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GAZETTE  NATIONALE  oo  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N'»  1.       Primedi,  1"  Vbndbmiâibe,  l'An  c*.  {Vendredi  22  septembre  noi^  vieux  style,) 


TuBix,  25  août.  —  Charles  Tenivclli,  homme  de 
lellres,  connu  par  sa  biographie  piémontaiso ,  est 
fusillé. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Programme  de  la  fêle  de  la  fondalion  de  la  Répu- 
blique, 

Paris,  5c jour  coraplcmentairc. 

PeDdant  toute  la  matinée  du  i*'  ?endéiniaire,  des  kïU 
yçs  d'artillerie  se  feront  entendre  de  deux  heures  en  deux 
heures» 

A  midi ,  le  Directoire  cxécutifaccompag^édes  ministres, 
de Téiat-major  de  la  17*  division^  et  de  sa  garde,  sortira 
du  palais  national  du  Directoire,  suivra  la  rue  de  Vaugi- 
rard,  et  se  rendra,  par  les  boulevards,  à  THùtel  national 
des  Invalides ,  où  il  entrera  par  la  porte  du  Sud. 

Tous  les  militaires  blessés  seront  réunis  dans  la  cirde- 
vnnt  église  des  Invalides.  Une  musique  militaire  placée, 
dans  Ja  tribune  du  fond,  jouera  des  airs  patriotiques. 

Le  Directoire  exécutif  se  placera  sur  une  estrade  :  le 
président  prononcera  un  discours  :  la  musique  exécutera 
un  chant  de  victoire. 

Les  militaires  blessés  auront  précédemment  élu  trois  de 
leurs  camarades  qui,  par  des  actions  d'éclat  dans  plusieurs 
batailles,  par  leur  patriotisme  et  leur  bonne  conduite  dans 
la  maison  qoUls  habitent,  auront  mérité  de  recevoir  pour 
le  corps  entier,  les  témoignages  de  la  reconnaissance  na- 
tionale. 

Ces  trois  militaires  seront  présentés  au  Directoire  exé- 
cutif, par  Je  commandant  des  Invalides,  qui  proclamera 
à  haute  voix  leurs  noms  et  celui  des  armées  où  ils  ont  ser- 
Ti.  Le  président  du  Directoire  leur  donnera  Taccolade;  il 
leur  offrira,  au  nom  du  peuple  français,  une  couronne  de 
laurier  et  une  médaille  d'ai^^ent.  Sur  Fun  des  côtés  de  la 
médaille  seront  écrits  ces  mots  :  La  licpubtique  française 
à  ses  défenseurs  ;  Taulre  côté  portera  la  figure  de  la  Répu- 
blique, présentant  une  couronne  de  laurier. 

Le  Directoire  exécutif  ira  reprendre  ses  voitures,  à  la 
même  porte  par  laquelle  il  sera  entré,  et  se  rendra  au 
Cham|Hle-Mars. 

Une  voiture  sera  préparée  pour  les  trois  militaires  cou- 
ronnés. Uu  détachement  dMnvaiidcs  marchera  à  la  suite. 

Une  salve  d'artillerie  annoncera  Tarrivéc  du  Directoire 
exécutif  et  du  cortège  au  Champ-dc-Mars. 

Les  élèves  de  Técolc  des  trompettes  attendront  le  Direc- 
toire et  le  cortège  à  la  porte  du  Champ-de-Murs^  et  les  pré- 
céderont dans  leur  marche  vers  le  tertre. 

Le  Directoire  exécutif  montera  sur  Testrade  placée  aux 
pieds  de  la  statue  de  la  Liberté. 

Les  ministres  et  Tétat-major  se  rangeront  autour  de  lui. 

Des  places  seront  réservées  pour  le  corps  diplomatique. 

Les  autorités  constituées,  Tlnstitut  national,  les  pro- 
fesseurs des  écoles  centrales ,  seront  des  deux  côtés  du 
tertre. 

Les  militaires  blessés ,  un  groupe  de  pères  et  de  mères 
de  défenseurs  de  la  patrie,  morts  les  armes  à  la  main ,  dé- 
fileront devant  le  Directoire  exécutif,  et  viendront  occuper 
une  enceinte  placée  à  l'un  des  côtés  du  tertre.  Les  trois  in- 
valides couronnés  y  auront  une  place  d'honneur. 

Plusieurs  trophées  seront  élevés  des  deux  côtés  du  tertre. 

L'on  portera,  pour  inscription  :  ^uo;  braves  qui  sont 
moi'ts  pour  la  République: 

L'autre  :  Â  nos  intrépides  armées  ; 

Un  troisième  :  Jux  législateurs  de  la  République; 

Un  quatrième  :  Jux  magistrats  de  la  République; 
-  Ln  cinquième  :  Jux  écrivains  patriotes; 

Un  sixième  x  Aux  vrais  amis  de  la  constitution  de 
l'an  8. 

li''  Série»  —  Tome  IIL 


I       Le  Conservatoire  de  musique  jouera  une  symphooleb 

Le  président  du  Directoire  prononcera  un  discours. 

Les  élèves  du  Conservatoire  chanteront  un  hymne  aiUH 
logue  ù  la  fête. 

La  force  armée  exécutera  des  manœuvres  et  éToIationt 
militaires. 

Le  Conservatoire  de  musique  exécutera  un  chant  p»» 
trintique. 

Une  salve  d'artillerie  annoncera  la  fm  des  cérémonies* 

Les  troupes  se  rangeront  sur  deux  files  au  milieu  de»* 
quelles  le  Directoire  exécutif  passera  pour  se  rendre  à  TB- 
cole  militaire. 

Les  membres  du  bureau  central  seront  juges  des  jeux» 

Courses  à  pied. 

A  un  signal  donné  par  les  tambours,  les  ooncuirentf 
partiront,  par  pelotons  de  vingt-cinq  hommes,  d'une  bar- 
rière située  près  des  deux  thermes  qui  forment  la  porte  da 
Ch^miHcle-Mars. 

•Le  oial  déîa  course  sera  placé  près  du  tertre  du  milieu. 

Les  deux  concurrents  qui  arriveront  les  premiers  de  leur 
peloton,  recevront  chacun,  des  mains  des  juges,  une  plaine 
qu'ils  attacheront  à  leur  chapeau. 

Lorsque  tous  les  pelotons  auront  couru,  les  Tainqneon 
dans  ces  courses  (Tessai ,  redescendront ,  précédés  des  trom* 
petles',  vers  la'  barrière  du  départ ,  pour  fournir  la  course 
décisive. 

Les  prix  appartiendront  aux  Yainqueurs  dans  cette  der^ 
nière  course. 

<    '  Course  à  cheval» 

Le^  Juges  des  jeux ,  précédés  d'une  musique  militaire, 
viendront  se  placer  sur  une  estrade  près  du  Iherme  de  la 
course  à  cheval ,  à  droite  de  l'entrée  du  cirque. 

Lesconairrents  partirent  à  un  signal  donné  par  les  trom- 
pettes ,  d'une  tente  placée  à  gauche  de  l'entrée dn  drque  : 
ils  en  parcourront  toute  Tarène  entre  le  talus  et  le  rang 
de  peupliers,  et  apr^s  avoir  achevé  le  tour  entier,  ils  le 
doubleront  jusqu'à  l'estrade  des  juges. 

Il  n'y  aura  qu'une  seule  course  à  cheval,  à  moins  qa*!! 
n'y  ait  plus  de  six  concurrents. 

Courses  sur  des  chars. 

Il  y  aura  autant  de  courses  d'essai  qa*n  y  aura  de  fois 
deux  coureurs. 

S'ils  se  trouvent  en  nombre  impair,  le  dernier  inscrit 
sera  exclu. 

Deux  chars  partiront  à  la  fois ,  l'un  à  droite  *  et  Tantre 
à  gauche,  d'une  barrière  placée  à  quelque  distance  de 
l'entrée  du  Champ-de-Mars. 

Les  concurrents  parcourront,  chacun  en  même  temps , 
l'un  des  côtés  du  Champ-de-Mars ,  d'abord  en  dehors  des 
peupliers,  et  ensuite  par  le  milieu  du  cirque. 

Dans  cette  course,  chacun  d'eux  sera  tenu  de  passer 
entre  des  bornes  mobiles  placées  en  deux  différents  endroits 
de  chaque  côté  du  Champ-de-Mars. 

Le  coureur  qui  reviendra  le  premier  à  la  barrière  da 
départ,  sans  renverser  de  bornes,  sera  vainqueur  dans  la 
course  d'essai. 

Le  coureur  qui,  sans  avoir  renversé  de  bornes,  arri- 
vera le  dernier,  sera  préféré  à  celui  qui ,  ayant  renversé 
une  borne  dans  sa  course,  ne  l'aurait  devancé  que  de  trois 
longueurs  de  char  au  plus. 

Le  coureur  qui  aura  renversé  des  bornes  dans  les  deux 
endroits  où  elles  seront  placées,  n*aura  aucun  droit  au  prix, 
mènie  en  arrivant  le  premier. 

Des  écharpes  seront  données  par  les  juges  des  jeux  aux 
vainqueurs  dans  les  courses  dressai. 

Eux  seuls  auront  droit  aux  prix. 

Ils  ne  pourront  être  ((u'en  nombre  pair. 

S'ils  sont  ou  nombre  de  trois,  le  sort  désignera  celui  qui 
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[AN  VI.] 

doit  être  excla  de  In  course  décisive;  les  juges  Ini  donne- 
ront un  sabre  pour  dédommagement  et  comme  troisiC^me 
prix. 

S'ils  sont  an  nombre  de  quatre,  les  bornes  mobiles  se- 
ront écartées  à  une  assez  grande  distance  les  unes  des  au- 
tres pour  laisser  passer  deux  chars  ;  et  alors  deux  chars  par- 
tiront à  la  fois  de  chaque  côté  de  la  barrière,  pour  la  course 
décisive. 

Les  courses  finies,  les  vainqueurs  seront  conduits  en 
pompe  à  TEcoIe  militaire,  où  ils  recevront  leurs  prix. 

Les  spectateurs  sont  invités  à  ne  point  entrer  dans  le  cir- 
que, et  les  militaires  à  cheval  à  ne  point  le  traverser  pour 
voir  passer  les  coureurs. 

Là  concurrents  eux-mêmes  ne  doivent  point  paraître 
dans  Tarène,  avant  que  leur  tour  pour  courir  ne  soit  venu. 

(Â  deux  heures  après  midi,  Feutrée  au  tertre  sera  Tcr- 
méc) 

Ptoieu  Gomme  la  îèie  durera  la  journée  presque  en- 
tière, on  aura  soin  de  dresser  de  grandes  tentes  où  pour- 
ront se  placer  des  restaurateurs,  et  où  il  y  aura  des  tables 
et  des  chaises. 

Le  ministre  de  l'intérieur, 

Sifiné,  François  (de Ncufchâteau.  ) 

Le  citoyen  Letourneux  accepte  la  place  de  mi- 
nistre de  rintérieur.  —  Le  ministre  de  la  justice 
n'est  pas  encore  nommé.  —  On  a  affiché  aujoiinriuii 
sur  les  murs  de  Paris  une  proclamation  du  Dirrc- 
toire  qui  ordonne  aux  réquisitionnai res  et  autres 
militaires  de  rejoindre  leurs  corps  respectifs,  de 
manière  à  ce  que  tous  les  cadres  soient  complets, 
et  prêts  à  entrer  en  campagne  le  15  vendémiaire 
prochain.  —  L'administration  centrale  du  Golo 
écrit  que  répide'mie  qui  s>st  manifestée  dans  la 
commune  de  Solaro,  n'est  point  la  nesle,  —  Cou- 

Ï>lets  chantés  par  Gin^ucne  au  piea  de  Tarbre  de 
a  liberté,  dans  le  jardm  du  Cercle  Constilutiotmel. 
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CORPS  LÉGISLATIF. 

GOIfSEIL  DES  CIKQ- CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  28. 

Opinion  de  Chaznl  sur  les  remplacements  à  faire 
dans  les  administrations.  —  Villers  soumet  In  suite 
du  projet  relatif  à  la  dette  publique  et  au  rem- 
boursement des  deux  tiers.  L'ajournement  est 
prononcé. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  28  fructidor. 

Dupont  (de  Nemours)  donne  sa  démission.  — 
Marrag^on  tait  approuver  la  résolution  concernant 
les  droits  de  navigation  sur  le  canal  du  centre. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  29  fructidor. 

Biou  fait  rapporter  un  arrêté  pris  sur  la  propo- 
sition de  Pastoret,  et  tendant  à  faire  examiner  par 
une  commission  Tarrêté  du  Directoire  exécutif  du 
12  ventôse,  qui  voulait  que  les  propriétés  anglaises 
fussent  saisies  sur  les  bâtiments  américains. —  On 
continue  la  discussion  concernant  la  dette  publique. 
Julien,  Souhait  et  Monnot  appuient  le  projet  de 
Villers.  Bcytz  le  regarde  comme  souverainement 
injuste  dans  son  principe,  subversif  du  crédit  pu- 
bbc  dans  ses  effets,  et  désastreux  pour  les  fortunes 
particulières. 


NO  2.  DucNll  2  Vendémiaire (23  Septembre). 


Florence,  —  Le  gouvernement  de  Toscane,  pour 
donner  le  chan^çe  sur  l'inquisition  politique,  établit 
ririquisilion  religieuse. 

Turin,  —  Etat  chancelant  du  trône  sarde. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  ic' vendémiaire. 
DIRECTOIRE  EXÉCUTIF. 


LIBERTÉ  , 


ÉC4LITB. 


Proclamation  du  Directoire  exécutif,  pour  que  les 
armées  françaises  soient  complètes  et  prêtes  à 
marcher  /c  15  vendémiaire  prochain. 

Da  4*  jour  romplëmrntaire,  l'an  5  de  la  République 
Trauçaisc,  une  et  indivisible. 

Le  Directoire  exécutif  aux  Français, 

«  Citoyens, 

»  Le  18  fructidor  a  imposé  silence  aux  orateurs  de 
Londres  qui  siégeaient  à  Paris. 

»  Après  ce  jour  si  mémorable ,  l'ambassadeur  anglais, 
pressé  de  s'expliquer  d'une  manière  positive  sur  le  pre- 
mier objet  de  sa  légation ,  est  reparti  pour  TAngleierre. 

»  De  son  c/)té,  TA  ut  riche  se  laisse  diriger  par  ce  cabinet 
de  Saint-James,  qui  marchande  sans  cesse  le  déchire- 
ment de  TËurope  et  les  troubles  du  Continent.  L'empe- 
reur contredit  lui-même  le  vœu  de  ses  Etats  et  celui  de 
son  cœur  ;  il  résiste  au  besoin  que  ses  peuples  ont  de  la 
paix,  et  se  livre  exclusivement  à  des  préparatifs  de 
guerre. 

»  Ses  armements  nous  avertissent  de  ce  que  nous  avons 
à  faire  pour  nous-mêmes. 

V  Si  l'on  veut  abuser  de  la  loyauté  généreuse  qui  nous 
a  fait  souscrire  aux  articles  de  Léoben;  si,  en  parlant 
toujours  de  paix,  on  ne  respire  que  la  guerre,  la  nation 
française,  qui  ne  parle  de  guerre  que  parce  qu'elle  veut 
la  paix ,  doit  se  mettre  en  mesure  de  soutenir  sa  dignité  ; 
et  la  valeur  de  ses  armées  doit  reprendre  ses  avanta- 
ges. 

»  11  importe  surtout  de  bien  convaincre  l'ennemi  quMI 
n'y  a  plus  en  France  qu'un  seul  et  unique  parti ,  qu'un 
sentiment,  qu'un  intérêt,  celui  du  peuple  souverain  qui 
connaît  sa  grandeur,  et  veut  garder  sa  liberté. 

»  Le  Directoire  exécutif  ne  consulte  que  ces  motifs.  La 
loi  constitutionnelle  l'autorise  à  pourvoir  à  la  sûreté  de 
TEtal.  Il  se  plaît  à  vous  faire  juges  des  raisons  qui  le  dé- 
terminent à  user  de  ce  droit  sacré. 

t  Votre  ennemi  qui  n'a  pu  résister  à  votre  coorage,  a 
cru  vous  vaincre  par  la  ruse.  Il  vous  trompait  par  l'appa- 
reil de  ses  négociations.  S'il  eClt  voulu  sincèrement  ce  qu'il 
paraissait  rechercher,  la  paix  serait  conclue.  Le  Direc« 
loire  exécutif  s'était  empressé  d'arrêter  la  course  des  ar- 
mées françaises.  Il  se  livrait  de  bonne  foi  à  l'espoir  du 
rapprochement  qu'on  fesait  briller  à  ses  yeux ,  et  il  jouis- 
sait en  idée  des  moyens  qu'il  allait  avoir  de  faire  aimer  la 
liberté,  et  de  procurer  à  la  France  autant  de  bonheur 
dans  la  paix  qu'elle  s'était  acquis  de  gloire  dans  la  guerre. 

B  Mais  après  avoir  obtenu  cette  interruption  du  cours 
de  vos  victoires,  que  voulair-on  ?  gagner  du  temps,  fo- 
menter parmi  vous  des  divisions  intestines,  et  profiter  de 
leurs  effets  pour  faire  massacrer  les  Français  les  uns  par  les 
autres,  jusqu'à  ce  qu'on  fût  en  mesure  de  se  jeter  sur  les 
débris,  de  se  partager  les  lambeaux  d'un  pays  ainsi  divisé, 
et  d'effacer  la  France  de  la  liste  des  nations.  La  franchise 
républicaine  n'avait  pu  soupçonner  ce  piège  de  la  politi- 
que des  cours;  mais  tous  l'avez  vu,  citoyens,  si  ce  plan 
a  été  fidèlement  suivi  ;  vos  fonctionnaires  publics  compo- 
saient, la  plupart,  l'armée  auxiliaire  qui  corobattutdans  son 
sein  pour  vos  plus  cruels  ennemis.  I  Is  avaient  appelé  leshocd» 
de  ces  barbares  émigrés,  ardents  à  déchirer  le  sein  de  leur 
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pairie,  et  de  ces  prêtres  fanatiques,  hahiles  à  souffler  par- 
tout le  zMc  meurtrier  de  la  piété  homicide.  La  tribune  na- 
tionale ne  retentissait  plus  que  de  la  Toi%  des  députés  de 
rAutriche  et  de  TAngleterre,  Ciilomniant  vos  défenseurs, 
inHillant  à  tos  généraux ,  s*occupant  à  paralyser  votre 
gouTemement  et  le  rédubant,  par  degrés ,  à  la  nullité  ab- 
soloe  qui  répondait  si  bien  à  leurs  instructions  royales  et 
an  Tœu  de  leurs  commettants. 

t  Enfin ,  le  TOile  est  déchiré  ;  les  partisans  de  rélran- 
ger  ne  sont  plus  les  organes  du  vœu  national  ;  le  timon  de 
la  République  est  en  des  mains  républicaines,  et  le  peuple 
de  France  à  des  représentants  français. 

•  Citoyens,  dans  ces  circonstances,  quel  parti  doivent 
prendre  tos  premiers  magistrats?  Animés  du  désir  sincère 
de  donner  à  la  France  une  paix  digne  d'elle,  c'est-à-dire 
une  paix  solide,  convenable  à  ses  intérêts,  conforme  à  ses 
engagements,  comment  doivent-ils  aujourd'hui  repousser 
les  prétentions  et  éluder  les  fraudes  du  cabinet  de  Londres? 
comment  faire  cesser  les  lenteurs  indécises  du  cabinet  de 
Vienne ,  et  affranchir  rAuirichc  elle-même  de  rinflucncc 
anglaise ,  seul  obstacle  réel  à  la  paix  de  l'Europe  ? 

>  Il  n*en  est  qu'un  moyen.  Puisque  vos  ennemis ,  en 
feignant  de  négocier,  se  tiennent  dans  l'état  hostile ,  leur 
exemple  vous  force  à  reprendre  les  armes,  et  vous  absout 
d'avance  de  toutes  les  calamités  qui  vont  être  pour  leurs 
pays  la  suite  inévitable  de  la  rupture  de  la  trêve. 

>  Ah  1  si  la  guerre  est  un  fléau  qu'on  ne  saurait  trop  dé- 
lester, mais  dont  Tborreur  retombe  sur  celui  qui  l'a  pro- 
Toqaée  ;  si  l'humanité  se  révolte  cuntre  ceux  qui  versent  le 
saog,  qui  saccagent  les  villes,  et  qui  ruinent  les  provinces 
sans  aucune  nécessité;  si  l'auteur  d'une  guerre  inique  est 
responsable  delà  mort  des  hommes  que  l'on  tue,  delà 
destruction  des  chaumières  qu'on  brûle,  du  commerce 
qu'on  trouble ,  des  subsistances  qu'on  détruit ,  des  violen- 
ces, des  désordres ,  des  crimes  qu'on  commet  les  armes  à 
la  main  ;  si  ceux  qui  se  nourrissent  des  fureurs  de  la 
jnierre,  sans  raisons,  sans  prétexte ,  sont  des  monstres  fé- 
roces,  indignes  du  nom  d'hommes,  et  non-seulement  en- 
nemis des  contrées  qu'ils  font  dévaster,  mais  du  genre 
humain  tout  entier  ;  vous  qui  êtes  forcés  de  combattre,  de- 
puis six  ans  «  pour  votre  indépendance  I  vous,  à  qui  des 
perfides  ont  essayé  de  faire  le  funeste  présent  de  la  guerre 
dfilel  vous,  qui,  vainqueurs  et  triomphants ,  aviez  posé 
les  armes  pour  proposer  et  pour  entendre  des  paroles  de 
paixl  vous  n^aurez  pas  à  craindre  ces  imprécations,  ces 
anathèmes  légitimes  que  la  nature  et  la  justice  adressent  à 
vos  ennemis.  En  rentrant,  malgré  vous,  dans  la  lice  san- 
glante d'où  vous  vous  étiez  retirés ,  vous  pourrez  protester 
de  vos  Intentions ,  à  la  face  du  monde  entier,  et  prendre  le 
Ciel  h  témoin  de  la  justice  de  la  cause  que  vous  allez  dé- 
fendre. 

•  Ainsi  donc,  citoyens,  ressaisissez  vos  armes,  sans  ces- 
ser de  vouloir  la  paix.  Votre  gouvernement  persévère  à 
r<rfrrir  aux  conditions  qui  avaient  paru  convenables.  Peut- 
être  il  suflira  de  la  contenance  guerrière  que  vous  allez 
reprendre,  pour  qu'on  accède  enfin  à  ces  conditions: 
aaissionles  refnse,  vous  maintiendrez  l'honneur  et  les 
lois  de  la  République. 

•  G*e8taunom  de  la  nation,  c'est  pour  remplir  son 
vcph,  pour  assurer  ses  droits,  pour  conserver  sa  gloire, 
que  le  pouvoir  exécutif  rappelle  à  leurs  drapeaux  tous  les 
soldats  de  la  patrie  qui  en  sont  éloignés  pour  quelque 
cause  que  ce  soiL 

•  Le  Directoire  exécutif  enjoint  donc  à  ses  commissai- 
res près  les  départements ,  de  faire  exécuter ,  sans  délai , 
sans  restriction ,  les  lois  des  h  frimaire  et  4  nivôse  an  IV, 
l'arrêté  du  4  ventôse,  et  autres  subséquents,  et  de  fuire 
rejoindre  «  pour  le  15  vendémiaire,  tous  les  militaires 
quelconques  et  les  réquisitionnaircs  qui  se  trouvent  dans 
leurs  foyers. 

B  Françab,  il  faut  qu*à  cette  époque  vos  armées  soient 
complètes,  qii*dks soient  prêtes  à  marcher,  et  que  leur 
auitnde  impomte  et  terrible  commande  sur-le-champ 
cette  paix  fflorlenw  qui  aurait  dû,  depuis  six  mois,  être 
le  fhdt  de  leurs  trimiiphes. 

»  Le  Directoire  exécutif  arrête  que  la  proclamation  ci- 
àamn  sera  imprimée,  publiée  solennellement  et  affichée 
dans  tontes  les  communes  de  la  République,  à  la  dili- 
gencc  de  ses  commissaires  près  les  administrations 
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traies  de  département,  et  que  le  ministre  de  la  guerre 
prendra  toutes  les  mesures  récessaires  pour  sa  prompte 
exécution,  dont  il  rendra  compte  sous  les  trol*  jours  au 
Directoire. 
»  Pour  expédition  conforme, 

»  5Û7nd,  REVBLLifeBB-LÉPBADX,  présidcnU 
1  Par  le  Directoire  exécutif, 

V  LAGkfiiiEf  secrétaire-général,  • 


CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  29. 

Reprise  et  ajournement  de  la  discussion  sur  la 
dette  publique.  —  Chazal  fait  arrêter  que  le  conseil 
vaquera  les  décadis  et  les  jours  de  fêtes  nationales. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  39  fructidor. 

Rejet  de  la  résolution  du  12  thermidor,  relative 
au  remplacement  provisoire  des  juges  de  paix.-- 
Le  président  aunonce  qu'un  quaker  est  dans  les  tn- 
buiies  et  qu'il  refuse  d'ôler  sou  chapeau  :  il  con- 
sulte rassemblée.  Rousseau  observe  que  ce  n'est 
pas  violer  la  liberté  des  cultes,  que  de  forcer  un 
individu  à  se  soumettre  au  règlement  devant  lequel 
tous  les  citoyens  sont  égaux.  On  passe  à  Tordre  du 
jour. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  !•»  jour  complémenlaice. 

Ludot  fait  un  rapport  sur  diverses  modiOcations 
nécessaires  dans  le  mode  d'instruction  de  la  pro- 
cédure par  jurés.  Ajournement.—  On  reprend  la 
discussion  de  la  résolution  générale  sur  les  hnances. 
Elle  est  définitivement  adoptée.  Texte  des  arUclcs 
relatifs  à  la  dette  publique. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  !•»  jour  complémentaire. 

Approbation  de  la  résolution  qui  annulle  les  pro- 
cédures relatives  aux  troubles  qui  ont  eu  lieu  dant 
les  assemblées  primaires  de  Tan  5.  —  Analyse  du 
rapport  de  Portalis  sur  la  résolution  du  29  prainal, 
relative  ; 


î  au  divorce. 


NO  3, 


Vrldl  3  Vendémiaire.  (24  Septembre.) 


Rome.  —  Les  Transléverins  s'attroupent  autour 
du  carrosse  du  pape,  et  le  forcent  troisfois  à  s'arrê- 
ter. Ce  n'est  qu^à  force  de  promesses  et  de  bénédic- 
tions qu'il  parvient  à  calmer  leurs  cris  menaçants. 

Bologne.  —  Loi  oui  règle  le  pouvoir  judiaaire  et 
1  administration  publique. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

PirU,lea  vendfoitfre. 

La  fêle  de  la  fondation  de  la  Républicrae  a  été 
célébrée  hier  avec  beaucoup  de  pompe  et  d  entHOu- 
siasme;  toutes  les  cérémonies  indiquées  par  le 
programme  inséré  dans  notre  n*  du  l»^  vendé- 
miaire, ont  été  observées.  Le  Champ-de-Mars  était 
rempli  d'une  foule  immense,  la  beauté  du  jour 
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oiigmentait  celle  de  la  fête,  la  joie  ëbit  peinte  sur 
tons  les  visages,  les  cris  de  vive  la  République  sor- 
taient de  toutes  les  bouches. 

Des  la  veille  an  soir,  des  salves  d*nrtillerie  avaient 
annoncé  la  fôte  ;  elles  ont  continué  le  1er  vendé- 
miaire toute  la  journée. 

Le  Directoire  s*est  rendu  d'abord  aux  Invalides, 
où  le  président  a  prononcé  le  discours  suivant,  et 
a  remis  à  trois  invalides  trois  médailles. 

Diicours  prononeé  par  le  citoyen  Reveîliêre- Lé- 
peaux^  président  du  Directoire  exécutif,  aux  In- 
validée, dans  la  station  quia  été  faite  le  jour  de 
la  fête  de  la  République, 

Ce  n*est  qu'avec  le  scoliment  de  la  plus  profonde  re- 
connaissance que  les  vrais  amis  de  la  patrie  se  trouvent  au 
milieu  de  tant  d'hommes  généreux. 

Pour  l'hooncur  de  la  France  et  le  maintien  de  la  lil>erté. 
Us  se  dévouèrent  courageusement  à  la  mort  au  sein  des 
combats,  et  s'exposèrent  à  des  mutilations  souvent  plus 
pénibles  que  la  perte  de  la  vie. 

Qui  peut  donc  aborder  cette  enceinte ,  qui  peut  contem- 
pler ces  trophées ,  qui  peut  envisager  ces  vénérables  vieil- 
lards blanchis  sous  le  hamara  militaire,  et  ccUe  Jeunesse 
andcnte  couverte  d'honorables  blessures,  sans  livrer  son 
ovur  à  tout  Tenlhousiasme  que  peuvent  inspirer  Tamour 
de  la  patrie  et  les  charmes  de  la  liberté  I 

Combien  elle  est  molle  et  dégénérée ,  cette  jeunesse  qui 
traîne  sa  vie  dans  l'oisiveté  et  la  débauche ,  pubque  la  vue 
de  ces  monuments  tt  l'txen  pie  de  tant  de  braves 
qui  firent  de  si  grands  sacriGces  à  la  gloire  de  leur  pays  et 
à  la  constitution  républicaine,  ne  l'arrachèrent  pas  à  son 
indigne  paresse,  à  ses  honteux  plaisirs,  et  ne  la  firent  pas 
Toler  dans  Us  camps,  pour  y  partager  les  dangers  et  la 
renommée  de  ceux  qui  combattent  pour  une  aussi  noble 
cause  1 

Ehl  que  dis-je?  loin  de  les  imiter  ces  héros,  dont  les 
hauts  laits  et  la  valeur  feront  l'étonnement  de  la  postérité, 
n'a-t-on  pasosé,  naguère,  insulter  h  des  blessures  que 
tout  homme  digne  de  ce  nom  devrait  s'enorgueillir  de 
porter. 

Ahl  c'est  en  vain,  braves  guerriers  vétérans,  que  de 
nils  enfants  de  la  mollesse  et  du  vice  essayèrent  d'atténuer 
votre  gloire,  pour  diminuer  leur  propre  infamie I  Vos 
noms  seront  inscrits  au  rang  de  ceux  des  héros,  lorsque 
les  leurs ,  au  contraire,  seront  placés  au-dessous  de  celui 
même  du  Iftche  Thersite. 

Mais  laissons  ces  tristes  pensées  1  le  jour  de  la  fôte  de  la 
République,  occupons-nous  uniquement  de  ce  qui  doit 
porter  la  joie  dans  l'Ame  des  républicains,  réchaufifer  le 
sein  de  tout  citoyen ,  y  faire  naître  les  sentiments  les  plus 
élevés,  et  montrer  la  liberté  dans  tout  son  éclat  et  avec 
tout  son  prix.  Ehl  quoi  de  plus  propre  à  remplir  cet  ob- 
jet, que  de  rappeler  les  victoires  qui  assurC-rent  notre  in- 
dépendance, et  que  vous  payâtes  au  prix  de  votre  sang .' 
que  d'attirer  la  vénération  publique  sur  des  infirmités  et 
des  blessures  que  vous  ne  dûtes  qu'au  plus  généreux  dé- 
Touement?  que  de  répéter  enfin  solennellement  les  actions 
de  grftces  qui  sont  également  et  dans  le  cœur  et  sur  les  lè- 
vres des  vrais  Français  P 

Ces  couronnes  posées  sur  la  tête  de  vos  trois  camarades 
désignés  par  vous,  sont  Tembléme  du  laurier  décerné  par 
le  peuple  finançais  à  nos  invincibles  armées  ;  laurier  qui 
revcrdbra  d'âge  en  Age,  jusque  dans  les  temps  les  plus  re- 
culés. 

Les  trois  médaiile!^  remises  entre  leurs  mains,  perpétue- 
ront le  souvenir  de  cette  heureuse  journée. 

Non,  braves  guerriers  vétérans ,  depuis  sou  installation, 
le  Directoire  exécutif  n'a  pas  eu  d'instant  plus  délicieux 
que  celui-ci ,  puisqu'il  se  trouve  au  milieu  de  vous ,  qu'il 
y  est  l'organe  d'une  nation  reconnaissante,  et  qu'enfin  il 
peut  coufondre  ses  vœux  avec  les  vôtres  pour  la  stabilité 
de  la  coDstitution  de  l'an  3,  pour  la  tranquillité»  la  pro- 
spérité et  la  gloire  de  la  République. 

Arrivé  au  Champ-de-Mars ,  le  président  a  pro- 
noncé Tautre  discours  que  voici. 


[1797.1 

Discours  prononcé  par  le  citoyen  L.  Af.  ReveUiére- 
Lépeaux,  président  du  Directoire  exécutifs  à  la 
fête  de  la  Republique,  le  1er  vendémiaire  an  6. 

Grâces  te  soient  rendues,  souverain  arbitre  des  destinées 
de  l'univers;  grâces  te  soient  rendues,  la  France  est  Ré- 
publique! 

Depuis  un  grand  nombre  de  siècles,  le  despotisme  avait 
éteint  le  génie  de  la  liberté,  qui  couvrit  jadis  les  bords  de 
la  Méditerranée  de  républiques  florissantes.  Si  quelques 
peuples,  en  petit  nombre  et  à  de  longs  intervalles,  secouè- 
rent, depuis,  le  joug  d'un  seul,  ce  fut  pour  se  courber, 
presque  à  l'instant,  sous  la  main  d'un  nouveau  maître , 
ou  sous  la  verge  non  moins  avilissante  de  l'aristocratie  et 
du  fanatisme.  L'esclavage,  la  superstition  et  l'ignorance 
avaient  assujéti  les  nations  ;  presque  nulle  part,  sur  notre 
continent,  il  n'existait  de  liberté  réelle  et  d'cgalilé  politi- 
que. 

Depuis  que  des  communications  pins  fréquentes  avaient 
rapproché  les  peuples,  et  que  le  flambeau  de  la  philoso- 
phie commençait  à  les  éclairer,  leurs  (lominatPurs.elTrayés 
des  proférés  de  la  raison,  avaient  forniê  une  lii^uc  impie 
pour  éteindre  les  lumières,  ou  pour  en  einpoisnn'icr  1rs 
effets.  Réunis«;ant  ensuite  lesanneaux  de  l\  serviunle  que 
chacun  d'eux  tenait  séparément  dans  sa  main ,  ils  on  for^ 
geaicnt,  dans  l'ombre  de  leurs  antres  politiques,  une 
chaîne  oppressive  qui  devait  bientôt  environner  le  globe 
sans  interruption.  Leurs  sanglantes  querelles,  sur  la  por- 
tion du  lien  dont  chacun  d'eux  devait  obtenir  la  garde, 
n*avaient  fait  que  rendre  plus  unanime  leur  accord  pour 
en  aggraver  le  poids  et  en  hàler  l'exérution  ;  ils  croyaient 
leur  ouvrage  à  son  terme. il  allait  être  brisé. 

Tout-î«-coup,  touché  de  nos  misères,  tu  fais  naître  dans 
nos  cœurs  une  ardeur  devenue  presque  inconnue  ;  nos 
âmes  s'agrandissent  ;  ta  voix  puissante  fuit  entendre  le  cri 
de  la  liberté.  Répété  par  le  peuple  français  dans  un  con- 
cert unanime,  ce  cri  ravissant  remonte  jusqu'à  toi.  Les 
enfants  de  l'antique  Gaule  ne  sont  plus  des  esclaves;  ils 
sont  redevenus  des  hommes:  ils  sa|>cnt  avec  un  travail 
opiniâtre,  ce  trône  et  ces  dominations  qui,  par  leur  liai- 
son et  leur  masse  épouvantable,  les  écrasiVeat  pendaut 
tant  de  siècles.  A  peine  trois  années  se  sont  écoulé^:?,  la 
monarchie  la  plus  ancienne ,  la  plus  puissante  et  la  plus 
durable  en  apparence,  s'est  écroulée  avec  fracas. 

Et  grâces  te  soient  rendues,  souverain  arbitre  des  des- 
tinées de  l'univers;  grâces  te  soient  rendues,  la  France  est 
République  I 

Cependant,  d'indignes  Français,  mélange  bizarre  de 
bassesse  et  d'orgueil,  quittent  leurs  foyers  et  vont  prendre 
Us  armes  contre  la  patrie;  ils  pressent  les  pu  i>sanoes  d'em- 
brasser leurs  quereller;  celles-ci,  désespérées  de  voir  inter- 
rompue et  brisée  une  chaîne  qui  leur  coûta  tant  de  soins, 
s'avancent  avec  des  forces  immenses  pour  rétablir  la  mo- 
narchie, ou  plutôt  pour  s'en  partager  les  débris... .  C'en 
est  fait ,  la  France  tombe  dans  l'abime  !. ..  Mais  elle  est  sou- 
tenue par  ta  main  I  Le  cri  de  guerre  retentit  de  toutes 
parts;  de  toutes  parts  on  forge  des  armes,  et  notre  vail- 
lante jeunesse,  animée  par  ton  souffle  di\in,  forme,  par 
enchantement ,  des  armées  formidables;  tu  places  dans  le 
cœur  de  nos  soldats  ce  bouillant  courage  qui  ^ait  tout  bra- 
ver et  tout  vaincre,  tu  accordes  à  leurs  chefs  cette  valeur 
tranquille  et  ce  coup-d'œil  sûr,  qui  font  tout  prévoir  et 
tout  réussir.  Le  signal  est  donné ,  et  bientôt  les  innombra« 
blés  cohortes  de  nos  ennemis  sont  dissipées  par  la  baïon- 
nette des  républicains,  comme  les  colonnes  d'une  épaisse 
fumée  par  le  vent  de  la  tempête. 

L'ambition  et  le  brigandage,  profilant  du  trouble  insé- 
parable de  mouvements  aussi  profonds  et  aussi  multipliés^ 
usaient  élevé  momentanément  letrône  aifreuxde  la  terreur 
sur  les  débris  de  celui  des  rois.  Les  vrais  amisde  la  liberté, 
dirigés  par  toi,  le  firent  disparaître  en  un  jour.  L'olivier 
de  la  paix  vint  successivement  embellir  nos  trophées  ;  une 
constitution  fut  créée,  et,  malgré  les  eflbrts  du  royalisme 
et  de  l'aristocratie,  rendus  vains  dans  la  glorieuse  journée 
du  13  vendémiaire,  ceUe  constitution,  exécutée  dans  tou- 
tes ses  parties,  Gxa  le  sort  de  la  France,  et  c'est  alors, 
surtout  alors,  que  les  patriotes  éclairés  durent  s'écrier 
daiis  la  joie  de  leur  cœur  :  Grâces  te  soient  rendues,  sou- 
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^rerain  arbitre  des  destinées  de  l^imivers ,  grâces  te  soient 
rendues ,  la  France  est  République. 

Mais  quoi  1  malgré  de  nouveaux  triomphes  sur  le  reste 
de  nos  ennemis,  quoique  les  plus  acharna  a^eot  enfin  été 
réduits  à  entendre  des  paroles  de  paix,  quoiqu*une éton- 
nante amélioration  intérieure  ait  constaté  la  bonté  de  la 
constitution  républicaine,  on  tente  encore  de  la  détruire 
et  de  relever  la  monarchie  1  Ce  n'est  plus  la  force,  c*est  la 
ruse  et  la  corruption  que  nos  ennemis  emploient  par  une 
suite  de  leurs  perfides  combinaisons.  Des  traîtres ,  placés 
dans  toutes  les  autorités  et  jusques  au  sein  des  pouvoirs 
suprêmes,  après  avoir  miné  les  bases  de  notre  édifice  so- 
cial ,  ne  cachaient  plus  leurs  projets  de  subversion.  Un 
instant  de  plusl....  la  constitution  était  renversée,  la  Ré- 
publique anéantie,  les  républicains  égorgés,  et  la  France 
couverte  de  ruines  et  de  cadavres,  devenait  la  proie  des 
guerres  ci vile«i  I  Mais  ton  œil  paternel  était  toujours  ouvert 
sur  nous.  C'est  au  moment  où  PEtat  penchait  vers  sa  ruine, 
que  lu  Pas  replacé  sur  sa  base;  tu  fis  éclater  la  juste  indi- 
gnation des  défenseurs  de  la  patrie;  tu  frappas  les  conspi- 
rateurs d^aveuglement  et  de  terreur  ;  tandis  que  tu  éclairais 
la  niarebe  des  amis  de  la  liberté^  et  que  tu  leur  inspirais 
une  noble  audace. 

Dans  rimniortelle  journée  du  !8  fructidor,  tu  confondis 
les  traîtres,  tu  les  enveloppas  dans  les  propres  filets  quMls 
avaient  ourdis  pour  perdre  les  amis  de  la  liberté;  la  con- 
stimtion  républicaine  fut  aflermie  par  les  efforts  mêmes 
quMH  avaient  tentés  pour  en  opérer  la  ruine  :  et  grâces  te 
soient  rendues,  souverain  arbitre  des  destiné»  de  Tuni- 
vrrs  ;  grâces  te  soient  rendues,  la  France  est  eneore  Repu» 
b!iquel 

Maintenant,  achève  ton  ouvrage:  consolide  pour  jamais 
cette  République.  Les  ennemis  delà  constitution  de  Tan  8 
sont  cachés,  mais  ils  veillent;  ses  amis  ne  doivent  donc 
pas  s^endormir  dans  une  fausse  sécurité.  Que  notre  pairie 
soit  sans  cesse  protégée  par  toi ,  et  que  ta  pensée  nous  diri- 
ge ;  que  la  grandeur  des  mesures  prises  par  le  corps  légis- 
lati  f  égale  la  sagesse  de  ses  lois  ;  que  le  Directoire  exécutif 
mette  une  activité  et  une  vigueur  soutenues  dans  leur  exé- 
cution et  dans  Taction  du  gouvernement  ;  que  toutes  les 
autorités  civiles  et  militaires  y  concourent  avec  fermeté  ; 
que  nos  cœurs  soient  toujours  ouverts  à  la  compassion  et 
à  rhumanité,  mais  qu'une  sévère  justice ,  qu'une  justice 
bien  entendue  ne  nous  permette  jamais  d*atténuer  TeiTet 
des  moyens  commandés  par  la  loi  et  ordonnés  par  le  gou- 
vernement; n'oublions  pas  que  si  l'atrocité  révolte  tous  les 
cœurs,  la  faiblesse  iitire  leur  mépris,  et  que  pour  empê- 
cher quelques  infortunes,  malheureusement  inévitables , 
elle  plongerait  de  nouveau  la  France  dans  l'ablmedemaux 
dont  nous  voulons  effacer  jusques  au  souvenir.  Mais  sur- 
tout, qu'éclairés  par  la  justice,  des  hommes  égarés  par 
leurs  passions,  cessent  enfin  de  prendre  l'esprit  de  parti 
pour  du  patriotisme.  Loin  de  nous  ceux  qui  ne  regarde- 
raient les  services  rendus  à  la  patrie  que  comme  un  titre 
pour  s'en  faire  une  propriété  ;  loin  de  nous  ceux  qui  ne 
voient  la  République  que  dans  ce  qui  les  entoure  ;  qui  ne 
jugent  de  la  prospérité  de  l'Etat  que  par  le  degré  du  pou- 
voir et  de  l'influence  qu'ils  y  obtiennent ,  et  de  l'intérêt  du 
trésor  public ,  que  par  leur  propre  intérêt. 

Inspire,  au  contraire,  à  tous  les  Français  des  sentiments 
grands,  élevés,  généreux,  désintéressés.  Fais  régner  parmi 
eux  un  esprit  de  paix,  une  mutuelle  bienveillance,  un 
grand  attrait  pour  la  vérité  et  la  franchise,  une  grande  aver- 
sion pour  le  mensonge  et  l'hypocrisie,  un  profond  respect 
pour  la  vertu ,  une  haine  égale  pour  le  vice,  un  amour  ar- 
dent pour  la  liberté,  et  un  dévouement  sans  bornes  à  la 
cause  de  leur  pays. 

La  France  alors  sera  pour  jamais  libre,  heureuse,  triom- 
phante et  paisible.  Puissent  ces  vœux  ardents  s'accomplir  1 
puissent  nos  derniers  neveux,  également  fiers  et  reconnais- 
sants de  l'indépendance  qui  leur  aura  été  fidèlement  trans- 
mise par  leurs  pères,  célébrer  encore,  à  l'ombre  d'une 
constitution  sage  et  solidement  établie,  les  fêtes  de  la  li- 
berté ,  et  du  sein  des  jeux  et  des  concerts  qui  doivent  les 
embellir,  élever  mille  et  mille  fois  dans  l'effusion  d'un  cœur 
rrconnaif^sant,  ces  acclamations  de  gratitude  : 

Grâces  te  soient  rendues,  souverain  arbitre  des  destinées 
de  l'univers  j  grâces  te  soient  rendues,  la  France  est  Ré- 
publique. 
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Vive  la  liberté  1  vive  la  République  1  vive  la  constitution 
de  l'an  8 1 

Les  jeux  ont  ensuite  commencé.  Les  vainqueurs 
ont  été  conduits  aux  Champs-Elysées  où  on  avait 
préparé  une  illumination.  Des  orchestres  ont  fait 
danser  toute  la  nuit. 

Le  palais  et  le  jardin  du  conseil  des  Anciens 
étaient  également  illuminés.  A  dix  heures,  des  mu- 
siciens, placés  sur  l'une  des  terrasses  du  château, 
ont  exécuté  différents  airs  patriotiques. 

Le  nouveau  ministre  de  Fintérieur,  le  citoyen 
Letourneux,  était  arrivé  le  Séjour  complémentaire, 
et  a  assistée  la  fête  avec  ses  collègues. 

La  joie  que  ce  jour  inspirait  aux  amis  de  la  Ré- 
publique, a  été  troublée  a*une  manière  bien  affli- 
geante par  la  nouvelle  qu'on  a  reçue  de  la  mort  du 
géuéral  Hoche.  Ou  ne  peut  que  regretter  un  homme 
qui,  à  peine  âgé  de  trente  ans,  avait  déjà  donné  tant 
ae  preuves  de  talents  militaires  du  premier  ordre, 
et  nés  témoignages  si  certains  de  son  amour  pour 
la  République.  Les  derniers  jours  des  deux  derniè- 
res années  républicaines  doivent  être  mis  au  nom- 
bre des  jours  de  deuil  ;  les  jours  complémentaires 
de  Fan  4  ont  été  marqués  par  la  mort  de  Marceau, 
et  ceux  de  Tan  5  par  celle  de  Hoche. 

Nous  ignorons  encore  la  cause  et  les  détails  de 
sa  mort. 


œRPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  Des  ANCIENS. 

Suite  delà  séance  du  i*'  jour  complémentaire. 

Suite  du  rapport  de  Portalis,  sur  la  résolution 
relative  au  divorce. 


M<»  4.  aaartiai  4  Vendémiaire.  (25  Sept.) 


Gênes, — Cabale  des  prêtres,  des  moines  et  des 
nobles,  pour  faire  rejeter  la  nouvelle  constitution 
de  la  République  ligurienne.  Refus  de  Tarchevéque 
de  Gènes  de  faire  uue  pastorale  en  faveur  de  cette 
constitution . 


RÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 

Paris ,  le  3  vendémiaire. 

le  général  de  diviiion  eammandanî  en  chefVar- 
tiUerie  de  V armée  de  Sambre-el-Meuse ,  au  Dt- 
reeloire  exécutif. 

Au  qaariier-géndml   de  WetiUr,  le  3e  jour  oomplémeaUire 
de  ran  5  de  la  Rtfpubliqae  Française. 

Gtoyens  directeurs,  je  tous  ai  écrit  ce  matin  dans  les 
larmes,  au  milieu  d'une  famille  et  d'amis  éplorés,  et  je 
n'ai  pu  vous  donner  aucun  détail  sur  les  circonstances  qui 
ont  enlevé  à  la  France  le  général  Hoche. 

Doué  d'un  tempérament  robuste  et  ardent,  quoique 
d'une  sensibilité  de  nerfs  extraordinaire ,  le  général  Hoche 
n'éprouvait  que  des  sensations  vives  et  brûlantes;  le  moin- 
dre sentiment  l'affectait  au-delà  de  toute  expression  :  la  ré- 
volution ne  Gt  que  développer  davantage  ce  tempérament. 
Jeté  sur  un  grand  théâtre,  Hoche  a  employé* toutes  ses  fa- 
cultés pour  remplir  dignement  le  rôle  éminent  qu'il  était 
destiné  à  jouer;  U  les  a  usées  à  force  de  travail.  Les  con- 
trariétés qu'il  a  éprouvées  lors  de  son  emprisonnement 
sous  le  règne  de  Robespierre,  les  fatigues  extraordinaires 
qu'il  s'est  données  dans  les  départements  de  l'Ouest  pour 
pacifier  ce  pays,  le  mauvais  sucoès  de  l'expéditioD  d*Ir- 
landeet  les  dangers  qu'il  courut  sur  la  mer,  lesaocusatioos 
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portées  contre  lui  à  la  tribane  nationale  par  les 
derniers  conspirateurs,  l*ardeur  qoMl  a  mifle  à  les  confon- 
dre, tout  cela  a  épuisé  ses  forces,  et  ranimé  avec  des  sym- 
ptômes effrayants,  il  y  a  environ  un  mois,  un  rhume  et 
une  oppression  de  poitrine  que  déjà  il  avait  éprouvés  à 
Brest ,  mais  qu'il  avait  alors  trop  négligés.  Tons  les  secours 
de  l^art  n*ont  pn  le  sanver.  Depub  sept  ou  huit  jours ,  il 
éprouvait  de  temps  en  temps  des  crises  de  suffocation  qui 
ne  se  calmaient  qu*à  force  de  soins,  et  après  des  souffran- 
œs  inouïes  ;  et  la  moindre  occupation  produisait  une  de 
ces  crises.  Enfin ,  hier,  sur  les  dix  heures  du  soir,  après 
avoir  passé  une  journée  assez  calme,  s*étre  même  occupé 
de  quelques  affaires,  ses  souffrances  redoublent,  une  suf- 
focation horrible  lui  fait  perdre  connaissance ,  et  après  sii 
heures  de  douleurs  qu'on  ne  peut  dépeindre,  il  mourut 
dans  mes  bras.....  Demain,  son  corps  sera  ouvert,  afin  de 
détruire  les  bruits  d'empoisonnement  qui  se  sont  déj&  ré- 
pandos. 

Après  demain  il  partira  de  Wetziar  avec  toute  la  pompe 
eoDvenable,  pour  être  transféré  à  Coblentz,  où  il  sera  en- 
tarré  à  c6té  du  général  Marceau ,  dans  le  fort  de  Péters- 
berg. 

âdut  et  respect.  Dcdbllb. 

Le  Directoire,  par  arrêté  du  2  vendëmiaire,  a 
ordonné  qu'il  serait  célébré,  décadi  prochain  au 
Champ-de-Mars,  une  cérémonie  funèbre  à  la  mé- 
moire du  généra]  Hoche. 

Par  un  autre  arrêté  du  même  jour,  il  a  nommé 
le  général  de  division  Augereau  pour  le  rempla- 
cer dans  le  commandement  en  chef  des  armées 
de  Rhin-et-Moselle  et  de  Sambre-et -Meuse.  Le 
général  Lefebvre,  comme  plus  ancien  général  di- 
yisionnaire ,  avait  pris  le  commandement  par 
intérim. 

Le  général  Lemoine  remplace  le  général  Auge- 
rrau  dans  le  commandement  de  la  17o  division 
militaire. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL  DES  ARGIEIVS. 

Suite  de  la  séance  du  1*'  jour  complémentaire. 

Fin  du  rapix)rt  de  Portalis  :  il  conclut  au  rejet 
de  la  résolution  du  29  prairial,  relative  aux  deman- 
des en  divorce  pour  cause  d'incompatibilité  d'hu- 
meur. Opinion  de  Desmazières,  qui  en  propose 
Tapprobation.  La  résolution  est  approuvée.  —  Re- 
jet de  deux  résolutions  :  Tune  relative  nu  mariage 
des  mineurs,  appuyée  par  Baudin,  combattue  par 
Régnier  et  Dédeley-d'Agier  ;  Tautre,  relative  à  Tad- 
judication  au  rabais  des  fournitures. 

CGHSBIL  DES  CIRQ-GERTS. 

Séance  du  2*  jour  complémentaire. 

Sur  le  rapport  de  Porte,  il  est  accordé  une 
pension  de  2,000  francs  à  la  mère  du  géuéral  Mar* 
ceau. 

COnSElL  DES  CniQ-CENTS. 

Séance  du  2*  jour  complémentaire. 

Tronchet  Tait  rejeter  la  résolution  du  22  prairial, 
relative  aux  hospices  civils.  —  Sur  le  rapport  de 
Delacoste ,  approbation  de  celle  du  28  fructidor, 
oui  rapporte  la  loi  qui  avait  annulé  les  élections  de 
Saint-Domingue  pour  Tan  4. 

GOnSEIL  DBS  CIlfQ-CE5TS. 
Séance  du  a*  jour  complémentaire. 
LeAvre  propose  une  exception  en  faveur  des 
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défenseurs  de  la  patrie,  à  l'article  XV  de  la  loi  du 
10  fructidor.  Poulain-Grandpré  invite  le  conseil 
à  se  mettre  en  garde  contre  toute  mesure  qui  ten- 
drait à  ouvrir  une  porte  aux  émigrés  ,  toujours 
habiles  à  profiter  des  exceptions.  Renvoi  au  Direc- 
toire. —  Discours  de  Talot ,  dans  lequel  il  dément 
le  bruit  d'un  ajournement  du  corps  législatif.  Eoulay 
(de  la  Meurthe  )  veut  qu'une  commission  soit  char- 
gée d'indiquer  quels  seraient  les  jours  de  la  décade 
où  le  conseil  pourrait  suspendre  ses  séances.  Ghénier 
propose  et  l'on  adopte  l'ordre  du  jour.  —  Guay- 
Vernon  soumet  à  la  discussion  le  projet  qui  exclut 
les  ci-devant  nobles  de  toutes  fonctions  publiques. 
Ajournement. 

JV.  B.  Le  résultat  du  scrutin  pour  le  renouvelle- 
ment du  bureau  a  appelé  à  la  présidence  le  citoyen 
Jourdan  (général).  Les  secrétaires  sont  les  citoyens 
Pison-Dugaland,  Sièycs,  Chazal  et  Grelier. 

Le  citoyen  Cretel  est  président  du  conseil  des 
Anciens.  Les  secrétaires  sont  Dédeley-d'Agier,  Dent- 
zel,  Balivet  et  Petée  (  des  Hautes-Pyrénées.  ) 
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lialie.  —  Article  sur  la  banque  de  Saint-George, 
dans  la  république  ligurienne. 


RÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 

Pftris ,  le  4  irendëmiaire. 

Le  Directoire  exécutif  aux  êeptminiêlres. 

Le  Directoire  exécutif  est  instruit ,  citoyen  ministre, 
quUl  s'est  introduit  dans  les  bureaux  des  différents  minis- 
tres, des  individus  entachés  d'incivisme  et  d'immoralité, 
qui,  salariés  par  la  République  et  associés  à  vos  importants 
travaux ,  sont  justement  suspectés  de  trahir  votre  confiance 
et  les  intérêts  de  la  Nation. 

Plusieurs  d'entr'eux  ont  sans  doute  cherché  à  déguiser 
leurs  scnUments,  et  à  dérober  à  votre  vigUance  la  trace  de 
leurs  forfaitures  ;  mais  le  gouvernement  a  la  preuve  qu*il 
existe  des  trahisons ,  une  vénalité  infûme,  une  corruption 
honteuse,  et  U  ne  peut  les  attribuer,  en  général ,  qu'à  ces 
méprisables  transfuges ,  qui  joignent  à  l'odieux  de  la  per- 
flcUc,  la  l&cheté  de  se  faire  payer  parla  partie  même  qu'Us 
trahissent. 

D'autres,  moins  dissimulés  ou  moins  prudents,  se  sont 
signalés  eux-mêmes ,  et  doivent  être  facilement  distingués  ; 
on  les  reconnaît  à  leurs  relations  habituelles,  à  l'empreinte 
caractéristique  de  leur  travail,  à  la  conformité  de  leur  cos- 
tume avec  celui  des  ennemis  de  la  patrie,  à  raffectation 
de  se  faire  donner  et  de  donner  eux-mêmes  des  dénomina- 
tions proscrites  dans  le  système  de  l'égaUté,  enfin  à  leur 
haine  pour  les  mœurs,  pour  les  hommes  et  pour  les  insti- 
tutions républicaines. 

Le  Directoire  exécutif  voit  avec  autant  d'indignation  que 
de  douleur  cet  étrange  abus  de  la  fortune  et  des  emplois 
de  la  patrie  :  tandis  que  le  besoin  assiège  le  patriote  pur 
et  sans  reproche ,  et  paralyse  ses  talents ,  tandis  qu'il  est 
réduit  à  une  inactivité  douloureuse  ,  et  dont  l'Etat  souffre 
autant  que  lui ,  de  l&ches  parasites  dévorent  la  substance 
publique,  et  vendent  au  poids  de  l'or  au  gouvernement, 
leur  funeste  aptitude  ù  tromper,  à  corrompre  et  à  trahir  ; 
ils  couvrent  son  atmosphère  des  nuages  de  la  prévention  et 
de  la  perfidie,  et  usurpent  des  traitements  et  des  places 
qui  doivent  être  le  patrimoine  de  l'homme  probe,  de  Tami 
sincère  de  la  constitution  et  de  la  liberté. 

C'est  ainsi ,  que  nos  secrets  sont  vendus  d'avance  à  l'en- 
nemi étranger,  on  à  celui  de  l'intérieur  ;  c'est  ainsi  que 
retombent  sur  les  ministres  1rs  imputations  les  plus  odieu- 
ses ;  c'est  ainsi  que  la  défiance  s'empare  de  tous  les  esprits, 
et  que  l'indigence  timide  ou  le  républicanisme  vertueux 
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craigneut  d^aborder  des  bureaux  où  des  employés  corrom- 
pus ou  royalistes  n^accucillent  que  ropulence  séductrice 
ou  )*orgueilleuse  aristocratie. 

Le  Directoire  exécutif,  citoyen  ministre ,  tous  charge 
de  vous  faire  rendre  un  compte  exact  de  la  moralité  et  du 
dfisme  de  chacun  de  vos  employés  ;  d'expulser,  avec  une 
inflexible  sévérité ,  tous  ceux  d'cntr'eux  qui ,  sous  ce  dou- 
ble rapport ,  ne  pourront  soutenir  un  examen  rigoureux, 
et  de  les  remplacer  par  des  citoyens  qui  joignent  aux  lu- 
mières et  à  la  probité,  un  patriotisme  prononcé  et  irré- 
prochable. 

Le  Directoire  vous  recommande  surtout,  d^exiger  que 
dans  tous  vos  bureaux  il  ne  soit  donné  ni  reçu,  par  qui  que 
ce  soit ,  d'autre  dénomination  que  celle  de  citoyen.  Cette 
qualiiicaliou  ,  dont  les  représentants  du  peuple ,  dont  les 
premiers  magistrats  s'honorent,  est  proscrite  dans  quel- 
ques bureaux,  avec  une  telle  impudence,  que  Ton  a  re- 
fusé d'écouter,  que  l'on  a  feint  de  ne  pas  entendre  des  pé- 
titionnaires républicains  qui  la  mêlaient  à  leur  demande. 
Le  Directoire  exécutif  en  a  acquis  la  certitude ,  et  c'est  un 
des  points  essentiels  sur  lesquels  il  croit  devoir  appeler  vo- 
tre attention  ;  ordonnez ,  citoyen  ministre,  que  le  titre  de 
àiûtfen  soit  exclusivement  employé  dans  vos  bureaux  ;  et 
regardez  comme  indignes  de  travailler  avec  vous  tous  les 
messieurs  qui  dédaigneraient  de  s'en  servir.  La  Républi- 
que ne  devrait  compter  en  France  que  des  amis  ;  mais  du 
moins  qu'elle  ne  salarie  point  ses  ennemis. 

Le  Directoire  exécutif  connaît  votre  attachement  à  la 
cause  de  la  liberté  ;  c'est  un  sûr  garant  pour  lui  de  l'em- 
presseraent  que  vous  allez  mettre  à  exécuter  une  mesure 
qui  est  déjà  dans  votre  cœur,  mais  dont  le  Directoire  vous 
fait  une  loi  formelle. 

Signé ,  REVELLièBE-LéPEAUx,  présidenU 

Par  le  Directoire  exécutif, 

Lagabdb,  secrétaxre'généraU 

ABMÉE  D'ITALIE. 

Buonaparte^  général  en  chef  de  l'armée  éTIialie, 
aux  soldais  et  citoyens  de  la  8e  division  mili- 
taire. 

Soldats  et  citoyens  de  la  8*  division  militaire , 

Le  Directoire  exécutif  vous  a  mis  sous  mon  commande- 
ment militaire. 

Cette  tâche  pénible  pour  moi  sera  utile  à  votre  tranquil- 
lité. 

Je  connais  le  patriotisme  du  peuple  des  départements 
méridionaux.  Des  hommes,  ennemis  de  la  liberté,  ont  en 
vain  cherché  à  vous  égarer. 

Je  prends  des  dispositions  pour  rendre  à  vos  belles  con- 
trées le  bonheur  et  la  tranquillité. 

Patriotes  républicains ,  rentrez  dans  vos  foyers  ;  mal- 
heur à  la  commune  qui  ne  vous  protégera  pas  ;  malheur 
aux  corps  constitués  qui  couvriraient  de  l'indulgence  le 
crime  et  l'assassinat  I 

Et  vous,  généraux,  commandants  des  places , officiers , 
soldats,  vous  êtes  dignes  de  vos  frères  d'armes  d'Italie. 
Protégez  les  républicains,  et  ne  souCTrez  pas  que  des  hom- 
mes couverts  de  crimes,  qui  ont  livré  Toulon  aux  Anglais, 
qui  nous  ont  obligés  à  un  siège  long  et  pénible,  qui  ont, 
dans  un  seul  jour ,  incendié  treize  vaisseaux  de  guerre, 
rentrent  et  nous  fassent  la  loi  I 

Administrateurs  municipaux,  juges  de  paix,  descendez 
dans  votre  conscience.  Etes-vous  amis  de  la  République, 
de  la  gloire  nationale?  Etes-vous  dignes  d'être  les  magis- 
trats de  la  grande  Nation  ?  faites  exécuter  les  lob  avec 
exactitude,  et  sachez  que  vous  serez  responsables  du  sang 
versé  sous  vos  yeux.  Nous  serons  vos  bras,  si  vons  êtes  à 
la  constitution  et  à  la  liberté;  nous  serons  vos  ennemis,  d 
vous  n'êtes  que  les  agents  de  Louis  XVIII  et  de  la  cruelle 
réaction  que  soudoie  l'or  de  l'étranger. 

Signé ,  Buonapabtb. 

Buonaparte  général  en  chef. 

Aa  qaarlier-f^néral  d«  U  PasMriano ,  le  36  fructidor  an  5. 
Soldats , 
MoQS  allonBcélébrerle  1*'  vendémiairey  l'époque  la  plus 
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chère  aux  Français  ;  elle  sera  un  jour  bien  célèbre  dans  les 
annales  du  monde. 

C'est  de  ce  jour  que  date  la  fondation  de  la  Républiques 
l'organisation  de  la  grande  nation;  et  la  grande  nation 
est  appelée  par  le  destin  à  étonner  et  consoler  le  monde. 

Soldats  I  éloignés  de  votre  patrie,  et  triomphants  de 
l'Europe,  on  vous  préparait  des  chaînes  ;  vous  l'avez  sa , 
vous  avez  parlé  :  le  peuple  s'est  réveillé,  a  fixé  les  traîtres» 
et  déjùUs  sont  aux  fers. 

Vous  apprendrez ,  par  la  proclamation  du  Directoire 
exécutif,  ce  que  tramaient  les  ennemis  particuliers  du  sol- 
dat ,  et  spécialement  des  divisions  de  l'armée  d*Italie» 

Cette  préférence  nous  honore  :  la  haine  des  traîtres,  des 
tyrans  et  des  esclaves,  sera  dans  l'histoire  notre  plus  beau 
titre  à  la  glohre  et&  l'immortalité. 

Rendons  grftces  au  courage  des  premiers  magistrats  de 
la  République,  aux  armées  de  Sambre-et-Meuse  et  de 
l'Intérieur,  aux  patriotes,  aux  représentants  restés  fidèles 
au  destin  de  la  France  ;  ils  viennent  de  noos  rendre ,  d'un 
seul  coup,  ce  que  nous  avons  fait  depuis  six  ans  pour  la 
patrie.  Signée  Bconapartb. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  8*  jour  complémentaire. 

Approbation  de  la  rësolutioii  qui  accorde  une 
pension  à  la  mère  de  Marceau.  -—  Les  députés  de 
Saint-Domineue  sont  admis.  Lavauz,  Tun  d'eux 
donne  des  détails  sur  la  situation  de  cette  colonie, 
et  fait  réloge  de  Totissaint-Louverture,  que  Vau- 
blanc  avait  présenté  comme  un  brigand.  — Le  con- 
seil valide  les  élections  de  Saint-Domingue  pour 
Tan  5. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 

Séance  du  4*  jour  complémentaire. 

Salicetti  appelle  l'attention  du  conseil  sur  Tétat 
des  Corses,  que  Tinvasion  des  Anglais  avait  forcés 
à  se  réfugier  en  France.  —  La  discussion  s'ouvre 
sur  un  projet  de  Grelier,  tendant  à  célébrer  annuel- 
lement le  18  fructidor.  Il  est  appuyé  par  Audouin, 
et  combattu  par  un  autre  membre.  Boulav  annonce 
qu'il  a  fait  un  travail  sur  les  causes  morales  qui  ont 
amené  le  18 fructidor  :  •  Ce  travail, dit-il,  convain- 
•  cra,  non  les  patriotes  républicains,  mais  les  froids 
>  égoïstes» .  La  discussion  est  ajournée.  —  Bontoux 
fait  rapporter  la  loi  du  17  fructidor,  qui  établissait 
pour  la  commune  de  Vendôme  des  mesures  extra- 
ordinaires de  police,  et  en  vertu  de  laquelle  le  ci- 
toyen H^ine  avait  été  condamné  à  la  déportation. 

CONSEIL  DES    ANCIENS. 

Séance  du  4*  jour  oomplémentaire» 

Bordas  propose  de  rejeter  la  résolution  qui  rap- 
pelle dans  les  Colonies  les  réfugiés  et  déportes  de  ces 
pays*  Ajournement. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  5*  jour  complémentaire. 

Le  citoyen  Lecoz,  évéque  constitutionnel  de 
Rennes,  président  d'un  concile  assemblée  Paris, 
envoie  son  serment  et  celui  des  ministres  du  culte 
catholique  qui  le  composent.  On  observe  ({ue  le 
conseil  ne  peut  pas  reconnaître  de  corporation  re- 
ligieuse, et  Ton  demande  l'ordre  du  jour,  qui  est 
adopté.  — Daunou  rend  compte,  à  la  barre,  des  tra* 
vaux  de  Tinstitut  national  en  l'an  5. 
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Gènes,  —  Rapport  du  citoyen  Rossi  sur  l'Etal  ac- 
tif et  passif  des  finances  de  la  république  ligurienne. 

Réjpublique  balave.  —  Fermentation  à  Amster- 
dam. 

Pan*.  —  L'Institut  national  arrête  que  Ton  de- 
vra employer  dans  les  mémoires  qui  lui  seront  adres- 
sés la  nouvelle  nomenclature  des  poids  et  mesures. 
— -  Le  général  Pille  remplace  à  Marseille  Bernadotte, 
qui  retourne  à  la  tête  de  sa  division  en  Italie. —  Ri- 
xes entre  la  légion  des  Francs,  les  grenadiers  de 
quelq^ues  bataillons  d'infanterie  et  ceux  du  corps  lé- 
gislatif. Départ  de  la  légion  des  Francs. 


œRPS  LÉGISLATIF. 

GOlfSEIL  DES  CIRQ-CEIVTS. 

Suite  de  la  séance  da  5*  jour  complémentaire. 

Suite  du  rapport  de  Daunou,  sur  les  travaux  de 
riustitut  ;  et  répousedu  président  du  conseil.  —  La- 
marque,  président,  prononce  un  discours  comme- 
moratif  de  la  fondation  de  la  République.—  Rapport 
du  ministre  de  la  police,  sur  la  motion  tendante  à 
modiCer  la  loi  du  10  fructidor  : 

Rapport  au  Directoire  exécutif. 
Citoyens  directeurB , 

La  loi  du  10  fVuctidor,  nécessitée  par  les  dangers  auz- 
qnels  les  conspirateurs  royaux  ont  exposé  la  constitution 
et  la  République,  porte  l'empreinte  de  cet  esprit  de  gran- 
deur et  fie  sagesse  qui  a  dirigé  la  marche  des  deux  pou- 
voirs dans  ces  dernières  circonstances  :  elle  a  été  accueil- 
lie avec  transport  dans  toute  la  République  ;  le  peuple 
français  Ta  reçue  comme  un  gage  solennel  de  la  loyauté 
<(tt  corps  législatif:  et,  grâce  à  elle,  riiislolre  n^anra  pas 
un  seul  excès  à  reprocher  à  une  époque  aussi  remarqua- 
ble. 

L'exécution  de  cette  loi  salutaire  doit  délivrer  la  Répu- 
blique de  ses  plus  grands  ennemis,  les  émigrés  et  les  prê- 
tres turbulents  :  SCS  dispositions  sont  simples,  humaines; 
rllc  n'exige  pas  le  sang  de  ces  hommes  qui  n'ont  signalé 
leur  retour  sur  le  territoire  de  la  République  que  par  le 
trouble,  la  révolte  et  les  assassinats;  elle  les  expulse  seu- 
lement d*un  pays  aux  lois  duquel  ils  refusent  de  se  sou- 
mettre. 

Les  avantages  de  cette  mesare  sont  immenses,  inap- 
préciables; les  inconvénients  sont  légers  et  partiels. 

Vous  me  demandez,  citoyens  directeurs,  quelles  sont 
les  exceptions  qu'il  sei-ait  possible  de  faire  aux  disposi- 
tions de  Tarticie  XV  de  cette  loi.  Vous  m'instruisez  en 
même  temps  que  des  législateurs  ont  proposé  d'excepter 
de  cet  article  les  individus  portés  sur  la  liste  des  émigrés 
par  les  adnrinistrations  de  départements  étrangers  ù  leur 
ikymidle,  et  que  le  conseil  des  Cinq-Cents  vous  a  renvoyé 
les  pétitions  de  deux  militaires  qui  se  plaignent  d'y  avoir 
été  injustement  inscrits. 

Rendre,  en  cette  circonstance,  une  bi  d'exception,  se- 
rait anéantir  la  loi  principale. 

Sans  doute  il  existe  des  réclamations  fondées  ;  sans  doute 
quelques  citoyens  des  fonctionnaires  publics,  un  petit  nom- 
bre même  de  défenseurs  de  la  patrie  se  trouven  trruppés  par 
eetieloi;  mais  les  magistrats  d'une  grande  nation,  mais 
des  législateurs  ne  peuvent  sacrifier  à  l'intérêt  de  quelques 
dloyens  celui  d'un  peuple  entier. 

U  est  démontré  qu'il  faut  aujourd'hui  que  les  émigrés  et 
les  prêtres  rebelles  soient  bannis  du  sol  français ,  ou  que 
la  constitution  et  la  République  soient  exposées  aux  ha- 
sards d'une  guerre  civile  t  et  aux  calamités  qu'elle  en- 
fante. 

Vainement,  dira4-on,  qu'excepter  de  cette  loi  toile  ou 
telle  clase  de  citoyens ,  n'est  pas  vouloir  la  détruire  ;  Tex- 
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pt^rieoce  nous  a  démontré  qne,  quand  le  principe  est  une 
fois  attaqué,  l'intérêt  et  la  malveillance  savent  en  proGlcr 
pour  rendre  nulle  la  loi  la  plus  sévère. 

C'est  avec  des  excepiioiis  semblables  que  naguère  on 
rappelait  les  émigrés  comme  fugitifs  du  Bas-Rhin ,  comme 
fugitifs  de  Toulon ,  comme  fugitifs  des  Colonies.  Citoyens 
directeurs,  la  loi  la  plus  constitutionnelle,  est  celle  qui 
chasse  les  émigrés  de  la  République. 

Combien,  par  des  raisonnements  captieux,  par  des 
preuves  authentiques  en  apparence,  il  est  facile  de  trom- 
per sur  les  questions  d'émigration  I  Ne  vous  ai-je  pas  tout 
récemment  fait  connaître  la  fraude  d'un  grand  nombre 
d'émigrés,  qui ,  parvenus  par  la  corruption  à  faire  substi- 
tuer leurs  noms  à  ceux  de  volontaires  républicains ,  usur- 
paient le  titre  glorieux  de  défenseurs  de  la  Patrie,  et  ré- 
clamaient leur  radiation  comme  tels  ?  Combien  d'autres , 
si  l'on  adopUit  l'exception  proposée ,  équivoqueraient  sur 
le  lieu  de  leur  domicile ,  et  parviendraient,  par  mille  dé- 
tours, à  éluder  l'effet  de  la  loil  Tous  les  émigrés  reste- 
raient par  ce  moyen. 

Oui,  citoyens  directeurs,  je  ne  balance  pas  à  vous  le  dé- 
clarer, le  salut  de  la  République  dépend  de  la  stricte 
exécution  de  la  loi  du  10  fructidor. 

Les  partisans  de  la  royauté  et  les  complices  des  der- 
niers conspirateurs  sont  loin  de  se  croire  vaincus  :  déjà 
vous  le  savez,  ils  assassinent  dans  plusieurs  départements 
les  fonctionnaires  républicains;  des  correspondances  im- 
portantes qui ,  depuis  peu,  sont  entre  vos  mains,  vous 
ont  déroulé  ce  vaste  plan  de  destruction  et  de  mort,  dont 
vous  avez,  le  18  fructidor,  prévenu  la  sanglante  exécution; 
et  lorsque,  pour  arrêter  tant  de  malheurs  et  de  crimes , 
la  nation  française  se  contente  d'éloigner  de  son  sein  ses 
ennemis  les  plus  reconnus,  on  craindrait  d'exercer  ce 
grand  acte  de  justice,  parce  qu'il  pourrait  blesser  l'intérêt 
de  quelques  citoyens  !  La  loi  la  plus  équitable  est  celle  qui 
entraîne  le  moins  d'injustices. 

Personne  mieux  que  moi,  citoyens  directeurs,  ne  peut 
rendre  témoignage  de  votre  sollicitude  constante  à  distin- 
guer l'innocent  du  coupable.  Tai  secondé  de  tout  mon 
pouvoir  ce  sentiment  de  justice;  et  tous  les  jours  qui  se 
sont  écoulés  depuis  la  loi  du  10  fructidor  dernier  ont  été 
marqués  par  la  radiation  d'un  grand  nombre  de  citoyens 
que  l'erreur  ou  la  malveillance  avaient  fait  inscrire  sur  la 
liste  des  émigrés. 

Au  reste,  le  corps  législatif  peut  être  tranquille;  vous 
avez  en  vos  mains,  et  vous  avez  déjà  usé  de  moyens  de 
gouvernement  qui  tempéreront  ce  que  la  rigueur  de  la  loi 
peut  avoir  d'excessif,  et  qui  empêcheront  que  les  innocents 
ne  soient  confondus  avec  les  coupables. 

Pour  moi,  je  ne  puis  vous  le  dissimuler,  je  rqçarde 
l'exécution  entière  de  la  loi  comme  une  chose  aussi  juste 
qu'indispensable.  Par  elle ,  vous  coupez  le  fil  des  trames 
ourdies  contre  la  tranquillité  publique  ;  par  elle ,  vous  dé- 
concerterez les  projets  de  nos  ennemis  extérieurs  et  inté- 
rieurs; par  elle  enfin  la  République  rejette  sans  effort  ceux- 
là  qui  déchiraient  son  sein. 

Atténuer  cette  loi ,  serait  compromettre  le  salut  de  la 
constitution  ;  balancer  même  à  la  maintenir^  est  une  cala- 
mité publique. 

Salut  et  respect, 

Signé ,  Sottxr  ,  ministre  de  ta  poUee  générait. 

Le  conseil  ordonne  Timprcssion  du  message  et 
du  rapport  du  ministre. 

Guilleinardet  propose  de  rejeter  par  la  question 
préalable  la  motion  de  Leievrc,  qui  avait  molivé  le 
rapport.  Adopte.  —  Une  résolution  accorde  un  sup- 
plémcut  de  solde  aux  officiers  d'artillerie. 

CONSEIL  DES   ANGIEI^S. 

Séance  du  5*  jour  complémentaire^ 

Compte-rendu  des  travaux  de  l'Institut.  Réponse 
de  Marbot,  président.  —Rejet  delà  résolution  du  29 
prairial,  relative  à  la  déchéance  des  créanciers  de 
la  nation.  —  Discours  du  président,  pour  la  fêle  de 
la  fondation  de  la  République. 
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GOKSBIL  DES  GniQ-€£I«TS. 

Séance  dtt  2  Tendémiaire. 


Përès  (  de  la  Haute-Garonne  )  lit  une  adresse  des 
rëpnblicains  de  Toulouse,  qui  félicitent  le  corps  lé- 
gislatif de  la  journée  du  18  fructidor. —  Eschasse* 
riaux  aîné  demande  qu1l  soit  dressé  un  monumeot 
public,  portant  cette  inscription  :  Aux  fondateun 
de  la  République  ftançaUe  qui,  durant  le  coun  de 
Ut  révolution^  ont  péri  mclimes  de  leur  pur  dévoû- 
««nl  à  leur  pays.  Renvoi  à  une  commission.  —  Pou- 
lain-Grandpré  fait  une  motion  sur  la  nécessité  de 
ne  relater  dans  les  feuilles  publiques,  et  dans  les  actes 
même  sous  seing>privé,  que  la  date  de  Tère  républi- 
caine. Une  commission  spéciale  fera  un  rapport  sur 
cet  objet.  —  On  reprend  la  discussion  du  projet  de 
Grelier.  Pérès  (  de  la  Haute-Garonne  )  demande  nue 
les  fêtes  du  18  fructidor  et  du  9  thermidor  soient  réu- 
nies. Ajournement.  —  Jourdan  (de  la  Haute- Vienne) 
est  élu  président.  Les  secrétaires  sont  :  Pison-Du- 
galandy  Sièyes,  ChazaI  et  Grelier. 

CONSEIL  DES  ArCGIBlfS. 

Séance  da  2  TeDdémiaire. 

Approbation  delà  résolution  qui  accorde  un  sup- 
plément de  solde  aux  officiers  d'artillerie.  —  Grétet 
est  éln  président.  Les  secrétaires  sont  :  Dédeley- 
d*Agiery  Perrée,  Balivetet  Dentze). 

GOHSEIL  DBS  GINQ-GEIiTS. 

Séance  du  S  yendémiaire. 

Ualibran  demande  qu'il  soit  célébré  une  f^te  en 
1*bonoeur  du  général  Hoche.  Renvoi.  —  Opinion  de 
Boolay  (  de  la  Meurthe)  sur  les  causes  qui  ont  ame- 
né le  18  fructidor: 

BouLAY  (de  la  Meurthe)  :  Votre  commission,  en  vous 
proposant  d'élever  un  monument ,  et  d*instituer  une  fête 
pour  célébrer  la  journée  du  18  fructidor,  n'a  pas  eu  sans 
doote  pour  but  essentiel  d'en  éterniser  simplement  ]a  mé- 
moire. Cette  journée  appartient  à  Thistoire.  Il  suffit  qu'elle 
loit  Qoe  des  plus  remarquables  de  la  situation  poliUque  où 
nous  a  placés  la  révolution,  pour  que»  sans  monument  et 
aansf&le,  elle  se  perpétue  dans  les  annales  du  monde, 
comme  un  grand  sujet  d'étonnement  pour  la  curiosité  hu- 
naÎBe,  et  surtout  comme  une  leçon  trèspînstructivc  pour 
ceux  qui  se  chargent  de  gouverner  les  hommes. 

liais  un  monument  et  une  fête  destinés  à  rappeler  à  un 
pcniple  un  événement  extraordinaire,  se  consacrant  pour 
loi  d'une  manière  spéciale,  par  des  images  vivantes  et  re- 
trieuses,  tous  les  sens  en  sont  frappés,  tous  les  cœurs  en 
sont  émus,  el  il  en  résulte  pour  ce  peuple  un  effet  plus  gé- 
néral, plus  senti,  et  par  conséquent  beaucoup  plus  utile 
que  oèlui  que  produisent  de  simples  annales. 

C'est  donc  sous  son  rapport  politique  et  moral  qu'il 
faut  examiner  la  proposition  qui  vous  est  faite,  et,  pour 
bieo  TapiM'éder,  on  sait  qu'il  faut  commencer  par  se  faire 
des  idées  justes  de  la  journée  du  18  fructidor. 

Elle  a  d'abord  excité  des  sensations  très-vives  et  analo- 
gues à  la  nature  des  caractères,  des  opinions,  des  crain- 
tes et  des  espérances  des  individus  et  des  partis.  Ce  n'est 
pas  uniquement  aux  passions  que  cet  événement  a  dû  don- 
ner matière  :  la  raison  et  la  sagesse  doivent  s'en  emparer 
à  leur  tour,  comme  d'un  sujet  important  et  spécieux;  c'est 
aoitOQt  dans  cette  enceinte  qu'elles  doivent  le  considérer 
800S  ses  différents  rapports ,  afin  d'en  fixer  le  véritable  ca- 
ractère, et  d'en  faire  sortir  et  pour  nous  et  pour  le  peuple 
fiançais  mie  grande  et  salutaire  leçon. 

Cest  dans  le  dessein  de  concourir  à  cet  heureux  effet , 
f|ii*après  avoir  indiqué  rapidement  quelles  ont  été  les  cau- 
ses du  iS  fructidor  ;  la  nécessité  où  s'est  trouvé  le  Direc- 
toire de  recourir  à  une  mesure  extraordinaire ,  et  le  corps 
législatif  de  la  sanctionner ,  je  ferai  sentir  en  quoi  cette 
journée  dillhe  des  antres  événements  qui  font  époque  dans 
la  réfolatioD  »  et  sous  quel  point  de  vue  elle  peut  donner 
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lieu  à  l'érection  d'un  monument  et  à  Tinstitution  d'une 
fêle. 

Citoyens  représentants ,  je  commence  par  déclarer  qu'a- 
vant le  18  fructidor  ma  conviction  était  acquise  sur  la 
conspiration  que  ce  jour  a  déjouée.  Je  n'avais  pas  besoin 
des  pièces  que  le  Directoire  a  produites,  ni  de  cdles  qu'il 
peut  produire  encore  pour  en  démontrer  l'existence.  Elles 
sont  bonnes  pour  ceux  à  qui  il  faut  des  preuves  littérales 
et  matérielles  ;  mais  pour  les  hommes  qui  ont  observé  la 
marche  et  les  effets  de  la  révolution  avec  cette  inquié- 
tude et  cette  attention  réfléchies  qu'inspire  naturelle- 
ment un  grand  intérêt,  il  sufiisait  d'avoir  été  témoins 
de  ce  que  nous  avons  vu. 

(  La  tuite  denudn,  ) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  5,  du  conseil  des  Cinq- 
Cents,  Jacomin  a  fait  lecture  d'une  lettre  du  com- 
missaire du  Directoire  près  Tadministration  centrale 
du  Puy-de-Dôme,  contenant  de  nouveaux  détails 
sur  la  marche  des  brigands  aux  ordres  de  Saint- 
Christot;  la  même  lettre  annonce  l'arrestation  de 
ce  chef  de  royalistes. 

A  la  suite  a*un  rapport  fait  au  nom  d'une  com- 
mission spéciale,  Jean  Debry  a  fait  arrêter  que,  dé- 
cadi prochain,  il  sera  célébré,  dans  la  commune 
où  siège  le  corps  législatif,  une  pompe  funèbre  en 
rhonneur  du  général  Hoche.  La  même  cérémonie 
aura  lieu  dans  chaque  chef-lieu  de  canton,  et  dans 
toutes  les  armées  de  la  République,  le  troisième  dé- 
cadi de  Tendémiaire. 


NO  7.  Septidl  7  Tenilémtalre.  (28  sept.) 

Génee.  —  Mouvements  contre-révolutionnaires 
dans  cette  ville.  —  Décret  du  gouvernement  provi- 
soire, qui  rcud  les  curés  responsables  dés  tumultes 
et  attroupements  séditieux.  —  Proclamation  annon- 
çant la  suspension  de  la  présentation  de  Tacte  con- 
stitutionnel.—  Pastorale  de  Tarcbevêque  Jean  Ler- 
cari,  concernant  les  troubles.  —  Condamnation  à 
à  mort  de  deux  agents  de  la  sédition. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

DIRBCT01BE  EXÉCUTIF. 

Arrêté  du  25  fructidor,  an  5. 

Paris ,  la  6  Tendémiaire. 

Le  Directoire  eiécutif,  considérant  qu'il  est  de  son  de- 
voir de  s'entourer  de  tous  les  moyens  propres  à  prévenir 
toute  espèce  d'erreur  dans  les  décbions  quMl  est  chargé  de 
rendre  sur  les  réclamations  des  indiridns  inscrits  sur  la 
liste  des  émigrés,  arrête  : 

Art.  1*'.  Le  i*'  de  chaque  mois,  le  ministre  de  la  police 
générale  fera  imprimer  un  bulletin  contenant  les  noms , 
prénoms ,  domicile  et  profession  des  individus  inscrits  sur 
la  liste  des  émigrés,  réclamant  contre  leur  inscription, 
dont  il  aura  examiné  les  pièces ,  et  sur  lesquels  U  sera  prêt 
à  faire  au  Directoire  exécuUf  tm  rapport  tendant  à  leur 
radiation. 

II.  Ce  bulletin  indiquera ,  en  outre,  Tépoqucoù  chaque 
individu  y  mentionné  a  été  inscrit  sur  la  liste  des  émigrés, 
et  Tautorité  qui  a  ordonné  soi^ inscription. 

III.  Il  sera  imprimé  dans  le  même  format ,  et  envoyé 
aux  mêmes  autorités  et  établissements  que  le  bulletin  des 
lois. 

IV.  Il  portera  le  titre  de  Bulletin  de$  demandes  en  ra^ 
diaiion  de  la  liste  des  émigrés, 

V.  Chaque  numéro  de  ce  bulletin  sera  terminé  par  une 
injonction  à  tous  fonctionnaires  publics,  et  une  invitation 
à  tous  citoyens ,  de  transmettre  au  ministre  de  la  police 
générale  les  renseignements  et  pièces  qu'ils  peuvent  avoir 
sur  rémigration  ou  non-émigraUon  des  réclamants. 

VL  Chaque  administration  municipale,  dans  rarrondis- 
semcnt  de  laquelle  l'un  des  réclamants  inscrit  sur  la  liste 
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(les  émigrés  aura  été  ci-devant  domicilié  ou  résident  »  sera 
tenue,  sur  le  vu  du  bulletin  où  le  nom  de  celui-ci  sera 
porté,  d'annoncer  par  une  afliche  qui  restera  pendant  une 
décadesurlaportcdu  lien  de  ses  séances,  qu*un  tel  est  préve- 
nu d'émigration  ;  quMl  a  été  inscrit,  en  cette  qualité,  à  telle 
époque,  par  telle  administration,  et  que  les  citoyens  qni 
ont  des  renseignements  à  cet  égard ,  sont  invités  à  les  com- 
muniquer à  l'administration  municipale ,  ou  à  les  adresser 
directement  au  ministre  de  la  police  générale  ;  de  tout  quoi 
elle  certifiera ,  sans  délai,  le  ministre  de  la  police  générale 
par  une  déclaration  qui  sera  visée  par  le  commissaire  du 
pouvoir  exécutir  établi  près  d'elle. 

VII.  Le  ministre  de  la  police  générale ,  hors  les  cas  où  il 
loi  serait  donné,  par  le  Directoire  exécutif,  un  ordre  for- 
mel nécessité  par  des  circonstances  extraordinaires,  ne 
pourra  présenter  au  Directoire  exécutif  aucun  rapport  ten- 
dant à  la  radiation  d'individus  inscrits  sur  la  liste  des  émi- 
grés, s'il  n'y  est  joint; 

i^  Un  cerlilicat  du  bureau  de  l'envoi  des  lois ,  consta- 
tant que  le  numéro  du  bulletin  dans  lequel  se  trouve  in- 
scrit le  réclamant  qui  est  l'objet  du  rapport,  est  parvenu 
ft  toutes  les  autorités  et  établissements  du  territoire  conti- 
nental de  la  République,  au  moins  un  mois  avant  le  jour 
où  le  rapport  sera  présenté  ; 

2*  L'attestation  de  l'administration  municipale  mention- 
née en  l'article  V. 

VIII.  Le  présent  arrêté  sera  imprimé  au  bulletin  des 
lois,  et  en  tête  du  premier  numéro  du  bulletin  des  deman- 
des en  radiation  de  la  liste  des  émigrés. 

Le  ministre  de  la  police  générale  est  chargé  de  son  exé- 
cution. 

Signé  y  REVBLLiàaE-LEPEAcx,  président. 

Lagardb  ,  secrétaire^énéraU 

Le  2ie  rdçimentde  dragons,  qui  avait  pris  part 
anx  rixes  qui  ont  eu  lieu  ces  jours  derniers  entre  les 
troupes  de  la  garnison  de  Paris,  est'parti  ce  matin 
pour  l'armée  de  Rhin-et-Moseile. 
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CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL   DES  CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  3. 
Suite  de  l'opinion  de  Bouiay  (de  la  Meurlhe)  : 

Ici,  Torateur  trace  le  précis  de  Thistoire  de  la  ré- 
volution; il  indique  les  causes  qni  ramenèrent  et 
celles  qni,  à  différentes  époques,  la  firent  dévier  ou 
dépasser  les  bornes  que  les  vrais  amis  de  la  liberté 
avaient  cru  sage  de  lui  prescrire. 

Il  soutient  que  c'est  a  Tatrocité  froidement  calcu- 
lée des  chefs  et  des  partisans  de  la  tyrannie  royale 
qu'il  faut  attribuer  le  rèj^ne  dé  la  terreur.  Quel 
était  en  effet,  dit-il,  le  meilleur  moyen  de  faire  re- 
gretter l'ancien  régime  et  d'en  favoriser  le  rétablis- 
sement ?  N'était-ce  pas  de  rendre  le  nouveau  telle- 
ment odieux,  qu'il  fît  oublier  les  abus  de  l'ancien? 
Or,  quoi  déplus  propre  à  produire  ce  résultat  que  ce 
qni  s'est  passé  au  milieu  ne  nous,  sous  le  régime  ré- 
volutionnaire ? 

Enfin,  l'orateur  passe  à  l'établissement  de  la  con- 
stitution de  l'an  3,  qui,  dit-il,  fut  acceptée  de  très- 
bonne  foi  de  la  part  de  la  grande  majorité  de  la 
nation,  comme  un  moyen  de  terminer  enfin  la  révo- 
lution, et  d'assurer  le'règne  de  la  liberté  et  de  Tor- 
dre. 

Mais  si  on  fut  d'accord  sur  la  constitution,  on  ne  le  fut 
pas,  à  beaucoup  près,  sur  les  décrets  des  5  et  13  fructidor; 
il  y  eut  à  cet  égard  dans  toute  la  République  un  grand 
déchirement  d'opinion.  Le  13  vendémiaire  termina  celte 
guerre  intestine,  mab  en  laissant  duns  beaucoup  d'esprits 
un  ferment  d'aigreur  et  de  vengeance.  La  loi  du  3  bru- 
maire parut,  et  Tut  une  nouvelle  source  de  division. 

C'est  dans  cette  circonstance  ({ue  le  gouvernement  con- 
stitutionnel fut  installé.  Le  choix  des  membres  du  Direc- 


I  toire,  celui  des  ministres,  celui  des  agents  du  gouverne- 
ment ,  tout  fut  présenté  comme  l'ouvrage  odieux  d'une  fac- 
I  tion  dangereuse.  Cependant  il  fallait  soutenir  une  guerre 
j  ruineuse  ;  i  1  n'y  avait  pas  un  sou  dans  le  trésor  public.  Des 
opérations  de  finance:»,  véritablement  forcées,  ajoutèrent 
euoore  au  bouleversement  des  fortunes.  Tout  concourait 
donc  à  faire  un  grand  nombre  de  mécontents. 

Dans  cette  situation  de  choses,  le  royalisme,  que  réta- 
blissement de  la  constitution  semblait  avoir  abattu,  se  re- 
leva plus  que  jamais,  et  conçut  l'espoir  de  Fétouiler  dans 
son  berceau  :  le  grand  point,  pour  lui,  était  d'abord  de 
dépopulariser  le  gouvernement,  et  pour  cela  il  se  servit 
habilement,  dans  toute  la  France,  des  circonstances  péni- 
bles dans  lesquelles  on  se  trouvait. 

Mais  quel  fut  son  principal  ressort,  le  point  de  rallie- 
ment de  set  combinaisons  les  plus  perfides  et  les  plus  sû- 
res? Ce  fut  le  parti  d'opposition  qui  se  manifesta  dans  le 
corps  législatif,  et  dont  les  effets  étaient  aussi  ceux  d'une 
société  devenue  célèbre  sous  le  nom  de  Clichi,  On  sait  que 
ceUe  réunion  s'était  formée  dans  le  sein  de  la  Convention, 
apr^  le  0  thermidor,  et  que  son  but  avait  été  d'écraser  les 
restes  de  la  faction  décemvirale.  Pour  en  venir  plus  faci- 
lement &  bout,  elle  fut  quelquefois  obligée  d'appeler  à  son 
secours  les  royalistes,  et  on  conçoit  facilement  comment 
il  put,  dès  lors ,  se  former  une  forte  afiinité  entre 
ceux-ci  et  quelques-uns  des  chefs  de  Clichi.  liseurs, 
il  leur  arriva  ce  qui  arrive  presque  toujours  dans  tous  les 
partis  qui  prétendent  à  la  direction  exclusive  des  hommes 
et  des  événements  :  l'orgueil,  la  vanité,  l'ambition ,  les  ri- 
valités, les  corrompirent  insensiblement,  et  leur  donnèrent 
une  direction  réactionnaire.  Ces  funestes  dispositions,  qui 
n'auraient  pas  dû  survivre  à  l'établissement  de  la  consti- 
tution ,  l'aigrirent  bien  davantage  par  la  nature  des  choix 
qui  furent  faits  pour  les  principaux  emplois  du  gouverne- 
ment. Jusqu'au  13  vendémiaire,  les  chefs  de  Clichi  avaient 
eu  la  grande  influence  an  dedans  et  au  dehors  de  la  Con- 
vention ;  mais  à  cette  époque  il  se  fit  un  revirement  d'opi- 
nions et  de  majorité,  au  moyen  duquel  toutes  les  préten- 
tions, toutes  les  vues  des  meneurs  de  Clichi  échouèrent 
complètement.  Pour  peu  qu'on  ait  connaissance  du  cœur 
humain,  on  conçoit  encore  comment  un  espoir  si  cruelle- 
ment trompé  se  changea  en  aversion  contre  les  gouver- 
nants ,  et  comment  de  ce  groupe  de  mécontents ,  il  se  for- 
ma dans  le  corps  législatif  un  parti  d'opposition  très-mal 
intentionné.  Ce  parti,  dont  le  noyau,  comme  l'on  voit, 
n'était  d'abord  que  des  conventionnels ,  se  fortifia  par  les 
mauvaix  choix  qui  se  firent  dans  l'élection  des  députés  du 

Eremier  tiers.  Dans  cette  élection ,  qui  fut  généralement 
onne ,  il  se  glissa  des  royalistes  décidés.  On  y  vit  aussi  re- 
parattre  des  hommes  qui ,  ayant  figuré  avec  éclat  dans  la 
législature  de  1793,  et  s'étanl  trouvés  au  10  août  dans  le 
parti  vaincu  et  pixKcrit,  apportaient  dans  le  corps  législa- 
tif plus  d'un  genre  de  contrariétés,  surtout  en  y  revoyant 
des  hommes  qui  avaient  été  du  parti  qui  fut  alors  vain- 
queur. Ces  deux  espèces  de  députés  se  réunirent  naturel- 
lement au  parti  d'opposition  dont  je  viens  de  parler.  Or, 
on  conçoit  avec  quel  empressement  le  royalisme  le  circon- 
vint par  tous  les  genres  d'artifices  et  de  séductions,  et  lui 
prêta  l'appui  de  toutes  ses  ressources  ;  son  but  en  cela  était 
de  détruire  le  gouvernement;  mais  ne  se  sentant  pas  encore 
assez  fort ,  il  avait  besoin  de  se  masquer  avec  beaucoup 
d'art  ;  convaincu  qu'un  excellent  pas  à  faire  était  de  ren* 
verser  d'abord  les  gouvernants  :  et  trouvant  des  hommes 
assez  aigris  pour  le  tenter,  il  s'unissait  fortement  à  eux, 
en  paraissant  n'avoir  d'autre  but  que  le  leur. 

Cependant,  la  grande  majorité  du  corps  législatif  sentait 
la  nécessité,  non-seulement  de  maintenir  la  constitution, 
maisd'environncr  legouvemcment  et  les  gouvernants  d'une 
grande  force  morale  et  politique  ;  celte  considération  était 
si  frappante,  que  le  parti  de  l'opposition  fut  souvent  obligé 
d'y  céder.  Voyant  la  disposition  générale  des  esprits  ,  il 
comprit  qu'il  devait  s'envelopper  de  beaucoup  de  circon- 
spection et  d*hypocri.sie.  Il  se  couvrit  du  masque  de  la  con- 
stitution ,  il  mit  en  avant  les  grands  principes  de  justice  et 
de  liberté,  bien  persuadé  qu'avec  ce  ton  de  servilité ,  il 
rallierait  à  lui  tous  les  rigoristes,  tous  les  hommes  de 
bonne  foi ,  qui  n'étaient  pas  à  portée  de  démêler  ses  vues 
particulières,  et  réussirait  au  moins  à  dépopulariser  les 
gouvernants  dont  la  conduite ,  dans  une  position  si  nou- 
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vclle  et  si  embarrassante ,  devait  nécessairement  fournir 
beaucoup  d*a1iment  à  la  censure. 

Ce  parti  de  Topposition  paraissait  donc  souvent  le  plus 
juste,  et  le  plus  conrageui;  il  élait  d'ailleurs  le  plus  bril- 
lant par  sa  nature  ;  il  n'est  donc  pas  étonnant  qu'il  ait  eu 
quelquefois  la  majorité  dans  le  corps  législatif,  et  peut- 
être  Taurait-il  conservée  plus  long-lemps ,  sans  les  indis- 
crétions de  quelques-uns  de  ses  orateurs  ;  indiscrétions 
qui ,  dessillant  les  yeux  de  tous  les  hommes  de  bonne  foi , 
rejetèrent  la  majorité  dans  le  parti  franchement  constitu- 
UonneL 

Cependant,  tout  en  perdant  la  supériorité  dans  le  corps 
législatif,  le  parti  de  Topposilion,  ne  la  perdait  pas  au- 
dehors;  il  gagnait  même  tous  les  jours  davantage.  Le  roya- 
lisme s^agitait  dans  tous  les  sens  pour  Taugmenter.  Une 
fbole  de  journaux  le  présentait  partout  comme  le  plus  ferme 
soutien  de  la  constitution ,  comme  le  défenseur  intrépide 
des  princîpesde  la  justice  el  de  Phumanité. 

C^est  sous  le  prétexte  spécieux  de  rétablir  dans  toute 
leur  pureté  le  régne  deces  principes,  que  ce  parti  demanda 
le  rapport  de  la  loi  du  3  brumaire.  Il  y  eut,  à  cet  égard, 
dans  le  corps  législatif  une  grande  et  solennelle  discussion, 
à  laquelle  toute  la  Nation  prit  le  plus  vif  intérêt.  Le  gou- 
▼emement sentant  la  nécessité  de  maintenir  celte  loi,  crut 
devoir  se  prononcer  hautement  pour  sa  conservation.  Ce- 
pendant, malgré  cette  espèce  d'intervention ,  le  parti  qui 
voulait  le  maintien  de  la  loi ,  ne  put  triompher  complète- 
ment ,  et  fut  obligé  de  faire  des  concessions  importantes 
ao  parti  opposé  qui  avait  pour  lui  l'éclat  des  principes  et 
le  torrent  de  la  faveur. 

Ce  que  l'opposition  obtint  de  plus  avantageux ,  fut  le 
rapport  de  l'article  X  de  la  loi.  Gomme  cet  article  était  la 
seule  disposition  légale  qui  avait  fait  revivre  les  lois  de  dé- 
portation et  de  réclusion  contre  les  prêtres  insermentés  ; 
son  rapport  pur  et  simple  fut  interprété ,  avec  assez  de  rai- 
son, comme  leur  donnant  la  faculté  de  rentrer  en  France 
et  de  reparaître  hautement  C'était  assurément  la  meil- 
lenre  avant-garde  du  royalbme,  et  l'on  sait  avec  quel  zèle 
Ils  servaient  cette  cause  qu'ils  ne  séparaient  pas  de  la  leur. 
Sous  le  prétexte  séduisant  pour  la  foule  ignorante  et  cré- 
dule de  rétablir  la  religion  de  nos  pères ,  ils  répandaient 
dans  la  masse  du  peuple  le  poison  contre-révolution- 
naire. 

C'est  dans  cette  situation  des  esprits  que  les  dernières 
âectiotts  se  firenU  On  vit  reparaître  partout  dans  les  as- 
semblées primaires  une  foule  d'hommes  qui  avaient  affecté 
de  ne  s'y  montrer  jamais.  Rtquels  hommes?  C'étaient  préci- 
sément ceux  qui  s'étaient  constamment  signalés  comme 
les  ennemis  du  nouveau  régime.  Telle  était  déjà  la  corrup- 
tion de  l'opinion  publique,  que  presque  partout  ils  avaient 
la  prépondérance ,  et  que  remplissant  en  grande  partie  les 
corps  électoraux,  la  plupart  des  choix  furent  leur  ouvrage. 
On  peut  réduire  à  l'analyse  suivante  le  nouveau  tiers  dé- 
puté au  corps  législatif.  La  minorité  était  des  patriotes 
prononcés.  Une  portion  plus  nombreuse  élait  des  royalis- 
tes la  plupart  forcenés.  La  portion  intermédiaire ,  ayant 
sans  doute  de  bonnes  intentions,  mais  point  de  caractère 
décidé ,  et  peu  de  connaissance  de  la  situation  des  choses, 
était  très-propre  à  se  laisser  égarer  par  un  parti  entrepre- 
nant et  adroit.  Qu'arriva-t-il  ?  Les  royalistes  à  peine  arri- 
vés, coururent  se  jeter  dans  le  parti  Clichi.  Plusieurs  autres 
s'y  réunirent  de  bonne  foi ,  croyant  y  trouver  un  foyer  de 
lumière  et  de  sagesse  et  le  meilleur  guide  de  leur  conduite. 
n  est  certain  que  dès  avant  le  i*'  prairial,  le  parti  avait  su, 
par  tous  les  moyens  possibles,  accaparer  la  grande  majorité 
des  nouveaux  députés. 

Ce  jour,  ce  grand  jour,  ce  jour  tant  désiré,  parut  en- 
fin; que  vit-on  dans  l'assemblée?  Un  parti  impétueux, 
menaçant,  insultant,  ne  souffrant  aucune  contradiction , 
accablant  de  huées ,  d'nijures,  et  quelquefois  de  voies  de 
fait  tout  ce  qui  avait  l'air  de  vouloir  lui  résister.  A  la  vue 
de  ce  torrent,  poussé  par  l'esprit  de  vengeance  et  de  des- 
truction, il  fbt  fàdle  à  tous  les  observateurs  de  prévoir 
que  la  tranquillité  publique  allait  courir,  de  grands  dan- 
gers. Les  royalistes  se  crurent  assurés  du  succès ,  et  les 
amis  de  la  liberté  ne  purent  se  dissimuler  qu'elle  était  me* 
oacée  d'un  péril  imminenU 

Qtoyens  représentants ,  je  n'ai  pas  le  projet  de  dévelop- 
per id  dans  tonnes  détails  le  plan  contre-révolutionnaire 
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que  vous  avez  vu  successivement  se  dérouler  dans  celte  en- 
ceinte; je  n'en  rappellerai  que  quelques  traits  principaux, 
non  pas  pour  vous  qui  en  avez  été  les  témoins,  mais  pour 
ceux  qui  n'ont  pas  été  à  portée  de  les  suivre  ;  car  c'est  de 
cette  tribune  que  la  vérité  doit  partir  et  répandre  au  loin 
son  heureuse  influence. 

Voyez  d'abord  quelle  était  la  position  du  gouvonement 
et  de  la  République  à  l'époque  du  i*'  prairial. 
^  A  la  vérité,  le  Directoire  exécutif,  chargé  de  mettre  en  ac- 
tivité un  gouvernement  nouveau,  ets'étant  trouvé  dans 
des  circonstances  prodigieusement  difficiles,  avait  pu  com- 
mettre des  erreurs  et  des  fautes  :  mais  sans  eompler  ce  qui 
doit  toujours  être  attribué  à  la  force  des  choses  et  à  la  na- 
ture humaine,  et  surtout  dans  une  situation  aussi  embar- 
rassante, ces  fautes  et  ces  torts  n'étaient-ils  pas  compensés 
et  bien  au-delà  par  de  grands  et  utiles  résultats  ?  La  tran- 
quillité intérieure  avait  été  menacée  par  des  factions  con- 
traires ;  il  les  avait  également  comprimées ,  et  nulle  se- 
cousse n'avait  eu  lieu.  La  guerre  avait  été  conduite  avec 
une  activité  et  des  succès  miraculeux.  Lesennemis,  écrasés 
de  tous  côtés,  se  croyaient  heureux  que  nous  voulussions 
consentir  à  la  paix.  Au  dedans,  le  papier-monnaie  était 
tombé  doucement  pour  faire  place  à  la  circulation  du  nu- 
méraire métallique  qui  reparaissait  partout  assez  abon- 
damment. Le  commerce,  tous  les  genres  d'industrie  n'at- 
tendaient que  la  paix  pour  se  déployer  avec  énergie  ;  enfin 
tout  annonçait  un  avenir  heureux  ;  et  certes,  le  Directoire 
devait  être  considéré  comme  ayant  une  part  éclatante  à 
cette  amélioration  des  choses. 

Dans  cet  état,que  devait  faire  le  corps  législatif?  SulTre 
le  mouvement  donné  et  marcher  de  concert  avec  le  Direc- 
toire, c'était  le  vœu  bien  sincère  de  la  majorité  ;  mais  ce 
n'était  pas  celui  du  parti  qui  le  tyrannisait.  Renverser  le 
Directoire  pour  renverser  ensuite  le  gouvernement,  c^élait 
là  ce  qu'il  voulaiL  Que  c'ait  été  son  projet,  c'est  ce  que  dé- 
montrent bien  sensiblement  les  diverses^ièces  déjà  connues 
et  celles  qui  le  seront  bientôt  du  public  :  c'est  ce  que  sa- 
vent très-bien  ceux  qui  ont  été  à  portée  de  connaître  lei 
vues,  et  de  recueillir  les  aveux  des  principaux  chefs  de  ce 
parti.  Mais,  je  le  répète,  indépendamment  de  ces  diffé- 
rentes preuves ,  il  en  est  une  qui  doit  saisir  tous  les  hom- 
mes de  bon  sens ,  tous  ceux  qui,  dans  le  calme  d'une  rai- 
son éclairée  et  mûre,  ont  observé  les  causes  et  les  progrès 
de  la  révolution,  et  ont  réfléchi  sur  les  moyens  par  lesquels 
on  peut  les  faire  rétrograder  jusqu'au  rétablissement  de 
l'ancien  gouvernemenL  Si  ces  moyens  sont  précisément 
ceux  qu'employait  le  parti  dont  nous  parlons,  s'il  est  même 
impossible  d'expliquer  sa  conduite  en  lui  donnant  un  au- 
tre but  que  celui  de  la  contre-révolution ,  si  c'était  là  le 
résultat  naturel  et  forcé  de  sa  tendance,  de  sa  marche  sou- 
tenue ,  il  doit  en  résulter  i>our  tout  homme  impartial  et 
raisonnable  une  preuve  suffisante  pour  motiver  sa  con- 
viction. Or,  il  ne  faut,  pour  cela,  que  considérer  attenti- 
vement le  plan  qu'un  parti  avait  adopté  et  qui  aurait  peut- 
être  réussi ,  ou  qui  du  moins  eut  été  plus  dangereux  s'il  ne 
l'eût  pas  poussé  avec  un  acharnement ,  avec  une  fureur 
mêlée  souvent  d'extravagance. 

Citoyens  représentants,  depuis  long-temps  il  était  dé- 
montré à  tous  les  partisans  de  la  contre-révolution  qu'il  était 
impossible  de  l'opérer  par  la  force  des  armes.  Le  courage 
des  Français ,  les  triomphes  de  nos  armées ,  étaient  une 
preuve  sans  réplique  que  l'Europe  entière  conjurée  contre 
nous  ne  ])ourrait  jamais  nous  faire  oublier  le  grand  prin- 
cipe de  l'indépendance  et  de  la  souveraineté  nationale  ,  et 
nous  forcer  à  rétablir  un  gouvernement  que  nous  avons 
proscrit.  C'est  donc  par  la  guerre  intestine ,  par  la  cor* 
ruption  de  l'opinion  publique  qu'il  fallait  nous  attaquer. 
Il  fallait  donc,  d'un  côté,  affaiblir  par  degrés  et  faire  en- 
fin haïr  les  principes  de  philosophie  et  de  liberté  qui 
avaient  amené  la  révolution ,  et  de  l'autre ,  rendre  aux  an- 
tiques préjugés  leur  faveur  et  leur  consistance.  Il  fallait 
surtout  avilir  ou  rendre  odieux  les  auteurs  et  les  partisans 
du  nouveau  régime,  leur  substituer  insensiblement  et 
faire  enfin  reparaître  avec  éclat  tous  les  hommes  qui  en 
étaient  les  ennemis;  il  fallait,  par  conséquent,  qu'une 
partie  de  ces  derniers  occupât  les  places  et  dirigeât  sans 
cesse  vers  ce  but  l'influence  morale  et  politique  qui  était  à 
leur  disposition. 

En  conduisant  ainsi  les  esprits  et  les  choses,  il  était  à 
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croire  que  la  cootre^révolutioD  était  inraillible.  Or,  comme 
uonsPavoitt  vu,  ce  plan,  profondément  coinbiDé,  arait 
déjà  reçu  une  partie  de  son  exécution  au  1*' prairial,  il 
n*était  plus  question  que  de  Tachever  ;  et  c'est  de  quoi  le 
parti  dont  nous  parlons  était  spécialement  chargé.  11  devait 
d*abord  s'assurer  la  majorité  du  corps  législatif  et  la  do- 
mination de  la  tribune  ;  car  il  était  sûr  par-là  non-seule- 
ment de  faire  les  lois,  mais  encore  de  donner  aux  esprits  la 
direction  favorable  à  ses  vices.  Car  ce  n'est  pas  seulement 
sur  les  décrets,  mais  plus  encore  sur  les  discours  que  Ton 
prononce  à  celte  tribune,  et  sur  la  manière  dont  ils  y  sont 
accueillis,  que  se  forme  et  se  dirige  l'opinion  publique. 
Or ,  vous  oonnaisseï  toutes  les  espèces  d'intrigue  et  de  ty- 
rannie que  ce  parti  a  cooslamment  employées  pour  obte- 
nir et  conserver  la  supériorité  dans  les  deux  conseils.  Il 
était  sûr  encore  de  l'avoir  dans  la  plupart  des  autorités 
eoostiluées,  grâces  surtout  à  la  nature  des  derniers  choix 
qni  avaient  été  faits.  Une  foule  de  journaux  corrompus  et 

Ïïetûdw  agissait  absolument  dans  son  sens.  Il  avait  pour 
ni  non-seulement  les  royalistes  décidés,  mais  tous  les 
hommes  corrompus,  et  par  cela  seul  naturellement  enne- 
mis du  gouvernement  républicain. 

Je  ne  parlerai  pas  de  ces  êtres  légers,  oisifs,  connus 
dans  l'ancien  régime  sous  le  nom  de  petits-maîtres^  et 
dont  Voltaire  disait  que  c'était  Tespèce  la  plus  vile  qui 
rampait  avec  orgueil  sur  la  surface  de  la  terre  ;  de  ces 
hommes  cherchant  à  se  rallier  tantôt  sous  un  costume, 
tantôt  sous  un  autre,  et  croyant,  avant  le  18  fractidor, 
qu'ils  allaient  faire  la  contre-révolution  avec  des  cadenet- 
tet  etde  collets  noirs.  Non,  j'aime  à  penser  que  le  parti 
dont  nous  parlons  avait  assez  de  bon  sens  pour  ne  placer 
ancnne  confiance  dans  cette  espèce  d'hommes  qui  ne  fut 
jamais  entreprenante  qu'en  paroles  et  en  insolence  ;  mais 
il  croyait,  et  avec  raison,  trouver  un  appui  plus  assuré 
dans  les  prêtres  romains  et  les  émigrés,  les  deux  espèces 
d'hommes  qui  se  sont  le  plus  signalés  par  leur  haine  active 
contre  la  révolution ,  et  les  plus  intéressés  à  la  renverser 
totalement.  Or,  vous  connaissez  les  efforts  de  ce  parti  en 
leur  faveur.  Ce  n'était  pas  assez  que  les  premiers  eussent 
la  Ihculté  de  rentrer  et  de  reprendre  leur  ancien  ministère, 
OD  voulait  absolument  justifier  toute  leur  conduite  pussée; 
on  voulait  les  dispenser  de  toute  espace  de  soumission  aux 
lois  de  l'Etat  ;  on  voulait  lever  tous  les  scrupules  qu'ils 
auraient  pu  avoir,  et  les  encourager  hautement  par  un 
brevet  de  contre-révolution. 

Quant  aux  émigrés,  déjà  deux  résolutions  leur  avaient 
préparé  de  larges  portes;  d'autres  projeis  étaient  mis  on 
avant  pour  leur  en  ouvrir  de  plus  larges  encore.  On  sait 
d'ailleurs  qu'une  grande  quantité  de  ces  hommes-là  s'était 
glissée  dans  rinlérieur ,  et  y  restait  paisiblement  à  l'abri 
de  ces  idées  de  justice  et  d'humanité  prétendues  dont  on 
avait  fait  une  espèce  d'opinion  publique. 

A  tous  ces  moyens  on  en  ajoutait  un  autre  plus  capable 
encore  de  garantir  le  succès.  On  savait  qu'à  peine  sortie 
des  horreurs  du  gouvernement  révolutionnaire,  le  souve- 
nir de  ces  horreurs  était  pour  la  nation  frunçaisc  le  senti- 
ment le  plus  vif  et  le  plus  enlraioant.  Que  faisaient  les 
hommes  dont  nous  nous  plaignons?  ils  qualifiaient  deja- 
cobms,  de  terroristes  tous  ceux  qui  voulaient  lutter  con- 
tr*eux«  La  résistance  la  mieux  fondée,  la  plus  solidement, 
la  plus  paisiblement  motivée ,  ils  la  présentaient  comme 
une  tendance  au  rétablissement  de  la  terreur.  La  vie  la 
plus  pure,  les  opinions  les  plus  modérées,  rien  ne  pouvait 
TOUS  soustraire  à  leurs  calomnies  ;  et  cependant  (  ô  aveu- 
glement I  ô  fureur  de  l'esprit  de  partit  )  ces  hommes  qui 
ae  disaient  les  honnêtes  gens ,  comptaient  parmi  eux ,  ils 
accordaient  leur  principale  confiance  à  des  êtres  dont  la 
vie  révolutionnaire  était  souillée  par  tous  les  genres  de 
crimes  et  de  scélératesse.  Que  dis-je  ?  tous  ne  respiraient 
que  vengeance  et  proscription  ;  ils  étaient  les  jacobins  du 
prétendant,  et  avaient  érigé  autour  de  cette  tribune  une 
nouvelle  montagne  non  moins  odieuse  que  celle  de  Robes- 
pierre. Sa  voix  retentissait  dans  toute  la  France  et  proscri- 
vait partout,  sous  les  noms  les  plus  odieux ,  les  amis  de  la 
liberté.  C'est  ainsi  que  le  royalisme ,  profitant  habilement 
de  ses  combinaisons  perfides,  soulevait  la  nation  en  sa  fa- 
veur par  le  souvenir  et  la  crainte  des  horreurs  dont  il  avait 
été  lui-même  la  cause  principale. 
Mais  suiTODs  le  plan  de  ce  parti  de8tructear%  C'est  sur 
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le  gouvernement  qu'il  dirigeait  surtout  son  attaque.  Il 
était  parvenu  à  mettre  dans  ses  intérêts  deux  dUrecteurs, 
et  à  jeter  la  division  dans  le  Directoire;  cette  division  seule 
était  une  calamité  que  tout  bon  citoyen  aurait  désiré  d'é- 
toufler  à  sa  naissance,  ou  de  soustraire  au  moins  à  la  con- 
naissance du  pubKc  Or,  on  se  rappelle  avec  quel  empresse- 
ment on  vint  la  dévoiler  à  cette  tribune,  quel  éclat,  quel- 
les couleurs  sombres  et  terribles  on  lui  donna.  Cela  seul 
suffirait  pour  mettre  en  évidence  la  perfidie  de  ceux  qui  la 
firent. 

Disposant  ahisi  du  Directoire^  il  ne  restait  plus  à  ce 
parti  qu'à  se  défaire  des  trois  autres  d'une  manière  ou 
d'une  autre.  Il  fallait  d'abord  les  rendre  odieux  et  les  em- 
pêcher de  gouverner.  On  leur  refusa  donc  tous  les  moyens 
de  le  faire ,  en  leur  enlevant  les  ressources  pécuniaires  et 
en  dépouillant  successivement  le  gouvernement  des  attri- 
butions constitutionnelles.  On  trouvait  à  cela  deux  grands 
avantages.  Le  premier  et  le  plus  immédiat,  était  d'en  las- 
ser plus  facilement  les  trois  directeurs  ;  le  second,  qu'on 
aurait  fait  valoir  en  temps  utile,  était  de  rendre  sensible 
la  faiblesse  constitutionnelle  d'un  tel  gouvernement,  et  la 
nécessité  de  le  fortifier  en  le  concentrant  davantage.  De 
là ,  l'idée  du  rétablissement  de  la  royauté  et  du  rappel  du 
prétendant.  Or,  pour  mieux  tuer  le  gouvernement,  on  af- 
fectait de  vanter  ses  ressources  et  sa  prérogative.  On  sou- 
tenait qu'elle  était  trop  grande  et  trop  dangereuse,  et 
qu'il  fallait  la  restreindre  dans  des  limites  plus  étroites. 
Delà,  les  lois  et  les  projets  qui  lui  ôtaient  son  autorité  sur 
la  force  publique,  sur  la  police  intérieure.  De  là,  l'idée 
d'envahir  celle  de  Paris  et  même  du  rayon  constitutionnel; 
idée  qui  était  bien  certainement  la  leur.  De  là,  les  étemel- 
les déclamations  contre  le  pouvoir  et  la  prétendue  irres- 
ponsabilité de  ses  agents,  et  le  projet  de  les  soustraire  ab- 
solument à  son  autorité ,  pour  les  mettre  immédiatement 
sous  la  main  du  corps  législatif.  Au  milieu  de  tout  cela, 
le  Directoire ,  sous  le  nom  odieux  de  triumvirat ,  était  sous 
l'influence  et  la  direction  de  ce  parti,  insulté,  accusé,  ca- 
lomnié sans  pudeur. 

On  suivait  exactement  contr'eux  le  plan  qu'on  avait 
suivi  en  1792  contre  le  gouvernement  alors  établi.  La  res- 
semblance était  frappante  pour  ceux  qui  rapprochaient  les 
deux  époques.  Seulement  en  !792,  on  voulait  renverser  le 
trône,  et  ici,  c'était  le  gouvernement  républicain.  En  1792, 
on  agissait  coiilre  une  cour  justement  suspecte  de  détester 
un  régime  qui  l'avait  déjà  dépouillée  d  un  despotisme  de- 
venu le  premier  de  ses  besoins.  Ici  on  attaquait  un  gou- 
vernement fondé  sur  les  principes  de  la  liberté  et  à  la  con- 
servation duquel  ses  dépositaires  étaient  attachés  par  les 
intérêts  les  plus  chers.  En  un  mot,  en  1792,  c'était  les 
républicains  qui  révolutionnaient,  et  ici,  c'était  les  roya- 
listes qui  voulaient  contre-révolutionner.  Mais  du  reste , 
le  plan,  la  marche,  tous  les  moyens  d'exécution  étaient 
absolument  les  mêmes.  Encore  un  coup ,  ceux  qui  sont  un 
peu  versés  dans  la  connaissance  des  révolutions  et  qui  ont 
suivi  la  nôtre  avec  un  œil  observateur,  ne  pouvaient  pas 
s'y  méprendre. 

Mais  le  Directoire  n'avait  pas  envie  de  laisser  al)attre  le 
gouvernement,  et  de  subir  le  sort  de  Louis-Capet.  Depuis 
long-lem|)s  il  avait  découvert  et  suivi  les  trames  du  parti 
contre-révolutionnaire.  Voyant  qu'on  était  bien  décidé  à 
l'attaquer,  il  prenait  ses  précautions,  il  arrangeait  ses  me- 
sures ,  il  dis|)osait  ses  batteries.  Quand  il  lui  fut  démon- 
tré que  les  choses  en  étaient  venues  à  ce  point  d'aigreur 
etde  fermentation,  qu'une  explosion  était  inévitable,  il 
quitta  brusquement  la  défeusive,  prit  à  son  tour  l'attitude 
menaçante,  et  fit  le  mouvement  extraordinaire  du  18  fruc- 
tidor, mouvement  que  le  corps  législatif  a  sanctionné  et 
régularisé. 

Les  hommes  passionnés  et  aveugles  se  récrient  et  se 
récrieront  toujours  contre  cette  mesure ,  qu'ils  présentent 
comme  destructive  de  la  constitution  et  des  droits  du  peu- 
ple; mais  les  amis  de  la  liberté,  les  hommes  vraiment  sa- 
ges, n'y  verront  jamais  qu'un  coup  d'Etat  une  mesure  de 
sûreté  générale  devenue  nécessaire. 

Quelle  était  en  efiet  notre  situation  politique  ?  Au-de- 
dans,  l  est  eux  pouvoirs  principaux,  au  lieu  de  marcher 
de  concert,  se  trouvaient  dans  une  opposition  qui  était  un 
véritable  état  de  guerre  ;  un  corps  législatif  voulant  le 
bien,  et  ne  pouvant  le  faire  :  désirant  d'aflOemir  la  Repu- 
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bliqiie  et  conconrant  tous  les  jours  à  sa  destruction  ;  tour- 
menté, tyrannisé,  déctiiré  par  les  intrigues  et  les  fureurs 
d*un  parti  qui  lui  imprimait  un  mouvement  directement 
opposé  à  celui  quMl  aurait  voulu  suivre  :  un  Directoire  di- 
visé lui-même,  attaqué  dans  tous  les  sens,  et  réduit  u  Tim- 
possibilité  morale  et  politique  de  gouverner;  Topiuion  pu- 
blique égarée  et  corrompue  ;  le  peuple  poussé  par  une 
impulsion  contraire  à  son  intérêt,  entin,  tous  les  éléments 
de  la  discorde  et  de  la  guerre  civile,  commençant  à  se 
heurter  et  à  produire  un  choc  épouvantable.  Au-dehors , 
des  puissances  ennemies  qui,  naguères,  se  voyant  circon- 
S4Titesdanslecercle  de  Popilius,  n'avaient  plus  d'espoir 
que  dans  notre  amour  pour  la  paix ,  devenues  traca^sières 
à  la  vue  de  nos  divisions  politiques,  et  croyant  pouvoir  se 
jouer  impunément  d'un  gouvernement  qui ,  occupé  de  sa 
propre  défense,  ne  pouvait  faire  ni  la  paix  ni  la  guerre. 

Il  est  donc  évident  qu'une  telle  situation  ne  pouvait  du- 
rer plus  long-temps ,  sans  nous  exposer  à  une  dissolution 
totale,  et  qu'un  grand  coup  était  nécessaire  pour  nous  en 
arracher.  Le  Directoire  ayant  frappé  ce  coup,  le  corps  lé- 
gislatif devait  donc  l'approuver  ;  d'abord  pour  rétablir  la 
marche  entravée  de  la  constitution ,  pour  emi)échcr  la 
guerre  civile  et  Teffusion  du  sanjç  ;  en  second  lieu ,  pour 
sauver  la  République.  Qui  pourrait  douter  en  effet  que  si 
l'explosion  s'était  faite  en  faveur  du  parti  qui  menaçait  le 
Directoire,  elle  n'aurait  tournée  toute  entière  au  profit  du 
royalisme.  Ah  1  c'est  une  vérité  qu'aucun  homme  éclairé 
ei  de  bonne  foi  ne  pourra  jamais  contester.  Sans  examiner 
id  si  tous  les  meneurs  de  ce  parti  voulaient  aller  jusques- 
là;  si  quelques-uns  d'entr'eux  n'auraient  pas  cherché 
peot-étre  à  arrêter,  ou  du  moins  à  circonscrire  le  torrent 
et  CD  accordant  même  qu'il  y  avait  entre  eux  des  différen- 
ces d'opinions  et  d'intentions  comme  de  moralité,  je  dis 
que  ce  torrent  aurait  bientôt  entraîné  ceux  qui  auraient 
voulu  lui  opposer  de  la  résistance  ;  je  dis  qu'il  aurait  ra- 
mené au  milieu  de  nous  le  prétendant ,  les  princes ,  les 
émigrés ,  la  noblesse ,  le  clergé  ;  en  un  mol ,  les  chefs ,  les 
appuis,  tous  les  instruments  de  l'ancien  régime  qui  n'a- 
vaient pu  se  rétablir  et  se  soutenir  que  sur  la  proscription 
de  toute  idée  philosophique  et  lil)érale,  sur  les  cadavres  de 
ceux  qui  auraient  pris  une  part  quelconque  à  l'établisse- 
ment do  nouveau  régime.  Ainsi ,  nous  retombions  dans 
DO  abîme  de  calamités,  et  sous  un  joug  plus  humiliant  et 
plus  dur  cent  fois  qu'auparavant;  ainsi,  la  nation  fran- 
çaise était  couverte  d'un  opprobre  étemel ,  et  la  liberté 
rélrogadait  peut-être  pour  des  siècles. 

Voilà  les  considérations  majeures  et  vraiment  politiques 
qui  devaient  décider  le  corps  législatif  à  sanctionner  le 
18  fructidor,  et  qui  justifieront  toujours  cette  journée , 
non-seulement  aux  yeux  des  amis  de  la  liberté ,  mais  de 
tous  les  hommes  éclairés  et  impartiaux. 

Sans  doute  la  constitution  a  été  un  instant,  selon  la 
belle  expression  de  Montesquieu,  couverte  d'un  voile; 
mais  c^était  pour  la  rétablir  dans  sa  marche  naturelle,  c'é- 
tait pour  sauver  le  gouvernement  républicain.  Il  n'y  a  pas 
de  people  plus  ou  moins  libre  qui  ne  présente  quelque 
exemple  de  ce  genre*  Et  si  ces  grands  mouvements  entraî- 
nent quelque  chose  d'irrégulier,  d'outré ,  d'injuste  même, 
dans  les  détails  et  les  applications  particulières ,  il  ne  faut 
l'attribuer  qu'à  la  nécessité  des  circonstances  et  à  ceux 
dont  la  conduite  criminelle  ou  même  imprudente  a  provo- 
qué de  telles  mesures. 

Mais  la  journée  du  18  fructidor  présente  un  autre  point 
de  vue  plus  doux  à  considérer ,  c'est  qu'elle  n'a  coûté  au- 
cune goutte  de  sang ,  c'est  qu'elle  s'est  faite  paisiblement 
sans  qu'aucune  réaction  n'ait  eu  lieu.  Ce  n'était  pas  un 
parti  qui,  poussé  par  la  fureur,  voulait  en  exterminer  un 
autre;  c'étaient  les  principaux  pouvoirs  qui  chargés,  en 
premier  ordre  du  maintien  de  la  tranquillité  de  la  Répu- 
blique, la  voyant  dans  un  péril  imminent,  ont  fait  ce  qu'il 
fallait  pour  la  garantir  de  sa  dissolution. 

Et  voilà  ,  citoyens  représentants,  ce  qui  fait  le  déses- 
poir des  ennemis  de  la  liberté.  Que  sa  cause  ait  triomphé, 
c'est  ce  qui  n'a  pas  dû  les  surprendre,  ils  sont  accoutumés 
à  la  défaite; mais  qu'ellen'nit  pas  été  ensanglantée,  qu'au- 
cun tribunal  révolutionnaire  n'ait  été  érigé,  qu'aucun 
échafaud  n'ait  été  dressé,  voilà  ce  qui  les  déconcerte  et 
doit  les  faire  gémir.  Oui,  car  jamais  ils  n'ont  compté  et  ne 
pourront  compter  que  sur  les  excCis  qui  révoltent  la  rai- 
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son  et  rhumanllé,  et  amènent  enfin  la  destruction  des  gou- 
vernements. 

Quel  est  donc  ce  nouvel  esprit ,  ce  secret  conservateur 
qui  a  présidé  à  la  journée  du  18  fructidor  ?  C'est  la  modé- 
ration, c'est  cette  force  morale,  la  première  des  qualités 
dans  la  vie  privée  et  dans  la  vie  publique  ,  cette  vertu  tant 
vantée  par  les  anciens  philosophes  »  par  les  sages  de  tout 
les  temps,  cette  vertu  que  Montesquieu  regardait  comme 
la  première  du  législateur,  comme  la  plus  rare  même  chei 
les  grands  hommes. 

Quel  est,  en  eff'et,  le  vrai  caractère  de  la  modération  ? 
C'est  de  n'aller  à  un  but  nécessaire  que  par  des  moyens 
rigoureusement  nécessaires  ;  cette  qualité  suppose  justes- 
se, et  dans  les  vues  et  dans  l'exécution  ,  elle  ne  s'allie 
bien  qu'avec  beaucoup  d'étendue  dans  l'esprit  t  de  no- 
blesse et  de  fermeté  dans  le  cœur.  Elle  est  essentiellement 
exclusive  de  toutes  les  petites  passions ,  soit  d'avarice,  soit 
d'ambition,  soit  de  vengeance,  qui  tyrannisent  et  détermi- 
nent les  âmes  ordinaires.  C'est  surtout  dans  les  temps  de 
révolution  que  cette  grande  qualité  est  précieuse  et  néces- 
saire ,  et  c'est  précisément  celle  qui  y  a  presque  toujours» 
le  moius  d'influence.  Que  dis-je  ?  elle  y  est  souvent  dé- 
criée et  proscrite;  témoin  ce  qui  s'est  passé  parmi  nous 
dans  les  jours  de  stupidité  et  de  barbarie  du  gouvernement 
révolutionnaire. 

La  journée  du  18  fructidor  doit  donc  être  à  jamais  cé- 
lébrée parmi  nous  comme  l'époque  où  la  modération 
dans  les  dissensions  politiques  a  commencé  à  se  déployer 
et  à  répandre  dans  la  République  sa  salutaire  influence. 

C'est  uniquement  sous  ce  point  de  vue  que  je  crois 
qu'il  serait  utile  d'ériger  un  monument  »  de  consacrer  une 
fôte.  La  vertu  dont  nous  parlons  ne  peut  être  trop  recom- 
mandée dans  un  gouvernement  libre,  et  surtout  chex  un 
peuple  naturellement  vif  et  impétueux,  et  par  conséquent, 
disposé  à  recevoir  des  idées  exagérées,  et  tiès-propre  à  êtiB 
conduit  rapidement  d'un  excès  à  l'autre. 

(  La  suUe  à  demain.  ) 


NO  8.  Oof  idi  8  Vendémiaire.  (29  sept.) 

Madrid.  —  Le  prince  de  la  Paix  se  marie  à  la 
fille  de  rinfaDt  don  Louis,  frère  de  Charles  III. 

Milan.  — Le  rui  de  Sarde,  le  duc  de  Parme  et  le 
grand  duc  de  Toscane  félicitent  la  république  cisal- 
pine de  son  installation. 

Paris.  —  Lettre  du  Directoire  :  Tune  au  ministre 
dos  finances,  relativement  aux  abus  qui  se  sont  glis- 
ses dans  Tadministration  des  postes,  et  dans  celle 
de  la  réciede  Tenregistrement;  Tautre,  au  ministre 
de  la  police,  sur  la  nécessité  de  sur  veiller  les  spec- 
tacles.—Notice  sur  la  séance  publique  du  Lycée 
des  arts. 

CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL  DES  CIHQ-CEUTS. 

Suite  de  la  séance  du  8. 

Fin  du  rapporl  de  Boulay  (  de  la  Hfeurihe  ). 

Au  reste,  citoyens  représentants,  il  ne  suffit  pas  d'avoir 
fait  le  18  fructidor,  il  faut  que  tous  les  résultais  en  tour- 
nent au  profit  delà  chose  publique.  Voyez  comme  les  par- 
tisans de  la  tyrannie  royale  cherchent  à  s'emparer  de  cet 
événement  et  à  lui  donner  une  direction  et  des  couleurs 
favorables  à  leurs  vues.  Ils  sèment  partout  des  bruits  alar- 
mants; ils  répandent  surtout  avec  affectation,  que  le  ré- 
gime révolutionnaire  ne  tardera  pas  à  recommencer  ;  en 
vain  la  conduite  du  Directoire  et  la  vôtre  sonl-elles  la  jus- 
tiflcation  du  contraire;  ils  s'attachentà  répandre  cette  idée» 
parce  qu'ils  savent  que  le  peuple  français ,  affecté  de  cette 
crainte,  comme  d'une  véritable  maladie ,  aimerait  mieux 
encore  se  rejeter  dans  les  bras  d'un  despote,  que  de  retom- 
ber sous  un  régime  aussi  atroce  et  aussi  avilissant  que  ce- 
lui dont  ils  ne  cessent  de  le  n^cnocer  :  mais  ils  ne  réussi- 
ront pas  à  l'égarer  jusqu'à  ce  point.  Nous  répétons  ici  ce 
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qne  nous  avons  déjà  proclamé.  Nous  maintiendrons  unique- 
ment le  gouvernement  constitutionnel,  protecteur  des  per- 
sonnes et  des  propriétés.  L^affreuse  terreur,  la  dévorante 
anarchie  sont  proscrites  à  jamais.  On  ne  retombe  pas  deux 
fbis  de  suite  dans  un  état  aussi  horrible.  Qui  plus  que  le 
corps  législatif  et  le  Directoire  est  intéressé  à  en  prévenir 
le  retour?  Ne  seraient-ils  pas  les  premiers  immolés  ?  Que 
toute  inquiétude  soit  donc  bannie  d*un  bout  de  la  France  à 
Tautre.  Il  ii*y  a  que  des  hommes  iHïrfides  qui  puissent  ac- 
créditer de  pareilles  alarmes.  Tous  les  bons  citoyens ,  tous 
les  hommes  paisibles,  doivent  être  désabusés  de  ce  fantôme 
que  le  royalisme  met  sans  cesse  en  avant,  comme  le  plos 
sûr  moyen  de  parvenir  à  son  but. 

Une  vérité  importante  doit  ici  nous  frapper,  citoyens 
représentants.  C'est  qu'en  général  le  peuple  français  est 
fatigué  de  toute  Idée  de  révolution,  et  ne  demande  qu'à 
être  gouverné  paisiblement.  C'est  donc  remplir  son  vœu, 
c*e8t  satisfaire  à  son  besoin  le  plus  pressant,  que  de  faire 
marcher  la  constitution  et  le  gouvernement.  Voilà  ce  dont 
nous  sommes  chargés,  et  c'est  ce  qu'il  faut  remplir  avec 
une  constance  infatigable. 

Le  plusgrand  pas  est  fait,  puisque  l'harmonie  est  réta- 
blie entre  nous  et  le  Directoire.  Ici  le  royalisme  exerce  en- 
core sa  perfidie  en  présentant  cette  harmonie  comme  n'é- 
tant d'un  oAté  que  despotisme,  et  de  l'autre  que  servitude. 
C'est  sous  ce  rapport  qu'il  avait  déjà  empoisonné  l'idée  si 
jnste  et  si  politique  en  elle*méme  de  l'ajournement  du  corps 
législatif.  Mais  nous  saurons  le  déjouer  encore  à  cet  égard. 
Oui,  nous  maintiendrons  ce  concert,  qui,  pour  le  bonheur 
public,  doit  régner  entre  les  deux  premiers  pouvoirs  ;  mais 
nous  le  maintiendrons  avec  l'indépendance  et  la  dignité 
conslilutionnelles.  Le  Directoire  ne  trouvera  plus  ici  d'en- 
nemis, mais  il  y  trouvera  toujours  des  amis  sévères  delà 
▼raie  liberté.  C'est  elle  qui  présidera  désormais  à  nos  dé- 
libérations. Cette  noble  liberté  appelle  la  discussion  ;  elle 
n'est  point  ennemie  de  la  contradiction,  de  l'opposition  ; 
die  souffre  les  écarts,  et  sait  même,  quand  il  le  faut,  sup- 
porter le  langage  de  la  déraison. 

Ahl  citoyens  représentants,  élevons  nos  regards  vers  les 
grands  intérêts  dont  nous  sommes  chargés.  Considérons  le 
but  de  la  révolution  française,  les  sacrifices  de  tout  genre 
qu*elle  nous  a  coûtés,  l'influence  qu'elle  a  déjà  eue,  celle 
bien  plus  grande  encore  qu'elle  doit  avoir  sur  les  généra- 
tions présentes  et  futures ,  et  voyons  de  quelle  responsabi- 
lité nous  sommes  chargés.  Nous  stipulons  ici  non-seulement 
pour  le  peuple  français,  mais  pour  tous  les  peuples  de  la 
terre  :  nous  stipulons  pour  la  cause  honorable  de  la  liber- 
té, de  cette  liberté  si  chère  à  la  nature  humaine,  si  néces- 
saire à  sa  dignité,  à  son  bonheur.  Nous  en  répondons  à  la 
France,  à  l'Europe ,  au  monde  entier,  à  la  postérité  ;  oui , 
voilà  jusqu'où  s'étend  notre  responsabilité.  Loin  de  nous 
eflfk'ayer,  elle  doit  enflammer  notre  zèle  et  nous  inspirer  le 
plus  entier  dévouement. 

Au  reste ,  citoyens  représentants ,  ce  n'est  pas  sur  tel 
ou  tel  détail,  sur  telle  ou  telle  faute  particulière  que  notre 
conduite  sera  jugée ,  mais  par  l'ensemble  de  nos  opéra- 
tions ,  par  leur  influence  heureuse  ou  funeste  sur  la  con- 
dition du  peuple  que  nous  représentons,  et  par  contre- 
coup sur  celle  de  l'espCfce  humaine. 

Réunissons  donc  nos  efi'orts  ;  que  les  passions  particu- 
lières, les  défiances,  les  petits  ressentiments  disparaissent 
de  cette  enceinte.  Marchons  vers  notre  but  avec  un  courage 
éclairé  et  inébranlable ,  les  ennemis  de  la  liberté  nous  sont 
bien  connus*  Sachons  faire  ce  qui  est  absolument  néces- 
saire pour  la  délivrer  enfin  de  leurs  attaques ,  et  soyons 
bien  convaincus  que  jamais  elle  ne  pourra  périr  qu'autant 
que  ses  amis  manqueront  d'union ,  de  bon  sens  et  d'éner- 
gie. 

Je  vote  pour  qu'il  soit  arrêté  ,  en  principe  ,  que  le  48 
fructidor  sera  célébré  par  un  monument  et  une  fête  con- 
sacres à  la  modération ,  et  que ,  pour  vous  présenter  le 
mode  d  exécution,  il  soit  renvoyé  à  la  commission  chargée 
de  vous  faire  un  rapport  sur  les  fêles  et  les  institutions  ré- 
publicaines. 

Je  crois  devoir,  en  outre ,  appeler  l'attention  de  l'As- 
semblée ,  et  celle  de  tous  les  amis  éclairés  de  la  liberté,  sur 
la  solution  des  problèmes  politiques  suivants  : 

!•  Quelles  sont  les  mesures d'oi/racume,  d'exil  ei  d'ex- 
portalion  les  plus  convenables  aux  principes  de  justice  et 
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de  liberté,  les  plus  propres  à  assurer  à  l'avenir  le  main- 
tien de  la  constitution  et  de  la  République. 

3**  Dans  le  cas  où  il  y  aurait  entre  le  corps  législatif  et 
le  Directoire  une  opposition  de  nature  à  entraver  la  mar- 
che du  gouvernement  et  compromettre  la  chose  publique, 
quel  serait  le  moyen  politique  et  régulier  le  plus  capable 
de  prévenir  cette  crise  et  de  rétablk  la  marche  constitu- 
tionnelle P 

Bonllé  (  du  Morbihan  )  et  Philippe  Delleville 
combattent  le  pi'ojet  d*instituer  une  fête  annuelle 
le  18  fructidor  :  «Ce serait,  disent-ils,  nous  élever 

•  des  monuments  à  nous-mêmes • .  PoulainGrand- 
pré  observe  que  le  9  thermidor  et  le  10  août  ont 
aussi  été  faits  par  le  corps  législatif  :  «  Est-ce  donc, 

•  ajoutet-il,  parce  que  dans  In  journée  du  18  fructidor 

•  et  dans  les  jours  qui  l'ont  suivie,  il  n*y  a  pas  une 

•  goutte  de  sang  de  répandue,  qu'on  croit  que  cet 

•  événement  n'est  pas  digne  d'être  célébré  nar  les 

•  républicains  ?  -  Ajourne.  —  Dufay  et  Leborgiic 
demandent,  par  motion  d'ordre,  qu'on  discute  sans 
délai  le  projet  sur  la  division  territoriale  des  Colo- 
nies, afin  de  déjouer  les  complots  de  ceux  qui  veu- 
lent les  détacher  de  la  métropole.  Eschassérieux 
Taîné  pense  que  ce  n'est  pas  la  seule  chose  qu'il  y 
ait  à  faire  pour  les  rétablir  :  il  présente  un  série  de 
questions  qui  sont  renvoyées  à  l'examen  d'une  com- 
mission.—  Michaud  dénonce  une  protestation  de 
Camille  Jordan  contre  le  18 'fructidor,  répandue 
dans  les  départements  du  Midi.  Ordre  du  jour.  — 
Izos,  absent  nu  18  fructidor,  adhère  à  cette  jour- 
née.—Riou  appelle  l'attention  du  conseil  sur  la  con- 
duite des  commissaires  de  la  trésorerie,  accusés  de 
paralyser  le  service  public. 

CONSEIL   DES  AI9CIEIIS. 

Séance  du  S  vendémiaire. 

Sur  le  rapport  de  Baudin,  on  rejette  la  résolution- 
du  10  fructidor,  relative  à  l'inviolabilité  du  secret 
des  lettres. 

CONSEIL   DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  A  vendémiaire. 

Descitoyens  de  Mont-Marsan  sollicitent  une  loi  qui 
déclare  nulles  les  élections  du  département  des  Lan- 
des, faites  en  Tan  5.  Darracq  invoque  Tordre  du 
jour.  Renvoi  à  une  commission.  — Jean  Debry  fait 
résoudre  que  le  tribunal  de  cassation  est  autorisé  à 
former,  quand  il  le  croira  nécessaire,  une  quatrième 
section  pour  les  affaires  criminelles. — Lamarque 
demande  des  mesures  contre  la  désertion.  Renvoi  à 
une  commission.  —  Chazal  annonce  que  les  nom- 
més Dominique  Allier  et  Saint-Christot,  chefs  de 
l'armée  catholique  et  royale  du  Midi  ont  surpris  le 
27,  la  citadtlledu  Pont-Saint-Esprit  et  l'ontoccupée 
jusqirnu  29,  qu'ils  ont  été  forcés  de  Tévacuer.  La 
conduite  de  l'administration  municipale  du  Pont- 
Saint-Esprit,  en  cette  circonstance,  est  digne  d'élo- 
ges. 

iV.  B.  Dans  la  séance  du  7,  du  conseil  des  Cincj- 
Cenls,  Eschassériaux  a  fait  adopter  un  projet  de  re- 
solution sur  la  division  constitutionnelle  du  territoire 
de  Saint-Domingue. 

On  a  repris  la  discussion  sur  le  projet  de  Gay- 
vernon,  tendant  à  exclure  des  fonctions  publiques 
les  nobles. 

En  appuyant  le  projet  de  la  commission,  Garnier, 
de  Saintes,  a  demandé  quVn  privant  les  nobles  du 
droit  d'être  élus,  on  leur  interdise  également  la 
faculté  d'être  électeurs. 

Duchcsue  a  parlé  contre  le  projet. 

La  discussion  a  été  ajournée. 


[AN  VI.] 
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NO  9.  Monldl  9  Vendémiaire.  (30  sept.) 

Venise.  —Rapport  du  citoyen  Dandolo  envoyé  en 
députation  au  géoëral  Buouaparte,  par  la  munici- 
palité provisoire. 

République  française,  —  Laffon-Ladebat,  Barthé- 
lémy, Delarue,  Barbé-Marbois,  Bcrthelot  Laville- 
heurnoy,  Ramel,  Rovère,  Pichegru,  Anbry,  Muri- 
nais,Brottier,  Tronçon-Ducoudray,  Willot,  Dosson- 
ville.  Bourdon  (de  FOise)  et  Letellier,  allaché  à 
l'ex-directeur  Barthélémy,  et  qui  Ta  suivi  volontai- 
remeDt,  ont  été  embarqua  à  bord  de  la  SaiUanLe^  à 
Bochefort. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  4* 

Chazal  lit  le  procès-verbal  des  événements  du 
Pont-Saint-Esprit. 

Il  constate  que  le  27  fructidor,  sur  les  six  heures  du  ma- 
lÎB,  radministration  municipale  du  PontSaint-Rsprit , 
ajaotété  instruite  que  le  poste  de  la  citadelle  avait  été  forcé 
paraoe  multitude  armée  qui  s'était  emparée  du  fort,  a 
fait  battre  la  générale  ;  et  ce  n'a  pas  été  sans  la  plus  grande 
dooleur»  disentles  administrateurs,  que  nous  avons  vu  que 
tout  au  plus  un  huitième  des  citoyens,  composant  la  garde 
Dalioaale,8esont  rendus  à  ce  signe  de  danger  pour  la  com- 
mune. Noos  avons  été  instruits  que  la  plupart  de  ceux  qui 
ne  se  rendaient  point  prenaient  la  fuite ,  tant  par  terre 
que  par  eau  ;  et  dans  cette  cruelle  détresse ,  nous  dévouant 
entièrement  au  salut  public,  nous  avons  décidé  que  deux 
de  nous ,  décorés  de  leurs  écharpes ,  et  sans  aucune  escorte 
armée,  se  rendraient  à  la  citadelle;  ce  qu'ils  ont  fait;  et 
à  leur  retour  ils  nous  ont  rapporté  que  pendant  qu'ils  mon- 
taient Tescalier,  en  face  du  fort,  ils  ont  aperçu  une  troupe 
dliommes  armés  qui ,  appuyant  leurs  fusils  sur  le  para- 
pet, les  ont  traités  de  brigands  ;  arrivés  à  la  porte  de  la  ci- 
tadelle, ils  ont  demandé  à  parler  au  chef  de  la  troupe; 
aussitôt  ils  ont  entendu  appeler  M.  de  Saint-Christot,  qui 
leur  a  fait  dire[d'entrer.  Us  lui  ont  demandé  de  quel  droit  il 
avait  violé  le  droit  des  gens,  en  prenant  de  vive  force  le  fort 
de  cette  commune  ;  à  quoi  il  a  répondu  que  c'était  par  le 
droit  commandé  par  la  nécessité,  et  que  sa  troupe  n'était 
armée  que  pour  faire  exécuter  la  constitution  de  Tan  3, 
et  faire  respecter  les  personnes  et  les  propriétés.  Un  des 
administrateurs  lui  a  dit  que  tous  les  citoyens  de  la  ville 
étaient  amis  de  la  constitution ,  que  les  personnes  et  les 
propriétés  étaient  respectées ,  et  qu'on  y  jouissait  de  la  plus 
parfaite  tranquillité;  ils  Tout  sommé,  au  nom  de  la  loi,  de 
se  retirer,  ce  qu'il  a  constamment  refusé  ;  ils  lui  ont  alors 
demandé  d'empêcher  sa  troupe  de  commettre  aucun  désor- 
dre dans  la  commune,  ce  qu'il  a  ordonné  à  ses  gens.  Les 
administrateurs  se  sont  aussitôt  retirés.  En  sortant  de  la 
porte  de  b  citadelle  ils  ont  été  insultés,  et  ont  entendu 
quelques-uns  de  ces  hommes  leur  dire  :  Avec  vos  f„„  ru- 
bans rouffcs,  bleus  et  blancs;  un  autre  a  dit  à  l'un  des  admi- 
nistrateurs :  Qu'est'Ce  que  tuf..,  de  cette,  cocarde? 

Aussitôt,  aux  termes  de  l'article.....  de  la  constitution, 
nous  avons  demandé  des  secours  aux  communes  voisines, 
telles  que  les  cantons  de  Saint-Paulet ,  Bagnols,  Roque- 
maure  et  le  bourg  Saint- Andréol  ;  nous  avons  aussi  envoyé 
on  courrier  extraordinaire  à  l'administration  centrale  du 
département  du  Gard, et  un  autre  augénéral  Boisset,  pour 
les  instruire  de  ce  fâcheux  événement ,  et  leur  demander 
les  secours  les  plus  prompts. 

Des  citoyens  de  la  commune  sont  venus  nous  instruire 
que  nos  ennemis  avaient  placé  des  sentinelles  à  toutes  nos 
partes,  avec  ordre  de  ne  laisser  sortir  personne.  Dans  le 
même  moment,  est  entré  dans  la  salle  de  nos  séances ,  le 
dief  de  cette  troupe  de  rebelles;  il  nous  a  répété  les  mê- 
mes choses  qu'il  avait  dites  à  nos  deux  collègues  ;  nous  l'a- 
vons de  nouveau  sommé  de  faire  retirer  sa  troupe;  11  nous 


a  répondu  qu'il  ne  sortirait  point  de  la  villei  et  que,  dût- 
il  voir  ses  quatre  membres  doués  aux  portes ,  il  y  reste- 
rait ;  et  il  s'est  retiré  ;  peu  de  temps  après  nous  avons  été 
instruits  qu'il  avait  été  chez  le  citoyen  Lefebvre,  payeur 
de  la  guerre,  pour  lui  arrêter  sa  caisse  ;  nous  avons  de  suite 
envoyé  cinq  hommes  pour  garder  sa  porte. 

Le  citoyen  G ausset,  garde-magasin  des  vivres,  est  venn 
nous  dire  qu'il  avait  reçu  une  réquisition  signée  Saint» 
Christotj  général  en  chef  de  C armée  des  deux  conseils^  ^ 
pour  fournir  à  sa  troupe  douze  cents  rations  de  pain  ;  il' 
nous  demandait  notre  approbation ,  nous  la  lui  avons  re- 
fusée. 

La  municipalité  fit  ensuite  uncprodamation  ;  un  homme» 
urmé  d'un  fusil  à  deux  coups ,  nous  a  demandé  de  quel 
droit  on  s'avisait  de  la  faire,  et  a  ajouté  qu'ils  étaient  maî- 
tres de  la  citadelle  et  de  la  ville,  et  que  seuls,  suivant  le 
droit  de  la  guerre,  ils  devaient  en  avoir  la  police  ;  au  sur- 
plus, a-t-il  demandé  encore,  sommes-nous  ici  avec  des 
amis  ou  avec  des  ennemis  ?  Les  administrateurs  ont  répon- 
du qu'ils  ne  voulaient  point  être  les  amis  d'une  troupe  de 
factieux  ;  il  les  quitta  d'un  ton  très-menaçant. 

A  deux  heures ,  des  détachements  de  celte  horde  de  ban- 
dits allaient  dans  diverses  maisons  pour  faire  contribuer; 
déjà  les  citoyens  Plantin ,  Chazal,  Sainl-Mart,  Ode,  Bau- 
mergue,  Saint-Florent,  etc. ,  avaient  été  forcés  de  donner 
de  l'argent  ;  des  citoyens  s'étaient  plaints  au  commandant 
de  cette  troupe  de  cette  violation  de  tous  les  principes.  Il 
fit  arrêter  les  suites  de  cette  contribution  ;  vers  les  quatre 
heures ,  un  détachement  de  celte  horde  s'est  i)orté  au  corps- 
de-garde  de  la  maison  commune  pour  y  désarmer  notre 
garde  nationale.  Nous  voulûmes  en  vain  l'empêcher,  disent 
les  administrateurs  ;  l'un  de  nous  fut  même  couché  en 
joue,  et  ce  désarmement  s'est  fait  au  nom  du  roi,  ainsi  qu'on 
nous  l'a  rapporté. 

A  six  heures  et  demie,  un  détachement  armé,  composé 
de  plus  de  trente  hommes,  s'est  encore  présenté  dans  le  lieu 
de  nos  séances,  les  premiers  portant  tous  une  arme  appelée 
tromblon,  qu'ils  ont  braquée  sur  nous  ;  leur  chef  nous  a  pai^ 
lé  en  ces  termes  : 

«Au  nom  de  notre  général,  vous  êtes  desUtués  de  vos  font* 
lions;  il  vous  est  ordonné  de  vous  retirer,  et  nous  voulons 
vos  écharpes.  » 

Nous  résistâmes;  mais  fore  es  de  leur  donner  la  clé  qui 
les  renfermait,  nous  leur  avons  dit  :  c  Vous  pouvez  empor- 
ter ce  signe  extérieur  dont  nous  nous  honorions;  mais  vont 
n'arracherez  jamais  de  nos  cœurs  les  sentiments  du  républi- 
canisme dont  nous  sommes  animés.  >  Ils  sont  partis  et  nous 
avons  abandonné  le  lieu  ordinaire  de  nos  séances  pour  nous 
réunir  ailleurs.  Nous  nous  rendions  dans  la  maison  du  ci- 
toyen Suzet,  située  à  l'eitrémitédu  faubourg,  lorsque  nous 
avons  été  instruits  qu'un  nombreux  détachement  de  ces 
brigands  nous  cherchait  poumons  arrêter  ;  nous  nous  som- 
mes aussitôt  décidés  de  nous  réunir  dans  la  com- 
mune de  Sainl-Paulet,  où  deux  de  nous  sont  arrivés  à  neuf 
heures  du  soir.  La  garde  nationale  de  Saint-Paulet  avait 
déjà  pris  les  armes ,  et  plaça  de  suite  des  postes  avancés* 

Asi\  heures  du  matin,  nous  reçûmes  la  réponse  de  l'ad- 
ministration centrale  :  le  citoyen  Volette,  qui  avait  porté 
notre  dépêche ,  nous  assura  verbalement  que  le  général  Ac- 
quin  arrivait  avec  des  troupes. 

Vers  les  trois  heures  après-midi ,  un  exprès  rint  nous  an- 
noncer que  les  brigands  étaient  partis ,  accompagnés  de 
plus  de  quatre-vingts  citoyens  de  notre  commune  ;  nous 
nous  mimes  en  marche  pour  y  rentrer.  Nous  étions  à  moi- 
tié chemin ,  lorsque  nous  cntendimcs  des  coups  de  canon  : 
présumant  que  les  rebelles  avaient  été  attaqués  par  des 
forces  républicaines,  placées  dans  le  département  de  Van- 
cluse  ,nous  redoublâmes  le  pas  afin  de  les  empêcher  dere- 
passer  notre  pont.  Bientôt  après  nous  apprimes  que  ces 
coups  de  canon  avaient  été  dirigés  sur  la  porte  dudit  pont, 
que  l'on  avait  eu  soin  de  fermer  après  leur  sortie,  et  que 
celte  troupe,  après  avoir  forcé  la  porte,  était  revenue  et 
menaçait  de  mettre  la  ville  à  feu  et  à  sang ,  si  on  ne  leur 
rendait  quatre  des  leurs  qui  avaient  été  arrêtés  par  quel- 
ques citoyens  de  notre  commune,  et  sur  lesquels  ces  citoyens 
avaient  fait  feu.  Nous  fûmes  contraints  de  suspendre  notre 
marche;  on  vint  de  nouveau  nous  assurer  que  les  brigands 
s'en  allaient.  Nous  ^onlinuâiues  notre  route.  Arrivés  à  la 
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commuoe,  nous  oourCUnes  de  suite  à  la  citadelle,  où  une 
forte  garde  fut  placée. 

A  huit  heures  du  matin,  le  29,  ]e(<:énèral  Acquinest  ar^ 
rivé  à  la  tête  d*une  force  de  quatre  cents  hommes. 

Vous  Toyez,  citoyens  collègues,  que  Tadministration 
municipale  du  Pont-Saint-Esprit  a  fidèlement  rempli  ses 
devoirs. 

Je  demande  la  mention  honorable  de  sa  conduite  cou- 
rageuse et  républicaine,  et  rimpression  du  procès-verbal 
qui  en  contient  le  récit,  et  que  je  dépose  sur  le  bureau* 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Le  conseil  ordonne  Timpression  des  pièces  au 
nombre  de  six  exemplaires. 

Adoption  définitive  du  projet  de  Grégoire,  snr  les 
costumes  des  représentants  du  peuple.  —  Jacomin 
donne  lecture  d*une  lettre  non  signée,  adressée  de 
Marseille,  à  Willot,  Tun  des  déportés,  sous  le  cou- 
vert de  la  commission  des  inspecteurs  :  elle  est  datée 
du  28  fructidor.  On  y  remarque  le  passage  suivant  : 
«  L'assassinat  de  Guirault  a  produit  beaucoup  de 
»  mal,  parce  qu*ilest  mort;  cela  a  consterne  les 

•  plus  aécidés  :  le  brave  qui  a  fait  le  coup  avait 

•  rinstruction  de  le   piquer  seulement  dans  les 

•  chairs  ;  mais  il  a  été  trop  v?te  en  besogne.  •  Cha- 
zai  en  demande  Timpression  et  le  renvoi  an  Direc- 
toire, pour  en  rechercher  les  auteurs.  Adopté.  — 
Gandin  parle  contre  le  projet  d'une  fête  annuelle, 
en  commémoration  du  18  fructidor.  Garnier  (de 
Saintes)  Tappuie.  Ajournement. 

GORSBIL  DES  AIVCIERS. 

Séance  du  H  vendémiaire. 

Rogcr-Ducos  fait  approuver  la  résolution  du  26 
thermidor,  concernant  la  responsabilité  des  pré- 
posés à  la  conduite  ou  à  la  garae  des  détenus.  Texte 
de  la  résolution. 

GOrrSBIL  DBS  GinQ-GERTS. 

Séance  du  5  vendémiaire. 

Nouveaux  détails  sur  les  menées  contre-révolu- 
tionnaires de  Saint-Christot  : 

Jacomin  donne  lecture  des  pièces  qui  lui  ont  été 
adressées  à  lui  et  à  son  collègue  par  le  commis- 
saire du  Directoire  près  l'administration  centrale 
de  la  Drôme,  relativement  à  la  révolte  de  Saint- 
Christot. 

«  J'étais  instruit ,  dit  ce  commissaire ,  dans  la  lettre  qui 
accompagne  les  pièces,  que  depuis  près  de  deux  mois  une 
bande  d'égorgeurs,  dont  les  chefs  principaux  étaient  ca- 
chés, enrôlaient  dans  le  Midi;  mais  la  crainte  du  départe- 
ment de  la  Drôme  les  avait  empêchés  de  se  réunir  :  cepen- 
dant, on  en  voyait  par  fois  quelques  troupes  de  vingt-cinq 
on  trente,  qui  n'étaient  occupés,  parleurs  chefs  invisibles, 
. qu*à  détrousser  les  messageries  nationales,  les  courriers 
de  la  malle,  et  à  parcourir  quelques  communes  pour  y 
assassiner  les  républicains. 

»  Il  y  a  quinze  jours  que  cela  changea  de  face  :  nous 
voyions  passer  journellement  sur  le  Rhône  des  bateaux 
chargés  de  personnes  qui  venaient  de  Paris  ou  de  Lyon , 
toutes  munies  de  bons  passeports  et  nous  opprimes  bientôt 
qu'il  avait  paru  à  Tulette  douze  à  quinze  personnes  de 
marque,  qui  s'étaient  retirées  chez  le  nommé  Saint-Chris- 
tot, émigré  ,  rayé  provisoirement  par  le  département  de 
Vaucluse. 

>  Deux  jours  ne  se  passèrent  pas  qu'il  y  eut  un  mouve- 
ment dans  tout  le  haut  Comlat,  et  l'on  vit  se  rassembler 
quatre  cents  hommes  armés  à  Tulette,  les  fours  de  cette 
commune  mis  en  réquisition ,  et  enfiia  fahre  des  prépara- 
tifs de  guerre. 

t  On  ignorait  les  desseins  de  cet  attroupement  où  figu- 
raient les  chefs  des  égorgeurs,  des  voleurs,  plusieurs  émi- 
grés dont  on  ne  connaissait  pas  le  nom ,  Saint-Christot  et 
Besignan;  lorsque  le  23  fructidor,  dans  la  nuit,  cctattrou- 
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piment  s'ébranla,  se  porta  sur  le  Pont-Saint-Esprit  dont  ^ 
il  s'empara  de  la  citadelle,  tandis  qu'un  autre  attroupe- 
ment se  formait  au  son  du  tocsin ,  sous  le  commandement 
de  Besignan. 

>  11  est  bon  de  vous  observer  qu'il  était  impossible  que 
Ton  pût  savoir  l'événement  heureux  qui  sVtait  passé  à  Pa- 
ris, puisque  le  courrier  du  IB  n'apporta  aucune  dépèche 
de  Paris ,  que  sa  feuille  était  en  blanc,  et  que  celui  du  19 , 
que  nous  ne  reçûmes  que  le  26,  ne  portait  absolument  des 
dépêches  que  pour  les  commandants  militaires  et  les  ad- 
ministrations centrales.  Cependant  il  parut  un  manifeste 
imprimé,  dans  toutes  les  communes  méridionales,  de  la 
part  de  Saint-Christot,  émigré,  se  disant  général  en  chef 
de  l'armée  des  deux  conseils,  dont  je  vous  fais  passer  co- 
pie, ayant  envoyé  l'original,  qui  m^est  tombé  dans  les 
mains,  au  ministre  de  la  police  générale,  qui  invitait  les 
déserteurs,  les  fanatiques  et  les  amis  des  rois  de  se  lever 
en  masse,  et  qu'ils  seraient  bientôt  commandés  parles 
braves  généraux  Pichegru  et  WilloL 

>  A  cette  nouvelle,  le  département  de  la  Drôme  fit  sur- 
le-champ  les  dispositions  nécessaires  pour  dissiper  le  noyau 
de  cette  nouvelle  Vendée ,  et  arrêter  les  progrès  de  cette 
armée  royale  qui  volait,  assassinait  tons  les  réputdicains 
qu'elle  rencontrait  sur  ses  pas ,  faisait  contribuer  les  com- 
munes ,  pillait  les  caisses  nationales,  et  dont  le  nombre  s'é* 
levait  déjà  a  douze  ou  quinze  cents. 

B  L'adjudant-f  enéral  Aimeras  partit  avec  le  peu  de  for- 
ces qu'il  avait  ;  j'écrivis  au  général  Hsson,  au  commissaire 
près  le  département  de  l'Ardèche,  de  faire  avancer  des 
forces  de  leur  côté ,  ce  qui  s'exécuta  avec  la  rapidité  de 
l'éclair;  aussi,  cette  bande  de  scélérats,  craignant  d'être 
cernée  dans  la  citiideile  du  Saiut-Esprit ,  révacua»en  em- 
menant avec  eUe  cinq  pièces  de  canon  qu'elle  renfermait» 
et  se  retira  sur  Boulèoe. 

f  Le  général  Aimeras  ayant  été  renforcé  dedeox  eompa- 
gniesde  grenadiers,  etiegénéral  Tissos s'étant  avancé  du 
côté  de  Carpentras,  tandis  que  les  Orangeois  s^étaient  mis 
dans  un  état  de  défense  respectable,  M.  le  général  des 
deux  conseils,  Saint-Christot,  crut  prudent  de  se  retirer 
encore  de  cette  dernière  commune ,  après  l'avoir  fait  con- 
tribuer de  30,000  livres,  et  de  se  porter  sur  Sainte-C^âle 
et  Valréas. 

>  Les  troupes  de  la  République  ont  suivi  ces  brigands, 
et  il  faut  croire  qu'ils  les  ont  joints  et  combattus,  puisque 
le  département  vient  de  recevoir  une  lettre  officielle,  dont 
je  vous  fais  passer  copie,  qui  lui  annonce  que  le  prétendu 
général  Saint-Christot  a  été  arrêté. 

»  Vous  voyez  que  si  le  Directoire  avait  succombé  ;  ainsi 
que  les  représentants  fidèles,  c'en  était  fait  de  la  Républi- 
que et  de  tous  les  amis  de  la  liberté ,  puisque  des  armées 
étaient  organisées  dans  toutes  les  parties  de  la  République, 
pour  soutenir  les  conspirateurs  WiUot,  Pichegru  et  con- 
sorts; car  je  viens  d'être  instruit  que  dans  les  départe- 
ments de  Vaucluse,  de  l'Ardèche,  du  Gard,  des  Bouches- 
du-Rhône  et  des  contrées  méridionales  du  département  de 
la  Drôme ,  il  y  avait  plus  de  quarante  mille  hommes  d'en- 
rôlés ,  mais  qui  n'avaient  pas  osé  se  lever,  jusqu'à  ce  qu'ils 
eussent  connu  l'événement  qui  devait  se  passera  Paris  ^  et 
qui  ensuite  ont  été  pétrifiés  par  le  triomphe  du  Directoire  et 
des  représentants  patriotes,  t 

Manifeste  du  général,  commandant  en  chef  l'armée 
du  corps  législatif,  aux  habilanls  du  midù 

Citoyens,  le  tocsin  de  la  tyrannie  vient  de  sonner  an 
palais  du  Directoire  :  un  infîSime  triumvirat  vient  de  s'éle- 
ver sur  les  débris  de  la  constituUon  ;  vos  représentants  les 
plus  fidèles,  ceux  qui  n'ont  cesséjusqu'à  ce  jour  d'opposer 
un  courage  héroïque  aux  entreprises  des  brigands,  sont  en 
ce  moment  sous  le  poignard  des  assassins;  et  vous-mêmes, 
si  vous  ne  sortez  enfin  de  cette  apathie  coupable,  vous  al- 
lez bientôt  voir  se  renouveler  les  scènes  sanglantes  de  Nan- 
tes, Lyon,  Orange,  et  toutes  celles  eufin  qui  nous  ont  tous 
privés  d'un  père ,  d'un  fils ,  d'une  épouse ,  d'un  parent, 
d'un  ami. 

Mais,  que  dis-je  1  voir  se  renouveler  de  pareilles  scènes  I 
Ahl  citoyens,  elles  ne  sont  qu'un  faible  échantillon  de 
celles  qui  vous  sont  préparées.  Ce  n'est  plus  aux  échafauds 
que  vouspercz  conduit»»  :  c'est  dans  les  bras  de  vos  épouses 
éplorées ,  c'est  sur  leurs  seins  palpitants  de  douleur  et 
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d*cffn»I  c'est  sur  les  corps  sanjçlanls  de  vos  infortunés  en-  | 
faots,  que  ces  monstres  insatiables,  encore  altérés  du  peu  | 
de  san{ç  que  leur  longue  tyrannie  vous  a  laissé ,  consom-  | 
ineroDt  leurs  atroces  projets. 

Mais,  non,  ils  ne  se  réaliseront  pas  :  votre  courage,  le  j 
souvenir  des  maux  que  vous  avez  soufTerls,  Tidée  de  ceux 
qui  vous  sont  préparés ,  tous  ces  motifs  me  sont  de  sûrs 
garants  que  vous  n'hésiterez  pas  un  instant  à  prévenir 
(j^aussi  irréeoneiliabU's  ennemis.  Sortez  donc  de  ce  som- 
meil qui  vous  deviendrait  funeste  ;  ralliez-vous  à  la  voix 
des  Pkïhegru,  des  Willot;  c'est  eux,  ce  sont  ces  généraux 
couTerts  de  gloire  par  leurs  victoires,  par  leur  amour  pour 
rhumaoité,  ^tit  combattront  bientôt  avec  vous  sous  les 
étendards  de  la  vraie  liberté  ;  joignez -vous  ù  celte  brate 
armée  qui  sedispose  à  vous  délivrer  pour  toujours  du  joug 
affreux  qui  vous  est  préparé  :  c'est  sous  les  murs  d'Orange 
qu'elle  se  rend  aujourd'hui,  sous  les  murs  de  cette  infâme 
commune,  qui  fut  et  qui  deviendrait  encore  le  tombeau 
des  habitants  de  ces  malheureuses  contrées,  et  c'est  là 
qu'elle  vous  attend.  C'est  à  vous  surtout,  brave  jeunesse, 
qui  avex  appris  le  métier  de  la  gloire  dans  cette  longue  et 
sanglante  révolution,  qu'il  appartient  de  réparer  les  atro- 
dtés  que  des  hoftimes  couverts  du  sang  de  vos  parents  et 
des  débris  de  vos  fortunes ,  cherchent  à  y  porter  en  prbR- 
tant  de  tos  victoires  pour  nous  opprimer.  Armez-vous  donc 
une  seconde  fob  ;  marchez  avec  qous  contre  nos  ennemis 
oBomons,  et  ne  nous  reposons  que  lorsque  notre  iofortu- 
aèe  patrie  n'en  comptera  plus  dans  son  sein. 

Signé ,  Chbjstot  ,  générai  en  chef, 

Cofiê  de  la  lettre  écrite  à  l'administration  centrale 
du  département  de  la  Drôme ,  par  l'adjudant- 
général  Aimeras ,  employé  dans  la  première  di- 
vision* 

Je  m*empre8se  de  vous  prévenir,  citoyens  administra- 
tenn ,  que  le  rassemblement  de  brigands  qui  s'était  formé 
à  Boulëne,  en  est  parti  cette  nuit  dans  le  plus  grand  désor- 
dre ;  et  si  j'avais  pu  me  faire  soutenir  par  cent  grenadiers 
dans  la  reconnaissance  que  j*ai  faite  hier,  ces  brigands  se- 
raient vraisemblablement  dispersés  entièrement.  Je  suis 
instruit  qu'ils  se  sont  portés  vers  Valréas  et  Sainte-Cécile . 
«je  fois  partir  demain ,  pour  Tolignan,  la  compagnie  des 
grenadiers  de  la  2A*  demi-brigade,  avec  ordre  à  rofficier 
commandant  de  rechercher,  par  tous  les  moyens  possibles, 
ces  brigands  qui  ont  égorgé  sept  à  huit  personnes  à  Bon- 
lène,  et  Impmé  les  habitants  à  30,000  livres  ,  dont  3,000 
iealementontété  payées  en  raison  de  leur  prompt  départ. 

Comptes,  citoyens  administrateurs ,  sur  l'efficacité  des 
moyens  que  je  vais  prendre  avec  le  général  Tisson,  qui  se 
rend  demain  à  la  place  pour  faire  tout  rentrer  dans  l'or- 
dre. 

Salut  et  fraternité.  L.  Almbbas. 

Le  chef  du  44®  escadron  de  gendarmerie  nationale 
employé  dans  les  départements  de  la  Drôme  et 
de  VArdéche^  à  l'administration  du  département 
de  la  Drôme. 

Pierri^Laltç,  le  ler  jour  complémentaire,  l'an  5  de  la 
République  Française  une  et  indivisible. 

Gtoyens  administrateurs,  je  suis  empressé  de  vous  ap- 
prendre, en  Tabsence  de  l'adjudant-général  Aimeras  (qui 
m*en  donne  Tordre  en  montant  à  cheval  ) ,  que  le  fameux 
brigand  Saint-Christot ,  prétendu  général  en  chef  de  l'ar- 
mée des  deux  conseils,  viçnt  d'être  arrêté.  Il  se  propose , 
en  rentrant,  de  vous  transmettre  lui-même  les  détails 
d'une  affaire  aussi  importante,  yive  la  République! 

Salut  et  respect.  Lbhabivel  du  Rochbb. 

jAcoxni  :  Ce  Saiot-Christot  est  un  émigré  rentré ,  rayé 
provisoirement  par  le  département  de  Vaucluse,  etconnu 
par  le  rôle  qu'il  a  joué  lors  du  camp  de  Jalès.  Il  était  as- 
socié de  Besignan,  dont  la  correspondance  a  été  saisie  par 
Legot,  lors  de  sa  mission  dans  le  département  de  l'Ain. 
En  4790,  Besignan  avait  fait  dans  son  canton  des  rassem- 
blements contre-révolutionnaires  qu'on  n'avait  dissipés 
qn*à  coups  de  canon.  Il  a  émigré  deux  fois;  il  est  rentré 
après  le  13  germinal.  A  cette  époque,  il  vint  à  Paris  ;  je  le 
fs  aiTêler  et  conduire  au  comité  de  sûreté  générale  ;  mais, 
V  Série.  ^  Tome  IlL 
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sur  la  recommandation  du  marquis  de  Rovère,  il  fut  re- 
mis en  liberté.  Ce  fut  après  cela  que  l'on  saisit  sa  corres- 
pondance. 

Chabot-Latour  confirme  tous  ces  détails,  et  annonce  que 
l'administration  du  Gard  viept  de  lui  écrire  que  Saint- 
Christot  était  arrêté.  «  Dans  celte  circonstance  vraiment 
critique,  dit-il ,  la  garde  ualiouale  de  Nimes  s'est  parfai- 
tement conduite.  A  la  première  nouvelle  de  la  marche  des 
brigands ,  elle  s'est  mise  à  leur  poursuite. 

9  Je  demande  qu'il  soit  fait  au  procès-verbal  une  men- 
tion honorable  du  courage  de  ces  bons  citoyens.  » 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Sur  la  demande  de  Jacoinin,  Farrétë  est  renda 
commun  aux  administrateurs  du  Gard  et  de  la 
Drôtne. 

Rapport  de  Jean  Debry,  et  résolution  qui  ordonne 
la  célébration  d'une  pompe  funèbre,  à  roccasion  de 
la  mort  du  général  Hoche. 
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Gênes.  —  Nouveaux  détails  sur  les  mouvements 
contre-révolutionnaires  de  cette  ville. 

Paris,  —  Réunion  des  deux  armées  de  Sambre- 
et-Meuse  et  de  Rhin-etMoselle,  en  une  seule,  sous 
la  dénomination  à* Armée  d' Allemagne,  —  Pro-* 
gramtne  de  la  cérémonie  funèbre,  en  mémoire  du 
général  Hoche. 

CORPS  LÉGISLATIF. 
GOI9SEIL  DES   ANCIENS, 

Séance  du  5  vendémiaire. 

Le  Directoire  invite  le  conseil  à  s'occuper,  le  plos 
promptement  possible,  de  la  résolution  qui  crée  de 
nouvelles  impositions. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  6  vendémiaire. 

Lecture  d'un  grand  nombre  d'adresses  qui  félici- 
tent le  conseil  des  résultats  du  18  fructidor.  — 
Villers,  au  nom  de  la  commission  des  finances, 
propose  de  rétablir  Taction  en  rescision,  pour  cause 
de  lésion  d'outre-moitié.  Malès  s*y  oppose.  Pison- 
du-Galand  est  de  Tavis  de  Villers.  Renvoi.  —  Gar- 
nier  (de  Saintes)  fait  arrêter  le  principe  de  réta- 
blissement, à  perpétuité,  d*une  fête  commémorative 
de  la  journée  du  18  fructidor.  —  La  discussion  se 
rétablit  sur  le  projet  de  Guay-Vernon ,  relative  à 
Texclusion  de^  ci-devant  nobles,  de  toutes  les  fonc- 
tions publiques.  Maugenest  le  combat.  Oudot  et  Lu- 
minais  le  défendent.  Ajourné. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  6  vendémiaire» 

Approbation  de  la  résolution  qui  ordonne  la  célé- 
bration d'une  pompe  funèbre,  en  mémoire  du  géné- 
ral Hoche.  —  Brival  propose  d'approuver  celle  qui 
rapporte  la  loi  du  17  fructidor,  contenant  des  me- 
sures extraordinaires  pour  la  commune  de  Ven-  , 
dume.  Adopté.  —  Analyse  du  rapport  de  Bordas,  sur 
la  resolution  du  24  njessidor,  relative  aux  réfugiés 
et  déportés  dos  Colonies  :  la  commission  propose  de 
la  rejeter,  comme  favorable  aux  émigrés.  Rallier  en 
dcmanile  radoption.  Après  avoir  entendu  Lavaux, 
qui  parle  contre,  le  conseil  la  rejette. 

N,  B.  Le  conseil  des  Anciens,  après  une  longue 
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discussion,  a  approuvé  la  résolution  qui  étend  le 
timbre  aux  journaux,  rétablit  la  loterie,  et  ordonne 
le  remboursement  des  deux  tiers  de  la  dette  pu- 
blique. 
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Lisbonne,  —  Mécontentement  des  négociants 
anglais  de  cette  ville,  de  ce  que  le  Portugal  a  fait  la 
paix  avec  la  France. 

Paris.  —  Prise  de  plusieurs  bâtiments  anglais 
par  des  corsaires  français. 

MINISTÈRE  DE  L*INTÉRIEUR. 

Le  ministre  de  Viniérieur,  aux  professeurs  et  bi- 
bliothécaires des  écoles  centrales, 

paris ,  le  w  fructidor. 

Citoyens  professeurs,  une  des  plus  augustes  et  des  pre- 
mières fonctions  de  la  société ,  est  celle  que  vous  remplis- 
set.  C'est  ù  vous  que  la  nation  a  confié  son  espérance  :  die 
vous  a  chargés  de  (bire  fhire  à  nos  enfants  le  noviciat  de  la 
vie  et  de  la  liberté,  de  perpétuer  parmi  nous  le  goût  des 
connaissances  et  des  travaux  utiles,  de  former  pour  la  Ré- 
publique la  génération  naissante,  de  lui  remettre J^héri- 
lage  de  lumières  et  de  vertus  que  nous  devons  faire  passer 
à  la  postérité.  C*esl  vûu<i  qui  devez  faire  jouir  le  genre  hu- 
main des  plus  précieux  avantages  de  celte  faculté  de  s^a- 
méliurer  lui-même ,  qu^îl  a  reçue  de  la  nature.  Yojlà  votre 
vocaion  ;  mais  plus  elle  est  brillante,  plus  vous  devez  être 
jaloux  de  lui  conserver  son  éclat  et  de  répondre  à  sa  gran- 
deur. Ainsi  donc,  je  dois  croire  que  vous  ne  vous  bornerez 
pas  à  vous  trahier  sans  examen,  et  d'un  pas  nonchalant, 
sur  les  traces  de  La  routine  :  voa;*  ne  suivrez  pas  en  aveu- 
gles les  plans  irréguliers  ou  les  méthodes  incomplètes  pré- 
cédemment connus;  en  cherchant  à  fonner  des  élèves  dignes 
devons,  vous  ft!q)irerez  ft  la  gloire  de  laisser  à  vos  succes- 
seurs des  modèles  d*enseignement ,  comme  un  artiste  ha- 
bile se  platt  à  iierfeclionner  les  instruments  dont  il  se  sert, 
et  à  léguer  à  ceux  qui  viennent  après  lui  des  moyens  de 
le  surpasser. 

En  effet,  citoyens,  vous  seuls  pouvez  donner  aux  écoles 
publiques  ces  ouvrages  élémentaires  que  de  si  puisants  In- 
térêts réclament  depuis  si  long-temps.  Les  plus  lavantes 
théories  ne  peuvent  suppléera  votre  expérience  :  vous  seuls 
pouvez  trouver,  diaprés  vos  ^méditations  éclairées  par  vo- 
tre pratique,  tes  moyens  les  plus  sûrs  de  perfectionner  les 
hommes^  d*enrirbir  la  société  de  talents  plus  développés , 
de  lumières  plus  étendues  et  de  vertus  plus  pures. 

Pour  aCteittdre  à  ce  but,  vous  devez  consacrer  vos  soins 

la  recherche  des  méthodes  les  plus  simples ,  les  plus  té- 
eondes  et  les  mieux  assorties  à  cet  esprit  philosophique  que 
vous  detei  rendre  usueU 

Je  Sais  que  dans  le  cours  d'une  première  annéc^  il  vous 
^  été  impossible  de  donner  à  vos  plans  le  degré  de  perfec- 
tion que  vous  leur  auriez  souhaité,  afin  de  les  offrir  avec 
un  peu  de  confiance  ù  vos  contemporaius  et  à  vos  succes- 
seurs. Pressés  de  donner  des  leçons  qui  depuis  si  long- 
temps avaient  été  interrompues,  vous  avezd(ld*abord  pour- 
voir aux  besoins  du  moment. 

Mais  en  remplissant  de  nouveau  votre  utile  carrière  du- 
rant Tannée  scolaire  qui  va  recommencer,  vous  aurez  pré- 
paré le  canevas  de  vos  leçons ,  et  vous  ne  négligerez  rien 
de  ce  qui  peut  vous  assurer  de  plus  heureux  succès.  Vous 
soignerez  également  le  fond  de  la  doctrine ,  Tordre  pro- 
gressif des  matières,  la  forme  des  moindres  détails.  L*in- 
térêt  d*un  livre  quelconque  dépend  de  ces  trois  choses ,  le  * 
sujet,  le  plan  et  le  style.  Votre  sujet  est  le  pi  us  riche  que  Ton 
puisse  traiter,  et  vous  devez  surtout  en  borner  Tétendue. 
Le  plan  doit  être  sage  et  simple  :  quant  au  style,  il  ne  sau- 
rait être  trop  facile  et  trop  clair.  Vous  aurez  donc  grand 
soin  de  n'adopter  que  des  idées  justes ,  utiles ,  évidentes  ; 
vous  les  enchalnerex  entr'elles;  vous  les  Ibrtifieres  les  unes 
par  les  autres  s  vous  n'emploierei ,  dans  votre  style,  que 


le  langage  le  plus  propre ,  le  plus  précis ,  le  plus  à  la  por- 
tée de  vos  jeunes  élèves;  vous  donnerez  à  vos  cahiers  un 
degré  de  perfection  qui  remplisse  vos  vues,  et  contente  les 
bons  esprits,  auxquels  vous  savez  qu'il  faut  plaire. 

Dans  ces  cahiers  élémentaires,  vous  distinguerez  les 
parties  qu'il  convient  de  dicter  et  de  faire  écrire  aux  élèves* 
de  celles  qu'il  vaut  mieux  leur  faire  raisonner  et  rédiger 
eux-mêmes,  afin  de  les  accoutumer  à  analyser  leurs  idées, 
et  à  se  rendre  compte  de  leur  instruction. 

Quant  à  moi ,  citoyens,  je  mettrai  tout  mon  zèle  à  cou- 
ronner le  vôtre.  Ainsi,  au  nom  de  votre  amour  pour  les 
lettres  et  les  sciences,  et  au  nom  de  In  piété  que  nous  de- 
vons à  la  patrie,  je  vous  exhorte  à  vous  occuper  sans  délai 
de  cet  objet  essentiel.  Je  vous  demande  avec  instance  de 
m'adresser,  avant  la  fin  de  Tan  prochain  (c*est-à-dire,  s'il 
est  possible >  au  i*'  fructidor  de  Tan  6),  une  copie  de  vos 
cahiers.  J'en  provoquerai  Texamen  par  Tl nstitutnationali 
ce  grand  jury  d'instruction  de  la  République  française  ; 
et  d'après  s'>n  rapport ,  je  ferai  décerner  par  le  gouverne- 
ment, des  récompenses  honorables  aux  professeurs  de  cha- 
que cours  dont  les  cahiers  élémentaires  auront  été  jugés 
les  plus  dignes  du  premier  prix  et  de  l'impression  aux  dé- 
pens de  TEiat.  Des  encouragements  flatteurs  seront  donnés 
à  ceux  qui  les  auront  suivis  de  près.  Vous  ne  pouvez  dou- 
ter que  Texamen  de  vos  cahiers  ne  se  fasse  par  TInslitut 
avec  l'attention  la  plus  impartiale;  et  ce  sera  ensuite  avec 
solennité  que  je  rendrai  publics  son  jugement  et  vos  suc- 
cès. Le  jour  où  je  pourrai  proclamer  votre  gloire,  et  vous 
faire  payer  au  nom  de  In  patrie  le  tribut  de  recpnuaissance 
que  vous  aurez  pu  mériter,  ce  jour  sera ,  n'en  doutez  pas, 
l'un  des  plus  beaux  jours  de  ma  vie.  C'est  sous  ce  point 
de  vue  que  mon  ministère  m^est  cher.  Je  vois  en  vous  les 
bienfhiteurs  de  Ténfance  et  delà  jeunesse  ,  occupés  h  en- 
raciner dans  les  cerveaux  et  dans  les  cœurs  d'une  foule 
d'élèves  ,  la  liberté,  l'égalité,  le  saint  amour  do  la  patrie. 
C'est  là,  c'est  dans  ce  moule  heureux  que  vous  jetez  la  Ré- 
publique. ^  •  crois  m'associera  vos  nobles  travaux,  je  crois 
m'unira  M.i.c  gloire,  en  vous  faisant  rendre  justice,  en  fai- 
sant profiter  la  nation  française  du  résultat  de  vos  lumières  , 
en  contribuant  a  vrc  vous  aux  progrès  des  sciences,  à  la  for- 
mation des  hommes  éclairés,  à  la  culture  des  talents  et  du 
patriotisme qu*il  faut  désormais  réunir. 

Des  nombreux  devoirs  de  ma  place,  c'est  celui  que  j'ai 
plus  ù  cœur  de  remplir  dans  tout  Son  entier;  mais,  pour 
prix  de  mon  zèle  à  faire  valoir  vos  succès,  aidez-moi,  je 
vous  prie,  citoyens  professeurs,  à  réaliser  une  idée  que 
j'ai  conçue  depuis  long-temps  pour  donner  à  la  France 
des  écoles  primaires,  et  pour  réaliser  enfin  ce  qui  manque 
le  plus  à  la  première  instruction ,  à  cette  instruction,  dette 
générale  et  sacrée  de  notre  République  envers  tout  citoyen. 

Ne  croyez  pas  que  cet  objet  soit  étranger  aux  professeurs 
des  écoles  centrales  ;  il  vous  offre ,  au  contraire ,  un  moyen 
de  plus  d'être  utiles  à  Téduoation  :  car  je  vous  considère, 
dans  chacun  des  départements,  comme  les  professeurs 
d'uneëcole  normale  où  les  instituteurs  des  écoles  primaires 
devraient  être  envoyés  d'abord,  pour  apprendre  de  vous  ce 
qu'ils  sont  chargés  d'enseigner,  et  comment  on  doit  l'en- 
seigner. Je  suis'  persuadé  que  vous  vous  prêterez  avec 
empressement  à  Texécutton  de  cette  heurense  idée  qui  dou- 
ble votre  utilité ,  et  qui  vous  donne  le  moyen  de  rappro- 
cher vous-mêmes  les  écoles  primaires  des  écoles  centrales. 

D'ailleurs,  le  plan  quej*ai  formé  ,  et  dont  je  veux  vous 
confier  la  première  exécution,  vous  paraîtra  aussi  facile 
que  je  le  crois  neuf  eu  lui-même. 

J'épargne  la  dépense  des  ouvrages  élémentaires,  alpha- 
bets ,  syllabaires  et  autres  livres  destinés  moins  pour  Tin«- 
struction  que  pour  le  tourment  des  enfants.  Ce  ne^ont  pas  . 
des  livres  que  Ton  doit  placer  dans  leurs  mains;  c'est  un6 
plume  ou  un  crayon.  Aux  Uvres  qui  les  épouvantent,  les 
endorment  et  les  fatiguent,  je  veux  substituer  des  cartes 
exposées  aux  regards  de  tous  les  écoliers,  et  présentant  à 
tous  les  yeux  des  éléments  parlants  de  lecture ,  écriture , 
orthographe,  calcul,  arithmétique  décimale,  nouveaux 
poids  et  mesures  «  arpentage,  musique,  catéchisme  mo- 
ral ,  etc. 

le  range  les  élèves  sur  des  gradins  placés  vis^-vis  de 
ces  cartes  ;  l'instituteur  les  leur  explique ,  comme  on  dé- 
montre, dans  vos  classes,  des  planches  de  géométrie. 

Cest  pour  le  maître  «ul  qu'il  Haut  un  livre  élémentaire 
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renCieraïaiit  ks  détails  qu'il  doit  avoir  bien  digérés  avant 
de  les  transmenre  et  de  les  inculquer  à  d^autres. 

Pour  fermer  les  instituteurs  à  celte  méthode  nouvelle , 
je  compte  proposer  aux  admînîstralciirs  de  rassembler  dans 
lecheMieu,  pendant  un  certain  temps  et  aux  frais  de  chnqne 
commoDe,  tous  ceux  qui  se  destinent  à  Tinstitution  pri- 
maire. Là,  œs  maîtres  novices  poarront  élre  exercés  par 
tous,  suivant  la  nouTelie  méthode  dont  je  donne  Tidée. 
Voas  recevrez,  à  cet  effet,  une  première  édition  de  mes 
planches  élémentaires  :  vous  voudrez  bien  les  expliquer 
H  les  faire  comprendre.  Je  me  flatte  qne  votre  xète  vous 
intéressera  an  succès  de  cette  lentalive,  que  votre  expé- 
rienœ  et  vos  réOexioas  me  roetlrout  à  portée  de  perfec- 
tionner. 

D*après  cet  essai  de  Tusa^e  des  cartes  scolastiques,  et 
d*après  vos  remarques  pour  en  cornçer  les  défiauts,  on 
pourra  en  donner  une  édition  plus  soignée,  qui  rendra 
toBt-è-coup  nnifonne  et  facile  le  système  d'enseignement 
des  écoles  primaires.  Ce  système,  substitué  à  nos  vieilles 
rootines,  fera ,  pour  les  enfants,  une  espèce  de  jeu  de  celte 
instmctioa,  aujoardliui  si  pénible,  si  aride  et  si  longue  ; 
et  nous  aurons  la  gloire  de  tenir  la  promesse  de  Tarti- 
de  CCXCVI  de  la  constitution^  qui  promet  à  tous  les 
Français  les  moyens  d'apprendre  à  lire ,  à  écrire ,  U$  éÛ- 
matiê  du  calent  et  œu»  de  la  morale. 

Je  n*ai  pas  besoin  d'insister  sur  Timpoitanoe  de  ces 
vnes. 

Un  de  nos  plus  grands  maux ,  c'est  le  manque  d'esprit 
public  et  d*éducatJon. 

^'ons  avons  tout  détruit ,  nous  y  étions  forcés  :  il  nous 
fottt  tout  régénérer.  L'instruction  publique  en  est  le  seul 
moyen  ;  c'est  le  premier  de  nos  besoins. 

L»  constitolion,  qni  était  égarée  depuis  le  1*'  prairial , 
a  été  retrouvée  le  i8  fructidor  ;  il  faut  assurer  son  triom- 
phe, il  faut  Téterniseï^,  eh  la  fondant  sur  la  raison  et  sur 
renseignement  public. 

La  République  veut  des  hommes;  mais  pour  les  avoir 
huâmes ,  il  faut  les  élever  enfants.  A  cet  ^rd ,  vous  le 
stntz,  1^ instituteurs  elles  pères  demandent  à  grands  cris 
des  livres  instructifs  appropi^és  à  nos  besoins  et  à  notre 
état  actuel.  Les  livres  qui  existent,  excellents  sous  bien  des 
rapports,  ne  peuvent  convenir  sous  un  bien  plus  grand 
nombre.  La  l^slation  et  le  gouvernement  français  n'ont 
phs  rien  de  commun  avec  les  établissements  que  nous 
avons  vu  disparaître.  A  travers  les  débris  des  institutions 
probnesy  soperetilieuses,  etc. ,  il  faut  rebâtir  le  système 
de  notre  enseignement ,  et  le  diriger  de  manière  à  créer  un 
esprit  pnblic  et  des  vertus  nationales. 

C'est  le  plan  que  je  vous  propose,  et  qui  ne  saurait 
être  mieux  rempli  que  par  vous. 

lia  lettre  a  écnj.  ot^ets  ;  i*  la  perfection  des  cahiers  ou 
des  livres  élémentaires,  et  que  je  vous  engage  à  préparer 
vous-mêmes,  cliacnn  dans  votre  sphère,  pour  les  soumet- 
tre ensuite  âi  un  concours  national.  Ceux  qui  auraient 
obtenu  des  distinctions  flalteuses,  seraient  distribués,  avec 
invitation  de  les  suivre,  et  d'y  faire,  au  besoin,  des  ol>' 
servatinns  tendant  à  les  perfectionner. 

2"  L'essai  d'une  méthode  simple  de  donner  aux  enfants 
ces  connai'isancespriinitives  qu'on  nomme  instrumentales, 
l*an  de  lire,  écrire,  chiffrer,  etc.,  etc. ,  par  le  moyen  de 
arles  qni  seront  exposées  dans  l'école  primaire,  et  dont 
vous  aurez  bien  voulu  fajre  faire  l'essai  par  les  ioslilu- 
tenrs. 
Ainsi  «  rinstniction  publique  vous  devra  sa  jierfection , 
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son  ttnilbrmité,  son  succès,  sons  deux  points  de  vue  éga- 
lement intéressants;  et  je  m'applaudirai  de  vous  avohr 
fourni  l'occasion  de  rendre  ce  double  service  à  notre  cooh 
mune  patrie. 

Réunissons-nous,  citoyens,  pour  faire  le  bien  actuel, 
et  pour  participer  encore,  autant  qu*il  est  en  nous,  au 
bien  qui  se  fera  quand  nous  ne  serons  plus.  Attachons  h 
la  République,  à  la  vertu,  aux  bonnes  mœurs,  la  généra^ 
lion  naissante  ;  et  s'il  se  peut  encore,  que  les  races  futures 
nous  doivent  davantage.  Vivons  dans  le  présent  comme 
dans  l'avenir.  Si  tout  ce  qui  se  fait  de  bien  danaf  teseoarts 
instants  de  la  vie  ti'est  qu'un  esèai  livré  à  la  perfection 
des  temps  qui  doivent  suiVre,  efforçons-nous  da  moins,  en 
régénérant  les  étndes,  de  laisser  aux  écoles  quelqnes  essafe 
qui  marquent  l'époque  de  notre  existence  comme  une  épb- 
que  glorieuse  en'  lî  celles  de  nos  aïeux  et  de  nos  descen- 
dants. Et  puissent  ces  derniers,  pour  prix  de  nos  efforts, 
bénir  long-temps  notre  mémoire  I 

Salut  et  fraternité. 

Le  ministre  de  Cintéy^ieur, 
François  (  de  T^bofcb  ateav.  J 


CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL    DES    GINQ-CEIfTS. 

Séance  du  7  vend^aire. 

Rapport  d*Bschassériaax  aîné,  sur  la  division 
territoriale  des  Colonies.  Adoption  du  projet  sur  |a 
division  de  Saint-Domingue,  en  cinq  département. 
Renvoi  de  celui  concernant  les  Colonies-Orientales. 
—  Reprise  dé  Isl  discussion  sur  l'exclusion  des  ex- 
nobles de  toutes  fonctions  publiques.  Opinion  de 
Duchesne,  qui  demande  la  question  préalable  sur  le 
projet,  en  déclarant  qu'il  n'y  a  absolument  ri^ 
dans  la  position  actuelle  de  la  France  c|ui  puisse 
exiger  un  remède  extraordinaire,  subversif  des  prin- 
cipes constitutionnels.  Garnier  (de  Saintes)  sou- 
tient ({ue  jamais  la  Répubriotie  ne  pourra  se  soute- 
nir avec  des  éléments  royalistes  :  il  demande  gae 
les  projets  de  Luminais  et  de  Guay-Vemon  soient 
renvoyés  à  la  commission,  chargée  qe  régulariseï^  |e 
mode  d'ostracisQie  et  de  déportation  ;  et  que,  si  Vôn 
adopte  le  projet,  la  prohibition  de  la  faculté  i'ètke 
élu  s'étende  à  celle  d'élire. 

Séance  du  8  vendémiaire. 

Rapport  de  Savary,  et  résolution  sur  rétablisse- 
ment des  conseils  do  révision  poui'  les  troupes  delà 
République.  —  On  reprend  la  discussion  du  projet 
de  Guay-Vernon,  sur  l'exclusion  des  ci-devant  no- 
bles, des  fonctions  publiques.  Bachelot  le  défend, 
et  attribue  aux  ci-devaht  nobles,  le  massacre  de 
plus  de  mille  républicains,  dans  son  seul  départe- 
ment, Reylz  le  combat  comme  inconslitulionnel, 
et  demande  pourquoi  Ton  voudrait  abaisser  les  ci- 
devant  nobles  au-dessous  du  iiivenu  commun,  et 
outrager  ainsi  la  nature  en  sens  contraire  des 
absurdes  institutions  que  la  révolution  a  détruites. 
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discussion,  a  approuvé  la  résolution  qui  étend  le 
timbre  aux  journaux,  rétablit  la  loterie,  et  ordonne 
le  remboursement  des  deux  tiers  de  la  dette  pu- 
blique. 


NO  il.  Prlmedl  11  Vendémiaire.  (2  oct.) 


Lisbonne.  —  Mécontentement  des  négociants 
anglais  de  cette  ville,  de  ce  que  le  Portugal  a  fait  la 
paix  avec  la  France. 

Paris,  —  Prise  de  plusieurs  bîltiments  anglais 
par  des  corsaires  français. 

MINISTERE  DE  L*INT£RIEUR. 

Le  minisire  de  Vintérieur^  aux  professeurs  el  bi- 
bliolhécairet  des  écoles  centrales, 

paris ,  le  70  fructidor. 

Citoyens  professeurs ,  une  des  plus  aug^ustcs  et  des  pre- 
mières fonctions  de  la  société ,  est  celle  que  vous  remplis- 
set.  C'est  à  vous  que  la  nation  a  confié  son  espérance  :  e^le 
TOUS  a  chances  de  Paire  fhire  à  nos  enfants  le  noviciat  de  la 
vie  et  de  la  lit)erté,  de  perpétuer  parmi  nous  le  goût  des 
connaissances  et  des  travaux  uUles,  de  former  pour  la  Ré- 
publique la  génération  naissante,  de  lui  remettre  j*iiéri- 
lage  de  lumières  et  de  vertus  que  nous  devons  faire  passer 
à  la  postérité.  C'est  vous  qui  devez  faire  jouir  le  genre  hu- 
main des  plus  précieux  avantages  de  cette  faculté  do  s'a- 
méliorer lui-même ,  qu'il  a  reçue  de  la  nature.  Voilù  votre 
voca  ion  ;  mais  plus  elle  est  brillante,  plus  vous  devez  être 
jaloux  de  lui  conserver  son  éclat  et  de  répondre  ù  sa  gran- 
deur. Ainsi  donc ,  je  dois  croire  que  vous  ne  vous  l)omerPz 
pas  à  vous  traîner  sans  examen,  el  d'un  pas  nonchalant^ 
sur  les  traces  de  la  routine  :  voun  ne  suivrez  pas  en  aveu- 
gles les  plans  irréguliers  ou  les  méthodes  incouipIMes  pré- 
cédemment connus;  en  cherchant  ù  fonncr  des  élèves  digites 
de  vous,  voOs  aspirerez  ù  la  gloire  de  laisser  ili  vos  succes- 
seurs des  modèles  d'enseignement,  comme  un  artiste  ha- 
bile se  platt  îk  perfectionner  les  instruments  dont  il  se  sert, 
et  à  léguer  à  ceux  qui  viennent  après  lui  des  moyens  de 
le  surpasser. 

En  effet,  citoyens,  vous  seuls  pouvez  donner  aux  écoles 
publiques  ces  ouvrages  élémentaires  que  de  si  puissants  In- 
térêts réclament  depuis  si  long-temps.  Les  plus  ^avanies 
théories  ne  peuvent  suppléer  à  votre  exi>énence  :  vous  seuls 
pouvez  trouver,  d'après  vos  ^méditations  éclairées  par  vo- 
tre pratique,  les  moyens  les  plus  sftrs  de  perfectionner  les 
hommes,  d'enrichir  la  société  de  talents  plus  développés , 
de  lumière^  plus  étendues  et  de  vertus  plus  pures. 

Pour  atteMre  h  ce  but,  voiis  devez  consacrer  vos  soins 

la  recherche  des  méthodes  les  plus  simples,  les  plus  fé- 
condes et  les  mieux  assorties  à  cet  esprit  philosophique  que 
▼DUS  devei  rendre  usueU 

Je  sais  que  dans  le  cours  d'une  première  annécj  il  vous 
a  été  impossible  de  donner  à  vos  plans  le  degré  de  perfec- 
tion que  vous  leur  auriez  souhaité,  afin  de  les  offrir  avec 
un  peu  de  confiance  à  vos  contemporains  cl  à  vos  succes- 
seurs. Pressés  de  donner  des  leçons  qui  depuis  si  long- 
temps avaient  été  inlerrompuesi  vous  avez  d(^  d'abord  pour- 
voir aux  besoins  du  moment. 

Mais  en  remplissant  de  nouveau  votre  utile  carrière  du- 
rant l'année  scolaire  qui  va  recommencer,  tous  aurez  pré- 
paré le  canevas  de  vos  leçons ,  et  vous  ne  négligerez  rien 
de  ce  qui  peut  votis  assurer  de  plus  heureux  succès.  Vous 
soignerez  également  le  fond  de  la  doctrine ,  l'ordre  pro- 
gressif des  matières,  la  forme  des  moindres  détails.  L'in- 
térêt d'un  livre  quelconque  dépend  de  ces  trois  choses ,  le  ■ 
sujet,  le  plan  et  le  style.  Votre  sujet  est  le  plus  riche  que  l'on 
puisse  traiter,  et  vous  devez  surtout  en  borner  l'étendue. 
Le  plan  doit  être  sage  et  simple  :  quant  au  style,  il  ne  sau- 
rait être  trop  facile  et  trop  clair.  Vous  aurez  donc  grand 
soin  de  n'adopter  que  des  idées  justes ,  utiles ,  évidentes  ; 
TOUS  les  enchaînerez  entr'elles;  vous  les  (brtifierez  les  unes 
par  les  autres;  vous  n'emploierez ,  dans  votre  style,  que 
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le  langage  le  plus  propre,  le  plus  précis ,  le  plus  à  la  por- 
tée de  vos  jeunes  élèves  ;  vous  donnerez  ù  vos  cahiers  un 
degré  de  perfection  qui  remplisse  vos  vues,  et  contente  les 
bons  esprits,  auxquels  vous  savez  qu'il  faut  plaire. 

Dans  ces  cahiers  élémentaires,  vous  distinguerez  les 
parties  qu'il  convient  de  dict/sr  et  de  faire  écrire  aux  élèves, 
de  celles  qu'il  vaut  mieux  leur  faire  raisonner  et  rédiger 
eux-mêmes,  afin  de  les  accoutumer  à  analyser  leurs  idées, 
et  à  se  rendre  compte  de  leur  instruction. 

Quant  à  moi ,  citoyens,  je  mettrai  tout  mon  zèle  à  cou* 
ronner  )e  vôtre.  Ainsi,  au  nom  de  votre  amour  pour  les 
lettres  et  les  sciences,  et  au  nom  de  In  piété  que  nous  de- 
vons ù  la  patrie,  je  vous  exhorte  ù  vous  occuper  sans  délai 
de  cet  objet  essentiel.  Je  vous  demande  avec  instance  de 
m'adresser,  avant  la  fin  de  l'an  prochain  (c*est-à-dire,  s'il 
est  possible,  au  d*'  fructidor  de  l'an  6),  une  copie  de  vos 
cahiers.  J'en  provoquerai  l'examen  par  l'Institut  national, 
ce  grand  jury  d'instruction  de  la  République  française  ; 
el  d'après  yv\  rapport ,  je  ferai  décerner  par  le  gouverne- 
ment, des  récompenses  honorables  aux  professeurs  de  cha- 
que cours  dont  les  cahiers  élémentaires  auront  été  jugés 
les  plus  dignes  du  premier  prix  et  de  l'impression  aux  dé- 
pens de  l'Etat.  Des  encouragements  flatteurs  seront  donnés 
ù  ceux  qui  les  auront  suivis  de  près.  Vous  ne  pouvez  dou- 
ter que  l'examen  de  vos  cahiers  ne  se  fasse  par  rintlilut 
avec  l'attention  la  plus  impartiale  ;  et  ce  sera  ensuite  avec 
solennité  que  je  reudrai  publics  son  jugement  et  vos  suc- 
cès. Le  jour  où  je  pourrai  proclamer  votre  gloire,  et  vous 
faire  payer  au  nom  delà  patrie  le  tribut  de  recpnuaissance 
que  vous  aurez  pu  mériter,  ce  jour  sera ,  n'en  doutez  pas, 
l'un  des  plus  beaux  jours  de  ma  vie.  C'est  sous  ce  point 
de  vue  que  mon  ministère  mVst  cher.  Je  vois  en  vous  les 
bienfhiteurs  de  l'enfance  el  de  !a  jeunesse  ,  occupés  à  en- 
raciner dans  les  cerveaux  et  dans  les  cœurs  d'tnie  foule 
d'élèves,  la  liberté,  l'égalité,  le  saint  amour  de  ta  patrie. 
C'est  là ,  c'est  dans  ce  moule  heureux  que  vous  jetez  la  Ré- 
publique. '  •  crois  m'associera  vos  nobles  travaux,  jecrois 
m'unirÙN  «'le  gloire,  en  vous  faisant  rendre  justice,  en  fai- 
sant profiter  la  natiou  française  du  résultat  de  vos  lumières  , 
en  contribuant  avec  vous  aux  progrès  des  sciences,  à  la  for- 
mation des  hommes  éclairés,  à  la  culture  des  talents  et  du 
patriotisme  qu'il  faut  désormais  réunir. 

Des  nombreux  devoirs  de  ma  place,  c'est  celui  que  j'ai 
plus  à  cœur  de  remplir  dans  tout  son  entier;  mais,  pour 
prix  de  mon  zèle  à  foire  valoir  vos  succès,  aidez-moi,  je 
vous  prie,  citoyens  professeurs,  à  réaliser  une  idée  que 
j'ai  conçue  depuis  long-temps  pour  donner  à  la  France 
des  écoles  primaires,  et  pour  réaliser  enfin  ce  qui  manque 
le  plus  à  la  première  instruction ,  à  cet\e  instruction,  dette 
générale  et  sacrée  de  notre  République  envers  tout  citoyen. 

Ne  croyez  pas  que  cet  objet  soit  étranger  aux  professeurs 
des  écoles  centrales;  il  vous  offre,  au  contraire ,  un  moyen 
de  plus  d'être  utiles  à  l'éducation  :  car  je  vous  considère, 
dans  chacun  den  départements,  comme  les  professeurs 
d'uneécole  normale  où  les  instituteurs  des  écoles  primaires 
devraient  être  envo>  es  d'abord,  pour  apprendre  de  vous  ce 
qu'ils  sont  chargés  d'enseigner ,  et  comment  on  doit  l'en- 
seigner. Je  suis  persuadé  que  vous  vous  prêterez  avec 
empressement  ix  Pexëcution  de  celte  heureuse  idée  qui  dou- 
bVii  votre  utilité ,  et  qui  vous  donne  le  moyen  de  rappro- 
cher \ous-mêmes  les  écoles  primaires  des  écoles  centrales. 

D'ailleurs ,  le  plan  que  j*ai  formé  ,  et  dont  je  veux  vous 
confier  la  première  exécution ,  vous  paraîtra  aussi  facile 
que  je  le  crois  neuf  en  lui-môme. 

J'épargne  la  dépense  des  ouvrages  élémentaires,  alpha« 
bets ,  syllabaires  el  autres  livres  destinés  moins  pour  l'in- 
struction que  pour  le  tourment  des  enfants.  Ce  ne  sont  pas  . 
des  livres  que  l'on  doit  placer  dans  leurs  mains;  c'est  une 
plume  ou  un  crayon.  Aux  livres  qui  les  épouvantent,  les 
endorment  et  les  fatiguent,  je  veux  substituer  des  cartes 
exposées  aux  regards  de  tous  les  écoliers,  et  présentant  à 
tous  les  yeux  des  éléments  parlants  de  lecture,  écriture, 
orthographe,  calcul,  arithmétique  décimale,  nouveaux 
poids  et  mesures,  arpentage,  musique,  catéchisme  mo- 
ral, etc. 

le  range  les  élèves  sur  des  gradins  placés  vis-à-vis  de 
ces  cartes  ;  l'instituleur  les  leur  explique ,  comme  on  dé- 
montre, dans  vos  classes,  des  planches  de  géométrie. 

Cest  pour  le  maître  «ul  qu'il  laut  un  livre  étoestaire 
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renfenDant  les  détails  qu*il  doit  avoir  bien  digérés  avant 
de  les  transmettre  et  de  les  inculquer  à  d'autres. 

Poar  former  tes  instituteurs  à  cette  méthode  nouvelle, 
je  compte  proposer  aux  administrateurs  de  rassembler  dans 
le  chef-lien,  pendant  Un  certain  temps  et  aux  frais  de  chaque 
comuane,  tf>us  ceux  qui  se  destinent  à  Tinstitution  pri- 
majrc..  Là,  ces  maîtres  novices  pourront  être  exercés  par 
vous,  suivant  la  nouvelle  méthode  dont  je  donne  Pidée. 
Vous  recevrez,  à  cet  effet,  une  première  édition  de  mes 
planches  élémentaires  :  vwis  voudrez  bien  les  expliquer 
et  les  faire  comprendre.  Je  me  flatte  que  votre  zèle  vous 
ialéressera  au  succès  de  cette  icntaiive,  que  votre  expé- 
riendê  et  vos  réflexions  me  mettront  à  portée  de  perfec- 
tiooiier. 

D'après  cet  essai  de  Tusa^e  des  cartes  scolastiques,  et 
diaprés  vos  remarques  pour  en  corr'ger  les  défauts,  on 
pourra  en  donner  une  édition  plus  soignée,  qui  rendra 
toot-à-€X>up  uniforme  et  facile  le  système  d'ensoignement 
des  écoles  primaires.  Ce  système,  substitué  à  nos  vieilles 
rootines,  fera ,  pour  les  enfants,  une  espèce  de  jeu  de  cette 
instruction,  aujourd'hui  si  pénible,  si  aride  et  si  longue  ; 
et  nous  aurons  la  gloire  de  tenir  la  promesse  de  Tarti- 
de  CCXCVX  de  la  constitution,  qui  promet  à  tous  les 
Français  les  moyens  d'apprendre  à  lire ,  à  écrire ,  Us  élé- 
wlenis  du  calcul  et  ceux  de  la  morale» 

Je  n*ai  pas  besoin  d'insister  sur  l'importance  de  ces 
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13a  de  nos  plus  grands  maux ,  c'est  le  manque  d'esprit 
pab&cet  cTéducation. 

1km  avons  tout  détruit ,  nous  y  étions  forcés  :  il  nous 
haï  tout  régénérer.  L'instruction  publique  en  est  le  seul 
Boyeu  ;  c*est  le  premier  de  nos  besoins. 

La  constitution ,  qui  était  égarée  depuis  le  i*'  prairial , 
a  été  retrouvée  le  18  fructidor  ;  il  faut  assurer  son  triom- 
phe, il  faut  l'éterniser,  en  la  fondant  sur  la  raison  et  sur 
rfenseignement  public 

La  République  veut  des  hommes;  mais  pour  les  avoUr 
hommes ,  il  faut  les  élever  enfants.  A  cet  égard ,  vous  le 
savez,  les  instituteurs  et  les  pères  demandent  à  grands  cris 
des  livres  instructifs  appropriés  à  nos  besoins  et  à  notre 
état  actuel.  Les  livres  qui  existent ,  excellents  sous  bien  des 
rapports,  ne  peuvent  convenir  sous  un  bien  plus  grand 
DQoibre.  La  législation  et  le  gouvernement  français  n'ont 
plus  rien  de  commun  avec  les  établissements  que  nous 
avons  vu  disparaître.  A  travers  les  débris  des  institutions 
probnes,  superstitieuses,  etc.,  il  faut  rebâtir  le  système 
de  notre  enseignement ,  et  le  diriger  de  manière  à  créer  un 
e^Mît  public  et  des  vertus  nationales. 

(Test  le  plan  que  je  vous  propose,  et  qui  ne  saurait 
être  niieui  rem|}li  que  par  vous. 

Ma  lettre  a  deujL  ot)jets  ;  1*  la  perfection  des  cahiers  ou 
des  livres  élémentaires,  et  que  je  vous  engage  à  préparer 
vaus-ménics,  chacun  dans  votre  sphère,  pour  les  soumet- 
tfc  ensuite  à  un  concours  national.  Ceux  qui  auraient 
dblenu  des  distinctions  iTatleuscs,  seraient  distribués,  avec 
iavitation  de  les  suivre,  et  d'y  faire,  au  besoin,  des  ob- 
iervatioos  tendant  à  les  perfectionner. 

2*  L*essai  d'une  méthode  simple  de  donner  aux  enfants 
ees  connaissances priinitives  qu'on  nomme  instrumentales, 
rut  de  lire,  écrire ,  chiffrer,  eto.^  etc. ,  par  le  moyen  de 
cartes  qui  seront  exposées  dans  l'école  primaire,  et  doiit 
vens  aurez  bien  voulu  faire  faire  l'essai  par  les  inslitu- 
leors. 

Ainsi  «  rinstniction  publique  vous  devra  sa  i)erfeclion. 
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son  uniformité,  son  succès,  sous  deux  points  de  vue  éga- 
lement intéressants  ;  et  je  m'applaudirai  de  vous  avoir 
fourni  l'occasion  de  rendre  ce  double  service  à  notre  com* 
mune  patrie. 

Réunissons-nous,  citoyens,  pour  faire  le  bien  actuel , 
et  pour  participer  encore,  autant  qu*il  est  en  iloos,  au 
bien  qui  se  fera  quand  nous  ne  serons  plus.  Attachons  h 
la  République,  à  la  vertu,  aux  bonnes  mœurs,  la  généra- 
tion naissante  ;  et  s'il  se  peut  encore,  que  les  races  futures 
nous  doivent  davantage.  Vivons  dans  le  présent  comme 
dans  l'avenir.  Si  tout  ce  qui  se  fait  de  bien  dansf  les  courts 
instants  de  la  vie  n'est  qu'un  esiai  livré  à  la  perfection 
des  temps  qui  doivent  suivre,  effbrçon^nous  du  moins,  eti 
régénérant  les  études,  de  laisser  aux  écoles  quelques  essais 
qui  marquent  l'époque  de  notre  existence  comme  une  épb- 
que  glorieuse  en'  :;  celles  de  nos  aïeux  et  de  nos  descen- 
dants. £t  puissent  ces  derniers,  pour  prit  de  nos  efforts, 
bénir  long-temps  notre  mémoire  ! 

Salut  et  fraternité. 

Le  ministre  de  Vintérieur» 
François  (de  Necpc«ateau.) 


CORPS  LÉGISLATIF. 
GOIÏSEIL    DES    CINQ-CENTS. 

Séance  du  7  vendémiaire. 

Rapport  d'Eschassériaux  aîné,  sur  la  division 
territoriale  des  Colonies.  Adoption  du  projet  sur  la 
division  de  Saint-Domingue,  en  cinq  départeinents. 
Renvoi  de  celui  concernant  les  Colonies-Orientales. 
—  Reprise  de  Isr  discussion  sur  l'exclusion  des  ex- 
nobles de  toutes  fonctions  publiques.  Opinion  de 
Duchesne,  qui  demande  la  question  préalable  sur  je 
projet,  en  déclarant  qu'il  n*y  a  absolument  rioi 
dans  ta  position  actuelle  dii  la  France  qui  puisse 
exiger  un  remède  extraordinaire,  subversicf  des  prin- 
cipes constitutionnels.  Garnier  (de  Saintes)  sou- 
tient que  jamais  la  Républtmie  ne  pourra  se  soute- 
nir avec  des  éle'ments  royalistes  :  il  demande  qde 
les  projets  de  Luminais  et  de  Guay-Vernon  soient 
renvoyés  à  la  commission,  chargée  qe  régulariseï^  |e 
mode  d*ostracisme  et  de  déportation  ;  et  que»  si  Tdn 
adopte  le  projet,  la  prohibition  de  la  faculté  d*être 
élu  s*étenae  à  celle  d'élire. 

Séance  du  8  vendémiaire. 

Rapport  de  Savary,  et  résolution  sur  rétablisse- 
ment des  conseils  de  révision  pour  les  troupes  delà 
République.  —  On  reprend  la  discussion  du  projet 
de  Guay-Vernon,  sur  Texclusion  des  ci-devant  no- 
bles, des  fonctions  publiques.  Bachelot  le  défend, 
et  attribue  aux  ci-aevaht  nobles,  le  massacre  de 
plus  de  mille  républicains,  dans  son  seul  départe- 
ment. Beylz  le  combat  comme  inconstitutionnel, 
et  demande  pourquoi  Ton  voudrait  abaisser  les  ci- 
devant  nobles  au-dessous  du  niveau  commun,  et 
outrager  ainsi  la  nature  en  sens  contraire  des 
absurdes  institutions  que  la  révolution  h  détruites. 
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NeW'Yorek.  —  Découverte  d*iine  conspiration 
tramée  par  le  ministre  anglais  Robert  Liston  et 
M.  Blouiit,  membre  du  sénat  au  congrès,  pour  fa- 
ciliter aux  Anglais  Tinvasion  ,  par  terre ,  de  la  Flo- 
ride et  de  la  Louisiane.  M.  Ulount  est  expulsé  du 
sénat ,  et  prend  la  fuite. 

Allemagne.  — Plantation  d*un  arbre  de  la  liberté 
à  Coblentz,  malgré  la  défense  des  magistrats  de  cette 
TÎIle.  Le  professeur  Gerhards  prononce  à  ce  sujet  un 
discours  civique.  —  Célébration  à  Bonn  d*une  dou- 
ble fête ,  en  mémoire  de  la  fondation  de  la  Répu- 
blique française  ,  et  à  Toccasion  de  l  indépendance 
ds-rhénane. 

Londrei.  —  Reflexions  d'un  journal  de  l'opposi- 
tion sur  la  rupture  des  négociations  avec  la  France , 
elle  retour  subit  du  lord  Malmesbury. 

Paris,  —  Litlérature  :  Chant  funèbre  en  l'hon- 
oenr  du  général  Hoche,  par  le  citoyen  Bignon. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL   DES   CIHQ-CENl-S. 

Suite  de  la  séance  du  8. 

Motion  d'ordn*.d(^  Guay-Vernonsur  la  discussion  de 
son  projet  d'exclusion  des  ci-devant  nobles  de  toutes 
fonctions  publiques  :  il  la  fait  renvoyer,  ainsi  que 
tous  les  discours  et  projets  y  relatifs ,  à  Texamen  de 
la  commission  chargée  de  la  solution  des  questions 
présentées  par  Boulay  (de  la  Meurthe) ,  concernant 
les  mesures  d'ostracisme,  d'exil  et  de  déportation. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 

Séance  du  8  vendémiaire. 

Rapport  de  Crétet  sur  la  résolution  du  29  fructi- 
dor, relative  aux  (inances,  et  divisée  en  quatorze 
titres.  Il  propose  l'approbation  des  treize  premiers, 
qui  fixent  les  dépenses  de  l'an  6  a  616  millions; 
donnent  diverses  extensions  aux  droits  d'enregistre- 
ment et  de  timbre  ;  alFerment  la  poste  aux  lettres  ; 
créent  un  droit  sur  les  messageries  et  un  droit  d'en- 
tretien des  roules;  rétablissent  la  loterie  ;  augmen- 
fa^nt  les  droits  sur  les  tabacs;  n'admettent  plus  les 
huit  derniers  coupons  de  l'emprunt  forcé  en  paie- 
ment des  contributions,  etc.,  etc.  :  il  s'arrête  sur  le 
quatorzième,  qui  est  relatif  au  règlement  et  au  j 
remboursement  d'une  portion  de  la  dette  publique, 
et  discute  les  objections  qu'on  peut  lui  opposer. 

fi^  13.  Trfdl  13  Vendémiaire*  (4  octobre.) 
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■  j  prisonniers  d'Olmutz  n'est  plus  douteuse.  Avant 
leur  sortie  ide  prison,  Tempereur,  jaloux  de  se  laver 
du  reproche  d'avoir  participé  aux  rigueurs  exercées 
à  leur  égard  :  envoya  le  marquis  de  Chastel  1er  pour 
obtenir  de  Lafayette  une  déclaration  sur  ce  point. 
Il  en  signa  une  dont  voici  la  copie. 

Déclaration  du  général  Lafayette. 

OlmuU ,  36  juUiet  1797. 

J^a  commission  dont  M.  le  marquis  de  Chasteller  est 
chargé ,  me  paraU  relative  à  trois  points. 

1*  Sa  Majesté  désire  que  j*établisse  Tétat  véritable  de 
notre  situation  à  Olmutz.  Je  ne  suis  point  disposé  à  faire 
entendre  de  plaintes.  Les  circonstances  qui  ont  rapport  à 
ce  sujet  ont  été  détaillées  dans  des  leUres  remises  ou  du 
moins  envoyées  au  gouvernement  autrichien ,  et  qui  ont 
été  transmises  par  mon  épouse  ;  et  si  Sa  Majesté,  après 
leur  lecture,  n'est  point  satisfaite  des  ordres  qui  sont  ve- 
nus de  Vienne  en  son  nom ,  je  suis  prêt  à  donner  à  M.  le 
marquis  dp  Chasteller  tous  les  renseignements  qu'elle 
pourra  désirer. 

2*>  3a  Majesté  l'empereur  et  roi  désire  d*fttre  assuré 
qu'après  mon  élargissement  je  partirai  immédiatement 
pour  TAmérique.  Je  lui  ai  souvent  fait  connaître  que  telle 
était  mon  intention  ;  mais  comme  une  réponse  conforme, 
dans  la  circonstance  actuelle,  paraîtrait  supposer  le  droit 
d'exiger  cette  condition ,  je  ne  puis  juger  convenable  d'ob< 
tempérer  à  cette  demande. 

3"  Sa  Majesté  ('empereur  et  roi  me  fait  Thonnetir  de 
me  notifier  que  les  principes  dont  je  fais  profession  sont 
incompatibles  avec  la  sécurité  du  gouvernement  autri- 
chien ,  et  que  sa  volonté  est  que  je  ne  puisse  rentrer  dans 
ses  Etats  sans  sa  permission  spéciale.  J'ai  des  devoirs  à 
remplir,  dont  je  ne  puis  me  délier  moi-même.  Je  dépends 
parles  liens  de  ses  devoirs,  des  Etats-Unis,  et  avant  tout 
je  dépends  de  la  France,  et  je  ne  puis  contracter  d'enga- 
gements incompatibles  avec  les  droits  que  mon  pays  peut 
exercer  sur  moi.  Cela  excepté ,  je  puis  assurer  le  général 
marquis  de  Chasteller,  que  mon  intention  invariable  est 
de  ne  jamais  mettre  le  pied  sur  aucun  territoire  sujet  k  la 
domination  de  Sa  Majesté  le  roi  de  Bohème  et  de  Hon- 
grie. En  conséquence ,  je,  soussigné,  m'engage  envers  Sa 
Majesté  l'empereur  et  roi ,  de  ne  jamais,  en  aucun  temps^ 
entrer  dans  ses  Etats,  sans  avoir  préalablement  obtenu  sa 
permission  spéciale,  pourvu  que  cet  engagement  ne  de- 
vienne pas  contraire  aux  droits  que  mon  pays  a  sur  ma 
personne.  Signée  L&payettb. 

—  Le  C.  Gaspard  Mol  lien ,  négociant  à  Calais ,  se 
constitue  prisonnier  au  Temple. 


Vienne.  —  Injonction  aux  Juifs  de  justifier  de 
leurs  moyens  de  subsistance ,  ou  de  s'éloigner  de 
cette  capitale. 

Florence.  —  Haine  du  gouvernement  de  Toscane 
contre  les  Français. 

Aneône.  —  La  municipalité  fait  intimer  à  l'évêque 
et  au  chapitre  ,de  lui  remettre  tous  leurs  biens  dans 
l'espace  de  trois  jours. 

Milan.  —  Tableau  des  ressources  de  la  Républi- 
que  cisalpine. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  10  vendémiaire. 

Paris.  —  La  nouvelle  de  la  mise  en  liberté  des 


CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL    DBS    AWCIEHS. 

Suite  de  la  séance  du  8. 

Fin  du  rapport  de  Crétet  sur  la  résolution  relative 
aux  finances  :  il  présente  les  moyens  à  l'appui  du 
quatorzième  titre  sur  la  dette  publique ,  et  déclare 
que  la  commission  est  restée  dans  l'incertitude  sur 
la  détermination  à  prendre  à  cet  égard.  Dedeley 
d'Agier  vote  l'adoption  des  treize  premiers  titres  de 
la  résolution  :  quant  au*quatorzième,  il  est  bien 
d  avis  de  la  réduction  de  la  dette;  mais  il  ne  croit 
pas  que  le  moyen  proposé  soit  le  plus  modéré,  le 
plus  Juste  et  le  plus  avantageux  aux  créanciers  de 
l'Etat.  Lacombe  Saint-Michel  représente  la  nécessité 
de  prendre.uiie  prompte  décision  ,  si  le  conseil  ne 
veut  pas  être  responsable  des  revers  qu^éprouve- 
raient  les  troupes,  à  l'ouverture  de  la  campagne, 
s'ils  provenaient  du  défaut  des  objets  qui  leur  sont 
nécessaires  pour  pousser  la  guerre  avec  vigueur. 
Ajournement  au  lendemain.    * 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  12 ,  du  conseil  des  Cinq- 
Cents,  Chazal  a  dénoncé  plusieurs  maisons  d'éduca- 
tion dans  lesquelles  on  élève  lea  enfants  dans  la 
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haine  de  la  République.  11  a  demande  que  les  pen- 
sionnats et  les  autres  maisons  d'éducation  des  deux 
sexes  soient  mis  sous  la  surveillance  des  adminis- 
trations munici|)ales ,  et  que  les  idstituteurs  et 
institutrices  qui  ne  professeraient  pas  l'amour  de  la 
République  soient  déportés  à  perpétuité. 

Ces  propositions  ont  été  renvoyées  a  l'examen 
d'une  commission  spéciale. 

Guillemardet  a  reproduit  et  fait  adopter  un  pro- 
jet de  résolution  sur  les  passeports.  En  voici  les  dis- 
positions principales. 

.  1**  Les  passeports  délivrés  conformément  aux  disposî- 
lions  des  lois  etistantes,  devront  à  Ta  venir  désigner  le 
lieu  où  les  citoyens  qui  les  obtiennent,  ont  intention  de  se 
rendre. 

2»  Les  passeports  à  l'étranger  seront  délivrés  par  les  ad- 
ministratioi^s  centrales,  sur  Pavis  motivé  des  administra- 
tioos  de  canton. 

8"  Le  voyageur  étranger  sera  tenu  de  se  munir  d'un 
passeport  de  l'administration  centrale  du  département 
frontière.  Copies  de  ces  passeports  seront  adressées  au 
ministre  de  la  police. 

4°  Tous  passeports  d'une  date  antérieure  à  la  présente, 
sont  annulés; 

S'  A  l'avenir  il  ne  sera  délivré  de  passeports  aux  ci- 
toyens portés  sur  le  rôle  des  impositions,  qu'en  justifiant 
qu'ils  ont  acquitté  leurs  contributions. 

6°/  Les  administrateurs  qui  délivreront  des  passeports 
lOus  des  noms  supposés  à  des  individus  condamnés  à  la 
déportation  par  la  loi  du  49  fructidor,  seront  destitués  et 
traduits  par-devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle, 
pour  y  être  jugés.  La  peine  sera  de  six  mois  de  détention, 
et  d'un  an  pour  le  maximum. 


No  14.  Quartldl  U  Vendémiaire.  (5  oct.) 

Madrid,  —  Ln pressions  diverses  excitées  dans 
celte  capitale  par  la  nouvelle  du  18  fructidor.  Celles 
de  la  joie  ont  beaucoup  dominé. 

Génei,  —  Refus  par  les  cours  de  Vienne  et  de 
Londres  de  reconnaître  la  République  ligurienne. 
—  Décret  du  gouvernement  provisoire  en  faveur  des 
Génois  qui  ont  versé  leur  sang  pour  la  défense  de  la 
patrie.  — Désarmement  de  toutes  les  paroisses  de  la 
vallée  de  Polcevera  qui  ont  pris  part  à  l'insurrec- 
tion. Députation  des  insurgents  de  Fontana-Bona 
pour  solliciter  une  amnistie.  Exécution  de  plusieurs 
chefs  des  rebelles. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  1 3  vendémiaire. 

Le  général  Augereau  est  parti  le  U  pour  aller 
prendre  le  commandement  de  V armée  d'Allemagne, 
dénomination  sons  laquelle  sont  désignées  mainte- 
nant Jes  armées  de  Sambre-et-Meuse  et  de  Rhin-et- 
Moselle.  11  s*est  fait  précéder  par  l'adresse  suivante  : 

Adresse  du  général  Augereau,  commandant  en 
chef  de  Varmée  d^ Allemagne,  aux  mililaires 
composant  cette  armée. 

Camarades , 
Si  la  mort  choisissait  ses  victimes,  le  crime  seul  serait 
banni  du  monde  ;  mais  elle  frappe  indistinctement  ÂchiUe 
et  Thersite,  un  guerrier  ou  l'enfant  du  vice  et  de  la  mol- 
lesse. Sa  faux  avide  moissonne  indifféremment  tout  ce 
qui  s'offre  à  ses  coups;  crime  et  vertu,  n'importe.  Caton, 
ne  pouvant  survivre  à  la  liberté  de  sa  patrie,  déchire  ses 

Îiropres  entrailles  «  e^,  sur  son  cadavre  fumant,  César  s'é- 
ève  un  trône.  Hoche  meurt  à  la  fleur  de  ses  ans  et  au 
comble  de  la  gloire,  et  Pich^ru  survit  à  ses  forfaits  :  tels 
sont  les  arrêts  de  l'aveugle  destin.  Soldats,  qu'une  larme 
arrose  le  cercueil  du  héros ,  et  qu'un  cri  d'exécration  a  na- 
lièmatiM.le  traître  I 
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Long-temps  trompés,  souvent  négligés,  quelquefois  tra- 
his, quelle  force  d'ûme,  quel  senlimenl  de  gloire,  quel 
patriotisme  robuste  et  quelle  courageuse  constance  U  vous 
a  fallu  pour  rénister  à  la  fois  aux  complots ,  aux  priva- 
tions, aux  dégoûts  intérieurs  et  aux  effort^  de  L'Autriche  1 
Sans  doute  quand,  avec  des  intentions  pures  et  un  répu- 
blicanisme éprouvé,  on  va  commanclei*  à  des  hommes  tels 
que  vous,  c'est  aussi  la  victoire  qu'on  soumet  à  sa  yo^ 
lonté.  Pénétré  de  celte  vérité,  mes  camarades,  je  n*ai 
point  hésité  à  accepter  la  lâche  immense  que  le  gouverne- 
ment m'a  imposée,  en  me  plaçant  à  votre  tête.  J'en  con- 
nais l'étendue ,  et  je  n'en  suis  pas  effrayé  :  n'est-ce  pas 
vous  dire  que  je  vous  apprécie? 

Soldats,  les  chefs  de  la  conspiration  royale  ne  siègent 
plus  au  sénat,  et  le  cabinet  de  Vienne  n'a  plus  d'auxiliai- 
res au  Luxembourg.  Le  Directoire  exécutif,  long-temps 
placé  par  les  conspirateurs  dans  la  cruelle  impuissance  de 
mettre  un  ternie  à  vos  souffrances,  est  aujourd'hui  se- 
condé par  les  représentants  restés  fidirles  au  peuple  ;  ses 
yeux  sont  ouverts  sur  vous,  sur  vos  besoins.  Ses  moyens 
sont  loin  d'alteindre  à  ses  intentions  paternelles.  Cepen- 
dant vos  maux  seront  soulagés.  C'est  pour  en  hâter  l'in- 
stant que  je  suis  à  Paris.  Je  suivrai  de  près  cette  adresse  à 
l'armée;  des  fonds  m'y  accompagneront  ;  l'habillement^ 
la  chaussure  seront  complétés  avant  ln  rigueur  des  frimais. 
Toutes  les  parties  deradminislralion  seront  épurées  el  ré- 
gularisées, et  désormais  desévcneraerils  imprévus  pourront 
seuls,  et  momentanément,  interrompre  le  paiement  de 
votre  solde  et  vous  condamner  à  des  privations,  dont 
toute  ma  sollicitude  sera  d'abréger  la  durée. 

Tous  mes  instants,  toutes  mes  facultés,  mou  exislence 
entière  vous  seront  consacrés,  camarades;  mais  autant 
vous  devez  tout  attendre  démon  dévouement,  autant  je 
suis  en  droit  de  tout  exiger  du  vôtre ,  une  discipline  point 
minutieuse,  pointavilissanie,  mais  jusie,  sévère,  inflexi- 
ble et  toute  républicaine.  Du  patriotisme  et  du  courage, 
CCS  vertus  vous  sont  faciles  et  familières.  Si  pourtant  il  est 
parmi  vous  des  hommes  à  qui  il  en  coule  de  les  exercer, 
qu'ils  sortent  de  vos  rangs,  qu'ils  s'éloignent;  ces  ennemis 
de  la  liberté  ne  doivent  point  avoir  part  à  la  gloire  de  ses 
enfants. 

Soldats,  que  votre  bravoure  s'allume  au  feu  sacré  de 
l'amour  de  la  patrie,  et  que  la  renaissance  de  votre  bouil- 
lante énergie  fesse  pâlir  vos  ennemis  d'outre-Rhiù ,  et 
trembler  ceux  que  vous  laisserez  derrière  ce  fleuve. 

L'empereur  fait ,  dit-on ,  des  levées  ;  des  malheureux, 
arrachés  à  la  charrue  et  traînés  par  la  violence,  viennent 
grossir  le  nombre  de  ses  satellites.  Précaution  vaine  1  la 
France,  rendue  à  la  vigueur  des  institutions  républicaines 
est  en  ce  moment  toute  entière  une  armée  dont  nous  ne 
sommes  plus  que  l'avanl-coureur.  Enfln,  si  notre  ennemi 
s'obstine,  si,  repoussant  les  propositions  pacifiques  de 
notre  gouvernement,  il  veut  encore  du  sang,  eh  bienl 
qu'il  soit  satisfait  ;  il  n'est  si  exigeant  que  parce  que  nous 
fûmes  généreux;  redevenons  terribles,  et  qu'on  se  de- 
mande un  jour  si  le  peuple  de  Vienne  eût  des  maîtres. 

Signé,  Aogrrbau. 


CORPS  LËGtstATtF. 

CONSEIL   DES   CINQ -CENTS. 

Séance  du  9  vendémiaire» 

Thomàny  fait  la  motion  de  déclarer  nulles  toufes 
les  obligations  consenties  pour  cause  d'achat  (jes 
Noirs.  —  Renault  (de  l'Orne  )  fait  établir  un  cin- 

3uièine  tribunal  de  police  correctionnelle  djns  le 
éparlement  de  TAisne.  —  Porte  présente  un  projet 
qui  rend  à  la  liberté  et  à  leurs  drapeaux  ,  les  mili- 
taires détenus  pour  faits  de  désertion  intérieure,  ou 
d'indiscipline.  Ajourné.  —  Ludot  soumet  un  nou- 
veau mode  d'exécution  de  la  contrainte  par  corps. 
Ajourné. 

CONSEIL   i)ES  ANCIENS. 
Séance  du  9  vendémiaire. 
On  continue  la  discussion  sur  les  finances.  Vér- 


[AW  VI.] 


23 


nier  appuie  la  résolution.  «  Elle  est  commandée  , 

•  dit-il ,  par  les  besoins  du  trésor  public  :  il  im- 
»  porte  aailleurs  de  fermer  toute  voie  de  retour 

•  aux  émigrés ,  et  de  rattacher  le  plus  grand  nom- 

•  bre  des  citoyens  au  système  actuel  de  gouverne- 
»  meut» .  Baudin  (  des  Ardennes  )  voudrait  qu*on 
divisât  les  divers  titres  en  autant  de  résolutions 
séparées.*  Je  suis  bien  d*avis,  dit-il,  de  donner  au 

•  gouvernement  les  finances  dont  il  a  besoin;  mais 

•  je  demande  qu*on  ne  nous  oblige  pas  à  tout  adop- 

•  ter  ou  à  tout  rejeter  :  je  demande  que  le  conseil' 

•  conserve  toute  sa  dignité  ;  qu'il  n*ait  pas  Tair  de 

•  n'être  qu'une  machine  à  sanction  ,  et  je  vote  con- 

•  tre  la  résolution.  »  Lacombe-Saint-Michelde- 
Biande  ce  que  deviendra  la  République,  pendant  le 
délai  qu'il  faudra  mettre  à  scinder  la  résolution.  •  II 

•  vaudrait  autant  déclarer,  dit-il ,  que  les  jours  qui 

•  ont  précédé  le  18  fructidor  vont  reparaître.  »  Il 
vote  pour  la  résolution.  Rousseau  la  combat  comme 
injuste,  inconstitutionnelle  et  impolitique  :  il  s'é- 
tonne qu'on  ait  mis  si  peu  de  réflexion  dans  un  pro- 
jet qui  tend  à  ruiner  deux  cent  mille  familles ,  et 

Soi  serait  tout  au  plus  digne  de  figurer  dans  le  code 
'on  Gengis-Ran  uu  d'un  Schah-Nadir.  Clause]  dé- 
dare  que  si  la  résolution  n'est  pas  adoptée ,  il  ne 
oreodra  aucune  part  à  une  délinération  dont  tout 
rodjeox  retomberait  sur  le  conseil  des  Anciens.  Del- 
2DQS  la  combat  comme  attaquant  la  iH'opriété  et 
«joutant  la  dérision  à  l'injustice.  Régnier  la  défend 
comme  conciliant  le  grand  intérêt  national  avec 
rintérét  bien  entendu  des  créanciers  de  l'Etat. 

Le  conseil  ferme  la  discussion ,  et  approuve  la 
résolution.  Eu  voici  le  texte  ; 

TITBI  PtEMIBB. 

Finances^  conlrihulions  directes. 

Art  I*'.  L*état  des  fonds  nécessaire*»  pour  les  dépenses 
générales,  ordinaires  et  extraordinaires  de  Tan  6,  demeure 
provisoirement  fixé  à  la  somme  de  616  millions. 
If.  La  contribution  foncière  est  réduite,  pour  Tan  6 , 
'  à  228  millions  en  principal  ;  et  en  recette  effective,  dédu- 
ction faite  de  la  contribution  des  tiomaincs  nationaux , 
à  20S  millions. 

lU.  La  contribution  mobili^re,  personnelle  et  som- 
ptsaire  est  réduite ,  pour  la  même  année,  à  50  millions. 

IV.  La  somme  mentioflnée  dans  Tarticle  1*'  sera  prise 
for  le  produit  : 

i*  De  la  coniribntion  foncière.  .  .         205,000,000  flr. 
2*  De  la  contribution  mobilière,  per- 

toanelle  et   sompiuaire 50,000,000 

8*  De  Tenregistrement 70,000,000 

4**  Du  timbre 16,000,000 

5*  Des  hypothèques. 8,000,000 

6*  Des  patentes 20,000,000 

7*  Des  douanes 8,000,000 

8*  Des  postes  et  messageries •     44*000,000 

9*  Du  droit  de  passe  sur  les  chemins.      20,000,000 
iO*  De  la  marque  d*or  et  d'argent  .  500,000 

11"  Des  poudres  et  salpêtres 500,000 

42*  Du  revenu  des  forêts,  salines  et  ca- 

navs. 80,000,000 

iS*  Des  revenus  des  domaines  natio- 

nam 20,000^000 

14*  Des  ventes  des  domaines 20,000,000 

i5*  Augmentation  des  droits  sur  les  ta- 
bacs venant  de  Pétranger 10,000,000 

16*  Des  loteries 12,000,000 

4.7*  Des  créances  sur  des  puissances 

étrangères 10,000,000 

18*  Des  rescriptioos  bataves 15,000,090 

19*  D'une  réserve  sur  les  contributions 
de  Tan  5,  années  antérieures  et  dettes  ac- 
tifes  du  tré8<nr  public 87,000,000 

Total 616,000,000  fr. 
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V.  Afin  d'arriver  à  l'époque  à  laquelle  les  recettes  et  les 
dépenses  journalières  pourront  se  balancer,  il  sera  prélevé 
une  somme  de  100  millions  sur  les  contributions  directes 
de  l'an  6 ,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après. 

VI.  Les  lois  rendues  sur  les  contributions  foncières 
et  personnelles  de  l'an  5,  régleront  de  même  celles  de 
l'an  6. 

La  réduction  réglée  par  les  articles  II  et  III»  s'opé- 
rera ;  savoir,  sur  la  contribution  foncière,  par  sa  déduc- 
tion d'un  sou  pour  livre ,  et  sur  la  contribution  mobilière^ 
personnelle  et  somptuaire ,  par  la  déduction  du  sixième 
sur  le  montant  des  quotes  des  contribuables,  au  fur  et  à 
mesure,  et  dans  la  proportion  des.  paiements  qui  s'eirec« 
tueront  sur  chacune  de  ces  contributions. 

VII.  Les  plus  imposés  de  chaque  commune,  jusqu'à 
concurrence  de  la  moitié  des  contribuables,  seront  teniif 
d'acquitter,  d'ici  au  1*'  nivôse  prochain,  la  moitié  du 
montant  de  leur  contribution  foncière  de  l'an  6,  les  au- 
tres contribuables  seront  tenus  d'en  acquitter  le  quart  dans 
le  même  délai  ;  le  surplus  sera  payé  par  portions  égales 
dans  les  neuf  mois  suivants. 

VIII.  Les  contributions  directes  de  l'an  5  seront  acquit- 
tées sur  les  rôles  provisoires  existants,  jusqu'à  concurreqœ 
des  quatre  cinquièmes,  sauf  l'imputation  sur  la  contribu- 
tion foncière  de  l'an  6 ,  de  l'excédant  ou  plus-payé,  qui 
sera  constaté  par  le  rôle  définitif  de  l'an  5. 

IX.  Les  contributions  directes  de  l'an  5,  mentionnées 
dans  Tarticle  précédent,  et  tout  l'arriéré  des  exercices  an- 
térieurs ,  seront  soldés  dans  les  mois  de  vendémiaire  et 
brumaire  prochains, 

X.  Les  percepteurs  des  communes,  les  receveurs  de 
département  et  les  préposés  sont  respectivement  décla- 
rés responsables  de  la  non-rentrée  des  sommes  mention- 
nées dans  les  articles  précédents,  et  atix  époques  qui  y 
sont  indiquées  ;  ils  seront  contraints  par  la  vente  de  leurs 
biens  à  remplacer  les  sommes  pour  le  recouvrement  des- 
quelles ils  ne  justifieront  point  avoir  fait  les  diligences  de 
droit  dans  la  décade  de  l'échéance. 

^.  Les  rôles  définitifs  des  contributions  directes  de 
l'an  5  seront  achevés  avant  le  1*'  frimaire  prochain;  ils 
serviront  à  l'acquit  des  mêmes  contributions  pour  l'an  6  » 
sauf  la  remise  proportionnelle  du  sou  pour  livre  du  sixième 
mentionné  dans  l'article  VI. 

XIL  Les  répartiteurs  et  les  administrations  municipales 
sont,  chacun  en  ce  qui  les  concerne ,  personnellement  res- 
ponsables de  la  formation  des  rôles,  dans  les  délais  pres- 
crits; à  défaut  de  ce,  les  administrations  centrales  de  dé- 
partement nommeront  des  commissaires  qui  procéderont  à 
la  formation  desdits  rôles ,  aux  frais  des  répartiteurs  et 
des  membres  des  administrations  municipales  en  retard* 

Les  dispositions  de  la  loi  du  47  brumaire  an  5 ,  aux- 
quelles il  n'est  pas  dérogé  parla  présente,  continueront  à 
être  exécutées. 

XIII.  Les  recettes  ordinaires  et  extraordinaires  de 
l^n  6  serviront  uniquement  à  acquitter  les  dépenses  ordi- 
naires et  extraordinaires  de  la  même  année.  Il  sera ,  à 
cet  effet,  ouvert  à  la  trésorerie  nationale  de  nouveaux  re- 
gistres, le  1*'  vendémiaire  prochain. 

L'arriéré  des  contributions  de  toute  nature ,  dettes  ac- 
tives du  trésor  public,  déduction  faite  des  87  millions 
compris  dans  l'état  de  la  recette  de  l'an  6,  serviront  à  ac- 
quiUer  l'arriéré  de  la  dépense,  «n  donnant  la  préférence 
à  la  solde  arriérée,  et  à  ce  qui  reste  dû  pour  le  quart  da 
premier  semestre  des  pensions  de  l'an  5  ;  les  registres  ac- 
tuellement existants  continueront  de  servir  aux  recettes 
et  dépenses  antérieures  à  la  même  époque, 

TITEE  II. 

EnregislremenL 

XIV.  Les  droits  d'enregistrement  des  actes  dont  les  prijc 
et  sommes  ont  été  stipulés  en  assignats  ou  en  mandats,  et 
de  ceux  faits  pendant  lecour^  de  ces  papiers,  dont  les  prix 
et  sommes  n'ont  pas  été  spécifiés,  soit  en  numéraire,  soit 
en  papier-monnaie,  seront  perçus  en  numéraire ,  et  li- 
quidés d'après  la  valdur  qu'avaient  lesdits  papiers  à  ta 
date  des  actes  ^  suivant  le  tableau  de  dépréciation  arrêté 
par  radroinlMration  centrale  du  département ,  en  exécu- 
tion de  la  loi  du  5  messidor  dernier. 
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II  en  sera  de  même  des  actes  de  ces  espèces,  dont  la  li- 
quidation des  droits  aurait  été  suspendue  lors  de  i'eure- 
gistrement,  depuis  l'extinction  du  pHpier-monnaie. 

XV.  Le  droit  d^enregistrement  des  contrats  de  vente  des 
biens  nationaux  soumissionnés  en  vertu  de  la  loi  du 
28  ventôse,  an  4«  qui  ne  sont  point  encore  passés,  ou  qui 
ne  Tont  été  que  postérieurement  à  Textinction  du  papier- 
monnaie,  sera  liquidé  sur  les  trois  quarts  du  prix  payable 
en  mandats ,  suivant  la  base  prescrite  par  l'article  précé- 
dent, et  d'après  la  valeur  qu'avaient  les  mandats  à  l'épo- 
qne  de  la  soumission. 

Toute  liquidation  qui  aurait  été  suspendue  sera  faite 
de  la  même  manière. 

XVI.  Le  droit  d'enregistrement  des  donations  et  autres 
actes  entre-vifs,  à  titre  gratuit,  et  des  mutations,  par 
décès  à^immeubles  réeis ,  aen  perçu  suivant  la  quotité  ci- 
après  ,  quelle  que  soit  l'époque  de  là  mutation ,  sans  pré- 
judice néanmoins  de  la  prescription  ;  savoir  : 

Pour  les  actes  entre-vifi,  à  litre  gratuit. 

En  ligne  directe,  i  pour  400;  ' 
Entre  maris  et  femmes,  1  et  demi  pour  100  ; 
Entre  frères,  somrs,  oncles,  tantes,  neveux  et  nièces, 
9  pour  100. 
Entre  toutes  autres  personnes,  A  pour  100. 

Pour  les  mutations  par  décès. 

En  ligne  directe,  un  demi  pour  100  : 

Entre  maris  et  femmes,  1  pour  100  ; 

Entre  frères,  sœurs,  oncles,  tantes,  neveux  et  nièces, 
3  pour  100  ; 

Entre  toutes  autres  personnes ,  5  pour  100. 

XVI L  II  sera  payé  moitié  des  droits  réglés  par  l'article 
précédent  ; 

1"  Pour  les  donations  et  pour  les  mutations  par  décès 
d'usufruit  ^''immeubUs  réeù, 

La  liquidation  de  droit  se  fera  sur  la  valeur  entière  des 
biens. 

2<*  Pour  les  donations  et  pour  les  mutations  par  décès 
&immeubies  fictifs. 

L'usufruit  de  ces  derniers  ne  sera  assujéti  qu'à  la 
moitié  des  droits  fixes  pour  lesdits  immeubles  fictifs. 

XVIII.  Les  droits  de  sommes  et  d'etfets  mobiliers ,  ainsi 
que  ceux  des  déclarations  à  faire  par  les  époux  survivants 
d'objets  de  cette  nature,  seront  perçus  sur  le  pied  ci -après; 
saw)ir  : 

En  ligne  directe  et  entre  époux,  demi  pour  ÎOO  ; 
Entre  toutes  autres  personnes,  1  et  demi  pour  100. 

XIX.  Les  transmissions  d'immeubles  réels  ou  fictifs, 
ou  d'objets  mobiliers,  à  titre  entre-vifs,  qui  s'opéreront  en 
faveur  et  par  contrat  de  mariage,  ne  seront  soumises  qu'à 
la  moitié  des  droits  réglés  par  l'article  XVI  ci-dessus  pour 
les  donations  entre-vifs;  et  par  l'article  XVII  suivant , 
s'il  ne  s'agit  que  d'un  usufruit 

XX.  Le  droit  dû  ,  suivant  la  loi  du  27  août  1792 ,  pour 
les  mutations  par  décès  et  les  donations  cutrc-vifs  d'ac- 
tions ou  coupons  sur  des  compagnies  ou  sociétés  d'action- 
naires ,  sera  payé,  à  dater  de  la  publication  de  la  présente, 
sur  le  pied  réglé  pour  l«;s  immeubles  fictifs. 

XXI.  L'estimation  en  capital  des  immeubles  réels  échus 
aux  héritiers ,  légataires  ou  donataires,  sera  porté  à  vingt- 
deux  fois  le  prix  annuel  des  baux  ou  du  revenu  dont  sont 
susceptibles  les  objets  non  affermés. 

Il  en  sera  de  môme  des  rentes  foncières  stipulées  en 
denrées. 

L'évaluation  des  autres  rentes  subsistera  telle  qu'elle 
est  réglée  par  l'article  X  de  la  loi  du  14  thermidor  an  4. 

L'estimation  des  maisons  et  bâtiments  autres  que  ceux 
servant  à  l'exploitation  des  biens  ruraux,  et  dont  la  valeur 
se  confond  avec  celle  des  terres  sur  lesquelles  ils  sont  as- 
sis, sera  de  dix-huit  fois  le  prix  annuel  des  baux,  ou  la  va- 
leur locative. 

XII.  S'il  y  a  insuffisance  jâlans  l'estimation  des  immeu- 
bles déclarés  ou  évalués  pour  régler  les  droits,  la  preuve 
en  sera  établie  par  des  pièces  et  actes  propres  à  faire  con- 
naître le  véritable  revenu  ou  la  valeur  en  capital. 

A  déCiut  d'acte,  la  régie  est  autorisée  à  requérir  une 
expertise  dont  les  frais  resteront  à  lu  charge  de  lu  part  e 
qui  succombera. 
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^  La  p«!ine  d'une  fausse  estimation  constatée  continuera 
d'être  d'un  droit  en  sus  de  celui  qui  sera  dû  sur  le  supplé- 
ment de  valeur. 

Les  omissions  dans  les  déclarations  continueront  d'être 
aussi  assujéties  à  ladite  peine  du  droit  en  sus. 

XXIII.  Ceux  qui  auraient  fait  des  omissions  ou  des  esti- 
mations insuffisantes  dans  leurs  déclarations,  antérieure- 
ment à  la  publication  de  la  présente,  seront  admis  à  les 
réparer  sans  être  assujétis  à  aucune  peine ,  pourvu  qurib 
en  fournissent  la  déclaration  et  en  acquittent  les  droits 
dans  les  trois  mois  de  ladite  publication. 

Ce  délai  passé,  la  peine  prononcée  par  la  loi  du  19  dé- 
cembre 1790,  leur  restera  appliquée  s'ils  n'ont  pas  fait 
leurs  déclarations  et  rectifié  les  estimations  insuffisantes. 
(  La  suite  demain .  ) 
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AVIS. 

La  loi  du  9  vendémiaire  assujétissant  les  jour- 
naux à  un  drditde  timbre,  nous  prévenons  nos  abon- 
nés que  le  prix  de  la  souscription  sera  dorénavant 
de  100  livres  pour  un  an,  50  livres  pour  six  mois,  et 
25  livres  pour  trois  mois.  Tous  nos  abonnés  sont 
prids  de  nous  faire  passer,  le  plus  promptement 
possible,  un  supplément  de  30  sous  pour  chacun 
des  mois  de  leur  abonnement  qui  reste  à  courir. 

Ce  supplément  est  de  rigueur  ;  et  ceux  qui  négli- 
geront a  y  satisfaire,  ne  seront  servis  qu'au  prorata 
de  leur  premier  mois. 

Italie,  —  Abolition  des  liefs  à  Mantoue. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  i5  vendémiaire. 

Les  ministres  picnipolentinires  à  Lille  ont  adressé 
au  lord  Mahnesbury  le  note  suivante  : 

Lille  j  le  lo  vendémiaire  an  5. 

Les  ministres  plénipotentiaires  de  la  République  fran- 
çaise cbargés  de  traiter  de  la  paix  avec  l'Angleterre,  ont 
l'honneur  de  faire  suvoir  au  lord  Malmesbury,  qu'ayant 
adressé  copie  de  sa  dernière  note,  du  '23  septembre  1797, 
à  leur  gouverucmeni ,  le  Directoire  exécutif  leur  a  pres- 
crit de  déclarer,  en  son  nom ,  qu'il  n'a  pas  cessé  de  vou- 
loir la  paix  ;  qu'il  a  donné  une  preuve  non  équivoque  du 
sentiment  qui  ranime,  lorsqu'il  a  ordonné  aux  ministres 
plénipotentiaires  de  la  République  de  réclamer  une  expli- 
cation catégorique  sur  les  pouvoirs  donnés  par  le  gouver- 
nement anglais  à  son  midistre  plénipotentiaire  ;  que  celte 
démarche  n'avait  et  ne  pouvait  avoir  d'autre  objet  que 
d'amener  enfin  la  négociation  à  une  issue  prompte  et  heu- 
reuse. 

Que  l'ordre  donné  aux  ministres  plénipotentiaires  de  la 
République  de  rester  ù  Lille  après  le  départ  du  lord  Mal- 
roesbury,  est  une  nouvelle  preuve  que  le  Directoire  avait 
désiré  et  prévu  son  retour  avec  des  pouvoirs  qui  ne  seraient 
pas  illusoires,  et  dont  la  limitation  ne  serait  plus  un  pré- 
texte pour  retarder  la  conclusion  de  la  paix. 

Que  telles  sont  toujours  les  intentions  et  les  espérances 
du  Directoire  exécutif,  qui  enjoint  aux  ministres  plénipo- 
tentiaires de  la  République,  de  ne  quitter  Lille  qu'au  mo- 
ment où  l'absence  prolongée  du  n^ociateur  ne  laissera 
plus  de  doute  sur  l'intention  de  Sa  Majesté  britannique  de 
rompre  toute  négociation  ; 

Qu'en  conséquence,  le 25  vendémiaire  courant  (i6  oo 
tobre,  yieux  style] ,  est  le  terme  fixé  pour  le  rappel  des  mi« 
nistres  plénipotentiaires  de  la  République,  dans  le  cas  où, 
à  celte  époque,  le  ministre  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté 
britannique  ne  serait  pas  rendu  à  Lille. 

Le  Directoire  exécutif  éprouvera  un  vif  regret  qu'un 
rapprochement,  déjà  entamé  deux  fois,  n'ail  pu  être  con- 
sommé ;  mais  sa  conscience  et  l'Europe  entière  lui  rendront 
ce  témoignage  que  le  gouvernement  anglais  seul  aura  fait 
peser  le  fléau  delà  guerre  sur  les  deux  nations* 


[an  VI.] 

Les  mhibtres  plénipotentiaires  de  la  République  fran- 
çaise priém  le  ministre  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté 
britannique  d'agréer  les  assurances  de  leur  haute  considé- 
ratioD.  Signé  y  Tbeilhabd  ,  Bonnibb. 

Le  secrétaire  de  la  légation. 
Signé,  DEhCBi, 

—Lts  citoyens Godefroy  ancien  chef  de  comptabi 
lilé,  Thabot  et  Musset,  ex-conventionnels,  sont  nom- 
més administrateurs  de  la  loterie. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL  DES  AKCIENS. 

Suite  de  la  séance  du  9. 

XXIV.  Il  est  accordé  aux  héritiers  légataires  ou  dona- 
taires  qui  n*ont  pas  fait  dans  les  délais  prescrits  les  décla- 
lalioiis  de  biens  qui  leur  sont  échus,  un  délai  de  trois  moh, 
à  partir  du  jour  de  la  publication  de  la  présente,  pour  y 
salisfiûre,  sans  être  assujétis  à  aucune  peine  ;  le  délai  ex- 
piré, ceux  qui  n'auront  pas  fourni  leurs  déclarations  y 
leroot  contraints,  tant  pour  les  droits  dus  que  pour  la 
pônepropoocéepar  la  loi  du  19  décembre  1790. 

Gtdélai  sera  double  pour  les  défenseurs  de  la  patrie  en 
itfinlè  de  service,  et  pour  les  héritiers  des  condamnés  et 
An  déportés,  dont  les  biens  ayaient  été  confisqués  ou  sé- 
questrés. 

Il  sera  d'une  année  pour  les  biens  que  Ton  justifiera,  par 
certificats  des  municipalités,  a?oir  été  ravagés  ou  incen- 
diée par  la  guerre  intérieure  ou  extérieure;  et  il  ne  sera 
perçu  à  leur  égard  que  la  moitié  des  droits  fixés  pour  les 
mutatiODS  par  décès  qui  auront  eu  lieu  jusqu'au  jour  de 
bdite  publication. 

XXV.  Les  héritiers  des  condamnés  seront  admis  à  don- 
ner en  paiement  des  droits  d'enregistrement  des  déclara- 
tions qu'ils  ont  à  passer,  ^es  bons  qui  leur  ont  été  ou 
seront  délivrés  en  exécution  de  la  loi  du  21  prairial  an  S, 
pour  intérêts  ou  fruits  perçus,  ou  pour  capitaux  reçus 
par  la  République  sur  les  successions  qui  leur  out  été  res- 
tiloées. 

Les  héritiers  des  déportés  auront  la  même  faculté. 

XXVI.  Tout  acte  de  partage  de  biens  immeubles  qui 
sera  fait  entre  quelques  personnes  que  ce  soit, .sera  assu- 
jeti  au  droit  proporlionnei  d'enregistrement,  à  raison  d'un 
demi  pour  100  de  l'estimation  qui  en  sera  faite  en  capital, 
ainsi  qu'il  en  est  usé  pourles  partages  de  biens  mobiliers. 

Il  ne  sera  plus  fait  déduction  sur  les  droits  résultants 
des  partages  d'eOets  mobiliers ,  de  la  perception  faite  sur 
les  inventaires  où  ils  auraient  été  compris. 

XXVIL  A  compter  du  l'"  brumaire  prochain,  et  quelle 
que  soit  la  date  de  la  mutation ,  le  droit  d'enregistrement 
des  transferts  des  inscriptions  sur  le  grand  livre  de  la  dette 
publique,  sera  d'un  pour  100  de  la  iiomme  exprimée  dans 
l'inscription. 

Le  droit  ne  sera  que  d'un  demi  pour  100  pour  les  trans- 
ferts d'inscriptions  viagères. 

Quant  aux  autres  mutations  desdites  inscriptions,  le 
droit  sera  payé,  à  partir  de  la  même  époque ,  suivant  les 
quotités  éUblies  par  les  articles  XVI  et  XVII  ci-dessus 
pourles  immeubles  fictifs.  Il  sera  également  perçu  sur  le 
montant  annuel  de  la  rente ,  sans  égard  au  capital. 

XXVIII.  Tout  acte  d'emprunt  pour  acquitter  le  prix 
d^acquisition  de  biens  nationaux,  sera  soumis  au  droit 
proportionnel  d'enregistrement ,  suivant  le  tarif  du  19  dé- 
eembre  1790.  Il  est,  en  conséquence,  dérogé  à  cet  égard , 
eomme  il  l'a  été  pour  les  ventes  desdits  biens  par  la  loi  du 
i^  tliermidor,  an  4*  à  la  loi  du  6  ventôse,  an  3. 

XXIX.  Le  droit  d'enregistrement  des  quittances  finales 
et  de  tous  les  actes  de  libération ,  sera  perçu  sur  la  totalité 
des  sommes  acquittées,  doqt  le  dernier  paiement  fera  par- 
tie, à  la  seule  déduction  de  ce  qui  sera  justifié  avoir  été 
payé  par  actes  enregistrés. 

XXX.  Tout  acte  sous  signature  privée ,  translatif  de  pro- 
priété ou  d'usufruit  d'immeubles  réels  ou  fictifs,  sera  sou- 
mis à  la  formalité  de  Tenregistrement  dans  les  trois  mois 
do  jour  de  sa  date,  et  avant  qu'il  puisse  en  être  fiiit  usage 
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en  justice  ou  devaiit  quelque  aulreautorité  constituée,  ou 
devant  notaire,  è  peine  du  triple  droit. 

A  l'égard  de  ceux  faits  antérieurement  à  la  publication 
de  la  présente,  il  n'est  rien  changé  aux  dispositions  de  la 
loi  du  49  décembre  1790  qui  les  concernenL  Cependant, 
ceux  qui  seront  présentés  à  l'enregistrement  dans  fes  trois 
mois  de  ladite  publication ,  seront  exempts  de  la  peine  du 
droit  en  sus  prononcée  par  ladite  loi. 

Passé  ce  délai,  ceux  desdits  actes  qui  seraient  d'une  date 
antérieure  au  1«'  février  1791,  ne  seront  plus  admis  au 
simple  droit  d'enregistrement  ;  eu  conséquence,  il  est  dé- 
rogé, quant  à  ce,  à  la  disposition  de  l'article  XXIII  de  la* 
dite  loi  du  19  décembre  1790,  qui  les  exempte,  sans  limi* 
tation  de  temps,  de  la  peine  du  droit  en  sus. 

XXXI.  Le&  actes  sous  signature  privée  ne  pourront  être 
produits  en  justice  ,  et  il  ne  pourra  en  être  fait  aucun  usage 
devant  les  bureaux  de  paix  ou  de  conciliation,  non  plus 
que  devant  les  administrations  centrales  et  municipales, 
avant  d^avoir  été  enregistrés. 

Les  secrétaires  des  administrations  seront  soumis  à  cet 
égard  aux  mêmes  obligations  et  aux  mêmes  peines  que  les 
greffiers  et  les  notaires. 

XXXII.  A  compter  de  la  publication  de  la  présente» 
toute  contre-lettre  qui  serait  faite  sous  signature  privée, 
de  laquelle  il  résulterait  une  augmentation  du  prix  stipulé 
dans  d'autres  actes  ou  contrats ,  est  déclarée  nulle  et  de  nul 
effet  :  néanmoins  il  y  aura  lieu  ù  exiger,  à  titre  d'amende, 
les  droits  simples  sur  les  sommes  qui  feraient  l'objet  des- 
dites contre-lettres,  lorsque  la  connaissance  en  sera  ac- 
quise. 

Il  n'est  rien  innové  pour  celles  faites  antérieurement  è 
la  publication  de  la  présente,  lesquelles  demeureront  sou- 
mises aux  dispositions  qui  leur  sont  relatives  dans  le  tarif 
annexé  à  la  loi  du  19  décembre  1790. 

XXXIII.  La  mutation  d'un  immeuble  en  propriété  ou 
usufruit  sera  incessamment  établie  relativement  à  la  de- 
mande des  droits ,  soit  par  des  paiements  faits  d'après  les 
rôles  de  la  contribution  foncière ,  soit  par  des  baux  passés 
par  le  nouveau  possesseur,  soit  enfin  par  des  transactions 
ou  tous  autres  actes  qui  constateront  sa  propriété  ou  jouis- 
sance. 

XXXIV.  Tout  nouveau  possesseur  d'immeubles  réels  ou 
fictifs,  qui ,  après  avoir  laissé  passer  le  délai  fixé  pour 
l'enregistrement  de  sa  déclaration,  agira  en  sa  qualité  de 
possesseur,  soit  en  justice,  soit  devant  quelque  autre  au- 
torité  constituée,  ou  devant  notaire,  sera  contraint  au 
paiement  du  double  droit  d'enregistrement 

XXXV.  Les  marchés  et  traités  composés  de  sommes  dé- 
terminées et  d'objets  mobiliers  désignés,  susceptibles  d'é- 
valuation, dont  il  est  question  au  Vil*  article  de  la  seconde 
section  de  la  première  classe  du  tarif  du  19  décembre  1790, 
seront  assujétis  au  droit  d'un  pour  100,  fixé  par  la  qua- 
trième section  de  la  même  classe. 

XXXVI.  11  est  dérogé  à  l'arUcle  V  de  la  loi  du9  octo- 
bre 1791;  en  conséquence,  toutes  citations  faites  devant 
les  juges  de  paix,  ou  bureaux  de  paix,  sans  distinction  de 
celles  faites  par  les  huissiers,  ou  par  les  grefliers,  sont  as- 
sujéties  à  l'enregistrement  dans  les  quatre  jours  qui  sui- 
vront celui  de  leur  date,  et  elles  seront  soumises  au  droit 
de  75  centimes  fixé  par  la  troisième  section  de  la  troisième 
classe  du  tarif  annexé  ù  la  loi  du  19  décembre  1790. 

XXXVII.  Lesjugements  préparatoires  ou  définitifs  ren- 
dus par  les  juges  de  paix,  les  tribunaux  civils,  ceux  du 
commerce,  et  le  tribunal  de  cassation ,  et  tous  actes  géné- 
ralement quelconques  fuits  parles  juges  ou  reçus  aux  gref- 
fes ,  même  les  actes  et  les  certificats  des  bureaux  de  paix , 
de  quelque  nature  qu'ils  soient ,  seront  enregistrés ,  soit 
sur  les  minutes,  soit  sur  les  expéditions,  d'après  les  dis- 
tinctions contenues  dans  les  articles  XXXVI II  et  XLI  sui- 
vants. Il  est,  en  conséquence,  d<^rogé  à  toutes  lois  portant 
que  quelques-uns  de  ces  jugements  ou  actes  sont  exempts 
de  la  formation  de  l'enregistrement 

XXXVIII.  Les  actes  judiciaires  soumis  à  l'enregistre- 
ment sur  la  minute ,  sont  tous  ceux  qui  contiennent  trans- 
mission d'immeubles  réels  ou  fictifs;  les  cautionnements, 
les  actes  d'apposition  de  scellés  ;  ceux  de  reconnaissance 
et  ceux  de  levée  de  scellés  ;  les  inventaires,  les  nomi- 
nations de  tuteurs  ou  curateurs,  les  émancipations,  les 
procès-verbaux  de  nomination  d'experts  ou  arbitres;  les 


certificats ,  de  quelque  nature  qu'ils  soient ,  même  ceux 
de  non-comparution  ;  les  aOirmntions  de  voyage  ;  les  pro- 
cès-verbaux d'assemblées  de  famille  ;  les  actes  de  dépôt  et 
con«ignaUon  ;  les  entérinemeuts  de  procès-verbaux  et  rap- 
ports; et  enfin  les  procès-verbaux  contenant  autorisation, 
opposition  «  acquiescement,  acceptation  et  répudiation. 

Cet  enregistrement  sera  fait  dans  le  délai  de  deux  déca^- 
des ,  à  compter  de  la  date  des  actes ,  et  ce ,  à  la  diligence 
des  greffiers;  après pe  délai,  la  formalité  ne  pourra  plus 
être  donnée  qu'en  acquittant  un  droit  en  sus. 

XXX1X«  Les  greOiers  qui  n'auraient  pus  reçu  des  par- 
ties ou  de  leurs  défenseurs  le  montant  des  droits  des  actes 
rappelés  dans  l'article  précédent^  ne  seront  cependant  pas 
Içqus  d'en  faire  l'avance  ;  mais  ils  ne  pourront  délivrer  au- 
cune expédition  ni  extrait  desdib  actes  et  jugemcnis,  môme 
par  simple  copie  ou  duplicata,  avant  qu'ils  aient  été  en- 
registrés» à  peine  d'une  amende  de  50  francs  pour  chaque 
eontravention ,  et  d'être  contraints  personnellement  au 
paiement  du  droit. 

XL.  Lorsque  les  greffiers  n'auront  pas  reçu  la  somme 
nécessaire  pour  acquitter  les  droits ,  et  qu'ils  ne  présente- 
ront pas  les  actes  à  la  formalité  dans  les  deux  décades,  à 
compter  de  leurs  dates,  ils  seront  tenus,  sous  les  mêmes 
bcines,  de  remettre  aux  receveurs  de  l'enregistrement, 
dans  la  décade  suivante»  un  extrait  certifi/è  des  actes  etju- 
^emcnts;  sur  cet  extrait,  les  parties  à  la  poursuite  des- 
quelles lesdits  actes  judiciaires  auront  été  faits ,  seront  con- 
traites  au  paiement  d.  s  droits. 

XLl.  Les  jugements  et  tous  autres  actes  judiciaires  non 
rappelés  dans  l'article  XXXVIII  ci-dessus,  et  dans  le  XL  VI* 
ci-après,  ne  seront  sujets  à  l'enregistrement  que  sur  les 
expéditions  qui  en  seront  demandées  par  les  parties  ;  mais 
il  est  défendu  aux  greffiers  d'en  délivrer  aucune,  même 
par  simple  note  ou  extrait,  avant  qu'elles  aient  été  enre- 
gistrées, à  peine  d'une  amende  de  50  francs  pour  chaque 
contravention,  et  d'être  personnellement  contraints  au 
paiement  du  droit. 

XLII.  Les  expéditions  des  jugements  des  tribunaux  de 
police  ordinaire  ou  correctionnelle,  et  de  ceux  des  tribu- 
naux criminels,  seront  aussi  soumises  à  la  formalité  de 
l'enregistrement,  sous  les  peines  portées  par  l'article  pré- 
cédent, lorsqu'elles  seront  requises  par  les  parties;  U  n'y 
aura  d'exemptes  que  celles  qui  seront  délivrées  aux  accu- 
sateurs publics  et  aux  commissaires  du  Directoire  exé- 
cutif; et  à  cet  eCfet  il  y  sera  fait  mention  de  cette  destina- 
tion. 

XLin.  Les  actes  du  ministère  des  commissaires  du  Di- 
rectoire exécutif,  faits  à  leur  requête  dans  les  tribunaux 
civils  ou  criminels,  seront  enregistrés  gratU  ;  mais ,  après 
le  jugement  de  condamnation,  il  y  aura  lieu  de  suivre  la 
rentrée  des  droits  d'enregistrement  desdits  actes  et  des 
expéditions,  contre  les  parties  condamnées. 

XLIV.  Les  droits  proportionnels  réglés  par  la  première 
section  de  Ja  première  classe  du  tarif  du  19  décembre  1790, 

fiour  les  expéditions  des  jugements  portant  condamnation, 
iquidation  ou  collocation ,  et  les  droits  fixes  énoncés  aux 
quatrième  et  cinquième  sections  de  la  troisième  classe, 
pour  les  antres  actes  judiciaires ,  seront  perçus  pour  les 
actes  et  jugements  des  juges  de  paix  et  des  bureaux  de  paix, 
comme  aussi  pour  ceux  des  tribunaux  de  police  munici- 
pale ou  correctionnelle  et  des  tribunaux  criminels,  sur  le 
pied  des  fixations  portées  auxdites  sections. 

La  perception  sera  double  pour  les  jugements  et  actes 
de  même  nature  émanés  des  tribunaux  civils  et  de  com- 
merce. 

Le  droit  sera  de  24  francs  pour  les  expéditions  des  ju- 
gements du  tribunal  de  cassation. 

XLV.  Lorsque  le  droit  proportionnel  aura  été  perçu  sur 
un  jugement  par  défaut ,  la  perception  sur  le  jugement 
contra4ictoire  qui  pourra  suivre  «  n'aura  lieu  que  pour  Je 
supplément  s'il  y  a  augmentation  de  condamnation ,  et, 
dans  le  cas  contraire ,  il  ne  sera  payé  que  le  droit  fixe, 
,  XLVL  Dans  le  cas  où  les  actes  et  jugements  des  juges 
de  paix  et  bureaux  de  paix,  des  tribunaux  civils  et  de 

rimmerce,  contiendraient  obligation  de  l'nne  des  parties 
l'égard  de  l'autre,  ou  une  condamnation  quelconque  non 
(ondée  sur  un  titre  enregistré ,  et  susceptible  de  l'être,  il 
sera  perçu  les  mêmes  droits  que  ceux  auxquels  seraiépt 
soumises  les  obligations  des  parties  ou  les  cooTeiitions  de 
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tonte  nature  que  les  condamnations  supposent,  si  elles 
étaient  contenues  dans  des  actes  notariés. 

Celte  perception  aura  lieu  sur  la  minute  des  actes  ou 
jugements ,  dans  les  deux  décades  de  leur  date. 

XL  VIL  Toutes  les  fois  qu'une  condamnation  sera  rendue 
sur  un  acte  enregistré ,  le  jugement  en  fera  mention  et 
énoncera  le  montant  du  droit  payé  ,  la  date  du  paiement, 
et  le  nom  du  bureau  où  il  aura  été  acquitté.  En  casd'o-, 
mission ,  le  percepteur  exigera  le  droit ,  sauf  la  restitution 
dans  le  délai  prescrit ,  s'il  est  ensuite  justifié  de  l'enregis- 
trement de  l'acte  sur  lequel  aura  été  prononcé  le  juge- 
ment. 

XLVIIL  Les  parties  ne  pourront  agir,  ni  les  huissiers, 
notaires,  greffiers  et  secrétaires  des  administrations,  rédi- 
ger aucun  acte  en  vertu  de  ceux  judiciaires  non  enregis- 
trés ,  sous  peine  de  50  francs  d'amende  et  du  paiement  du 
droit,  sauf  le  recours  des  huissiers,  notaires,  greffiers  et 
secrétaires,  contre  la  partie,  pour  le  remboursement  du 
droit  seulement. 

XLIX.  Les  secrétaires  des  administrations  municipales 
et  départementales,  qui  auront  négligé  de  faire  enregis: 
trer,  dans  le  délai  d'un  mois,  fixé  par  l'article  XIII  de  la 
loi  du  49  décembre  1790,  les  actes  émanés  desdiies  admi- 
nistrations ,  qui  sont  assujétis  à  cette  formalité ,  seront  sou- 
mis à  la  même  peine  que  celle  qui  est  prononcée  contre  les 
notaires  ,  par  Tarticle  IX  de  la  même  loi,  pour  les  actes 
passés  devant  eux. 

L.  L'amende  de  50  francs  prononcée  par  l'arlide  XIV 
de  la  loi  du  19  décembre  1790,  contre  les  notaires,  gref- 
fiers et  huissiers,  pour  chaque  omission  d'inscrire,  jour 
par  jour,  sur  leurs  répertoires,  les  actes  qu'ils  reçoivent, 
sera  aussi  par  eux  encourue  pour  le  refhs  de  communi- 
quer, soit  leurs  répertoires,  soit  leurs  minutes  de  l'année, 
aux  préposés  de  l'enregistrement,  &  la  première  réquisi- 
tion qui  leur  en  sera  faite. 

LI.  Les  droits  d'hypothèques  résultants  d^actes  passés 
pendant  le  cours  du  papier-monnaie,  et  qui  se  trouvent 
dans  les  cas  prévus  par  l'article  XIV  ci-dessns,  seront  li- 
quidés et  payés  d'après  les  dispositions  de  cet  article,  et 
suivant  la  même  base. 

LU.  Les  droits  d'enregistrement  ne  pourront  être  ac- 
quittés qu'en  numéraire,  à  l'exception  seulement  de  ceux 
d(^s  pour  les  successions,  dont  il  est  fait  mention  à  l'article 
XXV  ci-dessus. 

LUI.  Les  dispositions  des  lois  antérieures,  relatives 
à  l'enregistrement  auxquelles  il  n'est  pas  expressément  dé- 
rogé par  la  présente,  continueront  d'être  exécutées. 


Timbre. 

LIV.  A  compter  du  jour  de  la  promulgation  de  la  loi, 
la  formalité  du  timbre  fiiko  ou  de  dimension ,  établie  par 
la  loi  du  5  floréal  dernier,  est  étendue  aux  pétitions  et 
mémoires  présentés,  soit  aux  ministres,  soit  aux  adminis- 
trations de  département  et  municipalités ,  ainsi  qu'à  l$i 
trésorerie  et  comptabilité  nationale,  et  aux  directeurs  de 
la  liquidation. 

LV.  Sont  exceptés  de  la  formalité  du  timbre,  les  péti- 
tions et  mémoires  qui  auront  pour  objet  les  demandes  en 
avancement,  congés  absolus  ou  limités,  pensions  de  retraite^ 
paiement  des  arrérages  de  rentes  et  pensions,  secours  et  enr 
couragements,  et  première  demande  de  réparations  de 
torts  occasionnés  par  une  autorité  constituée  ou  un  fon- 
ctionnaire public.  * 

LVI.  Les  lettres  de  voiture,  les  connaissements,  char- 
tes-parties et  polices  d'assurance,  les  cartes  à  jouer,  Içs 
journaux,  gazettes,  feuilles  périodiques  ou  papiers-nou- 
velles, les  feuilles  de  papier-musique,  toutes  les  affiches 
autres  que  celles  d*acties  émanés  d'autorité  pubfique,  quelle 
que  soit  leur  nature  ou  leur  objet,  seront  assujétis  au  tim- 
bre fixe  ou  de  dimension. 

LVII.  Sont  exceptés  les  ouvrages  périodiques,  relati/^ 
aux  sciences  et  aux  arts,  ne  paraissant  qu'une  fois  par 
mois,  et  contenant  au  moins  deux  feuilles  d'impression* 

.LVIIL  Le  droit  de  timbre  fixe  ou  de  dimension  pour  les 
journaux  ou  affiches,  sera  de  5  centimes  (ou  un  sou  ]• 

Pour  chaque  feuille  de  viugt-dnq  oentimèlres  sur  treu- 
te-huit  (feuUle  ouverte j  ou  environ,  5  centimes  (ou  un 
sou). 
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Et  poorchaquc  demî-reuille  de  cette  dimension ,  3  cen- 
times (ou  7  deniers  un  cinquième). 

Ceux  qui  voudront  user,  pour  lesdites  impressions,  de 
papier  dont  la  dimension  serait  supérieure  à  vingt-cinq 
centimètres  pour  la  feuille  et  à  douze  centimètres  et  demi 
pour  la  demi-feuille  y  les  feront  timbrer  exlraordinaire- 
roent ,  en  payant  un  centime  pour  cinq  décimètres  d'ex- 
cédant* 

Le  papier  sera  fourni ,  dans  tous  les  ca^ ,  par  les  citoyens 
auxquels  il  sera  nécessaire. 

LIX.  La  régie  fera  graver  deux  timbres  pour  lesdits 
journaux  et  affiches. 

Ghaqu«;  timbre  portera  distinctement  .son  prix  ;  ils  au- 
ront poor  légende  :  Répcbuqub  Fbançaisb.  Elle  se  servira 
provisoirement  des  timbres  actuels  appliqués  en  rouge,  à 
la  charge  de  ne  percevoir  que  les  droits  réglés  par  la  pré- 


LX.  Ceux  qui  auront  répondu  des  journaux  ou  papiers- 
nouvelles  et  autres  objets  compris  dansTarticleLVl  ci-des- 
SOS,  et  apposé  ou  fait  apposer  des  affiches  sans  avoir  fait 
timbrer  leur  papier,  seront  condamnés  à  une  amende  de 
100  livres  pour  chaque  contravention  ;  les  objets  soustraits 
aux  droits  seront  lacérés. 

LXI.  Les  auteurs,  afficheurs,  distributeurs  et  impri- 
nears  desdits  journaux  et  affiches  seront  solidairement 
tenus  de  Tamende ,  sauf  leur  recours  les  uns  contre  les 
utres. 

TITRE  IV. 

Hypothèques. 

LXU.  Il  sera  établi,  au  profit  du  trésor  public,  et  per- 
çu par  les  receveurs  de  Tenrcgistrement , 

i^  Un  droit  proportionnel,  calculé  a  raison  d*un  pour 
deux  mille  du  montant  des  créances  hypothécaires,  anté- 
rieures à  Tentitre  mise  en  activité  du  régime  hypothé- 
caire, et  dont  rinscriplion  sera  requise  pour  en  obtenir 
bcomervation,  et  à  raison  d'un  pour  mille  du  montant  de 
celles  postérieures; 

2*  Dn  autre  droit  proportionnel  d'un  et  demi  pour  iOO 
snr  le  prix  intéi;ral  des  mutations  que  les  nouveaux  pos- 
sesseurs voudront  purger  d*hypothèques. 

TITtB  V. 


Patentes. 

LXIIL  Les  droits  de  patente ,  pour  Tan  6  ,  seront  per- 
çus conformément  aux  lois  rendues  pour  Tan  5 ,  et  payés 
aux  mêmes  échéances  qu'elles  prescrivent. 

TITRB    VI. 

Poste  auw  lettres, 

LXIV.  La  poste  aux  lettres  sera  affermée;  l'usage  du 
cootre^ng  et  de  la  franchise  est  supprimé,  à  compter  du 
i*' brumaire  prochain,  excepté  pour  le  bulletin  des  lois. 
n  sera  accordé  des  indemnités  aux  différents  fonctionnai- 
res publics. 

TITBB  VII. 

Messageries, 

LXV.  Au  1"  nivôse  prochain,  la  régie  des  messageries 
nationales  cessera  tontes  fonctions. 

LXVL  Dans  le  délai  de  deux  mois,  à  dater  de  la  pubU- 
cation  de  la  présente,  il  sera  procédé,  par  enchères  et  par 
affidies  faites  un  moisd^avance ,  à  la  vente  et  a^judicaUon 
de  tous  les  effets  mobiliers  dépendants  des  messageries  na- 
tkxiales,  et  à  la  location  des  maisons  et  bureaux  servant  à 
lenrexproitatioD. 

LXVII.  SI,  par  Fa  suppression  de  l'entreprise  nationale 
des  messageries,  une  ou  plusieurs  communications,  dans 
la  République^  étaient  menacées  d'interruption,  le  Direc- 
toire exécutif  y  pourvoira  par  les  mesures  provisoires  qui 
lui  paraîtront  les  plus  convenables,  à  charge  d'en  infor- 
mer le  corps  législatif. 

Il  ea  à  cet  effet  autorité  à  distraire  de  la  vente  des  objets 
mobiliers,  dépendants  des  messageries  nationales,  ceux 
qn*il  jugera  nécesssaire  de  conserver. 

LXVIIL  A  compter  du  i"  brumaire  prochain,  il  sera 
perçu,  au  profit  da  trésor  public,  un  dixième  du  prix  des 
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places  dans  les  voitures  exploitées  par  les  entrepreneurs 
|)articuliers.  Il  ne  sera  rien  perçu  &ur  les  effets  et  mar- 
chandises portées  par  lesdites  voitures,  ni  sur  les  places 
établies  sur  l'impériale. 

LXIX.  Tout  citoyen  qui  entreprendra  des  voitures  pu- 
bliques, de  terre  ou  d'eau,  partant  à  jopr  çt  heure  fixes, 
et  pour  des  lieux  déterminés ,  sera  tenu  de  fournir  aux 
préposés  de  la  régie  d'enregistrement,  sa  déclaration, 
contenant  : 

l**  ,L'énonciation  de  la  route  ou  des  routes  que  sa  voi- 
ture ou  ses  voilures  doivent  parcourir; 

2^^  L'espi-ce,  le  nombre  de^  voitures  qu'il  emploiera,  «t 
la  quantité  de  places  qu'elles  contiennent  dans  l'intérieur 
de  la  voiture  et  du  cabriolet  qui  y  tiendrait  ; 

y^  Le  prix  de  chaque  place,  par  suite  de  laquelle  déda^ 
tation  lesdites  voitures  seront  vérifiées ,  inventoriées  et  es- 
tampées. 

LXX.  Tout  entrepreneur  de  voitures  suspendues,  par- 
tant d'occasion  ou  à  volonté ,  sera  tenu  de  fournir  la  dé- 
claration de  sa  voilure  ou  de  ses  voilures ,  et  de  payer, 
chaque  année,  pour  tenir  lieu  du  dixième  imposé  sur  les 
autres  voilures  publiques,  ainsi  qu'il  suit  : 

à  2  roues,  et  2  places ,  20  Tiancs. 

à  3  roues,  et  4  places,  S5  francs. 

à  2  roués,  et  6  places,  àô  francs. 

à  2  roues,  et  8  places,  60  francs. 

à  2  roues,  à  9  places  et  au-dessus,  70  francs. 

à  h  roues,  et  a  4  places ,  20  (hmcs. 

à  h  roues,  el6  places,  50 francs. 

à  ^  roues,  et  S  places,  65  frans. 

à  4  roues,  à  9  places  et  au-dessus,  75  francs. 
Le  calcul  au  produit  de  chaque  voiture  sera  (hit 
dans  la  supposition  qne  toutes  les  places  seraient  occupées  t 
l'entrepreneur  sera  tenu  de  verser ,  chaque  décade ,  an 
receveur  du  droit  d'enregistrement,  le  dixième  de  ce  pro- 
duit sous  la  déduction  abonnée  par  la  présente  loi,  d*un 
quart,  pour  tenir  lieu  d^indemnités  pour  les  places  vides 
que  pourraient  éprouver  lesdites  voitures. 

LXXIL  Tout  entrepreneur,  convaincu  d*avoir  omis  df 
faire  sa  déclaration ,  ou  d^en  avoir  fait  une  fausse ,  sera 
condamnée  la  confiscation  des  voitures,  harnais,  et  à 
une  amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de  iOO  francs,  et 
plus  forte  de  dOOO  francs. 

LXXin.  Quant  aux  voitures  d'eau,  la  régie  de  l'enregis- 
trement est  autorisée  à  régler  leur  abonnement,  d'après 
le  nombre  moyen  des  voyageurs  qu'elles  transportent  an- 
nuellement ;  et  dans  le  cas  de  contestation  ou  de  difficulté 
sur  la  quotité  de  cet  abonnement,  le  ministre  des  financés 
prononcera. 

TITBB    VIII. 

Droit  de  passe  sur  les  chemins, 

LXXIV.  La  taxe  d'entretien  destinée  aux  répfiratiooi 
et  confections  des  grandes  routes,  sera  perçue  sur  toutes 
les  voitures  employées  au  transport  ou  roulage ,  sur  le^ 
voitures  de  voyage  suspendues  et  non  suspendues,  surins 
hôtes  de  soipme  et  de  monture,  et  sur  les  chevaux  ou  nin- 
lets  menés  à  la  main ,  ou  voyageant  en  bandes,  le  touti 
sauf  les  modifications  et  exceptions  qui  seront  jugées  ooo- 
veiiables ,  et  statuées  par  les  lois  à  intervenir. 

LXXV.  Seront  exemptes  de  payer  la  taxe  d'entretien, 
les  bétes  allant  au  pâturage  ou  revenant,  les  bètes  et  voi- 
tures allant  et  revenant  pour  le  travail  de  l'exploitation 
des  terres ,  ainsi  que  les  voitures  de  transport,  lorsqu'elles 
seront  employées  aux  travaux  d'entretien,  réparation  et 
confection  des  roules. 

LXXVL  La.  taxe  d'entretien  sera  perçue  au  moyen  de 
barrières  et .  bureaux  placés  sur  les  grande?. routes  ;  ellç 
sera  due  &  raison  des  distances  parcourues  où  à  parcou- 
rir :  les  distances  seront  réduites  en  myriaméti^. 

LXXVIi;  La  taxe  d'entretien  sera  réglée  par  un  tarif 
qui  sera  incessamment  décrété  par  le  corps  l^islatlf^ 

LXXVin.  Dès  que  les  circonstances  le  pei^nettront. 
chaque  barrière  sera  .affermée  par  la  voie  des  enchères,  .l| 
la  charge  d'entretenir  la  portion  de  route  fixée  par  le  ca- 
hier des  charges,  sous  les  conditions  partici^Uères  que  les 
localités  pourront  exiger,, et  opçvennant  le  prix  annuel  de 
ferme  fixé  par  la  plus  haute  endiène. 
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LXXIX.  Jusque^  ^  Tépoque  où  Jes  barrières  établies 
pourront  Cire  airerinées,  elles  seront  répies  pour  le  compte 
de  la  République,  souh  les  ordres  du  Directoire  exécutif, 
80as  la  surveillance  des  administrations  centrales  de  dé- 
partement, et  par  les  règles  qui  auront  été  décrétées  par 
le  corps  législatif. 

LXXX*  Les  fonds  provenant  de  la  taxe  d*entretien, 
perçus  dans  l'étendue  d'un  département ,  seront  versés 
dans  la  caisse  du  receveur-général  du  département. 

LXXXI.  L*administration  de  la  taxe  d'entretien  est 
réunie  aux  attributions  du  ministre  de  Tintérieur;  il  or- 
donnancera la  distribution  des  fonds  provenant  de  ladite 
taxe,  pour  acquitter  les  dépenses  causées  par  Tentretien , 
les  réparations ,  les  confections  et  Tadministration  des 
grandes  routes,  sans  que,  sous  aucun  prétexte,  il  puisse 
être  donné  aucune  autre  destination  à  ces  fonds  :  à  Tefiet  de 
quoi  les  commissaires  de  la  trésorerie  sont  tenus  de  re- 
fuser leur  visa  à  toute  ordonnance  contraire  à  la  présente 
disposition. 

LXXXH.  En  cas  d'insuffisance  de  la  taxe  perçue  dans 
un  département  pour  acquitter  les  dépenses  de  ses  routes, 
il  y  sera  pourvu  par  des  reprises  sur  les  départements  qui 
auraient  obtenu  des  produits  excédant  les  besoins  de  leur 
arrondissement. 

LXXXllL  Les  barrières  et  bureaux  ne  seront  établis 
que  successivement,  et  seulement  sur  les  routes  ou  partie 
de  routes  préalablement  mises  en  bon  état  de  réparation  ; 
les  premières  seront  placées  aux  avenues  de  la  commune 
de  Paris,  d'où  elles  s'étendront  graduellement  jusqu'aux 
barrières  des  frontières 

LXXXIV.  Les  barrières  à  établir  seront  réduites  an 
moindre  nombre  possible.  Le  Directoire  exécutif  est  chargé 
de  faire  procéder  à  la  désignatioa  des  lieux  où  elles  de- 
rront  être  placées,  et  au  devis  des  dépenses  nécessaires, 
tant  pour  la  construction  des  barrières  que  pour  les  loges 
ou  maisons  destinées  aux  percepteurs. 

LX^XV.  11  ne  sera  construit  des  maisons  d'habitation 
pour  les  percepteurs ,  que  dans  le  cas  où  les  barrières  se 
trouveraient  placées  à  une  distance  des  communes  situées 
sur  les  graudes  routes  »  telle  qu'ils  ne  puissent  pas  y  ha- 
biter. 

LXXXVI.  II  sera  par  la  suite  pourvu  à  l'établissement 
d'uu  petit  nombre  de  ponts  à  bascule,  destinés  à  vérifier 
le  poids  des  voitures  et  à  assurer  Tcxéculion  des  règle- 
ments à  intervenir  contre  leur  surcharge. 

LXXXVIL  Le  Directoire  exécutif  est  autorisé  provisoi- 
rement à  placer  les  barrières  dans  les  lieux  qu'il  jugera  le 
plus  convenable  ;  il  rendra  compte  au  corps  iégislaiif ,  de 
six  mois  en  six  mois ,  de  leur  placement ,  et  des  dépenses 
qu'elles  occasionneronL 

LXXXVin.  Les  dispositions  des  art.  LXXXIV,  LXXXV 
et  LXXXV  11  de  la  présente,  seront  incessamment  exécu- 
tées sur  toutes  les  routes  qui  aboutissent  ù  Paris ,  en  par- 
tant de  cette  commune,  et  pour  la  portion  de  cqs  routes 
qui  est  actuellement  en  bon  état  de  réparation. 

LXXXIX.  L'ouverture,  le  perfectionnement  et  l'entre- 
tien des  chemins  de  communication ,  autres  que  les  gran- 
des routes ,  pourront  être  entrepris  par  des  citoyens,  sous 
l'autorisation  du  corps  législatif,  suivant  les  règles  qui  se- 
ront décrétées  par  la  suite,  et  au  moyen  de  la  concession 
du  droit  de  percevoir  pendant  un  temps  une  taxe  i  c 
barrières  particulières  qui  seront  établies  par  eux. 

TITRE  IX. 

Loterie, 

XC.  La  d-devant  loterie  nationale  de  France  est  réta- 
blie sur  les  bases  et  combinaisons  qu'elle  avait  à  l'époque 
de  sa  suppression.  Le  Directoire  est  chargé  d'en  organiser 
provisoirement  l'administration  ;  sans  retard,  en  faisant 
toutes  les  réductions  d'agents  qu'il  sera  possible. 

XCl.  Tout  établissement  de  loterie  particulière  ou 
étrangère  est  prohibé. 

XCII.  Les  individus  qui  se  permettront  de  recevoir 
pour  les  loteries  étrangères ,  seront  condamnés ,  pour  la 
première  fois,  en  une  amende  de  3,000  francs,  et  la  se- 
conde, outre  l'amende,  en  six  mois  de  détention. 

XCIIL  Les  receveurs  de  la  loterie  nationale  qui  seront 
convaincus  d'avoir  reçu  pour  les  loteries  étrangères,  çt 
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d'avoir  joué  pour  leur  propre  compte  ou  pour  celui  de 
particuliers,  seront  oondaranéseu  l'amende  de  6,000  fr. 
et  destitués  de  leurs  fonctions. 


Tabacs. 

XCÏV.  Les  droits  sur  les  tabacs  venant  de  l'étranger  se- 
ront augmentés  de  manière  fi  donner  un  produit  de  dix 
millions. 


Coupons  de  Vemprunt  forcé. 

XCV.  Les  huit  derniers  coupons  de  l'emprunt  forcé  ne 
seront  plus  admis  en  paiement  des  éoutributions  directes 
du  droit  d'enregistrement  :  ils  seront  reçuà  comme  dette 
publique,  en  paiement  des  domaines  nationaux  tendus  ou 
à  vendre,  en  exécution  des  lois  des  16  brumaire  et  S 
fructidor  derniers. 

Les  deux  premiers  coupons  de  l'emprunt  forcé  seront 
admis  en  paiement  des  contributions  échues. 


Négociations. 

XCVI.  L'article  III  de  la  loi  du  9  thermidor  dernier, 
concernant  les  négociations ,  est  rapporté  ;  elles  continue- 
ront d'être  faites  conformément  aux  dispositions  de  celle 
du  3  frimaire  de  l'an  4* 


Dispositions  générales, 

XCVII.  Le  Directoire  exécutif  prendra  les  moyens  né- 
cessaires pour  que  toutes  les  parties  du  service,  et  notam- 
ment celles  des  départements  de  la  guerre  et  de  la  marine 
soient  assurées  de  manière  à  être  en  mesure  de  faire  une 
nouvelle  campague,  au  cas  que  la  paix  ne  soit  pas  con- 
clue. 


Dette  publique. 

XCVII  I.  Chaque  inscription  au  grand  livre  de  la  dette 
publique ,  tant  perpétuelle  que  viagère ,  liquidée  ou  à  li- 
quider, sera  remboursée,  pour  les  deux  tiers ,  de  la  ma- 
nière établie  ci-après,  l'autre  tiers  sera  conservé  en  ins- 
criptions au  grand  livre,  et  payé  sur  ce  pied,  à  partir  du 
deuxième  scnu'stre  de  Tan  5. 

he  tiers  delà  délie  publique  conservé  en  inscriptions  est 
déclaré  exempt  de  toute  retenue,  présente  et  future. 

XCIX.  Ne  sont  point  compris  dans  la  précédente  dispo- 
sition, les  pensions,  traitements  et  indemnités  viagères 
de  toute  nature,  dont  les  arrérages  seront  provisoirement 
payés,  à  raison  du  tiers,  et  ù  partir  du  deuxième  semes- 
tre de  l'an  5. 

C  Le  remboursement  des  deux  tiers  sera  fait  en  bons 
au  porteur,  délivrés  par  la  trésorerie  nationale.  Le  capi- 
tal de  l'inscription  perpétuelle  sera  calculé  au  denier  vingt 
et  celui  de  l'inscripiiou  viagère  au  denier  dix. 

CI.  Les  bons  au  porteur  délivrés  en  remboursement  de 
a  dette  publique ,  seront  reçus  en  paiement  des  biens  na- 
ionaux,  aux  époques  et  de  la  manière  exprimée  ci-après: 

Cil.  Jusques  à  la  conclusion  de  la  paix  générale,  les 
biens  nationaux  seront  vendus,  conformément  aux  lois 
subsistantes,  et  les  bons  au  porteur  seront  reçus  en  paie- 
ment de  la  portion  du  prix  payable  avec  la  dette  publi- 
que. 

cm.  Tout  propriétaire  de  rente,  soit  perpétuelle,  soit 
viagère ,  pourra  payer  le  prix  d'un  domaine  national  qui 
lui  serait  adjugé ,  à  dater  du  jour  de  la  publication  de  la 
présente  loi ,  de  la  manière  suivante  : 

La  portion  dudit  prix,  payable  tant  en  numéraire  qu'en 
obligations ,  pourra  être  acquittée  avec  le  tiers  de  l'iascrip- 
tion  conservée  par  la  présente  loi ,  et  le  surplus  tant  avec 
les  bons  de  remboursement  provenant  de  ladite  inscrip- 
tion, qu'avec  tous  bons  semblables,  et  tons  autres  effets 
de  la  dette  publique,  conformément  aux  lois  sûr  la  vente 
des  domaines  nationaux. 

Dans  le  cas  énoncé  ci-dessus,  l'acquéreur  sera  tenu  d'ac- 
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qvHteTla  totalité  de  sod  piix,  dans  les  vingt  j^urs  deTad- 
jodication. 

CIV.  Il  pourra  être  composé  des  associations  de  rentiers 
perpétuels  ou  viagers.  L^  directeurs  de  ces  associations 
auront  la  faculté  d^acquérir  des  biens  nationaux ,  et  de 
les  acquitter  de  la  manière  énoncée  dans  Tarlicle  précé- 
dent 

CV.  Un  mois  après  la  ratiûcation  du  dernier  traité  de 
paix  générale,  le  prix  des  ventes  des  domaines  nationaux 
ne  pourra  être  acquitté  en  totalité  qiravec  les  bons  au 
porteur  provenant  du  remboursement  de  la  dette  publi- 
que. 

CVI.  La  vente  des  biens  nationaux  seri  activée  par 
tous  les  moyens,  de  manière  à  être  ter^ninée  dans  l^année 
qui  suivra  la  paix  générale. 

CVII.  Si,  après  Tépuisement  par  vente  de  la  totalité 
des  biens  nationaux ,  en  ce  ,  non  compris  les  forêts  au- 
dessus  de  trois  cents  arpents ,  il  restait  encore  dans  la  cir- 
culation des  bons  de  remboursement ,  les  porteurs  seront 
remboursés  de  la  manière  suivante  : 

CVIII.  Aussitôt  après  la  paix  générale,  le  gouverne- 
ment fera  procéder  à  Tétat  des  biens  nationaux ,  terrains 
vagues  et  indéfrichés  qui  peuvent  exister  dans  Pile  de  Saint- 
Domingue  et  aux  autres  colonies  françaises  ;  il  sera  procé- 
dé successivement  à  leur  vente,  sur  les  soumissions  qui 
avront  été  faites ,  et  le  prix  en  sera  acquitté  en  bons  de 
icmboursement ,  soit  que  la  vente  ait  été  faite  à  Paris  ou 
âa»  les  Colonies. 

ax.  Il  sera  procédé  avec  la  plus  grande  activité,  è  la 
fiqaidation  générale  de  la  dette  publique  ;  les  créanciers 
qui  ne  seraient  pas  encore  liquidés,  seront  autorisés  à  se 
midre  adjudicataires  des  domaines  nationaux ,  en  justi- 
iant  du  dépôt  des  titres  de  leurs  créances ,  avec  le  visa 
provisoire  des  administrations,  et  en  s^obligeant  à  en  ac- 
quitter le  prix  de  la  même  manière  que  les  créanciers  li- 
quidés. Dans  ce  cas,  les  biens  vendus  resteront  sous  Ra 
main  de  la  nation  et  seront  administrés  pour  le  compte 
deTacquéreur,  jusqu*à  ce  qu'il  puisse  être  mis  en  pos- 
session par  le  paiement  du  prix. 

ex.  Le  produit  net  des  contributions  administrées  par 
la  régie  de  Tenregistrement ,  et  subsidiakement  les  autres 
contributions  indirectes,  sont  et demeurenV  spécialement 
affectées  «jusqu'à  due  concurrence ,  au  paiement  des  ren- 
tes conservées  et  pensions. 

CXI.  Usera  pourvu  incessamment,  et  parune  loi  par- 
ticulière, à  Tamélioration  du  sort  de  ceux  des  rentiers  de 
FEtat  qui  se  trouveront  réduits ,  par  Teffet  de  la  présente 
k»  y  à  une  inscription  de  200  livres  et  au-dessous. 

CONSEIL   DES   CINQ-GEUTS. 

Séance  du  il  vendémiaire. 

Rapport  de  Guillemardet,  sur  une  proposition 
relative  aux  passe-ports.  Villers  veut  qu'on  adopte 
sur-le-champ  le  projet  du  rapporteur.  Bailleul  de- 
mande rajournement  à  24  heures.  Arrêté.  -—  Mo- 
tion de  Luminais,  relative  à  Texercice  des  droits  de 
citoyen. 


N<»  16.  Sextldl  16  VeiMlémfafre.  (7  cet). 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  i5  veodemiaire 

La  cérémonie  funèbre  qui  a  été  célébrée  le  10  ven- 
démiaire, en  mémoire  du  général  Hoche,  a  été  trop 
belle,  trop  imposante,  pour  que  nous  ifen  donnions 
pas  une  idée  à  nos  lecteurs. 

Depuis  six  heures  du  matin  jusqu'au  soir,  le 
canon  ne  cessa  de  lirer  de  quart-d'heure  en  quart- 
d'heure.  A  midi ,  la  cérémonie  commença  ;  toute 
la  garnison  de  Paris  se  trouvait  dans  le  Champ  de- 
Mars. 

Le  Directoire  exécutifsortit  a  pied  de  TEcole  Mili- 
taire, précédé  des  autorités  constituées,  accompa- 


gné du  corps  diplomatique  et  de  ses  ministres,  et 
suivi  de  la  famille  du  général  mort. 
Au  milieu  de  ce  cortège,  et  devant  le  Directoire, 

3uatre  vétérans  portaient  le  buste  de  Hoche,  orné 
e  la  couroni)e  de  Timmortalilé.  Les  généraux  Au- 
gereau,  Bernadolte,  Uédouville  et  Tilly,  Tcnviron- 
liaient. 

Ou  se  rendit  à  Tantel  de  la  Patrie,  devant  lequel 
s'élevait  une  pyramide  à  quatre  faces. 

Sur  Tun  des  côtés  on  lisait  :  Lignes  de  Weissem- 
bourg. 

Sur  l'autre  :  Débloquemenlde  Landau, 

Sur  le  troisième  :  Affaire  de  Quiberon;  poci/l- 
calion  de  la  Vendée. 

Sur  le  quatrième  :  Passage  du  Rhin;  bataiUe  de 
Neuwied. 

L'i'uceinte  de  l'autel  était  fermée  par  des  trophées 
et  des  colonnes  funéraires  également  chargées 
d'inscriptions,  et  ornées  de  drapeaux  tricolores  à 
cravates  de  crêpe  et  de  rubans  noirs. 

La  première  colonne  portait  :  //  vécut  assez  pour 
la  gloire,  et  trop  peu  pour  la  patrie, 

La  seconde  :  /(  fut  humain  dans  la  guerre,  etelé^ 
ment  dans  la  victoire, 

La  troisième  :  Son  nom  seul  épouvanta  le  despote 
d'Irlande  et  les  conspirateurs  français, 

La  quatrième  :  Les  distances  Jes fleuves ,  l'Océan, 
rien  n  arrêtait  son  audace. 

La  cinquième  :  //  aUait  être  le  Buonaparte  du 
Rhin, 

■  La  sixième  :  Weissembourg ,  Landau,  Quiberon, 
parleront  de  sa  gloire,  et  la  Vendée  de  ses  verttu. 

Le  Directoire  et  son  cortège  prirent  place  au  pied 
de  la  statue  de  la  Liberté  ;  la  famille  du  général 
Hoche  avait  une  place  distinguée.  Son  buste  fut  dé- 
posé en  face  de  l'autel,  sur  une  estrade  qui  suppor- 
tait des  candélabres  et  des  trépieds  antiques;  il  était 
environné  des  quatre  généraux  qui  l'avaient  accom- 
pagné dans  la  marche,  des  élèves  de  la  Patrie,  et 
d'un  grand  nombre  de  troupes,  portant  toutes  les 
armes  basses. 

Les  artistes  du  Conservatoire  et  du  théâtre  des 
Arts  exécutèrent  une  symphonie  fiinèbre  ,  ensuite 
le  son  des  trompettes.commanda  le  silence  et  l'atten- 
tion. Le  Directoire  se  leva  et  se  découvrit;  le  prési- 
dent prononça  le  discours  suivant  : 

«  Dès  Taube  du  jour,  le  bruyant  airain  avait  signalé 
la  fête  de  la  République  ;  Taurore  ayant  embelli  Torient 
de  ses  plus  riches  couleurs ,  le  soleil  s^était  élancé  dans  la 
carrière.  Il  semblait  se  complaire  à  verser  son  éclat  ra* 
dieux  sur  la  scène  aussi  touchante  qu'animée  qui  se  pré- 
parait Le  peuple,  ses  magistrats  et  ses  défenseurs  s'é- 
taient réunis  pour  célébrer  cette  belle  journée  par  des 
actions  de  grâces,  par  des  jeux  et  par  des  concerts.  LV 
mour  de  la  liberté  transportait  tous  les  cceurs  ;  la  plut 
douce  satisfaction  régnait  sur  tous  les  visages.  La  paix,  la 
concorde,  un  délicieux  abandon  réunissaient  cette  foule 
innombrable  dans  une  seule  et  même  femille.  Partout  était 
l'image  du  bonheur,  et  l'ftme  ravie  se  croyait  déjà  traiM« 
portée  dans  PElysée..... 

»  Hélas  !  il  est  donc  vrai ,  ce  n'est  qu'au  sein  de  l'Eter- 
nel ;  dans  le  séjour  de  l'immortalité,  que  l'homme  peut 
compter  sur  des  plaisirs  sans  fin  et  sans  mélange  I 

»  Quelle  vapeur  obs<!urcit  déjà  l'horizon  ?  d'où  partent 
ces  tristes  murmures,  qui  se  mêlent  sourdement  aux  ac- 
clamations multipliées  delà  joie  et  de  la  gratitude?  A  ce 
jour  de  fête  va  succéder  un  jour  de  deuil,  et  les  chanta 
de  l'allégresse  seront  étouffés  par  les  accents  de  la  dou- 
leur. L'un  des  plus  fermes  appuis  de  la  République,  le 
vainqueur  de  Wcissembourg ,  de  Quiberon  et  du  Rhin , 
l'immortel  pacificateur  de  la  Vendée,  Hoche  n'est  plusL.* 
il  n'est  plus!.... 

»  Les  citoyens  consternés  se  demandent  :  Comment  est- 
il  tombe  au  milieu  de  son  armée  triomphante  et  dans  la 
fleur  de  son  fige,  celui  que  tant  de  hauts  fidts  et  une  pr» 
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fonde  sagesse  avaient  repdu  si  fameux  à  Tépoque  où  le 
coannan  des  hommes  n*est  pas  encore  parvenu  à  la  ma- 
turité ?  comment  est-il  tombé  ? 

»  Des  traiaux  san's  nombre,  une  activité  sans  bornes, 
une  sollicitude  toujours  inquiète  pour  la  gloire  et  la  pro- 
spérité de  la  République ,  ont  dévoré  ses  forces  ;  les  maux 
dîont  la  Patrie  était  menacée  par  la  trahison  déjouée  le 
18  fructidor,  portent  le  dernier  coup  à  son  ame  ardente 
et  sensible!...  Il  succombe!...  Il  n'est  plus  I... 

•  Il  n^est  plus  1...  Ce  cri  lugubre  a  volé  d'une  extré- 
mité de  la  France  à  Tautre....  et  à  chaque  instant  il  reten- 
tit sur  mon  cœur  !  Qui  plus  que  moi  doit  en  effet  déplorer 
sa  perte  1  il  fut  le  sauveur  des  miens. 

>  O  toi  !  qui  (fermas  Thorrible  plaie  dont  fut  affligé  si 
long-temps  le  pays  qui  m'a  vu  naître  et  celui  qui  m*ho- 
nora  de  son  suffrage ,  génie  tutélah'e,  envoyé  par  le  ciel 
dans  nos  contrées  pour  y  éteindre  le  feu  de  la  discorde  et 

Îr  tarir  la  source  de  nos  larmes,  reçois  par  mon  organe 
*hommage  de  mes  compatriotes  désolés!...  Ils  connais- 
sent  leu#  infortune,  et  de  toutes  parts,  dans  les  chants 
mélancoliques  de  la  Vendée ,  -et  sur  les  riantes  collines 
de  Maine-et-Loire ,  ton  nom  se  prononce  au  milieu  des 
sanglots,  et  Técho  le  répète  en  gémissant. 

»  Mais  c'est  à  la  France  entière  que  Hoche  apparti  ent  < 
tous  ensemble  faisons  éclater  nos  regrets  ;  Bardes  répu- 
blicains, entonnez  les  chants  de  la  mort  du  héros;  racon- 
tez ses  exploits  et  ses  bienfaits.  Et  vous  tous,  enfants  de  la 
liberté,  amants  de  la  gloire,  amis  de  l'humanité,  soyez 
attentifs  et  frémissez. 

%  L'un  des  plus  fermes  appuis  de  la  République,  le 
vainqueur  de  Weisserabourg,  de  Qniberon  et  dd  Rhin, 
ritomortel  pacificateur  de  la  Vendée,  Hoche  n'est  plus  !... 

»  Il  n'est  plus  !...  mais  sa  dépouille  mortelle  seule  a 
péri.  L^bistoirc  et  la  tradiiion  transmettront  sa  mémoire 
aux  siècles  futurs,  et  le  récit  de  ses  actions ,  souvent  ré- 
pété, cjiarmera  d'âge  en  âge  les  loisirs  des  philosophes  et 
des  guerriers  amis  de  la  liberté  ! 

h  Et  toi.  Souverain  des  êtres,  auguste  protecteur  de 
notre  indépendance,  tu  feras  descendre  quelquefois  parmi 
Mous  cefte  grande  ftme  que  tu  composas  des  qualités  le^ 
fHw  brillantes  du  héros  et  des  vertus  les  plus  précicu<;es 
dtf  bienfaiteur  de  l'humanité.  Si  «des  dissensions  éivites 
devaient  malheureusement  nous  diviser  encore ,  ou  d'in- 
jvstes  voisins  nous  forcer  à  la  guerre,  ù  ta  voix  secoura- 
ble  ,  Hoche  s'éloignera  de  ta  présence ,  quittera  les  doux 
entretiens  des  législateurs  qui  fondèrent  les  Ré|)ubliques , 
des  hommes  vertueux  qui  les  rendirent  heureuses,  et  des 
héros  qui  les  illustrèrent.  11  planera  au-dessus  d'une  pa- 
trie qui  lui  sera  toujours  chère ,  même  au-delà  du  term  e 
de  la  vie  ;  son  souffle  pacificateur  éteindra  toutes  nos  hai- 
nes, et  la  plus  parfaite  harmonie  régnera  où  la  discorde 
devait  exercer  ses  fureurs.  Son  feu  guerrier  se  glissera  dans 
les  veines  de  nos  soldats  ;  son  génie  militaire  inspirera  les 
chefs ,  et  nous  devrons  encore  des  victoires  au  héros  des- 
cendu dans  la  tombe  ! 

•  Ce  n*est  donc  pas  à  de  stériles  regrets  que  nous  de- 
vons lâchement!  nous  livrer.  Lorsque  le  premier  tribut  a 
été  payé  à  la  nature,  et  que  les  derniers  devoirs  ont  été 
reniius  à  la  cendre  des  grhnds  hommes,  c*est  en  les  imi- 
tant qu'on  les  honore. 

>  Accomplissons  les  rites  funéraires  commandés  par  le 
devoir  et  par  une  trop  juste  douleur,  mai;»  avant  notre 
séparation ,  Bardes  républicains ,  entonnez  V Hymne  d  la 
Uherié  et  le  Cknnt  du,  départ.  Que  les  cris  mille  fois  ré- 
pétés de  vive  la  République  !  les  accompagnent  et  reten- 
tissent avec  eux  depuis  les  Pyrénées  jusqu^au  Rhin,  et 
depuis  le  Rhin  jusqu'aux  rives  de  l'Adriatique  ! 

•  Au  bruit  de  ces  acclamations.,  soldats,  saisissez  vos 
armes:  effhcez  vos  étonnants  exploits  par  des  exploits  plus 
étonnants  encore,  et  forcez  à  la  paix  un  orgueilleux  en- 
nemi. Législateurs,  gouvernants,  magistrats,  redoublez 
d'activité,  de  sagesse,  d'énergie  et  de  désintéressement, 
pour  accomplir  dignement  vos  devoirs  ;  citoyens  de  tou- 
tes les  conditions,  que  la  République  soit  votre  idole;  que 
la  constitution  de  Tan  S  soit  pour  vous  l'arche  sainte  et  le 
point  de  ralliement  ;  soyez  grands,  justes  et  bons  ;  appelez 
tous  les  peuples  à  la  liberté  par  l'éclat  de  vos  vertus  et  ri- 
mage  de  votre  bonheur,  et  c'est  alors,  seulement  alors, 
<|tt'elle  sera  dignement  honorée,  la  mémoire  du  hérot 
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que  noas  pleurons  aujourd'hui  et  que  nous  chérirons  à 
jamais.  • 

Ce  discours  avait  été  entendu  dans  an  silence 
morne  et  religieux  qui  convcnaitparfnttementâ  la  cé- 
rémonie ;  plusd'une  fois  il  avait  fait  couler  les  larmes 
do  vieux  père  de  Hoche  et  de  ses  autres  parents.  A 
peinefut-ilterminéqu  on  n'entendît  autour  de  l'autel 
qu'un  seul  cri  qui  se  communiqua  bientôt  jusqu\iux 
extrémités  du  Chainp-de-Mars;  toutes  les  bouches 
répétaient  à  Tenvi  :  vive  là  République. 

Quarante  jeunes  filles,  e'ièves  du  Conservatoire  de 
musique,  vêtues  de  blanc,  les  cheveux  orné»  de 
bandelettes  et  portant  des  écharpes  de  crêpe,  s'avan- 
cèrent près  du  mausolée,  et  chantèrent  la  strophe 
suivante  de  l'hymne  composée  par  Chénier,  musique 
de  Chérubini.  ' 

Du  haut  de  la  yoûle  éternelle  , 
Jeune  héros  !  reçois  nos  pleurs 
Que  notre  douleur  sotenneUe 
T'offre  des  hymnes  et  des  fleurs  [ 
Ah  :  sur  ton  urne  se'pulcrale 
Gravons  ta  {gloire  et  nos  regrets  ; 
Et  que  la  palme  triomphale 
S'élève  au  sein  d«  tes  cyprès  ! 

Elles  vinrent  ensuite,  deux  à  deux,  déposer  d(*s 
branches  de  laurier  près  de  PefTigie  de  Hocne. 

Le  citoyen  Daunou,  chargé  par  l'Institut  national 
de  faire  l'éloge  funèbre  du  gémfral  monta  sur  les  de- 
grés du  mausolée,  tenant  à  la  main  une  branche  de 
laurier,  et  s'exprima  en  ces  termes  : 

«  Nous  étions  rassemblés,  il  y  a  peu  de> jours,  dans  ce 
champ  de  la  patrie  et  de  la  gloire,  piour  y  célébrer  la  fon- 
dation de  la  République.  Tout  fier  d'un  récent  triomphe 
sur  unefaction  perfide ,  un  peuple  innombrable  couvrait 
cette  vaste  enceinte.  Les  arts  offraient  à  la  liberté  leurs 
tributs  solennels,  et  des  jeux  publics  représentaient  la 
la  puissance  de  l'émulation  nationale.  Des  trophées  mili- 
taires, et,  bien  plus  que  ces  muettes  images,  la  présence 
auguste  de  nos  guerriers  mutilés  dans  les  combats ,  le 
spectacle  de  leurs  glorieuses  blessures,  vous  retraçant  le 
souvenir  de  tant  d'exploits  et  de  conquêtes,  remplissaient 
vos  cœurs  de  joie,  d^orgueil  el  d*espérance.  Vous  répétiez, 
en  conteniplaul  ces  braves  soldats,  les  noms  des  généraux 
républicains  qui  tant  de  foiA  les  ont  conduits  à  la  vic- 
toire; et,  au  milieu  de  ces  noms  immortels,  soufenl  on 
entendait  celui  du  triompliateor  de  Quiberon ,  du  pacifi- 
cateur de  la  Vendée.  Ses  ennemis  vous  avaient  entretenus 
de  sa  jeunesse,  vous  en  parliez  à  votre  tour;  et  vos  vains 
présages,  l'appelant  à  une  carrière  nouvelle  de  travaux, 
de  périls  et  de  gloire,  le  suivaient  des  rives  de  la  Laliu, 
jusqu'en  CCS  mers  qui,  seules  aujourd'hui,  peuvent  dé- 
fendre contre  vous  le  gouvernement  britannique.  Vœux 
insensés!  Hoche  n'était  plus,  sa  cendre  s'avançait  ver»  le 
fort  de  Pétersberg,  pour  y  rejoindre  la  cendre  de  Mar- 
ceau; et  la  nouvelle  de  son  trépas  vous  attendait  dans  voa 
foyers ,  au  retour  de  votre  îèie  et  de  vos  jeux. 

»  Je  sais  bien  qu'un  jour,  dans  les  plus  éclatantes  so- 
lennités de  la  République,  le  nom  du  général  Hoche  sera 
mêlé  à  des  chants  d'allégresse  et  de  triomphes.  Je  sais 
qu'un  jour  on  ira  chercher  sa  cendre  pour  la  transporter 
en  pompe  dans  le  temple  où  la  patrie  doit  rassembler  les 
objets  de  sa  reconnaissance  et  les  monuments  de  son  or- 
gueil. Mais  nous,  ses  amis  et  ses  frères,  nous,  les  témoins 
de  ses  vertus  publiques  et  privées  ;  nous ,  les  dépositaires 
des  généreuses  affections  de  son  âme  grande  et  sensible  ; 
nous,  accoutumés  à  le  compter  au  nombre  des  plus  fer- 
mes soutiens  de  cette  liberté ,  sans  doute  impérissable , 
mais  réservée  encore  à  tant  d'épreuves  et  de  combats  t 
i|uel  autre  hommage  que  celui  de  la  douleur  pourrions- 
nous'lui  offrir  aujourd'hui ,  a  u  milieu  de  ses  émules  et  de 
ses  compagnons  d'armes ,  auprès  de  ses  parents  éplorés , 
en  présence  de  cet  in':frtuné  vieillard  qui  avait  placé  tant 
d*espoir  dans  le  sptdt  et  dans  la  longue  prospérité  d'un  tel 
fils?  Nous  parlerons  de  ses  exploits  «  car  quelle  autre  pen- 
sée pourrait  occuper  nos  esprits  P|MaiB  nous  les  raconterons 
avec  le  seul  accent  de  la  tristesse,  comme  au  sein  d'une 
fhmille  en  deuil  qui  vient  de  perdre  l'un  de  ses  membres 
les  plus  chéri»;  on  s'entretient  de  lui  »  de  ses  actions  et  de 
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pas  être  consolé. 

•  Hodie  est  né,  en  1768 ,  au  sein  de  la  respectable  fa- 
mille que  vous  voyex  ici  rassemblée  ;  c*est  là  qu*il  a  puisé 
celle  élération  de  sentiments,  ces  Tcrtus  Gères  et  Indomp- 
tables, qui  dès  lors  germaient,  à  Tinsu  de  la  tyrannie, 
dans  les  classes  de  la  société  qu*ellc  se  bornait  à  compri- 
mer et  ne  s^appHquaît  point  à  corrompre.  La  profession 
des  armesafaitété  celle  de  son  père  ;  elle  devint  bientôt  la 
sienne;  et  la  révolution  le  trouva ,  en  4789 ,  ^ans  ce  régi- 
inent  de  Gardes-Françaises,  qui  eut  la  gloire  de  donner 
aui  autres  corps  militaires  le  si};nal  et  l'exeniple  du  pa- 
triotisme. Là|  dans  un  de  ces  rangs  qu*en  effet  la  royauté 
devait  appeler  obscurs ,  puisque  ces  étroits  regards  ne  sa- 
vaient pas  Y  distinguer  la  vertu  et  le  génie,  là,  llocbe 
prenait  de  fortes  habitudes  de  régularité  et  de  bravoure, 
étudiait  là  science  des  combats,  et  cultivait  en  secret  des 
talents  dont  il  ne  pouvait  encore  ni  mesurer  retendue,  ni 
prévoir  la  destination  sublime. 

•  Au  commencement  de  la  guerre  de  la  liberté,  sur- 
tout après  la  chute  du  trône,  lorsqu'au  bniit  de  l'invasion 
Ik  plusieurs  de  nos  départements,  nos  camps,  désertés 
par  la  plupart  des  amis  de  la  royauté ,  se  remplissaient 
d%ine  innôilibrable  multitude  de  vrais  enfants  de  la  patrie, 
h  mahretllance  se  plaisait  à  demander  ù  la  République  ofk 
donc  étaient  les  chefs  qu'elle  destinait  ù  ces  légions  si  su- 
cement formées,  et  par  quels  noms  imposants  elle  allait 
remplacer  les  noms  auxquels  seuls  la  gloire  militaire  scm- 
bfciH pouvoir  s'attacher.  Hélas!  citoyens,  il  a  été  plus  fti- 
tilean  génie  de  la  République  de  susciter  au  sein  de  vos 
années  des  généraux  dignes  d'elles ,  que  de  les  conserver 
asfia  loog-temps  à  votre  reconnaissance  et  à  vos  besoins. 
Crtte  liste  de  héros,  soudains  et  illustres  ouvrages  de  la 
teule  liberté,  vous  ne  pouvez  plus  la  lire  ou  Tenten- 
dre,  saoA  Tinterrompre  trop  souvent  par  vos  regrets  et  par 
vo^  soupirs;  et  déjà,  de  plusieurs  d'entr'eux,  il  ne  vous 
fcste  en  effet  que  des  noms  immortels.  Il  ne  cessera  point, 
cet  ac^f  instinct  de  la  liberté ,  ile  manifester  sa  puissance  : 
les  cœurs  qu'il  pénètre,  il  les  agrandit,  il  les  entraîne  au 
parfait  développement  de  leurs  facultés;  il  crée,  il  fé- 
conde, au  sein  des  Républiques,  dans  la  paix  comme  dans 
la  guerre,  tous  les  talents,  toutes  les  vertus,  toutes  les 
gkurca.  A  voire  insu,  il  a  d'augustes  nourrissons  dans  vos 
familles,  et  parmi  vos  enfants  il  cultive  en  secret  de  grands 
hommes.  Ah  I  quand  ils  auront  commencé  de  servir  et 
d'iliastrer  leur  patrie,  puissent  leurs  père^  ne  pus  leur 
survivre,  et  leurs  amis  ne  pas  verser  sur  leurs  tombeaux 
de  larmes  prématurées  1 

>  Les  mœurs  et  le  civisme  de  Hoche  avaient  hâté  son 
avancement  :  il  était  adjudant-général  à  la  bataille 
d'Hondschoote ;  mais,  celle  fois,  sa  bravoure  et  ses  ta- 
lent» brillèrent  d'un  éclat  si  vif,  qu'on  ne  lui  permit  pius 
de  remplir  un  autre  rang  que  le  pbemier  rang.  Il  fut 
nommé  général  en  chef  de  l'armée  de  la  Moselle. 

•  L'ennemi  occupait  le  fort  Vauban ,  les  postes  de  Ger- 
Eiersheim  et  de  Spire,  les  lignes  de  la  Lautern  et  de  Weis- 
sembourg;  Landau  était  bloqué,  le  Bas-Rhin  envahi,  et 
toute  la  contrée  placée  aux  débouchés  des  Ardenncs  pres- 
que sans  défense.  Tout  présageait  une  îrruptibn  nouvelle, 
tout  semblait  reporter  la  France  aux  mêmes  périls  qui , 
quinze  mois  auparavant,  avaient  signalé  Pépoque  où  fut 
proclamée  la  République.  Cependant  Hoche,  arrivant  à 
Tannée  qu'il  doit  commander ,  en  trouve  les  forces  dissé- 
minées, partie  derrière  la  Sarre,  partie  derrière  la  Mo- 
selle. L'irrésolution  des  chels  avait  consumé  la  saison  des 
combats;  on  était  parvenu  à  celle  qui  passait  autrefois 
dans  les  camps  pour  la  saison  du  repos.  Hoche  voit  qu'il 
n*y  a  pas  an  moment  à  perdre;  il  conçoit  un  vaste  plan 
et  n  Texéçute.  Il  rassemble  ses  troupes,  ranime  leur 
eoirfage,  et  les  mène  aux  champs  de  la  gloire.  Une  di  vi- 
sion narebesarKeysersIautern,  une  autre,  débouchant 
par  Hargoemlnes,  chasse  l'ennemi  du  poste  important  de 
BMiigt  et  loi  fait  repa^r  la  Blisse,  en  même  temps 
qu'une  eolone  républicaine,  partie  de  Sar-libre,  entame 
rcDiKiiiî ,  et  le  force  à  se  retirer  de  position  en  position  , 
jusqu'à  celle  de  Keyserslautero. 

>  lies  Français  attaquent  ce  dernier  poste  et  sont  re- 
pousses; mais  leur  général,  au  moment  même  de  leur 

rétrograde»  se  détcroÛDe  ù  franchir  les  Vos- 
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,  ges.  La  rigueur  de  la  saison,  la  brièveté  des  jours,Tab- 
j  solu  dénuement  de  Tamiée,  des  monts  couverts  de  nei- 
.  ges,  couronnés  de  retranchements,  hérissés  d'artillerie; 
1  rien  n'arrête  l'audace  républicaine  :  après  quatorze  jours 
:  démarche  et  de  combats,  l'armée  de  la  Moselle  se  joint  à 
î  l'armée  du  Rhin  ;  Hoche  prend  le  commandement  de  Pune 
j  et  de  l'autre,  et  bieutôt  la  reprisa  des  ligne»  de  la  Lauteiii 
I  et  de  Weissenibourg  lui  ouvre  le  Palatinat  :  Landau  est 
délivré. 

»  Jamais  vainqueur  n'a  plus  activement  recueilli  les 
fruits  d'nn  triomphp.  Déjà  les  postes  de  C^^rmersheim  et 
de  Spire  sont  enlevés  ;  déjà  notre  avaiit-gaitle  atteint,  en- 
tame et  morcelle  l'arrîèrc-garde  ennemie.  Worms  nous 
ouvre  ses  portes  :  quelques  jours  après  nos  intrépides  dé- 
fenseurs sont  mat  1res  du  fort  Vauban. 

•  Je  vois  l'armée  de  la  Moselle  poursuivre  le  cours  de 
ses  triomphes;  mais  a  Arlon ,  à  Charlcroi,  à  Fleurus,  c'est 
un  autre  héros  qui  la  commande.  Hoche  n'est  plus  au  mi- 
lieu d'elle  ;  le  libérateur  de  l'Alsace  est  plongé  au  fond 
des  cachots. 

»  En  ce  temps-là,  citoyens,  tandis  que  nos  armées 
couvraient  de  tant  de  splendeur  le  nom  français  et  le  nfom 
de  la  République,  de  farouches  décenivîrs,  jaloux  aussi 
d'obtenir  parmi  les  tyrans  de  tous  les  siècles ,  nne  horri- 
ble prééminence,  accablaient  la  patrie  sous  le  poids  de 
tons  les  forraiLs  et  de  toutes  les  calamités.  Ah  I  le  plus  fa- 
tal revers  que  la  République  ait  essuyé  jusqu'à  présent, 
le  seul  dont  elle  ait  à  gémir  encore,  c'est  que  de  tels 
monstres  aient  osé  prononcer  son  nom ,  et  le  mêler  âhtant 
d'horreurs.  Jamais  la  révolution  n'eût  cessé  d'être  bénie 
de  tous  les  Français,  moins  quelques  Orgueilleux,  peut- 
être,  et  quelques  esclaves  :  le^  seuls  dëcemvir:«  ont  pu  Inl 
susciter  des  ennemis  jusque  parmi  ceux-là  même  sur  qui 
elle  avait  le  plus  de  bienftiits  à  répandre.  Jurons  sur  la 
tombe  d'une  illustre  victime  de  ces  tyrans,  cal-  ils  avaient 
ordonné  sa  mort,  jurons,  comme  lui,  haine  étemelle  à  la 
Terreur,  dont  le  règne,  déjà  épouvantable  en  lui-même, 
et  si  plein  de  crimes,  a  laissé  encore  après  soi  la  semence 
de  tant  d'autres  crimes,  de  tant  de  discordes  et  de  réac- 
tions. 

»  L'acte  d'accusation  de  Hoche  était  dressé  ;  il  allait 
paraître  devant  le  tribunal  homicide.  Neuf  thermidor,  soit 
à  jamais  honoré  parmi  les  jours  de  la  République:  c'est 
toi  qui  le  rendis  à  la  liberté  età  la  victoire  :  tu  brisas  de- 
vant lui  les  portes  de  ces  prisons  décemvirales,  où  Tinuo- 
cence  ne  dut  puiser  que  du  courage ,  mais  d'où  la  faiblesse 
et  riudvisme  ont  rapporté  de  trop  longs  et  de  trop  funes- 
tes ressentiments.  Hodie  aussi  u'ensoilit  (ju'en  Invoquant 
la  vengeance;  il  jura  d'accabler  ses  calomniateurs  du  speo- 
tacle  de  ses  vertus  républicaines  ;  il  jura  de  reprendre  à 
leurs  yeux,  et  pour  leur  opprot)re,  le  cours  de  ses  sacri- 
fices et  de  ses  triomphes  ;  il  jura  qu'on  le  retrouverait 
bieutôt  dansles  rangs  des  plus  fermes  républicain^,  torsque 
ses  oppresseurs ,  peut-être,  ayant  changé  de  rdles  et  de 
crimes,  occuperaient  une  place  encore  digne  d'eux  sous 
ks  drapeaux  du  royalisme  réacteur.  Vous  savez,  citoyens, 
si  Hoche  a  tenu  ce  serment. 

»  La  terreur  n'était  plus,  mais  la  discorde  agitait  la 
France,  et  d'autres  proscriptions  dévastaient  surtout  les 
départements  du  Midi  ;  tandis  que  la  guerre  de  la  Vendée, 
ft  peine  assoupie  un  instant  par  une  paciflcation  menson* 
gère,  recommençait,  propageait  ses  ravages,  et  menaçait 
toutes  les  contrées  de  l'Ouest.  Le  gouvernement  anglais 
croit  ce  moment  favorable  pour  tenter  un  nonreou  crime; 
il  arme  et  vomit  sur  nos  côtes  des  cohortes  d'émigrés ,  ré- 
solu de  les  seconder  si  quelque  succès  couronne  leurs  pre- 
miers efforts,  de  les  trahir  si  elles  succombent.  Hoche  est 
à  la  tête  de  l'armée  destinée  à  les  repousser,  et  bientôt  bat- 
tues à  Camac,  forcées  d'évacuer  Aurayet  letirs  autres 
postes,  elles  sont  bloquées  à  Quibenm. 

»  Journée  de  gloire  et  de  triomphe  1  comment  te  célé- 
brer en  ce  jour  de  deuil  ?  Non ,  c'est  au  vainqueur  de 
Fleurus  et  d^Arcole  qu'il  appartiendra  de  nous  révéler, 
en  de  moins  lugubres  moments,  tout  ce  que  tu  vis  écla- 
ter d'hérobme  et  de  prodiges.  Ils  nous  dbont  comment, 
à  travers  l'orage,  les  vents  et  les  ténèbres.  Hoche,  r^ 
semblant  ses  républicains  épars  daîls  les  sables  et  dans  les 
flots,  parvient  à  recomiattre,  à  distinguer  les  ohef^  et  les 
corps  :  comment  il  rectifie  les  erretirs ,  et  supplée ,  par  des 
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ordm  nouveaux ,  à  ceux  qu^il  n'est  plus  possible  d'ac- 
complir; comment ,  au  sein  de  ce  vaste  désordre  des  hom- 
mes et  de  la  nature,  il  retrouve  et  réordonne  une  armée. 
Ils  nous  diront  comment  nos  soldats  sans  artillerie  «  sans 
autres  armes  que  leurs  baïonnettes  et  leur  intrépidité, 
foudroyés  à  la  fois  par  les  batteries  des  forls  et  par  les 
frégates  anglaises,  s'avancent  à  travers  les  flots  mugis- 
sants, s'élancent  de  rocbers  en  rochers,  s'emparent  des 
forteresses,  en  arrachent  les  étendards  de  la  rébellion, 
et  y  arborent  celui  de  la  République.  Suprême  auteur  de 
tout  ce  qui  est  force,  vertu  et  puissance:  voilà  donc  ce 
que  la  liberté,  ton  bienfait  et  ton  ouvrage,  peut  inspirer  à 
des  Français  de  hardiesse  et  de  prévoyauce,  de  courage  et 
de  magnanimité.  Tels  sont  les  héros  que  tu  donnes  aux 
républiques,  et  que  ta  main  ravit  avant  le  temps  à  la 
tendre  vénération  des  peuples. 

•  Qu'un  Français,  à  la  fleur  de  l'âge,  ait  cueilli  les 
palmes  de  Quiberon,  il  vous  est  aisé  de  le  concevoir;  mais 
qu'il  ait  pacifié  la  Vendée,  nous  aurions  peine  à  le  com- 
prendre, si  de  grands  exemples  ne  nous  avaient  appris 
combien  rapidement  la  liberlé  sait  avancer ,  pour  les  hé- 
ros qu'elle  enflamme,  l'Age  de  l'expérience  et  de  la  matu- 
rité. Laissons  le  récit  des  combats ,  ne  rappelons  point  des 
triomphes  obtenus  sur  des  Français  par  leurs  frères  :  assex 
de  gloire*  dans  cette  expédition ,  resterait  au  général  Ho- 
che, quand  on  ne  lui  tiendrait  compte  que  des  actes  de 
fermeté,  d'humanité  et  de  sagesse  dont  il  a  rempli  cette 
intéressante  époque  de  sa  vie  publique.  Son  nom ,  ailleurs 
admiré,  ne  sera  que  béni  dans  ces  contrées  jusqu'à  lui  si 
malheureuses.  On  y  chérira  sa  mémoire  comme  celle  d'un 
père,  de  qui  l'on  a  reçu  des  instructions,  des  pardons  et 
des  bienfaits.  Dans  ces  champs  désolés  où ,  durant  cinq 
ans,  les  crimes  succédaient  aux  crimes  ,  et  les  désastres 
aux  désastres,  il  a  fait  renaître  les  moissons,  l'industrie, 
et  l'espéranpe. 

»  Là,  au  sein  de  leurs  nouvel  les  habitations,  lesdtoyens 
lisent  à  leurs  enfants  ses  proclamations  paternelles;  c'est 
lui,  leurs  disent-ils,  qui  a  puni  les  traîtres  qui  nous  éga- 
raient ;  il  a  dévoilé  leurs  complots,  saisi  et  rompu  pour  ja- 
mais le  fil  de  leurs  manœuvres  meurtrières  ;  mais  il  n'a 
vaincu  que  l'obstination ,  il  pardonnait  à  l'erreur,  il  ac- 
cueillait le  repentir.  Que  notre  racounaissaoce  soit  éter- 
nelle I  c'est  lui  qui  nous  a  donné  la  République. 

>  Le  pacificateur  de  l'Ouest  avait  conquis  l'estime  de 
tous  les  bons  citoyens  ;  il  semblait  avoir  désarmé  l'envie  et 
toutes  les  malveillances;  il  ne  lui  manquait  plus  que  de 
repousser  loin  de  lui  les  flétrissants  éloges  du  royalisme, 
qui ,  entre  les  hommes  publics,  ne  loue  jamais  que  ceux 
qu'il  veut  perdre,  ou  dans  lesquels  il  espère.  Hoche,  dans 
un  court  séjour  qu'il  fit  à  Paris ,  sut  trouver  et  saisir  l'oc- 
casion de  déplaire  aux  ennemis  de  la  République.  C'était 
le  temps  où  la  calomnie  poursuivait  Buonaparte,  qui  ve- 
nait de  commencer  en  Italie  son  immortelle  campagne. 
C'était  le  temps  encore  où,  abusant  de  l'une  des  plus  sain- 
tes fonctions  de  Pétat  social ,  quelques  hommes,  vendant 
au  royalisme  de  solennelles  impostures,  niaient  dans  les 
tribunaux  l'existence  de  l'une  de  ses  plus  éclatantes  con- 
spirations. Hoche  quittait  à  peine  ces  peuples  de  la  Ven- 
dée, francs  et  loyaux  dans  leur  repentir,  comme  ils  l'a- 
vaient été  dans  leurs  erreurs;  transporté  lout-à-coup  près 
du  plus  vaste  théâtre  des  factions  et  des  intrigues.  Une  peut 
plus  concevoir  ces  excès  de  lâcheté  et  de  perfidie.  Il  s'em* 
presse  d'opposer  à  ces  juridiques  mensonges  son  auguste 
témoignage,  et  de  rendre  au  rival  de  sa  propre  gloire  un 
hommage  digne  de  tous  les  deux.  Je  rappelle  ici  cette  cir- 
constance de  la  vie  politique  du  général  Hoche,  parce 
qu'elle  détermina  la  persécution  dont,  jusqu'à  sa  dernière 
heure,  il  n'a  plus  cessé  d'être  l'objet. 

»  Mais  que  lui  importent  les  clameurs  de  ses  ennemis?  il 
ne  les  entend  plus  au  bord  du  Rhin  où  l'a  rappelé  la  vic- 
toire. Un  corps  d'armée  est  parti  de  Dusseldorf,  a  franchi 
le  passage  de  la  Sieg,  et  s'est  élancé  sur  la  Lahn ,  tandis 
que  Hoche  conduit  de  nouveaux  guerriers  au  pont  de 
Neuwied  :  là,  l'Autrichien  laisse  sur  le  champ  de  bal  aille 
neuf  mille  prisonniers  et  cinq'  mille  morts  ;  et  l'armée  de 
Sambre-et-Meuse  est  aux  portes  de  Francrort,  quand  la 
signature  des  préliminaires  delà  paix  vient  arrêter  ce  nou- 
veau cours  de  triomphes. 

>  Tel  fut  le  terme  des  exploits  guerriers  du  général  Ho- 
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che  :  depuis  lors,  il  n'eut  à  résister  qu'à  la  malveillance 
des  ennemis  intérieurs  delà  République.  Dans  ses  derniers 
écrits ,  dans  ses  lettres  où  son  cour  s'épanchait  au  sein  de 
l'amitié,  on  voit  combien,  durant  son  expédition  de  l'Ouest, 
et  au  milieu  de  ses  conférences  avec  plusieurs  chefs  de  l'ar- 
mée vendéenne ,  il  avait  recueilli  de  connaissances  pré« 
cieuses  et  profondes  sur  la  faction  royale ,  sur  son  éten- 
due, sur  ses  manœuvres,  sur  ses  principaux  instruments. 
Il  savait  trop  bien  distinguer  les  traîtres  pour  qu'il  leur 
fût  permis  de  lui  pardonner.  Aussi,  dès  qu'ils  se  virent  re- 
vêtus d'une  partie  des  premiers  pouvoirs  constitués,  ils 
l'eurent  bientôt  désigné  parmi  les  victimes  qu'ils  se  dispo- 
saient à  frapper.  Déjà  les  plus  absurdes  accusations  avaient 
été  proclamées  contre  lui  avec  une  menaçante  solennité... 
Mais  pourquoi  ce  récit  des  fureurs  d'une  faction  couverte 
aujourd'hui  d'un  vaste  opprobre?  Certes,  en  ce  jour  de 
deuil  et  de  larmes,  nous  avons  bien  assez  de  nos  regrets 
douloureux,  sans  nous  replonger  encore  dans  les  déchi- 
rants souvenirs  de  tant  de  crimes  ^t  de  trahisons  I 

»  Entre  les  plus  courageuses  et  les  plus  illustres  victimes 
et  de  l'anarchie  et  de  la  réaction,  il  en  est  que  la  mort  a 
récemment  frappées  au  moment  même  des  plus  audacieux 
efforts  du  royalisme,  au  milieu  de  ses  progrès  et  presque 
de  ses  triomphes.  Uoche ,  tu  fus  moins  infortuné ,  tu  n'ex- 
piras du  moins  qu'après  avoir  rendu  grâce  au  génie  de  la 
liberté  et  célébré  sa  victoire.  Un  vif  espoir,  un  sûr  présage 
du  salut  de  la  République  vint  consoler,  embellir  tes  der- 
niers instants.  Oui,  nous  la  conserverons  la  République, 
pour  qu'elle  soit  le  temple  de  ta  mémoire,  l'asyle  de  ton 
vertueux  père,  et  la  gloire  de  tous  les  guerriers  qui  l'ont 
défendue  avec  toi.  Nous  repousserons  la  terreur  qui  t'op- 
prima comme  le  royalisme  qui  te  proscrivit,  et  nous  main- 
tiendrons cette  constitution  de  l'an  3 ,  qui  fut  le  constant 
objet  de  ton  dévoûmeot,  de  tes  vœux,  de  tes  espérances. 
Nous  saurons,  à  ton  exemple,  résister  aux  factions,  bra- 
ver les  périls ,  et  ne  connaître  sur  la  terre  d'autres  puissan* 
ces  irrésistibles  que  celles  devant  qui  seulement  s'est  abais- 
sée ton  âme  républicaine;  la  loi,  la  vertu,  la  nécessité  et 
la  mort.  » 

La  fin  de  ce  discours  fut  marquée  par  les  plus  vifs 
applaudissement^. 

Un  groupe  de  vieillards  chanta  la  seconde  strophe 
de  l'hymne.  La  voici  : 

Aspires  à  set  destinées  , 
Guerriers,  défenseurs  de  nos  lois. 
Tous  ses  jours  furent  des  années  ; 
Tous  ses  faits  furent  des  exploits. 
La  mort,  qui  frappa  sa  jeunesse, 
Bespecta  son  souvenir  : 
SMl  n'atteignit  pas  la  vieillesse, 
U  sera  vieux  dans  l'avenir. 

Le  chœur  des  guerriers  reprit  : 

Sur  les  rochers  de  l'Armorique , 
H  terrassa  la  trahison  ; 
Il  vainquit  l'hydre  fanatique, 
.Semant  la  flamme  et  le  poison. 
I^  gurrre  civile  étouffée 
Cède  à  son  bras  libérateur  ; 
£tc'est-là  le  plus  heau  trophée 
D'un  héros  pacificateur. 

Oui ,  tu  seras  notre  modèle  ; 

Ta  n'as  point  terni  tes  lauriers. 

Ta  voix  f  ihre ,  ta  voix  fidèle. 

Est  toujours  présente  aux  guerriers. 

Aux  champs  d'honneur ,  ont  vit  ta  gloire  ; 

Ton  ombre ,  au  milieu  do  nos  rangs , 

Saura  captiver  la  victoire. 

Et  punir  encore  les  tyrans. 

On  chanta  ensuite  l'hymne  du  combat.  Au  mo- 
ment où  le  chœur  entonna  la  strophe  :  Amour 
sacré  de  la  patrie^  le  Directoire  se  leva  et  se  décou- 
vrit ;  le^  citoyens  placés  sur  les  tertres  environnants 
imitèrent  ce  mouvement.  Quand  on  en  fut  à  ce 
Xers  :  Aux  armes,  citoyens,  lous  agitèrent  leurs  cha- 
peaux, rarlillerie  lit  une  décharge,  les  troupes  e.Yé- 
cutèrent  un  feu  de  peloton  qu'elles  répétèrent  diffé- 
rentes fois. 

Le  corps  de  musique  termina  par  le  Chant  du 
départ. 

Les  troupes  exécutèrentensuitediversesévolutioiis 
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aililaireset  défilèrent,  en  grande  parade,  devant  la  j 
mausolée.  | 

Le  Directoire  exécutif,  suivi  de  tout  le  cortège, 
descendit  déposer  au  pied  du  buste  les  braDcnes 
de  chêne  et  de  laurier  qà*il  tenait  à  la  main.  Il  se 
rendit  ensuite  à  rEcole-Militaire,  où  il  donna  de  nou- 
Telles  consolations  au  père  et  à  la  famille  du  général 
Hoche. 

Cest  une  grande  et  belle  idée  dont  les  anciens 
nous  ont  donné  Texemple,  que  celle  d'appeler  aux 
funérailles  de  celui  au'on  pleure,  tous  ceux  c^ui  lui 
furent  chers.  Le  vénérable  père  de  Hoche,  suivant, 
an  milieu  des  principales  autorités  de  la  République, 
rimage  de  son  fils,  rappelait  le  vieux  Phérécide, 
suivant  au  milieu  des  chefs  de  l'armée  des  alliés,  les 
restes  de  son  fils  Hippias,  mort  aussi  au  champ  de 
l'honneur.  Comme  le  vieillard  grec,  le  vieillard  fran- 

gis  était  accablé  de  tristesse;  comme  lui,  il  marchait 
s  yeux  baignés  de  larmes,  et  ne  prononçait  d'au- 
tres mots  que  ceux-ci,  souvent  entrecoupés  de  san- 
glots :  Mon  fUt,  mon  /Us,  6  mon  cher  fils  Je  ne  le 
verrai  pliu  /  La  douleur  de  Tun  n'était  pas  moins 
éloquente  que  celle  de  l'autre  ;  tous  deux  excitaient 
Clément  la  compassion,  tous  deux  inspiraient 
également  le  recueillement  et  le  respect. 

Cette  cérémonie  a  présenté,  en  général,  un  grand 
caractère,  un  caractère  religieux  et  antique;  elle 
retraçait  parfaitement  les  magnifiques  obsèques  que 
Télémaque  fit  faire  au  fils  de  Nestor ,  sur  les  boîds 
du  Galèse.  On  pourrait  même  croire  qu'on  les  avait 
prises  pour  modèle.  Dans  tous  les  cas,  elle  a  décidé 
d'une  manière  bien  satisfaisante  pour  les  amis  de  la 
République ,  ce  qui,  jusqu'à  présent,  avait  été  pour 
eux  un  problème  dont  ils  redoutaient  même  la  so- 
lution :  elle  a  prouvé  qu'il  suffira  désormais  de  la 
volonté  du  gouvernement  pour  que  nos  fêtes  natio- 
oalesoffrenl  cet  ordre  sévère  et  solennel ,  cette  pompe 
à  la  fois  simple  et  majestueuse,  qui  distinguaient  les 
lëtes  des  Républiques  do  la  Grèce  et  de  Rome,  et  qui 
attachaient  si  puissamment  les  cœurs  à  la  patrie. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

C05SETL  DES  CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  il. 
Fin  de  la  motion  de  Luminais  :  Il  propose  de  pri- 
ver des  droits  de  citoyens  les  individus  qui  ont  rem- 
pli, parmi  les  rebelles,  des  fonctions  civiles  ou  mili- 
Uîres.  Villers  et  Philippe  Delleville  font  prononcer 
le  renvoi  à  une  commission.  ^  D'après  le  rapport 
de  Poullain-Grandpré,  le  conseil  modifie  la  loi  du 
2SpluviOse  sur  l'organisation  de  la  gendarmerie. 
— Gnay-Vemon  cite  plusieurs  faits,  desquels  il  ré- 
sulte que  des  émigrés  ont  été  enregistrés  sur  des  con- 
trôles de  défenseurs  de  la  patrie  :  il  demande  qu'ils 
soient  transmis  au  Directoire  par  un  message.  Talot 
propose  de  l'inviter  en  même  temps  à  compulser  les 
registres  des  inspecteurs  des  charrois  :  >  C'est-là, 
«  dit-ilp  le  repaire  où  lesémigrésse  sont  presque  tous 

•  fourrés-.  Ces  propositions  sont  adoptées.— Riou, 
par  motion  d'ordre,  dénonce  la  conduite  des  mem- 
bres de  l'assemblée  coloniale  de  rile-de-France  :  il 
dit  que  le  vice-amiral  Sercey  et  le  général  Magal- 
lon  ont  méconnu  l'autorité  des  agents  du  Directoire, 
dont  ik  ont  osé  signer  la  déportation  :  •  Et  cepcn- 

•  dant,  ajoute-1-il,  on  nous  a  surpris  un  arrêté,  en 

•  vertu  duquel  nousdemandonsau  Directoire  ce  qu'il 

•  a  fait  pour  récompenser  Sercey  !  ce  qu'afait  legou- 

•  vemement  pour  récompenser  un  reoelle  ?  Et  c'est 

•  à  la  tribune  nationale  qu'un  tel  blasphème  a  été 

•  prononcé*  !  L*oratenr  conclut  au  rapport  de  l'ar- 
rêté; à  l'envoi  d'un  message  au  Directoire,  poi^r  lui 

V  SéHt^  —  Tarn  ///. 
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demander  quelles  mesures  il  a  prises  pour  faire  res- 

Fecter  son  autorité  et  la  constitution  républicaine  à 
Ile-de-France  ;  enfin,  à  ce  qu'il  soit  créé  une  com- 
mission chargée  de  présenter  toutes  les  lois  régle- 
mentaires nécessaires  pour  l'Ile-de-France.  Ces  pro- 
positions sont  adoptées.  —  Martinel  présente  un 
projet  tendant  à  abroger  la  loi  du  29  fructidor  an 
3,  qui  avait  déterminé  les  cas  d'émieration  pour  le 
ci-devant  comtat d'Avignon.  Renvoi  a  une  commis- 
sion. 
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Stockholm,  —  Publication  royale,  pour  annon- 
cer le  prochain  mariage  du  jeune  monarque, 
avec  la  princesse  Frédérika-Dorothéa  Wilhelmina 
de  Baden. 

Rome,  —  Admission  auprès  du  Saint-Siège ,  de 
Joseph  Buonaparte,  ministre  de  la  République  fran- 
çaise. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

Parii ,  le  16  TeadëmUire. 

La  négligence  que  les  cor«iires  mettent  à  rem- 
plir le  vœu  des  ordonnances  non  abrogées,  des 
7  novembre  1703  et  4  octobre  1760,  qui  déterminent 
les  cas  où  les  commandants  des  corsaires  pourront 
reiftcher  des  prisonniers  de  guerre  en  mer  ou  dans 
des  ports  étrangers,  étant  cousidérée  comme  une  des 
principales  causes  de  la  différence  que  la  République 
éprouve  dans  la  balance  avec  TAngleterre  pour  Pé- 
cnange  des  prisonniers  de  guerre  marins,  le  Direc- 
toire a  pris,  le  5  vendémiaire,  un  arrêté  pour  rappe- 
ler les  corsaires  français  à  l'exécution  de  ces  ordon- 
nances. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANGISHS. 

Séance  du  il  vendémiaire. 

Lebrun  propose  de  rejeter  la  résolution  qui,  à 
Toccasionde  l'affaire  de  la  compagnie  Dijon,  destitue 
les  commissaires  de  la  trésorerie.  Ajourné. 

CONSEIL   DES  CINQ-CENTS. 

Séance  da  4  S  vendémiaire. 

Chazal  dénonce  des  maisons  d'éducation  où  l'on 
élève  les  enfants  des  citoyens  dansla  haine  de  la  Ré- 
publique, et  demandé  qu'on  déporte  à  perpétuité  les 
instituteurs  et  institutrices  qui  ne  professeraient  pas 
l'amour  de  la  République  et  de  ses  lois.  —  Vilfers 
propose  de  proroger,  pour  l'an  6,  le  droit  de  patentes» 
avec  des  modifications.  Ajournement.  —  La  discus- 
sion s'ouvre  sur  les  passeports.  Jean  Debry  appuie  le 
projet  de  la  commission,  présenté  par  Guillemardet. 
Adoption  et  texte  de  ce  projet.— Pison-du-Galand 
fait  rejeter  une  demande  en  sursis  à  l'exécution 
d'un  jugement  portant  peine  de  mort;  et  Fabre» 
une  pétition  du  citoyen  Buzoni,  banquier  à  Paris, 
acquéreur  de  Bourbon-Conti,  d'une  inscription  do 
194,790  francs. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  12  vendémiaire^ 

Approbation  de  trois  résolutions  :  la  première 
concerne  la  veuve  Anisson  et  son  fils;  la  seconde 
fixe  la  législation  relative  aux  reprises  faites  par  les 
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troupes  de  la  Rëpublique  sar  ses  ennemis  ;  el  la  troi- 
sième autorise  le  tribunal  de  cassation  à  former  une 
quatrième  section  pour  les  affaires  arriérées.— *  Dis- 
cussion de  la  résolution  relative  au  remplacement 
desadministrateurs  de  département.  Analyse  du  rap- 
port fait  le  2  vendémiaire,  par  Baudin  (  des  Arden- 
qesj,  qui  en  a  proposé  le  rejet.  Opmion  contraire 
rie  Rossée. 
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le  rejet.  Pompéi  en  vote  Tapprobation.  Elle  est  pro- 
noncée. 


Madrid, --W  se  forme,  à  la  cour,  un  parti  contre 
le  prince  de  la  Paix. 

Italie.  —  Détailssur  les  sepi  communei situées  sur 
les  motitëgnes  escarpées  et  stériles  qui  séparent  le 
Ticentin  au  Tyroi.  —Lettre  de  rarchévêque  de  Gè- 
nes aux  curés  de  son  diocèse,  pour  les  exhorter  a  ne 
pas  accepter  la  constitution. 

L'a  Haye,  —  Célébrîition  de  la  fête  de  la  fondation 
de  la  République  française. 

Paris, —  ArrtHé  du  Directoire,  concernant  le  dé- 
part et  la  répartition  de^  conscrits  et  réquisition- 
naires.  (Les ex-nobles  et  les  ex-pré*tresnVii  sont  pas 
exemples.  )— Démenti  du  bruit  de  la  fermeture  de  la 
réunion  politique  du  faubourg  Antoine. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Suite  de  la  séanee  du  19. 

Fin  de  Topinion  de  Rossée,  en  faveur  de  la  résolu- 
tion relative  au  remplacement  des  administrateurs 
de  département.  Ajourné. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 

Séance  du  13  vendémiaiire. 

Hardy  donne  lecture  d'une  lettre  adressée  à  Dcla- 
haye  (de  la  Seine-Inférieure),  un  des  condamnés 
à  la  déportation ,  écrite  par  Robert,  journaliste  de 
Rouen,  «  un  des  plus  grands  scélérats  que  Ton 

•  puisse  connaître ,  dit  Hardy  ;  je  doute  qu*anx  ^a- 

•  lères  on  pût  en  trouver  un  semblable.  •  Voici 
cette  lettre  : 

«  Grand  merci  de  yoUtc correspondance:  continuez  de 
temps  ù  autre,  vos  leHresnoufiravigotlent  les  sens.  Nous 
Toyons  ici  avec  un  grand  plaisir,  par  la  composition  des 
tnireaux ,  que  le  modérantisme  domine  dans  les  conseils  ; 
jnais  où  cela  condujt-il  ?  Vos  modérés  sont-Us  déterminés 
à  marcher  dans  le  sentier  de  Thonneur  ?  Qu*attendez-voiis 
poar  rogner  les  ongles  aux  ministres  et  agents  du  Di- 
rectoire P  Nous  attendons,  avec  impatience,  la  nonvelle  de 
la  nomhiatioD  des  inspecteurs  de  la  salle.  • 

Ordre  du  iour.  —  Porte  reproduit  et  fait  adopter 
la  rédaction  de  la  résolution  qui  accorde  une  amnis- 
tie aux  militaires  détenus  pour  délits  de  discipline. 
<—  La  discussion  s'établit  sur  le  projet  de  Lamar- 
que,  relatif  à  la  suspension  de  la  vente  des  do- 
maines nationaux.  Bergier  demande  la  question 
préalable. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  13  vendémiaire. 

Crcuzé-Latoucbe ,  au  nom  d*nne  commission , 
propose  au  conseil  de  prendre  vacance  les  décadis 
et  jours  de  fêtes  nationales.  Adopté.  —  Baudin  (  des 
Ardennes)  discute  les  objections  de  Rossée,  en  fa- 
veur de  la  résolution  relative  au  remplacement  des 
administrateurs  de  département ,  et  persiste  pour 


NO  19.  ivonldl  19  Vendémiaire*  (10  oct.) 


Italie.  —  Admission  à  l'audience  publique  du  Di- 
rectoire cisalpin ,  du  chevalier  Borgeri ,  ministre 
plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  sarde.  —  Exécution 
précipitée ,  à  Turin ,  du  médecin  Boyer,  et  de  l'of- 
ficier de  cavalerie  Bersan ,  en  faveur  desquels  le  goi<- 
vernement  craignait  que  Buonaparte  ne  s'intéres- 
sât. Refus  de  Pie  VI ,  de  reconnaître  la  République 
cisalpine.  Alliance  offensive  et  défensive  entre  lui  et 
la  reine  do  Naples.  —  Permission  donnée  par  le 
grand-duc  de  Toscane  aux  Génois,  de  porter  dans 
tous  ses  états ,  la  cocarde  nationale. 

Paris,  —  Notice  sur  la  séance  publique  de  l'Ins- 
titut national ,  du  15. 

Mélanges.  —  Lettre  de  lord  Malmesbury,  ou- 
bliée à  Lille,  à  lord  ***,  traduite  de  l'Anglais  par  ***. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIl.  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  14  vendémiaire. 

Impression  d'un  rapport  de  Crassous  (dePH^- 
rault),  sur  la  liquidation  de  la  dette  de  l»  ci-dè- 
vaut  Belgique.  —  Motion  de  Villetard,  en  faveur  de 
la  veuve  (h\  représentant  Bourbotte.  —  Antre,  de 
Bnilleul,  ri  faveur  du  père  du  général  Hoche.  — 
On  reprend  la  discussion  du  projet  de  Lamarque  , 
sur  la  suspension  de  la  vente  des  domaines  natio- 
naux. Duchosne,  Malès  et  Chollet  le  combattent. 
Il  est  défendu  par  Poullain-Grandpré,  Pison-dn-Ga- 
land  et  Garnier  (  de  Saintes  ) . 

CONSEIL   DES  ANCIENS. 

Séance  do  iA  vendémiaire. 
Rapport  de  Picanlt,  sur  les  domaines  congéables. 

CONSEIL  DES   CINQ-CENTS. 

Séauce  du  15  vendémiaire. 

Nouveau  rapport  sur  les  transactions  faites  pen- 
dant la  dépréciation  du  papier  monnaie ,  présente 
par  Duchesne. 

NO  20.  Décadi  20  Tendémlaire.(ll  oct.) 

lÀvonme.  —  On  fait  partir  les  paysans  de  la 
Toscane  pour  aller  exterminer  les  giackomini^ 
c'est  ainsi  qu'on  appelle  les  ami<?  de  la  liberté. 

Gênes.  —  Offre  faite  par  le  Directoire  cisalpin , 
au  gouvernement  provisoire  de  la  République  li- 
gurienne ,  d'une  légion ,  pour  l'aider  à  défendre  la 
liberté. 

Lahaye.  —  Découverte  à  Amsterdam  d'une  fa- 
brication de  faux  récépissés  de  Temprunt  forcé  de 
1795.  —  Départ  pour  Paris  des  deux  éléphants  de  la 
ménagerie  de  Loo. 

Paris.  —  Lettre  dn  ministre  de  l'intérieur  aux 
administrations  centrales ,  |K)ur  les  engager  à  veiller 
à  la  reproduction  des  bois  en  France.  —  Pro- 
gramme des  encouragements  accordés  aux  citoyens 
qui  feront  des  plantations. 

Mélanges.  —  Fin  de  la  lettre  de  lord  Malmes- 
bury, oubliée  à  Lille. 


(AN  TI.] 
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CORPS  LÉGISLATIF. 
GOIfSElL   DES  CIlVQ-GEIlTfi. 

.  Suite  de  la  séance  du  15. 

Fin  du  rapport  de  Duchesne  :  il  présente  trois 
projets.  Adoption  de  quelques  articles. 

L'article  l^r  est  adopté  comme  il  suit  : 

Tante  nispensioii  de  paiement  est  levée  à  Tégard  des 
oU^tioiis  ,  de  quelque  nature  qu'elles  soient ,  surreoues 
ptfyiant  ]a  durée  de  la  dépréciation  du  papier-monnaie. 

L'article  II  fixe  Tépoque  de  dépréciation  du 
papier-rnoonaie ,  depuis  le  l«r  janvier  1791  jus- 
qo  au  29  messidor  an  4. 

L'article  111  porte  que  les  obligations  seront  ré- 
duites en  valeur  métallique ,  suivant  le  tableau  de 
dépréciation  ordonné  par  la  loi. 

L'article  IV  porte,  que  lorsqn^  l'obligation  aura 
àé  passée  à  plusieurs  années  de  terme  au-delà  de 
r^puqiie  du  29  messidor  an  4,  le  débiteur  ne  sera 
adriîis  à  demander  la  réduction  en  numéraire, 
qn'aolani  au'il  aura  renoncé  aux  termes  à  échoir, 
svee  offre  ae  rembourser  le  capital  réduit  dans  le 
dâai  d'une  année. 

OOIISBIL  DES  AIÏGIENS. 

Séance  du  45  vendémiaire. 

Fîeault  continue  son  rapport  sur  les- domaines 
eoo£éables ,  et  propose  d'approuver  les  résolutions 
quifont  cesser  l'ordre  de  choses  établi  par  les  lois  des 
SS  aoûjt  1792  et  29  floréal  an,  2  qui  ont  permis  le  ra- 
chat dtt  iirix  que  payaient  les  domaniers ,  comme 
d'une  reoevance  féodale.  —  Rejet  d'une  résolution 
relalïTe  à  la  réclamation  de  plusieurs  communes 
du  Baot-Rhin  contre  un  décret  du  17  brumaire 
as  9  y  qui  statuait  sur  des  questions  de  propriété. 

GOTfSEIL  DES  CINQ-GEIfTS. 

Séance  du  i  6  vendémiaire. 

Garnier  fait  abroger  la  loi  du  4  messidor  qui  an- 
BnUlt  les  opérations  de  la  double  assemblée  électo- 
rale des  Deux-Nèthes,  et  valider  celles  de  l'As- 
seonblée  séante  aux  Carmes  d'Anvers.  —  Motion 
^  PoallAin-Grandpré  pour  le  rapport  des  articles  VU 
et  XIV  de  la  loi  au  13  ventôse  an  3 ,  qui  accorde 
aux  co-propriétaires  des  biens  indivis  avec  la  Repu- 
bHqae,  b  jouissance  de  la  totalité  des  biens  compris 
dins  rindivision  :  il  demande  en  outre  qu'ils 
ment  contraints  à  consommer  promptement  le 
■auge.  Philippe  Delleville  s'oppose  à  ce  que  la 
ni  soit  rapportée  sur-lechamp.  Renault  (  de  l'Orne  ) 
Tote  et  obtient  le  renvoi  pur  et  simple  a  une  com-^ 
.  —  Comité  secret. 


l*»l. 


21  Tena^mlalre.  (12  oct.) 


AJOâwmgne.  — r  De  Raiiêbonne^  le  20  septembre.^ 
La  pièce  suivante ,  qui  est  olfîciellç ,  fera  connai- 
1K  quelle  est  bi  drâtination  future  du  corps  d'émi« 
fNb, eMDDDaiidé  par  Condé. 

Ordre  Ai  18  $eptembre.  — '  abmbb  db  condb. 

L^lift  parltta le  i*' octobre;  elle  marchera  dans  sa 
famation  actuelle,  et  ne  recevra  celle  qui  devra  lui  être 
éiuiée ,  qu'à  mm  arrivée  dans  les  Etats  de  Sa  Majesté 
flSMC,  CB  raOBBe,  aux  environs  de  Waldimir  en  Volhinle, 
•ilediBat  est  doux  et  le  territoire  fertile.  Elle  devra  y 
MUt  établie  ailillalrement,  sous  le  nom  de  eorps  de  Condé, 
Usons  ses  ordits  ttiajoars  direeu. 

L^anaée  cofMirvara  te  litote  «terdce  de  sa  religion  ;  e  ne 
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prêtera  le  serment  de  fidélité  aox  drapeaux  et  à  la  défense 
de  Sa  Majesté  Russe,  prendra  Tuniforme  et  la  cocarde  et 
suivra  en  tout  point  les  règlements  de  cet  empire. 

On  fera  connaître  ultérieurement  tts  règlements  et  la 
farmation  ;  et  en  attendant  on  peut  annoncer  qu'ils  seront 
lusles  sans  être  sévères,  qu^aucune  punition  quelconque 
n'y  est  arbiUraire,  et  que  les  officiers  et  gentilshommes  ne 
peuvent  être  punis  que  des  arrêts  et  de  la  radiation  des 
contrôles.  Toute  autre  punition  plus  forte,  ne  peut  être 
prononcée  que  par  Tempereur  même. 

Les  individus  qui  désireront  se  retirer,  en  obtiendront 
la  permission,  conformément  à  l'ordonnance  militaire  :  ils 
pourront  même  quitter  Tempire  de  Russie  à  leur  volonté 
ou  s'établir  dans  les  terres  que  leur  accorde  Sa  Majesté 
dans  la  nouvelle  Russie. 

Le  prince  de  Coudé  est  autorisé ,  au  départ  de  l'armée, 
à  donner  des  congés  aux  officiers  et  gentilshommes  qui  ne 
pourront  pas  partir  avec  l'armée  ;  mais  leurs  appointements 
cesseront,  et  ils  seront  tenus  de  rejoindre  à  leurs  frais  et 
aux  époques  fixées,  sans  quoi  Us  seront  censés  ne  plus  faire 
partie  de  Tannée. 

Tous  ceux  qui  seront  compris  dans  la  nouvelle  forma- 
tion ,  conserveront  les  appointements  dont  ils  jouissent  à 
présent,  et  le  grade  qu'ils  avaient  dans  les  armées  françai- 
ses; et  ceux  qui  n*y  seront  pas  employés,  conserveront, 
pareillement  Tun  et  l'autre  en  qualité  de  surnuméraires. 

Londres.  —  Nomination  de  sir  Benjamin  Hammet 
à  la  place  de  lord  maire. 

Italie.  —  Effets  du  terrorisme  royal  à  Naples  : 
cnaque  jour  de  nouvelles  victimes  disparaissent. 
—  Décret  du  gouvernement  de  Lucques  pour  dé- 
fendre aux  femmes  de  montrer  les  bras  et  le  seia 
découvert ,  et  aux  hommes  de  porter  des  fracs  et 
des  pantalons ,  habillement  de  Jacobins ,  etc. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL   DES    ANCIENS. 

Séance  du  10  vendémiaire. 

Blaux  parle  contre  les  résolutions  relatives  aux 
domaines  congéables. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  17  vendémiaire. 

Bergier  veut  faire  rapporter  la  résolution  de  la 
veille,  relative  aux  élections  des  Deux-Nèthes.  Gar- 
nier (  de  Saintes)  demande  Tordre  du  jour.  Adopté. 
—  Motion  de  Bailleul  pour  la  suppression  des 
payeurs-généraux  de  département  et  la  conserva- 
tion des  payeurs  militaires.  Renvoi. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  17  vendémiaire. 

Approbation  delà  résolution  du  13, qui  accorde 
une  amnistie  aux  militaires  condamnés  a  des  peines 
graves  pour  des  délits  légers.  Marragonfait  approu- 
ver celle  qui  autorise  le  Directoire  a  ouvrir  un  ca- 
nal d'arrosement  près  du  pont  d'Arenceau.  —  Re 
prise  de  la  discussion  sur  les  domaines  congéables. 
r^ouvelles  objections  de  Blaux. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  18  vendémiaire* 

Malibran  fait  révoquer  la  loi  qui  a  ordonné  la 
translation  à  Draguignan  ,  de  Tadministration  cen- 
trale et  des  tribunaux  du  Var.  —Hardy  se  plaint  de 
la  composition  de  rétat-major  de  la  garde  nationale 
de  Rouen,  dévoué,  dit-il,  à  Thomme  deBInnkem- 
bourg,  et  propose  TapMobation  d*un  arrêté  de  Tnd- 
ministration  municipale  portajQt  établissement  d'un 
soixante-quinzième  des  contributions  pour  l'entre  ^ 
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tien  de  la  ville,  la  police  et  rillumination.  Renvoi. 
—  Voussen  fait  passer  ù  Tordre  du  jour  sur  une  dé- 
nonciation faite  contre  le  de'puté  Gomaire,  comme 
compris  dans  les  dispositions  de  la  loi  du  3  brumaire, 
qui  suspend  les  parents  d*f  migres,  —  Audouin  pro- 
pose de  supprimer  le  clergé  séculier  et  les  bénéfices 
simples  de  la  ci-devant  Belgique,  et  de  déclarer  na- 
tionaux tous  lesbiens  qui  leur  appartiennent.  Ajour- 
nement.— Poullain-Gradnpré  fait  rapporter  la  loi  du 
12  thermidor,  sur  la  marche  des  troupes  dans  Tin- 
térieur. 

CONSEIL   DES  AIÎCIEIIS. 

Séance  du  18  vendémiaire. 

Sur  le  rapport  de  Lavaux,  approbation  et  texte  de 
la  résolution  du  8,  qui  établit  un  conseil  de  révision 
permanent  dans  chaque  division  d'année  et  de  trou- 
pes employées  dans  Tintérieur.  —  Marbot  fait  ap- 
prouver celle  qui  crée  un  nouveau  Jury  pour  le 
choix  des  sous-  officiers  et  soldats  de  la  gendarmerie 
nationale. 

CONSEU.  DES  GINQ-GETITS. 

Séance  du  49  vendémiaire. 
Adresse  des  patriotes  fugitifs  des  Basses-Alpes, 
réfugiés  à  Pans,  contre  les  élections  de  l'an  4  et  de 
l'an  5,  qui,  dans  ce  département,  disent-Hs,  ontélë 
faites  pour  la  plus  grande  gloire  de  Louis  XVIH. 
Benvoi  au  Directoire. 


Pfo  22.  Daodl  22  Vendémiaire.  (13  oct.) 

Rome.  —  Détails  de  la  réception,  par  le  pape,  de 
l'ambassadeur  français,  J.  Buonaparte. 

Venise,  —  Suspension  des  vétures  et  professions 
des  religieuses  et  des  réguliers  possidents  ou  men- 
diants. 


RÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 

Paris ,  le  sa  Tendëmiaire. 
DIRECTOIRE  EXÉCUTIF. 

Arrêté  du  il  vendémiaire  an  6. 

LeDirectoire  exécutif,  vu  les  articles  de  la  loi  du  9  ven- 
démiaire  dernier,  oonoemant  les  dépenses  ordinaires  et  ex- 
.traordioaires  de  Tan  6 ,  et  portant  le  rétablissement  de  la 
loterie  nationale,  oui  le  rapport  du  ministre  des  finances. 

Arrête  ; 

Art.  I*'.  La  loterie  nationale  de  la  République  française 
sera  confiée  à  la  surveillance  de  trois  administrateurs  et 
d'un  caissier ,  qui  auront  sous  eux  cent  vingt  employés  au 
plus,  dans  les  bureaux,  à  Paris,  vingt  inspecteurs,  huit 
cents  receveurs,  un  caissier,  un  contrôleur  et  un  pape- 
tier. 

La  caisse  de  la  recette  générale  sera  placée  à  l'hôtel  na- 
tional des  Invalides. 

II.  La  loterie  est,  comme  elle  était  &  Tépoque  de  sa  sup- 
pression, composée  de  quatre-vingt-dix  nombres  ;  et  les 
cinq  qui  sont  tirés  de  la  roue  de  fortune  produisent ,  sa- 
voir : 

Cinq  lots  d'extraits , 

Dix  lots  d*ambes. 

Dix  lots  de  ternes. 

Cinq  lots  dequatemes, 

Unlotdequine, 

Cinq  lois  d'extraits  déterminés , 

Dix  lots  d*ambes  déterminés. 

III.  Chacun  des  actionnaires  sera  libre  de  choisir  tel 
numéro  et  telle  quantité  de  num^os  qu'il  lui  plaira  pour 
former  sa  mise;  il  aura  égalemn&t  la  liberté  de  prendre 
intérêt  sur  une  ou  plusieurs  chances  à  la  fois ,  et  d'y  pla- 
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oer,  soit  dans  un  seul  et  même  billet,  soit  dans  une  plus 
grande  quantité ,  telle  somme  qu'il  lui  plaira ,  pourvu 
qu'elle  ne  soit  pas  au-dessous  de  i  franc 

IV.  Les  chances  de  la  loterie  sont  partagées  en  deux 
classes,  savoir  :  celle  des  chances  simples,  qui  comprend 
l'extrait,  l'ambe,  le  terne,  le  quateme  et  le  quine;  et 
celle  des  chances  déterminées,  qui  renferme  l'extrait  et 
l'ambe  déterminés. 

Enfln ,  toutes  les  chances  et  les  combinaisons  sont  les 
mêmes  qu'elles  étaient  lors  de  la  suppression  de  cette  lo- 
terie. 

V.  L'extrait  simple  continuera  d'être  payé  quinze  fois 
mise. 

L'ambe  simple,  deux  cent  soixante-dix  fois. 
Le  terne,  cinq  mille  cinq  cents  fois. 
Le  quaterne,  soixante-quinze  mille  fois. 
Le  quine,  un  million  de  fois. 
L'extrait  déterminé  ,  soixante-dix  fois. 
L'ambe  déterminé,  cinq  mille  cent  fois. 

VI.  Usera  délivré  à  l'actionnaire,  au  moment  de  sa  mise, 
une  reconnaissance  qui  lui  servira  de  billet  définitif. 

Cette  reconnaissance,  signée  du  receveur,  sera  détachée 
en  présence  de  l'actionnaire,  du  registre  à  souche  délivré 
par  l'administration ,  et  sur  ia  reprèwntaUon  de  ce  billet; 
les  lots  gagnants  seront  payés,  soit  chez  les  receveurs  où 
la  mise  aura  été  faite ,  soit  à  la  caisse  générale. 

Les  actionnaires  auront  le  plus  grand  soin  de  s'assurer 
de  l'exactitude  de  leur  mise  avec  le  registre  ;  et  dans  le 
cas  de  différence  entre  le  registre  et  le  billet,  l'actionnaire 
ne  pourra  prétendre  qu'au  remboursement  de  sa  mise,  bien 
entendu,  toutefois,  que  le  billet  n'aura  été  ni  contrerait,  ni 
felsifié,  ni  les  numéros  surchargés. 

Ce  remboursement  aura  lien  des  deniers  du  rece- 
veur. 

VII.  On  suivra  dans  le  tirage  delà  loterie,  la  méthode 
qui  s'est  toujours  observée  et  qui  se  suivait  à  l'époque  de 
la  suppression. 

Le  jour  du  tirage,  on  enfermera  dans  la  roue  de  fortune 
quatre-vingt-dix  étuis  d'égale  grandeur,  forme  et  poids; 
diacun  de  ces  étuis  contiendra  un  carré  ve^in,  sur  lequel 
sera  inscrit  chaque  numéro ,  depuis  le  n*  1*'  jusques  et 
compris  le  n*  90. 

Tous  les  numéros,  avant  d'être  placés  dans  leurs  étuis, 
seront  exposés  aux  yeux  de  tous  les  assistants;  apr^  cette 
formalité,  on  mêlera  les  quatre-vingt-dix  étuis  dans  la 
roue  de  fortune,  et  on  tirera  cinq  numéros  seulement.  Le 
thrage  de  ces  cinq  numéros  déterminera  le  montant  des 
lots  de  tons  ceux  qui  auront  pris  intérêt  à  la  loterie. 

VIII.  Tous  porteurs  de  billeU  gagnants,  seront  tenus , 
pour  être  payés ,  de  les  présenter  dans  les  six  mois  du  jour 
du  tirage  ;  passé  lequel  délai ,  lesdits  billets  seront  et  de- 
meureront nuls. 

Tous  les  billets  présentés  pour  paiement  des  lots,  devront 
être  garnis  de  leurs  souche^;  cette  formalité  sera  tellement 
de  rigueur ,  que  les  actionnaires  ne  pourront  prétendre  au 
paiement  du  lot,  si  cette  partie  du  billet  avait  été  altérée 
ou  détruite. 

IX.  Le  tirage  sera  fait  publiquement  le  46  et  le  i*'  de 
chaque  mois,  dans  le  lieu  de  la  bourse,  en  présence  et 
sous  les  ordres  du  ministre  de  la  police  et  des  administra- 
teurs de  la  loterie. 

Il  n'y  aéra  procédé  qu'après  avoir  mis  sous  les  scellés 
tous  les  registres  des  receveurs ,  lesquels  en  seront  retirés 
après  le  tirage  fini. 

X.  Les  administrateurs  activeront  par  tous  les  moyens 
possibles ,  toutes  les  parties  du  service  de  la  loterie  natio- 
nale; veilleront  avec  la  plus  grande  attention  &  ce  que  tous 
les  employés,  et  particulièrement  lesreceveurs,  gèrent  avec 
soin  leurs  bureaux.  Ilsrendront  compte  au  ministre  des 
finances  de  toutes  les  opérations.  Ils  feront  fermer  tous  les 
résultats  en  recettes  et  dépenses ,  et  veilleront  à  ce  que  les 
comptables  versent  exactement  les  fonds  qu'ils  auront  re- 
çus. 

XI.  Les  inspecteurs  seront  tenus  de  faire  leur  tournée 
chez  les  receveurs  de  l'arrondissement  qui  leur  sera  dé- 
signé, d'examiner ,  vérifier  leur  travail ,  arrêter  leurs  re- 
gistres et  constater  la  situation  de  leurs  caisses. 

Ils  seront  tenus  de  faire  connaître  les  résultats  de  leur 
tournée  à  l'adniiiistratioo  générale  établie  à  Paria.  Us 
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IKMimiiit,  dans  le  cas  d^urgence,  tel  que  divertissement 
de  deniers,  absence  ou  mort  d'un  comptable,  faire  conti- 
nuer provisoirement  la  recette  d'un  tirage ,  par  telle  per- 
sonne qu'ils  croiront  convenable,  à  la  charge  par  les  in- 
spectears,  d*eâ  rendre  compte,  sur-le-champ,  à  Tadmi- 
niatratioo. 

Cette  dernière  faculté  ne  pourra  avoir  lieu  pour  les  in- 
qwcteurs  établis  dans  la  commune  de  Paris. 

XIL  Les  receveurs  qui  seront  établis  en  conformité  de 
raiticlel"  seront  tenus  de  verser  de  suite  dans  la  cause  gé- 
nérale, une  somme  en  espèce  par  forme  de  cautionnement 
pour  sûreté  de  leur  gestion. 

Cette  somme  ne  pourra  eicéder  12,000  liv.,  et  ne  pourra 
être  moindre  de  4,000  liv.  Elle  sera  basée  proporlioonel- 
kmei^  (Importance  de  la  recette  présumée. 

Lessbmmes  ainsi  versées,  seront  déposées  dans  une 
caisse  à  trois  clefs.  L'une  de  ces  clefe  sera  entre  les  mains 
da  caissier ,  et  Tautre  dans  celle  du  commissaire  du  Direc- 
toire près  Tadministration  centrale  du  département  de  la 
Seine ,  la  troisième  sera  confiée  aux  administrateurs  de  la 
Merieu 
Cette  caisse  sera  ouverte  pour  les  paiements  des  lots  ré- 
i  des  tirages ,  et  pour  y  verser  lesisommes  qui  ren- 
soccessivement  à  la  caisse ,  jusqu'à  concurrence 
ent  du  montant  des  fonds  versés  primitivement  pour 
kscaatioonements. 

un.  Les  receveurs  ne  pourront  exercer  aucune  fonction 
nvta  préalable  avoir  versé  dans  la  caisse  générale  le  tiers 
da  cMtionDement  en  denier  fixé  pour  leur  gestion. 

La  deax  autres  tiers  seront  versés  de  dix  jours  en  dix 
/•■rs,  tenne  de  rigueur,  passé  lequel  l'administration  sera 
amorisèe  à  nommer  à  la  recette. 

XIV.  Les  sommes  versées  par  suite  de  l'article  précé- 
dent, ne  porteront  point  intérêt  aux  receveurs  ni  aux  bail- 
lenrade  foods;  mais  les' receveurs  s'en  rembourseront  par 
kms  maios,  au  moyen  d'une  retenue  sur  leurs  recettes  de 
chaque  quinsaine ,  à  raison  de  5  pour  0;o  sur  la  somme 
bmte. 

XV.  Aussitôt  que  les  receveurs  auront  prélevé,  par  la 
Menae  ordonnée,  le  quart  de  leurs  mises  de  fonds  de- 
hors, ib  seront  tenus  de  présenter ,  dans  le  mois,  à  Tad- 
ûûstnitioo  générale,  un  cautionnement  en  immeubles 
d'âne  valeur  triple  de  celle  de  leur  recette  présumée. 

Ces  immeubles  seront  francs  et  quittes  de  toute  hypo- 
thèque. 

XV  L  Les  receveurs  ne  pourront  faire  les  recettes  que 
sur  les  registres  à  eux  confiés  par  l'adminl^alion. 

Tous  receveurs  qui  se  permettraient  de  faire  les  recettes 
SBT  d'antres  feuilles  que  celles  désignées ,  ou  de  délivrer 
te  reconnaissances  autres  que  les  billets  à  souche  qui 
fsBt  partie  intégrante  du  registre ,  seront  condamnés  àl'a- 
■CDdede  6,000  Uv.,  conformément  à  l'arU  XCllI,  tit.  IX 
de  la  loi  du  9  de  ce  mois,  destitués  sur-le-champ  et  déda- 
les incapables  de  remplir  aucun  emploi  à  l'administration. 

XVII.  Tout  receveur  sera  tenu ,  sous  peine  de  destitu- 
liflii,  d'avoir  toujours  affichés,  dans  son  bureau,  les  lois  et 
lè^emenUconcemant  la  loterie,  de  manière  que  chaque 
actioonaire  paisse  les  consulter  au  besoin. 

Les  inspecteurs  y  veilleront  avec  la  plus  scrupuleuse  at« 
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Les  administrateurs ,  à  raison  de  10,000  liv.  ; 

Les  premiers  commis  de  division ,  5,000  liv.  ; 

Les  chefs  de  bureaux  et  inspecteurs,  3,000  liv.  ; 

Les  sous-chefs,  3,400  liv.  ; 

Les  principaux  commis,  2,000  liv.  ; 

Les  commis  analyseurs,  1,800  liv.  ; 

Les  commis  expéditionnaires ,  1,200  liv.  ; 

Les  commis  ambulants,  900  liv.  ; 

Les  garçons  de  bureaux ,  720  liv. 

XXI.  Indépendamment  du  traitement  fixe  prévu  par 
Tarticle  précédent,  et  dont  les  fonds  seront  faits  chaque 
tirage  par  le  cais<iier-général ,  il  sera  accordé  à  chacun  des 
administrateurs  et  employés,  lorsque  les  bénéfices  des  ti- 
rages auront  produit  12  millions,  y  compris  les  remises 
des  receveurs,  une  remise  dont  la  base  sera  calculée  de 
manière  que  le  traitement  des  administrateurs  et  pribcipaux 
commis  soit  augmenté  d'un  cinquième,  et  celui  des  autres 
d'un  quart. 

XXII.  Tous  les  frais  relatifs  à  cette  administration  se- 
ront prélevés  sur  les  produits  de  chaque  tirage  ,  d'après  les 
états  qui  seront  foumb  par  les  administrateurs  au  ministre 
des  finances,  qui  en  ordonnera  le  paiement. 

XXIII.  Il  sera  mis  sur  les  premiers  fonds  qui  rentreront 
à  la  caisse  générale,  une  somme  de  12,000  liv.,  à  la  dispo* 
sitJon  des  administrateurs,  pour  pourvoir  aux  dépenses 
courantes  de  l'administration,  à  charge  d'en  rendre  comp- 
te, chaque  mois,  et  d'en  faire  ordonnancer  le  montant 
par  le  ministre  des  finances. 

Les  ministres  de  la  police  et  des  finances  sont  chargés 
de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  envoyé  au  corps 
législatif  et  imprimé  dans  le  bulletin  des  loif. 

Signéi  RivELLiftaB-Lif aux, prën^nf. 
Lagabob  ,  seeritaire^nértUm 
Arrêté  sur  la  circulation  des  pièces  debillonde 
24  deniers.  —  Notice  des  prix  de  peinture,  sculpture 
et  architecture,  décernés  dans  la  sdancede  l'Institut 
national  du  15  vendémiaire. 


XVIII.  Les  receveurs  seront  rétribués  par  une  remise  de 
S  peur  OfOt  sur  la  recette  brute  de  chaque  quinxaine. 

Ils  seront  tenus  de  verser  à  la  caisse  générale  le  mon- 
tant de  leurs  recettes,  d'une  quinzaine  sur  l'autre,  soit  en 
créées,  soit  en  lots  acquittés;  à  défaut  de  quoi ,  ib  seront 
privés  de  nooveaox  regisUres  pour  le  tirage  suivant,  et 
fooisalvis  comme  rétentionnaires  de  deniers  publics. 

Les  receveurs  des  départements  sont  autorisés  à  faire 
kmr  iCBÛse  en  papier  sur  Paris,  à  un  mois  de  date  au 
fias,  el  ne  recevront  leur  récépissé  de  la  caisse  générale, 
qu'après  le  paiement  des  effets  qu'ib  y  auront  envoyés  »  et 
dont ,  dans  tous  les  cas,  ils  seront  responsables. 

XIX.  Toutes  les  difficultés  qui  naîtront  de  la  part  du 
lecereor  op  de  l'actionnaire,  par  suite  des  enregistrements 
km  de  là  recette  ou  du  paiement  des  lots  après  le  tirage , 
seront  portées  par  devant  les  administrateurs ,  qui  en  ré- 
ffirerant,  s'il  y  a  lieu  •  au  ministre  des  finances. 

XX.  Le  traitement  des  adminisU^teurs  et  employés  de 
radulnistrattop,  sera  réglé  ainsi  qu'il  soit,  savoir  : 


CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL  DES  GINQ-CBNTS. 

Suite  de  la  séance  du  19. 

Bérenger  fait  renvoyer  à  une  commission  Texa- 
men  de  Ta  question  de  savoir  quel  est  le  meilleur 
mode  d'éducation  pour  les  enfants  de  la  patrie.  — 
Chazal  lit  une  pétition  de  beaucotip  de  citoyens  d'A» 
vignon,  détenus  h  Valence,  et  traduits  devant  le  tri- 
bunal criminel  de  la  Drôme,  par  suite  des  événe- 
ments qui  ont  eu  lieu  avant  les  dernières  élections: 
il  en  propose  le  renvoi  a  une  commission.  Martinel 
Tappuie.  Chollet  pense  que  l'objet  de  la  pétition  est 
du  ressort  du  Directoire.  Elle  lui  est  renvoyée  par 
un  message.  —  Ordre  du  jour  sur  une  motion  de 
Martinel,  pour  l'épurement  des  tribunaux  civils  et 
criminels.  —  Saint-Horent  fait  passer  à  Tordre  du 
jour  sur  la  nouvelledemande  des  citoyens  Fréron  et 
Garnier  (  de  TAube  ),  d'être  admis  au  corps  législa- 
tif comme  députés  de  la  Guyanne  française. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  19  vendémiaire. 

Approbation  et  texte  de  la  résolution  sur  les  se- 
cours à  accorder  aux  pays  et  citoyens  qui  ont  souf- 
fert de  la  grêle, des  inondations, des  ravages  delà 
guerre,  etc. 

N'>  23.  TrIdI  23  Vendémiaire.  (U  oct.) 


Naples.  —  Nouvelle  contribution  imposée  pour 

l'entretien  des  troupes.  Mécontentement  du  peuple. 

Turin.  —  Consternation  profonde  de  la  cour  en 
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voyant  ses  espérances  de  contre-révolution  détrub- 
tes. 

Gênes.— Conûamnaûon  de  divers  chefs  de  l'in- 
surrection de  Polcevera.  —  Arrestation  de  plusieurs 
ex-nobles.  —  Fête  patriotique  à  l'occasion  du  re- 
nouvellement de  Tannée  française.  — Bxtraitd*une 
lettre  du  général  Buonaparte  à  Faypoult,  sur  la  ré- 
vision delà  constitution  ligurienne. 

République  française.  —  Paris  :  Lettre  du  mi- 
nistre de  la  justice,  pour  faire  suspendre  le  départ 
des  émigrés  rentrés,  jusqu'à  ce  que  le  Directoire  ait 
fixé  le  heu  de  la  déportation.  —  Arrestation  de  Re- 
muât, ex-député  des  Bouches-du-Rhône,  qu'on 
dit  avoir  émigré  et  servi  dans  Tarrnée  de  Condé.  — 
Condamnation  à  mort  de  l'émigré  Dieudonné  de 
Mesnard. 

Auch,  —  Ouverture  d'un  cercle  constitutionnel. 

Montauhan.  —  Rétablissement  de  l'ordre  dans 
cette  commune,  dont  une  partie  des  habitants  s'était 
mise  en  révolte.  — Destitution  de  l'administration 
municipale. 

AMmÈE  D'ITALIE. 

Buonaparte,  général  en  chef  de  l'armée  ttjlalii^ 
au  Directoire  exécutif. 

Au  quartier-général  de  Paueriano,  le  lo  vendémiaire  an  6. 
Citoyens  directeurs, 
Vous  trouverez  ci-joint  les  adresses  des  différents  corps 
de  l'armée  sur  la  mémorable  journée  du  18  fructidor. 
Signé,  B  don  aparté. 

Lei  oUiciers  composant  Vétat-major  de  la  y  divi- 
sion  ,  au  Directoire  exécutif. 

Au  quarUer-général  de  Vicence,  le  im  vendémiaire  an 6. 
Citoyens  directeurs , 

Les  officiers  de  l'état-major  de  la  5«  division  et  tous  les 
corps  qui  la  composent,  n'ont  pas  vu ,  sans  le  plus  vif  in- 
térêt, la  conduite  sage  et  énergique  que  vous  avez  tenue 
dans  les  circonstances  critiques  où  vous  vous  ôtes  trouvés. 

Le  royalisme  s'agitait  en  tous  sens,  le  nombre  de  nos 
ennemis  augmentait  tous  les  jours  par  la  rentrée  des  prê- 
tres et  des  émigrés;  ceux  qui  devaient  tout  à  la  Républi- 
que, ingrats  envers  elle,  feisaicnt  tout  pour  la  détruire; 
DOS  ennemis  extérieurs,  comptant  sur  nos  dissensions  in- 
testines, montraient  des  prétentions  exagérées,  et  sem- 
blaient menacer  leurs  vainqueurs  ;  mais  le  génie  tutélaiie 
qui  veille  sur  le  sort  de  la  France,  déjoue  leurs  complots 
liberticides  ;  le  18  fructidor  arrive,  les  tralUres  sont  arrêtés» 
et  la  liberté  est  encore  une  fois  sauvée. 

Grâces  vous  soient  rendues,  citoyens  directeurs,  et  à 
TOUS  représentants  du  premier  peuple  du  monde,  restez  fi- 
dèles à  la  République.  Recevez  Pbommage  de  notre  recon« 
naissance;  veillez  toujours  sur  le  dépôt  qui  vous  est  con- 
fié, maintenez  la  tranquillité  intérieure ,  et  ralliez  tous  lès 
partis  auU>or  de  Tautel  de  la  paUrie.  Quant  ù  nous,  nous 
TOUS  promettons  et  aux  Français,  siTempereur  veut  en- 
core tenter  le  sort  des  armes ,  de  ranger  la  victoire  sous 
nos  étendards,  et  de  défendre  jusqu*à  la  mort»  la  consti- 
tution de  Tan  3. 

Salut  et  respect*  (Suivent  tes  signatures.  ) 

La  85«  demi'brigade  de  bataille,  au  Directoire 
exécutif. 

Citoyens  directeurs, 

Ils  sont  enfin  découverts  les  trattres,  et  déjà  ils  ne  peu- 
vent plus  nous  nuire.  O  France  I  ô  notre  chère  patrie ,  tu 
nous  es  donc  rendue  1  ce  ne  sera  pas  en  vain  que  notre 
sang  aura  coulé I 

C'est  à  vous ,  magistrats  fidèles  au  peuple,  que  nous 
devons  notre  salut  :  comment  paierons  -  nous  un  si 
grand  bienfait  ?  La  France  sera  glorieuse,  vos  concitoyens 
seront  libres  ;  ce  sera  votre  ouvrage,  voilà  votre  récom- 
pense. Achévei,  poursuivez  les  coupables  ;  qu'ib  lutat» 
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ou  qu'ils  meurent.  S*ils  osaient  résister,  dites,  nous  to* 
Ions,  et  bientôt  ils  ne  seront  plus. 

Respirez  enfin,  patriotes  opprimés,  ralliet-vous  à  la 
constitution  de  Tan  3  ;  que  vos  malheurs  passés  ne  tous 
intimident  pas  ;  rallumez  le  brûlant  enthousiasme  qui  noos 
rendait  si  puissants  et  si  terribles  à  nos  ennemis  i  alla 
:  pleurer  sur  les  tombeaux  de  vos  malheureux  compagnons 
tombés  sous  le  poignard  assassin  des  royalistes,  mais  b*î- 
mitez  pas  leurs  bourreaux.  Des  vertus,  des  lois,  leur  pa- 
trie libre  et  heureuse  ;  voilà  ce  qui  peut  apaiser  iean 
mânes. 

(  Suit  un  grand  nombre  de  signatures*  ) 

Les  citoyens  composant  la  6^  division  de  Varmée 
d'Italie,  au  Directoire  exécutif.  ^ 

Venise ,  le  a  Tendémiaire  an  6. 
Citoyens  directeurs , 
La  joie  est  dans  nos  cœurs,  depuis  que  votre  courage 
et  celui  de  quelques  républicains  fidèles  ont  sauvé  la  Ré^ 
publique  des  embûches  des  traîtres.  Ces  pervers  sont  abat- 
tus, la  liberté  triomphe,  le  sang  français  n*a  pas  coulé; 
Vive  à  jamais  la  République  /Nos  âmes  ont  été  émoes  da 
récit  des  succès  '  ue  vous  avez'  obtenus  contre  les  conspi- 
rateurs de  Tintérieur,  comme  vous  l'êtes  vous-mêmes  à  ce- 
lui d^un  combat  où  les  armées  françaises  ont  triomphé  des 
ennemis  du  dehors,  parce  que  les  bons  citoyens  ne  dési- 
rent que  la  gloire  nationale  et  raffermissement  du  gouver- 
nement républicain.  Recevez ,  citoyens  directeurs,  à  cetle 
occasion,  Texpression  de  notre  satis&ction,  de  notre  con- 
fiance en  vous ,  de  noire  dévoûmeot  à  la  patrieet  de  notpe 
fidélité  à  la  constitution  de  Tan  3. 

(  Suit  un  grand  nombre  de  signatures*  ) 

Le  50  régiment  de  dragons,  oti  Directoire  exécutif. 

Viccnce ,  le  3e  jour  oomplétnentaire  an  6. 
Citoyens  directeurs , 

Le  18  fiructidor,  vous  avez  sauvé  la  République... ••• 
Honneur  immortel  aux  membres  du  gouvernement  et  ank 
législateurs  restés  fidèles  à  la  patrie  et  à  la  constitution  de 
l'an  SI.....  Gloire  aussi  au  brave  général  Augereau,  qui* 
après  avoir  si  vaillamment  combattu  les  ennemis  extérieurs 
de  son  pays ,  a  si  bien  exécuté  vos  mesures  énei^iques  de 
salut  public  contre  les  ennemis  intérieurs  1 

Gouvernement  républicain,  compte  sur  nous.. ...  Nos 
cœurs  et  nos  bras  te  sont  dévoués. 

{Suivent  tes  signatures*) 

Discours  prononcé  à  la  4e  division  de  l'armée  d'I- 
talie ;  par  le  général  de  division  Serrurier ^  à  la 
fête  du  1er  vendémiaire  de  l'an  6  delà  Républi- 
que française ,  une  et  indivisible. 

Camarades, 

Ce  jour  sera  à  jamais  mémorable,  parce  qu'il  est  le  pre- 
mier de  Tan  6  de  la  République  française ,  une  et  indivi- 
sible, et  qu'il  est  Pépoque  où  tous  les  Républicains  ras- 
semblés renouvellent  leur  serment  de  vivre  libres  ou  tium- 
rir  pour  la  constitution  de  l'an  8,  et  j  urent  haine  à  la 
royauté  et  à  l'anarchie. 

Six  ans  de  constance  ne  sont  rien ,  camarades  ;  il  fiUit 
absolument  contraindre  nos  ennemis  extérieurs  à  la  pafx  ; 
il  ftiut,  en  même  temps,  fixer  toute  notre  attention  smr 
nos  ennemis  de  l'intérieur  ;  une  de  leurs  trames  vient  en- 
core d'être  déjouée  par  la  surveillance  de  notre  Directoire 
exécutif,  maisik  ne  sont  point  entièrement  anéantis  ;8flB 
nous  y  forcent,  nous  les  combattrons  les  uns  et  les  antres, 
et  ceilainement  nous  les  vaincrons;  nous  n'avons  l>e8oin 
que  ^  notre  courage ,  guidé  par  notre  général  en  chef 
Roonaparte. 

Que  les  membres  du  IMrectoire  exécutif  restés  fidèles  « 
comptent  sur  l'armée  d'Italie  ;  elle  ne  vent  vivre  que  Inmr 
la  défense  et  la  conservation  de  la  constitution  de  l'an  8, 
qu'elle  n'aura  pas  jurée  en  vain. 

Vivent  ta  République  française  et  la  constitution  de 
Can  3t  Signé ,  SniVAiBB* 
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OOBPS  LÉGISLATIF. 

COlfSElL    DES    AlfCIENS. 

Suke  de  la  séance  dn  i9. 
Degra?e  fait  approuver  deux  résolutions  relatives 
aux  marchandises  et  denrées,  circulant  dans  les 
deux  lieues  limitrophes  de  Fétranger.  —  Rejet  delà 
lésoIutioD  relative  aux  passeports. 

CONSEIL  DES  GI1ÎQ-GEI«TS. 

Séance  dn  2i  vendémiaire. 

Pétîtioii  des  républicains  de  Mont-de-Marsan,  pour 
Tadmission  de  Saurine  et  de  Dubois-Crancë,  élus 
par  rassemblée  scissionnaire  des  Landes. — Desmo- 
lios  fait  un  rapport  sur  les  secours  à  accorder  aux 
mililaires  blessés.  Ajournement.  —  Rapport  de 
Villers,  sur  la  perception  des  droits  de  patentes 
pour  Tan  6.  Adoption  de  son  projet.  — Oudot  pré- 
sente nn  projet  sur  la  partie  du  code  judiciaire, 
oui  concerne  les^voués.  Ludot  en  propose  un  autre. 
mon  et  Ehrmann  demandent  le  renvoi  à  la  commis- 
sioD.  Laujaca  fait  arrêter  en  principe  qu'il  y  aura 
des  aTOtiés  près  les  tribunaux. 


n^ii.  Qu^rfldl  24  Tendémlalre.  (  15  oct.) 


Èiais-Unis,^  Arrivée  de  Kosciuskoà  Philadel- 
phie :  il  est  salué  par  les  canons  du  fort,  et  conduit 
en  triomphe  par  le  peuple. 

Angleierre.  —  Calomnies  des  journaux  ministé- 
riels contre  le  général  Hoche. 

Mélanges.  —■  Supplément  à  la  lettre  de  lord  Mal- 
mesbury,  ou  réponse  à  sa  dernière  note  envoyée  de 
Londres,  le  5  octobre, aux  plénipotentiaires  français 
âLîTle.  —  Extrait  d'un  ouvrage  intitulé:  Campa- 
gnes deBuonaparle  en  Italie,  par  un  officier  géné- 
ral. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
COnSEIL    DES    AKCIENS. 

Séance  du  21  vendémiaire. 

Annonce  de  la  célébration  à  Bapaume,  d'une  fête 
à  la  Fraternité.  —  Porcher  combat  la  résolution  du 
16  fruclidor,  qui  détermine  le  mode  provisoire 
d'examen  pour  les  officiers  de  santé.  Ajourné. 

GOnSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  22  vendémiaire. 

Eschassériaux  jeune,  propose  de  rapporter  un 
arrêté  du  re|)résentant  du  peuple  Gantois,  qui  avait 
destitué  le  citoyen  Botleaux,  aeent  national  près  la 
r^e  de  l'enregistrement,  dans  le  département  de  la 
Meuse.  Renvoi  au  Directoire.  —  Guillemardet  pré- 
sente an  nouveau  projet  sur  les  passe-ports,  en  rem- 
facement  de  la  résolution  rejetée  par  les  Anciens  : 
est  adopté.  —  Analyse  du  rapport  de  Dubois  (  des 
Vosges  ),  ppur  l'établissement  (Tune  inspection  gé- 
nérne,  àiargée  d'activer  le  recouvrement  des  con- 
tributions directes. 


Ifo  25.  Qnlxitlill  25  Tendémlalre.  (16  oct.) 

Cfldij;.  — Banquets  et  fêtes  particulières,  en  ré- 
jouissance des  événements  du  IS  fructidor. 

Milan.  —  Proclamation  du  directoire  cisalpin, 
qui  ordonne  que  quiconque,  par  ses  discours  ou  par 
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ses  actions,  cherchera  à  favoriser  la  monarchie,  la 
constitution  française  de  1793,  ou  toute  antre  forme 
de  gouvernement,  sera  puni  de  mort.  —  Lettre  an- 
nonçantque  l'empereur,  ses  agents  et  ceux  du  pape, 
ne  cherchent  qu'à  dissimuler  avec  les  Français. 

^^f«.  — Détails  sur  les  menées  contre-révolu- 
tionnaires dans  l'Italie. 

La  Haye,  —  Plaintes  à  l'assemblée  nationale  bâ- 
ta ve,  contre  l'affluence  des  émigrés  français  dans  cq 
pays. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  ^4  vendônitiK. 
DIBECTOIRE  EXÉCUTIF. 

Àrrêlé  du  20  vendémiaire  an  6. 

Le  Directohre  exécutif,  vu  son  arrêté  du  26  fructidor, 
an  5,  et  considérant  qu'on  ne  saurait  trop  multiplier  le^ 
mesures  propres  à  déjouer  les  manœuvres  employées  par 
les  émigrés ,  pour  obtenir  frauduleuHcment  leur  radianon 
de  la  liste  sur  laquelle  ils  sont  inscrits,  arrête  : 

Art.  !•'  Les  formafilés  prescrites  par  rarticle  Vide  Tarrèté 
du  26  fructidor  an  5,  relatif  aui  radiations  de  la  liste  des 
émigrés ,  auront  lieu ,  non-seulement  dans  la  commune  où 
le  réclamant  avait  son  domicile  à  Tépoque  du  14  juil- 
let i789 ,  ou  avant  son  inscription  sur  la  liste  des  éskd- 
grés ,  mais  encore  dans  celle  où  il  a  obtenu  ses  certificais 
de  résidence. 

II.  Les  administrateurs  municipaux  de  la  com- 
mune où  1»  certificats  de  résidence  auront  été  délivrés , 
feront  comparaître  devant  eux,  el  interrogeront  isolément 
chacun  des  témoins  sur  toutes  les  circonstances  attestées 
par  les  certificats  signés  par  eux,  consigneront  leurs  ré- 
ponses par  écrit,  en  présence  du  commissaire  du  Dii'eo- 
toire  exécutif,  et  en  enverrcmt  une  copie  authentique  an 
ministre  de  la  police  générale. 

III.  Indépendamment  des  mesures  prescrites  par  l'ar- 
rêté du  26  fructidor,  an  5,  chaque  administration  mu- 
nicipale sera  tenue,  dans  le  mois  de  la  publication  du 
présent  arrêté,  d'envoyer  au  ministre  de  la  police  générale 
copie  authentique  et  visée  par  Tadministnition  centrale» 
de  tous  ces  certificats  de  résidence,  délivrés  par  elle  ou 
par  la  municipalité  qu'elle  a  remplacée.' 

IV.  Le  ministre  de  la  police  générale  ne  pourra  foire 
au  Directoire  exécutif  aucun  rapport  tendant  à  la  radia- 
tion d'un  individu  inscrit  sur  la  liste  des  émigrés,  si  la 
copie  des  certificats  de  résidence,  exigée  par  l'article  précé- 
dent, ne  lui  est  parvenue,  où  s'il  ne  lui  a  été  adressé  un  acte 
en  due  forme ,  attestant  que  les  originaux  de  ces  certificats 
n'existent  point  dans  les  archives  de  l'administration  mu- 
nicipale ,  parce  qu'ils  sont  énoncés  avoir  été  délivrés. 

V.  Le  ministre  de  la  police  générale  ne  pourra  pareille- 
ment faire  aucun  rapport  tendant  à  la  radiation  d'un  pré- 
venu d'émigration  qui  prétendrait  avoir  transféré  so^ 
domicile  d'une  commune  dans  une  autre,  s'il  ne  lui  a  été 
justifié  par  copie  authentique,  delà  déclaration  de  domi- 
cile que  le  réclamant  a  dû  faire  dans  cette  dernière  com- 
mune, conformément  à  la  loi,  etde  la  notification  de  cette 
déclaration  à  la  commune  que  celui-ci  prétendrait  avoir 
quittée,  et  s'il  ne  lui  a  été  attesté  par  acte  en  bonne  forme, 
que  le  réclamant  n'a  fait,  lors  de  son  prétendu  change- 
ment de  domicile ,  ni  la  déclaration ,  ni  la  notification  dont 
il  vient  d'être  parié. 

Lettre  de  Paul  Caire,  commissaire  du  pouvoir  exé- 
cutif, annonçant  Tefiet  salutaire  que  révénement 
du  18  fructidor  a  produit  sur  la  commune  de  Lyou, 

ABMÉE  D^ITALIE. 

Les  citoyens  de  la  ^Z^  demi-brigade,  au  Directoire 
exécutif, 

Vicence  ,  le  98  fructidor  an  5. 

Citoyens  directeurs. 

Voilà  donc  encore  une  victoire  pour  la  République  1  Et 
ces  détracteurs  des  adresses  des  armées,  ces  défenseurs 
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zélés  de  fa  constitution  sont  déjà  punis  dHivoir  voulu  l*é* 
touffer  I  Ils  nous  ont  accusé  d*a?oir  délibéré  dans  l'émis- 
sion de  nos  principes  ;  mais  ceux  qu^ils  ont  fait  délibérer 
pour  accepter  cette  même  constitution ,  ne  devaient-il  pas 
le  faire  pour  en  défendre  la  violation  ?  Ils  Youlaient ,  sans 
doute,  que,  flexibles  comme  eux  à  des  impulsions  vénales 
ou  pusillanimes,  nous  participassions  tacitement  à  leurs 
attentats  politiques;  mais  non,  notre  moralité,  toujours 
vierge,  ne  reconnaît  de  parti  que  celui  de  la  Répjiblique, 
de  partisans  que  ceux  qui  la  servent,  d*amis  que  ceux  qui 
sont  les  siens. 

Plus  juste  qu'eux,  nous  ne  portons  pas  de  jugement 
collectif;  nous  savons  que  la  République  compte  encore 
des  amis  dans  les  deux  conseils,  et  que  si  tel  homme,  jadis 
fameux  dans  la  carrière  militaire,  a,  comme  législateur, 
feit  abjurer  aux  républicains  les  éloges  qu'ils  avaient  don- 
nés au  général,  tel  autre,  non  moins  fameux,  mais  plus 
conséquent,  prouve  tous  les  jours  qu'il  est  plus  d'une  ma- 
nière de  servir  sa  patrie. 

Ck>mme  nous,  restés  fidèles  à  la  patrie,  nous  ne  dou- 
tons pas  que  vous  n'ayez  prêté  à  nos  sentiments  toute  la 
droiture  qui  nous  les  avait  inspirés;  le  langage  désar- 
mées n'est  pas  équivoque  ;  il  ne  peut  que  flatter  un  gou- 
vernement, dont  l'énergie  simultanée  vient  encore  de 
nous  donner  de  nouvelles  preuves  de  la  conformité  de 
ses  principes  avec  les  nôtres. 

Nous  vous  réitérons,  citoyens  directeurs,  que  tous  nos 
jours  sont  dévoués  à  la  défense  de  la  constitution  de  l'an  a. 
Comptez  sur  nos  bras  pour  la  défendre,  comme  nous 
comptons  sur  votre  caractère  pour  la  maintenir  ;  et  de  nos 
efforts  dirigés  par  vos  lumières  et  vos  vertus  civiques,  ré- 
sultera bientôt  la' chute  des  coalitions  monarchiques,  l'ex- 
tinction des  menées  intérieures ,  la  rentrée  triomphante  et 
alors  désirée  des  armées ,  la  prospérité  universelle  de  la 
République. 

(  Suit  un  très-grand  nombre  de  signatures.  ) 

Littérature.  —  Notice,  par  le  citoyen  Lallemand , 
de  la  traduction  de  la  vie  a*Agricole,  par  le  citoyen 
Desrenaudes. 
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dette  des  neuf  di^partements  réunis  de  la  ci-devant 
Belgiaue.  Texte  du  rapport  fait  à  ce  sujet  par  Cras- 
sous  (  de  THërault  ). 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Suite  delà  séance  du  22. 

Fin  du  rapport  de  Dubois  (  des  Vosges  ^.  Son  pro- 
jet est  adopté,  malgré  l'opposition  de  Labrouste. 

CONSEIL  DES  ANaENS. 

Séance  du  22  vendémiaire. 

Boussion  parle  en  faveur  de  la  résolution  relative 
au  mode  d'examen  des  ofliciers  de  santé.  Dédeley- 
d'Agier  la  combat.  Elle  est  rejetée.  —  Approbation 
de  la  résolution  qui  établit  un  cinquième  tribunal 
de  police  correctionnelle  dans  le  département  de 
l'Aisne. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  23  vendémiaire. 

Descitoyens  de  la  Nièvre  demandent  l'annulation 
des  élections  de  ce  département,  qui  ont  été  faites, 
disent-ils,  sous  le  couteau  d'un  rassemblement  d'é- 
^orgeurs  et  d'émigrés. — Baraillon  absent  par  congé, 
invite  ses  collègues  à  frapper  les  prêtres  fanatiques, 
les  ci-devant  nobles,  les  agents  de  Louis  XYIll  et  les 
fonctionnaires  infidèles.  Renvoi  à  des  commissions. 
—  Le  général  Debelie  recommande  la  veuve  du  gé- 
néral Hoche  à  la  bicnfuis.'ince  et  à  la  justice  natio- 
nale. —  Toasts  portes  par  de  jeunes  citoyens  de 
Laniiion,  dans  un  banquet,  à  l'occasion  de  la  fête 
du  l*f  vendémiaire.  —  Résolution  sur  Tindemnité  à 
accorder  pour  déplacement,  aux  membres  des  tri- 
bunaux. —  Discussion  relative  à  la  liquidation  de  la 
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Allemagne,  —  Changements  et  réformes  dansTad* 
ministration  intérieure  des  états  de  l'Autriche.-^ 
Arrivée  à  Hambourg  de  Lafayette,  Bureau  Puzy  et 
Latour-Maubourg.  —  Erection  dans  les  champs  de 
Weissenthurn,  d'un  mausolée  à  la  mémoire  du  géné- 
ral Hoche,  et  fondation  d'une  rente  perpétuelle  de 
deux  mille  livres,  qui  servira  à  l'instruction  de  la 
jeunesse. 

Suisse.  —  Lettre  dii  corps  helvétique  au  ministre 
des  affaires  étrangères  de  la  république  cisalpine. 
—  Mission  du  citoyen  Mengaud,  chargé  par  le  Di- 
rectoire français  de  demander  à  la  contédération 
helvétique  Texpulsion  de  l'envoyé  anglais  Wickam. 

La  Haye.  —  Sortie  du  Texel  de  la  flotte  batave» 
sous  les  ordres  de  l'amiral  Dewinter. 

Variétés,  —  Analyse  de  l'opéra  intitulé  :  Les  In- 
trigues Portugaises,  paroles  de  Guy,  musique  de 
Gavauz. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  dû  23. 

Fin  du  rapport  de  Crassous  (  de  l'Hérault  ).  Tout 
les  articles  de  son  projet  sont  d'abord  adoptés  sans 
discussion.  Julien  Souhait  se  plaint  de  cette  préci- 
pitation :  il  en  demande  le  rapport  et  Tenvoi  d'un 
message  au  Directoire  pour  avoir  deS  renseigne- 
ments, d'après  lesquels  la  décision  sera  mieux  mo- 
tivée. Beytz  s'y  oppose.  Villers  insiste  iur  l'ajourne- 
ment, et  appuie  la  proposition  de  Julien  Souhait, 
qui  est  adoptée.  —  Rapport  de  Jean  Debry  sur  la  né- 
cessité de  mettre  en  activité  les  institutions  républi- 
caines :  «  Long-temps  encore,  dit-il,  toujours  peut 

•  être,  la  République  devra  conserver  l'attitude  de 
»  la  puissance,  non  pour  attaquer  ni  pour  conqué- 
»  rir,  mais  pour  se  défendre  et  se  conserver Le 

>  royalisme  va  redoublant  d'audace,  détruisant  à 

>  mesure  que  vous  éditiez;  le  fanatisme  ulcéré  rôde 

•  '  encore  comme  une  bète  féroce  autour  de  l'enfance, 

>  pour  tâcher  de  faire  fermenter  dans  des  cœurs 
»  naïfs  la  haine  de  la  République  et  l'amour  de  la 

•  susperslition.  Combattons  Iranchement ces  enne- 
»  mis  du  bonheur  social,  et  ne  fussions-nous  que 
»  les  membres  qui  siègent  au  corps  législatif,ne  fus- 
»  sionsnous  que  vingt,  nous  pourrions  dire  comme 

>  les  armées  françaises, en  parlant  des  tyrans  :  Leur 
»  heure  est  sonnée.,.  Ah  !  s'il  faut  une  superstition  , 

•  ayons  enfin  celie  de  la  liberté,  créons-en  le  fanatis- 
»  me;  que  la  constitution  et  la  République  obtiennent 

>  tous  les  hommages,  et  donnent  toutes  les  récom- 

>  penses  • .  Il  propose  l'établissement  de  cinq  éco- 
les de  Mars.  Impression,  ajournement. 
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Allemagne.  —  Soulèvement  parmi  les  paysans 
dans  le  pays  de  Paderbom,  et  parmi  les  étudiantsde 
Francfort-sur-l'Oder. 

République  française,  —  Prises  maritimes.  — 
Lettre  du  ministre  de  la  police,  Sotin ,  démentant 
le  bruit  que  la  peste  ravage  Hle  de  Corse.  —  Bon 
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effet  des  mesures  prises  pour  e'touffer  la  rébellion  de 
Montauban. 

Mélanges.  —  Article  sur  la  confiscation  ,  à  Cadix, 
des  livres  d'un  Français ,  par  don  Bernai ,  membre 
du  tribunal  de  Tlnquisition.  —  Notice  sur  Touvrage 
du  citoyeo  Fabre ,  ingénieur,  intitulé  :  Essai  sur 
la  ihéorie  des  torrents  et  des  rivières.  —  Analyse 
de  la  pièce  intitulée  :  le  Sot  Intrigant ,  ou  la  Ma- 
nié d*étre  quelque  chose. 
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CORPS  LÉGISLATIF. 

COHSEtL  DES   COQ-CEUTS. 

Séance  du  24  Tendémialre. 

Pisonnlu-Galand  propose  de  charger  la  corn- 
mission  d'instruction  publique  de  présenter  un  pro- 
jet pour  célébrer  le  aécadi  par  le  repos ,  Tinstruc- 
tioD ,  par  des  jeux  ou  des  exercices  dans  tous  les 
cantons  de  la  République.  Renvoi  à  la  commission.  -~ 
Cheoiar  fait  arrêter  1  envoi  d*un  message  au  Direc- 
toire pour  avoir  des  renseignements  sur  une  pétition 
TtlatiFe  au  canal  de  Paris  a  Dieppe ,  dont  Fou  ver- 
tnie  a  été  ordonnée  par  TAssemblée  constituante. 
Eoèes  propose  de  faire  prélever  sur  les  habitants  de 
Booen,  une  somme  de  40,000  francs  pour  Tillu- 
jDÎoatioD  et  Tenlretien  des  réverbères.  Adopté.  — 
Jourdes  prouve  que  la  loi  du  3  brumaire  n*est  point 
applicable  au  citoyen  Laussat ,  membre  des  Anciens, 
et  propose  de  passer  à  Tordre  du  jour  sur  la  dénon- 
ciation faite  contre  lui.  Adopté. 

GOnSEIL   DES  ANGIEIÏS. 
Séance  du  24  vendémiaire» 
Lecture  du  procès-verbal. 

COnSEIL  DES  CniQ^CElfl^. 

Séance  du  25  vendémiaire. 

Chazal  fait  nommer  une  commission  de  sept  mem- 
bres pour  présenter  un  nouveau  rapport  sur  la 
jouroée  du  18  fructidor,  que  tous  les  habitants 
d*ane  commune ,  d*un  canton  ou  d'un  déparlement , 

3 ni,  par  leur  rébellion,  nécessiteraient  remploi 
'une  force  armée ,  seraient  solidairement  tenus  au 
remboursement  de  tous  les  frais  qu'ils  auraient  oc- 
casionués,  sauf  recours  contre  les  provocateurs  de 
la  rébellion.  —  Renvoyé  à  Texameii  d'une  com- 
mission. —  Guay-Yernon  déuonce  les  manœu- 
vres des  nobles ,  qui ,  dit-il ,  s'agitent  en  tous  sens 
ponr  échapper  au  sort  uni  les  menace  :  il  demande 

Îoe  la  parole  soit  accordée  à  Boulay.  Boulay  (  de  la 
leurthe)  fait  son  rapport  contre  les  nobles  :  «  Ceux 
de  Tintérieur,  dit-il,  s'entendent  avec  ceux  de 
Texterieur  ;  les  plans ,  les  moyens,  tout  est  com- 
biné dans  un  foyer  commun ,  la  cour  du  préten- 
dant  A  la  vérité,  les  nobles  ne  forment 

à  r^ard  de  la  nation  qu'une  très-petite  minorité; 
mais  cette  minorité  est  liée  par  l'unité  d'intérêt , 
et  dirigée  vers  le  méàie  but  par  l'unité  de  plan  et 
Fensemble  des  moyens  :  cette  minorité,  entraînée 
par  tout  ce  qu*il  y  a  de  plus  fort  et  de  plus  impé- 
rissable dans  le  cœur  humain ,  est  d'une  opiniâ- 
treté que  les  humiliations  et  les  défaites  ne  font 
que  rendre  plus  furieuse  et  plus  active.  Or,  l'ex- 
périence a  prouvé  que  des  minorités  de  ce  genre 
étaient  infiniment  à  craindre ,  et  qu'elles  finis- 
saient presque  toujours  par  donner  la  loi  à  la 
majorité.  • 
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Naples.  —  Misère  du  peuple  :  les  arrestations 
continuent.  —  Départ  des  troupes  pour  la  Roma- 
gne. 

Florence.  —  Le  ministre  de  la  République  fran- 
çaise ,  Cacault ,  dénoncé  comme  ne  témoignant  au- 
cun intérêt  en  faveur  des  patriotes. 

Milan.  —  Ordre  du  général  Buonaparte ,  qui  dé- 
clare biens  nationaux  tous  les  meubles  et  immeu- 
bles de  l'ordre  de  Malte ,  existant  dans  la  Républi- 
que cisalpine. —  Lettre  annonçant  qu'à  Naples,  à 
Rome,  î\  Florence  et  à  Lucques,  on  persécute  aussi 
les  femmes  pour  leurs  opinions  républicaines. 

Brescia.  —  L'enthousiasme  républicain  se  sou- 
tient dans  cette  ville. 

Paris.  —  Observations  du  citoyen  Aimé  Jourdan 
contre  le  rapport  de  Boulay  (  de  la  Meurthe  )  relatif 
aux  ci-devant  nobles:  le  projet  présenté  lui  paraît 
inconstitutionnel ,  injuste  et  irréfléchi. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

GOIfSEIL  DES   CINQ-CENTS. 

Sotte  de  la  séance  du  25. 

Fin  du  rapport  de  Boulay  (  de  la  Meurthe.  ) 

En  voici  le  texte  : 

Art.  I•^  Les  d-dcYant  nobles  et  annoblis,  saof  ceux 
désignés  en  rartlde  X  ci-après,  ne  sont  pas  citoyens 
françaisi 

Ils  ne  peuvent  le  devenir  qu^aux  conditions  et  dans  les 
délais  prescrits  à  Tégard  des  étrangers  par  Tarticle  X  de 
la  constitution. 

IL  Tout  individu  qui  demandera  à  devenir  citoyen  fran- 
çais, et  les  jeunes  gens  qui  voudront  prendre  leur  in- 
scription sur  le  registre  civique,  feront  préalablement  et 
signeront  la  déclaration  suivante  : 

c  Comme  homme  et  comme  Républicain ,  je  méprise 
également  et  la  superstition  insolente  qui  prétend  à  des 
distinctions  de  naissance,  et  la  superstition  lâche  et  hon- 
teuse qui  y  croit  et  les  supporte.  Je  sais  qu'en  devenant 
citoyen  français  je  m*engage  à  combature  de  toutes  mes 
forces  le  retour  en  France  de  la  royauté  et  de  toute  autre 
espèce  de  pouvoir  ou  de  privilège  héréditaire.  Je  déclare 
que  je  veux  tenir  cet  engagement  ;  je  le  tiendrai.  » 

m.  Parmi  les  personnes  ci-devant  nobles  ou  anno- 
blies ,  celles-là  sont  expulsées  à  perpétuité  du  sol  de  la 
République  qui  se  trouvent  comprises  dans  Ténuméra- 
tion  suivante  : 

Les  personnes  qui  ont  fait  partie  de  la  maison  du  der- 
nier roi,  sans  excepter  sa  maison  militaire,  soit  avant, 
soit  sous  la  constitution  de  1791  ; 

Celles  qui  ont  fait  partie  des  maisons  de  ses  frères,  y 
compris  pareiUement  leurs  maisons  militaires  ;  de  la  mai- 
son de  la  reine  ;  des  maisons  des  autres  membres  de  la  d* 
devant  famille  royale  et  des  maisons  des  ci-devant  princes 
et  princesses  du  sang  qui  étaient  vivants  à  Tépoque  du 
10  août  1792; 

Ceux  des  d-devant  nobles  ou  annoblis  qui  ont  protesté 
contre  le  décret  de  Tabolition  de  la  noblesse  ; 

Les  femmes  des  émigrés  nobles  ou  annoblis,  sans  dis- 
tinction  de  celles  qui  ont  divorcé,  si  eUes  n'étaient  pas 
remariées  de  ce  jour  25  vendémiaire. 

Ceux  qui ,  sous  le  dernier  roi ,  ont  occupé  Tune  ou  Taa- 
tre  des  places,  charges  ou  emplois  suivants  ;  savoir  : 

MinisU^  d*Etat,'  secrétaire  d'Etat,  directeur-général 
des  finances,  conseiller  d'Etat,  maître  des  requêtes,  ûih 
tendant  d'une  généralité,  gouverneur  ou  lieulenant-géué- 
ral  de  province,  gouverneur  ou  commissaire-générai dans 
les  Colonies,  gouverneur  ou  lieutenant  pour  le  roi  des 
châteaux  royaux  de  la  Bastille  ou  de  Vincennes,  ambaa- 
sadeur  ou  ministre  du  roi  en  pays  étranger  ; 
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Faremement,  tons  ceux  des  nobles  ou  annohlis  qui  ont 
été  membres  du  parlement  de  Paris ,  avec  les  seigneurs  et 
pairs,  y  ayant  droit  de  séance,  et  les  gens  du  roi; 

Les  présidents  et  procureurs-généraux  des  autres  parle- 
.roents ,  du  grand-conseil ,  conseils  supérieurs,  chambres 
des  comptes  et  cours  des  aides  ; 

Les  chevalierset  commandeurs  des  Ordres  du  Saint-Es- 
prit ,  de  Malte  et  de  Saint-Lazare  ; 

Les  grands-croix  et  commandeurs  de  TOrdre  de  Saint- 
Louis,  et  de  celui  dit  du  Mérite  militaire  ; 

Les  individus  qui  ont  pris  dans  des  actes  publics ,  les 
titres  de  prince,  duc,  marquis,  baron,  comte  ou  vi- 
comte; 

Enfin,  ceux  des  nobles  ou  annoblis  qui  dans  les  dépar- 
tements réunis,  des  Alpes  maritimes ,  du  Mont-Blanc,  du 
Mont-Terrible,  des  Forêts,  de  Sambre-et-Meuse,  de 
rOurte,  de  la  Lys,  de  TEscaut,  de  la  Dyie,  de  la  Meuse- 
Inférieure,  Jemmappe  et  des  Deux-Nèibes,  et  dans  Tan- 
cien  Comtat  Vénaissiu  et  d* Avignon ,  étaient  employés 
comme  agents  et  fonctionnaires  par  leurs  anciens  gouver- 
neurs respectifs. 

IV.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  ne  s*appltquent 
point  à  ceux  des  nobles  ou  annoblis  qui  ont  émigré,  les 
fois  concernant  les  émigrés  devant  rester  seuJes  &  leur 
égard  dans  toute  leur  vigueur. 

V.  Les  personnes  expulsées  sortiront  de  Paris,  sous 
cinq  jours,  du  territoire  français  sous  deux  décades;  et 
faute  d'obéir  dans  les  délais ,  ou  si  elles  rentrent  après 
avoir  obéi,  elles  seront  déportées  au-delà  des  mers,  dans 
un  lieu  désigné  par  le  Directoire. 

VI.  Les  déportés  qui  quittent  le  lieu  désigné  pour  leur 
déportation ,  sont  regardés  et  traités  comme  émigrés. 

VII.  Les  femmes^  enfants  et  maris  des  personnes  ex- 
pulsées ,  ont  la  liberté  de  suivre  sans  encourir  la  peine  de 
iV'migration. 

Ceux  ou  celles  qui  ne  profiteront  pas  de  cette  liberté  se- 
ront tenus,  sous  vingt  jours,  dVtablir  leur  résidence  à 
vingt  lieues  au  moins  de  Paris  et  des  frontières,  faptede 
quoi  ils  seront  eux-mêmes  expulsés  du  sol  français,  aux 
termes  de  la  présente  loi. 

VI II.  L'expulsion  prononcée  par  Tarticle  III  ne  frap- 
pera pas  les  individus  qui  ont  atteint  l'ûge  de  soixante-six 
ans  accomplis  et  au-dessus  ;  mais  ils  sont  obligés  de  fixer 
leur  résidence  à  vingt  lieues  au  moins  de  Paris  et  des  fron- 
tières ;  et  ce,  dans  le  délai  de  deux  décades,  sous  peine 
d*être  arrêtés  et  détenus  dans  une  maison  de  réclusion. 

IX.  Les  immeubles  réalset  fictifs  des  expulsés,  seront 
vendus  à  la  diligence  d'un  curateur  national.  Le  prix  qui 
en  proviendra ,  déduction  faite  d'une  Indemnité  pour  les 
fhiis  de  la  guerre,  que  la  loi  déterminera,  sera  converti 
en  marchandises  de  fabrique  française,  dont  Texpédition 
ne  sera  faite,  pour  le  compte  des  propriétaires,  que  sur  la 
preuve  acquise  de  leur  arrivée  en  pays  étranger,  et  à  la 
distance  au  moins  de  cinquante  lieues  des  frontières  de  la 
République. 

A  compter  de  ce  jour  ^  25  vendémiaire ,  lesdits  biens  de- 
meurent sous  la  main  de  la  nation. 

Les  autres  ci-devant  nobles  ou  annoblis,  non  reconnus 
pour  citoyens,  sont  également  sujets  &  une  indemnité 
pour  les  frais  de  la  guerre  ;  leurs  biens  y  demeurent  hy* 
pothéqués  aussi  à  compter  de  ce  jour. 

X.  Ne  sont  point  compris  dans  les  articles  !•'  et  III 
ci-dessus,  et  sont  citoyens  sans  aucune  différence  des  au- 
tres citoyens  français,  les  ci-devant  nobles  ou  annoblis  qui 
pourraient  se  trouver  actuellement  membres  du  corps  lé- 
gislatif ou  du  Directoire  exécutif,  parmi  les  ministres  et 
parmi  les  ofiîclers' généraux  en  activité  de  service. 

Les  articles  1*'  et  IIl  ne  sont  pas  applicables  non  plus 
aux  ci-devant  noMes  ou  annoblis  qui  obtltndront  leur  in- 
scription sur  le  registre  civique,  aux  conditions  et  dans 
la  forme  prescrite  ci-après, 

XI.  Nul  ci-devant  noble  ou  annobli  ne  pourra  réclamer 
flon  inscription  sur  le  registre  cirique  qu'en  fournissant 
d'abord,  à  l'administration  de  son  département,  la  preuve 
certaine  qu'il  est  du  nombre  des  Français  qui  ont  contri- 
bué à  conquérhr  la  liberté,  à  fonder  la  République,  et  la 
défendre  par  leur  courage  ou  à  la  servir  dans  les  fonctions 
militaires,  politiques  ou  civiles,  sans  nâmmoins  que  le 
lervicedeUt  garde  nationale  puîMe  dtre  regardé  comme 
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service  militaire  ;  enfin  qu*il  est  resté  constamment  fidèle 
à  la  causé  républicaine. 

La  susdite  réclamation  doit  être  faite  dans  les  fix  Jours 
de  la  présente  loi. 

XII.  La  preuve  susdite  en  ce  qui  concerne  les  défen- 
seurs de  la  patrie  et  autres  individus  employés  aux  ar- 
mées, sera  vérifiée  parles  consola  d'administration  et  le 
chef  de  l'état-major  de  la  diviabn. 

XIII.  Les  administrations  de  département  sont  tenues 
de  vérifier  les  preuves ,  de  mettre  au  néant  les  réclama- 
tions qui  ne  seraient  pas  fondées  formellement  et  réelle- 
ment sur  les  bases  énoncées  dans  l'article  précédent,  et 
de  délivrer  aux  autres  réclamants  le  certificat  de  vérifica- 
tion dans  la  décade  de  la  demande  ;  au  moyen  de  quoi , 
après  le  délai  de  deux  décades,  nulle  réclamation  ne  sera 
plus  reçue  par  les  administrations  départementales,  con- 
seil d'administration  et  chef  d'étal-major  de  division. 

XIV.  Ceux  dont  les  réclamations  auront  été  reçues  et 
vérifiées,  les  enverront  pour  être  admises,  s'il  y  a  lien, 
au  jury  national  créé  par  l'artide  suivant. 

XV.  Il  sera  nommé  au  conseil  des  Cânq-Cents  et  an 
scrutin ,  dix  citoyens,  sur  lesquels  le  conseil  des  Anciens 
en  choisira  cinq,  pour  composer  ledit  jury  national. 

11  est  seul  chargé  de  recevoir  les  réclamations  vérifiées, 
de  rejeter  celles  qu^il  ne  jugera  pas  suffisamment  fondées, 
et  d'inscrire  ceux  des  réclamants  qu*il  aura  admit,  sur  le 
registre  civique. 

XVI.  Ce  registre  cirique  sera  rigoureusement  clos 
dans  les  trois  mois,  à  dater  de  la  publication  de  la  pré- 
sente loi ,  et  soumis  à  l'approbation  du  corps  législatif, 
qui  seul  peut  l'arrêter  définitivement;  après  quoi,  ledit 
jury  national  est  et  demeure  dissous. 

XVII.  Ceux  des  réclamants  qui  auront  obtenu  la  véri- 
fication de  leur  admhiistration  départementale,  ou  de  leur 
conseil  d'administration  et  chef  d'état-major  de  division, 
ne  pourront  être  inquiétés,  ni  pour  la  vente  de  leurs 
biens ,  ni  pour  l'éloignement  de  leur  personne,  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  décidé  sur  leur  réclamation. 

XVIII.  Le  jury  national  a  le  droit  de  demander  tous 
les  renseignements  qu'il  jugera  nécessaires,  soit  près  de 
l'administration  départementale,  soit  près  des  commis- 
saires du  pouvoir  exécutif,  soit  près  du  ministre  de  la  po- 
lice ,  soit  près  des  chefs  d'administration  et  des  chefs  d'é- 
tat-major de  division. 

XIX.  Le  curateur  national,  mentionné  dans  Tarti- 
cle  IX,  sera  nommé  par  le  conseil  des  Anciens,  sur  une 
liste  de  deux  citoyens ,  proposée  par  le  conseil  des  Cinq- 
Cents. 

XX.  Le  Directoire  fera  tous  règlements  nécessaires  pour 
la  prompte  exécution  de  la  présente  loi. 


NO  29.  IVonldl  29  Vendlémlalre.  (20  oct.) 


Pergame.  —  Tendance  du  peuple  à  la  démocra- 
tie. 

ijaUaye,  —  Lettredu  vice-amiral  hollandais  De- 
winler  au  comité  de  marine  batave ,  écrite  à  bord  de 
l'amiral  anglais  Duncan ,  où  il  a  é\(\  amené  après 
une  action  sanglante:  •  Voici,  dit-il,  le  jour  le 
»  plus  malheureux  de  ma  vie.  Tdutes  nos  meil- 
>  leures  manœuvres,  et  tout  notre  courage  ne  nous 

•  ont  servi  de  rien.  J'espère  qu'on  me  permettra  de 

•  retourner  en  Hollande,  pour  que  je  puisse  me 

•  iustifier.  Je  suis  votre  infortuné  atniral ,  etc.  - 
iParw.  —  Article  extrait  de  VAmi  des  Lois ,  ré- 
digé par  Poultier,  représentant  du  peuple,  dans 
lequel  il  regarde  la  mesure  de  déportation  ou  ex- 
pulsion en  masse,  proposée  contre  les  nobles, 
comme  un  essai  de  tyrannie.  Développement  de 
cette  opinion. 

DÉPARTEMEl^T  DE  LA  VENDÉE. 
Extrait  (Tune  lettre  deMontaigu. 

Du  ai  Tendëmiaire  an  6. 

Le  gouyenement  vient  de  faire  dans  nobre  département 


£lH  VI.] 

ime eipéricDW doot  il  peulroUrerde  grands  résultats, 
pour  la  tranquillité  ultérieure  d*un  pays  dont  les  troubles 
funestes  n^ont  été  excités  que  par  -le  fanatisme  et  rattache- 
ment pour  rancien  régime  :  avant  le  la  fructidor,  je  vous 
avais  fait  part  de  mes  craintes  ;  je  puis  maintenant  vous 
assurer  qu'il  nous  reste  bien  peu  dMnquiétudes  pour  Ta- 
venir. 

La  loi  salutaire  du  i9  fructidor  y  est  exécutée  sans  la 
moindre  opposition,  sans  le  moindre  murmure;  on  a  eu 
beau  exciter  les  habitants  des  campagnes,  uniquement 
appliqués  à  Tagriculture  et  à  réparer  leurs  pertes^  ils  ont 
été  sourds  à  toutes  les  sollicitations;  ils  voient  enlever  les 
prêtres  réfractaires,  sans  témoigner  le  moindre  méconten- 
tement  ;  ils  ont  vu  partir  les  prévenus  d'émigration ,  sans 
s*eQ  affiecter  ;  ils  viennent  de  voir  conduire,  dans  la  maison 
d*aiiét  de  Nantes,  deux  ûuneux généraux  de  brigands, 
Roberie  et  Reieau.  Ils  en  ont  été  fort  aises,  et  plusieurs 
B*ont  dît  qu*ils  voudraient  qu*on  enlevât  tous  ceux  qui 
leur  ressemblent  et  qui  les  ont  trompés.  Il  est  donc  bien 
intéressant  que  le  gouvernement  proflte  de  cette  bonne  dis- 
posîtioii  des  esprits  pour  nous  délivrer  à  jamais  des  enne- 
mis irréeonciliables  de  la  liberté  et  des  lois  qui  la  garantis- 
senL  Pour  la  parfaite  tranquillité  de  la  Ven£e,  Une 
manque  plus  quîe  de  voir  convertir  en  loi  la  sage  proposi- 
tiaoqii*aiaiteLuminaislell  de  ce  mob,  de  priver  des 
«oits  de  citoyen,  tous  ceux  qui  ont  rempli  parmi  la  rebeU 
ks  des  fonctions  civiles  ou  militaires. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

COKSEIL  DES  ANCIBRS. 

Séance  du  25  vendémiaire. 

Approbation  de  la  rësolation  qui  fixe  une  indetn- 
Dîtë  pour  les  déplacements  des  membres  des  tribn- 
:  dvils. 


CONSEIL  DES  CITfQ-GBirrS. 
Séance  du  26  vendémiaire. 

Dubois  (des  Vo^es)  fait  accorder  au  citoyen 
Bartfaélemy-FaDjas  une  somme  de  25,000  francs, 
à  titre  âlndemnité  des  objets  dont  il  a  Caiit  conces- 
sion au  Muséum  d'histoire  naturelle.  — Prieur  (de 
la  Côte-4*0r  )  fait  adopter  un  projet  stur  la  marque 
d*or  et  d'argent. 

GOnSEIL  DES  AHCIEIIS. 
Séance  du  26  vendémiaire, 

Legrand  fait  approuver  la  résolution  qui  fizeJes 
moyens  de  se  pourvoir  contre  les  décisions  du  con- 
seil exécutif  provisoire ,  en  matière  de  prises  ma- 
ritimes.— Marbot  feit  approuver  celle  qui  rapporte 
la  loi  relative  au  mouvement  des  troupes  sur  le 
territoire  de  la  République. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  27  vendémiaire. 

Pièces  envoyées  par  l'administration  des  Pyré- 
nées-Orientales ,  contre  le  représentant  du  peuple 
Boozet ,  arrêté  sur  la  frontière  d'Espagne ,  où  il 

Saraissait  avoir  dessein  d'accompagner  les  ci-devant 
uchesses d'Orléans  et  Bourbon,  et  le  ci-devant 
prince  de  Conti ,  déportés  par  la  loi  do  19  fructidor. 
Comité  secret  pour  examiner  les  pièces.  —  Serres 
demande  que  la  discussion  du  rapport  de  Boulay, 
s'ouvre  prtmidi  prochain  :  il  se  propose  de  combattre 
son  projet,  dans  leauel  il  n'aperçoit,  dit-il,  que  le 
développement  de  la  plus  horrible  tyrannie  (|ui  ait 
encore  pesé  sur  les  hommes  :  «Il  faut,  ajoute-t-il,  que 
•  la  France  sache  bientôt  si  vous  voulez  devenir  ses 

>  tyrans  ou  rester  ses  mandataires  fidèles  ;  si  elle  peut 

>  compter  sor  la  constitution  qu'elle  s'est  donnée,ou 
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•  si  elle  doit  chercher  son  salut  dans  ies  convulsions 
>  de  son  désespoir.  •  Sa  proposition  est  adoptée.  — - 
Baraillon  demande  le  rapport  de  la  résolution  de  Ift 
veille,  qui  accorde  des  indemnités  au  citoyen  Faujas. 
.Monnot,  Dubois  (  des  Voges  ),  et  Pison-du-Galand 
s*Y  opposent.  Laloi  propose  de  la  renvoyer  à  la  com- 
mission, qui  soumettra  un  nouveau  projet.  Arrêté. — 
Monnot,  au  nom  d'une  commission  ad  hoc,  propose 
d'accorder  à  chaque  député  60  francs  par  mois,  pour 
frais  de  port  de  lettres.  Pison-du-Galand  pense  que 
le  contre-seing  étant  généralement  supprimé,  Tm- 
demnité  doit  être  générale.  Villetard  reproduit  l'idée 
de  l'établissement  d'un  tachygraphe,  comme  moven 
de  communication  direct  et  universel.  Garnier(  de 
Saintes  )  voudrait  que  la  commission  présentât  des 
vues  pour  conserver  le  point  de  communication  oui 
doit  exister  entre  le  peuple  et  ses  représentants.  Cet 
avis  est  adopté,  et  le  projet  de  Monnot  lui  est  ren- 
voyé. —  Rapport  de  Leborgne,  sur  la  situation  sa- 
tisfaisante de  Saint-Domingue. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  27  vendémiaire. 

Comudet  propose  d'apnrouver  la  nouvelle  résolu- 
tion sur  les  passe-ports.  Champion  la  combat,  Déde- 
ley-d'Agier  l'appuie.  Ajournement. 

NO  30.  Hécadl  30  Vcnd<^t«lire.  (21  oct.) 

La  Jïayc.  —  Rentrée  au  Texel  et  à  Corée,  de 
dix-sept  vaisseaux  de  la  flotte  batave. 

Parti.  —  Truguet  est  nommé  amba^deur  à  la 
cour  de  Madrid,  à  la  place  du  général  Pérignon  ; 
Charles  Delacroix,  ministre  à  la  Haye,  à  la  place 
de  Noè'l  ;  Treilhard,  ministre  kNaples,  à  la  place  de 
Canclauz. 

Mélangée.  —  Suite  àe&  remarques  sur  Touvraee 
'mXxVùXéiCampagneê  de  Buonapartty  par  un  offî- 
der-général. 

CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  28  vendémiaire. 

Rapnort  de  Desmolins ,  et  résolution  qui  accorde 
une  solde  provisoire  aux  militaires  blessés,  et  hors 
d'état  de  pourvoir  à  leur  subsistance. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  2S  vendémiaire. 

Reprise  de  la  discussion  sur  les  passe-ports.  Girod- 
Pouzol  et  Creuzé-Latouche  défendent  la  résolution. 
Elle  est  combattue  par  Champion ,  Dugué-D'Aa»é, 
Tronchet  et  Chaasiron.  Approbation  et  texte  de  la 
résolution. 


No  31.  Prlmedl  1er  Bminaire*  (32  octobre.) 


Paris.  —  Arrâtédu  Directoire,  ordonnant  que  les 
postes  seront  affermées,  et  que  les  contre-seings  et 
franchises  seront  désormais  supprimés.  —  Lettre  du 
ministre  de  la  police  aux  administrations  centrales, 
pour  avoir  la  liste  de  tous  les  prêtres  qui  sont  un 
sujet  de  trouble  et  de  discorde.  —  Nomination  db 
citoyen  Pléviile-le-Pelley  au  grade  de  contre-ami- 
ral. —  Distribution ,  par  le  général  Buonaparte^ 
de  cent  quatre- vingl-ou  sabres  de  grenadieva  et  dû 
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de  cavalerie  avec  lames  de  damas  et  montures  do- 
rées, aux  militaires  de  soJ^  armée  qui  se  sont  le  plus 
distingués. 

Diplomatie,  — Notions  positives  sur  le  sujet  des 
différends  entre  FAmérique  et  la  France. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  29  vendéiniaire. 

Boulât  (de  la  Meurthe):  Citoyens  représentants,  la 
commission  que  tous  avez  chargée  de  vous  présenter  an 
projet  de  résolution  sur  les  ci-devant  nobles  et  annoblis, 
s*est  rassemblée  hier  de  nouveau  ;  et  frappée  de  différentes 
obserrations  dont  elle  va  vous  faire  part,  elle  a  cru  devoir 
vous  présenter  un  nouveau  résultat. 

Rappelez-Tous,  citoyens  représentants,  les  circonstan- 
ces dans  lesquelles  vous  avez  chargé  yolre  commission  de 
vous  présenter  un  projet.  Diverses  propositions  vous  avaient 
été  faites  au  sujet  des  d-devant  nobles  et  annoblis.  L*une, 
présentée  au  nom  d^une  commission ,  avait  pour  but  de 
suspendre,  en  eux,  pendant  quatre  ans,  l'exercice  des  droits 
poUtiques;  une  autre  travaillait  à  les  forcer  de  renoncer, 
par  une  déclaration  solennelle,  ù  leur  noblesse,  comme 
à  une  chose  attentatoire  au  genre  humain  ;  une  troisième 
voulait  qu*on  les  privût  absolument  des  prérogatives  atta- 
chées à  la  qualité  de  citoyens.  La  discussion  s^eogagea  sur 
toutes  ces  propositions  et  dura  pendant  plusieurs  jours. 
L'effet  de  cette  discussion  fut  de  pénétrer  le  conseil  de  Tin- 
sufiBsance  de  toutes  ces  mesures,  et  de  la  nécessité  de  re- 
courir à  quelque  chose  de  plus  décisif.  On  demanda  que 
le  tout  fut  renvoyé  à  la  commission  chargée  de  régulariser 
des  mesures  d'ostracisme  et  d'expulsion.  Ce  renvoi  Ait  fait 
sans  aucune  opposition ,  et  comme  étant  le  vœu  bien  pro- 
noncé dé  l'Assemblée. 

C'est  dans  cette  situation  de  choses  que  votre  commis- 
lion  eut  a  s'occuper  de  cet  objet  important.  On  paraissait 
attendre  d'elle  qu'elle  proposât  l'expulsion  de  tous  les  no- 
bles f  et  cette  idée  circulait  dans  le  public  comme  la  seule 
salutaire.  Mais  elle  ne  fut  accueillie  par  aucun  des  mem- 
bres de  votre  commission  ;  tous  s'accordèrent  à  la  regarder 
comme  outrée  et  dangereuse. 

Votre  commission  s'attacha  d'abord  à  l'examen  de  cette 
question  :  Les  nobles  doivent-ils  être  regardés  comme  ci- 
toyens, c'est-à-dire  comme  faisant  partie  d'un  pacte  fonda- 
mental ,  reposant  essentiellement  sur  l'égalité  des  droits , 
et  par  conséquent  élevé  sur  les  ruines  de  toute  distinction 
de  naissance,  de  tout  privilégéhérédilaire  ?  Cette  question 
mûrement  examinée  d'après  la  nature  des  choses ,  les  prin- 
cipes de  fa  constitution  et  les  faits,  fut  décidée  pour  la  né- 
gative. D'ailleurs,  en  déclarant  aux  nobles  qu'ils  n'avaient 
pas  le  droit  de  prendre  la  qualité  de  citoyens  français,  et 
de  jouir  des  prérogatives  qui  en  dépendent,  on  ne  feisait 
en  cela  que  se  conformer  à  leur  opinion  bien  constante , 
puisque  ce  titre  de  citoyen  a  toujours  été  repoussé  et  avili 
par  eux. 

Celte  première  mesure  parut  donc  à  votre  commission 
aossi  bien  fondée  que  nécessaire  à  la  conservation  du  ré- 
gime républicain. 

Mais  en  réfléchissant  sur  notre  situation  politique,  et  en 
se  retraçant  l'histoire  de  lu  révolution ,  elle  fut  convain- 
cue que  cette  mesure  était  insuflisante,  et  qu'il  en  fallait 
une  plus  rigoureuse  contre  les  chefs  du  parti  qui  veut  res- 
susciter l'ancien  régime.  Elle  s'arrêta  donc  à  l'idée  d'ex- 
pulser la  haute  noblesse.  Cette  idée  fut  discutée  par  elle 
sous  tous  ses  rapports  ;  et  plus  elle  fut  approfondie,  plus 
elle  parut  être  ce  qu'il  y  avait  de  plus  conforme  à  l'intérêt 
public. 

D'abord,  sous  le  point  de  vue  politique.  L'ancien  ré- 
gime, qui  n'était  qu'une  monarchie  mêlée  d'oligarchie,  a 
été  détruit  pour  faire  place  au  régime  républicain.  Par  ce 
changement,  le  corps  politique  a  été  réorganisé  sur  des 
bases  essentiellement  différentes.  Il  en  est  résulté  que  la 
presque  totalité  de  la  nation  a  reconquis  ses  droits  sur  la 
minorité.  Cette  minorité  s'est  donc  trouvée  déplacée,  ou, 
pour  mieux  dire,  anéantie  dans  son  existence  poiitiqpe. 
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Or,  ilestdaîrquedès  lors  elle  a  dû  se  trouver  dans  un 
état  d'opposition  et  de  guerre  avec  la  majorité.  Pour  em- 
pêcher cette  guerre»  ou  la  faire  cesser  promptement ,  le 
meilleur  parti  eût  été  de  faire  sortir  cette  minorité  du  ter- 
ritoire. Mais,  dans  ce  cas,  l'expulsion  ne  devait  compren- 
dre que  les  chefs,  et  il  fallait,  autant  qu'il  était  possible, 
leur  favoriser  ailleurs  des  établissements.  Si  une  pareille 
mesure  avait  été  adoptée,  dès  le  commencement  de  la  ré« 
volution,  elle  eût  épargné  bien  des  maux  et  bien  des  cri- 
mes. 

Les  choses  n'ont  pas  tourné  ainsi  à  la  vérité  ;  une  partie 
de  la  haute  noblesse  a  quitté  le  territoire,  mais  dans  des 
vues  hostiles,  et  entraînant  avec  elle  beaucoup  de  mécon- 
tents. Une  autre  portion  de  cette  même  noblesse  est  restés 
dans  l'intérieur,  et  en  cela ,  elle  a  été  bien  plus  nuisible 
que  la  noblesse  émigrée,  parce  qu'eUeest  devenue  le  foyer 
d'une  guerre  intestine  beaucoup  plus  funeste  que  la  guerre 
étrangère.  Voilà  la  source  de  presque  tous  les  malheurs  de 
la  révolution. 

C'est-là  la  grande  considération  qui  a  saisi  votre  com- 
mission. Elle  a  donc  pensé  que  l'expulsion  de  cette  haute 
noblesse  était  une  mesure  infiniment  salutaire  ;  c'était  bri- 
ser le  lien  principal  delà  correspondance  avec  les  émiffrés  ; 
c'était  ôter  des  chefs  à  tous  les  mécontents  de  l'intéiieur  ; 
c'était  supprimer  la  source  de  cette  corruption  de  tout 
genre  qui  altérait  le  corps  politique,  et  allait  le  faire  périr 
sans  le  48  fructidor;  c'était  non-seulement  affermir  la  Ré- 
publique, mais  se  mettre  en  situation  de  l'améliorer  : 
d'abord  en  guérissant  bien  des  maux  particuliers,  et  en  ré- 
pandant ensuite  sur  la  masse  du  peuple  une  plus  grande 
portion  de  bonheur. 

Qu 'est-il  arrivé?  ce  plan  a  été  peine  proposé  qu'il  a  été 
non-seulement  attaqué,  mais  dénaturé,  et  présenté  sous 
les  couleurs  les  plus  fausses  et  les.  plus  odieuses. 

D'abord  on  l'a  présenté  comme  un  projet  de  dépopula- 
tion ;  on  a  prétendu  qu'il  entraînerait  l'expuLsion  d*uo 
nombre  infini  d'individus,  et  à  cet  égard,  on  s'est livréà 
des  exagérations  insensées. 

Il  est  possible  que  dans  la  rédaction  de  cette  partie  du 
projet,  il  y  ait  des  expressions  qui,  mal  saisies,  présen- 
tent une  latitude  eflrayante;  mais  quand  on  l'examinera 
plus  attentivement,  on  y  verra  plutôt  une  nomenclature  de 
titres  que  de  gens  titrés.  La  plupart  des  individus  gui  j 
sont  compris  sont  émigrés.  Votre  commission  a  toujours 
été  persuadée  que  le  reste  se  réduisait  à  un  bien  petit 
nombre. 

On  a  dit  aussi  que  le  projet  attaquait  la  propriété,  qu^tl 
dépouillait,  non-seulement  les  personnes  expulsées,  mais 
leurs  créanciers. 

Ce  reproche  est  aussi  faux  que  le  premier.  Votre  com- 
mission sait  que  la  propriété  est  un  des  fondements  essen- 
tiels de  la  société;  ce  n'est  pas  comme  propriétaires,  mais 
comme  nobles  incompatibles  et  dangereux ,  que  les  expul- 
sés étaient  frappés.  Il  est  vrai  que  votre  commission  a  pensé 
que  leurs  biens  devaient  être  vendus  ;  mais  elle  n'avait 
point  fixé  de  délai ,  mais  cette  vente  devait  se  foire  par  un 
procureur  fondé  de  leur  part ,  de  concert  avec  un  curateur 
national  ;  la  seule  précaution  à  prendre  était  d'empêcher 
qu'une  exportation  trop  grande  et  trop  subite  de  numé- 
raire ne  nuisit  à  la  France.  Là-dessus,  nous  avions  proposé 
un  moyen  qui  pouvait  être  rectifié  ou  remplacé  par  un 
meilleur.  11  est  vrai  encore  que  la  commission  avait  cru 
que  les  biens  dont  il  s'agit,  devaient  être  assujétis  à  une 
taxe  de  guerre  ;  mais  cette  taxe  ne  devait  pas  atteindre  les 
fortunes  médiocres;  elle  n'aurait  porté  que  sur  celles  qui 
sont  considérables,  et  votre  commission  a  toujours  pensé 
qu'elle  devait  être  tellement  modânée ,  que  les  expulsés 
pussent  s'établir  ailleurs. 

Quant  aux  créanciers  des  expulsés,  loin  d'être  exposés 
à  perdre  leurs  créances,  ils  étaient  sûrs,  au  contraire, 
d'en  êUre  remboursés  beaucoup  plus  tôt. 

La  commission  ne  se  dissimulait  cependant  pas  que  cette 
mesure  entraînerait  pour  ce  moment  un  écoulement  de 
numéraire,  ne  fût-ce  que  par  le  prix  des  meubles  que  les 
expulsés  pouvaient  vendre  à  leur  profit  Mais  il  faut  consi- 
dérer aussi  que  les  personnes  comprises  dans  cette  mesure 
emploient  leur  superflu  en  partie  à  se  laire  des  partisans 
dans  l'intérieur,  et  en  partie  à  soutenir  au  dehors  leurs  pa- 
rents émigrés,  et  que  par  là ,  il  s'exporte  habituellement 
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«ne  aiseï  grande  ((uantité  de  numéraire,  etqn*ane  antre 
est  employée  à  un  usage  bien  funeste.  On  peut  assurer  que 
depuis  neuf  ans  il  s'écoule  annuellement  plus  de  numéraire 
au  profit  des  émigrés ,  qu'il  ne  s'en  serait  écoulé  une  seule 
et  dernière  fois  por  la  mesure  présentée. 

Votre  commission  ne  s'attachera  pas  ù  répondre  à  toutes 
les  fousses  interprétations ,  à  toutes  les  calomnies  qu'on  a 
fût  circuler,  et  contre  le  projet  et  contre  les  auteurs.  Elle 
s'attendait  bien  qu'en  attaquant  un  parti  aussi  puissant, 
auBi  corrupteur,  elle  aurait  à  soutenir  de  sa  part  des  as- 
sauts de  plus  d'nn  genre.  Mais  tout  cela  ne  l'avait  point  ef- 
frayée» et  ne  l'effraie  point  encore. 

Voici  ee  qui  la  frappe  et  la  détermine  à  vous  présenter 
on  Doaveau  projet  modifié.  Elle  sentait  très-bien  que  les 
nesurei  qu'elle  yous  présentait,  et  surtout  la  mesure  d'ex- 
pabion ,  ne  devaient  réussir  qu'autant  qu'elles  auraient 
l'approbation  et  l'appui  de  tous  ceui  qui  s'intéressaient  à 
la  cÎKMe  publique.  Quand  elle  a  été  chargée  de  préparer 
son  projet,  ce  concours  lui  paraissait  unanime.  Mais  de- 
puis qu'il  a  été  mis  en  avant,  elle  a  remarqué  que  si  la 
najoiité  lui  restait  encore,  il  avait  aussi  contre  lui  des 
amif  sincères  de  k  liberté.  Elle  a  remarqué  que  cette  me- 
sure particulière  d'expulsion  faisait  fermenter  les  passions, 
qu'elle  pourrait  entraîner  une  division  parmi  les  Républi* 
cttas*  et  que  cette  division  pouvait  donner  naissance  à  de 
Boureaux  partis,  à  de  nouveaux  malheurs.  Elle  a  tu  que 
ks  royalistes  étalent  là  tout  prét»è  s'emparer  de  cette  di- 
viâoo ,  9i  Taigrir,  à  en  profiter.  Elle  y  a  vu  un  principe 
de  18  fructidor,  une  tendance  à  nous  replonger  dans  l'état 
•A  Boos  étions  arant  cette  journée  ;  à  remettre  en  activité 
le  BouYement  rétrograde  et  contre-révolutionnaire  qu'elle 
a  comprimé,  et  par  conséquent  à  le  rendre  plus  rapide  et 
plus  diingereux  qu'auparavant. 

Voilé,  dis-je,  ce  qu'elle  a  tu  sensiblement,  ce  qui  l'a 
étonnée,  et  a  dft  lui  causer  des  patriotiques  sollicitudes  ; 
voilà  ce  qui  la  détermine  à  retirer  la  mesure  d'expulsion 
qu'elle  tous  arait  proposée.  Ce  n'est  pas  qu'elle  ne  la  crc^e 
coeore  très-politique  en  elle-même,  et  ne  la  regarde  comme 
le  moyen  le  plus  sûr  de  faire  cesser  la  guerre  intestine  qui 
BOUS  dévore,  de  prévenir  de  nouveaux  malheurs,  des  mal- 
Jbenrs  plus  grands  que  le  18  fructidor  a  empêchés.  Mais  un 
bewin  phis  pressant  et  plus  essentiel  encore  est  l'union  des 
anus  de  la  République.  C'est  dans  cette  union  que  réside 
abiolament  son  salut  et  le  leur  ;  c'est  à  elle,  par  conséquent, 
qu'il  dut  tout  sacrifier.  Voilà,  nous  le  répétons  encore, 
ee  qui  nous  détermine  uniquement.  Quant  aux  calom- 
nies, aux  suppositions  fausses ,  nous  les  foulons  aux  pieds 
avec  le  mépris  qu'elles  méritent.  Noos  ne  les  regardons 
que  comme  l'ouvrage  perfide  des  ennemis  delà  patrie,  de 
eenx  qui  voudraient  la  replonger  dans  son  ancienne  senri- 
tnde,  et  ressusciter  la  tyrannie  royale  et  nobiliaire  sur  le 
cadaTre  des  Républicains. 

Vous,  bommes  sincères,  amis  de  la  justice  comme  de  la 
Kberté,  les  inquiétudes  que  tous  avez  pu  concevoir,  lesdif-. 
firenœs  d'opinion  qui  se  sont  élevées  entre  vous,  ne  sont 
à  Doa  yeux  que  le  fruit  du  même  lèle  qui  nous  anime  éga- 
lement tous,  de  ce  xèle  qui  vous  ralliera  toujours,  quand 
il  s'agira  de  deToir,  et  surtout  de  sauTer  la  République. 
Voilà  donc  à  quoi  se  réduisait  notre  système  :  1*  à  ex- 
pulser la  partie  de  fti  haute  noblesse  qui  n'a  point  émigré, 
et  qai,  par  sa  présence  seule  sur  le  territoire  de  la  Répu- 
blique ,  est  plus  dangereuse  que  celle  qui  a  émigré  ;  3°  à 
exdure  des  fonctions  politiques  et  publiques  les  autres  no- 
M»,  mais  en  les  déclarant  aptes  à  acquérir  constitution- 
nellcment  le  droit  d'en  jouir;  3*  à  reconnaître,  dès-à- 
préient,  comme  citoyens ,  sans  aucune  différence  des  au- 
trea citoyens  français,  ceux  des  iH-derant  nobles  qui  ont 
donné  des  marques  d'attachement  à  la  cause  de  la  liberté. 
Noos  déclarons  ne  pas  insister  sur  la  première  mesure. 

Dont  bornant  uniquement  aux  deux  dernières. 

BoMtoy,  présente  tin  nouveau  projet ,  tendant  à 
déclarer  les  ci-devant  nobles  non  citoyens  français; 
sauf  les  exceptions  déjà  indiquées  par  le  premier 
proJet.et  d'autres  plus  étendues. 

Ch^ier  appuie  ce  projet,  et  interpelle  ceux  de  ses 
collègues  qui  ont  adressé  des  reproches  un  peu  durs 
à  la  commission,  et  qui  se  proposaient,  sans  doute, 
dit-il,  de  prononcer  contre  elle  de  longs  djscours  bien 
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véhéments  :  il  leur  demande  slls  ont  réclamé  con- 
tre les  opinions  des  valets  royaux  et  des  partisans 
de  toutes  les  sottises  de  leurs  pères  ;  s'ils  ont  pris 
la  défense  de  la  constitution  violée,  et  des  républi- 
cains immolés? Serres  se  plaint d*être  inculpé,  et 
s'agite  violemment  à  la  tribune,  pour  être  entendu. 
Un  grand  nombre  de  membres  demandent  qu'il  soit 
envoyé  à  l'Abbaye.  Delbrel  propose  sa  déportation. 
Pénière  veut  que  le  rapporteur  désavoue,  à  la  tri- 
bune, les  principes  qui  ont  motivé  son  premier  pro- 
jet. (  Murmures  ).  On  réclame  et  le  président  met 
aux  voix  la  clôture  de  la  discussion.  Philippe  Delle- 
ville  observe  qu'elle  n'a  pas  encore  été  ouverte,  et 
demande  qu'on  entende  les  orateurs  inscrits  contre 
la  déclaration  d'urgence.  Guérin  (  du  Loiret  )  dit  que 
la  commission  s'est  laissée  égarer  par  un  faux  zèle  ; 
qu'à  un  projet  barbare,  il  voit  substituer  un  projet 
injuste,  et  qu'il  ne  peut  consentir  l'un  plus  que  l'au- 
tre :  il  demande  l'ajournement. 
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Le  prix  de  l'abonnement  au  moniteur  est  de 
25  francs  pour  trois  mois,  50  francs  pour  six  mois, 
et  100  francs  pour  l'année  entière. 

Nous  rappelons  aux  souscripteurs,  dont  rabonne- 
ment  n'est  pas  encore  expiré,  qu'ils  ont  à  nous  tenir 
compte  de  30  sols  par  mois,  pour  le  temps  qui  reste 
à  courir  de  leur  souscription. 


Hambourg,  —  Détails  sur  l'arrivée  en  cette  ville, 
de  Lafayette  et  de  sa  famille. 

Paris.  -—  Nouvelle  de  la  mort  du  prince  de  Co- 
bourg.  —  Réflexions  d'A.  Jourdan,  contre  le  nou- 
veau projet,  qui  tend  à  priver  tous  les  ex-nobles  de 
l'exercice  de  droits  de  ci  toy en. 

Littérature,  —  Notice  sur  la  séance  publique  de 
la  Société  Philotechnique  ,  où  le  citoyen  Lavallé  a 
prononcé  l'éloge  funèbre  du  général  Marceau.  . 


œW^S  LÉGISLATIF. 
CONSEIL  DES  GUSQ-GENTS. 

Suite  de  la  séance  du  29. 

Guillemardet  appuie  l'urgence  et  le  projet.  Serres 
rappelle  qu'après  le  31  mai,  Robespierre  ne  fonda  sa 
tyrannie  qu'en  comprimant  les  opinions  et  en  em- 
pêchant les  discussions  ;  alors,  un  projet  était  à  peine 
présenté  par  la  tyrannie,  qu'il  était  accepté  par  la 
terreur.  (  Murmures.  )  Le  conseil  déclare  l'urgence. 
Dumont  regarde  le  projet  présenté  comme  anti-con- 
stitutionnel comme  excédant  les  bornes  des  pouvoirs 
du  conseil.  Pison-du-Galand  voudrait  qu'il  ne  por- 
tât pas  sur  la  qualité  de  nobles^  en  termes  aussi 
généraux,  mais  sur  ceux  qui  ont  usé  de  privilèges 
politiques.Crassous(  de  l'Hérault)  combat  cet  amen- 
dement comme  dépassant  le  but  que  la  commission 
veut  atteindre  :  il  s'oppose  ensuite  à  ce  que  l'on  dé- 
clare que  les  ex-nobles  ne  sont  pas  citoyens  français, 
car  ils  n'ont  pas  cessé  de  l'être  ;  et  demande  qu'on  se 
borne  à  leur  appliquer  la  loi  du  3  brumaire ,  sur  la 
suspension  momentanée  de  l'exercice  de  ce  droit. 
Chollet  propose  de  motiver  l'exclusion  des  fonctions 
publiqties  et  des  droits  de  citoyen,  sur  l'affiliation  à 
un  ordre  étranger,  qui  suppose  des  disthictions  et 
des  privilèges  héréditaires.  Après  quelques  débats, 
le  projet  de  la  commission  est  adopte.  Rorel  demande 
que,  d'après  les  intentions  mamfestées  dans  cette 
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di$ç<i«3ioii,  1^  ooxuieil  rapporte  Farrélé  qui  chargeait 
b  iBétoe  CQmmissioQ  de  présenter  des  vues  sur  l*os- 
tkacisme,  institution  renouvelée  des  anciens,  et  dont 
U  seule  proposition  a  excité  une  inquiétude  générale. 
Adopté. 

CONSUL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  29  Tendémiaire. 

Rapport  de  Decomberousse,  et  approbation  de  là 

Jésolutiondul4,  relative  aux  élections  désDeux- 
(èthes. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  i<'  brumaire. 

Êschassériaux  rainé  développe,  dans  un  rapport, 
les  idées  et  les  bases  sur  lesouelles  on  doit  asseoir 
les  lois  orçanioues  de  la  constitution  pour  les  Colo- 
nies, considérées  sous  les  rapports  politiques  d'ad- 
ainistration  de  finance,  de  défense  et  de  toutes  les 
parties  qui  composent  Tordre  public. 
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No  33.  TrMJ  3  Brom^lre.  (24  octobre.) 

Naplêi —  Phénomène  arrivé  dans  cette  ville  , 
oii  une  sentinelle  a  été  enlevée  par  un  tourbillon 
d'air  et  d*eau,  et  portée  à  une  grande  distance. 


RÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 

Paris ,  le  a  brumaire. 

Le  citoyen  Gamerîn  a  consommé  hier,  an  jardin 
de  Mousseaux,  Pexpérience  qu*un  flcheux  accident 
l'avait  empêché  d'exécuter  il  y  a  trois  mois  au  jar- 
din Biron.  Depuis  ce  temps,  il  avait  déjà  fait  deux 
voyages  aériens  qui  avaient  parfaitement  réussi.  Il 
8*est  élevé  hier  à  cinq  heures  et  demie  du  soir  du  jar- 
din de  Mousseaux;  parvenu  à  la  hauteur  d'environ 
cinq  cents  toises,  il  a  coupé  les  cordes  qui  atta- 
chaient sa  nacelle  au  ballon  ;  il  a  atissitôt  ouvert 
son  parachute,  à  l'aide  duquel  il  est  descendu.  Dans 
les  premiers  moments,  la  nacelle  et  le  parachute 
ont  suivi  assez  régulièrement  la  ligne  perpendicu- 
laire ;  mais,  après  avoir  parcouru  environ  le  quart 
de  l'espace  qui  le  séparait  de  la  terre,  le  parachute 
voltigea,  et  occasionna  à  la  nacelle  des  oscillations 
qui  a,ugmentèrent  à  mesure  quelle  se  rapprochait 

Elus  de  la  terre  ;  les  balancements  étaient  si  terri- 
les,  qu'on  craignait  à  chaque  instant  que  le  mal- 
heureux aéronaute  ne  fût,  par  l'effet  des  secousses, 
i'eté  hors  de  sa  nacelle  à  une  distance  considérable  ;  il 
ut  même  un  moment  où,  par  la  violence  de-sbakince- 
ments,  le  bâton  ,qui  joignait  le  parachute  à  la  na* 
celle,  fut  placé  en  ligne  presque  horizontale,  dont 
le  parachute  et  la  nacelle  faisaient  les  deux  extrémi- 
tés. Cependant,  la  pesanteur  de  celle-ci  lui  fit  re- 
prendre sa  place  ;sa  chute  s'accéléra  davantage  à  me- 
sure qu'elle  approcha  de  la  terre,  et  enfin  lé  citoyen 
Garnerin  s'abattit  dans  la  plaine  de  Clichy,  à  envi- 
ron deux  cents  toises  de  distance  du  lieu  où  il  s'é- 
tait élevé, sans  qu'il  lui  soit  arrivé  le  moindre  mal; 
seulement  il  paraît  que  l'accélération  de  la  chute 
l'avait  gêné  dans  sa  respiration,  et  l'on  aurait  pu 
craindre,  s'il  eût  été  plus  long-temps  à  descendre, 
qu'il  n'eût  été  suffoqué. 

Le  citoyen  Garnerin  fut  reçu  avec  beaucoup  d'in- 
térêt par  toutes  les  personnes  qui  l'avaient  suivi , 
en  estimant  son  courage  et  son  ardent  amour  pour 
la  science,  et  blâmant  la  témérité  qui  le  portait  à 
expoaer  ainsi  ses  jours.  Il  rentra  dans  le  jardin  de 


Monsseanx  au  brait  des  applaadissements  d'une 
foule  immense. 

Nous  nensons  que  la  descente  du  citoyen  Garne- 
rin eût  été  plus  régulière,  moins  précipitée,  moins 
sujette  aux  dangereuses  oscillations  qu'il  a  éprou- 
vées^ si  son  parachute  eût  embrassé  une  colonne 
d'air  d'une  plus  grande  circonférence,  et  si,  surtout , 
Il  avait  été  plus  concave  à  sa  sommité. 

L'expérience  du  citoyen  Garnerin  mérite  d'autant 
plus  d'éloges,  qu'il  l'a  faite  contre  l'avis  des  hom- 
mes les  plqs  instruits  en  physique,  qui  avaient  foit 
tous  leurs  efforts  pour  le  dissuader  de  s'exposer  à 
un  aussi  grand  péril,  et  qu'il  l'a  exécutée  par  un 
temps  très-incertain  et  très-défavorable. 

Marseille,  le  18  vendémiaire»  —  Le  général  Bon 
estarrivé  depuis  trois  jours  dans  cette  ville  ;  ila  hit 
la  Jiroclamation  suivante  :  - 
Citoyens, 

Char^  par  le  général  Bonaparte  (4)  da  commandement 
de  la  8"  divinon ,  je  brûle  du  désir)  de  rétablir  la  tran- 
quillité trop  long-temps  bannie  de  ces  contrées  malheu- 
reuses, rapporte,  parmi  vous,  les  sentiments  d*un  républi- 
cain fortement  prononcé,  mais  qui  fat  toiijoucs  guidé  par 
Tamour  de  la  justice  et  de  rhumanité. 

De  longues  dissensions  ont  causé  tous  vos  malheurs. 

Les  oœors  sont  encore  aigris  par  des  souvenirs  cruels. 

Citoyens ,  si  votre  bonheur  vous  est  cher,  si  vous  aimei 
nrtre  pays,  vous  jeterez  un  voile  sur  le  paisé.  Il  fhat,  en- 
fin,  antenne  au  règne  desréactions  et  des  vengeances  par- 
ticulières :  il  est  temps  de  lui  faire  succéder  celui  des  lois. 
C*est  vers  vous  que  je  dirigerai  tous  mes  efforts. 

Des  esprits  malveillants  ou  timides  sèment  parmi  vous 
des  alarmes.  On  vous  présage,  avec  affectation,  le  retour 
delà  terreur.  Non,  citoyens,  il  n'en  sera  ûea  ;  lé  18  fruc- 
tidor a  triomphé  à  la  fois  du  royalisme  et  de  Tanarchie. 
Il  n'y  aura  plus  de  terreur  que  pour  les  égorgeurs  et  les 
assassins,  et  la  loi  seule  fera  justice.* 

Patriotes  malheureux,  que  les  poignards  des  royalistes 
opt  (ait  fîiir  de  vos  foyers,  revenez  avec  confiance  au  mi- 
lieu de  vos  concitoyens  ;  apportei-y  Tamourde  la  concorde 
et  de  la  paix  :  immolei  à  la  République  vos  haines  et  vos 
ressentiments  ;  c'est  en  vous  montrant  généreux  et  magna- 
nimes que  vous  serez  dignes  de  la  liberté,  et  que  votis  la 
lerez  chérir  de  ses  ennemis  mêmes ,  etc. 

Le  sénéral  de  brigade  Lasne,  qui  arrive  de  l'ar- 
mée d  Italie  avec  un  corps  de  cina  mille  hommes, 
a  fait  une  proclamation  dans  le  même  esprit. 

De  Toulon^  le  21  vendémiaire,  —  Le  chef  de  bri- 
gade, Noël  Uuard,  est  ici  depuis  quatre  jours.  Dès 
qu'on  a  su  qu'il  arrivait  de  l'armée  d'Italie,  tout  le 
peuple,  les  six  mille  Marseillais  réfugiés  se  sont 
réunis  pour  voir  un  de  ses  héros  ;  il  a  écouté  les 
plaintes  des  opprimés,  et  leur  a  apporté  des  paroles 
de  consolation.  Plusieurs  fois  on  l'a  vu  frémir  en 
prenant  connaissance  des  crimes  dont  ce  malheu- 
reux pays  a  été  le  théâtre  ;  puis  il  était  attendri  des 
transports  d'un  peuple  immense  ef  si  calomnié,  té- 
moignantson  attachement  à  la  République,  et  pous- 
sant jusqu'aux  deux  les  cria  de  vtve  le  Directoire  ! 
Vive  Buonaparte  !  Vive  la  brave  armée  d'Italie. 

Il  a  déjà  fait  arrêter  trente,  tant  assassins,  qu'é- 
migrés et  prêtres  rebelles.  Une  commission  mili- 
taire va  les  juger,  ^nfin»  l'espérance  revient  dans 
tous  les  cœurs,  et  le  Midi  est  encore  une  fois  rendu 
à  U  République. 

DeBruxeltes,  h  25  vendémiaire.  '<^l,es  lettres 
des  bord  du  Rhin  marquent  que  les  divisions  com- 
mandées par  les  généraux  Lefebvre,  Grenier,  Cham- 
pionnet,  ainsi  que  la  cavalerie  de  réserve  aux  ordres 
du  général  d'naunoult,se  sont  rapprochées  de  ma- 
nière, sur  la  rive  droite  du  Rhin ,  qu  en  peu  de  temps 

(t)  C'est  id  la  première  fois  que  le  Mtmrtvn  ëc^it  ainsi  le  nom 
da  générml  BoBtpcrtt.  Itfsqia'à  eé  jour  il  l'avait  tonjours  nointae 
Biwatwrtob 
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cfs  troapes  peuvent  se  rëanir.  Lesmonvements  qui 
ont  en  iten  depuis  Quelques  jours  entre  Içs  armées' 
franç4iîses  et  autricniennes,  sur  le  Bas-Bhin,  ont 
rompu  de  nouveau  toutes  les  communications.  Les 
courriers  n'ont  pu  passer,  et  des  voyafçeurs  qui  se 
rendaient  à  Francfort  ont  été  obligés  de  revenir  sur 
leurs  pas.  I^  communication  entre  les  avant-postes 
respectifs estsëvèreraeut  défendue.  D*une  autre  part, 
lesgénéraux  républicains  forment  une  ligne  de  trou- 
pes formidable  derrière  la  Nahe,  dont  le  point  cen- 
tral est  Creutznach.  Les  Autrichiens  ont  poussé  en 
avant  de  Mayencc  beaucoup  de  troupes  de  toutes 
les  armes. 

Les  bons  de  retraite  accordés  aux  ex-religieui  et 
religieuses  supprimés,  n'ont  plus  de  valeur  en  ce 
«oinenlt  et  ne  peuvent  plus  servir  à  Tachât  des  do- 
BaÎMs  oationaux.  Ils  vont  être  remplacés  par  des 
cédules  qœ  l'on  donnera  en  remplacement  aux  in- 
dividus qui  ont  encore  de  ces  bojis.  Les  bédules  ne 
seront  distribuées  aux  propriétaires  de  bonsque  par 
petites  portions. 

VaHéiéi,  —Trait  de  scélératesse  d*un  chirurgien 
chouan,  dans  la  commune  d'Amfreville. 


œRPS  LÉGISLATIF. 

OOirSEIL  DES  GIIIQ-GEIÏTS. 

Suite  de  la  séance  du  i<'. 

Pin  du  rapport  d'Eschassérianx  Taîné.  Impression 
et  ajournement.  —  Villers  est  élu  président.  Les  se- 
crétaires sont  :  Boulay  (  de  la  Meurthe  ),  Porte,  Ta- 
lotet  Giiay-Vernon.  —  Talot  fait  prendre  une  ré- 
solution, pour  la  formation  de  conseils  de  guerre 
etdf  révision,  dans  toute  place  de  guerre  investie 
et  assiégée. 


Ifo  34.  HaarUdl  4  Brumaire.  (25  oct.) 

La  Haye.  —  Rapport  du  contre-amiral  hollandais 
S.  Story,  sur  le  combat  engagé  avec  Tamiral  Duh- 
can. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  3  brumaire. 

extrait  d^WM  lettre  écrite  du  quartier-général  dt 
r armée  d'Italie. 

Udine,  le  i5  vendémiaire. 

Noire  armée,  forte  de  quatre- vingt  niHIe  Français, 
outre  iKM  braves  auxiliaires,  tous  animés  comme  nous  de 
reotboosiasiiie  de  la  liberté ,  est  prfite  à  entrer  en  campa- 
pae.  Les  préparatifs  que  nous  faisons  sont  Incroyables  ; 
jasais  les  forges  des  Gjciopes  n*ont  été  en  pins  grande 
ietivilé  ;  et  je  foos  réponds  que  si  nous  en  revenons  aaz 
■aliis,  le  choc  sera  terrible  ;  car  Tennemi ,  de  son  côté , 
■et  en  train  le  ? ert  et  le  sec.  Les  deux  armées  sont  en 
préMBee;  des  canons  et  des  retranchements  nous  séparent 
de  cdie  de  Tennemi,  qui  s'est  hérissé  de  forts  ;  cet  appa- 
vril  ne  nous  époafante  pas,  et  ce  serait  raffaire  d*on  pas 
et  coarM  de  dos  chasseurs  à  pied,  pour  faire  mettre  dans 
Ms  oaga^âiM  tont  ce  que  ces  messieurs  soignent  tant.  Il 
y  a  beaucoup  de  désertion  dans  Tannée  ennemie. 

Les  conférences  se  tiennent  très-fréquemment  ici  ;  rien 
■e  transpire  dans  le  public.  A  en  croire  aux  immenses  tra- 
faux  de  guerre  que  Ton  fait  faire,  on  jugerait  que  la 
guerre  est  inérltable;  maisPempereur  y  réRechira  avant 
que  de  ^entreprendre;  il  connaît  trop  bien  que  notre  ar- 
Béesait  le  chemin  de  Vienne,  et  il  voudra  peut-être  éviter 
d*afoir  notre  visite,  qui  pourrait  être  plus  que  domici- 
liaire. 


[1797.] 

L^événemcnt  du  18  fhictidor  a  déconcerté  les  diploma- 
tes :  ils  perdent  Tespérance  de  voir  la  France  déchirée  par 
les  filetions  que  Tor  de  Pétranger  y  nourrissait  et  sou- 
doyait :  le  général  Buonaparte  saura  profiter  de  cet  évé- 
nemeut,  qui  doit  influer  sensiblement  sur  les  négociations 
et  lui  donne  les  moyens  de  dicter  des  conditions  de  paix 
dignes  de  la  gloire  et  de  la  puissance  de  la  grande  nation. 

Nous  armons,  à  Venise,  tous  les  vaisseaux  de  guerre 
et  frégates. 

Notre  flotte,  composée  de  trente-six  voiles  de  guerre, 
dont  six  vaisseaux  de  ligne  et  quinze  frégates ,  etc.,  vient 
de  mettre  à  la  voile  pour  se  rendre  sur  les  cêtes  de  la 
Dalmatie,  dont  il  foudra  peut-être  chasser  les  Autrichiens 
par  la  force  des  armes. 


Les  dernières  dëp(^ches  officielles  delà  Corse, écri- 
tes d*Ajaccio,  dans  le  département  de  Liamone,  an- 
noncent qu'une  vaste  et  horrible  conspiration  contre 
la  Rc'publique  et  le  gouvernement  vient  d*y  éclater. 

t  Des  émigrés  et  des  royalistes ,  enhardis  par  le  silence 
des  lois  ;  par  la  protection  sacrilège  de  quelques  fbnction- 
naires,  par  les  motions  liberticides  faites  dans  le  conseif 
des  Cinq-Cents ,  depuis  le  1*'  prairial  jusqu'au  18  fructi- 
dor, parcouraient  dès  long-temps  les  différentes  commu- 
nes de  ce  département,  en  prêchant  hautement  la  disso- 
lution du  régime  constitutionnel  et  le  rétablissement  de 
Tin  famé  royauté  ;  ces  factieux  n'avaient  rien  épargné  pour 
pousser  le  peuple  à  des  mouvements  contre-révolutionnai- 
res. Ce  fut  vers  la  fin  de  fructidor ,  qu'ils  essayèrent  de 
mettre  à  exécution  leurs  projets  destructeurs  :  c'est  après 
avoir  disséminé  des  manifestes  au  nom  de  la  religion  et 
et  d'une  modération  feinte  et  mensongère,  que  des  hom- 
mes, sans  conscience  et  sans  probité,  sont  venus  piller  les 
propriétés  des  républicains  les  plus  paisibles,  ont  osé  dres- 
ser un  camp  aux  environs  même  d'Ajaccio,  et  menacer  de 
là  avec  audieice,  le  gouvernement  et  les  autorités  consti- 
tuées. 

»  Le  i8  fructidor,  l'administration  centrale  découvrit 
par  des  pièces  en  son  pouvoir ,  le  complot  des  factieux  ; 
mais  le  mal  était  à  son  comble,  il  n'y  avait  pas  de  temps 
à  perdre  ;  c'est  dans  Ajaccio  même  que  devait  se  consom- 
n^  la  conspiration.  L'administration  centrale  se  hâta 
d'ordonoer  1  arrestation  de  quelques  individus  «  sur  les- 
quels les  principaux  conjurèi  avaient  fondé  leur  espoir, 
et  demanda  sor-Ie-champ  .au  général  Vaubois  la  forma- 
tion d*une  commission  militaire,  pour  procéder  contre 
les  émigrés  qui  dirigeaient  ces  manœuvres.  Le  général  ré- 
pondit qu'il  ne  le  pouvaK  sans  l'autorisation  du  Directoire 
exécutif,  qu'il  espîérait  toutefois  l'obtenir. 

»  Sur  ces  entrefaites,  les  rebelles  détruisaient  de  plus 
en  plus  les  propriétés  :  irrités  de  l'insuccès  imminent  de 
leurs  projets ,  ils  menaçaient  de  la  mort  ceux  qui  avaient 
ordonné  l'arrestation  de  leurs  amis.  Les  chemins  de  l'in- 
térieur étaient  interceptés  ;  le  nombre  des  ins urgents  gros- 
sissait tous  les  jours  :  déjà  plus  de  deux  cents  rebelles  ar- 
més s'étaient  réunis  à  très-peu  de  distance  d'Ajaccio  $  sous 
le  nom  de  catholiques  républicains.  Trois  émigrés,  qui 
avaient  porté  les  armes  sous  Coudé,  étaient  à  leur  tête; 
ils  avaient  organisé  un  gouvernement  provisoire ,  donné 
des  lois,  distribué  des  emplois.  Dans  leurs  manifestes,  ils 
dépeignaient  tous  les  magistrats  actuels  comme  des  hom- 
mes sans  religion,  persécuteurs  des  honnêtes  sens,  dila- 
pidateurs  de  la  fortune  publique ,  et  ennemis  dtu  système 
de  modérai  ion  qu'ils  disaient  régner  en  France. 

»  La  constitution  même ,  selon  ces  méchants,  autori- 
sait leur  attroupement  :  ils  comptaient  des  protecteurs  ar- 
dents dans  le  corps  législatif,  dans  le  Directoire,  dansîa 

France Réduite  à  la  nécessité  de  déployer  la  force 

contre  les  conspirateurs,  l'administration  centrale,  aprèa 
avoir  fait  plusieurs  proclamations  susceptibles  de  rappeler 
les  citoyens  à  leurs  devoirs  ;  après  avoir  envoyé  des  com- 
missaires dans  plusieurs  cantons  en  agitation,  pour  éclai- 
rer et  ramener  le  peuple,  Tadministration  centrale  char- 
gea son  président  de  se  mettre  courageusement  à  la  tête 
de  la  garde  civique,  renforcée  d'une  partie  de  la  garnison. 
Dans  le  même  instant,  on  apprit  la  nouvelle  des  événe- 
ments salutaires  du  i8  fructidor  ;  et  cette  nouvelle,  quoi- 
que les  che&  des  rebelles  Tattribuassent  à  la  perversité  des 
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inagistrats,  rassura  généralement  les  patriotes,  et  finit 
par  enflammer  leur  courage.  Le  quatrième  jour  complé- 
mentaire, sept  à  huit  cents  hommes,  résolus  de  mourir 
avec  honneur,  se  mirent  en  marche  ;  à  la  vue  des  armes 
républicaines,  l&  catholiques  royaux  parurent  d'abord 
vouloir  faire  résistance  ;  mais  quelques  coups  de  fusil  suf- 
firent pour  les  mettre  en  ftiite,  et  les  réduire  à  aller  ca- 
cher leur  honte  dans  les  bois. 

»  Noire  troupe  est  encore  en  campagne  ;  elle  se  portera 
sur  toutes  les  communes  qui  ont  participé  à  la  conspira- 
tion ,  Afin  d'en  arrêter  les  coupables.. •••  Il  est  dit,  en  fi- 
nissant rimportante  dépêche  où  sont  consignés  les  détails 
de  cet  événement,  il  est  des  hommes ,  dans  le  départe- 
ment de  Liamone,  tellement  aflTectionnés  à  la  cause  im- 
pie du  royalisme ,  que  rien  ne  semble  pouvoir  les  dissua- 
der d'en  soutenir  les  intérêts  contre  ceux  du  régime 
républicain.  Ils  comptent  beaucoup  trop  sur  la  corruption 
des  tribunaux,  pour  devoir  redouter  leur  juste  sévérité. 
Le  jury ,  cette  institution  sublime ,  sans  laquelle  il  ne  sau- 
rait exister  de  gouvernement  libre,  le  jury  est  devenu  le 
garant  de  l'impunité  des  pervers.  » 

Mélanges.  —  Notice  d'an  ouvrage  d* Alexandre 
Eacher,  sur  le  respect  des  propriétés. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  1*'  brumaire. 

Lacombe-Saint-Michel  est  élu  président.  Les  se- 
crétaires sont  :  Bordas,  Desmazières,  Chatry-La fosse 
et  Pompéi. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  2  brumaire. 

Adresse  des  républicains  de  la  Haute-Loire,  obli- 
ges de  se  réfugier  dans  les  bois.  Faure  l'appuie.  Rf*n 
Toi  à  une  commission  et  au  Directoire.  —  Martine! 
reproduit  sa  proposition  d'assimiler  les  habitants 
du  ci-devant  Comtat  au  reste  des  Français,  pour 
toutes  les  lois  relatives  à  Témigration.  Ajourné. 
—  Poullain-Grandpré,  à  la  suite  d*un  rapport,  pro- 
pose de  confisquer  au  profit  de  la  République  les 
Diens  des  individus  qui,  déportés  en  exécution  des 
lois  des  19  et  21  fructidor  an  5,  auraient  quitté  le 
lieu  de  leur  déportation,  ainsi  que  de  ceux  qui, 
8*ëtant  soustraits  à  leur  condamnation,  ne  se  ren- 
draient pas  à  Rochefort  dans  le  délai  de  deux  mois. 
En  voici  le  texte  : 

Art.  I*'.  Les  biens  des  fndiridus  qui  sont  ou  seront  dé- 
portés en  exécution  des  lois  des  49  et  21  fructidor  an  5 , 
et  qui  auront  quitré  le  lieu  de  leur  déportation  ,  seront 
confisqués  au  profit  de  la  RépubHque. 

II.  Les  individus  qui ,  après  avoir  subi  la  déportation, 
rentreront  en  France  seront  déportés  de  nouveau  dans  le 
lieu  qui  sera  désigné  par  le  Directoire  exécutif,  et  y  seront 
reclus  à  perpétuité. 

III.  Les  biens  des  individus  qui  se  seront  soustraits  à  la 
déportation ,  à  laquelle  ils  auront  été  condamnés  en  exécu- 
tion des  lois  des  19  et  24  fructidor  an  5 ,  seront  également 
confisqués  si ,  dans  les  deux  mois  de  la  publication  des  pré- 
sentes ou  de  Tarrèté  qui  prononcera  la  déportation ,  ils  ne 
se  retirent  devant  Tadministration  municipale  de  Roche- 
fort  pour  y  recevoir  Tindication  d*une  prison  dans  laquelle 
ils  se  constitueront  jusqu^à  ce  que  leur  déportation  soit  ef- 
fectuée. 

IV.  Ceux  desdits  individus  mentionnés  enTarticle  III, 
qui  seront  trouvés  sur  le  territoire  Français  après  Texpira- 
tiondes  délais  fixés  par  le  même  article,  seront  déportés 
dans  le  lieu  qui  sera  désigné  par  le  Directoire ,  et  y  seront 
reclus  à  perpétuité. 

V.  Les  successions  qui  airiveront  aux  indiridus  qui  au- 
ront encouru  la  confiscation  de  leurs  biens,  seront  acquises 
à  la  République  pendant  la  vie  naturelle  de  ceu^  qui  se- 
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ront  portés  dans  le  lieu  de  leur  déportation  ;  et  à  Tégard 
de  ceux  qui  se  seront  soustraits  à  la  déportation,  les  suo- 
cessions  qui  lui  arriveront  seront  aquises  à  la  République 
jusqu'à  ce  qu'ils  aient  atteint  Tâge  de  soixante-dix  ans. 

VI.  Le  séquestre  subsistant  ou  la  confiscation  ayant  lieu, 
il  sera  accordé  des  secours  aux  femmes  et  aux  enfants  des 
condamnés  à  la  déportation ,  dans  le  cas  et  suivant  les  ba- 
ses qui  seront  déterminées  par  te  corps  légishiUf. 

Ajournement.—  Le  Directoire  demande  la  créa* 
tion  d*un  huitième  ministère,  qui  aurait  pour  attri- 
bution la  partie  des  domaines  nationaux.  Renvoi  à 
la  commission  des  finances. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  2  brumaire. 

Rossée  fait  approuver,  malgré  l'opposition  de  Dal- 
phonse,  une  résolution  qui  annuité  l'élection  du 
juee  de  paix  du  canton  de  Cusset,  département  de 
TAIlier. 


NO  35.  QuIiiUdl  5  Brumaire.  (26  octob.) 


Ruitie,  —  Ukase  pour  la  levée  de  trois  recrues 
par  cinq  cents  têtes. 

Madrid.  — Conspiration  à  Caracas,  chef-lieu  de  la 
Guyanne  espagnole,  pour  livrer  la  Colonie  aux  An- 
glais. Avortement  de  ce  projet. 

Italie.  —  Tenue  d*un  conseil  d*état,  à  Naples,  à 
l'occasion  d'un  courrier  arrivé  de  Paris.  La  reine 
veut  qu'on  forme  de  nouveaux  corps  de  cavalerie, 
et  qu'on  fasse  tous  les  préparatifs  nécessaires  contre 
les  Français. 

Udine,  97  septembre. 

Les  Français,  sûrs  de  leurs  propres  forces,  grands  par 
la  justice  de  leur  cause,  forts  de  leur  courage  et  de  leurs 
victoires,  proposent,  avec  une  clarté  laconique ,  leurs 
conditions  de  paix.  Ils  ont  fixé  un  terme  pour  finir,  une 
fou,  tant  de  formalités  et  tant  de  tergiversations. 

En  attendant ,  Parmée  commence  à  marcher.  La  divi- 
sion de  cavalerie  du  général  Dumas  est  avrivée.  Le  géné- 
ral d*arUllerie  Lespinasse  est  à  Codroipo,  et  pinceurs 
convois  sont  déjà  passés.  Tout  est  en  mouvement  des  bords 
de  TAdige  jusqu'à  TAdriatique. 

La  flotte  de  Ta  mirai  Rruix  est  pourvue  de  vivres  et  de 
munitions.  Elle  est  en  état  de  seconder  les  opérations  de 
Tannée  et  d'inquiéter  Tltalie  méridionale  si  elle  a  des 
projets  hostiles. 

<  Le  général  en  chef  Bonaparte  a  adressé  la  proclama- 
tion suivante  aux  marins  de  Tescadre  française. 

c  Camarades,  je  vous  communique  la  proclamation  du 
Directoire.  Les  émigrés  s'étaient  emparés  de  la  tribune  ;  le 
Directoire  exécuUf,  les  représentants  restés  fidèles  à  la  pa- 
trie, les  républicains  de  toutes  les  classes ,  les  soldats  se 
sont  ralliés  autour  de  Parbre  de  la  liberté  ;  ils  ont  invoqué 
les  destins  de  la  République,  et  les  partisans  de  la  tyran- 
nie sont  aux  fers. 

•  Camarades,  dés  que  nous  aurons  pacifié  le  continent, 
nous  nous  réunirons  à  vous  pour  conquérir  la  liberté  des 
mers.  Chacun  de  nous  aura  présent  à  la  pensée,  le  specta- 
cle horrible  de  Toulon  en  cendres ,  de  notre  arsenal ,  de 
treize  vaisseaux  de  guerre  en  feu ,  et  la  victoire  secondera 
nos  efforts. 

s  Sans  vous,  nous  ne  pourrions  porter  la  gloire  du  nom 
français  que  dans  un  petit  coin  du  continent  ;  avec  vous, 
nous  traverserons  les  mers,  et  hi  gloire  nationale  verra  les 
régions  les  plus  éloignées.  » 

— Situationde  l'esprit  public  dans  laValteline. — 
Galvani  publie  plusieurs  mémoires  sur  la  théorie 
de  l'électricité  animale.  —  Lacépède  et  Fourcroy 
sont  nommés  membres  de  Tinstitut  des  sciences  de 
Bologne. 


[AN   Vf.] 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris ,  le  4  brumaire. 


Traité  éFalliance  o/fensive  et  défensive  entre  la 
RéTpviblique  française  et  Sa  Majesté  le  roi  de 
Sardaigne^  ratifié  par  le  conseil  des  Cinq-Cents ^ 
le  l«r  brumaire,  et  par  celui  des  Anciens,  le  4  du 
même  mois. 

Le  Directoire  exécatif  de  la  République  française  et  Sa 
Majeilé  le  roide  Sardaigne,  voulant ,  par  tous  les  moyens 
qui  sont  en  leur  pouvoir  et  par  une  union  plus  étroite  de 
lears  ÎDtMts  respt^fs,  contribuer  ù  amener,  le  plus 
pramptement  possible ,  une  paix  qui  fait  Tobjet  de  leurs 
fcaz,  et  qui  doitassurer  le  repos  et  la  tranquillité  de  TI ta* 
fie,  te  sont  déterminés  à  faire  un  traité  d*alliance  offensive 
et  défensive,  et  ils  ont  chargé  de  leurs  pleins  pouvoirs,  à 
cet  effet,  savoir  :  le  Directoire  exécutif  de  la  République 
ft«içaise,le  citoyen  Henry-Jacques-Guillaume  Glarke, 
génial  de  division  des  armées  de  la  République ,  et  Sa 
Majesté  le  roi  de  Sardaigne,  le  chevalier  D.  Clément  Da- 
■iandePiiooca,  chevalier -grand -croix  de  Tordre  des 
S&  llaarice  et  Lazare,  premier  secrétaire  d*Etat  de  Sa 
lftj»té  an  département  des  affaires  étrangères  et  régent 
de  odni  des  affaires  internes,  lesquels,  après  l'échange 
Ripectif  de  leurs  pouvoirs,  sont  convenus  de  ce  qui 
«dt: 

Alt.  I*'.  Il  y  aura  une  alliance  offensive  et  défensive 
ealR  la  République  française  et  Sa  Majesté  le  roi  de  Sar- 
d^^,  jusqu'^  la  ]>aix  continentale.  A  cette  époque,  cette 
alfiance  deviendra  purement  défensive,  et  sera  établie  sur 
da  bMesconformesaux  intérêts  réciproques  des  deux  puis- 


IL  La  préiente  alliance  ayant  pour  principal  objet  de 
kMOT  la  condosion  de  ki  paix  et  d'assurer  la  tranquillité  fu- 
taie de  ritalie,  elle  n'aura  son  exécution,  pendant  la 
gaerre  actuelle,  que  contre  l'empereur  d'Allemagne,  qui 
at  la  Kole  puissance  continentale  qui  mette  des  obstacles 
à  des  vœnx  si  salutaires.  Sa  Majesté  le  roi  de.  Sardaigne 
Ktfera  neutre  à  l'égard  de  l'Angleterre  et  des  autres  puis- 
■Bces  eDCOre  en  guerre  avec  la  République  française. 

IIL  La  République  française  et  Sa  Majesté  Sarde  se  ga- 
I  latinsnit  réciproquement  et  ^e  tous  leurs  moyens,  leurs 
posMwioPs  actuelles  en  Europe  pour  tout  le  temps  que  du- 
icfa  la  présente  alliance.  Les  deux  puissances  réuniront 
Icars  fbrces  contre  l'ennemi  commun  du  dehors,  et  ne 
part» ont  aucun  secours,  direct  ni  indirect,  aux  ennemis 
de  rinlferieur. 

lY.  Le  contingent  de  troupe  que  Sa  Majesté  Sarde  de- 
vra fournir  d'abord  et  en  conséquence  de  la  présente  al- 
finier,  sera  de  huit  mille  hommes  d'infanterie,  de  mille 
hoaunes  de  cavalerie  et  de  quarante  pièces  decanon.  Dans 
le  cas  oft  les  deux  puissances  croiraien  t  devoir  augmenter 
ce  ccwitingcnt,  cette  augmentation  sera  concertée  et  réglée 
par  des  eomndsseires  munis,  à  cet  effet,  de  pleins  pouvoirs 
da  Diredoira  exécutif  et  de  Sa  Majesté  le  roi  de  Sardai- 
gne. 

Y.  Le  contingent  de  troupe  et  d'artillerie  devra  être 
prttet  réuni  àl^ovarre;  savoir  :  cinq  cents  hommes  de 
cavalerie,  quatre  mille  d'infanterie,  et  douze  pièces  d'ar- 
HBerie  de  position  pour  le  30  germinal  courant  (  19  avril, 
viens  style  )  ;  le  suiplus,  quinze  jours  après. 

Ce  contingent  sera  entretenu  aux  frais  de  Sa  Majesté  le 
ni  de  Sardaigne,  et  recevra  des  ordres  du  général  en  chef 
deramée  française  en  Italie. 

One  eonventkm  particulière,  dressée  de  concert  avec  ce 
|Cnéral«  réglera  le  mode  du  service  de  cecontingenL 

TL  Les  troupes  qui  le  formeront,  participeront  pro- 
portionnellement à  lieor  nombre  présent  sous  les  armes,  aux 
esntrOnitions  qui  seront  imposées  dans  les  pays  conquis , 
àeompterdo  jonrdela  réunion  du  contingent  à  l'armée 
de  ta  I^pubiiqne. 

VII.  La  République  française  promet  de  faire  ù  Sa  Ma- 
jesté Sarde,  à  la  pidx  générale  ou  continentale ,  tous  les 
avantages  que  les  circonstances  permettront  de  lui  procu- 
ver. 

VIII.  Aucune  des  deux  puissances  contractantes  ne 
pourra  conclure  de  paix  séparée  avec  l'ennemi  commun , 
et  aucun  armistice  ne  pourra  être  fait  par  la  République 

k*  Série.  —  Tomt  111, 
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française  aux  armées  qui  couvrent  l'Italie,  sans  que  Sa 
Majesté  Sarde  y  soit  comprise. 

IX.  Toutes  les  contributions  imposées  dans  les  Etats  de 
Sa  Majesté  Sarde,  non  acquittées  ou  compensées,  cesse- 
ront immédiatement  après  l'échange  respectif  des  ratifica- 
tions du  présent  traité. 

X.  Les  fournitures  qui ,  à  dater  de  la  même  époque,  se- 
ront faites  dans  les  Etats  de  Sa  Majesté  le  roi  de  Sardaigne 
aux  troupes  françaises  et  aux  pri'ionniers  de  guerre  con- 
duits en  France ,  ainsi  que  celles  qui  ont  eu  lieu  en  vertu 
des  conventions  particulières  passées  à  ce  sujet,  et  qui  n'ont 
point  encore  été  acquittées  ou  compensées  par  la  Républi- 
que française  en  conséquence  desdites  conventions,  seront 
rendues  en  même  nature  aux  troupes  formant  le  contin- 
gent de  Sa  Majesté  Sarde;  et  si  les  fournitures  à  rendre 
excédaient  les  besoins  du  contingent ,  le  surplus  sera  ac- 
quitté en  numéraire. 

XI.  Les  deux  puissances  contractantes  nommeront  in- 
cessamment des  commissaires  chargés  de  négocier  en  leur 
nom  un  traité  de  commerce  conforme  aux  bases  stipulées 
dans  l'art.  VII  du  traité  de  paix  conclu  à  Paris  entre  la 
République  française  et  Sa  Majesté  le  roi  de  Sardaigne.  En 
attendant,  les  postes  et  les  relations  commerciales  seront 
rétablies,  sans  délai,  ainsi  qu'elles  existaient  avant  la 
guerre. 

XII.  Les  ratifications  du  présent  traité  d'alliance  seront 
échangées  à  Paris  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Fait  et  signé  à  Turin  le  16  germinal  an  5  de  la  Républi- 
que française  une  et  indivisible,  (5  avril  1797  vieux  style.  ) 
Signé,  H.  Glabkb,  Clèmeut  Damian. 

Le  Directoire  exécutif  arrête  et  signe  le  présent  traité 
d'alliance  avec  Sa  Majesté  le  roi  de  Sardaigne ,  négocié 
au  nom  de  la  République  française  ,  par  le  général  de  di^ 
vision  Henri-Jacques-Guillaume  Clarke ,  nommé  par  le  Di- 
rectoire exécutif  par  arrêté  du  13  ventdse  dernier  et  chargé 
de  ses  instructions  à  cet  effet. 

Fait  au  Palais  national  du  Directoire  exécutif,  le  22 
germinal  an  5  de  la  République  française  une  et  iodivi* 
sible. 

Variétés.  —  Lettre  du  génëral  Sanferno,  sur  les 
dispositions  du  peuple  vénitien,  en  faveur  de  la  li- 
berté et  de  la  République. 


i 


CORPS  LÉGISLATIF. 

COIfSEIL   DES  CUXQ-GEUTS. 

Séance  du  3  brumaire. 

Motion  d'Htiguet  sur  la  législation  concernant  les 
biens  des  ecclésiastiques  sujets  à  la  déportation.  Ren- 
voi à  une  commission  spéciale.  —  Rapport  de  Gras- 
sous  (  de  l'Hérault  ),  et  résolution  nouvelle  sur  les 
intérêts  et  arrérages  des  rentes  entre  particuliers,  en 
remplacement  de  celle  reietée  par  le  conseil  des 
Anciens.  —  Monnot  fait  adopter  un  projet  qui  fixe 
à  60  liv.  par  mois  l'indemnité  due  aux  membres  des 
deux  conseils,  pour  la  suppression  du  contre-seing. 
—  Message  du  Directoire,  relatif  au  mariage  projeté 
delà  fille  de  Michel  Lepelletier,  adoptée  par  la  Gon- 
vention  nationale;  il  s'agit  de  déterminer  quelle  sera 
sa  dot,  et  sur  quoi  elle  lui  sera  assignée.  Renvoi. 

No  36.  Sextldl  6  Brumaire*  (27  octob.) 

£oni{re«.  — Détails  du  combat  naval,  entre  Fes- 
cadre  de  Tamiral  Duncan  et  celle  de  l'amiral  Dewin- 
ter.  Éloge  de  la  bravoure  des  Hollandais  dans  cette 
affaire. 

/ra/i>.— Tournée  du  général  Murât,  danslaVal- 
teline.  —  Organisation  de  la  garde  nationale,  à  Ve- 
nise. 

Suisse, — Sensation  produite  par  la  demande  faite, 
au  nom  du  Directoire  français,  pour  le  renvoi  du 
ministre  anglais  Vickam» 


[AN  VI.]  50 

République  française.  —  Arrestation  et  d<^porta- 
tion  au-delà  du  Bbin ,  du  ci-devant  cardinal  de 
Malines.. 
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CORPS  LÉGISLATIF. 

GOIfSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  Sbnunaire. 

Discussion  de  la  résolution  sur  les  domaines  con- 
ge'ables.  Elle  est  combattue  par  Roger  Ducos,  et 
appuyée  par  Picault. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  4  brumaire. 

Chapelain  fait  arrêter  un  message  au  Directoire 

Sour  lui  demander  si  la  gendarmerie  est  suffisante 
ans  les  pays  ci-devant  insurgés.  —  Motion  d'ordre 
de  Duhot,  sur  rinstruction  publique.  —  Adoption 
du  projet  d'Audouin ,  pour  la  suppression  des  con- 
grégations laïques  dp  l'un  et  Paulre  sexe,  dans  les 
neuf  départements  réunis  de  la  ci-devant  Belgique. 
—  Favart  fait  un  rapport  concernant  les  enfants  na* 
turels.  Ajourné. 


NO  37.  Septiai  7  Brumaire.  (28  octob.) 


RÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 

Paris ,  le  6  branbaire. 
DIRECTOIRE  EXECUTIF. 

Trailé  de  paix  définitif  conclu  entre  la  République 
française  et  l'empereur ,  roi  de  Hongrie  et  de 
Bohème, 

Sa  Majesté  ]*empereur  des  Romains ,  roi  de  Hongrie  et 
de  Boh^mc  * 

El  la  République  française. 

Voulant  consolider  la  paix  dont  les  bases  ont  été  posées 
par  les  préliminaires  signés  au  château  d*Eckenwald  près 
de  Léoben  en  Slyrie,  le  18  avril  1797  (  29  germinal,  an  5 
de  la  République  française,  une  et  indivisible  ),  ont  nom- 
mé pour  leurs  plénipotentiaires ,  savoir  : 
.  Sa  Majesté  Tempereur  et  roi ,  le  sieur  D.  Martias  Mas- 
trilly,  noble  patricien  napolitain,  marquis  de  Galio,  che- 
valier de  Tordre  royal  de  Saint-Janvier,  gentilhomme  de 
la  chambre  de  Sa  Majesté  le  roi  des  Deux-Siciles,  et  son 
ambassadeur  extraordinaire  à  la  cour  de  Vienne  ; 

Le  sieur  Louis,  comte  du  Saint-Empire  Romain,  de 
Cobentzel ,  grand-croix  de  Tordre  royal  de  Saint-Etienne, 
chambellan,  conseiller  d'Etat  intime  actnel  de  Sadite  Ma- 
jesté Impériale  et  royale  apostolique,  et  son  nmhas<«adeur 
extraordinaire  près  Sa  Majesté  Impériale  de  toutes  les 
Russies  ; 

Le  sieur  Maximilien,  comte  de  Menreld,  chevalier  de 
Tordre  Teutoniquç  et  de  Tordre  militaire  de  Marie-Thé- 
rèse, chambellan  et  général-major  de  cavalerie  dans  les 
armées  de  Sdditc  Majesté  Tempereur  et  roi  ; 

Et  le  sieur  Ignace,  baron  de  Degelmann ,  ministre  plé- 
nipotentiaire de  Sadite  Majesté  près  la  république  helvéti- 
que; 

Et  la  République  française  , 

Bonaparte,  général  en  chef  de  Tarmée  française  en 
Italie; 

Lesquels ,  après  Téchange  de  leurs  pleins  pouvoirs  res- 
pectifs, ont  arrêté  les  articles  suivants  : 

Art.  l",  11  y  aura  à  Tavenir  et  pour  toujours ,  une  paix 
solide  et  inviolable  entre  Sa  Majesté  Tempereur  des  Ro- 
mains, roi  de  Hongrie  et  de  Bohème,  ses  héritiers  et  suc- 
cesseurs et  la  République  française.  Les  parties  contrac- 
tantes apporteront  la  plus  grande  attention  à  maintenir 
entr'elles  et  leurs  Etats  une  parfaite  intelligence ,  sans 
permettre  dorénavant  que  de  part  ni  d^autre  on  commette 


aucune  sorte  d'hostilités  par  terre  on  par  mer,  pour  quel- 
que cause  ou  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être; 
et  on  évitera  soigneusement  tout  ce  qui  pourrait  altérer  à 
Tavenir  Tunion  heureusement  établie.  Il  ne  sera  donné 
aucun  secours  ou  protection,  soit  directement,  soitiDdl- 
rectement  à  ceux  qui  voudraient  porter  quelques  préju- 
dices à  Tune  ou  à  Tautre  des  parties  contractantes. 

II.  Aussitôt  après  Téchange  des  ratifications  du  présent 
traité ,  les  parties  contractantes  feront  lever  tous  séques- 
tres mis  sur  les  biens,  droits  et  revenus  des  particuliers 
résidents  sur  les  territoires  respectifs  et  les  pays  qfni  j 
sont  réunis,  ainsi  que  des  établissements  publics  qui  y 
sont  situés;  elles  s'obligent  à  acquitter  tout  ce  qu'elles 
peuvent  devoir  pour  fonds  à  elles  prêtés  par  lesdtts  parti- 
culiers et  établissements  publics,  et  ù  payer  oiu  rembourser 
toutes  rentes  constituées  à  leur  profit  sur  chacune  d'elles. 

Le  présent  article  est  déclaré  commun  à  la  répablique 
dsalpfne. 

III.  Sa  Majesté  Tetnpereur,  roi  de  Hongrie  et  de 
Bohème,  renonce  pour  elle  et  ses  successeurs 9  en  faveur 
de  la  République  française,  à  tous  ses  droits  et  titres  sur 
les  ci-devant  provinces  belges ,  connues  sons  le  nom  dé 
Pays-Bas  Autrichiens.  La  République  française  possé« 
deraces  pays  à  perpétuité,  en  toute  sonverafneté  et  pro- 
priété, et  avec  tous  les  biens  territoriaux  qui  en  dépen- 
dent. 

IV.  Toutes  les  dettes  hypothéquées  avant  la  guerre  sur 
le  sol  des  pays  énoncés  dans  les  articles  précédents,  et 
dont  les  contrats  seront  revêtus  des  formalités  d'usage  ; 
seront  à  la  charge  de  la  République  française.  Les  pléni- 
potentiaires de  Si  Majesté  Tempereur ,  roi  de  Hongrie  et 
de  Bohème,  en  remettront  l'état  le  plutôt  possible  au  plé- 
nipotentiaire de  la  République  française,  et  avant  Téf- 
change  des  ratifications,  afin  que  lors  de  l'écluiuge,  les 
plénipotentiaires  des  deux  puissances  puissent  ooiivenir 
de  tous  i  '  articles  explicatifs  ou  additionnels  au  présent 
article,  tl  tes  signer. 

V.  Sa  Majesté  Tempereur,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohème, 
consent  à  ce  que  la  République  française  possède  en  toute 
souveraineté  les  lies  ci-devant  vénitiennes  du  Levant  ;  sa- 
voir :  Corfou,  Zanie,  Céphalonie,  Sainte-Maure,  Cérigo 
et  autres  îh»  en  dépendantes,  ainsi  que  Butrinto«  Larta, 
Vonizza,  et  en  général  tous  les  établissements  ci-devant 
vénitiens  en  Albanie,  qui  sont  situés  plus  bas  que  le  golfe 
de  Lodrino. 

VI.  La  République  française  consent  à  ce  que  Sa  Ma- 
jesté Tempereur  et  roi  possède  en  toute  souveraineté  et 
propriété  les  pays  ci-dessous  désignés;  savoir,  TIstrie.  la 
Dalmatie,  les  îles  ci-dpvant  vénitiennes  de  T Adriatique, 
les  bouches  du  Cattaro,  la  ville  de  Venise,  les  lagunes  et 
les  pays  compris  entre  les  Etals  héréditaires  de  Sa  Majesté 
Tempereur  et  roi,  la  mer  Adriatique  ,  et  une  ligne  qui 
partira  du  Tyrol,  suivra  le  torrent  en  avant  de  Gardola , 
traversera  le  lac  de  Garda  jusqu'à  Lacise;  de  là  une  ligne 
militaire  jusqu'à  Sangiacomo,  offrant  un  avantage  égal 
aux  deux  par: les,  laquelle  sera  désignée  par  des  oflteiers 
du  génie  nommés  de  part  et  d'autre  avant  Téchange  des 
ratilinations  du  présent  traité.  La  ligne  de  limite  passera 
ensuite  TAdige  à  Sangiacomo,  suivra  la  rive  gauche  de 
cette  rivière  jusqu'à  l'embouchure  du  Canal-Blanc,  y 
compris  la  partie  de  Porto-Legnago  qui  se  trouve  sur  la 
rive  droite  de  TAdige ,  avec  l'arrondissement  d'un  rayon 
de  trois  mille  toises.  La  ligne  se  continuera  par  la  rive 
gauche  du  Canal-Blanc,  la  rive  gauche  du  Tartaro,  la 
rive  gauche  du  Canal,  dit  la  Potisella^  jusqu'à  son  em- 
bouchure dans  le  Pô,  et  la  rive  gauche  du  grand  Pô  jus- 
qu'à la  mer. 

VII.  Sa  Majesté  Tempereur,  roi  de  Hongrie  et  de  Bo- 
hème, renonce  à  perpétuité,  pour  elle,  ses  successeurs  et 
ayants-causes,  en  faveur  de  la  république  cisalpine,  à  tous 
les  droits  et  titres  provenant  de  ces  droits,  que  Sadite 
Majesté  pourrait  prétendre  sur  les  pays  qu'elle  possédait 
avant  la  guerre,  et  qui  font  maintenant  partie  de  la  ré- 
publique cisalpine,  laquelle  les  possédera  en  toute  souve- 
raineté et  propriété  avec  tous  les  biens  territoriaux  qui  en 
dépendenL 

VIII.  Sa  Majesté  Tempereur,  roi  de  Hongrie  et  'de  Bo- 
hème, reconnaît  la  république  cisalpine  comme  puis- 
sance indépendante. 


V»  VI.] 

Otte  répiibli(fiie  conprend  la  d-defant  Lombardie  au- 
Iridiîeiiae,  le  Bergamasque ,  le  Bressan,  le  Crcmasqac , 
k  fille  et  fortefesKe  de  Mantoue ,  le  Mantonan ,  Pescbiera, 
Il  partie  des  Etats  ci-devant  vénitiens  à  Toncst  et  an  sud 
4e  te  ligne  désignée  dans  rartlcle  VI  poar  la  frontière  des 
BiBts  de  Sa  Majesté  l*emperear  en  Italie,  le  Modénois, 
la  principauté  de  Massa  et  Carrara,  et  les  trois  légations 
4e  Bologne ,  Ferrare  et  la  Romagne. 

DL  Dans  tons  les  pays  cédés,  acqois  on  échangés  par 
le  présent  traité,  il  sera  accordé  à  tous  les  habitants  et 
prapriétalres  quelconqnes,  main  levée  du  séquestre  mis 
■r  kors  biens,  effets  et  revenus,  à  cause  de  la  guerre 
fat  ■  en  lieu  entre  Sa  Majesté  Impériale  et  royale  et  la 
■épidrilqQe  française*  sansi}u'à  cet  égard  ils  puissent  être 
te^néléa  dans  leurs  biens  ou  personnes.  Ceux  qui ,  à  Ta- 
fcair.  Tondront  cesser  d'habiter  lesdits  pays,  seront  tenus 
4te  Mre  la  dédaralion  trois  mois  après  la  publication  du 
mité  de  paix  définitif.  Ils  auront  le  terme  de  trois  ans  pour 
Indre  leurs  Mens  meubles  et  immeubles,  ou  en  disposer 
ileor  volonté. 

X.  Les  pays  cédés,  acquis  ou  échangés  par  le  présent 
traité,  porteront  à  ceux  auxquels  ils  demeureront,  les 
érttes  liypothéquées  sur  leur  sol.    . 

XL  La  naTi^tioo  de  la  partie  des  rivières  et  canaux 
«nant  de  limites  entre  les  possessions  de  Sa  Majesté  Tem- 
pBnr,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohème,  et  celles  de  la  ré« 
fridique  cisalpine,  sera  libre,  sans  que  Tune  ni  Tautre 
fBMoce  puisse  y  établir  aucun  péage,  ni  tenir  aucun 
Irtfiiimr  armé  en  guerre,  ce  qui  n'exclut  pas  les  précau- 
iMBsnécessah^  k  la  sûreté  de  la  forteresse  de  Porto-Le- 


•^. 


il.  Toutes  ventes  ou  aliénations  faites ,  tous  engage- 
(  contractés,  soit  par  les  villes,  ou. par  le  gouverne- 
iMnt ,  on  autorités  civiles  et  administratives  des  pays 
d  devant  vénitiens,  pour  l'entretien  des  armées  alle- 
Inndes  et  françaises,  jusqu'à  la  date  de  la  signature  du 
présent  traité,  seront  confirmés  et  regardés  comme  vali- 
der 

XIII.  Les  titres  domaniaux  et  archives  des  différents 
pays  cédés  ou  échange  par  le  présent  traité,  seront  remis 
dans  respace  de  trois  mois ,  à  dater  de  l'échange  des  ra- 
tifieatioas,  aux  puissances  qui  en  auront  acquis  la  pro- 
priété. Les  plans  et  cartes  des  forteresses,  villes  et  pays 
qae  les  puissances  contractantes  acquièrent  par  le  présent 
traité,  leur  seront  fidèlement  remis. 

Les  papiers  militaires  et  registres  pris  dans  la  guerre 
actndie  aux  états-majors  des  armées  respectives,  seront 
pareillement  rendus. 

XIV.  Les  deux  parties  contractantes,  également  ani- 
mées du  désir  d'écarter  tout  ce  qui  pourrait  nuire  à  la 
bonne  Intelligence  heureusement  établie  entr'elles ,  s'en- 
gagent de  la  manière  la  plus  solennelle  à  contribuer  de 
iMt  leor  pouvoir  au  maintien  de  la  tranquillité  intérieure 
ée  Jeora  Btats  respectifs. 

XV.  Il  sera  incessamment  conclu  un  traité  de  commerce 
élaUl  sur  des  bases  équitables,  et  telles  qu^ellcs  assurent 
à  Sa  Majesté  l'empereur ,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohème,  et 
ila  République  française,  des  avantages  égaux  à  ceux 
dont  jouissent,  dans  les  Etals  respectifs,  les  nations  les 
flof  favorisées. 

En  attendant,  toutes  les  communications  et  rehitions 
«Éimerdales  seront  rétablies  dans  l'état  où  elles  étaient 
ifaat  te  guefre. 

XVI.  Aucun  habitant  de  tons  les  pays  occupés  par  les 
aimées  autrichiennes  et  françaises,  ne  pourra  être  pour- 
ahi  ni  recherché,  sdt  dans  sa  personne,  soit  dans  ses 
propriétés,  à  raison  de  ses  opinions  politiques  ou  actions 
cMlea,  militaires  ou  commerciales ,  pendant  la  guerre 
fai  a  en  lieu  entre  les  deux  puissances. 

XVU.  Sa  Majesté  l'emiiereur ,  roi  de  Hongrie  et  de  Bo- 
iènt^  ne  pourra,  conformément  aux  principes  de  neu- 
tralilé,  recevohrdans  chacun  de  ses  ports,  pendant  le 

un  de  te  présente  guerre,  plus  de  six  bâtiments  armés 
goerre  appartenant  à  chacune  des  puissances  bdligé- 


XVIII.  Sa  Majesté  Tempereur,  roi  de  Hongrie  et  de 
Bolième,  s'oblige  à  céder  au  duc  de  Modène ,  en  indem- 
wÊkt  des  pays  que  ce  prince  et  ses  héritiers  avaient  en  Ita- 
fkf  te  BtiiîïïWf  qii*il  possédera  aux  mêmes  conditions 
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que  celles  eu  vertu  desquelles  il  possédait  le  Modiînois. 

XIX.  Les  biens  fonciers  et  personnels  non  aliénés  de 
Leurs  Altesses  Royales  rurchiduc  Chailes  et  rurchidu- 
chesVe  Christine,  qui  sont  situés  dans  les  pays  cédés  à  la 
République  française,  leur  seront  restitués ,  à  la  charge 
de  les  vendre  dans  l'espace  de  trois  ans. 

Il  en  sera  de  même  des  biens  fonciers  et  personnels  de 
Son  Altesse  Royale  l'archiduc  Ferdinand  dans  le  territoire 
de  la  république  cisalpine. 

XX.  11  sera  tenu  à  Rastadt  un  congrès,  uniquement 
composé  des  plénipotentiaires  de  l'Empire  germanique  et 
de  la  République  française,  pour  la  pacilication  entre  ces 
deux  puissances.  Ce  congrès  sera  ouvert  un  mois  après  la 
signature  du  présent  traité,  ou  plus  lot ,  s'il  est  possible. 

XXI.  Tous  les  prisonniers  de  guerre  faits  de  part  et 
d'autre,  et  les  otages  enlevés  ou  donnés  pendant  la  guer- 
re, qui  n'auraient  pas  encore  été  restitués,  le  seront  dans 
quarante  jours,  à  dater  de  celui  de  la  signature  du  pré- 
sent traité. 

XXII.  Les  contributions,  livraisons,  fournitures  Ht  pres- 
tations quelconques  de  guerre,  qui  ont  eu  lieu  dans  les 
Etats  respectifs  des  puissances  contractantes,  cesseront, 
à  dater  du  jour  de  l'échange  des  ratiCcations  du  présent 
traité. 

XXIII.  Sa  Majesté  l'empereur,  roi  de  Hongrie  et  de 
Bohème,  et  la  République  française  conserveront  entr'el- 
les  le  même  cérémonial,  quant  au  rang  et  autres  éti- 
quettes, que  œ  qui  a  été  constamment  observé  avant  la 
"guerre. 

Sadite  Majesté  et  la  république  cisalpine  auront  entr'el- 
les  le  même  cérémonial  d'étiquette,  que  celui  qui  était 
d'usage  entre  Sadite  Majesté  et  la  république  de  Venise. 

XXIV.  Le  présent  traité  de  paix  est  déclaré  commun  à 
la  république  batave. 

XXV.  Le  présent  traité  sera  ratifié  par  Sa  Majesté  l'em- 
pereur ,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohème,  et  la  République 
française,  dans  l'espace  de  trente  jours,  à  dater  d'aujour- 
d'hui ;  ou  plutét  si  faire  se  peut,  et  les  actes  de  ratification 
en  due  forme  seront  échangés  à  Rastadt. 

Fait  et  signé  à  San-Formio,  près  d'Udine,  le  47  octo- 
bre 1797  (  20  vendémiaire  an  6  de  la  République  fran- 
çaise, une  et  indivisible.  ) 
Signée  Bonapaite;  le  marquis  de  Gallo  ;  Locis,  comte  de 

Cobentzcl;  le  comte  de  Merveldt,  général- major  ;  le 

baron  de  DsGELirAidf. 

Le  Directoire  exécutif  arrête  et  signe  le  présent  traité 
de  paix  avec  Sa  Majesté  l'empereur  roi  de  Hongrie  et  de 
Bohème,  négocié,  au  nom  de  la  République  française, 
par  le  citoyen  Bonaparte,  général  en  chef  de  l'armée  d'I- 
talie, fondé  de  pouvoirs  du  Directoire  exécutif,  et  chargé 
de. ses  instructions  à  cet  effet. 

Fait  au  Palais  national  du  Directoire  exécutif,  le 
5  brumaire  an  6  de  la  République  française,  une  et  in- 
divisible. 

Bonaparte^  général  en  chef  de  Varmée  d'Ilaliey  au 
Directoire  exécutif. 

Au  quartier^^néral  de  Passeriano ,  le  37  vendémiaire  an  6. 

Citoyens  directeurs. 

Le  général  Berthier  et  le  citoyen  Monge  vous  portent  le 
traité  de  paix  définitif  qui  vient  d'être  signé  entre  l'empe- 
reur et  nous. 

Le  général  Berthier,  dont  tes  talents  distingués  égalent 
le  courage  et  le  patriotisme,  est  une  des  colonnes  delà 
République,  comme  on  des  plus  zélés  défenseurs  de  la  li- 
berté. 11  n'est  pas  une  victoire  de  l'armée  d'Italie,  à  la- 
quelle Il  o*ait  contribué.  Je  ne  craindrai  pas  que  l'amitié 
me  rende  partial,  en  retraçant  ici  les  services  que  ce  brave 
général  a  rendus  à  la  patrie  :  mais  l'histoire  prendra  ce 
soin,  et  l'opinion  de  toute  l'armée  fondera  le  témoignage 
de  rhistoire. 

Le  citoyen  Monge,  un  des  membres  de  la  commission 
des  sciences  et  arts,  est  célèbre  par  ses  connaissances  et 
son  patriotisme.  Il  a  fait  estimer  les  Français  par  sa  con- 
duite en  Italie,  il  a  acquis  une  part  distinguée  dans  mon 
amitié  :  les  sciences  qai  nous  ont  révélé  tant  de  secrets, 
détruit  tant  de  préjugés»  sont  appelés  à  nous  rendre  de 
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plus  grands  scnrices  encore.  De  nouvelles  vérités ,  de  nou- 
velles découvertes  nous  révéleront  des  secrets  plus  essen- 
tiels encore  au  bonheur  des  hommes.  Mais  il  faut  que 
nous  aimions  les  savants  et  que  nous  protégions  les  scien- 
œs. 

Accueillez,  je  vous  prie,  avec  une  égale  distinction, 
le  général  distingué  et  le  savant  physicien.  Tous  les  deux 
illurtrent  la  patrie  et  rendent  célèbre  le  nom  français.  Il 
m^est  impossible  de  vous  envoyer  le  traité  de  paix  définitif 
par  deux  hommes  ^lus  distingués  dans  un  genre  différent. 
Signé,  Bonaparte. 


[1797.] 


Arrêté  du  5  brumaire  an  G. 

Le  Directoire  exécutif  arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  I*%  Il  se  rassemblera,  sans  délai,  sur  les  côtes  de 

rOcéan,  une  armée  qui  prendra  le  nom  d'armée  fCAn^ 

gteterre. 

II.  Le  citoyen  général  Bonaparte  est  nommé  général 
en  chef  de  cette  armée. 

Elle  sera  provisoirement  commandée  par  le  citoyen 
Desaix ,  général  de  division ,  qui ,  pour  cet  effet ,  se  ren- 
dra sur-Ie<:hamp  à  Rennes. 

III.  Lç  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  Texécution 
du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signé j  ï^KVKLhikviE-LtPAVXf  président, 
Lagarde  ,  secrétaire^énéraL 

Proclamation  du  Directoire  exécutif  au  peuple 
français. 

Du  5  brumaire  an  G. 

Citoyens, 

La  proclamation  du  quatrième  jour  complémentaire 
an  5  •  avait  pour  objet  âk  mettre  les  armées  françaises  en 
état  de  marcher  pour  le  15  vendémiaire. 

Les  défenseurs  de  la  patrie  ont  entendu  la  voix  du  Di- 
rectoire exécutif;  de  toutes  parts,  ils  ont  rejoint  leurs  ar- 
mées respectives,  et  le  ministre  de  la  guerre  a  rendu  sur 
ce  point  les  comptes  les  plus  satisfaisants.  A  cette  généreuse 
ardeur,  à  cet  empressement  pour  maintenir  la  liberté ,  on 
a  reconnu  les  Français. 

Leur  contenance  belliqueuse  a  déjà  renversé  Tobstacle 
que  le  cabinet  de  Saint- James  opposait  depuis  sii  long- 
temps à  la  conclusion  de  la  paix  avec  Tempereur.  A  Taspect 
de  votre  attitude,  TAutriche  est  revenue  à  ses  vrais  inté- 
rêts, et  le  26  vendémiaire  dernier,  le  traité  suspendu  depuis 
plus  de  six  mois,  a  été  arrêté  à  San-Formio,  près  d'Udine, 
entre  lé  général  en  chef  Bonaparte,  plénipotentiaire  de  la 
République  française,  et  quatre  plénipotentiaires  de  l'em- 
pereur, roi  de  Bohême  et  de  Hongrie.  Vous  apprendrez 
avec  plaisir  que  plusieurs  millions  d'hommes  sont  rendus 
à  la  liberté,  et  que  la  nation  française  est  la  bienfaitrice 
des  peuples.  .     .   „„ 

Ce  n'est  pas  tout  encore.  Pour  régler  la  paix  de  l'Em- 
pire, uncongrès  va  être  assemblé.  Citoyens,  tout  fait  pré- 
sager que  vous  recueillerez  dans  peu  le  fruit  de  tant  de  sa- 
crifices ;  la  paix  du  continent  sera  bientôt  assise  sur  des 
bases  inébranlables. 

Il  ne  vous  reste  plus  qu'à  punir  de  sa  perfidie  le  cabinet 
de  Londres,  qui  aveugle  encore  des  cours  au  point  d'en 
faire  les  esclaves  de  su  tyrannie  maritime,  et  trompe  les 
Anglais  eux-mêmes  fen  leur  extorquant  les  moyens  de  pro- 
longer sur  l'Océan  les  calamités  de  la  guerre ,  l'eCTusion  du 
sang  humain,  la  destruction  du  commerce  et  toutes  les 
horreurs  qu'il  marchande  et  qu'il  paie,  mais  qui  doivent 
bientôt  retomber  sur  lui  seul.  C'est  «^  Londres  que  l'on  fa- 
brique les  malheurs  de  l'Europe  ;  c'est  là  qu'il  faut  les  ter- 
miner. 

Citoyens,  dans  ces  circonstances,  vous  voyez  de.  bien 
près  le  terme  des  efforts  militaires  que  le  gouvernement  est 
dans  le  cas  d'attendre  encore  de  la  valeur  française;  mais, 
jusqu'au  moment  très-prochain  ou  ce  but  doit  être  rempli, 
gardez-vous  bien  de  déposer  les  armes  qui  vous  rendent  si 
terribles  aux  ennemis  de  votre  indépendance  ;  gardez-vous 
d'i^^uter  les  perfides  suggestions  de  ceux  qui  voudraient 
annuler  l'effet  de  vos  triomphes.  Ils  vont  vous  répéter  que 
la  paix  étant  faite,  vous  devez  \ou8  hâter  de  revenir  dau» 


vos  foyers.  Oui,  sans  doute»  le  Directoire  vient  de  signer 
pour  vous  une  paix  glorieuse  ;  mais  pour  jouir  de  ses  dou- 
ceurs, il  faut  achever  votre  ouvrage ,  assurer  l'exécution 
des  articles  conclus  entre  la  France  et  l'empereur,  décidor 
promptement  ceux  à  conclure  avec  l'Empire,  couronner 
enfin  vos  exploits  par  une  invasion  dans  i'ile  où  vos  ayeux 
portèrent  l'esclavage  sous  Guillaume  le  Conquérant ,  et  y 
reporter,  au  contraire,  le  génie  de  la  liberté,  qui  'doit  y 
débarquer  en  même  temps  que  les  Français. 

Citoyens ,  soyez  assurés  que  le  gouvernement  désire  d*ao- 
célérer  l'instant  heureux  où,  de  concert  avec  le  corps  lé- 
gislatif, il  pourra  réduire  les  armées  sur  le  pied  de  patt, 
faire  récompenser  les  héros  qui  les  composent,  et  après  en 
avoir  consacré  la  valeur  par  des  monuments  et  des  flfiteB 
dignes  de  leurs  triomphes,  répandre  dans  tous  les  cantons 
l'esprit  vraiment  républicain  dont  les  années  ont  été  con- 
stamment animées,  en  renvoyant  dans  leurs  foyers  tons 
ceiix  des  défenseurs  qui  auront  droit  d'y  retourner. 

Mais  vous  en  jugerez  vous-mêmes.  L'heure  n'est  pas 
sonnée;  encore  quelques  instants  de  plus,  et  la  Républi- 
que française,  triomphante,  affermie  et  partout  reconnue» 
jouira  du  repos  qu'elle  procurera  au  monde. 

Le  Directoire  exécutif  arrête  que  la  proclamation  ci- 
dessus  sera  imprimée,  affichée,  envoyée  dans  tous  les  dé- 
partements et  aux  armées,  et  que  l'arrêté  mbau  bas  de 
celle  du  quatrième  jour  complémentaire  an  5,  continuera 
d'être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur. 


Arrêté  du  5  brumaire  an  6. 

Le  Directoire  exécutif,  considérant  que  la  reine  de 
Portugal ,  au  lieu  d'envoyer  une  ratification  pure  et  sim- 
ple du  traité  de  paix  conclu  avec  le  Directoire  exécutif, 
au  nom  de  la  République  française,  le  23  thermidor  an  5, 
dans  le  délai  de  deux  mois  fixé  par  ledit  traité,  a  misses  fiirts 
et  postes  principaux  entre  les  mains  de  l'armée  anglaise. 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Le  traité  entre  la  République  française  et  la  reine  de 
Portugal,  conclu  le  23  thermidor  an  5,  etnon-ratifié  de  la 
part  de  ladite  reine  de  Portugal ,  est  censé  non-avenu. 

Le  ministre  des  relations  extérieures  est  chargé  de  noti- 
fiera M.  d'Arenjo  d^Azcvedo,  ministre  plénipotentiaire  de 
la  reine  de  Portugal,  de  se  retirer,  sans  délai,  du  terri- 
toire de  la  République. 

Signé,  Revellirre-Lépeaux,  président. 

Par  le  Directoire  exécutif. 

Lagarde,  secrétaire-ifénéral. 


Malgré  tous  les  soins  qu'on  avait  pris  de  cacher 
la  conclusion  de  la  paix  avec  Terapereur,  jusqu'au 
moment  où  elle  serait  ofliciellement  annoncée  aux 
deux  conseils,  des  bruits  eu  avaient  transpire  daiis 
Paris,  hier  dès  le  malin,  et  avaient  répandu  la  joie 
dans  toute  la  ville.  Cependant  on  n'osait  s'y  livrer 
entièrement  ;  on  avait  été  tant  de  fois  trompé  à  cet 
égard  par  des  nouvelles  mensongères,  qu'on  s'était 
fait  une  habittjde  de  douter.  Mais  lorsque  les  messa- 
ges lus  aux  deux  conseils  et  le  canon  eurent  solen- 
nellement appris  aux  habitants  de  Paris  cette  heu- 
reuse nouvelle,  l'allégresse  fut  générale;  la  ville 
avait  un  air<le  mouvement  de  vie  qu'où  ne  lui  avait 
point  vu  depuis  long-temps. 

Le  soir,  la  façade  de  plusieurs  spectacles  fut  illu- 
minée; tout  le  monde  se  félicitait,  tout  le  monde 
bénissait  la  paix  qui  nous  assure  enfin  cette  Républi- 
que pour  laquelle  nous  avons  fait  tant  de  sacrifices, 
que  nous  avons  tant  hâté  par  nos  vœux;  tout  le 
monde  bénissait  la  paix  qui  nous  rend  nos  parents, 
nos  amis,  nos  courageux  défenseurs,  la  paix  qui  va 
nous  permettre  enfin  d'ajouter  la  prospérité  à  la 
gloire  qui  illustre  notre  pays. 

A  la  première  nouvelle  de  cette  paix,  tous  les  amis 
de  la  République  s'écriaient  :  Que  VAngUUrre  trem- 
ble I  et  ils  ne  savaient  pas  que  le  gouvernementa vatt 
devancé  leur  vœu  ;  ils  ne  savaient  pas  que  déjà  le 
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^enrerDement  s'occupait  de  rassembler  Tarmée  for-  ^ 
midable  f|ui,  des  plaines  riantes  de  i*ltalie,  doit  ve- 
nir aa  milieu  de  fOcéan  terrasser  le  seul  ennemi 
qui  nous  reste  ;  ils  ne  savaient  pas  que  le  chef  de 
cette  armée  serait  celui  qui,  après  avoir  battu  la 
principale  puissance  du  continent.  Ta  forcé  de  re- 
cevoir la  paix;  ils  ue  le  savaient  pas,  mais  ils  le  dési- 
raient. 

Grâces  soient  rendues  au  gouvernement,  pour 
avoir  pressenti  et  prévenu  les  vœux  des  amis  de  la 
Ri*publique  !  Gloire  au  héros  de  Tltalie  qui  a  si  puis- 
samment concouru  à  rendre  la  tranquillité  a  son 
pays!  Puisse  la  victoire  qui  lui  a  toujours  été  si  con- 
stamment fidèle  sur  le  continent,  le  suivre  dans  Ttle 
où  notre  dernier  ennemi  semble' nous  défier  !  Nos 
victoires  passées  ne  nous  permettent  pas  d'en  dou- 
ter :  encore  quelques  moments ,  et  la  République 
française,  comme  une  autre  Rome,  ne  comptera  plus 
d*efinemis  sur  le  globe. 

On  assure  que  le  Rhin,  en  y  comprenant  Mayence, 
formera  la  ligne  de  la  frontière  nord-est  de  la  France. 
Nous  ne  pouvons  dire  jusqu'à  (]uel  point  cette  nou- 
velle mérite  confirmation  :  mais  il  nous  semble  que 
cet  arrangement,  en  supposant  qu'il  ait  été  convenu 
avec  Tampereur,  est  encore  subordonné  à  ceux  qui 
pourront  être  faits  dans  le  congrès  de  l'Empire  qui 
5era  tenu  à  Rastadt.  A.  J. 

CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL  DES  CI»Q-CEKTS. 

Suite  de  la  séance  du  /j. 

Discussion  du  projet  d'Oudot  concernaqt  les 
avoués.  Riou  le  combat  et  eu  présente  plusieurs  qui 
sont  renvoyés  à  la  commission. 

CONSEIL   DES  ANCIENS.   ^ 

Séance  du  4  brumaire. 

Baudin  (Mes  Ardennes)  fait  approuver  la  résolu- 
tion relative  à  la  division  du  territoire  des  Colonies 
Occidentales.  Texte.  —  Ratification  du  traité  avec  le 
roi  de  Sardaigne. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Faris ,  le  7  brumaire. 

L'armée  du  Nord  ne  forme  plus  qu'une  division 
de  l'armée  d'Allemagne.  En  conséquence ,  Beur- 
nonville,  qui  en  était  général  en  chef,  a  reçu  ordre 
de  cesser  ses  fonctions.  Il  n'est  point  question  de 
l'employer  ailleurs. 

Rouên^  le  3  brumaire.  —  II  paraît  que,  dans  le 
département  de  la  Seine -Inférieure,  les  menées  des 
intrigants  royalistes  avaient  égaré  plusieurs  citoyens, 
au  point  de  leur  faire  oublier  ou  dédaigner  de  por^ 
ter  la  cocarde  nationale,  ce  premier  signe  de  la  li- 
berté française,  qui  retrace  tant  de  souvenirs  de 
combatset  de  victoires.  Voici  une  délibération  prise, 
a  cet  égard,  par  l'administration  municipale  de  cette 
commune. 

L^admioîstration  muoictpale  considérant  que  beau- 
coup de  citoyens  négligent  de  porter  la  cocarde  nationale, 
le  rappelle  que  Farticle  WI  de  la  loi  du  12  juillet  1792, 
enjoîDl  à  totti  citoyen,  voyageant  ou  résidant  en  France, 
de  porter  ce  signe  de  la  lîli^rté , 

Après  avoir  entendu  lé  commissaire  du  Directoire 
esécutif, 

Arrtte  ce  qui  suit  : 

Art  I".  Les  chelii  militaires  seront  requis  de  donner 
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la  consigne  d*arréter  et  conduire  au  bureau  permanent, 
les  citoyens  qui  ne  porteraient  pas  la  cocarde  nationale 
d*une  manière  ostensible. 

IL  Les  contrevenants  seront  en  outre  poursuivis  par« 
devant  le  tribunal  de  police  municipale. 

Boologne-sar-Mer,  le  3o  vendémiaire. 

Nos  corsaires  font  des  merveilles.  Des  fortunes  considé- 
rables s^ëlèvent  sur  la  ruine  du  commerce  anglais.  La  bra* 
voure  et  faudace  animent  nos  marins  ,Deux  petits  corsai- 
r<>s  viennent  de  conduire  à  Dieppe  un  navire  anglais ,  ve- 
nant de  la  Jamaïque»  lîche  de  plus  d*un  million.  Deux  es* 
pècesde  coquille»  de  noix  ont  pris  à  Tabordage  un  vaisseau 
de  sept  cents  tonneaux ,  armé  de  dix-huit  canons  de  six 
livres  de  balle. 

Vous  voyez ,  citoyens,  que  Tesprit  qui  animait  le  célè- 
bre Jean  Bart,  vit  encore  parmi  les  marins,  et  que  cet  es- 
prit est  devenu  plus  énergique  et  plus  audacieux,  depuis 
qu'il  s^est  trouvé  ravivé  par  ie  républicanisme. 

Mélanges.  —  Réflexions  relatives  à  un  système 
méthodique  de  bibliographie. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
CO^'8£lL  DES  CINQ-CEISTS. 

Séance  du  5  brumaire. 

Une  foule  démembres  répandus  dans  les  corridors» 
se  pressent  aux  issues  de  la  salle  ;  les  cris  la  paix  ! 
îapaix^  se  font  entendre...  A  Tinstant,  le  cri  vive  la 
République  !  h'ii  retentir  la  salle. 

Un  messager  d'Etat  envoyé  par  le  Directoire,  est 
introduit. 

Le  plus  profond  silence  s'établit. 

Porie  lit  un  message,  dont  voici  la  substance. 
Citoyens  représentants, 

Le  Oirectoire  exécutif  vient  d'arrêter  et  de  sigper  un 
traité  de  paix  définitif ,  conclu  ,  le  26  vendémiaire  dernier, 
(17  octobre  1797,  vieux  style],  avec  Sa  Majesté  Tempc- 
redr,  roi  de  Bohême  et  de  Hongrie,  négocié,  au  nom  de 
la  République,  par  le  citoyen  Bonaparte,  général  en  ch^ 
de  Tannée  d'Italie,  chargé  des  pouvoirs  à  cet  effet;  et,  au 
nom  de  Tempereur,  par  M.  le  marquis  de  Gallo  et  M.  le 
comte  de  Mcr^'eldt.  Le  Directoire  s'empresse  devons  faire 
passer  ce  traité,  et  vous  invite,  conformément  à  Tarticle... 
de  la  constitution ,  t  en  délibérer. 

Signée  REVELLiiiaB-LÉPAUX,  président. 

Cette  lecture  terminée ,  les  citoyens  placés  à  la 
tribune  publique,  dans  les  bancs  des  journalistes  et 
des  pétitionnaires,  se  lèvent  simultanément,  agitent 
leurs  chapeaux,  et  dans  le  plus  vif  enthousia  sme, 
répètent  cent  fois  les  cris  de  vive  la  République  I 
vive  la  conslUulion  ! 

Les  représentants  du  peuple  suivent  ce  mouve- 
ment ;  rassemblée  entière  est  debout,  découverte,  et 
les  accla  mations  de  ses  membres  se  joignent  a  celles 
des  citoyens. 

Jean  Debry  obtient  la  parole;  les  applaudisse- 
ments qui  se  prolongent  Tcmpéchent  pendant  quel- 
ques instants  de  parler. 

Le  silence  s'établit. 

Jbak  Debry  :  Représentants  du  peuple,  le  corps  légis- 
latif,  qui  n*a  cessé  de  partager  les  vœux  des  bons  citoyens 
pour  la  cessation  du  fléau  delà  guen-c,  va  peser,  dans  son 
immuable  sagesse ,  la  justice,  la  convenance,  et  surtout  la 
solidité  du  iraiié  de  paix  qui  vient  de  lui  être  envoyé  :  qu'il 
soit  permis  à  ceux  d'entre  nous  si  long-temps,  si  horrible- 
ment calomniés  ,  ù  ceux  qui ,  avant  le  18  fructidor,  étaient 
indignement  accusés  de  se  rendre  coupables  du  plus  noir 
attentat,  c'est-à-dire,  de  prolonger  la  guerre ,  contre  les 
intérêts  de  leur  pays ,  tandis  qu'il  n'était  pas  un  de  nous 
quine  saisit  avec  ardeur  les  occasions  d'exprimer  le  vœu  le 
plus  sincère  pour  la  paix  :  qu'il  leur  soit  permis,  dis^je, 
de  se  féliciter,  de  féliciter  le  |)euple  français.  Enfin ,  nous 
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l*avons  donc  conquise  celle  paix  que  nous  voulions  liono- 
rable  elsûre  ;  elle  va  rouvrir  les  sources  et  les  canaux  de 
la  prospérité  publique;  elle  va  rendre  à  Tarbrede  la  li- 
berté des  sucs  nourriciers  qui  le  chargeront  des  fruits  les 
plus  doux  ;  elle  va  fermer  les  plaies  que  les  longs  désastres 
de  la  guerre  répandent  sur  le  corps  politique;  enfin,  nous 
pourrons  soulager  Tindigent ,  proléger  les  arts  et  Tindu»- 
trie,  donner  au  commerce  un  plus  libre  essor;  enfin ,  les 
créanciers  de  TEtat ,  sur  Tinforlune  desquels  nous  avons  si 
souvent  répandu  des  larmes,  ne  seront  plus  les  première 
orphelins  de  la  patrie. 

Défenseurs  de  notre  République,  nobles  légions  de  hé- 
ros, invincibles  phalanges,  objets  chers  et  sacrés  de  Tad- 
miration  de  TEurope ,  et  delà  reconnaissance  éternelle  des 
Français,  c'est  aussi  pour  vous  que  la  paix  prépare  les 
bienfaits  qu'elle  nous  assure.  Vous  allex  rentrer  dans  vos 
foyers  ;  vous  les  avez  défendus  de  Tétranger  dévastateur  ; 
vous  y  trouverez  vos  concitoyens  tressant  les  couronnes  de 
lauriers  destinées  à  vos  fronts  glorieux.  La  palme  triom- 
phale y  sera  placée  à  côté  du  lieu  où  vos  redoutables  ar- 
mes seront  suspendues.  Vous  y  serez  la  consolation  de  vos 
vieux  parents,  Texemple,  le  mojlMe,  Tobjet  de  l'émula- 
tion héroïque  de  vos  jeunes  frères,  de  vos  neveux.  Salut, 
salut  solennelà  la  paix  qui  permet  au  Français  vainqueur 
de  revoir  sa  mère ,  sa  sœur,  sa  compagne  chérie  ;  salut  à 
la  paix  qui  lui  donne  le  bonheur  et  la  consolation  de  fer- 
mer les  yeux  de  son  père,  tandis  que  ce  père  respectable, 
inquiet  même  au  récit  de  nos  victoires,  frémissait  en  pen- 
sant que  peut-être  le  jour  n'était  pas  loin  où  il  lui  faudrait 
pleurer  sur  la  tombe  de  son  fils. 

£t  vous.  Républicains ,  vous  qui  avez  été  les  victimes  de 
toutes  les  tyrannies,  vous  l'objet  de  tant  de  complots  odieux, 
de  tant  de  basses  calomnies,  laissez,  laissez  siffler  des  ser- 
pents envenimés,  votre  justification  est  dans  vos  actes  I  La 
journée  du  18  fructidor  nous  a  donné  la  paix  ;  mais  après 
l'avoir  conquise  par  votre  courage,  n'oubliez  pas  que  vous 
devez  la  maintenir  au-dedans  par  votre  énergie,  par  votre 
fermeté,  par  votre  dévoùment  à  la  constitution  et  â  son 
gouvernement. 

Faut-il,  représentants  du  peuple,  que  dans  œjour  so- 
lennel, consacré  désormais  à  la  paix  et  à  l'humanité,  j'aie 

encore  à  vous  parler  d'une  nation  ennemie! je  me 

trompe ,  j'ai  dû  dire  d'un  gouvernement  ennemi  :  les  na- 
tions ne  le  sont  jamais  enlr'él  les;  faut-il  que  la  voix  du  gou- 
vernement anglais  refuse  encore  de  se  mêler  au  concert 
d'allégresse  qui  s'élève  en  ce  moment  sur  toutes  les  parties 
du  continent  I 

Que  si  cependant  il  s'obstine  à  résister  au  vœu  de  l'hu- 
manité ;  que  s'il  veut  encore  lutter  seul ,  contre  un  peuple 
qui  seul  a  lutté  contre  l'Europe,  et  qui  l'a  vaincue,  qu'il 
sache  que  nous  ne  sommes  plus  aux  temps  qui  furent  mar- 
qués par  les  désastres  de  Poitiers,  d'Âzincourt  et  de  Cré- 
cy  ;  qu'il  tremble  de  vpir  s'évanouir  le  crédit  illusoire  de  sa 
banque  ;  qu'il  frémisse  en  entendant  les  cris  d'indignation 
du  peuple  anglais ,  et  ceux  du  peuple  d'Hanovre  qui  ne 
souffrira  pas  plus  long-temps  qu*un  roi  d'Angleterre  ait 
des  droits  sur  lui. 

Cependant,  représentants,  que  ce  sentiment  ne  vous 
éloigne  pas  de  ceux  auxquels  nous  devons  être  aujourd'hui 
livrés  sans  réserve.  Je  rappelle  ici  la  proposition  que  je  fis 
le  jour  où  les  préliminaires  de  paix  furent  signés  :  je  pro- 
posai de  solenniser,  par  une  fùte  annuelle,  le  jour  mémo- 
rable où  le  sang  humain  avait  cessé  de  couler.  Les  olym- 
piades furent  marquées,  chez  les  Grecs,  par  de  moins 
grands  souvenirs,  par  des  époques  moins  célèbres  et  moins 
chères. 

Je  demande  que  la  commission  nommée  après  le  mois 
de  prairial,  pour  faire  un  rapport  sur  la  proposition  que 
je  fis  alors,  soir  recréée,  et  que  le  conseil  se  forme  en  co- 
mité secret  pour  délibérer  sur  le  traité  de  paix  qui  vous 
est  soumis. 

Cette  proposition  est  unanimement  appuyée. 

GOISSEIL   DES   ANCIENS. 

Séance  du  5  brumaire. 

Message  du  Directoire  énonçant  le  traité  de  paix 
avec  l'empereur.  Acclamation  de  joie. 
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CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  6  brumaire. 


,  Lettre  des  administrateurs  de  TArdèche,  sur  les 
troubles  de  ce  département.  Renvoi  au  Directoire.—^ 
Rapport  d'Aréna  sur  la  situation  de  la  Corse,  les 
rebelles  ont  été  vaincus  et  dispersés  par  lesrëpabli- 
cains. 


N»  39.  NonliU  9  Brumaire*  (30  octob.) 

Allemagne.  —  Ulm ,  le  14  octobre.  —  Le  corps  de 
Gondé  est  maintenant  en  pleine  marche  pour  se  rendre 
en  Pologne;  la  première  colonne  qui  est  arrivée  hier 
dansnos  environs,  sera  embarquée  demain  sur  le  Da« 
nube,  deux  autres  colonnes  s^embarqueront  à  deux 
lieues  au-dessous  de  Dona^ert;  le  reste  se  rendra  par 
terre  à  sa  destination.  Un  grand  nombre  d'individus 
ayant  abandonné  ce  corps,  depuis  les  nouveaux  ar-  ^ 
rangements,  on  évalue  sa  force  actuelle  à  quatre  oo 
cinq  mille  hommes. 

Érlang,  le  17  octobre.  —  Le  prince  de  Condé  e^ 

Eassé  par  cette  ville,  le  10,  se  rendant  à  Péters- 
ourg. 

Les  dépôts  des  régiments  d'émigrés  français 
Bussy,  Royal-Allemand,  qui  étaient  dans  les  envi- 
rons de  Kissingen  et  Brucknau,  marchent  du  côté  de 
la  Bohême. 

Brème,  le  8  octobre,  —  Notre  ville  est  tellement 
encombrée d'émigrésfrançais,  que  les  logementssont 
devenus  extrêmement  rares,  et  que  les  denrées  ont 
monté  à  t^n  prix  excessif.  Ces  considérations,  et 
quelques  autres,  viennent  de  déterminer  notre  sénat 
à  défendre  à  tous  les  citoyens  de  recevoir  désormais 
chez  eux  des  étrangers,  émigrés  ou  non,  sans  sa 
permission  formelle. 

Prusse.  — De  Berlin,  le  iO  octobre.  —  Le  roi 
vient  de  renouveler  un  ordre,  quidatedu  23  sep- 
tembre de  Tannée  dernière,  et  qui  défend  aux  émi- 
grés français  de  séjourner  dans  ses  étals.  Sa  Majesté 
pousse  aujourd'hui  plus  loin  cette  mesure  de  ri- 
gueur :  elle  ordonne  d'empêcher  qu'ils  n'entrent 
dans  les  provinces  de  sa  dominatiorf^  ne  fut-ce  qne 
pour  les  traverser,  sans  être  munis  de  passeports  de 
ses  ministres.  On  veille  scrupuleusement  sur  les 
frontières  à  rexécution  de  cet  ordre. 

Mélanges.  —  Fin  du  système  méthodique  de  bi- 
bliographie. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

œNSEIL   DES  CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  6. 
Rapport  de  Savary,  et  résolujion  contre  les  fonc- 
tionnaires ou  autres  citoyens  qui  favoriseraient  la 
désertion.  —  Impression  de  divers  projets  de  Ro^er- 
Martin,  sur  l'organisation  délinitive  de  l'instruction 
publique. 

CONSEIL   DES  ANCIENS. 

Séance  du  6  brumaire. 

Discussion  sur  la  résolution  relative  aux  patentes. 
Saligny  la  combat. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  7  brumaire. 
L'administration  centrale  de  l'Allier  rend  comi)te 
de  la  situation  critique  de  ce  département,  en  proie» 
I  dit-elle,  aux  amis  de  Blaukembourg,  qui  organisent 


[AH  VI.] 

des  comités  réactionnaires  et  une  Sainte-Barthélémy 

Eénërale  des  patriotes.  Baraillon  atteste  la  vérité  des 
lits,  et  demande  l'impression  de  Tndresse.  Elle  est 
appuyée  par  Garnier(  de  Saintes),  et  combattue  par 
Labrouste,  qui  fait  oraouner  le  renvoi  pur  et  simple 
au  Directoire. 


NO  40.  Décadi  10  Bminalre.  (31  octob.) 


Pan>.  —  Nomination  des  citoyens  Treilhard  et 
BoDoier  comme  ministres  de  la  République  française 
aa  congrès  d'Empire,  à  Rastidt. — Le  citoyen  Trouvé 
remplira  les  fonctions  de  chargé  d'affaires  près  la 
courde  Naples.  —  Condamnation  à  mort  de  l'émigré 
Louis-Charles  Chenu.  —  Distribution  des  prix  aux 
âèves  du  Conservatoire  de  musique,  et  réflexions  à 
ce  sujet  par  David. 
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18  fructidor.  Dufay  observe  que  la  commission  des 
Colonies  a  omis  plusieurs  objets  essentiels  dans  ses 
rapports,  tels  que  la  responsabilité  des  agents  dui 
Directoire.  Benvoi  à  la  commission. 

Pons  (  de  Verdun  ),  au  nom  d'une  commission, 
propose  des  modifications  aux  articles  489  et  525  du 
Code  des  délits  et  des  peines,  relatifs  à  la  formation 
des  listesdejurés.  Boulay  (  delaMeurthe)  etGarnier 
(  de  Saintes  )  appuient  le  projet  qui  est  combattu 
par  Dujardin,  Chollet  et  Boullé  (  du  Morbihan  ). 
Engerrand  en  fait  arrêter  le  renvoi  à  la  commis- 
sion. 

œnSEIL  DES  A1VCIEN8. 

Séance  du  8  brumaire. 

Legendre  (  de  Paris  ),  dément  le  bruit  de  sa  mort. 
—  Reprise  de  la  discussion  sur  les  domaines  con- 
géables.  Opinion  de  Vernier  en  faveur  de  la  résolu- 
tion. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

GONSEIL   DES  CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  7. 

Béclamation  de  la  citoyenne  Paradis,  épouse  du 
ic^vésenlant  de  ce  nom,  condamné  à  la  déportation. 
toy-Vernon  dit  que,  par  ses  talents,  Paradis  fut  un 
éa  principaux  instruments  de  la  faction  royale,  un 
des arcs^boutants  de  cette  ligne  impie  qui,  parTélo- 
ouence,  la  corruption,  Timnioralité  et  une  opinion 
6ctice«  voulait  ramener  la  France  à  Tesclavage  :  il 
demande  la  question  préalable.  Adopté.  —  Rapport 
de  Pérès  (  de  la  Haute-Garonne  ),  et  résolution  qui 
exclut  des  fonctions  législatives  Jean-Barthélemy 
LauDoy,  membre  du  conseil  des  Anciens,  jusqu*à  la 
radiation  définitive  de  Louis-Godefroy-Henry  Lau- 
Doy  son  frère,  de  la  liste  des  émigrés.  —  Rapport  de 
Savary,  et  résolution  sur  la  révision  des  jugements 
rendus  par  les  conseils  de  guerre.  —  Porte  fait  adop- 
ter on  projet  sur  l'organisation  de  la  gendarmerie 
dans  les  départements  de  la  ci-devant  Belgique. 

CONSEIL  DES   AlHGIEnS. 
Séance  du  7  brumaire. 

Reprise  de  la  discussion  sur  les  patentes.  Vernier 
et  Bouault  combattent  la  résolution.  Baudin  (  des 
Ardennes  )  Tappuie.  Elle  est  adoptée.  Texte  de  la 
résolution. 


Sio  41.  Prlmedl  11  Bramaire.  (l*-*  novemb.) 

Pari*.  —  Arrêté  du  Directoire  qui  enjoint  aux 
ambassadeurs,  consuls,  etc.,  de  ne  se  donner  et  de 
ne  recevoir  officiellement  d'autre  qualité  que  celle 
éteiioyen. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
COnSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  8  brumaire. 

Baraillon  demande  qu'il  soit  pris  des  mesures  con- 
tre les  ministres  du  culte  catholique  qui  ont  cessé 
leurs  fonctions  à  la  promulgation  de  la  loi  du  19fruc- 
tidor.  Philippe  Delleville  dit  qu'on  ne  peut  faire  des 
ministres  du  culte  malgré  eux,  non  plus  que  des  mé- 
ëcMcins.  Renvoi  à  une  commission. — Pétiniaud, député 
de  Saint  Domingue,  prononce  sur  la  situation  des 
Colonies,  un  dliscours  contenant  des  détails  qui  con- 
trastent avec  la  plupart  des  rapports  faits  depuis  le 


NO  42.  Doodi  12  Bminaire  (2  novembre). 

La  Hay€,  —  Nouveaux  détails  sur  le  combat  na- 
val du  11  octobre.  Eloge  de  l'amiral  Dewinter. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris ,  le  1 1  brumaire. 
niBECTOIRE  EXÉCUTIF. 

Extrait  du  procés-verbal  delà  séance  publique  du 
Directoire  exécutif,  du  10  brumaire,  an  6. 

En  exécution  de  l'arrêté  du  Directoire,  du  5  de  ce 
mois,  portant  qu'il  recevraitcejourd'hui,  en  audience 
publique,  le  général  de  division  Berthier,  chef  de 
Tétat-major  de  Tarmée  d'Italie,  et  le  citoyen  Monge, 
envoyés  par  le  général  Bonaparte,  pour  présenter  an 
gouvernement  Te  traité  de  paix  conclu  entre  la  Ré- 
publique française  et  l'empereur,  toutes  les  disposi- 
tions avaient  été  faites  pour  cette  cérémonie. 

Un  grand  concours  de  citoyens  ^'étaient  rendus 
au  Palais  national  du  Directoire  exécutif,  et  rem- 

f^lissaient  les  salles.  La  musique  militaire  exécutait 
es  airs  chéris  des  républicains. 

Le  Directoire  exécutif  passe  dans  la  salle  de  ses 
audiences  publiques»  précédé  de  ses  huissiers  et 
messagers  aEtat,  et  accompagné  de  son  secrétaire- 
général,  des  ministres,  des  membres  du  corps  diplo- 
matique, de  l'état-major  de  sa  garde ,  et  d'un  grand 
nombre  d'officiers  généraux. 

Les  assistants  attendaient  avec  impatience  le  géné- 
ral Berthier,  Tami,  le  compagnon  d  armes  de  Bona- 
Ïiarte,  etlecitoyen  Monge,  l'un  des  savants  auxquels 
es  arts  doivent  la  collection  des  plus  précieux  mo- 
numents de  l'Italie. 

Us  entrent  au  milieu  des  applaudissements^ 
conduits  par  les  ministres  de  l'intérieur  et  des  re- 
lations extérieures,  et  s'avancent  vers  le  Direc- 
toire. 

Le  citoyen  Berthier  tient  à  la  main  une  branche 
d*olivier  symbole  de  la  paix  qu'il  vient  annoncer. 

Il  se  fait  un  profond  silence. 

Le  ministre  des  relations  extérieures  présente  au 
Directoire  les  citoyens  Berthier  et  Monge.  En  pré- 
sentant le  premier,  il  dit  : 

a  Tai  l'honneur  de  présenter  au  Directoire  eiécuUf  de 
la  République  française  le  citoyen  Alexandre  Berthier  f 
chargé  par  le  citoyen  Bonaparte  d'apporter  le  traité  d.e 

Faix  définitif,  conclu  entre  la  République  française  et 
empereur. 
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»  (let  avautage ,  ou  plulût  cette  récompense ,  était  duc 
au  g^énéral  qui  a  obtenu  une  bi  grande  part  dans  les  prodi- 
ges de  Tarmée  d'Italie. 

•  Le  général  Berthier^fx  dit  Bonaparte,  est  une  des 
colonnes  de  la  République  française,  H  n'est  pas  une  vic- 
toire  de  C armée  d^ Italie  à  laquelle  il  n*ait  contribué.  Je  ne 
craindrai  pas  que  Camitié  me  rende  partial^  en  retraçant 
ici  les  services  que  ce  brave  général  a  rendus  à  la  patrie, 
mais  C  histoire  prendra  ce  soin ,  et  l'opinion  de  toute  Var- 
mée  fondera  le  témoignage  de  Vhistoire. 

»  C'est  ainsi  que  Bonaparte  parle  de  Berthier,  et  par- 
là  m'interdit  tout  éloge.  Qu'ajouter,  en  effet,  à  de  telles 
expressions  ?  Mais  tandis  qu'une  élite  de  républicains  se 
presse  ici  autour  du  compagnon  et  de  Tami  de  Bonaparte, 
et  semble,  par  ses  avides  regards,  accuser  sa  contenance 
modeste,  qu'il  reçoive  du  moins,  au  milieu  des  élans  de 
la  joie  publique,  l'expression  abandonnée  de  la  reconnais- 
sance qu'excite  en  uous  l'inappréciable  bienfait  de  la 
paix.  Ehl  quel  est  celui  que  ce  mot  ne  Tait  pas  tressaillir 
de  bonheur  ?  Ce  n'est  certes  pas  ici  une  de  ces  paix  ser- 
viles  qu'impose  la  force ,  et  dont  à  sou  gré  se  joue  la  per- 
fidie. Non ,  c'est  la  victoire  qui  s'arrête  ;  c'est  le  courage 
qui  se  met  un  frein  ;  c'est  une  paix  librement  souscrite  et 
formellement  garantie,  qui ,  agrandissant  le  domaine  de 
la  liberté,  consolide  la  révolution,  éteint  les  délirantes 
ambitions  des  ennemis  extérieurs,  et  nous  apportant  mille 
biens  précieux,  nous  ouvre  un  avenir  riche  de  tous  les 
genres  d'espérances. 

»  C'est,  sans  doute,  pour  avoir  détourné  leur  esprit 
de  ces  consolantes  idées,  que  quelques  républicains  ont 
cru  pouvoir  retenir,  à  cette  nouvelle,  l'épanchement  de 
leur  joie.  Par  un  sentiment  patriotique,  sans  doute,  ils 
désiraient  plus  de  grandeur  encore  pour  la  République , 
et  moins  d'avantage  pour  la  puissance  rivale.  Mais  ce  sen« 
timent,  pur  dans  son  principe,  ne  doit  pas  lutter  trop 
long-temps  contre  la  joie  universelle ,  et  doit  céder ,  sur- 
tout, à  des  considérations  d'un  ordre  supérieur.  Et  où 
donc  se  serait  arrêtée  cette  sanglante  lutte  ?  A-t-on  le  droit, 
dans  une  si  terrible  incertitude,  de  prolonger  une  expé- 
rience qui  peut  coûter  tant  de  malheurs  au  monde  ?  Et 
lorsque  le  problème  delà  révolution  française  est^plus 
que  résolu  ;  lorsque  la  France  acquiert  ù  la  liberté  plu- 
sieurs millions  d'hommes  ;  lorsque  la  République  fran- 
çaise ,  dans  sa  sixième  année ,  devient  incontestablement 
la  première  puissance  de  l'Europe ,  qui  oserait  alors  re- 
pousser, par  ses  vœux ,  une  paix  qui  nous  assure  tant  de 
gloire  au-dehors,  et  nous  promet  tant  de  prospérités  inté- 
rieures; qui,  ramenant  au  sein  de  nos  campagnes  ces  sol- 
dats triomphateurs ,  y  tarira  tant  de  larmes ,  y  excitera 
tant  d'amour,  y  réveillera  tant  d'enthousiasme,  et  y  fon- 
dera partout  ce  patriotisme  toujours  vrai ,  toujours  pur, 
toujours  sans  excès,  puisque  toujours  il  s'alimentera  des 
souvenirs  de  la  gloire  et  delà  magnanimité?  Eh  I  qui  donc, 
après  tant  de  combats ,  oserait  dire  ù  nos  armées,  vous 
n'avez  pas  asseï  vaincu  1  après  les  défaites  de  Beaulieu , 
de  Wurmser,  de  Clairfait,  etc.  vous  n'avez  pas  assez  ren- 
versé de  réputations!  Après  les  victoires  deBassano,  de 
Lody,  d'Arcole,  de  Rivoly,  deTreviso,  de  Tagliamen- 
to,  etc.  vous  n'avez  pas  remporté  assez  de  victoires  1  Quel 
homme  oserait  demander  de  nouveaux  prodiges  encore , 
lorsque ,  par  ces  innombrables  prodiges,  les  temps  héroï- 
ques s'effacent  des  annales  de  la  renommée ,  et  que  les 
temps  fabuleux  sont  devenus  notre  propre  histoire  ?  Ah  I 
plutôt  grftces  immortelles  soient  rendues  au  Directoire, 
qui  a  su  quand  il  était  temps  d'arrêter  ses  triomphes  ;  qui 
librement  a  voulu  reposer  sa  foudre  :  qui  a  donné  la  paix 
au  continent  pour  préparer  plus  de  repentir  à  l'orgueil- 
leuse Angleterre,  et  qui  a  senti  que  la  véritable  grandeur 
est  celle  qui  se  limite  elle-même  ;  la  véritable  force,  celle 
qui  se  modère  :  la  véritable  gloire ,  celle  qui  s'entoure  de 
la  reconnaissance  nationale.  » 

Le  ministre  continue  eti  ces  termes,  en  présentant 
le  citoyen  Mouge  : 

c  J'ai  l'honneur  de  présenter  au  Directoire  exécutif  de 
la  République  française  le  citoyen  Monge ,  chargé  aussi 
de  lui  annoncer  la  paix,  et  qui  avait  été  envoyé  en  Italie 
comme  membre  de  la  commission  des  sciences  et  des  arts, 
et  pour  recueillir  les  monuments  assurés  à  la  République 
par  nos  traités. 
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•  Ces  monuments  où  sont  empreints  tous  les  genres  de 
gloire  et  delà  Grèce  et  de  l'Italie,  sont  donc  enfin  une  ri- 
chesse nationale  que  bientôt  nous  pourrons  contempler  à 
loisir. 

»  Pour  les  transporter  au  ipilieu  de  nous ,  et  consemr 
à  plusieurs  d'cntr'eux  cette  beauté  fragile  que  le  temps  a 
respectée,  il  fallait,  non  des  mains  étrangères  ou  indiffé- 
rentes ,  mais  des  Français  dignes  d'apprécier  une  si  belle 
conquête. 

»  Monge  fut  choisi.  Son  ardent  patriotisme ,  son  amour 
religieux  pour  les  arts,  cette  soif  si  légitime  de  renommée 
dans  la  carrière  des  sciences,  dont  il  a  reculé  les  limites  » 
furent  des  titres  sacrés  aux  yeux  du  gouvernement* 

»  Monge  a  pleinement  justifié  cette  confiance  ;  jamais 
mission  ne  fut  plus  dignement  remplie.    * 

»  Dans  les  divers  déplacements,  ces  chefs-d'œuvre  cou- 
rurent plus  d'un  danger,  et  nous  éprouvions  ici,  en.  ap- 
prenant les  tentatives  délicates  et  savantes  mises  en  usage 
pour  les  en  garantir,  ces  émotions  vives  et  presque  tou- 
chanteâ  qu'on  éprouve  pour  l'objet  des  plus  douces  affec- 
tions. Mais  que  les  amants  des  arts  se  rassurent  :  l'objet 
de  leur  culte  a  échappé  à  tous  les  dangers  ;  le  citoyen 
Monge  va  leur  appreudre  que  bientôt  ils  en  jouiront  avec 
une  sécurité  désormais  inaltérable.  » 

Le  général  Berthier  présente  au  Directoire  le  ra- 
meau d'olivier  qu*il  tient  à  la  main,  et  dit: 

«  Citoyens  directeurs', 

»  Envoyés  par  le  citoyen  Bonaparte  pour  vous  appor- 
ter la  branche  d'olivier  achetée  si  glorieusement  par  cinq 
cent  quatre-vingt-un  combats  soutenus  par  les  armées  de 
la  République,  cl  parmi  lesquels  on  comptera  presque 
autant  de  victoires,  nous  avons  remis  à  votre  président  le 
traité  de  paix  conclu  entre  la  République  française  et 
l'empereur ,  si^ué  ù  Passeriuno ,  au  milieu  des  camps  fhui* 
çais ,  le  27  veudémiairc. 

•  L'airain  encore  échauffé  par  les  f&tes  de  la  victoire 
a  retenti  dans  les  murs  de  ceUe  cité,  et  a  déjà  porté  aux 
extrémités  de  la  République  la  nouvelle  de  cette  paix  glo» 
rieuse,  l'espoir  des  amis  de  la  Patrie. 

9  Orgaue  del'annév!  d'Italie ,  j'assure  le  Directoire  que 
mes  frères'd'armcs  voient  cette  paix  avec  une  vive  satisbo- 
tion  :  car  ils  se  persuadent  qu'elle  contribuera  au  bonheur 
de  la  République,  à  l'affermissement  de  la  constitution  de 
l'an  3,  et  qu'enfin  elle  ralliera  tous  les  citoyens  de  la 
grande  famille. 

»  L'armée  d'Italie  qui,  comme  toutes  celles  de  la  Ré- 
publique, compte  dans  ses  rangs  autant  de  héros  que  de 
soldats,  espère,  citoyens  directeurs,  que  vous  allez  tour- 
ner ses  armes  victorieuses  contre  les  restes  épars  de  cette 
coalition  déjà  punie ,  qui  hésitent  encore  à  faire  une  paix 
juste  et  digne  de  la  République. 

«  Non ,  citoyens  directeurs ,  aucun  des  soldats  de  l'ar- 
mée d'Italie  ne  perdra  de  vue  ses  drapeaux ,  que  la  paix 
générale  ne  soit  assurée  ;  ils  sont  prêts  à  marcher. 

»  Ce  n'est  pas  à  moi ,  citoyens  directeurs ,  à  parler  du 
général  Bonaparte  ;  son  nom  est  déjà  au  temple  de  l'ini-. 
mortalité ,  c'est  à  la  renommée  et  au  burin  de  l'histoire  à 
éterniser  le  héros  dont  les  talents  égalent  les  vertus  répu- 
blicaines. 

»  Je  ne  parlerai  pas  des  généraux ,  des  chefs  ;  je  ne  ci- 
terai pas  cette  foule  de  traits  particuliers  si  justement  ad- 
mirés. Si  des  circonstances  heureuses  ont  mis  plus  en  évi- 
dence quelques  braves,  tous  dans  l'armée  ont  un  droit  égal 
à  la  reconnaissance  nationale. 

»  Vous,  citoyens  français,  qui  avez  des  parents  au  ser- 
vice de  la  patrie ,  dites  :  J'ai  dans  ma  famille  un  héros,  et 
il  a  contribué  à  cette  paix  glorieuse ,  qui  assure  le  ban^ 
heur  de  la  République^ 

9  Et  vous,  qui  pouvez  avoir  à  regretter  la  perte  de 
quelques  braves,  que  la  félicité  publique,  cimentée  de 
leur  sang ,  que  la  Ûberté  donnée  à  dix  millions  d'hommes» 
sèchent  enfin  vos  larmes. 

•  Mais  vous,  qui  avez  osé  calomnier  nos  plus  zélés  d^ 
fenseurs,  aussi  bons  citoyens  qu'ils  sont  braves  soldats,  si 
vous  n'étiez  pas  les  agents  du  despotisme  expirant,  rougis- 
sez d'une  erreur  qui  vous  faisait  servir  leurs  criminels  pro- 
jets. 

te  Ten  appelle  à  Plulie;  j'en  appelle  à  toi,  auguste 
vérité. 
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•  L^anDée  d*Italie  comptait  au  plus ,  le  21  germinal 
an  hf  Tingt  mille  hommes  sous  les  armes,  qui,  depuis 
trois  ans,  dénués  de  tout,  défendaient  avec  courage  les 
sommets  des  Alpes  et  des  Apennins.  Bonaparte  arrive  : 
«  Ce  n^est  plus  une  guerre  défensive,  c'est  une  guerre  d'in- 
vasion ,  ce  sont  des  conquêtes  que  vous  allez  faire,  dit-il 
aux  soldats;  point  d'équipages,  point  de  magasins;  vous 
êtes  sans  artillerie,  sans  habits,  sans  souliers ,  sans  solde, 
TOUS  manquez  de  tout  ;  mais  vous  êtes  riches  en  courage  : 
eh  bien  I  voilà  vos  magasins,  votre  artillerie;  vous  avez 
du  fer  et  du  plomb,  marchons,  et  dans  peu  de  jours  ils 
seront  à  vous.  (  Il  leur  montre  les  plaines  fertiles  du  Pié- 
mont et  de  la  Lombardie.  }  L'ennemi,  ajoute-t-il,  est 
quatre  fois  plus  nombreux  que  vous  ;  nous  en  acquerrons 
plos  de  gloire.  • 

•  Dans  la  nuit  même.  Tannée  partit;  au  jour,  les 
champs  de  Montelesimo  sont  témoins  de  nos  exploits  et  de 
nos  premiers  triomphes. 

9  Cent  onze  combats  se  succèdent,  et  toujours  la  vic- 
toire est  restée  fidèle  aux  drapeaux  de  Tarmée  d'Italie. 

•  En  prairial,  sous  les  murs  de  Turin,  elle  force  le  roi 
de  Sardaigne  à  la  paix  ;  peu  de  temps  après ,  Naples  fait 


9  En  pluviôse  an  5,  elle  la  dicte  à  la  cour  de  Rome  ; 
et  en  germinal  suivant ,  les  plénipotentiaires  de  l'empereur 
signent  les  préliminaires  de  Léoben  près  Vienne. 

9  Pendant  ces  glorieux  travaux ,  l'ouvrage  d'une  seule 
année ,  nos  intrépides  et  vertueux  soldats  ont  bravé  au 
bif  ouae  les  injures  des  saisons  ;  ils  ont  supporté  les  priva- 
tions de  toute  espèce  :les  magasins,  les  fabrications  ne 
pouvaient  suivre  la  rapidité  de  nos  mouvements.. 

»  Eh  bien  !  ces  braves  marchaient  à  Fennemi,  les  pieds 
dos;  et  quoiqu'ils  manquassent  quelquefois  de  subsis- 
tances, nous- les  avons  vu  jeter  celles  qui  venaient  de  leur 
être  distribuées,  pour  arriver  plus  vite  à  l'ennemi. 

9  Avec  quel  attendrissement  on  voyait  nos  blessés  et 
nos  mourants  ne  pousser  d'autre  cri  que  celui  de  vive  la 
RépmbUqMe^  et  dire  :  sinous  avons  vaincu.  Je  meurs  con- 
tenti 

9  Calomniateurs  des  braves  de  l'armée  d'Italie,  c'est 
devant  vous  que  j'en  appelle  à  nos  ennemis  eux- 
U  Parlez,  peuples  de  la  Carinthie  et  de  la  Styric  ; 
le  soldat  français  n'a-t-il  pas  respecté  vos  personnes,  vos 
propriétés,  vos  usages?  Bonaparte  vous  l'avait  dit,  les 
Français  sont  les  amis  des  peuples  ;  Cempereur  et  ses  sol' 
dais  sont  nos  seuls  ennemis, 

•  Parlez,  magistrats  de  Gorizia,  de  Gratz  et  des  autres 
villes  conquises  ;  vous  admiriez  la  sagesse  de  nos  soldats , 
TOUS  y  applaudissiez. 

9  Mais  vous,  gouvernement  vénitien,  à  qui  la  neutra- 
lité devait  tracer  une  conduite  loyale  et  franche,  vous 
étiez ,  pendant  tout  le  cours  de  la  guerre ,  vendu  à  nos  en- 
nemis; vous  n'avez  pu  dissimuler  votre  haine  pour  la  li- 
berté ;  vous  opprimiez  le  petit  nombre  de  patriotes  épars 
dans  vos  Etats,  et  nous  croyant  battus  sous  les  murs  de 
Vienne,  vous  avez  fait  lever  le  peuple  en  masse  pour  as- 
sassiner les  Français  :  et  cependant  quand  les  coupables 
devaient  s^atleudre  à  une  juste  vengeance,  ils  n'ont  trouvé 
dans  Tarmée  française  que  clémence  et  humanité. 

9  Pendant  les  négociations ,  l'armée  s'occupait  à  acqué- 
rir la  supériorité  manœuvrière,  à  maintenir  la  discipline  : 
■lala  le  souvenir  de  tant  de  victoires,  mais  l'espoir  d'une 
paix  glorieuse,  étaient  empoisonnés  par  les  mouvements 
royalistes  de  l'intérieur  ;  nos  frères  d'armes  y  étaient  in- 
sottés,  plusieurs  assassinés,  les  patriotes  opprimés:  la 
lenteur  que  nos  ennemis  apportaient  dans  les  négocia- 
tions, prouvait  qu'il  n'étaient  pas  étrangers  au  complot  : 
alors  l'armée,  par  un  mouvement  spontané,  renouvela  le 
serment  de  haine  à  la  royauté  et  de  fidélité  à  la  Républi- 
que et  à  la  constitution*  Le  soldat  disait  :  la  constitution 
est  tous  ta  sauve-garde  des  citoyens,  et  nous  sommes  ci-' 
tojftms  ;  qui  mieux  que  nous  en  remplit  les  devoirs? 

9  Votre  énergie,  citoyens  directeurs,  celle  des  législa- 
lenrs  ont  sauvé  la  patrie  ;  la  journée  du  18  fructidor  a  ter- 
miné les  négociations  et  placé  dans  les  mains  de  la  liberté, 
la  brandie  d'oUrier  que  sans  cesse  présentaient  la  raison 
et  l'humanité. 

9  Oui*  citoyens  directeurs ,  de  même  que  tout  soldat 
de  ramée  répétera  avec  orgueil ,  fêtais  de  L'armée  d^lta^ 
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lie  :  de  même  tout  Français  doit  dire  en  ce  moment  avec 
fierté  :  et  moi  je  suis  citoyen  français.  Vive  la  RépubS- 
que!  » 

L'assemblée,  qui  avait  eu  peine  à  retenir  ses  traus- 
ports  pendant  le  discours  du  géne'ral  Berthier,  s*a- 
bandonne  à  l'épanchement  des  sentiments  d'admira- 
tion et  d'afTection  que  sa  présence  et  ses  paroles  font 
naître  dans  tous  les  cœurs.  La  salle  retentit  des  ap- 

Slaudisscments  les  plus  vifs,  et  des  cris  de  vive  la 
[epublique  !  prononcés  avec  Taccent  de  la  joie  et  de 
la  victoire.  Cet  élan  unanime  ne  cède  qu'au  désir 
d'entendre  le  citoyen  Monge.  Il  prononce  le  discours 
suivant  : 

«  Citoyens  directeurs, 

»  De  tant  d'ennemis  coalisés  contre  la  République  nais- 
sante, il  n'en  reste  donc  plus  qu'un  seul. 

»  Tous  les  enfants  de  la  Gaule,  jadis  confédérés  en  un 
seul  corps  de  nation ,  arrachés  depuis  aux  liens  chéris  qui 
les  unissaient ,  après  vingt  siècles  d'esclavages  successib 
et  divers,  fiers  de  ne  former  plus  qu'un  même  peuple, 
vont  donc  être  rendus  à  leur  antique  vertu. 

•  Ceux  même  d'entr'eux  qu'une  erreur  peut-être  avait 
autrefois  portés  au-delà  des  Alpes,  et  qui  avaient  enfin 
subi  le  joug,  après  avoir  lutté  long-temps  contre  la  servi- 
tude dans  un  pays  que  leur  industrie  a  rendu  depuis  si 
fertile,  viennent  de  voir  rompre  leurs  fers,  et  sont  rede- 
vables d'une  nouvelle  existence  à  une  métropole  qu'ils 
n'avaient  jamais  cessé  d'aimer. 

1  Enfin ,  de  tpus  les  descendants  des  Gaulois  en  Eu- 
rope ,  i^  n'en  est  pas  un  seul  qui  reconnaisse  un  maître. 

»  O  mon  heureuse  patrie  I  tu  ne  sais  pas  jusqu'ù  quel 
point  tu  étonnes  l'univers.  Le  courage-de  tes  enfants  ar- 
rache aux  nations  le  cri  de  l'admiration  ;  la  sagesse  de  tes 
vieillards  commande  le  respect  ;  les  vertus  ont  contenu 
jusqu'ici  le  premier  trait  même  de  l'envie  ;  ouvre  donc 
les  yeux,  et  ne  sois  pas  la  seule  insensible  à  ta  gloire? 

•  Vous  n'êtes  pas,  citoyens  directeurs,  au  terme  de  vos 
travaux,  et  une  nouvelle  carrière,  plus  glorieuse  peut- 
être,  s'ouvre  devant  vous. 

»  La  liberté  de  la  Grèce  ne  put  résister  aux  trésors  du 
roi  d'un  petit  peuple  à  demi-barbare.  Les  moyens  de  cor^ 
ruptiondes  tyrans  de  l'Inde  sont  bien  plus  puissants  que 
n'étaient  ceux  du  roi  de  Macédoine ,  il  y  a  bien  plus  long- 
temps que  le  gouvernement  d'Angleterre  manie  avec  suc- 
cès cette  arme  qui  le  dé&honorc,  et,  quelles  que  soient 
nos  vertus,  il  y  aurait  de  la  présomption  à  nous  croire 
moins  corruptibles  que  ne  l'étaient  les  Spartiates  et  les 
Athéniens.  Le  gouvernement  anglais  et  la  République 
française  ne  peuvent  donc  co-exbter. 

»  Vous  avez  parlé ,  et  déjà  nos  terribles  brigades  agitent 
leurs  armes  victorieuses ,  et  Scipion  est  à  leur  tête. 

»  Si  j'avais  dans  mon  pays  l'autorité  que  de  grands  ser- 
vices rendus  à  la  patrie  et  de  grandes  vertus  avaient  ac- 
quises à  Caton  dans  Rome,  je  me  garderais  bien  de  l'imi- 
tur.  Je  dirais  aux  premiers  magistrats  de  la  République... 
«  Détruisez  un  gouvernement  qui  a  corrompu  la  morale 
du  monde  entier;  mais  conservez  une  nation  à  laquelle 
l'Europe  est  redevable  d'une  grande  partie  de  ses  lumiè- 
res ;  n'opprimez  pas  une  nation  qui  a  donné  Newton  à 
l'univers  ;  conservez  une  nation  respectable  par  un  patrio- 
tisme sans  exemple  peut-être,  et  digne  d'un  meilleur  gou- 
verncmenL  Elevez-la  h  la  dignité  de  peuple ,  complétez  sa 
liberté  dont  elle  est  idolâtre ,  et  rendez-la  ù  ses  vertus  na- 
turelles. Que  le  peuple  anglais  subsiste  avec  gloire ,  qu'il 
soit  l'émule  du  peuple  français,  que  tous  deux  ils  concou- 
rent à  l'envi  au  progrès  des  lumières  et  au  perfectionne- 
ment de  l'esprit  humain,  et  qu'il  n'y  ait  entr'eux  de  riva- 
lité que  pour  le  bonheur  du  monde. 

»  Alors ,  citoyens  directeurs,  le  champ  de  la  gloire  ne 
sera  pas  encore  entièrement  moissonné  pour  vous.  Vous 
aurez  dans  Tinter  leur  deux  ennemis  mortels  à  combattre, 
V ignorance  et  la  superstition  ;  vous  aurez  à  détruire  de 
tous  les  esclavages  le  plus  humiliant  et  le  plus  fatal  au 
genre  humain.  Mais  vous  saurez  faire  le  cboix  de  vos  ar- 
mes; vous  répandrez  l'instruction  d'une  manière  conve- 
nable à  toutes  les  classes  de  citoyens  ;  et,  dans  cette  sage 
distribution,  votre  sollicitude  s'étendra  également,  et«ur 
le  pasteur  de  nos  montagnes,  et  sur  Thabitant  de  nos  cl* 
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tés.  Vous  élèverez  partout  des  autels  à  la  vérité  ;  vous  fa-  ^ 
rtiilhiriserez  les  yeux  de  tous  les  citoyens  avec  ses  traits 
augustes ,  et  vous  n*aurez  plus  à  craindre  qu^on  la  mé- 
connaisse ;  on  ne  désertera  pas    son  culte  consolateur , 
|M>ur  celui  de  son  épouvantable  rivale. 

i>  Citoyens  directeurs,  plus  de  trente  millions  d'âmes 
comptent  tous  vos  instants,  et  je  me  presse.  Je  ne  vous  par- 
lerai pas  de  la  gloire  de  nos  braves  armées.  Celle  de  Tar- 
méc  d'Italie  retentit  jusqu'au  fond  de  la  Haute-Egypte; 
les  Arabes  du  désert  s'en  entretiennent  le  soir  sous  leurs 
tentes.  Une  lueur  de  je  ne  sais  quelle  espérance  s'est  glis- 
sée dans  l'âme  des  descendants  des  anciens  Grecs ,  et  leur 
cœur  en  a  tressailli.  Les  petits  enfants  de  Sparte  et  d' Athè- 
nes chantent  en  français  l'hymne  qui  forma  nos  bataillons, 
celui  qui  les  conduisit  à  la  victoire;  ils  chanteront  bientôt 
celui  qu'attendent  nos  triomphes  ;  et  ces  hymnw,  comme 
autrefois  ceux  d'Orphée  «  vont  de  bouche  en  bouche  par- 
courir les  nations  et  passer  à  la  postérité. 

»  Puisse  la  République  française  subsister  vertueuse  au- 
tant de  temps  que  ces  chants  sublimes  inspireront  de  vé- 
nération pour  les  vertus  héroïques  desesfbndateurs,  d'ad- 
miration pour  le  courage  de  ses  braves  défenseurs,  de 
respect  pour  ses  premiers  magistrats  ,  et  d'enthousiasme 
pour  la  liberté  I 

»  Mais  il  est  inutile  que  les  Républicains,  les  amis  du  gou* 
vernement  que  nous  avons  choisi,  les  zélateurs  de  la  li- 
berté et  de  l'égalité  sachent  que  le  général  en  chef  de  l'ar- 
mée d'Italie  est  aussi  recommandable  par  son  dévoûment 
h  la  gloire  de  son  pays,  par  son  respect  pour  les  lois  delà 
République  et  par  toutes  les  vertus  civiques,  qu'il  est  cé- 
lèbre par  son  ascendant  sur  la  victoire  et  par  la  sagesse 
a\ec  laquelle  il  sait  en  user.  Si  un  nouveau  Plutarque  avait 
à  parler  de  Bonaparte ,  ce  ne  serait  ni  avec  Miitiade,  ni 
avec  Thémistocle  qu'il  le  mettrait  en  parallèle  ,  quoiqu'il 
y  ait  parité  entre  les  services  rendus  à  la  patrie  ;  ce  serait, 
je  pense ,  avec  Epaniinondas. 

•  O  mânes  révérés  de  Vercengentorix,  vous  êtes  bien 
vengées  l  Soyez  accessibles  &  la  consolation.  Il  a  fallu  deux 
mille  ans  à  la  nature  pour  vous  produire  un  successeur.  Il 
a  toutes  vos  vertus  ;  dans  un  siècle  plus  éclairé,  vous  au- 
riez eu  ses  talents,  et  l'heureuse  Gaule  n'aurait  pas  connu 
l'esclavage,  i 

Ce  discours  est  couronné  par  les  applaudissements 
de  toute  rassemblée. 

Le  citoyen  Révellière-Lépeaux  ,  président  du  Di- 
rectoire, répond  aux  citoyens  Bertliier  et  Mongeen 
ces  termes  : 

c  Qu'ils  furent  grands  pour  la  République  les  jours  où 
le  cri  de  la  victoire  retentissait  â  chaque  instant  dans  cette 
enceinte  1  Qu'il  est  doux  pour  elle  le  moment  où  se  fait 
entendre  la  voix  de  la  paix,  lorsque  ses. résultats  sont  éga- 
lement utiles  et  glorieux  1 

9  Quel  enchaînement  de  merveilles  depuis  l'époque  où 
la  raison  nous  appela  â  l'indépendance  jusqu'à  celle  où  la 
paix  vient  mettre  le  sceau  à  la  révolution  ! 

i»  Génie  puissant  de  la  liberté,  toi  seul  pouvais  produire 
tant  d'événements  inouis,  taut  de  faits  héroïques,  tant 
d'iHunmes  extraordinaires  1  Toi  seul  pouvais  créer,  comme 
par  enchantement,  tant  de  philosophes,  d'orateurs,  de 
législateurs,  d'hommes  d'Etat,  de  guerriers,  de  génies  de 
tous  genres,  tant  d'armées  triomphantes,  une  armée  d'I- 
talie, un  Bonaparte  1 

9  Heureuse  France  I  oublie  des  maux  passagers  qui  ne 
sont  plus,  pour  ne  t'occuper  que  du  long  avenir  de  bon- 
heur et  de  gloire  qui  t'est  assuré.  Jouis  du  fruit  de  tes 
conquêtes,  tu  peux  les  contempler  avec  un  orgueil  légi- 
time. 

»  Par  elles ,  en  effet ,  aucun  peuple  libre  n'aura  cessé 
de  l'être ,  lorsqu'au  contraire  de  vastes  régions  et  des  po- 
pulations nombreuses  auront  été  appelées  à  la  liberté;  et 
cette  liberté  ne  sera  point  souillée  par  la  main  ensanglan- 
tée des  factions.  Elle  leur  sera  assurée  dès  sa  naissance 
par  le  règne  des  lois,  par  de  sages  et  vigoureuses  institu- 
tions. 

»  Cependant ,  avant  de  te  livrer  totalement  au  repos , 
France,  tourne  tes  r^ardssur  l'Angleterre!  Il  y  existe 
une  nation  généreuse,  sans  doute,  mais  son  gouvernement 
est  odieux  :  après  s*ètre  emparé  de  l'empire  des  mers ,  il  a 
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couvert  le  globe  de  ses  forfaits.  En  Asie,  la  soif  de  l'or  l'a 
rendu  le  ministre  le  plus  terrible  de  la  mort  Dans  l'Eu- 
rope et  dans  l'Amérique,  il  a  rendu  tout  vénal;  il  y  a 
versé  la  corruption  à  torrents,  et  il  commande  avec  la  plus 
insultante  hauteur  aux  gouvernements  qui  dut  été  par  lui 
corrompus  et  avilis.  Enfin,  il  fut  l'artisan  de  nos  discor- 
des civiles.  N'ayant  pu  détruire  notre  liberté  par  la  coali- 
tion dont  il  fut  l'auteur,  il  l'a  souillée  par  d'horribles  pro- 
scriptions! H  a  créé  la  Vendée!.,,,,  C'est  sur  lui,  soldats 
républicains ,  que  doivent  se  diriger  vos  derniers  coups. 

»  Mais,  dans  cette  heureuse  journée,  ne  songeons  qu'au 
repos  que  la  France  vient  de  donner  au  continent  de  l'Eu- 
rope, livrons-nous  uniquement  au  sentiment  de  la  joie  et 
à  celui  de  la  gratitude. 

»  Braves  défenseurs  de  la  patrie,  et  toi,  jeune  héros 
que  réclament  à  l'envi  la  guerre,  la  politique,  la  statisti- 
que et  la  philosophie,  jouissez  avec  délices  de  la  reconnais- 
hance  nationale.  Je  me  garderai  bien  d'affaiblir  ici  le  nôjpii- 
bre  et  la  grandeur  de  vos  services  en  voulant  les  retracer. 
C'est  à  rhistoire  qu'appartient  cette  tâche  glorieuse  ;  c'est 
au  burin,  c'est  au  crayon,  au  ciseau,  â  l'archilecture ,  à 
élever  des  monuments  qui  en  consacrent  la  mémoûre;  g*C8| 
à  la  poésie  de  les  célébrer  par  des  chants  immortels.  En- 
Gn ,  ce  sont  les  peuples  que  vous  avez  rendus  à  la  liberté, 
les  républiques  que  vous  avez  fondées,  les  chef-d'œuvres 
qui  vont  embellir  notre  patrie,  les  animaux,  les  plantes 
utiles ,  les  inventions  de  toute  espèce  qui  vont  l'enrichir, 
les  collections  précieuses  des  productions  de  la  nature  et 
des  arts,  qui  fourniront  d'abondants  sujets  de  mèditatioo 
ù  nos  philosophes,  et  â  nos  artistes  de  nouveaux  modèles  ; 
ce  sont,  en  un  mot,  tous  ces  fruits  de  vos  victoires  qui  trans- 
mettront â  la  postérité  le  ressouvenir  de  ce  que  vous  fûtes, 
et  celui  de  ce  que  vous  avez  faiU 

•  Vous ,  général  Berthier,  et  vous,  citoyen  Monge,  rer 
cevez  en  particulier  les  témoignages  de  l'estime  qui  vous 
est  due.  Je  me  félicite  infiniment  d'en  être  l'organe.  Le 
choix  qu'a  fait  le  héros  d'Italie  des  deux  personnes  char- 
gées de  nous  annoncer  la  paix,  est  encore  un  trait  qui  le 
caractérise.  L'un,  en  effet,  est  un  de  ces  généraux  qui, 
par  leurs  talents ,  leur  activité  et  leur  courage,  se  sont  al- 
liés à  tous  ses  triomphes  ;  l'autre  est  un  membre  de  cette 
commission  savante,  laquelle,  aux  yeux  de  l'Italie,  a  ho- 
noré la  nation  française  et  fait  respecter  la  République  par 
les  vertus  de  ceux  qui  la  composaient,  et  par  leur  amour 
ardent  et  éclairé  pour  la  liberté,  autant  que  par  la  vaste 
étendue  de  leurs  connaissances  et  la  pureté  de  leur  goût. 

»  Heureuse  alliance  de  la  force  et  de  la  sagesse!  puisses- 
tu  ,  pour  le  bonheur  de  la  France,  n'être  jamais  rompue! 
c'est  toi  qui  assures  aux  nations  les  deux  biens  les  plus  dé- 
sirables, la  liberté  et  la  paix! 

»  Recevez ,  citoyens ,  au  nom  de  tous  ceux  qui  ont  bien 
servi  la  République,  n'importe  à  quel  litre,  nos  embrasse- 
ments  fraternels;  ils  sont  le  présage  assuré  de  l'union  qui 
doit  désormais  régner  enli  o  tous  les  Français.  Vive  la  paix  ! 
Vive  la  République  !  » 

En  terminant,  le  président  du  Directoire,  entraîné 
p«ir  lé  sentiment,  se  porte  au-devant  des  citoyens 
Bertliier  etMouge;  il  serre  avec  émotion  dans  ses 
bras  le  héros  et  le  savant,  et  leur  donne  Taccolade 
fraternelle. 

Chacun  des  assistants  regrette  de  ne  pouvoir  aussi 
les  presser  contre  sou  sein  ;  on  verse  des  larmes  de 
joie  et  d'attendrissement.  Les  cris  de  vivelaRéfiv^ 
blique  !  se  mêlent  au  son  bruyant  du  clairon  et  des 
instruments  guerriers.  Vive  la  grande  Nalion!  ré- 
pète-t-on  de  toutes  parts;  t;tt7e Bonaparte  l  vivent 
leg  fondateurs,  vivent  les  défenseurs  de  la  liberté  ! 
vive  la  constitution  de  Fan  3. 

Les  citoyens  se  félicitent  et  s*embrassent  ;  Tallé- 
gresse  la  plus  pure  échauffe  toutes  les  âmes,  et  se 
manifeste  par  les  plus  touchantes  expressions. 

Le  ministre  des  relations  extérieures  présente  en- 
suite au  Directoire  le  citoyen  Manani,  secrétaire  de 
la  légation  ligurienne,  et  le  citoyen  Rati^one,  secré- 
taire de  la  légation  de  la  République  cisalpine. 

Le  Directoire  lève  la  séance  au  milieu  ues  cris  ré- 
pétés de  vive  la  République  !  et  rentre  dans  la  salle 
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desesdélibântiaiis  dans  le  même  ordre  qu'il  en  était 
sorti. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  9  brumaire. 

Des  citoyens  de  Lyon  dénoncent  une  protestation 
contre  le  18 fructidor,  par  Camille  Jordan;  affichée 
dans  cette  commune.  Renroi  au  Directoire.  — Amelot 
demande  è  disculper  des  administrateurs,  des  offi- 
ciers civils  et  militaires  et  un  député  du  département 
de  TAllier,  dénoncé  au  conseil.  Ordre  du  jour.  — 
Chappuis  combat  le  projet  de  Martinel ,  tendant  à 
assimiler  aux  émigrés  français  les  habitants  du  ci- 
dcTant  Comtat,  sortis  de  leurs  pays  avantsa  réunion 
à  la  France.  «Ce  sont  tous  des  ouvriers,  dit-il»  de 
>  petits  marchands  ou  de  rieux  serviteurs.  Grossir  la 
»  liste  des  malheureux,  quand  la  paix  vient  rendre 

•  le  bonheur  au  monde,  ce  ne  peut  être  Tintention 

•  des  représentants  d*un  grand  peuple  » . 

N<>  ^3.  Trldl  13  mrmmmMre.  (3  novemb.) 
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tionsQr  les  domaines  congéables.  Brival  en  vote  }$ 
rejet.  La  résolution  est  approuvée. 

CONSEIL   DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  il  brumaire. 

Darracq  propose  de  ne  tenir  désormais  de  séance 
que  les  jours  impairs.  Renvoi  à  une  commission. 
—  Poullain-Graudpré  commence  un  rapport  sur  la 
durée  des  fonctions  des  présidents  et  accusateurs 
publics  des  tribunaux  criminels. 

,      ,     I    ■  ■■■  ■        IBggggggggB 

No  45.  QnlnSldl  15  Bnimi|tr|»«  (5  nov.) 

République  française,  —  Prises  maritimes. 
Metangei,  —  Notice  sur  le  Traité  complet  d'Ana- 
tomie,  par  Boycr. 


Italie,  — Conduite  républicaine  de  l'ambassadeur 
â  Rome,  Joseph  Bonaparte.  —  Célébration  à  Ancdne 
de  fêtes,  à  l'occasion  du  18  fructidor.  Emeute  du 
peuple  au  palais  ^pîscopal.  —  Révi«on  de  Tacte 
constitutionnel  dans  ia  Bepnblîque  ligurienne. 

Paris, — Arrêtés  du  Directoire  sur  le  timbre  et  la 
loterie. 

Littérature.  »  Ode  sur  le  18  fructidor,  par 
TrouTé. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  9. 

Villetard  appuie  le  projet,  et  réfute  l'opinion  que 
l^émigration  au  Comtat  ne  peut  prendre  date  que  dû 
jour  de  sa  réunion.  Desjardins  s'étonne  qu*on  fasse  un 
crime  d*a  voir  émigré  des  états  du  pape,  à  des  indivi- 
dus qui  étaient  encore  sous  sa  domination.  Martinet 
s'attache  à  réfuter  les  diverses  objections  faites  con- 
tre son  projet.  11  est  adopté. 

CONSEIL  DES   ANCIENS. 
Séance  du  9  brumaire. 

Reprise  de  la  discussion  sur  les  domaines  coo- 

Êéabfes,  Bordas,  Laboissière,  Dedeley-d*Agier  et 
ehreton  parlent  contre  la  résolution.  Ballier  la 
défend. 


I<o  44.  QoarSldl  14  llramalre.  (4  nov.) 


IlaUi  —  Béunion  à  la  Cisalpine  du  Mantouan 
tnôspadan. 

Suisse,  —  Réception  à  Berne  de  la  nouvelle  offi- 
cielle du  rappel  de  M.  Vickham  par  legouvemement 
anglais. 

Mélanges.  —  Notice  sur  la  Fte  de  Catherine  U^ 
Impératrice  de  Russie. 

CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL    DES    ANCIENS. 
Suite  de  la  séance  du  9. 
TroDcbet  insiste  pour  l'approbation  de  la  résolu- 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  iU 

Fin  du  rapport  de  Poullain-Grandpré,  sur  la  durée 
des  fonctions  des  présidents  et  accusateurs  publics 
des  tribunaux  criminels.  Ajournement. — Adoption 
de  quelques  articles  du  projet  de  Lamarque,  sur  la 
suspension  des  ventes  de  domaines  nationaux. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 
Séance  du  li  brumaire. 

Approbation  delà  résolution  du  28  vendémiaire , 
sur  ia  subsistance  provisoire  des  militaires  hors 
d'étal  de  service,  par  suite  des  événements  de  la 
guerre. 

CONSEIL   DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  42  brumaire. 

Rapport  de  Calés  et  projet  de  résolution ,  portant 
création  dVcoles  de  santé  à  Paris,  Ancers ,  Montpel- 
lier ,  Nancy  et  Bruxelles.  Prieur  (de  la  Côte  d'Or) , 
sans  attaquer  le  fond  du  projet ,  observe  qu'il  est 
d'autres  objets  préalables  à  examiner ,  et  demande 
TajournemenL 


N»  46.  SesLSMl  16  Brumaire.  (6  nov.) 


i^ap/e<.»  Déclaration  de  la  reine,  portant  qn*elle 
se  réserve  exclusivement  la  connaissance  des  causes 
révolutionnaires. 

Mélanges.  — ^  Lettre  du  citoyen  A. -M.  Eymar ,  au 
citoyen  Monge ,  membre  de  Tlnstitut ,  sur  les  inven- 
tions nouvelles. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL   DES  CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  12. 

Baraillon  appuie  le  projet  sur  Torganisation  des 
écoles  de  santé.  Roger-Martin  demande  le  renvoi  à 
la  commission.  Arrêté. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  12  brumaire. 

Rossée  propose  le  rejet  de  la  résolution  qui  accor- 
de une  indemnité  de  60  francs  par  mois ,  aui:  mem- 
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bires  desdeux  conseils,  pour  la  suppression  du  contre- 
seing. Dédcley  d'Âgier,  Legrand  et  Bréard  appuient 
cet  avis.  Opinion  contraire  de  Champion  (de  la  Meu- 
se). La  résolution  est  rejetée. 

GONSEIL  DES   CINQ-CEWTS. 

Séance  du  13  bmmaire. 

Guay-Vernon  demande  la  formation  d*une  commis- 
sion spéciale»  pour  examiner  les  décrets  de  l'Assem- 
blée constituante  des3i  mai,  l^r  ,  6  et  7  juin  1791 
sur  les  domaines  cdogéables.  Arrêté.  —  Julien  Sou- 
hait, à  la  suite  d'une  sortie  violente  contre  le  droit 
de  passe ,  demande  le  rapport  de  toutes  les  lois  rela- 
tives aux  barrières.  Couppé  (  des  Côtes-du-Nord  ) , 
traite  d'anarchiquc  le  discours  de  son  collègue,  et 
se  déclare  pour  les  impôts  indirects.  La  proposition 
n'a  pas  de  suite.  —  Malibran  demande,  par  motion 
d'ordre,  toque  le  faubourg  Saint-Marceau,  à  Paris, 
soit  nommé  à  l'avenir ,  faubourg  d'Italie  ;  2®  qu'il 
soit  accordé  au  général  Bonaparte,  à  titre  d'indem- 
nité ,  une  somme  de  300,000  francs ,  et  un  traite- 
ment annuel  de  50,000  francs,  dont  la  moitié  ré- 
versible à  son  épouse.  Murmures  unanimes.  Talot 
demande  l'ordre  du  jour  :  •  Irez-vous  offrir  de  l'or , 
dit-il ,  à  un  homme  courbé  sous  le  poids  des  lau- 
riers? Non,  non  ;  l'âme  de  Bonaparte  est  trop  gran- 
de et  trop  généreuse  :  la  récompense  due  À  ses  im- 
mortels services,  est  dans  l'admiration  de  l'Europe, 
Festime  de  la  postérité,  l'aiïection  constante  et  la  re- 
connaissance éternelle  de  ses  concitoyens.  »  La 
motion  n'a  pas  de  suite. 

NO  47.  SepUcll  17  Brumatre.  (7^nov.) 
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NO  48.  OcUcU  18  Brumaire.  (8  nov.) 


Conslanlinoph.  —  Activité  des  travaux  de  l'ar- 
senal. 

Cologne.  — Arrivée  en  cette  ville  du  général  en 
chef  Augereau.  Division  de  son  armée  en  trois 
grands  corps. 

Mélanges.  —Observations  sur  les  cimetières,  par 
le  citoyen  Trassart. 


Vienne. — Démonstrations  de  joie  et  hausse  des 
fonds,  à  l'occasion  de  la  paix. 

Augsbourg.  — Célébration  du  mariage  de  la  fille 
nnicjue  du  duc  de  Cotirlande,  avec  le  duc  de  Savoie- 
Carignan  ,  cousin  du  roi  de  Sardaigne. 

Mélanges. — Articles  du  citoyen  David  ,  sur  l'in- 
struction publique ,  et  les  progrès  des  cofniaissan- 
ces  humaines. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

COHSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Soite  de  It  séance  du  ik* 

Fin  du  rapport  de  Fabre ,  sur  les  dépenses  de 
Tan  6.  Baraillon  s'étonne  de  Ténormité  ne  ces  dé- 
penses, qui  s'élèvent  à  616  millions  :  il  demande  la 
formation  d'une  commission  de  onze  membres, 
chargée  de  s'occuper  d'une  réduction  pour  Tan  7. 
Pison  du-Galand  appuie  la  proposition,  qui  est 
adoptée ,  ainsi  que  le  projet  de  Fabre. 

CONSEIL   DES  ANCIENS. 

Séance  du  14  brumaire. 

Approbation  de  la  résolution  qui  autorise  la  com- 
mune de  Rouen,  à  imposer  sur  £lle-méme  une  som- 
me do  40 ,000  francs. —  Opinion  de  Marbot,  eu 
faveur  de  la  résolution  qui  destitue  les  commissai- 
res de  la  trésorerie. 


NO  49.  IVonidl  19  Bromaire.  (9  nov.) 


Rome,  —  Protestation  de  J.  Bonaparte ,  ministre 
français,  contre  la  nomination  du  général  Provera, 
pour  commander  les  armées  du  Saint-Père. 

Livoume. — Enrôlement  public  dans  la  Toscane, 
pour  le  service  de  Sa  Sainteté. 


CORPS  LÉGISLATIF.  f 

CONSEIL   DES  CINQ -CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  43. 

Discussion  du  projet  de  Jean  Debry ,  relatif  aux 
écoles  de  Mars.  Portiez  (de  l'Oise)  observe  qu'il 
donne  trop  d'intensité  à  la  force  armée  :  il  demande 
l'ajournenient  jusqu'à  ce  aue  la  commission  pré- 
sente l'ensemble  du  plan  aes  institutions  républi- 
caines. Adopté. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 

Séance  du  13  brumaire. 

Approbation  d'une  résolution  qui  ratifie  le  traité 
do  paix  conclu  avec  l'empereur. 

CONSEIL   DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  14  brumaire. 

Monnot  présente  deux  projets  de  résolution  :  le 
premier  est  relatif  à  l'entière  liquidation  de  la  dette 
publique  ,  et  au  mode  de  remboursement  des  deux 
tiers;  le  second  établit  un  mode  de  formation  et 
d'inscriptions  au  grand  livre  de  la  dette  publique. 
Impression,  ajournement. — Message  du  Directoire, 
pour  presser  le  conseil  de  statuer  sur  les  dépenser 
de  l'an  6.  Bapport  de  Fabre  <  de  l'Aude  ) ,  à  ce  sujet. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  1 8  brumaire. 

On  raconte  que  Bonaparte ,  aussitôt  que  la  paix 
fut  décidée  le  26  au  soir,  sauta  au  cou  de  M.Cobent- 
zel,  l'embrassa  avec  transport,  et  le  félicita  de  cette 
beureusc  conclusion,  avec  l'effusion  de  cœur  la  plus 
touchante. 

Pendant  toute  la  négociation,  les  plénipotentiai- 
res autrichiens  ont  montré  pour  le  héros  de  l'Italie, 
des  égards  et  une  déférence  extrême.  Celui-ci*  im- 
patienté des  lenteurs  de  la  cour  de  Vienne,  et  ne 
concevant  pas  qu'il  fallût  tant  de  temps  et  de  cour- 
riers, pour  donner  une  simple  réponse  aux  proposi- 
tions (^u'il  faisait,  les  traitait  quelquefois  un  peu 
cavalièrement.  M.  de  Gallo  a  prouvé  un  zèle  et  une 
dextérité  qui  lui  font  ir^iniment  d'honneur.  Il  crai- 
gnait tellement  que  l  impatience  du  général  en 
chef  ne  lui  fît  rompre  les  négociations,  au'on  l'a 
vu,  un  jour  que  celui-ci  s'en  retournait  fort  irrité 
à  Passeriano,  courir  après  lui,  et  disant  à  un  aide-de- 
canip  :  Rapportez-lui  au  moins  que  je  l'ai  conduit 
jusqu^à  sa  voilure. 

Huit  jours  avant  la  conclusion  si  désirée ,  les 
conférences  avaient  été  suspendues,  et  tout  sem- 
blait désespéré.  C'était  à  la  suite  d'une  scène  fort 
vive  entre  les  plénipotentiaires  autrichiens  et  Bo- 
naparte. Celui-ci,  dans  le  cours  d'une  conversation. 
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s^éUit  emporté  contre,  eux  et  leur  avait  dit  :  Je  | 
porUrai  ma  réponse  à  Vienne.  | 

On  a  cité  quelques  autres  circonstances  moins  i 
importantes,  et  qui  avaient  été  cependant  recueil*  i 
lies  avec  soin.  Tout  ce  qui  concerne  des  évéoements 
et  des  hommes  célèbres ,  est  digne  de  Tattention  des 
ok)servateurs.  Un  caractère  particulier,  de  ces  con- 
férences a  été  le  secret  qui  y  a  j!té  observé.  Les 
espérances,  les  craintes  «  les  doutes,  rien  n*a  été 
encouragé  ni  démenti;  et  c'était  un  jeune  homme 
de  Tingt-huit  ans,  qui,  placé  au  milieu  de  si  mnds 
intérêts  et  se  trouvant,  pour  ainsi  dire  la  clei  de  la 
voûte  politique  de  l'Europe,  gardait  ce  secret  impé- 
nétrable ,  au  milieu  des  efforts  de  tous  les  genres 
pour  le  lui  arracher.  Il  est  vrai  que  ce  jeune  homme 
avait  déjà  fait  des  choses  bien  plus  étonnantes  en- 
core ,  et  que  (  si  nous  en  croyons  nos  pressenti- 
ments et  les  conseils  de  la  fortune  ) ,  sa  carrière, 
déjà  si  glorieuse  et  si  bien  remplie,  n*est  encore 
qu'à  son  commencement. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

GONSEIL  DES  ATfCIElfS. 

Suite  de  la  sésDce  du  là» 

Fin  de  l'opinion  de  Marbot,  pour  la  résolution 
qui  destitue  les  commissaires  de  ta  trésorerie. 

CONSEIL   DES  CITIQ-CEWTS. 

Séance  du  15  brumaire. 

Pons  (de  Verdun)  fait  adopter  son  projet  sur  la 
formation  de  nouvelles  listes  de  jurés.  —  Reprise 
de  la  discussion  du  projet  de  Lamarque,  relatif  aux 
domaines  nationaux.  Montmayou,  Poullain-Grand- 
pré  et  Garnier  (de  Saintes  )  combattent  le  titre  des 
revendications.  11  est  appuyé  par  Bîon  ,  Chollet ,  et 
défendu  par  le  rapporteur.  Le  conseil  l'adopte,  ainsi 
que  celui  des  indemnités. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  15  brumaire. 

Approbation  de  la  résolution  relative  a  la  révi- 
sion des  jugements  militaires.  —  Reprise  de  la 
discussion  sur  la  destitution  des  commissaires  de 
la  trésorerie.  Opinion  de  Laussat  contre  la  résolu- 
tion. 
i^wiMiiiMiirtiaiMMii— — 1— — ^— a 
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Londres.  —  Déclaration  du  roi ,  relative  à  la 
ru^uredes  négociations  de  Lille. 

Bépublique  française.  —  Paris.  —  Arrêté  du  Di- 
rectoire qui  ordonne  la  déportation  des  nommés 
d'Havelange,  recteur  de  l'université  de  Louvain; 
Kerkof  et  Vliegen ,  prêtres  ex-oratoriens. 

J|far«et7(#.  —  Insurrection  royaliste  à  Carpentras. 
Contenance  ferme  du  général  Majas  et  des  gardes 
nationales  d'Orange  et  d'Avignon. 

Mélanges.  —  Lettre  du  citoyen  Chappe,  ingé- 
nieur-télégraphe, relativement  aux  prétendues  dé- 
couvertes télégraphiques  des  citoyens  Brcguet  et 
Bétancourt.  —  Observations  sur  le  théâtre  et  les 
acteurs  de  rodéon. 

CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL   DES  ANCIENS. 

Suite  de  la  séance  du  15. 
Fin  de  l'opinion  de  Laussat  :  il  proteste  qu*il  a 
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toujours*  vu  les  commissaires  de  la  trésorerie  sur 
une  route  droite ,  civique ,  pure ,  digne  et ,  dans 
des  temps  même  d'épouvantable  mémoire ,  le  plus 
souvent  couronnée  de  la  considération  de  tous  les 
partis. 

CONSEIL   DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  16  brumaire. 

Dénonciation  contre  les  agioteurs  et  les  dilapi- 
dateurs  des  forêts  nationales. —  Motion  d*Abolin 
sur  les  propriétaires  de  rentes.  —  Rapport  dé  Le- 
clerc  (  de  Maine-et-Loire )  sur  les  institutions  répu- 
blicaines. 

CONSEIL  DES   ANCIENS. 

Séance  du  16  brumaire. 

Discussion  sur  la  résolution  relative  à  la  rentrée 
des  contributions  directes.  Dédeley-d*Agier  la  dé- 
fend. Ajournement.  —  Nobict  vote  contre  la  réso- 
lution qui  destitue  les  commissaires  de  la  trésorerie. 

CONSEIL   DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  17  brumaire. 

Discussion  sur  le  projet  d'Eschassériaux ,  relatif 
aux  lois  organiques  de  la  constitution  dans  les  Co- 
lonies. Dufay  développe  la  nccessi  té  de /ruclidorûer 
les  Colonies,  où  l'on  avait  préparé  la  contre-révo- 
lution. 
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BâU.  — "Arrestation  de  Richer-Sérisy. 
Paris,  —  Lettre  du  minisire  de  In  police  ge'né- 
rale  Sotin,  sur  l'exécution  de  la  loi  du  19  fructidor. 

—  Extrait  d'un  discours  prononcé  à  Toccasion  de 
la  paix,  par  le  citoyen  Gauthier-Bizarnay,  président 
de  Tadministration  municipale  du  onzième  arron- 
dissement. 

—  Voici  la  lettre  qu*à  leur  arrivée  à  Hambourg, 
les  prisonniers  d*Olniutz  ont  adressée  au  général 
Bonaparte. 

Citoyen  général, 

Les  prisonniers  d*01mutz ,  heureux  de  devoir  leurs  dé- 
livrance à  la  bienveiUance  de  leur  patrie  et  à  vos  invinci- 
bles armes,  avaient  joui,  dans  leur  captivité,  de  la  pensée 
gue  leurlii^rté  et  leur  vie  étaient  attachées  aux  triomphes 
de  la  République  et  à  votre  gloire  personnelle.  Ils  jouis- 
sent, aujourd'liui ,  de  Thommage  qu'ils  aiment  à  rendre  à 
leur  libérateur. 

Il  nous  eût  été  doux ,  citoyen  général ,  d'aller  vous  of- 
frir nous-mêmes  Texpression  de  ces  sentiments  ;  devoir  de 
près  le  théâtre  de  tant  de  victoires ,  Tannée  qui  les  rempor- 
ta, et  le  héros  qui  a  mis  notre  résurrection  au  nombre  de 
ses  miracles;  mais  vous  savez  que  le  voyage  d^Hambourg 
n*a  pas  été  laissé  à  notre  choix  ;  et  c*est  du  lieu  où  nous 
avons  dit  le  dernier  adieu  à  nos  geôliers  ,  que  nous  adres- 
sons nos  remerciments  à  leur  vainqueur. 

Dans  la  retraite  solitaire,  sur  le  territoire  danois  du 
Holstein,  où  nous  allons  tacher  de  rétablir  les  santés  que 
vous  avez  sauvées,  nous  joindrons  au  vœu  de  notre  pa- 
triotisme pour  la  République,  Tintérétle  plus  vif  à  rillos- 
tre  général  auquel  nous  sommes  encore  plus  attachés  par 
les  services  qu*il  a  rendus  à  la  cause  de  la  Uberté  et  à  no- 
tre patrie r  que  par  les  obligations  particulières  que  nous 
nous  gloriGons  de  lui  avoir,  et  que  la  plus  vive  reconnais- 
sance a  gravées  pour  jamais  dans  nos  cœors. 

Salut  et  respect , 

5i^7ie,  Lafatbttv,  Latour-Maubourg,  Bureau  db 

PUZY. 
i.'i  vendémiaire  an  6. 

Mélanges.  —  Notice  d*un  Traité  élémentaire  de 
Vanalyse  mathématique^  par  J.-A.-J.  Cousin , 
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du  15  thennidor  an  4,  qui  empêchaient  les  enfants 
nés  hors  le  mariage,  de  recueillir  les  successions  di- 
rectes et  collatérales  ouvertes  depuis  la  publication 
de  la  loi  du  12  brumaire  an  2.  Dujardin  s'y  oppose. 
Bion  Appuie  Tavis  de  Favart.  Desmolins  croit  voir 
une  différence  pour  la  pétition  d*un  tiis  naturel  d*UD 
Manpeou,  et  d'une  actrice  célèbre  :  il  demande  Ta- 
joornement.  Adopté. 
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Stockholm. — Illuminations  pour  farrivée  du  roi 
de  Suède  et  de  sa  future  épouse. 

Copenhague. — Nomination  parle  roi  d'une  com- 
mission chargée  de  proposer  un  nouveau  règlement 
sur  la  liberté  de  la  presse. 

Paris,  —  Arrêté  du  Directoire  sur  la  vente  du 
mobilier  national.  —  Circulaire  du  ministre  de  la 
marine ,  Pléville-le-Peley ,  aux  officiers  ,  marins  et 
soldats  de  l'armée  navale. — Autre  du  même,  aux 
commissaires  principaux  et  aux  contrôleurs  de  la 
marine ,  sur  le  prompt  acquittement  de  Tarriéré. 
—  Ordre  de  l'administration  centrale  de  la  Seine, 
aux  officiers  municipaux  de  surveiller  les  maisons 
d'éducation.  —  Manifeste  du  roi  d'Angleterre  aux 
cours  étrangères ,  sur  la  continuation  de  la  guerre 
avec  la  France. 

Manifeste  adressé  par  le  roi  d'Angleterre  aux 
cours  étrangères. 

Les  efforts  réitérés  de  Sa  Majesté  Brilaouique  pourpro- 
carer  à  son  peuple  les  bienfaits  d'une  paix  solide  et  hono- 
rable ,  qui  viennent  d'échouer  une  seconde  fois ,  ont  une 
seconde  fois  prouvé,  de  manière  à  convaincre riQcrédulité, 
même  la  plus  opiniâtre ,  que  le  gouvernement  français 
n*a  jamais  eu  l'intention  de  mettre  fin  à  une  guerre  provo- 
quée par  des  agressions  sans  objet,  et  prolongée  par  une 
ambition  sans  bornes  et  sans  frein.  Pendant  que ,  dans 
tout  le  cours  des  négociations ,  les  fidèles  sujets  de  Sa  Ma- 
jesté voyaient  des  preuves  multipliées  de  sa  constante  sol- 
licitude pour  leur  bonheur,  ils  n'ont  pu  manquer  de  re- 
connaître, dans  la  conduite  constante  de  Tennemi,  l'es- 
prit qui  dirige,  encore  aujourd'hui,  les  conseils  de  France, 
et  le  but  où  tendent  toutes  leurs  vues. 

Sa  Majesté  ne  pouvait  se  dissimuler  combien  les  obstacles 
par  lesquels  les  prétentions  toujours  croissantes  de  ses  en- 
nemis entravaient  la  marche  des  négociations,  devaient 
reculer  le  terme  de  la  paix.  Cependant ,  toutes  les  fols  que 
les  circonstances  lui  permirent  de  concevoir  de  nouvelles 
espérances  en  faveur  de  l'humanité,  son  amour  pour  ses 
sujets  et  ses  vœux  ardents  pour  leur  bonheur,  la  portèrent 
à  renouveler  les  ouvertures  les  plus  propres  à  mettre  fin 
aux  calamités  de  la  guerre  ;  Sa  Majesté  accordant  ainsi , 
par  son  empressement  à  saisir  tous  les  moyens  qui  pou- 
vaient conduire  à  une  paix  honorable,  le  vœu  de  son 
cœur  et  les  principes  qui  ont  invariablement  présidé  à  sa 
conduite.  Sur-le-champ  de  nouveaux  embarras  survin- 
rent de  la  part  de  ceux  qui  gouvernent  encore  les  conseils 
de  France ,  et  qui,  malgré  le  désir  général  de  la  paix , 
qu'ils  n'osaient  ouvertement  contredire,  retenaient  tou- 
jours dans  leurs  mains  le  pouvoir  de  tromper  le  vœu  de 
leurs  concitoyens,  de  réduire  è  l'impuissance  les  intentions 
pacifiques  de  Sa  Majesté ,  et  d'empêcher  un  événement 
également  nécessaire  &  la  prospérité  des  deux  nations.  Ils 
8*étudiaient  àcréerdesdifljcultés  de  forme;  ils  réclamaient 
les  procédés  les  plus  contradictoires  avec  ceux  qu'ils 
avaient  suivis  eux-mêmes  dans  toutes  les  autres  cir- 
constances. Le  même  esprit  se  fit  remarquer  dans  toutes 
leurs  démarches  ;  et  pendant  qu'ils  semaient  contre  nous 
les  insinuations  les  plus  invraisemblables,  qu'ils  éclataient 
en  reproches,  sans  motif  comme  sans  roesnre,  les  usages 
et  les  procédés  suivis,  de  tout  temps  en  Europe,  furent 
écartés  à  dessein ,  même  dans  les  actes  les  plus  simples 
qui  devaient  précéder  les  premières  conférences.  Toutes 
ces  circonstances  «  Sa  Majesté  voulut  bien  ne  pas  les  re- 


marquer ,  non  qu'elle  se  dissimulât  les  conséquences 
qu'elles  pouvaient  avoir,  non  qu'elle  ne  sentit  dequdle  im- 
{  portancejelles  pouvaient  être  dans  les  rapports  politiques 
qui  existent  entre  deux  grandes  nations  indépendantes  ; 
mais  elle  avait  pénétré  les  intentions  de  cette  marche  arti- 
fidélise ,  et  elle  était  résolue  de  les  tromper,  de  ne  pas 
80ulfHr<iue  des  considérations  secondaires  empêchassent , 
de  son  côt^,  la  discussion  des  grands  intérêts  dont  la  con-* 
clusion  de  la  paix  devait  nécessairement  dépendre. 

Elle  ordonna  à  son  ministre  de  repartir  pour  la  France, 
muni  des  plus  amples  pouvoirs,  et  avec  tontes  lesinstnic- 
tions  nécessaires  pour  proposer ,  dans  son  ensemble,  un 
plan  de  pacification  complet  et  détaillé  ;  elle  l'avait  même 
fait  rédiger  dans  la  forme  d'un  traité  relier,  dont  les 
principes  justes  et  modérés  embrassaient  tous  les  intérêts 
à  discuter  et  tous  les  objets  relatifs  au  rétablissement  de  la 
paix  générale.  Ce  projet,  qui  fut  communiqué  dès  les  pre- 
mières entrevues,  fut  accompagné  d'explications  étendues, 
qui  mettaient  dans  tout  leur  jour  les  vues  de  Sa  Majesté, 
et  ouvraient,  en  même-temps,  un  champ  vaste  à  la  dis- 
cussion de  tous  les  points,  et  à  celles  des  propositions  ré- 
ciproques d'arrangements  et  de  concessions  que  pouvait 
amener  le  développement  de  la  négociation. 

A  cette  conduite  d'une  franchise  et  d'une  loyauté  inu- 
sitées ,  les  ennemis  de  Sa  Majesté  ont  répondu  par  des 
procédés  tout-à-fait  opposés.  On  n'a  pu  même  encore  ob- 
tenir d'eux  aucun  contre-projet,  aucun  exposé  qui  fil 
connaître  la  nature  et  l'étendue  des  conditions  d'après  les- 
quelles ils  voudraient  conclure  une  paix  quelconque  avec 
ces  royaumes.  Toutes  les  demandes  qu'ils  ont  jugé  à  pro- 
pos démettre  en  avant,  ils  les  ont  toujours  présentées  com- 
me détachées,  comme  préliminaires,  comme  distinctes  du 
fonds  de  la  négociation ,  ne  manquant  même  jamais  de 
les  accompagner  d'une  réserve  expresse,  pour  se  ménager 
la  faculté  de  former  d'autres  prétentions  en  temps  oppor- 
tun. 

Les  articles  que  les  plénipotentiaires  français,  fidèles 
au  système  de  leur  gouvenement,  ont  déclaré,  dès  les 
premiers  pour-parlers  avec  notre  ministre ,  vouloir  con- 
server pour  une  discussion  séparée,  étaient  aussi  frivoles 
qu'injurieux  à  Sa  Majesté  ;  aucun  ne  procurait  même  le 
moindre  avantage  à  la  France  :  tous  étaient  évidemment 
combinés  pour  mettre  des  difficultés  insurmontables  à  la 
paix.  Ces  demandes  furent  même  suivies  d'autres  deman- 
des, sans  exemple  dans  leur  forme,  extravagantes  quant 
au  fond,  et  telles  enfin  qu'elles  n'étaient  suggérées  que  par 
les  dispositions  les  plus  hostiles.  Le  principe  des  compen- 
sations, auparavant  arrêté  d'un  commun  accord  et  reconnu 
équitable ,  a  été  bientôt  méconnu.  Toute  idée  de  modéra- 
tion et  de  justice  fut  écartée.  On  exigea  du  ministre  pléni- 
potentiaire de  Sa  Majesté  ,  comme  préliminaire  indispen- 
sable des  négociations ,  une  déclaration  qui,  par  sa  natu- 
re, rendait  tout  moyen  de  traiter  impossible.  La  France , 
après  avoir  incorporé  à  ses  possessions  une  partie  considé- 
rable de  ses  conquêtes ,  se  prétendait  liée  par  ses  propres 
lois,  qui  lui  interdisaient  la  faculté  d'aliénerces  nouveaux 
domaines,  qu'elle  affectait  de  considérer  comme  portion  in- 
tégrante de  son  territoire ,  tandis  qu'elle  ne  balançait  pas 
à  demandera  Sa  Majesté  l'abandon  absolu  de  toutes  les 
conquêtes  que  le  courage  de  son  peuple ,  que  la  valeur  de 
ses  flottes  et  de  ses  armées  avaient  faites  dans  lé  courant 
de  la  guerre ,  sur  cette  nation  et  sur  ses  alliés. 

La  France  exigeait  que  la  puissance  de  la  Grande-Bre- 
tagne se  renfermât  dans  ses  anciennes  limites,  au  moment 
où  elle-même  prenait  un  accroissement  sans  exemple  dans 
l'histoire.  Elle  voulait  qu'à  mesure  que  le  danger  devenait 
plus  grand  (>our  nous,  nos  moyens  de  défense  devinssent 
plus  faibles,  .et  que  Sa  Majesté  abandonnât,  sans  dédom- 
magement ,  qu'elle  remit  même  entre  les  mains  de  son  en« 
nemi  lout  ce  qui  pouvait  servir,  un  jour,  de  rempart  à 
ses  Etats,  ou  de  sauve-garde  à  la  liberté  de  ce  pays.  Ce 
qui  étonnera  davantage  encore,  c'est  que  des  demandes 
de  cette  nature  n'étaient  point  présentées  comme  conditions 
de  la  paix ,  mais  comme  préliminaires  de  la  négociation. 
C'était  à  ce  prix  qu'il  serait  permis  à  Sa  Majeské  de  pré- 
voir quelles  demandes  on  comptait,  par  la  suite,  lui  foire 
plus  en  grand ,  et  de  quel  nouveaux  sacrifices  cet  abandon 
unique  de  l'honneur  et  de  la  sûreté  de  sa  couronne,  devait 
être  suivi. 
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Malgré  le  juste  méooDteotement  qu*oot  excité  de  tels 
procédés ,  le  roi  ne  Toulal  poiot  rompre  sur-le-champ  les 
oégociatioQS.  En  rejetant,  sans  balancer  un  moment,  des 
proposHIoDS  qui  n^âTalent  élé  énoncées  que  parce  qu'elles 
étaient  inadmissibles.  Sa  Majesté  bien  résolue  de  faire  tout 
œ  qui  dépendrait  d*eUe  pour  conduire  les  négociations  au 
terme  désiré,  ordonna  de  se  ménager  des  moyens  pour 
coDtinoer  de  traiter  d*après  des  principes  raisonnables  , 
une  égale  compensation  d'intérêts ,  et  d*une  manière  con- 
fiMme  à  la  justice ,  à  la  dignité  de  la  couronne  et  au  rang 
que  la  nation  anglaise  occupe  dans  TEurope. 

Cette  conduite  franche  et  modérée  était  une  preuve  ln« 
contestable  des  dispositions  pacifiques  de  Sa  Majesté  ;  et 
pendant  quelque  temps  elle  a  eu  lieu  de  croire  que  des 
mesures ,  si  propres  à  concilier  les  intérêts  des  deux  puis- 
sances belligérantes,  avaient  produit  reflet  qu'elle  devait 
en  attendre,  celui  d*app)inir  les  voies  à  on  accommode- 
ment qoi  était  Tolyet  constant  de  tons  ses  eflbrts. 

Deux  mois  s'étalent  écoulés  depuis  que  Sa  Majesté  avait 
rejeté,  par  une  déclaration  précise  et  irrévocable,  les  pré- 
liminaires aussi  révoltants  par  leur  injustice  que  ridicules 
par  leur  excès ,  proposés  par  ses  ennemis.  Depuis  cette 
époque  >  les  n^^lations  n^en  marchaient  pas  moins  ou- 
vertement ;  les  conférences  se  suivaient  dans  Tordre  ac- 
coutumé, et  les  propositions  formellement  rejetées  n'a- 
vaient plus  été  reproduites;  elles  étaient  totalement 
abandonnées,  elles  étaient  même  clairement  désavouées  ; 
et  des  assurances  avalent  aé  données  qu'il  n'en  spaliplus 
fiût  mention.  On  répétait  continnellement  la  promesse  de 
lépoodre  au  projet  délailléel  motivé  de  Sa  Majesté  par  un 
autie  projet  de  nature  à  accélérer  la  conclusion  des  alBd- 
ves;  et  quand  le  plénipotentiaire  du  roi  se  plaignait  des 
délais  Interminables  du  gouvernement  français  à  remplir 
cet  engagement,  on  en  donnait  pour  raison  et  pour  excuse 
la  nécessité ,  de  la  part  delà  France,  de  se  concerter  avec 
tes  alliés  pour  les  ncrifices  qu'ils  auraient  à  s'imposer  en 
ftveur  de  la  paix.  Les  semaines  se  succédaient  dans  l'inu- 
tile attente  d'un  contre-projet,  toujours  solennellement 
annoncé  sans  jamais  paraître;  mais  Sa  Majesté  désirait  si 
virement  la  paix ,  que ,  sans  se  rebuter  de  ces  lenteurs  af- 
fectées ,  elle  attendait  avec  une  inquiétude  que  l'impor^ 
tance  de  l'objet  pouvait  seule  égaler ,  l'accomplissement 
de  ces  promesses.  Ce  n'était  pas,  sans  doute,  trop  présu- 
mer de  sa  cause,  que  de  se  flatter  qu'on  voudrait  bien  lui 
feiie  connaître,  à  la  fin,  les  coodiUons  auxquelles  ses  en- 
I  consentiraient  à  terminer  la  guerre. 

(  La  mite  à  demain*  ) 


œRPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Séancei  du  32  brumaire. 

Approbation  de  la  résolution  relative  à  roreani- 
satioa  de  la  geadarmerie  nationale  dans  les  dépar- 
tements réunis  par  la  loi  du  9  vendémiaire  an  4. 
— Reprise  de  la  discussion  sur  la  résolution  relative 
à  la  rentrée  des  contributions  directes.  Delzons-et 
Dédeley*d*Agier  la  défendent.  Elle  est  approuvée. 
Texte. 


\fi<^  58.  oetldl  28  Broimmlpe.  (18  no?.) 

7tir^'e.  —  Troubles  en  Perse  depuis  l'assassinat 
de  l'usurpateur  Mehemed-Khan. 

ÂUêWMçne.  —Décret  de  le  commission  impé- 
riale, relativement  aux  négociations  de  paix.— 
Noms  des  ministres  nommés  pardÎTers  états  d'Em- 
pire, pour  le  congrès  de  Rastadt. 

Londres.  —  Discours  prononcés  dans  la  chambre 
des  communes,  à  l'occasion  de  la  rupture  des  négo- 
ciations de  Lille:  On  remarque  l'imputation  de 
jacMnimiM  bite  à.l'empereur  par  M.  Fitz-William* 
h*  Sérk.-' Tom  UL 
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Fin  du  manifesté  adressé  par  le  roi  €  Angleterre 
aux  cours  étrangères, 

Cest  à  ce  point  qu'en  étaient  les  affaires,  au  tt  sep* . 
tembre ,  lorsque  renvoi  de  nouveaux  commissaires  fran- 
çais fut  annoncé,  avec  Tassurancepositivequeleur  arrivée 
bâterait  le  grand  ouvrage  de  la  paix.  Une  noie,  d*un  ton 
plus  offensant  que  les  précédentes;  une  demande  déjà  de- 
puis long-temps  abandonnée ,  fut  le  début  de  ces  nouveaux 
ministres  de  paix  ;  et  loin  de  dissimuler  leur  impatience  de 
voir  toutes  négociations  rompues,  toutes  voies  fermées  à 
un  accommodement,  ils  allèrent  jusqu'à  interdire  au  plé- 
nipotentiaire de  Sa  Majesté  le  s^oor  du  lieu  des  conféren« 
ces,  à  moins  qu'il  ne  consenttt  sans  délai  à  des  condiliona 
formellement  rcjetées  par  sa  cour  deux  mois  auparavant, 
et  dont,  depuis  cette  époque ,  il  n'avait  plus  été  question 
dans  le  cours  des  débats.  La  réponse  de  ce  ministre  ftit 
telle  que  les  drcomUnces  l'exigeaient  :  die  tut  Immédia- 
tement suivie  de  l'ordre  positif  et  par  écrit  de  quitter  la 
France. 

Ces  procédés  offensants, cet  ouUrage  sana exemple.  Ai* . 
rent  suivis  de  procédés  plus  outrageants  encore.  Lm  obi* 
tades  insurmontables  dont  ils  encombraiient  toutes  les  ave- 
nues de  la  paix ,  les  ennemis  de  Sa  Majesté ,  les  couvraient 
de  tous  les  signes  extérieurs  des  dispositions  les  plus  pad- 
fiques.  En  coupant  tous  les  fils  de  la  négodatlbn.  Us  se 
montraient  pleins  d'empressement  pour  négoder.  En  or- 
donnant au  ministre  de  Sa  Majesté  de  quitter  leur  pajit 
ils  affectaient  de  compter  sur  son  prompt  retour.  Enfin  » 
tout  en  reproduisant  leur  première  demande  Inadmissible 
et  irrévocablement  rcjelée,  ils  répétaient  qu'ils  se  tenaient 
assurés  d'une  réponse  conforme  à  leurs  désirs.  Cependant» 
sans  attendre  cette  réponse,  ils  se  bâtèrent  de  publier  une 
déclaraUoo  par  laquelle,  en  instruisant  leurs  condtoyent 
du  départ  du  ministre  du  roi,  ils  tàcbaient,  comme  dans 
les  circonstances  précédentes ,  de  rejeter,  sur  la  Grande- 
Rretagne ,  l'odieux  d*une  rupture  qui  trompait  le  vora  gé* 
néral  pour  la  paix ,  et  de  la  rendre  responsable  des  cala- 
mités nouvelles  que  la  guerre  allait  entraîner.  Leurs  note» 
subséquentes  ne  sont  que  les  dernières  scènes  de  cette  re- 
présentation comique,  où ,  sous  le  masque  d'une  feusse 
modération,  on  les  voit  afficher  les  sentiments  les  plus  pu- 
dfiques,  tandis  qu'ils  mettent  tous  leurs  soins  à  éviter  de 
foire  un  pas  dans  lechemln  qui  pourrait  conduire  au  teime 
de  la  négociation  ;  tandis  qu'ils  Insislent  sur  des  prélimlnal* 
res  que  la  raison  et  l'équité  repoussent  également;  qu*lla 
refusent,  avec  la  même  obstinaUoii ,  d'enUrer  dans  la  dis* 
Gussion  du  projet  depuis  long-temps  proposé  par  le  minia» 
tre  de  Sa  MsjeMé,  et  de  présenter,  dans  un  contre-projet» 
les  conditions  auxquelles  ils  sont  eux-méoses  disposés  à 
conclure  1  et  cda,  dans  le  vain  espoir  qu'ils  viendraient  à 
bout,  à  force  d'artifices,  de  travestir  la  vérité,  ou  que 
l'autorité  trouvera  des  moyens  despotiques»  s'il  le  fout» 
pour  empêcher  que  ces  faiu  ne  sdentà  la  fin  connus»  sen? 
tis  et  jugés  même  en  France. 

n  doit  être  démontré  maintenant  à  la  France,  à  l*E«* 
rope,  au  monde  entier,  que  le  gouvernement  firançals» 
s'il  persiste  dans  ses  premières  dispositions,  ne  laisse  point 
àSa  Bfajesté deux parUsàprendre,  à  moins qu'dlenesoil 
prête  à  sacrifier  à  l'ambition  déclarée  de  ses  ennemis» 
l'honneur  de  sa  couronne  et  la  sûreté  de  ses  Etats.  11  doit 
être  démontré  que,  loin  d'Umioncer  de  leur  côté  aucun 
paMhant  à  répondre  auxavam»  pacifiques  de  Sa  Majesté» 
par  des  propositions  modérées,  ses  ennemis  n'ont  pu  être 
amenés  à  indiquer  les  conditions  quelconques  auxqudle» 
ils  seraient  disposés  à  condure  la  paix.  Ils  ont  tenu  à  des 

{>réliminalres  présentés  dans  la  forme  la  plus  arrogante  et 
a  plus  impérieuse,  que  la  situation  respective  des  deux 
puissances  y  aurait  foit  paraître  exUvvaganU  dans  tout 
état  de  cause,  et  directement  contraires  à  leurs  dédara- 
tions  précédentes.  Il  exigeaient,  du  ton  le  plus  impérieux» 
que  Sa  Majesté  les  adoptât  dans  toute  leur  étendue,  se  ré- 
servant en  outre  la  foculté  illimitée  d'ajouter,  suivant  les 
droonstances,  demandes  sor  demandes ,  avec  des  préten- 
tions que  chaque  concesdonnouvdle  n'aurait  fait  qu'aug- 
menter. 

La  conduite  de  Sa  Majesté  a  été  bien  différente.  Les 
conditions  proposées  par  die  étaient  à  la  fois  daires,  fran- 
ches et  sans  équivoque;  elle  n*a  oesié  de  demander  que 
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èa^senWeos,  oo celles»  quelles  qo^clfes  (ViMent,  que 
Fennemi  voudrait  y  ofiposer,  ftissent  enfin  discutées.  Les 
plénipotentiaires  français  n^ont  cessé  de  le  promettre; 
itfris)ilsqtt*à  cejoiu-Y  œtte  promesse  de  leur  part  i  été  sans 
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'  li  mi  éoac  évident  q«e  li  rnptare  des  négocUtions 
Ml  être  attiiboée,  non  aux  demandes  que  i*ennenii  pré- 
ientnH  comau  prix  ée  la  pns,  quelqtt'ifwdfniasibles  que 
Httunt  ees  demandes  ;  non  à  dei  prttentiom  o|yortes  de$ 
ibnt  faits,  queJquimpositfcie  qu*il  l&t  de  les  lapprocher  ; 
éwls  kien  aO  dessein  évident  et  inTarfaUe  de  rennemi  de 
pwdonger  les  divisions,  et  de  ponreuivre,  à  travers  les 
diAnoes  des  événements,  leurs  vues  hostiles  contre  la  pro* 
«Mptioli  «t  la  sArelé  de  oes  royaumes. 

Tant  qwe  le  feavemament  français  penistera  dans  cette 
léÉBintItta,  les  ««nx  aidenUdeSa  Majesté  et  ses  constants 
éÉbrlB  ponr  te  vétaèttsiement  de  la  paii  seront  toujours 
BÉns  sneoÈs,  mais  ses  sentiments  ne  diangeroot  jamais. 
Elle  épie  avec  nne  vive  soiliatiide  le  moaKiit  où  ce  gou- 
veimement  laissera  paraître  quelques  dispositions  fiivora* 
Mes,  et  tM  esprit  ntas  conisrme  à  celui  dont  dte-mème 
ai  animée.  Mslgrélas provacations  elles  menaces  réilérées 
éeyoneiwie<d,nf  nmoaaentmlnieoà  des  soooès  récents 
âpnt  là  frovidenee  vient  de  (iivoriaer  ses  armes,  donne  un 
Mvtean  paAds  à  ses  demandes,  elle  prend,  en  pfésence 
de  liS«t«j^%  renfagcment  aolennel  de  se  montrer piéte, 
SV  est  eliftn  possible  de  nmltre  nn  terme  aux  malàenrs  de 
la  jmivi^,  àtrâilfir  d'après  les  màm»  ffrimdpe»  modérés 
onYlleé  déf*  proposés  par  Torgane  de  son  plénipoten* 
Vtiiffe.  Le  veftisd*acoédcr  à  ces  Justes  arrangcmenls,  sire»- 
hiranee  de  ^  Majesté  est  trooipée,  prouvera  encore  da- 
vantage riinpIacaMe  animosité  et  Famldtion  insatiable  de 
fennemi  qaVille  a  oondnUu,  et  qn*à  lui  seul  doivent  être 
trttrfbttés  les  bmux  delà  gnem  que  sa  ftinesteabstlDation 
^e  iHVienger. 

mdant  que  tel  sera  Tesprlt  qui  dirige  le  gosverne- 
H^nt  (N»çah«  6a  Mi^eslé  n*a  pas  à  balancer  sur  le  parti 
M  iui  HBtle  à  pnsidre.  BHe  ne  doit  pas  douter  des  senti- 
nents  et  des  disporitions  de  ses  sujeto.  ^He  ne  manquera 
ioin^  è  son  peu)^;  elle  a  la  confiaaoe  que  son  peuple  ne 
(e  manquera  point  à  lui-même.  Elle  a  un  devnir  pénible  à 
tempHr;  mais  oè  devoir  est  indispensable  et  sacré  :  die 
ihai  acquittera  avec  courage,  avec  lérmelé  et  constance. 
'INt^Ibndément  aSigée ,  comme  eMe  le  doit,  de  la  continua- 
~tf^  d'me  guerre  si  désastreuse  dans  sdn  cours,  si  ftinesle 
nème  dans  ses  succès,  elle  csnnatt  le  caractère  do  peuple 
l^ftiéie^E  dont  les  iiitérèU  lid  sont  confiés  :  elle  est  per- 
'•nadée  que  ses  efforts  seront  heuieusement  secondés  par 
ffes  lessourees  de  ses  royanmes  et  le  courage  de  ses  sujets  ; 
jfèe  l'écrit  qui  les  anime  ne  sera  point  au-dessous  des  dr- 
éonstalices  et  des  grands  intérêts  qui  le  rédameat  ;  die 
éaeére  que  la  Providence,  dont  la  Ikveur  les  a  défendus 
f£qu*id  eontie  nos  ennemis,  leur  continuera  son  appui  ; 
"il  qui^èPi^deeetleproteelion  puissante,  leur  courage, 
anné  d'une  noble  indignation,  soutiendra  avec  honneur 
•f^dépendtonce  ile  leur  patrie;  renversera  les  prétentions 
tMtueiHettseS  d*nn  ennemi  qui  croit  à  sa  supérioHté,  etcon- 
tt^  leqijff)  Ms  eot  oombattu  avec  la  valeur,  avec  le  succès 
éila  gfoire  de  leurs  ancêtres  i  d*un  ennemi  dont  les  eflbrts 
-lie  tendent  %  rien  amins  qu'à  anéantir  d'un  seul  coup  tout 
ee  qui  à  contribué  à  la  prospérité  et  à  la  grandeur  de  la 
intlon  ai^laise  ;  à  dessécher  Ions  les  canaux  de  son  indns- 
•irle,  toutes  les  sources  de  sa  puissance;  à  ruiner  tout  ee 
qui  établit  sa  sAreté  eu-dehors ,  sa  tranquillité  au-dedans, 
'  dt  surtout  cdte  constitution  sur  laqudie  seule  reposent  sa 
idjgion ,  ses  libertés  et  $es  Ids. 

Westmiotter  ,  sB  0€tobi«  1797. 


œRPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL    DES    ANGfBlVS. 

Suite  de  la  séance  du  23* 
Fin  du  texte  de  la  résolation  sur  les  oontribuUons 
4irecte8. 

CX)H8EIL  DES  GII^CEIfTS, 

Séance  du  S8  brumaire. 
Lettre  justificative  de  Rouzet.  Ordre  da  jonr.  •— 
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Pons  (  de  Verdun  )  propose  de  rapporter  le  mode  de 
scrutin  de  rejet,  et  de  déterminer  uu  autre  mode 
d'élection.  Renvoi  a  une  commission. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 

Séance  du  28  brumaire* 

Rapport  de  Rossée  en  faveur  de  la  résolution  sur 

I  le  mode  de  paiement  des  intérêts  et  arrérages  df) 

I  rentes   entre  particuliers.  —  Autre  de  Malleviiie 

!  contre  celle  relative  aux  rentes  viagères  (contractées 

pendant  la  durée  du  papier-monnaie. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  24  b^umairer 

Fourniols ,  au  nom  d'une  commission ,  fait  pren* 
dre  une  r^lution  portant  qite  toutes  agences  éta- 
blies pour  vendre  par  forme  de  loterie  des  eflels  mo- 
biliers ,  sont  dans  le  cas  de  la  prohibition  prononcén 
par  la  loi  du  9  vendémiaire.  —  Porte  fait  adopter 
des  changements  à  Torganisation  de  la  garde  44 
Directpire. 

SUPPLÎBIBIIT. 

Lettre  de  Saint-Aubin  aux  rentiers  et  surtout  aux 
|>etits  rentiers. 


NO  59.  NîettlM  S9  Kripiiiaijre.  (19  nov.) 

Landre$.  —  Adresse  au  roi ,  proposée  par  lord 
GrenvilJe ,  eX  résç»lue  dans  la  chambre  des  pairs^  re- 
lativement à  la  rupture  des  négociations. 

Variétés.  —  Extraits  des  lettres  de  Mallet-Dupaa 
au  premier  ministre  de  Sardaigne,  sur  la  sitoatioB 
de  la  France. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
COKSEIL   DES  CINQ-CfilîTS. 

Suite  de  la  séance  du  24. 

Motion  d'ordre  de  Gny-Vernori  sur  le  mode  de 
paiement  et  de  repartition  du  milliard  promis  aux 
défenseurs  de  la  patrie.  Renvoi. 

CONSEIL   DES  ANCIENS. 

Séance  du  24  brumaire. 

Approbation  de  la  résolution  qni  inflige  dies  pei- 
nes aux  fonctionnaires<j[ui  négligeraient  |  exécbtion 
des  lois  relatives  aux  déserteurs  et  aux  réqulsition- 
naires. 

CONSEIL   DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  25  brumaire. 

Ludot  fait  un  nouveau  rapport  sur  IVxercloe  de 
la  contrainte  par  corps.  Ajourné.  —  Rapport  de 
SaVary  sur  les  indemnités  à  accorder  aux  menibres 
du  corps  législatif  pour  la  suppression  du  contre- 
seing. Impression.  —  Adoution  de  plusieurs  titres 
du  projet  de  Nonuot,  relatif  à  la  liauidation  de 
Tarriéré  de  la  dette  publique,  et  au  rernooiirsement 
des  deux  tiers. 


No  60.  Héeadl  30  Brninaire*  (20  novemb.) 

Londreê, — Les  chefs  de  l'opposition  persistent 
é  ne  pas  paraître  aux  séances  du  pariemeot.  -r- 


[au  VI.]  07 

MM.  Pilt  et  Dundas  essuient  des  marques  de  më«  | 
eoiitentcuient  de  la  part  du  peuple.  —  Ecrit  publie  ! 
par  M.  Nicholls,  qui  conseille  à  M.  Pitt  de  se  retirer  | 
du  minstère,  parce  qu*it  est  un  obstacle  à  la  paix 
arec  la  France. 

Milan.  Proclamation  du  Directoire  cisalpin  à 
Toccasion  de  la  paix. 

Mélanges,  —  Lettre  du  citoyen  Lacuée ,  membre 
du  conseil  des  Anciens,  à  ses  collègues .  en  ttfponse 


Eépublique  pouvaient  compter 


CORPS  LÉGISLATIF. 

GOSSEIL  DES  AlfCIENS. 

Séance  du  25  bramaire. 

Approbation  de  la  résolution  qui  rapporte  Tar- 
tiele  II  de  la  loi  du  17  germinal  an  2,  sur  le  rabat- 
temeut  des  adiudications  par  décret.  —  Déclaration 
d*Ysabeau,  relativement  à  une  calomnie  qui  lui  est 
personnelle. 

0QS8BIL  DES  GINQ-GEICTS. 

Séance  du  26  brumaire. 

Martine!  fait  accorder  un  secours  de  1 ,200  francs 
àu  citoyen  Bertin,  dont  la  femme  et  le  fils  ont  été 
écrasés  par  la  chute  d'un  arbre  dans  les  Tuileries. 
—  Bardou-Boisquetin  annonce  que  le  citoyen  Ma- 
g[nin,  commissaire  du  Directoire  près  Tadministra- 
tion  centrale  de  la  Sartbe,  vient  aétre  assassiné  au 
Maos.  Renvoi  au  Directoire.  — Motion  d'ordre  de 
Leborgne,  sur  la  marine  militaire  et  les  moyens  de 
relever  cette  partie  de  la  force  publique  du  dépé- 
rissement où  elle  est  tombée.  Renvoi.  —  Autre 
motion  d'ordre  de  Chénier ,  contre  la  multiplicité 
indéfinie  des  théâtres ,  qui  anéantit  à  la  fois  l'art 
dramatique,  les  mœurs  sociales  et  la  surveillance 
du  gouvernement.  Renvoi. 

GON8EIL  DBS  AHGIEIVS. 

Séance  du  26  brumaire. 

D'après  le  rapport  de  Rossée,  approbation  et  ré- 
solution relative  aux  arrérages  des  rentes  et  aux 
intérêts  des  obligations  cootractées  entre  particu- 
liers. 


N<»  61.  PHBiedl  1er  FriiiuUre*  (ti  nov.) 

Parti.  —  Arrêté  du  Directoire  sur  la  fréquenta- 
tion des  écoles  nationales. 

Mélanges.  —  Article  du  citoyen  Trouvé  sur  le 
Système  maritime  et  politique  des  EuropéeiM  pen- 
éan$  le  dis^hmtiémê  tUele^  par  le  citoyen  Arnoult, 
auteur  de  la  Balance  eu  Commerce. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

GOIISEIL  DES  GIIfQ-GENTS. 

Séance  du  27  brumaire. 

Le  bureau  central  de  Bordeaux  demande  l'autori- 
sation d'établir  une  imposition  de  140,000  francs 
sur  les  habitants  de  cette  commune.  Observations 
de  Labrouste  sur  cette  pétition  et  sur  la  manière 
dont  on  devrait  diviser  et  ordonnancer  les  dépenses 
locales  dans  les  quatre  grandes  communes  de  U 


[1787. 

République.  Renvoi  à  la  commission  des  finances. 
—  Des  Républicains  de  Marseille  dénoncent  lesjuçes 
du  tribunal  criminel  des  Bouches-du- Rhône,  comme 
ayant  envoyé  à  la  mort  plusieurs  patriotes,  sani 
permettre  qu'ils  fissent  valoir  leurs  moyens  de  dé- 
fense. Pomme  appuie  cette  dénonciation  et  veut  que 
ces  juges  prévaricateurs  soient  poursuivis  en  for-* 
faiture.  Renvoi  à  une  commission.  —  Rapport  de 
Roger- Martin  sur  la  restauration  et  le  periectionner 
ment  de  l'instruction  publique. 

■■'■■'        ■  '    ■  ■'"  I  'I 

NO  63.  Duodkk  1  Frtmalre.  (22  novemb.) 
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Venise,—  Déclaration  de  la  ville  de  Cbiozza»  qua 
son  port  est  franc  et  libre.  ^~  Consternation  des 
Vénitiens  à  la  nouvelle  qu'ils  devaient  passer  sous 
la  domination  de  l'Autriche,  en  exécution  du  traité 
deCampo-Formio.  Convocation  du  peuple  :  Sermeiit 
général  de  vivre  libres  on  mourir.  Discours  éner-» 
giques  de  Dandolo,  Giuliani,  Sordina  et  Pisani  à 
cette  occasion. 

République  française.  •—  Paris  :  Article  du  traité 
iroposé  par  lord  Malmesbury  et  ^ui ,  selon  lui^ 
levait  faire  la  base  de  la  paix.  —  Circulaire  du  mi^ 
nistre  de  l'intérieur,  sur  la  nécessité  d'organiser 
partout  les  institutions  républicaines.  *—  Arresta- 
tion du  citoyen  Durand-Maillane,ex-conventioiinei. 
—  Vers  du  poète  Lebrun  sur  Bondparte. 

CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL  DES  CIIfQ-CEIITS. 

Suite  de  la  séance  du  37. 

Roger-Martin  achève  son  rapport  et  présente  trois 
projets  de  résolution  sur  l'organisation  des  écoles 
primaires ,  secondaires  et  centrales.  Baraillon  de- 
mande la  question  préalable  sur  ces  projets,  qu*i( 
trouve  inutiles  et  trop  dispendieux.  AjoûrQement. 

GOIfSBIL  DES  AHCfBNS. 

Séance  du  27  brumaire. 

Discussion  de  la  résolution  relative  aux  rente* 
viagères.  Texte  du  rapport  de  Malleville  qui  en  a 
proposé  le  rejet. 

SBaBa-BS-BafiBa^B-sfiB^^ 
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Constantinople.  ^  Précautions  prises  contira  lA 
peste. 

La  Baye.  —Nomination  d*i]n  conseil  de  gaerre^ 
pour  examiner  to  conduite  des  cheb  dans  le  dernie» 
combat, 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  l«  «  ftfauUrt. 
BlUISTittB  DE  L'iHTBEIBUI. 

ProeUmaHon  du  Directoire  exécutif  aux  Françai4g 
du  l^r  frimairç  an  6. 

Gtoyens» 

L*intér(t  de  la  République  vous  commande  un  dernier 
triomphe.  Après  le»  combau  innombrables  dont  tous  êtes 
sortis  vainqueurs,  il  vous  reste  à  réduire  le  premier,  ie 
plus  Intraitable,  le  plus  astucieux  de  tous  vos  ennemis. 

Le  Directoire  exécutif  désire  la  paix  générale  i  il  la 
veut,  eetts  paU»  pour  vous  et  pour  TEurope.  Biais  depuis, 
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une  année  et  plus,  un  ennemi  sans  foi  s*agile,  étourdit 
tous  les  cabinets  d*un  vain  bourdonnement,  proposée 
haute  voix  la  paix,  souffle  secrètement  la  guerre,  affecte 
de  vouloir  éteindre  d*une  main  la  torche  qu'il  rallume  de 
Tautre  ;  envoie  avec  éclat  des  pacificateurs ,  et  repousse 
en  effet  toutes  les  ouvertures  qui,  seules,  pouvaient  ten- 
dre à  la  pacification.  Cet  ennemi ,  vous  le  savez ,  votre 
Indignation  le  devine  et  le  nomme  ;  c*est  le  cabinet  de 
Saint- James  :  c*est  le  plus  corrupteur  et  le  plus  cor- 
rompu des  gouvernements  deTEurope;  c'est  le  gouver- 
nement anglais. 

Ce  n'est  pas  seulement  contre  la  liberté  française  que 
ce  gouvernement  dirige  sa  conspiration  ;  elle  embrasse  le 
monde  entier.  Ahl  depuis  trop  long-temps  ce  cabinet  per- 
fide troublç,  asservit,  désofe  toutes  les  parties  du  monde. 
Parlez,  Américains  ;  dites  quels  sont  directement  ou  indi- 
rectement vos  vrais  dominateurs  ;  malheureux  Indiens , 
dites  par  quel  art  détestable  ce  gouvernement  a  fondé  chez 
vous  sa  tyrannie r  et  vous.  Européens,  plus  malheureux 
encore ,  habitants  innocents  des  plaines  de  la  Franconie 
et  des  Alpes  Noriques ,  innombrables  victimes  du  fléau 
des  combats,  dites  quel  a  été  le  plus  ardent  instigateur  de 
cette  guerre  destructive ,  où  ont  été  sacrifiés  plus  d'un 
million  d'hommes ,  où  des  trésors  immenses  ont  été  en- 
,  goufl^,  où  l'œil  delà  paix  même  n'aperçoit  aujourd'hui 
sur  les  champs  de  victoire  qu'une  misère  générale,  un 
deuil  universel ,  un  vaste  désespoir!  Eh  bien  I  c'est  dans 
ces  droonstances  que  le  cabinet  de  Saint-James  révèle  à 
l'Europe  affligée  que  lui  seul  n'a  rien  ressenti  de  cet  af- 
freux désastre.  Ecoutez  ce  discours  tenu  du  haut  du 
trône* 

f  I4os  revenus,  a  dit  le  roi,  ont  contiqué  à  s'améliorer; 
notre  industrie  nationale  a  pris  un  nouvel  accroissement  ; 
notre  commerce  a  franchi  ses  anciennes  limites.  • 

Si  le  roi  d'Angleterre  a  dit  la  vérité,  puissances  de 
l'Europe,  pour  vous  quelle  leçon  terrible  I  Quel  est  donc 
ce  gouvernement  intéressé  à  vos  discordes,  qui  seul  en 
recueille  les  fruits,  qui  vit  de  vos  calamités,  prospère  par 
votre  détresse,  accumule  dans  ses  trésors  les  larmes  et  le 
sang  des  peuples ,  et  s'engraisse  de  leurs  dépouilles  ? 

Il  est  cidir  que  ce  cabinet  doit  désirer  la  guerre,  puis- 
que la  guerre  l'enrichil.  C'est  pourtant  ce  gouvernement 
qui ,  dans  ses  nouveaux  manifestes  et  dans  ses  discours 
d'appareil,  ose  accuser  la  France  d*une  avarice  insatiabUi 
Il  ne  dit  pas  que  les  Anglais,  premiers  dévastateurs  de  no- 
tre lie  de  Saint-Domingue,  ont  pris  aussi,  tans  coup  férir, 
les  colonies  de  la  Hollande ,  alors  pourtant  leur  alliée ,  et 
qu'ils  prétendent  retenir  ces  vols,  qu'ils  nomment  des 
conquêtes  ;  et  le  roi  d'Angleterre  parle  aux  puissances  de 
rSuropc  de  YamMtion  de  la  France  I 

Mais  les  principes  des  Français  envers  les  autres  na- 
tions sont  manifestes  aujourd'hui  ;  de  vagues  allégations 
ne  peuvent  plus  les  obscurcir.^  Si  la  République  française 
assure  des  limites  qu'elle  a  reçues  de  la  nature ,  si  elle  ré- 
nare  en  ce  point  là  fiiutes  de  la  monarchie,  elle  dédaigne 
les  conquêtes  étrangères  à  ce  grand  but  :  elle  n'opprime 
point  les  Etats  secondaires  et  les  puissances  faibles;  elle 
ne  songe  point  à  dépouiller  ses  alliés;  elle  est  fidèle  à  ses 
amis;  elle  punit  ses  ennemis  sans  pourtant  les  haïr  :  na- 
turellement généreuse,  elle  ne  hait  pas  même  la  nation 
anglaise;  et  jamais  en  France  un  ministre  n'aura  droit  à 
rapothéose,  à  raison  de  sa  seule  haine  contre  le  peuple 
anglais.  Mais  tout  le  monde  en  France  est  d'accori)  sur 
un  point  :  c'est  qu'on  s'y  ressouvient  de  Toulon,  de  Dun- 
kerque,  de  Quiberon ,  de  la  Vendée  ;  c'est  qu'on  déleste  et 
qu'on  maudit  la  cruauté,  la  perfidie*  le  sanglant  machia- 
vélisme du  ministère  britannique,  et  qu'on  déplore  en 
même  temps  l'aveuglement  inconcevable  par  lequel  les 
Anglais  se  laissent  rançonner  pour  devenir  l'horreur  du 
monde. 

La  grande  nation  vengera  l'univers,  et  pour  y  parvenir. 
Français,  il  s'offre  à  vous  plus  d'un  moyen;  le  plus  digne 
et  le  plus  rapide ,  c'est  la  descente  en  Angleterre.  Des  suc* 
ces  inouis  vous  ont  accoutumés  à  ne  plus  compter  les  ob- 
stacles. Dans  de  pareilles  entreprises ,  le  nom  seul  des  ar- 
mées est  la  promesse  du  triomphe  ,  et  la  justice  de  la 
f»use  en  est  la  garantie.  Ce  n'est  plus  le  temps  d'insulter 
aux  projets  de  descente ,  et  d'en  discuter  les  moyens.  Au 
fnint  où  en  sont  les  Français,  leur  T<donté ,  c'est  la  vie- 
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I   toire.  Ainsi ,  que  l'armée  d'Angleterre  aille  dicter  la  paix 
}   dans    Londres  !  et  là   aussi ,  Républicains ,  vous  aurez 
I   deft  auxiliaires;  et  là    aussi,  vous  trouverez  beaucoup 
!   d'hommes  que  l.i  raison  n'a  pas  assez  abandonnés  pour 
•   ne  pas  sentir  l'odieux  que  leur  gouvernement  déverse  sur 
I  le  nom  anglais;  et  là  aussi,  vous  trouverez  ces  milliers 
j  d'hommes  généreux  qui  luttent  depuis  si  long-temps  dans 
i   la  vue  d'obtenir  la  réforme  parlementaire;  et  là  aussi» 
I  vous  trouverez  ces  ouvriers  sans  nombre,  qui  soupirent 
I  après  la  paix,  que  la  guerre  en  se  prolongeant,  réduit  à 
:   la  misère,  et  qui  pèsent,  dans  la  balance  de  leurs  besoins 
i  réels,  la  magnifique  tromperie  des  haranguq;»  royales, 
j  l'illusion  des  manifestes  et  la  chimère  des  conquêtes  ;  et 
là  aussi,  vous  trouverez  cette  nation  irlandaise,  oppri- 
mée depuis  tant  d'années  et  qui  porte  avec  tant  de  peine, 
les  chaînes  d'une  cour  qui  se  nourrit  de  ses  sueurs,  s'a- 
breuve de  son  sang,  et  insulte  à  son  désespoir. 

Allez  sous  ces  auspices ,  braves  Républicains  ;  secondés 
par  le  vœu  national  et  unanime,  conduits  par  le  héros  qui 
vous  mit  tant  de  fois  sur  le  chemin  de  la  victoire,  vous 
aurez  encore  pour  vous  les  acclamations  de  tout  ce  qui 
existe  au  monde  d'âmes  justes  et  vertueuses  ;  allez ,  réta- 
blissez la  liberté  des  mers  ;  faites  rentrer  enfin ,  dans  de 
justes  limites,  l'ambition  désordonnée  de  ce  f^ouveme- 
ment,  perturbateur  de  son  pays  comme  de  l'univers;  as- 
surez  le  repos  de  la  République  française  et  celui  de  l'Eu- 
rope :  voilà  le  grand  objet  qui  vous  reste  à  remplir.  Et' 
puisqu'en  ce  moment  le  gouvernement  britannique,  sou- 
riant froidement  et  d'un  rire  féroce  aux  désastres  du  con- 
tinent, s'applaudit  de  son  opulence,  faites-lui  acquitter» 
conformément  à  la  justice,  sa  quote-part  des  frais  de  cette 
guerre,  dont  lui  seul  veut  éterniser  la  durée,  et  à  la- 
quelle il  sait  assez  qu'il  pourra  mettre  fin ,  aussitôt  qu'il 
voudra  parler  à  la  République  française  un  langage  qu'on 
puisse  entendre  et  qu'on  puisse  croire  sincère. 

Citoyens,  vous  reconnaîtrez  vos  propres  sentiments 
dans  l'exposé  de  ceux  du  Directoire  exécutif.  Le  même  es- 
prit anime  vos  fidèles  représentants.  En  vain  le  cabinet  de 
Londres  épuise  ses  efforts  pour  semer  parmi  eux  la  dé- 
fiance et  lu  discorde,  ou  pour  persuader  qu'il  y  a  réussL 
Le  18  fructidor  a  détruit  Tinfluence  angiaise  ;  et  depuis 
ce  jour  mémorable,  les  membres  des  conseils  et  ceux  du 
Directoire,  présentent  le  spectacle  de  l'union  la  plus  tou- 
chante. Ehl  tous  les  patriotes  n'ont  qu'un  même  intérêt. 
Il  n'y  a  dans  la  République  qu'une  opinion  et  qu'un  vœu. 
Guerre  au  cabinet  de  Saint-James  !  c'est  le  cri  delà  France. 
Quelle  gloire  est  promise  à  l'armée  d'Angleterre  I  c'est  as- 
sez de  la  lui  montrer.  Ah  I  pour  enflammer  vos  guerriers 
d'un  enthousiasme  invincible  ,  il  ne  faut  que  leur  rappeler 
ce  qu'ils  ont  déjà  fait.  Les  murs  des  places  les  plus  fortes 
sont  tombés  devant  eux  ;  les  premiers  capiluines  n'ont  pu 
leur  résister.  Ils  ont  fait  prisonniers,  Eender  à  Luxem- 
bourg, etWurmser  à  Mantoue.  Par  eux  l'étendard  trico- 
lore flotte  surlesrive«  du  Rhin,  et  dans  la  mer  Egée.  Après 
tant  de  viaoires,  quels  discours  ou  quelles  paroles  pour- 
raient ajouter  quelque  chose  à  l'ardeur  des  soldats  fran-' 
cals  ?  Il  leur  suffit  d'entendre  la  voix  de  la  patrie,  et  de  se 
souvenir  de  leurs  propres  exploits. 

Le  Directoire  exécutif  arrête  que  la  proclamation  ci- 
dessus  sera  imprimée,  affichée,  lue  et  publiée  solennelle- 
ment dans  toutes  les  communes  de  la  République,  et  dans 
toutes  les  divisions  des  armées  de  terre  et  de  mer.  Elle 
sera  insérée  au  RuUetin  des  lois. 

Les  ministres  de  la  justice,  de  la  guerre,  de  la  marine 
et  des  Colonies,  rendront  compte  au  Directoire  exécutif 
de  sa  publication. 

Signée  RéVELUÂBs-LÉPAUX,  président, 

Lagabde,  secrétaire^généraL 


CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Suite  de  la  séance  du  27. 

Fin  du  rapport  de  Mallevilie.  Régnier  vote  pour 
la  résolution.  Ajournement. 
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COnSEIL  DES  CIRQ-CETCTS. 
Séance  du  28  brumaire. 


Eschasseriaux  aînë  fait  adopter  la  rédaction  ûé- 
fiiiitive  de  la  rësoliition  sur  Torganisation  de  la 
constitution  dans  les  Colonies.  Boullé  fait  arrêter 
que  la  durée  des  fonctions  des  agents  sera  de  dix- 
nuit  mois.  —  Ludot  présente  un  projet  sur  la  ma- 
nière de  procéder  pour  constater  la  validité  des 
prises  maritimes  conduites  par  des  Français  en  pays 
neutre.  Ajournement.  —  Reprise  de  la  discussion 
sur  l'instruction  publique.  Pison-du-Galand  combat 
rétablissement  des  écoles  secondaires.  Roger-Martin 
soutient  que  c>st  la  partie  la  plus  républicaine  du 
rapport.  Luminais  commence  une  opinion  en  faveur 
de  ces  écoles. 
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Pélêrthoura.  —  Privilèges  accordés  par  TEmpe- 
reur  à  la  confrérie  évangélique. 

Stockholm.  —  Présentation  au  roi  de  Suède  du 
comte  de  Saint-Priest. 

Copenhague.  —  Le  comte  de  Schimmelman 
nommé  président  de  Pacadémie  des  sciences. 

Madrid, —  Réformes  dans  Tadministration.  Les 
nouveaux  choix  sont  attribués  à  Tinfluence  du 
comte  de  Cabarrus. 


*     CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Suite  de  4a  séance  du  28. 

Fin  de  Topiniou  de  Luminais,  en  faveur  des  écoles 
secondaires  :  il  propose  en  même  temps  une  réduc- 
tion des  écoles  centrales. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  28  brumaire» 

Dentzcl  vote  pour  la  résolution  sur  les  rentes 
viagères.  Girod-Pouzol  la  combat.  Elle  est  rejetée. 

CONSEIL   DES  CIMQ-CENTS. 

Séance  du  29  brumaire. 
Maitiiibl,  au  Doni  de  la  commission  des  inspecteurs, 
fait  un  nouveau  rapport  sur  le  costume  des  représentants 
du  peuple.  La  commission  propose,  de  changer  à  la  fois  les 
formes  et  les  couleurs  adoptées  pour  le  costume  ;  d'après* 
le  premier  projet,  les  représentants  auraient  été  Vevélus 
d'une  toge  rouge  pour  les  Cinq-Cents ,  et  blanche  pour  les 
Anciens. 

Cette  différence  dans  les  couleurs  a  para  devoir  être 
changée.  Pourquoi  d*abordla  couleur  rouge  pour  les  Cinq- 
Cents  seulement?  Elle  est  regardée  comme  le  symbole  de 
la  souveraineté,  elle  ne  peut  donc  être  le  partage  exclusif 
du  conseil  des  Cinq-Cents,  puisque  le  conseil  des  Anciens 
marche  sur  la  même  ligne,  et  que  Tun  et  Tautre  font  par- 
tie intégrante  du  corps  législatif  qui  est  un.  Si  Ton  adopte 
la  couleur  rouge ,  elle  dât  être  Tattribut  des  deux  con- 
seils. 

Reste  à  déterminer  la  nouvelle  forme  de  costume.  La 
toge  d'abord  adoptée  ne  parait  point  s'accommoder  asseï 
afec  no^  usages;  elle  rappelle  tirailleurs  le  costume  sacer- 
dotal, et  Ton  sent  surtout  que  la  toge  blanche  pour  les 
Anciens  serait  très-Incommode;  en  ce  qu'elle  se  salirait 
trop  promptement. 

La  commission  a  donc  pensé  qu'il  fallait  se  rapprocher 
de  nos  usages,  au  lieu  de  vouloir  vêtir  en  Romains  ou  en 
prêtres  les  représentants  du  peuple  français. 

Le  rapporteur  propose  en  conséquence  un  projet 
qui  est  adopté  en  ces  termes  : 
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Le  cofitume  des  représentants  du  peuple  est  réglé  ainsi 
qu'il  suit  : 

Habit  français,  couleur  bleu  national  «  croisé  et  dépas« 
sant  le  genou. 

Ceinture  de  soie,  tricolore ,  afec  des  franges  d'or. 

Manteau  écarlate  à  la  grecque»  orné  de  broderie  ea 
laine. 

Bonnet  de  velours ,  portant  une  aigrette  tricolore. 

Les  dispositions  de  la  loi  du  S  brumaire  an  h  •  contrai- 
res à  la  présente,  sont  abrogées. 

Savary  reproduit  son  projet  sur  le  mode  d*indem< 
nité  pour  la  suppression  du  contre-seing.  Roux  (de 
rAveyron)et  Baraillon, demandent  la  question  préa- 
lable. Garnier  (  de  Saintes  )  et  Lamarque  le  défen* 
dent.  Il  est  adopté. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  29  bmmaire. 

Citadella  propose  d^approuver  la  résolution  qui 
exclut  des  fonctions  législatives,  le  citoyen  Launoj, 
membre  des  Anciens,  et  frère  d*un  prévenu  d*cmi* 
gration.  Ajournée.  —  Approbation  de  celle  qui  fixe 
un  costume  pour  les  représentants  du  peuple. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  i*'  frimabre. 

Rapport  de  Fabre,etrésoIiition  qui  proroge,  pour 
Tan  6,  la  perception  du  droit  établi  sur  les  billets 
de  specUicles. — Ajournement  d'un  projet  du  même, 
sur  le  droit  d'enregistrement.  —  Rapport  de  Ville* 
tard,  sur  un  jugement  en  référé  du  tribunal  criminel 
de  l'Yonne. 
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La  Haye.  —  Le  général  Beurnonvifle  se  démet 
du  commandement  de  l'armée  batave,  et  reçoit  de 
l'assemblée  des  témoignages  de  satisfaction  sur  sa 
conduite. 

Diplomatie.  —  Voici  les  pièces  relatives  à  la  né- 
gociation de  Lille  que  nous  avons  promises.  La  com- 
paraison des  notes  du  lord  Malmesbury,  avec  celle 
des  ministres  français,  fera  aisément  juger  de  quel 
côté  était  la  sincérité. 

Note  des  miniilres  plénipotentiaires  de  la  Repu* 
blique  française ,  à  tord  Matmeshury, 

Les  ministres  de  la  République  française,  pour  te 
conformer  an  désir,  du  ministre  plénipotentiaire  de  Sa 
Majesté  britannique,  s^empressent  de  lui  transmeltre  une 
note  sur  les  trois  points  qui  ont  été  l'objet  de  la  conlé* 
rence  de  ce  malin. 

i*  Ils  ont  les  ordres  les  plus  podtils  de  requérir  IV 
bandoo  du  titre  de  roi  de  France^  que  prend  encore  &i 
Majesté  britannique. 

Lord  Malmesbury  voudra  bien  observer  qu'il  n*est  pai 
seulement  question  de  la  renonciation  aux  droits  qu'on 
pourrait  supposer  attachés  à  ce  titre,  mais  de  Tabandon 
formel  et  exprès  du  titre  lui-même.  L*établissement  de  la 
République  française  et  la  reconnaissance  de  cette  IbnM 
de  gouvernement  par  le  roi  d'Angleterre,  sont  entièra* 
ment  incompatibles  avec  un  titre  qui  semblerait  laisser 
croire  à  un  ordre  de  choses  qui  a  cessé  d'exister  parmi 
nous. 

2*  Les  soussignés  sont  chargés  de  demander  la  restito- 
tion  des  vaisseaux  pris  2r  Toulon,  et  le  remplacement  de 
ceux  qui  y  ont  été  détruits.  La  Grande-Bretagne  a  av* 
tbentlquement  et  formellement  déclaré  que  ces  vaisseaux 
n'étaient  pris  que  comme  un  dépôt  conservé  au  roi  de 
France.  Ce  dépôt  est  sacré  ;  il  appartient  incontestable- 
ment à  la  République  qui  exerce  les  droitset  la  souveraU 
neté  que  la  Grande-Bretagne  attribuait  d  Louis  XVII» 
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l^époque  de  la  iirise  de  Toulon.  Sa  Majesté  britannique 
ne  peut  donc  se  refuser,  en  reconnaissant  la  République 
française,  de  reconnaître  ses  droits  à  la  restitution  qu'elle 
réclame  :  elle  ne  peut  refuser  d'effectuer  cette  restitutioo» 
ou  de  proposer  des  indemnités  convenables. 

S*  Les  soussignés  ont  ordre  de  demander  et  demandent 
la  renonciation,  de  la  part  de  Sa  Majesté  britannique»  à 
toutes  hypothèques  tar  là  Belgique.  Ce  pays  a  été  grevé 
d'hypothèques  pour  les  emprunts  négociés  pour  le  compte 
de  l'empereur  en  Angleterre.  Il  fait  maintenant  partie  in- 
tégrante de  la  République  française ,  et  ne  peut»  par  con- 
séquent, rester  chargé  de  ces  hypothèques. 

Les  ministres  plénipotentiaires  prient  le  lord  Malmes- 
btiry  de  recevoir  Tassurance  de  leur  haute  considératkm. 

Lbtocrnbub,  h.  Marbt. 
CoLCHBN ,  secrétaire  général  de  la  légation, 
Lille,  22  messidor  (  10  juaiet  1797.) 

Note  des  minisCrei  plénipotentiaires  de  la  Répu- 
blique ffrunfoUe  »  à  lord  Mohnesbury, 

'  '  Les  ministres  plénipotentiaires  de  la  République  fran- 
dibé  ont  trantaiis  à  letu:  gouvernement  le  projet  de  traité 
et  la  note  relative  à  ce  projet ,  qui  leur  ont  été  remis ,  le 
30  de  ce  mois,  par  le  mimstre  plénipotentiaire  de  Sa  Ma- 
jesté britannique.  Ils  viennent  de  recevoir  de  nouvelles 
dépêches,  en  conséquence  desquelles  ils  sont  obligés  de 
faire  la  déclaration  suivante  à  lord  Malmesbury. 

Il  existe  dans  lès  traités  publics  et  secrets  qui  lient  la 
népublique  française  à  ses  alliés ,  l'Espagne  et  la  Repu* 
llliqiie  batave,  des  articles  par  lesquels  là  trois  puissan- 
ces se  garantis9ent  les  possessions  appartenantes  à  cha- 
cjuie  d'elles  avant  la  guerre.  Le  ipouvemement  français, 
incapable  de  manquer  aux  engagements  qu'il  a  contrac- 
tés par  ces  articles,  demande,  comme  préliminaire  in- 
dispensable de  la  négociation  de  la  paix  avec  l'Angleterre, 
ta  ékàmnBdmk^  de  la  pan  de  Sa  Majesté  britannique, 
qu'elle  consente  à  rendre,  non-seulement  les  conquêtes 
qu'elle  à  feltef  surla  f^nce,  mais  surtout,  et  plus  expres- 
sément encore ,  les  possessions  qui  appartiennent  à  l'Es- 
pagne et  à  la  République  batave. 

inconséquence,  les  ministres  plénipotentiaires ,  sous- 
signés, prient  lord  Malmesbury  de  s'expliquer  lui-même 
stir  l'objet  de  ces  restitutions,  et  d'y  consentir,  s'il  e$t 
suffisamment  autorisé  à  cet  égard  ;  et,  dans  le  cas  contrai- 
re,  d'envoyer  un  courrier  à  sa  cour,  pour  demander  les 
pouvoirs  nécessaires. 

'  L'objet  de  la  conférence ,  indiquée  pour  aujourd'hui , 
se  trouvant  nécessairement  différé  par  l'effet  de  la  présente 
déclaration ,  les' ministres  plénipotentiaires  delà  Républi- 
que française  expriment  à  lord  Malmesbury  le  regret 
qu'ils  en  éprouvent.  Mais ,  dans  le  eas  où  lord  Malmes- 
bury aur4iit  quelques  communications  à  leur  faire ,  ils  le 
]{rient  de  croire  qu'ils  seront  toujours  heureux  de  le  rcce- 
Tàir  à  llieture  qu'il  jugera  convenable  d'indiquer. 
Lbtocbnbur,  h.  Marbt. 
COLCHBif ,  êecrétaire  de  la  légationm 

Lille,  27  messidor  (  15  juillet  1797  J. 

Note  du  l9rê  Malmesbury  aux  plénipotentiairee 
français. 

Le  ministre  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  britannique 
a  transmis  à  sa  cour  la  note  qui  lui  a  été  remise ,  le  15  de 
ce  mois,  par  les  ministres  plénipotentiaires  de  la  Répn- 
btique  française. 

Le  roi^  son  maître,  loi  ayant  fait oonnattre  ses  intentions 
per  des  dépédies  qu'il  vient  de  recevoir,  le  soussigné 
s'empresse  de  répéter  aux  ministres  de  la  République 
française,  et  par  écrit,  conformément  au  désir  qu'ils  lui 
en  ont  témoigné,  les  réflexions  suivantes  qu'il  leur  a  déjà 
faites  verbalement  en  conséquence  de  ses  instractions  qui 
sont  positives  à  cet  égard. 

Il  observe  en  prçmier  lien,  qu'exiger,  f  comme  préli- 
roînaire  indispensable,  que  Sa  Majesté  briunnique  dé- 
clare qu'elle  consent  à  rendre  toutes  les  conquêtes  qu'elle 
B^fiiites  non-settlemeot  sur  la  France,  mais  plus  expressè- 
ment.etf ore  ks  posMosioM  qui  epparticilMBl  à  rBspagM 


70  t*797.1 

et  à  la  République  batave,  »  c'est  vouloir  établir  des  con- 
ditions préliminaires  qui  excluent  toute  réciprocité,  reli- 
sent au  roi  toute  compensation ,  et  ne  laissent  plus  aucun 
objet  ultérieur  à  la  négociation. 

Que  la  République  française,  formellement  autorisée 
par  ses  alliés  «  à  négocier  la  paix  en  leur  nom,  ne  peut» 
de  bonne  foi ,  opposer  les  traités  secrets  qui  la  lient  a|vec 
eux ,  à  des  conditions  raisonnables  de  paix ,  puisqu'il  esl 
universellement  reconnu  que  les  parties  contractantes 
conservent  la  faculté  de  modifier,  d'nn  commun  accord, 
les  engagements  qu'elles  ont  réciproquement  contractés^ 
tontes  les  (bis  que  leurs  communs  Intérêts  le  réclament 

D'après  ce  principe,  exiger  le  consentement  du  roi  ft 
une  restitution  universelle  et  absolue  de  ses  conquêtes  y 
sans  restriction  ni  compensation ,  comme  préliminaire  ift* 
dispensable,  c'est  prêter,  par  une  conséquence  nécessaire^ 
à  Sa  Majesté  catholique  et  à  la  République  batave  dçt 
dispositions  bien  éloignées  d'être  aussi  pacifiques  que  cel- 
les qui  animent  la  République  fhratçaise. 

Que«  d'après  ce  qui  s'était  passé  dans  les  premières  oon- 
férences,  lord  Malmesbury  s'était  toujours  cru  suffisamment 
autorisé  à  compter  sur  des  compensations  qui,  indemnise- 
raient le  roi  son  matlre ,  des  sacrifices  qu'il  est  disposé  à 
faire ,  en  lui  assurant  la  conservation  d'une  partie  de  set 
conquêtes  ;  et  qu'il  était  bien  loin  de  prévoir  aucun  olKta- 
tacle  provenant  des  articles  secrets  des  traités  qui  lient  la 
République  à  ses  alliés,  après  que  le  principe  des  compen- 
sations arait  été  reconnu  par  une  oéclaralion  positive  e% 
formelle  foite  an  nom  du  IMrectoire  exécutif,  dans  vttué 
note  officielle  en  date  du  27  novembre  1796,  laquelle  dé- 
claration est  postérieure  à  la  conclusion  de  ces  traités. 

C'était  pour  écarter,  autant  qu'il  était  en  son  ponvolr« 
toute  difficulté,  qup«  dans  le  projet  de  traité  remis  par  lord 
Malmesbury  aux  ministres  plénipotentiaires  de  la  Répu- 
blique française,  l'alternative  était  laissée  à  la  France 
d'établir  cette  compensation  sur  ses  propres  possessions , 
ou  sur  celles  de  ses  alliés;  mais  que  le  refus  absolu  de  celte 
alternative  paraissait  ôter  tout  moyen  de  concilier  les  diF> 
férenU  intérêts,  et  tout  espoir  d'arriver  à  une  paix  juste  * 
solide  et  honorable. 

Lord  Malmesbury  »  persuadé  que  telle  ne  saurait  èm 
l'intention  du  gouvernement  français  »  espère  que ,  pr^ 
nant  en  considération  les  raisons  développées  en  cette 
note ,  il  n'insistera  point  sur  une  condition  à  laquelle  Sa 
Majesté   britannique  est  dans  l'impossibilité  de  consentir. 

11  prie  les  minisires  plénipotentiaires  de  la  République 
française  de  recevoir  Tassuraoce  de  sa  haute  considéra- 
tion. 

Maluesburt. 

Lille,  2&  juillet  1797. 

Note  des  ministres  plénipotentiaires  de  la  Repu-- 
blique  française,  à  lord  Malmesbury, 

Les  ministres  plénipotentiaires  de  la  Ré|>ublique  fran- 
çaise ont  l'honneur  d'informer  lord  Malmesbury*,  qu'ils 
viennent  de  recevoir,  par  le  courrier  d'aujourd'hui ,  un 
arrêté  du  Directoire  exécutif  qui  les  rappelle,  et  qui  nom- 
me à  leur  place  les  citoyens  Treilhard  et  Bonnier ,  ponr 
continuer  la  négociation  commencée  avec  l'Angleterre. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères ,  en  notifiant  aux 
soussignés  cet  arrêté  du  Directoire  exécutif,  du  22  de  oe 
mpis ,  leur  ordonne  d'attendre  rarri%ée  de  leurs  succes- 
seurs. Il  les  charge  en  même  temps  d'assurer  le  ministre 
plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  britannique,  que  le  chan- 
gement des  négociateurs  ne  change  rien  aux  dispositions 
du  Directoire»  pour  ce  qui  couoeme  la  négociation. 
Lbtourneub,  h.  Mabet. 
CoLCHBN,  secrétaire  de  la  légation, 

Lille,  5  fructidor  (11  septembre  1797.  ) 

Note  des  ministres  plénipotentiaires  français  ,  à 
lord  Malmesbury. 

Les  ministres  plénipotentiaires  de  la  République  frmi- 
çaise,  chargés  de  négocier  la  paix  avec  l'Angleterre,  ont 
l'honneur  d'assurer  lord  Malmesbury  que  le  gouvernement 
français  désire  aussi  sfaieèrenMnt  et  aussi  fortement  que 
jamais ,  une  paix  qui  est  égnleneot  l'objet  des  f  <e«x  dfl^ 
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deux  nations.  Mais  ne  pouvant  la  conclure  que  sur  des  ba- 
ses  confomMs  aui  lois  et  aus  traités  qui  lient  la  RépuhLi* 
que  française»  le  Directoire  eiécutif,  qui  souhaite  en 
BÊiBe  temps  donner  aux  négociations  la  plus  grande  acH- 
¥îté,  a  cru  que,  pour  atteindre  ce  double  but,  il  devait 
s'expliquer  firancfaement.  En  conséquence,  il  a  chargé  les 
soussignés  de  demander  à  lord  Malmesbury,  s*tt  était 
tul&samment  aotorisé ,  par  ses  pouvoirs^  à  restituer  à  la 
BépnUique  française  et  à  ses  alliés  toutes  les  possessions 
conquises  sur  ces  puissances  par  TAngleterre,  depuis  le 

Les  soQssigDés  sont  égaleinenl  chargés,  par  le  Directoi* 
re  exécotif,  de  demander  à  lord  Ifalmesbnry»  one  ré- 
ponse dans  le  jour  même. 

Ils  le  prient  de  reeevolr  rasiorance  de  lenr  hante  co»- 
sidératkxu 

TaaaBAiD,  Bonnihu 
Daacni,  êuréîaif^nèral  de  Ut  légaiiou. 
'  LOIe,  99  frnetidor(  15  septembre  1797  )« 

N9i9  du  lofâ  MahM$hwry  aux  plénipolen(iaire$ 
firançais. 

Le  Mmsaîgaé  mînistra  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté 
britannique  a  reçu ,  avec  nne  grdnde  satisAM^n,  le  lé- 
moigmge  des  dispositions  sincèrement  pacifiques  qne  les 
mîobtres  plénIpotemiaireB  de  la  République  française 
Ini  oaC  adressées  hier,  au  nom  do  gouvernement  II  a 
rhonnear  de  les  assurer  que  le  roi ,  son  mettre ,  est  animé 
en  même  désir,  et  qu'il  n*a  rien  plus  à  corar  qne  de  met- 
tre fin  avx  calamités  de  la  guerre. 

A  regard  de  la  question  que  les  ministres  plénipotcn- 
tiftires  de  la  République  française  ont  Wle  à  kird  Mal- 
meabnry  relativement  à  retendue  de  ses  pouvoirs,  il  croit 
avoir  déjà  donné,  sur  cet  objet,  les  explications  les  moins 
équivoques,  dans  denx  notes  remises  par  lui  à  leurs  pr^ 
décessenrsi  en  date  du  45  et  dq  94  juillet 

Gepen^nt  pour  lever  tout  donte  à  cet  égard,  il  renon- 
veile  la  déclaration  qn'il  a  faite  la  veille,  qu^il  ne  peut  ni 
ne  doit  traiter  sur  aucun  autre  principe  que  celui  des  eoBft- 
pcnsatkns;  principe  qui  a  été  farmellemem  rebofinu 
eomaseliase  d'un  traité  juste,  honorable  et  avantageux, 
^e  doivent  condnre  entr'elles  les  deux  puissances. 

Lord  Malmesbury  prie  les  ministres  plénipotentiaires  de 
la  République  française  de  recevoir  les  assurances  de  m 
haute  considéntion.  MsimnoaT* 

LHle ,  16  septembre  1797. 

Noie  dêt  ministres  plênipoteniiaira  dt  la  Réfu- 
publique  française. 

Les  ministres  soussignés  ont  Thonneur  de  prévenir  lord 
Mafanesbory ,  qu'ils  ont  reçu  sa  réponse  à  la  note  qu'ib 
M  avaient  remise  dans  la  conférence  de  la  veille. 

Il  parait,  par  eetteréponse  et  par  les  deux  notes  dii  15 
et  du  24  juillet ,  qu'elle  rappelle ,  que  lord  Malmesbury 
n'est  point  autorisé  à  consentir  à  la  restitution  de  toutes  les 
possessions  dont  Sa  Majesté  britannique  s'est  emparée  tant 
sur  la  France  que  sur  TEiipagne  et  la  Hollande,  ses  alKés. 

En  oon^uence,  en  réitérant  à  lord  Malmesbury  les  as- 
surances les  plus  positives  des  sentiments  padfiques  du 
gomemement  français  ^  les  soussignés  lui  font  part  d'un 
arrêté  du  Directoire  esécutif,  portant,  qu'en  cas  que  lord 
Malmesbury  déclare  n'avoir  point  les  pouvoirs  nécessaires 
pcmr  consentir  à  toutes  les  restitutions  que  les  lois  et  les  trai- 
tés de  la  République  rendent  indispensables,  il  retourne- 
ra, dans  la  vingt -quatre  heures,  vers  sa  cour,  pour  lui 
demander  des  pouvoirs  plus  étendus.  Lord  Malmesbury 
ne  peut  voir  autre  chose,  dans  cette  détermination  du  Di- 
rectoire ,  que  rintentioo  d'accélérer  le  moment  où  la  né- 
gociation pourra  être  suivie  avec  la  certitude  d'une  prompte 
conclusion. 

Les  ministres  plénipotentiaiîes  prient,  ete. 
TaaanABD,  Boiiiiibb. 
DBacBÈ,  Hcritairt'Qénéral  delà  légation, 

Lille,  30  fructidor  (  17  septembre  1797  ). 

On  se  rappelle  que  le  lord  Malmesbury  répondit 
qu'il  allait  partir  dans  la  journée  même. 


Paris.  —  Notice  de  la  séance  du  Lycée  des  arts. 
Médaille  décernée  à  l'auteur  de  la  Pasigraphie,  ou 
moyen  de  traduire  sa  pensée  dans  toutes  les  lancues, 
à  l'aide  d^une  ganime  composée  seulement  de  aouze 
lignes. 

C0RP9  LÉGISLATIF. 
COUSEIL  DES  GIirQ-GBinf. 

Suite  de  la  séance  du  1*%  , 

Savary  (ait  la  seeonde  lecture  da  projet  sur  Viss^ 
demnitëf  pour  la  suppression  do  contre-seing,  tu* 
railloD  demande  de  nouveau  la  question  préalabiik 
Lamarqoe  s'étonne  qn'on  Teuille  Esiire  rapporter  k 
résolution.  Elle  est  renvoyée  encore  à  la  commissioé 
des  finances,  chaceée  d'en  présenter  une  autre.  — 
Ouverture  de  la  discussion  âttr  Fa  durée  des  fonc- 
tions des  présidents  et  accosatéort  publies  àSs 
tribunaux  criminels.  Boulay  (  de  la  Mevrthe  )  aHa- 
que  l'article  du  projet  qui  donné  au  Directeôre  la 
faculté  de  destituer  lès  aecnsateurs  publics.  Ajour- 
nement. —  Sieyès  est  élu  président  ;  les  secrétaires 
sont  Eudes,  Estaques^  Saint-Horeat  4t  Pon8(di 
Verdtin). 

GOHSEIL  DES  AlfCISlfS. 

Séance  du  f    frioinre» 

Rossée  est  élu  président  ;  les  secrétaires  sûRi  ttf 
rean,  Dopneb,  Laboissière  et  Debomrges. 

COItSEIL  DES  GIlfQ-CEÎrrS.    . 

Séance  du  S  fHmàire. 

Observations  da  citoyen  Abel,  lieutenant  d'artQIe- 
rie  de  la  marine,  concernant  le  mode  d'araneemeal 
actuel  dans  cette  partie.  —  Renroi.  Motion  d*ordre 
de  Labrouste,  sur  !*état  absolu  d'abandon,  auquel 
sont  livrés  les  bospices  civils  de  Bordeaux.  Mesn|^ 
du  Directoire  à  ce  SHJet. 


N«  M.  0extMi  0  FrlMmlM»  (M  nof  •) 


RÉFUBUQUE  FRANÇAISE. 

Parit,le5frfauir0. 

Voici  deux  adre^sses  du  généra!  Bonaparte  ait 
gouvernement  provisoire  de  la  République  ligu- 
rienne, et  du  peuple  cisalpin  :  elles  prouvent  t(tt*il 
est  de  ces  génies  heureusement  nés,  oont  les  trions» 
phes  ne  se  bornent  pas  à  une  seule  espèce  desnOr 
ces;  elles  ()rouvent  que  Bonaparte  ne  serait  pas 

léle  des  armées 
pas  moins  con- 
,  qu'à  la  défendra 
de  ses  ennemis  ;  qu'il  ne  saurait  pas  moins  la  pri" 
server  des  maux  que  produisent  les  exagération!, 
l'esprit  de  parti ,  renvi  de  se  populariser ,1e  besoin 
de  paraître  quelque  chose,  qu*il  a  su  battre  les  ar- 
mées de  Temperetir,  recnler  nos  limites,  et  rendre 
des  peuples  à  rindépendance  ;  elles  prouvent  enfin 
aux  peuples  de  la  Lt^nrie  et  de  la  Cisalpine,  qnii 
n'était  pas  seulement  ralt  potir  conquérir  leur  iiberlë, 
maisenrore  qu'il  était  l'homme  le  nlospropreâ  leor 
enseigner  les  moyens  d'en  iotiir.  ces  conseils  sottt 
ceux  que  Téiémaque  donnait  aux  Cretois,  après  leur 
avoir  indiqué  un  chef  digne  d'eux;  la  sagesse  qiti 
avaitaicté  les  premiers  a  suggéré  oeuxci.Commelei 
adieux  du  jeune  Grec,  cetixdii  héros  français  expri- 
ment €•  ni>bkiiMfiinlérflaatt»enl,oe»iet|ratt  afsc- 
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l*époque  de  la  |»rise  de  Toulon.  Sa  Majesté  britannique 
ne  peut  donc  se  refuser,  en  reconnaissant  la  République 
françarise,  de  reconnaître  9es  droits  à  la  restitution  qu'elle 
réclame  :  elle  ne  peut  refuser  d'effectuer  cette  restitutioD» 
ou  de  proposer  des  indemnités  convenables. 

&**  Les  soussignés  ont  ordre  de  demander  et  demandent 
la  renonciation,  de  la  part  de  Sa  Majesté  britannique,  à 
toutes  hypothèques  sur  k  Belgique.  Ce  pays  a  été  grevé 
d'hypothèques  pour  les  emprunts  négociés  pour  le  compte 
de  l'empereur  en  Angleterre.  Il  fait  maintenant  partie  in- 
tégrante de  la  République  française,  et  ne  peut»  par  con- 
séquent, rester  chargé  de  ces  hypothèques. 

Les  ministres  plénipotentiaires  prient  le  lord  Malmes- 
bary  de  recevoir  Passurance  de  leur  haute  considération. 
Lbtocinbub,  h.  Maret. 
CoLCHBN,  secrétaire  général  de  la  légation^ 
Lille,  22  messidor  (  10  juillet  1797.) 

Noie  des  ministres  plénipotentiaires  de  la  Répu- 
blique [hinfaisê ,  à  lord  MahMsbury. 

'  Les  ministres  plénipotentiaire»  de  la  République  fran- 
çaise ont  transis  à  letur  gouvernement  le  projet  de  traité 
et  la  note  relative  à  ce  projet ,  qui  leur  ont  été  remis ,  le 
30  de  ce  mois,  par  le  ininhtre  plénipotentiaire  de  Sa  Ma- 
jesté britannique.  Ils  viennent  de  recevoir  de  nouvelles 
dépêches,  en  conséquence  desquelles  tb  sont  obligés  de 
faire  la  déclaration  suivante  à  lord  Malmesbury. 

Il  existe  dans  lès  traités  publics  et  secrets  qui  lient  la 
Bèpublique  française  à  ses  alliés ,  l'Espagne  et  la  Repu* 
lilique  bâtave,  des  artic)es  par  lesquels  ïea  trois  puissan- 
ott  se  garantissent  les  possessions  appartenantes  à  cha- 
cune d'elles  avant  la  guerre.  Le  gouvernement  (irançais, 
incapable  de  manquer  aux  engagements  qu'il  a  contrac- 
tés par  ces  articles,  demande,  comme  préliminaire  in- 
dbpensable  de  la  négociation  de  la  paix  avec  l'Angleterre, 
ta  déetarattafi,  de  la  pan  de  Sa  Majesté  britannique, 
qu'elle  consente  à  rendre,  non-seulement  les  conquêtes 
qu'elle  à  feltef  sur  la  France,  mais  surtout,  et  plus  expres- 
sément encore,  les  possessions  qui  appartiennent  à  l'Es- 
pagne et  à  la  République  batave. 

En  conséquence,  les  ministres  plénipotentiaires ,  sous« 
signés,  prient  lord  Malmesbury  de  s'expliquer  lui-même 
sur  l'objet  de  ces  restitutions,  et  d'y  consentir,  s'il  est 
sMffisamment  autorisé  à  cet  égard  ;  et,  dans  le  cas  contrai- 
re, d'envoyer  on  courrier  à  sa  cour,  pour  demander  les 
pouvoirs  nécessaires. 

-  L'objet  de  la  conférence,  indiquée  pour  aujourd'hui, 
se  trouvant  nécessairement  différé  par  l'effet  de  la  présente 
déclaration,  les' ministres  plénipotentiaires  delà  Républi- 
que française  expriment  à  lord  Malmesbury  le  regret 
qd'ils  en  éprouvent.  Mais ,  dans  le  cas  où  lord  Malmes- 
bury aurait!  quelques  communications  à  leur  faire ,  ils  le 
[(rient  de  croire  qu'ils  seront  toujours  heureux  de  le  rece- 
toir  à  llietire  quil  jugera  convenable  d'indiquer. 
Lbtocbxeur,  h.  Mamrt. 
COLGHBN  ,  secrétaire  de  la  légation. 

Lille,  27  messidor  (  15  juillet  1797;. 

Wotê  du  l0ri  Malmeshury  aux  plénipotentiaires 
français. 

Le  ministre  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  britannique 
a  transmis  à  sa  cour  U  note  qui  lui  a  été  remise ,  le  15  de 
ce  mois,  par  les  ministres  plédîpotentiaires  de  la  Répu- 
blique firançaise. 

Le  roi,  son  maître,  loi  ayant  fait  oonnaltre  ses  intentions 
p»r  des  dépêches  qu'il  vient  de  recevoir,  le  soussigné 
s'empresse  de  répéter  aux  HÛnistres  de  la  République 
française,  et  par  écrit,  conformément  au  désir  qu'ils  lui 
en  ont  témoigné,  les  réflexions  suivantes  qu'il  leur  a  déjà 
faiu»  verbalement  en  conséquence  de  ses  inslmctions  qui 
sont  positives  à  cet  égard. 

Il  observe  en  prçmier  lien,  qu'exiger,  f  comme  préli- 
romaire  indispensable,  que  Sa  Majesté  britannique  dé- 
clare qu'elle  consent  à  rendre  toutes  les  conquêtes  qu'elle 
a-fiiites  uon-seulemeot  sur  la  France,  mais  plus  expreasè- 
ment  etfore  ks  pùsansiOM  qui  apfMVticAMBt  à  rfispcgne 
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et  à  la  République  batave,  »  c'est  vouloir  établir  des  con- 
ditions préliminaires  qui  excluent  toute  réciprocité,  refu- 
sent au  roi  toute  compensation,  et  ne  laissent  plus  aucun 
objet  ultérieur  à  la  négociation. 

Que  la  République  française,  formellement  autorisée 
par  ses  alliés  «  à  négocier  la  paix  en  leur  nom,  ne  peut» 
de  bonne  foi ,  opposer  les  traités  secrets  qui  la  lient  avec 
eux ,  à  des  conditions  raisonnables  de  paix ,  puisqu*ii  esl 
universellement  reconnu  que  les  parties  contractantei 
conservent  la  faculté  de  modifier,  d'un  commun  accord» 
les  engagements  qu'elles  ont  réciproquement  contractés  | 
toutes  les  fois  que  leurs  communs  intérêts  le  réclament 

D'après  ce  principe,  exiger  le  consentement  du  roi  ft 
une  restitution  universelle  et  absolue  de  ses  conquêtes , 
sans  restriction  ni  compensation,  comme  préliminaire  in- 
dispensable, c'est  prêter,  par  une  conséquence  nécessaire^ 
à  Sa  Majesté  catholique  et  à  la  République  batave  d^ 
dispositions  bien  éloignées  d'être  aussi  pacifiques  que  cel- 
les qni  animent  la  République  fhmçaise. 

Que,  d'après  ce  qui  s'était  passé  dans  les  premières  con- 
férences, lord  Malmesbury  s'était  toujours  cru  suffisamment 
autorisé  à  compter  sur  des  compensations  qui,  indemnise- 
raient le  roi  son  maître ,  des  sacrifices  qu'il  est  disposé  à 
faire ,  en  lui  assurant  la  conservation  d'une  partie  de  set 
conquêtes  ;  et  qu'il  était  bien  loin  de  prévoir  aucun  ofaitn- 
tacle  provenant  des  articles  secrets  des  traités  qui  lient  la 
République  à  ses  alliés,  après  que  le  principe  des  compen- 
sations arait  été  reconnu  par  une  oéclaration  (losîtlve  et 
formelle  foite  au  nom  du  IMrectoire  exécutif,  dans  une 
note  officielle  en  date  du  27  novembre  1796,  laquelle  dé- 
claration est  postérieure  à  la  conclusion  de  ces  traités. 

C'était  pour  écarter,  autant  qu'il  était  en  son  pouvoir« 
toute  difficulté,  qup«  dans  le  projet  de  traité  remis  par  lord 
Malmesbury  aux  ministres  plénipotentiaires  de  la  Répu- 
blique française,  l'altemalive  était  laissée  ù  la  France 
d'établir  cette  compensation  sur  ses  propres  possessions, 
ou  sur  celles  de  ses  alliés;  mais  que  le  refus  absolu  de  celte 
alternative  paraissait  ôter  tout  moyen  de  concilier  les  di^ 
férents  intérêts,  et  tout  espoir  d'arriver  à  une  paix  juste* 
solide  et  honorable. 

Lord  Malmesbury ,  persuadé  que  telle  ne  saurait  être 
l'intention  du  gouvernement  français;  espère  que,  pre- 
nant eu  considération  les  raisons  développées  en  cette 
note,  il  n'insistera  point  sur  une  condition  à  laquelle  Sa 
Majesté   britannique  est  dans  l'impossibilité  de  consentir. 

Il  prie  les  ministres  plénipotentiuires  de  la  République 
française  de  recevoir  Tassurance  de  sa  haute  considàra- 
tion. 

Malmesburt. 

Lille,  2&  juillet  1797. 

Note  des  ministres  plénipotentiaires  de  la  RépU' 
bUque  française,  à  lord  Malmesbury. 

Les  ministres  plénipotentiaires  de  la  Ré|)ublique  fran- 
çaise ont  l'honneur  d'informer  lord  Malmesbury^  qu'ils 
viennent  de  recevoir,  par  le  courrier  d'aujourd'hui ,  un 
arrêté  du  Directoire  exécutif  qui  les  rappelle,  et  qui  nom- 
me à  leur  place  les  citoyens  Treilhard  et  Bonnier  »  pour 
continuer  la  négociation  commencée  avec  l'Angleterre. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères ,  en  notifiant  aux 
soussignés  cet  arrêté  du  Directoire  exécutif,  du  22  de  ce 
mpis ,  leur  ordonne  d'attendre  rarri%ée  de  leurs  succes- 
seurs. Il  les  charge  en  même  temps  d'assurer  le  ministre 
plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  britannique ,  que  le  chan- 
gement des  négociateurs  ne  change  rien  aux  dispositions 
du  Directoire»  pour  ce  qui  concerne  la  négociation. 
Lrtourneur,  h.  Marbt. 
CoLCRBN,  secrétaire  de  la  légatioiu 

Lille,  5  fructidor  (  11  septembre  1797.  ) 

I^ole  des  ministres  plénipotentiaires  français  ,  à 
lord  Malmesbury. 

Les  ministres  plénipotentiaires  de  la  République  frmi- 
çaise,  chargés  de  négocier  la  paix  avec  l'Angleterre,  ont 
l'honneur  d'assurer  lord  Malmesbury  que  le  gouvernement 
français  désire  aussi  tfaieèrement  et  aussi  fortement  que 
jamais  »  une  paix  qui  est  également  l'objet  de»  ? anx  dei 
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cku  natiom.  Hais  ne  poaviim  la  conclure  que  sur  des  Inh 
ses  cauformes  aui  lois  et  aus  traités  qui  lient  la  RépubU- 
i|Be  française,  le  Directoire  eiécutlf,  qui  souhaite  en 
mène  temps  donner  aux  négociations  la  plus  grande  acti- 
▼ité,  a  cru  que,  pour  atteindre  ce  double  but,  il  devait 
t'cxfOiquerfirandieBent.  En  conséquence,  il  a  chargé  les 
soQMignés  de  demander  à  lord  Malmesbury,  s*a  était 
suffisamment  autorisé ,  par  ses  pouvoirs,  à  restituer  à  la 
RépnUîqiie  française  et  à  ses  alliés  toutes  les  possessions 
conquises  sur  Ces  puissances  par  TAnglelerre ,  &epms  le 
commencement  dô  hostilités. 

Les  soussignés  sont  également  chargés,  par  le  Directoi* 
re  eiécutif.  de  demander  à  lord  Ifalmesbuiy,  one  ré- 
ponse date  le  jour  même. 

Ils  le  prient  de  recevoir  Tassurance  de  leur  hanle  con- 
sidération, 

TaiaBABD,  BoRHimu 
Dnaii,  êeerétairt-^néral  de  Ut  légatUnu 
'  UUe,  99  fructidor  (15  septembre  1797  )« 

N0i0  du  lord  Maimeihnry  auoi  plénipoleniiaire$ 
français. 

Le  soBSOgaé  minisire  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté 
britannique  a  reçu,  avec  nue  grdnde  satisfsclioB,  lelé- 
Aairmge  des  dispositions  sincèrement  pacifiques  q«e  les 
mîoblres  plénipotenliaireB  de  la  République  française 
Inl  oaC  adressées  hier,  au  nom  do  gouvernement  II  a 
l*homieiirdelesa88Qrerqueieroi,son  mettre,  est  animé 
en  même  désir,  et  qu'il  n*a  rien  plus  à  cosnr  qne  de  met- 
tre fin  avx  calamités  de  la  gnerre. 

A  regard  de  la  question  que  les  ministres  plénipoten- 
tiftiresde  la  République  française  ont  faite  à  lord  Mal- 
meabory  retativement  à  retendue  de  ses  pouvoirs,  il  crek 
avoir  déjà  donné,  sur  cet  objet,  les  explications  les  moins 
équivoques,  dans  denx  notes  remises  par  lui  à  lem»  pr^ 
décesseors,  en  date  dii  45  et  du  94  juillet 

Cependant  ponr  lever  tout  doute  à  cet  égard,  il  renon- 
vdle  la  déclaration  qu'il  a  faite  la  veille,  qo^il  ne  peut  ni 
nedoit  traiter  sur  aucun  autre  principe  que  celui  des  eon^ 
pefisaHona;  principe  qui  a  été  farmellement  reboânu 
comaseliase  d'un  traité  juste,  honorable  et  avantageux, 
qne  doivent  conclure  entr'elles  les  deux  puissances. 

Lord  Malmesbury  prie  les  ministres  plénipotentiaires  de 
hi  République  françrise  de  recevoir  les  assurances  de  m 
hante  considénrtion.  MAimsBoaT* 

Lille ,  16  septembre  1797. 

Noie  dêê  ministres  plénipotentiaires  de  la  Repu- 
publique  française. 

Les  ministres  soussignés  ont  Thonneor  de  prévenir  lord 
Malmesbury ,  qu'ils  ont  reçu  sa  réponse  à  la  note  qu'ils 
M  avaient  remise  dans  la  conférence  de  la  veille. 

H  parait,  par  eette. réponse  et  par  les  deux  notes  du  15 
et  du  24  juillet ,  qu'elle  rappelle ,  que  lord  Malmesbury 
B*est  point  autorisé  à  consentir  à.  la  restitution  de  toutes  les 
possessions  dont  Sa  Majesté  britannique  s'est  emparée  tant 
snr  la  France  que  sur  TEftpagne  et  la  Hollande,  ses  alHés. 

En  conséquence,  en  réitérant  à  lord  Malmesbury  les  as- 
surances les  plus  positives  des  sentiments  pacifiques  du 
gonvemeroent  français,  les  soussignés  lui  ibnt  part  d'un 
arréié  du  Directoire  exécutif,  portant,  qu'en  cas  que  lord 
Malmesbury  déclare  n'avoir  point  les  pouvoirs  nécessaires 
-ponr  consentir  à  toutes  les  restitutions  que  les  lois  et  les  trai- 
tés de  la  République  rendent  indispensables,  il  retoame- 
ra,  dans  les  vingt -quatre  heures,  vers  sa  cour,  ponr  lui 
demander  des  pouvoirs  plus  étendus.  Lord  Malmesbury 
ne  peut  voir  autre  chose,  dans  cette  détermination  du  Di- 
rectoire ,  que  rintentioo  d'accélérer  le  moment  où  la  né- 
gociation pourra  être  suivie  avec  la  certitude  d'une  prompte 
concinsion. 

Les  ministres  plénipotentiaires  prient,  etc. 

TaBILBABD,   BOlfniBB. 

Dbbcbé  ,  secrétaire-général  de  la  légation, 
Lille,  30  friiclidor  { 17  septembre  1797  ). 

On  se  rappelle  que  le  lord  Malmesbury  répondit 
qu'il  allait  partir  dans  la  journée  même. 


Paris.  —  Notice  de  la  séance  du  Lycée  des  arts. 
Médaille  décernée  a  Tauteur  de  la  Pasigrapkie^  on 
moyen  de  traduire  sa  pensée  dans  toutes  les  lancues, 
à  Taide  d^une  ganinie  composée  seulement  de  aouze 
lignes. 

œRP9  LÉGISLATIF. 

COnSEIL  DES  GinQ-cnni . 

Suite  de  la  séance  du  1*% 

Sarary  fait  la  seconde  lecture  da  projet  stir  Vijih 
demnitdf  ||K>nr  la  suppregsîon  do  contfe-aeîiif .  iê* 
railloD  demande  de  nourean  la  qoestion  préalabfi; 
Lamarqoe  s*étonne  qa'on  Teoille  faire  apporter  k 
résolution.  Elle  est  renvoyée  encore  à  la  commissioé 
des  finances,  chargée  d'en  présenter  une  autre.  — 
Ouverture  de  la  disciiàâion  âttr  Fa  durée  des  fonc- 
tions de%  présidents  et  accnsatéors  ptnblies  Ml 
tribunaux  criminels.  Boulay  (  de  la  Mevrthe  )  aHa- 
que  Tarticle  du  projet  qui  donné  au  Directcôre  la 
faculté  de  destituer  lès  aecnsateurs  publics.  Ajour- 
nement. —  Sieyès  est  élu  président  ;  les  seprétajres 
sont  Eudes,  Estaques^  Saint-Horeat  ki  Poiis(d9 
VerdtiD). 

GOHSBIL  DES  AlfCIIlIS. 

sieanoe  qq  %r^  unwaiiesi 

Rossée  est  élu  président  ;  les  secrétaires  SûRi  Bk- 
reao,  Dopaeb,  Labofissière  et  Deboorgcs. 

GOlfSEIL  DES  GIHQ-CEirrS.    . 

Séance  du  S  fHmâîre. 

ObservaHonsda  citoyen  Abel,  lîeotenattt  d'attille- 
rie  de  la  marine,  concernant  le  mode  d*8Taneeme«l 
actuel  dans  cette  partie.  —  Renroî.  Motion  d*ordre 
de  Labrouste,  sur  Fétat  absolu  d'abandon^  auquel 
sont  livrés  les  hospices  civils  de  Bordeaux.  Message 
du  Directoire  à  ce  sujet. 
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RÉPTJBUQUE  FftAKÇAtSE. 

Parli,  le  Sfriauirtf. 

Voici  deux  adresses  du  généra!  Bonaparte  aà 
gouvernement  provisoire  de  la  République  ligu- 
rienne, et  du  peuple  cisalpin  :  elles  prvuvent  t(u'il 
est  de  ces  génies  heureusement  nés,  aont  les  trions 
phes  ne  se  bornent  pas  à  une  seule  espèce  ôtfmOr 
ces;  elles  prouvent  que  Bonaparte  ne  serait  pas 
moins  grand  dans  le  ^nat  qu*à  la  tête  des  armées 
de  la  République  ;  qull  ne  saurait  pas  moins  con- 
courir à  fui  donner  oe  bonnes  lois,  qu'à  la  défendre 
de  ses  ennemis  ;qu*il  ne  saurait  pas  moins  la  jihE- 
server  des  maux  que  produisent  les  exagération!, 
Tesprit  de  parti ,  renvi  de  se  populariser,  le  besoin 
de  paraître  quelque  chose,  qu'il  a  su  battre  les  ar- 
mées de  Tempereiir,  reculer  nos  limiles^  et  fendre 
des  peuples  à  Tindépendance  ;  elles  prouvent  effHn 
aux  peuples  de  la  Li^urie  et  de  la  Cisalpine,  qoHi 
n'était  pas  seulement  rait  pourconquérif  leur  liberté, 
maisenrore  qu'il  était  Tbomme  le  niospropreâ  leor 
enseigner  les  moyens  d'en  iouir.  Ces  conseils  soiit 
ceux  que  Télémaque  donnait  aux  Cretois,  après  leur 
avoir  indi(]ué  un  chef  digne  (feux  ;  la  sagesse  qili 
avait  dicté  les  premiers  a  suggeVé  ceux-ci  «Comme  I^ 
adieux  du  jeune  Grec,  ceuxdu  héros  français  expri- 
ment €•  «i>bkiiM8ialéMia«BeAl»oesiet|rsts  afsc- 
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tiieiix  qirëprouvnit  Tël^maque  eu  quittant  Tîle  de 
Crète.  Combien  il  est  honorable  cet  aveu  :  «  J*ai 

•  nommé  à  un  ^and  nombre  de  places  ;  je  me  suis 

•  exposé  à  avoir  oublié  Thomme  probe,  et  avoir 

•  donné  la  préférence  a  l'intrigant  ;  mais  il  y  avait 

•  des  inconvénients  maieurs  à  vous  laisser  faire  ces 

•  nominations,  vous  n*etiez  pas  encore  organisés.  • 
Quel  est  le  censeur  sëvèrc  que  cette  noble  candeur 
ne  désarmerait  pas? 

Une  chose  reste  à  désirer,  c*est  que  ceux  auxquels 
8*adressent  ces  sages  conseils,  en  sentent  bien  tout 
le  prix  et  les  mettent  à  profit  ;  une  chose  qui  ne  se- 
rait pas  moins  désirable  encore,  c'est  qu'on  voulût 
bien  se  persuader  chez  nous  qu'ils  ne  sont  pas  seule- 
ment applicables  aux  peuples  de  la  Cisalpine  et  de 
la  Ligurie. 

abmiSb  d*italie. 

S<mapar(ê^9énéralên  ehefdt  Varmée  d'Italie,  au 
gauvemetiMnêprùviioire  de  la  République  liffu- 
Tienne. 

MUan ,  U  si  bnunalre  an  6. 

'  levais  répondre»  citoyens,  à  la  confiance  que  vous 
ta*aves  moDtiée,  en  vous  faisant  connaître  une  partie  des 
modificaUons  dont  votre  projet  de  consUtution  peut  être 
susceptible. 

Vous  avei  besoin  de' diminuer  les  frais  de  Tadailnistra- 
tion ,  pour  ne  pas  être  oblig<és  de  surcharger  le  peuple ,  et 
de  détruire  Tesprit  de  localité ,  fomenté  par  votre  ancien 
gouvememenL 

Cinq  directeurs,  trente  membres  du  conseU  des  Anciens 
et  soixante  des  jeunes  vous  forment  une  représentaUon 
suffisante. 

La  suppression  de  vos  administrations  de  district  me 
paraît  essentielle. 

Que  le  corps  législatif  partage  votre  territoire  en  quinie 
ou  vingt  juridictions,  en  cent  cinquante  ou  deux  cents 
cantons,  on  municipalités  centrales. 

Ayei ,  dant  chaque  juridiction ,  un  trilmnal  composé  de 
trois  juges  ;  dans  chaque  canton ,  un ,  deux  et  méiue  trois 
juges  de  paix,  selon  leur  population  et  localité. 

Ayei,  dans  chaque  juridiction,  un  commissaire  nommé 
'par  le  IMrectoIre  exécutif,  qui  soit  à  la  fois  commissaire 
près  le  tribunal  et  spécialement  chargé  de  faire  passer 
aux  diiférentes  municipalités  les  ordres  du  gouvernement 
et  de  rinstrulre  des  événements  qui  pourraient  surve- 
nir dans  diaque  municipalité. 

Que  bi  municipalité  ceoUrate  du  canton  soit  composée 
de  la  réunion  d'un  député  de  chacune  des  communes  qui 
eomposent  le  canton  ;  qu'elle  soit  présidée  par  le  juge  de 
paix  du  chef-lieu  du  canton  et  ne  se  rassemble  momen- 
'Canément  qu^en  conséquence  des  ordres  du  gouverne- 
sent. 

Partagei  votre  territoire  en  sept  ou  dix  dirisions  mili« 
iaires;  que  diacune  soit  commandée  par  un  oflicier  de 
Iroupesde  Ugne;  vous  aurei,  par  là,  une  justice  qui 
pourra  être  bien  administrée,  et  une  organisation  extrê- 
Biement  simple,  tant  pour  la  répartition  des  impositions , 
qoe  pour  le  maintien  de  la  tranquilUté  pubtique. 

Plusieurs  questions  particulières  sont  également  intéres- 
santes :  ce  n*est  pas  assex  de  ne  rien  foire  contre  la  reli- 
gion ;  U  fiiut  encore  ne  donner  aucun  sm'et  d'inquiétude 
•aux  oonsdenoes  les  plus  timorées,  ni  aucune  arme  aux 
hommes  mal  intentionnés. 

Exclure  tous  les  nobles  des  fonctioDs  publiques  est  d'une 
Injustice  révoltante  ;  vous  feriei  ce  qu'ils  ont  fait  :  cepen- 
dant les  nobles  qui  ont  exercé  les  places  dans  les  collèges , 
qui  s'étaient  attribué  tous  les  poufoirs,  qui  ont  tant  de 
fote  méconnu  les  formes  même  de  leur  gouvernement ,  et 
ont  sans  cesse  cherdié  à  river  davantage  les  chaînes  du 
peuple,  et  à  organiser  une  oligarchie  au  détriment  même 
de  l'aristocratie  ;  ces  hommes  ne  peuvent  plus  être  appe- 
lés aux  fonctions  de  l'Etat;  la  justice  le  permet  et  la  poli- 
tique rordonne,  tout  comme  l'une  et  l'autre  vous  ordonne 
de  ne  pas  priver  des  droits  de  citoyen,  ce  grand  nom- 
bre d'hommes  qui  sont  si  utiles  à  votre  patrie. 

Le  port  frane  est  une  pomme  de  discorde  que  l'on  a  je^ 


tée  au  milieu  de  vous.  Autant  il  est  absurde  que  tous  les 
points  de  la  République  prétendent  à  la  franchise  du  port, 
autant  il  pourrait  être  inconvenant  et  paraître  un  privilège 
d*acquisition ,  de  laisser  la  franchise  du  port  à  la  ville  de 
Gênes  seule. 

Le  corps  législatif  doit  avoir  le  droit  de  déclarer  la 
franchise  pour  deux  points  de  la  République.  La  ville  de 
^Gênes  ne  doit  tenir  la  frandiise  de  son  port  que  de  la'VO- 
lontédu  corps  législatif  «  mais  Te  corps  légUlatifdoit  la 
lui  donner. 

Pourquoi  le  peuple  ligurien  est-il  déjll  si  changé  ?  A  ces 
premiers  élans  de  fraternité  et  d'enthousiasme  ont  succédé 
la  crainte  et  la  terreur ,  les  prêtres  s'étalent ,  les  premiers» 
ralUés  autour  de  l'arbre  de  la  liberté;  les  premiers  ils 
vous  avaient  dit  que  la  morale  de  l'Evangile  est  toute  dé- 
mocratique; mais  des  hommes  payés  par  vos  ennemis, 
dans  les  révolutions  de  tous  les  pays,  auxiliaires  Immé^ 
diats  de  la  tyrannie ,  ont  profité  des  écarts ,  même  des  cri- 
mes de  quelques  prêtres,  pour  écrire  contre hi  religion» 
et  les  prêtres  se  sont  Soignés. 

Une  partie  de  la  noblesse  a  été  la  première  à  donner 
l'éveU  au  peuple  et  à  proclamer  les  droits  de  l'homme  i 
l'on  a  profilé  des  écarts,  des  préjugés  ou  de  la  tyrannie 
passée  de  quelques  nobles;  l'on  a  proscrit  en  masse,  et  le 
nombre  de  vos  ennemie  s'est  accru. 

Après  avoir  ainsi  fait  planer  les  soupçons  sur  une  partie 
des  citoyens,  et  les  avoir  armés  les  uns  contre  les  autres» 
on  a  fait  plus,  on  a  divisé  les  viUes  entre  les  yUles.  On 
vous  a  dit  que  Gênes  voulait  tout  avoir,  et  tous  les  villa- 
ges  ont  prétendu  avoir  le  port  franc  :  ce  qui  détruirait  les 
douanes ,  et  rendrait  impossible  la  conservation  de  TB- 
tat 

La  situation  alarmante  où  vous  vous  trouvez,  est  reflet 
des  sourdes  menées  des  ennemis  delà  liberté  et  du  peuple; 
méfiez-vous  de  tout  homme  qui  veut  exclusivement  con- 
centrer l'amour  de  la  patrie ,  dans  ceux  de  sa  côtoie.  Si 
son  langage  a  l'air  de  défendre  le  peuple,  c'est  pourPexas- 
pérer  et  le  diviser.  Il  dénonce  sans  cesse,  lui  seul  est  pur. 
Ce  sont  des  hommes  payés  par  les  tyrans  dont  ib  secon- 
dent si  bien  les  vues. 

Quand  dans  un  Etat  (  surtout  dans  un  petit  ),  l'on  s*ao 
coutume  à  condamner  sans  entendre,  S  applalidird'antant 
plus  à  un  discours  qu'il  est  plus  furieux;  quand  on  ap- 
pelle vertu,  l'exagération  et  la  frireur,  et  crime  la  modk^ 
ration  ,  cet  Etat-là  est  près  de  sa  ruine. 

Il  en  est  des  Etats  comme  d'un  bâtiment  qui  navigue» 
et  comme  d'une  année;  U  faut  de  la  froideur,  de  la  mo- 
dération ,  de  la  sagesse,  de  la  raison  dans  la  conception 
des  ordres,  oommandemenK  ou  lois,  et  de  l'éneigie  et  de 
la  vigueur  dans  leur  exécution. 

Si  la  modération  est  un  défaut,  et  un  défaut  très-dan- 
gereux pour  les  Républiques,  c'est  d'en  mettre  dans 
Texécution  des  lois  sa)^  ;  si  les  lois  sont  injustes*,  furi- 
bondes, l'homme  de  bien  devient  alors  Texécuteur  mo- 
déré ;  c'est  le  soldat  qui  est  plus  sage  que  le  général  ;  cet 
Etaf*là  est  perdu. 

Dans  un  moment  où  vous  allez  vous  constituer  en  un 
gouvernement  stable,  ralliez-vous  ;  faites  trêve  à  vos  mé- 
fiances, oubliez  les  raisons  que  vous  croiriez  avoir  pour 
vous  désunir,  et  tous  d'accord,  organisez  votre  gouver- 
nement 

J'avais  toujours  désiré  pouvoir  aller  à  Gênes  et  vous 
dire  moi-même  ce  que  je  ne  puis  id  que  vous  écrire  ;  c'est 
le  fruit  de  l'expérience  acqune  au  mUieu  des  orages  de  la 
révolution  du  grand  peuple,  et  que  confirment  l'histoire 
de  tous  les  temps  et  votre  propre  exemple. 

Croyez  que  dans  tous  les  lieux  où  mon  deroir  et  le  ser- 
vice de  ma  patrie  m'appelleront,  je  regarderai  comme  un 
des  moments  les  plus  précieux,  celui  où  je  pourrai  être 
utile  à  votre  République ,  et  comme  ma  plus  grande  satis» 
Action ,  d'apprendre  que  vous  rivez  heureux,  unis,  et  que 
vous  pouvez,  dans  tous  les  événements,  être,  par  votre 
alliance,  utiles  à  la  grande  nation  à  qui  rous  devez  la  li- 
berté et  un  accroissement  de  population  de  près  de  cent 
miUe  âmes. 

Signé,  Bonapakti. 
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Bfmaparte,  général  en  chef  de  V  armée  d'Italie^  au 
peuple  cisalpin, 

an  qnirtier-gëntfral  de  Milan ,  le  si  brumaire  an  6. 

Qtojai», 

A  eompter  du  f  frimaire,  votre  oonstitution  se  trou- 
vera  en  pleine  actiTÎté. 

Votre  Directoire,  votre  corps  législatif,  votre  tribunal 
de  cassaiioD,  les  autres  administrations  subalternes  se 
Irooveroot  organisés. 

Vous  êtes  le  premier  exemple  dans  Tbistoire,  d'un  peu- 
ple qui  devient  libre  satisfactions ,  sans  révolutions  et  sans 
déchirements. 

Nous  vous  avons  donné  la  liberté,  sacbei  la  conserver. 
Vont  êtes,  après  la  France,  la  République  la  plus  popu- 
leuse, la  plus  riche.  Votre  position  vous  appelle  à  jouer 
on  grand  hUe  dans  les  affaires  de  TEurope. 

IHiur  être  dignes  de  votre  destinée,  ne  faites  que  des 
kis  sages  et  modérées. 

Faites-les  exécuter  avec  force  et  énergie. 

Favoriseï  la  propagation  des  lumières,  et  respectet  la 
fdigion. 

Composeï  vos  bataillons ,  non  pas  de  gens  sans  aven , 
mais  de  citoyens  qui  se  nourrissent  des  principes  de  la  Ré* 
publique,  et  soient  immédiatement  attachés  à  sa  prospé- 
rité. 

Vous  avex,  en  général ,  besoin  de  vous  pénétrer  du 
sentiment  de  votre  force  et  de  la  dignité  qui  convient  à 
rhomme  libre. 

Divisés  et  pUés,  depuis  tant  d*aonées,  à  la  tyrannie, 
vous  n*ensBiez  pas  conquis  votre  liberté  :  mais  sous  peu 
d*années,  fhssiei-vous  abandonnés  à  vous-mêmes,  aucune 
puissance  de  la  terre  ne  sera  asseï  forte  pour  vous  Tô- 
ter. 

Ju8qn*alora,  la  grande  nation  vous  protégera  contre  les 
attaques  de  vos  voisins.  Son  système  politique  sera  réuni 
au  votre. 

Si  le  peuple  romain  eût  fait  le  même  usage  de  sa  force , 
que  le  peuple  françab,  les  aigles  romaines  seraient  encore 
sur  le  Gapitole,  et  dix-huit  siècles  d^esclavage  et  de  tyran- 
nie n^aoraient  pas  déshonoré  Tespèce  htimaine. 

Tai  fiût,  pour  consolider  la  liberté  •  et  en  seule  vue  de 
votre  bonheur,  un  travail  que  Pambition  et  Tamour  du 
pouvoir  ont  seuls  fait  ftiire  jusqu'ici. 

Pal  nommé  à  un  grand  nombre  de  places  ;  je  me  suis 
exposé  à  avohr  oublié  Thomme  probe,  et  à  afoir  donné  la 
fiiférence  à  Tintrigant  ;  mais  il  y  avait  des  inconvénients 
vajeurs  à  vous  laisser  faire  ces  premières  nominations  : 
vous  n*éties  pas  encore  organisa. 

Je  vous  quitte  sous  peu  de  jours.  Les  ordres  de  mon 
gouvernement  et  un  danger  imminent  qne  courrait  la 
république  cisalpine  me  rappelleront  seuls  au  milieu  de 
vous. 

Mais  dans  quelque  lieu  que  le  service  de  ma  patrie 
m*appeUe,  je  prendrai  toujours  une  vive  sollicitude  au 
bonheur  et  à  la  gloire  de  votre  République. 

Signée  BoxAPAaTB. 

FanV(^i.  — Article  extrait  da  Rédacteur  ttînii" 
tulé  :  Des  idées  et  des  espérances  qu'aoaient  les  émi* 
§ré$  atxinl  le  18  fructidor.^  Fragments  d*UDe  let- 
tre de  M.  Grammont,  écrite  de  Lisbonne. 

JSfeonomlepo/tlî^.— Lettre  du  citoyen  Lesage, 
médeciD  sur  la  propriété  du  thé  français. 
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œRPS  LÉGISLATIF. 
COnSEfL  DES  CnfQ-CBNTS. 

Suite  de  la  séance  du  2. 

Reprise  de  la  discussion  sur  la  durée  des  fonctions 
des  présidents  et  accusateurs  publics.  Villers  de- 
mande Tadoption  du  projet  de  Poulain-Granjdpré, 
rapporteur  de  la  commission.  Opinion  contraire  de 
DaiardîD,  qui  le  regarde  comme  inconstitutionnel 
et  dangereux. 


NO  67.  0epUdI  7  Primaire.  (27  nov.) 


Paris.  «—  Lettre  du  citoyen  Thilorier,  physicien, 
qui  offre  de  construire  un  camp  portatif  et  une  Mont- 
golfière assez  vaste  pour  enlever  et  transporter  au 
sein  de  TAngleterre,  l'armée  qui  doit  en  faire  la  con- 
quête. —  Arrivée  à  Rastadt  du  général  Rpnaparte« 
pour  y  ouvrir  les  conférences  du  congrès. 

FanV<^«.— Examen  des  griefs  alloués  contre  les 
Français  par  le  roi  d'Angleterre. 

Littérature.  —  Premier  extrait  du  poème  de 
VEmigré. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

GOHSEIL  DES  GIHQ-GEUTS* 

Suite  de  hi  séance  du  9.  ' 

Fin  de  l'opinion  de  Dujardin  contre  le  projet  re^ 
latif  à  la  durée  des  fonctions  des  présidents,  accusa- 
teurs publics  et  greffiers  près  les  tribunaux  crimi-' 
nels. 


NO  68.  Ocfldl  8  Frimaire.  (28  nor.) 


5focft^2m.  —Entrée  solennel  de  la  future  reine 
de  Suède. 

République  cisalpine,  —  Circulaire  du  ministre 
de  l'intérieur,  sur  la  réforme  des  théâtres. 

RÉPURLIQUE  .FRANÇAISE. 

Paris,  le  7  frimaire. 
DIRBCTOIBB  EXÉCUTIF. 

Arrêté  du  23  brufMire  an  6. 

Le  Directoire  exécutif,  vu  Tarticle  XXXV  de  la  loi  du 
19  fructidor  an  5»  portant  qne  :  «  Les  journaux,  les  au- 
tres feuilles  périodiques  et  les  presses  qui  les  impriment^ 
sont  mis^  pendant  un  an,  sous  IMnspection  de  la  police, 
qui  pourra  les  prohiber  aux  termes  de  l'article  CGCLV  de 
Tacte  constitutionnel  ;  » 

Considérant  qn*il  importe  de  prendre  des  mesures  pour 
empêcher  que  des  passions  particulières  ou  des  considéra- 
tions locales  n'abusent  du  pouvoir  accordé  par  cette  loi  à 
la  police ,  ou  n*en  entravent  Texercice  ; 

Arrête: 

Art.  V*,  Les  arrêtés  que  les  administrations  municipa- 
les et  centrales  pourraient  prendre,  et  les  ordres  qne  le 
ministre  de  la  police  générale  pourrait  donner,  à  Teffiet 
de  prohiber  ou  de  déclarer  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  prohiber 
des  journaux  ou  autres  feuilles  périodiques  ou  les  presses 
qui  les  impriment ,  seront ,  avant  d'être  mis  à  exécution, 
soumis  à  Tapprobation  du  Directoire  exécutiC 

II.  Les  administrations  municipales  adresseront  aux 
administrations  centrales,  et  celles-ci  au  ministre  de  la 
police  générale,  les  arrêtés  qu'elles  prendront  en  cette  ma- 
tière; et  il  y  sera  statué  par  le  Directoire  exécutif,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  la  police  générale. 

III.  Le  ministre  de  la  police  générale,  dans  la  décade 
de  la  réception  du  présent  arrêté,  mettra  sous  les  yeux 
du  Directoire  exécutif  le  tableau  de»  arrêtés  pris  ou  or- 
dres donnés  jusqu'à  ce  jour,  à  l'effet  de  prohiber  ou  de 
déclarer  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  prohiber  des  journaux  ou 
autres  feuiUes  périodiques,  ou  leurs  presses. 

Autre  arrêté  du  2i  brumaire  an  6. 

Le  Directoire  exécutif  arrête  œ  qui  suit  ; 

Art.  I*'.  Il  est  défendu  k  tout  indiridn  inscrit  sur  la  liste 


[AH  VI.]  74 

des  émigrés  et  non  rayés  définitivement,  de  t^introdaîra 
dans  les  ties  de  la  mer  Adriatique  et  pays  adjacents  assuré 
à  la  RépubU(|ne  française  par  le  traité  de  Gampo-Formio, 
du  26  vendémiaire  dernier,  et  formant  les  arrondissements 
de  Corcyre,  Itaqueet  Mer- Egée. 

II*  Les  mêmes  défenses  sont  faites  à  tons  eeelésiastlques 
qui  n'étaient  pas  domiciliées  dans  le»dites  Iles  et  pays,  à 
Fépoque  du  traité  ci-dessus  mentionné. 

IJI.  Tout  contrevenant  aux  défenses  portées  par  les  denx 
articles  précédents,  sera  traité  comme  espion,  et  jugé 
comme  tel  par  une  commission  militaire* 

IV.  Le  présent  arrêté  sei-a  imprimé.  Le  général  en  chef 
de  Tannée  d*Italie  est  chargé  de  son  exécution. 

Signé,  RivE;.LiJtaB-LéPAUx,  président, 

Laoabdb  ,  secréiair^géniral,  . 

—  Trait  de  courage  du  corsaire  de  Nantes  ,  le 
Volligeur, 

ARMÉE  D*ITAUE. 

Bonaparte,  général  en  chef  de  V armée  â^ Italie. 

Au  quartier-g^aéral  de  MiUn,  lé  »4  brumaire  an  6. 

-  Soldats,  je  pars  demain  pour  me  rendre  à  Rastadf. 

En  me  trouvant  séparé  de  Tarmée,  je  ne  serai  consolé 
^nepar  Tespoirde  me  revoir  bientôt  avec  vous,  loUant 
contre  de  nouveaux  dangers. 

Quelque  poste  que  le  gouvernement  assigne  aux  soldats 
de  rarmée  d^Italie ,  ils  seront  toujours  les  dignes  soutiens 
de  la  liberté  et  de  la  gloire  du  nom  français. 

Soldats  I  en  vous  entretenant  des  priuces  que  vous  avei 

vaincus, des  peuples  qui  vous  doivent  leur  liberté, .... 

des  combats  que  vous  aves  livrés  ed  deux  campagnes  : 
dites-vous  :  Dan$  deux  campagnes  novts  aurons  piu»  fait 
encore! 

Signé,  Bona^aetb. 
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CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES  CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  da  U 

Reprise  delà  discussion  sur  la  durée  des  fonctions 
des  présidents  et  accusateurs  publics.  Guillcmardet 
appuie  le  projet  de  la  commission,  comme  le  seul 
moyen  d'arrêter  le  cours  des  prévarications.  Renault 
(  de  l'Orne),  Delbrel  et  Duchesne  le  combattent 
comme  étant  les  accusateur^  publics  sous  la  dépen- 
dance et  Tarbitraire  du  pouvoir  exécutif.  Àjourue- 
ment. 


NO  69.  ivonidl  9  Primaire.  (S9  uov.) 


République  cistdpine,  —  Bdit  des  conseils  con- 
sultants ,  sur  la  demande  du  général  en  chef,  pour 
limiter  la  liberté  de  la  presse.  —  Décret  du  gouver- 
nement provisoire  de  la  province  de  Brescia ,  sur  la 
•réforme  du  théâtre. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris ,  le  8  frimaire. 

Les  trois  mois  de  la  présidence  du  citoyen  Revel- 
lière-Lépeaux  se  trouvant  expirée  le  7  frimaire ,  le 
citoyen  Barras  qui  devait  le  remplacer  en  exécution 
de  Tarticle  CXLI  de  l'acte  constitutionnel ,  a  été  dé- 
claré président ,  et  la  remise  des  sceaux  lui  a  été 
faite  oar  le  citoyen  Révellière-Lépeaux.  —  Lettre 
de  Willot ,  commandant  à  Marseille,  au  citoyen 
Lacuée ,  membre  du  conseil  des  Anciens  ^  et  envoyée 
par  ce  dernier  à  Carnot. 

Marseille.^  krfaii9tion  d'un  nommé  Rehiard,  as- 
iaisin  royal. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL  DES  AIVCIENS. 

Séance  du  2  frimaire. 

Lepaige  propose  d'approuver  la  résolution  qui 
proroge ,  pour  Tan  6 ,  l'impôt  sur  les  billets  de 
spectacles.  Gérard-Desrivières  la  combat,  comme 
inconstitutionnelle,  vexatoire  et  attentatoire  à  U 
propriété.  Elle  est  approuvée. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  8  frimaire.    ' 

Duhot  Eait  une  motion  d'ordre  sur  la  c^lébratioa 
des  décadis  :  «  Bn  vain  vous  dirait-on  que  vous 

•  blesses  les  règlements  particuliers  de  chaque 

•  secte;  les  législateurs  ne  sont  point  tenus  d'étu*- 
»  dier  les  religions,  pour  créer  des  lois  ;  c*est  aux 

•  ministrfeé  des  cultes  à  étudier  les  lois  ^  potlr  dta- 

•  blir  leur  religion.  En  vain  vous  dirait-on  encore 

•  que  vous  blessez  la  liberté  individuelle  :  les  en* 

•  nemis  seuls  de  la  liberté  générale  vous  tiendront 

•  ce  langage.  •  Renvoi  à  une  commis.sion. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  3  frimaire. 

Approbation  de  la  résolution  qui  supprime  toutes 
agences  de  loterie  particulière  d'effets  mobiliers  o« 
immobiliers. 

CONSEIL  DBS  CIl^Q-CBNTS.        i 

Séance  du  4  frimaire. 

Viîlcrs  présente  un  rapport  en  faveur  des  rentiers 
de  l'Etat  réduits  à  une  inscription  de  200  franco  ëi 
au-dessous.  Ajournement.  —  Bourg-Laprade  fait 
adopter  un  nouveau  projet  sur  rindemnité  due  aux 
membres  des  deux  conseils ,  pour  la  suppression  de 
la  franchise  du  contre-seing.  —  Rapport  de  Guille- 
mardet ,  sur  le  mode  de  vériGcation  des  ponvoirs 
des  députés  nouvellement  élus  au  corps  législatif* 
Ajournement.  —  Reprise  de  la  discussion  snr  la  da* 
rée  des  fonctions  des  présidents  et  accusateurs  ptt- 
blics.  Roëmers  appuie  le  projet  de  la  commission. 


No  70.  Décadi  10  Frliuairea  (30  nov.) 


Madrid*  —  Nomination  de  dom  Ramon  (|e  Arce, 
archevêque  de  Burgos ,  à  la  place  de  grand  inquisi- 
teur. —  M.  le  marquis  del  Campo  est  appelé  au 
conseil  d*Etat»  —  M.  Cabarus  est  nommé  à  l'ambas- 
sade de  France. 

Italie.  —  Troubles  à  Feirare ,  à  l'occasion  de 
quelques  pièces  de  théâtre.  — -  Arrêté  du  Directoire 
cisalpin,  accordant  l'union  demandée  par  les  peu- 
ples de  la  Vulteline ,  de  Chiavenne  et  de  Bormio.  — 
Proclamation  du  même  Directoire ,  pour  annoncer 
la  paix. 

République  française,  —  Paris  :  Mort  du  roi  de 
Prusse.  —  Nomination  du  citoyen  ChampignyAu- 
bin  ,  à  la  place  de  secrétaire  de  légation  à  la  Haye. 
—  Invention  d'une  fusée  incendiaire  inextinguible» 
par  le  citoyen  Chevalier.  —  Rappel  du  citoyen 
Lhomond ,  consul  à  Smyrne.  Son  remplacement  par 
le  citoyen  Moltédo,  ex-conventionnel.  —  Nomin^ 
tion  à  rinstitut  national,  des  citoyens  François  de 
Neufchâteau  et  Champagne.  ^  Médaille  frappée  « 
par  ordre  du  Directoire  cisalpin , en  l'hooneuriie 
Bonaparte ,  surnomné  Yltalique, 
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ABHfa  I>*ITALIE. 


Let  chefs   des  trois    ligues  grises,  au  général 
Bonaparte. 

Citoyea  général  en  chef. 

En  réfléchisgaDt  à  la  longueur  du  temps  qui  s'est  èoonlé 
depuis  Taocueil  fa? orable  que  vous  avei  fait  au  premier 
député  de  notre  Etat,  et  en  réfléchissant,  surtout  aussi, 
de  n*avoir  pas  aé  en  ^tat  de  profiler  du  terme  que  tous 
nous  aTei  fait  fixer  par  Totre  résident ,  le  citoyen  Gomeyras, 
nous  serions  bien  inquiets,  si  la  persuasion  de  nous  être 
conformés  fidèlement  aux  régies  de  notre  constitution  d6* 
mocratique  ne  nous  rassurait,  si  le  retard  du  départ  de 
notre  députation  n'eût  uniquonent  dépendu  de  ce  qu^à 
chaque  nouvel  aspect  que  prenait  cette  aflfaire,  nous  nous 
trouvions  obUgés  d'en  demander  les  ordres  oltérienrs  à 
notre  peuple  entier. 

Nous  pouvons  en  cela  nous  référer  sur  les  annonces  dé- 
taillées que  nous  nous  sommes  hâtés  d'en  donner  chaque 
Cms  au  citoyen  résident,  qui  connaît  notre  constitution, 
afin  de  mettre,  par  ses  bons  offices  et  par  une  représenta- 
tion exacte  et  juste  de  la  chose,  notre  Etat  à  Tabri  de  ton- 
tes les  suites  Âcheuses. 

Remplis  de  confiance  par  ces  raisons ,  et  encore  da- 
vantage par  votre  manière  de  penser  élevée  et  généreuse , 
nous  avons  Thonneur  devons  prévenir,  citoyen  général  en 
chef,  que  pour  le  1*'  de  novembre,  partiront  pour  votre 
quartier-général  les  députés  de  notre  peuple ,  qui  fonde 
tout  son  espoir  pour  le  rétablissement  d'heureuses  rela- 
tions entre  notre  république  et  les  provinces  de  la  Val  te- 
Ijne,  Chiavenne  etBormio,  sur  la  médiation  du  héros 
occupé  de  donner  un  nouvel  éclat  à  la  gloii^  de  ses  triom- 
phes ,  en  travaillant  à  rendre  la  paix  au  monde. 

Qu'il  réussisse  aux  dignes  sujets  auxquels  le  choix  des- 
tina cetie  honorable  commission ,  de  concerter  avec  vous , 
citoyen  général  en  chef,  comme  plénipotentiaire  de  la 
République  français ,  un  accord  qui  remplisse  la  nôtre  à 
jamais  de  la  plus  vive  gratitude  envers  vous ,  et  assure  so- 
lidement à  Tauguste  nation  française  la  gloire  déjà  acquise 
dans  le  siècle  passé,  d'avoir  confirmé  et  consolidé,  en  fi- 
dèle alliée,  l'intégrité  et  les  droits  de  la  Rbélie  1  ' 

Agréez,  citoyen  général  en  chef,  les  sentiments  de  la 
plus  hac^te  considération,  et  le  plus  parfait  dévoftment, 
avec  lequel  nous  avons  l'honneur  d'être , 

Vos  très-prompts  à  vous  servir, 

Les  chefs  de  la  République  des  trois  Ligues. 

Four  traduction  et  copie  conforme. 

Pour  le  général  en  chef,  le  secrétaire  do  général  en  chef, 
Signé,  Facvblbt  BocaaiENNB. 

Banaparie ,  général  en   chef  de  l'arinee  d'Italie , 
aux  chefs  des  trois  Ligues  grises. 

Au  qoarlier'gtfaifral  do  Mibn ,  le  ai  brummaire  an  6. 
Magnifiques  et  puissants  seigneurs , 

Le  citoyen  Comeyras,  résident  de  la  République  fran- 
çaise, vous  a  finit  passer  la  décision  que  j'ai  prise,  au  nom 
de  la  République  française ,  le  19  vendémiaire  (  10  octo- 
bre dernier,  vieux  style),  par  laque)  le  les  peuples  de  la 
Valteline ,  Chiavenne  et  Bormio  sont  libres  de  pouvoir  se 
réunir  à  la  République  cisalpine,  laquelle  réunion  a  effec- 
tivement eu  lieu. 

Vous  avez,  magnifiques  et  puissants  seigneurs ,  sollicité 
la  médiation  de  la  République  française.  Je  l'avais  accep- 
tée avec  répugnance,  étant  dans  nos  principes  de  ne  nous 
mêler  que  le  moins  possible  dans  les  affaires  des  autres 
peuples.  Mais  j'ai  dd  céder  à  vos  vives  instances.  Tai  étk 
céder  même  à  la  Voix  du  devoir,  étant  garant  de  l'exécu- 
tion des  capitulats  qui  vous  liaient  avec  les  peuples  de  la 
Valteline,  de  Chiavenne  et  de  Bormio. 

De  quelle  influence  et  de  quelle  raison  a-t-on  pu  se  sci^ 
vir  pour  vous  aveugler  sur  vos  véritables  intérêts,  et  vous 
faire  substituer  à  la  conduite  franche  et  loyale  qui  distin- 
gue votre  brave  nation ,  une  conduite  tortueuse ,  contraire 
à'Ia  bonne  foi,  et  spécialement  aux  égards  que  vous  devez 
à  la  grande  nation  que  vous  aviez  choisie  pour  mûdia- 
Irice  ? 


Depuis  quatre  mois  qae  j*ai  accepté  la  médiation ,  et 
quoique  le  citoyen  Gqmeyras  vous  ait  continuellement  soi»' 
licite,  ce  n'est  qu'aiyourd'hui,  lorsque  vous  avez  dft  savoir 
la  décision  que  j'avais  prise,  que  vous  avez  envoyé  de» 
députés. 

Magnifiques  et  puissants  seigneurs,  votre  brave  nathm 
est  mal  conseillée.  Les  intrigants  sobstituentla  vois  de  lenri 
passions,  de  leurs  pr^ugés,  à  celle  de  l'intérêt  de  leor  p»- 
trie,  et  aux  prindpes  de  la  démocratie. 

La  Valteline,  Chiavenne  et  Bormio,  sont  irrévoeable« 
ment  réunies  à  la  République  cisalpine.  Au  reste,  cela 
n*altérçra  d'aucune  manière  là  bonne  amitié  et  la  protêt 
tion  que  la  République  française  vous  accordera ,  tout» 
les  fois  que  vous  vous  conduirez  envers  elle  avec  leé 
égards  qui  sont  dûs  au  plus  puissant  peuple  de  l'Euroofe* 

Croyez  aux  sentiments  d'estime  et  à  la  considératkNi 
que  j'ai  pour  voui. 

Signé,  honsPàxn, 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  GIHQ-GEIITS* 

Suite  de  la  séance  du  4* 

Fin  de  ropiniondeRoSmers,  en  faveur  du  pro^ 
jet  :  il  soutient  que  la  destituabilité  motivée  des  ac-- 
cusateurs  publics,  par  le  Directoire  exécutif ,  est 
une  mesure  urgente  et  salutaire. 

GOHSEIL  DES  ARCIEHS. 

Séance  du  h  frimaire. 

Approbation  de  la  résolution  qui  déclara  les  ar- 
ticles |er  et  11  de  la  loi  du  5  germinal  an  5  ,  appli- 
cable aux  héritiers  des  condamnés  par  les  tribunaux 
rcToIntionnaires ,  réorganisés  d'après  le  9  tnermi- 
dor  an  3.  —  Rapport  de  Vernier,  tendant  à  faire  ap- 
,  prouver  ta  réWution  relative  aux  charges  départe- 
mentales et  communales. 

CONSEIL  DES  GINQ-GENtS. 

Séance  du  5  frimaire. 

Villetard  fait  prendre  une  résolution  snr  un  référf 
du  tribunal  criminel  de  l'Yonne,  relatif  au  cas  o5 
les  opinions  des  jurés  de  jugement  sont  partagées. 
—  Riou  propose  de  déclarer  nationales  les  proprié- 
tés et  les  dettes  des  corporations  des  JuiGs  de  Metz 
et  d'Avignon.  Ajournement.  —  Gnimberteau  fait 
î  adopter  un  projet  sur  Tapuremint  des  comptes 
de  Tarchiviste  de  la  Rt^publique.  —  Reprise  de  la 
discussion  sur  la  durée  des  fonctions  des  présidents 
et  accusateurs  publics.  Opinions  de  Félix  Faulcon 
etBoullé  (du  Morbihan  ),  contre  le  projet  qu'ils, 
regardent  comme  destrcutif  de  la  liberté.  Gay-Ver- 
noii  en  défend  le  fond,  et  propose  des  amende- 
ments. 


MO  71.  Prlmedl  11  Frimaire.  (!•'  dcccmb.) 

Rasladl,  le  17  novembre.  —  Les  membres  de  la 
députation  de  TEmpire  .  arrivés  aujourd'hui ,  sontJ 

M.  le  ministre  baron  d'Albiiii ,  pour  Mayence; 

M.  le  ministre  comte  de  Loeben ,  pour  la  Saxe  ; 

M.  le  comte  de  Stadion  ,  pour  Wursbonrg  ; 

M.  le  ministre  baron  d'Edelsheim ,  pour  Baden  ; 

M.  le  baron  de  Rheden ,  pour  Hanovre; 

M.  le  ministre  de-Gatzert ,  pour  Darmstadt. 

Les  députés  des  deux  villes  impériales  (  Frano^ 
fort  et  Augsboiirg)  sont  attendus  demain,  et  les 
ministres  impériaux  pour  le  19  ou  le  30. 

Les  plénipotentiaires  français,  Bonnier el Trei* 
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Ihard  ,  doivent  arriver,  dit-on ,  ce  soir.  Le  général 
Buonaparte  suivra  de  près. 

Il  paraît  qu'il  y  aura  ici  une  grande  afïïuence  d'é- 
trangers pendant  la  tenue  du  congrès.  Les  quartiers 
sont  d'une  cherté  extraordinaire ,  et  il  n'est  pres- 
que plus  possible  de  s'en  procurer.  Il  y  aura  diffé- 
rents amusements,  entre'autres ,  comédie  française 
exécutée  par  la  troupe  de  Strasbourg. 

Du  18  novembre.  —  Les  députes  des  villes  de 
Francfort  et  d'Augsbourg  sont  arrivés  aujourd'hui , 
ainsi  que  les  plénipotentaires  français  Trei Ihard  et 
Bonnier.  11  ne  manque  plus  de  la  députation  que 
les  ministres  de  Sa  Majesté  l'empereur,  MM.  lescom« 
tes  de  Metternich  et  de  Lehrbacn ,  et  M.  le  comte  de 
Preysing,  pour  la  Bavière.  Ils  sont  attendus  demain 
ou  après-demain  ;  le  général  Bonaparte  arrivera  le 
20.  Ce  dernier  n'habitera  point,  comme  on  l'avait 
dit,  la  Favorite;  il  logera  dans  une  des  ailes  du 
château  ;  son  épouse  l'accompagnera  ;  sa  suite  sera 
â  ce  qu'on  assure ,  très-nombreuse. 

Les  deux  autres  ailes  seront  occupées  par  les  mi- 
nistres impériaux  et  le  ministre  directorial  de 
Mayence ,  M.  le  baron  d'Albini. 

Milan ,  le  28  brumaire.  —  Le  général  Bonaparte 
a  fixé  le  nombre  des  membres  du  corps  législatif 
de  la  République  cisalpine  ;  le  grand  conseil  sera 
composé  de  cent  soixante  députés ,  et  le  conseil  d«s 
Anciens  de  quatre-vingts.  Vingt-cinq  mille  Français 
resteront  dans  notre  pays ,  et  seront  à  la  solde  de 
notre  Republique.  Les  départements  de  la  police  et 
de  la  justice  sont  réunis  ;  c'est  le  général  français 
Bignol  qui  est  chargé  de  ce  ministère. 

Le  général  Bonaparte  a  procédé  aussi  à  l'orga- 
nisation du  territoire  de  la  République  cisalpine.  La 
République  a  été  divisée  en  vingt  départements, 
d'une  étendue  à  neu  près  égale.  Ces  départements 
convoqueront ,  dans  le  plus  court  délai ,  les  assem- 
blées primaires ,  pour  la  nomination  des  membres 
qui  doivent  composer  les  deux  conseils. 

Suisse.  —  Proposition  faite  et  adoptée,  au  petit 
conseil  de  l'Etat  de  Baie  «  d'annuler  toutes  les  pro- 
cédures intentées  contre  MM.  Daniel ,  Mérian ,  Kolb 
et  autres,  pour  l'affaire  de  la  tête  du  pontd'Hunin- 
gue.  Protestation  du  citoyen  Bâcher,  agent  de  la 
République  française ,  contre  cette  démarche.  Dé- 
sistement du  petit  conseil. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris ,  le  10  frimaire. 

Le  bureau  central  a  arrêté  le  5  frimaire , 

Qu'aucune  marchandise,  autre  que  des  comes- 
tibles, ne  pourra  ,  les  jours  de  fêtes  nationales  et 
les  décadis  ,  être  exposée  en  venie  dans  les  rues, 
places,  halles  et  marchés  de  cette  commune ,  soit 
en  échoppes ,  soit  en  étalages  mobiles  ; 

Qu'aucun  marchand  en  boutique  ne  pourra, 
ces  mêmes  jours,  exposer  aucune  montre  ni 
étalage  de  marchandises  ,  faisant  saillie  sur  la  voie 
publique  ; 

Que  les  maçons ,  charpentiers  et  autres  ouvriers , 
ne  pourront ,  ces  mêmes  jours ,  travailler  ou  pré- 
parer sur  la  voie  publique  les  matériaux  qui  y 
seraient  déposés  en  vertu  de  permissions  ; 

Que  les  contrevenants  à  cet  arrêté  seront  punis 
comme  embarrassant  la  voie  publique ,  et  seront 
privés  des  permissions  à  eux  accordées  par  le  bu- 
reau central,  sans  préjudice  de  l'amende  qu'ils 
auront  encourue,  conformément  à  l'article  D  CV 
de  la  loi  du  3  brumaire ,  an  4 

Cet  arrêté  a  été  approuvé  par  l'administration 
centrale  de  la  Seine. 


(1797.1 

Santhonax ,  en  arrivant  au  port  du  Férol ,  en 
Espagne,  a  adressé  la  lettre  suivante,  en  date  du 
il  brumaire,  aux  membres  de  la  députation  de 
Saint-Domingue  au  corps  législatif. 

€  Le  courrier  qui  part  pour  Paris  à  rinstant  de  mon 
arrivée,  de  relâche  au  port  du  Férol ,  ne  me  laisse  que  le 
lemps  de  tous  en  prévenir;  j*ai  fait  la  traversée  la  plus 
oruelleetla  plus  orageuse;  notre  bâtiment  a  faitjusqu*à 
quatre-vingts  pouces  d*eau  à  Theure.  J'ai  quitté  Saint-Do- 
mingue dans  le  même  état  ou  il  éUiit  à  votre  départ;  la 
paix  intérieure ,  dans  toute  la  partie  du  Nord,  et  la  cul- 
ture faisant  chaque  jour  des  progrès.  Une  corvette  venant 
du  Cap,  d'où  elle  a  misa  la  voile  après  le  bâtiment  qui 
me  portait ,  a  relâché  à  la  Gorogne  ;  elle  apporte  quelques 
passagers  dont  les  principes  et  la  conduite  à  Saint*Domin* 
l^ue,  méritent  votre  surveillance  en  France.  De  ce  nombre 
sont  ringénieur  Vincent  et  le  nommé  Malanfant.  On  les  dit 
députés  de  cette  compagnie  usurière  quia  à  sa  téie  unmem- 
bre  du  gouvernement  de  Saint-Domingue,  et  qui  accapare 
tous  les  biens  nationaux  de  cette  lie.  Je  pense  que  voas 
avez  déjà  fait  des  démarches  pour  faire  rendre  gorge  à  ces 
sangsues  publiques ,  qui  se  sont  gorgées  d'or  en  insultant 
À  la  misère  des  hommes  vertueux  qui ,  comme  vous ,  ont 
toujours  oublié  leurs  intérêts  particuliers,  pour  ne  songer 
qu'à  ceux  de  la  métropole  du  gouvernement  français,  » 

Variétés.  —  Lettre  supposée  écrite  par  l'empe- 
reur au  lord  Fitz- William  ,  pour  lui  avoir  reproché^ 
en  plein  parlement  d'Angleterre ,  d'être  devenu 
Jacobin.  Extraite  du  Patriote  français. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES  CIHQ-CERTS. 

Suite  de  la  séance  du  5, 

Fin  de  l'opinion  de  Boullé  (  du  Morbihan.  )  Au* 
douin  parle  en  faveur  du  projet,  dont  le  bon  sens, 
dit-il ,  démontre  l'efficacité,  et  que  rien  ne  contra- 
rie dans  la  constitution.  Poultaiti-Grandpré  réfute 
les  objections  faites  contre  ce  projet.  Lamarque 
demande  la  division  ;  vote  l'adoption  de  la  première 
partie  relative  à  la  loi  du  19  fructidor,  et  le  rejet 
de  la  seconde  qui  autorise  le  Directoire  à  desti* 
tuer  les  accusateurs  publics.  Ajournement. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 

Séance  du  5  frimaire. 

Approbation  de  b  résolution  qui  supprime  les 
corporations  laic]uesdes  deux  sexes  dans  la  ci-devant 
Belgique.  —  Discussion  de  la  résolution  qui  sus- 
pend de  ses  fonctions  le  représentant  du  peuple 
Launoy,  comme  frère  d'un  inscrit  sur  la  liste  des 
émigrés.  Pielle  justifie  le  frère  de  Launoy«  et  de- 
mande l'ajournement.  Lacombe-Saint^Michel  ne 
s'y  oppose  pas;  mais  il  insinue  que  son  collègue 
Launoy  n'est  pas  en  règle.  L'ajournement  est  pro- 
noncé. 

CONSEIL   DES  CINQ-CENTS. 

Séancedu6irimaire. 

Fabre  fait  prendre  une  résolution  sur  le  mode 
de  paiement  des  bâtiments  nationaux,  et  sur  le 
droit  d'enregistrement  des  ventes.- —  Chabaiid- 
Latour  demande  la  question  préalable  sur  tout  le 
projet  de  Poullain-Grandpré.  Elle  est  rejetée.  Pons 
(de  Verdun)  demande  la  division.  L'article  l«r  est 
adopté.  Il  rapporte  le  paragraphe  de  Tinstruction 
annexée  à  la  loi  du  9  ventôse  an  5  sur  la  durée  des 
fonctions  judiciaires. 


[a»  VI.] 


NO  72.  Dufidl  12  Frimaire.  (2  déceinb.) 


Berlin. —  Frëdëric-Guiilauine  111  est  proclamé 
roi  de  Prusse. 

Madrid.  —  Don  Pedro  Acuna  est  nommé  patriar- 
che des  Indes. 

Variétéê.  —  Notice  du  citoyen  Da?id  sur  le  célè- 
bre Ecossais  Thomas  Muir,  échappé  de  Botany-Bay 
et  débarqué  à  Bordeaux. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  6» 

Adoption  de  divers  articles  du  projet  de  Poullain- 
Grandpré.  Rejet  de  celui  qui  aulorisail  le  Directoire 
à  destituer  les  accusateurs  publics. 

CONSEIL  DES   ANCIENS. 

Séance  du  6  frhnaire. 

Approbation  de  la  résolution  qui  ouvre  un  crédit 
an  ministre  de  la  justice  pour  Tan  5.  —  Rapport  de 
Creuzé-Latouche ,  pour  Tapprobation  de  la  résolu- 
tion relative  aux  ci-devant  nobles  et  annoblis. 


No  73.  Tridi  13  Frimaire.  (3  décemb.) 


Florence^  le  2  novembre.  —  L*abbé  Marchetti , 
fameux  par  son  fanatisme  qui  le  fit  exiler  de  Tos- 
cane par  le  grand-duc  Léopold,  continue  à  défendre 
avec  beaucoup  de  zèle  les  saintes  œillades  des  ma- 
dones romaines,  et  cherche  même  à  établir  partout 
des  fStes  en  l'honneur  de  ces  miracles  éciataats. 
Dernièrement,  il  est  venu  de  Rome  jusqu*à  Arezzo, 
pour  visiter  la  fameuse  madone  qu'on  y  honore, 
et  rengager  à  faire  les  mêmes  miracles  que  ses  com- 
pagnes de  Rome.  Jusqu'à  présent  il  n*a  pas  été 
exaucé  :  on  en  attribue  la  faute  aux  prêtres  du 
sanctuaire,  qui  n*ont  pas  autant  de  foi  et  d*adresse 
que  Tabbé  Marchetti. 

Milan,  le  28  brumaire.  —  Le  général  Bonaparte 
a  quitté  Milan  hier  matin,  pour  aller  présider  la 
légation  française  au  congrès  de  Rastadt.  Avant  de 
p9rtir,  il  a  envoyé  au  Directoire  exécutif,  à  Paris,  le 
drapeau  de  l'armée  d'Italie,  qui  sera  présenté  par 
le  général  Joubert.  Il  y  a  sur  une  face  de  ce 
drapeau  : 

A  l'armée  d^Ilalie,  la  Pairie  reeonnaissanu  ; 

Sur  l'autre  côté,  il  y  a  le  nom  de  tous  les  com- 
bats  qu'a  livrés  et  de  toutes  les  places  qu'a  prises 
Tannée  d'Italie.  On  remarque  entr'auUes,  les  in- 
scriptions suivantes  : 

Cent  cinquante  mille  ffriêonviers,  —  Cent  ioixante^x 
drapeaux,  —  Cinq  cent  cinquante  jnèee»  de  tiége,  "Six 
centtpUeei  decampagne,'^Cinq  équipagei  de  pont.— Neuf 
vaisuaux  de  ioixant^quatre  canons  ;  doute  frégates  de 
trente-deux;  douze  corvettes;  dix'huit  galères,  —  Armis- 
tice avec  le  roi  de  Sardaigne,  —  Convention  avec  Gènes, 
—  Armistice  avec  le  due  de  Parme.  —  Armistice  avec  le 
due  de  Modène.  —  Armistice  avee  le  roi  de  Naples.  — 
Armistice  avec  le  pape,  —  Préliminaire  de  Léoben.  — 
Convention  de  MonteheLlo  avec  la  Bépublique  de  Génts, — 
Jhnté  de  paix  avec T Empereur, à  Campo-Formio, 

«  Donné  la  liberté  aux  peuples  de  Bologne,  Ferrare, 
Modène,  Massa^Carrara ,  de  la  Romagne,  de  la  Lom- 
tardie,  de  Breseia,  àeBergame,  de  Mantoue,  de  Crème; 
d'âne  partie  du  Véronmais ,  de  Chiavenne,  Bormio^  et  de 
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la  Valteline;  au  peuple  de  Gènes,  aux  fiefs  impériaux^ 
aux  peuples  des  départements^de  Corcyre,  de  la  mer  Egée 
et  Ithaque. 

»  Envoyé  à  Paris  tous  les  chefs-d'œuvre  de  Michel- 
Ange,  deGuerchin,  du  Titien,  de  Paul  Véronèse,  Gor- 
rége,  Albane,  des  Garracbes,  Raphaël,-  Léonard  de 
Vinci,  etc.  » 

Ce  monument  de  la  gloire  de  l'armée  d'Italie , 
suspendu  aux  voûtes  de  la  salle  des  séances  publi- 
ques du  Directoire  exécutif,  attestera  encore  les 
exploits  de  no»  guerriers,  quand  la  génération  pré- 
sente aura  disparu. 

Londres,  le  25  novembre >  —  Dans  la  séance 
d'hier  de  la  chambre  des  communes,  M.  Pitt  a  pré- 
senté son  budget  ou  état  des  dépenses  et  recettes  de 
l'année  prochaine. 

Voici  l'état  des  dépenses  : 

Marine 12,539,0001.  sU 

Armée 10,112,000 

Artillerie 1,291,000 

Services  divers '       674,000 

Réduction  de  la  dette 200,000 

Déficit •  .  .  680,000 

Total 25,496,0001.  st. 

Les  voies  et  moyens,  ou  recette  ^ 

proposée,  sont 
Accroissement  de  produit  des 

fonds  consolidés 750,0001.  st. 

Impôt  dé  la  terre  etde  la  drêche       2,750,000 

Billets  de  l'échiquier 3,000,000 

Nouvel  emprunt 12,000,000 

Augmentation  des  taxes  assises 

(assessed) 7,000,000 

Total 25,500,0001.  st. 

M.  Pitt  est  convenu  que  cette  augmentation  sur 
les  taxes  tusessed  était  fondée  sur  un  principe  qui 
n'avait  été  adopté  dans  aucun  des  derniers  plans  de 
finance,  et  qu  on  avait  totalement  abandonné  de- 
puis près  d'un  siècle.  Il  s'est  efforcé  de  justifier  ce 
principe,  qui  consiste  à  taxer  en  chaque  individu, 
locataire  de  maison,  l'espèce  d'objets  de  nécessité  et 
de  luxe,  dont  la  consommation  peut  donner  l'idée  la 
moins  inexacte  de  son  revenu,  et  qui  sont  liés  aux 
habitudes  et  manières  de  vivre  de  chaque  homme 
dans  son  état.  Les  taxes  assessed  sont  composées 
10  de  la  taxe  de  la  maison  ;  2o  de  la  (axe  sur  les  do- 
mestiques, les  voitures,  les  chevaux,  etc.  Selon  lui» 
cette  addition  d'impôt  ne  tombera  pas  sur  les  pau- 
vres locataires,  qui  n'étaient  pas  auparavant  soumis 
aux  taxes  assises.  Cette  classe  est  composée  d'envi- 
vironcinq^  ou  six  cent  mille  4ocataires ,  qui,  avec 
leurs  familles,  apprentis  et  leurs  locataires,  for- 
ment une  population  de  près  de  trois  millions.  La 
classe  qui  supporte  cette  taxe  est  de  sept  à  huit 
cent  mille  personnes,  oui ,  avec  leurs  familles,  for- 
ment une  population,  d'environ  quatre  millions,  et 
la  moitié  aece  nombre  ne  paie  pas  plus  de  140,000 
liv.  Le  montant  des  taxes  assises  existantes  est  de 
2,700,000. 1.  st. 

La  plus  grande  partie  de  l'impôt  tombera  sur  la 
partie  la  plus  riche  de  cette  classe  ;  les  personnes 
qui  ne  paient  que  la  taxe  de  la  maison ,  paieront 
le  double  de  la  taxe.  Ceux  qui,  en  outre,  paient  les 
autres  taxes,  en  pieront  le  triple.  Et  cette  contri- 
bution calculée  d'après  le  taux  le  pkis  modéré,  et 
la  forme  la  plus  proportionnelle ,  produira  une  re- 
cette de  7  millions  L  st. 


[an  VI.] 

Il  a  prié  la  chambre  et  la  nation  de  se  rappeler 
que  cette  taxe  n'était  que  temporaire ,  et  seulement 
exigée  à  cause  des  circonstances  graves  et  difGciles 
où  se  trouvait  la  nation.  «Cest  un  effort,  at-il 
ajouté,  fait  pour  éviter  les  plus  grauds  maux,  et 
conserver  les  plus  grands  biens.  D'après  le  calcul 
le  plus  détaillé,  cette  taxe  équivaut  au  dixième  de 
la  propriété  de  Tindividft  taxé.  Qui  pourrait  refuser 
de  faire  ce  sacrifice  momentané,  s'il  était  convaincu 

3u'il  peut  contribuer  par  là  à  renverser  les  plans,  a 
éjoqer  les  disiiositions,  à  éteindre  les  es^ûérances 
d'un  ennemi  intéressé  et  invétéré?* 

Il  a  invité  ensuite  le  comité  à  porter  toute  son 
attention  sur  les  moyens  d*empécher  que  cet  impôt 
De  soit  éludé,  et  de  ne  pas  souffrir  que  leê  ctmlri- 
èuables  eherchatsenl  à  diminuer  leurs  dépenses^ 
dans  le  dessein  d'échapper  aux  nouvelles  taxes.  Il 
a  pensé  qu'on  pourrait  prévenir  cet  inconvénient, 
en  prenant  pour  base  iWimation  de  Tannée  der- 
nière, comme  la  plus  impartiale  estimation  de  la 
dépense  de  l'individu ,  puisqu'elle  avait  été  faite 
avant  qu'il  eût  la  lentalion  aetudle  de  restreindre 
sa  dépense,  etc. 

Parta.  -*•  Article  du  citoyen  A.  Jourdan  sur  des 
observations  du  Conservaieur ,  relatives  aux  actes 
extra-constitutionnels  du  Directoire. 

On  a  à  peu  près  la  certitude,  que  c*est  à  la 
Guyanne  qu'ont  été  conduits  les  déportés  partis  de 
Bochefort.  Ils  sont  vraisemblablement  arrivés  à  leur 
destination.  Le  pays  qu'on  leur  a  assigné ,  d'après 
les  Instructions  du  Directoire ,  est  assez  loin  de  la 
côte.  C*est  un  des  endroits  les  moins  malsains  de 
ces  contrées.  On  prétend  qu*il  a  été  indiqué  par 
Bougainville,  que  te  Directoire  avait  fait  consulter 
à  ce  sujet. 

Chaque  déporté  aura ,  dit-on,  vingt  arpents  de 
terre  à  sa  disposition.  L'ordre  a^été  donné  de 
leur  fournir  des  instruments  aratoires  et  de  leur 
porter  des  vivres  tous  les  quinze  jours ,  jusqu'à  ce 
qu'ils  puissent  s'en  procurer  par  leur  travail. 

On  assure  encore  que  quelques  maisons  de  com- 
merce ont  reçu  des  nouvelles  de  leur  route.  La 
corvette  sur  laquelle  ils  sont,  avait  été  obligée  de 
relâcher,  environ  quinze  jours  après  sa  sortie,  dans 
un  des  ports  les  plus  éloignés  de  l'Espagne.  Aucun 
d*entr'eux  ne  paraissait  jusqu'alors  souffrir  de  la 
mer.  Ils  se  portaient  tous  assez  bien;  ils  ont  repris 
leur  route,  après  avoir  été  pourvus  de  vivres  et  ra- 
fraîchissements. On  ne  les  a  pas  laissés  descendre 
9ur  cette  terre  espagnole. 

La  corvette  qui  les  a  portés  ne  peut  pas  tarder  à 
Ctre  de  retour  en  France,  pour  peu  que  sa  traversée 
ait  été  heureuse. 

Quarante-deux  ci-devant  membres  de  la  Conven- 
tion ont  été  nommés  à  des  places  d'inspecteurs  de 
contributions  directes.  L'organisation  de  la  gen- 
darmerie est  achevée. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  AlfCIElXS. 

Snite  de  la  séance  da  0. 

Fin  du  rapport  de  Creuzé-Latouche.  Laussat 
attaque  d'abord  le  considérant  de  la  résolution. 
Clauzel  l'interrompt,  et  lui  reproche  d'être  l'ami  des 
nobles.  Laussat  continue,  et  réclame  la  question 
préalable,  «  attendu ,  dit -il ,  que ,  depuis  six  ans ,  il 
»  n'y  a  plus  de  noblesse  en  France ,  et  que ,  quand 
•  on  y  poursuit  les  nobles ,  on  court  après  des  fan- 
»  tomes.»  Il  insinue  ensuite  la  nécessité  d^unaup- 
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plément  h  la  constitotion,  relativement  aux  pértic 

urgents  qu'elle  a  oublié  de  prévoir. 


NO  74.  aiiartidl  H  FrUn«Ire«  (4  déc.) 


Cologne,  —  Arrêté  du  commissaire  français,  ap- 
prouvé )»ar  la  commission  intermédiaire,  qui  réin- 
tègre les  habitants  non  catholiques  daus  la  pleine 
jouissance  des  droits  de  citoyens. 

Aft/an.— Arrêté  du  Directoire  cisalpin,  qui  fixe  le 
délai  passé  lequel  la  guerre  sera  déclarée  au  pape, 
s'il  n'a  pas  reconnu  la  République  cisalpine. 

Genève,  —  Mouvement  séditieux,  à  l'occasion  de 
la  liste  d'indication,  pour  les  places  de  syndics. 

De  Bdle,  le  35  novembre»  —  Le  général  Bona- 
parte a  passé  ici  hier  pour  se  rendre  au  congrès  de 
Hastadt.  Il  a  été  reçu  au  milieu  des  transports  de  joie 
et  d'allégresse  qui  accompagnent  partout  le  héros 
de  ritulie. 

Le  bourgmestre  Buxtorf,  à  la  tête  d'une  députa- 
tion  de  l'Etat  de  Bdle,  a  été  au-devant  de  lui ,  et  lui 
a  adressé  le  discours  suivant  : 

Citoyen  général, 

Le  laurier  de  la  victoire  immortalise  le  héros.  L'olive 
d^une  paix  glorieuse  immortalise  le  bienfaiteur  de  sa  pa^ 
trie.  Vous  briUex,  citoyen  général,  de  l'éclat  de  ces  deux 
genres  de  gloire.  Mais  il  en  est  un  troisième  bien  plus  pré- 
eieuz  encore  à  nos  yeux  ;  c'est  pour  la  liberté  que,  di^iia 
de  toute  la  confiance  du  Directoire,  vous  fites  de  si  gran- 
des choses. 

En  servant  la  liberté ,  vos  bienfaits  s'étendent  par  là 
même  jusqu'à  nous.  Ce  n'est  donc  point  l'admiration 
seule  qui  fait  l'objet  de  notre  mission ,  c'est  aussi  la  recon- 
naissance. Veuillei  en  agréer  nos  sendments  sincères  et 
respectueux  I 

En  traversant  la  Suisse,  vous  poavei  avoir  hi ,  dtoyes 
général,  sur  tous  les  visages ,  l'expression  du  conteste^ 
ment  inspiré  par  le  plaisir  doux  de  voir  Thorame  dont  la 
postérité  la  plus  reculée  prononcera  le  nom  pour  tout 
éloge. 

Nos  vœux  vous  accompagnent  dans  la  carrière  qnH 
vous  reste  à  fournir  pour  accomplir  les  grandes  destinées 
de  la  République  française.  Vous  recommander  vivement 
ina  patrie,  citoyen  général ,  parmi  les  grands  intérêts  ^oe 
vous  allez  discuter,  est  on  devoir  que  je  remplte  avee  lèle 
et  toute  la  confiance  d'un  bon  républicain  ;  vous  signertit 
donc  à  Rastadt,  comme  vous  venet  de  le  faire  à  Coine,  le 
bonheur  de  tant  dépeuplée,  et,  nous  en  sommes  sftrs, 
aussi  celui  de  la  Suisse. 

Vous  n'oublierei  pas ,  citoyen  général ,  que  ce  fbt  dans 
nos  murs  que  naquit  l'aurore  de  la  paix.  Nous  sommea 
fiers  des  moindres  rapports  qui  pourraient  nous  rappro* 
cher  de  vous. 

Paris,  —  Arrestation  à  Laval  du  chef  de  chottans 
Franche-Montagne.  On  1'^  trouvé  nanti  d'un  nou- 
veau plan  d'insurrection. 

Variétés,  —  Exemple  de  deux  voleurs  déportés  & 
Botany-Bay,  et  qui  ont  prospéré  :  Tun,  Sidvay,  est 
entrepreneur  pour  la  fourniture  du  pain  de  toute 
la  Colonie  ;  l'autre,  Barinjton ,  y  exerce  les  fonc' 
lions  de  juge  de  paix,  avec  mtégrité  et  énergie. 


œRPS  LÉGISLATIF. 
CORSBIL  DES  AHGIEIfS. 

Suite  de  la  séance  du  fi. 

Opinion  de  Cornudet ,  sur  la  résolution  relative 
aux  ci-devant  nobles  :  à  Tégard  de  ceux  (]ui  ont 
protesté  contre  le  décret  de  l'Assemblée  constituante^ 
portant  abolition  de  la  nobiesse,  il  ne  U  troure  que 


^énëreuse  !  quant  anx  autres  qui  se  sont  confondus 
avec  le  peuple,  leur  espèce,  la  résolution,  en  ne  les 
recoonaissant  plus  que  comme  (^trangprs,  dissout  à 
leur  égard  le  contrat  social  ;  et  cette  rupture  n  est 
ni  au  pouvoir  du  corps  législatif,  ni  même  au  pou- 
voir du  corps  de  la  nation  délibérante  immédiate- 
ment. Il  yote  contre  la  résolution. 

COlfSlSlL  DES  GIHQ-CCHTS. 

Séance  du  7  frimaire. 

Saint  Horent  dénonce  un  n*  108  du  journal  inti- 
tulé :  U  Dèfinsêur  de  la  Vérité  et  de*  Prtnctpsf,où 
l'on  calomnie  en  masse  le  conseil  des  Cinq-Cents  : 
ii  demande  le  renvoi  au  Directoire.  Philippe  Délie* 
ville  et.Pison-du-Galand  invoquent  Tordre  du  jour; 
Eodea^  Guillemarde t  et  Bontoux  appuient  le  renvoi, 
oui  est  arrêté.  —  Jean-Debry  entretient  le  conseil 
des  brigandages  qui  s*exercent  à  main  armée  sur  les 
routes  :  il  demande  qu'il  soit  fait  no  message  au  Di^ 
rectoire,  et  le  renvoi  de  ses  observations  à  une 
commission  spéciale.  Arrêté. 


ai 
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f|o  79.  Qiillat|«I  15  irrliiialre,  (5  déc.) 

Rmtèê,  —  Le  pape  reconnaît  la  République  cisal- 
pine ,  et  lui  adresse  des  lettres  de  congratulation  et 
4'amitié. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Faris ,  U  i4  Crim^*. 

Une  nouvelle  conspiration  royaliste  vient  d'être 
déjoaëe  par  les  soins  au  ministre  de  la  police.  Cette 
suit  dix-huit  conjurés  ont  été  arrêtés  ;  on  a  saisi  sur 
Tuo  d'eux  une  somme  considérable,  et  des  pouvoirs 
signés  de  Louis  XVIll ,  pour  opérer  la  contre-révo- 
lutioa» 

Le  bureau  central  procède  en  ce  moment  à  Tin* 
tirrogatoire  des  conjurés. 


II  est  assec  piquant  de  voir  comment  la  lutte  des 
Mitisans  de  la  tyrannie  contre  les  amis  de  la  Répu- 
blique, avant  fructidor,  était  envisagée  dans  les 
Etats-Unis  par  les  différents  partis  qui  divisent 
TAoïérique. 

Nous  tirons  le  morceau  suivant  de  VÀurara,  (  du 
11  septembre  1797)  gazette  de  Philadelphie,  qui  a 
toujours professédes  principes  fevorables  a  la  Répu- 
blique française. 

t  Voici  (  e*est  Fauteor  de  VÀurora  qui  parle }  ce  que 
nous  lisons  dam  la  Gazette  de»  Btatt-UnU  d*hier  soir  : 

B  1^  nouvelles  de  France  que  aoas  publions  aajour* 
dntm  nevs  aanoooeot  que,  selon  tontes  les  vraissemblan- 
ce^y  les  C^ufs  de  oonstitoiion  da  pmf»  êMn^^mlotiqmê , 
cette  vaste  pépinière  de  pirates^  d'oisatnns ,  de  voiemn, 
n^exi^tent  plus  en  ce  moment. 

B  II  est  Incontestable  que  cette  explosion  sera  8Ui?ie 
4*tooe  lutte  nouvelle,  non  moins  longue;  non  moins  vio- 
lente ;  mais  Tissoe  en  sera  fevorabte  k  la  France  et  à  l'hu- 
«aniié.  Le  roi  reprendra  ses  droits,  et  rAmérique,  le 
«Mmde  entier  auront  la  paix. 

f  Adieu  nesKidor,  prairial,  les  saus^olotides  et  tout 
ce  jargMi  cabalistique  qui  a  empoisonné  la  France  et  le 
monde. 

9  Noos  conseillons  à  Ti^urora,  de  se  hâter  de  toucber 
son  donier  subside.  Ses  mallres  n'existent  plus  en  ce 
moment. 

»  Recevoir,  dit  Tédlteur  de  VAurora ^  tes  injares  d*un 
nuisérable  stipendié  de  TAngietenre  ne  peut  qu'honorer  un 
Républicain.,...  Mais  ee  paragraphe  mérite  d*étre  vu  sous 
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un  antre  jour.  L^édlteur  de  la  Oateitê  deê  Etats-UnU  est 
soutenu  par  notre  pouvoir  eiécutiri  il  est  rimprimeur 
avoué  du  sénat.  Que  doit  penser  la  France  de  ce  langage 
dans  la  bouche  d'un  liomme  qui  n'oserait  le  tenir  s'il  crai» 
gnait  d'être  désavoué  1  N'en  doutons  point ,  ces  paragra- 
phes sont  trop  utiles  à  l'Angleterre  ;  ils  sont  trop  propres 
à  aigrir  la  France,  pour  n'être  pas  payés  par  M.  Liston(i). 
Nous  aimons  à  croire  que  notre  gouvernement  n'avoue 
point  des  sentiments  aussi  atroces,  et  nous  nous  empres- 
sons de  le  proclamer  pour  qu'au-dehors  on  ne  se  méprenpe 
point  sur  leurs  véritables  auteurs. 

»  Quant  è  la  crise  qui  se  préparait  en  France ,  à  Fé- 
poque  de  nos  dernières  nouvelles,  nous  osons  prédire,  et 
nos  prédictions  sur  la  révolution  française  se  sont  assex 
fréquemment  vérifiées ,  qu'elle  se  terminera  par  une  ca- 
tastrophe qui  sera  fatale  à  quelques  ennemis  de  la  libertés 
dignes  partisans  de  l'Angleterre  et  des  principes  que  pro- 
fesse la  Gazette  des  Etatt-Unit,  » 

Quand  les  ejinemis  de  la  République  trahissent 
aiissi  ouvertement  les  espérances  que  leur  avait 
lait  concevoir  la  conduite  des  meneurs  anti-fructi- 
doriens,  comment  des  Républicains  timides  pour- 
raintHls  encore  hésitef'  à  se  former  une  opinion  sur 
une  Journée  qui  a  sauvé  leur  tête,  et  les  principes, 
plus  précieux  encore  que  la  vie? 

Quoi  (}u'il  en  soit,  nous  omettrons  les  réflexions  et 
les  conjectures  que  la  lecture  de  cet  article  ((oit 
faire  naître  dans  resprit  de  tout  Français,  pour  qiii 
le  maintien  de  l'honneur  national  est  une  réali|te. 
Il  s'agit  en  ce  moment  d\e  concilier  et  non  d'aigrir. 
On  ne  saurait  trop  se  convaincre  qu*il  y  a  dans  le 
cabinet  de  Philadelphie  des  hommes  qui  veulent 
une  rupture  ;  l'article  qu'on  vient  de  lire  en  est  la 
preuve,  autrement  les  ministres  américains  trouve- 
raient moyen  de  fermer  la  bouche  à  l'éditeur  de  là 
6raz«lferfe<£fa<<-£7iiif.Leministrean^laisest  l'âme 
de  cette  intrigue.  Le  Directoire  exécutif  saura,  n'en 
doutons  point,  la  déjouer  par  une  conduite  à  la  fois 
énergique  et  modérée.  Attacher  à  ces  injures  l'im- 
portance, que  leurs  auteurs  ont  voulu  leur  donner, 
ce  serait  servir  leurs  plans.  Nous  montrerons  ati 
parti  britannitfue  qu'il  y  a  d'autres  moyens  de  st 
venger  de  ses  insuites,  que  de  se  livrer  aux*  pre- 
miers mouvements  d'une  indignation  qu'il  cherche 
à  exciter,  et  de  se  porter  à  des  extrémités  qu'il 
désire.  L.  A.  P. 

CORPS  LÉGISLATIF. 
COnSEIL  DES  CIUQ-CEIITS. 

Suite  de  la  séance  du  7. 

Discussion  du  projet  de  Favart,  relatif  à  la  suc* 
Cessibilité  des  enfants  nés  hors  le  mariage.  Lamqr- 
que  prononce  une  opinion  en  sa  faveur.  Opinion 
contraire  de  Kugiies,  qui  invoque  la  question  préa- 
lable. 

GONSEIIi  DES  ANGIBIfS. 

Séance  du  7  frimaire. 

Reprise  delà  discussion  de  la  résolution  contre  les 
ci-devant  nobles.  Rousseau  la  défend  comme  néces* 
saire.  Baudin  U  combat  comme  inconstitutionnelle., 
Ajournement. 

CONSEIL  DES  GIIîQ<XlfT8. 

Séance  du  8  frimaire. 

Le  citoyen  Coulon  Thévenot  sollicite  des  encou- 
ragements pour  son  journal  tachygraphique.  Oudot 
demande  le  renvoi  à  une  commission  spéciale,  et 
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que  le  projet  de  Daunon,  sur  cet  objet,  soit  remis  i 
la  discussion.  Arrêté. —  Fin  de  la  discussion  sur  la 
successibilité  des  enFants  naturels.  Après  avoir  en- 
tendu Desmolins  contre,  Bergier,  Duchesne,  Poos 
(  de  Verdun)  et  Pison-du-6aland  pour,  le  projet  de 
Favart  a  été  adopté  en  ces  termes  : 

Art.  I*'.  Les  enfants  nés  hors  du  mariage  de  personnes 
libres,  àleor  défont  leurs  enfants  et  descendants  ont  été 
appelés  à  recueillir,  soit  immédiatement  de  leur  chef,  soit 
|râr  représentation  de  leurs  pères  et  mères,  les  successions 
directes  et  collatérales  ouvertes  depuis  ]a  publication  de 
la  loi  du  12  brumaire  an  2,  jusqu*à  celle  de  la  loi  du 
15  thermidor  an  4,  quoique  leurs  pères  ei  mères  fussent 
morts  avant  le  4  juin  1793. 

II.  Les  dispositions  de  la  loi  du  15  thermidor  an  4« 
qui  se  trouvent  contraires  &  k  présente,  sont  rappor- 
tées. 

III.  Il  ne  sera  donné  aucune  suite  aux  jugements  ren- 
dus en  conséquence  des  dispositions  rétKwctives  de  la  loi 
du  15  thermidor  an  4- 

I V.  Si  le  délai,  pour  se  pourvoir  en  cassation  contre  des 
jugements  rendus  en  dernier  ressort ,  dans  les  cas  prévus 
par  la  présente,  avant  la  loi  du  15  fructidor  an  4  »  n*était 
pas  encore  expiré  à  Tépoque  de  ladite  loi  ;  dans  œ  cas,  le 
temps  qui  aura  couru  depuis  la  loi  du  15  thermidor  jua- 
qu*à  la  publication  delà  présente  «  ne  pourra  être  opposé. 
Eu  conséquence  tout  recours  en  cassation  peut  être  admis 
Jusqu*à  rentière  expiration  du  délai  qui  restait  encore  à 
expirer  à  Tépoque  de  ladite  loi  du  15  thermidor* 

La  séance  est  levée. 

N.  B.  dans  la  séance  du  14,  du  conseil  des  Cinq- 
Cents,  Duport,  au  nom  d'une  commission  spéciale, 
a  propose  de  créer  un  huitième  ministre ,  dont  les 
attributions  seraient  la  surveillance  des  domaines 
nationaux,  Tentretien  des  grandes  routes,  etc. 

Le  conseil  a  ordonné  l'impression  de  ce  projet. 

A  la  suite  d'un  rapport  sur  la  police  des  cultes, 
Chollet  a  présenté  un  long  projet  de  résolution,  dont 
voici  les  dispositions  les  plus  remarquables.  * 

Les  personnes  qui  exerçaient  avant  le  14  juillet 
1789,  les  fonctions  de  professeurs  de  droit  public, 
de  professeurs  dans  les  collèges  et  dans  les  écoles, 
sont  tenus  de  prêter  à  la  municipalité  du  canton  du 
lieu  de  leur  domicile  le  serment  civique  prescrit 
par  la  loi  du  19  fructidor,  et  rendu  commun  à  tous 
les  professeurs  de  morale. 

Ce  serment  sera  ainsi  conçu  :  Je  jure  haine  à  la 
royauté  et  à  l'anarchie,  fidélité  et  attachement  à  la 
constitution  de  Tan  3. 

Les  ministres  de  tous  les  cultes,  même  ceux  qui 
n*étâient  point  compris  dans  les  décrets  de  l'Assem- 
blée constituante,  sont  réputés  professeurs  de  mo- 
rale, et  comme  tels,  astreints  au  serment  exigé. 

Ceux  qui,  dans  le  délai  de  deux  décades,  n*auront 
pas  pr^te  le  serment  prescrit  par  ladite  loi,  seront 
tenus  de  sortir  du  territoire  de  la  République  et  de 
se  retirer  en  pays  neutre  ;  leurs  biens  seront  séques- 
trés; ils  n'obtiendront  la  levée  du  séquestre  qu'après 
avoir  justifié  de  leur  obéissance  à  la  loi. 

Le  conseil  a  ordonné  l'impression  du  rapport  et 
du  projet. 

Il  a  également  arrêté  l'impression  du  projet  pré- 
senté par  Duhot,  dont  l'objet  est  de  faire  célébrer  le 
décadi  dans  toute  l'étendue  de  la  République. 


NO  76.  Se&lldl  16  Frimaire.  (6  décemb.) 

Manlaw^  le  6  novembre,  — *  Le  passage  du  géné- 
ral Bonaparte  dans  cette  ville,  a  été  marqué  par  des 
circonstances  qui  méritent  d'être  connues.  A  son  ar- 
rivée il  y  eut  illumination  générale.  H  fut  logé  à  la 
êour^  palais  des  anciens  ducs,  Les  a^ipinislrateurs  et 
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les  municipaux,  en  grand  costume ,  allèrent  lecompli- 
menter.  Le  général  les  assura  que  notre  département 
serait  un  des  plus  étendus.  11  parla  de  la  nécessité 
d'organiser  bientôt  la  garde  sédentaire,  et  de  mettre 
en  exécution  le  plan  du  mathématicien  Mari,pour  la 
navigation  du  Mincio  depuis  Mantoue  jusqu  à  Pes- 
chiera,  qu'il  appela  la  citadelle  de  Mantoue.  Le  len- 
demain, il  fit  la  revue  des  troupes  de  la  garnison» 
ensuite  il  se  rendit  à  Saint-Georses,  où  l'on  célébra 
une  fête  funèbre  militaire  en  l'honneur  du  général 
Hoche,  et  à  midi  il  s'embarqua  sur  la  flottille,  pour 
aller  à  la  Virgilienne  voir  le  monument  qu'on  érige 
au  prince  des  poètes  latins.  11  dina  chez  le  jgénéral 
Miolis,  commandant  de  la  place,  où  étaient  invitées 
les  autorités  constituées,  et  se  rendit  ensuite  au  théâ* . 
tre,  où  il  y  eut  spectacle  et  bal  gratis. 

On  commence  déjà  à  exécuter  le  plan  pour  la  na- 
vigation du  Mincio,  Le  long  de  ce  fleuve  on  établira 
des  forts  et  des  batteries  qui  défendront  la  commu- 
nication entre  cette  place  et  Peschiera.  On  parle 
aussi  d'achever  les  fortifications  de  Saint^orges,  et. 
d'élever  une  bonne  citadelle  à  Belfiore^d'où  les  Fran- 
çais ont  bombardé  la  ville.  Ce  qui  a  surtout  causé  de 
la  joie  aux  habitants  de  Mantoue,  c'est  l'assurance 
donnée  par  Bonaparte,  que  l'empereur,  par  le  traité 
de  paix,  s'est  obligé  de  payer  les  dettes  qu'il  a  con- 
tractées avec  cette  province,  en  sorte  que  les  cédules 
et  les  bons  laissés  par  les  impériaux,  pendant  le 
siège,  seront  remboursés. 

De  Milan^  le  12  novembre,  —  Les  Iles  de  la  mer 
Egée  et  Ionienne,  après  tant  de  siècles,  ont  recouvré 
la  liberté.  Elles  eu  jouiront  long-temps,  si  on  en 
peut  juger  par  l'intérêt  qu'aura  la  République  fran- 
çaise de  conserver  des  possessions  si  importantes. 

La  municipalité  de  Céphalonie  a  envoyé  ici  un 
député,  le  citoyen  Cazzaiti,  chargé  de  plusieurs  com- 
missions,  et  surtout  de  s'assurer  si  les  îles  ci-devant 
vénitiennes  restent  unies  à  la  République  française. 
Le  général  en  chef  a  accueilli  ce  député  avec  beau- 
coup de  distinction.  Non-seulement  il  a  assuré  que 
ces  îles  étaient  libres  et  unies  à  la  République  firan* 
çaise,  mais  il  lui  a  communiqué  un  plan  pour  leur 
organisation.  Elles  seront  divisées  eu  trois  départe- 
ments. 

10  Corfou  et  l'Albanie;  2o  la  Céphalonie;  et 
3<>  les  autres  îles  moins  considérables,  Zante» 
Cérigo ,  etc. 

11  y  aura  dans  chaque  département,  le  plus  tôt  pos- 
sible, des  imprimeries  afin  de  répandre  les  lumières 
et  réveiller  les  talents  des  Grecs.  Le  général  promet 
de  demander  au  gouvernement  français  l'admission 
de  trente  jeunes  Grecs  dans  les  collèges,  pour  y  ëtra 
instruits  dans  les  sciences.  On  établira  une  poste  de 
Corfou  à  Otrante  pour  chaque  décade,  ce  qui  sera 
aussi  utile  au  commerce  qu'à  l'instruction.  Avec  cet 
avantage,  les  îles  greques  deviendront  bientôt  le 
centre  d'un  commerce  considérable,  et  serout  une 
des  parties  les  plus  intéressantes  de  la  République 
française. 

Suisse.  —  Extrait  d'une  lettre  de  Morai^  du 
23  not^em^r^.  —  Le  voyage  du  général  Bonaparte  a 
travers  la  Suisse,  a  été  un  granci  événement  dans  ce 
pays,  où  depuis  long-temps  on  est  dans  une  vive  in- 
quiétude sur  des  menaces  d'invasion  ou  de  démem- 
brement auxquelles  tant  de  changements  en-deçà  et 
au  delà  des  Alpes  pourraient,  en  effet,  donner  quel- 
que probabilité,  si  la  sagesse  du  gouvernement  de 
France  et  ses  disposition^  a  la  paix  générale  ne  rassu- 
raient pas  les  esprits  calculants.  Bonaparte  surtout 
paraît  avoir  calmé  les  inquiétudes  par  les  assurances 
qu'il  a  données,  et  les  dispositions  amicales  qu'il  a 
montrées  aux  députés  de  Bernei  envoyés  jusqu'à 
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Génère  an-devant'de  lui.  On  a  confiance  dans  sa 
fraDchise  et  sa  géne'rosité,  et  Ton  sait  quel  poids 
doivent  avoir  ses  paroles. 

lia  passé  à  Genève  le  21,  et  a  diné  chez  le  rési- 
dent de  France.  Depuis  plusieurs  jours,  on  fatten- 
dait  sar  toutes  les  routes  de  Genève  à  Berne  ;  on 
tenait  constamment  prêts  pour  lui  une  trentaine  de 
cbevaox  de  relais.  Enfin,  ses  courriers  ont  annoncé 
son  arrivée  ici  de  dix  à  onze  heures  ;  c'est  jour  de 
marché  ;  une  foule  immense  attend  avec  avidité  son 
passage;  Tavoyer  de  la  ville  s'apprête  à  le  recevoir 
avec  les  honneurs  qu'on  doit  à  son  influence  conime 
à  sa  gloire. 

Pour  moi  je  n'ai  pas  jugé  à  propos  de  l'attendre 
an  milieu.de cette  foule;  j'ai  imaginé  qu'il  ne  man- 
querait pas  de  s'arrêter  a  l'Ossuaire  des  Bourgui- 
gnons, pour  examiner  ce  monument  célèbre  de  la 
victoire  mémorable  aue  les  Suisses  remportèrent  en 
1476  sur  l'armée  du  duc  de  Bourgogne.  J'ai  été  plus 
heureux  encore  (|ue  je  ne  l'avais  imaginé.  Le  géné- 
ral avait  couché  a  Mondon,  oiliil  avait  été  reçu  avec 
de  grands  honneurs  par  le  baillif  de  cette  ville,  le 
colonel  Weiss,  homme  d'esprit,  connu  par  quelques 
ouvrages  politiques  et  philosophiques,  ardent  zéla- 
lateur  de  la  liberté,  et  enthousiaste  des  talents  de 
Bonaparte. 

La  Toiture  du  général  s'est  cassée  ce  matin  près 
d*Avenche  ;  il  est  descendu,  et  nous  Tavons  vu  ar- 
river à  pied  avec  quelques  ofticiers  qui  l'accompa- 
gnaient, et  une  escorte  de  dragons  du  pays  qu  on 
fui  avait  donnée.  Il  s'est  arrêté  près  de  l'Ossuaire; 
là ,  il  a  demandé  où  s'était  donnée  la  fameuse  bataille 
de  Morat  :  on  lui  a  montré  une  plaine  en  face  de  la 
chapelle.  M»  le  comte  d'A....  ,qui  a  servi  en  France, 
et  i|ui  se  trouvait  là,  lui  a  donné  quelques  détails 
militaires  sur  cette  bataille,  et  lui  a  expliqué  com- 
ment lesSuisses,d'escendant  des  montagnes  voisines, 
étaient  venus,  à  la  faveur  d'un  bois,  tourner  l'armée 
des  Bourguignons,  et  l'avaient  mise  en  déroute.  De 
combien  était  cette  armée,  a-t-il  demandé?— De 
soixante  mille  hommes.  —  Soixante  mille  hommes  ! 
s'est-il  récrié  avec  un  air  de  surprise;  ils  auraient 
dû  couvrir  ces  montagnes.  — Les  Français  d'aujour- 
d'hui combattent  mieux  que  cela,  a  dit  un  des  offi- 
ciers du  cortège.  —  Les  Bourguignons  de  ce  temps- 
là  n'étaient  pas  non  plus  des  Français  a  répondu  un 
Français  qui  entendait  ces  paroles. 

Après  quelques  propos  assez  indifférents  sur  cet 
amas  d'os,  qui  ne  paraissent  pas  tousses  os  hu- 
mains, le  général  est  remonté  dans  sa  voiture,  qu'on 
arait  mise  en  état  d'aller  jusqu'à  Morat,  oti  il  a  dû 
s'arrêter  quelque  temps  pour  y  faire  des  réparations 
plus  solides. 

J'ai  vu  avec  un  vif  intérêt  et  avec  une  extrême 
attention  cet  homme  extraordinaire,  qui  a  fait  de  si 
grandes  choses,  et  ({ui  semble  annoncer  que  sa  car- 
rière n'est  pas  terminée.  Je  l'ai  trouvé  fort  ressem- 
blant à  son  portrait,  petit,  mince,  pâle,  ayant  l'air 
fatigué,  mais  non  malade,  comme  on  Ta  dit.  Il  m'a 
paru  qu'il  écoutait  avec  plus  de  distraction  que  d'inté- 
rêt, etqu'il  était  plus  occupé  de  ce  qu'il  pensait  qu*? 
de  ce  qu'on  lui  aisait.  Il  y  a  beaucoup  d  esprit  dans 
sa  physionomie  ;  on  y  remarque  cet  air  de  méditation 
hanituelle ,  qui  ne  révèle  rien  de  ce  qui  se  passe 
dans  l'intérieur;  et  cette  tête  pensante ,  cette  âme 
forte,  011  il  est  impossible  de  ne  pas  supposer  quel- 

Sues  pensées  hardies  qui  influeront  sur  la  destinée 
e  l'Europe. 

Un  bon  bourgeois  de  Morat,  de  cinq  pieds  sept  à 
huit  pouces,  observait  avec  étonnement  la  figure  du 
général.  Voilà  une  bien  pelile  ilalure  pour  un  si 
grand  komme  !  s'écria- t-il  assez  haut  pour  être  en- 
tendu d'un  aide-de-camp.  Ceit  juitemeni  ta  tailU 
^•9irie.^TomUL 
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d'Alexandre,  dis-ie;  ce  qui  fit  sourire  l'aide-de- 
camp  qui  répondit  :  Ce  n'est  pas  là  l^  trait  le  plus 
frappant  de  ressemblance. 

Les  mêmes  honneurs  ont  été  rendus  à  Bonaparte 
dans  toute  la  Suisse.  Lausanne  était  illuminée  à  son 
arrivée  :  les  cris  de  Vive  la  République  française  ! 
Vive  son  invincible  général  I  y  ont  retenti  de  toute 
part. 

Bonaparte  a  dîné ,  le  2  frimaire ,  dans  le  petit 
bourg  de  Bolle,  patrie  d'un  de  ses  plus  braves  com- 
pagnons d'armes,  du  générai  Laharpe,  tué  à  l'armée 
d'Italie. 

Les  canons  des  remparts  ont  annoncé  son  entrée 
à  Bâle.  Aussitôt  la  forteresse  de  Huningue  et  celles 
des  redoutes  environnantes  ont  répète  les  mêmes 
signaux.  La  marche  du  général  ressemble  à  un 
triomphe. 

Le  canton  de  Berne  a  proposé  au  canton  de  Zurich 
d'envoyer  au  congrès  de  Rastadt  deux  représentants 
pour  le  corps  helvétique.  On  se  rappelle,  en  effet» 

aue  le  corps  helvétique  était  compris  dans  le  traité 
eWesIphalie. 

La  Haye.  —  Rapport  de  la  commission  diploma- 
tique, à  l'assemblée  nationale,  sur  les  motifs  qui 
Ta vaient  déterminée  à  faire  sortir  la  flotte  et  sur  ce 
qui  avait  empêché  de  mettre  un  embargo  général 
avant  sa  sortie. 

Variétés.  —  Article  du  citoyen  Legouvé ,  sur  un 
ouvrage  du  citoyen  Sue,  médecin,  intitulé  :  Essai 
sur  la  physiognomonie  des  corps  vivants. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  8  frimaire. 

Mention  au  procès- verbal  d'un  exemplaire  de  l'acte 
de  souveraineté ,  proclamé  par  le  peuple  de  Bonn, 
habitant  les  bords  du  Rhin. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  9  frimaire. 

Engerrand  propose  de  charger  une  commission 
d'examiner  les  articles  XVI  et  XVII  de  la  loi  du 
18  pluviôse  an  5,  relative  aux  successions,  afin  d'en 
faire  disparaître  l'effet  rétroactif.  —  Motion  de  Laloi, 
pour  qu'on  détermine  la  durée  des  fonctions  des 
administrateurs  qui  ont  remplacé  ceux  destitués  de- 
puis le  18  fructidor.  Renvoi.  —  Motion  d'ordre  de 
Garnier(  de  Saintes  ),sur  l'éducation  de  la  jeunesse  : 
il  déplore  l'état  d'abandon  auquel  cette  partie  a  été 
livrée  depuis  le  commencement  de  la  révolution. 
Renvoi.  —  Rapport  de  Duchesne,  concernant  les 
rentes  viagères  créées  pendant  la  dépréciation  du 
papier-monnaie.  Ajournement.  —  Pison-du-Galand 
combat  leprojet  relatif  au  rétablissement  des  avoués. 
Ajournement. 

CONSEIL   DES  ANCIENS^  . 

Séance  du  9  frimaire. 

Reprise  de  la  discussion  relative  aux  ci-devant 
nobles  et  annoblis.  Guchamp  et  Régnier  appuient  la 
résolution.  Larmagnac  soutient  l'opinion  contraire. 
La  résolution  est  approuvée  ;  en  voici  le  texte  ; 

Art  I*' Les  cî-devant  nobles  et  annoblis,  c'est-à-dire  « 
tous  ceux  qui  avaient  reçu  la  noblesse  de  leurs  |)ères,  ou 
qui  Pavaient  acquise  transmissible  héréditairement  à  leurs 
enfants,  ne  pourront  exercer  les  droits  de  citoyen  fran- 
çais dans  les  assemblées  primaires,  communales  et  élec- 
torales i  ni  être  nommés  à  aucune  fonction  publique  qu'a- 
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près  avoir  rempli  les  conditions  et  les  délais  prescrits  à 
regard  des  étrangers  par  rarticle  X  de  la  constitution. 

II.  Ne  sont  pas  compris  dans  les  dispositions  de  Tarti- 
de  précédent,  et  continueront  à  exercer  les  droits  de  ci- 
toyen sans  aucune  différence  des  autres  citoyens  français, 
tous  ceux  des  ci-devant  nobles  et  annoblis  qui  ont  été 
membres  des  diverses  assemblées  nationales,  à  rexceptioii 
de  ceux  qui ,  dans  la  première ,  ont  protesté  contre  le 
décret  de  Tabolition  de  la  noblesse  ;  les  membres  actuels 
du  Directoire  exécutif,  les  ministres  de  la  République ,  les 
militaires  en  activité  de  service  ;  pareillement  tous  ceux 
(|ni  prouveront  avoir  contribué  à  conquérir  la  liberté ,  & 
fonder  la  République ,  à  la  défendre  par  leur  courage ,  à 
la  servir  dans  les  fonctions  civiles  ou  militaires,  sans 
néanmoins  que  le  service  de  la  garde  nationale  puisse  être 
regardé  comme  service  militaire,  et  qui  sont  restés  con- 
stamment fidèles  à  la  cause  républicaine. 

La  forme  dans  laquelle  cette  preuve  devra  être  faite , 
sera  incessamment  déterminée  par  une  loi  particulière. 

Paris,  le  15  frimaire.  —  Le  général  Bonaparte 
est  arrivé  en  cette  ville,  à  cinq  heures  du  soir. 


ti^  77.  Septldl  17  Frimaire.  (7  décemb.) 


De  Jurtn,  le  14  novembre.  — Il  semble  qii'aprèi; 
le  fameux  éditsur  la  réduclinn  de  la  valeur  des  mon- 
naies royales^  on  ne  devait  rien  craindre  de  plus. 
Cependant  un  nouvel  édit  diminue  tout- à -coup 
la  livre  de  5  sous,  diminution  qui  ne  devait  être 
(^ne  progressive.  Elle  doit  encore  subir  une  rcduc> 
tion  de  5  sous,  mais  on  ignore  si  elle  sera  progres- 
sive ou  subite.  On  ne  saurait  prendre  des  mesures 
plus  promptes  pour  rétablir  les  finances  publiques. 

Le  général  Bonaparte,  à  son  passage  à  Turin,  re- 
cevra les  plus  grands  honneurs.  Le  roi  lui  fera  pré> 
sent  de  aeux  beaux  chevaux,  superbement  en- 
harnachés,  avec  des  pistolets  à  Tarçon,  enrichis  de 
diamans,  qui  appartenaient  au  feu  roi  Charles  Em- 
manuel. 

La  citoyenne  Bonaparte,  qui  doit  précéder  le  gé- 
néral, est  accueillie  avec  la  plus  grande  distinction 
Sartout  où  elle  passe.  On  s'empresse  de  lui  donner 
es  fêtes;  mais  nulle  part  elle  n'en  a  reçu  d'aussi 
brillantes ,  d'aussi  agréables  que  celles  qu'on  fie  à 
Venise  pendant  son  séjour. 

Ift/an.—- Démission  du  citoyen  Serbelloni,  mem- 
bre du  Directoire  cisalpin,  et  son  départ  pour  Paris. 
Le  citoyen  Savoldi  est  nommé  pour  lui  succéder. 
—  Loi  sur  la  formation  et  la  convocation  du  corps 
législatif  de  la  République  cisalpine. 

Gênes,  le  20  novembre.  — Je  vous  ai  mandé  que 
là  cession  de  Venise,  le  traité  avec  le  roi  de  Sardai- 
gne ,  et  des  correspondances  officielles  avaient 
alarmé  le  gouvernement  provisoire  et  l'avaient  en- 
gagé à  appeler  dans  son  sein  un  membre  de  chaque 
centrante  pour  les  consulter  et  délibérer  avec  eux. 
Ils  furent  admis  le  14,  et  entendirent  la  lecture  des 
pièces  qui  motivaient  leur  appel.  Ils  apprirent  en 
même  temps  que  les  alarmes  étaient  dissipées,  puis- 

3ue  Bonaparte  assurait  l'indépendance  et  l'intégrité 
e  la  République,  et  s'occupait  d'une  réforme  de  la 
constitution  qui  réunirait  tous  les  suffrages. 

Le  15,  au  matin,  le  ministre  français,  Faypoult 
se  présenta  à  dix  heures  au  gouvernement  provi- 
soire ;  et  après  un  discours  éloquent,  analogue  aux 
circonstances,  il  fit  lecture  d'une  lettre  raisonnéedu 
général  Bonaparte ,  qui  contenait  les  articles  de  la 
réforme,  sous  le  titre  de  modifications. 

Le  gouvernement  provisoire  fit  aussitôt  avertir  les 
centralités  qu'il  y  aurait  séance  à  une  heure  après 
midi,  et  qu'elle  serait  publique.  C'était  la  première 
depuis  les  mouvements  contre-révolutionnaires.  Le 
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concours  des  spectateurs  fut  nombreux.  Le  présideut 
du  gouvernement  provisoire  ayant  annoncé  robifti 
de  la  séance,  le  secrétaire  lut  la  lettre  du  général  Bo- 
naparte, et  les  modifications  qu'il  propose. 

Après  la  lecture  des  dépêches  de  Bonaparte,  le 
gouvernement  provisoire  se  forma  en  comité  gêné* 
rai. 

Le  centraliste  Bracco  prononça  un  discours  pour 
prouver  la  nécessité  de  discuter  les  modifications^ 

Le  secrétaire  Corvetto  chercha  à  écarter  cette  pro- 
position par  des  considérations  politiques. 

Le  centraliste  Torre  demanda  si  la  lettre  de  Bona- 
parte intimait  des  ordres  ou  donnait  des  conseils.  Si 
c'étaient  des  ordres,  il  fallait  s'y  soumettre;  si  c'é- 
taient des  conseils,  il  fallait  les  discuter.. 

Le  secrétaire  répondit  que  c'était  un  problème. 

On  discuta  alors  le  problème,  sans  le  résoudrCi 
et  la  séance  fut  levée. 

Le  lendemain  les  centralistes  se  préparaient  à  sou- 
tenir avec  vigueur  le  droit  des  rivières,  de  contribuer 
aussi  à  la  confection  de  l'acte  constitutionnel,  mais 
à  l'ouverture  de  la  séance  le  présideut  leur  annonça 
que  le  gouvernement  provisoire  avait  décrété  ao 
présenter  à  l'acceptation  du  peuple  l'acte  consti-* 
tutionnel,  avec  les  modifications  faites  par  Bona- 

f>arte ,  à  l'exception  de  l'article  du  port  franc  que 
e  ministre  français  permettait  de  rétablir,  telqa*il 
était  dans  la  première  réforme. 

Malgré  le  décret,  (quelques  centralistes  persisté* 
rentâ  demander  la  discussion. 

Le  citoyen  Viviani  fit  un  discours  dans  lequel  il 
exposa^  avec  beaucoup  de  force,  combien  était  irré- 
gulier tout  ce  qu'on  avait  fait  par  rapport  à  la  con- 
stitution, elles  conséquences  funestes  qui  peuvent 
en  résulter. 

Le  vice-président  Lupi  répondit  que  le  décret  était 
irrévocable,  et  que  le  gouvernement  provisoire  ne 
pouvait  permettre  la  discussion. 

Les  centralistes  n'admettant  pas  VirrévoeabilUé, 
proposèrent  de  solliciter  auprès  du  ministre  français 
la  réforme  de  l'article  des  commissaires  du  Direc- 
toire, qui  était  de  nature  à  alarmer  les  rivières. 

On  répondit  que  le  ministre  avait  déclaré  ne  pou- 
voir prendre  sur  lui  de  faire  d'autre  changement  que 
celui  relatif  au  port  franc  (  changement  insignifiant 
^our  le  fond  ),  et  on  leur  intima  qu'ils  pouvaient  re- 
tourner à  leur  résidence. 

Les  centralistes  firent  une  dépulatlon  au  citoyen 
Faypoult  pour  le  remercier  du  bien  qu'il  a  fait,  et 
de  celui  qu'il  a  voulu  faire  à  la  République  ligu- 
rienne. 

Ce  sage  ministre  leur  représenta  que  les  cireon- 
stances  rendaient  nécessaires  l'acceptation  de  l'aete 
constitutionnel,  avec  les  modifications  de  Bona- 
parte. 

Les  centralistes  répondirent  qu'ils  reconnaissaient 
cette  nécessité ,  mais  qu'ils  s  y  soumettaient  avec 
peine. 

L'acfte  constitutionnel  sera  présenté  incessamment 
à  l'acceptation  du  peuple. 

Le  gouvernement  provisoire  prend  des  mesures 
pour  assurer  la  tranquillité  publique.  Outre  les 
troupes  liguriennes  qui  seront  ditribuées  dans  les 
rivières,  il  y  aura  une  demi-brigade  de  troupes 
françaises.  Le  gouvernement  provisoire  n'avait  de- 
mandé que  mille  hommes,  mais  il  n'a  pas  pu  obtenir 
moins. 

Suisse.  —  Envoi  de  M.  le  grand  tribun  Ochs  à 
Paris,  par  le  conseil  souverain  de  Bâie. 

Extrait  d'une  lettre  de  Suisse,  du  28  novembre. 
—  Lorsqu'on  apprit  à  Soleure  que  le  général  Bona- 
parte passerait  par  cette  ville,  le  conseil  souverain 
ordonna  de  le  recevoir  au  bruit  du  canon  des  rem- 
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parts.  Cet  ordre  fut  changé  d'abord  par  le  conseil 
secret,  ensuite  par  le  commandant  d'artillerie,  et 
lestreint  par  la  défense  de  tirer  après  la  retraite  bat- 
tue, et  avant  quatre  heures  du  matin.  Vers  minuit, 
00  annonça  l'approche  du  général  ;  le  capitaine  d'ar- 
tillerie  Telmer,  républicain  prononcé,  croyant  pou- 
voir s*en  tenir  au  premier  ordre  émané  du  grand 
conseil,  lequel  avait  été  donné  sans  restriction,  fit 
foire  une  décharge  de  toutes  les  pièces  qu'il  com- 
mandait. Aussitôt  ce  capitaine  fut  mis  auï  arrêts 
Ïiar  Tordre  du  conseil  souverain  ;  il  y  est  encore  et 
'affaire  s'instruit  devant  une  section  du  conseil  de 
guerre. 

Cette  conduite  du  gouvernement  de  Soleure  a 
seandalisé  tout  ce  qu'il  y  a  de  gens  sensés  en  Suisse, 
et  prouve  combien  il  a  dfe  peine  à  dissimuler  ses  sen- 
timents envers  la  République  française. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  16  frimaire. 

Le  général  Bonaparte  est  arrivé  ici  hier  à  cinq 
heures  du  soir.  11  recevra  son  audience  solennelle  du 
Directoire  exécutif  décadi  prochain,  dans  la  cour  du 
palais  du  Luxembourg,  que  Ton  décore  à  cet  effet.  Il 
y  aura  le  même  jour  un  repas  de  quatre-vingts  cou- 
verts ,  auquel  assisteront  les  ministres,  le  corps  di- 
plomatiqueet  les  présidents  dés  autorités  constituéesi 
ensuite  opéra  et  Dal  à  l'Odéon. 

Thomas Muîr  est  arrivé  à  Paris;  le  ministre  des 
affaires  étrangères,  chez  lequel  il  s'est  présenté.  Ta 
accueilli  avec  les  égards  dus  à  son  grand  caractère, 
aux  services  qu'il  a  rendus  à  la  liberté  et  aux  maux 
4a*il  a  endures  eu  défendant  cette  cause  sacrée. 
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rîi\  de  Prusse,  et  qui  avait  été  arrêté,  ayant  tenté  de 
s'évader,  a  été  mis  aux  fers. 

Bourg-Librcy  le  b  frimaire, — Hier  fut  un  iour  de 
fflte  pour  la  ville  de  Bâle,  qui  eut  l'honneur  de  rece- 
voir dans  ses  murs  le  général  Bonaparte,  se  rendant 
au  congrès  de  Rastad!.  La  Joie  était  universelle  de 
voircc  héros  qui,  depuis  deux  ans,  attire  sur  lui 
k  H  regards  et  l'admiration  de  toute  l'Europe.  Il  fut 
complimenté,  à  son  arrivée,  par  une  députation  dii 
conseil  privé ,  composée  de  six  membres,  à  la  tête 
desquels  était  le  bourgmestre  Buxtorf. 

Les  compagnies  franches  à  pied  et  à  cheval,  {)ara- 
di'rent  devant  l'auberge  où  les  Etats  de  Bâle  lui  ont 
donné  un  repas  magninque.  Le  héros  était  très-con- 
tent de  cette  réception,  surtout  d*embrasser  M.  Jar- 
che,  son  grand-oncle  maternel,  vieillard  octogé- 
naire, et  plusieurs  autres  parents. 

Il  partit  à  quatre  heures  au  bruit  des  applaudisse- 
ments universels,  et  des  décharges  de  la  grosse  artil- 
lerie du  rempart,  accompagne  du  général  Dufbur; 
i{\xi  $*y  rendit  d'Huningue  ;  et  pour  éviter  les  récep<» 
lions  Drillantes  qui  rattendaieut  dans  le  département 
du  Rhin,  il  prit  sa  route  par...;. ,  qu'il  traversa  sans 
vouloir  seulement  descendre  de  voiture;  de  là,  il  se 
rendit  à  Solothurn  où  il  reposa  pendant  trois  heu- 
res, et  il  doit  arriver  aujourdhui  à  Rastadt.  Le 
général  Dufour  l'a  accompagné  jusqu'à  la  fron- 
tière. 

En  passant  à  Bâle,  Bonaparte  a  dit  aux  Bâlois  qu'il 
n'avait  vu  en  Suisse  que  deux  républiques,  Genève 
et  Bâle  :  et  il  ajouta  que  si  la  France  eût  succombée^ 
U  Suisse  serait  devenue  la  proie  d'un  despote  ou  du 
moins  de  quelques  oligarches.  ' 

Bordeaux.  —  Fête  donnée  à  Thomas  Muir.  Toasts 
portés  au  banquet. 


La  police  a  pris  les  mesures  les  plus  vigoureuses 
pour  faire  arrêter  et  punir  les  briçands  qui  s  étaien  t 
organisés  en  compagnies,  sous  les  murs  même  de 
Paris.  Beaucoup  d'entr'eux  sont  signalés,  et  on  est 
à  leur  recherche.  ^    .,   ^^..j-  •  • 

Le  général  Lemolne,  commandant  la  17*  division 
militaire,  a  placé  de  forts  détachements  dans  toutes 
les  communes  qui  environnent  Pans,  avec  ordre  de 
bire  des  palrouilles  Jour  et  nuit,  pour  protéger  les 
voyageurs  et  les  voitures  publiques,  et  assurer  la 
tranquillité  des  citoyens.  Indépendamment  de  ces 
détachements,  chaque  régiment  de  cavalerie,  en 
garnison  à  Paris,  fait  pendant  toute  la  nuit  des  pa- 
Souilles  à  deux  lieux  de  rayon.  Toutes  les  troupes 
S)nt  sur  pied  dans  l'étendue  de  la  division,  et  des 
forces  considérables  peuvent,  an  premier  signal,  se 
réunir  sur  tous  les  points.  De  seniblables  mesures 
sont  prises  dans  les  autres  divisions  militaires . 

Ces  dispositions  soutenues  par  la  surveillance  des 
corps  administratifs,  dont  l'épuration  se  contmue 
avec  la  plus  grande  activité,  doivent  rassurer  Ks 
bons  citoyens,  et  leur  répondent  que  les  preux  che- 
valiers de  Blanckembourg,  désespérés  de  n'obtenir 
pas  plus  de  succès  dans  leurscamjps  f>olants,  quesous 
les  drapeaux  honteux  de  la  coahtion,  quitteront  en- 
fin le  territoire  de  la  liberté ,  devenu  pour  eux  une 
terre  dévorantc.pour  porter  ailleurs  leur  opprobre  et 
leurs  remords. 

On  écrit  de  Beriin,  en  date  du  5  frimaire,  que  les 
dernières  nouvelles  de  Russie  portent  que  l'empe- 
reur fait  chaque  Jour  des  actes  qui  caractéris'ent  la 
démence  la  plus  complète;  il  faut  s'attendre  à  upc 
révolution  dans  ce  pays  :  l'opinion  y  gagnera  peu. 

Saint-lgnon,émigréfran9Bi8yChambellandudéfunt 


CORPS  LÉGISLATIF. 

GONSBIL  DES  GIIïQ-GBiriS. 

Séanee  du  il  frimaire. 

Maogenest  combat  les  projets  de  Roger-Martin  sur 
rinstruction  oubliquc,  Mortie%-Duparc  regarde  les 
écoles  seconuaires  comme  inutiles.  François  Ehr- 
man  trouve  qu'il  n'y  aurait  pas  assez  d'écoles  pri- 
maires :  il  demande  qu'il  soit  fait  un  message  au 
Directoire  pour  avoir  des  renseignements  sur  les 
localités.  Lamarque  propose  les  questions  suivantes  : 
Restreindra-t-on  le  nombre  des  écoles  centrales  ? 
Btablira-t-on  des  écoles  secondaires  ?  Bornera-t-oa 
le  nombre  des  écoles  primaires  à  une  par  trois  mille 
habitants  ?  Les  deux  premières  sont  résolues  par  la 
négative;  la  troisième  est  ajournée. 

CONSEIL  DES  AliciENS. 
Sèanoeda  il  frimaire. 

Lacuée  fait  approuver  la  résolution  relative  au 
traitement  des  oniciers  de  santé  attachés  aux  arméetf 
de  la  République.  En  voici  le  texte  : 

Art«  I*^  La  loi  du  23  floréal  an  5 ,  ainsi  que  toutes  cel- 
les antérieures,  relatives  au  service  de  santé  des  armées , 
sont  rapportées  en  ce  qui  concerne  la  solde  des  offiders 
de  santé  des  armées. 

II.  A  dater  de  la  publication  de  la  présente  résoluUon , 
la  solde  des  officiers  de  santé  des  armées,  des  hôpitaux  mK 
lltaires,  et  des  corps  armés,  sera  attachée  au  grade  exprimé 
par  le  breVet  ou  la  commission  de  chacun  d'eux. 

Elle  sera  fixée  pour  les  officiers  de  santé  supérieurs, 
sous  laquelle  dénomination  sont  compris  les  médecins , 
chirurgiens  et  pharmaciens,  qui ,  après  avoir  servi  plus  de 
douse  ans,  dont  trois  en  qnalité  de  ch^,  aux  années, 
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en  vertu  dâ  commission  légale  «  continueront  d^étre  en  ac- 
tivité dans  les  hôpitaux,  et  pour  ]es  trois  chefs,  dans  les 
hôpitaux  militaires  d'instruction ,  à  la  somme  annuelle  de 
4,000  francs  ;  pour  les  autres  professeurs  dans  les  mômes 
hôpitaux  militaires  d'instruction,  à  3,000  francs. 

Pour  les  médecins,  chirurgiens  et  pharmaciens  de  pre- 
mière classe,  à  celle  de  2,000  francs. 

Pour  les  chirurgiens  et  pharmaciens  de  seconde  classe, 
à  celle  de  1,500  francs. 

Pour  les  chirurgiens  et  pharmaciens  de  troisième  classe, 
à  celle  de  800  francs. 

III.  Les  chirurgiens  attachés  aux  corps  armés  jouiront 
de  la  solde  affectée  à  la  classe  dans  laquelle  chacun  d'eux 
sera  personnellement  compris  :  soixante  d'entr*eux  seule- 
ment pourront  être  de  première  classe. 

IV.  Dans  les  hôpitaux  militaires  permanents ,  les  offi- 
ciers de  santé  n'auront  droit  à  aucune  ration,  mais  ils 
jouiront  des  logements  fixés  par  la  loi,  selon  leur  grade. 

V.  La  solde  des  officiers  de  santé  employés  aux  armées, 
soit  en  chef,  soit  dans  le  service  des  ambulances,  soit 
dans  les  corps  des  troupes,  sera  augmentée  d'une  moitié 
en  sus  des  traitements  fixés  pour  chaque  grade  par  l'arti- 
cle II  ci-dessus,  indépendamment  des  rations  et  accessoi- 
res auxquels  lesdits  officiers  ont  droit  aux  armées,  confor- 
mément à  la  loi  du  15  nivôse  de  Tan  /i. 

VI.  La  solde  des  inspecteurs  généraux  formant  le  con- 
seil de  santé  des  armées,  établi  près  le  ministre  de  la 
guerre,  sera  de  600  francs  par  mois,  moyennant  laquelle 
solde  ils  ne  pourront  toucfaeraucun  autre  traitement  puMic, 
ni  recevoir  aucune  ration  de  quelque  nature  qu'ils  soient. 

VIL  Le  paiement  des  soldes  ci-dessus  sera  fait  aux  of- 
ficiers de  santé,  de  la  même  manière,  aux  mêmes  épo- 
ques, et  sur  les  mêmes  fonds  que  la  solde  de  l'armée. 

VIII.  Les  retraites  des  officiers  de  santé,  ainsi  que  les 
pensions  dues  aux  veuves  de  ceux  qui  sont  morts  à  leur 
poste,  seront  fixées  d'après  l'assimilation  prononcée  par  la 

*mêmc  loi  du  5  nivôse. 

IX.  LeDirecloire  exécutif  donnera  incessamment  les  or- 
dres nécessaires  pour  que  le  nombre  des  hôpitaux  militai- 
res et  celui  des  officiers  de  santé  à  y  employer ,  soient  ré- 
duits aux  termes  du  strict  besoin  des  troupes. 

Lavaux  fait  approuver  la  résolution  qui  établit 
des  conseils  militaires  de  révision  dans  les  places 
de  guerre  investies  au  assiégées.  En  voici  le  texte  : 

Art.  I*'.  Dans  toute  place  de  guerre  investie  et  assiégée, 
il  sera  formé  des  conseils  de  guerre  et  de  révision ,  dont 
les  membres  seront  pris  sur  la  désignation  du  commandant 
en  chef  de  la  place,  parmi  les  officiers  et  sous-officiers  de 
la  garnison. 

II.  La  durée  de  leurs  fonctions  ne  pourra  excéder  celle 
de  l'état  de  siège. 

in.  Les  présidents  de  ces  conseils  adresseront  au  mi- 
nistre de  la  guerre,  aussitôt  qu'il  leur  sera  possible,  copie 
certifiée  des  jugements  rendus. 

IV.  Les  lois  relatives  aux  conseils  de  guerre  et  de  révi- 
sion permanents  sont  communes  à  ceux  établis  par  la  pré- 
sente, en  tout  ce  qui  n'y  est  pas  contraire. 

N.  B,  Dans  la  séance  du  16,  sur  le  rapport  de 
Lamarque,  le  conseil  des  Cinq-Cents  a  accordé  une 
somme  de  1,200  livres,  à  titre  d'indemnité,  à  cha- 
cun des  accusés  de  Vendôme,  acquittés  par  la  haute- 
cour  nationale . 

Il  a  passé  à  l'ordre  du  jour  sur  la  pétition  des  Juifs 
de  Metz  et  d'Avignon,  tendant  à  faire  liquider  par 
le  trésor  public,  les  dettes  de  leurs  communautés 
supprimées. 

Le  Directoire  a  fait  passer  les  renseignements  qui 
lui  ont  été  demandés  sur  les  causes  des  brigandages 
qui  s'exercent  sur  les  grandes  routes.  Il  attribue  ces 
causes,  lo  à  la  haine  que  portent  certains  individus 
au  gouvernement  républicain  ; 

20  A  la  faiblesse  des  lois  qui  répriment  ces  sortes 
de  délits; 

3®  Enfin  à  Tatrocité  du  gouvernement  anglais, 
qui,  désespérant  de  nous  vaincre  par  la  force  des 
armes,  ne  dédaigne  pas  d'employer  les  moyens  les 
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plus  bas  pour  satisfaire  la  haine  qu'il  porte  au  peuple 
français. 

Le  Directoire  ne  dissimule  point  que  les  attroupe- 
ments nombreux  qui  se  montrent  sur  les  routes,  ne 
soient  le  prélude  d'une  guerre  intestine;  il  a  dpnc 
engagé  le  conseil  à  prendre  les  mesures  les  plus 
fortes  pour  étouffer  dans  leur  naissance  ces  germes 
de  révolte.  Il  pense  que  la  peine  de  mort  doit  être 

{)ortée  contre  les  vplcurs  de  grands  chemins^  que 
e  conseil  doit  lui  donner  des  moyens  de  surveil- 
lance et  de  répression  contre  les  accusateurs  pu- 
blics, etc. 

Il  est  d'autant  plus  important,  dit  le  Directoire  en 
terminant,  que  vous  preniez  en  prompte  considéra- 
tion Tobiet  de  ce  message,  qu'au  moment  où  il  le 
termine  le  ministre  de  la  police  lui  apprend  que 
des  mouvements  royalistes  s'organisent  autour  de 
Paris. 

Le  conseil  a  ordonné  l'impression  du  message,  et 
l'a  renvoyé  à  une  commission. 
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Vienne,  —  Mission  du  marquis  de  Chateler,  à 
l'effet  de  travailler  avec  les  commissaires  français 
aux  démarcations  des  nouvelles  frontières. 

Venise.  —  Défense  faite  par  le  général  Serrurier 
de  porter  la  cocarde  impériale. 

Ve  Milan ,  le  iS  novembre,  —  Le  général  Murât 
partit  a  vaut- hier  pour  Rastadt,  où  il  précède  le  gé- 
néral Bonaparte.  On  dit  que  celui-ci  a  fixé  sondé- 
part  pour  le  23.  Il  a  été  retenu  dans  notre  ville 
par  l'élection  du  corps  législatif,  qu'il  vient  enfin 
de  publier.  On  assure  qu'il  avait  demandé  des  listes 
aux  comités  consultants,  et  qu'en  général  il  lésa 
suivies. 

La  liste  des  représentants  du  peuple  cisalpin  n*est 
publique  que  depuis  ce  matin  ;  ce  n'est  que  dans 
quelques  jours,  et  après  les  premières  séances,  qu'on 
pourra  se  former  une  juste  idée  de  leurs  talents,  de 
leurs  vues  et  de  leur  patriotisme. 

L'ouverture  de  corps  législatif  est  fixée  pour  le 
10  frimaire. 

On  prépare  avec  beaucoup  d'activité  les  salles  où 
se  rassembleront  les  deux  conseils;  celui  des  Juntori 
occapera  l'église  de  S.  Damien,  et  celui  des  Anciens 
le  ci-devant  collège  helvétique. 

Ces  jours  derniers  on  avait  répandu  le  bruit  que 
bientôt  il  y  aurait  un  mouvement  en  Piémont;  on 
disait  la  nouvelle  avec  réserve  et  mystère,  afin  de 
trouver  plus  de  croyance  ;  mais  rien  n'est  plus  faux 
et  plus  absurde  que  ces  rapports  inventés  par  des 

Î[ens  mal  intentionnés,  pour  altérer  la  bonne  intel- 
igence  qui  règne  entre  notre  République  et  le  roi 
de  Sardaigne.  Contre  qui  aurait-on  tenté  un  mouve- 
ment en  Piémont  ?  Est-ce  contre  la  cour  de  Turin  ou 
contre  notre  République  ?  Le  roi  de  Sardaigne  n'a 
rien  à  craindre,  parce  qu'il  a  pris  ses  mesures  pour 
comprimer  quelque  reste  de  patriotisme  qui  existait 
après  la  mort  du  vertueux  Boyer ,  dont  la  barbare 
exécution  trouve  encore  des  apologistes.  La  Républi- 
que cisalpine  n'a  rien  à  craindre  de  ses  voisins  ;  s'ils 
n'étaient  pas  contenus  par  les  traités,  ils  le  seraient 
par  les  forces  de  la  République,  qui  seront  bientOt 
sur  le  pied  le  plus  imposant. 

Quelques  pays  désignés  par  la  nature  pour  faire 
partie  de  la  Républiauc  cisalpine,  font  tous  leurs 
efforts  pour  obtenir  d'être  réunis  aux  mêmes  condi- 
tions que  la  Valteline.  On  croit  que  leurs  démarches 
auront  un  succès  favorable. 
On  a  réuni  à  la  République  cisalpine  cette  langue 
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de  terre  appartenant  au  Plaisantain,  en  deçà  du  Pô, 

2ui  a  été  le  sujet  de  tant  de  contestations ,  et  qui 
oit  naturellement  faire  partie  du  Crémonois. 

Il  y  a  des  personnes  qui  croycnt  que  retendue  ac- 
taelle  de  la  République  cisalpine  fixe  les  d^eslins  de 
ritalie  ;  mais  ces  nersonnes  ne  font  qu'exprimer 
leurs  désirs.  Il  y  a  oeauconp  de  points  importants  à 
décider  au  congrès  de  Rastadt,  et  parmi  ceux  qui 
sont  déjà  décidés  par  le  traité  de  paix,  plusieurs  nous 
sont  encore  inconnus.  Dès  à  présent  on  peut  conjec- 
turer que  la  République  cisalpine  s'étendra  jusqu'à 
Ancône.  Ce  port  devient  d'une  grande  importance 
pour  les  Français  mêmes,  dès  qu'ils  ont  des:  posses- 
sions sur  rAariaf ique  ;  c'est  d'ailleurs  presque  le 
seul  que  la  République  cisalpine  puisse  avoir  dans 
le  golfe;  tous  les  autres,  à  l'exception  de  celui  de 
Goro,  ne  pouvant  recevoir  que  des  navires  peu  con- 
sidérables. 

Le  ministère  est  presqu'entièrement  renouvelé; 
le  ministre  de  la  guerre  est  remplacé  par  le  général 
Vignolle  ;  celui  de  l'intérieur  par  le  citoyen  Brikhe  ; 
celui  des  finances  par  le  citoyen  Hal  1er,  et  celui  des 
affaires  étrangères  fiar  le  citoyen  Poussingue,  ex- 
secrétaire de  la  légation'française  de  Gênes  :  ce  der- 
nier n'a  pas  encore  accepté.  ' 
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RÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  17  frimaire. 

On  dit  que  la  cour  de  Suède  avait  la  prétention  de 
se  présenter  au  congrès,  comme  garante  du  traité 
de  Weslphalie.  On  oublie  que  l'article  XX  du  traité 
de  Campo-Formio  a  répondu  d'avance  à  cette  pré- 
tention, et  que  d'ailleurs  la  garantie  n'est  point  un 
droit,  qu'elle  est  une  charçe  qui  ne  peut  s'exercer 
€|ue  lorsqu'elle  est  invoquée ,  et  qui  ne  peut  être 
invoquée  qu'après  la  confection  du  traité  même, 
destructeur  de  celui  sur  lequel  portait  la  garantie. 

II  est  vrai  que  l'ostentaticTn  et  la  rapidité  avec  les- 
quelles on  avait  annoncé  dans  les  journaux  la  dépu- 
tation  suédoise,  semblaient  indiquer  qu'elle  n'était 
point  destinée  à  représenter  modestement  le  duché 
de  Poméranie;  mais  on  annonce  aujourd'hui  que 
lorsque  M.  de  Ferseu  s'est  présenté  au  général  Bona- 
parte, à  la  tête  de  la  légation  suédoise,  la  première 
question  que  le  général  lui  a  faite,  a  été  de  lui  de^ 
mander  quel  ministre  de  Suède  était  en  ce  moment  à 
Paris;  et  que,  sur  sa  réponse  embarrassée,  Bonaparte 
a  ajouté,  qu'en  raison  des  liens  qui  avaient  de  tout 
temps  unis  les  deux  nations  française  et  et  suédoise, 
et  dont  la  dernière  aurait  dû  mieux  que  jamais  ap- 
précier l'importance,  on  ne  savait  comment  expli- 
quer la  conduite  de  la  cour  de  Stockholm,  qui  sem- 
blait, avoir  pris  à  tâche  d'envoyer  en  toute  occasion, 
soit  à  Paris,  soit  auprès  des  plénipotentiaires  fran- 
çais, des  agents,  ministres  ou  ambassadeurs,  dont 
les  personnes  sont  essenliellement  désagréables  à 
iout  citoyen  français;  que  le  roi  de  Suède  ne  verrait 
point  sans  doute  avec  indifférence  un  ministre  fran- 

ais  qui  aurait  cherché  à  soulever  le  peuple  de  Stock- 

lolm  ;  que,  par  réciprocité,  la  Répunlique  française 
ne  pouvait  souffrir  que  des  hommes  qui  lui  sont 
trop  connus  par  leurs  liaisons  avec  V ancienne  cour 
de  France,  viennent  narguer  les  ministres  du  pre- 
mier peuple  de  la  terre  y  qui,  avant  de  consulter 
sa  politique ,  savait  conserver  le  sentiment  de  sa 
dignité. 

On  assure  que  M.  de  Fersen  s'est  retiré  un  peu 
confus,  en  disant  que  Sa  Majesté  prendrait  en  consi- 
dération ce  qui  lui  avait  été  dit.  Si  cela  est  vrai,  ou 
doute  que  Sa  Majesté,  malgré  les  mauvais  conseils 
auxquels  elle  parait  livrée,  persiste  à  se  servir  d'un 
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pareil  négociateur,  et  on  est  tenté  de  rire  de  la  figure 
qu'a  dû  taire  un  des  héros  de  l'ancienne  cour,  en 
présence  de  celui  de  la  République. 

Arrestation  du  citoyen  Huet,  libraire ,  prévenu 
d'a\oir  mis  en  venteV  Espion  de  la  Révolution, 


CORPS  LÉGISLATIF. 
GOIÏSEIL   DES    ANCIENS. 

Suite  de  la  séance  du  il. 

Régnier  fait  approuver  la  résolution  qui  fixe  le 
mode  de  remboursement  des  obligations  contractées 
pendant  la  dépréciation  du  papier-monnaie. 

En  voici  le  texte  : 

Art.  I*'.  Toute  suspension  de  paiement  est  levée  à  l'é- 
gard des  obligations  énoncées  en  la  présente,  surveoues 
pendant  la  durée  de  la  dépréciation  du  papier-monnaie. 

i  I.  Les  obligations  contractées  pour  simple  prêt ,  en 
dette  à  jour  ou  autrement,  depuis  le  1*'  janvier  179  J,  dans 
les  anciens  départements  de  la  France,  ainsi  que  ceUes 
contractées  dans  les  départements  qui  y  ont  été  réunis,  et 
dans  nie  de  Corse,  depuis  Tintroduction  du  papier-mon* 
naie  dans  ce  pays  jusqu^à  la  publication  de  la  loi  du  29 
messidor  an  Ai  seront  censées  consenties  valeur  nominale 
du  papier-monnaie  ayant  cours,  lorsque  le  contraire  ne 
sera  pas  prouvé  par  le  titre  même,  et  à  ce  défaut,  par  des 
écrits  émanés  des  débiteurs,  ou  par  leur  interrogatoire 
sur  faits  et  articles. 

III.  Sont  exceptées  les  obligations  contractées  dans  la 
ci-devant  Belgique  ;  lesquelles  en  conformité  de  Farticle 
VI  de  la  loi  du  15  fructidor  an  5,  seront  censées  consen- 
ties en  numéraire  métallique,  à  défaut  d^expression  con- 
traire. 

IV.  Le  montant  des  obligations  désignées  en  Tarticle  II, 
sera ,  sauf  les  conditions  ci-après ,  et  pour  toutes  les  som- 
mes qui  y  ont  donnée  lieu  »  réduit  en  numéraire  métalli- 
que, suivant  le  tableau  de  dépréciation  ordonné  par  la 
loi. 

V.  Lorsque  Tobligation  aura  été  passée  à  plus  de  deux 
ans  de  terme  au-delà  de  Tépoqne  du  29  messidor  an  4,  le 
débiteur  ne  sera  admis  à  demander  la  réduction  en  numé- 
raire roétaUique ,  qu^autant  qu'il  aura  légalement  notifié 
au  créancier ,  dans  les  deux  mois  qui  suivront  la  publica- 
tion de  la  présente  pour  tout  délai,  à  peine  de  déoiéanee, 
sa  renonciation  aux  termes  à  échoir,  avec  offre  de  rem- 
bourser le  capital  réduit  dans  le  délai  d'une  année;  sans 
préjudice,  néanmoins,  de  la  prorogation  autorisée  par 
l'article  XVIII  ci-après. 

VI.  Le  délai  ci-dessus  ne  courra ,  à  Tégard  des  billets 
au  porteur,  ainsi  que  des  billets  à  ordre  à  longs  termes, 
que  du  jour  de  leur  présentation. 

VII.  Les  réductions  qui  seront  requises  et  ordonnées  en 
exécution  des  articles  IV  et  Vci-dessjs,  ne  pourront  Télre 
qu'à  la  charge  par  le  débiteur  de  payer,  au  taux  de  cinq 
pour  cent ,  les  intérêts  échus  ou  à  échoir  du  capital  ré- 
duit, et  ce,  suivant  le  mode  de  paiement  qui  sera  établi» 
pour  les  intérêts  et  pensions,  par  une  loi  particulière,  et 
qui  aura  lieu  quand  même,  en  considération  des  termes 
ou  autrement,  les  intérêts  du  capital ,  fourni  en  papier^ 
monnaie,  auraient  été  stipulés  à  des  taux  inférieurs ,  ou 
même  qu'il  n'en  aurait  été  stipulé  aucun. 

VIII.  L'article  VII  de  la  loi  du  15  fructidor  dernier 
n'est  point  applicable  aux  prêts  en  papier-monnaie,  pour 
le  remboursement  desquels  l'emprunteur  s'est  soumis  de 
fournir  une  quantité  fixé  de  grains,  denrées  ou  marchan- 
dises, i^  une  époque  déterminée,  ou  leur  valeur  courante 
au  temps  de  l'échéance. 

Les  engagemepls  ainsi  conçus  pourront,  à  la  réquisition 
du  débiteur,  être  réduits  d'après  l'écheUe  de  dépréciation 
lorsqu'il  sera  vérifié  que  la  valeur  de  la  quantité  promise 
de  grains,  denrées  on  marchandises,  excédait  de  moitié 
au  temps  du  contrat,  celle  du  capital  prêté  ;  et  si  ce  capi- 
tal n'a  pas  été  exprimé,  la  preuve  de  sa  consistance  pourra 
être  faite  par  d'autres  écrits  du  créancier,  ou  par  son  in- 
terrogatoire sur  faits  et  articles. 

IX.  Lorsqu'une  obligation ,  susceptible  de  réduction , 
rappellera  un  droit  certain  ou  un  autre  acte  antérieor,  et 
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dont  les  causes  sont  néanmoins  postérieures  au  i«' janvier  , 
i791 ,  ou  bien  lorsqu'il  sera  prouvé  de  la  manière  indi- 
qué en  Tartide  II ,  que  ladite  obligation  dérive  d*un  plus 
ancien  prêt  en  papier -monnaie,  la  réduction  sera  faîte, 
eu  égard  aui  valeurs  réellement  fournies,  en  remontant  d 
rorigioe  de  la  dette;  le  tout  sans  préjudice  de  Texécution 
de  la  loi  du  14  fructidor  denier ,  pour  les  obligations  ori- 
ginairement dues  en  esçhem  métalliques. 

X.  Quand  le  déUteâr  aura  emprunté  une  somme  en 
papier-monnaie  pour  se  libérer  envers  un  anden  créan- 
cier, le  capital  ainsi  prêté  sera  soumis  à  Téchelle  de  ré- 
duction du  jour  de  la  nouvelle  obligation ,  sans  que  le 
nouveau  créancier  qui  en  a  fourni  le  montant  puisse  se 
prévaloir ,  quant  à  ce,  de  la  subrogation  aux  droits  ainsi 
qu*à  l'hypothèque  ou  au  privilège  dé  Tancien  créancier 
qui  a  été  remboursé  de  ses  deniers. 

Il  en  sera  usé  de  même  à  Tégard  du  co-obligé  qui  s'est 
fait  subroger  aux  droits  d'un  créancier  commun,  en 
payant  la  part  d'un  autre  co-débileur. 

XI.  La  réduction  ci-dessus  n'est  pas  applicable,  1°  aux 
■Impies  cessions  et  transports  de  dettes;  2"  aux  endosse- 
ments d'effets  négociables  ;  S*  aux  délégations  et  indica« 
tiens  de  paiements,  même  aux  délégations  acceptées. 

Dans  tous  ces  cas,  et  sauf  les  exceptions  légales,  les 
eessionnaires  ou  délégataires  pourront  faire  valoir  en  en- 
tier les  droits  des  cédants  ou  délégants  contre  les  débiteurs 
cédés  on  délégués. 

XII.  Tous  dépositaires  et  séquestres  volontaires  on  ju- 
diciaires seront  valablement  libérés  en  remettant  en  même 
nature  les  sommes  qu'ils  auront  reçues  aux  susdits  titres 
d'où  elles  proviennent,  ou  leur  valeur  représentative  en 
d'autre  papier-monnaie,  lorsqu'elle  aura  été  échangée  en 
conformité  des  lois. 

Sont  et  demeurent  exceptés  ceux  qui  ont  été  en  demeure 
de  restituer  Icsdites  valeurs,  de  même  que  les  dépositaires 
qui  se  seraient  soumis  d'en  payer  Tintérét. 

Dans  ces  cas,  les  capitauxiégilimement  dus  seront  rem- 
boursés en  numéraire  métallique  ;  néanmoins,  d'après  l'é- 
chelle de  dépréciation,  eu  égard  aux  époques  «  soit  de  la 
demeure,  soit  de  la  stipulation  d'intérêt. 

XI II.  A  l'égard  des  mandataires  à  titre  onéreux  ou  gra- 
tuit, qui  auront  reçu  des  sommes  en  papier-monnaie  pour 
le  compte  de  leurs  commettants,  il  en  sera  usé  selon  la 
disposition  générale  du  droit;  et  ce,  dont  ils  seront  décla- 
rés débiteurs,  sera  réduit  d'après  l'échelle,  en  partant  de 
l'époque  où  ils  auront  été  reconnus  en  demeure. 

XIV.  Les  sommes  dues,  !•  pour  vente  de  droits  suc- 
cessifs, ou  en  conséquence  de  traités  sur  des  droits  et  pré- 
tentions de  même  nature;  2"  pour  gages  ou  salaires  de 
domestiques ,  autres  que  ceux  qui  ont  été  fixés  en  papier- 
monnaie  ;  3°  pour  les  émoluments  et  salaires ,  tant  des 
grefliers  que  de  tous  officiers  ministériels ,  lorsqu'ils  au- 
ront été  taxés  d'après  les  anciens  règlements,  seront  payés 
en  numéraire  métallique  sans  réduction, 

XV.  La  même  disposition  aura  lieu  concernant  le  prix 
des  ventes  de  matières  d'or  et  d'argent,  mardiandises  et 
autres  choses  mobilières,  ou  pour  fournitures  de  grains  et 
denrées,  si  mieux  l'acheteur  n'aime  en  payer  reslimation 
au  temps  du  contrat ,  pareillement  en  numéraire  métal- 
ique. 

XVI.  Lcstutcun  ou  curateurs  rendront  aux  mineurs, 
en  numéraire  métallique  : 

i°  Les  capitaux  qu'ils  auront  reçus  en  même  nature 
pendant  la  durée  de  leur  administration,  et  dont  ils 
n'auraient  pas  fait  emploi  dans  les  délais  prescrits  par  les 
lois. 

2"  Le  prix  estimatif  des  valeurs  mobilières  inventoriées 
antérieurement  au  1*'  janvier  1791 ,  avec  la  crue  dans  Jes 
pays  où  elle  est  usitée,  lorsqu'ils  auront  négligé  de  les 
faire  vendre  à  l'encan;  à  moins  qu'ils  n'en  aient  été  dis- 
pensé, en  toutou  en  partie,  par  une  délibération  des  pa- 
rents ,  ou  par  la  disposition  du  père  de  famille. 

Quant  aux  capitaux  par  eux  reçus  en  papier-monnaie, 
ainsi  qu'au  prix  estimatif  des  valeurs  mobilières,  inven- 
toriées depuis  le  1*'  janvier  1791 ,  de  môme  qu'aux  capi- 
taux provenus  de  la  vente  judiciaire  d'icelles,  les  tuteurs 
et  curateurs,  ù  défaut  d'emploi,  ne  seront  tenus  de  les 
restituer  que  d'après  l'échelle  de  réduction,  selon  les  épo- 
ques; si  mieux  les  roineun  ne  préfèrent,  à  l'égard  des 
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meubles,  de  se  prévaloir  de  ceux  qui  seront  encore  exlt- 
tants. 

XVII.  Les  sommes,  rentes  et  pensions  dues  à  titre  de 
pure  libéralité,  par  des  actes  entre-vifs,  ou  à  cause  de 
mort,  quand  même  elles  seraient  affectées  sur  des  succei^ 
Bîons  ouvertes  depuis  la  dépréciation  du  papier-monnal^ 
seront  acquittées  en  numéraire  métalUque  ;  sauf  la  réduo- 
tibilité  desdit^  sommes,  rentes  et  pensions,  dans  les  c«S 
seulement  où  die  est  autorisée  par  la  loi  du  17  nivôse 
an  S. 

XVIII.  Tout  ce  qui  a  été  prescrit  par  les  artides  YIIl, 
IX et  X  de  la  loi  du  i5  fructidor  dernier,  sera  observé, 
quant  au  délai ,  qui  peut  être  accordé  aux  débiteurs  dont 
les  dettes  sdnt  échues ,  et  aux  provisions  qui  pourront  être 
requises  par  les  créanciers. 

CON8£IL  DES  aWQ-CEIÏTS. 

Séance  du  12  frïmaire, 

Guillemardet  reproduit  et  fait  adopter  son  projet 
sur  la  vérification  des  pouvoirs  des  nouveaux  dé^ 
pûtes. 

ÇOnSEII.  DES  AKCIE1V8. 

Séance  du  12  frimaire. 

Discussion  relative  à  la  taxe  d'entretien  de»  rou- 
les. Dédclcy-d'Agier  et  Marbol  combattent  la  résolu- 
tion prise  à  cet  égard  comme  injuste,  impolitique  et 
impraticable.  Ajournement. 


NO  79.  Monldl  19  Frimaire.  (9  décemb.) 

Conslantinople.  ^  Représentations  de  M.  Ludolf, 
envoyé  de  Naples ,  sur  renlèvement  du  prince  n^r 
polilain  Paterne,  par  un  corsaire  tunisien.  Satisfac- 
tion donnée  par  le  gouvernement. 

De  Rasladt ,  le  2  décembre,  —  Les  députés  des 
princes ,  et  même  de  la  noblesse  immédiate ,  parais- 
sent extrêmement  inquiets.  Suivant  leurs  intérêts 
et  leur  position ,  ils  s'attachent  aux  ministres  d^ 
France,  d'Autriche  et  de  Prusse.  Il  eu  est  plusieurs 
qui ,  probablement ,  représenteront  ici  leurs  mat- 
tre5  pour  la  dernière  fois. 

On  se  prépare  à  prodiguer  les  amusements  au|C 
plénipotentiaires.  Bals ,  opéra ,  comédie ,  feu  d*arli- 
nce ,  concerts ,  jeux ,  rien  ne  sera  épargné  pour  leur 
argent. 

Le  duc  et  la  duchesse  de  Deux-Ponts  se  sont 
rendus  à  Carlsrhue,  pour  y  èire  plus  à  portée  dw 
congrès  où  se  débattront  des  intérêts  qui  les  tou- 
chent de  près. 

Aix-la-Chapelle ,  Ze  10  frimaire.  —  Les  fonCtioq- 
naires  publics  de  toutes  les  administrations  ont 
prêté  le  serment  de  fidélité  à  la  Hépublique  fran- 
çaise ,  individuellement  et  solennellement. 

Le  commissaire  français ,  le  citoyen  Etienne ,  a 
notifié  à  notre  magistrat,  que  la  commission  inter- 
médiairc  à  Bonn  est  supprimée ,  mais  qu'elle  coa- 
tinuera  provisoirement  ses  fonctions  sous  le  titre 
de  régie  nalionale  française  des  pays  conquisi. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  1 8  frimaire. 

Bonaparte  a  été  visiter  plusieurs  des  ministres. 

Le  Directoire  vient  de  donner  des  ordres  et  d'en- 
voyer en  Angleterre  les  fonds  nécessaires  pour  Vhsh 
biilenicnt  complet  des  prisonniers  de  guerre  fran- 
çais qui  s'y  trouvent  encore. 

Le  Directoire  exécutif,  sitôt  qu'il  a  été  instruit 
de  ce  qui  s'était  passé  à  Solcure  lors  du  passage  du 
général    Bonaparte ,  a  d^nné  ordre ,  au  cuargé 
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d'affaires  c|e  la  République,  en  Suisse,  de  notifier 
au  gouYernement  de  Soleure  que ,  si  le  capitaine 
d'artillerie  Teltner,  arrêté  pour  avoir  fait  tirer  les 
canons  en  l'honneur  de  Bonaparte ,  n'était  de 
SQÎte  mis  en  liberté ,  le  Directoire  considérerait  les 
ordres  contradictoires  donnés,  dans  cette  circons- 
tance ,  par  le  conseil  de  Soleure ,  comme  un  ma- 
nège concerté  pour  faire  outrage  au  plénipoten- 
tiaire de  la  République  françaiêe. 

Les  monuments  des  arts ,  les  ouvrages  précieux 
de  l'Italie,  et  notamment  ceux  de  Rome,  sont 
liartis  de  Marseille,  et  sont  en  route  pour  Paris  : 
OB  y  compte  deux  cent  vingt-huit  tableaux ,  cent 
deux  morceaux  de  sculpture ,  tant  bustes  que  sta- 
tues; douze' cent  quatre-vingt-quinze  antiques, 
deux  mille  cinq  cent  duarante-trois  volumes ,  tant 
manuscrits  qu'imprimés  sur  papier  ou  sur  parche- 
min ,  et  mille  cinquante  et  un  morceaux  d'histoire 
naturelle. 

Un  arrêté  du  Directoire  assure  provisoirement 
l'exposition  de  ces  richesses  au  Louvre ,  dans  l'ap- 
partement du  rez-de-chaussée  qui  règne  sur  le  jar-* 
din  de  l'infante  et  le  long  du  quai.  Ce  lieu,  bien 
décoré  et  digne  d'une  aussi  belle  exposition ,  est  en 
outre,  tant  pour  la  luqiière  que  pour  l'espace, 
très-propre  à  les  recevoir. 

Yarietéi.  —  Analyse,  par  Te  citoyen  A.  Jourdan , 
d'une  brochure  intitulée  :  Lettre  d'un  Françaii  à 
II.  Piti^  dont  l'auteur  est  le  citoyen  Pichon. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL  DES  GUfQ-CBIfTS. 

Séance  du  13  frimaire. 

L'administration  municipale  de  Mareuil  (Dor- 
doffne)  dénonce  la  conduite  des  nobles  frappés  au 
18 fructidor,  et  qui  renouent  leurs  trames.  Renvoi  à 
une  commission.  —  Rapport  de  Monnot  et  projet 
pour  la  suppression  des  payeurs-généraux  de  dépar- 
tement. Ajournement.  —  Trouille  fait  un  rapport 
sur  un  message  du  Directoire  qui  sollicite  Talié- 
nation  ainsi  que  le  changement  de  la  forme  et  de  la 
destination  du  Palais-Egalité.  Le  rapporteur  propose 
Tordre  du  jour.  Adopté.  —  Malès  fait  adopter  un 
projet  conforme  à  la  pétition  des  manufacturiers , 
négociants,  et  imprimeurs  en  toiles  peintes  dans 
les  départements  de  la  ci-devant  Belgique ,  qui  de- 
mandaient une  diminution  du  droit  d'entrée  sur 
les  toiles  de  coton  blanches  venant  de  rétrang:er. 
—  Pons  (  de  Verdun  ) ,  à  la  suite  d'une  motion 
d'ordre ,  présente  un  projet  de  résolution  concer- 
nant les  enfants  d'émigrés.  Renvoi  à  une  commis- 
sion spéciale.  —  Adoption  des  quatre  premiers  ar- 
ticles du  projet  de  Duchesne ,  sur  les  rentes  via- 
gères : 

ArU  I*'.  La  suspension  des  paiements  est  levée  à  l'égard 
des  obligations  énoncées  en  la  présente. 

II.  Les  rentes  viagères  créées  par  des  contrats  antérieurs 
au  i*' janvier  179i ,  vieux  style,  continueront  d*étre  ac- 
quittées, valeur  nominale  et  sans  rédacUon,  selon  les  rè- 
gles prescrites  par  les  lois  des  ià  et  15  fructidor  an  5. 

11  en  sera  de  même,  i«  de  celles  qui  auront  eu  pour 
cause  un  capital  fourni  en  espèces  métalliques,  ou  en  den- 
rées et  marchandises,  lorsqu'elles  n^auront  pas  été  esti- 
mées en  papier-monnaie. 

2*  De  celles  qui  auront  été  créées  depuis  le  ("jan- 
vier 4791  jusqu^ao  1*' janvier  1792. 

III.  A  regard  des  rentes  viagères  établies  par  des  con- 
trats postérieurs  à  cette  dernière  époque,  elles  ne  seront 
ioumises  à  aucune  réduction. 

i*  Quand  elles  auront  été  stipulées  payables  en  numé- 
vaireoaendflorôeii 
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S''  Lorsque  le  cas  du  retour  des  espèces  métalliques  au< 
ra  été  expressément  prévu  par  le  titre  constitutif; 

8"  Lorsqu^il  sera  justifié  de  la  manière  prescrite  par  la 
loi  du  14  fructidor  an  5 ,  que  la  rente  existante  n'est  quû 
la  représentation  d'une  autre  créance  ou  d'uli  droit  cer- 
tain ,  antérieur  au  i«'  janvier  1790. 

IV.  Ne  seront  pareillement  sujettes  à  aucune  rédactiopi 
les  rentes  viagères  et  aUmentaires ,  promises  et  stipulées 
pendant  la  durée  de  la  dépréciation  du  papier-monnaie 
sans  aucun  capital  fourni,  et  pour  cause  de  services  do- 
mestiques, main-d'œuvre,  cession  d'une  profession  mer- 
cantiUe  ou  industrielle,  et  autres  semblables. 


NO  80.  Déeadl  20  Frimaire.  (Ip  déc.) 


Vienne.  -—  Défense  de  la  cour,  d'imprimer  ni  de 
vendre  aucun  écrit  concernant  la  paix. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


Ptris ,  le  ig  frimaire; 

Le  général  Bonaparte  est  descendu  et  loge  dans 
la  maison  de  son  épouse ,  rue  Chantereine,  chaus- 
sée d'Antin.  Cette  maison  est  simple,  petite  et  sans 
luxe.  On  prétend  qu*il  repartira  le  S6  pour  Rastadt; 
où  Ton  suppose,  cju^en  son  absence,  on  est  ce-' 
cupé  de  la  vérification  des  pouvoirs. 

Les  administrateurs  du  aépartement  de  la  Seine 
lui  avaient  écrit  pour  lui  demander  le  jour  et 
rtieure  auxquels  ils  pourraient  le  trouver.  Ce  gé- 
néral a  porté  lui-même  sa  réponse  au  département, 
accompagné  du  général  Bertnier.  L*ex-conventlon- . 
nel  Matthieu,  commissaire  du  Directoire,  lui  • 
présenté  les  témoignages  d*estime  que  sa  conduite 
militaire  et  politique  inspirait  à  l'administration» 

Bonaparte  a  répondu  avec  modestie  et  dignité. 
Les  applaudissements  les  plus  nombreux  Font  suifi 
jusqu'à  sa  voiture. 

Le  tribunal  de  cassation  a  député  plusieurs  de  ses 
membres  auprès  de  lui  ;  ils  ont  été  accueillis  avec 
les  mêmes  égards. 

Le  juge  de  paix  de  l'arrondissement  dans  lequel 
demeure  ce  général ,  s^étant  rendu  chez  lui  dès  le 
soir  de  son  arrivée,  ce  général  lui  a  rendu  sa 
visite  dès  le  lendemain. 

Il  sort  rarement  et  sans  suite ,  dans  une  simple 
voiture  à  deux  chevaux.  On  le  voit  assez  souvent 
se  promener  seul  dans  son  modeste  jardin. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
GONSBIL  DES  AlfQISll8« 

Séance  du  iS  frimaire. 

Boussion  combat  la  résolution  sur  la  taxé  d*en« 
tretien  des  routes.  Elle  est  rejetée. 

CONSEIL  DES  cnfQ-CEirrs* 

Séance  du  ià  firimaire. 

Motion  d*Eschassériaux  l'aîné  sur  les  terrains 
desséchés  des  ci-devant  provinces  d'Aunis,  de 
Saintonge  et  du  Poitou.  Renvoi  à  une  commis- 
sion. —  Duport  propose  de  créer  un  huitième  minis-* 
tère  sous  le  nom  de  travaux  publics  et  domaineê 
nationauœ.  Ajourné.  —  Duhot  présente  un  rapport 
conforme  à  la  motion  qu'il  avait  précédemment 
faite  de  consacrer  au  repos  les  jours  de  décadis. 
Ajourné.-— Chollet  fait  un  rapport  sur  la  législation 
concernant  les  ministres  du  culte. 


[AN  VI.] 


SUPPLÉMENT. 


Instruction  sur  la  caisse  dès  rentiers ,  par  les  ci- 
toyens Gabiou  et  Arnould. 


m  81.  Prlmedl  21  Frimaire.  (11  décemb.) 


Lisbonne,  —  Réunion  extraordinaire  de  troupes. 

Berlin.  —  Arrestation  de  la  comtesse  de  Lichte- 
ncau ,  ci-devant  madame  Rietz ,  maîtresse  du  roi  ; 
couKscation  de  ses  biens. 


RÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 


Paris  I  le  ao  frimaire. 


DtBECTOIRE  EXECUTIF. 

Arrêté  du  19  frimaire  an  6. 

Le  Directoire  exécutir,  considérant  qae  la  paix  conclue 
avec  Tempereur  exige  de  nouvelles  distributions  des  for- 
ces de  la  République , 

Arrête  provisoirement  ce  qui  suit  : 

Art.  I*'.  Le  général  Berthier,  chef  de  Tétat-major  de 
Tarmée  d'Italie»  est  nommé  général  en  chef  de  la  même 
armée. 

Il  est  spécialement  chargé  de  diriger  les  opérations  ré- 
sistantes du  traité  de  Campo-Formio ,  et  les  mouvements 
d'évacuation  qui  doivent  s'en  suivre. 

Les  divisions  militaires  de  Tintérieur,  mises  précédem- 
ment sous  te  commandement  du  général  en  chef  de  l'armée 
d'Italie,  cessent  de  faire  partie  de  cette  armée. 

II.  L'armée  d'Allemagne  sera  divisée  en  deux  armées  ; 
Tune  portera  le  nom  d'armée  du  Rhin;  l'autre  celui  d'or- 
méedeMayence, 

m.  L*armée  du  Rhin  sera  composée  de  la  partie  de 
Farmée  actuelle  d'Allemagne,  qui  se  trouve  placée  dans 
les  départements  du  Mont-Terrible,  Haut-Rhin  et  du  Bas- 
Rhin  ,  et  dans  les  positions  vis-à-vis,  sur  la  rive  droite  du 
Rhin. 

Le  général  Augcreau  est  nommé  général  en  chef  de 
cette  armée. 

IV.  L'armée  de  Mayence  sera  composée  du  surplus  de 
l'armée  actuelle  d'Allemagne ,  qui  se  trouve  placée  dans 
les  pays  conquis  sur  les  rives  gauche  et  droite  du  Rhin. 

Le  général  Hatry  est  nommé  général  en  chef  de  cette 
armée. 

Il  est  spécialement  chargé  de  diriger  les  opérations  mi- 
litaires, relatives  à  l'occupation  de  Mayence  et  à  l'exécu- 
tion du  traité  de  Campo-Formio. 

V.  Le  corps  d'armée  qui  se  trouve  dans  le  territoire  de 
la  Républiqife  batave  sera  uniquement  sous  les  ordres  du 
général  divisionnaire  qui  le  commande. 

VI.  Le  général  Bonaparte  prendra  le  commandement 
de  l'armée  d'Angleterre  aussitôt  que  sa  mission  diploma- 
tique, pour  l'exécution  du  traité  de  Campo-Formio ,  sera 
terminée. 

En  attendant ,  le  citoyen  Desaix  commandera  cette  ar- 
mée en  qualité  de  général  en  chef,  conformément  à  l'ar- 
rêté du  5  brumaire  dernier. 

VII.  Le  présent  arrêté  sera  imprimé  au  bulletin  des 
lois.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  son  exécu- 
tion. Signé ^  Barras»  président, 

Lagarde,  secrétaire-généraL 
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l'artillerie ,  le  génie ,  la  cavalerie  et  Tinfiinterie  ;  les 
commandants  des  deux  gardes  du  corps  législatif  et 
du  Directoire  ; 

Les  présidents  des  tribunaux  de  cassation ,  civil , 
criminel ,  correctionnel  et  de  commerce  ;  les  com- 
missaires du  Directoire,  près  les  quatre  premiers  de 
ces  tribunaux  ;  l'accusateur  public  ;  le  juge  de  paix 
de  la  section  du  Luxembourg  ;   . 

Le  président  du  département ,  celui  de  la  muni- 
cipalité de  rarrondissement  du  Luxembourg;  les 
commissaires  du  Directoire ,  près  ces  deux  adminis- 
trations ;  le  président  de  l'Institut  national;  l'un  des 
professeurs-administrateurs  du  Conservatoire  de 
musique ,  et  les  quatre  commissaires  qui  ont  fait  le 
choix  des  monuments  des  arts ,  recueillis  en  Ita- 
lie; 

Les  {présidents  de  la  trésorerie  et  de  la  comptabi- 
lité nationale  ; 

Le  président  du  bureau  central ,  et  le  commissaire 
du  Directoire  près  ce  bureau  ; 

Les  citoyens  Meyer,  ministre  plénipotentiaire  de 
la  République  batave  ;  Micheli ,  ministre  de  la  Ré- 
publique de  Genève;  Visconti ,  ministre  plénipoten- 
tiaire de  la  République  cisalpine;  Boccardi,  minis- 
tre de  Gènes;  MM.  Corsini  ,*  ministre  plénipoten- 
tiaire de  Toscane  ;  Del-Campo  ambassadeur  d'Bspa* 
gne  ;  Sandoz ,  ministre  plénipotentiaire  de  Prusse  ; 
Ruffo  ,  ministre  plénipotentiaire  de  Naples  ;  Abel , 
ministre  plénipotentiaire  du  duc  de  Wirtemberg; 
Reizenstein,  mmistre  plénipotentiaire  de  Bade;  Bal- 
bi ,  ambassadeur  de  Sardaigne  ;  Steuben ,  ministre 
plénipotentiaire  de  Hesse-Cassel  ;  Dreyer,  ministre 
plénipotentiaire  de  Danemark;  Esseid-Ali-Effendy, 
ambassadeur  de  la  Porte  ottomanne  ;  et  Dettmar- 
Basse ,  député  de  Francfort  ; 

Le  (iiner  aura  lieu  dans  la  grande  salle  d'audience 
du  Directoire  ;  le  général  Bonaparte  avait  pourvu 
d'avance  à  ce  qu'elle  fût  tapissée  d'une  manière  di- 
gne du  gouvernement  de  la  grande  Nation.  Les 
plafonds  sont  chargés  des  nombreux  drapeaux  qu*lt 
a  conquis  dans  le  cours  de  ses  glorieuses  expédi- 
tions, et  qu'il  a  successivement  envoyés  au  Direct 
toire. 

On  s'occupe  sans  relâche  de  la  réorganisation  de 
la  marine  ;  déjà  le  Directoire  a  destitué  plusieurs  of- 
ficiers et  employés;  dont  il  paraît  avoir  suspecté  le 
républicanisme  ;  presque  tout  le  port  de  Cherbourg 
est  renouvelé. 

Le  Directoire  vient  de  donner  les  ordres  et  d'en- 
voyer en  Angleterre  les  fonds  nécessaires  pour  Tha- 
billemcnt  complet  des  prisonniers  de  guerre  français 
qui  s'y  trouvent  encore. 


Nous  avons  annoncé  que  le  Directoire  donnerait, 
aujourd'hui,  au  général  Bonaparte,  un  dîner  de 
quatre-vingts  couverts.  Voici  la  liste  des  personnes 
qui  y  seront  invitées. 

Les  généraux  Berthier,  Joubcrt ,  Murât ,  Cham- 
pionnet,  Hédouville,  Lacrossc,  Desaix  et  Lcmoine; 
le  vice-amiral  Rosili  ;  les  commandants  de  Paris  et 
des  Invalides;  le  chef  de  légion,  en  tour  de  la  garde 
nationale  parisienne;  les  généraux  commandant 


CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL  DES  CIWQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  14* 

Fin  du  rapport  de  Chollet  sur  la  législation  con- 
cernant les  ministres  du  culte  :  les  bases  du  projet 
qu'il  présente ,  sont  :  liberté  entière  des  cultes  ;  in- 
aépendance  absolue  des  opinions  relativement  aux 
dogmes  religieux;  adhésion  formelle  aux  principes 
du  gouvernement  établi,  de  la  partdeccuxqui  exer- 
cent un  ministère  ou  une  profession  qui  intéresse 
les  mœurs  publiques;  présomption  fondée  des  sen- 
timents dangereux  de  ceux  qui  s'y  refuseraient  ;  re- 
nonciation volontaire  de  leur  part  à  l'association 
dont  ils  refusent  de  siçner  le  pacte  ;  nécessite  de  les 
exclure  d'une  société  à  laquelle  ils  se  déclarent 
étrangers,  et  où  leur  présence  pourrait  être  funeste; 
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droits,  protection  et  sûreté  accordée  par  la  loi  à 
tous  ceux  qui  ont  prêté  le  serment  de  citoyen  pour 
exercer  leur  ministère  ou  leur  profession ,  sous  la 
suryeillance  des  magistrats;  et  abrogation  à  leur 
égard ,  de  toutes  les  lois  contraires  aux  principes  de 
la  constitution.  Impression ,  ajournement. 

CX)]!fS£IL   DES  ÂJXCTEHS. 

Séance  du  14  frimaire.' 

Rapport  de  Lecouteulx-Canteleu  sur  la  résolu- 
tion relative  à  la  liquidation  de  Tarriéré  de  la  dette 
publique  et  au  mode  de  remboursement  des  deux 
tiers. 


N*  82. 


22  Frimaire  (12décemb.] 


Londres.  — -  Etat  présent  de  la  marine  anglaise. 
La  Haye.  —  Crainte  d'un  mouven^t  extraor- 
dinaire dirigé  contre  le  gouvernement  Rtave* 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  ai  friouire. 
DtRECTOIRB  EXÉCUTIF. 

Exiraii  du  procès-verbal  de  la  séance  publique  du 
Directoire  exécutif,  du  20  frimaire  an  6. 

L'an  6e  de  la  République  française,  une  et  in- 
divisible, le 20  frimaire,  à  onze  heures  du  matin , 
les  membres  du  Directoire  exécutif,  en^rand  cos- 
tume, et  le  secrétaire-général,  sq  réunissent  chez 
le  citoyen  Réveillère-Lépeaux ,  l'un  des  membres 
du  Directoire. 

Les  ministres,  les  membres  du  corps  diplomati- 
que, les  officiers  composant  Tétat-major  de  la  dix- 
septième  division  militaire  et  delà  place  de  Paris, 
sont  successivement  annoncés  et  introduits. 

Les  membres  des  autorités  constituées  du  dépar- 
tement de  la  Seine  et  du  canton  de  Paris ,  en  consé- 
quence de  rinvitalion  qui  leur  avait  été  faite  par  le 
ministre  des  relations  extérieures,  ^  rendent  au 
Palais  directorial ,  et  se  rassemblent  chez  le  citoyen 
directeur  François  de  Neufchâteau. 

A  midi ,  Tartillerie  placée  dans  le  jardin  du  Pa- 
lais, annonce,  par  une  décharge  générale ,  le  com- 
mencement de  la  fête. 

Le  secrétaire-général ,  prend  Tordre  du  président 
du  Directoire  pour  le  départ  du  cortège. 

Un  huissier  va  le  transmettre  aux  autorités  cons- 
tituées. 

Le  cortège  se  met  en  marche ,  et  se  compose  ainsi 
qu*il  suit  : 

Les  commissaires  de  police;  les  tribunaux  de 
paix;  les  douze  administrations  municipales;  le  bu- 
reau central  ;  Tadministration  centrale  du  départe- 
ment ;  Tadministration  des  monnaies  ;  le  tribunal 
de  commerce  ;  le  tribunal  correctionnel  ;  le  tribunal 
civil  ;  le  tribunal  criminel  :  le  tribunal  de  cassation  ; 
les  commissaires  de  la  trésorerie  ;  les  commissaires 
de  la  comptabilité,  les  professeurs  des  écoles  centra- 
les; rinstitut  national  des  sciences  et  des  arts;  Fétat- 
majorde  la  dix-septième  division  militaire;  celui  de 
la  place  de  Paris;  les  huissiers  du  Directoire;  les  mes- 
sagers d'Etat;  les  ambassadeurs  et  agents  des  puissan- 
ces étrangères;  les  minisires;  le  Directoire  exécutif. 

Un  corps  de  musique  dirige  la  marche  et  exécute 
les  airs  chéris  des  Républicains  français. 

Le  cortège  se  dirige  par  les  galeries  du  Palais , 
et  arrive  dans  la  grande  cour. 

Tout  y  avait  été  disposé  pour  la  cérémonie.  An 
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fond  et  contre  le  vestibule  principal ,  s'élevait  Tau- 
tel  de  la  Patrie ,  surmonté  des  statues  de  la  Liberté, 
de  TEealité  et  de  la  Paix.  11  était  décoré  de  plusieurs 
trophées  composés  de  nombreux  drapeaux  conquis 
par  Tarmée  d'Italie  dans  le  cours  de  ses  glorieuses 
expéditions.  Dansia  partie  suoérieure  étaient  placés 
cinq  fauteuils  pour  les  memores  du  Directoire,  et 
un  siège  pour  le  secrétaire-général;  en  dessoulB 
étaient  les  siéees  préparés  pour  les  ministres;  ceux 
des  membres  du  corps  diplomatique  étaient  sur  une 
estrade  au  bas  de  Tautel. 

De  chaque  côté  de  Tautel  s'élevait  en  demi-cercle 
un  vaste  amphithéâtre  destiné  aux  membres  des 
autoritées  constituées  et  au  Conservatoire  de  musi- 
que. A  chaque  côté  de  Tamphithéâtre  ^tait  placé  un 
faisceau  de  drapeaux  des  différentes  armées  de  la 
République  qui  ont  concouru  à  la  conquête  de  la 
liberté. 

Les  murs  de  la  cour  étaient  ornés  de  tentures  tri- 
colores et  de  trophées  militaires. 

Une  vaste  tente  s'étendait  sur  Tautel  et  Tamphi- 
théâtre. 

Une  foule  immense  de  spectateurs  garnissait  la 
cour,  et  les  fenêtres  des  appartements;  toutes  les 
rues  environnant  le  Palais,  étaient  remplies  d'une 
multitude  innombrable  de  citoyens ,  qui  n*avaient 

Su  trouver  place  dans  la  cour.  L'air  retentissait 
'acclamations  et  de  cris  de  joie.  Des  corps  de  trou- 
pes étaient  disposés  tant  dans  l'intérieur  qu'à  l'exté- 
rieur, pour  maintenir  Tordre  et  empêcher  les  acci- 
dents qui  auraient  pu  naître  d'une  aussi  nombreuse 
réunion. 

Le  Directoire  et  toutes  les  personnes  composant 
le  cortège ,  se  placent  sur  les  sièges  qui  leur  avaient 
été  préparés.  ,  .     .      ,.  . 

Le  président  du  Directoire  donne  ordre  à  un  huis- 
sier d'aller  ayertir  les  ministres  des  relations  exté- 
rieures et  de  la  guerre  et  les  généraux  Bonaparte 
et  Joubert,  ainsi  que  le  chef  de  brigade  Andréossi , 
qui  étaient  restés  chez  le  citoyen  Réveillère-Lé- 
peaux f  de  se  rendre  au  lieu  de  la  cérémonie. 

Le  Conservatoire  da  musique  exécute  une  sympho- 
nie; tout-à-coup  elle  est  interrompue  par  un  con- 
cert bruyant  d'acclamations  venant  du  dehors.  On 
distingue  les  cris  de  vive  la  République!  vive  Bona- 
parte! vive  la  grande  Nation! 

Ces  acclamations  redoublent,  on  se  pousse,  on 
se  presse •  •  Bonaparte  paraît l'enthou- 
siasme augmente  ;  des  acclamations  unanimes  par- 
tent de  toutes  les  bouches ,  et  élèvent  aux  cieux  les 
noms  de  lilférateur  de  l'Italie  et  de  pacificateur  du 
Con(tntfnL  Bonaparte  s'avance  avec  calme  et  modes- 
tie, accompagné  des  ministres  des  relations  exté- 
rieures et  de  la  guerre ,  et  suivi  de  ses  aides-de- 
camp. 

Le  Conservatoire  de  musique  eutonneV Hymne  à 
la  liberté.  L'assemblée ,  transportée ,  en  répète  en 
chœur  le  refrain  guerrier.  L'invocation  à  la  liberté 
et  Taspect  du  libérateur  de  l'Italie  électrisent  toutes 
lésâmes;  le  Directoire,  tout  le  cortège,  tous  les 
assistants  sont  debout  et  découverts  pendant  ce 
conplet  religieux. 

Le  général  Bonaparte  parvenu  au  pied  de  Tautel 
de  la  patrie,  est  présenté  au  Directoire,  par  le 
ministre  des  relations  extérieures ,  qui  prononce  le 
discours  suivant. 

1  Citoyens  directeurs , 

•  J'ai  Thonneur  de  présenter  au  Directoire  exécntifle 
citoyen  Bonaparte,  qui  apporte  la  ratification  du  traité  de 
paix  conclu  avec  Tempereur. 

B  En  nous  apportant  ce  gage  certain  de  la  paix,  il  nous 
rappelle ,  malgré  lui,  les  innombrables  merveilles  qui  ont 
amené  un  si  grand  événement  ;  mais  qu'il  se  rassure  ;  je 
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▼eai  bien  tafre  en  ce  joar  tout  ce  qui  fbm  rboniiiqr  de 
l*histoire  et  l*admSralion  de  la  postérité  :  je  ?eas  néme 

aooter,  pour  satisfaire  à  ses  youx  impatients ,  que  cette 
oire,  qui  Jette  sur  la  France  entière  an  al  grand  éclat, 
appartient  à  la  Rèvolation.  Sans  elle,  en  efflH,  le  g^énle  dû 
vainqueur  de  Tltalie  eût  langui  dans  de  vulgaires  hou* 
MUff.  BUe  appartient  au  «MiYemement  qui,  né  comme 
loi  de  cette  grande  mutauon  qui  a  signalé  la  fin  da  siè- 
cle iviu*,  a  su  definer  Bonaparte,  et  le  fortifier  de  toute 
Cconfianca.  Elle  appartient  à  ces  Taleureoi  soldats  dont 
liberté  a  Ait  d'inTÎncil^les  kéroa.  Elle  appartient  enfin  à 
tous  les  Français  dignes  de  ce  nomi  car  c'était  aussi, 
D'en  doutons  point,  pour  conquérir  leur  ^mour  et  leur 
vertueuse  estime,  qu*il  se  sentait  pressé  de  ? aincre,  et  ces 
cril  de  Joie  des  vrais  patriotes,  a  la  nouvelle  d*une  vic- 
toire, reportés  vers  Bonaparte,  devenaient  là  les  garants 
d^une  vlàoim  ilouvelle.  Ainsi,  tous  les  Français  ont  vaincu 
en  Bonaparte}  ainsi  sa  gloire  est  la  propriété  de  tous; 
ainsi.  Il  ti*eit  aucun  républicain  qui  ne  puisse  en  revewU* 
quer  sa  part. 

t  a  cit  bien  vrai  quil  ftiudra  lui  laisser  ce  oaa^  d*ail 
qui  dérobait  tout  au  basard,  et  cette  prévoyance  qui  la 
rendait  maître  de  revenir;  et  ces  soudaines  inspirons 
qui  déconcertaient,  par  des  ressources  inespérées,  les  plus 
lavantes  combinaisons  de  Tenneàiii  et  cet  art  de  ranimer 
en  un  instant  les  courages  ébranlés,  sans  que  lui  perdit 
rien  de  son  sang^froid  ;  et  ces  traits  d*une  audace  sublime 
qui  nous  foisaient  ft^mir  encore  pour  ses  jours,  long-temps 
rnrès  au*il  avait  vaincu  ;  et  cet  héroïsme  d  nouveau ,  qui, 
plus  fl*une  fois,  lui  a  felt  mettre  un  trën  à  la  victoire  « 
alors  qu'elle  lui  promettait  ses  plus  belles  palmes  triom- 
phales. Tout  cela  sans  doute  était  à  lui$  mais  cela  encore 
était  Touvrage  de  cet  amour  insatiable  de  la  patrie  et  de 
rhumanité;  et  c*est-là  un  fbnds  toqjours  ouvert,  que  les 
belles  actions,  loin  de  Tépuiscr ,  remplissent  chaque  jour 
davantage ,  et  d'où  chacun  pourra  toujours  tirer  des  tré- 
sors de  vertu ,  de  grandeur  véritable  et  de  magnanimitét 

f  On  doit  remarquer,  et  peut-être  avec  quahroe  sur- 
prise, tous  mes  efforts  en  ce  moment  pgor  ei|illquer, 
pour  atténuer  presque  la  gloire  de  Bonaparte  i  U  ne  s'en 
offensera  pas.  Le  dirai-Je?  l'ai  craint  un  instant  pour  lui 
cette  ombrageuse  inquiétude  qui ,  dans  une  République 
naissante,  s'alarme  de  tout  ce  oui  semble  porter  une  at* 
teinte  quelconque  à  l'égalité  ;  mais  le  m'abusais  s  la  gran- 
deur personnelle,  loin  de  blesser  l'égalité,  en  est  le  plus 
beau  triomphe I  et,  dans  cette  journée  même ,  les  Répu- 
blicains français  doivent  tous  se  trouver  plus  grands. 

t  Bt  quand  je  pense  à  tout  ce  qu'il  fait  pour  se  faire 
pardonner  cette  gloire,  à  ce  goût  antique  de  la  simplicité 
qui  le  dislingue,  à  son  amour  pour  les  sciences  abstrai- 
tes, à  ses  lectures  faTorites,  à  ce  sublime  Qêêian  (i)  qui 
scoible  le  détacher  de  la  terre  ;  quand  personne  n'ignore 
son  mépris  profond  pour  l'éclat,  pour  le  luxe,  pour  le 
faste;  ces  méprisables  ambitions  des  âmes  communes; 
ah  1  loin  de  redouter  ce  qu'on  voudrait  appeler  son  am- 
bition,  je  sens  qu'il  nous  (biudra  peut-être  le  solliciter  un 
jour  pour  l'arracher  aux  douceurs  de  sa  studieuse  retraite» 
La  France  entière  sera  libre  :  peui>élre  lui  ne  le  sera  ja- 
mais, telle  est  sa  destinée.  —  Dans  ce  moment,  un  nou- 
vel ennemi  l'appelle  ;  il  est  célèbre  par  sa  haine  profonde 
pour  les  Français ,  et  par  son  insolente  tyrannie  envers 
tous  les  peuples  de  la  terre.  Que  par  le  génie  de  Bona- 
parte il  expie  promptement  l'qne  et  l'autre,  et  qu'enfin 
une  paix  digne  de  toute  la  gloire  de  la  République  soit 
imposée  à  ces  tyrans  des  mers  ;  qu'elle  venge  la  France , 
et  qu'elle  rassure  le  monde! 

9  Mais  entraîné  par  le  plaisir  déparier  de  vous,  géné- 
ral, je  m'aperçois  trop  tard  que  le  public  immense  qui 
vous  entoure  est  impatient  de  vous  entendre  ;  et  vous 
aussi ,  devei  me  reprocher  de  retarder  le  plaisir  que  vous 
aurei  à  écouter  celui  qui  aie  droit  de  vous  parler  au  nom 
de  la  France  entière,  et  la  douceur  de  vous  parler  encore 
au  nom  d'une  ancienne  amitié»  • 

L*asseinblëe  entière  brûlait  d'entendre  le  hëros 
deritalic;  sa  contenance  simple  et  modeste  contra- 
stait avec  sa  grande  réputation.  Chacun  croyait  le 

(i)  On  Mit  que  lef  poétiet  d'OtniN  lont  ttn  dM  OUTrtgtl  que  le 
féRtral  Boaapartfl  Ut  avM  k  plu  Ot  pkifir. 
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voir  commandant  i  la  victoire  au  pont  de  Lody,  à 
Àrcole,  au  passage  du  Tagliamento,  ou  dictant  la 
paix  à  CampO'Formio.  Il  ae  (ait  un  profond  silence  ; 
ce  né^ciateur  guerrier  remet  au  président  du  Di* 
rectoire*,  la  ratification  donnée  par  l'empereur  au 
traité  de  paix  de  Campo-Formio,  et  dit  : 

I  Citoyens  directeont 

»  Le  peuple  français,  pour  être  libre i  avait  les  rois  à 
combattre. 

•  Pour  obtenir  une  constitution  fondée  snr  la  raison ,  il 
avait  dix-huit  siècles  de  préjugés  à  vaincre. 

»  La  constitution  de  l'an  a  et  vous,  aves  triomphé  de 
tous  ces  obstacles. 

•  La  religion,  la  féodalité  et  le  royalisme  «  ont  succès* 
slvemeot,  depuis  vingt  siècles ,  gouverné  l'Europe  ;  mais 
de  la  paix  que  vous  venei  de  coudurci  date  l'ère  des  gou- 
vernements représentaUis. 

»  Vous  êtes  parvenus  à  organiser  la  grande  nation 
dont  le  vaste  territoire  n'est  circonscrit  que  parce  que  la 
nature  en  a  posé  elle-même  les  limites, 

»  Vous  àaei  fait  plus. 

»  Les  deux  plus  belles  parties  de  l'Europe,  jadis  si  cé- 
lèbres par  les  arts,  les  sciences  et  les  grands  hommes 
dont  elles  furent  le  berceau,  voyent  avec  les  plus  grandes 
espérances,  legénie  de  la  liberté  sortir  des  tombeaux  de 
leurs  ancêtres. 

•  Ce  sont  deux  piédestaux  sur  lesquels  les  destinées 
vont  placer  deux  puissantes  nations. 

»  J'ai  rjionneur  de  vous  remettre  le  traité  signé  à 
Campo-Formio ,  et  ratifié  par  Sa  Miuesté  l'empereur. 

B  La  paix  assure  la  liberté,  la  prospérité  et  la  gloire 
de  la  République. 

s  Lorsque  le  bonheur  du  peuple  français  sera  assis  sur 
les  meilleures  lois  oi^ganiques,  l'Europe  entière  devioft- 
dra  libre,  s 

A  peine  le  héros  a-t-il  achevé ,  qu'un  ooneert 
d*acc1amations  s'élève  jusqu'aux  nues  :  Vive  la  Rê^ 
publique!  Vive  Bonaparte!  Vive  le  général  delà 

frande  armée!  s'écrie-t-on  de  toutes  les  partiel  4e 
enceinte.  Ces  cris  sont  répétés  par  toutes  les  bou- 
ches, et  se  prolongent  dans  la  place  et  lea  ruaa 
adjacentes. 

Le  citoyen  Barras,  président  du  Directoire,  répond 
au  héros  en  ces  termes  : 

fl  Citoyen  vénérai,  la  nature,  avare  de  ses  prodigea» 
ne  donne  que  de  loin  en  loin  des  grands  hommes  à  la  terrât 
mais  elle  dut  être  jalouse  de  marquer  l'aurore  de  la  liberté 
par  un  de  ces  phénomènes,  et  la  sublime  révolution  da 
peuple  français,  nouvelle  dans  l'histoire  des  nations,  de^ 
vait  présenter  un  génie  nouveau  dans  l'histoire  des  boai^ 
mes  célèbres.  Le  premier  de  tous ,  citoyen  général ,  vous 
avec  secoué  le  joug  des  parallèles,  et  du  même  bras  dont 
vousavex  terrassé  les  ennemis  delà  République,  vous 
avez  écarté  les  rivaux  que  l'antiquité  vous  présentait. 

s  Tous  les  âges,  tous  les  Empires  offrent  des  conqué- 
rants précédés  de  l'efA-oi ,  suivis  de  la  mort  et  de  l'escla- 
vage ,  arrosant  des  larmes  de  l'humanité  le  geraie  de  leur 
gloire  ;  mais  vous,  citoyen  général»  vous  avei  médité  vos 
conquêtes  avec  la  pensée  de  Socrate  ;  vous  avei  semé  tont 
a  la  fois  sur  vos  traces  la  victoire  et  la  liberté  :  vous  aval 
réconcilié  par  la  sagesse  de  votre  conduite  l'homme  avae 
la  guerre,  et  les  peuples  d'Italie  n'ont  vu  dans  Tamiée 
républicaine  que  ,des  amis  qui  venaient  briser  leurs  chaî- 
nes. Après  dix-huit  siècles  vous  avez  vengé  la  France  de 
la  fortune  de  César  :  il  apporta  dans  nos  champs  l'atseiw 
vissement  et  la  destruction ,  vous  avez  porté  dans  son  aiH 
tique  patrie  la  liberté  et  la  vie  )  ainsi  se  trouve  acquittée 
l'immense  dette  que  le  ressentiment  des  Gaulois  avait  con- 
tractée envers  l'orgueilleuse  Rome. 

»  Mais,  généreux  guerriers,  en  ce  jour  solennel,  lors* 

3ue  vos  mains  victorieuses  nous  présentent  la  ratification 
e  cette  paix,  constant  objet  des  vœux  du  gouvernement, 
de  cette  paix  que  la  loyauté  ft-ançaise  offrit  si  souvent  à 
ses  ennemis,  c'est  surtout  comme  pacificateur  du  conti- 
nent que  le  Directoire  exécutif  se  plaU  à  vous  contempleri 
en  vain  voun  modestie  sa  redisait  à  recevoir  les  témo^na-i 
i 
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Ites  de  restime  et  de  la  gratitude  nationale  !  quand  du 
faite  du  Capilole,  foulant  d'un  pied  vainqueur  les  tom- 
beaux humiliés  des  anciens  maîtres  du  monde ,  tous  pou- 
viez, au  nom  de  la  République  française,  dicter  des  lois, 
vous  déposez  le  glaire  dont  la  patrie  avait  armé  votre  bras, 
Pt  Polivier  de  la  paix  est  la  palme  que  vous  préférez  cueil- 
lir. Quand  les  Apennins,  les  rochers  du  Tyrol  et  de  la 
Carinthie  s'aplanissaient  m>us  vos  pas,  quand  l'épou- 
vante {;énérale  signalait  déjà  votre  approche  du  haut  des 
remparts  eimemis,  vous  arrêtez  tout-à-coup,  au  seul  mot 
de  proposition  de  paix,  votre  marche  triomphante  :  dans 
Tâgc  heureux  où  Pambition  se  nourrit  du  délire  de  la  jeu- 
nesse, vous  sacrifiez  la  certitude  de  succ^9  brillants  à  la 
H'iicité  de  la  patrie  ;  vons  combinez  savamment  les  inté- 
rêts des  deux  nations,  et  par  la  plus  glorieuse  paix  vous 
laites  tout-à-coup  succéder  à  la  puissance  d^  armes 
françaises  une  attitude  de  repos  plus  formidable  encore  ; 
vous  prouvez  que  Ton  peut  cesser  do  vaincre  sans  cetser 
d'être  grand. 

>  C'est  ainsi  que  franchissant  un  écueil  que  n'évite 
pas  toujours  la  maturité  de  l'ftge,  vous  avez  bravé  les  sif- 
flements de  la  calomnie  et  les  clameurs  de  cette  tourbe 
d'intrigants,  d'amb  itienx,  d'ignorants ,  de  dilapidateurs; 
dont  un  état  de  paix  anéantit  les  projets,  dévoile  la  nul- 
lité, et  démasque  les  richesses  accusatrices.  Mais  laissons 
ces  vils  détracteurs  se  consumer  dans  leur  rage  impuis- 
sante, et  portons  nos  regards  sur  des  objets  plus  conso- 
lants :  parcourons  les  vastes  plaines  de  la  France ,  fertili- 
sées par  les  bras  généreux  des  vainqueurs  de  tant  de  rois. 

9  Voyons  Tindustrle  nationale  renaissante,  le  com- 
merce encouragé  reprendre  son  activité  et  ouvrant  toiu 
les  canaux  de  Topulence  publique  :  visitons  les  monu- 
ments augustes  que  le  génie  de  la  liberté  ajoutera  à  tous 
ceux  dont  vous  avez  enrichi  la  patrie  :  contemplons  cette 
foule  d'étrangers  qui,  attirés  par  leurs  afTaires  et  la 
pompe  de  nos  fêtes  nationales ,  inondent  nos  ports ,  nos 
routes  et  nos  villes,  et  plaisons-nous  à  répéter  que  si  la 
paix,  créatrice  de  tant  de  merveilles,  répand  sur  le  peu- 
ple français  une  si  grande  fôliciié,  c'est  aux  armées  répu- 
blicaines, c'est  à  la  modération  nationale  qu'elle  est  due. 
népétons  qu'en  signant  la  paix  vons  avez  achevé  de  ré- 
pondre à  la  juste  confiance  que  le  Directoire  avait  mise  en 
vous.  La  paix  ramène  nécessairement  les  jours  de  l'or- 
dre, replace  tous  les  hommes  sous  le  point  de  vue  de  leur 
utilité  ;  mais  surtout  elle  nous  procure  cet  avantage  inap- 
préciable de  consolider  le  gouvernement  républicain  et  de 
porter  ainsi  un  coup  terrible  à  l'insolente  Angleterre,  dont 
la  conquête  vous  appelle. 

9  Quoi  de  plus  redoutable,  en  effet,  pour  tous  les  enne- 
mis de  la  Hépublique  que  l'affermissement  du  gouverne- 
ment français  ?  Rappellerai-je  an  mépris  et  à  l'indignation 
des  Républicains ,  la  politique  anarchique  du  cabinet  de 
Londres,  si  constant  dans  ses  projets  désorganisateurs  et 
dans  sa  haine  pour  Tordre  social  ?  Il  ne  coiiiiait  pas  l'au 


des  poisons  et  d*aiguiscr  des  poignards.  Vous  connaissez, 
citoyen  içénéral,  ainsi  que  le  Directoire,  les  égorgeurs 
que  ce  gouvernement  attache  à  la  suite  des  hommes  qui , 
revêtus  de  dignités  éminentes,  montrent  un  attachement 
inébranlable  a  la  liberté  et  à  la  constitution.  Kst-ce  donc 
pour  payer  de  tels  forlaits,  nation  trop  long-temps  abusée, 
que  tu  te  consumes  en  impôts  ?  Ton  trésor  est  devenu  l'ar- 
senal du  brigandage.  La  foi  punique  y  préside,  et  c'est 
avec  le  produit  de  ton  sang  et  de  tes  sueurs,  que  ton  in- 
fHime  miiiistîre  achète  et  salarie  la  Vendée,  qu'il  paie  les 
mouvements,  excite  les  révoltes,  fomente  les  complots  et 
les  agitations,  sème  partout  les  inquiétudes  et  les  méfian- 
ces, dresse  les  échafuuds  et  les  inonde  du  sang  français... 
Le  0  thermidor  fait  justice  de  cet  horrible  cours  d'atten- 
tats I  Mais  hienKit  ce  ministère ,  infatigable  dans  le  crime , 
convoque  les  sections ,  et  les  embrase  du  feu  de  la  révolte. 
L'organisation  prochaine  du  gouvernement  constitution- 
nel ,  déjouait  tous  ses  complots,  il  fallait  se  hûter  de  pré- 
venir un  coup  si  funeste  ;  mais  il  fut  encore  trompé  dans 
fui  barbare  attente,  et  le  régime  constitutionnel  s'établit. 
Enfin ,  c'est  dan^i  les  auiurités  constituées  qu'il  sème  le 
germe  de  la  contre-révolution  :  la  corruption  pénètre 
dans  les  assemblées  primaires i  elle  donne  de  mauvais 
choix;  et  lorsque,  de  toutes  parts,  les  armées  françaises 
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sont  triomphantes!  les  maglstratsaQxqnelsle  penolearai^ 
confié  le  dépôt  de  sa  puissance  souveraine,  le  trahisteiitf 
régarent,  et  méditent  de  le  recourber  sous  son  antique 
joug.  Alors,  géntal,  tous  pressentîtes  la  néoessité  de 
l'immortelle  journée  du  18  fructidor.  Vos  braves  compa- 
gnons d'armes  l^appelèrentdans  learsadresses  énergiqaesi 
quand  le  gonvernement  la  méditait  dans  sa  sagesse  ;  leurs 
cris  généreux  dn  fond  de  ritalie,  dirent  entendus  par 
l'armée  de  Sambre^t-Mense,  et  son  brave  général  accoii- 
rut  lui-même  porter  au  gouvernement  le  vora  de  ses  intré* 
pides  frères  d^armes.  Pourquoi  la  mort  Ta-t-elle  empécfaâ 
de  jouir  plus  long-temps  dn  triomphe  de  la  liberté  1  Pour- 
quoi le  génie  de  hi  France  qui  tant  de  fois  dans  les  com- 
bau,  avait  détourné  de  lui  le  for  homicide,  nVtil  pu 
écarté  aussi  le  coup  affl-eux  qui  trancha  avec  tant  de  bar» 
barie ,  des  jours  d^à  si  glorieux  et  si  chers  à  tous  les 
Français  ?  Immortel  Hoche  1  comme  nons ,  Bonaparte  cher- 
che envain  Ici  son  ami.....  La  patrie  Ta  perdu Quel 

spectacle  touchant  pour  la  nation,  si,  dans  cette  mémora« 
blejouméOf  le  Directohre  pouvait  presser  dans  ses  brU 
le  pacificateur  de  FEurope  et  le  paciflcateor  de  la  Veq» 
déel 

»  Ainsi  donc,  le  18  Oructldor,  objet  des  ▼œax  de  tonl 
les  sincères  amis  de  la  patrie,  vint  accnrttre  les  nombreu- 
ses défaites  et  la  honte  du  gouvernement  anglais  :  quel  et» 
poir  lui  reste-t-il  maintenant?  celui  de  dit iser  les  lUSpubli- 
caiiis  entr'eux,  de  diviser  les  Consdls,  de  diviser  lei 
membres  du  Directoire  ;  c*est  ce  qu'il  tente,  ce  qu*il  sup* 
pose  et  ce  qu'il  fait  publier  partout  ;  mais  les  Républlcaini» 
mais  les  dignes  représentants,  mais  les  premiers  magis» 
trats  du  peuple  rendront  vaines  ces  horribles  inurigues ,  et 
leur  um'on  sera  inaltérable.  J'en  atteste  le  18  fructidor.  La 
veille  on  méditait  l'assassinat  du  Directoire,  des  Consellf 
et  des  généraux;  on  méditait  la  honte  et  resdavage  du 
peuple  français  ;  on  méditait  une  loi  fiiTorable  aux  émigréat 
à  l'abri  de  laquelle  les  restes  impurs  d'une  famille  exé- 
crable, dont  les  attentats  pesèrent  pendant  tant  d'année» 
sur  la  nation,  pussent  rentrer  en  France;  on  méditait^ 
enfin,  leréUblissementdu  trêne  sur  les  corps  sanglants  des 
fondateurs  de  la  République.  Le  gouvernement  se  mon- 
tre.... il  sufiit....  les  traîtres  sont  anéantis.  Tout  change 
alors;  les  autorités  s'épurent,  la  justice  renaît,  les  égois 
gements  cessent  ,  l'espoir  des  Républicains  se  réveille,  les 
réactions  s'arrêtent,  le  calme  se  rétablit,  l'ordre  revient» 
b  calomnie  se  cache,  Je  royalisme  frémit;  et  la  signe* 
ture  de  la  paix  est  le  complément  de  cette  grande  Jour- 
née. 

»  Heureuse  paix  !  tu  deviens  donc  la  garantie  la  plue 
certaine  de  la  constitution  du  peuple  français  ;  aussi  le 
Directoire  saura  la  conserver  pour  le  bonheur  de  la  pa* 
trie.  Hors  de  la  constitution  tout  est  orage,  déchirement  « 
massacre,  tyrannie  et  esclavage.  Brave  armée  d'Italie! 
nous  avons  entendu  tes  serments;  toutes  les  autres  armées* 
toute  la  France  les  a  répétés  :  fort  de  la  volonté  bien  pro- 


dacc  de  la  guerre,  il  n'excelle  que  dans  l'art  de  broyer    ,  noncée  de  la  nation ,  le  Directoire  veillera  sur  toutes  lea 


ambitions  ;  il  les  connaît  toutes,  il  les  réprimera  toutes.  Il 
ne  souffrira  ni  altération ,  ni  extension  inconstitutionnelle! 
les  masques  d'un  faux  républicanisme  ne  lui  en  impose- 
ront pas.  Il  reconnaîtra  l'amour  de  la  République  dans 
l'exercice  des  vertus ,  et  dans  le  respect  nour  les  lois.  Le 
royalisme  n'échappera  pas  à  sa  surveillance  sous  le  foint 
enthousiasme  de  la  liberté.  En  vain  il  prodigue  aujourd'hui 
d'insipides  éloges  aux  mêmes  hommes  que  naguère  il 
abreuvait  d'outrages.  Les  Républicains  connaissent  toute 
la  perfidie  de  ce  nouveau  moyen ,  et  n'oublient  pas  que 
Téchafaud  est  entr'eux  et  le  trône. 

9  Qu'ils  renoncent  donc  à  tout  espoir,  ces  conspirateurs 
incorrigibles,  ces  esprits  turbulents  et  inquiets  qui  se 
flattent  d'une  division  imaginaire  et  espèrent  en  recueillir 
les  fruits.  Le  Directoire  est  unanime ,  il  a  l'œil  ouvert  sur 
leurs  démarches  :  union  de  républicanisme,  de  forces,  de 
courage ,  de  principes ,  de  volontés  et  d'estime  récipre- 
que;  tel  est  l'esprit  du  gouvernement,  tel  est  le  roc  iné- 
branlable contre  lequel  toutes  les  factions  viendront  se  bri-> 
ser.  Que  toutes  les  anarchies  royales  s'anéantissent  donc; 
que  tous  les  hommes  utiles  sortent  d'une  apathie  qui  les 
déshonore;  que  toutes  les  vertus,  que  tous  les  talents  se 
pressent  autour  d'un  gouvememenf  qui  les  cherche  et 
les  appelle  :  que  toutes  les  fiertés  se  composent  de  l'hon* 
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neinr  national  ;  que  tons  les  oifueils  disparaittent  derant 
l'honorable  titre  de  dtoyen  et  de  membre  de  la  grande 
nation.  Que  le  bonheur  public  soit  désormab  nnc  lutte  où 
chacun  ambitionne  la  gloire  de  remporter  le  prix. 

»  Français  1  voilà  le  spectacle  qu'à  leur  retour  rous  de- 
Yei  olIKr  aux  généreux  défenseurs  de  la  République  :  c'est 
la  récompense  qu*ib  attendent  de  leurs  longs  et  pénibles 
tra?aax.  Il  n'est  qu'une  réception  digne  d'eux,  c*est  à  la 
félicité  publique  à  foire  les  honneurs  de  la  patrie  aux  en- 
flants diéris  de  la  victoire  Le  moment  est  arriré  de  leur 
rendre  compte  de  la  liberté  qu'ils  ont  si  ?aiUamment  dé- 
fendue. Qu'ils  la  retrouTent  partout,  dans  nos  cœurs,  sur 
nos  lèvres,  dans  nos  temples,  dans  nos  institutions,  dans 
nos  Têtes,  dans  les  campagnes  comme  dans  nos  cités;  et 
forces  ainsi  les  favorb  de  la  gloire  à  dire,  en  vous  voyant  : 
nous  avons  vaincu  pour  des  hommes  libres. 

»  Enfin  couronnez,  citoyen  général,  une  si  belle  vie 
par  une  conquête  que  hi  grande  nation  doit  à  sa  dignité 
outragée.  Allez,  par  le  châtiment  du  cabinet  de  Londres, 
effrayer  les  gouvernements  insensés  qui  tenteraient  encore 
de  méconnaître  la  puissance  d'un  peuple  libre.  Votre  cœur 
est  le  temple  de  l'honneur  républicain  ;  c'est  &  ce  puis- 
sant génie  qui  vous  embrase,  que  le  Directoire  confie  cette 
auguste  entreprise.  Que  les  vainqueurs  du  P6,  du  Rhin  et 
du  Tibre  mai^nt  sur  vos  pas  ;  l'Océan  sera  fier  de  les 
porter  ;  c'est  un  esclave  indompté  qui  rougit  de  ses  chaînes; 
U  Invoque,  en  mugissant,  le  courroux  de  la  terre  contre 
le  tyran  oppresseur  de  ses  Ilots.  Il  combattra  pour  vous; 
c^esl  à  l'homme  libre  que  les  éléments  sont  soumis.  Pom- 
pée ne  dédaigna  pas  d'écraser  les  pirates  :  plus  grand  que 
ce  Romain,  alkàe  enchaîner  ce  gigantesque  forban  qui 
pèse  sur  les  mers;  allez  punir  dans  Londres  des  outrages 
trop  long-temps  impunis.  De  nombreux  adoratcnrs  de  la 
liberté  vous  attendent;  vous  êtes  le  libérateur  que  l'huma- 
nité outragée  appelle  par  ses  cris  plaintifs. 

•  A  peine  l'étendard  tricolore  llottera-t-il  sur  ses  bords 
ensanglantés,  qu'un  cri  vnanime  de  bénédictions  annon- 
cera votre  présence;  et  apercevant  l'aurore  du  boulienr, 
cette  nation  généreuse  voas  accueillera  comme  des  libé- 
rateurs qui  viennent,  non  pour  la  combattre  et  l'asser- 
vir, mais  mettre  un  terme  à  ses  maux.  Vous  ne  trouverez 
d'ennemi  que  le  crime.  Le  crime  seul  soutient  ce  gouver- 
nement perfide;  terras^ez-Ie,  et  que  bientôt  sa  chute  ap- 
prenne an  monde  que  si  le  peuple  français  est  le  bienfai- 
teur de  l'Europe,  il  est  aussi  le  vengeur  des  droits  des 
nations,  a 

En  terminant ,  le  président  du  Directoire  tend  les 
bras  au  héros  de  ritalic,  et  lui  donne ,  au  nom  du 
peuple  français  l'accolade  fraternelle  ;  les  autres 
membres  du  Directoire,  cvdaui  aussi  au  sentiment 
qui  les  transporte ,  se  pressent  autour  du  héros , 
le  serrent  dans  leurs  bras .  et  l'embrassent  avec 
émotion.  Tous  les  spectateurs  sont  attendris» 
tous  re^ttent  de  ne  pouvoir  aussi  presser  contre 
leur  sein  le  général  qui  a  si  bien  mérité  de  la 
patrie,  et  lui  payer  leur  part  de  la  reconnaissance 
nationale. 

Le  général  descend  de  Tautel ,  et  le  ministre  des 
relations  extérieures  le  conduit  à  un  fauteuil  qui 
lui  avait  été  préparé  en  avant  du  corps  diplomatique. 

Le  Conservatoire  de  musique  exécute  le  Chant 
du  Retour,  paroles  du  citoyen  Chénier,  musique  du 
citoyen  Mehul.  « 

Les  guerriers  commencent  : 

LES    GUERRIBnS. 

Contemplez  nos  lauriers  civiques  ; 
L'Italie  a  produit  ces  fertiles  moissons  r 
Ceux-là  croissaient  pour  nous  au  milieu  des  plaçons  ; 
Voici  ccu3^de  Fleurus ,  ceux  des  plaines  bel^^iqucs. 
Tous  les  fleuves  surpris  nous  ont  vus  triomphants; 

Tous  les  jours  nous  furent  prospères  ; 

Que  le  front  blanchi  de  nos  pt'res , 
Soit  couvert  des  lauriers  cueillie  par  leurs  enfants. 
Tu  fus  long-tcraps  reffroi ,  sois  Tamour  de  la  terre , 

0  République  dos  Français  ! 
Que  le  chant  des  plaisirs  succ^de  aux  cris  de  guerre  : 

La  victoire  a  conquis  la  paix. 


LBS  VIBILLABDS. 

Chers  enfants,  la  tombe  de  braves 
Réclame  ces  lauriers  moissonnés  par  vos  mains  t 
Vos  frères,  comme  vous,  ont  vaincu  les  Germains, 
Délivré  les  Toscans,  les  Belges,  les  Bataves. 
Au  séjour  des  héros ,  parvenus  avant  vous, 

Ib  y  tiennent  vos  palmes  prêtes  : 

Leurs  m&nes  célèbrent  nos  fêtes  ; 
Unis  ù  nos  concerts,  ils  chantent  avec  nous  : 

LE  CHOBUB. 

Tu  fus  long-temps  l'effroi ,  etc. 

LES  BARDES. 

Les  Germains  vaincus  applaudissent. 
Les  Bardes  de  la  France  ont  élevé  leurs  voix  ; 
Leur  lyre  prophétique  a  chanté  vos  exploits. 
Et  de  vos  noms  sacrés  les  siècles  retentissent. 
La  victoire  a  plané  sur  vos  fiers  étendards, 

Chargés  de  ses  palmes  altières , 

Venez ,  loin  des  tentes  guerrières , 
Goûter  un  doux  repos  sous  les  palmes  des  arts* 

LB  cncBua* 
Tu  fus  long-temps  l'effroi ,  etc« 

LES  JBClfES  VILLES. 

Guerriers,  votre  dot  est  la  gloûre* 

LES  GUBRRIBBS.  , 

Unissons,  par  l'hymen,  et  nos  mains  et  nos  csurs. 

LES  JEUNES  FILLES. 

Et  l'hymen  et  l'amour  sont  le  prix  des  vainqueurs. 

LES  GUEDRIEBS. 

Formons  d'autres  guerriers  ;  léguons  leur  la  victoire. 

LES  CCERRIERS  ET   LBS  JBUNBS  FILLES. 

Qu'un  jour  à  leurs  accents ,  à  leurs  yeux  enflammés , 

Ou  dise  :  Ils  sont  enfants  des  braves. 

Que,  sourds  aux  tyrans,  aux  esclaves. 
Ils  accueillent  toujours  la  voix  des  opprimés. 

LE    CHOeUB. 

Tu  fus  long-temps  l'effroi ,  etc. 

ex  Cl'EBBIBR,    CNBABDB,    CN  VIEILLABD,   CRB  JIOITB  FILtl* 

Grand  Dieu  !  c'est  ta  main  qui  dispense 
La  gloire  et  la  vertu,  bienfaits  dignes  du  Ciel  ; 
La  victoire  descend  de  ton  trOne  éternel  ; 
Par  toi  la  liberté  vint  luire  sur  la  France. 
N'éteins  pas.  Dieu  puissant,  ses  rayons  précieux; 

Que  d'âigc  en  âge  la  patrie 

Soit  libre,  puissante  et  chérie; 
Et  que  nos  descendants  bénissent  leurs  aïeux. 

LE  CHGEUn. 

Tu  fus  long-temps  Tcffroi ,  etc. 

{La  suite  demain.  ) 


CORPS  LÉGISLATIF. 

COTfSEIL   DES   AlfCIERS. 

Suite  de  la  séance  du  ih* 

Suite  du  rapport  de  Locouteulx-Canteleu  sur  la 
liquidation  de  Tarriéré  de  la  dette  publique  ,  et  le 
mode  de  remboursement  des  deux  tiers. 
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Ulm.  —  Suspension  des  travaux  des  fortificattous 
de  la  ville. 

Aix-la-Chapelle,  —  Prestation  du  serment  de  fi- 
délité à  la  République  française  par  le  sénat,  la  cour 
des  échevins  et  tous  les  fonctionnaires. 

Ijondres.  —  La  violence  du  gouvernement  mili- 
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taire  en  Irlande  menace  d'une  réaction.  —  Discours 
virulent  de  M.  Pitt  au  parlement ,  contre  le  Direc- 
toire exécutif  de  France  et  ses  plans  d*invasion. 
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RÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 

Paris ,  le  aa  frimaire. 

Fin  de  Vextrail  du  proeès-verhal  de  la  séance 
publique  du  Directoire  exécutif,  du  20  frimaire, 
anù. 

Le  ministre  de  la  guerre  présente  ensuite  au 
Directoire  le  général  de  division  Joubert  et  le  chef 
de  brigade  Andréossi ,  chargé  par  le  générnl  Bona- 
parte, à  son  départ  de  l'armée  d'Italie,  devenir 
rapporter  au  Directoire  exécutif,  lo  drapeau  que  le 
corps  législatif  a  décerné  en  signe  de  la  reconnais- 
sance nationale ,  à  cette  brave  armée ,  et  sur  lequel 
sont  des  inscriptions  qui  rappellent  ses  principaux 
exploits. 

(  Ces  inscriptions  sont  rapportées  dans  le  no  73  du 
Moniteur,  ) 

L'aspect  de  ce  monument  auguste  inspire  un 
nouvel  enthousiasme  à  tous  les  spectateurs. 

Le  ministre  de  la  guerre,  en  présentant  ces  deux 
guerriers ,  prononce  le  discours  suivant  : 

c  Citoyens  directeurs, 

«  La  reconnaissance  nationale  décerna  un  drapeau  h 
Tarméc  d'Italie ,  comme  un  monument  de  sa  gloire  et  de 
son  courage  :  ce  drapeau  csf  devenu  le  g^age  de  nouveaux* 
triomphes,  ou  plutôt  de  prodiges,  qui ,  par  leurnotnbre 
«t  leur  éclat,  ont  surpassé  tous  les  faits  mémorables 
transmis  par  les  fastes  de  Thistoire. 

»  Mais  cette  invincible  armée  n'a  plus  dVnncmis  à  com« 
battre  en  Italie....  Elle  v  a  fait  disparaître,  elle  y  a  dé- 
voré cinq  années  ennemies,  et  la  paix  seule  a  pu  mettre  un 
terme  à  ses  exploits.  Elle  va  donc  quitter  le  nom  de  cette 
contrée,  qui  ne  peut  plus  être  le  théâtre  de  sa  valeur; 
mais  en  se  séparant  du  drapeau  sous  lequel  elle  a  com- 
baUu  avec  tant  de  gloire,  elle  veut  le  déposer  dans  cet  au- 
guste sanctuaire,  entre  les  mains  des  magistrats  suprêmes 
de  la  République. 

»  Voilà,  citoyens  directeurs,  cette  enseigne,  illustrée 
par  tant  de  victoires,  qui  flotta  dans  les  campagnes  dUtalie 
avec  tant  de  splendeur  :  elle  vous  est  présentée  par  deux 
guerriers,  le  général  de  division  Joubert,  et  le  cher  de 
brigade  d*artillerie  Andréossi  :  Tun  et  Tautre  ont  mérité 
cette  honorable  mission  par  leurs  talents,  leur  bravoure, 
et  la  part  qu^Us  ont  eue  aux  lauriers  cueillis  en  Italie  :  elle 
TOUS  est  présentée,  avec  le  tableau  des  actions  innombra- 
bles qui  ont  signalé  la  valeur  de  Tarmée  avec  laquelle  ils 
ont  combattu.  Quel  Français,  s'il  n'est  pas  indigne  de  ce 
nom ,  ne  sentira  pas  son  cœur  palpiter  à  l'aspect  de  cette 
bannière  1  Etemel  monument  du  triomphe  de  nos  armes, 
sois  à  jamais  consacré  dans  le  Capitole  français,  au  mi- 
lieu des  trophées  conquis  sur  les  nations  vaincues  !  Nos 
neveux  parcourront,  avec  étonnement  et  respect,  ces  écla- 
tants témoignages  de  la  bravoure  de  leurs  pères. 

»  Gloire  à  vous,  vaillants  défenseurs  de  la  patrie  ,  gé- 
néraux et  soldats,  qui  avez  environné  de  tant  d'éclat  le 
berceau  de  la  République  :  gloire  à  toi ,  jeune  héros,  chef 
magnanime ,  qui  conduisis  ces  intrépides  phalanges  à  la 
victoire  I  Au  printemps  de  ton  âge ,  tu  allias  Taudace 
d'Achille  à  la  sagesse  de  Nestor  ;  tu  soumis  Tart  et  la  na- 
ture à  Tascendant  de  ton  génie...  Libérateur  des  peuples, 
vainqueur  et  pacificateur  des  nations,  quel  genre  de  gloire 
ne  brille  pas  sur  ton  front?  Immortels  guerriers,  vos 
noms  vivront  d'âge  en  âge ,  et  seront  l'objet  d*un  culte 
religieux  pour  la  postérité  la  plus  reculée. 

»  Et  les  vôtres  aussi ,  citoyens  directeurs ,  seront  consa- 
crés dans  les  annales  de  la  République  et  associés  à  ses 
triomphes.  Qui  pourrait  oublier  qu'appelés  au  gouverne- 
ment de  ce  vaste  empire,  au  milieu  des  orages  et  des 
écueils,  votre  vigilance,  votre  sagesse  et  votre  énergie  ont 
tant  de  fois  sauvé  la  diose  publique  des  dangers  qui  l'en- 
vm>DDaîcnt  ?  Nous  jouissons  déjà  du  fruit  de  vos  travaux  : 


le  Nord  et  le  Ifldi  sont  vaincus  t  et  vous  avez  donné  la 
paix  au  continent.  Vos  regards  se  tournent  maintenant 
vers  l'Occident  où  le  léopard  britannique  est  encore  de- 
bout. C'est  sut  cette  lie,  enorgueillie  par  quelques  succès 
qui  nous  retracent  le  souvenir  de  longues  Injures,  que 
vous  appelée  nos  armes  victorieuses.  De  toutes  parts,  les 
cohortes  républicaines  attendent  le  signal  pour  cette  nou- 
velle carrière  de  gloire  :  elles  brûlent  d'aller  punir  ce 
tyran  des  mers  et  de  venger  le  sang  français  qui  a  coulé 
dans  les  ruisseaux  creusés  par  leur  or  corrupteur.  Ce  der- 
nier triomphe,  en  assurant  le  repos  à  l'Europe,  counxH 
nera  les  glorieuses  destinées  de  la  République,  s 

Le  général  Joubert  dit  : 
«  Citoyens  directeurs, 

>  Je  suis  chargé  avec  le  chef  de  brigade  Andréossi ,  de 
vous  présenter  le  drapeau  de  Tannée  d'Italie  :  elle  a  fini 
sa  tâche.  Après  quatre  ans  de  la  lutte  la  plus  opiniâtre , 
une  année  de  victoires  lui  a  suffi  pour  donner  de  beaux 
jours  a  la  République.  Un  souhait  lu!  restait  à  former , 
celui  de  venger  la  France  des  attentats  horribles  du  caU- 
net  britannique,  et  bientôt  plusieurs  de  ses  invincibles  co» 
lonnes  vont  nanchûr  l'espace  qui  les  sépare  de  111e  Ihtale 
où  l'on  osait  nous  préparer  des  fers.  En  vain  de  grands  ob* 
stades  se  présentent  ;  le  génie  de  Bonaparte  et  les  destins 
de  l'armée  d'Italie,  ne  tes  ont4ls  pas  jusqu'à  présent  vaiiH 
eus? 

•  Qu'on  la  suive  depuis  le  passage  du  Var  cette  étonnante 
armée,  on  la  verra  se  soutenir  avec  une  poignée  d'hom- 
mes, dans  sa  conquête  de  Nice,  contre  les  efforts  réunis  et 
multipliés  des  Austro^rdes,  leur  arracher  à  Gilette  l'es- 
poir d'envahir  le  territoire  français  ;  recomtuérir  Toulon  - 
sur  toutes  les  forces  de  la  ooaUtion,  que  les  trahisons  do 
Pitt  y  avaient  introduites.  On  la  verra  ^  la  même  année, 
s'emparer  des  Alpes  ;  et,  après  avohr  été  assaillie  de  toutes 
parts  par  les  maladies,  par  la  flunine  et  par  les  privations 
de  tous  genres ,  menacer  enfin  à  son  tour  les  despotes  d'I- 
talie. 

»  QueNe  quelùt  safoiblesse,  quels  que  fussent  le  nom- 
bre et  la  hardiesse  de  ses  adversaires ,  elle  ne  fit  jamais  un 
pas  rétrograde.  Devins,  avec  trente  mille  Hongrois  de  trou- 
pes choisies,  en  fit  l'épreuve  dans  la  rivière  de  Gênes  ; 
dix  mille  Français  Farrétèrent  dans  les  lignes  deBorghet- 
to,  sauvèrent  encore  une  fois  les  départements  méridio- 
naux ,  et  la  liataille  de  Loano  vint  compléter  sa  défaite. 

»  Que  dirai-je  de  Bonaparte  ?  que  dirai-je  de  ses  cam- 
pagnes de  Tan  4  et  de  Tan  5  ?  L'univers  entier  en  retentit, 
et  déjà  elles  ont  déterminé,  dans  le  système  politique,  des 
changements  heureux  qui  consacrent  à  jamais  la  puissance 
et  la  souveraineté  d^un  grand  peuple. 

9  Voilà  le  monument  qni  transmettra  à  la  postérité  la 
plus  reculée  les  événements  militaires  et  diplomatiques  de 
ces  célèbres  campagnes  ;  il  est  beau  de  le  montrer  aux  yeux 
étonnés  de  la  nation,  le  jour  même  qu'on  lui  proclame  la 
paix  la  plus  glorieuse,  qui  donne  à  la  France  les  limites 
des  anciennes  Gaules ,  la  rend  l'Etat  de  l'Europe  le  plus 
respectable,  et  finit  tout-à-coup  la  révolution  et  ses  se- 
cousses. '' 

»  Ils  le  savaient  bien ,  ceux  qui  ne  voulaient  pas  la  Ré- 
publique, qu^elle  deviendrait  inébranlable,  si  les  préli- 
minaires de  Léoben  se  changeaient  une  fois  en  traité  défi- 
nitif; aussi,  que  n'ont-ils  pas  fait  au-dcdans  pour  aider 
l'impuissance  de  la  coalition  au-dehors  ?  Mais  l'armée  d'I- 
talie avait  l'instinct  de  la  République;  sa  voix  a  tonné, 
les  autres  armées  ont  aussitôt  répété  le  même  cri ,  le  gou- 
venieracnt  a  frappé ,  les  conspirateurs  ont  disparu ,  et  le 
traité  tant  différé  a  été  conclu. 

»  Vous,  qu'une  imagination  indiscrète  égare,  et  qui 
voulez  toujours  la  République  en  tourmente ,  vous  oseï 
répéter  qu'on  pouvait  fhire  encore  davantage,  en  conti- 
nuant la  guerre  :  sans  doute  l'année  d'Italie  eût  tout 
vaincu,  tout  subjugué,  elle  eût  pu  conquérir  le  monde; 
mais  est-ce  ainsi  que  l'on  conserve  des  Républiques  ?  Que 
devint  Rome  après  ses  conquêtes?  La  modération  d'un 
gouvernement  qui  sait  arrêter  à  propos  le  cours  de  ses 
victoires,  n'est-elle  pas  aussi  admimJMe  que  le  courage  et 
le  dévouement  des  années  qui  triomphent  1 

»  Vous  dont  l'opinion  tat  jusqu'à  présent  vacillante , 
trouves  dans  le  monde  tme  natloo  qui  ait  fait  de  plus 
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grondes  ehoMs,  qui  att  acquis  plus  de  gMre  ,  ou  reoon* 
naineK  enfin  le  génie  de  la  libôté.  Le  moment  est  arrifé 
qui  doit  afoir  résolu  tous  les  doutes  ;  on  U  but  être  Ré- 

Eubllcaili,  ou  11  but  surtout  ne  plus  rêver  réfolution. 
l'armée  d'Italie,  au  nom  de  laquelle  je  parie  ,  plus  déci- 
dée que  Jamais  à  ne  roconnatire  que  la  oonstitullon  de  Tan 
8,  est  conTalncue  que  le  même  gouvernement  libre  qui  a 
Ihlt  la  gloire  du  peuple  français»  peut  enDn  seul  en  dire 
Je  bonheurs  et  c'est  dans  son  sein  qu'elle  fient  déposer  le 
drapeau  de  ses  victoires,  gage  précieux  de  son  dévoue- 
ment et  de  son  amour  pour  la  République. 

Le  chef  de  brigade  Andréossi  continae  en  ces 
termes  : 

Citoyens  directenis, 

c  L'artillerie  aurait-elle  osé  s'attendre  à  des  distinclions 
particulières  dans  une  armée  où  tous  les  eorps  ont  rivalisé 
d'émulation  P  Soldat  obscur  de  l'armée  d'Italie ,  je  ne  dois 
l'avantage  flatteur  d'être  réuni  au  général  Joubert  pour  la 
présentation  de  l'oriflamme ,  qu'&  rcstlme  et  à  la  bienveil- 
lance du  général  Bonaparte ,  pour  un  corps  qui  s'honore- 
rait de  l'avoir  produit,  si  les  hommes  de  génie  pouvaient 
•pparteoir  à  d'isntres  qu'à  eux-mêmes. 

•  Il  était  encore  capitaine  dans  cette  arme,  lorsqu'il 
•rracha  Toulon  aux  Anglais  i  il  méditait  de  grandes  cho- 
ies, lorsque,  l'année  d'après,  l'expédllion  de  Saorgio, 
dirigée  par  ses  soins,  et  l'occupation  du  pays  de  Gê- 
nes, préparaient  dès  lois  cette  campagne  immortelle  qui  a 
jeté  les  fomlmieDU  de  la  régénération  de  l'Italie,  donné 
^ix  au  continent ,  allermi  l'empire  français ,  et  étendu 
ses  limites. 

1  L'armée  d'Italie  a  donc  terminé  ses  travaux  au-delà 
des  Alpes  ;  die  a  rempli  en  quelque  sorte  ses  hautes  desti- 
nées. Cette  brave  armées'est  montrée  terrible  aux  ennemis 
du  dehors.  Implacable  pour  les  ennemis  de  Tintérieur, 

rur  ces  provocateun  dû  troubles  et  des  déchirements  de 
patrie,  elle  a  dit  un  mot  et  les  factieux  out  pâli.  Grâces 
TOUS  soient  à  jamais  rendues,  premiers  magistrats  de  la 
grande  nation  1  votre  conduite  ferme  et  généreuse  dans  la 
mémorable  journée  du  18  Dructidor»  a  achevé  de  sauver 
la  République. 

»  Il  reste  encore  à  nos  braves  un  ennemi  à  combattre  : 
il  fliut  enfin  voir  disparaître  les  restes  de  cette  coalition 
impie  qui  a  désolé  l'Europe.  Fièrc  Albion  :  ton  heure  a 
sonné.  La  valeur  française ,  guidée  par  le  héros  de  TlUlie, 
saura  t'alteindre  malgré  l'Intervalle  des  mers ,  etPhuma- 
ttité  sera  vei^  des  attentats  du  plus  atroce  des  gouveme- 
flients. 

>  Lorsque  cet  ennemi  n'existera  plus,  alors  salement 
il  sera  permis  de  songer  au  repos  :  alors  on  suspendra  aux 
vofltes  du  temple  de  la  paix  les  oriflammes  des  années, 
ces  sauve^^ardes  de  la  liberté,  ces  témoignages  dePintré- 

^lité  des  troupes  françaises,  et  gages  de  leur  dévouemcuL 
ur  animer  l'esprit  public,  on  les  montrera  dans  les 
Jeux,  dans  les  fêtes  nationales:  et  si  la  liberté  se  trouvait 
en  péril,  si  l'étranger  osait  de  nouveau  menacer  nos  fron- 
tières, on  portera  ces  oriflammes  sur  la  place  publique; 
là,  le  serment  de  Monteleiimo  (i  )  sera  le  signal  et  le  ga- 
rant de  l'anéantissement  des  ennemis  ou  des  conspira- 
teurs. » 

L*artiUeric  salue  le  drapeau  triomphal  par  une 
décharge  de  toutes  ses  pièces. 

Le  président  du  Directoire  le  reçoit  des  mains  des 
deux  guerriers ,  et  leur  répond  : 
Gtoyeos, 

c  Les  cris  de  la  victoire  annoncèrent  cent  Ms  dans  ce 
palais  les  glorieux  trophées  de  l'invincible  armée  d'Italie; 
cent  fois  par  cette  foule  de  drapeaux  arrachés  à  l'cimemi, 
le  Directoire  exécuUf  fut  à  même  de  calculer  les  immenses 
travaux  de  vos  braves  ffk^res  d'armes.  Aujourd'hui  Tarmée 
d'Italie  termine  cette  mémorable  correspondance  par  le 
renvoi  du  drapeau  que  l'honneur  français  confia  si  juste- 
ment à  sa  bravoure;  mais  les  noms  des  victoires  sont  telle- 
ment multipliés  sur  cet  étendart  ;  que  l'œil  trompé  par  cette 
longue  liste,  serait  tenté  de  la  prendre  pour  celles  des  ac- 
tions de  chaque  soldat,  et  veut  connaître  par  queUe  vertu,  des 

(  I  )Sermêat  des  troupa  françaisef,  da  vawcm  ov  m  voviiu .  i 
KoBtelnlmo,  pvmif  r  roecAi  de  rfrmée  d'Italia. 
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guerriers  ont  ainsi  fhinchi  les  limites  ordinaires  posées  par 
la  nature  au  courage  des  hommes  ;  nous  la  trouvons,  cette 
vertu,  dansTamour  delà  liberté:  c'est  lui  qui  renverse 
tous  les  obstacles  ;  qui  fait  braver  à  PhummcTtous  les  dan« 
gers,  qui. le  rend  insensible  à  toutes  les  privaUons,  Télève 
au-dessus  de  sesenncmis,  le  range  sous  la  discipline,  dou- 
ble la  vigueur  de  sou  bras  et  embellit  la  victoire  par  la 
beauté  et  la  justice  de  la  cause  pour  laquelle  il  combat; 
tel  fut  l'esprit  qui  fixa  la  fortune  dans  les  camps  de  l'ar- 
mée d'Italie. 

>  Au  nom  de  la  népubliquc  française,  je  te  salue, 
drapeau  révélateur  de  tant  de  hauts  faits  !  que  le  marbre 
et  le  brome  te  traduisent  :  je  te  salue  encore  comme  la 
glorieuse  enseigne  de  la  paix  I  que  les  bienfaits  qu'elle 
présage  embellissent  les  destinées  de  ceux  qui  l'ont,  et 
dictée,  et  conquise  1  Républicains  français,  ce  drapeau 
vods  commande  le  bouheur  de  tous  vos  braves  défenseurs; 
c'est  leur  pacte  d'alliance  avec  toutes  les  fomilles  t  ils  se 
sont  chargés  d'immortaliser  le  nom  français,  chargez-vous 
de  leur  félicité,  et  que  la  République  réponde  par  une 
adoption  auguste  et  générale  à  l'hommage  imposant  et  fi« 
liai  qu'cUe  reçoit  de  l'armée  d'Italie. 

•  Braves  soldats,  ce  drapeau  n'est  pas  seulement  le 
monument  de  vos  triomphes  passés,  il  est  encore  l'oracle 
de  vos  succès  futurs.  La  France  voit  ici ,  dans  le  titre  de 
chaque  victoire,  la  prédiction  du  sort  que  vous  réservez  à 
la  perfide  Angleterre.  Allez  donc  sur  les  bords  de  la  Ta- 
mise ,  purger  l'univers  des  monstres  qui  l'oppriment  et  le 
déshonorent.  Vous  nous  avez  accoutumés  à  croire  aux 
prodiges  des  temps  héroïques,  vous  réaliserez  de  même  les 
merveilles  des  temps  fabuleux.  Allez  anéantir  un  gouver- 
nement tyranniquc  qui,  tandis  que  i'Kurope  vous  admirCf 
met  à  contribution  les  poisons  pour  se  venger  de  votre 
gloire.  Allez,  partout  ailleurs,  vous  n'eûtes  à  terrasser  que 
de  généreux  adversaires  ;,ici  il  ne  s'agit  plus  de  combattre , 
mais  d'enchaîner  quelques  tyrans.  Que  le  palais  de  Saint* 
James  k'écroule  1  la  patrie  le  veut,  l'humanité  l'exige 
votre  vengeance  l'ordonne. 

1  Et  vous ,  brave  général,  déposez  au  sein  de  la  patrie 
ce  drapeau  qui  a  embrasé  tous  nos  cœurs  ;  tous  les  répu- 
blicains y  puiseront  le  souvenir  de  vos  exploits  ;  ils  vous 
verront  à  Coisariaf  vous  prédp'.ter  sur  l'eimeml  à  la  têle 
des  carabiniers,  et  préparer  par  votre  intrépidité,  les  fa- 
meuses victoires  de  Cattiglione  et  de  Rivoli  ;  ils  vous  veri 
ront  à  Hovercdo  culbuter  l'Autrichien,  bri^r  les  barrières 
qui  fermaient  à  l'armée  française  les  avenues  de  Trente^ 
et  forcer  les  défilés  du  Tyrol;  ils  vous  suivront  aux  com- 
bats de  Lavi»  et  de  Clautcn  ;  ils  assisteront  ù  votre  entrée 
triomphante  dans  les  villes  de  Boticn  et  de  Brixen  ;  ils 
compteront  ces  prisonniers,  ces  canons,  ces  drapeaux  prit 
dans  les  gorges  û'Inspruck^  et  frappés  de  tant  de  servicei 
rendus  à  la  patrie,  ils  rcconnuitront  à  la  mission  dont 
vous  vous  acquittez ,  que  vos  frères  d'armes,  compagnons 
de  vos  travaux,  vous  en  devaient  cette  honorable  récom- 
pense. 

•  C'était  ainsi ,  citoyen  général ,  que  l'honneur  des 
camps  devait  vous  venger  des  impuissants  elTorts  de  la  &c- 
tion  royale  ;  vous  paraissez  entouré  des  rayons  de  votre 
gloire  dans  des  murs  où,  il  y  a  quelques  mois,  des  con- 
spirateurs en  délire  s'écriaient  avec  fureur  :  et  cet  noMui 
VIT  ENCOBE  !  Oui,  il  vit  encore  pour  la  gloire  de  la  nation 
et  pour  la  défi>nsc  de  la  patrie.  Ainsi  la  liberté  fhit  à  cha- 
cun son  partage;  les  vœux  des  méchants  disparaissent 
devant  sa  justice.  Les  vertus  d'un  grand  homme  reçoivent 
un  nouveau  lustre  des  atteintes  de  la  calomnie,  et  quand 
vos  détracteurs  sont  condamnés  à  vivre  dans  la  honte* 
l'estime  nationale  vous  appelle  à  vivre  au  temple  de  Mé- 
moire. 

•  Et  vous,  modeste  Andréossi,  en  vain  vous  cherchez  à 
vous  dérober  à  votre  gloire.  Les  services  importants  que  vous 
avez  rendus  à  l'armée  d'Italie,  vous  signalent  à  la  patrie 
reconnais^saiiie,  comme  l'ornement  de  deux  corps  qui  jouis- 
sent en  Kurone  d'une  répurationsi  distinguée.  L'histoire  en 
racontant  à  lu  postérité  les  hauts  faits  de  l'armée  d'Italie, 
ne  manquera  pas  de  lui  dire  que  vous  avez  été  constam- 
ment chargé  de  la  partie  la  plus  difiicile  et  la  plus  essen- 
tielle sur  ce  théâtre  de  la  guerre ,  ceUe  de  la  direction  des 
ponts.  Elle  lui  dira  que  c'est  à  votre  génie  et  à  votre  in- 
lépidité  que  sont  dues  oei  mardies  li  senutei  et  li  rapi- 
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det,  qui  étotmènBt  tant  de  foto  Pennemi  et  aMwèreiit  les 
brillants  succès  inscrits  txit  ce  drapeau.  • 

Le  président ,  et  tous  les  membres  du  Directoire 
donnent  Taccolade  fraternelle  au  général  ioubert 
et  au  chef  de  brigade  Andréossi  ;  Tun  et  l'autre  vont 
ensuite  prendre  place  sur  des  sièges  en  face  de  celui 
du  général  Bonaparte. 

Le  Conservatoire  exécute  le  Chant  du  Déparé. 
Tandis  que  l'assemblée  y  applaudit  avec  transport , 
et  en  répète  le  refrain  cnéri ,  on  présente  au  Direc^ 
toire  le  drapeau  et  le  guidon  des  grenadiers  à  pied 
et  à  cheval ,  composant  sa  garde  constitutionnelle. 
Le  président  du  Directoire  y  attache  les  cravates ,  et 
donne  au  citoven  Jubé,  commandait  en  second  de 
ladite  carde ,  l'accolade  fraternelle. 

Le  Directoire  lève  la  séance ,  et  se  met  en  marche 
pour  rentrer  dans  son  palais.  Le  cortège  retourne 
dans  le  même  ordre  qu'il  était  venu. 

Les  spectateurs  saluent  à  son  départ,  le  général 
Bonaparte  par  les  mêmes  acclamations  qui  l'avaient 
accueilli  à  son  arrivée.  On  salue  également  le  dra- 
peau de  l'armée  d'Italie  ;  un  oflîcier  supérieur  le 
Sorte  avec  vénération  •  et  on  le  suspend ,  au  son 
'une  musique  guerrière,  à  la  voûte  de  la  salle  des 
séances  du  Directoire. 
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lOo  Aux  puissances  alliées  de  la  République  fran- 
çaise. 

iLe  Conservatoire  :  L'amitié  franche  H  pur$.) 
10  Aux  progrès  des  lumières  et  des  arts,  à  la 
prospérité  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

(  Le  Conservatoh'e  :  Air  du  éamp  àe  Grandpré* 
On  chante  :  Vinnoeence  est  de  retour,  ) 

120  A  la  liberté  des  mers.  Puissent  bientôt  les  ar- 
mées républicaines  les  soustraire  au  ioug  de  oe 
gouvernement  oppresseur  qui,  depuis  si  long-temps, 
tyrannise  le  globe  ! 

(  Le  Conservatoire  Joue  et  chante  te  Chant  du 
départ.  ) 

Trois  coups  de  canon  ont  suivi  chacun  des  toasts; 
une  décharge  d'artillerie  a  de  plus  annoncé  le  der- 
nier. 

Cette  fête  s'est  terminée  par  un  bal  que  le  Direc- 
toire a  donné  dans  la  maison  du  ministre  de  l'inté^ 
rieur. 

Les  billets  d'entrée  ont  été  partagés  entre  les  per* 
sonkies  invitées  au  dîner,  qui  chacune  en  ont  fiut  U 
distribution  particulière. 


On  s'est  réuni  pour  le  dhier  à  quatre  heures  ;  les 
convives  étaient  les  personnes  dont  nous  avons 
donné  les  noms  dans  notre  numéro  d'avant-hier, 
auxquels  il  faut  ajouter  les  présidents  et  secrétaires 
des  deux  conseils ,  et  le  chef  de  brieade  Andréossi. 

Pendant  le  dîner,  le  président  du  Directoire  a 
porté  les  toasts  suivants  : 

10  Au  peuple  Français  et  à  la  Liberté. 

(  Le  Conservatoire  de  Musique  chante  :  Amour 
êaeré  de  la  Patrie.  ) 

So  A  la  République ,  a  la  Victoire  et  à  la  Paix. 

(  Le  Conservatoire  chante  le  Chant  du  Retour.  ) 

30  A  la  constitution  de  l'an  3.  Puissent  tous  les 
Français  demeurer  unis  autour  d'elle!  Périssent 
tontes  les  factions  q^ui  voudraient  l'anéantir. 

(  Le  Conservatoire  :  Veillom  au  ealut  de  la 
France.  ) 

40  Au  corps  législatif. 

A  l'instant,  le  président  du  conseil  des  Cinq- 
Cents  se  lève ,  il  ajoute  :  Et  au  Directoire.  Que  ce^ 
deux  premières  autorités  soient  réunies  dans  nos 
voeux,  comme  elles  le  sont  essentiellement  dans 
leur  commun  et  constant  amour  pour  la  Républi- 
que. 

(  Le  Conservatoire  :  Symphonie  d'un  caractère 
majestueux.  ) 

50  A  tous  les  magistrats  républicains. 

(  Le  Conservatoire  ;  Marche  d'un  caractère 
grave.) 

60  Aux  armées  triomphantes,  et  aux  généraux 
qui  les  ont  conduites  à  la  victoire. 

(  Le  Conservatoire  :  Le  pas  de  charge.  ) 

70  Au  serment  du  Jeu  de  Paume,  au  14  juillet, 
au  10  août,  au  9  thermidor,  au  13  vendémiaire  et 
an  18  fructidor. 

(  Le  Conservatoire  :  Ça  tra,  pas  redoublé.  ) 

80  A  la  mémoire  des  citoyens ,  des  magistrats  et 
des  guerriers  qui  ont  péri  avec  courage ,  pour  dé' 
fendre  la  liberté ,  et  à  tous  ceux  qui  ont  souffert  pour 
elle. 

(  Le  Conservatoire  :  Mourir  pour  la  Patrie.) 

90  Aux  vertus  domestiques ,  à  l'amour  ardent  et 
désintéressé  de  la  patrie ,  et  aux  institutions  mora- 
les et  politiques  qui  viendront  bientôt  à  leur  ap- 
pui. 

(  Le  Conservatoire  :  Oàpeut-on  être  mieux.  ) 


5tir  le  générai  Bonaparte. 

Héros  cher  à  la  Paix,  aux  Arts,  à  la  Victoire, 
Il  conquit,  en  deux  ans,  miUe siècles  de  gloire* 
Par  le  citoyen  LEsaos^ 
de  l'iMtOut  natêetnJU 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIERS. 

Suite  de  la  séance  du  14. 

PioL  du  rapport  de  Lecouteulx-Cantelen ,  sur  la 
liquidation  de  l'arriéré  de  la  dette  publique  ,  et  le 
mode  de  remboursement  des  deux  tiers.  La  com- 
mission propose  d'approuver  la  résolution.  Ajour- 
nement. 
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Madrid.  —  Nouveaux  changements  dans  Tadmî- 
nistration  civile  et  militaire. 

Turin.  —  Vexations  exercées  contre  les  négo- 
ciants du  Piémont. 

Brescia.  —  J)issolution  du  gouvernement  provi- 
soire  par  la  réunion  de  ce  territoire  à  la  Répuoliqtte 
cisalpine. 

Paris.  •*-  Lettre  du  roi  de  Prusse  Guillaumfe  DI, 
au  Directoire  exécutif  de  la  République  française, 
sur  son  avènement  au  trône  et  son  intention  for- 
melle de  cimenter  la  bonne  harmonie  entre  les  deux 
nations. 

Les  deux  conseils  ont  arrêté  de  donner  une  (èle 
au  général  Ronapa  rte ,  dans  la  galerie  du  Muséum, 
qu'il  a  tant  enrichie. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
COnSEIL  DES   CIHQ-GEHtS. 

Séance  du  15  frioaira 

Roui  lé  (  du  Morbihan  )  relève  une  erreur  qu'on  a 
fait  insérer,  dit-il ,  jusque  dans  les  procès- verbaux 
du  conseil ,  en  accolant  mal  à  propos  les  habitants 
du  Midi  avec  ceux  d'une  autre  extrémité  de  la  Fran- 
ce ,  et  en  étendant  aux  baux  à  culture  perpétuelle 
une  décision  qui  n'avait  évidemmient  été  prise  que 
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pour  les  domaines  congëables.  Renvoi  à  la  com- 
mission existante.  —  Pons  (  de  Verdun  ) ,  à  la  suite 
d'un  rap|x>rt ,  propose  d'accorder  des  indemnités 
aux  réfugiés  des  départements  de  la  Corse.  Ajourne- 
ment. —  Oudot  fait  accorder  une  pension  au  père 
du  représentant  Masuyer,  mort  victime  de  la  tyran* 
nie  décemvirale.  —  Le  même  membre  appelle  la 
gratitude  nationale  sur  la  famille  du  brave  Lambert, 
général  de  Tarmée  de  Rhin-et-MoselIe ,  mort  au 
champ  d'honneur.  Renvoi  à  une  commission.  —  Vil- 
1ers,  à  la  suite  d'un  rapport,  présente  un  projet 
d*impôt  sur  le  tabac.  Frédéric  Hermann  invoque 
la  question  préalable.  Bénard-Lagrave  partage  ra- 
vis de  la  commission.  Ajournement. 

CONSEIL  DES  ANGIENS. 

Séance  du  15  frimaire. 

Discussion  sur  la  résolution  relative  aux  chaînes 
départementales.  Girod  (  de  l'Ain  )  et  Laussat  l'at- 
taquent comme  inconstitutionnelle.  Depère  la  dé- 
fend. 
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ffrand  sang-froid ,  le  pas  de  charge ,  tandis  que  les 
Boulets  pleuvaient  de  toutes  parts  autour  de  lui. 
Ce  tambour  fait  bien  le  pendant  du  tifVe  de  Frédé- 
ric II. 

Bonaparte  avait  commandé  cent  beaux  sabres 
pour  être  distribués  aux  plus  braves  de' l'armée. 
Non  content  de  recueillir  a  cet  effet  le  suffrage  des 
différents  commandants,  il  les  a  interrogés  les  uns 
après  les  autres,  et  il  a  pris  les  renseignements 
les  plus  circonstanciés  sur  leur  compte.  11  se  pro- 
pose, dans  un  moment  de  loisir,  d'écrire  leur  his- 
toire ,  et  de  transmettre  à  la  postérité  les  prodiges 
de  valeur  de  cette  espèce  de  halaillon  sacré  qui 
rappelle  celui  des  Thébains.  Aussi  c'est  avec  le 
plus  vif  regret  que  le  général  a  déclaré  qu'il  n'en 
existait  plus  que  deux  aujourd'hui,  les  autres  sont 
morts  couverts  dç  gloire  au  champ  de  l'honneur. 

Le  dîner  a  encore  été  embelli  par  le  talent  des 
citoyens  Lais  et  Chéron ,  qui  ont  chanté  plusieurs 
morceaux  à  la  louange  des  vainqueurs  de  Lodi , 
d'Arcole ,  de  Tagliamento ,  etc. 
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Cadix.  —  Trait  d'atrocité  et  de  lâcheté  du  gou- 
vernement anglais  envers  le  gouverneur  de  Car- 
raca  et  autres  conspirateurs. 

Berlin.  —  Anecdote  relative  au  nouveau  monar- 
que, dont  on  vante  la  bonté  et  la  simplicité  de 
mœurs. 

Bépublique  française.  —  Paris.  —  Nomination 
du  contre-amiral  Lacrosse,  au  commandement 
d'une  division  en  rade,  àBre^t.  —  Départ  de  Gil- 
bert-Desmolièreset  d'Isidore  Langlois,  ex-rédaeteur 
du  Messager  du  soir,  pour  Rochefort ,  d'où  ils  doi- 
vent être  déportés. 

Bonaparte  a  dîné ,  le  21 ,  chez  François  de  Neuf- 
chftteau.  C'était  véritablement  un  dîner  de  savants 
et  de  gens  de  lettres ,  puisqu'il  était  composé  des 
membres  de  l'Institut,  et  présidé  par  un  directeur, 
leur  collègue ,  homme  de  lettre  lui-même,  et  au- 
quel la  plus  grande  partie  des  sciences,  qui  sont 
fobjet  de  cette  société ,  ne  sont  point  étrangères. 
Le  général  a  tcmo^né  le  plus  vif  plaisir  de  cette 


pari 

et  l'étendue^le  ses  connaissances  :  il  a  parlé  de  ma- 
thématiques avec  Lagrange  et  Laplace  ;  de  méta- 
ph)rsique  avec  Syeyès  ;  de  poésie  avec  Chénier  ;  de 
politique  avec  Gallois  ;  de  législation  et  de  droit  pu- 
nlic  avec  Daunou.-  Il  a  cité  plusieurs  anecdotes  qui 
prouvent  l'intérêt  éclairé  qu'il  porte  aux  progrès 
des  lumières  et  des  arts. 'En  Italie,  il  a  toujours 
accueilli ,  avec  une  prédilection  toute  particulière, 
'*  les  savants ,  les  gens  de  lettre  et  les  artistes  ;  et 
dè^  qu'un  d'eux  se  présentait  chez  lui ,  sa  porte  lui 
était  ouverte. 

Le  général  a  rendu  aussi ,  dans  la  conversation , 
un  hommage  éclatant  à  ses  braves  frères  d'armes 
dont  le  courage,  l'activité  et  l'intelligence  ont  con- 
couru à  ses  étonnants  succès ,  pendant  cette  mémo- 
rable campagne  qu'il  a  terminée  par  la  paix  la 
f)lus  glorieuse  que  la  France  ait  faite  depuis  Char- 
emagne. 

Parmi  plusieurs  traits ,  nous  nous  contenterons 
de  citer  ceux-<ci. 

A  l'affaire  du. pont  de  Lodi,  un  très-jeune  tam- 
bour assis  sur  des  pierres  amoncelées  à  côté  de 
l'entrée  du  pont,  na  cessé  de  battre,  du  plus 


Impromptu  d'un  vieillard ,  après  avoir  vu  le  gêné* 
rai  Bonaparte. 

Des  tyrans  armés  contre  nous  » 
J'ai  vu  triompher  ma  patrie  ; 
Tai  vu  le  héros  d^Italie  ;  ! 

Il  enchaînait  à  ses  genoux , 
D'un- triple  nœud  d*airain,  la  Discorde  et  l'Envie. 
Parque ,  je  brave  ton  ciseau  : 
Après  un  spectacle  si  beau 
Que  m'oitrirait  encore  la  vie  1 

Par  le  citoyen  Palissot, 
membre-^usocié  de  Clnttitut  nationaL 


Liège.  —  Circulaire  du  général  Augereau ,  pour 
exciter  la  surveillance  des  autorités  contre  les  prê- 
tres insermentés  et  les  émigrés  restés  ou  rentrant 
dans  les  pays  conquis. 

CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL    DCS    ANGIEIÏS. 

Suite  de  la  séance  du  15. 

Loyscl  défend  la  résolution  relative  aux  charges 
communales  et  départementales.  Elle  est  approu* 
vée.  Texte  de  cette  résolution. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  16  frimaire. 

Lamarque,à1a  suite  d'un  rapport,  propose  de 
mettre  à  la  disposition  du  ministre  de  la  justice, 
une  somme  de  20.000  francs,  pour  être  répartie  en* 
tre  les  accusés  de  Vendôme  qui  ont  été  acquittés. — 
Philippe  Delleville  appuie  le  projet,  ^ui  est  adopté. 

Riou  soumet  son  projet  tendant  à  assimiler  les 
corporations  des  Juifs  qui  existent  à  Metz  et  à  Avi- 
gnon aux  autres  corporations  supprimées.  Darracq 
et  Gay-Vernon  réclament  la  (juestion  préalable. 
Adopté.  —  Message  du  Directoire  relatif  aux  bri- 
gandages exercés  à  main  armée  sur  les  grandes 
routes. 
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Mélanges.  —  Article  intitulé  :  Du  Panthéon  et 
d'un  Théâtre  nationcU,  par  un  membre  deTlnsti- 
tut.  -*  Vers  sur  Bonaparte. 
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CORPS  LÉGISLATIF. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  16. 

Suite  du  message  du  Directoire  sur  les  assassi- 
nats :  il  propose  d'appliquer  la  peine  de  mort  à 
ceux  qui  attaquent  les  voitures  publiques,  et  les 
courriers  des  malles ,  etc. ,  etc.  Renvoi  à  différentes 
commissions. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  16  rrimaire. 
Approbation  de  trois  résolutions  :  la  première  est 
relative  au  mode  de  paiement  de^  bâtiments  natio- 
naux ;  la  seconde  augmente  la  gendarmerie  de  Tlle 
de  Corse  ;  la  troisième  suspend  de  ses  fonctions  le 
représentant  du  peuple  Launoy,  jusqu'à  ce  que  son 
frère  ait  été  raye  de  la  liste  des  émigrés. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  17  Inmaire. 

Le  citoyen  Behourt ,  juge  de  paix  de  la  division 
des  Thermes ,  sollicite  la  prompte  révision  du  code 
pénal.  Renvoi  à  une  commission.  —  Mon not  expose, 
dans  un  rapport,  que  la  multiplicfté  des  caisses  est 
toujours  un  mal,  et  propose  de  supprimer  les 
payeurs  de  département. 


NO  87.  «epUdl  27  Frimaire.  (17  déc.) 


Venise. — Proclamation  du  général  Serrurier  aux 
habitants,  relativement  aux  troubles  qui  s*y  sont 
manifestés.  Arrestation  et  déportation  de  plusieurs 
personnes. 

Paris.  —  Proclamation  du  Directoire ,  pour  Tou- 
verture  d'une  souscription  patriotique,  afin  de 
pourvoir  aux  réparations  des  routes.  —  Le  citoyen 
Ginguené  est  nommé  ministre  plénipotentiaire  près 
les  villes  anséatiçjues,  à  la  place  du  citoyen  Rein- 
hard,  qui  remplira  les  mêmes  fonctions  près  la 
cour  de  Toscane ,  d*où  le  citoyen  Cacault  est  rap- 
pelé. —  Promotions  militaires. 


Le  général  Bonaparte  a  rendu ,  le  25  de  ce  mois , 
au  tribunal  de  cassation  la  visite  que  ce  corps  lui 
avait  faite.  Il  est  arrivé  à  onze  heures  du  matin , 
avec  un  seul  aide-decamp ,  tous  deux  sans  unifor- 
me. Tous  les  juges  réunis,  en  costume ,  l'ont  reçu 
dans  la  chambre  du  conseil.  Le  citoyen  Seignette , 
président ,  homme  de  mérite  et  d'esprit,  lui  a  fait 
en  peu  de  mots  un  compliment  convenable.  Il  l'a 
entretenu  ensuite  de  la  composition  du  tribunal , 
de  Tobjet  de  son  institution  qui  est  d'annuler  les 
jugements  qui  contiennent  des. contraventions  aux 
lois,  et  de  maintenir  ainsi  l'unité  de  l'ordre  judi- 
ciaire dans  toute  la  République.  Bonaparte  ayant 
fait  l'observation  que  le  tribunal  devait  avoir  beau- 
coup d'occupation  :  Nous  en  avons  davantage ,  lui 
a  répondu  le  président ,  depuis  que  vos  victoires 
<mt  agrandi  la  République.  Un  assez  grand  nom- 
bre de  personnes,  qui  s'étaient  placées  dans  la 
première  salle  pour  le  voir  passer,  ont  remarqué 
qu'en  arrivant  il  avait  l'air  méditatif  et  soucieux; 
mais ,  à  sa  sortie ,  son  visage  était  riant ,  et  il  a 
salué ,  avec  sensibilité ,  les  spectateurs  qui  lui  ré- 
pondaient par  leurs  applaudissements. 
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décisive.  Il  s*agit  d'une  femme  qui  a  envoyé  préve- 
nir Bonaparte ,  que  l'on  voulait  attentera  ses  jours, 
et  que  le  poison  serait  un  des  moyens  dont  on  ferait 
usage.  Bonaparte  a  fait  arrêter  le  porteur  de  l'avis, 
qui  ne  s'est  point  déconcerté ,  et  s'est  fait  accom- 

Pagner,  par  le  juge  de  paix ,  chez  la  femme  qui 
avait  chargé  d'avertir  Bonaparte.  Elle  était  éten- 
due sur  le  carreau ,  et  baignée  dans  son  sang. 

Les  journaux  que  nous  rectifions  ^^  informes  trop 
rapidement,  n'ont  pu  l'être  avec  exactitude.  Cette 
femme  ne  s'était  point  poianardée ,  mais  avait  été 
étranglée  par  les  hommes  dont  elle  avait  révélé  la 
conversation,  et  qui  s'étaient  aperçus  qu'ils  en 
avaient  été  entendus.  Son  cou  porte  l'empreinte  de 
leur  vengeance  également  criminelle  et  prévoyante; 
il  est  meurtri  et  sillonné.  11  paraît  qu'ils  étaient 
deux,  et  qu'ils  ont  serré  tous  les  deux,  et  par  sac- 
cades, le  fatal  cordeau.  Cette  intéressante  victime 
a  encore  été  frappée  de  plusieurs  coups  par  des  ar- 
mes tranchantes  et  insisives.  Elle  vomit  le  sang  avec 
abondance ,  et  est  dans  un  état  à  peu  près  désespéré, 
les  dépositions  qu'on  en  a  obtenues  portent  le  cachet 
de  la  vérité. 

Par  sa  position ,  non  moins  que  par  la  conscience 
qu'il  doit  avoir  de  sa  gloire  réelle,  Bonaparte  est 
au-dessus  du  soupçon  d'avoir  voulu  exciter  parmi 
le  peuple  un  intérêt  dont  il  n'a  pas  besoin ,  et  qu'il 
a  d'ailleurs  obtenu  dès  long-temps;  le  fait,  en  lui- 
même  ,  ne  donne  pas  la  moindre  prise ,  à  la  plus 
habile  calomnie.  11  faut  donc  rattacher  cet  événe- 
ment, qui  ne  saurait  être  fortuit  ou  isolé,  à  un 
plan  d'assassinats  médité  chez  nos  ennemis,  et  exé- 
cuté déjà  sur  le  pacificateur  de  la  Vendée.  D'autres 
têtes  illustres  sont  marquées.  Pour  les  Républicains 
vulgaires ,  ils  sont  abandonnés  en  masse  au  couteau 
des  réactionnaires  et  des  brigands  qui  dévorent 
l'intérieur.  Nous  ne  pouvons  en  dire  davantage , 
mais  nous  osons  assurer,  sur  la  foi  des  plus  respec- 
tabiles  correspondants ,  qu'il  a  été  arrêté ,  tout  ré- 
cemment, sur  plusieurs  points  de  nos  frontières,  et 
envoyé  à  Paris,  des  hommes  qui  doivent  donner 
les  plus  précieux  et  les  plus  horribles  détails  sur 
des  affreux  systèmes  d'assassinats  et  d'empoisonne- 
ments. 
{Extrait  de  la  Gazette  nationale  de  France.  ) 

Arrestation  à  Marseille ,  de  deux  cents  contreve- 
nants à  la  loi  du  19  fructidor.  Condamnation  à 
mort  de  plusieurs. 


Quelques  journaux  ont  publié  un  fait  assez  ex-  i 

traordinaire ,  et  relatif  à  Bonaparte.  Le  fait  est  vrai ,  i 

mais  .il  a  été  tronqué  dans  la  circonstance  la  plus  I 

A*  Série.  —  Tome  JIL  ^ 


CORPS  LÉGISLATIF. 

GOlfSEIL  DES  GINQ-CEnTS. 

Suite  de  la  séance  du  17. 
Adoption  et  texte  du  projet  de  Monnot,  sur  la 
suppression  des  payeurs  de  département.  —  Rap- 
port de  Delorme,  concernant  les  rentes  foncières, 
assises  sur  les  édifices  incendiés  des  départements 
de  l'Ouest. 

CONSEIL  DES  AUCIENS. 

Séance  du  17  frimaire. 

PicauU  résume  le  rapport  qu'il  a  fait  dans  la 
séance  du  3  frimaire,  sur  les  cinq  résolutions  du 
29  thermidor,  relatives  à  la  liquidation  des  créances 
sur  les  émigrés. 

Il  avait  proposé  de  rejeter  la  première,  relative 
à  l'exécution  des  articles  VII,  VUl,  IX  et  X  de  la 
loi  du  1er  floréal  an  s^conct^rnant  les  créances  des 
émigrés. 

Voici  le^  motifs  qu'il  avait  présentés. 

I^'art:  11  de  U  rc^Iution  dit  •  que  la  prescription 
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ne  sera  opposée  aux  ouvriers  et  fournisseurs  que 
lorsqu'il  y  aura  une  année  écoulée  depuis  la  livrai- 
son des  ouvrages  ou  marchandises,  sauf  le  terme 
plus  long-temps  admis  par  les  coutumes  de  leur  do- 
micile, sans  aue,  dans  aifcun  cas,  le  temps  oui  a 
couru  depuis  rapposition  du  séquestre  sur  les  biens 
de  leur  débiteur  puisse  être  compté». 

Cette  disposition  déroge,  à  l'égard  de  certains 
fournisseurs,  aux  délais  établis  par  le  plus  grand  nom- 
bre des  coutumes  et  par  la  loi  du  comhierce  de 
1673  ;  et,  à  l'égard  de  certains  autres  et  des  ou- 
vriers, elle  laisse  subsister  ce  délai  dans  toute  sa 
rigueur,  sans  avoir  égard  à  Timpossibilité  où  les 
les  créanciers  ont  été  mis,  d'user  aes  moyens  judi- 
ciaires que  les  lois  leur  donnent  contre  le  débiteur. 

Eu  effet,  la  coutume  de  Paris,  un  grand  nombre 
d'autres  semblables,  et  la  loi  de  1673,  établissent  le 
délai  d'un  an  pour  les  marchands  et  ouvriers  en 
gros,  tels  que  maçons,  charpentiers,  épiciers,  orfè- 
vreSi  drapiers,  etc. ,  et  ne  donne  que  six  mois  aux 
marchanas  en  détail  et  de  menues  denrées. 

L'article  11  de  la  résolution  voulant  que  la  pres- 
cription ne  soit  opposée  qu'après  une  année  pour 
tous  indistinctement,  favorise  donc  une  classe  de 
Âiurnisseurs  d'un  délai  de  six  mois  de  plus  ,  et  \ei 
autres  n'obtiennent  aucune  grûce.  Cependant ,  il 
li'y  a  aucune  raison  qui  justifie  cette  inégalité. 

La  commission,  pour  trouver  un  moyen  de  satis- 
faire à  la  justice  vis-à-vis  de  ses  créanciers,  a  pensé 
qu'il  était  convenable  d'étendre  le  délai  modéré- 
ment, et  sur  une  base  équitable  pour  tout  le  monde, 
et  non  pas  pour  une  classe  particulière  de  fournis- 
seurs seulement. 

Elle  est  entrée  dans  quelques  détails  relativemeut 
à  ce  délai,  et  elle  a  estimé  qu'on  pouvait  l'étendre 
â  trois  ou  quatre  années,  ce  temps  paraissant  suffi- 
sant pour  qu'un  ouvrier  ou  un  fournisseur  ait  dû  se 
pourvoir  d  un  titre  ou  se  faire  payer.  Ce  serait  une 
compensation  de  la  perle  qu'ils  font  de  leurs  moyens 
Tis-à-visdu  débiteur,  et  ils  n'auraient  pas  à  se  plain- 
dre de  la  justice  nationale. 

Picaultavait  proposé  d'approuver  les  quatre  autres 
résolutions. 

Sur  la  seconde,  relative  aux  créanciers  des  érai- 

frés,  dont  les  titres  ont  été  perdus,  il  avait  dit  que 
article  CXXI  de  la  loi  du  24  août  1793  défend  aux 
of&ciers  publics  de  délivrer  aucune  expédition  ou 
extrait  des  titres  dé  créance  sur  la  nation,  de  quel- 
^que  nature  qu'ils  soient,  sous  peine  de  dix  années 
de  fers;  que  cependant  il  est  arrivé  que  des  créan- 
ciers ont  perdu  leurs  titres  ;  qu'il  y  en  a  plusieurs 
qui  l'ont  été  dans  les  changements  d'administra- 
tions liquidantes  et  les  déplacements  des  dépAts, 
à  qui  il  n'avait,  point  été  délivré  de  grosse  de  leur 
contrat. 

tl  est  juste  qu'il  soit  apporté  remède  à  un  sem- 
blable événement,  surtout  lorsqu'il  est  du  fait  des 
administrations ,  par  les  changements  et  les  dépla- 
cements qu'elles  ont  éprouvés  :  c'est  ce  qu'opère  la 
résolution. 

La  troisième  résolution,  relative  à  la  disposition 
de  l'article  XXX  de  la  loi  du  l«r  floréal,  an  3,  qui,  en 
déclarant  éteinte  toute  procédure  existante  pour  rai- 
son de  leurs  dettes  passives,  ordonnait  que  les  con- 
testations pendantes  à  cet  égard  seraient  décidées 
par  arbitres,  n'avait  paru  à  la  commission,  dontPi- 
cault  est  l'organe,  présenter  aucune  difficulté,  il  est 
juste  en  effet  que  les  créanciers  aient  la  faculté 
de  suivre  le  jugement  de  leurs  créances  devant  les 
tribunaux. 

Il  avait  dit,  sur  la  quatrième  résolution,  que  la 
nation  ayant  été  mise  au  lieu  et  place  des  émigrés 
parla  confiscation  de  leurs  biens,  devait  se  charger 
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d'acquitter  leurs  dettes;  mais  qu'il  était^  naturel 
qu'elle  ne  les  payât  qu'autant  que  l'émigré  aurait 

Ïm  les  payer  lui-même ,  et  qu'elle  ne  payât  pas  pour 
es  insolvables  ou  pour  ceux  présumés  tels,  jusqu'à 
ce  que  leur  solvabilité  ait  été  justifiée. 

Les  communes  et  les  administrations  de  district, 
chargées  de  la  confection  des  listes,  devaient,  pour  les 
dresser,  connaître  tous  les  émigrés  en  faillite,  ou  en 
état  d'union  et  d'atermoiement,  et  de  plustousceux 
réputés  insolvables,  d'après  la  commune  renommée, 
ce  qui  était  bien  dilBcile,  pour  ne  pas  dire  impossi- 
ble ;  d'où  il  est  résulté,  pour  le  plus  grand  nombre 
des  communes,  que  ces  listes  n'ont  pas  pu  être  fri- 
tes, où  qu'elles  l'ont  été  très-mal  et  très-imparfaite- 
ment, et  que  les  liquidations  se  sont  faites  jusqu'à 
firésent  avec  la  mesure  provisoirement  établie  par 
'article  XLV,  d'un  certificat  de  solvabilité  délivré 
au  créancier  qui  le  requérait  de  la  municipalité  dé 
l'émigré  son  débiteur. 

De  là  il  est  arrivé  aussi  que  des  municipalités  ont 
délivré  des  certificats  de  solvabilité  pour  des  émi- 
grés sur  lesquels  on  a  cependant  reconnu  qu'il  y 
avait  saisie,  union  ou  atermoiement,  parce  que  ces 
municipalités  n'en  avaient  pas  connaissance. 

On  a  pensé  ^u'il  y  avait  un  moyen-simple  de  re- 
médier a  cet  inconvénient,  en  ce  qui  concerpe  les 
unions  elles  atermoiements,  en  chargeant  les  notai- 
res ou  tous  dépositaires  des  actes  de  aresser  et  d'en- 
voyer à  l'administration  centrale  de  leur  départe- 
ment, et  à  Paris,  au  bureau  de  la  liquidation  de  la 
dette  des  émigrés,  l'état  des  unions  et  contrats  d'a- 
termoiement existants  dans*  leurs  études. 

C'est  ce  qui  fait  l'objet  de  la  résolution. 

La  cinquième  résolution,  relative  au  paiement  des 
arrérages  des  rentes  perpétuelles  ou  viagères,  et  des 
pensions  dues  sur  les  biens  d'émigrés  qui  ne  sont 
point  liquidés  définitivement,  avait  paru  nécessaire 
a  la  commission  pour  rendre  exécutable  l'art.  LXV 
de  la  loi  du  l^r  floréal,  an  3,  qui  porte  que,  jus* 
qu'a  la  liquidation  définitive,  les  arrérages  des  ren« 
tes  et  pensions  continueront  à  être  payés  en  assignats 
sur  l'ancien  pied. 

Les  assignats,  et  les  mandats  qui  leur  ont  succédé^ 
n'existant  plus,  il  fallait  bien  uéterminer  comment 
les  rentiers  et  les  pensionnaires  des  émigrés  seraient 
payés  4e  leurs  arrérages,  à  compter  du  l^r  vendé- 
miaire, an  4. 

La  résolution  veut  que,  pour  le  premier  semestre 
de  l'an  4,  ils-touchent  le  cinquième  de  leurs  rentes 
ou  pensions.  Quant  au  second  semestre,  ils  seront 

Eayés  sur  le  même  pied  que  les  rentiers  de  la  6épu- 
lique. 

Personne  ne  se  présentant  pour  conibattre  ra\is 
de  la  commission ,  la  preniièrc  résolution  est  mis^ 
aux  voix,  et  rejetée  ;  le  conseil  approuve  ensuite  les 
quatre  autres.  En  voici  le  texte  : 

Première  résolution. 

Art.  1*'.  Aucune  liquidation  de  créances  sur  les  émigrés, 
condamnés  et  déportés,  résultant  d^actes  notariés^  ne 
sera  faite  que  sur  la  représentation  de  la  grosse  du  titre 
constitutif  ou  récognitif,  sauf  les  exceptions  ci-après» 

II.  A  regard  des  titres  de  créances  dont  il  n*aurait  point 
été  délivré  de  cosses,  la  liquidation  sera  faite  sur  la  re- 
présentation d*une  expédition  de  ces  titres,  à  la  charge  par 
le  réclamant  de  rapporter  aux  agents  de  la  liquidation  un 
certificat  du  notaire  ou  du  dépositaire  de  la  minute,  con- 
statant qu'il  n'a  pas  été  délivré  de  grosse,  quMl  n'a  été  fkit, 
à  la  suite  ou  en  marge  de  la  minute,  aucune  mention  de 
remboursement,  et  que  le  notaire  ou  déposiUiire  n'a  con- 
naissance d'aucun  remboursement  de  la  créance,  en  partie 
ou  en  totalité. 

III.  Les  créanciers  qui  auraient  perdu  soit  la  grosse, 
soit  l'expédition  de  lenrs  titres,  sont  avtorisés  à  requérir 
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lé  lioUife  deleur  en  déUfter  ube  tkmtéAe  expédition*  en 
iuitffiant  de  là  demande  qui  leur  en  dnra  été  faitt  par  le 
liquidateur,  ou  du  refus  par  lui  fait  de  les  admettre  à  la 
fiquidation ,  à  défaut  de  grosse  ou  première  expédition  ; 
il  en  sera  fait  mention  aans  Texpédition. 

IV.  Les  créanciers  nui  auront  perdu  les  grosses  de  leurs 
titres,  ne  pourront  obtenir  le  certificat  dfi  refus  de  liqui- 
émlkm  «  qu'après  atoir  fkit  aux  agents  qui  en  sont  chargés, 
U  déclaration  dont  le  modèJe  est  annexé  à  la  présente  loi  t 
Us  se  soumettront,  par  la  même  déclaration» à  représenter 
les  grosses  on  premières  expéditions  perdues,  en  cas  qu*elles 
ae  retrouTent;»  au  moyen  de  quoi  le  certificat  ne  pourra 
knr  être  refusé. 

V.  Dans  le  cas  où  les  Ucr»  perdus  Tauraient  été  par 
f  effet  desdirers  déplacements  et  transports  qui  ont  été  faits 
jtisqu'à  la  réunion  de  toutes  les  productions  au  secrétariat 
de  diaqne  département,  et  à  Paris,  au  bureau  delà  ll(j«l- 
dation  des  dettes  des  émigrés,  le  secrétaire  en  chef  de  Pad- 
ipiiMtlralioii  dn  département,  et,  à  Paris,  le  direelenr  de 
là  liquidation,  en  donneront  au  créancier  un  certificat, 
d*aprèa  leqtlel  il  ponira  obtenir,  et  sans  anciin  déboursé  de 
sa  part,  de  tout  notaire  ou  dépositaire  de  minutes,  les  ex- 
péditions qui  seront  nécessaires  à  sa  liquidation. 

Le  ilolaire  ou  dépositaire  fera  pftsser  à  radministratlon 
du  département  ou  au  direeteurde  la  llquidatieir^  une 
note  des  Ccaia  deldites  expéditions,  et  il  en  sera  remboursé 
m  leriiraaitifiGBt^  par  la  trésorerie  nationale  onparlepré* 
posé  deflfénee  de  reoreglatredienté 

Dèuwième  résolûHon. 

Ali.  !•'.  L'article  XXXlî  de  la  loi  da  A"  (lorétl  an  t, 
qui  déclarait  éteintes  les  procédures  existantes  contre  les 
émigrés,  pour  raison  de  leur  dettes  passives  ou  des  droits 
à  exercer  sur  leurs  biens,  est  implicitement  rapporté  par 
la  loi  du  9  tentdse  an  4 ,  i^ii  supprimé  les  al-bitrages  for- 
cés :  en  conséqiiencc  il  démettre  libre  à  tout  créancier  ou 
prétendant  droit  sqr  lesl^iens  d\un  émigré,  de  repren- 
dre défaut  les  trUmnanx  compétents  lés  contestations  d- 
derant  existantes  et  déclarées  éteintes  par  ledit  article. 

II:  Les  deinafadeft  auxquelles  tes  procédures  reprises 
Mtfrant  dMMr  lie«f  seront  signifiée»  aiuLadiûnîsIratioDs 
fiqoidantes,  qui  seront  tenues  de  répondra  auxdltes  de- 
BaDdeapar  des  mémobres  signifiés  danf  la  forme  ordinaire. 
.  UU  hn  originaux  des  mémoires  fii^niAés  seront  remis 
ao  conunisâaire  du  Directoire  exécutif  près,  le  tribunal 
c^afjgé  déiS  éoflnâittanèë  de  ralTaffe,  lequel  en  donnera 


Lot  Édmhnstratknit  liqniddiifei  n'auront,  près  det 
tfllliB8ttX,  ni  défenwtrfs  oflideux ^  itf  biocarettfs  fondés ' 
seulement  les  mémoire*  signées  par  elles  séfont  his  h  Patt" 
diepce  par  toeoomrissairedaDinetMre  exécutif»  qatsera 
d*aille«*leBa  de  foira  raloir  tous  les  moyens  que  M  sogi 
péretfiil  lÉiaitMie  et  rintéfêt de  la  RépnhUqBe,  etilsera 
fok.daoiltlogenentSKBtion  de  eelte lecture»  à  peine  da 
onUitè...  ^ 

y»  Sans  le  eas  ôà  ks  (rànders  ou  prétendants  dfpit  slir 
les  ncas  dè$. émigrés  demanderaient  &  faire  statuer  par 
dcft  dMtttiÈOt  lés  cotitestatiobs  dontils^agit,  tes  admi- 
idstfatinas  tlqàldantes  sont  antdilsées  &  >;  consédiif  et  & 
ionserire,  au  ndm  de  ht  ttét»tibllqaey  tefs  ednprofnis 
qi^élles  jttf^hAki  çotttenables* 

VI*  liéi  firais  i  tant  vnelefM  ^ue  iMMteMt  ^  servttt  snp* 
partes  pir  l«  partleqai  suecombera  f  ils  seront  t«xé0,  en 
caadciagemeatf  parle  tribunal qal  le  prononeera^eCf 
enMatftfUCnlgai  par  telribooftlclfli  dn  dépi^emem  da 
Fa4n|diitfatîo»Uquidaolè» 

VIL  II  ne  sera  perçu  aucun  droit  d'enregistrement  sur 
lesjipgiemeatsoa  dédsians  arbitrales  qui  auront  lieu  en 
exécution  de  la  présente  loi. 

Troisième  résoluiion. 

hiU  I*'.  Pour  suppléer  sot  Uste»  dei  émigrés  en  feitHte 
o«  répuléi  Insolvables,  tonales  notaires  ou  dépositaires  de 
la  BèpvUiqiie  seront  tenas  d'envayer  à  Padiosinistratioii 
eeftUale  de  lenr  département,  et  à  Paris»  au  borcan  de  la 
liqiddalion  des  dettesdes  émigrés,  dans  le  délai  d'unmois, 
à  dater  de  |a  publication  de  la  présente  loi,  un  état  cer- 
tifié des  fiolanf  etdes  contrats  d'atermoiement  qui  existent 
dàos  mrs  études  9  sur  les  débitenn  émigrés» 
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IL  Les  administrations  de  département  et  le  directeur 
de  la  liquidation  sont  autorisés  à  ne  tioint  liquider  les  det- 
tes des  émigrés  compris  sur  les  états  qui  seront  formés  en 
vertu  de  l'article  précédent,  et  à  faire  procéder,  comme  U 
est  ordonné  dans  les  cas  d'union,  par  les  articles  XL  Vil 
et  suivants  de  la  loi  do  i*'  floréal 

III.  Lorsque  i'aflLrmation  exigée  des  créanciers  d'émi- 
grés, par  l'article  LXXIVdela  loi  du  1*'  floréal  an  9^ 
aura  été  foite  antérieurement  à  la  publication  de  cette  loi , 
1^  administrations  de  déparlement,  ou  le  directeur  de  li- 
quidation â  Paris .  pourront ,  avant  de  délivrer  les  recon- 
naissances définitives  réclamées  par  l^its  créanciers,  en 
exiger  une  nouvelle  qui  sera  reçue  par  lesdites  administra- 
tions liquidantes,  ou  par  les  personnes  qu'elles  auront 
commises  à  cet  effet. 

IV.  Nonobstant  les  dispositions  des  articles  LXXVU  et 
LXXVIII  de  la  loi  du  1*'  floréal  an  3,  les  administrations 
de  département  et  le  directeur  de  la  liquidation  sont  au- 
torisés à  délivrer  les  reconnaissanes  de  liquidation  défini- 
tive aux  créanciers  d'émigrés,  sans  exiger  la  représentation 
d*un  certificat  de  non  opposition  sur  les  créances  qui  en 
seront  l'ob|et;  mais  les  créanciers  ne  pourront  faire  aucun 
emploi  qtielconque  desdites  reoonnaisiMinces  de  liquidation 
définitive,  soit  à  la  trésorerie  nationale,  soit  en  paiement 
de  domaines  nationaux»  qu'en  rapportant  le  certificat  de 
non  opposition  qui  leur  sera  délivré,  comme  il  est  dit  daaa 
lés  articles  LXXVIl  et  LXXVIII  d-dessqs  cités;  en  consé- 
quence il  sera  fait  mention  sur  chacune  desdites  recon^ 
na^séçinoes,  de  l'obligation  imposée  au  créancier  delà  ^ire 
revétif  dudit  ééttlficiit  dé  non  biplposition  i  avant  d'en  âilrè 
aucun  tisa{|;e. 

Quatrième  résolution. 

Arté  I*'.  Les  arrérages  des  rentes  eu  pensions  perpé- 
tuelles ou  viagères,  dus  sur  des  biens  d  émigrés,  et  qui 
ne  sont  point  encore  liquidés  définitivement,  seront  payés, 
pour-  le  premier  semestre  de  l'an  h  •  en  mandats  valeur 
nominale  réduits  en  numéraire,  sur  le  pied  de  la  valeur 
effective  qu'ils  avalent  à  Pépoque  du  mois  germinal,  sui« 
vant  la  fixation  établie  dans  l'article  IX  de  la  loi  du  28  ther- 
midor dernier. 

Lesdits  arrérages,  pour  le  seeond  semestre  de  la  même 
année»  sérbnt  payés  sor  le  même  pied  que  les  autres  ren- 
tes dues  par  la  République,  en  conformité  de  la  loi  du 
dnouièflae  jour  complémentaire  de  l'an  k^ 

IL  Le  paiement  de  ces  arrérages  se  fora  sur  les  ibnds  que 
la  trésorerie  nationale  est  tenue  de  mettre  en  réserve  i»our 
le  paiement  des  autres  rentes  de  PEtat.  Il  y  sera  affecté 
chaqtie  décade  une  portion  de  ces  fonds  proportionnée  à 
la  masse  desdits  arf^ges,  coinparée  avçc  celle  des  autres 
rentes  à  payer.  Le  directeur  de  la  liquidation  des  dettes 
dc9^  éihîgrés  fora  connaître  en  conséquence  à  la  tréèoreiie 
nationale^  le  monfam  ^r  approxlination  desdits  arréra- 
ges pMr  diaqne  semestre,  en  prenant  pour  base  de  com- 
paraHoo  le  noalant  dé  ceux  qid  ont  été'  payés  pour  lea 
seinlatiuprdcédenta» 

II I^  Les  paiements  ne  seront  effectués  ^'en  foveurdes 
créanciers  qui ,  après  avoir  produit  toutes  les  pièce»  et 
certifio^ts  eidaés  par  les  lois  précédentes ,  seront  portéssi|r 
des  états  ou  bordereaux  dressés  par  le  directeur  de  la  li- 
quidation, et  ordonnancés  par  le  ministre  des  finances., 
et  suivant  Perdre  numérique  des  mandats  qui  leur  seront 
délivrés  par  k  dbrècteori  par  ordre  de  date  de  leurs  pro- 
duétioils. 

nr.  Les  mêmes  règles  seront  observée»  par  les  àdmfnî- 
strationa  des  départemeùt» antres  que  ceini  de  la  Seine, 
et  la  trétarerie  MSionale  donnera  aux  payeurs-généraux 
les  ordres  et  instroetîoiis  nécessaires,  pmir  qu'ils  s'y  con- 
fomicAt  en  ce  qui  les  coneeme» 

CONSEIL   tlS  CINQ- CENTS. 

Séance  du  18  frimaire. 

Renvoi  à  une  comil)ission  de  la  dénonciatioa  faite 
par  le  citoyen  Saint-Didier,  conoiDissaire  du  Direc- 
toire, près  le  canton  de  Charlieu  (Loire  ),  contre  le 
nommé  Lorange ,  directeur  de  jury  de  Parrondisse- 
ment  de  Roanne.  —  Gaarand  fait  adopter  Pordre  da 
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jour  sur  une  pétition  des  créanciers  de  Bourbon- 
Conti,  tendante  à  la  main  levée  des  séquestres  mis 
sur  ses  biens.  —  Lettre  du  président  de  Tadminis- 
tration  centrale  de  l*Hérault,  donnant  connaissance 
du  dévouement  de  cinq  canonniers  et  d*un  marin, 
qui  ont  sauvé  de  la  fureur  des  flots,x]uinze  citoyens. 
Mention  au  procès-verbal.  —  Fabre  (  de  l'Aude  ) 
fait  ouvrir  au  ministre  des  finances,  un  crédit  de 
5,323,605  francs,  pour  les  dépenses  extraordinaires 
de  son  ministère ,  pendant  le  dernier  semestre  de 
Tan  5.  —  Discussion  felative  aux  avoués.  Priorité 
accordée  au  projet  de  Pison-du-Galand. 

CONSEIL  DES   ANCIENS.  • 

Séance  du  18  frimaire. 
Lecture  du  procès-verbal. 

CONSEIL   DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  19  frimaire. 

Renvoi  au  Directoire  d*une  pétition  des  citoyens  du 
Jura,  qui  demandent  le  remplacement  de  plusieurs 
fonctionnaires  publics. 

Le  Directoire  exécutif  instruit  te  conseil,  par  un 
message ,  que  l'empereur  a  ratifié  le  traité  de  paix 
conclu  à  Campo-Formio.  Il  annonce  que  cette  rati- 
fication lui  sera  présentée  demain  par  le  général  Bo- 
naparte, et  que  les  dispositions  sont  faites  pour  les 
opérations  c|ui  doivent  suivre  cette  ratification. 
^  Le  conseil  ordonne  l'impression  du  message. 

i— <————— i^——— 
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11  est  adjoint  à  la  commission  spéciale  sur  cet  objet. 
—  Adoption  du  projet  de  Pison-du-Galand,  sur  les 
avoués. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  19  frimaire. 

Boisset  propose  d^approuver  la  résolution  relative 
aux  émigrés  ou  ci-devant  comtat  Venaissin  et  d'Avi- 
gnon. Ajournement. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  21  frimaire. 

Discussion  sur  les  institutions  civiles.  Analyse  du 
raiiport  fait  à  ce  sujet,  par  Leclerc(  de  Maine-et- 
Loire.) 


Milan. — Nomination  du  citoyen  FedeleK)  pransi, 
au  ministère  de  la  police  de  la  République  cisal- 
pine. 

BIVE  GAUCHE  DU  RHIN. 

Mayence ,  le  6  décembre.  —  Toutes  les  troupes 
de  l'Empire  qui  sont  ici,  ont  reçu  ordre  d'évacuer 
la  place. 

Cette  évacuation,  au  moment  où  les  Français  ras- 
semblent des  forces  considérables  dans  nos  environs, 
a  causé  les  plus  vives  inquiétudes  parmi  les  habi- 
tants de  cette  ville  ;  l'on  prétend  que  cet  événement 
est  lié  au  départ  de  Bonaparte,  de  Bastadt. 

CobUntz^  le  9  décembre.  —  On  apprend  en  ce 
moment  que  les  Français  doivent  occuper  aux  pre- 
miers jours  les  forteresses  d'Ehrenbreistein  et 
Mayence.  On  assure  que  le  général  Uatry  s*est  rendu 
aujourd'hui  au  Thaï ,  pour  notifier  au  commandant 
autrichien  les  ordres  qu'il  a  reçus  relativement  à 
cet  important  objet  :  ces  ordres  sont,  dit-on,  signés 
Cobentzel  et  Bonaparte. 

Le  général  Hatry  est  nommé  commandant  d'Eh- 
renbreistein.  11  fait  déjà  ses  dispositions  pour  y  en- 
trer. 

Paris.  —  Le  Directoire,  croyant  peu  sûr  de  se 
reposer  sur  l'humanité  du  gouvernement  anglais, 

Srend  de  nouvelles  mesures  pour  améliorer  le  sort 
es  militaires  et  marins  français  détenus  en  Angle- 
terre :  on  va  tâcher  d'accélérer  les  échanges,  en  sui- 
vant fidèlement  le  rang  d'ancienneté. 

Variétés.  —  Invitation  à  l'administration  de  l'O- 
péra, de  donner  Scipion  ou  la  Chute  de  Carlhage^ 
des  citoyens  Laconibe  et  Meraux. 

CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL    DES   CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  19. 
Discours  de  Dclpierrc,  sur  les  biens  communaux. 
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JJamftotff^.  —  Entrée  du  ducdeBroglie  au  ser- 
vice de  l'empereur  de  Bussie. 

Rome.  —  Audience  donnée  par  le  pape,  à  la 
femme  et  à  la  sœur  de  Joseph  Bonaparte.  —  Ce  mi- 
nistre obtient  la  liberté  des  patriotes  incarcérés. 

Venise.  —  Georges  Barbaria,  membre  de  la  mu- 
nicipalité ,  propose  d'envoyer  des  députés  àFempe- 
reur,  pour  implorer  sa  protection. 


RÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 

Paris ,  le  sS  frimaire. 
DIRECTOIRE  EXÉCUTIF. 

Arrêté  du  27  frimaire^  an  6. 

Le  Directoire  exécutif,  ouï  le  rapport  du  ministre  delà' 
police  générale  ; 

Considérant  que  plusieurs  journalistes ,  complices  de  la' 
conjuration  royale ,  et  frappés  par  la  loi  du  22  fructidor 
dernier,  après  s'être  soustraits  aux  effets  de  ladite  loi ,  ea 
substituant  de  nouveaux  titres  à  leurs  feuilles  justement 
proscrites  »  n'ont  pas  cessé  d'attaquer ,  soit  directement  ou 
indirectement,  les  mesures  du  gouvernement  les  plus  pro-  ^ 
près  à  consolider  l'édifice  républicain  ; 

Considérant  qu'il  existe  parmi  ces  journalistes  on  sys- 
tème combiné  et  suivi  pour  pervertir  l'esprit  public  ;  que 
ce  système  est  lié  à  celui  de  diffamation  contre  les  loit  et 
les  institutions  républicaines  ;  que  l'un  et  Tautre  ont  des  > 
rapports  immédiats  avec  le  vaste  plan  de  meurtres ,  de  ^ 
vols  et  de  brigandages  que  Ton  cherche  à  établir  sur  toute 
la  surface  de  la  République,  et  qu'ils  se  rattachent  visible- 
ment aux  manœuvres  ourdies  par  l'étranger,  pour  opérer  la 
désorganisation  générale  du  corps  politique  ; 

Considérant  enfin  ;  qu'il  est  temps  de  mettre  un  terme  . 
aux  projets  sinistres  de  ces  journalistes ,  dont  les  écrits  ca- 
lomniateurs et  perfides  ont  été  la  cause  ou  le  prétexte  de 
tant  de  malheurs ,  de  tant  de  crimes ,  et  dont  les  opinions 
continuent  de  lutter  contre  l'affermissement  de  la  Républi- 
que, et  de  compromettre  sa  sûreté  et  sa  tranquillité  inié-  • 
rieures  ; 

En  vertu  de  l'article  XXXV  de  la  loi  du  t^  fructidor , 
an  5. 

Arrête  : 

Art.  \^^.  Les  journaux  intitulés  : 
L'Echo  de  l' ]S iirope ,  d-devani  Messager  du  soir; 
Courrier  de  l'Europe ,  sortant  des  mêmes  presses  que  l'E- 
cho ;  la  petite  Poste  du  soir;  l'Indiscret  successeur  de  la  ■ 
Boussole  et  de  la  Toilette;  la  Gazette  nationale  de  Fran^ 
ce;  le  Diurnal^  ou  Précurseur;  le  Correspondant  fran- 
çais; la  Gazette  européenne,  ci-devant  Gazette  francise  ; 


[an  VI.] 

U  Correspondant  politique  ;  les  Annales  politiques,  ou 
t Eclair;  le  Courrier  du  jour,  ou  le  Feridique,  sortant  des 
mêmes  presses  que  l'Eclair;  le  Babillard,  le  Frondeur, 
ie  Bulletin  de  la  République  y  ci-devant  la  Quotidienne, 
t Aviso  y  les  Tablettes  républicaines,  ci-devant  le  MénuH 
rial^  sont  prohibés. 

II.  Les  scellés  seront  apposés  sur  les  presses  qui  servent 
à  les  imprimer,  et  sur  les  registres  d'abonnements. 

III.  Le  ministre  de  la  police  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté  qui  ne  sera  pas  imprimé. 

Signé,  Ba  rbas  ,  président. 

Laoarde,  secrétaire-général. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Suite  delà  séance  du  Si. 

Fin  du  rapport  de  Leclerc  (  de  Maine-et-Loire  ), 
SDr  les  institutions  civiles.  Baraillon  ne  trouve  pas 
le  projet  de  la  commission  assez  mûri,  et  combat 
principalement  l'institution  du  livre  de  famille.  Gay- 
Vernon  la  dérend  ;  mais  il  pense  que  la  loi  ne  doit 
s'occuper  que  des  points  principaux  de  législation, 
et  que  tous  les  détails  et  règlements  appartiennent 
au  Directoire.  François  Enrmann  adopte  toutes 
les  dispositions  du  projet,  excepté  celle  relative 
aux  sépultures  :  il  demande  qu'un  rapport  particu- 
lier soit  fait  sur  cet  objet. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  21  frimaire. 

Discussion  sur  la  résolution  relative  aux  déché- 
ances en  matière  d'appel,  dont  le  rejeta  été  propo- 
sé par  Porcher.  Tronchetet  Cornudet  la  défendent. 
Elle  est  approuvée. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  22  frimaire. 

Bafdou*Boisquetin  dénonce  les  agents  du  Direc- 
toire, comme  laissant  dans  l'abandon  les  hospices 
civils  du  Mans,  deMamersetde  Saint-Calais.  Renvoi 
au  Directoire  par  un  message. 


NO  90.  Décadi  30  Frimaire.  (20  déc.) 

Copenhague.  —  Arrivée  de  deux  déserteurs  des 
prisons  anglaises,  Pierre  Dau  vergue  et  Jean-Edouard 
Edriek,  tous  deux  natifs  de  Dunkerque. 

Gènes.  —  Adresse  du  gouvernement  ligurien  sur 
la  présentation  prochaine  de  la  constitution. 

Paris.  —  Arrestation  de  Rey,  l'un  des  principaux 
égorgeurs  royaux  du  Midi. 

ARMÉE  D'ITALIE. 

Bonaparte,  général  en  chef  de  l'armée  d'Italie,  au 
Directoire  exécutif. 

Au  qaarUer-Etfn^ral  de  MUan ,  le  lo  brumaire  an  6  de 
la  République,  une  et  inditUible. 

Citoyens  directeurs , 

Le  contre-amiral  Brueys  a  moaillé  le  8  brumaire  dans 
la  rade  de  Raguse.  Conformément  aux  instructions  que  je 
hii  avais  données,  il  annon^  à  cette  république  l'intérêt 
que  le  Directoire  exécutif  prend  à  son  indépendance ,  et 
le  désir  qu'il  avait  de  faire  tout  ce  qui  était  nécessaire  pour 
la  maintenir  ;  il  a  été  accueilli  de  la  manière  la  plus  ami- 
cale, par  les  habitants  de  Raguse. 
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Il  est  difficile  de  voir  une  escadre  plus  belle  que  celle  du 
contre-amiral  Brueys.  J'ai  cm  devoir  donner  une  marque 
de  satisfaction  aux  équipages  pour  leur  bonne  conduite  et 
la  dextérité  qu'ils  ont  mise  dans  les  différentes  manœuvres 
que  le  contre-amiral  Brueys  leur  a  fait  exécuter ,  en  leur 
accordant  en  gratification  un  habillement  neuf.  J'ai  fait 
également  solder  tout  ce  qui  était  dû  aux  équipages. 

Le  contre-amiral  Brueys  est  un  officier  distingué  par  ses 
connaissances,  autant  que  par  la  fermeté  de  son  caractère. 
Un  capitaine  de  son  escadre  ne  se  refuserait  pas  deux  fois 
de  suite  à  l'exécution  de  ses  signaux.  Il  a  l'art  et  le  carac- 
tère pour  se  faire  obéir.  Je  lui  ai  fait  présent  de  la  meil- 
leure luùette  d'Italie ,  avec  l'inscription  suivante  :  Donné 
par  le  général  Bonaparte  au  contre-amiral  Brueys,  de  la 
part  du  Directoire  exécutif. 

Signé,  Bov APARTE. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL  DES  CINQ^ÇEUCTS. 

Suite  delà  séance  du 22. 

Chazal  fait  un  rapport  sur  les  effets  de  Fadoption 
et  sur  Taffaire  particulière  concernant  la  citoyenne 
Lepelletier.  L'orateur  accuse  l'ex-ministre  de  Finté- 
rieur,  Bénezech,  d'avoir  retardé  le  mariage  de  cette 
citoyenne  avec  Jean-François  Dewit,  et  propose  Tor- 
dre du  jour  ainsi  que  renvoi  d'un  message  au  Di- 
rectoire pour  faire  Cesser  les  obstacles  arbitraires 
apportés  à  ce  mariage.  Ajournement.  —  Borel  com- 
bat le  nrojet  de  Leclerc,  sur  les  institutions  civiles. 
Pison-du-6aIand  en  admet  les  principales  disposi- 
tions ;  mais  il  attaque  Texécution  comme  prématu- 
rée. Ajournement.  —  Moit  du  citoyen  Savalette, 
commissaire  de  la  trésorerie. 

CONSEIL  DES   ANCIENS. 

Séance  du  22  frimaire 

Approbation  de  la  résolution  sur  les  dépenses 
ordinaires  et  extraordinaires  de  Fan  6. 

.      CONSEIL  DES   CINQ-CENTS. 

Séance  du  23  frimaire. 

Philippe  Delleville  fait  adopter  un  projet  sur  les 
embellissements  à  faire  au  palais  Directorial,  et  sur 
la  disposition  de  l'enclos  des  ci-devant  Chartreux. 


NO  91.  Prlmedl  l«>^Mlvôse«  (21  décemb.) 

Variétés.  —  Notice  d'un  livre  nouveau  intitulé: 
Consolations  dans  ma  captivité,  ou  Correspondance 
de  Roucher^  mort  victime  de  la  tyrannie  décemvi- 
rale. 

Rasladt.  —  Première  visite  des  citoyens  Treilhard 
etBonnier  au  comte  de  Metternich,  plénipotentiaire 
impérial. 

jincône.  —  Proclamation  de  son  indépendance. 

Gènes,  —  Réouverture  des  cercles  constitution* 
nels,  sur  les  réclamations  faites  au  grand  conseil 
par  Dandolo. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  23. 

Projet  additionnel  de  Duchesne,  sur  les  transac- 
tions entre  particuliers  pendant  la  dépréciation  du 
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papier-monnaie  ;  il  est  adopté.  —  $uite  de  la  dis- 
cussion sur  les  institutions  civiles.  BschassërÎQux 
âtné  voit  de  grandes  difficultés  dans  l'exécution  du 
projet  de  Leclerc  :  il  en  demande  le  renvoi  à  Ift 
commission  qui  profitera  de  toutes  les  o))servation« 
faites  à  la  tribune.  Ajournement. 

CONSEIL  pi^  AlfCIKI^Sr 

Séance  du  33  frimaire. 

Delacoste  fait  rejeter  la  résolutiop  duO  prAÎri^l 
an  5 ,  qui  accordait  au}^  hospices  civils  de  Paris,  des 
biens  en  repoplacemept  ae  ceux  yepdus, 

COIfSEIL   DES  CJWQ-CEIfTS.       ' 

Séance  du  24  frimaire. 

Les  commissaires  de  la  comptabilité  réclament  un 
costume.  Renvoi  à  une  commission.  —  Ajourne- 
ment d'un  projet  de  Martin,  sur  les  moyens  de  pour- 
voir aux  besoin^de  la  maison  nationale  des  Invalides. 
—  Adoption  d'un  projet  de  Laloi,  sur  la  durée  des 
fonctionsconfiécsauxadministrateursnommësaprès 
le  1$  fructidor.  —  Reprise  de  la  discussion  sur 
l'impôt  du  tabac.  Rion  attaque  le  projet  comme  con* 
traire  à  la  constitution  et  à  l'économie  politique. 
François  Ehrmann  demande  la  question  préalable  : 
il  dit  que  le  projet  entraînf^rait  la  ruine  de  douze 
mille  familles  dans  le  Bas-Rhin.  Frederick  Hermann 
et  Julien  Souhait  combattent  aussi  Tavis  de  la  com-; 
mission. 


NO  92.  Dnoai  2  9ItvdM.  (22  décemhO 
RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Farif,  le  i«r  nWôse. 

La  fête  que  les  membres  des  deux  conseils  avaient 
projeté  de  donner  au  général  Bonaparte ,  a  eu  lieu 
hier  dans  une  partie  de  la  grande  galerie  du  Mu- 
séum, qlii  ne  contenait  point  encore  de  tableaux. 

Les  convives  étaient,  outre  les  membres  du  corps 
législatif,  les  membres  du  Directoire,  le  général 
Bonaparte,  les  ministres,  les  ambassadeurs  des  puis- 
sances amies,  quatre  généraux ,  les  présidents  des 
autorités  constituée^,  les  commissaires  du  Directoire 
près  ces  mêmes  autorités,  le  juge  de  paix  et  le  com- 
missaire de  la  section  des  Tuileries,  et  les  présidents 
des  principaux  établissements  appartenant  aux  scien- 
ces et  aux  arts. 

Le  repas  a  commencé  à  près  de  )iuit  heures  du 
soir,  quoiqu'il  eût  été  indiqué  pour  quatre  heures; 
tout  y  était  dans  le  meilleur  ordre  possible.  La  salle 
était  décorée  de  guirlandes  de  fleurs  éclairées  en 
verres  de  couleur. 

Les  présidents  des  deux  conseils  firent  les  hon- 
neurs de  la  fête  pour  tous  leurs  collègues.  Ils  étaient 
placés  vis-à-vis  Tun  de  Tautre  au  milieu  de  la 
table.  A  leur  droite  et  à  leur  gauche  étaient  alter- 
nativement les  membres  du  Directoire ,  le  général 
Bonaparte,  les  secrétaires  des  deux  conseils,  les  gé- 
néraux ,  les  ambassadeurs,  et  entre  tous  les  autres 
députés ,  alternativement  aussi ,  les  ministres ,  les 
membres  du  corps  diplomatique,  ceux  des  autorités 
constituées. 

Au  moment  où  Ton  se  mit  à  table,  le  président 
du  conseil  des  Anciens  porta  un  toast  à  la  souve- 
raineté du  peuple;  quatorze  autres  santés  furent 
portées  pendant  le  cours  du  dîner,  alternativement 
par  lui  et  par  le  président  du  conseil  des  Cinq- 
Cents. 

Vpjci  les  toasts  : 
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1. 4  la  souveraineté  du  peuple. 

2.  A  la  réyoluttoQ  française  consolidée  par  la 
19  fiructidor. 

3^  A  la  Convention  et  aux  Assemblées  natîonalei 
qui  l'ont  précédée. 

4.  A  la  République. 

^.  4  la  Qoustitutiou  de  Tau  3. 

6.  Au  Directoire* . 

7.  A  Tunion  des  pouvoirs  constitués. 

8.  A  nos  invincibles  armées»  et  à  la  gloire  im- 
mortelle de  leurs  j^énéraux. 

9.  Aux  niânes  dés  héros  morts  en  combattant 
pour  la  liberté,  et  des  patriotes  qui  ont  péri  victi- 
mes de  leur  dévoûment  pour  elle. 

10.  A  la  paix  continentale,  et  au  génie  qui  Ta 
conclue  par  sa  sagesse  après  Tavoir  préparée  par 
la  victoire. 

11.  Aux  nations  amies  de  la  Républiqàe  fran- 
çaise. 

1!^.  A  Tagriculturç  et  au  cofniperce. 

13.  Aux  sciences  ^  aux  bellés-lettref ,  et  aun  arts. 

14.  Aux  prochaines  assemblées  électorales  de 
Tan  6. 

15.  A  raffranchissement  4es  mers. 
Chaque  santé  if  tait  suivie  d'un  morceau  de  musit 

que  et  de  chants  patriotiques  doqt  la  direction  avail 
été  confiée  au  citoyen  Laîs.  Quit  pièces  de  caooK 
placées  sur  la  terrasse  des  Tuileries,  répétaient 
chaque  toast  par  trois  décharges. 

Le  général  Bonaparte  a,  dit-on,  beaucoup  causé 
avec  les  citoyens  Sieyès  et  Réveillère-Lepeaux  près 
desquels  il  était  placé.  11  était  venu  au  palais  des 
Tuileries  daps  une  voiture  fort  modeste  ;  il  en  est 
descendu  avec  {a  plus  grande  précipitation,  pour  se 
dérober  aux  applaudissements  d'une  foule  immense 
qui  s'était  rassemblée  sur  son  passage. 

M  l*^te,  dans  laquelle  il  paraît  avoir  régné  bein- 
coup  de  gaieté,  a  fini  à  onze  heures. 


Le  citoyen  Ginguené  est  nommé  ministre  pléni- 
potentiaire près  le  roi  deSardaigne. 

Le  citoyen  Roberjot  le  remplacera  dans  la  mission 
qui  lui  avait  été  donnée  près  les  villes  anséa«* 
tiques. 

CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL   DES  CIIIQ-CEIfTS. 

Suite  de  la  séance  du  24. 

Fin  de  l'opinion  de  Julien  Souhait  contre  llmpOt 
du  tabac.  Ajournement.  —  Discussion  du  projet da 
Talot,  sur  la  fixation  de  Tenceinte  constitutionnelle 
du  corps  législatif.  Opinions  de  Prieur  et  Beyta  à  ce 
siyet. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 

Séance  du  24  frimaire. 

Lettre  annonçant  |a  mort  de  Legendre  (de  Paris.) 
—  Approbation  de  la  résolution  qui  ouvre  un  crédit 
au  ministre  des  finances  pour  le  dernier  semestre  de 
l'an  5. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la  réso- 
lution du  25  brumaire,  relative  à  la  liquidation  de 
Tarriéré  de  la  dette  publique ,  et  au  mode  de  rem- 
jjOMrsement  des  deux  tiers,  résolution  dont  Lecou- 
teulx  avait  fait  le  rapport  dans  la  séance  du  H 
frimaire.  Personne  ne  demandant  la  parole  contre 
cette  résolution,  le  consçil  Tapprouve. 

En  voici  le  texte  : 
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TIT&B  PBIMUR. 


Art.  P'.  Le  ministre  des  finances  continuera  de  liquider 
les  sommes  dues  pour  cause  de  restitution  d'eitets ,  numé- 
raire ,  et  de  toutes  autres  valeurs  saisies  ou  enlevées  par 
les  comités  révolutionnaires ,  ainsi  que  les  sommes  et  ef- 
fets gratuitement  avancés  par  des  particuliers  non  fournis- 
seurs, pour  la  solde  ou  subsistance  des  armées ,  ou  forti- 
fications de  places. 

II.  Les  citoyens  qui  ont  à  reclamer  du  trésor  public  des 
sommes  quelconques  ,  soit  pour  la  restitution  du  prix  des 
domaines  nationaux  dont  les  ventes  ont  été  annulées , 
on  à  Futilité  desquelles  il  a  été  renoncç ,  soit  en  rempla- 
cement de  la  valeur  des  domaines  aliénés  par  la  Républi- 
que ,  et  à  raison  desquels  les  anciens  propriétaires  ont  été 
renvoyés  à  se  pourvoir  en  indemnité ,  fourniront  leurs 
demandes  en  indemnité  ,  appuyées  de  pièces  justificatives , 
nar-devant  le  directeur  des  domaines  du  département  dans 
lequel  les  ventes  ont  été  faites.  Ce  directeur  procédera  à 
)a  liquidation  provisoire  des  sommes  réclamées  ;  ses  opé- 
rations seront  revues  par  la  régie  des  domaines  à  Taris, 
qui  liquider^  et  arrêtera  définitivement  sous  sa  responsa- 

baité. 

m.  La  liquidation  des  sommes  dues  pour  cause  de  dé- 
pôts volontaires  ou  judiciaires  dans  les  caisses  publiques , 
èc  celles  des  dépôts  faits  en  vertu  de  décrets  ou  de  lois  dans 
les  m^es  caisses ,  sera  faite  par  les  commissaires  de  la 
trésorerie  nationale. 

lY.  Ils  liquideront  pareillement  les  lettres  de  change 
venant  des  Colonies ,  et  acceptées  à  la  trésorerie ,  pour  les 
objets  mis  à  la  charge  du  trésor  public ,  d'après  les  lois 
existantes. 

y.  Les  mêmes  commissaires  liquideront  ce  qui  est  dû 
aux  propriétaires  des  récépissés  de  Temprunt  en  tontine , 
ouvert  par  la  loi  de  messidor  an  3.  Le  remboursement  en 
sera  fait  de  la  manière  prescrite  pour  le  paiement  des 
arrérages  de  la  dette  publique  antérieure  au  dernier  se- 
mestre de  Tan  4. 


TI.  Les  pouvoirs  précédemment  accordés  aux  corps 
adminislratin  de  liquider  définitivement,  jusqu'à  la  somme 
de  800  francs  et  au  dessous ,  les  créances  exigibles  des 
corps  et  communautés  religieuses ,  ecclésiastiques  et  laï- 
ques supprimées ,  avant  pour  cause  des  paiements  d'ou- 
vriers ,  fournitures  de  marchandises  et  autres  objets  pa- 
iement urgents ,  sont  étendus  jusqu'à  la  somme  de  3,000 
francs  du  capital  exclusivement  :  néanmoins  ceux  desdits 
créanciers  qui  auraient  déjà  déposé  leurs  titres  au  liqui- 
dateur général ,  ne  pourront  être  liquidés  que  par  lui. 

TU.  Les  liquidations  qui  auront  été  faites  jusqu'à  ce 
jour  par  les  liquidateurs  des  commissions  executives, 
ou  agences,  au  profit  des  créanciers  non  comptables, 
sont  déclarées  définitives.  Le  ministre  des  finances  en  vi- 
sera' les  états  et  les  adressera  à  la  trésorerie ,  sauf  la 
réclamation  des  parties  intéressées,  ainsi  qu'il  sera  pres- 
crit ci-après. 

n  sera  statué  par  une  loi  particulière  sur  les  liquidations 
déjà  faiies  par  les  liquidateurs  desdites  commissions ,  au 
profit  des  comptables,  et  sur  celles  restant  à  faire  pour 
la  comptabilité  de  l'arriéré,  depuis  le  I"'  juillet  1791 
jusqu'à  rétablissement  de  la  constitution  actuelle. 


Vm.  Les  créances  pour  autres  causes  que  celles  énon- 
cées aux  articles  précédents,  ainsi  que  celles  de  3000 
francs  en  capital  et  au-dessus ,  et  toutes  parties  procédant 
d'une  dette  originairement  constituée ,  en  donnant  lieu  à 
une  inscription  de  tiers  conservé  de  50  francs  de  rente , 
ne  pourront  être  définitivement  liquidées  que  par  le  liqui- 
dateur général  de  la  dette  publique ,  à  Paris. 

IX.  Les  corps  administratif  ne  pourront  connaître 
d'aucune  créance  ou  réclamation  au-dessous  de  3000 
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firancs ,  qui  aurait  été  rejetée  par  le  liquidateur  général, 
sauf  aux  créanciers  à  se  pourvoir ,  conformément  à  l'ar» 
ticle  y  de  la  loi  du  3  brumaire ,  contre  les  décisions  dq 
liquidateur  général ,  par-devant  le  ministre  des  finances. 


X.  Les  sommes  dues  en  papier-monnaie  seront  rédui- 
tes en  numéraire  dans  toute  la  République ,  aux  taux 
réglés  par  le  tableau  du  cours  tenu  par  les  commissaires 
de  la  trésorerie  nationale ,  et  annexé  à  la  loi  du  9  messidor 
dernier,  concernant  les  transactions  entrejiarticuliers. 

XI.  Les  liquidations  qui  auraient  été  faites  jusqu'à  œ 
jour,  d'après  les  bases  de  la  loi  du  15  germinal,  ou  sur 
des  décomptes  et  mémoires  réglés  ou  arrêtés  d'après  le 
prix  de  1790 ,  sont  maintenues,  à  la  charge  de  les  faire 
viser  par  le  ministre  des  finances. 

Xn.  La  réduction  des  mémoires  dans  lesqueb  les  four- 
nitures ne  se  trouveront  pas  établies  mois  par  mois ,  sera 
faite  d'après  le  terme  moyen  de  la  dépréciation  du  papier^ 
monnaie  pendant  le  cours  des  trimestres ,  semestres  ou 
années  sur  lesquels  porteront  lesdits  mémoires. 

TrruK  V. 

Xni.  n  sera  dressé,  par  les  administrations  chargées  de 
la  liquidation  des  diverses  parties  de  la  dette  publique  d* 
dessus  désignées ,  deux  états  distincts  et  séparés  des  liqui- 
dations qu'ils  auront  opérées  ; 

L'un,  pour  les  parties  de  la  dette  non  constituée,  oit 
detteexigible  proprement  dite  ; 

L'autre ,  pour  les  parties  de  la  dette  constituée  ,  soH 
par  l'ancien  gouvernement ,  soit  par  les  établissements 
supprimés ,  aux  droits  desquels  la  République  s'est  su- 
brogée. 

Xiy .  Ces  états  énonceront  les  noms  et  prénoms  des  cré- 
anciers ,  le  montant  de  leur  liquidation ,  la  réduction  en 
rente  du  montant  total  de  la  liquidation ,  tant  des  capitaux 
qu'intérêts  réunis  ,  dus  antérieurement  à  la  liquidation , 
pour  les  parties  qui  seraient  susceptibles  de  produire  dea 
intérêts. 

Xy .  Les  commissaires  liquidateurs  reconnaîtront  et  ins- 
criront dans  leurs  états ,  comme  créanciers  de  la  Républi- 
que ,  les  propriétaires  apparents  des  créances  qu'ils  auront 
liquidées  d'après  les  titres  qui  leur  .auront  été  remis  pou^ 
la  justification  du  fonds  de  la  créance. 

Xyi.  La  justification  de  la  propriété  à  la  créance  recon- 
nue et  liquidée  se  fera  pardevant  le  liquidateur  de  la  tri> 
sorerie ,  afin  que  cette  justification  ne  puisse  retarder 
l'envoi  décadaire  des  états  de  liquidation  au  ministre  des 
finances. 

Xyil.  Les  créanciers  liquidés  seront  avertis  individuelle- 
ment de  leur  liquidation  à  la  forme  des  lois  des  21  sep^ 
tembre  1793  ,  9  brumaire  et  23  messidor  an  2. 

XyiIL  II  sera  remis  par  les  commissaires  liquidateurs , 
aux  créanciers  inscrits  dans  leurs  états  de  liquidation  y  un 
certificat  indicatif  de  l'état  dans  lequel  ils  sont  compris  , 
de  leur  numéro  dans  l'état  des  noms  et  prénoms  sous  lesquels 
ils  sont  inscrits  ,  et  du  montant  de  leur  liquidation. 

XIX.  Ce  certificat  sera  remis  au  liquidateur  de  la  tré- 
sorerie ,  qui  se  fera  justifier  dans  les  formes  précédemment 
établies ,  soit  de  l'individuaUté  du  créancier  énoncé  au 
certificat  et  aux  états  de  Uquidation  y  correspondants ,  soit 
de  la  propriété  du  porteur  dudit  certificat  à  la  somme 
liquidée  et  comprise  auxdits  états ,  soit  de  la  résidence. 

XX.  Le  créancier  reconnu  pour  propriétaire  de  la  somme 
liquidée,  donnera  son  acquit  de  remboursement  à  la  tréso- 
rerie, au  dos  de  ce  certificat. 

XXI.  La  vérité  de  la  signature  de  cet  acquit  sera  attestée 
à  la  forme  de  la  loi  du  6  messidor  dernier.' 

XXII.  Les  états  de  liquidation  de  la  dette  seront  adressés 
par  lesdites  administrations,  toutes  les  décades,  au  ministre 
des  finances,  pour  être  par  lui  visés  et  renvoyés  de  suite  à 
la  trésorerie. 
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XXIII.  Le  visa  du  ministre  des  finances  tiendra  lieu  de 
ses  ordonnances  individuelles  sur  chacune  des  parties  com- 
prises auxdits  états. 

XXrv.  Les  étals  et  certificats  de  liquidation  seront  expé- 
diés et  délivrés  par  les  différents  fonctionnaires  à  ce  autori- 
sés parles  articles  précédents,  sans  qu'il  soit  nécessaire  qu*un 
crédit  leur  soit  ouvert  à  cet  égard.  Ils  feront  connaître  à  la 
fin  de  chaque  mois  le  montant  de  la  somme  qu'ils  auront 
allouée,  tant  en  capital  qu'en  rentes  réduites  au  denier- 
vingt  ;  le  Directoire  exécutif  en  fera  connaître  le  résultat, 
tous  les  mois,  au  corps  législatif. 
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XXV.  La  liquidation  des  sommes  dues  depuis  rétablisse- 
ment du  régime  constitutionnel,  sera  faite  par  les  différents 
ordonnateurs ,  chacun  dans  son  département  :  tout  ce  qui 
reste  dû  par  les  divers  ordonnateurs  pour  le  service  de  l'an 
4  demeure  compris  dans  l'arriéré ,  pour  être  remboursé 
en  conformité  de  la  loi  du  9  vendémiaire  dernier,  et  de  la 
présente. 

^  XXVI.  Les  porteurs  d'ordonnances  délivrées  par  les 
ministres  et  autres  ordonnateurs,  pour  le  service  de  l'an  5, 
qui  préféreront  les  employer  en  acquisitions  de  domaines 
nationaux,  à  raison  des  deux  tiers,  et  avoir  une  inscri- 
ption pour  le  surplus  sur  la  dette  consolidée  plutôt  que 
d'attendre  leur  paiement,  seront  admis  à  jouir  de  cette 
faculté  :  leurs  ordonnances  seront  reçues  en  conféquence 
comme  une  reconnaissance  de  liquidation  ;  mais  leur  ins- 
cription au  grand  livre  n'aura  lieu  qu'au  temps  prescrit  par 
l'art.  XXX  de  la  présente  loi. 


XXVII.  Les  créanciers  de  la  République ,  pour  le  ser- 
Tice  de  Tan  5 ,  qui  n'ont  pas  encore  reçu  leur  ordonnance 
de  paiement,  auront  l'option  ou  de  la  demander  en  forme 
ordinaire,  ou  d'en  recevoir  le  reml>oursement  à  k  trésore- 
rie, de  la  manière  prescrite  par  les  articles  précédents,  pour 
les  créanciers  de  la  dette  exigible. 

XXVIII.  Le  remboursement  des  deux  tiers  de  la  dette 
publique,  ordonné  par  la  loi  du  9  vendémiaire,  liquidée  ou 
à  liquider,  inscrite  ou  a  inscrire,  sera  fait  en  bons  de  deux 
tiers  ou  effets  au  porteur  de  50  francs,  25  francs  et  5  francs. 
Les  50  millions  en  mandats  de  5  francs,  déposés  à  la  tréso- 
rerie nationale ,  seront  employés  comme  effets  au  porteur 
de  pareils  coupons ,  en  paiement  des  biens  nationaux  ac- 
quis postérieurement  à  la  publication  de  la  loi  du  9  vendé- 
miaire dernier ,  ou  en  paiement  de  la  seconde  moitié  des 
biens  acquis  en  vertu  de  la  loi  du  1 6  brumaire. 

XXIX.  Les  huit  derniers  coupons  de  l'emprunt  forcé  qui 
ne  sont  point  admissibles  en  paiement  des  contributions  an- 
térieures à  l'an  6,  seront,  ainsi  que  les  deux  premiers  cou- 
pons qui  n'auront  pas  étéemptoyés,  rapportés  à  la  trésorerie, 
et  convertis  en  bons  de  deux  tiers  affectes  au  rembourse- 
ment de  la  dette  publique. 

XXX.  11  sera  pourvu  par  une  loi  particulière  à  l'inscri- 
ption définitive  du  tiers  des  créances  exigibles  liquidées  ou 
a  liquider ,  payable  en  inscriptions  qui  n'auraient  pas  été 
employées  en  domaines  nationaux  :  la  même  loi  statuera 
sur  le  temps  auquel  les  intérêts  en  auront  dû  courir,  et  jus- 
qu'alors il  sera  délivré  des  inscriptions  provisoires  dudit 
tiers  consolidé ,  desquelles  inscriptions  provisoires  les  inté- 
rêts ne  pourront  être  exigés  qu'après  l'inscription  définitive 
sur  le  grand  livre,  et  suivant  qu'il  sera  réglé  par  la  loi  à  in- 
tervenir. 

XXXI.  Ces  inscriptions  provisoires  seront  cessibles  par 
endossement,  sans  aucun  droit,  et  admissibles  en  paiement 
de  biens  nationaux ,  comme  le  tiers  réservé  des  anciennes 
inscriptions. 

XXXII.  Les  inscriptions  provisoires  ne  seront  délivrées 
aux  comptables  envers  la  République  qu'après  l'apurement 
de  leur  compte. 
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XXXIII.  Les  arrérages  et  intérêts  de  la  dette  publique 
inscrite,  perpétuelle,  viagère,  et  des  pensions*  échus  anté- 
rieurement BU  dernier  semestre  de  l'an  4  ,  seront  liquidés 
par  les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale,  en  numéraire, 
au  cours  du  jour  des  assignats  du  terme  moyen  du  trimestre 
de  germinal  de  l'an  4 ,  et  payés  en  effets  au  porteur  confor-  : 
mes  à  ceux  qui  sont  délivrés  pour  la  dette  exigible. 


XXXIV.  Les  dispositions  des  lois  précédentesi  qui  pro- 
nonçaient des  déchéances  contre  les  créanciers  de  la  Répu- 
blique soumis  à  la  liquidation  de  leurs  titres  sont  révo- 
quées. 

Kn  conséquence,  tous  les  créanciers  et  pensionnaires  qui 
les  avaient  encourues,  ou  auxquels  ces  lois  avaient  été  ap- 
pliquées, en  sont  relevés,  et  peuvent  se  présenter  de  nou- 
veau pour  obtenir  leur  liquidation ,  sous  les  modifications 
énoncées  aux  articles  suivants. 

XXXV.  Tous  les  créanciers  de  la  République ,  pour  cré- 
ances soumises  à  la  liquidation  générale  de  la  dette  publi- 
que ,  ou  à  celle  des  émigrés ,  ou  à  celle  de  la  trésorerie 
nationale,  qui,  à  l'époque  de  l'épuisement  par  vente  de  la 
totalité  des  domaines  nationaux  affectés  par  la  loi  du  9  ven- 
démiaire au  paiement  de  la  dette  publique ,  n'auront  fait 
aucune  réclamation,  seront  définitivement  déchus  de  toute 
répétition  envers  le  trésor  public  pour  les  deux  tiers  de 
leurs  créances  remboursables  en  bons. 

XXXVI.  Les  créanciers  qui  n'ont  pas  fourni  au  direc- 
teur général  de  la  liquidation  leurs  noms,  prénoms  et 
l'indication  de  leur  domicile,  conformément  aux  lois  précé- 
dentes, sont  tenus  de  les  fournir  dans  le  mois  de  la  publica- 
tion de  la  présente  loi. 

XXXVII.  Faute  par  eux  de  satisfaire  à  cette  disposition 
dans  le  délai  ci-dessus,  si,  après  l'examen  de  leurs  réclama- 
tions ,  il  manque  des  titres  pour  la  production  desquels  ils 
ne  puissent  être  avertis,  le  liquidateur  général  ajournera  in- 
définiment l'examen  de  leur  demande  jusqu'à  l'épuisement 
des  créances  sur  lesquelles  les  créanciers  l'auhint  mis  en  état 
de  correspondre  avec  eux. 

XXXVIII.  Les  créanciers  liquidés ,  mais  en  retard  de 
satisfaire  aux  charges  de  leur  liquidation  et  aux  demandes 
de  pièces  qui  auraient  été  par  le  liquidateur  général  jugées 
nécessaires  à  leur  liquidation  ,  ne  seront  liquidés  qu'après 
l'épuisement  des  créances  en  général. 

XXXIX.  Les  pièces  jugées  nécessaires  à  la  liquidation 
définitive  d'une  créance ,  seront  délivrées  par  les  commis- 
saires liquidateurs  et  corps  administratifs,  sur  la  déclaration 
affirmative  du  créancier  ou  de  son  fondé  de  pouvoirs,  de- 
vant le  tribunal  de  son  domicile,  qu'il  n'est  possesseur  d'au- 
cune autre  expédition  dudit  titre ,  et  n'en  retient  aucune 
relative  à  ladite  créance,  sous  peine  de  restitution  du  mon- 
tant de  sa  liquidation,  et  d'une  amende  d'une  somme  égale 
à  sa  valeur. 

XL.  Les  dispositions  des  lois  précédentes,  et  notamment 
celle  du  23  messidor  an  2  ,  sur  la  nature  des  titres  à  pro- 
duire ,  sont  maintenues  ;  et  néanmoins ,  quant  aux  titres 
dont  il  existe  des  minutes ,  les  dépositaires  d'icclles  sont 
autorisés,  nonobstant  les  dispositions  de  la  loi  du  24  août 
1793,  à  en  délivrer  des  expéditions,  extraits  et  certificats 
de  radiation,  aux  créanciers  qui  seront  porteurs  d'une  de- 
mande qui  leur  en  aura  été  faite,  soit  par  le  liquidateur  gé- 
néral ,  soit  par  la  liquidation  de  la  trésorerie ,  soit  par  Us 
corps  administratifs  ;  il  sera  fait  mention ,  sur  la  minute, 
de  la  demande  en  vertu  de  laquelle  les  expéditions,  extraits 
et  certificats  de  radiation  auront  été  délivrés,  en  certifiant 
par  le  notaii*e ,  par  l'autorité  ou  dépositaire  des  Wiinutes  • 
sur  lesdites  expéditions,  etc.  ,  que  cette  mention  a  été 
faite  sur  la  minute,  et  que  ladite  minute  ne  rappelle  elle- 
même  aucun  remboursement  antérieur  ;  à  l'effet  de  quoi  les 
dispositions  des  lois  du  2 1  frimaire  et  du  23  messidor  an  2  ^ 
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qui  ordonnaient  l'apport  des  minutes  et  le  paiement  de&  droits 
de  deux  duquièmeft,  demeurent  abrogées  pour  Tarenir. 

XLI.  Lorsqu'un  titre  sans  minute  se  trouvera  perdu,  ou 
que  la  minute  d'un  titre ,  dont  il  n'existe  pas  d'expédition 
authentique  antérieure  au  24  août  1793,  se  trouvera  égale- 
ment rétre,  le  liquidateur  général  et  les  corps  administra- 
tifs pourront  liquider  la  créance  sur  les  preuves  que  pour- 
ront fournir ,  les  registres  de  l'établissemeut  débiteur ,  de 
l'existence ,  de  la  bonne  foi  et  de  la  possession  et  jouis- 
sance où  le  réclamant  se  trouvait  de  la  créance  antérieure- 
ment à  la  suppression,  et  au  temps  d'icellè. 

TkUl.  Les  liquidations  préparatoires  des  corps  admim's- 
tratifs,  dans  le  cas  où  elles  sont  exigées  par  les  lois,  conti- 
nueront à  être  faites  de  la  manière  et  dans  la  forme  prescrite 
par  la  loi  du  23  messidor  an  2  ;  ceux  desdits  certificats  qui 
devaient  être  délivrés  par  les  municipalités  et  visés  au  dis- 
trict, seront  délivrés  par  l'agent  national  de  la  commune , 
et  visés  par  les  administrations  des  municipalités  de  canton  ; 
et  ceux  qui  devaient  l'être  par  les  districts,  le  seront  par 
lesdites  municipalités  seules  et  sans  visa. 

XLIIL  L'avis  des  corps  administratifs,  ou  le  visa  en  te- 
nant lieu,  ordonné  par  l'article  XYIII  de  la  loi  du  23  mes- 
sidor, a  pour  objet  de  déclarer  et  constater  la  légalité  des 
titres  produits  et  visés,  la  légitimité  et  la  quotité  de  la  cré- 
ance ;  si  elle  a  été  ou  non  remboursée  en  tout  ou  en  par- 
tie; si  elle  est  susceptible  de 'produire  des  intérêts,  et  d'en 
déterminer  le  taux  et  les  retenues,  d'après  les  lois  et  usages 
précédent*. 

XLIY.  Les  dispositions  de  l'article  IX  de  la  loi  du  23 
prairial  an  3,  sont  déclarées  communes  aux  pensionnaires 
de  la  liste  civile. 

XLT.  Les  propriétaires  et  ci-devant  titulaires  qui ,  aux 
termes  des  lois  précédentes,  doivent  être  liquidés  sur  leurs 
quittances  de  finance ,  et  qui  les  auraient  adirées ,  seront 
liquidés,  soit  sur  les  certificats  de  radiation  desdites  quit- 
tances délivrées  par  les  commissaires  de  la  comptabilité*, 
soit  sur  l'extrait  des  comptes  des  ci-devant  receveurs  des 
revenus  casuels,  ou  du  trésorier  de  l'épargne,  suivant  la  na- 
ture de  leurs  créances ,  délivré  par  tous  dépositaires  publics 
desdits  comptes  et  registres  desdits  ci-devant  trésoriers  et 
receveurs. 

XLYI.  Les  officiers  non  soumis  à  l'évaluation  ni  au 
paiement  du  centième  denier^  mais  seulement  fixés  en  vertu 
des  édits  de  1756  et  1771,  et  de  l'arrêt  du  conseil  du  30 
décembre  1774,  seront  liquidés  sur  les  quittances  de  finan- 
ce, et  à  ce  défaut  sur  les  évaluations  et  fixations  portées 
sur  les  registres  des  parties  casuelles. 

XLYn.  Les  formalités  partioulières  aux  créancics  des  ci- 
devant  officiers  ministériels,  et  prescrites  par  les  articles 
Xin  et  XIY  de  la  loi  du  23  messidor  an  2 ,  demeurent 
abrogées  ;  elles  seront  liquidées  comme  les  autres  créances 
sujettesi  règlement,  à  la  seule  différence  que  la  taxe  tenant 
lieu  de  règlement  sera  faite  conformémentà  l'article  XY  de 
ladite  loi. 

TTRK   X. 

XLYm.  Pour  la  plus  prompte  exécution  de  cette  mesure, 
la  République  renonce  sur  les  deux  tiers  susceptibles  de 
remboursement ,  à  l'utilité  des  oppositions  faites  en  son 
nom. 

XLIX.  Les  remboursements  des  deux  tiers  de  la  dette 
publique  ne  seront  pas  suspendus  par  les  anciennes  op- 
positions qui  tiendront  seulement  sur  le  tiers  consolidé 
inscrit. 

Trrax  xx. 

L.  A  compter  de  la  promulgation  de  la  présente  loi ,  le 
liquidateur  général  de  la  dette  publique ,  celui  de  la  dette 
des  émigrés  du  département  de  la  Seine,  et  les  administra- 
tions de  département  chargées  de  liquider  les  dettes  des 
émigrés  de  l^ur  territoire ,  remettront  aux  commissaires  de 
la  trésorerie  nationale  les  certificats  de  propriété  et  les  re- 
comuissances  définitives  de  liquidation  que  les  créanciers 
amtmt  négligé  de  retirer. 
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LI.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  se  concerteront 
avec  les  liquidateurs ,  sur  le  mode  de  retirement  et  sur  les 
formalités  nécessaires  à  leur  décharge. 

LII.  Les  créanciers ,  porteurs  de  certifi<iats  de  propriété 
ou  de  reconnaissances  définitives  de  liquidation ,  les  remet- 
tront, sans  délai,  à  la  trésorerie  nationale. 

Lni.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  feront  inscrire 
d'office  au  grand  livre  les  créances  dont  les  certificats  de 
propriété  leur  auront  été  remis,  soit  par  les  liquidateurs,  en 
exécution  de  la  présente ,  soit  par  les  créanciers  eux-mê- 
mes, s'ils  ne  sont  inscrits  sur  aucune  liste  d'émigrés. 

LIY.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  feront  procéder , 
sans  délai ,  au  calcul  des  intérêts  liquidés  dans  chaque  re- 
connaissance définitive  des  créances  de  3,000  francs  et  au- 
dessous  ;  ces  intérêts  seront  cumulés  avec  le  capital. 

LY.  Le  remboursement  en  sera  fait  par  la  trésorerie , 
de  la  manière  prescrite  par  le  titre  YII,  pour  les  parties  de 
la  dette  exigible. 

LYI.  Les  certificats  d'arrérages  de  rentes  ou  d'intérêts 
de  la  dette  exigible  consolidée,  dans  lesquels  le  liquidateur 
général  de  la  dette  publique  a  réuni  des  semestres  dont  le 
paiement  a  dA  s'opérer  en  papier-monnaie,  et  des  semestres 
dont  le  quart  ou  le  tiers  sont  payables  en  numéraire, 
seront  annulés  et  remplacés,  dans  les  bureaux  de  la 
direction  générale  de  la  liquidation,  par  de  nouveaux 
certificats  divisés  en  autant  de  coupons  qu'il  se  trouve 
de  modes  particuliers  de  paiement  ordonnés  par  les 
lois. 

TITAS    XII. 

LYn.  Les  créanciers  soumis  à  la  liquidation  et  assujétis 
paries  lob  précédentes  au  visa  des  corps  administratifs,  à  It 
forme  de  la  loi  du  23  messidor ,  an  2 ,  tenant  lieu  de  leur 
liquidation  préparatoire,  ne  seront  admis  à  se  rendre  adju- 
dicataires qu'en  justifiant  préalablement  d'un  certificat  du 
dépôt  de  leurs  titres  dnement  visés. 

LYIII.  Les  créanciers  qui  voudront  se  rendre  adjudica- 
taires de  domaines  nationaux,  n'en  seront  mis  en  possession 
qu'après  avoir  justifié  du  certificat  des  commissaires  liquida- 
teurs ,  constatant  qu'ils  leur  ont  remis  leurs  titres  revêtus 
de  la  formalité  du  visa  préparatoire  des  autorités  concourant 
à  leur  liquidation. 

LIX.  Ce  certificat  énoncera  les  noms  et  prénoms  du  cré- 
ancier ,  son  domicile ,  la  nature  de  sa  créance ,  le  montant 
de  la  réclamation  ,  et  la  date  de  la  remise  des  mémoires  en 
demandes  et  pièces  justificatives. 

LX.  Le  certificat  de  dépôt  ne  sera  pas  transmissible  de 
la  propriété  de  la  créance  à  liquider,  conformément  aux  dis- 
positions de  la  loi  du  1 1  septembre  1 793,  qui  interdit  toute 
négociation  de  créances  sur  la  République ,  autrement  que 
par  la  voie  du  transfert  des  inscriptions  au  grand  livre. 

LXI.  Le  créancier  qui  justifiera  au  liquidateur  général 
qu'il  s'est  rendu  adjudicataire  d'un  domaine  national ,  sera 
préféré  dans  l'ordre  du  travail  des  liquidations,  au  créancier 
non  adjudicataire. 

LXII.  Cette  justification  se  fera  par  extrait  sommaire  du 
procès-verbal  d'adjudication,  faisant  mention  delà  remise 
ou  de  la  représentation  du  certificat  de  dépôt  aux  adminis- 
trateurs chargés  de  l'adjudication. 

{La  suite  demain.) 


Ho  93.  vrldi  3  IVIvdse.  (23  décemb.) 

Copenhague.  —  Mesures  prises  par  la  cour  contre 
la  contagion  pestilentielle. 

Berlin.  •—  Cërémonie  des  funérailles  du  feu  roi. 
—  Ordre  de  l'Aigle-Rouge  conféré  au  lieutenant- 
général  de  Béville,  g^ouverneur  de  Neufchâtel. 

Parti.  —  Admission  au  Directoire  d'une  députa- 
tion  du  commerce  de  cette  ville ,  composée  des 
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citoyens  Lecouteulx,  Fulchiron  aîné,  Fqlchiron 

tune,  Jubi^,  Enfantin,  Saillard, Récâmier,  Hupais, 
arnet,  Doyen,  Decrétot,  Charlemagne,  Despres  et 
Barilion.  Discours  du  ministre  des  Unances  et  du 
citoyen  Fulchiron  Taîné,  annonçant  que  Fouverture 
(Tun  emprunt  pour  faciliter  une  descente  en  Angle' 
terre,  est  Tobjet  de  la  démarche  du  commerce  de 
Paris.  Réponse  du  président  Barf as.  —  Lettre  de 
Brest  annonçant  que  l'escadre  ci-deyant  vénitienne 
jsst  partie  pour  aller  débloquer  celle  de  Cadix. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
GOnSEIL    DBS    AffGIB»8. 

Suite  de  la  séance  dil  24. 

Suite  de  la  résolution  duis  brumaire ,  relative  à  la 
liquidation  de  l'arriéré  de  la  dette  publique, 

IjXIII,  Dans  le  cas  où  le  créaocier  adjudicataire  n'au- 
rtit  pu  èlre  liquidé  à  Tcxpiration  de  Tanaee  de  la  date  de 
ion  obligadon ,  il  pourra  obtenir  de  la  régie  de$  domaines 
un  délai  sur  le  certificat  de  Padministration  chargée  de  sa 
liquidation ,  constatant  que  ce  n'est  pas  par  le  £ait  du  créan- 
cier que  sa  liquidation  n^est  pas  terminée, 

LXIY.  Si,  par  le  résultat  4e  la  liquidation ,  tout  ou  par- 
tie de  la  créance  liquidée  se  trouve  rejeté,  il  en  sera 
donné  avis  à  la  régie  des  doniaiues  et  à  la  trésorerie ,  par 
les  commissaires  ou  administrations  qui  auraient  liquidé. 
LXV.  En  ce  cas ,  le  créancier  et  sa  caution  seront  pour- 
anivis  à  l'instant  en  paiement  du  prix  de  l'adjudication , 
«ans  qu'ils  puissent  obtenir  aucun  délai.  Im  domaine  ad- 
jugé sera  remis  sous  la  main  de  la  nation ,  si  l'adjudica- 
taire et  sa  caution  n'acquittaient  pas ,  dans  la  décade  de 
l'avertisiement  qu'il  en  aura  reçu ,  des  portions  du  prix 
du  domaine  à  lui  adjugé,  qui  resteraient  à  découvert  par  le 
rejet  de  la  liquidation. 

liXVI.  Le  créancier  déchu  de  son  adjudication  et  sa 
caution,  seront  successÏTement  poursuivis  par  la  régie  des 
domaines  ; 

10  En  paiement  des  intérêts  de  l'obligation  souscrite  par 
le  créancier  adjudicataire  ; 

2**  En  paiement  de  la  valeur  présumée  des  fruits  sur 
estimation  à  ieê  frais ,  à  la  déduction  du  montant  des  in- 
térêts de  son  obligation  ; 

3^  En  restitution  du  montant  de  la  valeur  des  bons  de 
deux  tiers  qu'il  aura  reçus  au  cours  du  jour  oui  la  trésore- 
rie les  lui  a  fait  délivrer; 

4<*  En  restitution  de  la  valeur  des  bons  de  deux  tiers 
formant  U  différence  du  prix  de  son  adjudication  et  de 
celle  faite  sur  la  folle  enchère ,  si  ceUe*ci  est  inférieure ,  et 
ee  au  cours  du  jour  de  l'adjudication  qui  lui  aura  été  faite. 
LXYII.  Il  sera  tenu  registre,  tant  par  les  administra- 
tions chargées  des  liquidations  que  par  la  trésorerie,  des 
certiGcats  de  dépôts  délivrés  aux  créanciers  qui  les  auront 
demandés,  et  des  paiemenis  en  bons  de  deux  tiers  d'après 
lesdits  certificats,  à  l'effet  de  connaiUre  le  montant  des 
remboursements  ainsi  provisoirement  effectués,  et  d'en  sui* 
vre  particulièrement  la  comptabilité  et  le  recouvrement. 
LXYIII.  Les  créanciers  en  nom  ou  ceux  par  endosse- 
ment des  bons  de  tiers  consolidés  sur  la  dette  exigible,  qui 
se  seront  rendus  adjudicataires  de  domaines  nationaux, 
pourront  solder  le  prix  de  leur  acquisition  suivant  le  mode 
prescrit  par  Farticle  LXXXV  d-après. 

LXIX.  Il  sera  ouvert  à  la  trésorerie  nationale  un  livre 
de  remboursements  opérés  sur  la  dette  exigible  parles  bons 
de  tiers  consolidés.  Ce  livre  sera  tenu  de  manière  à  pouvoir 
constater  en  tout  temps  le  montant  de  la  dette  ainsi  rem- 
boursée, qui  aura  été  appliqué  en  acquit  de  domaines  na- 
tionaux. 

TITEK  II. 

{•XX,  l4  tréfocene  déUvrerafuxoiaikcierade  IfL  4«tte 
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inscrite,  un  extrait  d'inscription  da  tiers,  et  des  bons  an 
porteur  pour  les  deux  autres  tiers. 

LXXI.  La  trésorerie  délivrera  aux  créanciers  de  la  Jette 
tixigikU ,  dénommés  aux  états  des  commissaires  liquida- 
teurs, deux  sortes  de  bons,  l'un  au  porteur,  pour  les  deux 
tiers  de  la  somme  comprise  aux  éuts  de  liquidation,  libellé 
dette  publique  mobilisée  ;  l'autre  pour  le  dernier  tiers  an 
nom  du  créancier  inscrit  auxdits  états,*  hbellé  tiers  conso- 
lidé de  la  dette  publique. 

LXXII.  Ce  dernier  bon  sera  transinissible  par  endosse- 
ment, et  admissible  en  paiement  de  domaines  nationaux 
comme  numéraire,  ou  en  acquit  d'obligations  contractées 
par  le  créancier  ou  l'endosseur,  postérieurement  à  la  publi- 
cation de  la  loi  du  9  vendémiaire  dernier. 

LXXin.  Les  bons  nominatifs  du  tiers  consolidé  ne  se- 
ront délivrés  aux  créanciers  compris  dans  les  étau  de  li- 
quidation, que  sur  le  certificat  de  non -opposition,  et  leur 
transmission  par  le  créancier  originaire  ne  pourra  être  ar- 
rêt^ par  aucune  opposition  subséquente. 


LXXIV.  Le  remboursement  des  deux  tiers  de  la  dette 
pblique  consliluée  sera  fait  sur  la  représentation  de  l'an- 
cienne inscription  acquittée  par  les  propriétaires  y  dénoqi- 
més. 

LXXV,  Tour  être  remboursé  des  deux  tiers  de  la  dette 
viagère,  il  faudra  joindre  le  certificat  de  vie  de  la  Jéte  suf 
laquelle  la  rente  est  assise. 

LXXVI.  Les  effets  au  porteur  mentionnés  dans  Tarti^ 
XXVIlï  ,  seront  délivrés  à  bureaiVi  ouvert  en  représenta- 
tion tant  des  rentes  inscrites  sur  le  grand  livre  de  la  deUie 
publique,  que  de  celles  comprises  aux  états  de  liquidation 
adressés  à  la  trésorerie,  et  seront  reçus  pour  le  montao| 
de  leur  valeur  en  paiement  des  domaines  nationaux. 

LXXVII.  Pour  l'emploi  sans  fractions  des  effets  au  nor- 
teur  mentionnés  dans  l'article  XXXI,  les  deux  tiers  delà 
dette  publique  remboursés  seront  calculés  par  muldpje  de 
5  francs  ;  s'il  reste  une  fraction  do  celte  somme,  et  qu'dk 
excède  250  centimes  ou  50  sous,  ce  qui  manquera  fKUir 
arriver  au  multiple  sera  pris  sur  le  tiers  consolidé  :  si  11 
fraction  n'est  que  de  250  centimes,  ou  de  somme  inférieure, 
elle  sera  reUranchée  des  deux  tiers  remboursés,  et  ajoutée 
au  tiers  consolidé  ;  de  manière,  par  exemple,  qu'une  rente 
de  100  francs,  fixée  d'abord  pour  les  deux  tiers  de  rem- 
boursement à  66  livres  13  sous  4  den. ,  et  à  33  livres  ^ 
sous  8  den.  pour  le  tiers  consolidé,  sera  seulement  rem- 
boursée pour  65  francs,  et  consolidée  pour  35  francs;'  et 
qu'une  rente  de  200  francs,  fixée  pour  les  deux  tiers  de 
remboursement  à  133  francs  6  sous  8  deniers,  et  66  francf 
13  sous  4  den.  pour  le  tiers  consolidé,  sera  remboursée 
pour  135  francs,  et  consolidée  pour  65. 

LXXVin.  Le  tiers  consolidé  sera  porté  ou  réduit  eo 
somme  ronde  de  livres  ou  francs,  suivant  que  la  fraction 
excédera  50  centimes  ou  10  sous,  ou  ne  sera  que  de  cette 
somme,  ou  de  tout  autre  inférieure. 

LXXIX.  Les  remboursements  qui  seront  effectués  ^ur 
les  inscriptions  au  grand  livre,  seront  mentionnés  chacun 
sur  leurs  articles  correspondants,  par  la  voie  d'un  transfert 
au  crédit  de  la  République  :  ceux  qu»  seront  effectués  su* 
les  états  de  liquidation  de  la  dette  exigible,  adressés  à  la 
trésorerie  par  le  ministre  des  finances,  seront  mentionnéi 
sur  des  registres  particuliers  par  lettres  alphabétiques ,  an 
fur  et  à  mesure  des  remboursements. 

LXXX.  La  liquidation  des  créanciers  qui  ne  se  présen- 
teront point,  sera  faite  en  la  même  façon  que  celle  des  au- 
tres, en  ce  qui  concerne  le  compte  de  leurs  créances,  1| 
délivrance  des  bons  au  porteur  et  rinscriplion  du  tiers  con- 
solidé ;  les  bons  au  porteur  leur  revenant  seront  remis ,  à 
leurs  périls  et  risques,  à  la  caisse  des  dépôU  de  la  trésore-r 
rie  nationale. 

I.XXXI.  Lorsque  les  inscriptions  se  trouveront  grevêei 
d'usufruit,  le  montant  du  capital  représentatif  de  l'uiuin^ 
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sem  déterminé  d*ap]r«$  Ut  ))«ies  e^  les  calculs  établis  parla 
Uble,  n«  premier,  tfloi^^h  k  la  loi  du  23  floréal  90  3 ,  e( 
le  remboursement  en  sera  lait  sur  ce  pied  à  Tusufruitier  »  en 
rapportant  par  lui  son  acte  de  naissance  el  sqii  certificat 
de  "fie. 

LXXXIL  Ce  mode  est  dédaré  eommoa  any  opératioiii 
dont  les  liquidataires  généraux  et  les  administrations  liqui- 
datrices sont  chargés  par  la  présente  1<^ 

LXXXin.  Les  propriétaires  d'inscriptions  qui  sont  au- 
torisés par  les  précédentes  lois  à  se  libérer  en  inscription  de 
la  dette  publique,  soit  Tis-è^vis  de  la  nation,  soit  vis-à-vi^ 
de  leurs  créanciers  personnels,  ayant  hypothèque  spéciale 
091  privilégiée  sur  Pobjet  orignal  de  leurs  inscriptions, 
pourront  (tonner  en  paiement,  soit  leur  inscription  actuelle, 
uÀt  un  tiers  en  inscription  conservée,  et  deux  tiers  en 
bons  de  remboursement. 

Trras  xv. 

LXXXIV .  Kn  oonséquepee  des  articles  Cil ,  Cm  et  CV 
de  la  loi  du  9  vendémiaire  dernier,  les  rentes  de  domaines 
nationaux ,  suit  maisons ,  soit  biens  ruraux ,  faites  posté < 
rieurement  à  la  publication  de  ladite  loi,  pourront  être 
acquittées  en  bons  des  deux  tiers  remboursés,  tant  pour  la 
seconde  moitié  de  la  mise  à  prix,  que  pour  le  produit  to- 
tal des  enchères  :  quant  à  la  première  moitié  do  la  mise  à 
prix,  les  acquéreurs  seront  tenus  de  fournir,  ou  du  numé- 
raire, ou  des  obligations,  ou  das  inscriptions  provenant  du 
tiers  conservé. 

IXjLXV.  Les  adjudicataires  postériei}rementà]a{Hi- 
bUeation  de  la  loi  du  9  vim^émiaire  dernier,  sont  admis  à 
acquitter  le  prix  de  hur  adjudication,  entre  les  mains  des 
eommissaires  de  la  trésorerie  nationale,  ^  la  remise,  soit 
d'inscriptions  de  rentes  dont  ils  seront  propriétaires  an- 
ciens ou  par  transfert,  quelle  qu'en  soit  la  date,  soit  d'in- 
scriptions provisoires  provenant  de  la  dette  exigible,  spit 
de  recosnaissaneas  de  liquidation  ou  d'bjpdonnances  dûment 


l«XXXyi.  Ils  pourront  solder  indifféremment  avec  ce- 
lui de  ces  effets  qu'ils  voudront  choisir  pour  Taffecter  à 
rno  el  à  Tautre  de  ces  paiements. 

LXXXVII.  En  rcoèvant  les  inscriptions  définitives  ou 
provisoires,  ou  des  reconnaissances  de  liquidation  et  or- 
donnances dûment  visées,  les  commissaires  de  la  trésorerie 
donneront  un  récépissé  sur  le  receveur  des  domaines  na- 
tionaux, qui  sera  tenu  dé  Timputer,  tant  sur  la  partie  de 
l'adiudic^tion  payable  en  iiuméraire,  que  sur  celle  payable 
en  dette  publique. 

Le  récépissé  sera  donné  en  une  onplusieurs  coupures , 
au  cboa  du  créancier. 

I^XXVIU.  I>ans  le  cas  Qù  les  effets  ci-dessus  fiDumis 
en  paiement  excéderaient  le  prix  de  Tadjudication,  les 
coimnissaires  de  la  trésorerie,  après  avoir  annulé  ou  passé 
au  crédit  de  la  R^ubliqua  fes  valeurs  payées  par  oompen- 
saiioa  avec  le  prix  de  l'ac^udication,  délivreront  à  l'adju- 
dicataire une  inscription ,  soit  définitive ,  soit  provisoire , 
de  )a  valenr  non  employée,  et  une  reconnaissance  pour 
obtenir  les  bons  des  deux  tiers  de  la  partie  de  la  dette 
mobilisée. 

LXXXIX.  Pour  les  ventes  faites  en  exécution  de  k  loi 
du  9  vendémiaire  dernier,  la  partie  de  l'adjudication  paya- 
ble en  numéraire  ou  en  effet  représenUtif  du  tiers  conso* 
lidé ,  sera  payée  dans  le  mois  dif  jour  de  radjudieation ,  et 
la  partie  payable  en  bons  de  deux  tiers  sera  payée  dans  les 
trois  flAois  4u  jour  où  le  remboursement  des  bons  de  deux 
tiers  se  fera  à  bureau  ouvert.  Le  Directoire  eaécutif  pourra 
proroger  ce  délai,  s'il  y  a  uuse  l^itime. 

XC.  Les  parties  intéressées  qui  se  croiront  autorisées  à 
rédamer  contre  la  liquidation  des  sommes  par  elles  dues , 
ou  dont  elles  seront  déclarées  débitrices,  pourront  se  pour- 
voir par  appel  au  ministre  des  finances ,  lequel  prononcera 
défiidlivenient  et  sans  autres  recours,  oonfoimément  à  M  loi 
du  3  brumaire  de  l'an  4, 


XCL  te  recours  au  ministre  des  floanees  contre  les  déci* 

sions  du  liquidateur  général  établi  par  la  loi  du  3  brumaire, 
(ians  le  seul  intérêt  des  créanciers  de  l'État  qui  croiraient 
avoir  à  se  plaindre ,  aura  lieu  contre  les  arrêtés  des  corpe 
administratif ,  en  matière  de  liquidation  définitive  de  leuri 
4»mpétence. 

XCn.  Toutes  décisions  du  ministre  des  finances,  sur  re- 
cours, tant  des  arrêtés  de  liquidation  des  corps  administra^ 
tifs  que  des  commissaires  liquidateurs  et  administrateun 
diargés  d'opérer  des  liquidations ,  seront  renvoyées ,  poof 
leur  esécution,  au  liquidateur  général  de  la  dette  publique 
qui  demeure  chargé  de  faire  inscrire  ou  acquitter  par  la 
trésorerie  le  résultat  des  liquidations  ainsi  opérées,  dont  le 
ministre  des  finances  demeure  seul,  en  ce  cas ,  responsa^ 
ble. 

XCIII.  S'il  s'élève  quelques  difficultés  sur  la  compétencq 
ou  l'autorité  qui  doit  procéder  a  la  liquidaUon  des  sommlot 
dues  par  la  République,  elles  seront  réglées  par  le  minIsirs 
des  finances. 

XCiy.  Afin  que  le  cours  des  opérations  ne  soit  jamais 
suspendu  ou  interrompu,  toute  difficulté  sur  rexécutlon  dé 
la  présente  loi  sera  provisoirement  ré^ée  psr  le  ministre 
des  finances,  sauf  le  recours  au  Directoire. 

XCY.  Le  Directoire  exécutif  déterminera  le  nombre  d'em- 
ployés nécessaire  au  liquidateur  général  de  la  dette  publi  oue 
pour  l'accélération  des  travaux  relatifs  à  la  liouldation  dfis 
créances  des  départements  réunis ,  etaux  attributions  noù* 
Telles  qui  loi  sont  déférées  par  la  présente  loi.    ' 

n  réglera,  d'après  les  bases  de  la  loi  du  28  prairial  der- 
nier, particulière  aux  employés  de  cette  admimstratipn,  la 
quotité  des  fn\$  de  bureau  et  la  nature  des  traitemenU  quM 
sera  convenable  d'accorder,  sans  que  la  somme  puisse 
excéder  celle  fixée  pour  la  dépense  actuelle  de  ses  bureaui  J 

XCYL  Le  bireeloire  est  autorisé,  dès  ce  moment,  é  foin» 
tous  règlemenU  nécessaires  pour  la  plus  prompte  exécutilite 
de  la  pvésente  loi. 

œNSEIL  DES  GIHQ-CEHTB. 

^nce  du  35  ^maire.   . 

Rapport  de  Dohaut  sur  la  cëlëbration  forcée  des 
d^àdis.  Félix  Fatilcoii  reut  qn*on  se  borne,  pptir 
leshabitants  des  Campagnes,  à  une  simple  loYltattOO. 
Grégoire  dénonte  deux  arrêté^  de  Mministration 
de  vkWier  et  de  celle  de  Moulins,  pris  en  conséquence 
d*UDe  lettre  di|  ministre  de  riotériepr  qui  exprime 
le  désir  de  voir  les  ministres  de  tous  les  cultttt 
transférer  les  offices  pu  décadi. 
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Londres,  ^  BepNe  dans  la  chambre  des  com- 
munes des  chefs  de  l'opposilion  qui  n*y  avaient  pas 
paru  depuis  long-temps.  Les  principaux  sont 
MM.  Fox  et  Sheridan.  —  Discussions  sur  les  tripjes 
taxes  îissises.  ^  .  '     ..,     \ 

Ane&ne.  —  Déclaration  par  le  peuple  au  il  reift 
s'ériger  en  république  démocratique.  Pr&entatiQii 
par  (e  citoyen  Gambari,  au  général  français  mWt- 
magne,  du  drapepu  tricolore.  Serment  de  fidélité  au 
nouyel  état,  prêté  par  |a  municipalité,  constituée  k% 
gpuyeroemenf  proyisoire.  Sa  proclamation  auip  in- 

cÔnitairls.  ,      /  ^    .  ^ 

Jlomf.  —  Départ  pbprNaplesdu  général  ProvcM, 
—  Rentrée  en  triomplie  des  prispniiiers  d'état  dé- 
tenus à  Ci  vita-Vecchia. 

Parii.  —  Liberté  donnéç  aiix  prisonniers  q(| 
TEmpire  de  retourner  chez  eux. 

Voici  quciqou  imhitmiux  détailt  sur  le  banqiitl 
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civique  donné  par  les  membres  du  corps  législatif 
décadi  dernier. 

A  cinq  heures  tous  les  convives  étaient  réunis 
dans  les  salies  de  la  bibliothèque,  des  conférences 
et  dés  archives  du  corps  législatif.  Un  accident 
arrivé  aux  décorations  retarda  Touverture  du  ban- 
quet jusqu*à  huit  heures.  Ces  trois  heures  d'attente 
nirent  employées  en  conversations. 

Tous  les  hauts  faits  de  nos  valeureuses  armées 
furent  passés  en  revue.  Bonaparte  sentait  qu'il  était 
dans  la  famille  de  ses  amis;  il  parlait  avec  epanche- 
ment  à  tous  ceux  qui  s'empressaient  de  l'entourer. 
La  conversation  fut  aussi  variée  que  les  personna- 
ges qui  se  succédaient,  et  ses  réponses  toujours 
modestes,  étaient  pleines  d'intérêt  et  d'abandon. 

Un  arc  de  triomphe,  illuminé,  formait  Touver- 
tore  de  l'entrée  du  banquet;  au  milieu  était  la 
figure  de  la  Liberté,  recevant  les  hommages  de  deux 
soldats  français. 

Dans  chaque  croisée  était  placé  un  transparent 
présentant  le  nom  d'une  de  nos  armées ,  avec  les 
attributs  de  la  gloire  :  entre  les  croisées  ressor- 
taient  d'autres  transparents  circulaires ,  annonçant 
nos  victoires  les  plus  remarquables. 

Une  table  de  sept  cents  couverts  offrait  par  sa 
longueur  et  la  variété  symétrique  qui  la/décorait,  le 
plus  étoonant  coup-d'oeil. 

Dans  le  fond  de  la  salle  on  voyait  le  temple  de  la 
Paix,  décoré  d'attributs  analogues,  et  la  musique, 
placée  dans  un  amphithéâtre ,  exécutait ,  à  chaque 
vœu  porté,  les  airs  chéris  de  la  liberté. 

Dans  le  transparent  du  milieu  on  lisait  Tinscrip' 
tion  de  Tarmée  d'Italie  :  sous  ce  transparent  était 
placé  Bonaparte ,  entre  le  président  Sieyès  et  le 
directeur  François  de  Neufchâteau. 

L'œil  ne  découvrait  pour  toute  décoration  qu'une 
quantité  innombrable  oe  drapeaux  pris  sur  les  enne- 
mis de  la  République. 

Un  pétard  annonçait  chaque  santé  ;  aussitôt  on 
voyait  sortir  de  la  croisée  qui  était  en  face  de  Bona- 
parte, un  transparent  circulaire  venant  artistement 
se  placer  au-dessus  de  la  table.  Sa  présence  était 
annoncée  par  une  fusée.  De  l'un  et  de  l'autre  côté 
on  lisait  la  santé,  et  dès  qu'elle  était  portée,  le  trans- 
parent se  retirait  et  disparaissait. 

—  Offre  de  25  millions  faite  par  les  députés  du 
commerce.  Bons  offices  du  représentant  Jubié  dans 
cette  affaire.  —  Article  sur  le  mariage  projeté  entre 
la  tille  de  Michel  Lepellelier  et  le  citoyen  Dewit, 
batave. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
GOlfSEIL  DES  CINQ-CBWTS. 

Suite  de  la  séance  du  25. 

Suite  de  l'opinion,  de  Grégoire,  qui  termine  en 
demandant  le  renvoi  au  Directoire  des  arrêtés  de 
l'administration  centrale  de  l'Allier  et  de  l'admi- 
nistration municipale  de  Moulins,  et  <)ue  dans  le  cas 
tOh  le  projet  de  Duhaut  serait  adopte,  une  disposi- 
tion additionnelle  portât  qu'il  n'est  pas  dérogé  aux 
lois  qui  consacrent  la  liberté  des  cultes.  Impression. 
—  Audouin  appuie  les  bases  du  projet  de  Leclerc  sur 
les  institutions  civiles  et  demande  l'adoption  des 
principaux  articles.  Le  rapporteur  présente  un  nou- 
veau projet  qui  ne  contient  que  les  bases  du  premier. 
Pison-du-Galand  le  fait  ajourner.  —  Continuation 
de  la  discussion  sur  l'impôt  du  tabac.  Monnot  défend 
le  projet  de  la  commission.  Woussen  et  Tallien  in- 
sistent pour  la  question  préalable ,  qui  est  adoptée. 
Julien  Souhait,  Malès ,  YilleUrd,  Tallien  et  Prieur 
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(de  la  Côte-d'Or)  sont  chargés  de  présenter  un  autre 
projet.  —  Engerrand  fait  un  rapport  sur  la  conduite 
des  membres  du  tribunal  criminel  de  la  Dyle,  pré- 
venus d*excès  de  pouvoir. 
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Pologne.  —  Continuation  des  ravages  de  la  peste 
dans  la  Volhynie. 

Neutoied,  — Discussion  entre  le  général  Hatry  et 
M.  de  Sechter,  commandant  d'Ehrenbreistein ,  sur 
l'occupation  de  ce  fort,  qu'il  ne  livre  pas  encore  aux 
Français. 

(j^n«#.  —Acceptation  unanime  de  la  constitution 
ligurienne. 

Padoue.  —  Mort  de  Toaldo,  professeur  d'astrono- 
mie ,  et  directeur  de  l'Observatoire.  Son  épitaphe 
faite  par  lui-même. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
G0IV8EIL  DES  CINQ-CENTS. 

Suite  delà  séance  du  25. 

Engerrand  achève  son  rapport ,  et  propose  d'ap- 
peler à  la  barre  les  membres  du  tribunal  delà  Dyle. 
Adopté. 

CONSEIL   DES  ANCIENS. 
Séance  du  25  frimaire. 

Loysel  fait  approuver  une  résolution  du  23  fri- 
maire, qui  accorde  à  l'archiviste  de  la  République, 
une  indemnité  pour  la  suppression  du  contre-semg. 
—  Boger-Ducos  commence  un  rapport  sur  la  réso- 
lution du  28  brnmaire,  relative  à  la  mise  en  activité 
de  la  constitution  dans  les  Colonies. 

CONSEIL   DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  2G  frimaire. 

Des  réfugiés  du  Jura  se  plaignent  de  la  situation 
de  leur  département  ;  ils  disent  que  les  assassinats 
s'y  multiplient  ;  qu'on  y  incendie  les  propriétés  des 
Républicains  ;  que  des  rassemblements  s'organisent 
au  nom  de  Louis  XVIII  ;  que  Théodore  Lameth  sera 
le  Saint-Christol  de  cette  nouvelle  Vendée;  que 
l'assassin  du  10  août,  Terrier-Monciel,  est  là  pour 
la  diriger,  etc.  Us  terminent  par  demander  la  trans- 
lation du  chef-lieu  à  Poligny.  Baraillon  est  d'avis 
que  la  pétition  soit  examinée  par  une  commission 
spéciale.  Febvre  (  du  Jura)  appuie  cette  demande  t 
il  espère  qu'on  reconnaîtra  dans  la  pétition,  l'efTet 
de  Tmtrigue.  Renvoi  au  Directoire  et  à  une  commis- 
sion. —  Des  citoyens  de  Strasbourg  dénoncent  Fre- 
derick Hermann ,  comme  compris  dans  la  loi  du 
3  brumaire,  en  qualité  de  parent  d'émigré.  Renvoi 
à  une  commission.  —  Dunaut  réfute  1  opinion  de 
Grégoire,  contre  son  projet  relatif  à  la  célébration 
des  décadis.  Chapelain  présente  un  plan  qui  excite 
les  ris  du  conseil,  en  commençant  ainsi  :  Ne  désho- 
norons pas  le  décadi ,  en  le  fainéantisant.  Hono- 
rons-le au  contraire  en  le  commercialisant.  Mont- 
mayou  propose  aussi  un  projet.  Pons  (  de  Verdun  ) 
appuie  celui  de  la  commission  :  les  premiers  articles 
sont  adoptés.  —  Scrutin  pour  le  remplacement  du 
citoyen  Savaiette,  commissaire  défunt  de  la  tréso- 
rerie. 
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CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  26  frimaire. 


Fin  du  rapport  de  Roger-Diicos.  Observations  de 
Lacuée.  Renvoi  à  la  commission. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  27  frimaire. 

Rapport  de  Bergier,  sur  la  réduction  des  rentes 
viagères,  créées  pendant  la  dépréciation  du  papier* 
monnaie  :  il  présente  deux  projets.  Jorrana  les 
combat,  et  demande  que  les  intérêts  des  capitaux 
soient  réglés  comme  dans  l'ancien  usage. 
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Berlin,  — Détails  sur  Tarrestation  de  la  comtesse 
de  Lichtenau.  On  a  trouvé  chez  elle  des  sommes 
énormes;  le  fameux  diamant  du  grand  Frédéric, 
évalué  198,000  rixdallers;  le  portefeuille  du  feu 
roi.  et  des  lettres  de  ministres  étrangers. 

Kœnisberg.  —  Dureté  de  l'empereur  de  Russie 
envers  les  officiers  même  les  plus  distingués.  Ukase 
qui  proscrit  les  chapeaux  ronds  et  les  pantalons. 

Milan.  —  Installation  du  corps  législatif  de  la 
République  cisalpine.  Discours  à  ce  sujet. 

République  française.  —  Paris.  —  Article  de 
Poultier  relativement  au  silence  du  gouvernement 
sur  la  conspiration  royaliste. 

Marseille.  —  Lettre  annonçant  que  le  général 
Lannesa  été  arrêté  à  La-Paluâ,  par  huit  scélérats 
armés  ;  que  trois  officiers  et  lui  sont  parvenus  à  en 
tuer  deux  et  à  arrêter  les  autres.  Traduction  de  ces 
bandits  dans  les  prisons  d'Avignon. 

Tarcucon. —  Combat  entre  la  colonne  mobile  et 
iouie  cents  égorgeurs  royaux.  Marche  du  général 
Bon  à  la  tête  des  colonnes  d'Avignon.  Défaite  des 
brigands. 

Rennes.  —  Arrestations  nombreuses  dans  lé  dé- 
partement d'IUe- et -Vilaine,  et  proclamation  de 
radministration  centrale  à  ce  sujet. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL   DES  CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  27. 

Opinion  de  Jard-Panvilliers  contre  le  projet  delà 
commission  sur  la  réductibilité  des  rentes  viagères. 
—  Nomination  des  citoyens  Delaunay  (  d'Angers,  ) 
Obelin  et  Expert,  tous  trois  ex-conventionnels, 
comme  candidats  pour  le  remplacement  du  citoyen 
Savalette ,  commissaire  de  la  trésorerie, 

CONSEIL  DES  ANCIIOfS. 

Séance  du  27  frimaire. 

Bordas  fait  rejeter  la  résolution  du  11  fructidor, 
qai  annulle  un  arrêté  du  comité  de  sûreté  générale, 
relatif  aux  assassinats  commis  dans  la  commune 
d'Auxerre,  le  19  août  1792. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  28  frimaire. 

Rapport  de  Jourdan-  (  de  la  Hante-Vienne  )  sur 
les  moyens  de  distribuer  le  milliard  promis  aux  dé- 
fenseurs de  la  patrie. 
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Rasiadl.  —  Mémoire  de  la  députa tion  de  l'Em- 
pire, envoyé  à  la  diète  de  Ratisbonne,  pour  deman- 
der de  nouvelles  instructions. 

Milan.  —Proclamation  du  citoyen  Pino,  chef  de 
la  seconde  légion  cisalpine ,  en  prenant  possession 
de  quelques  terres  situées  à  la  rive  gauche  du  Pô , 
et  appartenant  au  duc  de  Parme. 

Bologne.  —  Pensions  accordées ,  par  le  Directoire 
cisalpin ,  aux  religieux  et  religieuses  qui  rentreraient 
dans  le  monde. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

FarU,le6nit6se. 
DIREGTOIBE  EXÉCUTIF. 

Bofiaparle ,  au  président  du  Directoire  exécutif. 

J'ai  rhonneor  de  tous  envoyer ,  citoyen  président ,  la 
copie  d'une  lettre  que  je  reçois  du  bey  de  Tunis  ,  avec  les 
noms  de  1 8  Français  que  ce  bey  a  fait  mettre  en  liberté. 

Dans  le  temps  que  je  me  suis  trouvé  en  Italie ,  j'ai  saisi 
toutes  les  occasions  de  donner ,  à  nos  bons  amis  les  Turcs, 
des  marques  de  l'amitié  que  la  République  française  a 
pour  eux. 

Le  gouvernement  provisoire  de  la  République  ligu- 
rienne a  fait  mettre  également  en  liberté  tous  les  esfclaves 
Turcs  qui  étaient  sur  les  galères  de  Gôoes  ,  et  les  a  ren- 
voyés dans  leur  patrie. 

Depuis  que  nous  sommes  en  possession  des  différentes 
îles  de  la  mer  Ionienne,  nous  avons  reçu  de  la  part  d'Ali* 
pacha  de  Janina  ,  de  celui  de  Scutari ,  des  Turcs  de  la 
Morée  et  du  divan  même  ,  non-seulement  un  bon  accueil , 
mais  ils  se  sont  fait  un  plaisir  de  saisir  toutes  les  occasions 
pour  nous  faire  connaître  l'estime  toute  particulière  qu'ils 
ont  pour  les  Français. 

Notre  ambassadeur  ,  Aubert  Dubayet ,  n'eut  pas  plutôt 
fait  connaître  à  la  sublime  Porte ,  que  nos  troupes  étaient 
à  Gorfou  ,  Zante,  Cépbalonie,  etc.,  qu'elle  envoya  des 
chargements  considérables  de  blé  pour  leur  approvisionne- 
ment. 

Non  -  seulement  notre  commerce  du  Levant  trouvera 
dans  les  nouvelles  possessions  que  nous  venons  d'acquérir 
une  protection  assurée  ,  mais  il  sera  même  accueilli  par  les 
différents  sujets  de  la  Porte  ottomane  ,  avec  une  prédi- 
lection toute  particulière. 

Si^é  BOHAPAETI. 

Traduction  de  la  lettre  de  Hamuda  Pàeha ,  bey  de 
Tunis  j  au  général  Bonaparte  y  commandant 
l'armée  de  la  République  française  en  Italie. 

J'ai  à  vous  informer  amicalement  que  les  huit  Musul- 
mans qui  étaient  sur  une  prise  appartenante  à  nôtre 
Odgiak  (régeuce),  et  que  les  vents  contraires  avaient 
forcés  d'aborder  sur  les  côtes  de  Livoume  ,  où  ils  ont  été 
faits  esclaves ,  et  qui  nous  ont  été  envoyés  de  votre  ordre 
ici ,  sont  heureusement  arrivés ,  et  nous  en  avons  eu  la 
plus  grande  satisfaction.  Si  pareil  événement  survenait 
encore ,  je  ne  doute  pas  de  votre  attention  à  en  user  de 
même ,  et  j'en  aurai  la  plus  grande  gratitude. 

Votre  coasul  qui  réside  ici ,  m'a  également  informé  que 
l'agent  de  la  République  française  de  résidence  à  Livoume . 
a  eu  ordre  de  pourvoir  à  la  dépense  des  dix  huit  esclaves, 
et  de  nous  les  envoyer. 

C'est  pour  vous  remercier  et  vous  faire  part  de  tout  cela» 
que  je  vous  écris  cette  lettre  amicale. 

Au  milieu  de  la  Urne  de  Bebiultani ,  de  l'égire  mille 
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ftdx  œnt  douze  (le  15  du  mois  de  vendémiaiTe  ,  l'an  6 
de  la  République  française ,  une  et  indivisible.  ) 

Signé ,  Hamuda.  Pacha  Bey  ,  prince  des  princes  de 
la  ville  de  Tunis ,  la  bien  gardée. 
Traduit  par  moi ,  cbancelier  du  consulat  général  de  la 
Bépnblique  française  k  Tunis. 

Signée  i.  B.  Adahsoh. 
Poat copie  conforme, 

Le  secrétaire  du  générai  Bonaparte, 
Signé ,  Faxttil it-Bourriehki. 

te  bey  cle  Tunis  a  joint  à  sa  lettre  Tétat  de  dix- 
biiit  Français  qui  avaient  été  pris  sur  des  bâtiments 
étrangers ,  sans  passeports,  et  qui  avaient  été  faits 
esclaves  par  différents  corsaires  de  Tunis.  11  les  a 
fait  mettre  en  liberté ,  et  les  renvoie  cbez  eux 

—  Arrêta  du  Directoire,  portant  défense  à  tous 
entrepreneurs  de  voitures  libres  de  se  charger  du 
port  des  lettres  Journaux  et  feuilles  périodiques. 
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dis.  --  Gain  dé  ÏÔ,000  francs ,  fait  à  la  loterie,  par 
un  citoyen  qui  avait  choisi  pour  texte  de  sa  mise , 
le  nom  de  Bonaparte.  —  Prise  d'une  canonnière 
anglaise,  par  le  capitaine  Dùchesne ,  commandant 
le  corsaire  VEspiègle.  —  Le  général  Bonaparte  st 
été  reçu  avant-hier,  membre  oe  Tlnstitut  national. 
Boulogne.  —  Vers  à  Bonât)arte ,  par  le  citoyen 
Varé  Taîné. 


COtœS  LÉGISLATIF. 

COKSBIL  J)Ed  GIHQ^CBSTS. 

Suite  de  la  séance  du  28. 

Fin  du  rapport  de  Jourdan.  Son  projet  porte  que 
le  maximum  de  la  rente  accordée  à  chaque  individu  t 
àe  pourra  point  excéder  1,500  francs.  Ajournement. 
— .  Roêmers  fait  un  rapport  sur  le  message  du  Di- 
rectoire .  relatif  aux  brigandages .  et  présente  un 
j^fpjet.  Aiourhement.  —  Duhpt  lait,  aaopter  deux 
articles  au  projet  retatîf  à  la  célébration  civile  du 
décadi. 

CORSEIL  DES  AUCIENS. 

Séance  du  28  frimaire. 

Vemier  propose  d^approuver  la  résolotion  Rela- 
tive a  la  formation  d'un  nouveau  grand  livre  de  la 
dette  consolidée.  Ajourné. 

GOIVSEIL  DES  GIIfQ-'CEIltS. 

Séance  du  29  frimaire  « 

Les  citoyens  Félix  et  Amédée  Le  pelletier,  récla- 
ment contre  le  rapport  fait  par  CbazaI ,  sur  le  ma- 
riage projeté  de  leur  nièee.  Làujacq  propose  l'ordre 
du  jour.  Adopté.  -^  Résolution  sur  la  taxe  d'entre- 
tien des  routes,  présentée  par  Dubois  (des  Vosges), 
en  remplacement  de  celle  rejetée  par  les  Anciens. 
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îles  Canaries,  —  Lettres  de  Sainte-Croix  de  Té- 
nérfffe  sur  le  caractère  et  les  habitudes  du  peuple 
canarien. 

Cadix,  —  L*escadre  anglaise  reparaît  à  une  dis- 
tance assez  éloignée  de  ce  port ,  qu*elie  bloque 
toujours. 

ta  Haye,  —  Déclaration  à  la  nation  batave  ,  par 
^tiârant^trois  membres  de  T  Assemblée  nationale. 

République  française,  —  Paris,  —  Lettre  dû 
Directoire  exécutif  au  ministre  des  relations  exté- 
rfevres  :  il  l'invite  à  faire  un  rapport  sur  une  pétition 
de  plusieurs  habitants  du  pays  de  Vand ,  tendante  à 
obtenir  la  garantie  de  la  Répubt((]ue  française  pour 
le  rétablissement  de  leurs  droits.  —  Collecte  civi- 
que pour  les  frais  de  la  descente  en  Anefèterre.  — 
Déclaration  des  ouvriers  employés  aux  forges  de  la 
mvtine ,  qu'ib  ne  prendront  de  repos  que  Tes  déca- 


CORPS  LÉGISLATIF. 
CX)NSE1L  DES  CINQ-CEUTS. 

Suite  de  la  séance  du  29. 

Chazai  soumet  à  la  discussion  son  projet  concer- 
nant la  citoyenne  Lepelletier.  Laloi  annonce  qu'il  a 
commencé  sur  cet  objet  un  travail  qui  n'est  pas  en- 
core prêt.  Ajournement.  —  Reprise  de  la  discussion 
sur  les  rentes  viagères.  Oudot  trouve  exorbitante 
la  Gxation  faite  par  la  commission  :  il  ne  veut  pas 
que  l'intérêt  soit  porté  au  delà  de  13  p.  0|o  sur  ie» 
têtes  de  moyen  âge ,  de  15 ,  sur  celles  de  soixaynle 
ans ,  et  de  20 ,  sur  celles  de  soixante-dix  et  au-des- 
sus. Nugues  appuie  le  projet  de  la  commission» 


m 
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Ri^ne.  Le  pape  prend  le  parti  de  s'emparer  dd 
cinquième  des  biens-fonds  ecclésiastiques. 

Florence,  —  Erection  d'un  nouveau  tribunal 
pour  Juger  les  procès  pour  eau^  de  jacobinisBie« 

Bçloane,*  —  Lettre  de  l'administration  départe* 
mentale  du  Reoo  à  Tarchevéque ,  pour  l'iaviUr 
à  faire  démolir  entièrement  les  prisons  arehi^»- 
oopales. 

RÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  8  niTÔse. 

t)àns  la  séance  générale  du  5  nivôse, le  gâi^l 
Bonaparte  a  été  tiommé  membre  de  Tlnstitut  des 
sciences  et  arts; le  lendemain,  il  a  adressé  au  ci- 
toyen Camus,  président,  la  lettre  suivante  : 

Paris,  le  6  nivôse  an  6  de  la  Rëpabliaoe  Française, 
une  et  indivisiMe« 

Citoyen  président  f 

Le  suffrage  des  hommes  dislinguéa  qui  oomposent  VlBs- 
titut  y  mlionore.  Je  seul  bien  qu'avant  d*ètre  leur  êf/ù  , 
je  serai  long-temps  leur  écolier.  S'il  était  une  manière 
plus  expressive  de  leur  faire  connaître  l'estime  que  f M 
pour  eux ,  je  m'en  servirais. 

Les  vrab  conquêtes  ,  les  seules  qui  ne  donnent  aucob 
regret ,  sont  celles  que  l'on  fait  sur  Tignorance.  L'occupa^ 
tien  la  plus  honorable  ,  comme  la  plus  utile  pour  les  na- 
tions, c'est  de  contribuer  à  l'extension  des  idées  humaines. 
La  vraie  puissance  de  la  République  française  doit  con- 
sister désormais  à  ne  pas  permettre  qu'il  existe  une  seule 
idée  nouvelle ,  qu'elle  ne  loi  appartienne. 

Signé ,  BovÂPiiavB. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
GOnSEIL  DES  GINQ-GElfTS. 

Suite  de  la  séance  du  29. 

Pin  de  rcpinion  de  Nugues  en  ËiTeor  du  projet 
de  résolution  sur  les  rentes  yiagëres. 


[Ail  VI.] 


tONSEIt.    DES    AKGtËRS. 

Séance  du  29  frimaire. 


Girod-Pouzol  fait  approuver  la  résotation.  du  6 
brumaire ,  relative  au  paiement  des  pensions  dues 
aux  veuves  des  défenseurs  de  la  patrie. 

GQNSEIL  DES  CI5Q-GERTS. 

Séance  du  V^  nivôse. 

Joseph  Martin  fait  assnjëtir  à  la  retenue  de  2 
centimes  (  4  deniers  )  par  franc ,  pour  l'an  6 ,  toutes 
Irs  dépenses  de  la  guerre,  à  Texception  de  la  partie 
de  la  solde  payable  en  numéraire  aux  sous-officiers 
et  soldats.  —  Marin,  par  motion  d*ordre,  se  plaint 
de  ce  que  les  drapeaux  conrtuis  en  Italie  et  ailleurs , 
din^i  que  lés  autres  objets  d*art ,  sont  entassés  dans 
des  magasins  :  il  demande  un  rapport  sur  le  prompt 
achèvement  du  Muséum  central  des  arts.  Arrêté. — 
*  Message  du  Directoire  et  adresse  des  négociants  de 
Pau  »  demandant  un  emprunt  de  40  millions  pbu^ 
la  descente  en  Angleterre.  Jean  Debrv  rend  hom- 
mage au  patriotisme  du  commerce  de  Paris ,  et  ré- 
clame le  renvoi  h  une  commission.  Adopté,  r-  Bôu- 
laj  (  de  la  Meurthe  )  est  élu  président.  Les  secrétaires 
sont  Viltetard ,  Hardy  et  Roëmers. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  dii'l*'  nivôse. 

Marragon  est  élu  président.  Les  secrétaires  sont 
Lavaux,  Mennau,  Méric  et  Kauffmann. 
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fUque .  sissare  qtCil  avait  ce^é  d*écrire  quatre  mois 
avant  le  18  fructidor  :  il  demande  que  son  procès 
lui  soit  fait  dans  les  règles.  Ordre  du  jour.  —  Maù- 
^enest  fait  une  motion  d'ordre  relative  au  système 
de  dénonciation  contre  les  représentants  du  peuple 
et  autres  fonctionnaires  publics  :  il  propose  de 
charger  une  commission  spéciale  de  présenter  des 
mesures  répressives.  Ajournement.  —  Motion  d'or*- 
dre  de  Cochet  snr  le  régime  hypothécaire.  Renvoi. 
—  Adoption  du  projet  de  Pons  (  de  Verdun  )  ,  sût 
Fiudemnité  due  aux  réfugiés  de  la  Corse. 

CONSEIL  DES   ANCIENS. 

séance  da  i  nivôse. 

Nomination  du  citoyen  Obelin  à  la  place  de  com- 
missaire de  la  trésorerie 

CONSXIL  DÈtf  ClNQ-CENÏS. 

Séance  du  3  nivôse. 

Le  juge  de  paix  de  la  sectioh  de  la  Fidélité  expose 
qu'une  femme  vient  de  mourir  en  couche  avec  son 
enfant,  par  Timpéritie  de  deux  officiers  de  santé: 
il  réclame  des  mesures  contre  le  charlatanisme. 
Renvoi.  —  Réclamation  de  Fadministration  du  Mu- 
sée central  des  arts  contre  la  dénonciation  faite  par 
Marin  ,  membre  du  conseil.  Renvoi.  — ^  Motion  de 
Frison  sur  le  renouvellemept  de  la  commission  des 
inspecteurs.  —  Reprise  de  la  discnssion  snr  les 
avoués.  Adoptron  de  quelques  articles  du  projet  de 
Pison-du-Ga(and. 


NO  100.  Bécadi  10  NflTdse.  (30  décemb.) 

Copenhague.  —  Assemblée  extraordinaire  tenue 
parla  Société  des  Commerçants,  ayant  pour  ol>jet 
de  soutenir  le  crédit  de  la  place. 

Londres,  —  Nombreuses  pétitions  des  assemblées 
deparoi^es,  contre  le  bill  de  M.  Pitt,  relative- 
ment aux  triples  taxes  assises.  Insurrection  des 
garçons  carrossiers  et  horlogers,  qui  ont  pendu  et 
brûlé  en  plus  de  vingt  quartiers  dé  la  ville  et  des 
faubourgs  l'effigie  de  ce  ministre ,  portant  celte  ins- 
cription :  «  Pitt,  frère  de  Robespierre,  le  fléau  de 
•  1  Europe  »  fameux  par  son  ivrognerie  et  son  hypo- 
»  crisie.  » 

Venise.  —  Proclamation  de  la  commission  ex- 
traordinaire de  police  snr  la  tranquillité  publique. 

Livowne,  —  Emprunt  de  2  millions ,  ouvert  par 
la  République  cisalpine,  sons  la  garantie  du  grand 
duc. 

Oéneê.  —  Présentation  du  citoyen  Porro ,  niinis-> 
trede  la  République  ^cisalpine,  au  gouvernement 
provisoire  de  la  Ligune.  Discours  prononcés  à  cette 
occasion. 

République  française.  —  Paris.  —  Arrêté  du 
Directoire  sur  Texëcution  de  la  loi  relative  aux 
poids  et  mesures.  —  Autre ,  concernant  le  Muséum. 
—  Autre ,  qui  rend  les  membres  des  gouvernements 
de  Reme  et  de  Fribourg ,  responsables  de  la  sûreté 
individuelle  et  de^  propriétés  des  habitants  du  pays 
de  Vaud. 


CX)RPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  2  nivôse. 

Le  citoyen  Jardin  détenu  au  Temple ,  comme  ré* 
dacteur  du  Courrier  répubUeainj  puis  de  la  Chro» 
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La  Haye.  —  Fin  de  la  déclaration  signée  |)ar 
quarante-trois  membres  de  FAssemblée  nationale 
batave ,  portant  qn*ils  ne  contribueront  à  former. 


relations  et  le  gouvernement  de  la  République , 
la  responsabilité  des  pouvoirs,  etc. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  lo  nivôse. 

Le  gouvernement  a  reçu  officiellement,  sur  la 
situation  des  Colonies,  des  nouvelles  satisfaisantes. 

Une  première  lettre  du  général  Toussaint  Lou- 
vecture ,  sous  la  date  du  niois  de  fructidor,  annonce 
que  la  France  neut  compter  sur  Tarmée  de  Saint- 
Domingue  qu'il  commande.  Si  des  entraves  de  tons 
genres ,  dit-il ,  ne  lui  ont  pas  permis  de  chasser  en- 
tièrement les  Anglais ,  elle  n*en  a  pas  moins  le  droit 
d'atteindre  à  ce  but,  et  je  me  plais  à  croire  qu'elle 
y  parviendra. 

Jamais  la  France  ne  se  repentira  d'avoir  rendu  li- 
bres des  hommes  qui  se  glorifient  d'un  titre  qui  les 
honore ,  et  qui  fait  leur  bonheur. 

Une  autre  lettre  du  même  général ,  datée  du  30 
vendémiaire ,  donne  les  détails  suivants  : 

t  II  vient  de  paraître  ici  un  discours  bien  tili  pour  af« 
fliger  les  noirs;  c*est  celui  de  Vaublanc,  prononcé  lé 
40  prairial  dernier,  au  conseil  des  Cinq-Cents.  Pins  atta- 
ché à  leurs  devoirs  qu*on  ne  veut  bien  le  dire ,  les  nofav 
gémissent  de  voir  qu^on  cherche  à  les  calomnier. 

1  Les  blancs  qui,  qaoiqn*on  dise  que  le  système  des 
noirs  est  de  les  massacrer,  sont  nombreux  à  Saint-Domin- 
gue; et  ils  pourront  leur  rendre  plus  de  juiti^  sans 
doute  I  parce  qu'ils  ne  sont  pas,  comme  leurs  calomnia- 


[an  VI.] 
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teurs^  ennemis  du  régime  aetael;  les  blancs ,  dis-je*  les 
hommes  de  coaleur  et  les  noirs,  ayant  juré  de  maintenir 
ce  pays  à  la  France ,  n^enfreindront  jamais  leurs  ser- 
ments. 

»  Je  vous  promets  que  nous  allons  ouvrir  la  campagne, 
et  que  nous  ne  tarderons  pas  à  faire  sentir  aux  Anglais  ce 
que  peut  le  courage  né  de  la  liberté.  Je  puis  d'autant 
mieux  vous  annoncer  des  succès  prochains,  que  le  Sud 
réuni  au  Nord  et  à  TOuest,  va  joindre  ses  efforts  aux  nô- 
tres. La  concorde  et  Tunion  régnent  parmi  tous  les  ci- 
toyens. > 

Le  gëoëral  de  brigade  André  Rigaud  a  aussi 
écrit,  en  date  du  1^'  vendémiaire,  pour  rendre 
compte  de  la  situation  du  département  du  Sud, 
dont  il  a  le  commandement ,  et  voici  ce  qu*il  an- 
nonce : 

«  Le  calme  s*est  rétabli  dans  le  département  du  Sud: 
la  culture  et  le  commerce  ont  repris  leur  activité;  les  d» 
toycns  que  la  terreur  en  avait  éloignés,'  y  sont  rentrés 
en  grand  nombre,  et  il  ne  reste  plus  à  tous  qu'une  pro- 
fonde exécration  pour  les  auteurs  des  troubles,  et  une  fi- 
délité inviolable  pour  la  République.  * 

Enfin  une  lettre  du  commissaire  du  gouverne- 
ment ,  Raimond ,  transmet  an  ministre  de  la  marine 
l'état  des  habitations  en  activité  dans  la  partie  du 
Word. 

«  Je  suis ,  dit-il ,  satisfait  au-delà  de  toute  expression ,  de 
la  complète  réussite  du  projet  qui  seul  pouvait  restaurer 
la  colonie.  Toute  4'activité  des  habitants  s'est  portée  vers 
ce  but  utile;  et  sans  {efforts ,  sans  moyens  tyranniques, 
la  paix  et  Tordre  sont  rétablis.  Le  brigandage  a  cessé  et 
on  ne  dispute  plus  aujourd'hui  que  d'émulation  et  de  lèle 
pour  la  restauration  de  la  colonie.  Des  habitations  en 
friche,  même  avant  la  révolution,  ont  été  affermées,  et 
avant  un  mois  il  est  possible  qu'il  ne  reste  plus  une  seule 
habitation  dans  la  partie  du  Nord ,  qui  ne  soit  en  acti- 
vité. > 

Tels  sont  les  extraits  fidèles  des  dépêches  ar- 
rivées. Nous  donnerons  plus  tard  le  texte  en  entier 
de  ces  lettres;  quanta  présent  nous  suporimons  ce 
qui  concerne  et  peut  inculper  des  individus. 

Nous  avons  cru  juste  de  ne  pas  prévenir  l'opinion 
contre  eux ,  et  laisser,  par  ce  mo^en  ,  à  l'impartia- 
lité publique  à  les  juger  quand  ilsjauront  été  en- 
tendus. {Extrait  du  Rédacteur.) 

—  Lettre  de  satisfaction  du  ministre  de  la  marine 
siux  citoyens  Duchesne,  commandant  le  corsaire 
YEsfdègle ,  et  Fourmentin ,  commandant  le  corsaire 
le  Rusé,  de  Boulogne. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL   DES  ARGIENS. 

Séance  du  3  nivôse. 

Dedehîy-d'Agier  fait  approuver  la  résolution  re^ 
lative  au  droit  d'entretien  des  routes. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  A  nivûse. 

Ferez  (  du  Gers  )  fait  arrêter  renvoi  d'un  message 
an  Directoire,  pour  savoir  si  la  loi  qui  règle  le  cos- 
tunie  de  ses  commissaires  dans  les  départements  est 
exécutée. 

Villers  soumet  le  projet  relatif  aux  rentiers-via- 

fers  de  TEtat  de  la  caisse  de  Lafarge,  au-dessous 
e  200  liv. 

Le  rapport  avait  été  fait  dans  la  séance  du  5  fri- 
maire. 

Le  projet  est  unanimement  et  sans  réclamation 
adopte  dans  les  termes  suivants  : 

Art.  !*'•  Les  rentes  perpétuelles  montant  à  2,747,000  f. 
aetadlement  inscrites  au  grand  livre  de  la  dette  puûique» 


au  profit  des  deux  sociétés  d'actionnaires,  administrées 
par  la  caisse  d'épargnes ,  «onnue  sous  le  nom  de  caisse  de 
Lafarge^  sont  et  demeurent  amorties  au  profit  de  la  Ré- 
publique ;  le  paiement  des  arrérages  cessera  d'avoir  lieu  à 
compter  du  i*'  germinal  de  l'an  5 ,  et  ce,  en  vertu  des  of- 
fres faites  par  Icsdits  actionnaires,  et  au  moyen  de  la  con- 
version et  autres  conditions  ci-après  statuées. 

II.  Les  353,000  francs,  ou  environ,  de  rentes  perpé-* 
tuelles  que  les  actionnaires  de  la  caisse  d'épargnes  ont  en- 
core à  acquérir  pour  compléter  leurs  actions  dites  partiel- 
les ^  sont  dès  à  présent  déclarées  amorties,  et  seront 
converties  de  la  même  manière  que  celles  énoncées  en 
l'article  !•'. 

III.  Au  lieu  de  la  somme  de  982^333  francs  6  sous  8  de- 
niers de  rente  annuelle  et  perpétuelle,  pour  laquelle,  aux 
termes  de  la  loi  du  9  vendémiaire  de  l'an  6,  les  action- 
naires de  la  caisse  d'épargnes  devraient  être  inscrits  au 
grand  livre  comme  formant  le  tiers  de  celle  de  2,747,000  U 
il  est,  par  la  présente  loi,  créé  et  constitué  au  profit  des- 
dits actionnaires,  la  somme  de  1,473,500  francs  de  rente 
annuelle,  viagère  et  tontinière,  franche  et  exempte  de 
toutes  retenues  présentes  et  futures  ;  la  joubsance  de  la- 
quelle rente  commencera  à  compter  du  I*'  germinal  de 
l'an  5. 

IV.  Au  moyen  de  l'accroissement  de  jouissance  stipulé 
parle  précédent  article,  les  rentes  perpétuelles  amorties 
par  l'article  i*'de  la  présente  loi ,  ainsi  que  celles  à  amor- 
tir aux  termes  de  l'article  II,  n'auront  aucun  droit  aux 
bons  de  remboursement  créés  par  la  loi  du  9  vendémiaire, 
an  6  k  et  lesdits  bons  sont  et  demeurent  amortis  au  profit 
de  la  République. 

V.  Si  les  bons  de  remboursement  correspondants  aux 
rentes  perpétuelles  qui  devront  être  amorties  aux  termes 
de  l'article  II  de  la  présente  loi ,  avaient  été  levés  à  la  tré- 
sorerie, et  s'ils  n'étaient  plus  réunis  auxdites  rentes,  la 
caisse  d'épargnes  pourra  les  remplacer,  en  foumÎMant 
pareille  somme  en  bons  de  la  même  espèce. 

Mais,  faute  par  elle  de  fournir  lesdits  bons,  la  jouis- 
sance de  la  rente  viagère  qui  a  été  stipulée  par  l'artidelU, 
pour  la  moitié  du  montant  nominal  desdites  rentes ,  sera  « 
dans  ce  cas,  réduite  au  tiers  dudit  montant,  pour  la  por- 
tion desdites  rentes  qui  sera  à  amortir  par  '.la  suite,  c*est« 
à-dire  qu'audit  cas  la  rente  riagère&  constituer  sera  égale 
à  la  rente  perpétuelle  amortie. 

VI.  La  rente  viagère  tontinière  présentement  consti- 
tuée, ainsi  que  celle  à  constituer  par  l'effet  de  l'amortis- 
sement prévu  par  l'article  II  delà  présente  loi,  auront 
cours  et  seront  acquittées  annuellement  sans  aucune  dé- 
duction ,  jusqu'à  ce  que  les  actions  sur  lesquelles  reposent 
les  quatre  classes  qui  composent  les  deux  sociétés  de  la 
caisse  d'épargnes,  se  trouvent  réduites  à  un  nombre  td, 
que  chacune  desdites  actions  sera  parvencie  à  1,000  francs 
de  rente,  somme  au-delà  de  laquelle  elles  ne  pourront 
prétendre  aucun  accroissement. 

A  compter  de  cette  époque,  la  rente  viagère  de 
1,473,500  francs,  ainsi  que  celle  à  constituer,  diminueront 
eh  proportion  de  l'extinction  des  têles  alors  subsistantes  ; 
et,  au  décès  de  la  dernière  desdites  têtes,  la  nation  sera 
totalement  libérée  desdites  rentes  constituées  et  à  consti- 
tuer. 

.VII.  Pour  assurer  l'exécution  de  l'article  précédent,  la 
caisse  d'épargnes  sera  tenue,  avant  le  t*'  vendémiaire  pro- 
chain ,  de  fournir  par  duplicata ,  à  la  trésorerie  nationale, 
l'état,  par  noms,  prenons  et  âges,  de  toutes  les  têtes  sur 
lesquelles  reposent  les  rentes  tontinières  créées  par  ladite 
caisse. 

Un  double  de  Cet  état  restera  à  la  trésorerie  nationale, 
et  l'autre  sera  remis  par  elle  aux  commissaires  de  la 
comptabilité,  pour  y  recourir  par  la  suite. 

VIII.  Jusqu'à  ce  que  les  quatre  classes  des  deux  sociétés 
tontinières  soient  réduites  au  nombre  d'actions ,  qui  de- 
vront jouir  du  maximum  de  1,000  francs  de  rente  viagère, 
le  paiement  de  la  rente  viagère  constituée  et  à  constituer, 
sera  fait  d'année  en  année  sur  la  quittance  des  adminis- 
trateurs de  la  caisse  d'épargnes,  et  sans  autre  formalité  de 
leur  part  que  la  remise  qu'ils  feront  à  la  trésorerie  natio- 
nale d'un  état  certifié  d'eux ,  contenant  les  noms  des  têtes 
dont  le  décès  sera  parvenu  à  leur  connaissance  dans  le 
courant  de  l'ann^  expirée. 


[an  ti.] 
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Cet  état  sera  vérifié  sur  les  registres  de  ladite  caisse  par 
rmi  des  oonmissaires  de  la  trésorerie,  qui  en  dressera 
procèikvcrtiaL 

La  qoiUaiioe  des  adminlstratears ,  l*état  du  décès  et  le 
procèa-vcrlial  detérification,  seront  admis  comme  pièces 
comptables  par  les  commissaires  de  la  comptaUlité. 

IX.  A  compter  de  T^poque  où  il  ne  subsistera  plus  que 
les  têtes  surrlvanles  et  jonissautes  de  i,000  11?,  de  rente, 
le  paiement  de  la  rente  viagère  constituée  ou  à  constituer 
n*aara  plus  liea  que  sur  la  remise  en  bonne  forme  des 
certificats  de  vie. 

TL,  En  conformité  de  rarticle  CX  de  la  loi  du  9  vendé- 
miaire de  Fan  0 ,  qui  affecte  au  paiement  des  rentes  dues 
par  l*EUt  le  produit  des  contrilNitions  perçues  par  la  régie 
de  Penregistremeat,  les  commissaires  de  la  trésorerie  na- 
tionale feomiront,  tous  les  ans,  au  i*'  germinal,  aux 
adminlstralears  de  la  caisse  d'épargnes,  contre  leur  quit- 
tunce  eomptalile,  me  délégation  sur  la  régie  de  Tenre- 
glistrement,  do  montant  de  la  rente  qui  sera  due  à  ladite 
cakfe,  ladite  dâégation  payable  dans  les  dix-huit  déca- 
des soivnites,  im  âx-hoitième  par  décade. 

Lésâtes  délégations,  dueroent  quittancées,  seront  re- 
prisoa  pour  oomplmit  par  la  trésorerie  nationale,  et  oom- 
penaées  II  la  régie  de  Tenregistrement,  sur  les  recettes 
qu'elle  amra  bdies. 

XI.  Les  créanciers  de  TElat  inscrits  au  grand  livre  de 
la  délie  pidiliqiie,  avant  le  9  vendémiaire  de  Tan  6,  pour 
une  leale  pcrpéliielle  de  000  firancs  et  an-dessous  ;  ceux 
qui  M  sont  poiat  cnoore  liquidés  ni  inscriu  au  grand  li- 
vre, mais  qoi.  Il  la  nême  époque,  possédaient  une 
créance  de  iS,000  francs  et  au-dessous,  et  qui  obtien- 
dront leor  Inseripclon  avant  le  i*'  vendémiaire  de  Pan  7, 
pourront  fénnlr  leniB  droits  en  associations  tootinières.  Il 
la  charge, 

4*  Par  Ici  adndnfstrateors  desdites  associations,  de 
soumettre,  avant  le  i*'  germinal  prochain,  au  asinistre 
des  fiaancHv  les  actes  et  statuts  de  leur  formation,  pour 
«ne  wmnmm  par  le  Diraetoire  exécutif,  s'il  parait  qu'ils 
ne  eonftenwl  rien  de  contraire  aux  intérêts  et  &  la  sûreté 
da  tfésorpnbfiet 

S*  Do  clore  lear  amociation  au  i*'  vendémiaire  pro- 


XIL  llnl  actionnaire  ne  sera  admis  dans  lesdites  asso- 
dalions  pour  aine  niise  supérieure  k  000  livres .  de  rente 
perpétaâle»  fort  même  qu'il  serait  propriétaire  de  plu- 
sienrt  Inscriptions  séparées  de  000  livres  et  au-dessous. 

XIIL  Les  rentes  perpétuelles  formant  les  fonds  des 
nooveilet  associations  devront  être  entières,  c'est-è-dire 
qne  lenrs  praprlétBlres  n'auront  pas  usé  ni  disposé  sépa- 
itaaent  des  bont  de  reasboursements  créés  par  la  loi  da 
•  vendéndabadel'anfi. 

Lesdites  rentes  seront  transférées  auxdites  associations, 
cl  iaserUcit  à  lear  crédit,  au  grand  livre  de  la  dette  pu- 
Miqne. 

XIV.  Les  rentes  perpétuelles  ainsi  transférées  aux  nou- 
velles associations»  Il  qudque  somme  qu'elles  se  trouve- 
ront monter,  sont  dèa>à-présent  déclarées  amorties  au 
profil  de  la  République  ;  la  jouissance  en  cessera  à  comp- 
ter du  i"  germfasBl  de  Pan  5,  et  ce,  an  moyen  des  con- 
verslons  et  auttes  conditions  stipulées  ci-après. 

XV.  Dans  la  prcmièrB  décade  de  vendémiaire  de  l'an  7, 
le  Directoire  exécutif  (ta  connaître  au  corps  législatif  le 
BMntaat  total  des  inscriptions  appartenantes  auxnouvelles 
aaaoclatioai}  aa  oMycn  dequoi  les  rentes  viagères  k  leur 
constitaer  seront  anssUÔI  fixées  par  une  lot 

Leadltes  rentes  viacères  seront  de  la  moitié  de  la  soBune 
à  laquelle  les  faiscriptions  transférées  aux  assodalions  s'é- 
levaient en  total ,  avant  la  réduction  et  le  remboursement 
oréoanétpar  la  loi  da  9  vendéndalre  de  Pan  0* 

La  jeailnaawi  deadlies  renies  viagères  commencera  à 
compter  du  i«'  genslnal  de  Pan  5. 

XVr.  Le  MaxiMiiin  de  la  rente  viagère  tontinière  à  la- 
quelle pourront  piétendre  les  actionnaires  des  nouvelles 
associations,  est  fixé  Amille  flrancs.  i 

XVI L  Tons  crèanders  de  rcntet 
et  au-dessus,  onde 
supérieurs  à  iS,00i 

de  Xll  de  la  présente  loi,  t'intércsser  dans  les  nouvelles 
'    i;  nmb,  attendu  que  les  créanden  de  celle 


x  «  Biiue  irvuGS.  i 

nders  de  rcntet  perpétuelles  de  601 1. 
î  capitaux  k  inscrire  sur  le  grand  livre, 
a  uv.,  pourront,   nonobstant    Parti- 


espèce  ne  seront  pas  tenus  d'abandonner  à  la  République 
les  bous  de  remboursement  des  deux  tiers  correspondants 
à  leurs  créauces ,  les  renies  qu'ils  auront  ainsi  placées 
dans  lesdites  associations,  sont  dès-à-présent  dédarées 
amorties,  moyennant  seulement  une  constitution  viagère 
tontinière  d'une  somme  égale  au  montant  du  tiers  desdiles 
rentes  conservées  par  la  loi  du  9  vendémiaire  de  Pan  6. 

XVIII.  Au  surplus,  les  règles  de  paiement ,  les  forma* 
lilés  et  les  délégations  stipulées  par  la  présente  loi,  rda- 
tivement  à  l'ancienne  assodation  de  la  caisse  d'épargnes, 
sont  dédarées  communes  aux  nouvdies  associations  qui 
pourront  se  former. 

XIX.  Les  transferts  de  rentes  perpétuelles  qui  seront 
faits  à  la  caisse  d'épargnes,  tant  pour  Pandeune  que 
pour  la  nouvelle  assÎDdaUon,  seront  enregistrés  gratuite- 
meuL 

XX.  Les  nouvelles  associations  pourront,  dans  les  actes 
de  transferts  qui  leur  seront  faits,  faire  comprendre  tous 
les  arrérages  quelconques  qui  appartiendrout  aux  rentes 
à  elles  transférées. 

XXI.  Les  statuts  de  l'établissement  de  la  caisse  d'épar- 
gnes de  Lafarge ,  et  les  combinaisons  tontinières  sur  les- 
quelles il  est  fondé,  étant  déjà  reconnus  et  constatés  par 
la  présente  loi ,  ladite  caisse  est  dispensée  de  la  formalHô 
de  les  faire  approuver  par  le  ministre  des  finances. 

XXII.  D'après  le  vau  de  Partide  CXI  de  la  loi  du 
9  vendémiaire  de  Pan  6,  il  sera  pourvu  de  la  manière 
suivante  au  paiement  des  rentes  viagères  consolidées  de 
200  liv.  et  au-dessous. 

XXIII.  Les  crèanders  de  PEtat  inscrits  au  grand  livre 
de  la  dette  publique  viagère,  avant  le  9  vendémiaire  de 
Pan  6,  pour  une  rente  de  000  liv.  et  au-dessous;  les  créan- 
ciers de  pareilles  rentes  viagères  non  encore  liquidées  ni 
inscrites,  auront  droit  aux  améliorations  statuées  par  les 
articles  suivants. 

XXIV.  Tous  ceux  desdits  crèanders  qui  étaient  âgés  de 
quatre-vingts  ans  révolus  au  i*' vendémiaire  de  Pan  0, 
seront  payés  k  la  trésorerie  de  la  totalité  de  leurs  rentes, 
an  lieu  du  tiers  consolidé  par  la  loi  du  9  dudit  mois  de 
vendémiaire,  au  moyen  de  quoi  lesdils  rentiers  n'auront 
plus  le  droit  de  lever  les  bons  de  remboursement  des  deux 
tiers  créés  par  ladite  loi. 

XXV.  Les  créanciers  êgés  de  soixante  à  quatre-vingts 
ans,  qui  voudront  renoncer  aux  Iwns  de  remixmrsement 
des  deux  tiers  que  la  loi  leur  accorde,  recevront  ;  savoir  : 

Ceux  de  soixante  à  soixante-dix  ans,  la  moidé  de  leurs 
rentes; 

Ceux  de  soixante-dix  à  quatre-vingts  ans,  les  trois 
quarts. 

Les  rentiers  de  ces  deux  classes  qui  d'id  au  i*'  venUlae 
prochain  n'auront  pas  réclamé  des  bons  de  remboursement, 
seront  réputés  avoir  opté  pour  leur  abandon  et  pour  l'ao* 
croissement  de  leurs  rentes ,  statué  par  le  présent  8J> 
ticle. 

XXVI.  Les  autres  rentlera  viagers  de  tout  ftge,  îusqn*à 
cdui  de  soixante  ans  révolus  au  i*'  vendémiaire  dernier, 
pourront  se  réunir  en  associations  tontinières ,  auxqudles 
U  sera  payé  annudiement  par  la  trésorerie  nationale, 
i*  le  tien  consolidé  des  rentes  viagères  transférées  an- 
dites  assodations; 

Plus,  une  prime  viagère  tontinière  réglée  par  les  arti- 
des  suivants. 

XXVII.  Les  rentes  viagères  mises  en  associations,  sa- 
ront  transférées  an  crédit  du  compte  desdites  assodatioai, 
en  fournissant  k  la  trésorerie  le  certificat  de  rie  et  de  ré- 
sidence des  transMrants  dans  les  cas  prévus  par  la  loL 

Le  transfert   pourra  comprendre  tous  les  arrérages 
échus  et  dus  aux  transférants. 
Le  transfort  sera  enregistré  gratuitement. 

XXVIII.  Les  rentiers  viagera  qui  se  seront  assooiés, 
seront  divisés  en  sept  dasses. 

La  première  classe  comprendra  les  rentiers  de  tout  âge 
jusqu'à  trente  ans  révolus  au  1*'  vendémiaire  de  l'an  0  ; 
La  deuxième,  ceux  ègés  de  trente  à  trente-dnq  ans. 
La  troisième,  ceux  âgés  de  trente-dnq  à  quarante  ans. 
La  quatrième,  ceux  âgés  de  quarante  k  quarante*dnq  ans. 
La  dnquième,  ceux  âgés  dequaranlednqè  chiquante  ans^ 
La  sixième,  ceux  âgés  de  cinquante  à  cinquante-dnq  a». 
Et  la  septième»  ceux  âgés  de  cinquante-dnq  à  soixante» 

i  8 
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A  regard  de  ceax  des  rentiers  viagers,  dont  le  titre 
constitutif  comprend  plusieurs  tétcs,  ils  composeront 
deux  classes  particulières. 

La  première  sera  de  ceux  de  deux  têtes  ;  la  seconde  do 
trois  tôtcs  et  au-dessus. 

XXIX.  Dans  le  courant  du  mois  de  Tendémiaire  de 
Tan  7,  les  commissaires  de  la  trésorerie  remettront  au 
mimstre  des  finances  le  bordereau  du  montant  des  rentes 
portées  au  crédit  de  chaque  association. 

A  la  même  époque,  chaque  association  remettra  au 
même  ministre  Tétat  des  rentiers  qui  la  composent ,  par 
noms,  prénoms  et  dge,  et  leur  di?ision  dans  les  sept 
classes* 

Deux  doubles  du  même  état  seront  foumb  par  lesdites 
associations,  aux  commissaires  de  la  trésorerie  nationale, 
Tun  desquels  doubles  sera  i-emis  par  eux  aux  commissai- 
res de  la  comptabilité ,  \wur  y  avoir  recours  par  la  suite. 

XXX.  Dans  le  courant  du  mois  de  brumaire  de  Tan  7, 
le  Directoire  exécutif  transmettra  au  corps  législatif  un 
état  comprenant, 

4«  Les  associations  tontinières  qui  se  seront  formées  ; 

3«  Le  montant  particulier  de  chacune  des  sept  classes 
dans  chaque  association. 

Au  moyen  de  quoi  il  sera ,  sans  délai,  créé  et  constitué 
au  profit  de  chaque  association ,  une  rente  ou  prime  via- 
gère lontinière  réglée  dans  les  proportions  établies  dans 
Tarticle  suivant. 

XXXL  La  prime  tontînière  attribuée  à  chaque  classe 

sera, 

Pour  la  première  classe,  de  2  pour  iOO  du  montant 
des  rentes  consolidées  formant  ladite  classe. 
Pour  la  seconde.  .   •  •      3  .  •  • 
la  troisième.  •  •   •      à  ci  demi 
la  quatrième.  •   •       6  et  demi  [  pour  100. 
la  cinquième.   .  •       9  .  .   . 
la  sixième.    •  •  •     12  •  •  • 
la  septième.     .  •     16  .  .  . 
11  sera  ajouté  2  pour  100  à  la  prime  attribuée  ù  chaque 
classe ,  applicables  aux  frais  d^administration  desdites  as- 
sociations. A  ce  moyen  il  sera  réellement  constitué. 
Pour  la  première  classe.    4  •  •  •  • 

la  seconde 5  •  •  .  • 

la  troisième.  ...    fi  et  demi 
la  quatrième. ...    8  et  demi   >Pour  100. 
la  cinquième.    •   .  11  .  .  • 
la  sixième.  •    •    •  14  •  •  • 
et  pour  la  septième.     .    .  18  .  .  .  . 

XXXII.  Au  moyen  des  dispositions  précédentes,  chaque 
rentier  viager  recevra  annuellement, 

1"  Le  tiers  consolidé  de  sa  rente  ; 

!•  Il  aura  en  outre  Texpectative  dans  sa  classe ,  d*uDe 
rente  tonlinlère  fondée  sur  la  prime  accordée  par  TÉlaL 

Néanmoins  les  accroissemenU  de  la  tontine  s'arrêteront 
pour  chaque  rentier  survivant,  lorsqu'il  aura  obtenu  une 
Kote  annuelle  de  six  fois  le  montant  de  sa  rente  consoli- 
dée ;  à  cette  époque  la  prime  s'éteint  avec  la  rente  au 
Urofit  de  la  République ,  par  le  décès  du  rentier  ;  dans  le 
cas  contraire,  la  rente  seule  s'éteint  par  le  décès,  et  la 
prime  s'accroît  pour  les  survivants  jusqu'au  maximum 
fixé  à  six  fois  la  rente  dans  chaque  classe. 

XXXIII.  Le  paiement  des  rentes  viagères  sera  (ait  à 
chaque  association  d'année  en  année,  sur  la  quittance  des 
administrateurs,  et  sur  la  remise  qu'ils  feront  à  la  tréso- 
rerie nationale  des  certificats  de  vie  et  de  résidence  en 
bonne  forme  de  ceux  des  renUers  survivants  attachés  à 
leur  association ,  et  fournis  à  l'administraUon  l'année  prè- 

XXXIV.  Le  paiement  des  pnmes  appartenantes  à  cha- 
que association,  sera  fait  sur  la  simple  quittance  desdiu 
administrateurs,  accompagnée  d'un  état  qui  justifiera 
qu'aucune  classe  de  la  tontine  n'a  atteint  le  maximum  <U 
Jouiiionce  /Ixé  par  l'article  XXXII  de  la  présente  loi,  le- 
quel état  sera  vérifié  chaque  année,  sur  les  registres  de 
l'association,  par  l'un  des  commissaires  de  la  trésorerie , 
qui  en  dressera  le  procès-verbal. 

XXXY.  Lorsque  les  rentiers  jouiront  du  maximum  de 
la  tontine,  la  prime  correspondante  k  leur  classe  ne  sera 
plus  payée  que  sur  la  représentation  de  leur  certificat  de 
vie  et  de  résidence. 


XXXVI.  Les  délégations  prescrites  par  l'article  X  de  la 
présente  loi ,  auront  lieu  en  faveur  desdites  associations. 

XXXVII.  Les  quittances  des  administrateurs,  les  certi- 
ficats de  vie  à  Tappui;  et  les  procès-verbaux  requis  par 
l'article  XXXIV,  seront  admis  corouie  pièces  comptables 
par  les  commissaires  de  la  comptabilité. 

XXXVill.  Les  bons  de  remboursement  des  deux  tiers, 
appartenants  aux  rentiers  associés,  seront  respectivement 
remis  aux  administrateurs  des  associations,  pour  être  par 
eux  employés  de  la  manii  rc  et  par  les  combinaisons  auto- 
risées par  les  statuts  desdites  associations. 

XXXIX.  Les  articles  Xi  etXXl  delà  présente  loi,  re- 
lativement aux  autorisations  a  obtenir  du  Directoire  « 
à  l'e&ception  de  la  caisse  de  Lafarge,  sont  dédarés  appU* 
cables  aux  associations  de  rentiers  viagers. 

CONSEIL   DES   ANCIEBS. 

Séance  du  4  nivôse. 

Rapport  de  Roger-Ducos ,  sur  la  résolution  rela- 
tive a  l'organisation  de  la  constitution  dans  les 
Colonies. 


NO  102.  Duodt  12  !VtTd»e«  (1er  janvier.) 

Rasladt ,  le  18  décembre.  —  Les  ministres  fran- 

Sais  viennent  de  récuser  les  pleins-pouvoirs  de  la 
c'putalion  de  TEmpire,  commentant  insuffisants. 
Ils  exigent  des  pleins-pouvoirs  illituilës,  et  non 
circonscrits  par  rinlégrité  de  l'Empire  ;  à  défaut  de 
quoi ,  ils  up  veulent  entrer  en  aucune  relation  avec 
la  députation.  Celte  dernière  vient  de  s'adresser,  à 
ce  sujet,  à  la  diète  de  TBmpire  et  au  ministre  plé- 
nipotentiaire de  Sa  Majesté  impériale. 

Mayenee ,  /e  18  décembre,  —  Le  général  Hatry 
ayant  sommé,  le  18  décembre,  notre  forteresse  de 
lui  ouvrir  ses  portes,  le  général  gouverneur  de 
Ried  et  les  membres  de  la  régence  se  sont  assemblés 
pour  délibérer  sur  cet  important  objet.  A  l'issue  du 
conseil ,  il  a  été  expédié  ueux  courriers,  Tun  pour 
Rasiadt,  l'autre  au  commandant  en  chef  de  Tarmée 
d'Empire ,  M.  Staader. 

On  croit  qu'il  a  été  donné  une  réponse  évasive 
au  général  français  ,  en  attendant  des  ordres  supé- 
rieurs. 

Le  blocus  devient  chaque  jour  plus  rigoureux  ; 
les  communications  avec  Tintérieur  de  l'Empire 
sont  rompues;  elles  ne  sont  libres  qu'avec  la  rive 
gauche  du  Rhin. 

Les  troupes  de  Darmstadt  sont  à  la  veille  de  par- 
tir ;  déjà  elles  ont  fait  partir  leurs  bagages. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Suite  de  la  séance  du  h. 

Fin  du  rapport  de  Roger-Ducos  en  faveur  de  la 
résolution  qui  établit  le  régime  constitutionnel  dans 
les  Colonies.  Pérée  (de  la  Manche  )  convient  de  la 
nécessité  de  l'y  établir;  mais  il  dinere  d'avis  sur  le 
mode  et  le  moment. 
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CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL  DES   ANCIENS. 

Suite  de  la  séance  du  4. 
Fin  de  Topinion  de  Pérée  (  de  la  Manche  )  contre 
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la  i^lutioq  relative  aux  Cojopics.  Ajourperqent. 
—  Rabaiit  jcune^  ouvre  |a  discussiou  sur  la  r<^soIu< 
tiondu9  pfumaire ,  relative  aux  habitants  des  ci- 
devant  Comlats  d'Avignon  et  Veuaissin, rayés  de  la 
liste  des  «Smigrés  :  il  fait  le  tableau  de  la  situation 
des  départepieqU  du  Midi ,  agités ,  dit-il ,  plus  que 
jamais,  par  la  tourmente  révolutionnaire ,  et  vote 
contre  la  résolution.  Ajournement. 
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Allemagne,  —  Ordre  de  répartition  des  troupes 
autrichiennes  et  impériales. 

La  Haye.  —  L'Assemblée  nationale  déclare 
qu'elle  est  satisfaite  des  ouvertures  de  la  commis- 
sion diplomatique ,  sur  les  motifs  qui  Tout  déter- 
minée a  faire  sortir  la  flotte. 

République  (rançai$e.  —  Paris.  —  Extrait  du 
bulletin  de  Cadix ,  du  22  frimaire ,  joint  i  la  lettre 
du  citoyen  Perrel ,  vic^consul  :  il  contient  le$  dé- 
tails de  rentrée  a  la  Cuyara  d'une  frégate  de  guerre 
anglaise ,  l'Hermione,  dont  l'équipage  s'était  sou- 
levé. — *  Réflexions  du  citoyen  Aimé  Jourdan,  rela- 
tives au  réponses  du  citoyen  Oarat  à  un  article 
sur  les' dangers  de  la  dictature. 

—  On  a  donné  hier  au  théâtre  de  la  République 
et  des  Arts  la  seconde  représentation  d'HoraO'iK  to- 
dès.  L'annonce  de  cette  pièce  avait  attiré  un  con- 
cours immense  de  spectateurs.  Le  général  Bonaparte 
y  a  paru  y  quoiquil  ne  fût  point  en  uniforme  et 
qu'il  eût  pris  le  soin  de  se  tenir  dans  le  fond  de  sa 
loge  (aux  secondes  en  face  du  théâtre),  il  a  été  aper- 
çu ;  aussitôt  la  salle  a  retenti  d'applaudissements 
unanimes  et  long- temps  prolongés,  et  des  cris  de 
vive  Bonaparlel  La  modestie  du  général  semblait 
offensé  d'un  pareil  accueil.  Il  a  dit  à  une  personne 
qui  était  dans  la  loge  à  côté  de  la  sienne  :  Si  fa- 
vais  su  que  les  loges  fassent  si  découvertes 
serais  pas  venu. 


foncières  pendant  le  déguerpisscino ni.  —  Motion 
I  d'ordre  de  Pons  (de  Verdun  J,  sur  le  relard  qu*ap- 
\  porte  le  conseil  des  Ancieits  à  s'occuper  drs  résolu- 
tions qui  lui  son(  soumises.  Renvoi  à  une  commis- 
sion. —  Lettre  de  Madame  de  Witt  ipèro,  et  de  la 
fille  de  Michel  Lepellctier,  en  réponse  à  rt'critde 
Félix  et  Amédée  Lepclletîcr.  Discussion  sur  celic 
afTairc.  Fragment  des  Icltrcs  l'crilps  par  Vv\\x.  Laloî 
combat  le  projet  de  Cliazal. 


Sif 
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CORPS  LÉGISLATIF. 

GOnSKIL  DES  CraQ-GBlITS. 

Séanoe  do  5  nivdie. 

La  veuve  du  général  Dubois ,  morti  la  bataille 
de  Roverdo,  reclame  une  pension.  Renvoi.  — 
Porte ,  à  la  suite  d'un  rapport,  propose  de  suspen- 
dre des  fonctions  législatives  le  représentant  du 
peuple ,  Frederick  Hermann ,  comme  atteint  par  la 
loi  du  S  brumaire.  Duchâtet  demande  Timpréssion. 
Chollet  veut  qu*Hermann  s'explique  ,  puisqu'il  est 
présent.  Hermann  demande  l'ajournement ,  que  le 
rapporteur  et  Baraillon  appuient.  Il  est  prononcé 
malgré  l'opposition  de  Montmqyou ,  qui  réclamait 
la  mise  aux  roix  du  projet. 

GORSEfL  DES  AUTÇIEAS. 

Séanoe  du  5  nivôse. 

Le  citoyen  Obelin  écrit  qu'il  accepte  la  place  de 
commissaire  de  la  trésorerie.  Adoption  de  résolutions 
particulières. 

G01I8KIL  DES  ClUQ-GEIDTS. 

Séance  du  6  nivôse. 

Duns  patriotiques  pour  les  frais  de  la  descente  en 
Angleterre.  —  Delorme  fait  adopter  un  projet  por- 
tant que  les  propriétaires  de  bâtiments  incendiée 
dans  rOuest  seront  déchargés  de  l'acquit  des  rentes 
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Rasladl,  le  23  décembre.  —  Depuis  cinq  jours, la 
députation  de  l'Bmpire  lient  de  fréqiiprilcs  séances  ; 
teur  sujet  constant  de  délibération  est  la  situation 
critique  de  l'Empire.  Cette  députation  se  trouve 
dans  un  embarras  exlnlme,  par  le  refus  qiie.  fout 
les  plénipotentiaires  français  de  traiter  avec  elle,  tant 
qu'elle  n'aura  pas  de  pouvoirs  illimités,  et  où  il  ne 
soit  pas  question  de  l'intégrité  de  l'empire.  Du  reste, 
les  ministres  français  ne  balancent  pasà  déclarer  que 
leur  gouvernement  persistera  sur  la  réunion  dd  la 
rive  gauche  du  Rhin  a  la  République  française. 

Milan,  -<  Décret  sur  les  fournitures  pour  l'année 
française. 

RéfuWque  française,  ^  Parti  :  Arrêté  du  Di- 
rectoire, qni  autorise  les  conseils  d'administration 
à  délivrer  des  congés  de  trois  décades. 

-*  Le  chevalier  d*Ararno ,  qui  avait  p^gocie  la 
paix  de  la  reine  de  Portugal  avec  la  République,  a 
été  arrêté  et  conduit  au  Temple. 

—  Le  ministre  des  relations  extérieures  donne, 
demain,  un  grand  souper  suivi  d'un  bal,  au  général 
Bonaparte  et  à  son  épouse.  11  y  a  pius  de  quatre  cents 
personnes  invitées. 

Le  ministre,  dans  sa  circulaire,  dit  aux  personnes 
auxquelles  elle  est  adressée  :  -  Vous  jugerez  conve- 
nable, j'en  suis  sûr,  de  vous  interdire  tout  habille- 
ment provenant  des  manufactures  anglaises.  • 

—  Lettre  de  Thomas  Muir,  Ecossais,  au  ministre 
delà  police  générale,  qui  avait  porté  la  santé  des  Ir- 
landaisCnis  et  des  Ecossais. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
COnSSIL  DES  GIHQ-GEETS. 

Suite  de  la  séance  du  6. 

Guillemardet  appuie  le  projet  de  Chazai,  concer- 
nant la  fille  de  Lepelletier.  Julien  Souhait  combat 
l'avis  de  la  commission.  Ajourné. 

GOmSEIL  DBS  A1IGIB1I8. 

Séance  du  S  nlvôie. 

Girod'Pouzol  fait  approuver  la  résolution  qui  au- 
torise la  commune  de  Nantes  à  imposer  sur  elle-même 
une  somme  de  40,000  francs. 

GOnSEIL  DES  CINQ-GERTa. 

Séance  du  7  niYÔsc. 

Adresse  justiflcative  des  membres  du  tribunal 
civil  des  Basses-Pyrénées.  Fargues  fait  arrêter  la 
mention  au  procès- verbal.  —  L'administration  du 
département  de  l'Allier  expose  que  la  dcuonciatiuu 
de  Grégoire  contre  elle,  relativement  à  la  transla- 
tion de  la  célébration  des  diniaiicbcs  aux  jou.s  de 
décadis,  a  relevé  les  es|)érances  du  lanalisiiic  et  ral- 
lumé ses  torches.  Grégoire  persiste  iians  ce  qu'il  a 
dit,  et  dénonce  la  municipalité  de  Canibray,  pour 
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avoir  pris  une  semblable  mesure.  Baraillon  rend 
hommage  au  patriotisme  de  Grégoire  ;  mais  il  s*é- 
tonuequ*il  corresponde  d'un  bout  delà  République 
à  l'autre  comme  évoque,  tandis  qu'il  ne  devrait  être 
autre  diose  dans  le  sénat  que  législateur.  Ordre  du 
jour.  —  Discussion  du  projet  de  Ludot  sur  la  con- 
trainte par  corps.  Pison-du-6aland,  Dnchesne  et 
Armand  proposent  des  amendements.  Laujacq  et 
Bentabole  invoquent  la  question  préalable.  Ajour* 
nement.  —  Comité  général. 

GOnSEIL  DES  augieks. 

Séance  du  7  nivôse. 

Ro^er-Ducos  propose  d'approuver  une  résolution 
additionnelle  concernant  les  transactions  entre  par- 
liculiers.  Ajournement. 

COIISBIL  DES  CHIQ-CEIITS. 

Séance  du  8  nivôse. 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  Ludot.  Adop- 
tion du  titre  relatif  à  la  contrainte  par  corps  en 
matière  commerciale.  —  Message  du  Directoire  sur 
les  atroces  traitements  qu'on  fait  éprouver,  en  An- 
gleterre, à  vingt-deux  mille  Républicains  prison- 
niers, auxquels  on  retire  la  subsistance  :  il  propose 
de  bire  un  fonds  pour  leur  nourriture  et  leur  entre- 
tien. Impression  a  six  exemplaires.  Villers  demande 
le  renvoi  à  une  commission  pour  faire  son  rapport 
le  lendemain.  Arrêté.  Guillemardet  lit  une  lettre 
écrite  par  un  officier,  prisonnier  en  Angleterre,  au 
contre-amiral  Lelarge  :  elle  confirme  les  faits  avan- 
cés par  le  Directoire. 


MO  106.  Aextiill  16  IViTÔM.  (5  janv.) 

Italie.  —  Reddition  du  château  de  Saint-Leo  aux 
troupes  de  la  Ré|>ublique  cisalpine.  —  Nomination 
du  citoyen  Ccretti  pour  résider  auprès  du  duc  de 
Parme  en  qualité  de  ministre  de  la  République  ci- 
salpine. Nomination  par  Sa  Majesté  du  secrétaire 
Berri,  pour  aller  à  Milan  avec  Iç  même  caractère. 

Paris.  —  Circulaire  du  ministre  des  relations, 
Talleyrand-Périgord,  à  tous  les  agents  diplomati- 

aues  et  consulaires  de  la  République,  sur  la  liberté 
es  mers,  et  sur  la  grande  expédition  qui  se  prépare 
contre  l'Angleterre. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

GON8EIL  DES  AlfClENS. 

Séance  du  8  nif  te. 

Vernier  résume  un  rapport  qu'il  avait  fait,  le 
28  frimaire,  sur  une  résolution  du  36  brumaire,  qui 
ordonne  la  formation  d'un  nouveau  grand  livre  du 
tiers  consolidé  de  la  dette  publique. 

Le  conseil  approuve  la  resolution. 

En  voici  le  texte  : 

ArU  1*'.  Il  sera  formé  un  nouveau  grand  livre  du  tiers 
consolidé  des poriies  de  la  dette  publique,  précédemment 
Inscrilcs  ou  liquidées,  et  des  parties  comprises  aux  états  ^ 
de  la  dette  consUtuée  à  liquider,  qui  devront  être  inscrites  | 
lar  le  fcrand  livre ,  en  vertu  de  la  présente  loi. 

II.  Les  parties  comprises  dans  l*état  de  liquidation  de  f 
la  dette comtituée,  seront  inscritesau  nouveau  grand  livre,   ^ 
pour  le  tiers  du  monUint  en  rente,  calculé  sur  le  pied  du 
éenier  vingt  de  la  liquidation  totale. 

III.  Il  ne  sera  pas  faitd*inscription  de  somuie  procédant 
du  tiers  consolidé,  inscrit  ou  à  inscrire,  au-dessous  de 


50  francs  de  rente  s  il  sera  ftdt  une  loi  particulière  sur  les 
portions  de  rente  inférieures  k  cette  somme. 

IV.  Il  ne  sera  plus  reçu  k  Tavenir  d'oppodtloDs  sur  le 
tiers  conservé  de  la  dette  publique,  inscrite  ou  à  inscrire. 

Celles  faites  sont  maintenues;  mais  le  débiteur  sald 
pourra  offrir  de  rembourser  Topposant  II  due  concurrence 
avec  le  tiers  conservé;  et  le  créancier  qui  refuserait  soo 
remboursement ,  peut  y  être  contraint  en  justice ,  si  mieux 
il  n'aime  donner  main-levée  de  Voppoêitian. 

Cependant  les  comptables  envers  la  République  ne 
pourront,  en  aucun  temps ,  disposer  de  leurs  inscriptimis 
avant  Tapurement  de  leur  compte,  cerUfié  par  le  bureau 
de  comptabilité,  si  mieux  ils  n'aiment  fournir  cauUon* 

V.  Il  ne  sera  pas  fiût  un  nouveau  grand  livre  de  la 
dette  viagère  :  les  créanciers  seront  seulement  débités 
des  deux  tiers  sur  le  livre  déjà  existant ,  et  la  République 
sera  créditée  d'autant. 

VI.  Les  jouissants  a  l*époque  du  remboursement  auront 
seuls  droit  au  remboursement  des  deux  tien  de  l'inscrip* 
tion  de  !a  dette  viagère. 

VII.  Lorsque  la  jouissance  de  la  rente  viagère  sera  gre- 
vée de  la  faculté  de  réméré,  le  remboursement  des  &ux 
tiers  n*en  sera  pas  moins  au  jouissant  ;  et  le  vendeur,  pour 
rentrer  dans  le  tiers  oonsarvé  de  sa  rente,  n'aura  plus  à 
fournir  que  le  tiers  du  prix  quMI  avait  reçu. 

VIIL  Les  rentes  viagères  constiUiées  au  profit  et  sur  Im 
têle  d'un  défenseur  de  la  patrie,  tué  en  défendant  la  U* 
berté ,  ou  mort  par  suite  de  blessures  reçues  sur  lé  «iMmp 
debataiUe,  conservées  par  ParUcle  V  de  la  loi  du  8  Mes- 
sidor an  S«  appartiendront  à  sa  femme,  et  seront  consti- 
tuées pour  le  tiers,  tant  sur  sa  tète  que  sur  celle  des  en« 
ftnts  et  des  pèreet  mère  dudlt  défenseur,  avec  réversiblUlé 
d'abord  au  profit  desdits  enfknts  en  commun,  ensuite  au 
profit  des  survivants  jusqu'au  décès  du  dernier,  et  enfin 
au  profit  des  père  et  mère  conjointement ,  et  du  survivant 
d'eux. 

IX.  Le  remboursement  des  deux  tiers  sera  lUt  k  celui 
on  ceux  qui  se  trouveront  alors  en  jouissance,  d'après  l'or- 
dre établi  par  l^artlde  préoédenL 

X.  Pour  activer  la  Ûquidalion  de  toutes  les  rentes  via- 
gères dues  par  la  nation,  assises  sur  têtes  genevoises» 
géndses,  boUandaises,  lyonnaises  et  autres  coiuolntes, 
connues  vulgairement  sous  le  nom  de  trente  tète» ,  et  met* 
tre  les  créanciers  de  ces  rentes  en  état  de  recevoir  le  plus 

{»romptement  possible  le  remboursement  des  deux  tiers, 
1  est  dérogé  àla  loi  du  8  floréal  an  8 ,  en  ce  qui  concerne 
ladite  liquidation. 

XL  La  liquidation  de  ces  rentes  se  fera  par  la  trésorerie 
nationale,  d'après  les  tables  annexées  à  la  loi  du  2S  flo* 
réal  an  S  ;  en  conséquence  il  sera  formé  un  capital  du  mon- 
tant  de  ces  rentes,  telles  qu'elles  existaient  au  i*'  germi- 
nal an  5,  lequel,  conformément  à  l'artlde  XXIV  de 
ladite  loi ,  ne  pourra  excéder  le  capital  primiUvement 
Ibomi. 

XIL  Les  propriétaires  de  ces  rentes,  soit  dès  l'origine  « 
soit  comme  délégataires  ou  porteurs  d'actions,  pourront 
converUr  ledit  capital  en  une  rente  viagère  sur  leur  propre 
léCe,  ou  même  sur  une  autre  télé  à  leur  cboix. 

XI II.  Dans  ce  cas,  ils  seront  liquidés  et  inscrits  au 
grand  livre  de  la  dette  viagère  pour  une  somme  annuelle; 
calculée  sur  le  capital  liquidé,  d*aprèsle  taux  accordée 
l'Age  de  la  tète  désignée  par  les  tables  ci-dessus  rappelées, 
pourvu  toutefois  que  cette  somme  annuelle  n*exoède  pas  le 
dixième  du  capital  consolidé. 

XIV.  Ils  seront  tenus  de  fkire  leur  option ,  et  d^en  four- 
nir la  déclaration  avec  leur  acte  de  naissance,  s'il  ne  l'a 
déjà  été,  ou  celui  de  la  tète  qu'ils  auront  cbobie,  au  li- 
quidateur de  la  trésorerie,  d*ici  au  i*'  germinal  an  6 , 
incIttsivemenU 

XV.  Après  ledit  jour  i*'  germinal  an  8,  ceux  qui  n'au- 
ront point  fourni  leur  déclaration  d*opUon,  seront  censés 
avoir  opté  pour  le  perpétuel,  et  seront  en  conséquence 
inscrits  au  grand  livre  de  la  dette  consolidée,  pour  une 
somme  annuellereprésentative  de  l'intérêt  k  5  pour  iOOdu 
capiml  liquidé. 

XVI.  Pourront  néanmoins  les  erèanciers  qui  voudront 
être  liquidés  en  perpétuel,  sans  attendre  le  délai  ci-des* 
sus  filé,  ftmmir  an  Uquidaleur  de  la  trésorerict  une  dé- 
claration formelle  de  cette  option. 
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XVII.  En  conaéqnenoe  des  dispositioiM  ci-dessus*  le 
paiement  des  arréni^  de  ces  rentes  aura  lieu  suiYant  le 
Doufeau  mode  de  liquidation ,  à  partir  du  i*'  germinal 
ans. 

XVIII.  Le  compte  de  la  Bépubli<|ue  sera  crédité  en 
masse  et  par  lettre,  sur  des  états  sommaires  arrêtés  par 
les  commissaires  de  la  trésorerie ,  des  deux  tiers  remboni^ 
aés  à  chaque  créancier  de  la  dette  publique  perpétuelle  ou 
viagère. 

XIX.  La  trésorerie  nationale  demeure  autorisée  à  em- 
ployer le  nombre  de  commis  qu*elle  croira  nécessaire  pour 
la  plus  grande  accélération  des  opérations  relatives  au 
remboursement  de  la  dette  mobilisée»  et  à  la  formation  du 
nouveau  grand  livre  de  la  dette  perpétuelle  consolidée. 

La  commission  de  surveillance  de  la  trésorerie  présen« 
fera  Incessamment  au  corps  législatif  Tétat  des  fonds  ex- 
traordinaires nécenaires  pour  cette  dépense. 

XX.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  sont 
autorisés  à  prendre  les  mesures  d'ordre  nécessaires  pour 
la  réduction  et  confection  du  grand  livre  »  ainsi  que  pour 
la  déUvranee  des  bons  au  porteur. 

Sar  le  rapport  du  même  membre,  le  conseil  ap- 
proove  une  autre  résolution  du  0  frimaire ,  portant 
que  l'article  IV  de  la  précédente  résolution  qui  dé- 
fend de  recevoir  à  l'avenir  d'opposition  aux  inscrip- 
tions sur  le  grand  livre,  n*aura  son  effet  q|ii'à  dater 
de  deux  mois  après  la  publication  de  cette  loi. 

Porcher  propose  de  rejeter  la  résolution  sur  la 
durée  des  fonctions  des  présidents  et  accusateurs 
publics.  Ajourné. 

CONSEIL  DES  GINQ-CEKTS. 

Séance  du  9  nivése. 

I>ons  patrlotioues.  —  Renault  (de  rOrnc)  fait 
une  motion  d'orore  contre  la  peine  de  mort,  propo- 
sée dans  le  projet  de  Boêmers.  Ajournement.  —  Rap- 
port de  Monnot  sur  l'emprunt  proposé  par  le  com- 
merce de  Paris.  Opinion  de  Jean  Debry  en  faveur 
du  projet,  et  réflexions  sur  la  nécessité  (Tune  exi>édi- 
tion  contre  l'Angleterre.  Jubié,  Philippe  Delleville, 
Maugenest  et  Ondot  présentent  des  amendements. 
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évacué  présentement.  Les  troupes  autrichiennes  se  soo^ 
dirigées  en  deux  colonnes;  l'une,  forte  de  trois  bataillons* 
sur  Ulm,  passant  par  Heidelberg  et  Heilsbroun  ;  l'autre, 
de  six  bataillons,  passant  par  Ascbaflèmbonrg ,  se  rend  en 
Bobème. 

Les  dilRrentes  troupes  des  Cercles  ont  pris  la  route  de 
leur  pays. 

Strasbourg,  le  5  nivôie» — Le  citoyen  Chappe,qni 
estchargéd'elcTerici  un  télégraphe,  pour  corres- 
pondre avec  Paris,  vient  d'arriver  en  cette  ville.  La 
machine  télégraphiaue  va  prendre  la  place  du  clo- 
cher de  la  cathédrale.  Les  nouvelles  que  le  courrier 
de  Rastadt  apporte  ici ,  seront  transmises  sur-le- 
champ  par  la  voie  du  télégraphe,  de  sorte  qu'elles 
parviendront  au  Directoire  en  trente-six  minutes. 

BruxelUê.  —  Lettre  de  Wesel,  annonçant  la  pro« 
clamation,  par  un  commissaire  français ,  de  la  réu- 
nion à  la  France ,  des  provinces  prussiennes  sur  la 
rive  gauche. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

GOnSEIL  DES  GI5Q-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  9. 

Monnot  fait  adopter  son  projet  qui  ouvre  im 
emprunt  de  80  millions,  divise  en  quatre-vingt 
mille  effets  au  porteur,  de  1,000  lîv.  chacun. — 
Lamarque  lit  un  autre  projet  sur  l'ouverture  de 
registres  destinés  à  recevoir  les  dons  patriotiques. 
Adopté.  —  Garnier  (de  Saintes)  et  Priou  deman- 
dent qu'il  soit  fait  une  adresse  aux  Français. 
Adopte.  —  Goupil-Préfeln ,  membre  des  Anciens, 
réclame  contre  1  inscription  de  son  nom  sur  la  liste 
des  émigrés.  Renvoi  à  uue  commission. 

CONSEIL  DES  ANGIEIIS. 

Séance  du  9  nivése. 


TurmUe.  —  Marche  des  Turcs  rebelles  de  Widin 
sur  Belgrade. 

StuUgard.  —  Mort  subite  du  duc  Frédéric-Eu- 
gène. 

Tliirtii.  —  Pastorale  injurieuse  de  l'archevêque, 
et  rétractation  qu'il  en  a  faite. 

Gênes.  —  Décret  du  roi  d*Espagne ,  qui  rappelle 
les  ex-jésuites  espagnols.  —  Nombre  des  citoyens 
qui  ont  voté  sur  la  constitution.  —  Décret  sur  le 
rassemblement  des  comices  provisoires. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  i6  nWôte. 

Extrait  de  la  lettre  du  général  en  chef  Batry ,  ou 
ùirectoire  exécutif. 

An  qiiMil«iwftetfral  àe  ICaymee,  le  i«  bItAm  ms» 
Citoyens  directeurs. 
Les  troupes  de  la  République  sont  en  possession  de 
Mayence  ainsi  que  du  fort  de  Cassel,  et  elles  y  sont  en- 
trées ce  matin.  Les  troupes  de  Tempereur  Tout  évacuée 
entièrement  hier  9,  et  f  y  serais  entré  de  suite ,  sil  es  trou- 
pes d^Enipire,  cpil  s*y  trouvaient  au  nonlnre  de  huit  ba- 
taillons ,  avalent  eu  des  moyens  de  transport  pour  leurs 
équipages.  Je  leur  al  donné  vingt-quatre  heures  pour 
rentière  évacuation,  et  me  suis  asnrè  de  deux  portes, 
rnnede  la  ville  de  Mayence»  Tantre  de  Casid;  tout  est 


Dentzel  propose  le  rejet  de  la  résolution  qui 
ère  le  droit  perçu  à  I  entrée  en  France  des  t( 


mo- 
dère le  droit  perçu  à  Tentrée  en  France  des  toiles 
de  coton  blanches,  venant  de  Tétranger.  Berenbrock 
trouve  la  résolution  bienfoisante  et  dictée  par  l'in- 
térêt général  du  commerce.  Lecouteulx  soutient  le 
contraire.  La  résolution  est  rejetée.  —  Lebrun,  à 
la  suite  d'un  rapport, propose  de  rejeter  la  résolution 
^ui  supprime  les  payeurs  de  département.  Impres- 
sion et  ajournement. 

COnSEIL  DES  CHIQ-CENTS. 

Séance  du  ii  nivése. 

Le  citoyen  Poyet,  architecte,  propose  d'élever  à 
Paris,  à  la  place  qu'occupait  la  statue  d'un  roi,  un 
monument  colossal,  dédié  à  la  paix.  Renvoi.  —  La- 
brouste donne  connaissance  des  pressantes  réclama- 
tions des  hospices  civils  de  Bordeaux.  Lamarque 
fait  la  même  réclamation  pour  ceux  de  Périgueux, 
renvoi  au  Directoire. — Nouvelles  observations  de 
Boëmers,  sur  son  projet  relatif  aux  brigandages 

Sui  s'exercent,  à  main  armée,  sur  les  grandes  routes, 
ontoux  combat  surtout  rarticlcqm  crée  des  com- 
missaires militaires.  Ludot  défend  le  projet,  auquel 
il  propose  des  amendements. 

NO  lOS.  Octldl  18  Mivôse.  (7  janv.) 


Tiirfftite.  —  La  oie  ccUte  à  Conslantinople,  à  la 
nouvelle  dut  raitcd  e  paix  de  Campo-Formio. 

Vienne.  —  Nomination  de  Tarchiduc  Charles  au 
gouvernement  général  du  royaume  de  Bohème. 

Berlin,  —  Anecdote  relative  au  jeune  roi.  — 
Bruit  de  l'abolition  de  la  régie  du  tabac. 


[an  VI.] 

.    Çlévet»—  Tentatives  faiteà  par  la  cointcssede 
Lichtenàu  pour  sVmpoisoaner. 

Suisse,  —  Arrivée  des  Français  dans  Tëvéché  de 
Baie.  —  Fête  pour  la  reconnaissance  du  citoyen 
llengaud ,  chargé  d'affoires  de  ia  République  fran- 
çaise. 

Economie  politique.  ^  Article  sur  la  dessication 
de  la  rhubarbe,  par  le  citoyen  Deluuel. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DË8  CIlIQ-GSlltS. 

Suite  de  la  séanee  d«  il. 

Gauthier  (  du  Calvados)  propose  des  amende- 
ihenb  au  projet  de  Ro6aier;s.  Jacqueminot  cottabat 
la  presque  totalité  de  ce  projet.  Chazal  voudrait  que 
la  foi  ne  fût  votée  que  pour  un  an.  Le  renvoi  a  la 
commission  est  prononcé. 

CONSEIL  DES  ANGlElfS. 

Séance  du  ii  nivôse. 

Dons  natriotiques.  —  Rallier  et  Chassiron  votent 
le  rejet  de  la  résolution  qui  établit  le  régime  con- 
stitutionnel dans  les  Colonies.  Ajournement. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  iS  nivôK. 

Jean  Debry  réclame  un  traiteiiietit  national  et 
annuel,  pour  la  fille  et  la  sœur  du  général  Dugom- 
tnicr,  tué  à  l'armée  des  Pyrénées.  Renvoi.  --  Guil- 
lemardet  fait  adopter  un  projet  snr  les  lieux  de 
réunion  des  cor^)s  électoraux.  Texte  du  tableau.  — 
Adresse  des  habitants  du  faubourg  Antoine,  annon- 
çant rouverturederegistrest  pour  recevoir  Icsdons 
civiques.  Mention  honorable. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  dtiiSnIvdiè. 

Lavatix  et  RogerDucos  défendent  la  résolution 
relative  à  la  mise  en  activité  de  la  constitution  dans 
les  Colonies.  Bile  est  approuvée. 


118  ti79hO 

fcaraillon  et  Ôarran-Coiilon  deinahdeiit  Is  sufit))^- 
sion  dii  considérant,  comme  trop  long,  et  surtout 
comme  thdologlque.  Le  considérant  est  renvoyé  à 
la  commission,  et  les  quinxe  premiers  articles  sont 
adoptéi.  fiielbrel  attaque  le  seizième^  en  ce  ou'il 
anéiotit  la  législation  contre  les  prêtres  rebelles  : 
il  îttToque  avec  Gay-Vernbn ,  Porte  el  beSucoop 
d*autres,  la  question  préalable.  Chollct  insiste.  Qui- 
rot  parle  dans  le  sens  de  Delbrel,  et  l'article  est  re- 
jeté par  la  question  préalable. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  iS  niYte. 

Lacuée  fait  hommage  de  la  première  livraison  dii 
Musée  des  montments  français ,  par  le  citoyen 
Lenoir  ;  et  Rousseau ,  de  la  seconde  livraison  du 
Voyage  pittoresque  de  Tlstrie  et  de  la  ttalmàtk. 

Ifs  110.  Déeadl  20  ïvt^ôM.  (s  janv.) 

Londres.  —  Prise  de  VÀriadne^  par  un  corsaire 
français. 

Suisse.  — -  Levée  faite  par  les  aobles  de  Btme, 
pour  marcher  contre  les  Français. 

la  Haye.  —  Arrivée  en  cette  ville  de  Tambassa- 
deur  français,  Charles  Delacroix. 


NO  109.  Montai  10  NîtwOM.  (S  jauv.) 

Suisse.  —  Satisfaction  donnée  au  capitaine  Zelt- 
Utr. 

Paris.  —  Des  visites  sont  faites  dans  toute  la 
République,  le  môme  jour  et  à  la  même  heure,  ponr 
la  recherche  des  marcliandises  anglaises.  Réflexions 
d'Aimé  Jourdan  ft  ce  sujet.  —  Arrestation  de 
J.-J.  Aymé. 

Variétés.  —  Analyse  et  éloge  de  la  nouvelle  co- 
médie du  citoyen  Pujoulx,  intitulée  :  Les  Modernes 
enrichis. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  18  nivôse. 

Dons  patriotiqui's.  —  Discussion  du  projet  de 
Chollor,  sur  la  police  dos  cultes  et  leurs  ministres. 
Pison  (lu-Ga]«ind  s*ét(iniie  que  le  projet  confonde 
les  tiiiiiislrrs  du  culte  avec  les  instituteurs  :  il  de- 
inaiide  la  division.  Deytz  propose  Tajournement  de 
la  partie  (|ni  l<nd  à  exiger  dés  serments  de  tout 
liomnir  quia  M  prêtre.  fioHIIé(du  Morbihan), 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris ,  le  19  nivôse. 

Le  dt^partement  de  la  Seine  a  arrêté»  le  0  nivôse, 
que  la  rue  Chantereine,  dans  laquelle  se  trouve  la 
maison  du  vainouenr  de  Fltalie,  sera  désormais  ap- 
pelée me  de  la  victoire.  Les  ordres. ont  été  donnés 
pour  que  ce  changement  s*opérât  dans  la  nuit  du 
10  au  11  nivôse  :  ainsi,  désormais,  Tadresse  de 
Bonaparte  sera  rue  de  la  Victoire. 

INSTITUT  NATIONAL. 

Séance  publique  du  15  nivôse. 

Quoique  les  séances  publiques  de  1*1  nsti  tut  soient 
ordmairement  intéressantes,  celle-ci  a  présenti^.  au 
public  un  nouveau  degré  d1ntér(>t  par  la  présence 
du  ffénéral  Bonaparte,  qui  a  été  admis  dans  cette 
société  savante,  le  5  de  ce  mois.  Cet  hotnrtie  extra- 
ordinaire, dont  le  citoyen  Garât  a  si  bien  dit  dans  la 
même  séance,  que  c'était  un  philosophe  qui  avait 
paru  un  moment  à  la  tête  dés  armées ,  fit  cette  ré- 
ponse, en  Italie,  à  des  généraux  qui  lui  demandaient 
quel  serait  l'aliment  de  son  fliiie  active ,  lorsqtie  la 

paix  Taurait  rendu  à  ses  fbVers Je  m^enfbneéhli 

dans  une  retraite,  et  fy  travaillerai  à  mériter  Wi 
jour  l'honneur  d'être  de  VInstilul.  11  est  arrivé  à  la 
séance  sans  faste,  y  a  assisté  avec  modestie,  a  reçu 
avec  désintéressement  les  élo|çeS  que  lui  ont  protfi- 
gué  les  lecteurs  et  les  spectateurs,  et  s'est  retiré 
incognito.  Ah  !  que  cet  homme  connaît  bien  le  cœur 
humain,  et  en  particulier  les  gonvernements  popu- 
laires. Llionime  de  mérite  y  est  forcé  d'acheter  à 
force  de  modestie  et  de  simplicité,  une  grâce  que 
les  ignorants  et  les  hommes  vulgaires  lui  accor- 
dent uinicilementpartout,  mais  plus  rarement  encore 
dans  les  Républiques. 

De  tous  \cs  éloges  directs  ou  indirects  que  lui  ont 
adressé  la  plupart  des  lecteurs  (  car  un  petit  nombirc 
non  moins  admirateur  des  talents  du  héros,  a  craint 
de  fatiguer  sa  modi^stie,  ou  a  cru  avec  raison  mieux 
8i*rvir  sa  gloire  )  «  celui  qiii  a  fait  sur  rassemblée  la 
plus  vive  impression,  a  été  la  lin  du  poème  de  Ohé- 
uier,  01^  il  s  présagd  la  déisite  de  l'Angleterre,  et  les 
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nouveaux  tHoitiphes  dé  Bohaparte.  k  renthotisiasme 
qu*il  a  occasionne,  à  la  force  et  à  la  durée  des  ap- 
plaudissements,  l'étranger  a  pu  juger  que  cette 
guerre  serait  vraiment  nationale,  et  que  la  ruine 
'Albion  seule  y  mettrait  un  terme.  Quand  pourront 
les  Toutes  de  rinstitut  ne  plus  retentir  de  chants 
belliqueux  !  ....  Quand  y  verrons-nous  Tolivier 

fiaisible  ombrager  les  sciences  et  les  arts  !  Attaquons 
'orgueil  de  1* Anglais;  rendons  la  liberté  aux  mers^ 
comme  nous  l'avons  donnée  à  TAmstel  et  aux  Apen- 
nins; mais,  sans  détourner  la  vue  des  champs  de  la 
Tictoire,  au'll  soit  permis  au  littérateur,  à  Tami  des 
nations,  de  Jeter  un  regard  fùrtif  vers  la  tranquil- 
lité et  la  paix. 

L*à-propbs  des  applaudissements  a  fait  sentir  aux 
lecteurs  combien  était  sage  la  démarche  de  rinsti- 
tut qui  venait  d'assigner  dei  places  dans  ses  séances 
pubfiques  aux  professeurs  des  écoles  centrales,  des 
écoles  de  unté,  polytechnique,  etc.  En  rapprochant 
d'eux  leurs  successeurs,  les  membres  dé  l'Institut 
se  sont  assurés  d'un  choix  d'auditeurs  éclairés.  On 
a  senti  cette  absence  dans  les  séances  précédentes, 
et  en  particulier  dans  celle  qui  a  précédé  immédia- 
tement le  18  fhictidor,  où  les  applications,  les  vues 
patriotiqnes  n'ont  été  accueillies  que  par  un  froid 
silence.  Mais  dans  la  séance  dont  nous  rendons 
compte,  la  patrie  n'a  pas  perdu  un  vœu,  un  soupir.. 
Tout  a  germé  à  la  satisfaction  des  amis  de  la  Répu- 
blique. 
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CORPS  LÉGISLATIF. 

Résûlutinn  sûr  Vorganitalion  de  la  eamlUution 
dans  lei  Colônie$,  approuvée  par  le  conseil  des 
Anciens^  U  28  brumaire. 

Le  conseil  des  Cinq-Cents,  considérant  qu'il  est 
instant  d'organiser  là  constitution  dans  les  Colonies, 
et  de  prendre  toutes  les  mesures  de  politique,  de 
gouvernement  et  de  législation  qui  doivent  concou- 
rir à  leur  établissement^ 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence,  prend 
la  résolution  suivante  : 

TITlS  PBKIflKH. 

Des  agents. 

Art.  1*'.  Le  Directoire  exécutif  est  autorisé  à  cnvoyej 
à  Saint-Domingue  trol»  agents ,  trois  pour  la  Guadeloupe 
ci  antres  Ilea-du-Vent,  et  un  pour  Gayenne. 

La  durée  de  lenrt  IbocUons  est  fixée  à  dix-huit  mois  »  à 
compter  du  jour  de  leur  arrivée  à  leur  deslinalion. 

II.  Eo  cas  de  mort  dans  leurs  fonctions  d'un  on  de  plu- 
sieurs agents  do  Directoire,  celui  ou  ceux  restants  sont 
tenus  de  s*adjoindre  provisoirement»  dans  trois  jours  au 
plus  tard«  le  nombre  de  membres  nécessaire  pour  se  com- 
pléter; ib  exerceront  leurs  fonctions  jusqu*&  ce  que  le 
Directeire  ait  confirmé  leur  choix ,  ou  jusqu'à  rarrirée  de 
œtix  quMl  aura  diolais  poUr  les  remplacer.  j| 

ni.  Les  agents  profisoirenent  adjoints  ne  pomtont 
être  pris  que  parmi  les  fooctkmnaircs  publies  civils  en' 
activité  dans  les  Colonies.  j 

IV.  L*agent  du  Directoire  exécutif  à  Cayeniie  sera  rett- 
plaeé  provisoirement,  dans  le  cas  déterminé  d-dessus, 
par  le  commissaire  auprès  de  radminisUration  centrale  du 
département.  i 

V.  Les  doubles  des  registres  sur  lesquelh  seront  inscrites 
les  délibérations  de  Pagenoe»  seront  envoyés  chaque  mois 
au  Directoire  exécutif. 

VI.  Le  traitement  des  divers  fonctionnaires  publics, 
porté  par  la  constitution,  est  fixé  au  double  de  ceux  que 
ces  fancLionnaires  reçoivent  en  Kurope.  | 

VIL  Le  premier  et  lé  deull^t11e  ptfragraphés  de  raril- 
cle  CXLI,  et  les  artldes  CXLIII,  CXLIV,  CXLV,  CXLVI, 


CXLVII ,  CLIV,  CLV,  CLXIV,  CLXIX  et  CLXXII  de  la 
constitution,  sont  applicables  aux  agenU  du  Directoire» 
fixent  leurs  devoirs,  et  les  bornes  de  leurs  pouvoirs  dans 
les  Colonies. 

Vin.  Les  agents  du  Directoire  exécutif  sont  chargés  de 
fiiire exécuter,  à  leur  arrivée  dans  les  Colonies,  la  loi 
du  4  brumaire,  présent  mois,  sur  la  division  du  territoire» 
et  de  mettre  successivement  en  activité  toutes  les  parties 
de  la  conslituUon. 

IX.  Ils  sont  aussi  autorisés  à  faire,  administrativen|ent» 
des  règlements  de  culture,  basés  sur  la  constitution,  les- 
quels seront  exécutés  provisoirement  jusqu'à  la  publication 
des  lois  qui  seront  faites  sur  cette  matière  par  le  corps  1^ 
glslatif.  Ces  règlements  comprendront  les  obligations  réel- 
promues  des  propriétaires  et  des  cultivateurs,  les  moyens 
d'éducation  des  enfontS ,  de  subsistance  des  vieillards  el 
des  infirmes;  ils  fiivoriseront  là  population  en  encourageant 
les  mariages,  en  récompensant  la  fécondité  d'une  nnloft 
légitime. 

TITIB  u. 

Administralions  eenirake  et  municipales. 

ArtiX,  Les  administrations  centrales  sonlt  autorisées» 
ponrnepas  moltiplier  InutUement  les  fonctionnaires  pô- 
Ulcs,  à  réunir  en  une  seule  commune  plusieurs  bourgs» 
villages  ou  habitations,  afin  qu'U  n'y  ait  qoe  quatre 
ou  dnq  communes  dans  l'étendue  de  chaque  canton 
ruraU 

XI.  Les  administrations  centrales,  pour  constater  et  as- 
surer l'état  civil  des  citoyens ,  seront  tenues  de  fiiin  re- 
mettre au  greflè  de  l'administraUon  municl|Nae  de  chaque 
canton»  les  registres»  papien  et  renseignements  prove- 
nant des  ci-devant  paroisses;  chaque  administration m«- 
nlcipale  de  canton  fera  parvenir  au  département  une  ex- 
pédition  de  ceux  qui  n'auront  pas  encore  été  rassemblées 
au  dépôt  général  :  te  département  les  enverra  an  ministre 
de  la  marine ,  et  chaque  année  il  sera  tenu  de  lui  envoyer 
le  double  des  registres  qui  constateront  l'état  dvil  des  ci- 
toyens. 

XII.  Pour  constater  l'état  actuel  et  précis  de  la  popula- 
tion des  Colonies,  les  administrations  municipales  de  can- 
ton formeront,  à  leur  installation,  le  tableau  delà  pop«- 
lation  de  chaque  commune;  elles  y  porteront  les  nom» 
prénom ,  âge,  profession  et  domicile  actuel  de  chaque 
individu  ;  hi  profession  et  le  domicile  qu'il  avait  avant  la 
révolution  :  le  résultat  de  ce  recensement  par  ca^hn  sera 
adressé  au  Directoira  exécutill 

XIII.  Les  administrations  municipales  formeront»  d'a- 
près le  tableau  de  la  population ,  un  état  de  la  garde  na- 
tionale sédeotafane  pour  rempttr  lèvera  de  l'art  GGLXXIX 
de  la  constitution. 

Tiras  lïu 

De  Vêlai  et  des  droits  des  citoyens. 

Art  XIV.  La  déclaration  de  quaUre  citoyens  de  la  com- 
mune suffira  pour  constater  l'âge  des  individus  dont  la 
naissance  n'est  pas  consignée  dans  les  registres  pubtto 
servant  à  constater  l'état  des  citoyens;  cette  déclaration 
sera  Insérée  sur  les  registres  :  l'hiseription  tient  lien  d'ex- 
trait de  naissance. 

XV.  Les  individus  noirs  ou  de  couleur,  enlevés  à  leiir 
patrie  et  transportés  dans  lés  colonies,  ne  sont  polut  i^ 
pûtes  étrangers  ;  Ils  jouissent  des  mêmes  droits  qu'un  In- 
dividu né  sur  le  territoire  français,  s'ils  sont  attachés  âla 
cultura ,  s'ils  servent  dans  les  armées,  s'ils  exercent  nfie 
profes«ion  ou  métier. 

XVI.  Tont  individu  convaincu  de  vagabondage  par  on 
tribunal  correcUonncI ,  sera  privé  des  droits  accordés  par 
Tarticle  précédent ^  jusqu'à  ce  qu'il  ail  repris  la  culture» 
un  métier  ou  une  profession. 

XVII.  Sera  réputé  vagabond,  tout  individu  qui  tte 
pourra  justifier  d'un  domicile  et  d'un  état  connu. 

XVtlI.  Tout  Individu  noir,  né  en  Afrique  6fi  danS  lès 
colonies  étrangères,  transféré  dans  les  f tes  françaises,  k'ra 
libre  dès  qu'il  aura  mis  le  pied  sur  Ic.tcrritolcè  Ai  ta  Ré- 
pubtlnne,  pour  acquérir  le  droit  di»  cïtoirn  ;^  îl  sï'ra,  pour 
l'avenir,  assujéli  aux  cooditioRs  prcscritoj  par  rarliclc  X 
de  l'tfcleconsUttitKnincL 
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XIX.  Toal  citoyen  qui  voudra  jouir  du  droit  de  voter 
dans  les  assemblées  primaires,  pour  la  première  année  de 
Torganisation  constitutionnelle^  déclarera,  lors  de  la  for- 
mation du  tableau  de  population  ordonné  par  Tartide  XII 
de  la  présente  loi,  quMl  veut  payer  Une  contribution  per- 
Boonelle  égale  à  trois  journées  de  travail  agricole;  il  sera 
tenu ,  sous  peine  d^étre  privé  de  son  droit  de  suffrage,  d*eo 
présenter  la  quittance  dix  jours  au  moins  avant  la  tenue 
des  assemblées  primaires, 

A  Tavenir,  nul  citoyen  ne  sera  dispensé  de  se  conformer 
àTarticle  GCCV  de  la  constitution. 

XX.  Il  suiBra  également,  pour  jouir  de  l'avantage  porté 
par  Tarticle  IX  de  la  constitution,  de  rapporter  à  Tadmi- 
Distration  municipale,  dix  jours  avant  la  tenue  des  as- 
semblées primaires ,  un  oerliûcat  du  conseil  d*administra- 
tik>n,  qui  attestera  qu*on  a  fait,  pendant  la  révolution, 
une  ou  plusieurs  campagnes  contre  les  ennemis  de  la  Ré- 
publique. 

TITRE  IV. 

Ordre  judiciaire. 

Art.  XXI.  Les  agents  nommeront  un  juge  de  paix  et 
quatre  assesseurs  par  canton  dont  la  population  excédera 
trois  mille  ftmes  :  ils  cbobiront,  autant  qu*il  sera  possible, 
kt  MwaMfirs  dans  diacnne  des  communes  qui  formeront 
la  diviaioiides  cantons  ruraux. 

Lorsque  la  population  du  canton  se  trouvera  au-dessous 
de  celle  indiquée  ci-dessus,  les  agents  ne  nommeront  que 
des  assesseurs  qui  feront  partie  du  tribunal  déjuge  de  paix 
du  canton  voisin. 

Sont  exceptés  de  cette  disposition  les  cantons  séparés  de 
tout  autre  par  un  bras  de  mer;  ils  auront  un  juge  de  paix, 
quelle  q«e  puisse  être  leur  population. 

XXIL  Les  agents  formeront  aussi  le  tableau  des  Juges 
de  paix  qui  devront  foire  alternativement  le  service  auprès 
de  chaque  tribunal  correctionnel. 

XXIII.  L*appel  du  tribunal  civil  du  département  du  Sud 
de  Saint-Domingue  sera  porté  aux  tribunaux  dvils  des  dé- 
partements de  Linganne,  de  TOuest  et  du  Nord  de  ladite 
colonie. 

L'appel  du  tribunal  du  département  de  TOuest  sera 
forte  au  tribunal  du  Sud ,  du  Nord  et  de  Samana. 
.    Celui  du  département  du  Nord  sera  porté  à  celui  de 
l'Ouest,  de  Linganne  et  de  Samana. 

Celui  du  département  de  Samana  sera  porté  an  dépar- 
tementSn  Nord ,  de  Linganne  et  du  Sud. 

Celui  du  département  de  Linganne  sera  porté  au  tribu- 
nal de  Samana ,  du  Sud  et  de  TOucst. 

En  temps  de  paix»  Tappel  du  jugement  du  tribunal 
dvil  de  la  Guadeloupe  sera  porté  au  tritranal  dvil  de  la 
Martinique,  à  celui  de  Sainte-Lude,  ou  à  celui  de  Lin- 
ganne. 

Celui  des  jugements  du  tribunal  dvil  de  la  Martinique 
sera  porté  &  Sainte-Lucie,  à  la  Guadeloupe  ou  au  tribunal 
de  Linganne. 

Les  appds  du  tribunal  dvil  de  Sainte-Lucie  seront  por- 
tés &  la  Martinique,  à  la  Guadeloupe  ou  au  tribunal  du 
département  de  Linganne. 

iSnfin,  rappel  des  jugements  du  tribunal  civil  de  Caycnne 
ressortira  au  tribunal  civil  de  la  Martinique,  à  celui  de 
Sainle-Lucie  ou  à  celui  de  la  Guadeloupe. 

XXIV.  En  temps  de  guerre,  lesjugemenU  des  tribunaux 
dvils  de  Cayenney  de  Sainte-Lude,  de  la  Martinique  et 
de  la  Guaddoupe,  seront  provisoirement  exécutés  en  don- 
nant caution. 

XXV.  Lorsqu'à  Saint-Domingue  un  accusé  voudra  user 
du  droit  que  lui  donne  Tarticle  GCGIII  du  code  des  dé- 
lits et  des  peines,  il  pourra,  sMl  est  accusé  devant  le  tri- 
bunal du  Sud  de  Saint-Domingue,  demander  à  être  jugé 
par  le  tribunal  de  Linganne,  ou  par  celui  du  département 
de  rOuest. 

Si  Taccusé  est  traduit  devant  le  tribunal  de  TOuest,  il 
peut  demander  son  renvoi  devant  le  tribunal  du  Sud,  ou 
devant  cdui  du  Nord. 

8M1  est  poursuivi  devant  le  tribunal  du  Nord ,  il  peut  de- 
mander d%tre  traduit  devant  !e  tribunal  du  département 
de  l*Onest,  qu  devant  celui  de  Samana. 

SMl  est  mis  en  jugement  devant  le  tribunal  du  départe- 
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ment  de  Samana,  il  peut  rédamer  d^être  renvoyé  an  dé- 
partement du  Nord,  ou  à  celui  de  Linganne. 

En6n ,  s*il  est  mis  en  accusation  devant  le  tribunal  du 
département  de  Linganne,  il  peut  choisir  pour  inge  le 
triDunal  du  département  de  Samana,  ou  celui  du  Sud. 

XXVLL*arUde  GCGIII  du  oodedes  délits  et  des  peines 
est  déclaré  innapplicable  aux  départements  colonianx» 
autres  que  ceux  de  Saint-Domingue. 

XXVII.  Lorsqu*un  accusé ,  en  vertu  de  Tartide  CDXL 
de  la  loi  du  8  brumaire,  se  sera  pourvu  en  cassation,  et 
que  le  jugement  aura  été  annulé  par  le  fait  du  trihnnal 
criminel  ou  du  jury  déjugeaient,  le  tribunal  de  cassalSon» 
au  lieu  de  renvoyer,  conformément  à  Tartide  CDLIII  de 
la  loi d-dessus  dtée,  devant  un  tribunal  voisin,  renvora 
le  jugement  du  fond  devant  un  tribunal  spédal  formé  à  cet 
effet,  dont  les  membres,  même  le  président  «  raocosatenr 
public  et  le  commissaire  du  Directoire  exécutif»  sornU 
cfaoisb  par  le  tribunal  dvil  parmi  ses  membres»  autrs 
que  odui  qui  aura  présidé  le  jury  d^aoeusatlon  et  que  «nx 
qui  auront  siégé  an  tribunal  dont  le  jugeoMnt  aura  été 
infirmé.  Ce  tribunal  ne  pourra  connaître  que  de  la  eanie 
pour  laquelle  il  aura  été  convoqué,  et  sera  dissous  dès 
que  Taflaire  aura  été  jugée. 

Les  membres  du  premier  jury  de  jugement  ne  poorront 
lahre  j>anie  du  nouveau  jury. 

Cet  artide  n*cst  point  applicable  à  Saint-Domlngne. 
(  La  iuite  à  éewmUu  ) 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  iA  nivése. 

Dons  patriotiques.  —  Impression  et  ajournement 
de  deux  nouveaux  projets:  Fun  de  CtioHct,  snr 
les  prêtres  ;  l'autre  de  Roëmers,  sur  la  r<^pressiou 
des  brigandages.  —  Discussion  du  projet  de  Lndot 
sur  la  contrainte  par  corps.  Débats  sur  la  Question 
de  savoir  si  elle  pourra  être  exercée  les  decadîs  et 
dans  les  édifices  destinés  au  culte.  Ajournement. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  14  nivôse. 

Giraud  (de  Nantes  ) ,  fait  approuver  la  résointioa 
relative  aux  rentes  foncières  assises  sur  des  édifices 
incendiés  ou  dévastés  par  la  guerre  civile.  —  Dela- 
costc  fait  rejeter  colle  relative  aux  contrihations 
oncières  et  personnelles  des  Colonies  Occidentales. 

CONSEIL   DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  i5  nivAse. 

Dons  patriotiques.  —  Des  citoyens  de  TYonne 
accusent  de  royalisme  les  membres  du  tribunal  de 
ce  département.  Renvoi  au  Directoire.  —  Message 
du  Directoire  sur  la  saisie  générale  des  marchan- 
dises anglaises  :  il  propose  ae  rendre  une  loi  por- 
tant que  la  cargaison  ne  sera  plus  couverte  par  le 
Ï»avilion.  Villcrs  appuie  cette  demande  et  propose 
e  renvoi  ù  une  commission.  Adopté.  —  Harily  rap- 
pelle quelques  fragments  du  rapport  de  Brissot,  k  in 
suite  duquel  la  guerre  fut  déclarée  à  T Angleterre; 
on  y  remarque  des  réflexions  applicables  à  notre 
situation  actuelle  vis-à-vis  de  cette  puissance.  — 
François  Ehrmann  et  Chollet  s*élèvent  contre  le 
nouvel  article  du  projet  de  Roëmers,  qui  permet 
aux  rapporteurs  des  conseils  de  guerre  de  lancer  des 
mandats  d*arrêt.  Ajourné. 

CONSEIL  DBS  ANCIENS. 

Séance  du  15  nivôse. 

Dons  patriotiques,  ponrla  descente  en  Angle- 
terre. 
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RéfmbUquê  française,  —  Parti,  —  Proclamation 
du  Directoire  exécutif  sur  Temprunt  pour  la  des- 
cente en  Angleterre.  «  O  Français  de  tous  les  partis, 
»  dit-il ,  c'est  le  cabinet  ang[lais  qui  souleva  TJ^u- 

•  rope  contre  vous;  c'est  lui  qui  vous  arma  les  uns 
»  contre  les  autres.  Tournez  vos  armes  contre  lui  ; 

»  unissez-vous,  marchez  à  Londres Là ,  vous 

>  extirperez  la  cause  de  vos  malheurs  ;  n*ayant  plus 
»  d*ennemi8  à  vaincre ,  vous  ne  penserez  qu'à  Ton- 

•  der  votre  République  sur  le  repos  et  le  bon- 

•  heur.  • 

Bardeaux.  —  Lettre  du  citoyen  Bcrtin ,  commis- 
saire principal  de  la  marine ,  sur  l'offre  faite  au 
gouvernement  de  onze  bâtiments  appartenant  à  des 
armateurs. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

Suite  de  la  réêoluiiamur  VorganUalion  de  la  eon- 
stitulion  dans  les  Colonies ,  approuvée  par  le 
conseil  des  Anciens  ^  le  38  brumaire. 

TITll    V.  I 

PubHeaiiondêshiê.  ' 

Art.  XXVIII.  Les  lois  rendues,  soit  dans  la  partie  de 
rsdmii^tnition  civile  ou  militaire,  soit  dans  Tordre  judi- 
ciaire, ponr  les  départemenU  continentaax,  sont  appli- 
cables aox  Gokmies  :  le  Directoire  exécutif  est  chargé  de 
fiUre  former  no  code  de  celles  auxquelles  les  fonctionnai- 
res  puirtics  doivent  partlcolièrement  se  conformer,  et  dont 
Us  doivent  surfeilkr  rexéeutioo. 

XXDL  Le  Directoire  esécotirprendra  tontes  les  mesures 
nécemairei  pour  qu'à  revenir  tontes  les  lois,  dans  le  moto 
an  plus  tard  de  leur  insertion  au  bulletin ,  soient  expé- 
diées pour  les  Colonies;  ces  loto  seront  envoyées  par  tri- 
plicata  en  temps  de  guerre,  et  par  dupUcata  en  temps  de 
paix  :  le  Directoire  prendra  aussi  les  moyens  de  s'assurer 
de  la  réception  de  l'enroi  des  lois,  afln  de  remplacer  dans 
le  pHis  bref  délai  celles  qui ,  par  les  accidents  de  la  mer 
OQ  par  les  incnrsioDs  de  rennemi,  ne  seraient  pas  panre- 
ooes  a  leur  destination. 

XXX.  Le  trotoième  paragraphe  de  rartide  CXLIV  de  la 
constitution,  applicable  aux  agents  du  Directoire,  les  ar- 
ticles CCLXXIV,  GGLXXV,  CCLXXVI  de  la  constitution 
seront  lus  tous  les  troto  mou  k  la  tête  des  dlrers  corps  qui 
composent  la  force  année  dans  les  Colonies. 

XXXL  L*édit  du  28  arril  i6i5 ,  qui  ordonne  que  les 
non-catholiques  seront  exclus  des  Colonies ,  eèhri  du  bdoIs 
de  mars  1585,  appelé  code  noir,  celui  du  mais  d\)etobre 
1746,  concernant  les  esclaves  d«  Colonies,  la  déclaration 
du  15  décembre  1788  sur  le  même  sd^^»  ainsi' que  tous 
autres  édits,  ordonnances,  déclarations,  arrêts,  règle- 
ments, décrets  etinstructioiis  contenant  des  principes  con- 
traires a  la  constitution  et  au  décret  du  16  pluriése  an  S , 
sont  abrogés  et  anéantto  pour  toujours. 

XXXII.  Les  lois  actuellement  exécutées  en  France,  et 
qui  n*ont  point  encore  été  publiées  dans  les  Colonies ,  ne 
seront  oblîgalofaes  pour  Ici  citoyens  que  da  moment  de 
TalBche  an  ehel^llea  du  département. 

TITRl  Vf. 

De  la  police. 

XXXin.  Les  agento  parUeoUers  du  Direeloire  sont  an. 
torisés  à  créer  nne  gCBdaimerie  nationale  a  pied  et  h 
chefal,  pour  veiller  a  la  sûreté  des  propriétés  rurales, 
arrêter  les  vagabonds*  et  maintenir  la  tranquillité  pu- 
blique. 

XXXIV.  Dans liivfltes»  ce  service  sera  foll  par  la  garde 
nationale  sédentalreb  ■ 


TITSB  vir« 


Moyens  de  pourvoir  aux  dépenses  des  Colonies. 

XXXV.  Les  moyens  de  saUsfiiire  aux  dépenses  des  Co- 
lonies sont  : 

Les  contributions  directes,  le  droit  de  timbre  et  d*en- 
registrement,  le  droit  de  patente,  les  droîu  d'exportation 
et  dMmportation ,  les  droiu  de  bac  et  passage  des  rivières , 
les  domaines  nationaux,  un  crédit  ouvert  aux  agents  du 
Directoire  sur  la  trésorerie  nationale. 

TiTBi  vin. 

Con(ri&tt(tons  directes  et  indirectes. 

XXXVI.  La  manière  d*assurer  et  de  percevoir  les  con« 
tributions  directes  et  indirectes,  sera  la  même  dans  les 
départements  coloniaux  que  dans  ceux  du  continent  ;  leur 
perception  sera  faite  et  surveillée  par  les  mêmes  fonction- 
naires publics. 

TITEB  IX. 

Droits  d'enregistrement  et  de  timbre* 

XXXVII.  Les  droits  de  timbre  et  d*enregistrement  seron  t 
étabito  et  perçus  dans  les  départements  coloniaux,  d'après 
les  lois  existantes.  Cette  partie  du  revenu  public  sera  con- 
fiée à  la  même  régie  que  les  biens  nationaux.  Les  recet- 
tes en  seront  versées  des  caisses  des  receveurs  particuliers 
dans  celle  du  receveur  du  département. 

TXTIX  X. 

Patentes. 

XXXVin.  Les  loto  rendues  sur  les  patentes  sont  aussi 
déclarées  applicables  aux  Colonies;  ce  droit  sera  perçu , 
comme  dans  les  départements  continentaux,  sous  la  sur- 
veillance des  corps  administratif,  et  le  produit  en  sera 
versé  dans  la  caisse  du  receveur  du  département. 

Tiraa  xu 

Bacs  et  Postes. 

XXXIX.  Le  produit  des  bacs  et  passage  des  rivières  sera 
affermé  k  renchèrc  devant  la  municipalité  du  canton  sur 
lequd  les  bacs  sont  situés,  à  la  diligence  du  préposé  de 
la  régie  des  domaines;  les  postes  seront  également  affiei^ 
mécs  :  le  prix  de  ces  fermes  fait  partie  du  revenu  public, 
et  le  produit  en  sera  versé  au  trésor  public  de  la  colonie.' 


Importation  et  exportation. 

XL.  Les  droits  sur  les  marchandises  apportées  d'Eu- 
rope, et  sur  celles  introduites  par  des  bâtiments  neuUres  , 
continueront  d*étre  perçues  comme  par  le  passé  ;  Il  ne  sera 
pareillement  rien  innové  aux  droits  imposés  sur  la  sortie 
des  denrées  coloniales  à  leur  chargement  pour  la  France. 

XLI.  Lorsqu'un  département  des  Colonies  sera  menacé 
de  manquer  de  quelque  objet  de  nécessité,  Tadministra- 
tion  centrale  du  département  en  instruira  les  agents  du 
Directoire  ,  qui  pourront  permettre,  pour  un  temps  li- 
mité, l'introduction  par  des  bâtiments  neutres  ou  alliés 
d'une  quantité  fixe  de  l'objet  nécessaire  à  la  subsistance 
ou  à  l'entretien  des  colons,  ou  enfin  à  la  défense  de  U  co- 
lonie. 

XLU.  Lesdroito  à  l'entrée  des  marchandises  introdui- 
tes en  vertu  del'artiele  précédent,  seront  perçus  eomae 
si  les  marchandises  avaient  été  importées  par  des  navires 
françato  ;  les  agenU  pourront  cependant,  dans  le  cas  d'nne 
extrême  urgence,  exempter  de  tout  droit  d'entrée  l'objet 
dont  il  sera  essentiel  d'encourager  l'introduction,  sauf  a 
en  rendre  compte,  dans  le  plus  bref  délai ,  an  Directoire 
exécutif.  ^^     ,      ^  ^ 

XUll.  Les  raarchandtoes  on  objets  lotrodoiu  en  vertu 
des  articles  précédents,  seront  pavés  depréférenoe  en  den- 
rées dont  l'exporutlon  est  permise  pour  l'étmiger;  mato 
lesagenUpourronl  permettre,  dans  des  cas  extraordinaires, 
le  chargement  d'une  cerUine  quantité  de  denrées  dont 
l'exportation  n'est  permtoe  qneponr  la  France. 

UIV*  Ba  temps  «te  guerre;  lorsque  le  nonthre  des 


[Â!f  VI.] 

naYÎres  français  ne  poarra  sdÉit  à  réxportation  des  den- 
rées coloniales,  et  âne  leur  aociuDulation  deviendiHit 
préjudiciable  à  la  culture  et  au  commerce,  les  agents 
pourront  permettre  la  Sortie  de  éëllies  qui  ne  peurenl 
être  exportées  guç  pour  la  France. 

En  oe  cas;  et  dans  e^ui  de  Tairtlcle  précédent,  outre  le 
droit  ordinaire  iinpo«ë  atl  diargemeHt,  il  seHiperea  sur 
l*inpoHation  de  ces  denréei,  un  droit  égal  ft  celui  cm  Do- 
maine d*OHent  et  d*Oeeldent,  que  la  République  eût  iéié 
à  leur  arrifée  en  Europe. 

XLV.  A  Texception  des  cas  pré?us  par  les  articles  XLI , 
XLIll  et  XLIV  de  la  présente  loi,  toutes  les  lois  sur  le 
commerce  des  t>)loolei  aùraiit  leur  entière  eiéisution ,  jus- 
qu'à ce  que  le  corps  législatif  ait  prononcé  déAnitivemeiit 
knr  les  objets  contenus  en  Pariicie  GCCUV  de  la  cobsti- 
iiition. 

(  La  êMè  deinain.) 

COnSEIL  DES  CINQ-GEKTJS. 

Séance  da  16  nîTÔse* 

Dons  patriotiques.  —  bailleul  réclame  une  pen- 
^dft  pour  la  veuve  du  eitofeh  LambëHie;  directeur 
db  l'école  des  ponts-etvcliau^éèii.  Renvoi.  ^  Jean 
Dëbry  Tait  un  rappoK  siil*  les  institîiltdns  républi- 
caines militàifes.  tmiiression.  —  message  du  Direc- 
toire ,  renouvelant  la  demande  d'une  loi  pour  la 
repression  des  brigandages. 

COfISETL   DES    AIÏGIENS. 

Séance  du  16  nivôse. 

Rapport  de  Roger-Dneoà ,  en  fiàvenr  des  rësola- 
tions  sur  les  transactions  entre  particdlieHi. 
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Suisie.  —  Proclamation  du  gouvernement  de 
Berne ,  pour  la  conservation  des  privilèges  des  pa- 
triciens :  il  déclare  la  guerre  an  parti  pëtriote  qtli 
4*y  opposerait  et  aux  Français  qui  voudraient  le 
«outenir. 

Part».  —  Notliinàtion  du  citoyen  Côiiieyras  aux 
fonctions  de  commissaire-général  dans  les  départe- 
ments provisoires  de  Corcyrc,  Ithaque  et  de  la  mer 
Egée  ;  les  citoyens  Pèche  M  Paris  sont  nommés  se- 
crétaires. —  Nouvelle  de  Tarrivée  aux  tles  lonnieu- 
nes  du  citoyen  Beauharnais ,  oide-de-camp  du  gé- 
néral Bonaparte.  Fête  générale  poui*  célébrer  la 
rëtinion  de  ce  pavs  à  la  grande  natîori  ;  et  arrêté 
ponr  réIévaUon  d'une  pyramide  qui  eb  perpétuehi 
le  ioli  venir. 


Séai  des  naiisanees,  mariages^  divorces,  adoptions 
el  décès  qui  oni  eu  lieu  dans  la  commune  de  Paris 
pendan^  l'an  5. 

Vendémiaire, 

Naissances:  Sta^rçons ,  847  filles.  -^  Total  1710. 
Mariages  574.  —  Divorces  S9;  —  Adoptions  1. 
Bdcès  :  093  hommes,  804  femmes.  —Total  1497. 

Brumeiirê. 

JKaissahces  :  Ht  garçons ,  868  (illès.  —  total  178d. 

eriages  492.  Divorces  81. .—  Adoptions  3. 
ses  s  797  hommes,  810  femmes.  -^  total  1607. 

Primaire* 

RalsséHties  :  934  Mreon» ,  Ml  iille^;  —  T^tal  I79i. 

Kriag^  409.  -^ Ditoi^céi  m.  ^  MMQmii, 
sè8:M4hofliWeë,  mkmidéê.  ^  total  mt. 


ïh  1179*,] 

Nivôse, 

Naissances  ':  9t7  garçons ,  ^31  fllles.  — •  f  dtal  1908. 
Mariages  399.  —  Divorces  106.  —  Adoptions  4. 
Décès  :  921  hommes ,  1048  femmes.  —  Total  1969. 

Pluviààe. 
Iftlssancëâ  :  lOdV  garçodis,  981  fillH.  —  Total  1988. 
Mariages  495.  •—  Divorces  75.  --  Addptioaâ  3. 
Décè9  :  1016  hotnities ,  958  feilitiiea.  ^  Tbtiil  1974. 

Ventôse, 
Naissancel  :  1019  garçons,  1091  filles.  Total  2050. 
Mariages  494.  —  Divorces  112. — Adoptions  8. 
Décès  :  980  hommes ,  1027  femmes.  —  Total  2007. 

Germinal, 

aaiasances  :  1126  garçonsi  1069  fille9.  —  Totfl  2189. 
iariages  4JI4.  —  Divorces  92;  —  Adoptions  0. 
Décès  :  962  hoinmes ,  1043  femmes.  —  Total  2099. 

Floridl. 
Naissances  :  1  iS3  garçons,  1 109  filles.  — Total  2228. 
Mariages  485.  —  Divorces  88.  — Adoptions  3. 
Décèft:è80  hommes  1 897  fémilièi;—  Total  it77. 

Prairial. 
Naissances  :  1007  garçons,  1019  filles. — Total  2026. 
Mariages  460.  —  Divorces  82.  —  Adoptions  4. 
Décès  :  808  hommes,  798  femmes.  —  Total  1606. 

Messidor, 

Naissances  :  936  garçons,  971  filles.  —  total  1907. 
Mariages  486.  —  Divorces  64.  —  Adoptions  1. 
Décès  :  6b2  hommes  i  649  femmes.  —  Total  1947. 

Thermidor, 
t^aissahces  :  964  garçons,  998  filles.  —  Total  1902. 
Mariages  440.  —  Divorces  78.  —  Adoptions  9. 
Décès  :  605  hommes,  619  femmes.  -* Total  19k4. 

Fructidor, 

Naissances  :  1092  garçons,  1014  filJeS.-^tdtal  2100. 
Msriagcs  400.  —  Divorces  73.  —  Adoptiohs  Oj, 
Décès:  799  hommes,  808  femmes.  —  total  ttof. 

R^ULTATS. 

Naissances  :  11,969  garçonsi  11 ,589  filles. 

Total,  28,998. 

Mariages  5,638.  —  Divorbes  1 ,043.  —  Adbptldnë  9ft. 
Décès  :  9,907  hommes ,  10,384  femmes. 

Tout,  «i«2ill 
Il  résQltede  l'état  ci-dessus  «  qull  est  dé  i  |mb- 
dant  Tan  9 ,  dans  la  commtlne  de  Paris  ^  tant  à  (to- 
micile  que  dans  les  hôpitaut , 

Garçons 11989 

Filles 11589 

Total.  .  .  i  «  ;  .  29958  iodlvidtfs. 

Etc[u*il  est  mort,  danâ  eette  cohimttné,âilinà 
domicile  et  dàtis  les  hOpitaul , 

.  .     9907 


Hommes  et  garçons. 
Femmes  et  ulles.  i  < 


10984 


Total 20291  individus 

Que  par  conséquent  les  naissances  excédent  les 

décès  de i 3267  individus 

Les  naiss.  des  garçons  étaot  de  ;  •  11969 
Celles  des  filles  n*étant  que  ée  .  •  11989 

Celléi  dti  ^rçofis  eicèdènt  de .  .  380 
t.es  déc.  (tes  miles  n*étant  qiie  de  9907 
Bt  eenx  des  filles  et  des  ftmmt»  do  10994 

Ceux  des  filles  et  fem.  exced.  de .     iVf 
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D*où  il  rësiiUe  quê  là  populotion  des  hommes  a 
gagné  sur  celle  des  femmes  ...      857  individus. 
Il  résulte  aussi  de  cet  état ,  qu*il  y  a  eu  ,  datis  la 
commune  de  Paris,  pendant  Tan  5. 

Mariages 5638 

Divorces 1043 

Adoptions 38 

Comparaison  des  naiuancês ,  mariagis ,  divorcée , 
adopliom  el  décès  de  l*an  4»  avec  ceux  de 
tan  5, 

Naissaiicés  lie  Vûn  4.  .  18m  individus. 
De  Fan  5.  .  23558 

Augmentation  en  l'an  5.  •    4836 

Mariages  de  Tan.  4 6761 

De  Tan  5 5038 

Diminution  en  i*an5.  •  •  •    1123 

Divorces  en  Tan  4 Uis 

En  Tan  5 1043 

Diminution  en  Tan  5.  ;  .  •  170 
Adoptions  en  l*an  4.  .  .  .       43 

Bn  l'an  5 38 

Diminution  en  Tan  5.  •  •  •  5 
Décès  en  Tan  4.  .  .  *  .  .  27891 

En  Vnû  5 30291 

Diminution  en  l'an  6.  .  *  •    7600 
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C0RP3  LÉGISLATIF. 

Suite  delà  résolution  sur  l* organisation  de  la  con- 
stitution dane  les  Colonies,  approuvée  par  le  con- 
seil des  Anciens,  le  28  bmmdire. 

TITBI  un. 

Des  biens  nationaux. 

Art  XLTI.  La  rérlé  de  tous  les  biens  nationaux  dans 
les  Colonies,  de  quelque  nature  qnlls  soient,  est  confia 
à  une  administration  particulièrej  coioposée  de  trois  ad- 
iolnistratetars  qnl  seront  tenus  de  se  cdnfbrriier  aux  lois 
delà  régie  générale  des  doaalna;  elle  est  nommée  et 
snnrelllée  par  les  agents  du  birectoire.  La  régie  est  char- 
gée de  veiller  spécialement  &  la  conservation  de  toutes  les 
propriétés  nationales,  et  d*cmbéclier  surtout  que,  sans 
un  bail  fait  à  la  suite  d'une  enehëre  publique,  qui  que  ce 
soit  puisse  former  des  établissements  sur  ces  propriétés , 
et  même  sur  dei  terres  Incultes  et  non  concédées.  Les 
corps  admlnistratift  sont  tenus  de  veiller  ft  Texécutlon  du 
présent  article. 

XLVn.  Chaque  adtnlnistration  munidpale  formera  le 
tableau  des  biens  natiouaux  bitués  dans  Tétendue  de  son 
territoire,  en  désignant  la  nature  de  ces  biens,  leurs  dé- 
pendances, leur  valetir  estimative,  les  noms  des  anciens 
propriéUires,  les  dettes  et  charges  particulières  dont  Ils 
se  trouvent  grevés.  L'administration  mutilclnale  enverra 
le  tableau  de  ces  biens  &  Tadmlnlstratldn  centraité ,  qui  les 
fera  parvenir  k  la  régie  des  domaines  et  an  ministre  de  la 
marine. 

XLYIIt.  Les  biens  nationaux  datis  tes  Colonies  seront 
donnés  en  ferme  pour  nn  temps  qui  ne  poulra  excéder 
dnq  années,  et  adjugés  publiquement  au  plus  off^nt  et 
demifT  enchérlssenr  ;  suivant  les  lois  Ils  ne  (KibÉront  être 
vendus  qu*à  la  paix. 

XLT)C.  Les  agents  du  Directoire .  tes  ordonnatetirs , 
cheft  et  préposés  d'administrations ,  les  commandants  eh 
cbefetolBeleis-généraut,  dans  TMendue  dé  leur  com- 
mandement, lie  poorrtmt  être  adjudiedtalres  ni  Ibrmiers 
par  eux  ni  par  Tentremlse  d*dn  tlerS.  Cédx  qui  contre- 
viendraient à  cette  disposilton  seront  ponrsuilris  eoiriiMe 
coupables  de  concussion.  Toutes  les  renhés  qui  ëunUeut 
pu  être  ftites  sons  le  nom  des  agents  ou  dés  indifidns  ih- 
dlqoés  au  présent  arlide,  ou  dani  lesquelles  ils  pour- 
raient être  intéressés,  seront  annulées.  Il  leur  est  dé- 
fendu de  rien  sortir  des  habitations  avant  d'avoir  i^dn 
eosjtte  101  WHiTeini  igwts» 


L.  Les  agents  seront  autorisés  à  Iblre  reviser  les  baux  à 
ferme  qui  auraient  pu  être  passés  avant  ta  présente  loi , 
et  a  les  fhlre  mettre  de  nouveau  à  l'enchère,  si  la  Répu- 
blique avait  été  lésée  d'un  tiers  dans  le  prix  des  adjudica- 
tions. Les  baux  a^rmés  à  l'amiable  et  aux  enchères,  sotit 
déclarés  nuls. 

LI.  Les  deux  tiers  du  nrodull  net  des  revenus  des  ha- 
bitations séquestrées  sur  les  émigrés  f  sont  appliqués  aux 
dépenses  publiques  ;  le  dernier  tiers  est  destiné  au  paie- 
ment des  créanciers ,  et  autres  personnel  ajant  des  droits 
à  exercer  sur  lesdits  biens. 

Ce  qui  se  trouvera  dO  à  la  paix  aux  créanciers  des  émi- 
grés, leur  sera  payé  par  les  acquéreurs;  aux  diverses 
époques  qUi  seront  flxées  par  la  loi  qui  en  ordonnera  la 
vente;  Les  créanieès  seront  liquidées  suivant  le  mode  dé- 
terminé parla  loi,  ahisl  que  lès  droits  des  femmes,  en- 
fents  et  parents  d'émigrés* 

TITRE  xnr. 
Crédit  ouvert  ou  dépenses  publiques. 

Art;  LIL  Le  montant  du  produit  en  principal  des  eon- 
trlbotions  directes  et  indirectes,  et  dn  revenu  des  domai- 
nes nationaux,  dans  chaque  colonie,  est  provisoirement 
alfeieté  ft  ses  dépenses  courantes. 

Le  Directoire  exéfeutif  pourra  en  outre  ouvrir  ft  chaéone 
des  agences  nn  crédit  sur  la  trésorerie  nationale,  leqdel 
sera  imputé  sur  celui  ouvert  au  ministre  de  la  marine 
pour  ta  dépense  des  Colonies. 

LUI.  Chaque  agenee  sera  tenue  de  felre  distinguer  les 
dépenses  publiques  des  dépenses  locales,  et  autorisera  hs 
administrations  œnlraies  et  municipales  a  répartir,  à  rai- 
son de  ledrs  besoins ,  et  ft  pereevolr  des  eentimes  addition- 
nels au  principal  des  eontribntiotis  directes,  pour  l'ac- 
quittement des  dépenses  locales  qui  ne  pourront ,  sons 
aucun  prétexte,  être  acquittées  sur  les  produits  affectés 
anx  dépenses  publiques. 

LIV.  S*tl  arrivait  que  tous  les  fonds ,  crédits  et  produits 
mis  a  la  disposition  des  agents  du  Directoire  ne  fUssent 
pas  sufiisants  en  temps  de  guerre  pour  les  dépenses  et  la 
défense  de  la  colonie,  les  agents  pourront  exiger  nn  em- 
prunt, lequel  ne  pourra  excéder,  en  aucun  cas,  le  sixième 
du  revenu  brut  de  chaque  particulier}  cet  emprunt  sera 
rcmboursalile  sur  les  impositions  fetures. 

TITBB  XV. 

Trésorerie  et  eomptabilité. 

LV.  La  trésorerie  liatidna'e  nommera,  pouf  ^é8ldf*^ 
auprès  de  chaque  agetjce  du  Directoire  dans  les  Colonies^ 
tm  contrôleur  en  chef,  qui  sera  chargé ,  conformément  à 
l'article  CCCXVIl  de  la  constitution ,  de  surveiller  la  re- 
Ctittc  de  tous  les  deniers  nationaux  dans  la  colonie  ; 

D'y  ordonner  le  mouvement  des  fonds  et  le  paiement  de 
tontes  les  dépenses  publiques  consenties  par  le  corps  lé- 
gislatif. 

LVI.  II  ne  pourra  rien  foire  payer,  soùs  peine  defor- 
foiture,  qu'en  veTtu, 

i»  D'une  loi  dn  corps  législatif, 

S*"  D'une  décision  de  l'agence  du  Directoire , 

8"  De  la  signature  de  l'ordonnateur  de  la  dépense. 

LVII.  Il  nommera  près  de  chaque  receveur  de  départe- 
ment, un  contrôleur  particulier  chargé  d'en  surveiller  et 
contrôler  toutes  les  opérations,  et  de  viser,  tant  les  récé- 
pissés que  fournira  le  receveur,  que  les  ordonoanoel  et 
pièces  justificatives  de  tous  les  paiements  feits  à  la  caisse 
pour  dépenses  publiques ,  lorsqu'elles  seront  conformes 
aux  lois. 

LYIll.  Il  pourra  nommer  également  un  contrôleur 
particulier,  pour  chaque  direction  des  régies  des  droits 
indirects,  pour  en  sur\'ellier  et  contrôler  lés  caisses. 

LIX.  Il  pourra,  pendant  la  guerre,  nommer  un  payeur 
particulier  auprès  de  chaque  armée. 

LX.  Lé  contrôleur  en  chef  se  eOnfonikeht  aux  ordres 
qu'il  recevra  de  la  trésorerie  nationsfe  podr  la  stirvell- 
lance  des  reeetteS,  l'drdre  dans  les  paiements  des  déffen* 
ses,  la  eoraptal>Illté  et  la  tenue  des  registres  bn  parties 
douilles. 

LXf ,  Il  euttèUendra  avec  les  «otttfôWtita^  lei  idMhili* 
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traliooset  les  régies,  la  ooirespoodanoe  néoessaire  pour 
assurer  la  rentrée  régulière  des  fonds,  et  connattre  exac- 
tement la  situation  des  finances  dans  les  Golouies. 

LXIi.  Il  fera,  à  Tinstant  de  la  mise  à  exécution  de  la 
présente  loi,  arrêter  les  registres  de  tous  les  comptables, 
et  ouvrir,  pour  le  service  courant ,  la  comptabilité  dans 
la  forme  prescrite  par  la  trésorerie  nationale,  en  distin- 
guant ce  service  de  celui  de  l'arriéré. 

LXUI.  Il  fera  arrêter  chaque  jour  la  balance  générale 
de  toutes  les  opérations ,  et  la  situation  du  trésor  de  la  co- 
lonie ,  et  en  fournira  le  bordereau  à  Tagence  du  Direc- 
toire; i(  lui  portera,  chaque  décade,  le  compte  général 
de  recette  et  de  dépense  de  la  décade. 

LXIV.  Les  sommes  destinées  à  couvrir  les  dépenses 
courantes  seront  distribuées,  en  raison  des  recettes,  entre 
les  différents  services  et  les  divers  ordonnateurs,  dans  la 
proportion  et  dans  Tordre  d*urgence  qui  seront  réglés  par 
Tagcnce  du  Directoire ,  qui  ne  pourra  excéder  les  fonds 
mis  à  sa  disposition. 

LXV.  Le  contrôleur  en  chef  portera  aussi,  chaque  mois, 
ù  l'agence  un  état  des  recettes  des  diverses  contribu- 
tions et  de  tous  les  revenus  publics ,  et  un  état  des  dépen- 
ses; il  profilera  de  toutes  les  occasions  de  frire  parvenir  à 
la  trésorerie  pareils  bordereaux  et  états. 

Les  receveurs  des  contributions  directes  de  chaque  dé- 
partement, les  différentes  régies  nationales,  et  les  payeurs 
près  les  armées,  lui  remettront,  chaque  mois,  leurs  états 
de  situation  qu'il  vérifiera ,  et  chaque  année,  leurs  comp- 
tes respectifii,  qu'il  vérifiera  et  arrêtera. 

LXVI.  Il  fournira  chaque  année  à  la  trésorerie  le 
compte  général  des  recettes  et  dépenses  delà  colonie,  ap- 
puyé des  comptes  particuliers  et  des  pièces  justificatives. 
Ce  compte  fera  l'un  des  chapitres  du  compte  général  que 
la  trésorerie  aura  à  présenter  aux  commissaires  de  la 
comptabilité. 

LXVII.  Les  comptes  détaillés  de  la  dépense  de  chaque 
ordonnateur,  signés  et  certifiés  par  chacun  d'eux,  seront 
rendus  publics  dans  la  colonie,  au  commencement  de  cha- 
que année;  il  en  sera  de  même  des  comptes  rendus  par 
les  administrateurs  de  départemeuL 

LXVIII.  Les  agents  du  Directoire  de  chaque  colonie 
les  transmettront  au  Directoire  exécutif  avec  l'aperçu  des 
dépenses  et  la  situation  des  finances  de  la  colonie;  ils  lui 
Indiqueront  les  abus  qui  seront  à  leur  connaissance,  et 
le  Directoire  donnera  connaissance  du  tout  au  corps  lé- 
gislatif. 

LXIX.  La  trésorerie  nationale  est  autorisée  à  fiicr  le 
traitement  do  contrôleur  en  chef  et  de  ses  autres  afçents 
dans  les  Colonies,  au  double  de  celui  que  reçoivent  en 
Europe  les  employés  dans  les  grades  correspondants. 

LXX.  Il  sera  formé  une  commission  particulière  pour 
l'examen  des  anciens  comptes,  et  la  liquidation  de  l'ar- 
riéré. 

LXXL  A  Tavenir  aucune  prise  ne  pourra  être  Tendue  « 
on'à  l'enchère  publique  ;  le  gouvernement  seul  aura  le 
droit  de  péremption,  d'après  une  estimation  faite  par  des 
experts  nommés  par  lui  et  par  les  capteun  :  les  agents  ac- 
tiveront sans  délai  la  répartition  des  prises. 

{La  tuite  demain,  ) 

CONSEIL  DLS  ANCIENfl. 

Suite  de  la  séance  du  16. 

Fin  du  rapport  de  Roger  Diicos ,  et  approbation 
des  résolutions  des  28  vendémiaire ,  4  brumaire  et 

28  frimaire,  sur  les  transactions  entre  particuliers. 
Le  conseil  ferme  la  discussion ,  et  approuve  suc- 

cessÎTement  les  résolutions  des  28  vendémiaire, 
4  brumaire  et  23  frimaire.  En  voici  le  texte  : 

TiTiB  rananu 

Art.  I*'.  Toute  suspension  de  paiement  est  levée  à  l'é- 
gard des  obligations  énoncées  en  la  présente. 

II.  Les  sommes  dues  à  raison  de  ventes  d'immeubles 
Ikites,  soit  en  propriété,  soit  en  usnAroit,  depuis  le 
A*'  janvier  1794  jusqu'à  la  publication  de    la  loi  du 

29  nenldor  an  4t  seront  acquittées  en  espèces  méUlIl- 


ques,  néanmoins  d'aprèsia  rédaction  etllquidatiooqiii  en 
seront  faites  ainsi  qu'il  suit,  si  mieux  l'acquéreur  ne  pré- 
fère de  s'en  tenir  aux  clauses  du  contrat,  et  qu'il  sera  tenu 
de  notifier  au  vendeur  dans  le  délai  de  trt^  mois,  à  dater 
de  la  publication  de  la  présente. 

III.  Pour  déterminer  la  réduction,  lonqu*elle  devra 
avoir  lieu,  soit  sur  la  totalité  du  prix,  si  elle  est  encore 
due,  soit  sur  la  portion  restante,  les  parties  seront,  en 
eos  de  non-coodliation ,  renvoyées  à  des  experts  qui  véri- 
fieront et  estimeront  la  valeur  réelle  que  Tfanmenble 
vendu  pouvait  avoir  en  numéraire  métallique  au  temps  du 
contrat,  eu  égard  à  son  état  à  la  même  époque»  6t  d'a- 
près la  valeur  ordinaire  des  immeubles  de  même  nature 
dans  la  contrée. 

IV.  L'acquéreur  sera  tenu,  à  peine  des  dommages-inté- 
réls  du  vendeur ,  de  faire  procéder  an  rapport  des  experts 
dans  quatre  décades  pour  tout  délai,  à  dater  de  la  signifi- 
cation qui  lui  aura  été  faite  du  jugement  interlocutoire; 
et  les  frais  de  la  première  expertise  seront  toiyoun  à  sa 
charge,  à  moins  qu'il  n'ait  fait  préalablement  au  vendeur 
une  offre  jugée  suffisante  par  l'événencnt  de  Festima- 
tion. 

V.  Les  acquéreurs  qui  ont  payé  en  papleMBonnaie  * 
conformément  aux  lois  existantes,  une  partie  du  prix  con- 
venu, sont  valablement  acquittés  d'une  semblable  quo- 
tité proportionnelle  de  la  raleur  estimative  de  l'immeuble 
vendu  ;  de  sorte  que  s'ils  ont  payé  la  moitié  ou  les  troto 
quarts  du  prix  stipulé,  ils  ne  pourront  être  considérés 
comme  débiteurs  que  de  la  moitié  on  du  quart  restant  de 
la  valeur  estimative  «  telle  qu'elle  sera  réglée  par  Texper- 
tise,  sans  pr^udice  toutefois  de  l'action  en  lésion  d*ontre- 
moitié  dans  le  cas  de  droit,  et  pour  les  contrats  antérieun 
à  la  publication  de  la  loi  du  ih  fructidor  an  8,  dont  le 
mode  et  les  effets  seront  réglés  par  une  loi  partioi- 
lière. 

VI.  L'acquéreur  ne  pourra  au  surpins  demander  la  ré- 
duction autorisée  par  les  articles  I  et  II,  qu'aux  condi- 
tions suivantes  : 

i*  De  payer  au  taux  de  5  pour  100,  et  selon  le  mode 
qui  sera  établi  pour  le  patement  des  intérêts  dus  en  vertu 
d'aliénation  d'immeubles,  les  arrérages  d'intérêts  dn  prix 
ou  de  la  portion  du  prix  réductible  dont  il  se  tronven 
débiteur. 

2*  De  renoncer,  le  cas  échéant,  aux  termes  stlpnlét  par 
le  contrat  de  vente  qui  auraient  été  portés  à  pins  de  trois 
ans  au-delà  de  la  publication  de  la  Id  du  29  BMiiidor 
an  4. 

VII.  Les  rentes  viagères  créées  pour  cause  d*alléttalioa 
d'immeubles,  soit  qu'elles  l'aient  été  sans  préfixion  de  ca- 
pital, ou  moyennant  un  capiUil  formant  partie  dn  prix  de 
vente,  continueront  d\'tre  acquittées  en  espèces  métalli- 
ques et  sans  réduction,  s-  mieux  le  débiteur  n'aime  rési- 
lier le  contrat,  en  acquitta  c  les  arrérages;  ce  qu'il  sera 
tenu  d'opter  et  de  notifier  da..»  les  deux  mob  de  la  publi- 
cation de  la  présente. 

VII.  A  l'égard  des  rentes  perpôluelles  qui  ont  la  mêflie 
origine,  elles  seront  également  acquittées  en  numérabre  et 
sans  réduction,  jusqu'au  rachat  d'icelles. 

IX.  Lorsque  le  vendeur  s'est  réservé  par  danse  expresse 
la  jouissance  de  l'immeuble  vendu,  pendant  un  certani 
nombre  d'années,  moyennant  un  prix  de  location,  cor- 
respondant à  l'intérêt  légal  du  prix  de  la  vente  stipulé  en 
papier-monnaie,  le  montant  de  la  location ,  même  pour  les 
arrérages  qui  en  sont  dus,  est  réductible,  à  dire  d'experts^ 
dans  la  mêoie  proportion  et  de  la  même  manière  que  le 
serait  le  principal  du  susdit  prix ,  au  cas  prévu  par  les  ar^ 
ticles  I  et  H. 

X.  Toutes  délégations  et  indications  de  paiement,  ré- 
sultantes de  contrats  de  vente  passés  pendant  le  cours  du 
papiei^monnaie,  obligent  l'acquéreur  a  rapporter  an  ven- 
deur les  quittances  des  créancien  délégués,  aux  droits 
desquels  il  demeure  réciproquement  subrogé  lonqulls 
ont  été  remboursés  de  ses  deniers. 

Dans  le  cas  d-desrâs  prévu,  l'acquéreur  a  la  Ihenlté  de 
résilier,  s'il  se  croit  lésé;  et  tout  ce  qu'il  a  pavé  au  ven- 
deur, ou  à  sa  déchaîne,  lui  sera  remboursé  d'après  l'é- 
chelle de  dépréciation,  selon  les  époques  de  chaque  paie* 
ment 

XI.  Ce  qui  a  été  prescrit  par  la  loi  do  19  taotidoranS, 
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an  fQjet  de  la  prorogation  da  délai  <ioe  les  tribunaux  ont 
la  facolté  d*accorder  aux  débiteurs  de  créances  contrac- 
tées en  papier-monnaie,  et  des  provisions  qui  peuvent 
être  requises  par  les  créanciers ,  sera ,  à  dater  de  la  publi- 
cation delà  présente,  observé,  tant  à  Tégard  des  prix  de 
vente  échus,  que  des  autres  obligations  d-après  énon- 
cées. 


XII.  Les  dispositions  contenues  dans  le  titre  I*'  auront 
leur  effet  à  Tégard  des  sommes  dues  pour  prix  de  licilation 
dMmmeubles^  ou  pour  soulte  et  retour  dans  les  partages 
entre  cohéritiers  on  communistes,  survenus  aux  époques 
d-dessus  énoncées,  sans  qu*à  niisonde  ce,  le  débiteur 
puisse  rappeler  les  antres  intéressés  à  partage,  à  moins 
qu*il  n*y  eût  lésion  du  tiers  au  quart  dans  les  premiers 
actes  entr'eailntenrenus, 

TiTaa  III. 

XII.  Les  eottslitutions  de  dot  en  avancement  d*hoiric, 
de  même  qne  edies  qui  ont  été  (hitcs  pour  tenir  lieu  d'un 
droit  acquis,  seront  acquittées  en  numéraire  métallique 
sans  réduction.  Il  en  sera  de  même  des  constitutions  faites 
postérieurement  à  la  loi  du  17  niTÔse  an  S,  à  moins  qu'el- 
les n'exoédent  le  montant  d*une  portion  cohéréditairesur 
les  iNens  dn  constituant,  eu  égard  à  Tétat  de  sa  fortune 
an  temps  dn  contrat,  auquel  eu  seulement  elles  pourront 
être  réduites  par  les  tribonanx  jusqu'à  concurrence  de  la- 
dite portion. 

Cette  rédaction  ne  pourr  anéanmoins  avoir  Heu  lorsque, 
poor  le  paiement  de  la  somme  constituée ,  il  aura  été  r^ 
mb,  par  clause  expresie ,  un  immeuble  en  nantissement, 
dont  les  fhiils  sont  oompensaUes  sur  les  intérêts  du  capi- 
tal promb. 

XIV.  Les  douaires  préfix,  Taugment  et  contre-augment, 
ainsi  que  tons  autres  avantages  matrimoniaux  stipulés  par 
les  contrats  de  mariage,  seront  pardllement  acquittés  en 
numéraire  métallique,  et  sans  autre  réduction  ni  limita- 
tion que  celles  dont  la  dot  dle-mème  serait  susceptible, 
lorsque  lesdits  avantages  ont  été  fixés  en  proportion  d'I- 
oelle ,  et  sauf  Texécution  de  ce  qui  est  prescrit  par  la  loi 
du  17  nivése  an  S,  pour  la  conversion,  le  cas  édiéant, 
dcsdils  avantages  en  usofiruit  de  moitié  sur  les  biens  du 


XV.  Les  lestitatioat  des  dots  et  autres  reprises  matri- 
moniales seront  Ihites  par  les  maris  ou  par  leurs  héritiers, 
en  numératane  métalUqoe,  pour  tout  ce  qu'ils  en  auront 
reçQ  oo  dû  recevoir  de  la  même  manière:  et  en  valeurs 
rédniles  d*après  le  tableau  de  déprédation,  pour  tout  ce 
quils  auront  reçu  en  papier-monnaie,  en  partant  des  épo- 
ques des  paiemenU,  à  moins  que  les  maris  n'en  aient  nit 
un  emploi  ou  remploi  dans  les  pays  et  seulement  dans  les 
cas  oà  ib  y  étaient  sonmb  :  et,  en  ce  dernier  cas,  le  béné- 
fice de  i*emploi  ou  remploi  appartiendra  à  la  femme. 

mai  IV. 

XVI.  Lesen&nU  et  petits  enfiints  venant  h  partage,  de 
même  que  les  légltimaires  qui  demanderont  l'éxpâition 
de  leur  légitime,  ou  qui  auront  droit  au  supplément  d'i- 
ceOe,  rapporteront  à  la  masse,  en  numéraire  métallique, 
ce  qui  sera  justifié  avoir  été  reçu  par  eus  ou  leurs  au- 
teuis,  parduementen  nunérabre;  et  en  valeurs,  réduites 
d*après  le  UMeau  de  dépréciation ,  le  montant  de  ce  qu*il 
leur  aura  été  payé  sur  leurs  droits  successifs  ou  de  légi- 
time, à  compte  ou  autrement,  en  papier-monnaie,  pon- 
dant qu'il  a  en  cours. 

Il  en  sera  usé  de  même  dans  le  cas  du  rapport  des 
dois,  et  des  rapporu  qui  seront  faiu  dans  les  successions 
collatérales. 

XVIL  Dans  le  cas  où  une  donation  serait  répudiée,  et 
les  parties  remises  en  conséquence  dans  leur  premier  état, 
le  donauire,  en  rendant  compte  des  dettes  actives,  et 
autres  capitaux  quHa  reçus  pendant  sa  joubsance,  ainsi 
que  des  paiements  par  lui  bits  à  la  décharge  des  biens, 
sera  assigéti  aux  mêmes  règles  et  dbtinctions  établies  par 
rartide  ptécédent  à  Tégard  des  cohéritiers  et  do  légiti- 
maires  ;  de  manière  que  toul  ce  qu'il  aura  exigé  ou  payé 
pendant  la  déprédation  do  papierHDomiaie,  sera  soumb 


à  réchdie  de  réduction,  à  moins  qu'il  n^apparaisse  que  les 
paiements  par  lui  faits  ou  reçus,  l'ont  été  en  espèces 
métalliques. 

TiTaz  V. 

XVIII.  Lorsqu'à  la  suile  d'une  dissolution  de  société, 
ou  à  l'occasion  d'une  liquidation  de  commerce  pendant  le 
cours  du  papier-monnaie,  il  y  aura  eu,  de  la  part  d'un 
associé,  vente  de  sa  portion  de  fonds  au  profit  d'un  autre 
assodé,  ou  lorsque  le  fonds  entier  d'un  commerce  aura 
été  cédé  ou  transporté  à  un  tiers,  le  prix  ou  restant  du 
prix  ne  pourra  être  acquitté  qu'en  numéraire  métallique 
et  sans  réduction,  si  mieux  l'acheteur  ou  cessionnaire 
n'aime  payer  la  valeur  de  l'objet  vendu  ou  cédé  au  temps 
de  la  convention  des  parties,  selon  l'estimation,  qui  en 
sera  faite  pareillement  en  numéraire,  sur  la  représenta- 
lion  des  inventaires ,  livres ,  journaux ,  états  à  double  ou 
factures,  et  autres  documents. 

XIX.  Les  arrangements  d-dessus  énoncés  ne  peuvent 
porter  aucune  atteinte  aux  droits  et  à  l'action  direde  des 
créanders  du  commerce  contre  les  personnes  dénommées 
dans  la  raison  sodale ,  ou  qui  s'y  trouvent  comprises  sous 
la  dénomination  de  compagnie;,  sauf  le  recours  entr'elles 
ainsi  qu'elles  aviseront. 

XX.  Dans  toutes  les  contestations  qui  pourront  s'élever, 
i*  entre  associés,  avant  comme  aprùs  la  dissolution  de  la 
société,  au  sujet  de  leur  mise  de  fonds  ou  de  rembourse- 
ment, le  cas  édiéant,  soit  de  leurs  comptes  courants, 
obligà  ou  libres ,  soit  des  profits  liquidés  ;  S*  entre  les  as- 
sodés  et  ceux  qui  n'ont  fait  que  prêter  leur  nom  au  com- 
merce ;  S*  entre  les  assodés  libres  et  les  commandataires, 
les  parties  seront  tenues  de  se  régler  d'après  l'usage  de 
chaque  place  de  commerce  ;  à  l'eiÉret  de  quoi,  et  sur  la  ré- 
quisition de  l'une  d'elles,  elles  seront  renvoyées  parde- 
vant  des  négociants  arbitres,  qui,  en  coufiormité  dn 
titre  IV  de  l'ordonnance  de  1673,  statueront  sur  le  diffé- 
rent, même,  le  cas  échéant,  sur  l'application  de  l'é- 
chelle de  dépréciation  du  papier^monnaie. 

XXI.  Les  engagements  de  commerce  souscrits,  à 
qudque  titre,  pour  quelque  cause  et  à  quelque  terme 
que  ce  soit ,  au  profit  de  tierces  personnes ,  pendant  la 
durée  de  la  dépréciation  du  papiermonnaie,  et  dont  le 
montant  se  trouve  encore  dà ,  seront  soumb  en  tout  point 
aux  règles  établies  pour  les  obligations  ordinaires  surve- 
nues pendant  le  même  intervalle,  quant  à  la  réduction  des 
capitaux  en  numéraire  métallique,  et  aux  délab  des 
paiements. 

XXIL  Tout  débiteur  par  compte  courant ,  dont  la  solde 
était  payable  en  papier-monnaie,  de  même  que  tout  né- 
godant,  commissionnahre  qui,  par  ordre  et  pour  compte 
de  ses  commettants,  aura  vendu ,  pardllement  en  papier- 
monnaie  ,  des  marchandises  ou  exigé  des  eflèts  négoda- 
blés  dont  le  produit  aura  été  laissé  entre  ses  mains» 
seront  valablement  libérés  en  rendant  en  même  nature  ce 
qu'ib  ont  reçu ,  ou  sa  valeur  d'après  l'échelle  de  déprécia- 
tion, au  temps  de  la  suppression  du  papier-monnaie;  à 
la  charge  cependant  de  justifier  dans  l'un  et  l'autre  cas, 
par  leur  correspondance  ou  autrement ,  qu'aussitôt  après 
la  réception  des  mêoies  fonds ,  il  les  ont  tenus  à  la  dispo- 
sition de  leurs  créanciers  ou  commettants. 

Dans  le  cas  contraire,  ib  en  seront  présumés  rétention- 
naires  par  leur  propre  fait,  et  ils  en  paieront  la  valeur, 
réduite  d'après  l'échelle  de  dépréciation ,  à  l'époque  où 
leur  compte  aurait  dû  être  arrêté  et  soldé. 

Seconde  résolution. 

L'article  XI,  titre  !•'  de  la  résolution  du  18  vendé- 
miaire dernier,  eoncemant  les  transactions  entre  particu- 
liers ,  demeure  ainsi  rédigé  : 

•  Tout  ce  qui  a  été  prescrit  par  la  loi  du  15  fructidor 
an  5,  au  sujet  de  la  prorogation  de  délai  que  les  Irib^ 
naux  ont  la  fhculté  d'accorder  aux  défaîleurs,  et  des  pnn 
risions  qui  peuvent  être  requises  par  les  créanciers,  8en« 
àdater  delà  publication  de  b  présente,  obwrvé  à  Tégaid 
des  obligations  énoncées  dans  les  titres  I,  II,  III,  IVelT 
de  ladite  résolution,  s 

Duchesne  soumet  à  la  discussion  un  projet  de  ré- 
solution additionnel  sur  les  transactions  pendant  la 
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dépréciaUoii  du  papierinonnaio.  Il  Tavait  présenté 
le  10  de  ce  mois,  à  Toccasion  de  quelques  omis- 
sions de  la  loi  du  11  du  présent  mois,  et  de  la  réso- 
lution du  28  vendémiaire  dernier. 

Dosjnrdin  Tattaque;  mais  le  conseil,  sans  égard 
aux  observations  de  ce  dernier,  l'adopte  comme 
il  suit  : 

Art.  !•'.  Toutes  les  conditions  prescrites  par  les  arti- 
cles V  et  VU  de  la  loi  du  11  du  présent  mois,  aux  débi- 
teurs à  lonip  termes,  pour  obtenir  la  réduction  en  numé- 
raire métallique  des  capitaux  par  eux  dus,  sont  communes 
aux  débiteurs  par  contrat  de  constitution  de  rente,  ayant 
pareillement  pour  cause  un  capital  fourni  en  papier-mon- 
naie. 

Ils  seront  en  conséquence  soumis  de  notifier  à  leurs 
créanciers,  dans  le  délai  de  deux  mois,  à  dater  de  la  pu- 
blication de  la  présente,  et  à  peine  de  déchéance,  leur 
renonciation  à  la  faculté  de  rembourser  à  volonté  le  prin- 
cipal desdites  rentes,  et  leur  soumission  de  payer  au  taux 
de  5  pour  100  les  intérêts  échos  et  à  écheoir  du  capital 
réduit.  ^ 

II.  Néanmoins,  les  débiteurs  par  contrat  de  constitu- 
tion de  rentes,  qui  auront  fait  leur  option  de  la  manière 
d-dcssus,  jouiront  d'un  délai  de  deux  années,  à  dater  de 
la  publlcatlou  de  la  loi  du  11  du  présent  mois,  pour  le 
remboursement  par  moitié,  à  Texpiration  de  chaque  an- 
née, du  capital  réduit  diaprés  Téchelle,  si  mieux  les 
créanciers  ne  préf^rent  d'en  rece?oir  la  toUlité  à  la  der- 
nière échéance,  sans  préjudice  des  provisions  qui  pourront 
être  accordées  à  leur  réquisition. 

m.  Dans  le  cas  de  la  réduction  ordonnée  par  Tartî- 
cle  VllI  de  ladite  loi  àPégard  des  prêts  en  papier-mon- 
naie, dont  le  remboursement  aurait  été  stipulé,  soit  en 
uue  quantité  fixe  de  grains,  denrées  ou  marchandises, 
soit  au  choix  du  débiteur,  en  leur  valeur  courante  au  terme 
dePéchéance,  les  intérêts  du  capital,  ainsi  réduit,  seront 
alloués  Hu  créancier,  6  raison  de  5  pour  100,  à  dater  de 
rén<>(|ue  de  reiigngrment. 

IV.  Le  vendeur  aura  dans  tous  les  cas,  comme  Tacqué- 
rcur,  la  faculté  de  sVn  tenir  aux  clauses  du  contrat,  pour 
se  soustraire  à  rexpertise,  en  le  notifiant  à  Tacquéreor, 
dans  le  délai  prescrit  par  Tarticle  II  de  la  résolution  du 
28  vendémiaire  dernier,  auquel  cas  il  ne  pourra  prétendre 
que  le  remboursement  du  prix  ou  restant  du  prix,  diaprés 
léchelle  de  dépréciation. 

V.  Les  débiteurs  du  rentes  perpétuelles,  ayant  pour 
cause  une  aliénation  dMmmeubles ,  seront  tenus ,  dans  le 
cas  du  rachat ,  de  rembourser  le  capital  en  numéraire  mé- 
tallique, si  mieux  ils  n'aiment  remplir  les  conditions  pre- 
scrites par  Tarticle  VI  de  la  susdite  résolution,  pour  les 
prix  de  vente  qui  sont  dus  à  longs  termes ,  ce  qu^ito  seront 
tenus  d*opter  et  notifier  à  leurs  créanciers ,  dans  le  délai 
de  deux  mois,  à  dater  de  la  publication  de  la  présente; 
et  en  ce  cas,  tout  ce  qui  a  été  prescrit  par  les  articles  1 , 
II ,  III ,  IV  et  V  de  la  même  résolution ,  sera  observé  pour 
déterminer  le  capital  remboursable. 

VI.  11  n*est  rien  innové  par  Tarticle  XIII  delà  même 
résolution,  à  la  disposition  des  coutumes  d^égalité parfaite, 
quant  aux  constitutions  des  dots  qui  ont  eu  lieu  dans  ces 
coutumes,  antérieurement  à  la  loi  du  17  nivôse  an  S  : 
elles  seront  en  conséquence  réductibles  de  même  que  celles 
qui  ont  été  faites,  dans  les  mêmes  coutumes  et  ailleurs, 
postérieurement,  lorsqu'elles  excéderont  le  montant  d'une 
p4>rtion  héréditaire  sur  les  biens  du  constituant,  au  temps 
du  contrat. 

VJI.  I..es  préciputs  et  autres  avantages  matrimoniaux  à 
prèle\-er  sur  les  communautés  en  pays  coutumier,  seront, 
dans  tous  les  cas,  assujétis  aux  mêmes  réductions  dont  la 
portion  de  la  dot  qui  a  formé  la  mise  en  communauté, 
serait  susceptible,  quand  même  ib  n'auraient  pas  été  fixés 
par  la  stipulation  en  proportion  d'icelle. 

Rapport  de  Lebrun ,  sur  la  résolution  du  9  ni- 
Tdse ,  qui  ouvre  un  emprunt  de  80  millions. 
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imis  des  paroisses  de  Londres ,  contre  le  bill  de 
M.  Pitt,  sur  les  assises. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE- 

PaH«,le  32  nivôse. 

MIMSTfenE  DIS    RELATIONS   EXTÉRIBURES. 

Vamhauadeur  de  la  République  française  prie  la 
cour  de  Rome ,  au  ministre  des  rela$i(m$  exté- 
rieures, 

Florence ,  le  ii  nivôse  an  6. 
Citoyen  ministre, 

Par  ma  dépêche,  n*  17  (les  n*M6  et  17  ne  sont  pas 
arrivés),  je  vous  ai  instruit  de  la  situation  de  Rome  :  ma 
lettre  est  du  S  nivôse.  Il  s'est  passé  depuis  des  événements 
qui  ne  m'ont  pas  permis  de  prolonger  mon  séjour  dans 
celte  ville. 

Le  6,  trois  individus  se  sont  présentés  à  moi  pour  me 
dire  que  la  nuit  suivante  une  révolution  devait  éclater; 
que  l'indignallon  publique  était  à  son  comble;  qn'ib  ve- 
naient m'en  instruire  pour  que  rien  ne  me  semblât  nou« 
veau.  Je  leur  répondis  que  la  place  que  j'occupais  aupite 
du  souverain  de  Rome ,  ne  me  permettait  point  d'cntendra 
tranquillement  une  semblable  ouverture  i  que  d'ailleufs 
elle  me  semblait  aussi  inutile  que  déplacée.  Ils  reprirent 
qu'ils  voulaient  avoir  mon  conseil,  et  savoir  si  le  gouver* 
nement  français  protéjçerait  leur  révolution ,  une  Ibis  feitei 
Je  leur  dis  que,  spectateur  impartial  des  érénements,  je 
rendrais  compte  à  mon  gouvernement  de  ce  qui  se  paaie- 
rait;  je  ne  pouvais  avoir  autre  chose  à  leur  dire  dans  le 
moment  ;  que  l'époque  de  la  pacificalion  générale  ne  pa- 
raissait pas  devoir  Ctre  celle  à  laquelle  le  gouvernement 
désirât  des  événements  qui  pourraient  la  retaitiertque 
comme  homme,  je  les  exhortais  à  la  tranquillité  i  qoa  je 
ne  croyais  pas  qu'ils  eussent  des  moyens  en  eux-mêmesi 
que  le  gouvernement  françan  ne  leur  en  prêterait  patf 
que  comme  ministre  français,  je  leur  enjo^nab  de  ne  plus 
se  présenter  chei  moi  avec  de  teUes  intenlionsi  qn'aa 
reste,  le  sort  des  Etats  était,  comme cdui  des indhldot, 
caché  dans  le  sein  de  l'avenir,  mais  qu*il  ne  m*éCatt  pas 
donné,  à  moi,  d'y  pénétrer,  lis  partirent  en  m*asaaiint 
que  tout  s'assoupirait  pour  le  moment.  La  nuU  se  passa 
tranquillement.  Le  lendemain  an  aoir«  If.  le  chevaUer 
Azara  me  dit  confidentiellemenl  qu'il  venait  de  cIms  le  se- 
crétaire d'ËUt;  qu'il  serait  possible  que  des  bronilloai 
fissent  bientôt  un  mouvement  aussi  ridicule  par  lenr  pae 
de  conduite  et  leur  peu  de  moyens ,  que  celui  qu*IU  avaient 
voulu  essayer  quelques  mois  auparavanU  Danslelilt« 
cette  nonvelle  était  celle  de  la  ville.  Je  sus  cbei  madame 
la  marquise  Massimi,  où  il  y  avait  une  fête  de  bal,  qna 
quatre  des  meneurs  étaient  les  espions  du  gouvemementt 
qui  avait  pris  ses  mesures;  que  les  insuigés  devaient  se 
réunir  à  la  villa  Médieis.  On  se  sépara.  A  quatre  heures ja 
suis  réveillé  ;  on  m'annonce  qu'il  y  a  un  rassemblement 
révolutionnaire  à  la  villa  Médicis ,  composé  de  quatre- 
vingts  à  cent  hommes,  et  qu'ils  étaient  cernés  par  Icstnra- 
pes  du  pape.....  Je  me  rendormis. 

Je  sus  le  matin  qu'une  patrouille  avait  été  attaquée  par 
un  pnrii  d'une  soixantaine  d'hommes.  Deux  dragons  du 
pape  avaient  été  tués.  Les  insurgés  s'étaient  dissipés;  quel- 
ques-uns arrêtés.  Le  gouvernement  connaissait  les  au- 
tres. 

Beaucoup  avaient  pris  la  cocarde  nationale  française  : 
ils  en  avaient  laissé ,  comme  par  mégarde,  un  sac  épais 
dans  le  lieu  du  rassemblemeuU  Je  me  transportai  cfaei  le  se- 
crétaire d'Etat;  je  le  trouvai  tranquille  :  Je  lui  dis  qne  loin 
de  m'opposer  à  ce  que  l'on  arrêtât  les  individus  qui  avalent 
pris  la  cocarde  française,  je  venais  lui  faire  la  demande 
précise  de  faire  arrêter  tous  ceux  qui  ne  seraient  pas  com- 
pris dans  le  tableau  des  Françau  ou  des  Romains  attachés 
a  la  légation.  Ceux-ci  n'étaient  pas  au  nombre  de  huit  Je 
les  lui  nommai  et  lui  proposai  de  prendre  des  mesures 
sur-le-champ.  Je  le  prévins  qull  v  avait  six  individus  qui 
s'étaient  réfugiés  dans  ma  juridiction  ;  que  s'ib  étaient  do 
nombre  des  révoltés,  Je  m*entendrals  volontiers  avec  lui 
pour  que  leur  impunité  ne  pût  pas  enhardir  les  aoUnei. 


Il  éuit  ^eaxheore«ai»rès^idt;  c'était  ec^le  du  dinerl 
du  cardinal.  Il  me  pria  de  me  retirer  pour  le  moiiieQt,  en] 
in*eogageapt  à  me  troufer  chez  lui  av^  le  ministre  d*Es-1 
pagnè,  à  six  lieures  du  soir,  ]l  derait  s'y  rendre  avec  celui | 
de  Toscane.  Nous  convînmes  de  tout  cela.  Je  me  rendis  chex] 


Tonlais  envoyer  cette  pièce  au  c 
avant  dîner»  quoiqu'il  ne  l*e 


moi,  convaincu  par  la  sérénité  du  secrétaire  d'Etat,  quej 
l'affaire  de  la  nuit  p'aurait  aucune  suite.  Ty  trouvai  le 
général  Duphot ,  Fadjudant-général  Sherlock,  deux  arlis-l 
tes  français.  Nous  causâmes  de  l'enfantillage  révoluliou-! 
oaire  de  la  nuit,  comme  de  la  nouvelle  du  moment.  Ncjus 
allions  nous  mettre  à  table  :  nous  étions  retardés  par  Tab-' 
senccde  mes  secrétaires,  occupés  à  rédiger  avec  exactitude 
la  note  des  personnes  autorisées  à  porter  la  cocarde.  Je 
i  cardinal  secrétaire  d'Etat, 
l'eût  pas  désirée  avant  le 
soir.  ^ 

Le  portier  me  prévint  qu'une  vingtaine  d'hommes  Te- 
naient de  se  présenter  pour  entrer  datas  le  palais  i  qu'il  le 
leur  avait  délendu ,  parce  qu'ils  avaient  beaucoup  de  co« 
cardes  IWmcaises  à  la  main ,  qu'ils  commençaient  à  dis- 
tribuer aui  nassaots,  en  les  excitant  à  crier  :  Vive  ia  Aé- 
pMique  l  Vive  te  peuple  romain  /  Un  d'eux  demanda  à 
me  parler.  C'était  un  artiste  que  je  connais,  m'syant  été 
recommandé  de  Paris  par  le  ministre  votre  prédécesseur. 
11  se  présente  à  moi  comme  un  frénétique ,  en  disant  :  Nous 
sommes  libres  t  mais  nous  tenons  demander  l'appui  de  la 
France.  Ce  discours  Insensé  était  d'une  témérité  révoltante 
dans  la  bouebe  d'un  artiste  qui  était  un  de  mes  trois  inter- 
locoteunfiu  0.  Je  le  lui  fis  sentir.  Je  lui  ordonnai  de  se 
retirer  sur-le-champ  de  la  juridiction  de  France,  d'enga- 
ger ses  camarades  à  en  faire  autant;  sans  quoi, j'allais 
prendre  dés  mesures  terribles  «outre  eux.  Il  se  relira  con- 
ftu.  Les  militaires  qui  étaient  avec  moi  lui  flrenl  sentir  la 
folle  de  leur  entreprise.  Je  leur  en  avais  fiiit  sentir  Timpo- 
dente  lémériié.  Si  le  gouverneur  de  la  ville  fait  pointer 
fxmlre  tous  un  canon,  où  est  votre  prétendue  liberté, 
reprit  l'adjadant-générâl  Sheriock  ?  Il  parliu  Vu  artiste 
Grançais  arrivant,  nous  prévient  que  l'attroupemeut  devient 
iKMBbreQX  ;  quil  a  distingué  dans  la  foule  des  espions  bien 
du  gou?eniement,  qui  criaient  plus  fort  que  les 


antrei.  Vive  la  BipmàUiptel  Vive  le  peuple  romain!  que 
l'on  jetait  les  piastres  à  pleines  mains ,  et  que  la  rue  était 
obstruée,  ie  le  cbargeai  de  descendre  aussitôt  et  de  foire 
coopalUrv  aaa  ? olooté  aux  attroupés. 

Lci  ■llitaires  français  me  demandèrent  l'ordre  de  les 
dissiper  paria  Ibiee  s  cette  proposition  n'attestait  que  leur 
4éTolieaseBt  trop  généreux,  le  pris  les  décorationé  de  ma 
^laee  •  et  les  priai  de  me  suivre.  Je  préférais  de  leur  parier 
■oi-mème ,  pariant  leur  langue.  En  sortant  de  amn  ca- 
bioel,  noua  entendimesune  décharge  prolongée.  C*étalt  un 
piquet  de  eavalerie  qui ,  entrant  dans  ma  juridiction  sans 
a'«D  prévenir»  l'atait  trafersée  au  galop.  Il  avait  foit  feu 
par  les  trois  nstes  porfiquca  du  palais.  La  foule  s'était 
•lors  précipitée  daqs  la  cour  et  sur  les  escaliers.  Je  ren- 
contrai sur  mon  passage  des  mourants,  des  fuyards  inti- 
aidés  et  des  foénédqnes  audacieux,  des  gens  gagés  pour 
cxdier  et  dénoncer  les  mouvements.  Une  compagnie  de 
finlUera avait sahri  lescavaliers  de  près;jelalrouTaicn 
parGe  s'afançant  dans  mon  palais,  dans  les  festibnlcs.  A 
«on  aspect  die  s'arréu  :  je  demandai  le  chef  i  II  était  ct- 

,  Je  * 


ché  dans  les  rangs  »  je  ne  pus  pas  le  distinguer. 
dai  à  cette  troqpe  par  quel  ordre  elle  était  entrée  dans  la 
jnridiction  de  France?  je  lui  enjoignis  de  se  retirer.  Elle 
veoda  alofs  quelques  pas  ;  je  crus  avohr  réussi  de  ce  côté- 
là.  leme  letirai  vers  les  attroupés  qui  s'étaient  retirés  dans 
nnlérieur  des  coors.  Quelques-uns  s'avançaient  d^à  con- 
tra lea  troupes*  à  mesure  que  odies-cl  s'éloignaienL  Je 
leur  dis  d'un  ton  décidé  que  ie  premier  d'entr'eux  qui 
oserait  dépamar  le  aailicn  de  la  me,  je  le  forcerais  à  ren- 
tier. En  même  temps  le  général  Duphot,  l'adjudant-géné- 
ral  Sherlock,  deux  antrea  officiers  et  mol  tirâmes  le  sabre 
pour  retenir  cette  troupe  désarmée,  dont  qudqneHuns 
senienent  avaient  dea  plstoteta  et  des  stylelsi  mab tandis 
que  nous  étions  occupés  de  ce  cété,  les  làiiUers,  qui  ne 
s'éulent  retirés  qqe  pour  se  mettre  hors  de  la  portée  du 
pbtolet,  firent  une  oécharge  générale.  Quelques  balles 
perdues  allèrent  tuer  lo  hommes  des  derniers  rangs.  Nous 
qui  étions  au  milieu  «  fûmes  respectés;  après  quoi  la  com- 
'  \  se  relira  encore  pour  diarger.  Je  prô(itfe  de  ^\ 
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t  insUnt*}  je  recommande  au  citoyen  Beaubarnais ,  aide-d^ 
fcamp  du  général  en  chef  Bonaparte,  qui  se  trouvait  par 
hasard  auprès  de  moi»  au  retour  d'une  mission  dana  le 
Levant  1  et  à  l'acUoint  aux  adjudants-généraux,  Arrighi, 
'  de  contenir,  le  sabre  à  la  main ,  cette  troupe  qui  était  ani- 
mée par  des  sentiments  Irès-diCTérents,  et  je  m'avance 
avec  le  général  Dupbot  et  l'adjudant-général  Sheriock  podr 
persuader  la  compagnie  de  fusiliers  de  se  n  tirer  et  de 
ceHser  le  feu.  |e  leur  crie  de  se  retirer  de  la  juridiction  de 
France  ;  que  l'ambassadeur  se  chargeait  de  faire  punir  les 
attroupés;  qu'ils  n'eussent  qu'à  détacher  pour  ceteflbt 
quelques-uns  des  officiers  ou  bas-officiers  au  Vatican  cbei 
le  général,  ou  cheile  gouverneur  de  Home,  ou  cbes  le 
sénateur  ou  tout  homme  public;  qu^alors  tout  se  tenni- 
neraiu  Le  trop  brave  général  Duphot ,  accoutumé  à  vain- 
cre, s'élance  d'un  saut;  il  est  entre  les  baïonnettes  des 
soldats,  il  empêche  l'un  de  charger,  il  évite  le  coup  de 
l'autre  d^à  chargé.  Nous  le  suivons  par  instinct  naliooaL 
Il  était  l'ami  des  deux  partis,  il  éUit  pacificateur;  et, 
eût-il  été  considéré  comme  ennemi,  il  était  leur  prison- 
qier.  Trompé  par  son  courage,  il  est  entraîné  jusqu'à  une 
porte  de  la  ville  appelée  Sepiiminiana,  Je  vois  un  soldat 


Îuilul  décharge  son  mousquet  au  milieu  de  la  poitrine. 
1  tombe  et  se  relève  en  s'appuyant  sur  son  sabre.  Je  Tap* 
pelle,  il  revient  &  nous.  Un  second  coup  Tétend  sur  le 


pavé.  Plus  de  cinquante  coups  se  dirigent  eucore  sur  sou 

corps  inanimé. L'adjudant-général  Sheriock  n'est 

atteint  d'aucun  coup,  il  voit  tomba-  son  brave  camarade; 
tous  les  coups  vont  se  diriger  sur  nous.  Il  m'indique  une 
route  détournée  qui  nous  conduit  aux  jardins  du  palais,  et 
nous  soustrait  aux  coups  des  assassins  de  Duphot  et  à  ceux 
d'une  autre  compagnie  qui  arrivait  et  f«i»ait  feu  de  Tau- 
tre  côté  de  la  rue*  Les  deux  jeunes  oOîciera ,  pressés  par 
cette  seconde  compagnie,  se  réunirent  à  nous.  Ils  noua 
fopt  découvrir  un  nouveau  danger  ;  la  nouvdle  compagnie 
pouvait  entrer  dans  le  palais  où  ma  femme  et  sa  sœur,  qui 
devait  être  le  lendemain  Tépouse  du  général  Duphot ,  ve- 
naient d'ê|re  epiportées  par  force  par  mes  secrétaires  qui 
rentraient  et  par  4»  jeunes  artistes.  Nous  regagnons  le  pa- 
lais par  le  côté  du  jardin.  Les  cours  étaient  encombrées 
par  les  lâches  et  astucieux  scélérats  qui  avaient  préludé  à 
cette  scène  horrible.  Une  vingtaine  d*ectr'eux  et  des  ci- 
toyens paisibles  sont  restés  morts  sur  le  champ  de  bataille. 
Je  rentre  dans  le  palais  ;  les  marches  sont  teintes  de  sang  ; 
des  moribonds  se  traînent;  des  blessés  se  lamentent  :  on 
parvient  à  fermer  les  trois  portes  de  la  façade  de  ia  rue. 

Les  lamentations  deramautede  Dupbot,  decejeunq 
héros  qui,  constamment  à  l'avant-garje  des  armées  des 
Pyrénées  et  d'Italie,  avait  toujours  été  victorieux,  égprgi 
i*ans  défense  par  de  lâches  brigands;  l'absence  de  la  mère 
de  ma  femme  et  de  son  frère,  que  la  curiosité  avaii  der 
puis  le  maifu  éloignés  du  palais  pour  voiries  monuments 
de  Rome  ;  la  fusillade  qui  continuait  dans  la  rue  et  contrp 
les  portes  du  palais  ;  les  premières  pièces  de  ce  vaste  palaia 
Cortitd  que  j'habitais ,  encombrées  par  des  gens  dont  j'i- 
gnorais les  intentk>ns;  ces  ciroonstapcef  et  tant  d'auu^ 
ont  rendu  cette  scène  la  plus  cruelle  que  l'on  puisse  ima- 
giner. 

JÎB  ^  appela'  mes  domestiques  :  trois  étaient  absents  i 
up  avait  été  blessé.  Je  fis  préparer  les  armes  qui  nous 
avàientsenien  iroyâge,  dans  l'aile  du  palais  que  j'habitais* 
Cn  sentiment  d^oigueii  national  que  je  ne  pus  vaincre,  dicta 
4  qudques-uns  dés  officiers  le  projet  d*aller  enlever  le 
cadavre  de  leur  malheureux  général.  Ils  y  réussirent  ft 
Taide  de  plusieurs  domestiques  fidèles,  en  passant  par  un 
chemin  détourné,  malgré  le  feu  incertain  et  hasardé. que 
la  soldatesque  lèche  et  effrénée  de  Rome  continuait  sur 
leur  champ  de  mascacre.  Ib  trouvèrent  le  corps  de  ce 
brave  général  qui  fVit  nagiière  animé  4*un  si  sublime  hé- 
rpbme,  dépouillé,  percé  de  coups,  soulUé  de  sang,  cou- 
vert de  pierres. 

li  éUit  six  heures  do  soir.  I^k  deux  heures  s'éUient 
écoulées  depub  fe  massacre  de  Dupbot ,  et  aucun  homme 
du  gouTernement  ne  parafasait  encore.  AurédtdeTéUt 
dans  lequel  on  avait  trooTé  le  cadavre  de  notre  infortnpé 
condtoyqn,  jje  me  déddai  à  quitter  Rome.  L'indiguallon 
traça  ce  projet  dans  mon  cœur.  Aucune  considération, 
aucune  pubsance  sur  la  terre  ne  m'eût  fait  changer.  Ce- 
pendant, je  pie  r^us  ii  éprbe  au  çaidiual  Poria,  i 
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taire  d*EUt,  la  lettre  dont  yoos  trouYerei  ci-joiQte  copie , 
n*  i.  Un  domestique  fidèle  trarene  la  soldatesque  altroa- 
pée  :  on  suit  sa  route  que  les  coups  de  ftisils  désignent  dans 
les  lébèbres  à  ses  camarades  qui  l*obsenrent  arec  inquié- 
tude de  quelques  lucarnes  du  palais. 

Enfin,  on  frappe  à  coups  redoublés.  Une  Yoiture  8*ar- 
rfte  :  ce  sera  le  goutemeur,  le  général,  le  sénateur,  un 
officier  public.  Non  :  c^est  un  ami  ;  c*est  Tenvoyé  d*un 
prince  allié  de  la  République  ;  c*est  M.  le  chevalier  An- 
gidiini ,  ministre  de  Toscane.  Il  a  traversé  les  patrouilles , 
U  troupe  de  ligne,  la  troupe  civique.  On  a  arrêté  sa  vol- 
tare  :  on  lui  demande sMI  cherche  les  coups  de  fusils  et  les 
dangers.  Il  répond  avec  courage,  que  dans  Rome  il  ne 
peut  en  exbter  dans  la  juridiction  de  Tambassadeur  de 
France.  Ce  reproche  généreux ,  dans  ce  moment ,  était 
nne  critique  amère  et  vraie  de  la  conduite  des  directeurs 
de  Rome  contre  les  officiers  d*une  nation  à  laquelle  ils 
devaient  encore   le  reste  de  leur  existence  politique. 

M.  le  chevalier  Aiara,  minisire  d*Espagne,  ne  tarda 
pas  à  paraître.  Cet  homme,  justement  honoré  de  sa  cour, 
avait  aussi  méprisé  tous  Ici  dangers.  Ils  s'entretinrent 
long-temp:i  avec  moi.  Il  était  déjà  ooxe  heures  du  soir,  et 
Us  ne  pouvaient  revenir  de  leur  surprise  de  ne  voir  arriver 
aucun  officier  public,  récrivis  au  cardinal  la  seconde  lettre, 
dont  la  copie  est  d-joiute,  n*  S.  Je  reçus,  peu  d'Instants 
après ,  la  réponse  ci-jointe ,  n*  3.  Enfin ,  un  officier  et  qua- 
rante hommes  que  Ton  m'assura  bien  intentionnés ,  arri- 
vèrent par  ordre  du  secrétaire  d'Etat ,  pour  protéger  met 
oommunicatioos  avec  lui;  mab,  ni  loi,  ni  aucun  autre 
homme  capable  d'arrêter  avec  moi  des  mesures  déclnives 
pour  me  délivrer  des  révoltés  qui  occupaient  encore  une 
partie  de  ma  juridiction,  et  dû  troupes  qui  occupaient 
Taotre,  ne  se  présenta  au  nom  du  gouvernement,  malgré 
la  demande  répétée  que  j'en  avais  faite. 

Je  me  décidai  alors  à  partir.  Le  sentiment  de  Tlndigna- 
tlOD  avait  fiiit  place  à  la  raison  plus  calme.  Elle  me  dictait 
la  même  conduite,  récrivis  au  secrétaire  d'Etat  la  lettre 
n*  4  •  en  lui  demandant  un  passeport.  Il  me  l'envoya  à 
deux  heures  après  minuit,  accompagné  de  la  lettre  n*  5. 

Je  fis  toutes  les  dispositions  convenables  dans  le  calme 
de  la  nuit,  avec  le  sang-froid  d'une  résolution  déterminée. 
J'écrivis  au  secrétaire  d'Eut«  la  lettre  n*  6,  qu'il  semblait 
àéàrtr  en  réponse  à  celle  qui  accompagnait  la  lettre  adres- 
sée par  lui  à  ftL  le  marquis  Masslmi,  ministre  du  pape  à 
Paris. 

A  six  heures  du  matin,  du  9,  quatorxe  heures  après 
Tassassinatdu  général  Duphot,  de  l'investissement  de  mon 
palais,  du  massacre  des  gens  qui  l'entouraient ,  aucun  Ro- 
■ain  ne  s'était  présenté  à  moi ,  chargé  par  le  gouveme- 
■enl  de  s'inlormer  de  l'état  des  choses.  Je  suis  parti  après 
avoir  assuré  l'état  du  peu  de  Français  qui  sont  restés  à 
Rome.  Le  chevalier  Angiolinl  a  été  prié  de  leur  délivrer 
des  passeports  pour  la  Toscane  où  ils  me  trouveront,  et, 
après  mon  départ,  le  citoyen  Gacaait,  chex  qui  je  suis  dans 
ce  moment  avec  les  Français  qui  ne  m'ont  pas  quitté  de- 
puis le  moment  où  il  y  a  eu  quelque  péril. 

D'après  le  récit  simple  des  faits,  je  croirais  tavrt  injure 
à  des  Républicains,  que  d'insister  sur  la  vengeance  que  le 
gouvernement  français  doit  tirer  de  ce  gouvernement  im- 
pie ,  qui ,  assassin  de  Bassevllle ,  l'est  devenu ,  de  volon- 
tét  du  premier  ambassadeur  françab  qu'on  a  daigné  loi 
cofoyer;  et  de  fait,  d'un  général  distingué  comme  un 
prodige  de  valeur,  dans  une  armée  où  chaque  soldat  était 
un  héros.....  Citoyen  ministre,  je  ne  tarderai  pas  à  me 
rendre  à  Paris,  dés  que  j'aurai  mis  ordre  aux  affaires  qui 
me  restent  à  régler.  Je  vous  donnerai ,  sur  le  gouverne- 
ment de  Rome,  de  nouveaux  déiaib;  je  vous  exposerai 
quelle  est  la  punition  qu'il  fhut  lui  infliger. 

Ce  gouvernement  ne  se  dément  pas.  Astucieux  et  témé- 
raire pour  obtenir  le  crime,  lAcbe  et  rampant  lorsqu'il 
est  commis,  il  est  aujourd'hui  aux  genoux  du  ministre 
Aiara,  pour  qu'il  se  rende  à  Florence  auprès  de  mol,  pour 
ne  ramener  à  Rome.  C'est  oe  que  m'écrit  ce  généreux  ami 
des  Français,  digne  d'habiter  une  terre  où  l'on  sache  mieux 
•ppfécier  ses  vertus  et  sa  noble  loyauté. 

)>joute  que  ce  ministre  et  celai  de  Toscane  m'ont  a»^ 
aoré  qu'ils  étalent  résolus  à  demander  leur  rappel  d'un 
pays  où  il  n'y  avait  point  de  gouvernement  réel  ;  où  la 
'   kindifidaelle  devient  la  raison  d*£Ut{  oùlabtfaM 


acre  de  l'égolsle  conduit  l'homme  public;  où  l'homme 
qui,  étranger  au  sol  rdimain,  ne  tient  à  la  vie  que  par  sa 
propre  existence,  sacrifie  à  ce  sentiment  llntérétde  ('ElaU 
Il  lui  sacrifierait  celui  de  son  église,  celui  du  monde 
entier. 

Salut  et  fraternité. 

Si^i,  BOKAPAITE. 

Traduelion  lUlérale  de  la  lettre  du  cardinal  seeré' 
taire  d'Étal  du  pape  au  marquii  Mastimi ,  à 

Paris  {i). 

A  Rome,  le  »S  décembre  1797. 
Monsieur, 

La  dépèche  que  je  vous  adresse  aujourd'hui  sera  pour 
vous  un  sujet  du  plus  vif  chagrin,  comme  elle  l'est  pour 
moi.  Vous  connaiiiei  l'étendue  de  nos  sentiments  d'a- 
mitié pour  la  République  française,  ainsi  que  rintèrêt 
que  nous  prenons  tous,  et  que  je  prends  en  mon  parti- 
culier, à  tout  ce  qui  la  regarde,  ainsi  que  pour  ce  qni 
concerne  le  citoyen  ambassadeur  Bona|Mirte,  qui  est  on 
homme  si  respectable.  J'avais  eu,  dans  la  soirée  d1iier« 
des  rapports  confidentiels,  pour  m'avertir  que ,  dans  la 
nuit  même ,  l'on  devait  fiiire  quelque  mouvement  dans  la 
Tille  de  Rome.  Je  ne  jugeai  pas  qu'il  fallût  donner  beao- 
ooup  de  poids  à  cette  nouvelle;  mais  il  me  parut  qa*û 
serait  sage  de  ne  pas  la  négliger.  Ainsi,  je  pris  les  mesorea 
que  tout  gouvernement  sage  doit  prendre  en  pardi  cas 
et  m'étant  Ihit  un  devoir  de  les  communiquer  aujourd'hui 
même  au  citoyen  ambassadeur ,  il  a  bien  voolu  les  ap- 
prouver. 

J'étais  tranquille,  ayant  une  confiance  entière  dau 
les  dispositions  que  l'ambassadeur  m'avait  manifiesiées,  et 
dÉns  les  précautions  que  j'avais  prises ,  lorsque  Umt-à- 
coap  sur  les  vingt -trois  heures,  j'ai  appris  qu'une 
troupe  d'insurgents  s'était  portée  à  son  palab ,  pour  obte- 
nir de  lui  un  appui ,  qu'il  a  refusé  éneq^quement  ;  et 
qu'ensuite  le  général  Duphot  avait  été  tué  malheureoae- 
ment  dans  le  combat  qui  a  eu  lieu  entre  les  insurgeots  et 
nos  soldats.  C'est  à  la  suite  de  cet  événement ,  que  le  ci- 
toyen ambassadeur  a  pris  la  détermination  de  partir  de 
Rome  »  dont  j'ai  tâché ,  par  mes  prières ,  de  le  détourner  s 
mais,  malgré  ses  bontés  et  son  amitié  pour  moi,  il  a  cm 
qu'il  était  dû  à  sa  personne  et  à  sa;représentatioo,  de 
suivre  ce  parti ,  et  j'ai  profité  de  cette  occasion  de  fous 
écrire,  en  remettant  ma  lettre  à  cet  ambassadeur. 

Je  m'en  rapporte  à  lui  pour  vous  instruire  de  ee  Ihit  » 
ainsi  que  des  circonstances  qui  l'ont  accompagné,  ri 
une  telle  conviction  de  son  honnêteté  et  véracité,  qve  je 
ne  puis  ni  ne  dois  douter  de  la  vérité  de  tout  ce  quil 
exposera  au  Directoire.  Le  but  de  cette  lettre  est  de  you 
charger  de  vous  présenter  au  Directoire ,  pour  lui  expri- 
mer que  le  Saint-Père  éprouve  la  peine  la  plus  sensible  à 
cause  de  cet  accident,  qu'il  ne  lui  a  pas  été  possible  de 
prévoir,  ni  d'empêcher.  Vous  ne  devex  offinr  aucune m- 
tlsfation  pour  cet  incident,  dont  le  Sahit-Pèreet  noot 
tous  sommes  inconsolables  ;  mais  vous  devei  prier  le  IM- 
rectoire  de  demander  telle  satisfoction  qu'il  voudra;  la 
demander  et  l'obtenir  sera  la  même  chose;  car,  ni  sa 
Sainteté,  ni  moi,  ni  la  cour  de  Rome,  nous  ne  aérons 
jamab  tranquilles  jusqu'à  ce  que  nous  soyons  suis  que 
e  Directoire  sera  satisfait.  Vu  son  équité,  je  suis  persuadé 
que  si,  d'un  cété ,  il  ne  peut  être  Indifférent  à  bi  perte 
d'nn  citoyen  de  mérite,  il  ne  pourra  douter  du  vif  dm- 
grmqne  nous  éprouvons,  et  voudra  Inen  appréderla 
prière  instante  que  vous  êtes  chargé  expressément  de  lui 
fhire  au  nom  du  souverain  pontife ,  ainsi  que  notre  dé- 
pendance entière  de  ses  déterminations. 

Je  ne  sache  pas  vous  avoir  donné  une  commission  pins 
intéressante  que  œlle^.  Ce  sera  un  grand  titra  pov 
vous  auprès  de  Sa  Sainteté,  si  vous  parvenei  à  me  mettre 
à  portée  de  tranquilliser  nn  peu  le  Saint-Père  à  ce  scyet. 

ratlenda  quelques  renseignements  de  Totre  part  mr 
œt  objet ,  au  plus  vite,  et  je  sub 

Votre  senrheur. 

Signé ,  le  cardfaial  J.  DoBiA-PAiipaiu« 

(1)  GeUe  copie  a  M  auToyét  ao  gioéral  Bonaptita ,  par  i'am- 
bundeur  ton  frère. 
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Copie  de  la  leUre  dêiL  le  chevalier  A  tara  t  mi- 
mitre  d*E$pagne^  au  citoyen  Bonaparte^  ambas- 
sadeur de  ta  Méjmblique  /française  à  Home. 

Rome ,  le  SQ  décembre  1797. 

L^état  dans  lequel  tous  nous  arct  laissé  se  matin ,  est 
plus  facile  à  sentir  qu^à  exprimer.  Je  n*ai  point  dormi  de 
toute  la  nuit,  et  avant  le  jour  j'ai  su  Tolre  départ. 

Votre  liomme  est  venu  me  trouver,  et  m*a  consigné 
TOtre  billet ,  lequel ,  au  milieu  du  plaisir  quMl  m*a  cawé, 
m'a  en  même  temps  affligé  infiniment ,  me  rappelant  la 
perte  d*un  ami  tel  que  tous.  Je  n'en  avais  pas  besoin 
pour  m'en  souvenir;  mais  je  le  garderai  comme  le  gage 
le  plus  précieux  de  votre  amitié. 

Le  citoyen  Torette  est  venu  me  trouver,  pour  me  char- 
ger des  eOels  du  malheureux  général,  qu'il  avait  cachetés. 
J'en  ai  fiiit  dresser  un  inventaire ,  et  je  les  ferai  garder 
jusqu'à  ce  que  les  héritiers  en  disposent. 

J'ai  dit  à  votre  maitre-d'hôtel ,  au  directeur  de  la  poste 
et  à  tous  les  autres  Français ,  de  recourir  à  moi  dans  tous 
leurs  besoins  avec  la  même  confiance  qu'ils  pourraient 
le  faire  i  vous.  Il  n'y  a  que  Pinconvénient  de  ne  pas  sa- 
voir jusqu'à  quel  point  je  suis  sûr  de  moi-même;  car  je 
vois  que  le  peuple  n'est  pas  du  tout  tranquille,  et  on  me 
dit  qu'il  y  a  du  mouvement  vers  Dranâfevere. 

Ecrivant  ceci,  je  reçois  un  message  du  secrétaire  d'ÉUt, 
au  nom  du  pape*  pour  me  prier  d'aller  auprès  de  vous  à 
Florence ,  pour  tâcher  de  vous  ramener  à  Rome.  Quoi- 
que la  proposition  n*ait  pas  le  sens  commun,  je  me  suis 
contenté  de  répondre  qo^l  m'était  défendu  de  me  mêler 
plus  des  aOÎEÛres  de  Rome. 

Gomptex  sur  l'amitié ,  etc,  etc. 

Signé f  Axaia. 
Pour  copie  conforme, 
Le  miniilre  des  reUUiotu  extérieures. 

Signé ,  Tal  let  lARD-Piaicoio. 


CX)RPS  LÉGISLATIF. 

Fin  de  la  résoluiion$ur  rorganUatùm  de  la  Con- 
siitution  dans  les  Colonies,  approuvée  par  le 
conseil  des  Anciens  »  le  28  brumaire. 

TXTIB  xvr. 

Art.  LXXn.  Les  administrations  municipales  établies 
d'après  la  Constitution,  réviseront  les  listes  d'émigrés  qui, 
dans  les  départements  coloniaux ,  auraient  pu  être  foites 
en  vertu  des  lob  des  8  avril  et  25  août  1792  ;  elles  enten- 
dront la  penonnes  qui  pourraient  réclamer  contre  leur 
première  mscription  ;  et,  d'après  cet  examen ,  elles  dres- 
seront, par  ordre  alphabétique ,  la  liste  des  personnes 
présumées  émigrées.  Cette  liste  contiendra  les  nom,  pré- 
noms, surnom,  profession,  qualité,  et  le  dernier  domi- 
ale  connu  des  Individus  absents  de  leur  commune  ;  la 
date  de  la  déclaration  qui  constate  leur  émigration:  et, 
dans  une  cdonne  à  part,  l'administration  municipale 
joindre  ses  observations  sur  les  circonstances  qui  auront 
précédé  ou  suivi  l'absence  du  pi^enu^sans  pouvoir  en 
rayer  aucun ,  même  provisoirement. 

LXXIIl.  Dans  les  départements  coloniaux  où  les  lois 
des  8  avril  et  25  août  i792  n'auraient  pas  été  publiés, 
lesagensdu  Directoire  feront  procéder,  sans  délai,  à 
cette  publication,  et  les  administrations  municipales  se- 
ront tenues,  d'après  cette  publication,  de  former  des 
listes  indiquées  par  rartide  précédent,  et  d'apposer  le 
aéquotre  sur  les  Mens  des  prévenus  d'émigretion.  s'U 
n'avait  encore  eu  lieu. 

LXXIV.  L'administration  centrale  du  département 
discutera  ces  listes,  et  en  formera  une  liste  générale  al- 
phabétique des  émigrés  du  département,  qu'elle  adres- 
sera à  la  régie  des  biens  nationaux  de  la  colonie,  aux 
agents  du  Directoire  et  au  ministre  de  la  marine,  qui  la 
remettra  à  la  régie  de  l'enregistrement,  pour  être  Impri- 
mée et  publiée  par  supplément  à  la  liste  générale  des  émi- 
grés, en  exécution  de  l'article  XXIX  de  la  cinquième 
section  do  titre  II  de  la  lot  du  25  juUlet  1795,  et  de  Par- 
k*  Série.  —  Tome  111, 
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ticle  i«%  section  lldutilre  Illdc  celle  du  25  brumaire  an  f« 
LXXV.  Si  le  séquestre  a  été  apposé  sur  les  biens  d'une 
personne  absente  non  portée  sur  la  liste  des  émigrés  des 
Colonies,  il  sera  levé  si  le  réclamant  présente  des  certifi- 
cats de  résidence  en  bonne  forme  qui  prouvent  qu'il  n'a 
point  quitté  le  territoire  de  la  République  depuis  le  mois 
de  mai  1792,  ou  s'il  justifie  qu'il  a  remis  tous  les  trois  mois 
ses  certificats  de  résidence  au  ministre  de  la  marine.  Si  le 
réclamant  a  résidé  en  France,  il  sera  obligé  de  rapporter 
un  certificat  de  non  émigration ,  visé  par  le  ministre  de  la 
police  générale. 

Si  le  réclamant  est  inscrit  sur  une  liste  d'émigrés  des 
Colonies,  le  séquestre  ne  sera  levé  qu'après  la  radiation 
définitive.  I^  département,  avant  de  prononcer  la  radia- 
tion provisoire,  se  conformera  aux  instructions  du  Direc« 
toire  exécutif  ou  de  ses  agents. 

Le  Directoire  exécutif  pourra  déléguer  à  ses  agents 
particuliers  dans  les  Colonies ,  le  droit  de  prononcer  la 
radiation  définitive  des  émigrés  coloniaux ,  sauf  à  rendre 
compte,  sans  délai,  au  Directoire. 

LXXVI.  Les  déportés  des  Colonies  ne  pourront  être 
inscrits  sur  les  listes  des  émigrés  coloniaux ,  à  moins  qu'il 
ne  soit  prouvé  qu'à  une  époque  quelconque  de  la  révolu- 
tion,  ils  aient  été  résider  sur  une  partie  du  territoire  oc- 
cupé par  les  ennemis  de  la  République. 

LXXVII.  Les  déportés  des  Colonies,  résidant  en  pays 
neutre  ou  allié,  pourront  rentrer  en  Europe  sur  le  terri- 
toire français.  Le  Directoire  exécutif  pourra,  selon  les 
motifs  de  leur  déportation,  les  autoriser  à  retourner  dans 
la  colonie  de  laquelle  ils  ont  été  déportés. 

Tous  les  déportés  quelconques  pourront  rentrer  dans 
leur  premier  domicile  à  la  paix.  Le  séquestre  qui  pourrait 
avoir  été  mis  sur  les  biens  des  déponés  sera  levé,  et  les 
biens  seront  remis  à  leur  porteur  de  pouvoir  pour  être  ad- 
ministrés àleur  compte,  narceux  dont  ils  auront  fiiitchoix, 
LXXVIII.  Le  compte  oes  revenus  des  biens  remis  à  leur 
propriétaire,  en  vertu  de  l'article  précédent  et  de  l'arti- 
cle IV  du  présent  titre,  leur  sera  rendu  par  la  régie  des 
biens  nationaux  :  il  sera  déduit,  des  produits  perçus  par 
la  République ,  toutes  les  avances  faites  par  cite  pour 
l'exploitation  et  pour  le  paiement  des  contributions  :  le 
reliquat  de  ce  compte  sera  porté  à  l'arriéré  des  dettes  de 
la  colonie,  et  payé  en  bons  recevables comme  argent  dans 
le  paiement  des  domaines  nationaux. 

LXXIX.  Les  réfugiés  de  Saint-Domingue,  à  l'époque 
de  l'incendie  du  Cap  et  de  toutes  les  Colonies  dans  des 
circonstances  où  des  événements  extraordinaires  pouvaient 
menacer  leur  vie,  ne  seront  point  réputés  émigrés,  s'ils 
prouvent  par  des  certificats  authentiques,  que,  dans  le 
mois  après  leur  départ  de  la  Colonie,  ils  se  sont  retirés  sor 
le  territoire  finançais  ou  dans  un  pays  neutre  ou  allié,  et 
qu'ils  y  ont  constamment  haUté  jusqu'à  l'époque  de  leur 
rfelamation. 

LXXX.  Il  n'est  accordé  qu'un  an,  à  compter  de  Por- 
ganisation  constitutionnelle  des  autorités  adminisUvtives» 
aux  rëfogiés  qui,  en  vertu  de  rarticle  précédent,  von* 
dront  jouir  du  droit  de  rentrer  sur  le  territoire  français  » 
pour  réclamer  auprès  de  radmlnistntion  municipale  du 
canton  qu'ils  habllalenl.  L'administration  nunidpele 
sera  chargée  de  motiver  son  avis  sur  l'application  de  l'ar- 
ticle précédenL 

L'administration  centrale  prononcera  sur  la  réclama- 
tion  :  sa  décision  sera  soumise  à  la  ratification  des  agents 
du  Directoire  exécutiC 

LXXXI.  Ne  pourront  être  regardés  comme  réftigiés,  et 
seront  réputés  émigrés,  quoique  retirés  en  pays  neutre  on 
allié,  tous  les  chefs  qui  seront  convaincus  d'avoir  livré 
quelque  partie  du  territoire  français  à  l'ennemi  ;  ceux 
qui,  revêtus  de  fonctions  municipales,  auront  porté 
des  signes  de  la  contre -révolution;  ceux  qui,  en  pays 
neutre,  ont  été  les  agenU  des  ennemis  de  la  République  ; 
ceux  qui  auront  arboré  le  pavillon  blanc  sur  les  forts  des 
Colonies,  et  auront  pris  les  armes  pour  s'opposer  à  la 
reprise  du  pavillon  tricolore;  ceux  qui,  commandant 
en  chef  dans  les  troupes  de  la  République,  se  sont  retirés, 
et  ont  demeuré  en  pays  neutre  ou  alHé,  après  la  prise  du 
territoire  où  ils  étaient  employés,  au  lieu  de  rentrer  sur 
le  territoire  fonçais. 
Il  n'est  pobu  dérogé  aux  lob  rendues  eontre  ceux  qui 
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it  accepté  des  fonctions  pubHques  de  la  part  de  TeBiieml 
lëpuis  rînvasion  du  territoire  (hin^is. 

LXXXII.  Le  Directoire  exécutif  chait^era  les  agents  de 
la  République,  dans  les  pays  neutres  ou  alliés,  de  don- 
lièr  promptement  la  plus  grande  publicité  aux  articles 
oonteni|s  an  présent  titre  ;  U  leur  fera  passer  les  ordres  et 
lès  fonds  nécessaires  pour  qu*its  facilitent  à  ceux  qui  au- 
ront obtenu  des  décisions  fiiToraUes  des  corps  administra* 
tift,  les  moyens  de  retourner  dans  leurs  foyers,  et  pour 
qu*ils  ne  regardent  plus  comme  Français  ceux  dont  les 
demandes  auront  été  rejelées,  ou  qui  auront  laissé  expi- 
rer les  délais  pour  faire  leur  déclaration  ;  tous  les  secours 
accordés  par  le  gouvernementaux  réfugiés,  cesseront 
dans  les  trois  mois  de  la  publication  delà  présente  loL 

Les  dispositions  du  présent  titre  en  foveur  des  déportés 
et  des  réÂigiés  ne  8*appliquent  point  aux  individus  dont 
la  déportation  aurait  été  ordonnée  par  des  lois  ,  ni  à  ceux 
4^  se  trouveraient  inscrits  sur  des  listes  d'émigrés. 

TITRB  XTn. 

Encouragements. 

Art.  LXXXIII.  Les  propriétaires  des  Colonies  qui, 
depuis  lé  commencement  de  la  révolution ,  ont  été  fidèles 
à  la  France,  et  ont  servi  la  cause  de  la  liberté,  en  rem- 
fflissaut  des  fonctions  civiles  ou  militaires,  en  maintenant 
la  culture,  ont  bien  mérité  de  la  patrie. 

Les  agents  du  Directoire  sont  autorisés  à  accorder,  & 
titre  de  prêt,  5  ces  propriétaires  dont  les  habitations  au- 
ront été  dévastées,  des  secours  pécuniaires,  ou  autres 
moyens  de  soulagement  et  de  culture ,  remboursables  sur 
lès  produits  des  premières  récoltes. 

Et  dans  le  cas  où  la  situation  du  trésor  public  dans  les 
Golonies  ne  permettrait  pas  d*accorder  sur-le-champ  les 
divers  secours,  les  agents  feront  dresser  des  états  des 
avances  quMIs  croiront  nécessaires  pour  rétablir  la  cul- 
ture; les  états  seront  mis  par  le  Directoire  sous  les  yeilx 
tfn  corps  légblatlf. 

LXXXIV.  Le  corps  législatif  déclare  que  ceux  qui  an- 
rmit  concouru  par  des  spéculations  de  commerce-,  par  des 
ètabtissements  de  culture ,  et  par  des  moyens  dlndns- 
trie,  au  rétablissement  des  Golonies,  anront  bien  mérité 
de  la  patrie. 

TlTRB  XV  UI. 

Initmetion  publique» 

Art  LXXXV.  Les  agenU  du  Directoire  sont  chargés 
d'organiser  le  plus  promptement  Tinstruction  publique 
dans  les  Golonies,  d*aprè8  les  lois  existantes* 
•  LXXXVI.  Il  sera  choisi  tons  les  ans  dans  chaque  dé- 
partement, au  !•'  germinal,  le  jour  de  la  ftie  de  la  Jeu- 
nesse ,  parmi  les  élèves  des  écoles  centrales ,  six  jeunes  in- 
divldos,  sans  distinction  de  couleur,  pour  être,  lax  frais 
^  la  nation,  transportésen  France,  et  entretenus  pendant 
le  temps  Béfeessalre  à  leur  éducation  dans  les  écoles  spé- 
ciales* 

LXXXVIL  Tons  décreU,  prodamations  i  ordonnances 
«wtraires  à  la  présente  loi,  sont  abrogées. 

CONSEIL   DES  ANCIENS. 

Suite  de  la  séance  du  16, 

Fin  du  rapport  de  Lebrun ,  sur  l'emprunt  de 
60  millions.  D'après  l'avis  unanime  de  la  commis- 
sion ,  le  conseil  I  approuve.  -^  Il  rejette  ensuite,  sur 
le  rapport  du  même  membre ,  la  résolution  du 
même  jour,  qui  ouvre  des  registres  pour  recevoir 
les  dotis  patriotiques. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  17  nivdse* 

Les  citoyens  Delalande  et  Lecauchois  demandent 
la  suspension  des  partages  de  successions,  jusqu'à 
la  révisioi]  de  la  loi  du  18  pluviôse  an  5.  Enger- 
rand  propose  l*ordre  du  jour,  qui  est  adopté.  -^ 
Discussion  des  articles  additionnels ,  au  projet  de 
Roêmers,  sur  la  répression  des  brigandages. 
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Rome,  —  Nouvelle  d'une  insurrection  à  Cornoto 
et  à  Civlta-Vecchia ,  où  la  démocratie  a  été  pro- 
clamée ,  et  le  drapeau  de  la  Bépublique  cisalpine 
arboré. 

Milan,  —  Circulaire  du  ministre  de  la  police, 
Sopransi ,  aux  administrations  départementales  de 
la  République  cisalpine,  pour  avoir  un  rapport  exact 
sur  rëtat  actuel  de  la  République. 

République  française,  —  Parf#.— Mesures  prises 
pour  garder  à  vue  l'envoyé  de  Rome.  —  Bnvo  â*un 
courrier  extraordinaire  au  général  Berthier,  pour 
faire  marcher  sur  Rome  les  troupes  rëpublicames, 
afin  de  venger  la  mort  de  Duphot.  —  Ordre  au  duc 
de  Brunswick,  aux  émigrés  français,  de  sortir  de  ses 
états;  le  prétendant  a  reçu  rordre  de  quitter  DIan- 
kembourg.  —  Evasion  de  jardin,  ci-devant  rédac- 
teur du  Courrier  républicain,  que  Ton  condjuisait  à 
Rochefort,  pour  être  déporté  avec  Gilbert-Desmo- 
lières,  Perlet  et  Isidore  Langlois. 

MINISTklB  MS    BILATIONS  If TÉaiaCABS. 

Suite  des  dépêches  envoyées  par  l'ambassadeur 
Bonaparte^  au  ministre  des  relations  extérieu- 
res, 

NM. 

L'ambassadeur  de  la  République  françaiseprès la 
cour  de  Rome,  au  cardinal  secrétaire  d'État, 

Romt ,  te  8  nlvAte  an  G  de  la  République  Vranfidse, 
8  heures  du  soir. 

Je  viens  do  vous  écrire,  en  vous  prévenant  de  Thorrible 
attentat  qui  a  été  commis  peu  d'instants  après  mon  retour 
du  Vatican ,  où  je  m'étais  rendu  d'après  votre  invitation. 

Le  palais  de  France  est  cerné,  violé  :  il  est  instant  que 
vons,  ou  le  p^onvemeor,  on  quelque  autre  personne  qui 
ait  votre  confiance,  se  rende  ici.  Je  ne  doute  pè»  que 
vous  ne  vous  y  rendîci  vous-même  \  vous  n*avei  à  travflser 
que  vos  troupes  de  ligue  et  civiques» 

N»  2. 

Vambassadeur  de  la  République  française  pris  la 
cour  de  Rome^  au  cardinal  secrétaire  d^EteU, 

Rome ,  U  8  nlTÔse  an  6  de  la  RëpubUfpie  Française , 

10  heurea  du  aour. 

D'apiès  ce  qui  vient  de  se  passer,  il  m^est  Impossible 
de  prolonger  mon  séjour  dans  Rome,  sans  compromettre 
encore  la  dûrnlté  de  mon  caractère,  et  servir  peut-être 
desintèifls  eontrairesft  mes Instractlooft ;  qui  sont  cdles 
4ÛI  convfennent  anreprèsénunt  d'un  ^nvememott  loyal 
àpoînaiit* 

Je  TOUS  detnande  un  passeport  ponr  ma  tMSle  et  dès 
officiers  français. 

Je  vons  prie  de  viser  le  billet  que  Je  vous  envole  pour 
avoir  des  chevaux  de  poste. 

P.  S,  Plusieurs  Français  ont  en  leur  cocarde  arrachée 
dansdllTérenls  quartiers  delà  ville.  Le  gouvernement  sera 
lespottsaUe  des  faisnltes  ultérieures  quils  pourront reoe- 
vdr. 

N»Set4. 
L'ambassadeur  de  la  République  française   près 

la  cour  de  Rome,  au  cardinal  secrétaire  d'Etat. 

Rome,  le  8  àlvÔM  an  6  de  la  République  française , 

11  heures  du  aoir. 

Je  VOUS  al  déjà  demandé  nn  passeport  ;  vous  devei  sen- 
tir que  la  circonstance  ne  me  permet  pas  de  rester  plus 
long-temps  id.  Tout  retard  que  vous  oocasionneres  encmne 
aurait  lieudem^étonner,  et  certes  «  je  ne  saurais  pins  à 
quel  sentiment  rattribuer.  Je  vous  le  lépi;^.  Umt  veut 
que  le  parte.  Envbyea-mol  un  passepori  et  Tordre  pour 
des  dievaux  de  poste. 
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J*aUends  celle  OQodefeooUaoce  d^  seiiUmenls  parUçu- 
fîfTS  que  Tousm^avet  témoignes.  RenToyei-moi,  jparle 
porteur,  ce  que  je  tous  demande,  et  songez  aux  con^ 
quences  du  moindre  retard. 

Si  vous  aviez  pu  vous  transporter  chez  moi ,  vous  ne 
douteriez  pas  de  la  nécessité  de  mon  départ  et  de  celui  de 
b  famille  qui  était  attachée  au  général  Duphot ,  dont  la 
perte  n*estpas  supportable  dans  ce  palais,  où  tout  encore 
est  plein  de  lui.  Le  sang  des  malheureux  teint  encore  mes 
api»rtements,  les  marches  de  mes  escaliers.  Le  moindre 
retard  serait  en  contradiction  avec  les  sentiments  que 
vous  m*avei  témoignés,  et  l'estime  dont  je  voos  ai  si  ioiio 
vent  donné  des  témoignages. 

TradueHan  liUéraU  d^une  leUrê  du  cardinal  Do- 
ria^  secrélaire  d^Elat,  à  V ambassadeur  Bona- 
paris. 

Des  Gb«mbret  du  Vatican ,  lê  s8  décembre  i^. 

Le  cardùial  Joseph  Doria-Pamphili ,  secrétaire  d*Etat« 
reçoit  avec  la  plus  vive  affliction  le  billet  du  citoyen  Bona- 
parte, ambassadeur  de  la  République  française,  et  a  signé 
avec  une  très^ande  peine  le  passeport  et  la  permission 
pour  les  chevaux  de  poste. 

Il  n*ose  le  prier  de  suspendre  son  départ  :  mais  il  prend 
la  liberté  de  lui  faire  passer  une  lettre  pour  M.  le  mar- 
quis MasaiaL  par  laquelle,  au  lieu  de  lui  raconter  tout  le 
Ihit,  il  •''wrapportè  à  la  bonne  foi  reconnue  du  citoyen 
arobaAdèor  pcrartoutce  qu*il  exposera  à  la  République 
française.  La  santé  du  8aint*Père  ne  le  met  pas  eh  élat 
de  pouvoir  être  Intbrméi  ce  soir,  de  lout  ce  qui  est  arrivé, 
et  l'on  ne  peut  prévoir,  sans  affliction ,  l'impression  que 
pourra  lui  faire  une  si  fltoheuse  nouvelle  dans  Tétat  où  il 
se  trouve.  Le  gouvernement  sera  prêt  à  donner  à  la  Répu- 
blique française  les  satisfactions  qu'elle  pourra  denuinder 
au  sujet  de  ce  qui  est  arrivé ,  quoiqu'il  n'y  ait  eu  en  cela 
nnllemeat  dé  fta  hôte. 

Qu'il  soit  permis  an  cardinal  qui  écrit»  de  mettre  sons 
les  yeux  du  citoyen  ambassadeur,  avant  de  terminer  sa 
lettre,  qu'il  dépend  de  lui  de  conserver  ce  que  le  général 
en  chef  établit  généreusement  à  Tolentino,  et  en  espérant 
le  tout  de  la  bonté  connue  du  citoyen  ambassadeur,  U  lui 
renouvelle  lei  assurances  de  sa  haute  considération. 

Signée  Joam»  cardinal  DoaiA-PAMraai; 

k  Rome ,  le  8  nivÔMUi  8. 

L*anbiBMdeiir  de  la  Répabliqne  française  prèi  la  eonr 
de  Rome  a  téomlgné,  dans  nne  autre  lettre  remise  par  le 
citoyen  Moltedo,  tout  son  regret  sur  les  motifo  impériens 
qui  le  forcent  d'interrompre  toute  correspondance  avec  le 
secrétaire  d'Etal,  sans  cesser  de  laisser  dans  son  cœur  le 
souvenir  le  plus  louchant  du  caractère,  des  procédés  et 
des  manières  polies  et  amicales  de  M.  le  cardinal  Doria , 
dont  la  boolé  d'âme  se  trouve  déplacée  parmi  les  irrécon- 
ciliables ennemis  du  nom  français  qui  gouvernent  encore 
la  cour  de  Rome.  Il  le  prié  de  trolre  èux  sentimoits  d'a- 
mitié et  d'estime  avec  lôquels  il  est. 

Signé  f  BoHAPAaTB. 

Lê  minislrê  des  rslaiions  eslérieursSf  sm  eUaffim 
Joseph  Bimaforle, 

Paris,  le  M  nivéee  an 6. 

rai  reçu ,  citoyen ,  la  lettre  déchiraHa  que  fous  m*ÉTei 
écrite  sur  les  affreui;  évéoeoenU  qui  se  sont  panés  à 
Rome,  le  anlTéie.  Od  ne  pent  porter  plut  loin  la  per- 
fidie et  la  lAebe  soéiéraleise  :  la  Répabliqne  française  en 
tirera  une  réparetioa  <Ugne  d'elle,  soyeai-ea  oerUln»ct 
recevez,  de  cette  asavranoe,  la  seule  coosolalion  qu'on 
pent  oUrir  à  celui  qui  a  vu  mourir  à  set  côtés,  par  la 
main  de  vih  assassiM*  lea  neiUeurf  amis,  et  les  amis  les 
pins  intrépide»  de  la  l\ép«tbUc|iM^  Malgré  le  boIb  que  vou.^ 
avea  mis  àcadwr  tout  œ  qui  vnqs  est  peraonnel  &an^ 
cette  horrible  journée,  vont  n'avei  pu  nous  laisser  igno- 
rer que  veuf  avec  MuilfiNlâ  mi  piyi.  haut  degré,  l'intré- 
pidiléf  ie  sug-froM  et  «eue  imeHigcMe  à  qui  iten 
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n'happe,  -et  que  vous  avez  soutenu  »  avec  roagnoaimité, 
l'honneur  du  nom  français. 

Le  Directoire  me  charge  de  vous  exprimer ,  de  la  ma- 
iffère  la  plus  forte  et  la  plus  sensible,  sa  vive  satisfaction 
iiur  toute  votre  conduite.  Vous  croirez  aisément,  j'espère, 
que  je  suis  heureux  d'être  l'organe  de  ses  seolimeuts. 

Salut  et  fraternité, 

Le  ministre  des  relations  extérieures  ^ 

Signé,  T4LmRjiifn-I*iaiooan. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

GOHSEIL  DES  CINQ-CEIITS. 

Soite  de  la  séance  du  17. 

Sarary  reproduit  la  demande  faite  par  un  ancien 
message  au  Directoire ,  du  droit  de  taire  grâce  au 
coupable  qui  découvrirait  et  ferait  saisir  ses  com- 
plices. Renvoi  à  une  commission.  Dons  patriotiques. 
Guillemardet,  Bailleul ,  Quirot  et  Lamarque  expri- 
ment leurs  reçrets  et  leur  étonnement,  de  voir  la 
résolution  sur  Tes  dons  civiques  rejelée  par  les  An- 
ciens :  ils  demandent  la  formation  d'une  commis- 
sion ,  pour  en  présenter  une  nouvelle.  ÀdupÛ.  H 
est  de  plus  arrêté  que  les  représentants  du  peuplé 
pourront  déposer  Icursdons  à  la  conimi^iori  ues 
mspecteurs. 

COIlflEIL  DES  ANCIEIIS. 

Séance  du  17  nivése. 

Rossée  propose  d'approuver  une  résolution  qui 
«ecorde  des  indemnités  aux  réfugies  corses.  Ajour- 
nement—  Régnier  propose  de  rejeter  celle  qui  ac- 
corde des  indemnités  aux  citovens  qui  ont  été  acquit- 
tés par  la  haute-cour  de  Vendôme.  Ajournement.— 
Message  du  Directoire,  sur  la  question  de  l'aliénatioii 
du  château  et  du  parc  de  Versailles;  il  demande  à 
quoi  ce  château  peut  servir  ;  mais  en  môme  temps, 
il  insiste,  à  cause  de  la  ville  de  Versailles,  pour  que 
ce  grand  monument  ne  soit  pas  détruit* 

CONSEIL  DBS  CniQ-CraTS. 

Séance  du  18  nivôse. 

Motion  de  Pison-du-Galand,  pour  la  création  d'un 
système  complet  de  secours  efficaces  à  accorder  à 
l'indigence.  Ret^oi.— Discussion  du  projet  de  Po^te, 
qui  tend  à  suspendre  de  ses  fonctions,  le  repréMn- 
tant  du  peuple  Frederick  Hermann.  Hermann  se  justi- 
fie des  ineulpattons  qui  lui  soht  foires;  il  observe  que 
rinscription  de  ses  patents  sur  là  liste  des  émigrés, 
est  postérieure  de  deux  années  à  son  élection  sa 
corps  législatif;  il  traite  la  question  sous  les  rapports 
généraux,  et  demande  Torure  du  jour.  Jsrd-Psnril« 
Tiers,  Bérênger  et  Craasous,  eombattent  le  projet 
sous  les  rapports  de  la  garantie,  de  l'indépendadee 
et  de  rintejgralité  de  la  représentation  nationale, 
que  les  factions  opposées  pourraient  mutiler  à  leiî^ 
gré,  si  la  loi  du  3  brumaire  était  applicable  aux  re- 
présentants du. peuple,  dont  les  parents  n'auraient 
été  inscrits  sur  la  liste  des  émigrés  que  postérieure- 
ment à  leur  nomination  aux  fonctions  législatives. 
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Italie.  —Lueques.  —  Nomination  ,  par  le  sénat 
lucquois,  des  nobles  Nicolas  âsntini  e t  Paul  Gar- 
zani ,  pour  résider  auprès  de  la  République  cisal- 
pine. 

Gènes. ^¥i^  générale,  dans  la  Ligurie,  pour 
racoeptation  de  Tacts  conslitmîouiieL 
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Paris.  —  Article  d*Aymé  Jourdan ,  sur  les  pro- 
chaines élections. 

Variélés.  ~  Analyse  de  Manlhu-Torqualutt 
tragédie  nouvelle  du  citoyen  Prévost-dlray. 


[1796.] 


CORPS  LÉGISLATIF. 
GOIÏSBIL  OSS  CnCQ-GENTS. 

Suite  de  la  séance  du  18. 

Malgré  l'opposition  de  Bentabolle ,  renvoi  à  la 
commission  de  la  proposition  faite  par  Jard-Pan- 
viliiers,  ol  rédigée  par  Fav^irt,  de  déclarer  la  loi 
du  3  brumaire,  non-appiicable  aux  législateurs  ou 
directeurs,  quand  Tinscription  d'un  ou  de  plusieurs 
(|e  leurs  parents  est  postérieure  à  leur  nommation. 

CONSEIL   DES  AlfClENS. 

Séance  du  J  8  nirôse. 

Crcusc-Lalouchc  propose  d'approuver  la  résolu- 
tion rapportant  les  lois  qui  avaient  ordonné  le  sé- 
questre et  le  partage  des  biens  des  parents  d'émigrés. 
Bordas  en  dcmanue  le  rejet.  Lecouteulx  l'appuie. 
Ajournement. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  19  niv^. 

Calés  fait  adopter  un  projet  qui  fixe  les  costumes 
dessecrétaires-rédactenrs,  des  messagers  d'Etat,  et 
des  huissiers  des  deux  conseils. — Dons  patriotiques. 
-—Texte  du  rapport  de  Talot,  sur  la  fixation  de  l'en- 
eeiole  constitutionnelle  du  corps  législatif.  Barail- 
Ion,  Rivault  et  Maugenest,  demandent  le  renvoi  du 
projet  k  la  commission.  Cbollet  veut  que  la  police  se 
oorne  à  ce  qui  intéresse  la  sûreté  du  corps  législatif, 
èl  le  maintien  du  respect  qui  lui  est  dû.  Lamarque 
appuie  le  projet. 
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Turquie.  —  Progrès  de  Passcwan-Oglou.  Il  s'est 

rendu  maître  de  plusieurs  forteresses  sur  le  Danube. 

•  Milan.  —  Manifeste,  par  lequel  le  peuple  cisalpin 

atteste  qu'il  conservera  une  éternelle  reconnaissance 

pour  la  République  française. 

Parié.  — -  Arrêté  du  Directoire,  sur  l'exécution  de 
la  loi  qui  défend  de  porter  d'autres  noms  que  ceux 
exprimés  dans  l'acte  de  naissance.  Il  est  défendu  d'a- 
jouter aucun  surnom  qui  puisse  rappeler  des  qualifi- 
cations féodales  ou  nobiliaires;  sous  peine  d'une 
amende  et  de  six  mois  de  prison.  —  D^rt  du 
citoyen  Truguct  pour  Madrid,  en  qualité  d'am- 
bàttadeur.  —  Activité  des  travaux  dans  le  port  de 
Brest. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  19. 

Adoption  du  projet  de  Talot,  sur  la  dation  de 
Penccinte  constitutionnelle  du  corps  législatif. 

CONSEIL  mS  ANaENS. 

Séance  du  19  nivôse. 

*>*Deoombc»rous8e  et  <îuchand  combattent  l'avis  de 
la  commission,  qui  a  proposée  de  r^et^i<  la résditttîon 


relative  à  la  durée  des  fonctions  des  prséidents  et 
accusateurs  publics. 

CONSEIL  DES  Cl^Q-CENTS. 

Séance  du  Si  nivôse. 

Dons  patriotiques.  —  Jard-Panvilliers  fait  accor- 
der des  pensions  aux  citoyens  Poujard-Montdidier, 
ci-devant  régisseur  de  l'enregistrement;  Julien 
Jully,  idem;  Rectoux,  directeur;  Guyard-Lachar- 
moy ,  idem;  et  Bougrain ,  receveur.  —  Pérès ( de  la 
Haute- Garonne  )  fait  adopter  un  projet  qui  raye  le 
représentant  Goupil-Préfcln  de  la  liste  des  émigrés. 
—  Le  Clerc  (de  Maine-et-Loire) demande  le  rap- 
port de  la  resolution  sur  la  fixation  de  l'enceinte 
constitutionnelle  du  corps  législatif.  Talot  en  invo- 

Suc  le  maintien.  Baraillon  partage  l'avis  de  L^lerc. 
ard-Pan  vil  tiers  demande  rajourncment,  et  la  sus- 
pension de  l'envoi  aux  Anciens.  Adopté.  —  Pons  (  de 
Verdun  )  fait  prendre  une  résolution  qui  supprime  la 
formation  des  listes  de  candidats,  prescrite  par  le 
titre  111  de  la  loi  du  25  fructidor. 


ljhy^< 
^ui^PM>ij 


CONSEIL   DES  ANCIENS. 

Séance  du  21  nivôse. 

Mallevillc  combat  la  résolution  sur  l^fefeyée  des 
fonctions  des  présidents  et  accusatei^NPblics. 
Gauthier  (de  l'Ain)  la  défend.  Elle  est  approuvée. 
—  Bordas  vote  pour  la  résolution  relative  aux  èmî- 
erés  du  ci-devant  comtat  Vetiaissin  et  d'Avignon  : 
Il  approuve  la  destitution  du  général  Boisset,  qu'il 
dit  avoir  été  la  créature  de  Willot.  Boisset  justifie 
son  frère. 
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Raetadt.  —  Arrivée  au  congrès  du  baron  de  Ro- 
senkrantz,  ministre  de  Danemark. 

Londres.  ^Discours  énergiques  de  MM.  Sheridan 
et  Fox,  contre  lebill  destriplestaxesassises.  M.  Tier- 
nex  demande  que  In  famille  royale  y  soit  soumise 
comme  les  autres  individus.  MM.  Dundaset  V^ilber- 
force  défendent  les  prérogatives  de  la  couronne. 

MUan.  —  Décret  qui  établit  un  emprunt  forcé 
sur  les  deux  cents  familles  les  plus  riches  de  la  Ré* 
publique  cisalpine. 


RÉPUBUQUET  FRANÇAISE. 

Pftris,l«  aÔBivAM. 
DIBECTOIBE  EXÉCUTIF. 

Arrêté  du  20  nivôse  an  6. 

Le  Directoire  exécutif,  considérant  que  la  loi  du  18  ni- 
voie  de  Pan  5  porte,  qoe  Tanniversaire  de  la  jutle  puni- 
tion du  dernier  roi  des  Français  sera  célébrées  chaque 
année,  au  jour  du  nouveau  calendrier  correspondant  an 
21  janvier  (vieux  slyle}  ; 

Arrftte  ce  qui  snlt  : 

Art.  I*'.  Le  2  pluviôse  prochain,  toutes  les  autorités 
constituées  et  tous  les  ftMictionnaires  publics  du  canton 
de  Paris  se  rassembleront,  avant  onxe  heures  da  matin, 
dans  la  d^levant  église  Saint-Snlpice. 

n.  Le  Directoire  exécutif  s*y  rendra  à  la  mémo  heure, 
accompagné  des  ministres^  escorté  de  sa  garde  et  des 
é^ta-majors  de  la  divirion  et  de  la  plaoe. 

ni.  L^acte  constftutionMl  sera  posé  sur  Tantel  de  la 
pMrie,  an  milieu  de  l'enceinte  où  aeront  placés  las  mem* 
brëi  des  dh  erses  aniorifés  oonstitoéea. 

IV.  Le  piéiHdeBt  du  IHrdetoire,  MTèsaondlseoniti  pnn 
liMcera  lesefttMnt  pMcril  par  la  ni  du  SI  nivôse  a^ 


[an  VI.] 

A  i*insUint  les  aulret  membres  du  Directoire,  les  mlnislref, 
les  inembres  des  autorités  consiiluées,  les  fouctioiinaires 
publics  et  la  force  armée  répondront  ensemble  :  Je  U 
jure, 

V.  Le  Conserratoire  de  mnshpie  exécutera  on  .«Imt 
cVimprécatioDs  contre  les  parjures,  et  des  airs  patrioti- 
ques. 

VI.  Les  ministres  de  riutérieur,  de  la  police  générale 
et  de  la  guerre  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  Texécction  du  présent  arrêté,  qui  sera  Im- 
primé. 

Signé  Barbas,  préikient. 

Lagaidi,  ieerétain'généraL 
Variélés.  —  Quelques  anecdotes  sur  J.-J.  Rous- 
seau, par  le  citoyen  Dussaulx. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  D£B  GINQ-GEIITS. 

Séance  du  SS  ni?ôse. 

Eudes  fait  adopter  rorfïre  du  jour  sur  une  pt^lîtion 
(1c  L.  Eniif,  con«amric  h  moH  par  le  triburuil  crimi* 
iiel  dlle-et-Vil;iine,  qui  (ÎPUiande  un  sursis-  —Sur 
le  rapport  ûe,  Vilïers,  résolu  liou  qui  déclare  de  bonne 
prise  tout  biilimeut  trouvé  ru  mer,  ayant  une  car- 
gaison ile  marebaudises  an^lsiiscs,  ^  Extrait  du 
rap|M)rt  et  ^^<îoptiou  du  projet  de  Fous  (  de  Verdun  ) 
sur  If  s  inscriptious  civique.';,  pour  Ictîroîl  d*:  voter 
dans  les  assemblées  primaires,  et  pour  l'inscription 
aux  rdtcsde  la  garae  nationale.  —  Reprise  oe  la 
discussion  sur  les  ministres  des  cultes.  Opinions  de 
Gay-Vernon  et  de  Baraillon  contre  la  disposition  du 
projet  de  Cbollet,  qui  tend  à  admettre  à  un  nouveau 
serment  les  ministres  du  culte  qui  n'ont  pas  prêté 
celui  exigé  par  la  constitution  civile  du  clergé. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  22  nivâse. 

Opinion  de  Baudin  (des Àrdennes)  contre  la  réso- 
lution relative  aux  émigrés  d'Avignon  et  du  Chdc- 
vant  Comtat  Venaissin. 


MO  118.  actlflI28  Nil¥d«c.  (ITjanv.) 
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veur  de  la  résoliilion :  *TaNdiîîr]ue  vousdispntrï 

-  ici,  dft*ilt  ou  s*éçor^c  dans  h*  lluM^  vl  les  hul^rés 
«  fusillent  la  gcadarincrie,  *  La  résolution  est  np- 
prouvée,  ^  ^ 

CONSEIL   DES   CINQ- CENTS*  ^ 

Séance  du  33  nîvtisei 

Escbagsériairx  liîné  fait  prendre  une  rësolulion 

relative  a  la  contribution  foncière  des  Colonies,  — 
Vilîers  fait  adopter  un  projet  sur  le  remplacement 
des  arbres  de  la  liberté,  ab^tttu^  ou  péris  naturelle* 
ment  :  il  porte  que  In  plaritntïon  sera  faite  aux  frais 
(les  comamnes,  le  S  pluir-iijse  (2i  janvier,  v,  s.  ).  — 
Jourdan  (de  la  Haute- Vienne)  fait  un  rapport  sur 
[es  însLîlutions  républ  ieaînes  lui)  itB  i  rc^  *  I  m  preHSion^ 

—  Monuot  présculc  un  projet  r^^lalif  aiiï  bt>us  du 
quart.  Moutnuiyou  demande  la  question  préalable. 
Portiez  (  de  iOisc  )  vole  pour  T ajournement. 
Adopté* 


ïïaitadt^  le  4  janvier,  —  On  parle  d'une  lettre  du 
^t^néral  Bonaptirte,  dont  on  ne  dit  pas  la  dnite,  dans 
InqiK'Llf  il  témoigne  le  désir  que  la  députation 
d^Eiupire  puisse,  dans  quarante  jours,  terminer  les 
négociations  avec  la  France* 

Le  nombre  des  ministres  pléuipotenlmires,  cou- 
se i  1 1  ers  de  légation,  gentilshommes  d  o  m bassad e, 
cKaiicellistes,  actuaires,  etc.  qui  forment  les  diverses 
légations  de  TEuipire.,  e^t  décent  sotïante-di?C'âept. 
La  France  y  fj^^iire  numeriquempul  eonime  sept;  la 
maison  d* Autriche,  comme  quinze  ;  la  Bavière,  qua- 
torze ;  la  Saxe,  D  ;  la  Prusse,  dis;  Cologne,  huit; 
Mayenee,  sept,  etc. 

I\féîanges.  —  Observations  faites  par  des  négo- 
ciants Français,  pendant  leur  séjour  en  Suisse  ;  d'où 
ils  eoncluent  que  les  Suisses  nous  ont  fait  «  par  les 
finances,  une  guerre  sourde,  plus  dangereuse,  plus 
tprrilde  que  celle  des  Allemands,  des  Espagnols  et 
des  Ua  liens. 


CORPS  LÉGISLATIF- 

C05SEIL    DES    A?îCIETîS. 
Soitedelaséaoce.ioS^ 
Fin  de  ropinion  de  Boudin.  MairiN)!  parle  en  fa- 


N«  U».  rvoiiicll  20  Klvùso.  (18  janv.) 

E^atraU  d'une  lettre  écriie  au  citoyen  Yincêtitt 
direcieur  du  génie  ^  envoyé  prés  du  Directoire 
exécutif,  par  te  citoyen  Tousmint  Lcuverlure  t 
général  en  cktjde  i* armée  de  Sainte Domingu0t 

Cilojcn , 

Le  départ  pour  France  de  la  IVi>g^le..É..  «  me  fournit 
roccasïOîi  ûe  xaenr^  la  plume  en  iiiaiii  pour  votis  reili^r 
\<*A  ^ullinotïLt  dWinte  et  U'atTcetiou  que  jo  \oai4  ai  Imi- 
jauri  lC'iiiOrgm% ,  et  tous  cfûnrit^r  ûe^  unuvdle^i  qui  tIG 
pcUTetil  que  voua  (trc  sotlÂrniâîintca  et  n£;râablcs ,  puis* 
qu'elles  tmUent  on  bonbeur  de  lu  cotouie  ,  prtsaperjl  et 
niuioncent  k\  réunion  de  b  porlie  du  uoid  avec  celle  du 
i^ud^  réunion  depuis  si  loni^-leiups  désirée  «  et  que  la  diTer* 
5Jt4Î  d'npinioua  (bus  les  u^f;[]L<i  du  Din'cLuire  t^ritra¥a,puis' 
qu'elle  ne  pouvait  que  d6M>rifîiuJser  ÎY4ablisseiïieiil  du 
syslùme  que  quelque^uns  d^eutr'cui  aïf;iiinit  adopté* 

ie  ne  m'nppesanliral  ptLs  sur  des  fitils  dont  vouh  uvpj 
cou  naissance,  puisque  vous  en  fûtes  comme  moi  le  lé* 
moîn  oculaire»  VeuiUei»  je  vous  prie,  Ctri;  mon  oi^ifano 
uuprcs  du  Directoire  esécuUf;  ma  conduite  lotis  fut  cou- 
uue  ;  vou^  fCit^s  témoin  des  elToru  que  je  [ïs  pour  ramencv 
la  paix  et  la  irauqiiiijîié  dans  tous  les  êvéûcmcnt:*  qui  ar- 
rivtTeut  daus  celle  colonie,  avec  quelle  su  *esse  je  travail- 
lais pour  ramener  an  bien ,  et  r6coucJlicr  avec  h  met e- 
p^tric,  des  m^^lheurcu^c  eufuntï  qui,  vie  limes  des  macbU 
uatiODs ,  domiùreul  d^ns  tou»  les  fcarl». 

Dites  ii  ce  séaat  auguste  que  cette  réuninu  du  5ud«  si 
souvent  désirée,  vient  de  s'opérer,  et  que  Ic^  obstacles 
tim  s'y  opposaient  étant  levés  »  lUg^iuil ,  qui  fui  invari^'» 
blement  allacbâ  ti  la  France ,  vient  dVETectucr  sa  rétinloD 
aTOC  tous  ses  Trvres  du  Nord.  Je  vous  réponde  moi-m&me 
de  sa  sincérité,  parce  que  ses  senti meuts  me  ^out  connus 
depuis  lon^-iemps* 

Rendez  auprès  dti  Directoire  combien  est  grande  raOlic- 
liûii  que  nfa  en  usée  ie  rapport  de  Vaublauc ,  relalivcmeul 
BUX  noirs;  dilesdui  que  le  contenu  m'a  tïa^rc  le  cœur; 
quelle  injustice  1  quelle  Taus^^eté  I  Avec  quelle  adresse  ce 
citoym,  trompé  par  des  rapports  mensongers  ,  nou$  rend 
robJ€!t  de  feâ  démgraUons  I  IL  nous  fait  passer  |K>ur  dei 
lioniEDCs  Ingrats  et  barbares,  des  êtres  iucapables  d'ap- 
précier les  lois  et  de  s'y  soumettre.  Quel  couji  de  Toudre 
])our  un  crnir  seiisîble  comme  le  mien  y  qui  oîmc  ses  Trè-» 
rcs  et  met  tout  eu  usage  pour  les  rendre  digues  des  bien- 
fi^lls  que  la  France  leur  a  accordés  par  ^n  immuable  dé* 
crct  1 

Vous  qui  oonnaisseï  la  fbussclé  de  ce  rapport»  mym 
nuprt^  du  Directoire  le  défenseur  d'uue  das^ie  d* hommes 
opprimé),  contre  des  accujsa leurs  qui  profUent  de  l'eioi- 
f^nement  pour  nous  faire  paraîtra  odicut  auK  yeut  di*  li 
nalion  rrauçaiseï  eu  dOnutoxaut  les  fitits*  Déclarcx  de  lua 


SK,' 


Jla  France  entière,  que  si  elle  le  memra  prMeelfiee 
iimanité  souffrantieetalMiDdoiiiiée,  elle  n^aora  ja- 
ieu  de  se  repentir  de  ses  blenbils  ;  qa'UnriplaUeiiicnt 
aHàchés  à  la  France  et  à  sa  constitution,  ces  hommes  qu*eUe 
a  rendus  à  eux-mêmes  par  une  loi  bienfaisante,  ne  seront 
jamais  ni  ingrats  ni  parjnM  Ditei*leiir  que  je  me  rends 
leur  caution,  et  que  bi  oui^es  noirs  trompés  par  de 
Iknsses  insinuationa  iliwÉt  lâlpraU  on  parjures,  ils  ont, 
pt  sons  le  ffalTMé  la  li>lt  pajré  le  pffz  de  leur 

.  *'  -iruM  ""  ientimenU  icU  av^yous  |eseonniUeie| 
in^,  mf»  lurent.  Dites  k  ce  sén^t  angoité  que»  fort  de 
iQë  fAiseienee  «iusnM  par  sa  jus^oe,  persuadé  dé  troih 
%<#  dàm  son  selû  plus  d*équité  et  moiis  de  prétentions, 
je  bnivt  totttea  eci  délatioBs  aussi  faussée  qiiliiaidléniie- 
«MUt  eontrautéeit  intimement  persadé  que  lafertuel 
1«  férité  ont  toujours  triomplié  du  Yice  et  de  Thypo- 

.  .|^j9pte«  aur  mon  euad^ment  inviolable  à  la  ehoae 
n^^e,e^  mr  \9n  aentimenu  d'esMme  qneje  tous  al 
toujours  témoignés. 
_  Je  vous  embrasse ,  ainsi  ^ue  vos  collègujes  et  le  citp|ren 

Salut  et  fralernilé. 

Signé  f  Toussaint  Lodtirtvbi. 
Pour  copie  oonforpie. 

Signet  ViifCBNT. 

tUjguhfiq^if  ftançaitê.  —  Parit.  —  Proclaination 
dkl  'Ihrectoire,  relatÎTe  à  l'iministiç  accordée  pour 
tous  les  dëtits  militaires.  —  Arrestation  de^noqimés 
(Sffibert  et  Bonnard,  prévenus  de  ^étre  introduits, 
avec  de  faux  ordres,  chez  Abukaya,  envoyé  du  dey 
""  \)ger.  ^  Manifestation  d'une  maladie  épidémique 

,^iumorbo,dan8  rfle  de  Corse.  —  Arrestation  à 
Borne  delà  citoyenne  Labrousse,  qui  a  formé  le 
éesMn  4e  faire  abdiquer  au  pape  la  puissance  tem- 
porelle. 

COEBS  LÉGISLATIF. 
GQir^XUi  PU  Cn|(^GS9T«* 

SuitedelaséapoedaSS, 

Chollct  reproduit  Tarticle  de  son  projet  sur  les 
ministres  du  culte  c^ui  n*ont  point  prêté  le  serment 
à  la  constitution  civile  du  clergé.  Gauran  etËaillenI 
tetfmbatlent  Tensenible  du  prcjel,  même  le^  articles 
décrétés.  Le  conseil  adopte  sur  le  tout  la  question 
{iféalable. 

GONSBIL  DES  ANGISlfS. 
Séance  du  13  nivAse. 

Analyse  dci  rapport  de  Lebrun,  tendant  à  faire 
Kifter  la  résolution  qui  supprime  les  payeurs  de 
igl^rtement.  Larmagnac  appuie  Tavis  de  |a  com- 
l^iisfoq.  La  résolution  est  rejetée. 

consKiL  DES  cihq-geuts. 

Séance  du  24  nivesew 

Dons  patriotioues.  —  Des  citoyens  de  Besançon 
dénoncent  les  députés  Louveau  et  Grappe.  Ballleul 
fiilt  arrêter  qu'il  ne  sera  dorénayant  lu  aacuneadresse 
GOtitre  un  représentant  du  peuple,  si  elle  i|*est  re- 
^ue  des  forme»  voujues  par  la  constitution.  — 
Quirot  réclame  des  secours  pour  la  veuve  du  géné- 
m  Yerpe,  tpé  à  la  bataille  d*Arcole.  Porte  rédame 
la  mêitie  faveur  pour  la  famille  du  général  Robert, 
penyoi.  —  Poi^s  (de  VfMn^iin  )  ÛMt  arrêter  le  renvoi 
nii  Directoire ,  dff  plans  et  devis  in  citpyen  Poyet, 
àrchiiecte,  qui  propose  d'éleyer,  sur  le  Pont-Neuf, 
un  monument  consacré  aux  vîeloires  et  à  la  paix. 
•^  Rapport  et  projet  de  Prieur  (de  la  C6le-d*0r), 


HM  ff7és.] 

sur  Torganisailon  de  récole^olyleehnique.  Ba- 
raillon  le  combat ,  et  demande  la  question  préala- 
ble. 


iN^  120.  Décadi  30  IVlvôM.  (i9  janv.) 

Parii'  -r-  Proclamation  du  Directoire,  sur  le 
mode  d'exécution  de  la  loi  concernant  l'emprunt 
contre  rAngleterre.  —  Attentat  affreux  commis  chez 
Garcbi,  UnioDi^dier-glscierf  rue  de  la  Loi.  Le  ci- 
toyen Fpurnîer,  aide-de-camp  du  général  Angereau, 
et  trois  de  ses  amis,  y  ont  i^  massacrés  à  coups  de 
sabre  et  de  bâton ,  par  des  Kommes  i  nconnus  et  ar- 
més, qui  se  trouvaient  là  en  grand  nombre  :  on  en 
a  arrêté  quatre» 


CORPS  LÉGISLATIF. 
consEfL  DES  curQ-CEim, 

Suite  de  la  séance  du  14, 

Trouille  défend  le  prqiet  d^  Prieiv«  sur  T^e 
polytechnique.  Calés  et  Pison-du-Ga|and  eo  obtien- 
ffent  le  renvoi  à  la  commission.  -*-  I)ons  patrioti- 
jlîies. 

CONSEIL  DES  AlfCIEHS. 

Séance  du  14  nivôse. 

Analyse  du  rapport  de  Cretet ,  sur  la  f^plption 
concernant  les  rentiers  de  TRtat,  de  la  caisse  dç 
Lafarge,  de  tpo  francs  etau-dessotts  :  il  ep  propoin^ 
l'approbation.  Laussat  la  cpmbat. 

■ ■ ..  W  .  ■  If.      I  ...  I  -  p< 

NO  121.  Prlmeill  1er  pinvlôae.  (20  janv.) 


RofM,  —  Fête  démocratique  en  rhonnenr  du 
général  Bonaparte;  très-peu  de  seigneurs  romains 

y  M  assista- 


CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL  DES   augiehs. 

Suite  de  la  séance  du  14, 

Fin  de  l'opinion  de  Laussat,  contre  la  résolution 
sur  les  petits  rentiers  de  TBtat,  de  la  caisse  dé 
Laforge,  et  en  général  contre  tout  plan  de  tontine. 
Ajournement.  —  Baudin  (des  Ardennes)  fait  ap* 
prouver  la  résolution  qui  raie  le  représentapt 
Goupil-Préfein  de  la  liste  des  émigrés. 

GOlfSElL  DBS  CIHQ-CEHTS. 

Séance  du  S5  nivêse. 

Adoption  d*un  projet  d'Esebassériaux  aîné ,  en 
laveur  des  propriétaires  des  marais  desséchés  des 
départements  de  la  Vendée ,  des  Deux-Sèvres  et  de 
la  Cbarente-Infiérieure.  —  Comparution  à  la  barre, 
et  interrogatoire  des  membres  du  tribunal  criminel 
de  la  Dyle,  Jacques- Marie  Deswerle,  Charles  Vale* 
riola  et  Benoît-Alexandre  Malfroy.  Impression. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  S5  nlvése. 
Lacuée  fait  rejeter  la  r^lution  du  lar ,  relative 
à  rbOtel  m^tipiiM  iks  loralides. 
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COmWf*  PES  CIHQ-CSHTI. 

SéancedaîOnh^yse. 

Oudot  reproduit  le  projet  d'ëtablisseinent  â*iui 
journal  tachygraphiaue.  Ajournement.  —  Repriae 
de  Ja  discussion  sur  récole  polytechnique.  Pneur, 
au  nom  de  la  commission,  propose  de  fixera  deux 
cent  cinquante,  le  nombre  des  élèves.  Bérengeret 
Pison-du-Galand  j»ensent  gue  le  nombre  de  deux 
cents  suffit.  Chénie r  appuie  Tarticle  de  la  commis- 
sion, qui  est  adopte. 

COnSEIL  DES  AlVCIEHfl. 

Séance  du  sa  nif^Ise. 

Decomberousse  fait  approuver  la  résolution  sur 
le  droit  de  sauvetage.  —  Delacoste  fait  approuver 
celle  qui  détermine  les  contributions  que  doivent 
payer  les  Colonies  occidentales,  pour  l'an  6. — 
Discussion  sur  celle  qui  accorde  des  indemnités  au^ 
citoyens  acquittés  par  la  haute-cour  de  justice.  Ran- 

Ï)ort  de  Régnier^  qui  en  a  proposé  le  rejet  et  rappelé 
a  délibération  de  l'assemblée  constituante  en  pa- 
reille circonstance. 


N<>  122. 


2  Plawlone  (21  janv.) 


Londres,  —  Message  du  roi  au  parlement ,  sur  les 
préparatife  des  Français,  pour  une  descente  en 
Angleterre. 

Lausame.  —  Coup-d*œil  sur  la  situation  des 
esprits  dans  la  Suisse.  Menées  des  patriciens  dans 
le  canton  de  Berne. 

Révuhliguê  française.  •—  Mise  en  état  de  siège  de 
la  ville  de  Castres.  —  Saisie  à  Gand,  de  quatre  mille 
pièces  de  drap,  regardées  comme  marchandises 
anglaises.  —  Situation  alarmante  de  Tile  de  Corse. 
Marche  des  rebelles  sur  Bastia  ;  ils  sont  guidés  par 
des  émigrés  et  des  prêtres  ;  ces  troubles  semblent  se 
lier  avec  les  massacres  commis  à  Borne. 

—  Kléber  commandera  une  division  de  l'armée 
d'Angleterre. 

VariHéê.  —  Lettre  du  citoyen  Lalande,  sur  la 
planète  de  Vénus. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
consxiL  DBS  augieiîb. 

Salle  de  la  séance  da  26. 

Lacombe-Sainl-Michel  vote  pour  la  résolution 
f|ui  accorde  une  indemnité  aux  citoyens  acquittés 
à  Vendôme,  que  le  royalisme,  dit-il,  et  la  malveil- 
lance la  plus  tnsiffne,  voulaient  conduire  à  l'écha- 
faud.  L'orateur,  donne  des  regrets  au  souvenir  des 
martyrs  de  la  liberté,  Vergniaud,  Ducos,  Gensonné, 
Babaut'Saint-EUenne .  Guadet,  et  tant  d'autres  et 
ajoute  :  •  Je  mêlerai  a  vos  noms  chers  à  la  patrie, 

•  les  nomsdesSoubrani,de8  Goujon,  desBourbotte* 

•  Ces  vertueux  repr^ntants  du  peuple,  jugés 

•  par  unecommiasion  militaire,  furent  comme  vous 

•  poursuivis  par  la  faction  anglaise ,  parce  repaire 

•  de  brigands  dont  le  héros  iîaUque ,  va  détruire  le 

•  foyer.  »  On  demande  l'impression  du  discours. 
Bauoin  s'y  oppose,  et  soutient  que  les  événements 
de  prairial  y  sont  inexactement  rendus.  La  demande 
n'a  pas  de  suite.  Ysabeau  et  Brival  défendent  la 
résolution.  Marbot  demande  aussi  à  parler  en  sa 
faveur.  La  discusdon  est  feriqée ,  et  la  résolution 
rejetéc. 


C05SIIL  DES  GIBQ-CEBTi. 

Séance  du  27  nivôse. 


Bailleul  propose  d'élever,  dans  l'enceinte  du  Con- 
seil,  un  monument  an  18  fructidor ,  avec  cette 
inscription  :  Des  conjurés^  au  nom  d'un  rot,  s'é- 
taient introduits  dans  cette  enceinte  :  le  18  fructi- 
dor de  Van  5,  ils  en  furent  ianominieusemeni 
chassés.  Malheur  aux  Iraitres  qu%  les  imiteraient! 
Cbollet  espère  qu'à  l'avenir,  s^il  y  a  des  traîtres, 
ils  seront  jugés  et  condamnés  dans  les  formes  vou- 
lues par  fa  constitution.  Le  projet  de  Bailleul  est 
adopté.  —  Béraud  (du  Rhône)  fait  arrêter  l'envoi 
d'un  message  au  Directoire,  relativement  au  ras- 
semblement d'hommes  armés  oui  a  eu  lieu  che^ 
Garchi.  —  Lettre  du  ministre  de  la  police ,  Sotin, 
annonçant  à  la  commission  des  inspecteurs  qu'il 
a  fait  saisir,  à  Lyon,  les  manteaux  des  députés  re- 
connus pour  être  de  Casimir  anglais.  Calés  annonce 
que  la  commission  des  inspecteurs  a  été  frappée  de 
la  légèreté  du  ministre  :  il  propose  un  projet  qui 
enjoint  au  Directoire  de  poursuivre  les  auteurs  de 
l'outrage  qu'il  dit  avoir  été  feit,  par  le  ministre  de 
la  police,  a  la  représentation  nationale.  Garraii- 
Coulon  et  Pomme  pensent  que  le  ministre  n'est  pas 
coupable.  Frégeville,  Vergniaud  (  de  Saint-Domin- 
gue), Delbrel,  Guillemardet  et  Julien  Souhait 
appuient  le  projet,  qui  est  adopté. 


NO  128.  VrMt  3  wnuwléme.  (22  janv.) 


Semlin.  — -  Grands  troubles  en  Macédoine  et  en 
Albanie.  Fuite  de  l'évêque  grec  de  Servie. 

Londres,  —  Adoption  à  la  chambre  des  pairs, 
d'un  bill  pour  l'augmentation  au  triple,  des  taxes 
assises.  Protestation  des  lords  Holland  et  Oxford, 
contre  ce  bill. 

Littérature.  —  Eloge  d'un  ouvrage  intitulé: 
Consolations  de  ma  Captivité  ou  Correspondance 
de  Boucher^  mort  victime  de  la  tyrannie^^cemvi- 
rale,  le  7  thermidor  an  2. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  GIIIQ-GBIITS. 

Soitede  la  séance  du  27* 

Rapport  de  Duport,  pour  la  création  d'un  hui- 
tième ministère ,  sous  la  dénomination  de  ministère 
des  travaux  publics  et  des  domaines  nationaux.  Re«- 
nault(de  l'Orne)  pense  que  s'il  est  besoin  d'un 
huitième  ministère,  il  faut  le  créer  pour  l'iustruo- 
tion  publique.  Roux  (  de  l'Aveyrou  )  demande  la 
question  préalable.  Elle  est  adoptée  à  l'unanimité, 
moins  Jean  Debry  et  deux  autres  membres. 

COHSEIL  DBS  A1ICIS58. 

Séance  du  27  niTÔie, 

Comudet.  an  nom  de  la  commission  des  inspec- 
teurs ,  reno  compte  de  la  saisie  des  mante^uy  | 
Lyon. 


NO  124.  Qnartldl  4  PlnvlAne.  (2S  janv.) 

Gênes.  —  Mouvements  tumultueiii^  aux  portes  du 
Palais-National, 
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RÉPUBLÏQtTE  FRANÇAISE. 


Paris ,  le  3  plutiôse. 


DIRECTOIRE  EXECUTIF. 

Sxtrail  du  procès-verbal  de  la  séance  du  Diree- 
^  toire  exécutifs  du  2  plumôte^  an  6. 

'  L'an  6  de  la  République  française,  une  et  indivi- 
sible, 

^  Le  2  pluviôse ,  à  onze  heures  du  malin ,  en  exé- 
'ention  de  Tarrété  du  Directoire  exécutif,  du  23  du 
mois  dernier,  portant  que,  conformément  è  la  loi  dn 
if  nivôse  an  5 ,  Tanniversairc  de  la  Juste  punition 
^ti  dernier  roi  des  Français,  serait  célèbre  cejour- 
d'hni,  tes  membres  du  Directoire  exécutif,  et  le 
secrétaire-général  se  réunissent  ;  les  ministres  sont 
ensuite  successivement  introduits. 

A  midi ,  le  Directoire  exécutif,  escorté  par  sa 
^rde  à  pied  et  à  cheval ,  précédé  de  ses  huissiers 
^t  messagers  d'Etat,  de  Télat-major  de  la  17e  divi- 
sion, des  ministres  et  du  secrétaire-général,  sort  du 
liea  de  ses  séances,  pour  se  rendre  à  Tédificeci- 
devant  Saint-Sulpice. 

Le  cortège  entre  par  la  grande  porte  ;  les  troupes 
,  forment  une  haie  que  le  Directoire  traverse  pour 
Mer  se  placer  sur  une  estrade  qui  lui  était  réservée 
au  centre  de  l'édifice  ;  les  ministres  sont  rangés  à 
droite  et  à,  gauche  du  Directoire,  près  de  Testrade, 
et  les  membres  du  corps  diplomatique  qui  s'étaient 
rassemblés  pour  la  cérémonie,  occupent  les  côtés 
de  la  partie  du  local  qui  se  trouve  en  avant.  Des 
trophées  militaires,  les  statues  de  la  liberté,  de  l'é- 
gahté  et  de  la  saeesse,  décorent  l'enceinte.  En  face 
est  un  autel  éri^e  à  la  Patrie,  sur  lequel  repose  le 
livre  de  la  constitution  et  des  lois. 

Des  deux  côtés  s'élèvent  des  amphithéâtres  où  se 
trouvaient  déjà  réunies  les  diverses  autorités  consti- 
tuées, les  divers  fonctionnaires  publics  convoqués, 
'  et  l'Institut  national. 

Le  Conservatoire  de  musique  est  placé  dans  une 
i»l$te  tribuQe  élevée  derrière  le  Directoire  ;  la  force 
armée  ffmplit  la  nef,  et  le  surplus  du  local  est 
occupé  par  une  foule  de  citoyens  de  toutes  les  clas- 
ses.     ^^ 

Le  Directoire  exécutif  prend  séance  ;  le  Conser- 
vatoire exécute  le  dernier  couplet  de  l'Hymne  à  la 
lAberlé  ;  cet  air  chéri  est  accueilli  par  des  accla- 
mations ;  la  première  partie  de  la  strophe  inspire 
un  sentiment  religieux,  et  le  Directoire,  ainsi  que 
Unis  les  assistants,  l'écoutent  debout  et  dans  le  re- 
cueillement ;  le  président  du  Directoire  exécutif 
prend  ensuite  la  parole  et  dit  : 

c  Toutes  les  fois  que  la  révolution  des  années  ramène 
cette  journée  à  jamais  mémorable,  haine  ft  la  royauté  est 
le  premier  sentiment  qui  se  réveille  dans  le  cœur,  et  le 
piemier  serment  qui  se  présente  à  Tesprit.  Cette  haine  est 
fondée  sur  quinte  cents  ans  d'infortunes ,  d'oppression  et 
d'esclavage  ;  et  cette  haine  est  nécessaire  pour  garantir  la 
postérité  de  tous  les  crimes,  de  toutes  les  vengeances,  de 
toutes  les  persécutions,  de  tous  les  fléaux  que  la  royauté 
rapporterait  avec  elle. 

t  Peuple  français  I  vous  que  désormais  on  n'appellera 
pins  sur  la  terre  quels  grandenalioo,  faut-il  rappeler  à  votre 
Sine  indignée ,  que  sans  de  barbares  et  sauvages  conqué- 
rants, vous  n'eussiez  jamais  connu  la  honte  de  gémir 
mm  des  roisi  Long-temps  objet  de  la  lermir  etde  la  vé- 
nération de  ces  Romains  qui  subjuguèrent  le  monde, 
libies  et  fortunés  dans  vos  fertiles  champs,  vous  ne  con- 
naissiei  d'auU*es  maîtres  que  la  simplicité  de  vos  lois  ; 
gouvernés  par  des  magif>trats  élus  librement  aux  Cbamps- 
dt*Mars,  vous  étieidéjà  l'exemple  des  nations,  lorsque 
dès  hordes  du  Nord  se  débordèrent  dans  vos  plaines,  et 
TOUS  apportèrent  des  fers  et  des  tyrans*  Quel  contraste 


avec  la  pureté  de  vos  moeurs ,  que  les  forfiiits.  Inconnus  à 
vos  aïeux,  dont  se  souillèrent  successivement  ces  hom- 
mes que  la  pourpre  abrutissait,  que  la  couronne  plon- 
geait dans  l'indolence,  et  qui,  esclaves  eux-nèBMi  de 
riodolenoe  des  maires  du  palais,  étaient  renvenèt  tovr 
à  tour  de  leur  tr6ne  chanoelant  par  des  flatteurs  amM- 
Mwa  I  Chaque  dynastie  nouvelle  prenait  naissance  dans  ia 
jOfUQx  corrompue  de  la  dynastie  précédente;  chaque  raoe 
qui  s'éteignait  dans  l'indoleoce  était  remplacée  Mr 
une  race  qui  8*élevait  par  la  trahison,  et  l'énergie  de  ru- 
surpateur  relevait  sans  cesse  une  royauté  qi|0la  fidnéan- 
Use  avilissait. 

»  Sous  la  première  race,  chaque  ville  se  comptait  par 
un  trône,  et  chaque  trône  se  comptait  par  une  guerre. 
La  seconde ,  plus  insolente,  irrita  les  grands;  Tanarchie 
féodale  vit  le  jour  :  chaque  campagne  eut  le  repaire  de 
son  brigand ,  chaque  village  son  despote,  ehaqne  mor- 
peau  de  terre  son  seigneur.  La  troisième,  oouibée  sons  le 
Il9ug  sacerdotal,  vous  traîna  au-delà  des  meri.  L'Afrique 
dévora  les  débris  de  vos  générations;  les  prêtres  s'engrais- 
sèrent des  biens  que  vous  aviex  délaissés,  et,  an  prix  de 
votre  sang,  ils  vendirent  à  des  rois  imbédlles  l'auréole  des 
saints.  Dans  les  siècles  suivants  la  démence  chevaleresque 
inonda  de  vos  cadavres  les  plaines  de  Poitiers,  de  Créçy, 
d'Azincourt  ;  la  discorde  intestine  plana  constamment  snr 
la  France  :  les  forfaits  religieux,  les  assassinats  saorés, 
les  égorgements  évangéUques,  le  massacre  de  yiuA^  ia 
Saint-Barthélémy,  les  fureurs  de  laL'gue,  et  l'horrible 
oppression  de  deux  cardinaux,  remplissent  les  pages  en- 
sanglantées de  riiistoire  de  ces  temps  déplorables;  mais 
enliu  Torgueil  de  Louis  XIV,  les  débauches  de  Louis  XV, 
et  la  perfidie  de  leur  fils,  comblèrent  la  mesure,  elle 
14  juillet  vint,  comme  la  foudre,  renverser  dans  un  In- 
stant ce  hideux  colosse  de  puissance  que  la  barbarie, 
l'orgueil  et  l'ambition  avaient  mis  tant  de  siècles  à  former. 
O  jour  mémorable ,  jour  à  jamais  sacré  pour  le  sonvienir 
de  tous  les  amis  de  la  liberté  1  Quel  étonnant  et  subfime 
spectacle  tu  présentas  à  l'univers!  D'un  côté  vinat-cinq 
millions  d'hommes  et  leurs  vertus,  de  l'autre  un  trônedé- 
cRépIt  et  le  crime  impuissant.  Alors  l'épouvantable  écron- 
lement  de  la  Bastille  fut  le  premier  elfet  de  llnviolabie 
haine  que  jurait  aux  rois  une  nation  si  justement  Irritée, 
et  qui  cependant  n'avait  pas  encore  fait  l'éprenve  de  loni 
les  attentats  dont  la  royauté  était  capable.  Et  en  eflèt,  si 
dans  sa  puissance  elle  justifia ,  par  une  longue  sésie  d'at- 
tentats, la  haine  que  vous  lui  plortez,  elle  a  su  l'aigrir  en- 
core par  la  perfidie  de  ses  ressources,  parlemachiavéUsme 
de  sa  politique,  par  la  cruauté  des  moyens  qu'elle  ne 
cessa  d'employer  pour  se  relever  de  sa  chute.  Tournant 
contre  le  peuple  le  premier  torrent  de  la  révolution,  elle 
a  lancé  tous  les  excès  contre  le  berceau  de  la  liberté,  et, 
par  une  féroce  combinaison ,  elle  a  tenté  d'étoulTer  sous 
la  plus  odieuse  anarchie  les  sentiments  des  premiers 
bienfaits  de  la  liberté  ;  mais ,  ni  les  rois  qu'elle  armait  au- 
dehors,  ni  les  conspirateurs  qu*elle  salariait  au-dedans, 
ni  les  apôtres  d'une  humanité  homicide  qu'elle  fit  succé- 
der aux  apôtres  sanglants  de  la  licence,  n'ont  pu  résister 
au  génie  de  la  République  ;  et  du  même  bras  dont  il  avait 
brisé  la  royauté  chargée  de  crimes.  Il  a  brisé  les  crimes 
chargés  du  retour  de  la  royauté. 

>  Ce  n'est  donc  pas  au  hasard ,  ce  n'e'tt  donc  pas  an 
tourbillon  révolutionnaire,  à  l'amour  irréfléchi  des  chan- 
gements ,  à  l'influence  même  de  quelques  hommes  que 
vous  dûtes  votre  haine  pour  la  royauté  et  votre  préférence 
pour  la  République;  mais  vous  les  dûtes  à  ces  médita- 
tatibns  profondes  que  les  infortunes  souffertes  nécessitent, 
et  à  la  maturité  de  votre  sagesse,  qui  vous  apprit  à  com- 
parer la  honte  de  l'esclavage  aux  charmes  de  la  liberté. 

>  Vous  voulûtes  le  gouvernement  républicain ,  et  le 
trône  s'humilia  devant  cette  toute-puissante  volonté  de  la 
nation.  Vous  entourâtes  alors  ce  gouvernement  naissant 
de  toute  votre  valeur,  et  ses  ennemis  coalisés  furent  ter^ 
rassés.  Entourex-le  aujourd'hui  de  votre  attachement,  et 
Il  anéantira  toutes  les  factions  intérieures  qui  empêchent 
votre  bonheur. 

>  Le  gouvernement  ne  vous  a  pas  manqué  pour  la  vic- 
toire, il  ne  vous  manquera  pas  pour  la  prospérité.  Jetcx 
lès  jreux  autour  de  vous ,  voyez  les  miséribles  partisans 
de  la  royauté  déconcertés,  mais  non  pas  vaincus  ;  humi- 
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liés,  mais  muldpliim  les  mensôiiges,  acotmalant  les  ca- 
lomnies, répandant  partout  les  méfiances,  excitant  des 
soulèvements  en  Gone,  assassinant  Duphot,  armant  les 
brigands  sar  les  routes,  les  prêtres  dans  les  campagnes, 
semant  leur  or  corropteur  à  pleines  mains ,  et  tentant  tous 
l€8  moyens  de  rallumer,  soit  une  guerre  civile,  sok  Une 
guerre  étrangère.  Car»  n*en  doutez  pas,  c^est  surtout  à 
rapproche  des  élections,  ces  crises  annuelles  et  tutélaSres 
des  gouTemements  représentatifs ,  que  ces  monstres  re- 
doublent d'efforta  pour  en  dénaturer  le  principe,  en  con- 
tester la  néaessité,  ou,  comme  Tannée  dernière,  les  maî- 
triser et  les  régulariser ,  ooofcNriiiément  à  leurs  royales  in- 
structions :  mais  confondez  encore  leur  criminel  espoir, 
es  TOUS  pressant  autour  de  rotre  constitution  et  du  gou- 
Teroement  qui  ne  sonffHm  pas  qa*on  loi  porte  la  moindre 
atteinte. 

•  Les  assemblées  primaires  et  électorales  s^ouvriront  ; 
telle  est  Tirréfocable  volonté  de  Tacte  constitutionnel  : 
ainsi  que  vous,  citoyens,  vos  dignes  représentants  et  le 
Directoire  en  ont  juré  le  maintien  ;  leur  serment  est  sacré  ; 
libres  donc  dans  vos  assemblées,  sous  T^de  protectrice 
des  lois ,  que  la  bonté  des  choix  soit  le  Truit  de  lacouooréei 
ne  laissez  plus  les  éléments  des  orages  se  combiner  sur  vos 
télés,  ils  D'enCukleiil  que  des  calamités}  qu'ils  se  éhn 
sipent  devant  la  constitution;  sans  elle  point  de  paix» 
point  de  tranquillité ,  point  de  prospérité  publique ,.  point 
de  félicité  indiriduelle.  • 

Ce  discours  achevé,  le  président  prononce  le 
serment  en  ces  termes  : 

Jejur^  haine  à  la  royauté  et  à  ranarehie;jejure 
altaekemem  et  lUIélUé  à  la  République  et  à  la  Cm- 
Mlilulùm  de  Van  S, 

Tous  les  membres  du  Directoire,  le  secrétaire- 
g^'néral ,  les  îiiiuîstrcs,  tous  les  membri^s  des  anto- 
rttés  constituées,  tous  les  foïictiouuaires  publics, 
civils  et  milîtaircs,  les  cita j  eus  pré^euts,  les  déren- 
seurs  de  la  patrie,  répètent  Je  le  jure,  H  les  vuûtes 
re  te  11  tissent  du  serment  et  des  cris  de  Vive  la  Repu- 
biique  !  qui  le  s»îv(*nt* 

De  nouveaux  chants  civiques  commaudent  le 
silence;  on  exécute  à  grand  chœur  le  Sermenl  repu* 
Wicain  ,  paroles  de  Cnénier,  musique  de  Gosscc  , 
dont  les5ïropbes  ^tdveiit  : 

Dieu  puissent,  daigne  soutenir 

Notre  République  naissante. 

Et  qtt*à  jamais  dans  Ta  venir 

Elle  soit  fibre  et  florissante. 
Jurons ,  le  glaive  en  main,  jurons  à  li^  patrie , 
De  conserver  touiours  Tégalité  chérie  ; 
De  vivre ,  de  périr  pour  elle  et  pour  nos  droits, 
De  venger  runivers,  opprimé  par  les  rois. 

Si  qiie]qu*usurpateor  vient  asservir  la  France  » 
Qu*il  éprouve  aussitôt  la  publique  vengeance , 
Qu'il  tombe  soos  le  ter  ;  que  ses  membres  sanglants 
Soient  livrés  dans  la  plaine  aux  vautours  dévorants. 
Jurons ,  etc. 

Â  cet  hymne  succède  Textrait  d*ane  ode  de 
Lebrun,  musique  de  Lesueur  : 


République  I  tu  nais  pour  venger  Tunivers. 
Sl\  en  est  qui  veuillent  un  nialtre , 
De  roh  çn  rois  daii»  Tunivers, 
QuUh  aillent  rûeniliur  deâ  ten^ 
Ce»  Frïsiçais^  itjdigrfces  de  l'être. 

République  i  etc. 
Âh!  pour  Être  à.  jamaî^^  iriompbanlG  et  paisible. 

Donne  au  Euériie^cul  [c&  rangï  et  le^empjûh  ; 

Mère  d'enfaiiL»  ^aui,  sois  une ,  indivisible. 

Ma  if»  ^ue  U  liberté  sioil  cectave  des  Idjs^ 

Ri^publique  1  etc. 
I/orgueil  au  déae^poîr,  ïa  rage  fanai  iq ne, 

Tt'nteroQt  dV^brùuler  tes  nouveaux  fonde mcnls. 

Tour  vaincre  de  cent  rob  racthe  politique» 
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C'est  peu  de  tes  amb,  il  te  faut  des  ornants. 

Bt^publîquel  etc. 

Il  lefauldeccftcottips  dont  la  brûlante  i  Tresse 
A  u  d  tva  ti  t  dcâ  péril-i  a^em  presse  de  co  u  ri  r  ;  ^ 

El  fi^rc  de  Jancer  lu  foudre  vcrigeresse  ,  ^    w 
Sois  Dd^le  au  serment  de  vaincre  ou  de  mourir.  ' 

République  1  de*  *'* 

Le  Chant  du  Départ,  que  ToTi  cxt'ciite  cnstitïeV 
eoTiiplèlc  rctithûu^iusme  regniblic^iJi,  donl  tons  les 
assistante  sont  animt^s;  les  cris  de  Vive  ta  Jlépu- 
bliqueï  se  renouvellent,  et  sont  bieiilut  rt^pétés 
âu-dehors  par  la  roule  q[ue  rcnceinte  n'avnit  pu 
eontenir. 

Le  Directoire  exécutif  se  retire  au  milieu  de  ces 
acclamations,  dans  le  même  ordre  qui!  était  venu. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL  DES  AIIGIENS. 

Suite  de  la  séance  du  17.  ' 

Régnier  fait  rejeter  la  résolution  du  1^^  nivôse, 
relative  aux  rentes  viagères,  créées  pendant  Ij  dé- 
préciation du  papier-monnaie.  ~  Lecouteulx,  Cor- 
nudet  et  Pilastre  combattent  la  résolution  du  27 
thermidor ,  relative  aux  droits  de  séquestre  sur  les 
biens  des  pères  et  mères,  et  autres  ascendants  d*é<^ 
migres.  Elle  est  rejetée.  —  Approbation  de  la  ré* 
solution  relative  a  la  saisie  des  manteaux  des 
membres  du  corps  législatif. 

CONSEIL  DBS  CINQ-CENTS. 

Séance  du  28  nW6se.  '' 

Adresse  des  républicains  de  l'Yonne,  sur  les  insti-' 
tutions  républicaines.  —  Porte  fait  un  rapport  sur 
la  réorganisation  de  la  gendarmerie.  —  Luminais 
en  présente  un  autre  sur  les  mesures  de  surveil- 
lance, applicables  aux  maisonsd'éducatioQ  publiques 
et  privées. 


NO  125.  QalJitlfll  5  PlnwiiMie.  (24  jaov.) 


Comianiinnple^  —  Divan  inopiné  et  exlràordi- 
naire  chez  le  grantl-seigneur.  —  Ravages  de  la 
peste  «laits  les  casernes  des  janissaires. 

De  RaiUbonne^  le  B  janvier,  —  En  conséquence 
0*une  dtïcision  prise  dans  les  Irojs  collt^ges,  [GCûn- 
clmum  de  la  diète  qui  nccorde  à  \n  dtfputation  tic 
l'Empire  un  plciii-pouv^ir  illiinité  de  conelure  la 
paix  avec  la  France,  a  M  envoyé  aujourd'hui  aux 
plénipotentiaires  impériaux  îi  Rasladt* 

République  française,  —  Prises  maritimes,  — 
Arrive*;  â  Vi\n%  de  Joseph  Bonaparte,  ci-drvanl  am- 
bassadeur à  Rome  :  il  va  siéger  au  conseil  des  Cinq- 
Cents  comme  député  de  la  Corse.  —  Arrestation  pu 
général  Tisson,  qui  revient  du  Midi.  —  Refus  di^ 
irectoire  de  recevoir,  en  qualité  â^ambassadeîfc 
de  la  cour  d*Espagne,  M.  le  comte  de  Cabarus,  parcer 
qu'il  est  né  français.  —  Jugement  atti  acquitte  le 
citoyen  Vuillaume ,  payeur  général  de  la  ci-devant 
armée  de  Sambrc-et  neuse,  traduit  devant  un  con- 
seil de  guerre. 

Variétés.  —  Arliolc  sur  le  renoavellement  dif 
Corps  législatif.  -—  Autre  concernant  le  dtoyeh  Veh- 
lissot,  auteur  de  la  Dnnciade. 
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CORPS  tlÊGISLATIF. 


COTÏSEIL   DBS   CINQ-CEld^. 
Suite  de  la  létnpe  da  28. 

Lf  Direcloire  annonce  qu'il  a  tpçh  la  loi  concer- 
n*iiU  la  saisie  dj^s  manUau%  ,  rt  qu'il  va  hs  fuire 
rini^iiir  sur  le-chîimp  ,  quoique  non-conlVctiai^iiés, 
Tàiot  l't  Dt;ll>rcl  regarJcnt  ce  mt'ssngt»  comme  une 
démîon^  Snvar^'  et  Baillt^ul  juslificiit  le  Dir^'Cloîrc, 
Delbrel  proposii  J'grJoniicr  que  lc£  mîiutf^ux  smm 
k  Lyon,  seront  remis  aux  ouvriers  cliarg<?s  de  leur 
confeclionûcmcnt,  et  ensuite  renvoyés.  Adopte* 

CONSEIL  DES  AKCIERS. 

Séance  da  38  nivôse. 

Les  administrat^M^s  de  )a  caisçi^  de  Lafarge 
adressent  au  conseil  un  tableau  qui  présente  le  re- 
Tenu  exact  de  chaque  qctioonaire,  Repvoi.  —  Cor- 
nudet  fait  rejeter  là  résoliition  du  23  brumaire, 
relative  à  rannulation  ou  suspension  de  la  vente 
des  domaines  oationaux. 

GOliVSElL  DES  GIHQ-GENTS. 

ISéai^ce  du  SO  nivôse. 

Détails  transmis  par  le  Directoire  sur  l'événemeiit 
arrivé  chez  Garchi,  ainsi  que  sur  celui  arrivé  chex 
Abuckaya,  envoyé  du  Dey  d*Aiger.  —  Litdot,  à  la 
aoite  d'uu  rapport ,  fait  prendre  une  résolution  sur 
Texécution  des  jugements  rendus  en  matière  de 
prises  maritimes  —  Rapport  de  Martinel ,  sur  Tin- 
auf^uration  de  la  nouvelle  salle  du  conseil  des  Cinq- 
Onls. 

N<»  126.  tie!iLtldl  6  PlavtdM.  (25  janv.) 


TMT^^ie.  —  Entrée  d'une  troupe  de  rebelles  dans 
le  faubourg  de  Belgrade. 

Rome.  —  Efforts  des  suppôts  de  la  cour  pour 
eiy^bromettre  le  ministre  Bonat>ai^.'''       ' 

^ftton.  —  Motions  faites  au  grand-conseil  çur 
les  moyens  de  guérir  ceux  qui ,  malgré  la  démocra- 
tie, veulent  conserver  leurs  litres. 

SuUte,  —  Accord  unanime  entre  tous  les  insur- 
gentsdu  pays  de  Vaud. 

Parti.  —  Mise  en  liberté  du  général  Tisson.  — 
Lettre  du  citoyen  Etienne,  substitut  du  commis^ 
saire  français  près  Tarrondissement  d*Ait-la-Cha- 
pelle,  sur  fa  délivrance  d'une  victime  de  la  cruauté 
nionacàle. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

GONSEfL  DEtf  GnfQ-CE9TS. 

Snjte  de  la  sèanoe  du  99. 

Fin  du  rapport  de  Mqrtinel.  ^  Résolution  por- 
tant nue  la  salle  serf  dédiée  à  U  Souveraineté  d^ 
jj(fupU  frafiçais. 

CONSEIL  DBS   ANCIENS. 

Séance  à^  %$  nivôse, 

Loysel  fait  approuver  la  résolution  qui  déclara 
de  bonne  prise  tous  vaiaseaui  neutres  char^  de 
msrcbandtses  anglaiies.  ^  Girod-Poittol  fbtt  ap*> 
prouver  la  résolution  qui  punit  de  mert  lesaqteiirfl 
de  brigandages  commis  à  lorce  ouverte,  et  attribue 
aux  conseils  de  euerre  la  connaissance  de  ces  délits. 
Texte  de  la  résolution. 


CONSEIL  pis  CINQ-CENTS. 

Séance  dai«' pluviôse. 


Popp  patriotiques.  —  Engerrand  fait  un  rapport 
sur  la  liquidation  des  eréanciers  des  ci*devant  ié^ 
suites.  —  Bailleul  est  élu  président.  Lés  secrétaires 
sont  Delpierre,  Ondot,  Gomaire  et  Abolin. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  dii  if  plaviéie. 

4pprQl^tion  4(Q  la  réfQlutjpn  relative  à  rînsiiga- 
rajiiQK  4m  MPHve^U  palais  des  Cinq-Centa. 

CONSEfL  DES  CIHQ-CEMTE. 

Séance  du  2  pliiv|Ô9(^ 

Inauguration  de  la  nouvelle  selle.  —  Diseours 
prononcé  par  le  président  Bailleql.  en  commemôhi- 
tioB  du  21  janvier.  ' 
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Londres.  —  Caricature  sous  le  titre  de  la  DiUe 
allemande  :  On  y  voit  Bonaparte  assis  k  une  table 
dont  il  fait  les  honneiirs.  un  grand  couteau  à  la 
main,  et  offrant  une  tranche  de  cochon  de  BanovM 
au  citoyen  Brandebourg. 

Livowrne.  —  Anecdote  sur  le  prince  de  PfUerno, 
priis  par  un  corsaire  tunisien. 

Bfilan.  —  Présentation  au  Directoire  cisalpin  da 
ministre  du  prince  de  Rome.  Répon^^  di|  OitoyéfI 
Mocasti,  président. 

Suisse.  —  Protestation  de  plusieurs  coinni^nef | 
contre  le  serment  en  faveur  de  roligarchi^.  ^f^' 
trac&ition  solennelle.  Hymrie  des  baoitahtisdu  payn 
de  Vaiid»  sur  raîr  :  AUom^  enfants  4$ ta  pcifrif . 


. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-OSNTS. 

Suite  de  la  séance  du  2. 

Fin  du  discours  du  président  Bailleul,  et  planta* 
tien  d'un  arbre  de  la  liberté  danslacour  du  palais. 
—  Prestation  individuelle  du  serment  suivant  :  Je 
jure  haine  à  la  royauté  et  à  l'anarchie,  attaçhemeut 
et  Gdélité  à  la  République  et  à  la  Constitution  de 
ran3i 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  2  pluviôse. 

Discours  du  président  Rousseau,  sur  lafôtedu 
21  janvier  t-  Prestation  du  serment. 

C09»|UL  PES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  8  pluviôse. 

Le  citoyen  Pmdhomme  fait  hommage  d'une  Bi$r 
iùire  des  descentes  faites  en  Angleterre,  en  Èeésie, 
et  en  Irlande,  depuis  celle  de  Jnles-Césâr.  —  Talo( 

firésente  un  projet  d^orsanisation  d*nn  état-maior  4.^ 
a  garde  du  corps  lé^sTatif.  Ajotirnement.  —  Repri;^ 
de  la  discussion  sur  le  projet  relatif  4  la  c|(oyenne 
Lepelletier.  Opinion  de  Laujacq,  Laloi,  Ji^lien  Sou- 
hait, Bérenger  et  Lafnarque,  surlé^ent^  de  Paqop- 
tion  en  gérteral.  ' 
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CONSEIL  DES  AUCISIIS. 

SéoDce  du  8  pluviôse. 

Cornudet appuie  la  résolution  relative  aux  rentes 
de  200  livret  et  au-dessous.  Lcdanois  la  combat. 


NO  128.  Oetiai  8  PluwidM.  (27  janv.) 

Rattadi. — Echan^  des  pleins  pouvoirs  respectifs 
de  M.  le  baron  d*A!biDi,  ministre  directorial,  et  des 
ministres  français. 

République  française,  —  Paris.  —  Correspon- 
dance des  agents  des  puissances  étrangères,  relative 
auxattenlats  de  Borne.  Tous  se  sont  empressés  de  té* 
moigner  leur  sympathie  à  Ta mbassaotuir  français. 
—  Courrier  arrivé  au  citoyen  Meyer,  ministre  pléni- 
potentiaire batave ,  annnonçant  que  le  33  janvier 
(Z  pluviôse)  a  été  pour  sa  République  un  18  fructi- 
aor.  —  Mort  d'Aubert-Dubayet,  ambassadeur  fran- 
çais près  la  Porte-Ottomane. 

Fari^(^*.— Article  sur  la  collection  intitulée: 
Musée  des  monuments  français^  publié  par  Alexan- 
dre Lenoir. 
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individus  déportés  en  vertu  de  la  loi  du  19  fructidor 
an  5. 

RasladU  —  Nomination  de  M.  Bilt,  plénipoten- 
tiaire de  la  cour  de  Suède ,  pour  remplacer  M.  de 
Fersep  au  congrès.  —  Texte  des  pleins  pouvoirs 
généraux  pour  la  députation  nommée  par  TEmpire. 

République  française.  —  Arrêté  de  Tadministni- 
tion  centrale  de  la  Haute-Marne,  relativement  aux 
biens  des  pères  et  mères  d'émigrés. 

Littérature.  —  Compte-rendu  de  VAlmanaeh  des 
Muses  pour  i*an  6. 


CQRPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Suite  de  la  séance  du  3. 

Suite  de  le  discussion  sur  les  rentiers  de  IVtat  de 
la  caisse  Laferge.  Picanlt  vote  pour  la  résolution. 
Lecouteulx  la  combat.  Dédeley  demande  Tajourne- 
ment.  Arrêté. 

CONSEIL  DES  CIKQ-CENTS. 

Séance  du  h  pluviôse. 

Montmayou ,  après  quelques  débats ,  obtient  le 
rapport  de  Tarrête  qui  avait  nommé  une  commis- 
sion pour  8*oecuper  de  la  réduction  des  cantons.  — 
Josepb  Bonaparte,  ex-ambassadeur  à  Bome,  prête 
serment  en  f|ualitë  de  député  de  Liamone.  —  Adop- 
tion du  projet  de  Jourdan  (de  la  Haute-Vienne,) 
sur  la  distnbution  du  milliard  aux  défenseurs  de  la 
patrie. 

CONSEIL   DES  ANCIENS. 

Séapce  do  h  pluviôse. 

Chassiron  fait  approuver  la  résolution  relative 
aux  propriétaires  des  marais  desséchés  de  la  Vendée. 
—  Lachieze  fait  approuvercellequi  accorde  2,000  li- 
vres à  titre  de  secours  alimentaire,  aux  enfants  du 
citoyen  Rocher,  assassiné  sous  Técharpe  municipale, 
par  des  fanatiques  d'Anvers. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  5  pluviôse. 

Riou  fait  un  rapport  sur  le  message  du  Directoire, 
ralatif  aux  Francis  prisonniers  en  Angleterre,  et 
communique  une  lettre  qui  constate  les  mauvais 
traitements  qu'on  leur  fait  éprouver.  La  lecture  en 
est  interrompue  par  des  mouvements  dindignation, 
des  cris  réitérés  de  Vengeance  !  vengeance  I  qui 

Eartent  a  la  foi  des  tribunes  et  du  séiu  de  TAssem- 
léc. 


NO  129.  Monldl  «  Plai^ldse.  (38  janv.) 


Colonies,  -r*  Arrivée  à  Cayenpe,  le  tt  brunwirQi  des 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  téaoce  du  5. 

Riou  présente  un  projet  qui  charge  le  Directoire 
de  pourvoir  sans  délai  aux  oesoins  des  prisonniers 
en  Angleterre.  Adopté. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  5  pluviôse. 

Bozi  combat  la  résolution  relative  aux  réfugiés 
corses  :  PompeT  parle  pour. 

CONSEIL  DES  CINQ-CEUTS. 

Séance  du  6  pluviôse. 

Pons  (  de  Verdun  )  fait  adopter  un  projet  sur  ki 
fixation  de  Tarrondissement  et  du  lieu  des  assem- 
blées primaires.  —  Méjansac  fait  prendre  une  ré- 
solution qui  autorise  le  garde  des  arcliives  du  corps 
législatif  a  remettre  aux  préposés  du  Directoire  les 
pointus,  contre-poinçons ,  matrices,  etc.  qui  ont 
servi  à  la  fabrication  des  mandats.  —  Santhonax 
prête  serment  et  demande  à  être  entendu  dans 
une  décade,  pour  rendre  compte  de  sa  mission. 
Arrêté.  —  Renouvellement  de  la  commission  des 
inspecteurs. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  6  pluviôse. 

Dons  patriotiques.—  Citadella  et  Lacoqibe-Saint- 
Michel  appuient  la  résolution  qui  accorde  des  in- 
demnités aux  réfugiés  corses.Elle  est  approuvée.  — 
Approbation  de  la  résolution  qui  charge  le  Directoire 
de  pourvoir  au  besoins  des  prisonniers  français  en 
Angleterre. 


NO  130.  Décadi  10  Plui^ldse.  (29  janv.) 


Rastadt.    Fin  des  différends  qui  s'étaient  élevés 
entre  la  députation  et  le  ministre  impérial. 
Parif.— Circulaire  du  ministre  de  la  guerre  aux 

SénérauXt  sur  le  maintien  des  principes  républicaing 
ans  différents  corps.— Arrivée  à  Paris  du  général 
Chérin ,  chef  de  FéUl-major  de  Ta  rméé  du  Rhin.— No- 
mination,  à  Tlnstitut  national,  du  citoyen  Cailha  va, 
à  la  place  vacante  par  la  déoortation  oe  Sicard.  On 
nommera  prochainement  i  la  place  vacante  par  la 
déportation  de  Fontanes.  Palissot  et  Parny  se  met- 
tent sur  les  rangs.  —  Découverte  dans  la  Lithuanie 
d*uu  complot  contre  le  gouvernement.  Condamna- 
nation  de  douze  personnes.  — Lettre  anonyme,  ex- 
traite du  journal  olQcieï./e  il^dacuur,  dans  laquelle 
on  prétend  qu'on  arrange  à  Strasbourg,  contre  Rev 
bel]  et  Ifonapart^ ,  une  correspondapce  semblable  k 
œlte  4o  dAotrajgiief ,  «t  qm  celii  se  mi  au  nom 
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ll*Au$^ereau  :  OnprësnmeqaeBeutaboleostdansIa 
conîidençc  de  ce  projet. 

Variétés,  —  Article  intitulé  :  Les  Bailli fs  tuisse$ 
démasqués.  —  Analyse  de  Scipion  l'Africain^  pièce 
donnée  au  théâtre  de  la  République ,  par  le  citoyen 
Sau?igny.  —  Fin  de  Textrait  de  VÂlmanach  des 
Muses,  par  le  citoyen  David. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES  CINQ- CENTS. 

Séance  da  7  pIuTi<yse. 

Des  citoyens  de  Ycrvins  dénoncent  le  représentant 
Vasse  comme  parent  d*émi^rés.  Pareille  dénoncia- 
tion contre  Moutet.  Renvoi  à  des  commissions.  *— 
Duchéne  reproduit  son  projet  sur  les  rentes  viagères 
créées  pcnaant  la  dépréciation  du  papier-monnaie. 
Oudot  demande  raiournement.  Nugues  s*y  oppose. 
Le  projet,  amendé  par  Dupeyrat,  est  adopté  en  ces 
termes  : 

Art.  I*'.  La  suspension  des  paiements  est  levée  à  l'é- 
gard des  obligations  énoncées  en  la  présente. 

II.  Les  rentes  viagères  créées  par  des  contrats  anté- 
rieurs au  i*' janvier  1792  (vieux  style)  iaclusivement, 
continueront  d'être  acquittées  valeur  nominale  et  sans 
réduction. 

III.  A  regard  de  celles  qui  ont  été  établies  par  des 
contrats  postérieurs  à  ladite  époque,  elles  ne  seront  pa- 
reillement soumises  à  aucune  réduction  : 

I  *  Quand  elles  auront  eu  pour  cause  un  capital  fourni 
en  espèces  métalliques  ou  en  denrées,  en  mardiandises 
ou  meubles,  non  estimés  en  papier-monnaie; 

2*  Quand  elles  auront  été  stipulées  payables  en  numé- 
raire ou  en  grains  et  autres  denrées  ; 

b"  Lorsque  le  changement  des  espèces  aura  été  expres- 
sément prévu  par  le  titre  constitutif,  et  qu*en  conséquence 
le  débiteur  se  sera  soumis  d'acquitter  la  rente  en  la  mon- 
naie qui  aurait  cours  aux  échéances  ; 

4«  Lorsqu'il  sera  justifié  de  la  manière  prescrite  par  la 
loi  du  ih  fructidor  an  5,  que  la  rente  viagère  exis- 
tante n'est  que  la  représentation  d'une  autre  créance, 
ou  d'un  droit  certain,  antérieur  au  i*'  janvier  1791. 

IV.  Ne  seront  pareillement  sujettes  à  aucune  réduction 
les  rentes  viagères  promises  et  stipulées  par  contrat  ou  ac- 
cordées par  jugement  pendant  la  durée  de  la  dépréciation 
du  papier-monnaie ,  sans  aucun  capital  fourni ,  soit  pour 
tenir  lieu  d'aliments,  soit  pour  cause  de  services  domes- 
tiques, main-d'œuvre,  cession  d'une  profession  mercan- 
tile ou  industrielle. 

.  V.  A  l'égard  des  renies  viagères  créées  moyennant  un 
capital  fourni  en  papier-monnaie,  depuis  ladite  époque  du 
!•'  janvier  1792  jusqu'au  !•'  juillet  1798  (  vieux  style  ), 
elles  sont  maintenues,  et  elles  seront  acquittées  valeur 
nomiuale  en  numéraire,  lorsqu'elles  n'excéderont  pas  le 
maximum  de  10  pour  100  sur  la  tête  d'un  prêteur  âgé  de 
soixante-dix  ans  accomplis  >  en  partant  de  l'époque  du 
contrat;  de  9  pour  100  sur  la  tête  d'un  sexagénaire;  de 
8  pour  100  sur  une  seule  tête  d'un  âge  inférieur,  et  de 
7  pour  100  sur  deux  ou  plusieurs  tètes  de  tout  âge. 

VL  Les  rentes  de  même  nature  qui  ont  été  créées  de- 
puis le  !•' juillet  1793  jusqu'au  22  septembre  1794,  cor^ 
réspondant  au  premier  jour  de  Tan  3  de  la  République, 
sont  réductibles  dans  les  proportions  suivantes ,  savoir  : 
à  7  pour  100  sur  la  tète  d'un  septdagénaire,  à  6  pour  100 
sur  la  tète  d'un  sexagénaire ,  à  5  pour  100  sur  la  tête 
d'un  préteur  d'un  âge  inflMeur ,  et  à  4  pour  100  sur  deux 
ou  plusieurs  tèies  de  tout  âge. 

.YII.  Quant  aux  rentes  créées  pareillement  au  moyen 
dun  capital  en  papier-monnaie,  depuis  le  premier  jour 
de  l'an  3  jusqu'à  k  publication  de  la  loi  du  12  frimaire 
au  4»  elles  demeurent,  sauf  les  exceptions  ci-après,  assu- 
Jèties  à  un  maximum  de  3  et  demi  pour  100,  en  vendé- 
miaire an  3,  et  à  uU  minimum  ée  1  pour  100  sur  nue 
léule  tète ,  en  brumaire  et  fHmaire  an  4  ;  et  elles  «ml  en 
#Miéqaeiiee  rMucitibles  selon  les  proportioos  établies  par 


[f7ôi] 

le  tarif  de  leur  déprédation  graduelle 9  de  mois  en  mois, 
lequel  est  annexé  à  la  présente. 

VIII.  Les  rentes  qui  auront  été  créées  dans  le  même  in- 
tervalle sur  la  tète  de  personnes  âgées  de  plus  de  aoixanie 
ans  à  l'époque  des  contrats,  seront  portées  dans  ehaqne 
classe  du  tarif  énoncé  en  l'article  précédent  •  à  demijp*,  iOO 
de  plus  que  celle  des  rentiers  d'un  âge  inférieur  :  et  cel- 
les qui  ont  été  créées  sur  la  tète  des  septuagénaire»,  se- 
ront pareillement  portées  &  1  pour  100  de  plus  ;  en  sorte 
que  le  maximum  des  premières  sera  fixé,  en  Tendémiaire 
an  3,  à  4  pour  100  ;  celui  des  secondes  à  A  et  demi  pour 
100,  et  que  leur  minimum  en  brumaire  et  frimaire  an  4, 
sera  pour  les  premières,  de  1  et  demi  pour  100  ;  et  pour 
les  secondes  de  2  pour  100. 

IX.  A  l'égard  des  rentes  créées  dans  le  même  intervalle 
du  1*'  de  l'an  8  à  la  loi  du  12  frimaire  an  4*  sur  deux  ou 
plusieurs  têtes  de  tout  âge ,  elles  restent  soumises  à  une 
diminution  de  1  pour  100  dans  chaque  classe  du  tarif;  et 
néanmoins  leur  minimum  dans  les  dernières  classes,  ne 
pourra  être  porté  au-dessous  de  demi  pour  100. 

Sont  exceptées  de  la  disposition  d-dessus,  les  rentes 
créées  sur  deux  têtes  âgées  de  soixante  ans  accomplis;  et 
elles  seront  acquittées  sans  diminution ,  conformément  au 
tarif  de  l'arUde  YII. 

X.  Dans  aucun  des  cas  d-dessus,  le  débiteur  qepoom 
être  obligé  de  payer  annuellement  plus  du  capital  de  la 
valeur  des  assignats,  réduit  d'après  l'échelle  de  dépréda- 
tion de  chaque  département. 

XI.  Les  fixations  et  réductions  faites  par  les  articles 
V,  VI,  VII,  VIII  et  IX,  sont,  sans  préjudice  de  l'exécu- 
tion des  conventions  des  parties ,  dans  le  cas  où  les  rentes 
viagères  auraient  été  créées  à  des  taux  inférieurs. 

XII.  En  ce  qui  concerne  les  rentes  viagères  créées  de- 
puis la  publication  de  la  loi  du  12  frimaire  an  4f  jmqu'à 
celle  du  15  germinal  suivant,  le  capital  fourni  en  assignglp 
sera  réduit  au  cenUème  de  sa  valeur  nominale,  oontomè- 
mcnt  à  l'article  VII  de  la  loi  du  19  du  susdit  mois  defrir 
maire ,  rdative  à  l'emprunt  force  ;  et ,  sur  le  capital  ainâ 
déterminé,  il  sera  reconstitué  une  nouvelle  rente  de 
15  pour  100,  au  profit  des  septuagénaires;  de  12  p.  100, 
au  profit  des  sexagénaires  ;  et  de  10  pour  100 ,  au  profit  de 
tous  les  prêteurs  d'un  âge  inférieur. 

XIII.  Dans  tous  les  cas  d-dessus  prévus,  il  sera  libre 
aux  débiteurs  des  renies  viagères  d'en  requérir  lu  rédnc* 
tiou  aux  divers  taux  réglés  par  les  art.  V,  VI,  VII,  Vllf,  IX 
et  X.  Ce  qu'ils  seront  tenus  de  dénoncer  aux  eréaiiders, 
en  personne  ou  àdomidie,  dans  le  délai  de  deux  mois,  à 
dater  de  la  publication  de  la  présente;  à  défsut  de  ^«oi 
ib  seront  censés  avoir  opté  pour  la  continuation  du  paie- 
ment de  la  rente  au  taux  et  à  la  valeur  nominale  délênni- 
née  par  la  Convention. 

Tarif  de  la  réduction  graduelle  et  proportionnelle  que 
doivent  subir  les  rentes  viagères  constituées  depuis  le 
commencement  de  Pan  Z^  jusque  la  publication  de  ta 
loi  du  12  frimaire  an  4»  à  raison  d'un  maximum  de 
3  et  demi  pour  100  sur  une  seule  tête  dans  U  premier 
mois ,  et  d*un  minimum  de  1  pour  100  dans  les  deux 
derniers  mois. 

Lesdites  rentes  sont  réductibles  dans  les  proportions 
suivantes,  savoir  : 

Dans  le  courant  de  vendémiaire  an  3,  sur  le  pied  du 
maximum  fixé  par  l'artide  VII  de  la  présente 

loi 3  Vs  pour  100. 

En  brumaire  suivant. •    3  >/^ 

En  frimaire. •  •    3  */> 

Ennivâse. 3  V* 

En  pluviôse. 2  V^ 

En  ventôse 2  s/* 

En  germiii«W% S  >/• 

En  fioi^al. 2  2/» 

En  prairial.  •  •   * 2  */• 

En  messidor. 1  */^ 

£0  thermidor. i  *P 

En  fructidor  et  dans  les  jours  com- 
plémentaires.   l^P 

En  vendémiaire  an  4 1  */^ 

En  brumaire  et  frimaire,  sur  le  pied 
dumifiiiiiifmi^.  ••••••••  ^  •    i  9/* 


[an  VI.] 
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Nota^  Il  sera  ajoaté,  dans  chacune  desdites  classes , 
i  pour  400  de  plus  en  foveur  des  septuagénaires,  et  demi 
pour  400  de  pins  en  faveurdes  sexagénaires. 

Il  sera ,  au  contraire,  déduit  i  pour  100  sur  les  rentes 
ordinairement  créées  sur  plusieurs  tètes,  sans  qu^elles 
paissent  élre  réduites  au-dessous  du  minimum  de  demi 
pour  100, 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  7  pluviôse. 

Renouvellement  de  la  commission  des  inspecteurs. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  8  pluviôse. 

Des  républicains  des  Landes  dénoncent  le  repré- 
sentant Dupny  comme  parent  dVmigrcs.  Renvoi. 
—  Dons  patriotiques.  —  Savary  fait  un  rapport  sur 
la  question  de  savoir  si  les  électeurs  de  vencicmiaire 
an  4,  peuvent  être  réélus  en  germinal  prochain,  et 
si  les  citoyens  qui  étaient  députés  avant  Torgauisa- 
tion  du  gouvernement ,  peuvent  être  réélus  pour 
trois  ans. 


NO  131.  Primedl  11  PlavlMe.  (30  janv.) 


Paris,  —  Arrêté  du  Directoire  concernant  le  châ- 
telain Junod, arrêté  par  ordre  de  MM.  de  Berne  et  de 
Fribourff. 

Variéléê.  —  Détails  sur  la  nouvelle  salle  du  con- 
seil des  Cinq-Cents,  construite  par  les  citoyens  Gi- 
sors  et  Lecomte ,  sur  l'emplacement  des  grands  ap- 
partements du  ci-devant  palais  Bourbon.  —  Notice 
sur  la  Galerie  antique ,  ou  collection  des  chefs- 
d'œuvre  d*architecturc ,  sculpture  et  ipcintures  an- 
tiques. 


Les  Français  qui  se  trouvent  à  Hambourg  se  sont 
réunis  pour  concourir»  par  une  souscription  volon- 
taire, a  l'armement  contre  rAnglelerre;  et  malgré 
les  intérêts  mercantiles  qui  attachent  cette  place 
a  la  Grande-Bretagne ,  plusieurs  Hambourgcois  se 
sont  engagés  à  prendre  part  dans  la  souscription. 

Un  bourgeois  de  cette  ville  a  déposé  donze  frédérics 
d*or,  (  340  livres)  pour  être  réunis  au  produit  de  cette 
souscription. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  8. 

Fin  du  rapport  de  Savary  :  il  annonce  que  la  com- 
mission a  été  d*avis  unanime  pour  TafOrmative  :  en 
conséquence,  Il  propose  Tordre  du  jour,  qui  est 
unanimement  adopte.  —  Riou  présente  un  projet  de 
taxe  d'humanité  pour  l'entretien  des  prisonniers  de 
guerre.  Adopté.  Garnier  (de  Saintes)  et  Villers de- 
mandent quji  soitpris  des  mesures  pour  assujétîr  à 
une  forte  Uxe  les  individus  qui  ont  fait  des  fortunes 
rapides.  Renvoi  à  la  commission.  — -  Saint-Horent 
fait  adopter  des  modîGcations  à  la  loi  du  9  fructidor 
an  5,  relative  aux  fermages,  arrérages  de  domaines 
nationaux  et  de  biens  séquestrés. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  8  pluviôse» 

Opinion  de  Dédeley-d'Agier  contre  U  résolution 
relative  aux  rentes  de  200  livres  et  au^desBous,  de  la 
caisse  Lafarge. 


:No  132.  Duodl  12  PlaYlôse.  (31  janv.) 

Milan.  —  Tenue  du  cercle  constitutionnel,  le 
jour  de  Noël.  Discours  du  citoyen  Lambert,  réfugié 
napolitain,  sur  le  système  de  Dupuis  :  il  démontre 
que  la  fête  de  Noci  n'est  qu'une  des  fêtes  du  soleil. 

La  Haye, —  Détails  des  changements  qui  ont  eu 
lieu  le  22  brumaire.  Noms  des  députés  mis  en  arres- 
tation chez  eux.  Décret  qui  casse  les  divisions  provin- 
ciales et  leurs  administrations,  et  établit  un  Direc- 
toire exécutif  intermédiaire,  composé  de  cinq  mcm* 
bres.  Conduite  tenue  en  cette  circonstance  par  les 
généraux  Joubert  et  Daendcts.Felicitation  du  minis- 
tre Charles  Delacroix  à  l'assemblée»  qui  a  pris  le  nom 
û'Adminislralion  législative  du  peuf  le  Batave  un  et 
indivisible,  sous  la  présidence  du  citoyen  H.  Mide- 
rich. 

Paris,  —  Arrêté  du  Directoire  qui  supprime  Tar- 
mée  du  Rhin,  et  réforme  son  élat-niajor  général.  — 
Nominationdu  général  Augcreau  au  commandement 
de  la  10<)  division  militaire.  —  Réception  du  citoyen 
Serbclloni,  ministre  plénipotentiaire  de  la  Républi- 
que cisalpine.  Discours  prononcés  à  cette  occasion. 
—  Arrêté  du  Directoire  qui  établit  à  la  trésorerie  un 
bureau  particulier  de  recette  pour  le  tiers  consolidé 
que  l'on  voudrait  donner  pour  Femprunt  contra 
1  Angleterre. — Fermeture  de  plusieurs  églises  de 
Paris  :  on  désigne  particulièrement  celle  des  Carmes, 
rue  de  Vaugirard,  Saint -Germain-l'Auxerrois  et 
Saint-Renoit,  rue  Saint-Jacques. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Suite  de  la  séance  du  8. 

Fin  de  l'opinion  de  Dédeley-d'A^er.  Cretet  fait 
valoir  les  avantages  du  système  tontinier,  et  appuie 
la  résolution,  qui  est  de  nouveau  combattue  par 
Laussat  et  Leçon  teux.  Elle  est  rejetée. 

CONSEIL   DES  CINQ*C£NTS. 

Séance  du  9  pluviôse. 

Lettre  de  Thomas  Payne,  qui  offre  un  don  patrio- 
tique pour  la  descente  en  Angleterre.  Mention  hono- 
rable et  impression.  —Garnier  (de Saintes )  commu* 
nique  une  lettre  insérée  dans  le  Rédacteur,  écrite 
contrelereprésentantdu  peuple  Di^ardin,  en  congéà 
Chalon-sur-Saône,  et  dans  laquelle  on  lui  reproche 
de  chercher  à  influencer  les  élections  et  de  nubiier 
qu'il  existe  une  Oaction  qui  a  le  dessein  de  réouire  la 
représentation  nationale  à  cent  membres,  qui  forme- 
raient un  seul  conseil, sous  le  nom  de  Sénat  français^ 
à  la  tête  duquel  il  n*y  aurait  qu'un  seul  chef:  Garnier 
demande  que  tous  les  congés  donnés  aux  représen- 
tants du  peuple  soient  annulés.  Railleul  appuie  cette 
proposition  qui  est  adoptée.  —  Rardou-Roisquetin 
demande  si  les  jeunes  gens  de  la  réquisition  pour- 
ront voter  dans  les  assemblées  primaires.  Renvoi  à 
la  commission  existante.  —  Ludot  fait  adopter  un 
projet  qui  crée  une  commission  temporaire  de  comp- 
tabilité pour  liquider  les  comptes  arriérés. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  9  pluvldse. 

Approbation  de  la  résolution  qui  autorise  Tarchî- 
viste  a  délivrer  les  formes  et  matrices  qui  ont  servi 
aux  mandats. 


'[Ait  VI.] 
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Rdêlàdt.  —CouférMice entre  les  Ministres  fhinçais 
et  M.  le  compte  de  Metternich  :  ils  déèlaretit*  d*après 
les  ordres  de  leur  ffouYèrneftiènt,  (lue  la  limite  dtl 
Rhin  sera  la  base  du  traité  de  paix  à  conclure.  L'on* 
vérture  des  séances  a  dû  avoir  lieu  le  19  Janvier. 

Venise.  —  Arrivée  du  gébéral  Ma^k  pour  combi- 
ner l'évacuation  des  Français. 

Cologne.  —  Arrestation  à  Pesaro  dti  commandant 
des  troupes  papales.  Organisation  d*une  municipa- 
lité provisoire.  Ouverture  de  deux  cercles  constitu- 
tionnels. 

JIft/an.— Programme  de  la  fête  de  la  reconnais- 
sance envers  la  République  française. 

BdU.  "^  Activité  de  la  commission  chargée  de 
présenter  une  nouvelle  constitution. 


RÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 

Paris ,  le  laplaviôie. 

Le  ministre  de  la  police  a  été  informé  qu*on  a 
saisi  près  de  Vitré,  le  quartier  général  des  chouans, 
lis  ont  été  vendus  par  deux  des  leurs,  qui  ont  obtenu 
la  vie  à  cette  coudition.  Ces  rebelles  ont  opposé 
en  vain  la  plus  vive  résistance.  Huit  des  leurs  ont 
été  tués  ;  les  autres  ont  été  faits  prisonniers.  On  a 
Saisi  la  caisse,  Tarsenal,  les  plans,  les  contrôles  et 
une  correspondance  des  plus  votUmiueuses. 

Le  général  Murât,  parti  de  Paris  depuis  trois  jours, 
est  chargé  de  lettres  adressées  aux  généraux  fran- 
çais à  Rouie. 

Liuéraiure,  —  Analyse  par  Framery  des  Obser- 
valions  sur  les  Ihédires,  du  citoyen  Amaury-Duvai. 
—  Analyse  des  Voyages  éfAnlënor  en  Grèce  et  en 
àsie^  publiés  par  £.-F.  Lantier. 


3; 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL   D^  Cinq -CENTS. 

Séance  da  ii  pluviôse. 

Gfiy-Vernon,  p.ir  nïotioii  d'ordre,  se  plaint  de  ce 
\\\\  y  a  déjà  Jes  restaurateurs  t-tablis  dans  \t  palais 
es  Cinq-Cents.  Renvoi  a  une  commission.  —  Bèn-^ 
[âbotc  entretient  Le  conseil  rrtTûe  lettre  de  Strtô- 
bourg,  dirigée  conlrc  lui.  îl  entre  dans  cmel^ues 
e^xplicatiotis  justificatives,  et  se  plaint  dé  1  atrocllji 
de  rimputntion  calomnieuse  dont  il  est  robjet. 
ficnvoi  nu  Directoire.  —  Motion  d'ordre  dé  Jean  pe- 
bry  pour  h  céfébratiau  d'une  fôte  de  la  soisûè^ainelé 
du  pcupU. 


N<»  134.  <)olikiréMl  14  mÉvMie.(2  fév.) 


Turquie.  •-  Défaite  de  Paasewafi-Oglou ,  devaflt 
ftelgr«dè. 

Hafhbéur0.  —  Retraite  de  IHimourtez  dans  lei 
environs  de  Kiel,  où  Lafayette  a  loué  un  château 
qu'il  habite  avec  sa  fimille;  mÉis  il  li*est  pas  pro^ 
bable  que  ce  voisinage  opère  un  rapprochement 
entre  ces  deux  antagonistes. 

JlaUe.  —  BnMrée  des  troupes  autrichiennes  dans 
lf9  états  de  Venise.  II  y  a  eu  ai  verses  versions  rela- 

grétpent  âtt  tlàcentaure,  lé  bâtiment  en  foM«  de 
tèjre  Ûi  téqdèl  le  doge  montait  toàs  le$  tmfffUt 
cél<9>rer  le  mariage  de  notre  défunte  llëpttNi4i^ 


flteë  la  mèr  Adriatique,  On  detàjt  d'àbofd  ie  têàÀw 
a  l'enchère,  mais  coinmè  sa  construction  le  rendait 
d'un  difficile  transport,  il  ne  s'est  pas  présenté  d'a- 
cheteurs. On  a  fini  par  se  décider  à  le  dépecer.  Xjok 
Français  en  ont  enlevé  les  ornements  d  or  mi^ 
dont  il  était  surchargé  ;  et  ses  débris  ont  été  hrAiéa 
avant-hier  sur  le  canal  qui  est  devant  la  place  Saiut- 
Marc. 

Liège.  •—  Occupation ,  par  les  Français ,  de  Box- 
mecr,  de  la  ville  et  du  comté  de  Ravestein. 

Litléralure.  —  Analyse  de  la  Femme  de  bon  teiit, 
ou  la  Prisonnière  de  Bohème,  roman  traduit  de 
l'Anglais  par  B.  Ducos. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  GlNQ-GÉNTâ. 

Suite  de  la  séance  du  li. 

Fin  de  la  motion  d'ordre  de  Jean  Debry  :  il  de- 
mande que  cette  fête  soit  célébrée  le  30  vehtÔse,  h 
la  veille  des  élections.  Villers  demande  quelle  soit 
annuelle  et  à  perpétuité.  Arrêté.  —  mbtmttmHI 
de  Riou,  sur  l'état  de  la  marine. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 

Séance  du  ii  pluvidse. 

Dons  patriotiques  pour  la  descente  en  AngleMréi 
— -  Rouault  propose  de  rejeter  la  résolution  qm  in- 
dique les  lieux  où  se  tiendront  les  asseotbiéea  ëlflo- 
torales  de  Tau  6.  Ajournement. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  13  pluviôse. 

Dons  patriotiques.  —  Talot  reproche  à  Gay-Vér- 
non  d*avoir  inculpé,  la  veille ,  la  commission  des 
Inspecteurs.  Légère  altercation  entre  ces  d6(li|nem- 
bres.  Ordre  du  jour.  —  Chaband-Latour  deâftMhf 

3 ne  le  rapport  sur  les  exceptions  relatives  aux  él^ 
evant  nobles  privés  du  droit  de  citoyen,  par  là  id 
dn  9  brumaire,  soit  fait  dans  la  décade.  AfrUë.  — 
Engerrand  fait  adonter  un  projet,  portant  ^tie  ItS 
crânciers  des  ci-uevant  Jésuites  seront, Miildés 
et  payés  comme  les  autres  créanciers  de  la  Répu- 
blique. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  13  pluviése. 

Brival  fait  annuler  tous  les  congés  donnés  aux 
membres  du  conseil,  r--  Rousseau  fait  approuver  la 
résolution  sur  (a  vérification  des  pouvoirs  des  nou- 
veaux députés. 

No  135.  Qiillitldi  15  PM^toM.  (S  ffif  ;) 

Italie.  —  Rapport  du  capitaine  Amodei,  a4re»tf 
anx  cours  ârangères,  pour  justifier  la  cour  de  Bomei 
an  sujet  dé  la  mort  de  Duphot. 

Lausanne.  —  Drapeau  vert  arboré  sur  la  maîsoo 
du  comité  de  réunion,  avec  cette  inscnpiion  ;  Hé* 
publique  lémanique.  Le  citoyen  Debons,  proçlaoïé 
commandant  en  chef  de  la  force  armée. 

La  Haye.  —  Proclamation  Sur  lé  nouvel  ordre 
de  choses  dans  la  république  batave. 

République  française. — Paris.  —  Condamnation 
à  mm  et  etfctttlon  de  trlon,  dit  Catiéideao,  dl}é>a- 
lier  de  Malte i  émigré^  âgtmt  de  rAiglelBive  et 
fabricateur  de  Èmx  passe-ports. 


[aw  ▼!.]  148 

Mélanfis.  —  NoUm  stif  tin  onrrage  intitalë  :  De 
la  France,  relalivemeni  à  VAngielerre  et  à  la  mai- 
9on  tP Autriche,  publié  par  J.  A.  Mourgue. 


[I79ê.] 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  GtlIQ-GETtTS. 

Séaneeda  iSpluTiôie; 

Dons  patriotiques.  —  Le  citoyen  temonnier, 
artiste  persécuté  et  incarcéré  pendant  son  séjour  à 
Rome,  réclame  des  secours.  Renvoi  au  Directoire. 
—  Rapport  de  Favart,  sur  un  message  du  Directoire, 
relatif  aux  enfants  nés  hors  mariage.  —  Discussion 
sur  le  projet  d'institution  des  vétérans  gardes  ruraux. 
Rapport  fait  à  cesnjet,  par  Talot,  dans  la  séance 
du  IS  nivôse.  Duchesne  appuie  le  fond  du  projet. 

NO  136.  Sextldl  16  PlovldM.  (4  fév.] 

RoitadU  —  Evacuation  de  rOrtcneau ,  par  les 
troupes  françaises. 

La  Haye.  —  L*ex-dépnté  Pasteur,  un  des  pre- 
miers arrêtés  dans  la  séance  du  22,  est  transféré 
dans  une  maison  d'arrêt  :  il  s*était  plaint  à  tin  jour- 
naliste de  ce  qu*il  avait  omis  son  nom  sur  Vhono- 
rable  liste  des  proscrits.  —  Cassation  de  la  cour  de 
Hollande,  qui  avait  cité  devant  elle  le  président  de 
l'assemblée  nationale,  sous  prétexte  qu'elle  avait 
violé  sa  juridiction,  en  ordonnant  des  arrestations 
dans  son  ressort. 

Berne.  —  Réunion  des  habitants  des  campagnes 
an  parti  des  citadins.  Progrès  de  l'insurrection  con* 
tre  l'oligarchie.  Déclaration  du  général  français  Mé* 
nard,  au  colonel  de  Weiss,  dont  les  satellites  répon- 
dent par  une  fusillade.  Départ  de  l'aide-de-camp 
Ostier  pour  Paris. 

Vevay.  — -  Des  mesures  sont  prises  ponr  repous- 
ser la  colonne  de  Weiss.  La  cocarde  verte  est  arbo- 
rée ;  l'arbre  de  la  liberté  a  été  planté. 

BdU.  -—  Plantation  d'un  arbre  de  la  liberté. 
Banquets  fraternels ,  danses  et  chants  patriotiques. 
Arrêté  du  sénat,  qui  proscrit  Fancien  titre  de  gra- 
cieux seifUêUTi.  •—  Projet  de  la  nouvelle  constitu- 
tion, envoyé  de  Paris  par  le  grand  tribun  Ochs. 


BÉPtJBLIQUE  FRANÇAISE. 

Pirii,  le  iS  plttTiSM. 
MllIfTim  DB  LA  POUCB  aiEliMLB. 

Le  ministre  delà  police  générale  vient  de  recevoir 
ravis  officiel  que,  dans  la  commune  de  Fromainvlllè 
département  de  Seine-et-Oise,  le  nommé  Plantixé, 
réqaislUonnaire,  s'est  amputé  la  première  phalange 
du  doigt  indicateur  de  la  main  droite,  ponr  s'exemp* 
ter  de  tont  service  militaire.  Les  lois  sont  muettes 
pour  punir  celte  incivique  lâcheté  ;  c'est  au  tribu- 
nal de  l'opinion  k  en  faire  justice;  il  faut  que  Tlnfa- 
mie  vengeresse  retombe ,  de  tons  les  pomts  de  la 
République,  snr  ce  nom  dévoué  désormais  à  l'op- 
probre. Jadis,  celni  qui  le  porte  eût  été  promené 
par  les  places  publiques,  une  qnenouille  à  la  main  ; 
dans  te  silence  des  lois,  la  renommée^  an  moins, 
peut  exééutereètte  sentence  morale  sur  ce  nom  flé- 
tri ;  et,  dans  tontes  les  communes  de  la  République, 
on  répétera  qi^'en  six  ans  de  guerre,  Plantîxé  fat  le 
premier  Praoeais.  Iridigne  de  l'être,  qui  eut  le  eau- 
raoeàt  se  inàttm  p6tir n'avoir  pas  celai  de  se 


Lèl  bons  citoyens  l'indigneront  de  ce  trait  lêéhè 
et  vil  ;  mais  ils  n'apprendront  pas  sans  y  applaudir, 

3ue  la  Grande-Nation  a ,  dans  la  génération  qui  croît, 
es  enfants  dignes  d'elle  ;  et  on  opposera  aux  Plan- 
tixé, le  dévouement  dont  vient  d'être  témoin  la  com- 
mune de  Châions,  chef- lieu  du  département  de  la 
Marne. 

Deux  jeunes  citoyens  de  cette  commune,  qui 
viennent  d'atteindre  leur  dix-huitième  année ,  se 
sont  enrôlés  volontairement  ces  jours-ci ,  pour  la 
descente  en  Angleterre;  leur  dévouement  doit  faire 
honte  aux  lâches  réquisitionnaires  ;  nous  les  offrons 
en  modèle  à  toute  la  jeunesse  française  ;  ils  s*appel- 
lent  Lttvoeai  elMoistm,  fils  des  deux  concierges  de 
la  maison  commnne  et  du  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle. 

Il  serait  â  désirer  qu'il  y  eût  dans  chaque  com- 
mune deux  colonnes,  l'une  consacrée  à  la  gloire  ; 
rautre,à  la  honte;  la  première  recevrait  cette  foiite 
de  noms  trop  peu  connus ,  qui ,  sans  intérêt ,  sans 
ambition ,  sans  songer  aux  honneurs  de  la  publicité, 
se  sont  dévoués  tout  entiers  à  la  patrie  ;  l'autre 
poursuivrait  dans  leur  honteuse  obscurité  ces  lâches 
qui  ont  fui  et  la  patrie  et  la  gloire  ;  et  leur  flétris- 
sante célébrité  sufDrait  seule  pour  empêcher  de 
grossir  la  liste  de  leurs  imitateurs. 

—  Le  général  iellermann  est  chargé  de  la  nouvelle 
organisation  de  la  gendarmerie.  ~  Départ  des  ci- 
toyens Daunou,  Monge,  Florent  et  Saint-Martin  pour 
Rome,  où  ils  sont  chargés  d'une  mission  importante 

Variétés.  •—  Analyse  du  Degré  de  certitude  de  la 
Médecine,  par  Cabanis,  membre  de  l'Institut  natio- 
nal. —  Compte-rendu  û* Alexis  ou  l'Erreur  d\n 
bon  Pire,  pièce  donnée  à  Feydeau,  par  les  citoyens 
Marsolier  et  Daleyrac. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL  DBS  CIRQ-CBNTS. 

Suite  de  la  Béance  du  iS. 

Fin  de  l'opinion  de  Duchesne,  sur  le  projet  rela- 
tif A  l'éUbhssement  des  gardes  ruraux.  Oudot  et 
Gamier(  de  Saintes)  appuient  les  observations,  et 
demandent  la  question  préalable.  Savary  invoque 
rajournement,  qui  est  prononcé. 

GOOiSElL    DBS    auciehs. 

Séance  du  IS  pluvIOse* 

Régftier  bit  approuver  une  nouvelle  résolnUdn 
sur  les  rentes  viagères  entre  particnliers.  —  Appro- 
bation de  celle  qui  établit  une  fête  annuelle  de  la 
Souveraineté  du  Peuple. 

GÔnSEIL  DBS  GIliQ-GElITS. 

Séenee  du  14  pluviôse. 

Renvoi  à  la  commission  existante,  d'une  adresse 
souscrite  par  des  républicains  du  foubourg  Antoine, 
et  tendante  à  prendre  des  mesures  pour  conserver 
les  fruits  de  là  Journée  du  18  fructidor.  —  Le  ci- 
toyen Jacob  Dupont,  ex-conventionnel ,  demande 
la  salle  dite  du  Manège,  pour  y  établir  des  cours 
d'agriculture»  de  morale,  etc.  Ordre  du  Jour.  — 
Bsoiassériaux  jeune,  demande  qu'une  commission 
soit  nommée,  pour  s*occuper  des  moyens  qui  ren- 
dent plus  tolérables  les  frais  de  correspondance  entre 
les  corps  administratifs.  Adopté. 


[Ail  VI.] 
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Conslantinople.  —  Destitution  de  l'aga  des  ja< 
nissaires,  Mustapha. 

Allemagne,  —  Entrée  à  Manheim  du  géoéral 
français  Oudinot,  et  convention  d^une  suspension 
d*hostiUlés  pendant  quarante-huit  heures,  en  atten- 
dant  le  retour  d*un  courrier  expédié  à  Rastadt. 

Madrid,  —  Mort  en  Aragon  de  M.  le  comte  d*A- 
randa.  Le  prince  de  la  Paix  lui  succède  comme 
doyen  du  conseil  d'Etat. 

Londres.  —  Réunion  des  amis  de  la  liberté,  à  la 
taverne  dite  la  couronne  et  V ancre ,  pour  célébrer 
Tannivcrsaire  de  la  naissance  de  M.  Fox.  Détails  de 
cette  réunion,  présidée  par  le  duc  de  Norfolk,  pre- 
mier pair  d'Angleterre.  Toasts  qui  ont  été  portés.— 
Discours  de  M.  Nichols,  contre  M.  Pitt. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

nier,  on  a  fait  ici  la  proclamation  de  la  loi  ^và 
ouvre  un  emprunt  de  80  millions  pour  l'expédition 
d'Angleterre.  Au  centre  d*une  forte  colonne  de 
volontaires  et  de  garde  nationale  sédentaire,  se 
trouvaient  toutes  les  autorités  constituées,  les  juges, 
l'administration  centrale,  les  administrations  muni- 
cipales, et  l'état-major  de  la  place  et  de  la  division, 
8 récédés  de  matelots  c[ui  portaient  une  sorte  d'ori- 
amme,  sur  lequel  étaient  écrits  ces  mots  :  Deeeenle 
en  Angleterre, 

La  loi  a  été  lue  dans  les  différents  carrefours,  sur 
des  tribunes  qu'on  avait  construites  exprès,  et  par- 
tout on  y  a  répondu  par  des  cris  de  Vive  la  Bépu- 
hlique  I 
Les  membres  du  tribunal  de  cassation  ont  arrêté 

au'ils  prendraient  trente  actions  dans  l'emprunt 
'Angleterre. 

—  Des  lettres  écrites  par  plusieurs  des  déportés  à 
Cayenne  h  leurs  parents,  assurent  que  ce  pays  n*est 
pas  à  beaucoup  près  aussi  insalubre  qu'on  le  croit 
généralement  en  France.  Les  déportés  n'y  sont 
point  enfermés,  comme  on  l'avait  d'abord  dit.  Quel- 
ques-uns d'eutr'eux  ont  déjà  pris  des  nègres  à  leur 
service. 

Ils  avaient,  à  ce  qu'il  paraît,  emporté  entre  eux 
tous  une  somme  de  70  à  80  mille  francs.  A  présent 
qu'ils  sont  à  leur  destination,  le  séquestre  sera  levé 
sur  les  propriétés  qu'ils  avaient,  et  leurs  fomilles 
pourront  leur  faire  passer  les  secours  et  les  adou- 
cissements qu'ils  jugeront  convenables. 


Le  cercle  constitutionnel,  séant  dans  le  10«  arron- 
dissement de  Paris,  rue  de  l'Université,  no  932,  avait 
chargé  cinq  de  ses  membres  de  lui  présenter  la  ré- 
daction d'une  profession  de  foi  contenant  l'expresaion 
fidèle  de  ses  principes  politiques. 

Le  2  pluviôse,  la  commission  a  soumis  au  cercle 
son  travail ,  qui  a  été  adopté  à  l'unanimité  de  tous 
les  membres  présents,  ainsi  qu'il  suit  : 

ProfeaiondefoifolUique  des  membres  du  cercle 
conslUutionnelt  séant  dans  le  10^  arrotuf^tM- 
ment  de  Paris  ^  rue  de  l'Université  y  n®  932, 
réunis  le  jour  anniversaire  de  la  punition  du 
dernier  roi  des  Français ,  le  2  pluviôse ,  an  6 
de  la  République, 

Notre  devise  est  :  Tout  à  la  BépmblUfiÊe. 
Nous  la  vouloiis  fondée  sur  la  ooniUtation  de  Tan  8 , 
la  meUlenre  des  oonstitaUoas  connues 
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Nous  laiasoos  an  temps  et  à  la  eoDititutlon 
soin  de  son  perfièctioDiiement  graduel,  et  nous  Dont 
serons  à  toute  secousse  politique  qui  compromeltimlt  la 
bien  réel  pour  un  mieux  en  perspective. 

Nous  respectons  le  caractère  sacré  des  dépositaires  de 
Tautorité  publique  ;  mab  nous  réservons  notre  amour  à 
ceux  qui  sont  franchement  dans  la  voie  républicaine. 

Nous  approuvons  ropposition  qui  veille  et  conservai 
mais  nous  combattons  l'ambition  qui  divise  et  détruit. 

Nous  abhorrons  la  flatterie  ;  mais  nous  rendons  hom- 
mage aux  vertus. 

Nous  regardons  comme  un  vrai  fléau  les  dénondallons 
vagues  et  mal  fondées;  mais  nous  méprisons  llummie 
pusillanime  qui  craint  de  faire  des  révélations  utilet  à 
son  pays. 

Nous  haïssons  le  crime ,  quelque  masque  qu*ll  prenne  t 
mais  nous  savons  tout  ce  que  le  royaliste  hiventa  de 
dénominations  odieuses  pour  perdre  de  bons  et  pwi 
républicains,  et  nos  rangs  sont  ouveru  aux  îanooealcs 
victimes  de  cet  affreux  système. 

Nous  connaissons  les  dangers  de  la  démagogie  ;  nais 
nous  ne  la  confondrons  iamais  avec  l'enthousiasme  ver- 
tueux qui  créa  la  République. 

Nous  estimons  la  modération  ;  mais  nous  n*oublieronf 
pas  quelle  fut  souvent  le  masque  des  égdUes,  hommes  fhiîds 
et  insignifiants,  toujours  (par  caractère)  plus  près  delà 
rojauté  que  de  la  République. 

Nous  respectons  la  propriété  et  honorons  Tindustrie } 
mais  nous  vouons  &  l'opprobre  les  dilapidateurs  et  lei 
sangsues  de  la  fortune  publique  et  particulière. 

Nous  désirons  que  nul  ne  soit  opprimé  ;  mais  nous  n^p- 
pelons  la  confiance  du  peuple  \ti  du  gouvernement  qœ 
sur  les  amis  prononcés  de  la  République,  ses  senbet 
véritables  amis. 

La  génération  qui  s*élève  jouira' du  doux  speelade  de  la 
réunion  de  tous  les  Français  ;  mais  nous  ne  nous  flattOM 
pas  d'en  jouir  nous-mêmes,  et  nous  n^aocrédiieroiis  point 
une  iUusion  par  laquelle  ont  eomoaenoé  le  soauneU  d« 
patriotisme  et  la  réaction  royale. 

Nous  provoquerons  de  tous  nos  moyens  une  rémikiB 
sincère  entre  tous  les  républicains,  et  c'est  à  eux  qoa 
nous  disons  :  c  Amis,  ne  tous  querellez  point  pour  quel*- 

•  ques  nuances  légères,  et  songez  que  vos  làchn  eoMnls 

•  ne  .(hrent  jamais  forts  que  de  vos  propres  diseordes.  ■ 
Nous  considérons  les  sociétés  s*oocupant  de  qoestioni 

politiques,  comme  la  sauve^rde  de  la  liberté  pobKqoe  i 
mais  nous  pensons  qu'eUes  ne  peuvent  acquâir,  et  sur- 
tout conserver  une  juste  et  salutaire  Influence  qtie  par  na 
lèle  éclairé  :  la  philosophie  a  jeté  les  bases  de  l'édiflee,  la 
courage  Ta  élevé,  c*est  à  la  raison  à  le  consolider» 

Tels  sont  les  principes  gravés  dans  nos  ooeurs ,  et  dont 
nous  déposons  la  déclaration  sur  Tautel  sacré  de  la  Patrie^ 
en  jurant  haine  à  la  royauté  et  à  l*anarcbie ,  attachement' 
et  fidélité  à  la  République  et  à  la  constitutton  de  l'an  3. 

De  Brest ,  le  18  pluviôse,  —  Les  travaux  pour  la 
descente  se  poursuivent  ici  avec  une  telle  activité, 
que  l'on  travaille  la  nuit  à  la  lueur  des  flambeaux. 

Strasbourg^  le  7  pluviôse.  —  Notre  télégraphe 
est  achevé.  On  l'a  nlacé  sur  la  partie  de  la  tour  de 
notre  ancienne  cathédrale,  connue  sous  le  noàoi  de 
PsaffefUcapp.  Il  devait  d'abord  l'être  au  haut  de  la 

f>late-forme  ;  mais  la  flèche  se  serait  trouvée  dans 
a  direction  de  la  ligne  qui  aboutit  aux  hauteurs  de 
Nordhcim,  sur  lesquelles  est  placé  le  premier  point 
d'observation;  c'est  ce  qui  a  décidé  le  citoyen 
Chappe  à  le  placer  sur  la  petite  coupole,  d'où  là 
vue  vers  ce  {loint  n'est  interceptée  par  aucim  objet. 
Les  observations  vont  commencer  incessamment. 

Calais  yle  10  pluviôse,  —  Toutes  les  familles  dès 
marins  de  cette  ville  sont  plongées  dans  b  désola* 
tion.  Les  perfides  Anglais,  après  avoir  mille  fois 
promise  nos  pécheurs  qu'ils  ne  les  troubleraient 
iamais  dans  leurs  pèches,  ont  enlevé  hier  treîae  de 
leurs  bateaux,  a  la  vue  du  port;  deux  seulement 
ont  réussi  à  s'échapper.  On  craint  qu'ils  n'aient 
agi  partout  de  même,  et  que,  d*un  seul  couP;dlB 
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filet,  ils  n'ayent  enlevé  à  notre  mnrine  une  grande 
quantité  d'excellents  matelots.  Guerre  et  ven- 
geance ! 

Arrestation  de  Crapart ,  libraire,  comme  impri- 
meur-propriétaire du  Mémorial. 

Variétés.  —  Notice  de  rhisloire  des  premiers 
peuples  libres  qui  ont  habité  la  France,  publiée 
par  J.-C.Laveaux. 
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CORPS  LÉGISLATIF. 

COKSEIL   DES  CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  14* 

Message  du  Directoire,  sur  la  révision  des  juge- 
nieuls  rendus  avant  le  18  fructidor.  Renvoi  à  une 
commission. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  14  pluviôse. 

Dons  patriotiques  pour  la  descente  en  Angle- 
terre. 

COlfSEIL   DES  CINQ-GEUTS. 

Séance  du  15  pluviôse. 

Ludot  fait  un  rapport  sur  plusieurs  questions  de 
procédure  en  matière  civile.  Ajournement.  —  Rap- 
port de  Villers,  tendant  à  charger  tes  bureaux  cen- 
traux de  Tassiette  et  du  recouvrement  des  contribu- 
tions. Ajourné. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  da  15  pluviôse. 

Saligny  fait  rejeter  la  résolution  relative  anx 
soumissions  des  domaines  nationaux. 


Paris.  —  Nomination  des  citoyens  Trouvé,  Gin- 
Çuené  et  Garât;  le  uremier,  à  l'ambassade  de  Milan; 
Te  second,  à  celle  ae  Turin  ;  le  troisième,  à  celle  de 
Naples. 
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Espagne,  —  Ordre  du  roi,  portant  permission 
d^emoarquer  pour  l'Amérique  des  articles  étran- 
gers. 

Rastaélt.  —  Nouvelle  d'une  insurrection  dans  le 
Haut-Margraviat. 

Suiue.  —  Révolution  à  Oucby.  —  Refus  du  con- 
seil de  Coppet  de  prêter  le  serment  de  fidélité  a  la 
r^uce  de  Berne.  —  Départ  de  M.  Necker  pour 
Genève.  —  Ordre  donné  par  MM.  de  Berne,  de 
laisser  échapper  secrètement  de  prison,  le  citoyen 
junod,  du  pays  de  Vaud,  réclamé  par  le  Directoire 
français.  Refus  de  Junod  de  sortir  autrement  que 
par  reffet  d'un  pouvoir  légitime. 

Paris.  —  Arrivée  en  cette  ville  de  trois  dépotés 
de  rassemblée  représentative  provisoire  de  la  Ré- 
publique lémaniqùe. 

Voici  les  proclamations  que  le  général  Ménard 
a  pi4>lîées  en  entrant  dans  le  pays  de  Vaud,  ie  8 
pluvidse. 

Philippe 'Rùwmim  Ménard  ^  commandant  Varmie 
française  dane  lepaue  de  Vaud^aum  soldais 
de  cette  armée. 

Braves  miHlaireit 
•  La  Ubefié  tait  voQê <H«i,lai:ap6trei  et  lii  Mldalst 
h*  Série. -^TomclU. 


vous  appelle  dans  le  pays  de  Vaud.  Vous  allez  encore 
perler  et  rétablir  les  droits  sacrés  de  Thomme ,  chez  un 
peuple  qui  vienl  de  briser  ses  fers  et  qui  vous  appelle  à 
soutenir  ses  droits.  Votre  valeur,  soutenue  de  toutes  les 
autres  vertus  militaires ,  a  conquis  Tltalie  à  la  liberté  ; 
la  même  conduite  vous  assure  ici  le  même  succès. 

»  Soldats ,  vous  vous  pénétrerez  du  sentiment  de  di- 
gnité qui  convient  à  notre  mission.  La  République  fran- 
çaise veut  que  le  peuple  vaudois ,  qui  a  secoué  le  joug 
de  ses  oppresseurs,  soit  libre.  Le  Directoire  exécutif  de  la 
Grande-Nation  m'a  ordonné  de  le  défendre  et  de  le  pro- 
téger. Vous  entrez  donc  chez  un  peuple  d'ami,  de  frères. 
Vous  respecterez  leurs  personnes  et  leurs  propriétés;  leurs 
mœurs ,  leur  religion ,  leurs  usages  vous  seront  sacrés. 

•  De»  liens  de  fraternité  sont  d'ailleurs  formés  déjà 
entre  vous  et  les  Vaudois.  Vous  savez  que  ie  citoyen 
Autier,  mon  aidc-de-camp ,  envoyé  par  moi  au  général  de 
Weiss  ,  commandant  les  troupes  bernoises,  pour  lui  porter 
des  paroles  de  paii ,  a  été  lâûcbemenl  assassiné  par  ses  sa- 
Iclliies.  Son  escorte  de  hussards  frauçab  aété  tuée,  elle 
hasard  seul  a  sauvé  cet  envoyé  de  la  Grande-Nation. 

»  Eh  bien  I  soldats,  les  braves  Vaudois  ont  déjà  vengé 
le  sang  français  :  le  village  où  s'est  commis  cet  attentat 
affreux,  a  été  attaqué,  emporté  par  eux,  et  le  feu  le 
consume.  Ils  veulent  encore  plus,  ils  demandent  à  mar- 
cher dans  vos  rangs ,  à  vos  côtés ,  pour  aider  à  venger  la 
nation  française. 

»  S'il  était  donc  parmi  vous  un  Français  indigne  de 
ce  nom  ,  qui  ofât  ternir,  par  un  attentat  quelconque,  la 
gloire  immortelle  que  vous  avez  acquise  par  tant  de  sacri- 
iices,  il  sera  puni  sur-le-cbamp  de  la  manière  la  plus 
éclatante.  Je  sévirai  avec  toute  la  rigueur  des  lois,  con- 
tre tout  officier ,  qui ,  par  indifférence  ou  insouciance , 
autoriserait  le  plus  léger  abus ,  et  ne  réprimerait  point  de 
suite  le  moindre  effet  d'indiscipline.  • 

Signé,  MÉRAiD. 

Philippe- Romain  Ménard,  commandant  Varmée 
française  sur  la  frontière  du  pays  de  Va%Mt ,  au 
peuple  vaudois. 

Peuple  vaudois  9 

<  L'armée  française  ne  s'était  approchée  de  vos  ftmi- 
tières  que  pour  enôpècher ,  par  le  seul  effet  de  sa  présence^ 
les  ennemis  de  la  liberté  de  comprimer  le  noble  élan 
qui  vous  élevait  vers  elle.  Telle  était  la  volonté  suprême 
du  Directoire  exécutif;  et  les  vainqueurs  de  l'Italie  se 
tenaient  paisiblement  devant  vos  despotes. 

•  Mais  un  eattntat  inoui  vient  d'être  commis  envers 
l'armée  française.  Des  satellites  de  l'oligarchie ,  des  scélé- 
rats ont  osé  violer  les  droits  les  plus  sacrés ,  dans  le  sein 
même  de  la  paix ,  ils  n'ont  pas  su  respecter  les  lois  de  fat 
guerre;  ils  ont  attenté  à  la  personne  du  citoyen  Autier , 
mon  envoyé  auprès  de  l'homme  qui  se  disait  le  général 
eu  chef  des  troupes  du  pays  de  Vaud  :  ils  ont  fait  plus» 
les  monstres  ont  assassiné  les  deux  hussards  qui  lui  serw 
valent  d'escorte.  Des  soldats  français  ont  péri  victimes  de 
la  plus  noire  perfldie,  et  leurs  Ibères  d'armes  resteradent 
spectateurs  indifilh-ents  de  cet  horrible  forfait!  Non  ,  la 
GrandeJVatlon  ne  transige  jamais  avec  le  crime  ;  ses  an-' 
teurs  ne  peuvent  donc  échapper  à  notre  juste  vengeance. 

•  Peuple  vaudois,  vous  avez  ressenti  notre  injure  s - 
votre  pays  est  entre  noua  et  les  coupables  ;  je  vieqs  atle»>' 
dre  parmi  voua  les  ordres  du  Directoire  exécutif,  poar 
les  poursuivre  et  les  punir.  Vos  vœux  npuf  appelaloit  ài 
protéger  vos  droits  :  recevez-nous  comme  vos  lipéraleon. 
Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  déclarer  que  vos  propriélèS; 
seront  sacrées  pour  nous  ;  des  Français  ne  neovent  pas' 
oublier  qa*elles  sont  sous  la  sauvegarde  de  la  fhiternité, 
et  de  l'honneur.  Soyons  mutuellement  pleins  de  cpnfianbe ' 
dans  les  setaliments  qui  nous  unissent  Votre  haine  pour' 
la  tyrannie  est  ànosyeule  garant  le  phissftr  de  Votre' 
loyauté  s  la  gago  àe  la  nôtre  est  dads  la  liberté  de 
l'Italie.  >  Siçni,  MSkais.  -  - 


Variétés,  -r.  Séance  publique  du  I^yc4e,  4e8  Arts»,  i 
—  AqaLyse  du  Prisonnie^,  opéra  comique  «  p^Tiks . 
citoyens  Diival  et  Pieila-Uarf^,  . 

10 
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SéMictdaièplafÛfle. 

Dons  pUtHotiques,  pour  le  soulagemmit des  pri- 
sonniers tt  Angleterre.  —  Sonthonar  demiindfè  à 
/endre  eompté;  de  sa  mission  dans  les  Colonies, 
dttillemâfdet  s*y  oppose,  et  soutient  que  ce  compte 
fié  doit  être  rendii  qu'au  Directoire.  Eschassëriaux 
aîné  et  Tallien  observent  que  Sonthonaz  étant  re- 

Sréseatant  du  peuple,  le  conseil  ne  peut  lui  refuser 
e  se  disculper  des  imputations  graves  qui  lui  ont 
été  faites.  Sonthonat  obtient  la  parole  i  il  entre  dans 
tous  les  détails  relatif  à  sa  mission. 


N<»  189.  IWilIdt  19  MltwlMe.  (7  fév.) 

«•'■  - 

Franefori.  —  Partage  fait  au  sort  de  la  princi- 
pauté d'Afihalt. 

Angleterre.  —  Retour  à  Londres  de  MIngo  Parke, 
agent  de  la  société  qai  s'occupe  des  découvertes  à 
faire  dans  Tintérieur  de  rAfriquc. 

Livoume.  —  Nouvelle  d'une  contre-révolution 
rc^io-calholique  en  Corse. 

Suiêie.  —  Détails  sur  la  révolution  de  Lausanne. 


RÉPUBUQUE  FRAIfÇAISK. 

Parlt,l«  iSplaviAie. 

Le  Directoire  exécutif  reconnaît  la  République 
lémanique. 

—  tn  aidë-de-camp  du  général  Bernadette  ,  qui 
arrive  de  Milan,  a  confirmé  que  le  général  Berthier 
avait  dû  entrer  dans  Rome  le  14,  et  que  Sa  Sainteté 
avait  dû  en  partir  auparavant  pour  se  rendre  k  Na- 
pies. 

Nous  drofons  qne  le  eouvernement  f eceVf a .  sous 
pen  de  ionrs  »  des  dépêches  officielles  sur  cet  événe- 
itiènt,  datées  du  Vatican. 

Dailnou,  Monge  ei  Saint-ttartin  sont  partis  hier 

Îiour  cette  ancienne  capitale  du  monde  ehrétien  ; 
eur  miasioo  est  relative  a  la  diplomatie  en  général, 
ainsi  qu'aux  arts. 

-*0b  assure  que  le  général  Bonaparte  a  dési- 
gné ,  pour  le  seconder  dans  l'entreprne  qu*ll  p^é•>- 
poree^tatrele  gouvernement  anglais,  Boor,  capi- 
taine de  ttarillon  du  fameux  Guidien ,  si  connu  par 
ses  soccès  dans  trois  combats  qu'il  a  si  glorieusement 
aontetius  contre  les  Anglais,  et  qui  commandera 
cette  importante  expédition  en  qualité  de  contre* 
amiral  avec  Lficrosse.  Celui-ci  fit  une  vigoureuse 
râûsiance  contre  trois  frégates  anglaises  dans  la 
raon  de  Brest  ^iorsqu^il  eommandait  le  vaisseau 
Uê  Dnriiê  iê  VHmmme.  Us  seront  psissamment  se^ 
oondés  par  DqchaylaiDamadoir,  Deorès  et  plusieuiii 
antres  dmijt  l'Aogleierre  se  rappellera  long-tetnps 
les  taleott  tft  là  bravotirè. 

Borïî!ï>iirtc  a  voulu  luvlivc  de  cette  ejfpèlitioïi  Gi- 
rardin  ,  ce  cotnmnndaiU  du  r Disse»  a  VEok,  nul  a 
tant  de  droit  h  la  rr  cou  naissance  de  la  Mpuînique 
par  sa  conduite  dans  les  Colonies;  Chante  coni^ 
mandant  le  v^ls^t^u  k  Bourgogne  ^  qui  s'est  dis- 
tîngtlédans  les  dernières  guerres  de  ranclen  gou- 
vernement ,  et  qui  s'tlml  rcudu  redon  table  mix  Xn- 
glaisdon^  l'esnailre  lie  d'Eiiilaing^  qui  ne  di?*5i!?nHiil 
son  yaîsseaq  qiie  sous  le.  nom  du  paùseaunair; 
B<MMiilltin«ide  feâpâetàMé ailWI4;qile dé  varies 
cètnOMbaiMf  MtteMt  à  ^Mié  «jbfl  àâi  Hm 
par  ses  conseils  que  pÉf  ses  sèHièM  teéManlIài 
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Làbrmonnière ,  a  qni  Une  lon|«ie  baWtade  a  feéAW 
la  Manche  si  familière;  enfin  Granehaitt  «  dirai 
des  ports  et  arsenaux  de  la  marine ,  celui  qui  a  i 
plaoé  Fleurieu  dans  cette  fonction. 

—  Condamnation  à  mort  du  fameux  Traaefae-Moii*- 
tagne,  assassin  du  commissaire  près  le  département 
de  la  Sarthc. 

Dufikerque.  —  Construction  de  chaloupes  c/lt 
nonnièrcs  d*après  l'invention  suédoise ,  et  par  id^ 
soins  du  citoyen  Muskein ,  ânversais. 

Variétés.  —  Lettre  d*un  solitaire  de  Montmartre, 
au  juge  de  paix  du  canton  de  N... 


CORPS  LÉGISLATIF. 


COHSBIIi  DES  GI1XQ-GBKT8« 

Suite  de  la  séance  du  16. 

Fin  du  discours  de  Sontllonax  «  sur  Sa  mission  à 
Saint-Domingue.  11  répond  aux  diverses  accusations 
portées  contre  lui;  oppose  Toussaint-Louverture  à 
lui-même ,  et  termine  en  demandant  poor  les  àà- 
tilles  une  amnistie  aux  bienfaits  de  laquelle  il  rSA» 
nonce  pour  sa  part.  Impression. 

N<»  140.  Décadi  20  Pluvlosie.  (8  fév.) 

AllefMtgne.  — Détails  sur  la  prise  du  fort  du  Rhin," 
par  le  général  Oudinot. 

Rome.  —  Déclaration  du  R.  P.  D.  Eugène,  r^l*' 
eieux ,  sur  les  prédictions  d'une  sainte  servatUe  de 
Dieu. 

Gênes.  —  Premières  séances  des  Conseils  de  la 
République  ligurienne. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

BaHs,  leigplaTiâse. 

Le  t^rectoire  exécutif  considérant  que  le  mauvais  earit  : 
qui,  depuis  le  commencement  de  la  révoluUod,  a  emié 
presque  sans  relâche  dans  la  commune  de  Lyoo,  éL  qtîia 
été  ft  diverses  époques  Tobjet  des  plus  viveft  InqtdébHdes  ûê 
la  part  du  gouvernement,  s'y  manifeste  encore  § 

i*  Pat  iMnfluence  des  chefs  dés  compagnies  de  Jésus  et 
du  Soleil,  des  assassins  du  Midi,  des  émigrés,  des  déser- 
teurs et  des  voleurs  de  grandes  routes,  lesquels  trsaTant 
dans  la  commune  de  Lyon  el  ses  faubourgs,  ua  àsUe as« 
sure  et  comme  inviolable  à  Tabri  des  recherches  de  Taa* 
torité,  et  sous  la  protection  des  hommes  pusillanioMi  au 
malidiëntionnés  qui  les  recèlent  ; 

S*  Par  rimpunité  journalière  des  délits  dé  totttMjnr 
qtd  s*y  commettent,  hflpanfté  résultante  du  slteHee  des 
témdins  eti Justice  et  de  la  faiblesse  des  tribunaux^  8obJiii< 
gués  les  uns  et  les  autres  par  la  terreur  des  ressentiàMIS 
et  des  vengeances  qti'lnspirent  les  malfeiteu^s  ; 

a*  Par  le  reftis  obstiné  des  boas  citoyens  à  y  acwfMt 
les  emplois  publies,  à  cause  des  etoèft  qui  b>  soat  cooubIs 
impuiiSBienty  ou  à  peu  près,  sur  là  persoana  des  astfls*  < 
bres  des  autorités  constituées!  ; 

GoBiidérant  encore  que  la  commune  de  Lyon  est  fi^  * 


db  aMllflateiirsdë  tbate  espèce  s*y  sont  rendues  poor  le- 
nouer  M  Uainede  leurs  eonpiols  Ube^llddfett,  biaaiÉ» 
d*y  trouver  de  nouveaux  moyens  de  troubles  et  de  dèuv^  ; 
diîes,  puisque  des  provocations  meurtrières  y  ont  eu  liea^ 
obMré  dès  iMnalrel  de  la  paît  cMS  jèuBëi  gens  i  al  ttiie  • 
asèftâgeuiis  y  am  aie  faites  et  tfrtcatéas»  de  désarmer  fcs 
fbctionoaires,  ete. ,  etc.  ; 

Considérant,  enfin,  que  dans  un  état  de  choses  aussi 
alaroumt,  cen*est  point  par  les  AidyéttsbMHlafnés  de  po- 
llcaatJPadaiiisiwalwi  qgaraèèiaOn  ésiteia  laiaitta- 
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bliiiencttt  de  to  triiMioitUté  pabHqiM  peufent  %\fpÊm 
dans  la eommiie  de  Lyimi 

Arrête»  en  vertu  de  l*artie)e  XXXIX  dt  la  M  du  19  IhM- 
Udor  dernier,  oe  qiri  toit  s 

An.  I*'.  La  commnne  de  Lyon  et  les  trois  fknboar^ 
dits  delà  Crolx-Rouase,  de  la  Guillotlère  et  de  Valse,  sont 
mis  en  état  de  siéj^e. 

II.  Ponr  rcxëcutlon  de  cette  mesure,  le  ministre  de  la 
guerre  y  fera  passer,  tant  en  inlhnterie  que  cavàleHe,  le 
nombre  de  troupes  nécessaires. 

—  La  ville  de  Montpellier  a  élé  mise  aussi  en  éUt 
de  siège. 

Le  citoyen  Couturier  est  nommé  secrétaire  de  la 
légation  a  Naples.  —  Le  général  de  division  Mares< 
cot  est  nommé  chef  au  corps  du  génie  pour  Texpé- 
dition  d*Ânglcterre.  —  Arrestation  à  Rennes  du  ci- 
devant  marquis  de  la  Prcvalaye.  —  Adresse  du 
peuple  de  Villeneuve  (Suisse),  au  générai  français 
Ram|M>n.  —  Sommaire  de  la  constitution  helvétique, 
rédigée  par  le  citoyen  Ochs.  —  Lettre  du  général 
Augereau  au  Directoire,  annonçant  son  départ  pour 
sa  nouvelle  destination.  Ce  nouveau  témoignage 
de  confiance ,  dit-il ,  le  venge ,  d'une  manière  bien 
flatteuse ,  des  calomnies  colportées oontre  lui. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
CORSBIL    DES    AlfCIRlIS. 

Séance  du  16  pluviôse. 

Broltier  célèbre  dans  un  discours,  Tanniversaire 
de  la  liberté  des  Noirs ,  fait  Téloge  de  Toussaint* 
Louverture ,  et  termine  par  le  désir  de  voir  consa- 
crer, par  une  léte  ,  Tépoque  de  Tabolitioii  de  Tai- 
clavage.  Impression. 

CONSEIL    DES   CIRQ-GEKTS. 

Séance  du  17  pluviôse. 

Rapport  de  Guillemardet  sur  Tépoque  à  laquelle 
le  corps  législatif  doit  procéder  â  relectloil  annuelle 
d*un  nouveau  membre  du  Direttoirci  Ajoumcmenti 
—  Message  du  Directoire  : 

Gltoyens  représentants. 

L^oligateUe  helvétique  qui ,  depuis  le  commenoemcut 
de  la  révolution ,  a  pris  une  part  si  active  à  toutes  les  ma^ 
chinations  ourdies  contre  la  liberté ,  et  à  tous  les  complots 
tramés  pour  le  rcnverteBcnt  de  la  Répnbllqat  fhinçaisc , 
vient  de  mettre  le  comble  à  ses  attentats,  en  violant,  dans 
la  personne  de  plusleors  de  nos  braves  frères  d*armes,  les 
lois  Icsjpla'  saciéet  du  droit  des  gens. 

Le  Direçloire  eiécutif  doit«  aux  termes  de  Tarti» 
cle  CGCXXVllI  de  la  constitution  »  voua  prévenir  de  tottt 
ce  qui  s*est  passé ,  et  des  mesures  qu*ll  a  brisei 

Depuis  lonft-temns  le  peuple  du  pays  de  Vaiid ,  détaché 
de  la  Savoie  en  i58ù,  gémissait  sous  le  despotisme  des 
KOtttérnements  de  Berne  et  de  FtibOnn^.  ^'^  p^T^t  P^éeé^ 
demment  démembM  de  la  Fratiee,  ibrmalt  sdns  le  gonve^ 
ncment  savoisien  une  province  saparèe,  réglé  par  deK 
Etats,  de  concert  avec  un  balHi  ducal,  dont  les  attri- 
butions étaient  eiieoBserltes  par  del  Ms  constitution- 
nelles. 

Ces  lois  forent  ,'dSs  15^0  même,  méprisées  et  foulées 
aui  piedt  par  les  paittelcof  beMoli  et  Mbdtugaala. 

Bn  ibèhi  le éaa de  Savoie  teoonça  à  louiet  ses  prêtant 
yens  sv  ce  pajrsf  auis  11  sti^ia  tlrmalleaMat  la  iMrfa 
de  m  con^Uiniion;  ci  le  Sa  »vrii  456^i  Jf  geiivani9iaeat 
l^ançaiï  «econslilua  i^r&nlde  av  LraiLé*  et  par  oaniéquaB| 
des  droiU  pûItLL<Tùeâ  du  pAjK  de  V^iid* 

On  Sali  arec  combien  peu  de  iTtÉn;tgeinenl|ta(san8CCiiM| 
tiok'  par  Jç^  g^^uverncinçiits  de  Be^nQ  «t  de  Jrr|boufi|i  Té 
pfltle  MK;Ja]  que  cm  noufiûux  li'altés  avaiofll  fioAiné  mté 
eui  ei  les  VDtKJoij^É 

tes  V  a  udob  réel  atHèmit  à  dîtcr^es  époques  b&ÊU^  Vûp^ 
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pression  dont  ils  étaledt  vkllibest  iBals  long-temps  la 
force  imposa  sUence  à  la  multitude  ;  et  ceux  d'entr'eux 
qui  montrèrent  plbe  da  CJourageqde  les  autres,  furent 
proscrits  :  de  ce  nombre  fut  le  brave  général  Laharpe,  qui, 
adopté  par  la  République  française ,  devint  un  de  ses  In- 
trépides défienseurs»  et  sceMa  de  soo  sang,  dans  les  plaines 
d'Italie ,  l^attadiement  qu*il  lui  avait  voue. 

Cependant  la  liberté  coMervail  dans  le  pays  de  Vaud  de 
nombreux  et  éne^giquei  amis  ;  lia  sa  déterminèrent  ente 
à  laiie  rédemer  la  protection  que  la  République  leur  de*' 
vait,  en  vertu  des  traités  de  1604  et  1505*  tant  oottaa 
subrogée  au  d^devant  duo  de  Savoie,  queeaauDe  renuplaé 
çant  raacien  goavemement  français. 

A  pehie  le  bruit  de  ces  réclaauilions  ftit-11  itipaadn,  qua- 
la  malveillance  chercha  à  s'en  emparer,  en  msiuuanl  dans 
un  journal  que  le  pays  de  Vaud ,  pour  pria  de  son  dévoue* 
ment  à  la  liberté,  serait  détaché  de  la  Suisse  et  incorponé 
à  là  France. 

Ces  inshinaltons,  qui  préUdentàla  République  fr«iH 
çaise  des  vues  d^envabisscBiesit  contraires  à  sa  loyaaîétJ 
n*av8ient  évidemment  pour  bot  que  d'effrayer  les  ^ta*v 
dois  sur  les  suites  des  démarches  qu'ils  pounraicnt  Ihlea 
pour  récupérer  leurs  anciens  droilu  ;  le  Directoire  exécutif; 
s'empressa  de  les  démentir  par  un  arrêté  du  17  frimaire» 
dernier,  par  leqtld  il  prohibe  le  journal  qui  les  oonleoatt«! 
et  qu'il  lit  notifier  à  tous  les  cantons  helvétiques* 

Le  8  nivôse  suivant,  le  ministre  des  relations  extérleii- 
res  rendit  compte  au  Directoire  exécutif  des  réplamatlqpM 
qui  lui  avaient  été  adressées  pour  le  rétablissement  dea 
Vaudols  dans  les  droits  politiques  que  les  traités  deiMé 
et  4565  leur  avaient  jusqu'ators  inutilement  garantis»  et 
le  Directoire  eiéoutif  prit  en  conséquence  i  le  même  janVf 
un  arrêté  qui  chargea  le  minière  de  la  République  prés  Jea 
cantoni  helvétiques  de  déclarer  aux  gonvcmemenii  di^ 
Berne  et  de  Fribourg  qne  les  mensbres  de  ces  gouvenM* 
menta  répondraient  personnellement  de  la  sûreté  ludivt; 
duella  et  des  propriétés  des  habitants  du  pays  de  Vaud  qiil 
se  seraient  adressés  et  pounraicnt  s'adrcaser  encore  h  la 
République  française  pour  obtenir,  par  sa  médiation  «  ma 
exéouUoa  des  andens  traités  y  dWe  maiafteaus  on  réiqlté- 
grés  dans  leurs  droits. 

Cette  détermination  était  d'autant  plus  insUinte,  q«a 
déjà  le  gouvernement  de  Berne,  aind  qu'il  l'a  reconnu 
hd-méme  par  sa  réponse  à  une  intcrpellallon  olteielle  qm 
le  Dfareetobe  «xéentif  loi  avait  &it  febre  par  ion  agent  dJM 
plomatlqua*  avait  ordonné  des  levées  de  miUea  pour  awh 
cher  contre  les  troupea  françaisea  rassemblées  dans  quatt 
quea  parttas  du  d^iartement  du  Mont-TerriUe,  et  que 
*  It  arrêter  les  députés  des  comiKunes  w/\ 


a  avait  Ihit ^  .         _ 

avaient  manifesté  teur  reftis  de  prendre  les  armes  oonUif 
la  Répobltqoe.  , 

Le  gouvernement  de  Berne  avait  été  plus  loin  enoora  s 
U  avait  publiquement  enrôlé  des  émigiés«  et  embançy 
des  réqbisltlOhaal^es  et  dawrtcmts  franvaist  util  ne  dM- 
molalt  pas  son  dessain  de  les  emplojer  à  aoaqurimer  pav 
la  fbrDalasréelamatiOBsdtthabiUinUdupaysdsYaiidaqt 
de  les  diriger  emttrela  RépnMique française. 

(Latalfe^sauite.) 

III  II  II  niiii  iiuiiiu  HiMiiMiiiiiigaggeg^^ 

t{o  Ht.  Frlme«l  Èi  PliUrloaié.  (9  ré¥.)     - 

FtrrQir^n  *  Bchèc  essuyé  dans  I9  Hàréhe  éTAfr^ 
eAiie  par  tas  Cisalf)iiift,  et  rdpai^  pat  le  ItM^ 
fraiiçaia  »  ^pi  ^e  rend  OMttre  d'Oai^Q^     ; 

fidnea.  ^  IfouTellep  da  troHbka  qui  odt 


6diiea.«f^NauTellepdatroiiblaa  qui  odt 
knmniaiio  V  éo  Corae;  cond^ta  lerar  et 
iiedtlu  géw^lCaiallaf^te^dfal  Vaubc 


Al 

mei 


OHdf  en  AféiM. 


^dnd  VaMboiaflt *i 


iémibliqw  frunçai^e,  —  Pari».  —  Dénrt  M 
cfttnie  ae  CklHrtfItt  Wm  M  HoliaMe.  '         •  < 


;!(tf-jli].l,-.l 


Cam  VI.] 


148 


CORPS  LÉGISLATIF. 


[i79a.r 


OONSEIL  DES  GIHQ-GBirTS. 

8ailedelasMLBoediii7. 
SftiU  du  ménage  duDireeMre  exécutif. 

Cet  diiporitiMMi  hostilet  ètaieal  pour  te  Difeetoire  eié- 
cvUf  un  ttertocment  raffisaiit  de  le  nettre  en  mesure. 
Dei  ordres  tùreùi  donnés  pour  que  la  division  de  i*araièe 
d'Italie»  (fui  avait  cneiili  tant  de  lauriers  sous  le  comman- 
denwnt  du  générai  Ifasséna,  piUsa  route»  en  rentrant  en 
France»  par  Carrouge,  pour  se  porter  de  là  dans  tes  dé- 
partenients  de  l'Ain,  du  Jura  et  du  Doubs»  afin  d*olMer- 
ver  les  mouvenenls  des  troupes  bemnies  et  IHlKMirgeoi- 
et  d*étre  toujours  à  portée  de  repousser  l*agres* 


L*évéoeineut  ne  justifia  que  trop  cette  précaution.  Le 
16  nivôse»  te  général  commandant  à  Camuge  fut  pré- 
venu» par  une  dépéelie  otteidtedu  comité  de  Nyon»  in^ 
vesti  des  pteins  pouvoirs  de»  couseils  de  cette  ville»  qn*il 
devait  «ire  parti  de  Berne  quatone  bataillons  et  Tartille* 
lie  nécessaire»  dont  la  marcbe  était  dirigée  contre  le  pays 
4e  Vaud  ;  que  de  ptes,  on  commandait  sourdement  des 
iftens  lesvlliagei 


Uiages  environnant  les  flrontières  de  ce 
pays',  conlie  U  promesse  positive  qui  avait  été  fkite  à  ce 


L'arrivée  delà  division  llasséna  suivit  de  près  cet  aver- 
Le  général  de  brigade  Ménard»  qui  iacom* 
l^abaenoeduj 


I  générai  divisionnaire»  informa 
te  Diredolre  eiécutlf  »  par  une  dépédM  du  6  pluviôse  » 
qu*ll  n'y  avait  nnlte  incertitude  sur  les  mouvements  que 
Msaient  les  cantons  de  Berne  et  de  Fribourg»  ponr  com« 
prlaser  tes  réclamations  du  pays  de  Vaud  ;  que  déjà  te 
général  de  Weim,  chargé  de  pleins  pouvoirs  de  ces  can- 
tans»  »omi  k  tUre  ée  eamwumâmt  en  ehtfltê  irenjiu  et 
Metmet  de  Fribmirg  éamê  Ujmifs  ée  Vaud,  avait  établi 
senquartier.généralàYverdun»etétaUàteveilte  d'agir 


Le  même  jour,  eonlbrmément  aux  instruetions  qu'il 
avait  reçues  du  Directoire  exécutif»  le  général  Ménard 
adicsm  an  général  de  Weim  une  soounatkm  de  retirer  ses 
taupes»  et  de  teisser  aux  habitants  du  pays  de  Vaud  te 
Nbfe  eientee  de  lents  droits,  rédamationa  et  recours,  en 
Ml  déd«rantque»danste  cas  contraire»  il  serait  obligé 
defepousserte  Ibree  par  ta  force»  de  fliire  cesser  te  rési»> 
tance  et  d'en  poursuivre  tes  auteurs. 

Le  général  Ménard  chargea  son  aMe-de<amp»  le  d* 

laven  Antter»   de  porter  cette  sommation  au  général 

Webs»  à  Yverdun»  et  il  te  fit  accompagner  par  deux  bus- 

saids,  que  tes  patriotes  de  Moudon  crurent  devoir,  à  son 

ftmsage  par  cette  vilte,  renforcer  par  une  escorte  de  deux 

'  dragons  vaudois. 

^  A  denx  neues  d* Yverdun,  à  rentrée  du  villn^ de  Thié* 

rmi»  cet  etteier,  en  voiture,  et  par  conséquent  hors  d'état 

^  dTifreBslon ,  et  même  de  défense»  fut  lout-à-coup  attaqué 

par  un  poste  de  tronpes  heraoises;  les  deux  hnssards  qui 

rhecompiqpBaient  tos^lièrent  à  l'instant  criblés  de  balles; 

rnn  des  dragons  vaudois  fut  blessé,  son  cheval  tué  sous 

hd»  et  te  dtoyen  AuUer  ne  se  sauva  lui-même  que  par 

une  e^ièoe  de  prodige. 

De  retour  à  Mottdon»  Talde-de-camp  Antier  trouva 
toute  la  milice  sur  pied  et  en  armes.  Instruite  de  son  as- 
iHMiiMt ,  eue  votait  à  son  secours»  et  le  flambeau  à  ta 
màln»  jurait  dlneendter  le  village  qui  avait  été  te  théâtre 
«è  cet  horrible  atteolat.  Le  dtoyen  Aulter  employa  tioui 
am  efferts  pour  airêier  celte  vangeanoe  »  qui  peuvrit  ftip* 
'^  senten  mêmelempa  queto  eo«pabteietheu« 
t  nneendte  fu'mi  avait  d'abord  annenoé  oamme 
É,nnteftAnas»LamUie0de  Monde»  et  de  Lan* 
ssebonia  à  chasirr  ta  troupe  amassinn  4u  viMage  de 


Le  générd  Méimrd*  i#Bipiàd«  «riMiaApqnf  qui  ve- 
■ll^i^  ^  ae  coinmetli«^  jm  M^ .  m  JU^ 
hte  cause.  On  n'avait  point>erl6Wr  r^scorte  de  èoh  aMe- 
n'était  poibt  ténu  la  reéottnaftVé;  on  mtM 


en  outre  qu'il  devait  paamr,  puisque  tes  chevaux  étalent 
andés  depuis  pluajtehaithrâres. 

mi  d'assassiner  na  envt^é  de  te  République 


française  ae  pouvait  donc  étrr.  douteuse.  Le  général  MéT 
nard  se  crut  en  conséquence  obligé  de  taire  marcher  au, 
division ,  et  te  lendemain  eUe  entra  dans  te  pays  de  Vaud» 
précédée  d'une  proclamation  aux  habUants  dont  un  exem« 
plaire  est  d'joint. 

De  leur  côté,  les  troupes  bernoises  et  fribourgeoises  ont 
entièrement  évacué  le  pays  de  Vaud.  La  milice  vaudolse 
déjà  trèsHMmbreuse,  bien  organisée,  et  commandée  par 
d'habiles  ofliders ,  s'est  mise  en  devoir  de  les  poursuivre» 
et  il  parait  que  dans  ce  moment  elle  menace  Berne  de 
très-près.  Les  troupes  Iraoçaises  restent  dans  le  pays  de 
Vaud. 

Tel  était,  dtoyens  représenlants ,  l'état  des  choses  à 
riostant  où  sont  parties  les  dernières  dépêches  parvenues 
au  Directoire  exécutif.  On  assure  qu'il  s'est  passé  depuis 
des  événements  qui  pourraient  rendre  inutiles  les  mesu- 
res hostiles  que  l'honneur  national  et  le  droit  des  gens,  si 
atrocement  violés  à  la  fob,  exigent  sans  doute  de  la  part 
de  la  République  française»  contre  les  gouvemementa  ite* 
Berne  et  de  Fribourg. 

Le  Dfaectoire  eiécutif  croit   devoir  en  oonséguenee 
se  borner  aujourd'hui  à  vous  faire  connaître  les  faits. 
51^11^,  P.  BARaAS»  présidents 
Lagabde,  teerétaire-généraU 

CONSEIL  DES  AlfCiENS. 

Séance  du  17  pluviôse. 
Rejet  d'une  résolution  particulière. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  iS  pluviése. 

Rapport  de  Choilet  sur  les  dernières  élocUoos  de 
Saint-Domingue.  Ajournement.  -—  Adoption  d'un 

r rejet  de  Ludot ,  sur  les  prises  maritimes.  —  Dubois 
des  Vosges  )  foit  adopter  un  projet  sur  le  traite- 
ment des  employés  de  l'agence  des  coatribations 
directes. 

CONSEIL   DBS  ANCIENS. 

Séance  du  18  pluviôse. 

Goupil  fait  hommage  d'un  exemplaire  d'un  ott-< 
yrage  intitulé  :1a  Pasigraphie.  —  Picault  £ut  ap- 
prouver une  résolution  concernant  les  créances  des 
émigrés.  —  Lebrun  fait  rejeter  celle  relative  aux 
autorisations  de  paiement  délivrées  par  la  tr^orerie, 
d'après  les  ordonnances  des  ministres ,  sur  les  rece- 
veurs et  les  payeurs-généraux. 

CONSEIL   DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  19  pluviôse. 

Les  administrateurs  des  Côtes-da-Nord  font  part 
d'un  trait  de  courage  de  Charles  Rron,  domestique 
d'une  ferme ,  qui  a  tué  deux  brigands»  et  en  a  mis 
en  fuite  plusieurs  autres.  —  Dujardin ,  de  retour  de 
congé  »  se  justifie  des  inculpations  dirigées  contre 
lui  pendant  son  absence.  Ordre  du  jour.  —  Gar- 
nier  (  de  Saintes  )  fait  renvoyer  au  Directoire  Taifiiire 
de  raliénation  du  parc  de  Marly. 

CONSEIL  DBS  ANCIENS. 

Séance  du  19  pluviôse. 

Baodin  fait  reieter  une  résolution  sur  le  place- 
mentdes  tribunaux  civils  el  de  commerce  deSeine- 
et-Oise»  parée  qu'elle  n'emploie  pas  le  langage  do 
èalotti  décimal  pour  exprimer  les  valeurs  monétai- 
l«s.  —  Ajotirnem«Bt  du  ramiort  de  Bréard»  qni 
propose  \t  rejet  de  la  résolution  du  15  nivôse»  re- 
btire  iin  ]u^eméot  dés  prises  maritiiiies.  ~  Rossée 
eçMjiit^t  ravis' tfe la  coiPmi8$i.o^ji  sUr  h  résofuj^iott 
roàtive  au  {placement  des  assemblé^  .^ècb>i;a|si( 
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Francfort.  —  Ordre  donné  aux  habitants  de 
porter  la  cocarde  nationale. 

Manheim.  -- Dispositions  menaçantes  du  général 
Hatry,  contre  la  forteresse  d*Ehrenbrestein. 

nastadl,  ^  Le  professeur  Naii  quitte  le  service 
dcS.  A.  E.,  pour  vivre  comme  citoyen  français  à 
Mayence. 

Dtt  i«r  «Trier. 

On  connaît  à  présent  la  réponse  de  la  dépnlation 
d*Empire  aux  propositions  de  In  légation  française. 
Elle  n  cherché  à  les  écarler  en  objectant  que  rintë- 
grilé  d'Empire  était  établie  pour  base  de  la  paix 
fin  ns  les  préliminaires  de  Léoben;  que,  d'ailleurs, 
l'Empire  n'avait  pas  été  Tagresseur  de  la  France; 
que  l'acquisition  de  la  rive  gauche  du  Rhin  n'était 

Sas  d'une  importance  mnjeurc  pour  la  grande  Répn- 
lique;  qu'il  n'était  pas  mi^mc  de  son  intérêt  de 
s'incorporer  un  peuple  si  différent  d'elle,  quant  ù  la 
langue,  quant  aux  mœurs,  aux  opinions  et  aux 
coutumes. 

La  députation  a  demandé  en  même  temps  que  les 
troupes  françaises  abnndounassent  entièrement  la 
rive  droite  du  Rhin  ,  et  se  retirassent  sur  la  gauche, 
derrière  la  ligne  de  démarcation  fixée  par  la  trêve  ; 
que  toutes  les  réquisitions  fussent  suspendues;  qu'on 
cessât  de  propager  les  principes  républicains;  qu'on 
exemptât  du  séquestre  les  biens  de  ceux  qui ,  avant 
les  hostilités,  nvaientfui  des  provinces  allemandes» 
situées  sur  la  rive  gauche,  ainsi  que  ceux  des  auto- 
rités qui  éUiient  restées  fidèles  à  leurs  souverains, 
et  qu*on  n'étendît  pas  jusqu'à  eux  la  dénomination 
d'émigrés:  qu'en  général ,  tout  restât  dans  la  situa- 
tion précédente  jusqu'à  la  paix  définitive. 

Mais  cette  contre-proposition  a  été  assez  mal  ac- 
cueillie par  les  plénipotentiaires  français.  Dans  leur 
réplique,  ils  ont  persisté,  une  fois  pour  toutes, dans 
leurs  premières  conditions.  Ils  ont  dit  que  la  France 
demandait  la  cession  de  la  rive  gauche  du  Rhin , 
non  pour  s'agrandir,  mais  pour  assurer  à  la  Républi- 
que une  frontière  sûre  et  déterminée;  que,  d'ail- 
leurs, ce  n'étnit  pas  elle  qui  avait  déclare  la  guerre 
à  l'Empire,  mais  bien  l'Empire  qui  ta  lui  avait  décla- 
rée; et  qu'après  tout,  l'iiitégrité  politique  de  l'Al- 
lemagne ne  serait  pas  blessée  par  la  cession  dont  il 
s'agissait;  que  la  députation  d'Empire  disait  elle^ 
même  que  les  Etals  a  céder  n'étaient  pas  d*unê  impor- 
tance majeure;  qu'enfin,  ce  n'était  que  par  une  paix 
Irès-prompte  qu  on  pouvait  prévenir  les  suites  iné- 
vitables de  la  guerre. 

La  légation  française  a  conclu  en  disant,  qu'au 
reste,  elle  enverrait  la  réponse  de  la  députation 
d'Empire  au  Directoire,  et  attendrait  sa  décision. 
Celte  réplique  a  enlevé  presqu'entièrement  à  la 
députation  d'Empire  l'espérance  de  recouvrer  la  rive 
gauche  du  Rhin ,  surtout  depuis  la  prise  du  fort  du 
Rhin  devant  Manheim ,  où  le  général  Ambert  a  dit 
au  Major  palatin,  M.  Traiteur:  «  Pourquoi  avez- 
vous  fait  résistance ,  et  sacrifié  près  de  six  cents  homr 
mes,  tandis  que  c'était  déjà  un  article  arrêté  par  là 
paix  de  Campo-Formio.  • 

On  a  peine  à  contenir  ici  son  indignation,  quand 
on  pense  que  deux  mots  adressés  au  général  com- 
mandant les  troupes  de  l'Empire ,  pouvaient  préve- 
nir cette  dernière  ,  mais  sanglante  et  inutile  hostih- 
té.  Assurément,  se  dit-on,  il  était  difficile  de  plus 
mal  choisir  l'occasion  de  prouver  sa  discrétion  di- 
plomatique. 
^  Une  brochure  imprimée  à  Bile ,  chex  l'impri- 
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meur  Decker,  et  intitulée  :  De  la  foiœ  eiifre  te 

France  et  VEmpire,  a  été  défendue. 

Italie.  —  StnpenrnniTerselle  à  Borne*  —  Entrée 
des  troupes  autnchiennesà  Venise. 

République  Franfoise.  —  Parie,  Arrêté  du  Di- 
rectoire qui  établit  à  Flesnngue,  un  receveur  pour 
la  perception  des  droits  de  douane. 

Copie  de  la  lettre  du  commiseaire  du  pouvoir  exé* 
culifprèê  r administration  centrale  de  la  Loire-- 
Inférieure,  au  ministre  de  l'intérieur. 

Rantot,  le  ii  plavl^bt  «ne. 
Citoyen  ministre, 

c  Je  TOUS  adreaic,  d-hiclas,  un  arrêté  du  département 
relatif  à  la  publication  de  la  prodamation  du  Directoire 
exécutif,  du  17  dn  mois  dernier,  touchant  la  descente  tm 
ÂngletcrEe.  En  conséquence  de  cet  arrêté ,  les  autorités 
civiles  et  militaires  «  foDctionDaîres  publics  et  salariés  de 
la  nation,  le  tiibnual  de  commerce,  les  généraux  et  oA- 
cien  militaires  et  un  grand  nombre  de  citoyens  se  sont 
rendus  à  la  maison  commune,  hier  à  dix  heures,  où  étant» 
le  président  de  la  municipalité  a  prononcé  un  discoars  re- 
latif à  l'objet  de  la  convocation  ;  l'arrêté  du  département, 
la  proclamation  du  Directoire  ont  été  lus  i  ensuite  le  ooa* 
missaire  de  la  marine  a  prononcé  un  discours  très-teer- 
gique  et  plein  de  pensées  et  d'heureuses  images  ;  le  tont 
a  été  entrecoupé  d'airs  patriotiques  et  des  cris  de  Viwe  In 
Républiqua!  Tous  les  dtojens  présents,  formant  un  nom- 
breux cortège ,  se  sont  rendus  sur  le  cours  où  la  force  ar- 
mée était  sons  les  amies.  Le  canon  a  annoncé  la  réunion 
de  tons  les  corps  qni  se  sont  mis  en  marche,  précédés 
d'un  détachement  de  cavalerie  sédentaire  ef  de  Ikne,  de 
canonni ers,  carabiniers,  grenadiers,  au  miliea  dnqoela 
étaient  deux  pièces  de  campagne,  les  trompettes,  la  musi- 
que, les  tambours  suivaient  immédiatement;  ensuite  ton- 
tes les  autorités  constituées  entre  une  double  haie;  la 
marche  fermée  par  les  vétérans  des  denx  armes  et  les  chas- 
seurs à  cheval. 

»  C'est  ainsi  qne  tons  lesqnaHiers  de  la  ville  ont  été  par- 
courut :  à  chaque  carrefour  on  a  crié  vengeanee  contre 
le  gouvernement  anglais  »  et  le  peuplée  répondu  par  nn 
cri  de  Vive  ta  Béjmàiiquê!  Tout  le  monde  était  anx  foiè- 
très  et  prenait  part  à  cette  cérémonie  extraonUnalie.  Pln- 
sieurs  banquets  civiques  ont  eu  lieu,  et  les  denx  théittet 
ont  donné  des  pièces  analogues  à  la  circonstance  ;  au  grand 
théSUre  II  s'est  trouvé  peu  de  femmes  ;  la  pluie  dans  11a- 
prés-dlner  a  pu  les  empêcher  de  s*7  rendre,  mab  le  par* 
terre  qui  était  bien  nombreux,  et  en  grande  partie  com- 
posé d'honnêtes  artisans ,  a  été  ftuppé  do  Chant  éudépart^ 
et  s'est  mis  à  chanter  en  cliœur  ainsi  que  les  loges  avec  les 
artistes,  et  ont  crié  à  plusieurs  reprises  Vive  ta  Ripa» 
blique! 

9  Ce  jour  a  donné  une  nouvelle  impulsion  k  l'esprit  pu- 
blic; le  décadi  a  été  célébré,  la  haine  contre  le  gonvemt- 
ment  anglais  s'est  accrue;  les  troupes  qui  paa^ront  dans 
notre  commune  y  recevront  un  nouvel  élan;  le  gouverne- 
ment  obtiendra  sans  doute  les  secours  qu'il  a  droH  d'at- 
tendre des  Républicains» 

«  Salut  et  respecL  > 

Sigmé^  AnAissoiu 

Rappel  de  la  Corse  du  commandant  Vaubois,  qu 
sera  remplacé  par  le  général  Ménard. 

Strasbourg.—  Nouvelle  d'une  insurrection  dans 
la  ville  d'Arau. 

Variétés.  —  Article  sur  la  destination  qu'oa 
pourrait  donner  à  Téglisede  la  Madeleine,  à  Parie. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

GOnSElL  DBS  AliaEIlS. 

Sahedelaséencednl»» 

Clanfel  combat  la  résolution  sur  le  iilaeementdes 
assemblées  électorales.  Machot  en  Tote  l'adoption. 


rejetée. 
ftmÊÊSSSmÊKÊÊtSÊÊmEBÊÊBM 
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tmdrei.  —  DestfMiott  du  duc  ite  IforfbHt ,  dû 
comiaandenieqt  ijles  iQiliçç^  $lç  lu  na^  ppçiilwtffl^ 
«iWtttt  *ta>jk.  Cet  «^  arbiirjMfe  4«  tewfwftcé 
iK  %Vin  Af  topté^iï^iïieftï  proft»  mm  yitc  «sn- 

satioD  dani  le  publie. 

SmH»  ^  fi4ceptioB  à  Baie  des  quinze  députés 
des  campagnes. 


«•i  » 


RÉPDUMQinî  FRANÇAISE- 

HrU ,  te  S9  plirviAM. 

J^Lcgï^ntfral  Boïrajîarte  C5l  parti  pour  Pup]^rque 
wfft  (quelques  oriiciers  dû  marine  elottgîoie;  )1$ 
vojU  visiter  les  rtltes,  et  prép^ner  leiX^i^aliQnapre- 
JnJères,  relatives  a  U  descenlc^  on  peut  aaiM^er  iu^ 
jourd'Uui  qiiUF  ne  telovitmm  paaàlasUdt»  et  que 
ie  congrès  iotiehe  à  ta  (iu  de  saaefesiôn, 

Qijctte  que  soii  In  concJiUic  des  priocefi  eompo* 
Kirit  le  ccrelf  de  TËiiipirc,  nousprèfiens  les  avan* 
*ée»;  toutes  te^  places  fert«s  de  la  un  gauche  dp 
***^"^'fpnf  en  notre  poutoir,  %X  nous  attaquera  eii- 

i^  voudra. 

mgé$:  —  ^jrtlQÎedU  cilpy^u  David,  \xxi^X^\i: 


CORPS  LÉ&ISLATIF. 

QMWàh  ais  mHQrGniis^ 

fiéance  du  Si  jduiiâie» 

'jntnpons^tnolicpies  pour  la  desaenttt  et  le  sovIvm- 
moÊÊi  émpHaonniers  en  Angleterre.  *--fH>ttiait«  raft 
*|lk'«ioti^  d*i»râre  sur  Templot  du  mot  clj^eu. 
mm/m  It  triie  tiônetinHafoâ.  —  Ordtt:  du  joàt*  sur 
rnAftéi^iifi^opcebe  h  fi)ne  de  Hicb^^l  tepeiletier, 
^fm^  sut*  0e'4Ue  Ta  toi  qui  Ta  adoptée ,  tte  4oiiBe 
J^9»  ç^hm  aucun  droit  au  gottver<ien)/(«i|^ 


Béanee  da  SI  plntidise. 

naudin  propose  de  rejeter  la  résolution  qui  ouvre, 
JMgu'an  SO  wtntâae,  des  registres  sur  lesquels  on 
.fiMirii  se  faire  inscrire  pour  voter  daus  les  assem- 
Wécs  primaires.  --*-  Rapport  de  t^couteulx ,  s<ir  la 
rféfilNfioii  qui  crée  une  teie  d'humanité  pour  t'en- 
•4rttilNiées  prisonniers  français  en  Angleterre. 
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f|^.  —  Ïj0utcn«  dlifi|pr«pài»Wb4ft  êHêrre 

^la4l,  k  28  iqm»i>r.  -^  le  refus  àft  ik  déjMita- 
(ntnûiref  adhérer  aw  ^rOiiasUiôBà  4c5  M- 
.  tèntTJsires  ffdnçâls,  ne  petit  élrë  durable,  quof- 
qull  soit  formel,  ^tte  a  déclaré  qu'elle  ne  pouvait 
consentir  à  Urmsi^  ^  fa  Wf  gauche  du  Rhin  ; 
que  rindemnfi^tioti  ocs  princes  possessionnés  sur 
la  rive  gauc^a|i|L^paBsdQ;fQttf  deJa  rive  droite, 
et  la  sécularisation  des  électorats  ou  évéchés,  n'est 
pasexécutablaH^ifin'eltea  priéfes'  ministres  fran- 

'  ijmimfr.deirbaffMilwmii^^ 


hm  pidppeiaiitiaiffea  frinçais  oM  v^^endH  éa  In 

manière  suivante  : 

«  '  Les  lôasdgtiés  ont  reçu  la  réponse  de  la  dépntadon 
de  TEmpire  à  la  proposition  du  Rhin  pour  limites  de  la 
Répo))Uâtte  française.  Eq  la  traosqifiltant  à  leqr  gOUVen^ 
TOit,'itt  ne  peàtentse  dintenser  d*obseryer^*|^ejre- 
posjB  fur  d^  bases  essentienement  viç^tittsêk.  Ib^ite  l^i>- 
N|ttiaR  que  rfiaiplfe  ji  dédaré  te  goetrii  &fo  llàmMw^ 
dans  un  lMB|woa  ellè^valtan  d^  alneère  et  un  pidtiaM 
MéiilàBaiBteflfarlaprfx. 

p»  On  ne  peut  doacsepvéfalokr  id  de  la  àéehsntOnm 
que  la  République  n*entreprendraît  jamais  de  gaene  Iêm 
la  vue  de  s'aginmUr  par  des  conquêtes  ;  déclaration  qni 
d*ailleurs  n^excluten  aucune  manière  les  indemnités  1^- 
tiiMiY  dans  le  cas  sattout  diime  i^iressièn  InJuMe,  et  mi 
n^ritère  nuttemenlêe  droit  de  ponrfolr a  sa  sUrelé  <n  se 
donnant  d^  Harites  iics.  11  est  évident ,  d*an  eutie  cSlët 
une  la  constihaien  de  TEmpire  ne  sera  pas  nltMe  par  la 
^ai|l  4#  de  la  dioûnuUon  de  8on  territoift» 

p  Èu^a ,  les  préliniiiaires  d'an  traité  dans  ieqnfll  VKn- 
pire  germanimie  n'est  pas  marne  partie,  ne  peuvent  élit 
ooposésavec  fondement,  surtout  lorsque  leuri  disposa 
Mon»  sont  remplacées  par  celles  d'une  paix  dé^nilive  pat» 
tërieurement  condne. 

»  €*est  cependant  sur  ces  trois  bases  qne  porte  tontf 
la  réponse  de  la  dépotationde  PEmpire  ;  du  moment  que 
leur  vice  est  reconnu ,  le  résultat  oe  peut  se  soutenir.  ^ 
mônft  qnl  Ont  fiNidé  la  demande  de  la  Républiqne  fk^n- 
ifbise,  anbsistlBni  donc  dans  toute  leur  intégrité.  L^fnden^ 
nMé  prétendue  par  la  République  est  légitime^  sa  stefté 
eûfi,^  ù  ;.  i.iaiLé^  m  lih'in  ;  la  tranquillitt de  l'Empire  sol^ 
licitora  Êa<^ve  nUts  vivetaent  ces  UmileSk  La  dépaiatîap 
de  ri^mt^rc  a  ùii^  to\'céQ  de  reconnaître  formeUesKnl  que 
la  iiipaif tique  n"acifuÈrri4$  |mi  ¥«  ocçrmuemfn^  ^nfWi 
rabk  de  puiisAnce  ui  de  grandeur,  par  TacqpiisiliaB  énf 
proTuiCf^  irausrhéuanes,  soit  qu'on  les  envisaa^  dv  fî(0 
dcb  pj o|>ôri ion  ;  soit  tle  cdui  dii  lafl^sagCt  des  pnm^f^ 
de  b  fdçun  de  penser.  Ilr&ulte  de  cette  o^^erva&jît 
*^m  réplique ,  rjue  ce  ne  peat  pas  être  par  un  é&àx  dV 
grtiDdisftemenl  que  la  R^^Uique  {haiçaise  vêotlei  timir 
tes  du  IUiiii>  ti  qti^  ^a  demande  repose  sur  un  i^dtlf 
tien  pMs  Impéneux^  «oUf  oûouMin  am  deni  pipitiian- 
■es,  «dvl  de  ponrveâr,  par  des  lîinites  tnvariaMiBli  UleUf 
ttaâquiUllé  futurs, 

f  ?piia«edentilft'agUcneenMMnent«etBonBas4É 
ee^  série  de  queslioas  que  la  députatioo  de  l'«iiili 
leHabkrait  vouloir  substUuer  au  véritable  objet  de  la  dia^ 
enssipn.  lies  soussignés  n'ajouteront  qu'une  n^ftexion, 
c'est  que  l'accession  prompte  à  la  demande  de  Ifi  Bép4- 
olique  française»  l'examen  subséquent  des  qi^MMOS 
âqcessoires,  et  la  condusion  d'une  paix  solide,  Ibtml 
tomber  tout  prétexte  de  plaintes  respectives;  c^est  le  seu) 
moyen  de  prouver  qu'on  veut  réellement ,  et  non  pa^ 
seulement  en  apparence,    foire  cesser  le  iléan  de  la 


▲  Rastadt ,  ee  9  pinviése  anOw 
LesministreBpiénipotenliaires  de  la  Républiqne  française» 
Signés,  Trbilhakd,  Boifima. 

Lmdret.  —  Lettre  d'un  fabricant  de  Manchester^ 
sur  )a  stagnation  presgue  totale  du  commerce  de  ce 
pajfs.  —  Eloquent  plaidoyer  de  M.  Erskinp,  en  fa- 
veur de  John  Gale  JoffeSt^ccu^ié  de  sédition. 

^ùte.  —  Renonciation  du  gouverniemenjt  de 
Bfsrjne  au  pays  (te  Vaud.  —  Révolution  k  Lucerne^ 
ippçl  du  peuple  à  reiercioe  de  sa  souveraineté. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Firis,  le  sB  plurfa^o. 
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de  l'acte  coDstitnUonnd  lui  impose  i'obUgatia»  de  snnfeil- 
}mê*  itt  •  dMlM  nafi^mlItaK*  Jm  «MaiiMa  ^'édÙMMioD  et 
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pensionnats  «  eottliM  itfiant  im«  pertle  inportante  des 
prorcssions  qui  Iptéressent  les  mœurs  publiques; 

Considérant  que  Tartlcle  XVI II  delà  loi  du  2i  fructi- 
dor an  3,  a  cooserfé  «vx  adminUtralions  centrales  et 
municipales,  les  attributions  que  leur  avaient  accordées 
les  lois  des  44  et  SS  décembre  1789  (  vieux  style },  et 
panni  lesouelles  se  trouT^  la  surreillance  de  l'enseigne- 
ment politjqiie  et  moral  ; 

Considérant  que  cette  survelllanoe  détient  plus  néoe»* 
saire  que  jamais  |[K>ur  arrêter  les  progrès  des  nrineipes 
ftmestes  qu^nne  ftmle  d*instituteurs  privés  s'efforcent 
d*in9|ilier  ft  leurs  aères,  et  qu'il  ne  doit  négliger  aucun 
des  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir  pour  foire  fleurir  et 
prospérer  limtruction  républicaine, 

AnhNe  ce  qui  suit  : 

Art*  I*'.  Toutes  les  écoles  particulières,  maisons  d'édu- 
cation et  pensionnats,  sont  et  demeurent  sous  la  surveil- 
lance spéciale  des  administrations  municipales  de  diaque 
canton. 

En  conséquence,  chaque  administration  municipale 
MTa  tenue  de  foire,  au  moins  une  Ibis  par  chaque  mois, 
et  è  des  époques  imprévues,  la  visite  dôdites  maisons  qui 
se  trouvent  dans  son  arrondissement,  ft  Teffet  de  con- 
stater: 

i*  Si  les  mailres  particuliers  ont  soin  de  mettre  entre 
les  mains  de  leurs  élèves,  comme  base  de  la  première 
instruction,  les  Droits  de  THomme,  la  Constitution  et  les 
livres  élémentaires  qui  ont  été  adeptes  par  la  Conven- 
tion; 

3*  Si  Ton  y  observe  les  décadis,  si  Ton  y  célèbre  les 
IHes  républieaines,  et  si  Ton  i)f  honore  du  nom  deci> 
toyen; 

S*  Si  fou  donne  à  la  santé  des  enfonts  tous  les  soins 
qu'exige  la  foiblesse  de  leur  âge  ;  si  la  nourriture  est  pro^ 
pre  et  saine  ;  si  les  ipoyens  de  discipline  intérieure  ne  pr^* 
sentent  rien  qui  tende  à  avilir  et  à  dégrader  le  caractère  ; 
si  les  exerdœs  enfin  y  sont  combinés  de  Qani^  à  déve- 
lopper, lé  plus  heureusement  possible ,  les  focnltés  phyà- 
qoes  et  morales. 

II.  Les  membres  des  administrations  municipales,  choi- 
sis et  nommés  par  elles,  pour  procéder  à  ces  visitas  dans 
leur  arrondissement  respectif,  s'adjoindront  un  meiphre 
au  moins,  du  jury  d'instruction  puhlique,  et  ils  seront 
toujours  accompagnés  du  commissaire  du  Directoire  exé- 
cotir  près  chaque  administration  municipale  de  canton. 

III.  LcB  administrations  municipales  dresseront  procès- 
veriiel  de  ces  vftiles,  et  en  transmettront  copte  aux  admi- 
nistratlens  centrales  de  leurs  déperteraenU;  celles-ci  en 
reiMlronl  compte  an  ministre  de  Tintéricor. 

Cependant  elles  pourront  provisoirement  prendre  telle 
mesitre  qu'elles  Jugeront  nécessaire  pour  arrêter  ou  pré- 
venir les  abas«  même  en  ordonnant  la  suspension  ou 
cMlore  de  ces  écoles,  maisons  d'éducation  et  pension- 
nats. 

IV.  Le  DIrettoire  exécutir  foit  un  devoir  spécial  ft  ses 
commissaires  près  les  administrations  municipales  de  can- 
ton et  les  administrations  centrales  de  département,  de 
surveiller  et  de  requérir  rexécution  des  dispositions  ci- 
dessus,  et  de  dénoncer  avec  courage  les  infractions , 
ooMona  et  négligences  qu'ils  découvriront 

Signé j  P.  Barras,  préèidenU 
LAflARDi,  secrétaire-général^ 

Le  Directoire  eidcutif,  par  arrêté  da  18  pluviôse, 
a  prohibé  le  Journal  intitulé  la  PoUe  eu  Jour,  et 
foit  appofer  les  scellés  sur  ses  presses ,  pour  avoir 
annoncé  rarrestatioo  de  Marmontel ,  comme  si  ce 
dernier  edt encore  étérepr^cntant  du  peuple,  qqoi- 
que  la  loi  do  19  fructidor  ait  annulé  sa  nomination, 
et  de  manière  à  foire  croire  qu*on  arrêtait  un  mem- 
bre du  corps  législatif  sans  les  formalités  prescrites 
par  la  constitution. 

Lettre  du  Directoire  ani  ministres  delà  justice  et 
de  la  police,  sur  la  situation  desBouches«du-Rhône. 
^  Bzpulsion  des  émigrés  du  territoire  de  Ham- 
bourg, d'après  1|  demande  de  Léonard  Bourdon. 
Contoeatiop.  p^r  le  citoyen  Lesot.  consul  général 
de  la  BépoMnitie  ft  Hambourg,  oe  tous  les  Français 
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qui  s*y  trouvent,  è  TeARet  de  prendre  part  à  la 
guerre  contre  rAngleterre. 

Lettre  de  l'ez-général  de  Valence  A  ce  sujet  :  il 
croit  ne  devoir  exercer  au-debors  aucun  de  ses 
droits  de  citoyen,  Jusqu'à  ce  que  le  gouverqemeiit 
ait  prononcé  sur  son  sort. 

CORPS  LÉGISLATIF. 
CÔIISISIL  DB8  AUQIENB. 

Suite  de  la  séance  do  Si. 

Fin  du  rapport  de  Lecouteulx  :  il  fait  rejeter  la 
résolution.  •—  Dons  patriotiques. 

GOHBKIL  DBS  CnQ-OENTS. 

Séance  du  22  plnriôse. 

Bapport  de  llalàs,  sur  les  réclamatiops  des  signai 
laires  des  prises  maritimes.  Ajournement.  —  me$t 
sage  du  Directoire  sur  lesbesQiQS  des  manuiaotures 
de  France.  Benvoi.  —  Philippe  Delleville  offre ,  a^ 
nom  du  citoyen  Memieu,  un  ouvrage  intitulé  :  Pa- 
iigraphie.  Benvoi  aq  Directoire.  —  Pons  (de  Ver* 
dun)  fait  arrêter  Tenvoi  d*un  message  au  conseil 
des  Ancieiis ,  pour  Tinviter  h  s'occuper  exclusive- 
ment des  résolutions  relatives  aux  élections,  -r- 
Oudot  reproduit  le  projet  sur  rétabliaseip^qt  d*iui 
journal  tachygraphique.  Pison-du-Galand  bit  pro- 
noncer rajournement. 

No  un.  QutatUU  25  WiwwUm^  (13  fév.) 


TVir^e.  —  Progrès  de  Tinsupreetioa  dana  Plm- 
pire  ottoman. 

Moêiadi^  U  8  fàtfier.  —  Comme  tes  premiers 
pouvoirs  de  la  députatien  fhinçaise  étaient  insuffla 
sauts,  d'autres  lui  ont  été  expédiés  le  24  janvier. 
Elle  est  autorisée  par  ces  derniers,  non-seulement  è 
négocier,  mais  aussi  i  conclure  et  à  signer.  Cepen- 
dant ces  pouvoirs  ont  été  renvoyés  à  Paris,  à  eause 
de  quelques  erreurs  glissées  dans  rexpédition. 

Par  une  contre-note  è  la  note  des  ministres  fran- 
çais, du  20,  qui  persistent  à  demander  le  cours  dti 
Rhin  pour  limites,  la  députationde  l'Empire,  dans 
sa  vingtième  séance,  du  31  janvier,  a  répondu  de  la 
manière  suivante  : 

f  Les  plénipotentiaires  des  puissances  germaniques  ap- 
prennent avec  plaisir  que  leur  première  délibération  sur 
la  demande  du  cours  du  Bhin  pour  limites,  a  été  envoyée 
au  gouvernement  français,  paroe  que  eelul-d  sans  douta 
en  reconoalira  rimportanœ. 

•  Il  est  notoire  qu*en  Tannée  1702,  une  grande  partie 
de  l'Allemagne  a  été  hostilement  envahie  par  les  armées 
françaises ,  et  qu'en  1708  seulement  TEmplre  a  déclaré 
la  guerre  à  la  F^nce,  par  le  droit  d'une  légitime  àèfea* 
se,  comme  partie  attaquée.  Il  o'a  donc  pas  à  craindre 
que  le  gouvernement  français  veuille  prenifre  le  cours  du 
Rhin  pour  limites,  en  démembrer  presque  tout  le  cercle 
des  électorals  et  beaucoup  d*autrcs  Etats  ^  et  détruire  ses 
anciens  rapports,  L'Empire  perriste  à  dire  que  la  frmte^ 
asseï  puissante  d'ailleurs  pour  procurer  la  paix  à  rirama# 
idté ,  gagnerait  beaucoup  moins  par  l'aequMtion  d*m| 
terrimfre  aussi  considérable  que  par  la  glone  dViae  mo» 
dératioD  politique  et  la  fixation  d'une  ttndla  ariKtabna. 

«  La  députation  persiste  de  même  à  soutenir  qve  las 

Sféliminaires  signés  à  Léoben  sont  eqlièrement  en  tkwar 
e  sa  cause.  L'empereur  les  a  signés  en  vertu  d^une  çom* 
mission  expresse  de  l'Empire,  en  tant  quils  auralefil 
rapport  à  l'Intégrité  de  ses  Blats.  Ils  ont  été  selCBnelle- 
ment  ratiâés  ;  et  le  traité  de  paix  de  CaaipeFitaio  les  a 
corroborés  au  lieu  d'y  apporter  quelque  diangement, 
puisque  Sa  Majesté  Impériale  nHivaH  aucune  commission 
pour  le  faire. 


[AN  VI.]  152 

9  Enfin,  la  députatîoo  de  TEmpire  désire  sifioèrement 
de  coopérer,  par  une  prompte  conclusion  de  la  paiSy  à  U 
cessation  des  fléaux  de  la  guerre  qui  continue. 

•  Mais  comme  )e  redressement  des  griefs  ne  souffre 
^ûint  de  délai ,  et  conformément  aux  préDminaires  de 
Léoben,  elle  Invite  la  députation  française  à  en  foire  in- 
cessamment son  rapport  à  son  gou?emement«  ainsi  qn'à 
lui  présenter  ses  obserrations  sur  les  limites  du  Rhin.  » 

Ùifffiéfm    »■    »    i     •     •     •     . 

Les  courriers  egctraordina ires  arrivent  ici  et  en 
partent  très-frëqucinment  pour  Paris:  ce  qui  an- 
nonce que  le  gouvernement  français  a  fort  à  cœur 
de  voir  terminer  prompteœent  les  négociations  sur 
le  fait  des  limites  qui  doivent  être  la  oase  du  traité 
définitif. 

On  se  per-d  ici  en  conjecturés  sur  une  proclama- 
tion du  roi  de  Prtisse,  en  date  du  18  janvier.  Il 
annonce  à  ses  sujets  de  la  rive  gauche  du  Rhin, 
4li*ils  ne  seront  |idint  distraits  de  sa  domination, 
et  qu*ils  ne  doivent  pks  être  inquiets  sur  les  chan- 
Itienlétits  apparents,  dont  ils  verront  bientôt  la 

^^'m.'  le  comte  de  GœrtK,  ambassadeur  du  roi  de 
Prvisse  auprès  du  congrès,  a  dit  ne  pas  connaître 
éette  proclamation  opposée  à  fa  prise  de  possession 
que  la  République  francise  a  faite  de  la  Gueidre 
prussienne,  et  a  fa  réunion  de  cette  province  aux 
nmi veaux  départements  désignés  provisoirement 
dftils  les  pays  allemands  de  la  rive  gauche  du  Rhin. 
On  ne  tardera  pas  à  savoir  a  quoi  s*en  tenir  sur  Tau- 
ttlitRticité  OR  la  fausseté  de  cette  pièce. 

Les  ministres  français  ont  eu  aujourd'hui  une 
longde  conférence  avec  ceux  de  Prusse,  peut-être 
sur  cet  objet. 

.lifïslarrivé,  la  nuit  dernière,  un  courriel*  de  Paris 
que  Ton  dit  chargé  de  dépêches  importantes.  Elles 
ont  été  remises  aussitôt  aux  ministres  français  que 
Ton  a  éveillés  pour  tes  recevoir,  et  qui  ont  £ii| 
rtpiartif  le  courrier  deux  heures  après  avec  leur 
Séponae. 

..,0n  assure  que  renvoyé  de  Bavière  a  eu  une  coo« 
«ersation  assez  vive  avec  les  ministres  français, 
au  sujet  de  la  prise  par  assaut  des  flèches  et  de  la 
tête  de  pout  de  Mauheira,  pendant  laquelle  plusieurs 
^is  sont  tombés  dans  la  ville  même,  et  ont  tué  ou 
Messe  pliiiiieurs  personnes. 

i  Qn  sait  que  les  ministres  prussiens  ont  été  con- 
sultt^s  par  ceux  des  autres  Etats  d'Allemagne  sur  le 

Sarti  qu'ils  avaient  à  preiKlre  en  conséquence  des 
emandcs  des  ministres  français ,  et  que  ceux  de 
Prusse  ont  repondu  qu'ils  ne  pouvaient  faire  con- 
naître les  intentions  du  roi  leur  maître  ,  avant  de 
savoir  jusqu'à  quel  point  Tempcreur  s'était  engagé 
envers  la  République  française ,  par  les  articles  se- 
erets  du  traité  de  paix  de  Campo-Formio. 

Au  reste,  ils  restent  ici  dans  une  inaction  appa- 
rente, et  ne  laissent  deviner  ni  par  leurs  démarches 
ni  par  leurs  discours,  quelles  sont  les  intentions  du 
cabinet  de  Berlin. 

Nos  politiques  ajoutent  que  Pani  1er  est  fort  mé- 
content de  l'agrandissement  de  la  République  fran- 
çaise et  de  celui  de  Fempercur  d'Allemagne,  eu 
Italie  et  dans  le  voisinage  de  la  Hongrie.  Mais 
PimI  I«r ,  comme  sa  mère ,  s'en  tiendra  probable- 
ment à  quelques  jactances  et  à  quelques  menaces 
aaHis  effet. 

"^JLlorence.—  Persécution  de  plusieurs  personne^ 
pbHir  cause  d'impiété. 

.  XaiMaiifif .  —  Emprunt  de  700,00P  liv.  fait  par  h 
Itérai  NéiMird. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇàlSE. 

PftrU,  U  a4  pliiTlÔse. 
D1RBCT01BE  EXÉCUTIP. 

Le  Directoire  eiécotif,  ioformé  que  dans  plusieurs  dé- 
partements le  service  de  la  garde  nationale  est  sans  acti- 
vité ,  et  que  c*est  à  la  désorganisation  de  cette  partie  de  la 
fbroe  publique  que  l'on  doit  attriboer  prindpalenieQt  les 
progrès  du  brigandage,  les  attentats  à  la  sweté  des  per- 
sonnes et  des  propriétés,  et  le  renouvellement  des  ma- 
nœnTres  des  ennemis  du  gouyememeat  républicain  ; 

Considérant  que  partout  où  les  citoyens,  indifférents 
ou  aTeuglés  sur  leors  propres  dangers,  ont  été  toords  à 
la  voix  des  corps  administratif ,  il  est  nécessaire  d^em- 
ployer  des  mesures  qui,  en  les  arrachant  à  vne  Inactivité 
ooupable,  assurent  le  maintien  de  Tordre  et  de  la  tran- 
qiduité  publique; 

Considérant  que  si  la  punition  des  fautes  commises 
par  des  dtojeas  pendant  la  durée  de  leur  service,  est  de 
fa  .compétence  des  cbefii  et  des  conseils  de  discipline  des 
balailions  respeclib,  les  moyens  de  contraindre  an  ser- 
vice ou  d*en  punir  le  refus ,  sont  du  ressort  des  adminis- 
trations et  des  tribunaux  ; 

Considérant  qu^aux  administrations  appartient  le  droit 
de  soumettre  à  la  taxe  de  remj^lacement  dans  le  cas  de 
non-prestation  de  service  ordinaire,  qui  n*est  alors  consi- 
déré que  comme  contribution  personnelle  ;  mais  qu^en  cas 
de  service  extraordinaire  et  de  réquisition  particulière  on 
permanente  delà  force  publique,  soit  pour  rqwosser  les 
brigands ,  dissiper  les  attroupements,  assurer  rexécntion 
des  jugements  ou  ordonnances  de  police  et  le  paiement 
des  contributions,  soit  enfin  pour  un  service  de  sarvell- 
lance  habituelle  pour  maintenir  la  tranquillité  et  prévenir 
les  troubles,  le  refus  de  service  est  une  désobéissance  ft  la 
loi ,  et  un  délit  de  la  compétence  des  tribonanx; 

Considérant  enfin  qu*il  est  instant  de  rappeler  tout  à  la 
Ibis  aux  citoyens  leurs  intérêts,  leurs  obl^atlons,  et  les 
pehaes  qu*il8  encourront,  et  aux  administrations  et  tribu- 
naux ,  les  droite  que  leur  donnent  les  lois ,  et  les  devoirs 
qu^elles  leur  imposent  ; 

Après  avoir  entendu  le  rapport  du  ministre  de  la  police 
générale. 

Arrête: 

Art.  !•'.  Indépendamment  des  réquisitions  particuliè- 
res de  la  force  publique,  dans  les  cas  d*attroope«wnts  for- 
més et  de  séditions  ouvertes,  de  rébellion  à  rciéentjon 
des  lois,  etc.  ;  dans  tous  les  départements  où  la  sftreté  des 
personnes  ou  des  propriétés  paraîtra  menacée  par  kt  bri- 
gands, et  la  tranquillité  publique  compromise  par  quel- 
que cause  que  ce  soit  ;  les  citoyens  inscrite  au  rOle  de  la 
garde  nationale,  seront  mis  en  étal  de  réquisition  perma- 
nente pour  un  service  habituel  de  vigilance,  savoir,  dans 
les  communes  au-dessus  de  dix  mille  habitante,  par  les 
administrations  municipales,  et  ailleurs,  par  les  admi- 
nistrations centrales,  conformément  à  Tartide  XLIV  de 
la  loi  du  3  août  1791. 

II.  L^acte  de  Tadroinistration  municipale  ou  centrale 
qui  ordonnera  cette  réquisition  permanente,  déterminera 
en  même  temps  le  service  dans  chaque  arrondissement  de 
commune  ou  de  canton ,  selon  les  localités  et  les  besoins 
de  la  sûreté. 

III.  Par  Teffet  de  la  réquisition  permanente,  et  pen- 
dant toute  sa  durée ,  les  billete  on  ordres  de  service,  no- 
tifiés aux  dloyens,  deriennent,  pour  chacun  d*enx,  une 
réquisition  personnelle  ;  et  ceux  qui  refuseront  de  servir* 
ou  par  eux-mêmes,  ou  par  remplacement,  seront,  sur  le 
rapport  des  chefs,  dénoncés  par  les  commissaires  du  Di- 
rectoire près  les  administrations  municipales,  aux  ofiiders 
de  police  judiciaire,  conformément  à  Tarticle  LUI  du 
code  des  délite  et  des  peines,  pour  être  traduite  au  tribu- 
nal correctionnel,  à  PefTct  d*être  condamnés  à  un  empri- 
sonnement qui  ne  pourra  être  moindre  de  trois  jours, 
Confoitnément  à  Tartlde  XXXII  de  la  loi  du  8  août,  ci- 
deaius  citée. 

.  IV,  Le  Directoire  charge  ses  commissaires  prés  les  tri- 
bunaux correctionnels  d^interjeter  appel  aux  tribunaux 
eriminela^  et  le^  commissaires  près  las  tribnnaui;  criml* 
nfsbdeff  pQfff§#ii  aieiss0an«  d^^ 
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tribunaux  aequîttaraiettt  indûment  des  citoyens  qni  an* 
raient  rcfosé  le  senrioe  personnel  on  par  remplacements 
dans  le  cas  où  il  peat  avoir  lieu. 

Signée  P.  Baikas,  présidenU 
LAGAaDB,  tecrétaire-ffénéral. 

Mise  en  état  de  siège  de  la  commune  de  Sarlat, 
département  de  la  Dordogne. 

Mélanges,  —  Analyse  d*nne  Secùnde  lettre  d'un 
Français  à  M.  PUtt  ou  examen  dn  système  suivi 
par  le  gouvernement  britannique  envers  la  France, 
aaraot  les  dernières  années  de  la  monarchie,  et 
depuis  rétablissement  de  la  République,  publiée  par 
le  citoyen  Pichon. 
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GOUSEIL  DBS  GINQ-CElfTS. 

Séance  du  24  pluviôse. 

Dons  patriotiques.  —  Des  républicains  de  Paris  et 
de  Valo^nes  envoient  des  adresses  sur  les  élections. 
Renvoi  a  la  commission  existante.  —  Villers  fait  an 
rapport  sur  le  déficit  que  présentent  quelques  par- 
ties de  la  recette  publique.  Ajournement. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  AI9GIEKS. 

Séance  du  23  pluviôse. 

Debourge  avait  proposé  d'approuver  la  résolution 
relative  à  la  loi  du  9  fructidor  an  5,  sur  les  fermciges 
arréragés  des  domaines  nationaux,  Saligny  et  Del- 
zons  la  combattent.  Elle  est  rejetée. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  33  pluviôse. 

Gnillemardet  fait  hommage  d*un  ouvrage  intitulé: 
Journée  du  t%  fructidor.  Baiileul  annonce  que  la 
commission  chargée  de  faire  un  rapport  sur  cette 
journée,  le  fera  incessamment  :  il  ne  s*oppose  pas  à 
la  mention  honorable  qui  est  ordonnée. 


NO  146.  Sextidi  26  PlaTloM.  (14  fév.) 


Amérique,  —  Fureurs  de  la  Sainte-Inquisition  à 
Vera-Crux. 

JRome.  —  Stupeur  des  habitants,  depuis  le  départ 
des  Français.  Arrestation  des  patriotes. 

Venise.  —  Détails  de  rentrée  des  Autrichiens. 

Âne&ne»  —  Arrivée  du  général  Berthicr. 

Milan.  —  Révolution  de  plusieurs  villes  de  la 
Romagne. 

République  françaite.  —  Parti.  —  Offrande  pour 
Texpédition  contre  TAngieterre ,  par  les  membres 
d'une  société  patriotique  établie  «î  Coblentz. 

Variétés.  ~  Conseil  donné  aux  émigrtfs  de  méri- 
ter une  patrie  en  conquérant  le  Canada.  —  Lettre  du 
feu  roi  de  Prusse ,  Frédéric  H ,  au  miuistre  >yelner 
sur  la  religion. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  SS. 

Rapport  de  Tallien  sur  Timpôt  du  tabac.  Ajourne* 
ment.  —  Beytz  lit  une  adresse  des  armateurs  du  port 
d*Ostende,  qui  mettent  tous  leurs  bâtiments,  sans 
exception,  a  la  disposition  du  gouvernement  et  of- 
frent, en  outre,  une  somme  de  13,000  liv.  Mention 
honorable. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  dn  3S  pluviôse. 

Ordre  du  jour  sur  un  message  des  Cinq-Cents, 
qui  invitait  Te  conseil  à  s*occuper  des  élections, 
toute  affiiire  ceisMiU. 


Variétés.  —  Analyse  de  Sans  façon  ou  le  Vieux 
Cousin,  pièce  nouvelle  du  citoyen  Léger. 


NO  147.  Septldl  37  Plavlose.  (15  fév.) 


La  Haye. —  Mesures  prises  pour  resserrer  da* 
vantage  les  vingt-huit  exclus  du  corps  législatif, 
après  les  avoir  déclarés  déchus  de  tous  leurs  em- 
plois. 

Suisse.  —  Lettre  du  citoyen  Mengaud  an  canton 
de  Berne,  relativement  aux  hostilités  qu*il  pourrait 
commettre  envers  les  habitants  d'Arau.  Proclama- 
tion du  gouvernement  de  Berne. 

République  française.  —  Paris.  —  Mise  en  état 
de  siège  de  la  commune  de  Béziers.  —  Lettre  d*un 
agent  de  change  à  ses  correspondants  des  pays  réu- 
nis, sur  Temprunt  contre  TAngleterre. 

Àix-la-Chavelle,  U  15  pluvi&se.  —  Le  citoyen 
Budler  vient  ae  terminer  la  nouvelle  division  des 
pays  entre  Meuse,  Rhiu  et  Moselle.  Cette  division 
cependant  n*est  encore  que  provisoire ,  eu  tant 
qaclle  devra  être  soumise  à  l'approbation  du  Di- 
rectoire exécutif. 

Ces  pays  sont  divisés  en  quatre  départements. 

Le  l«r,  dont  le  cheMieu  et  le  siège  des  tribunaux 
esta  Mayence, prend  son  nom  du  Mont-Tonnerre 
(Donner 'Bergen  allemand).  Cette  montagne,  qui 
forme  avec  leMont-Terrible  les  deux  extrémités  de 
la  chaîne  des  Vosges^  domine  toutes  les  contrées 
d'alentour. 

Le  3e,  dont  Tadministration  centrale  et  les  tribu- 
naux siègent  à  Trêves,  prend  son  nom  de  la  Sarre^ 
qui  en  en  traversant  une  partie  tombe  dans  la  Mo- 
selle au-dessous  de  Trêves. 

Le  3»,  est  celui  de  Rhinet-Moselle;  cheMieu 
Cobleutz,  au  confluent  de  ces  deux  rivières.  Le 
nom  de  ce  département  rappelle,  comme  celui  de 
Sambre-et-Meuse,  le  nom  aune  de  ces  valeureuses 
armées  qui  ont  illustré  les  bords  de  ces  fleuves.  Le 
nom  du  chef-lieu  rappelle  d'autres  souvenirs;  mais 
il  faut  le  dire  à  Téloge  des  habitants,  ils  n'ont  ja- 
mais partagé  les  crimes  des  monstres  qui  ont 
attache  une  honteuse  célébrité  au  nom  de  Co- 
blentz. 

Le  4^  a  le  siège  de  son  administration  à  Aix-la- 
Chapelle,  et  celui  des  tribunaux  à  Cologne  ;  il  prend 
sa  dénomination  de  la  Roër,  nom  d'une  rivière  que 
les  Flamands  prononcent  comme  on  écrit  en  français, 
Roure^  et  les  Allemands  comme  on  écrit  Reure.  Ce 
département  est  le  plus  important  de  tous,  par  son 
étendue,  sa  population  et  la  richesse  du  sol.  11  ne 
comprend  pas  seulement  la  Gueidre,  dite  ancienne- 
ment Prussienne,  mais  encore  les  pa vs  de  Ravestein, 
Megen,  Gemert  et  Boxmeer,  enclava  dans  la  Bèpn. 
blique  batave,  et  ayant  appartenu  à  de  petits  aes- 
potes  allemands. 

Ces  quatre  départements  sont  divisés  en  environ 
cent  quarante  cantons,  et  ceux-ci  en  quatorze  ou 
quinze  arrondissements  de  tribunaux  correctionnels. 
La  population  entière  peut  s*éiever  à  environ  un 
million  deux  cent  cinquante  mille  habitants. 


Iam  VI,] 
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Variétés,  f^  {MfiOipliûQ  Hf  *!♦  Gibbon ,  de  rdlat 
de  dégradation  où  les  bQi}rgeois  de  Berne  tiennent 
les  hanitants  dir  pays  de  Vand.  —  Rc^claroations  de 
Hof  bot  eontrjB  \n  exprf Mîons  am  Ip  ManUnur  im  a 
pp^lées  dafli  un  di«sours  qu^ii  a  ptoiioiietf  aiit 
AuQîaos  »  te  19  pluvitee* 


COAPS  LÉGISLATIF. 
GOMSItL  DtS  QIlfQ»GnfT8. 

Suite  de  la  séance  da  24* 

De schamps  combat  le  projet  de  Guillemnrdet , 
sur  l'époque  de  la  nomination  4'ui|  mefabre  du 
Directoire.  Il  est  adopte.  —  Discussion  du  projet  de 
Ludot ,  relatif  à  la  comptabilité  intermédiaire.  Ju- 
lifsn^baU^nprësQDlA  un  autre,  Pou)9io-Grafid- 
pra  appuie  Tavia  da  la  commiasion»  ijournë.*^  La 
ujpupal  de  paosaMoB  adreaee  une  dénonciation  ea 
forfaiture  contre  le  juge  de  paix  du  canton  da  *** 
if/f^mmé  Pampief r<!«  Banvoi  à  une  oooimisaion. 

Séanca  du  H  pht^iôêe. 


I. 


f^bret0i{  fait  approuver  1j|  r&olu|tiûti  qjû  a up- 
Time  les  liâtes  4è  candidata.  -^  Bpminage  auo  ta^ 
leau  chronologique  o^alois  rpn^u^s  sut'  ia  iparinét 
p^r  le  citoyen  Dcsain(r 

NO  148.  OeiMI  ?8  rii|iri#«et  (16  Ky.) 


Londres.  —  Séance  du  club  des  "Wigbs ,  soui  là 
présidence  dq  duc  de  Fforfolk,  Discout^  4e  %  Fox , 
et  toast  porté  pqr  Iqi  à  la  touvsrainelé  du  feupU. 

Fruêse,  — *  Otdfe  dn  cabinet  de  Berlin ,  adres^ 
s^t  insneeteurs  dfs  régirnpnts  :  i)  déclare  avoir  ân* 
pns  avec  beaucoup  de  déplaisir;  combien  les  otn- 
éiers,  les  jeunes  surtout,  affectent  de  se  prévaloir 
de  leurs  prérogatives  sur  l*é^t  civil  :  «  Ce  soi^t  mes 
'  bourgeois ,  cnt-il ,  et  Qon  pas  moi ,  qui  entreticn- 
»  nentrarmée  ;  l'armée  est  a  leqr  solde;  les  troupes 
•  sont  seulement  confiées  à  mon  commandement.  • 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris ,  le  97  plpvlAse. 
DIBECtOlBB  B^ÉCUTIP. 

Arrêté  du  19  pluviôse^  an  6. 

I^c  Çirecloire  exécutif,  va  le  procès-Tcrbal  df^Mé  la  tl 
bn^aite  i^n  0^  par  spn  a|psnt  parMcuiier  à  Cavenne,  dii* 
quel  il  résulte  que  les  seize  indifidus  signales  dans  ua 
autre  proiès-Yerb^l  fait  le  i*'  du  inois  précédent ,  an  r^le 
4e  llfed^lx»  sont  arrlYés  d^ns  ladite  tle  de  Cayennai 

Bn  cxécutiott  de  Farticle  XIU  de  Iq  loi  d|i  19  fructidor 
ail  0 ,  arrête  oe  ^j  soft  : 

Arî,  l'^  Mu  m 'levée  e?l  ncconié^  du  ^équestre  qui  ù 
é\ù  ùiahïi  uir  ï(?5  hm\$  de  Aiidi'é*Dni)ld,  LnJToti-Ladebtst  « 
isiiac-r^lienne  Dclaruc,  FraïKoi*  HnrbÉ'Mprbois,  Joiïppli* 
Sliiiihlfls  Ruvère,  Cbarle^  l^iclifgriJ ,  FtïiïiçûtTi  Aubr y  , 
AmoiMC-Augu&tin-Vîdor  Muriaai^f  Guiilariiue^ Alexandre 
TroiiçQEi  -  Ûueoudrity  »  Aiiiidéc  WilIoL ,  Fraoçuis-LouiEi 
Ëpurdyn  ,  eï^mcmbrat  du  curiK  ]%iii1«Uf;  Frsinçoisi  Bsr- 
thclepiy  f  ci-di recteur  ;  CbarWlloaoï'ljie  nerlbeloUb* 
Vin*îhcurnoi>,  cn^ntaUre  de*  requi-ie^î  PUUippc-Jacijue»- 
Pierre  Rumel ,  e\-*  rqUjtnire;  Aiidré^Cliïtrles  Brottier  » 
mulhéinolicicn  ï  et  Jean-Baptirte  Dossonvilie,  ex-ir»stjec- 
leur  de  poïifp,  Lesrtin  biens  si?ixïnt  remis  aiiit  fondés  de 
pouvoirs  de  ces  individus, 

IL  Si  qucJuuËS  ^mmes  oui  éUi  versées  ^  par  suite  4v>4^l 
séque9tmt'4MialiiailMi4alaiPiila  «ai  êmMmim 


m  Aranatottl  la  cMÉpla  tant  ai 
.  laquai  fera  arrêté  par  ratetatotiatlM  aanlïaiB  | 
et  sur  son  ordonnance ,  la  reoevauf  fera  la  iwriMfaa* 
ment  des  dapiarfi  aiaalcepques  ^tapt  en  sa  caisse. 

m.  Les  frais  qMiiTeptairfs  pu  autres  qui  auraient  été 
payés  par  une  caisse  naâonale»  sans  qu^aocune  recette 
Ifl)Mtço«i»efft««  fffaraïKl  rcBilNNinés  par  IssiMidia  de 
pouvoirs,  après  avoir  été  ^é^J^éê  par  la  dépagtwwjll 
raiFfété  da  maiOilavéa  na  aéra  afpé4ié  que  fur  )a  m  de 
la  4)uitt9iiaa  4q  rpeevçiir* 


Le  citoyen  8otîn  a  donné  sa  dënfittian  dn  ifMà^^ 
tèrfs  de  la  poliae.  Il  est  remplaoé  wt  lé  d^]«i| 
Dondeau ,  qui  était  déjà  chef  de  division  dtt  ttéM 
ministère  sous  Merlin.  11  va  remplacer  h  Gènes;  en 
qualité  de  ministre  plénipotentiaire ,  le  citoyen  Fay- 
poult  qui  a  donné  sa  démission. 


COEPS  LÉGISLATIF. 
GÛV8BIL  PIS  GI1fQ«*CSKT6. 

Séance  du  S5  pluviése. 

Dons  patriotiques  pour  la  descente  en  Aiiglateiva» 
—Rapport  d*Âudouin  sur  les  théâtres,  leur  surveil- 
lance et  le  mode  do  récompense  pour  ceux  qui  au- 
ront bien  servi  la  cause  de  la  liberté* 


N»  149.  Monldt  29  ItH^Mm^  (17  ttf.) 

ffai(a(2l.  -r  Proposition  faite  par  la  eltoyan  te^' 
viné ,  chef  de  brigade  français ,  d*ériger  un  monu- 
ment à  la  mémoire  de  Turenne. 

Qerlip,  |«)ijaavi9(s. 

Traduction  d*une  publication  du  gouvemêmeni 
prussien,  du  t^  janvier  1799, 

D'après  les  déclarations  des  23  septembre  1Y96  et 
2f  septeinbra  1797,  insérées  dans  les  papiata  mi- 
blics,  le  séjour  et  Feptréedans  les  Btata  pfvmaMi 
fut  sévèrement  interdit  aux  émigrés  français  qui  ne 
seraient  pas  munis  d'une  permission  expresie  du 
roi ,  ou  dfe  passeports  du  gouvernement.  Bn  con- 
séquence,  il  fut  ordonné  à  toutes  les  aMtorités, 
tant  civiles  ({uc  militaires ,  de  défendre  l'entrée  des 
Etats  prussiens  à  ceux  qui  chercheraient  à  y  pé« 
nétrer,  et  de  transporter  sur  les  frontières  oenx 
qui  se  trouveraient  dans  le  pays  sans  passeports 
ou  permissions  du  gouvernement.  Afin  qu'il  ne 
soit  invoqué  par  aucun ,  cause  d'ignorance  »  et 
que  chacun  qui  enfreindrait  lesdites  déclarations  ^ 
puisse  s*attribuer  les  mesures  de  rigueur  qu'on  se- 
rait obligé  d'cj^ercer  contre  |ui.  Sa  Majesté,  par  les 
présentes,  réitère  l'ordre  de  s'y  conformer,  et  en- 
joint en  conséquepce  «  à  toutes  las  magistratures 
du  pays,  d*einp!oyer  la  rigueur  des  peines  portées 
contre  les  émigrés  français  qui  chercheraient  à  ren- 
trer dans  le  pays ,  ou  ^  y  trouycraiapt  sans  les  con- 
ditiot^s  cj-4essus  énoncées. 

Suisipi  w.-  Séanaea  da  l'AssamMée  nationale  vaii^ 
doisa* 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Pa^tfaSpiilYiôse. 

Le  citoyen  Pripat  Tient  ^e  sQumattre  au  Direc- 
toire un  projet  de  camp  fottant,  composé  de  ba^eaiix 
dHIna  hm%  abaolamem  naute ,  et  dont  ta  solidité 
aflNr  t«tié  qu'il  aen  aapable  dé  résiaier  k  tfHis  féë 
événements  de  la  mer  et  à  to«lflalaaii(lM|tié9#a 
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Yennamu  L'autear  prof<m  de  contlruire  ce  canp, 
de  grandeur  à  cootemr  €ant  isille  bommes.  Plu- 
sieurs artistes  distinguai  OQt  examiné  ce  projet,  et 
]*ontjugé  digne  de  fixipr  l'attention  du  gouvernement. 

Nous  oTons  parle  plusieurs  fois  de  Passwan- 
Oçlou ,  chef  d*ufi  parti  de  rebelles  qui  a  déjà  affran- 
chi une  partie  des  m^^  dépend^Uts  de  la  cour  de 
Constantmople.  Voici  quelques  détails  qui  prouvent 
qu'il  n'est  poiot  un  homme  ordinairt  ( 

9  Passwan-Oglou  est  né  à  Widin ,  où  ses  pères  et  lui 
oot  servi  dans  le  Gor|M  ém  janissaires  i  il  est  Agé  de  tren- 
tersii  ans,  d*uiie  sUtare  mojFenne ,  le  t^int  p^e,  le  visage 
allongé  et  le  corps  d*ane  malgrepr  esoesslve.  Il  crache 
le  taagf^  il  ne  doit  le  peu  de  santé  nui  lui  reste  q^'à 
reierel€e  fréquent  quMl  iSiit  à  cheval.  On  ne  rapproche 
qn*à  une  certaine  illslanoe.  Sa  npère  senle  pr^are  ses 
repu.  Il  contient  4>ns  le  respect  le  plus  craintif  toot  ce 
qnl  est  sons  set  ordres,  tt  U  n*a  admis  jusqnMcf  à  lai  parier 
lihreflMBt  q«*Qn  éféqne  grec,  homme  d^esprit,  et  mi 
harataire  français.  Il  a  du  caredère  et  une  grande  con- 
fiance dans  son  étoile.  Il  prend,  dit-il,  les  Français  pour 
modèle,  et  il  vent  être  nn  second  Bonaparte. 

1  Les  troupes  de  PasswanOglou  sont  bien  entretenues , 
et  on  les  évalue  maintenant  à  trente-mille  hommes  au 
moins,  dont  doue  niiUe  de  cavaterie.  Chaque  Ibntassin 
rvçoit  dû  sons  par  jour  et  chaque  cavalier  le  daiibte; 
mais  ils  doivent  rijoipdre  Tarmée  tout  équipés.  Toutes 
ces  troupes  ont  en  outre  des  rations.  Son  banquier*  qui 
e^  juifde  WidIn,  porte  sa  dépense  actuelle  à  un  miUioa 
efaïqcent  mille  livres  par  mois. 

9  PasBwan-Oglou  ne  prélève  dans  sa  marche  que  les 
eoBUibulions  dues  au  grand-seigneur.  Il  diminue  les  im- 
pôts qui  pèsent  trop  sur  |e  peuple ,  et  11  surcharge  d*au- 
tant  les  riches.  Chacun  vaque  à  ses  admires  avec  sécurité. 
La  plus  l^ère  vexatlao  est  punie  de  mort.  Il  est  seul  son 
conseil  ;  il  ne  reçoit  d^aris  de  personne.  Il  fait  marcher 
en  ce  moment  mm  corps  dVmée  rar  la  ville  de  Rost- 
chioulk.  » 

Le  Directoire  cisalpin  a  ordonné  à  tous  les  émi- 
gré français  de  sortir,  dans  les  vingt- quatre  heures, 
du  territoire  do  c^e  République, 

COKPS  JLÉGISLATIF. 

GOnSEIL  DES  CINQ  CENTS. 
BuHe  de  la  séance  du  25. 

OaMIefliardet  fiiit  adopter  nn  nouveau  projet  sur 
la  Gxation  des  lieux  des  assemblées  électorales. 

COIISBIL  D£S  AlfCIElfS. 

Séance  du  26  pluviôse. 

Deseîtoyensde  Paris  demandent  que  les  ministres 
éa  culteeathoiique  soient  exclus  de  toutes  fonctions 
publiques.  Renvoi.  —  Dons  patriotiques.  -—Rapport 
de  Chollet  sur  les  élections  de  rassemblée  électorale 
de  Saint-Dooiiague  tenue  au  Cap  le  20  germinal 
an  5,  et  résolution  à  ce  sujet.  —  Rapport  de  Bénard- 
Lagnve,  concernant  les  droits  de  bac  sur  les  rivières 
et  eanaux. 


Ii«  IM* 


80  WïïwKwMme.  (16  fér.) 


M(^nhetm'  --  Lettre  du  général  en  ch^f  Hatry 
i  M.  de  Bartels,  eonwandant  la  place  de  NanMn 

r>ur  lui  demander  satisfaction  de  la  résistance  faite, 
la  tête  du  pont. 

Madrid.  —  Noiiiiiiatioii  d'uq  eonseil  de  guerre  , 
P|Our  juger  le  commandant  de  Truxillo ,  en  Amé- 
rique. 

La  Faye. ^Mesures  nrises  par  le  corps  législatif, 
contre  ceux  de  ses  membres  qui ,  depuis  le  22 
jMifkrtaiiltftlrtitfOloiiliireBMit  de  son  màn. 


Suiiif.  — -  Btttrée  de  forée  du  bailli  de  Bfiren 
(de  Lausanne  )  dans  la  ville  d'Ârau.  —  Proctauia'- 
tion  de  l'indépendance  du  pays  de  Vaud. 

Paris.  —Arrêté du  Directoire,  qqi  destitue  les 
g:énéraux  de  brigade  Hardy  et  Bonnet ,  pour  réqui- 
sitions oppressives  faites  sur  le  territoire  occupé 
par  Tarmée  de  Hayencç.  —  Vote  unanime  dtes 
tuibitants  de  la  ville  de  Bienne ,  pour  leur  réunion 
à  la  France. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
COnSEII*  DES  CmQ-CENTS. 

Suite  de  la  séai|ce  du  26. 

Fin  du  rapport  de  Bënard-Lagrave ,  et  adoption 
de  son  projet  sur  les  droits  de  bac.  -—  Motion 
d'ordre  de  Tallien ,  sur  la  nécessité  d*ane  législa- 
ilon  fixe  en  matière  de  prises  maritimes.  Renrol  ^ 
une  commission.  —  Monnot  pré!«nte  un  projet 
tendant  à  autoriser  la  commune  de  8aint-Diez 
(  Vo^es  )  à  lever  sur  elle-même  des  droits  d'entrée, 
nfaugenest  invoque  la  question  préalable  ets*ap|)uie 
3ur  ce  que  ce  sont  c^s  mêmes  droits  qui  avaient 
rendu  Tàncien  régiuie  odieux  au  peuple.  —  Barailloa 
et  Beytz  demandent  le  renvoi  à  une  commissioQ 
pour  un  travail  général.  Arrêté.  —  Guillemardet 
propose  de  fixf'r  au  20  floréal  le  tirage  au  sort  des 
membres  du  Directoire.  Hardy  et  Tallien  deman- 
dent le  renvoi  à  un  nouvel  examen  de  la  commis- 
sion. Arrêté. 

COUSJSIL  DBS  AJfGUNS. 
Séance  du  ?6pluvi6st. 

Approbation  ettextç  d'une  résolutiou  du  U  plu- 
viôse, relative  aux  créanciers  des  émigrés.  En  voici 
le  texte  : 

Art  l*%  La  promnlfatioodela  loi  du  9  ftvrier  1702  • 
bidiquée  dans  TarUcie  II  du  titre  !•'  de  1^  loi  du  I^'.floréal 
ans,  pour  ^^admissibilité  des  titres  de  créance  sur  les 
individus  émigrés  antérieurement  à  ladite  époque  du  9 
février  i792  »  est  celle  qui  a  été  laiti:  au  lieu  du  domicile 
du  débiteur  émigré,  dans  la  forme  et  de  la  manière  alors 
établies  par  la  loi  du  5  novembre  i790, 

II.  Les  créanciers  qui  prétendront  que  rémigration  de 
leur  débiteur  est  postérieure  au  9  février  1793,  et  à  la 
date  de  l'acte  dont  ils  réclament  Texécutioi) ,  seront  tenus 
de  produire  un  certificat ,  tant  de  radministralioa  muoi- 
cipale  du  lieu  du  domicile  du  débiteur,  que  de  radmiaia- 
tratlon  départementale,  constatant  que  cette  émigration 
n'a  pas  été  connue  avant  la  promu^ation  de  la  loi  du  9 
lévrier  1792,  ai  avant  la  date  de  l'acte  dont  resécutioa 
est  demandée. 

LesdiUcertificaU  leroat  taregistrés  dans  les  tiob  joun 
de  leur  délivrance. 

III,  Sont  exceptés  de  la  disposition  de  TartickÊ^précé- 
dent  ceux  dont  les  oréanciers  résulleraieal  de  titres  au- 
ilimt^iues  constatant  la  présence  du  débiteur  à  l'ada. 

XV.  Les  certificats  eiigés  par  rarOde  II  seront  signés 
au  moins  de  trois  asembrcs  de  chaque  adaûaisiratioB  ; 
ilsierontiascriUsuries  regisUres  desdites  administrations» 
qnl  seront  tenoi  de  les  (aire  affiaher  pendant  Urois  Jours, 
i  la  porta  principale  do  lieu  de  leurs  séances ,  avant  d*en 
délivrer  rexpédition ,  et  mention  da  raflkbe  sera  ftdta  au 
lias  des  oertifioats. 

V.   Les  administrations  municipales  de  départemeot 

Cidfont  tons  les  renscigaenents  néeessains,  lani  au 
4n  4aniiflUe  deréudgvé,  «u'anpiAs  des  agents  et  per- 
cepteurs  des  domaines  et  revenus  nationaux ,  par  les  m* 
ajsires  •  étais  et  notes  des  auâonHls  oHistItuéss  à  Tépoipie 
deraamdontreiéauUenestdeaMUidéa,  parla  eommuna 
renooméeb  etenfin  par  toutes  volas  (|o*6Uas  aïoiront  ullàes 
al  nOiCSsaires  pour  t'mmm  qn*an  aM  rémigraUon  n'a 
PMéi4  «sniMniiMraiillatinPMritaMinda  la  MdnOftvHsr 
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A792,  ni  avant  la  date  de  Pacte.  Il  en  sera  fait  menlloD  sur  | 
le  oertiCcat 

VI.  S'il  y  a  incertitude  sur  le  domicile  d'an  émigré  «  U 
sera  fixé  par  le  ministre  des  fiaances  an  lieu  où  Témigrè 
a  été  imposé  à  la  oontrU>ution  mobilière  pour  Tannée  qui 
aura  précédé  son  émigration. 

VII.  Les  disposiUoo4  delà  présente  loi  sont  communes 
aux  créanciers  prétendant  droit  sur  les  biens  indivis  avec 
des  émigrés,  et  à  ceux  ayant  des  titres  de  créance  sur 
les  parents  des  émigrés ,  dont  la  nation  est  appelée  à  re- 
cueillir la  succession  en  tout  ou  en  partie.  Lorsque  lesdits 
créanciers  prétendront  que  Témigration  du  débiteur  est 
postérieure  au  9  février  179) ,  ils  seront  tenus  de  rap- 
porter pareils  certificats  que  celui  spécifié  en  Tarticle  II  « 
constatant  que  rémigration  n*a  pas  été  connue  avant  cette 
époque ,  à  moins  qu'ils  ne  produisent  des  actes  de  la  na- 
ture de  ceux  énoncés  en  Tarticle  III. 

VI il.  Néanmoins,  quoique  les  actes  et  titres  se  trou- 
vent revêtus  des  dates  exigées  par  la  loi  dn  I"  floréal  an 
8 ,  et  par  la  présente ,  et  accompagnés  de  certificats  d* 
éêasm  spécifia,  lorsque  les  administrations  diargéea  de 
liquider  la  créance  reconnaîtront  qu'il  y  a  eu  erreur: 
fraude  ou  collusion  de  la  part  du  créancier»  elles  sont 
autorisées  à  r^'eter  lesdits  actes  et  titres,  en  motivant  leur 
rejet  sur  la  preuve  de  Terreur,  de  la  fraude  ou  de  la  col- 
lusion. 

IX.  Les  dispositions  des  lois  précédentes  qui  seraient 
contraires  à  celles  de  la  présente  loi ,  sont  rapportées. 


ISO  151.  Primecll  1«'  Ventôse.  (19  févr.) 


Gêna,  -—  Séance  des  conseils. 

POtnroiB  EXÉCUTIF. 

Le  Directoire  s*installa,  le  24  janvier,  sous  la  pré- 
sidence de  MolGno,  le  plus  âgé  des  directeurs,  il 
passa  ensuite  à  Télection  d*un  président  définitif,  et 
te  choix  tomba  sur  Corvetto,  celui  des  directeurs  qui 
a  le  plus  réuni  de  suffrages.  U  envoya  ensuite  un 
message  au  corps  législatif  pour  lui  faire  part  de 
son  installation,  et  pnolia  la  proclamation  suivante, 
adressée  au  peuple  ligurien. 

Le  Directoire  exécutif  au  peuple  ligurien. 

Le  Directoire  exécutif  se  hftte  de  faire  part  de  son  in- 
stallation an  peuple  de  la  Liguric. 

Résolu  de  maintenir  la  liberté  ou  de  périr,  sa  ferme 
volonté  est  de  consolider  la  République  et  de  donner  ft  la 
constitution  toute  cette  activité  et  cette  énergie  qui  sont  si 
nécessaires  à  la  tranquillité  publique  et  au  salut  de  la  pa- 
trie. 

Braves  et  généreux  Républicains,  environnez-le  de  vo- 
tre amour  et  de  votre  confiance.  Il  saura  répondre  5  ces 
sentiments.  Sa  règle  constante,  invariable,  sera  une  jus- 
tice impartiale  et  Inflexible,  et  Tobservation  la  plus  rigou- 
reuse des  lois. 

Coiril^mcz  d'une  main  rigoureuse  toute  faction ,  tout 
parti  qui  attenterait  au  bon  ordre  et  à  la  s&reté  publique  ; 
faites  régner  la  concorde,  régénérez  les  mœurs,  ravivez 
Tindustrie  et  le  commerce,  procurez  enfin  à  la  Ligorie 
cette  gloire  et  cette  félicité  qui  doivent  être  inséparables 
d'un  régime  démocratique;  ce  sont  là  les  devoirs  et  Tobfet 
principal  d'une  législation  sage  et  répubUcaine ,  et  le  Di- 
rectoire les  secondera  par  les  mesures  d'exécution  les  plus 
promptes  et  les  plus  éno^ques. 

Mais  un  si  grand  ouvrage  ne  peut  s'achever  en  un  mo- 
ment. 

Le  peuple  ligurien ,  qol  est  juste  et  loyal,  sentira  que 
la  tranquillité,  la  confiance  et  le  temps  sont  également 
nécessaires. 

Citoyens  de  la  Lfgurle,  secondez  par  votre  sage  ooo* 
dolte  un  gonvemement  naissant.  Secondez  les  eflbrts  tatt- 
staats  et  la  marche  imperturbable  dn  Directoire  exéetttif 
vers  le  prompt  établissement  de  la  félfcité  puMIfoe.  Ilé> 
Titez  de  la  traératlen  actncne  et  de  la  postérité  lecennil^ 


«Dte,  le  titra  gloHent  de  RèpubRcains,  et  altaret  bté* 
vocabiemeot  la  palk  et  la  prospérité  nationale. 

Louis  Gobvitto,  préndent» 
MoLvmo,  iUrecteur^ 


CORPS  LÉGISLATIF. 

COlfflEIL  DES  €IIVQ-CE«T8. 

Séance  dn  27  plnvidse. 

Le  citoyen  Joseph  Debonnegens,  homme  de  loi 
à  Saint-Jean-d*Ângely,  adresse  plusieurs  qae«Uotts 
sur  l'adoption  des  enfants.  Renvoi.  —  Esdiaasériattx 
jeune  fait  adopter  un  projet  tendant  à  diminuer  Us 
Irais  de  correspondance  des  corps  admiaistrstiib. 
Pons  (de  Verdun)  fait  adopter  deux  projets  de  réio- 
luttons  au  remplacement  de  celles  rejetëes  par  (es 
Anciens  sur  les  élections. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  27  pluviôse. 

Le  citoyen  Biauzat  adresse  une  pétition  sign^  de 
plusieurs  citoyens,  sur  la  résolution  relative  aux 
inscriptions  civiques.  Creuzé-Latouche ,  Troodb^t 
et  Clauzel  s'opposent  à  ce  qu'elle  soit  lue.  Marbat 
invoque  le  droit  de  pétition  :  il  en  demande  vtvemciljt 
la  lecture.  Le  conseil  la  renvoie  sans  l'entendre  à  la 
commission  existante.  Thomas  Lindet  ouvre  la  dis* 
cussion  sur  le  fond  de  la  résolution  relative  m 
même  objet  :  il  en  demande  Tapprobation.  Comadit 
et  Creuze-Latouche  parlent  contre. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  28  pluviôse. 

Dons  patriotiques.—  Pétition  du  citoyen  MarielUt, 
ofQcicr  de  canonnicrs-volontaires,  qui  réclame p<w 
lui  et  ses  camarades,  le  droit  d'entrée  dans  les  r^- 
ments  d'nrtiltcrie.  Renvoi  à  une  commission.  — 
Discussion  du  projet  de  Favart  sur  les  enfants  nés 
hors  mariage. 

NO  152.  IHumU  2  VenfOse.  (20  (en.) 


Suisse.  —  La  convention  nationale  à  laquelle  le 
conton  de  Bâlc  a  confié  le  soin  de  dresser  le  plan 
d'une  nouvelle  constitution  a  nommé  son  président. 
Ce  mouvement  est  suivi  à  Berne,  à  Zurich,  à  Lncer- 
ne  à  Soleure.  A  Fribourg  le  gouvernement  a  pro- 
clamé la  démocratie. 

Italie.  —  Célébration  a  Ferrare  delafêtedela 
reconnaissance  de  la  République  cisalpine  envers  la 
Républiaue  française. 

Bépuolique  française.  —  Paris.  —  Levée  de  l'é- 
tat de  siège  de  la  commune  de  Montpellier. — Nonri 
nat  ion  de  r«i(ljudant-général  Sherlock  au  commanda' 
ment  militaire  du  département  de  Vaucluse. 

Variétés.  —  Pari  à  Entefield,  en  Angleterre,  sur 
la  question  de  savoir  à  quelle  époque  on  doit  com- 
mencer à  compter  le  dix-neuvième  siècle.  —  Lettre 
de  l'astronome  Lalande,  annonçant  de  nouvelles 
découvertes  du  célèbre  Herschell. 


œRPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL  DES  CINQ-CENTS, 
Suite  de  la  séance  du  2S. 
Desaiolins  et  Rioa  combattentleprojelde 
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snr  les  enfaDts  naturels.  Bergier  le  défend.  Ajourne- 
ment.—  Wastromm,  Suédois,  fait  hommage  du  pré- 
cis sur  rétablissement  des  Colonies  de  Sierra-Leona 
etdeBoulama. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  da  28  plaTÎIise. 

Adoption  drs  deux  résolutions  de  la  veille,  conccr- 
nant  les  élections. 

CONSEIL   DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  29  pluviôse. 

Gauran  demande  une  diminution  des  contribu- 
tions foncières  pour  le  dt'parlemeut  du  Gers.  Renvoi, 
—  Motion  de  Villers  sur  la  loterie  de  Bordeaux.  — 
Reprise  de  la  discussiou  sur  les  eufauts  naturels. 
Pon<  (de  Verdun  )  et  Beylz  parlent  contre  le  projet 
de  Favart.  11  est  rejeté. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 

Séance  du  29  pluviôse. 

Approbation  de  la  résolution  relative  aux  frais  de 
correspondance  des  administrations.  —  Baudin  rend 
compte  de  la  pétition  du  citoyen  Biauzat,  relative 
aux  inscriptions  civiques  :  il  en  trouve  plusieurs 
propositions  inconstitutionnelles,  et  persiste  à  pro- 
poser le  rejet  de  lanîsolutionsurle  même  objet.  Elle 
est  rejetëe.  —  Bejetde  la  résolution  relative  au  mode 
d'exécution  des  jugements  rendus  en  matières  de  pri- 
ses maritimes.  —  Bréard  présente  Thommage  fait  par 
le  citoyen  Maradan,  libraire,  d'une  carte  représen- 
tant les  descentes  qui  ont  été  tentées  sur  leslles-Rri- 
tanniques,  depuis  6uillaume-le-Conquérant  jusqu'à 
Qps  jours.  Dans  la  notice  qui  raccompagne ,  on  re- 
marque que,  sur  quarante- cinq  descentes  tentées 
dans  ce  laps  de  temps,  quarante- une  ont  été  effec- 
tuées. 
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Vienne.  —  Nomination  du  général  vénitien  Qui- 
rini,  et  du  patriarche  de  Venise,  comme  conseillers 
intimes  de  TEmpereur. 

Suiae.  —  Acceptation  de  la  Constitution  par  le 
peuple  Taudois. 


RÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  a  veDiôse. 
DIBECTOIBB  EXÉCUTIF. 

ArrM  du  28  pluviôie  an  6. 

Le  DIreetoIre  exécutif,  en  exécution  de  la  loi  du  iSplu- 
fiôfe  an  0, 

Arrête  ce  qui  sidt  : 

Aru  l".  La  ftle  de  <a  Souveraineté  du  PeupU  sera  cé- 
MMe,  le  30  venltee  procbain,  dans  toute»  Ictcommnnei 
delaBéfndjUqiie. 

IL  Dam  let  dix  Jonr«  qui  précéderont  la  fête ,  toutes  les 
admfnlstrttloos  mUnldiNiles  se  rassembleront,  chacune 
dans  le  lieu  ordinaire  de  ses  séances,  pour  entendre  lec- 
tore  de  la  loi  et  du  présent  arrêté ,  et  prendre  les  mesures 
nécessaires,  afin  de  les  fidre  exécuter  de  la  manière  la  plus 
solennelle  quHI  sera  possible  :  elles  pourront  ajouter  au 
plan  général  df  la  ttlet  let  •ceeuoirfls  qui  leur  paraUront 
cootenables. 

IlL  11  sera  diolsi,  dans  diaqne  eommune,  par  Tadmi- 
aitoliwi  wuniripale^  jpg  par  ragpal,  dans  les  oomj 


au-dessous  de  dnq  mille  ftmes ,  nn  certain  nombre  de  ci- 
toyens parmi  les  plus  âgés,  et  non  célibataires,  lesquels 
seront  invités  &  représenter  le  peuple  dans  les  cérémonies 
de  la  fête.  Le  nomi)re  de  ces  vieillards  devra  être  propor- 
tionné à  la  populaUon,  de  manière  cependant  quUls  ne 
soient  pas  moins  de  douze  ni  plus  de  cent, 

IV.  Une  enceinte  sera  formée  dans  la  principale  place 
pubUquede  la  commune,  ou,  à  défaut,  dans  un  champ 
voisin  :  au  milieu ,  et  sous  un  arbre  de  la  Ubertéi  s*élè?era 
un  autel  delà  patrie,  entouré  de  verdure,  et  surmonté 
du  drapeau  tricolore;  le  Urre  de  la  ConsUtuUou  sera 
placé  sur  Tautel. 

V.  Le  80  vcntdse,  au  matin ,  les  vieillards  nommés  se 
réuniront  à  la  maison  commune,  et  de  lu  se  rendront  en 
ordre  an  lieu  fixé  pour  la  cérémonie.  Quatre  jeunes  gens 
delà  commune  marcheront  devant  eux,  portant  chacun 
un  écritcau  ou  bannière  :  sur  la  première  on  lira  :  La  soU" 
vercùneté  réside  eêêentieUcment  dans  Cunirersatiié  des  ci' 
ioyens.  (Article  XYII  des  Droits  de  l'homme  et  du  ci- 
toyen. ) 

Sur  la  seconde  :  VuniverealiU  des  dtoyens  frau' 
çaisestUêouverain,  (Article  II  du  Code  constitulionnel). 

Sur  la  troisième  :  À'u/  ne  peut ,  tans  une  délégation  té" 
gale^  exercer  aucune  autorité  ni  remplir  aucune  fonction 
publique.  (  Article  XIX  de  la  Déclaration  des  Droits  de 
rhomme  et  du  citoyen.  ) 

Sur  la  quatrième  :  tei  citoyens  se  rappelleront  sans 
eeste  que  ^est  de  la  sagesse  des  choix  dans  les  assemblées 
primaires  et  électorales,  que  dépendent  principalement  la 
durée ,  la  conservation  et  la  prospérité  de  la  République* 
(Article  CCCLXXVI  delà  GonstituUon.) 

Ces  jeunes  gens  auront  été  précédemment  choisu  par 
les  vieillards,  parmi  ceux  qui  ont  fWkiuenté  avec  plus  d'as- 
siduité les  écoles  pubUques  et  se  sont  distingués  par  leur 
patriotisme. 

Chacun  des  vieillards  aura  k  la  main  une  baguette  blan- 
che. 

Après  eux  marcheront  ceux  des  fonctionnaires  publics 
qui  sont  élus  immédiatement  par  le  peuple  dans  les  assem- 
blées primaires  et  communales  :  les  instituteurs  publics  et 
leurs  élèves  marcheront  ensuite. 

Des  détachements  de  défenseurs  de  la  patrie  précéde- 
ront et  suivront  le  cortège,  dans  les  communes  où  U  y  a 
des  troupes. 

YL  Lorsque  le  cortège  sera  arrivé  dans  Tencehite,  les 
jeunes  gens  qui  porteront  les  écritaux  ou  bannières,  iront 
les  planter  des  deux  côtés  de  Tautel  de  la  patrie. 

Les  vieUlards  se  rangeront  en  demi-cercle  devant  cet 
autel  ;  immédiatement  après  se  placeront  les  fonctionnai» 
res  publics  ci-dessus  désignés,  et  ensuite  les  instituteurs 
publics  et  leurs  élèves  :  la  force  armée  occupera  Tcx* 
teneur  de  Tenccintc. 

VII.  La  cérémonie  commencera  par  le  chant  analogue 
à  Tobjet  de  la  fête  ou  par  quelque  hymne  patriotique. 

VIII.  Les  viëllards  s*avanceront  ensuite  au  milieu  de 
Tenceinte,  et  réunissant  leurs  baguettes,  Us  en  formeront 
un  ftiiseeau  quMls  lieront  avec  des  bandelettes  ou  rubans 
tricolores. 

IX.  Un  des  vieillards  montera  snr  les  degrés  de  Tautel 
de  la  patrie,  et  adressera  aux  magistrats  la  pbrases  sui- 
vantes t 

t  La  souvcrainelé  du  pe  uple  est  inaliénable.  Comme  il 
ne  peut  exercer  par  lui-même  tous  les  droits  qu'elle  lui 
donne,  il  délègue  une  partie  de  sa  puissance  à  des  repré- 
sentants et  à  des  magbtrats  choisb  par  lui-même  ou  par 
des  électeurs  qu*il  a  nommés.  Cest  pour  se  pénétrer  de 
Importance  de  ces  choix  que  le  peuple  se  raûemble  au- 
jourd'hui. » 

X.  Le  principal  fonctionnaire  publie  dans  Tordre  con- 
stitotioniiel ,  présent  à  la  cérémonie,  répondra  par  ces 
mots: 

t  Le  peuple  a  su,  par  son  courage,  reconquérir  ses 
droits  trop  long-temps  méconnus;  il  saura  les  conacrver 
par  Tusage  qu'U  en  fera  :  il  se  souviendra  de  ce  précepte 
qu'il  a  Itu-iiiéme  consacré  par  sa  charte  constitutionnelle  « 
qoe  c'est  de  la  sagesse  des  choix  dans  les  assemblées  pri- 
maires et  électorales  que  dépendent  principalement  la 
durée,  la  conservatioo  et  la  prospérité  de  la  RépobU- 
que»» 


(àM  VI.] 

AnuWM  aprèi  U  fera  (hit  leetare  loleiiieUA  4e  la  pHH 
clamation  du  Direeloire  exécuUf ,  dont  la  tenettr  suit  le 
présent  arrêté. 

XI.  La  oérémonie  fera  terminée  par  des  ckanle  patHo- 
tiques.  Le  cortège  retournera  ensuite  à  la  maiion  com» 
mune  :  les  jeunes  gens  qui  portaient  les  insoHpdons,  pàt^ 
tcront,  au  retoiir*  le  livre  de  la  Constitstion  et  le  fUsdéau, 
et  marcheront  devant  les  magtslrais^  qui  marcheront  On»« 
mêmes  devant  les  vieillards» 

XlU  L'après-midi 4  «î  le  temps  et  les  loealUéa  le  par* 
mettent,  ou  exécutera  des  oourses ,  des  luttes  el  anlreS 
jeux  :  le  soir,  il  y  aura  des  danses  sur  la  plaee  publique 
ou  dans  les  salles  de  la  maison  commune. 

Xin.  Le  procès-verbal  de  la  célébration  de  la  DHe  dms 
chaque  commune,  sera  envojéi  dans  la  décade  qui  suivrai  à 
Tadministration  centrale  du  département  «  qui  en  rendra 
compte  au  ministre  de  rintérieur. 

Signé  ^  Pi  BiaaAS,  ffréâidenU 
LAGiaOB ,  ieerétaire-généi'àU 

—  Arrâté  concernant  les  agents  forestiers. 


Les  deun  conseils  ont  pris  hier  leur  nouteati  cou- 
tumes. Voici  comment  il  est  compose. 

Sur  une  redingotte  bleu-foncé,  est  nûuéc  tine 
ceinture  aux  trois  couleurs,  gàrdiede  franges  et  de 
cordelières  d*or,  de  huit  à  neuf  pouces  de.hauteur. 
I*ar  dessus  est  un  manteau  écarlate,  broaë  sur  le 
bord  en  bleu-foncë,  et  descendant  jusqu*à  terre  : 
on  rattache  avec  un  bouton  d'or  sur  Tépaule  droite, 
de  manière  que  le  bras,  passant  dans  rintervalleque 
laissent  les  deux  parties  du  maritean  qui  se  rejoi- 
gnent à  cet  endroit,  est  parfaitement  libre.  Le  bras 
gauche  est  ehttèrement  couvert  ;  mais  pour  lui  coh- 
server  la  faculté  d'agir,  le  manteau  se  retrousse  et 
se  rattache  sur  Tëpaule  gauche  avec  une  gdose  d*dr, 
à  laq[Uelle  pendent  deux  glands  pareils.  Ce  vêtement 
qui  ttent  beaucoup  de  Id  toge  et  de  la  bhlamycledes^- 
mains,  a  de  différent  avec  cetle-ci  qu'il  se  retrouésc 
sur  l'épaule  eauche,  tandis  oue  la  eh lamyde  se  rat- 
tachait sur  répaule  droite.  Il  ressemble  beaucoup 
a  rtiabit  que  portent  les  grands  prêtres  sur  nos 
théâtres. 

La  coiffure  est  une  toque  de  velours  bleu-violet, 
ronde,  mais  qui  devient  carrée  A  son  extrétnïté 
supérieure.  L'extrémité  inférieure  est  garnie  d'un 
bandeau  de  taffetas  Couleur  de  frn,  noué  &  gaUche 
par  nne  ganse  et  deux  petits  glands  d'or.  Il  sort 
du  nœud  une  plume  tricolore  qui  se  recourbe  par 
derrière. 

Il  faut  avouer  que  cette  grande  quantité  de  vlte- 
meiis  rouget  fatigue  extrêmement  les  yeux  ;  mais  il 

Siut  oonvei^ir  aussi  que  ce  costume  a  duelque  chose 
e  beau,  d'imposant  et  de  vraiment  sénatorial.  P1b« 
nos  légUlaleute  se  familiariseront  aveo  cet  habît, 

Îilus  il  se  l'approprieront,  et  plus  Ils  sentiront  qn'il 
eur  donne  cette  dignité  et  cette  noblesse  desgrah- 
des  choses  que  les  anciens  possédaient  si  émuiem- 
ment.  Mais  pour  pa^te^)^  k  ce  biit,  surtout  pour 
ne  pas  prêter  au  Sarcasme,  il  fâdt  teAir  sévèrement 
A  rej[éçUtion  du  règlement,  hepâs  souffrir  qu'aucun 
député  entré  dans  ui  salle  sans  être  revêtu  au  signe 
de  ses  fonctions  :  le  beau  se  Compose  de  la  r^gulanlé* 
Du  moment  qîl  \\oa  ne  prendra  plus  soin  de  la  con- 
server, on  n'ofirira  plus  au  peuple  qo*un  s^eeÛMU« 
ridicule  et  grotesque,  au  lieu  d'une  assemblée  de 
l^islateursdont  le  propre  doit  toujours  étfle  d^im- 
pnmer  le  respect. 

--ILeeitoyéiii  L^gle^4^6mmissalre^u  Oirectoiro  pris 
rMmimstrabon  cenlrfteidésforlUi  wrp  auxdii 
oiilllaires  q^i  seront  les  preanersdeâoeflduteaAiH 
ffMgif^,  l«.  m  •»!«  «pDimodedBBS  ledëpaftaaÉsnl 
ae8Forêts;2o  la  joiiissance  de  quatre  arpensdelirit 


labourables,  on  là  propffétéi  rils  soht  nlifMiW 
▼rafs;  3^  une  somme  de  fOO  livMSAIeMr  mlim 
dans  le  dénsrtement.  —  Condamnatloll  à  ihm  lÊÊ 
exécution  de  Gérante  dit  Sans-Chagrfn^  diéf  M 
chouans  dnns  le  département  de  la  Manche.  —  Bre- 
vets d'invention  accordés  aux  eitofenè  Robert  Fui- 
ton,  ingénieur,  pour  un  nouveau  système  de  canaux 
navigables  sans  écluses,  au  moyen  de  plans  incUnés 
et  de  petits  bateaux  d'une  forme  nouvelle;  et  (ftl- 
tcaux,  graveur  pour  la  découverte  d'un  procédé iW 
monolypage. 

Calais,  le  22  pluviôte.  —  Vous  avez  paru  douter, 
àcequ*ilmcseiiible,  de  Tarrivée  de  Bonaparte  à 
Calais.  Rien  n*est  plus  certain,  je  l'ftlTU  làt  ce  i^èsl 
point  le  général  Lasne,  Cest  Bondparte  oui  s'eèlM^ 
fermé  avec  nos  vieux  marins^  qui  s'est  ftile|iii#ter 
toutes  les  cartes,  qui  a  confié  aVee  etit  ettiietf 
quatre  cents  projets  de  deseentcss  qui  lui  ait  (U^ 
adressés. 

On  dit  que  le  bon  sens  de  nos  vieux  marins  l'a 
frappé.  Voicr  la  proposition  de  l'on  d'entr'eux  : 

11  faut  attendre  le  moment  d'une  tempête;  les 
vaisseaux  anglais  qui  couvrent  la  Manche  ci  qui 
sont  en  senfiuelle  presqu'à  la  vut;  de  tnus  nos 
ports,  et  surtout  du  port  de  Calais,  seront  brisés, 
fracassés,  démâtés,  et  nour  le  moins  dispersés  par 
la  tempête.  Qu'on  proute  alors,  aprb  la  tfmpiïtc, 
d'Un  vent  frais,  et  qu'à  force  de  rames  et  de  voiles, 
s'il  est  possible,  on  aille  droit  à  Douvrt^s  ;  noits  avons 
en  plus  quatre  lieues  de  traversée.  Les  Ai)i;Lilsqui 
habitent  ces  parages,  à  la  vue  d'une  Hotte  rr^incaisâ 
arrivant souddin,  se  retireront  soudain  â  pîus  dt 
trente  lienesdans  rintérieur,  comme  au  temps  de  la 
flotte  de  Dorvîlliers,  et  ce  n'était  alors  qu'une  guerre 
simulée. 

On  bous  assure  ici  que  les  marins  S^éxÇfceiftl 
débarquement,  et  qu'en  moins  de  citiq  ntvintlW 
â  tu  débarquer  sur  nos  côtes  prèsdeclndilàiiflèl 
loupes  canonnières  avec  leurs  canons  sur  leurs  f 
et  le  reste.  -  ^iw» 

On  doit,  dît-on,  à  un  célèbre  chimiste,  nne  poiïdîi 
d'invention  nouvelle.  '  ■/: 

(  11  est  certain  que  le  citoyen  Bertholet  a  découvert 
une  poudre  nouvelle  dont  la  sensibilité  et  la  fiNroe 
peuvent  opérer  dés  prodiges  inouïs  )i  ^ 

Pour  que  les  munitions  ne  nous  manqueBiflis,^' 
aura  des  canons  de  calibre  anglais;  c'est  i^orÂ» 
qu'une  fois  débarqués,  Uos  prises  de  oanomellle 
boulets  ne  seront  point  perdues  :  nous  ne  vooleiii 
pas  même  en  avoir  d'autres;  ceux-là  se  prendront 
a  la  baïonnette  ! 

On  nous  parle  encore  d'un  général  irlandais,  Tfap- 
per-Tandy ,  qui  réunira  à  l'instant  à  son  drapeau 
plusde  trente  mille  Irlandais  unis.  Enfin,  la  descente 
nous  paraît  très-sérieuse*  Ceuxqti'on  regardaitchez 
nous  comme  aristocrates ,  redeviennent  patriotes, 
républicains  et  toujours  fHidçals$  dès  qtl'ou  s'occupe 
de  la  puuition  exemplaire  de  l'atroce  gouvememaut 
anglais.  ...  ; 

Bonaparte  vient  de  partir  pour  Dunkarqiie*   , . 

Rèuên ,  re  29  fh^sé.  —  Le  IgiàéM  )bébèr. 
aprèsevoir  visité  les  cotes  du  HatrerFéC4ip|!tJHi{inr 
Vallery  et  Dieppe,  est  revenu  le  16,  rfwi>«r  "^ 
cette  ville,  i'tm  U  doit  repartir  pont  t 
mûtgfM,  .    ■    . , 

COKPS  lÉOtttATft'. 

.   ,9âwcve  du  i**  vfnKbOi  ,         ' 

Bee'BMniBi'ee  eicgnR  es  wStitiiiw  '^"^ivv  eHoyvff 
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Aobrf ,  céoAètre ,  Unit  hommage  des  tablettes  con- 
tenant te  rapport  de  toutes  les  mesures  possibles 
entr'elles.  Mention.  -^  ftapport  de  Mafès ,  et  résola- 
tion  snr  la  liquidation  oes  prises  faites  par  les 
Taisseaux  de  là  République.  —  ËardoU-Boisquetin 
fait  an  rapport  sur  une  motion  d'ordre  relative  à  la 
question  de  savoir  si  les  militaires,  sans  congé,  ont 
le  droit  de  voter  dans  les  assemblées  primaires.  La 
commission  propose  Tordre  du  jour  pur  et  simple  « 
attendu  que  la  législation  actuelle  a  prononcé  leur 
exclusion.  Adopté.  —  Hardy  est  élu  président.  Les 
sectaires  sont  :  Engerrana  ^  S^hassérlaux  jeune, 
Jacomin  etQairot. 

Le  Directoire  exécutif  adressé  le  message  sui- 
vant : 

Le  gouvernement  Uièoeràtiqiie  de  Rome,  oubliant  le 
Mcorait  du  traité  de  Tolentlno  ;  Ingrat  envers  la  Républi- 
que françaiae  qui  avait  daigné  réfrargner  après  Taïussl- 
nat  deBÎMMvillesoe  gouvernement  toojoun  Iftfiddleau 
droit  des  geat«  a  insullé,  le  8  nlvdie  dernier,  è  la  majeité 
de  la  Grande^lfatlon,  dans  la  personne  de  son  ambassa- 
deur, en  violant  son  palais,  et  en  (teisant  nsaassinerf  sous 
ses  jeax«  un  général  français,  le  brave  Dapbot,  échappé 
jusqu'alors  à  tous  les  danger»  de  la  guerre»  mou  qui  n*a 
pu  se  soustraire  4  une  lédbe  perfidie. 

Depnla  quelque  tefiipa  le  gouvernement  papal  recom- 
mençait sourdement  les  hostilités»  et  faisait  des  prépara- 
tifs degnerre  contre  République  française  ;  il  appelait  des 
généraux  étrangers  ;  U  correspondait  secrètement  avec  lo» 
conspirateurs  Urappés  le  18  fructidor;  il  opposait  aux  loi» 
delà  République  les  décisions  de  ses  ihéologlenB,  pour 
«citer  de  nouveaux  troubles  dans  le  sein  de  la  France^ 
Enfin  »  U  a  organisé  contre  lui-même  une  insurreclion  dé- 
rifoire,  dont  U  voulait  se  ihire  un  prétexte  pour  calomnier 
la  FkvDce»  outrsger  son  amimsaadeur,  et  signaler  cet  et* 
prit  de  vertige  et  de  rage  qui  a  éclaté  dans  le»  événements 
de  8  Bivéae.  Depuis  cette  époque  i  il  a  cooUnué  les  ma** 
n«uvres  et  ses  hostilités. 

Le  Directoire  a  dft,  eu  cette  circonstance»  employer 
pour  la  défense  de  TEtat»  les  moyens  que  la  consUtqrion 
■et  à  sa  dispMition«  Il  a  chargé  le  général  eu  chef  de  Tar- 
ipée  dllalie  de  aiardwr  sur  Rome,  un  ouvrier  qui  vient 
d'arriver  lui  apprend  que  depuis  le  tS  pluviôse  le»  troupes 
de  la  RépoMique  occupent  le  chStean  8afait-Ange  et  le 
Capiloie.  (On  applaudit.  ) 

Le  Dif^otoire  se  conSanse  à  Tartide  GCCXXVIII  de  la 
ooBstitotioot  en  prévenant  à  Tinstant  le  corp»  légi»latif 
des  premières  bmsukcs  qu*U  a  dû  prendre  contra  un  gou- 
verniint  incorrigible  dans  sa  perversité  et  dan»  sa  haine 
fnrieuse  contre  la  République  française. 

be  tontes  parts  l'imuression  à  six  exemplaires  est 
demandée.  Elle  eët  décrétée. 

Ln  î'BAsiDEirr  :  La  séance  est  lerée.  Vive  la  Ré- 
oblique  l 

Les  cris  de  fite  la  République!  se  mêlent  à  des 
applaudissements  réitères. 
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Framfqrié  —  Circulaire  qui  défend  aux  émigrés 
fran^is»  de  séjourner  dans  le  pays  d'Hanofre. 

Loàdrtê.  — •  Liate  des  papiers  trouvés  sur  on 
e^iion  ministériel  déceaTert  dans  rassemblée  du 
club  Wigh. 

Utiftlfii.  —  Désolutioti  dans  pltisieurs  parties  de 
rirtaude. 
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directOike 


ParU,  le  3  TenlÔM. 
EXÉCUTIF. 


Prodamalion  du  Directoire  exécutif  aux  Françuit 
relative  atix  élections, 

Dtt  iS  plQviÔM. 

Cilojen». 

Quel  spectacle  majestueux  pféseme  dans  ce  Jour  la 
Grande-Nation  I  En  ce  mène  moment ,  tous  ses  enftinls 
sont  rassemblét  dans  leurs  communes  respecUves)  ils 
aont  tous  ralliés  près  de  Tautel  de  la  pairie,  devant  le  li- 
vre de  la  loi  ;  ils  se  pénètrent  tous  du  saint  amour  de  leur 
pays  et  du  désir  de  conserver  sa  oonstitUUon.  Pour  rame- 
ner à  ce  seul  bot  les  opinions  dUTérenies ,  glacer  toutes 
les  fêtions,  rompre  toutes  le»  trames,  annuler  rinfluenoe 
anglaise,  étouffer  Fesprlt  royaliste  «  fondre  toutes  les 
passions  dans  Tonique  et  ardent  désir  de  maintenir  la 
UbeKé  el  Tégamé ,  les  droits  et  les  devolis  sacrés  de»  bom« 
mes  et  des  citoyens ,  les  Français  réunis  céièbrapt  aujomM 
d'hui,  par  une  fête  solennelle,  ta  Souvmraiiuêé  du  Peu' 
pie. 

Vous  saisirez  sans  peine  le  moUf  de»  législateurs,  pour 
insUtoer  cette  fSte  et  la  placer  à  cette  époque. 

Le  caractère  essentiel  attacbé  à  la  fête  de  votre  sonve^ 
raineté,  n*est  point  un  frivole  appareil  destiné  à  vous 
rappeler  ?otre  puissance  et  voUre  gloire  :  vous  en  avea 
rempli  le  monde  ;  11  n^est  pas  nécessaire  de  vous  k>s  re« 
tracer.  Mais  c*est  l'enUmusiaiane  consUtutionnel  qu'il  s'agit 
d^inspirer  ou  d'entretenir  parmi  vous  i  c'est  le  sens  de 
Tarticle  376  de  votre  loi  fondamentale ,  que  les  souvenirs 
de  ce  jour  doivent  graver  dans  vos  esprits, 

Leslégislateursont  voulu  qu'au  milieu  de  la  pompe  d'une 
ftte  publique,  dans  cesrénnkms  touchantes  oà  la  bien* 
veillamse  rapproche  et  confond  les  affections,  les  Français^ 
comparant  leurs  espérances  actuéHfls  avec  tout  ce  qui 
s'est  passé,  pussent  s*écrier  à  la  fois,  le  mèpie  jour,  à  la 
même  heure  t  sur  le»  point»  le»  plu»  éloigoé»  de  leur 
immense  territoire  :  Il  est  vrai }  oui  de  (c  êage9êe  de$ 
choix  dan»  le»  auembtée»  primairu  et  éteetoraleê  tfMê 
dépendÊnt  prineipatëwmU  tm  durée  ^  Itt  corner vêtian  et  la 
proepérité  de  ta  iiépubtique»  (  Article  876  de  la  Ganstitii« 
tkm.} 

Ainai  la  date  de  la  fête  le  rapporte  et  se  lie  heureuse* 
ment  à  son  olyet. 

C'est  demain  que  doivent  s*onvrir  les  assemblées  pri* 
maire».  Ce»  réunion»  annuelles  ordonnés  par  la  charte 
constitutionnelle,  sont  en  effiït  l'époque  la  plus  intéres^ 
santé  de  reiercice  de  vo»  droits  de  souveraineté.  Citoyen»* 
U  »'»glt  peur  voua  et  de  l'éleetion  de  ces  autorités  localm 
aniqucMes  voua  nonunei  vous-mêmes,  et  de  l'élection 
de»  hoDune»  qui  doivent  emulte  choisir  en  votre  nom  la 
magietrat»  dont  »e  composent  tes  autorités  éloignées,  le» 
admintotrateur»  de  vo»  départemental  le»  juge»  de  vo» 
tribunaux  et  voa  législateurs. 

Le»  élections  gradueUe»  de  ce»  fonctionnaire»  sont  un 
de»  graod»  ressorts  du  régime  républicain  «  il  est  djs  boU 
essence  que  k»  place»  soiem  conférée»  au  mérite  clioisli 
et  pour  un  tempo  donné.  La  bveur  ou  l'argent  surpre* 
naient  le» emplois  dont  disposait  le  despotisme;  on  hèri» 
ritalt  de  beaucoup  d'autres  comme  d'une  propriété;  et 
sans  succéder  aux  talents,  on  succédait  aux  fonciiouat 
Bsai»  vo»  Id»  ont  proacrit  tout  privUége  héréditabre  »  et 
l'or  ni  la  bveur  Ae  peuvent  être  vo»  mobUes. 

Là  conianoe  réc^roque  doit  être  le  lien  du  people  et 
de  SM  magtoats  :.  sans  celte  confiance ,  il  serait  imposa 
sible  que  le  bien  public  »*opérau  Or,  Sur  quoi  cette 
oonfianea  peUIrelle  reposer  ?  t>ur  les  vertes  de»  mi«if  tralS 
et  snr  la  certitude  que  le  peuple  a  acquise  que  Im  homr 
me»  nommés  par  loi  aux  SDDction»  publique»  possèdenl 
ev  Tcrtua.  U  e»t  donc  évident  que,  dan»  le»  asacmhléei 
primaire»*  le  peuple  Ikot  entre  »e»matai»  «es  prepM» 
destinée»,  et  qu'il  oijpaîse  lui-même  le»  élémenu  deea 
mine  ou  eeuxdesa  prospérité.  La  couiêquenfe c»t  de 


h  ftapner  chaque  Individu  icar  dm  dangen  hmak 
eulables  m  dm  avantage»  inuaeuies  peuvent  être  le  s^ 
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peuple  français  quelques  réflexions  pour  écarter  de  lui 
ses  dangers  imminents ,  et  pour  lui  assurer  de  si  grands 
avantages.  Puisse  Timpression  de  cette  Fête  auguste  don- 
ner du  poids  à  ses  conseils  et  les  graver  dans  tous  les 
cœurs. 

L'expérience  de  huit  ans  de  rérolntion  doit  être  le  flam* 
beau  du  peuple. 

Rappelons  d*»bord  deux  principes. 

La  liberté  se  Tonde  sur  les  droits  que  diacon  reçoit  de 
la  nature  ;  le  régime  républicain  est  fondé  sur  Jes  droits 
dont  diacun  doit  jouir  dans  Tordre  social. 

La  liberté,  la  République;  voilà  donc»  citoyens,  les 
deux  bases  fondamentales  du  bonheur  individuel  et  du 
bonheur  puUic 

Gomment  se  fait-il  donc  qu*au  bout  de  huit  années  de 
révolution  et  de  six  ans  de  République ,  la  prospérité  de 
la  France,  imposante  au-dehors,  n'ait  pas  encore  autant 
d'éclat  et  de  solidité  dans  son  intérieur  ?  Ce  ne  peut  être, 
ce  n'est  point  la  faute  des  principes  ;  les  principes  sont 
étemels  ;  c'est  donc  parmi  les  hommes  que  cette  came 
existe  et  qu'il  fout  la  chercher* 

Celte  cause  est  la  royauté. 

Oui,  citoyens,  la  royauté  n'a  pu  voir,  sans  frémir  de 
rage,  échapper  de  ses  mains  sa  tyranie  de  plusieurs  siè- 
cles. Tout-à-coap  renversée,  mais  ne  se  croyant  pas 
Taincue,  elle  a  dit  à  ses  émissaires  : 

•  La  Liberté,  la  République,  sont  deux  mots  nou- 
veaux pour  le  peuple  :  si  vous  laissa  le  temps  aux  sages 
d'en  faire  l'application,  le  bonheur  et  la  gloire  dont  le 
peuple  français  va  jouir  tout-à-coup,  assurent  à  jauiab 
ma  perte,  et  la  destruction  des  abus  lucratils  qui  faisaient 
vivre  autour  de  moi  le  clergé,  la  noblesse  et  toutes  les 
sangsues  du  peuple.  Il  fera  la  comparaison  des  douceurs 
de  la  libertéavec  l'état  d'abjection  ;  de  peine  et  de  détresse 
qu'il  éprouvait  lorsqu'il  était  l'hériUge  des  rois  et  la  proie 
de  leurs  courtisans  :  un  parallèle  si  facile  rendra  mon 
retour  impossible;  il  ftmt  éviter  cetécueil,  et  pour  y  par- 
venir, il  faut  forcer  le  peuple  et  le  tromper  à  se  méprendre 
sur  le  sens  véritable  de  ces  deux  mots  magiques  et  lout- 
puissanls  sur  les  esprits,  du  mot  flatteur  de  Liberté  ^  et  du 
grand  mot  de  Réjmblique,  t 

Qu'a  fait  la  royauté  ?  elle  a  rangé  ses  partisans  en  deux 
corps  d'armées  séparés  ;  elle  les  a  lancés  dans  le  peuple , 
non  pas  ensemble,  mais  tour^à-tour  et  à  dessein  ;carc*est« 
là  le  chef-d'œuvre  de  son  infame  politique.  Le  premier 
corps  d'armée  a  pris  la  livrée  de  la  liberté;  il  lui  fallait 
alors  ce  masque  pour  séduire  ;  mais  au  lieu  de  la  liberté, 
il  n'a  fondé  que  la  licence.  L'uniforme  de  la  raison  ser- 
vait à  cacher  la  folie,  et  tout  est  devenu  excès  entre  ses 
mains  :  excès  d'opinions ,  de  prétentions,  de  mesures, 
de  soupçons ,  de  révoltes ,  de  discordes  et  d'échafauds. 

Le  peuple  s'est  bientôt  douté  que  ce  n'étaient  pas  là, 
que  ce  ne  pouvaient  être  la  Liberté^  la  République*  Alors 
la  royauté,  habile  à  proUter  de  l'état  des  esprits  qu'elle 
avait  préparé  et  qu'elle  avait  prévu,  leur  en  a  fait  tirer 
la  conséquence  fausse  <que  si  cette  démence  d'exagéra- 
tion qu'on  avait  présentée  comme  la  Liberté^  et  appelée 
la  Réffublique ,  ne  pouvait  subsister,  il  s'ensuivait  de  là 
que  Liberté  et  République  n'étaient  que  des  mots  vagues 
et  des  abstractions,  une  théorie  chimérique  qui,  réduite 
en  pratique,  n'entraînait  a\ec  elle  que  des  fléaux  sans 
terme  et  des  maux  sans  remèdes.  Le  moment  était  favo- 
rable; la  royauté  a  fait  marcher  la  seconde  division,  le 
second  corps  de  ses  esclaves.  Cette  nouvelle  armée  se 
présentait,  en  apparence,  comme  étant  l'ennemie  de  l'au- 
tre, et  venant  i^arer  les  maux  qu'elle  avait  fkits.  L'une 
marchait  effrontément  sous  les  drapeaux  de  la  licence;  la 
seconde,  plus  hypocrite,  affectait  d'arborer  l'enseigne  de 
l'humanité.  Le  langage  de  la  première  était  grossier  et 
révoltant  :  celui  de  l'autre  était  mielleux;  elle  ne  parlait 
que  des  plaies  qu'elle  venait  deatriscr;  elle  s'avançait 
les  mains  pleines  de  remèdes  consolateurs ,  et  sa  perfide 
adresse  n'en  présentait  qu'un  d'infaillible,  la  restauration 
du  trône  :  mais  dans  le  même  temps,  non  moins  exagérée 
que  sa  crueUe  devancière ,  elle  savait  donner  des  couleurs 
de  iostloe  à  ses  assassinats;  elle  n'en  voalait,  à  l'entendre, 
qn^iux  bourreaux  exécrables  qui  Tavaient  précédée;  et 
ces  mêmes  boarretux,  travestis  dans  ses  rangs ,  l'aMaient 
à  égorger  les  répttbilcaliis  les  plot  pars. 
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Cest  ainsi  que  le  peuple  «  et  l'on  peut  dire  i  . 
foule  de  bons  esprits,  dupes  de  ce  double  artifice» 
livré  sucœssivement  leur  confiance  illimitée  à  ces  deox 
classes  d'hommes,  si  divisées  d'opinions,  en  jugeant  d*fti« 
près  l'apparence ,  mais,  en  jugeant  d'après  le  fait,  si  ié> 
unies  d'intention.  C'est  ainsi  que  l'amour  de  la  liberté 
même  a  dirigé  des  choix  sur  les  amis  de  la  licence  ;  c*ert 
ainsi  qu'à  son  tour  l'horreur  de  la  licence  égara  d'antm 
choix  sur  les  amis  du  trône  :  et  dans  l'une  et  dans  VntaB 
de  ces  deux  hypothèses,  sans  le  vouloir,  sans  t'en  dou- 
ter ,  le  peuple  n*a  été  que  l'instrument  du  royalisme. 

Cependant,  citoyens,  à  travers  la  confhsioo  senéo 
dans  les  idées  par  l'affreux  machiavélisme  du  parti  raya- 
liste,  les  charmes  de  la  liberté,  les  principes  sacrés  .da 
régime  républicain,  ont-ils  pu  recevoir  quelque  aUératioi^ 
Parce  que  la  licence,  dans  la  vue  de  favoriser  le  rétablis- 
sement du  trône ,  a  insolemment  usurpé  le  nom  de  li- 
berté, et  parce  que  le  royalisme ,  pour  empêrlifr  de 
reconnaître  ou  pour  reculer  les  bienfaits  du  régime  répih 
blicain ,  a  semé  les  obstacles,  a  multiplié  les  entraves ,  a 
créé  les  dangers  devant  la  constitution ,  en  est-il  molot 
vrai ,  Citoyens ,  que  la  liberté  smt  le  droit  de  tous  lei 
hommes  «  et  que  la  République  soit  ler^ime  unique  qui 
peut  leur  assurer  la  jouissance  de  ce  droit  ? 

Français  I  jusqu'à  ce  jour  le  Directoire  exécutif  a  vahiev 
avec  vous  l'hydre  du  royalisme;  qui,  sans  cesse  abattMb 
sans  cesse  renaissante,  atteste  enfin  son  agonie  par  ses 
convulsions.  La  dernière  victoire  n'appartient  qa*à  vou 
seuls  :  ici  le  Directoire  ne  peut  partager  vos  laarietm  i  il 
ne  peut  que  vous  indiquer  le  vrai  moyen  de  les  eoeinirt 
et  c'est  en  appelant  votre  attention  sur  les  choix  doat  8*oe- 
cupcnt  demain  les  assemblées  primaires. 

Des  choix  peu  réfléchis  ont  fait  calomnier  la  révolailoii 
et  outrager  la  liberté ,  en  occasionnant  de  grands  ml- 
heurs  et  de  grands  crimes.  Sans  le  9  thermidor,  la  IMpa 
blique  méconnue  se  fût  engloutie  elle-même  dans  on  ficôve 
de  sang.  Plus  réconment  encore,  des  choix  soggéréiel 
payés  par  les  agents  perfides  de  Blankenbourg  oo  de 
Saint-James^  ont  entraîné  la  France  sur  le  bord  de  IV 
bime ,  et  sans  l'immortelle  journée  du  18  fhictidor,  Hé 
allaient  vous  livrer  aux  fléaux  innombrables  que  la  royattié 
méditait  pour  marquer  son  retour  et  consolider  sa  nm^ 
geance.  Le  Directoire  exécutif  vient  devons  démontrer  la 
marche  alternative  que  la  politique  royale  avait  habilemwt 
suivie  pour  vous  faire  donner  de  vous-mêmm  dans  eee 
deux  pièges  ;  il  doit  vous  dire  que  ces  pièges  tous  atten- 
dent encore,  si  vous  n'y  prencs  garde  :  vous  êtes  caeera 
placés  entre  le  double  corps  d'armée  que  la  royaaiè  en- 
tretient constamment  parmi  vous;  tous  les  deox  vooi ra- 
mèneraient irrésistiblement  au  même  terme,  an  nêaa 
but,  la  résurrection  des  rois.  Qu'êtes-vous,  an  mlHai  de 
ces  deux  branches  si  diverses  et  qui  toutes  deux  cependnft 
appartiennent  également  au  tronc  du  despotisme  ?  qa^ 
tes-vous?  Les  Républicains  purs,  l'universalité  de  celle 
grande  nation  si  fameuse  dans  l'univers  par  les  immenses 
sacrifices  qu'elle  a  faits  pour  la  liberté,  par  les  étonnanlei 
victoires  qui  ont  fondé  sa  République,  par  son  attache- 
ment aux  lois,  ses  ressources  inépuisables  pour  arriver 
enfin  au  terme  de  ses  vœux,  la  paix,  la  liberté,  l*indé- 
pendaucc  et  le  bonheur.  Français,  choisissex  donc  et 
parmi  vous  et  par  vous-mêmes.  Républicains,  ne  souffres 
pas  que  les  agents  de  l'étranger,  que  les  satellites  du 
trône,  dirigent  ou  indiquent  les  choix  que  vousavesà 
faire;  prenez  la  peine  de  chercher  le  vrai  républicain ^ 
l'homme  modeste,  éclairé,  probe,  digne  de  votre  choix, 
intéressé  à  maintenir  la  constitution  et  capable  de  la  dé- 
fendre. Cet  homme  vous  attend  ;  il  ne  viendra  pas  an  de 
vaut  de  votre  élection  ;  vous  le  reoonnaltrex  à  soo  silmrf, 
au  peu  d'éclat  dont  il  est  entouré,  à  son  vrai  respect  ponr 
les  lois,  à  la  fidélité  qu'il  leur  porta  toujours,  à  Pestlnie 
ancienne  que  fait  de  lui  le  pauvre»  à  la  félicité  qn'U 
goûte  et  qu'il  répand  dans  sa  famille,  à  la  probité  rigoo* 
reose  dont  il  illustre  ses  affaires.  S'il  a  déjà  rempR  de 
grandes  fonctions,  il  a  justifié  l'honneur  de  votre  con- 
fiance en  évitant  tous  les  excès  :  s'il  n'a  pas  été  appelé  à 
des  places  supérieures,  il  n'a  pas  dédaigné  celles  qui  ne 
sont  qu'onéreuses  ;  il  est  laborieux  et  pur  :  s'il  ne  se 
montre  pas  lui-même,  persuades-vous  bien  que  la  capa- 
cité nécessaire  pour  les  cmptob  n'est  pu/celle  de  cabalcr 
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pour  s*y  faire  Dommer ,  et  que  c^est  rarement  celui  qui  est 
digne  qui  laisse  aperceroir  rambition  d*j  parrenir. 

Le  temps  des  erreurs  est  passé.  Depuis  la  révolutiou , 
Yons  a?ei  été  à  portée  de  faire  la  revue  de  tous  les  intri- 
giolf  de  places  :  il  n*en  est  pas  un  seul  qui  ne  soit  démar- 
qué; ils  portent  écrits  sur  leurs  fronts  les  titres  solennels 
qui  doiTent  les  eidnre.  Quand  Tamour  de  la  liberté  ?ous 
remplissait  de  sa  fer? eur ,  la  royauté  a  profité  de  votre  en- 
IliouBiaMDe;  vous  av ei  été  dupes  des  partisans  de  la  li- 
cence* Epouvantés  de  la  liccnoe,  vous  avei  pu  être  ensuite 
fiMilement  séduits  par  les  apôtres  prétendus  de  Tordre  et 
de  rhiunanité.  Trompés  dans  ces  deux  choix ,  vous  avei 
parooura  la  série  des  malheors  qu'ils  traînaient  à  leur 
•niie. 

Qui  donc  est  aujourd'hui  digne  de  votre  confiance  1 
celui  qol  »  comme  vous ,  les  a  supportés  sans  murmures  ; 
qnl«  froissé  par  les  ciiaes  révolutionnaires,  n'en  a  point 
pris  prétexte  de  déserter  la  cause  de  notre  révolution  ; 
qui  n*a  point  séparé  son  sort  du  sort  de  la  patrie;  que  le 
masque  hideux  dont  Ton  couvrit  la  liberté,  n*a  point  dé- 
goûté d'elle,  qui  a  lié  toujours  les  grands  intéréU  de  TE- 
tat  an  génie  de  la  République  et  non  à  quelques  hommes^ 
et  dont  enfin  la  joie  vous  a  été  connue  dans  les  triomphes 
de  la  France* 

Comparei  maintenant  à  la  ftineste  expérience  des  mau- 
vais €mAx  du  royalisme,  les  avantages  attachés  aux  bons 
choix  que  vous  poavei  lidre.  Voyei  IMntégrRé  de  vos 
fîMiclioBnahres  commander  an-dehors  la  considération  que 
vous  doivent  les  étrangers  ;  votci  le  crime  pAlissant  de- 
vant leur  équité  sévère.  Ions  les  bons  dtovens  couverts 
par  la  proleetion  des  dépositaires  de  la  loi,  le  calme  et  la 
sécurité  s'alEsrmIr  à  jamais  sur  Timmense  superficie 
qu'occupe  le  premier  des  peuples;  voyex,  sous  l'influence 
de  leurs  intentions  déddémenl  patriotiques,  s'enfuir  les 
dilapldatenrs,  s'anéantir  l'agiotage,  disparaître  l'usure; 
voyei  en  même  temps  le  commerce  se  ranimer,  les  beaux- 
arts  refleurir,  l*agncnltoTe  s'élever  au  niveau  de  vos  des- 
tinées» et  le  trésor  public  recevoir  et  rendre  h  la  fob  l'a- 
bondance  et  la  vie;  voyex,  par  la  puissance  de  leur 
~  )  vertueux,  pur  la  simplicité  de  leurs  institutions 


sages,  par  l'étendue  de  leurs  lumières,  les  moeurs  se  rè- 
r,  tadf 


I  décence  renaître,  la  loyauté  publique  se  réveil- 
1er  de  toutes  parts,  la  sincère  fraternité  rapprocher 
tous  las  hoonaes,  l'égalité  les  soulager  du  flsrdeau  de  la 
vie,  et  toutes  les  vertus  les  consoler  de  l'existence.  Vous 
tenei  dans  vos  mains  ces  sources  de  bonheur  ;  la  constitu- 
tion vous  les  a  confiées ,  versei-les  sur  la  République. 

Ne  TOUS  le  dissimules  pas,  A  citoyens  I  Taloqueurs,  11- 
bérsieurs  des  peuples ,  padficaieurs  de  l'Europe,  amis  et 
protecteurs  des  autres  nations,  vous  semblés  avoir  épuisé 
presque  tous  les  triomphes  :  mettes  le  comble  à  tant 
dlionneurs  par  un  triomphe  plus  brillant,  plus  diflicile 
encore  ;  permctionnex-vous  dans  l'art  de  ciiotsir  les  orga- 
nes de  vos  volontés  souveraines.  Mettre  les  destinées  de  la 
Bépubtfque  française  en  des  mains  vertueuses  et  purement 
fépnbiieaines,  est  le  dernier  degré  de  gloire  où  puisse 
parvenir  la  grande  nation» 

En  un  mot,  citoyens,  votre  gouvernement  est  repré- 
sentatiL  Vous  l'aves  a«lopté  et  juré  de  le  maintenir.  Il 
fliut  doneque  tous  ceux  qui  doivent  vous  représenter, 
aient  la  ferme  volonté  de  faire  honorer  et  chérir  votre 
gouvernement  ;  il  fout  donc  que  leurs  noms  commandent 
le  respect,  qu'ils  n'inspirent  aucune  crainte,  et  que  leur 
énergie  soit  surtout  celle  qui  conserve. 

NI  violence,  ni  feiblessel  ni  terreur,  ni  réactionl  ni 
royauté,  ni  dietatura!  car  vous  n'en  vooles  point.  0  peu- 
ple souverain  1  vous  voules  inflexiblement  la  constitution 
dei795,  la  liberté,  la  République.  Voilà  ce  que  voschoix 
doivent  vous  garantir. 

Dans  ces  conseils  du  Directoire,  vous  ne  reconnaltrei 
sans  doute  que  ses  voux  pourvoira  bonheur  et  son  amour 
pour  la  patrie.  C'est  le  seul  hisUnt  où  la  loi  lui  refiisele 
droit  de  commander  en  votra  nom.  Il  le  donne  aux  soins 
inquiets,  à  la  tendra  solticitnde  que  votre  intérêt  lui 
In^ire.  C'est  votre  propre  cause  qu*il  vient  plaider  lui- 
même  devant  votre  raison  et  votre  expérience;  c'est  à 
vous  qu*il  vient  demander  de  généreux  auxiliaires  qui 
r,  qui  puissent  préparer  les  moyens  de 


Citoyens,  ce  n'est  pas  ainsi  que  parleraient  au  peuple 
riusolente  démagogie  ou  des  rois  tyrannlques ,  si  les  choix 
que  vous  allez  faire  pouvaient  vous  replonger  dans  les 
convulsions  du  désordre  et  de  l'esclavage.  Né  de  la  consU- 
lulion ,  le  Directoire  exécutif  aime  à  vous  parler  son  lan- 
gage. Il  reconnaît  et  il  honore  la  souveraineté  du  peuple 
dont  il  est  émané.  C'est  donc  en  votre  nom  qu'il  vous  con- 
jure, citoyens,  d'achever  votre  ouvrage.  Cette  prière,  ré- 
pétée dans  toutes  les  communes,  rendra  présents  en  cha- 
que lieu  les  magistrats  qui  vous  l'adressent  et  qui  voudraient 
pouvoir  l'adresser  personnellement  à  chaque  individu. 

Français,  que  ces  paroles ,  interprètes  fidèles  du  senti- 
ment qui  les  dicta,  puissent  contribuer  à  (aire  du  80  ven- 
tôse rhcureuse  préparation  du  1*'  germinal  1  Remportes- 
en  le  souvenir ,  et  en  vous  rappelant  la  nécessité  des  bons 
choix ,  perpétua  surtout  parmi  vos  mandataires  l'esprit 
de  ces  attentions  amicales  et  fraternelles  :  elles  ne  sont 
connues  que  dans  les  Républiques. 

Signet  P.  BiaïAS,  priêidânt, 
Laqaxds,  tecréiaire'généraL 

—  Nomination  du  citoyen  Lachevardière ,  à  une 
inspection  dépendante  du  ministàre  de  la  guerre.  — 
Lettre  da  citoyen  Galland-Louguerue ,  capitaine, 
commandant  la  gendarmerie  nationale  à  Orléans , 
annonçant  à  son  Trère  la  capture  d'une  centaine  de 
brigands ,  chauffeurs ,  Yoleurs  et  assassins. 
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Séance  du  i*'  ventése» 

Rapport  de  Blarbot ,  sur  la  résolution  relatiTC 
aux  récompenses  promises  aux  défenseurs  de  la 
patrie. 

NO  155.  QulnUdt  5  TentoM).  (SS  fér .) 

Espagne.  —  Arrivée  à  Madrid  de  Tambassadenr 
français  Truguet. 

Roêtadt.  —  Notes  du  comte  de  Metternich  et  de 
la  députation  d*Empire.  Voici  la  note  de  la  députa* 
tion  et  la  réponse  des  ministres  français  : 

Note  de  la  députation  d'Empire^  du  6  février. 

f  Pour  abréger  l'affaire,  la  députation  d'Empire  dédain 
qu'elle  désire  qu'on  lui  découvre  sans  délai  l'étendue  des 
sacrifices  qu'on  exige  de  l'Empire,  après  une  guerre  a  uni 
malheureuse;  que  pour  pouvoir  connaître  tonte  l'étendue 
de  ces  sacrifices,  il  est  surtout  nécessaire  de  connaître  les 
modifications,  et  le  sort  qu'on  réserve  aux  domaines  et 
propriétés  privées  dans  là  pays  dont  on  demande  la  «a- 
sion;  que  la  sio^ile  conchnion  provisoire  d'une  base  de 
paix  ne  hâterait  pas  la  condusiou  définitire,  puisqu'avant 
la  ratification  de  la  part  de  l'empereur  et  de  l'Empire,  on 
ne  pourrait  aborder  la  question  prindpale;  que  si,  au 
contraire,  la  Franœ  fait  dès  à  présent  une  proportion 
nette,  juste,  convenable  et  équitable,  la  députation 
pourrait  alors  se  dédarer  d'une  manière  à  amener  promp- 
lement  la  paix  ;  qu'en  attendant  on  regarderait  comme 
une  première  preuve  de  sentimenU  pacillqoes  delà  part 
de  la  France ,  si  d'épiès  les  instances  précédentes,  die  re- 
tbralt  du  moins  ses  troupes  de  la  rive  droite  du  RUn, 
pour  soulager  ks  pays  qui  ont  tant  ioullert  • 

Répome  des  ministres  français  auas  deux  notts 
précédentes. 

c  Les  ministres  plénipotenllafacs  de  la  République  fran- 
çaise répondant  à  la  note  de  la  dépotatlon  d'Bnipire,  t^ 
datede  ce  jour,  observent  qu*on  ne  peut  préciser  ave 
plus  de  netteté  qu'Us  ne  Tont  Wt,l'olijft  de  leur  pi«^ 
ndèrepropoiitlont 
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9  La  République,  diaoïMIt,  demande  leeoursdn  Rhin 
pour  limite  dei  deut  BlaU  s  tel  est  le  fera  inYariable  du 
fouvernement  français.  On  ne  peut  en  douter,  quand  il 
«at  transmis  par  les  ministres  de  la  République. 

•  Il  no  s'agit  pas  de  ealculer  dans  ee  moment  la  Taleur 
ém  objeU  cédés.  La  dépuUticm  d'Empire  a  varié  sur  leur 
baportanœ.  Mais,  rien  n'est  plus  indifférent,  puisque  la 
base  est  nécessaire  dans  toutes  les  hypothèses. 

a  II  s*agit  enoore  moHis  de  rechercher  quelles  possea- 
akms  dolTeot  rester  aui  princes  qui  ont  perdu.  Les  do- 
maines des  princes  qui  eierçaient  la  souveraineté ,  entre- 
ront, ainsi  qu*ll  se  pratique  en  pareil  cas,  dans  le  domaine 
de  bi  nation  à  qui  la  cession  en  est  (bite. 

»  Ge  ne  serait  accélérer  une  conclusion,  mab  la  relar- 
der, que  de  compliquer  les  questions.  La  cession  de  ce 
qui  est  au-delà  du  Rhin,  voilà  la  base  t  rindemnité  sur  la 
rive  droite,  voilà  la  conséquence.  Les  évaluations,  le  mode 
et  Tapplication  de  Tindemnité  viennent  ensuite.  Comment 
pourrait-oa  s'occuper  de  questions  subsidiaires,  avant 
d'avoir  reconnu  le  principe? 

»  Le  vœu  prononcé  du  gouvernement  français  pour  la 
|Mii ,  ne  peut  fitre  méconnu  i  il  est  notoire  que  les  minis- 
tres de  la  République  française  se  sont  empressés  de  se 
Dçvidre  au  congrès»  qu'ils  sont  venus,  porteurs  de  pou- 
Tçirs  siiifinints  noqr  négocier;  qu'ils  ont  hi%  leur prono- 
Mon  avec  franchise ,  nu  premier  instant  où  la  députation 
cTOmpire,  suflBsamment  autorisée,  a  pu  l'entendre;  et 
pour  ne  hisser  aucun  doute  sûr  leur  désir  d'accélérer  la 
conclusion ,  ils  continueront  à  écarter  soigneusement  tout 
ce  qui,  n'allant  pas  directement  au  bu( ,  retarderait  la 
raarclic  de  la  négociation ,  en  substituant  à  la  question 
principale  des  questions  accessoire  et  étrangères  ;  tout  ce 
qui  tendrait  à  prolonger  sur  les  peuples  le  fléau  de  la 
guerre,  en  laissant  à  la  nialveillanoe  le  temps  de  méditer 
des  coalitions  Ainestcs ,  et  de  coupables  intrigues. 

«  Les  ministies  plénipotentiaires  de  la  République  fran- 
CHise  se  réfàreat  entièrement  à  leur  note  du  15  pluviôse , 
et  persistent  à  déclarer  la  députation  d'Empire  responsa* 
ble  du  refus  et  des  évasions  équivalentes  à  des  refus 
dSAéskm  à  une  base  convenable  et  nécessaire,  t 

A  Rastadl,  ce  IS  pluvite ,  an  (L 

Les  ministres  plénipotentiaires  de  la  République  fran- 
çaise. 

Signii ,  TanLHABD ,  Boimm. 

Zunck.r-  Dëmifisioii  du  migiatrat  Winiherthur. 
—  Progrès  de  la  révolution  dans  toute  la  Suisse. 

la  Haye.  —  Destitution  du  lieutenant  Bays, 
convaincu  d'avoir  pcrsëculë  les  patriotes  en  1787 
et  1788. 

République  française.  —  Paris.  —  Destitution 
dn  général  divisionnaire  Puget-Barbantanne,  pour 
avoir  quitte  son  poste  et  s*étre  rendu  à  Paris ,  sans 
en  avoir  obtenu  la  permission.  —  Arrestation,  à 
La  Haye ,  du  citoyen  Julien,  ci-devant  attaché  à  la 
fixation  de  Tcx- ministre  NoSI.  Evasion  de  seize 
Qétcnus  à  rhûpital  4^  Roch^fort.  -—  Rappel  du  ci- 
loyca  Dupont ,  consul  de  la  République  à  Philadel- 
phie. 
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CORPS  LÉGiaLATIF. 
oonn^L  DES  augiehs. 

Suite  de  la  séance  du  1*'  ventése. 

Fin  du  rapport  de  Marfoot,  sur  le  milliard  dû 
aux  dérchseon  de  la  patrie  :  il  propose  d'approuver 
la  résolution.  Decoi^^DerouaK  voudrait  aue  »  pour 
encourager  les  mariages ,  la  moitié  de  la  pension 
fût  réversible  à  la  veuve  :  néanmoins  il  vote  pour 
la  résolution ,  qui  est  aMmuvëe.  — -  Message  du 
9iraat0ire  sur  rentrée ,  à  Home,  des  troopes  nran- 
oaises.  —  Bordas «st élu  président,  las  seorélaires 
sont  Qnchanp.BaMehe,  Gaitliief  (de  l'Ain  )  eâ 
Hérard. 


CONSEIL  DES  CIlfQ-CEHTS. 
Séance  du  S  ventdse. 


Le  citoyen  Lafontaine  fait  hommage  d'un  Ca(#n- 
drier  de  Mars.  —  Villers  demande ,  par  motion 
d'ordre ,  que  le  conseil  tienne  séance  le  SO  ventôse, 
et  que  le  président  prononce  un  discours  sur  la 
fiSte  de  la  Souveraineté  dn  peuple.  Arrêté.  —  Guil- 
lemardet  présente  le  tableau  des  députés  à  élire  au 
mois  de  germinal  an  6.  Ajourné.  — Rapport  et  pro- 
têt de  Favart,  sur  Taction  eu  rescision  pour  canse  de 
lésion  d*outrc-moitié.  Ajournement.  —  Analyse  dn 
rapport  de  Luminais ,  concernant  le  mode  do  sur- 
veillance à  établir  sur  les  maisons  d'éducation. 
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République  française.  —  Article  do  eitoyen 
Lenoir-Laroche ,  sur  le  cercle  constitationne|  de  la 
ruç  de  Lille  ,  à  Paris. 

—  Les  divers  intérêts  qui  tiennent  à  l'exéontion 
des  articles  de  la  paix  de  Gampo-Formio,  ainsi  qn^à 
tous  les  autres  objets  de  la  négociation  «etnelle 
avec  l'empire  germanique ,  devant  être  i^lés  à 
Rasiadt,  le  Directoire  a  arrêté  que  tons  agents, 
commissaires  ou  envoyés,  à  quelque  titre  qne  ce 
soit,  des  princes,  villes  ou  états  d'Allemagne , 
ayant  un  Intérêt  anx  résultats  de  la  négociation  de 
Rastadt,  et  venant  en  France  pour  cet  objjet,  ne 
seront  point  reçus  ;  que  les  ambassadeurs  o|i  mi- 
nistres français  près  les  puissances  étrangères , 
refuseront  des  passeports  à  toutes  les  personnes  qu) 
se  diraient  charfféea  de  traiter  auprès  du  gouvemo- 
ment  français  des  affaires  de  quel(]u'une  des  nuis*) 
sances  intéressées  aux  négociations  ouvertes  à 
Rastadt  ;  que  tous  envoyés  étrangers ,  qui  ne  sont 
pas  accrénités  anprès  du  gouvememonl  français , 
et  reconnus  par  lui,  ou  qui  n'ont  pas  une  permission 
expresse  de  rester  A  Paris,  seront  tenns  de  le 
quitter  dans  l'espocc  de  trois  jonrs,  et  le  territoire 
ae  la  République  dix  jours  après,  qu'enfln.  ceux 
qui  auront  des  communications  à  faire  au  got^ver-» 
nement  français,  relativement  aux  objets  qui  se 
traitent  au  congrès,  pourront  écrire  directement, 
soit  au  Directoire  executif,  soit  au  ministre  des 
relations  extérieures. 

—  Le  général  Bonaparte,  qui  a  fait  la  visite  de 
toutes  nos  côtes,  depuis  Calais  jusqu'à  Ostende, 
est  de  retour  depuis  avant-hier  soir  à  Paris.  Oa 
assure  qu1l  doit  partir  pour  Rastadt. 

—  Le  général  Massena  est  parti  pour  Rome  «ree 
la  qualité  de  commandant -général  de  Varmée  d9 
Borne. 

—  Le  citoyen  Lachevardière^ex-secrétaire-^énéral 
au  déparlement  de  la  police ,  est  nommé  consul  de 
la  République  française  à  Païenne. 

—  Un  détachement  composé  de  douze  grenadiers, 
six  cavaliers  et  trois  gendarmes ,  escortant  cioa 
prêtres  condamnés  à  la  déportation ,  a  été  attaque 
au  sommet  de  la  montagne  de  Tarare ,  dans  un 
hameau  appelé  la  Chapelle^  près  Lyon,  par 
trois  ou  quatre  cents  brigands  armés.  Aussitôt  le 
combat  a  est  engagé  à  conps  de  fusil  :  le  détache- 
ment ayant  en  deux  hommes  tués  et  plusieurs 
blessés,  obligé  de  céder  an  nombre,  a  abandonné 
les  cinq  prêtres,  dont  un  nommé  Jean  Marie  Dulac, 
a  perdu  la  vie  dans  la  mêlée.  Le  citoyen  Portalier, 
commandant  du  détachement,  a  reça  trois  coups 
de  insil.  Le  maréohal-dea-logia  CMIot,  a  pria  un 
des  révoltés,  lequel  a  été  conduit  é  Lyon.  U  a 
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déclare  que  les  prêtres  du  canton  ont  eux-mêmes 
fomenté  et  organisé  cette  révolte. 

Les  autorités  constituées  du  département  du 
Rhône  ont  envoyé  de  suite ,  sur  les  lieux ,  un  déta- 
chement de  la  75e  demi-brigade  pour  rechercher  et 
saisir  les  anteun  de  cette  sédition  et  les  livrer  aux 
tribunaux. 

—  Il  règne  deouis  quelque  temps  ,  dans  l'Ile  de 
Corse,  une  épidémie  terrible  et  ayant  plusieurs 
symptômes  de  la  peste.  C*est  dans  le  canton  de 
Fîumorbo  qu'elle  fait  le  plus  de  ravages.  Un  cordon 
est  établi  pour  intercepter  les  communications ,  et 
toutes  les  mesures  sont  prises  pour  empêcher  qne 
ce  fléau  ne  s'étende  dans  les  autres  parties  de  Vtïe. 

Roehe/orl .  le  37  pluviôse.  —  Que  PAngl^terre 
tremble  !  tandis  que  de  tous  côtés  on  prépare  des 
moyens  extraordinaires  pour  opérer  la  descente, 
on  travaille  ici  nnit  et  jour  aux  constructions, 
avec  une  activité  étonnante  ;  s*il  faut  en  juger  par 
les  préparatifs  et  les  rapports  des  marins,  on  compte 
que  dans  peu  le  port  de  Rochefort  pourra  Inneor  à 
I  eau  cinq  v.iisseaux  de  ligne  qui  sont  sur  les  chan- 
tiers. Si  les  tr^yapj^  de  Brest ,  Lorient  et  Toulon 
sont  poussés  avec  autant  d*activité  que  ceux  de 
Rochefort,  on  peut  être  assuré  d'augmenter  notre 
marine,  cette  année,  de  vingt-quatre  vaisseaux  de 
ligne ,  outre  les  frégates ,  cqrvettes,  cutters,  ete. 

Les  approvisionnements  qui  arrivent  dans  notro 
arsenal  sont  immenses,  et  cette  action  rapide  qu*on 
donne  à  toni  les  travaux  ne  doit  point  étonner, 
lorsqu'on  sait  qu'#  son  entrée  au  ministère ,  le 
citoyen  Pléville-Lepeley  prit  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  faire  sortir  les  ports  de  Tinactivité 
dans  laquelle  ils  étalent  depuis  long-temps.  Tons 
les  ouvriers  sont  requis  de  se  rendre  à  lenr  poste , 
et  la  majeure  partie  est  arrivée  ;  déjà  op  parle 
d'augmenter  le  nombre  des  forges  ,  afin  que  tons 
les  travaux  marchent  ensemble  sans  interruption  ; 
avec  les  mesures  qne  l'on  prend ,  on  fera  dani  trois 
mois  ee  qui  en  aurait  exige  neuf. 


C0RP3  LÉGISLATIF. 
€M>VSBIL  DES  GIHQ-GBHTS. 

Saitc  de  la  séance  du  2. 

Fin  du  rapport  de  Lumina'is,  sur  les  maisons 
d'éducation.  Gay-Vcrnon  appuie  le  projet,  et  propose 
par  amendement,  quennl  ne  puisse  être  chef  d*un 
dlablissemeiit  d'éducation ,  ni  enseigner  publique- 
ment la  morale ,  s'il  n'est  veuf  ou  marié.  Philippe 
De|levillfl  s'appoae  à  l'impression  du  discours  de 
Gay-Vernon.BUe  est  appuyée  par  Garan-Coulon , 
et  ordonnée. 

œnsEiL  D|»  ASGisns. 

Séuoe  du  t  renUtte, 

Girod  (  de  l'Ain  )  fait  rejeter  la  résolution  sur  le 
mode  de  liquidation  des  dettes  des  ci- devant  jé- 
suites. —  Rapport  de  Régnier  sur  la  résolution  du 
8  frimaire ,  relative  h  la  successibilité  des  enfants 
naturels  :  il  propose  de  Tapprpuver.  Duffau  la 
combat.  Porcher  et  Rallier  U  défendent.  Elle  est 
approuvée. 

CORSIUL  DES  aUQ-CESTS, 

fléenoa  da  S  ventôse. 

Bailleul  demauAe ,  par  iPQtion  d^ordre ,  que  la 
commission  dca  élritiona  pr^nte  un  nrcjel  de 
loi  pémlq  pour  iiMeindra  m  propriéUures  qui 
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exigent  de  leurs  fermiers  leur  voii  |>opr  tel  on 
tel  qu'ils  désignent.  Arrt^lé.  —  Rapport  de  Guil- 
lemardct  sur  les  observations  de  Hardy ,  concer- 
nant la  résolution  relative  au  tirqge  an  sort  4^$ 
membres  du  Directoire,  des  compiissaires  de  la 
trésorerie ,  etc. 
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Turquie.  —  Préparatifs  militaires  pour  réduire 
Passwan-Oglou.  Ses  progrès  en  Albanie. 

Danemark.  —  Vive  sensation  à  la  bourse  de 
Copenhague  à  l'occasion  de  la  loi  de  la  Républiqfue 
française,  concernant  les  vaisseaux  neutres  et  les 
cargaisons  destinées  pour  l'Angleterre. 

Milan.  —  Adresse  des  députés  du  duché  d'Urbin . 
au  général  Bcrthicr,  sur  1  attentat  de  la  cour  de 
Rome. 

Suisse.  —  Espoir  d'une  réconciliation  entre  la 
France  et  le  canton  de  Berne.  —  Révolution  des' 
cantons  de  Schalfnuse  et  de  Lucerne. 

Paris.  —  Destitution  du  général  D^caen,  employé  ' 
àTarmée  de  Mayrnce.  —  Mise  en  liberté  de  l'ex-' 
conventionnel  Durand  Maillanne. 

DeBresl^le  ^S  pluviôse.  — -  Le  général  Desnix 
est  arrivé  ici  avant -hier.  Le  Vengeur^  vaissean  de 
cent  quarante  canons,  le  plus  grand  qui  ait  encore 
pam,  l*Oeéan,  !e  Républieain,  le  Bérwick,  t In- 
domptable,  leCisalptn^  deux  autres  h  trois  ponts 
et  cinq  de  soixante-quatorze  sont  sortis  ee  matin  du 
port  pour  entrer  en  rade,  tous  armés,  et  leurs  équi- 
pages au  complet. 

Le  citoyen  Muskin ,  chargé  par  le  gouvernement 
de  la  construction  des  canonnières  à  la  suédoise,  est 
attendu  ici  ;  son  secrétaire  est  arrivé  avec  les  pians 
et  tableaux  de  dimension  desdites  canonnières,  dont 
huit  sont  déjà  sur  le  chantier.  Les  ouvriers  du  port 
ne  pouvant  sullire  à  l'activité  du  travail,  quoique  le 
nombre  en  soit  doublé  depuis  huit  jours,  tous  les 
charpentiers  de  la  ville  ont  ofiert  de  les  aider  gra- 
tuitement deux  jonrs  par  décade  ;  les  autres  classes 
d'artisans  se  disposent  au  même  sacrifice. 

On  grand  nombre  de  citoyennes ,  qui  ont  obtenu 
un  local  particulier  dans  Tarsenal,  s'y  occupent  à 
coudre  les  pavillons,  et  à  réduire  les  vieux  cordages 
en  étoupes,  pour  le  service  des  calfata. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
OOJiSEII.  DES  CIHQ^CEHTa. 

Suite  de  la  séance  du  8, 

Pons  (de  Verdun  )  fait  adopter  un  nouveau  pro- 
jet sur  l'ouverture  des  registres  civiques.  —  Hovcr- 
lant  prend  la  défisnse  des  membres  du  tribunal  de  la 
Dylc,  et  vote  contre  le  projet  de  la  commission  qui 
les  accnse.  Frison  soutient  qu*ils  ont  prévariqoé 
sciemment  :  il  demande  l'adoption  du  projet  d'Bn- 
gerrand.  Ajournement. 

GONSEIL  DBS  AHCIEMS. 

Séance  do  8  TcntOse. 

RogerDucos  propose  an  conseil  de  ne  pas  tenir 
de  sânce  les  jours  où  il  n'y  aura  rien  de  prêt. 
Harmand  (  de  la  Meuse  )  pense  que  le  conseil  doit 
s'assembler  tous  les  jouas.  Laeuée  demande  le 
renvoi  de  la  prppositiou  de  Qoger-Ducos  à  une  cofu- 
ntission.  KiojfUt. 


[an  ti.] 
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GOHSJUL  DES  GINQ-CEIITS. 
Séance  en  k  vcnldae. 


Rapport  de  Laminais  sur  la  question  de  savoir  si 
Tarticie  XII  de  la  constitution  sur  Texercice  des 
droits  de  citoyen,  est  applicable  aux  cheCi  de  re- 
belles de  divers  départements ,  dont  une  partie  des 
habitants  aurait  été  entraînée  dans  qudque  ré- 
Tolte. 


m  158.  OeUdl  8  TentOM.  (26  févr.) 


TVrratV.  —  Intelligences  de  Passwan-Oglou 
avec  plusieurs  pachas. 

Copenhague.  —  Prospérité  du  commerce. 

Vienne.  —  Arrestation  de  plusieurs  Grecs,  et  de 
Fauteur  de  la  Batelte  grecque, 

Berlin,  —  Fin  des  travaux  de  la  commission 
des  recherches  du  procès  de  la  comtesse  de  Lichte* 
nan. 

Londres.  —  Révolte  survenue  à  bord  de  la  hé- 

Sate  AméUeg  capitaine  Herbert,  à  la  vue  des  côtes 
e  France. 

Suitse.  -^  Genève.  —  Convocation  de  toutes  les 
communes  vaudoises,  pour  émettre  leur  vote  sur 
le  projet  de  constitution  helvétique.—  Révolution 
de  la  ville  de  Zug  et  des  trois  bailliages  de  Bar,  Âgeri 
et  Mentzingen.  >-  Bulletin  de  l'assemblée  législa- 
tive du  peuple  vaudois. 

RéfuoUquefraneaite.  —  Parié.  —Arrêté  du  Di- 
rectoire qui  ferme  le  cercle  constitutionnel  de 
Perpignan.  L*accusateur  public  près  le  tribunal 
criminel  du  département  des  Pyrénées-Orientales 
sera  requis  par  le  commissaire  du  Directoire  exécu- 
tif près  le  même  tribunal,  de  faire  informer  contre 
ceux  qui,  dans  cette  société,  out  profiessé  des  prin* 
dpes  contraires  à  la  constitution,  et  de  les  foire 
poursuivre  conformément  à  la  loi. 

—  Les  oligarques  de  Berne  ont  aussi  leur  Réveil 
du  peuple  pour  taire  é^mr  les  amis  de  la  liberté  : 
leurs  excellences  ont  publié  une  brochure  intitulée  : 
RéveiUeX'  vous,  Suissa  I  par  laquelle  elles  appellent 


On  lit,  page  64  de  ce  Réveil  du  Suiues ,  les 
passages  suivants  : 

•  Départements  voisins,  ralliez-vous;  devenez 
Suisses Fédéralisme,  renaissez  de  vos  cen- 
dres  Lyon,  fermentez Midi,  ébran- 
lez-vous. ....  Allemands,  reprenez  vos  armes 

Royalistes,  c*est  le  moment Anglais,  appuyez 

de  subsides,  etc.  etc.  • 

Il  paraît  par  cet  ouvrage  que  les  ennemis  de  la 
liberté  dans  tous  les  pays  placent  leur  principal 
espoir  dans  le  gouvernement  anglais  :  La  eiladelle 
eiiàLondreê,  est-il  dit  dans  le  Réveil  des  Suis- 
M«. .....  Bt  nous  aussi  nous  disons  aux  républi* 

cains  :  La  citadelle  de  la  royauté  est  à  Londres; 
encore  quelques  décades ,  et  nous  attaquerons  ses 

remparts ;  encore  quelques  aécades,  et 

Londres  aura  son  14  juillet. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
GOirSBIL  DBS  ABGIBRS. 

SnUedekiéancedaâ* 

MaflKrt  ^oppose  au  projet  qui  exclut  des  assetn- 
blées  primaires  les  cheb  de  rebeUes  imufartiés. 


Baraillon ,  Bentabole ,  Riou ,  Oudot  et  Chapélaia 
votent  pour  Ta  vis  de  la  commission,  qui  est  adopté. 
En  voici  le  texte  : 

Art.  I«%  Conformément  à  Tartlde  XII  delaconstitotioii» 
toos  ceax  qui  ont  rempU  des  fonctions  dvilea  ou  militairei 
parmi  des  rebelles,  dont  le  bat  aurait  été  de  renvener  le 
goufeniement  répnbUcain  pour  y  sulislitner  un  gouver** 
nemeot  étranger,  ont  perdu  les  droits  de  citoyen  ;  en  cao- 
séquence,  Ils  ne  pourront  voter  dans  les  assembla  pri- 
maires, ni  être  appelés  aux  fooctioDs  établies  par  la 
coostitution ,  qu*après  avmr  rempli  les  conditions  relatives- 
aux  étrangers,  prescrites  par  Tartide  X  de  la  eousiittt* 
tion. 

IL  Aussitôt  après  la  pubilcaUon  de  la  présente  lai  t 
les  administrations  muDidpales  dteront  de  la  liste  des  ci- 
toyens ayant  droit  de  voter,  les  indifidus  mentloiuiéBdaBS 
l'article  premier  qui  y  auraient  déjà  été  inscriu,  et  M 
porteront  sur  la  première  liste  supplémentaire ,  coalbraié-' 
ment  à  ce  qui  est  prescrit  par  Tinstration  du  5  venlAsè  de 
Tan  5. 

III.  La  présente  loi  est  applicable  à  tons  oenx  qui  sa«l 
désignés  comme  diels  de  rebeUes  par  la  loi  4u5  ktiUaC 
1793. 

GOIVSEIL  DES  AKGIENS. 

Séance  du  4  ventdse. 

Ysabeau  fait  arrêter  qu'il  y  aura  séance  le  SO, 
pour  la  fête  de  la  Souveraineté  du  Peuple,  et  que  le 
président  prononcera  un  discours. 

i 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  dn  5  ventôse. 

Adresse  des  républicains  de  Nevers,  qui  demaii» 
dent  la  révision  des  jugements  rendus  contre  M 
acquéreurs  de  domaines  nationaux,  les  défoMCtun 
de  la  patrie  et  les  républicains.  Darracq  réclame 
Tordre  du  jour.  Oudot  fait  prononcer  le  renvoi  à  h 
commission.  -—  Suite  de  la  discussion  sur  les  i — 


qu'en  effet  ils  sont  dans  le  cas  de  la  forfaiture  ;  i 

que  leurs  intentions  n'ont  pas  été  assez  coupables 
pour  déterminer  le  corps  législatif  à  les  accuser  : 
il  demande  Tordre  du  jour.  La  discussion  est  fermée, 
et  le  projet  d'Engerrand  adopté. 
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Vienne.  —  Nouvelle  de  la  marche  de  Passwan- 
Oglou,  vers  Philippopolis. 

^erltii.  —  Lettre  du  roi  de  Prusse  sur  la  religimi  : 
il  abolit  Véditde  religion  de  son  prédécesseur. 

Madrid. --Soriie  de  Cadix  de  la  flotte  espagnole. 

Suisse.  —  Terme  donné  à  la  régence  de  Berne, 
par  le  commissaire  français ,  Nengaud ,  pour  Tac- 
centation  du  projet  de  formation  d'une  république 
helvétique.  —  Entrée  des  républicains  français  dans 
la  ville  de  Bienne.  •—  Eloge  du  général  Nouviôn 
et  du  citoyen  Bresson,  nouveau  maire  de  Bienne. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

P»ri« ,  le  8  TeAtSt*. 

A  peine  Berthier  et  sa  colonne  étaient -ils  aux 
portes  de  Rome,  qu'on  leur  envoya  des  députations 
pour  les  enjfl^ager  a  y  faire  leur  entrée,  et  bientôt  le 
peuple  se  livrant  à  la  joie  que  lui  inspirait  cet  heu- 
reux événement,  se  porta  au  Capitole,  où  après 
avoir  déclaré  qu'il  ne  reconnaissait  plus  l'autorité 
dn  pape, if  proclama  la  Rë|Hd>lique  romaine  aux 
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cris  mille  fois  répétés  de  Vive  la  Liberté!  Vivent 
le  général  Bonaparte ,  le  général  Berikier  et  Car^ 
mée  française  I  Ni  la  troupe,  ni  les  habitants,  ne  se 
livrèrent  a  aucun  excès;  on  respecta  mémerasile 
du  Saint-Père  qui ,  en  présentant  ses  respectueux 
hommages  au  général  français,  lui  Gt  demander 
protection  et  sûreté. 

Berthier  qui  s^était  rendu  au  Ca{|itole  sur  rin?i- 
tation  dos  députés  du  peuple,  et  qui  avait  harangué 
rassemblée  avec  tonte  la  dignité  et  l'éloquence 
qu'inspirait  ce  grand  événement,  répondit  au  pape 
qu'il  ne  lui  appartenait  point  de  prononcer  entre  le 
peuple  et  lui ,  et  qn*il  devait  se  borner  à  exécuter 
les  ordres  de  son  gouvernement. 

Le  général  en  chef  a  écrit  au  Directoire,  du  quar- 
tier-général du  Capitole,  le  37  pluviôse. 

Citoyens  direclean. 

L'armée  française  était  an  Capitole  pour  rendre  hom- 
mage aux  grands  hommes  des  beaux  temps  de  Rome,  lors- 
que le  peuple  romain  s'est  déclaré  rentré  dans  ses  droits 
nsarpés,etm^a  demandé  la  protection  de  la  République 
française ,  et  Rome  est  libre. 

Dévouement  et  respect ,         Signé ,  A.  BotTSun. 

iHseourt  pronmeé  au  Capitole ,  le  27  pluviôse  an 
6 ,  par  le  citoyen,  A .  Berthier ,  général  en  chef. 

Mânes  deCaton,  de  Pompée,  de  Bnitus ,  de  Cicéroa, 
de  Hortensius,  recevex  l*hommage  des  Français  libres 
dans  le  Capitole  où  voos  avez  tant  de  fois  défendu  les 
droits  du  peuple ,  et  illustré  la  République  romaine. 

Ces  enfants  des  Gaulois ,  rollner  de  la  paix  à  la  main , 
Tiennent  dans  ee  Heu  auguste  y  rétablir  les  outels  de  la 
Liberté  «  dressés  par  le  premier  des  Brutus. 

Et  vous,  peuple  romain ,  qui  venez  de  reprendre  vos 
droits  légitimes,  rappelez-Tons  le  sang  qui  coule  dans 
vos  veines  ;  jetei  les  yeux  sur  les  monuments  de  gloire 
qui  vous  environnent,  reprenez  votre  antique  grandeur 
et  les  vertus  de  vos  pères.  Bbbthier. 

—  Remise,  parla  société  de  médecine  de  Londres 
au  commissaire  français,  pour  rechange  des  prison- 
niers, d'une  petite  caisse,  contenant  Ta  calotte  du 
crâne  d'un  jeune  nègre,  dans  laquelle  on  avait 
trouvé  trois  aiguilles.  —  Lettre  du  général  de  divi- 
sion Grouchy,  démentant  le  bruit  d'un  débarque- 
ment d'émigrés  dans  la  Vendée,  et  sur  les  bords  de 
la  Loire. 

Variétés.  —  Analyse  d'une  nouvelle  comédie  du 
citoyeu  Desfaucherets,  xniiiulét:  Les  Dangers  de  la 
Présomption, 

CORPS  LÉGISLATIF. 

COnSEIL  DES  AITCIENS. 

Séance  du  5  ventése. 

Roger-Docos  fait  le  rapport  sur  la  proposition 
de  ne  pas  tenir  de  séance,  lorsqu'il  n'y  aurait  rien 
à  l'ordre  du  jour.  Lacuée  regrette  que  la  commis- 
sion ne  se  soit  pas  occupée  du  mode  de  nomination 
des  commissions.  Renvoi.  —  LacombeSaintMichel 
vote  pour  la  nouvelle  résolution,  relative  à  l'inscrip- 
tion civique.  —  Girod-Pouzol  propose  de  reconnaî- 
tre l'urgence  de  la  résolution  relative  au  placement 
des  assemblées  électorales,  pour  Tan  6.  Pilastre  et 
Goupil-Prcfeln  s'y  opposent.  Elle  est  rejetée.  — 
Approbation  de  la  résolution  oui  déclare  inéligibles, 
les  chefs  des  rebelles  amnistiés. 

COIVSEIL  DES  gihq-ceiits* 

Séance  du  6  ventAse. 

Rapport  de  Joordan  (  delà  Haute-Vienne) ,  sar  le 
mode  de  recratement  de  ramée. 
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Rastadt,  U 18  février,  —  Depuis  huit  jours  seo- 
lement  les  affaires  da  congrès  deviennent  intéres- 
santes. Elles  touchent  même  à  une  époque  qui  doit 
être  décisive.  La  députation  d'Empire,  après  avoir 
vainement  insisté  auprès  du  gouvernement  français, 
pour  obtenir  une  autre  base  de  paciGcatioa  que  la 
totalité  de  la  rive  gauche  du  Rhin,  s'est  enfin  déter- 
minée à  lui  offrir  une  des  deux  moitiés  du  pays  situé 
sur  cette  rive  en  lui  laissant  choisir  celle  qui  lui 
conviendra  le  mieux.  La  députation  n'espère  pas 
aue  cette  démarche  réussira  mieux  q^ue  les  précé- 
dentes; elle  s'attend  même  à  recevoir  dès  aujour- 
d'hui un  nouveau  refusde  la  part  des  plénipotentiai- 
res français. 

Londres.  —  Discussion  an  parlement,  sur  les 
finances. 

Suisse.  —  Note  du  citoyen  Mcngaud,  ministre  de 
la  République  française,  adressée  a  l'état  de  Berne  : 
elle  indique  les  mesures  qu'il  convient  de  prendre 
pour  son  véritable  intérêt,  et  pour  celui  de  toute  la 
Suisse. 


RÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 

PirU,ieQTeDt6f«. 

Les  trois  mois  de  la  présidence  du  citoyen  Barrss 
étant  expirés,  les  sceaux  ont  été  remis  au  citoyen 
Merlin. 

Le  Directoire  exécutif  a  pris  un  arrêté  portant  en 
substance  que  les  créanciers  de  la  République, 
non  encore  liquidés,  qui  voudraient  employer  leurs 
créances  en  acquisition  de  domaines  nationaux, 
pourront,  comme  tons  autres  enchérisseurs,  se  ren- 
dre adjudicataires  sans  être  tenus  à  aucune  Justifica- 
tion préalable. 

Le  gouvernement  provisoire  de  la  République 
romaine  est  déjà  instalé  ;  cinq  consuls  sont  inves- 
tis du  pouvoir  exécutif.  Le  pape  est  toujours  à 
Rome. 

Plusieurs  personnes  attachées  à  l'ancien  gouver- 
nement on  été  arrêtées  par  ordre  du  général  en  chef; 
le  cardinal  Albani  est  de  ce  nombre.  Son  confrère 
Maury  n'a  pas  jugé  à  propos  d'attendre  l'arrivée  de 
ses  anciens  compatriotes. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
COITSEIL  DES  CinQ-GEIfTS. 

Suite  de  la  séance  du  6. 

Fin  du  rapport  de  Jourdan  (de  In  Haute-Vienne ), 
sur  le  mode  de  recrutement  de  l'armée.  Ajourne- 
ment. 

GORSEIL  DES  AIÏGIEIIS. 

Séance  du  6  vcnlêse. 

Rrostaret  fait  rejeter  la  résolution  du  13  nivôse, 
relative  au  remplacement  des  biens  des  hospices  ci- 
vils de  Beauvais.  —  Séance  ajourne^  au  8. 

CORSEIL  DES  CIKQ-CBIITS. 
Séance  du  7  ventêse. 

Discussion  du  projet  de  Jourdan,  snr  le  recrute- 
ment. Delbrel  en  attaque  plusieurs  dispositions,  en- 
tr'autres  celle  qui  crée  une  armée  auxiliaire,  celle 
qui  fait  revivre  les  formes  odieuses  du  sort,  eteelle 
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^  irai  fMl  dëpetitfre  1^  m  là  émUèHtifion,  dé  Mftt 
de  guerre  ou  de  l'état  de  paim*  Impression  et  adjonc- 
tion de  iol*âtéur  à  la  commission  militaire.  — Du- 
bois-Dubais  présente  Uti  méfiibirede  l'administration 
centrale  d|i  Gil^ados«  sur  les  domaitiçi  nationaux 
de  t09teâ  les  origibes«  —  Rapport  de  Villers  sur  la 
situation  aetueliedes  finanees* 

mmÊÊÊmmÊiiÊÊÈÊÊméÊiÈMÊÊÊÊÊÊÊtiÊimÊÊÊmàmàmàÉÊÊ^ÊÊÊmim 
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CféiMPi.-=^Or^anis6tion  destifoYlnces^mssIentaèè, 
suJTSnt  les  formes  républicaines. 

B$pû§n0.  •—  Triit  de  perfidie  et  de  trahison  de  la 
part  des  iPortugAis  A  Vigo. 

/Mit». -^Lettre  de  la  i*ëiencedeBerne,au  blreè- 
toire  français  :  elle  l'invite  a  faire  retirer  les  troupes 
^s  fhintièfes  de  son  territoire. 

Révublique  française.  —  Paris.  —  Arrêté  dn  Oi- 
ireetbire,  nul  dtttitiié  les  tnembres  du  bureàU  ccbtral 
deMsi'sëllie^ 

—  De^  nouvelles  reçues  dé  (jorse,  en  date  du  12 
t)luviOse,appt'enneHtque  lé  générai  Vauboispariitdc 
Baslia  avec  une  colonne  composée  de  mille  nommes 
de  troupes  de  ligne  et  un  grand  nombre  de  re'publi- 
cains.  Il  battit  complètement  un  Corps  cbnsidérable 
de  rebelles  qui  s'étaient  retranchés  dans  des  maisons 
aux  environs  à\i  poht  de  Golo,  et  les  poursuivit  jus- 
qu'à ratœo,  sur  les  hauteurs  au-delà  de  la  rivière. 
M  tfénérel  descendit  le  soir  âu  Vescovato  qui  se  dé- 
fendait depuis  plus  d'un  mois.  Il  envoya  éUSèitdt 
occuper  les  villages  de  la  Gasinia  due  les  Irebelles 
avaient  abandonnés  à  l'approche  des  républicains, 
et  los  foi^  dans  le  couvent  des  Gapueins  près  de 
Vescovito  oà  ils  tenaient  «hcorë*  Le  resté  éb  ki 
troupe  se  porta  sur  le  codveAt  de  MlMf -Antoine  qui 
dolniné  les  cantons  d^Am^a^onl  «t  de  CasàctH)ttl. 
Partout  elle  fut  bien  accueillie,  et  les  habitants  aé- 
oooraient  de  toutes  parts  pour  demander  l«ur  bar- 
don.  Une  autre  colonne  mdreha  sur  Cortii,  dti  côté 
du  Nebbid,  et  passa  la  Costéra,  qui  dodilnë  le  talôfei 
du  Golo,  sans  trouver  de  résistance.  Enfin  le  ébttl- 
nandant  a  dû  être  rendu  le  13,  au  plnsUird,àGorte, 
qui  est  le  centre  de  Ttle.  Nous  n^avons  eu  què  quel- 
ques blessés  dans  ces  attaques  où  les  l*ebelles  ont 
perdu  beaucoup  des  leurs. 

Mélanges.  —  Précis  d  un  ouvhige  du  citoyen  Jol- 
livct,  conservateur  général  des  hypothèques,  et  in- 
titulé :  De  V impôt  sur  les  successions  ^  et  de  celui 
sur  les  sels. 


dctnsEît  bii  Aifânbil. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

C01I8EIL  DBS  aiïQ-CEIfTS. 
Suite  de  la  séance  du  ?• 

Fin  du  rapport  de  Villers  :  il  fait  adopter  un  pro- 
jet, dont  tcnut  est  d'activer  les  recouvrements  oui 
doivent  être  faits  en  exécution  de  la  loi  du  9  vende-- 
miaire. 

Séance  da  SVentdèe. 

Pison-du-6aliand  présente  le  tableau  des  départe- 
ments dont  les  assemblées  électorales  devront  nom- 
mer celte  année  au  tribunal  de  cassation.  Arrighi  et 
Santhonax  font  des  réclamations  qui  sont  accueil- 
lies. —  Duhot  demande,  par  motion  d'ordre,  qu*il 
suit  établi  des  peines,  on  un  stimulant  onelconque, 
contre  les  électeurs  qui  ne  se  rendront  ms  à  leur 
pcMttes.  Côuppé  et  Gbollet  invoqutntrordm^U  jotil*, 
fiiiestJéipté. 


Séance  da  8  ventCsev 

RâppôHâen)ecomberoussé,  kur  la  résoitttitrtl|b 
autotise  les  adUiinistrdtidUsà  tenir  onVeK  lé  fé|iWp 
des  inscriptions  civiques,  jusqu'au  29  ¥etatOn»&i 
commission  propose  de  Tapprouter.  LiknMthi<iMi* 
bat  Cottime  tnconstitutidunelle. 

■  iî r   I  i    ^'      ■ÉsManÉ 
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Vienne. — L'ordre  de  la  Toison  d'Or  est  i 
marquis  de  Gallo. 

Bastadt,  le  14  /cfvrier.  — On.  donne  cofliiDeilr- 
taine  la  déclaration  suivante,  faite  par  les  nil|ni^^ 
prussiens. 

•  Les  soussignés,  plénipotentiaires  dé&a  teideHèli  i 
de  Prusse  au  codgr^  de  paix,  à  Rastàdt»  h^késiieiit  pi  * 
dédarer,  au  nom  de  leur  haut  commettant,  que  Sa  L^ 
jeslé  s^est,  depuis  plusieurs  années ,  occupée  avëe  mkJ 
procurer  à  rÂllemagne  une  paU  aussi  favorable  IIM  HS 
circonstances  pourraient  periAeltre  de  l^espéreir  ;  Bà  lUi^ 
jesté  n'a  pas  encore  de  désir  plus  ardent  ;  elle 
que  celle  pait  ne  saurait  être  trop  accélérée  « 
ment  parce  qu*eUe  délivrera  plusieurs  parties  de 
goe  dWi  charges  de  la  guerre ,  qui  les  épnisiienlr 
ment ,  mais  aussi  parce  qu'eue  soustraira  TBinpire 
aux  suites  désastreuses  et  incalculables  dont  Ù  est  fl 
par  la  continuation  de  Tétat  actuel.  ^» 

t  Considérant  aclueUement  que ,  suivant  JesnéjBiWi 
tlons  qui  ont  eu  lieu  entre  la  dépulation  de  rHmpimft 
ratnbassade  française,  il  pourrait  se  faire  quai  Pf'f^Ê^ 
venir  à  cette  paix  si  désirée  par  la  nation ,  et  il  dMim 
pour  rhumanité  entière,  ladéputation  de  famucssjlf  jt 
de  TEmpire  jdgeftty  s'U  est  nécessaire .  d'adopter  lia  ^ 
de  la  paix  lutiposées  par  la  France  «  qui  sont  la 
la  rive  gauche  du  lUiin  ; 

»  Les  soussignés  plénipotentiaires  dédarenti  aiinill 
de  Sa  Majesté,  en  qualité  de  co-Ëtat  de  l%fl|rifèt  «gl 
B*est  pas  dans  son  intention  (  quoiqu'il  ett  tmàA  à 
itaeor  pélemel  de  perdre  des  sujets  qui  lui  HàmAttr 
fidèle  attachement  ;  de  faire  une  exœptlOil  pÊ/ér  ael 
situés  de  ce  côté  )  mais  qu'il  veut  «  par  teur  oesikni«'  _ 
un  sacrifice  au  salut  public  et  au  rétabUssemenl  dn  k  INÉI^ 
en  prenant^  autant  que  possible,  des  préoauifons  fMMf 9 
honneur  et  la  sûreté  des  propriélés  des  habitants  i  M^ 
condition  d'une  indemnité  juste  et  équivalente  sarut  nie 
droite  du  Hbin.  • 

Espagne.  —  Sortie  de  l'escadre  de  Cadix. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris ,  le  ti  vtentô 
DIRBCTOISB  EXÉCUTIF. 

j4ttdience  pit^fl^ne  du  10  t^enldf  e  dn  0« 

Le  ministre  de  la  guerre  présente  au  Diraelllie 
les  généraux  de  divisions  Macdouald  et  Duhe»,ehit- 
gés  d'offrir  au  Directoire  les  drapeaux  oui  avnliiit 
été  décernés  aui  armées  du  Nord  et  de  Riitn-el*M»* 
selle  par  le  corps  législatif.  Il  prononce  le  dtaooMia 
suivant  : 

i  Gitojrens  directeurs , 

»  Les  armées  du  Nord  et  de  Rhin-et-tlosellei  aMs 
avoir  (bomi  leur  carrière  de  gloire,  et  terminé  leUrs  M- 
vaux  guerriers  dans  les  contrées  dont  elles  empmntatelà 
les  noms,  viennent  dans  ce  jour  remettre  leurs  drapeavx 
sur  l'autel  de  la  patrie. 

•  Les  généraux  de  division  Macdooild  et  Duhero ,  que 
j'ai  l'honneur  de  présenter  au  Directoire ,  célèbres  |o«s 
tmt  par  plusitura  aeUotÉ  #èâlat|  toiit  ehargél  éè  oi 
précieux  dépOt;  ils  vhBMntti  ite  MMllilimiMPcIfW* 
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mes,  déposer,  entre  les  maint  du  Dlreetotre,  œi  emel^ 
goes  ficlorienaes  qii^ib  reçurent  de  li  reccMuiaissanoe  na- 
tiouule. 

B  Ces  braves  années  ont  sauTé  leur  patrie  et  terrassé 
SCS  ennemis  ;  elles  sont  encore  prêtes  à  combattre  et  à 
raincre  partout  où  on  kur  désignera  un  nouveau  théâtre 
de  gloire. 

•  Asseï  souvent  eette  enceinte  a  retenti  de  leurs  triom- 
phes t  les  trophées  de  leurs  victoires  sont  sons  nos  yens, 
et  attestent  la  gloire  immortelle  dont  elles  se  sont  oouvei^ 
tes  :  mab  pour  rappiéder  avec  justesse,  il  ftiut  se  repor- 
ter aux  époques  de  leurs  premiers  succès»  Que  de  dangers 
environnaient  alors  le  berceau  de  la  République  1  Là,  des 
armées  nombreuses,  avides  de  sang  et  de  pillage,  après 
avoir  franchi  les  barrières  qiii  couvraient  nos  place»,  fon> 
çaient  nos  lignes ,  et  comme  un  torrent  dévastateur ,  Inon- 
daient nos  campagnes. 

t  Au  Nord ,  quatre  forteresses  importantes  étaient  tom- 
bées entre  leurs  mains  par  les  stdtcs  de  la  trahison  d*un 
chef,  voué  à  Teiécration  des  siècles»  Qui  n'eût  alors  i^ 
gardé  comme  un  espoir  présomptueux,  le  résultat  brillant 
qu*ont  eu  depuis  les  travaux  de  nos  Ruerriers  ?  C'était 
peu  d*avoir  chassé  du  sol  de  la  liberté  ces  hordes  de  l)ar^ 
bares  :  ils  les  ont  poursuivis ,  vaincus,  exterminés  jusques 
dans  leur  propre  pays.  Ils  ont  conqub  une  vaste  portion 
de  leur  territoire  et  agrandi  le  domaine  de  la  lU)erté  aux 
dépensée  celui  du  despotisme  )  les  uns,  liravant  les  fleuves 
et  les  mers,  les  glaces  et  l'Aprcté  des  saisons,  le  fer  et  le 
feu  des  ennemis,  sont  allés,  à  travers  tous  bes  obstacles, 
aflranchir  du  joug  d^un  pouvoir  usurpé ,  un  peuple  jadis 
liiire,  et  qui  s'étaient  imprudemment  donné  des  chaînes  t 
les  antres ,  se  précipitant  au  milieu  d*une  ploie  de  fini» 
franchissent  un  fleuve  hapétueux,  et  marquent  chacun  de 
leurs  pas  par  des  victoires  ;  Us  diassent  leurs  ennemis  de- 
vant eux ,  et  portent  Tépouvante  sur  les  lierds  du  Danube  t 
ieurs  cris  de  victoire  ont  retenti  jusques  aux  portes  de 
Viennes 

•  Heureuse  France  i  qui  enfhntas  des  années  eapables 
de  pareils  exploits  !  c^est  à  leur  courage  indomptable  que 
tu  dois  i*admiration  et  le  respect  des  nations» 

•  Citoyens  directeurs,  en  vous  remettant  ees  drapeaux, 
les  guerriers  du  Nord  et  du  Rhin ,  réunis  à  ceux  d*Italie, 
se  préparent  à  punir,  sur  les  iMirds  de  la  Tamise,  les  cri- 
mes du  gouvernement  anglais»  Là,  de  nouveaux  trloin* 
phcs  les  ap|lellent»  Le  nouvel  étendard  que  vous  eonfieret 
au  héros  qui  doit  gUider  leurs  pas,  sera  le  prteage  de  leui^ 
victoire  ;  ils  vous  le  rapporteront  chargé  des  lauriers  qu'ils 
auront  cueillis  i  il  deviendra  le  signal  et  le  gage  de  la  li* 
berté  des  mers,  du  repos  de  l'Europe,  et  de  Tafliennisse- 
ment  de  la  République  fWmçaisc  sur  des  bases  à  jamais 
ioébranlaliles.  • 

Après  ce  discours,  le  général  Macdouàid  parle  en 
ces  termes  : 

c  Citoyen  préshlent« 

»  Le  Direct^re  exécutif  vient  d'assurer  la  liberté  à  une 
partie  du  monde,  en  donnant  hi  poix  à  l'Europe  oontlneu- 
taie.  Le  seul  tyran  des  mers  lui  reste  à  dompter  ;  mais  les 
premiers  magistrats  de  la  Répubnque  ont  crié  vengeance 
contre  le  gouTememcnt  anglais  :  ce  cri  a  retenti  dans  ttfute 
la  France  :  les  vainqueurs  de  l'Italie  sont  descendus  des 
Alpes;  ceux  de  Sambre-et-Meuse  et  de  Rhin-et-MoscUe, 
quittent  les  rives  soumises  de  ces  fleuves  ;  le  commerce 
a  ouvert  ses  trésors;  la  marine  déploie  ses  pavillons  :  et 
l)ientdt  la  grande  nation  saisira  son  ennemi  dans  Tatelier 
même  de  ses  perfldiek 

t  Déjà  toutes  les  armées  de  la  République  ont  quitté  les 
noms  des  pays  qu'elles  ont  vaincus  et  d^gés  de  l'escla- 
vage; bientôt  elles  ne  formeront  plus  nue  rarmée  d'An- 
gleterre, qui,  composée  de  héros  républicains,  n'attend 
plus  que  votre  signal  pour  franchir  les  mets ,  et  sotimettre 
l'insolente  Albion. 

■  Choui  par  l'et-général  en  chef  de  l'ancienne  année 
du  Nord ,  pour  vous  remettre  le  drapeau  que  la  patrie  re- 
connaissante loi  avait  confié  (enseigne  respectable  qoi  a 
toujours  suivi  le  chemin  de  l'honneur  et  de  la  victoire  ), 
ce  n'est  point  à  mol  à  caractériser  ses  succès  t  je  dois  me 
borner  à  dire  que,  placée  aprts  ses  conquêtes  sur  un  sol 
étrangtf  que  ibns  ratoaHes  libte,  elle  y  a  oonstaMineni 


donné  l'eiettiphi  de  la  discipline  et  du  bon  ordre  ;  qu*ell« 
est  restée  inriolaMement  attachée  à  la  oonstltution  de 
ran  8  et  au  gouvernement,  et  qu'elle  a  partagé  l'allégresse 
de  la  nation  entière,  sur  la  mémorable  jourtiée  du  18  flmb* 
tidor. 

«  Le  cri  de  guerre  contre  l*AngletéiT«  a  ausM  atlutté 
son  indignation  ;  die  s'est  rappelé  les  chàmttod*IIonSchool&' 
les  plaines  de  la  Flandre,  les  glaces  de  la  Hollande,  oi 
elle  extermina ,  il  y  >  quatre  ans,  les  eohortes  anglaises , 
piétés  à  se  précipiter  du  Téxel  ;  elle  vous  demande,  él« 
t^yens  diitecteuis,  la  fhveur  de  partager  la  gloire  de  llet- 

Ction  que  votre  sagesse  pr^;i«re  ;  pour  Seconder  vos  el^ 
I,  et  tous  mettre  à  même  d'aocâéTer  la  vengeance 
nationale  i  elle  a  ouvert  une  souscription  patriotique  et  nn 
hmtahre^  dont  le  produit  s'élève  à  84,488  liv.  8  s.  6  de- 
niers. VeuiUei  bien  en  accepter  l'hommage  ^  ainsi  que 
l'état  des  souscripteurs,  comme  de  leur  dévouement  sans 
bornes» 

•  Le  général  Beumonville,  citoyens  dlrfeetentè«  quit 
commandé  l'armée  à  son  aurore  républicaine  et  jus4u'au 
moment  de  sa  suppression ,  qui  l'a  dirigée  dans  les  plat» 
nés  de  la  Champagne  et  à  la  bataille  de  Jemmapes,  m*t 
chargé  de  vous  remettre  ce  paquet .  qui  eonthïbl  un  irêA 
vail  précieux  à  l'histoire  de  la  République,  le  tableau 
abrégé  des  victoires ,  des  conquêtes,  et  de  tous  les  succès 
de  la  d^evant  armée  du  Nord»  » 

Le  général  de  division  Duhem  prend  ensuite  U 
parole  : 

c  Gtoyens  dlrecteulst 

•  Les  drapeaux  quejevottsptésehte.lont  ceux  de  l'Ut 
mée  du  RUn-et-MoseUe  ;  ce  sont  les  signes  glorieux  d*utte 
armée  toujours  grande  par  son  courage ,  forte  par  sa  per* 
sévérance,  souvent  vh:toriettse,  quelquefob  œtns  les  tty 
versi  maB  jamais  vaincue;  malheureuse  devant  lesmurt 
de  Bfayence,  elle  arrêta  la  poursuite  d'un  ennemi  enflé 
d'un  succès  passager,  et  prouva  ainsi,  que  ce  revers  ne 
venait  pas  d'eUe-même ,  mais  des  foctions  qui ,  dans  l'ab» 
sence  d'un  gonveraement ,  balançaient  le  Vaisseau  île  l*B« 
tat  parmi  les  écuells. 

s  La  constitution  de  Pan  8  Ait  organisée,  le  gouverna 
ment  s'éleva  du  mlUen  du  chaos  des  désordres» 

t  Vous  seuls,  du>yens  directeurs ,  cotanalsstet  alors  M 
profondeur  de  i'ablme ,  et  vous  cntreprttes  de  te  Combler  t 
sages,  acdb,  constants  dans  vos  projets,  iiélatenrs  de  la 
tlolre  natioûie,  avant  la  soif  de  la  prospérité  publique  ( 
te  fairdeàu  ne  fit  point  courber  vos  têtes,  et  tous  relevâtes 
la  natién  fraUçfilse  à  sa  hauteur. 

t  Les  armées  ftiient  sur-le-champ  Tubjet  de  vnti«  solIU 
dtude  paternelle;  vous  portâtes  sur  elles  un  œil  de  pré* 
toyance  et  de  régénératkw ,  et  vous  retrempâtes  IMnergie 
des  défenseurs  de  la  patrie. 

»  A  votre  voix  créatrice,  l'armée  de  RUn-et-Mosdle  rc* 
prit  un  nouveau  ton  de  vigueur  ;  lo  projets  les  plus  auda- 
dcux,  les  palmes  les  plus  élevées,  furent  oflieris  à  se 
bravoure. 

»  En  vain  le  Rhin  nous  opposait  des  barrières  anUquel 
et  insurmontables;  en  vain,  dans  sa  colère^  il  grossissait  en 
murmurant,  ses  ondes  impuissantes,  le  génie  des  Fran^ 
çais  le  dompta. 

t  Tout  ce  que  le  métier  de  la  guerre  peut  exiger  de 
prévoyance  et  de  finesse,  de  persévérance  etd'actiritéi 
de  prudence  et  d'audace ,  fût  calculé,  entrepris  et  exécuté 
dans  cette  étonnante  expéditton. 

t  Kelh  emporté  d'assaut,  RenkdUi  Rastadt,  Loar* 
Fribonrg ,  senties  firuiu  et  le  théâtre  de  nos  vidoltes  ;  IcS 
hauteurs  fortifiées  du  Knébis,  la  vallée  de  la  Kbtxht,  te 
défilé  de  Phorsdm,  les  gorges  de  la  Forêt-Noire,  n*ofi 
firent  à  l'ennemi  que  de  values  barrières  ;  el  ces  étendards 
vainqueurs  du  Rhin  dominent  aussi  les  rives  de  Nekerel 
du  Danube  :  les  champs  de  Néreshehn  firent  te  théStn 
d'une  bataille  longue  et  sanglante ,  oft  le  courage  fttmçaM^ 
déployant  les  ressources  du  8ang-(h)id,  se  soutint  d 
hissa  ropiniàtreté  allemande  t  renUenSl,  repoussé,  sr 
couvrit  en  vain  du  Leck  torrentueux  t  ce  nouveau  pi^ 
sage  flit  un  jeu  de  notre  audace  :  trois  mille  prisonniers , 
vingt  canons,  plusieurs  drapeaux  furent  les  trophées 
éclatants  de  cette  victoire. 
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balançant  les  destinées  des  empiras,  se  joue  de  te  sagesse 
homaine  et  des  projets  les  plos  certains  ;  il  fallait  fiilre 
ressortir  le  gé^  du  siècle,  et  le  rameau  de  pacificateur 
était  résenré  au  vainqueur  de  l'Italie. 

»  Vous  connaisses,  citoyens  directeurs,  la  retraite  de 
Tannée  de  Rhin-et-MoseUe;  votre  sollicitude  vous  en  a 
ftk  suivre  tous  les  détails  ;  vous  pouvei  juger  si  te  réputa* 
tion  en  est  juste  et  méritée. 

■  Vous  i*avei  vue  environnée  de  précipices ,  pressée  de 
toutes  parts  par  des  colonnes  audacieuses,  au  miUea 
d*ttne  insurrection  générale,  de  lialnes  et  de  proscrip- 
tions )  sans  amis ,  sans  ressources ,  sans  communications 
quelconques,  sente  avec  son  courage,  vaincre  partout  où 
elte  faisait  fiice,  et  se  retirer  avec  te  calme  imposant  de  la 
fierté  et  de  la  force,  en  ramenant  plus  de  prisonniers  et 
de  canons  enlevés  qu'une  année  de  conquêtes. 

t  Cette  campagne  si  lerrible,  si  pleine  de  glorieux  tra- 
vaux, n*étaitcepaidant  pas  terminée;  Kehl  et  Huningue 
devaientenoore  quelques  surprises  à  TEurope. 

>  0  sièges  d'horreur  et  de  mémoire»  étroit  et  vaste 
tliéâtre  de  tous  les  fléaux  réunis  de  la  guerre,  pourrai>je 
vous  dtocindre,  quand  des  volumes  ne  sauraient  vous  dé- 
crire? Gomment  reprteenter  cet  atmosphère  déchiré  par 
nos  canons,  te  ciel  en  feu,  chargé  d'obus  et  de  bombes, 
déversant  les  mutitetions  et  la  mort  ? 

»  Le  bruit  horrible  des  combats,  les  cris  plaintlfii  des 
mouranU  retentissent  encore  sur  ces  deux  rives  du  Rhin  : 
et  te  soldat  qui  a  survécu,  se  rappdle  avec  un  sentiment 
de  fitfté  et  d'horreur  ces  deux  mois  de  gtoire,  où,  cora- 
baUant  dans  la  boue,  dans  les  ténèbres,  contre  les  besoins 
et  tes  élémento,  il  repoussait  tes  assauU  sans  cesse  renais- 
sants dei  Autrichiens,  et  embrassant  te  mort  sous  les  for> 
mes  les  plus  horribles,  son  impassibilité  te  rendait  supé- 
rieur à  liiomme.  Ce  Ait  par  cet  excès  de  dévouement  que 
Tarmée  protongea  la  défense  des  fkibles  retranchements 
de  Kehl  et  d'Huningue  :  ils  dftrent  enfin  céder  au  temps. 

■  Le  printemps  nous  offrit  la  revanchet  un  nouveau 
passage  du  Rhin,  encore  pins  audacieux  que  le  premier, 
digne  enfin  de  terminer  une  telte  carrière,  nous  conquit 
tes  avantages  d'une  campagne  :  l'annonce  de  la  paix  vint 
arrêter  nos  succès  et  consoler  l'univers:  votre  sagesse, 
votre  fermeté,  citoyens  directeurs ,  l'ont  donnée  aux  vaux 
des  Français,  et  c'est  aussi  de  tous  tes  Français  que  vous 
•vei  bien  mérité. 

>  Chargé  par  mes  braves  compagnons  d'armes  de  vous 
entretenir  de  leur  attachement  à  la  République ,  je  crois 
avoir  rempli  ma  tâche  en  vous  racontant  ce  qu'il  ont  feit 
pour  elte  ;  je  ne  vous  en  citerai  aucun  ;  ils  vivent ,  et  leurs 
notions  fotures  rappeUeronl  les  passées  et  dévoileront  la 
part  qu'ils  ont  eue  aux  événements. 

•  Mais  un  devoir  sacré  me  presse  ;  tes  mânes  de  mes 
camarades  moissonnés  sur  le  champ  de  bataille  crient  au 
fond  de  mon  ccrar. 

•  O  Lambert I  6  mon  amil  brave  général,  que  le  ca- 
non emporta  aux  champs  de  la  Bavière,  que  ne  puis-je 
exhumer  ta  mémoire  ensevelie  par  le  silence,  et  consoler 
ion  vieux  père,  de  la  solitude  de  ses  pleurs  1 

»  Ecrivains  patriotes,  orateurs  chaleureux,  je  vous 
propose  un  noble  sujet,  l'éloge  du  général  Beaupuy,  de 
Beaupuy,  le  Nestor  et  l'Achille  de  notre  armée;  vous 
n'aures  pas  de  recherches  à  faire  ;  interrogez  le  premier 
soldat  de  l'armée  de  Rhin-et-Moselle,  ses  larmes  exciteront 
les  vôtres  ;  écrives  aters  ce  qu'il  vous  en  dira ,  et  vous 
peindrez  le  Bayard  de  la  République  française. 

>  Voyez,  célébrez  le  jeune  e^ brave  Abbatucci«  amant 
chéri  de  la  gloire,  qui ,  s'endormant  dans  le  sein  de  la 
victoire  et  de  l'honneur,  ne  regretta  pas  sa  mort,  parce 
qu'elte  était  digne  de  son  courage. 

»  Je  remets,  citoyens  directeurs,  ces  drapeaux  entre 
vos  mains;  ils  seront  dans  votre  pelais  le  souvenir  pré- 
cieux d'une  armée  qui  vous  Ait  chère,  parce  qu'elte 
marcha  toujours  dans  le  chemin  de  la  gldre  et  de  la 
vertu.! 

Le  citoyen  Merlin,  président  du  Directoire  eiécxh 
tîf,  répond  en  ces  termes  : 

•  Citoyens, 
a  La  République  française,  Uconée  dès  sa  naissance, 

qoaloiit  années.  En  tes  envoyant  aux  cottbiU» 


elte  leur  avait  montré  la  rente  de  tegioire«  eite  priiié» 
serve  h  leur  courage.  Ses  espérances  ont  été  rempttesf  et 
depuis  long-temps  elte  contempte  avec  orgueil  tes  firiMt 
de  leurs  victoires,  dans  tes  monuments  de  sa  pote* 
sance. 

»  Déjà  plus  d'une  armée  a  poreonru  son  ilhub«  nv* 
rière  :  les  guerriers  du  Nord  et  du  Rhin,  fiers  de  n*srfolr 
plus  d'ennemis  à  combattre,  rapportent  aujourdlinl  tes 
drapeaux  que  leur  a  confiés  l'Imneur  national;  itetes 
présentent  à  la  patrte,  enrichb  d'inunorteb  sonvenlfi  et 
consacrés  par  d'innombrables  trophées. 

»  Ce  jour  où  ils  viennent,  en  qudqoe  sortet 
grftce  au  génte  de  la  victoire,  ce  jour  est  vraimém  i 
du  triomphe  que  la  reconnaissance  publique  leur  { 
Mais  si  cette  idée  nous  rappdte  les  usages  d'un  penpiei 
jamais  célèbre,  combien  te  spectacte  que  vous  offinei,  nn* 
raltra  dans  sa  simplicité  même,  et  plus  tondiant,  et  pm 
auguste  I  Et  combten  sera  mieux  appréciée  te  sufalUnilè  des 
principes  que  la  République  française  a  si  souvent  pro- 
clamés 1  Loin  de  nous  ces  triomphes  où  de  sopcms 
vainqueurs  traînaient  à  leun  chars  des  nations  conqniieib 
étalaient  avec  ostentation  leun  dépouilles,  et  neatvsdcnt 
qu'insulter  au  malheur.  C'est  pour  Thumanité  que  te  Ri* 
publique  française  a  vaincu.  Les  trophées  de  ses  gnerrtan 
sont  les  images  de  la  liberté  reconquise;  tes  dépouBtei 
qu'ils  se  font  gloire  de  montrer,  ce  sont  tes  cfaalnei  éot/L 
ils  ont  délivré  des  mains  captives  ;  les  monuments  dont  II 
s'honorent,  c'est  la  paix,  c'est  te  prospérité  des  penptei 
rétablis  dans  leurs  droits  étemels. 

»  Braves  soldats  du  Mord  et  du  Rhin ,  une  grande  pùf» 
tion  de  glohre  vous  est  acquise  dans  la  gloire  comawnn 
des  armées  républicaines,  dans  le  riche  résultat  de  tem 
efforts,  de  leurs  vertus  et  de  leurs  sacrifices.  Vos  iitini 
sont  écriu  sur  les  rives  de  l'Escaut,  de  la  Meuse  et  êê 
Rhin  ;  ils  sont  gravés  dans  l'âme  reconnaissante  des  pesK 
pies  devenus,  par  votre  courage,  libres  et  France  ;li 
vivront  à  jamais  dans  te  cour  de  la  natten  l>atave,  SKven 
le  sentiment  de  son  indépendance  et  de  sa  souverafawlét 

•  Le  Directoire  exécutif  reçoit  avec  la  plus  douce  émn- 
tioD,  les  signes  révérés  qui  Airent  toojoure  entre  vos  mata 
les  gages  de  la  vtetoire,  et  qui  doivent  révéler  vos  expteHs 
à  nos  neveux.  Mais  en  les  plaçant  dans  te  sanctuairt  ai 
repose  déjà  le  drapeau  de  l'armée  d'Italte,  braves  ner* 
riers,  il  entend  vos  généreux  murmures  et  les  cris  de  !•- 
tre  juste  indignatten  contre  le  dernier  ennemi  qui  resli  à 
la  République,  contre  cet  ennemi  que  Dunkarqoa, 
Hontschoote,  Utrccht  et  Amsterdam  ont  d^'à  vu  Aiir  Sa- 
vant vous.  La  vengeance  se  prépare  sur  les  bords  dn 
l'Océan  ;  accourez,  vainqueurs  de  Fleurus  et  de  Kehl»  tes 
les  vainqueurs  de  Lodi  et  d'Arcole  vous  attendent.  OnlMi 
vos  bras ,  comme  vos  cœurs  furent  toujoura  unte  «  et  dïMK 
nez  au  monde  le  grand  exemple  qu'il  réclame  encore  de  .vo- 
tre bravoure.  Un  gouTeraement  gorgé  de  sang  et  d'oTtC^ 
prime  une  nation  autrefois  chère  h  la  liberté  ;  il  prteara 
dans  son  tic  les  maux  qu'il  verse  sur  l'Europe;  les  crnnes 
qu'il  a  commis,  ceux  qu'il  médite  encore,  y  composent 
ses  jouissances.  C'est  là ,  c'est  dans  son  antre  que  l'Herente 
français  doit  frapper  le  monstre,  et  puq^  te  terre  qati 
a  trop  long-temps  souillée. 

•  Vous  entendez  les  accents  de  la  liberté  retentir  de 
l'antique  Capitule,  où  il  avait  souflflé  ses  poisons;  un  pen* 

file  r^énéré  reprend  la  fierté  de  ses  ancêtres;  Rome  est 
ibre,  et  Londres  est  encore  dans  les  fersl Liliéra* 

teurs  des  nations,  vengeurs  de  votre  patrte,  marchei» 
allez  répéter  sur  les  bords  de  la  Tamise  ces  cèasUs  vain- 
queurs qui  portent  le  trouble  dans  l'àme  des  t  jrans»  en 
même  temps  qu'ils  électrisent  le  courage  des  hommes  Wtê 
pour  les  entendre.  Tout  ce  que  l'Angleterre  renferme  d'es- 
prits élevés  et  d'ftmes  généreuses,  tressaille  déjà  d'espé- 
rance ;  les  vieux  amis  de  te  cause  commune  y  secooderânS 
vos  eiforts,  et  bientôt  vous  verrez  une  odieuse  domination 
s'écrouler  à  vos  pieds,  aux  acclamations  de  Ions  tes  pen- 
ples,  sur  lesquels  a  pesé  la  longue  usurpation  du  Ijrsn 
des  mers  et  du  corrupteur  des  sociétés. 

•  Et  vous,  braves  guerriers,  chargés  auprès  du  Dlrea- 
toire  exécutif  d'une  mifsion  qu'il  aime  à  vous  voir  naa» 
plir,  reportez  à  vos  frères  d'armes  l'expression  de  sa  eon> 
fiance  et  le  vceu  de  la  Répuldique  entière.  Vous  vous  éiss 
distingués  parmi  ceux  qui  les  ont  si  souvent  dirifésdins 


[ah  nj 

lecèemiB  de rhoniieiir et  de  la  ?ietolre{  ee  leta  pour 
TOUS  une  satbbction  bien  douce  de  les  entretenir  des  sen- 
timents d^estime ,  d*adniiratkm  et  de  reconnaissance  qa*ib 
nous  inspirent ,  et  qa*ils  trooyeront  toujours  dans  le  cœur 
des  Français  dignes  de  Tètre,  des  Trais  Républicains.  Ve- 
nei  receroir,  en  leur  nom,  Taccolade  flratemelle.  t 

—  Le  citoyen  Remy  Frey,  de  Bâlc,  les  députes  des 
trois  Ligues  grises,  les  citoyens  Mont,  Planta  et  Spse- 
chcr,  et  leur  secrétaire  le  citoyen  Casanora,  ont  été 
présentés  an  Directoire  par  le  ministre  des  rela- 
tions extérieures. 

—  M.Corsini ,  ministre  plénipotentiaire  de  Tos- 
cane, a  présenté  ses  lettres  de  créances,et  a  en  son 
audience  de  congé. 

—  Accueil  distingué,  fait  par  le  prince  de  la  Paix 
à  Tambassadeur  de  la  République  Truguet. 

JanvilU  (  Eure-et-Loir).  —  Arrestation  par  le 
citoyen  Levasseur,  de  plusieurs  prévenus  de  1  assas- 
sinat d*un  fermier  du  canton  d*Orgères. 

Rennes,  —  Assassinat  du  commissaire  du  Direc- 
toire, près  l'administration  municipale  de  Domalain, 
canton  de  la  Gnerche  (  Ile-et-Vilaine  ). 

CORPS  LÉGISLATIF. 

COnSSIL  DES  AlvaEHS. 

Suite  de  la  séance  du  8. 

Fin  de  Topinion^de  Laussat  :  il  adresse  quelques 
conseils  aux  Français  sur  les  élections. 

001C8EIL  DBS  CIRQ-GEIITS. 

Séance  du  9  TentAse. 

Daport  réclame  une  pension  annuelle  pour  la  ci- 
toyenne Gaud ,  veuTC  du  général  Ragdelaune.  — 
Pérès  (de  la  Haute-Garonne)  lit  une  pétition  de 
citoyens  de  Toulouse,  contre  les  attentats  de  la  cour 
de  Rome,  et  dénonce  en  même-temps  une  brochure 
Cinaticnie,  intitulée  :  Instruction  des  vicaires-géné- 
raux a  Tonlouse,  Renvoi  au  Directoire. 

CORSEIL  DBS  iïlCnifS. 

Séance  du  9  yentAse. 

Pougeard-du-Limbert  donne  sa  démission.  —  La- 
combe-Saint-Michel  appuie  la  résolniion  du  3  sur 
les  inscriptions  civiques. 
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CORPS  LÉGISLATIF. 


NO  163.'  Trldl  13  irentome.  (3  mars.) 


Francfort,  —  Blocus  d^Bhrenbreistein ,  par  les 
Français. 

Suisse.  —  Cérémonie  solennelle  de  la  plantation 
de  Farbre  de  la  liberté,  dans  la  ville  de  Bienne.  — 
Détails  sur  la  Société  des  Amis  de  la  liberté,  à  Lau- 
sanne. 

BépuUique  française.  —  Paris.  —Circulaire  du 
ministre  de  rintérienr,  sur  remploi  des  nouveaux 
poids  et  mesures.  Elle  prescrit  que  dans  l'état  des 
grains  vendus  sur  les  marchés  des  commnnes  de  la 
République,  les  quantités  soient  réduites  en  myria- 
grammcs,  an  lieu  de  l'être  en  quintaux,  et  que  le 
prix  du  myriagrammc  y  soit  porte  en  francs  et  centi- 
mes, au  lieu  de  Tétre  comme  ci-devant,  en  livres, 
sous  et  deniers. 

Cologne.  —  Installation  du  tribunal  supérieur  du 
département  de  la  RoSr. 

Sfectaeles.  —  Analyse  de  Lionore^  ou  V Amour 
conjugal^  pièce  donnée  avec  succès  à  Feydeau,  par 
les  citoyens  Bouilly  et  Gavaux» 


GOirSElL   DES    ANGIBirS. 

Suite  de  la  séance  du  9. 

Fin  deTopinion  de  Lacombe-Saint-Michel,  en  fo- 
veur  de  la  résolution  relative  aux  inscriptions  civi« 
Tiques.  Porcher,  Laussat,  Pilastre  et  Régnier  la  com-* 
battent.  Tsabeau  et  Thomas  Lindet  la  défendent. 
Elle  est  rejetée. 

COBSEIL  DES  CIlfQ-GEinS. 

Séance  du  li  ventôse. 

Dabray  foit  arrêter  l'envoi  d'un  message  au  Di- 
rectoire, pour  le  prévenir  que  la  chambre  du  com- 
merce de  Marseille  continue  à  prélever,  sur  les  hui- 
les de  Nice,  les  droits  qui  existaient  autrefois  sur  les 
huiles  de  Tétranger.  —Motion  d*ordre de  Pérès  (du 
Gers  ) ,  sur  les  articles  16  et  17  de  la  loi  du  19  fruc- 
tidor dernier  :  il  observe  qu*en  exécution  de  ces  ar- 
ticles, une  foule  de  citoyens  français,  paisibles  dans 
leurs  foyers  qu'ils  n'ont  jamais  quitta,  s*en  voient 
tons  les  jours  impunément  arrachés  pour  être  tra- 
duits devant  des  commissions  militaires,  et  fusillés 
dans  les  vingt-quatre  heures,  parce  qu'ils  auront 
été  inscrits,  sans  le  savoir,  sur  des  listes  d'émigrés  : 
il  sollicite  une  loi  tntélaire  de  la  vie  des  citoyens,  qui 
paralyse  les  efforts  de  la  haine,  de  Tintrigue,  et  toutes 
les  tortueuses  machinations  des  diverssystèmes  réac- 
teurs. Un  grand  nombre  de  membres  appuient  cette 
motion.  Ir autres  demandent  l'impression.  Une  voix 
s'élève  pour  l'ordre  du  jour.  Vive  agitation. 
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Mayenee.  —  Arrêté  du  commissaire  français  Rud- 
1er,  qui  défend  à  tout  supérieur  de  maisons  religieu- 
ses de  recevoir  à  l'avenir  des  novices. 


RÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 

Firit  •  le  iS  ventAte. 

Proclamation  relative  aux  assemblées  primaires 
de  l'an  6. 

Do  9  TentÔM  m  6  d«  la  République,  hm  et  iadivUlble. 
LI  DIlICTOXma  BXiCUTlf  AOt  VBAKÇAIi, 

Citoyens, 

Le  i*'  germinal  prochain,  vont  seres,  de  plein  droit» 
réunis  dans  chaque  canton»  en  assemblées  primaires» 
pour  les  élections  dont  ces  assemblées  sont  chargées  par 
votre  loi  fondamentale. 

Tous  aures  sous  les  yeux  les  dispositions  du  titre  8  de 
l'acte  constllationncl ,  et  celles  qu'y  ont  ajoutées  les  lois 
Intervennes  au  sujet  des  élections.  Ces  dispositions  doivent 
être  par  vous  sérieusement  méditées  et  scrupuleosement 
suivies.  Dans  les  temps  ordinaires»  elles  peuvent  suffire 
pour  indiquer  le  but  et  régulariser  les  formes  du  régisse 
électif;  nuis  dans  les  circonstances  où  se  trouve  la  Répu- 
blique» l'issue  des  assemblées  primaires  devient  si  impor- 
tante pour  le  salut  de  la  patrie,  l'esprit  qui  doit  les  ani- 
mer aura  une  telle  Influence  sur  la  tranquillité  publique» 
sur  l'affèrmiMement  et  la  stabilité  du  rtgime  actuel ,  et 
sur  le  bonheur  de  la  France;  oeUe  époque  est  si  décisive 
pour  déraciner  tous  les  troubles  et  finir  à  jamais  les  agi- 
tations dont  vous  sentes  la  lassitude,  que  le  gouvernement 
ne  peut  se  dispenser  de  s'enUrdenlr  avec  vous  sur  les  meil- 
leurs moyens  d'exécuter  la  loi»  et  qu'il  ne  doit  vous 
dérober  aucune  des  réflexions  que  votre  intérêt  lui  ins- 
pire. 

U  Dlicctoira  ciéeuUf  vous  a  a^à  traMBls  MS I 
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sentiments  et  ses  viiM  féoérales  lur  la  élections ,  dans 
une  proclamation  dont  la  lecture  solennelle  doit  faire  une 
partie  de  laftte  ordonnée  poaric  SOTentâsew  Maintenant, 
il  s'adresse  aux  assemblées  primaires.  Il  a  lieu  d^cspérer 
que  tous  les  citoyens,  frappés  de  la  grande  importance  de 
Tobjet  dé  ces  MseMblécs,  ne  manqueroat  pas  de  s>  rien- 
dre.  Ce  sera  déjà  un  succès  qu'auront  ses  eibortalions,  si 
elles  peu?6Qt  rallier  uniTerseliementi  noar  arriver  am 
meiHcurs  choit,  tout  ceux  à  qui  la  loi  donne  le  droit  d*j 
prendre  part. 

Ce  droit  du  peuple  souTerain  n'est  pas  de  pure  fticullé  ; 
car  en  user  est  an  derolr,  et  te  négliger  est  un  crime.  Son- 
gez-y, citoyens,  la  chose  publique  est  la  vôtre.  Alors 
qu'elle  va  mal,  vous  tous  plaignes  avec  raison  :  mais  de 
qui  de?ei*  tous  vous  plaindre,  lorsque  vous  aves  dédaigné 
de  concourir  vous-mêmes  au  choix  de  vos  fonctionnaires  ; 
Quoi  I  vous  êtes  les  maîtres  de  faire  honorer  le  mérite,  de 
placer  la  vertu,  de  ne  livrer  enlin  la  gestion  de  vos  afRii- 
res  qu'aux  mandataires  les  plus  dignes  de  votre  confiance? 
cependant  il  arrive  que ,  bien  loin  de  vous  attacher  à  for- 
mer sur  ce  point  le  vcsn  imposant  du  grand  nombre,  vous 
laisses  le  champ  libre  à  quelques  Intrigants  1  Vous  ne  vous 
Alites  pas  nn  devoir  de  vous  rendre  aux  assemblées  prl^ 
maires,  ou  vous  n'y  paraisses  que  pour  les  déserter  en* 
suite  ;  vous  vous  en  rapportes  conséquemment  du  sort  de 
vos  Intérêts  les  plus  chers,  au  premier  qui  voudra  usur^ 
per  vus  pouvoirs  ;  vous  consentes  tacitement  ù  ce  qu'oa 
fait  en  votre  nom  ;  vous  permettes  aux  factions  de  pren- 
dre votre  place  ;  et  vous  venci  ensuite  blftmer  des  nomi- 
nations auxquelles  vous  aves  voulu  demeurer  étrangers  1 
Vous  souffrez  de  leurs  résultats,  vous  en  gémisses  aprfis 
coup  ;  mais  vous  pouviez  les  prévenir.  Hommes  Insouciants, 
pourquoi  murmures -vous  des  (kutes  des  fonctionnaires 
Ineptes  ?  Pourquoi  maudlssei-votts  les  crimes  des  fone- 
tionnaires  pervers?  Ces  fautes  et  ces  crimes  ne  sont  que 
voira  ouvrage;  ç'istl  le  fruit  de  votre  faiblesse  et  la  poiii- 
Uon  de  votre  indiflérence. 

Citoyens,  on  ilefbree  de  Jeter  des  faïqiiétudes  sur  le 
sort  des  élections;  et,  il  faut  l'avouer,  l'exemple  du  passé 
fonde,  jusqu'à  un  certain  poinj,  les  soupçons  et  les  crain- 
tes qui  s'élèvent  de  toutes  part»;  msis  il  dépend  de  vous 
de  là  iklre  cesser.  Vous  en  ôtes  jusqu'au  prttate«  si  H 
totalité  de  ceux  que  la  loi  appelle  à  voter,  veulent  rell- 
giensement  se  rendre  à  ses  ordres  sacrés.  Citoyens ,  écou- 
tez les  conseils  de  vos  magistrats.  Les  assemblées  primai- 
res» composées  de  la  masse  entière  de  leurs  membres, 
formeront  un  (hlsceau  qu'aucun  parti  n'entamera.  La 
fête  du  80  ventôse  aura  mb  sous  vos  yeux  l'image  de  ce 
faisceau  indestructible  :  c'est  un  symbole  politique  dont 
la  Icçou  ne  sera  pas  perdue  pour  les  bons  citoyens.  Dos 
fractions  du  peuple  peuvent  bleu  être  factieuses  ;  mais  le 
peuple  est  républiosin.  11  a  voulu  la  liberté  i  il  ne  peut 
pas  se  mcllrcen  contradiction ,  en  révolte  contre  lui-même. 
Le  peuple  réuni  sera  mu  par  l'esprit  publie,  non  par  l'es- 
prit de  coterie.  La  nation  entière  suivra  l'impulsion  de 
son  propre  intérêt^  son  propre  vœu  national,  et  non  l'in- 
térêt ou  le  vœu  d'une  poignée  d'agitateurs.  Que  désirait 
la  nation?  Un  gouvernement  régulier,  assis  sur  un  code 
certain ,  et  où  la  volonté  de  l'homme  ne  pût  Jamais  prédo- 
miner sur  la  volonté  de  la  loi.  EU  bien  I  cet  ordre  régu- 
lier,  celte  liberté  tout  entière,  et  qni  n'est  modérée  que 
par  l'autorité  des  lois,  la  nation  se  l'est  donnée t  elle  en 
Jouit  depuis  l'établissement  du  régime  constitutionnel.  H 
ne  dépend  que  d'elle  de  rendre  stable  et  permanent  l'état 
où  elle  s'est  placée,  état  qui  (hit  d^à  l'envie  des  étrangers, 
l'admiration  de  TEuropc,  et  qui  peut  de  lui-même  se  per^ 
fecthmncr  et  s'améliorer  encore.  Qui  peut  imaginer  que 
la  nation  risquerait  de  détruire  un  si  grand  ouvrage  t 
qu'au  lieu  de  terminer  la  révolution  et  d'en  cneilUr  les 
fruits,  elle  aurait  la  folie  de  la  recommencer,  et  se  rejet- 
terait dons  de  nouveaux  orages  pour  céder  aux  suggestions 
d'un  petit  nombre  d'hommes  qui  regrettent  le  trône  ou 
sont  vendus  à  l'étranger?  Non,  non;  le  trône  a  disparu, 
et  l'étranger  n'a  plus  d'empire.  La  nation  l'a  Men  prouvé 
par  l'unanimité  de  ses  vieux  et  de  ses  eflbrts  pour  la  des- 
cente en  Angleterre  s  elle  s'est  ralliée,  dans  cette  circons- 
tance, à  la  voix  dn  gouvemenent  ;  elle  n'a  eu  qu'un  etk 
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Citoyens,  le  même  concert  doit  éclairer,  doit  rapproi 
loMi  le»  toloattt  pow  lei  tteetltM  I  «M  im  Mlrt  irio- 
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loire  qu'il  s'agit  de  remporterinr  IVBBcnlcMÉiiMli.  VhHii 
çais,  n'endoutei  pas  :  le  i«'  geminal,  il  vous  eiei  uiriii 
si  vousvmiles  répondre  à  l'instante  prière  que  vons  «a  Ut 
le  Directoire,  vous  pouvci,  sans  sortir  dn  sein  de  vos  ems 
tons,  dans  vos  propres  foyers^  vous  ponvci  triomplnt  iH 
cohortes  royales  et  battre  les  Anglais. 

Et  pour  moissonner  cette  palme  «  qne  vous  en  eofttcn- 
t-11  ?  que  TOUS  demahde-tron  ?  de  tons  rendre  à  vos  isieaif 
blées ,  de  vous  y  trouver  tous ,  de  ne  pas  vous  abahdoiia 
ncr  et  vous  tranlr  vous-mêmes.  Eh  tittol  I  le  laeriftee  M 
quelques  Jours  dans  une  année  estrll  donc  si  péMMe,  i|aé 
tous  vos  intérêU,  que  votre  propre  dettinée^  ne  puiMIII 
l'obtenir  de  vous  ?  Qu'il  est  foax  le  calcul  de  cet  «fOtaM 
Insensé,  qui  croit  pouvofar  impunément  s'isoler,  se  tenir  ^ 
part ,  et  se  sauver  sans  la  patne  I  Qu'il  est  aveugle,  ô  clai| 
celui  de  vous  qui  peut  penser  qu'embarqué  avec  lotis  m 
antres  sur  le  vaisseau  républicain,  et  pouvant  cMsir  les 
pilotes  qui  doivent  le  conduire  au  |iort,  il  est  indlférenl 
pour  lui  que  ce  vaisseau  fasse  naufrage  et  se  brlie  anr  les 
écueils  dont  il  est  entouré.  } 

C'est  encore  une  perfidie,  une  rtose  profonde  de  fie 
étemels  ennemis,  que  ces  difficultés,  ces  craintes,  eei  \af» 
quiétudes  qu'ils  veulent  opposer  au  régime  élcelif  et  n» 
présentatif,  seul  gouvernement  naturel,  seule  nanM 
raisonnable  de  distribuer  les  emplois^  de  maintenir  higaa 
lité,  de  récompenser  la  vertu ,  de  rendre  l'autorité  donee« 
en  bornant  sa  durée,  et  en  donnant  ainsi  la  limite  du  tempe 
à  ceux  que  l'on  ne  peut  restreindre  du  côté  du  pouvoir. 
Les  calomniateurs  des  lois  républicaines  savent  bien  ce 
qu'ils  font  lorsqu'ils  tâchent  de  refroidir  vottre  zèle  à  lesob* 
spncr  :  ils  ne  rignorcnt  pas  ;  tout  serait  perdu  si  le  peu» 
pie,  oubliant  que  les  élections  forment  la  sauve-garde  de 
son  indé|iendalice  et  le  gage  de  son  boohe«v  ^ndt 
nuyer  des  assemblées  électives  et  à  les  trouver  i 
C'est  ce  dégoût  impolitique  qui  a  fait  créer  autrefois  lei 
magistratures  à  vie  :  ce  fàt  le  premier  pis  qui  fut  foit  ven 
le  despotisme,  la  perpétuité  des  places,  la  transmisah» 
forcée  des  dignités  publiques  à  des  hommes  qui  en  étalenl 
aussi  indignes  qu'incapables*  Bt  voilà  où  le  iiinl>iii 
prétend  vous  ramener  1  ; 

Vous  connaisses  son  bnt  :  quel  doltêm  le  vdire?  éVitt 
de  vous  rendre  tous  aux  assemblées  primalrci  el  de  élk 
coneerler  les  mesures  du  rovalisme,  en  oonsnllant  al* 
quement  lintérêt  de  la  République  dans  les  choli  que  fom 
ailes  foire,  i*  des  membres  qui  composeront  les  aiwÉi 
blées  électorales,  3*  de  vos  juges  de  paix,  8*  te  eB- 
ciers  municipaux  dans  les  communes  qui  ont  plus  de  ein| 
mille  habitants,  et  des  présidents  de  cantons  qui  dolvenC 
être  remplacés. 

i<>  Le  choix»  des  électeurs  est  extrêmement  hanortinti 
C'est  à  leur  nomination  que  l'on  pourra  juger  iTavanoe 
de  l'esprit  dans  lequel  ils  feront  eux-mêmes  les  choii  ^m 
leur  sont  résenés.  Citoyens,  que  chacun  de  Votlfe,  «à 
mettant  son  Mllct  dans  l'urne ,  se  dise  à  lnl*nene  i  A  fW 
ou  le  bonheur  ou  U  malheur  de  ma  patrie;  ce  .nom  fne 
Je  viens  de  tracer ,  peut  concourir  d  perdre  <m  mnunr 
mon  pays. 

Cette  considération  vous  déterminera  sans  dontei  ci- 
toyens ,  à  ne  déposer  dans  le  vase  d'où  sortiront  les  éleo^ 
leurs,  que  des  noms  dignes  d'en  sortir.  Ces  noms,  quell 
seront-ils?  Ceux  des  hommes  qui  constamment  ont  été 
patriotes  et  républicains  prononcés,  qui  joignent  lea  li^ 
mièrps  à  une  exacte  probité,  qui  se  sont  tenus  éM]  ' 
des  intrigues  et  des  partis,  qui  veulent  fortement  la  \ 
stitutkm  sons  laquelle  nous  vivons,  qui  lui  sont  nttai 
avec  sincérité,  et  qui,  pour  son  maintien,  sont  déddéll 
n'élever  à  la  tribune  des  conseils  que  des  esprits  camu^ 
valeurs ,  des  génies  tutélaires,  uniquement  jahmx  de  llilit 
prospérer  la  République,  de  foire  aimer  la  liberté,  el  êà 
justifier  l'honneur  de  vous  représenter,  autant  par  htm 
conduite  que  par  leurs  travaux  poUtiques* 

Quels  sont,  au  contraire ,  les  noms  qu'il  faut  en  écarte^ 
si  l'on  veut  qu'à  leur  tour  les  électeurs  aient  soin  de  kl 
éloigner  des  nominations  qu'ils  sont  changés  de  Odrel  Ce 
sont  les  noms  des  royalistes  qui  ne  rêvent  que  le  rdonf  de 
l'ancien  régime  ;  ceux  des  malhenrent  fonatlmtes  qne  Ih 
crédulité  aveugle,  et  qui  voudraient  encore  s^igetaoitlller 
devant  des  prêtres  t  eenx  des  aristocrates  de  lonlei  Hn  «tti* 
leurs,  qui  sont  connus  aaign  km «MfMli  m  ikMh 
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tout  oc  qui  D*est  pas  Tintment  républicain  et  ami  de  la  li- 
berté. 

Or,  ceux-là  ne  sont  pas  fraiment  républicains  ni  amis 
de  la  liberté,  ceux-là  doivent  donc  être  éloignés  avec  soi  n , 
qui  se  sont  déjà  fait  connaître  comme  des  colporteurs  dMn- 
trigues  ;  ces  esprits  déréglés,  Instruments  de  destruction  « 
exagérateurs  forcenés ,  qui ,  par  Tabus  de  leurs  principes 
et  leurs  excès  antérieurs  «  jetteraient  l^épouvante  parmi  les 
citoyens,  semei^ient  la  discorde  au  sein  du  corps  législa- 
tif, ne  chercheraient  qu'à  prolonger  les  oscillations  révo- 
lutionnaires an  lieu  de  les  calmer,  ébranleraient  la  Répu- 
blique au  lieu  de  la  consolider,  remettraient  en  problème 
jusqu*à  son  existence,  ramèneraient  le  trouble  sMIs  étaient 
les  plus  forts  ;  ou,  dans  le  cas  contraire ,  donneraient  prise 
aux  royalistes  pour  calomnier  de  nouveau  le  régi  me  actuel, 
détacher  de  la  République  la  foule  des  hommes  timides, 
fiiire  rougir  les  patriotes  d'être  associés  à  des  monstres ,  et 
ramener  ainsi  la  monarchie  par  la  terreur. 

Citoyens,  il  dépend  de  tous  d'écarter  ces  fléaux  t  as- 
siste! tous  aux  assemblées,  et  concevez  bien  TintérCt  que 
vous  y  aves  tous ,  sans  nulle  exception ,  qui  que  vous 
puissicx  être. 

En  effet ,  s'il  existe  encore  parmi  vous  des  amis  du  trône  : 
si  des  aristocrates  si  des  conspirateurs  qui  s'étalent  d^ui- 
séssous  le  nom  de  fils  légitimée,  prétendent  se  glisser  en- 
core au  sein  des  assemblées  primaires ,  eux-mêmes  sont 
iiitérefisés  à  ne  donner  leur  voix  qu'aux  vrais  et  ptirs  répu- 
blicains. Le  48  fhictidor  doit  leur  ouvrir  les  yeux.  Ont-ils 
le  projet  insensé  de  députer  des  royalistes  qui  se  serri- 
raieut  de  nouveau  de  la  constilulion  môme  pour  cs!iayer 
de  la  détruire?  Ils  peuvent  être  s&rs  qu'un  les  lançant  à 
la  tribune,  ils  ne  les  élèvent  si  haut,  que  pour  les  voir 
tomber  avec  plus  de  (hicas  et  être  entraînés  dans  leur 
chute.  Vous  n'êtes  plus  sans  un  poiut  (ixe;  vous  a\-ez  des 
législateurs  toujours  fidèles  ;  vous  avez  un  gouvernement  : 
ils  sont  las,  comme  vous,  des  luttes  de  tout  genre  que  l'on 
n'a  cessé  d'opposer  à  raffermissement  de  votre  constitu- 
tion ;  ils  ne  souffk-iront  pas  qu'on  veuille  lui  porter  de 
nouvelles  atteintes;  et  la  foudre  nationale  qui  brille  dans 
leurs  mains,  suffit  pour  empêcher  les  envovés  de  Blan- 
kenbourg  et  les  orateurs  de  Saint- James  d'oser  se  re- 
montrer. 

Les  royalistes^  au  contraire,  feront-ils  égarer  les  voix 
sur  les  amis  de  la  licence,  sur  les  désorganisaleurs ,  dans 
l'horrible espéranee  de  renverser  la  République,  et  de  l'en- 
sevelir au  milieu  des  débris,  sous  les  décombres  mêmes 
de  la  constitution?  Il  en  résultera  que  leurs  vies,  leurs 
fortunes  vont  être  compromises,  et  que  les  colonnes  du 
temple  qu'ils  auront  ébranlé  tomberont  sur  leurs  propres 
têtes.  Quels  dangers  ne  courent-ils  pas ,  si  cette  espèce 
d'hommes  s'empare  des  aOblrcs  et  détruit  le  gouverne- 
ment? Mais  le  gouvernement  ne  sera  point  détruit;  les 
têtes  de  l'hydre  anarchiste  seront  promplemcnt  abattues  : 
et  ensuite,  malheur  aux  royalistes  insensés  qui  se  seraient 
flattés  de  perdre  ainsi  la  liberté  par  la  liberté  même  :  elle 
les  dih'orerait  tous. 

Ce  n'est  pas  tout  encore.  S'il  est  des  patriotes  intolê- 
rans  et  exclusifli  dont  les  esprits  extrêmes ,  toujours  exas- 
pérés, sont  cependant  de  bonne  foi  daus  leur  exagération, 
Ils  sont  aussi  intéressés  à  ne  donner  leur  voix  qu'à  des 
hommes  plus  sages  et  à  des  patriotes  constitutionnels, 
à  ceux  qui  sont  comme  eux  foncièrement  républicains, 
mais  qui  sont  attachés  inviolablcment  à  notre  ioi  fbnda- 
mentale,  décidés  à  la  maintenir,  et  jaloux  d'affermir  la 
révolution,  au  lieu  de  la  renouveler  ou  de  la  prolou- 
gcr. 

En  effet,  si  ces  hommes  connus  par  des  excès  réussis- 
saient à  s'emparer  de  la  législature,  ils  seraient  assurés  de 
voir,  au  même  instant,  tous  les  partb  se  réunir  et  s'ar^ 
mer  à  la  fois  contre  eux.  Alors,  leur  perte  serait  prompte 
autant  qu'inévitable,  parce  que  la  terreur  qu'ils  auraient 
inspirée  à  tous  les  citoyens,  ne  laisserait  aucune  borne  à 
la  réaction. 

Mais  s'ils  font  la  faute  contraire  ;  si ,  pour  ne  pas  se  réu- 
nir à  CCS  républicains  ardents,  mais  purs  constitutionnels, 
ils  laissent  l'aristocratie  s'emparer  des  élections,  ils  ont 
l'expérience  de  ce  qui  leur  est  arrivé  depuis  le  mois  de 
prairbl  jusqu'au  16  IVuclldor,  et  Ils  doivent  savoir  à  quel- 
Ici  pefiteiitioiisi  h  qucBea  injustices  ils  ont  lien  de  8*at- 
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I  tendre  ;  tandis  que  tous  les  patriotes  qui  tiennent  franche- 
ment à  la  constitution^  ne  veulent  pas  persécuter  ccuk 
qui  n'ont  que  le  tort  d  être  trop  exaltés  et  de  pousser  trop 
loiu  l'esprit révohi donnai re  :  ils  veulent,  au  contraire,  as- 
surer leur  tranquillité  et  adoucir  leur  existence,  pourvu 
qu'ils  laissent  mettre  à  l'ancre  le  vaisseau  de  la  Répu- 
blique. 

Vous  le  voyez  donc ,  citoyens ,  tous  les  partis  possibles 
ont  un  même  intérêt  à  choisir  de  bbns  électeurs  ;  et  d'ail- 
leurs, ces  partis  ne  sont  qu'un  point  imperceptible.  Ce 
n'est  que  le  plus  petit  nombre  de  citoyens ,  qui  sont  en- 
core ou  entraînés  vers  la  licence  par  la  crainte  du  roya- 
lisme, ou  reportés  au  royalisme  par  la  haine  de  la  li- 
cence. 

Autour  de  ces  deux  groupes  qu'il  est  si  aisé  de  compter, 
se  projette  et  se  distribue  la  masse  de  la  nation ,  cette 
(bule  innombrable  de  citoyens  paisibles  qui  désirent  la 
fixité  de  leur  gouvernement,  qui  en  attendent  leur  bon- 
heur, et  qui  par  conséquent  sont  plus  intéressés  encore  à 
diriger  les  choix  dans  le  sens  que  vient  de  tracer  le  Direc- 
toire exécutif,  c'esl-à-dii-e,  vers  le  maintien  et  llmpertur- 
babilité  de  notre  constitution. 

2"  Outre  les  électeurs,  les  assemblées  primaires  au- 
ront à  remplacer  plusieurs  Juges  de  paix  et  plusieurs 
assesseurs. 

Les  justices  de  paix  sont  un  des  plus  grands  bienfaits 
de  notre  révolution.  On  en  serait  plus  pénétré,  si  l'on 
voulait  se  rappeler  à  quel  chaos  de  seigneuries  et  d'exae- 
tious  féodales,  à  quel  fatras  de  procédures  et  de  chicanes 
ruineuses,  à  quels  tortueux  labyrinthes  succède  la  simpli- 
cité d'une  institution  si  pure.  Mais  pour  qu'elle  atteigne 
son  but,  il  faut  que  les  juges  de  paix  soient  dignes  de  leur 
titre  :  on  doit  sentir  combien  leurs  fonctions  sont  impor- 
tantes, et  comme  ministres  de  paix,  et  comme  officiers  de 
police. 

On  a  eu  beaucoup  à  se  plaindre  d'un  assez  grand  nom- 
bre d'entr'eux  :  les  uns,  par  ignorance  ou  défbut  d'applica- 
tion ;  d'autres,  par  aristocratie  et  par  mauvaise  volonté,  ont 
fait,  de  letirs  emplois  paisibles,  des  éléments  de  trouble 
et  des  germes  locaux  de  contre-révolution.  La  Justice  et  la 
paix ,  quelle  alliance  respectable  1  quelle  devise  rassuranlt 
pour  les  bons  citoyens  I  Mais  si,  au  lieu  de  la  jostice.  Ils 
trouvent  malheureusement  la  partialité;  si^  au  lieu  de 
nourrir  Ui  paix,  un  esprit  turbulent  secoue  dans  son  can- 
ton des  torches  de  discordes;  s'il  n'est  pas  inflexible  con- 
tre tous  les  artisans  des  troubles,  contre  tous  les  auteurs 
des  crimes,  alors  il  devient  leur  complice  ;  et  soit  qu^il 
manque  d'énergie  ou  de  capacité ,  il  est  également  l'enr 
nemi  de  la  République  et  le  fléau  de  sou  canton. 

Citoyens ,  réfléchissez-y  :  la  sûreté  de  tous  repose  sur 
les  soim  de  chacun  pour  y  concourir.  Si  voUs  voulez  dor^ 
mir  avec  sécurité;  si  lu  paix,  le  rciKM,  le  calme,  sont  leS 
premiers  besoins  des  hommes^  afin  de  vous  les  assurer^ 
choisissez  pour  Juges  de  paix ,  nommez  pour  assesseurs  des 
républicains  éclairés,  des  hommes  vertueux,  des  imtrio» 
tes  purs. 

3"  Enfln  il  sera  question  dans  plusieurs  assemblées  prl* 
maires ,  de  remplacer  des  présidents  et  ofiiciers  munici- 
paux. 

A  cet  égard  encore,  le  Directoire  exécutif  remarque 
avec  inquiétude  le  découragement,  l'espèce  de  dégoût 
qu'un  grand  nombre  de  citoyens  ont  marqué  pour  ces 
fonctions  :  en  les  abandonnant ,  ils  en  ont  Hill  la  proie  des 
royalistes  déguisés  qui  s'en  sont  emparés  avec  habileté, 
et  qui  ont  bien  senti  quel  parti  ils  pourraient  tirer  de  la 
dissémination  de  leur  système  et  de  leurs  vues  dans  les 
rameaux  les  plus  petits  et  les  plus  éloignds  de  l'ordre  so- 
cial. Avant  le  18  fructidor,  le  désordre  était  à  sou  comble 
dans  les  corps  administratlHi  ;  le  Directoire  exécutif  a  fiilt 
tous  ses  efforts  pour  y  remédier  :  mais  c'est  aux  assemblées 
primaires,  communales,  électorales,  de  remonter  en  cha- 
que lieu  cette  partie  essentielle  du  service  publique. 

Les  assemblées  primaires  doivent  considérer  que,  sous 
les  lois  républicaines,  les  fonctions  municipales  sont  de  la 
plus  haute  importance  :  c'est  le  premier  degré,  l'appren- 
tissage naturel  des  autres  fonctions.  Citoyens ,  attachez- 
vous  donc  à  ne  prendre  jamais  que  parmi  les  républicains 
ces  magbtraisdu  peuple,  qui  l'entourent  sans  cesse,  qui 
îelllcnt  h  sa  lûretê,  qui  sont  auprès  de  lui  les  preinten 
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Snlerprètes ,  lei  prcinSen  agents  de  la  loi  ;  qui  oot,  à  clia^ 
que  instant ,  des  rapports  délicats  afec  leurs  concitoyens  i 
soit  ponr  les  subsistances,  soit  pour  les  conlribuUons^ 
soit  ponr  les  intérêts  et  les  affaires  des  communes. 

Le  Directoire  exécutif  ne  saurait  mieux  dévdopperla 
nécessité  de  la  bonne  composition  des  corps  municipaux  ; 
qu*en  rappelant  ici  à  yotre  attention  les  réflexions  remar- 
quables que  renferme  à  ce  sujet  rinslniction  célèbre  de 
rassemblée  constituante ,  du  8  jaufier  1790  ;  d'aoUnt 
mieux  que  ce  beau  passage  s*applique  naturellement  à 
cette  proclamation,  et  semble  fait  pour  la  terminer. 

c  Le  régime  électif  est  sans  doute  la  source  du  bonheur 
et  de  la  plus  haute  prospérité  pour  le  peuple  qui  sait  en 
faire  un  bon  usage;  mais  il  tromperait  les  espérances  de 
celui  qui  ne  porterait  pas  dans  son  exécution  cet  esprit 
public  qui  en  est  l'âme,  et  qui  commande  dans  les  élec* 
tions  le  sacrifice  des  prétentions  personnelles,  des  liaisons 
du  sang,  et  des  alfections  de  i*amltié ,  au  devoir  Inflexible 
de  ne  confier  qu'au  mérite  et  à  la  capacité  les  fonctions 
admioistratlTes ,  qui  influent  continuellement  sur  le  sort 
des  particuliers  et  sur  la  fortune  de  TEtaLf  (ImiruetUm  du 
S  Janvier  1790  sur  te  décret  du  32  décembre  1789,  cofi- 
eernaut  U$  fonetUme  de$  assembtécM  adminiUrativei*  ) 

Première  séance  du  club  de  Salm.  Benjamin 
Constant  y  prononce  un  discours,  dont  les  quatre 
points  principaux  sont  :  L'horreur  due  aux  terro- 
risme, les  dangers  de  Tarbitraire,  le  mépris  que  mé- 
rite le  royalisme,  et  enfln  la  nécessité  de  préparer 
des  élections  qui  puissent  affermir  la  République. — 
Apposition  des  scellés  au  Vatican ,  et  sur  les  papiers 
de  la  cour  de  Rome. 


œRPS  LÉGISLATIF. 

Le  11  ventôse,  le  conseil  des  Anciens  a  approuvé 
la  résolution  du  4  de  ce  même  mois,  qui  ratifie  le 
traité  de  réunion  de  la  ville  de  Nulhausen  à  la  Répu- 
blique française.  Voici  le  texte  de  cette  loi  rendue 
par  urgence. 

Le  traité  de  réunion  de  la  République  de  Mulhau- 
sen  à  la  République  française,  passé  à  Mulhausen  et 
à  Ilzach,  les  9  et  10  pluviôse  derniers,  arrêté  et  si- 
gné par  le  Directoire  exécutif  le  21  du  même  mois , 
et  dontla  teneur  suit: 

TraUé  de  reunion  de  la  République  de  Mulhausen 
à  la  République  française 

Le  Directoire  exécutif  de  la  République  française,  in- 
struit que  les  vœux  des  magistrats,  consdls,  citoyens  et 
habitants  de  la  république  de  Mulhausen ,  se  déclaraient 
pour  la  réunion  de  la  République  française  et  Tincorpora- 
tion  à  la  grande  nation ,  et  voulant  donner  aux  plus  an- 
ciens alliés  de  la  France  une  dernière  preuve  à  son  amitié 
généreuse,  a  nommé  le  citoyen  Jean-tJlric  Metzger, 
membre  de  Tadministration  centrale  du  département  du 
Haut-Rhin ,  commissaire  du  gouvernement  pour  constater 
les  vœux  émis  pour  la  réunion ,  et  en  stipuler  le  mode  et 
les  conditions.  Pour  quel  effet,  les  magistrats,  conseils  et 
citoyens  de  la  république  de  Mulhausen  ont  nonuné  pour 
traiter  et  stipuler  en  leur  nom  :  MM.  Jean^ofer,  bourg- 
mestre; Josué  Hofcr,  syndic;  Paul  Huguenin,  Jéré- 
mie  fCoechlin,  membres  du  grand -conseil;  Jacques 
Koechlin,  l'un  des  adjoints  au  grand -coumU;  Sébastien 
Spoerlin ,  notable,  tous  de  la  ville  de  Mulhausen  ;  lesquels 
messieurs  les  députés  sont  également  et  en  tant  que  be- 
soin particulièrement  chargés  et  autorisés  de  stipuler  ponr 
les  habiUnts  d*Iliach  et  de  Modenheim,  formant  dépen- 
dance de  la  République  de  Mulhausen;  et  le  coromissahv 
du  gouvernement  français  s'étant  certioré  et  fait  consta- 
ter, par  actes  authentiques  d-annexés,  rémission  libre 
des  vceux  pour  la  réunion,  les  commissidres  et  députés 
ont  produit  et  échangé  leurs  pleins  pouvoh-s ,  et  sont  con- 
venus des  articles  ci-après  : 

Art.  I*'.  La  République  française  accepte  les  vœux  des 
dtoyens  de  la  RépuUique  de  Mulhausen,  et  celui  des  ha- 
bitiiiU  de  la  commuie  d*Ilmh  et  detoa  aaneie  Moie- 


nhdn ,  formant  Qoe  dépendance  de  Mulhausen  »  et  dédan 
lesdits  dtoyens  et  habitants  Français  nés, 

IL  Le  gouvernement  français,  pour  donner  une  womt» 
que  de  son  attachement  àsesandens  alliés,  oonsoilà 
prolonger  leur  état  de  neutralité,  et  les  dispense  par  OMr 
séquent  de  toutes  réquisitions  réelles  et  personnelles  »  «I 
du  logonent  des  gens  de  guerre  pendant  la  durée  éSi  la 
guerre  jusqu'à  la  paix  générale. 

III.  Les  dtoyens  et  habitants  de  Mulhausen,  dUlxack 
et  de  Modenhdm  qui  voudront  quiUcr  le  toriti^re,  au- 
ront la  faculté  de  transporter  en  Suisse  ou  ailleurs  levn 
personnes  et  fortunes  duement  constatées  ;  on  lair  m* 
corde  une  année,  à  dater  de  rechange  de  la  ratification 
des  présentes  pour  sortir,  et  trois  ans  pour  opérer  la 
vente  et  liquidation  de  leurs  biens  et  créances. 

IV.  Les  biens  de  la  ville,  tant  ceux  qu'elle  possède 
dans  sa  propre  banlieue,  que  ceux  qui  lui  appartiennent 
dans  la  banlieue  d*Ilzach  et  qui  sont  r^s  par  le 
magistrat  et  ses  agents,  ceux  alloués  à  rhdpital ,  k»  mai- 
sons publiques  et  celles  qui  contiennent  des  fonctionnai 
res  publics,  les  moulins,  usines,  terres  labourables,  prèi^ 
pacages,  forêts,  situés,  soit  dans  Tendave  du  territoivs 
de  Mulhausen ,  soit  hors  ladite  endave ,  ainsi  que  les  ren- 
tes et  cens  qui  pourraient  être  dfts,  soit  à  la  oommune» 
soit  à  rhépital,  ou  tdie  autre  corporation  on  fondation  de 
Mulhausen  ;  en  général  tout  ce  qui  lait  partie  du  patii* 
moine  de  ladite  République ,  et  ce  qui  s*entend  sous  le 
nom  générique  de  biens  communaux ,  apparUendront  en 
toute  propriété  et  sans  aucune  soustraction  &  la  commnne 
de  Mulhausen. 

V.  Les  maisons  «  immeubles  et  capitaux  qui  étaient 
Tapanage  des  six  corporations,  appelés  tribus  (  ZImfle  )« 
sont  également  regardés  comme  biens  communaux. 

YI.  Les  forèu,  maisons  et  biens-fonds  des  ordres  Tin- 
tonique  et  de  Malte ,  de  même  que  ce  que  possèdent  m 
ville  le  chapitre  d'Arleshdm  et  TAbbaye  de  Lucelleat 
sont  acquis  à  la  commune. 

VU.  Les  dispositions  que  la  république  de  Mulhanaoi 
aura  prises  ou  prendra  encore  jusqu'à  Téduinge  de  la  m* 
tificaiion  des  présentes,  relativement  aux  biens  énoneli 
ès-artides  IV,  V  et  VI,  seront  exécutées  selon  leur  fiaraH 
et  teneur. 

VIII.  Les  malsons,  capitaux,  rentes,  forêts»  Goaram- 
naux  et  chenevières  que  la  ville  de  Mulhausen  vient  de 
céder  aux  habitants  dllzach  et  de  Blodenheim,  anaan 
dudit  Ilsach,  leur  appartiendront  en  pleine  propriété  sans 
aucune  distraction ,  et  ils  en  disposeront  ainsi  qu^ils  ati- 
seront  et  de  la  manière  qui  paraîtra  la  plus  convenable  à 
leurs  intérêts. 

IX.  Pour  encourager  l'agriculture  paralysée  des  eaM- 
munes  de  Mulhausen  et  dépendances,  le gouTemement 
français  déclare  que  les  rentes  foncières  emphytéotiques  et 
en  général  quelconques ,  qui  pesaient  sur  les  biens-fonds 
et  immeubles  des  citoyens  de  Mulhausen ,  et  de  leofS  dé- 
pendances, au  profit  des  ordres  mentionnés  dans  Tartt- 
cle  VI  et  qui  appartiendraient  à  la  nation,  sont  abolies 
sans  indemnité.  Les  possesseurs  légitimes  de  ces  blûH 
seront  délivrés  de  toute  rétribution  et  en  jouiront  en  par> 
faite  propriété. 

X.  Le  tribunal  de  commerce  existant  dans  la  comanne 
de  Mulhausen  y  sera  maintenu  et  organisé  d'après  les  IoIb 
de  la  République  française.  Il  y  aura  deux  notariats  dans 
la  ville  de  Mulhausen  ;  Pun  sera  exercé  par  Tanden  gref- 
fier tabellion,  et  le  second  par  un  dtoyen  .  Les  ti- 
tres, documents  et  protocoles  de  la  chancellerie  seront 
déposés  aux  archives ,  qui  auront  un  garde  archiviste  à 
salarier  par  la  commune.  Il  sera  établi,  pour  faciliter  les 
relations  commerciales,  une  poste  aux  chevaux  à  Mulhau- 
sen ;  celle  des  lettres  y  est  maintenue.  Le  gouvernement 
français  fera  établir  la  communication  directe  avec  Dàle« 
Colmar  et  Retfort;  et  pour  faciliter  Texpédition  des  aM» 
res ,  il  sera  établi  un  bureau  de  timbre  et  d'enregiUra- 
ment  dans  la  commune  de  Mulhausen  ;  Tépoque  ée  son 
activité  sera  fixée  par  le  gouvernement,  ainsi  que  celle 
des  paiements  des  contributions  personnelles  et  foncières  | 
et  comme  il  n'existe  ni  cadastres,  ni  matrice  ds  rôle« 
puisque  les  dtoyens  de  Mulhausen  ont  été  exempts  ées 
contributions,  il  sera  établi  une  commission  qui  sViccn- 
pcra  de  la  oonfeetion  dn  cadwiiie  et  des  opérfttas 
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préliminaires  pour  fixer  et  répartir  les  contributions. 
El  pour  rassurer  le  commerce  et  Tindustrie  de  Mulhau- 
sen  et  maintenir  le  crédit  des  entrepreneurs  qui  travail- 
lent avec  des  capitaux  étrangers,  le  gouvernement  fran- 
çais déclare  qu*il  entend  conserver  aux  capilalistes  de  Mul- 
hausen  et  dépendances  «  Suisses  et  autres  étrangers,  les 
mêmes  droits  et  le  système  de  légblation  qui  existait  avant 
la  réunion  de  la  République  de  Mulhausen,  pour  tous  les 
actes  et  engagements  antérieurs  â  cette  époque ,  tous  les 
actes  soit  hypothécaires,  soit  sous  seing  privé;  les  disposi- 
tions, testaments,  legs,  et  tous  les  jugements  antérieurs  à 
la  ratification  de  la  présente,  seront  exécutés  d'après  les 
lois  statutaires  de  la  ville  de  Mulhausen. 

XI.  La  République  de  Mulhausen  renonce  à  tous  les 
liens  qui  l'unissaient  au  corps  helvétique  ;  elle  dépose  et 
verse  dans  le  sein  de  la  République  française ,  ses  droits  à 
une  souveraineté  particulière,  et  charge  le  gouvernement 
français  de  notifier  aux  cantons  helvétiques,  de  la  manière 
la  plus  amicale,  que  leurs  anciens  alliés  feront  désormais 
partie  intégrante  d'un  peuple  qui  ne  leur  est  pas  moins 
cher,  et  dans  lequel  ils  ne  cesseront  pas  d'être  en  relations 
intimes  avec  leurs  anciens  amis. 

XII.  La  ratification  du  présent  traité  sera  échangée  dans 
le  mois,  à  compter  do  jo  ur  de  la  signature. 

Fait  à  Mulhausen»  le  9  pluvidse ,  an  6. 

Signée  Hopkr,  bourgmestre;'  J.  Hofer,  syndic;  Paul 

HCGDERIlf,   JÉBÉMIE  KocGHLIlf,  JACQUES  KOBCULIIf ,  SÉBAS- 
TIEN SpoEiLiif  »  et  Jean  Ulaic  Mbtzgbb. 

Ccjottrd*hui  40  pluviése  an  6,  dix  heures  du  matin, 
devant  toute  la  bourgeoisie  convoquée  et  assemblée,  a  été 
lu  en  français  et  traduit  en  allemand ,  le  traité  portant  les 
conditions  de  réunion  à  la  grande  République  française, 
signé  le  jour  d*hier  par  le  commissaire  du  gouvernement 
français,  et  les  députés  de  notre  république. 

Quoi  (ait,  la  boai^eoisie  a  déclaré  à  l'unanimité  accep- 
ter, recevoir  et  ratifier  le  contenu  audit  traité,  et  a  de 
suite  chargé  et  donné  pleins  pouvoirs  aux  sieurs  Jean 
Henri  Dollfns,  bourgmestre;  Jean  «Jacques  Risler, 
tribun;  Jean -George  Ikhlumberger,  Rodolphe  Ehrham, 
Jèan-Jlenri  Zetter,  membres  du  grand -conseil ,  David 
Kœnig,  Jean-George  Holdschuh;  adjoints  au  grand-con- 
seil ;  Rodolphe  Knst,  Jean-George  Bcnner ,  Isaac  Schlum- 
bcrger,  de  la  bourgeoisie,  d'accepter,  ratifier  et  signer  en 
leur  nom  cedit  traité  ;  a  arrêté  en  outre,  qu'il  sera ,  après 
la  signature  portant  ratification,  de  suite  remis  au  ci- 
toyen Jean  Ulric  Metzger,  commissaire  du  gouvernement 
françab,  pour  être  par  lui  transmis  sans  délai  au  Direc- 
toire exéoitif,  et  ont  signé. 

Suivent  les  signatures. 

Le  présent  traité  ayant  été  lu,  ainsi  que  la  traduction 
en  allemand,  devant  rassemblée  des  habitants  d'Ilzach, 
convoquée  à  cet  effet,  ils  ont  unanimement  déclaré  ac- 
cepter le  présent  traité  en  ce  qui  les  concerne,  et  ont 
nommé  pour  signer  et  ratifier,  en  leur  nom,  les  quatre 
citoyens  sonsaigiiés. 

Fait  à  Ilzach ,  le  iO  pluviôse  an  6. 

Signé  j  Jban-Gbobgb  Gatelin,  Pikbbs  Metbb  ,  Gohrao 
Wdbb,  Jbah-Ulbic  Steuibagh. 

Le  Directoire  exécutif  arrête  et  signe  le  présent  traité 
de  réunion  de  la  République  de  Mulhausen  à  la  Républi- 
que française,  Dégodé  au  nom  de  la  République  française 
par  le  citoyen  Jean-Ulric  Metzger,  membre  dcTadminis- 
tnition  centrale  dn  département  du  Haut-Rhin ,  nommé 
par  le  Directoire  exécutif,  par  arrêté  du  9  pluviôse  an  6, 
commissaire  da  gouvernement ,  et  chait^é  de  ses  instmc- 
tionsàoeteOet 

Fait  an  Palaîs-Natioaal  du  Directoire  exéculift  le 
SS  pluviôse  an  6»  de  la  République  française  une  et  indi* 
visible.  Signé ,  Baebas  ,  président. 

hJMÈMW,  secréiairê^néraL 

est  ratifié  «  et  en  oonséqueDoe  les  habitants  de  la  Républi- 
que de  Mulhausen  sont  déclarés  par  le  corps  législatif, 
citoyens  français  nés,  et  leur  territoire  est  uni  à  celui  du 
dépurtemealdn  Haul-RUiu 


CONSEIL  DES  CINQ-CEUTS. 
Suite  de  la  séance  du  il. 


Tallien  appuie  la  demande  faite  par  Pérès,  de 
charger  une  commission  de  proposer  des  mesures , 
pour  empêcher  que  des  individus,  qui  ont  été  in- 
scrits sur  la  liste  des  émigrés ,  ne  soient  fusilla , 
quand  leur  innocence  aura  été  reconnue.  Guérin 
(du  Loiret)  demande  qu'il  soit  fait  un  message  au 
Directoire.  Quirot  et  Delbrel  pensent  que  le  but  de 
la  motion,  est  défaire  rapporter  la  loi  du  19  fructi- 
dor. Bentabole  appuie  le  message  au  Directoire. 
Philippe  Delleville  demande  le  renvoi  à  une  com- 
mission. 
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Turquie.  —  Détails  sur  la  conduite  de  Passvan* 
Ogiou. 

Rasladt^  le  23  février. ^La  députation  d'Empire  » 
après  deux  séances  très-agitées,  a  donné,  le  20  une 
note  aux  ministres  français.  Après  un  long  préam- 
bule, très-lamentable,  sur  la  grandeur  des  sacrifices 
que  la  République  exige,  elle  consent  enfin  à  céder  à 
la  France  la  moitié  des  pays  allemands  situés  sur  la 
rive  gauche  du  Rhin ,  sous  la  réserve  de  la  ratifica- 
tion d'Empire  et  de  TEmpereur,  et  à  condition  de 
s*expliq^uer  ultérieurement  sur  les  modifications 
nécessaires  relatives  à  cette  moitié  concédée  et  les 
limites  à  fixer,  sous  le  rapport  surtout  d'une  limite 
militaire.  Elle  finit  par  demander,  sous  le  mérite  de 
cette  offre,  que  les  Français  consentent  enfin  à  ob- 
server  l'armistice  et  à  retirer  leurs  troupes  de  la  rive 
droite  du  Rhin. 

Le  lendemain  21 ,  les  plénipotentiaires  français 
ont  remis  une  contre-note,  par  laquelle  ils  persis- 
tent à  demander  tout  le  cours  du  Rhin  pour  limites  » 
sans  entamer  aucunement  l'article  des  modifications 
et  insistent  à  ce  que  la  députation  d*Empire  ait  à  se 
déterminer  promptement  sur  l'objet  de  leur  deman- 
de ,  déclarant  toujours  que  la  députation  sera  res- 
ponsable des  suites  de  son  refus  qui  donne  lieu  aux 
intrigues  ouvertes  tendant  à  former  une  coalition. 

Cette  nouvelle  déclaration  a  donné  lieu  à  une 
séance  extraordinaire  le  22,  qui  a  été  fort  orageuse , 
tant  sur  l'objet  principal,  que  sur  la  diversité  des 
opinions  qui  sont  très-partagées. 

Il  faut  oDserver  ({ue  presque  tous  les  princes  élec« 
leurs  et  autres  qui  peraaient  leurs  Etats  par  la  ces- 
sion, ont  voté  en  faveur,  sous  la  réserve  aindemni- 
sation  sur  la  rive  droite  du  Rhin.  Le  motif  de  cette 
détermination  est  sensible.  Les  électeurs  espèrent 
d*être  d^ommagés  par  la  concession  d'autres  Etats 
ecclésiastiques  sur  la  rive  droite,  où  ils  seraient  à 
l'abri  des  invasions  des  Français. 

L'électeur  de  Bavière  qui  perdrait  par  la  cession 
une  partie  précieuse  de  ses  Etats,  et  qui  ne  voit  à  sa 
convenance  aucun  pays  qui  puisse  lui  être  donné  ea 
indemnité,  a  protesté  contre,  et  a  écrit  une  lettre 
circulaire  à  toutes  les  puissances  de  TEuropepcar 
invoquer  la  garantie  de  ses  Etats  stipulée  par  tous 
les  traités.  Le  duc  des  Deux-Ponts,  qui  avait  pro- 
testé avec  lui,  a  retiré  sa  protestation. 

Rome.  —  Ordres  du  général  en  chef  Berthier  « 
pour  expulser  du  territoire  romain  tous  les  émiffrét 
français,  et  pour  supprimer  les  droits  d*asile  dans 
les  églises,  juridictions  des  ambassadeurs ,  etc.  — 
Proclamation  du  département  de  police. 

République  françaite.  —  Lettre  d'Espaene ,  an- 
nonçant Tarrivée  à  la  Havane,  des  deux  fils  du  ci- 
devant  duc  d'Orléans.  —  Arrestation  dans  le  Haal- 
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Rhin,  de  Chambé  oX  llonnier,  députes  exclus  par  la 
loi  du  19  fructidor.  —  Rdunion  des  habitants  de 
Chollct,  pour  éteindre  le  feu  dans  la  forêt  de  Mor- 
tagnc. 

Il  doit  partir  de  Toulon  pour  Paris  quarante-cinq 
caisses  renfermant  des  objets  précieux  recueillis  en 
Italie.  L*unedes  caisses  contient  dix -huit  tableaux 
choisis  ù  Venise,  un  buste  et  un  bas-relief.  Dix  au- 
tres caisses  renferment ,  comme  choisis  à  Vérone , 
un  buste  en  marbre  représentant  Caracalla  ;  un  au- 
tel triangulaire  en  marbre  ;  un  autel  rond  en  mar- 
bre avec  un  vase  étrusque;  huit  bas-reliefs  en 
bronze  ;  une  petite  statue  en  bronze  avec  piédestal , 
et  une  tr^s-petitc  figure  en  bas-relief,  métal  deCo- 
riuthc  ;  trois  vases  étrusques  ;  trois  tableaux  d'An- 
dréa Montcîgna  ;  trois  petits  tableaux  du  mOmc  ;  un 
buste  de  marbre  représentant  Auguste;  sept  ta- 
bleaux, dont  cin^  de  Paul  Véron^ze,  un  du  Tintoret, 
et  l'autre  du  Titien  ;  trois  dessins,  un  de  Raphaël, 
un  d'Albert  Durer,  et  l'autre  du  Titien  ;  six  c«nt  cinq 
poissons  pélriliés;  des  manuscrits,  des  livres,  des 
médailles,  des  pièces  de  marbre,  des  opales,  des  ou- 
vrages de  musique,  etc. 

On  attend  toujours  à  Toulon  la  frégate  la  Diane, 
chargée  d'autres  objets. 

Variéiéi.  —Article  intitulé  :  Sur  le  renouveU^- 
meut  du  eorp$  législatif. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DBS  CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  séance  du  ii. 

Suite  de  la  discussion  sur  la  motion  de  Pérès  (du 
Gers.)  Savary  la  combat.  Lefebvre  (du  Jura)  et 
Crassous  (de  THérault)  Tappuicnt  par  des  faits. 
Après  quelques  débats,  elle  est  renvoyée  à  une  com- 
mission, et  renvoi  d'un  message  au  Directoire,  est 
ordonné. 

CONSEIL  DES   ANCIENS. 

Séance  du  ii  vcotA^e. 

Rapport  de  Baudin  (des  Ardcnnes)  sur  la  motion 
de  Pilastre,  relative  aux  attributions  de  la  commis- 
sion des  inspecteurs. 


NO  16C.  Scxtldl  16  Vento«o«  (6  mars.) 
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députation  d'Empire  du  13  féf  riern'est  pas  encore 
connue  dans  toute  son  étendue  ;  mais  on  sait  on*olle 
exprime  un  très- violent  mécontentement  sur  les  re- 
fus et  les  délais  de  cette  députation,  et  qu'ils  oot  dé- 
claré de  vive  voix  :  ■  Que  par  le  dernier  courrier  da 
Directoire,  ils  avaient  reçu  l'ordre  formel  de  ne  pas 
se  laisser  amuser  plus  long-temps  ;  et  dans  le  cas  oh 
l'on  persisterait  a  se  refuser  à  leurs  proposiUoiUt 
de  se  porter  aux  mesures  les  plus  énergiques.  • 

(i(fii«5.  —  Proclamation  du  corps  législatif  ligu- 
rien, au  peuple,  pour  Tinviter  à  faire  des  dons  pa** 
triotiques. 

La  Uaye,  —  Bases  constitutionnelles  du  nouveau 
gouvernement  batave. 


Copenhague,  —  Tableau  de  la  navigation  qui 
s'est  faite  par  le  canal  de  Holstein,  dans  le  cours  de 
Tannée  1797. 

Hastadt,  le  S3  février,  —  Parmi  les  votes  que  les 
membres  de  la  députation  d'Empire  ont  émis  sur  la 
demande  péremptoire  des  plénipotentiaires  français, 
on  a  remarqué  avec  une  extrême  surprise  celui  de 
la  cour  de  Bavière.  Cette  cour,  non-seulement  s'est 
déclarée  fortement  contre  la  cession  de  la  rive  gau- 
che du  Rhin;  mais  de  plus,  ses  ministres  ont  pro- 
posé, dans  une  lettre  adressée  à  tous  les  autres  plé- 
nipotentiaires, d'inviter  l'empereur ,  le  roi  de  Prus- 
se ,  la  Russie,  l'Angleterre  et  tous  les  princes  d'Alle- 
magne à  s'opposer  à  main  armée  à  cette  cession. 

Sa  proposition  a  été,  à  la  vérité ,  sans  effet  ;  mais 
elle  |)eut  avoir  pour  elle  de  fâcheuses  suites,  d'au- 
tant que  la  cour  de  Vienne  adhère  entièrement  à  la 
demande  de  la  République  française,  et  que  ses  vues 
sur  une  grande  portion  de  la  Bavière  seraient  fort 
contrariées  parla  nouvelle  levée  de  boucliers  que 
provoque  inconsidérément  In  cour  de  Munich. 

La  réponse  des  ministres  français  à  la  note  de  la 


RÉPUBLIQUE  FRAINÇAISE. 

Paiis ,  U  iS  vootAse. 

Le  général  Berthier  a  écrit  au  général  Bonaparte 
la  lettre  suivante,  datée  du  Capitole,  le  28  pluviôse. 

•  Ce  sont  vos  victoires,  citoyen  panerai,  qui  ont  donné 
à  rnrmôe  française  les  moyens  de  marcher  à  Rome,  popr 
y  venger  sur  son  gouvernement  Tassassinat  du  brate  gé- 
néral DuplioU  L'armée  française  s^est  montrée ,  et  Rope 
est  libre. 

>  Le  27,  le  peuple  de  cette  immense  capitale  réiuly  a 
déclan^  son  indépendance,  et  a  repris  ses  droits;  une  dé- 
putation m'a  porté  son  vœu ,  et  je  suis  entré  dans  RooM  : 
parvenu  au  Capitole,  j*ai  reconnu ,  au  nom  de  la  Répnbll* 
que  française ,  la  République  romaine  indépendante.  An- 
rÎTé  à  la  porte  àiiedu  Peuple ,  des  députés  m*ont  préMOlé 
une  couronne  d'olivier,  au  nom  du  peuple  romain  ;  je  leor 
ai  dit,  en  Tacceptant,  qu'elle  appartenait  au  général  Be> 
naparie ,  dont  les  exploits  avaient  préparé  la  liberté  romai- 
ne ;  que  je  la  recevais  pour  lui ,  et  que  je  la  lui  enverrais 
au  nom  du  peuple  de  celte  capitale.  Je  cliaiige  mon  fkèra^ 
citoyen  général ,  devons  la  transmettre.  C'est  à  tous  qoe 
je  dois  le  moment  heureux  qui  m*a  mis  à  même  de  pîo- 
clamer  la  Uberté  romaine  ;  rccevei-en  ici  les  assoranoet  éa 
mon  éternelle  reconnaissance.  » 

Signé  f  Alex.  Beithunu 

— Suicide  d*une  jeune  fîlle  de  Yicence,  oui,  voyant 
les  Autrichiens  s'emparer  de  la  ville  où  elle  reçut  le 
jour,  s*em|>oisonna. 

Mayence,  —  Installation  de  radministration  d|S- 
parteincntale  du  Mont-Tonnerre. 

Variétés,  —  Notice  sur  les  œuvres  chirurgicales 
de  Dcsault,  ouvrage  publié  par  Xavier  Bichat,  sou 
élève. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL    DES    ANCIBH8. 

Suite  de  la  séance  du  Ii. 

Fin  du  rapport  de  Baudin  sur  la  police  du  conseil 
ot  les  attributions  de  la  commission  des  inspecteurs. 
Ajournement. 

CONSEIL   DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  4  S  ventâsc. 

Guillemardet  fait  prendre  une  résolution  qui  dé- 
termine le  nombre  des  députés  à  élire  en  I  an  •. 
Garnicr  (de  Saintes)  demande  que  les  députés  colo- 
niaux ne  se  retirent  du  corps  législatif  qu*à  l'arrivée 
de  leurs  successeurs.  Cette  proposition  n'a  pas  de 
suite. 

N<»  107.  «eptldl  17  Ventove.  (7  mars.) 


Espagne,  —  Bentrée  de  la  ilotle  de  CedU- 
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Hamkùurg.  —  Alarme  générale,  a  Toccasion 
d'un  emprunt  de  18  millions ,  demandé  par  le  gou- 
Temement  français,  aux  trois  villes  anséatiques. 

Suisse,  —  Déclaration  des  habitants  de  Sainte- 
Croix  et  des  communes  circon voisines,  qu*ils  reste- 
raient fidèles  à  la  régence  de  Berne ,  tant  qu'elle 
subsisterait. 

UepHbliquê  française.  —  Mayenee.  —  Lettre  du 
citoyen  Rudicr ,  aux  administrateurs  des  provinces 
prussiennes  de  la  rite  gauche,  sur  leur  protestation 
eootre  l'application  de  ses  arrêtés. 

Variéiés,  —  Analyse  des  Eludes  de  Vkùmme 
physique  eê  moral ,  considéré  dans  les  différents 
dges;  publiées  par  J.-A.  Perreau.  —  Analyse  de  la 
tragédie  de  Thémsiode^  du  citoyen  Larnac. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

GOUSEIL  D£S  AlfCI|Sll8. 
Séance  dn  19  venttee. 

Bogcr-Ducos  fait  un  rapport  sur  la  proposition  de 
Lacuee,  de  réviser  le  moue  de  nomination  des  com- 
missions:  il  propose  de  ne  rien  ehanger  au  mode 
suivi  jusqu'à  ce  jour.  Ajournement. 

CXXKSUL  DES  GIIIQ-QBITS. 

Séance  du  iZ  ventAse, 

DémMoa  de  Chevalerot,  député  de  la  Vendée. 
Un  secrétaire  donne  lecture  du  message  suivant  : 

Le  Direoioirê  ettéeuHf  au  conseil  des  Cinq- Cents. 
Citoyens  représentants, 
Deoz  gOQveraeaMDls  de  TEaropese  sont  fait  remarquer 
par  nne  politlqne  astneleuse  et  sanguioahv  et  lear  haine 
oontfala  Fkmnoe,  surtout  oontre  la  France  libre  et  répnbti- 
caHie.  G*est  le  cabfaMl  de  Saint-James  et  la  théoeratle  de 


Les  crimes  da  premier  de  ces  Ronvemements  ont  eicllé 
depub  long-temps  votre  indignation.  Ils  recevront  Mentdt 
lenr  juste  ^itfanent  Ces  citnes  cependant  ne  sont  rien 
en  oomparaison  de  ceux  des  évéqaes  de  Rome. 

Vons  avei  vn ,  en  dernier  lieîi ,  avec  quelle  insolence 
Pambaesadeur  français,  qui  siège  anjonrd^hui  parmi  vons, 
a  été  insuJlé  à  Rome  dans  le  palais  de  la  République  fran- 
çaise. Il  a  m  un  de  nos  héros  massacré  BOUS  ses  yeux,  par 
une  intrigae  tortnense  de  ee  gonvemement  perfide ,  on- 
dadenx  senlement  dans  les  attentats,  autant  quevtl  et 
rampant  après  la oonaommation  dn  crime;  de  ce  goover- 
neroent  de  prêtres,  étayé  pendant  plusieurs  siècles  par  hi 
crédnHté  des  nations,  le  Amalisme  du  sacerdoce  et  l*inlé- 
lét  des  trAnas  i  gonvemesnent  eonUradiaoh«  avec  U>us  )%, 
principes  qn*ll  semblait  professer,  prenant  le  nom  dechré- 
tien  pour  le  déshonorer,  et  déindsant  lai-m^BneJftf^ligion 
qu*ll  prêchait  ;  disant  que  son  royaume  n*étan  pas  de  ce 
monde,  et  voulant  usurper  la  monarchie  universelle;  gon- 
vemement assassin  dans  la  prospérité ,  assassin  dans  Thn- 
miliation,  Passasslnatftit,  dans  tons  les  temps,  le  cachet 
de  sa  puissance  ;  et  soit  que  Clément  V|  ait  écrasé  l*Enrope 
dn  poids  de  son  orgueil ,  soit  que  Pie  VI  trainftt  ses  inuti- 
les couronnes  dans  la  solitude  du  Vatican,  on  trouve  le 
premier  de  ces  serviteurs  des  serviteurs  de  Dieu ,  assassi- 
nant avec  arrogance  Temperenr  Louis  de  Bavière,  comme 
nous  avons  vn  l'antre  assassinant  avec  lâcheté  Basseville 
elDophot 

Depuis  qnamne  cents  ans,  Thumanité  demande  la  de- 
stinelloo  d'un  pouvoir  anti-sodaï ,  dont  le  berceau  ne  sem- 
bla se  plaeer  sons  le  règne  de  Tibère,  que  pour  s^apprn- 
prier  la  duplicité,  la  ftroee  tyrannie,  la  sombre  politique, 
la  soif  da  sang,  et  raBsonr  pour  la  déhanche  de  ee  pèin  de 
Néraa.  Qoel«Bil,  en  le  saisiasant  à  eelte  époqve,  osera  le 
saivre  sans  effrei  dans  ee  dédale  de  êoeWs  qu*il  a  pai^ 
eonms  ponv  éascendra  jnsqn^à  nos  jovrs)  Voyet-le,  on- 
bliant  tooU-conp  les  maiimas  prinllivasde  l^fifaigilii 
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qui  ne  parle  que  d^hnmiiité,  de  pauvreté,  de  charité  uni- 
venelle  ;  voyez-le,  après  avoir  ébranlé  le  trône  des  Césars, 
sous  rbumlùe  manteau  des  penécutés ,  pour  premier  acte 
de  son  autorité  naissante,  ab^udre  Constantin  du  meurtre 
de  son  épouse,  de  son  beau-père  et  de  son  fils  ;  prodiguer 
les  palmes  du  ciel  au  bourreau  d^Antioche  et  de  Thesnalo- 
nique,  et  miner  sourdement  les  empires  d'Orient  et  d'Oc- 
cident ,  par  les  sanglantes  discordes  des  hérésies  sans  cesse 
renaissantes. 

Alors,  robuste,  gigantesque.  Invulnérable,  il  se  mon- 
tre enfin,  sous  Giiarieinagne,  dans  tout  Tappareil  de  sa 
férocité  sacrée.  Il  commence  un  règne  de  mille  ans  par  le 
massacre  des  malheureux  Saxons.  Apôtre  de  la  révolte, 
violateur  de  toutes  les  sociétés ,  destructeur  de  toutes  les 
lois ,  il  se  forge  des  titres  à  lui-même,  en  (fabriquant  de 
fausses  décrétâtes;  il  donne  des  maîtres  aux  nations;  dé- 
pose ou  consacre  les  monarques,  an  gré  de  son  caprke  on 
de  son  avarice;  profiine  leurs  coidres,  on  prescrit  leur 
apothéose;  amarrage  le  droit  des  investitures,  pour  fiûre  de 
bi  pourpre  le  saUire  du  brigandage;  brise  tous  les  se»- 
menis;  coDunandé  tontes  les  infidélités,  caresse  toutes  les 
trahisons;  couvre  l'Europe  de  bAefaers  et  de  sang;  se 
glisse  dans  toutes  les  consdenees;  épie  les  secrets  de  ton- 
tes les  femilies  ;  invente  Texcommunication  pour  fouiller 
dans  tons  les  trésors;  met  tout  à  la  Ibis  le  ciel  et  le  crime 
k  Tencan,  à  la  faveur  des  indulgences  ;  dirige,  dans  Nioée^ 
le  bras  des  meurtriers  pour  venger  des  images;  allnme, 
dans  Gonstantimmle,  les  brandons  de  la  guerre  dvile  ponr 
se  venger  du  patriarchat;  dévoue,  dans  Rome,  l^empoenr 
Henri  IV  aux  pdgnards  des assassim  ;  consacre,  dans  La- 
tran ,  Teffrojable  massacre  des  Albigeois;  décrète,  dans 
Baie,  la  guerre  de  vingt  nations  pour  rinlérét  de  trois 
nrètres;  brûle  dans  Constance,  en  Tbonneur  du  del,  les 
mfortunés  Jean  Huss  et  JérôoM  de  Prague  ;  et,  dans  Trente 
enfin ,  étonne  le  monde  par  dbi«>hult  ans  d*on  spectacle 
d'idioÂisme.  Bh  I  qu*on  ne  croie  pas  que  les  mers  opposent 
une  barrière  à  ces  frireurs  I  Les  sables  de  ridumée  sont 
encore  humides  du  sang  dont  les  papes  les  abreuvèrent  i 
la  Chine,  le  Catal,  le  Japon,  ont  appris  à  maudire  le  fii- 
natisme des  pontifies  de  Rome;  et  dans  Tautre  extrémité 
du  monde,  le  soldi  de  Cusco  leur  demande  compte,  sur 
la  tombe  des  Incas,  du  sang  des  malheureux  Indiens. 

Mais  au  miUeu  de  cette  succession  constante  de  calami- 
tés tliéocratiques ,  quel  peuple  en  a  reçu  plus  d'outrages 
que  les  Français?  Voyeioes  papes  Insolents  courtier  sous 
leurs  Ibuels  le  servilc  dos  de  Louis-le-Débonnaire,  et  s'ap- 
plaudir de  l'insulte  qu'ils  croyaient  faire  à  la  nation  dans 
la  personne  d'un  monarque  avili.  C'esHur  nos  fertiles  cam- 
pagnes qu'ils  lancent  le  premier  démqp  des  Croisades^ 
Leur  cupide  cruauté  aspire-t-ejjc  les  trésors  et  le  supplice 
des  Templiers  ?  C'est  PbiHppé-Ie-Bel  qu'Us  prennent  pour 
oompUoe,  et  c'es^  Paris  qu'Us  transforment  en  échafand* 
C'est  UD  Hildebrand,  empoisonneur  de  plusieurs  papes; 
c'est  un  Bertrand  de  Gotli,  adjudicataire  de  la  prélature 
de  Bordeaux  ;  c'est  un  Dossa  de  Cahors,  usurpateur  de  la 
mitre  romaine;  c'est  un  Roger  de  Limoges,  banquerou- 
tier fraudnleuit  qui,  sous  les  noms  de  Grégoire  VII ,  Clé- 
ment V,  Jean  XXII,  Clément  VI ,  fonuent  les  tyrans  de  Ut 
France  dans  l'art  des  concussions,  et  partagent,  avec  des 
courtisans  corrompus  «  l'or  du  peuple  que  leurs  débauches 
engloutissent*  Ceai  à  Léon  X  que  nos  aïeux  durent  ce 
concordat  sacrilège  qui  dévora  tant  de  millions.  Mais  c'est 
peu  que  l'or  de  la  France  pour  eux,  c'est  de  son  sang  qu'ils 
sont  avides. 

Dans  notre  histoire ,  vons  ne  trouverei  pas  un  menitrc 
que  vous  ne  tronvies  nn  pape.  Rappelei-vous  le  massacre 
de  tous  les  Français  en  Sicile;  vous  entendres  Nicolas  III 
donnant  le  signal  de  ces  vêpres  bomiddes»  Oovrei  les  fhs- 
tcs  sanglants  des  BonrgnlgÎMms  et  des  Armagnacs,  voua  y 
trouvem  Bonifoce  IX.  Parcoures  la  tyrannie  de  Louis  XI, 
vous  la  verres  sanctionnée  par  Sixte  TV.  Jetei  les  yenxsnr 
les  foreurs  de  la  Ligue ,  vons  reconnakrea  Grégoire  XIII  » 
recevant  sur  son  trône  l'épouvantable  oAnnde  de  la  téfte 
de  Pamiiml  Coligny*  Si  vons  repasses  les  pnètentions  dUen- 
li  IV  au  trône,  vous  rencontreres  Grëgohre  XIV  dirlgeont 
une  arasée  contre  la  France,  et  Clément  VIII  commandant 
orgudllenaeasent  aux  catholiqnm  éa  se  diatrir  un  rd.  La 
Fronde  édaM-dIe?  Innoeedt  X  pmtége  le  eardinal  éa 
•  ÈmimtÊmm  nuiaiie^JHemasiaBre  ^Cèm» 
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nés  ?  Innocent  XII  bénit  les  bonrreaox.  Les  puériles 
disputes  du  jansénisme  exercent-elles  les  esprits?  Gé- 
ment  XI  trouble,  difise,  aigrit,  exaspère.  C*est  toujours 
à  la  Toix  d*un  prêtre  étranger,  c*estcn  vertu  des  bulles  du 
soi-disant  ffére  commun  des  fidèles,  que  les  Français  se 
divisent,  se  combattent,  s*égorgent,  se  déchirent  les  uns 
les  autres.  Enfin ,  frappé  de  toutes  parts  par  la  philosophie 
renaissante,  foudroyé  par  les  lumières,  ce  géant  sac^o- 
tal  tombc-t-il  dans  la  poussière,  à  Taspect  de  la  révolution 
française?  rappelei-vous  alors,  citoyens  représentants, 
quel  fut  le  généralissime  des  troupes  vendéennes.  Au  nom 
de  qui  se  déchaînaient  tous  ces  brigands  à  chapelets ,  à 
scapulaires,  à  poignards  ?  auprès  de  qui  se  réfugiait  la  fii- 
mille  de  ce  ridicule  prétendant  au  trône  de  France ,  et  quel 
était  le  pobit  d'appui  sur  lequel  reposaient  les  principales 
espérances  de  ce  fils  aîné  de  TEgllse?  enfin  souvenez-vous 
qu'à  Pilnitz,  lorsque  tant  de  rois  s*y  liguaient,  dans  Tes- 
poir  insensé  de  démembrer  la  France,  ils  comptaient  moins 
sur  leurs  armées  que  sur  les  foudres  auxiliaires  du  Vati- 
can ;  et  que  le  premier  article  du  plan  de  la  coalition  était 
de  rétablir  le  ranatisme  en  France ,  et  de  ramener  parmi 
nous  les  ministres  de  Rome. 

Quoique  le  Directoire  eut  connaissance  de  ces  foits  et  de 
beaucoup  d'autres ,  il  avait  écoulé  un  reste  de  condescen- 
dance pour  les  opinions  de  quelques  Français  aveuglés  sur 
le  compte  des  papes;  d'après  cette  seule  oonsidéntion, 
Rome  avait  été  ménagée.  On  avait  même ,  en  quelque 
sorte,  oublié  l'attentat  affreux  commis  sur  lapersonne  d'Hua 
gon-Basseville,  ambassadeur  français.  On  avait  fait  grâce 
•u  pape,  en  signant  le  traité  deTolentino.Inutile  indulgencel 
funeste  impunité  I  A  peine  les  troupes  françaises  s'étaient- 
dles  retirées  des  frontières  de  l'Etat  ecclésiastique,  que 
la  théocratie  avait  recommencé  à  assassiner.  L'un  de  nos 
plus  estimables  généraux,  le  brave  Duphot,  victime  dèd- 
fpiée ,  est  tombé  sous  leurs  coups.  L'Europe  entière  est  con- 
vaincue que  le  gouvernement  papal  est  le  seul  auteur  de 
ce  crime,  qu'il  n'a  été  poussé  à  le  commettre  par  aucune 
instigation,  que  lui  seul  avait  excité  un  simulacre  de  ré- 
volte. Et,  dans  le  même  temps,  le  cardinal  Busca corres- 
pondait avec  les  conspirateurs  frappés  le  18  fructidor, 
pour  embraser  la  France  au  sujet  du  culte  des  cloches.  La 
congrégation  des  afibires  ecclésiastiques  décidait  qu'un  fi- 
dèle ne  peut  prêter  en  conscience  le  serment  de  haine 
&  la  royauté  ;  oubliant  ainsi  à  propos  que  le  prophète  Sa- 
muel menace  les  peuples,  au  nom  de  Dieu,  de  leur  en- 
voyer des  rois  dans  sa  vengeance.  Enfin ,  ce  gouvernement 
rassemblait  des  soldats,  Taisait  venir  des  généraux  étran- 
gers, et  à  défaut  de>troupes  qui  voulussent  se  battre  pour 
lui ,  il  trompait  le^  habitants  des  campagnes  et  leur  distri- 
buait des  armes. 

C'est  est  trop,  citoyens  représentants ,  la  mesure  s'est 
vue  comblée  ;  c'était  à  la  République  française  à  sécher  les 
larmes  de  l'humanité.  Le  Directoire  exécutif  a  ordonné  à 
l'armée  d'Italie  de  marcher  sur  Rome  et  de  prendre  ven- 
geance de  tant  d'outrages.  La  marche  de  l'armée  n'a  éprou- 
vé aucun  obstacle  de  la  part  des  soldats  du  pape  ;  mais 
quelques  malheureux  habitants  des  campagnes,  séduits  par 
des  missionnaires,  ont  osé  se  montrer.  Ils  ont  été  bientôt 
dbsipés  par  la  force  et  éclairés  ensuite  par  un  manifeste 
du  général  français.  Enfin,  citoyens  représentants,  les 
habitants  de  Rome,  qui  n'avalent  point  pris  part  aux  cri- 
mes de  leurs  prêtres,  viennent  de  les  eflkcer  par  un  dâM- 
vcu  solennel.  Le  peuple  a  séparé  sa  cause  de  celle  des 
coupables,  et  il  a  fait  justice  de  son  gouvernement. 

Par  un  premier  message ,  le  Directoire  exécutif  vous 
avait  annoncé  que  les  troupes  françaises  occupaient  le  châ- 
teau Saint-Ange  et  le  Gapitole,  depuis  le  22  pluviôse. 

II  vous  communique  aujourd'hui  les  nouvelles  ultérieu- 
res qu'il  a  reçues  de  Rome,  et  qui  contiennent  les  détaito 
d'un  des  plus  grands  événements  de  l'histoire  moderne. 

Jusqu'au  27  pluviôse ,  le  général  Bertiiier  arrivé  sous 
les  murs  de  Rome ,  n'y  était  point  entré  lui-même  :  il  était 
resté  dans  son  camp. 

Le  matin  du  27 ,  époque  anniversaire  de  la  vingt- 
troisième  année  du  règne  de  Pie  VI  ^  le  peuple  romain 
s'est  porté  au  Crnnpo  Vaedno^  où  il  a  rédigé  un  acte  so- 
lennel de  bi  reprise  de  son  droit  de  souveraineté. 

Dans  cette  proclamation  (intitulée  Mto  M  papolo  «o- 
«r«M«,  domim  fasprimé  est  joiot  à  ce  message)»  Ucrt  dtt» 


en  substance,  que  le  peuple  romain ,  opprimé  depuis tiêe- 
long-temps  par  un  gouvernement  de  prêtres,  vrai  nwitro 

E)Iitique,  a  tenté  plusieurs  fbis  en  vain  d'en  seeouer  lliorfi- 
e  joug;  qu'une  magie  secrète  de  superstition,  d*lnlérêtel 
de  force  armée,  combinés  contre  ses  efforts,  avaient  rends 
jusqu'à  présent  ses  tentatives  inutiles;  mais  qu'enfin  ce 
gouvernement  vient  de  s'écrouler  de  lui-même  par  ses  al- 
ternatives de  faiblesse  et  d'insulte,  de  bassesses  et  d'or- 
gueil ;  que  le  peuple  romain ,  craignant  de  lui  voir  soeeé- 
derou  l'horrible  anarchie,  ou  une  pire  tyrannie,  am« 
semblé  tout  son  courage  et  recueilli  toutes  ses  forces  pm 
soustraire  aux  résuluts  de  cette  dissolution  ;  quil  s'e 
conséquence  décidé  à  revendiquer  ses  droits  de  soovi 
neté;  qu'enfin  ce  peuple  réuni,  déclare,  avec  un  seul  es- 
prit et  d'une  seule  voix,  à  Dieu  même  et  à  l'univers» 

Que  le  peuple  romain  n'a  eu  aucune  part  aux  attentats 
affreux  et  aux  assassinats  par  lesquels  ce  gouvernement  a 
si  gravement  offensé  la  nation  française  et  sa  RépubUqne 
invincible;  attentats  que  le  peuple  déteste  et  qu'il  abhorre» 
et  dont  l'infamie  doit  retomber  perpâtoellement  sur  la  ttte 
de  leurs  auteurs; 

Qu'en  supprimant,  abolissant  et  anéantissant  les  anlo- 
rités  politiques,  économiques  et  civiles  dece  gouvernement 
de  prêtres,  le  peuple  s'est  lui-même  constitué  en  soufs- 
raln  libre  et  indépendant  ;  qu'il  a  repris  tous  les  ponvelra 
législatif,  exécutif;  qu'il  va  les  exercer  par  ses  lepcéae» 
tants,  suivant  les  droits  de  l'homme,  qui  sont  impreserin* 
tibles,  et  d'après  les  principes  qui  fondent  la  jaitloe»lt 
vérité,  ia  liberté  et  l'égaUté,  etc. 

Qu'en  conséquence,  par  cet  acte,  toutes  frcnltéf  poli- 
tiques, économiques  et  civiles,  qui  s'exerçaient  an  no« 
du  pape,  sont  provisoirement  transférées  à  desdépaite- 
ments  et  membres  nommés  par  le  peuple»  à  la  lèle  det* 
quels  se  trouvent  cinq  consuls,  investis  des  ponvoinqM 
remplissait  auparavant  la  congrégation  d'Etat 

L'acte  contient,  en  outre,  la  nomination  de  tant  kl 
autres  magistrats,  préfets,  édiles,  officiers  du  gonftn»" 
ment  provisoire. 

FinaloBent,  le  peuple  nomme  huit  dépotés  ponr  aDeren 
son  nom,  se  présenter  au  général  des  troupes  de  la  Viâmm 
blique,  afin  d'implorer  près  de  lui  bi  puissante  pmumm 
d'une  nation  généreuse,  de  ces  Français  de  qui  l'eienvle' 
a  été  le  trait  de  lumière  qui  a  éclairé  les  Romains»  et  dêift 
l'amitié  doit  encore  guider  et  garantir  leur  reloor  à  in  li- 
berté et  leur  régénération. 

L'acte  est  daté  de  Home»  U  i5  fitfrier  17M»  Ton  i«'4t 
la  Liberté^  proelaméetur  laptaeedu  Capitoiê;  U  ertndfl 
des  signatures  de  tous  les  citoyens  romains  sachant  lin  el 
écrire,  au  nombre  de  plusieurs  milliers,  en  présence dei^ 
quels  et  d'un  peuple  innombrable  il  est  dit  queeetaeten 
été  lu  à  haute  et  intelligible  voix,  confirmé»  approuvé  avM 
des  acclamations  et  une  joie  universelles. 

Après  la  proclamation,  des  arbres  de  la  liberté  Mt 
été  plantés  devant  le  Gapitole  et  en  d'autres  places  pu- 
bliques. 

A  midi ,  la  députation ,  portant  les  coulenrs  de  la  RIfNh 
blique  romaine,  est  venue  présenter  au  général  BertÛBr 
le'vou  du  peuple  et  le  gouvernement  provisoire. 

Le  général  s'est  rendu  lui-même  au  Gapitole»  jpoor 
répondre  au  peuple  romain  au  nom  du  peuple  fran- 
çais. 

Il  a  traversé  Rome  au  milieu  d'une  foule  Inunenie  qui 
applaudissait  à  nos  armes.  II  est  monté  au  Capitule»  n 
invoqué  les  m&ncs  des  Gaton ,  des  Brutus,  et  il  a  déclaré» 
suivant  l'inlenlion  du  Directoire  exécutif,  que  la  Ré- 
publique française  professe  le  principe  que  les  peuples  sont 
souverains,  et  reconnaît  Tindépendance  de  la  République 
romaine ,  formée  de  tout  le  territoire  qui  était  resté  sont 
l'autorité  temporelle  du  pape ,  après  le  traité  de  Can^o- 
Formio. 

Le  Directoire  exécutif  joint  à  ce  message»  un  exeOH 
plaire  imprimé  de  la  déclaration  du  général  Beithleri  dam 
les  deux  langues,  française  et  italienne. 

Après  cette  déclaration,  remise  aux  consuls  provisdreif» 
le  général  en  chef  a  fisit  le  tour  de  la  place  du  Gapitolt« 
au  milieu  d'un  peuple  innombrable»  qui  faisait  relesrtir 
les  cris  :  Fwe  ta  BépuhUquê  franfoitêJ  FiN  teH^MM^ 
quêrmtOml  VimIaUUrtéi 


[AW  VI.] 

Il  a  travené  Rome  poor  Pe  rendre  à  son  cnmp.  Les  m^ 
mes  cris,  la  même  joie  ont  suivi  son  pns^r.f^c. 

11  disait  dans  une  dépêche  da  27  plufidse  :  a  Lc<i  nutds 
t  de  la  liberté  sont  relevés  au  Capitole.  Toulle  peuple  est 
t  eontent.  » 

Le  28  9  il  écrit  eœore  que  cette  révololion  s'est  faite 
dans  le  phis  grand  ordre,  et  que  «  Rome  offre  le  spectacle 
•  imposant  et  majestnenx  d*Dn  peuple  sage  qui  reprend  sa 
»  diflnité,  rompt  ses  fiers,  et  ne  coosenre  qu'un  Mé  mé- 
B  prn  poarscs  oppresseurs»  • 

Dans  une  autre  dépèdie  du  2  du  présent  mois,  il  an- 
nonce tout  ce  qui  peut  consolider  le  grand  ourrage  du  jour 
à  jamais  mémorable  du  27  pluviôse. 

La  municipalité  de  Rome  est  organisée,  ainsi  que  la 
garde  civique  qui  a  prêté  serment  de  fidélité  à  la  Répu- 
blique romaine. 

Le  général  français  a  gardé  les  ménagements  que  le 
enheelles  priiingés pouvaient  eiiger  de  sa  part.  Le  80  plu- 
viéae,  les  églises  de  Rome  ont  retenti  d*un  Te  Deum^ 
pour  célébrer  le  jour  où  Rome  a  reconquis  sa  liberté  et 
proelamésa  République.  Quatone  cardinaux  ont  eux-mê- 
mes cluinté  cet  hymne  dans  Saint-Pierre.  Ils  ne  sont  pa^ 
du  nombre  de  ceux  qui  avaient  conseillé  Thorrible  perfi- 
die eonmise  envers  la  Fhinoe.  Les  auteurs  de  cet  at- 
tentat sont  en  ftiite,  pour  la  plupart,  et  les  autres  sont 
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du  Vatican ,  de  la  môme  main  qui  relève  au  Capitole  les 
autels  de  la  liberté  I 

Le  Directoire  ciécutif  ne  saurait  douter  de  l'effet  que 
ce  sentiment  national  produira  sur  vous-mêmes,  citoyens 
représentants,  et  il  est  fondé  5  croire  que  vous  approuve- 
rez d'une  manière  solennelle  la  conduite  de  Parmée  d'Italie* 
Siffné,  P.  MeauN,  président» 
LAOABjn,  êecrétaire-général, 
— Jounînn  (  de  la  Haute- Vienne,)  Jcan-Dehry,  Phi- 
1i()pe  DelIcYÎlle,  Frison  et  Pomme ,  demandent  qu'il 
soit  décrété  que  Farinée  d'Italie  n*a  cessé  de  bien 
mériter  de  la  patrie.  Adopté,  aux  acclamations  de 
Vive  la  République! 


Le  pepeaqoltté  Rome  le  2  de  ce  mois,  à  quatre  heu- 
res. Il  a  demandé  aux  Français,  deux  ofliders,  qui  lui  ont 
été  aeeordés,  pour  lui  servir  de  sauve-garde.  On  n'a  point 
cm  devoir  le  tenir  prisonnier^  parce  qii*ll  s'est  aban- 
domié  à  notre  loyauté.  On  n'a  pas  non  plus  oublié  les 
égards  dut  à  son  grand  êge  ;  mais  il  a  lui-même  senti  qu^ 
ne  pouvait  rester  à  Rome ,  qu'il  devait  consoouner  la  révo- 
tioB,  tkin  place  à  la  liberté,  et  se  résigner  à  son  sort. 
Rome  libre  a  élé  purgée  de  la  présence  du  despote ,  ses  ai^ 
■et  ont  été  êtéaa  •  et  sa  retraite  a  donné  lieu  à  une  fête so- 
Icmelle. 

Les  arbrea  de  la  liberté  sont  plantés  dans  toutes  les  com- 
munes du  d-devant  Etat  de  l'Eglise.  On  a  eu  quelque 
pehie  à  détruire  dans  Rome  la  prévention  et  In  baine  que 
le  gouvernement  papal  avait  cherché  à  exciter  contre  l'ar- 
mée française,  en  répandant  la  crainte  du  viol,  du  pillage, 
etcn  aoevéditant  la  fausse  opinion  que,  sous  prétexte  de 
vooMr  tirer  vengeance  d*un  grand  crime,  la  Fhince  spé- 
culait sur  la  conquête  du  pays  pour  en  faire  un  trafic 
hoolen  avec  d'autres  puissances;  mais  cette  impression 
sinistre  a  été  cflheée  par  la  réponse  franche  du  général 
Bcrtliier  à  l'acte  da  peuple  romabi.  Il  a  montré  que  les 
FrasiçaiaDesontpas  des  marchands  d'esclaves  :  bien  loin 
de  eoMoeroer  les  peuples.  Ils  en  sont  les  libérateurs.  L'or- 
dre a  élé  ëoné  pour  eélébicr  à  Rome  la  nte  touchante  et 
ftmèbre  du  brave  et  malheureux  Duphot. 

DcaBBOoumcBis  augostea  vont  être  élevés  dans  les  places 
où  furent  massacrés  Duphot  et  Basseville. 

Le  peuple  romain  a  lui-même  proposé  une  fête,  d'un 
caractère  anUque  et  noble,  dédiée  à  la  gloire  de  la  Repu- 
blim  frnçaise,  et  qui  doit  avoir  lien  demie  forum  re- 
■nlD,8oiu  les  ara  de  triomphe  des  empereurs  Titus  et  Sep- 
mue  œverea 

Vous  serei  satlsfiiits,  citoyens  représentants,  d*appren- 
dreqne  de  si  grandes  choses  se  sont  exécutées  sans  effusion 
de  nng;  que  les  caisses  publiques,  les  monuments  des 
arts,  les  propriétés,  les  personnes,  ont  été  respectés,  et 
queladlselpHnederarméedltalle,  égale  à  sa  valeur,  a 
■ériy  restime  et  fadmlratloo  des  Romains  rendus  à  eux- 

LeDiredolre  n'a  phif  qu'un  trait  à  ajouter. 

Le  gouvernement  provisoire  de  la  République  ronahie 
•  BoasméoB  ambassadeur  prêt  la  République  fruBçalse  s  il 
est  parti  le  8  ventêse.  O  citoyens  représentants,  quel  trait 
dans  l'histcHre  du  monde,  que  l'envoi  à  Paris  d'un  ministre 
des  Consuls  romains,  pour  remercier  les  Français  de  l'ap- 
pui généreux  quHls  donnent  à  la  délivrance  de  Rome  I  Eh  I 
quelle  ame  apathique  oourralt  demeurer  hisenslUe  à  un 
•1  glorieux  speelade?  Qui  peut,  sans  tretnUHr,  entendre 
le  rédt  du  réveil  du  peuple  romain  ?  Qui  pourrait  ne  pas 
sahier  sa  République  renalsBaale?Mahi  surtout  qu'il  est 
beau  de  porter  aujourd'hui  le  Utre  de  citoyen  firançais ,  et 
devoir  ce  grand  peuple  étehidre  pour  Jamais  les  Ibudres 
k^Sérk.  —  7o«e  IIL 
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Madrid.  —  Discours  de  Tambassadeur  Truguet, 
lorsqu'il  eut  sa  première  audience  du  roi. 

Londrei.  —  Motion  de  M.  Johnes  à  la  chambre 
des  communes  pour  Texpulsion  des  émigrés  fran- 
çais. 

Berlin.  —  Nouvelle  de  Texil  en  Sibérie  des  nobles 
de  la  Lithuanie,  accnsés  de  conspiration. 

Rome.  —  Noms  des  sept  consuls  et  des  nouveaux 
fonctionnaires. 

Paris.  —  Arrêtés  du  Directoire  qui  ferment 
les  cercles  constitutionnels  de  Blois,  de  Vendôme, 
du  Mans  et  celui  qui  se  tient  rue  du  Bac,  a  Paris. 
—  Découverte  dans  la  nouvelle  Zélande  d*unc  plante 
filamenteuse,  qui  serait  supérieure  au  chanvre  pour 
les  cordages. 

Variétés.  —  Analyse  d*un  ouvrage  intitulé  :  De 
rimpôi  progressif  et  du  moreeltement  des  patri- 
moines^ publié  par  le  citoyen  J.-B.-Molse  Jollivet. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

GOKSEIL  DES  GHIQ-CBIITS. 

Séance  du  ih  ventése^ 

Oudot  bit  adopter  un  i)rojet  sur  l'essai  pour  UD 
mois,  d*un  journal  tachigiîiphi<jue.  —  Ajourne- 
ment d*un  projet  de  Sautereau,  qui  tend  à  suspendre 
des  fonctions  législatives  le  citoyen  Delor  comme 
parent  d*émigré.  —  Riou  s'étonne  du  rejet  de  la  ré- 
solution qui  établissait  une  taxe  d'humanité  pour 
Tentretien  des  prisonniers  en  Angleterre  :  Il  saisit 
cette  occasion  pour  demander  qu*on  donne  suite  aux 
dénonciations  dirigées  depuis  long- temps  contre  les 
commissaires  de  la  trésorerie,  et  demande  aue  la 
commission  des  finances  présente  un  mode  d  après 
lequel  les  dons  patriotiques  seront  reçus.  Borel  de- 
mande en  outre  que  la  commission  de  surveillance 
de  la  trésorerie  fasse  incessamment  son  rapp^^rt. 
Ces  deux  propositions  sont  adoptées.  —  Pison-du- 
Galland  fait  un  rapport  sur  Tordre  des  finances  et 
sur  les  moyens  de  lîfigulariser  les  travaux  du  conseil. 
Ajournement.  —  Rapport  de  Portesur  l'organisation 
de  la  gendarmerie. 


•  (9  mars.) 
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Pétersbaurg .  —  Ukase  qui  erée  de  nooreaux  im- 
pdU  et  en  augmente  quelques  anciens. 

DuhUn.  —  Discours  de  lord  MoTra  sur  la  situa- 
tion de  l'Irlande. 

Rome.  —  Exposition  au  carcan  de  monseigneur 
Basbieri ,  fiscal ,  principal  auteur  de  toutes  les  per- 
fidies romaines.  —  Nomination  du  citoyen  Bassal, 

»  12 


[AN   VI.] 
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ex  conventionnel,  au  secrétariat  général  du  Consu- 
lat do  Rome. 

Paris,  —  AmHd  du  Directoire  sur  Tamnistic  pro- 
c1nm<<e  par  le  commissaire  du  gouvernement  dans 
les  départements  de  Liamone  et  du  Golo. 


[I7M.1 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DBS  GIHQ-CEHTS. 

Suite  de  la  séance  du  ik. 

Fin  du  rapport  de  Porte  sur  rorgamsation  de  U 
gendarmerie.  Adoption  de  plusieurs  articles. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 

Séance  du  ih  ventôse. 

Don<;  patriotiques.—  Roger-Ducos  et  Bordas  célè- 
brent l'entrée  des  Français  dans  Rome.  —  Cornudet 
fait  rejeter  la  r4'»olution  qui  indique  les  départe- 
ments qui  devront  nommer  au  tribunal  de  cassation. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  15  ventôse. 

Renvoi  à  une  commission  de  la  demande  faite  par 
drs  républicains  du  sixième  arrondissement  de  Pari.«, 
d'une  loi  ))i'nnle  contre  ceux  qui  n'observent  pas  le 
drcadi.  —  Offrandeii  patriotiques.  — Discussions  du 
projet  de  Tatlien ,  sur  Timput  du  tabac.  Frederick 
Ilormann  et  Beytz  combattent  cet  impôt.  —  Le  Di- 
rectoire réclame  de^  dispositions  pénales  contre  ceux 
qui  élèvent  des  établissements  particuliers  de  lo- 

l4TiO. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  dn  15  veniâse. 

Rossée  fait  approuver  la  résolution  du  3  vcntdse, 
relative  an  tirage  au  sort  dos  membres  du  Directoire. 

—  Lavaiix  propose  d'approuver  celle  qui  admet  le 
citoyen  Mentor  au  conseil  des  Cin([-Cent8.  Brottier 
la  combat.  Ajournement. 

CONSEIL  DES  CIRQ-CBNTS. 

Séance  du  16  ventôse. 

Le  citoyen  Meatelle,  membrederinstitutjaithom' 
mage  d'une  analyse  des  Eléments  de  Connographiê, 

—  Ajournement  d'un  projet  de  Prieur  (de  la  Côte- 
d*Or)  sur  le  système  monétaire. 


NO  170.  Décadi  20  Ventdse.  (10  mars.) 


Nafdeê.  —  ContiDuation  des  persécutions.  Aug- 
mentation du  nombre  des  mécontents. 

Rome,  —  Proclamation  du  Saint-Père  en  laveur 
des  François. 

Ancône.  —  Réunion  de  plusieurs  villes  à  la  Ré- 
publique aocônitaine. 

llépuhUqne  française.  —  Paris  :  Nouvelle  d'un 
prochain  retour  ù  Paris  du  citoyen  Gallois,  envoyé 
en  Angleterre.  —  Mise  en  liberté  du  marquis  de 
Massinii,  ambassadeur  de  la  cour  de  Rome.  —  Dé- 
cret du  comité  central  des  communes  (Ju  Valais, 
tendant  à  rendre  Thomnie  à  sa  dignité. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  16. 

Mrssag[e  du  Directoire ,  dans  lequel  il  démontre 
la  nécessité  de  ne  faire  aucune  exception  à  la  loi  du 
19  frucliilor.  Villers  en  fait  arrêter  l'impreasion. 
L'arri^té  qui  nommait  ime  commission  est  rapporté, 
et  le  fait  dénoncé  par  Pérez  est  renvoyé  au  Direc- 
toire par  un  message. 

CONSEIL   DES  ANCIENS. 

Séance  da  16  ventdse. 

Refçnier  fait  arr^lter  qne  les  membres  du  (rilNilial 
crinunel  de  la  Dyie,  accusés  de  forfaiture,  comiianl* 
tront  à  la  barre  le  2  germinal. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  17  ventdse. 
Prieur  (de  la  Côte-d^Or)  fait  bommage  d'un  J^Tm* 
veau  Barème,  du  citoyen  Blavier ,  ingénieur.  — 
Des  citoyens  de  Valence  accusent  Gaillard  (de  la 
DrrtmcJ,  membre  du  conseil,d'étre  parent  d'émigré. 
Ordre  du  jour.  —  Jacomin  lit  une  lettre  des  admi- 
nistrateurs de  la  Loire ,  gui  accusent  le  cîtoyep 
Diigay  d\Hre  parent  d'émigré.  Renvoi  à  une  com- 
mission spéciale.  —  Jean  Debry  fait  renvoyer  aune 
commission  la  pétition  des  citoyens  de  la  commune 
de  Snint-Quentin  qui  demandent  à  jouir  du  bénéGoe 
de  Tacte  constitutionnel,  comme  avant  îaitplusîeiiri 
campagnes  pour  la  liberté.  —  Desmolainsfait  pren- 
dre une  résolution  qui  accorde  des  pensions  de  «•- 
traite  à  des  militaires  blessés  ou  infirmes. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  17  ventôse. 

Brostaret  fait  approuver  la  résolution  qui  déter- 
mine le  nombre  de  députés  à  élire  en  Tan  0. 

CONSEIL   DES  GINQ-CBRTS. 

Séance  du  18  veotâsa 
Rapport  de  Quirot,  sur  la  forfaiture. 


ISO  171.  Prlmedt  21  Ventôse. (il  mars.) 

Allemapne.  —  Le  prétendant  de  France  quitte Ip 
ville  de  Bfankembourg  pour  se  rendre  en  Russie. 

Suisse.  —  Défaite  des  Bernois.  —  Prise  de  la  vllte 
de  Fribourg,  par  le  général  Brune. 

Ré(mbtique  française.  —  Paris.  —  Nouvelle  de 
Tassassinat,  à  Rome,  de  plusieurs  Français.  Jugt^ 
ment  d*uu  grand  nombre  d'assassins.  —  Remède 
contre  la  peste,  trouvé  par  M.  Balderiu^  oonaiil 
d'Alexandrie.  *-  Prise  de  Soleurr ,  par  le  général 
Scbawcmbourg.  Sommation  faite  par  ce  général. 

Mélanges.  —  Discours  prononcé  à  Rome,  par  le 
citoyen  Faustin  Gagliurii,  à  la  f(He  funèbre  du  géné- 
ral Dupbot.  —  Discours  prononcé  au  C(*rele  conali* 
tutîoanel  de  Paris,  par  Benjamin  Constant. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
SuUedclatéaBeedulS. 
Julien  Soubiit  et  Hcrmann  combatUot  le  projet 
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de  Tallien,  sor  Timpdl  du  Ubac.  Garnicr  { do  Saiu- 
tes)  l'appuie.  11  est  adopté. 


OOHBBIL  DBS  AHCfBllS. 

Séaice  da  18  vaotte. 

Marbot  fait  approuver  Tinstruclion  du  13,  relative 
à  la  teoue  des  assemblées  primaires  et  commu- 
nales. 

GOHSRIL  DES  CINQ-CSNTS. 

!  du  19  ventôse. 


GuSlIemardct  propose  de  fixer  à  Condrieux»  lé 
siège  de  rassemblée  électorale  du  Rhône ,  qui  ne 
peut,  dit-il,  être  maintenu  à  Lyon,  sans  danger. 
Adopté.  —  Porte  fait  adopter  la  totalité  de  son  pro- 
jet sur  l'organisation  de  la  gendarmerie. 


«•  171, 


ts  Tenttae.  (IS  mars.) 


MaâHâ.  —  Cédule  qui  Invite  le  clergé  à  rerser 
an  trésor  royal  tout  l'or  et  Fargent  doiu  il  pourra 
di^ser. 

Hambourg^  —  Délibération  du  sénat,  sor  un 
emprunt  demandé  par  la  République  française. 

milan,  —  Décret  du  grand  conseil,  qui  exclut  de 
la  garde  nationale,  les  aomestiques  salariés. 

uénei.  -—  Motion  de  Bossi,  au  conseil  des  juniors 
de  la  BépoMique  ligurienne,  pour  Tcxclusion  des 
amnistié!,  des  fonctions  publiques.  —  Autre  motion 
d*Aste,  pour  faire  nommer  par  le  peuple,  aux  sièges 
épiscopaux  racants. 

Lauianne.  —  Arrestation  de  Phillichody  et 
Bussillon ,  connus  par  leur  attachement  aux  o^lga^ 
qnes. 

Bifmbiiqwfraneaitt.  —  Pari$,  —  Lettre  du  mi- 
nistre de  la  police  aux  Juees  de  paix  et  officiers  de 
police,  sur  la  répression  du  libertinage.  —  Clôture 
d'une  réunion  de  fUi  léffUimeê^  a  Bruxelles  :  une 
vingtaine  sont  arréftés.  —  Condamnation  à  mort  de 
Boitou ,  dit  Sens-Sonci,  ex-capitaine  dans  l'armée 
intérienre  de  Louis  XVill ,  convaincu  de  l'assassinat 
de  deux  républicains.  —  Causes  qui  ont  motivé  la 
clôture  des  cercles  constitutionnels  ambulante  du 
Blans,  de  Blois  et  de  Vendôme.  —  Proclamation  du 
général  en  chef,  Berthicr ,  au  peuple  de  la  Rëpubli- 

2ue  romaine.  —  Proclamation  du  général  Vial,  aux 
abitants  de  Rome  et  à  la  garde  civique.  —  Fin  du 
discours  de  Beajsmin  Constant,  au  cercle  eonstiln- 
tioimei  de  Paris. 


(XN&PB  LÉGISLATIF. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Séance  do  19  ventôiie. 

Baudin  propose  le  rejet  d*une  résolution  sur  la 
dorée  des  fonctions  des  administrateurs,  nommèien 
remplaoeaient  de  ceux  destitués  au  18  flhictidor. 
Ajournement.  -—  Approl^tion  de  la  résolution  qui 
fixe  à  Condrienx,  le  siège  de  rassemblée  électorale 
du  Rhône.  —  Discussion  sur  le  mode  de  nomination 
des  commissions  dans  le  conseil. 

HO  179»  Vrldl  sa  TesisAM.  (13  mars.) 

Turquie.  --  Victoire  importante  remportée  sur 
Passwan-Oglou. 


fl79S.: 

il i/emo^e.— Ordonnance  de  la  eour  de  Vienne, 
qui  défend  aux  particuliers  le  commerce  du  sel. 

Bépubligui  firaneaiiê.— Paris.  --  Arrêté  du  Di- 
rectoire ,  qui  défend  à  plusieurs  citoyens  français, 
de  prendre  la  qualité  de  consuls  de  Suède.  —  Lettre 
du  citoyen  Mengaud,  chargé  d'affaires  de  la  Répu- 
blique française,  à  rassemblée  nationale  du  canton 
de  Bâic  :  il  lui  rappelle  l'assassinat  d'Abatncci  et  de 
ses  compagnons  d'armes,  et  en  demande  vengeance. 
—  Lettre  du  général  Schawembourg ,  annonçant 
son  entrée  à  Berne.  —  Note  sur  les  derniers  évene« 
ments  de  Borne.  Célébration  d'une  fête  funèbre,  en 
mémoire  du  général  Dnphot. 

Variétés.  -*  Article  sur  le  projet  d*Audouin,  re- 
latif aux  théâtres. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  GIHQ-CEirtS. 

Séance  du  Si  ventôseï 

Offrandes  patriotiques.  —  Rapport  de  lonrdan, 
sor  rhôtel  national  ues  Inralides ,  et  résolution  sor 
la  fixation  des  dépenses  de  cette  maison.  —  Dubois 
(des  Vosges)  fait  adopter  un  projet  qui  fixe  les 
remises  des  receveurs  généraux  et  de  leurs  prépo« 
ses.  —  Adoption  d'un  projet  de  Defrance ,  sur  les 
postes  aux  chevaux  et  sur  fa  conduite  des  malles. 


N*  174.  Qosurlidl  24  Teialtee.  (14  mars.) 

Espa§ne.  —  Betour  de  l'escadre  anglaise  deraut 
le  port  de  Cadix. 

Hamboura.  •—  Consentement  de  la  bourgeoisie  à 
prêter  4  millions  à  la  République  française. 

Rasladl,  le  3  mars.  —  La  députation  d*£mpire, 
dans  sa  séance  du  28  février,  a  pris  son  conclusum 
définitif,  d'après  les  différents  suffrages  émis  dans  les 
séances  précédentes.  Il  paraît  qu'on  y  a  pris  pour 
base  celui  du  ministre  électoral  de  Saxe,  qui  porte 
des  conditions,  sur  l'acceptation  desquelles  il  est  dif- 
ficile de  pouvoir  compter.  Voici  les  principales  : 

On  propose  aux  nlenipotentiaires  français  de  choi- 
sir entre  les  pays  allemands  situés  sur  la  rire  gauche 
de  la  Moselle  et  ceux  situés  sur  la  rive  droite,  at- 
tendu ,  est-il  dit,  que  cette  rivière  présente  une' 
frontière  militaire  pour  les  deux  Etats.  Mais  on  dé^' 
mande  que ,  dans  tous  les  cas,  les  fleuTes  elles  ri- 
vières qui  seraient  pris  pour  limites,  appartlenhettt' 
pour  moitié  à  l'empereur  et  à  l'Empire,  et  qu'en 
même-temps,  on  règle  ce  qui  aura  rapport  aux  doua- 
nes, aux  péages,  etc. 

On  veut  ensuite  une  stipulation  formelle  sur  le 
maintien  de  la  religion  dans  ia  partieoui  sera  cédée  ; 
une  autre,  qui  oblige  la  République  française  à  ac- 
quitter toutes  les  dettes  dont  cette  partie  se  trouvera 
chargée,  a  nrotégeri  sans  restrictiou,  les  propriéCés 
ds  toussas  babitants*  en  leur  assurant  Unooliéilli- 
mités  ds  vendre  leurs  biens. 

On  demande  encore  que  les  lois  françaises  sur  Pé* 
migration  ne  soient  applicables  à  aucun  habitaMy 
quel  qu'il  soit,  des  pays  cédés; 

Que  nul  n'y  soittnqniété  ponr  ses  opinions  politi- 
ques, et  que  ceux  qui|  pour  cette  raison,  auraient 
été  priva  de  leurs  biens,  y  soient  rétablis  ou  eu 
soient  indemnisée; 

Que  l'on  restitue  aux  princes  et  Etats  d'Emnlrs, 

Sossessionnés  en  Alsace  et  en  Lorraine,  tous  leurs 
omaines  situés  dans  ces  proii nées  ; 
Que,  pour  ce  qui  concerne  les  indemnités  à  accor- 
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der,danU'inlérieur(lerEmpirc,  à  ceux  des  Etals  (  les  fermiers,  soit  de  propriétés  privées,  soit  de  biens 
qui ,  d  après  1  an  des  deux  arrangements -"-    '  — " -  • '•  •  •     '-^-      -'      -    - 


.    ,      .  :  arrangements  proposés, 

seront  dépouillés  de  leur  souveraineté,  elles  soient 
réglées,  suivant  les  lois  eonstitutionnellesde  l'Em- 
pire et  les  règles  de  la  justice.,  etc.  etc. 

A  côté  de  Uni  de  dinicultés,  de  taotde  restrictions 
de  la  part  des  Etats  d'Empire,  le  vote  de  son  chef, 
relativement  à  la  cession  de  toute  la  rive  gauclw  du 
Bhin,  forme  un  singulier  contraste.  Il  est  d'autant 
plus  remarquable  que ,  quoique  l'empereur  ait  déjà 
obtenu  des  dédommagements  (>our  les  pertes  quçia 

riix  de  Campo-Formio  lui  a  fait  subir,  il  n'est  fras 
beaucoup  près  désintéressé  dans  la  question,  puis- 
que, par  les  prétentions  de  la  République  française, 
auxquelles  il  acquiesce  franchement  et  sans  modifi- 
cation, il  voit  resserrer  les  bornes  de  son  autorité 
impériale,  et  surtout  diminuer  beaucoup  ses  moyens 
d'influence  dans  l'Empire.  Voici  la  substance  de  ce 
4. . .       TOte  : 

4t>  c  L*Âatriche,  comme  puissance  souveraine,  a  conclu 

A  '  avec  la  République  flrançaise,  la  paix  de  Campo-Formlo 
qui  a  été  oflBdellemeot  communiquée;  et  ce  nonobstant, 
die  a  foumi,  comme  Etat  d'Empire ,  un  contingent  quin- 
tuple. L'Autriche,  pendant  la  guerre ,  n'a  rien  omis  pour 
eopsenrer  à  l'Empire  sa  constitution  dans  son  intégrité. 
Le  résultat  des  événements  qui  ne  sont  pas  trop  connus , 
et  qu'on  ne  veut  pas  rappeler  ici ,  et  des  malheurs  de  la 
guerrei  a  obligé  F  Autriche,  comme  puissance  souveraine» 
à  conclure  la  paix  pour  son  propre  salut,  à  retirer  les 
.  troupes  à  elle  appartenantes,  et  &  cesser  de  coopérer , 
tous  ee rapport,  à  la  continuation  de  la  guerre.  L'Autri- 
che a  donc  rempli  toutes  ses  obligations  envers  l'Empire» 
et  n'est  nullement  responsable  de  la  situation  critique  dans 
laquelle  11  se  trouve.  Mais  dans  cette  position ,  Il  est  es- 
sentiel de  bien  se  pénétrer  des  suites  que  pourrait  avoir  la 
rupture  des  négociations.  Il  (faut  donc  entre  deux  maux , 
choisir  le  moindre,  pour  mettre  un  terme  à  une  guerre 
dévastatrice.  Il  faut  chercher  à  procurer  à  l'empire  d'Al- 
lemagne, pour  la  conservation  même  de  sa  propre  consti- 
tution, la  paix  tant  désirée,  même  en  faisant  à  la  Répu- 
blique fhinçalse  des  sacrifices  considérables  ;  et  pour  cette 
,  consentira  la  cession  demandée.  > 


nationaux,  a  yant  droite  la  rédaction  du  prix  de  leur 
bail. 


— Lettre  des  consuls  de  Rome,  au  Directoire  exé- 
cutif de  France  :  ils  rassurent  de  la  vive  reconnais- 
sance du  peuple  romain. 

Suisse.  —  Nomination  du  ge'ncral  Bruno  au 
commandement  en  chef  de  Tarmée  dltalie. 

Béfublique  française.^  Paris.  —Arrestation  de 
tous  les  Anglais  résidents  à  Bordeaux.  —  Apposition 
des  scellés  sur  les  papiers  de  tous  les  Anglais  domi- 
ciliés à  Dunkerqne.  —  Arrivée  à  Brest  au  ministre 
de  la  marine. 

Variétét,  —  Article  contre  Barthès ,  émigré ,  et 
contre  Barthélémy,  ex-directeur,  et  son  protecteur 
en  Suisse. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL    DES    AlfCIENS. 

Séance  do  Si  ventése. 

Dtscossion  sur  la  résolution  qui  valide  l'élection 
d'un  cinquième  député  de  Samt-Domingue  pour 
l'an  5.  Delacoste,  Rallier  et  Ponjard-du-Lîmbert 
la  combattent  :  elle  est  défendue  par  Tonnelier. 
Ajournée. 

OOHSEIL  DES  CIVQ-GKHTS. 

Séance  da  SS  ventéics» 

Gay-Vemon  lit  une  adresse  de  trente  coltivatears 
A^  di^partement  de  la  Hante- Vienne,  qai  se  plaignent 
,M  re  poursuivis  pour  le  paiement  des  rentesféoda- 
I^'—  Labrouste  ait  adopter  un  projet  eonocmant 


No  175.  QatnUdl  25  Ifentëme.  (15  mars.) 

JP^l*ri6otify.  —  Mortdu  ci-devant  roi  de  Pologne, 
Stanislas  Poniatowski. 

Rasladl,  le  6  mars,  —  La  note  de  la  députation 
d'Empire  ,  oui  offre  à  la  France  une  des  moitiés  de 
la  rive  gauche  du  fihin ,  a  été  communiquée,  avant- 
hier  au  soir,  aux  ministres  français,  qui  ont  £iitle 
lendemain  la  réponse  suivante  : 

«  Les  soussignés  ont  reçu  la  note  de  la  députation 
d'Empire,  qai  leur  a  été  adressée  hier  par  M.  le  comte  de 
Mettemicb,  ministre  plénipotentiaire  de  Sa  l&lajesté  Tem- 
pereur. 

>  La  République  française  a  dédaié  dès  le  priiMlpe« 
avec  une  franchise  dont  elle  ne  s'écartera  jamais,  la  base 
sans  laquelle  la  paix  ne  peut  être  faite.  La  convenance, 
la  justice,  la  nécessité  en  ont  été  démontrées  dans  les  no- 
tes précédentes  :  l'intérêt  commun  des  deux  EtaU  le  re- 
clame. La  République  française  aurait  dû  s'attendre  que, 
banissant  tous  détours,  toutes  évasions,  on  lui  eAt  r^oa- 
du  avec  la  môme  franchise.  Il  faut  mettre  un  terme  à  ces 
discussions.  Les  ministres  de  la  République  française  re- 
quièrent en  conséquence  la  députation  d'Empire,  de  dé- 
clarer positivement,  si  elle  accède  ou  si  elle  n'accède  pas  à 
la  base  proposée.  > 

Rastadt,  le  14  ventâse,  an  6. 

Signé,  TaEiLHAii),  Boiiaiia* 

Milan.  —Eloge  du  citoyen  Trouvé,  ambassadear 
français. 

Gènes.  —  Formation  du  ministère  de  la  Républi- 
que ligurienne. 

République  française.  —  Paris.  —  Nomination 
des  citoyens  Lacrossc,  contre-amiral  ;  Forfait,  ingé- 
nienr;  Andréossi,  chef  d\irlillerie,  et Muskctn» capi- 
taine-commandant la  flottille,  comme  commissaire 
de  marine  pour  l'organisation  et  l'armement  relatîb 
à  In  descente. 

Mélanges,  —  Analyse  par  le  citoyen  Aymé-Jour- 
dan,  des  Considérations  philosophiques  sur  la  M» 
volution  française,  par  le  citoyen  J.  Lachapelle. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL  DES  cihq-geuts. 

Suite  de  la  séance  du  S2« 

Offrandes  patriotiques.  —  Question  préalable  mr 
le  projet  de  Drulhc,  tendant  à  excepter  l'Ile -de9- 
Cygnes  de  la  masse  des  biens  nationaux  à  vendre. 
—  Renvoi  à  la  commission  des  finances,  d'une  de- 
mande du  département  de  l'Areyron,  en  dégrève- 
ment de  contributions. 

CONSEIL  DES  ANCIElfS. 

Séance  du  S3  ventôse. 

Lebrun  fait  rejeter  la  résolution  du  7,  relative  aa 
recouvrement  des  contributions.  Lacombe  Saint- 
Michel  et  Lavaux  appuient  la  résolution  relative 
aux  élections  de  Saint-Domingue ,  pour  l'an  5.  Elle 
est  combattue  par  Brottier,  et  rejetée. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  33  ventése. 

Le  conseil  s'occnpaitde  la  discussion  du  projet  de 
Porte  sur  la  gendarmerie,  lorsque  le  messagesuivant 
est  arrivé. 
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Le  Directoire  exécutif  au  eonteil  des  Cinq-Centi. 

Citoyens  représculants , 

Le  Directoire  eiécutirvons  a  fait  connaître,  par  son 
message  du  17  pluvi^  dcroter ,  les  aggressions  que  les 
gouvernements  de  Berne  et  de  FrilMurg  venaient  de  se 
permettre  contre  la  République  française ,  et  l'avantage 
qu'avaient  eu  de  les  réprimer  sui^Ie-cbamp ,  en  entrant 
dans  ic  pays  de  Yaud ,  les  troupes  venues  de  Tannée  d'I« 
tulie*  sous  le  commandement  provisoire  du  général  de 
l>rigade  Ménard. 

Vous  avez  remarqué,  h  la  Gn  de  ce  message  «  que  le 
Directoire  exécutir  espérait  alors  quMI  ne  serait  besoin 
d'aucune  mesure  hoàilie  ultérieure,  pour  réparer  les  at- 
tentats des  dominateurs  de  la  Suisse  contre  la  République, 
et  en  ellbt,  rien  n'a  été  négligé  par  ceui-ci  pour  faire 
croire  à  des  dispositions  pacifiques  de  leur  part  :  députa- 
lions  à  BÂie  auprès  du  minisire  de  France,  députalions  à 
Payeme  auprès  du  général  Brune ,  commandant  en  chef 
les  troupes  françaises  dans  le  pays  de  Vaud  ;  lettres  ami- 
cales au  général  Sdiawembourg  qui ,  sous  les  ordres  du 
général  Brune,  occupait  avec  un  corps  détaché  de  la  ci- 
devant  armée  du  Rbin,  les  Trontières  du  département  du 
Mont-Terrible  :  tout  a  été  employé  pour  persuader  ou 
gouvernement  français  que  i'oligarcliie  helvétique  avait 
reconnu  ses  torts  et  senti  la  nécessité  de  les  réparer. 

Mais  sous  ces  démonstrations  fallacieuses,  se  cachait 
une  baine  plus  envenimée  que  jamais  contre  la  Républi- 
que française. 

Cette  haine  s'est  d'abord  déployée  conte  tout  œ  qui, 
dans  la  Suisse,  aspirait  à  n*couvrer  l'égalité  politique. 
De  là,  la  priMi  et  le  pillage  de  la  ville d'Arau,  chef^ieu 
de  la  diète  helvétique,  pour  la  punir  d*avoir  planté,  dans 
son  enceinte,  un  arbre  de  la  liberté.  De  là,  l'incarcéra- 
liun  de  tous  les  patriotes  do  Soleure ,  la  menace  d'incen- 
dier les  maisons  de  ceux  de  Dorueck ,  etc,  etc. 

A  ces  préiudesd'hosUiités nouvelles  se  sont  bienlôt  joints 
tous  les  appareils  de  guerre.  En  peu  de  temps  les  membres 
du  gouvernement  de  Berne,  toujours  haÛles  à  Canaliser 
les  esprits ,  ont  vu  sous  leurs  drapeaux  une  armée  de  plus 
de  dnquanle  mille  hommes,  et  n'ont  plus  d^lors  gardé 
de  mesures  que  cellei  qui  leur  étaient  nécessaires  pour  ma- 
squer encore  quelque  lemps  leur  perfidie. 

Le  7  de  ce  mois,  tandis  qu'ils  négociaient  avec  le  géné- 
ral Brune,  ils  ont  dirigé  contre  lui  un  détachement  de 
leurs  forces,  et  se  sont,  par  cette  surprise,  emparé  du 
village  de  Leysein ,  dépendant  du  pays  de  Vaud. 

C'en  était  assex,  sans  doute,  pour  déterminer  le  géné- 
ral Brune  à  rompre  les  conférences  ;  mais  plus  ami  de  la 
paix,  qu'avide  de  nouveaux  lauriers,  il  a  encore  tempo- 
risé. Les  conférences  ont  continué,  et  n'ont  produit 
d'autres  résultais  que  de  faciliter  au  gouvcmemeol  ber- 
nois les  moyens  de  se  fortifier  de  plus  en  plus;  notam- 
ment d'occuper  les  villes  de  Soleure  et  de  Fribourg ,  dont 
les  magistrats  leur  étaient  entièrement  dévoués. 

Enfin,  le  il  de  ce  mois,  ils  lèvent  le  masque,  et  font 
annoncer  par  une  dépêche  dg'oinle  du  chef  de  leur  état- 
major,  que  les  hostilités  commenceront  de  leur  part,  ce 
jour-là  même,  &  dix  heures  du  soir. 

L'armée  française  attaquée ,  a  saisi  ses  armes:  c'était  le 
combat  de  la  liberté  contre  la  tyrannie  :  la  liberté  pouvait- 
elle  ne  pas  triompher  ? 

Le  12,  le  général  Schawembourg,  à  la  tète  de  son 
corps  d'armée  de  dix-sept  mille  hommes,  et  après  quel- 
ques aiTairet  d'avant-postes ,  s'empara  de  ki  ville  de  So- 
leure, où  il  brisa,  au  milieu  des  arclamations  d'une  mul- 
titude immense,  les  fiers  des  malheureux  que  l 'oligarchie 
tenait  enchaînés  depuis  près  d'un  mois,  et  sur  lesquels  on 
tirait  déjà  à  bout  portant  dans  les  prisons. 

Le  14 ,  il  poussa  son  avant-garde  jusqu'à  Schahincn,  et 
porta  son  corps  de  bataille  à  Lhosne. 

Le  15 ,  &  cinq  heures  du  malin ,  on  se  mit  en  marche. 
Cinq  combats  successifs  montrèrent ,  d'une  part ,  le  plus 
grand  courage  inspiré  par  le  fanatisme  aux  milices  oer- 
noises  ;  et  de  Pautrc  l'invincible  supériorité  de  la  valeur 
frjnçaise.  Partout  la  victoire  fbt  fidèle  aux  drapeaux  de 
lajRépublique:  et  le  même  Jour,  &  une  heure  après  midi, 
le  général  Schawembourg  entra  dans  Berne. 

li  y  fut  jointe  la  nuit  sdvante  par  raTanlFgardo  do 
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corps  d'armée  qui  éuit  partie  du  pays  de  Vaud,  sous  les 
ordres  immédiaU  du  général  eu  chef  Brune. 

Sa  marche  avait  été  également  une  suite  de  victoires 
d'autant  plus  glorieuses,  qu'elles  avaient  été  disputées 
avec  une  rare  bravoure  et  on  acharnement  inconcmble. 

Dès  le  13 ,  ao  même  instant  où  Soleure  ouvrait  ses  por- 
tes au  général  Schawembourg,  Friboorg  Ait  emportée 
d'assaut,  et  cependant  n'eut  qu'à  se  louer  de  la  modéra« 
tion  du  vainqueur.  Les  personnes,  les  propriétés  fuitmt 
aussi  religieusement  respectées  que  si  la  ville  se  fut  leo- 
due  par  capitulation.  Les  prisonniers  mêmes  Airent  ren- 
voyés, et  des  brmcs  de  joie  attestèrent  leur  leconnaie* 
sance. 

Le  même  jour,  au  soir,  les  Bernois  évacuèrent  Bforat» 
ville  fiimeuse  par  la  bataille  que  les  Suisses  y  avaient  ga- 
gnée sur  les  Bourguignons  en  1476,  et  par  l'appareil  avec 
lequel  les  ossements  des  vaincus  y  étaient  conservés. 

Un  trophée  aussi  insultant  pour  la  nation  flrançaise  ne 
pouvait  manquer  d'être  détruit  dans  cette  droonstanoe; 
il  le  fut  en  effet ,  et  ce  qui  est  très-remarquable,  il  le  fut 
par  des  bataillons  du  département  de  la  Côte-d'Or,  le 
jour  même  de  l'anniversaire  de  la  bataille  de  BforaL  Ua 
arbre  de  la  liberté  fut  à  l'histant  planté  à  la  place  de  œ 
monument  que  les  oligarques  indiquaientà  l'avance  comme 
devant  être  une  seconde  fois  le  tombeau  des  Français. 

Le  14;,  au  soir ,  le  général  en  chef  fit  avancer,  sous  les 
ordres  du  général  Rampon ,  une  colonne  vers  le  fameux 
passage  de  Gumine,  que  l'ennemi  avait  hérissé  de  batte- 
ries. En  même  temps  la  colonne  du  général  Pigeon  atta- 
quait sur  la  Sausen  le  passage  de  Neveneck. 

Le  15 ,  à  quatre  heures  du  matin  ,  ce  passage  fut  forcé» 
et  le  camp  ennemi  emporté  après  une  action  qoi  dora  près 
de  cinq  heures. 

De  son  cété,  le  général  Rampon  força  également  le  pas- 
sage de  Gumine. 

Mais  pendant  que  l'on  se  battait  sur  ces  deux  points,  une 
rcbeltiou  éclatait  à  l'extrémité  du  pays  de  Vaud,  près  d'Y- 
Verdun.  Des  ofliciers  bernoiset  des  émigrés  commandaient 
des  rebelles ,  à  qui  on  avait  bit  passer  deux  pièces  de  ca- 
non par  le  lac  de  NeufchûteL  Heureusement  le  gtoéral  es 
clief  avait  pris  ses  mesures  i  les  rebelles  furent  battus  et 
leurs  canons  pris  par  un  détachement  composé  en  putle 
de  volontaires  vaudois. 

Ce  n'est  pas  la  seule  occasion  où  ees  volontaires  ont 
montré  qu'ils  étaient  dignes  de  combattre  pour  la  liberté 
de  leur  pays  ;  ils  s'étaient  déjà  distingué  à  la  prise  de  Fri- 
bourg, et  le  sang  de  plusieurs  d'entr'eux  y  avait  ooulé. 

Vhigt-neuf  drapeaux ,  une  artillerie  nombreuse,  la  pa« 
nition  de  l'oligarchie,  la  liberté  rendue  à  la  Soisse,  lajos- 
tice  nationale  satisfaite,  tels  sont,  citoyens  représentants» 
les  fruits  des  victoires  que  les  aggressions  des  tyrans  de 
l'Helvétie  ont  fbrcé  nos  braves  Arères  d'armes  de  remporter 
sur  eux. 

Ces  victohres  sont  d'autant  plus  étonnantes,  quepai^ 
tout  il  a  fallu  surmonter  les  obstacles  qu'offndent  des  po- 
sitions que  la  nature  semblait  avoir  rendues  inexpugnn-  - 
blés,  que  l'art  avait  fortifié  de  toutes  ses  ressources,  et  qni 
étaient  défendues  par  la  plus  formidable  artillerie. 

Lorsque  les  armées  de  la  République  ont  vaincu  des 
troupes  réputées  les  plus  belliqueuses  de  l'Europe,  et  en- 
tourées de  pareils  moyens  de  défense,  vous  jugerez  sans 
doute,  citoyens  représentants,  combien  la  France  peut 
être  tranquille  sur  l'issue  de  la  coalition  que  l'infâme  ca- 
binet de  Saint-James  cherche  à  renouer,  et  pour  laquelle 
il  emploie  tout  ce  qu'ont  de  plus  puissant  le  mensoDge» 
l'or  et  la  séduction. 

Le  triomphe  de  la  République  en  Suisse  est  d'aotant 
plus  glorieux  et  plus  doux ,  qu'en  même  temps  qu'il  est 
une  nouvelle  victoire,  et  une  victoire  signalée  remportée 
sur  l'Angleterre ,  qui  avait  fait  de  ce  pays  le  centre  de  ses 
intrigues,  il  va  rendre  l'estimable  peuple  helvétique àa 
première  dignité,  et  le  délivrer  pour  jamais  du  joug  ho- 
miliant  de  Tirfigarchie  la  plus  tyrannique. 

Signé  f  P.  MaauN,  préeldent^ 

LAGAsat,  Kerétmtre^fénérat* 

La  êuiieâ  demûim 
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NO  170.  «ejLtlM  96  Venltae*  (16  mars.) 


Lonéreê.  —Note  du  lord  GNorlllétni  miniitrei 
étrangert,  annoneant  qa'il  a  fait  bloquer  lea  porta 
de  renbouchure  de  la  Seine*  — *  Vingt  nille  nom- 
neade  troupcaaonldesUnéea  à  reipeaitîon  projetée 
contre  lea  cotca  de  Pranee  et  de  Hollande. 

Suivant  oeqa'on  apprend,  les  vaisseanx  de  guerre 
anglais  et  bâtiments  armés  ont  reçu  ordre  de  s'em- 
parer de  tous  les  raisseauz  destinés  pour  la  Hol- 
lande, la  France  et  l'Espagne,  dont  la  cargaison 
ne  sera  pas  jugée  appartenir  à  une  puiasanoe  neutre. 

Milan.  —  Nomination  des  repréaentanla  Marti' 
ningo  etCicognora,  pour  représenter  la  Bépnbliqae 
cisalpine,  Tuu  à  Naples,  Tautre  à  Turin. 

LaHay9.  —  Achèvement  du  travail  de  la  commis* 
sîou  do  constitution. 


roiêêmhUê  nationale  de  la  République  de  BaU , 
au  citoyen  Mengaùd,  chargé  éT affairée  de  la 
Bépubiique  française  prie  la  Suisse* 

D«ail«,l«i8TeiltdM. 

CMojetk  chargé  d*afllilref. 

•Vous  venei  de  nous  rappeler  un  grand  crime,  eomads 
an  mois  de  frimaire  an  5,  dans  raffàire  trop  ooamie  de 
rattaqve  de  la  l£te  de  pool  d^Huningue ,  par  les  dloyens 
Daniel  Mérian,  Kolb,  pèreetOls,  et  Rod*  Bourcurd.  Vooi 
demaodez  leur  pooilion,  et  par  conséquent  one  piocédore 
dont  les  informatioM  metlroot  aa  grand  joor  les  nodil- 
nations  perfides  et  ténébreuses  des  criminela  accusés  et  de 
leurs  complices» 

En  adopUnt,  citoyen  ministre,  k§  bases  de  notre  U* 
berté.  nous  a? ons  aussi  adopté  celles  de  la  jiMlIce  el  de 
réquilé  s  un  crime  tel  que  celui  que  vons  nous  dénoncei, 
ne  peut  donc  point  rester  ImpanL  Les  informathms  lea 
plus  rigoureuses  doivent  élie  prises  et  le  crime  dévoilé. 

Nous  1m  avons  ordonnées  ces  mesures;  sur-le-champ,  nous 
avons  lancé  le  décret  d*arreslation  oomre  les  accusés,  et 
nous  avonschargé  notre  comité  dejustioa  de  nous  Indiquer, 
sans  retard,  le  mode  d^intormatkm  et  de  la  procédure  h 
suivre  dans  une  affiiire  qui  Intéresse  essentieilemeni  la 
Justice  et  notre  honneur. 

Nous  trouvons  dans  votre  dénonciation ,'  i  Que  vous  vcr^ 
rcsl  es  complices  de  Merlan,  de  Bourcard  et  des  Kolb,  daas 
la  personne  de  ceux  qui  oseraient  élever  la  voix  en  leur 
faveur.  •  Noos  sonunes  persuadés  que  vous  n*avei  point 
entendu  par  là  les  juges,  les  témoins  et  les  avocatsdêi  ac- 
cusés; et  dans  celte  persuasion  fondée  sur  la  justice  la 
plus  rigoureuse,  nous  vous  renoovekms,  citoyen  mi- 
nistre ,  l'assurance  des  sentiments  de  oomidératlon  et  d*aa- 
tlme  que  nous  vous  avons  voués. 

Ge6  mars  1798. 

Préndeni  et  membres  de  CaMtembtée  naiionaU  d 
BâUteten  teurnom. 

Signé 9  Pomax  Ocas,  présidenU 
WEanian  UcBxaT,  êecritaire^enéraL 

Pour  copie  conforme.  Signé ,  J.  Mergacd» 

U  chargé  d'affaires  de  la  République  ftan^aise 
près  les  cantons  helvéliques ,  aux  citoyens  prési- 
dent et  membres  de  l'assemblée  nationale ,  à 
Raie. 

B&l«,Ui8vfBlAieaa(». 
Citoyens  législateurs» 
•  raivuavec  satisfiKtkm,  par  votre  lettre  du  16  de  ce 
mois,  que  vous  venei  de  donner  dea  ordres  pour  Ihiie 
mettre  en  jugement  MM.  Daniel  Mérian,  Kolb,  père  et 
fils,  et  Rodolphe  Bourcard;  c'est  le  seul  moyen  de  prou- 
ver, d'une  manière  édaUnle,  à  la  République  française, 
que  le  gouvernement  de  votre  Etat  f\it  étranger  à  la  tra- 
hison. Quant  a  Inobservation  qui  termine  votre  lettre,  je 
me  borne  aujourd'hui  à  déclarer  que  y  pour  fixer  mon  opi- 


nion sur  toute  cette  aSEaiire,  j'attendrai  Tlssue  du  jngn* 
ment  qui  ddt  avoir  lien*  » 

Salut  et  fraternité.  Signé,  Manaâro. 

Par  arrêté  du  18  ventôae,  le  Directoire  a  aonamë 
le  général  Schawembourg  commandant  en  ehaf  dt 
Tarmée  française  en  Suisse;  le  général Kranoconik 
roandaut  en  chef  l*armée  d'Italie ,  dont  lea  teompm 
françaises  qui  sont  à  Rome  et  dans  les  Etats  ol-defaM 
ceclesiaatiques,  cellea  qui  occupent  lesdéparlemenli 
de  Coreyrc,  d'Ithaque,  de  la  mer Bgée,  du  Oold  et 
de  Liamone,  ainsi  que  le  territoire  de  la  République 
ligurienne,  font  partie. 

Ai^ourd'bui  les  douxe  mnnidpalîtéi  de  FMfs 
ayant  à  leur  tête  Tadministration  centrale  du  àémh 
temrnt  de  la  Seine,  se  sont  rendus  stir  la  route  dA>r- 
léans  pour  travailler  à  la  réparation  dea  ehemlm. 


Instruction  sur  la  tenue  dee  assemWee  primâiftê 
et  communales^  approuvée  par  le  tonsHlM 
Anciens  dans  la  séance  du  19  ventôse. 


La  constitution  a  étabQ  les  principes  et  ks 
élections,  elles  se  flbnt  dans  les  assemblées  élésaeBlalrefc 

•  Les  citoyens  se  rappelleront  sans  cesse  que  e*est  de  la 
sagesse  des  choix  dans  les  assemblées.....  que  dépendent 
principalement  la  durée,  la  conservation  et  la  prospéiHd 
de  la  République.  >  (ArL  CCGLXXVL) 

Les  assemblées  élémentaires  ou  d'électtoa  sont  de  nln* 
sieurs  espèces,  nommées,  par  la  constitution,  primtUres^ 
eowummiuiUê,  iUctoraUê. 

U  ne  s^agit  \d  que  des  assemblées  primaires  et  i 


s  qui! 
dans  les  communes  au-dessous  de  cinq  mule 
pour  la  nomination  des  agents  monldpaax  et  de  lems 
adjofaits. 

Les  assemblées  primaires  sont  celles  qui  se  tienflcnt  en 
chaque  canton,  et  qui  fiomiiMiif.....  les  éleelenrs..»M  les 
jugea  de  paix  et  leurs  assesseurs.....  le  président  de  nMK 
mhristratiott  municipate  ou  les  oAders  monklpanx  éBS 
communes  au-dessus  de  dnq  mille  habitanis. 

On  se  propose  d*expliquer  dans  cette  instmctkMi. 

i*  Les  fonctions  que  les  corps  admiobtratife  ont  h  feSIH 
pllr  pour  préparer  la  tenue  des  assemblées  communales  et 
primaires. 

1*  Les  rifles  qui  concernent  la  formation  et  la  paBoa 
de  ces  assemblées  ; 

a*  U  manière  dont  elles  doivent  procéder  à  Péfcttien 
des  fonctionnaires  publics. 

CBAPITaa  PXKHXKB* 

Fonctxon$  des  wrp$  adminUtratifi  peur  préparer  ta  tenue 
des  asêembtées  eammmnaUê  et  primaires» 

Ces  fonctions  consistent  s 
A  désigner  le  nombre  des  assemblées  primaiieai 

adroit  de     " 


A  rédiger  les  listes  dm  citoyem  ayant  droit  de  voler  | 
A  indiquer  le  noosbredes  élections  à  foire  en 

assemblée» 

S  I-. 

Détignalion  ém  nombre  dês  ûssembtées  pHmsdrm» 

La  constitution  et  les  lois  ordonnent  '  ; 

Qu*il  y  ait  au  moins  une  assemblée  prfanalre  par  c 

Qu'il  n*y  ait  dans  un  canton  qu*une  assemblée  pri 
«land  le  nombre  des  citoyens  ayam  droit  d>  voter  ne  s*é- 
leve  pas  à  plus  de  neuf  cents  ; 

Que  dans  un  canton  qui  renferme  plus  de  neuf  cfnls  ci- 
toyens ayant  droit  de  voter,  U  y  ait  pins  d*uae  aisambléa 
primaire; 

Que  lorsqu'il  y  a  phuieois  amamhlém  priaaaires  dans 
nn  canton,  aucune  ne  soit  composée  de  mohv  de  qaalra 
cent  cinquante  citoyens  ayant  droit  de  voler. 

(i)lrt.  XIX  deltOi«fWatl«n;MtII«tlltd«tflrf  t^rdshi 
ietauaiinirtWiriM». 
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Fourru  que  ces  coodliloot  loieiit  rempUoft»  1m  admi- 
nistratioDSceDtrales peuvent  (TaiUeiira  consulter  kt  drcoB" 
sbnces  et  les  besoins  de  chaque  localité  ;  elles  doivent 
surtout  faire  en  sorte  que  la  fréquenlation  des  assemblées 
primaires  ne  cause  aux  citoyens  qœ  le  moindre  déplace- 
ment possUtle. 

Cest  en  se  conformant  à  ces  règles  que  chaque  admi- 
nistration centrale  a  fixé  le  nombre  des  assemblées  primai- 
res à  tenir  en  chaque  canton ,  donné  un  nom  à  ciiaeune 
de  ces  assemlilées,  et  lui  a  assigné  un  local  pour  sei 
séances* 

Cette  répartition ,  qui  a  été  ime  fois  laite  *  ne  doit  suIh 
sister  que  durant  trois  années  ;  elle  ne  peut,  en  aucun  cas, 
être  ciflingéc  par  les  assemblées  primaires  ;  les  administra- 
tions ccBtraks  qui  Tout  opérée  au  commencement  de 
l*an  4,  ne  doivent  pas  la  recommencer  avant  Tan  7,  quand 
même  le  nombre  des  membres  d'une  assemblée  primaire 
vendrait,  ou  &  s*élever  au-delà  de  neuf  cents,  ou  à  dé- 
crollre  en  deçà  de  quatre  cent  cinquante  :  c*est  seulement 
lorsqn*on  ftJt  la  distribution  des  assemblées  primaires  au 
cooMBeneemciit  de  ebaque  période  de  trois  ans,  que  Tad- 
mioistration  centrale  doit  avoir  soin  de  ne  point  dépasser 
la  première  de  ces  limites,  et  de  ne  point  rester  au-dessous 
de  la  seconde* 

Les  administrations  centrales  qui  n'auraient  point  en- 
core fait  ce  travail,  doivent  Teutreprendrc  ou  l'achever 
sans  aucun  retard,  conformément  aux  règles  qui  viennent 
d*éfre  rappelées,  et  d*après  les  étals  du  nombre  habituel 
et  mojcn  des  citoyens  qui  ont  eu  le  droit  de  voter  dans 
tes  assemblées  primaires  de  chaque  canton ,  durant  les  trois 
premières  années  de  la  République;  ces  administrations 
éviteront  a\ec  soin  de  réunir  dans  uue  même  assemblée 
primaire  les  citoyens  de  deux  cantons  ou  de  deux  arroudifr- 
sements  distincts  ;  car  ta  dbtribuUon  dont  il  s^agit  serait 
vicieuse,  si  elle  avait  pour  résultat  de  faire  élire  des  ofli- 
ciers  municipaux  par  d'autres  que  par  leurs  admhiistrés, 
ou  des  olfidcrs  de  paix  par  d*autrcs  que  leurs  justiciables* 
Dans  l*inlerva11e  du  20  au  25  pluviése,  les  administra- 
tions centrales  ont  dû  faire  afficher  en  chaque  commune 
l^indlcation  du  nombre  des  assemblées  primaires  du  canton, 
le  nom  propre  de  chacune  de  ces  assemblées ,  et  le  local  où 
dtes  seront  tenua. 

Quant  aux  assemblées  communales,  il  y  en  a  une,  et 
seulement  une ,  en  chaaue  commune  dont  la  population 
est  infMcure  à  cinq  mille  liabitants.  Ainsi,  à  l%ard  de 
ces  assemblées,  la  fonction  de  l^admlidstration  centrale  se 
borne  à  désigner  les  locaux  où  elles  doivent  se  tenir;  et 
cette  désignation  doit  également  se  faire  par  des  a0iches , 
du  20  au  25  ventése. 

En  faisant  ces  diverses  Indications,  les  administrateurs 
de  département  doivent  prendre  le  soin  de  n'employer  au- 
cune cxpreoion  par  kiquelle  ils  sembleraient  convoquer 
eux-mêmes  les  assemblées  des  citoyens;  et  s'ils  croient  de- 
voir désigner  fépoquede  rouvert  ure  des  af semblées  pri- 
maires, ce  ne  sera  qu'en  transcrivant  sur  les  affiches  les 
articles  de  ta  constitution  qui  fixent  cette  ouverture  au 
fttgenntaal. 

S". 

Lifff  été  ciiojftni  ayant  éroii  ik  votir  in  chaque 
ranfofi* 

L'administratioD  municipale  de  chaque  canton  tient  an 
registre  civique  sur  lequel  elle  inscrit  les  noms  de  tons  cenx 
de  ses  administrés  qui  réunissent  les  conditions  que  la  con- 
stitution exige  pour  exercer  les  droits  de  dtoyen  français. 

La  eomtituUon  (article  VI  il)  n'a  privé  de  i'exerdce  de 
ces  droits  aucun  de  ceuxqui  réunissaient  d^à  toutes  ces 
condiUooi  au  nsoment  où  elle  a  été  promulguée. 

Ainsi  le  rcdstre  civique  de  chaque  canton  a  dû  se  com- 
poser d*aboid,  et  de  piein  droit ,  des  noms  de  tous  les  d- 
loyens  inscriu  sur  les  registres  antérieurs  au  moîi  de  bru- 
maire an  4»  quand  même,  depuis  cette  époque,  Us  ne  se 
seraient  pas  présentés  pour  se  faûre  inscrire. 

Chaque  legisfere  dviqne  a  dft  se  continoer  par  i'inaerip- 
tioo  de  ceux  qui ,  non  encore  inscriu  avant  le  meisde bru- 
maire an  4*  M  sont  prétentés  depuis  cette  époqoe  jusqu'au 
30  ventése  an  4  indusivement  ;  ceux-là,  comme  ceux  in- 
scriu avant  le  4  brumaire  an  4*  »*iiA  B*oot  peidu  depuis 
BiiiiqttaUitoitq^tiflCS  parte  litre  U  de  la  GomUtiiuon, 
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ni  leur  domidic  dans  te  canton  ,  auront  droit  de  voter 
dans  les  prochaines  assemblées  primaires  et  communales* 

11  ne  faut  pas  confondre  l'Inscription  dvique  ordonnée 
par  l'artide  VI il  de  la  constitution ,  avec  l'inscription  da 
contrilwtion  pa-sonnclle,  mentionnée  en  rartide  CCGIV* 

En  effet,  tout  individu  auqud  il  ne  manque,  pour  jouif 
des  droiU  de  dtoyen  français,  que  d'être  porté  sur  un 
rôle  d'imposition  directe,  a  te  droit  de  s'inscrire  pour  nai 
cmitritration  égate  à  te  valeur  de  trois  journées  de  Irevail  i 
mais  cette  inscription  ne  peut  être  reçue  que  dans  te  OMiri 
du  mois  de  messidor  de  chaque  année. 

Ce  n'est  point  là  l'inscription  dvique  ;  c^est  un  moyen 
offert  par  la  constitution  à  ceux  qui  manquent  de  l'une 
des  conditions  nécessaires  pour  exercer  les  droiU  de  dté  ; 
et  il  n'en  résulte  aucuneasent  (pour  cenx  à  qui  cette  condi- 
tion ne  manque  point)  l'obligation  de  se  faire  inscrire 
dorant  te  seul  mois  de  messidor. 

L'inscription  civique  doit  être  accordée,  durant  tous  les 
mois  de  Tannée,  à  tout  Français  âgé  de  vingt-un  ans  ac- 
complis. 

Chaque  admfailstratten  mnnidpale,  «pièf  avoir  mte  en 
règte  son  registre  civique,  doit,  dans  te  cours  des  mois  de 
pluviêae  et  ventOse ,  en  eitraire  les  lûtes  des  dtoyens  avant 
droit  de  voter  dans  chacune  des  assemblées,  sdl  priaarof» 
soit  communales,  du  canton. 

Ces  listes  doivent  contenir,  chaque  année,  les  noms  de 
tous  ceux  qui  réunissent  les  ooiiditions  suivantes  s 

i«  D*êUre  domidlié  dans  le  canton  (  i  }{ 

2"  D'avoir  été,  sur  les  derniers  WHes  mis  en  recouvre- 
ment, personnellement  et  nominativement  imposé  à  une 
contributten  dbecte  qudeonqne(2);  eontribution  dont  tien- 
dront Ueu  les  retenues  sur  les  pensions  et  rentes  ducs  par 
la  République; 

Ou  de  s'être  inscrit,  durant  le  mois  de  messidor  de  Tannée 

Sréoédente,  pour  une  contribution  volontaire  de  te  vateur 
e  trois  iouitiées  de  travail  (  3)  ; 

Ou  d*isivoir  Ihit  une  campagne  pour  l'étabiisseme&t  de 
te  République  (  4  }s 

3«  D'être  inscrit  sur  nnrôte  de  te  garde  nationate  séden- 
taire (5  );  rôte  où  sont  compris  le  droit  des  sexagénaires  «I 
les  fonctionnaires  que  la  loi  exempte  du  service; 

4**  Enfin,  de  n'être  dans  aucun  des  cas  de  suspension 
ou  d'exclusion  déterminés  par  les  aitides  XII  et  XIII  da  te 
constitution. 

Aucun  individu  né  en  pays  étranger  ne  sera  admis  à 
voter  dans  les  assemUées  primaires,  à  moins qu*aux  cnn- 
dltions  d-dessus  énoncées,  il  ne  réunisse, 

Ou  la  conditten  d'avoir  été  naturalisé  FrançaU, 

Ou  1m  trois  conditions  suivantes,  savoir  : 

!•  D'avoir,  à  Tàge  vingt-un  ans,  ou  après  cet  flgt,  dé- 
daré  l'intention  de  se  fixer  dans  la  République; 

2"  D'avoir,  après  te  date  de  cette  déclaration,  résidé  en 
France  durant  sept  années  consécutives  : 

8*  De  posséder  en  France  une  propriété  foncière  ou  un 
étabUssement,  sdt  d'agriculture,  soit  de  commerce,  ou 
d'avoir  épousé  une  Française. 

On  ne  doit  point  considérer  comme  étrangen  lea  indifi* 
dus  nés  en  des  pays  réunis  à  te  France  depuis  1780. 
{La  suite  demain^  ) 


CORPS  LÉGISLATIF. 
GOltfiBIL  DES  CINQ-GEirTS. 

Suite  de  te  séanee  du  ia« 

Un  secrétaire  lit  les  lettres  suivantes. 

Lettre  du  eoUmel  Orosse,  chef  de  réiaimmorde 
t armée  bemoiee^  au  général  Schatoembourg 
cùmwuindaiU  la  troupes  ftançaieet  dans  CBT"» 
gueL 

fîidau ,  te  !•'  man  iTgff,  «  4  beurct. 
Monsteui  te  général, 
A  moins  d*an  changement  Imprévu,  tes  hostitltéa eom- 
menceront  ce  soir,  à  dix  heures  ;  J*al  Thonoeur  de  vous 

(i)ConaUntion,«rt.  XVII...  (i)  Art.  XIX. «  (1)AH.Q0C1V. 
J^^)  Art.  IXt  -  C5)  ArU  GGLXXIX. 
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faire  observer  il  eetnjet,  nu»  général,  qnt  ?m  tenlhielles 
avancées  sont  ft  doquante  oa  ornt  pas  de  mes  canons  cler- 
gés ft  mitraille  au  cfaàleao  de  NidSin,  et  qa^one  pardlle 
position  non-settlement  n^cst  pas  militaire,  mais  encore 
sans  eiemple.  Je  me  ferais  scrupule,  cependant,  de  tirer 
des  coaps  de  canon  sur  nne  seule  sentinelle  on  bien  des 
gardes  avancées,  avant  de  vous  en  avoir  prévenu  et  prié 
de  vous  concerter  avec  TolBder  que  J'ai  rhonncor  de  vous 
envoyer  pour  llieure  qu'il  vous  plaira  de  les  retirer.  J*àl 
cdoi  de  me  nommer  avec  bien  de  la  considération, 
•  Monsieur  le  général , 

•  Votre  très-humble  serviteur. 
Le  colonel  nm  Gaoss,  chef  de  CHai^maJor^  et  cawh 
mandant  de  Nidau.* 

Copie  de  la  réponte  du  général  Sehawembourg, 

Â  Perles,  lo  ii  TrntAM  an 6. 

tVous  me  dites, monsieur  le  colonel,  que  les  sentinelles 
qui  sont  placées  en  avant  de  vos  batteries  chargées  à  mi- 
traille ,  sont  eiposées  à  leur  leu  ;  vous  ne  devei  pas  ignorer» 
sans  doute,  que  des  Républicains  français  sauront  vous 
mdreavee  usure  ce  quevous  leur  enverrez  » 

Le  général  de  divirion.  Signée  ScBAwnaocia. 

Le  général  dt  divieion  Brune,  commandant  les 
troupes  de  la  Bépublique  françaUee  aeiuelUment 
en  Suiuet  aux  habilanli  du  canton  de  Berne. 

Au  quartier-géaénl  ds  Payeme,  Un  vealAte  an  6. 
Bernois, 
a  Pour  qui  prcnei-vons  les  armes?  pour  votre  sénat ,  ou 
pour  la  liberté? 

»  Votre  sénat  a  outragé  la  France,  il  a  usurpé  vos  droits; 
ne  défendes  pas  des  tyrans.  Les  citoyens  qu'il  a  appelés 
du  milieu  de  vous,  pour  couvrir  son  usurfMitlon  du  voile 
sacré  de  \otre  souveraineté,  ont  vu  le  crime,  et  se  sont 
retirés  de  ce  conciliabule  dUnguisUeurs, 

>  En  Tain  les  nobles,  les  patriciens,  les  oligarques  disent 
qu'ils  vous  arment  pour  la  liberté.  Guillaume  Tdl  sort  de 
aa  tombe  vénérée,  il  vous  crie  :  Enfants,  brisez  vos  chai-' 
nés;  vos  sénateurs  sont  des  geôliers,  tes  Français  sont 
vos  frères. 

1  Oui ,  les  Français  sont  vos  frères.  Loin  de  vous  toute 
déflancc  :  ils  respecteront  vos  propriétés,  vos  usages,  vo- 
tre religion,  votre  indépendance.  Interroges  les  habitants 
du  pays  de  Vaud  et  ceuK  du  canton  de  Bàle  ;  leurs  senti- 
ments pour  nous  démentent  toutes  les  calomnies. 

>  Les  hommes  libres  sont  de  THelvélie,  les  hooimes  libres 
sont  Français. 

1  Suisses  de  tous  les  cantons,  unissei-vou8;nefailcs  en- 
semble qu'une  seule  famille,  dont  l'amitié  de  la  France 
cimentera  le  bonheur.  • 

Signé,  Bamia. 

Le  général  de  division  Brune,  aux  troupes  fran- 
çaises actuellement  en  Suisse, 

Au  quarlicr-gdncral  da  Payorne ,  le  1 1  vonl^e  an  6. 

SoldaU, 

f  La  patrie  vous  offre  de  nouveaux  lauriers  ft  cueillir  1 
La  tûchu  est  digne  de  volri!  counige.  Braves  frères  d'ar- 
mes, vous,  doutTAdige  et  lu  Ithin  virent  les  nombreux 
exploits,  \ak  hoMme»  que  vous  allci  punir  ne  sont  pas 
plus  redoutables  que  ceux  que  vous  avez  déjà  humiliés  ; 
mais  ils  sont  plus  coupables  et  plus  perfides. 

»  C'est  ici  que  les  cliefii  des  émigrés  formèrent  leurs  ban- 
des parrlddes.  Ici,  l'Anglaii  Wickham ,  secondé  parCar- 
not,  manœuvrait  o!ttc  grande  trahison  que  vous  avez 
déjouée  le  18  fructidor.  C'est  à  Berne  que  les  rebelles  eu- 
rent constamment  leur  arsenal ,  leurs  magasins  et  leurs 
conseils.  C'est  encore  dans  la  magistrature  de  cette  ville 
que  le  gouvernement  anglais  trouve  les  agents  les  plus  ac- 
iJlii  de  ses  intrigues,  de  sa  déloyauté.  Vous  avez  vu  »  il  y 
a  quelques  jours ,  deux  hussards,  vos  frères,  lûchemcnt 
assassinés,  les  envoyés  de  notre  gouvernement  méconnus, 
bisnlléi,  assaUlla. 

s  Knfin,  une  agreaaion  éclatante  vient  de  mettre.le  com- 


ble à  linsoleDee  de  roQgntUe.  Now  i 
liberté  et  la  Justice  :  les  patriciens  bemob  i 
sang  versé. 

1  Républicains,  vous  êtes  Pavant-garde  de  ramée  éTA»- 
gleterre:  en  écrasant  FoUgarchie  bernoise,  tous  pi 
un  premier  coup  à  l'ennemi  du  genre  humain,  an 
vemement  anglais»   et  ce  coup  doit  hâter  ta  ~ 
tion. 

>  Terribles  contre  les  satellites  de  la  tyrannie,  fowpa»* 
légères ,  vous  consolera  ces  bons  habitants  de  rflUfêttl 
qui  gémissent  sous  le  joug,  et  qui  vous  devront  le«i#& 
franchissement.  Impatiente  de  recouvrer  ann  prfiMlcr  i» 
malne^  voyez  Ui  liberté,  qui,  du  haut  de  ces  rocs,  ipplm 
dit  &  vos  eflbrts  généreux,  et  vous  appdle  au  plife 
glorieux  triomphes.  •  ^^t  T 


Le  général  de  division  Brune ,  eommandàaf  l# 
Iroupef  de  la  République  française  swr  Im  frmé' 
tiéres  de  la  Suisse,  aupeupU  du  canton  d$  Bêrm 
et  des  autres  parties  de  la  Confédéralûm  Mitf- 
tique. 

An  quarUer-général  de  Payernc,  la  ii  vwlAsi  anC 

Citoyens, 

s  Les  braves  soldats  que  j'ai  l'honneur  de  eoounai» 
sont  forcés  d'entrer  dans  une  portion  de  votre  tenritohti 
n'en  prenez  point  d'ombrage,  ils  sont  vos  amii,  voifti^ 
res;  ils  sont  armés  contre  la  tyrannie  qui  vous  nppil— | 
ils  ne  brftlent,  en  la  punissant ,  que  de  vous  aider  à  hA» 
ser  son  joug  impie. 

>  Vous  lesavez,  depuis  les  premiers  moments  de  la  lévo- 
lution  française,  la  plupart  des  membres  des  goawne- 
menu  n'ont  cessé  de  foire  au  peuple  français  et  à  h  Bé- 
publiquc  une  guerre  sourde  qui  outrait  dans  la  ronlUkÉ 
et  qui  les  a  secondés  dans  tous  les  points. 

>  Cette  guerre,  long4emps  dissimulée  par  le  machkié- 
lisme,  a  éclaté  d'abord  par  des  levées  et  des  marehea  ex- 
traordinaires de  troupes,  dont  l'oligarchie  bernoise  A 
pas  osé  désavouer  la  destination  contre  la  France  ;  Ct  à 
l'instant  même  elle  prend  un  caractère  si  grave,  si  mael- 
fesic ,  qu'il  n'est  plus  permis  à  la  grande  nation  de  com- 
primer son  juste  rcsseutimenL 

•  Déjà  plusieurs  crimes  publics  avaient  soulevé  l*MigM- 
tion.  Les  troupes  françaises  revenaient  d'itaûe  :  ■*!!& 
nées  sur  les  frontières,  elles  respectaient  religieiûeiMntla 
territoire  helvétique;  elles  observaieut  toutes  les  lègiei 
du  bon  voisinage.  Les  Vaudols  opprimés  imploraienl  le 
secours  de  la  France,  garante  de  leurs  droits,  un  alde-de> 
camp  est  envoyé  par  le  général  Ménard  pour  somoier  le 
général  bernois  de  faire  cesser  l'oppression  ;  il  ttl  9mm» 
slné  à  Thiérens  ;  deux  hussards  français  qui  lui  servalert 
d'escorte  tombent  sous  les  coups  des  lâches  saldlUea  ds 
Berne. 

•  Pour  faire  oublier  cet  attentat,  les  oligarque!  afte- 
tèrent  une  soumission  apparente;  ils  publièrant  despêe- 
messes  fallacieuses  :  ils  déclarèrent  au  peuple  qulb  lai 
donneraient  la  liberté  dans  un  an,  et  payèrent  en  mêae 
temps  des  séditieux  pour  crier  contre  toute  réforme ,  hmcr 
la  t>rannic,  et  intimider  et  massacrer  les  bons  dloyena, 

>  Les  villes  d'Arau  et  de  Solcure  sont  en  proie  à  lemi 
tireurs  ;  un  grand  nombre  d'habitants  de  ces  villes  gânb- 
•eut  dans  les  fers. 

•  Une  partie  du  canton  de  Fribourg  est  désolée  par  tel 
bandes  égarées  de  cette  perfide  oligarchie. 

»  Le  secrétaire  du  citoyen  Mengaud,  chargé  dHd&dKi  de 
la  République ,  a  été  assailli  par  les  brigands. 

>  Un  officier  de  l'armée  que  je  commande,  passant  wm 
le  territoire  bernois,  a  été  accablé  d'outrages. 

>  On  tente  la  loyauté  de  plusieurs  gouvernements  aadtel 
alliés  de  la  République  française  :  on  recrute  de  tontes 
parts  des  satellites  ;  on  appelle  de  nouveau  les  émlgréii 
on  rétablit  enfin  ce  grand  atelier  de  crimes,  de  complolt» 
de  guerres  ciriles ,  d'où  sont  sorties  tant  de  calamités. 

>  An  milieu  de  ces  attentats,  impatient  de  les  venger» 
j'attendais  encore  quelque  retour  à  la  raison,  quelqvei 
signes  de  remords. 

a  Quelle  a  été  ma  surprise  lorsque  fat  vu,  le  7  de  ee 
moiiy  les  troupes  bemoiaes  pousser  la  hafaie  i 
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la  memlira  de  leur  gMTenieBieiit  leur  ont  lutj^lrèe  con- 
tre la  France,  jusqu*à  oier  attaquer  celles  que  j*ai  riMm- 
neur  de  commander.  Usam  du  droit  naturel  de  repousser 
la  force  par  la  force,  et  remplissant,  au  nom  du  Direc- 
toire eiécutif ,  le  devoir  qui  lui  est  imposé  par  la  constt* 
tutioii  dans  le  cas  d'bostilités  commencées,  je  poursuis 
Ici  agiesseors,  f entre  dans  ce  pays,  que  le  gouTcrae- 
ment  de  Berne  tient  dans  rasserriasement» 

■  Vos  oppresseurs,  vos  plus  cruels  ennemis,  vont  s*aglter 
pour  vous  foire  craiÎMlre  que  la  République  française  ne 
saisisse  cette  occasion  pour  agrandir  son  territoire  au 
dépens  du  vôtre. 

>  Vosàmesnoblesctgénéffeusesrepoasseronteeipcrfides 
suggestions» 

»  LesintentionsdelaRépuiiUqQeftwiçalsevoussontcon- 
nues  i  d<yà  le  Directoire  exécutif  les  a  manifestées  h  vos 
gouvernements  eux-mêmes,  en  leur  foisant  notifier  Tar- 
rété  par  lequel  il  a  sévi  contre  un  écrivain  qui,  par  la 
plus  lâche  et  la  plus  insigne  calomnie,  lui  avait  supposé 
des  projets  de  conquête  sur  une  partie  de  la  Suisse. 

»  Non,  la  République  française  ne  veutrien  s*approprier 
de  toat  ce  qui  tient  à  la  Confédération  JielvéUqne.  Ni  ram- 
bition,  ni  la  cupidité  ne  déshonoreront  la  démarche  que  Je 
fob  aojourdliui  en  son  nom;  et  ce  n*est  pas  en  conqué- 
rant ,  ce  n'est  qu*en  ami  des  dignes  descendants  de  Guil- 
laume Tell,  ce  n*est  qne  pour  punir  les  coupables  usnr- 
patenn  de  votre  sonverafaieté ,  qne  je  me  trouve  en  ce 
moment  au  milien  de  vous. 

•  Loindcvousdonctouteinquiétudesur«o<reiftref^iiMtf- 
vMteeKfySur  voêffropriitéifSW  votre  enltêf  sur  votre  indé- 
pauUmeû  poUHfMe^  sur  Cintégriti  de  voire  territoire  I 
le  gouvernement  français,  dont  je  suis  Torgane,  vous  les 
garantit  et  SCS  ordresseront  rdigieosement  observés  par  mes 
frères  drames;  j^enjure  par  leur  amour  pour  la  liberté,  et  par 
la  gloire  dont  Ils  se  sont  couverts  en  combattant  pour  elle. 

»  Sojei  Hbrcs,  la  République  française  vous  y  invite,  U 
nature  vous  Toidonne ,  et  pcôr  Tétre ,  il  vous  suffit  de  le 
vouloir. 

Signé  f  Bium. 

Brum.  général  de  division^  au  Directoire 
exécutif. 

Doqnartler-féBértideMorat^la  i4  TfBlftta  ta  6. 

Qtt^cns  directeurs, 

»  Les  Bernois,  ft  tant  d*actes  d'hostilités  oommisesenvers 
nous,  enfin  en  ajoutèrent,  le?  de  ce  moto,  nn  qui  ne 
m*a  phis  permis  de  laisser  cette  agression  sans  vengeance. 
Ito  s^emparèrent  du  village  de  Leysin»  réuni  au  canton  de 
Yaud.  De  nombreuses  d^utations  de  mcssieun  de  Benie 
m'annonçaient  une  réparation;  mais,  tandis  qu'ito  pour- 
parlaicnt,  leurs  troupes  s'avançaient.  Les  patriotes  de  So- 
leure  étaient  emprisonnés  ;  ceux  de  Fribourg  en  fuite ,  et 
ces  deux  villes  occupées  par  des  troupes  bemMses;  iU  mé- 
ditaient de  m'attaqoer  moi-même.  Les  injures  étaient  pro» 
dignées  par  les  avant-postes;  des  libelies  armaient  et  fa- 
natisaient les  Suisses,  et  les  excitaient  au  massacre  des 
Firançais. 

»  Dans  une  position  si  critique,  je  me  suis  mto  à  même 
de  repousser  la  force  par  la  force  ;  et  ne  doutant  plus  de 
rintention  d'attaque,  il  ne  m*a  plus  resté  qu'à  la  préve- 
nir. J'ai  donné  trente  heures  pour  réparer  les  injures  re- 
çues; on  n'y  a  eu  aucun  égard,  et  j'ai  attaqué.  Soleure 
a  Fribourg  ont  été  sommées  è  la  même  heure.  Soleura  a 
capitulé;  Fribourg  a  été  pris  d'assaut,  mais  aucun  excès 
n'a  été  commto;  le  peuple  s'est  nommé  un  gouvernement 
provûoire,  et  a  béni  le  Directoire  d'avoir  brisé  ses  chaî- 
nes. Les  troupes  sont  en  marche  sur  Berne,  d'où  je  vous 
donnerai  de  nouveaux  détails.  * 

Sahit et  rcHtect,  Signio  Baon. 

P.  S.  Itoavaient  retranché  la  fomeuse  chapelle  de  Mo- 
nt, espérant  y  renouveler  la  scène  des  Bourguignons. 
Les  Français  républicains  ont  donné  les  honnenn  du  bû- 
cher aux  ossements  de  ce  mélange  d'étrange»  et  de  Bour- 
Ruignons  conduits  en  Suisse ,  il  y  a  trois  cent-dix  ans ,  par 
Charies-le-Téméraire  ;  l'arbre  de  la  liberté  a  été  niante  sur 
leur  tombeau  le  jour  de  ranoivenairc  de  ranoenne  ba- 
taille de  Moral. 
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Le  général  de  ditition,  commandant  Varmée  de 


VErguel^  aux  citoyens  composant  le  Directoire 
exécutif. 

An  qiuriier-fénérfti  à  Berne,  le  i5  Tentôte  anf • 
Citoyens  directeturs , 

>  L'armée  que  je  commande  est  partie  ce  matin,  è  six 
heures  et  dende,  de  sa  position  en  avant  de  Soieure  ;  elle 
est  entrée  ft  Berne  A  une  heure  après  midi.  Cette  journée 
a  été  sanglante,  mais  beaucoup  plus  pour  les  Suisses  qne 
pour  nous.  Nous  leur  avons  pris  vingt  pièces  de  canon  et 
neuf  drapeaux,  dans  les  différentes  attaques  qui  ont  eu 
lieu.  J'ai  accordé  à  kt  ville  de  Berne  la  capitulation  que 
f  avato  donnée  ft  Soleure. 

•  Veuilles  bien ,  citoyens  directeurs,  permettre  qucjere- 
mette  à  vous  donner  demain  les  détails  de  cette  journée  ; 
die  a  épuisé  mes  forces,  encore  plus  celles  de  mes  braves 
soldats. 

Salut  et  respect.  Signée  ScMAWEiaoïiaa. 

Le  général  Brune^  commandant  en  chef  Varmée 
française  en  H^vétie^  au  Directoire  exécutif. 

Auqoartier-iéBéral  ée  Berne ,  lei?  TeatAse  en Cb 

Citoyens  direetenn^ 

«  Berne  est  soumise;  les  troupes  de  la  République  y 
sont  entrées  avant-hier  à  une  heure  après-midi.  Le  géné- 
ral Scfaawembourg  a  derancé  d'une  heure  la  colonne  aux 
ordres  du  général  Pigeon,  qui,  après  avobr  remporté  à 
Neveneck  sur  la  Sausen,  une  victoire  signalée,  a  pour* 
suivi  jusqu'aux  portes  de  Berne  les  restes  des  bandes  fonn- 
tiques  de  l'oligarchie. 

>  Le  il,  j'avais  fait  toutes  les  dispositions,  et  le  général 
Schawembourg  avait  reçu  l'ordre  de  diriger  sonmouvo> 
ment  par  Soleure  sur  Berne.  Soleure  s'est  rendue  le  iS  au 
matin,  sur  une  sommation.  I^  même  jour,  dès  les  trois 
heures  du  matin,  les  environs  de  Fribourg  étaient  occu- 
pés. La  ville  fut  sommée;  die  répondit  par  ses  magistrats 
qu'elle  était  disposée  à  se  rendre,  mais  qu'elle  avait  be- 
soin de  qudqnes  heures  pour  que  l'évacuation  delà  part 
des  Bernois  et  des  paysans  armés  s'opérêt  sans  désordre. 
Le  général  Pigeon  accorda  deux,  heures.  Mais  bientdt 
après  l^on  entend  sonner  le  tocsin  dans  plusieurs  villages  » 
et  l'on  voit  entrer  dans  la  ville,  par  une  porte  opposée  au 
poinU  d'atuque,  une  multitude  de  paysans  qui  venaient 
en  renforcer  la  garnison.  Une  sommation  nouvelle  fut  en- 
voyée. Quelques  bourgeois  et  magistrats  vinrent  dire  qu'ils 
étaient  dominés  par  les  paysans ,  et  qu'ils  n'avaient  plus 
de  liberté  dans  leurs  délibérations.  Les  soldats  répubU- 
cains,  i^ns  d'ardeur,  demandent  Tasssaut  h  grands 
cris.  On  jette  quelques  obus  dans  la  ville  ;  de  légères  brè- 
ches sont  faites.  Dix  à  douze  soldaU  intrépides,  à  la  tête 
desqueto  se  trouvait  le  dtoyen  Barbe,  sergent  dans  la 
18*  demi-brigade,  grimpent  au  haut  des  remparts  cl  se 
prédpitent  dans  la  ville ,  en  même-temps  que  d'autres  y 
pénétraient  par  une  porte  &  moitié  brisée. 

»  Les  quinze  cenu  Bemoto,  et  quatre  à  dnq  mille  payiana 
qui  composaient  la  force  fribourgeoise,  s'étaient  retirés 

Erécipitamment  avec  les  canons  et  les  fusils  de  l'arsenal. 
.es  canons  ont  été  repris  dans  la  poursuite  ;  et  Ton  re- 
cueille beaucoup  de  fusils  dans  les  diamps  et  sur  les  rou- 
tes. 

»  J*ai  iîiit  sous-lieutenant  le  brave  sergent  Barbe.  Aooini 
excès  n'a  été  commto.  La  dtodplhie  a  été  observée  avee 
•uUnt  d'exactitude  que  si  la  ville  n'eût  été  prise  que  pur 
capitulation.  Le  gouvernement  aristocratique  a  été  dé- 
truit et  remplacé  par  un  gouvernement  provisoire,  cooh 
posé  d'hommes  élus  par  les  bannière*  ou  sections. 

•  L'aflaire  de  Fribourg  a  coûté  à  l'ennemi  plus  de  quatre 
cents  hommes,  et  un  grand  nombre  de  blessés.  J'd  ren- 
voyé les  prisouDiere  :  ces  malheureux  pleuraient  de  joie. 

»  Pour  bdliter  la  prise  de  Fribourg  et  seconder  les  opé- 
rations de  la  cotonne  aux  ordres  du  général  Pigeon ,  je 
Iktoato  donner  des  faïqolétudes  à  MoraU  Les  Bemoto  éva- 
cuèrent cette  ville  le  il  ausoir.  La  jooméedn  19 se  passa 
eti  observations  et  en  marches. 

>  Le  U  an  sohr,la  colonne dn général  Rampon  se  mon- 
tra ven  Gumine»  comme  pour  attaquer  ce  mmeux  pas- 
sage qne  PcvMl  fivilt  hériiié  de  batteries.  Ua  mM 
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corps  menaçait  vers  Laupen.  En  même  temps  i  la  colonne 
de  Pigeon  attaquait ,  sur  la  Saascn ,  le  passage  de  Ne? e- 
nek. 

»  Le  15,  à  quatre  heures  du  malin,  ce  passais  fut  forcé, 
et  )e  camp  cimeuii  emporté ,  après  une  action  qui  dura 
pr^s  de  cinq  heures ,  et  dans  laquelle  Tennemi  moalra  le 
plus  grand  acharnement. 

>  La  i8*  demi  -blgade  d'infanterie  de  bataille  et  la  V 
d^infanterie  légère  se  sont  distîngaécs.  L'cnocmi  compte 
plus  de  huit  ceuts  tués  et  trois  mille  prisonniers  ;  on  lui  a 
pris  sept  drapeaux ,  et  ? ingt  pièces  de  canon  ont  été  cnlc- 
f  ées  à  la  baïonnette. 

f  Cette  victoire  nous  coûte  an  assez  grand  nombre  de 
blessés  et  quelques  tués,  au  nouibre  desquels  est  le  ci- 
toyen Rarbe  que  j'avais  fait  sous-lieuteiianL  Ce  brave 
jpiine  homme  s*cst  présenté  le  premier  sur  le  pont  de  Ne* 
venek ,  il  a  été  coupé  par  un  ooulet.  Le  chef  de  brigade 
Fu<dère,  le  chef  de  bataillou  Dumoulin,  qui,  à  rentrée 
de  Fribourg,  avait  eu  son  cheval  tué  sous  lui  ;  les  capi- 
taines Largicr  et  Cbcrlal,  le  soient  Tioche  et  plusieure 
autres  se  sout  sigualés  daus  celte  journée. 

a  L'ennemi,  (lour  défendre  Berne  que  sa  défaite  à  Ncve- 
nek  laissait  à  découvert,  avait  retiré  une  partie  des  for- 
ces qu'il  avait  à  Gumine.  Le  général  Rampon  a  profité 
furt  habilement  de  cette  circonstance.  Sa  colonne  a  oc- 
cu\)é  le  pont,  et  s'est  emparée  des  premières  batteries; 
les  autres  ont  été  abandonnées  par  Tenncmi,  que  la  nou- 
velle de  Toccupation  de  Berne  venait  de  jeter  dans  le  dé- 
couragement. Les  fuyards  ont  été  vivement  poussés.  La 
roule  est  couverte  de  fusils,  la  plupart  brisés,  de  canons, 
de  mortiers,  d'obuslcrs,  de  caissons  en  iri-s-bon  état  On 
trouve  aussi  des  provisions  en  grains  et  en  fourrages. 

»  Pendant  que  Ton  se  battait  à  Ncvenek ,  une  rébellion 
éclatait  h  Textrémilé  du  pays  de  Vaud ,  près  dTfverdun. 
Des  officiers  bernois  et  des  émigrés  commandaient  les  re- 
belles, auxquels  ou  avait  fbit  passer  deux  pièces  de  canon 
par  le  lue  de  Neufchâtel  Ces  auxiliaires  de  roligarchle 
ont  élé  battus  par  un  détachement  composé  en  partie  de 
volontaires  vaudois.  Ou  leur  a  pris  les  deux  pièces. 

•  Les  milices  dispersées  commettent  encore  quelques  ra- 
vages dans  les  campagnes.  Le  pays  de  POberland  et  les 
environs  d*Ârberg  oui  donné  rciraite  à  des  obstinés ,  qui 
parlent  encore  de  résistance.  Je  pense  qu'il  suffira  de  les 
envoprcr  reconnaître,  pour  les  faire  rentrer  dans  la  sou- 
mission. 

»  Je  ne  vous  donne  aucuns  détails  sur  les  oi>éraUons  de 
général  Schawembourg  ;  vous  les  trouverez  dans  le  rapport 
qu'il  vous  envole  par  le  chef  de  brigade  ïluby.  Cet  omcier 
s'est  distingué  à  la  télé  delà  89*  demi-brigade  de  bataille. 
Ln  légion  des  Francs,  actuellement  il«  d'infanterie  lé- 
gère, a  montré  aussi,  daus  le  corps  de  Schavienibourg, 
l)eaucoup  d'ardeur  et  d'audace  dans  l'attaque  et  la  pour- 
suite des  milices  bornoises. 

•  Les  états-mujors  des  armées  du  Bhin  et  d'Italie  se  sont 
réunis  hier  dans  un  repas  civique.  On  a  porté  des  toasts 
nu  Directoire  exécutif;  d  ta  gloire  des  armées  républi- 
caines ;  à  Cannée  helvétique!  à  [a  ruine  de  C Angleterre; 
d  la  paix  du  monde  On  s'est  donné  le  baiser  fraternel.  » 

Salut  et  respect. 

Signé  f  BiuRB. 

c  P.. S»  Le  ciloyon  Kucheli  rlirf  di*  brigade  de  la  48*, 
p.'irl  avec  11?  riloycii  iliihy ,  pour  vimm  |mrter  vingl-cinq 
draptfuux  prit  à  Friltuorg  «  fa  Nrveurk ,  ù  Cumine  et  dans 
la  murclu*  du  général  KdtawmiilHturg,  de  Hienne  tu  Borne. 
ÏAs  ciiuycu  HikvUt'i  u  iiHmln^  duii»  toute  celte  expédition 
un  xMe,  une  bravoure  el  des  lalenls  auxquels  Je  dois  les 
plus  grands élugrUfl 

Le  général  de  division  Schawirnbourg^au  Direc- 
loire  exécutif, 

K  Borne ,  le  17  «ealAte  «n  6. 

Citoyens  directeurs, 

•  Je  vous  al  marqué  dans  ma  dernière  dépécfae«datee  de 
Suleurc,  que  j'allais  marcher  sur  Berne  avec  des  forces 
imposantes. 

»  Le  U»  après  avoir  réuni  au  corpa  d'armée  les  cinq  ba- 
UUIoBs  qu*avaieut  comnumdés  rmyudant- général  Bob- 
ami»  je  porud  ('«vwtfante  joiqu'l  &olialilaeO|  la  W 
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dcml-brigade  d'iaftinterie  légère  en  eoifa  ItttennMtalre  i 
Deltcrchingen,  a  mon  corps  de  bataille  à  LhoMe* 

9  l«e  15,  à  5  lieures  du  matin,  nous  ooof  mâmtê  cd  nar» 
che.  Nous  rencontrûmes  l'eennemi  daaf  le  Ma  qal  M 
trouve  en  arrière  de  Schahinen.  Il  s'y  eagotea  une  fMI* 
lade  assez  forte  entre  la  14*  demi-brigade  d  Infanterie  lé- 
gère et  les  troupes  bernoises,  qai  avaient  du  eanon.  Ane* 
sitôt  je  fis  avancer  les  deux  pièces  d*artillerle  et  roburin^ 
attachés  à  l'avant-garde,  ot  après  une  courte  réaistaoee» 
l'ennemi  se  retira  et  prit  position  sur  lea  bantenrt  en  avant 
de  Fraumbruner  ;  il  j  tint  fiame.  Noua  fftnws  eneore  oW* 
gés  de  faire  de  nouvelles  dispoûlions  pour  le  debiqiMr 
de  oeue  seconde  position.  Il  alla  se  former  eniaite  der- 
rière Urtenen ,  où  il  tint  encore.  Repoussé  de  ee  piwUf 
il  se  relira  en  assez  bon  ordre ,  et  alla  se  placer  entre  des 
rocliers  et  un  grand  Imiu  de  sapins  qui  couronnent  lea 
hauteurs  d'Almerchingen.  La  grande  route  de  Solenrs  à 
Berne  forme  un  détilé  qui  traverse  ces  hautewa. 

•  L'ennemi,  dans  cette  position,  avait  à  sa  droite  ées  i^ 
chers,  et  4  sa  gauche  le  boia  et  des  marais;  il  evalt  en  II 
précaution  de  faire  des  abattis  conaldéraiilea  ponrolia- 
truer  la  grande  route;  il  s'était  embusqué  derrièra  ûÊê 
abattis ,  d'où  il  fit  un  lien  des  plus  vifs. 

•  La  14*  demi-brigade  d'infanterie  légère  et  laSO*  de  li- 
gne furent  employées  à  emporter  cette  position  twmWn 
ble  ]  l'action  dura  plus  d'une  heure. 

>  Le  chef  de  brigade  Ruby,  commandant  Ka  vant-gai  ét^ 
fit  grimper  les  rochers  par  trois  compagnies  du  1*  bntallk 
Ion  de  la  89*  ;  un  baUiUon  de  la  14*  demi-brignée  et  on 
demi-balaillou  de  la  89*  passèrent  por  les  marais  pMT 
tourner  l'ennemi  par  sa  gauche;  en  même  temps  rartHI^ 
rie  légère  canoona  la  grande  route  :  il  y  eut  un  ooneert  fà 
heureux  dan:»  ces  différcuts  mouvements ,  que  rcnueMl 
attaqué  de  frout  et  par  ses  flancs,  fut  entouré,  po«f 
ainsi  dire,  tout  à  la  fois.  Il  y  perdit  beaucoup  de  awnd>t 
et  se  mit  dons  une  déroute  complète,  obandonnani  tnote 
son  artillerie;  de  là  il  fut  encore  se  rallier  snr  lea  kantaui 
en  avant  de  Berne,  où  il  s'engagea  un  cinquième  oMrimt 
Les  hussards  des  7*  et  8*  régiments  chargèrent ,  avec  bra- 
voure, sur  les  pièces  de  canon ,  et  il  est  indubitable  que  it 
dans  ce  moment  Berne  n'avait  envoyé  des  députât  poor 
capituler,  toutes  ses  troupes  auraient  été  faites  prison- 
nières de  guerre ,  el  l'avant-garde  leur  ayant  coupé  toute 
retraite ,  serait  entrée  dans  Berne  avant  même  qu'on  eftt 
eu  le  temps  d'en  fermer  les  portes.  J'accordai  à  Berne  la 
même  capitulation  qu'à  Soleure.  Nous  y  entrftffles  ft  une 
heure  de  Taprès-mldi. 

•  Je  dois  ojouler  h  ces  détails,  que  Tavanl-garde  /ett 
toujours  battue  à  deux  lieues  du  corps  de  bataille,  et  que 
rinfonlerie  a  marché  avec  une  telle  rapidité,  que  la  t^ 
vaierie  était  foreée  de  la  suivre  au  trot 

•  Je  ne  puis  rendre  un  compte  détaillé  des  pièeeaeteri^ 
sons  qtie  nous  avons  pris.  Partout  où  nous  avons  tro«v6 
de  rarlUlerie,  nous  nous  en  sommes  emparés.  J'évalue  le 
nombre  à  vingt-cinq  pièces  euviroo,  de  tout  calibre.  La 
Bernois  ont  perdu  beaucoup  de  monde  dans  ces  dlmrm 
actions.  Nous  avons  pris  plusieurs  oUidcrs. 

•  Je  dois  cependant  à  la  vérité  de  dire  quMI  est  i 
que  des  troupes  qui ,  depuis  deux  cents  ans,  n 
pas  fait  la  guerre,  aient  soutenu  avec  valeur  etnq  < 
successifs ,  et  qu'à  peine  chassés  d'une  position ,  lia  t 
su  en  prendre  une  nouvelle. 

»  La  nuit  du  15  an  16,  l'avanKgardc  du  général  Brane 
s'est  jointe  aux  troupes  sous  mes  ordres,  et  ce  général  éit 
arrivé  lui-même  à  Berne  dans  la  matinée.  Il  a  prb  leeoBl- 
mandement  en  chef  de  toute  l'armée. 

>  Le  chef  de  brigade  Ruby ,  officier  aussi  brave  qniof- 
trult,  vous  remettra,  citoyens  directeurs,  seize dropetn 
pris  sur  les  Bernois. 

»  Toutes  les  troupes  se  sont  oondultcsaree  lenrbrarwre 
ordinaire.  Les  officiers-généraux  et  ckefii  des  corps  que 
j'ai  nommés  dans  ma  dépêche,  datée  de  Solcurc«  ont  ac- 
quis de  nouveaux  droits  à  me»  éloges,  t 

Salut  et  respect , 

Signée  BciAWBKKnma. 
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Li  général  commandant  in  chef  V armée  dam 
FErgutif  au  Dincioirc  exécutif. 

km  qiMitter-gtfflénl  à  Menn ,  !•  i4  vcnt^  «i  6. 
Cltôyenidifeotetiii» 

■  J*«il*lioiiiieiii';de  Toni  préfeolr  qoe,  d^prts  tm  Inten- 
tioM,  J'ai  destitoé  hier  le  lémit  de  Soleare,  et  Fai  rem* 
placé  par  on  geavememeiit  prorlsolre  de  onie  membrei 
J^ai  CBoiii  ee  foiivenieiiieiit  patml  les  patriotes  les  plus 
pan  et  les  plus  éclairés  )  j*ai  cm  dctolr  céder  aux  Imrita- 
tions  pressantes  des  patriotes,  de  conserver,  dans  le  ooa» 
veaa  conseil ,  troli  membres  de  Tancienne  magistrature, 
tant  pour  des  raisons  poUtiqnes  que  par  rapport  anx  prfai- 
dpea  de  cet  hommes  et  à  la  conduite  quMIs  avalent  tenue, 
dans  les  drconitances  les  plus  dHBdlcs,  envers  les  pa- 
triotes penécutés.  Je  me  flatte,  citoyens  dh-ecteurs ,  qae 
ce  choix  obtiendra  votre  approbation. 

•  J*allnvllé  le  gonvemement  provisoire  d'annoncer  de 
snîle  an  dtojen  Mengand,  son  Installation ,  et  de  concer- 
ter avec  lui  les  mesures  nécenalres  pour  la  prompte  sty 
eeptation  de  la  constitution,  les  opérations  mltltaifs 
m*empèchant  de  m*occuper  de  ces  détails. 

»  CHoint  l*acte  de  dt'slltotlon  du  sénat  et  oehil  de  lano- 
nrination  du  gouvernement  jprovisotre. 

>  Tal  fait  partir  auJonid1ial|Mnir  Boningue,  lesindivl- 
dus  dont  les  noms  sont  ci*joints ,  et  qui  ont  montré  le  plus 
d*achamenicnt  contre  la  République  française  et  les  amii 
de  SCS  prlaeipei,  avant  rentrée  de  nos  troupes  sur  le  ter- 
ritoire* 
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Salut  et  respect, 


Sigid,  SciAwniBOuao. 


Av  qnartier-gtfntfral  à  Soleure ,  le  s3  TentAte  tn  6. 

Le  général  conmiandant  en  chef  les  troupes  de  la  Ré- 
BubHqM  fraofalae  dans  la  canton  de  Solenre  et  dans 
rErguel  »  n'ayant  rien  de  pins  I  conr  que  de  remplir  ks 
intentions  du  Directoire  eiécatir,  et  de  contribner  de  tout 
son  pouvoir,  au  prompt  rétabli Memeut  de  la  bonne  har- 
monie entre  la  RépoMlque  fhinçaise  et  le  canton  de  So- 
leure, laquelle  n'a  pu  être  interrompue  que  par  l'orgueil 
et  rintérét  personnel  des  membres  de  l'ancien  gouverne- 
ment de  ce  canton,  nomme  pour  membres  du  gouverne- 
ment provisoire,  lesdtoyenp  Victor  Orbelin,  président; 
Ballhasard  Walller,  vice  -  président  ;  Xavier  Zeliner; 
Pierre  Zdtner;  Jœépfa  flehwaller;  JoMph  Oraff;  Pierre 
Zcltner,  ex-chancelier;  Nicolas  Glouu,  ex-proctireur-gé- 
néral;  Bendt  Gtoots  «  llls  aîné  ;  Victor  Brommer ,  tréso- 
rier des  sels;  Jean  0dihtp  de NennlkofBen  ;  Joseph  Lolby, 
secrétaire-généraL 

Ces  citoyens  rentreront  en  Ibnctlooi  I  cmnpter  de  ce- 
Jonrdlial. 

Pour  copie  conforme ,  Signé ,  SceiwaireocEG. 

Le  général  commandant  en  dief  les  troupes  dans  le 
canton  de  Solenre  dans  l'Erguel ,  ordonne,  en  conformité 
des  intentions  du  Directoire  exécutif,  ce  qui  soit  : 

Art.  !«'•  Le  sénat  do  canton  de  Solenre  cessera  isi 
fMidions  snr-le-champ. 

II.  Il  sera  rempUcé  par  un  gonvemement  provlsoiie 
de  onze  membres. 

IlL  Cesseront  également  leurs  ftmctions,  tons  les  bail- 
lis et  'jantres  fonctionnaires  publics,  dont  la  nomination 
appartenait  &  l'anden  sénat,  h  moins  que  le  gouverne- 
ment provisoirt  ne  tnwve  utile  de  conserver  qudqueai' 
uns  d'entr'enx. 

Pour  copie  conlbrme,  Siginé ,  ScnAwaMiOffko* 

X,iffe  <fet  peT9(mné9  arritéei  à  Soteure^  et  eandvitei  â 
Uunwguû  comme  oiagee. 

Geriwr,  ««eoRselller;  Brunne!,  ex-eonsHIler  ;  Gaog- 
ger,  ex-conseiller;  Dcrollf  ex-capItalne  de  ta  ville;  et 
Biess,  cx-capitaine  aux  gardCMOlsses. 

Pour  copie  conforme  « 

Signé,  ScHiwaanou&G. 

ta  tkite  demain. 
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Bastadê. —  Dépari  d'uo  courrier  du  comte  d6 
Cobentzei,  pour  Vienne. 

Uome.  —  Détails  sur  la  f ituatîoD  de  Fflipnt  public 
dans  cette  ville. 

liéfubliifUf  franeaiee. — Parie,  —  Arrêtés  du  Di- 
rectoire, qui  ferment  les  cercles  constitutiounels  de 
^rasbourg,  de  Clermond-Perrand,  Riom,  Issoire  et 
Périgucux.  —  Renouvellemeot  |ircs(iu'eiitiep  de  U 
Commission  militaire  séant  à  KarseiIIe.  —  Procla- 
matioD  du  citoyen Rudlor,  aux  habitants  de  la  rive 
gauche  du  Rhin,  annonçant  leur  réunion  à  la  Ré- 
publique française. 

Dee  ^rde  du  Hkin^  le  5  mare.  —  L'armée  de 
Miyence  est  en  plein  mouvement,  et  Ton  s'attend  k 
voir,  au  premier  jour,  s  établir  le  quartier-généml 
ûuménéTui  Hatry  à  Wetzlar. 

On  assure  aussi  que  trente  milles  hommes  ront 
marcher  de  nonrean  Ters  la  Nidda,  y  former  un 
corps.d'obsenration,  et  même  pénétrer  plus  avant 
pour  opérer  le  partagée  de  l'Allemagne. 

Le  l^r  de  ce  mois,  il  est  parti  de  Nayenoe  quatre 
demi-brigades  qui  vont  dans  les  environs  de  Maa* 
heim,etqui  ne  recevront  leurs  ordres  qu*à  Osgers- 
heim.  Selon  les  uns,  c*est  pour  prendre  Mauneim  ; 
selon  les  autres,  Philisbourg.  Il  est  sûr  que  la  de- 
mande d*Bhrenbreisteio  a  été  réitérée  par  les  Fran- 
çais. On  assure  même  qu'ils  ont  déelaré  fouluir 
pénétrer  de  nouveau  dans  TEmpire,  si  le  congrès  de 
Rastadt  ne  se  déterminait  promptemeiit  à  la  cession 
de  la  rive  gauche. 

Pour  apprécier  cette  cession,  il  faut  savoir  qu'il  y 
a  ouarante  Etats  Immédiats  de  TEmpire  et  quatre 
villes  impériales  <iui  en  soulfrént  la  perte.  Le  pays 
se  monte  ensemble  à  cinq  cents  mille  carrés,  a  un 
million  cinq  cent  mille  hommes  et  plus, et  à  6  mil- 
lions et  demi  de  livres  tournois  de  revenus.  La  na- 
ture Ta  doué  des  meilleures  productions ,  comme 
mins,  exoellents  vint,  bois,  charbons  de  terre,  dif- 
rérentes  mines,  etc.  et  si  le  commerce  y  est  favorisé 
il  fera  une  des  principales  provinces  de  rEnropc. 
C'est  ce  qui  fait  que  la  députation  de  l'Empire,  tout 
en  le  dépréciant,  ne  veut  pas  le  céder. 

On  compte  que ,  depuis  le  commencement  de  la 

guerre,  les  Français  ont  tiré  de  ce  {Kiys,  en  coiitri- 
utions  et  réquisitions  pour  plus  do  90  millions* 


Suite  de  Vinelruelion  eur  la  tenue  dee  aeeembléee 
primairee  et  commuMaUe^  approuvée  parle  cou- 
ftti  dee  Aneiene  dane  la  eéance  du  19  ventéee. 

En  dressant  les  listes  des  citoyens  qui  doivent  voter  dans 
les  assemblées  primaires  et  oonununules,  ou  avant  de  les 
filtre  parvenir  ft  ces  assemblées,  radministration  munid» 
pale  ne  perdra  pas  de  vue  les  lois  des  iO  fructidor  an  5, 
et  9  frimaire  an  6,  et  5  venlése  présent  mois. 

Cette  dernière  lui  prescrit,  par  l'ariide  U,  d'dter  de  la 
liste  des  dtojens  ayant  droit  de  voter,  tous  cens  qui  ont 
rempli  dei  fonctions  civiles  ou  miUtaires  parmi  des  rebelles, 
et  qui  auraient  déjà  été  inscrits  sur  ces  listes;  elle  doil 
les  porter  sur  la  première  liste  supplémentahrc  dont  il  va 
être  parlé. 

La  seconde,  du  9  frimaire,  esdutdela  Acuité  d'eier- 
œr  les  droits  de  citoyen  firançds  dans  les  assemblées  prl« 
maires,  communales  •  eU. ,  et  du  droit  d'èu«  nommés  à 
aucune  fimcUoo  pobhque,  les  ci-devant  nobles  etannobUs 
qui  avaient  reçu  la  mîblesse  de  leurs  pères,  ou  qui  l'au- 
raient acquise  traosmissible  hérédilairemcnt  i  leurs  enbnii, 

11  est  sensible  que  leurs  noms  ne  doivent  plus  se  trouver 
dans  la  listes  des  dt^^ens  ayant  droit  dé  voter. 

Et  cette  obicrul^4i*appttq|99'4gal9Ba^      piamttre 
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du  19  fradldor,  qui  porte*  I  l*artlde  X  •  qu'aucun  parent 
ou  allié  d'émigré  aux  degrés  déterminés  par  rorticle  H  de 
la  loi  du  a  brumaire  an  4,  ne  sera  admis,  pendant  les 
quatre  années  qui  sui? ront  la  publication  de  la  paix  géné- 
rale, à  voter  dans  les  assemblées  primaires,  et  ne  pourra 
être  nommé  électeur  ;  elle  aura  soin  de  se  pénétrer  des  ex- 
ceptions admises  par  ces  deux  lois* 

En  dressant  ces  listes  des  memlires  des  assemblées  com- 
munales et  primaires,  Padministration  municipale  se  sou- 
viendra qu'elle  n'est  point  revêtue  du  pouvoir  de  pronon- 
cer déflnitivemcnt  sur  les  qualités  de  chaque  citoyen,  et 
que  sa  fonction  se  borne  &  préparer  Torgânisatlon  provi- 
soire de  ces  assemblées.  En  conséquence,  en  adressant  à 
chacune  d'elles  la  liste  qui  la  concerne,  rédigée  conformé- 
ment h  ce  qui  vient  d'être  dit,  il  sera  utile  et  convenable 
que  les  municipalités  y  joignent  deux  listes  supplémen- 
taires. 

L'une,  composée  des  noms  dotons  les  individus  qui  au- 
ront demandé  l'inscriplioQ  civique»  et  A  qui  elles  auront 
cm  devoir  hi  reniser. 

L'autre,  composée  des  no»s  de  tons  les  individus  In- 
scrits sur  les  registres  civiques,  qu'elles  n'auront  point 
placés  au  nombre  des  citoyens  ayant  droit  de  voter. 

Ces  deux  listes  supplémentaires  devront  contenir  l'indi- 
cation des  motiis  pour  lesquels  les  individus  qui  y  sont 
inscrits,  n'anrontpasété  portés  sur  la  liste  principale. 

Il  sera  bon  de  désigner  dans  ces  diverses  listes  princi- 
pales ou  supplémentaires,  non  pas  l'âge  précis  de  chaque 
citoyen»  mais  s'il  a  plus  de  vingt-un  ans,  et  moins  de 
vingt-cinq,  plus  de  vingt-cinq  et  moins  de  trente, 
plus  de  trente  et  moins  de  quarante,  et  enfin  plus  de  qusK 
rante,  afin  d'indiquer  par  là  s'il  peut  exercer  les  différen- 
tes fonctions  pour  lesquelles  ces  divers  ûges  sont  exigés  par 
la  constitution. 

Enfin,  il  conviendra  de  désigner  dans  ces  listes  les  ci- 
toyens en  qui  se  trouve  la  condition  depropriété,  d'usu- 
fruit, ou  de  location,  que  l'article XXjlV  delà  constitu- 
tion exige  pour  que  Ton  puisse  être  nommé  membre  d'une 
assemblée  électorale. 

Cette  condition  est! 

Dans  les  communes  au-dessus  de  six  mille  habitants, 
d'être  propriétaire  ou  usufiruitler  d'un  bien  évalué  à  un 
revenu  égal  A  la  valeur  locale  de  deux  cents  journées  de 
travail,  ou  d'être  locataire,  soit  d'une  habitation  évaluée 
A  cent  cinquante  journées  de  travail,  soit  d'un  bien  rural 
évalué  à  deux  cents  journées  ; 

Dans  les  communes  au-dessous  de  six  mille  habitants, 
d'être  propriétaire  ou  usufruitier  d'un  bien  dont  le  rovenu 
équivaut  A  cent  cinquante  journées  de  travail,  ou  loca- 
taire, soit  d'une  habitation,  soit  d'un  bien  rural  d'un  re- 
venu égal  &  la  valeur  de  cent  journées  ; 

Et  dans  les  campagnes,  d*être  propriétaire  ou  usufhii- 
ticr  d'un  bien  évalué  à  un  revenu  de  cent  cinquante  jour- 
nées de  travail,  ou  fermier  ou  métayer  de  biens  évalués 
annuellement  A  deux  cents  journées. 

L'article  ajoute  qu'A  l'égard  de  ceux  qui  seront  en 
même  temps  propriétaires  ou  usufruitiers  d'une  part ,  et 
locataires,  fermiers  ou  métayers  de  l'autre,  on  cumulera 
leurs  facultés  à  ces  divers  titres. 

Dans  l'application  de  ces  dispositions  consUtuiionoelles, 
il  ne  peut  y  avoir  de  difficulté  que  par  rapport  à  la  fixation 
de  la  valeur  de  la  journée  de  travail ,  et  à  la  manière  de 
cumuler  les  conditions  de  fermage,  location,  usufruit  et 
propriété. 

La  journée  de  travail  peut,  pour  la  présente  année,  être 
fixée  à  un  franc. 

Quant  A  la  cumnlation  des  conditions  de  fermage,  lo- 
cation, usufruit,  propriété,  il  est  essentiel  d'observer 
qu'elle  nedoitpoiot  être iaile  par  voie  desimpie  addition 
des»  journées  de  travail. 

Par  exemple,  dans  les  communes  au-dessus  de  six  mille 
balritants,  il  ne  faudrait  pas  dire  :  c  Tel  citoyen  a  une 
propriété  rapportant  par  an  la  valeur  de  cinquante  j[onr- 
nécs  de  travail,  et  II  paie  de  plus  un  loyer  de  cent  jour^ 
nées  :  le  total  est  de  cent  dnquante  1 11  a  donc  la  condition 
requise  pour  être  électeur,  s 

Ce  citoyen  n'a,  par  sa  propriété,  qoe  le  qntrt  de  cette 
condition;  par  son  k>yer,  il  n'en  a  qoe  les  denx  tiers»  el 
parcoméqncBt  ta  eondUta  n^  pas  rempfie. 
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De  même ,  il  ne  faudrait  pas  dire  :  c  Tel  citoyen  ne  pata 
qu'un  loyer  de  quatrc-vint^-dix  journées  de  travail;  et  11 
n'a  d'ailleurs  qu'une  propriété  d'un  revenu  de  cent  jour- 
nées, le  total  n'est  que  de  cent  quatre-vingt-dix;  Un'i 
donc  pas  la  condition  requise  pourêtre  électeur.  » 

Ce  citoyen  a ,  par  son  loyer,  les  trois  dnquièMCi  de 
cette  condition  ;  et ,  par  sa  propriété,  il  en  a  la  motlli  i 
par  conséquent ,  la  condition  est  remplie  et  au-delA. 

Ou  voit,  par  ces  exemples,  qu'il  faut  additionner,  mem 
les  journées  de  travail,  mais  les  parties  delaoondilloaqpd 
se  trouvent  remplies  A  diflftrents  titres. 

Ainsi,  dans  les  campagnes,  celui  qui  ne  patada  m 
ferme  que  cent  jouruéôt  de  travail,  et  qui  n'a  d*allleM| 
qu'une  propriété  de  la  valeur  annuelle  de  dnquanta  J«»* 
nées,  ne  peut  pas  être  électeur,  puisqu'il  ne  remplit  q«a  li 
moitié  de  la  condition  comme  fermier»  et  le  Uers  ooaai 
propriétaire. 

Celui  dont  la  ferme  serait  évaluée  à  quatre-vlagta  jonw 
nées  de  travail ,  et  dont  la  propriété  rapporterait  par  aft  li, 
valeur  de  cent  journées,  peut  être  nommé  électâiry  pnhf 
qu'il  remplit,  comme  propriétaire,  les  deux  tiers  de  kl 
condition ,  et  comme  fermier,  plus  d'un  tiers. 

Enfin,  celui  dont  la  ferme  serait  de  cent  jouraéeiv  alla 
propriété  de  soixante-qui^ie,  remplirail  d'une  part  ta  nafc* 
tié  de  ta  condition,  et  de  l'autre  part  l'autre  noMIèt 
et  il  aurait,  ni  plus  ni  moins,  ce  qu'il  tant  pour  êtoi 
électeur. 

Les  listes  des  citoyens  ayant  droit  de  voter  seront  ail* 
chées  au  moins  durant  les  six  dcroiers  jours  du  moli  4l 
veul6se,  dans  le  local  des  séances  de  i'administralloA  i 
nidpalc,  et  A  l'endroit  le  plus  apparent  et  ta  plus  i 
blc  au  public 

S  III. 

Comment  U$  carp§  aiminiatratifê  dohettt  iaékpUÊT  û 
nombre  dee  éUetion*  à  faire ,  ehaqne  mutée ^  an  dbiflli 
astemblée  communaie  et  primaire. 

11  convient  de  considérer  cette  fonction  des  coipt  ifr 
ministratl&  : 
i"  Par  rapport  aux  assemblées  communales  ; 
S*  Par  rapport  aux  assemblées  primaires. 


Les  assemblées  communales  n'élisent  que  l'ai 
dpal  delà  commune  et  son  adjoint  <• 

Tous  les  agents  munidpaux  et  adjoints  qui  auront  eui^ 
ce  leurs  fonctions  durant  deux  années,  sont  renoavdêidl 
plein  droit. 

Chaque  année,  l'administration  munidpale  doit  m 
donner  avis  aux  communes  qui  auront  à  procéder  à  oii 
renouvellements. 

Dans  le  cas  où  une  place  d'agent  municipal  ou  d'adgelat 
viendrait  A  vaquer,  lus  membres  restant»  de  l'adminbtia- 
tion  nommeront  un  remplaçant  provisoire ,  qui  reste  es 
exerdce  jusqu'A  l'époque  ordinaire  des  élections;  aloa 
l'assemblée  communale  nomme  un  remplaçant  déflnitiff 
pour  une  année  seulement,  s'il  restait  encore  un  an  dYh 
xeroice  uu  remplacé,  pour  deux  années  si  la  miisioB  ék 
remplacé  devait  expirer  A  l'époque  même  où  l'asienMét 
procède  A  son  remplacement. 

Il  faut  observer  :  i"  que  les  agents  munidpaux  et  ad» 
joints,  dont  la  mission  finira  au  i*'  germinal  proehatot 
pourront  être  réélus  immédiatement >  :  2"  qne  nul  M 
pourra  jamais  être  agent  munidpal  ni  adjoint  pendant  plM 
de  quatre  années  consécutives';  3"  qu'après  avoir  été 
durant  quatre  années  consécutives,  deux  ans  adjoint,  et 
deux  ans  agent  municipal,  on  ne  peut  plus  être  ni  ageaC 
municipal  ni  adjoint  qu'après  un  iulcrvoJta  de  deu 
années. 

En  conséquence  de  ces  règles,  toutes  les  fob  qn'oM 
assemblée  communale  sera  convoquée,  l'administralloa 
munidpale  aura  soin  d'indiquer  si  l'agent  ou  l'acyntatà 
reuouvder  peut  ou  ne  peut  pas  être  réélu. 

IL 

Les  assemblées  primaires  élisent  les  électeurs,  le  juge 

(0  Constitution ,  art.  XXVUI  et  X2UL.  —  (>)  Art.  CL3LXXYI.— 
(3)  Art.  GLXXXVII. 
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de  paix  et  ses  assesseurs,  et  enfin  ou  le  président  de  Tad- 
ministratMMimanjdpale,  ou  les  oflicten  nranicipaux  (i). 

1*  Le  nombre  des  électeurs  dépend  du  nombre  des  ci- 
toyens ayant  drmt  de  voler  dans  les  assemblées  primaires. 

Jasqu*an  nombre  de  trois  cents  citoyens  inclusivement, 
il  n^est  nommé  qu*un  électeur  ;  il  en  est  nommé  deux 
depuis  trois  cent  un  jusqu'à  cinq  cents;  trots  depuis  cinq 
cent  un  jusqif  à  sept  cents  ;  quatre  depuis  sept  cent  un 
jusqu'à  neurcents(3). 

L'administration  municipale  devra  donc,  en  adressant 
à  chaque  assemblée  primaire  la  liste  de  ses  membres,  en 
marquer  le  nombre  total ,  et  ce  nombre  serrira  toujours  à 
déterminer  celui  des  électeurs. 

L'administration  municipale,  en  désignant  le  nombre 
des  électeurs  à  nommer  par  cèaque  assemblée  primaire, 
y  joindra  les  noms  des  citoyens  du  canton  qui  ont  été  élus 
électeurs  Tannée  précédente,  et  rappellera  Part.  XXXIV 
de  la  constitution ,  qui  défend  de  les  réélire. 

2*  Les  juges  de  paix  et  leurs  assesseurs  sont  nommés 
pour  deux  ans. 

Lorsqu'une  assemblée  primaire  devra  procéder  au  re- 
Douveilement  ordinaire  ou  extraordinaire  des  oiBciersde 
paix ,  Tadministration  municipale  loi  en  donnera  avis. 

S*  Le  président  d'une  admluistratlon  municipale  ayant 
plusieurs  communes  dans  son  ressort,  est  élu  par  l'assem- 
blée primaire  pour  deux  années  ;  il  peut  être  réélu  pour 
les  deux  niuièes  sairantes  t  mais ,  après  quatre  ans  ooasé- 
culifii  d'exercice^  il  ne  peut  plus  être  réélu  qu'après  un  In- 
tenralle  de  deux  années i  et  durant  cet  intervalle.  Il  ne 
peut  être  ni  président,  ni  agent  municipal,  ni  ad- 
jointes )• 

L'admîtttatralioB  municipale  fera  connaître  chaque  an- 
née, aux  assemblées  primaires,  si  le  président  est  à  renou- 
veller,  ou  s'il  peut  être  réélu. 

Dans  les  communes  de  cinq  mille  habitants  et  au-des- 
sus, le  président  de  l'administration  municipale  n'étant 
nommé  président  que  par  ses  collègues,  est  renouvelé 
dans  les  mêmes  formes  que  les  officiers  municipaux  et  sans 
disIlDctioD. 

Il  fendra  également  que  l'administration  municipale 
fasse  connaître,  comme  ci-dessus,  aux  assemblées  pri- 
maires ,  le  nombre  des  renouvellements  à  foire ,  ainsi  qœ 
la  rééligihllité  on  la  non-rééligibiUté  de  ceux  dont  les  poa^ 
voirs  expirent. 

Observons  id  que  les  diverses  indications  à  faire  par  les 
corps  municipaux  aux  assemblées  communales  et  primai- 
res, sont  destbiées seulement  à  éclairer  ces  assemblées,  et 
non  pas  à  contraindre  leurs  opérations.  Elles  ont  Inconies- 
tableincnt  le  droit  de  ne  pas  suivre  des  indications  qu'elles 
croiront  erronées  et  d'en  adopter  d'autres,  sauf  toutefois 
lerecoois  au  corps  législatif,  dans  le  cas  où  elles  n'auraient 
point  procédé  d'une  manière  confonne  à  la  constitution  et 
ans  lois  (4). 

A  l'égard  des  administrateurs  et  des  juges  de  paix  cC  as- 
sesiennsnspendnsdans  l'exerdoe  de  leurs  fonctions,  suit 
en  verta  d'une  loi,  soit  par  on  arrêté  d'une  autorité  supé- 
rieure, on  suivra  les  règles  qui  vont  être  expliquées. 

4*  La  place  d'un  memlire  suspendu  d'une  administra- 
tion roonicîpnle  n'étant  point  regardée  conmie  vacante, 
les  administrateurs  restants  ont  dû  s'adjoindre  en  rempla- 
cement on  administrateur  temporaire  qui  exerce  en  cette 
qualité  jusqu'au  moment  des  élections. 

1*  Les  assemblées  primaires  pourvoiront  au  remplace- 
ment des  adminlstraleurs  municipaux,  des  juges  de  paix 
et  des  asnssenrs  suspendus.  Le  droit  de  ces  administra- 
tenn,  juges  cl  assesseurs,  si  leur  suspension  venait  à  ces- 
ser avant  respiration  de  leur  mission,  sera  déterminé  par 
lecorps  législatiC 

Les  règles  qui  viennent  d'être  exposées  senmt  suivies 
no»eenlcnieBt  à  l'égard  dis  ceux  suspendus  parnne  loi  ou 
par  un  arrêté,  mais  encore  à  l'égard  de  ceux  dont  la  de- 
stitution prononcée  par  une  autre  antorilé  que  le  Dlnsn- 
toire,  n'aurait  pas  été  confirmée  par  lui. 

(0  Conttltiitlmi,  art.  XXVH  et  XXX.  —(s)  Art  XXXHI.  '- 
(3)  Art.CLXXyiL  —  (4/  Art.  XXUl 
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De  la  fétô  qui  doit  préeéder  (a  tenue  des  oêsemblcet 
primaireê  et  communales. 

C'est  ici  que  le  corps  législatif  doit  rappeler  à  tous  les 
Français  les  dispositions  de  la  loi  du  45  pluviôse  dernier, 
qui  ordonne  la  célébration  de  la  fête  de  la  Souveraineté  du 
Peuple  dans  toutes  les  communes  de  la  République  ;  c'est 
un  des  plus  puissants  moyens  de  réunir  tous  les  Français 
dans  les  mêmes  sentiments;  les  administrations  munici- 
pales en  concevront  toute  l'importance  :  il  fiiut  que  l'a- 
mour delà  patrie  et  le  désir  de  maintenir  la  constitution 
de  l'an  9,  pénètrent  tous  les  cœurs  et  prédominent  sur 
toutes  les  opinions;  les  elfeu  de  la  lête  de  la  veilie  auront 
de  l'influence  sur  les  opérations  du  lendemain. 

Ce  beau  jour,  le  peuple  français  se  lèvera  fier  de  sa 
souveraineté,  et  l'exercice  en  sera  grand  et  majestueux 
comme  lui-même. 

Qu'il  se  rappelle  aussi  sa  liberté  pour  laquelle  il  a  si 
généreusement  combattu  :  le  lieu  de  ses  assemblées  est  un 
asile  sacré;  la  durée  de  l'exercice  de  ses  fonctions  souve- 
raines rend  inviolable  chaque  citoyen ,  contre  lequel  on 
ne  peut  exereer  aucune  contrainte. 

Formation  et  police  des  assemblées  primaires  et 
communales. 

Les  assemblées  primaires  s'ouvrent  de  droit  le  i*'  ger- 
minal; 

Et  les  assemblées  communales,  le  premier  décadi  qui 
suit  la  clôture  des  assemblées  primaires  du  canton. 

Les  séances  des  assemblées  primaires  et  communales, 
devant,  aux  termes  de  l'article  I*'  delà  loi  du  28  pluviôse 
dernier,  s'ouvrir  à  neuf  heures  du  matin ,  il  est  à  propos 
que  le  local  soit  prêt  et  ouvert  pour  cette  heure. 

Les  opérations  de  l'assemblée  et  ses  séances  pourront  se 
continuer  jusqu'à  sept  heures  du  soir,  et  même  au-delà, 
dans  le  cas  où  l'assemblée  veut  achever,  ou  un  appel  no- 
minal, ou  un  reoensemenL 

Les  autres  points  relatifs  à  la  formation  de  ces  assem- 
blées sont  : 

i"  Leur  réunion  sous  la  présidence  provisoire  du  doyen 
d'ûge; 

S*  La  nomination  des  président,  secrétaire  et  scrutateurs 
définiUAt; 

9*  Les  déllbéntions  sur  les  réclamations  relatives  aux 
individus  ayant  ou  n'ayant  pas  droit  de  voter. 

4*  La  distribution  en  bureaux  ; 

5*  La  lecture  des  lois  et  des  indications  adressées  par 
les  corps  administratifs; 

6*  Les  règles  générales  d'ordre  et  de  police» 

(  La  suite  demotn.  ) 


CORPS  LÉGISLATIF. 

COIfSEIL  DES  GIHQ-CXNTS. 

Suite  de  la  séunce  du  38. 

Chënier  faitprendire  aoe  rësolation  portant  que 
TarRiée  française  en  Suisse,  a  bien  mérité  de  la  pa- 
trie. Jean  Debry  demande  qii'ane  commission  soit 
chargée  de  faire  un  rapport  ecnéral  sur  les  succès 
des  armées  républicaines.  Arrêté. — Crassons  donne 
lecture  d'une  pétition  du  citoyen  Berail  de  Montpel- 
lier, qni  réclame  contre  une  acquisition  qull  a  nile 
du  citoyen  Portalès.  Renvoi  à  la  commission  des 
transactions. 
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Copenhague.  —Rétablissement  de  la  paix  arec 

Alger. 
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le 


Du  qaarlier-ctfnénl  tur  le  Moat-MarUf  1«  »4  pluTidse. 

Le  général  en  chef  Berthier  a  donné  les  ordres 
les  plus  sérieux  pour  que  les  églises,  le  culte  divio 
et  les  ecclésiastiques  soient  respectés.  11  a  arrêté  que 
le  citoyen  Laurent,  inspecteur  d*artillerie ,  sera 
chassé  de  Tarméc ,  pour  s'être  conduit  indécem- 
ment  dans  Téglise  Saint-Pierre.  lurormé  qu*un  ca- 
Yuciii  a  osé  prêcher  dans  des  termes  propres  h  sou* 
ever  le  peuple  romain  contre  les  Français ,  il  a 
onlonné  (fuc  ce  capucin  soit  arrêté ,  et  que  tout 
eccl(%iastique  qui  se  conduira  ainsi ,  soit  saisi  snr- 
lochami)  et  puni  pour  avoir  cherché  à  compromettre 
la  sûreté  du  peuple  et  de  Tarmée. 

Signée  Alex.  Berthibb. 

La  ffaytf.— Réhabilitation  du  corps  decanon- 
niers  bourgeois  de  la  ville  d* Amsterdam. 

République  français.  —  Paru.  —  Arrêté  du  Di- 
rectoire qui  lève  provisoirement  l'embargo  mis  sur 
les  bâtiments  particuliers ,  armés  en  course  ,  dans 
les  ports  de  la  République.  —  Arrêté  du  Directoire 
qui  prescrit  d'arrêter  et  de  traduire  devant  une  com- 
mission militaire  tout  oflicier  ou  employé  au  service 
de  l'Autriche ,  inscrit  sur  la  liste  des  émigrés ,  qui 
serait  rentré  dans  Tun  des  départements  réunis  ou 
dans  toute  autre  partie  de  la  République.  —  Appo- 
sition du  séquestre ,  à  Rome  ,  sur  les  biens  des  car- 
dinaux émigrés. 

Les  bases  préliminaires  de  la  paix,  proposées  par 
In  République  sont  décidément  adontées ,  et  la  dé- 
putation  d'Empire  a  enfin  accédé  a  la  cession  si 
désirée  de  toute  la  rive  gauche  du  Rhin  ;  ce  point 
préliminaire  pour  l'Empire  est ,  comme  on  le  sent , 
pour  In  République ,  le  garant  de  la  naix  continen- 
tale ,  et  l'objet  principal  d'intérêt  qu  elle  a  dans  la 
négociation. 

La  conduite  de  In  légation  prussienne  .  dans  cette 
circonstance ,  a  prouvé  la  sincérité  de  runion  qui 
existe  aujourd'hui  entre  cette  puissance  et  la  Répu<- 
biique  française ,  en  même  temps  qu'elle  démontre 
le  (lésir  du  jeune  monarque  de  contribuer  à  rendre 
In  [)nix  à  TEurope  ,  et  à  arrêter  une  plus  longue  ef- 
fusion de  sang.  Toute  l'influence  dont  la  Prusse 
jouit  dansTEmpire,  a  été  employée  è  aplanir  tontes 
les  difficiillés,  et  à  terminer  tous  les  diffii^rends  qui 
pouvaient  amener  la  rupture  d(^  In  négocinlion.  On 
n'attend  plus  que  In  rntitication  du  chef  de  l'Empire  ; 
il  est  inutile  de  dire  qu'elle  ne  sera  pas  refusée  ;  le 
traité  de  Campo-Formio  et  le  vote  déjà  émis  par  la 
légation  autrichienne ,  pour  cette  cession  dcfinitivc, 
eu  sont  le  garant;  du  reste,  l'Empire  réglera  à  sa 
volonté  les  indemnités  à  accorder  aux  princes  dé- 
possessionnés. 

Cette  négociation  fait  extrêmement  d'honneur  aux 
citoyens  Trcilhard  et  Bonnier. 

Le  prétemlant(l),  en  quittant  Blankembourg 
pour  se  rendre  à  Nittau ,  a  passé  par  Berlin.  Le 
jeune  roi  ne  l'a  pas  ignoré  sûrement;  mais  il  n'a 
semblé  v  faire  aucune  attention  ;  il  n'y  a  eu  de  la 

Ï»art  de  la  cour  aucune  démarche  vis-à-vis  de  lui  ; 
'ambassadeur  russe  est  le  seul  qui  ait  fait  les  hon- 
neurs nu  monarque  délaissé ,  et  ils  se  sont  bornés  à 
réunir  dans  un  repas  quelques  émigrés  des  envi- 
rons. 11  a  ensuite  continué  ton  royage  vers  la  Cour- 
lande. 

Cette  conduite  de  la  cour  de  Berlin  est  une  nou- 
velle preuve  de  l'union  qui  existe  entre  cette  puis- 
sance et  la  République. 

(i)LoaitXVm. 
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Suii9  d$  l'inêlruetiùn  sur  la  ienuê  4êê  auêwMàÊ 

primaires  et  communales^  approuvée  par  le  e»ii- 
seil  des  Anciens  dans  ia  séants  dm  19  MUldic 

S    !"• 

RéunUm  de  VÀssmbUe  sous  la  préHdsncê  provisoire  0 
CaneUn  d^âge» 


A  l'ouverture  de  la  première  léance  »  ceux  des  < 
prëfents  qui  lont  âgés  de  soixante  ans  et  qui  savent  éeïlN^ 
te  réunissent  au  buretu ,  et  reconnaissent  tes  quatre  ftal 
agésd*entr'eux. 

Aowitôt  celui  qui  est  reconnu  pour  le  plus  âgé  de  lOM» 
prend  la  place  du  président,  et  Ikit  connallre te»  imnhi 
des  trois  citoyens  qui ,  les  plus  âgés  après  lui  »  vont  na^ 
plir  provisoirement  les  foncUons  de  scmlatenrs. 

A  défaut  d*un  nombre  sufBsant  do  sexagénaires  ptOh 
sents  et  sachant  écrire,  les  opérations  préef  ' 
lieu  entre  la  citoyens  ûgés  de  cinquante  taw^  • 
ans,  etc. 

Le  président  d'Sge  Invite  à  se  rendra  piH  du  I 
ccui  des  citoyens  présents  et  sachant  écrira  «  qsA  ne  aeat 
point  Agés  de  vingt^cinq  on  de  trente  anst  eeiai  d'cMbe 
eux  qui  est  reconnu  pour  te  plus  Jeoney  est  seeiéttilt 
proTisoire. 

Alors  le  président  déclare  que  TAs  semblée  M'étatt  peM 
encore  définiUrement  consUtuée  *,  on  ne  peut  s^eeeiiyer 
d*ancuB  autre  objet  que  de  rélcetkm  des  piésMeM»  i^ 
crétaire  et  semUteurs  définitifs,  et  qa*cQ  oonséqncneele 
secrétaire  va  faire  immédiatement  Tappcl  nomiotl  dss  eb 
loyens  qoi  doivent  concourir  à  eette  neminatlett. 

$H. 
Offtervationi  prélindnaires  tur  les  opéraHonêdêê  asssoh 
blées  primaire»  et  communale»,  et  tur  ialnominatksiéi 
pré»ident,  du  »eerétaire  et  de»  »erutateuri» 

Avant  de  se  livrer  aux  développements  qni  apperlteneM 

nUénprlMtact 


è  eette  partie  des  opérations  des  Assenb 
communales,  c'est  ici  le  lieu  de  leur  foire  rêmi 
d^observcr  è  tous  les  citoyens  que ,  par  la  M  d«  2é  | 
dernier,  le  corps  législatif  ■  sopprtaié  les  Hilss  i' 
didats;  que,  par  celle  du  28  du  mémemds,  dte  •  abeille 
scrutin  de  réduction  ou  de  rrjet,  et  qo*il  a  été  nrdanaf , 
par  Tartide  11  de  cette  dernière  loi ,  que  toute  éleelioa  Se 
féroM  h  ia  majorité  absolue  ou  relative  par  la  vole  des  sanh 
Uns  individuels,  de  ballottage  on  de  liste,  nnnflirmflit 
è  la  loi  du  2S  décembre  1789,  et  ft  rinsUmeUon  do  8  Je»* 
vier  4700 ,  et  eiifln  que  Tappiicatlon  de  deux  modes  de 
scrutin  ci-deuns  aux  différentes  élections  serait  délai aduèe 
par  une  nouvelle  instruction. 

Il  faut  donc  poser  ici,  avant  tout,  cette iasMetleai 
car  il  est  nécessaire  de  bien  entendre  les  dUKrenees  qui  se'* 
trouvent  entre  les  diverses  manières  d^élire,  aolt  è  la  pltt^ 
ralité  absolue  dM  suffrages  on  è  la  pluralité  relative,  soll  it 
scruUn  individuel,  soit  an  scrutin  deiisteon  debellotlagèi 

L'élection  à  la  pluralité  absolue  des  suffrages,  citedte 
pour  la  quelle  il  fout  réunir  la  moitié  de  Urnles  les  voix i 
plusnne. 

L'élection  à  la  pluralité  relative  des  snffirages  est  eÉlte 
pour  laquelle  il  suffit  d*nvoir  obtenu  plus  de  voix  que  ses 
compétiteurs,  quoique  ce  plus  grand  nombre  de  ?elxeb- 
tenues  ne  s*élève  pas  à  moitié  du  nombre  total  dessaAt* 
ges.  Ainsi  de  douie  votants,  dnqnomment  A,  qmtre  immb- 
ment  B ,  les  trois  autres  nomment  C  $  il  fondrait  sept  vnh 
réunies  sur  A  pour  qull  fût  élu  à  la  pluralité  abselvet 
mais  il  est  élu  par  cinq  à  la  pluralité  relative,  parée  qfe^ 
en  a  une  pins  que  B ,  et  deux  pins  que  G. 

Le  scrutin  indlvldnel  est  eelul  par  lequel  on  vole  «ipt* 
rément  sur  chacun  des  dtoyens  à  élire ,  en  receewseaçil 
entant  de  scrutins  partieulien  qu*il  y  a  de  nenlMlleâe  ft 
faire. 

Le  scrutin  de  liste  est  celui  par  lequel  on  vote  I  la 
fois  sur  tous  les  citovens  è  élire»  en  écrivant  aulant  de 
noms  dans  le  même  billet  qu*ll  y  8  de  eomlnaUoM  | 
faire. 

Lorsqu'on  élit  an  scrutin  individuel  et  è  la  pluralité  ab- 

(i )  ConBUtntion,  art.  XXI.  Loi  du  s5  frncUdor,  tit.  II,  art.  lU. 
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loliBC  deiiiillirtgef  I  il  faiit  obtenir  œUe  planllté  atasolne 
nié«c  au  troisième  toar  de  senilin ,  lorsque  les  deux  pre- 
nters  Unirt  ne  Tont  pas  produit  ;  c*est  par  cette  raison 
qu'après  le  second  tour  du'semtin,  les  noms  des  deux  can* 
didats  qui  ont  obtenu  le  plus  ^rand  nombre  de  voix  sont 
prodaméa  à  rassemblée,  et  ou'il  n^est  permis  de  voter 
qa*entr*eux  seulement  au  troisième  tour.  Le  cas  du  poiw 
tagedea  voix  à  ce  troisième  tour,  fait  à  tous  une  néccs* 
site  de  déterminer  Télectlon  par  un  autre  moyen  que  celui 
de  la  pluralité  absolue  des  sufTrages ,  qui  serait  impossible 
I  obtenir.  Les  décrets  détenninent  en  oe  cas  la  préfiirenoe 
pftr  l'ancienneté  d'àfe. 

Il  n>n  est  pas  de  même  lorsque  réIecUon  se  fait  an 
scrutin  de  liste  i  ceux  qui  ont  obtenu  la  pluralité  des  suf- 
frages au  premier  tour  de  scrutin  sont  élus.  S'il  reste  des 
places  à  remplir,  on  Alt  un  second  tour  de  scrutin,  et 
râcctioa  n'a  encore  lieu  optte  seconde  fois  qu'en  fbvenr 
de  ceux  qui  ont  oblenn  la  pluralité  i  mais  s'il  (but  passer 
à  un  troisième  tour  de  scrutin  pour  compléter  le  nombre 
des  dtoyent  à  élire,  il  n'est  pas  nécessaire  de  proclamer 
le  nom  des  deux  candidats  qui  ont  eu  le  plus  de  voix  au 
second  tour.  Les  snAfages  des  électeurs  peuvent  encore  se 
porter  librement  sur  tous  les  dloyens  ;  et  c'est  la  simple 
pluralité  relative  des  voix,  qui  suffit  pour  déterminer 
cette  élection. 

Le  nombre  d'électeurs  qne  chaque  assemblée  a  le  droit 
de  aoonper  est  fixé  par  l'art  XXXIII  de  la  constitution. 

If  ail  II  Aiot  (d>SBrver  que  le  nombre  des  dtoyens  qnl 
détermine  celui  dea  âeetenrs  à  nommer,  ne  se  règle  pas 
par  les  aeala  volaaU  présenta  à  rassemblée  i  on  doit  comp- 
ter tons  les  dloyens  aetlfii  qui  existent  dans  le  rcsmrt  de 
rasaembléeprliBiire,  et  qui  pourraient  se  présenter  et 


Les  assemblées  primaires  doivent  choisir  les  électeurs 
qu'dies  mrnmt  le  droit  de  nommer,  dans  le  nombre  des 
dtoyens  éUgiMes  dn  eanton. 

S  IIL 

iYomifialion  du  prMdeni ,  du  acriiairt  ef  dês'icrutateurê 
définUift. 

Dans  les  assemblées  primaires  et  commnnales ,  un  mem- 
bre de  l'administration  munidpale  s'approche  du  bu- 
reau ,  et  dépose  la  liste  des  dtoyens  ayant  droit  de  voter 
dans  rassemblée.  Cette  liste,  oo  les  noms  des  dtoyens 
sont  rangés  dans  l'ordre  alphabétique,  peut  seule  servir 
pour  le  premier  appel  nominal  dont  11  vient  d'être  parlé. 

Le  premier  acte  de  chaque  assemblée  primaire,  après 
qnVIle  fera  ainsi  élémenlée,  sera  d'élire  un  président  et 
on  secrétaire  ;  le  plus  (inelen  d'Age  tient  la  séance ,  le 
pins  Jemw  des  membres  de  l'assemblée  Hiit  les  fonctions 
de  secrétaire,  les  autres  désignés  ci-dessus  font  les  fonc- 
tions de  serutateors ,  jusqu'à  ce  que  les  premières  élections 
sdent  faites. 

Le  secrétaire  on  l'an  des  scrutateurs ,  fkit  un  premier 
appel  nominal  des  dtoyens  portés  sur  la  liste. 

L*électlon  s'ouvre,  et  on  y  procède  par  la  voie  do  sera- 
tin  indlvMnel ,  et  h  la  pluralité  absolue  des  suHV^ges. 

Ainsi,  eteque  votant  appelé  s'approche  du  bureau ,  sur 
lequel  il! écrit;  son  bulletin  d'élection,  s'il  sait  écrire; 
et,  s'il  n'a  pas  Tusage  de  l'écriture,  il  dicte  son  vote  à 
un  des  membres  du  bateau,  qai  l'éerit  sur  le  bulletin , 
sous  l'inspection  des  autres  membres. 

En  même  temps  qne  chaque  membre  appelé  dépose, 
dans  le  vase  du  scrutin,  le  billet  dont  on  vient  de  parler, 
il  dépose  aussi  dans  an  carton  ouvert  un  autre  billet  qui 
contient  le  non  du  rotant  lui-même. 

En  faisant  cet  appd  nominal,  le  secrétaire  provisoire 
marque  aveo  sido,  snr  la  liste  qu'il  tient  en  main,  les  noms 
de  tous  les  membres  présenU,  et  lorsque  l'appel  est  fini,  il 
tàVL  un  réappel  de  tous  les  dloyens  qui  ne  sont  pas  ainsi 
marqués* 

Il  but  entendre,  par  ce  réappd»  un  leomid appel  no- 
nlnal ,  dans  lequel  ou  pâme  les  noms  do  tous  «eus  qui  tmt 
lépoodu  aa  premier* 

Durant  ce  réappel ,  le  secrétaire  provisoire  doit  pno* 
dre  également  le  soin  de  désigner  par  une  marque  sur  la 
liste,  les  noms  de  tous  les  dlogreos  qui  y  répondeut. 

Alors  le  président  déilan  tm  >•  MnHin  est  fanié,  et 
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prévient  l'assemblée  qu'il  va  être  procédé  an  dépouillement 
des  billets. 

Ce  dépouillement  se  fhit  à  haute  vol x ,  en  présence  de 
l'assemblée,  et  ceux  qui  ont  réuni  la  pluralité  absolue 
des  Buf(k«ges  pour  la  présidence  et  pour  le  secrétariat, 
sont  proclamés,  l'un  président  définitif,  et  l'autre  secrétaire 
déinitif. 

Le  président  et  le  secrétaire  définitif  élus  prêtent  préala- 
blement, devant  l'assemblée,  le  serment  individuel  de 
Haine  A  la  royauté  et  à  t'anarrhie,  de  fdéliii  et  d'attache^ 
ment  à  ta  Bépublimte  et  à  la  eonstitvtion  de  Van  S ,  aux 
termes  de  l'article  XI  delà  loi  du  19  fructidor. 

Suivant  cet  article ,  nul  ne  devant  plus  être  admis  il  vo- 
ter qu'il  ne  Tait  préalablement  prêté,  chacun  le  fera  indl- 
vldudlement ,  ainsi  qu'il  suit 

Le  président  annonce  à  l'assemblée  qu'il  va  être  pro- 
cédé ,  par  un  seul  scrutin  de  liste  simple,  &  la  nomination 
de  trois  scrutateurs  définitifs ,  et  que  les  trois  provisoires 
continueront  jnsqne-là  è  en  exercer  les  fbnctions  durant 
cette  élection. 

Le  secrétaire  définitif  feit  l'appd  nominal  sur  la  list^ 
dont  il  a  été  question  ci-dessus  ;  chaque  membre  appelé 
approche  dn  bureau  ponr  écrire  on  faire  écrire  son  bulle- 
tin; et  avant  11  prête  mdlvidudlement,  à  hante  voix,  ce 
serment  dont  la  formule  est  affichée  en  caractères  lisibles, 
puis  il  dépofe  son  bulletin  dans  le  vase  destiné  à  les  rc- 
cudfiir;  il  se  fait  un  réappel,  et  le  dépouillement  dans  la 
même  forme  prescrite  ci-dessus. 

Cela  fait,  les  scrutateurs  élus,  et  le  résultat  proclamé 
parle  président ,  ils  prennent  leurs  places  an  bureau ,  puis 
le  président  définitif  Ht  à  haute  voix  l'art.  VII  du  llU  1*' 
de  la  loi  du  25  fi'uclidor  ainsi  conçu  : 

c  Les  présidents ,  secrétaires  et  scrutateurs  sont  per- 
sonnellement responsables  de  toi|t  ce  nul  se  ferait ,  dans 
les  assemblées  primaires  et  communales,  d'étranger  ft 
l'objet  de  leur  convocation,  et  de  contraire  \  la  constitution. 
Après  avoir  (hit  cette  lecture,  le  président  déclare  que, 
durant  la  cession  de  l'assemblée ,  il  ne  mettra  aux  voix 
aucune  proposition  étrangère  aux  obiets  pour  lesquels  elle 
est  convoquée,  on  contraire,  soit  &  l'acte  constitutionnel, 
soit  à  une  loi  quelconque. 

Le  secrétaire  prend  ensuite  la  parole  et  déclare  égale- 
ment qui]  ne  consignera  dans  le  procès-verbal  aucune 
motion,  discussion  ou  délibération  oui  aurait  le  même  vice. 
Le  bureau  de  l'assemblée ,  une  fois  formé,  ne  peut  plus 
être  renouvdé  par  vole  d'élection  durant  la  même  cession  : 
mais  en  cas  de  démission,  de  destitution  par  l'assemblée, 
ou  d'absence,  1c  président  est  suppléé  par  le  secrétaire; 
cdui-ci  par  le  premier  des  scrutateurs ,  et  ceux-d  par  les 
dtoyens  qui ,  apr6!  eux ,  ont  obtenu  le  plus  de  voix  (  1). 

SIV. 

Délibération  tur  in  réciawuitiont  rêiutivdê  aux  individus 
ayant  au  n'ayant  point  droit  de  voter, 

Cest  après  llnstallatlon  du  bureau  définitif  que  se  pla- 
cent natnreliement  dans  les  assemblées  communales  et  pri- 
maires, les  discussions  relatives  aux  droits  de  leurs  mem- 
bres (S).Ges  discussions,  qu'il  importedene  point  prolonger 
doivent  se  foire  avec  tiberté,  mais  avec  ordre,  avec  dé- 
cence et  sans  outrage  :  elles  ont  pour  objet,  non  la  conduite 
morale  ou  politique  des  individus,  mais  uniquement  les 
conditions  que  Tacte  constitutionnel  exige  pour  voter  dans 
les  assemblées. 

Nul  des  dtoyens  présents  à  l'assemblée  ou  portés  stur  la 
liste  des  votants ,  ne  doit  être  exclu  sans  qu'on  l'ait  en- 
tendn,  lui,  ou,  à  son  défaut,  un  membre  qui  demande- 
rait h  parler  pour  lui. 

Tout  individu  exclu  par  une  assemblée  primaire  et 
communale  doit  se  retirer  de  cette  assemblée,  sauf  le  re- 
cours au  tribunal  dvil  de  département,  confbrmémeDt  ft 
Parltele  XXII  de  la  constitution. 

|V. 

JMrikutiou  en  bureaux» 
Artieie  i«'.  Toute  assemblée  eomnunaleet  prhnnlre 

(  i)  Loi  du  a5  fraetidor,  tU.  II.  nt  Tct  Tl. 

(0  Contlitution  art.  XXII. 
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composée  de  plus  de  deux  cents  membres  présenti,  doit 
se  diviser  en  bureaux  particuliers:  de  sorte  qu'il  j  ait  pour 
chacun  de  ces  bureaux  cent  votants  au  moins,  deux  cents 
on  plus  *. 

Ainsi ,  s^il  n*j  a  que  deux  cents  membres  présents^  il  ne 
se  fait  point  de  division. 

Depuis  deux  cent  un  membres  présents  jusqu'à  quatre 
cents,  on  forme  dcnx  bureaux;  depuis  quatre  cent nn 
jusqu'à  six  cents,  trois  ;  depuis  six  cent  un  jusqu'à  huit 
cents ,  quatre  ;  et  au-delà  de  huit  cents ,  cinq. 

Pour  connaître  le  nombre  des  présents,  et  par  consé- 
quent celui  des  bureaux  à  former,  on  prend  le  nombre 
des  billets  qui  ont  concouru  à  la  nomination  du  président, 
des  secrétaires  et  des  scrutateurs. 

On  retranche  le  nombre  des  individus  qui ,  ayant  voté 
dans  cette  élection,  auraient é:é  ensuite  exclus  de  l'assem- 
blée comme  n'ayant  point  les  qualités  requises. 

On  ajoute  le  nombre  des  citoyens  qui ,  n'étant  point 
portés  sur  les  listes  dont  on  s'est  servi  pour  l'appel  et  le 
réappel,  et  n'ayant  point ,  par  conséquent,  concouru  à 
l'élection ,  auraient  été  ensuite  admis  comme  membres  de 
l'assemblée,  et  s'y  trouveraient  présenU. 

On  ajoute  de  plus  le  nombre  des  citoyens  qui ,  n'ayant 
point  répondu  à  l'appel  ni  au  réappd,  mais  étant  surve- 
nus depuis,  se  seraient  fait  inscrire  au  bureau  comme 
membres  présents  de  l'assemblée. 

Le  nombre  des  présents  une  foi  constaté  de  cette  ma- 
nière, le  nombre  des  bureaux  se  détermine  en  consé- 
quence ,  et  reste  constamment  le  même  durant  toute  la 
session  de  l'assemblée ,  quand  même  le  nombre  des  mem- 
bres présents  viendrait  à  croître  ou  à  diminuer. 

II.  La  distribution  des  membres  présents  en  bureaux  se 
fait  par  le  sort  \  qui  se  tire  au  moyen  des  listes  où  les 
noms  des  membres  de  TAssemblée  se  trouvent  rangés  dans 
l'ordre  alphabétique,  et  au  moyen  du  carton  ouvert  dont 
il  a  été  parlé  plus  haut,  et  dans  lequel  chaque  votant  à 
l'appel  et  au  réappel  a  déposé  son  propre  nom. 

Nous  avons  dit  que,  pour  le  service  des  assemblées  pri- 
maires et  communales,  les  listes  alphabétiques  de  leurs 
membres  ont  été  préparées  à  l'avance  par  les  administn- 
tions  municipales,  et  remises  par  un  de  leurs  membres 
sur  ie  bureau  à  l'ouverture  de  l'assemblée. 

En  dressant  ces  listes,  l'administration  municipale  a  dû 
avoir  l'attention  de  numéroter  tous  les  noms  qui  y  sont 
compris ,  depuis  un  jusqu'au  dernier.  Les  numéros  ne 
doivent  point  être  changés  dans  l'assemblée,  quelles  que 
soient  les  exclusions  ou  les  admissions  additionnelles 
qu'elle  ait  prononcées.  On  effacera  les  noms  des  exclus, 
sans  effacer  les  numéros  qui  y  étaient  attachés  ;  et  les 
noms  des  nouveaux  admis  seront  inscrits,  soit  à  la  place 
qu'occupaient  les  exclus,  soit ,  s'il  n'y  a  point  un  nombre 
suffisant  d'exclus,  à  la  fin  de  la  liste,  et  sous  des  numéros 
qui  continueront  la  série  de  ceux  qu'elle  contenait  déjà. 

Ainsi ,  supposons  que  le  dernier  numéro  de  la  liste  ap- 
portée par  l'administration  municipale  soit  5S8,  et 
qu'ayant  exclu  trois  individus  qui  s'y  trouvaient  portés 
sous  les  numéros  17,  203  et  hh6 ,  on  ait  admis  cinq  non- 
veaux  membres ,  les  noms  de  trois  de  ces  nouveaux  mem- 
bres seront  inscrits  sous  les  numéros  i7,  208  et  446,  et  les 
deux  autres  seront  placés  à  la  fin  de  la  liste,  sous  les  nu- 
méros 539  et  540. 

Les  listes  étant  ainsi  disposées  et  numérotées ,  on  fer- 
mera le  carton  qui  contient  les  noms  des  membres  qui  ont 
voté  dans  l'élection  du  président;  on  agitera  les  billets  que 
ce  carton  contient,  et  le  secrétaire  en  tirera  un  seul. 

Après  avoir  proclamé  le  nom  sorti,  le  secrétaire  exami- 
nera sous  quel  numéro  ce  nom  se  trouve  placé  dans  la 
liste  alphabétique ,  et  ce  numéro  servira  de  point  de  dé- 
part pour  diviser  cette  liste  en  bureaux. 

Par  exemple,  si  le  nom  sorti  est  au  numéro  il7,  le  pre- 
mier numéro  commencera  au  citoyen  dont  le  nom  est  ins- 
crit sous  ce  numéro  dans  la  liste  alphabétique ,  et  se  com- 
posera de  tous  les  suivants,  jusqu'à  ce  que  l'on  arrive  à  un 
total  de  deux  cents  présents,  lesquel  présents  seront  tou- 
jours (belles  à  reconnaître  et  à  compter  sur  la  liste,  par 
l'attention  que  l'on  aura  eu  de  mettre  une  marque  à  leurs 
noms  ;  le  numéro  ii6  sera  le  dernier  du  dernier  borenu. 

(i)  Loi  dn  iS  fructidor,  tit.  II, art.  TII  «t  VUh 
(3)  Loi  d«  »5  fructidor,  ill.  Il,  art.  YUI. 


On  voit  qu'il  ne  faudrait  pas  dire  que  le  premier  buma 
commençant  à  il7,  le  second  eommenoe  à  317,  le  troi- 
sième à  517  •  et  ainsi  de  suite  ;  car  il  est  possible  qu*ll 
faille  aller  de  117  à  400  et  au-delà ,  pour  avoir  deux  ewls 
présents. 

On  voit  aussi  que,  moyennant  cette  méthode,  il  ii*y 
aura  jamais  de  difficulté  pour  savoir  à  quel  bureau  ap- 
partiendront les  membres  survenants  après  la  distriba* 
tion  :  il  est  clair  qu'ils  appartiennent  au  bureau  «Ujà 
composé  des  membres  entre  les  noms  desquels  les  leufi  te 
trouvent  intercalés  dans  la  liste  alphabétique.  Ainsi,  le 
premier  bureau  commençant,  par  exemple,  à  117,  et  S- 
nissant  à  412 ,  c'est  dans  ce  bureau  que  se  placera  le  mem- 
bre survenant,  dont  le  nom  est  inscrit  sous  le  naaèro 
545. 

11  faut  observer  que  le  président,  le  secrétaire  et  Ici 
scrutateurs  de  l'Assemblée,  étant  aussi  les  président,  ae- 
crétaire  et  scrutateurs  du  premier  bureau  (1),  on  ne  doK 
attacher  à  ce  premier  bureau  que  cent  quatre-vloict- 
quinze  membres  présents,  outre  les  cinq  officiers;  et  que 
dans  le  cas  où  ceux-ci ,  en  vertu  du  rang  alphabétique  de 
leurs  noms,  appartiendront  au  second  bureau,  au  troi* 
sième,  au  quatrième,  etc.,  ils  devront,  relativement  à 
ces  bureaux ,  être  considérés  comme  absents. 

III.  Chaque  bureau  a  besoin  d'une  liste  particulière  dai 
membres  qui  y  sont  ou  peuvent  y  être  attachés  ;  mais  D  y 
aura  toujours  un  moyen  facile  d'avoir  ces  listes  paitleDei^ 
toutes  préparées  au  moment  même  où  la  distribution  en 
Imreaux  sera  opérée,  et  sans  aucun  retard. 

Lorsque  l'administration  municipale  aura  reconnu  quH 
peut  se  trouver  plus  de  deux  cents  membres  dans  une  at- 
semblée  primaire  ou  communale,  elle  adressera  à  eette aa» 
semblée  deux  exemplaires  de  la  liste  alphabétique  dont  H 
a  été  parlé ,  mais  le  second  exemplaire  sera  en  fooillei  dé- 
tachées, écrites  sur  le  reeto^  et  non  snr  le  verWf  e'e  ~  ' 
dire  seulement  sur  l'une  des  surfaces  du  papier. 

Dans  toute  assemblée  qui  aura  été  divisée  en  I 
particuliers,  le  second  exemplaire  de  la  liste  alphabétique, 
lequel  n'aura  point  servi  jusqu'alors,  sera  distribué  en 
autant  de  parts  qu'il  y  aura  de  bureaux,  et  le  secrétaire 
de  l'Assemblée  remettra  au  plus  ancien  d'flf^  de  chaque 
section  la  partie  qui  la  concerne. 

Alors  les  membres  affectés  à  chaque  bureau  se  rcadroot 
respectivement  aux  endroits  qui  auront  été  préparés  par 
eux;  les  plus  anciens  d'âge,  sachant  écrire,  prendront 

Î>lace  provisoirement  comme  président  et  scrotateui}  flft 
e  plus  jeune,  comme  secrétaire. 

Dans  chaque  bureau,  excepté  dans  le  premier,  le  ie- 
crétaire  provisoire  commencera  de  suite  Tappel  nominal  • 
et  les  président,  secrétaire  et  scrutateurs  définitifli  seraal 
élus  2  en  on  seul  tour  de  scrutin  de  liste ,  et  à  la  pluraHlé 
relative,  dans  les  mêmes  formes  que  celles  mentioonéei 
ci-dessus;  il  y  aura  réappel ,  et  les  votants  ne  déposeroat 
pas  leurs  noms. 

Aussitôt  que  les  officiers  de  chaque  bureau  auront  été 
élus,  toutes  les  sections  se  réuniront  de  nouveau  caiem 
blc,  et  en  assemblée  générale,  pour  entendre  les  lectnrei 
dont  il  va  être  question  dans  le  paragraphe  suivant. 

{La  tuitâ  demaUi,} 


CORPS  LÉGISLATIF. 

COIfSBIL   DES  GIRQ-GEHTS. 

Séance  du  24  vcntdse. 

Gauban  :  Guerre  au  gouvernement  briiaimi^I^t^m 
Tel  doit  être  le  cri  de  ralliement  de  tous  les  Français.  Les 
peuples  opprimés  par  cette  puissance  orgueUleuse,  tvroh 
nique  et  terbare ,  attendent  avec  llmpatlence  du  déMi- 
poir  que  le  peuple  libérateur  que  vous  représenlea  ftia- 
chisse  les  mers  qui  nous  séparent  pour  aller  dans  les  man 
de  Londres  briser  le  trident  des  mers.  Ils  ne  seront  point 
déçus  de  leur  espérance,  ils  verront  attacher  an  dur  de 
ce  nouveau  triomphe  toutes  les  palmes  meilUei  snrieoaa* 
linent. 


(i  )  Loi  du  aS  fractidor,  lit.  H ,  art.  IX. 
(s)  Lolda  aS  Cractldor,  litre  II*  art.  X. 


[AN  VI.] 


193 


Déjà  9  citoyens  représenlants,  la  victoire  souril  à  nos 
■ppr^  Cette  fille  du  Ciel,  inconstante  pour  la  tyrannie , 
protège  les  vengeurs  de  rhnmanilé  opprimée.  C*est  dans 
la  Frauce  libre  qu>lle a  érigé  ses  autels,  fixé  son  culte  et 
distingué  ses  enàints.  Bientôt  le  peuple  anglais  sera  libre» 
et  Pilt,  rennemi  proclamé  du  genre  humain,  va  payer 
bien  cher  sa  fatale  influence  dans  le  traité  de  Pilniti,  qui 
fut  ff  ymroe  de  tous  les  malheurs  qui  ont  pesé  sur  la 
France. 

Vengeance L,,.,  Vengeance L,,..  Peuples  de  toutes  les 
nations,  écoutes  1  Entendes  le  tocsin  de  la  liberté  quia 
frappé  l*orellle  de  vingt  peuples  !  11  est  parti  de  cette  tri- 
bune cet  élan  salutaire,  ce  saint  enthousiasme  qui  a 
agrandi  les  idées,  produit  le  courage,  développé  les  ta- 
lents et  enfanté  tant  de  héros. 

La  descente  en  Angleterre  que  le  Directoire  se  propose 
de  faire  est  une  de  ces  entreprises  grandes  et  hardies  dont 
on  ne  devrait  point  se  dissimuler  les  difficultés,  si  le  jeune 
héros  qui  la  commande  n^avait  le  talent  de  tout  surmon- 
ter. 

Quoique  le  courage  de  nos  troupes  soit  à  toute  épreuve, 
il  est  dans  Tordre  des  choses  possibles  d'éprouver  quel- 
qu'édiec  :  aussi  il  D*est  pas  indiOérent  des*occuper  de  tout 
ce  qui  peut  tehdre  à  la  réussite  de  ce  vaste  projet,  en  na- 
tionalisant la  haine  qu*inspire  à  tous  les  peuples  ce  gou- 
vernement perfide. 

tl  n*est  pas indifl&est  d*apprendre  au  peuple  anglais, 
et  de  répéter  sans  cesse  que  ce  n*est  point  par  des  vues 
d'agrandissement,  par  esprit  de  conquête,  que  les  phalan- 
ges de  la  grande  nation  sont  debout  :  c'est  pour  protéger 
les  peuples  qui  se  prononcent  pour  la  liberté  ;  c'est  pour 
briser  lears  fers  ;  c*est  pour  les  restituer  aux  droits  im- 
prescriptibles que  le  despotisme  ou  l'insolente  oligarchie 
leur  avait  arrachés. 

Non,  non,  peuples  opprimés,  soyei  tranquilles  :  cen*est 
pas  par  esprit  de  domination  que  nos  guerriers  françab 
sont  encore  armés  i  c^est  pour  porter  le  dernier  coup  au 
machiavélique  cabinet  de  Saint-James  ;  pour  donner  la 
paix  géDérale  aux  deux  hémisphères,  empêcher  Teffusion 
du  sang  de»  hommes,  consolider  la  République ,  garanthr 
nos  traités  avec  les  puissances  alliées,  rendre  la  liberté 
des  men  au  commerce,  et  foire  proq[)ércr  toutes  les  na- 
tions. 

Oui ,  représentants ,  le  foyer  de  toutes  les  conspirations 
est  ft  Londres:  renversons  cet  horrible  gouvernement; 
sans  cette  mesure,  nous  serons  sans  cesse  dédifarés  par  les 
fictions.  Les  vainqueurs  d'Italie,  deNeuwled,  de  Fleurus, 
n'attendent  que  ie  signal  du  défM^rt.  Nos  marins  sont  brû- 
lants duméine  aèle;  tous  ont  fait  la  gloire  de  la  Républi- 
que française  ;  il  n'a  manqué  à  ces  derniers  que  la  grande 
occasion  de  se  signaler.  Notre  marine,  dégagée  mainte- 
nant de  tous  les  éléments  perfides  qui  l'ont  fait  échouer 
pendant  la  révolution,  lera  des  prodiges. 

La  force  d'qpinion  constitue  la  valeur;  die  prend  sou- 
vent naissance  dans  les  plus  petites  choses.  Aussi  rien  ne 
doit  échapper  à  r<eil  observatour  des  représentants  du 
peuple;  huit  années  d'expérience  vous  l'ont  prouvé.  Il  est 
dans  l'homme  des  aflections  qui  excitant  son  Ame  ;  il  faut 
saisir  les  occasions  de  mettre  en  jeu  le  sentiiMnt  sublime 
de  la  reconnaissance  nationale. 

tes  militaires  et  les  marins  blessés  et  hors  d'état  de  ser- 
vice ont  droit  à  des  pensions  ;  vous  venex  d'en  accorder 
provisoirement  aux  premiers,  pourquoi  ne  pas  autoriser 
sur-le*  champ  les  états  de  pensions  liquidées  en  laveur  des 
marins  invabdes  ? 

Vous  savei  touSf  représentants  du  peuple,  que  notre 
marine  est  composée  en  général  de  pères  de  Ounille  ;  ceux 
qni  ont  été  mutilés  dans  les  oombats  ont  des  enfonts  prêts 
I  partir.  Faites  couler  dans  leur  âme  un  banme  de  con- 
solation. Uen  est  dont  les  pensiods  sont  liquidées  i  hftton»i> 
Boos  de  meure  lensfaiistre  de  la  giarine  en  mesure  de  leur 
«pétticr  lenis  brevets.  Vous  avrx  niBuné  une  eaimissim 
le  ngcrmiml  an  5,  il  tant  qu'elle  fasse  son  rapport. 

Cil  acte  de  muniflcenee  nationale  parviendra  dans 
lewB  ebaumières  avant  le  départ  des  antres  marina;  oe 
sera  onjour  de  fête  pour  les  parents  de  ceux  qui  recevront 
les  breveta.  Ces  braves  invalides  diront  dans  Tenthou- 
siasme  qul«|^ire  le  vrai  courage  :  c  Mes  enfants,  mes 
camarades,  j*alperda mes  bras  au  scrrioe  delà  patrie, 
IC  Série.  -  Tome  I/I. 


la  nation  reconnaissante  me  dédommage  de  cette  perte, 
je  suis  compté  parmi  ses  défenseurs  ;  allex  venger  les  atro- 
cités d'un  gouvernement  oppresseur,  allex  venger  vos 
frères,  vos  amis,  vos  parents  condamnés  à  mourir  de 
faim  ;  allex  délivrer  des  cachots  ces  généreux  martyrs  de 
la  liberté.  » 

Dans  cet  extase  patriotique  se  placent  naturellement  des 
conversations  guerrières  :  on  parle  des  hauts  faits  de  l'an- 
cienne marine  firançaise ,  jadis  la  rivale  de  celle  d'Angle- 
terre, et  qui  l'humilia  même  quelquefois  ;  on  y  rappelle 
le  courage  elles  manœuvres  savantes  de  Duguay-Trauint 
les  audacieux  abordages  de  Jean -Bart,  les  comlNits  terri- 
bles de  Duquesne. 

Tous  ces  récits,  représentants,  font  des  héros  ;  saisisseï 
l'occasion  de  les  foire  naître.  C'est  ainsi  que  les  Grecs  ali- 
mentaient le  courage  de  leurs  enfants,  en  leur  rappelant 
les  combats  des  Thermopyles,  de  Salamine,  et  la  bataille 
de  Marathon. 

Nationalisons  la  haine  contra  ce  gouvernement  qui  a  osé 
concevoir  une  guerre  dTextermination  contre  un  peuple 
devenu  libre  ;  imitons ,  pour  y  parvenir,  ce  que  l'infleîd* 
ble  Caton  fit  dans  le  sénat  de  Rome.  Cet  austère  censeur 
terminait  toutes  ses  opinions  par  ces  mots  long-temps  et  si 
utilement  répétés  :  Que  Carthage  $oit  détruite.  Et  nous» 
en  levant  nos  séances,  ne  cessons  de  répéter:  Vengeance 
contre  le  gouvernement  anglais,  oppresseur  de  toutes  les 
nations! 

Je  demande  que  la  commission  fasse  septidi  prochain 
son  rapport  sur  le  travail  soumis  au  conseil,  à  raison  des 
pensions  accordées  aux  marins  invalides,  afin  de  mettre 
le  Directoire  en  mesure  de  faire  adresser,  par  le  ministre 
de  la  marine  et  des  Colonies,  le  brevet  de  pension  à  cha* 
cun  des  invalides. 

Je  demande  en  outre  qu'il  sdt  arrêté  que  le  président, 
en  levant  les  séances  du  corps  législatif,  manifestera  la 
haine  de  la  nation  Awiçaise  en  r^élant  ces  mots  :  Fé»- 
geancel  vengeance  contre  te  gouvernement  anglais  oppreê* 
ieur  de  toutes  tes  nations! 

Oo  demande  Tioipressioa. 

Elle  est  ordonnée. 

^Rapport  de  Ludot  sur  le  système  pënaldela 
marine.  —  Le  tribunal  de  cassation  dénonce  en  for- 
faiture le  directeur  du  jury  de  Marseille.  Renvoi  à 
une  commission. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  24  ventôse. 

Rossée  propose  d'approuver  la  résolution  relative 
à  la  contrainte  par  corps.  Ajournement.  —  «Message 
du  Directoire  sur  la  destruction  de  Toligarchie  en 
Suisse.  —  Discours  de  Lacombe-Saint-Michcl  et  de 
Girod-Pouzol  pour  célébrer  cet  événement.  Impres- 
sion. 


NO  179.  Nonldl  29  VenlMe»  (19  mars.) 


Philadelphie .  -—  Discussion  du  hill  sur  la  fixation 
des  dépenses  du  département  de  relations  eitdrieu- 

KS«  .   j      ..       ' 

Madrid.  —  Bruit  du  remplacement  de  don  Fran- 
cisco Saavreda  »  ministre  des  financés,  par  le  comte 

deCibams.  .     ,  „     .^       .      r 

Viennt.  —  Première  visite  de  Tambassadeur  fran- 
çais Bemadottc ,  à  M.  Thugut,  ministre  des  affaires 

étrangères.  ,  .     ^  j 

Slutlgard.-^hà  conduite  du  nouveau  duc  excite 
le  mécontentement  du  peuple.  ^ 

De  Rome,  le  13  ventôse.  ^La  République  ro- 
maine est  provisoirement  divisée  en  sept  départe- 

nicnts  :  ^  -    ,    .  .  ,.,, , .      ; 

10  La  Marcbe  d*Ancône  et  le  duché  d'Urbin  réu- 
nis, chef-iieu  AnoOne; 

13 
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1«  I^  Marche  de  Fcrino  et  TEtat  de  Camerino 
rdunis ,  chef-lieu  Fermo  ; 

30  Les  territoires  de  Pdrouse ,  de  Citta  di  Castella 
et  d'Orvietta ,  cheMieu  Pérouse. 

4*  L*Uinbrie ,  cheMieu  Foligno  ; 

fto  Partie  de  la  Saline  et  du  territoire  de  Saint- 
Pierre  ,  chef-lieu  Viterbe  ; 

00  La  Campagne ,  chef-lieu  Velfètri  ; 

70  Territoire  de  Rome  et  l'Etat  de  Castro ,  chef- 
lira  Rome; 

Pesaro  et  Fano  sont  Sf'parës  du  duché  d*Urbin , 
et  réunis  à  la  Cisalpine  pour  arrondissement  de 
territoire  et  arrondissement  de  la  ligne  de  démar- 
cation. 

Le  général  Rerthîrr  a  ordonné  que  chacun  porte- 
rait le  signe  distinctif  de  sa  nation. 

Les  ambassadeurs.ministres  ou  chargés  d'affaires, 
sont  requis  de  remettre  une  liste  des  étrangers  de 
leur  nation  qui  se  trouvent  à  Rome. 

Tout  soldat  qui  se  trouvera  dans  les  rues  passé 
Thenre  de  la  retraite ,  qui  sera  annoncée  par  un 
eoup  de  cannn  tiré  du  château  Saint- Ange ,  sera 
arrêté,  et ,  en  cas  de  récidive ,  puni  comme  déser- 
teur'ou  pillard. 

Quiconque  cherchera  à  s'introduire  dans  les 
quartiers  français  pour  l'exécution  de  projets  liber- 
ticides ,  sera  arrête  et  jugé  militairement. 

Toutes  personnes,  quelque  soit  leur  état  ou 
profession ,  sont  tenues  de  fournir,  sous  vingt- 
quatre  heures ,  à  la  secrétairerie  de  la  chambre , 
une  note  de  tous  les  objets  appartenant  aux  nations 
anglaise,  portugaise  et  russe ,  ou  autres  qui  sont  en 
guerre  avec  la  République  française  :  ceux  qui  au- 
raient des  paiements  à  leur  faire  doivent  s'aoslenir 
d*en  faire  aucune  disposition  ,  sous  peine  de  payer 
dix  fois  la  valeur  des  sommes  des  oDjets  soustraits. 

Milan.  —Révolution  de  tous  les  pays  en  deçà  du 
liG  de  Lugano. 
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espèce  d'altération  ;  mais  j'espère  que  bleutOt  Je 
pourrai  donner  des  informations  plus  intéressantes. 

Lalaudb. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Parti,  Us8T«nt6M. 

Le  Directoire  a  arrêté,  le  23  ventdse  ,  que  tous 
les  prisonniers  de  guerre  anglais ,  sans  distinction  de 
grades,  seront  incarcérés  et  traités  de  même  ;  ces 
représailles  auront  lieu  Jusqu'à  ce  que  le  gouverne- 
ment anglais ,  rendu  à  des  principes  dTiumanité 
eonformes  au  droit  des  gens ,  agisse  envers  les  pri- 
Irotiniers  de  la  République ,  d'une  façon  analogue  à 
ce  qui  a  toujours  été  observé  entre  les  nations  poli- 
cées. Les  cautionnements  seront  supprimés ,  et  le 
Directoire  exécutif  se  réserve  d'accorder  cette  fa- 
veur s  ceux  des  prisonniers  qui  «  par  leur  conduite, 
mériteraient  d'en  Jouir. 

Au  moyen  de  ces  dispositions,  l'arrêté  du  16  de 
•e  mois,  en  ce  qui  concerne  la  translation  des  pri- 
sonniers de  guerre  dans  des  communes  distantes 
de  moins  de  quinze  lieues  des  frontières  est  rap- 
porté. 

—  Démarche  déM.  de  Calonne  pour  obtenir  sa 
radiation  de  la  liste  des  émigrés.  —  Note  sur  Taf- 
hïrt  de  Mieoni  en  Turquie ,  et  sur  l'attentat  com- 
mis par  les  Anglais. 


Au  Bédaeîmté 


Depuis  qu'on  a  va  une  oomète  sur  le  soleil ,  je 
suis  attentif  à  l'observer  :  aujourd'hui ,  24  ventAse , 
J'ai  été  sdrprîs  de  n*y  voir  aucune  tache ,  ce  qui 
est  très-rare  depuis  cinquante  ans  que  je  l'observe. 

C'est  un  disque  net,  rougCi  brillant,  sans  aucune 


Smitê  de  (^imlruetion  eur  la  letme  itt  atttmbléêt 
primaireiel  eommunaUâ,  approuvée  par  le  eon- 
ieil  dei  Aneient  dam  la  téance  du  19  vêniôi9. 

S  VI. 

Ucturt  duUnêtt  du  indications  adrêiêéeâ  par  Uê  §orpê 
adminiêtraiifu 

Le  secrétaire  fiera  d*abord  lecture,  dans  les  assemblées 
primaires,  du  litre  3  de  la  constitatlon. 

Il  ne  sera  lu  ensuite  aucune  autre  loi  que  celle  dont  la 
lecture  serait  ou  ordonnée  par  la  loi  elle-méine,  ou  volée 
par  la  majorité  des  membres  de  l'Assemblée. 

Il  sera  toujours  fait  lecture,  i*  des  indications  données 
par  les  corps  admiuistratirs  du  nombre  et  du  genre  des 
élections  auxquelles  TAssemblée  de^ra  procéder. 

Sur  ces  indications  et  sur  ces  listes,  l'Assemblée  peut 
ouvrir  telle  discussion  et  prendre  telle  délibération  qu*clle 
juge  convenable ,  sauf  le  recours  au  cori»  législatif  dans  le 
cas  de  contravention  à  la  loi  (1),  ou  aox  Iribunaux,  dans  le 
cas  d*une  contestation  sur  les  droits  personnels  et  politi- 
ques d'un  Individu  (  2  ). 

Remarquons  encore  que  la  discussion  sur  les  candidats 
ne  doit  point  avoir  pour  objet  leurs  qualités  morales, 
mais  seulement  leurs  caractères  constitutionnels  d'éligi- 
bilité. 

Après  ces  lectures  et  ces  discussions,  que  chaque  8S« 
semblée  aura  la  sagesse  de  restreindre  dans  les  bornes  les 
plus  étroites,  le  président  annoncera  que  T Assemblée  ra 
de  nouveau  se  distribuer  en  bureaux  pour  procéder  aas 
élections  dans  Tordre  prescrit  par  la  loi,  il  donnera  en- 
suite lecture  de  Tarticle  GCCxLxVI  delà  constitution, 
lequel  est  ainsi  conçu  : 

c  Les  citoyens  se  rappelleront  sans  cesse  que  c'est  de  la 
sagesse  des  choix  dans  les  assemblées  primaires  et  électo- 
rales que  dépend  principalement  la  durée ,  la  oooserra- 
lion  et  la  prospérité  de  la  République.  • 

Cet  article,  inscrit  sur  un  carton,  en  gros  caroetères, 
sera,  dés  qu'il  aura  été  lu,  placé  dans  l'endroit  le  phu 
visible  de  la  salle. 

S  VIL 
Régie  générale  d'ordre  et  de  police» 

Art.  I*'.  Chaque  assemblée  communale  et  primaire  a 
le  droit  suprême  de  police  dans  son  propre  sein.  En  con- 
séquence, nul  nepentse  pré«enteran  milieu  d'elle  revêtu 
du  costume  ou  du  signe  quelconque  d'une  autorité  pu- 
blique; nul  ne  peut  s'y  présenter  en  armes;  nul  enfla  Ue 
peut,  sans  un  ordre  émané  dVlle,  eieroer  aucun  genre 
de  pouvoir  dam  son  enceinte  (  8  ). 

Aucun  Individu  non  compris  au  nombre  des  memtirei 
d*nne  assemblée ,  ne  doit  être  admis  dans  le  lien  de  ses  8^ 
ances. 

Si  une  assemblée  primaire  et  communale  possède  seule 
le  pouvoir  de  sa  propre  police ,  elle  ne  pcnt  aussi  1 
aucune  puissance  hors  du  local  de  ses  séances. 

Tout  acte  extérieur,  Ihlt  au  nom  d^une  dec 
blées,  est  un  délit  de  la  part  des  président,  secrétaire  « 
scrutateurs  et  oflSders  quelconques,  ordinaires  ou  etlraor- 
dinaires  qui  signent  cet  acte,  ou  qui  Peiécntent 

II.  On  trouble  l'ordre  d'une  a!ii«emblée  primaire  eteooi- 
BDunale,  lorsqu*on  Inlertonipt  celui  qui  a  la  parole  1  kwt- 
qu'on  se  permet  de  dire  des  Injures  ou  des  penonnallIAif 
lorsqu'on  empéebe  d*enlendre  les  appels  nomlnauii  kiw 
qu'on  gêne  le  passage  et  la  cireulation  de  eeut  qui  sont 
appelés  pour  donner  leurs  suffrages,  et  eiifln  lersqa*oil 
net  obstacle  aux  opérations  prescrites  par  la  loi.  Dans  ces 
divers  cas,  T Assemblée,  par  Torgane  de  son  prèridentf 
peut  et  éokl  rappeler  le  délinquant  à  Tordre,  le  censaivr« 
s'il  réddivet  et  si»  après  cela»  les  1 


OVCoiMtUuUaMi art.  XXUL  —  {%)  Art.  XJUI.  —  (3)  Art.  ZXlt 
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naisBent  encore  par  la  Aiute  du  même  individu»  on  peut 
l*eiclurc  de  la  séance,  ou  même  de  rAsfiembléei  potir 
tout  le  temps  de  la  session  (i). 

En  cas  de  Toies  de  fait,  dVxcis  graves  ou  de  délits 
commis  dans  Tinlérieur  des  séances,  le  président,  après  y 
a?oir  été  autorisé  par  TAssembléé,  fait  saisir  le  prévenu, 
et  l'entole  sur-le-champ  devant  Tofflcier  de  police  du 
lieu  (i). 

Les  bons  citoyetis  ne  sauraient  trop  s^appllqner  b  roaiiH 
tenir  dans  les  assemblées  rordre«  la  régularité  et  le  si- 
lence :  ils  doivent  considérer  que  rien  ne  compromettrait 
plus  dangereusement  la  constitution  républicaine  et  la  li- 
berté nationale  que  la  confusion,  Tindécencc  et  les  scan- 
dales qui  éclateraient  dans  les  lieux  et  dans  les  temps 
consacrés  ft  Tciercice  des  droits  politiques.  Ces  désordres 
réjouissent  les  ennemis  de  la  révolution;  et  c*cst  presque 
toujours  par  les  uns  ou  par  lés  autres  quMIs  sout  provo- 
qués. 

L'une  des  délibérations  les  plus  utiles  qu'une  assemblée 
puisse  prendre  à  1  ourerture  de  sa  session ,  c'est  d'inter- 
dire h  tous  ses  meinbres  tout  signe  d'improbatlon  ou  d'ap- 
probation. Un  tel  arrêté,  exécuté  fbrmement,  contribué^ 
rait  beancoap  à  alhiblir  rinilaence  des  passions  et  celle 
des  partis. 

Enfin ,  il  sera  bon  d'inTCstir  le  président  de  toute  Tau- 
torité  nécessaire  pour  faire  tenir  chacun  assis  et  à  sa  place, 
pour  empteher  qu'il  ne  se  forme,  dans  riulérieur  de  la 
salle,  des  groupes  et  des  conférences  particulières.  ^ 

Les  membres  qui  se  trouvent  fatigués  ou  qui  ne  jugent 
point  à  propos  d'écouter  les  discussions,  Ita  appels  nomi- 
naux, les  dépouillements,  ou  qui  veulent  converser  en- 
tr'eux,  doivent,  par  égard  pour  leurs  concitoyens,  et  pat 
respect  pour  TAsseaiblée,  se  retirer  dans  quelques  Ueux 
voisins  de  la  salles  et  n'y  rentrer  que  lonqu'ils  jugeront 
ft  propos  d'en  suivre  les  opérations  el  d'en  observer  le  r^ 
glcment. 

IIL  Indépendamment  dés  procédés  dont  secompoie  te 
mode  de  scrutin  pour  la  nomination  des  Ibnctioanalreti 
il  y  ■  des  itgtes  générales  de  police  h  Observer  dans  la  dé- 
position et  le  recensement  des  sniTrages  ;  et  voici  en  quoi 
ces  règles  oonslslcnt  t 

4*  Nul  ne  dépose  son  billet  qu*à  son  toor,  et  lorsqu'il 
est  appelé  (  0  ). 

î*  Aueune  éleetlon  ne  peut  se  faire  à  voix  hautei  ni 
paracdanatioii(4)* 

9*  IjCi  Mllets  ne  sont  pas  signés  «  ils  sont  fermés  et  se- 
crets(5). 

A*  Ils  sont  déposés  ostensiblement,  c'est-à-dire,  de  ma- 
nière que  les  assislants,  et  surtout  les  scrutateurs,  pas- 
sent non  pas  lire  les  noms  qui  y  sont  inscrits,  mais  reooo- 
nsftre  que  Chaque  fotant  ne  dépose  qu'un  seul  billet  (6). 

6"  Tout  dtoyen  doit  écrire  son  billet  sur  le  bureau  i 
reui  qui  oe  savent  point  écrire,  doivent  requérir  «  A  oet 
effet,  te  ninistèred'un  membre  do  bureau. 

••  Les  billets  où  te  votant  se  fierait  connaître,  o«  qui 
eetitlendraleBt   quelque  déclaration  de  sa   part,  sont 


7*  tes  biltels  nuls  n'entrent  point  dans  te  compte  des- 
tiné à  fixer  le  terme  de  la  majorité  alnoioe;  ainsi,  s'il  y  a 
eu  deux  cents  votants,  mais  que  six  billets  aient  été  an- 
nulés, te  majorité  ubsolM  est  «equise  par  quatre-vingts 
dit-lrait  suffrages. 

6*  81  les  snlh^ges  tombent  sur  un  nom  commun  ft 
plusieurs  citoyens  éligiMes,  sans  aucune  désignation  di- 
recte ou  indlrede  de  l'un  d'entr'eux,  l'Assemblée  décide 
s'ils  M  doivent  être  appliqués  à  personnel  nais  les  billets 
qui  contiennent  de  tels  suffrages  ne  seront  point  regardés 
sanme  nuls  ;  tes  autres  solllvges  qui  y  seraient  Oonteous 
et  qui  n*attr«icm  point  te  nême  viee^  doivent  être  comp- 
tés ;  et  l'on  doit  aussi  faire  entrer  ces  billets  dans  teoeoqile 
destiné  t  fixer  le  terme  de  la  majorité  absolue. 

9*  On  ne  regardera  comme  nuls  ni  tes  biltets  qui  contien- 
nent moins  de  noms  qu'il  n'est  prescrit  ^  ni  même  ceux 
qui  en  contiennent  plnsf  mais ,  à^m  le  second  cis ,  les 
Krutateurs  effaceront  les  noms  qui  se  trouveront  inscrits 
les  deniers,  et  qui  excéderont  le  nombre  déterminé  par 
Uloi. 


(0  Loi  du  «5  fradidor,  Ht.  ter.  art.  T.  —  Ç»)  tbkl.  érf.  X.  — 
3}  nid. -iA  (4)  OouMhoUoD  )  «t.  U». -- (5)  IMd.  ^  (6)  nbU. 
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lO*"  Lorsqu'une  assemblée  est  divisée  en  bureaux ,  le 
recensement  partiel  à  faire  en  chaque  bureau  consiste  à 
dresser  une  liste  exacte  de  tous  ceux  qui  ont  obtenu  des 
suffrages  et  du  nombre  des  suffrages  obtenus  par  chacun 
d'eux.  On  doit  porter  sur  celle  liste  même  celui  qui  n'au* 
rait  reçu  qu'une  seule  voix ,  parce  qu'il  est  possible  qu'il 
en  ait  réuni  un  grand  nombre  dans  les  autres  bureaux. 

li**  Les  recensements  partiels  de  chaque  bureau  sont 
portés  par  ses  scrutateurs  au  premier  bureau,  où  l'un 
procède  au  recensement  général ,  en  addiliouuant  pour 
chaque  candidat  les  suffrages  qu'il  a  reçus  dans  les  divers 
bureaux.  On  reconnaît  ainsi  queto  sont  les  candidats  qui 
en  ont  réuni  le  plus  grand  nombre  (i  ). 

IV.  Il  n'y  a  Iteu  à  aucune  correspondance,  à  aucune 
communication  entre  deux  ou  plusieurs  assemblées  com- 
munales, puisque  chacune  d'elles  termine  définitivement 
à  elle  seule  les  élections  pour  lesquelles  elle  est  convoquéei 
savoir,  celles  de  l'agent  municipal  et  de  i'adjoiuL 

Il  n'y  a  non  plus  aucune  relation,  aucune  correspon- 
dance entre  denx  ou  plusieurs  assemblées  primaires  de 
cantons  différents  t  il  ne  peut  y  avoir  aucune  délibéra- 
tion ,  aucune  élection  qui  soit  commune  entr'elles. 

Lorsqu'il  n'y  a  qu'une  seule  assemblée  primaire  dans  un 
canton,  cette,  assemblée  consomme  aussi,  dans  son  pro- 
pre sein  et  à  elle  seule,  toutes  les  nominations  qui  lui 
sont  atlribuées;  de  Sorte  que  toute  correspondance  entre 
une  telle  assemblée  et  d'auUres  assemblées  primaires  serait 
un  acte  étranger  à  l'objet  de  sa  convocation,  et  par  con- 
séquent contraire  à  la  constitution. 

il  n'y  a  Iteu  à  des  communications  entre  plusieurs  as- 
semblées primaires  que  lorsqu'elles  appartiennent  loutes 
à  un  même  canton  ou  à  un  même  arrondissement,  et 
qu'elles  sont  appelées  à  élire  ooncurtemmiMit  h  s  mêmes 
fonctionnaires  (3]  comme  le  juge  de  paix,  ses  assesseurs, le 
président  de  l'administration  manieipate,  ou,  dans  les 
communes  au-dessus  de  cinq  mille  ftmes,  les  ofliciers  mu- 
nicipaux. 

Dans  ce  cas,  les  assemblées  primaires  communiquent 
et  correspondent  entr'elles  i 

1*  En  s'averlissant  mutuellement  des  jours  et  des  heu-' 
R8  où  elles  doivent  procéder  à  ces  élections; 

î*  En  envoyant  chacune  deux  de  leurs  scrutateurs  11 
l'administration  municipale,  pour  y  porter  les  recense-' 
ments  faits  dans  chaque  assemblée,  et  pour  assister  au  re- 
censement universel  i 

3**  Enfin,  en  s'instrulsant réciproquement  des  délibéra- 
tions qu'elles  auraient  prises  relativement  aux  élections 
qu'elles  ont  4  faire  en  commun. 

Ces  communications  peuvent  se  faire  par  lettres  ou  par 
l'entremise  de  deux  ou  trois  membres  seulement  ;  mais  û 
elles  avaient  un  autre  objet  que  ceux  qui  viennent  d'être 
Indiqués,  elles  seraient  des  contraventions  fl  l'acte  cousti-| 
iutioonel,  et  les  présidents,  secrétaires  et  scrutateurs  qiil 
y  auraient  pris  part,  en  seraient  responsables  (  8  )• 

CHAPITRE  lU. 

Du  mode  de$  icrutins  à  suivre  dan»  Us  assembléesprir 
maires  et  communales,  pour  Us  éUctions  des  fonction" 
haireê  publws* 

Nous  rappellerons  d'abord  les  dispositions  de  la  loi  dtf 
38  pluriOse,  qui  détermine  te  mode  des  scrutins  confbiu 
toémenl  à  celle  du  >f  septembre  4789  t  et  nous  ferons  ta^ 
suite  l'application  des  deux  modes  de  scrutin  aux  difféf 
rentes  élections  &  tain  dans  les  assemblées  primaires  et 
communales. 

Nous  répéterons  seulement  id  que  l'article  i*'  de  la  loi 
du  18  plùvKMe  a  aboli  lé  scrutin  de  réduction  on  de  rejet, 
et  rapporté  sur  ce  point  les  dispositions  de  la  loi  du 
25  fructidor  an  3,  et  de  l'instruction  du  5  ventôse  an  5,  en 
ce  qui  serait  contraire  aux  formes  qoe  nousaltens  exposer. 

Il  ne  doit  donc  plus  être  question  du  scrutin  de  rejet. 

$1" 

Exposition  des  modes  de  scrutin. 
Avant  de  procéder  à  une  élection,  ou  commence  tôu- 

•rt.  XI.  —  (0  Ihid.  tltrf!  1er, 
KHa.  Loi  dn  s5  fradidor 


(i)  Lot  da  95  fmctidor,  litre  II , 
art.XlI.  —  (S)  Conttitottob,  art. 
HtrtIer,ari.TUBtYUI.j  ^ 
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Mutpir  qii  mBiertppél  aoaiiaal  de towlcfl  dtoyaw 
/al  OBI  droit  de  ?oler  ;  elpoiir  fiidliler  à  chocon  Teierdee 
ie  ee  dralt»  qu'il  ii*c»t  permis  à  persooDe  de  négliger,  on 
Mt  —  rteifri,  e*e5t-à-dlre  que  l*fNi  ippeile  de  noufeeu 
oe«s  «inl  B*0Bl  pat  répondu  su  premier  appel, 
Aloreckam  ▼otant,  appelé  nominativement  par  les  se- 
ioaroa 


I  des  scrutateurs,  écrit  sur  le  bureau  son 
baOella  d*éleelkM,  sMl  sait  écrire:  s*il  ne  ie  sait  pas ,  un 
des  BMBrimi  du  bureau  écrit  sous  la  dictée  du  votant  et 
wam  riBSpeetloo  da  autres  membres  du  bureau. 

Il  D^yi  que  deui  modes  de  scrutin  :  le  scrutin  Indivi- 
dud,  le  ienrtin  de  ballotuge  ou  de  liste.  La  loi  du  18  plu* 
vldie  n'i  rêwrvé  que  ces  deux  modes,  et  rezpérience  a 
dft  prower  et  démontrera  qu'ils  sont  suffisants. 

Le  Mratltt  IndlTlduel  s'applique  au  cas  où  il  ne  s^agit 
qjiie  de  féleetion  d'un  seul  fonctionnaire  pulilic,  sur  le- 
quel en  vole  séparément,  et  qui  ne  peut  jamais  élre  élu 
qn^à  la  «ajorité  absolue  des  sufl^ges,  c'est-à-dire  par 
laaoltléplasun. 

SI  ee  premier  tour  de  scrutin  n'a  pas  fourni  cette  ma- 
Jerilét  et  que  l'on  ait  été  obligé  de  passera  un  second, 
qui  D*aera  pas  produit  cette  pluralité,  alors  on  fait  un 
''  M  leur,  mais  pour  voter  seulement  entre  les  deux 
I,  qui  auront  réuni  le  plus  de  sufliages  par  le  se- 
I  tour  de  scrutin. 
Leeeratin  de  listeou  de  ballottage  s'applique  à  l'élection 
de  ptaricurs  candidau,  conformément  à  ce  qui  a  été  pres- 
crit perle  litre  H  de  la  présente  réwlution.  Le  résultat  se 
prodUBe  par  le  président. 

(  La  9wte  demain,  ) 


GORPS  LÉGISLATIF. 
OOHSBIL  VBA  CIlIQ-CEaTS. 

Séanoe  du  S5  ventAse. 

DÎ9CUSSÎ00  du  proiel  de  Favart  sur  raction  eo 
réeisîoD  pour  cause  de  lésion  d'outre-moitié  dans 
les  fentes  dUmmeubles  faites  pendant  la  déprécia- 
tion du  napiermonnaie.  Duchesne  et  Parisot  coin- 
bottent  1  aris  de  la  commission.  Ajournement. 

G0H8BIL  DES  AHGIEN8. 

Séance  du  25  ventdie. 

Rossée  propose  d*approurer  la  résolution  du 
SI  nivdse ,  relative  aux  relations  commerciales  des 
Français  arec  les  étrangers.  Ajournement.  —  Delà- 
coste  propose  de  rejeter  celle  qui  ordonne  Tessai  du 
Tachygraphe  pendant  un  mois.  Ajournement.— -Le 
eonscils'ajoume au  27. 

CONSEIL  DES  aNQKIEIlTS. 

Séance  du  36  ventdse. 

Engerrand  propjose  d'assimiler  les  créanciers  des 
d-devant  jésuites  a  ceux  de  la  dette  publiaue.  Ajour- 
Demenl.  —  Bailleul  fait  son  rapport  sur  le  18  fruc- 
tidor. Impression  à  douie  exemplaires  pour  chaque 
membre. 


N«  180.  Décadi  30  Vent oM«  (20  mars.) 
HÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 

Vuii ,  le  3e  ventôw. 
DIBECTOIEB  EXÉCUTIP. 

Extrait  du  procii-verbcU  de  la  iéanee  fnMiçue 
du  Directoire  exécutifs  du  28  tentôte  an  0. 

Le  ministre  de  l'intérieur  invite  le  Directoire  exé- 
cutif à  passer  dans  la  salle  de  ses  audiences  publî- 


qaef ,  poor  la  eérémonie  et  la  présenlâtkm  dedîx- 
neiif  drapeaux  eonquis  sur  les  troupei  de  l'oligaichie 
bernoise»  et  adressés  au  Directoire  par  k  cénéral 
Brune ,  commandant  l'armée  française  en  Same. 

Le  Directoire ,  précédé  de  ses  huissiers  et  messa- 
gers d'Etat  »  et  accompagné  des  états-majors  de  sa 
earde  et  de  la  place  de  Paris ,  des  membres  du  corps 
diplomatique ,  de  ses  ministres  et  de  son  secrétairc- 

fénéral ,  se  rend  dans  la  salle  de  ses  audiences  pu- 
liques. 

Un  grand  concours  de  citoyens  y  attendait  sa 
présence.  Les  musiciens  de  sa  garde  y  exécutaient 
les  airs  chéris  des  Français ,  et  rallégresse  la  plus 

Sure  animait  tous  les  spectateurs.  De  Tifs  applau- 
issements  se  font  entenare  dans  la  cour  du  palais , 
et  grossissent  en  se  propageant  dans  la  salle.  Ils 
étaient  excités  par  Taspect  des  nouveaux  trophées 
de  la  valeur  des  guerriers  français. 

Les  dix-neuf  drapeaux  sont  portés  par  autant 
d'anciens  défenseurs  de  la  patrie.  A  la  téie  du  cor- 
tège s'aTancent  les  chefo  de  brigade  Suchetet  Ruby, 
envoyés  vers  le  Directoire  par  le  général  Brune, 
pour  lui  faire  hommage  de  ces  drapeaux. 

Les  deux  guerriers  parvenus  au-oevaut  du  Direc- 
toire, sont  présentés  par  le  ministre  de  la  guerre , 
qui  prononce  le  discours  suivant  : 

Qtoyens  direeteura  » 

e  Après  tant  de  triomphes ,  le  nom  ftunçab  seoblaH  sa- 
turé de  gidre,  et  cependant  de  nouvelles  palmes  vleunent 
s^oflKr  encore  pour  orner  le  faisceau  répubUcaio.  Une 
obscure  oligarcfaie^  indodie  aux  leçons  de  Teiemple  ose 
provoquer  les  foudres  de  la  Grande-Natkm.  Peuples  de 
rHelvétie,  peuples  dignes  de  Pcstime  des  Français  «  qui 
fùteset  sera  encore  leurs  amis,  pourqud  voua  lalsaite»- 
vous  égarer  par  vos  dominateurs  ?  Pourquoi  voulttea- 
vons  résister  aux  liras  qui,  en  repoussant  une  iiquste 
agression ,  allaient  briser  vos  fiers  ?  Vos  ancêtres  versèrent 
leur  sang  pour  conquérir  leurs  droili  {  oiais  le  patridat, 
habile  è  s^établir  sur  les  ruines  du  despotisaoe,  avait 
usurpé,  dans  plurieure  de  vos  cantons,  le  domaine  de  la 
liberté.  Votre  sang  a  coulé  pour  prolonger  ce  honteux  as- 
servissement. Que  ce  sang  rejalUisse  sur  vous,  oligarques 
hypocrites,  qui,  pour  la  cause  de  votre  ridicule  vanlké, 
avei  armé  vos  victimes,  pour  perpétuer  leur  oppression  I 
11  rqaUlira  aussi  sur  toi,  perfide  Albion,  qui,  ne  trou- 
vant plus  ailleurs  où  faire  germer  tes  posons,  alla  lea  se- 
mer parmi  ces  peuples  abusés. 

1  Citoyens  directeurs,  Berne,  Soleure  et  Fribonrg 
voient  à  présent  flotter  sur  leurs  anirs,  avec  le  drapeau 
tricolore,  les  enseignes  de  la  liborté  et  de  i*égalilè.  Les  vain- 
queurs de  l*ltalie  et  du  Rhin ,  guidés  par  lea  généraux 
Brune  et  SchawembourK,  qui  ont  donné  de  nouveUea  preu- 
ves de  leurs  talents  militaires,  ont  franchi  tous  leselhsta- 
des  avec  la  rapidité  de  Téclair,  et,  marchant  de  victoires 
en  victoires,  se  sont  donnés  la  main  où  il  ne  reslait  plus 
d*ennemis  ft  vaincre. 

»  Je  n*entrerai  point  dans  les  délaibdes  actioaa brillan- 
tes qui  ont  illustré  cette  courte  et  gloriense  campagne  i 
vous  les  aves  publiés,  citoyens  directeurs,  avec  les  hono- 
rables témoignages  de  votre  satisfaction.  Il  me  reste  h  vous 
présenter  les  chefa  de  brigade  Suchet  et  Ruby,  qui  soat 
diargés,  de  la  part  des  deux  armées  victorieuses ,  dévoua 
ollHr  les  nombreux  drapeaux  arrachés  aux  vahicua.  Ces 
braves  offiders  se  sont  couverts  de  gidre  dans  cette  expé- 
dition. Il  m*est  doux  d'être  è  leur  égard  Torganedea  deux 
généraux  qui  les  ont  choisis  poor  vous  apporter  les  trophées 
deleursTidoires** 

Le  citoyen  Ruby,  prenant  la  parole ,  dit  : 

Citoyens  directeurs, 

t  Chargé  par  le  général  en  chef  Brune,  et  par  le  géa^ 
rai  Schawembourg  de  Phonorable  mission  de  voua  apport 
ter  les  sdte  drapeaux  enlevés  à  Fenneml  par  la  pottlon  de 
Tannée  du  Rhin,  qui ,  sous  les  ordres  du  général  Scha- 
wembourg, vient  d'assoder  de  nouveaux  lauriers  à  ceux 
qu*eUe  cudllil  à  Wissembouig,  aux  passages  de  la Ube 
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et  du  Rhin,  Je  mVmpreflse,  dtoyens  directean,  deTOus  j 
annofieer  que  les  troapes  tépublicainefl  oott  dans  celte  | 
occasion,  déployé  la  bravoure  et  le  déTOuement  qu'elles  j 
montrèrent  à  supporter  toutes  les  privations  ;  ni  la  glace» 
ni  la  neige,  ni  la  foreur  d'une  troupe  fanatisée  et  égarée, 
rien  n'a  pu  résister  à  leur  bouillante  ardeur.  Infanterie, 
artillerie,  cavalerie,  tout  a  fait  son  devoir,  et  il  fallait 
toute  la  bravoure  qui  caractérise  les  soldats  rfoublicains, 
pour  vaincre  les  hommes  querolîgarchie  avait  sf  fortement 

séduis 

»  Car  je  le  répète  avec  mon  général,  il  est  étonnant  que 
des  troupes  qui,  depuis  deux  cents  ans,  n'avaient  pasuit 
la  guerre ,  Talent  soutenue  avec  tant  de  valeur. 

>  Interprète  des  sentiments  de  tous  mes  frères  d'armes 
de  la  division ,  je  me  plais  à  vous  féliciter,  dtoyens  direc- 
teurs, des  services  importants  que  vous  avez  rendus  à  la 
patrie  le  48  fructidor,  et  je  vous  promets,  en  leur  nom, 
que  leur  attachement  à  la  République  et  à  la  constitution 
de  Tan  8,  sera  aussi  durable  que  la  haine  qu'ils  ont  vouée 
au  perfide  gouvernement  de  l'Angleterre.  Vive  ia  Rénu" 
bliquêï*' 

Le  chef  de  brigade  Sachet  8*exprime  en  ces  ter- 
mes: 

Citoyens  directeurs» 

I  Aptes  avoir  vaincu  les  rob,  il  restait  à  la  République 
française  on  devoir  à  remplir  envers  d'anciens  alliés,  et  à 
les  proléger  contre  le  despotisme  de  quelques  gouveme- 
menU  oligarchiques.  Le  pays  de  Vaud,  fondé  sur  d'anciens 
traités,  rèdamait  les  secours  de  la  France  contre  les  succes- 
seurs de  Goesler,  contre  les  tyrans  qni  l'opprimaient.  — 
Fidèles  âi  vos  engagements,  religieux  observateurs  des  Irai- 
tés,  vous  avet  ordonné  aux  généraux  français  de  diriger 
leurs  colonnes  sur  les  départemenU  fronlières  de  la  Suisse, 
pour  être  à  portée  de  défendre  la  cause  des  peuples  nos  al- 
liés, contre  leurs  oppresseurs.  Avant  de  les  frapper,  vous 
avet  voulu  tenter  tous  les  moyens  de  conciliation ,  mais  isl 
n*oot  lerviqu'à  fldre  contraster  l'faidulgence  avec  la  per- 
fidie. 

s  Bncftt,  au  milien  des  négociations ,  le  gouverne- 
ment de  Berne,  en  paraissant  se  rendre  aux  vobqx  des 
patriotes  solsses,  faisait  sourdement  des  préparatifs  hosti- 
les, souillait  la  discorde  et  armait  le  fanatisme. 

B  Mais  l'armée  française  était  là et  les  vainqueurs 

d'Italie  et  dn  Rhin  apportaient  pour  gages  de  la  victoire, 
le  souvenir  de  celles  qui  déjà  les  immorUlisaient.  Que  ne 
devait-on  pas  aUendre  d'eux  «  sous  un  général  qui,  à 
l'exemple  de  Bonaparte,  a  su  toujours  se  condiier  l'amoiir 
dn  soldat,  et  Tadroiralion  de  son  ennemi  1 

>  Tyrans  aveugles,  vous  avex  provoqué  l'orage,  et  la 
foudre  vons  n  frappés.... 

»  Dans  les  champs  de  Moral,  où  vous  insultiex  depuis 
si  long-temps  aux  mânes  des  Français  rictîmes  d*un  des- 
pote, et  où  vous  vous  flattiex  de  nous  exterminer  tous,  nous 
avons  planté  Tarière  de  la  liberté  sur  les  ruines  de  votre 
off  ueilleux  monument* 

»  Fribourg,  témoin  de  notre  courage  et  de  notre  génè- 
rodlé  ;  Nenwneck  et  Gumine,  de  notre  audace  et  du  succès 
de  nos  balOnneltes ,  malgré  les  retrandiemenls  hérissés  de 
plus  de  soixante  pièces  de  canon  f  attesteront  ce  queTa- 
mour  de  la  liberté  peut  entreprendre  et  exécuter. 

»  Citoyens  directeurs,  c'est  pour  signaler  la  chute  des 
derniers  lyraus  de  l'Helvélie,  c'est  pour  vous  confirmer  les 
généreux  sentiments  de  la  première  division  de  l'année 
d'Italie ,  que  le  général  en  chef  Brune  m'a  chargé  de  vous 
apporter  les  drapeaux  enlevés  aux  troupes  des  oligar* 


»  Ce  n'était  pas  des  hommes  sans  énergie  qu'il  nous  a 
bllQ  combattre,  mais  bien  des  hommes  nés  pour  être  li- 
bres, braves  et  faits  aux  exercices  militaires......  Lenrs 

étendards  doivent  id  paraître  avec  éclat;  et  attestera 
l'Anglais  la  supériorité  de  nos  armes. 

»  Orgueilleux  Albion ,  l'heure  de  la  vengeance  va  son- 
ner, les  soldats  français  raliendent  avec  impalieDee...M. 

B  II  fut  donné  .à  votre  énergie,  citoyens  direelenn ,  de 
sauter  la  patrie  au  1 8  fructidor.  Gloire  vous  en  soitrendnel 
La  République  reconnaissante  a  nonr  jamais  consacré  ce 
bienCsil ......  Vons  avies  enlendn  les  courageoset  adresses 

des  années  ;  leur  concert  n'est  pas  aoins  unanliBe  à  pré- 
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sent  contre  les  tyrans  des  mers,  qu'il  ne  le  (bt  contre  les 
partisans  de  Louis  XVIII Comptes  sur  dles,  comp- 
let sur  le  succès.  Vwê  la  Bépubiique  I  Wrt  ia  eontiiiuiUm 
de  Pan  SI  9 

Chacun  de  ces  discours  eicite  également  les 
itpplaudissements  réitérés  des  nombreux  specta- 
teurs. 

Le  citoyen  Merlin,  président  dn  Directoire ,  ré- 
pond aux  chefs  de  brigade ,  Suchet  et  Ruby,  en  ces 
termes  : 

Citoyens  9 

«  Cest  lorsque  nous  tondions  à  l'époque  d'ooe  ftte  so» 
lennelle,  consacrée  à  la  souveraineté  du  peuple,  quels 
rictoire  dépose,  dans  cette  enceinte,  les  signes  glorieux  de 
l'affranchissement  d'une  nation  généreuse.  La  raison  pro- 
dame à  la  face  de  l'Europe,  le  droit  des  hommes;  et  la 
valeur,  par  une  sublime  application ,  présente  en  même 
temps  le  speclade  d'un  nouveau  triomphe  remporté  sur  la 
tyrannie.  Quelles  pensées,  quels  sentiments  ce  rapproche- 
ment fait  naître  I  II  est  donc  sur  la  terre  un  peuple  dont 
les  traranx  sont  consacrés  à  la  prospérité  des  autres  peu- 
ples, dont  les  victoires  sont  des  bienfaits  envera  l'huma- 
niléet  qui  derient  comme  la  providence  du  monde  poUU- 
quel 

s  La  République  française  diérit  la  paix ,  die  la  désira 
comme  le  moyen  le  plus  efficace  de  propager  les  lumières» 
d'accélérer  le  progits  des  arts ,  de  fixer  le  bonheur  dans 
son  propre  sdn  ;  eUe  la  désire,  parce  que  les  fruits  de  la 
paix,  toujours  si  salutaires,  croîtront  plus  heureusement 
encore  sur  le  sol  de  la  Uberté.  Mais  qud  lieu  commun 
pouvait  repprodier  la  loyauté  républicaine  et  la  fourbs 
oligarchie  ?  Qudie  alliance  eût  été  possible  entre  les  dé- 
fenseurs de  l'éfl^lité  des  droiu  et  les  usurpateurs  de  la 
souveraineté  d'une  nation  Ml  a  friUu  vaincre  et  conquérir 
par  la  force  ce  que  la  justice  et  la  modéraUon  avaient  en 
valu  rédamé. 

•  Par  qud  IhtaUté,  dans  la  lutte  des  puissances  derEo- 
rope  contre  la  Républiqne  française!  nos  plus  cmels en- 
nemis se  sont-ils  trouvés  dans  le  pays  qni  nous  avait  de> 
vancés  de  pluKienra  sièdes,  dans  la  carrière  de  la  liberté  ? 
Les  rochers  de  la  Suisse  avaient  été  consacrés  par  l'égaillé 
républicaine,  nous  aimions  à  cdébrer  les  monuments  de 
la  valeur  hdvétique*  et  cependant  c'est  dans  la  patrie  de 
Guillaume  Tell  que  les  plus  odieuses  Uramcs  furent  ourdies 
contre  notre  génération  ;  c'est  du  sommet  de  ces  monta- 
gnes qui  semblait  le  dernier  asile  de  ces  hommes  libres, 
que  l'oligarchie  déchaînait  contre  nous  ses  fanatiques 
émissaires! 

>  O  déplorable  ouMi  des  prindpes  I  d  (bneste  corrup- 
tion des  gouvememens  I  quelques  hommes  sans  vertu 
comme  sans  courage  avaient  usurpé  l'autorité  ;  ils  s'étaient 
éloignés  du  peuple,  et  bientôt,  l'armant  contre  lui-même 
au  nom  de  ses  plus  clicrs  intérêts,  ib  l'avaient  plongé 
dans  tous  les  mallieura  de  la  servitude.  Mais  la  mesure 
du  crime  était  remplie;  les  vainqueurs  de  l'Italie  et  dn 
Rhin  ont  paru  ;  les  outrages  commis  envera  la  grande  na« 
lion  sont  punis,  et  le  peuple  helvétique  est  vengé. 

1  Citoyens  delà  Suisse,  peuple  bon,  franc  et  généreux, 
jouisses  de  la  hante  destinée  qui  vous  attend.  Voyez  l'o- 
dieuse oligarchie  abattue  sur  les  débris  de  sa  puissance, 
eipirer  dans  les  convulsions  d'une  rage  impuissante.  Con- 
temples sur  vos  montagnes,  dans  vos  vallons,  l'image  de 
la  vraie  Ittierté  qui  revient  habiter  parmi  vous.  Que  les 
immortds  sonvenira  de  vos  alenx  raniment  dans  vos  ànws 
les  vertus  dont  dles  brillèrent  si  long4emps ,  et  qui  ne  pu- 
rent être  effacées  par  les  crimes  de  vos  tyrans.  Le  beau 
siècle  de  GuiUanme  Tell  va  recommencer  pour  vous,  sons 
les  auspices  de  la  confiance  et  de  la  bonne  foi;  resserres 
les  liens  qui  vons  unissent,  songes  que  tons  les  enfants  de 
la  Suisse  sont  frères,  et  ne  reconnaisses  de  rivdilé  qoe 
dans  votre  amour  et  votre  dévouement  nonr  la  mère  com« 
mune.  Aind  s'ouvriront  pour  vous  d'abondantes  sources 
de  prospérité  ;  heureux  et  respectés,  les  plus  douoeb  com- 
munications auHiedans  et  an-dehors  étendront  votre  exis- 
tence et  doubleront  vos  jouissances  dviles  et  poUtiques. 
C'est  en  contribuant  à  ces  désirables  effets,  que  la  Ré- 
publique française  aime  à  se  venger  de  vos  oppremews 

1  Et  vous»  gnentes  iaviaeibicst  dont  nous  recevons  ^ 
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arec  ia  plus  douée  émotion ,  les  noaveaui  monameots  de 
Taleur  a  de  gloire i  tous,  pour  qui  les  rochers  de  la 
Suisse  ont  été  fertiles  en  lauriers  non  moins  que  les  champs 
de  rAlIcmagne  et  de  Tltalie,  quel  tribut  d'estime  et  de 
reconnaissance  tous  imposez  aui  cœurs  de  tons  les  Fran- 
çais 1  Quel  inépuisable  sujel  d'étonnemcnt  et  d*admiralion 
vous  ofTrez  au  monde  I  Partout  où  les  périls  vous  appel- 
lent, vos  bras  enchaînent  la  fortune,  et  votre  dernière 
victoire  est  toujours  le  gage  d^ane  victoire  prochaine.  Il 
resie  un  ennemi  dont  les  forfisits  se  multiplient  comme  vos 
triomphes;  vaincu  dans  les  combats,  c'est  dans  les  intri- 
gues qu'il  place  ses  espérances;  haines  mercantiles,  fu- 
reurs sacerdolalcs,Tactions  nobiliaires,  terreurs  politiques 
il  emploie  tous  les  ressorts,  il  met  en  œuvre  tous  les  arti- 
fices; mais  à  peine  a-t-il  renoué  ses  trames,  que  le  fer 
vengeur  des  républicains  les  a  rompues, 

s  Généreux  soldats  I  le  moment  approche  où  vous  arrète- 
m  enfin  le  cours  de  ses  attentats,  où  vous  lui  demanderez 
epmpte  des  larmes  et  du  sang  qu'il  a  fait  répandre.  Ce 
font  là  les  derniers  travaux  que  vous  brûlez  d'achever  { 
e^estlù  aussi  que  vous  attend  la  dernière  victoire,  à  l'idée 
de  laquelle  il  n'est  pas  un  homme  libre  qui  ne  sente  palpi- 
ter son  cœur,  et  qui  ne  vous  vote,  à  l'avance,  des  actions 
de  grâces,  au  nom  de  l'humanité. 

B  Dignes  compagnons  des  guerriers  qui  vous  ont  charge 
de  la  mission  que  vous  remplissez  auprès  du  Directoire 
exécutif,  reportez  à  vos  frères  d'armes .  ses  vœux  et  ses 
espérances,  et  recevez  en  son  nom  les  cmlu-ossements 
fraternds  qu'il  me  serait  doux  de  transmettre  in  chacun 
d'eux.  • 

En  t<Tminnnt ,  le  président  du  Directoire  donne 
mix  doux  guerriers  Taccolade  fraternelle,  et  leur 
rrmol  h  chacun,  au  nom  de  la  patrie  reconnaissante, 
une  paire  de  pistolets  de  la  manufacture  nationale 
de  Versailles. 

La  salle  retentit  des  acclamations  des  spectateurs 
et  des  cris  inuitiplicsde  Vive  la  République  1  La 
mtisique  exc^cute  rair  de  V Hymne  à  la  Liberté,  Les 
drapeaux  dénient  au  milieu  de^  applaudissements , 
et  sont  réunis  aux  innombrables  trophées  de  la 
gloire  des  armées  françaises. 

Le  Direcloirr  lève  la  séance  et  rentre  dans  la  salle 
de  SOS  délibérations ,  dans  le  même  ordre  qu'il  en 
éUit  sorti. 


Le  Direcloire  exécutif  a  écrit ,  le  8  ventôse ,  au 
général  Bcrthier  : 

«  L'opémtion  que  vous  venez  de  conduire  avec  tant  de 
sucras,  citoyen  général ,  porte  en  elle-même  un  prix  flat- 
teur. Le  nom  de  libérateur  du  Capitolc  ne  peut  éire  indif- 
férent à  un  Français,  ù  cette  récompense  qui  vous  est  jus- 
tement ac(|uise  par  la  prudence  que  vous  avez  mise  dans 
les  détails  de  Poxécution ,  le  Directoire  doit  ajouter  le  té- 
moigUiige  particulier  de  sa  satisfaction.  » 

Ce  général  doit  arriver  à  Paris  sous  cinq  jours  ; 
il  était  ù  Milan  le  15  ventôse;  il  y  a  publié  la  pro- 
clamation suivante  : 

t  J'upprends  que  la  malveillance  se  plaît  à  répandre 
qu*il  y  n  des  troubles  à  Rome;  j'ai  quitté  cette  ville  le  10, 
j*en  ai  eu  des  nouvelles  du  il.  L'armée  y  est  dans  le  plus 
grand  ordre  ;  la  République  romaine  s*y  organise  à  la  sa- 
tisfiiction  non  seulement  de  la  ville  de  Rome,  mais  de  tous 
les  ci-devant  EtaU  de  l'Eglise.  11  y  a  eu  quelques  petits 
mouvements  dans  la  garnison  pour  dénoncer  les  dilapida- 
tenrs» 

•  Le  7 ,  quelques  assassins  à  la  solde  des  ennemis  de  la 
liberté  ont  voulu  faire  un  mouvement  ;  ils  ont  aussitôt  été 
réprimés  par  des  patrouilles  françaises  ;  vingt-deux  de  ces 
assassins  faits  prisonniers  ont  été  fusillés  sur  la  place  du 
Peuple,  le  9  au  matin. 

»  Le  peuple  romoin  a  de  l'énergie  et  saura  conserverie 
liberté.  En  vain  la  malveillance  cherche- 1- elle  à  agiter  les 
esprits,  Koit  par  de  fausses  nouvelles,  soit  de  toute  autre 
manière  I  l'armée  française  sera  toujours  digne  d*elley  et 
ses  chefs  sauront  réprimer  l«t  détordras,  a 
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Dans  une  lettre  du  même  jour,  adressée  an  géné- 
ral Serrurier,  le  générai  Bertbierdit: 

•  Dans  rinslant,  un  de  mes  aides-de-csMop  arrive  dfi 
Rome;  il  en  est  parti  le  i3  ;  tout  y  est  dans  la  piqs  grande 
tranquillité.  Les  troupes  y  servent  avec  exactitude,  e( 
dans  la  plus  exacte  discipline.  La  République  romaine sVw- 
ganise  à  la  satisfaction  du  peuple. 

t  Du  côté  de  Naples ,  sur  le  territoire  de  Villet|i  et 
d^Albani,  Il  s^était  fait  une  réunion  d*assassins  contre-ré- 
volutionnaires ;  le  général  Mural  les  a  battus,  et  en  a  tué 
plusieurs  centaines.  L*arbre  de  la  liberté  est  planté  par^ 
tout,  et  le  peuple  et  Tanqée  sont  satisfaits  Tun  derautre.  a 

Variétés,  —  Sort  des  nègre>s  dans  les  Colonies 
britanniques. 

Fin  de  Vinitruelion  sur  la  tenue  des  assembléei 
primaires  et  communales^  approuvée  par  U 
conseil  des  Anciens  dans  la  séance  du  19  ven- 
tôse, 

$n. 

Application  de  ces  deux  modes  de  scrutin  aux  éleetions  à 
faire  dans  les  assemblées  communaltê. 

Dans  une  assemblée  communale,  après  réiectioodes 
présidents,  secrétaire  et  scrutateurs,  il  ne  peut  jamais  y 
avoir  plus  de  deux  élections  à  faire,  savoir,  celle  de  ragent 
municipal  et  celle  de  son  adjoint 

L'élection  de  l'agent  municipal  doit  se  faire  au  seratfai 
indi?iduel  et  h  la  majorité  absolue  des  suAHrages» 

Alors  il  se  fiiil  un  appel  nominal  et  un  réappel  :  chaque 
votant  dépose  dans  le  vase  un  billet  qui  ne  contient  qu'on 
seul  nom. 

L'appel  et  le  réappel  finis,  le  scrutin  déclaré  fermé 
par  le  président,  les  scrutateurs  l'ouvrent  en  présence  de 
l'assemblée,  et  procèdent  au  dépouUlement  des  bulletins* 

Le  président  en  proclame  le  résultat.  Si  la  majorité  ab- 
solue n'est  pas  acquise,  on  fuit  un  second  tour  dans  U 
même  forme  ;  et  si  ce  second  tour  ne  la  produit  pas,  on  en 
ftiit  un  troisième,  qui  ne  porte  que  sur  les  deut  candi- 
dats qui  sont  déclarés  avoir  réuni  le  plus  de  suffrages  an 
second  tour. 

S'ils  obtenaient  chacun  un  nombre  égal  de  vois,  ee  se- 
rait le  plus  Agé  qui  serait  proclamé  agent  municipaU 

L'élection  de  l'adjoint  se  fait  au  scrutin  individuel,  à  la 
pluralité  absolue  des  suffrages  ;  o'est-à-dirc,  que  celui  qui, 
comparativement  aux  autres,  aura  réuni  le  plus  de  suflra- 
ges  sera  proclamé  l'adjoint. 

Si ,  une  assemblée  communale  était  divisée  en  plusieurs 
bureaux,  chaque  bureau  forait  ses  recensements  par- 
tiels, et  les  porterait  au  tuircuu  général ,  qui  proclame- 
rait les  résultats  dos  élections,  par  l'organe  du  président 
de  l'assemblée.  Il  est  aisé  de  sentir  que  nul  caudidatne 
peut  être  élu  que  par  la  majorité  absolue  ou  relative  des 
votants  attachés  à  un  bureau  particulier.  On  ne  peut  être 
élu  qu'en  conséquence  du  recensement  général. 

On  conçoit  aussi  sur  le  scrutin  de  liste  ou  halloltage, 
que,  si  deux  candidats  avaient  réuni  un  nombre  égal  de 
suffrages,  le  plus  âgé  serait  préféré. 

S  in. 

Comment  ces  modes  de  scrutin  s'appliquent  aux  élections 
à  faire  dans  une  assemblée  primaire  qui  réunit  dans 
son  sein  tous  les  volants  d'un  canton. 

Lorsqu'un  canton  ne  renferme  pas  plus  de  neuf  cents 
votants,  il  n'a  qu'une  assemblée  primaire,  laquelle  ter- 
mine et  consomme  à  elle  seule  toutes  les  élections  dont 
elle  est  chargée. 

Ces  élections  sont  de  deux  espèces  ;  les  unes  individuel- 
les, les  auUrcs ,  collectives. 

En  effet,  elle  a  à  élire, 

Les  membres  de  l'assemblée  électorale, 

Le  juge  de  paix, 

Ses  assesseurs. 

Le  président  de  l'administration  municipale  du  canton. 

Les  officiers  municipaui  dans  les  oomoiuDes  au-dessus 
de  cinq  mille  habitants. 


Ca»  VI.] 


t»o 


VélectkHi  du  JQge  de  paix  le  &it  par  une  telle 

Uée  priiiiaire,  par  scrutin  individuel»  &  la  majorité  ab* 
solue  dcf  suHîraires,  et  dans  lesméines  formes  que  celles 
eiplk|uées  poar  l'a|ent  municipal. 

Il  en  est  de  même  de  Télection  du  président  de  Tadml- 
nistration  municipale  du  canton. 

A  regard  des  électeurs  à  nosmier ,  des  assesseurs  du  jnfe 
de  paix,  la  nomination  s*en  Ait  par  le  scrutin  de  ballot- 
tage ou  de  liste,  comme  il  a  été  prescrit  par  le  titre  II. 
Les  mêmes  dispositions  sont  applicables  aux  nominations 
des  oflfiders  municipaux  dans  lies  communes  au-dessus  de 
cinq  mille  habitants^ 

Comment  ces  mode$  de  icrutin  s* appliquent  aux  électiom 
auxqueUet  doivent  concurremment  procéder  plutieun 
oâtemblées  primtdre$  d^un  même  canton. 

Lorsque  dans  un  même  canton  il  y  a  plusieurs  assem- 
blées primaires,  Télection  n*est  bite  et  consommée  que 
par  le  résultat  général  et  additionnel  de  tous  les  suffrages 
portés  sur  chaque  nom  par  tous  les  scrutins  des  diOércntei 
assemblées,  la  raison  en  est  que  toutes  les  assemblées  par- 
ticulières d'un  canton ,  ou  niéme  d*une  grande  commune 
ne  sont  que -des  sections  de  rassemblée  générale  des  ci- 
toyens du  canton  ou  de  la  commune i  cependant,  chaque 
section  nomme  définilhrement  et  à  elle  seule  ses  électeurs, 
et  elle  est  tenue  de  suivra  dans  son  sein  les  r^^  qui  vien- 
nent d'être  expliquées. 

Elle  peut  les  choisir  non-senlement  parmi  ses  projpres 
membres  ayant  les  qualités  requises  par  la  constitution , 
mais  encore  parmi  les  membres  des  autres  assemblées  pri- 
maires du  même  canton. 

Les  autres  élections  se  font  par  le  concours  de  toutes  les 
assemblées  ptim^iras  dans  lesquelles  les  eitoyeiis  do  can- 
ton se  trouvent  distribués. 

Pour  connaitre  le  résultat  général  de  tous  les  scrutins, 
chaque  assemblée  partlcoljère  formera  dans  son  sein  le 
dépouillement  et  le  recensement  de  son  scrutfn ,  contenant 
la  mention  dn  nombre  de  suffrages  que  chaque  dtojen 
aura  obtenu  en  chaque  assemblée,  et  elle  en  fiara  parve* 
nir  le  résultat  à  Tadministration  municipale,  par  deux 
scruuteun.  Là,  le  recensement  général  de  tous  les  seru- 
tins  des  assemblées  particulières  sera  lait  par  Tadministra^ 
tion  municipale ,  en  présence  des  scrutateurs  de  toutes  les 
assemblées  primaires  ;  et  c'est  du  résultat  de  ce  recense- 
ment général  de  tous  les  bulletins  particuliers,  duement 
vérîié,  que  Ton  Jugera  si  Télection  est  consommée,  ou 
s'il  faut  procéder  à  un  autrescrutin. 

Dans  ce  denier  cas,  l'administration  munldpaie  et 
les  scrutateurs  rédigent  ce  résultat,  et  le  font  parvenir  à 
chaque  section.  Les  mêmes  opérations  se  continuent  Jua* 
qu'à  la  consommation  de  Téie^on. 

11  CD  est  de  même  dans  les  communes  au-dessus  de 
cinq  mille  habitants,  et  où  plusieurs  assemblées  primaira 
concourent  à  l'élection  des  mêmes  officiers  municipaux  ou 
des  mêmes  officiers  de  paix. 

L'administration  de  département  a  dft  avoir  le  soin  de 
publier  à  l'avance  un  tableau  qui  indique, 

i*  Les  assemblées  primaires  qui  doivent  concourir,  par 
une  élection  commune  avec  elle  à  la  nomination  des  mê- 
mes fonclionnaires  publics,  soit  oflBciers  de  paix,  soit  of- 
ficiers municipaux; 

2*  Les  municipalités  d'arrondissement  où  devront  sa 
Ciire  les  divers  recénsemenU  des  votes  relatift  à  TélectioB 
de  ces  différents  fonctioniuiires, 

OBSERVATIONS. 

Les  assemblées  primaires  qui  procèdent  coneurreniment 
à  des  élections  communes,  peuvent,  entre  les  deux  scm- 
tins  destinés  à  nne  même  élection ,  prendre  un  ooptoslears 
jours  de  vacances,  selon  l'estimation  qu'elles  nrool  do 
délai  nécessaire  pour  opérer  à  l'adminiatrattoomuateipala 
le  recensement  général  des  voles. 

SI  une  assemblée  primaire  n'a  point  tennfalé  sa  sessias 
le  19  garminal,  aile  s'^^mara  au  10 ,  al  ne  tiendra  au- 
cune séance  durant  la  session  de  l'assemblée  électoralob 


ûbsbuyations  GtNÊiums. 
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On  avait  tievé  des  doutes  dans  quelques  départementi 
sur  les  questions  de  savoir,  i*  si  les  dioyens  qui  ont  été 
membres  de  la  représentation  nationale  avant  rorganisa- 
tion  du  gouvernement  constitutionnel,  pouvaient  être  ré- 
élus pour  trois  ans;  S*  si  les  électeurs  de  vendémiaire» 
an  à  9  pouvaient  être  réélus  en  germinal  prochain. 

Sur  la  première  question,  la  loi  du  5  fimctidgr,  et  no- 
tamment l'article  XVI,  portent  :  c  Que  les  niembres  de  la 
convention  qui  sortiront  du  corps  législatif  par  la  vole  do 
sort,  seront  immédiatement  rééligibles.»  Cette  disposition 
a  déjà  reçu  son  application,  et  plusieurs  membres  rëéins 
siègent  actuellement  au  corps  législatif.  Si  l'on  examine 
ensuite  les  articles  LUI,  LIV  et  LV  de  la  constitution,  ils 
sont  si  clairs,  qu'il  ne  peut  rester  de  doute  sur  ee  point  t 
en  agir  autrement,  ee  serait  porter  atteinte  aux  droits  du 
peuple  dans  les  élections. 

Sur  la  deuxième  question,  l'article  XXXIV  de  la  consti- 
tution porte  :  t  Que  les  membres  des  assemblées  électoralca 
sont  nommés  chaque  année,  et  ne  peuveut  être  rééhm 
qu'après  un  intervalle  de  deux  ans,  >  Il  est  démontré  qu*en< 
tre  trois  assemblées  périodiques  déterminées  par  la  conii 
tltution.  Use  trouve  nécessairement  un  intervalle  de  deoz 
ans  I  il  en  résulte  que  les  électeurs  nommés  en  Tan  4  pen* 
vent  être  réélus  en  ran  0,  en  l'an  7,  et  ainsi  de  salle. 

II. 

On  a  également  âevé  la  question  de  savoir  si  les  militai- 
res sans  congé  ont  le  droit  de  voter  dans  les  aasembiéea 
primaires  et  communales.  Par  un  argument  tiré  de  Tarll* 
de  CGLXXV  de  la  eonstitntfon,  il  est  olalr  que  ces  mili- 
taires font  partie  d'un  corps  anné  t  lella  ert  la  cendillon 
des  Jennes  gens  de  la  première  réquisition  i  et  tons  les  mà$ 


iitaires  qui  n'ont  pas  rejoint  leurt  drapeaux,  ou  qitf 
les  ont  quittés  sans  congé,  ou  qui  ne  les  ont  pas  rejointo 
après  l'einlration  de  leurs  congés,  ou  dont  les  congés  on| 
été  annules,  ne  sont  point  dégagés  de  l'obligatimi  du  ser* 
vice  militaire,  "d'où  il  suit  qu'ils  n'ont  pas  dn^ide  volair 
dans  les  assemblées  primaires  et  communales» 

Au  commencement  de  chaque  séance  dSrae  assemidée 
primaire  et  communale,  le  secrétaire  fait  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  de  la  veille,  et  après  que  l'assem- 
blée a  terminée  toutes  les  élections  qui  formaient  l'objet 
de  sa  convocation,  le  secrétaire  lit  le  procès-verbal  de  la 
dernière  séance  seulement. 

Immédiatement  après  cette  lecture,  et  lorsque  la  ré- 
daction en  a  été  adoptée  par  la  majorité  des  membres 
présents,  le  président  déclare  que  l'assemblée  esl  dia- 
soute. 

Les  présidents ,  secrétaires  et  scrutateurs  des  assemMéea 
primaires  et  communales,  déposeront  les  procès-verbani 
de  ces  nominations  aux  archivas  des  administraUona  dmh 
nicipalea. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
OOnSBIL  DBS  CIBQ-QBVn. 

Séance  dn  17  venlte. 

Motion  d*ordrt  de  Pomme  sur  l*adminîitiratioB  di 
la  manne  et  rinicription  maritime.  Renvoi.-^  Fn* 
bre  présente  deux  projeta  tendant  à  réprimer  dea  abup 

Îoi  diminuent  les  produits  de  la  loterie  nationnln. 
Journement.  —  Rîou ,  au  nom  d'une  eommïMea  » 
Ïiropeae  d'augmenter  les  traitementa  des  jugea  de 
a  Seine.  Ajournement.— Adoption  du  pn^  if 
Fa?art ,  sur  l'action  en  reseision  pour  cause  de  Idt 
aion  d'outre-moitié. 

GOnSEIL  DES  augiers. 
idnll^ 


Delacoste  fait  approuver  une  résolution  du  IS  plu- 
viAsoiSur  la  nuiiuèro  de  proo^r  m  mtière  de 
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Î irises  maritimes.  —  Approbation  da  traité  d'al- 
Iniicc  et  de  commerce  avec  la  R(<publique  cisalpine. 
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Turquie.  —  Position  critiqae  de  Passwan- 
Oglou. 

5(ti(r^r({.— Permanence  de  TasscmblécdesEtats. 

Railadl^  le  10  mars.  —  La  députation  d'Empire, 
en  acquiesçant  enfin,  dans  sa  sdance  d'hier,  à  la  ces- 
sion de  toute  la  rive  gauche  du  Rhin  »  y  a  mis  pour 
conditions  : 

10  Que  la  République  française  retirerait  aussitôt 
toutes  ses  troupes  de  la  rive  droite  du  Rhin  ; 

20  Qu'elle  ne  formerait  d'ailleurs  aucune  autre 
prétention  a  la  charge  de  TEmpire. 

La  députation  d*Empire  a  prié ,  toutefois ,  les  plé- 
nipotentiaires français,  de  faire  en  sorte  qu*unc 
très-petite  portion  des  pays  en  question ,  savoir, 
celle  qui  est  située  entre  la  Nethe  et  la  Roer,  puisse 
être  laissée  à  l'Empire  germanique.  Elle  leur  de- 
mande aussi  que  les  dix-huit  articles  qu'elle  leur  a 
remis  dernièrement  soient  Tobjet  d'une  négociation 
amiable. 

Italie,  —  Agitation  de  la  cour  de  Naples.  —  Arri- 
vée du  pape  Pie  VI  à  Sienne. 
.   La  Haye.  —  Admission  de  Tarmée  de  terre  et  de 
mer  à  voter  sur  la  constitution. 

Paris,  —  Arrestation,  par  ordre  du  Directoire, 
des  citoyens  Stappeur,  dit  V Aveugle  ;  Terrond ,  an- 
cien trésorier  des  ci-devant  Etats-Unis  de  Flandre  ; 
Artaud  et  Lefèvre-Lasséré ,  hommes  de  loi,  tous 
demeurant  à  Lille ,  et  prévenus  de  former  chez  eux 
àes  conciliabules,  dans  lesquels  il  se  trame  des  com- 

S lots  contre  le  gouvernement  républicain.  —  Texte 
es  traités  d*alliance  et  de  commerce  entre  la  Répu- 
blique française  et  la  République  cisalpine. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL  DES  CTWQ-CETÏTS. 

Séance  du  28  ventùse* 

Chollct  fait  un  rapport  conforme  au  message  du 
Directoire,  nui  réclame  la  révision  des  jugements 
rendus  depuis  le  16  floréal  an  5,  jusqu'au  18  fruc- 
tidor, contre  les  acquéreurs  des  biens  nationaux , 
les  défenseurs  de  In  patrie  .et  les  Républicains  con- 
damnes par  les  tribunaux  royalistes.  Ajournement. 
—  Hannecare  présente  un  projet  snr  la  navigation 
de  TAisne  et  oc  TEscaut.  Ajournement.  —  Boissier 

Îiropose  deconlier  à  une  administration  particulière 
es  travaux  hydrauliques  des  ports.  Impression  et 
ajournement.  —  Lumiuais  fait  adopter  huit  articles 
de  son  projet,  relatifs  à  la  surveillance  des  pension- 
nats. L'article  portant  que  nul  ne  peut  être  institu- 
teur, s  il  n*est  marié  ou  veuf,  est  combattu  par  Ro- 
ger-Martin, Chollet,  Boulay (de  la  Meurthek  Riou 
et  Malès.  Baraillon  seul  l'appuie.  Il  est  rejeté  par  la 
question  préalable.  Montmayou  demande  que  la 
commission  présente  un  nouvel  article,  et  qu'on  re- 
pousse de  Tinstruction  publique  tous  ceux  qui  ont 
Ait  vœu  d'observer  le  célibat.  Riou  propose  d'exclure 
de  renseignement  public  tout  ministre  du  culte  et 
généralement  tous  ceux  qui  ont  fait  des  vœux  mo- 
nastiques. 

CONSEIL  DES  AlIGIENS. 
Séance  du  S8  ventôse. 
Rossée  appuie  la  résolution  relative  à  la  durée  des 


Tfonctions  des  adminîstratenrs  aiif  ont  été  noBimés 
'en  remplacement  de  ceux  dont  rélectîon  a  été  annu- 
lée nar  la  loi  du  19  fructidor  an  5.  Rabant  Jetfbé  la 
comnat.  Elle  est  rejetée.  —  P.  Loysel  et  Decombe- 
rousse  parlent  contre  une  proposition  de  Baudin, 
tendante  à  supprimer  la  commission  des  inspecteurs. 
Elle  est  rejetee  par  la  question  préalable* 

CONSEIL  DES  GINQ-CEIfTS. 

Séance  du  29  ventôse. 

Dauchy  (du  Nord),  présente  deux  projets  :  le 
premier  accorde  à  la  veuve  Picot  une  pension ,  en 
récompense  de^  travaux  de  son  époux,  ingénieur 
et  inventeur  du  bassin  de  Toulon  ;  le  srcona  tend  à 
élever  a  12,000  francs  les  appointements  du  citoyen 
Groignard,  ingénieur,  qui  a  dirigé  la  constructioQ 
du  bassin.  Pomme  et  Boissier  appuient  le  premier 
projet,  et  demandent  In  question  préalable  sur  le  se- 
cond. Le  conseil  se  range  à  leur  avis.— Dons  patrio- 
tiques. —  Motion  d'ordre  de  Santhonax  sur  la  fête 
de  la  Souveraineté  du  Peuple. 


Variétés.  —  Notice  sur  la  traduction,  par  Castéra, 
du  Voyage  dans  Vintérieur  de  la  Chine  et  en  Tar- 
tarie,  par  lord  Macartney.— TA ^on>  des  Sentiments 
morauXt  ouvrage  traduit  de  Smith,  par  S.  Grouchy, 
veuve  Condorcet,  qui  y  a  joint  huit  lettres  sur  la 
Sympathie. 


N<»  i82.  Doodl  t  «ermlnal.  (23  mars.) 


Coblenti.  •—  Prohibition  de  toute  communication 
avec  le  Thaï. 

Londres.  —  Arrestation  du  colonel  Despare,  an- 
cien gouverneur  des  lies  de  Bahama ,  impliqué  dans 
l'affaire  de  MM.  O'Connor,  Binnset  autres. 

jRonttf.— Division  de  territoire  ecclésiastîqne,  en 
sept  départements  provisoires.  Organisation  du  gou- 
vernement. 

Milan,  ^  Création  de  six  commissions  criminel- 
les de  haute  jnstice,  pour  toute  la  République  cisal- 
pine. 

Baie.— Mort,  sur  le  champ  de  bataille,  de  huit 
cents  femmes  qui  s'étaient  jointes  aux  troupes  ber- 
noises.—Déclaration  (lu  gouvernement  de  Berne  en 
réponse  à  l'ultimatum  du  général  Brune.  Ordre  à  ce 
dernier  d'accepter  purement  et  simplement  le  plan 
de  constitution  envoyé  de  Paris.  Levée  en  masse,  à 
cette  nouvelle,  de  tous  les  habitants  des  cantons  de 
Berne,  Lucerne,  Zurich,  Uri ,  etc. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris ,  le  ivr  geimlntL 

La  fête  consacrée  à  la  souveraineté  du  pennlea  en 
lieu  hier  dans  chacune  des  douze  municipalités  de 
Paris,  avec  Tordre  et  la  décence  qui  convenaient  à 
la  grandeur  de  Tobjet.  Des  détachements  de  la  garde 
nationale  sédentaire,  réunis  à  de  forts  pelotons  de 
trounes  de  ligne,  aux  fonctionnaires  publics,  aux 
vieillards  et  aux  élèves  des  écoles  primaires  compo- 
saient le  cortège  de  chaque  arronuissement. 

Gilbert- Desmolières  et  environ  deux  cents  autres 
condamnés  à  la  déportation ,  sont  partis  de  Boche- 
fort  pour  Cayenne. 

Perpignan,  le  18  veniôse.  —  On  se  prépare  tout 
de  bon  contre  le  Portugal  ;  il  arrive  ici  des  géné- 
raux, des  fournisseurs,  des  commissaires  des  guer- 
res. 


Lam  ti.] 
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GOBPS  LÉGISLATIF. 


Rappùri  fxit^  dan$  la  téanee  du  20  ventôse,  par 
J.  Ch.  Bailleul^  iur  ta  eof\iuraiion  du  18  frueti- 
dar  an  5. 

Votre  oommiflsion  se  At  acquittée  phitAt  du  deToir  que 
TOUS  lui  arei  imposé;  mais  de  Donvelies  pièces  successi- 
▼ement  découTertes,  et  dont  des  mesures  de  police  em- 
pêchaient l'entière  communication,  nous  ont  arrêtés  jus- 
qu'à ce  moment  :  nous  n'eussions  pas  fiiit  en  quelques 
jours  un  IraTail  qui  eût  exigé  un  temps  bien  plus  considé- 
rable pour  être  digne  de  son  objet,  si  l'approche  des  as- 
semblées primaires  et  électorales  ne  nous  eût  fait  sentir 
l'indlspensia)le  nécessité  de  mettre  sous  les  yeux  des  ci- 
toyens le  tableau  des  intrigues  qui  préparèrent  les  opéra- 
tions des  dernières  assemblées,  et  des  crimes  qu'ont  en- 
fontés  de  m  aurais  choix ,  afin  de  les  prémunir  contre  de 
DOoTelles  trames. 

Si  votre  commission  n'a  pu  donner  à  son  travail  le  de- 
gré de  perfection  dont  il  était  susceptible,  et  que  son  im- 
portance exigeait,  au  moins  elle  a  recueilli  tous  les  faits 
connus  jusqu'ici,  en  n'admettant  toutefois  que  ceux  dont 
elle  pouvait  garantir  l'authenticité. 

Beaucoup  de  tentativeê  ont  été  faites  pour  rétablir  te 
trône,.,.,  rien  n'a  découragé  les  royalistes,  a  dit  on 
agent  du  prétendu  roi. 

Ce  témoignage  devrait  être  le  texte  de  toutes  nos  pen- 
sées, la  mesure  de  toutes  nos  observations.  L*on  concevra 
mal  les  événements  de  la  révolution ,  quels  qu'ils  soient , 
tant  qu'on  n'aura  pas  fait  la  part  des  royalistes  :  plus  oo 
moins,  ils  ne  sont  étrangers  à  aucun.  Auteurs  sans  ré- 
serve de  tous  les  maux  de  l'intérieur,  ils  le  sont  encore 
delà  guerre  étrangère;  guerre  cruelle,  terrible,  mais 
qui  a  valu  anx  républicains  la  gloire  et  la  puissance , 
tandis  qu'elle  u'alaissé  à  ses  provocateurs  que  rhifiunle  et 
la  dispersion. 

Us  conspiraient  oavertemciit  avant  le  10  août;  mais  qui 
peut  déterminerjusqu'à  quel  point,  souples  à  prendre  tons 
lef  masques,  ils  se  sont  mêlés  ù  l'exagération  qui  a  caracté- 
risé l'esprit  public  avant  le  9  thermidor,  en  faisant  dégéné- 
rer cet  enthousiasme,  cette  exaltation  même,  si  nécessaires 
dans  de  telles  circonstances,  en  un  délire  atroce,  dont 
les  excès  allaient  bientôt  leur  fournir  de  nouvelles  armes. 

Malheureusement  nous  n'avons  jamais  bien  connu  le 
Ibyer  de  ces  machinations,  et  la  main  qui  leur  Imprimait 
le  mouvement.  Tout  ce  que  nous  savons  de  positif,  c'est 
qiM  le  gouvernement  aidais  a  constamment  payé  des 
afenis  de  désordres  et  de  crimes. 

Au  moins  le  royalisme  n'osa  se  montrer  sous  ses  cou- 
leurs depuis  le  40  août  jusqu'au  9  thermidor  ;  et  ceux  de 
ses  vils  sectaires,  qui,  dans  des  temps  malheureux,  ne 
s'étaient  pas  coiffés  d'un  bonnet  rouge  pour  faire  du  pa- 
triotisme sur  les  places  publiques ,  donnèrent  partout,  et 
surtout  dans  les  prisons,  l'exemple  de  la  plus  rampante 
bassesse. 

Le  9  thermidor  sauva  la  République  ;  il  est  une  des 
époques  les  plus  glorieuses  de  la  Convention  nationale. 

I^ns  celte  journée  mémorable  tomba  un  gouvernement 
atroce  :  malheureusement  rien  ne  lui  fut  substitué,  que 
le  désir  de  fermer  toutes  les  plaies;  sentiment  bien  loua- 
ble, mais  qui,  n'ayant  pas  été  régularisé,  limité  danases 
effets,  a  été  le  germe  de  tous  nos  maux  ultérieurs. 

Des  souvenirs  trop  récents ,  des  craintes ,  des  soupçons  ; 
la  force  des  choses ,  plus  puissante  que  celle  des  hommes  ; 
des  prétentions  même  de  la  part  de  gens  qui  n'en  devaient 
plus  avoir  et  devaient  être  satisfeits  ;  la  dissémination  des 
pouvoirs,  que  l'on  crut  néceasafaie  après  une  concentration 
si  fàneste  ;  tant  de  pasrions  diverses  furent  cause  qu'on  ne 
s*arrêta  à  aucun  plao,  et  qu'on  marcha  à  Taventure. 

L*ombre  terrible  du  gouvernement  révolntioonaire 
phiiait  encore  sur  la  France:  mais  à  mesure  qu'elle  se 
dissipait,  comme  on  n*avait  présenté  aux  esprits  aucun 
point  fixe  de  réunion,  tous  les  éiéments  se  confondirent, 
toutes  les  volontés  voulurent  prévaloir,  et  prévalurent  en 
cftt;  le  gouvernement  était  partout  et  nulle  part  :  aion 
Il  exista  une  véritable  et  grande  anarchie  ;  car  l'artMlraire 
constitue  le  despotisme,  et  l'anarchie  naît  de  la  contra- 
riété du»  les  Toiontés  et  les  principei.  Dans  no  td  chaos 
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didées,  de  prétentloiis  et  dlntrlgnes,  le  royalisme  no 
s'oublia  point  :  avant  prairial,  Il  ourdissait  des  trames  et 
provoquait  des  vengeances.  «^ 

Tel  citoyen  qui,  dans  ces  journées  de  deuil,  en  mar* 
chant  au  secours  de  la  Convention  natlonale,  osa  s'élever 
contre  tout  sentiment  de  réaction  et  de  vengeance,  ftit 
traité  detaeoMn.  Oir  prélodalt  déjà  à  Fusage  affreux  que 
l*on  devait  faire,  parla  suite,  de  cette  dénomination. 

Les  malheurs  de  prairial  déterminèrent  la  direction  que 
depuis  un  certain  temps  les  royalistes  essayaient  de  donner 
à  resprit  public.  Inspirer  une  haine  profonde  contre  les  ja- 
cobins ,  comprendre  sons  ce  nom  tous  les  citoyens  qui  ont 
montré  des  sentiments  républioiins ,  et  dont  le  dévoue- 
ment  a  été  et  peut  être  utile  au  peuple  ;  voilà  le  système 
dont  jusqu'à  présent  ils  ne  se  sont  point  départis. 

La  République  succombait  soàs  leurs  efforts  ;  la  vic« 
toire  de  vendémiaire  arrêta,  suspendit  pour  quelques  lut- 
tants les  étreintes  perfides  qui  devaient  l'étouffer. 

Nous  ne  retracerons  point  à  vos  yeux  tout  ce  qui  pré- 
céda cette  journée  fameuse,  et  nous  ne  ferons  pas  %x 
royalistes  Thonneur  de  discuter  leur  dénégations ,  que 
d'ailleurs  ib  n'ont  jamais  soutenues  avec  trop  d'opiniû- 
treté. 

Nous  ferons  seulement  quelques  observations  qu*on  ne 
peut  trop  répéter.  '   a 

Les  hommes  qui  figurèrent  dans  la  conjuration|de  vdldé- 
mialré,  représentants  du  peuple,  membres  des  tribunaux 
et  des  administrations ,  meneurs  de  sections ,  journalistes, 
sont  les  mêmes  qui  conjuraient  en  fructidor  dernier. 

Le  mensonge,  l'outrage,  la  calomnie,  furent  les  moyens 
des  royalistes,  et  leun  organes  furent  ces  inflOimes  jour- 
naux que  nous  retrouverons  à  toutes  Mi  époques  mallieu- 
reuses  de  la  révolution. 

Le  crime  de  cette  révolte  ne  fut  point  dans  l'intention 
d'un  grand  nombre  de  citoyens  qui  y  prirent  part ,  et 
même  qui  forent  victimes;  ils  furent  Minés,  et  on  les  fit 
marcher,  sous  prétexte  qu'ils  étaient  perdus,  s'ils  ne  se 
défendaient  contre  ce  qu'on  appelait  les  Jacobins. 

Cette  journée  épouvanta  les  royalistes,  et  ne  les  ter- 
rassa point ,  parce  qu'un  malentendu ,  des  bruits  et  des 
défiances  adroitement  semés  détournèrent  l'attention  des 
r^ublicains,  paralysèrent  hi  Convention  nationale,  et 
laissèrent  entrer  dans  le  ooips  législatif  les  principaux  con- 
jurés. 

Le  ^tème  de  cette  conjuration  était  d'agir  par  le  maa- 
sacre  :  une  correspondance  et  des  émissaires  avaient  pré- 
paré sur  les  points  principaux  de  la  République  tous  les 
moyens  d'action  qui  deraient  être  employés  après  Texter- 
mination  de  la  Convention  nationale  et  des  plua  xélés  ré- 
publicains. 

Nous  ne  sommes  point  entrés  dans  les  détails  connus  de 
cette  conjuration ,  que  nous  ne  devions  rappeler  au  con- 
seil que  pour  conserver  le  fil  des  événements  :  mau  nous 
allons  maintensut  dévoiler  l'un  des  plus  puissants  ressorts 
des  conjurés,  ignoré  jusqu'à  ce  jour;  l'exposé  que  noua  : 
allons  faire,  nous  conduira,  par  une  suite  de  iraliisons 
non  interrompues,  jusqu'au  i8  fructidor. 

Vous  aves  vu  cette  assertion  dans  les  pièces  du  procès 
delaVUleumoy. 

c  Le  roi  désire  avoir  des  éclaircissements  plus  étendus 
«  sur  la  cmmexion  que  ses  agents,  daus  une  lettre  du 
*  25  mal  1790,  loi  ont  annoncée  avec  une  des  deuxprin- 
t  cipales  armées,  et  dans  Vauociation  qui  parait  formée 
t  depuis  peu ,  et  que  vous  ne  foites  qu'indiquer  dans  votre 
t  nouvelle  lettre.  Sa  Bfajesté  désire  l'envoi  du  député  qui 
t  parait  être  en  mesure  de  se  rendre  auprès  ou  à  portée 
»  d'elle.  . 

Eldgnés  des  armées,  pénétrés  d'admiration  pour  tant 
de  fliits  héroïques  et  de  reconnaissance  pour  leurs  au- 
teurs ;  hon  d'état  d'observer  ces  petites  indiscrétions,  ces 
précautions  soutenues  dont  l'oubli  momentané  décèle  lès 
projets  d*un  homme  qui  médite  un  grand  crime;  on  n'o- 
sait supposer  quelque  réalité  à  une  telle  assertion,  on 
écarult  jusqu'au  soupçon ,  de  peur  d^être  Injuste  et  tout 
à  la  fois  coupable  de  la  plus  noire  ingratitude» 

Cependant  le  temps  qui  révèle  tout  a  eôfio  levé  le 
voUe  qui  couvrait  ce  mystères 

Dn  homme  qui  devait  toute  so  fbrtmic  à  la  révolution, 
seiigent  d'artillerie,  pais  commis  dans  les  boréaux  de  la 
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j  son»  rtQckm  réglm ,  plape  qa'il  Alt  abM|«  i*»biu»r 
qqer  p^r  1^  dédains  qii*il  fluttya  i  coipiiitiidfmi  âê  I>ih 
illlon ,  puis  général  d*armée  dans  la  guerre  d^  la  révolu- 
tipn,  Piphegru  (Ut  eonstaqment  un  tratu«;  il  n^emplaya 
ch  ses  talenii  que  ce  qu'il  en  lUIait  pour  conserver 
spfi  crédit  et  tromper  les  regards  s  il  ne  conserrait  son  cré- 
dit qne  pour  être  utile  au  parti  des  émigrée.  et  se  rendre 
Aimeux  en  exécutant  un  projet  qu'il  n*a  jamais  perdu  de 
Tue(a), 

Il  n'entra  dans  la  Hollande  que  parce  qu'il  y  fiit  forcé 
parles  représentants  du  peuple.  Dès  celte  époque,  des 
olBciers  disUngués  le  pénétrèrent,  et  n'ont  depuis  cessé 
de  le  rmrder  comme  un  homme  indigne  de  toute  con- 
fiance. En  effet,  un  nommé  Montgaillard ,  aventurier, 
agpnt  de  coptre-révolution,  annonça,  dès  le  moment  de 
cette  Invasion,  aux  généraux  Clairrayt  et  Black,  les  dis- 
positiomi  où  était  Pichegru  de  les  servir.  Un  jeune  homme 
de  Bordeaux,  aide4e-camp  du  général  Thierry,  se  fit  pren- 
dre dans  une  petite  afl&ire  auprès  de  Toumay,  et  fit  les 
mines  ouvertures  &  deux  officiers  de  ^état-m^ior  Frossard 
4  OodonnelL 

(  La  tuile  dewmn,  ) 

COHSSIL  DES  GIHQ-GBIXTS. 

%  Suite  de  la  séance  du  99, 

Fin  de  la  motion  de  Santhonai,  sur  la  fête  de  la 
Souveraioetë  du  Peuple.  —  Laloi  fiit  adopter  une 
inslructioD  pour  les  assemblées  électorales. 

QOH8BIL  DBS  A1IGIBT98. 
Séance  du  29  fentéte. 

Bégoier  propose  le  rejet  de  la  résolution  du  Vf 

aivôse  concernant  les  avoués  et  la  défense  des  parties 
avapt  les  tribunaux.  Ajournement. 

COIfiîBII*  DES  GIHQ-GBNTS. 

Séance  du  80  ventése. 

Dons  patriotiques  pour  la  descente  en  Angleterre. 

La  Pméstmif  T  :  En  entendant ,  au  commencement  de  ce 
mou,  ordonner  que  la  fête  de  la  Souverainté  du  Peuple 
serait  célébrée,  dans  cette  enceinte,  par  un  discours  du 
président,  je  ne  me  sois  p^is  mépris  sorrintentlon  du  oon- 
aell.  Il  a  surtout  voulu  que  les  idées  fussent  invariable- 
ment ftsées  sur  le  sens  attaché  à  ce  mot  :  U  peuple  iouve' 
raitu 

La  souveraineté  du  peuple  ne  peut  exister  que  dans  une 
République,  et  si  le  droit  du  peuple  souverain  fbt  reconnu 
dès  le  commencement  de  la  révolution ,  et  long-temps 
avant  que  la  République  fut  organisée,  c'est  que  cette  Ré- 
publique, qui  à  la  vérité  n'était  pas  encore  reconnue, 
aentait  néanmoins  déjà  son  existence  et  cherchait  à  se  dé- 
velopper dans  son  germe  à  travers  les  langes  dans  les- 
quels la  royauté  expirante  cherchait  à  la  tenir  ensevelie. 
Le  Français  sentit  alors  qu'un  peuple  qui  voulait  redeve- 
nir tauverain  devait  avant  tout  reconnaître  les  principes 
sacrés  et  invariables  de  la  liberté  et  de  Tégalité,  sans  au- 
cuns privilèges  ni  exceptions.  De-là  la  conséquence  né- 
cessaire que  la  touverainelé  réside  essentiellement  dans 
IHinlvcrsalité  des  citoyens,  puisque  tous  jouissent  indivi- 
duellement de  la  liberté,  et  qu'aucun  n*a  le  droit  sur  un 
antre  que  de  la  volonté  de  tous. 

Les  poblicistes  anciens  n'ont  pas  été  d'accord  sur  la  dé- 
finition de  ce  mot.  Grotius,  PuffendorfT  et  Machiavel  l'ont 
différemment  défini.  Tandis  que  l'on  des  deux  derniers  la 
fhil  résider  toute  entière  dans  le  peuple,  et  l'autre  dans  la 
personne  du  prince ,  le  premier  I  attribue  à  l'nn  et  l'autre 
conjointement,  à  peu  près  comme  le  pouvoir  domestique 
se  partage  entre  rhomme  et  la  femme,  de  manière  ponr- 
l|nt  que  des  deux  ponvoirs,  l'un  est  subordonné  à  l'an- 
tre. 

(a)  Il  n'est  pas  indifférent  de  savoir  qna  Plohegm,  lava 
de  la  levée  des  bataillons,  était  un  enragé  patriote  poc^t 
bosoft  ron|«. 
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Jean-Jacques.  dDOt  las  vérMa  al  M  orreoit  poUtiqncs 
ont  eu  tant  d'influence  en  France ,  et  dont  les  écrits  nW 
pas  peu  poniribué  à  bâter  notre  révolution,  smnMf  av^ 
mieux  sepli  la  nature  du  pouvoir  souverain ,  en  to  dén- 


nlssant  s  L'exercice  de  la  volonté  générale, 
cessée  Tutilité  publique.  Mais  comme  le  peuple  ne  peut 
toujours  exécuter  par  lui-même  ce  que  par  lul-mêm  il 
peut  vouloir,  il  ftnt,  pour  préciser  davantage  les  idées  |^ 
cet  égard ,  ajouter  que  ce  que  la  volonté  générale,  on  te 
peuple  ne  peut  (hire  par  Inl-méme ,  il  en  conQe  l'eiéenlloa 
à  des  mandataires  qu'il  juge  dignes  de  sa  confianoe,  onll 
oonfirme  on  qu'il  destitue  à  son  choix;  ce  qui  mainueol 
toujours  le  pouvoir  souverain  dans  l'aniveiiaUté  des  d 
tnjens.  Cette  vérité  est  incontestable  ;  et,  quoique  la  plopait 
d'entre  nous  aient  plus  d'une  fois  entendu  dans  les  nici« 
dans  les  places  publiques ,  des  royalistes ,  des  aristoeratesi 
dire,  avec  le  ton  de  l'Insolence  et  de  l'ironie,  en  vojrant  pas« 
—  un  homme  couvert  de  haillons  :  Voilà  encore  aw  c 


nrfn,  ils  n'en  disaient  pas  moins  une  grande  vérité  s  ct*ani 
veuxduphilosophc^nn  malheureux  déguenillé,  est  on ra 
détrôné.  Cette  idée,  que  la  volonté  du  peuple  est  la  volonté 
souveraine,  était  tellement  Imprimée  chcs  le  peuple  d'uM 
certaine  contrée,  qu'il  était  passé  en  proverbe  de  dire  ; 
Je  pui$  élre  pendu ,  préciiément  parce  que  je  fat  voutum 
Mais  toutes  ces  idées  de  la  souveraineté  du  peuple 
étaient  tellement  obscurcies  depuis  que,  chei  les  FraiiGSt 
nos  ancêtres ,  le  sacerdoce  vint  s'alHer  à  la  royauté»  qu'oii 
ne  vit  plus  que  des  despotes  armés  de  glaives,  et  des  es- 
claves qui  en  étaient  terrassés. ••.• 

La  président  rappelle  ici  tous  les  maui  ddvsrtdi 
sur  le  peuple  français  pendant  l'espaee  de  qulim 
cents  années. 

Vient  enfin ,  dttU ,  le  14  juillet  1789 ,  époque  gloriewu 
où  le  peuple,  en  ftlsant  la  conquête  de  la  BasUUe,  fit 
aussi  la  conquête  de  sa  Uberté  et  de  sa  spoverainehft.  Jour 
à  jamais  mémorable  de  la  prise  de  la  Bastille I  tu  Au  lu 
présage  heureux  de  la  gloire  future  de  la  grande  nation. 
Les  grandes  vérités  qui  sortirent  alors  de  tontes  1»  bou^ 
ches,  qui  découlèrent  de  tontes  les  pinmes,  furent  antaol 
de  coups  de  foudre  pour  les  cabinets  de  VersalOes,  da 
Vienne,  de  Rome  et  de  Londres.  Elles  créèrent  la  Répoi 
bliqiie  dans  preNOue  toute  l'Europe.  Mais  la  Républiquu 
firançaise,  qui  doit  être  Immortelle,  n'aurait  qu^upe  d»^ 
lée  éphémère,  si  le  peuple  souverain,  en  confiant  Tem^ 
clce  de  ses  droits,  ne  foisait  la  plus  sérieuse  alfentkm  au 
choix  de  ses  mandataires..,.. 

Le  président  passe  en  revue  les  maoi  qu'ont  caw^ 
ses  à  la  patrie  les  délégués  du  peuple  qui  trahiraet 
sa  confiance;  les  administrateurs,  les  juges,  les  re- 
présentants infidèles.  Il  cite  entr'autres  Viellard, 
accusateur  public  à  la  haute-cour;  Saiadin,  qui 

Sassa  des  bannières  de  l'anarchie  sous  les  bannières 
es  conspirateurs  royaux ,  et  Pastorct  qu'il  appelle 
le  Marat  des  royalUles. 

Pour  nous,  dit-il,  mes  collègues,  iurons  avoe  nos  in- 
vincibles guerriers  de  ne  point  souffrir  rintroduction  d'aifti 
cun  ro^'afiste  dans  les  assemblées  du  peuple,  jurons  de  le 
découvrir  sous  quelque  masque  qu'U  se  présentes  soi( 
qu'il  se  range  sous  les  bannières  des  Couthon  et  des  Ro« 
bespierre ,  soit  qu'il  se  rauge  sous  celles  de  Pichqgm  et  du 
Camille  Jordan. 

Et  toi,  continue  le  président  en  se  levant,  toi  peupte 
firançals,  coniemple  réclat  de  ta  gloire,  et  louis  de  tus 
triomphes.  Tu  as  brisé  h!S  fers  honteux  de  rAmcaûitnM« 
porté  dans  les  Colonies  lointaines.  La  sang  deees  homaw 
nés  sons  le  ciel  brûlant  de  la  Lybie,  s'est  asêlé  dans  les 
plaines  de  Saint-Domingue  avec  oelni  des  enfisnis  do  te 
mère-patrie.  Tu  as  aff^ranchi  le  Batave  et  te  Liguiiae»  tu 
as  fondé  deux  Républiques  en  ItaUe,  la  elsalptee  al  te  ro- 
maine :  tu  as  brisé  les  fers  des  descendants  de  GuiUuupiU» 
Tell;  il  ne  manque  plus  qu'un  fleuron  à  ta  oourouwi  tu 
riras  arracher  à  la  fière  Albion.  Enoova  quelques  Joiiia« 
et  George ,  et  Pitt,  et  les  nobles  lords,  et  leurs  s^pMi-r 
ries,  seront  renversés  uinsi  que  l'ont  élétes  oUgarqnes  du 
Berne.  Tant  d'expkâU  feront  te  juste  adwinUiiMi  dasste» 
des  futurs, 
RepréscptauUdnpunpte«slvf«9teiaf«emifWiMi^ 
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Domiuipeiidroiii  laitniniii  da  cometlt  pour  aller  mêler 
nos  chants  d*allégresse  au  chant  dn  peuple  souTerain*  Fivê 
im  Béi^ètUiueIm9ê  (a  §r4mdê  naliemi 

Le  conseil  et  les  tribanes  rt^pètent  :  Yiv0  la  Bépu- 
hlique!  Vive  la  grande  Nation! 

L'assemblée  sort  au  bruit  d'une  nouvelle  sympho- 
nie. 

GOHSIIL  DES  AKCIEUB. 

86ance  dn  80  Tentôie. 

Le  président  prononce  un  discours  relatif  à  la  (Ste 
de  la  Souverainetë  du  Peuple. 

11  peint  l'état  d'ignorance,  de  barbnrie  et  de  ser* 
vilude  auquel  l'Europe  était  condamnée  depuis  plus 
de  Fin^t  sièclea;  mais  les  nations  ressuscitent,  dil-il, 
i  la  ¥Oiz  des  hommes  de  géoie.  Les  peuples  de  l'Ita- 
lie en  sont  une  preuTC  irréfragable  ;  hier  ils  étaient 
soumis  à  la  serritnde,  aujourahui  ils  sont  à  toute  la 
hauteur  des  Républicains. 

«  Que  cette  frte  ne  soit  pas  une  vaine  cérémonie  ; 
que  ce  jour  voie  creuser  le  tombeau  de  tous  les  op- 
presseurs dn  peuple  !  Préparons  des  lois ,  des  insti- 
tutions qui  assurent  son  bonheur,  rt  le  vengent  des 
outrages  dont  il  a  été  abreuvé  depuis  si  longtemps. 
Périsse  tout  ennemi  de  ses  droits,  tout  mandataire 
infidèle  qui  pourrait  espérer  de  faire  oublier  sa  tra» 
hison  1  Que  l'éclat  de  ce  jour,  oh  l'orgueil  des  fais- 
eeaui  rabaisse  devant  la  majesté  souveraine  du 
peuple,  soit  étemel  comme  lui  !  • 

Ce  discours  sera  imprimé. 

La  séance  est  levée. 


NO  183.  Srldl  8  fierailiuil.  (88  mars.) 

FifHM.  —  Première  audience  donnée  par  l'empe- 
reor  an  général  Bemadotte,  ambassadeur  de  la  Ré- 
publique française. 

Hambourg' —  Arrêté  du  sénat,  qui  défend  toutes 
les  réunions  secrètes  ou  publiques,  qni,  sous  le  nom 
de  clubs,  ont  pour  objet  la  propagation  de  princi- 
pes et  d'Arits  séditieux. 

Rastadif  le  13«iarf.—- La  députation  de  l'Em- 
pire a  arrêté  dans  la  séance  d'hier,  qu'elle  témoigne- 
rail  aux  Français  l'eapoir  qu'ils  voudraient  bien  lais- 
ser à  l'Allemaffne  le^  pays  situés  depuis  la  source  de 
la  Ro?r  jusqu'à  son  emliouchure  dans  la  Meuse ,  et 
depuis  la  source  de  la  Nèthe  jusqu'à  son  embouchure 
dans  le  Rhin ,  ce  qu'elle  fuit  aujourd'hui  dans  les 
termes  suivants  : 

I  La  dàtolation  de  TEmpIre  voulant  épuiser  le  dflrnier 
mojeo  d'obtenir  celte  paix  si  désirée  entre  l'Empire  et  la 
République  française ,  et  jugeant  que  le  seul  parti  qui 
reste  pour  Tobtenlr  est  d'accéder  au  désir  si  fortement 

Srononcé  du  gouvernement  français  de  la  cession  entière 
u  Rhin  pour  base  de  cette  paix,  consent  à  ladite  ces- 


•  Mais  comme  le  gouTemement  français  a  uniquement 
en  Yue  de  se  procurer  de  bonnes  firontières  naturelles ,  et 
non  de  s*agrandir  ;  comme  la  France  veut  le  maintien  de 
la  GoniUtution  gernunique  et  le  bien  de  rAllemagne,  et 
qu*une  partie  quelconque  du  territoire^  que  l'Empire  con- 
serverait sur  la  rive  gauche  du  Rhin ,  serait  pour  lui  de  la 
Cas  grande  imporlanee,  l'on  espère  avec  confiance,  que 
fonvemement  français  fera  au  moins  uneesception  poqr 
la  dernière  portion  des  pays  de  TEropiresur  le  Bas-Rhin; 
savoir  :  depuis  la  source  de  la  Roër  jusqu'à  l'endroit  où 
elle  se  jette  dans  la  Meuse,  et  depuis  fa  source  de  la  Nèihe 
jusqu'à  son  embouchure  dans  le  Rhin  ;  et  quMl  se  décl- 
den  à  laisser  cette  portion  de  territoire  à  l'Empire.  • 

Les  trois  villes  anséiitiqnes,  Lubeck,  Vretnen  et 
Hambourg,  ont  fait  remeUie  ua  mémoire  à  te  dépv- 
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tation  de  rCmpfre,  par  leqnel,  elles  demandent  U 
continuation  de  leur  existence  politique,  une  neutra- 
lité entière  de  commerce  dans  les  guerres  suivantes 
et  liberté  et  sûreté  pendant  les  troubles  de  la  guerre 
pour  les  postes  qui  vont  dans  leurs  villes.  Elles  de- 
mandent, ep  outre,  que  le  commerce  de  terre  alle- 
mand soit  soulagé,  et  qu'il  ne  soit  pas  grevé  de  uour 
velles  taxes  ou  de  nouveaux  péagea. 

Londres.  —Sortie  de  l'évéque de Dnrham, contre 
les  diverses  attitudes  des  danseuses  de  l'Opéra.  — 
Arrestation  du  nommé  Antoine  Cuénin,  émieré,  pour 
avoir  crié  :  Victoire  aux  Français  !  au  aiahU  Us 
Anglais  l 

Bals.  —-Réponse  du  citoyen  Mengaud,  a  une  ré- 
clamation de  l'Etat,  relativement  à  une  partie  de 
bronze  destinée  à  des  canons  :  il  déclare  que  la  Ré- 
publique française  en  a  besoin  pour  la  conoiiéte  de 
la  liberté,  et  le  maintien  de  la  République  nelvéti- 
oue.  —  Intrépidité  des  milices  levées  en  masse,  pour 
ropposer  aux  progrès  de  l'armée  française.  —  Lettre 
du  citoyen  Mengaud,  au  comité  de  gouvernement, 
concernant  l'aqiis  de  donner  des  passe- ports  pour 
entrer  en  France  à  des  personnes  qui  ne  sont  pas 
Suisses. 

RépubUgus  /raivaiM.  —  Parii.— Conseils  am 
citoyens  réunis  en  assemblées  primaires.—  Arrivée 
des  deux  éléphants  dn  ci-devant  stathouder,  sous  la 
conduite  du  citoyen  Roucher,  ingénieur. 

MaTsHït:  —  Nouvelle  levée  de  marins  pour  le 
port  de  Toulon. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

Suils  du  rajopofi  fait ,  dans  la  séance  du  26  ventôsê 
par  J.  Ch.  BaiUsult  sur  la  eoniuraiion  du  18 
fruelidor  an  5. 

Votre  commission  ne  s'est  point  disrimulé  quelles  ob- 
jections on  pouvait  tirer  des  vraisemblances  contre  ce  pre- 
mier fait;  mais  les  vraisemblances  doivent  cédera  dos  faits 
positifs  attestés  par  des  hommes  dont  les  témoignages  ne 
pcaveut  être  déeemmeat  révoqués  en  doute,  surtout  lor^ 
fue,  donnés  à  desépoqoci  et  dans  des  lieux  dUTéranU,  Us 
m  trouvent  parfaitement  conformes  (à). 

(  6  )  Le  30  fruelidor ,  an  S ,  à  la  bataille  de  Boitel ,  les 
républicains  mirent  tellement  en  déroute  les  troupes  coa- 
lisées, que  trente  hussards  du  8*  régiment  Grent  prison- 
niers deux  régiments  euocmis.  Après  raclion ,  le  citoyen 
Dandels,  général  de  division ,  dit  à  Pichegru  :  «  Si  je  ne 
connaissais  votre  lèlepour  la  gloire  de  votre  pys,  je  croi- 
rais que  vous  vous  entendei  avec  Tennemi;  car  si  vous 
aviei  fait  marcher  une  colonne  sur  la  place  de  Gravci 
vous  lui  aurics  coupé  la  retraite,  puisqu  il  n'avait  que  ce 
seul  point  où  il  pti  se  retirer.  •  Toisez-voics^  loi  rendit 
Picboaru,  vous  êtes  un  enfoui^  et  tous  miriierUi  guejê 
POUM  /.••.  au  eacàot  pour  vous  apprendre  à  parler. 

Tous  les  militaires  conviennent  en  elTet  qu'âpre  une  vio- 
toirc  aussi  compRte  que  celle  remportée  à  Boitel ,  si  Pi- 
chegru se  fût  bStéde  Cuire  marcher  sur  Grave  une  colonne 
que  rien  ne  pouvait  plus  arrêter.  Tannée  ennemie  e(U  été 
coupée,  et  forcée  de  mettre  bas  les  armes;  mais,  au  lieu  de 
poursuivre  Tennemi  avec  cette  aaivité  sans  laquelle  les 
victoires  les  plus  brlUanles  deviennent  souvent  inutiles ,  il 
le  laissa  tranquiUement  employer  huit  jours  h  se  retirer  à 
Grave,  quoique  ceUe  place  ne  fût  qu*à  cinq  lieues  du 
ehamp  de  bataille. 

Depuis  ce  moment,  Pichegru  devint  Tennemi  irrécoa- 
cilîaUe  du  général  Dandels,  qui  eût  été  victime  du  res- 
sentiment qu'il  lui  avait  inspiré,  si  des  représentanU  da 
peuple  ne  Teussent  vivement  soutenu  aopr^  du  gouver- 
nement. Il  commande  actuelleaient  (fs  troMPes  batavcs. 

Le  7  nlvOse,  le  même  général  Dandels  s^empara,  1^  la 
baïonnette,  de  Tlle  de  Bommel,  du  fort  saint-André,  de 
quatre  pesmoiviniMMnlat  ^MUanlepièaPidec 
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La  trace  de  ees  premières  oufertnres  se  perd  et  ne  se 
retrouve  qu*en  floréal  de  Tan  S ,  qui  répond  au  mois  de 
mal  1795  :  Alors  de  nourelles  propositions  furent  faites. 
Au  mois  d^aoCit  de  la  même  année,  Condé  autorisa  œ 
Monlgaillard ,  dont  nous  venons  de  parler,  à  continuer  les 
démarches  auprès  de  Pichefn'u  (1)  :  m  conséquence  il  jeta 

Sourcctte  mission  les  yeux  sur  deux  individus  nommés 
'auehe  Boret  et  Courant, 

Le  premier,  prenant  le  titre  d*imprimeur  du  roi,  a 
Neufchàtel,  homme  fanatique  de  la  royauté,  ayant  peu 
d*esprit,  mais  plein  de  zèle  et  d*cntliousiasme  ; 

Gourant,  au.<isi  de  Ncufcliâtcl ,  homme  à  ressources, 
jadis  pendant  quatorze  ans  au  service  de  Frédéric,  en 
qualité  dVspion. 

Ces  deux  ambassadeurs  de  la  trahison  arrivent  à  Alt- 
kirch ,  oà  était  le  quurlicr-Kénéral  de  Pichegru ,  le  26 
thermidor,  répondant  au  iS  août.  Après  toutes  les  pré- 
cautions nécessaires  pour  parvenir  à  s^entendre,  après 
avoir  fait  à  Pichcfp-u  les  promesses  les  plus  brillantes,  ils 
lui  demandent  de  livrer  à  Condé  la  ville  d'Huningue, 
d^arborer  le  drapeau  blanc ,  de  proclamer  le  roi  dans  son 
camp,  et  que,  réuni  à  l'armée  de  Condé,  il  marche  sur 
Paris. 

Pichegni  ne  goûta  point  ce  plan  :  c  Je  ne  ferai  rien 
d*inoomplct ,  dit-il,  je  ne  veux  pas  être  le  troisième  tome 
de  la  Fayette  et  de  Domonries.  Je  connais  mes  moyens  : 
ils  ont  leur  racine,  non-seulement  dans  mon  armée, 
nais  à  Paris ,  dans  la  convention ,  dans  les  départements, 
dans  ceux  des  généraux  qui  pensent  comme  moi  (  et  c'é- 
tait environ  trente^ix  jours  avant  la  journée  de  vendé- 
miaire qu'il  pariait  ainsi.  )  La  France  ne  peut  exister  en 
République,  conlinue-t-il  ;  mais  il  ne  faut  commencer  la 
contre-révolution  que  lorsqu'on  sera  certain  de  Topérer 
ÊÛrement  et  promptement.  Voilà  ma  devise. 

>  Le  plan  du  prince  (  c'est  toujours  Pichegru  qui  parle) 
le  plan  du  prince  ne  mène  à  rien;  il  serait  chassé  d*Hunin- 
gue  en  quatre  jours ,  et  je  me  perdrais  en  quinze.  Mon  ar- 
mée est  composée  de  braves  gens  et  de  coquins  :  il  faut 
les  s(tparer  et  lier  tellement  les  premiers  par  une  grande 
démarche,  qu'il  n'aient  plus  la  possibilité  de  reculer,  et  ne 
voient  plus  leur  salut  que  dans  le  succès. 

»  Pour  y  parvenir,  j'offre  de  passer  le  Rhin  où  Ton  me 
désignera;  le  jour  et  l'heure  que  l'on  voudra  me  fixer, 

et  fit  prisonnière  une  partie  de  l'armée  ennemie.  Après 
cette  victoire ,  rien  ne  pouvait  empêcher  de  pénétrer  dans 
le  cœur  de  la  Hollande'.  Cependant ,  malgré  les  pressantes 
sollicitations  du  rcpr6sentant  l)cllegarde,  Pichegru,  prétex- 
tant des  obstacles  que  personne  ne  voyait ,  s'obstinait  à  ne 
pas  marcher  en  avanL  II  attendait  sans  doute  deux  ambas- 
sadeurs du  stathouder  ,  qui  arrivèrent  le  44.  Bellcgarde 
se  crut  alors  obligé  de  venir  ù  Paris  pour  avertir  le  comité 
du  salut  public,  et  en  obtenir  un  ordre  de  poursuivre  la 
conquête  le  plus  vivement  possible.  Cet  ordre  fut  donné  le 
t9  nivôse;  et  pendant  toute  l'expédition,  dont  les  succès 
ne  sont  dus  qu'à  la  valeur  des  soldats  et  aux  talents  des 
ofliciers  do  l'armée,  qui  eurent  à  vaincre  les  armées  enne- 
mies, les  rigueurs  de  l'hiver  et  la  mauvaise  volonté  de  leur 
général,  l'humeur  noire  que  celui-ci  montra  constamment, 
son  air  sérieux  et  taciiume  prouvèrent  combien  il  était  peu 
flatté  des  succès  des  soldats  qu'il  commandait,  et  combien 
il  avait  peu  de  part  à  leur  gloire. 

Les  représentants  en  mission  à  l'armée  du  Nord  ont 
toujours  été  persuadés  que  Pichegru  était  en  relation  avec 
le  stathouder.  Pendant  tout  le  temps  qu'il  resta  en  Hol- 
lande, il  fut  constamment  entouré  des  ofliciers  de  sa  gar- 
de, auxquels  il  avait  même  permis  de  porter  leurs  échar- 
pc«  oranges.  A  la  Haye ,  l'intendant  de  la  maison  de  ce 
prince  faisait  un  jour  l'éloge  de  son  maître  au  représen- 
tant Bellegarde;  il  lui  vantait  son  humanité,  son  cœur 
excellent,  l'amour  des  Hollandais  pour  lui;  et  il  ajouta 
mie  SI  toui  tes  généraux  français  eussent  été  comme 
ai.  Pichegru ,  te  stathouder  n'eut  Jamais  quitté  ta  lïot- 
iamde^  que  té  prince  te  eonnaÎMsait  trien,  qu^ ils  étaient 
tréS'bons  amis,  Bellegarde  appela  son  collègue  Fressine, 
et  fit  répéter  à  cet  intendant  le  même  propos  en  sa  pré- 


avec  la  quantité  de  soldats  de  tontes  armes  que  Pon  déter- 
minera. 

»  Avant  de  marcher,  je  mettrai  dans  les  places  fortei » 
des  officiers  sûrs  et  pensant  comme  moi,  j'écarterai  les 
coquins ,  et  leur  position  sera  telle»  qu'ils  ne  pourront  se 
réunir. 

•  Une  fois  au-delà  du  Rhin,  je  proclame  le  roi,  j*ar- 
bore  le  drapeau  blanc  ;  le  corps  de  Condé ,  l'armée  de 
l'empereur  s'unissent  à  moi,  nous  repassons  le  Rhin,  nous 
marchons  en  avant ,  tous  mes  moyens  se  développent ,  et 
en  quatorze  jours  nous  sommes  à  Paris.  • 

Eh  I  combien  le  crime  de  ce  traître  inspirera  plus  d*lior- 
reur,  quand  ^  avec  la  plus  atroce  persévérance,  nous  ét- 
ions le  voir ,  jusqu'à  sa  déportation,  coopérer  à  tous  nos 
malheurs  avec  une  perfidie  sans  exemple  I 

Heureusement  ce  plan  qui  n'eût  pas  réussi ,  mais  qui 
sûrement  eût  amené  de  grands  maux,  tomba  dans  Toreille 
de  ce  qu'on  appelle  un  prince,  et  un  prince  de  Condé t 
c'est-à-dire,  d'un  être  qui,  selon  ses  propres  cr6atiires« 
les  agents  et  les  adorateurs  de  la  royauté ,  i  n*a  de  Condé 
que  le  nom;  mais  qui,  sur  tout  le  reste,  est  le  plus  petit 
de  tous  les  hommes ,  sans  moyens  comme  sans  caractère» 
environné,  dominé  par  les  hommes  les  plus  médiocres» 
les  plus  vils,  quelques-uns  les  plus  pervers.  » 

Condé  voulait  avoir  à  lui  seul  la  gloire  de  la  contre-ré- 
volution. D'après  le  plan  de  Pichegru ,  il  ûiltaitla  partager 
avec  les  Autrichiens.  En  conséquence,  Condé  rejeta  com- 
plètement ses  offres  ;  mais  ses  partisans  en  furent  Indi- 
gnés. Plus  de  neuf  mois  après,  une  baronne  de  Reick» 
autre  intrigante  qui  tenait  à  l'étranger  la  correspoDdanee 
des  émigrés,  écrivait  à  l'émigré  Klinglin.  «  Il  est  fteben 
que  Condé  n'ait  pas  voulu,  au  48  août,  ce  qui  était  si  fisdie 
pour  lors,  et  qu'il  n'ait  pas  même  pesé  une  si  grande  res- 
ponsabilité ,  qui,  j'en  suis  HOichée  pour  lui,  peut  lui  lais- 
ser de  cruels  soucis  tout  le  temps  de  sa  vie,  si  nous  neper> 
çons  pas ,  »  c'est-à-dire,  si  les  Autrichiens  n^entreat  pas 
en  France. 

C'était,  comme  je  l'ai  déjà  observé»  environ  trente-six 
jours  avant  vendémiaire ,  que  ces  moyens  de  Piehegm 
avaient  leur  racine  à  Paris  ;  dans  la  Convention,  dans  les 
départements  :  il  est  donc  évident  qu'il  était  lié  à  tous  ses 
mouvements,  et  que  cette  trame  dût  être  un  encourage- 
ment puissant,  et  même  une  raison  absolue  de  détermi- 
nation. 

La  République  ayant  été  victorieuse,  il  est  probable 
que  la  correspondance  et  les  pourparlers  furent  interrom- 
pus quelques  instants;  mais  dès  le  mois  de  novembre  »  la 
trame  avait  repris  toute  son  activité(i). 

Des  communications  très-suiviei  existaient  de  Tintérleiir 
avec  les  émigrés,  Condé  et  les  généraux  autrichiens,  no- 
tamment Wurmser,  la  Tour,  le  prince  Charies,  et  Klin- 
glin, émigré,  général-major  de  l'armée  autridiieniie» 
chargé  de  la  correspondance  secrète 

Plusieurs  points  sur  le  Rhin  servaient  habituellement  à 
ces  communications,  tels  que  Barienheim,  Habsheimt 
Germsheim,  Eschau,  etc.. 

Elles  étaient  envisagées  sous  deux  rapports ,  la  corres- 
pondance militaire  et  la  correspondance  politique. 

La  correspondance  militaire  comprenait  tout  ce  qnt 
était  espionnage,  relatif  à  la  position  de  nos  armées;  les 
Autrichiens  en  faisaient  les  frais. 

La  correspondance  politique  comprenait  tout  ce  qui 
tient  aux  moyens  d'intrigue,  aux  soulèvements  intérieurs 
eu  un  mot,  à  la  contre-révolution,  Wickam  faisait  les 
fonds  de  cette  partie. 

Les  principaux  agents  dans  l'intérieur  étaient  un  nom- 
mé Demoogé,  de  Strasbourg ,  ami  intime  de  Pichegru  ; 
il  tenait  la  correspondance  et  l'espionnage  :  Faucbc-Borel 
et  (>)urant,  ces  deux  Neufchàtelois *  les  mêmes  qui» 
huit  mois  auparavant,  avaient  été  envoyés  à  Piehegm 
par  Montgaillard  ;  Fauche  était  à  la  (bis  agent  de  Condé  et 
de  Wiciiam  ;  tons  deux  étalent  les  voyageurs  intcrmédial- 
I  res. 

On  nommé  Chembé,  de  Colmar,  le  même  qui  ftit  dé- 


(•)  PlècM  tronvétt  dans  It  poH«fenilU  d«  dTatraigaes. 


(i)  Tons  lef  faits  relatifs  i  PIchegra  «ont  ntralti  &•  la  < 
pondauce  trouvée  te  a  flore'at  ao  5,  dans  les  fourgons  deKlingUn, 
général-major  do  l'arméo  autrichienne,  et  clurgëde  la  corrat 
pondaace  secrèU  de  ceUe  armés. 
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poté  aa  Corps  légidatlf  en  ererminal  de  Tan  5,  était  ipé- 
daleflMDt  chargé  de  doaner  des  renseignemento  sur  Tétat 
des  magasins,  sur  la  position  et  le  mouvement  des  troupes 
républicaines. 

Les  agents  extérieurs  étalent  l'émigré  Klinglin,  une  ba- 
ronne de  Reicb,  Montgailiard,  et  un  baron  de  Witerbach. 

Condé  tenait  toujours  à  la  gloire  de  faire  seul  la  contre- 
rérolution,  ainsi  qu*à  «on  plan»  avec  cette  difléreuoe 
quil  demandait  qu'on  lui  livrât  Strasbourg  au  lieu  d'Hu- 
ningue ,  qa'U  avait  désigné  d*abord  ;  et  il  y  tenait  si  opi- 
niâtrement» que  Demougéi  dans  une  lettre  au  général 
Klinglin,  dit  :  i  Je  sens,  comme  vous,  qu'il  est  impossi- 
ble que  Condé  aille  sans  Wurmser  ;  par  conséquent  il  faut 
que  TOUS  soyei  instruit  de  tout;  mais  j'exige  que  tout  ce 
que  je  vous  dirai  reste  inviolablement  entre  nous  »  Wurm- 
ser et  la  Tour.  B 

Demougé  craignait  de  déplaire  à  son  prince. 

Pichegru  ne  cède  point ,  et  trouve  toujours  le  plan 
mauvais }  il  persiste  dans  le  lieu,  où  plutét  il  n'en  a  |âus. 
Il  est  prêt  à  profiter  des  circonstances;  seulement  il  tra- 
▼aille  avec  ardeur  à  les  faire  naître  telles  qu'il  les  désire. 

Il  se  réimit  fréquemment  aux  conspirateurs  ;  il  va  chez 
eux ,  il  7  mange  ;  il  les  reçoit  chez  lui.  11  est  précaution- 
neux, adroit,  pour  éviter  le  soupçon;  tantôt  c'est  à  la 
ville ,  tantôt  à  la  campagne ,  et  le  temps  le  plus  affreux  ne 
Tarréte  point,  quand  il  s'agit  de  conférer  avec  les  agents 
des  émigrés  et  de  la  royauté. 

Il  fonde  ses  espérances  sur  le  mécontentement  de  l'ar- 
mée ,  sur  son  dénuement,  sur  l'impossibilité  où  est  le 
gouvernement  de  venir  à  son  secours,  d'après  la  pénurie 
des  finances.  Pour  affermir  ses  Idées  et  celles  de  ses  amis, 
il  passe  en  revue  les  moyens  et  les  opérations  du  gouver- 
nement, L*emprunt  forcé  ne  rentre  point;  même  il  donne 
lieu  à  un  mécontentement  et  à  des  scènes  qui  lui  parais- 
sent utiles  et  d'un  bon  augure.  Les  biens  de  la  Belgique 
ne  produiront  rien  ;  les  contributions  ne  sont  pas  payées  ; 
les  inscriptions  perdent  40  pour  0;o;  le  crédit  est  anéanti, 
il  est  dû  deux  milliards  aux  (bumisseuis;  les  soldats  ne 
Teulent  pins  receveur  de  papier. 

L'armistice  fournira  de  nouveaux  moyens  pour  ce  qu'il 
appelle  la  bonne  eau$e.  Il  désorganisera  les  armées ,  il 
donnera  le  temps  de  travailler  l'esprit  des  ofliciers  et  des 
soldats.  La  trêve  expirant,  nouveau  sujet  de  méconten- 
tement pour  le  soldat ,  à  qui  l'on  fera  entendre  que  si  le 
gouvernement  n*a  pas  fait  la  paix,  c'est  qu'il  ne  Tapas 
Toulo. 

La  première  réquisition  fiera  d'abord  volte-fiioe,  les  can- 
nonniers  départementaires,  redevenant  simples  volontaires, 
maudiront  la  nation  ;  et  cela  fait,  selon  le  calcul  de  Pi- 
diegru,  quinie  mille  hommes  aliénés  de  la  République. 
Par  la  nouvelle  oomjposition  qui  devait  se  faire  au  mois 
de  lévrier  1796 ,  iriuvktoe  de  l'an  5,  quantité  d'offiders  de- 
vaient être  réfiDrmés  ;  autant  de  mécontents;  et  nouveau 
MoocIl,  il  comptait  sur  le  choix  de  ceux  que  l'on  devait 
conserver,  et  que  pendant  la  trêve  on  aurait  le  temps  de 
travailler  (e), 
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fent  toujours  que  les  choMB  en  soient  an  point  qu'il  puisse 


Il  Indique  k  Tennemi,  notamment  à  Coudé,  les jposîl 
quil  doit  tenir;  il  approuve,  il  critique  celles  qn'U  prend  ; 
SI  quelque  événement  oblige  à  plus  de  circonspections,  il 
lui  défend  de  se  rapprocher,  pour  ne  pas  éveiller  les  soup- 
çons, et  détermine  la  placements  convenables  de  ses  trou- 
pes. Il  annonce  la  force  de  son  armée,  et  promet  de  don- 
ner toutes  les  notions  de  ce  genre.  Il  désigne  lui-même  à 
Condé,  Demouffé  comme  l'intermédiaire  qui  lui  est  le 
plus  agréable  ;  il  revient  sans  cesse  k  sa  première  idée.  Il 
ne  veut  point  de  tentatives  partielles  sur  Strasbourg,  et  il 
donne  ordre  k  Fauche-Borel ,  qui  devait  être  auprès  de 
Condé  le  18  janvier  1798  (U  nivôse  an  «}•  de  détourner 
tons  ee$  êinueUê  Mseormis  dont  on  lui  remplit  la  tête.  U 

(«)  MoQck,  pour  préparer  le  retour  de  Charles  II,  tfait 
éearté  tons  les  officiers  de  la  révolution,  et  replaoé  tons 
les  partisans  du  roL  U  est  remarquable  qu'environné  des 
agents  du  roi,  il  n'ouvrit  la  bouche  sur  ses  hitentions  ooa 
lorsque  tout  ftit  disposé  pour  l'eiéoution  de  son  préfet 
C'est  unechosepiquante  que  le  rapprochement  des  desseins 
de  Pichegru  avec  la  condnite  dn  général  écossais.  Wiliot 
avait  suivi  ce  lyHtee  du»  mm  pnjei  de  krt  sur  ta  gcn- 
dumerie. 


mettre  son  armée  à  la  disposition  du  prétendu  roi.  Il  n'esl 
point  d'avis  d'aventurer  un  éclat,  qu'il  ne  soit  plus  sur  en- 
core des  autres  chefs  et  des  oflkiers ,  t  car,  «ans  cela,  dit- 
il,  les  soldats,  quoique  dégoûtés,  tergiverseraient.  Du 
reste,  ajoute-t-il,  on  ne  peut  croire  que  je  ne  fasse  pas 
ce  qu'où  désire  de  moi  :  le  gouvernement  me  déteste;  je 
me  prononce  tous  les  jours,  et  même  trop,  contre  les 
gueux;  je  ne  dois  attendre  que  des  persécutions,  et  peut- 
être  pis  encore.  Vous  voyex  donc  que  je  suis  personnelle- 
ment  intéressé  à  une  chose  que  mon  opinion  prescrit,  et 
que  mon  cœur  désire  ;  qu'ayant  conduit  l'entreprise  aussi 
loin  qu'elle  l'est,  je  saurai,  sans  doute  aussi,  saisir  te 
moment  favorable  tel  qu'il  le  faut  pour  ne  pas  manqwr 
le  coup.» 

Il  acceptait  des  agents  de  la  main  des  émigrés^  parce 
que  ceux4d  éiaknt  sûr$,  Demougé,  Fauche-Borel  et  au- 
tres, plaçaient,  disent-ils,  sous  ses  auspices,  dans  l'ar- 
mée, des  meneurs  qui  travaiUaieni  de  leur  mieux* 

il  corrigeait  de  sa  main  les  écrits  corrupteurs  que  les 
agents  royalistes  se  proposaient  de  dbtribuer  à  l'armée; 
il  indiquait  ceux  qu'il  convenait  de  faire;  et  lorsque 
des  soldats,  dans  la  bonne  foi  de  leur  civisme,  venaient 
lui  dénoncer  ces  écrits  contre-révolutionnaires  qu'on  ne 
cessait  de  jeter  aux  avsnt-postes ,  et  notamment  un  éialO' 
gue  entre  iroii  grenadien ,  il  en  plaisantait  avec  les  agents 
du  prétendu  roi  •  et  recommandait  de  renvoyer  ia  baUe  k 
ces  braves  militaires,  en  faisant  de  nouveUles  distrilw 


Ce  fut  Pichegru  qui  approuva  que  l'on  mit  au  bas  de 
l'un  de  ces  écrits,  intitulé  deuasiàme  entretien  de»  arenO' 
dien ,  cette  note  :  i  Citoyens ,  je  vous  envoie  un  échantil- 
lon de  Técu  du  roi ,  doimé  au  prisonnier  :  quoique  ci-de* 
Tant,  il  n'est  mal  venu  nulle  part.  » 

En  effet  des  anciens  écus  de  six  livres  devaient  accom- 
pagner ces  paquets  adressés  à  des  militaires  et  à  descoipa- 
de-garde  de  cantonnement  :  un  maître  de  poste  de  l'ar- 
mée, tréê-bon,  et  quelques  afiidés,  s'étaient  chargés 
d'aider  cette  opération.  Une  autre  ibis  c'était  des  pites 
de  vingt^uatre  sous,  enveloppées  dans  des  bandes  d'asri- 
gnats. 

Il  ne  se  contente  point  de  se  lier,  de  conspirer  avec  les 
espions  de  la  royauté;  il  les  prend  sous  sa  sauvegarde,  el 
promet  d'avouer  au  besoin  Demougé  pour  son  agent  géné- 
ral ,  au  moyen  d'une  correspondance  simulée,  d'où  il  ré- 
sultait que,  par  ses  rdations  avec  les  ennemis,  il  servait 
les  intérêts  de  la  République. 

Bn  même  temps  quil  ihlt  fidre  deê  emnpUmênts  k  Wnr* 
mser,  il  s'éloigne  de  l'armée  pour  ne  pu  prêter  le  serment 
de  haine  à  la  royauté,  il  attend  l'effet  que  produUn  ee 
scandale  pour  juger  de  son  influence  et  du  progrès  de  ses 
trames  sur  l'esprit  des  soldats ,  ce  qui  lui  faut  l'estime  de 
la  baronne  de  Reich. 

Enfin ,  quand  ce  traître  parle  des  républicains ,  il  ne  las 
nomme  jamais  que  des  noms  les  plus  odieux  ;  il  fait  son 
possible  pour  être  détesté  du  gouvernement ,  qui  ne  pourra 
l'inculper,  et  qui  n'agirait  pas  contre  lui  sans  quil  sût  l'en 
f^lre  repentir  ;  il  pense  que  sa  destitution  qu'il  désire  ne 
saurait  produire  qu'un  bon  effet,  parce  que  l*arraéelii 
est  entièrement  dévouée,  et  que  oe  serait  le  moment  de  ta 
crise.  ^  ^ 

Il  reçoit  des  leUres  de  Wickam,  qui  lui  en  écrit  de  fiMt 
polies,  et  qui  lui  envoie  deux  mille  louis  dont  on  a  be- 
soin pour  de  hauU  projeU  qu'on  ne  confie  pas  à  tout  te 

(Lfiêuiié  demaUu) 

CONSEIL  DES  GIRQ-CEIITS* 

Séance  du  i**  germinaL 

Dons  patriotiques.  —  Desmolins,  à  la  snlte  d*iupt 
rapport  sur  la  pétition  du  citofen  Mathey,  de  la 
commune  de  Caen,  relativement  aux  successions  901 
se  sont  ouvertes  dans  l'intervalle  de  la  publication 
de  la  loi  du  5  brumaire  an  9,  à  celle  de  la  loi  du  17 
nivôse  suivant,  fait  passer  à  l'ordre  du  jour.  —  Bap- 
port  de  Boulié  (du  Morbihan),  sur  une  dénoncuition 
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dt  radministralion  benirale  du  département  des 
Landes,  qui  demandait  Texclusion  au  conseil  dps 
Cinq-Cents,  du  citoyen  Dupoy,  compris  dans  la  loi 
du  3  brumaire  en  qualité  de  parent  d'émigrés. 

Mo  184.  Quartldl  4  «ermlnal.  (24  mars.) 


Rasladt ,  le  14  man.  —  La  dernière  note  de  la 
dénutation  d'Empire  ,  en  date  du  10  de  ce  mois ,  a 
été  remise  le  il  nu  coumiissaire  impérial  ;  mais  ou 
dit  qu'il  ne  la  sanctionnera  pas  sans  un  ordre  et- 
près  de  sa  cour,  à  qui  il  a  envoyé  un  courrier  a  cet 
efiet. 

Les  trois  rilles  anséntiques ,  Lubeck  ,  Drcmon  et 
Hambourg ,  ont  présenté  à  la  députation  d'Empire 
un  mémoire ,  dans  lequel  elles  demandent  le  main- 
tien de  leur  existence  politique ,  et  une  parfaite 
neutralité  pour  leur  commerce  pendant  toutes  les 

Suerres  qui  peuvent  avoir  lieu  pour  Ta  venir.  Elles 
emandent  aussi  la  liberté  et  la  sûreté  des  courriers 
qui  leur  sont  expédiés  pendant  les  troubles  de  la 
guerre. 

Dublin.  —  Protestation  des  lords ,  sur  la  motion 
de  lord  MoTra.— Comparution  à  la  barre  de  la  cham- 
bre des  lords  de  Jean  Stockdale,  imprimeur  du  jour- 
nal intitulé  :  la  Preste,  Jugement  (fui  le  condamne 
à  six  mois  de  prison ,  et  à  500  Trancs  d'amende,  pour 
avoir  publié  un  libelle  audacieux  contre  un  pair  de 
la  chambre.  Arrestation  de  M.  O'Counor,  proprié- 
taire de  ce  journal,  au  moment  où  il  allait  s'embar- 
quer pour  la  France. 

6énei.  —  Départ  de  toutes  les  troupes  françaises 
pour  Milan. 

Ho/tf.  —Promesse  du  général  Brune  au  gouver- 
nement provisoire  de  Lucerne ,  de  ne  laisser  sur  le 
territoire  de  ce  canton ,  aucunes  troupes  françaises. 
Benvoi,dans  leurs  foyers,  de  trois  bataillons  zu- 
rlcois ,  que  les  troupes  françaises  avaient  pris  à 
Berne. 

République  française.  —  Part*.  —Adresse  du  Di- 
rectoire exécutif  aux  électeurs  de  Tan  6  :  il  leur 
désigne  ceux  qu'il  croit  propres  à  fixer  parmi  nous 
la  liberté  et  le  uonheur,  et  ceux  qui  ne  pourraient 
que  les  en  bannir.  —  Lettre  du  ministre  de  l'inté- 
neur  Letourueux  ,  aux  administrations  et  aux  com- 
missaires du  Directoire,  pour  leur  recommander 
d*activcr  l'instruction  publique  dans  les  écoles  cen- 
trales. —  Cailhava  est  élu  membre  de  l'institut  na- 
tional, en  remplacement  de  Fontancs,  condamné  à 
la  déportation. 

Fari^l^f.  —  Lettre  du  citoyen  E.  Pariset,dans 
laquelle  il  fait  Tétoge  du  citoyen  Lasalle  |  professeur 
de  statistique,  au  collège  de  France. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

Suiu  du  rapport  fait,  dans  la  séance  du  26  ventôse^ 
par  J.  Ch.  Bailleul,  sur  la  conjuration  du  i8  fruc- 
tidor an  5. 

Quelque  profondément  dissimalé  qu^onsolt,  iln*est  ce- 
pendant pas  possU)lc  de  faire  consUiniment  bien  une  chose, 
avec  rintention  déterminée  d^arriver  précisément  à  ce  qui 
loi  est  contraire.  Il  s'éleva  des  nuages  sur  la  conduite  de 
Pkhegru.  Il  sentit  que  Tun  des  plus  sûrs  moveos  pour 
lui  était  de  payer  d'eifroitterie.  Les  émigrés  en  frémirent, 
lis  ilMt  des  observations  :  Plchegrn  n*en  Ait  qtie  pins 
ebnvaiucii  de  la  nécessité  d'Un  voyage  à  Paris ,  sans  quoi 
tes  soupçons  alhiient  se  convertir  en  prévue  ;  et  dés  quil 
se  Ibt  assaré  c|q*U  n'y  avait  pas  encore  de  danger  à  sa 
'  I  topi^  du  gowerncweMy  u  réioNiikni  fut  priiez 


Il  8t  cotendre  mêmt*  quMl  perlerait  à  ee  qtiHi  appddil 
sots  goupernanfs  si  haut ,  quMI  leur  en  imposerait. 

Demougé  lui  oITrit  des  fonds  pour  ce  voyage.  PlclM^gni, 
en  lui  répondant,  salua  cordialement  M.  de  Précy,  pré- 
senta ses  respects  au  prince  de  Condé,  et  accepta  les  fonds 
que  Fauche-Borel,  attendu  avec  impatience,  devait  ap- 
porter. D'ailleurs,  Tintention  de  Plchegru,  disent  ses 
confldcnts,  était  de  se  mettre  en  mesure  avec  la  capitale 
pour  que  Teiplosion  se  fit  au  même  instant.  Il  devait 
communiquer  aux  meneurs  les  dispositions  de  son  armée, 
et  se  Taire  rendre  compte  des  leurs. 

Ce  voyage  inspira  de  cruelles  inquiétudes  :  mais  De- 
mougé, après  une  nouvelle  entrevue  dans  son  cabinet 
avec  Plchegru ,  assure  à  Wurmser  qui  craint ,  à  Condé  qui 
désesp^re  du  succès  de  Pentreprise,  à  la  baronne  de  Helch 
qui  implore  Passisiance  divine,  qu'ils  ne  doivent  point 
s'alarmer  sur  la  démarche  de  Pichegru ,  qui  est  un  homine 
bien  ejciraordinaire  par  sa  prudence  ;  il  leur  annouoc 
même  que  lui  Demougé  «s/ r<ii;t,  parce  que  Pichegru  a 
accepté  des  fonds;  que  Pichegi'u  est  probe ^  et  que  ee  n*est 
pas  pooa  BiE!f  PAiBB  qu'on  ose  accepter  ainsi. 

Cependant ,  il  ne  partit  point  sans  laisser  à  ses  fidèles, 
des  paroles  de  consolation  et  des  conseils  :  il  les  rassura 
d^abord  sur  son  Voyave  ;  ensuite  :  •  Je  n*écris  &  personne, 
dit-U,  malgré  le  désir  que  j*cn  ai,  et  la  satisfaction  que 
cela  me  donnerait  :  mais  je  suis  homme  d*honneur;  Je 
cherche  le  plus  grand  bien ,  sans  pouvoir  nominativement 
m'engager  h  telle  on  telle  opération ,  puisque  tout  dépend 
des  circonstances  que  je  calcule.  SI  dans  la  minute  je  pou- 
vais ftilre  changer  les  choses  à  Pavantage  du  roi,  que  Je 
révère ,  et  des  Infortunés  qui  défendent  une  cause  d  sa- 
crée, Je  n'hésiterais  pas  un  moment.  Dites-leur  que  si  les 
Autrichiens  épaulaient  bien  Condé ,  je  ne  vols  pas  com- 
ment alors ,  dans  tous  tes  cas ,  les  sncoès  peuvent  être  dou- 
teux. A  Paris,  je  verrai  les  Cinq  ;  là  je  saurai  de  qnol  il 
tourne.  Je  ne  leur  mftcherai  pas  le  mot,  et  les  diflâtsiles 
conférences  oft  j^apprendral  leurs  vues  et  leurs  ressources, 
m*éelaireront  probablement  sur  la  véritable  détermination 
de  ma  conduite  pour  le  plus  grand  bien  de  la  chose. 

»  Mais  ce  que  je  réitère  bien  positivement,  c*estqu^U 
est  du  plus  grand  intérêt  pour  les  Autrichiens  et  Coudé, 
de  ne  pas  lever  ccue  trêve  arbitraire  et  illimitée  «  qui  a 
déjà  fait  le  plus  grand  mal  aux  Français,  qui  a  épuisé 
leurs  magasins  de  siège,  augmenté  la  pénurie,  et  qui 
met  chaque  jour  le  comble  au  dégoût  du  soldat. 

•  Le  gouvernement  français  lèvera  nécessalremefit  la 
trêve  le  premier.  Ne  perdez  pas  une  minute;  aprèk  les  dix 
jours  de  grâce,  tombez  sur  les  nôtres  le  plus  rudement 
possible,  comme  aussi  sur  Jourdan  :  nous  ne  soutien- 
drons qu^un  échec 

»  Si  Je  suis  destitué,  alors  peut-être  il  sera  bon  que  les 
Autrichiens  lèvent  la  trêve  les  preiUlcrs,  et  que,  de  con- 
cert avec  Condé»  ns  nous  attaquent  ;  le  pins  petit  échec, 
avec  le  mécontentement  de  Tannée  et  un  petit  pamphla 
analogue,  produiraient  l'effet  désiré  d'une  réunion  ou 
d'une  désertion  totale.  > 

Et  ensuite,  répète  Demougé  :  •  I!  a  accepté  des  fbnds  ;  • 
et  tontes  les  fois  qu*on  veut  élever  des  dontes  sur  le  dé* 
voOment  et  le  zèle  de  Pichegru ,  parce  que  les  choses 
n^allaient  pas  assez  vite,  11  répond  toujours  S  c  Mate  il  a 
a  accepté  des  fonds,  et  Pichegru  est  probe.  » 

Fauche- Borel,  de  son  côté,  écrivait  à  Wurmser,  le 
ih  avril  1796  I  a  S'il  était  possible  de  le  déshonorer 
(Pichegru)  au  point  de  le  supposer  capable  de  partir 
pour  ta  Suéde ,  il  ne  suffirait  pas  de  le  croire  scélérat  ; 
il  fbudralt  encore  le  croire  le  plus  fou  des  insensés,  puis- 
one  cet  homme  ne  se  dissimulerait  pas  que,  s'étuntjouâ 
de  ta  parole  et  dt  ta  confiance  du  rot,  de  Monseigneur  té 
prince  de  Condé ,  de  Votre  Exccltence ,  des  généraux  dé 
Sa  Majesté  Impériale  ci  du  cabinet  britannique ,  et  ayant 
taiêaé  partout  des  preuves  et  des  traces  irrieueabiea  de 
ses  manasuvres  contre  te  Directoire,  il  sufBralt«  pofur  te 
ftiire  arrêter  ayant  son  arrivée  à  Stocltholn  t  et  Aifre  loiiH 
bersa  tête,  d'ttii  seut  mot  d'une  des  seules  persomiei  qtf 
ont  été  en  rapport  avec  loi  ft  Strasbourg.. <« 

t  Je  supplie  Votre  Bxf«llence  de  me  permettre  et  Paf 
surer  qu'avant  très>peu  de  jours  Flefaegru  lui  fera  passeï^ 
le  prcget  définitif,  minei  qmo  tee  derniers  ûrrentgtmenU  à 
prendre^  et  je  ne  doute  point  que  si  Votre  ExceUenee  M- 


gne  continuer  à  les  liifOriMr ,  Bon  Altene  Rejrato  Mcmé» 

Kor  rarchidoc  Ckarlet  ne  woêt  ooodult  par  Votre  Bicel« 
X  dans  le  leia  de  la  Fraooe  aYant  la  An  du  mois  pro- 
ckalo.  » 

Pendant  le  lempi  de  son  absence  «  trais  ou  quatre  fro- 
vaUtem's  »  connus  pour  lui  appartenir ,  redoublèrent  d'ao^ 
Ufité  pour  attirer  à  eux  et  pour  s'attacher  le  plus  d*oS^ 
ders  poisibica.  BadonfillOt  son  adjudaut-f énéral ,  traite 
les  gâiéraut  et  leur  prête;  Tugnot,  autre  officier,  en  fait 
de  Bteie  t  Demougé  était  aussi  table  ouTerte* 

Les  alErïres  font  très-bien  à  Paris  qui  «  r€fu  êon  inqmi' 
dtm  f  Demoofé  est  même  persuadé  que  tous  ces  mouve- 
ments combinés  sont  en  partie  TouTrage  de  Picfa^pru« 
dont  ridée  ne  pouvait  être  que  de  confondre  les  éléments 
à  la  souree  de  tous  les  maux  «  et  de  déterminerpar  là  nos 
armées. 

Une  drcnlaire  de  Demougé,  du  S  mai  4796,  ou  18  flo- 
réal, an  é,  annonce  le  retour  de  Pichegni  vers  le  nhin. 
Il  avait  obtenu  un  congé  sons  préteited*a£hires^ 

Quolqu*ll  n*ait  pas  trouvé  à  Paris  les  esprits  aussi  Aivo» 
raUement  disposés  qo*il  réopérait,  et  que  Toplnion  flU 
encore  bien  erronée;  cependant  on  pouvait,  à  son  avis, 
compter  sur  tout  ce  qui  n*est  pas  JmeaHn ,  et  cet  bomnw 
extraordinaire  a  formé  à  Paris  des  relations  importantea* 
et  a  décidément  fixé  les  opérations  à  entamer» 

11  lliut,  d*après  ses  conseils ,  que  le  prétendu  roi  ne  pa- 
raisse pas  tenir  à  ses  anciennes  prétentions  i  il  fkut  qtt*ll 
se  soumette  à  des  palliatiili  s'il  vent  éviter  de  fliire  coitler 
des  flou  de  sang  t  la  perversité  dusidele  rendait  ces  md* 
nagemenls  néœsaaifesi  ear  le  général  des  années  républl» 
cafnes  ne  voyatt  la  petfisctlon  des  gouvmements  que  dans 
une  tyrannie  complète  %  et  en  même  teinpa  qu'il  Imiiose 
au  prétendu  roi  des  cmiditkms  aussi  rigoureuses,  il 
i^uie  t  I  Sanf  à  ne  rien  tenir ,  une  lus  qui!  pourra 
tout.» 

Il  fiiat  ensuite  (et  e'était probablement  le  point  le  pins 
diflidie  )  il  Ibut  que  ee  prétendu  nd  se  montre  à  la  tMe 
des  slena  t  la  grande  aeontion  qu'a  ftite  sa  peésenoe 
prouve  la  néecasité  de  ne  pas  quitter  le  poste. 

Ces  choses  convenues,  les  Autrichiens  lèveront  la  trêve  i 
Pkhegrtt  leur  dottnehi  tous  les  renseignements  qui  sont 
en  son  poovi^é  L'errenr  oà  Ton  était  sur  son  coinpte,  la 
t  qu'bMpiralt  sa  réputation,  et  les  conseils  que  set 
I  mlKtaires  liisaient  rechercher  «  lulavaient* 
jusqu'à  un  certain  folnt,  valu  le  secret  de  nos  générauxi 
Il  savaH  qne  Morean  fliisatt  son  rasseari>lemettt  le  18  flo^ 
véaUponragirleSprabrlal  (t7  mai).  Uen  aveHHleSc» 
nenrisi  0  Mur  recommande  de  se  mettre  en  nwsure  pour 
r  lea  piemlers  mur  iom$  iet  poinH  potsiblm  ;  il  ïmt 
'ede  àollre  l§  fèr  Hen  dru,  o/fn  éû  tout  épom» 
tanler.  Ils  n'éprouveront  qu'une  faible  résistance  :  alors 
on  fera  erie^  par  l'armée  :  •  Point  de  paix ,  pohit  de  stic- 
cès  sans  Plcliegm.  •  81  le  gouvernement  cèdeà  ces  mou- 
Pichegm  est  maître,  il  est  DierâTivai  si  le 
nt  s'y  reltase ,  les  généraux  autriddena,  val» 
queurs,  déclareront  qu'ils  ne  veulent  point  trdter  afee 
Moreau ,  et  qn'Ui  cntenden  t  que  ce  soit  avec  Pichegra» 
{taêuiiêtlmMià,) 

GonsEiL  DES  cncQ-^CiEinn. 

Suite  delà  séance  du  !•'• 

Fia  do  rapport  dtBoolië  :  il  conclut  a  la  queslioti 
préilable  sur  la  dënoociation.  Savary  demande  le 
tmps  d'cvatoiner  les  pièces.  Bailteul  présente  «n 
Mire  cdfisidéfittt.  Delbrel,Boalay  (de  là  Melirtlie)i 
Ehrmann.înTognentrajournement.  Do(ot  obtiéfli 
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ctisè  de  MiHalittf  lëfatipoitdë  Id  bôthml^iotl.  êtde-i 
tnànde  reiiyôi  d'iin  mes^gé  aii  Directoire.  La- 
brouste voudrait  4ue  le  Directoire  donnât  des  reh-. 
sd^oeiiielits  sur  toutes  les  affaires  de  celle  uatyre^ 
Malèa  pense  que  k  mesaage  doit  être  réduit  h 
refaire  parlieulièn  de  Dupoy.  Celte  proBOsition  «* 
adtviée^^PiiiMrdn^ilarid  dsléinprâident;l«i 


seoi^tairai  aoilt  Duohesne,  Martlnel,  GÉmier(df 
Saintes)  et  Bonllë  (du  MOitihan.)  ; 

GOlfSElL  DBS  ARGI8NS. 

Séance  du  i*'  germinal. 

Mollevault  est  ëlu  président;  les  secrétaires  sont 
Havin ,  Artauld-Blanval ,  Topsebt  etMailly. 


NQ  1S3.  Qolusiill  5  cie#iiiliiAi.  (S5  mdrs.) 

BtusU.  —  Détails  sur  la  mort  du  ci-derant  roi  de 
Pologne. 

CitmêiaMifiofU.  —  Déroute  des  troupes  de  Pass-» 
Wan-Oglou. 

Rastadt  ,UU  mars.  — -  La  députation  d*finiptre 
a  remis,  le  11 ,  au  plénipotentiaire  impérial .  la  nottt 

Sirellc  avait  rédigée  la  veille.  Le  ministre  électoral 
e  Mayence  a  vote  sans  restriction,  pour  la  cession 
de  toute  la  rive  gauche  du  Rhin  ;  mais  c'est,  dit-oni 
dans  res|K»ir  dun  dédommagement»  Les  députa^ 
d*Autriche ,  de  Bavière  et  de  Wurt£bourg  ont  volé 
contre  la  cession  absolne.  Ceux  de  Saie  et  d*Hanô<' 
vre  se  sont  expliqués  d'une  manière  équivoquei 
Ma^  les  plénipotentiaires  fÉ^nçais  pourraient  bleu 
se  lasser  de  toutes  ces  tergiverSdtions  diplomatie 
ques. 

On  fait'  tircnler  ici  les  prétendus  articles  àû 
traité  de  Campe-Formio.  Comme  ils  ne  paraissent 
pas  complets  4  ctqti*ils  pourraient  bien  n*étre  pas 
authentiques ,  nous  ne  uous  hâterons  paa  de  les 
faire  connaître.  .  - 

Berlin.  —  PréseiU  fait  par  Paul  1er,  k  Tei^prince 
de  Condë  «  de  la  ville  de  Dubno ,  en  Pologne  «  et  de 
tout  son  territoire. 

Madrid,  —  Fréquentes  relations  entre  les  tnin\È* 
très  et  le  commissaire  français  Ségtli. 

Phrnieè.  -^  Le  cardinal  Maury  est  Ibrdé  de  qttit- 
ter  le  territoire  du  grand-duc. 

5flifie.  — Nouvdie  débité  des  tfOntiél  bernoi- 
ses* * 

ÈifmhUquê  frqnpaiiê.  —  Lettre  de  fëlioitation  du 
directoire  exécutif,  aux  consula  de  la  République 
romaine  :  «  Depuis  long-lemps«  y  est-il  dit,  il  exis^ 

•  tait  une  alliance  entre  les  rois  ;  il  est  bien  temps 

•  qu'il  s'en  établisse  une  entre  les  peuples^  *  ^ 
Ravages  occasionna  par  un  loup ,  dans  le  eenton  de 
Moyrazès ,  département  de  l'Aveyron.  ^  Lettré  dtt 
citoyen  F.  Chauvelin,  sur  une  erreur  commise  psr 
le  Rédaeteur^  relativement  à  sa  mission  à  Londres. 

—  Arrivée  à  Bordeaux ,  de  la  corvette  la  Chetretlëk 
venant  de  Gayenne.  Rapport  des  marins  de  cette 
corvette,  portant  qu'il  y  «  une  division  prononcée 
entre  les  royalistes  du  iS  fructidor.  Lettre  de  Delé- 
rue ,  déporte,  contenant  des  détails  sur  Sinamarf . 

—  Arrêté  du  Directoire ,  qui  rétablit  i^argue  desti- 
née à  dégrossir  et  tirer  les  lingots  d*or  et  d'argent  » 
dans  la  commune  de  Lyon.  —  Le  tribunal  crimioti 
de  Bruxelles  condamne  A  mort  cinq  garotteqrsi 
qui  ont  montré  la  plus  grande  effronterie  pendaat 
la  proc^ttivs 

COKW  LÉGISLATIF. 

SiÊite  id  tMport  fait,  dâni  la  sëemêé  du  SB  vtniôiê/ 
Mr  /.  Ch.  BcHtfMl,  mf*  la  emifmrûikm  Ai  lé 
fhUiiUàran^. 

Rnatleudtat  des  sneoès  cful  ne  ptu^wÊk  iÉMnqver,  PW 
dMgru  se  tendra  dalis  le  dépaileawnc  du  Jura  «  star  Idfaal 
M  i  dsié  (Êm  laiia^ihiism  dlisiil  ensaHéi 
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flUL  II  y  dirigera  les  mesurei  eon? enaUes  qui  dohrenl 
karmoniier  ovec  oe  qui  le  passera  sur  les  bords  du  Rhin  ; 
peut-être  ira-t-il  aussi  dans  ie  Lyonnais.  Il  se  fera  précéder 
par  un  jeune  homme  nommé  Holbang^  dont  le  frère, 
émigré,  rentré  et  caché,  agit  acti?cment  pour  la  conlre- 
réfolution.  Ce  jeune  homme  recueillera  des  renseigne- 
ments; ce  qui  le  mettra  à  même  d'opérer  utilement,  sur- 
tout lorsque  Coudé  lui  aura  fait  passer  les  noms  des 
agents  royalistes  qoll  a  dans  lad-derant  Franche-Comté, 
ahisi  qu^il  l*a  promis. 

Il  feit,  avant  son  départ,  présent  d*un  très-beau  <te- 
?al  à  Demongé  ;  et  pour  donner  un  gage  de  sa  fol  an  pré- 
tendu roi,  àCondë,  aux  généraux  autrichiens,  il  écrit  un 
billet  annoncé  depuis  long-temps,  ainsi  conçu  : 

c  Plus  de  projets  partiels  isolés ,  dont  Texécutlon  ton- 
iours  arrêtée ,  empêchée ,  opère  une  diminution  réelle  de 
forces  et  de  moyens ,  sans  produire  d*autre8  effets  que  la 
crainte  et  le  découragement  dans  les  esprits  réunis,  et 
Télolgnement  dans  ceux  disposés  &  se  rapprocher.  De 
mnds  événemenu  militaires  peuvent  amener  la  moment 
fomrable  ;  je  le  saisirai ,  et  le  descendant  d'Henri  lY  peut 
compter  sur  mon  dévouement.  » 

Au  lieu  d'être  battues,  les  armées  républicaines  furent 

.victorieuses;  mais  let  projets  contre-révolutionnaires  ne 

-  ftirent  qu'ajournés.  Aussitôt  les  revers  que  nous  éprouvât 

mes  à  la  in  de  cette  campagne,  c'est-à-dire,  à  la  fin  de 

vendémialret  an 4,  ou  octobre,  les  correspondances  fa« 

lent  renouétt» 

Pichegru  recommande  au  prince  Cbariea  et  an  général 
La  Tour  de  continuer  à  bien  iravaiUêr^  de  ftapper  vigou- 
reusement ,  et  de  ne  pas  laisser  le  temps  aux  républicains 
de  recourir  à  de$  moyem  eaetrimes  »  B*âs  veulent  qu*U  soit 
ra/fp€U, 

Il  conseille  à  Tarchiduc  de  foire  publier  en  France  une 
déclaration  par  laquelle  il  annoncera  qu*il  ne  veut  que  re- 
eanquirir  Ig^  Belgique!  il  répète  tous  les  motifli  qui  doi- 
vent eJMpnirager  Tcnnemi  ;  il  médite  un  nouveau  voyage 
àParls.  Wi<Aam  a d^à  fourni  le^ipiNU nécessaires; De- 
mongé doit  raccompagner.  Demtftt|éh*a  reçu  que  oe  qu'il 
Ini  fout  pour  la  dépense  de  Paris;  mais  Pichegru  eêi  aufé 
pUinememt  pour  teê  oaAims  cas. 

Pichegru  a  donné  des  oonsdis  perfides  au  gouverne- 
ment ;  Il  en  rit  aux  éclats  en  serrant  la  main  de  son  digne 
ami  Demongé;  celui-ci  et  ses  infomes  complices,  sous  les 
auspices  de  Pichegru,  appellent  le  feu  et  le  carnage  sur 
notre  patrie.  Tandis  que  leur  patron  Pichegru  indique  à 
Tennemi  les  défauts  qui  se  trouvent  aux  retranchements 
de  Kelh  ;  ils  font  dresser ,  par  la  corruption ,  des  plans  de 
ce  fort  et  de  nos  camps  retranchés  ;  ils  lui  marquent  si 
leur  feu  a  bien  ou  mal  réussi  ;  ils  indiquent  s'ih  tirent 
trop  Innt  ou  trop  bas,  et  où  ils  doivent  porter  leurs coup<i; 
Ua  désirent  surtout  que  l'on  jète  des  bombes  sur  une  voûte 
où  se  retirent  nos  généraux  ;  ils  désignent  la  situation  de 
cette  voftte  que  l'on  pourra  reconnaître  à  la  Aimée  qui  en 
tort. 

BadonviUe,  qui,  en  sa  qualité  d'adjudant-général, 
peut  aUer  part  oui  ^  fournit  des  renseignements  précieux. 
Chembé,  le  représentant  du  peuple  Chembé  (deColmar) 
ne  fait  jamais  attendre  les  siens,  et  doublement  utile  par 
n  qualité  d'espion  et  déjuge,  en  même  temps  qu'il  livre 
le  secret  de  la  situation  de  nos  armées  et  de  l'état  de  nos 
places,  il  se  dispose  à  faire  acquitter  des  émigrés,  parce 
que  cela  fera  plaisir  à  Klinglin  ;  Tugnot  commande  la  li- 
gne de  Gnermershcim  à  Limershcim  ;  il  lève  aussitôt  la 
consigne  sur  les  correspondances,  et  diminue  les  postes 
•u  point  qu'il  n'y  laisse  presque  personne.  Demongé  fait 
passer  aux  ennemis  devant  Kelh  le  mot  d'ordre^  et  il  ra* 
conte  très-tranquillement  le  malin  qu'un  poste  des  répu- 
blicains a  été  égorgé  pendant  la  nuit  par  ce  moyen.  Ces 
hommes  affreux  ne  sont  rien  moins  qu'étrangers  à  ce  qui 
se  passe  dnns  l'intérieur.  On  a  pu  d^'à  remarquer  les  im- 
menses relations  de  Pichegru.  Lyon,  la  Vendée,  les 
chouans,  les  intrigants  de  Paris,  les  journalistes  leurs 
dignes  échos ,  les  réquisitlonnaires ,  les  émigrés  rentrés , 
les  assassins ,  les  prêtres  surtout,  venaient  tour  à  tour 
augmenter  leur  espoir  comme  ils  faisaient  l'objet  de  leur 
plus  vive  sollicitude.  Il  n^y  a  pas  jusqu'à  l'affaire  de  Ba- 
bcmif  qui  ne  les  réjouisse.  En  effet ,  la  foHe  de  l'exagéra- 
HoQ  ne  tnTwllen  JuMia  qu'au  profit  du  royaUimei  P*«il* 


leurs,  il  ne  pouvait  être  indifférent  pour  eox  qa*aa 
magistrat  Indigne  de  ses  fonctions,  Viellard,  eût  Timpu* 
dence  de  dire  dans  un  discours  qu'il  n'y  avait  pofan  en  de 
conjuration  en  vendémiaire. 

Ils  annoncent  avec  jactance  que  Ifalmesbury  porte  avec 
lui,  pour  les  présenter  à  l'empereur,  des  écrits,  des  afi- 
ches,  où  le  gouvernement  républicain  est  décUré  et  traîné 
dans  la  boue.  Pour  donner  une  idée  de  la  rage  qui  dévore 
un  royaliste,  indépendamment  de  ce  que  pludeurs  ae  sont 
foits  assassins,  et  que  la  doctrine  de  TasÂsslnat  est  lemr 
doctrine  familière,  je  nedterai  qu'un  passage  d'une  lettre 
écrite  par  un  indiridu,  suppléant  de  Demongé,  en  date 
du  12  novembre  1796,  22  brumaire  an  5. 

«  Les  soldats  allemands  ne  doivent  voir  dans  les  soldats 
français  que  des  monstres  exécrables,  que  le  juste  aenli- 
ment  des  vengeances  doit  leur  faire  désirer  d'exterminer 
jusqu'à  extinction  totale.  » 

Et  le  scélérat  forcené  qui  écrivait  ainsi  habitait  dans  la 
République  I  et  il  y  a  des  complices  et  des  approbaleursi 
et  c'était  au  milieu  de  tels  hommes  que  vivait  cet  usurpa- 
teur d'un  grade  éminent  comme  d'une  grande  renomniÉe; 
c'est  avec  de  tels  scélérats  qu'il  prépara  sa  nomination  au 
corps  législatif,  où  un  nouveau  plan  des  royalistes  lui  aa- 
signait  une  place  distinguée  I  Mais  ne  nous  décourageons 
point,  nous  ne  faisons  que  découvrir  l'horixon  descraoMB, 
et  notre  armée  trahie  n'est  que  le  prélude  de  ce  vaste  for- 
foit  dont  nous  allons  suivra  la  trame; 

Mais  avam  de  passer  outre ,  au  milieu  des  senllmenls 
d'horreur  que  de  tels  monstres  doivent  inspirer,  ne  remar^ 
querons-nous  poiM  combien  soot  étonnants  et  doivent 
être  chers  à  la  patm,  ces  braves  soldats  qui,  dans  la  de* 
focUoo  de  leur  chef,  trahis ,  livrés  de  tous  côtés,  épron* 
vant  réellement  un  dénuement  affreux,  trouvent  dans 
leur  cœur  un  courage  asseï  grand,  un  sentloMnt  asm  rif 
de  patriotisme  et  d'amour  de  leur  pays,  pour  vaincro  leor 
propre  mécontentement,  déjouer  les  pièges  de  la  trahi- 
son, et  battre  l'ennemi?  c'est  qu'ibsont  citoyens  avant 
d'être  soldats,  qu'ito  n'appartiennent  qn'à  laUberlé,  el 
non  à  un  général  qu'ils  reconnaissent  bien  pour  lew 
guide,  et  non  pour  leur  maître. 

Le  but  de  la  conjuration  de  vendémiaire  étaiti  e  réla> 
biJssement  de  la  royauté  ;  les  moyens  étaient  le  maasacie. 
Exterminer  les  hommes  qui  avaient  oonooura  diredo- 
ment  ou  indirectement  à  la  révolution ,  retrouver  on  trône 
en  assourissant  sa  vengeance,  et  y  monter  sur  les  cada- 
vres des  Répnbiicams  qui  ne  veulent  pas  de  Maître,  aoos 
quelque  dénomination  que  ce  soit,  était  un  triomphe  di- 
gne du  coeur  atroce  d'un  tyran,  d'un  roi  de  Blanken- 
bourg,  d'un  Coudé,  et  l'histoire  des assassinata  ooeunls 
par  leurs  agents  venait  soulager  le  chagrin  dévorent  de 
leur  exil. 

Leur  entrée  en  France  toutefois  ne  se  déddant  point  » 
leur  impatience  les  détermina  à  combiner  un  plan,  en  ap- 
parence plus  humain ,  avec  les  andenues  entreprises  :  ce 
plan  embrassait  toute  la  France,  et  excluait  tout  autre 
mouvement  partiel  que  celui  qui  les  aurait  rendus  maî- 
tres de  Paris,  en  renversant  le  gouvememenL 

J'observerai  ici  que  Pichegru  ne  voulait  point  non  pins 
d'entreprises  partielles ,  et  qu'il  ne  voyait  d'efficace  que 
de  grands  sucoès  militaires. 

On  a  cherché ,  dans  ce  plan ,  à  foire  marcher  de  concert 
les  mesures  politiques  et  militaires. 

En  conséquence,  ces  aventuriers  dlrisent  la  France  en 
deux  agences  :  l'une ,  qui  comprend ,  les  provinces  du 
sud-est  et  du  midi ,  était  confiée  à  M.  de  Précy  ;  l'autre , 
qui  comprenait  le  reste  du  territoire,  était  dirigée  par  1« 
agents  de  Paris.  Une  correspondance  active  existait  entre 
ces  deux  agences. 

Elles  correspondaient  avec  le  prétendu  roi  et  )e  gouver- 
nement anglais. 

L'Angleterre  faisait  les  fonds,  et  60,000  Ht.  aterUng 
étaient  destinées  à  l'un  de  ces  agents,  en  nivôse  de  Tan  9. 
Puisaye  étendait  ses  intelligences  depuis  Brest  jusqu'à 
Laval.  Frotté,  encore  en  Angleterre,  était  chargé  de  fai 
ci-devant  Basse-Normandie.  Rochecot  devait  pr^rer  le 
Maine ,  le  Perche  et  le  pays  Ghartrahi  ;  U  avait  même  des 
Intelligences  à  Caen.  Bourmont  commençait  ses  fonctions 
députe  Lorient  jusqu'à  Paris.  Mallet  ooarawndait  danaU 
HMitfrNoratndiB  et  l'Ue  de  Rwoe  «bmI  j«»qu*à  Porik 
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Tooâlo  arrondiMenenUt  jusqa^à  doqninte  lieues»  for* 
maîcDt  un  uiaogle»  dont  on  aogle  s*appujait  sur  Paris. 
Ilaiis  rOrléanab  était  employé  un  Dujuglats.  Un  de  Kalu- 
Duparc  avait  commencé  une  organisation  dans  le  Haut' 
Poitou.  Un  Delorge  arrivait  d'Angleterre  pour  organiser 
ks  pays  qui  eurironnent  Rocliefort  et  Bordeaui.  A  Paris, 
foyer  de  toutes  ces  trames  »  deui  compagnies  étaient  for- 
•  mées  ;  dont  une  commandée  par  un  Defraioville. 

C'est  prces  mesures  militaires,  autant  que  parla 
constitution ,  que  les  conspirateurs  espéraient  renverser  le 
gouvernement.  Us  comptaient  profiter  surtout  de  la  fré- 
quence des  élections,  qui  leur  donnait  le  moyen  de  por- 
ter en  majorité  les  royalistes  aux  places  du  gouvernement 
et  et  fadministration. 

Pour  parvenir  à  ce  bot,  il  fallait,  i*  forcer  les  royalis- 
tes d'aller  aux  assemblées  primaires  ;  3*  les  forcer  de  réu- 
nir leurs  suffrages  sur  des  individus  désignés  ;  S*  faire 
foCer  dans  le  même  sens  qu'eux  cette  classe  d'hommes 
qni ,  sans  attachement  à  un  gouvernement  plutél  qu'à  un 
autre,  aiment  l'ordre  qui  garantit  leurs  personnes  et 
leurs  nropriétés. 

Il  lut  formé  deux  associations:  Tune,  composée  de 
royalistes  éprouvés;  l'autre,  des  royalistes  timides,  des 
égobtes*  des  indilûrents  ;  la  dernière  de  ces  associations 
portait  le  nom  de  Société  de$  Jmiâ  de  Cardre  ei  emnemU 
du  marckiMitM  ;  les  règlements  de  cette  société  sont  divi- 
sés en  cinq  chapitres»  et  le  cinquième  chapitre  en  six 
sections. 

Le  prétexte  de  cette  société  est  d'opposer  une  digue 
épaisse  au  torrent  dévastateur  des  Jacobins. 

C'est  avec  ces  mots  qu'on  fera  encore  long4emp8  peur 
aux  fiiibles  et  qu'on  fera  diverger  l'opinion  dei  ambitieux. 
Toutes  les  dénominations  sont  bannies  de  eet  établisse- 
ment ,  et  tous  les  partis  y  sont  admis»  afin  de  lutter  de 
concert  contre  les  anarchistes  qui  les  attaquent  tous.  De 
cette  manière»  c*était  pour  les  dopes  une  ligue  offensive 
des  honnêtes  gens  contre  les  Jacobins. 

La  premièfii  démarche  à  foire  pour  entrer  dans  cette  so> 
délé,  était  un  serment  de  ne  jamais  faire  connaître  aux  non- 
Initiés  les  mots  et  signaux  de  recoonalnance,  non  plus 
queles  personnes  de  la  société. 

La  société  ne  se  réunit  ^olùai\  les  membres  ne  eommu- 
Biquent  que  par  le  m^en  des  afBdés.  Il  n'y  a  de  réunion 
que  dans  le  cas  où  U  faudrait  résister  à  un  fMmvemtMt 


gée  contre  lereprâentaot  Vasse,  comme  pèred*é- 
inigrés.  Ajournement.  —  Discussion  sur  le  projet 
d*Audouiu ,  relatif  aux  théfttrcs.  Opinion  de  Porltez 
(deroise.)  ^ 
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Les  membres  sont  tenus  de  se  rendre  aux  assemblées 
prinsaires»  pour  y  porter  le  vote  de  la  société. 

Les  présentatSo»  se  font  par  des  parrains  k  des  aifidés. 
Le  récipiendaire  reçoit  de  ses  parrains  on  nom  qui  de^ 
Tient  le  moyen  secret  de  communication. 

La  société  devait  porter  essentieUement  son  attention 
vers  les  assemblées  primaires»  qui  sont  un  moyen  eonsti- 
tuiUmnei  tearraektr  aux  Jact^Uu  Uê  pUueê  et  de  leë  re- 
wiêitre  à  dsf  wuUm»  pitru  :  pour  s'assurer  de  l'unanimité 
des  suffrages,  chaque  sociétaire  donne  à  un  alBdé  son 
vote  cacheté.  Un  bureau  central  fait  le  dépouillement  des 
scrutins;  le  résoltat  en  est  communiqué  à  chaque  mem* 
bre  de  la  société  »  qui  sera  tenu  d'adopter  le  TM  de  la  ma- 
jorité* 

Chaque  sociétaire  mettra  au  bas  de  son  Ullet  les  lettres 
initiale  et  finale  de  son  nom  de  sodété  s  on  en  verra  bien* 
tétiemotit 

Us  seront  forcés  designer  des  adresMS  contre  les  Jaco- 
bins, quand  on  leur  en  présentera. 

Chaque  membre  convoqué  sera  tenu  de  se  trouver  au 
Heu  de  lénnion  Indiqué  :  on  combattra  l'ennemi  avee  lu 
T^[ueurqoi  assure  le  sneoèa»  s'il  attaque. 

Chaque  associé  préviendra  son  affidéde  rarrivéedans 
sa  commune  d'un  ami  de  Tordre»  d'un  faux  ftère»  ou 
d'un  JacoUn. 

\QM«SXL  DB8  aHQ-GSKTB. 

Séanee  dn  1  germInaL 

Abolin  fait  adopter  un  projet  qui  crée  un  sizièmo 
tribunal  de  police  correctionnel  dans  le  département 
de  la  Gironde,  et  le  fixe  à  Lespare.  —  Boniay  (de  la 
Meorthe)  propose  de  rejeter  la  dénonciation  dîri- 


Comlantinaple.  —  Grands  préparatifs  de  gnerre 
et  firmans  expédiés  à  tous  les  gouvernements  de 
l'Empire ,  p|ortant  que  le  nombre  des  combattanls 
que  Ton  doit  réunir  sera  de  six  cent  mille. 

Vienne.  —  Maladie  de  l'empereur. 

Roêladt ,  le  17  mars.  —  Les  plénipotentiaires 
français  ont  remis  la  note  suiTante  à  la  députation 
d'Empire ,  en  réponse  a  celle  de  cette  dépntation , 
en  date  du  12  mars: 

A  Jtf.  le  baron  d^Àlbini,  miniilre  directorial  de 
Mayence^  au  congrès  de  Rasladt. 

«  Les  ministres  plénipotentiaires  de  la  République 
française  avaient  toujours  pensé  que  la  députation  d'Em^ 
pire ,  pénétrée  de  la  nécessité  d'une  limite  fixe  et  invari»* 
nie  entre  les  deux  Etats,  accéderait  franchement  et  sans 
restriction  à  ime  demande  qui  ne  pouvait  être  combattue 
avec  obstination  que  par  passion  et  par  inléréL  Us  voycnt 
avec  satisfaction ,  par  le  conctmeum  do  i3  mars  (22  ven- 
tése)  présent  mois,  dont  le  ministre  plénipotentiaire  de 
Sa  lligesté  l'empereur  leur  a  transmis  copiîe  avec  la  note 
d'hier,  que  leur  espoir  n'a  pirint  été  déçu. 

*  On  peut  donc  actuellement  treraiUo'  efficacement  an 
bonheur  des  peuples ,  en  s'oocupant,  sans  relâche  et  sans 
délai  •  à  prévenir  pour  tovgoors  le  fléau  de  la  gnerre  par 
une  prompte  pacification ,  dont  la  renUée  des  troupes  dans 
Hntéfieur  sera  la  première  conséquence.  Pour  accélérer 
oe  grand  ouvrage»  U  convient  d'abord  de  régler  le  mode 
de  prestation  des  indemnités  aux  Etats  qui  ont  perdu  sur 
la  rive  gauche  du  Rhin.  Les  plénipotentiaires  de  la  Répu- 
blique française  en  trouvent  la  base  dans  des  sécularisa» 
lions.  La  députation  d'Empire  se  convaincra  fadlemcnt 
que  cette  base  n'est  pas  moins  nécessaire  qœoeUe  déjà 
adoptée  sur  les  limites.  Il  serait  sans  doute  superflu  d'ob- 
server qu'il  ne  s'agit  pas  d'évaluer  dans  ce  moment  les 
pertes  qui  pourront  uonner  lieu  à  indemnité  »  ni  dlndi- 
qucr  les  objeU  qui  pourraient  y  être  emplovés  :  on  ne 
peut  »  on  ne  doit  s'occuper  de  l'application  du  principe» 
que  lorsqu'il  est  bien  reconnu.  Alors,  seulement»  on  pourra 
(  pour  nous  servir  des  expressions  niéme  de  la  dtootatfcm  ) 
déterminer  le  nécessaire  à  l'égard  des  articles  joints  à  la 
note  du  S  mars  (  15  ventAse  ),  dans  lesquels  on  trouve  en 
effet  quelques  dispositions  admissibles,  t 

Rastadt»  le  a  ventôse  an  fi. 

5^iiés,  TauLBABBetBoifiiiii. 

Cette  note  des  ministres  français  a  donné  lieu  à 
une  session  de  la  députation  d  Empire  »  qui  a*esl 
rassemblée  ainourdliui.  On  ne  connaît  point  encore 
le  résultat  de  la  délibération. 

Baie.  —  Adoption  par  l'assemblée  nationale  da 

Ïdan  présenté  par  le  comité  de  constitution  »  pour 
'établissement  de  la  République  helTétiqae  »  nne  et 
indivisible.  (Test  à  pen  près  celni  rédige  par  le  ci- 
toyen Ochs. 

La  Haye,  —  Adoption  définitive  da  projet  de 
constitution  par  rassemblée  nationale. 

République  française.  —  Paris.  —  Dépécbes  da 
citoyen  Mengaud,  annonçant  les  heureux  et  rapides 

Œ\s  de  la  liberté  en  Suisse.  —  Célébration  i 
usen  de  la  réunion  de  ce  paya  à  la  R^obliqoe 
française. 
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CORPS  LÉGISULTIF. 


Suite  du  rapport  fait^  dam  laséanee  du  36  viniàêê^ 
parj.  Ch.  Bailleul^  tut  la  eoltjuration  du  18  /Vue- 

La  fireiiilfre  de  en  associations,  désignée  par  DaTeme 
de  Presie,  sMntitule  CotêHê  dêê  Fil»  Ugiiimet,  Cette  so- 
ciété est  extraite  de  celle  des  Amis  de  l'ordre  et  enoemis 
des  anaidilstes.  Cliaqtie  membre  jure  d'être  Adèle  k  son 
roi  léfdtirae  Louis  XvIII,  de  se  conformer  en  tout  point 
•tti  liigleaients  de  la  Coterie,  et  de  n'en  jamais  reréler 
aucun  des  articles.  Le$  AmU  4ê  Voréf  doivent  ignorer 
jusqu'à  Texistenoe  de  cette  Coterie.  Il  y  a  un  président 
par  canton.  Les  affidés  sont  nommés  par  le  président  de 
oanton,  snrla  présentation  d*un  secrélairei  Ib  ?otent 
comme  les  secrétaires,  et  ne  oonnaltfont  point  le  président 
de  canton.  Les  secrétaires  sont  nommés  par  le  président 
de  canton ,  et  acceptés  par  un  président  général  qn*ik  ne 
oonnallroat  pat  daTantage.  Ils  TOteront  conformément  au 
désir  du  président. 

Voilà  en  abrégé  quels  étalent  les  règlements  de  ces  in- 
itiinu«  OBTrage,  à  ce  qnll  pandt,  d*on  eertain  Despo- 
■Mllaa»  ainsi  que  les  difislons  militaires:  mais  ce  qui 
M'est  point  wmpria  dans  les  règlements,  c*est  que  les  com» 
Bandants  Militaires  afalent  ordre  de  former  des  compa- 
g:nlca  des  royaliaies  les  plus  dévonéa  et  les  plus  courageux, 
à  qui  on  devait  fournir  des  armes  et  des  munitions.  Elles 
étalent  destinées  à  asaurer  les  manomvres  des  royalistes, 
à  forcer  par  les  menaces  ou  autrement  les  membres  de 
rittstitut  philantliroplqne  à  se  rendre  aux  assemblées 
primaires;  et  c'est  pour  cela  qne  chaque  membre  deralt 
mettre  snr  son  billet  les  lettres  Initiale  et  Énale  de  son 
nom  desoeléiaire,  afln  qne  l*on  pftt  connaître  la  conduite 
ëo  dmona  des  measbres  i  elles  étalent  destinées  en  outre 
à  écarter  des  asacmMéas  tons  ceux  qnl  ne  convenaient  pas, 
ne  qui  a  été  exécuté  ainsi  qn*on  le  verra  par  la  suite.  Il  y 
a  d'autres  délalb  pour  le  cas  où  Ton  pourrait  se  passer  et 
la  voie  des  élecUons  et  agir  de  suite  à  forée  onrerte  ;  mais 
«NUBse  les  elroonstanees  n'ont  pas  permis  d'employer  ee 
dernier  nu>y«a ,  nous  ne  rappelons  que  la  partie  du  plan 
ipil  a  trait  à  l'évéoement  dont  nous  sommas  chargés  de 
«DM  transmettre  les  détallt. 

Voua  vous  rapneles  qne  les  agents  du  prétendu  roi  dé- 
talent foire  tous  leurs  eflbrU  pour  aagner  les  membres  du 
convememeut  et  de  Fadministration.  Dès  le  mois  de 
jain  1796  (  prairial  an  4  ),  un  parti  qui  se  disait  trè»- 
imlssant,  leur  fit  foire  des  proposltlotts  (  on  se  sonrient 
que  des  conjurés  de  vendémiaire  étaient  entrés  dans  le 
corps  l^|;blaâr).  On  proposait  pour  tout  chanaement  la 
k  conceotration  dn  pouvoir  exécutif.  Le  prétendu  roi 
«nuhit  discuter  la  condition.  Il  demanda  nn  fondé  de  poa- 
Toirs  que  l'on  n'osa  envoyer.  Les  agents  ne  savaient  pas 
au  juste  le  nombre  des  membres  du  corps  législatif  qui 
désiraient  le  retour  de  la  monaicltie.  Ils  supposaient  que 
ces  menibres  étaient  ceux,  ou  au  moins  en  partie,  de  la 
fénnlon  de  Glicfay.  Ils  ne  connaissaient  que  les  seuls  in- 
terméAalres,  Lemereret  Mersan.  Un  envoyé  d'Angle- 
terre, nomné  HarJemberg,  avdt  des  rapports  dirêcti 
avec  Saladin. 

Voilà  quel  étaltle  grand  pisn  dont  il  est  question  dans 
1«  Instrttetlaaa  dn  prétcndanti  sur  l'exlslenee  dnqaol  le 
Moeèsda  la  VlUnornoi  n'avait  laissé  aucun  doute,  mais 
Sont  U  n'avait  pas  mêlé  tontes  les  parties  »  quoIqn'Uflàt 
évident  qne  les  moyens  les  plus  importants  indiqués  par 
aeplanfosseatleséieotiotts»etqaele  but  DOlt  le  rétablis- 
\  de  la  royauté. 


.  Je  date  i\ionter  que»  dés  cette  époque,  il  existait  une 
eorrespoodanoe  entre  ùa  amt  de  Loûh  XVIII  à  Paris  et 
M  antre  a|em  à  Londres,  n  se  folsait  par  mois  un  envol 
de  48,000  francs ,  pour  rayer  tous  les  renseignement!  que 
INb  pouvait  prendre  autour  du  Directoire  et  des  miiria» 
très;  l'agent  secret  en  folsait  passer  à  Londres  le  bulletin, 
tous  les  quinte  jours,  par  un  nonmié  THon ,  émigré,  fusil- 
lé depuis. 

Déjà  les  manoeuvres  des  Precy,  des  Besignan  araient 
excité  les  pins  affreux  désordres  depuis  le  Jura  jusqu'aux 


Boaches-dn-Rhdne(d}.  Lyon  était  le  nohit  central  ia 
toutes  les  espérances  royales,  de  toutes  les  tntrigaei  eo9« 
tre-révolutionnaires.  Un  partlenUer  de  Vaux  a  fut  sa  tu» 
tune  en  transportant  seulement  à  Lyon  da  émigrés  et  dei 
prêtres  déportés.  L'arrivée  de  WlHot  mit,  dans  les  pan 
soumis  à  son  commandement ,  tous  les  crimes  à  Tordre  oa 
jour  (  t  ).  La  constitution,  les  lois,  la  justice,  l'hnmanill 
furent  foulées  aux  pieds  sans  pudeur  et  sans  dégnlsemcAU 
tandis  qu'un  Lamotbe,  un  Dominique  Allier  portaient  le 
ravage  et  la  mort  dans  ces  malheureux  départements. 

Bientôt  ces  exemples  fonestes,  à  l'approche  des  élao» 
lions,  sont  propagés  avec  foreur  et  sulris  avec  aadMa; 
Les  fêtes  républicaines  ne  sont  point  célébrées,  les  alA 
patriotiques  sont  proscrits.  Par  ordre  des  administratiraa, 
sous  leur  autorisation,  on  donne  des  pièces  qui  rappdlent 
la  royauté,  telles  que  Richard  Cœur-de-LUtn.  Les  arbres 
de  la  liberté  sont  coupés  ;  les  républicains,  les  fraction- 
naires publics  patriotes,  insultei,  menacés,  aswssinéfc 
Des  troupes  d'egoreeurs  royaux  parcourent  nombre  de 
communes,  criant  rive  le  rûi,  jurant  qu'ils  ne  déposéiaul 
les  armes  que  quand  ils  se  seront  défoits  de  tous  les  rân* 
blicatns.  Ces  premiers  attentats  sont  suivis  de  vob ,  de  bri- 
gandages et  de  proscriptions.  Les  courrien  de  la  oallé 
sont  arrêtés,  dépouillés,  assassinés.  Des  malheureot  soal 
arrachés  à  leurs  assassins ,  repris  et  massacrés.  Les  aeqnê» 
reun  de  Mens  nationaux  éprouvent  plus  particulièreBÎait 
tous  les  genres  d'outrage  et  de  penécntion.  Des  iaiMa 
gens,  dans  un  département,  sont  convaincus  d*av«r  llfé 
des  coups  de  IVtsil  sur  ces  acquéreurs  ;  Ils  sont  abaooa  par 
le  jury  d'accusation ,  parée  qmê  foui  ee  pti  tend  à  M^ 
traire  U  pmvememeni  ett  bon»  Les  émigrés,  les  prêfres 
déportés  rentrent  en  fbule  et  provoquent  tous  kf  ÔfnMb 
La  plupart  des  autorités  constituées,  non-seulement  Mi- 
sent tant  de  (brfhits  impunis,  mais  les  protègent,  les  pro^ 
voquent ,  et  sont  les  Instruments  des  agents  de  la  royaittè. 
Ce  n'est  qu'avec  des  soins  et  des  peines  Incrovables  qate 
est  parvenu  à  empêcher  l'exécution  du  projet  coonaai- 
ment  suiri  de  foire  périr  tous  les  républicains  deptris  Lyon 
jusqu'à  Marseille,  afin  de  pouroir  oommunlqiier  saM 
obstacle ,  et  se  mettre  en  état  de  rébellion  ouverte.  L^ad- 
ministration  centrale  du  département  delà  DrOme,  nofli- 
mée  par  le  Directoire  exécntif,  et  heureusement  eaasar 
vée  par  les  patriotes  de  ce  département  aux  étocHooi  àt 
I*an  5,  a  rendu  à  cet  égard  les  services  les  plus  stonaléi. 

Les  administrations  n'exécutent  aucune  des  lok  lar  Ifls 
passeports,  sur  les  prêires  et  sur  les  émigrés.  Elles  dhil- 
gnent  tout  ce  qui  peut  être  avantageux  au  maintlea  de  là 
République.  Des  représentants  dn  peuple  même  enenarib» 
gent  directement  ou  indirectement  tous  ces  désordres  i 
BoissT-d'Anglas  folsait  renvoyer  des  troupes  répoMleataies 
du  département  de  l'Ardèche ,  et  demnndaitqoe  ee  dépar- 
tement fàt  mis  sous  le  commandement  de  Willot  (i)  • 

Ceux  des  tribunaux  qui  ne  sont  pas  ouvertement  cnotre- 
révohitionnalres  cèdent  à  la  crainte,  et  les  réstdtaU  Ife 

(d)  Ce  BesignaUf  émigré,  voyageait  en  Fnneeaoat  la 
sauveiiarde  d'une  otisa  en  Uberté  da  eoasilé  deaforelé  gé» 
nérale,  signée  Ravere.  Il  était  à  Paris  le  i"  gewalaal 
an  8.  Il  fot  arrêté  dans  Isa  Tuileries,  et  eendnil  an  co- 
mité de  sftreté  générale,  qui  le  IN  conduire  en  prisant 
mab,  deux  jours  après,  il  fot  mis  en  liberté  sur  le  rap- 
port de  Lomont,  appuyé  par  Raeera, 

(«  )  Un  homme  du  département  de  rArdèelM«  qul«  aa 
l'an  5,  prétendait  venir  an  corps  législatif  grossir  la  noai- 
bre  dsa  conjurés,  publia  ses  titres  à  oK  bonnear  dana ait 
imprimé  qui  contenait  l'énuroération  des  servIeesaigaaUs 
quil  avait  rendus  par  son  xèle  à  défondre  le  trAna,  le  mo- 
narque, ses  atinbtres ,  Ira  émigrés  et  les  prêtres  rèfraeni- 
res.  Cet  écrit  fait  connaître  l'esprit  qui  dirigea  lea  opéra- 
tions de  rassemblée  électorale  de  ce  département,  et 
l'homme  qui  en  est  l'auteur  est  un  juge  du  tribunal  crimi- 
nel. Fant-il  s'étonner  de  rimpunlté  que  les  assassins  et  les 
émigrés  ont  trouvée  dans  cette  contrée,  et  des  crimes 
afflreux  qu'y  a  coûimb  la  bande  de  Dominique  Allier? 

(i)  Tonte  la  tollt  à»  et  rappwt  art  app«rétsaréiSBli<H«l» 
iilquésinaMtaliiSoa,^snaMlraUtfl^^  UX^^fem^ 
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sont  égtStmtM  déplonMei.  Les  rèpubllciliit  limoeenli 
D*y  pcùraisBeirt  Jamels  impanément.  Les  anasiins  royt- 
Hftes,  les  énifrrés,  les  prêtres  séditleni  y  troaTent  toa- 
joura  une  protection  déêlnrée  t  les  ▼ictlmes  y  prennent  la 
place  des  agreweuis.  Des  juges  de  pafi  sont  mis  en  jiife- 
ment  poar  a?oir  commenoé  des  ponrsoites  contre  des 
royalistes:  et  le  moindre  crime  de  ces  autorités  est  de  ne 
pes  Jnger  quand  ils  n*ont  pas  Pimpadence  d'absoudre. 

Mais  peui-on  parler  de  crimes  dans  la  résolution,  sans 
parler  des  prêtres  réfracteires,  avec  lesquels  nons  ne  con- 
fondrons jamais  ces  hommes  estimable  qui  ont  donné 
Texemple de  la  soumission  aux  lois,  et  qui  ont  persisté 
dans  leur  sage  résolution  ?  Quand  donc  enfin  rendra-t-on 
justice  à  cette  espèce  d'êtres  qui  n*ont  ni  cité,  ni  femille, 
qui  regardent  le  genre  humain  comme  leur  domaine,  et 
égorgent  qninese  soumet  pas?  Feront-ils  encore  long- 
temps des  dopes,  ces  monstres  qui  n*ont  à  la  bombe  qtw 
Dien  et  la  mort  ? 

Ils  ont  été  les  agents  les  plus  redoutables  de  la  contre- 
léfolutlon ,  et  à  peine  ose-t-on  en  parler!  On  tremble  de- 
vant cette  poignée  de  miséraUes  qn^n  peu  de  fermeté  eM 
M  pour  jamais  disparaître  du  sol  fraïKais.  Ito  connais- 
saient bien  ces  prêtres,  cenz  qnl  les  appelaient  arec  tant 
de  forée  à lenr secours! 

Dès  cette  époque,  è*e8t-li-dlre,  à  la  fin  de  Vnn  h  et 
avant  les  élections  de  l*an  9,  ibeinraient  les  fonctionnaires 
publics  ;  Ils  les  empêchent  de  prêter  le  serment  de  haine 
k  la  rayante  ;  Ils  provoquent  la  rébellion ,  prêchent  le  piU 
lage  9  et ,  nn  cmciflx  à  la  main ,  ils  appellent  la  mort  sur 
les  lépabncalns;  Ils  publient  des  maitmes  anti-civiqoes, 
incendiaires  ^  et  des  diflknDiations  •  Ils  prononcent  nne  (ùt* 
mole  de rétraetation  de  tout  serment  à  la  liberté,  à l'éga* 
lité,  de  soumission  am  lois.  Partout  Ils  organisent  la 
guerre  cirile,  et  personne  n'ose  déposer  contre  emu 

Un  Indiridu ,  se  disant  évêque  de  Castres,  recommande 
à  ses  snbwdonnés  d'être  prudents....  i  II  exhorte,  an  nom 
de  Jésus,  toos  les  bons  eatbolianes  à  rétablir  la  croix 

adorable. Les  catboHqnes  ne  doivent  prendre  ancmie 

part  aux  fttes  pdlennes,  ni  adopter,  ni  garder  ches  eux 
le  nouveau  calendrier.....  Lcnouvean  calendrier  ne  doH 
pas  même  souiller  la  poche  d'an  catholique.  On  a  voulu, 
par  ce  nouveau  calendrier,  Insnlter  le  Ciel Un  catho- 
lique ne  doit  adopter  le  langage  et  le  style  nouveau,  ni 
dans  la  oonvenation,  ni  dans  ses  lettres,  n|  dans  ses  ao> 
tes.» 

D'après  eda ,  p'est-ll  pas  évident  que  les  ministres  ré- 
fractatres  dn  coite  eathoHque  ne  piêchent  que  la  soumb- 
ilon  aux  lob  et  an  gonvemement  existant  !  Impudents  qnl 
le  diriex  à  eelle  trftune,  nous  savions  bien  que  tons  en 


Un  autre  prêtre  annonçait  qu'ils  avalent  des  Je 
gens,  sor  dmerenls  points  de  la  République,  qui  bientôt 
ravalent  assommée.  Un  autre  prêdie  une  croisade  dans 
les  montagnes  des  Alpes  maritimes,  se  met  à  la  tête  des 
barbets,  et  coupe  l'arbre  de  la  liberté,  tandis  que  des 
émigrés  rentrés  embauchaient ponrone nouvelle Yendte 
dans  lesgoiges  da  d-devaot  Ytvarals. 

Ils  étalent  générelement  soutenus  par  les  admlnlstn- 
lloos.  Hais  c'est  surtout  les  élections  qui  attirent  lenr 
eonvoHIse  et  fixent  lenr  attention  :  déjà  Hs  employaient 
Jeorlnflnence  ponr  ^emparer  dès  diolx  ;  elles  arrivèrent 
enfin,  et  en  grande  partie  fbrent  dignes  de  teb  prépare- 
lUk. 

Le  prûtiN  de  la  yniennol  avait  tout  révélé.  Les  agents 
do  prétendant  étaient  convenus  que  Fon  des  points  las 
pins  Importants  de  lenrs  Instnidlons  était  de  travailler  ^ 


assorer  le  suooèi  des  élefitloos.  Brotller,  fnn  4*eQx,  con- 
venait qu*il  y  avait  mb  tout  le  xèle  dont  11  était  capable. 
On  écilralt  an  général  Màbeigne,  ft  Berne»  le  3  décem- 
bre 1796: 

s  Si  les  konnétei  §en»  sortent  enfin  de  leor  apathîa..... 

les  choix  seropl  généralement  bon»  dans  tous  les  départe- 
ments ,  hors  neuf  qui  sont  bien  comins,  et  oA  Ton  dierdie 
m  ce  moment  &  éclairer  tes  dloyens  sur  leurs  vrais  inté- 
rêts» D'après  ces  dbposttlons,  on  calcole  que  deux  cent 
dnqnante  aonveaux  membres,  renforçaotle  dernier  lias, 
que  Ton  ssik  être  Men  Intentionné,  mab  fldUe......  on 

dopnerait  nn  iouverwewmt  ttaètê  4  Ul  Trmte^  On  dési- 
gne d^  I  Lyon  les  IndhlAis  sur  lesqiids  dohent  tomber 
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les  suArages  i  on  monsieur  Montvlol,  qui,  pendant  le 
Umps  dn  siège ,  était  membre  de  la  commbsion  départe- 
mentale t  Gamile  Jordan,  jeune  hororae  d'un  mérite  al 
d'un  talent  distingués  i  Dehrieu,  président  de  la  monid- 

palitédn  Midi. les  départements  envhronnaiiti ,  s'œ- 

cupent  peut-être  avec  moins  d'édat,  mab  non  avec  da 
moins  bonnes  intentions,  de  ces  choix  importants.  • 

Déjà  nombre  des  élus ,  d'un  indvîsme  bien  connu ,  at- 
tesuient  quib  n'avaient  pas  Irar aillé  en  vahi  i  et  cepen- 
dant on  ne  prit  aucune  mesure  pour  prévenir  de  si  dan- 
gereuses entreprises  :  envain  éleva-t-on  la  voix  \  les  répu« 
bHcains  étaient  commodes  voyagenra  errants,  sans  guidas 
et  «ans  boussoles  I  Ib  appelaient  à  leurs  secours  i  on  ne 
lenr  répondait  rien  t  ou  si  on  foisait  semblant  d'entendre 
leurs  cris,  on  croyait  avoir  tout  fait  pour  la  République^ 
avec  des  mots  qui  forent  terribles  sous  RobeH>ierre,  qnl 
ne  le  forent  pas  moins  depnb  t  ces  moU  sont  Ui  primai^ 
pÊrmêitent  ou  Im  pHneipu  ne  wtuknt  poê:  nomme  si  les 
folb  ne  devaient  pas  toujours  délerminar  la  natnre  et  l'af* 
plicatian  de  prindpesi  comme  si  autre  chose,  pour  ém 
hommes  raisonnables,  que  les  moysnsqol  eonservent, 
ponvait  être  appelé  frMpts.  Insensés  I  quK  dans  leur  lirai- 
deur  abstraite,  rebonnent  aussi  solidament  que  m  méde» 
dn  qnl  regardait,  comme  fort  indlflérent,  qoo  le  malade 
Mt  mort,  pourvu  qall  fllt  «Mrt  dans  les  règles  prascrilaa 
par  la  médecine. 

An  lien  des  mesures  que  oelte  conjuration  vendait  né* 
cassaires,  on  lot  labsa  son  libre  cours.  Aussi  lesétectlons 
deranSn'ont^lesété,  ponr  la  plupart,  qu'une  éb/i» 
mn  et  qu'un  jeu  cmd  sous  les  auspices  de  tous  les  cri- 
mes. Les  royalistes  avaient  tout  préparé  pour  le  suocès» 
Partout  on  remarquait  leur  séaurité,  leur  joie,  leur  au- 
dace. Ces  ci-devant  si  dédaigneux  veulent  bien  être  pré- 
sents aux  assemblées;  des  émigrés  veillent  à  ce  que  tout 
s'y  pawc  dans  l'ordre  qiii  leur  convient»  à  ce  que  la  li- 
berté règne,  et  qae  la  constitution  soit  respeaée.  Il  n'y  a 
pas  de  séduction  qu'on  n*emploie  auprès  des  habitants 
des  campagnes,  qui  n'ont  pas  le  bon  esprit  de  voir  que 
cette  importance  même  qu'on  leur  donne,  et  dont  ib  abu- 
sent ebntre  la  révolotion ,  ib  la  doivent  à  cette  même 
révolution ,  et  que ,  s'ils  étaient  plongés  dans  leur  pr»- 
nièra  al^ection,  ils  seraient  cent  fob  plus  kuw^  par 
ces  d-devantqui  les  caressent,  et  qui  leur  feraient  payer  à 
usure  les  démarches  qa^ib  conseolan;  à  faire  auprès 
d'eux. 

Les  royalistes  attirent  dans  les  assemblées  primaires  des 
élrai^^ers,  des  stipendiés  i  ib  y  font  entrer  des  doiMsti- 
ques  à  gara,  des  déserteurs,  des  réfractalres,  et  Uslbnl 
déposer  plusieurs  billets  par  le  même  indiridu. 

On  trompait  la  bonne  foi  des  cultivateurs  qui  ue  sa* 
valent  pas  lire ,  en  écrivant ,  par  le  moyen  d'hommes  apoo- 
tés,sur  leurs  bulletins,  d'autres  noms  que  ceux  qu'lb 
désignaient  La  loi  t  a  été  ouvertement  vloléa. 

Un  d-devant  noble  porte  l'audace  jusqu'à  mettre  ses 
anciennes  qualités  sur  le  procè»-verbal ,  et  son  nom  est 
maintenu ,  malgré  la  réclamation  du  commissaire  du  Di« 
rectoire  exécutif. 

Les  ffépnblicatos  sent  insnités,  chassés  et  traînés  daas 
les  eachota.  Des  massacras  aralent  préludé  ces  royales 
macUnadoBs  ;  ib  ne  fobakttt  qo'annancBr  le  sang  qui  de- 
vait coder ,  dans  des  cireoBstances  bien  pins  graves»  au 
milieu  des  assemblées  du  peuple. 

Des  asscmblements  de  bri|^ds  royalistes,  des  troupes 
d'émigrés ,  des  eampagatos  de  Msns,  tranfelant  ko  aisem* 
blées,  portent  l'éponvame,  dbpcnent  les  répnblleahm» 
IneendleM  les  pvapriélés  des  neqnérsnn  des  I  ' 


conrent  les  * 


icrehesdn  fonaUsasc,  des  ptêtias  par- 
I  campagnes, (iDrcentlenreseelaIresd'Ular ans 
I,  ettenr  donnent  des  boUelfaMi  d'autrasan 
ifessianiial.  Undubdamoinmeiigtdas 
dloyens,  et  ensaMa des  électeara ,  le  semant  denaoeas- 
merqoa  des  petsonnes  attachées  lia  rayante. 

Crdralt-on  outl  y  a  des  Hidlridas  asset  simples  ponr  se 
persuader  qaTlb  sentie  par  vu  Id  serment?  Enfin  des 
mandcnenls  d*êvêques  viennent  mettre  le  sceau  à  toutes 
ces  pratiques  dn  dnriatanbme  al  de  la  tenibeile.  Un  ae- 
cnsateor  piAHc  lance  près  da  cent  mandats  d'cnét  contre 
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Dans  une  assemblée  primaire  de  Mortagne,  deux  ci- 
toyens irréprochables  expirent  Yictimes  de  leur  dfisme  : 
un  grand  nombre  sont  blessés»  On  refusa  d*entendre  des 
témoins  sur  cette  horrible  affaire;  mais  on  reçut  les  dé- 
clarations des  assassins»  et  le  principal  moteur»  Bertiie- 
lot,  fut  député  au  corpajégislatif* 

Avec  une  impudence  qui  n*avalt  point  d*exemple ,  et 
qui,  au  moins  nous  Tespérons,  ne  sera  pas  imitée  désor- 
mais. Ton  porta  aux  assemblées  électorales  des  ci-derant 
nobles  «  des  pères,  firÈres,  beau-frères  d'émigrés,  des 
chouans,  et  en  général  des  hommes  bien  connus  par  leur 
haine  contre  la  révolution  et  leur  dérouement  &  la  royauté. 

Le  scandale  de  ces  assemblées  Rectorales  fut  porté  à  un 
excès  dont  la  certitude  seule  de  la  contre-révolution  peut 
donner  la  raison;  et  tout  le  monde  a  su  que,  dans  plu- 
sieurs de  ces  assemblées,  on  n'accepta  le  titre  de  député 
que  d'après  Tautorisation  et  les  ordres  des  commissaires  du 
prétendu  roL  Ainsi  les  noms  les  plus  fameux  parmi  les 
contre-rèvolotionnaires  vinrent  s'unir  à  ceux  d'entr'eux 
que  vendémiaire  avait  déjà  placés  dans  cette  enceinte. 

A  peine  sont-ils  arrivés  que,  sCtrsde  leur  triomphe» 
lia  traitent  les  républicains  avec  insolence.  Us  se  peloton- 
nent dans  une  partie  de  la  salle  qui  les  met  à  portée  d'a- 
voir une  influence  marquée  sur  le  bureau  et  sur  la  tri» 
bune.  La  Airenr  est  dans  leurs  yeux,  et  l'outrage  dans 
leur  bouche.  Ils  imitent  pour  la  royauté  tous  les  excès 
dont  les  homoMs  violents  avaient  usé  pour  la  République  ; 
Us  apportent  &  la  tribune  le  langage  de  lafcour  du  pré- 
tendant et  de  la  correspondance  des  émigrés. 

(  La  tuitt  demain,) 

OONSBIL  DES  CDIQ-CEIITS. 

Suite  de  la  séance  du  S. 

Fin  de  ropinion  de  Portiez  (dérOise):  il  vote 
pour  le  projet  de  la  commission ,  dont  il  a  dévelop- 
pé les  avantages.  Discours  de  Lamarque  sur  le  même 
objet  :  il  regarde  comme  indispensaule  d'appliquer, 
dès  ce  moment ,  l'influence  du  théâtre  à  la  régéné- 
ration des  mœiu^  et  de  Tesprit  public. 
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Gine$.  —  Discussion  au  conseil  des  Juniors  sur 
les  ecclésiastiques  amnistiés.  »  Délai  fixé  aux  émi- 
grés pour  rentrer  dans  la  Ligurie. 


RÉPUBUQUE  FRAJSÇÂISE. 

Patria,  le  6  germiiuL 
MllIlSTkaB  DIS  BlLàTlOini  XXTiaiBDlSS. 

Rapport  au  Directoire  exécutifs  par  le  ministre 
dee  relations  extérieures,  sur  les  prisonniers 
français  qui  se  sont  rendus  maîtres  au  bâtiment 
anglais  sur  tequel  ils  étaient  conduits  à  Botany- 
Bay. 

L'ambassadeur  de  la  république  à  Madrid  m'a  fidt  pas- 
ser le  Journal  des  dtoyens.Sélis  et  Thierry;  le  premier, 
chef-timonier^  et  le  second,  nilote^sôtier  de  la  corvette  la 
Bonnû'Citoyenne^  faisant  partie  d'une  division  de  plusieurs 
Jjnégates  expédiées  de  llochefort,  le  24  ventôse  an  4f  pour 
ae  roidre  aux  Indes  orientales,  sous  les  ordres  du  contre- 
amiral  de  Sercey.  Ce  journal  présente  des  fliits  extraordi* 
naires»  qui  honorent  an  plus  point  la  valeur  républicaine» 
et  qui  méritent  d'être  connus  du  Dfareotolre. 

A  la  hauteur  du  Gap  Tmistère,  la  Banme-^Uofienne  re- 
çut ,  vers  le  milieu  de  la  nuit»  un  coup  de  vent  qui  brisa 
son  petit  mût  de  hune  et  son  grand  mat  de  perroquet. 

Ausi  démâtée,  et  séparée  de  la  division ,  cette  corvette 
tai  rencontrée  et  prise  par  quatre  vaiaieaux  anglais  et  en- 
voyée à  Poistmoutb.  L'équipage  fut  consigné  prisonnier 
dans  ce  port,  etles  dtoyensSélli et Tbleny,  ainsi  que ks 


autres  oflkiers,  furent  renvoyés  à.Peter'sfied,  où,  pea* 
dant  sept  mois,  on  les  traita  avec  beaucoup  de  rigneor. 

Résolus  eofln  de  sortir  de  cette  cruelie  position ,  et  M 
consultant  que  leur  désir  de  revoir  la  France,  il  aliénât» 
pendant  la  nttit,'jsur  les  côtes  de  Poratmouth  pour  y  enlever 
une  barque  quiconque,  qui  pût  les  porter  sur  le  sol  de  la 
République,  mais  i^  furent  arrêtés  par  les  garde»côles  «I  ' 
conduits  comme  déserteurs  dans  lesprisonsde  PorstmonHb 
Bientôt  on  les  enleva  de  ces  prisons,  avec  six  autres  Fran* 
çais,  et  on  les  transporta,  sans  aucune  forme  de  joge- 
ment,  au  dépôt  des  prisonniers  destinés  pour  Botiof* 
Bay. 

Là  ils  restèrent  trds  semaines,  pendant  lesqaeUea  la 
perpective  du  sort  qui  les  atteodait  leur  fit  tenter  tons  ki 
moyens  de  s'y  soustraire  ;  ils  échappèrent  une  seconde  tok 
avec  leurs  six  nouveaux  camarades  d'infortune,  et  aliénât 
sur  les  côtes  de  Douvres,  toujours  dans  l'intention  de  f^ 
gner  les  rivages  de  la  France  :  mais  une  seconde  ibis  lii 
furent  saisis  par  les  soldais  gardes-côtes,  qui  les  r^rfrl- 
rent  sur  un  vieux  bâtiment,  lieu  de  rassemblement  dn 
prisonniers  destinés  à  Botany-Bay,  et  où,  pendant  hnlt 
mois,  ils  essuyèrent,  avec  les  rigueurs  de  la  saison,  «at 
disette  affreuse  et  les  traitemeuts  Içs  plus  odieux. 

Enfin ,  le  8  germinal  an  5 ,  ils  furent  embarqués  sur  m 
vaisseau  de  la  compagnie  des  Indes,  Ce  batimeul  nommé 
Lody-Skore,  de  cinq  cents  tonneaux,  et  portant  vingt- 
deux  canons,  était  chargé  de  cent  dix-neuf  prisoonlen 
pour  Botaoy-Bay.  Il  aait  monté  de  vingt-six  hommes  dTé- 
qulpage  et  escorté  de  cinquante-huit  soldats,  tous  bieaar» 
mes.  Ces  braves  Français  n'avaient  d'autres  moyens  de 
recouvrer  leur  liberté  qu'en  se  rendant  maîtres  du  bâtiment» 
Ils  en  conçurent  le  hardi  dessein.  Mais  réduits  au  i 
de  huit,  sans  armes,  sans  espoir  de  secours,  touti 
devoir  le  fieûre  avorter. 

Cependant  ils  le  confient  à  trois  Allemands  et  «a  Bè 
pagnol ,  dignes  compagnons  de  leur  courage,  et  destiaéi 
comme  eux  à  être  transportés  à  Botany-Bay.  Leure  Ibrnp 
ainsi  augmentées ,  ils  tinrent  comidl ,  formèrent  lenr  plan 
d'attaque,  convinrent  du  moment,  distribuèrent  à  duMMUl 
ses  foncUons,  et  promirent  tous  d'éUre  fidèles  à  leur  aer» 
ment,  et  de  mourir  à  leur  poste. 

Le  moment  de  cette  audacieuse  exécution  fut  fixée  à 
deux  heures  du  matin;  ils  se  rendent  furtiveaseuL«  et  ma 
par  un ,  dans  le  panneau  de  la  force  armée,  saisissent  kî 
armes  amarées  aux  lits  des  soldats,  attendent  en  sHeapt 
le  signai  convenu,  qui  était  le  cri  de  Vive  la  RépuMiqmei 
A  ce  cri  tous  s'élancent  avec  la  rapidité  de  Tédair,  un  avr 
le  panneau  où  couchaient  les  femmes,  deux  au  côté  dn  pan- 
neau des  soldats ,  avec  ordre  de  tuer  quiconque  se  pié- 
senterait  pour  sortir;  deux  autres,  aux  côtés  des  pas» 
vents,  pour  faire  feu  sur  tous  soldats  ou  matelots  qui  ie 
trouveraient  sur  le  pont ,  et  qui  refuseraient  de  serràdni 
deux,  chargés  de  la  même  consigne,  se  portent  an  pan- 
neau de  derrière  où  couchaient  les  officiers;  deux  sena- 
dent  ches  le  capitaine,  et  le  somment,  au  nom  de  la  Répa 
blique ,  de  rendre  son  bâtiment ,  et  de  se  rendre  luI-moMf 
deux  tiennent  en  arrêt  l'officier  de  quart  avec  deox  antnto 
officiers  de  service,  et  les  forcent  de  garder  le  plus  pnàmà 
silence  ;  enfin,  le  douzième  force  une  caisse  de  manitkms^ 
en  distribue  à  tous  les  postes ,  et  veille  à  ce  que  ses  frèm 
d'armes  ne  soient  pas  pris  entre  deux  feux. 

L'officier  de  quart  les  voyant  armés  et  courant  &  la  fbli 
sur  tous  les  points  du  bâtiment,  saisit  ses  pbtolets,  et 
blessa  mortellement  l'un  des  assailianU,  mais  lui-mtaa 
fût  tué  sur-le-champ.  Le  capitaine  ne  voyant  que  Abu 
hommes  armés  devant  lui ,  voulut  fhire  résistance ,  à  l'to- 
tant  il  reçut  trois  coups  de  baïonnettes,  et  crie  en  tombait 
du  pont  dans  l'entrepont  :  Rendez  le  bdtimeni  oiud  Frath 
çaU  !  Bfirayé  des  menaces  qui  lui  sont  laltea,  le  eoaiH 
mandant  de  la  troupe  passagère  répète  aussi  :  Remdes  is 
bâtiment  aux  Françaii  l 

Cependant  les  soldats  prennent  leurs  armes  et  venlcnt 
s'élancer  hors  de  leur  panneau;  mais  un  Français  a*empaim 
d'une  barrique  de  salaisons ,  et  la  lança  dans  le  nannei 
sur  le  pied  d'un  caporal,  qui  jeta  un  si  grand  cri,  \ 
tous  les  soldats ,  eflhiyés  et  Ignorant  le  nombn  des  in» 
fl^  qui  combattaient  sur  le  pont,  s*écrlèrent  ifalls  se  p^ 
daient  prisonniers, 
I   llalinsaloridelODSleipopleietaiivaésdnMilii^pr, 
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les  Françato  «^écrièrent  à  tear  toar  Vttfê  ta  RéfmbUque  I 
Mais  dans  la  crainte  d*une  contre-rérolution  (  ce  sont  leurs 
expressions),  ils  fermèrent  tous  les  panneaux,  braquèrent 
à  chaque  porte  un  canon  chargé  de  Terre  de  bouteille» 
désarmèrent  ensuite  officiers,  soldats,  matelots;  enfin, 
Ils  nommèrent  le  citoyen  Sélls,  capitaine,  et  le  dloyen 
Thierry,  lieutenant  de  la  prise. 

Cet  événement  extraordinaire  a  en  lieu  le  14  thermidor, 
an  5 ,  an  49*  degré  de  latitude  méridionale  et  au  86*  de 
latitude  ouest. 

Le  bfttiment  Ladp'Shore  détenu  français,  ses  nouTeaux 
nattres  rendirent  à  llnstant  des  lois ,  dont  voici  les  arti- 
cles les  plus  remarquables. 

Tout  homme  de  la  force  armée,  qui  entretiendrait  des 
liaisons  dangereuses  avec  les  prisonniers,  qui  sera  oon* 
vaincu  de  complot  contre  la  sûreté  du  navire,  sera 
pendu. 

Tout  homme  qui  parlerait  de  se  rendre ,  en  cas  de  ren- 
contre d*an  bâtiment,  sera  puni  de  mort 

Tout  défenseur  de  la  prise,  qui  se  prendra  de  boisson 
pendant  son  service,  sera  déclaré  incapable  de  servir,  et 
responsable  de  son  cas. 

Tout  prisonnier  à  qui  II  sera  trouvé  des  armes,  sera 
puni  da  mort 

Tout  prisonnier  qui  tiendra  des  propos  contre  la  Répu- 
blique et  ses  alliés,  sera  puni  de  cinq  cents  coups  de 
corde. 

Tout  prisonnier  qui  sera  convaincu  de  tenir  des  pro- 
pos inoeDdiaires  ou  de  tenter  une  révolte,  sera  puni  de 
mort 

Ces  lois,  signées  parSélis,  capitaine,  Thierry,  lieute- 
nant, et  Maillot  secrétaire,  forent  traduitrs  en  langue 
britannique,  lues,  publiées  et  affichéespour  que  personne 
ne  pût  les  ignorer  ;  et  les  chefs  des  prisonniers  furent  con- 
traints de  signer  les  certificats  de  prise  dans  la  forme  et 
teneur  établies  par  les  lois  de  la  guerre. 

Mais  les  vainqueurs  craignaient,  avec  raison,  qu^on 
aussi  grand  nombre  de  prisonniers,  devint  trop  diflkile  à 
contenir  avec  si  poi  de  moyens  ;  ils  saisirent  donc  Tocca- 
slon  d*en  débarquer  vingt-neuf ,  presque  tous  les  chefii  ou 
soldats,  sur  les  eûtes  du  Brésil;  ils  leur  donnèrent,  tant 
en  vivres  qu*en  instruments  de  marine,  tout  ce  qui  leur 
était  nécessaire  pour  se  nourrir  et  se  diriger.  Mais  ils  exi- 
gèrent d*eox,  par  écrit,  le  sèment  de  ne  point  servir  pen- 
dant un  an  contre  la  République  et  ses  alliés. 

Tel  fut  la  conduite  de  ces  républicains ,  si  fiers  dans 
leur  misère  et  leur  captivité ,  hardis  et  prudents  dans  leurs 
combinaisons,  terribles  dans  Tattaqae,  mais  homaina  et 
généreux  après  leur  victoire. 

Comme  ils  n*étaient  pas  en  assez  grand  nombre  pour 
ftire  la  mancravre  du  bâtiment,  ils  proposèrent  aux  ma- 
telots de  continuer  leur  serviee  avec  promesse  de  ré- 
compense* Cenx-d  acceptèrent  et  le  bâtiment  ^  voile 
pour  Monte -Video,  à  Tembouchure  de  la  rivière  de  la 
Plata. 

En  arrivant  le  i4  fructidor,  an  5 ,  à  la  baie  de  Monte-Vi- 
deo, ces  nouveaux  Argonautes,  croyant  entrer  dans  un 
port  dVin  allié  delà  République,  hissèrent  le  pavillon  tri- 
colore, saluèrent  le  commandant  de  oniecoup»  de  canon, 
et  la  place  d*une  décharge  de  quinie. 

Mais  le  même  jour  les  B^gnols,  par  ordre  du  comman- 
dant de  la  place ,  vinrent  à  bord ,  enlevèrent  tous  les  pri- 
sonniers; les  trois  Allemands  qui  avaient  aidé  les  républi- 
cains use  rendre  maîtres  du  bâtiment,  ftirent  conduits 
dans  les  prisons  criminellos.  On  défendit  aux  Français  de 
décharger  leur  bâtiment  sous  le  pavillon  delà  République, 
et  d*avoir  la  moindre  communication  entr^eux.  Ceux-ci 
protestèrent  courageusement  contre  cet  acte  arbitraire 
exercé  par  le  commandant  espagnol  envers  des  dtoyeos 
d*une  République  alliée  de  S.  M.  G. 

Ne  pouvant  obtenir  la  justice  qu*i1s  réclamaient,  parce 
que  le  commandant  lemr  objectait  que  le  pavillon  hissé  sur 
ce  bâtiment  n*était  point  celui  de  la  République,  les  Fran- 
çais écrivirent  au  vice-roi  de  la  province  dans  le  style  qui 
convient  à  des  hommes  libres,  qui  savent  respecter  le  droit 
des  gens  envers  les  autres,  mais  qui  ne  souffrent  point 
qu*on  le  viole  à  leur  égard. 

Ils  n^avalent  point  encore  reçu  la  réponse  du  vice-roi, 
lorsqulls  ont  trouvé,  à  riosu  du  gouverneur  du  Monte- 


Tideo ,  les  moyens  de  foire  parvenfa*  à  notre  ambassadeur 
à  Madrid  toutes  les  pièces  qui  constatent  la  justice  de  leur 
réclamation. 

L^ambassadeur  de  la  République  s'est  plaint  au  prinee 
de  la  Paix,  qui,  de  son  cûté,  s'est  empressé  de  donner 
des  ordres  pour  mettre  en  liberté  les  sept  républicains. 

Je  propose  au  Directoire  exécutif  de  m*autoriserâ  char- 
ger Pambassadeur  de  la  République  à  Madrid  de  faire, 
auprès  du  gouvernement  espagnol ,  toutes  les  démarches 
nécessaires  pour  que  les  républicains  françafe,  â  bord  de 
Lady-Shorêf  soient  mis  en  possession  de  ce  bâtiment  et  de 
sa  cargaison  ;  pour  que  les  Allemands  et  TEspagnol  qol 
les  ont  si  bien  secondés,  soient  traités  à  l'instar  des  Fnm- 
cals;  que  les  prisonniers  appartiennent  â  la  République* 
et  ne  puissent  être  échangés  que  par  die,  et  suivant  le 
mode  ordinaire  des  échanges;  enfin,  pour  que  les  sept 
Français  puissent,  sans  obstacles,  rentrer  dans  leur  patrie^ 
dont  ils  se  sont  montrés  dignes  par  leur  valeureuse  con- 
duite. 

Signé  TàLLBTiAiiD-Piaiaoan. 

—  Arrête  du  Directoire  de  la  République  cisalpine, 
qui  ordonne  la  lev^  d*une  contribution  pour  four- 
nir à  Tentretien  des  troupes  françaises  en  Italie ,  et 
porte  en  outre  que  les  citoyens  (au  nombre  de 
vingt-un,  y  compris  le  président) qui  avaient  élë 
nommés  membres  du  conseil  des  Anciens ,  par  le 
général  en  cbef ,  sont  suspendus  de  toutes  fonctions 
et  seront  sur-le-champ  arrêtés,  pour  avoir  refusé 
d*approuver  les  traités  conclus  entre  les  plénipoten* 
tiaires  des  Républiques  française  et  cisalpine. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

Suite  du  rappori  fait,  dam  la  téanee  du  26  venldur, 
par  J.  Ch.  BaiUeul^  mr  la  conjuration  du  18 
fruelidor  an  5. 

Dès  le  mois  de  firuetldor  de  Tan  4 ,  Lenerer,  cet  inter- 
médiaire des  agents  de  Louis  XVIII  avec  le  club  de  Cil- 
chi,  exprime  ù  cette  tribune  ses  regrets  sur  la  chute  du 
tyran ,  et  insulte  au  iO  aéut  (/'}.  Pastoret  et  ooiHorts  plai- 
dent la  cause  des  i^ts  royaux,  Dunand,  RrotUer,  la 
Villeumoi ,  mis  en  jugement  devant  une  commission  mil- 
taire.  On  a  rimpudence  de  oombattre  le  projet  de  résolu- 
lion  d'après  lequel  les  nouveaux  élus  devaient  prêter  le 
serment  de  haine  à  la  royauté;  on  propose  d*entraver 
reiercice  du  droit  que  la  consUtution  attribue  au  Dirae- 
toire  exécutif,  de  suspendre  et  de  destituer  les  adminis- 
trations; Boissy-d'Anglas,  au  mépris  delà  consUtution» 
propose  de  modifier  les  lois  sur  les  émigrés,  en  changeant 
le  mode  de  leur  jugement. 

Mais  à  peine  leur  horde  est -elle  fortifiée  des  royalistes 
entrés  en  prairial,  qu*ils  ne  gardent  plus  aucune  me- 
sure. 

Rappeler  les  députés  exclus  par  la  loi  du  3  brumaire, 
tels  que  Job-Aymé ,  dont  le  nom  est  lié  à  tous  les  crimes  du 
Midi  ;  Mersan ,  correspondant  des  agents  de  Louis  XVIII  t 
ne  reconnaître  de  validité  dans  les  nominations  qu'autant 
qu'elles  sont  faites  par  la  royauté  ;  porter  au  Directoire 
ce  Barthélemi ,  signalé  dans  la  correspondance  de  Lemid- 
tre  ;  Rarthélemi  qui  correspondait  avecce  Rarthès,  auteer 
de  la  tragédie  de  Louis  XVI,  émigré,  ancien  secrétahre 
du  comte  d'Artois,  qui,  par  les  ordres  de  celui-ci,  avait 
fait  des  courses  dans  un  grand  nombre  de  provinces  dn 
royaume  pour  faire  chérir  la  cause  auguste  de  la  maison 
de  France;  ^t  ne  u  pardonnait  pa$  de  ne  $^itre  pae 
fait  lier  derrière  ta  voiture  de  moneeigneur,  depuiê  qu^U 
Cavait  taieeé  à  Tarin,  Barthélemi,  connu  dès  le  temps 
de  la  Convention  nationale,  comme  protecteur  des  émi- 
grés, et  qui  écrivait  à  Barthès  que  sa  radiation,  qu'Q  sdl- 

(  f)  Ce  Lemerer  avait  tout  juste  la  figure  de  Robespierrew 
Des  royalistes  disaient  que  parmi  Iomm  cee  coquine  il  n^ 
en  avait  qu*un  qui  allât  droit  au  but,  c'était  Lemerer; 
et  que  Dumolard  n'était  auprès  de  lui  qu'un  bavard  pen- 
renx« 
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IkhaUf  MnUdAiàéUoiMmf  il  BaHkte  b>  anllpn 
^■^BteMr  foU  obsudt  i  qu'après  i^llre  mallUeité ,  coanoe 
il  Ta  fait,  il  ne  croit  pas  qu'il  ffuiue  mettre  le  TpUd  mr  té 
imriiokre  frum§ai»  {§  )  /  reaottYalar  les  iasMàeiin ,  ou- 
Tfir  iottlv  las  portas  aux  éonlgrés,  rappalar  les  prêtres  dé- 
portiSi  dtmr  an  Direetoiie  Umias  les  reisoarees  péouniai- 
Mf  f  lui  entercr  to«te  espèoe  de  aoBfiaiiee»  attomer  les 
tordies  da  iMMtisaïai  aieuser  à  U  tribanet  eneourafar 
rasaaasioQli  daaaaf  des  éloges  à  la  trahison  {§  bi$)  s  tek 
io»t  las  prenaiers  paaqn^ib  root  dans  la  carrière  de  la  eea- 
fre-réirol«tlon(ib}»  Us  oeloreol  oaa  meHUres  des  mois  im- 
pesanU  de Jastiee  et  d'hMianité  :  mais  Umiùi ilss'eahar- 
dSsiOQt*  Usaralmt  (hippé  Topinioa  de  lenrt  inteetioiis; 
lia  «faient  coofirmé  les  espérances  des  royalistes,  porté 
la  désespoir  dans  1  éne  des  répoWioaiiis  :  il  feUait ,  aprfts 
•#aki  f  créer  les  iDoyeaa  d^adioa.  Des  géoéraot  leur  en  ioi- 
pasaient  i  fl  fallaU  paralyser  ces  terribles  arasées.  Un  WiUot 
et  elMurfed^atU^iier  Boche»  un  Dnaselard  attaque  BoMk 

Cirte;  Pichegru ,  que  ses  trames  ont  amené  au  corps  légia- 
tif,  rintkae  Pichcfreff  propose  son  organisation  de 
garde  nationale,  et  compte  encore  au  nombre  de  ses 
iioyctis  Mm  ittllifiiiee  sinr  les  armées(0<  Wlltot  propose 
•M  organMIofi  de  lé  gendarmerie,  ooaiinée  de  manHiv 
fn*U  n*|  entrât  pas  «a  oflidur  de  la  réfoètftioii.  Iffaie. 
'tommù  il  ftiut  eneonrager  tooa  nos  ennemlB  ft  la  fois*  Pas- 
éaret  plaide  la  cause  des  Anglo-Américains  ;  VauMane  ap- 
pelle de  noureaux  massacres  sur  les  plans  infortunées  àe 
mm  Colonies;  Imbert^Goiomès,  ce  conQdent,  cet  asieot  du 
prétendant,  ce  complice  des  émigrés,  à  I^audace  demoa- 
tél*  à  la  tribune  pour  se  plaindre  qu^on  ne  peut  éOrfespdn- 
ère  en  toute  liberté  aTCc  eux  (  /). 

{g)  Lorsque  la  faction  royale  ajporté  Barthélemi  au 
Directoire,  elle  lai  aeoolla  le  due  d*UfeeL  Augereau  qui 
Tenait  de  présenter  soixante  drapeaux  au  nom  de  Tarmée 
lAltaKe,  MasséMi  qui  Tenait  d'apporter  lea  préltaiiaaires 
de  la  paix,  eurent  Tun  et  Tantre  quatte»?ingt-eept  ou 
quatre-Tingt-hait  Toix  de  rejet,  quelle  dérision  1  Bn  géné- 
ral, la  liste  des  candidats  pour  la  nomination  d^un  mem« 
-hfia  du  Direeteire  est  an  agonnmeni  citriemu 

(p  6àh.)  Le  représentant  OUbei^Desmolièfe  disait  inn- 
^nt  qu'il  Ibralt  monrir  de  ftdm  le  gouTereemant  et  les 
directenrsii 

VUlarel-Joyettse  soutint  î  la  tribune  que  la  trahison  de 
larw^ey  et  la  rétolte  deqnelques  habitants  de  l*II*4»Franee 
lÉérltDient  les  honneurs  de  la  mention  honorable. 

(A)  On  repousnit  toutes  les  pétitions  loes  à  la  tribune, 
^dans  lesquelles  on  dénonçait  les  assamhiats.  Les  pé- 
titiofanalres  étaient  des  oalomnhitenrB  on  des  eMinsICi  ;  et 
fke  Duroolard  fhisait  passer  é  IVirdre  du  joun 

(i)  L*organt8atien  des  gnenadiers  et  chaawors  mérite 
^é^Mre mmerqnée,  et  peut  lerrh'  de  medéte  anx  eonjmnés 
à  Tenir. 

(t)Uitrê  tétuêiê  à  Imbert-GMoméê  par  Oméi. 

c  Le  roi  a  jugé  à  propos  d'enroyer  à  Lyon  M.  de  Besl- 

*  Ifnan  ;  je  tous  invite,  monsieur,  h  le  recevoir  avec  tous  les 

'  ttardsdus  âi  un  hotisme  honoré  de  la  confiance  de  Sa  tfa- 

'  jàté.  Je  profite  de  cette  occasion  pour  vous  renouveler  les 

assurances  de  la  satisfaction  de  Sa  Majesté  et  de  mon  sln- 

I3ère  attachement,  i 

«  J*ai  voulu,  dit  Imbert-Golomès,  m^assnrerdesaréalUé 
t  de  cette  lettre  h  lui  adressée  par  Condé.  )  Tal  cru  de  mon 
oeToIrd'éerh^  à  If.  fe  prince  de  Condé,  qui  m*a  répondu 
li*àvoif  remb  aucun  écrit  à  fiesignati  ;  et  j*ài  sa  téponae 
dans  ities  mains. 

i  Certes,  je  ne  fhui  pas  llionnetir  ft  Bartas,  ReDtrbell  et 
Lépeaut .  de  mettir  en  opposition  leur  lémnignage  aTec 
œhii  àe  M,te  prineé  de  Condé  :  et  comment  tê  mince  an- 
Itit-il  bu  donner  ube  telle  lettre,  tabdis  ttue,  a*un  antre 
éAté,  je  luis  parvenu  à  acquérir  la  certhude  que  le  roi 
"Hi^avaU  donné  aucub  téttiolgnage  de  eonAanee  à  M.  Bcri- 
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Deux  membrat  du  Dlreetoh^  eiéoa|ir  aant  dlnea  en 
toidt  desemUables  législateura.  Ile  paralysent*  lia  d^namg 
tous  les  efforts  da  gonvetneosent»  Gaivot  nie  qu'il  se  ee»^ 
mette  des  assassinats,  ets'opposeoenstamaMntà  le  deHihi- 
tion  de  Willot ,  ennemi  jadb  hnplacable  de  Piehegra.  bi^ 
pais  que  celui-ei  est  entré  au  corps  législetir.  Il  ie.Tell 
tous  les  jours  dans  le  secret  et  rintimité.  Protecteur  déetené 
des  rois,  il  s'éorie,  torsquedes  directeurs  répahtteains  41- 
saicBi  des  propositions  honorables  pour  la  France  :  Voas 
VOULEZ  DONC  oppaiMiR  l'bupbrbcr.  Il  u^  avaît  peajus* 
qu'à  l'existence  politique  da  pape  qui  ne  loi  fXU  ehère^  tl 
prétendait  changer  en  autant  de  royaumes  tontea  nea  ennr 
quêtes,  et  la  création  surtout  d'ua  royaamede  Lomlia»- 
die  flaUait  siofuHëremeat  son  imagination  i  Barthâeari 
témoignait  par  de  graves  inflexions  de  tête  ooasbien  eitle 
doctrine  lai  convenait  (  l  éû •  ) 


»  Je  réponds,  dit-il,  qne  cette  lettre  étant  éerilepar 
une  tierce  personne  «  {fmelqm  grave  que  êoU  «on  mâéHîi^ 
ne  peatm'étre  présentée  oomme  pièoe  de  oonvielion*  Qnei  I 
parce  que  M,  le  prince  de  Condé  m'aTait  reooHunandé  m 
homme  qu'il  dit  honoré  de  la  confiance  da  rot ,  on  eeaclat 
que  j'ai  conspiré  I  Croit-on  que  Loui»  Xf^/i/a  perda  de 
Tue  la  France  ?  et  parce  que  le  rat  aurait  sa  qae  je  n'é- 
tab  pas  un  eeiUrtti^  parce  qu'il  lai  aarait  pla  de  me  délb* 
gner  comme  un  komme  qu'il  estimait^  il  s'ensuit  qne  f  ni 
conspiré  1  » 

On  ne  commente  pas  de  tels  écritsi  mak  leart  antenn 
et  leurs  complices,  quand  ils  sont  découverts,  doîvenC 
avoir  une  haute  idée  de  l'humanité  de  ceux  qui  ae  cémen- 
tent de  les  chasser. 

{l  Mi»)  Ge  n'est  pas  sealement  en  soutenant  l' AutiidMb 
et  en  disent  qu'on  ToainU  i'opprinter,  qae  Gamot  dépelait 
le  système  qa'ii  sairalt  seerètemeat  pour  perdre  ta  Répi^ 
bliqae. 

Lorqu'on  traitait  les  affaires  de  la  Bollandei  kNraqa^on 
diseatait  le  projet  de  traité,  dans  leqael  en  v^aiail  tenir 
hqralemeat  la  promesse  faite  à  cette  République  nuissantab 
de  ne  pas  séparer  nos  imérêto  dm  siens  I  lorsqu'on  enicnloit 
h»  moyens  d'arracher  ce  pays  am  déehiremenU  dea*  les 
sUthoudériens  et  les  anarchistes  le  meneçaient également  f 
lorsqu'on  cherchait  les  mesures  à  prendre  peur  y  coiU 
taer  an  gouvernement  et  assurer  la  liherlé,  Ganolaenl^ 
nait  qu'il  fallait  sacrifier  la  Hoilandei  qae  son  soit  deaaft 
nous  être  indifférent  ;  que  nous  ne  devions  pas  nom  in- 
quiéter si  l'Angleterre  gardail  quelque  chose  deaea  pi«- 
priétés  i  Qm'ih  ee  battent  entr'emm^  au  surptos»  fanl 
qu'ils  voudront ,  disaitril  ;  t7  n'papaêdê  wmi  à  «tin  pour 


s  Je  ne  suis  pas,  dite»  tous  t  républicain»*,».  Mon  opi- 

'.i|lon  est  à  mol  i/e  n'a<  mueitme  etpéee  de  compte  à  vem» 

.  i>ittdre.  H  m'était  libre  de  penser  que  hi  Fianee  jouirait  de 

;  Ifkia  die  rqpoa  et  4e  vraie  Itterté  ioiii  une  nmNuraMf  aafu- 

Uiéut  tempérée. 


Lorsque  les  troupes  de  la  République  défendaient  fUàà^ 
areo  tant  de  courage,  Carnot  soutenaii  quecefintpa 
pouvait  être  conservé  ;  c'était  IbKe  de  le  déiiendre.  Gepcft- 
dant,  sans  la  longue  défense  qui  s'en  lit,  l'armée,  qai 
était  retenue  devant  ce  poste,  eût  été  au  secours  des tveu- 
pes  impériales  en  Italie» 

Lorsqu'il  fût  question  du  dernier  passage  da  Rhhi, 
Gamot  le  retardait  toujours ,  quoiqu'on  lui  représentât 
sans  cesse  comlHen  cette  diversion  serait  utile  à  l'araaée 
d'Italie.  U  soutenait  toujours  que  le  passage  n'était  pas 
praticable,  que  tout  n'éUit  pes  prêt,  quoique  toute  l'ar- 
asée puisse  attester  le  contraire.  Il  ne  voulut  pas  seule- 
ment feindre  la  tenUlive  da  passage }  ce  qai  eût  attisé  dm 
tréupes  impériales  de  ce  eôlé,  et  eUl  soulagé  et  eneourafé 
l'aimée  d'Italie,  qui  était  dans  une  position  (hcheose.  Il 
avait  même  écrit  à  l'armée  d'Italie  qae  celle  da  Rhfas  ne 
poarrait  passer  oe  fleave  qae  dans  deax  mois  aa  plas  tét. 
G^t  dans  cet  état  de  choses  qae  l'on  fit  le  traité  lie  Lén- 
hen ,  où  l'on  fit  des  secrifices  qa'on  n'eUt  pes  faits  si  l'en- 
nemi eût  été  attaqué  de  deux  cétés.  La  signature  de  ee 
traUé  transpire,  et  Gamot  vient  toutré-coup  avec  toutes 
les  dispositions  prétm  pour  le  passage  du  Rhin,  quifiit 
ordonné  le  même  jour. 

Soas  an  aatre  rapport.  Carnet  arrêtait  les  progrès  de  la 
oonsidéntion  que  la  République  acquérait  au-dehora»  Sons 
prétexte  d'une  économie  trèa-osal  entendue,  puisqu'elle 
tendait  ft  l'arilissement  de  la  République,  il  proposa  de  ne 
noaaaaar  aucun  ambassadeur ♦  il  UeTonlaltquedcachanés 
4'iMna  t  d»là  aaiaii  idMiItA  fw  liaqMi»y#  dakllliih 
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Nous  ne  wyods  où  étaient  les  dupet  ;  maU  les  léfiaW* 
cains  ni  les  royoUstea  ne  se  Irompaient  pas  sur  laat  et  d« 
sf  criminelles  entreprises. 

Cependant  l*effet  de  la  foudre  n*est  pas  plus  prompt. 
Toutes  les  horreurs  dont  j*aj  déjà  tracé  l'eUroyable  es« 
auisse,  redoublent*  L^afiluence  des  émigrés  et  des  prêtres 
déportés  s*accrolt  de  toutes  parts.  Les  uns  s^arment,  se 
mettent  par  bandes»  portent  partout  Teflioi  et  l'assassinat, 
tandis  que  les  autres,  forts  de  Tempire  qu'ils  ont  sur  les 
esprits  faibles ,  sèment  les  divisions  et  la  guerre  clflle. 

Les  arbres  de  la  liberté  sont  coupés  avec  plus  de  fureur; 
les  chouans  sont  complètement  réorganisés;  desoompan 
gnons  de  Jésus ,  des  royalistes  organisés  en  colonnes  mo- 
biles ,  des  réquisitionnabres  déserteurs»  lyoutenl  encore  à 
reflroL 

Une  prodamallon  de  Louis  XVII I  circule  dans  plusieurs 
départements;  il  semble  quii  n'y  ait  plus  d'asyle  pour  les 
républicains. 

Les  acquéreurs  de  biens  nationaux  sont  menacés  plus 
aue  jamais.  Les  attaques  qu*on  leur  porte,  accueUlict 
dans  le  corps  législatif,  décident  leur  entière  proscrip- 
tion. Ils  sont  de  nouveau  insultés,  pillés,  chassés,  leurs 
récoltes  sont  dévastées,  incendiées;  des  fonctionnaires 
publics  sont  mômes  accusés  d'être  au  nombre  des  pillards  ; 
on  met  à  leur  porte  des  placards  terminés  par  les  mots  de 
Vive  le  roif  Périssent  les  répubUcainâ,  L'unpunité  oont^ 
nue  d'enhardir  tous  ces  brigandages. 

{La  $mte  tkmMn.) 

COnSXlL  DES  CnVQ-GIHTS. 
Suite  de  la  séance  da  S. 

Fin  du  disconrsdeLamarqae:  il  est  siiiri  d*un 
projet  de  résolution  dont  Timpressiou  est  ordonnée  : 
il  tend  à  réduire  le  nombre  des  théâtres,  à  détermi- 
ner leur  police  et  leur  organisation. 


Ro  188.  OcttcU  8  ÊiermÊnmÊm  (18  mars.) 


CopenAaytM.— Sur  la  demande  du  citoyen  Grou- 
velle ,  défenses  aux  officiers  danois  de  porter  les 
signes  de  l'Ordre  du  Mérite  dontili  avaient  été  dé- 
corés par  l'ancien  régime  de  France^ 

Londres.  —  Discussion  relative  à  la  suppression 
do  droit  sur  les  nontrea ,  et  autres  ouvrages  d'hor- 
logerie. 

Sienne.  —  Befus  du  grand  doc,  de  permettre  à 
Sa  Sainteté  de  se  rendre  à  Pise  avant  la  réponse  du 
Directoire. 

Rome.  —  Révolte  des  habitants  du  quartier  de 
Transtevère,  exckée  par  des  émissaires  portant  l'i- 
mage de  la  Vier£e,  et  invitant  le  peuple  à  s*armer 
pour  la  sainte  religion.  Massacre  de  quelques  Fran- 

Sais.  Les  rebelles  sont  battus  ^  dispersés ,  et  vingt- 
eux  des  plus  coupables ,  fusillés  sur  la  place  du 
Peuple.  Même  insurrection  à  Marino,  AibanoetCas- 
tello.  Marche  du  général  Murât  avec  mille  hommes: 
il  disperse  les  rebelles,  et  leur  tue  beaucoup  de 
monae.  Energie  de  la  garde  civique.  Arrestation  de 
beaucoup  de  moines ,  de  orêtres  et  de  prélats. 
Baie.  —  Désarmement  des  Suisses, 
République  française. ^heiïn  du  général  Bnme, 

3ui  rend  compte  de  l'arrestation,  à  Berne,  de  l'aide- 
c-camp  du  généra]  Ménard,  le  citoyen  Bourgerei, 
quil  avait  envoyé  comme  parlementaire  :  il  assure 
que  le  crime  des  hostilités  est  tout  entier  à  Toligar- 
chie  de  Berne, 


bliqnt  eussent  en  partout  le  denier  pas,  lorsqu'an  con- 
traire les  ambassadeocs  de  France  l'ont  sur  toua  las 
antres»  excepté  a«r  «en  de  la  oonf^dénitioa  gamaiii- 
que. 


FartVl^.—Motifii  présumés  du  conseil  des  An*' 
ciens  du  corps  législatif  cisalpin  pour  rejeter  \H 
traités  conclus  entre  les  deux  Bfépubliques.— TreOH 
blements  de  terre  à  Sarguemines,  â  Blieucastel  et 
autres  communes  du  département  de  la  Heurthe* 


CORPS  LÉGISLATIF. 

Suite  du  rapport  /atl,  dam  la  séance  du  26  ventôse^ 
par  J.  Ch.  Bailleul^  sur  la  conjuration  du  18  frue- 
tid0r  an  9. 


Les  prêtres  déportés  sont  aecueiUia  aveo  pins  d*e 
sèment  que  jamais  par  les  administrations  i  ils  rentrénal 
afeo  bien  pins  d'empressement»  quand  une  motion  d'^ 
drefidleau  oonsell  des  Ginq-Genu,  et  fort  bien  reçae^ 
leur  donna  la  mesure  de  leurs  espérances  i  et  pour  firiet 
bonnenr  au  digne  membre  de  son  oonage,  œs  forcenés  y 
joignant  le  ridicule  à  l'atrocité,  font  attacÉMr  par  des  in- 
béeilas  nne  croix  à  nn  arbre  de  la  lUierté,  arec  cette  te» 
scription  t  TYemklêË,  infâmes  faecHMê^  et  retomudêseB 
la  croÙQ  de  votre  mattre. 

Ib  distribuent  des  catéoUsmes  oontreféfolntlonnaifes» 
président  des  rassemblements  sMitienx,  Insaltent,  mes»* 
œnt  les  fonctionnabres  pnbUcs ,  prêchent  sans  cesse  eonu» 
la  République,  proserÎTent  les  patriotes,  se  eréent  «ne 
garde  de  ceux  qu'ils  trompent  et  corrompent,  an  moyen  da 
laqueUe  les  agents  de  Tantorilé  sont  méconnus,  repooa» 
ses,  assassinés.  Genx  d'cotr'eni  qui  sont  portés  sur  des 
listes  d'émigrés  obtiennent  avee  focUité  des  certiicats  da 
résideneei  en  un  mot«  c*est  à  enx  que  Ton  doit phis  par* 
ticnyëremeal  l'entière  oormption  de  l'esprit  pabiie  (  »  )• 

Mais  c'est  snrioQt,  dans  les  départements  de  la  d-dia» 
tant  Belgiqtte,  qu'ose  main  cadiée  les  txdte  à  porter 
leurs  rafagest  ils  ont  l'actirité  de  la  flamme  :  écrits  eas* 
poisonnés,  complots  contre  la  tranquillité  pnbliqne ,  ml> 
rades»  piédkailons  aUroœs,  à  la  suite  desqnêUes  des 
fonctiomudres  publies  et  des  dtoyens  sont  assaminési  ila 
emploient  tout  ee  que  l'ambition  »  la  rage  el  la  feurberto 
penvent  fournir  de  moyens  ;  ils  reAment  de  reeonnatlrt 
aucune  lolf  lia  empédienl  la  venin  des  bins  nadoMuix  f 
des  myaUsles  endoctrinés  par  des  moines  »  Midissentln 
projet  d'assassiner  les  Républicains. 

llsélateit  les  protégés  et  aêaw  les  gnidea  des  mem- 
bres de  plnsknrs  autorités  constituées  t  aussi  est-B  ifli« 
possible  de  ne  pas  piésenler  en  méma^empa  le  résallat 
de  leurcondnlte.  Les  prêtres  priaient  pour  l'emperenr  ae 
disant  lears  bmssos  ;  tandis  qu'on  criait  Vive  Cempereur 
dans  les  rues. 

Lorsqu'on  apprit  la  oonftrmalioa  des  élections  (biles  à 
l'anberge  de  l'Ours,  à  Anvers ,  il  y  ent  à  MaUnes  une  ré« 
jouissance  royale,  et  illumination ,  dans  laqueUa  on  nlW 
fecta  de  foire  paraître  des  fleurs-de-lis. 

Une  munidpaiité  annonce  qu'on  peut  se  dispenser  da 
porter  la  cocarde.  Des  munidpanx  refusent  de  prêter  le 
serment  da  baine  à  la  rayautéi  d'autres,  de  foire  daa 
poursuiles  contre  des  prêtres  réfraclairss.  Une  administrai 
don  chasse  les  patiiales  de  ses  bwcanx;  nne  antre  foU 
disparaître  du  lieu  où  elle  s*assamblo  tous  les  signes  de  11 
liberté,  et  parcourt  plusienrs  cantons,  précédée  de  musl- 
dens  qui  ehantaiant  fo  aéweUdu  Peuple*  Une  anira a4» 
ndttistratlon  est  ebUgée  de  prendre  un  arrêté  pour  eoifi» 
de  jo«er  la  tragédie  de  ^  JfaH  dt  L4wfo  IT^"/.  Haut 
ir  nous  obHga  de  dire  qne  ces  désordres  datent  part^ 
culièrement  du  voyage  de  B(hiéieefc. 

Ce  concours  des  fonetinnnaipes  pnbHaagt  daspiêtrM»  à 

(m)  U  dernière  dépulation  du  Pny-de-Dtae  était 
l'œuvre  du  fonaiisme  et  de  la  oorruptîon*  Bile  rentenali 
un  Boyrot,  le  premier  des  rovalistes  de  TEurone.  Bonnal» 


qui  ne  se  rendraient  pas  aux  isscinMéei  primabnes, 
munales  etéleetoraWs«  eiqulnefolcnicnt  pas  aind  qu'il 
leur  était  pmcril» 
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porter  le  déeooregeiiiem,  à  ptofoqner  le  désordre  et  le 
iMeartre;  Hrapanité  dont  ilsjotdasaiait  toas«  étaient  tel- 
lement  enhardi  les  maiiYais  dtoyens»  que  dans  on  pays 
conquis,  rtani  nourellement  à  la  France,  où  le  gouYcr- 
nemeot  doit  être  plus  ?igoureux  et  la  circonspection  plus 
grande,  on  chantait  cependant  publiquement  des  hymnes 
en  l*honneur  du  prince  Charles.  En  Toici  une  strophe  : 

Dax  Carolc, 
B«rot  invIncibilU, 
Adesto  nottria  praitia , 

OuK  Carole, 
Pogna  pro  noÛt. 

Ce  sont  les  mêmes  souhaits  que  ceux  de  Picbegro  et  de 
ses  amis  de  Strasbourg. 

Les  émigrés  ne  furent  ni  moins  assurés  ni  moins  fiirlenx 
q«e  lea  piî&tres,  quand  ils  Tirent  leurs  députés  dans  le 
enrps  législatif,  la  rentrée  de  ceux  exclos  par  la  loi  du 
9  Mumaire,  et  toutes  les  propositions  qui  se  succédaient 
avec  tant  de  rapidité,  pour  assurer  leur  retour  et  leur 
réintégration  dans  leurs  biens. 

Des  émigrés  duci-deTant  régiment  de  Royal-Allemand, 
venlrés  sur  de  simples  feuilles  de  routes,  enrôlent  en 
ncssidor  et  thermidor  an  5,  au  nom  de  Louis  XVIII, 
dans  les  départements  du  Rhône,  Ille-et-Vilaine,  Haut 
«t  Baa-RfaiB.  Us  sewantaient  qu'ils  forceraient  bientôt  les 
républicains  à  courir,  à  leur  tour ,  chei  Tétranger.  Ils  se 
disaient  sûrs  des  montagnes  du  Jura ,  du  Doubs ,  de  TAin 
et  de  risère ,  gagnées  à  leur  parti  par  des  prêtres  réfractai- 
res  :  ce  qui  concorde  parfaitement  avec  les  faits  contenus 
dans  la  correspondance  de  Kllnglin. 

Des  compagnies  de  Jésus  répandues  dans  les  départe- 
ments du  Rhône,  de  TAllier  et  de  TArdècbe  ;  des  émigrés, 
des  chouans,  des  prfitres  dans  le  Cahados,  forment  des 
tribunaux  qui  décident  de  la  rie  et  de  la  mort  dés  répu- 
blicains, et  font  exécuter  leurs  jugements  par  des  bandes 
amiées.  De  tous  les  moyens  de  terreur,  imaghiés  par  les 
royalistes  dans  ces  derniers  temps,  il  est  le  plus  audacieux 
et  le  jilus  épourantable. 

Quoiquela  terreur  ft^t  grande  et  que  les  offielers  publics 
B*osaaseni  poursuivre  aucun  des  scélérats  dérooés  à  la 
cause  royale,  et  qq*il8  craignissent  même  d'envoyer  à  la 
police  leur  éôriture  déguisée,  sans  signature  ;  cependant , 
la  liste  authentique  des  assassinats ,  parvenue  à  travers 
tant  de  frayeun,  offre  encore  le  talileau  le  plus  déchi- 
rant. 

Plus  de  vingt-six  départements  sont  souillés  par  des 
crimes  dont  les  détails  font  frémir;  des  femmes  mises  en 
iBoroeaux ,  des  enfiinls  tombant  à  côté  de  leurs  mères,  des 
citoyens  massacrés  au  milieu  de  leur  famille  :  telles  sont 
les  horreurs  commises  par  ces  hommes  qui  prennent  le 
titre  d^honnêtes  gens,  qui  sont  du  parti  des  honnêtes  gens; 
telles  sont  les  horreurs  sur  lesquelles  gémissait  et  que 
voyait  avec  eAvi  cette  baronne  de  Reich ,  correspon- 
dante des  émigrés,  tandis  que  des  représentants  du  peu- 
ple, que  dis-je  1  ils  ne  méritèrent  jamais  ce  nom ,  et  eux- 
mêmes  disaient  qu'ils  n'étaient  pas  nos  collègues ,  tandis 
que  les  brigands  usurpateurs  qui  vinrent  prendre  place 
an  nom  dn  roi,  excusaient,  à  cette  tribune,  légitimaient 
ees  meurtres,  accablaient d*ootrages  et  d'injures  les  mem- 
bres de  cette  assemblée  qui  osaient  demander  qu'on  ouvrit 
enfin  les  yeux  sur  tant  d'attentats. 

Tandis  qu'on  répandait  ainsi  la  consternation ,  on  or- 
ganisait, on  régularisait  ainsi  les  moyens  d'arriver  à  l'é- 
vénement qui  devait  couronner  les  efforts  des  royalistes» 
Dm  correspondances  d*lmmma  intéressés,  et  des  usurpa- 
teurs dn  titre  de  représentants  du  peuple,  indiquent  les 
progrès  de  la  conjuration. 

Un  chef  de  dbouana,  iiîen  connu»  écrivait  de  Ix>n- 
dres: 

fl  Chacun  de  nous  brûle  ici  du  désir  de  se  rendre  à 
Paris  pour  composer  la  garde  nationale  et  défendre  les  lé- 
gislateurs. Je  vous  les  adresse  (  les  émigrés  )  par  dooxeet 
Sr  quinxe,  suivant  vos  instructions,  et  j*ai  la  précaution 
ne  chobir  que  ceux  qui  vont  pour  leurs  affaires  et  qui 
ont  là  leurs  familles ,  afin  qu'il  n*en  coûte  rien  à  la  bourse 
commune,  v 

Un  émigré  rentré  écrivait  de  Lyon  s 

fl  On  vient  d*a9cher  la  réorganisation  de  la  garde  m- 
tionak  s  il  ftot  donc  mettre  de  côté  tomm  ka  pâNes  ceo- 
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sldérations  personndiea  pour  être  utile  àU  bonne  cÉoiél 


Me  voilà  à  la  veille  de  porter  Tuniforme  national  ;  mais Ji 
n'en  imposerai  pas  avec  ce  costume  à  quiconque  me  cou* 
nallra  comme  toi.  QuMmporte  sous  quel  habit  on  lerft 
son  pays  selon  son  cœur?  Ce  sera  pour  toi  un  nouvean 
motif  de  m'estimer  ;  car  ce  sera  un  violent  service.  Je  t*ea 
r^nds.  » 

Duthdl,  agent  de  Louis  XVIII  à  Londres,  le  même» 
désigné  par  Duveme  de  Prêle  comme  son  correspondant 
écrivait  à  un  émigré  rmtré  : 

fl  Je  ne  conçois  rien  à  vos  difficultés  sur  Tarmemeiil 
de  le  garde  nationale.  Est-ce  que  Pichegru  n*a  pas  dit 
qu'elle  serait  armée  par  les  arsenaux  de  la  République^  a 

On  connaît  les  dtoarcfaes  de  deux  administrateurs  dÉ 
département  de  la  Seine  auprès  des  municipalités  dePaiis 
pour  les  inviter  à  organiser  la  garde  nationale ,  et  en  éloi- 
gner les  hommes  connus  par  leur  républicanisme* 

Saint-Christot,  qui,  à  la  tête  d'un  rassemblement  de  bri* 
gands,  avait  pris  la  citadelle  du  Saint-Esprit  aux  crises 
Viveleroif  fit  une  proclamation  dans  laquelle  il  Invitait 
te  peuple  à  se  soulever  contre  le  Directoire  et  à  se  rallier  k, 
Willotet  à  Pichegru,  qui  bientôt  combattront  avec  lai 
sous  les  étendards  de  la  vraie  liberté.  L'attroupemo* 
était  de  onze  à  douxe  cents  hommes  :  un  grand  nombre 
d'enrôlés  devait  les  joindre  ;  mais  le  18  flrucUdor  les  ar- 
rêta. 

Plus  de  trois  mille  individus,  tant  émigrés  que  prêtre^ 
attendaient  dans  le  pays  de  Nassau  que  les  bons  députés 
portassent  une  loi  pour  les  faire  rentrer. 

Des  royalistes  annonçaient  dans  le  Midi,  peu  de  jom 
avant  le  18  fructidor,  qu'avant  une  décade  Louis  XVIII 
serait  proclamé  roU  Un  chef  de  correspondance  de  Tagent 
royal ,  dans  le  département  de  l'Ain,  avait  ditqnelecaop 
des  royalistes  avait  éclater  avant  la  fin  de  seplembret 
que  tout  était  prêU  Une  lettre  de  Paris,  dont  l*éeritm« 
ressemblait  à  celle  d*un  député  qu*on  ne  nommait  pasp 
portait  : 

•  Nous  sommes  ici  sur  un  volcan  :  l'émptloQ  oe  tm^. 
dera  pas  à  se  faire,  et  je  puis  vous  assuier  qu'elle  sen* 
terrible  pour  les  républicains  (  n  ).  t 

A  l'étranger,  on  s'attendait  à  un  changement  total ,  elt 
dans  un  bulletin  ministériel,  on  ajoutait  :  Cett  pourquoi 
notre  ministre  ne  $e  preêêê  pa$  de  faire  la  pais^ 
(  La  suite  demaim.  ) 

CONSEIL  DBS  ANCIENS. 

Séance  du  2  germinal. 

Lebrcton  propose  le  rejet  de  la  relation  du 
21  ventôse, qui  maintipnt  la  posteaux  chevauxaa 
compte  de  la  République.  Ajournement. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  8  germinal. 
Motion  d'ordre  de  Gauthier  (du  Calvados)  sur 
instruction  publique.  —  Réclamation  de  citoyens 
de  Pans ,  contre  une  violation  de  la  loi ,  commise 
au  sein  de  leur  assemblée  primaire.  Ordre  du  jour. 
—  Les  administrateurs  du  département  des  Landes, 
adressent  un  nouveau  mémoire  justiGcatif  de  leur 
conduite,  lors  des  dernières  élections.  Darracq  ea 
demande  le  renvoi  à  la  commission  existante.  Ar- 
rêté. --  Fabre  (de  TAude)  présente  deux  projets  de 
résolution  tendant  à  remédier  aux  divers  abus  qui 
diminuent  les  produits  de  la  loterie  nationale  :  le 
premier,  q^^ui  défend  de  recevoir  des  mises  ou  de 
distribuer  des  billets  pour  les  loteries  étrangères  on 
particulières,  est  adopté  :  le  second ,  contenant  des 
dispositions  pénales  contre  les  falsificateurs,  est 
combattu  parHermann,  Garan-Coulon,Rioa  et  plu- 
sieurs autres,  et  renvoyé  à  la  commission. 

(  n  j  Les  administrateurs  de  la  Drftme  ont  pQbHé  le 
lettre  d'un  repréaentant  qui  annonçait,  au  commeaee* 
mcBi  de  fructidor,  qu'il  y  aurait  bientôt  un  Si  met  «B 
fiiveiir  des  Aonntff cf  fiNf. 
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Dublin. — Arrestation  de  plusieurs  personnes  des 
plus  respectables  de  la  ville.  Discours  de  sir  Lau- 
rence Parsons,  et  du  docteur  Browne,  contre  le 
système  de  terreur  qui  s^organise  en  Irlande.  Cruau- 
tés corn  mises  journellement  par  la  rage  désespérée 
des  Irlandais-Unis. 

Hambourg.  — Parti  pris  par  les  trois  puissances 
co-partageantes  de  la  Pologne ,  de  se  charger  des 
dettes  de  cette  couronne. 

Madrid.  —  Nomination  du  chevalier  Azara,  k 
l'ambassade  de  France. 

iOlSSI. 

Le  général  Brune^  commandant  en  chef  Varmée 
française  en  Hehoélie. 

Ao  qnartier-fënéral  de  Berm,  le  «6  ventdM  la  6 
de  la  JVëpubUque,  une  et  iodiTisibl«. 

Un  frand  nombre  de  citoyens  de  divers  cantons  de 
ITIelvètie,  m^ayant  témoigné  le  désir  de  voir  se  former 
une  Répabliqne  une  et  indivisible,  démocratique  et  repré- 
sentative, dont  le  territoire  serait  composé  do  pays  de 
Vaud  et  des  quatre  Mandements  \  do  Haut  et  Bas-Valais  i 
des  bailliages  italiens;  de  TOberiand  et  da  Gessenay { da 
canton  de  ;Fribonrg  et  des  pays  de  Morat  et  de  Nidan , 
j*ài  pris  en  con«iidération  les  rootib  de  lenr  vcen ,  et  j*al 
reooona  qœ  ee  voeu  est  conforme  aox  principes  de  ta  li- 
berté «  comme  anx  besoins  des  localiiés  diverses,  et  qu'une 
République  composée  de  tous  les  territoires  désignés, 
pourrait  se  gouverner  librement  d'après  ses  propres  lois , 
et  jouir  fedlemeDl  des  avantages  d*une  alliance  avec  la 
République  française.  En  conséquence  il  est  réglé  ce  qui 
suit: 

Art.  !*'•  Les  représentants  du  Haut  et  Bas-Valais,  des 
bailliages  italiens,  de  TOberland  et  do  Gessenay,  du  can- 
ton de  Fribourg  et  des  pays  de  Morat  et  de  Nidau,  se  réu- 
niront sans  délai  dans  la  ville  de  Lausanne,  aux  représen- 
tants du  pays  de  Vaud,  afin  de  concourir  par  la  législation 
au  gouvernement  de  la  République  rbodanique.  Les  pays 
en  retard  pour  la  nomination  des  électeurs  ou  des  repré- 
sentants, y  procéderont  sans  délai ,  dans  les  formes  qui 
ont  eu  lieu  pour  le  pays  de  Vaud. 

IL  II  y  a  dans  la  Rbodanie  cinq  cantons  : 

1*  Le  Léman,  d-devant  pays  de  Vaud,  et  les  quatre 
Mandements;  cbef-lieu,  Lausanne. 

S*Sarine  et  Broyé,  ci-devant  canton  de  Fribourg  et 

Kys  de  Morat  et  de  Nidan;  cbeMieo,  provisoirement, 
lyeme. 

8*  L'Oberland,  cheF-lien,  Tbun. 

h*  Le  Valais,  cbef-Heu,  Slon. 

5*  Le  Tésbi,  d-devant  bailliages  italiens;  cbef-Uen» 
Locamo* 

in.  Il  y  a  un  corps  législatif  de  soixante-donie  députés, 
divisés  en  deux  consdb,  le  sénat  de  vingt-quatre  mem- 
bres, et  le  grand-conseil  de  quarante-huit.  Le  Léman 
nommera  dix-huit  députés;  Sarine  et  Broyé  dix-huit; 
roberland  douie  ;  le  Valais  douze,  et  le  Tésin  douze. 

IV.  Il  y  a  un  Directoire  exécutif,  composé  de  dnq 
membres* 

V.  Le  corps  législatif  et  le  Directoire  résideront  à  Lau- 
sanne. Ils  pourront  dans  six  mob  fixer  définitivement  Je 
lieu  de  leur  résidence. 

VI.  Le  corps  législatif  sera  rassemblé  le  5  germinal 
(  25  mars  )  prochain.  Il  pourra  tenir  séance  dès  qu*il  y 
aura  vingt-dnq  membres  au  grand-conseil  et  treize  au  s^ 
nat  Chaque  conseil  sera  renouvelé  par  moitié  tous  les 
deux  ans;  savofar,  le  gnnd-conseil  cnaque  année  paire, 
et  le  sénat  chaque  année  impaire. 

VII.  Le  Directoire  sera  en  activité  le  10  geminal  pro- 
chain. La  condition  d*élre  marié  on  veuf  pour  être 
nenbre,  n'en  pas  néeastlTO» 


Vin.  n  y  aura  dans  ehaqne  ville  ou  commune  princi- 
pale, une  munidpallté,  dont  le  sous-préfet  sera  prâidcnt* 
Les  rounidpalités  vdlleront  &  la  conservation  des  l^ena 
communaux. 

IX.  Les  indemnités  des  autorités  constituées  seront 
supportées  par  le  trésor  publie,  comme  dépenses  généra- 
les. 

X.  Le  projet  de  constitution  adopté  dans  le  canton  de 
^  Léman ,  ci-devant  pays  de  Vand ,  sera  suivi  en  tout  ce  qui 
!  n*est  pas  contraire  aux  présentes  dispositions.  Néanmoins* 
I  Je  pouvoir  d^apprébension  donné  aux  préfets  nationaux, 

sera  réglé  et  limité  incessamment  par  le  corps  législatil^ 

XL  Le  corps  législatif  placera  dans  la  procédure  crimi- 
nelle Hnstitution  des  iurés.  11  pourra  dans  deux  ans  révi- 
ser la  constitution,  à  la  charge  d*en  soomeUre  les  chan- 
gements à  la  sanction  des  assemblées  primaires. 

Les  coutumes  et  les  usages  favorables  aux  mœurs  et  à 
la  liberté ,  les  opinions  et  culles  religieux  seront  respeo* 
tés.  Le  corps  législatif  donnera  Texemple  de  ce  respect. 

Sigwé^  Bburi. 

Réfnhlique  française.  —  Paris.  —  ArréléduDi* 
rectoire,  concernant  les  visites  à  faire  par  les  pré- 
posés des  douanes.  —  Autre,  sur  les  étapes.  —  Au- 
tre, qui  nomme  le  citoyen  Lecarlier,  commissaire 
du  gouvernement  près  l'armée  de  la  République 
française,  en  Suisse.  —  Autre,  qui  nomme  de  non- 
veau,  pour  dix-huit  mois,  les  citoyens  Victor  Hugues 
et  Lebas,  agents  du  Directoire  aux  Iles-du-Vent.  — - 
Autre,  qui  accorde  un  brevet  d*invention,  pour 

3uinze  années,  au  citoyen  Robert-Fulton,  autenr 
*un  nouveau  système  de  canaux  navigables,  sans 
écluses.  —  Autre,  sur  Texécution  de  la  loi  relative 
à  Temprunt  contre  TAngleterre. — Autre,  qui  nomme 
commissaires  particuliers  de  cet  emprunt,  les  ci- 
toyens Fulchiron,  atné,  Sevenne,  Barillon,  Reca- 
micr,  Rocques  de  Paris,  G.  Vanderboght,  négociant 
de  Bruxelles;  Grammont,de  Bordeaux;  Doilierde 
Marseille  ;  et  Zolikchoffer  de  Strasbourg.  —  Autre, 
qui  prohibe  le  journal  intitulé  :  FeuiUe  VniverseUe* 
Motifs  de  cette  mesure. 

Strasbourg.  —  Différend  entre  l'Autriche  et  la 
Prusse,  sur  fes  dédommagements  qui  doivent  leur 
écheoir  rédproquement,  dans  le  nouveau  partage 
de  TEmpire. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

Fin  du  ramoort  fait,  dans  la  séance  du  96  tentôse^ 
par  J.  th.  Bailleul,  sur  la  conjuration  du  18 
fructidor  an  5 

Les  correspondances  des  royalistes  annonçaient  le  même 
espoir  etia  même  sécurité  sur  les  événements.  Une  lettre 
d'Altona  à  L.  Victor  le  Français*  à  Caen,  est  ainsi  conçue: 

c  Faitef-moi  le  plaisir,  mon  cher  voisin,  de  m*en?oyer 
un  passeport  de  Tintérieur.  Je  sais  qu'il  est  fsicile  d*en 
obtenir  ;  je  sais  en  outre  quMls  coulent  dix  francs.  » 

Une  autre,  datée  de  Saint-Etienne,  adressée  &  un 
nommé  Pujol  :  f  Mon  fils  atné,  qui  est  auprès  de  moi» 
se  chargera  avec  empressement  de  procurer  à  la  personne 
en  question  des  passeports  nécessaires  et  des  certificats  de 
résidence.  » 

Une  autre,  de  Toulon ,  adressée  à  M.  Bares,  à  Wlber- 
Hngen ,  sur  le  lac  de  Constance  en  Suabe  i  t  J^arrive  de 
la  grande  ville  (  Lyon  );  j'y  ai  appris  que  dix  gardes-dn* 
corps  y  étalent  arrivés  munis  de  passeports  et  de  certUI- 
cals  de  résidence  de  Hle  de  Corse,  bien  authentiques.  • 

Une  autre  :  «  Nous  sommes  tous  dans  notre  bonne  ville 
(  Lyon  );  Tesprit  est  excellent  dans  tons  les  genres;  elle 
est  pleine  des  revenus  de  Pétranger.  t 

Autre  :  «  L'on  envoie  des  passeporu  aux  officiers  de 
l'armée  de  Gondé  ;  des  Individus  venant  de  Paris  ont  so- 
porté  jusqu'à  detix  cents  passeports;  le  ookmel  Roland  » 
de  Bomans-MontierB  dans  le  pays  de  Vand»  est  ckergé  de 
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la  distribation  S  on  en  distrUme  en  outn  k  Hambeorf  t  cm* 
en  envoyait  aotsi  en  Angleterre  (  <>)•  t  ' 

Ce  Duthell  dont  j*ai  déjà  parlé ,  toume4Nroclie  k  Pinte  n 
dince  de  Paris ,  sous  Berthier ,  ensuite  garçon  de  boreau. 
petit  commis,  puis  faisant  un  métier  indécent  el  révol- 
tant, qui  lui  valut  la  place  de  secrétaire-général  de  Tin- 
tendanee,  agent  de  Louis  XVIII,  è  Londres,  écrivait  à 
ragent ,  son  correspondant  à  Paris  :  t  Je  vous  renvoie  vos 
passeports  {  Je  ne  sidspas  fait  pour  rentrer  en  ]&che;je 
rentrerai  au  Jour  des  vengeances,  en  chevalier  français^  § 

Après  avoir  MX  à  la  tribune  les  propositions  les  plus 
eontre-révolutionnaires,  les  députés  oonspiraleurs  proté- 
geaient encore  spécialement  les  ennemis  de  ta  République  ; 
Jordan  correspondait  avec  la  cour  de  Rom&  Un  Blootier, 
prêtre,  lui  écrit  de  Londres  pour  le  lélidter  du  léle  qu*il 
montre  à  défendre  la-religion;  un  autre  fanatique  lui  écrit 
de  Milan  :  «  Je  ne  vous  traiterai  pas,  monaeur,  de  ci- 
foven ,  parce  que  cette  qualité ,  qui  ne  lait  qu*une  avec 
eeîle  de  Jacobin,  de  terroriste,  ne  peut  convenir  au  res- 
pectable défenseur  de  la  religion  (  p  ).  » 

Dumas,  membre  du  conseil  des  Anciens,  émigré  lui- 
même,  écrivait  à  des  amis  émigrés  qu'ils  rentreraient  in- 
cessamment, et  que  les  lois  barboirea  sur  Témipation 
seraient  rapportées  :  il  eut  Timpudence  de  vouloir  justifier 
à  la  tribune  un  crime  que  la  lof  punit  de  mort. 

PoUflsard,  membre  du  conseil  des  Cinq-Cents,  n^avalt 

Cm  de  moindres  espérances  :  un  émigré  était  cacbé  chei 
i  lors  de  sa  déportation. 

Nous  ne  pouvons  Ici  ne  pas  rappeler  le  plus  poimnt 
mobile  de  cea  coupables  trames,  les  Joornaui,  qui  cha- 
que jour  portaient  aux  exirêmee  frontières  les  conseils  de 
lébellion  et  de  mort  i  et  c*est  encore  ici  que  nous  devooa 
nous  accuser. 

Ne  savions-nous  pas  que  les  auteurs  de  ees  afljreox  libel- 
les étalent  des  royalistes  salariés,  des  échappés  de  sémi* 
nôtres,  ce  que  la  théologie  et  la  perfidie  sacerdotale  ont 
vomi  déplus  impur? ne  savions-nous  pas  quMIs  avalent 
fah  de  la  contre-révolution  leur  domaine?  ne  connaissions- 
nons  pas  la  rage  qnl  les  dévorait,  et  qu*après  avoir  pro- 
voqué la  Journée  de  vendémiaire  dans  leurs  écrits ,  lli 
«Valent  encore  été  les  principaux  agents  de  la  royauté 
dus  les  aections  ?  Et  nous  ne  prenions  encnne  mesure  1 11 
Ibllait  fructidor ,  pour  qu'ils  fussent  déportés  1  Mab  qne 
dis-je  I  sur  combien  de  ees  êtres  atroces  a-t-on  exéeuté  la 
loi?  Ils  sont  encore  dans  leseindeUi  RépubHquei  iiase 
promènent  librement,  ils  écrivent,  ils  endoctrinent,  lia 
m^éooùtent  peut-être,  quand  on  vaisseau  aurait  dû  lespoi^ 
ter  sur  la  terre  qu'habitent  les  tigres.  Gouvernement,  tu 
réponds  de  reiécutiou  des  lois. 

Mais  la  mesure  était  comblée,  les  républicains  relancés 
partout  par  des  soi-disant  représentants  du  peuple,  par 
les  administrateurs,  par  les  tribunaux,  par  des  émigrés, 
des  déserteurs,  des  prêtres ,  des  compagnons  de  Jésus  et 
dii  soleil,  tous  assassins  et  toujours  Impunis,  cootemplè- 
Irent  enfin  la  grandeur  du  pérfl.Tant  d'attentats  avaient 
retenti  jusqu'au  milieu  des  armées.  Du  Rhin  aux  bords  de 
l'Adda,  les  conjurés  sont  signalés;  généraux,  officiers, 
ioldats,  depuis  l*entrée  des  royalistes  dans  le  corps  légis- 
latif, n^avaient  plus  perdu  de  vue  ses  délibérations.  Ils 
8*informaient  de  la  situation  de  Tintérieur,  et  des  nou- 
velles toujours  de  plus  en  plus  désespérantes  leur  appre- 
naient ce  qu^ils  avaient  à  craindre  pour  leurs  camarades  « 
pour  leurs  fomillei,  surtout  pour  leur  patrie  qu'ils  avaient 
si  généreusement  défendue,  qu'ils  avaient  tant  hono- 
rée. 

Las  enfin  de  tant  dindignités»  Ils  élèvent  ce  cri  redou- 
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(o)  En  fructidor  9  tous  les  royalistes  qui  étalent  à  Ham- 
bourg, annonçaient,  avec  une  joie  inexprimable,  que 
CUciiy  allait  rappeler  Capet  Ce  fait  est  attesté  par  des  né- 
gociants patriotes  qui  s'y  trouvaient»  et  k  qui  l'on  conseil- 
iait  de  ne  pas  rentrer  en  Francew 

(  p  )  Un  autre  écrit  de  Soliange;  «  Camille  Jordan  a 
(hit  un  brillant  rapport  :  quoique  je  ne  m'attende  pas  k 
voir  on  décret  bien  avantag^x  dans  le  oommenceasent* 
c'est  cependant  gagner  beaucoup  que  de  gagner  de  Tin- 
çrédttlité  l'exerdced'on  cuUe  qu'elle  abhorre.  Notre  eaUt 
yetardery  pas  à  obteoir . la  dçmUutitm  fK'en  ne  (êU  ém^ 
W$r0m  fPMnl  ptKt  éé$ftÊ»  • 
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tre-révolution  et  de  masMcres.. 

Braves  guerriers,  l'étoigoanent,  llMMlwle  < 
vos  combats  Journaliers,  ne  vous  empêchèrent  point  de 
juger  sainement  les  choses  et  les  hommes  :  vous  ne  ffttes 
pas  un  instant  dupes  des  scélérats  ;  vous  trouvâtes  dans 
votre  oopur  et  dans  vt»tre  petriotinie  on  rnide  qui  ne 
voQs  permit  même  pas  de  balancer.  Quelle  dilMmee  en* 
Ire  voas  et  ces  hommes  qui  veulent  bien  penltter  à  pra»* 
crireoeox  qui  ont  jogé  fruelidor  néeesnire  1 

Les  conspirateur»  eifrayés  sentent  qu'il  fttnt 
leurs  dispositions.  Ils  se  sont  concentrée  dan»  la  i 
deux  commissions  d'inspection.  WlUot,  Plchegrat  RMwe, 
rartlfideux  et  souple  Dumas  en  étaient  meabrca.  Les  an- 
tres ne  méritent  d'être  comptés  que  par  leur  lialne  ooalre 
la  République.  Ils  organisent  une  police ,  ib  établimeat 
des  correspondances  avec  ies  administrations,  ils  nreneil 
l'organisation  de  la  garde  nationale,  ils  font  piacaraer 


des  affiches  injurieuses  pour  tous  les  républicains ,  i 
plus  particulièrement  pour  les  membres  du  gouverne- 
ment ;  ils  essaient  de  corrompre  les  soldats  ;  et  Pichegm, 
dans  deux  adresses,  Tnae  k  la  garde  nationale ,  Tantra  a«i 
armées,  achève  de  se  démasquer.  On  voit,  à  leur  air  In- 
quiet, agité,  qu'ils  méditent  quelque  grand  projet  DV 
bord  insolents  et  assurés  du  sucoès,  sur  la  nouvelle  de 
quelques  dispositions  militaires.  Ils  sont  en  rumeur,  ils  se 
troublent,  ils  s'assurent  du  eommandant  des  greaadieii  t 
ils  cherchent  k  dénaturer,  à  dissoudre  ce  corps  qol  avaK 
défendu  la  représentation  nationale  en  vendémiairei  Sar 
leur  demande,  un  rapport  que  noua  ne  voakHn  point  ea» 
ractériser,  est  feit  au  conseil.  Les  étranges  ditpeaitioM 
du  projet  de  résolution  dont  il  est  suivi,  anaonoeatqaa 
ce  n'est  qu'une  préparatioa  à  des  propositions  bien  aalff»- 
ment  importantes  ;  ils  distribuent  des  annes«  de»  sigaasdn 
reconnaissance;  les  nuUa  suflisent  à  peine  au  Icbm» 
qu'exigent  leurs  délibérations.  La  correspoadaaoe  M 
contre-révoluttonnaires  est  leur  guide»  ear  ils  an  ogatiP» 
vent  avec  soin  toutes  les  pièces* 

Nous  ne  recueillerons  point  ici  les  brait»  qrn  Toa  a  lé» 
nandus  de  l'organisation  d'une  force  armée  royale  mmà* 
dérable;  d'un  repas  où  Miranda,  ce  Péruvien  qui  aa 
trouve  en  France  au  moment  d'une  révolution  poar  j 
commander  les  armées,  où  Miranda,  dlson»-ootu»  ga* 
rantit  aux  conjurés  trob  cenU  hommes  par  seotlon»  qn^ 
seraient  prêts  au  premier  signal  ;  des  distribution»  de  i^ 
les  pour  opérer  le  massacre  des  républicain»  dan»  VtKh 
ceinte  des  conselb ,  des  moyens  dont  on  devait  mer  poar 
feire  occuper  les  postes  par  des  hommes  dévouée*  tandl» 
que  les  grenadiers,  sous  prétexte  d'une  revue  géDérale» 
auraient  été  envoyéft  aux  Champs-Elysées  ;  de  eette  tripla 
organisation  de  la  société  de  Clichv,  filière  par  laqaeDa 
les  propositions  les  plus  contre-révolutionniires  arrivaient 
jusqu'aux  oreilles  des  dupes.  Quelque  confiance  qna  mé- 
ritent les  hommes  qui  racontent  ces  faits,  votre  conual»* 
slon  n'a  dû  vous  les  présenter  que  oooune  des  hmit»  da 
conversation. 

Mais  un  fait  dont  les  indications  sont  de  la  pins  havtO 
importance,  et  que  nous  citerons  comme  positif,  parce 
qu'il  est  constaté  par  des  autorités  publiques,  c'est  qu'il 
existât  un  corps  organisé  de  sept  cents  hommes*  oooB* 
mandé  par  un  chef  de  chouans  que  nous  ne  pouvons  Bom- 
mer,  destiné  à  agir  d'une  manière  plus  particulière  km 
de  l'événement  oue  préparaient  les  conjurés. 

Le  17  fructidor  au  soir,  plusieurs  individu»  iUsut 
partie  de  ce  corps  se  promenaient  aux  Tuilerie».  Ib  m 
communiquèrent  réciproquement  le  bruit  que  le  Dbeo- 
tolre  exécutif  feisait  des  dispositions  militaires  ;  ib  »e  oon* 
firmèrent  dans  l'idée  que  ce  bruit  était  fondé.  En  ooa»é- 
quence,  Ib  se  transportent  chei  leur  chef,  lui  racontent 
ce  quib  ont  entendu.  Le  chef  est  d'avb  qu'il  fiiutsar-la» 
champ  en  rendre  compte  à  Pichegni.  Il  monte  dan»  »on 
cabriolet,  prend  avec  lui  l'un  des  individus  qui  filalet 
venus  ravertlr.  Arrivés  chei  Nchegru,  ib  lui  font  paît 
de  leurs  Inquiétudes;  Pichegru  r^od  :  Us  ne  unU  pttt , 
Uê  ne  peuvent  pa$  être  prêts  ^  et  demain  mmê  to(r.«.MM 
demain  nou»  Uur  foutron*  U  tour» 

Le»  républicains  de»  deux  oonseUs  ,  la»  membre»  fine» 
da  PtoeciDka  exécutif,  la  force  arméa  rivar»ènB»t  m  mk 
laetant  eette  horrible  conjwalioBy  la  milt  fl(  lo  i 
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tionnement  de  toatM  Ict  entmriMf  de  ee  genre  La  dè- 
porlation  fht  la  peine  des  eonjnrés.  Le  sang  ne  coula 
point,  les  barrières  de  Paris  ne  furent  réellenieni  fermées 
que  quelques  heures;  les  communicalions  dans  Paris  ne 
furent  point  interrompues.  L'on  s'était  couché,  la  veille, 
le  cœur  navré,  Tàme  bourrelée  des  plus  cruelles  inquié- 
todcti  le  calme  qui  revint  dans  tous  les  etmm  le  jotlr 
même  de  cet  événement  Ikroeui ,  prouve  à  la  fois  et  sa 
nécessité  et  la  sagesse  qui  le  dirigea  (q). 

Quelque  douleur  que  puissent  inspirer  à  Thumanltéles 
crimes  des  royalistes.  Il  est  cependant  quelques  observa- 
tlom  aussi  rassurantes  poor  les  bons  citoyens  que  décoo- 
rageuMes  ponr  etn*  Leur  cause,  absurde  en  elle-même  ; 

(^Dnveme  de  Presle  ne  put  contenir  sa  joie  en  voyant 
Ptdiq^  enfermé  au  Temple.  Il  Tlnsulla  par  un  rire  im- 
iMMléré  pendant  plus  de  deux  heures.  «  Le  voilà  donc, 
disait-il,  ee  général,  si  prndent,  si  prévoyant,  si  sage, 
al  éelairé,  qui  devait  infhillfblement  rétablir  letrdneet 
Taulel  1  Eh  bien  I  il  est  maintenant  tout  aussi  sot,  tout 
aossl  étonrdi  qne  ce  Dnnan,  que  cependant  il  blâmait 
avectattt  d*aigrêar,  Jéleu,  Chambord,  (muatrau  Cordon^ 
Bouffe,  i  (  Promesses  foites  à  Plchegru.  ) 

Paatoret  disait  sans  cesse  ;  c  La  constitution  est  bonne , 
mais  il  faut  eoneenirtr  le  gouvernement.  •  Eh  I  qui  Igno- 
re la  râleur  de  ce  mot  ? 

Le  représentant  Ddaroe  disait  sansprécautioD,  qnll 
n*était  au  eonseil  qne  pour  le  roi. 

Un  officier  de  marine  oublié  dans  Porganisation,  priait, 
en  messidor,  Vlllaret-Joveuse,  de  s'intéresser  ft  lui.  t  Ce 
n>st  pas  le  moment,  lui  dit  Villaret  ;  attendez  :  dans  pen 
nous  aurons  un  roi ,  la  chose  ne  peut  manquer.  Je  suis 
sftrd*êtTe  amiral.  Patientes  Jusqu'alors,  et  Je  voos  pro- 
mets font  mon  appui,  s 

Les  administrateurs  du  département  de  rAlIier  ont  dé- 
noncé an  corps  légldatif  le  rassemblement  qui  eut  lieu  à 
Moulins  en  fructidor^  les  emmagastnements  d*amies  et  de 
Bunitionf  dont  on  s^  occupait. 

Le  11  frnetidor,  an  coucher  du  soleil,  deux  violentes 
Ciphnluiis  fterent  entendues  I  dix  lieues  de  rayon  sur  les 
confina  du  Cher,  de  rAlKer,  de  la  Creuse  :  on  se  persuada 
d'abord  qu'elles  provenaient  d'un  volcan  :  mais  on  décon- 
Yrit  easaite  qne  cMtalt  un  avertissement  aux  fU  té^times 
de  CCI  trois  départements  de  se  tenir  prêts  ponr  un  grand 
conpb 

A  la  mêtaie  époque,  il  se  fit  un  grand  rassemblement  de 
ehefli  royalistes  an  château  de  Villeroonlais ,  département 
de  la  CrtiHe  :  fl  sHigissait  de  prononcer  sur  le  choix  d*nn 
roi.  Ce  rassemblement  était  prftsidé  par  un  émigré,  abso- 
Hmienl  inconnu  dans  ce  pays  ;  pour  mieux  se  déguiser ,  il 
iftlt  hilsaé  croître  sa  Imrbe ,  mit  couper  ses  cheveux ,  et 
prit  le  costmne  jacobin  :  lise  faisait  appeler  Donat;  il 
aVmpoiaomia  auasltdt  quil  eut  appris  la  nouvelle  du  18 
"ihicndor. 

Les  royalistes  d^AIrueperse ,  département  du  Puy-de- 
Dôme,  s^amnsalent  à  faire  des  cartouches  ponr  serrir  di- 
saient-ils, les  républicains.  Déjà  plusieurs  tables  en  étalent 
chargées,  lorsque  le  courrier  onnonça  le  48  fructidor. 
Aussitôt  ces  messieurs  abandonnéreni  la  fabrication,  fi- 
rent les  derniers  adieux  à  leur  ftumille  et  prirent  la  fhite. 

On  aak  que  Paris  réunissait,  au  moment  du  18  fructi- 
dor, tons  ,les  ez-nofaies  les  plus  riches  de  chaque  départe- 
ment. Un  ci-devant  doc  accourait  groasir  leur  nombre,  et 
eootribuer  aux  grands  événements  qui  s'y  préparaient  i  il 
rencontra  en  sortant  d'Orléans,  un  courrier  qui  lui  ap- 
prit la  nouvelle  de  cette  journée.  Il  retonma  aussitôt  sur 
ses  paa,  et  se  rendit  tristement  en  son  château  de  Meillon, 
département  du  Cher, 

Un  membre  du  corps  législatif  à  qui  l'on  luisait  des  ob- 
servations sur  sa  conduite,  dit  dans  une  sodété  :  Nouê 
avomjmri  de  servir  Dieu  et  tei  hommee ,  et  nouê  tien- 
éttm»  notre  eerment.  Un  homme  d'esprit  lui  répondit , 
•▼ee  InAgnatfon  i  Fiar  Df»,  vous  entendes  les  prêtres  ; 
par  kamme»f  voua  entendes  les  émigré».  Vottn  serment 
cstnncriaiecontn  les  hommes  nisonnaMet  et  tes  boas 
cHoycBS* 

Ob  dieraltdeeesaMedoteapar  milttefitlantlaoea- 
iaaM  diBi  la  conlfi4«Yal«lk»  artU  mnlâipUée  Ici  iadla- 
crélim» 
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est  désormais  eonferted'faiihmle  et  de  l*opprabre  du  erl^ 
me.  Royaliste  est  par  l'effet  anonyme  d'assassin  |  et  le 
moment  n'est  pas  éloigné  où  tous  les  yeux  eûfin  déslllés« 
les  hommes  qui  auront  la  bassesse  de  montrer  de  tels  sen« 
tiraents  où  se  trouvent  le  germe  de  l'assassinat,  seront 
couverts  de  mépris. 

Insensés  I  que  vous  demande-t-on  ?  Veut-on  humilier 
Yos  personnes?  l'égalité  est  la  base  de  notre  constitution. 
Porte-t-on  atteinte  â  vos  biens?  la  constitution  en  est  la 
plus  sûre  garantie. 

Ils  seront  bien  ridicules  ces  ci-devant  roturiers  qui  se 
lassent  de  n'être  pas  avilis,  et  qui  appellent  des  nobles; 
lisseront  châtiés  ces  ambitieux  qui  conspirent  pour  tenir 
le  genre  humain  dans  l'indépendance  et  Tabjeclion.  Il  est 
temps  que  tant  de  trames  finissenL  Elles  finiront,  repré- 
senunu  du  peuple,  quand  vous  le  voudrei  fortement. 

Vous  avez  remarqué  par  quelles  intrigues,  par  quels  at- 
tentats les  royalistes  ont  obtenu  leurs  électionit  :  ch  bien  1 
le  cours  de  la  justice  suspendu  par  des  juges  iniques,  l'ad- 
ministration paralysée  par  des  fanatiques  ou  des  oonti«- 
rêvoitttionnaires  ;  les  menaces,  les  massacres,  les  jongle» 
ries  des  prêtres  ne  leur  eussent  point  enootv  assuré  dei 
succès  I  ils  n'en  ont  obtenu  que  par  le  mensonge.  C'est  CB 
promettant  la  paix,  en  invoquant  la  constitution,  qnlk 
ont  obtenu  des  suHrages  ;  et  pour  ceux  qui  ont  observé* 
cette  majorité  même  qui  les  porta  aux  places,  ne  votait  point 

Cour  leur  système,  mais  pour  la  constitution,  pour  la  paix. 
1  est  évident  alors  que ,  si  tant  de  moyens  de  corruption, 
n'eussent  point  été  employés,  la  masse  des  citoyens  eût 
voté  pour  les  amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité ,  biens  sans 
lesquels  il  n'y  a  point  pour  l'homme  d'existence  honora- 
ble  ;  elle  eût  voté  pour  les  amis  sincères  de  la  constitutioil^ 
qui  garantit  la  durée  de  ces  biens. 

Maintenant  que  la  République  a  échappé  à  tant  de  pei^ 
fidies  et  de  trahisons,  il  nous  semble  que  l'on  devrait  être 
bien  convaincu  d'une  chose,  c'est  qu'en  potttiqne  il  n'y  a 
point  d'événements  nécessaires;  ils  sont  l'eflet  de  l'impré- 
voyance, et  se  composent  de  toutes  les  entrepriaes  par* 
tieUes  qui,  n'étant  point  arrêtées  dès  leur  commencement* 
s'étendent,  opèrent  en  quelque  sorte  leur  jonction»  et 
amènent  des  catastrophas. 

Cest  la  République  avant  tout  qu'il  fout  conserver. 
Nous  savons  qu'il  a  existé  une  vaste  conjuration  ;  noas 
savons.'que  tous  les  flbi  n'en  sont  pas  détroiis  ;  dans  tonaleft 
événements,  dans  tons  les  actes  des  inditidus,  il  fhnt  a^ 
préder  les  motilh  de  détermination  :  s'ils  prennent  lenr 
source  dans  le  royaKsma,  c'est-à-dire,  dans  la  conjura- 
tion ,  il  but  sur-le-champ  y  porter  remède.  Les  royalistea 
ont  crée  un  système  pour  s'emparer  des  places  de  la  Rd^ 
publique  :  qu'ils  soient  observés,  qu'ils  soient  impitoya- 
blement chassés  ;  les  emplois  de  la  République  ne  doivent 
être  confiés  qu'aux  républicains.  Soyons  à  cet  égard  inexo- 
rables, et  bannissons,  je  le  répèle,  ces  absurdes  théories 
de  prétend  VIS  principes,  ces  invocations  stupides  de  la 
constitutiou ,  au  milieu  desquelles,  semblables  à  ce  philo- 
sophe qui ,  en  regardant  les  étoiles ,  tomba  dans  un  puits, 
ces  raisonneurs  imperturbables  eussent  été  égorgés,  et  la 
République  anéantie,  si  des  hommes  plus  sensés  n'eus- 
sent veillé  à  leur  propre  conservation.  Mais  iMur  avoir  te 
droit  d^étre  sévère,  Il  faut  être  juste.  Si  les  emplpto  ne  doi- 
vent être  confiés  qu'an  républicanisme,  il  n'est  pas  d'une 
moindre  importance  qu'il  soit  uni  aux  talents ,  aux  luodè- 
res  et  aux  vertus.  C'est  le  seul  moyen  de  porter  et  d'assu- 
rer le  bonheur  dans  le  sein  des  familles  ;  oe  qui  est  l'nai- 
que  but  d'un  gouvernement  sage. 

Nota,  De  ce  que  je  n'ai  pas  cité  des  faits  personnels  â 
chacun  des  individusoompris  dans  la  loi  delà  déportation, 
on  en  conclura  peut-être  qu'au  moina  ceux  qui  ne  sont 
pas  nominativement  désignés  dans  les  pièces  ne  peuvent 
pas  être  considérés  comme  coupables  ;  ce  serait  une  très- 
grande  erreur.  Une  maison  a  été  enfoncée  et  pillée  par  des 
voleurs;  ils  se  retirent  ensemble;  mais  quelqnea-una 
seulement  sont  chargés  des  elSets  volés  ;  peut-on  dire  ponr 
oda  que  les  antres  soient  innocents,  quand  il  n*y  aurait 
d'autres  preuves  ooofre  eux ,  sinon  qu'ils  sont  entrés  et 
sortis  en  même  leasps  de  la  maiaan,  et  qu'ils  na  se  sont 
pas  qnitiéar  Le  crime  est  dans  la  violatioB  du  domicÉte 
d'an  citayea  »  at  non  daaa  la  paît  Igaorée  qne  chaaaa  a 
pu  avoir  dut  kiaclM  par  toqaali  —  raconsanBéb  iet 
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il  ft  eilsté  une  faste  oônjuratfcNi  pour  fSifre  tomber  le  dioix 
éa  peuple  sur  dp  mauvais  citoyens ,  il  est  constant  que  ces 
mauTais  citojens  dans  les  différentes  fonctions  qui  leur  ont 
él^  confiées,  ontsuiri  la  marche  indiquée  par  les  agents 
de  la  conjuration ,  qu'ils  ont  tenu  leur  langage  ;  qu*ils  se 
sont  trouvés  dans  leurs  rassemblements  ;  que  le  complot 
était  sur  le  point  d'éclater  :  il  est  donc  évident  qu'ils  sont 
^veioppés  dans  la  conjuration  ,  quoiqu'on  ne  puisse  pas 
dire  de  chacun  d'eux  qu'il  a  fait  telle  ou  telle  chose«  ni 
désigner  le  rôle  dont  il  était  chargé. 

GOirSEIL  DBS  GIIiQ-GENTS. 

Suite  de  la  séance  du  S. 

Rapport  de  Crassous  (  de  l'Hërault  ) ,  sur  la  pro- 

Fosilion  d'établir  le  régime  de  naotissement  ou  de 
hypothèque  spéciale. 

Variétés,  —  Lettre  du  citoyen  Boisrerd,  an  ré- 
dacteur :  il  déclare  que  le  citoyen  Séffui  s'est  rendu 
i  Madrid,  pour  ses  affaires  personnelles,  et  qu*il  n*a 
été  chargé  d'aucune  mission  par  le  gouvernement 
français.  {Voyex  U  no  185.) 


No  190.  Déeadl  10  Germinal.  (30  mars.) 


Florence.  —  AfOuence  d^étrangers,  venant  de 
TEtatde  Rome.  L*abbé  Maury,  forcé  de  sortir  de 
Sienne,  avec  Pie  VI,  doit  encore  quitter  Florence  et 
la  Toscane. 

Sui$$e.  —  Translation  à  Berne,  du  quartier-géné- 
ral du  ffénéral  Schawembourg. 

GMieotf.— Arrêté  du  conseillégislatif,  du  18  mars, 
portant  que  tous  les  fonctionnaires  publics  se  réu- 
niront pour  former  une  commission  sous  la  prési- 
dence de  quatre  syndics. 

République  française.^  Partf.— Nomination  du 
citoyen  Leolanc,  auteur  des  Druidet  et  de  Maneo- 
Capac,  à  l'Institut  national.  —  Ratification  des  trai- 
tés entre  la  République  française  et  la  République 
cisalpine.  —  Lettre  du  citoyen  Pichon,  en  réponse  à 
k  réclamation  du  citoyen  Chauvelin  ,  ex-ambassa- 
deur à  Londres.  —  Le  citoyen  David,  nommé  secré- 
taire d*ambassade  à  Milan. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

COIVSEfL  DES   CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  8. 

Suite  du  rapport  de  Crassous  (dePHérault.)  La 

gubiicité  des  nypottièques  est  la  base  fondamen- 
ile  du  nouveau  projet  qu'il  est  chargé  de  pré- 
senter. 


NO  191.  Prlmedl  11  Cîermlnal.  (31  mars.) 


IH-ettfe.— Envoi  auprès  du  prétendant,  à  Lcipsick, 
du  major  Christiani,  pour  le  complimenter  et  lui 
remettre,  de  la  part  de  la  cour  de  Dresde,  une  somme 
de  deux  mille  louis,  avec  l'assurance  d'une  pension 
de  4,800  livres  par  mois.  —  Agrandissement  du  roi 
Prusse  dans  le  cercle  de  Franconie. 

Vienne.  —  Fréquentes  conférences  entre  le  mi- 
nistre de  Prusse  et  le  baron  de  Thugut. 

Milan.  — Détails  des  circonstances  qui  ont  pré- 
cédé le  refus  fait  par  le  conseil  des  Anciens  d'ap- 
prouver le  traité  d'alliance  et  de  commeroe  entre  la 
■épolilique  française  et  la  République  cisalpine. 


RÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 

Paris ,  le  lo  germlBsl. 
D1BBCT01BB  EXÉCUTIP. 

Proelamaiion  du  Directoire  exécutif  aux  FramçaU^ 
du  9  germinal  an  ^. 

Citoyens, 

fl  Uue  vaste  conspiration ,  savamment  ourdie,  avait  foit 
tomber  une  grande  partie  des  choix  de  Tan  6 ,  sur  des 
royalistes  déiiontés.  L'énergie  des  législateurs  fidèles  à  leur 
mission  a  foudroyé  les  conspirateurs  et  déjoué  leurs  odieux 
projets. 

»  Cette  année,  toujours  constant  dans  le  dessein  de  ren- 
verser la  République,  l'étranger,  changeant  de  masque^ 
mais  non  d*objet,  a  tramé  avec  autant  d'audace,  et  noo 
moins  de  perfidie,  une  conspiration  d'un  autre  genre; 
son  but  est  d'introduire  dans  le  corps  législatif  et  d'appe- 
ler à  tous  les  emplois  des  hommesuniverseliementesécrés, 
et  dont  le  nom  seul  ei&ale  également  les  citoyens  paisibles 
et  les  patriotes  les  plus  prononcés.  Déjà,  sur  des  listes  d*é> 
lecteurs,  figurent  des  personnages  honteusement  faowux 
dans  les  annales  révolutionnaires,  qui ,  par  leurs  menaoes 
et  leurs  projets  qu'ils  ne  dissimulent  même  pas,  cherehcnl 
à  rrappà"  les  citoyens  d'une  terreur  telle  qu'elle  leur  fasse 
naître  l'idée  de  réaliser  leur  fortune  pour  remporter  a« 
dehors. 

t  Citoyens,  rassurez-vous,  le  gouvernement  vcUle;  il 
connaît  les  ennemis  qui  s'agitent  encore  ;  leom  < 
seront  déjoués. 

•  Si  le  corps  législatif  a  su ,  le  18  fructidor,  < 
son  sein  les  traîtres  qui  y  siégeaient  depub  quatre  moia»  Il 
saura  bien  aussi  écarter  ceux  qu'on  voudrait  y  fiiire  ras- 
trer  ;  c'est  dans  ses  mains  qu'est  déposé  le  pouvoir  déjuger 
les  opérations  des  assemblées  éleaorales;  cepoutoiriiéalt 
l'exercer  en  floréal  prochain,  et  croyes  que  sa  justice*  son 
attachement  à  la  constitution,  son  dévouement  à  la  Répu- 
blique, sauront  marquer  du  sceau  de  la  réprobatino  les 
choix  que  la  violence,  l'inirigue,  la  cabale  etrinfloenoe 
des  conspirateurs  auraient  dictés. 

»  Trop  long-temps  les  factions  ont  agité  la  France  t  11  fiwC 
qu'enfin  le  calme  et  la  confiance  renaissent  ;  il  faot  epm 
l'agricullurc,  le  commerce,  les  arts  refleurissent,  et qne 
toutes  les  sources  de  la  prospérité  publique  se  trouvent 

ermi  nous  :  c'est-là  le  vœu  de  tous  les  vrais  amia  de  fa  H* 
rté,  et  c'est  le  constant  objet  des  travaux  du  gouverne- 
ment Citoyens,  comptes  sur  son  zèle  et  sur  son  conraget 
fort  du  concours  des  républicains  fidèles  et  pura  qei  aie» 
gent  dans  le  corps  législatif;  fort  de  la  volonté  du  peopfa 
qui  lui  a  confié  le  dépôt  de  sa  constitution^  il  prend,  à  fa 
face  du  Ciel,  envers  la  nation  entière,  l'engagement  se- 
lennel  de  purger  le  sol  de  la  République  de  tous  les  br^ 
grands,  de  quelque  parti  qu'ils  soient,  de  quelque 
masque  qu'ils  soient  couverts  et  quelque  part  qu'ib  se 
trouveuL  » 

Signé,  P.  yixRLVn ^prétidenU 
Lagamdb,  seerétaire-^néroL 

Le  Directoire  exécutif  considérant  que  la  commune  de 
Bergerac  est  le  centre  d'où  les  agents  de  Louis  XHII  font 
passer  des  ordres  à  leurs  émissaires  dans*nn  très-grand  ar> 
rondissemcnt,  qu'ils  ont  des  signes  de  ralliement,  qn^Qs 
sont  parvenus  à  faire  signer  aux  cultivateurs  égarés  vn  li- 
belle diffamatoire  contre  les  principales  autorités  dn  dé- 
partement de  la  Dordogne ,  et  qu'ils  entretiennent  avec 
Bordeaux  des  liaisons  dont  il  est  instant  d'arrêter  les  soi- 
tes,  a  arrêté,  le  26  ventôse,  que  la  commune  de  Bérgtrae 
sera  mise  en  état  de  siège. 

Arrêté  du  Dircctoirequicbargclesadministraliotte 
centrales  de^  départements  réunis  d'inscrire,  sur  fa 
liste  des  émigrés,  les  ofliciers  et  employée  au  servioe 
de  TAutriche,  qui  avaienténiigré  de  ces  départements 
avant  leur  occupation  par  Tarooée  française  en 
l'an  2.  —  Décision  du  citoyen  Rigault,  accusateur 

Ïmblic  près  le  département  de  la  Seine,  qui  met  en 
Iberté  einqiianle-trois  individus  sotinçonnée  éa 
complicité  dans  le  rassemblement  de  Grenelle*  «— 


[an  VI.] 

Nouvelle  de  la  proclamation  de  la  République  hel- 
vétique, une  et  indivisible. 

Toulon,  —  Célébration  de  la  fête  de  la  Souverai- 
neté du  Peuple.  Discours  du  citoyen  Crasso us,  ad- 
ministrateur municipal. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  D£S  GlirQ-C£NTS. 
Saite  de  la  séance  du  3* 

Fin  du  ra|)port  de  Crassous  (de  THérault),  Adop* 
tionde  plusieurs  titres  du  projet  d'organisation  du 
système  hypothécaire,  qui  sera  uniforme  pour  toute 
la  République. 

COSSEIL  DES  AirCIESS. 

Séance  du  3  germinal. 

Dentzel,  au  nom  des  citoyens  TreuUell  et  Vurtz, 
libraires,  faithommage  d*unc  grammaire  allemande, 
parle  citoyen  Gœbel.  Mention  au  procès- verbal. 
—  Approbation  de  la  résolution  qui  établit  un  tri- 
bunal de  police  correctionnelle  dans  la  commune  de 
Lesparre;  département  de  la  Gironde.  —  Discus- 
sion de  la  resolution  du  22  nivôse,  relative  à  la 
contrainte  par  corps  en  matière  civile.  Opinion  de 
Harmand(dela  Meuse),  qui  vote  le  rejet,  comme 
civilisant  un  délit  que  les  peuples  policés  ont  tou- 
jours comnris  dans  leur  code  criminel,  la  banque- 
route frauduleuse. 
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commission  impériale,  sans  délai,  avec  prière  de  se 
joindre  à  la  députation,  et  de  transmettre  prompte- 
ment  ladite  note  aux  plénipotentiaires  français. 

Dans  les  trente-quatrième  et  trente-cinquième 
séances,  la  députation  d*Empire,  dans  sa  séance 
du  17,  tenue  au  sujet  delà  sécularisation  proposée 
dans  la  dernière  note  des  plénipotentiaires  français, 
a  conclu  qu'il  en  serait  plus  mûrement  délibéré. 


«•  192. 


12  GermliiaL  (lor  avril.) 


Rastadl^  le  21  mars.  —  La  cour  de  Bavière  vient 
de  rendre  publique  une  note  qu'elle  a  fait  remettre 
aux  plénipotentiaires  français.  Elle  s*y  défend  d'a- 
voir, ainsi  qu*on  le  lui  a  reproché,  cherché  à  former 
une  nouvelle  coalition  entre  TAutriche,  la  Prusse, 
l'Angleterre,  la  Russie  et  TEmpire d'Allemagne.  Elle 
assure  qu'elle  s'est  bornée  a  réclamer  l'intervention 
de  l'Autriche,  celle  d'Hanovre  et  quelques  autres 
de  ses  co-Etats,  ainsi  que  celle  de  la  Russie  (comme 
garante  de  la  paixdeteschenl,  pour  empêcher  la 
cession  de  la  partie  du  Palatinat  située  sur  la  rive 
gauche  du  Rhin;  mais,  quand  même  on  voudrait 
bien  l'en  croire  sur  sa  parole,  sa  démarche  pourrait 
encore  paraître  aussi  inconsidoe  qu'inutile. 

La  députation  d'Empire,  informée  de  la  situation 
trèsKîritiqueoùse  trouve  la  forteresse  d'Ehrenbreis- 
tein,  vient  de  faire,  au  plénipotentiaire  impérial, 
des  représentations  très-pressantes  ;  mais  il  est  pro- 
bable que  cette  forteresse  n*en  sera  pas  moins  per- 
due pour  l'Empire. 

Le  nouveau  ministre  suédois,  baron  Blidt,  vient 
de  se  légitimer  auprès  du  congrès,  a  raison  de  la 
Pomëranie  antérieure.  Le  comte  de  Fersen  n'est  plus 
ici  qu'un  simple  particulier. 

Dans  la  trente-troisième  séance  de  la  députation 
d'Emnire,  il  a  été  arrêté  de  répondre  à  la  dernière 
note  aes  ministres  français,  en  date  du  15,  que  non- 
seulement  la  députation  persistait  au  contenu  des 
propositions  jointes  à  ses  déclarations  précédentes, 
comme  articles  préliminaires,  mai/qu'elle  attendait 
avec  autant  d'empressement  que  de  con6ance,  que 
le  gouveniement  français  consentirait,  comme  elle 
le  lui  a  demandé,  à  laissera  l'AUemasne  la  partie 
des  pays  situés  sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  désignée 
dans  sa  déclaration  du  9  mars.  Elle  a  en  même  temps 
décidé  que  sa  réponse  serait  communiquée  à  la 


serait  i 

des 

l'empereur  pour  assurer  la  conservation  de  cette 

forteresse,  dernier  boulevard  de  F  Allemagne. 

Dans  la  même  séance,  M.  de  Blidt  s'est  légitimé 
comme  député  de  Sa  Majesté  suédoise,  en  quanté  de 
duc  de  Poméranie. 

Le  19  mars,  M.  le  comte  deMetternich  a  remis  aux 
plénipotentiaires  français  la  note  suivante,  au  sujet 
d'Ehrenbreistein  : 

c  Le  commandant  d'Ebeobreistein  se  voit  depuis  quel* 
que  temps,  ainsi  que  sa  forteresse,  trailé  par  les  Français 
aussi  hostÛcment  que  si  en  général  il  n'exislait  pas  une 
armistice,  et  comme  si  les  conventicos  des  24  avril  et 
10  juin  de  Tannée  dernière  n^avaicnt  pas  été  formellement 
reconnues. 

•  Le  soussigné  en  fournit  la  preuve  complète  dans  les 
quatre  lettres  qui  forment  la  correspondance  entre  H.  le 
fed-marécbal  de  Stader,  le  colonel  Faber,  commandant  de 
la  forteresse,  et  le  général  en  chef  Hatry ,  des  4  et  5  jan- 
vier, et  des  24  et  28  février,  dans  la  dernière  desquelles  le 
général  en  chef  Hatry  parle  d*un  ordre  exprès  qui  lui  im- 
pose la  nécessité  de  fermer  par  un  exact  hlocus  le  pas- 
sage à  tout  convoi  d'approvisionnements  pour  la  forteresse, 
et  insinue  au  commandant  la  nécessité  d*évacaer  la 
place. 

t  Le  blocus  a  été  formé  :  et ,  ce  qui  est  également  con- 
traire aux  conventions  ci-dessus  citées,  le  pont  volant, 
qui,  en  vertu  de  ces  conventions,  avait  été  conservé  pour  la 
communication  entre  le  Thaï  d'Ehrenbreistein  et  Go- 
blentz,  a  été  conduit  à  Neuwied. 

>  Dans  ces  circonstances,  qui  ne  sont  pas  l'effet  d'une 
disposition  de  guerre  passagère  et  arbitraire,  mais  des  or- 
dres annoncés  du  gouvernement  français,  le  soussigné  ne 
peut  pas  différer  de  requérir  très-Instamment  les  ministres 
plénipotentiaires  de  la  République  française  de  prendre, 
sur  Tobjet  de  tant  de  plaintes ,  telles  mesures  qui  peuvent 
convaincre  l'Empire  que  Ton  peut  encore  se  reposer  avec 
confiance  sur  les  traités  existants ,  et  que,  durant  le  cours 
d'une  négociation  marquée  au  coin  de  la  plus  grande  con- 
descendance envers  le  gouvernement  français,  l'état  actuel 
des  choses  ne  soit  ni  altéré  ni  détérioré.  » 

Dans  la  trente-cinquième  séance  de  la  députation, 
en  date  du  20  mars,  il  n'a  rien  été  arrêté  sur  la  der- 
nière note  des  ministres  français.  11  y  a  apparence 
qu'on  leur  répondra  qu'avant  d'en  discuter  le  con- 
tenu, il  convient  de  débattre  les  conditions  prélimi- 
naires auxquelles  on  s'est  attaché  sur  les  limites  du 
Rhin,  et  qu'on  attend  avec  conGance  que  le  désir 
exprimé  ae  conservera  l'Allemagne  les  pays  situés 
entre  la  Roêr  et  la  Nethe,  aura  un  plein  succès.  A  cette 
occasion,  quelques  volants  ont  répété  l'avis  précé^ 
demmcnt  ouvert  sur  l'article  des  indemnités;  plu- 
sieurs autres  ont  exprimé  dos  doutes  sur  l'irrégula- 
rité des  mesures  par  lesquelles  un  Etat  serait  dé- 
pouillé de  sa  propriété  pour  en  dédommager  tm 
autre.  D'autres  ont  pense  que.  si  un  changement 
dans  l'ancien  système  était  inévitable,  aucnn  Etat 
possessionné  ne  devait  être  exposé  à  une  ruine  en- 
tière, et  que  chacun  devait  éprouver  le  moins  pot- 
sible  de  pertes  ;  d'autres  enfin  ont  assuré  que  les 
indemnités  pouvaient  se  faire  sans  sécularisations. 
Au  reste,  ou  est  généralement  convenu  de  ne  pas 
toucher  cette  corde  dans  la  première  réponse  à 
faire  aux  ministres  français,  ou  même  de  déclarer 


U»  vu] 


Va 


ètt'ôn  ne  peut  entrer  en  négociation  sur  ce  dérniet 
point. 

Séanci  du  23  mari. 

Parmi  les  différents  mémoires  qui  ont  ét^  dîstri- 
bues  à  tous  les  membres  de  la  députation  d*Bmpire , 
il  se  trouve  un  imprimé  ayant  pour  titre  :  Cri  d$ 
l'Ebimaniié  adressé  à  ious  les  envoyés  des  puit' 
Hmees  de  CEuro^  à  Rasteidl ,  dans  lequel  on  de- 
mande c^ue  le  congrès  s*occnpe,  dans  la  prochaine 
pacification,  d'améliorer  le  sort  des  Juifi. 

M.  de  Bertesch,  oui  est  dans  ce  moment  à  Ras- 
tadt,  dans  un  Mémoire  adressé  à  l'augusie  congrès^ 
demande  que  dans  le  traité  de  paix  éventuel,  on 
ilipule  une  garantie  en  feveur  de  la  nation  han6« 
vrienne  contre  l'influence  de  TAngteterre  :  que  le 
PrivUegium  eUeiUmUfori  de  Brunswick  soit  assuré 
•'une  mauière  plus  précise;  qu'il  soit  accordé  unf 
amnistie  et  le  rétablissement  dans  leurs  emplois  â 
tpus  ceux  qui  ont  été  martyrs  de  leurs  opinions  po- 
litiques, nommément  à  lui-tnéme  ;  et  que  le  droit  de 
!  prononcer  définitivement  dans  sa  cause,  suivant 
esloisderBmpire,soit  attribué  aux  négociateurs 
fie  la  paix. 

Le  congrès  a  bien  autre  chose  à  faire  que  de  s*oe* 
0Uper  d'intérêts  individuels. 

Bépanse  êemtuellê  des  ministres  à  la  note  de  M.  te 
eomie  de  Meliemieh,  sur  Bhren^eislein» 

,  Les soouignés,  ministres  plénipotentiairat  delà  RépuMi- 
iniç  françaiseï  ont  reçu  lei  deui  nolei  de  M.  le  comte  de 
IleUerDieh  »  mioistn  pléoipotenUaire  de  Sa  Majesté  renip 
i^oreur,  des  )5  et  S7  ventôse  (  15  et  17  mars  présent  mois), 
avec  les  copies  des  lettres  du  lieutenant-^néral  baron 
àe  Slader,  du  colonel  Fabert  et  du  général  en  chef  Ha- 
trj,qui  7  étaient  jointes.  Ils  ont  envoyé  ces  pièces  à  leur 
laavemement ,  et  profitent  de  cette  occasion  pour  engager 
Jf.  le  comte  de  Mettemich  et  la  députation  d'Empire  k  ac- 
célérer, autant  qu'il  sera  en  leur  pouvoir,  Tinstant  où  une 
beiveuse  pacificaUon  coupera  court  À  tous  prétextes  de 
idaîBles  respecUves. 
Raatadtf  le 28  ventése  an  6. 

Signé  TaiavilD,  Boininia« 

Le  d-devant  envoyé  du  pape  au  congrès,  est  parti 
bler  de  Rastadt  pour  retourner  en  Italie.  6a  mission 
Ici  n'avait  plus  d'objet  depuis  le  détrônement  de  son 
înattre. 

itome.—Discoun  ayant  pour  titre  :  VÀoeusaleur 
dû  ttomff  au  pt'upk  romain  :  c'osl  une  sortie  vigou- 
reuse  ci^ntre  Ferdinand,  roi  de  î^apks,  et  son  acte 
d*aecusation, 

jftfart.-*ArrM  du  Oirccloîrc  cisaîiïiUt  qui  dé- 
pose et  bannit  du  territoire  le  cardtiioJ  Matlt'i^  ar- 
chcvtVjiîc  dp  Ferr;irt%  pour  avoir  refusé  de  prêter  le 
seririenldo  hnîii**  h  U  royauté. 

Berne. ^  Proclama liuu  du  gi^néral  Brune  aux 
Suisses,  relativement  à  la  nuiiveîte  constitution. 

àt^publique  f fancahe,-- Paris. —VnhcwMmï  au 
Direetoirc,p;if  le  ministre  des  rclatiDiisexIérieures, 
deMMeelievatier  Angiolinif  ministrt*  plénmotentiaire 
du  grani]  ihie  de  Tuscarie,  prb  la  n^^publique 
ftaiiÇiiisis  Discours  du  niiijistrc  Tulkyrarid  et  de 
13.  Ajïfiiùlini-  Réponse  du  président  du  Directoir<?, 
—  Lettre  du  Hireetoire  au  gt^nérai  en  duTde  l'arux^e 
d'Italie  :  it  te  efiar^^e  de  tenioiguer  ta  s^jtisraetiou  du 
gouveniement  à  Udiviston  commamlér  pnr  le  gé- 
imni  Deltnas,  et  à  la  2|niti  demi  brigade ,  qnl  ont 
Constamment  repoussa?  tontes  les  insuJUBtiOfis  (Ter- 
fid^stjui  leur  avaient  ëtëfaitcs. — Lettre  dn  ministre 
de  la  police  Dondeau^  au  bureau  cejitraU  relalive- 
ment  aux  troubles  cKcit^s  dans  les  speetades,  pfir 
des  agitateurs  qui  demandent  avec  opiniâtreté  Vtxé* 
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ention  de  symphonies,  airs  ou  danses  Don-annon- 
ces sur  les  arBcnes.  ^Sortie  du  Temple  de  M*  d'A- 
ranjo,  ci -devant  ministre  plénipotentiaire  da 
Portuf^al.  — Mariage  de  la  Fille  de  Lepelletier  de 
Saint-Fargeau,  avec  le  jeune  hollandais  Dewitt.  — 
Bruit  d'une  expédition  savante  et  militaire,  dont  la 
destination  serait  pour  une  autre  partie  du  monde. 
—  Arrêté  du  général  Petit-Guillaume,  qui  met  pro- 
visoirement la  ville  de  Nîmes  en  état  de  siège.  — 
Défenses  faites  par  le  général  Théodore  Chabert, 
commandant  la  plaee  de  Marseille,  de  porter  des 
armes  tranchantes  ou  à  feu,  bâtons  et  caooes  de 
toute  espèce,  même  les  plus  petites. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
GonsfiiL  DES  cntQ-CEinrti. 

Séance  du  h  germlnaU 

Pons  (de  rAveyron)  rend  compte  de  l'examen  d« 
plusieurs  dénonciations  dirigées  eotUrc  la  commun^ 
de  Lonsle-Saulnier;  il  propose  l'ordre  du  jour  sur 
la  demande  de  transférer  le  chcfUcu  du  (Mparta^ 
ment  du  lura  à  Poligny,  et  le  renvoi  des  d^noacia* 
ttons  au  Directoire.  Adopté. -^  Dons  patriotiques, 
—  Le  citoyen  Barbaut-Royer,  envoya  à  Saint-Do- 
mingue en  qualité  de  haut-juré,  sollicite  une  indem- 
nité pour  tous  les  hauts-jurés  d*outre  mer.  Bourg- 
Lanradc  demande  Tordre  du  jour.  Adopte —On  passe 
aussi  à  l'ordre  du  jour  sur  des  îiétitioris  de  dtoyens 
de  diverses  assemblées  primaires  de  Paris.  —  Dnhot 
présente  un  projet  sur  la  célébration  des  tlécadis  eC 
des  fêtes  nationales.  Ajournement.  —  tuimpalti  à 
la  suite  d*un  rapport,  propose  un  article  portant 
qu*à  compter  du  \^'  vendémiaire  prochain,  nul  ne 

Sourra  être  chef  d'un  établissement  p^irticulier  d'é- 
ucation,  s'il  n'est  marie  ou  veuf.  Fetix  Faulcou 
trouve  que  cette  mesure  frap^ie  particuttèrement  te» 

§rétres,  et  soutient  au'on  ne  saurait  nre ndre  trop 
e  ménagements  à  l'fg^ird  de  ces  inaivîdus,  Ji^^ii 
Oebry  justifie  l'article.  Franeois  Ehrmann  le  combal 
fîOmme  inconstitutionnel,  contraire  a  la  liberté  et  à 
la  politique  :  il  demande  t*ajouraemcnt.  Il  est  pro- 
noncé. 

Mo  198.  Tridi  13  «erMUial*  (2  arril.) 


Botne.  —  Lettre  adressée  an  Dipsctoira  par  les 
commissaires  à  Rome  FavpoulC ,  Florent ,  MdBge  «I 
Daunou  :  ils  annoncent  rinstallatioB  de  la  Républf- 
qne  romaine  par  la  proclamation  de  ses  Ids  oom^ 
âtationnelles  et  de  ses  représentants. 

La  Haye.  —  Les  représentants  te  sont  fnpotés 
la  loi  de  n'employer  pour  leurs  vêtements  que  da 
étoffes  fabriquées  dans  le  pays.  -*- Découverte  à  Deik 
de  la  manière  d'imiter  parfaitement  la  fiileBee  «fl*- 
glaise. 

BéfuMgue  franeaise,  —  Paris.  <—  ArrM  du 
Directoire  qui  prohibe  le  journal  Intitulé  :  Lf  Wàfè^ 
i^Msle^  poar  un  arliele  mr  les  électioM.  —  ArMh 
tation  des  nommés  Teste ,  administra tenr  eu  éêjMfi' 
fement  du  Gard^Heouzet  Pelissier,  admiofstNftèiift 
municipaux  de  la  commune  dn  Pont-Safot-BiHPfl; 

Pévenns  d'une  conspimiion  tendante  à  4oMMerf(i|r 
terreur  les  assemblées  primaires.  ! 

Vériéiés.  «^  notîee  sur  tes  minlilreat|i|iaii<    / 


••-•!i4j 


[AU  n.] 


il3 


œRPS  LÉGISLATIF. 
C01I8BIL    D88    A1VGI81VS. 


Séance  du  H  germlnaU 

Rejet  de  la  rdsolation  qui  rapporte  un  décret  par 
lequel  la  Convention  avait  oraoïmé  la  vente  des 
biens  du  citoyen  Guerrier-Lormoy.  —  Peneau  et 
Thomas  Lindet  combattent  la  r<faolution  relative  à 
la  contrainte  par  corps  en  matière  civile  :  ce  dernier 
la  regarde  comme  trop  favorable  aux  fripons,  et 
trop  sévère  pour  les  débiteurs  honnêtes  et  malheu- 
reux. Ajournement.  —  11  n*y  aura  pas  séance  le 
lendemain. 

QOHSBfL  DK8  CIRQ-CBIfTS. 

Séance  du  5  germinaU 

Dons  patriotiques.  —  Engerrand  fait  prendre 
une  résolution  qui  abroge  les  décrets  des  14  avril 
1791  et  18  juillet  1798 1  concernant  les  créanciers 
des  ci-devant  Jésuites. 

fléaneadadgermlnaL 

Le  citoven  Couché ,  de  la  commune  de  Besançoo  » 
dénonce  Vaccuaateur  public  pour  violation  de  la 
oonstitution.  Renvoi  au  Directoire.  Dons  patrioti- 
ques. —  Sautereau  »  ou  nom  d'une  commission , 
propose  d>xelure  de  toutes  fonctions  législatives  le 
représentant  Delort,  membre  des  Ancirns,  beau* 
frère  d'émigré.  Armand  et  llalès  font  rejeter  le 
projet  par  la  question  préalable ,  attendu  que  Delort 
est  dans  le  cas  de  Texception. 

NO  194.  Qaarttdl  14  «ermtnal.  (3  avril.) 

Naj^s.  —  Consternation  de  la  cour  à  Toccasion 
de  la  Rérolation  romaine. 

Borne.  —  Détails  sur  les  événements  qui  ont  pré- 
cédé, accompagné  et  suivi  la  Révolution.  Noms  des 
huit  départements  de  la  République.  Division  de 
Rome  en  douze  sections. 

Balê.  —Approbation  par  le  général  Rrune  de  la 
constitution  de  TAssemblée. 


RÉPUBLIQUE  FRADiÇAISE. 

fuit,  1«  tS  sermlntl. 
9IB8GT0IBI  BXSCDTW. 

Le  Dirrclofre  exécutif,  vu  les  rapports  qni  Ini 
ont  été  adressés  par  le  ministre  de  la  marine  et  des 
Colonies,  pendant  son  voyage  à  Rrest,  et  considé- 
rant que  le  défaut  de  concert  entre  les  opérations 
de  Tarmée  de  terre  et  celles  de  Tarmée  navale ,  des- 
tinées à  l'expédition  contre  l'Angleterre,  apporte  des 
obstacles  à  leur  oélérité  et  peut  en  entraver  les  suc- 
cès, a  arrêté  que  le  général  Ronaparte  se  rendra  à 
ftrest  dans  le  courant  de  la  présente  décade ,  pour  y 
prendre  le  commandement  de  Tarmée  d'Angle- 
terre. 

Il  est  cinrié  da  la  direction  de  tontes  les  fbrees 
de  terre  et  ne  mer»  destinées  à  l'expédition  contre 
TAneleterre. 

—Articled*AyméJourdansurles  élections.  Conseils 
donnés  aux  électeurs.  —Calme  dans  les  assemblées 
primaires  de  Marseille.  ---  Agitation  dans  celles  de 
Ntoes.  —  L*ex-mhibtre  de  la  gaerre  Roudiotte 
sommé  ofHder  mnnicipal  à  lietx.  ^^  Mandats  d'ar- 
rêt déeemésjpav  l6  miolstre  de  la  pollee  eontre  les 
citoyens  LangaudiCi  Audebert»  Millerety  etc.,  haM- 
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tants  de  Périgtienx.  —  Le  citoven  RIgolot ,  Ingé- 
nieur des  ponts-et^anssées  A  Orléans,  se  charge 
de  l'entretien  d'un  prisonnier  français  en  Angle- 
terre ,  et  donne  en  outre  300  francs  qu'il  destine  au 
premier  soldat  républicain  qui ,  au  moment  de  la 
descente ,  se  distinguera  par  une  action  d'éclat.  — 
Réclamation  de  Lamarque  contre  la  clôture  du  cer- 
cle constitutionnel  de  Périgneux  et  les  destitutions 
de  Roux-Fnsillac,Peyssard  et  Pinet.  •—  Détails  con- 
cernant les  deux  éléphants  venus  de  La  Haye  et  ar- 
rivés an  Muséum  d'histoire  naturelle. 

Variélét,  —  Fin  de  la  notice  sur  les  ministres 
anglais,  par  Ferri. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL  DES  GlIffQ-GRim. 

Stdte  de  la  séance  do  6* 

A  l'ooeasion  d'nne  pétition  de  rassemblée  pri- 
maire, n«  a  de  la  division  des  Lombards,  qui  dénonce 
des  troubles  élevés  dans  son  sein ,  Guillemardet 
demande  que  le  conseil  passe  A  l'ordre  du  jour  sur 
toutes  les  réclamations  de  ce  genre.  Crassous  (  de 
l'Hérault  )  invoque  le  renvoi  è  une  commission. 
Bhrmann  appuie  l'ordre  du  jour,  qui  est  adopté. 

CONSEIL   D£S  ANCIENt. 

Séance  du  6  germinal. 

Crenxé-Latouche  fait  approuver  ane  résolution 
du  29  ventôse ,  contenant  nnslruction  sur  la  tenue 
des  assemblées  électorales.  —  Liborel  en  fait  reje- 
ter une  autre  qui  accorde  des  pensions  de  retraite  è 
divers  fonctionnaires  publics  et  employas. 

COE&SIL  DBS  GIEQ-OENTS. 

Séance  du  7  germinal. 

Ordre  du  jour  sur  une  pétition  dn  citoven  Da- 
ment, d'Abbeville,  relative  à  l'élection  d  un  pré- 
sident d'assemblée  primaire.  -*  Dons  patriotiques. 
-^  Le  citoyen  Rey-Delmas ,  nommé  représentant  dn 
peuple  par  l'assemblée  électorale  de  l'Ouest  de 
Saint-Domingue,  réclame  des  secours.  Renvoi  à  la 
eommission. 

ODHSEIL  BMS  AVCIEIIS. 

Séance  da  7  germinal. 

Servonat  fait  approuver  une  résolution  portant 
que  le  citoyen  Desjobert  prendra  place  au  tribunal 
civil  du  département  de  l'Indre.  —  Porcher  en  fait 
approuver  une  autre,  qui  acoorde  une  récom|>en.se 
aux  citoyens  Giguet  et  Félix ,  tambours  de  la  7« 
demi-brigadê. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 

Séance  du  S  genainaL 

Oh  passe  à  Tordre  du  jour  sur  des  réclamations 
d'assemblées  primaires.— Dons  patriotiques.  Gom- 
maire  soumet  son  projet  teudant  à  rapporter  la  loi 
du  10  thermidor,  qui  excepte  ds  la  vente  des  do- 
maines nationaux  l'Ile  des  Cygnes.  Garan-Coiilon 
demande  l'ajournement.  Garnier  (  de  Saintea  )  s'y 
oppose.  Le  projet  est  adopté.  —  Impression  du  rap- 
port ds  Bsraillon ,  snr  la  polios  de  la  médecine. 
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Boston.  —  Manifestation  dans  quelques  endroits, 
de  symptômes  alarmants  pour  Tautoritë.  Les  Ada- 
mitlês,  ou  partisans  de  John  Adams,  triomphent: 
ils  coupent  Tarbre  de  la  liberté  a  Vermont^etle 
Unent  aux  flammes. 

Londres.  —Débats  de  la  chambre  des  communes, 
sur  la  traite  des  nègres ,  la  pétition  des  marons  de 
la  Jamaïque ,  Taugmentation  des  taxes  assises ,  et 
le  traitement  des  prisonniers  Fraâçais.  —  Motion  du 
duc  de  Bedfort  pour  le  renvoi  des  ministres,  la 
paix  avec  la  France ,  et  la  réconciliation  avec  l'Ir- 
lande. —  ilssemblée  tenue  à  Toccasion  de  la  fête 
de  saint  Patrice,  sous  la  présidence  de  lord  Molra  , 
qui ,  au  lieu  de  boire  à  la  santé  du  roi»  a  porté  le 
toast  suivant  :  «  Au  souverain  de  TEmpire  britan- 
•  nique.  • 

Berlin.  —  Exil  de  la  comtesse  de  Lichtenau  à 
Clocau  (  forteresse  en  Silésie. }— Démission  donnée 
oar  le  roi  an  ministre  d'Etat,  M.  de  Wolner,  foiseur 
du  fameux  édit  de  religion. 

Rome.  —  Les  duchés  de  Bénévent  et  de  Ponte- 
Corvo ,  ont  proclamé  leur  liberté. 

Gênes.  —  Levée  de  l'embargo  mis  sur  tous  les 
navires  qui  se  trouvent  dans  les  ports  de  la  Républi- 
que ligurienne. 

Suisse.  —  Lettre  de  Tévéque  de  Sion ,  Antoine  , 
au  résident  de  la  République  française  :  il  l'invite 
à  prendre  sous  sa  protection ,  cette  église  et  tout  le 
clergé,  qui  a  contribué  à  l'acceptation  de  la  con- 
stitution valaisanne.  Réponse  flatteuse  du  citoyen 
Haugourit. 

Republique  française.  —  Destitution  du  citoyen 
Baudin,  commissaire  du  Directoire  près  le  bureau 
central  de  Paris,  et  son  remplacement  par  le  citoyen 
Piquenard  ,  homme  de  lettres.  —  Réintégration  des 
généraux  Bonnet,  Decaen  et  Hardy.  —  Jugement  du 
tribunal  criminel  de  la  Seine ,  qui  acquitte  Durand- 
Maillanne  accusé  d'avoir  favorisé  la  rentrée  des 
émigrés.  —  Le  citoyen  Desportes,  résident  à  Genève, 
demande  satisfaction  de  l'Insulte  feite  au  pavillon 
tricolore. —Nouvelle  de  l'arrestation  à  Ostendè,  de 
tous  les  Anglais  et  de  l'agent  américain. 

Variétés.  —  Article  signé  F***,  sur  les  principes 
et  la  conduite  des  Anglais  et  des  Français ,  relative- 
ment a  l'abolition  de  l'esclavage  et  de  la  traite  des 
nègres. 


CORPS  LÉGISLATIF, 

INSTRUCTION 

Sur  la  tenue  des  assemblées  électorales^  approuvée 
par  le  conseil  des  Anciens  dans  la  séance  du 
egerminai. 

fl  Chaque  citoyen  a  un  droit  égal  de  concourir  médiate- 
ment  ou  immédiatemeoL....  à  la  nomination  des  repré- 
sentanu  du  peuple  et  des  fonctionnaires  publics.  »  (  Deela- 
ration  des  droits  de  Ckomme,  art.  20.  ) 

C'est  pour  Teierciee  de  ce  droit  de  nomination,  que  k 
eoestHulion  a  établi  àes  assemblées  qu'elJe  a  nommées 
é^oraiesm 

Les  assemblées  élecUirales  se  composent  de  du^yens 
nommés  électeurs  par  les  assemblées  primaires. 

Ceséleotears,  réonls  eo  assemblée  dans  chaque  dépar- 
tement ,  sont  chargés  de  la  nominaUon , 

!•  Des  représentants  du  peuple  membres  du  corps  légis* 
JaUf; 

V  De  dlflërents fonctioonahes  puhUcSi  teb  que 


Les  membres  du  tribunal  de  canatlon  t 

Les  hauts  jurte , 

Les  membm  des  adminblrations  centrales  de  départe- 
ment. 

Et  les  juges  des  tribunaux. 

On  trouve  dans  la  oonsUtutlon  et  dans  les  lois  les  prin- 
cipes et  les  règles  des  élections. 

11  ne  s*agH  ici  que  du  mode  de  les  appliquer  aux  aaseoé- 
semblées  électorales  ;  en  conséquence  on  se  propose,  dam 
cette  instruction ,  d'eipKqoer  et  de  distinguer, 

i*  Ce  qui  appartient  au  corps  législatif  peur  en  pi^èpt- 
rer  la  tenue; 

S*  Les  fonctions  que  les  corps  administratif!  ont  à  ran- 
plir sous  ce  rapport; 

8*  Les  règles  qui  concernent  la  formation  decesassaa»- 
blées; 

4*  La  manière  dont  elles  doif  eut  procéder  à  l'élection  des 
fonctionnaires  publics. 

CHAPITRE  PREMIER. 

JMeequi  appartient  au  eorpe  iigiUaiif  pour  préparer  êa 
tenue  des  assemblées  éleetoraUs» 

Il  pubUe  le  tableau  des  députés  à  élire. 

En  effet,  chaque  année,  lie  corps  législatif  se  (ait  pré- 
senter par  une  commission,  et  fiait  publier  le  tableau  des 
députés  que  chaque  assemblée  électorale  ddt  élire  an 
mois  de  germinal ,  et  du  nombre  des  député»  à  âf re. 

Ce  tableau  pour  celte  année,  a  été  adopté  par  la  M  du 
27  ventése  ;  il  sera  Joint  à  cette  loi,  et  chaque  nwBfmWft] 
électorale  y  trouvera  la  règle  à  suivre  dans  les  élections  à 
foire,  le  nombre  de  députés  àélire  et  dans  qud  otdm 
cette  élection  devra  se  foire. 

CHAPITRE  IL 

AnatioM  des  corps  adanini$tratifs  pour  préparer  Ut  Ishm 

des  assemblées  électorales^ 

Ces  fonctions  consistent , 

A  préparer  et  indiquer  le  local  destiné  aux  séances  de 
rassemblée  électorale; 

A  désigner,  suivant  la  constitution»  l'époqie  ée foi^ 
verture  de  l'assemblée  ; 

A  indiquer  le  nombre  des  élections  à  foire. 

S»  !•'  Jndkation  et  préparation  du  local, ,  ête,' 

L'administration  centrale  est  chargée  de  la  prépaiatiao 
du  local  des  séances. 

Elle  indique  ce  local  par  des  affiches,  dans  le 
elle  rappelle  le  jour  de  l'ouverture  de  l'assemblée  et  1 
de  cette  ouverture. 

En  foisant  cette  indication,  les  administrateurs  auront 
soin  de  n'employer  aucune  expression  par  laquelle  ik  sem- 
bleraient convoquer  eux-mêmes;  et ,  s*ils  jugent  à  propos 
de  désigner  Tépoque  de  l*onverture  de  l'assemblée,  ce 
ne  sera  qu'en  transcrivant  sur  les  affiches  les  artkles 
de  la  constitution  qui  ûxent  cette  ouverture  au  SO  germi- 
nal. 

(  La  suite  demabu  ) 

coirsEiL  DES  auciehs. 

Séance  du  8  gennlnaL 

Comparution  à  la  barre  des  citoyens  Beswerte, 
Valeriola  ot  Malfroy,  luges  du  tribunal  criminel  4^ 
la  Dyle ,  prévenus  de  forfaiture. 


No  190.  Sextldl  10  «ermliaal*  (5  avrilô 


DulUn.  —  Continuation  du  système  de  ieirapr 
organise  en  Irlande.  —  Lettre  séditieuse  écr^e  à 

S.  O'Cpnuor  dans  sa  prison.  —  Insulte  foite  au  loid 
are  (  chancelier  d'IrUude  ),  en  reveoaMt  4ii  dhl- 
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RoêkuUf  le  27  mart,  —  La  dëputation  d*Empire 
est  en  vacances.  La  note  arrêtée  le  32 ,  en  réponse 
à  ta  demande  des  ministres  français ,  concernant  les 
si^ularisations ,  et  portant  le  refus  d'y  consentir, 
n'a  point  été  encore  remise  aux  ministres  français 
par  le  commissaire  impérial.  On  dit  (|U*il  attend 

Cour  cela  le  retour  de  son  dernier  courrier  envoyé  à 
lenne. 

On  parle  aujourd'hui  de  guerre  d'une  manière  qui 
ferait  inquiétante ,  si  l'on  ne  savait  combien  la  paix 
est  deveuue  nécessaire  aux  différents  Etats,  et 
combien ,  par  conséquent ,  ils  finiront  par  faire  de 
sacrifices  pour  la  conserver. 

On  parle  beaucoup  de  magasins  énormes  formés 
par  l'empereur  en  Bohème  :  on  sait  qu'il  fait  mar- 
cher en  Italie  un  grand  nombre  de  nouveaux  régi- 
ments. De  son  côté  le  roi  de  Prusse  renforce  consi- 
dérablement son  armée  de  Westphalie. 

La  députation  prussienne  envoie  aujourd*hui 
M.  le  comte  de  Finkenstein  en  courrier  à  Berlin. 

Hier,  le  comte  de  Lehrbach,  député  d'Autriche  et 
Bohème,  a  donné  un  grand  dîner  à  Baden ,  à  deux 
lieues  d*ici ,  à  Tauberge  du  Saumon  :  il  y  avait 
trente  couverts.  Ces  courses  des  principaux  mem- 
bres de  la  députation ,  prouvent  son  désœuvre- 
ment. 

Les  équipages  du  général  Bonaparte ,  et  le  reste 
de  sa  maison  ,  sont  partis  ce  matin  pour  retourner 
k  Paris.  Ainsi,  l'on  a  maintenant  la  certitude  qu'il 
ne  reviendra  pas  ici. 

La  montre  que  le  Directoire  a  envoyée  en  pré- 
sent à  M.  le  comte  de  Cobentzel,  signataire  de  la 
paix  de  Campo-Formio,  est  estimée  50  mille  florins 
et  la  bague  oonné  à  son  secrétaire  500  louis  d'or. 

Ltoaume.— Exemption  de  la  quarantaine,  accor- 
dée aux  bAtlments  venant  de  Corse. 

Flareneê,  —  Rupture  du  ministre  de  la  Répu- 
blique cisalpine  avec    le   cabinet  de   Toscane. 

—  Arbre  de  la  liberté  planté  sur  la  place  du  Grand- 
Duc. 

Bom$.  —  Arrestation  de  plusieurs  cardinaux, 
dont  M.  Doria.  —  Désarmement  des  Transtèverins. 

—  Mise  en  réquisition  de  l'argent  des  églises ,  et  de 
celui  d0l  Jetu. 

Milan,  —  Proclamation  du  général  en  chef 
Berthier,  an  peuple  cisalpin ,  sur  la  dernière  cons- 
piration. 

Zwrieh.  —  L'Assemblée  nationale  adopte  les 
couleurs  rouge ,  noire  et  jaune ,  pour  couleurs  na- 
tionales. —Desarmement  des  habitants  de  la  Suisse, 
dans  les  parties  occupées  par  les  Français, 


CORPS  LÉGISLATIF. 

Suiie  de  rimtmetiùn  sur  la  tenue  des  assembUee 
éleetoraleif  approuvée  par  le  canteil  des  Anciens 
dans  la  séance  du  6  germinal. 

S  IL  Comtnent  Us  corps  administratifs  doivent  indiquer 
le  noMre  des  élections  d  faire  ^  cka^ue  année  ^  par  càa* 
que  assemblée  électorale. 

Les  awcmblée»  électorales  nomment  d'abord  les  mem- 
ImdaeoiptlégiBlfttlf,  et  les  nommeront  cette  année  cou- 
formémcnt  à  la  loi  dtée  dans  le  chapitre  premier;  elles 
élisent  Mossl  les  membres  du  tribunal  de  cassation  :  et  à 
l'égard  de  œs  électioos,  la  fonction  des  administrations 
ceatnles  se  borne  au  simple  envol  des  lois  et  des  tableaux 
qui  déCermlnent  le  nombre  des  législateurs  et  des  mem- 
bres do  tribonal  de  cassation  à  éibe  chaque  année  en  cha- 
que département. 

Il  n*y  a  non  plus  ancone  difficulté  sur  la  nombiation 
dm  haâtijarési  chaqae  assemblée  électorale  en 
OBloaslesansL 

k*  Série.  -^Tome  IIL 


Les  indications  ft  (bire  par  Tadmlnistratlon  centrale  ne 
sont  donc  relatives  qu*au  renouvellement  de  ses  propres 
membres  et  à  celui  des  juges  de  département. 

Art.  I•^  On  renou?elle  chaque  année  un  membre  de 
Tadministration  centrale;  et  dans  la  suite,  ce  sera  tou- 
jours celui  qui  aura  exercé  cette  fonction  durant  les  cinq 
années  précédentes  (i). 

Au  mois  de  germinal  an  6 ,  il  peut  se  présenter  encore 
plurieurs  cas  particuliers  qui  se  sont  d^à  présentés  au 
mois  de  germinal  an  5. 

Si  une  administration  centrale  se  trouve  encore  composée 
de  quatre  membres  élus  par  l'assemblée  électorale  en  l'an 
4»  ils  doivent  tirer  au  sort  la  sortie  de  Tnn  d'entr*eux« 
Le  cinquième  élu  en  Tan  5  n'est  pas  sujet  à  ce  sort 
1^,  dans  une  administration  centrale,  il  se  trouve  en- 
core Irob  membres  seulement  élus  par  rassemblée  élec- 
torale de  l'an  4  f  et  que  la  quatrième  place,  définitivement 
vacantes,  soit  pro^soirement  occupée  par  un  citoyen  nom- 
mé autrement  que  par  cette  assemblée ,  les  trois  premien 
membres  doivent  rester  en  place  sans  tirer  au  sort,  et  c'est 
à  la  quatrième  place  seulement  que  ra88eml>lée  électorale 
de  l'an  S  de? ra  pourvoir. 

S'il  se  trouve  enfin  plusieurs  places  de  l'élection  de  l'an  A 
vacante  comme  il  vient  d'être  dit ,  l'assemblé  éleotorale 
de  l'an  0  pourvoira  à  ces  places. 

Dans  les  premiers  cas ,  Télu  recevra  une  misskm  de  trois 
années,  et  les  trois  anciens  administrateurs  se  retireront 
successivement  l'an  7»  l'an  8  et  l'an  9,  suivant  que  le  sort 
en  décidera. 

Dans  le  troisième  cas,  on  bien  il  ne  restera  ancon  des 
administrateurs  élus  en  Tan  h ,  et  alors  les  quatre  qui  se- 
ront élus  au  mob  de  germinal  prochain  se  retireront  soo- 
ceMtvement ,  et  par  la  voie  dn  sort,  à  chaque  renoovello- 
ment  subséquent  ; 

Ou  bien  il  restera  un  des  administrateurs  tins  en  l'an  A« 
et  alors  cet  ancien  administrateur  tirera  au  sort  Tan  6,  l'an 
7  et  l'an  8,  avec  ceux  qui  auront  été  élus  en  Tan  5  ;  mais 
l'an  9,  s'il  était  encore  en  place ,  il  sortirait  de  plein  droit  ; 
Ou  bien  il  restera  deux  administrateurs  élus  l'an  4  et 
alors  ces  deux  anciens  admbiistrateurB  tireront  au  sort.  Ton 
6  et  l'an  7  avec  ceux  élus  en  germinal,  an  5;  mais  Pan  8* 
sMls  étaient  encore  tous  deux  en  place  fie  tirage  au  sort 
n'aurait  lieu  qu'entr'eux,  et  Tan  9,  si  l'un  d'eux  était  en- 
core en  place,  il  sortirait  de  droit  ; 

On  bien  enfin,  il  restera  trois  des  admintstrateurs  éh» 
l'an  4,  et  alors  ces  trois  anciens  administrateurs  tireront 
an  soit  Tan  6  avec  ceux  qui  auront  été  éhis  au  mois  de 
gwminal  de  l'an  5  ;  ma»  l'an  7 ,  sMIs  étaient  encore  tous 
trois  en  place,  le  tirage  au  sort  n'aurait  lieuqu'entr'euat 
l'an  8,  si  deux  d'entr'eux  étaient  encore  en  place,  le  ti- 
rage au  sort  n'aurait  également  lien  qu'entre'enx  ;  et  l'an 
9,  enfin,  si  l'un  d'eux  était  encore  en  place,  il  se  retire- 
rait de  droit. 

Lorsqu'à  l'un  de  ces  renouvellements  il  se  trouvera  une 
place  vacante  par  mort,  démission  ou  deetitution ,  ;si  celui 
qui  occupait  cette  place  est  dn  nombre  de  ceux  qui  de- 
vaient tirer  au  sort ,  il  pounra  èUre  considéré  comme  le  dn- 
qtdème  sortant  de  cette  année-là  et  il  n'y  aura  lien  à  ao- 
cnn  tirage. 

Mais  si  le  membre  destitué,  retiré  on  mort,  n'est  pas  dn 
nombre  de  ceux  entre  lesqoeto  le  sort  devait  prononoer, 
le  tirage  aura  lieu  entre  ces  derniers  ;  et  il  se  fera  cetia 
année-là  deux  remplacements,  savoir:  celui  dn  cinquièmn 
sortant  que  le  sort  aura  désigné,  et  celui  du  membre  den 
titné  •  mort  ou  démissionnaire. 

Toutes  ces  règles  découlent  de  l'article  de  la  consUtn- 
tkm  qui  ne  permet  pas  qu'un  membre  d'une  administra- 
tion centrale  reste  en  place  plus  de  cinq  années  (S)  en 
vertu  d'une  seule  et  même  élection.  Le  tirage  au  sort  entra 
les  membres  des  administrations  centrales  se  lait  toajoma 
dn  10  au  80  ventôse  :  les  résultats  en  doivent  être  publiés 
dans  le  département,  dans  la  première  décade  es  geiw 


On  devra  se  souvenir  encore , 

1*  Que  lorsqu'on  citoyen  est  éln  extraonlinaircment 
par  une  assemblée  éfedorale  pour  remplacer  un  adminis- 
trateur de  département  non  démissionaire  ou  destitué,  ce 


(0  ConstitatioD,  krU  CLXXVU.  ••(•)  Ihid. 
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dtoyeii  ii*€6t  ëa  que  pour  le  lampi  qal  nitait  ta  reoK 
flàcé(i)% 

2»  Que  les  edmiaistreteurs  de  départemenu  peavent 
eue  rédiM  une  foM  sans  inlerfalle  (S)  ;  mais  cpie  tout  ci- 
tojefiqui  aélé  élu  administraleur  deui  fob  de  luite,  et 

2ui  en  a  rempli  le»  fonctiooB  en  vertu  de  Tune  cl  rautre 
lecUon,  ne  peut  être  élu  de  nouveau  qu*aprèiimliiterTalk 
de  deui  annéei  (8). 

Ed  ooniéqnence  deces  divenea règles»  les  administra- 
teurs de  département  donneront  chaque  année^  à  rauem- 
blée  électorale,  les  indkatioosrelaUTes  aux  reraplacemenU 
ordinaires  et  eitraordinaires  qui  de? ront  avoir  lieu  dans 
leur  sein,  coaibriDément  aux  lois  et  dans  les  eas  prérui 
par  les  lois. 

II.  Les  juges  civils  et  criminels  de  département  sont  re- 
nouvelés tous  à  la  fois  tous  les  cinq  ans»  et  peuvent  être 
toujours  réélusse). 

L'étectioo  toule  des  juges  de  département  et  de  ko» 
suppléanU  ayant  eu  lieu  en  Tan  é  »  les  renouvellemeaU 
généraux  se  feront  Pan  9,  Tan  14,  Tan  19,  Tan  24,  cir. 

Dans  les  années  intermédiaires,  comme  Tan  7 «etc., il 
n'y  a  lieu  qu'à  des  remplacements  extraordinaires  et 
partiels;  savoir,  dans  le  cas  de  vacance  déOnltive  et  ab- 
solue de  quelques  places  provisoirement  oœupéei  par  des 
membres  nommés  autrement  que  par  une  assemblée  élee» 
lonle  :  et  alors  les  ramplaçanU  ne  sont  élus  que  pour  le 
tomps  qui  reiUit  aux  remplacés. 

L'assemblée  électorale  recevra  chaque  année  de  Tadmi- 
irîsiration  de  département,  rindication  des  élections  à 
ftdre  pour  le  tribunal  dvil  et  pour  le  tribunal  criminel. 

III.  Mais,  en  cette  année,  radministration  de  chaque 
département  dont  les  opérations  des  assemblées  primaires, 
communales  ei  éieotorales  ont  été  déclarées  illégitimes  et 
nulles  par  Tartide  premier  de  la  loi  du  19  fructidor  an  6, 
devra  saisur  une  observation  générale  et  essentidle,  et 
veporter  son  attention  particulière  sur  les  dispodtions  des 
titIdesIY,  V  et  VI  de  cette  loi. 

Les  individus  nommés  à  des  fonctioos  publiques  par 
les  assemblées  de  département,  diés  dans  Tartide  I«> , 
sans  exceptioa ,  parmi  ces  individus ,  de  ceux  nommés  an 
corps  législatif,  ont  dft  cesser  toute  fonction  aussitôt  la 
publication  de  la  loi.  LeDirectoirB  exéculifa  été  chargé  de 
nommer  aux  places  qui  sont  devenues  vacantes  dans  les 
tribunaux ,  ainsi  qu'à  celles  qui  ont  pu  vaquer  par  démia- 
doo  ou  autreaMUt  jttsqu^au  moment  des  élections  qui  vont 
m  faire.  Les  nominations  faites  par  le  Directoire  exécu- 
tif doivent  avdr,  en  tons  points,  le  même  effet  et  la  mémo 
dorée  que  d  elles  avaient  été  Ikltes  par  les  assemblées  pri- 
maires et  dedoralea. 

Les  places  de  ces  individos ,  dans  ces  dépaitemenU ,  ne 
ddvent  donc  pas  être  conddérées  comme  vacantes  ni 
indiquées  comme  telles  t  la  loi  est  prédse  sur  ce  point. 

IV.  A  l'égard  des  président,  accusateur  public  et  grefUer 
éa  tribunal  orimind  de  chaque  département,  c'éUit  par 
eneur  qu'ils  avaleni  été  compris  dans  l'instructioo  du  6 
feotôse  an  5,  comme  devant  être  renouvelés  tous  les  dnq 
nnsseulement ,  et  tous  à  la  foto,  comme  les  juges  drils  et 
mriminds. 

La  constitution  ni  aucune  loi  antérieure  aux  élections 
ée  Tan  én'avaient  déterminé  la  durée  de  leurs  fonctions;  et 
cette  erreur  a  été  recti6ée  par  la  loi  du  21  nivdse  an  6, 
qoA  a  rapporté  cet  artide  de  rinstmetion  par  rapport  | 
ces  fonctlonnairea.  ._,      ,  ^.     .  . 

Leurs  fonctions  ont  été  dédarées  expirées  :  le  Direeloire 
exécutif  a  été  chargé  de  pourvoir  à  leur  remplaoemmit 
Jusqu'aux  élections  qui  vont  s'ouvrir. 

Aind  ils  doivent  trouver  place  dans  l'hidicadon  foun^ 
aux  assemblées  électorales  par  l'administration  centrale, 
qui  ne  doit  pas  oublier  de  johidre  œtte  toi  à  l'envoi  qu'elle 
est  tenue  de  fdre. 

Dans  les  neuf  départements  réunis  es  Tan  4  «  on  se  epfri 
formera,  pour  les  corps  adminlstraUfii  et  judiciaires,  aui 
règles  que  les  lois  particulières  ont  établies  depuis  les  éfaMf 
tiens  du  mois  de  germinal  an  5^ 

V.  A  l'égaie  des  adminisiralenft  et  des  jogea  suspendos 
derexerdoa  de  leurs  fonoUons,  soU  en  ««cta  d'wM  I0I9 


(0  ConttltaUoii,  art.  XLII.~  («)  Art.  CLZXXY.  —  (3)  Art. 
CtïxXVU.  -  U)  Att.CCXVI. 


soit  par  ordre  d*mie  autorité  supérienit ,  on  sqIvrA  las  là- 
glet  qui  vont  être  expliquées  : 

1*  La  place  d'un  membre  suspendu  d'une  administioi 
tion  centrale  ne  sera  point  regardée  comme  vacant  lo 
nom  de  ce  membre,  lorsqu'il  y  aura  lieu  à  un  tlrige  ^^, 
sort ,  sera  déposé  dans  l'urne  avec  les  autres.  Si  le  sort  li 
désigne  comme  sortant,  il  sera  renouvelé  dans  la  forniç 
ordinaires  si  le  sort  le  place  au  nombre  des  restants,  1^  dt^ 
ioyen  par  lequel  |l  est  provisoirement  remplacé,  oontt 
nuera  l'exercice  de  celte  fonction  jusqu'au  1«'  prairial  ^ 
auqud  jour  les  membres  élus  par  les  assemblées  électowe 
les  del*an  4  et  de  Tan  5,  qui  composeront  Tadmlnlstri. 
tloo,  procéderont,  conformément  à  l'article  GLXXXVIII 
de  lacoostitution,  à  la  nomination  d'un  remptafant  ma». 
perdre  du  membre  suspendu. 

2«  La  place  d'un  membre  suspendu  du  tribune!  dvil  on, 
crimind  4i»  déparlement,  ne  sera  pojQt  regardée  Boasmo, 
vacante;  l'assemblée  électorde  n'y  pourvoira  po^pt  $  m^ 
die  remplacera  tous  les  iuges  et  tous  les  sopplàuîts  (fHNT^t 
démissionnaire^  ou  destitués. 

Les  règles  qui  riennent  d'être  exposéei  seront  sq}v|^t. 
non-seulement  à  l'égard  des  juges  et  des  admlnlstiTitoqii' 
suspendus  par  une  loi  ou  par  no  arrêté,  mais  enèôre  ^ 
l%ird  de  ceux  dont  la  destitution ,  prononcée  par  mi  as- 
tre autorité  que  le  Directdre,  n^anrait  pas  été  conliMfa 
par  le  Direotqira  exécutif  Inl-mèase. 

CHAPITRE  III. 

^mr  fet  éUfiiionê.  .\ 

aiFLExroifS  paÉLiMiRAimxs. 

i^  Elles  se  font  au  scrutin. 

S*  Elles  no  doivent  porter  que  sur  des  eUoyens  éllgl*' 
Um. 
8*  Elles  sont  précédées  d'un  serment  do  la  part  de» 

électeurs. 

S  I*'.  Du  terutitu 

Toutes  les  élections  se  font  aji  scrutin  sooinot,  (  4»ih 
cle  XXXI  de  la  coniiituiion  )• 

Pour  organiser  Texécution  de  cet  article,  la 
23 pluviôse,  an  6,  a  réglé,  artide  II,  que  toulc  ( 
se  fera  à  la  majorilé  absolue  ou  relative^  par  la  ^ 
serufin  individuel^  et  de  baiioîiage  ou  de  liste ^  cooltRw  ' 
mément  à  la  loi  du  22  décembre  17B9  et  à  ^)n^rocllQll 
du  8  janvier  1790. 

Nous  observerons  id  qu'il  y  avait  auparavant  plosleiir^ 
modes  de  scrutin,  parmi  lesquds  on  avait  intMdnitu 
scrutin  de  rejet  ou  de  révision  :  le  simple  usage  a  dé« 
montré  rembarras,  riquiilité  de  cette  espèce  de  senitiD; 
il  a  entraîné  des  inconvénients  et  des  dangers.  La  loi  d« 
28  pluviAse  l'a  donc  abdi ,  d  die  a  rapporté  les  disgoilr. 
tiens  de  la  loi  du  25  fructtdor,  an  8,  et  de  l'inttfmctfoff 
en  forme  de  loi  du  5  ventôse,  an  5. 

Par  ce  moyen,  il  ne  reste  plus  que  deux  modes  de  scru- 
tin :  en  effet,  l'article  III  de  cette  loi  ne  reconnaît  plus 
que  ces  deux  modes,  et  vent  que  la  manière  de  les  appli- 
quer aux  différentes  élections  soit  déterminée  par  oof 
nouvelle  instruction. 

Ce  sont  ces  deux  modes  et  leur  application  qu*il  s*^t 
de  développer. 

Le  scrutin  indivldud  est  cdui  par  lequel  on  vote  sépfH 
rément  sur  chacun  desdtoyens  à  élire,  en  recommffnçqfit 
autant  de  scrutins  qu'il  y  a  de  nominaUons  à  (aire. 

Le  scrutin  de  liste  ou  de  ballottage  est  celui  par  leqad 
on  vote  à  la  fois  9ur  tous  les  dtoyens  à  élire  pour  tdle» 
fonctioos,  en  écrivant  sur  le  même  billet  autaôt  de  aosH 
qu'il  y  a  de  pominatioos  à  faire  de  ce  geore  de  fonrtimi^ 
naires. 

11  y  a  aussi  diverses  manières  d'élire  détermîoéea  por 
les  lob;  l'une  à  hi  plurdité  absohie  dessuflkages,  Tauts»: 
à  la  pluralité  relative.  • 

L'élection  à  la  ploralilé  absolue  des  soffrages  est  ceHo 
pour  laqndle  il  fiant  réunir  la  moitié  de  ioutos  lesvofaK, 
et  une  en  sus, 

{.^lloctlonlIoplwrdlldirdatiTeaft  crilopùurloquHjg 
fl  suffit  d'avoir  obtenu  plus  de  voix  que  1  " 
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quoi  que  le  pins  grand  nombre  ûjr  voix  oht^uet  ne  s^éltft 
Mime  pas  ii  U  moitié  du  nombre  lotal  àe^  tuiïr^^^i. 

Le  luode  di^  Scriitiri  et  lu  m  lLT)  ivre  d'Élire  con  eu  orront 
Mnemble,  ftiiifaoL  Tcspèce  de  roiiclionâ  ù  là  j|iieile  Leâ  Joli 
k*  appliquent. 

il  y  a  donc  Idlea  éleclioas  qtiî  doivent  le  ùtlre  au  scru* 
tÎQ  îndjïjcluel  et  à  ta  majorité  absofue  de»  »ii£&ageï«  et 
t^e»  autiet  ffoî  se  font  su  «ru tin  de  Ji^e  ou  de  Itallot^ 
lige  f^ur  plusieurs  inctivirtus  ^i  In  fois,  et  qui  se  terminent 
an  dernier  tour  par  la  simple  plur.il)tÉ  relative. 

L.or!ittu'on  élit  au  «crutîn  individuel  et  â  la  plomïlté 
irfisoJtte  des  suff^a^^es,  il  ùoi  obtenir  cctle  phiroliié  abiso^ 
lue,  même  au  iroiùème  tour  de  sf^niUn ,  torique  le»  item 
^miers  tours  ne  Totït  pa»  produite, 

j  a  mais  aucun  jicroiin  Individuel  ou  autre  neeotaporte 
pins  de  trots  iDun;  iJ  e&t  complet  et  doit  uècc»aireutent 
opérer  son  effet  au  trois i^roe  tiinr. 

Cest  par  cette  raî^oo  qu^après  le  second  tour  du  scrutiq 
MïTidiid  à  la  pluralité  absolue,  les  oomï  de  reuï  qui 
0Ot  obtenu  ïe  plus  f^r and  nombre  de  suffrages  sont  procta* 
■Cs  è  Taisembiée  pour  terminer  Télectiou  au  troisième 
Itmr,  et  qu'à  co  troi^iÈme  tour  il  n'est  permis  de  roter 
qn'eutre  deui  candidaL^i  seulement. 

Il  peut  arrjfer  qu'à  ce  troisième  tour  il  y  aît  pnrtaffe  de 
reà%  î  mais  camme  il  faut  nécessairemeûi  terminer  Télec- 
tioOf  on  a  «tai^i  une  autre  mesure  que  la  pluraliti^  absolue 
fa  sulTragen  :  dans  ce  cas^  l«!ptus  ûgé  obtient  la  pTtfé~ 
Knce  et  demeure  élu^ 

Il  n'en  est  pas  de  même  loT^qu'on  élit  au  lerutia  d€ 
Kite  ou  de  ballottage  ;  ceui  qui  ont  obtenu  la  pluralité  ab- 
folue  dei  «ufFrages  au  premier  et  au  second  tour ,  soot 
éim  i  mais  s'il  feui  faire  un  troisième  tour,  parce  qu'au 
premier  et  su  second  toutes  les  plaees  n'auront  pas  été 
tfmpiies^  alors  ïa  simple  pluralité  relative  f^uillt  à  celte 
troisième  fois  pour  déterminer  L'élection^ 

El  si  par  basard  il  le  titiuiait  partage  de  vù\\  entre 
deui  candidats  lorsqu'il  n'jr  a  plui  qu'une  place  è  rempliri 
le  p\iiK  flgé  serait  préféra 

il  y  a  entre  <^s  modes  de  scrutin,  éet  difTéreneea  seii« 
aibles  et  qu'il  est  bon  de  remarquer  : 

D'abord  f  le  scrutin  iodividuel  ne  comprend  jamaU 
(|U'un  f«ul  individu  ;  et  le  scrutin  de  limite  comprend  à  la 
fois  tous  txii\  dont  le  nombre  est  nécessaire  pour  tel 
genre  de  fouctlonik 

Après  ic  second  lourde  terutin  de  liste,  oti  ne  prodame 
pas  les  noms  de«  deui  candidats  qui  ont  réuni  le  pTus  de 
tulTraj^ ,  parce  qu^au  troisième  tour  In  cbui.ï  des  électeurs 
peut  encore  se  porter  librement  snrtou^  le!t  ciloj'ens  éll- 
gibEes  ;  mais  au^i,  à  ce  troisième  tour,  la  simple  pluralité 
relative  suffit ,  et  ceîui  qui  Ta  obtenue  ctemeure  élu* 

Dans  le  scrutin  Individuel ,  les  trois  tours  n^amènent 
toujours  eo  résultat  qu^un  seul  individu^ 

Dans  te  scratîn  de  liste,  chaque  tour  peut  en  produire 
un  cm  deoï  i  et  tous  demeurent  nécessairement  élus  par 
le  troisième,  à  la  pluralité  reliilîve,  si  les  <leui  premiers 
n'ont  donné  aucun  réîiultatp  (La  iuite  demain*  ) 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTa- 
Séance  du  9  germinal* 

Bir^part  âe  Deiapûrt^  ,  et  r^olution  sur  h  réta- 
blissement de  h  marque  lîes  étofle^  «  (oi^es  et  toi- 

CONSEIL  DES  ANGlEWa 
Séance  du  9  germinal. 

L»TSrî  jeutie  fait  approuver  la  r^solntiflfi  3u  3 
grrnimaj ,  relative  aux  loteries  partitîulïèrrs.  — 
Opinion  de  Cornudet  contre  h  rësolulion  mû  or- 
donne  rimpression  d'un  journal  tachygrnpnique^ 
•DLis  le  nom  de  Tableau  ues  $êanc€t  du  Cotys  lé- 
fufait^,  par  forme  d'esâai,  pendant  un  uàm.  Elle 
est  re jetée, 

CONSEIL  DES  C1Î9Q  CENTS. 

Sf^aDCcduit  germinal. 

Itons  patrintiqurs,  —  Bertratid  (  du  Dns  Bhin  ) 
tatt  un  rapport  eoue^rnanl  la  «ortie  des  chanvres 


blancs  peigné!  des  départements  du  Bhin 
ment. 


[1798.1 
Ajourne- 
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Hongrie.  ^  Publication  t  ^^^  ^ou^  !«  Saunai 
de  la  circonscriptioii  pour  {«a  r^çruea  néo^isuif^ 
au  régiment  de  Petarwaradînr^  l^ouTelle  da  li  po* 
dtion  critique  des  frontières  de  la  Turquie. 

fifadriin  —  Ordre  donné  lu  eonaeil  de  Castillt , 
de  faire  faire  di*s  prii^r^'S  dans  toutes  le^  églises ,  à 
1  *occa  si  on  des  der  n  i  e  rs  é  \  é  ti  c  me  1 1  Is  d  e  ïlo  tne  * 

Floreriûe.  -—  Embarras  des  Lucquois  ,  atixquels' 
le  gén^rctl  Berthier  îi  demaodé  un  million  dfï  hvréi' 
tournois*  Ordre  don  nt*  par  le  même  gendral ,  à  Tar- 
inée  française, d'arrêter  l'es  cardinal  Maury,  partout 
où  il  parattrait ,  pour  passer  dans  les  EtaU  de  Tem- 
père ur* 

République  françaite,  —  Paris,  --  Nouvelle  dav 
la  nomination  deChêtles^  aux  fonctions  freiecleur! 
à  Chartres.  —  Les  chefs  de  brigade  Rnhy  et  Snchet 
démentent  le  bruit  que  huit  cents  femmes  avuienlt 
péri  dans  les  affaires  de  Suisse.  —  Déportation  à 
Civita-Vecchia ,  des  cardinaui  arrêtés  à  Eotqe, 


COBPS  iMlSLkTa. 

Irrité  iê  ViMirufiiUm  mr  ta  umn  in  a$9mkUê9 
éUelaralei^  approuvée  par  le  eonteil  des  4noimm%-i 
4aimlai44ine$iiu^§0rmnal. 

g  n.  Ha»  ««oyfni  #^4  inMtt  ^WM». 

Il  n7  a  âne  Ua  mia  dioyani  françaia  ma  ioi«Bt  dlfoai 

d*ètl8  MHMaéa   *WT   OMfictInna  ^ahllfla  pay  M  ^^^^w^^'twtt^M*  «  . 

oeUe  rMeumi  us  fiéjhrit  natiiraUwiant  daa  dqnoamo^i  ^  «- 
rafMdeU; 

f  I<e5  fittmns  ae  niraeUeroQt  aaof  Mit  qiM  ^flii  de  l«  4 
sagesée  des  oïdz  dans  les  assemblées ,  que  dépçatot  priii*  i 
dnaleinemladiii^Y  la  «NWNratkm  et  la  proipéfiiAitela 
République  (i)f« 

Ijoê  ^ecleurs  ponrraientrUs  donc  fiilraportarleoisoiMiU 
sur  peau  des  Français  qna  las  lois  ont  atiainu»  aiir  <laa 
Mriisanft  de  là  rograntii  sur  des  anoamis  consulta  d^l»^ 
B^ubUaqa»  sur  des  cbeb  da  rebtlles,  tur  ceux  qui  çn| 
attaqué  la  ooqatitutioa»  ot  qnl  ont  eonspiré  oaqtre  alla  l 

Non  eanvtà  ne  sont  ai  booa  Gaajena,  ni  l^iinBiaa  d« 
bien  ;  ils  ont  oubragé  la  nature  et  la  patitoi  Us  ont  iMéli»  . 
plus  sacre  dt:^  ikvoirij ,  cùt  les  ubiigu lions  de  chacun  en- 
vers lu  société,  conslâtent  ù  b  dt^fendre,  ù  la  servie  à  ftrre 
soumis  auï  lois,  et  h  respecter  ceuï  qui  en  $ont  le^  ur^a* 
ti^(  art,  lîî  dû  i<x  détiaraiion  da  dêvoirt  de  €  homme  et 
du  citoyen};  ils  ont  blessa  les  i  nierais  de  loua;  il^^e  sont 
rendus  indignes  de  leur  bleoTeill^ncâ  et  de  leur  eatime* 
(Déclaration  dca  devûîrt ,  art*   VU*  \ 

Les  électeurs  ne  porteront  donc  leuo  dbojK  que  sur  dea 
citoyens  eiiKilïles* 

Ils  ne  perdront  pas  de  vue  les  curijcLâres  d'éligibilité 
propi^s  ù  cbaque  éli|$îbl€  pnur  1û  fonction  à  liiquelle  leurs 
suffrages  ie  desUnenl' 

Par  exemple,  il  s'agira  1°  d'élire  un  membre  du  oorin 
législatif;  Wl  doit  Ctr»  envoyé  au  cûa^eil  d^  Anciens,  na- 
tre  les  condition»  générales  preiscvitcs  p;ir  U  constitution, 
U  faut  qu'iUoitûgedi!quor4Éntean^ûcc(»mpli&(â),  «.l  qn'ii 
soit  marit'oy  veuf  { il  faut  (lu'il  jioitdomicitié  depub  quiniti 
iin5  sur  le  territoire  delà  Êùpublicfu^  (Sj). 

S'il  est  destiné  ponr  le  co(i;»eJl  des  Cinq^CenlSt  il  fjut 
dh  ans  de  domicile ,  et»  pour  cette  ai^née  seulement^  i'^ 
de  ilngtH^Qti  ans  accomplis. 

On  dit  pour  cette  année  seolemenlf  perce  que  la  constl» 

(0  coMtttatiMi  i  et.  €9ixx¥. — («)  Art. mxni.  «  a)  Mt« , 

LXXXllI. 
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tuUon ,  art  LXXIV ,  a  permis,  jusqoes  et  oomprb  Tan  6, 
que  r&ge  de  Tingt-dnq  ans  suffit ,  mais  à  compter  de  l*aa 
6>  il  faudra  être  ftgé  de  trente  ans  accomplis. 

Cestid  lelieu  de  faire  remarquer  une  question  qui  s'est 
élevée  sur  la  rééligibilité  des  membres  de  la  représenta- 
tion nationale  avant  Torganisation  du  gouvernement  con- 
stitutionnel, et  sortis  du  corps  législatif,  et  sur  ceux  qui 
Tont  sortir  au  i*'  prairial  prochain  :  on  a  demandé  s'ils 
pouvaient  être  réélus. 

L'affirmative  de  cette  question  était  si  claire,  que  le 
conseil  des  Ginq*Gents  a  passé  à  Tordre  du  Jour  sur  la 
proposition,  qu*U suffit  de  dévdopper  id  pour  lever  tous 
les  aoutes» 

En  effet,  eUeestdéddéeparl'articleXVIdelaloldu 
5  fhictidor  an  8 ,  acceptée  par  le  peuple  souverain  avec  la 
constitution,  dont  les  artides  LIV  et  LV  lèvent  toutes  lea 
difficultés  à  cet  égard  :  et  d'ailleurs  ces  dispositions  ont 
reçu  leur  exécution  et  leur  application ,  puisque  plusieurs 
membres  réélus  siègent  au  corps  législatiC  11  est  sensible, 
que  le  temps  exigé  par  la  constitution  n'a  dû  courir  qu'à 
compter  de  sa  promulgation  :  poser  une  exception,  don- 
ner une  interprétation,  ce  serait  la  violer,  porter  atteinte 
aux  droits  du  peuple  finançais  dans  les  élections,  et  res- 
treindre la  liberté  du  cboix  dans  les  électeurs.  Les  niem- 
bras  sortants  du  corps  législatif  sont  donc  rééligibles. 

f  II  s'agira  d'un  bant-jury  pour  la  haute-cour  de  jus- 
liée,  que  l'assemblée  électorale  de  chaque  département 
doit  nommer  tous  les  ans ,  aux  termes  de  l'art.  GGLXXn  : 
en  se  rappdlenquenuldtoyen  ne  peut  être  élu  s'il  n'a 
Page  de  trente  ans  accomplis.  (  JrU  CCIX  ). 

S*  Dans  les  dix  départements  désignés  par  Tartide  i**  de 
la  loi  du  18  de  ce  mois  de  ventése  an  6 ,  Il  s'agira  de  l'é- 
lection d'un  juge  du  tribunal  de  cassation,  et  de  son  sop- 
géant  :  id  l'âge  de  trente  ans  est  également  requis (i  )• 
t  U  fiiut  observer  que  les  membres  sortants  sont  toujours 


4*  Cette  condition  de  Tige  de  trente  ans  est  également 
nécessaire  pour  le  président,  l'accusateur  public  et  le  gref- 
fier du  tribunal  crimind,  et  pour  les  juges  du  tribunsi 
dvilet  crimind(S).  Mais  en  outre,  les  électeurs  auront 
attention  de  ne  pas  nommer  des  individus  parents  au  de- 
gfé  d'ascendant  et  de  descendant  en  ligne  directe,  les  M- 
ns ,  lea  oncles ,  les  neveux  et  les  cousins  au  premier  degré, 
non  plus  que  les  alliés  à  ces  divers  degrés.  Aux  termes  de 
rartide  GGVII ,  iU  ne  pomront  étrt  iinmltanimgnt  mem- 
bres du  même  tribunaL 

Au  surplus,  les  membres  sortants  peuvent  toujours  être 
réélus(S). 

6*  Il  s'agira  ausd  d'élire  des  membres  d'une  administra- 
tion de  département  ;  tout  dtoyen  destiné  à  cette  fonction 
ddtêtre  ftgé  de  vingt-dnq  ans  au  nioins(à)  ;  malsilnefkut 
pas  perdre  de  vue  que  si  le  membre  sortanta  fkit  deux  ans 
d'exerdce,  il  peut  être  réélu  pour  cette  tiÂs  seulement  ;  ce- 
lui qui  a  demeuré  quatre  ans  en  fonctions ,  n'est  rééligible 
que  deux  ans  après  (  5  )• 

Il  faut  bien  remarquer  encore  que  des  parents  au  degré 
indiqué  pour  les  juges ,  ne  doivent  pas  être  élus,  parce 
quils  ne  peuvent  être  simultanément  membres  de  la  même 
administration,  ni  même  y  succéder  qu'aprÈs  un  intervalle 
de  deux  ans. 

La  loi  du  19  fructidor  an  5,  article  VIII,  a  rapporté 
l'article  1*'  de  la  loi  du  9  messidor  précédent,  qui  avait 
révoqué  divers  artides  de  la  loi  du  8  brumaire  an  h ,  rda- 
tive  aux  parents  d'émigrés. 

On  lit  à  l'artlde  IX  de  cette  loi  du  19  fhictidor,  que  les 
articles  I,  II,  III ,  IV,  V  et  VI  de  cdie  du  8  brumaire  an 
4»  sont  rétablis  et  resteront  en  vigueur  pendant  les  quatre 
années  qui  suivront  la  publication  de  la  paix  générale. 

Aucun  parent  ou  allié  d'émigré  aux  degrés  déterminés 
par  l'article  II  de  la  loi  du  8  brumaire,  ne  sera  admis, 
pendant  le  même  espace  de  temps ,  à  voter  dans  les  assem- 
blées prbnaitcs,  et  ne  pourra  être  nommé  électeur,  sll  n*est 
compris  dans  Tune  des  exceptions  portées  par  Tartide  IV. 

Il  importe  donc  de  se  bien  pénétrer  des  dispodtlons  de 
ces  artides  I,  II ,  III,  IV,  V  et  VI  delà  lot  du  8  brumaires 
ils  exduent  de  toutes  fonctions  publiques,  tout  provoca- 

(O  CoMUtatloD,  art.  LXXXIlI.  —  (i)  Art.  CQX.  —  (3)  Loi  «la 
91  nivAM.  SB  4*  "-  (41  CoMliUUlra,  «rt.  CLXXV.—  (S)  Art. 
CLXSVI. 


•éditieuses  et  contrairei  an 
le  Uste  d'émigrés  et  nosiw- 


teors  et  signataires  de  mesur 
lob,  tout  individu  porté  sur 
corerayé. 

Ils  en  exduent  les  pères,  fils  et  petits-fils,  les  flrèresct 
beaux-frères,  les  alliés  au  même  degré ,  ainsi  que  les  ott» 
des  et  neveux  des  individus  compris  dans  des  listes  d'émi- 
grés, et  non  définitivement  raya. 

L'article  IV  n'excepte  des  dtepositions  de  l'artlde  II, 
que  les  dloyens  qui  ont  été  membres  de  l'une  des  trait 
assemblées  nationales,  ceux  qui,  depuis  l'époque  de  la 
révolution,  ont  rempli,  sans  interruption,  des  fosntiona 
publiques  au  choix  du  peuple,  et  ceux  qui  obticndreal 
leur  radiation  définitive  ouodiede  leurs  parents  oualliéi. 

Tous  les  individus  désignés  dans  ces  lois  ne  aonC  pu 
éUgibles. 

La  même  loi  du  19  fructidor,  article  XII,  a  rapporté 
l'artlde  II  de  la  loi  du  9  messidor,  en  ce  qui  eoncerae  i« 
chefs  des  rebelles  de  la  Vendée  et  des  chouans,  nuxviib 
en  conséquence  les  dispoaitions  decet  article 


»  répute  à  cet  égard  chefii  des  rabdles  de  k  Vcadin 
chouans,  ceux  désignés  comme  tels  par  la  loi  da 


et  des 

6  juillet  1793. 

La  loi  du  6  de  ce  mois  de  ventôse,  porte,  article  i*  s 
•  Que,  confiMmément  à  l'article  XII  de  la  constitntiottt 
tous  ceux  qui  ont  rempli  des  fbnctions  dviies  ou  miliiairas 
parmi  des  rebelles,  dont  le  but  aurait  été  de  renveraer  le 
gouvernement  républicain  pour  y  substituer  un  gouvenMh 
ment  étranger,  ont  perdu  les  droits  de  citoyens  en  rowé 
qucttce,  ils  ne  pourront  voter  dans  les  assemblées  ptimal" 
res,  ni  être  appelés  aux  fonctions  établies  par  la  oonslll«- 
tion,  qu'après  avoir  rempli  les  conditions  rdatives  «us 
étrangers  et  prescrites  par  l'article  X  de  la  constitution»  a 

Cette  loi  est  applicable  à  tous  ceux  qui  sont  désigné! 
comme  chefs  de  rebelles  par  la  loi  du  5  juillet  1798. 

Dès  ce  moment,  ils  ne  sont  plus  citoyens  français  ;  Ut  m 
sont  donc  pas  éligibles,  puisqu'aux  termes  de  l'article  XI 
de  la  constitution ,  les  citoyens  français  peuvent  seuls  être 
appelés  aux  Gmctions  établies  par  la  constitution. 

Viennent  ensuite  les  ci-devant  nobles  et  ennoblis,  c'en» 
à-dire,  tous  ceux  qui  avaient  reçu  la  noblesse  de  lem  pè- 
res, ou  qui  Taraient  acquise  transmissihle  bérédilalremcM 
à  leurs  enfants» 

L'article  1*'  de  la  loi  du  9  frimaire,  an  6,  porte  anmi 
qu'ils  ne  pourront  exercer  les  draiu  de  .dtoyen  fkancnls 
dans  les  assemblées,  ni  êtra  nommés  à  aucune  Umdàom 
publique ,  qu'après  avoir  rempli  les  conditions  et  les  déiila 
prescriU  à  l'égard  des  étrangers  par  l'artlde  X  de  la  con- 
stitution. 

Le  conseil  des  Andens  ne  s'est  déterminé  sur  ce  point 
de  législation ,  que  parce  qu'il  a  considéré  «  Qu'il  était 
instaut  de  prendre  des  mesures  et  d'assurer  à  la  Républi- 
que une  garantie  contre  les  membres  d'une  ancienne  caile, 
dont  l'existence  est  incompatible  avec  la  liberté  du  peuple 
et  l'égalité  des  droits.  • 

Ceuf-là  non  plus  ne  sont  pas  éligibles  ;  car  ils  ne  sont 
pas  citoyens  français. 

L'artlde  II  ne  continue  l'exercice  des  droits  de  dtoyen, 
sans  aucune  différence  des  autres  dtoyens  français,  qu'à 
ceux  des  ci-derant  nobles  et  ennoblis  qu'il  excepte  nomi- 
nativement ,  tds  que  te9  membres  deê  diverse»  memmêUes 
natimuitt»  (  parmi  lesquels  ne  sont  pas  comprb  ceux  qui* 
dans  la  première  assemblée,  ont  protesté  contre  le  déorat 
d'abolition  de  la  noblesse  },  ies  wtembreê  aeluelê  du  Dirte- 
toire^  les  ministres  de  la  Bépubtique^  les  militaires  en 
aetieiti  de  service* 

Il  excepte  aussi  tous  ceux  qui  prouveront  avoir  contri- 
bué à  conquérir  la  liberté,  à  fonder  la  Bépublique,  à  la 
défendre  par  leur  courage,  à  la  servir  dans  les  fondioni 
dviies  ou  miliubres,  sans  néanmoins  que  le  service  de  la 
garde  nationale  puisse  êtra  regardé  comme  service  mlU- 
toira;  tous  ceux,  en  un  mot,  qui  prouveront  qu*ils  sont 
restés  constamment  fidèles  à  la  cause  républicaine. 

Jusqu'à  cette  preuve  acquise ,  ils  rentrent  dans  l^d»* 
sion  prononcée  par  l'article  I*'. 

Gette  nomendatura  suffira  «  sans  doute,  aux  électeun 
pour  guider  leurs  choix,  et  distinguer,  parmi  les  citoyens 
qui  seuls  aoot  dignes  de  lean  snffkvges,  les  individui  «a- 
queii  ila  M  paovett  Bi  M  doiieal  lea  appliquer* 
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S  III.  Du  arment 


Le  peuple  souverain  a  secoué  le  joug  d'une  longue  ty- 
raunie ;  il  a  aboli  la  royauté,  combattu  et  vaincu  Tanar- 
diie ,  auxquels  il  a  voué  une  haine  éternelle  ;  il  a  fondé  la 
République ,  et  s'est  donné  une  constitution  de  laquelle  il 
a  remis  le  dépôt  à  la  fidélité  du  corps  législatif:  ......  au 

courage  de  tous  les  Français  (i). 

Quel  serait  celui  qui  ne  promettrait  pas  de  lui  rester 
fidèle,  d'y  demeurer  constamment  attaché?  quel  serait  le 
Français  qui  ne  détesterait  pas  la  royauté  et  Tanar- 
chie?. 

Ces  sentiments  de  haine  ci  d'amour  sont  fortement  em- 
preints dans  tous  les  cœurs;  la  liberté  les  y  a  gravés  :  il 
n'y  en  a  pas  un  qui  n'exprime  dans  toutes  les  occasions , 
sa  fidélité  et  son  attachement  à  la  République  et  à  la  cons- 
titution ,  qui  ne  jure  de  les  défendre,  et  qui  ne  les  dé- 
fende en  effet  quand  elles  sont  attaquées;  il  n'y  en  a 
pas  un  qui  ne  jure  haine  à  la  royauté  et  à  Tanarchie,  qui 
menace  de  les  détruire  I  Le  corps  législatif  a  saisi  ces  ex- 
pressions de  la  volonté  générale;  il  en  a  (ait  une  loi  le  19 
fructidor. 

L'article  XI  porte  :  «  Nul  ne  sera  non  plus  admis  à  vo- 
ter dans  les  assemblées  primaires  et  électorales,  s'il  n'a 
préalablement  prêté  devant  l'assemblée  dont  il  sera  mem- 
bre ,  entre  les  mains  du  président,  le  serment  individuel 
de  haine  d  ta  royauté  et  d  V anarchie^  de  fidétité  et  attU' 
ekement  d  ta  République  et  d  ta  eemtUution  deCan^» 

Il  fhut  donc  prêter  ce  serment;  et  c'est  avant  d'être 
admb  à  voter,  au  sein  de  l'assemblée,  en  sa  présence ,  et 
au  moment  où  on  va  voter,  qu'il  iaut  que  chaque  citoyen 
prononee  ce  serment. 

Cela  peut  se  pratiquer  d'une  manière  aussi  digne  qn^eUe 
sera  simple  et  expéditive. 

Ce  n'est  point  à  l'assemblée  provisoirement  constituée 
sous  les  andens  d'*ge  que  le  serment  est  dû,  c'est  devant 
l'assemblée  définitivement  oonstitoée  aux  termes  de  l'ar- 
ticle XXI  de  la  constitution,  que  l'on  doit  prêter  ce  ser- 
ment entre  les  mains  du  président  définillf. 

Cela  posé,  dès  que  le  président  définiUf  est  élu  et  qnMl 
a  pris  le  fliuteuU,  il  prête  ce  serment  à  l'assemblée. 

Ensuite  le  secrétaire  et  les  scrutateurs  le  prêtent  entre 
ses  mains ,  en  présence  de  l'assemblée. 

Le  premier  scrutin  a  pour  objet  le  choix  d'un  membre 
do  corps  législatif:  pour  parvenir  à  ce  scrutin ,  on  dit  un 
appel  nominal  et  un  réappel  ;  chaque  citoyen  appelé  et 
présent  s'approche  du  bureau  pour  y  déposer  le  bulletin 
contenant  son  vote;  en  approchant  du  bureau,  et  avant 
de  voter,  il  commence  à  prononcer  à  haute  voix  le  serment 
qu'il  fhit  entre  les  mains  du  président  et  en  présence  de 
l'assemblée.  Quand  l'assemblée  doit  se  diviser  en  bureaux, 
alors  ce  serment  individuel  est  prêté  dans  l'assemblée 
générale  avant  sa  division  :  on  fait,  à  cet  eflèt ,  un  appd 
nominal  et  un  réappel. 

Pour  runilbnnlté  et  soulager  au  besoin  la  mémoire, 
la  formule  de  ce  serment  est  écrite  en  gros  caractères  sur 
un  carton  que  l'on  aflicbe  au  bureau  dans  un  endroit 
visible. 

On  fait  an  procès-verbal  la  mention  générale  que  ce  ser- 
ment a  été  prêté  individuellement* 

Il  est  constant  par  les  dispositions  de  l'article  XI  de  la 
loi  du  19  fructidor,  que  celui  qui  reftiseraît  de  prêter  ce 
serment»  ne  serait  pas  admis  à  voter  dans  l'assemblée. 

Si  par  le  résultat  de  ce  premier  appel  nominal ,  on  re- 
marquait quelques  absenU  qui  reparussent  à  cette  séance 
ou  dans  lea  suivantes,  ils  ne  pourraient  être  admis' à  voter 
qu'après  avoir  |»éalablement  prêté  ce  serment ,  et  il  en 
sera  fail  mention  au  prooèa-verbal.      (Em  tuite  demain.) 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  séance  du  II. 

Rapport  de  Boissier,  et  adoption  d'un  projet  qui 
crée  une  cinquième  branche  principale  de  radmi- 
nistration  des  ports  et  arsenaux  de  la  marine ,  sous 
la  dénomination  de  direction  des  travaux  hydro- 
liguiê  des  ports  maritimes.  —  Rapport  de  Duchesne, 

(0  CouUtatlMi  ;  art.  OGGtXXTII. 
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sur  les  transactions  entre  particuliers,  pendant  la 
dépre'ciation   du   papier-monnaie. 

NO  198.  eetidi  18  ««rmlnal.  (7  arril.) 

Vienne.  —  Rapport  arrivé  de  Naples ,  portant 
çue  Sa  Majesté  sicilienne  a  annoncé  en  personne , 
à  ses  sujets ,  dans  la  capitale ,  et  dans  les  provinces, 
par  la  voie  de  ses  commissaires ,  les  différentes  de- 
mandes que  forment  les  Français,  et  qu*en  atten- 
dant il  presse  une  levée  en  masse. 

Londres,  —  Discours  du  marquis  de  Lanadowne^ 
à  la  chambre  des  lords ,  pour  demander  le  renvoi 
des  ministres  actuels.  •  Je  le  demande  à  Tinstant, 

•  dit-il ,  parce  que  notre  situation  est  désespérée , 

•  et  qu'il  n*y  a  pas  une  minute  à  i>erdre.  • 


BÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Fuit ,  le  17  germinal. 
DIBBGTOIBB  EXÉCUTIF. 

Arrêté  du  14  germinal  ^  an  6. 

Le  Directoire  exécutif,  vu  : 

i*  La  loi  du  18  vendémiaire  an  9,  portant  que  •  les  ad- 
mbiistrations,  les  tribunaux,  lea  agents  ou  Amctionnalrei 
publics  ne  pourront  prendre  de  vacanee  que  les  10,  20  et 
80  de  chaque  mois»  ou  les  derniers  jours  de  chaque  dé- 
cadca 

>•  La  loi  du  4  Mmaire  an  9,  portant,  article II,  que» 
c  l'ère  vulgaire  est  abolie  pour  les  usages  civils  • ,  et, 
article  III,  que  c  tous  les  actes  publics  seront  datés  con- 
formément à  la  nouvelle  oiganisation  de  l'année  :  » 

8*  La  loi  en  forme  d'instruction  du  même  jour,  con- 
tenant, paragraphe  VI ,  ce  qui  suit  :  •  Les  caisses  publl» 
qoes,  les  postes  et  messageries,  les  établissements  publies 
d'enseignements,  les  spectacles,  les  rendes-vous  deeon- 
merce,  comme  bourses,  foires,  marchés;  les  conUttlset 
conventions  ;  tous  les  genres  d'agences  publiques  qui  pr^ 
naient  leurs  époques  dans  la  semaine ,  ou  dÉns  qudqoes 
usages  qui  ne  concorderaient  pas  avec  le  nouveau  cales- 
drier ,  doivent  désormais  se  r^ler  sur  la  décade ,  sur  le» 
mois  et  sur  les  jours  complémenuires.  Le  conseil  eiéeo- 
tif,  les  corps  administratifs,  les  municipalités  doivent 
s'empresser  de  prendre  toutes  les  mesures  que  peut  leur 
suggérer  l'amour  de  l'ordre  et  du  bien  public,  pour  aoofr- 
lérer  les  changements  que  demande  la  nouvelle  division 
de  l'année  dans  leurs  fonctions  respectives  C'est  aux  bons 
citoyens  à  donner  l'exemple  dans  leurs  correspondanon 
publiques  ou  privées,  et  à  répandre  l'instruction  sur  tout 
ce  qui  peut  faire  sentir  les  avantages  de  cette  loi  salutairet 
c'est  au  peuple  français  tout  entier  à  se  monurer  digne  dn 
lui-même,  en  comptant  désormais  ses  travaux,  ses  plai- 
sirs, ses  (êtes  civiques,  sur  une  division  de  temps  créés 
pour  la  liberté  et  l'égalité,  créée  pour  la  révolution  même 
qui  doit  honorer  la  France  dans  tous  les  siècles.  • 

h*  L'artide  CCCLXXII  del'acteconstiUitionnel,  portant 
que  •  l'ère  française  commence  au  32  septembre  1792,  jour 
delà  fondation  de  la  République.! 

Considérant  que  le  calendrier  républicain,  le  seul  qne 
reconnaissent  la  constitution  et  les  lois ,  est  une  des  insti* 
tutions  les  plus  propres  à  foire  oublier  jusqu'aux  dénieras 
traces  du  régime  royal ,  nobiliaire  et  sacerdotal,  et  qu'os 
ne  saurait,  par  conséquent,  trop  s'occuper  des  moyens  de 
foire  cesser  les  résisUnces  qu'il  éprouve  encore  de  la  part 
des  ennemis  de  la  liberté  et  de  tous  les  hommes  Ués  par  ta 
force  de  l'habitude  aux  anciens  préjugés  1 

Considérant  que,  pour  parvenir  à  ce  but,  Il  n'est  besoli 
que  de  faire  exécuter  les  lois  ci-dessus  rappelées  1 

Arrête  ce  qui  suit: 

c  Article  I*'.  Les  administrations  munidpafos,  tant 
des  cantons  ruraux  que  des  communes  de  dnq  aille  ha- 
bitants et  au-dessus  •  sont  tenues  de  régler  teors  séances 
sorladéeadei 


[an  VI.] 


sao 


•  Elles  peaveiU  les  tenir  les  décadls  t 

1  Les  commissaires  du  Directoire  exécutif  Sont  tenus  de 
déDoooer  celles  qui  règieralent  leurs  séances  sur  les  dl- 
mandies  et  (êtes  d«  rancien  calendrier. 

t  II.  Les  commissaires  du  Directoire  exécalirpiès  les 
adminiBCratiom  Bonieipalea  et  les  tribunaux  dt  poBce, 
requerront  les  juges  de  paix  de  régler  pareillement  sur  la 
décade  les  audiences  qu*ib  tiendront,  soit  comme  prési- 
dcnls  de  ces  derniers  tribunaux,  soit  comme  Juges  de 
paix  proprement  dits ,  soit  en  bureaux  de  condliatton. 

•  Ils  dénonceront  au  ministre  de  la  Justice  ceux  qui 
ptendraient  encore  les  dimanclici  et  (Mes  de  Tanden  ci- 
lendrier  pour  régulateurs  de  ieurs  Jours  d*audieoce. 

•  III.  Les  administrations  munidpales  fixeront  à  dca 
Jours  déterminés  de  chaque  décade ,  les  marchéa  de  leurs 
arrondissements  respectifs,  sans  qu'en  aucun  cas  Tordre 
qu'elles  auront  établi  puisse  être  bitenrerli,  sous  prétexte 
que  les  marchés  tomberaient  à  des  jours  ci-derant  fériés. 

a  Elles  s'attacheront  spécialement  à  rompre  tout  rap- 
port des  marchés  au  poisson  arec  les  Joun  d'abstinence 
désignés  par  l'ancien  calendrier. 

»  IV.  Les  arrêtés  qu'elles  prendront  en  conséquence  de 
l'article  précédent,  seront  proclamés  à  son  de  trompe  ou 
de  caisse,  et  tout  indifidu  qui  étalera  ses  denrées  ou  mar- 
chandises dans  les  marchés,  hors  des  jours  fixés  par  ces 
arrêtés,  sera  pounulfi  derant  le  tribunal  de  police,  comme 
ayant  embarrassé  la  foie  publique,  pour  être  puui  con- 
formément à  raiticle  605  du  code  des  délits  et  des  pei- 
nes. 

»  V,  Les  admlnistratlona  centrales  léglerant  sur  le  ca- 
lendrier républicain  les  époques  des  fofarcs  de  leurs  arroa- 
disMments  respectif;  elles  se  rapprocheront  pour  cet  ef- 
fet, le  phis  qu'il  sera  possible,  des  époques  andennei, 
sans  néanmoins  poufoir  les  oonsenrer  identiquement,  et 
feiUeroot  surtout  à  ce  qu'dki  ne  répondent  pts  aux  fetes 
de  l'aneieB  calendrier. 

»  VI.  Les  admlnistratlona  nnmicipales  détennfaieranl 
pareillement,  d'après  le  calendrier  républicain,  les  Jmin 
de  bourse  I  rendci-Tous  de  commerce  et  antres  réunions 
aemblables  t  elles  empêcheront,  par  tout  les  nMjens  qui 
sont  en  leur  pouvoir ,  que  ces  assemblées  n'aient  Uen  à 
d'autres  jours* 

•  VIL  A  l*usage  eonsenréjusqn*!  présent  de  n*on?rlr 
kt  éduscs  que  tant  de  fbis  par  semaine,  et  à  des  Jours  de 
l'ancien  calendrier,  tels  que  les  lundis,  les  mercredis  , 
kt  samedis  et  autres  «  suhrant  l'usage  des  lieux,  chaque 
administralion  centrale  substituera,  sans  délai,  un  anSHé 
par  lequel  elle  réglera  périodiquement  «  sur  la  décade, 
l'ouTerture  des  éduses  existantes  dans  les  Heures,  ririè- 
res  ou  canaux  de  son  arrondissement,  en  se  concertant 
préalablement,  pour  cet  eflët,  aTee  les  administrations 
centrales,  tant  du  département  supérieur  que  du  dépar- 
tement inférieur  situés  sur  le  oonn  de  ces  fleuves,  rirlerei 
oncanaui. 

9  Tout  édusier,  marinier  ou  autre  qui  contreviendra 
aux  dispositions  de  l'arrêté  pris  dans  chaque  département 
nn  conséquence  du  présent  article,  sera  dénoncé  à  l'offi- 
cier de  police  Judiciaire,  et  poursuiri  conformément  aux 
lois. 

•  VI IL  Les  départs  et  retours  des  messageries  et  voitu- 
res publiques  de  terre  et  d'eau  ne  pourant  être  réglés  que 
anr  la  décade,  il  est  enjoint  aux  administrations  munici- 
pales d'interdire  toutes  celles  dont  les  départs  ou  retours 
seraient  encore  fixés  à  des  Jours  de  l'anden  calendrier. 

»  Sont  à  cet  égard  réputées  voitures  publtqnes,  confor- 
Bséflsent  à  l'art.  09  de  la  loi  du  9  vendémiaire  dernier, 
toutes  cdies  qui,  soit  par  terre,  soit  par  eau,  partent  I 
Joun  et  heures  fixes,  et  pour  des  lieux  déterminés. 

t  IX.  Tous  chefs  et  préposés  d'atefien,  chantiers,  tri- 
vaux  et  établissemeiits  existants,  (hits  ou  entretenus  au 
compte  de  la  République  ou  en  son  nom,  sont  tenus  de 
régler  sur  la  décade  les  travaux  des  ouvriers  et  les  opéra- 
tlotts  j  rdaiives. 

•  Ils  ne  pourront  flaire  les  paiements  que  par  décade. 

>  ils  ne  |>ermellront  la  suspension  des  traranx  fl|ne  les 
décadis  et  jours  de  fêtes  nationales. 

•  Ils  pourrent  néanmoins  Tautoriser  également  lesqui»- 
tidis  après  midi  ,eu  fbteur  des  onvrien  qui  en  ferent  In 
demande;  Ils  congédieront  les oovrien  qui  prendraient 
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nu  fttea  de  l'anden  calen- 


congé  les  jours  de 
drier. 

•  Le  tout  souf  pdne  de  tévocatlon  et  I  péril  qnlt  ne 
sera  reconnu  comme  plèee  Comptable,  ancm  étM  oui 
prÉsanJcrait  nn  ordre  de  travaux  etde|lalemenlt  eontraffi 
au  présent  article. 

t  X.  Les  Jours  d'ouverture  des  ealsaoT  pubRqfles,  bu- 
reaux de  timbre,  d'enregistrement,  et  domams  Aatlonaat, 
de  secours  et  autres  étabUssementi  pubHcs,  ne  pourront 
pardilemeat  être  réglés  que  aur  le  calendrier  répuMIcalii. 

•  Les  contrevenants  au  présent  article,  nommés,  soll 

er  le  Directoire  exécutif,  soit  par  les  ministres,  «rft  |iar 
I  autorités  ou  agents  suberdennés  aux  ministres ,  i 


XI.  Les  grandes  parades  dMis  les  fklaces  de  guenre  et 
vUles  de  garnison,  les  exerdcet  militaires,  les  exerdcm 
des  g  ardes  nationales ,  ne  pourront  tfvofr  lien  que  les  dé- 
cadis, les  qnlntldls  api^s^idl,  et  les  Joun  de  fttes  na- 
tionales. 

»  XII.  Les  direetenis  des  spectacles  sont  tenus  de  fCgIet 
leurs  représentations  sur  le  calendrier  républicain ,  et  éè 
représenter  exactement  tous  les  décadis  et  joun  de  fiMei 
nationales,  sans  pouvoir  le  Mre  les  lOmanches  ou  fêtes 
de  randen  calendrier ,  lorsque  ces  Joun  ne  se  reneontmi 
trenmtpas,  soit  avec  un  Jour  ordinaire  de  spectacle»  aoU 
avec  un  jour  de  fête  natloMie ,  sdt  avec  un  décadL 

t  Tout  théâtre  dans  lequd  H  sera  contrevenu  an  fiM^ 
sent  article,  sera  fHmè. 

t  XIII.  L'article  précédent  ert  éommun  aux  bah,  fien 
d'artiflces  et  autres  rassemblements  ouverts  au  puNIc 

>  XIV.  Lê9  eemtratê  et  eotnfenfUm$  ne  paitHOd  pimê 
d'après  les  termes  précis  de  la  loi  en  fbrme  dlnsfnietM 
do  4  friinalrean  9,  ffrendre  leair$  épo^u»  éénu  ée$  um- 
geê  gui  ne  concorderaient  pa$  avec  iêntmeetm  MliMfrisri 
Il  est  défendu,  dans  les  baux  de  maison  et  de  bleni  ru- 
raux, de  désigner  les  époques  d'entrée  en  jouliianee,  éi 
sortie  et  de  paiement  de  \ajen  ou  fermages,  antremenl 
qnepar  les  termes  du  calendrier  républicain. 

»  Tout  notaire  qui  contreviendra  à  cette  défeme^  iM 
dénoncé  au  ministre  de  li  Justice. 

•  Il  en  sera  de  méawdetout  liotairaqul,  dansd^tf» 
tret  actes,  iTécarteraH,  en  que^ue  manière  q«e«é  toit  « 
du  calendrier  républicain. 

t  XV.  Les  admiaistratlons  municipales  vellIéMInt  I  oa 
que  le  calendrier  répuMIcahi  soM  ponctudIemeBt  Cl  nal* 
qoementobservé  dans  les  affiches  de  toutes  espènm  et  AhM 
les  écriteaâx  annonçant  des  maisons  h  louer. 

f  Elles  feront  arracher  les  affiches  et  enlever  lea  éotl* 
teanxdans  lesquds  il  aurait  été  contrevenu  au  présent  if^ 
tide. 

f  En  cas  de  négligence  de  leur  part,  dies  aérante^ 
wmcées  au  ministre  de  la  police  générale. 

•  XVL  Tout  journal  et  ouvrage  périodique ,  danslm* 
quels  l'ère  ancienne  qui  n'existe  plus  pour  le»  dtoycna 
Ihinçals ,  se  trouvera  désormais  accolée  à  fère  nonrene| 
même  avec  l'addition  des  mots  (  viemso  itjle  ),  alnd  qui! 
a  été  indécemment  pratiqué  jusqu'à  ce  jour,  sera  prohK* 
bé  en  vertu  de  l'artide  XXXV  de  la  loi  du  19  fimctldar 
an  5. 

»  XVII.  Les  administrations  monidpales  âtê  aantom 
ruraux  où  l'ouverture  des  moissons,  des  vendangea  et  dn 
ht  feuchaison ,  est  fixée  soit  par  Pantorltê  publique»  seU 
par  les  cultivaleun  assemblés,  vrilleront  à  ce  qiie  Igi 
époques  ne  soient  désignées  que  dans  les  termes  du  calen- 
drier rtenUicain.  Les  contraventions  qu'dies  tolèrendenl 
seront  dénoncées  au  ministre  de  la  police  générale. 

t  XVIII.  Le  présent  arrêté  sera  imprimé  au  bolMn 
des  lois  ;  il  sera  de  plus,  h  la  diligeffee  des  administratfona 
centrales,  réimprimé,  publié  et  affiché  dans  toutes  les 
communes  de  la  République. 

•  Les  ministres  sont  chargés  de  son  exécution ,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne.  • 

Si§nét  K  Maaun,  pHeldent. 

LAOAaDB,  ëeerétaire-généraL 

—  NouveTle  de  la  démission  du  prince  de  la  ^aht, 
de  la  place  de  premier  mîaUUe  ni  de  sergent-oinjor 
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des  gardes  de  8a  Majesté  eathôliqne.  —  Arrestation 
de  rei-adjudant-général  Jorry. 

lÀUéralwre.  —  Notice  sur  la  vie  de  Lazare 
Hoehe,  général  des  armées  de  la  République ,  par 
A.  Rousselio. 


[t70à.] 


CORPS  LÉGISLATIF. 

Suite  de  rinttrtietion  sur  la  ienue  det  astembléee 
éteetorales,  approuvée  par  le  conseil  det  Àneiene^ 
dam  la  séance  du  6  germinal. 

CHAPITRE  IV. 

Formation  et  police  des  ossembléeM  électoralee. 

Les  assembléM  électorales  s^oOTriront  de  droit  le 
SO  iperminal  :  les  électeurs  se  réunissent  dans  le  local  qui 
a  été  indiqué  el  préparé  à  cet  effet 

L*aniele  XXXVI  de  la  constltation  vent  qne  chaque  as- 
semblée termine  en  une  scnU  wesiimt  de  tHwjefur»  mu  plu$, 
el  êOHi  pouvoir  M'afoumer^  taulu  le»  éleetionê  (fui  m 
troupent  à  faire;  après  quoi  elle  est  dissoute  de  plein 
droit.  '^ 

Aui  termes  de  la  loi  du  S8  plorlOse  an  6,  les  séanees 
de  ces  assemblées  s*ou?rîront  à  neuf  heures  du  matin ,  et 
pourront  se  oonthiaer  Jnsqn^à  sept  heures  du  sofr. 

Cependant  on  peut  en  prolonger  la  durée,  sll  s'agit  de 
terminer  un  appel  nominal ,  un  scrutin  ou  un  douille- 


Les  antres  points  relatife  à  la  formation  de  ces 
falées,  sont: 

i*  Leur  réunioB  sons  la  présidenee  profisoire  du  plus 
•lé» 

a*  La  nomination  des  président,  seerétalre  el  scrate- 
teurs  définitifs; 

8*  La  TériBeation  dm  ^ouroirs  dm  électeurs,  et  la  dé- 
libération sur  ks  réclamations  relatlvo  aoi  individus 
ayant  on  n'ayant  pm  le  droit  de  Toler  i 

4*  La  distribotlon'  en  Imreaai  i 

5*  La  leetne  dm  lois  et  des  Indloatlons  adremées  paf 
Im  corps  admlnistratiflif 

6«  Lesiêglm  généralm  d'ordre  et  de  pollee. 

S  i*'.  Réunion  dn  rassemblée  éleetoraie  eoue  ta  préeê- 
doue  de  Vimgkn  ë^â§e. 

Dès  que  tous  les  électeurs  sont  assemblés ,  la  présidence 
provisoire  appartient  à  celui  qui  est  reconnu  le  plus  an- 
cien d*ase  (i).  '     .■ 

Lm  ifCMS  pliM  agéi  après  lui  sont  scrotateurs  pro  viioi* 
rm. 

Le  plus  ieone  de  rassemblée  remplit  profisoirement  lm 
Iboetiottsde  lecrétaire. 

AkHTS  le  plus  aDden  d'âge  dm  électeurs  présents  de  cha- 
que canton  dépose  sur  le  bureau  la  liste  signé  et  certifiée  par 
lui  et  par  radministration  municipale  de  son  canton,  de 
tous  lm  électeurs  nommés  par  Tassemiilée  ou  par  lm  as* 
semblém  prlmairm  de  ce  canton. 

Le  secrétaire  proirisoire  de  rassemblée  électorale  re^ 
caeille  tontes  cm  lislm  ;  il  s'en  sert  pour  le  premier  appd 
nominal  dont  U  va  être  parlé. 

On  ne  peut  s'occuper  d'aucun  autre  olget  que  de  r^ 
lection  dn  président  ^  du  secrétaire  et  des  trois  scmta- 
teurs  déllnltifii  :  le  président  provisoire  déclare  qu'il  va  j 
être  procédé. 

IL  îfcmînaJllon  du  président^  du  secrétaire  et  des  trois 
scrutateurs  définitifs. 

On  proeéde  d'abord  aux  nominations  du  président  et 
do  secrétaire;  chacune  d*ellm  se  fait  au  scrutin  Individuel 
«ta  la  pluralité  ahsolae  dm  suflirag». 

L'assemblée  nomme  ensuite  trots  scrutateurs  en  un 
seul  scrutin  de  liste  on  de  ballottage. 

C'est  id  le  Heu  d*expliquer,  avant  tout,  la  manière  de 
procéder  a  em  scrutins. 


(•) 
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Manière  de  procéder  au  scrutin 


Le  secréUiire  provisoire,  auquel  chaque  ancien  dm 
électeurs  d'un  canton  a  remis  les  procès-verbaux  de  leur 
nomination,  procède,  sur  ces  procès- verbaux  recueillis , 
à  un  appd  nomlnsL 

Chaque  membre  apppelé  et  présent  approche  du  bureau  i 
s'il  sait  écrire,  il  écrit  sur  le  bureau  et  en  présence  de 
l'assemblée,  le  nom  de  oeloi  qu'il  dmtlne  à  la  place  à  la- 
quelle il  s'agit  de  nommer,  si  l'élection  se  Tait  au  scrutin 
individuel  ;  ou  les  noms  des  différents  individus  à  nom- 
mer, s'il  s'agit  d'un  scrutin  de  liste  ou  de  ballottage; 

Il  écrit  son  propre  nom  sur  nn  billet  particulier. 

II  dépose  ostensiblement  son  bulletin  fermé  dans  le  vase 
du  scrutin  ; 

Et  dans  un  carton  ouvert  à  cOté ,  Il  femct  le  bitict  qui 
contient  son  propre  nom. 

S'il  ne  sait  pas  écrire ,  il  dicte  son  vote  et  son  nom  à  nn 
dm  membres  du  bureau ,  qui  écrit  le  premier  sur  on  bul- 
letin qu'il  ferme  ensuite,  et  le  nom  sur  on  autre  biUett 
en  présence  de  l'assemblée  et  sous  l'inspection  dm  autrm 
membres  du  bureau. 

Ils  sont  l'un  et  Tautre  ostensiblement  déposés  et  remis  i 
l'un  dans  le  irase,  et  Tautre  dans  le  carton  ouvert 

Use  flilt  ensuite  un  réappel,  c'est-à-dire,  un  second 
appel  nominal ,  dans  leqnd  on  ne  rappelle  que  ceux  qui 
n'étaient  pas  présents,  et  on  passe  tes  noms  de  tous  ceux 
qui  ont  répondu  au  premier  appd. 

En  fiiiMnt  l'appel  et  le  réappel,  le  seerétdre  provisoire 
aura  sohi  de  tenir  une  liste  sur  laqodle  il  écrira  lm  noms 
de  tous  lm  électeurs  présents.  Cette  Ibte  servira  aux  autrm 
appels  et  réappds  qui  préoèdent  toujours  chaque  serutlli 
ou  chaque  tour  de  scrutin. 

Cmopératiooi  filtm,  lesemtfai  mtdédaré  fimné;!! 
ne  s'agft  plus  que  d'en  eoonaltre  le  résultat  :  pour  y  par- 
venir, lm  scrutateurs  procèdent  au  dépouillement  dm 
bnlIeChis,  à  haute  Tdx  et  en  présence  de  l'assemblée t 
c'est-à-dire,  qu'ils  marquent  à  côté  dn  nom  porté  siu*  le 
bulletin  et  reporté  sur  une  liste,  le  nombre  de  voix  que 
ehaqne  nom  a  obtenu  i  ils  en  présentent  le  résultat  an 
président  de  l'assemblée. 

Il  faut  observer  id  que- lors  du  dépouillement  rdatir 
aux  scrutateurs,  on  garde  sur  la  liste  du  dépouillement 
lm  noms  de  trois  dtoyens  qui  ont  obtenu  le  fflus  de  sni^ 
fragm  après  eux,  parce  que  cm  trois  dloyens  sont  desti- 
nés à  remplacar  lm  scrutateurs  dans  tes  cas  où  leurs  phh 
cm  Tsqueraient. 

Le  président  définitif  du ,  est  installé  au  bureau  par  la 
président  provisobre. 

Alors,  en  présence  de  rassemblée,  Il  prononce  à  haute 
voix  te  serment  preacril  par  la  loi  du  19  fructidor,  es 
haine  à  ta  royauté  et  d  Canarekie ,  de  fidélité  et  attaei^ 
ment  d  la  RèpuMque  et  dta  constitution  de  l'an  8. 

Il  reçoit  le  même  serment,  en  présence  de  l'assemblée^ 
de  la  part  du  secrétaire  définitif  et  des  troto  scrutateurs, 
aosdtOt  qu'ils  sont  succmsivement  dus. 

Le  bureau  ainsi  formé,  ne  peut  plus  être  renouTClè 
par  vote  d'élection  durant  la  même  session  ;  maïs  en  cm 
de  démission,  de  dmtitution  par  l'assemblée  ou  d^absencé» 
te  président  est  suppléé  par  le  secrétaire  >  cdul-d  par  le 
premier  eu  scrutateurs,  et  ceux-d  par  les  dtoyens  qui, 
après  eux ,  ont  obtenu  le  plus  de  voix  f  i }. 

Le  président  dédare  rassemblée  définitivement  consti- 
tuée ;  puis  n  lit  à  haute  voix  l'articte  VII  du  titre  I**  de  h 
loi  du  25  fructidor,  lequd  mt  ainsi  conçu  : 

c  Les  président,  secrétafre  et  scrutateurs  sont  person- 
nellement responsabtes  de  tout  ce  qui  se  ferait  dans 
les  assemblém  primaires,  commonalm  et  électordes, 
d'étranger  à  l'objet  de  leur  convocation  on  de  eontrabre 
à  la  constitution  et  à  la  loi.  • 

Après  avoir  fait  cette  lecture,  le  président  dédare  que, 
durant  la  session  de  l'assemblée,  il  ne  mettra  aux  yoIx 
aucune  proposition  étrangère  aux  okgets  pour  lesqnds 
elte  est  convoquée ,  ou  contraire  soit  à  l'acte  constitution- 
nd,  soit  aune  loi  qudoonque.  Le  secrétaire  prmid  e» 
suite  laparote,  et  dédare  égatement  qu'il  ne  consignera 
dans  le  procès-verbal  aucune  motion,  discussion  ou  déli- 
bération qui  aurait  le  ménm  vice. 

(  0  M  dn  sa  IhMiMer  m  9,  tH.  Il,  art.  ▼  et  TI. 


[AN  VI.] 

S  m.  De  la  vérification  dê$  j^ouvoirê  dâi  éUcteun^ 
et  de  la  délibération  sur  la  réclamation»  relativeê  aux 

.  indinithu  apant  ou  n^aifant  poM  droit  de  voter  dan$ 
toêtembiée» 

Il  est  de  principe  qtie  chaque  assemblée  a  le  droit  de 
vérifier  et  de  juger  la  falidiié  des  titres  de  ceux  qui  se 
DréseDleot  pour  y  èlre  admis  ;  on  ne  doit  y  reoeroir  que 
les  personnes  qui  réunissent  toutes  les  conditions  reqni- 

Bflk 

Ces  conditions  sont  écrites  dans  la  constitution  et  déjà 
répétées  partout  ;  il  n*7  a  pas  un  bon  Français  qui  les 
Ignore  :  il  est  donc  inutile  d*en  présenter  id  le  tableau. 

li  suffit  de  faire  remarquer  que  dans  les  assemblées 
âectorales  il  doit  se  faire  une  Térification  de  pouvoirs, 
gui  consbte  dans  Texamen  du  procès-verbal  de  l'assem- 
Uée  primaire  qui  a  nommé  l'électeur,  afin  de  s^assurer  de 
la  validité  des  pouvoirs. 

Le  meilleur  moyen  de  procéder  à  cette  vérification ,  est 
de  prendre  en  chaque  canton,  le  plus  âgé  des  électeurs 
prâents;  de  fbrmer  ensuite  autant  de  commissions  prises 
dans  la  masse  de  ces  électeurs  plus  ftgés,  quMI  y  a  eu  de 
fris  dix  assemblées  primaires  dans  le  département  ;  de 
charger  chacune  de  ces  commissions  de  l*examen  des  pro- 
cès-verbaux de  dix  assemblées  primaires  :  d'entendre  le 
lendemain,  c'est-à-dire  le  21  germinal,  les  rapports  qu'el- 
les en  feront,  et  de  délibérer  en  conséquence. 

Les  discussions  qui  peuvent  s'élever,  et  qu'il  Importe 
de  ne  point  prolonger,  doivent  se  faire  avec  liberté ,  mais 
^lec  ordre,  avec  décence  et  sans  outrages;  dlet  ont, 
pour  objet  «  non  la  conduite  morale  ou  politique  deslndi- 
,vidus,  mais  uniquement  les  conditions  que  la  oonstita- 
tlon  exige  pour  voter  dans  les  assemblées* 
<  On  se  rappellera  bien  que  Texerdoe  de  ce  droit  n'ap- 
4partient  qu'aux  seuls  citoyens  firançato  (  artieU  Xléeka 
.Ofm»tUutiou  )  ;  et  il  ne  peut  s'élever  de  doute  sur  la  qna^ 
Htè  de  citoyen  français  t  elle  est  trop  clairement  défink 
dans  la  constitution  même. 

.  L'article  IX  range  dans  cette  classe  honorable»  le  Fraii- 
jçais  qui ,  quoiqu'il  ne  réunisse  pas  les  autres  conditlou 
exigées,  aurait  feit  une  ou  plusieurs  campagnes  pour  l'é- 
.UMissenient  de  la  République. 

Mais  on  doit  se  rappeler  aussi  que  ces  dispositions  sont 
.leilemeot  exdusives,  que  Véiramger^  et  eetui  gui  ett  ré» 
puié  tel^  ne  peut  être  électeur,  ni  avoir  le  droit  de  voter 
dans  une  asfiemblée  électorale. 

Telle  est  la  condition  des  d-devant  nobles  et  ennoblis, 
et  des  chefs  de  rebelles. 

On  ne  peut  pas  non  plus  admettre  à  voter  dans  ces  as- 
semblées, les  parents  d'émigrés  aux  degrés  déterminés 
l^r  les  Ids,  ni  les  militaires  qui  se  trouvent  sans  congé. 

Quiconque  refuserait  aussi  de  prêter  le  serment  pres- 
crit par  l'article  XI  de  la  bi  du  19  fructidor,  ne  serait  pas 
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Enfin,  •  tout  dtoyen  qui  est  légalement  convaincu  d'a- 
Volr  vendu  ou  acheté  un  suffrage,  est  exclu  des  assem- 
l>lées  électorales  et  de  toutes  les  fonctions  publiques  peu- 
^dant  vingt  ans  ;  en  cas  de  réddive,  il  l'est  pour  toujours  • 
(  conetHution^  artieU  XXXIl  ).  Nul  des  dtoyens  présents 
ne  doit  être  exclu  sans  avoir  été  entendu ,  s'il  le  de- 
mande; quant  aux  absents,  un  membre  de  l'assemblée 
peut  demander  à  parler  pour  eux. 
.  Tout  indiridn  exdu  piar  l'assemblée  doit  se  retirer ,  s'il 
est  présent*  (La  iuitê  demain,  ) 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS, 

Suite  de  la  séance  du  il. 

Dochesne  lit  les  quatre  projets  de  résolation  sui- 
Yauts: 


Premkr  projet* 


!•». 


du  18  nivése  dernier,  (n*  1801  ) l'acquéreur,  en  résiliant 
le  contrat  de  vente  portant  création  d'une  rente  riagère , 
aura  l'option  d'en  payer  les  arrérages  en  espèces  métalli- 
ques ,  valeur  nominale  et  sans  réduction  ;  ou  de  restHuer 
les  fruits  et  loyers  par  lui  perças  ou  qoMI  a  dû  pereefcir 
diqpais  sa  JouiaMiiMe,  ainsi  gaeleiiwmttmtdwcowiesde 


bols-UilUs  qn'U  aura  Ihit  exploiter;  le  lo«t  sdos  la  i 
fication,  estimation  et  liquidatioB  qui  en  seront  firitfls 
par  experts;  sans  llmputation  néanmoins,  d'après  T^ 
chdle  de  déprédation,  de  tout  ce  qu'il  aura  payé  mr  las 
échéances  de  la  rente  depuis  sa  création. 

Les  frais  de  la  première  expertise,  pour  la  Uquidatkm 
des  fruits  restituables,  seront  à  sa  charge,  à  moins  qs*! 
n^ait  fait  préalablement  une  olfre  suffisante. 

II.  Ne  seront  soumis  à  aucune  restitution  de  fkrults  et 
loyers  ceux  qui  n'ont  acquis  que  la  nue  propriété  d*iai 
immeuble ,  dont  le  vendeur  s'est  réservé  rusufrah  o« 
Jouissance;  et  les  annuités  delà  fente  par  eux  acquittées 
leur  seront,  en  cas  de  résiliation,  restituées  par  le  vea- 
deur,  d'après  la  réduction  qui  en  sera  foite,  sekm  1'^ 
chdle  de  déprédation,  aux  époques  de  chaque  paiement 
en  papier-monnaie. 

III.  Dans  le  cas  ou  la  résiliation  est  autorisée  par  ladHa 
loi  du  16  nivôde,  le  vendeur  est  tenu,  de  pldn  droU,  de 
restituer  à  l'acquéreur, 

1*  Tout  ce  qu'il  a  reçu  directement  sur  le  prix,  o»  à 
titre  de  pot-de-vin,  do  même  que  ce  qui  a  été  payé  k 


décharge  en  diminution  du  prix;  le  tout  sdon  1 

tion  qui  en  sera  pardllement  ftite  d'après  TédMlie  aot 

époques  de  paiement  ; 

2*  La  plus-value  résultante  des  constructions,  répar»» 
tlons  et  améliorations  qui  ont  été  Mtes  par  Paequéranrt 
sauf  à  imputer  ou  compenser,  le  cas  échéant  et  k  dw 
concurrence, le  montant  de  dégradations,  sdonks  vériS^ 
eation ,  estimation  et  liquidation  qui  en  senMit  fhltes  «vz 
formes  ordinaires. 

IV.  Sont  exceptés  de  la  disposition  de  l'aitide  VII  de  liK 
dite  loi,  les  acquéreurs  de  terrains  sur  lesquete  onlélé 
construites  des  usines ,  fabriques  ou  manubctnres,  iepuli 
l'aliénation  qui  en  a  été  fhite,  et  sur  lesquels  II  a  élé  Acvé 
des  bâtiments  dont  la  valeur  excède  de  plus  de  moMÉ 
celle  de  l'immeuble  vendu,  en  l'état  où  tt  étdt  Ion  dn 
contrat 

V.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  sera  réelproqueosent  II* 
bre  au  vendeur  et  à  racquéreur,  pour  se  soostraliaà  la 
résiliation,  de  requérir  que  le  terrain  vendu  sok  «sMmi 
par  experts  à  »a  plus  kamte  vakur  du  tempe  priteaf ,  mt 
égard  à  son  éut  avant  les  constructions  nonrales  f  et  li 
prix  ainsi  fixé  en  espèces  métalliques  acra,  ponrla  pur* 
tion  correspondante  au  capital  de  la  renie  viagère^  noqnl- 
tée  par  l'acquéreur  avec  intérêts  à  5  pour  100  depuis  qpe 
ladite  rente  a  cessé  d'être  payée. 

Les  frais  de  la  première  entreprise  seront  réglés  comme 
dans  le  cas  de  l'article  1*'. 

VI.  Dans  tous  les  cas  où  l'acquéreur  ne  pourra  lesli- 
tuer  ou  procurer  la  restitution ,  en  tout  ou  en  partfe,  éè 
1  immeuble  compris  dans  le  contrat  sujet  à  la  résHtation, 
il  sera  autorisé  à  en  offrir  pareillement  restimatlon  à  k 
plus  haute  valeur  du  temps  présent,  à  moins  qu'il  n'ait 
été  exproprié  par  des  actes  de  pure  libéralité,  on  quil 
n'ait  expressément  soumis  le  second  acquéreur  à  Peiéeo- 
tlon  des  engagemenU  résultants  du  premier  contrat  de 
vente. 

VU.  Le  vendeur  est  autorisé  à  reftner  la  résiliation | 
en  consentant,  dans  le  cas  de  l'artide  Vil  de  la  kd  d« 
16  nivôse,  à  la  réduction  de  la  rente  riagère ,  et,  dans  le 
cas  de  l'artide  X  de  la  même  loi ,  à  la  réduction  de  la  por- 
tion du  prix  déléguée;  le  tout  dans  la  propoitioo  de  la 
valeur  estimaUve  de  l'immeuble  vendu ,  tdie  qu'dle  sen 
fixée  par  experts  ;  à  la  charge  néanmoins  par  lui,  dans  ce 
dernier  cas,  de  renoncer  aux  délégations,  et  de  garantie 
l'acquéreur  de  toutes  recherdies  de  la  part  des  déMga* 
taires. 

VI II.  Le  vendeur  et  l'acquéreur  jouiront  rédproqne- 
ment,  pour  les  remboursements  prescrits  par  les  articles 
111 ,  V  et  VI ,  d'un  délai  de  deux  années,  à  dater  de  l'é- 
poque d-dessus  énoncée  ;  en  payant  l'intérêt  des  capitanx 

5  pour  100  sans  retenue,  jusqu'à  l'échéance. 

IX.  L'acquéreur  chargé,  par  condition  expresse  desen 
contrat,  d'acquitter  une  rente  viagère  au  profit  d'un  tiers, 
ne  peut  s'en  affranchir  qu'en  résiliant. 

Néanmoins ,  s'il  a  été  s  '. 
du  prix  resterait  entre  ses  î 
rets  seulement  au  paiement 
gère,enoecasilak  fiMoHè  dei 


qu'en  résiliant. 

^  stipulé  que  le  prix  on  nnapertlan 
ses  mains  avec  aflMation  dm  ial^ 
nent  dea  annuités  dHine  raHe  vin» 
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untleetiiitalieloii  lei  fi»iim,dlaiis  le  délai  et  sons  les 
conditioiit  prescriteB  pu  les  artideBlI,!!!,  IV.  VetVI 
de  ladite  loi  du  f  d  ni? te  (  n*  1651  ). 

X.  Tout  acouéreur  volontaire  ou  judiciaire  <iui,  par 
clause  de  ton  titre,  a  retenu  dans  ses  mains  le  fonds  dSin 
douaire  eu  dimiiiution  du  prix ,  quoique  stipulé  en  papier- 
rnoonaiev  est  tenu  de  payer  le  capital ,  si  le  droit  est  on- 
Tert,  oo  lors  de  son  ou  verture.  de  la  méoie  manière  que 
le  douaire  doitTétre  selon  Particle  XIV  de  ladite  loi  i  _ 
S*  de  serrir  jusqu'alors  la  rente  en  numéraire  métallique;  poque  d^^ls 
si  mieux  il  n*ainie  résilier  en  oonibrmité  de  Tartlde  X.  IIL  II  n*esl 

XL  Dans  le  cas  où  la  fente  contiendrait  tout  à  la  foto 
la  stipulation  d*une  rente  viagère,  formant  partie  du  prix» 
ci  la  résenre  d*une  rente  constituée  au  moyen  d*un  c^ital 
formant  le  restant  du  prix,  il  sera  libre  à  Tacquéreur  ou  de 
résilier,  on  d^offlrir de  continuer,  sans  réduction,  le  paie- 
ment de  la  rente  viagère  ainsi  créée  ;  auquel  cas  il  pourra 
requérir  Texpertiseponr  la  fixation,  en  numéraire  métal- 
lique, du  capital  correspondant  à  la  rente  constituée;  à  la 
dnrge  par  lui  de  remphr  tout  ce  qui  est  prescrit  par  Tar- 
lide  V  de  la  loi  additionncUe  du  16  nivése  (n*  1650.  ) 

XIL  Tout  ce  qui  a  été  prescrit  par  les  articles  II,  III, 
IV,  Vet  VI  de  la  loi  du  16  nivése  (  n*  1651  )  au  sujet  du 
mode  de  remboursement  des  prix  de  ventes  d*immeubles , 
sera  observé  à  Tégard  des  sommes  stipulées  en  papier- 
monnaie,  à  titre  de  plus-value  ou  retour  dans  les  échanges. 

xnL  L*estlmation  par  eiperts  pourra  être  requise  et 
«donnée  en  conformité  des  mêmes  articles,  relativement 
aux  marcbés  foits  avec  des  architectes  ou  entrepreneurs 
de  bétiments  pour  des  ouvrages  de  leur  art,  dont  le  prix 
promis  ou  stipulé  en  papier-monnaie  se  trouve  encore  dû 
en  totalité  on  en  partie. 

Ladite  estimation  ne  pourra  néanmoins  être  faite  que 
relativement  à  la  valeur  des  constructions,  au  temps  où 
elles  ont  dû  être  parachevées  selon  les  conventions  des 
parties. 

XIV.  L*acqnéreur  qui  voudra  résilier,  en  exécution  de 
rartideX  de  ladite  M,  relatif  aux  délégaUoM  et  indica- 
tiou  de  paiement,  sera  tenu  de  le  notifier  aux  vendeurs 
dans  les  deux  moto  qui  suivront  la  publication  de  la  pré- 
sente, à  peine  de  déchéance,  et  le  vendeur,  à  dater  du 
Jour  de  la  notification  ahisi  faite ,  jouira  d*un  autre  délai 
de  denxmob  pour  foire  aux  créanciers  délégués,  le  cas 
échéul,  la  notification  prescrite  par  Tarticle  V  de  la  loi 
du  if  IHmaire  dernier. 

XV.  Les  diverses  options  autorisées  et  les  notifications 
prescrites  par  la  présente  loi  seront  pareillement  foiles,à 
peine  de  diêchéanœ,  dans  les  deux  moto  qui  suivront  sa 
pablicaCh». 

XVI.  Quand  le  contrat  sera  résilié  en  exécution  de  la 
loi  dn  €6  nivése  et  de  la  présente,  le  vendeur,  en  rentrant 
en  possession  de  rimmeuble  vendu ,  sera  tenu  dVntrete- 
nir  les  baux  cxtotant,  qui  auront  été  passés  par  Tacqué- 
lenr  pendant  sa  jouissance,  si  mieux  il  n'aime  indemni- 
ser le  fermier  on  locataire. 

XVIL  La  résiliation  lorsqu'elle  s'opère,  ne  donne  lieu 
qn*à  un  droit  fixe  d*un  franc  (  ou  20  sous }  pour  Tenre- 


XVIII.  Qoand  par  suite  d'une  renonciation  de  la  femme 
à  la  eommnnanlé,  on  de  sa  dissolution,  soit  par  le  dl- 
vnra,  soit  par  la  mort  de  Tun  des  deux  époux,  il  écherra 
de  liquider  les  reprises  de  la  femme  commune  en  biens , 
en  exécntkm  de  Tartiele  XV  de  ladite  loi  dn  16  nivése 
(  n*  1051  );  le  nari,  à  défont  d'emploi,  ne  devra  à  sa 
femme  on  à  ses  héritiers  que  les  valeurs  qu'il  a  reçues, 
selon  réchelle  de  dépréciation ,  aux  époques  de  chaqne 
paicBient  et  remboursement  et  s'il  en  a  fait  emploi  on 
remploi;  la  femme,  de  même  que  ses  héritiers,  seront 
tenus  de  les  accepter,  pour  leur  tenir  lieu  du  montant  des 
I  ainsi  remboursées  pendant  le  cours  du  papfef^ 
B I  ce  qui  aura  pareillement  lieu  pour  les  emploto 
l  de  raliéoation  de  propres. 


DmtxUmê  projet  de  réêoUiUw* 
Art,  l**.  Les  sommes  dues  en  vertu  de  traités  foits  de- 


■■tole  1*' Janvier  1791,  jusqu'au  S9  messidor  an  4 1  sur 
les  draili  Mllgleu»  oaveru  avant  la  dépréciation  du  pa- 
'•,  on  qiri  dérivaient  de  titres  antérieurs  à  la* 


ouverts  avant  la  dépréciation  du  pa- 
ri dérivaient  de  titres  antérieurs  à  la- 
ékll^jm&miTHf  seront  payées  en  nané> 
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ralre  métallique  »  et  sais  réduction  ;  si  mieux  le  débileor 
ne  préfère  de  résilier  le  contrat,  en  recevanUe  lembour^ 
sèment,  d'après  l'échelle,  de  ce  qu'il  aura  payé  à  compte 
pour  la  même  cause. 

IL  Quant  aux  sommes  dues  en  vertu  de  traités  sur  des 
droiu  pareUlement  litigieux,  ma»  qui  n'ont  été  ouverts 
que  postérieurement  au  1*'  janvier  C9I ,  et  qui  ne  déri- 
vaient point  de  titres  antérieurs,  elles  sont  réductibles, 
conformément  à  l'échelle  de  dépréciation ,  eu  égard  à  1'^ 

-«--^te  traités. 

'est  rien  innové,  par  les  précédents  articles  « 
aux  dtopositions  de  l'article  V  de  la  loi  du  15  fructidor 
dernier,  de  l'article  XIV  de  la  loi  du  11  IHmaire,  et  de 
l'article  XII  de  la  loi  du  16  nivése  dernier. 

IV.  Quant  aux  traités  intervenus  aux  époques  d-det* 
sus  énoncées  sur  des  liquidations  te  fruits  restituables  t 
vérifications  d'ouvrages  d'arts,  dommages-intérêu,  et  an* 
très  objets  soumto  de  leur  nature  à  l'expertise,  lesdébi» 
teurs,  eu  renonçant  au  bénéfice  desdlto  traités,  pourront 
requérir  une  nouvelle  vérification ,  estfanation  et  liquida- 
tion en  numéraire  métallique,  de  l'objet  contesté;  ce 
qu'ito  seront  tenus,  à  peine  de  déchéance,  d'opter  dana 
les  deux  moto  qui  suivront  la  publication  de  la  présente. 

TVotif^me  jtrojet  de  réêoUUknu 

Art.  I*'.  Le  tarif  de  réduction  annexé  I  la  loi  du 
18  pluviése  dernier  est  déclaré  commun  aux  rentes  viagè- 
res, créées  moyennant  un  capital  fourni  en  mandats;  et 
ce  pour  les  époques  seulement  où  la  perte  sur  les  mandats 
a  été  proportionnellement  égale  à  celle  des  assignats. 

II.  Rn  conséquence,  lesdiles  rentes  pourront  être ,  à  la 
réquisition  dn  débileor,  réduites  en  numéraire  métalllqucb 
savoir  :  celles  qui  ont  été  créées  deputo  le  15  germfaial 
an  4  Jnsqo'an  80  du  même  moto,  à  2  et  4  ehiquièmes 
poor  100  dn  capital,  foomi  en  mandats;  dans  le  courant 
de  floréal,  à  t  et  8  cinquièmes  ;  dans  le  courant  de  prai- 
rial, &  S  et  S  cinquièmes  ;  et  dans  le  courant  de  messidor 
même  année,  à  S  et  un  cinquième  du  capital  ;  le  tout 
conformément  aux  6*  6*  7*  et  8*  degrés  du  susdit  tarif» 
concernant  les  rentes  viagères  créées  en  assignats  dans 
les  mois  de  pluviôse,  ventése,  germinal  et  floréal  do 
l'an  S. 

m.  Ce  qui  est  prescrit  tant  par  raïUde  VIII  de  ladite 
loi,  en  foveor  des  septuagénaires  et  des  sexagénaires,  que 
par  l'artlde  IX  à  l'égard  des  rentes  créées  sur  deux  o« 
plusieurs  têtes ,  sera  observé  pour  la  flxation  on  réduc- 
tion des  rentes  d^essus  énoncées. 

QuatriàiHê  ftrcjtt^ 

Art.  !•'.  Les  motSi  et  en  tuivant  te  mode  de  patemm^ 
qui  tera  établi  pour  let  intérêt»  et  pnuione  par  une  lai 
partieutiére ,  insérés  en  Partide  VII  de  la  loi  du  11  fri- 
maire dernier,  sont  remplacés  par  ceux-d  :  et  en  êuivani 
le  mode  de  paiement  établi  pgr  la  ioi  du  ithimuUre  der^ 
nier^  ete, 

H.  Les  moto,  dépaver  autaux  de  5  pouridO  et  êetom 
fe  mode  qui  $era  établi  pour  le  paiement  dte  intérétê  due 
en  vertu  d^alUnation  d^immeubleê^  insértb  dans  l'artl- 
de VI  de  la  loi  do  16  nivése  (  n*  1651  du  BuUetin  de$ 
foù ),  sont  remplacés  par  ceux-d,  de  payer  au  taux  de 
5  pour  100.  <f  eelon  le  mode  qui  $e  trouve  établi  par  ta 
loi  du  S6  brumaire  dernier ,  pour  ie paiement  de$  interne 
due  en  vertu  d^aliénation^  d'immeubles ,  ete, 

III.  La  loi  additionndle  du  susdit  jour,  16  nivése»  In- 
sérée dans  le  Bulletin  dee  Loie^  sous  le  n«  1650,  est  poa- 
térieure  à  cdie  du  même  jour ,  insérée  sous  le  n*  1651. 

Les  énondations  de  la  réeolutiondu  88  vendémiaire 
précédent,  portées  par  les  articles  IV,  V  et  VI  de  la  même 
foi  additionnelfe,  demeurent  en  conséquence  remplaoées 
par  la  mention  de  la  fo<  ilu  16  nivôee^  n*  1651,  relative  à 
la  susdite  résolution. 

Ces  projets  soot  tous  adoptés. 
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dekèllegrade.  r- Tableau  desinnovations  quisesont  / 
îalrodM»^*  ^v*  )^  >^c  da  sttltan  ictuel. 

Hoiiadlv  /tf  10  germinal.  —  Le  à  de  ce  mois , 
on  iB'oceupa  au  congrès  de  Tobjet  des  sécularisa- 
tions. 

Le  mii^tre  de  Saxe  se  déclara  absolument  contre 
toute  espfcce^de  changeoients  senibiablea  :  selon 
fui ,  ou  ne  pouviit ,  sans  violer  la  constitution  de 
rËmpire ,  consentir,  ni  à  la  sécularisation  «  ni  au 
dëmenibrement  d*un  Etat  quelconque  sur  la  rite 
droite  du  Rbin ,  pour  indemniser  ceux  des  princes 
qui  perdraient  leurs  Etats  sur  la  rire  gauche. 

Le  ministre  d*i^triche  exposa»  au  coutraire, 
qu*il  serait  injuste  de.  ne  pas  iudeiriniser  les  princes 
qui  feraient  le  sacrifice  de  tous  leurs  domaines  et 
pHfrogativf^;  que  l«f  sécularisations  devenaient  né- 
cessaires ,  pour  trouver  Tindemnisatiou  de  ces  priu- 
ees:  mais  qu*il  fallait  les  coucerter  de  manière 

Î délies  fussent  supportées,  dans  une  juste  propor- 
on,  par  tous  les  membres  du  corps  (^rmaniqne, 
g  sans  toutefois  entraîner  là  destruction  totale  de 
constitution.  Ce  ministre  conclut  par  la  proposi- 
tion de  demander  à  la  légation  française  en  quoi 
consisteraient  les  sécularisations  projetées. 

La  majorité  des  membres  de  la  deputation  se  ré- 
duit à  cette  opinion ,  sur  laquelle  on  se  proposa  de 
délibérer  ultérieurement. 

Les  ministres  fVaneaîs  ont  fait  remettre  à  H.  le 
comte  de  Metternich  la  note  suivante  : 

•  Les  liilùistres  pldnipotentîaires  de  la  République  fran« 
çabe  ont  tu  avec  surprise,  par  la  note  que  Tieni  ëe  leur 
tfHasmettre  le  ministre  pléuipotentiaire  de  Sa  Majesté 
Tempereur,  qu^au  lieu  de  »*occuper  eflicacemeot  de  rem- 

Sir  rèipolr  trop  loof4empt  déçu  des  peuples  «  en  adop- 
.  nt ,  pour  les  indemnités  des  pertes  sur  la  ri? e  gauche  on 
Rhlo ,  un  mode  depuis  loog-teoips  pré?u  et  annoncé  •  et 
dont  eJiaque  membre  de  la  deputation  ne  pettt«  au  Ibod 
de  sa  conscience,  se  dissimuler  la  justice  et  la  néoessilé, 

Lse  borne  après  de  long»  débals  à  reproduire  Tespoir  non 
dé  d*acquérlr  une  portion  de  territoire  de  Tautre  côté 
du  Rhin ,  et  à  rappeler  des  propositions ,  auxquelles  toute 
personne  raisonnable  trouvera  que  les  ministres  delà  Rfr- 
piÀiique  française  ont  (ait  la  seule  réponse  oonfenable 
pour  le  moment,  dans  leur  note  du  S5  Tentdse»  Ils  adju- 
rent la  deputation  d*£mpire,  au  nom  de  rhumanité,  de 
ne  pas  retarder  plus  long-temps  Touvrage  de  la  pacifica- 
tion, en  se  liTrjntàdesdiscusiioosprèJnaturées,  et  en  dir- 
férant  ainsd  de  s*exp1iquer  sur  un  mode  dUndr^nité,  sans 
léqud  11  est  impossible  qu*eUe  s*opërt. 

»  La  deputation  doit  être  pleinement  convaincue  que, 
dans  le.eoors  des  discussions  ultérieures ,  la  Répubhque 
fhMiçafse  ne  s*écartera  en  rien  de  ce  qui  sera  Juste  et  con- 
cofÂmt  avee  rintérèt  des  deut  nations. 

s  Les  ministres  de  la  République  française  attendent 
une  déclaration  prompte  >  franche  et  loyale  sur  Tobjet  de 
la  prétente  noce  et  de  la  précédente,  à  laqaelie  ils  se  fé- 

HRmt*  i 

Rastadt,  ce  7  germinal,  an  6. 

5^11^  TaaiuiABD,  Boaimu 

Il  y  a  en  aujourd'hui  une  séance  à  Toccasion  de  la 
note  des  ministres  français,  du  7*  Il  n'y  a  rien  été 
résolu ,  sinon  de  donuer  communication  à  la  depu- 
tation d'Emnire,  de  cette  note,  et  de  celle  des  Al- 
lemands ,  à  laquelle  elle  sert  de  réponse. 

C'est  le  S  germinal  que  les  ministres  de  la 
République  française  et  de  8a  Majesté  le  roi  de 
Prusse,  ont  échangé  à  Rastadt»  l'acte  de  cession 
formelle  du  pays  prussien  situé  sur  la  rive  eauche 
dn  Rhin  ,  et  les  condîtloni  et  clauses  stipulées  au 
siùet  de  cette  cession.  Lie  mtoejoarieespièeeionl 
été  envoyées  aux  gouvernements  respectifs ,  pour 
être  ratifiées. 

Ehrenbreisten  est  toujours  bloqué.  Le  fort  en 
lui-méoie  oit  cbooio  aiseï  bien  ponrva  do  mia  ; 
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mais  son  malheur  eit  qu'il  doit  ainsi  nomtir  le 
Thaï  et  le  village  d*Orberg.  Au  Thàl ,  nn  potde  lait 
coûte  déjà  20  sous. 

République  ftançaUe.  —  ParU.  —  Lettre  dn  mi- 
nistre de  l'intérieur  I^etourneux ,  aux  admiaistre- 
tions  centrales  de  département ,  en  leur  transmet-» 
lant  Tétat  des  différentes  marchandises  qui  peuvent 
entrer  dans  le  commerce  des  tles  vénitiennes,  nou- 
vellement réunies  à  la  République  française  :  il 
mvite  les  administrateurs  a  appeler  du  côté  des 
départements  méridionaux ,  l^ttention  des  n^- 
ciants  des  communes  maritimes. — Note  du  minière 
des  '  relations  extérieures ,  tendante  à  démentir 
certains  journaux  allemands,  oui  affectent  d'annon- 
cier que  le  ministre  impérial  n  a  pas  ratiBé  le  eon- 
iiluiùm  sur  la  cession  de  la  rive  gauche.  —  Lettre 
des  administrateurs  du  bureau  central,  LesaorOf 
Cousin  et  Letellicr,  aux  commissaires  de  polies  i 
sur  rexécution  de  la  loi  relative  aux  nouvelws  m-' 
sures. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

SMe  de  rinêtruelion  eur  la  tenue  dee  Oiêembléee 
éleclorales^  approuvée  par  le  eoneeil  dee  Ancien» 
dane  la  eéance  du  6  gemUnai» 

i  lY.  DiêtriMion  en  bureâtuf* 

On  ne  retracera  pas  ici  la  manière  de  se  dîstribeer  en 
bureaux  dans  une  assemblée  électorale;  die  a  été  comme 
et  pratiquée  par  les  électeurs  ou  la  plupart  d'entr'enx» 
dans  les  assemblées  primaires  ou  oonmiunales  dans  les- 
quelles ib  ont  exercé  leurs  droits. 

Oe  obserrera  seulement  que ,  dans  les  assemblées  éleo» 
torales,  la  liste  où  les  noms  des  membres  de  rassemblée 
M  trouvent  rapportés  et  rangés  par  ordre  alphabétique» 
devra  être  rédigée  entre  la  séance  du  20  germinal  et  cède 
du  Si,  par  le  secrétaire  et  les  scrutateurs,  qui  se  scrriroo(* 
pour  la  fermer,  du  recueil  des  prooè»-?erbaux  ùu  dci 
llsles  particunères  qui  auront  déjà  serrl  an  premier  apfél 
nominal  et  ad  réappel  Cette  liste  alphabétique  setfa  nnmé 
rolée,  comme  cela  a  été  prescrit  anx  assemblées -primai- 
res et  communales  ;  et  les  radiations  ou  les  addltiona  ae  fe» 
ront  dans  la  séance  dn  2i ,  de  la  mtaie  maniera  que  daaS 
les  assemblées  primaires  ou  communales. 

Aussitôt  que  les  officiers  de  chaque  bureau  anroot  été 
élus ,  les  membre:<  de  toutes  ks  sections  se  réuniront  de 
nouveau  en  assemblée  générale  d*é1ecteurs,  pour  ente»- 
dre  les  lectures  dont  on  fa  parler  dans  le  par^rapfae  suit* 
vaut* 

S  V.  Lecture  des  loit  et  des  indleathn»  aéresséee  par  (sÉ 
eorps  adnumietrafifM» 

Dans  les  assemblées  électorales ,  le  secrétaire  donne  dV 
bord  lecture  du  titre  iV  de  la  constitution,  et  des  artldes 
du  titre  III  sur  les  assemblées  primaires,  que  TartleleXL 
du  titre  IV  a  déclarés  communs  aux  assemblées  élerto>^ 
raies. 

Mais  ensuite  il  ne  sera  lu  ancmie  loi  qne  edie  dont  la 
lecture  serait  ordonnée  par  la  loi  elle-même,  oa  totée  par 
la  Bsajorité  des  membres  de  TassemUée. 

Il  sera  toi^joars  fait  lecture  des  Indications  fournies  per 
les  corps  adminisiratil^  sur  le  nombre  et  le  genre  des  éiee^ 
tloQS  auxquelles  TasKmblée  de? ra  procéder. 

On  conçoit  que  ces  indications  et  ces  listes  ne  sont  poiOf 
un  ofciiet  étranger  aux  élections,  et  que  ce  n'est  pM  porter 
atlelaleà  Particle  XXXVil  de  la  constitution  que  d'éu- 
Trir  une  discossîen  et  prendra  une  délibération  sur  ces  lis- 
tes et  ces  indications  ;  mais  cela  est  permis,  sauf  le  recours 
au  corpslégislatlf  dans  le  cas  de  contravention  à  la  loL 

Il  ne  reste  donc  plus  qu'à  s'oeeuper  des  électioiis  :  avant 
d*v  procéder ,  le  président  donne  lecture  de  Taitlela 
GGCLXXYI  de  laconsUUition,  dont  les  dispoailkHM,  fam- 
eriles  en  gros  caradère  aor  un  eaitSB»  scnast 
dans  rendrait  le  plsafyble  de  la  saUe.     . 


[AM  VI.] 

Il  annoDoe  ensuite  ane  ratsesblèe  va  de  Doa?eaa  m  dl- 
Tiser  dans  les  différeots  bureaux  qo'dle  a  formés  «  po«r 
procéder  aux  élections. 

Cest  Ici  que  nous  defons  parler  de  Tordre  et  de  la  f^ 
Bee  d'une  assemblée  électorale. 

S  VL  RégUê  générales  d'ordre  et  de  police, 

La  constitution  au  titre  III  des  asseosblées  primaivas  9 
artIdeXXV,  déclaré  commun  aux  assemblés  éleooralei, 
porte  que, 

Lêêut  polUe  tewr  ap^arilMt, 

Uest  flKÎle  d*en  proposer  les  r^lea* 

Art.  I*'.  Nul  ne  peut  se  présenter  au  sein  de  rassemblée 
rerèto  du  costume  ou  du  sig^e  d*une  autorité  publique. 

On  ne  peut  s'y  présenter  en  armeai 

Nul  pou? oir  ne  peut  s'eiercer  dans  son  enceinte  sans  un 
OTdicédMuié  d'eue. 

Aucun  indlTldii  non  compris  a«  nombre  des  membres 
d^une  assemblée,  ne  doit  être  admis  dans  le  lieu  de  ses 


L*asselDbtée  ne  petit  exercer  aucvoe  puissaMft  hon  et 
laeal  de  se»  séances. 

ToBt  aeteextérieur  firiten  son  nom^  est  ttn  dflitde  la 
part  de  ceui  qui  le  signent  ou  Teiécotent 

IL  C'est  trouUer  l'ordre  de  rassemblée  que  d'Interrom- 
pre edol  qn!  perle; 

De  se  penneHredespersoBnaHtéa,'  on  dedbredea  tt* 
Jures; 

lyempéeher  d*enteBdré  les  Éppds  nominaux  ; 

De  gêner  le  passage  et  la  drènlation  des  meaibrei  a|h 
pelés  pov  voteri 

De  mettre  obstacle  aux  opérations  piescrltcs  pirr  la  Id* 

Le  président  peut  et  doit,  au  nom  de  l'assemblée ,  rap- 
peler le  délinquant  ;  le  censurer,  s^l  récidive  ; 

Et  si  après  cala  le  désordre  renaît  par  la  finite  du  même 
indivlda,  on  peut  Teiclure  de  la  séance,  ou  même  de 
l'assemblée,  pour  tout  le  temps  de  la  session. 

Lonrérident  autorisé  par  rassemblée,  peut  ISairesaidr 
un  hMttflda  prévena  de  voies  de  bit,  d'excès  graves  ou  de 
délits  comm»  dans  l'intérieur  des  séances,  et  l'envoiyer 
sor4e-champ  devant  l'officier  de  poHoe  dn  lieu. 

Les  bons  dtovens  seront  altentifii à mainlenir  l'ordre» 
la  régnlariié  et  le  sileneCi 

U»  doivent  s'interdire  tout  signe  d'approbation  cl  d'im- 


II  fant  invesUr  le  Rident  de  toute  l'autorité  néces- 
fairaponrCsiretaBircbacnn  assis  et  en  place,  emnéeber 
lescfoofcs  etlea  conOrcnoes  particuUères  de  se  iMrmer 
dans  l'intérieur. 

IIL  Iné^daament  des  procédés  dont  se  composent 
lesaenilins,  U  7  a  aussi  des  règles  générales  de  poUceà 
ekswrer  banale  dépôt  il  le  recenseosent  des  buUeUnset 
des  snlEr^fea. 

Pareaesnple  s 

i*  Hol  M  dépose  son  billet  qu'à  son  tour  et  lorsqu'U  est 


'vite  <teqae  scrutfn,  et  méase  pour  chaque  tour  de 
SGrmlia,  il  limt  toayoors  faire  un  appel  nominal  et  on  rè- 


$•  ÛÉMpcnt  fiOie  d'élection  par  aMlaosation  ni  à  volt 
4*  Lea  UOeia  M  sont  pas  signés,  mab  ils  sont  fermés  et 


g»  Lea  bnlletina  doivent  être  déposée  ostensiblement 
dans  le  vaae  destiné  à  les  rccueUlir,  c'est-è-dire,  de  ma- 
niera qw  laa  MsbtanU,  et  surtout  les  scruUleun,  puis- 
ssM  non  pas  lire  les  noms  qui  j  sont  inscrits ,  mais  seule- 
ment reconnaître  que  chaque  votant  ne  dépose  qu'un  seul 


••  Tons  lea  cMojena  qui  savent  écrire,  doivent  fsive 
lava  bidIeUns,  sur  lebnrean,  en  présence  de  l'assemblée; 
eeox  qui  ne  savent  pas  écrira  le  font  fcire  par  un  mon- 
ke  do  bnraani  auquel  lia  dictent  leur  vote ,  que  celui-ci 
éErit  aoQS  l'tnspeclioB  des  aulica  meaUires. 

!•  TonI  bulletin  nen  éorit  sur  le  bureau  doU  être  ro- 
dé. 

g*  Lea  IdiWu  dans  lesquels  le  votant  se  ferait  connaître, 
luedéalvaitadesaptrt»  sopt 


au  [I7M.] 

9*  Les  blllatt  nuls  n'entrent  point  dafts  le  compte  des- 
tiné à  fixer  le  tertte  de  la  majorité  absolue  i  itasl,  s'il  y  a 
eu  deux  cents  vdUnis,  bmûs  que  six  billeta  aieq^  été  an* 
nnlés,  la  asajoritéest  acquise  par  quatr»-vkigt-dii-hnift 
sulirages. 

iO*  Si  les  soiAra|es  portent  sur  un  nom  commun  à  pin- 
rieurs  dfoyens  éligmles,  sans  désignation  directe  on  indi- 
recte de  run  d'entr'eux,  l^assemblée,  consultée,  décide 
s'ils  ne  doivent  être  appliqués  à  personne  ;  mab  les  bfllets 
qui  contiennent  de  tels  suffrages  ne  seront  point  regardés 
comme  nuls  ;  lés  autres  suBVages  qui  7  seraient  contenus, 
et  qnl  n'aoralerit  pas  le  ittéme  vice,  doivent,  être  conl- 
Aris,  d  l'on  doit  aassi  lilre  entrer  ces  MUeis  dans  le 
eonipte  desUné  à  fixer  le  terme  de  la  majorité  absolM 

il*  On  ne  doit  regarder  comme  nuls,  ni  les  Mllets  qnl 
cooticiment  mnins  de  noifis  qu'il  n'est  prescrite,  ni  même 
ceux  qu\f  en  contiennent  pins;  mais  dans  le  second  cas* 
les  scrutateurs  dbceront  les  nome  qui  se  trouveront  ina» 
crits  les  derniers  d  qui  excéderont  le  nombre  déterminé 
par  laloi. 

if  Lorsqu'une  assemblée  est  divisée  en  bureaux,  le 
recmeement  partiel  I  faire  dans  chaque  bureau  consiste 
à  dresser  une  Hste  exacte  de  tons  ceux  qui  ont  obtenu  des 
Sttfflrages,  d  du  nombre  de  suflhiges  obtenus  par  cbaoun 
d'eux.  On  ddt  porter  sur  cdte  llàte  cdnl  même  qui  n'au- 
rait reçu  qu'une  seule  vdx,  parce  qo'll  est  possible  qui! 
en  att  réuni  un  grand  nombre  daàs  les  antres  bureanxi 

18*  Lea  leoensementa  pailids  de  chaque  bureau  aont 
portés  perses  scmtatenrs  an  premier bore*u *  où  l'en 
procède  au  recensement  général ,  en  addiliomiant  pour 
chaque  candidat  les  sufiirages  qu'il  a  reçus  dans  les  diveia 
bureaux.  On  reconnaît  ainsi  quels  sont  les  candidats  qui 
en  ont  réuni  le  plus  grand  nombre. 

lY.  Les  assemblées  éledoràlesne  peuvent,  en  aucun 
cas ,  correspondre  tii  entr'dies ,  ni  avec  des  assembléee 
(frimafres  d  communales;  elles  ne  peuvent  envoyer  ni 
recevoir  aneitne  pétition,  aucune  dé^otatlori,  aoeont 
adiesae*  f^  ^^^^  âummh.) 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  ii  gerafaml. 

Lecouteulx  fait  approuver  la  résolatioD  relatife 
aux  créaiiclrts  des  ci-devant  Jésuites,  —  Défense 
des  m^  du  tribunal  criminel  de  la  Dy le  »  prévenus 
de  forfaiture.  —  Impression  et  renvoi  à  la  commis- 
sion. —  Boger-Dticos  coMbdt  la  résolution  qui 
transfère  iBrigaoUes,  TadmiDistratiou  centrale  du 
département  du  Var.  AJournemeut. 

GCnfSEIL  DES  CmO-CENIVi 

Séance  du  IS  germinaL 

Ordre  dn  Jour  eût  plosieors  réelamatiotis  d*t0- 
gemblées  primaires.  —  Dons  patriotiqties.  —  Laloi 
propose  d^  faire  mention  au  procès-yêrbal  de  Tof- 
rrande  faite  par  le  citoyen  Ronsselin  ,  de  la  rie  de 


tutions  républicaines.  Adopte.  —  Motion  de  San- 
thonax  tendante  à  obtenir  pour  les  Colons  rëaidenli 
en  France,  le  remboursement  d*une  partie  on  de 
la  totalité  des  avances  qu'ils  ont  faites  en  Ainerk|n0* 
Impression  et  renvoi  à  la  commission  dct  ftnaneet. 


lt«  soo.  mémâM  ^^enMmmt.  (9avnl.) 


Vienne.  ^  Tisite  de  Tambassadenr  de  France 
Bernadotte ,  a  Tarchiduc  Charles. 

Naplee.  —  Pu1)licalion ,  par  le  prince  Pitfnatelli» 
d*un  édit  dont  l'objet  est  de  défendre ,  sous  des  pei- 
nes graves ,  les  habiu  quil  gppaUe  biM^mê ,  ectm^ 
éal$umfiiM€inê$,elÊ. 


fAM  VI.] 


SM 


Jfiiaii.  —  Mise  en  saisie  de  toutes  les  propri^és 
du  cardinal  Hattei ,  areheréqae  de  Ferrare.  —  Offre 
faîte  aupape,  de  la  part  du  grand-duc  de  Toscane, 
par  le  marquis  Manfredîni,  d*nn  carrosse  à  cinq 
chevaux.  Refus  de  Sa  Sainteté  qui  fait  présent  au 
ministre  toscan  d*une  superbe  tabatièredeCorniole, 
garnie  de  brillants. 

LaFaye.  —  Arrestation  de  Vander  Jacht ,  à  la 
suite  d*un  comité  général  de  rassemblée. 

Bdle.  —Fin  des  opérations  de  Berne,  relatives 
aux  élections.  Discours  du  citoyen  Mcngaud  qui 
invite  le  peuple  régénéré  à  servir  de  modèle  aux 
autres  cantons ,  dans  Tadoption  des  principes  de  li- 
berté et  dégalité. 

République  firaneaiâê,  —  Paris. — Rapport  fait  au 
Directoire  par  le  ministre  de  la  marineet  des  Colonies, 
en  lui  pr^ntant  vingt-cinq  exemplaires  du  Voyage 
de  Lapeyrouie,  par  le  général  Nilet-Mureau , 
dépositaire  des  manuscrits  de  ce  célèbre  navigateur. 
— Conjectures  sur  les  causes  de  la  disgrâce  du  prince 
de  la  Paix. — Assassinat  du  courrier  de  la  Rochelle. 
—  Destitution  du  général  Cambray,  commandant 
dans  le  département  de  la  Sarthe.  — Adoption,  à 
Bastadt ,  du  principe  de  la  sécularisation  des  Etats 
ecclésiastiques.  —  Envoi  à  Paris ,  par  le  général 
Berlhier,  de  la  canne  du  pape ,  oui  est  d'un  seul 
morceau  d*écaille  de  la  plus  granae  beauté.  —  Re- 
nouvellement de  l'ordre  du  roi  de  Sardaigne  d*ex* 
Ï miser  de  ses  Etats  tous  les  émigrés  et  déportés 
rançais.  —  Lettre  extraite  des  papiers  trouvés  chez 
Durand-Maillanne ,  relative  à  l'application  du  mot 
émigré ,  et  particulièrement  aux  projets  de  âfon- 
tieur^  frère  de  Louis  XVI ,  et  à  sa  conduite  depuis 
TAssemblée  des  notables.  —  Lettre  du  citoyen  Jo- 
h^neau  sur  les  dénominations  des  nouvelles  Répu- 
bliques. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

Fin  de  VinelrueUan  eur  la  tenue  de$  anemUéeê 
éleeloràlee^  approuvée  par  le  eomeil  des  Anciens^ 
dans  la  séance  du  6  germinal. 

CHAPITRE  Y. 

Observations  générales. 

Art.  I*'.  Les  fonctions  des  électeurs  sont  sacrtes,  Ils  les 
tiennent  immédlatemeot  du  peaf^souferain  s  rien  ne  doit 
en  arrêter,  en  empêcher  Texerdce  {  aucun  jugement  de 
contrainte  par  oor|M  ne  doit  eire  mis  à  exécution  contre 
OB  éleclcar  pendant  la  dorée  de  rassemblée  élecUinile. 

Ces  assemblées  ne  doi? ent  faire  aocone  autre  électioo 
que  cfllies  qui  leur  sont  atuiboées  par  la  constitution. 
(jirt.  XXX  ée  la  eonsiituHon.  ) 

Nul  ne  peut  se  faire  remplacer  dans  les  assemblées  éleo- 
torales,  ni  voter  pour  le  même  objet  dans  plus  d*une  as- 
semblée, {jért.  XVIII  dé  taeonatUution.) 

Ce  qui  se  fait  dans  une  assemblée  électorale  au-delà  de 
Tobjet  de  sa  convocation  et,  contre  les  formes  déterminées 
par  la  eonstiiatlon,  est  nul.  (>#rf .  XXIX  de  la  emuiitmHon.) 

Dans  tons  les  cas,  le  corps  l^slatlf  prononce  seul  sur 
la  validilé  des  opérations  des  assemblées  électorales.  (  Jr- 
tieU  XLUI.  ) 

Iht  cawmissaire  du  pouvoir  exécutifs 

IL  Le  commissaire  du  Directoire  près  Tadminblration 
centrale  de  chaque  département,  doit  se  rendre  près  de 
rassemblée  électorale,  informer  le  Directoire  de  Touverture 
et  de  la  clôture  de  cette  assemblée ,  ainsi  que  des  infrac» 
tions  qui  seraient  fUtes  à  la  constitution. 

II  ne  peut  ni  entrer  dans  le  lien  des  séances ,  ni  arrêter 
on  suspendre  les  opérations  ;  mais  la  constitution  Tanto- 
rlse  à  demander  communication  du  procès-verbal  de  dm- 
que  séance  dans  les  vingt-quaUie  heures  qui  la  snivenL 

SI  ce  coomiisaire  était  élecirar,  celte  todioft  atralt 


remplie  ou  par  un  RubsHlnt 


[1708.] 
Di- 


rectoire, ou,  à  défaut  de  substitut,  par  un  dtagfeni 

Ile  c"   *  *   " 
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Dl- 


Dd  effet  par 
ir  un  dtagfi 
électeur ,  que  Tadministradon  centrale  cboislrelt  o« 
ml  ses  membres,  ou  parmi  ceux  de  Fadministration 
cipale  de  la  commune  où  se  tiendrait  rassemblée 
raie. 

Le  commissaire  du  Directoire,  qui  ayant  été 
électeur ,  se  démettrait  de  celte  fonction  avant  "^ 
de  rassemblée,  remplirait  auprès  de  cette  assemblée 
foncUon  que  la  constitution  lui  délègue;  et  dès-km  la  i 
mination  de  tout  substitut  ou  suppléant  ;  fiiite  par  le 
rectoire  ou  par  Padministratton  centrale, 
nulle  de  plein  droit 

CHAPITRE  VI. 

Des  éUeiion»^  de  la  manière  d*y  procéder  et  de 
les  opérations  des  assemblées  éteetoraUsm 

Les  électeurs  doivent  se  rappeler  sans  cesse  quMIa  seul 
chargés  d^one  fonction  bien  honorable,  mais  en  BnèaM 
temps  bien  délicate.  C*est  de  leur  choix  que  la  plus  belle 
des  Républiques,  que  la  Grande-Nation  attend  son  bon- 
heur :  c'est  une  tâche  bien  importante,  sans  douto»  d'a- 
voir à  remplir  Tespoir  du  peuple  français. 

Il  sera  rempli,  si  les  électenn  ne  choisissent  que  des 
hommes  dignes  de  la  confiance  publique,  que  des  répu- 
blicains vertueux  et  prononcés,  et  qui  déjà  ont  donné  des 
gages  éclatanu  à  la  révoluUon ,  et  au  maintien  de  la  Ws&P' 
té,  de  l'égalité  et  de  la  constitution. 

Qu'ils  n'oublient  jamais  qu*ils  préparent  le  bonheur  o« 
le  malheur  de  la  patrie  1 

8ICTI0R  paimàAB. 

L'article  XLI  de  la  constitution  porte  que  i 

•  Les  assemblées  électorales  élisent,  seloQ  qullyt 
Ueu, 

t  i*  Les  membres  du  corps  législatif;  savoir,  les  WBÊh 
bres  du  conseil  des  Anciens,  ensuite  les  membres  du  con- 
seil desCinq-CenU; 

•  2<*  Les  membres  du  tribunal  de  casnthmi 
t  8*  Les  hauts-jurés; 

«  4*  Les  administrateun  de  département; 

1  6*  Les  président ,  accusateur-public  et  grefler  du  tri- 
bunal criminel; 

f  e*  Les  juges  des  tribunaux  civils.  § 

Art  I*'.  La  loi  du  17  fentése ,  présent  mois ,  surlera» 
nourellement  du  corps  législatif,  ordonne:  arUde  I^» 
que  les  assemblées  électorales  de  département,  après  la 
formation  dn  bureau ,  éliront  d'abord  les  députés  au  ees- 
seil  des  Anciens  et  au  conseil  des  Cinq-Cents,  quldolft 
remplacer  le  tiers  sortant  annuellement  du  ooips  llglili 
Uf. 

Aux  termes  de  l'ariicle  II,  elles  doivent  praeéder  en» 
suite  à  l'élection  des  membres  des  deux  conseils,  dont  lei 
places  sont  devenues  ?acanles  par  non^ioceptatloii,  mm» 
admission,  mort,  démission,  ou  par  Teffrt  de  la  M  du 
49  fructidor,  en  commençant  par  oem  qui  doivent  lea* 
placer  le  iecond  tiers  élu  en  Tan  5 ,  et  finissant  par  «en 
qui  doivent  remplacer  le  premier  tiers  élu  en  1^  4. 

Ces  deux  articles  tracent  asseï  clairement  aux  asseM* 
blées  électorales  la  marche  qu'elles  doivent  suivre. 

Quant  au  nombre  des  députés  que  chaque  asswililfta 
doit  nommer,  et  à  l'ordre  dans  leqnd  elles  doivent  fobe 
ces  nominations,  ils  sont  réglés  dans  un  tableau  qu^eto 
auront  sons  les  yeux,  et  qui  se  trouvera  annexé  à  la  loi  du 
il  ventése ,  conformément  aux  dispositions  de  Fartlela 
III. 

A  l'égard  du  mode  de  scrutin  à  appliquer  à  cette  espèce 
d^élection ,  il  fout  se  rappeler  les  disposiUont  de  la  loi  dn 
S8  pluviôse,  qui  n'en  admet  plus  que  deux  modes,  doat 
l'application  sera  déterminée  par  rinstrudlon. 

On  lit ,  à  l'article  II ,  que  toute  élection  se  fora  à  la  on* 
jorité  absolue  on  relative  par  la  voie  des  scrutins  indhidoels 
de.  ballottage  ou  de  liste,  conformément  à  la  loi  du  SI  dé- 
cembre 1789 ,  et  à  l'inslmcUon  du  8  janvier  1790. 

Or ,  rartide  XXV  de  cette  dernière  loi  vent  que  c  les 
représentants  à  l'assemblée  nationale  soient  élus  au  sert* 
tin  indlTiduely  et  à  la  pluralité  absolue  des  sulfragesi 


[ah  ti,] 
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»  Que  si  le  premier  Knilin  recueilli  pour  chaque  re- 
présentant qu*il  s*agit  de  nommer  ne  détermine  pas  réle&- 
tiott  par  la  pluralité  absolue,  il  soit  procédé  h  un  second. 

•  Que  si  ce  second  ne  donne  pas  encore  la  pluralité  ab- 
solue, il  soit  procédé  à  un  troisième  entre  les  deux  ci- 
toyens seulement  qui  seront  reconnus  par  les  scrutateurs 
et  annoncés  à  rassemblée  a?(nr  obtenu  le  plus  grand  nom- 
bre de  suffrages; 

t  Et  qu*enfin ,  si  à  ce  troisième  scrutin  les  f  ufflrages 
étaient  partagés»  le  plus  ancien  d^ftge  soit  préféré.  • 

C'est  donc  œ  mode  quMl  faut  suivre,  dans  la  forme 
prescrite. 

II.  Après  avoir  fiiit  les  élections  relatives  au  corps  lé- 
gislatif, rassemblée  électorale  nomme ,  s'il  y  a  lieu ,  les 
membres  du  tribunal  de  cassation. 

La  loi  du  18  ventâse  indique,  par  Tartide  P',  les  dix 
départements  qui ,  conformément  à  Tarticle  IV  de  la  loi, 
et  à  Tartide  VIII  de  edie  du  20  messidor  an  4«  sont  en  tour 
de  procéder  au  renouvellement  du  cinquième  des  juges  et 
suppléants  du  tribunal  de  cassation. 

Aux  termes  de  Tarlide  II ,  l'assemblée  électorale  de 
chacun  de  ces  départements,  nommera  un  juge  et  un  sup- 
pléant, au  scrutin  individuel,  et  en  la  manière  prescrite  par 
rartide  V  du  titre  Ds  (a  ftnnne  iCéUction^  de  la  loi  du  27 
décembre  1790. 

m.  Elle  procède  ensuite  à  rélection  du  haut-juré ,  qui 
doit  être  nommé  chaque  année  dans  chaque  déparlement, 
conformément  à  la  Imdu  15  mai  1791  s  il  doit  être  nommé 
au  scrutin  individuel,  à  la  pluralité  absolue  éks  suffrages. 

IV.  Il  s'agit  de  procéder  à  la  nomination  des  membres 
de  l'administration  centrale  de  département,  en  rempla- 
cement de  ceux  qui  sont  en  (our  de  sortir,  ou  morts,  ou 
démissionnaires,  ou  destitués. 

Aux  termes  des  lois,  cette  nomination  doit  se  Adre  ao 
scrutin  de  ballottage  ou  de  liste;  c'est-à-dire,  que  ceux 
qui  auront  obtenu  la  plurdité  absolue  au  premier  tour  de 
scrutin,  seront  définitivement  élus,  et  qu'il  en  sera  de 
même  du  second  tour  s'il  a  été  nécessaire  d*y  passer; 
ma»  sMl  flhut  ftlre  un  trdsième  tour  de  scrutin ,  la  plura- 
lité relative  des  suffrages  sulBra  cette  troisième  fois,  pour 
compléter  l'élection. 

L'assemblée  éieetorde  remplace  œt  adminisirateors 
par  des  élections  distinctes,  o'est-è-dire,  que  le  cinquième 
sortant  ne  doit  pas  être  remplacé  cumulativement  avec 
ceux  que  l'on  va  nommer  en  remplacement  des  morts , 
démissionnaires  ou  destitués.  Elle  aura  toujours  un  mo- 
yen fort  simple  de  connaître  comment  die  doit  procéder  à 
la  nomination  de  ces  administrateurs  :  en  effet,  lorsqu'il 
s'agit  d'en  remplacer  plusieurs  qui  avaient  été  nommés  en 
même  temps  avec  une  mission  de  même  durée,  et  qui  de- 
Talent  tirer  au  sort  à  une  même  époque ,  leurs  successeurs 
seront  élus  ensemble  ;  si,  au  contraire ,  il  s'agit  de  donner 
aux  administrateurs  qu'on  dit ,  des  missions  inégales  en 
durée ,  il  fiiut  autant  d'élections  distinctes  qu'il  y  de  mis- 
doos  différentes. 

V.  Quant  aux  président ,  accusateur  public  et  greflter 
eu  tribunal  crbnind ,  la  loi  du  21  nivâse  dernier  a  rap* 
porté  le  paragraphe  de  rinstrucUon  annexée  à  la  loi  du  5 
TenlAse,  an  5,  qui  oODcemait  la  durée  de  leurs  fonctions  : 
l'artide  II  a  déclaré  ces  fonctions  expirées.  A  l'avenir, 
cdles  des  présidents  ne  dureront  que  deux  ans  ;  celles  des 
accusateurs  publics ,  troto  ;  et  cdles  des  grefliers,  quatre. 

Le  Directoire  a  dft  pourvoir  au  remplacement  de  ceux 
dont  les  fonctions  ont  été  dédarées  expirées  ;  mais  les  rem- 

Caçants  ne  doivent  eux-mêmes  rester  en  fonctions  que 
squ'anx  élecHons  prochaines  :  en  sorte  que  chaque  an- 
iemblée  électorale  doit  nommer  cette  année  on  prèddent, 
un  accusateur  public  et  un  greffier,  au  scrutin  individnei 
et  à  la  pluralité  absolue  des  suffrages. 

YI.  L^assembiée  nomme  collectivement  les  vingt  juges 
du  tribunal  dvH  s'il  y  a  lien. 

Elle  nomme  aussi  collectivement,  mais  non  avec  les 
▼ingt  juges,  les  cinq  suppléants. 

Dans  les  années  intermédiaires  entre  Pan  4  etlVuif, 
entre  l'an  9  et  l'an  i^^etc;,  etc.,  rassemblée  ne  pènt  atoir 

u'ft  remplaeer  un  ou  pliuleurs  Juges  mortii  oodémls- 


qu^a  rempli 
nonnaireS|( 


ï  Denoamcra  pas  aox  planes  vacantes 
dans  les  tribanaux  par  l'effet  de  la  loi  du  1»  ftndldar  ^  Bl  1 


à  cdles  qui  ont  vaqué  depuis  par  démission  ou  autrement, 
à  compter  de  cette  époque  jusqu'aux  dédions  prochsines, 
et  auiqudles  le  Directoire  a  pourvu.  L'article  VI  porte 
que  les  nominations  laites  par  le  Directoire,  en  vertu  de 
l'article  V,  qui  le  charge  de  nommer  aux  places  vacantes» 
et  qui  viendraient  à  vaquer  dans  les  tribunaux,  auront  en 
tout  point  le  même  effet  et  la  même  durée  que  si  elles 
avaient  été  faites  par  les  assemblées  primaires  et  élec- 
torales. 

VII.  Lorsqu'avant  la  dêture  de  sa  session ,  une  assem-' 
blée  deciorale  reçoit  une  démission  ou  une  déclaration  de 
non-acceptation  de  la  part  de  l'un  des  dtojens  qu'elle 
vient  de  nommer  à  une  fonction  quelconque ,  elle  procède 
à  son  remplacement;  mais,  ni  dans  ce  cas,  ni  daus  au- 
cun autre,  la  durée  de  la  session  d'une  assemblée  decto- 
rale  ne  peut  excéder  dix  jours. 

SICTIOII  DBDXlIlfB. 

La  nécessité  de  tenir  un  procès-verbal  exad  de  toutes  lei 
opérations  des  assemblées  électorales  est  Indiquée  par- 
tout :  U  en  doit  être  rédigé  un  de  chaque  séance  ;  et  au 
commencement  de  chacune,  le  secrétaire  doit  foire  lec- 
ture du  procès-verbal  de  la  séance  de  la  veille  t  et  après 
que  l'assemblée  a  terminé  toutes  les  dectionsqui  font  l'ob- 
jet de  sa  convocation ,  le  secréuire  lit  le  procès-verbal  dm 
la  dernière  séance  seulemenL  AussitAlapiès  cette  lecture» 
et  lorsque  la  rédaction  en  a  été  adoptée  par  la  majorilA 
des  membres  présents,  le  président  dédare  que  l'assem- 
blée est  dissoute. 

La  loi  du  12  pluviêse  an  6  a  ajouté  qudques  formalltéf 
indispensables ,  et  qu'il  est  essentid  de  retracer  ici. 

Avant  la  dissolution  de  l'assemblée  dectorale  de  chaque 
département ,  le  bureau  a  dû  arrêter  et  signer  deux  mi- 
nutes du  procès-verbal  ;  Il  adresse  l'une  immédiatement 
auxaivhivesdela  République,  et  l'autre  à  l'administnh 
tl<»  centrale  de  département. 

Immédiatement  après  la  dôtnre  d'une  assemblée  dec- 
torale, et  le  1*'  floréal  au  plus  tard ,  le  président  et  le  se- 
crétaire sont  tenus  de  dépoter  an  bureau  de  la  poste  anx 
lettres  le  paquet  d'envoi  du  procès-verbal  :  le  directeur 
du  bureau  leur  en  délivre  un  récépissé;  il  doit  le  charger 
sans  frab  sur  ses  registres ,  et  l'expédier  par  le  courrier  le 
plus  prochain. 

Lorsque  l'assemblée  électorale  se  tient  au  cfaef-lleu  de 
département ,  le  président  et  le  secrétaire  déposent  la  se- 
conde minute  du  procte-verbal  aux  archives  de  l'adminis- 
tration centrale ,  qui  leur  en  donne  un  récépissé  ;  si  ras- 
semblée dectorale  se  tient  dans  une  autre  commune  que 
celle  du  chef-lieu  du  département,  le  président  et  le  secré- 
iBÏre  s'adressent  à  l'administration  centrate  par  la  voie  in- 
diquée dans  l'article  préoédenU 

Immédiatement  après  la  remise  du  procès^verbal  aox 
archives  de  l'administration  centrale,  et  dans  les  cinq  jours 
au  plus  tard,  qui  suivent  la  dôtnre  des  assemblées  deo« 
tordes,  le  commissaire  du  Directoire  exécutif  près  l'ad- 
ministration centrale  de  département  est  tenu  de  trans- 
mettre  au  Directoire  exécutif,  une  copie  de  la  minute  du 
procès-verbal  des  opérations  de  rassemblée  éieetorde,  dé- 
posé anx  archives  de  l'administration. 

Les  présidents  et  secrétaires  des  assemblées  dedorales» 
les  administrateurs  de  département,  les  commissaires  dm 
Directobre  exécutif,  les  directeurs  des  postes»  et  autres 
fonctionndfes  publics  qui  contreviendraient  aux  disnosli- 
tions  précédentes,  seront  poursuivis,  et  punis  de  deux 
ans  de  détention. 

L'administration  centrale  adresse  des  extndts  du  procès- 
verbal  de  l'assemblée  électorale  a  chacun  des  dus. 

Les  présidents,  secrétaires  et  scrutateurs  des  assemblées 
doctorales  enverront  lesprocès-verbattt  de  ces  assemblées 
aux  archives  des  administrations  centrales»  qui  seront  te- 
nues d'en  envoyer  sans  ddd  un  doubte  aux  archives  de  la 
République. 

Il  sera  jointe  la  présente  instruction  un  modèle  de 
procès-verbal,  auqnd  chaque  assemUie  éieetorde  se 
conformera  (1). 


(Olioltet*' 
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Cav  n  j  an 

OmSBIL  I»|  ANCiniS. 
Séance  du  IS  genotnal* 

Uconbe-Saint-Michel  et  Laossat  défendent  la  ré- 
solution qui  transfère  à  Brignolles  radminîstration 
centrale  au  département  du  Var.  Gonpil  et  Boger- 
Dacos  1a  combattent.  Bile  est  reietée.  —  Vernier 
proposede  rejeter  la  résolution  relative  aux  taxatioan 
attribuées  aux  préposés.  Ajournement. 
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CQEiSBIL  DES  Gm^Q-CEMTS* 

Séance  da  iZ  gennlnaL 

Ordre  du  jour  sur  beaucoup  de  réclamation»  d*«4^ 
semblées  primaires.  —  Le  citoyen  Antoine,  député 
de  Saint-Domingue  pour  l'an  5,  non-admis,  réclame 
une  indemnité.  Renvoi. 


MQSOl. 
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(10  avril.) 


ÀUewuuni.  ^  Achèvement  de  rorganiaa|ioD  da 
Tannée  du  prince  Coodé.  *-  Arrivée  du  prétca* 
dant  à  Mittau. 

BuOadU  'tf  It  ff€rminal.  —  Après  avoir  coupé 
les  vivres ,  les  Français  ont  aussi  coupé  l*eaa  à  la 
forteresse  d'Bhrenbreistein  ;  mais  elle  a  encore  en 
dedans  un  puits  que  Télecteur  Jean ,  de  la  maison 
de  Baden ,  a  fait  creuser  dans  le  roc.  H  a  deux  cent 
quatre-vingts  pieds  de  profondeur,  et  tire  son  eau 
au  Rhin. 

La  dépuration  de  l'électeur  de  Trêves  a  dénoncé 
ce  iionvel  acte  d*hostilité  à  la  dépntation  d*Bmpire , 
qui  a  décidé  d'en  faire  le  rapport  aux  plénipoten- 
tiaires de  l'empereur,  ainsi  qu'à  la  diète  de  Batia- 
bonne. 

Fm^ftf.  — '  Béclamatlons  en  faveur  de  l'antique 
constitution.  — Oppression  générale. 

Lausanne.  •—  Installation  des  nouvelles  autorités 
constitutionnelles.  —  Lettre  de  l'assemblée  provi- 
soire du  pays  de  Vand ,  au  Directoire  de  France  : 
elle  le  remercie  de  lui  avoir  donné  le  bienfait  de  la 
liberté.  —  Proclamation  du  gouvernement  provi- 
soire de  Lucerne,  qui  abolit  la  noblesse,  le  patriciat, 
les  droits  féodaux,  la  cbaase  privilégiée  et  toutes  les 
distinctions. 

Btfvtie.  -—Lettre  du  citoyen  Mengaud,  chargé  d'af- 
fiiires  de  la  Ri^nublique  française ,  au  pouvoir  con- 
stituant de  Scnaffouse,  pour  le  presser  d'accepter  la 
constitution ,  et  de  débarrasser  tout  le  canton  du 
Joujg;  de  l'aristocratie. 

La  Haye.  —  Nominations  faites  par  l'Assemblée 
constituante  bâtave,  de  vice-amiraux  et  chefs  d*es- 
cadres. 

République  franeaiee,  —  Parti.  ^  Ordre  donné 
au  général  Parrain ,  de  sortir  sur-le-champ  du  dé- 

Rartement  de  Saôno-et-Loire ,  où  il  commande.  -^ 
omination  du  citoyen  Milly  à  la  place  du  citoyen 
Letellier,  administrateur  du  bureau  central.  — 
Nouvelle  du  remplacement  du  prince  de  la  Paix , 

Ïiremier  ministre  a  Espagne ,  par  M.  Saavreda,  et  de 
a  nomination  de  M.  Cauarrus  au  ministère  des  fi- 
nances. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ONQ-GENTS, 

SiritedelatévMednia. 


Rapport  de  Ghollet  sur  la  révision  des  Jugements 
rendus  en  liaine  de  la  Bépublique.  Santhonax  pense 
que  la  commiasioB  n*a  pas  fnit  NveMar  «sti  haut 


répoqoe  de  la  réaction ,  en  la  fixant  au  10  floréal 
an  5  :  il  propose  de  la  faire  remonter  au  l«r  ther- 
midor an  3.  On  demande  la  question  préalable  sur 
cette  proposition.  Bontoux  appuie  le  projet  de  la 
commission.  L*urgence  est  déclarée.  l4iujacq  etBos» 
lav  (  de  la  Meurtne  }  critiquent  eea  mota  du  conai* 
dérant  :  Rendue  en  haine  de  la  Réfmbligmê.Càoliétt 
Garran-Coulon  et  Bailleul  insistent  pour  radoption 
du  projet.  Boulay  en  demande  le  renvoi  à  h  eonn-' 
mission.  Arrêté. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  18  germinal. 

Comudet  fait  rejeter  Tuigence  de  la  résolu^n 
relative  à  l'Ile-des-Cygnes.  —  Lojsel  Jeune  tiiit  ap- 
prouver la  résolution  du  6  germinal,  relative k  h 
surveillance  des  matières  dror  et  d*ai|pen^  —  jlal- 
leville  fait  approuver  celle  qui  rapporte  un  arr^, 
par  lequel  le  représentant  du  peuple  Lepot  aviit. 
condamné  le  nommé  Bonnot  i  puyer  une  aonaa 
de  S  mille  francs  au  profit  d'un  enbnt  qu'Amie  Bciv 
ger  disait  avoir  eu  de  ce  citoyen. 

N«  toi.  mi^dl  is  «ermlaatiU  (11  avril.) 

Pélerebourg.  «—  Manifeste  de  Tempereiir,  qui  dé- 
clare ports  libres ,  pour  l'espace  de  trente  ans ,  Ie« 
villes  maritimes  de  Théodosia  et  d'Eupatoria ,  oans 
la  presqu'île  de  la  Tauride. 

Londree.  —  Motion  de  M.  Dundas  pour  un  IAH\ 
tendant  à  donner  ft  Sa  Majesté  les  moyens  de  pour- 
voir à  la  défense  du  royaume.  Discours  du  générât 
Tarleton  :  il  fait  Téloge  le  plus  pompeux  de  Bon«- 
parte. 

Madrid.  —•  Sur  la  réquisition  du  citoyen  Tragnol, 
ambassadeur  de  la  Bépublique ,  cédule  qui  expahw 
les  émigrés  français  et  leur  permet  de  paaser  daM 
l'fla  de  MaTorque. 

Réfuhiique  franeaiee.  —  Bardeaux.  —  Jugeme&t 
du  tribunal  de  police  correctionnelle  conm  dep' 
Jeunes  gens  prévenus  de  provocations  envers  le  gé- 
néral Lannes. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  da  ià  germinal. 

Dons  patriotiques.  —  Boulay  (de  la  Mearthe 
fait  passer  à  Tordre  du  Jour  sur  la  dénonciation 

Eortée  contre  le  représentant  du  peuple  Yasse,  — 
amarque  pr^nte  un  nouveau  projet  sur  les  sus- 
pensions de  ventes  de  domaines  nationaux.  Impres- 
sion. —  Benrise  de  la  discussion  sur  les  théâtrale 
Audoin  rend  compte  de  l'examen  que  la  coaunlaaÎQD 
a  fait  du  projet  de  Lamarque,  et  en  présente  un  non^ 
veau  dans  lequel  il  fait  entrer  plusieurs  dispositioas  - 
indiquées  par  son  collègue,  Ghabaud-Latour  priK 
poae  un  article  additionnel.  Impreasioo  ataJouhM* 
ment. 


N<»  203.  Trldl  23 


(12  avril.) 


Ii09cau.  -r  Glands  préparatifs  k  MUtoU  pooT  It 
réception  dq  prétendant  de  France. 

IhbUn.  —  Fréquence  da  vols,  d'asaaaaiiiata , 
d*incendies ,  de  persécutions ,  d'exéoutiona  judioMÛ 
rei  et  militairea.  Prohibition  du  Journal  dil  :  L« 
Hmifê  d^BHn. 


HH  Ti.]  2S9 

Miiém»  <—  Fête  donnée  par  le  Corps  l^latif  li- 
gorîenà  rarmée  triomphante  d'Italie. 

Bi^blique  frameaite.  —  Paris.  —  L*assemblée 
électorale  de  la  Seine  est  présidée  par  Genissieii  : 
Cambacérès  est  secrétaire.  —  Annonce  que  Félix 
Lepelletier  a  adopté  un  des  enfauts  de  Baoeuf,  et 


que  le  général  Turreau  a  adopté  l'autre.  Arrêté  du 
Directoire  qui  cin[iToie  le  gepér^l  Cambra  y  dans 
l'arnié^  de  Mnyeuce,  —  t^etîre  d*un  UHirnMs^eur  de 


Tarméc  û'IïAk ,  qnï  déclare  qu*il  est  obligé  de  fo« 
1er  la  Rt'puhlique  pr)ur  par?enir  &  être  payé  de  ce 
^ui  lui  est  diV  —  Clôture  du  ci'^evant  Saint-Office, 
a  Ronje  j  II  du  roI]i!^e  de  la  Propagande.  —  Arres- 
tation, à  Dunkerque ,  d*un  nommé  Chartres,  anglais 
d'origine ,  et  fabricateur  de  fausse  monnaie.  ''■ 

Borésaum,  — Arrestation  du  propriétaire  du  jour- 
pal  intitulé  :  Le  TahUau  de  Bordeuvuç. 

VaHétéê,  —  Lettre  du  citoyen  Ségut,  oui  ré- 
elame  oontrenn  article  de  VÀmi  des  lois  y  relati- 
vement à  son  voyage  en  Espagne,  qu'il  assure  n*à- 
voir  eo  d'autre  objet  que  son  commerce  :  il  se  plaint 
de  la  conduite  de  Trqgqet  à  son  égard. 

CORPS  LÉGISLATIP. 

GONSEBL  DES  CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  létoce  da  ih. 

Discussion  sor  le  projet  d*établîssement  d'écoles 
spéciales  de  médecine.  Ajiaiyse  du  rapport  présenté 
par  Vitet  sur  cet  objet.  Opinion  de  Guiilemardet 
qui  demande  l'ajournement. 


N*  SOI.  QiuutMi  24  dermlnalt  (13  avril.) 

Berlin,  —  Sur  la  demande  du  ministre  de  la  Ré- 
publique française ,  disparution  de  toutes  les  dé- 
corations de  l'ancien  régime. 

Rome,  —  Préparatifs  pour  la  fête  de  la  Souverai- 
neté du  Peuple,  —  Proclamation  du  général  en 
chef  Masséna ,  pour  l'organisation  du  nouveau  gou- 
vernement. 

Jurin.  —  Arrivée  de  l'ambassadeur  français, 
Ginguené.  Discours  qui)  a  prononcé  en  présentant 
au  roi  ses  lettres  de  créances. 

Baie.  —  Coup-d'fleil  sur  la  situation  actuelle  des 
cantons  suisses.  —  Extrait  d'un  mémoire  remis  par 
les  cantons  démocratiques ,  au  général  Brune. 


RÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 

Les  savants  qui  feront  partie  de  la  grande  expé- 
dition qiie  l'on  prépare ,  sont  les  citoyens  Danç>s , 
Dnc-Lachapelle ,  Nouet ,  astronomes  «  Monge ,  Cos- 
taz ,  Fourier,  géomètres  ;  Molard ,  Comté ,  Clouet, 
Ricber.  mécaniciens;  Thouin ,  Geoffroy,  Delisle, 
naturalistes;  Dolomieu,  Milbert,  minéralogistes; 
Bertholet,  DeaeotiU,  Samuel-Bernard,  Bégnault, 
chimistes.  Les  instruments  qui  doivent  leur  servir 
sont  partis  hier  matin  de  Pans.  Ils  vont  en  Es^pte, 
dit  celui-ci  :11s  vont  aux  Indes,  dit  celui-là  ;  un 
troisième  ajoute ,  Ils  vont  percer  l'isthme  de  Suez. 
Le  h\i  est  qu'on  se  perd  en  conjectures ,  et  qu'on 
ne  peut  faire  mieux ,  tant  le  gouvernement  garde 
bien  son  secret. 

—  Médaille  d'or  de  600  francs,  votée  par  l'assem- 
blée provisoire  du  pays  de  Vaud,  au  colonel  La- 
harpe.  —  Proclamation  du  commissaire  dn  gouver- 
nement InmçsàM  LMiBriitrtdaiia  laqMlleil  engage 


[1798.] 

les  peuples  defi  montagnes  de  Suisse,  à  adopter  au 
plutôt  un  régime  définitif.  -^  Nomination  du  géné- 
ral Cbateauneuf'Bandon,  an  commandement  de 
Mayence. 

Varioles,  -r-  Compte  rendu  de  VOpéralion  du 
Sareœêie ,  fiiite  au  citoyen  Charles  Delacroix  ,  ex- 
ministre des  relations  extérieures , .par  le  citoyen 
A.  -  Imbert  Delonqes ,  officier  de  santé. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

OmSEIL  DES  CINQ-CENTS, 

Snitedelasitneadal^. 

François  Ehripann  attaque  la  forme  et  le  (oad  du 
projet  qe  la  cofûmission.  Ajournement, 

CONSEIL  Pm  ANCIENS» 
Séance  dq  44  gernHnal. 

Bonsseau  fait  rejeter  l'acte  d'urgence  de  la  résolo- 
tiop  relative  à  la  liquidation  des  prises  faites  par  les 
vaisseaux  de  la  Bépublique.  «^  Malléville  parle  con- 
tre la  résolution  relative  à  la  contrainte  par  corps. 
Ajournement. 

CONSEIL  DBS  aNQ-GBNTS. 
jSéanœ  du  15  genoInaL 

Dons  patriotioues.  —  Débats  sur  le  mode  de  sta- 
tuer sur  les  réclamations  des  assemblées  primaires. 
Le  conseil,  d*après  la  motion  de  ChazaI ,  charge  son 
bureau  des  pétitions  d'analyser  toutes  les  pièces,  et 
ajourne  jusqu'i  ce  que  les  opérations  des  assemblées 
électorales  soient  terminées. 


»  305.  ^Bintidl  S5  Cler|Bliial.(14  avril.) 


Espagne. — Inaction  de  la  flotte  malgré  sa  grande 
supériorité.  —  Cédule  royale  portant  prohibition 
des  marchandises  anglaiseif. 

La  paye.  —  Pripcipaux  artiçjeç  de  la  comtitu- 
tion  bstave. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE  . 

BnBGTOIBB  KXÉGUTIF. 

ProeimMil^  et  arrêté  du  JHreeteire  emiemUf^  dm 
iOvnléff  an  S. 

LB  DIBICTOIM  BXiCPVir,  A  I**Aapfal  »'lTa4lb 

BoldaU  Bèpablicaiot  1 
•  Quelles  nooTelles  affligeantes  saccadent  tonl-à-coiip  ans 
détails  floiieax  de  votre  entrée  dans  Rome  I  Qaoi  I  daifS  Is 
■léme  instant  oft  le  récit  de  ?  os  triomphes  et  de  votre  bonne 
eondnite  r«tentii)saient  à  la  tribune,  qnand  les  organes  de 
la  loi  prociaBMient  solennellenent  que  vous  aylei  au  Ga« 
pitola  Men  mérité  de  la  patrie ,  vous  vous  laMei  aller  à 
des  soggestîoBs  perfides  1 A  Mantoue,  à  Rome,  et  ailleurs 
vous  manqulei  simulUnément  à  cette  disciplhie  qui  fesalt 
admirer  en  vous  la  Grande-Nation  1  vous  eiposiei  et  voire 
glofre,  et  le  sort  de  rarmée,  et  les  faitérêu  de  la  Fratice, 
et  les  droiu  de  ses  alliés  I  vous  vous  abendomrics  vous- 
mêmes  aux  stylets  des  ladies  brigands  payés  par  tes  despo- 
tes et  par  les  flinatlqnes,  qui  ont  disparu  jlefant  vous, 
mais  qolse  sont  eacbés  iNmr  vous  percer  dans  Jo^éoe* 
bres  1  Vous  enconragies  lenr  "  *" 

leur  vengeanee  !  vous  s 
rétrangcr  vinsiWH  se 


.jr  Msscsse,  nur  vamsqn  et 
iffHes  enfin  qne  les  conseils  As 

laréans  m   ' 


[an  VI.] 
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de  fons  corrompre,  tous  diviMasenl  pour  yoos  perdre,  el 
que  œui  qui  ii*0Dt  pu  tous  Taiocre»  ni  osé  tous  combat- 
tre, tinssent  de  fos  propres  erreurs  le  moyen  trop  certain 
-lAliIso 


de  TOUS  assassiner  f  Ah  I  soldats  citoyens ,  de  quelle  pro- 
fonde douleur  ces  traits  inattendus  n*ont-ils  pas  pénétré 
le  Directoire  exécutif  I  quelle  juste  indignation  n*en  res- 
sentiratt  pas  la  Franée  tou  lentière,  si  elle  pouTait  pré- 
sumer que  TOUS  eussies  tardé  à  connaître  le  piège  qu'on 
TOUS  aTait  tendu,  et  que  tous  ne  ftissiei  pu  soudain  re- 
devenus  Français  et  dignes  de  Tous-mémes  I 

•  Des  plaintes  contre  les  abus  et  les  dilapidations  ont  été 
les  prétextes  de  la  rébellion  que  Ton  Toulait  organiser. 
Mab,  soldats  dtoyens,  s*il  y  a  eu  des  toIs  et  des  concus- 
sion ;  si  tous  aTcs  souffert  ou  des  retarda  de  solde,  ou  des 
Texations  iniques,  à  qui  la  loi  confiait-dle  le  dépôt  légi- 
time de  Tos  dénonciations?  De  qui  deriei-TOus  espérer  la 
plus  éclatante  justice  ?  et  pouTies-Tous  penser  que  le  gou- 
Teinement,  si  empressé  à  foire  Taloir  tos  serTices  et  tos 
succès,  ne  s'empresserait  pas  d'examiner  et  d'accueillir 
TOS  réclamations,  au  moment  même  où  son  oreille  en  eàt 
été  frappé  ?  Yoos  accusiei  des  généraux  •  des  administra- 
teurs; mais  à  qui  dcTiei-TOus  soumettre  ces  accusations? 
Mais  TOS  plaintes,  quelque  fondées  qu'on  pat  jamais  les 
supposer,  dCTaient-elles  senrir  ft  colorer  une  reTolte  éTi- 
demmentsouOlèe  de  tous  las  poinude  l*Italie  par  les  tUs 
éaaissairesdes  rois,  des  nobles  et  des  prêtres,  pour  désor- 
ganiser l'armée,  et  compromettre  en  même  temps  les  trois 
Républiques,  française,  cisalpine  et  romaine?  Jamais 
un  plan  plus  Teste,  plus  odieux  et  plus  atroce,  n'aTait  pu 
être  combiné.  De  toutes  parts  on  ooiûpirait,  par  tous,  con- 
tre Tous-méme,  plusieun  jours  A  l'aTanee,  on  prûisait 
l'éclat  funeste  qui  deTait  UTrer  lltalie  à  des  cohortes  étran- 
gères; et  d^à  ses  cohortes  occupaient,  en  idée,  les  dU- 
deUes  et  les  places  qu'elles  ne  peuTcnt  espérer  de  rsTir  à 
Totre  courage ,  mais  qu'elles  comptaient  aisément  dérober 
èTOtreTert^ 

a  Ifato,  sans  doute,  an  moment  où  celte piodamation 
Tons  peint  les  sentiments  du  Dfarectoire  exécutii;  tous  aTCi 
été  au-dcTaot  de  ses  inquiétudes.  Vous  aTCs  eu  le  temps 
de  TOUS  désabuser,  tous  aTCi  tu  la  profondeur  de  l'afalme 
où  TOUS  entraînait  un  seul  moment  d'oubli  Certains  de  la 
justice  impartiale  et  prompte  qui  tous  sera  tendue ,  tous 
ne  connattra  plus  que  la  loi  et  TOtre  dcToir.  C'est  l'auto* 
rite  Intime  qui  receTra  tos  plaintes.  Vous  tous  defierei 
des  perfides  qui ,  pour  tous  éfpurer ,  abusaient  de  l'enthou- 
slasme  que  l'honneur  tous  inspire.  Vous  ne  trompeiei  point 
fattente  du  gouTemement.  Défenseurs  de  la  France  I 
Tainqueurs  de  l'Italie  1  libérateurs  du  Capitole  1  le  Direc- 
toire exécutif  TOUS  porte  dans  son  sein  ;  il  tous  estime  as- 
Bei  pour  croire  que ,  si  tous  eûtes  le  malheur  de  tous 
écarter  un  moment  des  règles  de  la  disciptine ,  tous  aurei 
eu  la  gloire  d'y  rentrer  de  Tous-méme.  D'autres  que  tous, 
ont  concouru  à  illustrer  ce  titre  û^ Armée  iCItaUe  :  ils  tous 
en  ont  laissé  l'bonneurj  tous  aurex  su  le  conserTer  ;  la 
discipline  militaire  en  est  le  seul  moyen,  et  c'est  par-là, 
surtout ,  que  tous  aurex  pu  en  effet  bien  mériter  de  la 
patrkl 

f  Le  Directoire  exécutif  arrête  que  la  prodamatlon  d- 
dessus  sera  mise  à  l'ordre  dans  toutes  les  dÎTisions  de  l'ar* 
mée  d'Italie; 

•  Arrête  en  outre  ce  qui  suit  : 

•  Art.  I".  En  conséquence  des  pouTobs  attribués  par 
l'arrêté  du  18  de  ce  mois,  aux  commissaires  du  Direc- 
toire exécutif  envoyés  à  Rome,  cesconunissairesaontchar* 
g6i  de  recherdier  et  faire  juger,  sans  délai,  par  un  conseil 
de  guerre,  d'après  les  réquisitions  qu'ils  adresseront  A  cet 
effet  au  gtoérai  oonunandant  en  cette  Tille,  les  militaires 
de  tout  grade ,  commissaires  de  guerre ,  admioistrateuis» 
et  généralement  tous  indÎTidus  employés  à  l'armée,  ou 
attachés  A  sa  suite,  qui,  dans  les  pays  composant  actuel- 
lement le  territoire  de  la  République  romaine,  se  sont 
rendus  coupable  de  toIs  et  dilapidations,  soit  A  titre  de 
réquisition,  soit  sous  tout  autre  prétexte. 

•  II.  Ils  sont  pardllement  chargés  de  suspendre,  expnl* 
ser  du  territoire  de  la  République  romaine,  et  de  rem- 
placer proTisoIrement  tous  commissaires  des  guerres,  adml- 
nbtratenrs,  et  généralement  Ions  indiTÎdus  employés  A 
l'armée,  ou  attachés  Asa  suite,  dont  la  oondoite  ne  ré- 
pondrait pas  à  la  coofianca  du  coQfenieflMiit, 


s  III.  Les  dispositiops  des  denx  articles  piécédela  aaat 
communes  aux  militaires  de  tout  grade,  admlnlstratm» 
commissaires  de  guerre,  indiridus  emphrr^  à  TaiMée,  ou 
attachés  à  sa  suite,  qui  se  trouTcnt  dans  le  tenitoin  de  k 
République  cisalpine,  sauf  qu'A  leur  égard,  les  «dma 
seront  donnés  dhnectement  par  le  géntel  en  chrf  dg 
Tannée  d'Italie. 

•  IV.  Les  commissaires  du  Directoire  exécutif  enToyés  à 
Rome,  et  le  général  en  chef  de  Tamiée  d'Italie,  rendronl 
compte,  diaque  décade,  au  Directoire  exécutif,  du  r^ 
fultat  de  leurs  opérations  respecthres,  es  eoQséqneneB 
des  dispositions  d-dessus.  § 

Signé.  P.  Ifaujir,  préiidmi. 
Laoabh,  ëeeréiatre-géiiérak 

Détails  donnés  par  le  citoyen  Dechaille  ,d6  la  mi* 
sèrc  oh  sont  réduits  les  prisonniers  françaii  lor 
le  Tage.  — -  Le  citoyen  Cnàies,  ex-conventiooiMl , 
écrit  qu'il  n'a  pas  été  nommé  électeur  à  Chartres, 
et  qu'il  n'y  demeure  même  pas.  -^  Arrêté  de  Dira»- 
toire ,  qui  ferme  le  cercle  constitutionnel  de  Meta, 
et  prohibe  le  Jotmio^  des  ÀnUê.  imprimé  dans  la 
même  ville. 

Variéiés.  —  Article  signé  F*^,  et  intitulé  :  L'cda- 
îenee  de  la  eùmlUution  Miannigue  dépend  éê 
eeUe  du  eommeree. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  15  germfaiaU 

Noblet  propose  de  rejeter  la  résolution  rektî?a  à 
la  perception  des  droits  sur  les  matières  non  spéd- 
fiëes  au  tarif  des  droits  du  canal  du  centre. —RoaadB 
et  Régnier  parlent  pour  la  résolution  relative  à  le 
contrainte  par  c«>rps.  Brottier  en  demande  le  rejet 

Le  conseil  ferme  la  discussion  et  approuve  la  ré- 
solution. 

En  voici  le  texte  : 

TITRE  PREMIER. 
De  la  amirainte  par  eorpe  en  moHérê  Mk. 

Art.  I*'.  La  contrainte  par  corps  ne  peut  être  | 
cée  qu'en  Tertu  d'une  loi  formelle. 

II.  Toute  stipulation  de  contrainte  par  corps , 
dans  des  actes,  contraU  et  transactions  quefeonqaes; 
toute  condamnation  Tolontaire  qui  prononcerait  œllB' 
pdne  hors  les  cas  où  la  loi  l'a  permis,  sont 
ment  nulles. 

III.  La  conUraiote  par  corps  aura  lien  pour  i 
de  deniers  publics  et  nationaux,  stellionat,  dépét  i 
saire ,  consignation  par  ordonnance  de  justice,  on  entra 
les  mains  des  personnes  publiques,  et  représentation  de 
biens  par  les  séquestres,  commissaires  et  gardiens. 

IV.  Les  juges  pourront  aussi  la  prononcer  contre  laaK 
fermier  de  biens  ruraux,  ûiute  de  représentatioo,  A  la  fin 
de  son  bail,  du  cheptel,  de  bétail,  des  semences,  des 
charrues  et  outils  aratoires  qui  lui  seront  confiés  poor  FeB- 
ploîtation  des  biens  à  lui  affermés,  A  moins  quil  ne  Jnstils 
que  le  défîdt  de  ces  objets,  ou  de  qudques^ns  d*euz, 
ne  procède  pas  de  son  fait,  et  qu'il  n'a  rien  détonmê  M 
préjudice  du  propriétaire. 

V.  La  oonutdnte  par  corps  ne  peut  être  déœnée,  m 
matière  dTile,  contre  les  septuagénaires,  les  mineora,  tas 
femmes  et  les  filles,  si  ce  n'est  poor  stellionat  prooédaitt 
de  leur  fait. 

YI.  Tout  jugement  rendu  en  oontraTcntion  anx  aitklaa 
précédents  emportera  nullité,  et  donnera  liouA  nriia 
À  partie,  dépens,  dommages  et  intérêts  contreiesjna* 
qui  le  prononceraient 

TITRE  II» 
JH  la  cmitrainie  par  eerpe  an  nurfi^dc  eommtroÊm^ 
ArUl«%Adirierdi  lapufalicttiMide  kpvéNnii  M» 
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la  contnlDte  ptr  corps  aiira  llea  dent  toute  retendue  de 
b  Rèmibliqae  frtnçufe  » 

i*  Contre  les  iMDqaiers,  agents  de  changes,  coartiera»  ' 
Itelearsoa  commissionnaires  dont  la  professionest  de  bire 
irendre  ou  acbeter  des  marchandises  moyennant  rétriba- 
lion,  ponrla  restitution  de  ces  marchandises»  ou  du  prix 
qu^ben  toucheront  ; 

S*  De  marchand  à  marchand  pour  Ihit  de  marchandi- 
ses dont  ils  se  mtfent  respectif emenl; 

8*  Contre  tous  négociants  ou  marchands  qui  signeront 
des  billets  pour  Taleor  reçue  comptant  ou  en  manchandi- 
leSf  soit  quMls  ddTentétrê  payés  sur  Tacqait  d*un  parti- 
culier y  nommé  ,  ou  à  son  ordre,  ou  au  porteur; 

4*  Contre  toutes  personnes  qui  signeront  des  lettres  ou 
billets  de  changes  ;  celles  qui  y  mettront  leur  trait  qui 
qui  promettront  d'en  fournir  a?ec  remise  de  place  en  pla- 
ce, et  qui  feront  des  promesies  pour  lettres  de  change  à 
elles  iMimies,  ou  qui  derront  l'être. 

n.  Boni  eiceptés  des  dispositions  énoncées  an  paragra- 
phe it  de  rartide  précédent,  les  femmes ,  les  filles  et  tas 
mineun  non  commerçants. 

IIL  Les  femmes  et  les  filles  qui  seront  mardiandes  pu- 
biiqnes  §  ou  cdles  mariées  qui  feront  un  commerce  dia- 
tfaict  et  stearé  de  cdui  de  leun  maris,  seront  soumises  I 
la  contrante  par  corps  pour  le  feit  de  leur  commerce, 
quand  elles  seraient  mfaieures,  mais  seulement  pour  exé- 
cution d^engagemeol  de  marchand  à  marchand,  et  à  ra^ 
«m  des  marchandises  dont  les  parties  feront  respective- 
ment négoce» 

Cette  disposition  est  applicable  aux  négociants,  ban- 
quiers ,  agents  de  change,  courtiers,  fiicteurs  et  commis- 
sionnakes,  quoique  mineurs ,  à  raison  de  leur  commerce. 

IV.  La  contrainte  par  corps  aura  lieu  également  pour 
rexécntion  de  tous  contrats  maritimes ,  tels  que  grosses 
a?entures,  chartes-parties,  assurances,  engagements  ou 
lûfen  de  gens  de  mer ,  fentes  et  achats  de  vaisseaux , 
pour  le  fret  et  le  hanllage,  et  autres  concernant  le 
eommeroe  et  la  pêche  de  mer. 

TITRE  m. 

Du  mode  itêasicaiion  de$  Jugement$  empartma  contrabiiû 
poT  corpê» 

Art  !*'•  Téns  logements  emportant  conirahite  par 
corps  pourront ,  sHb  sont  définitif ,  être  exécutés  nonob- 
stant Tapi^t  en  donnant  cautioo. 

II.  Les  jugements  emportant  contrainte  par  corps  seront 
mis  à  exécution  par  tout  huissier  qui  aura  le  droit  d*ins- 
dans  k  ressort  du  département  où  résidera  la 


contre  laquelle  Us  seront  exécutés ,  et  dans  le 
département  de  la  Seine,  concurremment  avec  tout  Indi- 
vidu qui  a  d-dev ant  exercé  les  fonctions  de  garde  du  oom- 
meveeiàla  charge  par  ces  demien  de  se  foire  enregistrer 
an  grdfc  du  tribunal  de  commerce  du  même  département. 

Cesagentssont,  dans  ce  cas,  autorisés  à  requérir,  con- 
laraéaBentanx  UÀm  sur  sa  disposition,  la  force  armée,  qui 
Be.poQrra  leur  être reftisée>  à  peine  de  responsabilité  des 
fonctionnaires  publics  auxqueb  Us  s^adresseront  ft  cet  eStU 

m.  Nulle  contrainte  par  corps  ne  pourra  être  exercée 
contre  aucun  individu  qu^elle  n^ait  été  précédée  de  la  no- 
tification au  contnignable ,  visée  par  le  juge  de  paix  du 
canton  où  s*exerce  la  contrainte  s 

i*  Du  titre  qui  a  servi  de  base  à  la  condamnation,  s*il 


9«  Dos  Jugements  prononcés  contre  le  contraignable, 
a*U  en  est  Intervenu  plusieurs  contre  lui,  pour  le  feit  de 
lacontrslnte; 

f  0*nn  commandement  au  contraignable  de  satisfoire 
à  Toljet  de  la  contrainte; 

V  Quli  ne  se  soit  écoulé  au  mdns  une  décade  entre  le 
commandement  et  rexécntion. 

Cette  sus|»ension  n'aura  pas  lieu  à  Tégsrd  du  débiteur 
qui  aurait  joui  d*un  délai  semblable  ou  plus  long  pour 
s*acquitter,  en  vertu  du  jugement  qu*on  voudrait  exécu- 
ter contre  lui  :  Texécution  pourra  être  fellc  dans  ce  cas 
vingt-quatre  heures  après  la  signification  do  jugement, 
dans  la  forme  d-dessua  énoncée ,  à  personne  ou  à  domi- 
dle  du  condamné,  avec  commandement  d'y  satisfoire. 

IV.  Aucun  jugement  de  contrainte  par  corps  ne  pourra 
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être  mis  à  exécution  i*  avant  le  lever  et  après  le  condier 
du  soleil. 

V  Les  jours  de  décadi  ; 

3*  Pendant  la  durée  de  ceux  indiqués  par  la  loi  'pour  la 
célébration  des  fêtes  républicaines  ; 

4^  Pendant  le  temps  des  assemblées  primaires; 

5"  Contre  aucun  électeur,  durant  le  cours  des  assemblées 
électorales,  ainsi  que  pendant  les  trois  jours  qui  auront 
précédé  leur  tenue,  et  les  trois  qui  Tauront  suivie  ; 

6*  En  aucun  temps»  dans  un  lieu  public  destiné  aux  cul- 
tes ,  dans  Tenceinte  du  corps  législatif,  du  Directoire  exé- 
cutif, d*un  trttranal  ou  d*une  administration  publique 
quelconque. 

V.  Hon  les  cas  et  les  lieux  ci-dessus  indiqués ,  la  con- 
trainte par  corn  peut  être  mise  &  exécution  partout  el 
même  à  domidle,  en  se  conformant  à  l^&rtide  CCCÛX 
de  la  constitution. 

VI.  Toute  exécution  faite  en  contravention  aux  articles 
préoMents,  emportera  nullité  et  donnera  lieu  à  des  dom- 
mages-intérêts enven  la  partie  lésée. 

VII.  La  contrainte  par  corps  ne  préjudide  &  Texeidce 
d*aucun  autre  moyen  légal,  assuré  aux  créanders  pour 
recouvrer  sa  dette,  td  que  la  saisie,  exécution  réeUe,  on 
autre,  des  biens  de  son  débiteur. 

VIII.  Aucune  condamnation  par  corps,  en  matière  d- 
vile  ou  de  commerce,  ne  peut  être  exécutée  contre  un  in- 
dividu, sij  appelé  comme  témoin  en  mati^  clTilede 
police  ou  criminelle ,  il  est  porteur  d'un  sauf-conduit  da 
président  du  tribunal,  du  directeur,  du  jury  on  du  ingo 
de  paix ,  devant  lequel  il  doit  paraître. 

Le  sauf-conduit  sera  motivé  dans  ce  cas,  et  réglerait 
durée  de  son  effet,  à  pdne  de  nullité. 

DL  II  sera  laissé&toute  personne  incarcérée  copie  de 
son  écroo,  ainsi  que  du  jugment  eo  vertu  duquel  rio- 
carcération  aura  eu  lieu,  à  peine  de  nullité. 

X.  Tout  individu,  à  la  requête  duqud  se  fait  un  em- 
prisonnement, est  tenu,  sous  la  même  pdne,  d'élire  do- 
midle dans  le  lieu  de  la  maison  d'arrêt  où  est  détenu  son 
débiteur. 

XI.  Les  formalités  d-dessus  prescrites  à  l'égard  du  créan- 
cier, à  la  requête  duqud  on  foit  une  incarcération,  doi- 
▼ent  être  observées  par  cdui  qui  reoommaiîde  l'incareéié. 
àpeinedennlUté.  ^ 

XIL  La  nullité  d'im  emprisonnement  emporte  celle  dt 
tons  écrous  et  recommandations  qui  en  sont  la  suite  ;  nais 
cette  nullité  ne  peut  être  prononcée  qu'avec  tous  les  le- 
eommandataires,  parties  présentes  ou  doement  appdées^ 

Xin.  Toute  personne  incarcérée  qui  pourra  établir, 
par  la  représentation  du  procès-verbal  de  son  écrou ,  que 
l'une  des  formalités  d-dessus  Indiquées,  n'a  pas  été  d^ 
servée,  obtiendra  son  élargissement  sur  une  simple  re- 
quêta adressée  à  cet  effet  au  tribunal  civil  de  départementp 
dans  le  ressort  duquel  le  jugement  de  contrainte  aura  été 
exécuté. 

La  requête  sera  préalablement  communiquée  au  com- 
missaire du  pouvoir  exécutif,  et  notifiée  aux  créanders 
poursuivants  et  recommandataires. 

Si  cette  demande  en  élargissement  donnait  lieu  à  un  Iik 
ddent,  la  connaissance  en  serait  attribuée  au  tribunal  qui 
aurait  connu  de  la  requête. 

XI V;  Le  créander  qui  aura  feit  emprisonner  son  débi- 
teur, sera  tenu  de  conskner  d'avance,  et  par  chaqne 
mois,  la  somme  de  vingt  francs,  entre  les  mains  du  gar- 
dien de  la  maison  d'arrêt,  pour  la  subsistance  de  l'incar- 
céré, sinon  ce  dernier  obtiendra  son  élargissement  sur  la 
représentation  du  certificat  du  gardien,  que  la  somme  à 
pourvoir  aux  aliments  du  détenu  n'a  point  été  consignée» 
et  dans  la  forme  prescrite  par  l'artide  précédenL 

Tout  déUtenr  ainsi  élaigi  ne  pourra  plus  être  iocareéré  < 
pour  la  même  dette. 

XV.  Si  le  dddteur  est  recommandé  par  un  créancier  aà- 
tre  que  cdui  à  la  requête  duqud  s'est  feit  remprfaonn» 
ment ,  il  sera  tenu  de  contribuer  à  l'acquit  des  alimenta  dn 
détenu ,  du  jour  de  sa  recommandation. 

Le  contingent  delà  contribution  pour  ces  aliments  se 
partage,  par  égales  portions,  entre  lea  différents  créan- 
ders d'un  détenu. 

Néanmoins  cdui  qui  aurait  feit  exécuter  un  emprison- 
'  »  lere  penondlement  téâo  d'dfectucr  la  consigna. 
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fioD  prescrite  par  rarticle  XIV  d-detsns,  sauf  aon  recoun 
contre  les  autres  créanciers,  à  peine  de  nullité  de  récroo, 

XVI.  L'énonciation  faite  dans  le  procès-Ferbal  de  lliuis- 
Bîer ,  que  le  prisonnier  a  refusé  des  aliments,  ne  sera  d*au- 
cune  considération,  si  son  refus  n*est  confirmé  par  sa  dé- 
claration inscrite  sur  le  registre  de  la  maison  d*arrét* 

XVIII.  Le  détenu  qui  aura  rcAisé  de  recevoir  des  ali- 
lOenls»  pourra  changer  de  volonté  par  une  simple  somma- 
tion faite  au  créancier  de  lui  en  fournir;  et  dans  le  cas  où 
œloi-cl  reftiserait  d'y  satisfaire*  ou  ny satisferait  pas  dans 
Ifg  trois  Jours  de  la  sommation,  le  détenu  sera  fondé  à 
provoquer,  conformément  à  Tarlicle  XIV«  son  élargisse- 
ment, qui  ne  pourra  lui  être  refUsé. 

Néanmoins  tout  créancier  quia  fait  incarcérer  ou  reoom- 
IPander  un  débiteur,  peut ,  nonobstant  le  reftis  de  celui-ci 
4e  recevoir  des  aliments  de  son  créancier,  en  consigner 
le  montant  pour  un  mois ,  conformément  &  l'artide  XIV 
p|<4essus. 

XVIII,  Toute  nenonne  légalement  locaroérée«  pourra 
ioMenir  son  élargissement* 

4*  Par  le  consentement  authentique  du  crtonder  oa  ta 
Crtaclers  qui  l'on  fait  incarcérer; 

S*  Par  le  paiement  ou  la  consignation  légale  des  som- 
ines  pour  lesquelles  on  Ta  constituée  priBonnlèrt  oa  re- 
<ymimandée,  et  des  frais  d^eiâcutloiic 

8*  Par  le  paiement  du  tiers  de  la  dette,  et  une  caution 
pmir  le  surplus,  consentie  par  k  créander,  ou  régulière 
ment  reçue  par  le  tribunal  qui  a  rendu  le  Jugement  d*esé- 
entlon; 

4*  Par  le  bénéOoe  de  cession  t 

5*  Par  la  réunion  des  trois  quarts  des  créances  en  som- 
IBtcs  pourvu  que  les  créanciers  ne  soient  que  chlrogra- 
nbaircs; 

e*  De  plein  droit  par  les  laps  de  cinq  années  ooiùéca- 
Ihes  de  détention. 

XIX.  Tous  règlements,  lois  et  ordonnances  préoédem- 
nent  rendus  sur  Texcrcico  de  la  contrainte  par  corps,  en 
ttatière  dvile  et  de  commerce,  sont  abrogés. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  i6  germinal. 

,  Tallten  fiit  un  rapport  sur  les  abus  ^ui  se  com- 
naetteiit  dans  la  vente  des  domaines  nationaux.  !m- 
«renion.  —  Grassous  (  de  riiérauJt)  fait  adopter  la 
Hdaetion  définitive  du  code  hypothécaire.  —  Dis- 
CQision  du  projet  sur  les  écoles  de  santé.  Beytz  et 
Couppé  (des  Cotes-du-Nord)  présentent  des  rëcla- 
mations  de  localité.  Lelèvre  (  ne  Nantes  )  combat  le 
l^jet  dans  la  partie  relative  à  Torganisation  des 
fipnseils  de  santé. 
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Pélertbourg.  —  Célébration  pompeuse  des  funé* 
milles  du  roi  de  Pologne. 

katladt.  —  Admission ,  par  la  députation  d'Em- 
pire ,  du  principe  des  sécularisations. 

Milan.  —  Evasion  du  ci-devant  ambassadeur  de 
la  République  de  Venise  à  Paris,  M.  Querini,qui 
îStait  enfermé  dans  la  forteresse. 

Oénes.  ^  Lettre  de  félicitatîon  du  cercle  consU- 
tlltionnel  de  Paris  au  conseil  des  juniors,  commu- 
niquée par  le  citoyen  Bellcville,  chargé  d'affaires 
Qeia  Bépubliaue française. 
.f  Suiue.  —  Opposition  des  petits  cantons  de  Zug , 
dUndcrwald ,  d'uri  et  de  Glaris  à  tout  changement 
de  constitution.  <—  Béauisitions  dites  par  le  général 
Muwembourg  pour  Ventretien  de  l'armée  fran* 

iif^ii^^ 

ILÉPUBUQUE  FILANÇAISE* 

ParU,  le  a  induL 

LeDirectohreiszécuWt  conii4^iiOt  ^eleijoiurr 
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noux  intitulés  :  1$  Journal  4e$  Homm9$  lijbfm  4$ 

tous  Uspay»,  ou  le  Républicain;  et  l'Ami  4ê  la 
Pairit.  ou  Journal  de  la  UbêrléfrancaiHi.Ê0niU9 
échos  habituels  d'une  faction  désorgnntsatrioe  ;  que 
de  concert  ils  tendent  à  égarer  l'opinion ,  aott  «a 
déversant  la  onlomnie  et  des  doutes  perfides  sor  lei 
intentions  rt  les  travaux  du  corps  l<^statif  et  dv 
gouvernement,  et  sur  les  fonctionnaires  publies  tes 
plus  républicains  et  les  plus  irréprochables  ^  soit 
en  appelant  la  confiance  sur  des  individus  justement 
repoussés  par  l'opinion  publique,  et  dont  les  efforts 
ne  tendent  qu*â  entretenir  l'esprit  de  division  çt'd^ 
discorde  parmi  les  citoyens , 

En  vertu  de  rarticleXXXV  delà  loi  du  10fru&4 
tidop  an  5 ,  a  arrêté ,  le  22  germinal  «que  ; 

l«es  journaux  intitulés  Joimialifaf  Hommoê  H» 
bret  et  l'Ami  de  la  Pairie  sont  prohibés.  Lei  eeeUéi 
seront  apposés  sur  les  presses  servant  à  les  Impn- 
mer. 

—  Lettre  du  général  Béthancoqrt,  annonçant  qné 
la  flotîlle  sortie  du  Hlvre ,  sous  le  commandement 
du  capitaine  Muskein ,  a  battu  la  flotte  anglaise. 

Variétés,  —  Ensemble  de  la  constitution  ron 
maine.  —  Annonce  du  code  criminel  de  la  RépoblH 
flue  française»  et  éloge  de  son  auteur»  le  citofmi 
Sagnier. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CO^S^IL  DES  ANCIENS, 
Séance  du  40  |;ennhial. 

Lecouteulx ,  à  la  suite  d'une  motion  d'ordre,  de- 
mande que  la  commission ,  chargée  de  la  snrvetl« 
lance  de  la  trésorerie,  ronde  compte  incessamment 
de  rélat  nctuel  de  ses  recettes,  et  de  la  nature  de 
ses  paiements.  Adopté. —Oeconiberoussc  et  Deizoïis 
attaquent  la  resolution  du  27  uiv^^se ,  relatiYo.aiix 
avoués  et  à  la  défense  des  parties  devant  les  tribu- 
naux. Elle  est  rejetée.  —  Le  conseil  $*ajoiime  au 
surlendemain. 

CONSEIL  DES  ONQ-CENTO^ 

Séance  du  17  genninai. 

Labrouste ,  par  motion  d'ordre ,  denuinde  que  te 
conseil  décrète  en  principe  que  tout  noble  ou  en- 
nobli pourra  être  nommé  à  une  fonction  publique» 
^aufà  n'entrer  eq  exercice  qu'après  avoir  jp^tifid 
de  son  attachement  â  la  Bépublique.  Violenls  mur* 
mures  et  ordre  du  jour.  —  Baraillon  répond  mx 
objections  faites  contre  le  projet  des  écoles  spëeîalee 
de  médecine  :  il  combat  ensuite  celui  pré^nté 
par  Daunou.  Leclerc(de  Maine-et-Loire) attaque 
celui  de  la  commission.  Calés  le  défend.  Ajourne- 
ment. 


Séance  du  18  germinal. 

Joubert-Bonnaire  fait  adopter  un  projet ,  qui  au-r 
torise  le  Directoire  à  régler,  avec  les  fabricants  de 
la  commune  de  Chollet,  la  valeur  effective  des  6 
millions,  mandats  qu'il  leur  a  prèles  le  21  messidor 
an  4.  *-  Bertrand  (  du  Bas-Rhin  ^  iiit  abro||[er  la 
loi  du  24  révrier  1792,  qui  nronibe  la  sortie  des 
chanvres  blancs  peignés.  —  Laorouste  soumet  A  la 
discussiou  son  projet  sur  les  baux  à  cheptel.  Gentil 
f  du  Loiret)  le  combat-  Trudeau  et  Delorel  le  dé- 
fendent. Ajonruement. 


[aïI  VI.] 
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CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Si^nce  du  10  gcrininal. 


Copenhague,  —Déclaration  du  citoyen  Grouvelle, 
ministre  de  la  République  française ,  portant  que 
son  gouvernement  respectera  fe  pavillon  danois , 
pourvu  que  Ton  ne  s'en  serve  pas  pour  le  transport 
des  marchaudises  apparteuant  à  l'ennemi. 

Londres,  —  Nouvelles  de  mouvements  qui  sem  * 
blent  menacer  la  Chine  d*une  révolution.  Désespoir 
de  l'empereur  actuel,  qui  a  avalé  du  poison. 

Italie,  —  Capo-^Iitria.  —  Décret  de  Sa  Majesté 
Impériale ,  qoi  condamne  à  recevoir  cent  coups  de 
beUon ,  quiconque  criera  Vive  eaint  Mate!  à  una 
année  de  prison ,  auiconque  portera  des  livres  dé- 
fendus par  la  religion  catholique  ;  et  à  quatre  ans 
de  galères,  tout  individu  qui  osera  parler  de  li" 
heftém 

Rome.  —  Adresse  de  Tarmée  de  Borne ,  présentée 
an  Directoire  par  quatre  ofificîers,  relative  aux  moa« 
vemenis  insurrectionnels  qui  ont  eu  lieu  contre  la 
général  Masséna  ,  forcé  de  remettre  le  commande- 
ment au  général  Dallemagna  :  l'armée  se  plaint  tî« 
vement  de  vols«  exactions  et  dilapidations  qui 
déshonoreraient  la  nation  française ,  s  ils  n'étaient  à 
rinjKtant  réprimés  et  punis. 

MUan.  ^-  Motion  de  Compagnon! ,  au  grand  con- 
seil, en  faveur  de  la  polygamie.  Lamberlé  et  dis- 
ce nti  la  réfutent  avec  force  et  éloquence.  Elle  est 
écartée  par  Tordre  du  jour. 

Génee.  — -  Résolution  du  conseil  des  Soixante,  qui 
établit  la  liberté  illimitée  de  commerce. 

Bdle.  —  Arrêté  du  citoyen  Lecarlier,  commis- 
saire du  gouvernement  près  l'armée  de  la  République 
française,  en  Suisse ,  sur  Tacceptation  de  la  consti- 
tution helvétique. 

République  franeaise,-^  Paris.  —  Agitation  dans 
l'assemblée  électorale.  Exclusion  du  citoyen  Lamei- 
enère ,  juge  de  paix  et  électeur  de  la  section  des 
Champs-Elysées,  comme  moteur  de  la  révolte  de 
vendémiaire.  -*  Mesures  prises  par  le  Directoire , 

gour  récompenser  et  avancer  le  citoyen  Méda ,  of- 
cier  dans  les  chasseurs,  qui,  le  9  thermidor,  a 
arrêté  Robespierre.  —  Remplacement  du  citoyen 
D.-J.  Garât ,  pr  le  citoyen  Chénier,  dans  les  fonc- 
tions de  membre  du  iury  central  de  la  Seine.  —  Ce* 
lébratiou  à  Mayencede  ranniversaire  du  jour  où  cette 
▼ille  lut  réunie  à  la  France. 

Variétée.  —  Lettre  du  citoyen  Lalande  annonçant 
que ,  le  28  germinal,  le  citoyen  Messier  a  découvert 
une  comète ,  dans  la  constellation  du  Taureau.  La- 
lande annonce  en  même  temps  les  plus  grandes  et 
les  plus  belles  cartes  du  ciel ,  qui  aient  jamais  été 
bites  :  elles  sont  de  M.  Bode  (  de  Berlin  ) ,  à  qui  il 
a  fourni  six  mille  étoiles  nouvelles. 


Chollet  présente  une  nouvelle  résolution  en  ivm- 
placement  de  celle  rejetde  par  les  Anciens ,  sur  les 
dernières  élections  de  Saint-Domingue.  Boisrond  et 
Dyssandes-Moullevade  la  combattent.  Sanlhonax 
lappuic.  L*ajournemcnt  est  prononcé.  *—  Discus- 
sioD  du  projet  d*Audouin,  sur  les  théâtres.  liauipll- 
ïon  en  présente  un  autre,  dans  lequel  il  propose 
d'assujétir  au  serment  de  haine  à  la  royauté,  les 
entrepreneurs,  administrateurs  et  artistes  attachés 
aux  théâtres. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  iOgeraiioaU 

Soger-Dueos  fait  rejeter  la  résolution  qui  transfère 
à  Viviers,  le  siéee  de  l'administration  centrale  de 
i'Ardèche.  —  Mallein  propose  d'approuver  la  réso- 
lution qui  transfère  à  Gap ,  le  siège  des  tribunaïut 
du  département  des  Hautes-Alpes.  Ajournement. 


NO  t08,  Octtdl  28  «ermlual.  (17  avril.) 


Constantinaple.  —  Fréquent  passage  des  troupes 
asiatiques.  •^Préparatifs  contre  Pas8wan*Oglou. 

Vienne.  —  Apposition  du  séquestre  sur  toutes 
les  propriétés  des  Cisalpins,  dans  les  états  autri- 
chiens. 

Londres.  —  Plaidoyer  de  M.  Scott ,  avocat  de 
Jean  Lovelace,  compagnon  menuisier,  contre  le 
juge  de  paix  Thomas  Curry,  qui  l'avait  fait  empri- 
sonner quarante-huit  heures  pour  avoir  dit  :  Au 
diable  M.  PiU  et  la  guerre  l 

Genève.  —  Compte  rendu  an  peuple  genevois  par 
la  commissiou  extraordinaire ,  sur  le  résultat  de 
ses  démarches  auprès  du  gouvernement  français. 

Réfuhliquê  franeaise.  —  Paris.  *^  Scission  opé- 
réa  dans  rassemblée  électorale.  Lettre  du  citoyen 
Ratsson,  électeur  :  il  déclare  qu'il  n'acceptera  aucu- 
nes fonctions.  —  Mort  du  célèbre  médecin  Dumont 
de  Valdajou. 

Toulon. — Arrivée  dans  ce  port  de  quatre  f^çates 
parties  d'Ancôue  sous  les  ordres  du  chef  de  division 
Perrée. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CIIfQ-CENTS. 

Snlte  de  la  séanos  du  IS. 

Dnchesne  fait  adopter  un  projet  qui  règle  les  for- 
malités à  suivre  relativement  a  la  présentation  des 
eSSf^ts  négociables  i  longs  termes,  souscrita  pendant 
Indurée  du  papier-monnaie. 

CONSEIL  DES  ANCIENS, 
Séance  du  18  gemlnal. 

Bejet  de  la  résolution  relative  à  la  poste  aux  che- 
vaux. —  Rapport  de  Lacuée  en  faveur  de  celle  sur 
\  organisation  delà  gaadaraaric.  Ajonmemant. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  dn  SI  germlnaL 

Dons  patriotiques  pour  la  descente  enAngleterre. 
-—  Béraud  sollicite  une  loi  qui  prévienne  les  délits 
que  commettent  les  voituriers  chargés  par  les  négo- 
ciants du  transport  des  marchandises.  Renvoi  à  uœ 
commission.  —  Crassous  (  de  THérault)  bit  adop- 
ter un  projet  sur  la  liquidation  de  la  dette  des  neuf 
départements  réunis.  —  Rapport  de  Gaursn  sur  les 
réclamations  des  co-partageants,  co*obligÀ  so- 
lidaires des  cautions  simples  et  solidaires,  poursui 
vis  par  les  créanciers  des  émigrés  déclarés  insolva- 
bles :  il  présente  un  projet  qui  est  combattu  par 
Gauthier  (du  Calvados  ) ,  Dujardin  et  Renault  (de 
rOrne.  ) 

CONSEIL  DES  ANUENS, 

Séance  du  SI  germlnaL 

Rapport  de  Laussat  sur  la  résolution  du  19  ven- 
lAse,  ralatiTe  à  un  lospOt  sur  la  tabac. 
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Paris»  —  Gcnissieux ,  président  de  rassemblée 
électorale  de  TOratoire  donne  sa  démission.  —  Cette 
assemblée  passe  à  Tordre  du  jour  sur  Pacte  de  scis- 
sion, et  sur  la  lettre  du  substitut  du  commissaire  du 
Directoire  près  Tadministration  centrale,  qui  avait 
transmis  cet  acte.  — -  L'assemblée  scissionnaire  est 
réunie  à  Tlnstitut ,  sous  la  présidence  de  Guyot- 
Desherbiers. 


N»  209.  Nonldl  29  «emalnal.  (18  ayril.) 


Roêladl^  le  18  germinal.  —  Le  vote  émis  par 
le  ministre  d'Autriche ,  dans  la  séance  de  la  dépu- 
tation  du  15 ,  est  si  importaut,  que  nous  croyons 
devoir  le  donner  dans  sa  teneur  textuelle  la  plus 
littérale. 

«  11  est  prindpalemeDt  nèoesiaiie,  pour  que  U  oonati* 
Uitàaa  4e  TBinpire  soit  maintenue  dans  ton  entier,  qa'il 
iditMuuéaiix  trois  électeiirsecdédaitique8«  un  éUt  oon- 
ftme  à  leur  dignité  et  etistence. 

»  Comme  en  oatre  les  indemidtés  ne  dohent  être  regar- 
dées que  comme  un  remplacement  des  pertes  easuyées  •  et 
que  Ton  ne  peut,  en  aucune  manière,  afoir  en  vue  de  les 
fidre  servir  à  une  acquisidon;  que  d'ailleurs  la  députation 
de  TEmpire  devra  s'occuper  sérieusement  à  trouver  des 
moyens  d*iodemnltés  et  des  termes  moyens,  dont  une 
partie  soit  le  moins  nuisible  qu'il  sera  possible,  et  poisse 
se  trouver  dans  les  EtaU  de  rAllemagne;  deœltema- 
Bièret  l'existence  de  plusieurs  EtaU  de  l'Empire  pourra 
cneore  être  sauvée.  L'on  doit  aussi  formellement  proposer 
de  la  part  de  rAutriche ,  qu'il  soit  joint  à  la  réponse  de  la 
députation  de  l'Empire ,  à  la  note  des  pl^potenUaires 
fnnçais,  et  établi  comme  un  moyen  d'indemnité  :  que 
dans  tous  les  cas  il  sera  pourvu  convenablement  pour  les 
individus  de  toute  espèce  «afin  de  ne  pas  les  exposer  à  la 
détresse  et  à  l'affliction,  comme  11  s*entend  de  soi-même. 
L^Antricbe  a  cette  circonstance  tellement  à  cœur,  que  l'on 
doit  la  recommander  à  raltendon  spéciale  et  à  Tappui  le 
plus  énergique. 

•  L' Autridie  est  oeruinement  affligée  des  malheureuses 
Invasions  qui  ont  eu  lieu  dans  cette  guerre.  Cette  maison 
A'a  aucun  reprodie  à  se&ire  à  ce  sujet;  elle  est  même  un 
des  EtaU  qui  ont  éprouvé  le  plus  de  dommages ,  et  lors  de 
rétablissement  du  principe  d'indemnité,  elle  est  particu- 
lièrement autorisée  à  demander  un  dédommagement. 
L^Autriche,  d'après  la  teneur  formelle  et  UUérale  de  la 
déclaration  de  guerre  de  la  France,  s'est  attirée  cette 
guerre,  parce  que  feu  l'empereur  Léopold  II,  sur  la  let- 
tre qui  lui  ftit  adressée  par  le  collège  des  électeurs  en 
i700,  dut  prendre  ftit  et  cause  pour  les  princes  et  EtaU 
possessionnésen  Alsace  qui  se  trouvaient  lésés.  Cette  mai- 
son est  restée  engagée  pendant  six  ans  dans  cette  guerre, 
et  à  la  fiu  elle  l'a  soutenue  presque  seule  ;  eUe  a  épuisé  ses 
ressources  intérieures  et  pécuniaires;  elle  a  aidé  à  recon- 
quérir la  forteresse  de  Mayence;  elle  a  reconquis  seule, 
aytès  nne  àépenae  inappréciable  en  argent  et  en  hommes, 
k  forteresse  de  Manheim  qui  était  tombée  au  pouvoir  de 
rennemi,  et  par-là  die  a  empêché  l'ennemi  de  pénétrer 
pins  avant  dans  le  cœur  de  l'Empire  germanique.  Lors- 

S 'ensuite  il  ne  fttt  plus  possible  de  résister  à  la  supério- 
é  de  l'ennemi,  et  que  ce  dernier  réussit  ft  s'avancer 
Jvsqn'en  Barière,  sur  llnn  et  dans  le  Haut-Palalinat,  les 
armées  impériales  sont  parvenues,  sans  aucune  autre 
tésistance,  à  délivrer  ces  pays  et  à  repousser  l'ennemi 
Jnsqn'àlaSIeg. 

»  Cette  campagne  gorieuse,  qui  sera  à  jamais  remar- 
quable dans  l'histoire,  leut  poursuite  la  prise  des  têtes  de 
Mot  de  Kehl  et  de  Huoingue,  qui  ne  coûta  pas  moins  de 
dépenses  et  de  sang ,  et  à  laquelle  l'Allemagne  dut  alois  sa 
Sûreté. 

»  L'Autriche  a  aussi  défendu  seule  les  pays  oonsidéra« 
bles  et  fieft  de  l'Empire  eu  Italie. 

•  D€8  évéoemeuU  malheureux  ont  sans  doute  beaucoup 
empilé  le  sort  de  la  guerre ,  et  l'Autriche  s'est  vue  ^lur-là 
forcée  à  eéder  à  la  fom  et  A  flOra  la  pnisv 


sanoe  souveraine.  MaU  die  a  si  pen  renoncé  par-Hi  t  aès 
devoirs  comme  Etat  de  l'Empire,  qu'elle  a  continué  de 
laisser  en  campagne  un  contingent  nombreux  et  sur  le  pied 
du  quintuple  ;  elle  tient  encore  maintenant  ce  contingent 
àla  disposition  de  l'Empire.  > 

»  L'Autriche  a  perdu  ses  pays  d'Italie,  slimportaitta 
en  eux-mêmes  et  par  leurs  richesses  territoriales  ;  die  ia 
perdu  aussi  les  Pays-Bas,  non  moins  considérables,  qui 
représentaient  encore  seuls  le  cercle  de  Bourgogne  aveo 
une  attribution  électorale,  et  auxqueb  étaient  attachées 
les  prérogatives  les  plus  importantes,  telles  qu'une  voix 
à  la  diète,  le  droit  de  présenution  au  tribunal  de  In 
chambre  impériale;  ces  pays  étaient  depuis  une  longne 
série  d'années  le  boule?ard  de  l'Allemagne,  etsousee  rap- 
port, la  maison  d'Autriche  a  fait  pour  leur  défense  leapto 
grandes  dépenses  en  hommes  et  en  argent 

•  L'on  a  principalement  en  vue  par  cette  dédaralieiig 
de  foire  insérer  toutes  ces  circonstances  au  protocole  ésjln 
députation,  et  de  se  réserver  des  ouvertures  ultérieureSt 
suivant  que  le  temps  et  les  circonsUnces  l'exigeront;  en 
remarquant  itérativement  et  formellement ,  que  la  maison 
d'Autriche  a  fort  à  cœur,  que  la  constitudon  de  rEn^bne 
soit  conservée  dans  son  entier,  qu'il  n*y  soit  fait  aneun 
èhangemeot,  et  que  les  EtaU  et  possessionnés  partiéulierft 
en  éprouvent  le  moins  qn'Q  sera  possible  $  c'est  de  là  q«| 
dépmid  principalement  le  maintien  de  la  coastitotion  m^ 
inaniqne;  chaque  EUt  de  l'Empire,  quel  qu'il  soit,  MC 
iTen  convahicre  bien  intimement  pour  sa  propre  conaeifl^ 
tion,  afin  que  cette  grande  vérité,  ainsi  que  le  dommage 
qui  résulterait  du  contraire,  ne  soient  pas  aperças  trop 
tard.»  « 

Du  20  aemUnal.  —  On  peut  conclure  de  Tami- 
tié  qui  règne  depuis  plusieurs  semaines  entre  les 
députations  de  la  France,  de  rAutriche  et  de  la 
Prusse ,  que  ces  trois  puissances  sont  dans  la  meil- 
leure harmonie. 

Voici  la  réponse  que  les  ministres  français  ont 
faite  à  la  dernière  note  de  la  députation  de  TEm- 
pire. 

»  La  députation  de  l'Empire,  en  reconnaissant  la  néces- 
sité de  la  sécularisation,  pour  dédommager,  sur  la  rive 
droitedu  Rhin ,  ceux  des  ElaU  qui  ont  perdu  leurs  posses- 
sion sur  la  rivegauche,  et  en  accédant  au  principe  proposé, 
a  manifiesté,  dans  sa  réponse  communiquée  le  16  du  cm^ 
rant,  le  désir  que  les  ministres  français  veuillent  se  déda- 
rer  sur  sa  seconde  proposition  contenue  dans  sa  note  du 
Si  ventôse,  ainsi  que  sur  les  dix-huit  articles  JoInU  àsa 
note  du  iS  ventôse. 

»  Les  ministres  plénipotentiaires  de  la  RépobUqneflran- 
çaise  vont  donc  se  déclarer  sur  ces  demandes  diverses.  A 
l'égard  de  la  dernière,  ils  répètent  ce  qu'iU  ont  d^A  dit, 
que  l'évacuation  des  postes  occupés,  sera  une  des  premlè- 
res  suites  de  la  conclusion  de  la  paix  ;  il  ne  se  tronve  pas 
encore  de  motifi  suiBsanU  pour  retirer  les  troupes  sur  Ivo- 
ire rive  du  Rhin,  avant  celte  époque.  Quant  à  la  seconde 
proposition  contenue  dans  la  note  du  Si  ventôse»  les  mi- 
nistres plénipotentiaires  de  la  République  remarqqflnt 
qu'ils  se  sont  d^à  déclarés  d'une  manière  qui  doit  sétls- 
foire  tout  homme  sensé.  Ils  ne  demanderont  rien  dans 
les  discussions  ultérieures,  que  ce  qui  est  juste  et  convena- 
ble aux  intérêu  mutuels  des  deux  nations;  ik  espèrent  ce- 
pendant que  la  dépuUtion  de  l'Empire,  de  son  côté,  ne 
formera  que  des  prétentions  admissibles. 

»  A  r^rd  des  dix-huit  articles  contenus  dans  la  note  dn 
iS  ventôse ,  les  ministres  français  se  voient  obligés  de  re- 
marquer ici  que  ces  articles  ne  paraissent  pas  propres  à 


propriétés  des  particuliers,  le  libre  exercice  des  cultes 
avec  la  soumission  aux  loto,  l'oubli  des  opinions  poHfi- 
ques,  manifestées  pendant  la  guerre.  U  y  en  a  d'autres  qui 
ne  sont  pas  du  tout  compatibles  avec  ta  souveraineté  de  la 
République  firançaise  et  sa  constitution,  de  sorte  que  les 
soussignés  ne  peuvent  pas  assez  manifester  leur  étonne- 
mentde  ce  que  l'on  ait  pu  douter  des  nns  et  demander  les 
antres. 
•  Pms  rém  «otaBl  tedmsestle  nek  mo^m  4%0Qéiè- 
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reries  DégociatloM,  coiuiste  à  s^occaper  promptementda 
principe  des  dédommagements.  Peat-^tre  serait-il  coo?^ 
D^le  qu'avant  que  la  dépuiatîon  de  TEmpire  s'occupât 
des  règles  générales,  elle  dédd&t  du  sort  des  titulaires  qui 
lui  seront  présentés,  pour  qu'il  ne  reste  de  doutes  à  qui 
que  ce  soit,  sur  la  raison  et  la  sagesse  qui  serviront  de 
guides  dans  oette  opération. 
Rastadt,  le  19  germinal  an  6. 

Signé  TauLHAan»  BoimiBR* 

On  croit  que  la  députalion  de  TEmpire  insistera 
maintenant  sur  ce  que  les  ministres  français  four- 
nissent un  plan  de  sécularisation  et  d*indemnîtés 
pour  l'Empire  germanique. 

Venise.  —  PrÎTilëges  rendus  par  Sa  Majesté  impé- 
riale ,  aux  villes  de  terre  ferme.  —  Etablisscmeut 
d*une  nouvelle  inquisition  d*état. 

Borne,  —  Décision  des  tribuns ,  portant  qu'ils 
s'occuperont,  avant  tout,  de  l'amortissement  des 
cédules  et  de  l'abolition  totale  de  la  juridiction  ec- 
clésiastique. 

Gènes.  —Jugement de  la  commission  criminelle, 
qui  acquitte  les  citoyens  Spinola,  Rivarola  et  Asse- 
retto ,  accusés  d'avoir  conspiré  à  Paris  contre  la 
Républioue  ligurienne.  —  Démission  du  ministre 
delà  police,  remplacé  parle  citoyen Nepomucène 
Rossi. 

République  française,  —  Rennes.  —  Arrestation 
du  chef  de  Chouans,  Reenaud ,  dit  Cœur-de-Lion. 

Bruxelles,  —  Arrivée  dans  les  ports  de  la  Répu- 
blique batave.  de  plusieurs  bâtiments  hollandais , 
Tenant  de  Unde  avec  de  riches  cargaisons. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Suite  de  la  séanee  du  Si. 

Fin  du  rapport  de  Laussat  :  il  propose  de  rejeter 
la  résolution.  Ajournement. 

CONSEIL  DBS  CINQ-CENTS. 
Séanee  du  22  germlnaL 

Dons  patriotiques  pour  les  frais  de  la  descente  en 
Angleterre.  —  Lettre  du  citoyen  Mentor,  nommé 
par  l'assemblée  électorale  de  Saint-Domingue  :  il 
invite  le  conseil  à  prononcer  la  validité  ou  Tinvali- 
dité  de  son  élection.  Renvoi.  —  Fabre  (  de  TAude  ) 
fait  adopter  un  projet  relatif  à  la  falsification  ou  la 
soustraction  des  billets  de  loterie.— Borel  (de  l'Oise) 
et  Jard-Panvilliers  combattent  le  projet  de  Gauran. 
(  VoyeM  le  no  208  ).  Deschamps  parle  pour.  Ajour- 
nement. 

CONSEIL  DES  ANCIENSi 

Séance  du  22  germinaL 

Depère  propose  de  rejeter  les  trois  résolutions 
qui  autorisent  les  communes  de  Troyes ,  d'Orléans 
et  de  Toulouse  à  lever  une  imposition  additionnelle, 
pour  faire  face  à  leurs  dépenses  locales ,  et  d'adres- 
ser un  message  au  Directoire ,  pour  l'inviter  à  faire 
connaître  kê  causes  qui  ont  empêché  l'exécution  des 
articles  4  et  5  de  la  loi  du  17  thermidor.  Marragon 
s'y  oppose.  Gonpil  a|)puie  le  message.  Le  conseil 
adopte  cette  proposition ,  et  ajourne  sa  décision 
jusqu'après  la  réponse  du  Directoire.  —  Chassiron 
fait  rejeter  la  résolution  relative  aux  taxatfonsdoes 
aux  receveurs-généraux  et  à  leurs  préposés. 


Paris.  —  Nominations  faites  par  l'assemblée  élec- 
torale de  rOfatoire ,  et  par  celle  de  llmUtat. 


NO  210.  Décadi  30  «enilnal.  (19  avril.) 

jYaplM.  —  Publication  parle  prince  Pignatelli, 
d*un  édit  du  roi  contre  les  coiffures  singulières , 
les  habits  étranges,  bizarres  et  souvent  indé- 
cents ,  etc. 

Milan.  —•  Ordre  du  général  en  chef  Rrune, 
portant  que  tout  individu  qui  serait  trouvé  sur  le 
territoire  occupé  par  l'armée  française ,  armé  d'un 
poignard  on  d'un  couteau  à  gaîne  sera  traduit  au 
tribunal  criminel  et  pnni  de  mort. 

République  française.  —  Part*.  —  Lettre  du 
ministre  de  la  guerre,  Scherer,  au  citoyen  Lagarde, 
secrétaire-eéneral  du  Directoire  :  il  l'informe  qu6 
le  citoyen  Magnier,  surnommé  Brutus ,  n'est  porté 
sur  aucun  contrôle  d'oHiciers  de  chasseurs ,  soit  en 
pied ,  soit  à  la  suite.  — -  Bruit  de  l'arrivée  d'un  cour- 
rier extraordinaire ,  apportint  la  nouvelle  oue  la 
députation  d'Empire  a  accepté  toutes  les  conaitions 
de  paix  proposées  par  la  République  française.  -^ 
Acte  contenant  les  motifii  de  la  scission  de  l'assem- 
blée électorale  de  la  Seine. 

Variélés.  —  Lettre  du  représentant  du  peupla 
Rousseau,  dans  laquelle  il  établit,  par  des  faits, 
l'intelligence  qui  régnait  entre  les  chefsde  l'émigra- 
tion ,  à  Coblentz,  et  le  tribunal  révolutionnaire  de 
Paris. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  23  germinaL 

Motion  de  Jean  Debry  snr  le  code  pénal  de  la 
marine.  —  Rapport  de  Favart  sur  l'organisation  dé- 
finitive du  notariat.  Ajournement.  -—Rapport  d'Ba- 
chassériaux  aine  sur  un  ouvrafçe  présenté  par  le 
citoyen  Wastrom,  relatif  à  rétablissement  de  Sierra- 
Léona  et  à  la  colonisation  en  généraL 


Pénis.  —  Suite  des  nominations  faites  par  to 
deut  assemblées  de  la  Seine.  Chénier  écrit  à  celle  de 
l'Institut,  qu'il  se  glorifie  d'avoir  été  nommé  par  de 
tels  hommes  et  avec  de  tels  hommes. 


NO  211.  Primedi  l«r  Floréal.  (20  avril.) 

ÂUemafM.  —  Sédition  à  Mercfatingen  «  village 
dépendant  d*Ulm  :  les  paysans  ont  chassé  leur  bail- 
li ,  qui  leur  demandait  une  nouvelle  imposition.    ' 

MOMoue.  —  Insurrection  de  la  37e  demi-brigade 
française ,  qui  demandait  obstinément  à  être  payée 
de  sa  solde  arriérée  de  cinq  décades. 

Rome.  —  Célébration  sur  la  place  du  Vatican,  df 
l'acte  de  fédération  de  la  République  romaine.  — 
Arrêté  des  commissaires  français ,  portant  défense  à 
l'imprimeur  national ,  Lazzarini ,  d'imprimer  un 
écrit  intitolé  :  «/«e«  officiers  delà  Z9^ demi-hri" 

•  gade  de  bataille  en  garnison  à  CivUa'Vecchia , 

•  aux  officiers  composani  tarmée  de  Borne.  » 
comme  anssi  tout  autre  écrit  qui  serait  fait  par  des 
militaires ,  en  nom  collectif. 

République  française.  —  Paris.  —  Arrêté  da 
Directoire,  qui  prohibe  le  journal  le  Pereévérani^ 
faisant  suite  à  celui  des  H&mmes  Hbres,  prohibé  par 
arrêté  du  22.  —  Avis  publié  par  le  Rédacteur,  dé- 
mentant le  bruit  répandu,  par  quelques  journaux, 
que  le  Direetoire  arai^  4eipà|^^  pu  Panemait 
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=18  millions  et  tlx  TainniiiY  de  ligne,  et  qne  ramée 

fniiiçaisc  se  diripoait  surNaples. 

Variétés.  —  Lettre  du  citoyen  A.-M.  Eymar ,  qui 
transmet  un  rapport  fait  par  des  commissaires  de 
l'Institut  national,  charge  d'examiner  un  nouveau 
télégraphe  des  citoyens  Bréguet  et  Bétancourt. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
œNSElL  DES  CmQ-GENTS. 

Suite  de  la  séance  da  33. 

Fin  du  rapport  d'Bschasaërlatix  aîné  :  il  propose 
de  renvoyer  au  Directoire  la  pétition  et  les  obaenra- 
Uona  du  citoyen  Wastrom.  —  Reprise  de  la  discus- 
iîon  do  projet  de  Ganran.  Borel  (  de  TOise)  et  Bona- 
▼tDture  parlent  contre.  La  résolution  est  adoptée 
■en  eaa  termes  : 

Art  !•».  Lescréanciersdesémigréssolvables  étant,  d'a- 
ytFaïUde  4«  de  la  lot  dn  «•»  floréal  an  8,  les  créanciers 
'dincu  de  la  RéptiMiqne,  n'ont  pu  poursuifre  les  co-par- 
togeult  et  eo-débttenrt  solidaires,  que  Jmqu*!  ooneonenGe 
4ela  portto  qui  leteompétait  dam  les  Ment  sii^u  a  par- 
tage, ou  de  la  part  de  la  dette  dont  ils  se  trouvaient  per- 
.fonoellement  débiteurs. 

IL  L'action  solidaire  est  conservée  afec  tous  ses  effds 
contre  tous  les  autres  co-parta|{eants  ou  co-oUigés,  pour 
te  surplus  de  la  deUe  commune  dont  la  nation  ne  s'est  oas 
dkargéc.  "^ 

III.  En  conséquence  de  Tart.  CXII  de  la  loi  du  i"  flo- 
réal an  2 ,  toute  action  est  éteinte  contre  les  cautions 
simples  et  solidafm  desdits  émiRTés  solvables  ;  celui  ou 
ceux  qui  ont  stipulé  comme  co-débiteurs  princîpa^ux  avec 
1  émigré,  pourront  être  contraints  solidairement  au  paie- 
ment de  la  dette  dont  la  nation  ne  s'est  pas  chargée ,  et 
ce,  nonobstant  Tobligatlon  secondaire  que  l'émigré  aurait 
pu  contracter,  de  les  garantir  pour  le  tout. 

IV.  Il  n'est  rien  ionové  par  li  présente  aux  effets  des 
OU<gations  solidaires  ou  hypothécairos  contradéei  postô- 
ntta rement  à  la  promulgation  de  la  loi  du  i*'  floréal 
te  8, 

▼.  Tons  Jugements  contrdres  aux  disposHIens  interpré- 
tatives et  déclaratives  ci-dessus ,  pourront  être  attaquées 
par  la  voie  de  cassation  pendant  trois  mois,  a  compter  de 
la  publicatbn  de  la  présente,  nonobstant  tout  le  tepsde 
^ps  ou  jugement  qui  aurait  rqeté  la  deaiandeen  cassa- 
Qon. 


!f»ll). 
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Pélersbourg.  —  La  formule  du  serment  que  les 
troupes  de  Condé  ont  prononcé  en  entrant  dans  les 
âals  de  Paul  I«r  étiit  :  «  Je  promets  de  me  confor* 

•  mer  aux  lois  de  TEmpirc  russe  ,  tout  le  temps  que 
»:  je  resterai  à  son  service ,  et  jusqu'au  momenê  où 

•  Je  retournerai  en  France ,  ma  patrie,  »  Le  quar- 
tler-^énérnl  est  à  Dubno. 

Madrid.  —  Arrivée  du  comte  de  Cabarrus.  Le  roi 
lui  accorde  6  millions  de  rëaux. 
.    Venise ,  le  9  germinal.  —  On  va  publier  au  pre- 
mier jour,  la  nouvelle  organisation  du  gouverne* 
m^t  II  y  aura  un  grand  nombre  de  places  suppri- 
mées par  motif  ^Vconomie. 
'   Le  général  Masséua  quitta  Borne,  deux  jours  après 
Iai9(e  de  la  fiédératton  ;  et  le  général  Dallemagne  a 
pris  le  commandement  de  l'armée  de  Rome,  juaqn'è 
rarnvéfi  du  gt^néral  Saiut-Cyr, 
,  Massénn ,  h  son  retour  à  Rome ,  adressa  à  ses  frè* 
ffs$  d'armes  Ta  proclamation  suivante  : 

f  En  géasissani  BTeclons  les  amis  de  rordreetdela 
df^pline  sur  les  événements  dn  0  ventéie  el  jeos  mO» 
MU,  j'apprends  que  k  ealoifmiè  ose  enoomnepom^ 
suivre,  et  je  viens  démentir  les  perfides  insinnadons  de 


eeui  qui  prétendent  que  j'ai  donné  madénlsBlott  du  eofliH 
nandement  de  l'armée,  et  des  autres  qui  ont  avancé  qHB 
Je  ne  voulais  rentrer  h  Rome  que  sur  dn  monceaux  de  ea- 
davres.  J'ai  prouvé  dans  les  journées  des  6  et  7  «  qne  jer 
ne  sais  point  transiger  avec  mes  devoirs  i  l'assemblée  des 
officiers  était  fllégale,  inconstitutionnelle,  subversive  di 
tous  les  principes.  J'ai  refusé  de  la  reconnaître;  je  le  ibrala 
encore,  ap^^s  avoir  éprouvé  que  mes  ennemis  ont  profité 
de  ces  refus  pour  déverser  sur  moi  l'odieux  d'un  retard  de 

Salement,  et  de  dilapidations  auxquels  j'étais  parfaitement 
tranger.  Mais,  ce  qu'on  vous  a  caché,  mes  camarades, 
c'est  quef  ai  dit  aux  officiers  t  t  Je  ne  peux  recevoir  votn 
pétition  en  nom  coUeetirt  mais  présentes-mol  des  péll* 
tiens  individuelles,  des  dénonciations  signées,  et  desdo* 
eoments  probants,  et  aussitôt  les  accusés  de  dflaplda- 
tions  seront  arrêtés  et  mis  en  accusation.  J'ai  gémi  à  nmi 
arrivée,  sur  la  situation  du  soldat  et  des  officiers  «  et  mon 
premier  travail  a  été  consacré  aux  moyens  d^elTectuer  le 
paiement  de  la  solde  arriérée  :  voves  Tordre  du  jonr  dn  5 
ventdse.  t  Je  donnai  ma  parole  d'honneor  anx  mènies  o^ 
fiders,  qu'un  mois  de  solde  serait  payé  dans  les  vingts 
quatre  heures,  et  toute  la  solde  arriérée  dans  qatmejoniti 
Non  f  je  n'ai  pas  donné  ma  démission  dn  commandiraent 
que  le  gouvernement  m'a  confié  t  lui  seul  peot  la  reeevoliv 
loi  seul  peut  me  retirer  l'antorité  dont  il  m'a  investi.  G« 
n'est  qu'en  vertu  de  l'ordre  que  je  lui  al  doniié«  daae  Ifi 
soirée  du  7  ventôse,  que  le  général  Dallemagne  a  pris, 
pour  le  temps  de  mon  absence,  le  commandement  des 
.  troupes  à  Rome,  et  a  Mi  exécuter  les  dispositions  que  je 
lui  avais  prescrites. 

B  Est-ce  donc  à  des  français  qu'on  ose  représenter 
Masséna  comme  altéré  du  sang  de  ses  concitoyens  ?..••• 
Hommes  abosés  I  on  a  voulu  me  fkire  un  crime  de  oetta 
même  générale  qne  j'ai  fait  battre,  le  7  ventôse,  a  la- 
quelle vous  avez  dû  votre  salut;  et  sans  ceUe  mesure* 
vous  seriez  tombés  en  détail  sous  le  poignard  des  fanati- 
ques excités  et  soudoyés  par  vos  ennemii.  Saches  que  l'a- 
vais la  d(»uble  intention  de  dissoudre  une  asseml>lée  illé- 
gale, et  de  réunir  les  forces  pour  exterminer  les  satellites 
du  despotisme,  qui  commençaient  à  s'agiter,  et  à  profiler 
d'une  insurrection  qu'ils  avaient  fomentée.  Pal  en  main 
les  Ils  de  cette  coupable  trame.  Onl,  mescamarades,  qnel- 
ques-uns  d'entre  vous  aaient  les  viellmea  et  tes  lAÎtin* 
ments  aveugles  de  nos  ennemis  extérieurs.  Vils  étrangers* 
qui  n'osez  pas  noms  eombaitre  a  déeonveit,  vons  ne  caa« 
naissez  pas  les  Français  I  L'immense  majorité  se  rénnhra 
toujours  au  seul  mot  dn  danger  de  ta  patrie.  Sachez  qn'an 
Moindre  mouvement  je  saurai  vons  valnew  »«i  ■anrJr  à 
o6Cé  de  mes  flnèrai  d'armek 

Et  vonsy  qni  aves  terni  li'gloira  de  crtte  btava  I 


d'Italie»  vons  qui«  n'ayant  rien  à  ne  raprooteanri 
caaunandement  qu'à  peine  je  prenais  i  à  mol  qui  étals 
étranger  anx  plaintes,  justes  au  fond,  à  l'aide  dâquellès 
00  est  parvenu  a  égarer  de  braves  officiers,  et  àleor  faire 
oublier  leurs  devoirs,  qu'attendez-vous  de  la  peifidié  «vee 
laqneHe  vons  avez  cherehé  à  hiculper  ma  cononltemaétf 
C^-ce  donc  en  ItaHe,  que  cdoi  qui  eut  le  bonheur  fie  oon> 
duire  plus  de  cent  quatre-vingts  fois  à  la  victoire  nne  par* 
tie  de  ses  frères  d'armes ,  et  qui  ne  peut  Ciire  un  pas  sur 
sa  carrière  militaire  sans  mettre  le  pied  sur  le  cadavre  d'un 
ennemi  vaincu,  devait  s'attendre  h  un  pareil  attentat  ? 
Dans  ces  mêmes  lieux,  et  dans  dcscirconstancesa  pea  près 
semblables,  Scipion ,  auquel  je  suis  loin  de  vouloir  ne 
comparer,  se  contenta  de  répondre  à  ses  accusateurs: 
Mtons  au  CapitoUy  rendre  grâces  aux  Dieux  des  vie- 
foires  que  foi  remporfées. 

1  Vous  le  savez,  mes  camarades ,  fl  ify  a  anéune  ae- 
fion  de  ma  Tie  sur  laquelle  je  ne  puisse  provoquer  IVxa* 
ttien  le  plus  senipnlenx;  mais  quand  même,  an  Hea  fia 
einses  vagues  et  inslgnlflantes,  mes  ennemis  endralent 
pouvoir  préciser  des  làlls,  c'est  auDirectolfesealqolls 
devraient  adresser  indivldueiieiinnt  leurs  plaialeai  lai 
seal  a  le  droit  de  faire  ennîaer  ma  conduite  I  et  c'est  sa 
rendre  coopable,  que  de  chercher  iasldiensemenft. à  avilir 
et  fhire  mépriser  le  dépositaire  de  son  autorité. 

»  Mais  je  m'égare,  mescamarades:  je  vous  parle  de 
mol»  qoaad  je  na  dois  être  ému  que  do  dangereux  exem- 
ple d'InsuberAnation  a(  dlndlscipOna  fine  des  oScm 
ontdoMéànftbrokie.  '^ 
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»  rattendsatee  le  aime  d^aneeonscienoe  pure  et  sans 
reproche,  les  ordres  du  Directoire  exécntif;  et  (bt-illai 
mbae  induit  en  erreor ,  oe  que  je  suis  bien  loin  de  croire, 
je  fous  donnerai  l'exemple  de  Tobéissance.  il  me  sera 
toujours  fociJe  de  me  justifier.  Que  dis-je  ?  Je  ne  (.her- 
che  qu*à  excuser  auprès  du  gouvernement  de  braves 
officiers  que  des  circonstances  pénibles,  des  besoins  impé- 
rieux, les  soullVances  des  soldats,  et  surtout  de  perfi- 
des suggestions  ont  fait  dévier  un  moment  :  la  vengeance 
m  loin  de  mon  ccenr.  Mettons  à  profit ,  mes  camarades, 
Jiisifa*à  ces  malheureux  événementSt  Démeutei,  par  une 
exacte  discipline,  un  moment  d'erreur,  en  attendant  les 
onirea  du  Directoire,  et  les  mesura  qoe  les  chvonstanoes 
pourront  exiger.  Abandonnons  les  vrais  ooupablei  à  leors 
remords,  et  recevez  rengagement  que  je  prends,  de  con- 
sacrer, aussi  long  temps  que  je  serai  à  votre  tète,  tous 
mes  soins  à  poo^^olr  aui  hesolnt  de  TBtat  et  des  oiliders. 
Five  la  lUpubliquâl  •  Signé,  Massbha. 

—  Les  nouvelles  de  Naples  sont  très-contradictoi- 
res ,  suivant  i*ôpinion  de  ceux  qui  nous  les  trans- 
mettent. Des  lettres,  du  24  Tentdse ,  disent  que  le 
gouvernement  faisait  ibarcherdes  renforts  considé' 
râbles  sur  les  frontières,  que  les  lazzaroni  de  Naples 
s'étaient  hautement  prononces  en  faveur  du  roi; 
mais  on  comptait  dans  la  ville  prêt  de  vingt  mille 
sectateurs  de  la  révolution,  et  l'on  répandait  le 
hrnit  qne  la  tille  d'Aqnilâ .  capitale  de  TAbruzze 
ultérieure ,  avait  levé  I  étenaard  de  rinsurreclipn , 
et.  avait  envové  des  députés  à  Rome,  pour  demander 
la  réunion  à  fa  Bépubiique  romaine.  (Les  nouvelles 
de  Rome ,  du  30  ventOse ,  ne  font  nullement  men- 
tion de  l'arrivée  de  céS  députés  ;  maïs  elles  parlent 
de  l'arrivée  d'un  grand  nombre  de  patriotes  du 
royaume  de  Naples ,  qui  étaient  sortis  des  prisons 
du  pays.  ) 

De  Rome,  le  é  aèhrniinah  — '  Toici  la  suite  de 
ce  qui  s^est  passé  ici  depuis  rétablissement  de  notre 
oooveÉu  gouvernement. 

Il  y  a  quelques  Jours  que  noua  aTons  vu  arriver 
iTAaeoli ,  où  il  était  étMue ,  le  candînal  Areheiti, 
•ecoifi'pagné  d*nn  piquet  ae  cavalerie  française ,  qui 
s'arrêta  an  oôiitent  des  Converties ,  reddez-yans  de 
beaucoup  d'autre»  et-gouverneura  et  prélata.  Oit 
prétend  qu'ils  seront  tous  envoyés  à  P&ris,  et  de  là 
a  Cayenne,  et  que  le  oélèbre  Marchetti  pourrait 
bien  leur  servir  de  caudataire.  On  attend  Albani  et 
Bnetf ,  deqi  autres  oai^lnaiik  qui  ont  été  réclamés. 
ililtiéH ,  qdf  est  malade ,  espëratt  se  ianver  en  abdl^ 
9i«Dt  la  potirpre;  maison  lui  a  déclaré  tfife  cet 
ekpedieikt  Toi  sërtiit  fnatlle.  Le  père  Tënagtfa  ^est 
iMré  et  fit  fïïpàhx.  Les  antres  théologiens  sobt  éa« 
ehés  on  en  fuite.  Mariano  a  été  banni.  Tout  le  pa-* 
trimoine  des  Albani  a  été  confisqué.  On  Aiit  la  tisltto 
de  tons  les  oratoires  »  de  toutes  les  congrégations  et 
de  toutes  les  églises.  On  met  les  scellés  sur  les  ar- 
chfves ,  et  on  fait  un  état  de  Targenterie. 

Le  fameux  An^elucci ,  un  de  nos  cinq  consuls , 
a  été,  comme  président,  s'établir  au  palais  Qtiirinal. 
Àol  était  occupé  par  je  pape.  Il  était  proscrit  et 
nigitîf  II Y  a  ({uclque^  mois.  Yoilft  de  ce^  prodiges 
lu^opèrela  liberté.' il  est  diftieilé  d'ima^ti^ir  utfé 
fête  plus  brillante ,  jplos  imposaDte  çue  celle  qui 
vient  d*étre  c^lcl)réè  ici  pour  la  fédération.  La  place 
de  Saint-Pierre  offrait Tfmaged'unniaguifîque  champ 
de  babille,  et  eu  méma.  rampa  d*un  superlMi  amphi- 
théâtre. On  y  voyait  plus  d*  .cÎBqiiflntepièoesda 
cgfion  suc  leurs  affûts». euiiriOB.UttUejBiU6.juuB-- 
mes  tant  d'infanterie  que  de  cavalerie  frafiçàise  et 
romftint,  plusile'tnHBeehtaiiiatamMits  de  musi- 
que militaire ,  et  plus  de  tàx  cents  personnes  chan- 
tant ai9  son  de  .ces  instruments  les  hymnes  patrigti- 
^^.  II'tâVritsfifiej^titSaint-Abgeanim^ 
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Dallemagne  et  toutes  les  troupes.  Le  centre  de  l^ 
place  était  occupé  par  Je  ^oupe  des  trois  statues 
représentant  la  France,'la  Liberté  et  Rome.  En  avant, 
s  élevait  l'autel  préoaré  pour  te  serment.  Le  tout 
reposait  sur  un  théâtre  à  ffradins,  orné  de  festons 
et  de  trophées.  Presque  au-aessous  du  grand  obélia* 
que,  cinq  arbres  de  la  liberté  de  la  plus  grande  élé- 
vation ,  ornés  de  la  manière  la  plus  élégante,  por- 
taient leurs  cfmes  dans  la  nue ,  et  de  chaque  côté 
deux  fontaines  jaillissantes  répandaient  leurs  oaut 
en  abondance.  Tout  le  grand  portique  à  trois  rangs 
qui  entoure  la  place  était  orné  de  guirlandes,  d'em- 
blèmes, de  tableaux  allégoriques.  Près  de  deux  cent 
mille  hommes,  Français,  Romains ,  étrangers  assis- 
taient à  cette  fête.  Elle  a  été  suivie  d'un  banquet 
public  de  sept  cents  couverts.  La  cavalerie  française 
a  dit  ensuite  diverses  évolutions,  aveo  une  agilité 
et  une  précision  admirables.  La  constitution  repiH 
blioaine  a  été  lue  et  jurée  :  tous  les  représentante 
l'ont  sanctionnée  par  leur  serment,  au  bruit  de  l'ar- 
tillerie et  de  la  mousqueterie  des  tronpcs.  L'euthoo^ 
I  siasme  était  universel  ;  l'allégresse  foisait  verset 
des  larmes.  Les  airs  ont  retenti  des  cris  répétés  de 
ffHfe  la  EéjmbHque  !  viveia  ÏÀbertéï  Les  mftresi 
les  thiares ,  les  armoiries  du  pape ,  tous  les  emblè- 
mes du  despotisme  et  de  la  superstition  ont  été 
foulés  aux  pieds  et  puis  livrés  aux  flammes.  Le  soir» 
la  coupole  et  l'église  de  Saint  Pierre,  ainsi  que  le 
portique  ont  ém  magnifiquement  illaminâ.  Le 
calme  a  succédé  à  ces  nruvantes  démonstrations  de 
la  joie.  Tout  est  tranquille ,  tout  annonee  le  eon* 
tentement  et  la  sécurité.  La  disette  des  subsistances, 
tous  nos  maux ,  toutes  nos  alarmes  ont  disparu. 

Le  général  Dallemagne,  en  installant  notre  non- 
veau  jMÎnat ,  an  nom  de  la  République  française , 
dans  la  salle  du  Capitole  dite  des  Curiacea ,  a  pro- 
noncé un  discours  concis,  mais  énergique,  qui  a 
ftiit  une  vive  sensation. 

t  Ombres  des  Emile  et  des  elciplons,  a-t-il  dit,  apai« 
ies-vou8.  La  liberté  sort  de  vos  tiwibaaax«  pour  rivie  4lar> 
nellement  dans  las  lieux  où  vont  aves  reau  le  jour. 

•  BemàkiSf  saebes  conserver  pour  toivoars  oatie  pr6» 
dense  Hberté.  da  eonservatkm  est  auachée  à  votre  eoD8tU 
tnâoD  oni  la  ooasaere»  Ce  pacte  lodal,  BMDuaMot  da  la 
gènénské  fraiMaise,  doit  voos  rendre  cImt  à  jamais  la 
nande  RépiiUu|iie  qol  a  brisé  vos  chatacs,  an  venonçanl 
a  toute  idée,  à  toat  droit  da  oonqnèta.  f 

Il  a  ensuite  adreaaé  aoi  membres  da  sénat  qii*fl 
venait  de  ptvelamer,  un  discours  analogiie  aux 
flotirelles  lonctions  qui  leur  étaient  eonnées.  Il 
a*e8t  enscdte  retiré  ;  à  rinstaùt  le  sénat  est  entré  ça 
à^tirité. 

Le  tribunal,  auasItOt  après  avoir  onvert  seaséau'» 
ces ,  sous  la  présidence  du  citoyen  Galiuffi,  a  dé- 
crété Tabolition  du  tribunal  du  Saint-Office,  ainaî 
quaoelle  de  la  juridiction  eccléaiaatiaue.  11  ne  pouvait 
pas  signaler  son  avènement  à  la  législature  nopu*> 
Mira ,  par  des  bienfaita  plus  généralement  drivés. 

•  TSgrin.  —  Ifégociation  dont  le  résultat  â  été  qoé 

2ue  réponse  de  l'ambassadeur  de  France  pourrait 
tre  preisentée  à  la  cour,  en  costume  à  la  française. 

ÈépMi^  praneaUe.  —  Paris.  —  Rouvejlle  de 
rarreatation  en  Italie,  de  milord  Bristol ,  évéque  ir- 
landais, 4^z  lequel  on  a  trouvé  une  oorrespondanoe 
avec  les  ennemis  de  la  République  françaiae. 

jHmmii*  -^  Départ  dea  guides  de  l'arasée  dltalie. 

VanHéeé--^  Lettre  du  citoyen  FéKi  De^rtes , 
ooBHBisaaira  da  gouvernement^  an  Directoire  exé- 
cntif :  il  annonce  que  Genève  a  voté  unaniipMctrt 
te  rénnioil  lia  I6|mbllqiiè  frtliçateé. 
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CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  23  germinal. 

Pescheur  propose  de  rejeter  la  résolution  portant 
qae  Tarticle  XXI  du  décret  du  20  prairial  an  5,  n*est 
)K>int  applicable  aux  ventes  de  biens  appartenant  à 
des  individus  qui  ont  subi  la  peine  de  mort  sans  ju- 
gement. Ajournement.  —Rapport  d'Ysabeau,  sur 
la  résolution  relative  à  l'organisation  de  l'école  poly- 
technique :  il  en  propose  le  rejet.  Ajournement. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  3^  germinal. 

Tallicn  fait  passer  à  Tordre  du  jour  sur  la  pétition 
de  quelques  armateurs  en  course,  tendante  à  faire 
déclarer  de  bonne  prise ,  les  navires  neutres  saisis 
avec  des  armes  ou  munitions  de  guerre  ,  sans  que 
leurs  expéditions  en  fassent  mention.  —  Discussion 
sur  le  code  pénal  de  la  marine.  Texte  du  rapport  de 
Ludot ,  sur  cet  objet. 
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ConslanlinopU.  «--  Continuation  des  ravages  de 
la  peste. 

Raiiadi,  le  21  germinal.  La  pièce  suivante  vient 
d'être  connue  ici. 

Canvenlion  addUionneUe  secrète  entre  la  RépubU- 
que  française  et  le  due  de  Wurtemberg ,  du 
20  thermidor^  an  5. 

i«La  République  française  demandera  et  insbtera  pour 
quMI  soit  sécularisé  en  faveur  du  duc,  le  bailliage  d'O- 
beildrcfa,  du  ci-derant  érècfaé  de  Strasbourg,  Tabbaye  de 
Zuiesalten ,  la  prévôté  prindère  d^ElIwangen. 

2*  Le  duc  s'oblige  à  payer  ce  qu'il  doit  personnelle- 
ment  aux  babitants  des  payîi  cédés  par  lui  »  et  à  remboor- 
fer,  dans  le  délai  de  cinq  années,  les  capitaux  versés  dans 
sa  caisse  particulière,  et  pour  lesquels  il  a  constitué  des 
rentes.  Il  accordera  sur  les  revenus  d'Oberkirch  et  d*E]l- 
wagen,  aux  titulaires  des  charges  dans  lesdits  pays ,  un 
dédommagement  égal  à  bnit  pour  cent  d'intérêts  viagers 
4es  sommes  versées  par  eux  dans  son  trésor. 

8*  Le  duc  s'oblige  à  concourir,  par  son  suffrage  à  la 
diète,  à  la  cession  de  la  rive  gauche  du  Rhin ,  des  Uei  et 
du  cours  du  fleuve,  à  ce  que  les  états  d'Italie  soient  déga- 
gés des  liens  de  féodalité,  à  la  sécularisation  des  princi- 
paux ecclésiastiques  nécessaires  pour  les  dédommagements 
des  princes  laïcs. 

4*  Il  s'oblige  d'observer  dans  toutes  les  guerres  futures 
entre  la  France  et  toute  autre  puissance ,  la  plus  exacte 
neutralité ,  et  à  ne  pas  fournir  ni  contingent ,  ni  autre  se- 
coors. 

5*  Les  troupes  françaises  pourront  passer  et  s^oumer 
dans  ses  Etats ,  dans  toutes  les  guerres  suscitées  k  la  Fran- 
ce, et  occuper  tous  les  postes  militaires  nécessaires  à 
leurs  opérations. 

6*  Tous  les  individus  arrêtés  on  poursuivis  par  leurs 
opinions  politiques,  jouiront  d'nue  parfaite  amnistie. 

7*  L*agent  diplomatique  de  la  République  française  Ju* 
géra  les  différents  civils  entre  les  citoyens  français  dans 
les  Etats  de  Wurtemberg. 

8*  Le  duc  renonce  à  prendre  le  titre  des  pays  eédés. 

9*  L'armislie  du  29  messidor  aura  son  exécution  pleine 
en  ce  qui  n'est  pas  contraire  aux  dispositions  dn  présent 
traité. 

40»  Les  contributions  stipulées  seront  acquittées  ;  en 
outre ,  le  duc  paiera  200,000  livres  par  mois,  à  compter 
du  i*'  vendémiaire  jusqu*&  la  signature  des  préliminaires 
de  paix  pvcG  l'Autricheé 
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ll<*  Ce  traité  est  commun  aux  villes  impérialei  d'Eslin* 
gen  et  Rertlingen. 

Paris,  ce  20  thermidor,  an  5  de  la  RépuliHqne  fran- 
çaise. 

MoiLLWAmLH,  ÂBIU 

Madrid.  ^  Succès  complet  des  démarches  de 
rambassadeur  de  la  République  Truguet,  pour  l'ex- 
pulsion des  émigrés. 

Rome.  —  Nomination ,  par  le  général  en  chef  de 
l*armée  française,  des  citoyens  qui  doivent  composer 
rinstitut  national  de  Rome. 

Variétés.  —  Article  sur  les  scissions  des 
biées  électorales. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  24* 

Fin  du  rapport  de  Ludot ,  sur  le  code  pénal  de  la 
marine.  Adoption  de  plusieurs  articles. 

CONSEIL  DES  ANCIENS 

Séance  dn  24  germinal. 

Kauffmann  fait  approuver  la  résolution  qui  permet 
Texportation  des  chanvres  blancs  peignés ,  des  dé- 
partements des  Haut  et  Bas-Rhin.  ^Loysel  et  La- 
cuée  parlent  en  faveur  de  la  résolution  relative  à 
Forganisation  de  Técole  polytechnique.  —  La  séance 
est  ajournée  au  surlendemain. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  25  germinaL 

Magnier ,  officier  réformé,  électeur  du  départe- 
ment de  la  Seine,  demande  une  nroroffation  de 
temps  pour  les  opérations  de  rassemblée  électorale. 
Question  préalable.  —  Dons  patriotiques.  —  Renvoi 
à  la  commission  des  finances  de  deux  messages  do 
Directoire  :  le  premier,  relatif  aux  besoina  -de  la 
commune  de  Paris;  le  second,  sur  la  nécessité  de 
compléter  les  fonds  de  616  millions ,  assignés  aux 
dépenses  de  Fan  6. 

Séance  do  26  germfaiaL 

Discours  de  Julien  Souhait,  en  faisant  hommage 
d*une  estampe  représentant  le  général  Marceau  tué 
près  de  Mavence,  le  séjour  complémentaire  an  4. 
—  Dubois  (des  Vosges)  présente  un  projet  qui  dimi- 
nue les  impositions  des  départements  de  Maine- 
et-Loire  •  de  la  Loire-Inférieure,  de  la  Vendée  et 
des  Deux-Sèvres. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  dn  26  germinal. 

Ferrée  et  Crctet  font  rejeter  la  résolution  qui  ac- 
corde ,  sur  les  fonds  des  invalides  de  la  marine ,  une 
pension  de  600  francs  à  la  veuve  du  citoyen  Pivot, 
inventeur  du  bassin  de  Toulon. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTa 

Séance  du  27  germinaL 

Motion  de  Dubois  (des  Vosges  )  relative  à  la  taxe 
d*entretien  des  routes. 
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Cap'Franeaii.  —  Lettre  des  citoyens  Gedûer 
et  compagnie ,  négodanta  :  ils  mandent  que  U  Q^ 
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lonie  commence  enfin  à  renaître  ;  que  la  yille  se  re- 
bâtit arec  activité;  mais  qu'ils  ne  peuvent  concevoir 
comment  lenrs  frères  d'Europe  les  laissent  dans  un 
abandon  aussi  absolu ,  n'ayant  aucune  nouvelle  di- 
recte de  France ,  depuis  un  an. 

Milan.  —  Note  du  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté 
impériale  et  royale  Cobentzel ,  dans  laquelle  il  as- 
sure le  citoyen  Melzi  «plénipotentiaire  ae  la  Répu- 
blique cisalpine ,  que  Sa  Majesté  a  reçu  avec  beau- 
coup de  satislàiction ,  les  sentiments  exprimés  à  son 
égard  par  la  République  cisalpine ,  qui  peut  être 
persuadée  de  la  réciprocité  de  la  partde  l'empereur- 
roi. 

5iiiM<.— Situation  de  ce  pays.  —  Installation  de 
l'Assemblée  nationale  belvétique,  sous  la  présidence 
du  citoyep  Ochs. — Arriva  à  Bâie  de  neuf  membres 
de  l'ancienne  régence  de  Berne,  arrêtés  comme  ôta- 

Î;es,  pour  répondre  des  contribations  imposées  par 
es  Français. 

RépubUqMi  française.  —  Paris.  —  Mort  de  Ben- 
tabole ,  ex-conventionnel.  —  Levée  de  deux  mille 
cinq  cents  marins  à  Bordeaux. 

^  Le  Directoire  exécutif  a  arrêté,  le  25  germinal , 

3n*il  ne  sera  présenté  aucune  demande  en  radiation 
éfinitive,  sans  <}u'il  soit  joint  i  l'appui  un  état  si- 
gné  des  parties  intéressées  des  biens  appartenant  à 
la  personne  inscrite  «  et  de  leurs  situations. 

Dans  le  cas  où  quelque  bien  serait  omis,  il  de- 
meurera, nonobstant  rarrêté  de  radiation ,  frappé 
de  séquestre ,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement 
ordonné  par  le  Directoire. 

Le  ministre  de  la  police  ^nérale  notifiera  les 
arrêtés,  soit  de  radiation,  soit  de  maintenue ,  aux 
administrations  centrales  qui  auront  fiiit  l'inscrip- 
tion, ou  prononcé  la  radiation  provisoire.  Ils  seront 
transmis  pr  celui  des  finances  aux  autres  adminis- 
trations dans  le  ressort  desquelles  il  existera  des 
biens. 

—  Arrêté  du  commissaire  du  Directoire,  sur  la 
rive  çiudie  du  Bhin  •  qui  ordonne  aux  juges  et 
adminiatrateurs  de  rédiger  leurs  sentences  et  pro- 
cès-verbaux en  langue  française.  —Réponse  aux 
placards  de  l'adjudant-général  Jorry  contre  le  mi- 
nistre des  relations  extérieures,  Talleyrand-Péri- 
gord. 


CX>RPS  LÉGISLATIF. 

GORSEIL  DBS  GDfQ^XNTS. 

Sidte  de  k  léanoe  da  37. 

Fin  de  la  motion  de  Dubois  (des  Vosges)  il  de- 
mande qu'il  soit  hit  un  message  an  Directoire  pour 
loi  dénoncer  les  abus  dans  la  perception  du  droit 
d'entretien  des  routes.  Fabre  veut  qu'on  y  ajoute 
l'invitation  de  faire  part  an  conseil  des  oKstades 
qui  s'opposent  à  ce  que  la  loi  soit  exécutée  dans 
toute  la  République,- et  notamment  à  l'entrée  des 
grandes  communes.  Adopté.  —  Le  citoyen  J.  Roux 
eerit  de  Marseille ,  que  la  renre  Rey,  revendeuse , 
7  a  été  fusillée  pour  n'avoir  pas  quitté  Marseille , 
en  exécution  de  la  loi  du  19  ihictidor  :  il  ol^rve 
que  jamais  elle  n'a  quitté  cette  commune  ;  qu'elle 
aorUit  journellement  avec  la  carte  du  pain  ;  qu'elle 
anrait  produit  cent  témoins ,  mais  que  la  commis- 
sion militaire  lui  a  opposé  la  loi  qui  ne  prescrit  que 
la  vérification  de  l'identité.  Renvoi  au  DifectiNre. 
—  Poulain-Grandpré  fait  adopter  un  nouveau  pro- 
jet sur  la  comptabilité  arriérée.  —  Favart  en  fait 
aussi  adopter  un,  relatif  aux  baux  passés  par  antir 
^pation. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  S7  germinal 
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Maragon  fait  approuver  une  résolution  relative  à 
la  disposition  de  rendes  des  ci-devant  Chartreux  de 
Paris,  et  à  l'embellissement  du  quartier  du  Direc- 
toire. 

CONSEIL  DBS  CINQ-CENTS. 
Séance  du  SSgerminaL 

Mention  au  procès-verbal  de  trois  ouvrages  dont 
le  citoyen  Doussin-Dubreuil,  médecin,  fait  hommage 
au  conseil.  —  Projet,  adopté  sur  le  rapport  d'Hanne- 
cart,  et  relatif  à  la  navigation  de  la  Haisne  et  de 
l'Escaut. 

CONSEIL  DES  ANŒENS. 

Séance  du  28  gennintL 

Approbation  de  la  résolution  relative  à  Toigani- 
sation  de  la  gendarmerie.  -^  Decomberousse  propose 
d'approuver  la  résolution  du  27  nivôse,  relative  i^ 
l'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion  d'outre- 
moitié.  Ajournement. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  da  29  germinaU 

Rampillon  fait  adopter  un  projet  qui  affranchit  le 
papier  musique  du  droit  de  timbre.  —  Rapport  de 
Bonaventuresnr  la  ouestion  de  savoir  à  quelle  épo- 
que ont  commencé  à  devenir  obligatoires  dans  les 
neuf  départements  réunis  les  lois  qui  y  avaient  été 
envoyées  avant  celle  du  12  vendémiaire  an  4 ,  mais 
qui  n  y  avaient  pas  encore  été  publiées. 
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ConstaniinapU.  — -  Ordre  donné  an  gonremeiir 
de  Homélie  de  marcher,  sans  délai,  sur  Widdin  avec 
tontes  les  troupes  qui  se  trouvent  dans  le  camp  sons 
Belgrade. 

Des  bords  delà  TishUe»  —  Rixes  entre  quelques 
chasseurs  nobles  de  Tannée  de  Condé  et  des  pay- 
sans. 

J|ft7an.— Nouvelle  de  Tapposltion,  à  Rome,  du 
s^estre  sur  tous  leseffetsappartenant  à  la  maison 
Famèse,  c'est-i-dire,  à  la  cour  de  Naples. 

Oénes.  — •  Tumulte  à  l'ocasion  de  rarrestation  de 
deux  officiers  qui,  en  dépit  d*nne  proclamation  du 
ministre  de  la  police  Asseretto,  avaient  criéanspeo- 
tade,  Vive  UpewpiUsùnveraintpMssefU Us  tyrans! 
Décret  du  Corps  législatif,  qui  improuve  la  conduite 
du  ministre,  ordonneau  Directoire  d'annulersa  pro- 
clamation, et  de  bire  remettre  les  deux  officiers  en 
liberté. 

La  Haye.  —  Arrêté  du  Directoire  batave,  por- 
tant que  les  vingt- neuf  membres  de  rassemblée  na- 
tionale qui  ont  refusé  de  continuer  à  en  fiiire  partie, 
ne  pourront  pas  voter  sur  la  constitution. 

iéjpubUque  française.  —  Lettre  d*nn  éleetenr 
des  Bondies-dn-Rhdne,  sur  la  nomination  d'Anlo- 
nelle,  au  Corps  législatif.  —Arrêté  do  Directoire , 
qui  ferme  le  cercle  constitollonnel  du  cinquième  ar- 
rondissement, à  Paris.  —  Réparation  de  l'insulte 
Alite  an  drapeau  du  résident  de  France  à  Genève. 

Mêanyeê.  »  Article  qui  traite  des  principes  et 
des  personnes,  relativementaox  éleeUons. 
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CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  SS  germinal. 

Pfscheur  propose  de  rejeter  la  résolution  portant 
que  Tarticle  XXI  du  décret  du  20  prairial  an  5,  n*est 
)K>int  applicable  aux  ventes  de  biens  appartenant  à 
des  individus  qui  ont  subi  la  peine  de  mort  sans  jn- 
ffemcnt.  Ajournement  —Rapport  d'Tsabeau,  sur 
la  résolution  relative  à  Torganisation  de  l'école  poly- 
technique :  il  en  propose  le  rejet.  Ajournement. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  24  germinal. 

Tallien  fait  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  la  pétition 
de  quelques  armateurs  en  course,  tendante  à  faire 
déclarer  de  bonne  prise ,  les  navires  neutres  saisis 
avec  des  armes  ou  munitions  de  guerre ,  sans  que 
leurs  expéditions  en  fassent  mention.  —  Discussion 
sur  le  code  pénal  de  la  marine.  Texte  du  rapport  de 
Lttdot ,  sur  cet  objet. 
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ComianUnùpU.  —  Continuation  des  ravages  de 
la  peste. 

Rasiadi,  U  21  gtrminaU  La  pièce  suivante  vient 
d*étre  connue  ici. 

dmvmUicn  aidiiUmntUêsecrH$ênirêlaBépuW' 
quê  franpaiiê  #1  U  due  de  WurUwi^g ,  dm 
90  thermider^  an  $. 

i*  La  République  firançalfle  demandera  et  Snsbtera  pour 
quMl  toit  aécolarisé  en  OiTear  du  duc,  le  bailliage  d^O- 
beildrcb,  da  ci-dennit  éfêché  de  Strasboorg,  Tabbaye  de 
Ziilesallen ,  la  prè¥6té  prindère  d*Ellwangen. 

2*^  Le  duc  roUige  à  payer  œ  qu'il  doit  penomiello- 
ment  ani  baUtants  des  paya  cédés  par  lui»  et  à  rembour- 
ser, dans  le  délai  de  cinq  années,  les  capitaux  fenés  dans 
M  caisse  particnlière,  et  poor  lesquds  D  a  constitué  des 
rentes.  Il  accordera  sur  les  revenus  d'Obeikfrcb  et  d'BII- 
wagen,  aux  Utnlaires  des  charges  dans  lesdits  pays ,  un 
dMommagement  égal  à  huit  pour  cent  dlntérro  viagers 
4es  sommes  versées  par  eux  dans  son  trésor» 

8*  Le  duo  s'oblige  à  concourir,  par  son  suffrage  à  la 
diète,  à  la  cession  de  la  ri?e  gauche  du  Rhin ,  des  Iles  et 
du  cours  du  fleuTc,  à  ce  que  les  états  d'Italie  aident  déga- 
gés desIiébsdeiéodaUté,  à  la  sécalarisation  des  princi- 
paux ecclésiastiques  nécessaires  pour  les  dédommagements 
des  princes  laïcs. 

4*  Il  s'oblige  d*obser?er  dans  toutes  les  guerres  futures 
entre  la  France  et  toute  autre  puissance ,  la  plus  exacte 
neutralité ,  et  à  ne  pas  fournir  ni  contingent ,  m  autre  se- 
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il''  Ce  traité  est  commua  aux  villes  iwapérialcs  d*Bsllu* 
gen  et  Rertlingen. 

Paris,  ce  20  thermidor,  an  5  de  la  RépubNqoc  Hm- 
çaise. 

MoiLLWAaui,  Anu 


6*  Les  troupes  françaises  pourront  passer  et  s^oumer 
dans  ses  EUts ,  dans  toutes  les  guerres  suscitées  à laFran- 
oe,  et  occuper  tous  les  postes  miliUiires  nécessaires  à 
leurs  opérations. 

6*  Tous  les  indhridus  arrêtés  ou  poursulfis  par  leuis 
opinions  politiques,  jouiront  d'une  parftiite  ammstte. 

7*  L'agent  diplomatique  de  la  République  française  |u* 
géra  les  différents  drib  entre  les  dtoyens  français  dans 
les  Etals  de  Wurtemberg; 

8*  Leduc  renonce  ft  prendre  le  titre  des  pays  eédés. 

^  L'armisUe  du  29  messidor  aura  son  eséenlion  pleine 
en  ce  quin'est  pas  contraire  aux  dispositions  du  présent 
«railé. 

10*  Les  contributions  stipulées  senml  acqultléas  i  en 
outre,  le  duc  paiera  200,000  livres  parmois,  à  compter 
du  l*'vendénualre  jusqu'il  la  signatoi»  to  prifimlnalres 
de  pafai  pvcc  r  Autriche.  '    ■ 


Madrid.  —  Succès  complet  des  démarches  de 
rambassadeur  de  la  République  Truguet,  pour  Ter- 
pulsion  des  émigrés. 

ilom«.  —  Nomination ,  par  le  général  en  chef  de 
l'armée  française,  des  citoyens  qui  doivent  composer 
l'Institut  national  de  Rome. 

Variéiét.  —  Article  sur  les  scissions  des  tasem- 
blées  électorales. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  aN(^CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  24* 

Fin  du  rapport  de  Ludot ,  sur  le  code  pénal  de  h 
marine.  Adoption  de  plusieurs  articles. 

CONSEIL  DES  ANGIEN& 

Séance  du  24  gerialnal. 

Kanifinann  fait  approuver  la  r^lution  qui  pemel 
Pexportation  des  chanvres  blancs  peignés ,  des  dé- 
partements des  Baut  et  Ras-Rhin.  — Loysel  et  Lsh 
cuée  parlent  en  faveur  de  la  résolution  relative  à 
l'organisation  de  l'école  polytechnique.— La  i  ' 
est  ajournée  au  surlendemam. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  do  25  geraûnaL 

Hagnier ,  officier  réformé,  électeur  di 
ment  de  la  Seine ,  demande  une  nroroaatibn  de 
temps  pour  les  opérations  de  rassembla  electonle» 
Question  préalable.  —  Dons  patriotiques.  —  Reavoi 
à  la  commission  des  finances  de  deux  messages  da 
Directoire  :  le  premier,  relatif  aux  besohis^  h 
commune  de  Paris;  le  second,  sur  li  néeessitdde 
compléter  les  fonds  de  616  millions  »  assignés  au 
dépenses  de  Fan  6. 

Séance  du  26  gemûnaL 

Discours  de  Julien  Souhait,  en  foisant  homaange 
d'une  estampe  représentant  le  général  Marceau  tié 
près  de  Mayence,  le  séjour  complémentaire  en  4. 
—  Dubois  (des  Vosges)  présente  un  projet  qui  draii- 
nue  les  impositions  des  départements  de  Maae- 
et-Loire ,  de  la  Loire-lnCérieure,  de  la  Vendée  et 
des  Deux-Sèvres. 

CONSEIL  DES  ANGIENSL 

Séance  du  26  germinal. 

Perrée  et  Cretet  font  rejeter  la  résolution  qui  ao- 
corde ,  sur  les  fonds  des  invalides  de  la  marine  ^  nue 
pension  de  600  francs  a  la  veuve  du  citoyen  Pivotp 
inventeur  du  bassin  de  Toulon. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  27  gemdnaL 

Motion  de  Dubois  (des  Vosges  )  relative  à  la 
d^entretien  des  routes. 
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Cof-Franeait. .—  Lettre  des  dtoyens  Gèitlkr 
jel,cam»gitte ,  négociants  :  Us  nandeat  foa  là.  Ç(^ 


f; 


[an  VI.] 

lonie  commence  enfin  à  renaître  ;  qoe  la  ville  se  re- 
bâtit arec  actirité;  mais  qu'ils  ne  peuvent  concevoir 
comment  lenrs  frères  cTBurope  les  laissent  dans  un 
abandon  aussi  absolu ,  n'ayant  aucune  nouvelle  di- 
recte de  France ,  depuis  un  an. 

Milan.  —  Note  du  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté 
impériale  et  royale  Cobentzel ,  dans  laquelle  il  as- 
sure le  citoyen  Meizi,  plénipotentiaire  de  la  Répu- 
blique cisalpine,  que  Sa  Majesté  a  reçu  avec  beau- 
coup de  satisfaction  «  les  sentiments  exprimés  à  son 
égard  nar  la  République  cisalpine ,  qui  peut  être 
persuadée  de  la  réciprocité  de  la  partde  l'empereur- 
roi. 

5iiitM. —Situation  de  ce  pays.  —  Installation  de 
TAssemblée  nationale  helvétique,  sous  la  présidence 
du  citoyep  Ochs. — Arriva  à  Bâie  de  neuf  membres 
de  l'ancienne  régence  de  Berne,  arrêtés  comme  ôta- 
;es,  pour  répondre  des  contributions  imposées  par 
les  Français. 

RépubUqMi  française.  —  Paris.  —  Mort  de  Ben- 
tabole ,  ez-conventionnel.  —  Levée  de  deux  mille 
cinq  cents  marins  à  Bordeaux. 

^  Le  Directoire  exécutif  a  arrêté,  le  25  germinal , 

Sn'il  ne  sera  présenté  aucune  demande  en  radiation 
éfinitive,  sans  gu'il  soit  joint  i  l'appui  un  étatsî- 

lé  des  parties  intéressées  des  biens  appartenant  à 

personne  inscrite ,  et  de  leurs  situations. 

Dans  le  cas  où  quelque  bien  serait  omis,  il  de- 
meurera, nonobstant  Tarrêté  de  radiation ,  frappé 
de  séquestre ,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement 
ordonné  par  le  Directoire. 

Le  ministre  de  la  police  ^nérale  notifiera  les 
arrêtés  «  soit  de  radiaâon ,  soit  de  maintenue ,  aux 
administrations  centrales  gui  auront  fiiit  l'inscrip- 
tion, ou  prononcé  la  radiation  provisoire.  Ils  seront 
transmis  pr  celui  des  finances  aux  autres  adminis- 
trations dans  le  ressort  desquelles  il  existera  des 
biens. 

—  Arrêté  du  commissaire  du  Directoire,  sur  la 
rive  i^ndie  du  Bhin  »  qui  ordonne  aux  juges  et 
admÎDiatrateuri  de  rédirâr  leurs  sentenees  et  pro- 
cès-verbaux en  langue  française.  —Réponse  aux 
placards  de  l'adjndant-général  Jorry  contre  le  mi- 
nistre des  relations  extérieures,  Talleyrand-Péri- 
gord. 
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CONSEIL  DES  ANQENS. 
Séance  da  S7  germinaU 
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CX>RPS  LÉGISLATIF. 

GORSEIL  DBS  GINQ^XNTS. 

SnhedelBiéancediiS?. 

Fin  de  la  motion  de  Dubois  (des  Venges)  il  de- 
mande qu'il  aoît  fait  un  message  au  Directoire  pour 
lui  dénoncer  les  abus  dans  la  perception  du  droit 
d'entretien  des  routes.  Fabre  veut  qu'on  y  ajoute 
l'invitation  de  dire  part  au  conseil  dès  ohstadea 
qui  s'opposent  à  ce  que  la  loi  soit  exécutée  dans 
toute  la  République  9- et  notamment  a  l'entrée  des 
grandes  communes.  Adopté.  —  Le  citoyen  J.  Roux 
aerit  de  Marseille ,  que  la  veuve  Rey,  revendeuse , 
y  a  été  fusillée  poqr  n'avoir  pas  quitté  Marseille , 
en  exécution  de  la  loi  du  10  htictidor  :  il  observe 
que  jamais  elle  n'a  quitté  cette  commune;  qu'elle 
sortait  Journellement  avec  la  carte  du  pain  ;  qu'elle 
•nrait  produit  cent  témoins ,  mais  que  la  comnus- 
sion  militaire  lui  a  opposé  la  loi  qui  ne  prescrit  que 
la  vérification  de  l'identité.  Renvoi  au  Diiectoire. 
—  Poulain-Grandnré  fait  adopter  un  nouveau  pro- 
jet sur  la  comptabilité  arriérée.  —  Favart  en  fait 
aussi  adopter  un,  relatif  aux  baux  passés  par  antl- 
pipatioD. 


Maragonfaît  approuver  une  résolution  relative  à 
la  disposition  de  renclos  des  ci-devant  Chartreux  de 
Paris,  et  à  rembellissement  du  quartier  du  Direc- 
toire. 

CONSEIL  DBS  CINQ-CENTS. 
Séance  du  S8  germinal. 

Mention  au  procès-verbal  de  trois  ouvrages  dont 
le  citoyen  Doussin-Dubrenil,  médecin,  fait  hommage 
au  conseil.  —  Projet,  adoptésur  le  rapport d'Hanne- 
cart,  et  relatif  à  la  navigation  de  la  Haisne  et  de 
TEscaut. 

CONSEIL  DES  ANŒENS. 

Séance  du  28  genninaL 

Approbation  de  la  résolution  relative  è  l'organi- 
sation de  la  gendarmerie. —Decomberousse  propose 
d'approuver  la  résolution  du  27  nivôse,  relative  à 
l'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion  d'outre- 
moitié.  Ajournement. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  29  germinaU 

Rampillon  fait  adopter  un  firoiet  qui  affranchit  le 
papier  musique  du  droit  de  timbre.  —  Rapport  de 
Bonaventnresnr  la  anestion  de  savoir  à  quelle  épo- 
que ont  commencé  a  devenir  obligatoires  dans  les 
neuf  départements  réunis  les  lois  qui  y  avaient  été 
envoyées  avant  celle  du  12  vendémiaire  an  4,  mais 
qui  n  y  avaient  pas  encore  été  publiées. 


NO  215.  QatatIM  5  Fl<»r«al.  (24  avril.) 

(7ofuton(^fiopIe.  — -  Ordre  donné  an  gouverneur 
de  Homélie  de  marcher,  sans  délai,  sur  Widdin  avec 
tontes  les  troupes  qui  se  trouvent  dans  le  camp  sons 
Belgrade. 

Des  bords  delà  Tishile.  —  Rixes  entre  quelques 
chasseurs  nobles  de  l'armée  de  Condé  et  des  pay- 
sans. 

Milan.  —  Nouvelle  de  l'apposition,  è  Rome,  du 
s^estre  sur  tous  leseflletsappartenant  à  la  maison 
Famèse,  c'est-à-dire,  à  la  cour  de  Nantes. 

Oénes.  — •  Tumulte  à  l'ocasion  de  rarrestatlon  de 
deux  ofBcfers  qui,  en  dépit  d'une  proclamation  da 
ministre  de  la  police  Asseretto,  avaient  crié  an  spec- 
tacle, TiveUpeiniistmiiferaintpérissefUUsiffrhinst 
Décret  du  Corps  législatif,  qui  improuve  la  conduite 
du  ministre,  ordonne  au  Directoire  d'annuler  sa  pro- 
clamation, et  de  faire  remettre  les  deux  ofQciers  en 
liberté. 

La  Haye.  —  Arrêté  du  Directoire  batave,  por- 
tant que  les  vingt- neuf  membres  de  l'assemblée  na- 
tionale qui  ont  refusé  de  continuer  à  en  fiiire  partiOi 
ne  pourront  pas  voter  sur  la  constitation. 

ÈéfobUqne  française.  —  Lettre  d*vn  électeur 
des  Boudies-dn-Bhdne,  sur  la  nomination  d'Anlo- 
nelle,  an  Corps  législatif.  —Arrêté  do  Directoire, 
qui  ferme  le  cercle  constîtaflonnel  du  cinquième  ar- 
rondissement,  ft  Paris.  —  Réparation  de  Ifnsnlte 
Alite  an  drapeau  du  résident  de  France  è  Genève. 

Mélanges.  —Article  qui  traite  des  principes  et 
des  personnes,  relativement  aox  éleeUons. 
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CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CmQ-CEÎïTS, 

Saite  de  la  séance  du  S9. 

Frison  etPërèiC  de  la  Haute-Garonne),  combat* 
tent  le  projet  d'ordre  du  jour  propose  par  BonaTen- 


ture,  et  présentent  un  projet  de  résolution,  portant 

Sue  ces  lois  sont  censées  aroir  reçu  la  publication, 
ujourderarrivéeofGcielledelaioi  du  12  vendé- 
miaire. Ajournement.  —  Duchesne,  ù  la  suite  d'un 
hipport  rait  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  la  pétition 
de  la  citoyenne  Jeanne  Chiàse  d'Orange  ,  dont  les 
biens  ont  'été  confisqués  pourcause  de  religion,  dans 
le  oi-devant  Comtat  Vénaissin,  —  Opinion  de  Calès 
en  faveur  du  projet  de  la  commission  ,  relatif  à  l'or- 
ganisation des  é<M>les  spéciales  de  santé. 

N.  B,  Il  y  a  quelquesjours,  que  sur  de  faux  avis, 
nous  avons  annonce  le  départ  du  général  Bonaparte 
de  Paris.  La  vérité  est  qu'il  n*est  parti  pour  Toulon 
mi^le  8  à  minuit.  Il  avait  pris  congé  du  Directoire 
a  trois  heures ,  avait  dtné  chez  le  directeur  Barras 
avec  lequel  il  a  assisté  à  la  représentation  de  Jjfae- 
belh  au  théâtre  Feydeau.  Aucune  des  applications 
heureuses  que  pouvait  présenter  la  pièce  n'a  été  per- 
due par  les  spectateurs,  et  le  conquérant  de  l'Italie 
a  recueilli  là  les  nombreux  applaudissements  que  le 
public  ne  manque  jamais  de  lui  donner  dans  les  oc- 
casions rares  où  il  peut  l'apercevoir. 
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C(ypenha(fae.  —  Saisie  par  ordre  du  dey  d'Alger 
de  vingt  bâtiments  eipagnols  qui  Baviguaientavce 
des  passeports  marocains.  Défense  du  roi  de  Maroc 
aux  Algériens  de  s'arrêter  dans  ses  états. 

Ft'enne.  —Ouverture,  pour  le  compte  de  la  cour, 
d'un  emprunt  de  600  Aillé  dUcats,  qui  a  été  rempli 
ea  moins  d'uu  jour, 

FroMcfùH.  —  LimitatioDS  apportées  par  la  dépo- 
tation  d'Énipire  aux  sécularisations.  —-Nouvelle de 
^arrivée  h  Semlin,  sous  un  habit  d'esclave,  d*un  des 
adbérens  de  Kosciusko,  le  prince  Simon  Sopidia, 
d'une  des  plus  riches  familles  de  la  Pologne  ;  il  doit 
sa  subsistance  aux  bienfaits  du  commandant  de 
Semlin. 

Lotufrei.  «-  Princlpialea  dbpositioDS  du  projet  de 
finances,  proposé  par  M.  Pitt  à  la  chambre  aea  coai« 
niiues.  Débats  à  ce  sujet. 

,  Xfimê.  -^  Publicalioi  des  lois  organiques  delà 
constitution  roihaine.  —  fietus  delaprétendue  pro- 
phëtesse  Lftbrousse  de  sortir  du  château  Saint  Ange  » 
où  elfe  est  enfermée  depuis  1702. 

Suittê.  —  Engêtbêrg. -»-  Lettre  des  moines  de 
TAbbaye,  au  citoyen  Ncngaud,  chargé  d*aBairej  de 
la  République  française  :  ils  déclarent  avoir  rétabli 
le  peuple  de  la  vallëe  d^Engelberg  dans  les  droits  de 
sa  souveraineté.  Réponse  du  citoyen  Mengaud  qui 
applaudit  à  cette /esiitution  bien  naturelle  d'usuri* 

Salions  nntiqi^  et  éternellement  contraires  aux 
fpita  tmpriçacrtptibles  de  la  nature  :  «  N*ettendez 
•fjp^s,  fljouj«-t->ilquel9  philoeophie  aille  vouséxpuh 

•  ser.  desasifai  delà  paresse  «l  de  l-iautilitév quittes 
il  la  livrée  de  la  superstîtian  ;  rentretdaus  )a  société 
f.ft  faités^y.  briller.  i|es  vertus  en  assez  grand 

•  nombre  pour  taîm.aablicrcdileaapvosian^iies 
^  ^OJiacrées  à  fa  nullité  moDacîalei  ». 

Pafiê.  —  Lgmi9numeii;squa  1^  flottedèVeiMte 
a  débarqués 6  Toulon, consistent:  ' 

10  Dans  les  quatre  chevaux  «ptiques  qui  étaient 
placés  sur  l'église  Saint-lbrci  * 


20  En  un  lion  dans  le  genre  gothique  fomant  te 
lirmes  de  Venise,  et  placesur  une  colonne  de  gnuii 
à  la  petite  place  de  Saint-Marc.  Tous  ces  objets  soat 
partis  sur  un  allège  de  Toulon  pour  Arles,  d*oikUs 
remonteront  par  te  Bhôiie  jusqu'à  Lyon. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

G0N8BIL  DES  GmQ-GBNTS. 

Suite  de  latéanoe  du  29. 

Hardy  appuie  le  projet  de  Daunou.  Baraillon  volt 
pour  celui  de  Vilet.  La  discussion  est  femide,  et 
l'urgence  déclarée  seulement  sur  la  partie  relalîM 
a  l'admission  dos  candidats.  -, 

CONSEIL  DBS  ANGlBNflL 

Séance  du  29  germInaU 

Pilastre  fait  rejeter  la  résolution  qui  autorisé'  la 
Directoire  à  régler  avec  les  fabriquants  de  la  com- 
mune deCholleL  -^  LeRtvre  vote  contre  la  ntsolu- 
tion  qui  établit  un  impOt  sur  le  tabac.  Chammoa 
(  de  la  Meuse  )  en  demande  aussi  le  rejet.  îaabflai 
ajoute  de  nouveaux  développements  à  ceux  qtt*iLa 
defà  donnés  contre  la  r^olutiôn.  Ajournemeuu 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  i«'  noréal. 

Nouveau  rapport  de  Chollet  sur  la  totalité  dei 
élections  faites  à  saint-Dominguepourran4etran5. 

—  Poulin-Grandpré  est  élu  président.  Les  sécrt^» 
taîres  soïit  Lcclerc  (  de  Maîne-ct-loire) ,  LtimIMl 
Gauran  etBtrrdou-Boisquetin.  —  Bergîcr  reproduit 
le  projet  tendant  h  fixer  le  mode  de  iu||€ffleM  déf 
procès  criminels  instruits  avant  Tinstitumn  des  M* 
rés  :  il  propose  de  les  faire  continuer  selon  les  Rif* 
mes  anciennement  existantes.  Bhrmsnn  iniroâhe  la 
question  préalable,  et  demande  que  les  praeadaM 
soient  instruites  dans  les  formes  eonstitulfolUMllaif 

CONSEIL  DBS  ANaBllS» 

Séance  dû  !•' 6or£aL 

Poisson  est  élu  président.  Lea  secrétaires  sont  : 
Dautriche,  Auguis,  Claverie  et  Jac. 

CONSEIL  DES  CIN<KGBNT8. 

SéaoeBda21lDreiL 

Renvoi  au  Directoire  d'une  lettre  dans  laquelle  le 
citoyen  Dubreuil  se  plaint  qu'on  ne  peut  appro^er 
des  bureaux  du  ministre  de  la  police  qu'avec  dé  nor: 
Il  demande  une  manière  plos  exp^itivede  eé  laM 
rayer  de  la  liste  des  émigrés.  Renvoi  an  DiréetbiMl 

—  Rapport  de  Prieur ( de  la  Côtc-d'Or ) ,  «tfrIafW 
cessite  de  renouveler  entièrement  l'ancien  sjfâlMii 
monétaire,  pour  le  mettre  en  harmonicâred  M^dMh 
veau  sj^tème  des  poids  et  niesurei. 


■B 


M« 
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Stockholm.  —  Ordonnance  du  roi  quisoumct  Ifs 
jouniauïi  les  écrits  p<îrïurliqties  et  les  pièces  ât 
tht^âtre^Â  Ja  censure  de  la  ch»ncelliirie  royak. 

Lûndrei^  —  rrocïaniatioii  du  lord  Cambden  et  dti 
conseil  prive  d'IrUiiidû,  relnli veinent  aux  mniive' 
menls  instirrectlonnels.  —  Coin  bals  entre  leshisûf- 
^t-nts  et  les  trou pes  royales. 

j|om#.  — Dépende  Haller,  tresoner^nent^'da 
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rarm<fe.  —  Avis  du  cotisai  Angelucci,  célèbre  chi- 
rurgien-accoucheur, portant  que  ses  fonctions  de 
premier  magistrat  ne  I  empêcheront  pas  deconsncrer 
tout  le  temps  dont  il  pourra  disposer  au  soulage- 
ment de  l'humanité  souffk'ante. 

Génei.  —  Motion  de  Gattorno,  tendante  à  ce  qu'il 
n'y  ait  pas  de  séance  le  dimanche,  et  à  ce  que  le  Di- 
rectoire assiste  aux  processions  esc  voto.  Le  conseil 
des  Soixante  a  accueilli  cette  motion  par  des  mur- 
mures. 

Méj^blique  francaiiê.  —  Paris.  —  Duel  entre 
Benjamiu-Constant  et  Sibuet«  rédacteur  de  VAmi 
des  LoU.  —  Noms  des  membres  élus  pour  le  Direc- 
toire betyétique;  ce  sont  les  citoyens Legrand (de 
Bâlc  ),  Glayre  (de  Vevay  ),  Bay  (  de  Berne  ),Oberly 
(  de  Soleure  ),  Pfyffer  (  de  Lucerne).  —  Notice  d'une 
brochure  de  J.-A.  Mourgue,  intitulée  :  Convient-il 
à  la  France  d'avoir  un  acte  de  navigation  gêné- 
raliiindéIMf 

CORH  LÉGISLATIP* 

œNSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Salte  de  la  séance  du  t. 

Fin  4q  rapport  de  Prieur  (  de  la  GOte-d'Or  ). 
Adoption  d*une  partie  de  sou  projet. 

CONSEIL  DBS  ANCIENS. 

Séance  du  S  floréal. 

KauiliDann,  Dentzel,  Dédeley-d'Agier  et  Lanssat 
parlent  contre  la  résolution  qui  établit  un  impôt 
sur  le  tabac.  Elle  est  rejetée.  —  Railler  et  Cretet  dé- 
lendent  la  résolution  d[u  S5  vent(yse,  relative  au  ca*- 
nal  du  centre.  Elle  est  approuvée. 
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SêwUin.  —  Reprise  des  opérations  eontre  Pasa* 
wan-Ogloo. 

MÊMem.  —  Arrivée  dana  cette  ville  du  prétendant 
de  France,  avec  le  ci-devant  due  d'AngouMme  :  Ib 
ont  été  reçus  d*nne  hçon  tonte  royale. 

Iteiffi^-^Diseoarsdn  citoyen  Ginguené,  mîkiis- 
tre  de  la  République  française,  en  remettant  ses  let- 
tres de  créance. 

AoMa.  — -  Plantation  de  {plusieurs  art>res  de  la 
liberté,  dans  différents  quartiers  delà  ville,  et  par» 
tioulièrement  an  Mont-Quirînal. 

Milam.  —  Démission  des  directeurs  MoseatI  et 
Paradisl,  etdn  secrétaire-général  Sommarl  va,  exigée 
par  le  général  Brune,  au  nom  du  gonvernement 
français. 

luHeh.  •—  Secours  de  9,000  francs  donné  par 
les  PrançoiSf  au  village  de  Munsingen,  oh  six  mai- 
•ona  ont  été  incendiées. 

Bépublique  française.  —  Paris.  —  Insulte  faite  ft 
Bernadotte,  ambassadeur  français  à  Vienne.  Désa- 
veu formel  de  l'empereur,  qui  promet  de  donner  à 
la  République  la  satisftiction  la  plus  éclatante. 

Far  j<ff  ^<.  ->-Lettredu  citoyen  Lalande,  annonçant 
que  le  doiteiir  BiidLardt,  habile  astronome  de  Gdlha , 
a  calculé  Torblte  delà  comète  découverte  dernière- 
nenl  par  le  eltoyen  Messier. 

CORPS  LÉ(îtSLATIF. 

GONSËIL  DES  CINQ-CËNTS. 

Séénee  du  8  floréal. 

Le  dtoyèd  Lattuetnis  de  flagetmatitt  (  Ltiudes  ) 
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se  plaint  d'avoir  été  mis  sur  nnc  liste  supplémentaire 
de  nobles,  quoiqu'il  ne  le  soitjias.  Renvoi.  —  Grès- 
lier  fait  approuver  les  opérations  des  assembléea 
électorales  aes  départements  des  Vosges,  d'Indre-et- 
Loire,  de  la  Hante-Saône  et  dos  Deux-Nèlhes.  — 
Adoption  du  surplus  du  projet  de  Prieur  (  de  la  COte« 
d'Or),  sur  les  monnaies.  —  Reprise  de  la  discussion 
sur  le  projet  de  Jonrdan  (  de  la  Haute-Vienne  ),  re- 
lativement au  mode  de  recrutement  de  Tarmée. 
Dubois-Dubais  et  Baraillon  présentent  chacun  un 
projet,  dont  ils  développent  les  motifs.  Impression 
et  ajournement. 

G0N8BIL  DBS  ANCIENS. 

Séance  du  8  floréal. 

Delacostefait  rejeter  une  résolution  du  11  germî* 
nal,  sur  les  transactions  entre  particuliers,  pendant 
la  dépréciation  du  papier- monnaie* 

CONSEIL  DES  GINQGBNT8. 

Séance  da  4  florèa). 

Le  général  Montatembert,  annonce  qu'il  a  trouvé 
le  moyen  de  réduire  des  deux  tiers,  le  nombre  des 
canonniers  nécessaires  au  service  de  chaque  vais- 
seau. Mention  au  procès- verbal  !  —  Dons  patrioti- 
ques. —  Méjansac  fait  valider  les  opérations  de 
rassemblée  électorale  du  Doubs.  —  Delbrel  fait  va- 
lider celles  des  assemblées  électorales  de  la  Meuse 
et  des  Ardennes.  — •  Choliet  fiait  prendre  une  réso^ 
lution  qnî  autorise  le  Directoire  a  traiter  amiable^ 
ment  avee  la  citoyenne  Brunet-Montansier,  et  le 
citoyen  Bourdon-Neuville,  relativement  à  la  salle 
du  théâtre  des  Arts.  —  Fabre  fait  adopter  un  projet 
qui  élève  au  montant  total  de  resthnatlon  de  17fO, 
la  mise  à  prix  des  biens  nationaux,  qui  n*était  fixée 
qu'aux  trois  quarts. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  dn  h  floréal. 

Rossée  fait  approuver  la  résolution  relative  à  la 
contrainte  par  corpa  à  Tégard  dea  étrangers. 

CONSEIL  DBS  GINQ-GBNm 
Séance  da  5  floréal. 

Des  citoyens  de  Mont-Marsan  et  de  Tartas,  se 

Slaignent  des  attentats  commis  sur  des  électeurs  du 
épartement  des  Landes,  Darracq  fait  prononcer  le 
renvoi.  — <  Observations  de  Bontoux,  relativement 
à  l'impôt  perçu  au  profit  des  indigents,  sur  les  bi|«- 
letsde  spectacles,  bals,  etc.  —  Félix  Faulcon  fait 
arrêter  qne,  chaque  séance,  Isa  rapporteurs  descoo»- 
missfons  chargées  dVxaminer  les  procès- terbauz 
des  aasembléea  électorales*  serontentendua  au  grand 
ordre  du  Jour. 

9ÊÊÊÊÊSSÊÊÊÊÊÊÊÊÊÊÊÊÊÊÊÊÊÊSÊÊÊSSÊÊÊSÊÊSÊm 
N«  21d.  Rlonidli^noréal.  (38  avril.) 

Constantinople.  —  Levée  du  camp  Sons  BelgradiJ. 
Marche  des  troupes  sur  Widdin. 

Milan.  —  Dérçnse  faite  par  le  géiiéral  Brune,  à 
tous  payeurs  ou  caissiéra  ne  l'armée,  déjouer  dans 
Ice  jeux  puUica.  >«~:ArrestatiOB  du  comnandanl  de 
la  place  de.Moma,  aeeusé  d'avoir  partio^wS  ainx  ëg»»- 
gements  duMidi,  pendant  la  réaction. 

ZttficA. -^  Proclaniationd»  généra*  Schnwem- 
bourg,  qui  rend  firrsoniKlIeniCBt  responsables  de 
tous  les  troubles  oui  éclateraient,  lea  men^bres  des 
l(onrerfiementtpl^yii6fMtaë'fliilit*(l«D,  deT6g- 
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gembourg  et  d*Appenzel.  Bons  effets  de  cette  procla- 
mation à  Zurich.  —-Cinq  cents  paysans  massacrent, 
à  Arbon;  presque  tous  les  membres  des  autorités 
publiques.  Un  particulier  riche,  nommé  Meyer,  est 
mis  à  mort.  —  Massacres  commis  dans  plusieurs 
autres  cantons.  —  Menaces  et  imprécations  des  ha- 
bitants de  Schwitz,  Zug  et  Claris. 

La  Baye.  —  Le  représentant  Nollet  mis  en  arrêt 
civil,  pour  fait  d'agiotage  illicite.  —  Protestation  du 
représentant  Venoerjar,  contre  la  formation  d'une 
haute-cour  nationale  pour  le  juger.  —  Protestation 
d'un  grand  nombre  de  citoyens  d'Amsterdam  ,  con- 
tre ta  continuation  des  deux  tiers  de  la  constituante. 

Rénuhlique  française. —  Paris. '^  Arrivée  des 
ours  de  Berne,  au  Muséum  d'histoire  naturelle. — 
Ouverture,  à  Rouen ,  d'une  banque  qui  a  mis  des 
billets  en  circulation. 

Liéçe.  —  Incursion  d'une  bande  de  voleurs  dans 
la  petite  ville  d'Eupen. 

Nécrologie.  —  Article  de  P.  F.  Aubin,  sur  le  ci- 
toyen Dudoyer,  homme  de  lettres,  qui  avait  épousé 
la  célèbre  actrice  Doligny. 


CX)RPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ONQ^ENTS. 
Suite  de  la  séance  du  5. 

Rapport  de  Fa uvel,  concernant  la  pension  èaccor- 
der  à  la  yeuve  de  l'ingénieur  Lamblardie.  Baraillon 
demande  l'ordre  du  jour  sur  le  projet,  qui  est  ap- 

Îmyé  par  Bailleul ,  Trouille  et  Hardy.  Pison-du-Ga- 
and  lait  prononcer  l'ajournement.  — -  Rion  soumet 
à  la  discussion  son  projet  tendant  à  augmenter  le 
traitement  des  jngeadu  tribunal  civil  de  Paris.  Pi- 
flon-du-Galand  pense  que  le  conseil  doit  étendre 
cette  augmentation  à  tous  les  tribunaux.  Crassous 
(  de  rHérauIt  )  appuie  le  projet.  Le  1er  article  est 
adopté  :  il  fixe  à  4,500  fr.  le  traitement  des  juges  du 
tribunal  civil. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  5  floréal. 

Pescheur  foit  rejeter  une  résolution  relative  à  un 
échange  de  terrein. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séanee  due  floréal. 

Gomaire  fait  rapporter  la  loi  du  10  thermidor, 
qui  excepte  de  la  vente  des  domaines  nationaux, 
rfle  de  Cygnes.  — -  Motion  d'ordre  de  Gay-Vemon. 
relative  i  Finscription  de  plusieurs  émigra  sur  les 
contrôles  des  bataillons  :  il  cite  le  nommé  Charles 
Desroches-Chassay  de  la  Hante-Vienne,  qui  a  usé 
de  ce  stratagème  :  il  demande  qu'il  soit  fait  un  mes- 
sage au  Directoire.  Adopté.  —  Quirot  fait  valider 
les  opérations  des  assemblées  électorales  de  l'Oiuie, 
de  l'Isère,  de  l'Yonne  et  de  la  Meurthe.  —  Villers 
fait  autoriser  la  trésorerie  à  délivrer  aux  porteurs 
d'ordonnances  des  ministres,  des  rescriptions,  jus- 
qn*i  la  concurrence  de  60  millions. 

CONSEIL  DBS  ANCIENS. 

Séance  du  OflocéaL 

Poisson  et  Régnier  font  approuver  deux  résolnr^ 
tiens  interprétatires  sur  les  transactions. 

CONSEIL  DES  aNQ-CBNTS. 

Séinee  du  7  lloréaL 

\ét  eitojeaNprmaiid,  piésidciit  do  r«diiiiiiiatra- 


tion  municipale  de  Saint-Sylvain,  département  da 
Calvados,  réclame  contre  l'expulÂon  des  quatre 
électeurs  de  ce  canton.  Renvoi  à  lacommission  exis- 
tante. —  Duhot,  au  nom  des  commissions  d'instroe- 
tion  publique  etdes  institutions  républicaines  réu- 
nies, propose  au  conseil  d'arrêter  1  impression  et  la 
distribution  aux  membres  du  Corps  législatif,  de  la 
vie  de  Hockey  parRousselin;  et,  en  outre,  d'inviterle 
Directoire,  par  un  message,  à  examiner  de  qoèlld 
utilité  pourrait  en  être  la  distribution  aux  jeunei 
citoyens.  Adopté.  —  Renvoi  à  la  commission  des  fi- 
nances, d'une  proposition  de  Riou,  tendante  à  met- 
tre les  greffes  des  tribunaux  en  régie.  —  Le  Diim- 
toire  transmet  par  un  message,  des  renseignements 
détaillés  qu'il  a  reçus  pendant  la  tenue  des  séances 
de  l'assemblée  électorale  de  la  Seine,  sur  ses  opâm- 
tions.  On  y  remarque  un  imorimé  intitulé  :  Sur  te 
opérations  de  VassembUe  électorale  du  dépofU^ 
ment  de  la  Seine ^  par  Guvot- Desherbiers  :  ilretr|oè 
toutes  les  intrigues  qu'il  ait  avoir  souillé  rassemblée 
électorale,  et  félicite  le  département  de  ce  qu'une 
scission  courageuse  lui  a  sauré  la  crainte  ae  \ 
rouvrir  les  fosses  du  terrorisme. 
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Milan.  —  Nourelle  de  l'envoi,  à  Paris,  du  comte 
Balbo,  ambassadeur  de  la  cour  de  Turin,  à  l'effet 
d*informer  le  Directoire  que  le  royaume  est  nouvel- 
lement menacé  par  des  révolutionnaires,  et  de)iii 
demander  de  vouloir  bien  faire  connaître  ses  intcsr 
tiens  au  roi,  qui  est  décidé  à  abdiquer  volontiira7 
ment  la  royauté,  si  tel  doit  être  son  sort.  Détails  lor 
les  progrès  des  insurgés. 

RépAUque  française.  -—  Parie.  —  Nouvelle  é$ 
grands  dangers  courus  à  Grasse,  par  Isnard,  d-de- 
vant  membre  de  la  Convention,  et  proscrit  da 
81  mai.  Noms  des  administrateurs  de  la  banque  de 
Rouen.  —  Publication,  à  Berlin,  d'une  brochuraio» 
titulée  :  VAlphael  VOméga  de  la  constitution  grimn 
nique  :  VÀlpha  est  Piluitz,  et  i'Om^ea,  RastSlt.  -^ 
Lettre  de  Stetin,  annonçant  qu'il  règne  beiueonf 
de  mécontentement  à  Moscow  et  à  Pétersbourg;  qna 
le  nouveau  système  de  Paul  I^r ,  et  plus  eoeore 
ses  folies,  soulèvent  tous  les  esprits. —Article  en-b* 
veur  du  système  des  scissions.  r 

Strasbourg.  —  Détails  venus  de  Vienne,  sur  lin- 
suite  faite  à  l'ambassadeur  français  Bernadotte. 

Variétés.  —Lettre  de  Chappe,  dans  laquelle  il  le» 
lève  des  assertions  très- hasardées  qu'il  dit  avoir 
trouvées  dans  lerapport  des  commissaires  de  l'Inati- 
tut  :  il  répète  que  BréguetetBétancourtsontétnn* 
gers  :  «  Peu  importe  sans  doute,  ajoutent,  à  il 

•  perfectionde  leur  machine  ;  mais  le  gouvernement 

•  ne  doit  pas  souffrir  que  le  télégraphe ,  néfrançaif, 

•  passe  à  la  postérité, déGguré  sons  les haillonsonne 

•  livrée  étrangère.  • 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  7. 

Fin  du  rapport  de  Guvot-Desherbiers,  envo^ëpar 
le  Directoire,  sur  les  opérations  de  l'assemblée  élee- 
torale  de  la  Seine.  Renvoi  à  lacommission  existante. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  7  OoréaL 

Ditt«iilx  bit  hpounage,  an  aoi»  do  çilç|]fei(f4i« 
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Gênes»  —Résolution  du  conseil  qui  consacre  aux 
besoins  publics  Targenterie  des  ëgliscs. 

République  française.  —  Paris,  —  Lettre  du  Di- 
rectoire exécutif  au  ministre  de  la  marine,  Pléville* 
le-Peley  :  il  lui  témoigne  son  regret  de  ce  que  son 
âge  et  ses  infirmités  l'ont  forcé  à  donner  sa  démis- 
sion, et  lui  annonce  sa  nomination  au  grade  de  vice- 
amiral.  Nomination  du  contre-amiral  Bruix  au  mi- 
nistère de  la  marine  et  di>s  Colonies.  —  Nouvelle 
d'insurrections  dans  le  Piémont.  —  Le  citoyen  J.-A. 
Olivier  qui  a  fait  un  voyage  en  Perse,  par  ordre  du 
gouvernement,  mande  de  Constantinoplc,  qu'il  ap- 
porte plus  de  douze  cents  graines  bien  soignées, 
beaucoup  de  médailles  en  or,  en  argent  et  en  bronze, 
romaines,  grecques,  parthes;  quelques  momies 
d*eofants  et  d'oiseaux  sacrés  d'Egypte;  quelques 
manuscrits  intéressants,  etc.  —  Lettre  de  Garnerin 
annonçant  qu'il  s'est  pourvu  auprès  des  autorités 
supérieures  contre  la  défense  qui  lui  a  été  faite 
d'exécuter  son  projet  d'ascension  avec  une  personne 
d'un  sexe  différent. 

Variétés.  —  Article  signé  F""  intitulé  :  De  la 
guerre  d^ extermination,  —  Compte  rendu  de  l'iJû* 
toire  naturelle  des  poissons^  publiée  par  le  citoyen 
Lacépède ,  membre  de  l'Institut  national ,  et  profes- 
seur au  Muséum  d'histoire  naturelle. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  8. 

Discussion  relative  aux  théâtres.  Eschassériaux 
aîné  appuie  tout  le  projet  de  la  commission,  à  l'ex- 
ception de  l'article  qui  réduit  les  théâtres,  et  pro- 
pose une  disposition  additionnelle  tendante  à  pro- 
clamer et  récompenser  solennellement  tout  auteur 
dont  l'ouvrage  aurait  obtenu  pendant  deux  ans,  un 
succès  constant.  Audouin  annonce  que  la  commis- 
sion a  abandonné  comme  impraticable  la  mesure  de 
la  réduction.  Les  premiers  articles  du  projet  sont 
adoptés.  Chabaud-Latour  rt^produit  la  proposition 
qu'il  avait  faite  de  déclarer  les  ouvrages  propriétés 
nationales»  dix  ans  après  la  mort  de  leurs  auteurs 
et  de  donner  au  Directoire  le  droit  de  les  faire  jouer 
à  tel  ou  tel  théâtre  qui  lui  paraîtrait  le  mériter  le 
mieux.  Le  conseil  fixe  à  dix  ans  le  terme  des  droits 
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lande,  astronome,  d'un  ouvrage  sur  la  mesure  du 
temps  :  il  {iroiite  delà  parole  pour  exprimer  les  sen- 
timents cfui  l'animent  au  moment  où  il  va  terminer 
sa  carrière  législative.  Impression.  —  Lacombe- 
Saint-Michel,  Dédeley  d'Agier  et  Ysabeau  votent 
contre  ta  résolution  relative  ù  l'organisation  de  l'é- 
cole polytechnique.  Rouaultla  soutient  ;  elle  est  re- 
jetée. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  8  floréal. 

Pons  (de  Verdun) fait  déclarer  valables  les  opé- 
rations aes  assemblées  électorales  du  Calvados,  de 
la  Seiue-lnférieure  et  de  la  Manche.  Darracq  pré- 
sente, sur  tes  scissions  de  l'assemblée  électorale  des 
Landes,  des  observations  qui  n'ont  pas  de  suite.  — 
Chollet  fait  adopter  trois  projets  relatifs  aux  élections 
de  Saint-Domingue.  —  Oudot  fait  hommage,  au 
nom  du  citoyen  Hclinan,  d'une  collection  ae  gra- 
vures relatives  aux  principales  journées  de  la  Révo- 
lution. Mention  et  dépôt  à  la  bibliothèque. 
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des  héritiers  des  auteurs,  sur  le  produit  des  ouvra- 
ges de  ces  derniers.  Eschassériaux  aîné  soumet  son 
article  à  la  discussion.  Portiez  (de  l'Oise  )  et  Boulay 
(de  la  Meurthc  )  le  combattent.  Chappuis  te  défend, 
et  demande,  en  outre,  que,  par  un  règlement,  les 
théâtres  soient  tenus  de  ne  point  éloigner  de  leur 
répertoire  les  chefs-d'œuvre  de  Corneil  le ,  Racine ,  etc. 
(Murmures).  Félix Faulconiuvooue  l'ajournement. 
Le  conseil  adopte  tout  le  projet  a'Audouin,  et  ren- 
voie l'article  d'Eschassénaux  à  la  commission  des 
institutions  républicaines.  Taltien  ramène  l'atten- 
tion du  conseil  sur  la  réduction  des  théâtres.  BaiU 
leul  pense  qu'on  ne  peut  opérer  cette  réduction 
sans  créer  des  exclusions  et  des  privilèges  :  il  de- 
mande Tordre  du  jour,  qui  est  adopté. 

CONSEIL  DES  ANQENS. 

Séance  du  8  floréal. 

Regjnier  demande,  par  motion  d'ordre,  que  le 
conseil  des  Anciens  prononce  d'abord  et  de  préfé- 
rence sur  les  procès-verbaux  des  assemblées  élec- 
torales qui  ont  fait  scission  :  «  Il  importe,  dit-il,  que 

•  pour  rassurer  la  France  contre  la  crainte  qu'elle  a 
»  conçue  de  voir  se  renouveler  au  milieu  d'elle 

•  toutes  les  horreurs  révolutionnaires,  vous  décla- 

•  riezque  les  royalistes  à  bonnet  rouge,  qui  ne  sont 
»  pas  moins  dangereux  que  les  royalistes  à  cocarde 

•  blanche,  n'entreront  ici  qu'après  avoir  passé  sur 
»  vos  corps.  »  Bnudin  (des  Ardennes  )  appuie  la 
proposition  :  il  déclare  que  le  royalisme  n'ayant  pu 
parvenir  à  ses  fins  l'année  dernière,  en  députant  an 
corps  législatif  ceux  de  ses  agents  les  plus  connus , 
a  cru  réussir  cette  fois  en  faisant  nommer  les  hom- 
mes les  plus  notés  d'infamie.  Creuzé-Ln touche  parle 
dans  le  même  sens  :  •  Point  de  composition,  dit-il, 
»  avec  les  royalistes  que  vous  avez  si  heureusement 
»  frappés  au  18  fructidor;  mais  point  de  composi- 

•  tion  avec  des  monstres  d'une  autre  forme,  tout 
»  prêts  à  mettre  encore  notre  patrie  en  sang  et  en 

•  lambeaux.  •  La  proposition  de  Régnier  est  adoptée. 
—  Cretet  fait  approuver  une  résolution  du  18  ser- 
minal,  sur  les  formalités  à  suivre  relativement  a  la 
présentation  des  effets  négociables  à  longs  termes. 

N*"  332.  Duodl  12  Floréal*  (1er  mai.) 


Rastadt ,  le  2  floréal.  —  Les  alarmes  les  plus  vi- 
ves sont  répandues  ici  depuis  quelque  temps; elles 
viennent  de  s'accroître  par  la  nouvelle  des  événe- 
ments dont  Vienne  a  été  le  théâtre.  On  sent  que  ce 
n'est  pas  dans  le  premier  instant  et  au  premier  cri 
des  passions  échauffées  qu'on  doit  espérer  d'ap- 
prendre la  vérité.  Voici»  quoi  qu'il  en  soit,  la  ver- 
sion que  les  Allemands  font  circuler  :  on  jugera  de 
son  exactitude  en  la  comparant  à  la  relation  qu'on 
publiera  à  Paris. 

11  est  arrivé  hier  soir  deux  courriers,  l'un  an 
comte  de  Metternich,  l'autre  aux  ministres  français. 
Cescourriers  ontannoncé  que  les  habitants  de  Vienne 
avaient  demandé  à  l'empereur  la  permission  de  cé- 
lébrer l'anniversaire  de  l'armement  de  leurs  volon- 
taires l'année  dernière,  pour  défendre  la  ville  me- 
nacée par  l'approche  des  Français,  etque  l'empereur 
la  leur  avait  accordée  ;  que  Bernadette  avait  repré- 
senté qu'il  ne  verrait  pas  cette  fête  de  bon  œil  ;  qne 
l'empereur  avait  répondu  qu'il  était  le  maître  de 
permettre  à  ses  sujets  de  célébrer  le  souvenir  des 
marques  de  leur  attachement  ;  qu'en  conséquence 
le  général  avait  déclaré  qu*il  donnerait  aussi  de  son 
côté  une  fête  ce  jour-là  en  mémoire  de  la  victoire 
des  Français;  que  le  ministre  de  la  police  devienne 
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FavaU  engagé  à  ne  pas  placer  sa  fêle  le  mé* 
me  jour,  erainte  de  malheur;  mais  que  Tambas* 
sadeur  avait  persisté;  et  que  ce  jour  étaut  veuu,  il 
avait  fait  fait  arborer  en-dehors  de  son  hôtel  un 

grand  drapeau  tricolore,  avec  cette  inscription  : 
bêrlé  et  égalité  :  que  les  habitants  de  Vienne,  dans 
rivres^e  du  vin  ou  de  la  ioie,  s'étaient  assemblés  de- 
vant ThOtel  de  France,,  demandant  à  grands  cris  que 
le  ministre  fit  disparaître  le  drapeau  tricolore  ;  que 
celui-ci  avait  refiisé.  On  ajoute  que  la  multitude 
ayant  voulu  forcer  Thôtel,  plusieurs  coups  de  fusil 
avaient  été  tirés  sur  les  assaillants  ;  que  quelques* 
uns  d*entr'eux  avaient  été  atteints  et  tués ,  que  les 
autres,  plus  furieux  encore,  avaient  continué  leurs  . 
excès  pendant  plusieurs  heures  et  avaient  tout  brisé 
dans  rhôlel  de  l'Ambassadeur.  On  soupçonnait  que 
rinflucnce  des  ministres  de  certaines  cours  n*avait 
pas  été  étrangère  à  ces  désordres,  au  moins  pour  les 
augmenter  et  les  prolonger. 

Cette  nouvelle  a  jeté  ici  la  plus  grande  consterna- 
tion, parce  qu'on  en  redoute  des  suites  terribles 
pour  le  repos  de  rillemagne.  On  attend  avee  la 
plos  vive  impatience  le  parti  que  prendra  le  Direc- 
toire» Puisse- t-il  écouter  les  conseils  de  l'humanité, 
plus  que  ceux  d*nn  trop  juste  ressentiment...! 

Venise.  ^  Installation  du  gouvernement  provi- 
soire. Publication,  à  Corfou,  d'une  proclamation  du 
Sénéral  en  chef  français,  qui  annonce  aux  habitants 
es  Iles  vénitiennes  qu'elles  sont  pour  toujours  réu- 
nies à  la  France,  et  que  la  liberté  des  cultes  y  sera 
respectée. 

Trieite,  —  Départ  do  la  flotte  espagnole,  com- 
mandée par  le  marquis  Spiuola. 

Nazies.  —  Continuation  des  levées  de  troupes* 
—  Edit  royal  qui  remet  en  réquisition  toute  Fargen- 
terie  du  royaume. 

Borne.  —  Brûlement  des  cédules  qui  existaient  à 
la  banque  du  Saint-Bsprit. —  Résolution  du  tribu* 
nat,  par  laquelle  il  est  ordonné  au  Directoire  d'éle* 
ver  sur  le  Capitole  nn  monument  qui  perpétue  à  la 
postérité  la  reconnaissance  du  peuple  romain  pour 
le  grand  peuple  des  Gaules.  —  Arrestation,  par  or- 
dre du  général  en  chef  provisoire,  Saint-Cyr,  de  plu^ 
sieurs  o^eiera  aocusés  d'insubordination  envers  le 
général  Masséna.  —  Contribution  extraordinaire  de 
3  pour  100  sur  la  valeur  de  tous  las  fonds  pro- 
ductifs existant  dans  la  République  romaine.  — 
Suppression  des  primogénitures,  des  Gdéicommiji  et 
dessubtitutions. 

Jftjan.^  Bruit  répandu  que  le  citoyen  Jean  Bon- 
Saint-André,  consul  général  de  la  République  fran- 
çaise à  Alger ,  accuse  d*avoir  voulu  fomenter  une 
révolte  dans  ce  pays,  a  eu  la  tête  tranchée  par  or- 
dre du  dey. 

Turin.  —  Révolution  dans  plusieurs  cantons  des 
provinces  du  Piémont.  * 

Bdle.  —  Arrêté  du  commissaire  Lecarlier,  qui 'or- 
donne qu'il  sera  levé  en  Suisse  une  somme  de  16 
millions,  valeur  de  France,  sur  les  patriciens  ou  les 
ci-devant  membres  des  gouvernements  de  Berne, de 
Fribourg,  de  Soleure,  deLucerne  et  de  Zurich. 

Genève.  — -  Note  du  citoyen  Félix  Desporles,  rési- 
dent de  la  République  française,  aux  syndics  et  con- 
seils de  Genève  :  il  les  prévient  que  s'ils  ne  répri- 
mentpas  les  attentats  que  se  permettent  des  scélérats 
noirs  de  crimes,  couverts  de  bouc,  qui  obstruent 
le^  avenues  de  sa  résidence,  et  par  leurs  cris  de  mort 
empêchent  les  bons  citoyens  de  communiauer  ave; 
lui,  il  prendra  tous  les  moyens  que  la  dignité  de  son 
caractère  lui  fait  un  devoir  d'employer. 

X^Hblîgtia  /rancow.  —  Porw.  —  Lettres  de 
Qdn^  amiQflçaiit  que  quatre  mille  Ugoriem  i^ 
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sont  joints  aux  patriotes  piémontais  et  sont  entrés 
dans  le  Piémont  du  côté  de  la  Liffurie. 

Bruxelles.   —  Nouvelle  do  PaugmentatioQ  dé 
Tarmée  prussienne  de  Wastphalie 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS, 
Séance  da  9  AorésL 


Dons  patriotiau 
opérations  de  ai 


ues.  -^  Résolutions  qui  valident  les 
liverses  assemblées  électorales,— 
Adoption  d*un  projet  de  Villers  sur  les  ordonnaooi|| 
des  ministres.  —  ttallarmé  fait  prendre  unerësoliH 
tion  sur  le  mode  de  procéder  dans  les  tribuoaui  ot 
vils ,  en  cas  de  partage  d*opinioo« 

CX>NSGIL  DBS  ANOENBL 

Séance  du  9  floiéaL 

Après  avoir  entendu  le  rapport d'ane  eonunlariot 
le  conseil  approuve  une  résolution  du  It  geraiiiilé 
Bn  voici  le  texte  ; 

i 


Art.  I*'.  Lei  débiteurs  pour  cause  d*( 
longi  termes,  ou  par  contrats  de  eonSlitalloD'^  i 
dérivant  de  prêts  en  papierHnonnale  ou  de  ventes  d*lai» 
meubles,  iouirontd*na  nouveau  dtiai  d* on  mois ,  Adalar 
de  la  publication  de  la  présente,  pour  les  optioos  anteiii 
sées  par  rartide  V  de  ladite  loi  du  11  Mmaire,  et  p«rlss 
articles  !•'  et  V  de  celle  du  16  nivôse,  n*  1050  f  paMé  le- 
quel délai,  ils  seront  irrévocablement  déohns. 

II.  Le  délai  ne  coarra  point  contre  les  hérttleM  peâi 
dant  le  déloi  accordé  par  la  loi  pour  faire  faiventalre  et  éh 
libérer;  à  Tégard  des  simples  promesses.  Il  Mcon 
contre  eux  que  du  jour  de  la  présentation  du  titre» 

Il  courra  contre  les  personnes  qui  sont  sous  raA 
trationd*antrui,  sauf  leurs  recours  contre  les  adwh>liti% 
teurs  de  leurs  biens.  -^   . 

m.  Dans  le  cas  où,  soit  par  négligence,  soit  par  «!!• 
luslon  avec  son  créancier,  le  débiteur  n*auralt  ftdt  aucM 
option  dans  les  délais  prescrits  par  lesdltes  lois  des  ii  lk|» 
maire  et  10  nivôse,  les  créanciers  postérieurs  pMmoti 
en  exerçant  à  cet  ^ard  les  droits  du  débiteur  coamMb» 
blre  eux-mêmes,  en  son  nom,  dans  le  sosdtt  AHal  tfM 
mois,  les  notifications  auxquelles  il  étaU  smubIsi  i 
cas  elles  produiront,  pour  la  coaservatloB  de  lemij 
droits ,  le  méoM  effet  que  al  elles  avaient  été  i' 
le  débiteur, 

IV.  A  la  réception  de  la  présente  loi  dans  dMot 

'iDIreotomi 


nlstration  de  canton,  le  commissaire  du  1 

tif  près  de  ladite  administration  sera  tenu  ^  sous  sa  i 

ponsabillté ,  de  fiiire  alBcher,  en  forme  d^avis ,  et  m 

lieux  accoutumés,  rentière  disposition  de  l'article  1**  (t 

dessus. 

—  Peré  et  Girod  (  de  TAin  )  votent  le  rejet  de  h 
résolution  du  27  ventOse  ,  sur  Taction  en  rescisioi 
pour  cause  de  lésion  d'outre-moitié. 

CONSEIL  DES  C1NQ-CENT$. 

Séance  du  11  floréal 

Lamarque,  par  motion  d*ordre,  appelle  l'attealioa 
du  conseil  sur  un  libelle  imprimé  et  distribué  contre 
les  élections  du  départementde  la  Dordogne,  el  pror 
pose  de  prendre  une  mesure  générale  relativement 
aux  libelles  et  diffamations  de  ce  genre  :il  bit  TbiC- 
torique  des  élections  de  Tan  5  et  de  celles  de  l'an  4; 
ces  dernières  lui  paraissent  généralement  boonei» 
11  fait  lecture  d'un  projet  d'arrêté  portant,  entr*autres 
dispositions ,  que  les  rapports  sur  les  assemblées 
scissionnairea  auront  la  priorité  sur  tout  autre  r»- 

Sort  ou  discussion;  que  les  mémoires  contenant  des 
énonciations  ou  imputations  diffamatoires ,  ne  au- 
ront point  lus  s'ils  ne  sont  point  signés,  et  qne 
dans  le  cas  où  ils  le  seraient  »  les  commissions  n>a- 
mièAt  égard  q Q*aiiz  (MU  de  uotonété  publîqiiey  4lc« 
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AUêmagnê,  — -  Misa  eu  lihertc',  par  ordre  de  rem- 
pereiir,  du  patriote  polonais  Zajonczek,  frère  du 
fCénëral  de  ce  nom.  —  Passwaii-Oglou  a  perdu 
Orsowa  et  Nicopoli.  Proclamation  de  l'Empereur,  à 
Toccasion  de  Tinsulte  faite  à  Tambassadenr  Berna- 
dottc  :  il  exprime  un  vif  déplaisir  des  désordres 
commis  au  palais  de  l'ambassade. 

Londres.  —  Association  des  commis  de  la  banque, 
au  nombre  de  cinq  cents,  pour  la  défense  du  pays.  — 
Arrestation,  par  ordre  du  auc  de  Portland,  de  Daniel 
Hichaut,  émigré  français ,  chez  lequel  on  a  trouvé 
près  de  quatre  cents  coutelas  ou  autres  armes  à  l'u- 
sage des  dragons  légers.  —  Arrestation  de  tout  le 
comité  de  la  Société  de  correspondance ,  composé 
de  seize  personnes.  —  O'Connor  et  ses  amis  sont 
accusés  d  avoir  conspiré  contre  les  jours  du  roi  ;  de 
s'être  Joints  à  ses  ennemis ,  et  d'avoir  invité  le  gou- 
vernement français  à  envahir  la  Grande-Bretagne. 

R&publimu  française.  —  Paris.  —  Audience 
pulibque  ou  Directoire  exécutif,  du  10  floréal  :  ré- 
ception du  citoyen  Giustiniani ,  envoyé  extraordi- 
Daire  de  la  République  romaine  ;  de  M.  de  Staël , 
ministre  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le  roi  de 
Suède ,  et  du  citoyen  Lupi ,  ministre  plénipoten- 
tiaire de  la  République  ligurienne.  Discours  pronon- 
cés par  le  ministre  des  relations  extérieures^  Tallcy- 
rand ,  par  les  envoyés,  et  réponses  du  président  du 
Directoire  Merlin.  --  Examen  des  motifs  du  bureau 
central,  pour  défendre  au  citoyen  Garnerin  de  voya- 

Ser  à  ballon  perdu  avec  une  Jeune  femme.  —  Départ 
e  Berne ,  pour  Paris,  de  quinze  chariots  d'écus  de 
6  francs.  —  Note  adressée  de  Luxembourg  contre 
la  conduite  des  prêtres  insermenti^s,  au  nombre  de 
huit  cents,  qui,  répandus  dans  les  campagnes  du 
département  des  Forêts ,  se  servent  de  leur  ancien 
crédit  pour  y  détruire  les  derniers  germes  des  prin- 
cipes républicains. 

Strasbourg ,  le  6  floréal  —  Bernadette  est  depuis 
deux  jours  à  RasUdt.  U  a  passé  par  Munich ,  Stutt- 
gard  et  Carlsruhe ,  où  il  a  été  très-bien  accueilli. 
On  sait  à  présent  t  qu*avantde  partir  de  Vienne,  il 
a  demanoé  une  réparation  éclalantc  au  ministre 
Thugut;  et  comme  il  éuit  peu  satisfait  de  la  rénonse 
de  ce  ministre,  il  s'est  adressé  directement  à  VEm- 
pereur,  qui,  à  ce  qu'on  dit,  lui  a  écrit  dans  des 
termes  d'amitié ,  et  l'a  invité  a  rester  dans  sa  capi- 
Ule.  Nais  Bernadette  a  cru  qu'il  ne  pouvait  pas 
rester  plus  long- temps  à  Vienne  ,  et  a  quitté  cette 
ville  pour  attendre  à  Rastadt  la  décision  ultérieure 
du  Directoire  exécutif.  Un  détachement  de  cavale- 
rie autrichienne  l'a  escorté  jusqu'à  la  première  sta- 
tion en-deçà  de  Vienne. 

Les  ministres  autrichiens  qui  se  trouvent  à  Ras- 
tadt ,  ont  reçu ,  depuis  quelques  jours ,  plusieurs 
courriers  de  leur  gouvernement ,  et  ont  eu  surlc- 
diamp  des  conférences  avec  les  ministres  de  la  Ré- 
publique. 

—  Adhésion  du  comte  de  Metlernich  ,  a  la  ces- 
sion de  la  rive  gauche  dn  Rhin,  et  au  principe  des 
sécularisations.  —  Extrait  dti  courrier  de  Londres, 
contenant  une  notice  sur  le  canton  de  Russie,  qui 
a  été  désigné  pour  asile  à  l'armée  de  Condé. 

CX)RPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  séanoe  du  il. 
Hardy  s*élève  fortement  contre  le  discours  de  La- 
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marque ,  qu'il  dit  renfermer  des  principes  très-dnn< 
gereux ,  trèsanarchiques  :  il  déclare  que  le  salut 
commun  exige  que  Ton  n'admette  au  Corps  législatif 
ancun  homme  connu  par  ses  crimes ,  quelle  qu'ait 
été  son  élection,  et  demande  l'ordre  du  jour  sur  le 
tout.  Adopté.  Bailleul  assure  que  la  très-grande  ma 
jorité  des  élections  est  bonne ,  et  propose  d'adres- 
ser un  message  au  Directoire  ,  pour  l'inviter  h  ren- 
dre compte  desdiverses  circonstances  qui ,  dans  toute 
l'étendue  de  la  République,  ont  accompagné  les 
élections,  et  notamment  des  entreprises  des  anar- 
chistes. Adopté. 

—  Un  membre  fait  adopter  le  projet  de  résolution 
suivant  : 

Art.  I"'.  Seront  maintenus  et  exécutés  les  baux  à  ferme 
ou  à  loyer  des  biens  des  émigrés ,  passés  en  forme  aullicn* 
tique,  avant  la  promiUgaiion  de  la  loi  eu 9  février  1792, 
ousf ,  étant  sous  seing-privé,  leur  date  a  ^é  arrêtée  par 
'enre^trement,  ou  est  devenue  authentique  par  dépôt 
public,  ou  par  Jugement,  atani  la  même  époque. 

JI.  Néanmoins  l^acquéreur  conservera  contre  le  fermier 
ractkm  en  résiliation  que  la  loi  donne  aux  acquéreurs. 

III.  Toute  disposlUon  contraire  à  la  présente  loi,  e^t 
abrogée. 

—  Vistorte  fait  confirmer  les  opérations  des  diver« 
ses  assemblées  électorales. 
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LUléralure.  —  Notice  du  Catéchisme  universel 
ou  Principes  des  mœurs  chez  toutes  les  nations , 
par  Saint-Lambert ,  auteur  du  poème  des  Saisons, 

Ratisbonne.  —  Conclusum  du  conseil  auliquc 
d'Empire,  qui  défend  toute  nomination  ultérieure 
aux  places  qui  deviendraient  vacantes  dans  le  sénat 
uurembergcois. 

Londres.  —  Circulaire  de  M.  Dundas  aux  magis- 
trats des  trois  royaumes ,  à  l'effet  de  leur  recom- 
mander de  presser  les  associations  pour  la  défense 
dupays. 

Florence.  —  Départ  de  quelques-unes  des  émi- 
nences.  —  Ordre  donné  an  cardinal  Haury  de  quitter 
sans  délai  la  Toscane. 

Trieste.  —Départ  du  citoyen  Marescaldi  pmir 
Vienne,  où  il  va  comme  ministre  de  la  République 
cisalpine.  —  Suppression  du  chapitre  noble  de  de-> 
moiselles ,  qui  était  établi  à  Crémone. 

Rome.  —  Tumulte  à  l'occasion  de  l'arrestation 
de  huit  officiers  qui  s'étaient  insurgés  contre  Mas- 
séna.  Mise  en  liberté  des  détenus.  Tout  rentre  daua 
l'ordre.  ,  .         ..      .         , 

Milan. — Décret  du  grand  conseil ,  qui  accorde  une 
indemnité  de  300  mille  livres ,  en  biens  nationaux  « 
en  laveur  des  ministres  français  Semonville  et  Marett 
pour  les  pertes  qu'ils  ont  laites  lors  de  leur  arres- 
tation, exÂutée  uar  ordre  de  l'archiduc,  et  pendant 
leur  séjour  dans  les  cachots  de  Mantoue. 

République  française.  -^  Paris.  —  Ordre  donné 
par  le  citoyen  Gingocné,  ambassadeur  à  Turin,  à  tous 
les  Français,  du  notiCer  de  leurs  passeports ,  et  à 
ceux  qui  demeuraient  dans  les  états  du  roi  de  Sar« 
daigne  avant  la  Révolution,  et  même  ceux  qui  sont 
au  service  de  Sa  Majesté,  de  prêter  serment  a  la  Ré- 
publique, et  d'arborer  la  cocarde  tricolore  sous  peine 
d'être  considérés  comme  émigrés,  et  en  consé- 
quence ,  d'être  renvoyés.  —  Détails  sur  la  perte  du 
corsaire-frégate  VEnfant  de  la  Patrie,  parti  de 
Dunkerque.  ,      ,.« 

Mayence.  —  Troubles  dans  les  différents  corps 
qui  composent  la  garnison.  Mesures  énergiques  pn- 
ses  par  le  général  Chiteauneuf-Randon. 


(an    VI.] 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  il  floréaU 


Desmazicrcs  fait  approuver  une  résolution  du  4 
floréal,  qui  accorde  une  pension  à  la  veuve  Mallard, 
nourrice  de  Louis  XVL  —  DédeIey-d*Açier  défend 
la  résolution  relative  à  Faction  en  rescision.  Rallier 
la  combat.  Ajournement.  —  Pescheur  fait  rejeter  la 
résolution  relative  à  des  ventes  de  biens  apparte- 
nant à  des  individus  qui  ont  subi  la  peine  de  mort 
sans  jugement. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  12  floréaU 

Laloi  présente  un  projet  qui  raie  défînitivement 
de  la  liste  des  émigrés ,  le  représentant  Noguier- 
Malijai.  Adopté.  —  Vergniaud  fait  valider  les  opé- 
rations de  diverses  assemblées  électorales.  —  Tar- 
gues ,  par  motion  d*ordre ,  se  plaint  de  la  marche 
suivie  par  le  conseil,  dans  le  travail  relatif  à  cet 
obiet  :  il  voudrait  que,  comme  le  const^il  des  Anciens^ 
celui  des  Cinq-Cents  s*occupât  d*abord  des  assem- 
blées scissionnaires  :  il  dénonce  ensuite  le  système 
d*anarchie  qu*il  dit  avoir  dominé  presque  partout  : 
il  craint  le  retour  des  horreurs  révolutionnaires  : 

•  QuMmporte  à  la  nation  française ,  dit-il ,  une  ma- 

•  jorilé  numérique ,  quand  cette  majorité  qui,  cer- 

•  tes,  existait  aussi  dans  la  Convention  nationale, 

•  n*a  pu  lui  ép<irgner,  ni  épargner  à  la  Convention 

•  elle-m(lme,  le  jouç  barhare  et  humiliant  d*une 

•  poignée  de  brigands.  Ne  nous  dissimulons  pas  ce 

•  que  les  bourreaux  do  notre  patrie  savent  si  bien  : 

•  rauduce  d*un   scélérat  comprime  Ténergie  de 

•  vinji;t  hommes  de  bien.  •  On  de  mande  l'im- 
pression. Guilleuiardct  et  Quirot  invoquent  Tordre 
du  jour  et  sur  Timpression  du  discours,  et  sur  les 
propositions  de  Fargues.  Adopté.  —  Eudes  fait  va- 
lider diverses  élections  :  il  profite  de  la  parole  pour 
déclarer  que  la  motion  d'ordre  de  Fargues ,  n*a  pas 
été  assrz  réfléchie ,  puisquMl  est  démontré  que  le 
républicanisme  le  plus  pur  a  dirigé  Timmense  ma- 
jorité des  choix. — Le  Directoire  transmet  dos  pièces 
relatives  aux  opérations  de  rassemblée  électorale  de 
la  Seine,  et  à  celles  de  plusieurs  autres  départe- 
ments. Renvoi  aux  commissions  compétentes.  — 
Quirot  propose  d*approuver  les  opérations  de  l'as- 
semblée-merc  du  Jura  :  la  commission  en  repous- 
sant la  scission,  ne  s'est  attachée  qu'au  principe 
qui  veut  que  la  majorité  légale  l'emporte  sur  une 
minorité  même  légale  :  hors  de  ce  principe  elle  n*a 
vu  que  troul)lc  et  anarchie,  le  renversement  du 
système  reprrsonlntif,  et  la  résurrection  du  code 
anarchique  de  1793  ,  qui  autorise  la  révolte  de  la 
minorité  contre  la  majorité.  Félix  Faulcon  demande 
rimpression  et  l'ajournenieiit.  Hardy  sVtonne  que 
la  commission  soit  venue  soumettre  sa  théorie  sur 
les  élections  en  général  :  il  s'oppose  à  Timpression 
a  moins  qu'on  ajourne  le  projet.  Guillemardct  ap- 
puie l'impressiou.  Elle  est  ordonnée  et  le  projet 
adopté.  —Ajournement  d'un  projet  de  Roeiners, 
sur  la  nomination,  par  le  Directoire,  aux  places 
vacantes  dans  les  tribunaux. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  12  floréal. 

Lecture  du  procès- verbal. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  IS  floréal. 

Montmayou ,  Dabray  et  Gresno  font  valider  di- 
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verses  élections.  —Le  citoyen  Letourneur  (delà 
Manche)  ex-membre  du  Directoire,  justifie  de  sa 
résidence  en  France  conformément  à  la  constitu- 
tion.—Poulain-Grandpré,  dans  un  rapport,  dé- 
nonce un  abus  qui  se  commet  à  la  trésorerie  natio- 
nale et  qui  consiste  à  ne  pas  annuler  les  eflels 
publics  au  porteur. 

NO  225.  Qulntidl  15  Floréal.  (4  mai.) 

République  française,  —  Parti.  —  Bap|>el  du 
citoyen  Truguct ,  ambassadeur  à  Madrid.  Le  citoyen 
Perrochel  y  reste  chargé  d*affaire  jusqu'au  lar 
prairial.  —  Démission  du  citoyen  Donaeau,  ministre 
de  la  police.  —  Démenti  du  bruit  répandu  que  le 
citoyen  Jean  Bon-Saint-André  avait  été  décapité  par 
ordre  du  dey  d'Alger. 

—  On  apprend  par  des  lettres  de  Philadelphie  ^ne 
les  trois  jeunes  d'Orléans  ont  obtenu  la  permissiou 
de  voyager  dans  les  Colonies  espagnoles  de  rAméri- 
que  :  ces  lettres  ajoutent  qu*ils  sont  partis  pour  s*y 
rendre.  On  écrit  aussi  qu'ils  vivaient  à  Pniladel- 
phie ,  non-seulement  avec  simplicité ,  mais  presque 
sans  moyens,  n'ayant  reçu  d'Europe  aucun  secours 
pécuniaire;  ils  ont,  dit-on  encore,  annoncé  queee 
voyage, entrepris  pour  leur  instruction  et  parnë- 
cessité,  durerait  un  an,  après  quoi  ils  doivent  re- 
venir en  Pensylvanie. 

—  Lettre  de  Bordeaux,  annonçant  la  mise  en  li- 
berté ,  par  ordre  du  ministre  de  la  police ,  des  ci- 
toyens Mallet  et  Lepellctier,  prêtres ,  injustement 
condamnés  à  la  déportation.  La  môme  lettre  contient 
des  détails  sur  le  départ  de  h  ïrégaie  la  Décade  ^ 
emportant  les  déportés  qui  se  trouvaient  à  bord  de 
la  frégate  la  Charente.  —  Inscription  sur  la  liste 
des  émigrés,  à  Bruxelles,  du  général  autrichien 
Beaulieu.  —  Nouvelle  de  la  mort ,  à  Berlin ,  du  cé- 
lèbre poète  Bamler,  âgé  de  soixante-quatorxe  ans. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL  DES  CINQ  CENTS, 

Suite  de  la  séance  du  13. 

Fin  du  rapport  dePouIain-Grandpré  :  il  fait  adop- 
ter un  projet  qui  porte  mie  tous  les  effets  publics 
au  porteur  seront  annihilés  au  fur  et  à  mesure  de 
leur  versement  à  la  trésorerie  nationale,  en  présence 
des  parties  payantes.  —  Message  du  Directoire,  dans 
lequel  il  rend  compte  des  circonstances  qui  ont  ac- 
compagné les  élections  de  la  présente  année  et  no- 
tamment des  entreprises  des  anarchistes.  Impression 
a  six  exemplaires. 


NO  226.  «eiLtldl  16  Floréal.  (5  mai.) 


Vienne,  —  Célébration  de  Tannivcrsaire  de  la 
sortie  de  la  levée  en  niasse. 

Hasladl,  le  11  floréal.  —  Le  général  Bernadotte, 
arrivé  le  4  floréal,  logera  au  château,  dans  Tap- 
partcnient  préparé  pour  Bonaparte.  11  est  parti  cette 
nuit  pour  Paris ,  ainsi  que  le  général  autrichien 
prince  de  Rcuss ,  qui  se  rend  dans  cette  ville  en 
qualité  d'ambassadeur  extraordinaire.  Pendant  son 
séjour  ici,  Bernadutte  parla  avec  beaucoup  d*égards 
de  la  conduite  de  TEmpereur  dans  les  troubles  de 
Vienne  ;  il  en  rejeta  les  torts  sur  le  baron  de  Thu- 
(^ut  et  sur  les  ministres  de  Russie  et  d*Angleterre; 
il  assura  que  M.  Thugut  était  gagné  par  les  guinées 
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de  Londfes;  il  avait  eu  iotention  de  partir  de  Vienne 
la  nnit  ;  mais  I*Binpereur  a  Toola  qn'il  partit  en 
plein  Jour,  en  lui  NJpondant  de  sa  sûreté.  En  effet , 
il  traversa  une  foule  de  plus  de  soixante  mille  âmes» 
sans  qu*on  lui  ait  dit  un  seul  mot  offensant. 

Bernadotte  a  fait  visite  aux  ministres  prussiens  le 
Jour  mtoe  de  son  arrivée. 

Les  officiers  et  soldats  français  qui  ont  obtenu 
des  eouff^,  ont  ordre  de  rejoindre  dans  le  plus 
eonrt  délai.  L*armée  de  Mayence  doit  se  tenir  prête; 
elle  sera  portée  a  soixante  mille  hommes. 

B4rUM,  —  ^JPP^I  *<>  ministère  de  M.  Voss,  frère 
de  la  eontesse  di^lngenheim,  maîtresse  déclarée ,  et 
femme  non-avouée  du  feu  roi. 

Loméru.  —  Etat  détaillé  delà  dette  nationale, 
qui  s'âève  à  plus  de  a07  millions  sterlings. 

JhMin.  —  Lettre  du  lord  Camden,  pour  deman- 
der sa  démission  de  la  lieulenanee  d'Irlande.  — 
Nke.  kofê  iê  la  foi»  4u  tM ,  du  comté  de  Kil- 
kenny. 

tlinmê.  -*  Découverte  d*an  plan  formé  pour 
révolutionner  la  Toscane.  Le  principal  auteur  se 
nomme  d'Attelia.  Dans  on  des  papiers  saisis  sur  Ini» 
il  exprime  sa  Joie  d'apprendre  fut  la  terrmr  va 
r0èmtrê  9a  France. 

JfaNM. —Motion du  tribun  Corona,  sur  les  incon- 
vénients du  luxe,  et  sur  la  nécearilé  d'interdire  l'in- 
troduction de  plusieurs  objets  de  manuteturei 
étrangères.  —  Nouvelle  de  rinsorrection  de  plu- 
sieurs rimants,  à  Naples. 

JH0flii.— Nouvelle  de  Tarrivéet  à  Venise,  du  car- 
diaal  Kanry,  déguisé  en  volturier.  —  Extrait  tf  UM 
proclamation  des  insurgés  piémontais. 

Génêê.  —  Bemise  nar  le  citoyen  Sotin ,  ambasm- 
deor,  de  ses  lettres  de  créance  t  au  Directoire  lign- 


JBolf. —Marche  des  troupes  françaises  contre  le 
canton  dUri. 

BéfàèUquÊ  /WNMoif e.  —  Parti.  —  Arrêté  dn 
Directoire,  qui  prohibe  le  journal  intitulé  :  la  FemiUê 
foÛÊlfUêt  et  ordonne  la  pouisnite  devant  les  tribu- 
naux, de  ses  auteurs,  nnprimeurs ,  etc.  —  MêsM 
meiare  contre  le  CtreU,  on  Jimmai  en  arU  al  é$$ 
fImMn ,  pour  avoir  imprimé  entr'autres  dioses  : 

•  Les  onrs  de  Berne  ont  diéclaré  la  guerre  aux  Jaco- 

•  bitts  de  Paris....  quand  on  livrerait  à  ces  animaux 

•  sauvages  quelques  centaines  de  Jacobins  par  dé- 

•  cade,  ce  ne  serait  qu*nn  acte  de  Justice....  c'est 

•  mon  vœu ,  et  ie  ne  doute  pas  qu'il  ne  soit  mirtseé 

•  par  tous  les  bons  dtovens.  •  —  Prohibition  on 
Apllslte  4ê  VBarê,  rédigé  à  Evreux  par  le  dtoyen 
Tooqnet  —  Mise  en  liberté ,  par  ordonAfence  dn 
jury,  du  citoyen  Voidet,  propriétaire  et  rédacteur 
du  TabUaa  iê  Bordeanx^  emprisonné  pour  avoir 
classé  les  électeurs  par  al6ii«i  et  nigrum.  —  Cafiture, 
parle  bureau  central  de  Bordeaux,  d'un  bâtiment 
portugais,  entré  sons  pavillon  espagnol,  à  laide  d'un 
aux  passeport.  —  Etat  de  la  population  des  Bépu- 
btiques  française,  batave,  cisalpine,  ligurienne, 
romaine  et  helvétique.  En  void  le  tableau  : 

10  La  Bénubiique  française 

Jusqu'au  Rhin SS,000,0(M) 

s^  Baiave.  •••••••••••••  i,900,ooo 

S^  Cisalpine •..•••••  3,300,000 

4e  Ligurienne 600,000 

5«  Bomaine I,ft00,000 

B»  Hdvétique 1,790,000 


4*  Série,  -  7o«s  Uh 


GORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  GmQ<:ENT& 

Suite  de  la  séance  du  13. 

Rapport  de  Boulay  (de  la  Meurthe  )  sur  les  dou-» 
bles  élections  du  département  de  FAube  :  il  attaque 
le  système  des  scissions  comme  monstrueux ,  anar* 
chique,  immoral  et  contre-révolutionnaire,  et  pro- 
pose de  valider  les  élections  de  la  majorité.  Adopté. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  da  18  floréaL 

Vernier  fait  approuver  le  résolution  qui  autorise 
le  Directoire  à  traiter  amiablement  avec  la  citoyenne 
Montansier  et  le  citoyen  Neuville.  —  Letourneur, 
ex-membre  du  Directoire ,  adresse ,  en  exécution  de 
la  constitution ,  un  certificat  de  résidence  sur  le 
territoire  de  la  République. 

CONSEIL  DES  CIN(>CENTS. 

Séance  dn  14  floréaU 

Lemoine,  par  motion  d*ordre,  denninde  que  le 
message  du  Directoire  sur  les  élections  soit  renvoyé 
i  une  commission  spéciale  de  cinq  membres.  Arrête- 
La  nomination  sera  faite  au  scrutin.  —  Discnssiott 
dn  pri^ct  de  BoCmers  sur  les  places  vacantes  dans 
les  tribunaux  et  dana  les  justices  de  paix.  Bergier  et 
Jaeqneminot  prcposeut  d^autoriser  les  présidents  et 
accnaateuffs  publies  à  continuer  leurs  fonctions.  Bou- 
lay (^  la  lleurthe)fidt  ajourner. 

M*  SS7.  0^M«1 17  Ftoréal*  (0  mai.) 

CûftnKt^fÊê.  —  Etablissement  de  maisons  d'as- 
surances contre  les  incendies  dans  tous  les  états  dn 
floi. 

BerUn.  —  Renouvellement  de  la  défense  de  taira 
circuler  les  monnaies  étrangères. 

Loadrêt.  —  Etablissement  de  nouveaux  impôts. 
Bassemblement  de  treixe  ou  quatorze  cents  insurgés 
en  armes  dans  le  bois  de  KreJli ,  près  de  Dromore , 
dans  la  comté  de  Waterford. 

Itattr.  —  Befus  des  fonctionnaires  publics ,  mi- 
nistres et  agents  de  Forli,  de  prêter  le  serment  exigé 
Sr  la  constitution.  —  Proclamation  du  secrétaire 
I  la  légation  française  è  Milan ,  ponr  inviter  tons 
ses  compatriotes  à  concourir,  par  leurs  dons  pa- 
triotiques, aux  fhiis  de  la  descente  en  Angleterre. 

Smue,  —  Désarmement  des  paysans  du  canton 
de  Berne. 

Réfuhlique  fjraneaUe.  —  Ordre  donné  par  le  Di- 
rectoire au  ministre  de  la  guerre,  de  suspendre 
toute  délivrance  de  congés  limités.  —  Evasion  des 
prisons  de  Bennesde  vingt-deux  individus,  la  plupart 
condamnés  aux  fers ,  et  parmi  lesquels  se  trouve  la 
chef  de  chouans  nomme  Cœur-de-Lion. — Nouvdies 
de  la  Catalogne,  portant  que  la  fermentation  com- 
mence à  devenir  alarmante  pour  le  gouvernemept 
espagnol.  —  Nouvelle  de  Farrivée  à  la  Hougue,  sajs 
acdmsnt,  du  capitaine  lfuskein,avec  les  grandes 
canonnières  et  les  avisos  de  sa  flotille. 

VarUiéi.  —  Notice  de  la  Théorie  dêt  SetUiminiM 
Jfomnff,  par  Adam  Smith  ;  traduite  de  Tanghiis  par 
S.  Grottchy,  veuve  Condorcet. 

COEPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL  DES  aNCKENTS» 
Suite  de  la  séance  du  U* 
Duboia-DubaiSy  à  la  auite  d*un  rapport,  lait  dé* 

17 
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CoHftonlînojMf.  —  Situation  critique  de  Pass- 
wan-Oglou,  eniermé  dans  Widden. 

ànguterre.  —  Message  du  roi  à  la  chambre  des 
communes  »  anaaoçaDt  les  préparatils  qui  se  font 
dans  les  ports  de  France ,  de  Flandres  et  de  Hollan- 
de» pour  envahir  les  domaines  de  Sa  Uajesté.  Rëu« 
nion  9  dans  cette  circonstance  »  de  Topposition  au 
parti  ministériel.  Discours  de  M.  Shérioan ,  où  res- 
pire ranimosité  la  plus  fiolente  contre  le  gouverne* 
aieot  français  :  il  déclare,  en  terminant,  aue  ses 
sentiments  sont  toujours  les  mêmes,  et  qu'il  désire 
la  paix  avec  la  Bépublique  française;  mais  qu'une 
fois  rennemi  débarqué  sur  le  territoire  britanniquei' 
le  mot  de  paix  ne  doit  plus  se  faire  entendi$.:jli 
annonce  une  motion  prochaine,  relativement  i 
l'état  effrayant ,  dit-il ,  de  Tlrlande.  M.  Pitt  com- 
plimente le  préopioant,  et  lui  rénvofe  néanmoins 
quelques  sarcasmes  sur  sa  coaversioo  tardive  :  il 
oéclare  qu'il  est  de  la  dignité  du  gouvernement  de 
ne  pas  s'abaisser  à  traiter  de  paix  avec,  I9.  France, 
OQ  de  récofltcUîalioB  avec  les  rebelles  de^  rlHaMé. 
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clarcr  valables  les  opérations  de  l'assemblée-  mère 
du  département  de  Seine-et-Oise.  —  Le  Directoire 
transmet  de  nouvelles  pièces  relatives  a  l'influence 
exercée  par  la  faction  anarchique  sur  les  élections 
de  FBure ,  des  Hautes-Alpes  et  de  la  Dordogne.  — - 
Approbation  de  plusieurs  opérations  d'assemblées 
électorales. 

C0I9SBIL  DES  ANOEIfS. 

Séance  du  14  floréal. 

Dclacoste  propose  de  rejeter  la  résolution  du  16 
messidor,  relative  au  modo  de  procéder  contre  les 
accusés  en  démence. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  iS  floréal. 

Lofebvre(dn  Jura)  demande, par  motion  d'ordre  : 
fo  le  renvoi  à  la  commission  de  la  résolution  de  la 
veille,  qui  valide  les  opérations  de  l'assemblée  clec- 
toralc  de  la  Côte-d'Or  ;  2o  que  les  commissions 
nommées  ne  fassent  aucun  rapport  sur  les  élections, 
qo'après  avoir  vériflé  les  faits  j  relatifs ,  consignés 
dans  les  messages  du  Directoire.  Leclerc  (de  Mame- 
et-Loire)  propose  d'ajourner  toute  décision  sur  les 
assemblées  à  vingt-quatre  heures.  Craasous  (  de  TUé- 
nult  )  appuie  cette  proposition  et  la  seconde  de  Le- 
febvre.  Toutes  deux  sont  adoptées.  Eschassériaux 
afné  demande  l'ordre  du  jour  sur  le  renvoi  de  la  ré* 
solution  sur  la  Côte-d'Or.  Lefrbvre  et  Labrouste 
insistent  pour  le  renvoi.  Arrêté.  —  Nomination  de 
Hardy,  Bailleul,  Lemoine ,  Chéniar  et  CrassMis  (  da 
lHérauU)  pour  former  la  commission  chargée 
d'examiner  le  message  du  Directoire  «  relatif  aux 
élections.  —  Bevz  et  Boulay  (  de  la  Mcurthe  )  atta- 
quent le  projet  uo  Roëmers ,  sur  les  places  vacantes 
dans  les  tribunaux.  —  Message  du  Directoire  an- 
nonçant qiie  l'action  de  la  justice  criminelle  est 
paralysée  dans  le  département  de  la  Seine  et  dans 
plusieurs  autres. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  da  16  floréaL 

Un  arrêté  continue  pour  deux  ans  le  citoyen 
Eandin  dans  les  fonctions  de  commissaire  aux  ar- 
chives. 


[1798.] 

Adoption  à  rnnanîmité  d'une  adresse  an  roi ,  pour 
Fasssurer  de  la  ferme  résolution  dn  parlement  à  le 
soutenir.  Suspension  de  l'acte  d'Habeas  eorpm^ 
malgré  l'opposition  de  H.  Slicridan ,  qui  nejugeait 
point  les  circonstances  assez  critiques  pour  détruire 
ce  palladium  de  la  liberté.  — Arrestation  à  Londres, 
de  CogcrO'Conuor,  qui  avait  été  acquitté  en  Ir- 
lande. —  Mise  hors  de  la  paix  dn  roi  au  comté  do 
Cork. 

7\irîff .  —  Débite  des  patriotes ,  auprès  du  lac 
Majeur. 

Suitse.  —  Violente  fermentation  occasionnée 
par  un  mandement  incendiaire  de  l'evêque  de  sion. 

République  francaiie,  —  Paris.  —  On  dit  que , 
le  5  floréal ,  une  troupe  armée  s'est  présentée  à  la 
prison  du  Temple,  avec  un  faux  arrête  du  Directaira 
et  de  faux  ordres  du  ministre  de  la  marine,  pour 
transporter  Sidney  Smith  à  Mehin. 

Quoique  le  concierge  eût  reçu,  une  fois  pour 
toutes,  la  consigne  de  ne  délivrer  ce  prisonnier 
qu'après  en  avoir  reçu  lui-même  l'ordre  de  la  pro- 
pvre  main  dn  président  du  Directoire ,  il  a  obéi  à  la 
réquisition  qui  lui  a  été  faite  par  la  fausse  garde ,  ef 
le  prisonnier  a  été  enlevé. 

—  Mort  de  la  citoyenne  Joly,  aetrice  de  la  i 
die  française.— Nouvelle  de  Taoceptation  de  la  ( 
titutionbatave  :  snr  cent  soixante  oinq  mille  votants, 
onze  mille  seulement  l'onT  refusée. 

Variétés.  —  Notice  sur  le  Musée  des  monumenês 
français ,  ou  collection  chronologiqne  de  gravures 
des  statues  en  marbre,  en  bronze,  bas-relicfe,  et  toni- 
beaiux  des  hommes  et  des  femmes  célèbres,  etc.,  rédi- 
gée et  publiée  par  Alexandre  Leifoir,  conservateur 
du  Musée;  la  gravure,  dirigée  par  Laurent  Guyot, 
graveur* 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séaooe  du  i6  floiésL 

Benvoi  à  la  commission  des  fînances  d'une  motion 
de  Delaporte  sur  les  rentes  foncières.  —  Desmolipa 
fait  adopter  deux  projets  coucernant  la  preuve  de  la 
possession  d'état  des  enfants  naturels.  —  Calés  lait 
adopter  déGnitivement  le  projet  qui  valide  les  élec- 
tions de  la  Cdte-d'Or.  —  Rapport  de  Savary  sur  les 
doubles  élections  du  département  de  la  Seihe  :  il 

firopose  d'annuler  les  opcrationsdes  assemblées  de 
'Oratoire  et  de  riustitiit,  comme  présentant  toutes 
des  ilt^lités^  et  déclare  ne  pas  apporter  le  vœu 
unanime  de  la  commission  dont  il  est  rorganei  mais 
seulement  celui  de  la  majorité. 


SUPPLéSfENT. 

Observations  de  J.  B.  Lecouteulx ,  membre  du 
conseil  des  Anciens,  sur  le  rapport  d'Eschaasériaux 
l'aîné,  membre  du  conseil  des  Cinq-Centa,  relatif 
aux  colonisations.  —Prospectus  d'un  journal  inti- 
tulé :  LÀmi  de  la  Concorde  et  de  TUniim 


Ro  129.  IVonldl  19  FloréiO»  (S  mai.) 


Londres.  —  Défense  du  paHemeAt  è  tout  créan- 
cier anglais,  de  faire  passer  des  fonds  è  qui  que  ce 
soit,  en  Suisse. 

Madrid.  —  L'ambassadenrdela  Bépubliaue  fhin- 
^ise,  continue  ses  instances  pour  l'expulsion  de 
tous  les  émigrés  français. 


[in  yi.i  toô 

RmMi  -^  Venté,  «o  nom  de  la  République  fran- 
çaiae,  dés  biims  meubles  et  Immeubles,  appartenant 
■ucoll^des  Irlandais. 

ilftiié.  ^  Rodrellea  de  ridttfrieuf  de  la  Saisse. 
Iléconcilîatiod  des  cantons  de  Berne  et  de  Léman. 

Républiq^ê  fNmeai$$  —  Parti.  ^  Ordre  à  tons 
les  militaires  qui  s'y  trourent,  de  rejoindre  leurs 
^rp3.  _  Condamnation  A  mort,  et  exécution  de 
Louis-François  Lecoq,  Gi-derant  chetalierde  teu« 
Tille,  émigré  rentré. 

SrMilM.  —  Rassemblement  de  Varmée  de 
IbTence,  entre  la  Lahn  et  la  nidda. 


Ii79e} 


CORPS  LÉGISLATIF. 

OOmEJL  DBS  GiNQ  CENTS. 

Roitedelaiéaneédaie. 

Oiiillemar^t  présente  Topinion  de  la  minorité  de 
la  commission,  en  faveur  des  opérations  de  Tassem* 
Uée»  aéanta  à  Tlnstitut  :  il  propoae  de  les  déclarer 
Afelabka.  él  d^annuler  celles  de  l'assemblée  de  TO* 
ratoire,  dont  la  ■MdoHté  factice»  dlt^il,  a  été  reomtée 
iur  lia  plaçai  pnbliqdeact  dans  les  rues*  AjouiM* 

■MDt 

GOlttRIL  Dtt  AFTCIËNS. 
Séance  du  iC  floréal. 

Lebrnn  Mpose  f  approuver  ta  HaôluUcifi  du 
It  germinal,  relative  aU  régime  hvpotbécaii^.  Mo- 
tion d'ordre  deRoger-Ddoos,  sur  cet  objet.  AJotime^ 
ment. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Stence  du  17  floréal. 

Grégoire  fait  uo  rapport  sur  le  Conservatoire  des 
arts  et  métiers.  -^  Ruoes  fait  un  rapport  sur  les  opé- 
rations de  l'assemblée  électorale  du  Rhône,  dans 
laquelle  il  s'est  opéré  deux  scissions  :  il  propose  de 
valider  les  élections  de  l'assemblée  mère,  jboupie- 
ineflt.  —  Reprise  de  la  discussion  sur  les  élections 
de  la  Sdne.  Savary  annonce  que  le  citoyeii  tlsaot, 
Tnfl  des  dépdtÀ  etns  par  l'Oratoire,  a  les  qualités 
reqnlaes  pour  eiercer  les  droits  de  citoyen  :  il  rec- 
tiffe  à  cet  égard  les  faits  avancés  dans  ion  rapport. 
Izos  appuie  le  projet  de  Gulltemardet 


NO  230. 


so  n^réiil*  (9  mai.) 


KaipUêé  -^Bdit  qui  oblige  tooa  les  étrangers^  sans 
•loeplion,  à  aortir  des  Etats  de  Sa  Majesté. 

Home.  -^  Organisation  de  la  garde  nationale 

Bolf .  —  Prise  de  Lncerne  par  quatre  nilla  boas* 
mes  dea  petite  cantons* 

GmUfH.  ^  Articlea  principaui  du  pM^de  traité 
de  réunion  à  la  République  française. 

RémMqm  fiw^cmkê*  —  PûtU.  —  Nomiiiation 
du  citoyen  Zeltner  de  Solenre,  à  la  place  de  nilDii- 
tra  plénipotentiaire  de  la  République  helvétique^ 
prèa  la  BéMibliqnefrançaise. — RemiMde  ê  mllhoUÉ 
de  eontribotiona,  liites  anx  olygarqoea  bernois.  — 
Arreatation  da  concierge  du  Temple,  à  l'occasion  de 
r^lflsion  du  Commodore  Sidney  Smith. 

FoHMa.— Article,  signé  F***..,  dans  lofoel  l'aii- 
teiir  établit  que  ka  Anglais  ne  peovcDt  être  im  pea- 
pie  anméaooi  le  §oovernciBeat  actuel. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  17. 


Villers  parlBdans  le  sens  d'Izos.  Quirot  se  déclare 
pour  le  systijème  de  la  commission,  qui  teud  à  an- 
nuler les  opérations  des  deux  assemblées.  Leclerc 
(  de  Maine-et-Loire  )  vote  pour  le  projet  de  Guil- 
iemardet.  Hardv  annonce  que  la  commission  des 
Cinq,  chargée  d'examiner  le  message  du. Directoire 
sur  les  élections,  a  arrêté  à  Tunanimité  de  proposer 
de  valider  les  opérations  de  l'Institut.  La  discussion 
est  fermée,  et  le  projet  de  Guillemardet  adopté. 

OONSBlL  DES  AlfClEFRl 

Séance  du  17  florétL 

Ikmsseiii  propose  d*approiiVer  la  réSôlbtidfi  qui 
valide  Ici  opérations  de  rassemblée  électorale  dn 
l\xH.  AJoarnement.  •—  Porcher  dénmdiarésointidli 
relatif  a  A  l'action  en  rescision.  Ajournement; 

QONBEIb  DES  GiNQ-CBSNTa« 

fléaneè  dit  ia  ioTtal. 

Rapport  de  Bailleult  au  nom  de  la  oomninaion  âaa 
Ginq«  aiir  le  measage  du  Directoire,  relatif  aux  éled** 
tiona  :  la  commiasion  a  reconnu  rexistence  de  dent 
ariatoeraties,  l'une  à  cocarde  blancbe,  et  l'anlrè  A 
bonnet  rougCi  se  disputant  alternativcnaent  le  lar* 
rein  de  la  liberté,  qui  n*est  pas  plus  connu  deatma 
que  dea  autrea,  abborrant  an  même  degré  les  répa- 
Mieains  et  ayant  pour  but  commun  le  rcnfcrsealMnl 
de  la  conatitutioB, 

iaa<iéBi<MM|M«iiiMiiÉaMliÉâiJSiliiMlii^^ 

Ro  231.  Pvflmaedl  ti  VlosréaL  (M  m^) 

— — -  jf 

AalUldf .  la  tS  /lor/o/.  —  Ce  matin,  lé  comtUb-' 
MH  impérial  a  (iiit  demander  offlciellement  ani 
plénipotentiaires  fraticals,  les  motib  de  leof  Idbg 
silence,  en  les  priant  de  nepasretardiei'ttneràidtiae 
attendue  depuis  orès  de  qnin^  Jours,  et  ett  faisiMiï 
aebtir  mie  cette  lenteur  était  toutà-faii  contrait^  S 
rimpatient  désir  qu'ils  avaient  toujon»  montré  d'do- 
céléïer  la  conclusion  de  fa  paix. 

Les  ministres  français  ont  répondd  Aie  lé  ttVM, 
en  cette  circonstance,  était  occasionne  par  la  né- 
cessité de  discuter  les  dix-huit  articles  qui  deinan- 
daient  une  mdre  réflexion,  mais  qu'anjourd'lml 
même,  on  demain  an  plus  tara,  Ib  remettraient  Vsoi 
réponse. 

L'Empereur  a  convoqué  utt  eonséU  d*fetate]ttrao^ 
dlnaire  après  le  départ  du  général  Bernadôtte.  U  |  it 
bit  inviter  tous  les  ministres  deapuissantïes  étrad-; 
gires.  On  y  a  produit  le  procès-terbal  de  cet  été-l 
nemént,  signé  par  Bemaaotte  Int-méme,  et  touteX 
les  pièces  qu'on  a  cru  propries  à  Jtistifier  le  gotiVér-. 
ment  autrichien. 

Il  a  été  dressé  un  nouveau  procès^vefbal,  daiW 
lequel  tons  tes  ministres  étrangers  ont  tfrétendn  qti^ 
Bernftdotta  avait,  par  l'Innovation  relattte  à  rexpd- 
éltion  dn  drapeau,  donné  occasion  à  révéflemeùtda 
21  germinUl,  et  que  rtmpereur  et  son  ministère  fré- 
taient condmta  en  cette  occasion  ateo  la  sagesse  et  ta' 
prudence  possibleii. 

On  sent  assex  que  des  conrtisansne  pouvaient  pai 
tenir  un  autre  tangage  et  étaient  trop  heureux  do 
donner  des  torta  è  un  ambassadeur  républicain. 

Ce  procès-verbala  étéenvoyé  dans  toùtesles  cours 
étrangères. 

Il  y  a  Id  ane  proclamation  de  l*Empercur  donn^ 
en  èonééfnâicto. 


fAII  TI.] 

Variéiét.  -^  Analyse  de  Pawt  H  Cùnite^  vaude- 
ville du  citoyen  Bour^euîl. 


^ 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ONQ-GENTS. 

Soile  de  la  léiDoe  du  18» 

Fin  du  rapport  de  BaîUeul:  il  confirme  les  faits 
avancés  dans  le  message  et  présente  un  projet  por- 
tant sur  les  élections  de  tons  les  départements» 
validant  leur  très-grande  majorité,  invalidant 
partiellemeut  quelques  élections  et  en  déclarant 
d*autres  en  totalité  nuUeset  ill^ales.  Lesélections, 
dans  ce  dernier  cas.  sont  celles  de  la  Dordogne ,  de 
FAllier,  des  Landes,  des  Basses-Pyrénées  et  de  la 
Haute-Vienne.  Jourdan  (  de  la  Haute- Vienne)  défend 
•D  particulier  les  élections  de  son  département,  s*é* 
foppe  qu'on  veuille  rendre  illusoire  rexercice  de  la 
souveraineté  du  jpeuple,  et  déclare  qu'il  ne  nrendrt 
part  à  une  délibération  qu'autant  qn*il  lui  sera 
prouvé  qu'il  a  existé  une  conspiration,  et  que  les 
udividus  élus  par  le  peuple  en  sont  les  chefs  ou  les 

E:  il  demande  rimpression  du  rapport  et  des 
qui  Font  motivé.  Ronchon  regarae  le  projet 
commission  comme  Fenterrement  solennel  de 
la  eonslittttîon  de  Fan  8  et  de  tout  système  de  liberté 
politique.  •  Je  ne  m'oppose  j^int  à  une  grande  me- 

•  sure  de  salut  public,  dit-il;  mais  Je  veux  qu'elle 

•  loît  telle,  qu'après  l'avoir  prise,  voussoyex  dans 

•  Fheureose  impossibilité  de  révolutionner  à  Fave- 

•  nir;  Je  veux  surtout  que  le  corps  législatif  ne  soit 

•  pas  enchaîné  au  char  de  triomphe  du  despotisme, 
«â  al  qu'il  ne  devienne  pas  l'objet  du  mépris  et  de  la 

•  risée  publique...  Il  ne  m'est  pas  encore  démontré 

•  qn^  la  f^nde  et  terrible  mesure  que  Yiaguère 
ip  vous  avez  prise,  ait  été  seulement  l'effet  de  votre 

•  courage;  peutétre  avez- vous  aperçu  les  objets 

•  avec  le  microscope  de  la  fraveur....  Prenez  garde 

•  de  vérifier  une  seconde  fois  rapologue  ingénieux 

•  du  coursier  qui  emprnntesans  réflexion  le  secours 

•  de  l'homme,  pour  vaincre  son  ennemi»  qui  sonf- 

•  fire  le  mords  et  trouve  l'esclavage  au  moment  où 

•  il  croyait  Jouir  du  plaisir  de  la  vengeance.  La 

•  Jjoumeedu  18  fructidor  aurait  produit  pour  voua 

•  des  fruits  plus  durables,  si,  le  19,  des  lois  pollti- 

•  oues  eussent  arrêté  la  révolution,  et  si  la  consti- 

•  non  eût  repris  toute  sa  force.»  L'orateur  termine 
en  proposant  que  toutes  les  élections  de  l'an  6 
aolôit  cassées,  et  qu'une  commission,  nommée  au 
acrutin ,  soit  chargée  de  présenter  des  lois  politi- 
ques qui  puissent  assurer  au  Directoire  et  au  corps 
B^slatlf  une  inviolabilité  et  une  garantie  légales 
et  réelles.  Lamarque  déclare  ne  pas  accepter  les 
fiMictions  auxquelles  le  portent  trois  départements  : 
il  pense  que  si  la  majorité  du  corps  législatif,  le  Di- 
rectoire et  la  commission  sont  fortement  prononcés 
pour  le  eoupéTétat  qui  suspend  les  droits  du  peuple, 
la  résistance  serait  nuisible,  et  que  l'adh^ion  peut 
tire  utile  :  il  termine  en  protestant  de  son  attache- 
BMOt  invariable  et  ferme  aux  principes  républicains 
et  à  la  constitution  de  l'an  3.  Boursin  demande  à  la 
commission  quels  sont  les  faits  qu'elle  peut  repro- 
cher au  citoyen  Guesdon,  que  l'on  veut  exclure  de 
la  députation  de  la  Manche.  Gay-Vernon  observe 

Si'il  n'y  a  pas  eu  de  scission  dans  le  départementde 
Haute- Vienne,  et  il  s'étonne  que  ce  déparlement 
aoit  traité  comme  un  foyer  d*anarchie,  quand  il  est 
constamment  resté  fidèle  aux  lois.Quirot  attaque  la 
totalité  du  projet,  qui  lui  a  fait  éprouver,  ditril,  les 
sentiments  de  la  plus  profonde  indignation  :  il  en 
damande  an  noios  rajoumeamt  hm  Dtbij  avpua 
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gu*il  a  long-temps  balancé  à  émettre  une  opinion  en 
iveur  du  projet  ;  il  avait  même  pensé  que  l'on  exa- 
gérait les  craintes  d*un  nouveau  bouleversement 
et  qu'il  fallait  s*en  tenir  uniquement  aux  principes 
ordinaires  ;  mais  les  ûiits  l'ont  éclairé,  et  il  appuî^ 
la  mesure  proposée  par  la  commission.  Cnénier 
soutient  que  la  faction  royaliste  et  la  ùutdon  anar- 
chiste se  disputent  encore  la  puissance  :  «Prouvons 
«  à  l'Europe,  dit-il,  que  notre  serment  de  haine  à 

•  la  royauté  et  à  l'anarchie  n'est  point  une  cMmo- 

•  nie  puérile,  et  que  nous  savons  tenir  nos  aer- 

•  ments  :  »  il  demande  que  le  projet  de  la  ( 
sion  soit  discuté  séance  tenante. 
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Pétertbùuro,  ^-  Projet  de  loi  qui  enjoint  aux 
femmes  de  la  bourgeoisie  de  ne  porter  que  des  habila 
de  toile  de  coton,  afin  de  diminuer  la  ventedes  étof- 
fés de  France. 

Ane&fnê.  —  Révolte  à  Camérano,  à  FoocasioB 
d'une  vente  de  quelques  terres  des  religieux  de 
Saint-François.  Dâarmement  de  la  garde  nationale. 
Massacre  d'un  commissaire  français  qui  employait 
les  voies  de  douceur  pour  calmer  les  mutins.  Âmvéa 
de  quatre  cents  soldats  avec  deux  pièces  de  canon. 
Arrestation  de  tous  les  moines  et  de  quelques  mem- 
bres de  la  municipalité. 

ilomtf.  *-  Proclamation  des  consuls  sur  lescea- 
tributions.— Mesures  prises  pour  prévenir  de  nou- 
veaux troubles.  Bannissement  de  plusieurs  miastoiir 
naires  trop  bmeux. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

DIBBCTOIBB  BXÉCUT1P, 

FwU ,  l«  at  floréal. 

Frœèê-verbal  de  la  téamee  du  30  fUiréai  am  a  • 

L'an  sixième  de  la  République  française,  une  et 
indivisible.  le  30  floréal,  à  huit  heures  du  matin,  lea 
membres  au  Directoire  se  sont  réunis  à  Vtttbt  de 
décider  par  le  sort,  conformément  à  Fartida 
CXXXVII  de  la  constitution,  lequeld'entr'eux  devait 
sortir  à  l'époque  du  l«r  prairial  prochain.  Les  mi^ 
nistres  ont  été  introduits. 

Deux  vases  étaient  préparés  sur  le  bureau,  avec 
huit  boules  vidées  dans  Tintérieur,  farmaot  à  via 
et  destinées  h,  recevoir  les  billets  dont  il  va  être  fait 
mention. 

Quatre  de  ces  boules  ont  été  successivement  ou- 
vertes, et  dans  chacune  a  été  renfermé  un  billet 
contenant  un  numéro,  depuis  et  compris  le  nu- 
méro 1,  iusques  et  compris  le  numéro  4.  Chaque 
billet  a  été  écrit  par  le  secrétaire-^général,  puis  lu 
par  tous  les  memnres  du  Directoire,  avant  d'être 
renfermé  dans  chacune  des  boules,  et  les  boules  ont 
été  déposées  successivement  dans  l'un  des  deux  va- 
ses ci-dessus. 

Quatre  autres  billets  ont  ensuite  été  foita  par  le 
secrétaire-général.  Sur  trois  il  a  écrit  :  Memkre  dm 
IHrHtoire  reêtanl;  sur  le  quatrième  :  JWnnèra  du 
DireeMrê  lorloiU.  Les  {[natre  boules  restant  sur 
le  bureau  ont  été  successivement  ouvertes,  et  l'on 
a  déposé  dans  chacune  un  des  quatre  billets  suadte; 
après  que  le  contenu  en  a  été  lu  et  vérifié  par  tm 
les  membres.  Chacune  des  boules,  à  mesure  qu'elle 
était  remplie  et  refiermée,  a  été  déposée  dans  le  aer 
cond  dcsuits  vases.  Les  vases  recouverts,  ils  ont  été 
remués  en  différents  sens  et  à  diverses  reprises»  afin 
de  mêler  les  boules  y  contenues. 
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Chacan  des  membres  dans  Tordre  d*âge,  ont  alors 
tire  saccessivement.  dans  le  premier  vase,  une  boule 
à  l'effet  de  régler»  d'après  le  numéro  (|ue  chacun 
obtiendrait,  Tordre  dans  lequel  se  ferait  le  tirage 
des  boules  du  second  vase. 

Ouverture  faite  des  bottes  ou  boules,  il  s*est  trouvé 
que  les  numéros  étaient  échus  comme  il  suit  : 

Le  no  lor  au  citoyen  François  (de  Neurchdteau)  ; 

Le  n*>  2,  au  citoyen  Barru  ; 

Le  no  3,  au  citoyen  Rewbell , 

Le  no  4,  au  citoyen  Révellière-Lépaux. 

Le  tirage  des  tîoulcs  contenues  dans  le  second 
vase  s>st  Tait  dans  Tordre  ci-dessus.  Le  billet  por- 
tant les  mots  :  Membre  du  Directoire  iortatU^  s*est 
trouvé  contenu  dans  la  boule  tirée  par  le  citoyen 
François  (  de  NcufchAteau  ),  et  il  a  été  constaté  que 
les  autres  boules  contenaient  les  trois  autres  billets 
portant  les  mots  :  Membre  du  Directoire  retiam. 

Ce  fait,  il  a  été  déclaré  que  le  membre  du  Direc-» 
toire  sortant  le  premier  prairial  prochain,  en  exé- 
cution de  Tarticle  CXXXVlI  de  la  constitution»  est 
le  citoyen  François  (  de  Nenfchâteau  ). 

Le  Directoire  arrête,  que  le  prâ^nt  procès-verbal 
sera  adressé  sur-le-champ  i  chacun  oes  deux  cou- 
seilsj  et  qu*une  expédition  en  sera  déposée  dans  les 
archives  du  Directoire. 

La  séance  est  levée. 

—  Les  mesures  proposées  dans  les  iSeuilles  bî- 
nistériellesde  Londres  pour  la  défense  decette  ville, 
au  cas  où  les  Français  seraient  à  ses  portes,  consis- 
tent: 

10  A  bâtir  dans  tous  les  carrefours  un  corpa-de* 
garde  en  pierre- de-taille. 

1^  Avoir  des  patrouilles  &  cheval  dans  les  rues,  et 
dans  chaque  rue  des  barricades  dont  la  défense  sera 
confiée  aux  habitants  de  la  rue. 

3<»  Les  maisons  angulaires  seront  fournies  de  gre- 
nades; on  bâtira  des  casemates  pour  laciliterlescom- 
mnnicationsde  maison  à  maison. 

40  Une  cloche  au  centre  de  chaque  rue  pour  appe- 
ler les  habitants  à  leur  poste. 

50  Les  maisons  angulaires  et  les  barricades  seront 
le  rendez-vous  eénéral,  en  cas  d*alarmc. 

6*  Des  parcs  a*artillerie  dans  tous  les  carrefours , 
et  autant  d*artillerie  que  possible  pour  soutenir  les 
barricades  delà  rue. 

70  Visiter  les  tavernes,  de  nuit,  et  le  quartier  de 
Saint-Gilles  (  espèce  de  faubourg  Antoine)  et  pren- 
dre tontes  précautions  nécessaires  pour  que  des  per- 
sonnes  suspectes  n'y  soient  point  cachées. 

80  Empêcher  tontes  les  communications  par  sou- 
terrain. 

90  Tons  les  étrangers  suspects  renvoyés  du  pays. 

100  Ne  permettre  à  personne,  de  domestique 
étranger,  mâle  ou  femelle. 

110  Mettre  les  prisonniers  sur  des  vaisseaux, 
et  bien  gardés,  de  manière  qu'on  puisse  à  Tinstant 
les  couler  bas,  si  le  péril  devenait  immiment. 

120  Ne  donner  aucun  quartier  à  Tennemi,  de  quel- 
que manière  qu'il  essaie  d'envahir  le  territoire,  soit 
par  des  bateaux  de  transports»  soit  perdes  barques 
canonnières  ou  autrement. 

130  Ne  permettre  à  aucun  vaisseau  hollandais 
d'apporter  du  poisson  ;  car  ces  bâtiments  rempor- 
tent d'excellentes  informations  pour  Tennemi. 

140  Former  des  bataillons  des  porteurs  d'eau, des 
allumeurs  de  lampe,  des  charbonniers,  des  porte- 
faix, des  cochers  de  fiacre,  etc.  On  les  ferait  servir 
là  où  le  danger  serait  imminent: on  placerait  des 
magasins  d^armes  au  rendez- vous  des  compagnies. 

150  Mettre  des  metMnee  à  feu  dans  tous  les  en- 
droits fivoraMes. 
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160  Un  mnd  corps-de-garde  pour  défendre  les 

Pompes  à  feu  et  les  réservoirs  qui  fournissent  de 
eau  â  la  ville. 

i7o  Elever  des  tétee  de  pont  sur  tous  lee  ponii  de 
la  Tamise,  etc.  • 

180  Les  batelets,  vaisseaux,  barques,  etc.,dncAtd 
de  Surry  (Tautre  côté  de  la  Tamise  ),  seront  retirés 
avec  soin,  pour  empêcher  Tennemi  de  dâiarquer 
trop  aisément  h  Londres. 

—  Extrait  du  journal  officiel  le  Rédacteur^  000- 
tenant  des  observations  sur  un  article  de  VAwUdoê 
Loiê^  du  16  floréal,  et  qui  a  pour  titre  :  Pétition  de§ 
Toiide  l'Europe,  au  Directoire  de  la  république 
franeaiêe. 

Straêbourg.  ^Nouvelle  d'une  victoire  remportée 
par  les  Français  sur  les  petits  cantons,  et  à  la  suite 
de  laquelle  ils  sont  entrés  à  Zug. 


GORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  GINOGENTS. 

Suite  de  la  séance  du  iSL 


Carbelot  combat  le  projet  de  la  commission  dei 
•  On  vous  parle,  dît-il,  d'une  terrible  1 


Cinq 
spiration  :  mais,*  Je  le  demande,  vous  prend-oa 
pour  des  hommes  stupides?Pense-t-on  que  vous 
Ignoriez  la  conspiration  réelle  et  permauentedee 

Souvemants  contre  les  gouvernés  r  On  vous  parle 
u  salut  public,  et  on  le  fait  consister  dans  la 
mortalité  des  principes.  Je  déclare  que  je  recarde 
comme  désastreux  tout  projet  qui,  sous  pretezle 
de  sauver  le  peuple,  tendrait  à  rendre  la  représen- 
tation un  fantôme,  un  véritable  mannequin  qui 
suivrait  Timpulsion  qu'on  lui  donnerait.  •  Cras- 

sous  (  de  THérault)  anal)[se  les  faits  et  les  motiii 

du  projet  :  «Ou  le  Directoire,  dit-il  ensuite,  à  votre 
confaance,  et  il  la  mérite,  ou  il  ne  Ta  pas;  ou  les 
renseignements  que  vous  lui  avez  demandés  vooi 
ont  paru  nécessaires,  ou  ils  ne  le  sont  pas  ;  ou  ils 
sont  apocryphes,  ou  ils  sont  dignes  de  foi.  Si  voua 
ne  voulez  pas  admettre  ces  renseignements;  si 
vous  voulez  prononcer  contre  Tévidence  des  faite 
qu'ils  énoncent,  il  était  inutile  de  les  demander; 
inscrivez-vous  en  foux  contre  eux,  demandez  en 
d'autres  ou  agisses  seuls.  Mais  agissantseuls,  vous 
vous  trouverez  dans  le  vasue  et  dans  lapins  pro- 
fonde obscurité;  le  temps  aailleurs  vous  manque; 
douze  jours  vous  restent,  et  figurez-vous  la  situa- 
tion ou  vous  vous  trouveriez  si,  au  premier  prai- 
rial, n*ayant  pas  encore  prononcé,  vous  aviez  ft 
lutter  corps  à  corps  contre  des  factieux  que  voua 
ne  voulez  point  admettre.  •  11  déclare  au  surplna 

qu'il  nes'oppose  ni  à  l'impression  ni  à  l'ajournement* 

Le  conseil  ajourne  au  lendemain. 

CONffîlL  DBS  ANCIENS. 

Séance  da  18  floréaL 

Champion  appuie  la  résolution  sur  les  AeeUoM 
du  Jura.  Ajournement.  —  Péré  (  des  Bantes-Pyré- 
nées  )  demande  le  rejet  de  celle  relative  i  Tactioft 
en  rescision.  Ajournement. 

CONSEDL  DES  CINQ-CENTS. 

Séancedo  19  floréaL 

Reprise  de  la  discussion  sur  le  projjet  de  la  con- 
mission  des  Cinq.  Leclerc  (  de  Maine-et-Loire)  de- 
mande qu'il  soit  adopté  en  masse,  et  sans  discnssîoa 
indiviil|ielle  :  •  Terminez  snr  l'heure  cette  lutte  af- 

•  fligeante,  s*éerie-t-il,  et  ne  laissez  pas  dire  à  vos 

•  éûrnels  ennemis»  que  seuls  roue  ne  poures  prea« 


(AU  vio  m 

\Ûre  von  gragdfi  rto)luUon, et  que, SDn^nncin- 
^iiqeqc^  eiléneqre  i  eetlc  assemblée,  le  ift  rruclî- 
•  dor  ne  se  Hit  pas  opère*  -  Jourd.m  (de  la  Haute- 
Y|^ime)proapQçe  unç  opinîQu,  û&m  hiiueXic  il 
e^blît  que  la  meisure  proposée  Xenû  au  reiiyerse- 
VI#Bt  4u  gouvqrnamepît  rcpréseatatir,  puisque  le 
MyAJI  de  m  commiSSÎpD  ri^est  nuire  ehuse  que  le 
^Tffudl|I)irccU)ire,d*ot|it  résulte  nue  teseliojïdu 
peuple  ont  été  soumis  à  la  sanctîou  uu  pouv^mr  exe- 


^Tffudl|I)irccU)ire,d*ot|it  résulte  nue  teseliojïdu 
peunle  ont  été  soumis  à  la  sanctîou  uu  pouv^mr  exe- 
cutir:il  déclare  qu'il  est  siric**romrï]t  nttarhe  àln 
Mostitution  de  l'an  Set  au  geuveroemenl ;  qu'il 
OÉflne  les  ffouTerDants.et  qu'il  les  défendra  {on- 

SoHlf  lerent  attaqués  par  une  faction  quekoagne  : 
4ésîre  auê  Tharmonie  et  la  confiance  rèstaent 
entre  les  aeux  premières  autorités;  maîsildi^re 
aoin  qu'eltesconsenrenl  leur  indépendiiiee  respec- 
tifs* 
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Baêladi,  h  19  floréàt:  —  Les  ministres  français 
TÎennentd'adresser  &  la  dernière  note  de  la  députa- 
^1^  d'Smpire  uqe  répoitse  dont  voici  le  toxti^  : 

.  «l4a  ew^  df  lu  H^t  0mcb«  du  Hbin ,  Tadopiion  du 
imfll|ia  4m  t^^HMariiaMaill  pour  fimmir  auï  mdi'fUDliÉs^ 
iM{  laissât  actne^lepiait  à  dUfciMer  qti'un  mode  d  eï<^cu- 
m  de  c^  dçuY  baiei  fam^llewwnt  recunuuef .  L^  dt-pu- 
tflpil  de  rompue  iQhmi  âTec  jmtesste  que  pour  coa* 
nme  1^  n?a8$e  d^  Tlndd^^  ilHiUaii  (l'al>Drd  etalilir 
tb^  masse  de  pertes;  elle  d^lret  en  coméqueuce,  qu'on 
svmHque  sur  œ  polnf,  et  stir  tontes  les  autres  prùteu* 
Hew  qui  pourraient  èlfè  lor^iées, 

■  Las  demandes  des  nloistres  pIMpolendairei  de  la 
Béiniblique  française,  seront  sâmples^  et  fondées  sur  Ta- 
Tantage  coaunnn  des  deux  peuples.  IlsoflU,  en  quelque 
imilèiie»  de  lei  énoncer  pour  en  fUre  sentir  toute  la  oo»> 
f^nanee.  La  d<iputation  de  l'Easpin  tioufera  au  aurplui 
dpas  la  présente  iiqte  vm  rtpoasf  mQsant^  ^  prsfque 

tAiii«i«  |0g  auAitionS  CÛHtamaft  Hana   ma  nr^^àUàia^  iMun« 

•  14  vi^VigatiQn  4tt  BUa  sera  oqi^upe  aux  deux  na- 
tions; et  les  auttes  peuples  ne  povirront  y  parU^per,  ^us 
le  oopsentement  respectif  et  aux  conditions  agrées  pçr 
l^nneetparreubie. 

;»  Le^dMinins  de  hallage  seront  entretenus  pa?  les  if- 
Taraias  deduiqueoOté,  sansquV»  puisse  Mre  sur IHine 
datdeux  rivcs«  des  trafaux  «pil  pourraient  < 
la  fhre  opposée. 

a  Leuansil  sur  Pun  ei  Pautre  chemin  da  ^^y 
Idum  I  et  tom  les  draUs  de  péage  seront  snppHmés. 

s  Ifes  uMffçhaBdises  semnt  SMJettes  senleiiient  aux  dru||s 
df  douane éi^Us  dans  les  pays ,  et  peroeptibles  se|lle^lc>^ 
au  moment  du  débarquement»  sans  n&nmoint  que  les 
im\B  sur  une  rive»  puissent  excéder  ceux  qui  seront  étu- 
hS$  sur  Tautre. 

-»  Les  îles  du  Rhin  resteront  à  la  République.  L'avan- 
tape  immense  qui  doit  résulter  d'une  navigation  libre, 
fiiU Justement  espérer  que  la  dépuUtion  ne  trouvera  pas 
moins  couvenable*  de  rendre  aussi  libre  pour  ces  deux  na- 
tions ,  la  navigation  des  rivières  qui  aboutissent  au  Rhin, 
etoell^  (k»  (prands  fieuv€$  (C Allemagne  ^  notamment  du 
Ddfiubç, 

1  Au'  moyen  dé  ces  s^rrangemepls,  la  RéptAliqne  ne 
cOÉserfera  de  ee  eOté,  que  le  fort  de  Kehl  et  son  terri* 
toire.  On  doit  sentir  que  ce  nVst  pas  par  un  désir  d*a- 
grandissement ,  que  1^  I\épublique  française  ^it  la  réserve 
de  cet  objet  ;  mais  bien  pour  sa  sûreté  et  pour  prévenir 
par  la  suite  toute  oc^ision  de  rupture, 

»  Vn  motif  non  moins  impérieux  exige  la  démolition  du 
foffS  d'Khiinftveislën  dont  Peiislcnoa  est  an  qiniqoe 
sopio  ineompnUbieeaflB  celle  de  Goblenii.  Ûo  nepafktpaa 
d^  Ibn  de  CasMil  et  de  ses  dépendaiicoi,  Qa  poste  no  pc«l 
êtinp  coQsidéré  q^gj  ooawue  une  par^  dqs  fortifJytUnps  dn 

mmo^  ]\  M  Pf^  dw  Mi^  HUIS  iM^  mVhM 

RennUlaun  AmmimIw  mie  Ib  aonl  DominaBdal  amE^  Isn 


deux  Bris9ack  «mit  rétahU,  et  qu'il  W  w^^çttAmmA^ 
de  cinquante  nrpenuep  fece  dgrap<fcu  jjM  JTopwfelip 
avec  le  cliemin  nécessaire  pour  j  arrlvçr^ 

s  Les  troùnes  l^çaises  évacueront  tous  les  anMl  in 
de  la  droite,  iminédiatement  après  |a  oondu^on  o|qi  f^ 
ficatioo  dn  traité. 

•  Il  ne  reste  plus  qu'à  indiquer  eelles  des  posseBrions  de 
la  rive  gauflhe  qui  daftvent  être  remplaeias  sur  h  ilfé 


•  Les  ministres  de  la  RteUitfut  fainoaim  ne 
pas  qu'il  d(it  être  néoessaiff  de  f'nxpMquev  sur  êa  point; 
la  dépuuiion  n'ayant  jamaU  pq  so  dissinmler  qun  tont  ce 
qui  appartient  aux  prînces-^U  d^Ëmnlre,  ot  nqldes  |pn- 
médiatif  doit  être  Uransféré  sur  la  droite  :  par  nn^j^oiHé^ 
quenœ  péoessaire  et  conforme  aux  niinclpei  wniTwafllit 
ment  reçus,  les  dettes  dont  ces  objets  sont  grer^  iWWl 
transportées  sur  les  objets  donnés  en  ifinplaofementf 

1  II  est  bien  entendu  que  l'Empire  renonce  à  to^. 
pèoe  de  prétention  de  quelque  qatufe  qu*eiie  soi||  air 
à  la  iMulté  de  nrendre  les  titfos  qm  n^nl  pa  êtrpi 
sur  les  oliieU  cédés.  Les     ' 


pour  le  territoire  et  en  feiveur  dés  RéçuUiqaai  aVéai  i 
l9  Aép«b|iiuo  française. 

f  II  n'échappera  pas  à  la  députution  qno  laawiifllaa 
proposés  sont  les  seuls  qui  puissent  opérer  ««  iN#i  tfa 
cimses  subie  et  une  paix  solide,  tello  que  les  dmu^  «ftlppi 
peuvent  le  désirer. 

t  On  n'a  pas  besoin  sans  doute  Hfi  ^Tt  pufiréiarpP  ^' 
raison  des  répétitions  particulières  des  somn|^  d^fMW^t 
de  mobilier  et  autres  prestations  dont  quelques  états  ponr- 
raleut  être  tenus  envers  la  Républiquç  h9ioç^\  U  pe 
s*ag(t  ici  que  de  ce  qui  peut  coooerner  l'EiupIr^  içiwiqk 
qoe^  et  ntdiement  u^ouigations  partlculièremenroontrsi^ 
téesi  et  qiri,  de  leur  nature,  sont  étrangères  à  l'En^mPt 

s  Les  ministres  plénipotentiaires  de  la  Républiqpq  MB* 
çalsa  na  sauraient  préivoir  d'objections  fondées  oentie  des 
demandes  également  modérés  et  oonvenaiilesi  ils 
donc  une  prompte  réponse  t  le  amoMui  dos 
C|l  plissé,  a 

Rastadt,  le  i4  floréal,  gp  4  de  la  MpaHuiPa 
Si§»é  TanxB^kaa,  BmmnMu 

Le  général  Bemadotte  çst  parti  hier  qu  90b  M 
Rastadt. 

Il  y  est  arrivé  aujourd'hui  deux  coQrrierpi  rm49 
Vienne,  l'autre  de  perlip.  U  eo  çst  piirtl  m  puS 
cette  dernière  cour, 

Suiêiê,  -«n  Arbres  da  Iq  liberté  ooopéa  i  LiMaeim 
et  i  Zurich» 

La  Baye.  —  Tableau  des  votes  émis  aor  b  MH 
stilution. 

t[éim^içutifirqnw9ê.  ^  Pafi9,  ^  Bpuil  di  la 
mqrt  d^  Vao-(upca,  Tuo  des  chob  do  la  rdvitoliw 
de  la  Belgique,  et  qui  était  au  nomhi«i  dw  déporlép. 
embarqpéa  9Mr  la  ir^ate  la  CÀ«raii4a«  '^  OoP  Wt 
par  la  chambre  administrative  de  Lausanne,  %%  fÉh 
néral  Popget  ^  d'une  tabatière  très^prd#ia«if •  r- 
I%oneîation  contre  le  citoyen  Prpmpt,  coipnuMl- 
dant  la  place  de  Cherasco,  en  Piémont,  -r-  NpHVOPH 
supplice,  qu'un  rafliunamout  de  barbario  a  in?qRtd 
coqtre  les  malheureu]^  Irlandais  que  l'on  «MPP4ip 
Jaco6tiis,  diaprés  leur  costu^ae.  —  Signalemoptadil 
cQjnmodore  Sid^ey  Smith  et  de  son  seçrétaiie,  gui 
sa  «oQt  évadés  du  Temple.  —  Lettre  du  oUûffA 
PouUier,  représentant  du  peuple,  qui  déclare  a^glrft 
pas  l'auteur  de  la  Pétition  des  loii  de  rfiHVOfNtaÙI^ 
sérée  d^tn^L  VAmi  d$$  Loiâ,  qt  qui  eat  imua  dp  Hqip- 
bo^rg. 

CORPS  L^ISLATIF, 
guile  da  la  séance  da  tO. 


aci 


vouement  qu^M 


Mm  dH  PK^et^ei(«n 
rauts'eqMWMl4l|M»T 
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clamer  :  il  y  inmfe  la  iéeurWà  intén^nra  el  la  paix 
du  dehors.  «  Inimolerei-Toiis  la  patrie,  ajoute-t-il. 

•  par  là  crainte  da  sacrifice  qu*OD  tous  demander 

•  Exposerez- vous  à  être  Tioleinment  arraches 
»  de  cette  salle,  en  peu  de  temps,  ceux  que  voua 

•  anhardire?  par  TossuSrage?..Toi}tesles  considéra- 
»  Uons  à  Londres,  ontcédea  l'orgueil  national  :  jele 

•  hais,  cet  orgueil,  parce  qu^il  est  dirigâcontre  nous; 

•  mais  je  ne  peux  m'empâcher  de  l'admirer.  Les 

•  représentants  du  peuple  français,  seront-ils  moîni 

•  unis  pour  la  défense  de  la  liberté,  que  les  séna- 

•  teurs  anglais  ne  le  sont  pour  le  soutien    du 

•  trône?  •  Porte  infite  le  conseil  à  la  sajgesse  et  à 
l'impartialité  :  «Sauvez la  République,  dit-il;  mais 

•  ne  perdez  aucfui  républicain  :  montrez^vous  ava- 

•  res  des  mesures  extraordinaires  ;  elles  conduisent 

•  toujours  plus  loin  qu'on  ne  pense,  et  on  s'en  re- 

•  pentltôt  pu  tard  :  en  un  mot,  que  votre  jugement, 

•  snr.eiiBqnea88embléé¥lectorafe,  soit  tel  que  TOUS 

•  a^ ei  l'assurance  qu'il  sera  sanctionné  par  l'opi-* 

•  mon  publique,  et  qii^  vous  méritera  les  bénédic- 

•  tions  de  tous  les  amis  de  la  patrie  et  de  la  constito- 

•  tion  de  l'an  3.  »  Garan-Gonlon  parle  pour  le  projet. 
G^VRAf^  l$f  PfllhAttAitf»  bitl'éloge  du  déparleBMiit 
oc  la  fiaute-Yîenne  donton  veutcasser  lesélections,' 
et  de  Lamarquf,  qa'oppropofd  d'exclure,  et  qui, 
au  18  fructidor,  préisidait  les  amis  de  la  patrie  :  il 
témoigne  ensuite  son  étonnement  de  voir  au  nombre 
desaoicnis,  Bailly,  membre  du  conseil,  apôtre  de  la 
réaction,  ^t-  Ganran  ;  Intime  des  royalistes,  qni , 
plaoé  sor  la  Nste de  déportation,  obtint  sa  rédianon, 
et  oui.  s'il  n'est  pas  un  eonspîratemr,  est  du  moins 
un  liehe.  Inlerniption  générale^  et  cris  :  à  tordre  ! 
Ganran  veut  être  entendu.  Lefebvre  (  du  Jura  ) 
obtient  la  elôlure  de  la  discussion.  L*urgencé  est 
déclaré,  et  le  conseil  adopte  la  totalité  du  projet , 
sans  avoir  égard  à  différentes  réclamations  locales 

Îoe  font pitaîenrs  membres,  entr^antres^Yilletardt 
^lot,  Bergevin ,  Bion ,  Darracq,  Bardou-Boisquetin: 
Levallois,  Laujacq,  Jonrdan  (  de  la  Haute-Vienoe  j 
et  Gay-Vemon. 


np  234.  QmarUdl  U  FtovésO.  (U  mai.) 


MÊiUm.  —  Changements  survenus  dans  le  eonrer- 
nement  cisalpin.  Démission  de  six  membres  nu  con- 
seil des  Andms  et  de  trois  do  grand  Conseil.  —  Ar- 
raatallon  d'émigrés  français.  —  Brait  d'nne  victoire 
remportée  pas  les  insurgés  piémontals,  sur  les 
tvoopesdn  vol  de  Bardaigne,  du  côté  de  Pfovi. 

BémMfêêfMmeaêm.  ^  Nomination  de  Siéyes  è 
l'amoassade  de  Berlin,  en  remplacement  du  citoyen 
Gaillard,  qui  est  rappelé.  —  Lettres  annonçant  que 
Vanvilliers,  membre  du  corps  l^islatif,  condamné 
à  la  déportation,  a  passé  par  Bènin,  où  il  a  été  ac- 
cueilli par  les  émigrés,  et  qu'il  a  pris  sa  route  pour 
la  Russie,  oh  Paulier  rappeHe;  eh  lui  promettant 
une  pension  de  4,000  rouolea.  ^  Fermeture  de  tous 
les  édifices,  autres  que  ceux  désignés  par  la  loi  du 
30|iranMlaaS,povr  le  libre exeroîee da culte. «^ 
Arrestation,  à  Passy,  do  ei-éevant  évêque  de  Sirint- 
PaponL  -^  Nouvelle  de  la  démission  de  M.  le  baron 
de  Tbngnt,  ministredesafMresétrangèresàyienne, 
et  de  son  remplaeenent  par  M.  de  Cobenizel.  — - 
Préparatifii  de  l'armée  de  Nayenee,  forte  d'enfiron 
soixante  Diiilar 


mf^^ 


GOHPS  LÉfiISLATIP. 

CONSEIL  DBS  ANCIBN&       -^ 

Séance  dn  19  fioréaL 

Approbation  de  la  résolution  relative  k  l'action 
en  rescision,  pour  lésion  d'outre- moitié  :  en  voici  le 
texte: 

.Ait.4*'.  Pour  juger  s'il  y  a  léïkm  dans  les  vatei  llrites 
en  pBj^-monnaie  entre  particuliers,  depuis  le  i*'jan> 
vier  1791,  époque  de  la  dépiédatiou  des  awgnats,  josqa*i| 
la  publication  de  la  loi  dn  i4  fhictidor  de  Fan  8,  qui  a  son* 
prmié  pour  Tarenir  Pactton  en  resdsion  pour  came  de  le* 
slçNi ,  les  trlbanaux  ordonneront  Pesthnation  par  experts 
de  la  jaite  valeur  contre  assignats  qn*avalt  nnmienMe 
fsndn  an  temps  dneonbrat,  enégod»  i*  à  son  état  et! 
son  produit  à  la  même  époqnei 

S*  A  la  valeur  contre  aadgnats  qu'avaient  dans  la  ooa* 
trée,  ou  dans  les  lieux  les  plus  voisins,  les  immeubles  de 
la  même  nature,  à  Pépoque  da  la  vente  on  aux  époques 
les  plus  rapprochées  t 

a*  Aux  facilités  et  avantages  résultant  des  termes  ao^ 
oordés  pour  le  pateascnt  du  prix  delà  vente. 

IL  Si  la  Usianse  Urouve  piontée  de  la  manière  cMeS» 
sus  preseiite,  leeontrat  sera  rérilié,  il  mieux  n'aime l^a» 
fuérènr,  finéi  qu'il  en  a  le  droit,  suppléer  le  juste pite 
an  temps  de  lamteda  la  portion  de  iHmmeuble  eoR«h 
pondante  à  la  quotité  du  prix  que  représente  le  suppléi 
ment,  et  ouMI  sera  tenu  de  déclarer  dans  le  mois,  à  ooop* 
ter  de  là  a^nillcation  du  jugement  Dans  ce  dernier  cas^ 
la  portion  de  nmmeuble  correspondante  au  supplément» 
sera  estimée  oonfoméaNnt  à  l'artMe  III  delà  loi  du  itt 
nivôse  dernier,  relatif  aux  sommes  dues  à  raison  de  ventes 
d'immeubles. 

III.  Si  l'acquéreur  offire  de  payer  le  supplément,  Il 
aura  pour  se  libérer,  un  dâai  d'une  année,  à  compter  du 
jour  de  son  option,  à  la  charge  de  payer  llntérfit  du  sup^ 
plément,  à  5  pour  iOO ,  à  compter  do  jour  de  la  de* 


IV*  9,  au  contraire,  Pacqnéreur  préfère  résfller  le  een* 
trat  •  le  vendeur  rentrera  en  possession  de  son  Immeobtet 
en  rembonsant  les  sommes  par  hd  reçues,  d'apiés  Pè* 
cfaeUe  de  dépiéeiation  du  dCpartemeat,  de  la  situation  de 
I,  et  eu  égard  anx  époques  da  4 


V.n  ma  en  outre  M  raison  à  Pacquéreur  da  la  plue 
value  résultante  des  réparatlens  et  améliorations  par  te| 
fldtes  èllmmeuble*  sons  la  déduction  des  dégradation^ 
qui  auraient  pu  être  commises,  le  tout,  suivant  la  vérOk 
cation  et  Peslnnation  qui  en  seront  fldtes  par  les  mènes 


n.  lie  vendeur  ne  pourra  évfneer  Pauquérenr  qu*qnfta 
l'aroir  pleinement  désintéressé.  11  est  accordé  k  cet  eM 
anvBHésnrnndélal  d'm  an,  à  oampiardal'éplteB  dn 
l'acquéreur  ou  de  Pexpiratk>n  du  mois  qui  lui  est  accordé 
pourjtalhirei 

vn.  L'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion  contre 
les  ventes  foites  depuis  le  1*' janvier  1791  jusqu'à  la  publi- 
cation delà  loi  du  U  finctidor  de  l'an  a, na  sera  plus 
reeetaUe  après  Pesphration  de  l'année  qni  snina  la  pon 
blication  dp  la  présente. 

V1IF«  Il  n'est  rien  Innové  pour  ce  qui  concerne  les  ven- 
tes fhH»  en  numéraire  métaflique,  soit  avant,  soit  draote 
te  i"*  janvier  i79i,  jusqu'à  la  promulgation  dr  la  tel  d« 
lA  ftuàldor  de  Pan  8.  Lesdemondes  ibrmées  onèfonoMT 
contre  CCS  vîntes,  dolToM  être  jugées  d^ipite  les  anetanan 
leist 

.     CONSEIL  DES  CINQ-aSNTS» 

Séance  dntiteéd»  "* 

Duhol  demande,  par  motion  d'ordre,  goe,  décaA 
prochain.  Je  président  retrace,  dans  un  discours ,  Un 
glorieuses  épi>qne8  qui  ont  distingué  te  Convention, 
nationale  dans  le  cours  orageux  de  son  honorable 
session.  Ordre  do  jour.  ^Rapport  de  GerTa,  sur  h 
motioa  dejGomaire.^teudapteà  iMU  V^mifi  te' 
nMs  Hmrti  MogiMif ,  dans  tes  te ftref  d 
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il  présente  an  projet  qui  ett  ajonnuf .  —  Vîllers ,  à 
la  suite  d'un  rapport  sur  un  message  du  Directoire« 
relatjlpiu  défhii,  qui  se  troinre  entre  les  recettes  et 
les  dépenses  pour  le  service  de  Tan  0,  présente  six 
projets  de  résolution.  Ajoumemeot. 

CONSEIL  DES  ANGIEN& 

Séance  da  SI  floréaL 

l'ronchet  hïi  un  rapport,  &  la  suite  duquel  il  pro- 
pose de  passer  à  Tordre  du  jour  sur  des  difficultés 
qui  se  sont  élevées,  relativement  à  la  quesUon  de 
savoir  si  le  conseil  des  Cinq-Cents  peut  retirer  des 
résolutions  qu'il  a  déjà  envoyées  au  conseil  des  ▲»•> 
tiens.  Ajournement.  -*  Goupil  bit  approuver  la  rë« 
solution  du  11  germinal,  relative  aux  traites  et 
transactions  faites  sur  les  droits  litigieux  pendant  la 
diépréciationda  papier-monnaie. 

CONSEIL  M8  ONQ-GENTa, 

Séance  du  SS  floréal. 

Dons  patriotifuci.  «—  Les  défense»»  offieîeiiz  de 
Botoffieao,  condamné  à  mort  pour  émiaston  de  fiias- 
•esrescriptions,  sollicitent  un  sursis.  Rica  propote 
là  question  préalable,  attendu  que  e*est  au  conseil 
de  révision  a  en  référer  au  corps  l^tsIatiT  Son  avis 
est  adopté.  —  Dubob  (des  Vosges)  présente  une 
résolution  sur  les  taxationsdesireceveurs  généraux, 
en  remplacement  de  celle  rejetée  par  les  Anciens. 

CONSEIL  DBS  ANCIENS* 

Séance  du  »  floréal. 

''  On  reçoit  la  résolution  sur  les  élections.  Leeon- 
ieil  reconnaît  l'urgence.  Jevardat-Fombelle  demande 
U  formation  d*une  commission.  Begnier  :  «La  coa- 

•  mission  n^apprendrait  rien  que  ce  que  le  message 
f  du  Directoire  a  appris  :  il  existe  une  conspiration  ; 

•  il  faut  la  frapper  au  cœur.  Je  demande  que  la  dis* 

•  cution  soit  ouverte  sur-le-champ,  et  que  le  con- 
m  seil  sUtue  sans  désemparer.  •  Bordas  s*élève 
contre  la  résolution  en  général,  en  particutier 
contre  ce  qui  concerne  la  Haute- Vienne,  dont  il 
défie  qu*on  lui  prouve  la  nullité  des  élections  :  il 
demande  rajournement.  Lacombe-Saint-Michel  vent 

âne  la  discussion  continue  :  il  pense  que  depuis 
eux  jours  que  la  résolution  est  prise,  on  a  eu  le 
temps  de  se  former  une  opinion.  Baudin  (des  Ar- 
dennes)  justifie  la  résolution,  et  demande  qu'elle 
soit  approuvée. 


No  335.  Qnlntldi  25  noréal.  (14  mai.) 


FranelérL  —  Nouvelle  de  changements  dans 
Porganisation  deTacadémie  de  Berlin. 

Londrei.  —  Tableau  de  distribution  dfcs  brces 
ôavales  de  TAngleterre.  Sommation  faite  par  le  ma- 
jor-jgénéral  sir  Charles  Agil ,  aux  habitants  du  comté 
de  la  Reine,  en  Irlande,  de  rendre  toutes  les  armes 
cachées,  ainsi  que  les  munitions  de  guerre. 

Venise.  —  Confirmation  de  -la  nouvelle  d'une 
conspiration  A  Florence. 

Milan.  -^  Lettre  portant  que  la  municipalité 
ollrbania  a  fait  ses  Piques  en  grand  costume  blanc 
et  noir.  —  Résolution  au  grand  Conseil,  prise  sur 
la  motion  de  Compagnon!,  qui  abolit  le  droit  sur  le 
pain,  dans  tout  le  territoire  de  la  République. 

Àrau.  —  Victoire  du  général  Schawembourg, 

Sr  les  rebelles  assemblés  au  nombre  de  denxmille^ 
Bs  les  environs  de  Mellingen. 


des  citoyens Dilbarade^eoaNBattdaut  des  wmM^eÊL 
Secondât,  commissaire- ordmmaleur  à  ItMeal; 
lenr  remplacement  par  le  contre-amiral  llieti  j  et  le 
citojen  Laboollaye.  •—  Déclaration  du  Ca^nps  l^îit-  • 
latif  batave,  portant  que  Taflemblée  eonstitoaifle 
est  dissoute,  d*aprèi  Tacceptation  de  la  ooBsttetiNi 
et  que  le  Corps  fénslatif  ne  serapas  renouvelé  cette 
année.  — -  Lettre  de  Cherbourg,  annonçant  la  prise 
des  îles  de  Marcouf,  et  que  le  général  Roullon  a  nûa 
le  premier  pied  i  terre. 


CORPS  lÉGlSLkTa. 
CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Stiledakséaaeedntt. 


Marbot  combat  la  résolution  conuae  r    ^, .. 

Sour  la  liberté,  et  contraire  à  la  déclaratioà  ., 
roits,  &  Tesprit  et  à  ta  lettre  de  la  constîttttiou  de 
de  Tan  3.  Rossée  la  défend.  Elle  eat  approuvée. 
Texte  de  cette  résolution. 


N<»  230.  flextfldtt  26  iTtegéait  (15  mal.) 


Pwil  iw,  «I 
*-Dépor* 


JRteMfit.  —  Ordf«  de  TemB 

Cincede  Condé,  de  quitter  Pé 
tion  de  plusieurs  émigrés 

Ssarite.  —  Victoire  remportée  sur  les  rdMlteait* 
tranchés  en  avant  de  Widdin. 

DuW».  —  Prestation,  par  lesétodiaola  As  oil* 
Ite  de  la  Visitation,  du  aerment  d'union  efcde  lé* 
voite  oontre  le  despotisme. 

MUam.  —  Arrestation  de  divers  jouraalialet.  •«-* 
Proclamation  du  Directoire  cisalpin,  | 
tous  les  ennemis  de  la  République. 

2\irifi.  —  Ordres  donnés  pour  le  pnNupI  i 
ment  des  r^ments  provinciaux. 

Ré^Wquie  frameaiee.  —  Pearii.  —  Leitnt  4a 
Vienne,  annonçant  oue  Passwan-Ogloua  gagaéune 
bataille  décisive  sur  les  trou(ies  delà  Porte,  et  quil 
est  maître  de  toute  la  Valachic.  —  Lettres  du  muiis> 
tre  de  la  guerre,  qui  rappelle  auxcommandants  des 
armées  les  dispositions  du  règlementde  1702,  sur  la 

Klice  des  corps  d'infonterie.  —  EtaUiaseflwat  A 
ntes  d'une  compagnie  d*assnrances  maritioMa.— 
Prises  évaluées  A  2  millions,  faites  par  le  CoumffiMi 
de  Bordeaux. 

Variétés.  —  Analyse  de  la  pièce  de  ZoreékmêÊ 
ZuinoTf  des  citoyens  Saint-Just  et  Boyeldien. 


GORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS 

Salie  de  la  séance  da  21 

Pin  de  la  résolution  sur  les  élections, 
coa,  frappé  par  la  résolution,  déclare  qu'il  al 
paa  à  fiiire  le  sacrifice  que  lui  demande  la  voix  de 
la  patrie;  maisil  invite  ses  collèguesà  prendre  gardt 
que  le  royalisme  ne  tire  un  grand  avantage  data 
meidre  adoptée.  Guchau,  aussi  exclu,  aaanre  «t 
le  Directoire  a  été  trompé  sur  leaopératioM  da  I*» 
semblée  électorale  des  Hautea-Hyrénées ,  par  des 
hommes  qui  avaient  intérêt  à  humilier  les  patriotes. 
PM,  du  même  département,  vent  répondre  à  Ou* 
diau  ;  il  en  est  eMptehé  par  des  I 


tkn  VI.1 


OONSBIL  DBS  CINQ^CEIITB. 


LUrehiviste  de  la  République  demande  à  déposer 
aux  archÎTes  nationales  le  manoaerit  original  des 
ComfuiiCÊU  éêJ.-J,  R<m$$iau.  Aceordé. 

CONSEIL  DES  ANaENSi 

SéaneedaSafloréaU 

Lecouleolx  fait  adopter  une  résolution  du  19  flo- 
réaU  relative  &  une  rééaiiasion  de  S5  millions  de 
mandats  territoriaux  en  extinction  de  la  dette  pu- 
blique. 

supplAhsnt* 
Direrses  annonces  littéraires. 


t85  [t79S.l 

RépMioM  firaneaiêe.  —  Paris.  —  Lettre  de  fé- 
licitation  an  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
E.  Bruix,  au  citoyen  Pierre  Penaud,  lieutenant  de 
Taisseau  à  Brest.  —  Prise  de  la  ville  de  Sion  par 
trois  mille  paysans  fonatisés  du  Haut-Valais.  —  Dé- 
cret sur  le  costume  des  fonctionnaires  de  la  Répu- 
blique belvétiqne.  ~  Condamnation  à  mort  en  exé- 
cution à  Nancy  d'Etienne  Bannero  de  Dompierre 
r Vosges)  de  la  103«  demi-brigade  d^inEanterie  de 
ligne,  convaincu  d*avoir  assassiné  son  père 

La  Hougue,  —  Lettre  du  lieutenant  de  vaisseau 
Vallée,  sur  Texpédition  contre  les  îles  Marcouf. 


■S 


N«  S37.  mmptUUL  n  FkHrétf.  (16  mai.) 

Aoslodl,  U  17  Hwréal.  —  La  députation  a  tenu 
une  séance  hier  pour  délibérer  sur  la  réponse  des 
ministres  français,  ^ue  nous  avons  donnée.  Elle  a 
d<^cidé  qu'il  en  serait  référé  à  la  diète  générale  de 
rSmpire. 

Le  jour  même  où  la  réponse  des  ministres  français 
a  été  remise  au  commissaire  impérial,  il  a  été  en- 
voyé un  courrier  à  Vienne,  et  un  â  Berlin  par  la  dé- 
putation prussienne. 

Cette  rqionse  a  causé  une  surprise  mêlée  d*un 
irrand  mécontentement,  à  toute  la  députation  de 
rEmpire.  Elle  accuse  le  gouvernement  français  de 
ne  point  mettre  de  bornes  à  ses  prétentions;  et,  après 
avoir  demandé  et  obtenu  le  Rhin  pour  limites,  de 
vouloir  à  présent  toutes  les  tles ,  dont  la  valeur  ter- 
ritoriale équivaut  k  une  grande  principauté,  et  qui, 
par  leur  position,  rendent  la  France  maîtresse  de 
toute  la  nve  droite  du  Rhin,  si  on  y  joint  les  têtes 
de  pont  qu'ils  demandent,  depuis  Huningue  jnsqu'A 
CasseL 

Le  général  Bemadotte,  qui  était  allée  Strasbourg, 
en  estde  retour  d'hier  matin.  Il  attend  ici  les  ordres 
du  Directoire. 

La  députation  d*Empire  s'assemblera  encore  de- 
main pour  délibérer  sur  la  dernière  note  des  minis- 
tres français.  On  croit  qu'elle  se  déclarera  négative- 
ment sur  les  dernières  demandes.  Une  sera  cepen- 
dant pas  pris  de  eonc/iiftiiii  formel  jusqu'à  ce  que 
les  cours  ue  Vienne  et  de  Berlin  se  soient  entendues 
sur  le  plan  de  pacification. 

Londres,  —  Formation  en  milice  de  tous  les 
bourgeois  de  cette  fille. 

Madrid.  —Lettre  annonçant  que  l'ambassadeur 
de  France,  Tru^net,  vient  d'obtenir  une  extensioo 
à  la  cédule  relative  aux  émigrés.  Bruit  de  quelques 
scènes  asssex  vives  entre  lui  et  le  ministreSaavedra. 

MowM.  —  Condamnation  à  mort  du  nommé  Char- 
rier, chef  de  bataillon,  pour  pillage  et  vols.  —  No- 
mination d'un  Juif  è  la  place  du  colonel  de  tous  les 
quartiers  militaires  de  la  ville. 

Suisss.  —Entrée  des  troupes  françaises  à  l'Hermi* 
tans. 

jLafliiife.— Hessage  du  Directoire  batave  an- 
nonçant que  la  cour  de  Pétersbourg  a  résolu  de 
bire  partir  incessamment  pour  Londres  un  courrier 
chargé  d'y  porter  aux  banquiers  Hope  et  compagnie 
l'obligation  de  88  millions  de  floriM«  signée  par 
Tempereur  son  fils,  sons  la  garantie  du  sénat,  pour 
sûreté  de  la  dette  de  Russie  et  de  Pologne,  en  bveur 
des  haUtanta  de  la  MpuMivw  hutaveT 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS* 

Suite  de  la  séance  du  SS» 

Perrée  (de la  Hanche)  fait  approuver  la  résohi- 
tioD  qui  annulle  les  opérations  des  assemblées  étee^ 
torales  de  Saint-Domingue.  —  Malain  et  Ladiau, 
malgré  l'opposition  de  Rousseau,  font  approuver  la 
résolution  qui  transfère  d'Embrun  &  Gap  les  tribu- 
naux du  département  des  Hautes-Alpes.  —  Dusaufac 
dit  hommage  d'un  écrit  dont  il  est  auteur,  intitulé  : 
De  mes  rapports  avec  Jean- Jacques  Roussean  eidé 
noire  correspondance^  suivie  drune  noUee  tris-es- 
sentielle.  Impression  et  dépôt  à  la  bibliothèque. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  24  floréal. 

Renvoi  i  une  commission  spéciale  d'une  motion 
d'ordre  de  Labrouste,  sur  l'établissement  et  le  trai- 
tement des  commissaires  du  Directoire  près  les  bu- 
reaux centraux.  —  Duport  propose  de  rapporter 
l'article  de  la  loi  du  28  mars  1790 ,  qui  laiase  aux 
propriétaires  des  halles  ou  bâtiments,  la  faculté  de 
les  louer.  Ajournement.  ^  Discussion  du  projet  de 
Roëmers  sur  le  remplacement  des  juges.  Renault 
(  de  rOrne  )  et  Bourg-Laprade  invoquent  la  questioE 
préalable.  Pison-du  -  Galand  soutient  Tavis  de  la 
commission.  Beytz  réfute  son  opinion  et  vote  contra 
le  projet.  Ajournement 

CONSEIL  DES  ANaENS. 

Séance  du  14  floréaU 

Picault  propose  le  rajet  d'une  résolution  qui  pro- 
roge le  délai  accordé  pour  demander  la  réduction 
des  fermages  des  biens  nationaux  ou  des  biens  par- 
ticulierSi  stipula  en  denrées.  Ajournement. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  25  floréal. 

Le  géomètra  Aubry  fait  hommage  de  la  nonvella 
édition  de  son  Comparaieur  linéaire.  Mention  aa 
procès-verbal. —Boullé  (  du  Morbihan)  lait  un  rap- 
port sur  la  potion  de  la  citoyenne  Lemetayer,  ten- 
dante à  la  restitution  des  biens  confisques  de  son 
frère,  condamné  par  une  commission  militaira, 
comme  ayant  été  pris  à  Quiberon  :  il  propose  de  dé- 
clarar  la  foi  du  4  frimaire  applicable  aux  jugements 
deseommissions  militaires  qui  avaient  été  organisées 
par  la  Convention  ou  s^  dél^^.  Ajournement.  — 
Comité  général ,  pour  un  rapport  sur  la  réunion  de 
Genève. 

CONSEIL  DBS  ANCIEN& 


asu 


duS5iaiM. 

,  iu  nom  d'une  commission,  propose  fap- 
tésotalion  qsà  aceve  de  fcHtttnre  les 


Juges  du  tribu  riGl  erioainel  de  la  1>y1a<  Bos^e  elLor- 
niïignac  en  <|i^  m  an  dent  le  r^jet.  Ajouniepent 

If«  tu,  teiWI  sa  WMAwéÊO*  (17  mai.) 


itnik) 


f 
i 


Àtlimagnê, — îfouvelle  d*u»  rassetuUlement  con- 
Mflérabïe  de  Russes,  mii  mircheiil  vers  la  Tauridr* 
•^  Annonce  d'un  synode  eixlésiastitiuc,  tenu  h.  con- 
8tautinop1e,dnns  lequel  il  a  éUÎ  résolu  de  mettre  un 
ftem  à  b  licenee  du  hanl  cierge  dtr  redise  greeque* 
etde  condamnei"  aux  j^iilèrcs  toiU  prelre  qui  se  îi* 
Trera  aux  excès  de  ta  débauehe^p 

Berlin^  ^  Pré|)ûTatLËipour  la  (orioîiLion  de  b  Kigne 
de  diimareatioD, 

Lucque»,  -^  Célébration  de  k  flËte  do  Ta  liberté, 
par  ordre  des  olygarnues* 

Rmne,  Ouverture  irun  crrele  con^tîlutionnel  darts 
bfalais  (ie  l'ex-duc  Altenips*  Célébrât jou  du  lieeadi 
par  le  Consulat.  ^  Décinnitiou  de  la  comairssioQ 
ecclésiastique,  nu  citoven  archevêque Passfl ri,  viee- 
rogent,  portant  que  rekcUon  des  curé^  appartient, 
4e  druit  divin  et  eivil,  au  peuple  sou?eraiu,  et  pour 
lui  H^  a  ses  r e pr ése n  ta  1 1 U . 

Àrau.  —  U«'taiU  du  combat  qui  a  eu  lieu  k 
U  floréal,  prèsB«-}pperdiweiL 

neTpHfdiqut  franeaiis.  —  Pôm.—  Départ  du  ci< 
toyeu  Otto  pour  Berlin^en  quaiité  de  secret  taire  di> 
légation,  avt^c  le  citoyen  SipyN-  —  Nomination  de 
Te X -directeur  ^ranij^oïs  de  fSf  ufuhâten'j.  pour  la  né- 
gociation  relative  à  rcvénenient  qui«t  Torcd  Tauibas- 
sadenr  Berna dole  â  q^uitter  Vienne.  Nomination  de 
Qaran-Coulon  ,  Duhots  (du  Kaut-Bhin  )  et  Jourde 
(du  Pny-de-DdnieJ ,  pour  remplacer  Génissienx, 
herher  etBeznrd,  dans  les  fonctions  de  commissaire 
et  substituts  du  eommissnire  du  Direetoire  près  le 
tribunal  de  cassai  f  on.  —  Mort  du  citoyen  Duro- 
cher ,  consul  geni^raf  de  la  Bf^ptibiiqije  à  Maroc. 

—  Arrêté  du  bureau  central, qui  ordonne  de  substî- 
tuerà  l'enseigne  Bitrre  ée  Mara^  ceHo  :  Biertfdt 
QttminaL 

Bruxiikt.—  Mouvement  génital  de  l'année  de 
Muyenco. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CmQ'CENlS, 

Séaôce  du  }Q  fiorAaiL 

'||||j»p€rt  àt  Grégoire,  sur  le  ptacement  du  canser- 
mcHTe  des  arts  el  métiers,  et  resolution  à  ce  sujet. 

—  Keprise  de  la  discussion  du  projet  de  Roemers. 
Jacqneminot. observe  qu'il  a  trois  parties  distinctes; 
la  première  eoueer  ne  fe  tribunal  de  cassation,  la  se- 
conde ,  les  tribu  oau  x  ei vi  ts  tl  crini  inels  ;  la  troisième, 
lei  jn^es  de  paix  :  il  demande  la  division  de  ces  di- 
vers oliji^ti*  Abolin  appuis  le  projet* 


No  tm  flîimldl  39  Floréal*  {U  mai.) 

h^fâë,  --  Un  conseil  de  guerre  dtfclarc  que  feu 
h  contre  amiral  Lucas  a  été  b  cause  de  la  malheu- 
reuse issue  de  la  dernière  expédition  au  ca^  de 
Bon  u  e-Ëspéra  n  ce. 

Arau.  —  Conclnsion  tle  la  paix  entre  la  R^pu- 
blique  françaiii  ft  les  cintQH^  da  Glaris  et  de 
Schwitz. 

Lucerne.  —  Lettre  du  citoyen  Watiez,  comman- 
dant de  la  place,  au  nonce  du  pape  :  il  lui  enjoint  de 
se  rendre  sur-te-diamp  à  BiUe,  où  il  lui  sera  Daiilié 


des*ëIoigner  Miitttt  Altemloiie^i  IsMpubliqae. 

—  Arrestation  d^  ex-oifirédiaux-de-caaip  au  serriee 
de  France,  Sonnenberg^et  Oœfdelhi,  et  des  ex-sâit- 
teim  Neycr  d'Oberalolf  el  Sdi^itier^  mAipdirle 
biPfieretSehulMiMliflr.  "*• 

Bépubliqu$  frmcQiêÉ.  ^  Paru.  ^LêmmiÊiWêi 
fin,  annonçant  que,  vu  les  proprés  des  insur^,  le 
roi  de  Sardaigoe  s*eilëëlen&ia#à«irittresur  pied  ses 
régiments  provinciaux  #  si  que  i^i^eurs  d*entr*euz 
0D{  refusé  de  prendre  les  armes.  —  Arrivé^  à  Piris 
de^fiiigl^etix  bufles,  envotéi  oe  Komè  tâb mimli* 
misilofi  française  des  artsèt  des  seiebèd/l)ébÉllff  MSt^ 
le  eonstitution  physîqtie  et  woralè  de^iamniâ^^ 

—  Lettre  d*un  marin ,  qui  venge  la  mémomimir 
brave  L'héritier,  commandant  te  vaisseau  rfl«reiils, 
qui  a  été  perdu.  —  Bnvii^  eH.^U^yen  Treilhard  tf on 
courrier  extraordinaire,  pour  lui  annopo^r  9|  omi- 
nation  au  Directoire. — Déttilssiéii  d<i  fibijldèav^ndh 
WfitJfi4p  k  iMdfefif  Soiurf  mriifPinrnl  tÊÊlêÊÊmm^ 
-—nomination  aeDondeau  aux  fonctions  d'àdmlnle- 
trateur  de^  ^tçm^  ^  le  pleee  M  Ipieheatti:  eppelé 
aux  fonctions  législatives. 

Strasbourg.  —  Annonce  de  nouvelles  iosunte- 
UenedamploaieiirscântonedeliSelsse.    ):-^ 

Néorah§i9. — Artiele  du  éitoyee  A.  tesKwwaritW 
eODoerneBt  le  cdlèbre  aotriee  Joiy.  ^ 

■  '\ 

CORPS  LÉGISLATIF. 

00N8EIL  DES  CINQ-CBNT&  I* 

Soitedelaséaooedee^  .  ; 

Beyti  eeenbatle  projet  de  BoAners,  sur  lé  Mi- 
ptacement  des  juges.  Laojacqrappule;— Sejèrf*'^*' 
qe'il  eœepte  ranltmssade  extraordieàire  de  fe  i 
bltifiie,  près  Ni  cour  de  Berthi,  et  qu'il  se  déni  . 
la  qualité  de  représenUet  du  penête ,  qui  lëi  edif 
conférée  par  les  départements  de  TAiibe  et  def  Bdib>' 
ches-dn-RhAne.  *i 

GOKS]^  DBS  AWGODii^ 
oêMioe  citi  se  floréal* 

Scrutin  pour  la  nomioatioo  ^w  difesleiirt  fu 
retûplacemeot  du  citoyen  François  d«  Neofobâlêe*»* 
Le  président  proclame  Treilhard  membre  dliBîmr» 
toire  de  la  République  ihmç«i$e*  Leeeutiee  mkH- 
dals  présentés  par  le  conseil  des  ÇipcfCeu^  dliêeili 
Mouge,  Garât ,  Oohier,  Génissieux«  ex-miaiiilJieSB 
les  généraux  Brune,  Brnoiif  etllottlia;Cete«M 
(  de  la  MeurOie  )  et  IHtTal  (  de  le  8eiBe4ii^ànsMiek> 
es-députés.  .       «t 

CONSEIL  DES  ONQ-CBinS.        ,     '  ,    "^ 

Séance  da  27  flpKéaU  *  .  f 

Les  eitovens  Humbert  (  de  la  Meuse  ),  Moftimlei 
Jttlîen  Sounait  sont  nommés  candidets  pour  te  pVe^' 
de  oooMiissaire  de  le  trésorerie.  Lies  citojHeiis  îs*' 
moine,  député  eetvel,  et  Celliat,  soQt  caodmtfMii^ 
le.jpiace  de  eommissaire  de  le  comptabilisé*  -r-  mr 
bois(des  Vosges )fattpi«iidre  une  réséfetion  i0} 
aeeorde  un  dégrèvement  stir  les  eontributlôiis  oM^ 
rectes  de  Tan  e,  aux  départements  de  le  ¥eîid|^^' 
Meine^-Loire,  de  la  Loife-fnfërieureel  desBmi-. 
Sèvres.  —  Reprise  de  la  discussion  sur  le  pcqiet|É' 
Rotaepe:  il  est  combattu  parFélirFauleoii,'ett^* 
p«yéper«ariiler(deSeiBtes).  '       \ 
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aie  d'ëriger  mi  monpment  en  rhonnêor  do  fèa  roi 
de  Pologne, 

CUvet.  ^  LeiUm  de  Berlin,  ennonçint  qa*on  a 
découYert  une  nouvelle  conspiration  dans  la  Prasae 
méridionale,  dont  le  but  étaitde  rétablir  la  ci-derant 
Pologne  pour  en  former  une  Bëpublique. 

ifitan.  —  Ordre  dti  généra!  en  chef  Brune;  por^^ 
tant  que  tout  homme  qui  enrôlera  des  Français  sous 
d'autres  draueaux  que  ceux  de  la  République,  sera 
puni  de  mort. 

Oénu,  ^  Bésolution  qui  ordonne  a  tous  les  faU^ 
gieux  qui  ne  sont  pas  Uguriens  de  partir  aous  trois 
jours  du  territoire  de  la  République. 

MéjfmkUquê  frameaiiê.  -^  Patii.  *-<-  Nouvelle  eé- 
dole  du  roi  d*Èspaffne,  ordonnant  le  transport  des 
émigrés  et  déportSi  français  aux  îles  Canaries.  — 
Nouvelle  de  la  vente,  en  UaliCydes  fermes,  des  ha- 
ras, des  m^asins  et  des  bestiaux  du  duc  Brascbi- 
Onesti,  —  extrait  du  A^4ac(rur  I  portint  i\m  Ja 
femme  Rey,  condamnée  à  mort  par  une  comitilssion 
militaire»  séante  a  Marseille,  pour  infraction  à  la  loi 
du  10  frpctidor,  et  snr  le  sort  de  laquelle  on  a  cher- 
ché à  apitoyer  le  conseil  des  Cinq-Cents*  u'e&t  rien 
moins  qu*une  Tielime,  et  qu'elle  n*a  fait  qu'expier 
les  crimes  nombreux  dont  elle  était  courcrle.  '•^ 
Course  de  eheraux  au  chemin  de  la  Révolte,  près 
du  bois  de  Boulogne.  Le  citoyen  Le? ron  a  gagné 
13,000francs,  grâce  à  Tagilité  de  son  cheval  Oikello. 
Soins  donné  par  les  citoyennes  Visconti  et  Tallien,  à 
un  citoyen  renversé  par  les  chevanx,  —  Détails  sur 
lesrétc8d*1dalîe. 

Tannu.  —  Arrestation  des  nommés  Bonfils  et 
Guillemot,  dit  Sam-Pouees^  chefs  de  chouan^,  due 
au  citoyen  Girardin,  officier  municipal.  Arrestation 
dv  nommé  L*Esseix,  ex-chef  de  chouans. 

Bruxellei.  —  Lettres  de  Coblentx,  annonçant 
que  la  général  Goulu  a  pris  des  mesures  pour 
empêcher  le  ravilaillement  de  la  forteresse  d*Eliren- 
brdstein. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  Vf»  CINQ-aNTS. 

Suite  dtt  la  téaiee  do  17. 

Betfier  et  Boula^Cde  la  Meurthe)  demandent  à 
parler  contre  le  projet  de  Roêmers.  Bailleul  et  Pison 
vepleot  parler  pour.  Après  quelques  débats,  ladk- 
eossion  est  isrmée ,  et  le  projet  est  adopté  avec  un 
amendement  d'AboNn,  portant  que  les  nominations 
à  faire  par  le  Directoire,  n'auront  lieu  que  jusqu'aux 
élections  prochaines.  —  Villers  fait  quelques  obser- 
vations sur  la  loi  du  37  ventdse,  relative  à  l'action 
en  rescision,  et  réclame  un  article  additionnel.  Jac- 
queminot  propose  l'ordre  du  jour,  qqi  est  adopté* 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  17  florésK 

BrotUer  appuie  la  résolution  qui  accuse  de  for- 
faiture les  juges  du  tribunal  criminel  de  la  Dyle« 
Yernier  la  combat.  Elle  est  rejetée.  —  Bejet  d'une 
résolution  du  7  floréal,  relative  au  traitement  des 
juges  du  tribunal  de  la  Seine,  et  approbation  d'une 
autre  du  St,  sur  le  mène  objet,  qui  reetifin  la  pre« 
mière. 

CONSEIL  DE?  GINQ-CENTS« 

Séance  du  M  lloréat 

Latoi,  à  la  suite  d'un  rapport,  propose  de  paiser  i 
l'ordre  du  jour  sur  deux  pétitions  des  propriétaires 
de  saUiieS|daiu  lu  dâ^rtement  de  UHetirtne.  Ajoura 
nement.  -  Villers  fait  iimirt  IIW  vl|p|l»tiQP  qni 


l  rautoriee  le  ministre  de  l'int^nenr  à  ordonnancer  tnr 
Iles  contribntions  du  département  de  la  Seine,  le  ein» 
fqnième  des  recouvrements  qui  se  feront  pendant 
'Cinq  décades.  —  Mallbram  propose  de  valider  les 
•opérations de  l'assemblée  électorale  du  département 
de  Liamone,qui  a  nommé  aux  Cinq-Cents  le  citoyen 
Lucien  Bonaparte.  Ajournement.  —  Julien  Souhait 
fait  un  rapport  sur  les  opérations  de  la  trésorerie 
pendant  le  cours  de  l'an  5.  Borel  s'étonne  qu'il  n*7 
«oit  nullement  bit  mention  des  dons  patriotiques» 
des  versements  et  de  l'emploi  des  fonds.  Julien  Sou« 
hait  annonce  que  oe  rapport  particulier  sera  fait  in* 
eeasamment. 

I  CONSEIL  DES  ANCIENS. 

t  Séance  du  18  iloiésL 

Porcher  hit  rejeter  une  résolution  dn  8,  relative 
à  l'opposition  aux  Jugements  rendus  par  défout  en 
matière  de  police  correctionnelle.  —  Pictte  fait  reje* 
ter  une  autre  résolution  qui  autorisait  la  commune 
d'Issoudun  à  vendre  les  croix  et  tombeaux  du  eime** 
tière  actuel  pour  en  acheter  un  nouveau  ;  la  com- 
mission a  pensé  qu'une  pareille  vente  troublerait  le 
n  pis  ihs  morts.  —  Lecouteulx  fait  rejeter  une  troi- 
sième Ti'solution  sur  le  mode  d'annihilation  des  man- 
da ts  territoriaux*  —Rapport  de  Creuxé-Latoucho 
sur  U  rt  solution  relative  aux  théitres  :  11  propose  do 
Fnpprauver.  Ondemaudeà  aller  aux  Voix. Baudiii 
(Kriisc  qi\e  le  gouvernement  doit  surveiller  les  thét- 


•  théâtres.  C'est  au  Corps  légisiatifqn'il  appartient 

•  d'examiner  si  Ton   peut  ou  non  restreindre  le 

•  nombre  des  spectacles.  •  Ajournement.— Comité 
Général  pour  la  réunion  de  Génive  b  la  République 
française. 


m  UU  JMmeM  i^  iPaiOrlàl.  (to  maiO 

RagUidi,  le  S4  floréal, — Le  conelumm  de  la  dérns^ 
tatioD  d'Empire,  en  réponse  à  la  dernière  note  des 
Français,  doit  être  rédigé  aujourd'hui.  H  le  sera,  à 
ce  qu'on  assure  en  grande  partie,  conformément  an 
vœu  de  l'Autriche  qui  porte  en  substance  ce  qui 
snit  : 

«  L'AoUriche  a  toi^'ours  nsf^tlé  sur  une  paix  qui  n« 
portât  aucun  chansement  dans  la  oonstitutloo  de  rEa« 
pire  »  et  le  moins  possible  dans  tes  posseuionsterritorialfs. 
Les  mloistrei  flrançais  n'ont  ceisé  de  déclarer  jusqu'à  cetta 
heure  qu'Us  ne  voulaient  qu^uoe  pais  lolide,  rràproqae> 
meot  araBlsgense  «  et  qui  n(U  rétablir  la  tranquillité  entra 
les  deux  nsdons.  Leurs  demandei  s'étalent  bornées  en 
conséquence  aux  limites  du  RUu  t  actueUemeut  ils  deata» 
dent  encore  les  Ues  de  ce  fleuve»  et  par  conséquent  un 
agraodisseoient  non -seulement  territorial»  makeneoiFe 
QlilltaireetiudieUire.  Leidélésiué  doit  donc  proposer  In 
milieu  du  Rhin  pour  limite  des  deux  oations  »  et  que  eha» 
cuna  obtienne  celles  des  Ues  qui  sont  de  aon  cdtéw 

»  Les  ministres  de  la  RépubUque  demandent  en  ootim 
d'autres  nobits»  sur  la  rive  droite  du  Rhin  t  et  la  dénudW 
Uon  de  la  (iwrteieue  d'Ebrenbreistein.  L'AqtrielMine  pent 
entrer  dans  aucune  explication  sur  cette  prétention  st  ini« 
portante  pour  la  sûreté  et  la  tranquUuté  de  l*Bmplra^ 
Elle  pense  qu'on  doit  ftOre  àce  Myet  les  icprésntatiens 
les  plus  éoeniques.  U  n'a  jamais  éié  d'usage  dans  de 
pareils  cas»  de  transporter  les  dsUes  gravées  sur  les  étals 
de  la  rive  gaucbe  anx  ofejcCs  qui  doivent  servir  d'indemni- 
tés sur  la  rife  droite,  lesqueUesamkntaunMntéesnar  là 
si  considérabkiMnt,  qa«  eei  aliéna  oïdamnités  nn 
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des  domaines  te  i»iiiMi  fini  èoifciit 
iÊn  o6te  à  la  RépabUqae  française  :  maintenant  Us  j 
eomprennent  aussi  ceux  de  la  noblesse  imntédiate  de  TEm* 
pire»  Les  ministres  iarnçais  ignorent  sans  doute  que  celle 
noblesse  ne  Jhit  pas  partie  des  EtaU  de  TEmpire,  et  que 
leurs  possessions  sont  de  dUKrentes  natures.  8i  la  cbargn 
te  dettes  des  princes  est  déjà  insupportable  pour  la  rife 
droite ,  comment  pouToir  alors  être  en  état  de  fournir  des 
indemnités  à  la  noblesse  française? 

t  Le  d^uté  est  donc  encore  d'avis  qui!  soit  folt  snr  ee 
sojet  les  représentatloos  les  plus  sérieuses.  Quant  à  la 
libre  naTlgaUon  et  aux  péages  du  Ehin,  le  député  de  l'An- 
Iriche  s*en  rapporte  à  l'avis  de  la  députation  de  TEmidm 
avec  la  réserve  cependant  qu'elle  ne  s'écarte  pm  des  bor^ 
nés  prescrites  par  la  dernière  instruction,  s 

République  firaneaiie.  —  ParU.  —  Le  citoyen 
Poviel,  vice-consul  à  Cadix,  est  DOmmécoDsulà  Ali- 
cante.  Le  cito)[en  Alguier  est  nomme  consul  à  Tan- 
ger, en  Barbarie.  —  Don  de  150,000  livres  fait,  par 
la  Béptiblique  romaine»  à  la  fiuniliedu  général  Da- 
plio€. 

naiU  i€  rémiifm  4ê  la  République  d€  eeuivêà 
la  République  froinçaim,  approuvé  par  U  comHl 
du  Àneiem,  U  28  fiwréal  an  6. 

Le  Directoire  eiécutifde  la  République  française,  ina- 
tndt  que  les  vaux  te  magistrats,  conseils  et  citoyens  de 
la  République  de  Genève ,  se  déclaraient  pour  la  réunta 
à  la  République  française ,  et  llncorporation  à  la  Grande- 
Hation,  et  voulant  donner  une  preuve  éclatante  de  son 
amitié  généreuse  aux  premiers  alliés  de  la  République 
'  B,  a  nommé  le  citoyen  Félix  Desportes,  résident 


dt  la  République  française  près  celle  de  G'cnève', 
aaire  du  gouvernement,  ponr  recevoir  et  constater  les  v«eux 
émis  pour  la  réunion,  et  en  stipuler  le  mode  et  les  oondi- 
Unnst 

D*antrepart,  la  commission  extraordinabre,  revêtue  de 
tons  les  pouvoirs  du  peuple  souverain  de  Genève,  par  la 
M  du  19  mars  1798  (  29  ventôse  an  6  ),  ayant  voté  la  ré- 
union de  Genève  à  la  République  Trançaise,  par  son  arrêté 
dtt  S6  germinal  dernier  (15  avril  1798,  v.  st  )  a  nommé, 
pour  traiter  et  stipuler  en  son  nom ,  les  citoyens  Moyse 
Iforicand,  syndic;  Samuel  Mussard,  syndic  i  Louis Gué- 
rin,  syndic;  Paul-Louis  Rival,  syndic;  EsafeGase,  secré- 
taire d*Etat  et  de  la  commission  extraordinaire  ;  tous  d- 
tnyens  de  Genève. 

Les  commissair»  et  députés,  après  avoir  produit  et 
échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  sont  convenus  des  articles 
el-après  : 

Art.  1«'.  La  République  française  accepte  le  vœu  te 
citoyens  de  la  République  de  Genève,  pour  la  réunion  au 
praple  français;  en  conséquence,  les  Genevois,  tant  ceux 
qui  sont  nés  en  France  ou  ailleurs,  sont  déclarés  PraneaU 
ni$. 

Les  Genevois  absents  ne  seront  point  considérés  comme 
émterés  ;  Us  pourront  en  tout  temps  revenir  en  Fraoce  et  s*y 
établir,  ils  jouiront  de  tous  les  droits  attachés  à  la  qualité 
de  citoyens  français,  conformément  à  la  constitution. 
.  Le  gouvernement  français ,  considérant  que  les  nommés 
Jacques  Mallet  Dupan,  Talné,  François  d'ivemois,  et 
Jacques-Antoine  Duroversy,  ont  écrit  et  manœuvré  ou- 
vertement contre  la  République  française,  déclare  qu'ils 
■enourront  en  aucun  temps  être  adnûs  à  l*honneiir  de  dé- 
tenir dtojens  français. 

IL  Les  Genevois  qui  voudront  transporter  leur  domicile 
énSulsse  ou  ailleurs,  auront  pendant  un  an,  à  dater  de 
la  ratification  des  présentes ,  la  faculté  de  sortir  avec  leurs 
eMs  mobiliers  dûment  constatés.  Ils  auront  trois  ans  pour 
opérer  la  vente  et  la  liquidation  de  leurs  Mens  et  créances 
et  noor  en  exporter  le  prix. 

m.  Les  habitants  de  la  ville  et  du  territdre  Genevois , 
eront  exempts  de  toutes  réquisitions  réelles  et  personnel- 

f  pendant  la  guerre  actuelle  f  usqu*à  la  paix  générale. 

Dans  tous  les  eu  de  passage  de  troupes  ou  de  cantonne- 
ment, ih  seiont  dispensées  du  logement  des  gens  de 
guerre,  à  la  charge  par  eux  de  fonndr  des  bMlmenu  à  cet 
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Les  Génevoto  ne  ponrmot  être,  Qtt  anam  temps  d  sona 
aucun  prétexte,  accusés  ni  recherchés  pour  prapoa,  éerila 
etfrila  relatifr  à  la  poUtiqne,  qui  aurait  en  lien  à  Genève 
aatérienrement  à  la  réunion,  sauf  rexcepHon  stipulée  pm 
legouvernement  français  dans  Tart.  !«'• 

V'  Les  biens  déclarés  communaux  par  FaiTèlé  de  b 
conunission  extraordUiaire,  en  date  du  t7  germinal  mi  6 
(10  avril  1798,  v.  sL}  appartioulront  en  toute  propriéM 
aux  Genevois,  qui  en  disposeront  conune  ib  le  Jugeront  I 
propos.  Au  moyen  de  cette  fiiculté,  ils  seront  chargés  de 
racquittemenl  te  dettes  oontractte  par  la  Ri^ttbll^de 
Genève ,  et  tous  les  arrangements  qn*ils  ont  pris  on  pren- 
dront à  cet  effet,  seront  exécutés  selon  leur  forme  et  te- 
neur. 

Néanmofais,  sontdédarésinaUénables,raêlel.de>Tlllebim 
Archives,  la  Bibliothèque,  les  deuxbatimenU  de  fhem 
poulet  et  ceux  du  bastion  d^Hoilande;  lesquels  bUimili 
seront  spécialement  destinés  an  logement  te  troiipwb 
conformément  à  rarticle  !«'• 

La  République  de  Genève  fidt  hommage  à  la  RépnbHqne 
française  de  ses  arsenaux,  de  son  artillerie  et  deses  mn- 
nltions  de  guerre ,  autres  que  la  pondre. 

Les  fortifications  de  Genève  deviennent  propriélé  natio- 
nale etseront  mise  sur4e-champ  à  la  dispontiondugevrcr- 
nement  français. 

VI.  Les  biens  appartenant  anx  corporations  et  soelélés 
d*artset  métiers  ou  autres  quelconques,  actuelleBSfstt  edk* 
tantes,  sont  reconnus  propres  anx  citoyens  eompoaent  cm 
corporations  et  sociétés,  et  ils  pourront  en  dispiner  aelatt 
leur  volonté. 

VII.  Tous  les  actes  publics,  soit  judidabnes,  sdt  note» 
ries,  tous  les  écrits  privés  et  les  livres  des  négodanla  ayant 
date  certaine  antérieurement  à  la  ratification  deiprésenlm 
auront  leur  force  et  sortiront  tous  leurs  effets,  suivant  im 
lois  de  Genève.  Les  ventes  judldaira,  connnmaonsle 
nom  de  sv6Aaslaltoa,  qui  auront  été  oommeneto  avmt 
ladite  ratification ,  seroat  terminte  suivant  les  mêmes  loia» 
Tous  ces  actes  et  écrits  ne  seront  soomb  à  aucun  droit  ré* 
anltant  des  lois  françaises. 

Les  lois  dviies  de  Genève  resteront  en  vignenr  joaqn^ 
la  promulgation  te  lob  de  la  République  Ihnçaiae. 

VIII.  Le  titre  de  Tor  sera  provisoirement  malntenut  à 
Genève ,  sur  le  pied  de  750  millièmes ,  (  18  karats  )  et 
celui  de  Taigent,  sur  le  pied  de  838  millièmes  (  iO  de- 
niers). 

Le  mode  de  surveiliance  établi  à  ce  s^jet  sur  les  aleHcfi 
et  fabriques,  ainsi  que  leurs  coutumes;  seront  aussi  pro* 
visoirement  conservés  jusqu'à  ce  que  le  corps  légUatif  ait 
adopté  «  dans  sa  sagesse,  les  moyens  les  plus  propses  à 
assurer  Texistence  et  la  prospérité  de  cm  ateliera  el  foW» 
ques. 

IX.  Le  droit  perçu  sur  les  toiles  de  coton  blandwi,  qnl 
entreront  à  Genève  pour  être  imprimte  dans  celte  vlUe 
ou  sur  son  territoire,  sera  remboursé  lors  de  leur  déporm» 
tion,  à  la  charge  par  les  exportants  de  remplir  lo  fonaa- 
lilés  prescrites  en  pareil  cas. 

X«  Les  marchandises  qui  sont  actudlement  dans  Ge- 
nève, pourront  circuler  librement  en  France  sans  ttre 
sujettes  à  un  nouveau  droit.  Cdles  que  Tarrêté  du  Dlrae* 
toire  exécutif,  en  date  du  SO  brumaire,  an  5,  aoiunetà 
des  cerUficaU  de  munidpalité  ou  ù  des  marques  de  fobrl* 
que  qui  n'étaient  point  exigées  à  Genève,  devront  être, 
immédiatement  après  la  ratification  te  présentes,  re  ^ 
tues  d'une  marque  qui  y  sera  apposée  par  les  prépoaés  i 
douanes  françaises,  pour  tenir  lieu  des  formalités  p 
par  cet  arrêté. 

Quant  aux  mardiandises  anglaises,  elles  ne pesinent 
être  introduites  en  France.  Il  en  sera  foit  dédaratlon  aprie 
vérification  par  les  préposés  aux  douanes  françaismt  cUei 
serom  exportées  à  l'étranger  dans  le  délai  de  sU  meiii 
moyennant  des  acquits  à  cautloo. 

XI.  Le  nombre  des  notaires  sera,  pour  l'avenbr,  fiié  à 
huit  ;  ceux  qui  sont  actuellement  en  exercice  seront  con* 
serves ,  et  il  en  sera  créé  aucun  jusqu'à  ce  que ,  par  décès 
ou  démission ,  les  titulaires  actuds  soient  définitivement 
réduits  au  nombre  de  sepL 

XIL  Le  Directoire  emploiera  tes  bons  offices  auprès  dn 
cpipalégfalaUf^iynrfidreplacerdmislacommnnedeG» 
iriève,  t*  mi  hélâ  9n  mmonta  I 
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%•  Un  bareia  de  timbre  et  d'enregistreiiient  s 
9*  Lei  tribanaux  dfil  et  criminel  du  département  i  an- 
qnel  le  territoire  gene?ois  sera  incorporé  ; 

4*  Le  tribunal  conrectionel  de  rarrondiwement  duquel 
ee  territoire  fera  partie  ; 
5*  Un  tribunal  de  commerce. 
Xni.  La  République  de  Génère  renonce  aux  alliances 
qui  Punissait  à  des  Etats  étrange».  Elle  dépose  et  verse, 
dans  le  sein  de  la  Grande^ation ,  tous  ses  droits  à  une  sou- 
veraineté particulière. 

XIV.  La  rati6cation  du  présent  traité  sera  échangée  dans 
le  mob,  à  compter  du  jour  de  la  signatnie. 

Fkit  double  à  Genèfe,  le  7  floréal  an  «  de  la  Répnbll- 
que,  une  et  Indivisible. 

Sifté^  MoTSB  MoaicAUD,  syndic  ;  Samuel  Mussabd,  syn- 
dic; L.  GoimiH,  syndic  de  la  garde;  Paul-Louis  Rital, 
qnidici  ItAlfe  Easi»  secrétaire  s  Fbamçois  Rouillt,  se- 
crétaire. 

Sifné^  Yèlvl  Dnpoans»  commissaire  du  gouvernement 
Ihmçals. 

Le  Directoire  exécutif  arrête  et  signe  le  présent  traité  de 
réunion  de  la  République  de  Genève  à  la  République  fran- 
çaise, négocié,  au  nom  de  la  République  fttinçaise,  parle 
citoyen  Félix  Desportes,  résident  de  ladite  République 
près  celle  de  Genève,  nommé  par  le  Directoire  exécutif , 
suivant  son  arrêté  du  5  germinal,  an  0,  commissaire  du 
gouvernement,  etcbaigé  des  instructions  à  cet  eflfeL 

Fait  an  palais  national  du  Directoire  exécutif,  te 
•  floréal  de  l'anOdela  République  française ,  nneetin- 
«visible. 

Pour  expédition  conibrme, 

Siifné  BfiaLiJf ,  préiident. 

Par  le  Directoire  exécutif , 
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CORPS  LÉGISLATIF. 

QWSEIL  DES  ONQ-GENTS. 

Séance  du  S9  florérU 

Laminais  friit  hommage  d'un  ouvrage  de  la  eom- 
position  des  frères  Darbois,  officiers  de  i*ëtat-ma- 
jonr-gëoéral  de  Farmée  d*lulie,  e)  ayant  pour  titre  : 
Méwunrê  iur  les  irait  départemênti  de  Carewre^ 
tlikaanê  et  delà  mer  Effée.  Mention,  et  dëpdt  a  la 
blbliotnéqae.  —  Nomination  du  citoyen  Soulignac, 
comme  troisième  candidat  pour  la  place  de  commis- 
saire de  la  comptabilité.  —  Milabran  feitadopter sou 
projet  qui  valide  les  opérations  de  rassemblée  élec- 
torale de  Liamone.  Levallois  fait  aussi  valider  celles 
de  Fassemblée-mère  de  Golo.  —  Porte  fait  adopter 
on  projet  qui  détermine  l'organisation  du  corps  des 
musiciens  attachés  au  corps  des  grenadiers  près  la 
représentation  nationale.  —  Delaporte  fait  la  troi- 
sième lecture  constitutionnelle  d'im  projet  qui 
détermine  le  mode  de  procéder  contre  les  fonction- 
naires publics,  prévenus  d'abus  de  pouvoir.  11  est 
adopté.  Boulay  (de  la  Meurthe  ),  a  la  suite  d'un 
rapport,  propose  de  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  la 
dénonciation  en  forfaiture  coutre  les  membres  du  tri- 
bonal  criminel  de  la  DrOme.  Réclamations  d'AboIîu 
et  de  Martinel.  Pison-du-Galand  pense  que  l'ordre 
do  jour  ne  suffit  pas  :  il  propose  la  question  préala- 
ble, qui  est  adoptée.  ^  Les  défenseurs  de  Trouffleau, 
condamné  à  mort  pour  falsification  de  rescriptions. 
annoncent  que  le  conseil  de  révision  a  confirmé 
le  jugement  :  ils  réclament  un  surcis,  qui  est  pro- 
noncé, après  quelques  débats,  sur  la  question  de 
savoir  si  l'on  a  pu  donner  à  ce  papier  le  caractère 
de  papier-monnaie.  —  Borel  fait  prendre  un  résolu- 
lion  qui  généralise  cette  mesure  pour  tous  les  cas 
temblables.— 'Motion  de  Pomme,  sur  les  cas  où 
on  militaire,  aecosé  de  délîU  non-militaires,  peqt 


être  soustrait  aux  tribunaux  ordinaires,  et  traduit 
devant  des  couseilsde  guerre.  Renvoi  à  une  commis- 
sion. 


NO  %i%.  Bmodl  1  Prairial.  (SI  mai.) 

Russie,  —  Introduction  des  billets  de  banque 
dans  les  vastes  possessions  de  l'Empereur,  en  Po- 
logne. Ordre  d'échanger  le  numéraire  contre  ces 
billets,  et  défense  de  rien  payer  en  argent. 

Vienne.  —  Arrestation  de  plusieurs  individus 
coupables  de  l'insulte  faite  à  l'ambassadeur  de  la 
République  française,  Bemadotte. 

Berlin,  —  Défense  faite  par  le  gouvernement, 
d'exporter  l'or  tant  en  lingots  que  monnayé. 

Rome.  —  Vente  de  la  bibliothèoue  particulière 
du  pape.  —  Refus  de  l'ex-cbevalier  Piranesi,  autre- 
fois ministre  de  Suède  auprès  delà  cour  de  Rome,  de 
recevoir  de  Sa  Majesté  suédoise  un  traitement  viager 
de  fiOOécns.  Invitation  par  lui  feiteà  tons  les  ex-no- 
bles de  venir  le  trouver  au  Capitule,  pour  brûler, 
de  concert  avec  lui»  tous  les  emblèmes  de  la  no- 
blesse. 

Gênes.  —  Lettre  du  général  Brune  au  Directoire 
cisalpin  :  il  lui  annonce  qu'il  a  accepté  la  démis- 
sion des  directeurs  Moscati  et  Paradisi,  et  qu'il  a 
nommé  à  leurs  places  les  citoyens  Testi  et  Lambert!. 

Zurich.  —  Proclamation  du  général  Schawem- 
bourg,  lors  de  sou  invasion  dans  le  canton  de 
Schwitz  :  il  justifie  la  sévérité  dans  laquelle  il  a  traité 
le  couvent  de  Notré-Dame-des-Hermites.  —  Résolu- 
tion portant  que  la  ville  d'Arau  sera  le  si^e  du  Corps 
législatif  et  du  Directoire. 

RÉPUBLIQUE  FRAI9ÇAISE. 

Toulon,  le  si  flortfaL 

Le  général  en  chef  Bonaparte,  arrivé  ici'^hier  è  sept 
heures  du  matin,  a  passé  sur-le-champ  en  revue  les 
phalanges  républicaines  de  l'armée  invincible ,  en- 
suite if  leur  a  parlé  ainsi  : 
«  OIBcien  et  soldaU, 

c  II  y  a  denx  ans  qne  je  vins  vous  commander  :  à  cette 
époque,  fousétiexdanf  la  rivière  de  Gènes,  dans  la  plus 
grande  misère,  manquant  de  tout,  ayant  sacrifié  jusqu'à 
vos  nM>ntre8  pour  votre  subsistance  réciproque.  Je  vous 
promis  défaire  cesser  vos  misères;  je  vous  coodulslsen  Ita- 
lie :  là  tout  vous  fut  accordé.  Ne  vous  al-je  pas  tenu  parole? 

f  (  Un  cri  général  se  faitentendre  :  (htL  ) 

f  Eh  bleni  apprend  que  vous  n*avei  pas  encore  asseï 
ftlt  pour  la  patrie,  et  qne  la  patrie  n'apas  encore  asiei 
fkdt  pour  voQS. 

1  Je  vab  aetueUement  vous  mener  dans  na  pays  où ,  par 
vos  exploits  futurs ,  voos  surpaaerei  ceux  qui  étonnent 
a^jonrd'kul  vos  admirateurs,  et  vous  rendrez  à  la  patrie 
les  services  qu'elle  a  droit  d'attendre  d'une  armée  in- 
vincibles. 

f  Je  promeU  à  chaque  soldat  qu'an  retour  de  cette  expé- 
dition ,  il  aura  à  sa  disposition  de  quoi  acheter  six  arpents 
de  terre. 

t  Voos  «Uei  courir  de  nouveaux  dangers  i  voos  les  par» 
tagerex  avec  nos  fiières  les  marins.  Cette  année  jusqu'Ici 
ne  s'est  pas  rendue  redoutable  à  nos  ennemis,  leurs  exploits 
n'^wt  point  égalé  les  vdtres  :  les  occasions  leor  ont  mampiéb 
mais  IÎb  courage  des  marins  est  égal  au  vôtre.  Leur  volonté 
est  œOe  de  triompher;  Us  f  parviendront  avec  vous. 

9  Gommnnlquei-leur  cet  esprit  invincible,  qui  partout 
vous  rendit  victorieux  ;  secondes  leurs  ellbrtff  ;  vivez,  à 


bord ,  avec  cette  IntcUigenoe  qui  a 
parement  anhnéset  voués  an  bien  de  la 
ont ,  oomJDDe  voos,  acquis  des  droits  I  la 
natUmale,  daasraUdiÇMIe  ds  k  marinai 
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•  EMÈJuvnmê  in  wmamnm  de  Im^i  defcnet  la  ) 
tancnrdeMteiweniiidelemetdeiMrt  imllci  en  otili 
les  soldats  romains,  qui  surent  à  la  fois  battre  GartlHige 
m  plaioet  et  tes  Gartliaginois  sur  leurs  flottes.  « 

Des  cris  de  Vive  la  République  immùrielle,  et  lés 
hymnes  des  combats  ont  iuifi  eette  hirangoe. 

Toutes  les  troupes  de  TexpëditioD,  iofanterie,  ca- 
valerie, artillerie^  etc,  sont  abord., Oaattendrordre 
da  départ  :  ce  qui  ne  peut  tarder. 

5(raf(otftry.~  Destruction  du  couvent  de  Notre- 
Dame-des;:Hermites  par  ordre  du  général  SchaweA- 
bourg. 

Parti.  —  Nouvelle  de  la  condamnation  deFàber» 
ex-commandant  de  la  place  de  Toiurs,  convaincu  de 
dilapidation,  à  trois  années  de  fers  et  â  restitution. 
—  Lettre  des  citoyens  de  Timmatricule  française  à 
Madrid  :  ils  soutiennent  que  le  citoyen  Se^ui  était 
allé  en  Espagne  pour  traiter  d*une  négociation  Se- 
crète de  la  plus  grande  importance.  —  Plan  de 
nouvelle  cartes  géographiques  du  citoyen  Ranc , 
ancien  profiesseur  de  philosophie.  —  Assassinat 
commis   sur  la  personne  de  Hachy,  brigadier  d6 

Sndarmerie  à  Saint-Maxens,  département  dé  la 
mme.  Condamnation  de  la  commune  â  8,000  fr« 
de  donunages  et  intérêts  envers  sa  veuve  et  aes  «a- 

OOHPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL  DES  ANCIENS. 
BdaS9  floréal. 


Le  citoyen  Hnmbert  obtient  la  maflorité  des  solTra- 
gêÀ  pour  la  place  de  commissaire  de  ta  trâM>rerie  : 
il  est  proclamé.  —  Jevardât  Fombelle  propose  d'ap- 

Îrouver  la  résolution  qui  autorise  le  Directoire 
nommer  les  présidents,  accusateurs  publics  et 
greffiers  des  tribunaux  criminels  qui  n*ontpu  être 
nommés  par  les  assemblées  électorales  ou  ciont  les 
nominations  ont  été  annulées.  Eouault  regarde 
ostte  résolution  conune  une  dépendance  de  celle  du 
SS  floréal  :  il  déclare  que  la  constitution  renferme 
un  vice,  un  germe  de  mort.  •  Pourquoi  donc,  aionte- 

•  t-il,  hésiterions-nous  à  user  du  pouvoir  qu'elle  a 
»  remis  au  conseil  des  Anciens  de  proposer  la  recti- 
»  fleation  de  ses  imperfections  et  de  ses  défonts,  que 

•  le  temps  et  l'expérience  auront  décoorerts!  • 
âabaut  Jeune  combat  la  résolution  :  elle  est  ap' 
prouvée.  —  Le  citoyen  Colliat  est  nommé  commis- 
saire de  la  comptabilité. 

8éailoedal9aafloir« 

Approbation  de  la  résolution  qui  snrseoit  A  Taxé-' 
cution  de  TroufQeau,  et  porte  que  tout  papier  non 
dnis  par  ma  loi  do  Corps  législatif,  ne  peut  être 
eonsloérë  comme  papier- monnaie. ^Régnier  fait 
irfourner  au  S  prairial  la  discussion  de  la  résototiou 
ior  les  élections  de  Llamone  et  du  Oolo. 


Q(»«SEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  i*'  pralriaL 

Motion  d*ordre  d'Escbassérianx  atné  sur  l'ordre 
âm  travaux  des  deux  couseils. 


Np  iéS.  «ri«I  s  WwmÊnmâ»  {2%  mai.) 

Masiaâi,  U  U  fUréûl.  —  Le  général  Benadolte 
fèate  toujous  id  ;aiaîsil  a  Congédié  nue  pnrâe  do 

La  noblesse  ImAMbiM,  ûmmm  m  Itififi» 


gauche  du  Rhin,  a  présenté  un  mëmoifB  nui  aMflfa- 
tres  français,  dans  lequel  elle  dettinde  I  realef  en 

Sossession  de  ses  propriétés  privées,  sous  la  ph>tM^ 
on  de  la  République  française,  et  de  recevoir  atie 
indemnité  sur  la  rive  droite  pour  ses  droits  féûdaut' 
qui  ne  sont  pas  compatibles  avéo  la  constitiitioa 
française. 

Rome.  —  Nouvelles  da  Naplesy  portant  que  le  roi 
a  prélevé  et  réuni  toute  rargentene  desparticuUasft 
et  en  a  retiré  40  millions  de  doeats.  —  Décret  du 
sénat,  portant  que  toutes  les  statues  des  papos  aérafol- 
vendues,  et  déiigurées  avant  d'être  exposéea  m  tin- 
te. —  Destitution  du  citoyen  Goronay  minière  du 
rintérieur. 

Modènê.  —  Fête  funèbre,  à  Teffet  de  eélébrer  les 
obsèques,  du  trépassement  politique  det  dattx  #- 
recteurs  cisalpins ,  Moscati  et  Paradisi. 

Suieêe.  —  Entrée  de  neitf  oants  FfançabàftflJBlw 
Gall.  —  Entêtement  de  quelques  commUM»  du 
canton  d*Appenzel  à  défendre  leur  ancienne  oonalî- 
tution.  —  Lettre  dans  laquelle  le  général  Sohawu»» 
bourg,  en  rendant  compte  des  auooès  oMtie  la» 
petits  cantons,  déplore  d*avoir  été  foroé  de  km 
porter  la  guerre* 

A^èMouf /rafMotié/—  Hévre.  —  LetiR  du  oi» 
pitainedeia  frégate  anglaise  UtHememt^êû  eM 
des  mouvements  maritimes  :  il  lui  aunouoe  ifttl 
n'y  aura  dorénavant,  dans  les  environs  de  ce  porti 
que  le  nombre  de  forces  à  peu  prèa  égales  à  Mki- 
qu'il  se  propose  de  mettre  en  mer.  La  eitoycai  Là- 
bretêche  répond  qu'il  estime  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
parlementer. 

Parié.  —  Nomination  des  citoyens  Ritter'  et 
Couet,  ex-conventionnels,  au  tribunal  de  cassation. 

—  Arrêté  du  Directoire,  relatif  aux  bons  du  quart. 

—  Jean  Debry  est  nommé  miniaire  plénipotentiaire 
à  Rastadt;  Lamarque,  ambassadeur  en  Suède  et 
Guillemardet,  ambassadeur  eo  Espagne.— Démenti 
ofGciel  de  la  décapitation  de  Jean  Bon-Saint- Andréa 
AlgjBr. 

Litiéraiurê.  ^  Notices  :  !•  da  Foydiga  An» 
Vinîérieuf  de  la  Chine  et  en  Tartatie^  ftit  dans  lea 
années  1792, 98et  94,  par  lord  Maeartney,  ambàM- 
deur  du  roi  d'Angleterre  auprès  de  l'empereur  delà 
Chine;  rédigé  par  sir  George  Staunton,  secrétaire 
de  l'ambassade  d'Angleterre;  tradnit  par  J.  Caslefi  { 
7^  de  l'i^fiat'  mr  la  Poéêie  ei  la  Manque,  considé- 
rées dans  les  affections  de  l'âme,  traduit  de  Panglais, 
de  James  Beattie. 


CORPS  LtoiSLATIP. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS» 

Sniiedelagêsneedut**. 


Savary,  Beytz  et  Jacqueminot  applaudiasent  ans 
vues  exprimées  par  Escnassériaui,  et  font  plusieur» 
propositions  d*ordrequi  sont  adoptées.  —  Ajoumo- 
ment  d*un  projet  de  Cressons,  sur  la  liquidation  do 
la  dette  des  émigrés  des  départements  réunis.  — ' 
Vallée  Me  la  Meuse)  propose  d'écarter,  par  toqwa* 
tion  préalable,  la  dénonciation  en  forfaiture,  portée 
contre  le  citoyen  Santerre,  Juge-de^paix  da  la  oott* 
mune  de  Chaulny»  département  de  TAisne*  Ajirar- 
nement  —  Creiûé-Latoucbe  est  élu  prÀidbnl.  Lan 
secrétairessontBézard,  Jourdan(de  la  Hauta-VieiH 
ne  ),  Heurtaut'Lamerville  et  Guyot  Desbnbicri* 

CONSEIL  DES  ANOENSt 

Séance  dui«'pralriaL 

Régnier  M  éld  pfMddnt.  Lea  Mféialiua  iMHt 


Câlin.] 


Ifo  H4.  QUartidl  i  rralrlal.  (23  mai.) 

Kêm^Yorek.  ^  Augnentatioo  owtslâénblé  du 

Eti  frtnçiis  dans  le  eongrès  el  hors  do  eoiigrès  de* 
te-Onit. 

Londns.  —  Béfolutkni  de  la  oatioii  de  se  dëfen- 
dra,  en  cas  d*UDe  descente  des  Français.  Tontes  les 
dames  ont  pris  le  casque. 

Mspa§nê.  —-Sermon  Tiraient  d*un  capucin  de 
Mot-Anderoontre  les  Français.  Réparatiott  denan-» 
déepar  le  consul  de  la  Répobliqae. 

Rinne,  -—  Vente  des  meubles  de  la  femeuse  acadé- 
mie ecdësiastîque.  —  L'empereur  de  Russie  a  bit 
acheter  pour  80,000  écus  les  desseins  de  RaphaSl. 
.  Parts.  •»  Arrêté  du  Directoire^  relatif  au  timbre 
des  cartes  i  jouer.  —  Adjudication  de  la  ferme  de 
la  poste  aux  lettres  à  une  compagnie,  à  la  tête  de 
laquelle  aont  Anson,  ei-conslitusut,  et  Mahuel, 
connu  par  plusieurs  ouvrages  sur  cette  partie.  «^ 
tfonveanx  oétails  sur  la  flotte  de  Toulon.  Tableau 
de  i'eseadre  de  la  République  fhincaise  dans  la  Mé  > 
dîlerranée,  ani  ordres  du  rice-amiral  Bruix.  —Dé- 
pêches tél^iraphiques,  annonçant  la  descente  de 
^tnatre  mille  amaisè  Ostende  :  ils  ont  été  complète- 
ment battus;  on  leur  a  fhit  deux  mille  prisonniers,pris 
trois  canons  et  Quarante  bateaux.  «Cest  un  corps 
•  de  seize  cents  nommes  seulement,  dit  la  troisième 
>  dépêche,  qui  a  si  bien  frotté  les  Anglais.  >  —  Ré- 
solution royale,  oubliée  à  Madrid  contre  les  émierés 
français.  —  Arrêté  du  Directoire,  qui  continue oans 
les  fonctfons  de  commissaire  central  de  TAube  le 
cRoyen  8ntlU  qoolqti'excln  du  Corps  législatif  par 
la  loi  du  S9  floréal. 

Spêeêâeiê.  -^  Analyse  de  VHùmmofe  dm  p$iii 
T$M0(Hilê  (mfrûndBaeifie,  donné  au  bénéfice 
uéuieoe  ses  petites*  ineees. 


iSOBPS  LÉGISLATIF. 

GORSHIL  DBS  C3If(^GB!lfIRi 
Séance  dn  S  pralriaL 

Bstaqne,  an  nom  de  la  commission  des  insoec- 
teore,  propose  d'aocoider  une  indemtrité ,  pour  mis 
de  voyage,  aux  députés  exclos  par  la  loi  au  tt  flo- 
réal. Ajournement.  —  Crochon  fait  une  motion 
d^erdre,  nMife  au  mode  de  procéder  contre  les 
administrateurs  et  oommisiaires  du  Directoire,  ac- 
cusés de  préfarieation*  Delaporte,  rapporteur  de  la 
réaelutiOB  priae  sur  cet  objet,  lait  adopter  Tordre 
du  jour.  —  leeitoren  Hnmberl  (de  la  ileose)  écrit 
qu'il  accepte  la  place  de  commissaire  de  la  tréso- 
rerie. 

GOmiL  DBS  ANCIBNa 


jduSpralriaL 

Approbation  d*uâe  réaolùtioB  qui  (iiit  un  fonds  de 
15<M>00  firancs  pour  le  paiement  de  deux  cef  t 
diwx  costumes  oistribuéi  aux  nouTcanx  uieaibrea 
du  Corps  légîslatiL 
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paeha^  cÉ? ers'^depx  cheraHers 


V^  [i^oa.J 

Jlotiaill.— Substance  d'une  notf  de  la  députa- 
tien  d*Bmpire,  sur  les  indemnités. 

Jiali0.  —  Reconstruction  et  embellissement  de  la 
la  Tille  de  Messine,  ravagée  par  le  tremblement  de 
terre  en  1783. 

Bomâ.  —  Découverte  de  dix-huit  calices,  la  plu- 

Eart  d'or  massif,  qui  étaient  cachés  derrière  la  bi« 
liothèque  du  pape.  —  Blose  de  laairoplioité  répu- 
blicaine des  commissaires  francaisi  et  du  général 
Saint-Cyr. 

Gènes.  —  Mesures  prises  par  le  gouvernement 
IJMrien,  ponr  empêcherque  les  patriotes piémon tais 
viennent  snf  le  territoire  de  la  République.  —  Rejet 
par  le  conseil  des  Anciens,  de  plusieurs  résolutions 
relatives  aux  moines  étrangers,  et  à  la  Juridiction 
ecclésiastique  :  le  rapport  établit  tons  les  prindpes 
de  la  cour  romaine,  et  reeonnaft  comme  sacrées 
toutes  ses  UsurbatiottS.  Plaintes  de  Tambassadeurde 
Ffaiice,  à  ce  sujet. 

Bêpiibliqv^  frûHeaiêê.  -^  àennêi.  —  Arrêté  de 
la  commotte,  qui  établit  une  bourse  pour  te  com- 
meree. 

Parié,  l0  4  phHriai.  —  Le  citoyen  IVeilhard  fit 

S  révenir  hier,  ft  onze  heures  do  matin,  le  président 
0  Directoire,  qu*il  était  arrivé  che2  lui,  rue  des 
Maçof».  On  lui  a  de  suite  envoyé  une  garae  qui  Ta 
condQit  chez  le  citoyen  Reve11ière»Lépaux,  trùh  tl  ' 
s'est  rendu,  accompagné  du  secrétaire-général  et  du 
ministre  de  l'intérieur,  précédé  de  deux  messagers 
d'Etat  et  quatre  huissiers,  dans  la  salfê  des  délibéra- 
tions. L'artiUerie  placée  dans  le  jardin  du  palais  le 
salua  de  douze  coups  de  canon.  Il  reçut  l'accolade 
fraternelle  de  ses  nouveaux  coll^^es,  et  prononça 
le  discours  suivant; 

è  GKeyeMdb^Miettni 

i  An  moment  où  le  vœu  do  Corps  lé^lilatlf  a  marqué 
ma  plàee  aujprès  de  vous,  mon  premier  regard  s^est  potté 
sur  I^MnMonté  de  ht  ehairge  qd  mYtaU  fmpeates  je  n'ât 
seMlquemon  Imrttoanèe.  Dlentôt  mes  yeuse  mot  flxéS 
s«  las  coUègomausqUels  je  vai0  êurs  àssôeié;  ne  trouvant 
pmil  eix-^^  d*aaei#nt  frères  i*aimef,  que  dm  amis, 
ma  snnliaew  Vert  ranlmea»  et  ma  me  flailer  ds  réparer 
enUèrement  la  parle  qeeTeiitaw  Me*  jesM  suiiea»^ 
pressé  de  venir  encore  une  fois  consacrer  à  la  République 
toute  mon  existoMe,  et  oambettre  aies  voos  tous  ses  en- 
nemis, sous  quelques  couleurs  quMls  oseni  se  montrer. 

>  Citoyens  directeurs,  reeevei  mon  serment. 

i>  leiore  haine  à  la  royauté^  &  ranarcUe,  attachement 
aUdélité  à  k  EëpabUqoeet  à  la  consUmtioo  de  Tan  ai  a  i 

Le  citoyen  Merlin,  président  du  Dircetoire^  ré** 
pond  eu  ces  termes  au  citoieu  Trsiibani  ; 

c  Citoyen  collègue  » 

»  Bn  voiiitf  appèiànl  a  siéger  dans  îe  Directoire  exécutif, 
rassemblée  électorale  de  France  a  tout  à  la  fois  rempli  le 
voBu  du  peuple  français  et  oomhlé  nos  dérirs  les  plussuMè- 
rës.  Les  titres  nombreux  qui  vous  rendent  cher  à  tous  les  . 
amis  de  la  République  et  de  la  consUtuÛon»  ont  dielé  les 
suffrages duCorps léglsIatK; festlme  et  l^amitlé  qui  de- 
pmi  Nug  temps  vans  unissaient  à  diacmi  des  mendinsi  du 
Directoire  ;  ont  éleré  dans  nos  cceurs  un  autel  à-  Ift  recon»  ' 
naissance,  pour  un  choix  aussi  otUe  à  la  République 
qu*agréahle  pour  nous  personnellement. 

•  Sans  diHiiSt  de  jutai  tegrab  soM  di»  À  FesUmable 
collègue  que  le  sort  nous  enlèTe  :  mais  est-U  quelque  car- 
rière où  de  tels  hotamesne  serrent  toujours  la  patrie  d'une 
maaiér»  digne  d'cBs?  El  n'csi-oe  pls^  poer  tes  «aria* 
h  libarlè,  unnedTeanBsattf  de  s'attachera  Mmeemutt- 
tnikm,  geedstotrcaMehamensesemessioe  deasagistials 
qui  promet  I  la  Rénohfiqua  en  |eoi«Meeut  loi^oiii» 
daninavigneitr'derâgef  etpe«rleqneiun*jaàradott« 

la  vMleiie^terfiefles  n^a^  d 
wBù  urenam  puea  au  milieu  de 


t 


ladtbi  te  Méiéie^  poiffledei^ , 
mieuoe  nonsinpeveit  ciuifeu 

«ni»  m'mmf»im* 


[an  ti.] 

d'tncieiifeoaiptCMM  drames  »  c*eBl  à  te  unit  que  fons 
vont  «Mciei;elli  quelle  époque?  àodie  où  le  eorpslê- 
gUatif  le  plus  républiceiii  et  Tiin  te  plos  édairét  qal  ait 
CBoore  eiislé,  ouvre  m  carrière  tous  les  amploet  de  Tu- 
Bkm  la  plus  Intloie,  la  plus  frandie  aTec  le  goanmeiiMiit. 
—  Poisse  cette  union  cfoientée  par  les  vertos  rêpabOcai- 
MStêtreponr  nos  ennemis  on si^et de crainle  etdeteiv 
Ror*  eoniaie  elle  est  ponr  le  peuple  françab  «t  pour  ses 
«Éto  on  si^et  d*espéranee  et  de  satbflMtionl  • 

Doose  coups  de  canon  annoncèrent  rinsuUation 
dunoureau  dtrectenr. 

—  Dîsconrs  des  capitaines  Albert  et  Conscieiiee , 
cnfirésentantlesdrapeaBzdécernësparlaConTention 
■ationale,  en  signe  ne  la  reconnaissance  publimie, 
toz  armées  des  Pyrénées- Orientales  et  OécidentaleSt 
et  à  celles  des  côtes  de  Brest,  de  Cherbourg  et  de 
rOcéan.  Réponse  du  président  du  Directoire.  —  Le 
dtoyen  Loyvel  est  nommé  membre  de  la  r^e  de 
Tenregistrement,  en  remplacement  du  citoyen  Le« 
breton  ;  et  le  citoyen  Peutrie,  inspecteur  des  contri- 
butions directes  du  département  de  la  Seine,  à  la 
place  du  citoyen  Aubert,  de?enu  membre  du  conseil 
te  Cinq-Cents.  —  Mort  du  géuéral  de  divisian 
Gentily ,  dans  la  tra? eraée  de  Corfou  en  Corse. 

VarMêê.  —  Lettre  du  citoyen  Lalande.  qui 
transmet  les  révolutions  et  les  distances  te  six  &a- 
tallites  de  la  planète  d'Hcrschel. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DBS  CINQ-CEIITS* 

Séance  dnSpialfiaL 

Riou  présente  un  projet,  portant  que  nul  neutre , 
ou  se  prétendant  tel,  ne  pourra  obtenir  un  jugemcfïl 
définitif,  ni  une  main -levée  d'une  prise  a?ant  d'avoir 
donné  caution  solvable,  dans  le  cas  où  rarmatcur 
oui  Paurait  pris,  se  serait  pourvu  devant  le  tribunal 
oe  cassation,  ou  avant  1  expiration  du  délai  utile 
pour  se  pourvoir.  Discours  de  Boulay«Paty ,  en  Tavi-  uf 
de  ce  projet.  11  est  adopté.  —  Motion  de  Bailleul,  ci 
arrête  qui  désigne  les  rapports  à  réimprimer,  pour 
être  distribués  aux  nouveaux  membres. 

CONSEIL  DES  ANaBIf  Si 

Séance  du  5  pralriaU 

Péré  (  des  Hantes-Pyrénées)  et  Lemerder  font 
ff^r  la  résolution  du  18  messidor ,  relative  aux 
accusés  en  démence. 


Ho  24ft.  Se&Udt  6  thtmËwimlM  (25  mai.) 


Florence.  —  Découverte  d'une  conspiration  con- 
tre le  grand-duc. 
Jfiâii.  —  Résolution  du  grand  conseil  cisalpin , 

Iui  met  à  la  disposition  de  la  nation ,  tous  les  biens 
lu  clergé. 


î 


EÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 


Purif,  U$  prairiaL 

Nousfimes  connaître,  il  t  a  gnelques  jours  une 
proclamation  que  l'on  attribuait  au  général  Bona- 
parte ,  parce  que  nous  la  tnmvdmes  insérée  dans 
plusieurs  journaux.  Ce  n'est  qn*à  regret  que  nous 
nous  décidâmes  à  la  publier,  nie  ne  nous  parut  ni 
aaseï  réfléchie,  ni  assex  élevée,  pour  être  Fouvraee 
du  Tiluquenr  de  ntalie.  Nous  avons  aiijoordluiî  k 
pnfvt  qto  ce(te|ai«i»e»fqi  •  toiii  kim^ 
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celles  que  les  chebtefaetienx,  mattresdeh  GiNb» 
vention,  faisaient  du  haut  de  la  tribuie  à  la  feule 
égarée,  dans  la  fameuse  journée  du  prediiér  prairial 
an  3,  nous  avons,  disons-nous.  la  preuve  que  cette 
harangue  est  busse.  Voici  la  vmtable  proetaaailoii 
du  général ,  qui  fut  mise  à  l'ordre  le  St  floréal.  <1« 

Jugera,  par  celle-ci,  si  la  première  pouvA  éM 
'ttovre  de  celui  qui  a  frit  la  seconde. 

cSoldaU,vonsétainBe  te  irflesde  ramiée  < 
terre;  vous  avei  (Ut  la  guerre  de  mntaanai,  de  | 
da  ftiégei  i  11  vous  reste  à  HOie  la  gucm  i 
léfloni  roaMfaMiqne  vous  avei  qudqaeWtfanMes,  maii 
pas  encore  égalte,  oombaltaient  Garthage  touMt-laur  wm. 
cette  même  mer  et  aux  pldnes  deZama.  La  victoire  nâ  les 
abaadonna  jatmals,  parce  que  eonttammenl  cUes  ferte 
braves,  patientes  à  supporter  les  fSMigoes,  tedgilnteit 


•  Soldats,  rSurope  II  les  yen  sur  voosi  vous  i 
mnte  destlota  à  rea^iUr,  te  batalta  à  ttvi 
dangers,  te  fiitiguesà  vatecrei  vousSmi  phisi 
n*avc8  ftJt  pour  la  prospérité  de  la  pmie,  le  be 
MNnmcs  et  votre  propre  gioirew.*..  Soldats^  maU 
tasslnst  canoonlert  et  cavaflers,  soyei  unisi 
vous  que  le  jour  d'une  bataille  vous  aves  besâl] 
teautres.  SoUatt-oulelots,  vousavei  élé  j oamlal ■*• 
gUgést  aigounThuI,  la  plus  grande  soBicifde  de  la  Bi- 
puDllque  est  pour  vous;  roos  ams  dignes  da  Pa 
dont  voos  adies  partie.  Le  génie  de  la  Ifterlè  qal  a 
la  République,  te  sa  naissance,  rarbitre  de  H 


vent  qtt*elle  lesoit  des  nen  et  te  contrées  les  |l«slaiB- 
tahiesi* 

Si§ni,hemÈ9Ê!Êmu 

UginirtdéêMgadetdkêfprawboireéer^ai'mm' 
Jar  générait  Max»  GiwAaaub 

—  Les  lettres  de  Toulon,  du  M,  portent  i|aala 
veille  Bonaparte  alla  à  bord  du  vaiaeaaa  TOrteilda 
cent  dix  canons.  Le  pavillon  amiral  y  fut  arlMtdoC 
salué  de  toute  l'escadre.  Les  bâtimanta  Amant  Ami 
pavoises,  et  on  entendait  jplusienra  feîa  laa  oria  da 
vive  la  RéfubUfue,  vive  BomaparieV 

Il  paraît  que  la  flotte  est  sortie  de  la  rade  de  Tou- 
lon Je  26  floréal.  Tout  était  embarqué,  artilleria, 
infanterie,  cavaliers  et  leurs  équipages,  OMis  »ni 
les  chevaux,  parce  qu*on  en  trouvera  an  lieu  de 
débarquement;  beaucoup  de  mortiers,  d'oboaiers 
de  fourneaux,  de  grils,  ue  bombes,  de  mpins,  de 
boulets  rames,  etc.  On  emporte  aussi  des  balloav* 
Les  artistes  et  savants ,  partis  de  Paris,  sont  à  boid 
de  la  flotte,  à  laquelle  le  convoi  parti  de  Géaea» 
portant  dix  mille  hommes,  doit  s'être  réuni.  On.ié- 
pandait  â  Toulon,  au  moment  du  départ,  qaa  la 
destination  de  la  flotte  était  pour  rinde. 

—  Arrêté  du  Directoire,  portant  que  les  na?irai» 
sous  pavillon  américain ,  ne  seront  plus  adaiiai  t 
aucnn  prétexte,  dans  les  ports  militaires. 


CORPS  LÉGISIATIF. 

CONSEIL  IffiS  CINQCERTS. 

SéanoeduAprairiaL 

Pison-dn-Ga1and  fait  adopter  un  proiet  d*arrllép 
sur  Tordre  à  suivrepoor la  discussion  on eodè cî?B. 
—  Crasssous  (  de  rBTérault  )  reproduit  sm  pnrfet  sar 
la  liquidation  de  la  dette  dea  éaMgréa  te  déjpaato- 
ments  réunis.  Duchâlel  (de  la  Gironde)  dea — ^ 
rajoumement.  ThéeaséetBeytiînvonQeBtla 
tion  préalable.  Génissieux  Ikit  arrêter  rajoi 


Sâvary  présente  quelques  considérations  anr  k^ 

opérations  te  asiRmUte  primairea  da  ranê^la»- 

OB.  —  &SSOW  (  de  raéiwMI) 

r  la  qneatioB  de  aarair  ai  daa  aia- 

i  daa  iipiMiaaHaf  aaii<ê  iaa 


TOI  a  une 

M  nm  rapportai 

pruBta  bits  aoit 
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étrangers,  avec  la  condition  au  profit  dos  préteurs 
do  privilège  et  de  Tliypotboque  sur  des  rentes 
dues  par  la  nation»  ne  doivent  pas  être  remboursées 
avec  les  mêmes  rentes  données  et  acceptées  pour 
garantie  :  il  propose  de  décider  l'affirmative  par  une 
résolution.  Adopté. 

CONSEIL  DES  ANQENS. 
Séance  du  h  praSriaU 

Approbation  de  la  résolution  du  4  floréal,  rela- 
tive aux  délais  accordés  pour  se  pourvoir  en  cassa- 
tion, contre  les  jugements  eu  matière  de  prises 
maritimes.  En  voici  le  texte. 

Art*  I*'.  Tout  appd  d*an  jagement  de  commeroe  en 
■■ilèK  de  priaei  mtiitimef ,  sert  notlllé  dans  lesdits 
jom,  avec  intiniatloa  à  la  décade»  li  peine  dedéchéan- 
cei. 

n.  Da»  lecoandela  décade,  l*8ppelant  lertteirade 
iCBMttre  an  greffs  du  tribanal  d^appel ,  mie  expéditioB 
da  jugement ,  ensemble  de  toutes  les  pièces  sur  lesquelles 
il  auniété  raîdu. 

III.  Les  juges  du  tribunal  d*appel  seront  tenus  de  pro- 
■ooeer  dans  la  déeade  qui  suivra  le  dépOt  des  pièœs  en 
leurgreiie. 

IV.  Leur  jugement  rendu  sur  le  vu  de  tontes  les  pièces, 
et  sur  les  eonduslons  écrites  du  eommlMalre  du  Direc- 
toire «écntir,  sera  censé  contndictoirei  11  ne  poutra  y 
êlre  formé  aueune  opposition. 

y.  Le  recours  en  cassation  ne  pourra  être  exercé  que 
dans  la  décade  de  la  rignification  du  jugement 

VI.  Le  condamné  en  passera  sa  dédaration  an  greft» 
par  lut  ou  son  fondé  de  pouvoirs. 

VII.  Il  fera  parvenbr,  dans  la  déeade  suivante ,  au  greflEb 
du  tribunal  da  cassation ,  tant  le  jugement  que  les  autres 
pièces  et  Icsmojfens  da  cassation. 

VIII.  Le  tribunal  sera  tenu  de  pronoaeer  le  rejet  ou 
Tadariasion  du  mémoire  dans  la  décade  suivante. 

lX.En  cas  d'admission  «  r^ssignatlon  sera  donnée  èune 
décade,  plus  un  jour  par  dix  lieues. 

X.  Lejngcmentdéinitirsera  rendu  dans  la  décade  qui 
suivra  le  délai  de  la  dutioni  il  ne  sera  pobit  susceptible 
d'opposllkm. 

XI.  Le  pourvoi  en  requête  dvile  en  matière  de  prises 
»estassujéti  aux  délafe  et  formalités  prescrits 


par  la  piésente  résolution  potir  le  reooiurs  en  cassation. 

—  Yemier  propose  d'approuver  la  résolution  qui 
autorise  le  ministre  de  Tintérieur  à  ordonnancer  sur 
les  contributions  directes  de  Paris,  le  cinquième  des 
recouvrements  qui  en  proviendront  pendant  cinq 
décades.  Depeyre  la  combat. 


9 


N«  247.  SepUdI  7  Fimtrlal.  (26  mai.) 


iVem- Forck»— Message  du  président  des  Etats- 
Unis,  John  Adamas,  à  la  chambre  desreprésentants, 
relatif  aux  différends  élevés  entre  la  République 
française  et  les  Etats-Unis. 

Hoiladi.  —  Note  remise  parles  envoyés  prussiens 
aux  ministres  français,  portant  déclaration  que  le 
roi  leur  mettre  s*oppose  aux  demandes  contenues 
du»  la  réponse  du  14  floréal. 

Londru.  —  Surnom  de  SHmMariAt  donné  à 
Sydney  Smith ,  évadé  du  Temple.  Enthousiasme 
ffénéral  causé  pas  son  évasion.  —  Placards  contre 
le  roi.  Parallèle  entre  lui  et  Georges  I«r. 

MUcm.  —  Extrait  des  discours  prononcés  au 
grand  conseil,  par  Alborghetti  et  Compag[noni,  dans 
la  discussion  relative  aux  biens  ecclésiastiques. 

ÀTam.  —  Le  Directoire  helvétique  ordonne  d'ap- 
poser sans  délai  le  sceau  national  sur  toutes  les 
caisses  publiques  qui  ont  été  mises  aoua  celui  du 
commissaire  français  Barbier  dans  les  cantons  de 


Berne»  Zurich,  Frihourg,  Solcure  et  Lucerne.  Le 
corps  législatif  applaudit  à  cette  mesure. 

liipuoliquefrancaUe. —  Paris.  —  Lettre  de  Na- 
pics,  annonçant  que  Ton  y  continue  les  levées  ex- 
traordinaires d*hommes  et  d'argent,  et  aue  les  or- 
dres religieux  eux-mêmes  sont  tenus  de  fournir  un 
homme  par  cinq  têtes.  —  Lettre  de  Cadix,  annon- 
çant les  préparatifs  de  défense  de  l'amiral  Massarédo 
contre  les  amiraux  anglais  Nelson  et  Jervis.  —  Ar- 
rivée à  Paris  de  M.  le  chevalier  Azara,  ambassadeur 
d'Espagne,  et  du  général  Bernadotte.  —  Extrait 
d'une  lettre  du  gâéral  Schawcmbourg,  qui  rend 
compte  des  derniers  mouvements  des  troupes  fran- 
çaises en  Suisse. 

—  Voici  quelques  détails  sur  la  victoire  remportée 
sur  les  Anglais,  à  Ostende. 

•  Le  30  floréal,  une  flotte  anglaise  composée 
d'environ  trente-une  voiles,  dont  un  vaisseau  de 
guerre  et  six  frégates,  et  transportant,  dit-on,  enri- 
ron  trois  mille  hommes,  est  venue  descendre  près 
d'Ostende,  à  quatre  lieues  de  Bruges,  et  partie  s'est 
mise  en  observation  sur  les  côtes,  entre  Ostende  et 
Blamkenberg .  Les  Anglais  ont  effectué  en  partie 
leur  débarquement  au  nombre  d'environ  quinze  a 
dix-huit  cents  hommes,  avec  trois  pièces  de  canon, 
infanterie,  chasseurs,  dragons  à  pied.  Leur  projet 
était,  à  ce  qu'on  assure,  de  bloquer  Ostende,  et  sur- 
tout de  brûler  et  détruire  deux  cent  cinquante  ba- 
teaux plats  qu'ils  croyaient  être  dans  le  port  et 
destines  à  l'expédition  contre  rAngleterre.  Ils  ont 
approché  du  village  du  Sas  de  Slysckens.à  un  quart 
de  lieue  d'Ostende,  et  ont  commencé  de  miner  et 
détruire  les  superbes  écluses  qui  bordent  le  canal  ; 
heureusement  que  la  précipitation  de  leur  entre- 

Î irise,  et  la  crainte  d'être  attaqua,  ne  leur  sont  pas 
aisse  le  temps  de  consommer  avec  un  plein  succès 
leur  détestable  projet. 

>  Le  mal  qu'ils  ont  causé  est  néanmois  très-con- 
sidérable, lis  ont  en  même  temps  bombardé  Ostende 
et  endommagé  plusieurs  maisons.  On  avait  à  crain- 
dre, n'ayant  aucune  force  à  leur  opposer,  une  înva* 
sion,  le  pillage,  le  brûlemeut  des  villages  et  une 
inondation  surdivers  points,  par  la  prompte  destruc- 
tion  de  quelques  digues  et  canaux.  Les  autorités , 
constituées  ont  pris  toutes  les  mesures  de  sûreté  et 
de  défense  nécessaires. 

•  Le  citoyen  Baret,  commissaire  du  Directoire,  et 
nommé  député  au  conseil  des  Anciens,  s'est  trans- 

Ïiorté  dans  les  communes  avoisinant  Ostende,  que 
'ennemi  paraissait  menacer  ;  on  a  armé  tous  les 
patriotes  de  Bruges,  qui  ont  g^rdéla  ville  et  les  pos- 
tes avancés. 

»  Le  brave  Keller,  commandant  de  la  place  de 
Bruges,  est  parti  avec  un  léger  détachement  des 
grenadiers  de  la  46«  brigade,  oui  a  été  successive- 
ment porté  jusqu'à  trois  cents  nommes;  il  s'est  as- 
suré, entre  Ostende  et  Bredeenem,  de  la  position  le 
plus  avantageuse,  et  le  1»  prairial,  il  s'est  porté  en 
avant  vers  les  dunes  où  les  Anglais  voulaîentse  dis* 

nr  à  un  réembarquement;  avec  sa  troupe  seule, 
■ois  cents  hommes  qu'il  a  divisée  en  trois  colon- 
nes, il  a  habilement  tourné  l'ennemi,  et  secondant 
l'impétuosité  du  soldat  français,  il  l'a  Ait  attaquer 
au  pas  de  charge.  L'action  a  duré  environ  trois  neo* 
res. 

«  Les  Français  ont  perdu  qoinie  homn)es  seule- 
ment ;  le  capitaine  et  le  lieutenant  des  grenadiers 
sont  blessés. 

Ontre  la  supériorité  du  nombre,  les  Anglaise 
avaient  sur  les  dunes  une  position  très-avantageuse 
et  des  ba  lleries  à  bord .  t 

m  Près  de  Blanckemberg,  huit  grenadiers  fran- 
çais ont  tenu  en  échec  plus  de  cent  Anglais;  vingt- 
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six  autres  Français  ayan(  opërë  une  sortie  d'Ostende 
ont  pareillement  tenu  en  respect  nue  grande  partie 
de  ja  troupe  anglaisé. 

Méianqu.  —  article  sur  les  iutrigi^eç  de  l'Aif- 
déterre;  —  Analysé  d*uq  ouvr^gf}  intitule  :  Vioc- 
ïrinemédUale  ifmlifiéf,  traduit  de  Tîtali^n/par 
Béné-f psepli  BprtjD  •  membre  ip  la  société  de  m^e- 
cioê^ePapg. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CeNSBIL  DBS  il^CIENS. 

Suite  de  la  séance  du  4« 

Lecouteulx,  Veroier  ai  Lacune  appuieqt  la  réso- 
lution, qui  est  approuvée.—  ^pprobatiqn  de  celle 
qui  porte  que  le^  neptrps,  o^  soHJs^nt  tels,  ne 
poufrpnt  pntpmrd^  jugement  dépnjtif  pu  majn-l^- 
yéc  fl*uue  prisp  qq  aurèf  iyqir  fourni  upe  cautioii 
soIyâb]ë. 

CONSEIL  DES  Cn^Q-ÇEff??. 

Séance  du  5  prairiaL 

Bontoux  et  Hcrnandez  [ont  *ijoiirm!r  le  projet  de 
Boullé(  du  Morbihan  )|  tf^ruFnnt  S  nnnulcr  h  cùi\- 
fiscalFon  prononcée  par"  ïcs  cf>mmtssîotis  mîlîiaïfcs 
apn\s  le  9  thermidor,  éxcrpl4*  à  IN^gnirtHcs  émigrés, 
—  Estnque  renrodui(  son  projet  tiMuiniit  h  accorder 
une  indemnité  auxd^pûtrs  don  Lies  t^leciioos  ont  étt* 
annulMS  parla  loi  du  22  floréal.  Çudes  et  Quir^t 
raptiniêfit.  Labrouste  otLsnïjaefî  proposent  tic  n'nc* 
corder  d*ihdemnités  qu*»u}E  rk>pu!4^,(;  ildi^  pur  tk$ 
assemblées  où  il  nry  a  pas  eu  dp  scjssipn. 


N<>  248.  Octtdl  8  PraMM*  (i7  mai.) 


JfMrtff .  —  MouTcUe  déclaration  du  roi ,  relatiYC 
âaxémigrâlIraQçais. 

Jk>mirff.  —  Arrivée  deMallet-Dupan.  —Départ 
pppr  rAUemagne  du  prince  héréditaire  d^Oranse. 

Rome.  —  Costumes  des  consuls  de  la  B^pubiique 
roQ^aine. 

Paris.  —  Lettre  de  Caeliari,  annonçant  que  le 
loi  de  Sardaigne  a  donné  Tordre  que,  si  l'escadre 
ou  le  convoi  ae  la  Républicrue  française  se  présen- 
tait dans  les  ports  de  cette  lie,  on  leur  fournit  toutes 
les  prorisions  nécessaires  au  prix  le  plus  raison- 
nable, -r-  Bill  du  parlen[ient  d'Angleterre  qui  défen^ 
introduction  des  journaux  anglais  dans  les  pays 
Hyeo  lesquels  la  Grande-Bretagne  est  en  guerre.  — 
AfTé(é  du  Directoire  qui,  par  forme  de  représailles , 
mi^t  un  embargo  sur  les  papiers,  lettres  et  paauets 
Tenant  d'Angleterre. — Befus  du  général  Bernadette 
^^accepter  le  commandement  de  la  i^  division  piili* 
^ire.  —  Arrêté  du  Directoire  qui  ferme  le  cercle 
constitutionnel  de  Saint-Omer.  —Lettres  du  Direc- 
toire aux  citoyens  Muscar,  commandant  d*Ostende  ; 
fceller,  commandant  A  Bruges;  Forty,  chef  de  la 
W  demi  -brigade;  Locbet,  chef  de  la  94^;  Icard» 
capitaine  de  grenadiers  du  2»  bataillonide  la  40«dci- 
tUi-»  brigade;  Dubois  et  Hendelire,  capitaines  dans  le 
même  corps,  et  à  l'officier  commandant  les  cin- 
quante dngons  oui  se  sont  trouvés  à  l'ailaire  d'Os- 
tende,  pour  les  féliciter  de  la  bravoufe  qu'ils  ont 
montrée  contre  les  Anglais.  —  Nomination  de  Tex- 
]^[|slateur  Pomme  aux  fonctions  d'agent  maritime 
AMende. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSBII.  DB3  ANGIBNSp 


imH 


Séance  du  5  prairial. 

Approbation  et  texte  de  la  résolution  eppeema*! 
la  liquidation  de  la  dette  publique  dans  les  départth* 
ments  réunis. 

Un  secrétaire  donne  lecture  du  message  suivant , 
adressé  par  le  Direptoifre  exécptif  : 

c  L* Angleterre  vient  de  hasarder  uq  nouvel  effi>rt •  ipd 
n*a  touniéqa^à  sa  honte.  ■     :    •-.    i 

•  Le  10  flortel  au  matin,  une  flotte  anglaitt  se  i 
éevan^  Oitendt ,  et  bombarde  la  ville  avec  fureur. 

»  Protégés  par  le  feu  de  la  flotte,  des  bateaaz  de  4 
ducpitmt  ntçMcqt  &  terrp  finvîroq  qi^atre  nûMe  hoa^ 
qui  s'emparcot  d^dpn^,  y  élèvARt  des  batteriei ,  H  |_ 
leot,  kmïùi  amii,  de  ffiiçe  s^i|i^  les  éeliurs  du  £^  ib. 
Slyscken^^  ainsi  que  les  portes  d'Ostende. 

yL'pnnpp)ifpnwlpp|afipdeKnMl«d«lisuued||il. 
heure,  U  gfirpisoQ  p?ét^(  que  de  trqis  c^nfa  hpiJiM, 
I  \om  n'aufpx  le  pqste  dpqt  la  déJÎBW  vkM  PPUWjlt  * 
pon^l  le  Drave  commandant  Muscar,  quç  qi^^od  qM|  WWt 
9i»PPPlWlp«»«««nw«»eyeBiioiw#esr!M|iei.»  ' 
.  ?,5»H»w>iV»M»«wpntRMn*MMi^ 

la  défensive. 

n  î-e  i«J  Pf  ^rial  k  la  pointe  du  jopr,  trpîs  penls  lipumes 
«PHl«ffept  4çs  4Ô'eti^«  depU-|HlKades,  guidés  pas  K«|lei^ 
commandant  de  la  placp  de  Brn«es,  marciieot  à  la  pfllqMil 
anglaise  ;  FaUaque  se  fait  avec  nue  ardeur  et  une  Intféfllk 
dite  qi)i  (îenupqt  du  prodige;  \p  courage  des  n&puVtcaiiiB 
s*accroft  en  raison  ç)|i  nombre  de  leurs  pDiHiniilt(  Mlfr 
trançheiqpnls  qu^on  leur  qppq^  cèdent  |>iept4t  il  Is  fffee 
de  leurs  baïonnettes,  et  ^prOs  deu^  hepres  (le  Goqihtt 
VAngl^f.  entifVcinçfi^  cqlbuté,  pspt  li^  les  armqi^lé 
bpmbardeuf ^nt  gui  avait  reçopimepcé  passe  ;  fluioip  à  dlfe 
huit  cents  prisonniers  spqt  enlefés  et  oondplts  surAl:; 
dt^ipp  ^  Qrug^}  lipit  pièces  de  panpn,  deus  ptwrifvs, 
une  grande  qqantité  4e  fusas,  et  une  grande  parti»  flM 
embarcatipn^  de  l'enppmi  restent  en  pptre  ppurolg. 

»  Le  reste  des  ennqpif  f 'es |  reipti^rqifé  avw  piMlMh 
tion,  fiprèf  avgic  ^cpfp  perdu  Iwauf^oHp  d*|ipmeiqni 
Sp  soqt  ppjés  ^  fqyant. 

>  Le  commandant  de  Tartillene  anglaise  a  M  ta^f  m 
^  générauf-B^jqrf  4  eu  la  çiiissp  emppvl#t  un  imtie. 
ainsi  que  cent  liuil  officiçp,  tapt  »upéf  ipur»  qp^ipliMnrat 
sontqu  npmbre  des  prisppmcrs;  enfin,  les  tnWP«iq«| 
avaient  débarqué  étaient.  aapW^  le  rapport  to  prboo« 
niers  èux-mémes,  Pélïtc  çk  Formée  anffl!ilse:'ei|aàyiplint 
Clé  choisies  comme  les  plus  càpabfes  jlc  tcntei'  nhe*énk| 
dltion  aussi  haiardeu^e,  et  Ton  comptait  parmi  ëllei*i|M- 
|re compagnie^  dé  gardes-da-corps  et  toutlè  r^aMofAi 
prince  de  Galles.  ■        »    .    > 

»  Vous  n'apprendrez  pas  sans  indignation ,  dtov^re- 
pitehtaiits,  dïe'Iétpfbl^llëYèKînli^^ 
Ostende  des  traîtres  ^i^PP^^  ^  1^  *ç^dpr.  Des  Ofis  de 
vive  Wrai  Georges!  brat'o'tu  An^i»,ie  sont  fut  en- 
tendre ;  la  cocarde  nationale  9  élé  insultée  ;  les  armes  des 
volontaires,  occupés  à  servir  les  batteries,  faute  de  ca* 
nonniers,  ont  été  brisées  par  des  mains  pMtfv.  Ces  at« 
tentaU  pe  resteront  pas  impunis  ;  le  Directoire  fait  f^lvp  |p 
rephprçhp  de  leurs  auteurs  ;  mais  qn  qepeut  sp  dlsiiqi||ipr 
que  la  lenteur  de  là  marche  des  tnbuifau^  Qrdipf^^iiif  f^ 
peut  s'^cçordcr  avçc  la  péccssUé  d*eppùvanter  lés'd^bres 
par lacrainte d'un ch^tiipent' aussi  Proqipt  que  ip T 
»  bans  ces  circonstances,  eitoifèiis  repiwntafitiL 
peseres  dans  votre  sagesse,  s  il  n*est  pas  convenable]  .  ^, 
clarer  par  une  loi,  que  les  traîtres  qui,  à  Tapprôdip  "Aè 
remieml,  pendant  Une  attaque  ou  à  sa  s^rlte,  ui  moÉIre- 
raient,  aolt  par  des  cris , 'soit  par  des  actes  qndcOttms» 
iescompUoes  des' ennemis  de  la  Républiqnèy  seront  Jogis 
par  une  oommlBkm  militaire. 

9  LeDirpctoifevpusinviiaàpBeodrecematmadiish 
PUm  pmmpleçftpsldération.  i 

QCXNSEIfi  P^  GINQ-GE{iTSi 
ManeadnôpviiHal. 
On  lit  le  meMge  rd^tif  apz  ëvénemenlifroilen- 
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!|e  :  Cbénier .  Perto  et  Gayot-Dfishcrbim  célèbr^q^ 
es  exploits  dei$  républiisaips.  Le  coi^eil  prend  unie 
résolu tioD  qqi  ^t^çlarf  que  le^  Français  vainqueurs  k 
Ostenae,  optbien  mérité  d^l^  patrie ,  et  charge  ut)^ 
cpmmîssioD  de  cinq  membres  o*ezamiqcr  la  proppr 
9tioii  du  Directoire ,  tendante  à  accélérer  la  punition 
iés  traîtres  qqi ,  dans  ce  pprt ,  opt  crié  Tiv^  le  foi 
Geçrgeê  I  hravo  Us  ÀnglaU  ! 

CONSEIL  D^S  ANCIENS, 
SiiDce  du  6  praiiial. 

Régnier  fait  approuver  la  résoltition  qui  ptlrnet  au 
conseil  des  Cinq- Cents  le  citoyeu  Lucien  Boiiapflrlc  » 
d^ppti^pcir  le  Liamonc.  et  celle  qui  admnt  ou  même 
conseil Porthcletny  Artfna,  députe  parte  Goïo. 
^bestuazi^res  f-iit  approuver  la  resoIutJDîi  qui  ac- 
corde un  degrcveruent  de  contributions  aux  dépar  *- 
t^ments  Û€$  Deux -Sèvres ,  de  Haioe-et-  t^ire,  d^la 
Lûire-laferieurc  et  de  la  Vendéu 
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—  Arrestation,  à  Milqn,  du  ci- daraot prince  deTinr 
^ri,  soupçonné  d*espion nage. 

Utiérd^ure.  —  Coniptc-rendu  par  Q.  Mchapelle/ 
iFun  nouvel  ouvrage  Intitulé  :  fakUi  nçm^U^s  , 
ao#c prok>9ti#  «I  épUoffw,  misée  envers  français  » 
et  accompagnées  ae  noies,  par  B.  P.  F.  Robert. 

Speelaelês.  r—  Analyse  du  nouveau  drame  intitu^ 
lé  :  Falkland^  du  citoyen  Laya.  Chute  de  ce  drame.- 


Conskmlinaple.  —  Bonne  intelligence  entre  la 
Porte-Ottomane  et  TAntriche . 


rc. 

-  Départ  pour  Gorfpu  de  quatre  des  pres- 

ropagapde,  pour  impripoer  les  principes 

éetderértlité. 


rd  de  la  frégate fir^p.  —  Raoï-r 
ation  ^dn  nom  *de  M.  fox  de  la  mte  des  mcm{)pe^  ^fi 
conseil  pnré. 
Borne.— p 
ses  de  la  Propa'gi 
de  la  liberté  et  de  Tégiilîté 
--  SvUse.  —  Vevay — Victoire  remportée  par  les 
Français  sur  )es  rMelles  qui  se  sont  retirés  jns^a'i 
Sierres. 

£#y<0.  —  Ordre  donné  par  le  Directoire  batare 
fl'urrêter  le  général  Daendels ,  peur  s*<tre  eipliqué 
d*une  manière  peu  convenable  sur  la  révolution  du 
8  pluviôse.  Puîle de  'oegënéral  en  France. 

République franeaifPf—ParU'^'-'l^  flotte  de  Tou*^ 
Ion  est  sortie  le  30  floréal  apr|s  midi.  Le  général 
Bonaparte  a  fait  revenir  son  epoqse  à  terr^ 

11  a  bit  présent  an  vicê-amiral  Brqeys,  comman  r 
dant  resoadre  de  Toqlon .  d*nne  psjire  de  pistolet9 
nagniPanes  qui  ont  apparienn  au  prince  Éngène , 
et  au  citoyen  Naja  ,  oraonateur  de  la  mfir|ney  chet 
lequel  il  ^  logé  avec  son  épouse,  ()*nn  superbe  por- 
tmoifle  brode  en  or  et  en  argept,  avec  cette  ipspfip- 
tion  :Donfi^  var  fe  générai  timaparie  isu  génfri^ 
Najac^  éomm(ssaire' ordonnateur  de  ta  lïïariné» 
—Un  ordre  daté  de  Toulon ,  le  si  éflbn|l^  est  ain^ 

con$u  : 

c  Bonaparte  «  général  en  dief  de  l-amiée  d*  Angleterre , 
ordonne  aux  omden,  soldats  de  la  2«  et  4*  ^nniAterle  lé- 
«en,  ft*,  ta*,  S6*,  8S«,  76*,  86* éaUgne,  ••,  t«>  «t  18* 
de  dragons,  et  Sf"  de  chasseurs  qui  sont  en  permisrion, 
ooogèiv  eoBvaleMents  on  absenls'  de  liuri  corps,  pour 
quelque  raison  que  ce  sdt  |  de  se  rendre  le  plus  tôt  posd- 
Me  à  Toulon,  où  ib  trouveront  des  bfttiments  et  des  or- 
dres poor  r«»ôin4l«  l8un  corps» 

1  3c  prie  Uf  joqnnnisiiMns  dq  Dine^toica  eiécntif  pr)^ 
les  adfninistfaMpiis  centrales  des  départements  et  ^Â^i^ 
tratioss  munidpales,  de  faire  publier  et  signifer  le  présent 
ordre  à  eepx  qu*il  ooncepe,  aQp  qiie  |*ils  ne  pf|rtk(pefit 
pas  aux  oapgers  et  h  la  gloire  qn*acmierropt  kx5r%  oÛDUira- 
|les ,  Mgiiomlide  qui 'leur  en  ravfeoAra  soft  sans  excuse. 

•  Ceux  desdits  oOelefS  et  soldats  qui,  «pi^  la  noùft- 
calioo  du  présent  eff<iTe,  ne  rejoindraient  pas,  p'mm 
pet  conuibbé  à  nos  vietoires,  ne  peuvent  être  eonsMM» 
eomma  ftdsant  partie  da  cas  bmps,  àuxqoels  lltaMe  Mt 
S8iawrtétl>FiiM8lipwli^iH8lllppWI|aisa 


CORPS  LÉGISILATIF. 

CONSEIL  DES  CINKJ-CKNTSk 

Siéance  du  7  prairial. 

Dubois  (  de3  Vosges  )  fait  prendre  une  résolution 
sur  les  taxations  des  receveurs-générâni ,  en  rem- 
placemcût  de  celle  rcjel^î  par  les  AucîènSt  —  fcip- 
port  de  Villers  sur  les  moyens  de  renipl{r  \qdéllkt 
m  8^  trouvé  ^ans  les  reocttes  éipV^^  4  ;  \\  m^W 
aiveirs  projets.  Ajournement. 

gaiflSES^  DES  ANfitEIÎ^ 
Séanee  du  9  prairial. 

Appr<Ai)tipa  de  U  résolution  oui  déclare  gii^Iet 

Soupes  q[ui  ontvainou  les  Angifis  i  Oatende ,  ont 
en  n^tl^  de  la  patrie. 


Paris,  —  Les  Anglais  on^  canonné  le  Havre  le  i 

Srairial  ;  un  grand  nombre  de  boulets  sont  tombés 
ans  les  batteries  de  laHève,  auileurafbrtemént 
fépondu.  Nosb^teaux  caQounier$  lepr  ont  faîtbeaq- 
coùp  de  m£|l. 

Le  6 ,  la  canonnade  a  recommencé  et  a  duré  trois' 
quarts-d'heure.  Deux  bombardes  anglaises  onttrà- 
ié  quelques  bombes  qui  ont  toutes  crevé  en  l'air. 
Un  Doulet  a  percé  le  toit  d'une  maison,  rue  dalf 
Halle,  et  n*a  blessé  personne.  La  frégj^  comman* 
dante  anglaise  a  été  tellement  maltrailee ,  «u*el||p  a 
a  été  obhgéè  de  prendre  le  large,  ta  conduite  de  tips 
n)^rins  est  digne  des  plus  grands  éloges. 


N«  250.  Décadi  10  Prairial.  (28  mai.) 


Ffenne.  —  Cvaluation  de  100,000  Franci  de  li) 
paontre  dqpn^  pqr  le  Directoire  de  Ff 9uçci  au  çpipie 
^eÇobentzel. 

X oiHirfi,  -*  Nouvelle  d^Farrivée  i  Dpqvr^ ,  48 
gq^tremédecinsfranofis  qui  vont  donner  leurs  soins 
8  leurs  compatriotes,  prisonniers  en  An^letem. 
—Mise  en  liberté  du  citoyen  Ber|eret ,  prisonnier 
fvan^is,  oui  avait  obtenu  la  permission  de  venir  en 
France  solliciter  son  échange  avec  sir  Sidney  SmMi 
—  Décision  des  évêques,  portant  qu'il  y  a  incompa- 
tibilité entre  les  fbdctions  sacerdotales  f;t  PeprAe- 
merit  dans  les  corps  de  volontaires. 

HaUe.  —  Déroute  d*un  corps  d(i|  rebelles  ijnpéi 
qui  abattaient  4ans  (out  le  Péroiisin  les  prbres  de|p 
rit>ert^,en  criant  :  Vive  arisl  Ifipivêlê  Pape! 
— Pirise  de  possçssiop ,  par  le  roi  de  Maples,  de  Bénd- 
vent  de  Bonci|;lioneiet  de  Ponte-Corvo,  en  varia  cPnn 
convention  faite  avec  la  République  fran^iae.  — Cé- 
lébration par  les  patriotes  cisalpins  de  l'anniversaire 
du  jour  (m  Tannée  francise  est  entrée  dans  Milan. 

Républigue  française.  —  Paris.  —Nomination  du 

S'tov^n  Legrand-d' Aussi,  à  l'Institut  nationitl ,  pour 
1  classe  de  rbistoire.  —  Remise  da  sceaux  auoîr 
toyen  Bevrbell,  pommp  nrMdeotdu  Directoire. 

::r  y9iliyAm'afi!mnm^Êim^a^  «Mni 
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Bëtfaeocoart  la  lettre  suivante,  datée  da  Havre,  le  4 
prairial,  à  minuit. 

c  Tal  IlMNODeiir  de  voos  rendre  comple ,  mon  généra] , 
qn^aojoard^kui,  à  quatre  heures  de  raprès-midi,  neuf 
vaiveanx  anglais  sont  venus  attaquer  ni  station  des  ba- 
teaux cauooiuers  qui  défendent  la  rade.  Le  feu  des  vais- 
MaÉx  et  frégates  anglaises  a  été  des  plus  vift.  Les  batteries 
da  aene  et  les  bateaux  eanonniers  ont  fait  le  feu  le  plus 
vif  et  le  plus  soutenu.  La  plupart  des  boulets  ont  porté  à 
bord  des  Anglais. 

•  Vous  saures  qu*ils  ont  eu  quelques  petits  mats  de  cas- 
sés, comme  ceux  du  hunier  et  perroquet  D^autres  bou- 

i  Uta  ont  porté  dans  le  corps  des  bâtinients» 

»  La  batterie  de  la  Hève,  qui  a  commencé  la  canonna- 
de, a  essuyé  le  feu  le  plus  vif.  Une  quantité  de  boulets 
aifglais  sont  arrivés  sur  la  batterie  t  plusieurs  sont  entrés 
dans  les  parapets.  GeUe  batterie  seule  a  tiré  soixante  coups 
e  canon,  dont  une  grande  partie  a  porté  sur  les  bati- 
amts  ennemis.  Nous  avons  tiré  en  tout  à  peu  près  deux 
cent  cinquante  coups  de  canon;  nous  avons  en  outre  en- 
ynfé  a  Tennemi  beaucoup  de  bombes ,  qui  ont  été  parfei* 
lement  dfaigées. 

»  Les  Anglais ,  après  une  heure  et  demie  de  combat , 
ont  été  forcés  de  se  retirer.  Ils  sont,  dans  ce  moment,  à 
vne  portée  et  demie,  de  canon ,  et  toutes  leurs  démarches 
no^s  annoncent  que  nous  serons  attaqués  à  la  marée  mon- 
WâB,  Quoi  qui!  arrive,  nos  mesures  sont  prises  :  tous 
ka  eanannlers  de  la  garnison  sont  aux  dillérentes  batteries. 
Ifinfenterie  est  dislribuée  dans  les  diflérents  postes  ;  nos 
iNmIets  sont  rouges,  et  tout  nous  fait  espérer  que  si  les 
Anglais  attaquent,  conune  ils  paraissent  Touloir  le  feire, 
Ui  feront  aussi  bien  repousses  qu'ils  Pont  écécet  aprèa^nidi. 
01  ont  anac  eux  trois  oombardes. 

•  Lea  eanonniers  bourseob,  auxquels  le  commandant 
*     à|l9i  plaee  a  confié  des  pièces,  ont  nit  parfeitement  lenr 

mHàif  et  ont  montré,  dans  cette  occasion,  le  civisme  et 
|ea^Bqii*on  doit  attendre  des  républicains,  t 

Oie  tutrepettre  dat^  du  Havre,  le  6  prairial^  porte: 

•  La  canonnade  areoonmencé  hier  à  quatre  heures* 
^  IMIe  la ^vision  ennemie,  composée  de  quatre  frégates, 
^           «n -cutter,  dànx  bricks  et  deux  bombardes,  avait  levé 

^aneve ,  ^seepié  les  deux  bricks  qui  sont  restés  au  large. 

4^  Le  tm  a  été  très^vif  ,  et  a  duré  environ  cinq  quarts 
dlieure. 

*    1  Les  deux  bombardes  anglaises  ont  tiré  à  la  voile ,  elles 
«llaneé  quelquesboDibes,dontla  majeure  partie  a  crevé 
anl^air. 
*  a  II  est  cependant  tombé  en  ville  quelques  boulets   et 

édats  de  bombes  qui  n*ont  fait  aucun  maL 

»  Un  boulet  a  percé  le  toit  d*une  maison ,  rue  delà 
Halle ,  et  a  tombé  dans  la  rue;  les  autres  n*ont  point  causé 
dé  dommage. 

a  Les  douie  mMrveaux  bateaux  eanonniers  q  ne  Ton  dis- 
posait, sont  sortis  de  la  même  marée  :  ils  se  sont  aussitôt 
rangés  en  bataille  et  ont  canonné  Tennemi,  qui  paraissait 
«foir  envie  de  passer  au  sud  pour  prendre  la  ville  en 
flne,  mais  qui  ne  Ta  pu»  et  a  été  forcé  de  regagner  son 
Boaillage  ordiniare. 

»  Nous  sonunea  persuadés  que  Tennemi  a  beaucoup 
aanlIHi.  One  frégate  a  même  été  forcée  de  reprendre  le 
]aig«  dès  le  commencement  de  Taction. 

•  Nous  avons  &  regretter  deux  répubUoains  tués  à  bord 
d'un  bateau  eanonnier,  sur  lequd  il  y  en  a  eu  aussi  un 
deblessé- 

s  Les  équipages  des  bateaux  eanonniers  et  des  bombar- 
des ,  les  eanonniers  de  ligne  et  ceux  de  la  commune  qui  se 
sont  empressés  d*oQHr  leurs  services  et  qui  n*ont  cessé  dès 
le  principe  de  contribuer  à  la  défense  de  la  place,  les 
dMfe  civUs,  mUUaires  et  de  marine,  to»  en  un  mot,  se 
aont  montrés  dignes  du  nom  français  et  ont  conservé  la 
a^Biàlé  natkmale  en  restant  à  leur  poste ,  malgré  le  feu 
irèa^  de  Tennemi ,  et  en  rempUsnnt  1  eon  diveraca  fono- 
Honsavecièleetaclivilé.  • 

—  Traits  de  génërositë  du  citoy  en  Niver  t,  capora  l 
^■nla  3ta  demi-brigade ,  qui  donna  sa  bourse  à  des 
particuliers  de  Sion  dont  k  maison  avait  été  pillée. 
14Mli4tt  1Hi«oli«M'Mv#if«iiiM«ilai^ 


nat ,  commissaire  do  gouvernement  :  ses  membres 
protestent  contre  la  rupture,  faite  par  ses  ordres  , 
des  scellés  qu'ils  ont  fait  apposer  sur  une  propriété 
nationale,  et  se  croient  obligés  de  s'opposer  de  tou- 
tes leurs  forces  aux  démarchesarbitraires  et  oppres- 
sives qui  annuleraient  les  effets  des  nouvelles coB-^ 
ventions  avec  le  Directoire  français.  Discours  pro- 
noncé dans  le  grand  conseil  par  le  citoyen  Htibîert, 
à  foccasion  de  ce  débat  :  •  Si  la  force,  dit  l'orateur , 
»  tentait  d'attaquer  notre  indépendance;  s*il  arrivait 
»  que  des  forces  supérieures  missent  des  bornes  à 

>  notre  liberté....  alors,  si  je  vous  présidais  ,je  met- 

>  trais  aux  voix  :  Maurrans-nout  f  Oui  on  iiion  ? 
»  Moi  !  moi  !  je  voterais  la  mort  pour  la  chère  patrie  t 
•  Vive  la  liberté  et  l'indépendance  de  la  nationhel- 
»  vétique!  Aucun  de  nous  ne  doit  lui  survivre.»  — 
Extrait  d'un  pamphlet  publié  parle  gouvernement 
anglais,  sur  la  nécessite  de  continuer  la  guerre.  — 
Lettre  de  Uax.  Isnard  cadet,  datée  de  Raphaël,  près 
Fréjus  :  Il  déclare  n'avoir  couru  aucuns  dangers  à 
Grasse,  quoiqu'on  aitdit  le  JfoiMlaiirdanslMMi  naaSA. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

œNSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  8  prairial. 

Savary  bit  adopter  des  articles  additionnels  i  la 
loi  du  18  vendémiaire  dernier,  relative  à  la  révision 
des  Jugements  militaires.  —  Labrouste  foit  aussi 
adopter  un  projet  de  loi  relatif  aux  baux  à  cheptel. 

CONSEIL  DES  ANCIENS, 

Séance  du  8  prairiaU 

Crétet  fait  rejeter  la  résolution  du  4  floréal ,  rela- 
tiveèlaventedes  domaines  nationaux.  — Gayo'» 
mard  et  Lavaux  appuient  les  résolutions  relatives 
aux  élections  de  Samt-Dominguc  pour  l'an  4  et  Tan 
5  :  elles  sont  combattues  par  Rallier.  Ajournement* 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS» 

Séance  du  9  pralriaL 

Cunier  ^  du  Bas*Rhin  )  fait  hommage ,  au  nom  de 
Frédéric Diétrich  fils,  de  trois  volumesde la  descrip- 
tion des  mines  de  France ,  par  le  citoyen  Diétrich 
père.  Mention  honorable.  — Viliers  soumet  à  ladia- 
cussion  ses  projets  relatifs  aux  finances.  André  (du 
Bas-Rhin  )  les  appuie  et  propose  un  amendeiDeiit 
tendant  à  ce  que  les  cédules  souscrites  par  les  acqué- 
reursde  domaines  nationaux  relevés  de  la  déchéance, 
soient  payées  en  numéraire.  Un  membre  combat  les 
projets  et  soutient  que  la  mesure  proposée  n'est  pas 
un  acte  de  justice  dû  aux  acquéreurs ,  parce  qu  ils 
ont  connu,  avant  de  contracter,  les  oblijgations  im- 
posées, et  qu'ainsi  rien  ne  peut  les  justiher. 
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11  nrttirtel.  (80  mai.) 


Hamdourjf.— Confirmation  du  mariage  de  la  fille 
atnéedel^foyette,  avec  le  jeune  Charles  Maiibourg. 
La  cérémonie  s'est  faite  chez  le  citoyen  Lagau,  cen- 
sul  français. 

Londreê. — Rapport  du  comité  chargé  de  rexamen 
du  traitement  des  prisonniers  de  guerre  français  :  il 
en  résulte, entr*autres  choses ,  que  l'imputatlôo  de 
cr^tauté  de  la  part  du  gouvernement  britannique  a^i* 
vers  les  prisonniers  français,  est  tout-à-fait  déiMNir- 
vna  de  fondement;  que  les  Anglais  smt  trailéi  an 
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des  gens  a  été  violé  dans  la  personne  de  sir  Sidney 
Smith. 

Naplêê.  —  Rumeur  occasionnée  à  Palcrme  par 
la  réfiuisition  de  i*arffenterie.  —  Nouvelle  tactique 
dans  le  royaume  :  elle  consiste  à  armer  les  Lazza- 
roni  de  perches  de  dix  pieds  de  long ,  avec  une 
pointe  de  fer.  —  Division  entre  le  général  Acton 
et  marquis  de  Gallo  :  le  premier  f)ersistc  dans  le 
terrorisme  royal  ;  le  second  conseille  la  modéra* 
tion. 

Borne.  —  Continuation  de  la  vente  du  mobilier 
de  toutes  les  fondations  pieuses. 

MUan. —Do  nouveaux  assassinats  sont  commis 
en  Piémontsur  des  Français. 

République  française,  —  Paris,  —  Traduction  à 
la  commission  militaire  de  Saint-Brieux,  d'un  nom- 
mé Meunier ,  lils  d'un  ferblantier  de  Dol ,  arrêté  à 
Ch<1teau-Neuf,  au  moment  où  il  jouait  Taide-de-camp 
du  général  en  chef  de  l'armée  d'Angleterre.  —  Lettre 
de  la  Havane ,  donnant  des  nouvelles  de  Saint-Do- 
mingue. —  Plaintes  au  Cap«  contre  le  secrétaire-gé- 
néral Pascal ,  gendre  ,  coulidenl  et  ministre  de  Ray- 
mond. —  Arrivée  de  la  Nouvelle-Orléans ,  des  trois 
lils  d'Orléans-Egalité,  qui  se  présentent  sous  le 
nom  de  Cominge^  et  gardent  l'incognilo.l 

LilUraiure.  —  Inscription  latine  sur  Bonaparte. 
—  Fable  intitulée  :  le  Loup  el  VOie ,  par  le  citoyen 
Boisjolin.  —  Lettre  de  Tinventeur  de  la  passigra- 
phie ,  en  réponse  à  l'auteur  anonyme  de  Tarticle 
sur  la  Chine,  insérée  dans  le  Moniteur  du  3  prairial 
an  6. 

Speeiaeles.  —  Analyse  de  VEeole  des  Mères ,  des 
citoyens  Després  et  Rouget  de  Lille. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  da  9. 

Besnard-Lagrave  examine  l'ensemble  des  projets 
de  Villers  :  il  en  vote  l'adoption.  Gnuran  attaque 

{krincipalemenl  les  parties  qui  tendent  à  affermer 
e  droit  de  chasse  et  celui  de  pèche.  Impression. 
—  Rapport  de  Chénier,  sur  les  événements  d'Os- 
tende  :  il  propose  de  déclarer,  à  l'avenir,  justi- 
ciable des  conseils  de  guerre ,  tout  individu  qui  , 
à  l'apparition  de  l'ennemi ,  ou  pendant  une  atta- 
que ,  ou  a  sa  suite ,  favoriserait  les  progrà<s  de  ses 
armes,  soit  par  des  cris  de  révolte,  soit  par  des 
écrib  séditieux ,  soit  en  lui  fournissant  des  muni- 
tions de  guerre ,  uu  en  détruisant  ce  qui  sert  à  la 
défense. 
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•  excuser  leurs  déprédations.  »  Satisfaction  générale 
produite  par  cette  lettre.  Enlèvement  du  scean  hel- 
vétique ,  par  ordre  des  commissaires  français.  , 

La  Haye."-  Déclaration  du  citoyen  Ducange,  au 
sujet  de  l'affaire  dn  général  Daendels. 

République  française.  —  Bruxelles.  —  Les  An- 

§1ais  abandonnent  les  côtes  de  la  ci-devant  Flan- 
res. 

Toulon.  —Tableau  de  Texpédition  maritime  sortie 
de  Toulon  dans  la  journée  du  30  floréal  an  6 ,  aux 
ordres  du  général  en  chef  Bonaparte  :  Le  total  est  de 
cent  auatrc-vingt-quatorze  voiles,  portant  dix-neuf 
mille  nommes  de  troupes ,  non  compris  deux  mille 
hommes  environ  ,  employés  pour  les  vivres ,  four- 
rages ,  hospices  et  charrois ,  et  une  quantité  prodi- 
gieuses d'artistes  et  savants ,  etc.  de  toutes  classes. 

Jamais  flotte  n'a  été  si  bien  approvisionnée  dans  si 
peu  de  temps  et  avec  aussi  peu  de  moyens  qu'on  en 
avaitsousiamain. 

Paris.  —  Séance  publique  du  Directoire ,  du  10 
prairial,  l^  ministre  des  relations  extérieures  pré- 
sente M.  le  Marquis  del  Campo ,  qui  prend  congé  da 
Directoire,  et  M.  Azara  qui  le  remplace  comme  am- 
bassadeur de  Sa  Majesté  catholique  le  roi  d'Espagne. 
Discours  prononcés ,  et  réponses  du  président  Rew- 
bell.  —  Arrestation,  au  Havre,  d'un  bateau  sous  psf 
Villon  prussien.  —  Rentré»  à  Brest,  d'un  convoi 
destiné  pour  le  Sud,  et  dont  la  conservation  est  doe 
à  la  manœuvre  prudente  ordonnée  par  le  capitaine 
de  frégate  Bourand.  —  Convocation  du  conseil  de 
guerre  de  la  12«.  division  militaire,  ponr  juger  le 
citoven  Hugues  Montbrun,  ex-gouverneur  de  I  ouest 
de  Saint-Domingue,  arrêté  par  ordre  de  Rigand. 
—  Amélioration  du  sort  des  prisonniers  français  en 
Angleterre.  —  Réunion  des  prêtres  catholiques  dans 
la  ci-devant  cathédrale  de  Paris.  — Nomination  du 
citoyen  Roycr,  ex-membre  du  conseil  des  Cinq-Cents, 
à  l'évéché  de  la  Seiue  ;  du  citoyen  primat,  à  celui  de 
Lyon  et  du  ci-devant  abbé  Audrien  à  celui-ci  de 
Quimper-Corentin.— Lettre  du  ministre  de  la  guer- 
re, aux  commissaires-ordonnateurs  et  ordinaires  des 
guerres,  pour  les  inviter  à  signaler  ceux  des  ex-pré- 
tres  employés  qui  n'auraient  pas  prêté  les  serments 

prescrits  I ' 

au  corps  c 

stitut  national,  sur  la  question  ( 

et  politique  de  la  peinture.  —  Le  citoyen  Pichon  , 

connu  par  les  Lettres  à  Pittt  est  nommé  secrétaire  de 

légation  pour  l'ambassade  de  La  Haye,  conférée  au 

général  Bernadotte. 


No  259.  Daodt  12  Prairial.  (81  mai.) 


Londres.  —  Divertissement  donné  par  Astley ,  et 
feu  d'artiflce  sur  Teau ,  représentant  l'évasion  du 
Commodore  Smith. 

Madrid.— Ravages  incalculables  produits  par  un 
ouragan  à  la  Guayrn,sur  la  côtedeCaracas.— *  Trou- 
bles a  Séviile  et  a  Ribadeo.  —  Etablissement  d*une 
banque  pour  l'examen  des  différents  plans  de  finan- 
ces, présentés  sous  les  ministères  précédents. 

Bdle.  —  Lettre  du  citoyen  Mengaud,  au  Directoire 
helvétique,  au  sujet  de  l'apposition  de  son  sceju  sur 
les  caisses  publiques:  •  Il  est  temps,  dit-il,  citoyens 
»  directeurs ,  que  vous  vous  dédanez  avec  force 
>  contre  ces  hommes  qui ,  sous  le  prétexte  de  tra* 

•  ^vailler  à  votre  liberté,  abusent  du  nom  du  Direo- 

•  toire  français  pour  déguiser ,  on  du  moins  pour 


)ioyes  qui  n  auraient  pas  prête  les  sermenis 
s  nar  les  lois. —  Le  citoyen  A  lient,  capitaine 
I  au  génie ,  remporte  le  prix  proposé  par  l'In- 
itional,  sur  la  question  de  l'influence  morale 


i  répondu ,  avec  Tagrénent  des  pléoipotentlalves 
ix«  à  la  note  de  la  légatioii  françalte  du  14  fle- 


Conclusuro  de  la  députation  de  tBmpire^du  19 
floréal. 

lii 

Impériaux* 
réah 

f  La  dépotatioii  de  TEmpire  a  vu  avec  plaMr  dans  la 
dernière  note  des  ministres  plénipoteatiaires  da  la  Répn- 
blique  française,  du  44  floréal,  qu^ils  sont  aussi eonvata* 
eus  qu'elle,  quc^ponr  flier  la  nasse '.des  indemnitét,  il 
fallait  d*abord  être  d'accord  sur  celle  des  pertes. 

»  Mais  la  députation  ne  s'attendait  pas  à  trouver  dans 
eette  note  des  demandes  nouvelles,  et  même  telles,  qa'dlas 
surpassent,  à  l'égord  de  la  totalité  de  l'Empire,  lessacrifieea 
auxquels  la  députation  a  déjà  été  conlraiute  de  consenilr, 
et  quelle  a  considérés  comme  le  prix  le  plus  grand  et  le 
plus  douloureux ,  auquel  l'Empir»  pniise  acheter  la  paix  i 
demandes  enfin  qui  ne  tendraient  qu'à  miner  hdailUlile- 
ment  la  sûreté  ftiture  de  l'Allemagne. 

»  La  députation  de  PEmpire  »  roctlant  tonte  sa  confian- 
ce dans  la  modération  et  la  jostioe  du  gouvernement  fhin- 
çaiSf  va  eommnniquer  aox  ministres  plénipoUmiiaires  de 
la  RéipuWqqe  tootai  leaifiagm  iBportfnies  qui,  puMèi 


[M  ▼!.] 


dm  la  flatnrè  dos  iflMMSf  i*u|i|loMM  su  iSMkêiitenwtit  d£ 
te  demasdesy  ainsi  qa^ime  r<tiU(iae  détaillée  à  ladite 
note. 

•  La  dôpitatioii  de  l'Bmpiie  est  eiHitaincue  que  les  plé- 
nipotentiaires fkvnçais  trou? eroot  eea  raiBooi  et  ces  eiptt- 
aiUons  ai  lamineuses*  qa*eiles  lés  rapproeheront  lans 
opiite  des  propositions  de  la  ^ttète  de  l'Empire,  et  qu*U  en 
résultera  au  plutôt  nûé  réunion  que  l^AUemagne  attend 
dMuis  si  long-temps  arec  anxiété  »  et  pour  la  réussite  de 
hwbellë  la  dépdtatioii  de  l'Empire  a  déJS  fiut  tant  de  sa- 
fjrffices* 

i  PdarsuiTre  l'oindre  adopté  dans  la  démiére  note  finh^ 
IHiÉfe,  il  Aat  s^xpliquer  d'abord  sur  la  maniéré  arec  la- 
qbeile  les  ministres  fhmçais  s'elpflAent  Stir  la  cession  dé 
la  riVe  ganobe  du  Rida. 

9  II  ne  sera  pas  sorti  de  leor  riiéilioire  qu'on  a  accédé 
à  la  iMBe  de  la  paix  contenue  dans  ia  note  du  ii  marst 
soiiant  laqueiie  le  oours  du  Rbin  devait  former  les  limites 
des  deux  EUU»  qu'à  condition  qu'où  tomberait  d'aoooid 
'sur  les  modifications  contenues  dans  les  dix-huit  points  dé 
la  noie  du  3  mars,  et  qu'on  accorderait  les  deux  autres 
prebmfnaires  de  la  note  du  ii  du  même  mois. 

i  Si  flone  6ri  a  Totllu  céder  de  cette  maniéré  le  cours 
(m  lUllo  boor  Hmltes ,  on  i  supposé  nécessairement  qu'en 
ittHIUrmilé  du  prindne  adopté  par  les  deux  nations,  le 
llMfè  ftiôntière  sérail  eomni on  a«i  detîx  nations ,  ou 
qntee  ligne  mak  (  Mulintê  )  ixeftttt  leiln  liddteft  rés^- 


278  t!7«iJ:i 

pneus  pèrtiéuliéres  i  et  les  iKrtnlfti^sii^iei  defo  nrèsMt* 
teront  tom'oors  intactes. 

•  Dans  les  eontréWofi  le  éouri  dâ  Rliin  rarlë,'  é*dÉ-è« 
dltnSor  le  iirilieu  du  Rhlui  (  mUtel  k\Èékï  )  ei  eaMIidtl 
partielurle  Bas-Ridn,  la  llgiie frontière  ne  MMiOlnipii 
de  difficultés.  Sur  le  HaulrRhin,  au  coiitraire,  c'est  laTIMi 
OMf  (chemin  de  la  Vallée  )  ou  la  partie  naîigabWdttRhIai 
qni  a  axé  cette  frontière  de  souîeraioeté,eto'€StSttr  M 
TlbuiiMttC  chemin  de  la  Vallée}  que  ia  limite.  di^RUa^ 
depiils  Huhinguè  jusqu'au  Palatinat ,  a  été  fixée  dans  ki 
derniers  temps  entre  des  commissaires  fran^  et  ceux  dés 
Etats  del'Bmi^ire,  de  manière  que  (Oûtce  qui,  par  les 
changements  du  Thalweg,  est  iété  des  m  &à  la  rlfèdrolfé 
sur  la  gauche ,  èehi  soumis  à  la  souTéraineié  trmpMi  «t 
vice  vertâ  la  souveraineté  allemande  détp^rà  tout  bé  ifiâ 
tombera  sur  la  rive  droite. 

»  11  s'agit  actneHëment  de  détemider  si ,  i  regard  êd 
Ues  situées  sur  ia  moitié  gauche  du  RUh,  qui  fie  sndt  fMS 
encore  soumises  à  la  République  fraoçaisdi  M  eouit  dd 
milieu  ou  le  Thalweg,  doit  décider  la  frontière  de  io«fi«* 
rainetè  entre  l'Allemaf^ne  et  la  Franee*  Dans  le  pramiar 
cas,  la  ligne  frontière  idéale  traverserait  plusieurs  Ues.  ai 
il  serait  nlus  à  propos  alori  de  faire ,  à  ôè  sujet,  un  a 


•  Ladépntation  dêrBmpirc^  fidèle  au  prlnetpedfl  droit 
gena^  a  noA-eenleaBenii  dans  lé  premier  article  des 
'huit  points  remis  le  ft  mars,  ea  eonformilé  des  anciens 
lés  de  paix»  adopté  la  moitié  du  cours  du  Rliin  eonaie 
lies,  mais  elle  anroposé  en  outre  de  prendre  pour  base 
itions  ultérieures  rartideXvIII  de  la  paix  de 

,  etfarticle  VI  de  celle.de  Bade. 

h  iÊBâs  les  plénipdténtiaires  fratiçal^  h*ohi  &it  Âiention, 
iiliis  les  notes  où  ifà  été  question  de  lâtUatioh  des  limites 
IMures  entre  la  France  et  l'AUemagne,  ttaé  du  Rhfai  et  dé 
Son  oours  ai  général  ;  et  ils  ont  dh  expressément  dans 
eiNe  du  SS  pluviése  :  Lm  u$tioH  êecêquiett  am-deitui 
dKflMi,  voUâimboÊB. 

L  9  Les  ministres  frMcais  n'^èntpM  (Âattgé  dans  la  toite 
4a  langage^  lorsque  dans  les  commtMdâilibns  de  notié 
part,  il  a  été  Observé  exptesséaNnt  que,  pour  nréveotr 
IM  malentendu»  m  n'aiùaiMtra/f  par  .(a  cours  du  Rhin  fia 
ia.  mmUi  du  ftuoe.  Cela  a  été  même  reconnu  et  adopté 
.dan»  la  note  du  tS  ventése. 

^/â  Là  députation  de  l'Empire  ne  peut  co  conséquence  se 
fttsuader  que,, de  leur  oété,  les  ministre  français  ne 
sàiibat  pas  dans  l'intention  de  prendre,jKHir  ligne  frontière 


.'ifnlie  &s  dedx  nations  i  le  milieu  du  Rhin. 

».  La  députation  de  l'Empire  a  donc  dû  être  od  nepeut 
pKs  plus  surprise  dé  lire,  dans  la  dernière  notofrançaise« 
qu'on  y  demande  toutes  les  lies  du  Rhin  pour  là  RépcÉ- 
Ûique  française. 

f  La  plus  gmdc  partie  de  ces  lies  appartisnt  aax  com- 
munes voisines,  qui  les  possèdent  comme  biens  commu- 
naux. Quelques-unes  sont  à  des  particuliers.  Beaucoup  de 
tenues  de  ia  partte  nUUeu  du  Rhin ,  (  mittel  Rhein  )  eo 
passèdflntéomme  biens  allodiaux ,  et  le  plus  petit  nombre 
est  dans  la  classe  des  domaines  des  priuccs.  Beaucoup 
d^eotr'iHes,  babitéeSf  consisient  en  bois,;  prés,  bonnes 
Ifnes  de  labour,  ot  la  totalilé  formerait  un  objet  consl- 


I  a  Dans  beaucoup  de  contrées,  surtout  mit  h  rive 
droite,  on  serait  mis  hors  d'état  de  se  procnrev  les  fré- 
oÉMs  nécessaires  à  la  confection  et  à  l'entretien  de  la  rive, 
itia  rive  droite  était  privée  de  ces  Iles  aveo  leurs befei  et 


-  «i  Get  objet  est  donc  pour  rAUeoMUfflè  d'une  grande 
liniM»rtance,  et  la  perte  dé  toutes  ces  ffes  serait  pour  la 
•Mifloe  un  agrundfSMment  consIdéraMef  nOri*seuieaicnt 
-ttHUariid,  mais  aussi  ttdiltairâf  et  de  eoAimèfceé 

•  Conforméinent  aux  principes  coOffù^  oh  di  iàxdpiéi 
H'tèésr  à  Ta  République  française,  ècTTesdcs  tfessltâéessur 
sâ  montié  dd  Rutu }  mats  on  ddt  réscher  à  te  souveridheté 
M  rftmpite  et  dés  mgtiMiei  Hdilttlophcs  àé^  Mm 
fiir  TU  TfTCf  ufORCf  ovrc  la  wuuiiRin  cxpitMa  qov  ma  pi^ 


gcÂlent  détaillé,  par  lequel  il  serait  fait  iuiê  cession  md^ 
tttdle  à  l'une  ou  fl  l'autre  partie,  litais  Si  ces  raisons  &ii 
déjà  voir  dairedieât  de  qadle  importance  il  est  dditr  l'Al^ 
lemagne  que  la  moitié  exacte  du  ^hî  lUrihe  les  Hmttcd 
des  deux  nations,  certes  la  légalldn  françafseMtelUM  d'^le- 
méBBé  l'eifet  Ochenx  qu'ont  dft  produire  sur  Ii  déîMrtdtloit 
de  l'Emptre  lesdemandes  ultérieures  de  sa  dernière  aoie  I 
cqoeles  forts  deKehl  et  de  GasSel^  (oe  dernière  n'a  jhj 
mab  été  une  dépendance  de  la  forteresse  de  tfayonee) 
ainsi  qiie  cinquante  arpents  en  face  de  l'ancien  pont  d'Ha* 
nlttgue,  avec  le  chemin  nécessaire  pour  y  arriver,  soient 
cédés  à  la  République,  que  le  pont  commercial  èntit:les 
deux  Brisach  soit  rétabli,  et  qbe  le  fort  d'Ëréhbrebieuî 
soit  démoli.  • 

»  Dans  leur  note  du  9  pluviôse,  les  ministres  français  se 
sont  expliqués  dairèmebt  sur  les  raisons  qhi  leur  faisaient 
demander  le  Rhip  pour  limites.  La  surejlé  de  la  RipubU" 
que  exige  tes  Hmneê  du  Rhin  ;  la  trantftdlltti  de  C Empiré 
ioUieite  encore  phu  vivement  ee$  Umiiesi 

•  Ils  ont  assuré  en  même  temps  que  la  demande  est  fon- 
dée sur  «n  motif  bien  ptui  Impérieux  i  fMRfeofMMtàux 
étmm  puiêaancu,  celui  de  pourvoit  pat  déê  UmUiè  MimM 
riuhieê  à  leur  tranquillité  futàrei  i 

•  Dans  la  note  dd  i5  pluviése,  fe  limité  du  Rhla  k  m 
nommée  bate^uttef  eonëenable  et  utile  au»  deuae  Stmltp 
et  dans  celle  du  2  ventôse,  bote  convenable  et  nécemaàrê 
qui  garantit  encore  la  tranquillité  future  dee  deum  Biat$m 

s  Cela  s'accoordè  auési  avec  la  noie  française  du  14  vein* 
tOse,  dans  laquelle  ^  en  parlant  du  Rhin  conmie  liniite  de 
ht  Frabce,  il  a  été  ajouté  expressément  :  La  convenance  ^ 
UjuMtUse^  la  nécessité  en  mit  été  démontrées  dans  les  HOldi 
pNéidenles  ;  tifllérél  des  deux  Etats  les  réclamée 

4  Htl  encare  été  dbnOé  i'anùrance  édai  la  UoCe  du 
7  germinal  «  que  la  République  française  n'écartera  rkH 
dacequi  sera  fuste  et  concordant  avec  rinieril  comunsm 
des  deux  nations;  cet  de  plus,  lorsque  la  députation  dé 
l'Empire,  dans  sa  note  du  46  germhial,  a  réilécé  soli  in- 
vitation aux  ministres  français  de  se  déclarer  favorable- 
ment ,  et  de  ne  pas  faire  de  demandes  ultérieures  à  l'Em- 
pire, il  a  été  répondu  le  i9  germinal  i  <  Sur  la  seconde 
prùposittoh  tonfèiiué  daiià  la  note  du  ii  ventâudêrnkr^ 
Uè  ministres  piétdpotentiaxtës  dà  la  RdffubUque  frah^àUê 
déclarent  qu'ils  se  sont  déjà  expliqués  de  Manféf^  d  iidi$^ 
feAM  fout  esprit  i'aUtonmhte  ^  ifutind  ils  mit  dit  <fué  tfans 
lit  ê&urs  des  diêtuisimis  ultéHêiaresHs  n'éearierdknt  HM 
dÊCéqui  seruH  Juste  et  eoncahéant  aveâ  t'inlérét  ammnM 
dn  dnue  nations  f  s  ee  qui  suppose  aussi  que  de  Mr  part 
ils  ne  feraient  que  des  demandes  qui  seraient  admissiblesi 
t^'ppès  de  pareilles  déclarations  on  n'a  pu  supposer  d'au- 
tre but  dans  la  proposiliou  de  prendrele  Rhin  pour  Masi^t 
eUt  rendre  les  limites  Idvariahies,  d'écarter  tojw  les 
udioes  auxquels  seraient  exposées  celles  dep  Imiitcs 
ne  sont  pas  Indiquées  par  là  hatare(noté  do  2  vcn- 

%lif '^'^LJlâ^^tl^^^'  ^&bù^à<|ùil|}fâ  Douf 
PéMKtri  et  d'MBlMre  ft  rataiifBfé  r0clj^i^6^t?  Ipët  (nai 


[AU  Ti.]  279 

•  Hab  là  demandei  ââ*oli  Ait  aojodrd*kU  à  îa  dépsU^ 
lioikf  e»t  toal-à-raU  contraire  à  oei  Yues.  qui  fleules  Font 
(ait  ooiisenUr  aui.  pri^n^jèrts  bmcs  ili^  La  puîx.  Le  KUin 
Qesaerait  d^être  b  Jimlle;  \i  mter\leadrait  &ur  la  rive 
4ri>ile  plmièun  poLut»  de  eoutûct  qui  devient]  rai  uni  trè^ 
dëfiiforables  à  la  cojj&ervûiion  Je  la  traocfuîHiiÉ.  Qu'oo 
considère  enfin,  qu'en  accordant  lu  cession  deamadéc 
de  la  propriété  des  places  furte^f  h  position  ^  cutru  b 
France  et  I* AKemag ne  de  v  i  i;n  d  t  a  i  i  aicont  bien  pUi^  luégale. 
La  rive  gauche  de  la  France»  protMe  par  lès  forterases 
les  plus  Importantes»  oppdie  une  dicue  impénétralde  ii 
toute  tentatiîè  d*aUai)ue;  la  fcOreté  â  la  tranquillité  de 
r Allemagne,  ad  contraire,  sont  dans  nn  danger  contt- 
niiel  :  les  points  demaiidés  sur  la  riîe  droite  lui  leraieiMt 
craindre  en  tout  tem|is  un  toisin  toujours  armé  c|t  prêt  a 
raitàque»  là  dèsthictioii  dé  son  existence  militaire  cl  de 
son  indépendance  •  des  dialnes  étemelles  «  surtout  si  on 
démolissait  la  (brteiesse  d^Ehrenturdstein.  |i  Ton  réti^Jtilii- 
salt  le  ponl  entre  lis  dedx  Brii ach ,  et  si  Ton  aqooidait  les 
cinquante  arpents  imr  la  me  droite  en  Awe  de  randen 
pont  de  flumiiguei  jtiyims  que  deux  traités  de  paix  ont 
décidé  que  çp  premier  pont  n*àiiraii  plus  lieu  i  ei  qu'on 
n*olfie  nen  iréquifalent  pour  là  démolition  d*£brenbccl»- 
teia.  On  né  peut  donc  pas  regarder  toutes  ces  piétentioiis 
conimè  qne.aitaire  dans  rexécution  de  laquelle  on  a  en  en 
f  ne  Tintérèt  réciproque  dès  deux  nations^ 

»  Toutçs  ces  raisons  sont  trop  cooTUncantes,  pour  que 
les  plénipotentiaires  français  ne  leur  rendent  pas  justice, 
et  pour  qu'ils  ne  se  réiiiilsiètitpas  S  la  députationde  TEm- 
[rire,  afin  que  le  Bldn  £me  doiéna?ant  le  mur  de  sépara- 
tion des  deux  Ebtts ,  et  qu^àncûh  ne  puisse  étendre  sa  sou- 
veraineté suMa  rhe  oppMée.  On  est  |Mrtt,  en  ce  cas,  à  entrer 
en  négociations  sur  tous  les  autres  arrangements  et  pr^ 
cautions  par  lesqdêM  lés  dédi  pëMès  eontractantes  pour- 
raient être  tranquilles  sur  kur.sftrelé  réoipraqne» 

C'eitçertaiiicnent  la  prajMMÎMon  la  plus  modérée  qde 

Ïittjssé  fidre  uiie  nalmn,  qtu,  apràs  une  guerre  malhea- 
eusè,  ne  cherche  oaiis  la  |foix  d'autre  honheur  que  sa 
tranquillité  future.  La  députation  de  FEmpire  est  en  outre 
prête  à  accéder  à  toutes  celles  des  propositions  qui  pourront 
être  considérées  tômme  let  suites  lîatatenes  des  limites 
du  Rhin,  tracées  de  oeUe  manièrfii  ei  de  la  souTerainelé 
mutuelle  sur  ce  fleiif  e.  t  (La  êuite  draiaia }  • 

.  Spedadêi.  -r  ApaWse  da  taiéiodramâ  iniititié  ; 
ÀrioMâaiM CUe  d§Naxo$  »  remise iu  théâtre dei 
Arts. 


CÔAPS  LÉGISUlTOP^ 

GMSKiL  ttÈ3  GirtO-GElrni. 

Suite  de  la  séance  du  9. 

je  prdjei  de  Chénief  ne  rëtaèlit 


Biiillettf 
pfls  le  Tttif  dd  DTrèètdlfè  «'èé  ce  ^d*il  hé  thofè^ 
sur  les  traîtres  d'Ostende.  On  obserVè  iihe  ce  mkit 
unefijstrâroacttf.ted  P^BTUtetprofoseiuiMM^ 
deinent  â  la  rédaclibn.  On  réclame  1  ajournement. 
Portiex  (de  roife)  M  CMdibd  rt  opposent  i'ifoor- 
nemeot  est  pronoDcé. 

GŒfSEUk  I»0  âNGtlM. 

Séftloediibj^riâL 

.  BroiîierAttM|lid]arésolatioBnilatnre«izdlèetioiis 
de  Salpt-Domiogne«  Bile  est  défeudde  par  Matbot 
iijonniement.-— Discussion  sur  hi  question  de  saroir 
si  le  conseil  des  Cioq-CeDtk  pefll  rectifier  mè  rfiiol» 
tionqA'iLaenvo7de|abcoBièildesA,peieBS.  Delaeoste 
attaçoe  l'aris  de  la  eoBMnsrioD  qui  a  pfbposé  TalBr- 
matiye. 


»•  tas. 


li 


(l^rjiln.) 


[un.] 

Prince  par  tes  Anglais.  Itarche  du  général  Toussaint- 
Louverture  sur  Jerémie. 

SemUn.  —  Victoire  remportée  par  Passwan- 
Oglou  sur  Alo-P4cha ,  beglieroèy  de  Rômélie,  cOoh 
mandant  en  chef  Tatmée  ottdinane,  en  l'absence  de 
Hussein-Pacha. 

Àraninex.  —  Refrbidiitteméiit  dufoîpourlepriiidB 
dé  la  Paix. — Blote  du  miiiistre  Saaneoa . 

Génet,  —  Grande  ternlenta  tibn  dahs  la  Répiibliqae 
ligurienne.    . .  .  .  j . 

.5u£sff.—  Mésintelligence  entre  le  conseil  et  m 
sénat,  et  entre  le  sénat  et  le  Directoire ,  è  roocasiOB 
de  la  discussion  relative  à  la  division  des  cantons  et 
districts.  Violentes  sorties  du  titoyen  Ochs  contre 
les  directeurs  ^  en  particulier  le  citoyen  Bay ,  et  cpn* 
tre  le  grand  conseil.  On  remarque  cette  phrase  :  •  Il 

•  j  a  dans  le  Directoire  des  personnes  qni ,  on  sont 

•  frappées  d*atetiglement,  on  ont  de  coopables  io* 

•  tentions.  Dans  le  premier  cas ,  il  fant  qu'elleft  àb- 

•  diqdent;  dans  le  second  ,  il  fiiutqn*oh  Ite  éloi- 

RifMiqM  francttUe, — BrkxeUe$.  —  Inquiéldd|$ 
descotnitiercantsd*Ostende,caus^parla  destrucUbii 
dés  écluses  de  Slysckens. 

Parts. — Conjectiires  sur  la  destination  de  resca- 
dre  de  Toulon.  —  Noi&ination  du  citoyen  Chaptâl  k 
l'institut,  national.  —  Gindamnatioh  •  à  Milan  i  dit 
DcAmé  Borghemsi-Roinagnoli  «  de  Cexèsne ,  comaé 
auteur  de  fausses  nourelles  contre-réf  olutionoaim 
et  royalistes. 

^  Le  géftérill  Bernadette  a  Mît  :  êh  rébdkiM 
an  Dfrebtoite  èxécntif ,  le  10  prairial ,  U  letfie  d- 
après. 

c  Citoyens  direeteunb  lendaistredesreîatioiiseitériea» 
res  Tient  de  me  donner  avis  que  tous  m'afiei  noosart 
ministre  plénipontentiaire  près  la  Répoblîqve  batarcb 

1  L'a^rOaiL^uL  i[u'oll>c  nu  tfni|iU)i  ;iUïâi  Louoi-ablc,  Cft 
sans  doiit4^  âaiàiblc?,  H  Ta^untai^eiu^p^ïrùctablt!  Je  vhtts 
qaoîqa'dciignë  de  su  patrie^  parmi  ûvs  liotumeâ  qiit  Mr 
teat  apprécier  Tes  charmes  de  b  garaulie  iocinlc,  seraient 
des  motifs  pour  me  déterminer  à  iiccepter  ;  niujâ  depuis 
lo(i[^ -temps  EDÊ9  TCEUx  et  mou  peu  de  pci^cbaiit  pour  la 
Cûrrltre  dn^'ûmaiictuÊ  touss«)iit  coqïjusïJVl  eu  rbouotiur 
de  mVïï  expliquer  avec  vou,"*  dan*  utîe  dépêche  nuiérteurc 
a  révtuemcnt  arrhé  ù  Viciinc;  sqms  saTC*  ïnCmc,  citoye»é 
dlrectt^ur»,  que  rambas&ade  pr&5  la  t^ur  impérîalc  ne 
m^afQit  n alternent  ÛaHùt  et  qu^cu  obéissant,  j^avîuâ  pré^ 
tendu  donn^  âu  Directoire  une  nourdle  marque  de  mon 
d<ivonemcnl  à  Id  nëpïïblirtue* 

1  Si  j'albb  habiter  avec  Jcs  dcsciendants  d£  Jean  de WUL 
et  de  ïtomp ,  la  République  tatave  trçuTcraîl  eu  mol 
ùù  amant  slncCïrcde  &a  gloire  et  un  cbaud  partjs:iu  de  son 
lM>nbeur  ï  ^otre  connaî^^àance  des  liominea  ne  luauquera 
pas  de  réunir  éum  mon  succos^eur  lemËme  rMc^  la  diî^ 
piiretf  d'intention,  et  ennu  !c  même  em|)reSH*ment  ù  rciEkf 
plir  vos  ?uOâ  bicuraîsantes, 

*  L*ap|irol}ttUon  que  voos  dounei  à  ma  conduite  miSt 
xûté  et  B  ma  conduite  diplomaliquct  e^  roçue  avec  resfM^ 
ioùÉ  te  qui  est  relatif  b  ma  seconde  larrît^rc  u  quelque^ 
attraits  ponr  mot ,  en  ralbon  des  erreurs  où  sont  toiôbés 
plusieurs  jrïurn^ui  dans  les  compter  qu'ibonl  donné!  att 
puWîe.  Il  Ui'esl  doux  de  croire  que  le  temps  n^est  pasétof 
fn6  où  la  politique  du  goù^crri^nicui  permettra  d'en  ius- 
trUirc  le  penple  fVançaî&  d'apri'5  Tcs^ictc  vérité. 

I  Je  \otïs  prie,  citojeoi^  tîirecleursi  d'agNïPr  le  triljui 
de  ma  gratitude ,  vou*  a\  ex  ju?;  terne  ut  ïcnK  qoe  la  ré|mia* 
tioii  d^un  (touiDie  qui  avf  il  coafxlbuè  t  placer  sur  soè 
pi^deslaJ  la  statàc  de  fa  liberté,  Était  une  propriété  nu* 
tloudle,  i 


Nm-fwrk.  — ;HâÔTdtèdè  réirirâatîôn&K^ffU 


.  1  û  prapMtlOB  rriâtlte  ffl  cteiiArt  «it  bilMte  sië  àdt 
doBe  pu  itneoDticr  de  dUBcultés ,  en  la  cooskléraDt  conuDe 


[m  ti.] 


280 


ti7M.) 


nn  arrangement  utile  aux  deux  nations,  dont  il  ne  doit 
vémilter  aucun  changement  dans  les  propriétés ,  dam  la 
Juridtofion ,  ni  dans  la  suzeraineté.  On  troufe  pareilleraent 
œoyëna'ble  et  conibrme  à  Tarticle  XVilI  du  traité  de  paix 
de  Riswickf  et  ft  rartide  VI  de  celui  de  Baden»  la  propo- 
rtion rdatife  &  la  confiection  de  la  riTOt  et  on  compte 
cTautant  plus  sur  Tassurance  donnée  à  ce  sujet,  que  les 
IniTaux  sur  la  ri?e  gaucbe  font  tort  aux  bas  pays  de  la 
droite:  il  est  entendu,  par  cette  raison,  qu^il  sera  libre 
aux  possesseurs  de  biens  particuliers  de  préserver  leurs 
propriétés,  perdes  digues  ou  tous  autres  moyens,  de  la  pé- 
n^ration  des  eaux,  pourvu  que  cela  ne  porte  pas  d^obsta- 
cie  à  la  navigation  sur  le  fleuve.  Gomme  beaucoup  de 
eontrées  de  la  rive  droite  manquent  de  pierres  et  d'autres 
matériaux  pour  les  constructions  d*eau ,  et  que  la  rive  gau- 
ohe  en  abonde ,  on  se  fera  parvenir  mutuellement  les  ma- 
tériaux, pierres,  fascines,  etc.,  en  les  payant  un  prix 
ndsonnable. 

•  Ce  principe  que  les  deux  nations  ont  un  droit  égal  à  la 
mcvigatlon  sur  le  Rhin  s^aocorde  avec  les  !•'  et  XVI*  arti- 
des  de  la  note  du  3  mars,  remise  par  la  diète  de  TEmpire 
mais  il  n'est  pas  parlé  du  vœu  formé  dans  cette  note,  que 
par  un  commun  accord  avec  la  République  baiave  la  libre 
li^rigation  du  Rhin  ait  lieu  jusqu'à  son  confluent,  et  qu^on 
ntaie  la  proposition  que  les  autres  Etats  n*y  pourront  par- 
ffldper  qu'avec  le  consentement  mutuel  et  sous  les  condi- 
tlone  agréées  par  les  deux  nations. 

a  n  n*y  avait  que  les  Suisses  sur  le  Haut-Rhin  et  les  ha* 
llitants  des  Pays-Bas  sur  le  Bas-Rhin  qui  nariguatent  sur 
te'RUn.  La  proposition  ultérieure  de  supprimer  sur  le 
Blln  les  droits  de  péage  sera  sans  doute  avantageuse  au 
iibiQeree;  mais  11  est  à  craindre  que  si  ces  revenus  tom- 
tait,  on  ne  manque  de  moyens  pour  entretenir  ce  fleuve 
m  état  d'être  toujours  navigable.  Si  on  ne  trouvait  pas 
cette  observatioo  assez  prépondérante,  ainsi  que  oelle  que 
les  droits  de  douane  sont  hypothéqués  à  beaucoup  de 
créanciers  «  il  faudrait  au  moins  étendre  cette  suppression 
sur  la  RépubKque  batave,  et  supprimer  également ,  pour 
ftrroriser  le  commerce,  les  droits  nommés  Stofrpetreeh  et 
^elques  autres. 

a  SI  la  dernière  note  française  contient  d'aiUeurs  la  de- 
mande ultérieure  que  les  marchandises  seront  sujettes 
èenienent  aux  droits  de  dooane  établis  dans  le  pays,  et 
perceptibles  seulement  au  moment  du  débarquement^  sans 
néanmoins  que  ces  droits  sur  une  rive  puusent  excéder 
ceux  qui  seront  établis  sur  Tautrc;  il  serait  incontesta- 
Mement  convenable  que  les  deux  nations  s'accordassent 
sur  les  principes  relatifs  aux  droits  de  douanes  à  perce- 
toirsnrles  mardiandiscs  qui  seront  introduites.  Mais, 
d*après  b  proposition  même  des  minisires  français,  ces 
drmts  ne  pourraient  pas  être  parfaitement  ^aux  sur  les 
deux  rives  :  pour  parvenir  à  cette  égalité,  il  faudrait  éta- 
JdÛr  dans  chaque  grand  et  petit  Etat,  situé  sur  le  Rliîn, 
nii  tarif  commun ,  uniforme  et  sans  distinction.  Le  but 
èmentid  de  ces  droits  ne  doit  pas  seulement  tendre  h  for- 
Bier  des  revenus  domaniaux  et  ù  faire  entrer  de  ramnt 
dans  les  caisses,  mais  plutôt  à  couvrir  les  frais  que  l'État 
à  ft  (Ure,  dans  des  vues  commerciales,  pour  les  chemins 
dtt  hallage,  les  routes ,  les  ponts.  Il  doit  y  trouver  en  ou- 
txe,  les  moyens  d'éUblir  pour  le  bien  des  dtoyens  des 
manulketures  et  lubriques,  et  de  tjiire  vivifier  industrie; 
bA  parviendrait  à  ce  but  par  lesdits  droits,  si  rentrée  de 
quelque  articles  était  flidlitée ,  et  le  droit  sur  d'autres 
angmenté.  Pour  ftire  cette  opération,  on  se  (brait  rendre 
comptes!  on  peut  se  passer  de  la  marchandise  à  imposer. 

V  Mais  si  on  était  même  parvenu  àégaliser  cesdrâitsfor 
les  deux  rives,  de  manière  qu'il  ne  jiût  y  être  porté  au- 
cun changement  sans  le  consentement  mutud ,  l'exécution 
jprait  peu  praticable,  avant  d'en  avoir  fait  des  essais 
jatmltipliés,  dans  beaucoup  de  grands  et  petits  Etats,  si- 
gnés sur  la  rive  droite,  à  côté  et  derrière  lesqueb  il  y  en 
a  tant  d'aulrcs,  dont  les  intérêts ,  les  vues  et  les  besoins 
sont  si  différents.  Il  est  clair  qu'il  est  de  l'intérêt'  de  cha- 
que Etat  de  l'Empire  de  pouvoir  faire  des  changements 
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--—  primes. 
ODlformc  qu'on  voudrait  établir  sur 


la  rive  droite,  et  qui  serait  égal  à  cdui  de  la  rive  i. 
rencontrerait  donc  beaucoup  de  diflicultés  fbndèes. 
»  Ces  observations  détailléeset  puisées  dans  les  eoi 
tlons  d'Allemagne,  ainsi  que  odles  sur  la  navigalloo  dn 
Rhin,  le  chemin  du  hallage,  les  travaux  sur  la  rive,  €L 
les  droits  du  péage  du  Rhin  fbnt  naître  des  conddéraâoBs 
multipliées,  locales ,  et  d'antres  trt$  Importantes,  et  qui 
ont  un  rapport  essentiel  avec  le  commerce  allemand. 
Combien  il  sera  diflBdle  de  changer  des  étabHasemenls  qui 
existent  depub  plusieurs  sièdes,  et  qui»  dans  une  très- 
grande  étendue,  ont  une  Influence  essentidle  snr  le  eooi- 
meroe  et  le  bien  être  des  pays  des  deux  rives  du  fleuve, 
et  qu'il  ne  sera  guère  posdble  de  &ire  une  oomtntiam 
également  avantageuse  aux  deux  nations,  sans  avoir  fhlt 
préalablement  un  examen  approfondi  de  toutes  ces  oonsi* 
dérations,  mais  comme  cet  examen  sévère  ne  doit  pu 
arrêter  l'opération  principale  de  la  paix ,  la  députation  de 
rEmpire  croit  devoir  proposer  de  suspendra  tous  les  polrita 
rdatih  à  la  navigation  du  Rhin,  au  chemin  du  hsIlogCt 
aux  travaux  sur  la  rive ,  aux  droits  de  péage.  Il  oeni  de 
douane,  et  au  commerce  en  général,  jusqu'au  traité  de 
commerce  et  de  narigalion  à  conclure,  et  de  laisser  ctt 
attendant  le  tout  in  êtatu  quo.  Quant  au  veu  nunritaté 
par  les  ministres  français  de  la  liberté  de  la  navigatioa  dea 
rivières  qui  aboutissent  au  Rldu,  et  cdles  des  grands  iCB- 
ves  d'Allemagne,  cet  objet  excède  la  eompàenoe  de  in 
députation  de  i'Emphre.  > 

(La  ndte  éamàm.) 


CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Suite  de  la  séance  du  9. 

Cornadet  pense  qne  le  conseil  des  Cina-Cents  •  le 
droit  de  rectifier  les  résolutions.  Baudin  (des  Arden- 
ncs  )  réfute  cette  opinioD ,  et  fait  passer  à  Tordre  da 
Jour  sur  l'arrêté  proposé. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENT& 

Séance  du  li  prairid. 

Portiez  (  de  TOise)  fait  prendre  une  résolation  re- 
lative aux  comptables  de  l'ancienne  rtfgie  des  traites 
et  de  celles  des  douanes.  —  Chénier  présente  mne 
nouvelle  rédaction  de  son  projet  contre  les  coupables 
de  haute  trahison.  Adopté.  —  Reprise  de  la  discos- 
sion  des  projets  deVillers.  Opinion  de  Duchâtel  (de 
la  Gironde  ) ,  qni  voudrait  des  aperçus  plus  étendus 
des  diverses  parties  des  revenus  publies. 


ParU.  ^  Incendie  de  la  salle  des  fwriUéM  mm- 
«aiilef,  ci-devant  des  Elèves  de  TOpéra,  sur  le  bou- 
levard du  Temple. 


N«  S54.  Qoarttdi  14  nralitel*  (S  juin.) 

Landrêi. — Ordonnance  du  maire,  portant  défense 
d'augmenter  le  prii  du  pain. — Grandeaffluencedans 
la  caniédrale  de  Winchester,  pour  entendre  prêcher 
un  piètre  assermeuté ,  nommé  Mefire ,  échappé  de 
Toulon  en  1793 ,  sur  la  flotte  anglaise ,  et  qui  va  , 
88Sure-tM>n,  se  marier  avec  une  des  plus  jolies  fixâ- 
mes de  Londres.— Plan  du  colonel  Williams  pour 
détruire  les  trois  ports d'Ostende,  de  Calais  et  de  Dnn» 
kar«|ue.  —  Fonnation  de  tous  les  théâtres  en  oorpt 
militaires. 

.^Sui$i€j.  —  Lettre  interceptée,  écrite  de  Notr$L-Da- 
nie-des-lifennftes,  a  M.  le  baron  de  Sommerean,  pré- 
sident des  états  .antérieurs  d'Autriche ,  par  le  dévo- 
tieuz-beat  abl>é-priiicede  rabbayed'Ensilden  :  il  lui 
dit  que  fojN'tnif  et  ealkoUqui  HeMlii  déêirerttUf 
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mais  trop  tard  peut-être^  devenir  une  province  d'Au- 
triche. 

BépuhlifHe  franeaUê.  --  Paris.  —  Nouvelle  de 
la  soumission  entière  du  Haut-Valais. — Découverte 
d*un  recueil  de  pièces  intéressantes  au  domicile  du 
nommé  Vigouroux,  prêtre  français  émigré,  qui  était 
à  Sion  lorsque  les  rebelles  occupaient  cette  ville. 
— Proclamation  du  citoyen  Mangourit  aux  habitants 
du  Haut-Valais  :  il  leur  découvre  la  profondeur  de 
Tabfme  où  les  entraînaient  leurs  prêtres  et  leurs  oli^ 
garques ,  les  invite  à  nommer  leurs  chefs ,  et  à  les 
remettre  à  la  justice  française  :  •  Eux  seuls ,  dit-il , 
»  en  supporteront  le  poids  ;  rendez  vos  armes,  mais 

•  rendez-les  de  bonne  foi ,  si  vous  voulez  éviter  de 

•  nouvelles  lucsures  qui  coûteraient  à  nos  cœurs , 

•  mais  que  votre  propresûreté  commande  ;  et  ouvrez 

•  vos  bras  à  nos  sincères  embrassemeats  >. — Le  ci- 
toyen Roberjot  est  nomme  ministre  plénipotentiaire 
à  La  Hâve,  à  la  place  du  général  Bernadotte. — Le  cl. 
toyen  narragon,  ex-conventionnel,  succèdeii  Rober- 
jot ,  près  des  villes  Anséatiques.  —  Démenti  de  la 
mort  du  capitaine  THéritier ,  qui  a  si  bien  défendu 
V Hercule  :  il  est  prisonnier  à  Londres.  —  Conversa- 
tion du  citoyen  Robert,  envoyé  vers  Tamiral  anglais, 
à  Ostende ,  en  qualité  de  parlementaire ,  avec  deux 
officiers  anglais  bits  prisonniers ,  et  plusieurs  capi« 
laines  de  vaisseaux  qui  se  trouvaient  dans  la  cham- 
bre du  conseil.  --  Retour  de  Madrid  du  citoyen  Tru- 
gueL  —  Le  citoyen  Dupin,  secrétaire- général  du 
département  de  la  Seine,  est  uummé  commissaire  du 
Directoire  prèscedé[Nirtement.  Le  citoyen  Houdeyer 
le  remplace. —  Boissicr,  ex-député,  est  nommé  com- 
missaire de  la  marine.  —  Triages  de  livres  dans  les 
dtfTérents  dépôts  publics  de  Pans. 


Suite  du  Conclusum  delà  députation  de  l'Empire^ 
dui9  floréal. 

•  Unedemande  toute  noavelledespIéDipotentiaires  fran- 
çais est  celle  de  comprendre  aussi  dans  les  possessions  des 
Etats  de  TEmpire  sur  la  rive  gauche  du  Rhio ,  qui  doivent 
filre  indemnisés  sur  la  rive  droite,  ce  qui  appartient  &  la 
noblesse  immédiate  de  TEmpire.  On  ne  connaît  pas  les 
raisons  qui  ont  pu  faire  regarder  les  biens  et  dépendances 
de  la  noblesse  immédiate,  pour  autre  chose  que  pour  des 
propriétés  particulières,  dont  PinTiolabilité  a  été  assurée 
dans  la  note  du  i9germinaL  Cette  prétention  relatiTC  &la 
noblesse  immédiate  n^a  pu  être  fondée  que  »ur  un  raison- 
nement erroné,  relatif  au  rapport  de  ladite  noblesse  avec 
l'Empire.  Il  est  donc  d'autant  plus  nécessaire  de  faire  re- 
venir de  cette  ophiion,  qu^elle  conduirait  à  des  difficultés 
immanquables,  serait  un  objet  de  la  plus  grande  impor- 
tance, et  détruirait  en  grande  partie  le  but  diés  indemnités» 

•  Ces  nobles  immédiaUtne  sont  point  Etats  de  TEmpire, 
n^ont  point  droit  de  voter  anx  diètes  de  TEmpire  et  des 
Cercles,  et  n'ont ,  en  conséquence,  pas  plus  de  part  à  la 
paix  et  à  la  guerre  que  les  autres  sujets  de  TEmpIre.  On 
les  distingue  de  la  noblesse  médiate  et  des  autres  sujets  de 
TEmpire  en  ce  qu'ils  sont  directement  sous  Tempereur  et 
TEnipire,  et  qu'ils  ne  sont  assujétis  à  aucune  sonTeraineté 
d'aucun  Etat  de  PEmpire.  Leurs  droits  de  propriété  sont  en 
rapport  complet  arec  les  lois  flrançaises. 

•  La  noblesse  immédiate,  dont  il  est  question  id,  forme 
deux  cantons,  celui  du  Haut  et  du  Bas-Rhin.  Tous  les 
deux  ont  leurs  posscsions  sur  la  rive  gauche.  Le  canton  dn 
Haut-Rhin  a  pour  limite  le  Rhin,  la  Qulech  et  la  Nahei 
celui  du  Bas-Rhin  commence  à  la  Nahe  en  descendanL  Les 
possessions  nobles,  dans  ces  deux  cantons,  sont  isolées  et 
dispersées  dans  tous  les  Etats  de  l'Empire  $  elles  consistent 
tantât  dans  une  cow,  tantôt  dans  une  maison,  dans  une 
tille  ou  dans  un  rillage;  très-soufent  dans  de  simples  ar- 
pents de  terre  dSspeirsés  parmi  d'autres;  dans  des  dîmes, 
redcrances  et  autres  revenus  :  très-pende  riUages  entiers 
appartiennent  ù  cette  noblesse. 

•  Ptnsieors  bmilles  de  eontesi  qui  paient  de  qodqnes^ 
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unes  de  leurs  possessions  les  oontribntions  de  l'Emphre  e' 
des  Cercles,  font  partie,  avec  leurs  Mens,  de  eescantont 
nobles,  et  ce  sont  elles  surtout  qui  possèdent  en  entier 
plusieurs  endroits  nobles.  A  l'exception  de  ces  comtes.  Il 
n'y  a  que  très-peu  d'immédiats  de  Ihmilles  nobles  qui  pos- 
sèdent en  entier  des  endroits  de  quelque  importance.  Non 
compris  ces  derniers,  il  n'y  a  pas,  soit  dans  le  canton  dn 
Haut*Rhin ,  ringt  TiUages,  dont  un  nol>le  propriéudre  senl 
d^un  entier:  quelques-uns  appartiennent  en  commun  à 
plusieurs  nobles. 

•  Des  Etats  de  l'Empire ,  des  abbayes,  des  couvents,  et 
d'autres  médiats  possèdent  aussi  de  pareils  endroits  notiles 
et  biens  isolées;  ces  derniers,  ainsi  que  tous  les  autres 
propriétaires  de  biens  nobles,  en  paient  les  impositions 
aux  cantons  ;  la  propriété  immédiate  d'une  quantité  de 
ces  biens  est  encore  contestée  par  les  Etats  de  l'Empire, 
dans  les  arrondissements  desquels  ils  sont  situés;  ib  ne 
peuTent  donc  pas  être  pris  comme  tels  :  mais,  dans  les 
lieux  mêmes  où  la  noblesse  possède  des  cantons  entiers,  et 
où  elle  est  reconnue  comme  immédiate,  les  simples  nobles 
ne  lèvent  pas  de  contrilratioos  de  leurs  sujets  *  et  les  Etats 
de  l'Empire  exercent  dans  la  plupart  de  ces  endroits ,  ce 
droit  et  d'autres.  Les  revenus  de  la  noblesse  immédiate 
consistent  donc  dans  leurs  propres  tuens,  dans  des  dîmes 
et  d'antres  redevances.  Leurs  revenus  des  droits  seigneo- 
riaux  et  iéodeaux  sont  pour  la  plupart  insignifiants. 

•  Les  nobles  immédiats  nepeuventdoncétreregardésqne 
comme  des  simples  propriétaires  de  Mens  particuliers  ;  et» 
comme  suivant  le  titre  42,  article CCCXXXV de  la  consti- 
tution française,  les  étrangers,  messe  sans  être  établis 
dans  la  RépuMIque  française,  et  sans  être  citoyens,  y 
peuvent  poaséder  des  Mens,  bériler,  acheter,  et  en  dispo- 
ser; on  doit  aussi  appliquer  à  cette  noblesse  hnmédiale,  à 
l'égard  de  leurs  possiessions  situées  sur  la  rive  gauche  dn 
Rhin,  ce  que  la  note  française,  du  19  genainal,  dit  en 
œs  termes  :  Qmela  can$êrvatUm  deê  firajfriité*  des  parti» 
cuUer9  n'ajamaii  pu  être  Coàjtt  if  un  doute  aMtuXm 

Le  gouTemement  français  sera  d'autant  moins  disposée 
priver  les  propriétaires  légitimes  de  ces  biens  et  dépendan- 
ces ,  que,  suivant  le  droit  des  gens  de  l'Europe,  ces  pos- 
sessions ne  peuvent  jamais  être  réunies  aux  domaines  de 
la  nation  :  à  laquelle  la  cession  a  été  faite ,  et  que  la  noie 
française  du  S2  pluviése  ne  porta  cette  prétention  que 
sur  les  domafaies  des  princes  exerçant  la  souveraineté,  i 
(  ha  auite  demain.) 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL' DES  CINQ-CENTS. 

Suite  de  U  séance  du  li. 

Ozun  émet  Viûée  du  rëtablissomcnt  et  du  rachat 
des  rentes  foncières.  Malès  demande  la  formation 
d'une  commission  pour  faire  un  rapport  sur  cet  ob- 
jet. Arrêté. 

OONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  dn  il  praMaL 

Lacuée  a*ëlèye  contre  Tabus  des  dépenses  locales 
qoi  ne  sont  pas  indispensables.— Opinion  de  Laussal 
atir  la  résolution  relative  aux  UiéAtres. 


No  255.  Qointldt  15  Prairial*  (3  juin.) 


Génee.-^Loi  qui  charge  le  Directoire  ligurien 
d*arréter  et  empêcher  rezécution  des  bullesetautrea 
chartes  étrangères.— -Autre»  qui  déclare  les  ecclé«- 
aiastiques  qui  ont  pris  part  à  Tinsurrection  du  mois 
deseptembre  dernier,  incapables  d*aToir  on  de  garder 
aucun  bénéfice  avec  diarge  d*iines ,  comme  «ravoir 
ou  de  garder  aucune  place  quelconque  dans  la  Repu* 
hlique.  — Hutre ,  qui  met  a  la  disposition  du  Corps 
l^latifror  etrargentdessynagoguesi  pourlefiiufe 


m  h.] 

Vefsei'  â  jd  trMrcHé  ddliotiale,  ainsi  ^u'on  ciia  usé 
à  l'égard  dfis  ëgliscs  cludticnhefi. 
.  I?a/c. —Suspénsipridespoursuitesinlenléesconlre 
fiûrl^hard ,  Kolb  et  Mériaii ,  à.l*occa$ionde  la  tête  du 
pont  d*Huuiu$;ue ,  due  au  citof en  Frej ,  gendre  de 
fiiirkhardi  i}ut  iivait  obtenu  Tinterceaston  du  Direc- 
toire français. 

BëpnèH^uefmneéUie.  —  Ptifli.— Ifdutellfe  de  ta 
mise  eu  état  de  siège  du  port  deHonfleuf,  d(int  le 
èoiitre-dlhipal  Làti-osse  acbnfid  lëcbtnmândcrtifent  au 
citoyen  Aus^énac  ,  chef  du  deuxième  ba ta illori  de  la 
Ife  demî-brîgade.  — .  A^i^ée  à  LI|Iè  dé  quinze  cents 
prisonniers  angla is  laits  à  Ostende 

—  Le  Directoire  exécutif,  sur  le  rappoi-l  du  minis* 
Vrc  des  finances,  a  pris,  le  11  de  ee mots,  un  arrête 
tendant  à  régler  définitivement  le  paiement  des  pen- 
sions et  seeoursaceordëaaajtci-diivant  eecléslastiquëè 
et  l-eligièpx  dei  dent  sexes ,  et  à  établir  un  mode  de 
coniptabililé  qui  régolartse  â  la  fbis  et  assure  \e,nt 
pniemeiit  Cet  arWte  porte  qa1l  èierâ  fonrid  par  chà- 
qde  adftliriistraiibn  ceHtralë ,  sbdâ  ^a  f'esponsabîllt^, 
un  tabicali  généra! ,  dîviëépdi-cariWn,  deS  pensioh  - 
linltes  dits  ecclésiastiques^  ànmiciliés  dans  sonar- 
rondissement ,  lequel  tabie^ii  devra  indiquer  leMrs 
noms,  préuofns,  la  date  de  Içur  naissajnce,  Ijcur  do- 
micile actuel  la  dernièrç  qualité  en  vertu  de  laquelle 
ils  ont  été  pensionnés ,  et  le  montant  annuel  de  leurs 
pensions  ou  secours. 

—  Démenti  de  l'arrlrëe  de  Truguet*  —  Lettre  du 
Directoire  au  général  torges  i  à  Tadjudatit  -  géhé^al 
Thyrton,  et  au*  ortOjfensYtfWtèt  Môhïerat,  chefô  de 
bhgîtde ,  pôiit  les  féliciter  de  la  bravoure  qu'ils  ont 
ffionlrée .  lorsdfe  la  teptléa  de  Sîott.  Même  lettte  an 
çitoycri  fiUett ,  CaJ^ot-af,  qui  a  donné  sa  bourse  â  un 
habitant  de  Sien.  ~  Lettre  du.  Directoire  à  Charles 
Delacroix,  ambassadeur  à  La  iîaye.  Il  lui  enjoint  dé 
rompre  (odtc  communication  avec  le  citoyen  Ducan- 
gequi  fit  poursuivre  le  général  Daendels,et  l'obligea 
de  fuir  sa  patrie.  —  Condamnation  a  mort,  par  le  tri- 
bunal erimJBèi  de  la  Haute-isoirMe  JeanStordkenfeld 
natif  de  Clwanbéry  ^  artiste  au  théâtre  des  Terreaux, 
à  Lyon  ,  convaincu  d'avoir  été  un  des  chefs  des  as- 
sociations conques  sous  les  qomsde  compagnies  de 
Jésus  ei  du  Soim. 

Littérature,;^  Analyse  de  Mmriwé^SainiiClair^ 
romati  nouveau. 


Pin  du  fionclûsùm  de  la  dJpuiâiion  de  f  Empiré^ 
du20li6réat. 

I A  regard  des  dettes  qui,  suivant  la  dérirlèfé  léit 
française,  dev^ieal  être  teai^portées  en. entier  de  la  rive 
gauche  du  Rhio  5  là  rive  droite,  il  a  toujours  été  d'usage 
que  les  dettes  d'un  pays  qui  padtent;  prir  un  traité  de  paix, 
sous  une  autre  souTeraineté ,  soient  à  la  charge  de  Jappis- 
iàitté  qui  bbtldnr  lé  kijL  Ce  pHnelfa^  a  encore  été  çuivL 
en  dernier  Ilea;  dafislet^dftè  dé  Campo-Portnie  :  cette 
prétention  ne  péttfddUe  pas  s^ateordér  diee  lé  àrHhAA 
Mjps  çt  k  justice  :  eUe  est  d'ailleurs*  yu  la  position  .«onmic 
des  choses  «  absolument  impossible  dans  son  application. 
On  peut  donc  ^^attendre,  qu'après  un  examen  approfondi 
deé  prindpës  de  drbtt,  et  $p^è8  âtôîf  recohhu  leA  obsUcIes 
insurmontables  qui  s'opposent  à  ladite  prétention,  les 
plénipolenUaires  français  n'y  insisteront  pas  davantage.  Il 
tië  *«krt  paé  étée  quàtlim  îéf  tfés  dettes  que  de  simples 
communes,  des  baitlia^eset  p«ys(Wtéontraetée»  pdu^èaii 
L'intentiob  du  goiiveraiemeut  finançais  ne  sera  pës  Udn^Ihs 


que  les  habitant»  coatribuabki  des  litres  proviBees  slâeift 
^rgés  des  dettes  despa^^  t^pqthéqnMs  tul 
^.conuibi]tioas,  et. qui  9^001  été, contractéetf^us  poar 


(tuèles 


les  bc;soins  d(sdiu  pajs»  smvant  la  ^^nsm^  «sage  et . 

stitution  de  cbacuh  d^eui.  Cette  i(ré|ention  pe  peut  don< 
concerner  que  les  dettes  domaniales;  mais  tes  princes 
kiplu^pOisMts  CMbàtteàt  pareillélnent  letiis  transports 
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rfur^es  objets  (jueiôohqiiês,  sdr  la  rive  droite  dû  iUitiit 
qui  doivent  servir  d'indemnités. 

>  Lès  dettes  sont,  h  Tégàrd  dé  leur  eii^èiiéeétde  leur 
emploi ,  de  nàlnres  si  difrcrenles,  qu'il  sersilt  contre  toute 
Justice  dé  lei  tabssr,  sans  exception,  à  là  èhâree  des  débl- 
tedtsi  du  de  les  ftiité  ituppèrtèr  à  des  innobehU  dèld  Hfb 
droite  do  Rtfin  t  eumme .  pai*  exetnpha,  les  detlei  que  Ife 
rSgent  a  eontratotées  pour  la  bien  du  payi;  et  qtd  éônt, 
pareonséqoeat,  des  dettes  réelles  ^  dont  les  nouvcata  rfr- 
gents  doiv  eut  se  charger  fconnne  dettes  du  pal» 

ft  Ne  pourrait-on  pas  indempiser  les  Etats  de  l'Empire  en- 
dommagés et  endettés  ^  {lar  des  .domaiofis  d'ajitres  pays; 
car  CCS  deriiiers  ont  certainement  aussi  dés  dettes,  et  leurs 
rèveohs  sont  déjà  destinés  i  d'autres  dépensés  de  l'Ëlat.  ^ 

»  Les  créaticiers<|iii  ont  les  orbils  les  plus  sacrés  stir  les 

fages  hypothéqués,  sdi trient  exposés  a  dés  dangbh  r^tâti^ 
enietit  à  la  sQfeté  dd  k'urs  eréatices. 

»  Lc9  Sujets  de  ta  Hià  drtfUédu  Rhin  seraient  sdfèkéftél 
dé  honvelles  impusttlons  (iour éteindre  ces  dettes  étkngèrei 

•  Si  ;  par  le  Iraniiiort  des  detusé  sUr  les  Objets  de  la  rii« 
droite,  cens  de  eei  oUJeis  qu'on  voudrail  appli^er  aui 
iùdemnltés  étaient  «lépiédés;  en  eu  demanderait  un  ploa 
grand  nombre ,  et  il  en  résulterait  la  Qonséouenoe  que  00- 
lui  de  la  rive  gauciif^,  qui  a  te  plus  de  d^tes,  jpouKrait 
Qiiger  propoitioni|cllement  une  plus  grande  masse  u'iof 
demhités  en  aqinaiues  et  en  honunes. 

»  Il  est  d'ailleurs  notoire,  que  pliisleuh,  etjtisteînent  les 
pins  considérables  Etats  d'AlIcmagiie  de  là  rlv6  gâiùche  du 
Rhin,  fae  sont  greiés  d'aucunes  dètte^  ((assiveâ,  et  bhc  cel- 
les,'dès  aihtrà  sdut  tr^s-InsigoiOànteS  ;  ël  quoique  leidap 
l^tantk  de  l'AlIeiuagite  soient  chargés  dfe  dettes  eoDSldé^ 
tables,  elles  doivent  être,  dans  la  ttfttflltè,  d'une  bMmelw- 
dre  lApuiiuuce  pcrnr  la  République  flmi^atoe* 

t  Les  peys  de  la  rive  droite,  aneontrairei  que  Iq  France 
rendra  &  l'Allemagne ,-  sont  tellement  ruinés ,  qo'an  nède 
ne  sulDra  pas  pour  adndre  levrs  prùpras  «lettes  ôïp  seront 
donc  d'autant  moins  en  état  de  supporter  le&  dettes  étran- 
gères et  d'en  payer  les  tmêrêts. 
.  «  Les  ministres  français  ont  enBnÇaitmaïUioo»  dans lew 
dernière  communication,  des  reuoncîabohs^iTils  ëxigèiit,' 
relativement  au  pays  qui  doivent  être  cédés  par,  rEmpûe 
4'AUcsugne.  Cpmme  ces  renopciations  ne  spulfrùont  au- 
cîiné  dimculté  de  la  part  de  rEmpii-e ,  et  qu'on  en  a  doiinè 
l'assurance  en  partie,  le  3  mars,  on  ne  peut  pas  doUl^ 
que  la  Franée,  de  son  côté,  ne  fasse  iîné  pardi  Ile  tenon^ 
dation ,  relativement  h  l'Empire. 

>  On  réitère  donc  qu'on  âtteùdla  aédaratibh  précise  sur 
iës  irçiis  (iloîntsde  la  noté  du  3  mars;  et  quant  aux  deman- 
des faites  par  la  France,  pendant  la  guerre^  à  quelques 
Ëtats  allemands  de  l'Empire,  àii  dôll  d'autant  pliis  renou- 
veler la  demande  exprimée  dans  le  quiniième  point  de  la- 
dite noie,  qu'il  serait  très-dur  au'après  de  sigrathds  sacn- 
Êces  que  l'Empire  a  faits  jpoUr  le  bien  ^éi^érûl»  et  tclui  de 
chaque  Etat  èii  partictincr,  de  Voir  encore  blpbséseeè 
derniers  à  de^  prétcùlions  et  dés  demandes  de  guerre  ^ 
dans  iin  temps  où  l'Empire  jduUsâit  déjà  dès  brUitS  de  la 
baix*  ,  \ 

,  »  EnÈn,  la  dét)utâlion  dé  là  pâiX  de  l'Empiré  est  tbio^ 
de  solliclUr,  de  reclief  et  irès-vlvcmeat^  les  Mnîsire^ 
français,  de  foire  urie  réî>onsé  sur  tduS  les  ^iuts  de  la 
dernière  note ,  auxquels  ils  rCoiit  pas  ré^bn^d  db  ttfiit ,  OU 
pas  stifiisammènt ,  particulièrement  stir  les^  iept,  huitt 
neu(,oozè,  treize,  quatorze;  dix-sept  et  dil-huU,  WA 
concerne  la  sûreté  et  la  Kbfc  disposition,  à  cttacuh  et  A 
tous  les  propriétaires,  de  leurs  biens  et  oépendaîicessur^ 
rive  gauche;  ramnisllé  aveè  ses  suites;  les  indemnités  à 
accorder  à  ceux  des  ecclésiastiques  et  liilcs  qui ,  par  la 
nouvelle  ^organisation ,  ont  perdu  letif  existence  ;  la  notH 
application  des  loi& relatives  aux  émigrés,  sur  les  pat$  cé- 
dés, et  les  dispositions  nécessaires  relativement  i  Tiisactf 

^  &  la  Lorraine.  »  , 

GORPS  LÉGISLATIF! 

dÔNl^Elt.  i)ËS  ANClàf^i 

StiltadeiasenrèeduM. 

Fin  de  Topinion  de  Làti^àt  :  il  voie  h  ï^éléi 
làfësolûtlon.  imprèasfoà  et  ajournemènu 


[kH  ¥i.] 


GOlfSBIL  DBS  GIIfQ-CÉNTft. 

Séance  àtx  12  prairial. 


Sdint-HOrent  fait  renroyér  au  Directoire  la  pëti  - 
tibn  de  cent  douze  entrepreneurs ,  créanciers  deè 
hospices  de  Parisj ,  et,  à  fa  commission  des  secoure 
publics ,  des  vues  sur  les  baux  à  longues  années,  des 
biens  invendus  des  hospices.  —  Reiirisedela  discus- 
sion des  projets  de  Viliers  sur  les  UilBUces.  Opinion 
de  Bruslé(  des  deux-Nèthes.) 

N«  2S6.  Hexttflt  16  Prairial.  (4  juin.) 

Vienm.  — .  Levée  de  recrues  dans  toutes  les  pro- 
vinces autrichiennes,  pour  compléter  les  différents 
corps.  —  Poursuites  judiciaires  contre  les  députés 
du  syndicat  de  la  ville  impériale  d*Esslingen  ,qui 
avaient  adressé  à  la  bourgeoisie  une  proclahialion 
révdltitiohnalre  imprimée. 

Londrei.  —  Ordrfe  k  lotiS  les  émigrés  de  quitter 
Soiithampton;  —  Nouvelle  de rarrestaiion.i  Car- 
liste, du  Conseiller  Sampson  ,  Tun  des  membres  dû 
comité  de  Dublin  ,  qui  s*était  évadé  eh  médie-temtis 
que  le  lord  Fitz-Gérald. 

Madrid,  —Départ  de  Tambassàdeur  Truguetpour 
Paris. 

A'op/tfi. — Clôture  de  tous  les  spectacles.— Grands 
préparatifs  pour  là  tSte  de  Saint  Janvier,  dont  le 
saii^,  assure-t-on  ,  boiiilloriiiera ,  cette  année ,  plus 
qu*a  l'ordinaire^  eh  raison  des  grands  dangers  qui 
meuacent  Tctàt. 

Florenci.  —  Prise  de  Cilla  di  Caslello  par  les  in- 
sur^ents  du  Trasimène. 

Pérouse.  —  Défaite  des  rebelles  auprès  de  cette 
ville. 

Home.—  JProclamaiion  du  céhér&f  en  chef,  uni  dé- 
clare que  l'auteur  de  tout  attroupement  séditieux 
sèraju^é  militairement  et  puni  de  mort.  —  Arres- 
tation de  la  nièce  du  Saint-Père,  1  exduchesse  de 
Braschi. 

Ilqmhlique  fràneaise.  —  Selix  :  Arrivée  du  ci- 
toyen François  de  Neufch3tel  dans  cette  ville. 

Paru.  —•  Rappel  de  Suisse  du  citoyen  Mangouri^ 
—  Ratification  par  les  habitants  de  Genève  du  traité 
dé  réunion.  — Texte  des  pièces  relatives  aux  diffé  - 
rends  qui  se  sont  élevésentre  le  commissaire  du  gou- 
verueuient  français  et  le  Directoire  helvétique.  Lettre 
du  citoyen  (tapniat.  Réponse  du  Directoire,  Discours 

SrononctS,  dans  la  séance  du  17  mai,  par  lé  citoyen 
[ubert,  membre  in  graiid  conseil ,  sur  la  leiii'C  du 
citoyen  Rapiuaf.  * 

Speclactei.  —  Aîîalyse  de  Cesl  la  même,  vaude- 
ville, par  le  citoyen  Ségur  le  jeune. 
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meiit  le  projet  qui  tend  à  établir  nn  droit  de  Mar- 
que sur  les  étoffes.  Impression  et  ajournement. 

CONSEIL  DES  ANCIEN& 

Séance  dfi  11  prairial. 

Rossëe  propose  de  rejeter  la  résolution  du  5,  qui 
accorde  des  indemnités,  pour  frais  de  route,  aux 
citoyeus  nommés  par  les  assemblées  où  il  n*y  a  pas 
eu  scission  :  il  trouve  celte  disposition  injuste ,  en 
ce  que  tous  ceux  qui  ont  été  nommés  ont  un  droit 
égal  à  des  indemuués.  Ajournement.  Pérès  (  de  la 
Haute-Garonne  )  fait  approuver  la  résolution  du  27 
floréal ,  ({ui  autorise  le  Directoire  à  nommer  les  ju- 
ges de  paix  des  cantons.  —  Grétei  propose  de  rejeter 
celle  relative  au  droit  de  bac.  Champion  appuie  le 
rejet.  Ajournement. 


CORPS  LÉGISLATIP. 

œNSEIL  DES  CïNQ-CEiNTS. 

suite  de  la  séance  dti  li. 

FIri  de  To^lnion  dé  Brusfé  :  il  propose  de  ûWi^b 
en  trois  parties  égales  les  revenus  publics  :  le  pre  - 
fniér  tiers  se^it  conjposé  des  contributions  Ibncière 
et  personnelle  ;  le  secuiid,  des  prodoits  des  cOtitribu- 
tîorrs  indirectes;  et  le  troisièttiè ,  !<>  de  l'etcédënt  du 
produit.des  contribntions  indirectes  qnl  sont  variables 
par  fenr  nature  ;  2o  desrevenus  domaniaux  et  dulres 
recouvrements  de  toute  nature  que  peut  faire  le  tré- 
sor ilrftional.  Impressîorf.  —  Lfcnôrmand  (  du  Calva- 
dos) Ciifuhni  \Pfi  projets  de  là  èoîùmtelonél  iiiHàùl 
celui  i-ilalir;i;i  droit  de  chasse.  Joubertfdé  PAér^uIt) 
DclatmHè  Cl  Qtn  (K  VOtmj  m^im  spëêiale 


SUPPLÉMENT. 

Diverses  annondes  littéi-aires  et  catalogues. 
M»  257.  SeptMl  17  Prairial.  (5  juin.) 


■Ml 


IÇéW'Toreh.  Circulaire  du  goiivenieifttint  aux 
receveurs  des  douhtines,  teridante  a  hc  tihisempéchér 
la  sortie  armée  des  riavires  de«  États-Unis,  lorsqu'on 
se  propose  de  les  einplover  à  tin  commerce  régulier 
et  conforitie  aux  lois.  —  Récit  sur  le  résultat  des  cori- 
férehçes  Mftamces  à  PaHs<  par  les  plénipotentiaireè 
des  Etats-Unis.  —  ProclamatioH  du  président  des 
États-Unis,  qtii  ordonne  un  jeûne  général  pour  éloi- 
gnei*  les  calamités  qui  pourraient  réslilterdcs  dispo- 
sitions cniieuiics.  —  Rejet ,  par  la  chambre  des  re  - 
présentants  deTÉtat  de  Pensylvanie,  de  toute  ré- 
soluliou  hostile ,  particulièrement  contre  la  France. 

i2a/t«6o7ine.—  Lettre  du  cotiite de  Colloredo,  mi- 
nistre du  cabinet  de  Sa  Majesté  impériale,  en  réponse 
ù  la  demande  feite  par  le  général  Bcrnadotte  d*an 
pa^e-port«  après  l'évènemept  du  13. 

Hépuhlique  (rançaUi.  —Maytneê,  Proclamation 
du  citoyen  Rudler,qui  annulle  toute  levée  deséquei- 
tre  sur  les  biens  des  absents,  ordonnée  par  les  ci-de- 
vant regencbs,  si  elle  n*a  pas  été  autorisée  par  le 
commissairodu  gouvernement* 

Paris,—  Mise  en  état  de  siège  des  communes  de 
Périgueux  et  de  Limoges.  —  Traduction  au  jury 
d*accusatiou  du  médecin  Racb»  Tun  des  derniers eleo- 
teurs  de  la  Seine  ,  auteur  d*un  écrit  intitulé  :  La 
ffénâé  C&nêpiralion  anarrkique  de  tOraloire  renr 
voyée  d  ses  auleurs,  —  Mise  eu  jugement  des  auteurs 
du  jouf-ndl  intitulé  :  Le  Cerèlè,  —  Proclaiïiation  du 
premier  ministre  de  Russie^  Besborodko,  annonçant 
renvoi  dans  le  Sud  de  vingt-deux  vaisseaux  de  ligne 
et  dè«x  cent  fclhqdlinte  galères.  —  Réception  par  le 
DIrèfctoîreIdU  dtoyéh  Trawif2,aide-de^nip  dd  féné- 
rdl  Schavrchibourg,  porteur  deneuf  drapeaux  [inssdr 
IW  insurgés  des  peliLscanloni  suisse.—  Prix  decèrties 
par  la  société  de  tficdéclilc  de  Paris ,  au  tîtofen  Cl.- 
Louis  Duiftas,ptoîes*etir  è  Técole  de  santé  denônt- 
pellier,et  au  citovcn  Ganolle,  chirurgien  h  Poitiers. 
—  AiTêté  du  Difectoire  qui  tkfg\t  le^  fornrtfités  à 
remplir  par  (es  cultivateurs  qui  vodflh)tit  Jouir  de 
rexediptcott  de  fatdxe  d'entretien  desronte^. 


GOHPS  LÉGISLATIF. 
CÔI^R^L  DES  ÔNQ-dÊittS. 
8éaacflda&9prairiaL 
Motion  d^ordre  de  Labrouste  Mr  («fc  beMltf  M  lit 
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commune  de  Bordeaux  en  particulier,  et  en  eénéral, 
sur  la  législation  relative  au  paiement  des  dépenses 
administratives  et  judiciaires.  —  Villers  rëpond  aux 
objections  faites  contre  ses  projets  et  demande  que 
la  discussion  s*ouvrc.  Choilet  invoque  Tajourne- 
ment  jusqu'après  Timpression  des  discours.  Crochon 
s'y  oppose.  L  ajournement  est  prononcé.  —  Thiessé 
s'élève  contre  un  arrêté  de  1792,  en  vertu  duquel  le 
ministre  des  finances  remet  aux  parties  réclamantes 
les  amendes  et  les  confiscations  prononcées  par  les 
tribunaux.  Fabre  (  de  l'Aude)  demande  la  formation 
d'une  commission.  Arrêté.  —  Berjgier,  Jacqueminot 
et  Deschamps  attaquent,  comme  insufKsant,  le  pro- 
jet de  Desmolins ,  qui  assure  des  pensions  et  se- 
cours aux  veuves  et  enfants  des  militaires. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 


Séance  da  13  prairial. 

Perrin  (  des  Vosges  )  et  Blareau  votent  contre  la 
résolution  qui  n'accorde  d*indemnités  qu'aux  dépu- 
tés des  assemblées  oi^  il  n'y  a  pas  eu  de  scission.  Dé- 
ddev-d'Agier  et  Jevardat-Fomnelle  l'appuient.  Bon- 
net (de  l'Aude  )  la  combat ,  et  s'étonne  que  l'on  ait 
comparé  la  loi  du  22  floréal  à  celle  du  19  fructidor. 
«  On  n'a  point  fait  attention ,  dit-il ,  que  les  députés 
»  exclus  par  celle  ci  étaient  indemnisés  d'avance  par 

>  les  guinées  qu'ils  avaient  reçues  d'Angleterre ,  et 

>  que  ceux  que  la  loi  du  22  floréal  n'a  point  admis, 

>  ne  peuvent  être  indemnisés  que  des  deniers  de  la 
»  République,  que  la  plupart  servaient  déjà,  et  que 
•  tous  étaient  appelés  et  prêts  à  servir.  >  La  résolu- 
tion est  rejetée. —Péré  (  des  Hautes-Pyrénées  )  pro- 
pose d'approuver  la  résolution  relative  aux  terrcins 
desséchés  ou  défrichés  dans  la  ci-devant  province 
du  Languedoc.  Ajournement. 

CONSEIL  DES  CINCKENTS. 

Séance  du  iA  prairiaL 

Rétablissement  de  la  discussion  sur  le  projet  de 
Gerla,  relatif  à  la  dénomination  de  Sieur  et  de  Mon- 
sieur, Eschassériaux  aîné  appuie  le  projet ,  tout  en 
regrettant  qu'après  six  années  de  République,  le 
sentiment  patriotique  de  chaque  citoyen  n'ait  pas 
INTévenu  la  mesure  du  législateur.  Laujacq ,  Génis- 
sieux,  Chappuis,  Lenormand  et  Engcrrand  proposent 
diflcrents  nmandements.  Renvoi  à  Ta  commission. — 
Félix  Faulcon  attaque  le  projet  de  Roêmers,  tendant 
â  donner  au  Directoire  le  droit  de  nommer  aux  pla- 
ces vacantes  dans  le  tribunal  de  cassation. 


N«  258.  OctMl  18  Prairial.  (6  juin.) 


PéUrshourg,  —  Sanction  donnée  par  Tempereur, 
à  un  règlement  que  le  maréchal  de  la  province, 
comte  de  Sievers,  a  fait  prendre  lors  de  la  dernière 
tenue  de  la  diète  de  Livonie,  et  qui  coiisiste  à  rendre 
aux  paysans  livoniens,  la  jouissance  de  la  propriété 
de  leurs  biens-fonds ,  et  à  les  aff^ranchir  de  la  disci- 
pline domestique. 

Rome»  — •  Ordre  du  général  français ,  qui  rouvre 
1  église  nationale  des  Polonais,  et  lève  les  scellés  qui 
avaient  été  mis  sur  les  effets  nécessaires  à  l'exer- 
cice de  leur  culte. 

Arau,  —  Déclaration  du  Directoire  helvétique , 
relativement  aux  expressions  violentes  que  s'est 
permises  contre  lui  un  sénateur  (  Ochs.  ) 

République  française.  —  Lille.  —  Arrivée  des 
prisonniers  anglais.  —  Compte  rendu  par  eux  de  leur 
expéditioBàOsteiide. 


[1798.] 

Paris.  —  Ordre  donné  par  le  général  Saint-Cyr, 
de  séquestrer  le  palais  appartenant  à  Tordre  reli- 
gieux de  Malle ,  à  Rome.  —  Suppression  à  Milan  de 
plusieurs  corporations  religieuses.  —  Ordre  du  bu- 
reau central ,  qui  suspend  la  représentation  de  tou- 
tes pièces  à  effets  d'artifice. 


œRPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ONQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  dn  14* 

Eudes  vote  pour  le  projet  de  Roemers.  Bergier  le 
combat.  Ajournement. 

CONSEIL  DES  ANQENS. 

Séance  du  ih  prairiaU 

Bordas  fait  approuver  la  résolution  relative  au 
mode  de  procéder  en  cas  de  partage  d'opinions  dans 
les  tribunaux  civils.  —  Rapport  de  Lecouteulx,  au 
nom  de  la  commission  de  surveillance  de  la  tr4*so- 
rerie.  —  Motion  d'ordre  de  Cretet,  sur  la  législation 
des  finances.  Renvoi. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  da  15  prairiaL 

Estaque  propose  une  résolution  qui  étend  l'in- 
demnité à  tous  les  députés  dont  les  élections  ont  été 
annulées.  Le  projet  est  adopté  maleré  l'opposition 
de  Hardy.  L'indemnité  n'est  accordée  qu'à  ceux  qui 
seront  arrivés  à  Paris,  le  1er  prairial.—  Félix  Faul- 
con demande  qu'il  soit  nommé  une  commission  |>our 
s'occuper  de  provenir  les  dangers  résultant  du  sys- 
tème des  scissions.  Bailleul  demande  Tordre  du  jour, 
adopté.  —  Duviquet  réfute  les  objections  faites  con- 
tre le  projet  relatif  à  la  nomination  par  le  Directoire, 
aux  places  vacantes  au  tribunal  de  cassation  :  il  le 
regarde  comme  une  suite  nécessaire  de  la  loi  du  19 
fructidor,  et  en  vote  l'adoption.  Boulay  (  de  la  Menr- 
the  )  le  combat ,  comme  contraire  à  la  raison  ,  anx 

Ïirincipes  et  à  la  constitution  :  il  propose  d'autoriser 
e  tribunal  de  cassation  à  se  compléter  lui-même;  de 
borner  l'effet  de  ses  choix  au  terme  des  prochaines 
élections,  et  de  les  restreindre  parmi  les  individus 
ayant  exercé  des  fonctionsjudiciaires  à  la  nomination 
du  peuple.  On  demande  à  aller  aux  voix.  Bailleul  in- 
siste pour  l'ajournement,  «  parce  qu'il  est  essentiel, 

>  dit-il ,  de  répondre  aux  subtilités  de  ce  discours , 
»  dans  lequel  on  juge  nécessaire  de  faire  abstraction 

>  de  toutes  circonstances ,  tandis  que  tout  ce  qui 

>  nous  environne,  est  circonstances.  «Mormures.  Le 
conseil  ajourne. 


N»  259.  IVonliil  19  Prairial.  (7  juin.) 


itî^a.^  Ukase  de  l'empereur  de  Russie,  qui  écarte 
du  grade  d'enseigne ,  tous  les  bas  officiers  qui  ne 
sont  pas  gentilshommes. 

Lisbonne,  —  Préparatifs  considérables  de  guerre 
dans  tout  le  royaume. 

Espagne.  —  AranjueM.  —Nomination  de  M.  Soler 
à  la  place  de  surintendant,  qui  était  réunie  au  minis- 
tère des  finances,  et  qui  vient  d'en  être  séparée.  Son 
éloge. 

BaU,  ^  Conditions  imposées  par  le  général  Loige, 
onxHants-Yalaisans,  lorsqu'ils  envoyèrent  desdépu- 
tés  pour  capituler. 

Bépubliqui  frmeaiM —  Sni«eU«f  • — Règlemeat 


GAZEÏÏE  NATIONALE  o.  LE  HONlTEll  UNIVERSEL. 

N«  268.  Lundi  24  Sbptbhbrb  1792.  —  L'an  Ut  d$  la  République  Française. 


POLITIQUE 

TURQUIE. 

ConêtantinopU^  le  1*'  aoAt,  <—  Le  eapUan-paeht  «  reçu 
les  ordres  nécessaires  pour  ramener  à  l*obéissance  les  beys 
riroliés  de  TEgyplfe,  qui,  instruits  des  préparatifs  que  i*on 
se  proposait  de  faire  contre  ent,  ont  envoyé  ici  an  arobas- 
sadear,  avec  quatre  TaSsseaus  nchement  cfaaivés  de  pré- 
sents pour  le  grand-seigneur. 

La  peste  continue  à  faire  de  grands  rarages  dans  cette 
capitale  et  dans  les  enfirons;  die  s^est  anssi  manifestée 
dans  la  Valachie. 

POLOGNE. 

Fanovîe^  le  4  ùptembre.  —  Ceux  qui  ne  savent  pas 
jasqu*à  quel  point  Torgueil  triomphant  est  petit  dans  ses 
vengeances»  auront  |)eine  à  se  faire  une  idée  du  misérable 
acbamcment  avec  lequel  les  meilleurs  citoyens  sont  pour- 
suivis par  les  fier»  vainqueurt  dé  Targoviii,  Le  généreux 
Ualacbowsky  est  surtout  bonoré  de  leur  haine.  Son  ennemi 
féroce,  Potocky,  vient  de  l'appeler  au  tribunal  de  sa  ven- 
geance, par  la  citation  suivante. 

Traduction  du  Poseï»,  ou  citation  contre  le  mare- 
dial  Malaehowiky, 

Stanislas-Félix  Potocky,  général  d'artillerie  de  la  cou- 
ronne, géiiéral-lieutenant  commandant  les  divisions  d*U« 
kraine  ei  de  Podolie,  maréchal  de  la  confédération  géné- 
rale de  la  couronne  $ 

En  ▼ectu  de  la  dignité  et  force  de  la  confédération  géné- 
ra e  de  la  couronne,  ordonne  à  Stanislas  Nalenck  Mala- 
chowsky,  ci-devant  maréchal  de  la  diète  et  confédération 
de  la  couronne,  assigné  et  cité  en  sa  personne  et  ses  biens, 
de  comparaître,  quatre  semaines  apiîs  la  signification  du 
présent  acte  dé  citation,  pardevant  le  tribunal  de  la  con- 
fédération générale  de  la  couronne,  et  cela  sur  la  réquisi- 
tion desinstigateurs  du  jugement,  nommés  par  ladite  con- 
fédération, MBI.  Jean  Prxyiu^ky  et  Florian  Katiiesky,  sur 
les  motifs  qui  sont  les  suites  de  Tacte  de  la  confédération 
générale  de  la  couronne,  ainsi  que  des  universaux  sortis 
depuis  contre  ceux  qui,  en  soutenant  le  complot  révolu- 
tionnaire du  8  mai  1791,  ont  voulu  anéantir  notre  liberté 
et  celle  de  notre  postérité,  ont  désobéi  aux  ordres  de  no- 
tre confédération  générale,  n*ont  point  fait  de  recès  contre 
une  assemblée  révolulionnairej  en  se  disant  diète  encore 
deux  mois  après  la  publication  de  confédération,  sous 
Targovits,  donnée  le  id  mai  i79S  ; 

Let  condamnons  aux  peines  établies  par  les  lois  garantes 
de  la  liberté  nationale,  pour  n'avoir  pas  prolesté  contre 
ledit  complot,  désigné  dans  Tacte  de  la  confédération  gé- 
nérale s  pour  la  continuation  in^leute  de  cette  assemblée, 
contre  les  instructions  et  lois  établies  par  elle  ;  pour  avoir 
donné  une  déclaration  cruelle  et  illégale  contre  lee  virita" 
Mes  fiU  delà  Ukerté,  unis  par  le  lien  de  la  oonfédéraâon 
de  Targowttz  \  pour  avoir  changé,  le  8  tnai,  la  diète  cd 
■évolution,  par  rintroduction  de  la  populace,  trompée  par 
le  rcnversanent  de  la  république  ;  pour  avoir  méprisé  et 
fût  violence  aux  membres  des  états  ;  pour  les  avoir  mena- 
cés de  la  eolère  d*un. peuple  égaré  et  préparé  ;  pour  avoir 
Introduit  un  gouvernement  despotique  sur  les  ruines  de 
cdni  de  la  république,  et  l'avoir  réuni  directement  au 
pouvoir  du  roi;  pour  avoir  permis  la  cassation  des  pacta 
ionventaj  pour  avoir  prescrit  à  la  nation  et  à  l'armée  un 
faux  «ennenf,  en  ordonnant  à  des  gens  libres  de  jurer 
leur  esclavage  ;  pour  avoir  dirigé  le  trésor  public  et  l'avoir 
confié  au  roi  ;  pour  avoir  endetté  la  république  et  cherché 
k  rendeCier  daventagei  pour  les  dévastationsi  injustices  et 
pertes,  dont  vous  êtes  la  cause  manifeste  par  la  direction 
du  eomplot  et  des  affaires  publiques  ;  pouf  le  mépris  mai^ 
que  k  louiles  bons  ennseils  que  TOtre  propre  bon  sens  dé* 
vait  vous  fournir  ;  pour  avoir  changé  votre  qualité  de  no- 
^e  libre  en  celle  de  bas  esclave  de  la  volonté  d^un  ni 
ySirie.^TomeU 


absolu  ;  pour  avoir  méprisé  les  Instructions  des  palatlnats, 
avoir  établi  illégalement  des  tribunaux  inconnus  jusqu'à 
présent,  et  dignes  uniquement  des  despotes,  et  qui  de- 
vaient juger  criminellement  ceux  qui  avaient  le  courage 
de  se  dire  libres,  et  ne  voulaient  pas  obéir  an  despotisme  ; 
avoir  conduit  la  nation  vers  sa  perte  en  l'animant  ooDti- 
nuellement  par  des  universaux^  des  discours  tendant  aA 
soutien  sanglant  de  la  constitution  du  3  mai  ;  d'avoir  o^ 
casionné  un  si  grand  versement  de  sang  d'une  noblesse  cou- 
rageuse et  trompée  par  vous;  pour  avoir  cherché  à  trou- 
bler la  paix  entre  nous  et  l'impératrice  de  toutes  les  Rus- 
sîes,  notre  meilleure  et  plus  généreuse  amie,  et  avoir  attirA 
à  la  république  une  guerre;  de  même  punition  pour  tous 
crimes  envers  les  lois  et  liberté  nationale,  ainsi  que  sû- 
reté de  la  république,  qui  ont  été  ftiits  sous  votre  minis* 
tère.  En  conséquence  de  quoi,  vous  êtes  cité^  aiiigné  et 
devei  vous  préparer  k  i^ondre  k  louL 
Donné  k  GonstanUoow,  le  S4  juillet  17014 

ALLEMAGNE. 

Ptenne^  le  h  ftpiembrt.  —  Depuis  quelques  )oun  le 
prince  Adam  Cxartorisky  a  reçu  des  ordres  de  la  part  de 
la  confédération  -de  Targowlts,  qui  lui  enjoignent  de  se 
rendre  dans  le  terme  de  deux  mois  en  Pologne  i  K  Ton 
assure  que  de  pareils  ordres  ont  été  envoyés  k  tons  le^  sel» 
gneurs  polonais  attachés  au  roi,  ou  qui  avaient  eu  part  k 
la  constitution  du  S  mal  de  Taiinée  dernière.  Comme  le 
prince  Adam  possède  de  grandes  terres  en  Gallicie,  qu'U  se 
trouve  même  au  service  de  la  maison  d^Autricbe,  et  que 
d*ailleurs  ce  seigneur  aime  k  vivre  tranquillement,  il  est 
vraisemblable  que  notre  cour  ne  permettra  point  qu^ll  soit 
exposé  k  de  mauvais  procédés  de  la  part  de  clux  qui  gou« 
vement  aujourd'hui  la  Pologne. 

RûlUbonne,  le  ft  septembre,  —  La  diète  générale  a  ar» 
rété  hier  qli'elle  ne  regardera  que  comme  simple  particu* 
lier  M.  Gaillard,  qui  était  venu  ici  en  qualité  de  ministrd 
de  France.  Elle  a  donné  auiai  des  ordres  au  nagisuat  de 
Aire  quitter  la  ville  k  tous  les  Français  dont  les  lentimenis 
n'étaient  pas  parfaitement  bien  connus. 

Le  décret  de  la  commission  impériale  i  eoneemanl  in 
rupture  arec  la  France^  est  enfin  rendu. 


FRANGB. 
COMMUNE  DB  PARIS. 


Du  15  êeptembre.  -^  Le  conseil  général  tlé  !k 
commune  a  arrête  que  dans  tous  les  actes  publics 
les  notaires  et  autres  officiers  publics  inséreront,  au 
lieu  du  nom  delà  paroisse  des  contractants,  celui  de 
la  section  dans  l'étendue  de  laquelle  ils  seront  demi* 
ciliés. 

Du  20  septembre,'^  Sur  la  pétition  Eatite  par  la  seo* 
tion  des  Eniants-trouyés,  le  conseil  général  a  arrêté 
que  les  sections  seront  invitées  à  surveiller  les  mai* 
sons  d'éducation  publique  et  hOpitaux  diri^  par  les 
Sœurs,  à  l'effet  de  renvojcr  toutes  celles  qm  h'auraient 
pas  les  rentables  principes  de  patriotisme,  après  en 
avoir  fait  part  au  conseil  gén(fral  ;  mais  que  ces  Sœurs 
ne  seront  renvoyées  qu'après  avoir  été  remplacées. 

GAISSB  PATBlOTIQim. 

Le  21  septembre ,  il  a  été  brûlé  i  ThAtel  de  la  eaiise 
patriotique t  en  présence  de  MM.  Bidermann,  Thomas, 
RlareuxetJoIibertaut,  officiers  municipaux  commis 
à  cet  effet,  pour  3,645,405  liv.  debillet&de  ladite  caisse 
tt^rés  de  la  circulation. 

•  Les  brûlements  successib  qui  vont  avoir  liea 
seront  annoncés  au  public. 

Signé  Bucqubt,  directeur  générai 


C^metUion,  2*  tiv. 


[am  ti.] 
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de  la  municipalité,  qui  proscrit  Tancien  calendrier, 
et  ordonne  Tobservance  du  nouveau. 

Honfieur.—  Détails  sur  le  combat  soutenu  parles 
deux  corvettes  sorties  du  Havre. 

Paris.  —  Le  citoyen  M. -A. Bourdon,  ci-devant 
chef  (lu  bureau  des  colonies,  est  nommé  agent  mari- 
time à  Anvers;  et  le  citoyen  Baruel,  agent  iiarticulier 
du  Directoire  à  la  Guyanne.  —  Départ  du  citoyeu 
Tallicn  pour  aller,  sans  aucun  caractère ,  joindre  le 
cënéral  Bouaparte.  —  Arrêté  du  Directoire,  tendant 
a  faire  jouir  les  communes  de  Ma^fence ,  Cologne  et 
Cobicntz ,  de  la  faculté  de  recevoir  par  le  Rhm ,  les 
marchandises  étrangères. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  do  15  prairial. 

Reprise  de  la  discussion  sur  la  résolution  relative 
aux  théâtres.  Decomberousse  et  Jourdain  la  combat- 
tent :  tous  deux  pensent  que  c*est  au  Corps  législatif, 
et  non  au  Directoire,  qu*il  appartient  de  Gxer,  à  leur 
égard ,  les  limites  de  la  générosité  nationale.  Ajour- 
nement. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  16  prairial. 

Poncet-Delpech  fait  accorder  une  indemnité  de 
6,000.fr.  aux  citoyens  Pinchinat  et  Rey-Delmas,  dé- 
putés par  Saint-Domingue ,  déclarés  madmissibles. 
—  Adoption  d'un  projet  de  Chollet ,  concernant  les 
débiteurs  de  rentes  viagères ,  créées  pour  capitaux 
fournis  en  assignats. — Opinion  de  Cabanis,  ennveur 
du  projet  relatif  au  tribunal  de  cassation.  Un  membre 
reproduitcontre  ce  projet  Ja  théorie  constitutionnelle 
deBoulay  (de  laNeurthe).  La  discussion  est  fermée, 
et  le  projet  rejeté.  Félix  Faulcon  relit  son  projet , 
tendant  à  autoriser  le  tribunal  à  se  compléter.  Bail- 
leul  déclare  qu'il  n'est  pas  d'avis  de  ce  mode.  Bejrtz 
Tappuie.  Bérenger  fait  renvoyer  le  tout  à  la  commis- 
sion existante.  —  Rapport  de  Vallée  (  de  la  Meuse  )  , 
sur  la  dénonciation  dirigée  contre  le  juge  de  paix  de 
Chaulny  :  il  conclut  à  la  question  préalable.  Bézard 
pense  que  la  dénonciation  doit  être  admise.  Ajourne- 
ment. 

CONSEIL  DES  ANQENS. 

Séance  du  16  prairiaL 

Approbation  de  la  résolution  qui  accorde  des 
indemnités  aux  députés  non  admis ,  arrivés  à  Paris 
le  i«r  prairial. 


N»  260.  DécaOI  20  Prairial.  (8  juin.) 

Franefari.-^  Bruit  d'une  nouvelle  coalition  dans 
le  Nord. 

NapUs.  —  Prestation  par  les  déplûtes  de  Béné- 
vent ,  du  serment  de  fidélité  au  roi  des  Deux-Si- 
ciles. 

Fior«ne#.— Le  général  Vallet  passe  au  fil  del'épée 
tous  les  insurj^  enfermés  dans  Citta-di-Caslello. 

Arau,  —  Discussion  sur  les  dîmes.  Arrêté  du  Corps 
législatif,  portant  que  le  sceau  de  la  République  re- 
présentera Guillaume-Tell,  à  qui  son  fils  présente  la 
pomme  percée  d'une  flèche. 

Baie.  —  Entrée  dans  rassemblée  d'Qndervald,  de 
femmes  armées  criant  :  Qmrrel  ^fuerrel  potnl  de 
cùntliiution  I 

II4WM9M /hHicaiff.--- ffavrf.«^ Détails  trans- 


mis au  citoyen  Labretèche,chef  de  Tétat-major  de  la 
marine,  sur  les  diverses  canonnades  des  Anglais  , 
dans  la  baie  de  Caen,  près  Dives. 

Paru. —  Départ  de  Jean  Debry  pour  Bastadt. 

—  Arrêté  du  Directoire  ,  qui  ordonne  la  réunion  à 
l'tlc-d'Aix,  de  tous  les  militaires  noirs  et  de  couleur, 
pour  en  former  une  compagnie ,  sous  les  ordres  du 
citoyen  Marin-Pèdrc ,  capitaine  noir  ,  de  la  seconde 
classe.  —  Remise  par  le  général  Bonaparte,  aux  ar- 
chives du  Corps  législatif  de  quatre  médailles  en  or, 
portant  les  décrets  de  bien  mérité  de  la  patrie  ;  et 
aune  en  argent,  frappée  en  mémoire  de  I  établisse- 
ment de  la  République  cisalpine.  —  Ordre  du  citoyen 
Mançourit,  pour  abattre,  le  mémeiour,  dans  tout  le 
Valais ,  les  fourcher  patibulaires,  les  girouettes,  les 
armoiries  et  tous  les  monuments  &  la  féodalité. 

—  Arrestation  d'une  bande  de  voleurs  dans  la  forêt 
de  Sculis.  —  Quatrain  k  l'occasion  d'un  ordre  qui 
retirait  au  poète  Lebrun ,  deux  pièces  du  logement 
qu'il  occupe  au  Palais  national  des  sciences  et  des 
arts. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  17  prairiaL 

Motion  d'ordre  de  Roger-Martin  pour  un  plan  gé. 
néral  d'enseignement  public.  Briot  (du  Doubs)  l'ap- 
puie. Portiez  (  de  l'Oise  )  propose  d'adresser  un  mes- 
sage au  Directoire,  pour  obtenir  des  renseignements 
a;ce  sujet.  Adopté.— Desmolius  reproduit  son  projet 
sur  les  pensions  à  accorder  aux  veuves  et  enfans  aes 
militaires.  11  est  adopté  avec  un  amendement  de 
Briot,  portant  qu'il  ne  sera  accordé  aucune  pension 
aux  veuves  des  employés  dans  les  administrations 
militaires,  si  ces  employés  étaient  de  Vhge  de  la 
réquisition.  —  Beytz  fait  adopter  un  projet  sur  les 
transactions  entre  particuliers,  dans  les  départe- 
ments réunis. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  17  prairial. 

Cornudet  fait  rejeter  deux  résolutions  relatives  au 
régime  hypothécaire  et  à  l'expropriation  forcée.  — 
Approbation  de  celle  qui  accorde  une  indemnité  aux 
citoyens  Pinchinat  et  Rey-Delmas.  —  Rallier  et  deux 
nouveaux  membres  combattent  la  résolution  sur 
les  élections  de  Saint-Domingue,  pour  Tan  4  et  pour 
l'an  5.  On  procède  à  l'appel  nominal  ;  soixante-dix- 
aept  sont  pour,  soixante-dix-sept  contre.  Ajourne- 
ment. 

CONSEIL  DES  ONQ-CENTS. 

Séance  du  18  prairial* 

Hardy  fait  part  d'une  pétition  de  la  commune 
de  Lescure -les- Rouen,  incendiée  par  l'explosion 
d'un  caisson  de  l'armée  d'Angleterre.  Renvoi  au  Di- 


rectoire. 


Angleterre. 

CONSEIL  DES  ANQENS. 
Séance  du  18  prairiaL 


Cornet  pense  que  les  suffrages  ayant  été  partagés 
par  moitié  sur  la  résolution  relative  aux  élections  de 
Saint  Domingue,  elle  est  rejetée.  Oc  procède  à  un 
nouvel  appefnominal,  et  la  résolution  est  approu- 
vée à  une  majorité  de  quatre-vingt-seize  voix 
contre  soixante- dix -neni.  —  Baudin  vote  contre 
la  résolation  relative  aux  thétlres.  Elle  est  re- 
jetée« 


GûlfSEUi  DES  CINQ^ENT^ 
Séance  du  19  prairial. 

Mention  au  procès-verbal  d'une  réclamation  de 
radmiuistration  municipale  (rPstende,  contre  Tim- 
)utation  faite  à  cette  commune,  de  complicité  dans 
es  tentatives  des  Anglais.  -—  Les  juges  de  paix  de 
Paris  réclament  une  augmeqtation  de  traitement. 
Ordre  du  joifr. 


P 
le 


Variélés.  —  Annonce  d*une  collection  de  douze 
estampes  représentant  let  prineipalei  journées  delà 
révolution,  gravées  par  le  citoyen  Helman,  d*après 
Ips  dessins  ae  Monnet. 


n»  toi.  Prlmedl  21  Prairtal.  (9  juin.) 


D^blin.  —  Cette  ville  est  proclamée  hors  de  la 
paix  du  roi. 

Londres.  —  Ordre  du  duc  dePortland,  quipcrmel 
aux  émigrés  invalides  de  rester  en  Angleterre.  — 
Affaire  d  Arthur  O'Connor.  Nouas  des  membres  com- 
posant le  jury.  Discours  de  Fox,  du  comte  de  Suf- 
folk,  de  Shéridan  et  du  duc  de  Norfolk  en  sa  faveur. 
Pièce  trouvée  dans  la  redingote  d*0'Coigley,ct  inti- 
tulée :  Adresse  du  comité  secret  d'Angleterre,  au 
Directoire  exécutif  de  France.  Déclaration  du  jury, 
portant  que  James  OToi^Iey  est  coupable,  et  que 
Arthur  O'CoHMor,  John  Binns,  John  Alléns  et  Jcré- 
hiie  Lenry  ne  sont  pas  coupables.  Contenance  ferme 
et  calme  d'O'Coigley.  Arrestation  d'Arthur  O'Con- 
npr,  déjà  deux  fois  acquitté  par  un  juré.  Emeute 
populaire  à  cette  occasion. 

képublique  française.  —  Part*.  Article  sur  les 
communications  faites  par  le  pr^ident  des  Etals^ 
Unis  au  congrès  américain,  le  14  terminai,  relative- 
ment aux  différends  élevés  entre  les  deux  dcpubll^ 
ques.  Lettres  écrites  par  le  ministre  des  relations 
extérieures  à  M.  Gerry,  et  réponses  de  ct>luî-c(. 
Autre  écrite  au  même  ministre  par  le  citoyen  Tlau- 
te  val,  désigné  sous  la  lettre  Z  dans  la  correspon- 
dance des  envoyés  américains.  —  Traduction  de 
Milan  dans  les  prisons  d'Aubagne,  des  nommés 
Louis  Pignol  et  Auguste  Fallen,  fameux  dans  les 
réactions  qui  ont  ensanglanté  le  Midi.  —  Expulsion 
9I0  tous  les  Anglais  domiciliés  à  Ostende.  —  Décla- 
ration du  jury,  portant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accu- 
^tiou  contre  le  citoyen  Bach«  électeur  do  l'Ora- 
toire, r-  Lettre  du  ministre  des  relations  extérieures, 
Taileyrapd,  à  tous  les  agents  diplomatiques,  en  leur 
transmettant  un  arrêté  de  l'Institut  national,  dont 
l'objet  est  d'inviter  les  gouvornomonts  dos  puissaUr 
ces  alliées  et  neutres  h  envoyer  à  Ppris  des  savants 
qui  se  réuniraient  aux  commissaires  de  l'Institut 
pour  la  fixation  déOnitive  de  l'unité  fondamentale 
de  nouveaux  poids  et  mesures.  —  Nomination  du 
citoyen  Fabre  à  la  place  de  chef  des  mouvements 
maritimes,  au  Havre,  en  remplacement  de  Labrc- 
tèche.  —  Le  citoyen  GayVernon  est  nommé  consul 
de  la  République  française  à  Tripoli  en  Syrie.  — 
Démenti  de  la  nouvelle  d'une  révolution  opérée  à 
Malle,  ainsi  que  de  celle  de  la  cession  à  la  France 
de  a  Louisiane  et  del a.' l  oride. 


CORPS  LÉGISLATIF, 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  da  19  prairial* 

Broptaretattaouelii  rësoluUqnd4  97  germinal 


[17«M 

la  liquidation  d^  U  compta))ilité  interiné4i^ir«» 
Picaiilt  la  défend.  Ajournement.  —  I]n  ifferoorfi 
combat  la  résolption  relative  à  la  navig^tjop  à^  la 
Haisne  et  de  TEscaut.  Ajournement. 
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Vienne.  •—  Détails  sur  l'échec  essuyé  sous  Wjd- 
din  par  les  troupes  ottomanes.  —  Disciplioe  sévèM 
établie  dans  l'armée  de  Passwan-Oglou.  Ce  chef 
s'annonce  partout  comme  le  protecteur  du  com* 
merce,  des  propriétés  et  de  la  !j|)erté.  —  Maladie 
pestilentielle  dans  In  Bosnie  et  dans  la  Servie. 

Londres.  — Nouvelle  dp  l'arrestation,  a  Dublin, 
du  lord  Edouard  Fitz-Gérald ,  qui  a  fait  résistance, 
et  a  été  blessé.  —  Détails  officiels  de  l-expëdition 
d*Ostende.  Les  papiers  ipinistëriels  la  représentent 
comme  avantageuse. 

Italie.  —  Plan  d'une  fSte  à  l'agriculture ,  arrêté 
par  le  cercle  constitutionnel  de  Bologne. 

Turin.  —  Avantage  remporté  par  les  jnsurgés  4q 
Carrosio. 

Arau.  —  Réponse  des  ligiies  grises  an  Directoire 
helvétique,sur  Tinvitation  faitedeseréunir  à  la  Répu- 
blique. —  Rapport  du  général  Lorge  au  général 
Schawembourg,  contenant  des  détails  sur  la  bataille 
deSion. 

République  française.  —  Paris»  —  Nouvelle 
d'un  combat  sanglant  entre  quelques  frégates  sor- 
ties de  Carthagène  et  d'autres  frégates  anglaises.  — 
Abolition,  à  La  Haye,  des  maîtrises  et  jurandes.  — 
Rappel  du  citoyen  crHermand,  depuis  trois  ans  con- 
sul-général dé  France  à  Madrid.  —  Le  citoyen 
Poultier  est  nommé  chef  de  brigade  de  la  gendarme^ 
rie,  dans  les  départements  réunis.  —  Lettre  du  ûé* 
partement  de  TEure,  annonçant  que  Darius,  homme 
de  loi ,  accusé  d'avoir  formé  I**.  projet  d'égorger 
quatre  cents  républicains  dans  ee  pays,  et  de  m 
porter  ensuite,  avec  deux  mille  hommes  d*élitc,  ij 
Paris,  pour  enlever  le  Directoire,  s'est  renda  en 
prison  pour  se  faire  juger.  —  Lettre  adressée  de 
Londres  à  Lafayette  ,  nnr  un  particulier,  en  lili 
transmettant  l'article  uii  testament  de  sa  sœur  qiii 
lui  lègue,  ou,  s'il  vient  à  mourir,  à  sa  veuve  et  a 
ses  enfants,  1,000  liv.  sterling.  —  Le  citoyen  Leu- 
sore  est  nommé  membre  du  bureau  central  de 
Paris.  —  Rumeur  au  faubourg  Antoine,  occasionnée 
par  le  faux  brnit  que  l'administration  de  la  loterie 
avait  soustrait  des  numéros  de  la  roue  de  fortune.— 
Placard  intitulé  :  Finances  :  m  y  accuse  quelquei 
membres  du  Corps  législatif  de  ne  pas  vouloir  »er 
corder  de  contributions.  —  Condamnatiop  à  mort* 
le  13  prairial,  à  Cnen,  d'un  nonrimé  Leclerc,  cnt 
la  Feuilladc,  ex  lieqtenant  de  chouans. 

—  Jugement  du  tribunal  de  Nantes,  qui  acquitte 
à  l'unanimité  le  général  xMontbrun,  accusé  de  haute 
trahison,  à  Saint-Domingue.  —  Lettre  publiée  par 
le  représentant  du  peuple  Gauthier  (du  Vai*)  :  elle 
contient  des  détails  affligeants  sur  les  assassinats  du 
Midi. 

~  Cause  plaidée  au  tribunal  civil  de  la  Seine, 
entre  le  citoyen  Labastille  et  la  citoyenne  Mayjon- 
nade  époux  divorcés.  Eloge  des  défenseurs  Billeeoq 
et  Thovenin. 
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cœ^SEIL  DES  CIN(^GENTSt 

Séance  du  Si  prairial. 
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nplacemenl 
tribunal  ae  cassation.  Bérànger  combat  cette  propo^ 
sitioh  comme  înponstitutîbnnelle  :  il  ne  pense  pas 
que  le  Corps  lë^'slatifpuisse  V^rrogerjun  arpit  qn'i| 
a  refusé  au  Directoire  ;  ce  serait  un  premier  pas 
rêrs  l'envahissement  des  pouvoirs.  La  propositjop 
est  rejetée  par  la  question  préalable.  —  Motiop 
d'ordre  de Berçier,  sur  les  travaux  au  conseil  :  il  fait, 
entr^autres  prqpositioqs,  celle  de  r^qire  le  nombre 
des  séances  publiques.  Impression. 

N»  363.  Trldl  23  Pfi|frla|*  (U  juip.) 


et  philosophigu^ê,  ^yeçi  prière  de  vouloir  bien  le 
f()ire  agréer  qu  Directoire  ç^cécptif  de  la  Rc^publiquc 
français^ .  —  Article  fxtràit  du  Àéitacleur  sur  les 
différends  qui  se  ^opt  élpvés  entre  le  commissaire 
français  et  le  Directqire  helvétiques  :  il  invite  le$ 

Satriotes  suisses  à  se  méfier  des  démagogues,  comnie 
es  fanatiaues  et  des  artistocrates. 
Speclacfei.  —  Analyse  dé  Jem-BupfisUt  pit*Cfî« 
du  Coqsjn  Jacque^. 


HattadL  —  Notice  sur  M.  le  comte  de  Melternicb. 
—Déclaration  des  ihinistrgjj  prussiens,  pprlant  que 
la  courde  Berlin  n*entrerajaniais dans  une  nouvelle 
coalition  contre  la  lYance,  et  qu  elle  p'élcycra  non 
plus  iamais  aucune  difficulté  sur  la  possession  de  la 
rive  gauche  du  Rhin-  —  Arrivée  d'un  citoyen  fran- 
çais, nommé  Colombot ,  ci-devant  précepteur  du 
r rince  de  Colloredo,  *quî,  depuis  1792,  étfiit  délenq 
.  Vienne,  et  qui  ne  doit  sa  liberté  qp'au  coqrage  du 
générql'pefnadotte. 

Jjmdres,  —  Lettre  d'un  ministre  protestant,  |e 
révérend  Arthur  toung,  ïûe  dans  le  procès  d'Arthur 
OXonnor  :  elle  annonce  qu'il  a  dîné  avec  trois  jurés 
du  district  de  Blackburh,  qni  sont  de  riches  Feo- 
man,  partisans  de  la  cour  et  des  hauts  principes,  et 
qu'il  a  employé  toute  son  éloquence  n  leur  faire  son- 
tir  combTeti' if  importait  à  la  siireté  de  l'état  de  con- 
damner les  prévenus,  etCi  etc.  liéclaratiop  du  Juge 
Butler  et  du  procureur-général,  qu'ils  ferafept  poiit- 
spîvre  l'auteur  de  cette  lettre.  Radiation  de  tipus|cs 

tnrés  de  Bjackbprn  de  dessus  la  liste.  —  Coiitinpa- 
ion  de  l'armemenf  gi^iféral  dû  peuple  andqis. 

Ifaples.  —Evasion  du  comte  Caraira  de  R||V0, 
du  château  Saint-Elmê,  pu  il  était  enfenp^  cdmipe 
conpàple  dé  principes  patriotiques.  —  Ordre  sévère 
de  ia  cour,  popr  nâter  le  jugement  f|es  patriotes 
incarcérés.  —Expulsion  de  la'citpyenne  Delcar, 
pour  ^^o\T  figiiré  (ians  des  ballet^  patfiptiqpes,  à 
Milan. 

Borne.  —  Emeute  à  la  suite  de  laquel  je  le  fameux 
docteur  del^Pino ,  missionnaire  de  1  anciep  régiine , 
à  été  lanni.  —  Démission  du  çjtoyen  Vé'ra,  d'une 

Çlace  importante  pour  laquelle  il  a  désigné  un  d- 
)yen  qû  il  a  dit  être  plus  capabje  que  luf. 
tnlan»  —  Ordre  donné  par  les  magistfats  d'pnle- 
ver  rimage  de  Saint-Ambroise,  au  coin  dé  la  rue 
délia  Rosa,  qui,  si  Ton  en  croit  les  dévots,  avait  levé 
la  main  dont  il  teppit  iip  foqet. 
Baie.  —  Publication,  à  Coire,  d'un  écrit  des  dé- 

{>utés  grisons  à  leurs  commettants.  —  Déclaration 
àite  par  le  ministre  des  relations  extérieures  Tal- 
leyrand,  que  le  Directoire  français  considère  l'unité 
3e  la  Suisse  commfï  absolument  jpaispensîible. 

RépubliqMc  frapçaî$e.'— Bruxelles,  — Formation 
procïiaînt;  entre  h  Sicg  et  TAf^ger^  d'un  coi^s  tf ar-- 
tné  p  tt€  trc  n  te  in  ]  1 1 G  co  labn  t  ta  n  ts . 

Pani.  —  Peparl  du  cHoycn  Sieyés  po^r  Berlin. 
—  Nouvelles  de  mou venioril^r^? vol utionrtaires en  Ca- 
talogne. —  Article  dnî^edctricur,  contrela  bjblesse 
des  journalistes  qui  accueillent  des  bruits  menson- 
geri.— ArreatatioDà  Bordeaux,  de  Ferreol  Beaumid 
rédacteur  du  journal  if  Marseille,  a  vaqtlç  18  Truc- 
dor.  —  rinvoi  an  citoyen  Bâcher,  a  Batîsbonne,  par 
le  comte  de  Rumforl,  officier-général,  commandant 
en  chef  rartillerie  de  l'électeur  de  Bavière,  d*un 
exemplaire  de  ses  J(if^pp^(i(p^f  ^fliH>>^^ 


CORPS  Î.ÉGISLATIF. 

œNSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

^uUed^la^aDÙpedH21. 

Motion  d'ordre  de  Portiez  (de  roisr)  sur  les  tra- 
vaux du  conseil.  —  Mentor,  députe  de  Saint-Domin- 
gue, prête  le  serment,  et  prononce  un  discours  dans 
lequel  il  proteste,  au  nom  des  hommes  noirs  et  de 
couleur,  de  leur  attachement  à  la  Bépublique,  et  de 
leur  Gdéiité  à  la  constitution  de  l'un  3. 

CONSEII.  DES  ANCIENS, 
^nce  dif  21  prairial. 

Jevardat-Fombelle  appuie  la  résolution  du  22  ven- 
tôse, relative  à  la  liquidation  des  fermages  arriérés, 
payables  en  nature.  Ajournement.— Boâsee  propose 
d'approuver  la  résolution dn  11  prairial,  qui  traduit 
par-devant  des  commissions  militaires  les'individus 
prévenus  de  tr.ihison,  lors  d'une  descente  ou  d'une 
attaque.  Un  membre  la  combat  :  il  voudrait  que  le 
conseil  de  guerre  ne  lût  pas  juge  de  sa  compé- 
tence. Un  a  uUe  membre,  en  votant  Tapprobation, 
déclare  que  ce  ne  sont  ni  des  Français,  ni  des  Bel- 
ges, mais  bien  des  Anglais  qui  ont  poussé  le  cri  de 
vive  ^e^  geslà  Ûstcnde.  ta  résolution  est  approu- 
vée. 


N«  264.  ^martial  24  Fvatrial.  (12  juin.) 


Copenhague.  —  Défense  à  tous  les  fabricants,  de 
fqire  des  rubans  tricolores,  et  à  tous  les  marcbandi( 
d'en  vendre. 

Londrf  5.— Nouvelles  to  horreur^  commises  dans 
le  comté  dlrlnnde,  oii  l'on  a  pern^is  aux  soldats  de 
vivre  à  discrétion. 

Ifaples.  —  Proclamation,  par  laquelle  le  roi  or- 
donne à  «es  sujets  de  re(;arder  les  français  comme 
leurs  omis. -^  Exil  en  Sicile  du  prince  Pignatelli. 

Ùome,  —  Loi  qui  ordonne  à  tons  les  prêtres  nés 
hors  du  territoire  de  la  Bépublique,  de  le  quitter 
daqsles  dijp  jours.—  Autre,  qui  supprime  trente- 
quatre  couvents.  —  Autre,  portant  que  tous  lea 

RijjiUtres  dii  cHite  qui  mm  m^  m\  à  mk 

an  insurrection  ou  attroupement  armé,  seront  tra- 
duits devant  un  con^il  de  çuerrf  «  et  jugés  militai- 
rement. —  Pacification  entière  du  Péroiïsin. 

Milan.  —  Bnnc^iiet  républicain  «  où  le  général  en 
chef  Brqne  ft  le  citoyen  Trouvé,  ambassadeur,  que 
l'on  avait  cherché  a  brouiller  ensemble,  se  sont 
dpnné  le  baiser  fraternel. 

Oénes.  —  Création  d'un  nquveifu  type  de  mour 
naie. 

Képuhlique  française.  —  Sieltx.  —Tenue  des  pre- 
mières conférences  entre  le  c|toyéiaFrançoisdeNeuf- 
château  et  l|.  de  Cobentzel. 

É[atre>  —  Les  Anglais  tênten(  toujours  des  atta- 

âues  qui  n*ont  d*autre  résultai  une  de  briser  le  toit 
e  quelques  ^auînières. 
JPàfif;  ^  On  apprend  de  Lncques,  que  les  tfifi)r 
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leurs  ontfaitemprisonnerdeax  enfants  (fui,  en  plan- 
tant un  mai,  ont  crié  :  vive  la  France!  de  Sienne, 
que  cette  ville  ?ient  d*éprouver  un  tremblement  de 
terre  épouvantable,  —  Nouvelle  de  l'entrée  de  Ta- 
miral  Saint-Vincent  dans  la  Méditerranée.  —  De- 
francc,  ex-conventionnel,  est  nommé  substitut  du 
commissaire  du  Directoire  près  Tadministration 
des  postes  et  messageries;  Ysabeau,  aussi  ex-con- 
ventionnel, va  occuper  pareille  place  à  Bruxelles. — 
Nomination  du  citoyen  Perreau,  auteur  des  Eludes 
de  VHomme^  à  la  chaire  de  législation,  à  Técole 
centrale  du  Panthéon,  en  remplacement  de  Lenoir- 
Laroche. 

Variétés.  -—  Compte-rendu  d*un  ouvrage  intitulé  : 
Des  Moyens  de  mettre  en  valeur  et  d^adnUnistrer 
la  Guyanne  ;  par  Dauiel-Lescallier»  ancien  ordon- 
nateur de  cette  Colonie. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQCENTSb 

Séance  du  SS  prairiaL 

Renvoi  à  la  commission  d*une  nouvelle  pétition 
de  Trouffleau,  condamné  à  mort,  et  qui  a  obtenu 
un  sursis.  —  Discussion  du  projet  de  Robert  (  de  la 
Côte- d'Or);  sur  le  mariage  des  enfants  mineurs. 
Pison-du-Galand  demande  le  renvoi  à  la  commis- 
sion de  classiOcation;  il  pense  que  la  loi  de  1793  est 
bonne,  et  qu'il  ne  faut  pas  la  rapporter.  Bergier 
demande  rajournement.  Abolin  parle  dans  le  sens 
de  Pison. 

CONSEIL  DBS  ANCIENS. 

Séance  du  SX  prairial. 

Picault  combat  la  résolution  relative  â  la  liqui- 
dation des  fermages  arriérés  payables  en  nature. 
Lassay  l'appuie.  Ajournement. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTSb 

Sèanœ  du  S8  prairiaL 

Renvoi  d'une  pétition  des  maîtres  de  postes  du  dé- 
partement de  la  Seine-Inférieure,  relative  au  droit  de 


CONSEIL  DES  ANQENS. 

Séance  du  S8  prairiaL 

Champion  (du  Jura  )  propose  d*appronver  une 
nouvelle  résolution  sur  les  taxations  des  receveurs- 
généraux.  Ajournement.—- Sédillez ouvre  la  discus- 
sion sur  la  résolution  relative  au  régime  hypothé- 
caire :  il  en  vote  l'approbation.  Elle  est  combattue 
par  un  membre,  qui  attaque  principalement  le  prin- 
cipe de  spécialité.  Ajournement. 

N«  265.  Qulatldl  25  Prairial*  (13  juin.) 

Pétertbourg,  -—  Paul  1er  offre  au  pape  un  asile, 
au  cas  où  il  n^en  pourrait  pas  trouver  chez  les  prin- 
ces catholiques. 

Vienne.  —  Continuation  des  préparatifs  de  guerre 
dans  les  états  autrichiens. 

Cadix.  —  Marques  d*estime  et  d'Intérêt  données 

Ear  le  roi  et  ses  ministres,  au  cito^ren  Truguet,  am- 
assadeur  de  la  République  française. 
Venise.  —  Persécutions  dirieees  ])ar  les  anciens 
inquisiteurs,  Antoine  Molin  et  Jacques  Zusto. 

Gênes.  —  Célébration  de  la  fête  de  la  Régénéra- 
tion, dans  toutes  les  commuiies  qui  ont  des  muuici- 
paNtéi. 
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Suisse.  —  Plaintes  des  patriotes,  de  ce  que  prea^ 
que  toutes  les  places  sont  occupées  par  les  parenti 
ou  amis  des  anciens  membres  au  gouvernement.  — 
Arrêté  du  Directoire  français,  qui  investit  son  coin- 
missaire  près  l'armée  française  en  Suisse,  de  tous  les 
pouvoirs  civils ,  politiques  et  de  finances. 

Oenève.  —  Ouverture  par  ordre  du  citoyen  Dea- 
portes,  de  la  salle  d'assemblée  connue  sous  le  nom 
de  Cercle  de  la  GriUe  :  on  y  a  trouvé  cinq  têtea , 
dont  deux  plantées  au  haut  des  piques;  les  crioei 
de  Richcmont  et  Baudy,  servaient  de  tasses  à  ces 
exécrables  monstres.  Desportes  fait  poursuivre  les 
chefs  de  cette  horde  criminelle. 

Hépuhlique  française.  —  Fécamp.  —  Arrivée  (te 
la  flûte,  la  Belle-Angélique,  capitame  Baudin,  avec 
une  cargaison  en  plautes  vives,  animaux  rares,  co- 
quillages et  pétrifications. 

Paris.  —  Confirmation  du  jugement  du  tribunal 
criminel  de  la  Haute-Loire,  qui  condamne  à  mort 
Storkenfeld.  Discours  dcDuport  (  du  Mont-Blanc  ), 
substitut  du  commissaire  du  Directoire  près  le  tribu- 
nal de  cassation,  en  reauérant  le  rejet  du  mémpiis 
du  condamné.  —  Annulation  d'une  procédure  con- 
tre quarante-six  cultivateurs  du  département  du 
Cher. — Nomination  au  grade  d'enseigne  de  vaisseau 
de  Claude  Béguin  qui,  voyant,  en  fructidor  an  l<r, 
que  les  officiers  du  vaisseau  àiile  Maréchal  de  Com* 
lri>i,  substituaient  au  pavillon  tricolore,  le  pavillon 
blanc,  se  précipita  dans  la  mer,  préférant  mourir  en 
homme  libre,  à  la  honte  de  trahir  sa  patrie,  et 
aborda  la  côte  de  la  Martinique.  —  Arrêté  du  clei]gé 
du  Haut-Rhin,  qui  transporte  au  décadi,  le  service 
divin.  —Offrande  faite  à  la  grande  nation,  par  le 
comité  du  Dixain  de  Viége,  d^n  bloc  de  cristal,  cu- 
rieux par  sa  grandeur.  —  Renseignements  deman- 
dés par  le  ministre  de  l'intérieur,  sur  les  maisons 
d'éducation.  —  Nouveaux  rassemblements  de 
chouans  dans  le  département  de  la  Sarthe.  —  Bruit 
de  l'arrestation  de  deux  écrits  intitulés:  VAmi  dm 
Peuple  et  VAmi  du  Roi.  —  Détails  sur  Texpédition 
de  la  Méditerranée.  —  Lettre  de  Bonaparte,  gui 
charge  le  citoyen Najac  de  témoigner  sa  satisfaction 
à  tous  les  employés  de  l'administration  du  port  de 
Toulon. —Mort  a  Vienne  du  prince  CasimîrSapidii, 
grand-maître  de  l'artillerie  autrichienne.  —  Nou- 
velle de  l'abolition  en  Suisse  des  droits  féodaux,  sur 
la  proposition  d'Huber. 

Variélés.  —  Compte-rendu  du  Système  si^lào- 
dique  de  nomenclature  et  de  classification  des  mus- 
cles du  corps  humain  ;  par  C.-L.  Dumas,  professeur 
d'anatomie  et  de  physiologie  à  l'école  de  santé  de 
àloutpellier. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  H  prairiaL 

Renvoi  à  une  commission  d'une  pétition  des  cheb 
des  principales  manufactures  d'indiennes,  établies 
en  France.  —  Analyse  du  rapport  de  Du  port,  sur  la 
question  de  savoir  si  les  juges  de  paix  nomm(^  aux 
élections  de  Tan  5,  doivent  rester  en  fonctions  jus- 

Îu'en  Tan  7.  La  commission  propose  l'affirmative. 
hcnard-Dumousseau  invoque  la  question  préalable. 
Impression. 


NO  266.  ttexUdI  26  Prairial.  (14  juin.) 


ConstantinopU.  ^  Assurance  donnée  k  SëlîmlU, 
par  le  général  Tamara,  nourel  eufoyé  exiiioidî- 
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naîre  de  Russie,  que  TEmpereur  ne  souhaitait  rien.  ' 
plus  sincèrenpent  que  la  continuation  de  la  paix  et  ' 
d'une  parfaite  harmonie  avec  la  Porte. 

Rasladi,  le  19  prairial.  —  La  Prusse,  dans  l*acte 
de  cession  à  la  France  de  ses  possessions  sur  la  rive 
gauche  du  Rhin,  s*est  réservée  une  indemnité  com- 

filète,  et  a  fait  en  outre  vingt-huit  conditions,  parmi 
esquelles  se  trouvent  les  suivantes  : 
^  i*  Les  archives  qui  sont  commtiDes  aux  Etats  des  deni 
rÎTes  du  Rhin  seront  partagéos; 

S*  La  République  se  chargera  des  dettes  dont  les  posses- 
sioDS  cédées  sont  grerées  ; 

3*  On  donnera  au  Rhin,  par  des  ouvrages  hydrauliques, 
ao  cours  limité-; 

4*  La  navigation,  la  pèche,  le  passage,  seront  libres 
Bux  habitants  des  deux  rives  ; 

5«  Toutes  les  villes,  vlffages,  corporations  tant  ecclé- 
siastiques que  laïques,  dont  la  constitution  n'est  pas  in- 
compatible avec  le  centre  social,  resteront  dans  la  pos- 
session de  leurs  propriétés  ; 

6^  Si  ces  sortes  de  corpor^ions  sont  supprimées,  leurs 
possessions  sur  la  rive  droite  du  Rhin  appartiendront  au 
srigneur  dans  le  territoire  duquel  elles  sont  situées  ; 

7*  Les  propriétaires  de  terres  franches  et  qui  doréna- 
vant seront  imposées  pour  Scelles,  devront  obtenir  une 
indemnité  équivalente  en  capitaux  ou  en  fonds  de  ter- 
re,etc. 

On  assure  que  les  ministres  français  n*ont  pas  si* 
gné  cet  acte. 

—  La  né^cialion  du  prince  Repnin,  ambassadeur 
de  Russie  à  Berlin,  a  eu  pour  résultat  que  la  Prusse  a 
déclaré  qu*elle  ne  demande  aucune  indemnité  en 
Allemagne,  pour  les  Etats  cédés  par  elle  à  la  Répu- 
blique. Elle  insiste  cependant  sur  la  possession  de 
Nuremberg  et  de  quelques  autres  villes  impériales 
de  la  Franconie. 

L'Autriche  a  fait  la  même  déclaration. 

Elle  pouvait  la  faire,  parce  au'elle  est  suffisam- 
ment indemnisée  par  les  Etats  de  Venise. 

Ârau,  —  Le  sénat  rejette  la  résolution  qui  permet 
la  levée  du  séquestre  sur  les  objets  les  plus  indis- 
pensables aux  Desoins  des  relij^ieux. —  Approbation 
de  celle  qui  abolit  les  impositions  que  payaient  les 
Juifs. — Arrêté  du  Directoire  helvétique,  (]ui  appelle 
les  réclamations  des  autorités  ou  des  particuliers  qui 
auraient  souffert  de  quelques  faits  graves  et  oppres- 
sifs, à  la  charçe  de  tout  indifidu  appartenant  aux 
armées  françaises. 

République  française.  —  Toulon,  —  Arrestation 
d'un  nommé  Lavil lasse,  capitaine  de  vaisseau,  ac- 
cusé d'émigration. 

BreêL  —  Le  commandement  de  l'armée  navale  est 
provisoirement  conféré  au  vice-amiral  Lelarge. 

Paris.  —  Départ  de  Guillemardet  pour  Madrid. 
—  Discours  adressé  au  roi  de  Naples,  le  19  floréal, 
par  le  citoyen  Garât,  ambassadeur  de  la  République 
française  près  Sa  Majesté.  —  Extrait  du  bulletin  des 
sciences,  par  In  société  philomatiqtie,  contenant  la 
description  des  alcarrazas,  vases  de  terre  très-po- 
reux, dont  on  se  sert  en  Espagne  pour  faire  rafraî- 
chir l'eau  que  Ton  veut  boire. 

Spectacles.  •—  Analyse  de  la  Vallée  de  Montmo- 
ffvnct,  vaudeville  des  citoyens  Piis,  Radet,  Desfontai- 
nes  et  Barré. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  24« 

Briot  (du  Doubs)  combat  aussi  le  projet  et  demande 

s'ils  méritent  tant  d'égards  ces  élus  de  l'an  5, que  la 

République  gémissante  et  déchirée  vit  porter  aux 

fonctions  publiques  par  les  valets  de  la  royauté,  au 

h*  Série '-Tome  III^ 


milieu  des  poignards  et  des  assassinats  :  il  vote  pour 
la  question  préalable,  qui  est  adoptée.  La  question 
est  renvoyée  à  une  commission  nouvelle. 

CONSEIL  DBS  ANCIENS. 

Séance  du  SA  prairiaU 

Charles  Delacroix  écrit  de  La  Haye,  qu'il  donne 
sa  démission  de  membre  du  Conseil  des  Anciens, 
pour  continuer  a  servir  dans  la  carrière  diplomati- 
que. 


NO  267.  Septidl  27  Prairial.  (15  juin.) 


Londres. — Circulaire  du  secrétaire  d'état  à  toutes 
les  provinces  du  royaume,  portant  :  •  attendu  que 
»  tous  les  postes  sont  dans  un  état  respectable  de 
•  défense,  il  n'est  plus  nécessaires  de  continuer  la 
■  levée  des  volontaires.» 

Italie.  —  Horreurs  commises  à  Citta  di  Castello 
contre  les  républicains  de  tout  âse  et  de  tout  sexe. 

Àrau.  —  Message  du  Corps  législatif  au  Direc- 
toire helvétique,  pour  le  féliciter  des  mesures  qu'il 
a  prises  relativement  aux  réquisitions  oppressives 
et  mauvais  traitements  de  la  part  de  quelques  Fran- 
çais ,  au  mépris  de  la  générosité  de  la  Grande  Na- 
tion. 

La  Haye.  —  Pièces  relatives  a  l'affaire  de  Daep- 
dels* 

RépuMiffue  française.  —  Paris.  —  Diverses  pro- 
motions diplomatiques.  —  Nomination  des  ex- con- 
ventionnels Lemoine  et  Porcher,  a  la  place  des  ci- 
toyens Anson  et  Jouanne,  administrateurs  démis- 
sionnaires des  hospices  civils  de  Paris.  —  Levée  de 
la  défense  faite  par  le  bureau  central  au  citoyen  Gar- 
nerin  de  voyager  dans  les  airs  avec  une  jeune  per- 
sonne. —  Différends  entre  l'ambassadeur  de  la  Ré- 
publique et  la  cour  de  Turin ,  relativement  h  l'am- 
nistie générale  demandée  pour  les  insurgents. — 
Disc(»urs  adressé  à  la  reine  de  Naples  par  le  citoyen 
Garât,  ambassadeur  de  la  République  française. 

Variétés.  — Article  de  J.  Lachapelle  sur  I  ouvraee 
du  citoyen  BoucherLai^icharderie ,  ex-membre  du 
tribunal  de  cassation ,  intitulé  :  De  V influence  de  la 
Révolution  française  sur  le  caractère  national. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  25  prairial. 

Delorme  fait  renvoyer  au  Directoire  la  pétition  du 
citoyen  Philaire,  ancien  maire  de  la  commune  de 
Gacë ,  département  de  l'Orne ,  tendante  à  obtenir 
obtenir  le  remboursement  d^avances  par  lui  faites 
pour  achats  de  subsistances.  —  Villers  fait  adopter 
son  projet  sur  les  déchéances,  amendé  par  Bcytz.  — 
Le  Directoire  adresse  un  message  sur  la  situation 
des  hôpitaux.  Renvoi  à  la  commission  existante.  — 
Pétition  du  citoyen  Detrouville,  ingénieur  en  hydrau- 
lique, qui  a  trouvé  Tart  de  mouvoir  et  d'élever, 
sans  mécaniques,  les  eaux  en  grandes  masses  à  des 
distances  et  à  des  hauteurs  infinies.  Renvoi. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  da  25  prairial. 

Cretet  propose  d'approuver  la  résolution  qui  au- 
torise la  commune  de  Dijon  à  faire  racquisition  d'un 
terrain  pour  l'ouverture  d*une  rue.  Oudot  appuie 
ravis  de  la  commission.  Cornet  et  Depeyre  deman- 

19 
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dent  le  rejet,  attendu  aue  le  ministre  de  rintéricur 
n'a  pas  ct(î  consulté.  La  résolution  est  rejetée.  — 
Chassiron ,  Depeyre  et  Lacuée  volent  contre  la  ré- 
solution du  27  pluviôse,  relative  aux  droits  de  bac. 
Elle  est  rejetée. 


HO  268.  OctMl  28  Prairial.  (16  juin.) 


Cadix.  —  Nouvelle  des  préparatifs  des  Anglais 
contre  Caracas. 

Londres.  -—  Duel  entre  M.  Pitt  et  M.  Tierney,  à 
Toccasion  d*une  motion  du  premier,  tendante  à  au- 

fmcnler  le  nombre  des  malelots.  — Tumulte,  à  Du- 
lin ,  au  sujet  de  Tarrestation  de  lord  Edouard  Fitz- 
Gérald.  Défense  à  aucun  habitant  de  Dublin,  excepté 
les  grands  ofBcicrsd'état,  les  membres  du  parlement 
et  autres  privilégiés,  de  se  trouver  dans  les  rues 
depuis  neuf  heures  du  soir  jusqu*à  cinq  heures  du 
matin.  Mise  hors  de  la  paix  du  roi  de  tout  le  nord  de 
rirlande.  Arrestation  deMurpbi,  chez  lequel  était 
caché  lord  Fitz-Gcrald. 

Vsépublique  française.  —  Pan'*.  —  Nouvelle  de 
rinsulte  faite  par  des  Napolitains  à  trois  Français 
qui  descendaient  du  Vésuve.  —  Détails  sur  le  trem- 
blement de  terre  de  Sienne.  —  Nomination  de  Sotin 
au  consulat  de  New-Yorck.  —  Mesures  prises  par  le 
général  Duthil ,  pour  empêcher  la  renaissance  de  la 
chouannerie  dans  le  Morbihan.  —  Refus  de  Ch.  Du- 
val  d*accepter  le  consulat  de  la  Taquie,  en  Syrie.  — 
Ordre  du  margrave  de  Baden  à  tous  les  émigrés  fran- 
çais de  sortir  de  ses  états. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Suite  de  la  séance  du  25. 

DëdcIcy-d'Agier  vote  le  rejet  de  la  résolution  re- 
lative au  régime  hypothécaire.  Ajournement* 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  26  prairial. 

Villcrs  présente  un  projet  qui  tend  à  affermer  le 
droit  de  pèche.  GirotPouzol  et  Thiessé  Tappuient. 
Pison-du-Galand  demande  que  le  principe  soit  dé- 
crété, et  que  la  commission  présente  un  mode  d'exé- 
cution plus  complet.  Briot  parle  dans  le  même  sens. 
Thiessé  et  Bailleul  s'opposent  au  renvoi ,  qui  est 
appuyé  par  Génissieux  et  prononcé  à  l'unanimité. 
—  Ajournement  d'un  autre  projet  de  Villers  sur  les 
domaines  engagés.  —  Adoption  d'articles  présentés 
par  le  même  membre  et  additionnels  à  la  loi  exis- 
tante sur  k  perception  du  droit  de  timbre. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  26  prairial. 

Loysel  (d*Ilc-et-Vilaine)fait  approuver  la  résolu- 
tion relative  aux  obligations  entre  particuliers , 
contractées  dans  les  neufdépartements  réunis  pen- 
dant la  dépréciation  du  papier-monnaie.  —  Arnould 
fait  aussi  approuver  celle  qui  accorde  un  nouveau 
délai  aux  débiteurs  de  renies  viagères.  —Rallier 
propose  le  rejet  de  la  résolution  du  7  floréal,  relative 
a  l'aliénation  de  l'Ile  des  Cygnes.  Ajournement. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  27  prairial. 

Ajournement  d'un  projet  de  Portiez  (de  l'Oise) 
sur  la  comptabiHté  antérieure  au  mois  de  Janvier 


1791.  —  Mansord  (  du  Mont-Blanc) combat  le  projet 
relatif  à  la  restitution  des  biens  de  la  citoyenne  RoU 
Lemétayer  :  il  demande  la  question  préalable  qui 
est  adoptée,  malgré  l'opposition  de  Boullé  (  du  Mor- 
bihan )•  ^  Renvoi  à  la  comioissiou  des  finances  dé 
plusieurs  articles  présentés  par  Couturier. 


NO  269.  KoDldl  29  Prairial.  (17  jum.) 

Setnlin,  —  Découragement  général  produit  dans 
l'armée  ottomane  par  les  succès  de  Posswan- 
Oglou. 

Stockholm.  —  Nouveau  droit  imposé  sur  toutes  les 
exportations. 

Rastadt.  —  Stagnation  des  affaires  au  congrès. 

—  Notice'sur  le  caractère  de  M.  de  Lehrbach,  depnlé 
de  l'Empereur  pour  l'Autriche. 

Dublin.  —  Mort  dans  sa  prison  de  lord  Edouard 
Fit2-Gérald.  Ordre  donn^  à  Paméla ,  son  épousa , 
de  sortir  sur-le-champ  d'Irlande.  —  Détails  de 
l'exécution  d'O'Coigley.  Déclaration  par  laquelle  il 
proteste  de  son  innocence.  Lettre  q^uMl  avait  <k»iEa 
avant  son  jugement  à  un  Irlandais  résidant  à  Londres. 

—  Insurrection  générale,  en  Irlande.  Serment  de 
trois  cent  mille  Irlandais  unis  de  ne  poser  les  ar- 
mes que  lorsqu'ils  auront  renversé  le  gouverne- 
ment. 

i/Onifr^f.- Nouvelle  d'une  victoire  considérable 
remportée  en  Irlande  par  les  insurgés.  Prise  par  eux 
des  baies  et  dos  ports  du  comté  de  Wexfora  «  ainsi 
que  de  la  ville  aEniiiscorthy. 

(7r6jn.  —  Manifestation  .  sur  plusieurs  points, 
de  symptômes  d'une  Vendée  italienne ,  à  la  tête  dé 
laouelle  est  Perucini. 

Turin.  —  Incursion  des  insurgés  de  Carrosto  dans 
plusieurs  villages. 

ilrau.  —  Suppression  des  droits  féodaux,  des  ren 
tes  foncières  et  des  dîmes.  —  Sortie  faite  dans  le 
erand  conseil  par  Suter  (  de  Zofingue )  et  Nuiei  (in 
Valais)  contre  la  proclamation  du  général  Scba» 
wembourg  et  plusieurs  agents  français. 

Zurich.  —  Les  commissaires  Ra pi nat,  Bouhière 
et  Pommier  demandent  à  vcrifier  le  trésor.  Mëiss, 
secrétaire  de  la  chambre,  va  chercher  le  préfet 
Pfemmengcr  et  le  président  de  Tadministration.  Sar 
leur  refus  de  donner  les  clés ,  Rnpinat  fait  lever  les 
scellés  par  des  serruriers,  examine  les  caisses,  et 
fait  emmener  deux  jours  après,  le  trésor. 

La  Haye. —Révolution  du  24  prairial  ;  arresta- 
tion de  plusieurs  membres  du  Corps  législatif,  et 
d'un  membre  du  Directoire  batave.  Fuite  de  deux' 
directeurs ,  et  démission  de  deux  autres.  Convoca- 
tion des  assemblées  primaires. 

Bépubliquc  française.  —  Cologne.  —  Fixation 
au  1^^  messidor  du  terme  détinitif  pour  la  vente  des 
marchandises  anglaises.  —  Proclamation  d'un  règle- 
ment relatif  aux  étrangers. 

Bruxelles. —  Mouvement  général  parmi  les  trou- 
pes françaises  de  l'armée  de  Mayence  sur  la  rive 
droite  du  Rhin.  Adjudication  à  un  Turc ,  pour  900 
florins,  de  l'église  de  Saint-Géry,  à  la  charge  de  la 
démolir  et  d'y  former  une  place  publique. 

Paris.  —  Lettre  du  Havre  annonç-ant  que  la  divi- 
sion anglaise  s'est  retirée  derrière  la  lîève.  —  Arrêté 
du  Directoire  sur  la  réexportation  des  marchandises 
anglaises.  —  Nomination  de  plusieurs  ex-conven- 
tionnels aux  places  de  substituts  du  commissaire  du 
Directoire  près  l'administration  des  postes.  —  Le 
citoyen  Ménard,  ex-conventionnel ,  est  nommé  agent 
politiqueàFrancfort;Chépy,ex-vice-€onsuURhodes, 
passe  an  consulat d* A ncone;  etNeven^ex-conTcn- 
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tionnal,  à  celui  de  Saint-Ander.  —  Nouvelle  de 
divisions,  à  Caen,  entre  les  citoyens  et  les  militaires, 
à  la  suite  desquelles  le  sang  a  coulé.  Séquestre 
mis  par  ordre  du  corps  législatif  helvétique  sur  les 
commanderies  appartenant  à  l'ordre  de  Malte.-* 
Nouveaux  détails  sur  Texpédition  botanique  faite 
par  le  citoyen  N.  Baudin;  capitaine  delà  flûte  la 
oelle  Angélique, 


CORPS  LÉGISLATIF. 

« 

CONSEIL  DES  CINQ-CETOS. 

'  Séance  di|  S8  prairial. 

Chollet  fait  adopter  un  pvojet  qui  autoriiele  Direa- 
toira  à  consommer  an  échange  avec  la  citoyenne 
veuve  Semonin.  «^  Hernandà  fait  aussi  prendra 
une  résolution  qui  accorde  à  la  veuve  du.citoyen  Pi- 
vot, inventeur  du  iMiSBÎn  da  Tdulon,  la  somma  de 
600  francs  i  tjtre  de  pension  annuelle,  et  pareille 
somme  pour  lui  tenir  lieu  d*indanuité.  -^  Débats  sur 
la  rédaction  de  la  résolutioo  relative  aux  acquéraura 
de  domaines  nationaux. 


N*  270.  Décadi  30  Piratrlal,  (18  juin.) 

PorlM^ol.  -^  Sortie  de  Lisbonnto  d'une  escadre 
portugaise,  commandée  pair  le  obefd'escadre  le  mar- 
quis oie  Niza. 

Dyè/in.  —  Vive  sensation  à  l'occasion  de  la  tnort 
de  Fitz-Gérald.  Proclamation  du  lord  lieutenant,  qui 
établit  la  loi  martiale  dans  toute  retendue  de  rtle. 
—  Condamnation  à  mort  de  M.  Bacon,  à  qui  les  re- 
belles avaient  offert  dans  leur  armée  le  grade  de  ma** 
Jor-général. 

Londreê.  —  Arrestation  de  cinq  Irlandais,  dont 
trois  étudiants  en  droit.  —  Avis  particuliers  de  Du- 
blin, annonçant  que  les  insurgents  se  sont  emparés 
dcKildare. 

KofUê. — Détaila  sur  la  disgrâce  du  prince  Pigna« 

telli. 

LIaauma.  —  On  apprend  de  Sardaigna  qu'un 
eorpsde  treixe  cents  Français,  commandé  par  le  géné- 
ral Casalta,  a  débarqué  à  Ttle  de  la  Madeleine,  située 
entre  la  Corse  et  la  Sardaigne.  —  Ordre  du  souve- 
rain d'accorder  dix  mille  piastres  aux  habitants  de 
la  villa  de  Menne,  qui  ont  le  plus  souffert  du  trem< 
blement  de  terre. 

Home.  _  Publication  d'un  induit  de  Pie  VI,  pour 
la  réduction  des  fêtas  dans  le  territoire  de  la  Répn* 
blique  romaine. 

milan.  —  Cérémonie  à  Teccasion  de  la  présenta- 
tion des  lettres  de  créance  du  citoyen  Trouvé,  am- 
bassadeur de  la  République  française.  Discours  qu*il 
a  prononcé  ;  et  réponse  du  président  du  Directoire 
eisalpin* 

Turin,  —  Pruit  de  la  demande  faite  par  le 
général  Brune  et  Tambassadeur  Ginguené  de  la 
cessation  des  fusillades,  et  d'une  amnistie  gêné* 
raie  pour  tous  les  insurgés  qui  mettraient  bas  les 

armes.  ^    .     •        .    .  ^ 

République  francaiu.  —  TouUtn.  —  Arrivée 
d'un  aviso  expédié  par  le  général  Bonaparte,  annon- 
çant que  la  flotte,  dans  le  meilleur  état,  était  devant 
nie  de  la  Madeleine. 

Parii,  -^  Mouvella  d'une  inondation  qui  a  causé 
de  grands  dommages  dans  plusieurs  cantou&de  l'Al- 
lemagne. ^  Détaib  concernant  la  révolution  du 
%i  prairial,  eu  BaUvie.  —  U  motif  qui  fait  rappeler 
le  citoyen  Sotiu  de  ràmbasaade  de  Gènes»  est  qu'il 


[1798.] 

avait  invité  le  Directoire  ligurien  à  protéger  les  in- 
surgés prémontais.  —  Passe-port  illimité  accordé 
au  citoyen  Lalande  pour  aller  faire  en  Allenhigne 
des  observations  astronomiques.  —  Nomination  du 
citoyen  Cofûu  au  consulat  de  Cagliari. 

Ya,riéie%.  ->*  Article  en  faveur  de  la  réduction  des 
cantons. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  18  prairial* 

Dentzel  propose  d'approuver  la  résolution  relative 
à  la  comptabilité  intermédiaire.  Jourdain  la  combat. 
LacuécTappuie.  Ajoqrneiqcnt. 


aUPPLÉMENT. 

Pi  verses  annonces  littéraires. 


)ï«  ^71.  Prlmedl  1«  MxmnULm.  (19  Jnin.) 


gélerstourg.  s^  Ukase  qui  défend  d'envoyer  les 
jeunes  gens  dans  les  universités  étrangères. 

Semlin.  Passage  de  huit  Grecs  arrêtés  à  Vienne 
comme  auteurs  d  écrits  séditieux  contre  le  grand- 
seigneur.  Notice  snrBiga,  chef  du  parti. 

noiladt,  —  Arrivée  de  Jean  Debry.  Eloge  de 
M.  le  comte  de  Gortz,  chef  de  la  députation  prus- 
sienne. 

SluUgard,  —  Disposition  du  grand-duc  contre 
la  constitution  du  pays.  Ordre  de  son  cabinet,  qui 
met  des  entraves  à  la  liberté  de  la  presse. 

Berlin*  —  Continuation  des  préparatifs  de  guerre. 

Londres.  —  Rapport  des  journaux  ministériels 
sur  la  sitnatioii  de  l'Irlande.  —  Chant  de  triomphe 
composé  par  las  Irlandais  unis.  —  Départ  d*0*Con- 
nor  pour  Tlrlande. 

Rome,  — -  Ordre  du  Consulat  à  tous  le^  habitants 
de  porter,  sous  trois  jours,  la  moitié  de  leurs  cou- 
verts d'argent  à  la  banque  du  Saint-Esprit,  on  au 
Mont-de-Piété. 

Génet,  —  Délibération  du  conseil  des  Jeunes,  qui 
rappelle  dans  leur  patrie,  dans  l'espace  de  deux  mois, 
tous  les  citoyens  lieuriens  qui  en  sont  sortis. — 
Autre,  qui  déclare  dévolus  à  la  nation  tous  les  biens 
quelconques  appartenant  à  l'inquisition. 

Arau,  •—  Arrêté  du  citoyen  Rapinat,  qiii  réunit 
déOnitivement  les  huit  petits  cantons  en  trois. 

La  Haye,  —  Détails  sur  les  changements  qui 
viennent  d'être  opérés  dans  la  République  batave, 
et  auxauels  ont  contribué  les  généraux  Joubert  et 
Daendeis. 

République  françaite,  —  Protestation  de  Charles 
Delacroix,  contre  les  changements  opérés  à  La  Haye. 
Il  dînait  avec  les  directeurs,  au  moment  où  ils  ont 
été  investis.  ^—  Arrêté  du  citoyen  Rapinat,  qui  donne 
]un  délai  aux  émigrés  pour  quitter  le  territoire  hel- 
vétique  ^  Dépêche  télégraphique    du  général 

Championnety  aatéç  de  Dunkerqué  :  elle  annonce 

gue  l'ennemi  a  été  repoussé  vigoureusement  devant 
lankembourg,  où  il  avait  voulu  débarquer.  — 
Nomination  de  l'ex-représentant  Topsent  au  com- 
mandement de  la  frégate  la  Comèle, 

Variéléi.  —  Analyse,  par  le  citoyen  Bréban,  des 
Hechercheê  Philotophiquei,  et  Expériences  sur  la^ 
ViiaUté;  par  J*-J.  Sue«  médecin,  et  professeur  d'a- 
natomie. 
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CORPS  LÉGISLATIF. 
œNSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  39  prairiaL 
Le  commissaire  du  Directoire  près  le  tribunal 
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criminel  de  la  Seine  adresse  une  lettre,  par  laquelle 
il  instruit  le  conseil  qu*il  va  être  soumis  au  juge- 
ment de  ce  tribunal  un  crime  de  viol  :  il  demande 
s*il  ne  serait  pas  sage  de  porter  une  loi  qui  permît 
de  discuter  et  juger  à  huis  clos  de  semblables  délits. 
Leroi  (de  TEure )  réclame  la  formation  d*unc  com- 
missiou.  Bontoux  soutient  que  le  Directoire  seul 

Î mouvait  soumettre  cette  question.  Chollet  pense  que 
e  Corps  législatif  peut  aonner  au  président  du  tri- 
bunal le  pouvoir  discrétionnaire  d*éloigner  de  la 
séance,  les  personnes  que  la  décence  ne  permet  pas 
d*y  laisser  au  nombre  des  spectateurs.  Bézard,  se 
fondant  sur  laconstitiition,  invoque  Tordre  du  jour, 
qui  est  unanimement  adopté.  —  Delaporte  fait  une 
motion  d'ordre  sur  la  législation  relative  aux  pri- 
sons et  aux  prisonniers.  Renvoi  a  une  commission 
spéciale.  —  Abrial ,  substitut  du  commissaire  du 
Directoire  près  le  tribunal  de  cassation,  transmet 
une  dénonciation  en  forfaiture  contre  le  juge-de- 
paix  Yancantfort.  Renvoi.  —  Delpierre  fait  un 
rapport  sur  le  partage  des  domaines  communaux. 
Ajournement.     - 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  S9  prairiaL 

Huguct  vote  pour  la  résolution  relative  au  ré^'me 
hypouécaire.  Barborier  en  demande  le  rejet.  Ajour- 
nement. 
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Ratisbonne.  —  Lettre  écrite  au  chef  suprême  de 
TEmpirc ,  par  plusieurs  villes  impériales,  pour  le 
maintien  de  leur  existence  politique  et  de  leur  con- 
stitution. —  Publication  d  une  patente*  impériale, 
en  vertu  de  laquelle  chaque  propriétaire  de  la  ban- 
que de  Vienne  est  tenu  de  fournir  en  numéraire 
30  pour  100  de  la  valeur  du  capital  sur  lequel  son 
obligation  repose. 

Irlande,  —  WcUerfort,  —  Proclamation  da  co- 
mité suprême  ou  convention  des  Irlandais  unis,  qui 
invite  les  Irlandais  absents  a  rentrer  dans  leur  pays, 
ou  du  moins  à  y  faire  passer  tous  les  secours  pé- 
cuniaires, aûn  (raider  leurs  braves  compatriotes  à 
secouer  le  joug  de  la  tyrannie  anglaise. 

Turin.  —  Marche  aes  troupes  du  roi  sur  Carro- 
sio,  occupé  par  les  insurgés.  Proclamation  du  géné- 
ral Osasque  à  ce  sujet. 

Rattadt.  —  Bonne  intelligence  entre  le  citoyen 
François  de  Neufchâteau  et  le  comte  de  Cobent- 
zel. 

Paris.  —  Arrêté  du  Directoire,  qui  interdit 
rentrée  du  port  du  Havre  aux  Américains.  —  Circu- 
laire du  ministre  de  Tintérieur,  pour  recommander 
la  célébration  solennelle  de  la  fête  de  TAgricuIture. 
—  Adresse  d'un  membre  de  la  société  des  Irlandais 
unis  de  Dublin,  aux  Irlandais  unis  réfugiés  en 
France.  —  Détails  sur  un  banquet  donné  au  jardin 
Biron  par  les  membres  des  deux  Conseils.  Alterca- 
tion entre  Blin  (d'Ille-et-Vilaine)  et  Régnier,  entre 
lîriol  et  Guyot-Desherbicrs ,  à  Toccnsion  du  toast  : 
A  la  journée  du  22  floréal.  —  Lettres  de  Turin, 
annonçant  Tarrivéc  du  général  Vanhois  à  Tlle  de 
];i  Madeleine.—  Nouvelles  des  progrès  de  Tinsur- 
rcclion  en  Irlande.  —  Lettre  du  citoyen  L......  I. , 


député  du  nouveau  tiers,  au  citoyen  D..... ,  juge  aa 
tribunal  civil  du  département  du  P.... ,  sur  sa  pre- 
mière entrée  au  palais  directorial,  extraite  du  M- 
daeleur,  —  Lettre  datée  de  Limoges,  annonçaot 
que  la  ville  n*est  pas  en  état  de  si^,  comme  l'a- 
vait annoncé  le  Montleur,  dans  son  u^  257. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  da  1*'  meuidor. 

Renvoi  à  la  commission  de  la  classiOcation  des 
lois,  d*une  pétition  sur  la  q^uestion  de  savoir  pen- 
dant combien  de  temps  un  tribunal  criminel  pourra 
prolonger  une  procédure,  et  retenir  un  accasé  eo 
prison,  sans  le  mettre  en  jugement.  —  Le  Diree- 
toirc  transmet,  par  un  message,  l'aperça  des  dé- 
penses que  l'acte  constitutionnel  le  charge  de  pré- 
senter chaqMC  année.  Renvoi  à  la  commission  des 
finances.  —  Analyse  du  rapport  de  Jacqueminotsor 
les  testaments  militaires. 
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Dublin.  —  Confirmation  de  la  prise  de  Wexford 
par  les  insurgés.  —  Diverses  arrestations  et  con- 
damnations. —  Emigration  pour  Londres  de  tous 
ceux  qui  tiennent  leur  existence  de  là  cour. 

Londret.  —  Le  capitaine  Rian  qui  s'était  chargé 
de  Tarrèstation  du  lord  Fitz-Gérald,  est  mort  da 
coup  de  pistolet  que  celui-ci  lui  avait  tiré.  —  Con- 
jectures ne  M.  de  Calonne,  sur  Texpédition  de  la 
flotte  de  Toulon. 

La  Haye.  —Nouveaux  détails  sur  les  évënemenls 
du  24  prairial,  auxquels  ont  contribue  aussi  les 
ministres,  qui  se  sont  constitués  en  pouvoir  exéoi" 
tif  intermédiaire. 

Berne.  —  Lettre  du  général  Schawembourfç,  pour 
faire  poursuivre  les  auteurs  d'un  vol  de  pondre  fait 
dans  les  magasins  d*Engi. 

République  française.  —  Incendier  à  Bruxelles 
et  à  Assche.  —  Nouveau  tremblement  de  terre  à 
Sienne.  -—  Refus  des  syndics  et  du  conseil  de  Genève 
de  faire  solennellement  brûler  les  étendards  du 
Cercle  de  la  Grille.  —  Réunion  des  convois  partis 
de  Toulon.  -—  Jugement  qui  acquitte  le  citoyen 
Darius,  homme  de  loi,  d'Evre.ux.  —  Arrivée  à  Paris 
du  nouveau  ministre  plénipotentiaire  de  Hollande, 
le  citoyen  Schimmelpeninck,  accompagné  de  l'ami- 
ral Dewinler.  —  Convocation  adressée  par  Napper- 
Tandy  aux  autres  Irlandais  unis  qui  se  trouvent  à 
Paris  et  dans  les  environs.--  Lettre  du  citoyen  Lhé- 
ritier,  commandant  le  vaisseau  VHéreule^  au  mi- 
nistre de  la  marine  et  des  Colonies  :  il  rend  compte 
du  combat  qu'il  eut  à  soutenir  contre  les  AnglaiSt 
entre  TOrieiit  et  Brest  ;  ce  ne  fut  qu*après  avoir 
perdu  beaucoup  de  monde,  et  à  la  derniers  extré- 
mité, qu*il  céda  au  nombre. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Saite  de  la  séance  da  i*'. 

Fin  du  rapport  de  Jacqueminot  sur  les  testaments 
militaires  :  il  présente  un  projet  que  Richard  ap- 
puie. Impression  et  ajournement.  —  Pison-da- 
Galand  fait  adopter  un  projet  pour  indemniser  toute 
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]>ersonne  qui,  depuis  le  14  juillet  1780,  aura  fait  le 
sacrifice  de  sa  propriété'  à  un  service  public  légale- 
ment constaté. 
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Porto-Bieeo.  —  Renaissance  du  calme  dans  la 
partie  française  de  Saint-Domingue.  —  Reconstruc- 
tion du  Cap.  —  Prodigieuse  quantité  de  prises 
anglaises  ou  américaines,  chargées  pour  des  éta- 
blissements anglais. 

Vienne,  —  Loi  qui  exclut  tous  les  étrangers  de 
la  ville,  des  états  héréditaires,  et  même  des  tles  et 
des  pays  nouvellement  acguis  en  Italie. 

Inspruck,  —  Distributions  solennelles  des  mé- 
dailles décernées  par  Tempereur  aux'  volontaires 
tyroliens  qui  marcnèrent,ll  y  a  deux  ans,  à  la  dé- 
fense de  la  patrie. 

Raêiadt  —  Objets  que  Ton  présume  devoir  être 
traités  au  congrès.  '—  Notice  sur  le  caractère  de 
11.  de  Jacobi,  miqistre  prussien. 

Landrei,  —  Opinion  du  Maming-Post,  sur  la 
situation  des  choses  en  Irlande.  «  Déclaration  du 
chancelier  d'Irlande,  portant  que,  vu  la  crise  ac- 
tuelle dos  affaires,  aticun  négociant  ne  sera  déclaré 
en  état  de  banqueroute. 

Rome.  —  Proclamation  qui  défend  de  lever  sur 
les  habitants  de  la  République  romaine  aucune  con- 
tribution, excepté  dans  les  cas  déterminés  par  les 
conventions  et  traités. 

Ur(nn,  —  Attaque  infructueuse  de  cette  ville  par 
les  brigands  et  les  fanatiques. 

MÙan.  —  Banquet  civique  pour  célébrer  Té- 
change  des  ratifications  du  traité  d*alliance  avec  la 
République  française. 

Génee.  —  Ravases  des  corsaires  barbaresques 
dans  la  Méditerranée. 

RépubUaue  française.  —  Rennes.  —  Rassemble- 
ment de  aouze  à  quinze  cents  personnes  dans  la 
commune  de  Hennansal,  dissipé  par  la  force  armée. 
Fuite  de  deux  prêtres  qui  avaient  couvoquc  ce  ras- 
semblement. 

Paris.  —  Nouvelle  de  Tarrestation  à  Uorp,  près 
Lassay,  du  nommé  Métayer,  qui  prenait  le  nom  de 
Roehambeau. 

—  Voici  le  texte  de  la  déclaration  faite  par  les 
ministres  prussiens  à  Rastadt,  aux  ministres  pléni- 
potentiaires français. 

•  Le  roi  a  vu ,  avec  la  plus  grande  surprise,  les  préten- 
tions aussi  nouvelles  qu^inatteodues,  que  la  République 
française  a  formées  depuis  que  les  Dégodalions  ont  été 
ouvertes  sur  xes  deux  bases,  savoir  :  la  rive  gauclie  du 
Rhio ,  et  les  liidemuités  ;  lesquelles  prétentions  consistent 
en  ce  que  les  dettes  des  Etats  qui  éprouvent  des  pertes 
sur  la  rive  gauche ,  soient  transportées  sur  la  rive,  droite  ; 
que  la  noblesse  immédiate  de  FEmplre,  qui  perd  sur  la 
rive  gauche,  reçoive  des  indemnités,  que  toutes  lesiles 
du  Rhin  soient  cédées,  ainsi  que  différents  postes  militai- 
res de  ce  côté-ci  du  Rhin,  etc.  Parmi  toutes  ces  deman- 
des, celle  de  la  démoUtion  d*Ehrenbreistem  a  été  surtout 
inattendue  pour  le  roi.  Sa  Majesté  se  flatte  cependant  que 
la  France  changera  de  sentiment  à  cet  égard  et  qu'elle  se 
désistera  même  d'une  pareille  prétention,  si  elle 'désire 
sincèrement  de  rester  avec  la  Prusse  sur  le  pied  de  Taroitié 
et  de  la  bonne  intelligence.  En  effet,  demander  la  démo> 
lition  d*Ehrenbreistein ,  et  la  conservaUon  d'autres  postes 
militaires,  ce  serait  évidemment  prendre  une  contenance 
offensive  et  menaçante  contre  le  Nord  de  T Allemagne,  et 
e  forcer,  ainsi  que  le  roi  en  particulier,  à  continuer  de 
prendre  des  mesures  de  précautipo  et  de  défense.  Le  roi 
est  certainement  bien  éloigné  d'entrer  dans  une  nouvelle 
coalition  contre  la  France;  Sa  Majesté  aime  aussi  à  croire 
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que  la  République  n'annoncera  point  des  vues  inquiétan* 
tes ,  par  une  contenance  offensive.  » 

-—  Formation  d'une  assemblée  nationale  provi- 
soire en  Batavie.  —  Jugement  du  tribunal  criminel 
de  la  Haute-Garonne,  qui  condamne  à  mort  le 
nommé  Lafforgue  fils»  convaincu  de  parricide. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Suite  de  \^  séance  du  i*^ 

Motion  d'ordre  de  Dulaure  sur  l'instruction  publi*  . 
que.  Renvoi  à  la  commission  existante. 

CONSEIL  DES  ANQENS. 

Séance  du  i**  messidor. 

Delmas  attaque  la  résolution  relative  à  la  compta* 
bilité  intermédTiaire.  Ajournement.  —  Le  Directoire 
transmet  l'aperçu  desdépensesdeTanô.  — Marbot 
est  élu  président.  Les  secrétaires  sont  Cornudet,Bary 
Moreaii  (du  Mont-Terrible  )  et  Guyomard. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  3  messidor. 

Chénier  est  élu  président.  Les  secrétaires  sont  : 
Berlier,  Mansord ,  Joseph  Bonaparte  ^et  Portiez  (  de 
l'Oise.  )  —  Renvoi  à  la  commission  des  finances 
d'une  pétition  des  nourrices  des  sœurs  du  ci-devant 
roi .  qui  r^lament  une  pension.  —  Motion  d'ordre 
de  Delibfel  sur  la  résolution  présentée  la  veille, 
relativement  à  l'indemnité  due  aux  citoyens  expro- 
priés. Renvoi  à  la  commission. 
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Consiantinople.  —  Bruit  de  la  sortie  des  ports  de 
la  Crimée ,  d'une  flotte  russe  composée  de  dou^e 
vaisseaux  de  ligne  et  de  Quatorze  frégates. 

Rasladi.  —  On  a  publié  l'acte  de  cession  des 
Etats  prussiens  situés  sur  la  rive  gauche  du  Rhin  à 
la  République  française.  En  voici  les  dispositions  : 

Sa  Majesté  TEmpereur  ayant  consenti,  pour  rétablir 
la  paix ,  à  la  cession  de  la  rive  gauche  du  Rbin ,  la  Prusse 
ue  veut  pas  différer  plus  long-temps  à  céder  ses  possessions 
situées  de  ce  côté  du  fleuve,  mais  sous  la  réserve  d*une 
indemnité  suffisante  sur  la  rive  droite ,  et  aux  clauses  et 
conditions  suivantes  : 

1<*  Sa  Majesté  renonce  à  la  Gueldre  prussienne,  Mœrs, 
Crevelt,  et  la  partie  du  duché  deClëves,  située  sur  la 
rive  gauche.  Le  Rhin  gardant  son  vrai  lit  dans  le  canal  de 
Buderich,  sera  ù  Tavenir  la  frontière  entre  la  France  et 
la  Clèvc  prussienne  jusqu'à  Pandem ,  et  de-là  le  Waal, 
de  la  même  manière  qu'entre  la  France  et  TEmpirc  gcr^ 
mauique. 

2*  La  République  en  prendra  possession  pour  toujours» 
avec  tous  les  droits  de  souveraineté  et  de  propriété,  ainsi 
que  des  domaines  territoriaux,  revenus,  etc. 

3**  Pour  prévenh-  toute  contestation ,  la  Prusse  renonce 
à  toute  prétention  sur  les  pays  cédés  «  et  la  France  à  tous 
droits  de  subrogation  qu'elle  pourrait  faire  valoir,  et  à 
tous  les  droits  des  anciens  possesseurs. 

A*  Comme  les  possessions  prussiennes  sur  les  deux  rives 
du  Rhhi  ont  des  archives  communes,  on  les  partagera 
convenablemenL 

5*  Les  deUes  fondées  et  non  fotadées  sur  Mcersr  Crevelt 
et  la  Gueldre ,  seront  à  la  charge  de  la  République.  Celles 
qui  sont  hypothéquées  sur  Gèves,  seront  supportées  en 
commun  par  les  deux  puissances. 

6«  Les  dettes  des  villes,  village,  communautés,  cor- 
porations, restent  à  la  charge  des  domaines  sur  lesquels 
elles  ont  été  faites. 
1 
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T  L'intérêt  commun  exige  que  le  Rhin  ait  un  cours  dé- 
terminé par  des  travaux  liydrotechniqiies. 

8**  La  navigation,  la  pêche  et  le  trajet,  seront  libres 
pour  les 'habitants  des  deux  rives.  Â  Téganl  du  péage  et 
du  transit,  ils  seront  réglés  par  une  commilsioD  spéciale, 
qui  sera  nommée  en  commun. 

9*"  Toutes  les  propriétés  particulières  demeuraront  In- 
tactes et  invariables.  Cela  s*entend  des  possesseurs  tant 
absents  que  présents. 

10*"  De  même  que  rintégrité  de  tous  les  Etats  et  corpo- 
rations, etc.,  qui  ne  sont  pas  contraires  au  but  de  la  so- 
ciété. 

11**  De  ce  nombre  sont  les  réunions  en  commun  de 
certains  districts,  pour  Pentretien  du  culte,  en  cas 
<ni'elles  ne  soient  pas  abolies  ou  eontraites  au  bien  de 
TEtat.  Les  établissements  pour  les  pauvres,  les  veuves  et 
orphelins  conserveront  leurs  propriétés  mobilières  et 
mmobilièrcs. 

i2<>  Les  communautés  religieuses,  qui  ifont  pour  but 
ni  le  cullc  public,  ni  Téducation,  pourront  être  suppri- 
mées ;  mais  de  manière  que  Ton  ossuite  un  sort  ft  chaque 
individu  ;  leurs  pensions  seront  proportionnées  aux  reve- 
nus. Si  la  République  veut  les  éloigner  de  son  territoirti 
il  leur  sera  libre  de  s'établir  dans  les  pays  prussiens* 

13<^  Les  villes,  villages,  corporations ,  tant  ecclésiasti- 
ques que  laïques,  sur  la  rive  droite  ;  conserveront  toutes 
leurs  propriétés  sur  la  rive  gauche,  moyennant  qu'ils  se 
soumettront  aux  lois  de  l'Etat. 

14"  Si  le  gouvernement  supprime  une  corporation  éta- 
blie sur  son  territoire,  les  propriétés  qu^elle  aur^  sur  lou- 
tre rive  du  Rhin ,  demeureront  au  souverahi  sur  le  terrh 
toire  duquel  elles  se  trouvent,  et  réciproquement. 

15*"  Les  dimes,  sur  les  deux  rives  du  Rhin,  seront  sup- 
primées, moyennant  une  indemnité  équitable. 

i6*  Les  possesseurs  de  biens  flrancs  dMmpositionst  s^ 
ront  indemnisés  par  des  capitaux  ou  des  propriétés  pour 
pouvoir  supporter  les  impôts. 

17**  On  pourra  disposer  librement  de  toute  espèce  de 
propriétés. 

18**  11  sera  libre  aux  habitants,  corporations,  etc.  des 
pays  cédés,  de  vendre  leurs  propriétés  dans  l'espace  de 
cinq  ans,  et  d'en  transporter  la  valeur  sur  la  rive  droite. 

19*  Liberté  du  culte. 

20*"  Tous  les  employés  civils  conserveront  leurs  places , 
ou  seront  indemnisés. 

*  2i<>  Les  employés  du  roi ,  qui  ne  voudront  pas  rester, 
auront  la  faculté  de  vendre  leurs  propriétés,  pendant 
l'espace  de  cinq  ans,  et  de  se  transporter  sur  la  rive 
droite. 

32<*  Tous  les  procès  civils  entre  les  habitants  des  pays 
cédés,  seront  portés  devant  les  tribunaux  fhinçais.  Tous 
les  contrats  antérieurs  à  la  cession  seront  valables. 

23^  S'il  s'élève  quelques  doutes,  lisseront  interprétés 
en  faveur  des  particuliers. 

24**  Le  présent  traité  aura  son  eflist ,  aussitôt  après  là 
ratification. 

250  Jusqu'à  cette  époque,  tous  les  revenus  resteront  au 
roi,  à  l'exception  de  80,000  livres  par  nrais,  en  confor- 
mité de  la  convention,  du  7  juin  1797. 

20**  Une  commission  spéciale  nommée  de  part  et  d'au- 
tre, sera  chargée  de  l'exécution. 

27"  Si  la  République  cède  ces  pays  à  d'autres  puissan- 
ces, elles  seront  tenues  aux  mêmes  conditions. 

N.  B,  La  gazette  qui  a  publié  cette  pièce ,  n*en 
donne  point  la  date ,  et  ne  dit  pas  si  elle  a  été  revê- 
tue de  la  signature  des  plénipotentiaires  respectifs. 

Gênes.  —  Proclamation  du  Directoire  exécutif  li- 
gurien au  peuple ,  sur  renvahissement  d'une  partie 
de  son  territoire  par  les  troupes  du  roi  de  Sardai- 
gne  :  il  appelle  la  vengeance  des  républicains  sur 
une  cour  inlidèlc  à  ses  traités. 

RéTDublique  française.  —  Prises  maritimes  faites 
par  des  bâtiments  français.  —  Ordre  du  gouverne- 
ment autrichien  ,  au  consul  de  la  République  romaine, 
de  r]uitter  Venise.  —  Réunion  des  Irlandais  unis  chez 
le  citoyen  Napper-Tandy,  à  Paris.  —  Lettres  de  Rus- 
sie, portant  qu'il  vient  de  se  former  à  Riga  un  nouvel 


ordre  de  chevalerie ,  dont  les  membres  ont  bit  vos 
d*anéaiitir  partout  le  républicanisme.  —  Sooe^dà 
chanteur  Garât,  à  Madrid.  —  Arrestation^  eo  Siiîssey 
du  chevalier  de  Venetz,  ancien  serviteur  chez  son 
altesse  royale  le  comte  d*Artoitt  4 
potir  Tarmée  des  princes. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONâElL  DBS  GINQ^IENTS. 

SttitedelaSiaiicsdnS. 

Crehier  attaque  le  projet  de  Jacquemlool  «  dur  tel 
testaments  militaires  :  il  pense  que  pour  6ette  ma- 
tière, c'est  le  code  civil  qu'il  faut ,  et  non  des  lois 
partielles.  Mausord  présenté  uu  autre  projet.  Monl^ 
nement.  —  Noms  des  membres  des  commaBîottl 
chargées  d'examiner  les  réductions  à  foire  diiai  tes 
diverses  dépenses  du  service  public. 

CONSEIL  DES  ÂNCI   ENS. 

Séance  du  S  messidor» 

Rossée  défend  la  résolution  relative  à  te  eonipM- 
bilité  intermédiaire.  Laussat  la  combat  comme  in- 
constitutionnelle. Elle  est  approuvée.  —  ArnouM 
parle  en  faveur  de  la  résolution  sur  le  régime  hypo- 
thécaire. Ajournement. , 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  8  messidor. 

Destrem  propose  d'autoriser  la  commune  de  To«i> 
lousé  a  emprunter  sur  elle- même  une  somme  de 
100,000  francs  pour  ses  dépenses»  Ajournement. -^ 
Renvoi  à  la  commission  de  la  classil[cation  des  lois, 
d'une  motion  d'En^errand,  sur  la  question  de  com- 
ptabilité des  fonctions  publiques.  —  DescloseenK 
appuie  le  projet  sur  les  testaments  militauies.  Dn- 
plantier  le  combat. 
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Russie,  —  Visite  faite  au  prétendant,  à  Mittan, 
par  l'ex-prince  de  Condé  accompagné  de  Suwa- 
row. 

Allemagne,  —  Emprunt  de  10  millions ,  fait  pÊt 
la  cour  de  Berlin ,  en  faveur  des  provinces  de  te 
Prusse  méridionale. 

Rastadlf  le  29  prairial,  —  Les  ministres  prussicM 
ont  remis ,  le  26  de  ce  mois,  à  la  députatfion  d'Em- 
pire, les  observations  suivantes  : 

1*  Le  Rhin»  à  partir  d*un  point  placé  au-dessus  4e 
Clères,  et  qui  sera  déterminé  jusqu*à  Pendroit  où  il  se  4t* 
vise  et  continue  son  cours  en  Hollande,  sous  le  aodl  et 
Waal,  doit  servir  de  limite. 

S«  Son  lit  doit  être  tracé  h  partir  du  point  où  la  nouvA 
limite  commencera  à  Textrémité  nord  de  TAlsaee  tes- 
qu*àla  Hollande,  en  y  comprenant  les  Iles  sur  lesqudks 
son  cours  se  dirige  :  en  outre ,  en  ce  qui  concerne  Wead» 
il  conviendra  de  fixer  pour  limite  le  canal  constnilt  en 
1784  è  travers  111e  de  Buderig. 

8*  On  conservera,  quant  5  présent,  les  péages  êa 
Rhin»  pour  les  causes  énoncées  dans  la  demièTe  note  à» 
la  députaUon,  comme  nécessaires  pour  Pentretien  du  Ht 
de  ce  fleuve,  {ol^ct  qui  rapporte  annuellement  &  la  Pniaie 
80,000  écus  ),  on  ne  doit  accéder,  pour  le  moment,  aes 
propositions  relatives  aux  droits  de  douane ,  parce  que  de 
long^temps  dies  ne  seraient  point  exécutables,  à  cause ^ 
la  dlvendté  des  rapports  des  Etats  de  l'Allemagne  :  dans 
tous  les  cas,  ces  objets  doivent  être  réservés  pour  être  te 
matière  d*un  traité  de  oommeroe,  après  la  condosiim  Ae 
la  paix. 
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NapUê.  —  AssassîDal  conmiis  sur  la  persoime  du 
citoyen  Dubouchet ,  payeur  employé  à  Corfou. 

Bom0.  —  Loi  péoale  qui  défeod  Texportation  des 
grains ,  comestibles  et  autres  objets  de  première 
nécessité.  —  Traduction  à  la  forteresse  d'Ancône , 
des  chefs  de  la  rébellion  duPérousin,  tous  ex-nobles 
et  prêtres.  -—  Ordonnaui^e  du  général  Saint-Cyr-uui 
prescrit  la  vente  des  biens  mooiliers  de  la  Bépubll- 
que  romaine. 

Milan.  —  Lettre  du  Directoire  cisalpin  au  général 
en  chef  Brune ,  pour  lui  dénoncer  la  TÎolation  du 
territoire,  par  les  troupes  du  roi  de  Sardaigpe. 

SéjmbUque  française.  —  Nouvelle  de  la  prise  de 
trois  régiments  de  milice  par  les  insurgés  irlandais» 
—  Plan  de  canal ,  tracé  par  les  officiers  du  génie, 
nour  joindre  le  Rhin  à  la  Meuse.  —  Défense  fane  par 
la  municipalité  de  Cologne ,  aux  imprimeurs,  d*mi- 
prîmer  des  affiches  ou  écrits  qui  porteraient  rattache 
d'une  autorité  spirituelle.  —  Exécution ,  à  Bennes, 
de  rémigré  LamoUr-Langegut.  —  Lettre  du  citoyen 
F.  Pinglm ,  professeur  de  [Msvchologie,  annonçan  Um 
ouvrage  sur  l'origine  des  ioées* 


CORPS  LÉGISLA'nF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CEIÇm 
Suile  de  la  séanoe  dn  9. 

Fin  de  l'opinion  de  Dnpiantier  :  il  demande  la 

Suestion  préalable.  Jacqueminot repousse  les  objec- 
ons  faites  contre  son  projet.  Maies  et  Portiez  (de 
l'Oise)  font  prononcer  r ajournement. 

GONBEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  S  meisidor, 

Lemerôer  et  Dëdeley-d*Agier  Totenl  contre  It 
rétolutkm  relative  an  régime  hypothéeaire.  Cornn- 
det  la  défend.  Curial  (  du  Mont-Blanc  )  la  trouve  tî* 
cieiise  dans  la  forme,  etil  conclut  à  ce  que  le  conseil 
déclare  que  la  constitution  l'annule.  Cette  proposi- 
tion ,  appuyée  par  Cornet  et  Tronchet,  est  adoptée. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  da  A  messidor. 

Impression  du  rapport  de  Boulay-Paty,  sur  la 
composition  des  jurés  près  les  conseils  de  guerre 
oiaritimes.  —  Cabanis  fait  un  rapport  sur  le  mode 
de  rëcepiioD  des  candidats  en  mîédecine.  Ajourne* 
sent.  —  Yitet  iait  arrêter  ane  le  projet  présenté 
dans  la  dernière  cession ,  sur  rorgamsation  des  éeo* 
les  de  médecine,  sera  disculé  avjmt  celui  de  Cabanis. 
—  Analyse  du  rapport  de  Prieur  (  de  la  Côte-dOr  ) 
sur  la  mise  en  activité  du  système  de  Tunifonpité 
des  poids  et  mesures. 


NO  277.  SepIMl  7 


«•(25  juin.) 


Turin.  —  Âvls  au  public,  jyantponr  but  de  jus- 
tifler  le  roi  du  passage  de  ses  troupes  sur  le  territoire 
ligurien. 

iirau.  —  Message  du  Directoire  helvétique  au 
grand  conseil  ;  il  appelle  son  attention  sur  la  for- 
mation des  sociétés  populaires,  dénonce  des  escès 
auxquels,  dit-il,  elles  commencent  àsejivreriel 
invite  U  Corps  législatif  à  les  dissoudre  par  une  loi 
formelle. 

La  Haye.  —  Proclunati«n  des  eîaq  agents  ou 
jninistres ,  tendante  i  coiiioliABr  teii^nfuti»»  du  24 
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prairial.  Protestation  textuelle  de  Cb,  Delacroix 
contre  cette  révolution. 

Bépublique  française,  —  Bordeaux.  —  Lettre 
annonçant  la  prise  des  Irois  par  le  général  Rigaud, 
et  sa  marche  sur  Jérémie. 

Bruxelles,  —  Organisation  de  moyens  de  défense 
dans  toute  la  Zélande.  Camp  entre  Flessingue  et 
Middelbourg.  Translation,  à  Bruges,  du  quartler^ 
général  de  1  aîle  droite  de  l'armée  d'Angleterre. 

Paris.  —  Arrivée,  à  Paris,  du  contre-amiral 
Yence,  commandant  des  armes, à  Toulon.  — Chant 
funèbre  des  Irlandais  unis,  sur  la  mort  de  lord 
Edouard  Fitz-Gérald.  —  Refus  des  directeurs  de  la 
caisse  d'escompte  de  Cadix ,  d'admettre  le  papier 
tiré  de  Paris.  —  Exécution ,  à  Marseille ,  de  Paget , 
qui  commandait  le  fort  Saint-Je^n ,  à  l'époque  du 
massacre  des  prisonniers.  —  Champignv-Aubin  est 
nommé  charge  d'affaiires  près  la  République  helvé- 
tique.—Indisposition  de  Paul  l«r  contre  la  noblesse 
condéenne. 

COEPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENT^ 

Suite  de  la  léanee  da  4» 

Sarary  succède  à  Prieur,  et  donne  lecture  du  pro- 
jet Pison-du-6aland  demande  l'ajournement  :  il 
S*é1ève  contre  les  noms  donnés  aux  mesures ,  et  dit 
iju'il  faut  apprendre  le  grec,  pour  savoir  que  hecto 
sigoifie  cent,  et  Mo,  mille»  Cnollet  :  «  Ce  que  Pison- 
»  dU-Galand  vous  a  dit  prouve  qu'il  n'a  point  étudié 
»  le  système  ;  car  un  enfant  de  onze  ans  l'a  appris 
•  en  un  jour,  en  deux  leçons.  »  Borel  (de  l'Oise  ) 
foit  déclarer  l'urgence.  La  discussion  des  article$ 
est  ajournée  au  lendemain. 

CONSEIL  peS  ANCIENS. 

Séance  du  d  messidor. 

Guyomard  et  Michiels  attaquent  la  résolution  re^ 
lative  aux  taxations  des  receveurs-généraux  :  ils  la 
trouvent  trop  libérale.  Chassiron  et  Dâkley-d' Agier, 
en  votent  Tapprobation.  Ajournement.  —  Péré  (  des 
Hautes-Pyrénées  )  fait  approuver  la  résolution  rela- 
tive aux  terreins  desséchés  dans  la  ci-devant  province 
du  Languedoc. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  $  mesiidor* 

Légier  présente  un  projet  qu'il  croit  propre  à  com- 
bler le  défieil.  Renvoi.  —  La  discussion  s'ouvre  sur 
les  domaines  engagés.  Giral  combat  le  projet  de  la 
commission ,  et  demande  que  cas  domaines  soient 
régis  et  vendus  comme  les  autres  domaines  natio* 
naux.  Crochon  vote  pour  le  projet,  et  propose  un 
amendement  en  faveur  de  ceux  qui  n'auraient  acquit 
par  échange ,  que  de  petites  portions  du  domaint 
national.  Bertrand  f  dû  Calvados  )  combat  la  dt8p<K 
sitionqui  exigedes  détenteurs  desdomaines  engagés» 
le  cinquième  en  numéraire  de  leur  valeur  actuc3il# , 
pour  en  demeurer  propriétaires.  Bergier  présente 
une  résolution  autre  que  celle  de  la  commianon. 
Ajournement. 


N»  278.  Octidil  8  M< 


'•(28  juin.) 


Londres.  ^  Rapporte  orBciels,  Annonçant  qu'il 
n^y  a  pas  assez  dVméeen  Iriaivle*  pour  airi^tnr 
rinsurreaion  des  Irlandais  unis* 

Gênes,  -*  Manifestation  dans  les  Deux-Bitièoes , 


[AN  VI.]  296 

de  plusieurs  signer  de  contre-révolution.  —  Eloge 
de  la  conduite  de  TambassadeurSotiu.  —  Evacuation 
de  Carrosio,  par  les  insurgents  piémontais. 

Turin,  —  Ordre  de  la  cour  pour  armer  les  mi- 
lices. 

La  Haye.  —  Arrêté  du  Directoire  provisoire 
batave,  tendant  à  confier  à  des  citoyens  de  son  choix, 
l'exercice  du  pouvoir  législatif. 

République  française.  --  Liége.-^leilTe  de  Colo- 
gne annonçant  que  le  commissaire  du  gouverne- 
ment, Rudlcr,  a  proclamé  dans  les  quatre  nouveaux 
départements,  les  droits  de  l'homme  et  la  constitu- 
tion de  Tan  3. 

Bruxelles.  —  Attitude  imposante  de  Tarmée  de 
Maycnce,  sur  la  rive  droite  du  Rhin. 

Paris.  — Arrestation,  à  Cacn,  de  Gibon,  dief 
de  chouans ,  qui  s'était  évadé  des  prisons  de  Lisieux. 
—  Arrestation,  pour  la  seconde  fois,  de  Beauregard , 
d'abord  garçon  perruquier,  puis  agioteur,  puis  pro- 
priétaire du  superbe  hôtel  de  Salm,  etc.—  Titre 
û* Armée  infernale,  Patriotique,  Piémontaise, 
Division  indestructible  du  Midi,  pris  par  les  in- 
surgés piémontais.  —  Les  ex-conventionnels  Clau- 
zel ,  Lesterpt  et  Ribérand ,  sont  nommés  membres 
de  la  comptabilité  intermédiaire ,  avec  les  citoyens 
Piquet  et  Montéglon.  —  Attaque  par  une  horde  de 
fanatioues,  du  presbytère  de  Chai^nay,  qu'avait 
acheté  le  citoyen  Arson ,  pelletier,  habitant  de  Di- 
jon. Jugement  qui  condamne  la  commune  à  500  f. 
d'amende  envers  le  citoyen  Arson ,  et  500  francs  en- 
vers la  République.  —  Assassinat  commis  dans  les 
environs  de  Bourg,  par  un  cul-de-jatte,  mendiantde 
profession.  Arrestation  de  l'assassin.  —  Suicide  à 
Grenoble ,  du  citoyen  Hcrga,  médecin.  Ecrits  trou- 
vés chez  lui.  —  Lettre  de  Londres ,  annonçant  les 
progrès  des  Irlandais  unis. 

Variétés.  —  Article  signé  F'**,  intitulé  :  De  l'Iné- 
galité des  Lois  d'Angleterre. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  5  messidor. 

Lacuée ,  Jourdain  et  Delmas  votent  contre  la  ré- 
solution sur  les  taxations  des  receveurs-généraux. 
Legrand  et  Champion  (du  Jura)  la  défendent.  Elle 
est  rejetée. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  6  messidor,    . 

Aubert  (  delà  Seine  )  fait  prendre  une  résolution 

3 ni  autorisent  les  commissaires  de  la  trésorerie  à 
élivrer  des  lettres  de  crédit.  —  Desmoulins  présente 
un  projet ,  tendant  à  accorder  une  pension  alimen- 
taire aux  enfants  nés  hors  mariage.  Quirot  demande 
Turgence.  Renault  (de  l'Orne)  et  Favdrtfont  ajour- 
ner.—Jacqueminot  réfute  les  objections  faites  contre 
le  projet  sur  les  domaines  engagés.  Ajournement. 

N<>  279.  :vonidl  9  MeMiidor.  (27  juin.) 

Saint-Domingue.  —  Nouvelle  annonçant  que 
les  Anglais  sont  attaqués  sur  tous  les  points  par  les 
généraux  Rigaud,  Toussaint-Louverture  et  Beau- 
vais. 

Constantinople.  —  Le  citoyen  Ruffin  est  chargé 
en  chef  des  affaires  de  France. 

Hambourg.  —  Grands  préparatifs  de  guerre  dans 
la  Crimée. 


[I79t.l 
Notice  sur  M.  le  baron  de  Dohm,  mi-« 


nastadt 
nistre  prussien 

Londres.  —  Confirmation  de  la  nouvelle  des  pCD- 
grès  des  Irlandais  unis.  Détails  sur  le  combat  ds 
New;Ross.  —  Lettre  du  major-général  Johnstoo, 
au  vice-roi,  donnant  le  tableau  de  la  perte  des  rova- 
listes.  —  Discussion  à  huis-clos,  à  la  chambre  des 
communes,  sur  l'état  actuel  de  l'Irlande.  Motioo  de 
M.  Shéridau  sur  cet  objet.  Elle  est  rejetée  par  cent 
cinquante-neuf  contre  quarante-trois.  Opinion  da 
Morning-Chroniele  sur  ce  comité  secret.  —  Lettres 
du  vice-roi  d'Irlande ,  sur  une  nouvelle  attaque 
des  insurgents  de  Wexford ,  contre  la  ville  d*Ar- 
klow. 

Milan.  —  Continuation  de  la  suppression  diBi 
chapitres  et  couvents.  Recherches  sévères  poui^  dé- 
couvrir les  émigrés  français  qui  peuvent  se  trouver 
encore  sur  le  territoire  cisalpin. 

Arau.  —  Lettre  du  général  en  chef  Schawem- 
bourg,  aux  habitants  insurgés  de  Rhintal  :  il  le«r 
donne  quarante-huit  heures  pour  se  soumettre.  ^— 
Lettre  du  même  général,  au  commandant  des  trou* 
pes  autrichiennes,  à  Bregeutz  :  il  l'invite  à  réprimer 
et  à  empêcher  de  se  reproduire  les  désordres  com- 
mis par  quelques  soldats  autrichiens,  sur  le  terri- 
toire helvétique.  —  Autre  lettre  du  même  général» 
au  Directoire  exécutif  de  la  République  française  : 
il  lui  annonce  que  tous  ces  meurtres,  ces  assassinatSi 
ces  vols,  ces  brigandages,  enfin,  toutes  ces  abomi- 
nations commises  par  les  troupes  françaises  dans  le 
canton  de  Lucerne,  se  réduisent  jusqu'ici  au  meur- 
tre d'un  seul  homme  commis  sur  la  route  de  Moo- 
don,  par  des  truîneurs  de  la  68^  demi-brigade, et 
que  les  coupables  seront  incessamment  jugés  par 
un  conseil  de  guerre  :  il  ajoute  que  le  commissam 
du  gouvernement  a  pris  des  mesures  vigoureuses 
pour  arrêter  ce  débordement  de  calomnies.  —  Ren- 
voi prochain  des  troupes  envoyées  de  Bâle  poor 
garder  le  Corps  législatif  et  le  Directoire. 

liépublique  française.  —  Paris.  —  Nouvelles 
du  blocus,  parles  Anglais,  du  port  et  de  la  rade  de 
Flessingue.  —  Etablissement  ù  Grenoble  de  pompes 
à  incendies.  —  Instruction  du  procès  des  brigands 
d'Orgères.  —  Arrêté  du  Directoire ,  concernant  les 
lettres  qui  seront  trouvées  sur  des  navires  ennemis, 
pris  par  des  corsaires  français.  —Condamnation  i 
mort,  par  le  tribunal  criminel  de  la  Lozère,  de 
Julien  Boudoii,  un  des  assommcurs  royaux  dans  le 
ci  devant  district  de  Suint-Chely.  —  Incendie  de 
cent  vingt-sept  habitations  dans  la  commune  de 
Sangatte  (  Pas-de-Calais  ).  —  Jugement  du  tribunal 
civil  du  Rhône,  qui  condamne  plusieurs  communes 
à  des  amendes  pécuniaires,  pour  cause  de  rassem- 
blement armé. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 

Séance  du  6  messidor. 

Saliçny  vote  contre  la  résolution  relative  à  la  li- 
quidation des  fermages  arriérés.  Cornet  la  défend  de 
nouveau.  Elle  est  approuvée. 

tONSElL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  7  messidor. 

Opmions  de  Leborgne,  Cabanis,  Génissîeux,  La- 
brouste et  Jouenne,  sur  l'organisation  des  secours 
publics.  Message  au  Directoire  à  ce  sujet.  —  Levris 
fait  prendre  un  arrêté  relatif  à  l'examen  des  opéra- 
tions des  assemblées  primaires  ou  communales  scis- 
sionnaires.  —  Motion  de  Got  (de  l'Orne  ),  tendaule 


[an  VI.] 

à  faire  rendre  compte  aux  co-propriétaires  des  biens 
.  indivis  avec  la  République.  —  Reprise  de  la  discus- 
sion sur  les  domaines  engagés.  Leuormand  présente 
plusieurs  observations  contre  le  projet.  Duchâtel 
(  de  la  Gironde  )  s'attache  à  répondre  à  toutes  les 
objections  qui  ont  été  faites  ;  à  prouver  que  Te  projet 
ne  s*écarte  pas  des  principes,  et  qu*il  ne  blesse 
point  les  intérêts  respectifs  de  la  République  et  des 
particuliers.  L'urgence  est  déclarée,  et  la  àiscussion 
des  articles  interrompue  par  la  lecture  d*une  lettre 
de  Jean  Debry,  qui  donne  sa  démission  des  fonctions 
de  député  du  département  de  l'Aisne,  pour  conti- 
nuer sa  mission  â  Rastadt. 


No  280.  liëcadl  10  Messidor.  (28  juin.) 


Vienne,  —  Permission  donnée  aux  moines  des 
deux  sexes,  venus  de  la  France  et  de  la  Suisse,  de 
rester  dans  les  états  héréditaires. 

Madrid.  —  Désordre  des  finances.  —  Inexécu- 
tion dans  plusieurs  villes,  des  trois  cédules  contre 
les  émigrés.  Plaintes  des  agents  français  à  cet 
égard. 

Londreê.  —  Sommaire  de  Tadresse  au  roi,  pro- 
posée par  M.  Shéridan,  snr  la  situation  de  1  Irlande, 
et  rejetée. 

Florence.  —  Ordre  donné  au  duc  Braschî,  nevea 
du  pape,  de  sortir  du  territoire  toscan. 

Rome,  —  Révocation  de  Tordre  donné  pour  la  fa- 
brication d'assignats.  —  Décret  du  commandant 
français,  tendant  à  modérer  le  luxe  des  broderies 
d'or  et  d*argent. 

Génet,  ^Message  du  Directoire  ligurien, rela- 
tivement à  l'invasion  des  Piémontais.  Mesures  prises 
pour  les  repousser. 

Bologne.  —  Troubles  au  spectacle  de  cette  ville. 
Ordre  du  citoyen  Rousseiet,  commandant  de  la 
place,  à  ce  sujet. 

Bépublique  française,  —  Ostende.  —  Mesures 

f)rises  par  le  général  Châmpionnet,  pour  préserver 
es  cdtes  des  attaques  des  Anglais. 

BresL  —  Préparatifs  pour  une  petite  expédition 
secrète. 

Rennes.  —  Tentatives  d'une  bande  de  brigands 
pour  délivrer  les  prisonniers  de  Port-Brieux.  Arres- 
tation de  Duvicquet,  l'un  de  leurs  chefs,  déjà  cou- 
damné  à  mort  par  contumace. 

Part*.  —  Retraite  à  Wesel  de  Ducange,  dénon- 
ciateur du  général  Daendels.  —  Rapport  d'un 
membre  du  grand  conseil  cisalpin,  portant  que  huit- 
cent  mille  hommes  sont  prêts  à  prendre  les  armes 
I>our  défendre  la  République  ou  ses  alliés;  et  adop- 
tion d'un  projet  oui  autorise  le  Directoire  à  faire 
Êibriquer  cent  mille  fusils.  —  Saisie  pour  la  Répu- 
blique française  d'un  trésor  trouvé  dans  une 
église  de  Bruxelles  vendue  à  un  Turc.  —  Nouvelle 
d  une  réauisition  de  x^uarante-cinq  mille  hommes^ 
faite  par  les  commissaires  français  a  Rome. 
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-     CONSEIL  DES  C1NQ:CENTS. 
Sèaaoe  du  8  messidor. 

Motion  d'ordre  d'Heurtant-Lamerville  sur  l'in- 
struction publique.  Briot  en  fait  prononcer  le  renvoi 
à  la  commission.  —  Suite  de  la  discussion  sur  les 
domaines  engagés.  Lenormand  propose  d'exiger  des 
engagistes  le  quart  de  la  valeur  actuelle  au  lieu  du 
cinquième  proposé  par  la  commission.  Bergier  pense 

Sue  cet  amendement  tue  le  projet.  Thiessé  parle 
ans»  le  même  sens.  Le  paiement  du  quart  est  exigé 
à  une  majorité  de  cent  cinquantc-nepf  contre  cent 
trente-quatre. 

CONSEIL  DES  ANCIENS 

Séanee  du  8  messidor. 

Rallier  fait  rejeter  la  résolution  relative  à  l'alié- 
nation de  l'tle  des  Cygnes.  —  La  discussion;  s'ouvre 
sur  la  résolutiota  relative  à  des  contestations  élevées 
entre  les  créanciers  des  émigrés  solvables  et  les  co- 
partageants.  Larmagnac  et  Lefèbvre-Cayet  la  com- 
battent. Elle  est  défendue  par  Duffau.  Ajournement. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  7  messidor. 

Lacuée  et  Guyomard  combattent  la  résolution 
du  28  germinal,  relative  à  la  navigation  de  la 
Haisne  et  de  l'Escaut.  Wankeppen  la  défend.  Elle 
est  rejetée. 


N«  281.  nrlmedl  il  Messidor.  (29  juin.) 

Raeiadl —  Le  progrès  des  négociations  est  en- 
core tenu  très-secret;  mais  on  en  saura  plus  long 
sous  peu  de  jours. 

Berlin.  —  Ordre  du  roi  relatif  à  des  changements 
à  l'académie  des  sciences. 

Milan.  —  Arrivée  à  Pesaro  d'une  forte  garnison. 

—  Tranquillité  rétablie  à  Pérouse.  —  Troubles  à 
Forli. 

Arau.  —  Arrêté  du  commissaire  Rapinat,  qui  re- 
quiert le  général  Schawembourg  d'ordonner  des 
mesures  pour  empêcher  l'effet  des  motions  et  écrits 
qui  seraient  en  contravention  aux  dispositions  des 
agents  français. 

HépubUque  française.  —  Paris  —  Lettres  de 
Gênes  déduisant  les  griefis  du  gouvernement  ligurien 
contre  le  roi  de  Sardaisne.  —  Commandement  des 
troupes  territoriales  de  l'intérieur,  conGé  au  général 
Kilmaine.  —  Arrêté  du  Directoire  qui  enjoint  aux 
conservateurs  de  santé  des  porti  de  la  République, 
dans  la  Méditerranée,  de  n'admettre  aucun  bâti- 
ment, s'il  ne  justifie  de  sa  quarantaine  au  port  de 
Marseille.  —  Lettre  defélicitatiou  du  ministre  de  la 
marine  Bruix  ,  au  citoyen  Lhéritier,  chef  de  divi- 
sion des  armées  navales  de  la  République  française , 
et  prisonnier  on  Angleterre.  —  Publication  par  le 
gouvernement  batave  de  pièces  relatives  ù  la  révo- 
lution du  24  prairial.  Lettre  interce|)tée  de  M.  Yan- 
Dedem ,  envoyé  par  l'ancien  Directoire  de.  La  Haye, 
eu  qualité  de  ministre  plénipotentiaire  à  Milan. 

Varioles.  —  Article  d'Aymé  Jourdaii  sur  l'ou- 
vrage du  citoyen  Dusaulx,  intitulé  :  De  mes  rap- 
ports avec  J.  J.  Rousseau.  «  Cet  écrit,  dit-il,  tour 
»  à  tour  persécuteur  et  vengeur,  inculpe  et  disculpe, 
•  accnse  et  justifie  tout  à  la  fois.  • 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

n  9  messidor. 

Motion  d'ordre  de  Demoor  relative  au  traitement 
des  fonctionnaires  publics.   Génissieux  demande 

3u'on  s'occupe  particulièrement  de  l'amélioration 
u  sort  des  juges.  Abolin  demande  le  renvoi  de  ce 
qui  concerne  les  juges,  et  rajoamement  du  reste  à 
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un  temps  plus  opportun.  Arrête.  —  Message  du  Di- 
rectoire, reiatifa  rexëcution  de  la  loi  du  24  frimaire, 
qui  prescrit  le  mode  de  mobilisation  de  la  dette  pu- 
blique. 


No  282.  IHioAl  12  MeMld^r.  (30  juin.) 


^  SttnUin,  —  Reprise  des  négociations.  Espoir 
d*uu  accommodement  entre  la  Porte  et  Passwan- 
Ogiou. 

AUemag^ne,  —  Notice  sur  un  livre  curieux  ,  im- 
primé à  Pêtcrsbourg,  ayant  pour  litre  :  L'Origine , 
les  progrès  et  i'ildl  aetu9l  àe  la  musique  de  chasse 
russe,  par  J.-C.  Hinrichs. 

Rasladt ,  le  5  messidor,  —  Hier,  les  plénipoten- 
tiaires français  ont  remis  la  note  suirante  : 

t  Les  soussignés,  ministres  de  la  République  (Vançaise 
IMiur  la  négociation  avec  TEmpirc  germanique,  ont  reçu 
la  note  de  la  ëépuUilion  de.  rBmpirc,  da  19  floréal  der- 
nier, qui  leur  a  été  communiquée  par  M.  le  comte  de 
Mettemich ,  ministre  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  l'em- 
pereur. 

»  Ils  attendaient  que  la  députalion,  éclairée  sur  ses  vé- 
ritables intérêts  et  sur  le  danger  des  teoiporiiations,  péné- 
trée, comme  eux-mêmes,  de  la  nécessité  d'une  paix 
prompte  et  durable,  n'hésiterait  point  à  accepter  les  propo- 
sitions énoncées  dans  la  note  de  la  légation  iVançaise  du 
ik  floréal  dernier;  qu'elle  reconnaîtrait  que  la  République 
victorieuse  n'a  pu  se  montrer  pins  modéirée,  ni  plus  con- 
descendante, et  qu'on  eût  sans  doute  exigé  d'elle  bien 
davantage ,  si  ses  ennemis  eussent  réussi  dans  leurs  plans 
combinés  d'envahissement  et  de  partage;  enfln,  qu'au  lieu 
de  s*engager  de  plus  en  plus  dans  une  discussion  intermi- 
nable, elle  s'appliquerait  à  préciser  ses  réponses  ;  qu'elle 
justifierait  surtout  l'opposition  qu'elle  manifeste  dans  les 
points  les  pins  importants  par  cette  force  de  raison  à  la- 
quelle les  nommes  de  bonne  foi  ne  résistent  jamais. 

»  Trompés  dans  leur  attente ,  les  soussignés  n*en  ont 
mis  que  plus  d'attention  à  méditer  la  note  du  19  flovéal  ; 
mais  ils  doivent  déclarer  qu'il  n'est  résulté  pour  eux  de  oe 
mûr  exameu  aucun  motif  de  conviction  qui  ait  pu  les  dé- 
terminer à  se  désister  de  leurs  premières  demandes.  Par 
exemple ,  ce  n'est  pas  sérieusement  sans  doute  que  la  dé- 
putalion propose  de  renvoyer  à  une  convention  particulière 
de  commerce  et  de  navigation,  tout  ce  qui  est  rclaUf ,  dans 
la  note  de  la  légation  française,  à  la  navigation  du  Rliio, 
aux  chemins  de  hallage,  aux  ouvrages  riverains,  aux  droits 
de  péage,  etc.  On  ne  conçoit  pas  eu  elfct  oeque  c'est  qu'un 
traité  de  commerce  avec  l'Empire  en  général;  c'est  aveccha- 
qneEtateu  particulier  que  l'on  peut,soivant  les  convenan- 
ces, former  des  relations  de  ce  genre;  mais  tous  les  objets 
dont  il  est  ici  question ,  à  l'exception  peut-être  des  droits 
de  douane,  qui  rentrent  dans  des  conventions  purement 
commerciales,  doivent  trouver  place  dans  un  traité  de  paix 
conclu  avec  l'Empire,  parcequ'llssoot  pour  l'Empire  d'un 
intérêt  public  et  direct.  Il  n'est  pas  plus  facile  de  se  rendis 
compte  de  la  déclaration  faite  par  la  dépulation ,  qu'il  est 
hoRs  de  sa  compétence  de  s'expliquer  sur  la  demande  des 
ministres  plénipotentiaires  de  la  République  française, 
relativement  à  la  libre  navigation  des  rivières  qui  se  jettent 
dans  le  Khin ,  et  en  général  des  grands  fleuves  d'Allema- 
gne. Il  semble  que  la  députation  de  l'Empire  se  récuse 
en  vain  dans  cette  circonstance.  S'il  ne  lui  appartient  pas 
de  prononcer,  au  moins  lui  appartient-il  de  solliciter  la 
décision  de  la  diète  germanique;  et,  certes,  on  aurait 
d'autant  plus  lieu  de  s'étonner  de  son  indifférence  à  cet 
égard,  que  l'affranchissement  des  fleuves  inférieurs  de 
rAIlemagne  est  un  objet  auquel,  en  résultat,  la  nation 
allemande  est  principalement  intéressée. 

»  Le  refus  de  la  députalion  de  consentir  au  rétablisse- 
ment du  pont  oonunercial  entre  les  deux  Brisadis ,  n'est 
pas  mieux  fondé»  surtout  lorsqu'on  fait  attention  que  le 
prétexte  en  est  tiré  uniquement  de  la  disposition  d'andeas 
traités  qui  ont  prononcé  la  destruction  de  œ  ponu  Sais 
dMTcberki  à  «H»'^^»^  MeféritaUemoiif  dfllarésiitiiice 


manllîestée  sur  cet  objet,  les  soussignés  répéleroiatqiwrf 
vantage  d*une  partit  de  l'Allemagne  ne  réclame  pttiuoiai 
que  celui  de  quelques  départements  de  la  Ri^ubtti|i|0 
française,  que  cette  ancienne  issue  soit  rendue  au  oo»- 
merce  des  deux  nations.  Pourquoi  les  craintes  qui  nti»- 
senldeTétat  de  guerre  s'opposeraient -elles  toujours  à 
l'ancien  bénéfice  de  l'état  de  paix  ?  Si  Ton  entrait  dans  le 
détail  de  tontes  les  diflBcultés  que  la  députation  aeuible 
créer  à  chaque  pas,  on  trouverait  également  qu'elles  n*0ÉI 
rien  de  solide,  et  que  les  prétentions  de  la  Répulilltiae 
française  demeurent  dans  toute  leur  Ibraw  Mais  en  nlg»» 
dation ,  le  point  essentiel  est  d'avancer:  et  l'on  D^nranoB 
point  en  discourant  :  il  fiiut  donc  que  de  part  et  d'auttt 
on  s'explique  sans  retard  et  sans  détour. 

»  Les  soussignés  en  donneront  l'exemple,  et  si  la  bi* 
blesse  des  objections  qu'on  leur  a  oppôséai  juaqnHeî  ae 
l)cut  motiver  de  leur  part  aucun  sacrifice,  ils  en  puiseroot 
les  motifs  dans  la  politique  bienfaisante  de  leur  goufeme- 
ment ,  dans  son  respect  pour  l'humanité  et  dans  son  ébàr 
sincère  d'accélérer  la  conclusion  du  traité  dâGnitif,  qui 
doit  lier  les  deux  puissances  parleur  prospérité  communes 
Yoid,  en  conséquence,  les  modifications  qu'ils  mpo- 
posent  à  quelques  articles  de  la  note  du  14  floréal^  m 
supposant  que  la  députation  accède  aux  autres  nrtichs 
qu'elle  renferme,  lesquels  restent  dans  leur  eatier^  Ici 
sûosûgnés  y  persistant  de  plus  fort,  comme  ne  ponTaitf 
WHiflrir  de  discussions. 

•  !*>  Kelh  a  trop  souvent  fait  partie  du  doraoiiie  fin»- 
çais ,  pour  ne  pas  être  considéré  comme  ancienne  poiSM» 
aion  française,  et  sons  ce  rapport,  on  ne  dok  pas  tnHn 
que  la  République  s'en  dessaisisse  aujourdlmi  ;  maisyair 
rassurer  l'Empire  sur  les  inquiétudes  qui  lui  sont  iinqpk 
rées,  on  promettra  que  sur  ce  terrein  il  ne  sera  éimé^ni 
ville,  ni  fort  régulier,  et  qu'on  ne  conservera  qnt  la  llla 
de  pont  et  les  redoutes  nécessaires  à  sa  protection. 

»  La  République  avait  demandé  dnquante  arpents  4p 
terrein  en  face  de  l'ancien  pont  de  Huningue ,  aTce  im 
chemin  suffisant  pour  y  arriver  ;  elle  renonce  à  cette  leqai* 
sition  ,  se  boniant  à  demander  qu'il  puisse  être  constndi 
à  Huningue  un  pont  eommerdal  degré  à  gré  entre  les  li- 
verains. 

»  30  Les  vives  réclamations  des  pténipolentiidras  éa 
l'Empire,  en  faveur  des  nobles  immédiats ,  seront  noondl* 
lies  par  le  gouvernement  français.  Il  oooaentira  à  oe4|«B 
ceux  qui  ne  sont  pas  en  même  temps  comtei,  prinoesi 
Etats  d'Empire;  qui  n'ont,  à  la  diète,  voix  colleôtife m 
indiriducile ,  soient  considérés  comme  de  simples  paitfeo- 
liers  et  traités  comme  tels;  bien  entendu  néanmoins  ^pB 
de  leur  part  il  n'y  aura.iicu  à  aucune rëpétiUon ou  indem* 
nité  quelconque,  soit  pour  suppression  des  droits  féodaux» 
soit  pour  défaut  de  jouissance,  ou  pour  cas  de  dégrada* 
tion ,  jusqu'à  l'époque  où  ils  seront  remis  en  possesaiody 
c'est-à-dire  au  jour  de  l'échange  des  ratifications  du  trallè 
définitit  L'arriéré  du  revenu ,  dû  à  cette  même  époqne, 
appartiendra  à  la  Ilépublique. 

»  A**  Les  dépendances  à  la  rive  gaudic  d'établissements 
ecclésiastiques  situés  sur  la  rive  droite  devant  mieràla 
République,  les  dépourlanoes  ù  la  rive  droite  d'établisse- 
ments ecclésiastiques  sur  la  rive  gauche  resteront  k  VEm* 
pire. 

»  Les  ministres  plénipotentiaires  de  la  République  frai^ 
çaise  ne  doutent  point  que  la  députation  de  l'Empire  ne 
motte,  à  ce  nouveau  témoignage  de  la  modération  de  leaf 
gouvernement,  son  véritable  prix.  De  la  réciprodtè  ta 
sacrifices  sortira  une  paix  prompte,  solide  et  bonorakie 
pour  les  deux  Etats.  « 

Rastadt,  le  h  messidor  an  6  de  la  République  fran- 
çaise. 

Bonis  ibr;  Jean  Debrt. 

Les  plënipolentiaires  impe'riaax ,  et  renvoyé  di- 
rectorial de  MayeiiGC,  ont  communique  aujourd'hui 
à  la  députation  de  TEmpire  la  note  ci-dessus  :  on 
s'attendait  à  son  contenu.  La  députation  la  mettra 
demain  en  délibération  ;  et  on  prévoit  qu'elle  fiera 
de  nouvelles  représentations  sur  ce  qu'elle  renfeme 
aux  ministres  français. 

— On  a  reçu  ici  la  nouvelle  officielle  de  la  mbIm- 
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lion  da  citoyen  Roberjot  pour  troisième  mininistre 
piénipotentiaire  fk^ançais.  On  prépare  pour  lai  au 
château  les  appartements  <ia*oecdpait  Bonaparte. 

Uvoume.  —  Nouvelle  organisation  des  milices. 

Turin,  —  Attaque  de  Carrosio  par  les  Liguriens. 

Arau.  —  Sur  la  demande  formelle  du  citoyen 
Rapinat ,  démission  des  directeors  Bay  et  Pfyfrer,  du 
secrétaire-gë;iéral  du  Directoire  Steeck ,  et  du  mi- 
nistre des  relations  extérieures  Be^z 


/^aujanne. --Dissension  daoslesbailiagesitaliens, 
à  l'occasion  de  la  réunion  à  la  République  cisalpine 
ou  à  )a  Républiffne  helvétique. 

La  Haye, —  Détention  à  la  maison  do  Bois  des 
membres  des  deux  conseils  mis  en  état  d*arresta- 
tion  le  14  prairial. 

iiépubHqme  frmeaite.  —  Bnunllês.  —  Lettres 
de  Wesel,  portant  que  toute  Tarmée  prussienne  des- 
tinée à  faire  respecter  la  ligne  de  neutralité ,  tient 
de  receroîf  Tordre  de  se  tenir  prête  à  camper  pour 
le  20  messidor. 

Paru.  ^  Nomination  du  général  Quentin  «u 
commandement  de  la  neovième  difisioii  a  Nîmes.  — 
Lettre  publiée  parle  représentant  Gauthier  (duVar), 
annonçant  que  les  contre-révolutionnaires  du  Midi 
recommencent  â  piller  et  à  assassiner.  —  Démenti 
de  la  nouvelle  de  la  mort  du  général  Hatry  et  de 
sa  bmille,  que  Ton  prétendait  avoir  péri  sur  le 
Shio. 

VoéTiétéi.  —  Lettre  du  médecin  Doossin-Dubreiiii 
an  citoyen  Lalande,  sur  les  causes  et  les  remèdes 
de  réfMlepsie  :  il  Tinvite  à  donner  qnelqaes  explS^ 
eatioDS  sur  certaines  influences  des  astres.  —  Ar- 
ticle sur  la  reprise  de  FénéUm,  tragédie  de  €hé- 
nîer. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES   ANCIENS. 

Séance  du  9  menidor, 

Gonieân  fait  approuver  nne  résolution  du  21  prair 
rial»  relative  aux  marchés  faits  avec  des  entrepre- 
nenrs  de  bâtiments  pendant  le  cours  du  papier- 
monnaie. 

tX)NSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Rapport  de  Boolay  (  de  la  Mcurthe  )  sur  l'organisa- 
tion du  tribunal  de  cassation. 


NoiëS.VrIdi  IS 


'.  (l«r  juillet.) 


Londres.  —  Fabrication  de  télégraphes  portatifii^ 
pour  rendre  compte  des  opérations  des  Irlandais 
unis.  —  Sortie,  dans  la  chambre  des  pairs ,  du  duc 
de  Norfolk ,  contre  la  torture. 

Iftlan. -— Inutilité  des  instances  de  Tambassa- 
4enr  Carat ,  auprès  du  roi  de  Naples ,  en  faveur  des 
patriotes  napolitains  «  siciliens,  etc. 

ilratt.  —  Lettre  du  général  Schawembourg  au 
président  du  conseil  helvétique,  pour  lui  demander 
une  réponse  prompte  et  catégorique  sur  le  parti 
(|ue  le  conseil  prendra  à  Tégard  du  citoyen  Billiter, 
1  un  de  ses  membres,  qui  s'est  permis  des  déclama- 
tions contre  Tarmée  française  et  son  ehef. 

La  Haye.  —  Lettre  du  <îiteyen  Meyer  au  citoyen 
Piyman,  membre  du  Directon^  intermédiaire  : 
il  se  plaint  de  la  pafolictté  de  la  lettre  de  Tîmpndeut 
calomniateur  Van-Dedcm.  Réponse  deDassevaic, 
secréteire  dn  Directoire  sMrmédiaite. 


[1798.| 

République  franeaiiê.  ^  Partf.  —  Arrêté  du  Di- 
rectoire ,  relatif  à  Texécution  de  la  loi  concernant  la 
surveillance  du  titre  des  matières  et  ouvrages  d*or 
et  d*argent.  — Autre  qui  annulle  l'arrête  du  citoyen 
Bapinat  commissaire,  du  gouvernement  en  Suisse , 
mentionné  au  no  S81.  — Continnationdes  hostilité 
entre  la  République  ligurienne  et  le  roi  de  Piémont. 
Discours  prononcé  à  cette  occasion  par  un  membre 
des  Anciens  de  cette  République. 

fariéUê.  -r  Article  sur  le  n"  %t  des  Dinert  du 
TaudemUi. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

G(»«iSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  ii. 

Fia  du  rapport  de  Boulay  (  de  la  Mearthe)  :  îl 
présente  un  projet  sur  le  remplacement  des  mem- 
bres dii  tribunal  de  cassation  par  les  suppléants. 
Opinion  de  Génissienx  qui  présente  divers  projets 
ea  remplacementde  celui  de^la  commission.  Impre»' 
sipn  et  ajournement. 


Hi»  M4.  «nartliit  14  MeMMler.  {t  juillet.) 


Péttrsbùutf.  —  Sdit  de  l'empereur  qui  supprime 
la  plupart  des  imprimeries.  Etablissement  d^un  tri- 
bunal de  oensnre  pour  tous  âes  ouvrages. 

Turquie,  -—  Bateiile  sanglante  entre  Passvan- 
Oglou  et  les  troupes  ottonaumes.  Défaite  des  troupes 
de  hisswan ,  due  à  la  trahison  d'un  volonteire 
lurc. 

IrUmde.  —  Wexford.  —  Etablissement  de  fonde- 
ries de  canon  pour  Tarmée  d'union,  forte  de  soixante 
mille  hommes.  Attente  de  secours  puissants  d*£- 
cosse. 

Lo/ndret.  —  Permission  donnée  par  l'archevêque 
de  Dublin  au  clercé  de  prendre  les  armes.  — -  Reiet 
de  la  motion  du  duc  de  Norfolk  pour  le  renvoi  des 
ministres.  *-  Proclanuition  du  Directoire  insnrrec- 
tioanei  d'Irlande. 

F^^twv.  —  Bulle  du  pape,  portent  suspension 
des  antiques  lois^iui  prescrivent  la  tenue  du  conclave 
dans  le  palais  de  Saint-Pierre,  dix  jours  après  la 
mort  du  Pontife  régnant. 

Baie,  -—  Proclamation  du  citoyen  Rapinat,  portant 
défense  aux  Suisses  de  répandre  des  nouvelles  pré- 
jiMliciabies  à  l'honneur  de  la  Bépublioue  française. 
^-  ArresUtion^  par  ordre  du  général  Schawembourg, 
du  citoyen  Flick  le  jeune,  rédacteur  de  la  OazeUe 
du  Haut-Rhin. 

La  Haye.  -—  Renouvellement  de  l'administration 
intermédiaire  et  des  municipalités  de  toutes  les  villes 
de  la  Hollande. 

République  française.  —  Rennes.  ^  Supplice  du 
chefdechouausDuvicquet,  mort  en  criant  :  Vive 
mon  Dieu!  Vive  le  Hoi! 

Parie.  —  Lettre  de  Monteuban,  annonçant  la  dé- 
couverte d'uD  complot  affreux,  ourdi  par  un  nommé 
FénI,  earé,  et  déjoué  par  le  général  Desenftints. 

— •  Yoict  l'ordre  du  jour  du  10  messidor,  de 
l'armée  d'Angleterre  : 

»  Les  brigandages ,  les  incendies  et  les  meurtres  que 
commettent  jonrneUeoient  les  ftrooes  et  ISdies  Anglais, 
sur  iMules  points  de  la  o^oià  iài  peuvent  féostir  à  for- 
mer des  débarqucBMBtf  partiel»,  CKigeaat  «ne  mesnre  dt 
xépressioii  qui  meUe  fin  à  de  pareils  honears,  dont  il  n'/ 
a  d'exemple  oue  daas  les  dévastalions  <KMnmisfn  par  les 
mêmes  hngaods,  sur  les  côtes  de  l'Amérique  septentriona- 
nale ,  à  Tépoque  de  la  révohUiMf  et  dansle  moment  pvé- 
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sent  y  dans  la  malheareuse  Irlande»  Il  est  spécialement 
ordonné  à  tons  les  généraux  et  commandants  à  l'armée 
d*Angleterre«  employés  snir'  lés  côtes,  de  ne  faire  aucun 
quartier  aux  Anglais  qui  seront  surpris,  tentant  de  pareils 
débarquements,  de  les  regarller  comme  chauffeurs  et 
comme  brigands  dont  il  &ut  absolument  se  défoire ,  en 
repoussant  leur  agression.  » 

—  L'administratiob  centrale  du  dëportemént  de 
la  Seine  a  célébré ,  le  10  messidor,  la  fête  de  FAgri- 
culture,  avec-toute  la  pompe  dont  elle  est  suscepti- 
ble. La  simplicité  champêtre  et  la  magnificence 
nationale  se  sont  heureusement  afliées  pour  rendre 
cctteféteremarquable.  Un  char  décoré  de  tous  les 
produits  de  la  terre ,  accompagné  de  la  société  libre 
de  Ta^riculture ,  de  Tadministration  du  Muséum  de 
rhistoire  naturelle,  et  de  Técole  vétérinaire,  por- 
tant un  faisceau  d'instruments  d'agriculture,  sur- 
monté d'une  gerbe  d'épis,  au-dessus  de  laquelle 
flottait  l'oriflamme  nationale ,'  s'avançait  vers  un 
temple  de  verdure  xiu'on  avait  érigé  à  Cybèle,  au 
milieu  du  grand  carré  des  Champs-Elysées.  Le 
char  était  traîné  par  six  bœufs,  ornés  de  guirUndes, 
de  bandelettes,  d'étoies;  les  cornes  des  bœufe  et  leurs 
sabots  étaient  dorés.  La  forme  antique  de<:e  char, 
les  groupes  de  laboureurs ,  de  gardes  sédentaires 
enlacés  dans  les  bras  l'un  de  l'autre,  et  indiquant 
par-là  que  ceux  qui  tour  à  tour  cultivent  et  défen- 
dent les  champs ,  servent  également  l'agriculture, 
représentaient  à  l'imagination  ces  anciennes  fêtes 

Sue  la  fertile  Phrygie  célébrait  ed  l'honneur  de  la 
éesse  des  moissons ,  au  pied  du  mont  Ida. 

Le  char  de  Bacchus  orné  de  fruits  et  de  pampres 
verts,  prétait  aussi  à  l'illusion;  l'enfent  assis  sur 
un  tonneau ,  représentait  ce  jeune  dieu  revenant 
vainqueur  du  Gange,  lorsque  lassé  d'efirayer  les 
humains,  il  vint  leur  enseigner  l'art  de  cultiver  la 
vigne. 

Le  président  de  l'Administration  centrale,  monté 
sur  le  parvis  du  temple ,  a  prononcé  un  discours 
analogue ,  à  la  suite  duquel  il  a  proclamé  les  noms 
des  trois  laboureurs  dont  les  travaux  ont  mérité  la 
couronne  d'encouragement;  il  la  leur  a  présentée 
au  milieu  des  fanfares,  avec  une  médaille  d'argent 
à  chacun,  portant  cette  inscription  :  L'Administra' 
tion  centrale  de  la  Seine  à  ***,  cultivateur.  Les 
trois  laboureurs  ont  pris  place  à  côté  du  président. 
Celui-ci  a  tracé  un  sillon  au  chant  de  Tair  Ça  tra, 
et  les  fermières ,  meunières,  boulangères,  labou- 
reurs, meuniers,  boulangers,  ont  déposé  sur  le  sty- 
lobale  du  temple,  les  instruments  de  leur  état,  et 
les  prémices  des  biens  de  la  terre.  On  a  chanté  une 
hymne  à  l'Agriculture,  suivi  d'une  musique  pasto- 
rale qui  invitait  aux  danses,  aux  jeux  et  aux  plaisirs 
de  toute  espèce.  L'Administration  centrale,  le  bu- 
reau central  et  les  trois  laboureurs  ont  fait  un  repas 
civique  et  frugal  ;  ensuite  ils  ont  été  au  théâtre  du 
Vaudeville  *,  où  l'on  jouait  des  pièces  analogues  qui 
ont  été  suivies  de  plusieurs  couplets  très-ingénieux 
sur  l'objet  de  la  fête. 

Les  trois  cultivateurs  qui  ont  reçu  le  prix  d'en- 
couragement sont  les  citoyens  Pépin,  de  Montreuil, 
connu  principalement  par  ses  découvertes  relatives 
à  la  taille  et  a  l'entretien  des  arbres;  Charlemagne , 
du  Bourget,  qui  s'est  distingué  par  le  perfectionne- 
ment delà  culture  des  blés;  et  Ivart,  de  Maisons, 
jeune  cultivateur,  dont  l'intelligence  et  les  travaux 
donnent  les  plus  grandes  espérances. 

—  Article  du  Moniteur  cisalpin ,  dans  lequel  il 
est  déclaré  que  les  premiers  magistrats  de  la  Répu- 
blique romaine  n'ont  point  l'estime  publique.  — 
Arrestation  des  citoyens  Michel  frères,  jeunes,  pré- 
venus d'avoir  fait  assassiner  le  citoyen  Rivière ,  leur 
ancien  homme  de  confiance. 
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Littérature.  —  Article  de  Coumand ,  professeur 
au  collège  de  France,  sur  un  ouvrage  de  Cicéroa  » 
intitulé  :  Des  Devoirs^  traduit  par  Emmanuel  Bros- 
selard. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DE$  CINQ-GBNTS. 

Suite  de  la  séance  du  11* 

Rabasse,  à  la  suite  d'une  motion  d'ordre,  préseate 
un  projet  qui  fixe  l'échéance  des  billets  à  ordre  et 
lettres  de  change.  Impression  et  repvoi  à  une  com- 
mission spéciale.  —  Destrem  reproduit  son  projet 
qui  autorise  la  commune  de  Toulouse  a  emprunter 
sur  elle-même.  Labrouste,  Aiibert  et  Quirot  démon- 
trent la  nécessité  d'une  mesure  générale.  Fabre  an- 
nonce un  prochain  rapport  de  la  commission  des 
finances  sur  cet  objet. 

N  B.  Dan»  la  séance  du  13,  te  Directoire  exécatîf 
a  adressé  le  message  suivant  : 

Citoyens  législaleurs,- 

t  Depuis  long-temps  le  gouvernement  de  Malte  avait  oté 
manifester  d^hosliies  dispositions  contre  la  France.  Il  avait 
accordé  la  plus  audacieuse  faveur  aux  ëmfgrés  qu^U  rece- 
lait dans  son  lie,  ainsi  qu'à  ceni  de  ses  chevaliers  qui 
ataieul  grossi  Tannée  de  Coudé.  Sa  constitution  luifalMlt 
une  loi  de  la  plus  stricte  neutralité  ;  et  alors  même  qn*ll 
la  professait  hautement,  il  donnait  à  l'Espagne,  en  gaore 
contre  nous,  la  permission  de  recruter  des  matelots  à 
Malte;  il  n'a  cessé  depuis  de  la  donner  à  TAnglelerre';  et 
la  même  demande  faite  plusieurs  fois  par  les  Français,  U  Ta 
outrageusement  repoussée.  Des  Mallais,  des  Français  ré- 
sidants à  Malte,  se  montraient-ils  favorables  à  la  cause 
française  ?  ils  étaient  persécutés,  plongés  dans  les  cachiots 
et  traités  comme  de  vils  scélérats.  Il  semblait  que  la  haine 
d'un  si  petit  Etat  contre  la  République  française,  ne  pou- 
vait aller  plus  loin  ;  et  cependant  on  a  vu  le  Grand-Maître* 
dans  un  manifeste  du  10  octobre  1793 ,  déclarer  que  le  roi 
de  Naples  lui  ayant  noUfié  son  état  de  guerre ,  il  saisissait 
avec  empreuement  cette  occasion'  de  fermer  les  ports  de 
Malle  &  tout  bâtiment  français,  il  a  fait  plus,  il  a  déclaré 
dans  ce  môme  manifeste ,  que  Tagent  français  qui  résidait 
à  Malte  à  cette  époque,  n'y  serait  plus  considéré  que 
comme  chargé  d'affaires  du  rot  de  France:  enfin;  il  ajouta 
qu'ayant  appris  qu'un  nouvel  envoyé  était  en  route ,  U  ne  * 
recevrait  ni  admettrait  le  personnage  ^  ni  tout  autre, 
comme  agent  de  la  prétendue  République  française^  que 
le  Grand-Maîtr<;  (ce  sont  ses  propres  expressions),  ne  peut 
ni  ne  veut ,  ni  ne  doit  reconnaître, 

«  Le  gouvernement  de  Malte  ne  pouvait  sans  doute  se 
montrer  à  celte  époque  plus  ennemi  de  la  France  s  or  eet 
état  de  guerre  n'a  cessé  de  subsister  depuis. 

•  Le  21  prairial  de  cette  année  même,  la  demande  dite 
par  le  commandant  des  forces  françaises  dans  ses  mers, 
d'obtenir  la  faculté  de  faire  de  l'eau  dans  les  différents 
mouillages  de  l'Ile,  a  été  refusée  avec  celte  forme  ironique, 
que  le  Crand-Matirc  ne  pouvait  laisser  rentrer  plus  de 
deux  bùliments  de  transport  à  la  foi ,  ce  qui  aurait  ex-gé 
plus  de  trois  cents  jours  pour  donner  de  l'eau  aux  troupes 
françaises.  Oser  ainsi  insulter  une  armée  de  la  République, 

commandée  par  le  général  Bonaparte  ! le  22  prai* 

rial  au  maUn  les  troui)es  françaises  étaient  à  terre  sur  ^ 
tous  les  points  de  l'Ile;  dans  le  jour  la  place  fut  investie 
de  tous  les  cdtés.  La  ville  canonnait  avec  la  plus  grande 
activité  ;  les  assiégés  firent  une  sortie ,  dans  lequel  le  chef 
de  brigade  Marmont,  à  la  léte  de  la  19<,  enleva  le  dra- 
peau de  l'Ordre. 

•  Le  34  an  matin,  les  chenalierM  de  COrdre  de 
Sainl'Jean'de^éruiatgm  ont  remis  à  la  République  fran- 
çaise la  ville  elles  forts  de  Malte,  et  renoncé,  en  sa  faveur, 
au  droit  de  souveraineté  et  de  propriété  qu'ils  exerçaieiit 
tant  sur  cette  Ile  que  sur  celle  deGozo  et  Comioo. 

»  La  République  a  acqub  à  Malte  deux  vaisseau!  de 
guerre,  une  frégate,  quatre  galères,  douie  cents  pièces 
de  canon ,  quinie  cents  milliers  de  pondre,  quarante  mille 
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fusils,  et  beaucoup  d'autres  objets  dont  le  Directoire  n'a 
pas  encore  rvçu  les  détails,  t 

•  Pour  le  président  du  Directoire, 

1  Siffné  Mbblin.  i 

Sur  fa  proposition  de  Duvicquet  Je  conseil  dëclare 
que  l'armée  française  de  terre  et  de  mer,  victorieuse 
à  Malte,  a  bien  qaérité  de  la  patrie.  —  Des  pièces  de 
canon  placées  au  palais  directorial,  au  pont  dés  Tui- 
leries et  à  r École  militaire  se  Cont  entendre  en  ce 
moment,  en  r^ouissance  de  cette  importante  nou- 
velle. • 


NO  285.  antntldl  15  MeMldor.  (3  juillet.) 


Londres,  —  Nouvelles  de  Tinsurrection  d'Irlande. 
Débats  à  la  chambre  des  communes  sur  la  question 
de  savoir  si  le  {gouvernement  avait  le  droit  a*y  faire 
passer  des  milices  bourgeoises.  Discours  de  M.  Ni- 
chois ,  Shéridan  et  Tierney  contre  cette  violation 
de  racle  constitutionnel. 

Arau.  —  Lettre  du  commissaire  Rapinat ,  dans 
laquelle  il  demande  la  démission  des  deux  membres 
du  Directoii-e  helvétique,  du  secrétaire  général  et 
du  ministre  des  relations  extérieures^  Réponse  du  ci- 
toyen Oberlin ,  président  du  Directoire ,  annonçant 
que  ses  deux  collègues  ont  souscrit  à  cette  demande  : 

•  Quant  aux  intentions  qui  leur  sont  prêtées, 

•  ajoute-il ,  ils  en  ont  appelé  à  notre  estime ,  au'ils 

•  emportent  avec  eux ,  et  à.  la  justice  de  1  ave- 

•  nir.  • 

République  française.  —  Paris.  —  Lettre  de 
Vienne  démentant  le  bruit  d'une  insurrection  dans 
la  Morée.  —  Circulaire  du  ministre  de  la  guerre  re- 
lative à  la  solde  provisoire  des  militaires  blessés.  — 
Détails  sur  l'interrogatoire  d*un  scélérat  qui  a  com- 
mis d*horribles  assassinats ,  dans  la  rue  du  Bac , 
pour  se  soustraire  à  l'arrestation  :  on  présume 
que  c*est  le  comte  Rochecotte  ,  un  des  principaux 
chefs  de  l'armée  vendéenne.  —  Proclamation  du 
préfet  de  BâlCf'pour  arrêter  l'effet  des  <m  dit  absur- 
des qui  se  répandent  dani  la  ville  et  dans  les  cam- 
pagnes. —  Le  citoyeniPrimaudière ,  ex-député,  est 
nommé  contrôleur  des  dépenses  de  l'armée  française 
à  Rome. 

—-Voici  les  principaux  articles  de  la  capitulation 
de  Malte  : 

1  Le  Grand-Majtre  recevra  de  la  République  française, 
h  titre  de  pension  annuelle,  300 ,000,  francs ,  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  obtenu  au  congrès  de  Rastadt  une  principauté  ;  il 
aura  de  plus,  à'  titre  d'indemni^,  une  somme  de  600,  000 
f^ncs,  et  conservera  les  boone^cs  militatres  jusqu'au 
résultat  des  démarches  qui  seront  foites  à  Rasudt.  ' 

»  Les  chevaliers  français,  actuellement  à  Malte,  et  qui 
y  ont  résidé  depuis  la  révolution,  sont  censés  avoir  résidé 
en  France,  et  pourront  y  rentrer. 

1  La  République  française  interposera  ses  bons  oflBces 
auprès  desRépubliques  dsalpine,  ligurienne,  romaine, 
et  helvétique,  pour  que  les  chevaliers  de  ces  quatre  na« 
lions  jouissent  des  mêmes  facultés. 

»  Il  sera  accordé  par  la  République  française,  aux  che- 
valiers de  cette  nation,  une  pension  de  700  fhincs,  qui 
sera  portée  à  1000  francs  pour  les  sexagénaires. 

1  Les  troupes  de  Malte  sont  consignées  dans  leurs  ca- 
semé  jusqu'à  nouvel  ordre. 

1  Les  chevaliers  qui  ont  des  propriétés  dans  nie  conti- 
nueront d'en  jouir.  • 

—  Passage  des  Dardanelles  par  une  escadre  otto- 
mane. —  Réponse  de  Jérôme  Laldnde  au  citoyen 
Dubreuil,  qui  lui  avait  demandé  une  explication  de 
llnfluence  de  la  lune  sur  l'ëpilepsie. 

Variétés.  —  Analyse  lïÀrlequin  sêiUineUe,  co- 
médie parade  du  citoyen  Dupaly.  —  Lettre  du  ci- 
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toyen  Delunel ,  pharmacien ,  sur  la  propriété  du  thé 
français, 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  ii  messidor. 

Oudot  propose  de  rejeter  la  résolution  relative 
aux  délits  résultants  de  raltératron  et  soustraction 
des  billets  de  la  loterie  nationale,  Tronchet  demande 
rimpression  du  rapport.  Arrêté.  — Depeyre  fait  re- 
jeter successivement  quatre  résolutions  relatives  aux 
dépenses  locales  des  coihmunés  d*Orléans ,  Montau- 
ban ,  Toulouse  et  Troyes. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  12  messidor. 

Observations  de  Membrède  sur  nne  pétition  de 
l'administration  centrale  de  la  Meiise-inrërieure , 
tendante  à  obtenir  im  dégrèvement  sur  ses  contri- 
butions. Renvoi.  •—  Housset  fait  arrêter  que  la  fête 
du  14  juillet  sera  célébrée  le  26  messidor,  dansTen- 
ceinte  du  conseil.  —  Porte,  en  rendant  compte  de 
l'assassinat  d*un  militaire  et  d'un  citoyen  de  Paris , 
qui  prêtaient  main-forte  à  la  loi ,  dans  la  .rue  du 
Bac,  pour  faire  arrêter  un  émigré ,  demande  si  ces 
citoyens  n'ont  pas  drok  a  une  gratification.  Renvoi. 
—  Rapport  de  Thénard  sur  la  durée  des  fonctions 
des  juges  de  paix  nommés  en  Tan  7. 


Nf»  286.  «exLttdl  16  Menmiaor.  (4  juillet.) 


Italie.  —  Continuation  des  préparatifs  de  guerre 
h  Vetiise  et  à  Naples.  —  Fête  à  Milan ,  à  l'occasion 
de  la  réception  de  Tambassadeur  français.  —  Loi 
contre  les  concussionnaires  et  les  dilapidateurs  nais* 
sants  de  l'armée  dsalpipe.  —  Loi  qui  autorise  le 
Directoire  lij^urîen  à  mettre  en  réquisition  les  ci- 
toyens depuis  l'âge  de  dix-huit  ans  jusqu'à  trente. 

Arau.  —  Résolution  du  grand  conseil  ^ui  abolit 
tons  dubs  sous  le  nom  de  sociétés  populaires ,  per- 
met les  sociétés  particulières Es*oecupant  des  affai- 
res politiques,  et  les  soumet  à  Tinspection  de  la  loi. 
—  Rhun  fait  part  d'un  article  de  VAmi  des  Lois, 
dénonçant  un  complot  atroce  qni  se  trame ,  dit  le 
journaliste ,  dans  le  Directoire  et  au  sein  même  du 
Corps  législatif  helvétique  :  il  demande  que  le  Corps 
législatif  déclare  t|u'il  ne  souffrira  jamais  Tasservis- 
sement  de  THelvétie.  Huber  se  glorifie  de  la  qualité 
d'enthousiaste  ^  que  lui  donne  Tiliiiî  des  Lois  ^  et 
fait  passer  à  l'ordre  du  jour.  —  Lettre  du  général 
Schawembourg ,  notifiant  l'arrêté  du  Directoire 
exécutif  français,  qui  im prouve  la  provocation  faite 

Sar  son  commissaire  Rapinat  de  divers  changements 
ans  lés  autorités  constituées  de  la  République  bel- 
vétique ,  annule  la  nomination  des  citoyens  Ochs  et 
Dolder,  faite  par  lui  en  remplacement  des  citoyens 
Bay  et  Pfyffer,  directeurs  démissionnaires;  et  inves- 
tit ce  général  des  pouvoirs  attribués  à  Rapinat, 
en  attendant  FarrK^e  du  citoyen  Rudler,  que  celuirci 
va  remplacer  à  Mayence. 

République  française.  —  Havre.  —  Armement 
par  ordre  ou  citoyen  Forfoit,  ingénieur  constructeur 
de  trois  bateaux  canonniers  instsallés  en  bombar- 
des. 

Paris,  le  15  messidor.  —  Voici  quelquesjdétails 
snr  la  prise  de  Malte  : 

L*armée  d'expédition  commandée  par  le  général 
Bonaparte  est  arrivée ,  Iç  21  |^rai^i«l  »  à  la  pointq 
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do  jour,  à  la  rue  de  Tfle  de  Goze.  Le  conyoi  de  Cx" 
vita-Vcccbia  y  était  arrivé  depuis  trois  jours. 

Le  21  au  soir  il  a  été  envoyé  un  aide-de-camp  du 
général  en  chef,  pour  demander  au  Grand-Maître 
la  faculté  de  faire  ac  Teau  dans  les  différents  mouil- 
lages de  nio,  celui-ci  chargea  le  consul  de  la  Ré- 
publique française ,  à  Malte  ,  de  porter  sa  réponse 
qui  était  un  refus  absolu,  ne  pouvant,  disait-il , 
laisser  entrer  plus  de  deoi  bâtiments  de  transport 
à  la  fois  ;  ce  qui,  calcul  fait,  aurait  exigé  trois  centa 
jours  pour  faire  de  Teau. 

Le  Desoin  de  Tarmée  était  argent  et  faisait  un 
devoir  d'employer  la  force  pour  s'en  procurer. 

11  fut  ordonné  à  l'amiral  Brueys  de  faire  des  pré- 
paratifs pour  la  descente.  II  envoya  le  contre-amiral 
Blanquet,  avec  son  escadre  et  le  convoi  de  Civita- 
Veccnia ,  pour  l'effectuer  dans  la  calle  de  Marsa- 
Siroco.  Le  convoi  de  Gènes  débarqua  à  la  tête  de 
Saint-Paul;  celui  de  Marseille  à  Tîle  de  Goze. 

Le  général  de  brigade  Lannes  elle  chef  de  brigade 
Marmont  descendirent  à  la  portée  du  canon  de  la 
place. 

Le  général  Désaix  fit  débarquer  le  général  de  bri- 

êade  Beillard  avec  la  210.  Il  s'empara  de  toutes  les 
atteries  et  forts  qui  défendaient  la  rade  et  le  taoniU 
lage  de  Marsa-Siroco. 

Le  2S>,  a  la  petite  pointe  du  jour,  nos  troupea 
étaient  h  terre  sur  tous  les  points ,  malgré  l'obsta- 
cle d'une  canonnade  très-vive. 

Le  22,  au  soir,  la  place  était  investie  de  tous  les 
cOtés ,  et  le  reste  de  1  île  soumis. 

Le  général  Régnier  venait  de  s'emparer  de  Ifte 
de  Goze  :  le  gérerai  Bara^uey-d'Hilliers,  de  tout  le 
midi  de  Malte ,  après  avoir  fait  plusieurs  chevaliers 
et  deux  cents  hommes  prisonniers.  Le  général  Dé- 
saix était  à  une  portée  de  pistolet  du  glacis  d^  la 
CoUonert  et  du  fort  Rieeazoli;  il  avait  fait  aussi 
plusieurs  chevaliers  de  Malte  prisonniers. 

Les  malheureux  habitants  effrayés  au-delà  de 
tout  ce  qu'on  peut  imaginer,  s'étaient  tous  réfugiés 
dans  la  ville  de  Malte,  qui  se  trouva,  par  ce  moyen, 
suffisamment  garnie  de  monde. 

Pendant  toute  la  soirée  du  22,  la  ville  canonna 
avec  la  plus  grande  activité.  Les  assiégés  voulaient 
faire  une  sortie;  mais  le  chef  de  brigade  Marmont,  à 
la  tête  de  la  19^ ,  leur  enleva  le  drapeau  de  l'ordre. 

Le  même  jour  20 ,  on  commença  à  faire  débar- 
quer Tartillerie. 

Il  y  a  peu  de  places  en  Europe  aussi  forte  et  aussi 
soignée  que  Malte. 

LeGrand'Maître  envoya  demander,  le  23  au  ma- 
tin, une  suspension  d'armes. 

Aussitôt  Taide-de-camp ,  chef  de  brigade  Junot, 
lui  fut  envoyé  avec  la  faculté  de  signer  une  suspen  - 
sion  d'armes,  s'il  consentait,  pour  préliminaire ,  à 
négocier  de  la  reddition  de  la  place. 

Les  citoyens  Poussieleue  et  Dolomia  furent ,  en 
outre,  envoyés  pour  sonaer  les  intentions  du  Grand- 
Maître  et  des  habitants  ;  la  suspension  d'armes  fut 
conclue  pour  vingt-quatre  heures. 

Le  23  à  minuit.  les  chargés  de  pouvoir  du  Grand- 
Maître  vinrent  à  bord  de  l  Orient,  où  ils  conclurent 
dans  la  nuit ,  une  convention  définitive. 

A  la  tête  de  la  députation  du  Grand-Maître  était 
le  commandeur  Bosredon-Ransija  ,  chevalier  de  la 
ci-devant  langue  d'Auvergne ,  qui,  du  moment  o& 
il  a  vu  quel  ou  prenait  Tes  armes -contre  les  Fran* 
çais ,  a  sur-le-champ  écrit  au  Grand-Maître ,  que 
son  devoir,  comme  chevalier  de  Malte,  était  de  faire 
la  guerre  aux  Turcs  et  non  à  sa  patrie  ;  qu'eo  con- 
séquence, il  déclarait  ne  vouloir  preodra  aucune 
part  à  la  mturaise  oonduite  de  rOrdre  dans  cette 
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circonstance  :  il  fut  sm>le-chainp  mis  en  prison ,  el 
il  n'en  est  sorti  que  pour  venir  négooier. 

Hier  24  ,  Tarmée  française  est  entrée  dins la  place 
et  a  pris  possession  de  tous  les  forts.  Aujourd'hui,  à 
midi ,  l'escadre  y  est  venue  moniller. 

L'île  dç  Malte  et  celles  de  Gozoet  de  Cumlno,  qoi 
en  dépendent,  ont  nne  {>opulatk>n  deoent  cinquante 
mille  âmes. 

Les  homroesy  sont,  pour  la  plupart,  adonnés  à  le 
navigation  ,  et  offrent  une  pépinière  inépuisable  de 
marins  habiles  et  intrépides. 

H  n'y  a  pas  de  manufoctures  établies  sur  cette  tie; 
mais  les  femmes  s'y  adonnent  à  la  filature  de^  co- 
tons qui  viennent  du  Levant. 

En  cas  de  besoin ,  l'ordre  de  Malte  pouvait  mettre 
seize  mille  hommes  de  guerre  sur  pied. 

Quoique  cette  île  soit  stérile  en  grains ,  elle  ne 
peut  en  manquer  pour  sa  subsistance  ;  elle  a  dane 
son  voisinage,  la  Sicile,  qui  est  son  grenier  naturel) 
et  en  supposant  qu'elle  en  fut  privée,  elle  aurait  en- 
core la  ressource  de  la  Barbarie. 

Malte  possède  le  port  le  plus  beau  et  le  plus  sAr  de 
la  Méditéranée. 

Bile  offre  une  relâche  cammode ,  sûre  et  agréable 
pour  les  bâtiments  qui  vont  au  Levant  on  qui  m 
viennent.  Ils  y  trouvent  un  lazaret  et  des  Mpi« 
taux  pour  leurs  malades ,  des  matelots  pour  oouh 
pléter  leurs  équipages,  un  arsenal  où  ils  peuvent  (Ire 
radoubés  et  agréés. 

La  possession  de  cette  île  assure  la  prépondérance 
pour  le  commerce  du  Levant. 

Toute  puissance  en  guerre  avec  celle  qui  le  pos- 
sède doit  y  renoncer,  a  moins  qu'elle  n'entretienne 
une  forte  escadre  en  croisière  dans  ces  mers  pour  le 
protéger;  et  ce  moyen  ne  serait  pas  toujours  effi- 
cace. 

Ainsi ,  la  possession  de  Malte  aurait  été  précienee 
pour  la  France  dans  tous  les  temps ,  mais  elle  le  de« 
vient  encore  plus  pour  la  Répunlique,  d'après  le 
guerre  dans  laquelle  elle  est  engagée. 

Les  Maltais ,  considérés  comme  Français ,  servi« 
ront  sur  nos'  flottes  et  s*)idonneront  à  la  course ,  dl 
ne  pourront  que  faire  un  tort  infini  au  eommeree 
englais ,  qui  doit  attendre  des  retours  considérables 
du  Levant. 

Notre  communication  avec  nos  îles  ci-devant  vé- 
nitiennes est  assurée.  Si  Malte  fut  tombée  an  pouvoir 
des  Russes,  des  Anglais  ou  des  Autrichiens,  qui  tous 
la  convoitaient ,  les  avantages  que  nous  prâenteat 
ces  îles  eussent  été  à  peu  près  perdus  pour  nous. 

La  République  peut  y  établir  des  chantien  im- 
menses. La  proximité  du  bois  (fAlbanie ,  et  le  bas  • 
prix  de  la  main-d'œuvre,  permettent  d'y  construire 
avec  plus  d*économie  qu'à  Toulon. 

Enfin ,  Malte  est  le  cap  de  Bonne-Espérance  de  le 
Méditerranée. 

^  Voici  la  traduction  exacte  du  manifeste  da 
Grand-Maître  de  Malte ,  du  i^r  octobre  179S ,  dont 
il  est  question  dans  le  message  que  le  Directoire  4 
envoyé  hier  aux  deux  conseils. 

9  La  cour  da  Naples  ayant  fait  notifier  au  Graod-llailrie 
de  l'Ordre  souverain  de  Malte  que,  ne  vontaot  conserver 
aucune  Felalioo  avec  ceux  qui  gouvernent  actuellement  la 
France,  elli*  avait  renvoyé  toiu  les  agents  qui,  josquV 
lors  avfiûeot  résidé  près  de  Sa  Maj&lé  sicilienne  ou  daesaes 
ports,  â.  A.  E.  a  saisi  avec  empressement  cette  cwcasion 
de  fermer  le  port  de  Malte  à  toutes  sortes  de  vaisseaux  de 
guerre  ou  corsaires  fhmçais  dorant  tout  le  lempl  de  la 
gaerre.  Par  cet  acte  authentiqae,  le  Grand-Mattre  a  veQi« 
déclarer  qu'il  ne  conserve  aucnoe  rdadon  aveo  la  TnÈcé 
depuis  les  troubiM  épcmvmitabU»  qui  se  sont  nwnlhtféé 
dansée  rovanne  et  qui ^'ont  privé  d'an  aenverain misera 
s0U$meiU  rtgreud. 

1  La  violation  da  droit  des  nations  commise  en  France 
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MQS  tous  les  rapports ,  particulièrement  relaUvement  à 
rOrdre  de  Malle,  a  fait  croire  à  ceux  qui  ne  connaissent 
pas  les  lois  fondamentales  de  l'Ordre,  que  le  Grand-Mai- 
tre  aurait  dft  user  plutôt  de  représailles;  mais  ces  lois 
]*obligaient  à  garder  la  neutralité.  D*ailleurs ,  le  Grand- 
Maître  n*a  pas  Tonlu  te  mettre  dons  le  cas  de  reconnaître 
la  prétendue  République  française,  et ,  pour  éflter  eet 
incon?énient,  S.  A.  E.  a  ordonné,  depuis  le  i5  mars^  au 
cberalier  de  Seytres-Caumont,  qui,  en  qualité  de  mem» 
bre  de  TOrdre,  résidait  à  Malte  comme  duirgé  d'affaires 
par  le  roi  Louis  XVI ,  de  glorieuse  mémoire  ^  de  conti» 
ouer,  comme  parle  passé,  à  gérer  les  affaires  de  France 
d'après  le  titrequ'il  avait  reçu  du  feu  roi,  et  de  garder 
sur  sa  porte  les  armoiries  de  France  :  en  conséquence,  le- 
dit chevalier  a  été  constamment  reconnu  comme  chargé 
des  afifiires  de  France  à  Malte,  et  il  en  exerce  encore  les 
fonctions  sous  la  protection  du  Grand-Maitre.  C'est  dans 
ces  circonstances  que  8.  A.  E.  a  été  surprise  d*apprendre, 
par  une  voie  indirecte,  qu'un  certain  Aymar  avait  été 
nommé  pour  remplacer  le  chevalier  de  Seytres-Ganmoot  » 
et  qo'il  était  déjà  en  voyage  pour  se  rendre  à  Malte.  S.  A.  E. 
déclare  qu'elle  ne  recevra  ni  n'admettra  ledit  personnage^ 
non  plus  que  tout  autre  qui  serait  envoyé  pour  résider  à 
Malte  comme  agent  de  la  prétendue  République  française, 
que  le  Grand-Mattre  ne  doit,  ne  peut,  ni  ncveut  recon- 
naître. » 

—  Arrêta  du  Directoire  qui  prescrit  à  tous  les  ha- 
bitants de  Genève  une  déclaration  des  objets  anglois 
dont  ils  sont  dépositaires.  —  Ordre  du  gouverne- 
ment intermédiaire  batave,  qui  contremande  un 
superbe  service  d'argent  que  l'ancien  gouvernement 
avait  commandé  pour  Charles  Delacroix.  ^  Lettre 
de  Rayonne,  annonçant  la  rentrée  dans  TOcëau  de 
la  division  du  contre-amiral  Nelson.  —  Permission 
ùounée  par  l'emperenr  aux  religieux  de  la  Trappe 
de  rester  dans  les  états  autrichiens. 

LiUéralure.  —  Notice  d'une  nouvelle  édition  4$ 
la  vùdês  Hommes  lUuilreê  de  Piularquê^  par  le 
citoyen  Desessarts. 

CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  12. 

Suite  du  rapport  de  Thénard  ;  il  fait  adopter  un 
projet  portant  que  le  renouvellement  des  tribunaux 
de  paix  se  fait  en  eulier  tous  les  deux  ans,  à  partir 
de  Fan  4.  —  Boiilay-Paly  fait  ailopter  son  projet  sur 
la  composition  des  jury  maritimes  chargés  de  pro- 
noncer dans  les  affaires  où  se  trouvent  plusieurs  ac« 
cusés. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  12  messidor. 

Moreau  (  de  l'Yonne  )  fait  arrêter  que  la  fête  du 
14  Juillet  sera  célébrée  le  26,  dans  l'enceinte  du  con- 
seil. —  Crétet  propose  de  rejeter  la  résolution  rela* 
tive  aux  monnaies.  Ajournement.  —  Depeyre  fait 
meter  celle  qui  autorise  la  commune  de  Jouvence 
k  lever  sur  elle-même  une  imposition,  pour  subve- 
nir à  ses  dépenses  locales. 


M^»  287.  ftoptldl  17  Moawtdor,  (5  juillet.) 

PétershoUrg.  —  Ordre  donné  par  la  cour,  de 

e-endre  dans  la  Crimée  des  mesurés  militaires 
ntsnr  mer  que  sur  terre. 
ConêtanliHapU.  —  Grande  sensation  au  divan , 
a  Voceasion  de  la  proclamation  do  commandant 
français  de  Corfou ,  aux  habitants  de  cette  tle. 

itoKodl.— Notice  surleeomte  de  Narewki,  non* 
Tel  envoyé  de  Téleclear  de  Bavière  au  congrès. 


LùHdres,  —  Démenti  donné  aux  papiers  ministé- 
riels qui  avaient  annoncé  que  le  comté  de  Kilder 
était  soumis. 

Al«/an.  —Nouvelle  de  la  célébraion  d'une  fête  pa- 
triotique à  Rimini. 

République  franeoite,  —Bruxelles,  —  Difficultés 
de  plusieurs  états  de  la  Haute  Allemagne  d*accéder 
aux  dernières  demandes  d'argent  vX  de  vivres  pour 
l'entretieù  de  l'armée  d*observation  prussienne. 

Paris.  —  Article  d*une  gazette  anglaise,  qui  prou- 
ve l'importance,  pour  la  Républiaue ,  de  la  prise  de 
Malte.  —  Les  citoyens^Dupont  (  Ju  Mont-Blanc  )  et 
Bertholio  sont  nommés  membres  de  la  commission 
du  gouvernement  français  à  Rome,  en  remplacement 
des  citoyens  Moiij^e  et  Daunou.—  Rappel  au  citoyen 
Comeyras,commissairepour  l'organisa  tiondesdépar- 
ments  de  Corcyre,  d'Ithaque  et  de  la  mer  Egée.Son 
remplacement  par  le  citoyen  Dubois  (du  Haut-Rhin). 
—  Réunion  du  peuple  de  Mendrisio  et  de  Bolcrma  a 
la  Republique  helvétique.  — Serment  exigé  de  tous 
les  Suisses,  par  l'eaipereur  de  Russie,  qu'ils  renonce- 
ront à  tout  attachement  à  leur  patrie  ,  tant  que  lea 
principes  français  y  domineront.  — Lettre  du  citoyen 
Salvi ,  justificative  des  imputations  portées  contre 
les  frères  Michel,  banquiers,  prévenus  de  l'assassinat 
du  citoyen  Rivière.  —  Beau  trait  du  citoyen  Leroy , 
agent  de  change,  rue  Neuve-Eustache ,  qui,  après 
avoir  retiré  de  la  rivière .  le  G  messidor ,  une  femme 
qui  venait  de  s*y  jeter  et  lui  avoir  donnédes  secours, 
s'était  aussitôt  éloigné  :  il  fut  secondéparjcette  belle 
action  par  le  citoy<>n  Perrier ,  caissier  de  la  maison 
de  banque  D.-G.-D.  Tassin.  •—  Nomination  des  ci- 
toyens Roux  (  de  l'Aveyron  )  et  Ha  vin  ,  ex-conven- 
tionnels ,  à  la  place  des  citoyens  Dupont  et  Dubois , 
substituts  du  commissaire  du  Directoire  près  le  tri* 
bunal  de  cassation. 

Variétés.  —  Réponse  du  citoyen  Mensaud  ,  ex- 
envoyé en  Suisse ,  à  un  article  du  journal  ofdciel  U 
Aédaeleur ,  dans  lequel  on  lui  a  l;iit  un  crime  d'à* 
voir  approuvé  l'apposition  du  sceau  helvétique  à 
côté  du  sceau  français  sur  les  caisses  dés  cantons. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL  DES  ClI^Q^GEI^TS. 
Séance  du  13  messidor. 
Le  Directoire  adresse  un  message  relatif  h  la  prise 
de  Malte.  (  Voyez  le  n<»  284  ).  —  Dclorme  propose 
de  mettre  a  la  disposition  de  radministraliori  du  dé- 
partement de  TEscant  la  ci-devant  église  de  Saint- 
Pierre  de  Gand  ,  à  l'effet  d'y  former  un  Muséum  na* 
tionàl  consacré  aux  arts.  Impression  etaj[ournement. 
—  Portiez  (de  l'Oise)  propose  au  conseil  de  vaquer 
les  sextidi.  Deux  membres  s'opposent  à  toute  vacan- 
ce. Rollin  s'étonne  qu'on  ne  propose  pas  de  vaquer 
davantage  (  murmure)  :  il  s  élève  en  méme-terops 
contre  l'abus  que  l'on  fait  du  droit  de  pétition  ,  et 
voudrait  que  le  conseil  n'entendît  que  celles  trans- 
mises par  le  Directoire  ou  par  les  autorités  qui  ont 
Su  en  connaître.  On  rappelle  l'orateur  à  rordre. 
iou  demande  la  question  préalable  sur  la  proposi- 
tion de  Portiez.  Creuzé-Latoucbe  invoque  au  moins 
l'ajournement.  Boulay  (de  la  Meurthe)  appuie  l'arti- 
cle. Chollet  fait  adopter  la  rédaction  suivante  :  «Les 
•  quintidis  sont  spécialement  consacrés  aux  tra- 
»  vaux  des  commissions  du  conseil.  • 

GONSEU.  DES  ANGENS» 

Séance  du  18  metsidor. 

Onfaitlecture  du  message  du  Directoire  sur  la  prise 

de  Malte.  Régnier  célèbre  la  valeur  des  guerriers 

républicains ,  et  demande  Timpression  du  message. 
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N«  388.  Oetldl  IB  MeMldor.  (6  Juillet.) 


Londreê.-— Comité  secret  dans  la  chambre  des 
communes  à  la  suite  d*une  motion  de  M.  Jekil ,  qui 
affirma  que  les  Irlandais  avaient  le  droit  de  s'insur- 
ger.—- Le  comte  d*Excester  expulse  de  sa  bibliothè- 
que et  livre  aux  flammes  les  œuvres  de  Voltaire , 
Rousseau,  Bolingbroke  et  Baynal ,  aitisi  que  Tency- 
clopédie  française.  —  Proclamation  du  ge'n<^ral  Ma- 
lartic  ,  gouverneur  général  de  llle- de- France, 
relativement  à  Talliance  offensive  et  défensive  avec 
les  Français,  sollicitée  par  deux  ambassadeurs  de 
Tîppoo-Sultan. 

Arau.  -^  Réponse  du  Directoire  helvétique  à  la 
lettre  du  général  Schawembourg  :  il  demande  Tcxé- 
cution  des  promesses  faites  par  la  République  fran- 
çaisse^  la  Suisse  et  à  tous  leçamis  de  la  liberté. 

République  française,  —  Lettres  d'Amsterdam  , 
annonçant  gue  le  Texel  est  bloqué  par  une  forte  es- 
cadre anglaise^  et  que  l'escadre  russe  est  entrée  dans 
le  Sund.  —  Phénomène  ol^rvé  à  Bordeaux  ,  et  re- 
che^ches  faites.à  ce  sujet  par  le  citoyen  Gazaleth  , 
habile  chimiste.  —  Décret  du  Corps  législatif  ligu- 
rien ,  qui  consacre  au  peuple  et  à  la  mémoire  de  sa 
régénération ,  la  maison  du  citoyen  Felice  Morando, 
apothicaire ,  berceau  de  la  liberté  ligurienne. —Dé- 
barquement des  Anf^lais  au  Conquet,  n  sept  lieues 
de  Brest.  — Déclaration  du  haut  conseil  de  guerre 
de  mer,  établi  à  La  Haye,  (\vâ  lave  l'amiral  Dewinter 
de  toute  inculpation.  — Circulaire  du  ministre  de 
l'intérieur  sur  le  but  auquel  doivent  tendre  les  f^tes 
nationales.  —Le  sénat  helvétiaue  rejette  une  réso- 
lution du  grand  conseil  pour  renvoi  d'une  députa- 
tion  à  Paris,  à  l'effet  de  féliciter  le  Directoire  sur  son 
arrêté  relatifà  celui  de  son  commissaire  Rapiuat.— 
Rixe  élevée  à  Fontainebleau  entre  les  Anglais  et  les 
Irlandais  faits  prisonniers  à  Ostende . — Arrété'du  Di- 
rectoire relatit  aux  salp/îtriers  commissionnés  par  le 
gouvernement. 

—  1.  Le  Directoire  a  arrêté  que  la  fête  de  l'anniver- 
saire du  14  juiUet  sera  annoncée  la  veille ,  à  six 
heures  du  soir ,  par  une  salve  d'artillerie. 

Le  lendemain ,  26  messidor  .  la  salve  d'artillerie 
sera  répétée  à  six  heures  du  matin  et  à  midi. 

II.  Les  cérémonies  de  la  fête  s'exécuteront  dans 
le  Champ  de  Man. 

L'autel  de  la  patrie  sera  orné  de  drapeaux ,  de 
trophées ,  de  statues. 

Des  places  y  seront  préparées  pour  le  Directoire 
exécutif,  pour  les  ministres ,  pour  les  ambassadeurs 
et  les  envoyés  des  puissances  étrangères ,  pour  les 
autorités  constituées ,  pour  les  membres  des  établis- 
sements publics  qui  sont  ordinairement  invités  aux 
fêtes  nationales,  pour  des  militaires  blessés,  et  pour 
i'état-major  de  la  17«  division  et  celui  de  la  place. 

III.  A  quatre  heures  au  plus  tard  de  Taprès-midi , 
les  autorités  constituées ,  en  costume ,  et  tous  ceux 
qui  devront  faire  partie  du  cortège ,  seront  réunis 
dans  la  maison  du  Champ -de-Mars ,  ci-devant  Ecole 
miUlaire, 

Le  Directoire  s'y  rendra ,  accompagné  des  minis- 
tres. 

IV*  A  cinq  heures ,  le  cortège  sortira  de  la  mai- 
son du  Champ  de  Mars ,  et  se  rendra  à  l'autel  de  la 
Patrie ,  en  côtoyant  le  talus  oriental  qui  borde  Fa- 
rêne. 

Le  cortège  marchera  dans  Tordre  suivant  : 

19  Un  détachement  de  troupes  ; 

2®  Deux  membres  de  chacun  des  comités  de  bien- 
faisance ,  et  la  commission  des  hospices  civils; 

Z^  Les  professeurs  des  écoles  centrales  et  spécia- 


les ,  et  les  administrations  des  muses  et  des  biblio- 
thèques; 

4^  Les  juges  de  paix  et  leurs  assesseurs  ; 

50  Le  tribunal  de  commerce ,  le  tribunal  correc- 
tionnel ,  les  tribunaux  civils  et  criminels  ; 

6^  La  régie  des  domaines  nationaux ,  la  direction 
générale  de  la  liquidation  de  la  dette  publique, 
radministration  de  la  monnaie; 

70  Les  administrations  municipales  des  douze  ar*- 
rondissements  ; 

80  Le  bureau  central  ; 

90  L'administration  du  département  de  la  Seine  ; 

100  Le  tribunal  de  cassation  ; 

110  Les  commissaires  de  la  comptabilité  et  de  lai 
trésorerie  nationale; 

120  L'Institut  national  des  sciences  et  des  arts  ; 

(Viendra  ensuite  un  char  orné  de  draperies  et  de 
trophées ,  sur  lequel  sera  posé  le  faisceau^  emblê-  ' 
me  de  l'union  départementale.) 

130  L'état-major  de  la  17«  division  militaire  el 
de  la  place  ; 

14<'  Les  ambassadeurs,  ministres  et  envoyés  des 
puissances  étrangères  ; 

150  Les  ministres  de  la  République  française  ; 

160  Le  Directoire  exécutif; 

170  La  garde  du  Directoire  exécutif. 

V.  Au  mbment  de  l'arrivée  du  cortège  sur  l'autel 
de  la  Patrie ,  le  conservatoire  de  musique  exécutera 
une  symphonie. 

Des  appariteurs  (ou  commissaires  pour  la  po- 
lice des  fêtes ,  indiqueront  à  ceux  qui  composeront 
le  cortège  ,  la  place  que  chacim  devra  occuper. 
Ils  porteront  une  baguette  blanche  à  la  main.  , 
Un  détachement  de  troupes  viendra  se  rancer 
près  de  l'autel  de  la  Patrie,  autour  du  faisceau  dé- 
partemental. 

VI.  Lorsque  tous  ceux  qui  composeront  le  cort^ 
auront  pris  place,  le  conservatoire  exécutera 
V Hymne  à  la  Pairie. 

Le  président  du  Directoire  prononcera  un  dn- 
cours. 

Un  coup  de  canon  annoncera  le  moment  où  le 
discours  commencera  ,  et  celui  où  il  finira. 

Après  le  discours  du  président ,  le  conservatoire 
exécutera  l'Hymne  du  14  JuilleL 

VII.  Les  militaires  qui  entourent  1c  cirque  exécu- 
teront ensuite  des  évolutions  militaires  et  des  ma- 
nœuvres. 

Cet  exercice  fini ,  un  ballon  aérostatique ,  couvert 
d'inscriptions ,  et  orné  de  drapeaux  aux  trois  cou- 
leurs ,  s'élèvera  du  milieu  du  Champ-de-Manc ,  aa 
son  d'une  musique  militaire. 

VIII.  Après  ces  exercices  et  jeux ,  le  Directoire  et 
tout  le  cortège  retourneront  à  la  maison  du  Champ- 
de-Mars ,  par  le  côté  occidental  du  cirque.  * 

Trois  coups  de  canon  indiqueront  le  moment  où  le 
Directoire  descendra  de  Tautel  de  la  Patrie.  Un  der- 
nier coup  de  canon  annoncera  l'entrée  du  Directoire 
dans  la  maison  du  Champde-Mars,  et  la  fin  de  la  fête. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQCENTS. 

Séance  du  14  messidor. 

Nina  d'Ambcrt ,  fille  du  marquis  d'Ambert ,  *con- 
damné  à  mort  par  une  commission  militaire,  comme 
émigré ,  pour  n'avoir  pas  obéi  à  la  loi  du  19  fructi- 
dor ,  réclame  un  sursis  :  elle  observe  que  son  père 
a  vainement  demandé  un  défenseur:  que  la  liste 
sur  laquelle  son  nom  est  inscrit  ne  présente  ancam 
prénoms,  surnoms,  qualités  ou  professions,  et 
qu'il  n*a  jamais  demeuré  dans  le  département  où 


Can  VI.] 


elle  a  été  dressée.  Briol  (  du  Doubs  )  invoque  Tordre 
du  jour.  «L'ëmigré  pour  lequel  on  réclame,  dit- 

•  il ,  a  été  maintenu  sur  la  liste  par  arrêté  du  14 
■  pluviôse  dernier.  Pourquoi  n*a-t-il  pas  obéi  à  la 

•  loi  du  19  fructidor?  Que  faisait-il  à  Paris  depuis 

•  ce  temps  ?  Peut-être  il  conspirait ,  peut-être  il 

•  vous  préparait  des  poignards.  Je  vous  atteste  que 

•  plusieurs  émigrés  de  mon  département  se  promè- 

•  nentici  dans  les  rues ,  et  sont  libres  et  impunis  ; 

•  il  est  tenl^ps  d'en  purger  la  France.  «Les  braves  mi- 

•  litaires  qui  composent  la  commission  ont  bien 

•  rempli  leur  devoir  :  ils  méritent  des  éloges  et  non 

•  des  accusations.  •  Deschamps,  au  milieu  des  mur- 
mures ,  invoque  le  renvoi  à  une  commission.  Le- 
cointe-Puyraveau  invite  le  conseil  à  jeter  les  yeux 
autour  de  lui  et  à  voir  ce  qui  se  passe  :  •  Il  n'y  a  pas 

•  vingt-quatre  heures,  s*écr.ie-t-il ,  que  j'ai  vu  ici 

•  un  émigré  qui ,  au  13  vendémiaire ,  commandait 

•  une  colonne  de  rebelles,  et  qui,  dans  la  Vendée, 

•  était  un  des  chefs  de  la  guerre.  Comprimez  l'inso- 
>  lence  avec  laquelle  les  émigrés  lèvent  la  tête  ;  que 

•  le  elaive  de  la  loi  les  frappe  impitoyablement.  • 
L'ordre  du  jour  est  adopté  presqu'unanimement.— 
Motion  d'ordre  de  Legot ,  pour  qu'il  soit  aflfecté  des 
fonds  spéciaux  à  chaque  partie  du  service  public. 
Benvoî. 

œNSEIL  DBS  ANQENS. 
Séance  du  ih  messidor. 

Pères  (de  la  Haute-Garonne  )  et  Moreau  (  de  l'Yon- 
ne) cëlèbrent  les  exploits  des  républicains  quf  ont 
pns  Malte  :  ils  félicitent  la  philosophie  de  s'être  em- 
parée du  dernier  retranchement  du  fanatisme  ,  et 
votent  pour  la  résolution  qu'il  déclare  que  l'armée 
i  Malte  a  bien  mérité  de  la  patrie.  Adopté.  —  Le- 
brun propose  de  rejeter  la  résolution  extensive  des 
droits  de  timbre.  Ajournement. .— Champion  (du 
Jura  )  fait  approuver  celle  relative  aux  avances  et 
dâ>ets  des  comptables  de  l'ancienne  régie  des  trai- 
tes et  de  celle  des  douanes.  ~  Begnier  et  Oudot  font 
arrêter  que  le  conseil  vaquera  les  quintidis. 


N»  289.  Nontdt  19  MeMldor.  (7  juillet.) 
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général  Bonaparte,  de  Regnault  de  Saint- Jean  d'An- 
gély ,  pour  exercer  à  Malte  les  fonctions  de  commis- 
saire civil  ;  commandement  militaire,  confié  au 
général  Vaubois.  —  Lettre  de  Semlin  ,  annonçant 
que  Passwan-Oglou  a  refusé  les  conditions  qui  lui 
avaient  été  proposées  par  la  Porte ,  et  que  les  hos- 
tilités ont  recommence. 

Variétés ,  —  Notice  de  la  séance  publique  de 
l'Institut  national  du  15.  Prix  décerné  au  citoyen 
Louis  Berthoud ,  auteur  de  deux  montres  de  poche , 
propres  à  déterminer  les  longitudes  en  mer. 


Madrid,  —  Le  prince  de  la  Paix  reçoit  les  hon- 
neurs du  capitaine- général. 

Dublin,  ~  Rapports  ofOciels,  annonçant  aue  l'in- 
snrrectîon  ne  fera  plus  de  progrès  vers  le  Nord. 

—  Défaite  des  insurgés  par  le  général  Dundas. 
Londres. — Secours  pécuniaires  donnés  aux  émi- 
grés français  qui  se  trouvent  en  Angleterre. 

Milan.  —  Départ  des  troupes  cisalpines  sous  les 
ordres  du  général  Lahoz ,  pour  se  rendre  sur  les 
frontières  de  la  République ,  du  côté  du  Piémont. 

—  Lettre  du  Directoire  ligurien  au  Directoire  cisal- 
pin ,  podr  le  remercier  de  l'intérêt  qu'il  prend  dans 
la  contestation  que  le  peuple  ligurien  a  avec  la  cour 
de  Sardaigne.  —  Avantages  remportés  par  les  Ligu- 
riens. 

Turin.  —  Arrangement  entre  le  gouvernement 
piémontais  et  Tamoassadeur  de  France.  —  Remise 
aux  Français  de  la  citadelle. 

La  Baye.  —  Texte  d'un  avis  du  secrétaire  Gren* 
ville  ,  déclarant  aux  ministres  étrangers  résidant  à 
Londres ,  que  le  roi  a  jugé  nécessaire  de  bloquer  le 
portduTexel. 

Bépuhlique  française.  —  Strasbourg.  —  Notice 
sur  M.  le  comte  de  Léoben,  ministre  plénipotentiaire 
de  l'électeur  de  Saxe  au  congrès  de  Rastadt. 

Partf.  —Nouvelles  de  l'évacuation  du  Port-au- 
Prince  par  les  Anglais.  ^  domination ,  par  le 
V  Série.  —  Ttmê  lll^ 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ  CENTS. 

Séance  du  16  messidor. 

Pons  (  de  Verdun  )  présente  un  projet  qui  con- 
cède ,  pour 30  années,  au  citoyen  Poyet,  archi- 
tecte ,  le  terre- plein  du  Pont-Neuf,  à  la  charge  par 
lui  d'y  élever  un  monument  aux  victoires  nationales. 
Il  est  d'abord  adopté;  mais  ,  à  la  seconde  lecture , 
Portiez  (  de  l'Oise)  et  Barthélémy  Aréna  observent 
que  c*cst  mettre  trop  de  précipitation  dans  une  ma- 
tière aussi  importante  ;  ils  obtiennent  raiournement 
à  24  heures.  —  Rapport  de  Fabre  (de  1  Aude  )  sur 
la  division  à  établir  entre  les  dépenses  départemen- 
tales, communales  et  municipales.  Ajournement  du 
projet. 

CONSEIL  DES  ANQENS. 

Séance  da  16  messidor. 

Discussion  sur  la  résolution  relative  au  rembour- 
sement des  domaines  congéables.  Goupil  pense  qu'il 
est  inutile  de  se  livrer  à  rexamen  de  la  résolution  , 
puisque  le  conseil  des  Cinq-Cents  s'occupe  de  la 
rapporter.  Guyomard  vote  pour  le  rejet.  Cornet  de* 
mande  l'ajournement.  Arrêté. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  17  messidor. 

Renvoi  à  la  commission  d'une  motion  d'ordre  de 
Duflos  sur  les  finances ,  et  particulièrement  sur  le 
mode  de  paiement  des  domaines  nationaux  vendus. 
—  L'administration  Municipale  du  canton  de  Muret 

i Haute-Garonne  ) ,  réclame  des  secours  pour  les 
ix  communes  de  ce  canton  ,  ravagées  par  la  grêle. 
Renvoi  au  Directoire  exécutif. — Les  armateurs  en 
course  demandent  l'annulation  des  lettres  de  na- 
turalisation accordées  postérieurement  à  la  déclara- 
tion de  guerre.  Renvoi. 


N^»  290.  Décadt  20  MeMtaor.  (8  juillet.) 

Constanîinople.  —  Ordonnance  de  la  légation 
française ,  qui  enjoint  à  tous  les  républicains  de  se 
présenter  à  la  chancellerie  du  palais ,  pour  y  décla- 
rer leurs  noms ,  leur  état ,  leurs  facultés  ,  et  l'épo- 
que de  leur  établissement  à  Constantinople.  ~  Le 
citoyen  Ruffin  est  reconnu  en  qualité  de  chargé  d'af- 
faires de  la  République  française. 

Londres.  —  Découverte  d'une  nouvelle  conspira- 
tion à  Maryborough ,  comté  de  la  Reine.  —  Lettre 
oHicielle  de  Saint-Domingue ,  contenant  les  condi- 
tions auxquelles  Port  an-Prince ,  Sain^-Marc  et  la 
paroisse  dfe  l'Arcahaye  ont  été  évacués  par  les  An- 
glais. 

De  Malte ,  le  26  prairial.  —  Je  suis  au  sein  de 
cette  cité  fameuse ,  que  jadis  des  forces  immenses 
attaquèrent  en  vain,  et  qui  n'a  coûté  à  l'armée  frau- 
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çaise  que  quarante-huit  heures  d'attaque  et  trois 
hommes.  La  descente  s'opéra  sur  quatre  points  :  au 
Gozc ,  où  commandait  le  général  de  division  Rey- 
nier;à  Touest,  où  commandait  Désaix;  au  sua, 
où  commandait  Baraguey  ;  à  Test,  où  commandait 
la  généra]  Lasne  ;  et  au  centre  où  commandait  Vau- 
bois  et  où  se  trouvait  le  général  en  chef  avec  son 
état-major. 

On  commença  la  descente  à  ce  premier  point.  Les 
troupes  maltaises  lâchèrent  pied  au  premier  feu  ; 
et  peu  après  on  s*empara  de  deux  tours  qui  défen- 
daient Tanse  de  la  petite  cale  de  Saint-Julien  où  on 
était  descendu. 

Des  frégates  s'étaient  avancées  en  même  temps 

Eres  de  l'entrée  du  port  pour  protéger  la  descente, 
e  feu  du  rempart  commença  sur  elles  et  sur  les 
troupes  françaises  à  huit  heures  du  matin  :  il  dura 
jusqu'à  dix  heures  du  soir.  Divers  postes  furent  em- 
portés :  on  s'établit  à  Berchercara ,  entre  la  ville 
vieille  et  la  cité  Valette  ,  ou  ville-neuve. 

Le  lendemain  matin  ,  le  chancelier  du  consulat 
de  Hollande  vint  à  bord  de  VOrienl ,  où  le  général 
en  chef  était  rentré  le  soir ,  pour  parler  de  capitula* 
tion.  Le  général  envoya  son  aide-de-camp  Juncau  , 
avec  Dolomieu  et  Pourfîelgue ,  pour  sommer  la 
ville ,  de  la  menacer  de  l'assaut ,  et  d'un  traitement 
rigoureux  en  cas  de  refus  de  se  rendre. 

Dans  le  jour  la  capitulation  a  été  signée. 

Nous  avons  été  inquiets  d^abord  sur  la  présence 
des  Anglais  dans  la  Méditerranée  ;  mais  nous  n'a- 
vons  plus  connaissance  que  de  la  petite  escadre  de 
Tamiral  Nelson.  Trois  vaisseaux  avaient  mouillé  à 
Cagliari  ;  un  d'eux  avait  éprouvé  des  avaries  ma- 
jeures :  il  est  allé ,  à  ce  qu'on  croit ,  se  séparer  à 
Naples  avec  un  autre  vaisseau.  Le  troisième  est  allé, 
dit-on,  en  Barbarie. 

Le  ministre  de  Russie  et  parti  hier.  Il  régnait  déjà 
dans  l'île,  où  il  avait  fait  incarcérer  plusieurs  Fran- 
çais. On  attendait  ici  80  commandeurs  russes,  pour 
qui  Paul  1^^  avait  créé  des  commanderies ,  et  un 
grand  nombre  de  chevaliers.  Tout  est  déconcerté 

Ïiar  notre  entrée.' Outre  les  conditions  de  la  capitu- 
ation  déjà  connue,  il  en  est  une  portant  que  les 
chevaliers  au-dessus  de  80  ans,  pourront  rester  dans 
nie;  les  autres  ont  ordre  d'en  sortir  sous  trois 
jours ,  avec  la  pension  de  300  écus  maltais ,  qui 
leur  a  été  accordée. 

Rome.  —  Ordonnance  du  général  Saint-Cyr  ,  qui 
répartit  en  deux  divisions  militaires  le  territoire  de 
la  République  romaine ,  relativement  à  l'armée. 

Milan,  —  Résolution  du  grand  conseil ,  qui  char- 
ge le  Directoire  de  poursuivre ,  sous  sa  responsabi- 
Ité,  les  auteurs  et  fauteurs  de  Tarreslation  du  re- 
présentant Solari.  —  Les  deux  conseils  ayant  nommé 
une  commission  pour  examiner  si  leur  président 
pouvaient  dîner  cnez  l'ambassadeur  Trouvé  qui  les 
avait  invités ,  celui-ci  écrivit  à  chacun  des  prési- 
dents :  «  Je  n'ignore  point  la  nomination  de  votre 
»  scandaleuse  commission ,  je  retire  mou  invita- 
•  tion.» 

Turtn.  —  Texte  de  la  convention  faite  entre  le 
général  Brune  et  le  marquis  de  Saint-Marsan ,  pour 
Foccupation  provisoire  de  la  citadelle  de  Turin  par 
les  Français. 

Arau,  —  PfyiTer  et  Bay  sont  réinstallés  au  Direc- 
toire ,  et  donnent  de  nouveau  leur  démission.  Ochs 
et  le  colonel  Laharpe  sont  nommée  à  leur  place  par 
le  Corps  législatif. —Lettre  du  général  Schawem- 
bourg  au  Directoire  helvétique  :  il  lui  annonce  que 
le  Directoire  de  la  République  française  maintient 
le  citoyen  Rapinat  en  sa  qualité  de  commissaire  du 
gouvernement  auprès  de  l'armée  française ,  en  Bel- 
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Aétie.  Le  sénat  en  témoigne  publiquement  sa  satii-' 
faction. 

République  française.  —  Bayonne.  —  Honneurs 
militaires  rendus  au  général  Kosciusko ,  arrivant 
d'Amérique.  Disposition  de  ce  général  à  renvoyer  i 
Paul  I«<  le  présent  qu'il  en  reçut,  et  à  lui  écrire  qu'il 
ne  peut  y  avoir  aucun  rapport,  entre  Kosciusko  et 
l'oppresseur  de  la  Pologne. 

Bordeaux.  —  Arrestation  et  traduction  an  fort  du 
Hâ ,  d'un  général  de  division  nommé  Coppel. 

Slroêhourg.  —  Bruit  de  difficultés  majeures  qui 
se  seraient  élevées  à  Seltz  entre  les  deux  plënipo'^ 
tentiaires. 

Partf.  —Arrêté  du  Directoire  qui  prohibe  quinii 
journaux. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
œNSEIL  DES  Gm<KENTS. 

Suite  de  la  séance  da  17. 

Berlier  attaque  le  projet  de  Boulay  (de  la  Meur* 
the,)  relatif  au  tribunal  de  cassation  ,  et  en  pré- 
sente un  autre.  Sherlock  appuie  les  trois  premtera 
projets  de  Génissieux.  Duf)lantier  (de  la  Gironde) 
vote  pour  celui  de  la  commission,  avec  cet  amenda^ 
ment  que  le  choix  des  remplaçants  soit  fait  par  la 
voie  du  sort  parmi  les  suppléants.  Bézard  demand<f 
Tadoption  de  celui  de  Génissieux ,  relatif  au  rem- 
placement des  cinq  juges  élus  par  le  Directoire, 
et  l'ajournement  du  reste. 


NO  291.  Prlmedl  21  MeMldor.  (9  juillet.) 


Sloekholm.  —  Dénart  du  ci-devant  comte  de  Saint- 
Pnest ,  pour  se  rendre  par  Riga ,  à  Mittaw ,  prè^  dn 
Louis  XVIII. 

BasladL  —  Réclamation  de  In  noblesse  immédiate 
de  TEmpire,  relativement  aux  biens  qu'elle  possède 
sur  la  rive  gauche  du  Rhin. 

Londres.  —  Détails  de  la  séance  de  la  ehambra 
des  communes ,  tenue  en  comité  général ,  sur  la  si- 
tuation de  rirlande.  Opinions  de  M  M.  Cavendish 
et  Fox  ,  contre  le  sysièuie  coercilif  qu'on  y  a  dé- 
ployé. Majorité  déclarée  eu  faveur  des  ministériels. 

F/orencc.  —  Refus  de  tous  les  ministres  étran- 
gers de  donner  des  passe-ports  nu  neveu  du  pape. 
—  Prière  faite  par  le  cardinal  Vincenti ,  au  ministre 
de  France,  de  ne  lui  donner  d'autre  titre  que  cellii 
de  citoyen. 

i?omé?.  —  Ordre  à  tous  les  Français  non- employés 
de  sortir  dans  le  terme  de  trois  jours.  —  Abolition 
du  droit  exclusif  de  pèche  dans  la  mer ,  les  fleuves 
et  les  lacs.  —  Enlèvement  des  calices  d'or ,  de  ver- 
meil,  d'argent,  etc.— Envoi  à  la  Monnaie  des 
cloches  de  tous  les  édifices  sacrés  qui  ont  été  sup- 
primés. 

Milan.  —  Loi  qui  défend  d'exercer  aucunes  céré- 
monies religieuses  hors  de  Tenceinte  des  églises. 

i4rau.  —  Lettre  adressée  par  le  Directoire  helv^ 
tique ,  au  citoyen  Rapinat ,  pour  l'inviter  à  modifier 
son  arrêté  relatif  aux  passe-ports. 

La  Haye.  —  Suppression  des  emplois  de  con- 
seillers ordinaires  et  de  maîtres  généraux  des  mon- 
naies. 

Bruxelles.  -  Lettre  du  Rhin ,  donnant  comme 
certaine  la  marche  d'une  armée  autrichienne  dans 
la  Franconie. 

Paris.  —  Visites  domiciliaires ,  et  arrestations  de 
plusieurs  personnes.  —  Réunion  des  militaires , 
membres  du  Corps  législatif,  dans  un  banquet  dvi- 
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que,  pour  célébrer  la  conquête  de  Malle.  Toasts 

3ui  ont  été  portés.  —  Condamnation  à  mort  du  ci- 
evaot  comte  de  Lorges  et  de  François  Chassey , 
ëmigrës.  —  Arrgté  du  Directoire  helvétique ,  qui 
réintègre  dans  le  ministère  des  relations  extérieu- 
res ,  le  citoyen  Begoz,  et  qui  ra()pellc  à  leurs  fonc- 
tions le  citoyen  Steeck  ,  secrétaire-général ,  et  les 
membres  de  la  chambre  administrative  de  Lucernc. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  aNQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  17. 

Boulay  (  de  la  Meurthc }  répond  i^uz  objections 
faites  contre  le  projet  de  la  commission  :  il  obtient 
.  la  priorité  sur  celui  de  JBerlier.  Ajournement  de  la 
discussion.  —  Le  Directoire  transmet  un  message  re- 
latif à  ce  qui  peut  être  dû  aux  pensionnaires  et  ga- 
gistes de  la  liste  civile.  Renvoi  à  la  commission  des 
finances. 

COI^EIL  DES  ANCIENS, 
Séance  du  17  messidor. 

Delacoste  fait  approuver  la  résolution  du  27  ger- 
minal r  relative  aux  baux  passés  par  anticipation , 
«nx  baux  à  vie  ou  à  longues  années.  En  voici  le 
texte  : 

Art.  I*'.  Les  bànx  de  neuf  ans  et  au-dessous  de  biens 
ruraux,  bois,  moulins,  usines  et  autres  propriétés  fon- 
cières quelconques,  stipulés  en  tout  ou  partie ,  à  prix  d'ar^ 
gent,  passés  entre  le  1«' janvier  1792  (vieux  style),  et  la 
publication  de  la  loi  du  5  thermidor  an  h  «  relative  aux 
transactions  entre  citoyens ,  et  dont  le  fermier  ou  preneur 
oe  serait  pas  encore  entré  en  jouissance ,  pourront  être 
résiliés,  soit  par  le  propriétaire,  soit  par  le  fermier  réci- 
proquement, en  s'avcrtissant  par  écrit  dans  le  mois  qui 
Mivra  la  publication  de  la  présente. 

La  résiliation  néanmoins  ne  pourra  avoir  lieu ,  si  le 
fermier  consent  à  payer  en  entier  en  valeur  métallique,  la 
lomme  énoncée  dans  le  bail,  ou  si  le  propriétaire  consent 
à  m  rédocMon,  d'après  le  tableau  de  dépréciation  du  pa- 
pier-monnaie à  Tépoque  où  le  bail  a  été  passé  ;  ce  qui 
devra  être  déclaré  dans  les  quinze  jours  qui  suivront  la 
demande. 

II.  Les  baux  à  vie,  soit  qu'ils  aient  été  faits  pour  la 
dopée  de  la  vie  du  propriétaire,  soit  quMls  l'aient  été  pour 
ta  dorée  de  la  vie  du  fermier  ou  preneur ,  ainsi  que  les 
baux  à  longues  années,  c'est-à-dire,  au-dessus  de  neuf 
•nt,  quels  qu'en  soient  la  durée  et  le  terme,  stipulés  en 
tout  ou  partie  à  prix  d'argent,  seront  susceptibles  de  ré- 
diictîoa  dans  les  cas  prévus,  pour  les  autres  baux ,  par  les 
nticles  VI  et  YIII  de  la  loi  du  9  fructidor  an  5. 

Le  réduction  en  sera  faite  par  expert,  valeur  de  1790, 
«su»  égard  au  prix  du  bail  précédent. 

Elle  devra,  à  peine  d'en  être  déchu,  être  demandée 
par  écrit  dans  le  mois  qui  suivra  la  publication  de  la  pré- 


^  m*  Dans  le  cas  de  réduction  ci-dessus ,  le  propriétaire 
amt  en  en  avertissant  le  fermier  par  écrit  dans  les  deux 
JBdis  de  la  publication  de  la  présente,  la  faculté  de  rési- 
lier le  bail  )  laquelle  résiliation  aura  lieu  à  l'expiration  de 
runiée  de  jouissance  commencée,  si  le  ,bail  a  déjà  reçu 
loo  eiécution,  et  à  l'Instant  même  de  la  demande,  si  le 
Éemâer  on  preneur  n'en  est  pas  encore  entré  en  jouis- 


IV.  6i  la  résiliation  a  lieu,  le  fermier  sera  remboursé, 
par  le  propriétaire  ou  bailleur,  de  la  plus-value  résul- 
liBle  des  améliorations  de  son  fait,  sauf  à  imputer  ou 
eonpenser,  s'il  y  a  lieu,  le  montant  des  dégradations, 
ieivant  ta  vérification  et  l'estimation  qui  seront  faites  du 
tout,  CD  cas  de  contestation,  aux  frais  de  la  partie  qui  sera 
qotnt  à  ce,  reconnue  débitrice. 

n  en  sera  de  même  des  sommes  avancées  à  titre  de  pot- 
de-vin  on  de  tonte  autre  manière  équivalente,  dans  la 
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proportion  du  nombre  d'années  du  bail  qui  restaient  à 
ourir. 

V.  La  résiliation  mentionnée  en  rarticlc  III  ci-dessus 
ne  pourra  avoir  lieu  ,  ù  moins  d'un  consentement  récipro- 
que des  parties,  s'il  a  été  fait,  sur  robjct  affermé,  des 
constructions  nouvelles  ou  augmentations,  qui  en  aient 
élevé  la  valeur  vénale  au  double  de  celle  qu'il  avait  à 
l'époque 'où  le  bail  a  été  passé. 

Le  prix  du  bail  sera  dans  ce  cas ,  et  tant  pour  les  ter- 
mes dus  que  pour  ceux  à  échoir ,  payé  sur  le  pied  de  l'es- 
imation  qui  en  sera  faite. 

VI.  Dans  les  cas  d'estimation  prévus  aux  articles  II  et  V 
ci-dessus,  les  experts  auront  égard,  non-seulement  au 
produit  ou  à  la  valeur  locativc  de  l'objet  afferuié,  ù  Tépo- 
queoù  le  bail  a  été  passé,  mais  encore  à  la  valeur  môme 
du  fonds ,  à  raison  de  sa  position  plus  ou  moins  favora- 
ble, aux  avantages  et  charges  réciproquement  slipults 
entre  les  parties, à  ceux  delà  plus  ou  moins  longue  jouis- 
sance, et  autres  circonstances  particulières  résultantes  de 
la  durée  et  de  la  nature  du  bail. 

Ce  prix  ne  pourra  jamais  être  réduit  au-dessous  de  celui 
qui  résulterait  du  tableau  de  dépréciation  du  papier-mon- 
naie, auquel  le  propriétaire  ou  le  iKiilleur  sera  toujours 
libre  de  s'en  référer,  sans  renoncer  par  là  au  droit  de  ré- 
silier le  bail,  dans  le  cas  ou  la  résiliation  est  admise. 

VIL  Tout  bailleur  à  vie  ou  à  longues  années  qui  aurait 
été,  par  suite  de  la  loi  du  18  fructidor  un  h  ,  contraint  ix 
la  réduction  du  prix  de  son  bail ,  pourra  résilier  dans  les 
cas  prévus,  en  avertissant  dans  le  mois  qui  suivra  la  pu- 
blication de  la  présente ,  si  mieux  n'aime  le  fermier  ou 
preneur  s'en  tenir  aux  clauses  du  bail ,  et  acquitter,  sans 
réduction,  tant  le  complètement  des  termes  échus  que 
ceux  à  échoir. 

VIII,  Les  baux  passés  entre  acquéreur  et  vendeur,  fai- 
sant condition  de  la  vente,  ou  stipuU^  erilr'eux  dans  le 
même  contrat,  seront,  si  la  vente  a  eu  lieu  depuis  le  l*' 
janvier  1791  jusqu'à  la  publication  de  la  loi  du  29  messi- 
dor an  h 9  susceptibles  de  réduction  dans  les  cas  prévus 
et  de  la  manière  prescrite  par  les  articles  suivants. 

IX.  Si ,  le  prix  de  la  vente  étant  encore  dû  en  entier 
l'acquéreur  veut  user,  pour  sa  réduction,  du  droit  de  le 
fhire  estimer,  qui  lui  est  accordé  par  la  loi  du  16  nivôse 
dernier,  le  prix  de  ferme  sera  également  réduit  par  ex- 
perts à  sa  vraie  valeur  estimée  à  raison  de  la  natiu-e  du 
bail,  de  son  plus  ou  moins  de  durée,  et  de  l'état  de  l'ob- 
jet affermé  à  l'époque  où  le  bail  a  été  passé. 

X  Si  le  prix  de  la  vente  a  été  en  entier  payé  en  papîcr- 
monnaie,  le  prix  de  ferme  sera  réduit  aussi  par  experts,  et 
suivant  la  nature  du  bail ,  non  à  la  vraie  valeur  de  l'objet 
affermé,  mais  à  raison  du  capital  fourni,  préalablement 
réduit  en  valeur  métallique,  et  dans  la  proportion  ordi- 
naire du  rapport  des  fonds  de  même  nature  dans  le  même 
département. 

XI.  Si  partie  seulement  du  prix  de  la  vente  a  été  payé 
en  papier-monnaie ,  et  soit  que  le  surplus  en  soit  payé  sur 
estimation ,  soit  que  l'acquéreur  consente  à  l'acquitter  in- 
tégralement en  valeur  métalliqne ,  soit  enfin  que  le  ven- 
deur consente  à  le  recevoir  d'après  le  tableau  de  dépré- 
ciation, le  prix  du  bail  sera  réglé  ainsi  qu'il  est  dit  en 
l'article  précédent,  et  calculé  tant  sur  la  somme  déjà 
payée,  réduite  en  valeur  métallique,  que  sur  le  capital 
effectif  fourni  pour  complément  du  prix  de  la  vente. 

XII.  Les  fermiers  obligés  par  leur  bail  à  payer  la  con- 
tribution foncière  à  la  charge  du  propriétaire ,  resteront 
soumis  à  cette  obligation ,  et  le  montant  en  viendra  pour 
eux  en  diminution  sur  le  nouveau  prix  du  fermage. 

XI  IL  II  n'y  aura  lieu  ù  aucune  réduction  dn  prix  de 
ferme  lorsque ,  la  totalité  du  prix  de  la  vente  étant  encore 
due,  l'acquéreur  aura  déclaré,  dans  le  délai  fixé  parla 
loi  du  16  nivôse  dernier,  vouloir  s'en  tenir  aux  clauses 
et  conditions  du  contrat. 

XIV.  Les  lois  du  Ô  fructidor  an  5 ,  relatives,  l'une  à  la 
liquidation  et  au  paiement  des  fermages ,  duspour  Can  3, 
Can  4  et  années  antérieures  ;  Tautre  au  mode  de  paie- 
ment des  fermages  des  biens  nationaux^  s'appliquent 
aux  baux  mentionnés  ci-dessus,  suivant  les  cas,  en  tout  ce 
à  quoi  il  n'est  pas  dérogé  par  la  présente. 

XV.  La  faculté  de  résilier  les  baux  dans  les  divers  cas 
prévus ,  soit  par  la  présente ,  soit  par  U  loi  du  9  fructidor 
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an  5,  n'est  point  applicable  aux  exploitations  déjà  com- 
mencées de  bois-rutaies  vendus  en  masse ,  pour  être  ex- 
ploités à  volonté  dans  le  courant  d'un  nombre  déterminé 
d'années»  par  telles  parties  et  à  telles  époques  du  délai 
que  bon  semblerait  à  Tacbeteur. 

Les  ventes  de  ce  genre  seront  soumises,  pour  la  réduc- 
tion et  le  mode  des  paiements  des  parties  du  prix  encore 
dues,  aux  règles  établies  pour  le  paiement  du  prix  de 
vente  d'immeubles ,  par  les  lois  du  16  nlvdse  an  6  et 
autres  lois  subséquentes. 

—  Motion  d'ordre  de  Cornet ,  pour  un  prompt 
rapport  sur  la  résolution  relative  à  rétablissement 
des  cours  martiales  maritimes. 


NO  292.  Daodt  22  lle««taor.  (10  juillet.) 

New-Yorek,  —  Teneur  de  l'acte  du  congrès,  qui 
au  torise  le  président  des  Etats-Unis  à  garder  les 
côtes  et  protéger  les  vaisseaux  américains. 

Berlin.  —  Arrivée  du  citoyen  Sieyès ,  nouveau 
ministre  de  France. 

Aoftitf.—- Réquisition  des  chevaux  dans  tous  les 
départements  ae  la  République  romaine,  pour  la 
formation  d*un  corps  de  genaarmerie  nationale. 

Turin.  —  Lettres-patentes  du  roi  de  Sardaigne , 
portant  amnistie  complète  €;t  générale  pour  ifaits 
d'insurrection.  —  Manifeste  du  gouverneur  de 
Turin ,  relativement  à  l'occupation  de  la  citadelle 
par  les  Français ,  par  mesure  provisoire  de  sûreté 
commune. 

République  française.  —  Part*.  —  Lettres  de 
Bastadt ,  annonçant  la  réponse  de  la  députation 
d'Empire ,  à  la  dernière  note  des  ministres  français. 
—  Nouvelle  de  la  mort  à  Vienne ,  de  l'aschiduchesse 
Marie-Christine ,  qui  s'était  fait  une  réputation  si 
tristement  célèbre  au  siège  de  Lille. —Cessation  de 
toute  hostilité  de  la  part  des  Liguriens  et  des  insur- 
gés piémontais ,  à  la  nouvelle  de  l'entrée  des  Fran- 
çais dans  la  citadelle  de  Turin.  — Banquet  donné 
ar  le  ministre  de  la  marine ,  pour  célébrer  la  prise 
Je  Malte.  —  Arrestation  d'un  individu  qui ,  s'etant 

Srésenté  chez  le  citoyen  Visuicq,  juge  de  paix  de  la 
ivision  de  la  Fidélité ,  pour  divorcer  ,  lui  plongea 
dans  le  sein  un  couteau ,  et  l'en  retira  pour  frapper 
sa  femme ,  qui  est  morte  de  sa  blessure.  —  Béflexions 
du  journal  officiel ,  le  Rédacteur  y  sur  la  'nécessité  et 
l'objet  des  visites  domiciliaires  ordonnées  par  une 
loi. 

Speclacleê.  —  Analyse  du  Moulin  de  Sam-Souci^ 
vaudeville  du  citoyen  Dieulafoi. 


8: 


CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL  DES  GINQCENTS. 
Séance  du  18  messidor. 
Destrem  fait  inviter  le  Directoire  à  fournir  de 
prompts  secours  à  118  communes  de  la  Haute-Ga- 
ronne ,  dévastées  par  la  grêle.  —  Motion  d'ordre  de 
Lecointe-Puyraveau  ,  sur  l'état  actuel  de  la  com- 
mune de  Paris:  il  déclare  que  les  émigrés  y  affluent; 
que  les  agents  de  l'Angleterre  y  ont  des  points  de 
réunion,  des  appuis  et  des  asiles;  que  la  cocarde 
nationale  paraît  être  l'objet  du  mépris  de  quelques 
factieux ,  et  le  mot  de  citoyen  ,  un  objet  de  dérision; 
que  les  ois  qui  ont  supprimé  les  emblèmes  de  la 
royauté  et  de  la  féodalité  ,  y  sont  violées  ou  adroi- 
tement éludées;  qu'enfin  il  est  indispensable  de  sa- 
voir si  les  moyens  de  police ,  accordés  en  ce  moment 
au  gouvernement ,  sont  sufilsanfes  :  il  propose  d'a- 
dresser à  cet  effet  un  message  au  Directoire ,  séance 
tenante.  Briot  appuie  cette  proposition ,  et  demande 
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la  formation  d'une  commission  de  cina  membres , 
pour  présenter  un  projet  de  loi,  aussi  séance  tenan- 
te. Cnabert  dénonce  Lucotte  ,  chef  de  la  9«  demi- 
brigade  d'infanterie  léçère,  en  garnison  à  Marseille  « 
comme  le  protecteur  des  égorgeurs ,  et  de  leur  dirf 
Cadet-Laure ,  condamné  à  mort:JI  demande  que» 
dans  le  message,  il  soit  fait  mention  de  la  conduite  do 
chef  de  brigade.  Cette  proposition  n*a  pas  de  suite. 
Celle  de  Lecointe  et  Briot,  sont  unanimement  adop- 
tées. —  Nouvelle  discussion  du|proJet  de  Boulay  (ae 
In  Meurthe) ,  relatif  au  tribunal  de  cassation.  Aboliii 
trouve  cet  objet  d'autant  plus  important,  qu'il  fiie 
aussi  l'attention  de  nos  ennemis ,  oui  espèrent  voir 
les  pouvoirs  se  diviser  :  il  demande  qu'on  se  borne 
au  remplacement  des  places  actuellement  vacantes. 
Boulay  (de  la  Meurthe)  observe  que  si ,  chaque  fipis 
qu'on  viendra  pr^enter  un  projet  fondé  en  princi- 
pe ,  on  l'écarté  en  parlant  des  Anglais ,  des  émigiéi 
et  des  prêtres  réfractaires,  il  sera  difficile  de  travail- 
lera une  législation  bien  constitutiotinelle.  Le  prokt 
est  de  nouveau  renvoyé  à  la  commission.  —  m 
message  du  Directoire  confirme  les  faits  énoncés 
dans  la  motion  de  Lecointe ,  et  sollicite  des  mesures 
qui  mettent  la  police  dans  le  cas  d'atteindre  les  en-  ' 
nemis  de  la  République  dans  les  asiles  qui  les  recè- 
lent. Lecointe  fait  a nssi tôt  adopter  un  projet  ^tii 
ordonne  des  visites  domiciliaires  pendant  un  1116189 
à  re£fet  d'arrêter  les  émigrés  rentrés ,  les  agents  oa. 
l'Angleterre ,  les  prêtres  déportés  rentrés ,  ou  ceu 
sujets  à  la  déportation ,  les  chefs  des  chouans  ou  de 
brigands,  qui  n'ont  pas  déposé  les  armes,  ou  les  ont 
reprises  après  la  pacification,  et  les  égorgeurs. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  18  messidor. 

Marbot  et  Perrée  (de  la  Manche)  font  rejeter  la 
résolution  du  19  prairial ,  qui  fixe  les  pensiooscl 
secoiu-sdus  aux  veuves  et  enfants  des  militaires  de 
toutes  arme  et  de  tous  grade ,  comme  ne  s'appli- 
quant  qu'à  l'armée  de  terre. 


NO  293.  TrIdI  23  Messidor.  (11  juillet.) 


Londres.  —  Lettre  du  général  en  chef  Lake ,  an- 
nonçant qu'il  a  attaqué  et  forcé  le  camp  rebelle  de 
Vinegar-Hil.  — Évacuation  de  Wexford  parles  in- 
surgés. 

Ltvoume.  —  Entrée  de  l'amiral  Nelson  dans  la 
Méditerranée ,  pour  combattre  la  flotte  française. 

Arau.  —  Compte-rendu  par  les  citoyents  Hubcr 
et  Weber ,  de  leur  mission  auprès  du  général  Scha- 
wenibourg  ,  et  du  commissaire  Rapinat.  —  Arrêté 

f sortant  que  l'armée  française  a  bien  mérité  de  la 
iberlé  et  de  la  patrie  helvétique.  —  Autre  sur  la 
motion  de  Sécrétant ,  (jui  ordonne  la  célébratioD 
d'une  fête  à  la  Réconciliation.  —  Lettre  du  commis- 
saire Rapinat,  qui  annuité  la  nomination  faite  par 
le  Corps  législatif ,  de  Laharpe  et  Ochs ,  potur  les 
fonctions  de  directeurs  ,  et  déclare  seule  valable  9 
celle  qu'il  a  faite  des  citoyens  Ochs  et  Dolder. 

République  française.  —  Nice.  —  Apparition  de 
quatorze  vaisseaux  ennemis.  Mesures  prises  par 
Tadjudant-général  Liébault,  pour  garantir  la  ville 
et  la  côte  oe  toute  insulte. 

Paru.—  Retour  en  France  du  capitaine  Bem- 
ret ,  connu  par  sa  belle  défense  de  la  rrégate  la  rir* 
ginie.  —  Promotion  du  citoyen  Verdière  au  grade 
de  général  de  division.  —  Arrêté  du  Directoire  qui 
supprime  plusieurs  journaux. 
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CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ONQ-CENTS. 

Séance  da  19  messidor. 


Bonnaire  (du  Cher),  à  la  suite  d*un  rapport  sur 
lesf  fêtes  décadaires ,  présente  deux  projets  de  réso- 
lution. Ajournement.  -— Mansord ,  Légier  (des  Fo- 
rêts) et  Duchâtel  (de  la  Gironde)  coiÀbattent  le 
projet  de  Bonaventure  ,  relatif  à  la  promulgation 
des  lois  dans  la  ci-devant  Belgique ,  et  appuient 
Topinion  émise  par  Frison ,  dansla  dernière  session. 
Ajournement. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  ^Q  19  messidor. 

Approbation  de  la  résolution  qui  autorise  des 
visites  domiciliaires. —Lassay  propose  d'approu- 
ver la  résolution  additiondle  sur  les  transactions 
entre  particuliers  pjendant  la  dépréciation  du  papier- 
monnaie.  Ajournement. 

CONSEIL  PES  CINQ-CENTS. 

Séance  dn  31  messidor. 

Renvoi  à  une  commission  d*une  motion  de  Com- 
peyre,  sur  les  lois  concernant  la  nomination  des 
juges  de  paix.  — Guillemot  fait  passer  à  l'ordre  du 
jour  sur  la  pétition  d*un  fondé  oe  pouvoirs  des  hé- 
ritiers Basterot ,  à  Teffet  de  provoquer  une  loi  qui 
autorisât  le  Directoire  à  prononcer ,  sans  Finterven- 
tion  des  corps  administratifs ,  la  radiation  définitive 
de  tout  militaire  inscrit  sur  une  liste  d'émigrés, 
et  mort  au  service  de  la  patrie.  — Boulay-Paty ,  au 
nom  d'une  commission  spéciale ,  rend  compte  d'une 
pétition  des  armateurs  en  course,  qui  appellent 
l'attention  du  Corps  législatif  sur  un  ]v\i\\  ri<  - 
gislation  très-important  et  qui  fournirait  à  tous  les 
Anglais  la  possibilité  de  naviguer  It^galement  et  à 
déàuvert  sous  les  pavillons  des  puissances  neutres  : 
il  propose  l'ordre  du  jour,  qui  est  adopté.  —  Im- 
pression d'un  nouveau  rapport  de  Jacqueminot  sur 
rorganisation  du  code  hypothécaire. 


Variétés,  —  Lettre  de  Strasbourg ,  annonçant 
qne  les  conférences  de  Sellz  ont  été  terminées  le 
18  messidor,  et  qne  les  deux  plénipotentiaires  se 
sont  séparés  avec  des  démonstrations  polies  et  même 
affectueuses. 


NO  294.  Qnarltdl  24  Mesfttdor,  (12  juillet.) 


Rastadt,  —  Itératif  refus  de  la  dépntation  d'Em- 
p|K  d  adhérer  aux  propositions  des  ministres  fran- 

i$.  • 

Londrei.  —  Fermeté  de  M.  Monroe,  l'un  des  in- 
sargents ,  en  allant  au  supplice.  —  Détails  et  lettres 
sur  la  position  des  insurgents.  Proposition  des  in- 
surgents  à  Wexford  :  ils  offrent  de  rendre  la  ville 
sans  opposition  et  de  mettre  bas  les  armes ,  à  condi- 
tion que  leurs  personnes  et  leurs  propriétés  leur  se- 
ront garanties  par  l'oHicier  commandant  les  troupes 
du  roi.  Réponse  du  lieutenant-général  Lake,  qui 
promet  le  pardon  à  la  multitude  trompée,  pourvu 
que  les  cheCs  soient  remis  entre  ses  mains. 

Turin,  —  Combat  entre  les  Liguriens  et  les  Pié- 
montais  devant  Serravalle.  —  Prise  de  Loano  et  de 
Balestriho  par  les  Liguriens. 

Parié,—  Réparation  entière  des  frégates /a  Fra» 
Umité  €t  la  Betlimne  de  Brest. —Succès  de  l'ascen- 


sion du  citoyen  Garnerin  avec  une  jeune  personne. 
Sa  descente  à  Dugny  près  le  Bourget.  Son  aresta- 
tion  par  l'agent  municipal  qui  trouvait  mauvais 
qu'il  n'eut  pas  de  passe-port.  —  Lettre  menaçante 
adressée  à  la  commission  militaire  de  la  17e  division. 
—  Lettre  jdu  roi  de  Sardaigne  à  la  République  hel- 
vétique :  il  lui  annonce  vouloir  vivre  en  bonne 
intelligence  avec  elle.  —  Arrêté  du  Directoire  exé- 
cutif, portant  qu'il  ne  sera  plus  accordé  de  congés 
aux  militaires. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES  ANCIENS. 

Séance  du  2i  messidor. 

Barrot  propose  le  rejet  de  la  résolution  du  12^ 
complétive  des  lois  précédentes ,  sur  l'organisation 
des  cours  martiales  maritimes.  Ajournement.  — 
Rapport  de  Lenoir-Laroche  sur  la  résolution  du  16 
floréal,  relative  aux  preuves  de  possession  d'état 

Sue  doivent  rapporter  les  çnfants  nés  hors  ;nariage, 
epuis  la  loi  du  12  brumaire  an  2  :  il  propose  de 
l'approuver.  Impression ,  ajournement. 


Mo  295.  Qalntldt  25  MeMtdcnr.  (13  juillet.) 


Philadelphie,  —  Succès  de  l'inoculation'  à  Nas« 
San  :  sur  deux  mille  individus  inoculés ,  un  seul  est 
mort ,  tandis  que  sur  dix  personnes  qui  ont  eu  la 
petite-vérole  naturellement,  il  en  est  mort  quatre. 

Lmidres,  —  Rien  ne  peut  abattre  la  constance  et 
l'espoir  des  Irlandais-Unis.  —  Les  habitants  de  l'Ile- 
de-France  sont  très-sérieuseipent  occupés  d'une 
expédition  contre  les  établissements  anglais  dans 
l'Inde ,  et  notamment  contre  ceux  de  la  côte  de  Co 
romandel. 

Rastadty  le  16  meisidor.  —  Voici  la  traduction 
littérale  du  vote  de  TAutnche. 

t  L* Autriche  a  déjà  proposé,  à  la  quarante-quatrième 
séance,  de  faire  des  représentetfons  amicales,  mais  ce- 
pendant énergiques  contre  les  noavelles  demandes  conte- 
nues dans  la  Bote  des  ministres  français  du  14  floréal,  et 
cela  atec  d*aatant  plus  de  raison ,  que,  dans  leurs  décla-* 
rations  précédentes,  ils  se  sont  simplement  bornés  aux 
Umites  du  Rhin.  La  réponse  de  la  députaiiondu  29  floréal 
doit  être  convaincante  pour  toute  personne  qui ,  n^étant 
pas  influencée  «  voudra  réfuter  les  principes  qu'elle  con- 
tient. 

»  Ceux  qui  connaissent  les  négociations  qui  ont  eu  lieu 
jusqu'à  ce  jour,  et  qui  les  jugent  sans  prévention,  ne  ré- 
voqueront pas  en  doute  que  la  députation  est  pénétrée  de 
la  nécessité  d'une  paix  prompte  et  durable.  Elle  a  déjà 
consenti  avec  quelques  modifications  aux  demandes  les 
plus  dures ,  et  mis  dans  ses  délibérations  une  activité  rare» 
vu  la  marche  lente  de  la  constitution  de  l'Empire,  et  cela 
pour  débarrasser  promptement  du  logement  des  troupes 
les  provinces  allemandes  qui  en  sont  surchargées.  Les 
dates  mêmes  des  notes  échangées,  prouvent  contre  le  r&» 
proche  qu'on  lui  a  fait  des  temporisations  ;  elle  ne  tempo- 
rise point,  la  députation,  lorsque  ses  fonctions  et  son 
devoir  l'obligent  de  faire  des  représentations  sur  des  deman« 
des  successives  et  aussi  nouvelles  qu'inattendues.  Il  fau- 
drait donc  entièrement  paralyser  la  députation ,  et  borner 
le  cercle  dÇ  ses  opérations,  à  se  soumettre  et  à  accepter 
sur-le-champ  chaque  demande  sans  aucune  condition. 

•  La  dernière  note  fhinçaise  du  h  messidor,  a  bien 
trompé  la  flatteuse  espérance,  que  les  motifs  importants 
allégués  pour  obtenir  des  conditions  plus  favorables,  se- 
raient récompensés  enfin  du  succès  mérité;  puisque  à 
l'exception  de  quelques  modifications  peu  signifiantes,  on 
y  insiste  sur  les  points  principaux  :  on  forme  même  actuel- 
lement en  demande  oe  qui,  relativement  à  la  libre  navlga- 
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lion  du  Rhin  et  autres  fleures  d'Allemagne,  n'était  mani- 
festé jusqu'à  présent  que  comme  rofu.  L'Autriche  n'a 
consulté  en  tout  que  sou  devoir^  qui  même  dans  le  ?ote 
actuel  sera  son  seul  guide  ;  elle  propose  donc  itérative- 
mcnt  de  déclarer  dans  une  nouvelle  réponse  aux  ministres 
de  la  République,  qu'on  est  dans  l'attente  : 

»  1"  Que  la  République  se  désistera  de  sa  prétention  sur 
toutes  les  lies  du  Rhin,  et  qu'elle  se  bornera  aux  limites 
demandées  par  elle-même ,  moyennant  le  chemin  du  hal- 
lage, ou  la  partie  navigable  du  ilcuvc; 

»  2°  Que  Cassel,  Kohi,  et  la  tête  du  pont  d'Huningue, 
appartenant  à  la  rive  droite  du  Rhin ,  resteront  à  l'Empire 
d'Allemagne,  et  qu'en  général  tout  ce  qui  est  sur  le  Haut- 
Rhin  ,  sera  remis  dan^  l'état  où  il  était  avant  la  présente 
guerre  ; 

»  3"  Que  la  forteresse  d'Ehrenbrcisiein  restera  intacte; 

»  il"  Que  le  séquestre  mis  sur  les  biens  de  la  noblesse  im- 
médiate de  l'Empire  sera  levé,  qu'on  lui  restituera  ce 
dont  elle  a  été  privée  jusqu'à  présent;  qu'où  n'empêchera 
pas  la  libre  disposition,  et  qu'il  ne  sera  fuit  aucune  dis- 
tinction entre  ceux  qui  sont  situés  seulement  sur  la  rive 
gauche  du  Rhin,  et  ceux  qui  sont  aussi  sur  la  rive  droite, 
ainsi  qu'entre  ceux  qui  n'ont  pas  de  voix  à  la  diète  de 
l'Empire,  et  ceux  qui  y  siègent  et  y  votent,  et  que  la  no- 
blesse immédiatie  sera  indemnisée  de  ses  droits  féodaux 
supprimés. 

»  5"  Qu'à  l'yard  des  établissements  ecclésiastiques,  il 
sera  déterminé,  si  Tony  comprendra  tous  les  pia  corpara^ 
comme  on  le  croit  ici. 

B  Généralement  l'Autriche  doit  proposer  itérativement  de 
représenter  tout  cela,  et  ce  que  la  dépulation  jugera  à 
propos /l'y  ajouter;  aux  ministres  fr^mçais,  avec  des  ex- 
pressions amicales,  mais  en  même  temps  énergiques, 
pour  que  le  gouvernement  français  se  détermine  à  se  dé- 
sister de  ses  dures  demandes.  On  a  lieu  de  s'y  attendre 
d'autant  plus  que,  dans  leiir  dernière  note ,  les  ministres 
français  eux-mêmes  citent  la  politique  bienfaisante  de 
leur  gouvernement ,  son  respect  pour  l'humanité ,  et  son 
désir  sincère  d'accélérer  la  paix. 

»  La  dépulation  a  trop  de  confiance  en  celte  dernière  dé- 
claration, ainsi  que  dans  les  précédentes,  pour  qu'elle 
puisse  douter  de  leur  réalisation. 

D  Les  plénipotentiaires  français  \icnnent  de  s'expliquer 
officiellement  contre  certains  émigrés  français  qui  se  trou- 
vent au  congrès,  revêtus  d'un  caractère  diplomatique.  On 
prétend  qu'ils  ont  principalement  en  vue  un  Français  qui 
est  ici  chargé  des  intérêts  de  l'Ordre  de  Malte ,  et  les  dé- 
putés du  cardinal  de  Rohan  qui,  tout  émigré  qu'il  est, 
s'est  cru  en  droit  de  se  faire  représenter  au  congrès  pour 
la  partie  de  son  ci-devant  évêolié  de  Strasbourg,  qui  est 
sur  la  rive  droite  du  Rhin,  et  à  raison  de  laquelle  il  n'a 
pas  cessé  jusqu'ici  d'être  Etat  de  l'Empire.  » 

WeseL  —  Ordre  donné  aux  douanes  autrichien- 
nes lie  laisser  passer  librement  et  sans  rétrihuliou 
les  effets  quelconques  appartenant  ii  des  Suisses 
éniijrrants. 

Milan,  —  Loi  contre  les  dilnpidateurs  et  voleurs 
des  dffonseurs  de  la  République,  nruies  pour  elle. 

Arau.  —  Lettre  du  général  Schaweuibour^  au 
Directoire  helvéli«iue  :  il  lui  annonce  que  le  Direc- 
toire de  la  République  française  n'entend  pas  qu'il 
soit  donné  suite  à  Tarrèté  de  son  commissaire  con- 
tenant des  mesures  répressives  de  la  liberté  de  la 
presse;  mais  il  espère  qu'il  n'hésitera  pas  à  nommer 
membres  du  Directoire  les  citoyens  sur  lesquels 
était  tombfi  le  choix  du  citoyen  Rapinat. 

liépul'Uque  française.  —  Bordeaux.  —  Arrivée 
du  citoyen  Lebas,  commissaire  aux  lles-du- Vent, 
apportant  des  nouvelles  satisfaisantes  des  Colonies. 

Paris.  —  Lettre  datée  de  rile-Dieu ,  annonçant 
que  les  habitants  ont  repoussé  les  Anglais  qui  vou- 
laient niellre  pied  à  terre.  — Arrestation  du  nomme 
Alexandre-Alexis  de  Laroque-Brussanne ,  départe- 
ment du  Var,  émigré,  qui  a  méconnu  la. loi  du  19, 
fructidor  ;  et  de  Branzon  ,  fournisseur  des  Anglais , 
quand  ils  étaient  à  Toulon. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  22  meKidon 

Motion  de  Castagnet,  pour  que  les  demandes  en 
intervention  et  celles  en  garantie,  ne  soient  pas 
soumises  à  la  formalité  de  la  conciliation.  Renvoi.  — 
Dubois  (  des  Vosges  )  et  Goupilleau  (de  Montaiga) 
font  prendre  une  résolution  qui  décharge  les  habi- 
tants de  la  commune  de  Bf^douin  de  toutes  les  eon- 
tribulions  arriérées ,  et  même  de  celles  de  Tan  6.  — 
Dubois  (  des  Vosges  )  fait  un  rapport  sur  les  récla- 
mations qui  se  sont  élevées  relptivement  à  la  percep- 
tion de  la  taxe  d'entretien  des  routes  :  il  présente 
un  projet  ()ui  autorise  le  Directoire  à  établir  les 
barrières  nécessaires ,  et  h  faire  de^  règlements  pen- 
dant la  régie.  Adopté.  — Un  projet  d' Aboli n  obtient 
la  priorité  sur  celui  de  Bonaventure,  relatif  a  l'épo- 
que à  compter  de  laquelle  la  loi  du  12  vendémiaira 
a  dû  s'exécuter  dans  la  ci-devant  Belgique.  U  est 
adopté. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  22  messidor* 

Cretet  et  Legrand  appuient  la  résolution  qui  sub- 
stitue des  lettres  de  créait  aui  rcscriptions  mention- 
nées dans  la  loi  du  14  floréal  dernier.  Cornet  la 
combat.  Elle  est  approuvée.  —  Lcnoir-Larocha 
propose  d^approuvcr  la  résolution  relative  atix  actes 
portant  reconnaissance  volontaire  de  paternité,  éé" 
terminés  par  des  poursuites  judiciaires.  Ajourne- 
ment. 


NO  29Ô.  !iextfdl  26  Mewildor,  (14  juillet^ 


Stockholm.  —  Etablissement  d'un  conseil  d*ëtat 
pour  gouverner  en  Tabsence  du  roi. 

Londres.  —  Protestation  du  comte  d'Oxford 
Mortimer,  relative  au  rejet  de  la  motion  concernant 
les  affaires  d'Irlande.  Motifs  de  cette  protestation.  — 
Lettre  de  New-Yorck,  annonçant  qu'on  y  a  repré- 
senté une  tragédieidémocratiquc  intitulée  :  Jeanne^ 
d'Arc. 

Gènes,  —  Le  citoyen  Bellevillc ,  consul  général 
de  la  République  française,  écrit  que  la  cour  de  Tu- 
rin va  retirer  ses  troupes  du  territoire  ligurien, 
pour  que  le  Directoire  ligurien  retire  les  sieunesdu 
territoire  piémontais. 

Hépublique  française.  —  Bruxelles.  —  Mesures 
prises  par  le  général  Kilmainc  pour  fortifier  Flessin- 
gue  et  Midelbourg.  —  Troubles  à  l'occasion  de  ré- 
tablissement des  barrières  sur  les  bords  du  Rhin. 

Paris,  le  25  messidor.  —  Le  Directoire  exécutif 
a  arrêté ,  le  17  messidor,  ce  qui  suit  : 

Art.  I*'.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale 
sont  autorisés  à  délivrer  aux  rentiers  et  pensionnaires» 
pour  les  arrérages  édius  de  leurs  rentes  cl  pensions  da 
dernier  semestre  de  Tan  5,  et  du  premier  semestre  de 
l'an  6,  des  bons  qui  seront  admis  en  paiement  des  contri- 
butions foncière  et  personnelle,  tant  courantes  qu*arriè- 
rées. 

II.  Les  bons  seront  délivrés  et  admis  dans  les  formes 
observées  pour  le  premier  semestre  de  l'an  5. 

III.  Les  percepteurs  et  receveurs  auxquels  les  dénom- 
més aux  bons  ou  rescriptions  les  présenteront  ou  feront 
présenter  en  paiement  de  contributions,  seront  tenus  de 
certifier,  au  dos,  le  nom  de  la  commune,  l'arUcle  da  rAle 
dans  lequel  le  dénommé  est  inscrit,  cl  le  mcmtant  de  11 
somme. 

—  Arrêté  dtt  congrès  des  Etats-Unis ,  qui  snspoid 


[AW  VI.] 

toute  relation  commerciale  atec  la  France  et  ses 
possessions ,  à  compter  du  l«r  juillet.  Refus  du  pré- 
sident Adams  de  reconnaître  le  citoyen  Dupont  en 
qualité  de  consul-général  de  France  à  Philadelphie. 
—  Promotion  du  citoyen  Marmont  au  grade  de  gé- 
néral de  brigade  d'artillerie.  —  Refus  par  la  bour- 
geoisie de  Hambourg ,  du  projet  tendant  à  imposer 
les  lettres  de  change.  —  Hatry  remplace  Jourdan 
dans  le  commandement  des  troupes  françaises  en 
Hollande,  et  Joubert  remplace  Hatry  dans  celui  de 
Tarméc  de  Mayence.  —  Nouveaux  assassinats  dans 
la  commune  d'Aix  et  dans  les  environs. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  QNQ-CENTS. 

Séance  du  23  messidor. 

Laurent  (du  Ras-Rhin  )  fait  arrêter  l'envoi  d'un 
message  au  Directoire ,  pour  qu'il  indique  les  hôpi- 
taux militaires  à  supprimer.  —  Chabert  appelle 
Tattention  du  conseil ,  sur  les  réparations  à  faire  au 
lazaret  de  Marseille.  Marquezi  la  réclame  aussi  en 
faveur  de  celui  de  Toulon.  Renvoi  au  Directoire.  — 
Boulay  (  de  la  Meurthe  )  présente  un  nouveau  projet 
relatif  au  tribunal  de  cassation  :  il  consiste  à  faire 
appeler  les  suppléants  dans  l'ordre  inverse  des  no- 
minations, c*est-à-dire  en  commençant  par  ceux  de 
l'an  6 ,  puis  ceux  de  l'an  5,  et  en6n  de  l'an  4 ,  s'ils 
sont  nécessaires.  Crochon ,  Génissieux  et  Abolin 
reproduisent  la  proposition  d'attribuer  la  nomination 
au  Directoire.  On  procède  à  l'appel  nominal,  et  le 
premier  article  du  projet  de  fioulay  est  adopté. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séanee  du  28  messidor. 

Lebrun  fait  rejeter  la  résolution  extensive  des 
droits  du  timbre. 

CONSEIL  DES  ONQ-GENTS. 

Séance  du  34  messidor. 

Blin  fait  une  mention  d'ordre ,  dans  laquelle  il 
peint  le  mauvais  état  de  l'école  de  Liancourt.  Renvoi 
a  une  commission  spéciale.  —  Suite  de  la  discussion 
du  projet  de  Boulay,  relatif  au  tribunal  de  cassation. 
Gauthier  (du  Calvados)  propose  ,  pour  Thonneur 
des  élections  de  Tan  4,  de  les  faire  coucouriran 
remplacement,  immédiatement  après  celles  de  l'an  6. 


No  297.  SepUcU  27  MesMidor.  (15  juillet.) 


Wesel.  —Pleine  diserâce  des  émigrés  français, 
auprès  de  l'électeur  palatin. 

Ratladt,  letS  messidor.  -—  Voici  \tCantlutumde 
la  députation  de  TEmpire ,  pris  dans  la  séance  d'au- 
jourd'hui. 

cil  sera  fait,  avec  Tagrément  des  plénipotentiaires 
impériaux,  la  réponse  suivante  h  la  note  de  la  légation 
.firançaise,  dn  4  messidor. 

»  La  légation  française,  dans  sa  réponse  du  A  messi- 
dor à  la  note  de  la  députation  du  29  floréal,  n'a  pas  donné 
les  déclarations  satisfaisantes  qu*on  croyait  deroir  atten- 
dre de  la  force  irréfutable  des  arguments  communiqués. 
La  députation  de  l'Empire  n'est,  en  conséquence,  pas 
encore  revenue  des  vives  anxiétés  que  lid  ont  causé  les 
demandes  inattendues,  contenues  dans  la  note  du  14  flo- 
réal ;  elle  a  cependant  remarqué  dans  la  dernière  note  des 
ministres  français  quelques  cessions  restreintes  sur  diffè-, 
rents  points,  et  elle  a  cru  voir,  ainsi  que  dans  Tassurance 
aolennelie  y  contenue  du  désir  sincÈre  de  parvenir ,  pour 
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le  bien-étra  mutuel  des  deux  nations,  à  une  paix  défini" 
nitive ,  que  le  gouvernement  français  inclinait  à  se  rap- 
procher des  conditions  qui  pourraient  s'accorder  avec  les 
pouvoirs  de  cette  députation ,  c'est-à-dire  la  conclusion 
d*une  paix  générale  de  PEmpire,  juste,  convenable  et  solidew 

B  Pour  parvenir  à  ce  but,  la  députation  a  déjà  fidt  tous 
les  sacrifices  possibles ,  et  comme  elle  s*est  vouée  généra- 
lement à  cette  négociation  de  paix  avec  une  activité ,  oeiw 
tes  très-rare  dans  Thistoire  d'Allemagne,  et  qu'elle  a 
passé  volontiers  sur  des  objets  qui  n'étaient  pas  essentielSy 
les  ministres  français  ne  peuvent  certainement  pas  penser 
que  la  députation  cherche  à  temporiser. 

1  La  dernière  note  de  la  députation  chi  29  floréal  a  déjà 
amplement  démontré  que  c'est  conformément  à  Tintérét 
de  Templre  d'Allemagne,  au  sens  clair  des  premières  ba« 
ses  de  la  paix  reconnues  par  les  deux  parties  ;  et  même 
aux  assurances  officielles  de  la  France,  que  le  milieu  da 
Rhin  doit  être  prix  pour  limite  des  deux  Etats  ;  les  mêmes 
raisons  existent  toujours,  et  les  modifications  proposées 
par  la  dernière  note  ihtnçaise,  du  4  messidor,  ne  lèvent 
nuUement  la  difficulté  ;  les  principales  instructions  de  la 
députation  de  l'Empire  s'opposent  à  toute  cession  de  pla- 
ces situées  sur  la  rive  droite  ;  car,  si  l'empire  d'Allema-i 
gne  a  pu  même  céder  à  la  France  une  tête  de  pont  sur  la 
rive  droite  du  Rhin ,  dans  un  temps  qu'il  était  lui-même 
encore  possesseur  des  forteresses  les  plus  importantes  de  la 
rive  gauche,  les  ministres  français  sentiront  qu'unepareille 
cesrîon  est  incompatible  actuellement  avec  la  sûreté  de 
l'Allemagne  ;  la  République  française  ne  voulant  accorder 
à  TEmpire  aucime  compensation  sur  la  rive  gauche  da 
Rhin. 

>  La  députation  de  la  paix  de  l'Empire  ne  peut  donc  que 
se  référer  de  rechef  à  toutes  les  considérations  citées  dans 
la  note  du  29  floréal ,  et  qui  sont  liées  étroitement  an 
bien-être,  à  la  tranquillité ,  à  la  sûreté  et  à  l'existence 
militaire  de  PAUemagne,  dans  la  ferme  attente  que  le 
gouvernement  français  n'insistera  pas  plus  long-temps  sur 
le  poste  fortifié  de  la  rive  gauche,  et  qu'en  général  il  ne 
persistera  plus  dans  aucune  de  ces  prétentions  qui  outre- 
passeraient les  limites  convenues  entre  les  deux  Etats,  da 
milieu  du  Rhin ,  et  qui  ne  seraient  point  compatibles 
avec  cette  propriété  comme  limites  ni  avec  la  souverai- 
neté en  commun  du  fleuve.  La  députation  compte  d'au- 
tant plus  sur  l'accomplissement  de  ses  vœux«  à  cet  égard, 
que  les  ministres  françab  ont  déjà  renoncé  à  la  demande 
de  dnquante  arpents  de  terre  vis-à-vis  Huningue,  et  que 
s'il  en  était  ainsi  du  reste,  elle  accéderait,  de  même,  par 
la  suite ,  à  tqut  ce  qui  pourrait  être  nécessaire  à  la  sûreté 
mutuelle  de  ces  nouvelles  limites. 

>  On  a  vu  par  ce  que  les  ministres  français  ont  dédaré 
dans  leur  dernière  note  relativement  au  traité  de  com- 
merce et  de  navigation  à  faire ,  et  aux  objets  qui  y  ont 
rapport ,  qu'ils  sont  à  cette  heure  pleinement  convaincus 
des  .difficultés  énoncées  à  l'égard  des  douanes,  et  qu'alors 
ils  avaient  même  déjà  reconnu ,  que  des  fixations  généra- 
les à  ce  sujet  étaient  en  tout  inexécutables  :  on  se  croit 
donc  d'autant  plus  assuré  qu'ils  se  rendront  aux  observa- 
tions qui  restent  à  faire  sur  cet  objet,  que  celles  de  la  na- 
vigation  du  Rhin  sont  liées  inséparablement  aux  douanes^ 
et  autres  établissements  ultérieurs  d'une  barrière  que  for- 
merait le  Rhin. 

1  Les  plénipotentiaires  françab  ne  disconviendront  pas 
non  plus  qu'un  traité  de  commerce  et  de  navigation  avec 
tout  l'Empire  ne  pourrait  avoir  lieu,  au'autant  qti'il  se- 
rait relatif  à  des  objets  qui  concernent  1  Empire  en  entier; 
c'est  ainsi  que  dans  le  temps  il  a  été  fait  dans  les  traités 
de  paix  et  les  lois  de  l'Empire  sur  ces  objets. 

•  Le  gouvernement  français  de  son  côté  a  déjà  trouvé  une 
subrogation  suffisante  pour  les  revenus  actuels  des  péages 
du  Rhin ,  et  l'a  même  déjà  introduite ,  quoique  la  paix  ne 
soit  pas  encore  faite,  ayant  transféré  depuis  peu  ses  bar- 
rières au  Rhin ,  et  percevant  des  droits  die  douane  suivant 
un  tarif  qui  impose  les  marchandises  qui  viennent  de  la 
rive  droite  à  la  gauche,  plus  haut  qu'auparavant,  tandis 
qu'il  en  exempte  les  besoins  absolus  de  la  rive  gauche» 
comme,  par  exemple,  les  fruits,  les  bestiaux,  les  bois,  etc.  ; 
qu'il  défend  l'exportation  de  plusieurs  articles^  qu'il  en 
impose  d'autres  à  des  droits  de  sortie  considérables ,  et 
qall  continue  à  fiiire  percevoir  provisoirement  sur  les 
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marchandises  de  transit  les  péag^es  actuels,  jusqu^à  ce 
qa*il  ait  été  Tait  une  convention  à  ce  sujet  avec  les  Toi:»ins« 
Sur  la  rive  droite  il  n)existe  jusqu'à  celte  heure  en  oppo- 
sition à  ces  établiis^enls,  d'autres  droits  que  ceux  des 
péages  ordinaires;  et  si ,  conformément  au  désir,  de  la 
France,  on  les  supprimait  par  les  négociations  actuelles 
de  la  paix,  les  sognenrs  allemands  propriétaires  de  ces 
droits,  resteraient  sans  aucune  subrogation  quelconque, 
et  il  en  résulterait  que  Tentretien  co&teux  du  lit  du 
Rhin,  serait  négliger,  et  que  sa  navigation  en  souffrirait 
inévitablement  On  pourrait  enfin  observer  que  la  Républi- 
que batave  devrait  aussi  supprimer  ses  péages ,  si  une 
suppression  générale  de  ceux  du  Rhin  devait  avoir  lieu. 

9  Si  on  joint  à  ces  considérations  celles  :  que  pour  avoir 
connaissance  exacte  de  tous  les  rapports  du  conunerce  » 
et  que  pour  exposer  des  bases  générales,  il  faut  absolu- 
ment connaître  parfaitement  les  rapports  de  localité  de 
tant  de  pays .  et  examiner  mûrement  les  diverses  considé- 
rations multipliées  qu'dles  feront  naître  ;  si  on  réfléchit , 
en  outre,  aux  suites  incalculables  de  cette  nouvelle  me- 
sure, qui  rejailliraient,  par  la  suppression  des  péages  du 
Rhin,  sur  les  pays  allemands  limitrophes  de  ce  fleuve  et 
sur  ceux  plus  éloignés,  on  doit  avec  confiance  se  promet- 
tre Papprobation  des  ministres  français,  et  qu'ils  retire- 
ront la  proposition  de  ne  rien  innover  présentement  dans 
les  péages,  jusqu'à  la  conclusion  d'un  traité  de  commerce 
et  de  navigation;  qu'ils  laisseront  le  tout  in  atatu  quo, 
sauf  à  entamer,  aussitôt  la  paix  conclue,  les  négociations 
pour  un  traité  de  commerce  et  de  navigation,  en  y  appel- 
lant  tous  les  Etats  intéressés.  Il  s'entend  de  soi-même 
qu'il  ne  doit  être  question  dans  ce  traité  que  de  bases  gé- 
nérales, et  d'objets  qui  concernent  l'intérêt  général,  et 
que  la  République  française  ne  sera  pas  empêchée  par-là 
de  faire  des  conventions  de  commerce  avec  des  Etats  par- 
ticuliers de  l'Empire,  pourvu  qu'elles  ne  soient  pas  con- 
traires au  traité  général,  et  préjudiciables  aux  autres  par- 
ties des  Etats  de  l'Empire* 

»  Si ,  au  reste,  la  députation  de  l'Empire,  dans  sa  der^ 
nière  note,  a  cru  devoir  renvoyer  provisoirement  au  traité 
de  commerce  et  de  navigation  à  conclure ,  les  propositions 
relatives  à  la  libre  navigation  du  Rhin,  au  chemin  du 
hallage,  et  à  l'entretien  des  rives,  elle  a  néanmoins  fait 
oonuailre  en  même  temps^  qu'on  pourra  préalablement 
entrer ,  relativement  à  ces  objets ,  dans  de  certaines  expli- 
cations mutuellement  utiles  aux  deux  parties.  La  députa- 
tion de  l'Empire  n'hésite  donc  pas  de  déclarer  présente- 
ment que  ces  articles  pourront  être  insérés  comme  conve- 
nus dans  le  projet  de  traité  de  paix,  en  y  ajoutant  à  l'égard 
du  hallage  ces  mots  :  Suivant  la  néces$ité  et  la  possibilité; 
et  en  posant,  relativement  à  la  navigation  commune  et 
libre  du  Rhin ,  le  principe  :  Que  les  deux  nations  ont  le 
même  droit  à  la  navigation  du  Rhin ,  en  assurant ,  en  ou- 
tre, la  libre  navigation  du  Rhin ,  jusqu'à  son  confluent, 
par  une  convention  commune  avec  la  République  batave; 
en  faisant  supprimer  partout  le  droit  dit  stapel^  et  celui 
de  la  tribu  des  bateliers, 

•  Quant  aux  ponts  de  commerce  dont  la  nouvelle  note 
firançaise  fait  mention  derechef,  ces  sortes  de  ponts  oc- 
casionnent toujours  un  contact  qui  ne  se  comporte  pas 
bien  avec  le  projet  d'une  limite  stricte  mouillée;  c'est 
pourquoi  on  doit  éviter  autant  que  possible  les  ponts  per- 
manents entre  deux  Etats  ;  et,  comme  les  ministres  français 
font  entendre  dans  leur  dernière  note  que  le  pont  d'Hu- 
ninguc  ne  serait  établi  que  de  la  bonne  volonté  et  du  con- 
sentement des  habitants  des  deux  rives,  et  paraissent, 
par  conséquent,  mettre  en  avant  que  l'empereur  et  l'Em- 
pire approuveraient  volontiers  un  pareil  consentement 
entre  les  riverains ,  c'est-à-dire  entre  les  seigneurs  alle- 
mands limitrophes  et  les  départements  français  ;  et  que 
la  députation  de  l'Empire,  au  contraire,  trouve  ces  sortes 
de  ponts  permanents  sur  le  Rhin  d'autant  moins  nécessai- 
res qu'il  n'en  manque  pas  dans  ces  contrées ,  elle  ose  es- 
pérer que  les  plénipotentiaires  français  n'y  insisteront  pas 
davantage. 

»  La  députation  de  l'Empire  a  encore  vu  dans  la  note 
des  ministres  français ,  que  le  gouvernement  de  France 
s'est  décidé  présentement  à  assurer  à  la  noblesse  immé- 
diate de  l'Empire  la  propriété  de  ses  biens  et  possessions 
sur  la  riye  gauche  du  Rhin,  en  y  ajoutant  cependant 
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quelques  restrictions  importantes.  Mais,  comme  à  re- 
gard de  ces  restrictions,  des  Etats  de  l'Empire  ayant  voix 
collective  ou  individuelle,  possèdent  justement  dans 
ce  moment  et  accidentellement  quelques  biens  nobles  de 
l'Empire,  qui  ne  sont  néanmoins  que  de  simples  biens  no- 
bles, les  titres  et  les  qualités  des  possesseurs  ne  changeant 
pas  l'essence  des  biens,  que  par  conséquent  la  distinction 
de  biens  nobles  es(  injuste,  et  qu'il  serait  enfin  contraire 
à  toutes  les  notions  généralement  reconnues  sur  les  droits 
de  propriété,  de  faire  actuellement  encore  des  difficultés 
sur  là  jouissance  de  ces  possessions,  ou  de  n'accorder  aa- 
Gune  indemnité  pour  les  dégradations;  on  croit  devoir  at- 
tendre de  l'amour  du  gouvernement  français  pour  la 
justice,  que  tous  les  propriétaires,  tant  ceux  qui  sont  ab- 
sents que  ceux  qui  vivent  sur  leurs  biens ,  ne  seront  plus 
privés,  jusqu'à  la  conclusion  de  la  paix,  de  leurs  biens 
nobles,  ni  de  leur  possession  et  jouissance;  que  les  sé- 
questres mis  seront  levés;  qu'ils  seront  indemnisés  des 
pertes  essuyées,  surtout  des  droits  utiles,  payés  pour  la 
plupart  très-chèrement,  comme  par  exemple  les  dîmes  « 
ou  qu'il  leur  sera  alloué,  par  ceux  qui  devaient  ces  dî- 
mes, ou  de  toute  autre  manière,  une  juste  compensa- 
tion; et  qu'à  l'^rd  de  ceux  des  propriétaires  qui,  pour 
d'autres  possessions,  sont  eu  même  temps  Etats  votants 
de  l'Empire,  il  ne  sera  pas  fait  d'exception  pour  eux  ;  mais 
qu'il  leur  sera  permis ,  comme  aux  autres ,  de  continuer 
à  être  possesseurs  de  ces  biens,  comme  étrangers,  ou  de 
les  aliéner  librement  comme  ils  le  jugeront  à  propos,  sans 
qu'ils  soient  assujëlis  à  aucune  taxe  ou  droit  pour  cause 
de  cette  aliénation. 

>  Les  ministres  français  ont  déclaré  enfin  que  les  dépen- 
dances sur  la  rive  gauche,  d'établissements  ecdésiastiqnet 
situés  sur  la  rive  droite,  resteront  à  la  République,  et 
les  dépendances  sur  la  rive  droite  d'établissements  ecclé- 
siastiques sur  la  rive  gauche,  resteront  à  l'Empire. 

•  Lesexpressions dépendances  et  établissements  eeelésia»' 
fi^ttfs  sont  susceptibles  de  différentes  explications  :  il  sera 
donc  nécessaire,  pour  pouvoir  s'occuper  avec  assurance 
et  avec  plus  de  précision ,  des  principes  à  poser  sur  cet 
objet ,  d'expliquer  ce  qu'on  entend  par  les  mots  étabUêâe» 
ments  ecclésiastiques?  Comment  on  traitera  ce  qu'on 
comprend  dans  lesj)aroles  de  pia  corpora,  savoir  les  rece- 
veurs des  universités  et  des  autres  collèges  ou  écoles,  les 
hôpitaux,  les  institutions  pour  les  veuves  et  orphelins  » 
les  corporations  des  communes  et  auti;^  laïques?  Ce 
qu'on  entend  enfin  par  le  mot  dépendances  ,  s'il  veut  dire 
simplement  les  biens-fonds,  ou  aussi  le  mobilier?  Com- 
ment il  sera  disposé  surtout  des  capitaux  ?  Si  la  partie  à 
laquelle  ces  dépendances  tomberont  en  partage,  les  rece- 
vra franclics?  ou  si  elles  ne  lui  seront  remises  qu'avec  les 
charges  dont  elles  sont  grevées,  ou  s'il  en  supportera  d'au- 
tres, et  en  ce  cas,  lesquelles?  finalement  à  qui  ces  dépen- 
dances de  la  rive  droite,  des  corporations  de  la  gauche 
tomberont  en  partage  ?  Comme  tous  ces  objets  pourront 
être  précisés  avec  justice  et  équité,  on  ne  doute  pas  qu'on 
ne  s'accorde  bientôt  à  leur  égard. 

>  On  croit  avoir  répondu  complètement  par  le  concUt-' 
sum  à  la  dcrnièn?  note  française  ;  on  doit  donc  engager 
les  ministres  français  à  donner  une  déclaration  circon- 
stanciée et  complète  sur  les  propositions,  points,  explica- 
tions et  préliminaires  contenus  dans  les  notes  de  la  dépu- 
tation de  l'Empire,  des  ih,  23  germinal,  et  29  floréal, 
auxquels  il  n'a  pas  encore  été  entièrement  répondu 
jusqu'à  présent,  et  sur  lesquels  il  est  indispensablement 
nécessaire  de  s'expliquer.  On  est  d'avance  d'autant  plus 
persuadé  que  la  déclaration  des  ministres  français  sera 
conforme  à  la  justice,  qu'ils  saisiront  sans  doute  avec 
plaisir  l'occasion  d'y  réaliser  les  sentiments  de  modéra- 
tion dont  le  gouvernement  français  a  donné  plusieurs  fois 
l'espérance,  et  surtout  dans  sa  dernière  note  du  4  messi- 
dor, à  l'Empire  d'Allemagne. 

Dublin.  ^  On  apprend  de  Wexford  que  plusieurs 
chefs  insurgents  ont  péri  sur  l'écliafaud. 

Turin,  —  Détails  de  l'affaire  d'Oneille. 

népuhlique  française,  —  Paris,  —  Détails  publiés 
par  le  citoyen  Garnerin ,  sur  son  dernier  voyage  aéj 
rien.  —Arrivée  à  Paris  du  général  Kosciusko. 

Yariélés.  —  Notice  d'un  ouvrage  intitulé  :  Tra* 
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vaux  classiquei  el  lUléraires ,  du  citoyen  Lavau, 
professeur  delangues  anciennes. 


[1798.] 


CORPS  LliGISLATIF. 

œNSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  24* 

Hernandez  combat  la  proposition  de  Gauthier  « 
et  observe  que  les  juges  nommés  en  Tan  4  ne  furent 
point  étrangers  à  la  réaction.  Garrau  appuie  Farticle 
de  la  commission.  Il  est  adopté. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  da  34  messidor. 

Approbation  de  la  résolution  qui  décharge  les  ha- 
bitants de  Bédouin  de  l'arriéré  de  leurs  contriba- 
tions.  —  Ârnould  propose  de  rejeter  celle  du  12 
messidor,  relative  aux  acquéreurs  de  domaines  na- 
tionaux. Ajournement.  —  Bonteville  propose  d'ap- 
prouver celle  relative  à  la  nomination  des  juges 
de  paix  dont  les  élections  ont  été  annulées.  Ajour- 
nement. 
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Canêlantinople,  —  Ordres  donnés  par  la  Porte , 
de  garnir  les  Dardanelles  d'une  nombreuse  artil- 
lerie ,  pour  s'opposer  au  passage  de  toute  escadre 
étrangère. 

/  Londres.  —  Discours  prononcés  par  le  roi  aox^ 
deux  chambres,  en  prorogeant  le  parlement. 

Milan,  —  Différends  entre  le  Directoire  cisalpin 
et  le  grand  conseil,  sur  le  mode  de  nomination  d  un 
nouveau  directeur. 

Jiépublique  française.  —  Paris,  —  Le  général 
Lapoype  est  employé  à  l'armée  d'Italie,  sous  le  gé- 
néral Brune.  —  Jugement  du  tribunal  criminel  de  la 
Seine ,  qui  acquitte  le  rédacteur ,  le  propriétaire  et 
rimprhiieur  du  journal  intitulé  :  le  Cercle. 

—  Le  14  juillet  a  été  célébré  hier  ici  ave^  tout  le 
soin,  toute  la  pompe  et  toute  l'affection  d'âmequ'in- 
jcpirait  et  qu*exigeait  une  aussi  grande  journée.  Une 
foule  immense  s  est  rendue  au  Champ-de-Mars.  L'an- 
niversaire du  premier  jour  de  la  révolution  semblait 
avoir  rendu  aux  citoyens  cet  épanchement,  cette 
fraternité  qui  en  embellirent  les  premiers  instants. 
Les  cérémonies  indiquées  par  le  Directoire  dans  un 
arrêté  précédent,  ont  été  remplies.  L'ascension  d'un 
ballon  chargé  de  trophées  termina  la  fête.  On  a  re- 
marqué, le  soir^  avec  beaucoup  de  plaisir,  l'illumi- 
nation riche  et  pleine  de  goût ,  qui  dessinait  l'ar- 
chitecture des  palais  des  deux  Conseils  et  celui  du 
Directoire. 

^pec/ac/ff^.  — Analyse  del'Op^a  Comique,  pièce 
des  citoyens  Dupaty  et  Ségur  jeune. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  26  messidor. 

Les  Irlandais-Unis  font  hommage  des  emblèmes 
de  leur  union.  —  Cabanis  consacre  un  discours  à  la 
célébration  de  leurs  actes  de  courage,  et  fait  des 
vœux  pour  le  succès  de  leurs  armes.  Impression.  — 
Le  président  Chénier  prononce  le  discours  suivant, 
commémora tif  du  14  juillet  : 

CBBnxa.  S'il  Ait  jamais  dans  rhiitoire  des  iMWimei  une 
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époque  fertile  en  souvenirs  d'un  Immense  intérêt,  en  cau- 
ses lointaines  et.  profondes ,  en  résultaU  iUimilés,  c'est 
l'époque  ûuéh  juillet ,  que  la  Républiqi^e  célèbre  aujour- 
d'hui;, c'est  cette  première  journée  delà  liberté  française, 
où,  par  une  explosion  soudaine,  un  mouvement  de  vo- 
lonté vraiment  national  vainquit  sans  peine  un  despotisme 
de  tant  de  siècles,  déclara  par  le  fait  la  souveraineté  du 
peuple,  et,  par  un  seul  acte  de  son  pouvoir,  ouvrit  un 
nouveau  cours  aux  destinés  de  l'espèce  humaine. 

Tout  ce  qui  est  digne  de  porter  le  beau  nom  de  citoyen 
français  se  rappellera  toujours  avec  un  nouvel  attendrisse- 
ment les  circonstances  qui  précédèrent,  accompagnèrent, 
suivirent  cet  événement  mémorable.  La  nation ,  avertie 
de  sa  force,  respirait  la  liberté  prochaine.  Les  vrais  dé- 
putés du  peuple,  entouras  du  respect  public  et  des  vœox 
universels,  illustrés  par  les  humiliations,  qu'on  avait 
cru  leur  prodiguer  dans  la  séance  royale^  renforcés  par 
la  persécution ,  s'étaient  un  moment  réfugiés  sous  l'hum- 
ble toit  d'un  jeu-de-paume,  nouveau  sanctuaire  où  fut 
prêté  avec  un  enthousiasme  si  solennel  le  premier  ser- 
ment à  la  liberté.' 

Cependant  une  cour  lâchement  conspiratrice  organisait 
de  nouveaux  crimes  pour  ressaisir  sa  tyrannie  fugitive. 
Déjà  hurlaient  au  sein  de  Paris  ces  hordes  de  satellites 
étrangers,  avides  d'esclavage,  d'ivresse  et  d'or;  déjà  re- 
tentissaient les  menaces,  prélude  insolent  du  carnage: 
déjà  coulait  le  sang  des  lUtoyens  désarmés.  Il  coulait  sous 
la  main  féroce  d'un  rejeton  de  cette  maison  de  Lorraine , 
de  ces  Guises ,  machinateurs  accoutumés  des  forfaits  de 
la  cour  et  des  calamités  de  la  France. 

Tout-à-eoup,  dans  cette  vaste  commune,  sous  l'ombre 
silencieuse,  les  citoyens  deviennent  soldats,  le  peuple 
n'est  plus  qu'une  armée.  Il  arbore  les  couleurs  nationales  ; 
il  marche  avec  ses  gaFdes-fhuiçalses,  troupe  immortelle , 
dont  la  gloire  est  intimement  liée  à  celle  de  la  révolution  s 
ooiips  de  citoyens  et  de  héros,  qui ,  depuis  cette  époque, 
a  fourni  tant  d'illustres  chefs  à  nos  phalanges  républicai- 
nes. La  nuit  voit  la  défense  préparée  contrôle  despotisme; 
le  jour  suivant  le  voit  attaquée  dans  son  fort  le  plus  re- 
doutable. Le  peuple  saisit  des  armes  dans  un  dépôt  où  les 
tyrans  les  conservaient  pour  le  subjuguer.  Tout  se  rassem- 
ble; tout  s'ébranle;)  le. tocsin  sonne  l'heure  de  la  liberté; 
l'airain  des  esclaves  tonne  ;  mais  les  tyrans,  1^  esclaves, 
l'airain ,  les  tours  inexpugnables ,  tout  cède  à  la  valeur  du 
peuple;  et  soudain,  de  rue  en  rue,  de  bouche  en  bou- 
che se  prolonge  avec  la  rapidité  de  la  foudre,  ce  cri 
touchant  et  sublime  :  Vive  la  Uhertii  la  Bastille  est  prise! 

Le  reste  du  jour  fut  une  fête  :  et  quelle  fêle,  repré- 
sentants du  peuple  I  tous  les  fronts  étaient  joyeux;  tous 
les  yeux  étaient  attendris;  tous  élans  étaient  sincères; 
toutes  les  passions  étaient  sublimes. 

Dans  les  rues,  dans  les  jardins ,  dans  les  places  publi- 
ques, les  citoyens  indistinctement  se  parlaient,  se  connais- 
saient ,  sentaient  le  besoin  de  se  rapprocher. 

Cette  immense  population  n'était  plus  qu'une  seule 
famille.  Les  ainis  s'aimaient  d'avantage  ;  les  ennemis  ou- 
bliaient leur  haine  et  commençaient  à  s'aimer. 

Au  même  instant,,  sous  tous  les  points  du  territoire 
français,  par  un  mouvement  électrique  et  spontané,  se 
créait ,  se  formait  à  la  fois  cette  garde  nationale  qui  a 
vaincu  toutes  les  armées  de  l'Europe,  cette  garde  io- 
nale  qui  devait  sa  naissance  à  l'opinion  publique  quf 
en  assurait  la  toute-puissance. 

Depuis  long-temps  la  philosophie,  proclamant  des  vé- 
rités simples  et  d'une  lumineuse  évidence ,  aflbiblissait , 
sapait  de  jour  en  jour  les  fondements  du  gouvernement 
impie  qui  écrasait  nos  belles  contrées.  Et  qu'offhdt-il  à 
l'examen  des  amis  de  l'humanité,  sinon  des  préjugés  go- 
thiques et  des  abus  monstrueux  ?  Les  rois,  les  princes, 
les  nobles,  moissonnant  le  champ  du  despotisme,  se  par- 
tageant les  sueurs  du|cultivateur  infatigable  et  de  l'artisan 
laborieux  ;  la  fainéantise  en  honneur  ;  le  commerce  et  les 
arts  avilis;  des  cloîtres  ouverts  à  l'oisiveté  fanatique;  les 
vœux  tyranniques  de  la  superstition  jalouse  et  du  mariage 
indissoluble  ;  un  clergé  ne  conservant  plus  aucune  décen- 
ce, pas  même  celle  de  l'hypocrisie;  des  parlements,  tantôt 
esclaves  intéressés,  tantôt  rivaux  séditieux  du  trône  ;  les 
prisons  d'Etat  regorgeant  de  victimes  ;  l'impôt  ne  pesant 
que  mr  le  pauvre^  k]oiMlrappaBtqiieleBdble;r£tat, 
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reposant  éfalement  sur  deoi  bases  également  antl<«oelih 
les,  l^héràité  et  la  féoalité,  les  juges  apprenant  à  se 
vendre,  en  achetant  leurs  fonctions  redoutables;  le  beau 
nom  de  soldat  français  abandonné  au  tiers-état ,  comme 
une  avilissante  corvée  ;  le  droit  de  commander  aux  trou- 
pes appartenant,  comme  tout  le  reste,  à  la  classe  privi- 
légiée ;  le  nom  même  d'officier  de  mérite  regardé  eomme 
une  insulte  ;  toutes  les  institutions  développant  «  sous  des 
formes  différentet,  le  crime  de  Tinégalité;  toutes  affichant 
le  dédain  pour  Tespôce  humaine  ;  toutes  offirant  le  cou- 
pable contraste  de  vexation,' pour  Tindigent,  de  privilèges 
pour  le  riche  ;  et,  par  une  ôonséquence  nécessaire  et  plus 
désastreuse  encore,  les  citoyens,  honteux  de  ce  titre, 
s'empressant  d'acheter  les  distinctions  honorifiques,  s'e^ 
forçant  d'échapper,  à  prix  d'or,  à  l'opprobre  d'étreânem* 
bres  de  la  nation. 

Ajoute!  à  ces  considérations  générales  le  spectacle  hi- 
deux d^un  siècle  entier;  une  licence  immodérée,  une 
insouciance  léthargique  succédant,  sous  la  régence ,  apx 
guerres  calamiteuses  et  au  despotisme  monacal  des  der« 
nières  années  dé  Louis  XIV  ;  celle  immoralité  se  perfîBo- 
tionnant  sous  Louis  XV  et  sons  le  dernier  tyran ,  les  vertus 
et  les  .talents  devenus  des  ridicules  dans  une  cour  igno- 
rante et  dégradée;  des  généraux  en  feveur,  connus  seule- 
ment par  de  honteuses  défaites  ou  de  célèbres  traliisons  ; 
les  armées  ayant  out>lié  la  victoire;  le  pavillon  nattosal 
déshonoré;  le  respect  du  nom  français  anéanti  en 
Europe;  les  puissances  mtoie  du  second  ordre  insultant 
à  la  nullité  de  la  France,  la  Pologne  impunément  partagée 
sous  les  yeux  du  cabinet  de  Versailles  ;  de  serviles  traités 
de  paix  vendant  la  patrie  à  l'Autriche  et  à  TAngleterre  ; 
des  trailéa  de  commerce  plus  funestes  que  la  guerre  elle- 
même  ;  des  procèA  scandaleux,  où  chacun  luttait  d'igno- 
mioie;  des  courtisanes  plus  puissantes  que  des  reines; 
des;  reines  plus  e£Ekt>nlées  que  des  courtisanes  ;  le  trésor 
public  ouvertement  dilapidé  par  les  favoris  ;  une  Ikmille 
royale  lèche  et  stupide,  n'ayant  pas  même  dans  ses  vices 
une  ombre  de  cette  graadeur  dont  elle  affectait  l'orgueil  : 
telles  furent  les  causes  trop  nombreuses  qui  firent  écrou- 
ler enfin  ce  gouvernement  exécrable  sous  l'immense  poids 
de  mépris  et  d'indignation  dont  il  était  surchargé. 

Maintenant,  représentants  du  peuple,  quels  furent  les 
nisultats  de  celte  journée ,  tardive  sans  doute ,  mais  déci- 
sive pour  les  peuples  ?  Je  réponds  :  l'homme  rendu  à  sa 
dignité ,  ses  droits  reconnus  et  proclamés  ;  les  doitres  et 
les  prisons  d'Etat  laissant  échapper  leurs  victimes  ;  la  ty- 
rannie des  vœux  éternels  abolie  ;  les  campagnes  délivrées 
des  chaînes  féodales;  l'égalité  brisant  les  hochets  nobiliai- 
res ;  les  talents  civiques  appelés  à  tous  les  emploits  ;  la 
raison  substituant  le  système  représentatif  aux  chimères 
de  l'hérédité,  au  scandale  de  la  vénalité;  la  République 
s'élcvant  sur  ies  débris  de  la  monarchie ,  renversée  dans 
une  journée  non  moins  célèbre;  la  considération  du  nom 
français  parvenue  à  un  degré  jusqu'alors  inoui;  la  Grande- 
Nation  ai>portaiit,  à  son  gré  ^  chez  l'étranger  ou  la  cou- 
qoéie  ou  la  délivrance  :  des  Républiques  fondées  dans  la 
Ligu rie  et,  au-delà  de  la  chaîne  des  Alpes;  lu,  sur  les 
bords  du  Texel,  Barnevell  vengédc  la  maison  de  Nassau ,  et 
les  Bataves  arrachés  au  joug  d'un  stadthoudërat  oppres- 
seur :  ici ,  l'umbrc  de  Guillaume  Tell  tressaillant  de  joie 
en  voyant  l'arbre  de  la  liberté  ombrager  les  hauteurs  de 
Morgate  ;  plus  loin ,  sur  les  rives  classiques  du  Tibre ,  la 
République  romaine  se  réveillant  après  un  sommeil  de  20 
siècles ,  et  sortant  des  catacombes  majestueuses  où  repo- 
sent ses  anciens  héros;  la  Méditerranée,  long-temps  es- 
clave de  l'Angleterre,  aujourd'hui  souriant  à  la  flotte  ré- 
publicaine qui  doit  délivrer  ses  ondes;  la  victoire  gravissant 
avec  les  Français  le  roc  où  échoua  Soliman  ;  la  noblesse 
européenne  frappée  dans  son  point  central,  presque  en 
môme  temps  que  la  théocratie ,  chaqu  c  jour  complétant 
cette  série  d'événements  nécessaires ,  dont  notre  révolu- 
tion n'est  eile-méme  qu'un  premier  chaînon  ;  chaque  évé- 
nement concourant  à  réaliser  la  grande  pensée  du  premier 
âècle  de  l'ère  française,  c'est-à-dire,  l'amélioration  da 
sort  des  hommes,  le  changement  graduel  et  total  dans 
l'organisation  des  sociétés. 

Que  notre  joie  se  mêle  donc  à  la  joie  publique  ;  que 
tous  les  pouvoirs  s'unissent  pour  impiéver  un  caractère 
saoéà  rtiiiiifentin  d'weavnâ  glorieascf  époqiMi  Gcrt«» 


leiOaAuty  où  ftit  renversé  le  trAne  ooniplr&tèor  ;  le  f 
thermidor,  où  fut  vaincu  le  despotisme  démagogiquet 
redoutable  auxiliaire  du  despotisme  royal  ;  le  !•'  vendé- 
miaire, où  fut  fondée  la  République ,  seront  des  jours 
éternellement  solennels  pour  tout  amis  de  la  liberté  :  mais 
ce  14  juillet  dont  ils  furent  la  suite  et  le  complément» 
mais  le  jour  du  révdl  de  la  Grande^ifation  sera  toujours  la 
principale  solennité  des  peuples  libres.  Qu'au  moment  où 
la  sanglante  réaction  planait  sur  la  France;  que  Tannée 
dernière,  lorsque,  dans  les  deux  conseils,  les  valets  des 
tyrans  bannis  retenaient  les  places  de  leurs  maîtres»  àô 
jour  même  ait  été  consacré,  par  une  dérision  oonpalito» 
à  la  défense  des  prêtres  rebelles ,  oe  déluré  stupidemoil 
monarchique  caractérise  ces  temps  et  ces  hommes  dont 
le  18  fructidor  a  fait  justice,  et  sur  qui  Tinflexible  his- 
toire doit  verser  à  jamais  l'exécration. 

Pour  vous.  Républicains,  pour  vous»  dignes  représen- 
tants du  peuple  libérateur,  c'est  avec  un  pur  enthousiasme 
que  vous  payez  aujourd'hui  à  la  patrie  le  tribut  de  joie 
qu'elle  réclume.  Mais  en  un  jour  de  lèle  où  se  réuniasenl 
tous  les  Français,  réjouissez-vous  aussi,  nations  dontli 
République  a  brisé  les  chaînes.  Et  vous,  Iriandais-Unis* 
qui  ne  verserez  point  des  larmes  stériles  au  pied  de  l'écha* 
fàud  du  brave  Fitz-Gérald  ;  et  vous  qui ,  long-temps  exilés 
dans  les  déserts  glacés  de  la  Sibérie,  maintenant  déttvfès 
des  fers  du  despotisme,  avez  louché  la  terre  libre,  mil 
pas  encore  la  terre  natale;  vous-mêmes  enfin  qui  géniMV 
dans  les  cachots  de  la  tyrannie ,  n'imitez  pas  la  faute  da 
généreux  Brutus  aux  champs  de  Philippe;  ne  calomnlei 
pas  la  vertu. 

Ce  jour  qui,  par  des  moyens  si  faibles  en  apparence  « 
vit  tomber  un  pouvoir  colossal,  ce  jour  vous  donne  à  la 
fois  des  consolations  et  des  exemples.  Votre  14  Juillet 
arrivera.  Malgré  la  lutte  opiniâtre  des  préjuges  coam 
la  raison ,  des  intérêts  particuliers  contre  la  justice  »  par 
la  force  irrésistible  des  choses ,  par  la  marche  néccssaq» 
ment  progressive  de  l'esprit  humain ,  dans  toutes  les  eoo* 
trées  de  l'J^urope,  dans  toutes  les  parties  de  la  terre ,  oa 
reviendra  par  degrés  à  l'ouvrage  de  la  nature  ;  et  si  Paa»- 
bition  de  quelques  hommes ,  si  la  lâcheté  d'un  plus  graild 
nombre  ont  créé  des  gouvernements  héréditaires  et  dei 
classes  privilégiées,  la  nature  n'a  fait  que  des  peuples. 

Gossuin  fait  arrêter  Tim pression  de  ce  discoanei 
la  traduction  dans  toutes  les  langues. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  26  messidor. 

Les  membres  du  conseil  entrent  dans  la  salle  daa 
séances,  au  son  d*une  musique  qui  joue  les  airs  de  te 
liberté. 

Le  président  prononce  un  discours  commémoratif 
du  14  Juillet. 


•  Il  est  inutile,  dit-il,  de  rappeler  les  faits  de 
mémorable  journée  I  ils  sont  présents  à  tous  les  esprits;  ils 
sont  écrits  sur  les  déLi  is  du  trône  et  sur  les  ruhies  de  la 
Bastille,  que  le  soleil  du  14  Juillet  éclaire  pour  la  dixiôma 
fois;  ils  sont  retracés  par  les  empreintes  du  canon  du  10 
aoUt,  par  la  solitude  et  le  silence  du  palais  des  rois.  Mais 
un  sujet  de  méditation  plus  important  s'offre  à  notre  pea* 
sée;  nous  la  porterons  sur  les  causes  morales  qui  ont 
amené  cette  terrible  réaction  des  principes  contre  Tairas 
du  pouvoir. 

*  C'est  à  la  philosophie  que  le  président  aUribue  notre 
régénération.  C'est  elle,  dit-il ,  qui  a  préparé  les  esprits, 
et  les  a  décidés  à  la  Révolution  :  elle  a  attaqué  et  renversé 
toutes  les  erreurs  amoncelées  depuis  quatorze  siècles  pour 
i^tenir  les  hommes  dans  l'esclavage  :  préjugés  religieux 
et  préjugés  politiques,  tout  a  disparu  devant  les  écrits 
des  philosophes. 

»  Grâces  vous  soient  rendues,  génies  immortels  qui 
avez  posé  les  premières  bases  de  l'édifice  de  la  liberté  da 
monde  1  Recevez  en  ce  moment  l'hommage  des  reptésaa- 
tants  du  peuple  français,  célébrant  aujourd'hui  iaoon» 
quête  d^  la  liberté  ;  ils  n'ont  pas  séparé  vos  noms  des  soo* 
venirs  de  cette  grande  iournée.  Voltaire,  Montesquleut 
Raynal,  Diderot,  Mably,  et  toi,  illustre  citoyen  de  Genè- 
ve, divhi  Boasaeaa,  c'est  da  vos  éoUs  qa'estJaiM  ce 
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torrent  de  lumièrei,  qui ,  entraSatiit  dans  sa  eoane  tontei 
les  vieilles  institutions  et  tous  les  étais  de  la  royauté,  a 
aplani  le  terrain  et  préparé  rétablissement  de  la  Répu- 
blique. 

>  Ce  serait  une  grande  erreur  de  croire  que  le  despo- 
tisme, la  corruption  de  la  cour  et  le  désordre  des  finances 
ont  été  les  vraies  causes  principales  de  la  Révolution.  Ge 
n'est  pas  un  déficit  de  50  millons  ;  (déficit  qui  pouvait 
être  aisément  couvert);  ce  n*est  pas  là  seulement  ce  qui  a 
nécessité  les  états-généraux:  c'est  bien  plutôt  Topinion 
publique  qui  à  forcé  le  roi  de  les  convoquer. 

>  Guidée  par  la  philosophie,  la  révolution  marcbait 
donc  à  grands  pas;  tous  les  esprits,  nourris  d'idées  libé* 
raies,  se  précipitaient  avec  rapidité  vers  un  nouvel  ordre 
de  choses',  lorsque  la  cour  eut  Timprudence  de  vouloir 
arrêter  ce  mouvement  général,  La  séance  du  23  juin  fut 
le  premier  acte  de  ce  délire  du  despotisme,  et  les  événe- 
ments des  il  et  12  juillet  suivirent  bientôt  :  alors  s^opéra 
la  grande  explosion  du  lÂ  juillet.  Le  tréna  avait  déployé 
ce  qu*il  avait  de  plus  imposant;  un  appareil  militaire, 
menaçant  et  terrible,  semblait  ;n*attendre  que  le  signal 
du  despote  ;  mais  le  peuple  leva  sa  tête  robuste,  il  frappa 
de  sa  massue,  et  devant  lui  disparurent  tous  les  prestiges 
de  la  monarchie,  et  devant  lui  s'écroulèrent  quatorte 
siècles  d'erreurs,  de  fanatisme,  de  préjugés  et'de  tyran- 
nie. 

»  Tel  fut  le  14  Juillet  I  impétueux  et  grand  comme  la 
vague  de  l'Océan  qui  brise  sa  digue,  il  porta  l'épouvante 
à  la  cour,  où  tout  fut  dans  la  constemaUoOt  depuis  le  des- 
pote jusqu'au  dernier  valet;  terrible  comme  la  foudre,  il 
alla  frapper  les  ennemis  de  la  liberté  jusqu^à  rexurêine 
frontière  ;  rapide  comme  rétincelle  électrique,  il  fit  passer 
soudainement  dans  tous  les  cœurs  le  tea  êâcfb  de  la  li- 
berté, et  créa  spontanément  les  gardes  nationales. 

»  Beaux  jours  de  la  révolution  ,  vous  vîtes  la  nation 
française  unie  comme  un  peuple  de  frères  ;  n*ayant  qu'un 
sentiment,  celui  de  la  liberté;  n'ayant  qu'un  but,  celui 
de  la  conserver,  n'ayant  qu'une  intention,  celle  d'écarter 
tout  ce  qui  s'était  montré  l'ennemi  des  principes. 

•  La  philosophie  sourit  alors  à  son  ouvrage  :  mais  Tin- 
trlgue  était  là  pour  diviser,  et  la  cour  pour  corrompre. 
Le  peuple  ne  put  de  long-temps  recueillir  les  firoits  que 
semblait  lui  promettre  la  journée  du  14  juillet;  de  nou- 
veaux efforts  et  de  nouvelles  victoires  devinrent  nécessai- 
res ,  et  le  sang  des  premières  victimes  de  la  révolution ,  le 
sang  des  hommes  du  14  Juillet  util  été  perdu  pour  la  li- 
l)erlé ,  sans  le  iO  aOut  qui  renversa  le  trône  relevé  par 
une  faction  impie;  sans  le  13  vendémiaire,  qui  foudroya 
la  même  faction  en  rébellion  ouverte  contre  rétablisse- 
ment de  la  constitution  républicaine  ;  sans  le  18  fructidor, 
qui 'acheva  d'écraser  ce  parti,  dont  l'audace  avait  osé 
envahir  les  places  du  sénat ,  et  subjuguer  un  instant  la 
majorité  de  la  représentation  nationale. 

»  Le  souvenir  de  ces  grandes  époques  de  la  Révolution, 
les  seules  que  le  républicain  puisse  rappeler  sans  faire 
sourire  le  royaliste,  est  inséparable  du  14  Juillet;  il  en  est 
une  autre  qui  a  sauvé  aussi  là  chose  publique  ;  elle  fût 
bonne  un  seul  jour;  mais  le  royalisme  s'en  empara  sur- 
le-champ,  pour  lancer  ses  égorgeurssur  les  plus  ardents 
amis  de  la  liberté,  sur  les  premiers  apôtres  de  la  Révolu- 
tion. Hàtons-nous  de  jeter  un  voile  sur  ses  suites  fonestes, 
et  que  ces  exemples  ne  soient  pas  perdus  pour  les  peuples 
libres  III  Qu'ils  comparent  le  jour  du  14  juillet,  où  la  na- 
tion française,  ivre  de  liberté ,  brillante  d'idées  libérales , 
fimilait  aux  pieds  les  hochets  du  trône,  et  pulvérisait  tout 
les  préjugés  ;  qu'ils  comparent  avec  ces  jours  de  deuil  qui 
ont  précédé  le  18  fructidor,  avec  ces  jours  où  les  agents 
du  prétendant,  maîtres  des  élections  de  l'an  5,  osèrent 
corrompre  l'opinion  publique,  prêcher  ouvertement  la 
royauté,  porter  leurs  affidés  dans  les  premières  magistra- 
tures,et  marquer  déjà  leurs  viaimes  ;  avec  ces  jours  où 
le  fanatisme  religieux  commençait  de  secouer  de  nouveau 
les  torches  de  la  guerre  dvile  ;  avec  ces  jours  où ,  jnsques 
dans  l'enceinte  du  sénat,  on  avait  l'impudeur  déparier 
du  culte  de  nos  pères,  comme  on  aurait  pu  le  faire  dn 
temps  de  Louis-Ie-Débonnaire,  ou  du  temps  de  Chnries 
IX  1 1 11  14  Juillet  1  !  I  que  serais-tu  devenu  sans  le  18 
flhKtidor,  sans  ce  jour  où  la  minorité  du  Ck>rp8  législatif, 
s*unlsBaiit  à  la  majorité  4«  Direotuln,  le  momcie  ropâ 


tat  firappé  ao  caiir  «  les  conspirateurs  saisis  ou  dispersés  ? 
A  quoi  auraient  abouti  tous  les  efforts  de  la  philosophie 
pour  redonner  aux  hommes  le  sentiment  de  leur  dignité  ? 
que  seraient  devenues  tant  d'idées  généreuses  et  grandes,  ^ 
résultat  du  progrès  des  lumières,  si  nous  eussions  été  des- 
tinés à  devenir  de  nouveau  la  proie  d'un  despote  ?  Ab  1 
il  eût  tenté  d'étouffer  jusqu'aux  traces  de  la  philosophie  i 
de  la  raison  et  des  sciences;  il  eût  fait  une  guerre  à  mort 
à  tous  Jes  hommes  éclairés ,  comme  à  ses  ennemis  les  plus 
dangereux,  comme  aux  premiers  moteurs  delà  Révolution; 
il  eût  voulu  plonger,  la  France  dans  la  nuit  de  la  barba- 
rie, en  même  temps  que  dans  toutes  les  horreurs  de  la 
serritude....  Ces  tentatives  sacrilèges  eussent  été  inutiles, 
il  est  vrai ,  car  les  hommes  libres  n'auraient  pas  repris 
des  fers  ;  mais  des  torrents  de  sang  auraient  coulé  de  non* 
veau,  et  il  eût  fallu  recommencer  la  Révolution. 

1  Représentants  du  peuple,  ces  dangers  sont  déjà  loin 
de  nous  ;  mais  l'utile  leçon  qu'ils  ont  donnée  aux  nations 
doit  rester.  Si  le  républicain  doit  être  franc ,  il  faut  eo 
même-temps  qu'il  soit  observateur  ombrageux  :  l'intriguo 
et  la  flatterie  s'agitent  sans  cesse  autour  de  lui ,  comme 
elles  s'agitent  dans  le  cours.  L'homme  astucieux  qui  our- 
dit des  trames  dans  la  République ,  et  le  visir  qui  dresse 
des  Intrigues  dans  le  sérail ,  se  ressemblent  plus  qu'on  ne 
pense  ;  ils  n'ont  tous  deux  qu'un  même  but  ;  tous  deux 
veulent  du  pouvoir  et  de  la  puissance.  La  seule  différence 
qui  existe  peut-^reentr'eux,  c'est  que  les  intrigues  du 
visir  ne  sont  pas  dangereuses  pour  l'£tat ,  et  que  dans  la 
République,  au  coutraire,  l'ambitieux  peut  perdre  la 
liberté. 

■  Ce  cri  de  la  liberté  soupçonneuse  et  inquiète,  parti  dé 
Tenoeinte  du  sénat  français,  sera  entendu  par  les  Répu- 
bliques nabsantes  qui  s'élèvent  autour  de  nous  ;  11  éml- 
lera  leur  surveillance  incertaine,  s'il  était  vrai  qu'elle  s« 
t(U  relâchée  ;  il  leur  dira  qu'elles  ne  dpivent  aucune  con- 
fiance aux  hommes  qui  ont  été  les  agents  ou  les  partisans 
du  régime  précédent,  et  que  leurs  protestations  d'atta- 
chement à  la  chose  publique  ne  sont  que  les  expressions  de 
Tégolsme  et  de  l'intérêt  particulier.  Il  apprendra  aux  des- 
cendants de  Guillaume  Tell  que  les  hommes  libres  ont 
applaudi  à  leur  fierté  ;  que  lorsque  leur  indignation  écla- 
tait contre  l'outrage  fait  à  leur  indépendance ,  d'autres 
républicains  partageaient  leur  juste  ressentiment ,  et  que 
leur  silence  à  cet  ^rd  n'a  été  que  l'efiét  d'une  prudente 
drcoospection  néceaAtée  par  la  position  politique  de  TEu- 
rope* 

Les  intérêts  de  fout  (e$  peuples  ^i  ont  un  gouverné* 
ment  Ubre  sont  communs  :  on  ne  peut  pas  en  opprimer 
un  sans  que  ta  liberté  des  autres  soit  menof^.  Publions 
hautement  cette  maxime,  elle  sera  l'effiroi  de  la  tyrannie  ; 
elle  provoquera  la  coalition  des  hommes  libres  conmie 
nous  avons  vu  celle  des  rois. 

>  Qu'elle  soit  proclamée  dans  cette  tle  voisine  où  le 
tocsin  de  la  liberté  vient  de  se  faire  entendre;  car  le  14 
juillet  a  sonné  aussi  pour  ces  braves  laLAHOAis-UNis  qui 
ont  écrit  sur  leur  drapeau  Irlande  pour  toujours  ;  il  leur 
a  dit  qu'ils  ne  seraient  pas  abandonnés  dans  la  glorieuse 
carrière  quMIs  viennent  d'entreprendre ,  que  le  jour  où  Ils 
ont  tiré  le  glaive  contre  la  tyrannie  a  été  un  appel  aux 
hommes  qui  ont  résolu  de  sacrifier  leur  vie  à  la  cause  de 
la  liberté;  et  que  cet  appel  a  été  entendu.  > 

Le  président  termine  en  ces  termes: 

t  Peuple  français,  jouis  donc  avec  calme  et  sans  in* 
quiétude  des  bienfoits  de  la  Révolution  ;  jouis  du  respect 
des  nations  et  de  la  gloire  dont  tes  invincibles  années  t  ont 
revêtu.  Tes  représentants  ne  seront  pas  au-dessous  de 
tes  hautes  destinées  ;  reçois  leur  serment  :  ils  jurent ,  par 
le  14  Juillet,  déverser  leur  sang,  s'il  le  faut,  pourd^* 
fendre  ta  liberté  et  laxonsUtution  de  l'an  3«  > 

Impression.  —  Les  Irlandais-Unis  font  hommag 
de  remblème  qui  porte  ces  mots  :  Erin  Go-Br'ay  ! 
(Irlande  pour  toujours).  Impression. 
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de  toutes  relations  commerciales  entre  les  EtatSrUnis 
et  la  France. 

Semlin.  —  Ravage  des  maladies  ëpidémiques  en 
Turquie. 

F^ennc.  — Ordre  donné  par  TEmpereur  d'ériger, 
à  son  oncle  Joseph  II ,  un  monument  en  bronze,  au 
jardin  du  Luxembourg. 

Irlande.'^La  plus  grande  confusion  règne  à  Du- 
blin. —  Fermentation  générale  dans  la  ville  de  Dro- 
ghéda, 'à  l'occasion  d*exécutions  militaires.  —  Insur- 
rection à  rOuest ,  dans  le  comté  de  Limerick. 

Aome.  —  Arrêté  du  consulat,  qui  restitue  aux 
militaires  polonais  Tétendard  de  Mahomet ,  et  le  ci- 
meterre de  Sobiesky . 

République  francaite.  —  Paris,  —  Détails  don- 
nés sur  Malte ,  par  un  citoyen  embarqué  sur  une 
frégate,  faisant  partie  du  tonvoi  de Civita - Vec- 
chia.  -^  Arrivée  d'Amérique  du  citoyen  Volncy,  avec 
le  citoyen  Dupont ,  consul  de  France  à  Philadel- 
phie. 

Discours  prorumeé  au  Chamvrde'Mars  ^  par  le 
eiloyen  Merlin,  présidant  le  Directoire  exécutifs 
le  26  messidor  an^tà  ta  fête  anniversaire  au 
14  JuiUet.. 

Citoyens, 

•  Nous  célébrons  rannivereaire  d'un  triomphe  cher  à  la 
liberté.  De  grandes  époques  ont  marqué  le  cours  de  notre 
Révolution,  el  nous  ont  laissé  d'immortels  souvenirs; 
la  joumée^du  14  juillet  nous  offre  un  sujet  de  fêUdtation, 
peut-être  plus  encore;  ce  fut  notre  première  victoire,  ce 
mt  la  source  de  toutes  celles  qui  depuis  ont  illustré  les  ar- 
mes de  la  liberté,  et  cimenté  les  étemels  fondements  de  la 
République. 

> ,  Chaque  année  ramènera  pour  nous  cette  époque  mémo- 
rable ;  nous  rhonoreroDS  dignement,  si  nons  signalons  son 
retour  par  de  nouveaux  progrès  danslascience  de  la  justice 
et  de  la  vertu ,  si  chaque  année  nos  travaux  ont  accru  Thé- 
ritage  de  gloire  et  de  prospérité  que  nous  devons  trans- 
mettre à  nos  neveux.  Nous  en  déposerons  Thommage  sur 
Tautel  de  la  patrie,  et  nous  présenterons  au  Ciel  et  à  la 
Terre  le  plus  sublime  des  spectacles,  un  grand  peuple 
dans  toute  la  dignité  de  sa  nature,  s*avançant  vers  le  ter- 
me de  ses  destinées ,  aussi  heureuses  que  brillantes. 

»  Ces  destinées,  c'est  au  lA  juillet  que  nous  en  devons  la 
bienfaisante  révélation.  Quels  mouvements  sublimes  s'éle- 
vaient alors  dans  tous  les  cœurs  1  avec  quel  charme  les 
accents  de  la  liberté  se  faisaient  entendre  I  La  France  en- 
tière semblait  ne  respirer  qu'un  même  sentiment,  n'être 
animée  que  d'une  seule  volonté,  ne  former  qu'une  seule 
famille.  En  vain  le  despotisme  déployait  tous  les  instru- 
ments de  sa  puissance  ;  en  vain  déçu  par  un  espoir  insensé, 
il  souriait  à  l'idée  des  crimes  qu^il  avait  commis,  et  pré- 
parait des  chaînes....  des  chaînes  pour  des  mains  généreu- 
ses t  Malheur  aux  oppresseurs  1  malheur  aux  complices 
d^  tyrans  1  A  la  voix  de  la  liberté,  le  peuple  est  debout; 
il  saisit  le  glaives  de  la  justice,  et  ses  ennemis  ont  disparu. 
Alors ,  sur  les  ruines  de  la  tyrannie  furent  proclamées  les 
maximes  de  la  raison  qui  devaient  consommer  l'onvrage 
de  la  bravoure  ;  alors  furent  rois  en  action  ces  deux  élé- 
ments du  caractère  national ,  si  long-temps  méconnus,  le 
courage  et  la  sagesse  ;  et  les  bons  esprits  s^ouvrirent  à 
Tespérance,  quelquefois*  éloignée,  jamais  trompée,  d'en 
retrouver  les  heureux  produits  dans  un  gouvernement  ré- 
publicain. Non,  quoique  le  prestige  déi  formes  monarchi- 
ques ait  encore  survécu  quelque  temps  au  14  Juillet,  le 
peuple  français,  depuis  cette  glorieuse  journée ,  n'a  ja- 
mais failli  dans  ses  vœux:  il  voulait  la  liberté,  il  voulait 
l'égalité,  il  voulait  donc  la  République.  J'en  atteste  les 
soldatsK^itoyens  et  les  citoyens-soldats,  qui  scellèrent  de 
leur  sang  cette  grande  victoire  ;  j'en  atteste  les  magistrats 
qui  se  dévouèrent  pour  elle  ;  et  vous  tous  qui  ne  pouvant 
combattre  et  triompher  avec  eux,  les  entouriez  de  vos 
sollicitudes  et  jouissiez  de  leurs  succès,  n'est-ce  pas  pour 
la  République  que  vous  sentiez  palpiter  vos  cœurs  ?  et  la 
raiion  nedémootrait^eUepas  à  vosespritsgnetantd'elEoits 
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ne  pouvaient  être  dignement  consacrés  qu*à  VétàWasemm^ 
d*un  ordre  de  choses  ou  l'autorité  nationale  ceasAt  d*être 
le  patrimoine  d'une  foinille,  et  où  les  emplois  publics  ne 
fussent  plus  que  la  récompense  temporaire  des  vertus  et 
des  talents  ? 

»  Français,  rappelez  votre  attention  sur  ces  grands  évé- 
nements,- c'est  déployer  à  vos  yeux  vos  plus  beaux  titres 
de  gloire. 

B  Vous  n'entendez;qu'avec  admiration  le  récit  de  ce  qu*0Bt 
fait,  pour  la  liberté,  des  peuples  autrefois  digues  d'elle i 
l'aspect  des  monuments  de  l'antiquité  vous  frappe,  vooa 
émeut;  ceux  mêmes  que  votre  valeur  a  transportés  dam 
nos  villes,  vous  ne  les  envisagez  qu*avec  un  respect  reli- 
gieux. 

»  Mais'oes  bronzes,  ces  marbres  sont  muets,  ces  toiles  sont 
inanimées....  Jetez  les  regards  autour  de  vous  :  tout  est 
plein  de  vous-mêmes  ;  vous  entendez  encore  la  chute  de  la 
Bastille  et  du  trône  écroulé  sous  vos  mains  victorieuses; 
les  siècles  vieillissent  et  consacrent  déjà  lés  monuments  de 
votre  lifierté.  Le  souvenir  de  vos  actipns  respire  sous  voa 
yeux ,  l'avenir  se  réalise  et  vU  déjà  dans  vos  espérances. 
Livrez-vous  aux  délicieuses  émotions  qui  naissent  de  eei 
rapprochements;  que  rien  n'arrête  le  libre  essor  de  vos 
sentiments  géuéreux,  et  que  cette  fête,  embellie  par  fes 
transports  d'une  joie  noble  et  pure,  s'agrandisse  par  les 
puissants  effets  des  leçons  de  votre  propre  histoire» 

»  Grâces  soient  rendues  à  tous  les  iKnnmes  dont  les  tra- 
vaux ont  concouru  aux  succès  d'une  cause  aussi  sacrée  t 
Grâces  soient  rendues  aux  législateurs  qui  l'ont  défendue 
dans  le  sénat,  et  dont  les  délibérations  ont  si  souvent  jeté 
le  trouble  et  la  conHision  dans  les  conseils  des  rois  oobI^ 
ses  1  —  Grâces  soient  rendues  aux  magistrats  qui  root 
servie  dans  les  postes  que  le  peuple  leur  avait  confiés,  ans 
guerriers  qui  pour  elle  ont  bravé  mille  fois  la  mort,  ^ox 
sages  qui  l'ont  défendue  par  leurs  écrits  I  La  reoonnab- 
sance  nationale  les  proclame  les  fondateurs  de  la  Républi- 
que ;  la  postérité  les  proclamera  les  bienfaiteurs  du  monde. 
Vive  la  République  /  • 

Fari^lé«.— Compte-rendu  de  la  Vie  de  Bên§awiim 
FranckUn,  écrite  par  lui-même ,  suivie  de  ses  OEti^ 
vres  morales ,  littéraires  et  politiques ,  traduite  de 
r Anglais  par  J .  Castera. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS* 

Séance  du  27  messidor. 

Challan  présente  un  projet  relatif  à  Tëchéance  des 
lettres  de  change  et  billets  de  commerce.  Ajourne- 
ment.—  Ordre  du  jour  sur  une  pétition  du  citoyeo 
Leduc ,  qui  offre  de  faire  construire  en  pierre  le  poot 
de  Sèvres ,  qui  n'est  qu'en  bois ,  si  le  gouvernement 
veut  lui  abandonner,  pendant  trente  années,  le  pro- 
duit du  droit  de  passe  aux  barrières  de  Passy,  Vaa- 
girard  et  Sèvres.  —  Adoption  d'un  projet  de  Ludol , 
portant  que  tout  jugement  dont  le  dispositif  annonr 
cera  qu'il  a  été  rendu  en  dernier  ressort ,  ne  pourra 
être  attaqué  qtie  par  la  voie  de  cassation  :  les  juge- 
ments rendus  par  les  juges  de  paix  ne  sont  pas  corn* 
pris  dans  cette  disposition. 
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Rastadl,  —  Départ  pour  Vienne  du  comte  de 
Cobentzel.  —  Les  ministres  Bonnier  et  Jean  Debry 
notifîentau  ministre  directorial  leurs  pleins  peuvoirs 
de  conclure  et  de  signer  un  traité  de  paix  avec  l'em- 
pire. —  Arrivée  du  citoyen  Roberjot ,  troisième  mi' 
nistre  français. 

Berlin.  —  Discours  prononcé  nar  le  citoyen  Sieyès, 
en  présentant  au  roi  ses  lettres  ae  créance. 

Londres.  —  Promesse  de  24,000  francs,  faite 
par  le  gouvernenient ,  à  celui  qui  lui  apporterait  la 
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tête  de  Harvey ,  commandant  en  chef  les  insurgés 
irlandais. 

Fhrenee.  —Détermination  positive ,  d'après  la- 
quelle le  pape  doit  se  retirer  à  Cagliari. 

Rome.  —  Séances  des  tribunaux ,  des  banques  et 
des  écoles  tenues  le  jour  de  Pâques.  —  Monument 
élevé  à  la  mémoire  des  martyrs  de  la  liberté. 

La  Haye.— Lettre  du  citoyen  Ghampigny-Âubin, 
secrétaire  de  la  légation  française,  au  directoire  inter- 
médiaire ,  par  laquelle  il  reclame  les  droits  de  son 
gouvernement  sur  diverses  propriétés. 

Bépublique  française.  —  Mayenee.  —  Rixe  sur- 
venue entre  les  militaires  et  lés  employés  des  doua- 
nes. 

Strasbourg.  —  Arrestation  de  plusieurs  individus 
qui  avaient  fait  courir  le  bruit  de  la  rupture  des 
négociations  et  de  la  reprise  des  hostilités. 

Tam.  —Article  extrait  du  journal  leAédaeteur^ 
sur  le  congrès  :  il  le  compare  à  la  moderne  Tour  de 
Babel ,  où  toutes  les  passions  parlent  à  la  fois ,  mais 
s'en  se  comprendre  entr'elles. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES  ANCIENS. 

Séance  du  27  messidor. 

Discussion  de  la  résolution  relative  aux  monnaies. 
Analyse  du  rapport  fait  k  ce  sujet ,  par  Cretet ,  dans 
la  séance  du  12. 


NO  301.  Prlmedl  !«'  Vbermidor.  (19  juill.) 


Lisbonne.  —  Suppression  des  privilèges  existants 
pour  la  pêche  des  baleines  sur  la  côte  du  Brésil  ou 
sur  celle  d'Afrique. 

Rastadl.  —  Notice  sur  M.  le  baron  de  Rhéden , 
ministre  plénipotentiaire  de  Hanovre. 

Home.— Loi  qui  règle  le  traitement  des  religieux 
qui  abandonneront  la  vie  monastique. 

Milan.  —  Ordre  du  ministre  de  la  police  ,  pour 
ôter  le^  n^adones  et  les  images  des  saints  qui  étaient 
au  coin  des  rues. 

Gènes.—-  Suppression  de  la  place  d'ambassadeur 
de  la  République  française  à  Gènes.  Regrets  des 
Génois  sur  le  départ  du  citoyen  Sotin.  Discours  de 
cet  ambassadeur  au  Directoire ,  en  lui  présentant  le 
citoyen  Belleville  comme  chargé  d'affaires. 

Mé^blique  française.  —  Pari*.— Envoi  de  cou^ 
riers  extraordinaires  du  Directoire ,  pour  faire  lever 
le  séquestre  que  des  ambassadeurs  ou  généraux 
français  avaient  fait  apposer  sur  les  biens  apparte-^ 
nant  au  ci-devant  ordre  de  Malte ,  en  Piémont  et  en 
Toscane.  —  Rappel  du  général  Saint-Cyr  qui  com- 
mandait à  Rome.  — Fuitede  Beaure^rd,  propriétaire 
de  l'hdtel  de  Salm ,  qui  était  depuis  un  mois  gardé 
dans  son  domicile ,  comme  prévenu  d'i  ntelligence 
avec  les  ennemis  de  l'Etat.  —  DéUils  donnés  par  le 
citoyen  Cléry  «passager  à  bord  delà  frégate  ta  5etne, 
sur  le  combat  qu'elle  soutint  contre  trois  frégates 
anglaises,  dans  la  nuit^du  11  au  12  messidor.  —  Let- 
tre du  citoyen  Geoffroy,  sous-ingénieur  de  la  marine, 
eontenaitaes  détails  sur  les  cruautés  exercées  con- 
tre par  lui  les  Anglais. 

Speclades.  —Analyse  d' Appelle  et  Campaspe^ 
opéra  nouveau ,  des  citoyens  Demoustier  et  Eler. 
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CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES   ANCIENS. 

Suite  de  la  séance  du  27. 

Fin  du  rapport  de  Cretet  :  il  propose  de  rejeter  la 
résolution.  Lacuée  est  de  cet  avis  :  il  désire  de  plus 

Su'il  soit  donné  une  dénomination  à  chaque  espèce 
e  monnaie.  La  résolution  est  rejetée.— Rousseau 
propose  le  rejet  de  celle  du 4  prairial ,  relative  aux 
emprunts  affectés  sur  les  rentes  viagères  dues  par  la 
République.  Ajournement. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  da  28  messidor. 

Renvoi  à  une  commission  spéciale  d'une  pétition 
des  citoyens  Lebigre  et  Morel ,  hommes  de  loi , 
qui  sollicitent  une  loi  additionnelle  à  celles  dés 
4  juin  1793  et  12  brumaire  an  2,  sur  les  enfants 
naturels. 


NO  302.  Daodl  2  Vhennldor.  (20  juillet.) 


Hambourg.  —  Avis  d'un  médecin  sur  les  dangers 
de  la  mode  des  perruques  et  des  cheveux  coupés , 
que  les  femmes  adoptent. 

Berlin.  —  Mécontentement  du  peuple  occasionné 
parrérectiond'uu  amphithéâtre  pour  la  cérémonie 
des  usages  ou  du  sacre. 

Londres.  —  Conjectures  d'une  feuille  publique 
sur  l'expédition  de  Bonaparte  :  elle  déclare  que  beau- 
coup d'indices  tendent  à  faire  présumer  (fue  l'Egypte 
en  est  le  premier  objet  et  l'Inde,  le  terme  final.  — 
Rapport  officiel  du  commandant  général ,  Thomas 
Maitland,  datée  du  môle  Saint-Nicolas,  sur  l'évacua- 
tion ,  par  les  Anglais,  du  Port-au-Prince,  de  Saint- 
Marc  et  d'Arcahaye. 

Ualie.  —  Inactivité  et  négligencedes  employés  de 
la  République  romaine  dans  tous  les  degrés  de  la 
hiérarchie. 

Naples.  —  Incendie  du  palais  Semoneta  et  de 
plusieurs  autres  édifices. — Loi  contre  certaines  par- 
ties de  costumes  auxquelles  le  gouvernement  croit 
reconnaître  les  indices  d'uoe  insurrection. 

Rome. — Arrêté  du  général  Saint-Cyr  qui  prescrit 
un  costume  au  consulat. 

Milan.  —  Nomination  du  citoyen  Adelasio  à  la 
place  de  membre  du  Directoire  cisalpin. 

Paris.  —  Embargo  mis  sur  les  vaisseaux  améri- 
cains qui  se  trouvaient  dans  le  port  de  Bordeaux.  — 
Notice  sur  Kosciusko.  —  Condamnation  à  mort  de 
Jean-Julien  Dubreuil ,  émigré. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  28. 

Motion  d'ordre  de  Barthélémy  sur  Torganisation 
de  l'école  polytechnique.  —  Mortier-Duparc  fait  un 
rapport  sur  la  motion  tendante  à  autoriser  l'envoi  du 
portraiidu  général  Marceau  aux  principaux  établisse- 
ments d'instruction  et  particulièrement  à  ceux  consa- 
crés à  l'art  de  la  guerre  :  il  trace  le  tableau  des  vertus 
civiques  et  guerrières  de  ce  général,  mort  au  champ 
d'honneur ,  et  propose  d'arrêter  que  la  motion  sera 
renvoyée  au  Directoire  par  un  message  avec  le  pré- 
sent rapport.  Adopté,  -r  La  discussion  s'ouvre  sur 
le  projet  de  Bonnaire ,  relatif  à  la  célébration  du 
Décadi.  Gauthier  (du  Calvados)  demande  la  question 
préalable  sur  l'article  relatif  à  la  célébration  do 
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mariages  le  d^di  sealemenl.  Heortaut-Lamerville 
appuie  ravis  delà  commission  par  des  considérations 
génc^rales  sur  les  institutions  républicaines.  Duplan- 
tier(de  la  Gironde)pronose  d'obliger  les  pensionnats 
particuliers  à  vaquer  les  dccadis.  L*urgence  est  dé- 
clarée ,  et  le  premier  article  adopté  :  il  porte  que  les 
décadis  et  les  jours  de  fêtes  nationales  sont  des  Jours 
de  repos  de  la  République.  Grandmaison  trouve  cet 
article  insuftisant.  •  Quoi  !  dit-îl,  tandis  que  le  grand 

•  prêtre  de  Borne,  attaqué  depuis  si  long-temps  par 

•  la  philosophie  et  détrôné  par  nos  braves  défenseurs, 

•  est  obligé  de  porter  de  lieux  en  lieux  sa  piété  vaga- 

•  bonde,  ses  mmistres  osent  encore  exercer  parmi 

•  nous  un  insolent  despotisme  :  ils  défendent  ae  tra- 

•  vailler  le  dimanche,  et  empêchent  les  ouvriers  ca- 

•  tholiques  de  s'occuper  ce  jour-là  dans  les  ateliers- 

•  des  théophilanthropes,  qui  ne  célèbrent  que  le  déca- 
di 1  •  Il  conclut  à  ce  que  le  renvoi  des  fêtes  religieuses 
au  décadi  soit  ordonné.  Impression.  Adoption  de  plu- 
sieurs autres  articles;  et  renvoi  à  la  commission 
d'une  proposition  de  Briot ,  tendant  à  ce  qu'il  soit 
défendu  de  fermer  les  boutiques  dans  les  jours  con- 
sacrés au  repos  par  Tancien  calendrier. 


[1798.] 
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Allemagne,  —  Détails  sur  la  police  secrète  de 
Vienne ,  et  notice  sur  les  hommes  qui  la  compo- 
sent. 

Francfort.  —  Déclaration  du  roi  de  Prusse  qui 
permet  l'exportation  des  ducats. 

Railadt.  —  Toutes  les  légations  des  Etats  ecclé- 
siastiquessitués  sur  la  gauche  du  Rhin  et  définitive- 
ment incorporées  à  la  République  française ,  ont  été 
averties  que  leur  présence  à  Rastadt  était  désormais 
inutile.  Elle  viennent  en  conséquence  de  prendre  le 
parti  de  s'éloigner. 

Berlin.  —-Prestation  d'hommage  au  roi  par  les 
Etats  de  la  Marche ,  de  la  Silésie ,  du  duché  de  Mag- 
debourg ,  de  l'Ost-Frise  et  des  provinces  de  West- 
phalie,  les  députés  des  villes  et  des  villages  de  ces 
provinces  et  la  bourgeoisie  de  Berlin.  Discours  du 
ministre  baron  de  Reck,  dans  lecjuel  on  remarque 
ces  mots  :  •  Regardez  autour  de  vous ,  et  comparez  : 

•  où  trouverez- vous  plus  d'ordre  dans  les  détails , 

•  plus  d'ensemble  dans  l'administration  générale , 

•  que  dans  les  Etats  prussiens?Oii  lesfinances  sont- 
»  elles  dirigées  avec  plus  d'écononie  et  de  sagesse  ? 
»  Oh  remarquerez-ivous  une  économie  plus  parfaite 
«  entre  les  droiUi  de  l'homme  et  ses  devoirs?  Où  y 

•  a-t-il  plus  d'égalité  devant  la  loi ,  la  seule  égalité 

•  possible?  Où  y  a-t-il  plus  de  liberté  publique?  Où 

•  y  a-t-il  plus  de  liberté  de  conscience  ?  Où  les  tri- 
»  bunaux  sont-ils  plus  indépendants?  Où  les  pro- 
»  priétés  sont-elles  mieux  protégées?  Où  y  a-t-il  plus 
»  d'abri  contre  le  pouvoir  arbitraire ,  contre  Top- 

•  pression,  etc,  etc.  •  Le  présidentde  la  ville  d'Eisen- 
berg  proteste  du  dévoûment  des  bourgeois  pour  le 
roi  et  la  constitution  de  l'Etat.  Détail  de  la  fête  qui 
suivit  cette  solennité.  —  Anecdote  relative  au  comte 
de  Gortz,et  au  citoyen  Gaillard. 

Ecoise.  —  Lettre  annonçant  que  les  élèves  de  l'u- 
niversité de  Dublin  ont  formé  des  cercles  d'adoption 
S our  les  mères  de  famille  et  pour  les  jeunes  nlles, 
ans  le  genre  des  loges  d'adoption  à  Paris  et  à  Lon- 
dres. 

Milan,  —Proclamation  du  général  en  chef  Brune, 
pour  annoncer  l'amnistie  publiée  par  le  roi  de  Sar- 
daigne  :  il  invite  les  amis  des  Français ,  qui ,  excités 
par  les  injures  »  les  menaces  et  les  persécutions  du 
parti  Goouraire ,  ont  pris  les  armes  pour  défeodre 


leur  vie  et  leur  honneur,  à  les  déposer  et  i  reioor- 
ner  dans  leurs  domiciles  :  quant  a  ceux  qui  fonne- 
raient  encore  des  rassemblements  armés  «  ils  seront 
regardés  comme  ennemis  de  la  France,  fauteurs  dea 
Anglais  et  poursuivis  comme  tels. 

Turin.  —  Lettre  du  roi  de  Sardi«igne  au  Directoire 
helvétique ,  par  laquelle  il  proteste  de  son  emprea- 
sement  à  entretenir  avec  lui  la  bonne  harmonie. 

Bdle.  —  Décision  du  grand  conseil ,  en  foveur 
des  patriotes  qui  ont  souffert  pour  la  cause  de  la 
liberté. 

Bépublique  française.  —  Mayence.  —  Arrêté  du 
Directoire  qui  permet  à  tous  les  religieux  des  deux 
sexes,  des  nouveaux  départements , de  rentrer  dans 
le  monde. 

Strasbourg.  —  Activité  des  travaux  pour  le  ré- 
tablissement des  forteresses  de  Mayfence  et  de  Doa- 
aeldorff. 

Paris.  —  Défense  expresse  à  tout  militaire ,  d*at- 
taauer  ni  d'insulter,  en  aucune  mauière ,  les  iodi- 
viaus,  à  raison  de  leur  coiffure  ou  de  leur  cos» 
tume.  —  Arrestation  de  quatre  principaux  agents  de 
l'émigré  Rochecotte.  —  Nomination  du  citoyen 
François  de  Neufchâteau  au  ministère  de  Tintérienr» 
à  la  place  du  citoyen  Letoumcux,  nommé  admi- 
nistrateur de  la  régie.  —  Arrêté  du  gouvernement 
qui  autorise  la  construction  et  l'essai  d'une  madiine 
destinée  à  transmettre  des  idées  à  toute  une  ville , 
atout  un  peuple  rassemblé;  cette  machine  est  ap- 
pelée lour  parlant  ou  téUlogue. 

Variétés,  —  Lettre  du  citoyen  Henuequin ,  agent 
municipal  de  la  commune  de  Dugny ,  en  réponse  i 
une  lettre  du  citoyen  Garnerin  qui  s'était  plaint  dea 
difficultés  qu'il  avait  essuyées  lors  de  la  descente  de 
son  ballon  :  «  Ma  place ,  dit  le  citoyen  Hennequin , 
»  m'obliçe  à  surveiller  les  vagabonds;  or,  rien  ne 
»  rassemble  plus  à  des  vagabonds  que  des  gêna  qui 
•  tombent  des  nues.  •  —Lettre  de  J.  Mauroieny, 
qu'on  disait  avoir  été  livré  par  l'Empereur  a  la  rorte 
comme  auteur  d'écrits  séditieux. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES  ANCIENS. 

Séance  da  28  messidor. 

Discussion  de  la  résolution  relative  aux  créanciers 
des  émigrés  solvables  et  aux  co-partageants  etco- 
obli-gés  de  ces  émigrés.  Picanlt  et  Brottier  la  défen- 
dent. Barreau  dit  au'elle  est  injuste,  parce  qu'elle 
attente  à  la  propriété  et  a  des  stipulations  que  les 
principes  reçus  ont  dû  faire  regarder  comme  iuTio- 
lables.  Chassey  la  combat  comme  rétroactive. 


No  304.  Qaarlldl  4  Tliermldor»  (22  juillet) 

Augshourg .  —  Nouvelle  d'une  seconde  victoire 
remportée  par  Pas^wan-Oglou ,  sur  Dussein-Pa- 
cha. 

Rastadt.  —  Sanction  par  le  commissaire  impérial, 
de  la  note  de  la  députation  d'empire  du  18.  —  No- 
tice sur  M.  le  baron  de  Gatzert ,  ministre  d'Etat  du 
landgrave  de  Hesse-Darmsladt ,  sous-délégué  au 
congrès. 

Paris":  —  Etat  des  forces  navales  britanniguea.  — 
Etat  des  objets  d'histoire  naturelle ,  apportés  par  le 
ca|)itaine  Baudin  ,  commandant  en  cnef  de  l'expé- 
dition botanique  sur  la  flûte  la  Belle  Angélique.  — 
Lettre  de  Cobfentz,  annonçant  que  le  eénéral  Merlin 
I  et  plusieurs  autres  officiers  viennent  a'y  être  encore 
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arrêtés,  comme  prévenus  de  oomplioitë  dans  la 
conspiration  tendante  à  approvisionner  la  forteresse 
d*Ehrenbrcistein.  (Nouvelles  des  Colonies-Orien- 
tales, données  par  la  fréjjatei^  Seine. 

Variélës.  —  Réclamation  du  général  Montchoisyi 
contre  un  article  de  la  séance  du  conseil  des  Cinq- 
Cents  ,  dans  le  Monileur,  qui  le  fait  accuser  par  le 
représentant  Chabert,  d'avoir  protégé  les  égorgeurs 
de  Lyon. 


[1798.] 


CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL   DES   ANCIENS. 

Suite  de  la  séance  du  28. 

Fin  de  ropinion  de  Chassey  :.il  vote  le  rejet  de  la 
résolution.  Bordas  en  prend  la  défense.  Ajourne- 
ment. 

CONSEIL  DES  CIN(KENTS. 
Séance  du  29  messidor.    ' 

Favart  fait  prendre  une  résolution  qui  facilite  aux 
indigents  les  moyens  de  se  pourvoir  contre  les  juge- 
ments susceptibles  d*être  attaqués  par  la  voie  de  la 
requête  civile.  —  Bonnaire  fait  la  seconde  lecture 
de  la  résolution  relative  à  la  célébration  du  décadi. 

On  reproduit  Tamendement,  qui  consiste  à  décla- 
rer que  les  décadis  sont  les  seuls  jours  de  repos, 
puplantier  (  de  la  Gironde  )regarde  comme  impos- 
sible et  inconvenant,  tout  article  prohibitif  du  repos; 
mais  il  propose  de  défendre  aux  instituteurs  des  Jeux 
sexes ,  de  vaquer  d'autres  jours  que  les  décadis  [et 
quintidis.  Thiessé  pense  que  l'adoption  de  cet  amende 
Dicntôterait  aux  fêtes  de  l'ancien  régime,  la  physio- 
nomie-qu'on  leur  a  renduedepuis  la  reaction.  Creuzé- 
Latoucne  invite  aux  moyens  de  douceur  :  «  Laissez , 
■  dit-il,  suivre  insensiblement  ia'penteque  tous  avez 

•  pérparée  et  vous  atteindrez  votre  but.  w  11  demande 
Tordre  du  jour.  Destrem  et  Du viquet  soutiennent 
que  l'amendement  étant  républicain ,  on  ne  peut 
passer  à  l'ordre  du  jour  :  ce  dernier  surtout  s'appuie 
sur  ce  que  la  constitution  défend  les  signes  exté- 
rieurs du  culte.  «  Or,  ajoute-t-il ,  c'est  le  signe  ex* 

•  térieur  d'un  culte  que  la  clôture  de  toutes  les 

•  boutiques.  Dans  l'ancien  régime,  les  boutiques 

•  du  Palais-Boyal  étaient  ouvertes.  Pensez-vous  que 

•  les  marchanns  qui  habitent  aujourd'hui  ce  repaire 

•  de  tous  les  vices  ^cet  infâme  lieu  .de  débauche ,  de 

•  crapule  et  de  prostitution ,  soient  beaucoup  plus 

•  dévots  que  leurs  prédécesseurs?  •  Girot-Pouzol 
parle  dans  le  sens  de  Creuzë-Latouche ,  et  Uernan- 
dez,  dans  celui  de  Duviquot.  Lucien  Bonaparte  ap- 
puie vivement  l'opinion  de  Creuzé-Latouche.  •  A 
«  Rome, s'écrie- 1  il, sous  la  domination  papale,avez* 

•  vous  entendu  dire  qu'on  ait  forcé  une  secte  à  tra- 

•  vailler  le  décadi?  et  nous  représentants  d'un  peuple 

•  libre ,  nous  donnerions  moms  de  latitude  à  Vexer* 
>  cice  des  cultes  que  le  Pontife  de  Rome!  J'appuie 
»  l'ordre  du  jour.  »  Lecointe-Pnyraveau,  en  ap- 

£laudissant  aux  principes  développés  par  Creuzié- 
atouche  et  Lucien  Bonaparte,  observe  qu'ils  n'en 
ont  pas  tiré  de  justes  conséquences  :  il  soutient  avec 
Dnviquet  que  la  clôture  universelle  des  boutiques 
est  le  signe  extérieur  d'un  culte  :  toutefois  il  convient 
que  l'amendement  mérite  d'être  médité ,  et  il  invo- 
que l'ajournement.  Adopté.  — Discussion  sur  le 
second  projet  de  la  commission ,  relatif  au  bulletin 
dâ^adaire.  Opinion  de  Thiessé. 


No  305.  Qulntldl  STUermldor.  (23  juillet.) 


Ratiibanne.  ^  Police  sur  la  maison  ducale  de 
Saxe. 

fTwc/.  —  Lettre  du  duc  de  Brunswick,  portant 
que  les  Français  ont  à  la  vérité  désarmé  les  habitants; 
mais  qu'ils  ont  scrupuleusement  respecté  la  ligne 
de  démarcation. 

Napiet,  —Instances  du  citoyen  Garât,  pour  la 
liberté  et  la  réintégration  dans  tous  leurs  droits,  des 
individus  détenus  à  raison  de  leurs  opinions  poli- 
tiques. 

Génei.  —  Lettre  du  consul  général  Belleville , 
annpn^nt  que ,  pour  rétablir  parfaitement  la  tran- 
quillité ,  une  partie  de  Tarmée  française  va  occuper 
la  rivière  du  Ponent. 

La  Haye.  —  Injonction  faite  au  Directoire  batave 
de  rechercher  les  auteurs  de  plusieurs  adresses  im- 
probatives  de  la  journée  du  24  prairial.  —  Mise  en 
liberté  de  l'ex-représentant  Nolet,  qui  avait  été  ar- 
rêté pour  agiotage.  —  Arrestation  de  l'ex-représen- 
tant  Witboes ,  prévenu  du  même  délit: 
^  Képubliquû  française,  —  Paris.  —  Nouvelle  de 
l'arrestation  à  Madrid  du  comte  de  RofHgniaco  ,  qui 
avait  adressé  un  cartel  au  citoyen  Truguet ,  long- 
temps après  que  celui-ci  n'était  plus  ambassadeur. 
—  Réparation  des  écluses  de  Slyckens.  —  Remise 
de  2  millions  et  demi  sur  la  contribution  imposée  à 
Rome.  —  Arrestation  à  Oneille ,  d'un  imposteur  qui 
se  fai^it  appeler  Antoine  Bonaparte. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEn:^  DES  CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  29, 

Fin  de  l'opinion  de  Thiessé  :  il  vote  contre  l'arti- 
cle relatif  au  bulletin  ,  et  demande  un  rapport  sur 
les  costumes  des  fonctionnaires  publics ,  sur  les  ins- 
titutions relatives  aux  cérémonies  funèbres,  etc. 
Impression  et  renvoi. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  39  messidor. 

Cornet  et  Barreau  appuient  le  rejet  proposé  de  la 
résolution  relative  à  l'organisation  des  cours  mar- 
tiales maritimes.  Elle  est  rejetée.  —  Curiat  et  Cor- 
nudet  votent  le  rejet  de  la  resolution  {relative  aux 
créanciers  des  émigrés  solvables.  Rossée  et  Gre- 
nière  la  défendent*  —  Impression  et  ajournement. 
mÊmmÊmmmmmsmÊmmmmmmmmÊmmmmmÊÊmÊÊÊÊmm^ 
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SUPPLEMENT. 


Diverses  annonces  et  catalogues  de  librairie. 


Vienne.  —  Continuation  des  préparatifs  militai- 
res. 

Rasiadt.  •—  Notice  sur  le  comte  de  Stadion*  grand- 
trésorier  de  l'évéque  de  Wurtzbourg  et  son  ministre 
plénipotentiaire. 

Londres.  —  Patente  passée  au  grand  sceau ,  déli- 
vrée à  John  Edwars,  natif  de  Bristol,  pour  l'inven- 
tion d'un  compas  de  mer  et  d'un  autre  instrument 
pour  les  latitudes.  —Publication  d'une  nouvelle  édi 
tion  des  Œuvresde  Pope,  avec  des  notes,  par  le  doc- 
teur Warton.  —  Lettres  deWexford,  annonçant 
les  atrocités  commises  par  les  Irlandais-Unis.  —  Let- 
tre de  Dublin ,  annonçant  qu'on  peut  regarder  la 
rébellion  d'Irlande,  comme  entièrement  apai- 
sée. 
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Livùume.--  Condamnation  par  le  grand-duc 
à  une  année  de  détention  ,d'un  particulier  nommé 
Bonfanti,  accusé  d'avoir  écrit  en  faveur  de  Ta- 
théisme. 

Rome.  —  Publication  de  deux  nouvelles  lois  : 
Tune  abolit  toutes  les  confréries  et  congrégations  « 
et  l'autre  réduit  le  traitement  des  évéques. 

Slrcubourg.  — Proclamation  du  général  Scha- 
wembourg ,  pour  démentir  comme  calomnieux  ,  les 
bruits  répandus,  que  le  Directoire  de  la  République 
française  songeait  à  réunir  THelvétie  à  la  France. 

Paris.  —  Nouvelle  de  la  célébration  du  14  Juillet 

Rar  les  habitants  de  la  commune  de  Genève.  — 
omination  du  citoyen  Méchin ,  pour  se  rendreà 
Malte,  comme  commissaire  du  Directoire  exécutif, 
à  la  place  de  Regnault-Saint-Jean-d*Angely,quisuit 
Bonaparte  dansson  expédition.  —  Etat  des  chefs- 
d'œuvres  rassemblés  sur  le  convoi  arrivé  dltalie. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  t)ES  aNQ-CENTS. 
Séance  da  1*'  thermidor. 

Delpierre  présente  un  projet  qui  accorde  une  pen- 
sion à  la  veuve  du  citoyen  Maenien,  commissaire  près 
Tadministration  centrale  de  la  Sarthe,  assassiné  au 
Mans.Ajournement.  —  Duplantier  propose  de  décré- 
ter que  les  rentes  viagères  dues  aux  émigrés  sont  exigi- 
bles sur  la  République  pendant  quinze  ans.  Ajourne 
ment.  — Creuzé-Latoucne  réfute  les  objections  faites 
contre  rétablissement  d*un  bulletin  décadaire  :  il  ap- 

Euie  le  projet  de  la  commission.  11  estadopté.  (1)  — 
e  Directoire  invite  le  conseil  à  prononcer  promp- 
tement  sur  les  recettes  et  dépenses  de  Tan  7.  — 
Lecointe-Puyravcau  est  élu  président.  Les  secrétai- 
res sont:  Boulay-Paty  ,Briot,  Duplantier  et  Woussen. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  i*'  thermidor. 

Noblet  fait  approuver  la  résolution  relative  à  la 
taxe  d'entretien  des  routes.  —  Lavaux  est  élu  oré- 
sident.  Les  secrétaires  sont  :  Noblet,  Jourdain,  Mo- 
reau  (  de  TYonne  )  et  Pérès  de  (,1a  Haute-Garonne.) 

CONSEIL  DES  QNQ-CENTS. 

Séance  du  S  thermidor. 

Renvoi  à  la  commission  existante  d*une  réclama- 
tion des  élèves  de  récole  nationale  deLiancourt. 
contre  les  imputations  faites  à  leur  chef  Homeau. — 
Rapport  de  Jourdan  (de  la  Haute-Vienne)  sur  le 
mooe  de  recrutement  ae  Tarmée. 
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Madrid.  —  Discours  prononcé  par  le  citoyen 
Guillemardet,  en  remettant  ses  lettres  de  créance  à 
Sa  Majesté  catholique.  Autre  adressée,  par  le  même, 
à  la  reine  d^Espagne. 

Jtft^an.  —  Proclamation  du  général  Brune,  ordon- 
nant l'évacuation  des  places  et  pays  conquis,  tant 
par  les  Piémontaisque  par  les  Liguriens. 

DuMtn.  —  Découverte  à  Youghall^  d'une  préten- 
due conspiration  secrète  pour  massacrer  les  loyaux 
sujets  de  Sa  Majesté. 

République  francaite.  —  Paris.  —  Condamna- 
tion a  mort,  par  le  tribunal  criminel  de  Toulouse, 

(i)  Voir  1«  teste  de  ceUe  réioliiUon  au  n.  9ii ,  p.  3i5. 


|de  Marc-Antoine  Durand,  contumace,  rédacteur  du 
journal  finit  des  Campagnes,  qui  s*imprimaità  Ré- 
;  vel  avant  le  18  fructidor.—  Lettre  de  Lisbonne,  con- 
tenant les  détails  d'une  victoire  remportée  par  les 
Irlandais-Unis.  —Nomination  derex-convéntionnel 
Thoulouseàuneplace  de  vérificateur  de  première 
classe,  dans  la  nouvelle  liquidation  intermédiaire. 
•  Variéiés.  —  Extrait  d*une  lettre  écrite  récemment 
de  Londres,  et  contenant  des  détailscurieuxsur  cette 
capitale  de  l'Angleterre. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

;  CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

I  Suite  de  la  séance  du  2. 

'    Suite  du  rapport  de  Jourdan  (de  la]Haute-Vienne), 
sur  le  mode  de  recrutement  de  l'armée. 
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Philadelphie.  —  Déclaration  du  grand  jurr  d'en- 
quête des  Etats-Unis,  pour  le  district  dePensylvanie^ 
au  pré>sident  des  Etats-Unis.  Elle  porte  que  la  grande 
masse  des  citoyens,  malgré  l'opinion  des  ennemis  de 
l'Amérique^  approuve  son  administration,  etqu*d1e 
est  déterminée  à  la  soutenir.  Réponse  du  prési- 
dent. 

Conslanlinople.  —  Inquiétude  du.  divan  relative- 
ment aux  mouvements  insurrectionnels  qui  se  ma- 
nifestent dans  la  Morée  et  dans  la  Macédoine. 

Rculadl,  le  2  thermidor.  —  La  légation  française 
a  remis,  hier  soir,  sa  réponse  aux  plénipotentiaires 
impériaux  et  à  ladéputation  de  l'Empire,  relative- 
ment à  la  dernière  note  qu'elle  en  avait  reçue.  Eo 
voici  le  texte  littéral. 

<  Les  sonssipés  ministres  de  la  République  françaiK 
pour  la  négociation  avec  TEmpire  Germanique,  ont  reçu 
la  note  de  la  députation  de  TEmpire,  du  21  messidor  der» 
nier,  qui  leur  a  été  communiquée  par  M.  de  Mettemich» 
ministre  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  Tempereur.  11  leur 
parait  convenable,  avant  tout,  de  répondre  à  quelques 
objections  que  la  députation  leur  a  faites  dans  sa  note  du 
29  floréal,  et  qu'elle  renouvelle  aujourd'hui,  savoir  :  que 
les  dernières  demandes  formées  au  nom  de  la  République 
flrançaise,  sont  en  opposition  avec  les  préc^entes;  que  la 
note  du  14  floréal  énonce  des  prétentions  exagérées  et  in- 
attendues; qui  non-seulement  détruisent  la  limite  conve- 
nue entre  les  deux  Etats ^  mais  qui  menacent  encore  le 
bien  être  et  Tindépendance  de  PAllemagne. 

>  La  députation  de  TEmpire  doit  se  rappeler  que  les 
ministres  plénipotentiaires  de  la  République  française  ont 
manifesté,  dès  l'ouverture  de  la  négociation,  Tlntention 
où  ils  étaient,  pour  l'avantage  commun,  d'en  régulariser 
la  marche  ;  qu'en  conséquence  ils  ont  toujours  évité  dans 
leurs  communications  écrites  ou  verbales,  de  confondre 
les  objets,  en  les  cumulant,  et  qu'ils  ont  tenu  constaoH 
ment  à  ce  que  les  diverses  questions  fussent  traitées  dans 
leur  ordre  naturel 

>  Au  premier  rang ,  sans  contredit,  était  celle  de  la  ces- 
sion des  pays  situés  sur  la  rive  gauche  du  Rhin  ;  renaît 
ensuite  le  mode  d'indemnité  parla  voie  des  sécularisations; 
mais  les  questions  une  fois  résolues  n'en  excluent  pas  de 
subséquentes.  Jamais  il  n'est  arrivé  aux  ministres  plénî- 
polenti aires  de  la  République  française,  de  donner  à  cet 
égard  le  moindre  signe  de  renonciation. 

>  La  députation  elle-même  prévoyait  si  bien  quMl  loi 
serait  adressée  des  demandes  ultérieures,  qu'elle  a  ex- 
primé plus  d'une  fois  le  désir  que  la  légation  française 
s'expliquât  à  ce  sujeL  Les  propositions  faites  aujourd'hui 
par  /es  soussignés  ne  sont  qu'un  effet  très-simple  de  la 
progression  des  idées,  qu'un  développement  successif  du 
plan  régulier  quHIs  avaient  annoncé.  Considérées  en  cUct- 
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,  elles  n*ont  rien  de  contraire  à  ce  qui  a  été  proposé 
et  oonTenu  anlérieurcment.  De  ce  qu*un  Etat  a  une  liouile 
reconnue,  il  ne  s^ensuit  pas  quMl  ne  puisse  pourvoir 
d'ailleurs  à  la  sûreté  de  cette  limite,  sans  être  taxé  pour 
cela  d'avoir  des  vues  d'agrandissement ,  et  ici  il  faut  re- 
marquer que  la  France  ayant  été  attaquée ,  et  ses  armes 
ayant  triomphé,  elle  doit  d'un  côté  porter  plus  loin  ses 
mesures  de  précautions  pour  l'avenir,  et  que  d'un  autre 
côté  elle  peut  justement  prétendre  à  une  compensation 
plus  forte  des  saaiGces  immenses  que  la  nécessité  de  se 
défendre  lui  a  imposés.  Cependant  elle  a  su  modérer  ses 
légitimes  prétentions. 

B  Toute  personne  impartiale  ne  verra  rien  dans  les  con- 
ditions de  paix  qu'elle  offre  à  l'Empire»  qui  ne  soit  extrê- 
mement raisonnable ,  ou  qui  ne  tienne  à  la  nature  de  tous 
les  traités,  lesquels  emportent  toujours  une  certaine  iné- 
galité d'avantages ,  suivant  la  position  relative  des  puis- 
sances contractantes.  Non»  l'intention  du  gouvernement 
français  ne  saurait  être  que  l'indépendance  de  l'Empire 
germanique  fût  menacée ,  ni  compromise.  Son  vœu  serait 
bien  plutôt  qu'elle  acquit  plus  de  force  et  de  solidité.  La 
députation  sentira,  si  elle  veut  y  réfléchir,  que  les  deux 

Knnts  possédés  à  la  rive  droite  du  Rhin  par  les  Français, 
en  loin  de  lui  foire  ombrage,  doivent  au  contraire  être 
regardés  comme  un  lien  de  confiance,  comme  un  des 
gages  de  la  tranquillité  future  des  deux  nations 

>  Passant  maintenant  à  la  note  du  21  messidor,  les 
■oassignés  observent  en  premier  lieu  que  la  députation  de 
l*Empirc  ne  parait  pas  avoir  bien  saisi  ni  assez  apprécié  le 
CQOtenu  de  celle  qu'ils  ont  remise  le  h  du  même  mois,  et 
qo*en  adoptant  un  système  presqu'absolumeot  négatif, 
tandis  qu'eux-mêmes  se  relâchent  sur  des  points  impor- 
tants, elle  ferait  peut-être  douter  de  la  sincérité  de  ses  in- 
tentions pacifiques. 

>  Les  soussignés  écarteront  toujours  un  pareil  doute  ; 
mab  aussi  la  députation  de  l'Empire  doit  de  son  côté  éloi- 
nier  l'idée  que  la  modération  de  la  République,  et  les 
aeilités qu'elle  apporte  à  la  conclusion  de  la  paix,  paissent 
s*étendre  an-delà  de  leurs  justes  bornes. 

>  Une  seconde  observation  à  faire ,  c'est  que  la  note  des 
ministres  plénipotentiaires  de  la  République  française,  du 
4  messidor,  n'avait  pas  seulement  pour  objet  d'abandon- 
ner'ou  d'adoucir  certains  articles  de  celle  du  i4  floréal  ; 
mais  qu'encore  ou  y  insistait  sur  les  autres  articles  de 
celte  mênne  note,  qui  étaient  maintenus  et  non  sujets  à 
modification.  Cependant  la  réponse  de  la  députation  de 
nSmpire  ne  contient  à  cet  égard  aucune  déclaration  pré- 
cise et  propre  à  amener  enfin  un  résultat  quelconque.  Il 
ne  reste  donc  aux  soussignés  qu'un  parti  à  prendre  pour 
tirer  la  négociation  de  cet  état  de  langueur  et  d'incerti- 
tude :  c'est  de  réunir  sous  un  seul  point  de  vue  les  propo- 
sitions renfermées  dans  leurs  notes  du  14  floréal  et  4  mes- 
sidor ;  de  répondre  aux  poiuts  objectés  qui  en  seraient 
susceptibles,  et  de  déclarer  positivement  ce  qui  doit  être 
accordé  ou  refusé. 

B  1"  Les  minbtrcs  plénipotentiaires  de  la  République 
française  persistent  dans  tout  ce  qu'ils  ont  demandé  rela- 
tivement à  la  navigation  du  Rhin ,  et  voient  avec  plaisir 
(|ue  la  députation  se  soit  rapprochée  de  leurs  propositions, 
évidemment  dictées  par  le  désir  d'une  prospérité  com- 
mune. Mais  ils  ne  peuvent  voir  sans  surprise  qu'elle  hé- 
site ft  reconnaître  que  cet  objet  étant  d'un  intérêt  direct 
pour  tout  l'Empire,  les  stipulations  qui  s'y  rapportent 
doivent  nécessairement  trouver  place  dans  le  traité  actuel  : 
Us  s^étonnent  surtout  qu'elle  ait  réclamé  le  maintien 
Iffovisoire  des  droits  de  péage  jusqu'à  la  conclusion  d'un 
traité  de  commerce,  ce  qui  équivaudrait,  attendu  lesdif- 
ieullés  d'un  traité  de  ce  genre  avec  l'Empire  en  général , 
à  une  conservation  pure  et  simple  des  droits  les  plus  gê- 
nants pour  le  commerce. 

»  Les  soussignés  demandent  de  plus  fort  l'abolition  des 
péages  et  l'insertion  an  traité  de  paix  de  tous  les  articles 
relatib  à  la  navigation  du  Rhin.  Pour  donner  une  nou- 
velle preuve  des  principes  qui  les  dirigent,  et  de  l'esprit 
conciliateur  dont  ils  sont  animés,  ils  consentiront  à  ce  que 
eette  navigation  soit  absolument  libre  pour  les  riverains  ; 

2oe  les  droits  d'étape  soient  abolis,  ainsi  que  lescorpora- 
ons  des  bateliers.  La  députation  observera  sûrement  que 
e*est  Ift,  de  la  part  de  la  République  française,  une  ces- 
V  Sérk.  -  Tome  ill. 
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sion  réelle,  qui  doit  écarter  toutes  les  diflicultés,  et  qui 
méritera  d*étre  compensée.  On  espère  aussi  que  la  députa- 
tion réclamera  efficacement  de  la  diète  germanique  Taf- 
franchissement  des  fleuves  iutérieurs  de  l'Allemagne,  ou 
du  moins  des  rivières  qui  se  jettent  dans  le  Rhin. 

B  2*  La  République  française  se  départira  de  sa  de« 
mande  de  la  totalité  des  iles  du  Rhin  :  des  deux  moyens, 
proposés  par  la  députation  pour  le  partage  du  fleuve,  on 
admettra  le  Talweg.  Ainsi  les  lies  qui  se  trouveront  à  la 
droite  du  chemin  de  navigation,  resteront  ù  l'Empire; 
celles  qui  seront  à  la  gauche  appartiendront  à  la  Républi- 
que, ainsi  que  l'Ile  Saint-Pierre,  située  au-dessous  de 
Mayencp,  laquelle  est  formellement  excepté^  de  la  portion 
écbue  à  l'Empire.  Les  soussignés  font  néanmoins  aussi  la 
réserve  expresse  que,  si  au-delà  du  cours  du  grand  Rhin» 
il  y  a  des  lies  dépendantes  de  la  France ,  elles  lui  seront 
conservées.  Il  sera  encore  convenu  que,  dans  le  cas  où  le 
cours  du  fleuve  changerait,  les  Iles  demeureraient  sous 
la  souveraineté  à  laquelle  elles  auront  été  attachées  par  le 
traité.  Dans  aucun  cas,  il  ne  sera  touché  à  la  neutralité  de 
la  navigation. 

»  S«  Ainsi  qu'on  l'a  dit  dans  la  note  du  14  floréal,  Cassel , 
le  fort  de  Mars  et  terriroires  ne  peuvent  pas  être  séparés  de 
Mayence,  dont  ils  ont  été  toujours  considérés  comme  fai- 
sant partie,  et  qu'ils  menaceraient  sans  cesse  s'ils  n'étaient 
pas  dans  les  mêmes  mains. 

•  L'existence  d'Ehrenbreitseln  étant  incompatible 
avec  «elle  de  Cobleniz,  la  sfù^ié  de  la  République  exige 
sa  démolition.  Ce  sont  deux  points  sur  lesquels  il  ne  peut 
y  avoir  lieu  à  discussion  ni  à  modification. 

>  A  la  demande  de  Kehl,  les  soussignés  devaient  croire 
qu'ils  s'étaient  suflisamment  relâchés  des  premières  de- 
mandes dans  l'article  1*'  de  leur  note  du  k  messidor. 
Pour  lever  toute  difBculté,  on  renoncera  encore  aux  re- 
doutes qui  étaient  expressément  réservées  par  ledit  arti- 
cle. 

•  4"  La  députation  oppose  à  la  demande  d'établir  des 
ponts  commercianx  à  Huningue  et  entre  les  deux  Brisach, 
que  les  établissements  de  ce  genre  sont  toujours  un  point 
de  contact,  qu'on  évite  autant  qu'il  est  possible  entre  les 
deux  EUts. 

B  On  n'examinera  pas  ici  si  cette  opinion  est  bien  ou 
mal  fondée  ;  mais  une  vérité  reconnue  et  très-importante, 
c'est  que  l'agriculture  et  le  commerce,  ces  deux  grandes 
sources  de  la  richesse  des  nations,  réclament  dans  tous  les 
pays  des  communications  promptes,  faciles,  multipliées. 
Les  intérêts  commerciaux  ne  sont-ils  pas  les  plus  précieux, 
et  peut-être  le  seul  véritable  élément  des  relations  de  peu- 
ple à  peuple  ? 

»  La  députation  objecte  encore  que  l'établissement  des 
nouveaux  ponts  sur  le  lihin  est  d* autant  moins  nécessaire 
pour  le  commerce,  qu'on  n*enmanque  pas»  Cette  seconde 
objection,  peu  solide  en  soi,  détruit  en  quelque  sorte  la 
première.  D'abord  l'existence  de  ces  ponts  prouve  que  le 
moyen  de  rapprochement  est  utile  sans  danger  :  ensuite 
quel  inconvénient  y  a-t-il  à  en  accorder  deux  de  plus,  sur- 
tout quand  ces  nouvelles  constructions  sont  si  bien  adap- 
tées aux  localités,  et  désirées  également  par  les  riverains 
recpecti/s  ?  Au  surplus,  on  pourrait  se  bonier  ù  déclarer 
qu'il  n'y  aura  point  de  difliciûté  à  laisser  établir  les  iionls 
commerciaux. 

»  5<»  En  ce  qui  concerne  la  noblesse  immédiate,  les  sous- 
signés persistent  dans  l'article  III  de  leur  note  du  4  messi- 
dor. Les  représentations  que  la  députation  de  l'Empire 
fait  à  ce  sujet,  ne  peuvent  avoir  aucune  suite,  parce 
qu'elles  sont  contraires  aux  principes  et  aux  lois  de  la  Ré- 
publique  francise. 

»  6<>  Il  est  dit  dans  la  note  du  14  floréal  que,  conformé- 
ment aux  principes  généralement  reçus ,  les  dettes  dont 
seraient  grevés  les  objets  cédés  à  la  République ,  seraient 
transportées  sur  les  objets  donnés  en  remplacement.  Cette 
disposition,  de  laquelle  les  électeurs  ecclésiastiques  ne 
sont  point  exceptés ,  est  invariable. 

»  7°  Les  soussignés  renouvellent  la  demande  des  renon« 
dations  détaillées  dans  la  note  précitée,  et  nt  (animent 
qu'on  stipule  dans  le  futur  iraité,  l'abandon  des  droits 
quelconques  de r^mpirc  sur  toutes  les  parties  du  terri- 
toire italien,  qui  pourraient  en  relever  et  qui  appartienuciit 
aujourd'hui  aux  Républiques  établies  dans  cette  contrée. 

21 


[AN  VI.] 


322 


[1798. 


Ils  demandent  aossi  que,  par  une  clause  spéciale  insérée 
au  même  irailé ,  quoiqu'il  ne  pulssse  s*élevcr  aucun  doute 
ni  dîfliculté  à  cet  égard ,  on  stipule  la  cession  du  Friktlia], 
et  l*al)andon  au  proGt  de  la  République  française,  de  tous 
les  droits  que  TEmpirc  germanique  pourrait  prétendre  sur 
ce  territoire. 

»  Telles  sont  les  propositions  que  les  ministres  plénipo- 
tentiaires de  la  République  française  offrent  à  la  délibéra- 
tion de  la  députation  de  TEmpire,  se  référant  au  surplus 
à  leurs  noies  du  lA  floréal,  à  messidor  et  précédentes,  en 
tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  ù  la  présente,  et  n'y  serait 
pas  expressément  rappelé  ;  ils  les  présentent  comme  des 
conditions  de  la  paix  :  ils  invitent  la  députation  de  l'Empire 
aies  prendre  en  très-grande  considération  et  à  faire  cesser 
par  une  déclaration  claire  et  précise,  sur  chacun  des  arti- 
cles proposés ,  toute  incertitude  sur  la  marche  ultérieure 
de  la  négoclalion. 

1  Ils  ont  l'honneur  d'assurer  M.  de  Metleruicb,  ministre 
pléuipotcntiaire  de  Sa  Majesté  l'empereur,  de  leur  considé- 
ration la  plus  distinguée.  » 

Rasladty  le  f  thermidor  an  6. 

51^11^  BoNRUR,  Jean  Dqry  et  Robbbjot. 

Espagne,  — -  Nouvelle  des  progrès  de  Tinsiir- 
rection  parmi  les  équipages  du  lord  Saint  Vin- 
cent (  Tamiral  Jcrvis  ).  Exécution  de  plusieurs 
natolots. 

Jlf iian.  — Arrestation,  à  Crémone,  du  comman- 
dant (le  la  place  et  du  commissaire  des  guerres, 
qui  s'étaient  permis  des  actes  arbitraires  contre  la 
la  municipalité. 

La  /Fay«.  —  Publication  des  pièces  relatives  aux 
événements  du  24  prairial,  où  sont  accusés  de  dila- 
pidations énormes  les  agents  secrets  que  Tancien 
Directoire  batavc  avait  envoyés  a  Paris. 

Réjpubliqtu  française.  —  Paris.  —  Huitième  as- 
cension du  citoyen  Garnerin. 
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CORPS  LÉG1SLA.TIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  2. 

Fin  du  rapport  de  Jourdan  :  il  propose  de  faire 
comprendre  dans  la  conscription  militaire,  à  dater 
du  l*r  nivôse  an  7  ,  tout  citoyen  français  depuis 
rage  de  vingt  ans  jusqu'à  colui  de  vingt-cinq  révo- 
lus, en  autorisant  le  gouvernement  à  les  rappeler 
successivement ,  et  en  commençant  par  les  moins 
Sgés,  en  proportion  des  besoins  de  l'état.  Impression 
et  ajournement. 

CONSEIL  DES  ANCIENS, 

Séance  du  2  thermidor. 

Delacoste  fait  approuver  la  résolution  relative  aux 
baux  à  cheptel.  Texte  de  cette  résolution.— Gor- 
neau  fait  aussi  approuver  celle  du  24  messidor,  re- 
lative à  l'apurement  des  comptes  juîçés  par  les 
ci-devant  chambres  des  comptes.  —  Reprise  de  la 
discussion  sur  la  résolution  relative  aux  contesta- 
tions élevées  entre  les  créanciers  des  émigrés  solva- 
blés, leurs  co-parlageans,  cautions  simples  et  soli- 
daires. Jourdain  (  d'Ille-cl-Vilaine  )  et  Rcgnier  la 
combattent.  Ellcest  défcuduepar  lluguet. 


N<>  309.  ivonldl  9  Tlieriiildor.  (27  juillet.) 


Lisbonne.  — •  Nouvpiiu  blocus  du  port  de  Cadix, 
parle  lord  Saint-Vincent. 

Londres.  —  «Consternation  à  la  nouveUc  de  la 
prise  de  Malte. 

RéfyikUq^u  ftaneaUe.  —  S9n$.  ^  DécouTerle, 


au  ci-devant  couvent  des  Bénédictins,  d'un  tombeau 
présumé  être  un  monument  de  la  tyrannie  mona- 
cale. 

Parw. —Ukase  de  l'empereur  Paul  !«"•,  qui  inter- 
dit l'entrée  de  ses  états  à  tout  étranger,  s'il  n'est 
muni  d'un  passeport  signé  par  un  ministre  russe. 
—  Ex(k;ution  à  Tours  de  trois  chouans,  pris  les  ar- 
mes à  la  main,  dans  le  département  de  la  Sarthe.  — 
Célébration  du  14  Juillet  par  les  troupi*s  Trançaises, 
dans  la  citadelle  de  Turin.  —  Continuation  des  pro- 
scriptions à  Venise.  —  Lettre  de  Vienne,  prétendant 
qne  le  Directoire  exécutif  de  France  a  fait  lever  le 
séquestresur  lesbiensque  possède  le  contedclletter- 
nich  sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  et  c^u'A  lui  a  adjugé 
une  somme  de  30  mille  florins ,  à  titre  de  restitution 
des  produits. 


-—  Voici  le  programme  des  fêtes  de  la  Liberfaf 
q^ui  vient  d'être  arrêté  par  le  ministre  de  riatii- 
rieur. 

Cette  fête  déjà  si  belle  nour  tout  Français  sera  en- 
core embellie  par  rentrée  triomphale  des  objets  da 
sciences  et  d'arts  recueillis  eu  Italie.  Le  bananier,  la 

Salmier,  le  cocotier,  le  papayer  que  le  citoyen  Bau- 
in  vient  d'apporter  de  rîle  (le  la  Trinité,  lescontri- 
ront  de  leur  ombrage  ;  des  animaux  des  déserts  hrA- 
lants  d'Afrique,  d'autres  venus  des  climats  glac^dn 
Nord  les  accompagneront.  Ainsi  toutes  les  parties  da 
monde  ont  été  mises  à  contribution  pour  curichir  la 
plusbellede  nos  fêles,  pour  la  rendre  aussi  pompensa 
que  le  fut  chez  les  Romains  le  triomphe  de  Paul 
Emile. 

L'entrée  triomphale  des  objets  de  sciences  et 
d'arts  recueillis  en  Italie,  est  fixée  aux  jours deft 
fêtes  de  la  Liberté. 

Deux  jours  seront  consacrés  à  ces  cérémonies. 
Le  premier  jour ,  les  objets  seront  reçus  par  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  accompagné  de  Tlnstitut  natio- 
nal des  sciences  et  arts.  Le  second  jour ,  ils  seront 
présentés  avec  solennité  au  Directoire  exécutif. 

Le  9  thermidor,  à  neuf  heures  du  matin,  tous  les 
citoyens  invités  à  composer  le  cortège  qui  doit  ac- 
compagner les  monuments  anti((urs  et  autres  fruits 
de  nos  conquêtes,  se  réuniront  sur  la  rive  gau- 
che de  la  Seine  ,  prè^  le  Muséum  d'histoire  natu- 
relle. 

Les  chars  qui  porteront  les  monuments,  etc.  se- 
ront rangés  sur  le  boulevard  du  Sud,  dans  Tordre 
qui  va  être  prescrit  pour  la  marche,  lisseront  ornés 
de  trophées,  de  guirlandes  et  d'inscriptions. 

La  marche  du  cortège  sera  ouverte  par  un  déta- 
chement de  cavalerie ,  et  par  un  corps  de  mtisique 
militaire.  Le  cortège  et  les  chars  formeront  trois 
grandes  divisions. 

En  avant  de  la  première,  on  portera  une  bannière 
sur  laquelle  on  lira  :  Histoire  Naturelle.  Viendront 
ensuite  les  professeurs  administrateurs  du  Muséuai 
d'histoire  naturelle;  les  élèves  et  amateurs  que  ces 
professeurs  auront  désignés,  et  auxquels  ils  anront 
distribué  des  cartes  d'admission  dans  le  cortège.  Ce^ 
élèves  et  amateurs  marcheront  des  deux  cAtés  de» 
chars  de  cette  division. 

Le  premier  char  portera  des  minéraux.  Inscrj|>* 
tion  :  Chaque  jour  l*arl  y  découvre  des  propriétés 
nouvelles.  Le  deuxième,  des  pétrifications  de  Vé* 
ronne.  Inscription  :  Monuments  de  Canliguité  iRk 
globe.  —  La  troisième ,  des  graines  des  ▼égétanz 
étrangers.  Inscription  :  Elles  mullipliermU  mo$ 
richesses  et  nos  jouissances,  —  Le  quatrième,  dea 
végétanx  étrangers  vivants.  Inscription  :  CoeoHtr , 
Bananier ^  Paimier^  etc.  —  Le  cinquième^  un  lion 
d'Afrique. — Le  sixième,  une  Uonne. — Leaeptièmei 
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unclioniie  du  désert  de  Zara.  —  Le  huitième,  un 
ours  de  Borne.  —  Viciidroutcnsuile  deux  chameaux 
et  deux  dromadaires.  —  Le  neuvième,  des  outils, 
instruments  et  ustensiles  d'agriculture  en  usage  dans 
l'Italie,  hiscriplion  :  Cérès  sourit  ànos  trophées, — 
Le  dixième,  deux  hlocs  de  cristal.  Inscription  :  Don 
fait  par  les  habitant»  du  Valais  à  la  République 
française. 

Un  détachement  de  troupes  terminera  cette  divi- 
sion du  cortège. 

La  bannière  qui  marchera  en  avant  de  la  deuxième 
division ,  portera  pour  inscription  :  Livres,  manus- 
erils,  médailles, musiques,  caractères  d'imprimerie 
4e  langues  orientales. 

Les  sciences  et  les  arts  soutjiennent et  embellissent 
la  liberté. 

Viendront  ensuite  un  chœur  de  musiciens  chan- 
tant des  hymnes  patriotiques  ;  des  députations  des 
sociétés  libres  ({ui  s'occupent  de  sciences  et  d'arts  ; 
des  députations  d'artistes  des  principaux  théâtres  de 
Paris;  des  artistes  typographes;  les  conservateurs 
des  bibliothèques  publiques^  les  professeurs  de  l'é- 
cole polytechnique  ;  les  professeurs  du  collège  de 
France  ;  ce^  derniers  porteront  le  buste  d'Homère , 
posé  sur  un  trépied  antique.  Devant  le  buste ,  on 
portera  une  bannière ,  sur  laquelle  on  lira  :  Sept 
pilles  se  disputèrent  Fhonneur  de  lui  avoir  donné 
naissance. 

Au-dessous  du  buste,  sera  cette  inscription  : 
Ce  génie  a  créé  son  art  et  ses  rivaux  ; 
Il  n'eut  point  de  modèle  et  n'aura  point  d'égaux. 
Lebbun* 

Les  professeurs  de  Fécole  centrale  suivront  le 
buste  du  poète  ;  ceux  de  leurs  élèves  qui  se  sont  dis- 
tingués dans  leurs  études,  marcheront  des  deux  cô- 
tés des  chars  de  cette  division.  Ces  chars  seront  au 
nombre  de  six,  et  contiendront  des  manuscrits,  des 
livres  rares,  des  médailles,  etc.  Ou  lira  sur  les  chars 
les  inscriptions  suivantes  : 

d*' Aliment  du  jeune  âge  et  charme  des  vieux  jours. 

-  2*  II  ne  faut  pas  loger  la  science,  il  la  fout  épouser. 

MoifTAJGM. 

3*  L'ignorance  ne  convient  qu'au  despotisme. 
4*  Laissons  dire  les  sots  ;  le  savoir  a  son  prix. 
Lapoktaiki. 
6*  Doonci  des  fleurs,  donnez  ;  j'en  couvrirai  ces  Sages. 

Delille. 
«•  Vivre  ignorant,  c'est  être  mort. 

SéNÉQVB. 

Dn  détachement  de  troupes  terminera  cette  divi- 
sion du  cortège. 

Sur  la  bannière  qui  sera  portée  en  avant  de  la 
troisième  division,  on  lira  :  Beaux-Arts. 

JiCs  arts  cherchent  la  terre  où  croissent  les  lauriers. 
Lavall^b. 

Viendront  ensuite  un  chœur  composé  déjeunes 
artistes ,  qui  chanteront  des  couplets  analogues  à 
l'objet  de  la  fête  ;  les  artistes  qui  ont  obtenu  des 
prix  dans  les  écoles  spéciales  de  peinture ,  sculptu- 
re, arciiitecture,  ou  dans  les  cours  ouverts  par  le 
gouvernement  ;  les  administrateurs  du  Musée  cen- 
tral des  arts ,  du  Musée  spécial  de  l'école  française , 
du  Musée  des  monuments  français;  les  professeurs 
àes  écoles  de  peinture ,  sculpture ,  architecture  ,  et 
tous  leurs  élèves;  ces  élèves  marcheront  des  deux 
côtés  des  chars  de  cette  division. 

8ur  une  bannière  qui  suivra,  on  lira  cette  inscri- 
plion  :  Monumemlê  de  la  sculpture  antique. 
La  Grèce  les  céda  ;  Rome  les  a  perdus  ; 
Leur  sort  changea  deux  fois,  il  ne  changera  plus. 

Sur  les  deux  premiers  chars  seront  les  quatre 
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chevaux  antiques,  de  bronze  doré,  qui  décoraient 
la  place  Saint-Marc  à  Venise.  Inscription  :  Chevaux 
transporté  de  Corinthe  à  Romet,'et  de  Rome  à  Cons- 
tantinople;  deConslanlinopleà  Venise,  et  de  Venise 
I  en  France. 

I  Us  sont  enfin  sur  une  terre  libre. 

Sur  le  troisième  char,  seront  placés  Apollon  et 
Cuo.  Inscription  :  Tous  deux  ils  rediront  nos  com- 
bats, nos  victoires.  —Sur  le  quatrième,  Melpomcne 
et  Thalie.  Inscription  :  L'une  poursuit  les  crimes 
Vautre  les  vices.  —Sur  le  cinquième,  Erato  et  Ther- 
psycore.  Inscription  :  Elles  consolent  et  charment 
les  mortels.  —  Sur  le  sixième  ,  Calliope  etEuterpe 
Inscription  :  De  Pindare  et  d'Horace  elles  mori 
taient  leslyres.  —  Sur  le  septième,  Uranie  et  Polym- 
nie.  Inscription  :  LUnivers  obéit  aux  lois  de  l'har- 
monie.--Sur  le  huitième,  une  vestale  portant  le 
feu  sacré.  Inscription  :  L* amour  de  la  Patrie  est  le 
feu  sacré  des  Français.--' Sut  le  neuvième,  TAmour 
et  Psyché.  —  Le  dixième ,  la  Vénus  du  Capilole.  — 
Le  onzième,  le  Mercure  du  Belvédère.  —Le douziè- 
me ,  Vénus  et  Adonis.  —  Le  treizième ,  FAntinoiis 
égyptien,  TAutinolis  du  Belvédère. —  Le  quator- 
zième ,  le  Tireur  d'épine ,  le  Discobole.  —  Le  quin- 
zième, le  Gladiateur  mourant. —  Le  seizième,  le 
Méiéagrc  et  une  Amazone.  —  Le  dix-septième,  fra- 
jan.  —  Le  dix-huitième ,  l'Hercule  Commode.  -^  Le 
dix-neuvième,  Marcus  Brutus,  Inscription  : 
Il  frappa  le  tyran  et  non  la  tyrannie. 

LEGOOVé. 

—  Le  vingtième ,  Caton  et  Pocire  ,  Zénon.  Inscri- 
ption : 

Il  fout  cesser  de  vivre  en  cessant  d'être  libre, 

—  Le  vingt-unième,  Démosthène.  Inscription  : 

Des  orateurs  fameux  le  modèle  et  le  maître. 

—  Le  vingt-deuxième,  Posidippe.  —  Le  vingt- 
troisième,  Ménandre.  Inscription  : 

La  comédie  apprit  à  rire  sans  aigreur, 

Et  plus  innoeemment  dans  les  vers  de  Ménandre. 

BOILB&U. 

—  Le  vingt-quatrième,  la  Santé.  Inscription  : 
Compagne  fidèle  de  l'I^omme  tempérant. 

—  Le  vingt-cinquième,  Cérès.  Inscription  : 

Que  Cérès  des  mortels  soit  à  jamais  chérie  ; 
C'est  le  premier  sUlon  qui  fixa  la  pauic. 
Lebrun. 

—  Le  vingt-sixième  ,  le  Laocoon.  —  Le  vingt- 
septième,  TApoUon  du  Belvédère. 

Viendra  ensuite  une  bannière  sur  laquelle  on  lira  • 
Tableaux. 

Artistes;  accourez  I  vos  maîtres  sont  ici. 
.—  Le  vingt -huitième  portera  la  Transfigura- 
tion de  Raphaël,  quelques-autres  de  ses  chefs-d  œu- 
vre, des  tableaux  du  Dominiquin,  de  Jules-Romain 
etc.  Inscription  :  Ecole  romaine.  Raphaël.  Domini- 
^um,  etc. 

Invente;  tu  vivras. 

Leiiisbbb. 

--Le  vinçt-neuvième,  des  tableaux  du  Titien ,  de 
Paul  Véronese ,  etc.  Inscription  :  Ecole  vénitienne. 
Titien ,  Paul  Véronese,  etc. 

Iris  de  ses  couleurs  embellit  leurs  palettes. 

Après  les  chars  viendra  le  buste  antique  de  Ju- 
nius  Brutus,  porté  parles  défenseurs  de  la  Patrie 
Le  piédestal,  ou  Tautel  sur  lequel  il  sera  posé,  aura* 
pour  inscription  ce  passage  de  Tacite  ;  Rome  fut 
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gouvernée  d'abord  par  des  vois  :  Juniui  Drutus  lui 
donna  la  liberté  el  la  République, 

On  lira  encore  cel  hémistiebe  de  Voltaire 
Rome  est  libre,  il  suffit 

Après  le  buste  de  Brutus,  marcheront  les  commis- 
saires envoyés  en  Italie  par  le  gouvernement,  pour 
la  rechercbe  des  objets  des  sciences  et  arts.  Ils  porte- 
ront à  leur  chapeau  une  plume  tricolore  «  et  a  la 
main  une  couronne  de  laurier.  Un  nombreux  déta- 
chement de  troupes  fermera  la  marche. 

Le  cortège  s*avancrra  dans  cet  ordre,  en  suivant 
toujours  les  boulevards  neufs,  ceux  des  Involides, 
etc.  jusqu'au  Champ  de-Mars.  Au  moment  de  Tar- 
rivée  du  cortège,  le  ministre  de  Tintérieur,  entouré 
de  l'Institut  national  des  sciences  et  arts,  sera  placé 
.aux  pieds  de  la  statue  de  la  liberté. 

Des  copies  des  statues  d'Apollon  et  des  Muscs  dé- 
coreront l'autel  de  la  Patrie.  D'autres  copies  des 
principales  statues  recueillies  en  Italie ,  et  des  tro- 
phées formés  par  les  attributs  des  beaux-arts ,  déco- 
reront toute  son  enceinte  extérieure.  Tous  les  chars 
seront  rangés  dans  l'arène  du  Champde-Mars  ,  sur 
trois  lignes  :  les  objets  d'histoire  naturelle,  à  gauche 
deTauteldela  Patrie,  les  livres  et  manuscrits,  à 
droite  ;  les  monuments  antiques  et  les  tableaux  ,  au 
milieu.  Les  membres  du  cortège  se  réuniront  en 
demi-cercle  devant  l'autel  de  la  Patrie.  Les  militai- 
res formeront  un  autre  plus  grand  demi -cercle 
autour  des  chars.  Le  buste  de  Brutus  sera  déposé 
sur  un  cippe  devant  la  statue  de  la  Liberté.  Ce- 
lai d'Homère  sera  placé  sur  un  autre  cippe ,  au 
milieu  des  savants  et  artistes  qui  composaient  le 
cortège. 

Le  conservatoire  de  musique  fera  une  première 
répétition  du  Carmen  seculare ,  poème  séculaire 
d'Horace,  musique  de  Phiiidor.  Les  commissaires  en 
Italie  s'avanceront  ensuite  sur  l'autel  de  la  Patrie  , 
et  remettront  au  ministre  de  l'intérieur  la  liste  des 
objets  qu'ils  ont  recueillis.  Le  ministre  ,au  nom  des 
savants  et  des  artistes ,  leur  adressera  des  remercî- 
ments  pour  les  soins  qu'ils  ont  pris  des  précieux  ob- 
jets ,  dans  leur  long  et  périlleux  voyage  à  travers 
la  chaîne  de^  Apennins.  Le  conservatoire  exécutera 
l'ode  du  citoyen  Lebrun ,  musique  du  citoyen  Le- 
sueur.  Une  salve  d'artillçrie  annoncera  la  fin  des 
cérémonies. 

Le  soir,  la  maison  duChamp-de-Marssera  illumi- 
née, ainsi  que  le  ciraue.  Des  orchestres  seront  placés 
dans  la  moitié  de  1  arène  située  vers  la  rivière.  Des 
danses  termineront  la  fête. 

Le  lendemain,  10  thermidor,  à  trois  heures  après 
midi,  il  y  aura  encore  une  fête  au  Champ-de-Mars  , 
pour  la  présentation  des  monuments  au  Directoire  ; 
le  président  distribuera  à  chacun  des  commissaires 
à  la  surveillance  de  ces  objets,  une  médaille  sur  la- 
quelle sera  gravée  une  ligure  de  la  France ,  et  de 
Tautre,  cette  légende  :  Les  sciences  et  les  arts  recon- 
naissants. Les  membres  du  Directoire  couvriront 
de  lauriers  le  buste  de  Brutus. 

On  exécutera  des  évolutions  militaires;  ensuite 
un  aérostat,  orné  de  guirlandes  et  couvert  d'inscri- 
ptions ,  enlèvera  dans  les  airs  les  attributs  de  la  li- 
Serlé  et  des  arts,  surmontés  de  drapeaux  tricolores. 
On  exécutera  une  seconde  fois  le  Carmen  seculare 
et  les  airs  de  la  liberté  française. 

11  y  aura  illumination  et  danses  comme  la  veille. 

Variétés,  »  Lettre  du  ministre  des  relations  exté- 
rieures, TalleyrandPérigord,  à  M.Gerry,  envoyé  des 
Etats-Unis ,  en  lui  envoyant  ses  passe-ports  :'il  lui 
déclare  que  le  Directoire  exécutif  se  borne  à  mettre 
un  mibargo  momentané  sur  les  bâtiments  améri- 
cains ,  avec  réserve  de  les  indemniser ,  s'il  y  a  lieu  ; 
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et  que,  malfçrc  lesdispositions  hostiles  desEtats-Unis, 
il  est  aussi  disposé  que  jamais  à  terminer ,  par  une 
négociation  loyale,  les  différends  qui  subsistent  en- 
tre les  deux  pays. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Suite  de  la  séance  du  2. 

Lecoutculx  pense  qu'en  justice  et  en  bonne  politi* 
que,  le  conseil  doit  admettre  la  résolution  qui  a  con- 
cilié tout  à  la  fois  l'esprit  et  la  loi  du  3  floréal ,  les 
circonstances  et  leurs  effets.  Legrand  répond  aux 
objections  faites  contre  elle  ,  et  rappelle  les  motifs 
qu'il  a  fait  valoir  en  sa  faveur.  Elle  est  rejetée. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  3  thermidor. 
Impre5sion  et  ajournement  d'un  nouveau  rapport 
de  Génissieux  sur  les  domaines  engagés.  —  Divers 
militaires,  pensionnés  de  l'Etat,  qui  n'étaient  pis 
exactement  payés,  demandent  à  être  assimilés  à 
ceux  qui  ont  le  traitement  de  réforme.  Jourdan 

Lde  la  Haute- Vienne  )  demande  ,  !<>  qu'il  soit 
it  un  message  au  Directoire ,  pour  savoir  si  l'état 
des  linances  et  du  trésor  public  permet  de  promet- 
tre à  ces  militaires  le  paiement  de  ce  qui  leur  est 
dû;  20  que  la  commission  des  finances  examine 
s'il  neserait  pas  convenable  d'affecter  des  fonds  par- 
ticuliers aux  pensions,  et  de  les  assimiler  a  la  solde» 
en  les  plaçant  dans  les  dépenses  de  la  guerre.  Adop- 
té. 


NO  310. 


Déeaill  10  Tliermiaor»  (28  juillet) 


Hambourg,  —  Réunion  d'une  cinquantaine  de 
Français  pour  célébrer  le  14  Juillet ,  malgré  les  ob- 
tacles  que  les  magistrats  de  celte  ville  ont  cherché 
à  mettre  à  cet  anivcrsairc. 

Irlande,  —  Exécution  de  plusieurs  insurgents. 

Londres.  —  Lettre  d'Yarmouth ,  annonçant  que 
la  flotte  russe  a  opéré  sa  jonction  avec  la  flotte  an- 
glaise qui  bloque  le  Texel. 

JRotne.  —  Injonction  à  tous  ceux  qui  payaient  des 
pensions  aux  ecclésiastiques,  d'en  verser  la  valeur 
dans  la  caisse  nationale. 

Arau.  —  Lettre  du  citoyen  Laharpe  au  président 
du  Directoireexécutif delà  République  française: 
il  lui  demande  s'il  agrée  sa  nomination  de  membre 
du  Directoire  par  le  Corps  législatif  helvétique,  et 
déclare  que,  dans  ce  cas,  il  acceptera.  Réponse  affir- 
mative du  Directoire. 

République  française.  —  Mayenee.  —  Arrêté  du 
commissaire  du  gouvernement  Rudier,  qui  prohibe 
l'exportation  du  sel  des  quatre  nouveaux  départe- 
ments. 

Bruxelles. —  Consternation  de  la  jeunesse  belge, 
à  la  nouvelle  du  rapport  de  Jourdan  sur  la  conscri- 
ption militaire. 

Paris.  —  Ordre  du  Directoire,  qui  mande  auprès 
de  lui  le  général  Brune.— Arrêté  du  bureau  central, 
qui  défend  le  port  des  cannes  à  épée  et  à  dard,  et  des 
bâtons  ferrés  ou  plombés. 

FanV(è«.  —  Poème  circulaire  d'Horace ,  traduc- 
tion du  citoven  Daru,  choisi  pour  être  chanté 
aux  fêtes  de  la  Liberté.  —  Chant  dithyrambique  de 
Lebrun. 
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CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Saile  de  la  séance  du  8. 

Jouninn  (  de  la  Haute  Vienne  )  et  Barthélémy 
Arëna  dénoncent  un  écrit  signé  Gilbert,  lieutenant 
invalide,  qui  insulte  au  Corps  lëgislatiret  au  gouver- 
nement, et  qui  ne  peut  être  que  Touvrage  des  roya- 
listes, puisqu'il  se  répand  en  plaintesiniustes,  propres 
à  égarer  Tarmée  et  à  la  détacher  de  la  République. 
Renvoi  au  Directoire  par  un  niessage.  —  Bonnaire 
(  du  Cher),  au  nom  des  commissions  réunies  fait 
prononcer  Tajournement  des  amendements  tendant 
a  forcer  Ton  verture  des  boutiques  le  dimanche.  Le 
même  membre  présente  un  article  additionnel  à 
celui  sur  la  célébration  des  mariages.  Ajournement. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  3  thermidor. 

Ondot  reproduit  Topinion  de  la  commission,  ten- 
dante au  rejet  de  la  résolution  relative  aux  délits 
résultants  de  l'altération  ou  de  la  soustraction  des 
billets  de  la  loterie  nationale  de  France.  Loysel 
Tattaquc  comme  une  répétition  inutile  des  précéden- 
tes. Tronchet  observe  que  le  conseil  a  à  délibérer 
sur  deux  rédactions  de  cette  résolution;  il  propose 
de  rejeter  la  première,  et  de  déclarer  que  la  consti-* 
tutiou  annnule  la  seconde.  Ces  deux  propositions 
sont  adoptées. 


NO  311.  Prlmedl  11  THermldor.  (29  juillet.) 

Boitadl,  —  Déclaration  de  T  Au  triche ,  concer- 
nant la  demande  inopinée  du  Fricktal,  faite  dans  la 
dernière  note  française.  —  Notice  sur  M.  le  Baron 
d'Edolsheim,  ministre  du  margrave  de  Baden ,  au 
congrès.    , 

Londrei.  —  Observations  de  l'abbé  de  Calonne, 
sur  la  situation,  le  commerce  et  les  propriétés  de 
l'Egypte,  dont  il  présume  que  les  Français  vont  for- 
mer une  espèce  de  colonie,  et  faire  l'entrepôt  d'un 
commerce  immense. 

République  française.  —  Paris.  —  Lettre  de 
Brestia,  annonçant  que  la  Dalmatie  s'est  insurgée 
contre  son  gouvernement  actuel ,  que  le  général 
Roccevina  a  été  massacré;  et  que  les  habitants 
crient  d'une  voix  unanime,  La  Liberté  ou  Saint- 
Marc  l 

Variétés,  —  Annonce  d'un  poème  erotique  latin, 
intitulé  :  De  amoribus  Pancharitis  et  Zoroœ^  par 
le  citoyen  Petit-Radel. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

œNSEIL  DES  aNQ-CENTS. 

Séance  du  A  thermidor. 

Bertrand  (  du  Calvados)  fait  arrêter  la  formation 
d'une  commission  spéciale,  pour  aviser  aux  moyens 
d'atteindre  les  émigrés  qui  changent  de  noms,  ou 
qui  refusent  opiniâtrement  de  dire  lenrs  vrais  noms 
et  domicile.  —  Motion  d'ordre  d*Hémart(de  la 
Marne),  en  faveur  des  rentiers  et  pensionnaires. 
Impression  et  renvoi.  —  Jourdan  (de  la  Haute- 
Vienne  )  demande  le  rétablissement  de  l'ancien  hô- 
tel des  monnaies  qui  était  établi  à  Limoges.  Renvoi, 
—  Briot  fait  un  rapport  sur  la  question  de  savoir 
jusqu'à  quel  taux  on  peut  former  opposition  pour 
dettes  sur  les  appointements  des  employés.  Ajour- 
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nement.  ^Deseloseaux  fait  résoudre  que  descousins 
germains  peuvent  se  trouver  à  la  fois  membres  de  la 
même  administration. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  à  thermidor. 

Cornet  et  Amould  votent  contre  la  résolution 
du  2  messidor,  relative  aux  acquéreurs  de  domaines 
nationaux.  Elle  est  rejetée.  —  Jousselin ,  Caville 
et  Detorcy  attaquent  la  résolution  additionnelle  du 
24  prairial,  sur  les  transactions  entre  particuliers, 
pendant  la  dépréciation  du  papier-monnaie.  Ajour- 
nement. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS, 

Séance  du  6  thermidor. 

Santhonax  annonce  qu'il  a  été  porté  sur  une  liste 
d'émigrés,  pendant  qu'il  exerçait,  a  Saint- Domin* 
gue,  les  fonctions  qui  lui  étaient  confiées  par  le 
gouvernement  :  il  demande  la  formation  d'une  com- 
mission, pour  examiner  sa  demande  en  radiation. 
Arrêté.  —  Laborde  présente  un  projet  qui  a  pour  but 
d'autoriser  le  Directoire  à  traiter  avec  la  compagnie 
Duvernet,  pour  la  reconstruction  de  Landrecis. 
Âjournemeat.  —  Guesdon  attaque  l'article  du  projet 
de  Bonnaire,  portant  que  les  mariages  seront  célé« 
bfés,  les  décaais,  au  chef-lieu  de  canton  :  il  veut  que 
ces  mariages  soient  célébrés  dans  toutes  les  commu- 
nes. Bonnaire  et  Thiessé  soutiennent  le  projet.  Il  est 
adopté,  en  ces  termes  : 

Art.  I•^  Chaque  décadi,  TadminisUration  municipale» 
avec  le  commissaire  du  Directoire  exécutif  et  le  secrétaire, 
se  rendent,  en  costume,  au  lieu  destiné  à  la  réunion  des 
citoyens ,  et  y  donnent  lecture  des  lois  et  actes  de  Tanto- 
rité  publique,  adressés  à  Tadministration  pendant  la  dé« 
cade  précédente. 

II.  Le  Directoire  exécutif  donnera  des  ordres  néces- 
saires pour  la  publication  et  renvoi  à  chaque  administra- 
tion municipale,  d'un  bulletin  décadaire  des  affaires  gé- 
nérales de  la  République. 

Ce  bulletin  fera  connaître  en  même  temps  les  traits  de 
bravoure  et  les  actions  propres  à  inspirer  le  civisme  et  la 
vertu. 

Il  contiendra  de  plus  on  article  instructif  sur  Pagricul- 
ture  et  les  arts  mécaniques. 

Il  en  sera  donné  lecture  à  la  suite  de  celle  des  lois. 

III.  La  célébration  des  mariages  n'a  lieu  que  le  décadi, 
dans  le  local  destiné  à  la  réunion  des  citoyens,  au  chef- 
lieu  du  canton,  ou  dans  les  municipalités  particulières 
des  cantons  divisés  en  jplusieurs  municipalités. 

IV.  A  compter  du  d*'  vendémiaire  de  l'an  7,  le  prési- 
dent de  chaque  administration  municipale  de  canton ,  ou 
celui  qui  le  remplacera  f  fera  les  foncUons  d'officier  civil, 
quanta  la  célébration  des  mariages. 

A  cet  effet,  il  sera  ouvert  un  double  registre  de  mariage 
dans  chaque  administration  municipale. 

Les  actes  de  mariages,  soit  des  différentes  communes  de 
canton,  soit  de  Tarrondissement  municipal,  seront  in- 
scrits sur  ce  registre,  et  signés  par  le  président  de  l'admi- 
nistration municipale,  ou  par  celui  qui  en  remplit  les 
fonctions,  et  parle  secrétaire  de  la  municipalité,  sans 
préjudice  des  autres  formalités  prescrites  par  les  lois  exis- 
tantes. 

A  compter  de  la  même  époque,  les  officiers  publics  et 
les  agents  municipaux  qui  en  exercent  les  fonctions ,  ces- 
seront de  recevoir  lesdits  actes  de  mariage ,  à  peine  de 
nullité  et  des  dommages-intérêts  des  parties. 

V.  Le  décadi ,  il  est  donné  connaissance  aux  citoyens 
des  naissances  et  décès,  ainsi  que  des  actes  ou  jugements 
portant  reconnaissance  d'enfants  nés  hors  mariage,  des 
actes  d'adoption  et  des  divorces  qui  ont  eu  lieu  durant  la 
décade. 

A  cet  effet ,  chaque  agent  municipal  ou  ofiîcier  public 
remettra  ou  fera  parvenir  au  président  de  radmmistra- 
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tionmnnicipale;  h'nolicedes  actes  d-dessns  énoncés  qu'il 
aura  reçus  pendant  la  décade.  Le  secrétaire  en  donnera 
récépissé, 

Vl.  Les  instituteurs  et  institutrices  d'écoles,  soit  publi- 
ques, soit  particulières,  sont  tenus*  de  conduire  leurs 
élèves,  chaque  jour  de  décadi  ou  de  fête  nationale  «  au 
lieu  de  la  réunion  des  citoyens. 

VU.  Le  Directoire  exécutir  prendra  les  mesures  néces- 
saires pour  établir  dans  chaque  cheMieu  de  canton  des 
jeux  et  exercices  gymniques,  le  jour  de  la  réunion  déca- 
daire des  citoyens. 

VIII.  Toutes  lois  ou  dispositions  contraires  à  la  pré- 
sente ,  demeurent  abrogées. 


No  312.  Buodl  12  Tbermldor.  (30  juillet.) 


Vienne. —  Refus  de  TEmperenr  de  donner  audience 
au  citoyen  Marescalchi,  ministre  de  la  République 
cisalpine. 

Turin.  —  Mise  en  liberté  de  cent  huit  Piémontals. 

Joutouj^.  —  Signalement  du  nommé  Varenne, 
ancien  exécuteur  des  hautes-œuvres  à  Toulouse,  chef 
d*tme  bande  d'assassins,  condamné  à  vingt-quatre 
années  de  fers,  et  qui  sest  échappé  des  galères  de 
Rochefort. 

Paris,  —  Arr(*.té  de  Tadministration  centrale  de 
la  Roer,  (\i\\  défend  les  processions  et  rassemble- 
ments religieux  hors  Tenceinte  des  églises.  — Ré- 
flexions sur  une  prétendue  conspiration  découverte 
à  Milan. 

Variétés.  —  Lettre  du  citoyen  Garnerin,  conte- 
nant des  détails  sur  le  second  voyage  aérien  qu'a  fait 
avec  lui  la  citoyenne  Henry  Célestinc.  * 


CORPS  LEGISLATIF. 

COXSEIL   DES  ANCIENS. 

Séance  du  6  thermidor. 

Malleville  propose  de  rejeter  la  résolution  qui 
abolit  tous  jugements  intervenus  dans  h  loi  du 
27  aoi1t  1792,  et  qui  ont  pour  objet  d'attribuer  aux 
colons  la  propriété  des  biens  qu'ils  tenaient  à  domaine 
congéable.  Ajournement. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  7  thermidor. 

Labrouste,  combattu  par  Crochon ,  et  appuyé 
par  Chollel,  f:iit  arrêter  que  le  conseil  célébrera  dans 
son  sein  rnniiivcrsairc  du  9  thermidor.  Bergasse- 
Laziroullo  ,  eu  applau'lissant  à  l'arrêté,  demande 
que  l(î  président  rappelle  dans  le  discours  qu'il  pro- 
noncera, les  victoires  remportées  par  la  République, 
le  13  vciKlémiaire elle  18 fructidor.  Adopté. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Sijiiiicc  du  7  thermidor. 

Jourdain  fait  arrêter  que  l'anniversaire  du  9  ther- 
niid(»r  sera  céb'bré  dans  le  sein  du  conseil ,  comme 
l'a  été  le  H  Juillet.  —  Approbation  delà  résolution 
relative  au  remplacement  des  juges  de  paix  que  les 
assemblées  électorales  n'ont  pas  eu  le  temps  d'élire, 
ou  dont  les  nominations  ont  été  annulées.  -  Rap- 
port d'Oudol  sur  la  résolution  du  11  floréal  an  5, 
qui  a  pour  objet  de  faire  cesser  une  prétendue  cou- 
tradiclion  existante  e»itre  plusieurs  dispositions  du 
décret  du  28  mars  1703,  concernant  les  émigrés  ;  il 
en  propose  le  rejet.  Ajournement. 


CONSEIL  DES  ONQ- CENTS. 
Séance  da  8  thermidor. 


Bertrand  (du  Calvados),  à  la  suite  d'une  motion 
d'ordre,  demande  qtrunc  commission  spéciale  soit 
chargée  de  présenter  une  loi  contre  les  calomnia- 
teurs et  les  écrivains  périodiques,  qui  abusent  de  la 
liberté  de  la  presse,  en  décriant ,  en  s'eiïorcant  d'à* 
vilir  les  institutions  républicaines.  Arrêté,  ci  im- 
pression. —  Rapport  de  Chenier  sur  celte  question  : 
Genève  et  son  territoire  feront-ils  désormais  partte 
du  département  de  l'Ain,  ou  bien  feront-ils  partie 
du  département  du  Mont-Blanc,  ou  bien  ennii  la 
commune  de  Genève  sera- t-el le  le  chef-lieu  d*aB 
nouveau  département? 


NO  313.  Trldl  13  THermldor.  (31  juillet.) 


Constanlino^U.  —  Incendie  considérable  k  Ar- 
nouteneil,gros  bourg  situé  sur  le  Bosphore. 

Pé/tfr*6ourflr.  — Projet  de  Paul  !«' de  réunir  \t 
mer  Noire  à  la  mer  Baltique. 

Londres.  —  Article  du  journal  du  The  Courrier^ 
annonçant  que  M.  Prim  étant  tombé  entre  les  mains 
des  insureent<i,  dans  le  comté  de  Kilkenny,  leurs 
chefs  lui  uonnèrent  une  escorte  de  huit  hommes 

Siour  l'accompagner  jusqu'aux  avant-postes,  que 
!.  Prim  parvint  à  décider  ces  guides  à  abandon- 
ner la  cause  qu'ils  défendaient  et  a  l'accompagner 
jusqu'au  poste  le  plus  proche  des  troupes  roya- 
les ;  qu'ils  y  arrivèrent  l)ientôt  ;  mais  qu'ils  furent 
Ëendus  malgré  les  efforts,  les  prières  mômes  de 
l.  Prim. 

Uilan.  —  Lettre  du  général  Brune  à  M.  le  cheTa- 
lier  Borghèse,  ministre  plénipotentiaire  de  Sa  Ha-' 
jesté  le  roi  de  Sardaigne,  à  Milan  :  il  se  plaint  de  la 
perversité  profonde  de  quelques  conseillers  de  Sa 
Majesté  sarde,  et  le  prie  de  notifiera  sa  cour  les 
demandes  suivantes  :  t»  liberté  aux  insurgés  dële* 
nus  ;  20  approvisionnement  de  la  citadelle  de  Turin 
pour  deux  mois,  et  rétablissement  des  munitions  et 
autres  objets  nécessaires  qui  en  ont  été  extraits 
avantrentréedestroupesfrançaises  ;  3o  licenciement 
des  milices  et  autres  corps  qui  excèdent  Tétat  de 
paix  ordinaire  ;  40  rappel  du  comte  de  Sglar,com-» 
mandant  pour  Sa  Majesté  sarde,  à  Alexandrie. 

République  française,  —Parêi.  —  Lettre  d'Hei- 
delberg,  annonçant  (pi'il  est  faux  que  le  Directoire 
ait  adjugé  30,000  mille  florins  au  comte  de  Metter- 
nich  pour  restitution  des  fruits  de  ses  terres  sur  la 
rive  gauche  du  Rliiii.  —  Lettres  de  Gènes,  annon- 
Çîintîa  priso,  par  les  Anglais,  de  la  frégate  la  5«i- 
sible,  montée  par  le  général  Baragiiey-d'Hilliers, 
qui  revenait  de  Malte.  —  Nomination  du  citoyen 
Cartonior  au  consulat  général  de  la  République  à 
Naples.  —  Prohibition  de  toutes  les  marchandises 
anglaises  dans  la  République  cisalpine.  —Présenta- 
tion, par  les  quatre  commissaires  Thouiu,  Moitte, 
Tinetet  Berthélemy,  des  monuments  recueillis  en 
Italie.  —  Discours  prononcé  le  9  thermidor,  au 
Champ-de-Mars,  par  le  ministre  de  l'intérietir  Fran- 
çois  de  Neufchâteau,  en  recevant  la  liste  de  ces  mo- 
numents- 

Variélés.  —  Notice  de  YJniroducHon  à  Vanal^fk 
Injfinilésimale  de  Léonard  Euler ,  traduit  du  latm, 
^yï'c  des  notes  et  éclaircissements,  par  J.  B.  Labef  • 


(ah  VI.] 


327 


[1798.1 


§: 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-GENTS. 

Suite  de  la  séance  du  8. 

Fin  du  rapport  de  Chënier  :  il  termine  par  propo- 
ser la  création  d*un  nou?ean  département,  sous  la 
dénomination  du  Lae  Leman^  oui  aura  une  popula- 
tion de  cent  quatre-vin^t  mille  habitants,  dont  qua- 
rante mille  pour  le  territoire  Genevois,  vingt  mille 
lour  les  quatre  cantons  retranchés  du  département 
Je  TAin,  et  cent  vingt  mille  pour  la  partie  détachée 
au  département  du  Mont-Blanc.  Impression  et  ajour- 
nement. —  Joubert  (  de  l'Hérault }  fait  un  rapport 
sur  les  dépenses  du  ministère  de  la  guerre  pour  Van 
T.  Impression.  —  Bergasse-Lazironlle  lit  la  rédac- 
tion, d  un  projet  qu'il  avait  proposé,  tendant  à  faire 
céfeliror,  chagiie  année ,  au  18  fructidor,  une  fête 
comnu'morative  des  triomphes  remportés  par  la  Ré^ 
publique  nu  9  thermidor,  au  13  vendémiaire  et  au 
18  fructidor.  Chollet  déclare  que  ce  projet  tend  à 
tout  confondre ,  et  à  donner  à  Tesprit  public  une 
fausse  direction  :  l'orateur  ne  voit  aucun  point  de 
n'militudc  entre  le  13  vendémiaire,  le  18  fructidor 
et  le  9  thermidor  :  il  ne  connaît  que  deux  factions, 
celle  des  royalistes  et  celle  des  anarchistes  :  «Et 
qu'on  ne  dise  pas,  ajoute- t-il,- qu'elles  n'en  forment 
l|u'une.  •  Gareau  :  «  Si  fait  :  un  anarchiste  est  un 
royaliste.  >  Chollet  reprend  etsoutient  qu'il  faut  soi- 
tneusement  distinguer  la  faction  de  ranarchie  et 
lui  marquer  la  place  séparée  au'elle  occupe  :  •  Car, 

•  s*écrie-t-il  en  terminant,  elle  est  la  plus  abomi- 

•  nable   et  certainement  la  plus  dangereuse  de 

•  toutes.  •  Après  deux  épreuves,  le  renvoi  est  pro- 
nonce. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  da  8  thermidor. 

Opinion  de  Girod( de  l'Ain) sur  la  résolution  du 
16  floréal,  relative  aux  épreuves  de  possession  d'état 
des  enfants  nés  hors  mariage. 

fio  SU.  QiMrtldi  14  Vhennldor.  (l«r  août.) 

Pkîtadelphie.  —  Projet  proposé  par  M.  Blount, 
|i|yant  pour  objet  défaire  une  déclaration  législative, 
qui  relâche  les  citovens  des  Etats-Unis,  de  toute  obli- 

gilion  d'|voir  éffaru  aux  traités  avec  la  nation  bri- 
nnique,  attendu  que  le  roi  et  le  gouvernement  de 
la  Grande-Bretagne  les  ont  violés  en  plusieurs  cir- 
constances. 

Munich.  —  Détails  relatifs  à  Télecteur  et  à  son 
gouvernement. 

Gênes,  —  Lettre  de  l'archevêque  an  Directoire 
ligurien  dans  laquelle  il  déclare  ne  pouvoir  pas  se 
conformer  à  Torare  qui  lui  a  été  signifié^  de  cesser 
toute  juridiction  civile. 

République  francaiee.  —  BruxeUes.  —  Mesures 
prises  par  les  admistrations  centrales  des  départe- 

Cnts  réunis,  pour  y  faire  exécuter  ponctuellement 
lois  sur  le  séquestre  et  nartag;e  des  biens  des  pè- 
res et  mères  et  ascendants  aes  émigrés . 

Paris.  —  Paroles  adressées,  par  le  président  du 
Directoire,  aux  commissaires  revenant  d'Italie,  en 
distribuant  à  chacun  d*eux,  au  nom  de  la  patrie,  une 
mâlaillc,  sur  laquelle  est  gravée,  d'un  côté,  la  figure 
de  la  France,  et  de  l'autre,  cette  léj^ende  :  les  Scien- 
ces et  les  arts  reconnaissants,  —  Discours  prononcé, 
le  9  thermidor,  au  Champdc-Mars,  par  le  citoyen 
Thouin,  au  nom  des  commissaires  en  Italie.  —  Dis- 
cours prononcé  an  Champ-de-Mars,  le  10  tliermidor. 


par  le  citoyen  Merlin ,  président  du  Directoire  par 
intérim.  —  Arrêté  du  Directoire,  qui  lève  le  séques- 
tre apposé  sur  les  biens  de  M.  Necker,  ancien  minis- 
tre des  finances.  —  Arrestation,  en  Autriche,  de  plu- 
sieurs particuliers,porteursdemédaillesreprésentant 
Bonaparte. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Suite  de  la  fléance  du  8. 

Fin  de  l'opinion  de  Girod(  de  l'Ain)  :  il  rote  le  rejet 
de  la  résolution.  Ajournement.  —  Guyomard  de- 
mande ,  par  motion  d'ordre,  que  le  Conseil  célèbre 
avec  le  9  thermidor,  le  13  vendémiaire  et  le  18  fruc 
tidor.  Marbot  observe  que  le  Corps  législatif  sent 
trop  l'importance  de  la  erande  journée  du  18  fructi- 
dor, et  l'influence  qu'elle  peut  avoir  sur  les  destinées 
de  la  République,  pour  n'en  pas  faire  un  fête  séparée 
il  invoque  Tordre  du  jour,  qui  est  adopté. — Apprc 
bation  d'une  résolution  qui  accorde  des  indemnité 


aux  héritiers  d'Antoine ,  député  par  la  Colonie  de 
Saint-Domingue. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  9  thermidor. 

Le  président ,  Lecointe-Puyraveau ,  prononce  un 
discours  commémoratif  des  journées  des  0  thermi- 
dor, 13  vendémiaire  et  18  fructidor. 


No  315.  «alntJdt  15  Vliernildor.  (2  août.) 


Lueques.  —Arrivée  de  commissaires  cisalpins, 
pour  arranger  les  contestations  qui  se  sont  élevées 
entre  les  deux  Républiques. 

Àrau.  —Nouvelle  de  l'arrestation, à Huningne, 
chez  le  général  May,  du  colonel  Paravicini,  com- 
mandant en  chef  des  petits-cantons,  accusé  d'avoir 
été  le  principal  instrument  de  la  résistance  que  son 
pays  a  faite. 

Bépublimie  française.  —  Paris.  •—  Arrêté  du 
Directoire  oatave,  ordonnant  Id  fermeture  de  toutes 
les  sociétés  populaires  oui  se  déclaraient  contre  la 
révolution  du  24  prairial.  —  Discours  prononcé  par 
le  ministre  de  l'intérieur,  François  (  de  Neulcnft- 
teau  ),  en  présentant  au  Directoire  les  commissaires 
chargés  de  recueillir  les  monuments  des  arts  en  Ita- 
lie.—  Invitation  du  ministre  de  la  marine,  aux 
jeunes  gens  :  il  les  presse  de  prendre  place  dans  les 
rangs  de  leurs  frères  d*armes,  et  promet  un  avan- 
cement rapide  à  ceux  qui  posséderont  quelques  ta- 
lents. —  Installation  par  le  ministre  de  l'intérieur, 
de  la  nouvelle  administration  du  collège  Egalité 
ou  des  Baursiersy  qui  prend  le  titre  de  Prytanée 
ftançaiSi 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  da  9. 

Fin  du  discours  de  Lecointe-Puyraveau.  Impres- 
sion à  douze  exemplaires. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  9  thermidor. 

Le  président  Lavau  prononce  un  discours  com- 
mémoratif du  9  tliermidor. 


lAN  VI.] 


CONSEIL  DES  aNQ-CENTS. 


Séance  du  41  thermidor. 

Le  citoyen  Turquin,  iuslituleur  de  l'e'cole  de  na- 
tation, demande  que  cet  art  Tasse  partie  de  l'instruc- 
tion publique.  Renvoi.  —  Un  citoyen  de  Bordeaux 
fait  hommage  d'un  ouvrage  intitule  :  Réfutation  du 
Syitèmedela  Création,  Renvoi  à  la  bibliothèque.-- 
Motion  d'ordre  de  Sherlock,  tendante  à  examiner 
s*il  ne  convient  pas  de  donner  une  forme  dramati- 

3ue  à  nos  fétt's  nationales  :  il  termine  en  demandant 
es  renseignements  au  Directoire,  sur  les  causes  qui 
ont  accéléré  la  décadence  du  théâtre  de  la  Républi- 
que el  des  Arts.  Adopté.  —Mentor  fait  arrêter  ren- 
voi d'un  message  au  Directoire,  pour  l'inviter  à  faire 
part  des  motifs  qui  empêchent  le  paiement  des  dé- 
portés et  réfugiés  des  Colonies,  comme  aussi,  à 
prendre  des  mesures  pour  secourir  les  propriétaires 
dont  les  revenus  sont  utilisés  par  des  agens  du  gou- 
vernement dans  les  Colonies.  Discussion  sur  les 
prises  maritimes.  Texte  du  rapport  fait  par  Riou, 
dans  la  séance  du  28  messidor. 


N^"  3(6.  Sextlcli  16  TliemiJdor.  (3  août.) 

Philadelphie,  —  Adoption,  par  la  chambre  des 
représentants,  du  bill  qui  autorise  à  prendre  les  cor- 
saires français. 

Egypte,  —  Alexandrie.  —  Les  magasins  sont 
prêts  pour  recevoir  les  troupes.  Conjectures  sur  la 
destination  de  celles  qui  sont  attendues. 

Copenhague.  — Prix  proposés  par  la  société  royale 
des  sciences. 

Baitadt,  —  Communication  par  le  ministre  di- 
rectorial dcMayence,  d'un  traite  de  paix  dressé  par 
lui,  de  l'aveu  de  la  députation. 

Londres.  —  Nouvelles  diverses  de  l'Irlande.  — 
Facétie  du  Morning-Chronicle ,  sur  la  maladie  de 
M.  Pitt. 

République  française.  —  Paris,  —  Lettre  de 
Vavmar  en  Saxe,  annonçant  que  Mounier,  membre 
de  l'assemblée  constituante,  vient  d'établir  au  Bel- 
védère, près  cette  ville,  une  maison  d'éducation. — 
Nomination  de  M.  Brugges,  professeur  d'astronomie 
à  Copenhague,  pour  venir  assister  à  Paris  aux  con- 
férences relatives  à  l'établissement  de  l'uniformité 
des  poids  et  mesures.  —  Arrêté  du  Directoire ,  relatif 
à  la  navigation  de  la  Ilnisne  et  de  l'Escaut.  —  Arti- 
cle dans  lequel,  à  l'occasion  de  la  situation  delà 
cisalpine,  on  rappelle  les  maux  causés  à  la  France 
par  les  sociétés  populaires.  «  Point  de  club  exagéré, 
»  dit  l'auteur  de  l'article;  point  de  club  dominateur, 
»  point  de  club  usurpateur;  pas  plus  de  réunions  de 
»  Jacobins  que  de  réunions  de  Clichy  ;  pas  plus  de 
»  journaux  de  la  Montagne,  que  de  journaux  vendus 
»  à  la  royauté  !  ■  —  Arrêté  dn  Directoire  qui  des- 
titue le  capitaine  de  frégate  Bourdet,  pour  la  con- 
duite qu'il  a  tenue  lors  Je  la  rencontre  de  la  frégate 
de  la  République  la  Sensible  avec  la  frégate  anglaise 
le  Sea-llorse.  —  Autre  arrêté  qui  nomme  capitaine 
de  fr<*gale  le  lieutenant  de  vaisseau  Sennequier, 
pour  son  courage  et  sa  bravoure  lors  du  combat 
soutenu  le  17  messidor  dernier,  parle  briekde  la  Ré- 
publique le  Lo(/t,  contre  le  brick  anglais  V  Aigle, 

CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSKIL  DES  CINQ-CKNTS. 
Suite  de  la  séance  du  11. 
Fin  (lu  rapport  de  Riou  :  il  présente  trois  projets 
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de  résolutions.  Plusieurs  membres  les  combattent 
Impression  et  renvoi  à  la  commission.  —  RésolutioD 
qui  autorise  le  citoyen  Rewbell,  membre  du  Direc- 
toire exécutif  à  s'absenter  pendant  trois  décades  et 
à  s*éloigner  au-delà  de  quatre  myriamètres  de  la 
résidence  du  Directoire. 

CONSEIL  DES  ANCIENS.  4 

Séance  da  il  thermidor. 

Reprise  de  la  discussion  sur  la  résolution  relative 
aux  preuves  de  possession  d*état  des  enfants  nés  hors 
mariage.  Elle  est  appuyée  par  Railler  et  Pérès  (de 
la  Haute-Garonne  ).  Lacaée  la  combat. 


N»  317.  SepUdl  17  THennldor.  (4  août) 


Rastadi,  —Notice  sur  le  margrave  de  Bade*Eade. 

Dublin,  —  Message  du  lord  lieutenant,  présenlé 
à  la  chambre  des  commues  au  parlement  dlrlande, 
par  lord  Castlereagh,  ayant  pour  objet  d'annoncer 

3UC  le  roi  est  disposé  à  exercer  sa  royale  prérogative 
e  faire  grâce,  et  à  accorder,  en  conséquence,  le 
pardon  libre  et  général  de  toutes  les  offenses  commi- 
ses avant  un  certain  jour,  et  ce  jour-là  même,  sauf 
les  conilitions'etexceptionscompatiblesavec  la  sûreté 
publique.  Renvoi  à  une  commission  secrète  de  treoe 
membres.  Le  lendemain, 30  messidor,  lord  Castle- 
reagh fait  arrêter  une  adresse  au  lord  lieutenant,  pour 
lui  exprimer  Tadmiration  et  la  reconnaissance  dont 
la  lecture  de  sou  message  a  pénétré  les  fidèles  com- 
munes de  la  Majesté  qu  il  représente. 

Londres,  —  Liste  ne  toutes  les  banqueroutes  qui 
se  sont  déclarées  en  Angleterre  depuis  1784  jusqu'à 
1707.  Grandes  inquiétudes  du  gouvernement  et  de 
la  compagnie  des  Indes  sur  les  possessions  anglaises 
orientales.  —  Rapport  envoyé  par  Tamiral  Bridport, 
sur  la  prise  de  la  frégate  française  la  Seine. 

Turin,  —  Manifeste  du  gouverneur  pour  défendie 
toute  provocation  contre  les  Français.  Arrestatioo 
du  chef  des  barbets,  Contin. 

Arau,  —Fixation  à  800  louis  du  traitement  dee 
membres  du  Directoire  helvétique.  —  Décretportant 
que  la  religion  ne  pourra  plus  porter  d'obstacles 
pour  obtenir  le  droit  de  citoyen. 

République  française,  —  Paris.  —  Lettre  de 
Pétersbourg,  annonçant  que  tout  tremble  présente- 
ment devant  Paul  l^^',  et  que  deux  femmes  de  négo- 
ciants allemands  ont  été  rasées,  fouettées  et  empri* 
sonnées  pour  avoir  été  surprises  dans  leurs  voitures 
lorsqu'il  passait,  etc.  —  Lettre  des  commissaires  du 
gouvernement  à  Rome,  annonçant  la  formation 
d'une  compagnie,  pour  s'occuper,  d'après  l'idée 
conçue  par  le  citoyen  Henry  Reboul,  de  la  conser- 
vation et  de  Tamélioration  des  terres  pontines.  — 
Lettre  du  capitaine  Bourdet,  qui  commandait  Ul 
Sensible,  au  ministre  de  la  marine  :  il  dit  que  sa 
frégate  n'étant  armée  qu'en  flutte,  il  n'avait  pu  sou- 
tenir le  combat  contre  une  frégate  anglaise  armée 
de  toutes  pièces.  —  Jonction  de  la  seconde  division 
de  vaisseaux  russes  avec  l'escadre  anglaise  de  la 
mer  du  Nord.  —Mort,  à  Appenzel  en  Suisse,  del'ei- 
constituant  Adrien  Duport. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL   DES   ANCIENS 
Suite  de  la  séance  du  ii« 
Opinion  de  Lefèvre-Cayet  contre  la  résolution. 
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relative  aux  enfants  nés  hors  mariage.  Ajourne- 
ment. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  au  iS  thermidor. 

Pétition  de  la  citoyenne  Jeanne  Putignv,  née  à  Mon- 
ceau, département  de  la  Nièvre,  àlaquellele  nommé 
Sauvageot,  curé  cette  commune,  intenta  un  procès 
criminel  pour  se  venger  de  la  résistance  qu'elle  avait 
faite  à  ses  séductions.  Hnrdy  la  fait  renvoyer  au 
Directoire. 

En  Tabsence de  Bonnaire.  HeurtauItLamerville 
présente  le  projet  de  la  commission  d'instruction 
publi(|ue  sur  le  calendrier . 
Voici  le  rapport  de  Bonnaire  sur  cet  objet. 
BoRifiiBB  :  Vos  commissions  d'instraction  publique  et 
des  institutions  républicaines,  réunies,  vous  avalent  an- 
noncé un  projet  de  résolution  sur  quelques  dispositions 
législativesdevenues  nécessaires  pour  s*assurer  de  Texacte 
observation  du  calendrier  républicain  :  c'est  ce  projet 
que  je  viens  vous  soumettre  aujourd'hui  ;  et  c'est  ainsi 
que  vous  sera  présenté  successivement  tout  le  système  des 
institutions  républicaines. 

Une  nouvelle  mesure  du  temps,  simple  »  exacte ,  déga- 
K6e  des  erreurs  de  la  superstition^  et  dans  un  accord  par^ 
nit  avec  les  mouvements  célestes  et  les  saisons,  a  illustré 
les  premières  années  de  la  République  :  fruit  heureux  du 
progrès  des  lumières  et  des  observations  le»  plus  savantes» 
Tère  française  devait  railler  tous  I9  bons  esprits  ;  mais 
die  a  été  créée  par  la  révolution  et  pour  la  révolution; 
par  un  rapprochement  unique  dans  Thlstoire,  elle  date  du 
jour  où  fut  proclamée  la  République.  Et  c*en  était  assez 
pour  qu'elle  vit  se  déchaîner  contre  elle  tous  les  pré^'ugés, 
tontes  les  passions. 

Ceux  qui  connaissent  l'empire  de  la  routine  sur  Vesùài 
du  peuple,  qui  savent  que  son  langage,  ses  habitudes, 
tes  usages ,  font  partie  de  son  existence,  et  déterminent  ses 
goûts,  ses  affections»  firent  jouer  tous  les  ressorti  de  la 
plus  astucieuse  perfldiepour  l'^arer;  on  éveilla  ses  scm- 
pules  ;  et  il  crut  servir  la  religion  en  montrant  une  aver- 
sion profonde  pour  le  calendrier  de  la  République. 

Dès-lors  s'est  formé  ce  système  effrayant  d'oppositipn  k 
vos  institutions  les  plus  sages  »  système  adroitement  dirigé 
par  des  hommes  habiles  ù  profiter  des  mécontentements, 
des  froissements  des  intérêts  particuliers  et  de  toutes  les 
oscillations  politiques,  pour  augmenter  leur  odieuse  in- 
fluence. 

Dès-lors  la  France  présenta  le  spectacle  de  deux  nations 
ennemies,  toujours  prêtes  à  s'entre-déchirer,  opposées 
dans  leurs  mœurs,  leur  langage,  comme  dans  leurs  opi- 
nions :  on  vit  d'une  part  le  r^e  de  la  philosophie,  de 
l'autre  celui  des  préjugés  ;  ici ,  l'enthousiasme  de  la  li- 
berté ;  là,  toute  la  bassesse  de  la  servitude;  la  monarchie, 
ft  cAté  de  la  République  ;  en  un  mot,  l'intervalle  de  deux 
siècles  entre  les  habitants  de  la  même  patrie. 

Ne  croyez  pas,  citoyens  collègues,  que  le  triomphe  des 
républicains  au  i 8  fructidor  ait  fait  disparaître  ces  nuan- 
ces ,  c'est  à  vous  qu'était  réservée  cette  tâche  importante 
et  glorieuse. 

La  loi  du  4  frimaire  an  2  porte,  que  Cére  tmlgaireeit 
abolie  pour  Uê  usages  eivits ;  m^h  ce  principe,  dcssédié 
dans  sa  source,  n'a  reçu,  pour  ainsi  dire»  aucune  appli- 
cation. Dans  les  départements  où  n'a  point  été  exécuté 
l'arrêté  du  Directoire  exécutif  du  14  germinal  dernier,  les 
foires,  les  marchés,  les  étalages  de  comestibles,  sont 
encore  fixés  à  des  jours  périodiques  de  la  semataie  ou  de 
Tancien  mois;  tous  les  usages  y  reproduisent  les  temps 
de  la  monarchie. 

C'est  aussi  dans  l'étude  des  notaires  que  se  sont  souvent 
réfugiés  les  hochets  de  la  sottise  et  de  la  vanité:  là,  des 
hommes  qui  croyaient  à  peine  à  l'existence  de  l'Etre  su- 
prême avant  la  révolution,  mais  qui  se  sont  voués  à  tous 
les  saints  depuis  qu'U  a  follu  endurer  le  supplice  de  l'éga- 
lité politique,  viennent  caresser  le  calendrier  grégorien, 
et  affectent,  dans  leurs  actes  et  conventions,  d'outrager 
la  République  dont  ils  ont  constamment  méconnu  les 
lois. 
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Il  faut  mettre  un  terme  à  ce  scandale  :  il  faut  que  la 
République  s'empare  de  toutes  les  époques,  de  tons  les 
usages  de  la  vie;  qu'elle  ne  cesse  de  frapper  les  regards 
du  peuple,  de  parler  à  tous  ses  sens  :  Il  fSiutque  tout  ce 
qui  est  destiné  à  paraître,  soit  dans  les  administrations , 
soit  dans  les  tribunaux,  porte  exclusivement  iesenseignei 
de  la  République. 

Vous  ne  souffrirei  même  pas  qu'on  rappelle  l'ère  an- 
cienne avec  la  nouvelle;  la  République  a  toujours  eu  à 
souffrir  de  ceUe  concurrence ,  qu'elle'  a  trop  long-tempt 
tolérée. 

C'est  ainsi,  citoyens  collègues,  que  peu  à  peu  vous  ré- 
générerez nos  mœurs,  et  que  sans  violence,  sans  secousses^ 
vous  ferez  insensiblement  tomber  en  désuétude  l'ancien 
calendrier,  du  moment  qu'il  ne  se  rapportera  à  aucune 
de  nos  institutions ,  ni  aux  usages  ordinaires  de  la  vie. 
(  La  suiU  denuUn,  ) 


N»  318.  Octldi  18  THermldor.  (5  août.) 


IhihUn.  —  Système  de  retraite  offensive  adopté 
par  les  Irlandais-Unis. 

NapUi,  Détails  de  ce  qui  s'est  passé  au  sujet  des 
détenus  pour  cause  d'opinions  politiques.  Note 
ferme  de  l'ambassadeur  français  Garât  en  leur 
faveur. 

Véronne.  Edit  impérial  qLui  remet  en  activité  la 
plupart  des  lois  de  l'oligarcnie. 

La  Haye.  — Désarmement,  à  Delfl,  de  plusieurs 
citoyens  qui  avaient  protesté  contre  la  journée  du 
34  prairial. 

BémUf ligue  française,  —  Toulon.  —  DéUils  pu- 
bliés à  Tarrivée  de  Bourdet,  sur  le  combat  entre  la 
Semible,  qu'il  commandait,  et  la  frégate  le  Sea- 
Horee. 

Parie.  —  Arrestation  de  Merle,  ci- devant  général 
de  brigade,  q^ui  commandait  à  Aix,  sous  Willot.  — 
Arrêté  du  Directoire  sur  les  armements  en  course 
ou  en  gtierre  et  marchandises,  dans  les  Colonies 
françaises. 

Speclaelee.  —  Analyse  de  VHôlellerie  porlu- 
gaise,  opéra  nouveau,  musique  de  Cherubini. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  11. 

Bonnaire  présente  le  projet  de  décret  suivant  : 
Art.  I*^  11  est  défendu  d'employer  dans  tous  les  ac- 
tes ou  conventions ,  soit  publiques,  soit  privées,  aucune 
autre  date  ni  indication  que  celles  tirées  du  calendrier  de 
la  République ,  ainsi  que  d'y  rappeler  l'ère  ancienne  avec 
la  nouvelle,  à  peine  d'une  amende  de  10  francs  contre 
tout  signataire  particulier,  et  de  50  francs  contre  tous 
fonctionnaires  publics,  notaires  et  employés  de  la  Répo- 
blique  en  contravention. 

II.  Il  est  défendu  d'employer  ou  de  rappeler  aucune 
autre  date  ou  indication  que  celle  du  calendrier  de  la 
République  dans  tous  ouvrages  périodiques,  affiches  ou 
écriteaux,  quels  qu'ils  soient,  à  peine,  contre  les  auteurs 
et  imprimeurs,  de  l'amende  portée  en  l'article  1*'  contre 
les  fonctionnaires  publics. 

III.  Aussitôt  après  la  publication  de  la  présente  loi  9 
les  administrations  centrales  dresseront,  si  &it  n'a  été,  le 
tableau  des  foires  et  marchés  ayant  lieu  dans  leur  d^r- 
tement,  et  les  replaceront  à  des  jours  fixes  du  nouveau 
calendrier,  autres  que  le  décadi  et  jours  de  fêtes  natio- 
nales :  ce  tableau  sera  enregistré  sur  le  registre  de  chaque 
munidpalité ,  publié  et  affiché  dans  chaque  commune  du 
département;  et  les  foires  et  marchés  n'auront  lieu  qne 
les  jours  indiqués. 


[an  VI.] 
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IV.  Toute  réunion  de  citoyens,  sous  le  titre  de  foire, 
■arcKé,  assemblée,  où  sous  toute  autre  dénomlnalioD , 
et  qui  ne  serait  point  autorisée  en  ?ertu  de  la  présente  loi , 
sera  dissipée,  sur  la  réquisition  des  corps  administralib 
ou  agents  municipaux. 

V.  Dans  les  communes  où  il  y  a  des  marchés  ou  éta- 
lages pariiculiers  de  comestibles  et  autres  objets .  à  des 
jours  périodiques  de  Taudcn  calendrier,  les  admmistia- 
lions  municipales,  et,  dans  les  communes  divisées  en  plu- 
sieurs municipalités,  les  bureaux  centraux  replaceront 
pareillement  lesdils  marchés  et  étalages  à  des  jours  pério- 
diques de  la  décade. 

VI.  Il  en  sera  de  même  pour  les  communes  où  il  y  a 
des  jours  ou  époques  en,  usage  pour  les  congés,  ouverture 
on  expiration  des  locations  rurales  et  autres,  et  la  nou- 
f  elle  fixation  servira  de  régie  aux  tribunaux. 

Maiisord  le  trouve  incomplet  :  il  rappelle  les  amen- 
dements faits  et  notamment  cel ni  relatif  à  rouvcrture 
des  boutiques,  les  dimanches  et  fêtes  de  Tancien  ca- 
lendrier. Duplantier,  Bigonnclct  Aréna  parlent  dans 
le  même  sens.  Sherlock ddsircqu*an  lieu  décompter 
lessièclesprécJdcntssurla  naissance  de  Jcsus-Christ, 
on  les  compte,  en  rétrogradant,  sur  la  fondation  de 
Ifl République.  Leclerc  (  de  Maine-et-Loire)  propose 
de  n'accorder  do  patentes  qu*à  ceux  des  marchands 
qui  prêteront  le  serment  de  iremployer  ^ue  les 
poids  et  mesures  républicains ,  et  de  tenir  leurs 
magasins  ouverts  les  dimanches  et  jours  de  fête  de 
Tancien  calendrier.  Le  tout  est  renvoyé  à  la  com- 
mission. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  12  thermidor. 

Delacoste  et  Vernier  défeudent  la  resolution  du 
16  floréal,  relative  aux  preuves  de  la  possession 
d*état  des  enfants  nés  hors  mariage.  Sédiflezet  Ha- 
guet  la  combattent.  Régnier  Tappuic.  Elle  est  reje- 
tée. 


N»  819.  IVonldl  19  THermldor*  («  août.) 


[I7W.1 

•  B^ligcrai  rien  pour  asmrer  le  soceès  dft  cêlM 
>  qui  auront  été  clictées  par  un  esprit  de  condlia- 

•  tion.  > 


Londres,  —  Traduction  d*une  prédiction  égyp- 
tienne, où  Ton  remarque  ce  qui  suit  :  «  Lorsque 
»  trois  fois  c(Mit  ans  se  seront  écoulés,  alors  arrivera 
>  le  terme  de  l'esclavage  ;  alors  des  nations  gner- 
»  rièrcs  viendront  des  climats  lointains;  elles  nous 
■  rendront  notre  terre  natale  et  détruiront  les  tours 

•  des  Turcs.  » 

Brunn.  —  Ravage  affreux  de  la  peste  dans  Bel- 
grade. 

RaêtadL  —  Refus  des  ministres  français  de  déli- 
bérer sur  Tensemble  du  projet  de  traité  de  paix 
avant  que  ladéputation  d'Empire  ait  répondu  à  leur 
dernière  note. 

Bépubliqve  (rancaUe.  —  Parii,  —  Publication  à 
Rome  d'une  loi  qui  défend  d'y  donner  et  d'y  recevoir 
d'autres  titres  qu(^  ceux  dejciioyen  et  de  citoyenne,  — 
Mouvement  populaire  à  Gênes,  à  l'occasion  de  l'acte 
du  Corps  législatif,  qui  assigne  le  couvent  de  l'église 
des  Carmes  aux  troupes  françaises.  —  L'ordre  de  la 
toison  d'or  est  conféré  à  M.  de  CobentzeL  —  Destitu- 
tion du  général  Gouvion  Saint-Cyr,  qui  comman- 
dait à  Rome,  accusé,  dit  le  Patriote  francaii  à  Mi- 
lan, d'avoir  fait  rendre  au  ci-devant  prince  Doria 
un  saint-sacrement  en  diamants,  d'environ  un  mil- 
lion. •—  Condamnation  à  mort  de  Gérard  Saiut-Elme 
émigré.  —  Réponse  de  M.  Gerry.Tun  des  envoyés 
américains ,  à  la  lettre  du  ministre  des  relations 
extérieures,  en  date  du  24  messidor  :  •  Soyez  per* 
m  suadé,  lui  dit- il,  que  ie  meferai  toujours  un  devoir 

•  de  présenter,  dans  leur  véritable  jour,  toutes  les 

•  mesures  du  gouvernement  français,  et  que  je  ne 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-GENT& 

Séance  dn  13  thermidor. 

Couturier  et  Laurent  (du  Eas-RhÎQ)  ft'ëlèfCKt 
contre  la  non-mise  en  vente  des  biens  des  eolM 
protestant,  luthérien,  calviniste  et  autres,  et  de- 
mandent s'il  peut  y  avoir  encore  des  castes  privilé* 
giécs  dans  un  état  comme  la  République  française? 
Renvoi.  -  Cabanis  offre,  au  nom  du  citoyen  Boie , 
peintre,  la  gravure  d'un  portrait  en  pied  qii*il  a  bit 
de  Mirabeau  :  il  profite  de  l'occasion  pour  inviter  le 
conseil  h  porter  ses  regards  sur  les  éclatants  serri- 
ces  que  Mirabeau  rendit  à  la  liberté  dans  les  prr niè- 
res  époques  de  la  révolution  :  •  Vous  n'oublierec 

>  par  surtout,  dit-il,  que  les  productions  éloquentes 

>  et  les  lumières  qui  s'y  trouvent  répandues  font 

•  partie  du  monument  élevé  par  les  lettres  et  la 

•  philosophie,  à  la  gloire  de  la  nation,  et  qu'elles 

•  entrentdans  ce  legs  immortel  d'idées  saines,  fortes 

•  et  libératrices  qne  la  France  a  fait  au  genre  humain 

•  et  le  siècle  présent  a  la  postérité.  •  Briot  paieaussi 
un  tribut  d'éloges  h  Mirabeau  :  «  Gardons-nous,  dit 

•  Torateur,  d'une  lâche  idolâtrie,  pendant  la  vie  des 

•  hommes  en  place;  la  liberté  l'exige,  mais  quand 

•  le  génie  n'est  plus,  prosternons-nous  sur  sa  tombes 

>  les  éloges  donnés  a  descendres  ne  sont  pas  dange- 

•  reux,  je  ne  crainsique  les  louanges^rostituéesaox 

•  puissants  qui  régnent.  »  Impression  des  deux  dis^ 
cours.  —  Stevenotte  présente  un  projet  tendant  à 
accorder  aux  acquéreurs  de  domainra  nationaux,  la 
faculté  de  se  libérer  de  la  partie  des  deux  tiers  mci- 
bilisés,  par  un  dixième  du  tiers  consolidé.  RenToi. 
—  Mansord  combat  le  prolet  de  Chenier  sur  la  for- 
mation dn  département  du  Léman,  et  fonde  son 
opposition  sur  le  texte  constitutionnel  qui,  dit-il, 

Sermet  bien  de  rectiiier  les  limites  d'un  canton  ou 
'un  département,  mais  ne  permet  pas  de  disloquer 
un  département  tout  entier,  et  de  lui  enlever  lapres* 
que  totalité  de  son  territoire. 


Variétét,  —  Les  troupes  royales  d'Angleterre  ont 
débloqué  Dublin  ,  du  côté  du  nord. 

N<>  820.  Décadi  SO  Tbermldor.  (7  août.) 


Brunn»  —  Victoire  considérable  remportée  par 
Passwan-Oglou  sur  l'armée  du  grand-visir. 

Bastadt. — Voici  la  substance  du  pro{et  com- 
plet de  pacification  que  le  ministre  directorial 
Âlbini  a  proposé  à  la  dépulation  d'Empire,  et 
dont  la  forme  paraît  avoir  beaucoup  déplu  aux 
plénipoteutlaires  français. 

i»  Paix  étemelle  entre  la  France  et  PAllemagine,  et 
oubli  de  tout  le  passé  ; 

a<»  Une  limite  du  Rhin  exactement  déterminée  | 

Z"  La  France  se  désiste  de  ses  prétentions  sur  la  rite 
droite  ; 

6«  Dédommagements  de  la  noblesse  hnmédiate,  y  ooB* 
pris  celle  de  la  Rasse-Alsace; 

5*  Sûreté  des  propriétés,  tant  pour  les  individus,  fM 
pour  les  corporations  pieuses,  etc»  i 

6*  Libre  exercice  de  la  religion  dans  les  pays  oèdéi  t 

7*  GontinuatioD  de  l'exerdce  des  droits  dlooésaini  dans 
ces  payai 

8*  Les  sécularisations  seront  resUidntes  autant  que  par 


[ah  ti.] 


sible,  et  ne  s*elfcctaeront  qu^aprèfl  la  oondaiion  de  la 
paii  et  dans  un  temps  déteminé  ; 

0**  La  France  renonce  à  loates  les  contributions  arrié- 
rées, etc. 

Ce  pr(^tendii  plan  do  pacification  ne  servira  qu'à 
faire  traîner  les  négociations  en  longueur.  Plusieurs 
des  principes  qu*on  y  pose,  peuvent  donner  lieu  à 
de  longues  discussions;  quelques-uns  sont  diamé- 
tralement opposés  aux  demandes  formelles  de  la 
France,  et  leur  énonciation,  à  une  (époque  où  TAn- 
triche  fait  de  grands  préparatifis  de  guerre ,  où  la 
République  française  attend  le  résultat  de  sa  grande 
expédition  ,  ne  prouve  pas  le  désir  sincère  d'une 
conclusion  prochaine. 

Naplei.  —  Regrets  des  Napolitains  au  départ  de 
Garât.  —  Les  arrestations  continuent. 

Rome,  —  Arrestation  de  prêtres  qui  ont  donné  des 
convulsions  à  une  vieille  statue ,  et  ont  fait  suer  du 
lait  et  de  la  manne  à  une  madone. 

République  francai$e.  —  ParU.  —  Bécret  du 
Corps  législatif  cisalpin  «  portant  qu*il  sera  donm^  à 
la  RopulHJque  française,  dans  Milan,  un  palais  con- 
venable ,  i't  que  le  quartier-général  où  il  est  situé  , 
8*nppollrra  le  quartier  de  la  reconnaissance.—  Let- 
tres de  Vienne  ,  portant  que  la  cour  de  Londres  paie 
i  celle  de  Russie  un  subside  de  500,000  liv.  ster- 
ling ,  pour  le  secours  de  vaisseaux  que  celle-ci  lui 
prête.  —  Etablissement ,  a  Brest,  d'un  télégraphe 
qui  correspondra  à  Paris  par  Port-Malo. 

Variétés,  —  Réponse  du  ministre  des  relations 
extérieures  Talleyraud ,  à  la  lettre  de  M.  Gerry ,  du 
20  juillet:  il  lui  annonce  que  le  gouvernement  fran- 
çais a  désavoué ,  aussitôt  qu'il  en  a  été  instruit ,  les 
violences  commises  sur  le  commerce  et  les  citoyens 
des  Etats-Unis ,  dans  les  Antilles  et  sur  les  côtes  ;  et 
il  lui  fait  entrevoir  qu'une  négociation  pourrait  ôtre 
reprise  à  Paris  même.  —Article  intitulé  :  Sur  Uê 
itubeUUsemeni»  des  Tuileries. 
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manifestaient  le  vertueux  désir  de  conserver  Thon- 
nenr  et  Tindépendance  de  la  patrie. 

Dublin.  —  Ordre  du  commandant  de  Belfast , 
portant  que  quiconque  cachera  un  rebelle ,  ou  con- 
naissant son  domicile  ,  ne  le  dénoncera  pas ,  sera 
pendu,  et  sa  maison  sera  brûlée. 

Venise.  —  Ordonnance  très-sévère  contre  les  vê- 
tements indécents. 

Milan.  —  MesTires  prises  par  le  citoyen  Auber- 
non ,  commissaire  ordonnateur  en  chef,  contre  les 
émigrés  que  la  fraude  ou  une  connivence  coupable 
a  introduits  parmi  les  employés  attachés  au  service 
de  l'armée. 

République  française.  —  Du  Havre.  —  Lettres 
d'un  Français  résidant  à  Messine  :  il  rend  compte  des 
insultes  faites  au  consul  de  France  à  la  vue  des  An- 
glais. 

Parti.  —  Jugement  qui  acquitte  les  frères  Michel, 
de  la  me  d'Antm ,  prévenus  de  complicité  dans  l'as- 
sassinat de  Rivière ,  leur  commis.  —  Condamnation 
h  vingt  ans  de  fers  ,  du  fort  de  la  halle  qui  avait  as- 
sassiné le  juge  de  paix  Visnicq. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES   ANCIENS. 

Séance  dn  iS  tbermidor. 

LcnoirLa  roche,  au  nom  ducitoyenBoze,  fallhom- 
magedu  portrait  en  pied  de  Mirabeau,  et  retrace  les 
services  que  cet  homme  célèbre  a  rendus  a  la  liber- 
té. —  La  (liscussion  s'ouvre  sur  la  seconde  résolution 
du  16  floréal ,  relative  aux  enfnnls  naturels.  Malle- 
ville  et  Lefebvre-Cayet  la  combattcnL  Delcloy  la 
défend.  Elle  est  rejetéc.  —  Cornet  appuie  la  résolu- 
tion du  4  prairial ,  relative  aux  emprunts  faits  avec 
privilège  sur  les  rentes  viagères  dues  par  la  Répu- 
blique ,  et  dont  Rousseau  avait  proposé  le  rejet 
dans  la  séance  du  27  messidor.  Gorneau  la  combat , 
parce  qu'elle  n'a  pour  obiet  que  des  intérêts  parli- 
culiersqui  sont  du  ressort  des  tribunaux.  L.ecouleulx 
demande  Tajournement.  Arrêté. 

CONSEIL  DES  «NQ-CENTS^ 
Séance  du  44  thermidor. 

Texte  du  rapport  de  Mortier-Duparc ,  sur  la  pro- 

f position  de  faire  placer  le  portrait  de  Marceau  dans 
es  principaux  établissements  d'instruction ,  et  par- 
ticulièrement dans  nos  écoles  guerrières. 


N»  321.  mmedl  21  THermMor.  (8  août.) 

Philadelphie.  —  Réponse  du  président  des  Btats^ 
Unis  à  ane  adresse  des  jeunes  gens,  dans  laquelle  ils 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  QNQ-CENTS. 

Salle  de  la  séance  du  14. 

Fin  du  rapport  de  Mortier-Duparc.  Cet  objet  est 
renvoyé  au  Directoire  exécutif.— Félix  Faulcon  ap- 
puie le  projet  sur  la  formation  du  département  ilu 
Léman.  Leborgne  le  combat.  Chenicr  réfute  les  ob- 
jections faites  par  Mansord.  La  discussion  est  fermée 
et  le  projet  adopté. 

CONSEIL  DES  ANQENS. 

Séance  du  14  thermidor. 

Lemoine  fait  approuver,  malgré  Huguct,  la  réso- 
lutionqui  déclare  que  les  cousins  germains  peuvent 
être  simultanément  membres  de  la  même  adminis- 
tration. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  46  thermidor. 

Dnplantier  fait  arrêter  que ,  le  23  de  ce  mois,  le 
conseil  célébrera  dans  son  sein  la  fête  de  Tanniver- 
saire  du  10  août. —  Impression  d'un  rapport  de  Le- 
cointe-Puyravcau  sur  les  récompenses  nationales  à 
acconler  aux  citoyens  tués  on  blessés  en  prêtant 
main-forte  à  la  loi.  —  Génissieux  fait  adopter  un 
projet  qui  raie  de  la  liste  des  émigrés  le  nom  du  re- 
présentant du  peuplé  Sanlhonax,  — Analyse  du  ra|)- 
port  de  Génissieux  sur  les  domaines  engagés  ;  il 
présente  un  projet  qni  est  combattu  par  Crochon* 
Ajournement. 


N<»  322.  Daodl  22  Tbeniildor.  (9  août.) 


Hambourg.  —Ukase  de  l'empereur  de  Russie,  qui 
renouvelle  la  prohibition  du  Moniteur  et  des  autres 
feuilles  publiques  imprimées  dans  les  pays  qui  se 
trouvent  sons  la  domination  française. 

i?a«lacri.  —Nouvelle  de  la  destitution  du  général 
autrichien  comte  de  la  Tour. 

Londres.  —  Pétition  pr^nt^  nar  la  majorité  des 
négociants  de  Dublin,  en  faveur  de  M.  OUvicr-Bond, 
condamné  à  mort. 

Àrau.—  Situation  critique  des  Qrisons. 

République  française,  ^Strasbourg. -^DémtM 


[AN  VI.] 

de  la  nouvelle  aucune  flotte  russe  soit  prête  à  en- 
trer dans  la  Mëaiterrauée ,  pour  se  joindre  aux  An- 
glais. 

Parii.  —  Promesse  par  le  gouvernement  picfmon- 
tais  de  deux  mille  ducats  a  celui  qui  découvrirait 
les  auteurs-des  blessures  faites  à  quatre  soldats  fran- 
çais. —  Circulaire  de  l'accusateur  public  ,  Rigault , 
a  tous  les  ofliciers  de  police ,  pour  leur  enjoindre  de 
faire  arrêter  les  prostituées  qui  trafiquent  publique- 
ment de  leurs  personnes. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 

Séance  du  16  Ihermidor. 

Guyomard  combat  la  résolution  du  i^r  thermidor 
an  5,  relative  aux  domaines congéables  :  «  Il  estper- 

•  mis  ,  dit-il ,  aux  peuples  sujets  d*avoir  des  rois  , 

•  comme  il  est  permis  aux  peuples  libres  de  les  con* 
«  gédier;  le  trône  est  actuellement  le  seul  domaine 

•  congéable.  •  Ajournement. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  17  thermidor, 

Grnndmaison  fait  renvoyer  a  la  commission  de  la 
marine  un  écrit  intitulé  :  Esquisie  des  ahui  de  la  ju- 
risprudence en  matière  de  prites  marilimei.  —  Ca- 
cault  présente  un  projet  de  résolution  sur  le  mode  de 
reddition  des  comptes  des  ministres.  —  André (  du 
Ba8-Rhin|  fait  une  motion  d'ordre  con trejes  maisons 
de  jeu  et  les  dilapidateurs.  Kenvoi.— Cabanis,  dans 
une  autre  motion  d'ordre  ,  se  plaint  de  la  mauvaise 
disposition  de  la  salle  du  conseil ,  ot  fait  prendre  un 
arrêté  à  ce  sujet.  —  Lucien  Bonaparte  fait  adopter 
son  projet  sur  les  secours  à  accorder  aux  veuves  et 
enfants  des  militaires.  Texte  du  rapport  qui  Ta  pré- 
cédé. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  17  thermidor. 

Brollier  fait  un  rapport  sur  la  résolution  relative 
à  la  célébration  des  docadis  et  des  fiâtes  nationales  :il 
propose  de  Tapprouver.  Adopté.  —  Delor  (  du  Var  ) 
propose  de  rejeter  celle  qui  ralilie  un  contrat  d'é- 
change entre  le  ministre  des  finances  et  la  citoyenne 
Semonin.  Ajournement. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  18  Ihermidor. 

Bapport  de  Conzard,  et  projet  tendant  à  déclarer 
valable  Télection  faite  en  l'an  6  ,  par  les  assemblées 
primaires  de  la  commune  d'Agen  ('Lotct-Garori- 
ne),  d'un  sixième  ailminislratcur  municipal,  au  lieu 
et  place  ducitoyen  Raymond, ci-devantnoble.  Ajour- 
nement. —  Briot  propose  un  projet  qui  charge  le 
Directoire  de  faire  traduire  a  la  barre  le  citoyen 
Vaucanfort ,  juge  de  paix  du  canton  de  Sierres ,  dé- 
partement des  Deux-Nèthes,  dénoncé  en  forfaiture. 
Adopté. 


No  323.  Trldl  23  Tliermldor.  (10  août.) 

Francfort.  —  Ukase  de  l'empereur  de  Russie , 
portant  qu'aucun  étranger ,  de  quelque  nation  qu'il 
soit,  ne  peut  plus  y  entrer  sans  une  permission  d'un 
ministre  russe  ,  laquelle  ne  peut  s'accorder  qu'à  la 
suite  d'une  permission  spéciale  de  l'Empereur  lui- 
même. 
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Dublin.  —  Pin  de  la  nésoeiation  relative  aux  pri- 
sonniers prévenus  de  tranison  :  elle  produit  pour 
résultat,  rémigration  volontaire  d'un  grand  nombre 
de  prisonniers ,  parmi  lesquels  on  remarque  MM. 
Olivier-Bon,  Arthur  et  Roger-O'Connor. 

Venise  ,  le  29  messidor.  —  On  a  reçu ,  par  le 
canal  des  chevaliers  de  Malte  arrivés  dernièrement 
en  Italie  ,  quelques  détails  sur  les  circonstances  qui 
ont  précède  la  reddition  de  cette  île.  11  en  résulte  que« 
dès  la  première  attaque ,  les  Français  s'emparèrent 
sans  résistance  d'un  des  forts;  qu'une  partie  des 
chevaliers  français,  qui  formaient  le  plus  grand 
nombre  des  chevaliers  existante  Malte ,  et  qui  de- 
puis long-temps  avaient  témoigné  du  mécontente- 
ment sur  la  nomination  du  grand-maître  actuel , 
annoncèrent  d'abord  leur  répugnance  à  combattre 
leurs  compatriotes,  et  qu'il  furent  en  cela  imitéis  par 
les  chevahers  espagnols  ,  qui  se  prévalurent  de  1  al- 
liance subsistante  entre  la  France  et  l'Espagne  ;  que 
plusieurs  des  chevaliers  italiens ,  des  pays  occupés 
par  les  troupes  françaises ,  annoncèrent  le  même 
éloignement  à  se  défendre  contre  les  Français  :  tous 
alléguant  d'ailleursque  la  garnison  n'était  pas  assez 
nombreuse,  et  manquait  surtout  de  canonniers; 
qu'enfin  il  n'y  avait  dans  l'île  que  12  ou  15  cheva- 
liers allemands  ,  et  qu'ils  ne  turent  secondés  q^e 
par  un  très -petit  nombre  de  chevaliers  des  au- 
tres nations,  dans  la  sortie  qu'ils  tentèrent  sans 
succès. 

Voici  le  texte  de  la  capitulation  de  Malte ,  qu'on 
ne  connaissait  jusqu'à  présent  que  par  des  extraits 
incomplets. 

Convention  entre  la  République  française,  représentée 

Par  le  citoyen  Bonaparte,  général  en  chef,  d'une  part  ;  et 
Ordre  des  chevaliers  dcSaînt-Jean-de-Jérusalem,  repré- 
senté par  le  baUll  de  TorinoFrisari,  le  commandeur  Boarc^ 
don  de  Bosijat,  le  docteur  Nicolas  Muscat,  ravocat.Benolt- 
Schembri  et  le  conseiller  Bonanno ,  d'autre  part  ;  sous  te 
médiation  de  Sa  Majesté 'catholique  le  roi  d'Rspagne,  re- 
présenté par  le  chevalier  Philippe  Amat,  son  dun^ë  d'af- 
faires. 

Art.  I*^.  Les  chevaliers  de  l'Ordre  de  Saint-Jean-de- 
Jérusalem  remeUront  à  Tarmée  française  la  ville  et  les 
forts  de  Malte.  Ils  renoncent,  en  faveur  de  la  RépobKque 
française,  aux  droits  de  souveraineté  et  de  propriété  qu'ils 
ont,  tant  sur  celte  lie,  que  sur  les  Iles  de  Gozo  et  de  Ca- 
mino. 

II.  La  République  française  emploiera  son  influence 
au  congrès  de  Rastadt,  pour  procurer  au  grand-roaUre* 
sa  vie  durant,  une  principauté  équivalente  à  celle  qu'il 
perd;  et  en  attendant,  elle  s^engage  à  lui  faire  une  pen- 
sion annuelle  de  300,000  francs  ;  et  il  lui  sera  donné  en 
outre  la  valeur  de  deux  onnées  de  la  susdite  pension,  à  ti- 
tre d'indemnité  pour  son  mobilier.  Il  conservera ,  pendant 
tout  le  temps  qu*U  restera  à  Malte,  les  honneurs  militalrei 
dont  il  a  joui  précédemment. 

III.  Les  chevaliers  de  TOrdre  de  Saint-Jean-de-Jéra- 
salem  qui  sont  Français,  actuellement  à  Malte,  et  desquds 
il  sera  pris  noie  par  le  général  en  chef,  pourront  rentrer 
dans  leur  patrie,  et  leur  résidence  à  Malte  sera  considérée 
comme  une  résidence  en  France.  La  Hépublique  française 
emploiera  ses  bons  oiBces  auprès  des  Républiquescisalpinet 
ligurienne,  romaine  et  helvétique,  pour  que  le  présent 
article  soit  déclaré  commun  aux  chevaliers  de  ces  diOfr- 
rentes  nations. 

lY.  La  République  française  fera  une  pension  de 
700  francs  aux  chevaliers  français  actuellement  à  Malte, 
leur  vie  duranL  CeUe  pension  sera  de  1,000  francs  pour 
les  chevaliers  sexagénaires,  et  au-dessus.  La  Républiqne 
française  emploiera  ses  bons  offices  auprès  des  Républi- 
ques cisalpine,  ligurienne ,  romaine  et  helvétique,  pour 
qu'elles  accordent  la  même  pension  aux  chevaUers  de  ces 
différentes  nations. 

V.  La  République  française  emploiera  ses  bons  oflkes 
auprèis  des  autres  puissances  de  l'Europe,  pour  qa'dlet 
accordent  aux  cher alien  de  leor  nation  l'exereioe  de  leint 


[an  VI.] 


droits  sur  les  biens  de  l'Ordre  de  Malte  situés  dans  leurs 
Etats. 

VI.  Les  chevaliers  conserveront  les  propriétés  qu'ils 
possèdent  dans  les  lies  de  Malte  et  de  Gozo ,  à  litre  de  pro- 
priétés particulières. 

VII.  Les  habitants  des  lies  de  Malte  et  de  Gozo  conti- 
nueront comme  par  le  passé  à  jouir  du  libre  exercice  de 
la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine;  ils  con- 
serveront les  propriétés  et  privil^es  qu'ils  possèdent.  Il 
ne  sera  mis  aucune  imposition  extraordinaire. 

VIII.  Tous  les  actes  civils  passés  sous  le  gouverne- 
ment de  rOrdre  seront  valides  et  auront  leur  exéca- 
Uon. 

Fait  double,  à  bord  du  vaisseau  TOricnf  devant  &falte 
le  24  prairial^  6*  année  républicaine. 

(Suivent  les  signatures.  ) 

Lucques.  —  Envoi  par  les  patriciens,  d'un  Corse 
nommé  Ardna,  dont  la  mission  a  pour  objet  d'obtenir 
c^ue  le  Directoire  français  garantisse  rexistcnce  de 
I  aristocratie  lucquoise'. 

Hêpubli^uê  française.—  Paris.  —Détails  donnés 

gar  le  général  Bnraguev-d'Hilliers,  sur  la  prise  de  la 
•égale  la  Sensible  :  «  On  ne  peut ,  dit-il,  refuser  du 
•  courage  au  capitaine;  mais  peut-être  n'a-t-il  pas 
»  rexpérience  nécessaire  à  un  bon  oflicier  de  iner.> 
—  Mise  en  jugement  de  Gilbert ,  signataire  d'un 
pamphlet  intitulé  :  Pétition  des  Invalides. -^  Mesu- 
res prises  par  le  roi  de  Prusse  ,  contre  les  joueurs 
de  profession ,  espèce  d'hommes  pire  que  les  vo- 
leurs de  grand  chemin  ;  ce  sont  les  expressions  du 
roi. 

Variétés.  —  Ordre  du  travail  des  bureaux  du 
ministre  de  rintérieur. 
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Rastadt.  —  Nouvelles  du  congrès.  —  Les  bruits 
de  guerre  acquièrent  de  la  probabilité. 

Londres. — Lettre  de  la  Pologne,  portant  que  Tex- 
jésuite  Mirtiscewiez ,  récrivainle  plus  fécond  peut- 
être»  et  le  plus  laborieux  qui  existait  en  Europe  ,  est 
mort  il  y  a  quelques  mois  :  il  a  publié  en  six  volumes, 
rhistoirede  la  Pologne,  et  laisse  360  volumes  manus- 
crits, qui  ont  trait  pour  la  plupar  t  aux  antiquité  de 
sa  patrie. 

liépuhiique  française.  —  Part*. —  Nouvelle  d*UD 
incendie  terrible,  qui  a  détruit  plus  de  3  mille  mai- 
sons de  Conslantinople.  —  Ré({uisitoire  de  Trouvé 
au  Directoire  cisalpin,  pourqu*il  ait  à  poursuivre  les 
auteurs  et  distributeurs  de  placards  contre-révolu- 
tionnaires et  aiiarchiques,dirigéscontre  les  change- 
ments qui  se  préparent  dans  l'organisation  du  gou- 
vernement cisalpin.—Extraîtd'un  journal  deLonares , 
annonçant  que  Camille- Joi;dan  a  renoncé  au  Journal 
anti-jacobin,  qu'il  y  rédigeait.  —Transport  au  Mu- 
séum ,  du  tableau  placé  dans  la  ci-devant  église  de 
Saint-Leu,  représentant  rbistoire  de  Tiânfioneia^'on. 
—  Publication  en  Hollande  d'un  Voyage  en  Sibérie, 
dontTauteur,  M.  Van-Ojer ,  assure  que  lorsque  la 
cour  de  Russie  envoie  dans  ce  pays  les  ministres  dis- 
graciés ,  elle  ne  saurait  leur  donner  une  plus  agréa- 
ble retraite. 

Variétés  -—Détails  tirés  de  la  relation  faite  par  le 
citoyen  Senneauier ,  commandant  le  Lody ,  de  son 
combat  avec  1  Aigle. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 

Séance  du  18  thermidor. 

Oudot  fait  rejeter  la  résolution  du  11  prairial ,  re- 
lative aux  baux  à  ferme  ou  à  loyer  des  biens  des 
émigrifs,  passés  en  forme  authentique  avant  la  pu- 
blication de  la  loi  du  9  février  1792.  —  Jourdain  vote 
contre  la  résolution  sur  les  domaines  congéables. 
Elle  est  rejetéc. 

COiNSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  19  thermidor. 

Renvoi  au  Directoire  d'une  pétition,  dans  laçiuelle 
des  citoyens  de  la  commune  de*Moulins  se  plaignent 
des  persécutions  exercées  contre  eux  par  les  anarchis- 
tes, dans  les  assemblées  primaires.  Thiessé  observe 
qu'un  renvoi  pur  et  simple ,  est  însufGsant  :  il  pro- 
pose d'adresser  un  message  au  Directoire.  Arrêté.— 
Goesdon  appelle  Tattention  du  conseil  sur  les  abus 
cl  déprédations  ({ui  ruinent  le  trésor  public ,  et  sur 
les  moyensde  faire  fleurir  l'agriculture,  le  commer- 
ce, les  arts  et  l'instruction  générale:  il  fait  différentes 
propositions  qui  sont  ajournées. — Motion  d'ordrç 
de  chabert,  sur  les  déprédations  qui  se  commettent 
dans  le  ministère  de  la  guerre,  et  qui  sont^  dit-il,  le 
résultat  de  marchés  clandestins.  Renvoi.  —  Rapport 
de  Joubert  (de  l'Hérault),  sur  les  dépenses  du  minîs- 
tère  de  la  guerre  pour  l'an  7. 


N«  324.  «nareidl  24  THermldor.  (11  août.) 


Allemagne.  —  fF^ymar.— Notice  sur  rétablisse- 
ment d'éducation  formé  depuis  six  mois  au  Bel  védère, 
par  Mounier. 


I 


Le  ministre  dé  l'intérieur,  aux  comités  de  bienfai- 
sance de  la  commune  de  Paris, 

Paris,  le  i5  Ibermidur  an  6  de  la  nëpuhliqne  française, 
une  et  indivisible. 

«Citoyens^  en  revenant  au  ministère,  j'ai  trouvé  d'abord 
l'indigent  qui  sollicitait  des  secours.  Un  sentiment  pénible 
m'a  profondément  affecté;  j'ai  pensé  que  le  premier  acte 
de  ma  rentrée  au  ministère  doit  être  consacré  à  sonlager 
les  malheureux ,  mais  que  la  bienfaisance  ne  doit  pas  être 
aveugle.  Pour  m'édairer  à  cet  égard ,  j*ai  dCt  me  faire 
rendre  compte  de  la  marche  qu'on  a  suivie  pour  remplir 
un  devoir  si  conforme  à  Tesprit  du  républicain,  etslcner 
à  mon  cœur. 

»  rai  vu  avec  regret  que  la  forme  des  audiences  accor- 
dées à  la  classe  des  solliciteurs  indigents,  ne  remplit  pas 
le  but  que  Ton  s'est  proposé.  Elle  exclut  nécessairement  les 
vieillards,  les  infirmes,  et  généralement  ceux  qui  ont  plut 
de  titres,  parce  qu'ils  ont  plus  de  besoins  avec  moins  de 
ressources  ;  elle  fidt  perdre  en  outre  un  temps  considéra- 
ble aux  femmes,  qui,  chargées  d'enfants,  hasardent  leur 
santé  dans  une  saison  rigoureuse ,  pour  se  rendre  &  ces 
audiences. 

1  Enfin  les  rapides  instants  que  mes  fonctions  me  per^ 
mettent  d'accorder  ft  une  foule  de  réclamations  de  diverse 
nature,  m'empêcheront  toujours  de  descendre  dans  les 
détails  qui  peuvent  motiver  les  plaintes  du  malheur  réel, 
et  me  rassurer  sur  les  pièges  que  de  faux  indigents  ten- 
draient a  mcn  humanité. 

»  rai  donc  cru  convenable  d'adopter  un  nouveau  moyen 
de  hâter  les  décisions  que  je  dois  prendre  sur  le  sort  d'un 
grand  nombre  d'individus,  et  d'éviter,  autant  que  la 
chose  est' possible,  les  abus  résultant  de  ces  audienoes 
publiques,  où  l'Indigent  ne  peut  avoir  qu'un  trop  coort 
mstant  pour  parler  de  ses  longues  douleurs. 

1  Avant  tout  cependant,  je  veux  connaître  votre  avis  sur 
la  marche  que  je  dois  suivre.  Vous  êtes  placés  de  manière 
à  me  donner,  sur  cet  objet,  des  observations  dignes  d'être 
pesées*  Connaissant  l'indigent  et  ses  véritables  besoins, 
vous  devez  naturellement  coopérer  en  premier  ordre  à  un 
acte  de  bienfiiisance  qui  Intéresse  le  public.  Voici,  en  con« 
séquence,  mes  vnes  particulières  que  je  voos  communi- 
que ,  et  que  je  voos  invite  à  vouloir  seconder. 

1  Tout  citoyen  qui,  se  trouvant  dans  une  indigence  abso- 
lue, n'aura  d'iutres  reMOurocs,  pourftife  ûice  à  lei  be» 
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loliM,  que  de  demander  un  secours,  remettra  sa  pètilîoii 
ou  la  fera  remcUre  au  secrétariat-général  de  mon  mini»- 
tère.  11  sera  donné  u»  reçu  de  la  pélilion. 

1  Le  leodeuaio  matin,  elle  sera  remise  dans  le  bureau 
chcrgé  de  ce  genre  d'affaires,  qui  la  fera  passer  de  suite 
au  comité  de  bieiifalsancc  qu'elle  regardera. 

1  Les  comités  de  bienfaisance  renverront  saus  délai 
chaque  pétition,  avec  des  observations  transcrites  sur  le 
bullelin  imprimé  el  Iracé  pour  remplir  cet  objel. 

1  On  formera ,  dans  mes  bureaux ,  la  liste  générale  de 
œs  pétitions  ;  on  la  divisera  par  arrondissement 

>  La  liste  contiendra  le  nom,  TAge  et  le  domicile  de  ceux 
qui  ont  droit  aux  secours ,  et  sur  lesquels  les  comités 
auront  fait  parvenir  les  renseignements  demandés. 

B  Les  listes  seront  rédigées  de  manière  à  placer  en  tète 
ceux  qui  joignent  à  un  grand  Age  des  infirmités  consta- 
tées, et  les  veuves  chargées  d'enfants.  Ces  deux  espèces  de 
besoins,  souvent  impérieux,  auront  toujours  la  préférence 
Uans  la  détermination  des  secours  à  distribuer. 

1  D'apri-s  le  relevé  des  notes  et  des  listes,  je  réglerai  la 
qnoUté  du  secours  qui  sera  remis  à  chaque  comité. 

1  Le  premier  jour  de  la  décade,  il  viendra  un  des  raem* 
bfcs  de  chaque  comité ,  autorisé  à  recevoir  les  sommes  ac- 
cordées, et  qu'on  lui  remettra. 

>  Quoique  le  secours  relatifs  chaque  pétitionnaire  soit 
spécifié  dans  les  listes,  le  comité  pourra,  et  devra 
même  trf's-souvent ,  ne  distribuer  ces  secours  que  partiel- 
lement ,  soit  en  argent,  soit  en  nature. 

>  Ces  secours  ne  peuvent  jamais  s'élever  à  de  fortes  som- 
mes :  vous  oonoaissez  assex  l'embarras  du  trésor  public ,  et 
la  modicité  des  fonds  dont  je  peux  disposer.  Dans  les 
temps  du  papier-monnaie,  on  a  pu  excéder  les  bornes  que 
la  politique  devait  mettre  è^  la  bienfaisance  ;  on  n'a  pas 
réfléchi  que  l'on  accoutumait  les  hommes  h  demander  , 
à  recevoir,  à  ne  rien  devoir  à  eux-mêmes,  et  à  compter 
uniquement  sur  le  trésor  public  Mais  l'état  des  finances 
8*oppose  maintenant  à  cette  prodigalité. 

•  Il  faudradonc  soigneusement  écarter  de  oes  listes  tous 
ceux  qui  ont  des  droits  aux  bienfaits  de  la  nation  sous 
d*autres  rapports  que  celui  de  leur  indigence  absolue. 
Ces  sortes  de  demandes  seront  par  moi  réglées  conformé- 
ment aux  lois  qu'elles  ont  pour  objet. 

»  Ufaut  bien  vous  persuader  qu'il  n'est  pas  question  ici 
de  pourvoir  aux  besoins  factices  ou  exagérés  de  ces  indi- 
vidus qui  ont  trompé  souvent,  d'une  manière  étrange,  la 
sentibUitédes  administrateurs. 

1  Vous  vous  renfermerez  dans  la  stricte  réserve  d'un  se- 
cours nécessaire  aux  malheureux  pour  uu  état  meilleur. 
Vous  ne  pouvez  pas  soudover  la  paresse  ou  l'insouciance. 
Les  pétitionnaires  ne  doivent  pas  se  reposer  entièrement 
sur  vous;  aucun  secours  de  la  nature  de  ceux  dont  il  s'a- 
gît id  ne  saurait  être  permanent ,  ni  devenir  une  habi- 
tude. C'est  le  besoin  du  jour  auquel  il  faut  pourvoir,  et 
nous  ne  devons  pas  former  un  état  d'indigents  au  sein  de 
rindigence  noéme. 

>  Attacfaonvnous  donc ,  citoyens ,  à  distinguer  les  vrais 
besoins,  el  faisons  de  concert  ce  qui  dépend  de  nous  pour 
fenir  à  leur  aide. 

»  Ces  dispositions  ne  sont  que  le  prélude  des  soins  que  je 
compte  donnera  tout  ce  qui  concerne  le  soulagement  des 
vrais  pan v nés.  Le  dépét  de  mendicité  placé  à  Franciade , 
va  bientôt  devenir  l'asile  du  travail.  Les  ateliers  de  fila- 
ture déjà  existants  dans  Paris,  seront  encouragés.  On 
examinera  si  l'on  peut  former  à  Paris  des  cuisines  écono- 
miques, où  l'indigence  trouverait  une  nourriture  salubre 
à  un  prix  très-modique.  On  aurait  aUisi  le  moyen  d'aider, 
avec  discernement ,  un  bien  plus  grand  nombre  de  pau- 
vres, en  leur  donnant,  au  lieu  d'argent,  des  billets  sur 
lesquels  ils  recevraient  leur  subsistance.  Enfin,  je  cherche 
à  introduire  dans  les  hospices  de  Paris,  un  ol^dre  tel  que 
les  malades ,  les  vieillards,  les  eniants,  y  soient  le  mieux 
possible,  avec  le  moins  de  frais  possibles.  Aidez-moi  à  rem- 
plir la  première  des  tùches  que  mMmpose  mon  ministère, 
par  la  fonnation  des  notes  qui  me  feront  connaître  les  vé- 
ritables indigents. 

B  rinvoque,  cîlojens,  votre  lèleet  votre  prudence.  Vous 
remplissex  un  Uen  beau  WHe  :  votre  titre  est  auguste  et 
saiuL  Je  sais  sûr  de  trouver  en  vous  de  fidèles  associés. 
I  fv  cotte  UcBWNiMe  tctiTe  il 
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éclairée  qui  fait  le  charme  des  bons  cœurs,  le  prix  de  la 
vertu ,  et  le  devoir  sacré  du  vrai  républicain.  Je  n*{gDOre 
point  les  dégoûts  dont  votre  carrière  est  semée  ;  mab  la 
philanthropie  s'attend  à  ces  dégoûts,  et  (hit  du  blefi  ani 
hommes  pour 'se  satis&ire  elle-même.  Il  vaut  !micax  a*ex- 
poser  à  leur  ingratitude  que  de  manquer  aui 
reux.  1 
Salut  et  fraternité. 

Signé,  Fiançois  (  de  Nenfcbâteau.) 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CIXQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  19. 


Fin  du 
projet  qui 


rapport  de  Jotibert.  Il  fait  adopter  uq 
iixe  a  262,  millions  591,903  francs  les 
dépenses  du  ministre  de  la  guerre.  —  Heurtaut* 
Lamerville  reproduit  un  projet  relatif  an  calendrier 
républicain.  Il  fait  substituer  à  la  dénominalloa 
de  ca/tftufrter  celle  d'annuaire.  Un  membre  présenta 
un  article  porta  ut  défense  d'imprimer  le  calendrier 
grégorien  :  il  est  d*abord adopte;  mais  Grandmaison 
observe  qu*il  est  inutile  et  contraire  à  la  liberté  Gé- 
nérale, et  le  conseil  le  rapporte.  —  Celui  relatif  à 
l'ouverture  drs  boutiques  et  magasins  est  Tivcment 
combattu  par  Lucien  Bonaporte  qui  déclare  n*y  voir 
qu'une  mesure  inqiiisitonalc.  «  J'ouvre,  dit-i1,  les 
»  codes  de  toutes  les  tyrannies  ;  je  me  retrace  les 
»  actes  de  tous  les  usurpateurs,  et  je  n'y  trouve  pas 

>  un  exemple  d'une  telle  violation  de  la  liberté  m- 

>  dividuelle.o  L'ajouruenient  est  prononcé. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  19  thermidor. 

Jourdain,  a  la  suite  d*un  rapport,  propose  d'ap- 
prouver la  résolution  du  6  messidor,  relative  à  la 
fabrication  et  à  l'usage  des  nouveaux  poids  et  mesu- 
rer. Ajourneuient. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  21  thermidor. 

G(^iiissicux  fait  arrêter  la  forinnlion  d'une  commis-, 
sion  spéciale  pour  examiner  si  la  loi  du  21  prairial 
an  4,  (lui  décide  que  le  (ils  est  ccusé  avoir  survécu 
au  père,  lors(|uc  tous  deux  sont  morts  sur  l'échafaud 
le  uiOnie  jour,  est  applicable  nu  cas  qui  se  présente, 
où  des  cnauffeiirs  pcnètreut  dans  l'asile descitovcns, 
et,  sans  nulle  distinction,  immolent  à  leur  barbarie 
le  père  et  l'enfant,  la  mère  et  la  Ulle.  —  Rapport da 
Baiilcul,  au  nom  de  la  commission  des  finances,  sur 
le  message  du  Directoire,  relatif  à  la  tization  des  re- 
cettes pour  l'an  7. 


N°  325.  Qulnlldl  25  TUernUclor.  (12  août.) 


Wirlemberg.  —  Mésintelligence  entre  le  duc  et 
les  Etats. 

Dti6h'n.  —  Dépositions  à  la  cliambrc  des  commu- 
nes contre  plusieurs  insurgés. 

Londres.  —  Nouvelle  oie  l'exécution  à  Dublin  du 
secrétaire  du  comité  des  Irlandais-Unis. 

République  franeaiie.  —  Du  Havre.  —  Actinie 
des  travaux  de  Técluse  de  la  Barre. 

Par.'s ,  le  7h  thermidor.  —  Le  Directoire  exécutif,  m 
ses  arrêtés  des  42  prairial  et  27  messidor  derniers  i  oaaai^ 
déraot  que,  dans  plusieurs  circonstances,  on  a  abusé* 
soit  en  France ,  soit  dans  les  pays  étrangers,  des  certifioals 
de  non^nscription  sur  leiUil€sd*éfliiigréi|  a  «nttéee^al 
soit  le  18  de  oe  mois  ; 
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i<»  Tous  les  cerlifieats  qui  auront  pour  objet  de  consta- 
ter qu*un  iudividu  D*est  point  inscrit  sur  la  liste  des  émi- 
grés .  iMirieront  en  lêie  la  Tormuie  :  Certifuat  de  nott-h^ 
êeription  aur  la  liste  des  émigré», 

2»  Les  certiûcals  de  non-inscription  sur  la  liste  des 
émigrt^  seront  délivrés  par  les  administrations  oentraies 
du  département  du  dernier  domicile:  ils  seront  visés  par 
les  commissaires  du  Directoire  nécutif,  et  par  les  direc- 
teurs de  la  régie  d'enregistrement  et  des  domaines ,  établis 
dans  diaque  département. 

S"  Les  demandes  en  délifrancc  de  certificats  contien- 
dront rindicalion  de  l^objet  pour  lequel  on  se  propose 
d^eo  Taire  usage  ;  il  en  sera  fait  mention  dans  le  certificat 
même  ;  il  en  sera  délivré  un  particulier  pour  cbaque  af- 
faire, 

'  à'*  Lorsque  les  certificats  de  non-inscri|Uion  seront  pro- 
duits hors  du  terriloire  de  Tadministration  centrale  qui 
les  aura  délivrés,  ils  seront  préalablement  représentés  à 
Tadministration  du  département  dans  lequel  on  voudra 
en  faire  usage,  pour  y  être  visés  et  certifiés ,  comme  ne 
pouvant  être  contredits  par  une  attestation  différente. 

6'  Dans  un  mois ,  à  compter  de  Tinsertion  au  bulletin 
du  présent,  tous  les  certificats  seront  dâivrés  dans  la 
forme  qu'il  prescrit. 

6°  Lorsqu'il  y  aura,  sur  une  liste  d'émigrés,  uu  nom 
qui  sera  semblable  ù  celui  du  pétitionnaire  en  certificat  de 
non-inscriplion,  et  que  cepenoant  les  prénoms  seront  dif^ 
lérents,  ou  qu^il  n'y  aurait  point  de  prénom ,  il  en  sera 
bit  mention  dans  le  certificat. 

V  Les  certificats  exigés  par  la  loi  du  12  nivAse  an  0, 
oonlinucront  d'être  délivrés  dans  la  forme  prescrite  par 
l*article  LXXY  de  ladite  loi 

—  Rejet,  par  le  grand-conseil  helvétique,  dé  la 
proposition  tendante  à  accorder  des  indemnit<^s  aux 
patriotes  persécutés,  d^aprcs  l'observation  de  Fer- 
iH»r<>d,  que,  pour  faire  justice  à  tout  le  monde,  il 
faiiflrait  épuiser  les  trésors  de  Tlnde.  —  Dénomina- 
tion (le  soi-disant  république^  donnée  par  la  gazette 
de  Vienne  h  la  République  cisalpine. 

—  Ln  fétc  du  10  Aoilt  a  été  célébrée  hier  avec 
beaucoup  de  solennité.  Des  jeux,  des  courses,  ont 
eu  lien  au  Champ -de-Mars.  Le  soir  Tautel  de  la  pa- 
trie, Tamphithéâlre,  la  maison  du  Cha m p -de-Mars , 
étaient  illuminés,  et  des  orchestres  placés  dans  la 
partie  septentrionale  du  Champ,  servaicut  aux  dan- 
ses. Les  palais. des  deux  conseils,  celui  du  Directoire, 
le  garde -meuble,  tous  les  établissements  publics 
éiciient  magni(lc|uement  illuminés.  Un  très-l)eau  feu 
d*artirice,  au  milieu  duq<uel  ou  a  brûlé  les  attributs 
de  la  royauté,  a  été  tiré  de  dessus  la  terrasse  du  pa- 
lais du  eonseil  des  Cinq-Cents.  Un  concert,  exécuté 
par  un  grand  nombre  de  musiciens  sur  Tune  des 
terrasses  élevées  du  château  des  Tuileries,  a  duré 
depuis  neuf  heures  jusqu'à  près  d'onze  heures  ;  Til- 
luminatiou  du  jardin  était  on  ne  peut  pas  plus  bril- 
lante. De  petits  drapeaux  tricolores  avaient  été  pla- 
cés dans  les  trous  faits  au  palais  par  le  canon 
du  10  aoûL  Depuis  long-tem^on  n*avait  vu  une  fête 
si  belle  ;  aussi  la  foule  était  immense. 
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du  6  thermidor,  relative  à  la  célébration  des  fi^^tcs 


CX)RPS  LÉGISLATIF. 

a)NSEIL  DES  CINQCENTSb 

Suite  de  la  séance  du  21. 

Fin  do  rapport  de  BailleuL  H  embrasse  tontes  les 
oarties  du  système  financier,  développe  la  nécesssité 
de  Texistence  d^une  dette  publique,  la  liaison  intime 
de  son  exact  paiement  an  crédit  de  TEtat,  à  la  rentrée 
des  contributions  et  à  la  circulation  des  valeurs  re- 
présentatives. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  da  Si  thermidor. 

Decomberonsse  propose  d'approuver  la  résolution 


décadaires.  Ajournement.  —  Ferrée  (  de  la  Manche  ) 
vote  pour  le  principe  de  la  résolution  relative  aux 
nouveaux  poids  et  mesures  ;  mais  il  y  désirerait  des 
modifications  qui  pussent  en  prévenir  les  dangers. 
Impression.  -7  Ajournement ae  la  séance  au  23. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  do  22  thermidor. 

Notion  d*ordre  de  Delbrel,  sur  Tabus  qui  résulte 
de  la  rapidité  avec  laquelle  ou  laisse  courir,  dans 
Paris,  les  voitures  et  cabriolets.  «  Quoi  !  dit-il,  on  a 
abattu  et  fait  disparaître,  sans  pitié,  de  misérables 
échoppes,  asile  et  gagne-pain  de  pauvres  pères  de 
famille,  et  on  respecte,  jusque  dans  leurs  moyens 
de  nuire,  ces  chars  brillants  de  nos  parvenus;  ces 
échoppes  roulantes,  au  milieu  desquelles  se  pa- 
vannent  des  prostituées  ou  des  efféminés!  C'est 
peut  élre  une  question  que  celle  desavoir  si,  dans 
un  Etat  où  Tégalité  règne,  il  doit  être  permis  d'a- 
voir des  voitures  autres  que  celles  nécessaires  an 
service  public.  Cependant,  si  la  société  en  permet 
Fusage,  qu'elles  ne  deviennent  pas  du  moins  un 
danger  puulic  et  journalier.  Ordonnons  que  nulle 
voiture  ne  pourra  passer  dans  les  rues  de  Paris,  si 
ce  n'est  au  pas.»  Renvoi  à  une  commission  spéciale. 
—  Rapport  de  Villers,  et  projet  tendant  à  fixer  à 
600  millions  les  revenus  de  l'an  7.  Impression. 

Séance  du  25  thermidor. 

La  séance  est  ouverte  au  bruit  de  V Hymne  du 
10  Àoéi,  et  du  canon. 

Lecointe-Puyraveau,  président,  prononce  le  dis* 
cours  suivant  : 

f  Représentants  du  peuple,  lorsque  les  rois  se  mon- 
trent avec  tout  Tédat  du  tnftne ,  entourés  de  gardes  et  de 
courtisans ,  que  leur  politique  adroite  se  fiiit  prodiguer 
des  signes  d'attachement  et  d'amour ,  on  les  croit  invinci- 
bles et  inattaquables  ;  mais  vient-on  â  les  aUaquer,  on  s'é- 
tonne de  les  avoir  cru  forts,  et  les  peuples  cherchent  en 
vain  des  hommes  dans  ceux  que  d'abord  ils  avaient  cru 
au-dessus  de  l'humanité  :  ce  sont  des  fantômes  qui  dispa* 
raissent  lorsqu^on  s'en  approche  avec  assurance. 

B  Pour  sentir  la  faiblesse  des  rois,  il  suffît  de  savoir 
par  quels  moyens  ils  élayèrent  leur  puissance  :  presque 
tous  inventèrent  des  prêtres  |)our  se  faire  proclamer  au 
nom  de  la  divinité.  La  Minerve  de  Pibistrate,  la  nymphe 
F^gérie  de  Numa ,  la  montagne  en  feu  de  Moïse,  le  pigeon 
de  Mahomet,  la  pièce  de  monnaie  de  César,  et  parmi 
nous  la  sainte  et  ridicule  Ampoule,  sont  des  preuves  de 
ce  que  j'avance.  Enlevons  aux  rois  Tappoi  de  la  divinité; 
qu'on  n'aUribue  point  à  l'auteur  de  la  nature  les  sottises 
des  hommes,  que  chacun  devienne  le  prêtre  de  son  culte, 
que  les  peuples  sentent  leurs  forces ,  et  les  rois  sont  dans 
le  néant.  Celui-là  est  kur  ennemi ,  qui  déchirant  le  voile, 
dit  ce  qu'ils  sont,  et  les  montre  isolés,  seuls  et  uu£  au  mi- 
lieu des  hommes.  Le  vainqueur  de  Darius,  les  Romains 
fameux  qui  firent  craindre  la  conquête  du  monde,  touslei 
brigands  célèl)res  par  la  destruction  des  empires ,  furent 
moins  redoutables  aux  rois  que  ne  l'est  dans  le  silence  du 
cabinet  le  philosophe  qui  s'Interroge  sur  Congine  des  roù 
et  sur  la  puissanee  héréditaire.  Voltaire  et  Rousseau  » 
Jlaynal  et  Mably  briseront  plus  de  sceptres  et  de  conroo- 
nes  qu'Alexandre  et  les  plut  célèbres  consuls.  Ce  furent 
ces  écrivains ,  ennemis  du  despotisme  »  qui  parmi  nous  ; 
attaquèrent  la  royauté ,  et  la  royauté  disparut  enin  le 
iO  Ao(kt,  api^  avoir  semblé  renaluede  ses  cendres. 

1  Je  vais  dûf«  les  principaux  événemenU  qui  précédé- 
rent  cette  chute  remarquable  dans  les  révolutions  des 
peuples»  et  les  circonstances  qui  l'acoompagnèrcnt ;  j« 
vais  dire  ce  que  j'ai  vu  : 

>  La  vérité  retenue  long-temps  captive  par  les  prêtres 
partout  imposteurs,  par  les  amisdes  rois  toujours  ennemisdes 
hommes»  venait  de  rompre  ses  fers,  et  de  se  montrer  aux 
mtkms  étonnta  loos  la  plume  d'écrivains  inUfaMs^  le 
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peuple  français  atait  déjà  reconnu  sa  force,  et  fixé  son 
tyran,  lorsque  celui-ci  effrayé  de  sa  faiblesse,  voulut 
étayer  son  tiî^ne  chancelant,  il  appela  donc  ses  courtisans 

les  plus  audacieui te  peuple  y  lui  dirent-ils,  ne  voit 

que  les  apparences;  pour  obtenir  un  devoir  plus  certain  et 
plus  absolu,  faites  briller  à  ses  yeux  Timage  de  la  liberté  ; 
alors,  dans  un  enthousiasme  insensé  «  il  détruira  de  ses 
propres  mains  les  parlements  qui  vous  gênent,  s^imposera 
de  nouvelles  obligalions  envers  vous,  et  croira  être  plus 
libre,  lorsqu'il  n'aura  fait  que  vous  rendre  plus  forl. 

»  Voilà,  représentants  du  peuple,  le  secret  trop  peu 
connu  de  la  convocation  des  états-généraux.  » 

(Le  président  rappelle  à  la  suite  des  travaux  de 
rassemblée  constituante,  les  prérogatives  qu'elle 
conserva  au  roi  dans  la  constitution  de  1791,  la  liste 
civile,  le  O0lo,  etc.  ) 

c  Cependant,  dit-il ,  celui  à  qui  Ton  sacrifiait  ainsi  les 
droits  du  peuple ,  exigeait  plus  encore  ;  les  tyrans  ne  peu- 
vent se  rassasier  de  pouvoir  I  II  voulait  que  sa  volonté, 
sans  règle,  fftt  Tunique  loi ,  et  les  plus  déboutés  ne  purent 
y  consentir  ;  dès-lors  il  songea  à  créer  dans  la  France  une 
armée  contre  les  Français  ;  des  émissaires  furent  envoyés 
partout,  et  lorsqu'il  se  crut  assuré  du  succès,  il  partit  en 
donnant  Texemple  et  le  signal  de  l'émigration  ;  mais  le 
destin  de  la  France  veillait,  il  étendit  sur  lui  sa  main  puis- 
sante, l'arrêta,  et  Capet  ne  rapporta  de  Varennes  que  la 
honte  et  la  confusion  d'un  traître.  Le! crime  était  avéré; 
Ckeure  de  la  République  sonna  dès-lors,  mais  elle  ne  fut 
point  entendue  ;  le  coupable  fut  absous,  on  lui  rendit  le 
iceptre  et  la  couronne  qu'il  avait  quittés. 

>  Après  mille  défaites,  les  amis  des  principes  obtinrent 
enfin  une  victoire ,  et  la  première  législature  fut  appelée. 
La  cour  n'oublia  rien  pour  y  placer  un  grand  nombre  de 
tes  partisans  ;  mais  on  y  vit  paraître  aussi  ces  hommes  in- 
trépides, honneur  des  assemblées  nationales,  qui,  vain- 
queurs de  la  royauté,  sont  tombés  depuis  victimes  du  ré- 
gime de  sang.  Qui  pourrait  dire  leurs  talents  et  leurs  ver- 
tus? 

»  Le  fanatisme  servait  la  tyrannie  et  prêchait  la  royau- 
té :  on  prépara  des  armes  contre  lui,  mais  en  vain  ;  celui 
qui  devait  s'en  servir,  les  repoussa  ;  le  monstre  en  devint 
plus  redoutable,  et  ses  horribles  sifflements  se  firent  en- 
tendre jusqu'au  sein  même  du  sénat...  Un  ministre  perfide 
travaillait  b  rendre  illusoires  les  droits  politiques  accordés 
aux  Français  iCun  autre  hémisphère  ;  sa  marche  tortueuse 
ftat  mise  au  grand  jour,  mais  il  triompha  ;  il  senait  les 
volontés  de  son  maître ,  et  son  maître ,  en  révolte  contre  la 
volonté  nationale,  déclara  qu'il  avait  sa  confiance; 
quelle  autre  déclaration  pouvait-on  en  aUendre  à  la  même 
époque?  Il  avait  &  Pilnitz  un  plénipotentiaire  pour  y  trai- 
ter de  l'asservissement  de  la  France;  il  organisait  au-delà 
du  Rhin  une  année  d'émigrés,  et  provoquait  la  coalition 
des  rois.  Enfin ,  de  toutes  parts ,  les  défenseurs  du  roi  ac- 
couraient à  sa  voix,  et  leur  joie  cruelle  annonçait  une  pro- 
chaine catastrophe. 

>  Ce  fut  dans  de  telles  conjonctures  qu'un  homme 
idole  de  Paris  dans  les  premiers  jours  de  la  révolution , 
depuis  prostitué  à  la  cour,  quitta  l'armée  pour  essayer  de 
nous  dicter  des  lois. 

»  Je  viens,  disait-il ,  au  nom  de  l'armée  et  des  honnêtes 
gens  du  royautne,  >  On  sait  quels  étaient  ces  honnêtes 
gens  ;  quant  à  son  armée,  il  mentait  sans  pudeur;  l'ar- 
mée était  celle  de  la  nation,  elle  aimait  la  liberté  ,et  lors- 
qu'il voulait  l'entratner  au-delà  du  Rhin,  l'on  vit  comme 
était  petit  cet  homme  que  ses  prôneurs  nous  avaient 
peint  si  grand.  Lafayelte ,  à  cette  époque ,  se  rendit  cou- 
pable d'un  double  crime  ;  le  premier,  de  parler  au  nom 
de  son  armée  ;  le  second  de  répandre  dans  l'armée  qu'il 
partait  pour  se  défendre  des  accusations  portées  contre 
lui.  Ses  artifices  furent  vains  ;  ce  prétorien  insolent  fût 
sévèrement  rappelé  à  ses  devoirs,  au  respect  qu'il  devait  à 
l'Assemblée  nationale  ;  il  fut  couvert  d'opprobre.  L'on  pro- 
posa son  accusation ,  mais  11  fut  sauvé  par  des  hommes  qui 
depuis,  au  Corps  législatif, 'conspirèrent  encore  contre  la  li- 
berté. Dans  quelle  position  se  trouvait  alors  la  législature  ?  » 

•  Le  président  rappelle  les  événcoients  qui  ont 
amené  celte  journée. 

1  Les  amis  de  la  royauté  i  toujours  ennemis  du  peu- 


pie,  étaient  sous  les  armes;  le  combat  s'engagea»  mais 
la  victoire  ne  fut  pas  long-temps  incertaine  t  les  braves 
se  précipitèrent  de  toutes  parts  sur  le  feu  mène  de  la 
foudre  ;  les  grilles  sont  enfoncées,  le  palais  s'eiiU'oane  à 
la  force  victorieuse  par  le  courage;  le  trâoe  est  renvené;  ' 
la  déchéance  est  prononcée. 

»  Je  ne  dois  pas  oublier  un  trait  que  l'histoire  ne  pas- 
sera pas  sous  silence.  J'ai  vu  un  roi  détrôné  se  réfugier 
dans  le  réduit  étroit  d'un  journaliste  tachygraphiqœ  ;  fl 
mangeait  et  buvait,  tandis  que  ses  partisans  lUsaient 
pleuvoir  la  mort  sur  le  peuple,  ou  s'immolaient  pour  sa 

personne El  c'est  pour  ce  monstre  que  les  amis  de  la 

royauté  s^armaieht  I  Non ,  il  n'y  a  pas  de  Dieu  vengeur» 
ou  la  foudre  du  ciel  les  écrasera  tous,  i 

•  Le  président  adresse  ensuite  une  éloquente  apos- 
trophe aux  Irlandais-Unis. 

1  Saisissez,  leur  dit-il,  la  pique  qui,  dans  la  main  des 
Français,  renversa  la  tyrannie  du  continent,  et  que  ceUe 
des  mers  s'écroule  à  son  tour  sous  vos  effortsl  C'est  à  vous» 
intrépides  amis  de  la  liberté,  que  l'O^n  devra  son  lodè- 
pendance ,  et  votre  sainte  insurrection  aura  prépart  les 
derniers  coups  que  l'invincible  héros  d'Italie  va  porter 
au  cabinet  de  Saint-James,  ^ive  la  liberté!  > 

Le  conseil  ordonne  l'impression  de  ce  discours  aa 
nombre  de  douze  exemplaires  pour  chaque  membre» 
et  sa  traduction  dans  toutes  les  langues. 

Le  corps  de  musique  exécute  Tair  :  Âmowr  sacré 
de  la  Pairie  I A  ce  couplet  le  Conseil  se  lève  tout  en- 
tier, la  tête  de'cou verte. 

La  séance  est  ensuite  levée  aux  cris  de  Vive  laBé- 
publique  I 


NO  326.  Sextldl  26  THemiIclor.  (13  août.) 


Rome.  —  Etablissement  d'un  emprunt  forcé,  rem- 
boursable en  domaines  nationaux. 

République  française.  —  Strcubourg.  —  Récla- 
mations de  la  part  de  In  légation  prussienne  contre 
le  projet  de  traité  qui  devait  être  présenté  par  la  dé- 
putation  d'Empire. 

Paris.  —  Discours  du  président  du  congrès  améri- 
cain au  sénat,  en  déclarant  que  les  négociations  que 
suivait  à  Paris  M.  Gerry  étaient  rompues.  Départ  de 
cet  envoyé. 

Spectacles.  —  Analyse  des  Projets  de  mariage , 
comédie  nouvelle  du  citoyen  Duval, 


CORPS  LÉGISLAlTIF. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 

Séance  du  23  thermidor. 

La  séance  s*ouvrc  au  bruit  du  canon  et  des  airs 
patriotiques. 

»  Laveaux  ,  président ,  prend  la  piirolc  et  dit  : 

•  Aujourd'hui,  grâces  en  soient  rendues  au  1 4  Juillet  et 
au  10  Août,  nos  fêtes  ne  célèbrent  et  ne  consacrent  plus  que 
les  événements  immorltds  de  la  famille  nationale  ;  elles  ne 
soni  I  plus  destinées  qu'à  perpétuer  la  valeurct  les  triomphes 
de  nos  armées,  les  succès  progressifs  de  la  liberté,  les  in- 
stitutions qui  forment  l'ordre  social,  enfin  celte  occupalkm 
honorable  (fui  fertilise  la  terre  ;  elles  deviennent  une  source 
renaissante  de  brillants  souvenirs  ;  la  postéritéy  puisera  de 
nouveaux  motifs  d'adorer  la  liberté.  Est-il  une  solennité  ré- 
publicaine plus  digue  d'atteindre  ce  but  que  celle  du  10 
Août,  où  l'on  vil  s'écrouler  en  quelques  heures  une  mooar- 
chie  de  quatorze  siècles  ?  combien  il  est  doux  pour  nous , 
citoyens ,  de  célébrer  une  époque  où  la  souveraineté  nation 
nale ,  que  nous  représentons ,  a  triomphé  de  tous  les  pou- 
voirs qui  la  rivalisaient  I 

■  Citoyens  lepréiemanls,  oélébrons  donc  ce  jour  de  tbd- 
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geanoe  nationale  où  le  peuple  aceounil  pour  vaincre  et 
punir  un  roi  piiissaot  et  parjure.  C'est  ici ,  dans  le  palais 
où  nous  siégeons,  citoyens  représentants  de  la  Grande-Na- 
tion ,  c'est  sous  ces  voûtes  frappées ,  il  y  a  deux  cent  ?ingt- 
aix  ans ,  par  les  cris  frénétiques  d*un  Charles  IX ,  que  re- 
tentit aussi  le  canon  du  10  Août;  c'e^ft  dans  ces  galeries 
spacieuses  où  Médicis  promenait  le  crime  et  la  débauche  , 
que  régnaient  avec  le  dernier  roi  français,  Tineptie,  Tor- 
gueil  et  la  faiblesse ,  qui  ordinairement  enfantent  tous  les 


•Citoyens  représentants,  transmettons  d*Âge  en  Age  les 
vraies  causes  de  la  chute  rapide  du  trône  le  plus  élevé ,  le 
plus  solide  ,  disait-on.  Que  les  peuples  et  les  chefs  s'in- 
struisent ;  et  désormais ,  qu'i  cette  question  :  «  Pourc|uoi 
»  les  Francs  détruisirent-ils  le  roi  et  la  royauté?  »  Tenfant 
du  républicain,  de  l'esclave  ou  du  prince  réponde  sans 
hésiter  :  ••  Le  dernier  roi  français  fut  détrôné  parce  qu'il 
»  fut  parjure  et  incapable ,  et  la  royauté  fut  abolie  parce 
»  qu'elle  fut  nuisible  et  que  la  tyrannie  ne  peut  s'allier  avec 
»  la  liberté.  » 

Le  président  rappelle  les  causes  et  les  événements 
qui  ont  amené  celui  du  10  Août. 

•  De  l'aveu  des  royalistes ,  ajoute-t-il ,  Louis  XVI  fut 
parjure  ;  il  était  méprisé  de  tous  les  partis  ;  les  Français 
régénéi  es  eurent  donc  raison  de  le  punir.  Jurons  haine  i 
la  royauté  :  qu'est- il  besoin  de  maître  pour  les  Francs? 
Forent-ils  jamais  si  grands  et  si  paiisaots  qne  depuis  qu'ils 
te  gouvernent  eux-mêmes  ?  » 

Le  président  trace  ensuite  Thisloire  des  crimes  de 
la  royauté.  Il  remontejnsqu'aux  empereurs  romains, 
parle  de  la  tyrannie  qui  a  désolé  rÀsie  et  l'Afrique, 
11  reprend  Tordre  chronologique  des  rois  de  France, 
depuis  le  sixième  siècle,  montre  leur  inca))acité  ou 
leurs  forfaits;  il  fait  Toir  que  ce  Henri  IV,  que  Ter- 
reur et  la  flatterie  surnommèrent  le  meilleur  de$ 
rot<,  asservit  cependant  les  hommes  aux  forêts  et  aux 
animaux  qui  les  habitent.  11  invite  le  Corps  législa- 
tif à  entretenir  toujours  cette  heureuse  harmonie 
qu'on  remarque  entre  le  Directoire  et  lui  ^  les  ci- 
toyens, à  oublier  des  fautes  passées,  commises  dans 
*  des  circonstances  où  des  Dietix  seuls  auraient  pu  se 
conduire  autrement,  et  les  conjure  de  se  réunir 
tous  dans  ce  double  sentiment,  fa  gloire  et  la  pros- 
périté de  la  France. 

m  L'union,  dit-il,  est  le  fondement  des  Républiques  ;  et 
l'ancienne  Rome  ,  maîtresse  du  monde,  existerait  peut-être 
encore  pour  sa  gloire  et  son  bonheur,  si  les  divisions  n'eus- 
sent armé  contre  elle  ses  propres  enfants,  si  la  jalousie  de 
César  n'eût  creusé  le  tombeau  de  Pompée  et  de  la  Répu- 
blique dans  les  champs  de  Pbarsale.  Ainsi  donc,  rallions- 
nous  tous  à  la  Constitution,  garant  de  notre  bonheur  et  de 
notre  tranquillité.  Réunis  par  les  mêmes  sentiments,  crions- 
lous  :  yivela  République!  vive  la  Constitution  de  L'an  3.  • 

Le  conseil  ordonne  Timpression  du  discours  de 
son  président,  et  la  distribution  à  douze  exemplai- 
res. 

Laséance  est  levée  au  bruit  du  canon  et  des  fanfa- 
res patriotiques. 

CONSEIL  DES  GINQ-CEITTS. 

Séance  du  SA  thermidor. 

Lonvet  (de  la  Somme)  propose,  par  motion  d'or* 
dred*établir  un  droit  d'action  en  éj^alilé  d'impOt , 
d'un  département  à  un  autre.  Renvoi.  —  Rauportdc 
Dotrem,  relatif  aux  dépenses  du  ministère  aes  rela- 
tions extérieures  :  il  fait  adopter  un  projet  qui  les 
fixe  pour  Tan  7  à  4  millions.  -*-  Analyse  du  nou- 
veau rapport  de  Jacqueminot,  sur  l'organisation 
du  régime  hypothécaire.  Adoption  d'un  graad  nom- 
bre d^rticles. 

4*  SérU.'^TomeJlh 
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iVeti7-Forc*.  — Arrivée  du  général  Marshal  gui 
avait  été  envoyé  à  Paris  en  qualité  de  ministre  plé- 
nipotentiaire aes  Etats-Unis.  Accueil  brillant feit  à  ce 
ministre. 

Irlande.  --  Cohtinuation  des  troubles  dans  le 
comté  de  Tipperary. 

Londres.  —  La  cour  veut  faire  croire  qu'il  existe 
une  très-grande  intelligence  entre  le  gouvernement 
espagnol  et  la  flotte  anjslaise.  -—  Insurrection  de 
matelots  irlandais  sur  leCétar^  de  quatre- vingts  ca- 
nons. Leurs  chefs  sont  fusillés. 

Milan,  —  Loi  qui  promet  à  totit  ex-religieux  qui 
se  mariera  une  pension  de  cinquante  écus. 

Gênes.  —  Lettre  du  consul  général  de  France, 
Belleviile,  au  gouvernement  ligurien,  pour  Tinviter 
àfermertous.sesportsaux  Anglais  et  à  faire  mettreen 
étatdedéfense  legolfedela  Spésia  et  les  autres  points 
de  la  Ligurie  qui  pourraient  être  insultés  par  eux. 

République  française,  —  Bruxelles,  le  21  ther- 
midor. —  Des  lettres  du  quartier  -  général  de 
Tarmée  de  Mayence  portent  que  le  procès  criminel 
intenté  aux  officiers  français,  prévenus  de   cons- 

Siration  tendante  à  approvisionner  la  forteresse 
'Ehrenbreistein ,  qui  avait  été  suspendu  pour 
un  moment,  parce  qu'il  fallait  nommer  un  con- 
seil de  guerre  spécial,  pour  la  mise  en  jugement 
du  ffénéral  Merlin,  se  poursuit  avec  la  plus  grande 
chaleur.  Les  accusés  sont  très-étroitement  resserrés. 
Le  commandant  de^Coblentz,  q[ui,  pour  se  soustraire 
aux  poursuites  qui  ne  pouvaient  manquer  de  dé- 
voiler son  infamie,  s'était  jeté  dans  un  puits  au  mo- 
ment où  on  allait  Tarréter,  est  mort  de  ses  blessures. 

Pendant  ce  temps-là,  la  difficulté  qui  s'est  élevée 
entre  le  commandant  du  corps  d*armée  qui  forme 
le  blocus  d'Ehrenbreistein,  et  celui  de  la  garnison 
ennemie  de  cette  place,  au  sujet  du  bled  semé  sur 
la  pente  delamontagne,  sousle  canon  des  remparts, 
prend  chaque  jour  un  caractère  plus  sérieux, 
lis  ont  encore  eu,  ces  jours-ci,  une  entrevue  a 
Vallendar,  dans  laquelle,  loin  de  s'entendre,  ils  se 
sont  réciproquement  menacés.  Le  colonel  trévirois 
Faber  prétend,  non-seulement  s*en  approprier  la 
récolte,  mais  encore  que  les  généraux  français 
exécutent  ponctuellement  le  traité  d*armistice,  qui 
lui  laisse  la  faculté  de  tirer,  tous  les  huit  jours,  un 
bateau  de  vivres  de  Francfort.  Au  reste,  le  général 
Joubert  était  attendu,  au  départ  du  courrier,  au 
corps  d'armée  du  blocus  ;  il  aplanira  probablement 
toutes  ces  difficultés. 

Les  lettres  qui  nous  donnent  ces  détails  ajoutent 

3ue  les  moiiycments  et  les  dispositions  militaires  re- 
oublent  (activité,  et  (^uc  I  armée  entrera  bientôt 
dans  les  divers  camps  qui  lui  sont  tracés  sur  la  rive 
droite  du  Rhin. 

Le  ministre  delà  police  générale  vient  d'écrire  une 
lettre  à  l'administration  centrale  du  département  de 
la  Dyle,  pour  la  charger  de  s'exoliguer  d'abord  sur 
l'arrestation  du  secrétaire  impérial  Wacken  retenu 
depuis  plusieurs  mois  dans  les  prisons  de  Bruxelles, 
commeespion  du  gouvcrnementautrichien.  L'on  pré- 
tend savoir  que  Ta  vis  de  l'administration  ne  sera  pas 
tout-à  faitàson  avantage.  Quant  a  son  compagnon 
Brouet,  qui  était  revenu  ici  avec  un  passeport  visé 
par  les  ministres  français  à  Rastadt,  peu  ac  temps 
après  la  conclusion  du  traité  de  Campo-Formio, 
dans  lequel  il  se  crut  compris,  il  est  toujours  étroi- 
tement gardé,  et  on  ne  semble  pas  s*occuper  de  son 
s^rt. 

22 
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Parii ,  le  a6  thermidor. 


Discours  prononcé  par  le  citoyen  Merlin^  président 
par  int(*riin  du  Directoire  exécutif,  à  la  fêle  de 
ianniversaire  du  10  Août  au  Champ  de  Mars. 

c  Citoyens , 

»  Les  fétcs  d*uQ  peuple  libre  portent  le  caractère  de  ses 
affections  morales.  En  célébrant  Tanniversaire  du  10  Août, 
le  peuple  français  annonce  à  Tunivers  que  la  mémoire  de 
celte  illustre  journée  ne  périra  jamais,  et  que  les  senti- 
ment généreux ,  les  nobles  passions  qu*elle  vit  «citer  , 
respirent  et  brûlont  encore  aussi  ¥i?ement  dans  tous  les 
cœurs  par  TctTroi  de  la  tyrannie,  et  pour  la  gloire  et  le 
bonheur  de  la  République. 

>  Dans  le^  solennités  établies  parmi  les  peuples  diters, 
rbistoiro  ne  nous  montre  guère  que  des  institutions  dont 
Tobjct  n*a  pas  laissé  de  trace  ;  et  le  soufeuir  des  temps 
qu'elles  rappellent,  forment  souvent  un  pénible  contraste 
avec^  le  sentiment  des  circonstances  présentes;  c'est  la 
destinée  de  la  République  française  que  le  cercle  des  an- 
nées ne  ramène  pas  les  grandes  époques  de  notre  révolu- 
tion, sans  qu'elles  soient  signalées  par  de  nouveaux  bien- 
faits, et,  pour  ainsi  dire»  éclairées  par  de  nouveaux 
rayons  de  gloire,  il  semble  que  chaque  triomphe  ait  ou- 
Terl  au  génie  de  la  liberté  une  carrière  plus  heureuse,  nn 
plus  riche  avenir. 

»  Quel  témoignagtf  authentique  de  cette  vérité  ne  nous 
olTre  pas  la  journée  du  1 0  août  I  et  combien  il  est  doux  de 
reporter  nos  regards  sur  des  événements  qui,  vraiment 
admirables  dans  leur  marche,  sont  plus  admirables  encore 
dans  leurs  résultats  1 

»  Le  despotisme  avait  ressaisi  les  instruments  de  sa 
puissance;  séductions,  menaces,  perGdics,  il  employait 
tous  les  ressorts  pour  miner  les  fondements  de  la  liberté, 
et  préparait ,  dans  les  ténèbres ,  le  moment  de  lui  porter 
les  derniers  coups.  A  sa  voix ,  de  nombreuses  cohortes 
s'étaient  rassemblées  sur  nos  frontières;  le  fer  et  la  flamme 
ùla  main,  elles  attendaient  la  proie  que  la  trahison  de- 
vait leur  livrer  :  le  crime  allait  se  consommer  ;  du  haut 
de  son  palais,  où  l'ombre  de  Médicis  errait  encore ,  la 
tyrannie  agitait  ses  drapeaux  sanglants,  et  préludait  au 

carnage C'en  est  fait,  l'heure  de  la  justice   a  sonné, 

le  trdne  s'ébranle,  et  ses  vastes  débris  roulent  aux  pieds 
des  vainqueurs..... 

a  Braves  guerriers  1  généreux  citoyens  !  volez  à  de  nou- 
velles victoires;  d'avides  étrangers  et  de  lûclies  parricides 
ont  souillé  le  sol  de  la  liberté.  La  terreur  et  la  honte  se- 
ront leur  partage,  et  vous  les  verrez,  comme  de  vils  trou- 
peaux, fuir  et  se  disperser  sous  vos  coups. 

»  Ainsi  fut  couronnée  l'immortelle  journée  du  10  Août; 
Rappellera i-je  les  prodiges  multipliés  qui  la  suivirent? 
Moutrerai-je  la  République  étouffant,  dans  son  berceau , 
les  serpents  qui  s'élançaient  contre  elle,  croissant  et  se 
fortifiant  dans  les  combats  livrés  aux  rois  coalisés,  triom- 
phant enGn  de  tous  ses  ennemis,  et  donnant  la  paix  aux 
vaincus,  et  la  liberté  aux  peuples  opprimés?  Quelle  par- 
tie de  l'immense  théâtre  de  la  guerre  n'a  pas  été  illustrée 
par  ses  exploits?  Quelle  époque  d'une  aussi  longue  révo- 
lution n'est  pas  resplendissante  de  l'éclat  de  ses  triomphes! 

>  Il  ne  nous  est  pas  donné  de  pénétrer  £avenir  et  de 
pressentir  les  secrets  qu'il  renferme  en  son  sein.  Mais  si  les 
calculs  delà  raison  humaine  ont  quelque  degré  de  certi- 
tude; si  les  prodiges  du  passépermettenlquelqu'essorànos 
espérances;  si  ce  sentiment  intime  qui  révélait  nos  pro- 
chaines victoires  aux  fondateurs  de  la  République  ne  nous 
abuse  )K)int,  bientôt  nous  aurons  ù  nous  féliciter  du  com- 
plément de  tous  nos  succès.  Le  plus  déloyal  de  nos  enne- 
mis, l'cnuemi  de  rhuinanité,  se  repaît  encore  de  ses 
criminels  projets  :  sans  doute  avant  que  la  «septième  année 
de  la  République  éclaire  le  retour  de  cette  solennité ,  le 
jour  de  la  vengeance  aura  lui ,  et  la  Providence  sera  jus- 
tifiée 

>  Journée  du  10  Août!  journée  fatale  aux  tyrans  1 
confirme  cet  heureux  augure,  et  reçois  l'hommage  d^la 
reconnaissance  de  tous  les  cœurs  républicains  ;  tu  seras  à 
jamais  chérie  et  révérée  par  les  Français  et  par  les  peu- 
ples dont  la  République  a  brisé  les  fers  :  mais  sois  aussi 
un  jour  de  coosolçiUoa  çt  d^esp^once  pour  l^  opprinés 
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qui  tMmplorent.  Que  ton  nom  retentisse jusqu^aii  fimil  ds  . 
la  belliqueuse  Iriande,  et  qu'il  verse  dans  les  âmes  dt  Mi 
dignes  enfants ,  le  courage  qui  brave  les  dangers ,  la  eoa- 
stance  qui  renverse  les  obstacles,  l'ardent  amour  deFte* 
dépendance,  la  haine  implacable  de  la  tyrannie  »  le  mè* 
pris  de  ses  trompeuses  promesses  et  de  ses  olAei 
empoisonnées  ;  fais-leur  entendre  tes  énergiques  et  leirl» 
blés  leçons,  et  qu'ils  sachent  vouloir  être  libres. 

>  Pour  nous.  Français,  au  milieu  des  transports  d'allé* 
gresse  que  ce  beau  jour  nous  inspire,  n'oublions  pas  le 
tribut  d'éloges  que  réclament  les  courageux  citoyen9  doM . 
la  valeur  a  fait  triompher  la  plus  sainte  des  causes.  Tant 
que  la  République  ileurira ,  tant  que  la  nation  française 
eu  recueillera  les  bienfaits,  le  souvenir  de  ce  quMIs  ont  (hit 
pour  elle  vivra  dans  les  siècles  ;  leurs  noms  ne  seront  pro- 
noncés qu'avec  vénération ,  et  la  reconnaissance  nationale 
consacrera  leurs  droits  ù  l'amour  et  ù  l'admiratloti  de  looi 
les  hommes  vertueux  et  sensibles. 

i  Ombres  illustres,  cette  r&te  selennelle  appartient  à 
votre  mémoire;  vous  n'attendez  de  nous,  ni  des  remlft 
ni  des  larmes  ;  nous  savons  vous  honorer  plot  dijgfie* 
ment  :  les  acclamations  d*un  peuple  immense  rasienUè 
dans  cette  enceinte,  sont  l'éloge  public  que  nous  vont 
décernons  ;  et  les  jeux  qu*il  y  va  célébrer  sont  la  pompe 
funèbre  que  nous  devons  aux  tombeaux  des  martyrs  de  la 
liberté. 

>  Liberté  sainte  1  fixe  à  jamais  ta  demeore  parmi  la 
Français  ;  appelle  à  tes  côtés  les  vertus,  tes  inséparaMci 
compagnes,  la  sagesse,  la  justice,  le  désintéressement i 
dissipe  les  funestes  nuages  de  l'ignorance  et  de  Ui  super- 
stition ;  propage  les  vérités  bienfaisantes,  le  culte  de  I  hv- 
maiiité  ;  maintiens  l'union  et  la  concorde  entre  les  législa- 
teurs et  les  magistrats;  conserve  aux  guerriers  le coarage 
et  la  prudence;  inspire  aux  citoyens  le  goût  de  leurs  de* 
voirs,  et  le  zèle  du  bien  public,  et  puisse  enfin,  sons  toa 
aile  protectrice ,  la  République  heureuse  et  trlompiniiie 
ne  plus  voir  que  des  frères  parmi  les  citoyens;  et  ne  plua 
compter  que  des  amis  parmi  les  peuples  1  Vive  la  lUjw 
bliquel 

—  Parmi  diffcrpiites  rëiinionsqui  ont  eu  lieu  pour 
célébrer  le  10  Août,  on  en  a  remarque  une  li^* 
nombreuse,  rue  Jacob,  à  laquelle  se  trouvaient  Kos- 
ciusko  avec  Snnthoriax,  Marquczy,  Desaix,  Mentor* 
le  général  Chabcrt,  membres  du  Corps  législatir;  et 
Fefix  Lcpelletier,  Leclerc  (des  Vosges)  Bonufeville 
etc.  Entr*nutres  toasts,  on  a  porté  lessuiv«iiils  : 

^u  10  Août.  Puisse  ceiw  journée  apprendre  aux 
pcu|)les  opprimés  que  Ir  souverain  n*a  qu'à  vouloir 
pour  abattre  la  tyrannie! 

A'ia  Révolution  française.  Puisse-t-elle  âlrc  la 
leçon  et  rexeinple  des  peuples  !  Piiisse-t-  elle  sonner 
pour  eux  l'heure  du  10  Août  et  du  21  Janvier. 

Au  Directoire  exécutif.  Puissc-t-il  se  convaincre 

au'uu  gouvernement  républicain  ifa  et  ne  peut  avoir 
'amis  (|ue  dans  les  rangs  de^  {latrioles! 

Aux  armées  de  la  Patrie.  Puissent  nos  braves 
défenseurs,  en  continuant  à  vaincre  les  rois  de  l'Eu- 
rope,  ne  jamais  oublier  qu'ils  ont  pris  les  armes  de 
par  et  pour  le  peuple! 

Au  Pewple  souverain.  Puisse  t-il  en  totis  lieux 
ressaisir  ses  droits,  reparaître  dans  sa  force  et  dans 
sa  puissance,  pour  la  confusion  des  traîtres  et  Ta- 
néatitisscinent  des  oppresseurs  ! 

A  la  Liberté  de  la  Pologne.  Puisse  Tarrivéc  de 
Koseiiiskn  au  sein  de  la  Grnnde-ISation,  ranimer  les 
espérances  des  patriotes  polonais!  Puisse  le  peuple 
français  Taidcr  à  venger  et  à  délivrer  sa  patrie! 

Ce  toast  a  porté  Témotion  dans  l'âme  du  héros; 
ses  yeux  se  sont  mouillés  de  nlcurs. 

Aux  larmes  de  Koseiusko!  s'est  écrié  Bonnerille. 

Le  repas  a  fini  au  milieu  des  cris  de  vive  la  Aipii* 
blique. 

•—  M.  Hcrschell  a  découvert  dernièrement,  à  l'aide 
de  son  télescope,  quatre  nouveaux  satellites  à  st 
planète,  que  Ton  décore  à  Londres  du  litre  de 
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Georgium  iidus  (  Fastre  de  Georges.  )  Le  docteur 
Wurm,  célèbre  astronome  d'Allemagne,  qui  estime 
le  nombre  dos  satellites  de  cette  huilicme  planète 
par  Tordre  de  son  cfloignement  du  soleil,  pense 
quVIle  en  n  deux  encore  qui  circulent  autour  d'elle 
et  que  nous  ne  connaissons  pas;  ce  qui  portera  à  huit 
le  nombre  des  satellites  d*Qerschell. 

—  Un  journal  anglais  donne  quelques  détails  sur 
les  Français  déportés  par  suite  de  In  journée  du  18 
fructidor'.  Il  dit  que  Picliegru  et  Barthélémy  habitent 
Sinamary,  dans  la  Guyane,  et  que  c*est  de  ce  lieu 
qu*ils  ont  écrit  à  leurs  amis  en  Europe.  Us  louent 
beaucoup  la  simplicité  et  le  bon  naturel  de  leurs 
hôtes  sauvages,  qui  partagent  avec  eux  le  produit 
de  leur  chasse  et  de  leur  pèche,  mais  qui  sont  abso- 
lument étrangers  a  tous  les  usages  de  la  vie  civili- 
sée ;  Tun  deux  voyant  écrire  Barthélémy,  lui  de- 
manda pour  quelle  raison  il  griffonnail  ainsi  avec 
ses  doigts. 

Barthélémy,  Pichcgru  et  Delarue,  vivent  ensemble 
dans  la  méuie  cabane.  Les  déportés  paraissent,  en 
général,  résignés  à  leur  sort. 

Variétés.  —  Fin  de  la  Lettre  sur  les  mœurs  an- 
glaises, dont  la  première  partie  a  été  insérée  dans 
le  no  307.  —  Lettre  du  citoyen  Lenoir,  conservateur 
du  Musée  des  monuments  français,  concernant  la 
chapelle  de  Sainte-Marie* Egyptienne,  vulgairement 
connue  sous  le  nom  de  la  Jussienne,  au  coin  de  la 
rue  Montmartre. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DBS  ANCIENS. 

Séance  du  24  thermidor. 

Morean  (  de  TYonne)  fait  rejeter  la  résolution  por- 
tant que  les  places  vacantes  dans  le  tribunal  de  cas- 
sation seront  remplies  par  les  suppléants  des  autres 
juçps  du  mî^me  tribunal.  —  Dellecloy  défend  la  ré- 
solution relative  aux  emprunts  faits  avec  privilège 
sur  des  rentes.  Ajournement. 

CONSEIL  DES  aNQ-CENTS. 

Séance  du  26  thermidor. 

Un  secrétaire  donne  lecture  d'une  lettre  de  Tex- 
représentant  Drouet,  dont  voici  la  substance  : 

«  Citoyens  représentants , 

»  Mon  absence  forcée  loin  de  ma  famille ,  pendant  ma 
captivité  en  Allemagne,  et  les  voyages  que  j'ai  été  obligé 
d'entreprendre  pour  éviter  la  fureur  de  mes  ennemis ,  ont 
oecaiîonné  dans  ma  fortune  médiocre ,  des  pertes  que  je 
réclame  avec  assurance  de  la  générosité  nationale. 

■  A  mon  retour  d'Autriche ,  le  Corps  législatif  s*est 
empressé  d'ordonner  par  un  décret ,  que  je  serais  indem- 
Wié ,  ainsi  que  mes  collègues ,  de  toutes  les  pertes  que  j'a- 
vais essuyées  par  suite  de  ma  captinté,  Le  Directoire  esé* 
CQtif  fut  chargé  de  Teiécution  de  ce  décret. 

9  Des  ennemis  de  la  République  (  et  les  miens  par  con- 
aéqoent  ),  qui  influençaient  alors  les  opérations  du  Direc- 
toire ,  pour  éluder  les  dispositions  justes  et  bienfiiisantes 
de  ce  décret ,  violèrent  en  ma  personne  le  respect  dû  à  la 
représentation  nationale ,  en  me  faisant  arrêter  comme 
eomplice  d'une  de  ces  conspirations  éphémères  dont  ils  (a- 
tignaient  perpétuellement  la  République. 

»  Nouvellement  arrivé  sur  le  sol  de  la  France ,  séques- 
tré de  la  société  depuis  près  de  trois  ans ,  je  ne  pouvais 
qu'être  étranger  à  toutes  sortes  de  factions  ;  c'est  ce  qu'à 
très-bics  senti  le  tribunal  de  la  haute-cour  de  Tendème , 
qnim'a  acquitté  par  un  jugement  solennel.  J'avais  certai- 
droiide  l'altOidra  avec  léciirité.  Cependant  j'ai 
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pensé  qu'il  était  plus  convenable  à  la  gloire  du  la  Képiil)U- 
que  que  j'cchapasse  à  la  méchanceté  de  mes  ennemis ,  et 
que  j 'épargnasse  un  crime  à  mes  concitoyens  en  me  sau- 
vant de  ma  prison. 

»  J'ai  fait  plus  :  j'ai  cru  que  pour  dissiper  l'inquiétude 
que  mon  évasion  pouvait  causer  au  gouvernement ,  et  en- 
lever aux  ennemis  des  républicains  l'occasion  de  les  assas- 
siner ,  en  prétextant  journellement  des  conspirations  dont 
ils  avaient  soin  de  me  désigner  comme  chef;  j*ai  cru ,  dis- 
je,  qu'il  fallait  encore  que  je  renonçasse  à  ce  que  j'avais  de 
plus  cher  dans  la  nature.  Eu  cdnséquence  ,  j'ai  abandonné 
ma  patrie  et  ma  famille  pour  aller  terminer  une  vie  malheu- 
reuse et  inutile ,  au  milieu  des  sables  brillants  des  Indes- 
Orientales. 

a  Je  me  suis  embarqué  à  Brest  le  18  floréal  an  5,  sous 
le  nom  de  Martiney,  me  disant  Suisse  d'origine ,  à  bord 
de  la  corvette  la  Mutine ,  expédiée  par  le  gouvernement 
pour  Batavia.  Nous  étions  déjà  à  la  hauteur  des  ilesCa* 
naries  ,  lorsque  les  Anglais  s'emparèrent  de  la  corvette  (|ui 
était  mouillée  devant  la  rade  de  Sainte-Croix  de  TénérifTe 
en  Afrique.  Le  9  prairial  suivant ,  les  Anglais  m'ont  tout 
pris  ,  pendant  que  j'étais  aller  visiter  le  fameux  pic  de  Té- 
nérifTe ,  et  m'ont  laissé  sans  ressources  sur  les  rochers  au 
milieu  d'une  nation  dont  je  n'entendais  pas  le  langage ,  il 
m'eût  été  impossible  de  me  procurer  mon  existence.  Le 
citoyen  Clerget,  consul  de  France  aux  îles  Canaries ,  par 
un  mouvement  de  générosité  naturel  à  tout  bon  Français, 
me  procura  les  moyens  de  repasser  en  Euro|>e;  je  débar- 
quai à  Amsterdam  le  P'  vendémiaire  an  6  ;  je  vins  trou- 
ver le  citoyen  Treilhard ,  commissaire  plénipotentiaire  i 
Lille ,  qui  me  fournit  des  secours  pour  retourner  au  sein 
de  ma  famille. 

>  J'ai  adressé  au  Directoire  executif  une  pétition  pour 
l'engager  à  exécuter  le  décret  en  vertu  duquel  il  était  auto- 
risé a  m'indemniser  des  pertes  que  j'avais  éprouvées.  Le 
Directoire  a  accueilli  une  partie  de  ma  demande  en  me 
fournissant  un  dieval  à  la  place  de  celui  que  les  Aulridiiens 
m'ont  tué ,  et  m'a  renvoyé  pour  le  surplus  auprès  du  Corps 
légisktif. 

»  Tant  que  j'ai  été  cliargé  de  veiller  aux  intérêts  de  la 
République ,  on  ne  m'a  point  vu  m'occuper  des  miens  ; 
aujourd'hui  qu'aucune  affaire  publique  n'appelle  mon  in- 
tention ,  je  ne  puis  me  dispenser  d'exposer  aux  représen- 
tants de  la  nation  l'état  des  pertes  que  j'ai  éprouvées  de- 
quis  ma  captivité  en  Autriche  jusqu'au  moment  où  je  suis 
rentré  en  France  le  icr  vendémiaire  dernier.  Si  le  conseil 
accueille  ma  demande  ,  j'en  présenterai  le  tableau  avec  les 
pièces  à  l'appui  à  la  commission  qui  serait  chargée  d'en 
Élire  le  rapport.  » 

Le  conseil  renvoie  cette  pétition  à  une  commis- 
sion spéciale. 

RoLLiH  :  Représentants  du  peuple  ,  vous  avez  ordonné 
à  vos  commissions  réunies  d'instruction  publique  et  d'in- 
stitutions républicaines ,  de  vous  présenter  un  projet  do  ré- 
solu! ion  sur  la  célébration  de  la  fête  de  la  fondation  de  la 
République.  Je  viens  en  leur  nom  vous  offrir  le  résultat  de 
leurs  réflexions  sur  cet  objet. 

Entre  mille  événements  qui  se  succèdent  d'instants  en 
instants  et  qui  varient  sans  fin  les  nuances  du  tablrau  de  la 
vie  humaine ,  il  en  est  qui ,  comme  de  vains  météores, 
frappent ,  éblouissent  et  disparaissent  ;  mais  il  en  est  qui 
laissent  après  eux  d'immorteb  souvenirs.  Tels  sont  dans 
l'ordre  physique  les  grandes  inondations ,  les  tremblements 
de  terre ,  les  éruptions  des  volcans  ;  dans  l'ordre  moral , 
les  altérations ,  où  les  chutes  des  gouvernements ,  les  pas- 
sages alternatifs  du  despotisme  i  l'anardiie ,  ou  l'appari- 
tion de  nouvelles  sectes  reUgieuses  qui,  à  différents  iuter- 
vaUes ,  viennent  envahir  et  déchirer  la  terre. 

Si  l'on  considère  l'immense  série  de  tant  de  change- 
ments qui  ont  rempli  la  durée  des  siècles ,  et  que  l'on  re- 
monte, dans  cette  iniéressante  recherche,  jusqu'aux  der- • 
nières  Umitcs  de  llùaioirei  partout  on  verra  que  si,  du 


[an  VI.]  I  340 

milieu  de  ces  terribles  froissements  ,  il  sV^t  échap|>é  quel- 
ques rayons  de  lumières ,  quelques  jets  électriques  dont  ait 
pu  s'emparer  la  raison  humaine ,  il  n'en  est  pas  un  seul 
dont  le  but  et  les  résultats  immédiats  n'aient  opéré  Tasser- 
▼issement  du  monde  et  la  misère  des  peuples  trop  crédu- 
les ,  ou  trop  faibles ,  ou  trop  confiants. 

C'est  à  notre  siècle  ,  citoyens  représentants ,  c'est  à  la 
France ,  c'est  au  plus  grand  des  peuples  de  l'Europe  qu'il 
était  réservé  de  préparer,  de  soutenir,  et  d'achever  la 
seule  grande  révolution  qui  devait  rendre  les  hommes  à 
leur  dignité  première ,  et  élever  pour  la  première  fois  le 
trône  de  la  liberté ,  de  l'égalité  et  de  la  raison  sur  les  dé- 
bris des  sceptres  et  des  bastilles  des  tyrans. 

C'est  du  jour  auguste  de  la  fondation  de  la  République 
française ,  que  datera  désormais  le  bonheur  de  cinquante 
millions  d'hommes  libres  ;  car ,  dans  cette  immense  popu- 
lation ,  il  faut  aussi  comprendre  celle  des  Républiques  al- 
liées que  nos  triomphes  viennent  de  conquérir  à  la  li- 
berté. 

Depuis  deux  siècles ,  le  progrès  des  lumières  et  de  la 
philosophie  semblait  préluder  à  ce  grand  ouvrage  :  des  ré- 
volutions partielles  sur  différents  points  du  globe,  annon- 
cent une  explosion  d'une  plus  haute  importance ,  qui 
serait  tout  entière  l'ouvrage  du  génie  soutenu  par  les  pro- 
diges les  plus  étonnants  de  l'héroïsme  et  du  courage.  Le 
jour  immortel  du  l^^''  vendémiaire  était  préparé  par  des 
événements  antérieurs  ;  il  était  attendu  avec  une  impa- 
tience brûlante  par  les  amants  de  la  liberté  ;  il  parut  enfin. 
Et  comme  si  la  nature  eût  voulu ,  par  un  heureux  présage, 
effacer  toutes  les  craintes ,  rassurer  tous  les  cœurs ,  le  soleil 
marquait  l'instant  du  triomphe  de  l'égalité  par  son  entrée 
dans  le  signe  de  la  Balance. 

La  Convention  nationale,  cette  étonnante  réunion  d'hom- 
mes devenus  immortels  par  des  combinaisons  hardies  et 
profondes ,  par  cet  enthousiasme  souteuu  qui  rompt ,  qui 
renverse  devant  lui  tous  les  obstacles  ;  la  Convention  ,  dis- 
je ,  composée ,  il  est  vrai ,  de  ctuelques  éléments  hétcrogè- 
Des ,  mais  dont  la  grande  masse  pure  comme  les  rayons  du 
soleil ,  devait ,  comme  lui ,  dissiper  les  tempêtes  et  revivi- 
fier  la  France,  cette  Convention,  dont  le  souvenir  ne  s'effa- 
cera jamais,  entrait  pour  la  première  fois  dans  le  sanctuaire 
des  lois  ;  elle  était  à  peine  assise  sur  ses  chaises  curules , 
quetout-à  coup  une  voix  s'élève  et  fait  retentir  la  voûte  du 
l'enceinte.  Proclamons  la  République  fran(^aise ,  s'écrie-t- 
elle  ;  et  dans  Tinstant,  plus  prompt ,  plus  rapide  dans  son 
mouvement  que  l'éclair,  tout  le  sénat  s'écrie  à  l'uoauimité  : 
Flve  la  République  Jrançaise  !  Ce  cri  majestueux  se  pro- 
longe dans  les  tribunes  et  au-dchors  ;  des  courriers  vont 
le  faire  retentir  du  Nord  au  Midi  ;  toute  la  France  étonnée 
s'agite  dans  l'ivresse  ;  les  suppôts  du  trône  frt'misscnt  et 
reculent  épouvantés  ;  mais  la  nation  tout  entière ,  sans 
daigner  compter  ses  ennemis  plongés  dans  l'ombre ,  ap- 
If  laudit  à  cette  grande  nouvelle,  et  bientôt,  sur  une  éten- 
due de  quarante  mille  lieues  carrées ,  l'on  n'entend  plus 
que  ce  cri  général  :  Vive  la  République  française  !  et  pour 
la  première  fois,  enfin  ,  l'on  voit  l'arbre  de  la  hberté  éten- 
dre ses  rameaux  sur  la  demeure  des  hommes. 

Qui  croirait ,  si  nous  n'en  eussions  été  les  témoins , 
que  cette  République,  à  peine  au  berceau,  environnée  à 
son  aurore  de  la  terrible  coalition  de  tous  les  rois ,  de  tou- 
tes les  puissances  armées  contre  elle,  devait  illustrer  le 
moment  môme  de  sa  naissance ,  par  la  plus  décisive  de  ses 
victoires.  Toutes  nos  places  frontières  étaient  au  pouvoir 
de  l'ennemi;  déjà  il  déployait  ses  nombreux  bataillons  dans 
les  plaines  de  Chàlons;  toutes  les  barricresétaient  franchies; 
son  canon  retentissait  au  cœur  de  la  France  :  eh  bien  !  ci- 
toyens représentants  ,  c'est  dans  ce  même  jour ,  c'est  It 
1  «c  vendémiaire  que  s'engage  ,  au  nom  de  la  RépubUque  , 
un  combat  terrible ,  une  canonnade  de  quatorze  heures , 
qui  se  termine  enfin  par  la  fuite  des  soldats  de  Frédéric , 
tant  exercés  au  grand  art  de  la  guerre  :  c'est  ainsi  que  tous 
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les  événements ,  dans  un  même  jour ,  devenaient  à  la  fois 
succès  du  présent ,  ou  présage  heureux  de  l'avenir. 

Il  ne  s'est  pas  encore  écoulé  six  années  depuis  cette  {^ 
rieuse  époque  de  notre  régénération  sociale ,  et  dans  ce 
court  intervalle ,  nous  avons  vu  se  succéder  pour  six  siè- 
cles entiers  d'événements,  grands  et  mémorables,  qui 
rempliront  les  pages  de  l'histoire,  et  qui,  transmis  fidèle- 
menl  à  la  postérité ,  ne  lui  en  paraîtront  pas  moins  dépas- 
ser les  bornes  ordinaires  de  la  nature ,  tant  est  grande  la 
différence  entre  les  résultats  des  conceptions  étroites  et 
tortueuses  de  la  diplomatie  des  despotes ,  et  l'audace  éner- 
gique d'un  grand  peuple,  qui  sait  vouloir  avec  force  et  eons- 
tance ,  et  qui  lui-même  exécute  ses  propres  volontés.  CeiC 
avec  l'enthousiasme  du  courage,  l'amour  de  la  patrie  et  U 
haine  des  tyrans ,  que  nos  armées  invincibles  ont  porté  l'é- 
tendart  triomphant  de  la  République  des  bords  glacés  de 
l'océan  du  Nord,  jusqu'aux  rives  bn'ïlanles  de  l'Afrique  , 
dans  moins  de  temps  qu'il  n'en  fallait  autrefois  pour  ren- 
verser les  remparts  d'une  seule  forteresse. 

Eh  !  qui  de  nous ,  dans  ce  moment,  sait  quels  nouveaux 
prodiges  nous  prépare  encore  la  victoire  !  Si  nous  en  ju- 
geons par  les  premiers  pas ,  les  seuls  que  nous  connaissioai 
encore  de  cette  expédition  qui  franchit  les  mers ,  où  s'ar- 
rêtera donc  cette  grande  armée  composée  et  conduite  par  des 
héros  français  ;  et  cette  réunion  des  savants  les  phis  illustres 
de  l'Europe,  dans  quel  climat  va-t*elle  s'i-nrichir  des  tré- 
sors inconnus  de  la  nature ,  ou  recueillir  les  débris  des 
sciences  et  àen  arts  qui  ont  pu  disparaître  dans  la  nuit  des 
temps. 

N'en  doutons  pas ,  citoyens  représentants,  les  plus  ter- 
ribles coups,  peut-être ,  vont  saper  les  fondements  de  ce 
gouvernement  atroce  et  perfide ,  qui  ne  boit  que  de  l'or  et 
du  sang ,  qui  ne  médite  que  l'orgueil  et  le  crime ,  qui,  sur 
la  vaste  étendue  des  mers ,  n'exécute  que  des  forfaits. 

La  suite  demain. 
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NeW'Yorck,  —  Lettre  de  M.  Gerry,  adressée  de 
Paris  ail  président  des  Etats-Unis  :  il  le  prëvicnt 
que,  dans  sa  correspondance  avec  le  ministre  des 
relations  extt^ricnres  de  France,  il  s'est  dlevc  non- 
seulement  contre  la  clause  d'un  emprunt,  maiscon- 
tre  toute  mesure  qui  pourrait  tendre  à  l'enfçager 
dans  une  négociation.  Réponse  de  M.  Pickering, 
secrétaire  d'état,  à  MM.Pinckney,  Marshall  elGerry  : 
il  leur  observe  qu'étant  une  délégation  extraordi- 
naire d'une  nation  indépendante,  ils  avaient  droit 
d'attendre  une  réception  prompte  et  accompagnée 
des  égards  convenables.  Le  reste  de  la  lettre  contient 
des  instructions  sur  la  manière  ultérieure  dont  ils 
doivent  se  conduire. 

Dublin.  —  Discours  d'une  éloquence  antique  et 
et  patriarchale,  adressé  par  M.  Curran  au  Juré  d'O- 
livier Blond,  pour  repousser  les  observations  d'au 
vil  délateur. 

Rome  y  le  4  thermidor.  —  Le  28  messidor,  on 
a  brûlé  publiquement,  au  milieu  d'une  foule  im- 
mense, le  livre  d*or ,  les  monuments  de  la  féodalité, 
les  procès  du  saint-office,  et  les  procès  des  patriotes  : 
les  gradins  de  Téelise  de  la  Trinité-du-Mont,  ser- 
vaient d'amphithéâtre  au  public  :  en  face,  on  avait 
élevé,  sur  la  fontaine  de  la  Barcaccia,  un  grand  carré 
en  forme  d'autel,  sur  lequel  on  avait  placé  la  statue 
d'^la  Vérité,  et  d'autres  statues  représentant  la  Ré- 
publique française  et  la  République  romaine,  avee 
des  inscriptions  analogues,  et  diverses  figures  pein- 
tes, dont  Tune  représentait  le  grand  inquisiteur, 
Î|ui,  frappé  de  terreur,  paraissait  vouloir  prendre  la 
uile.  Au  milieu  de  plusieurs  décharges  d'artillerie 
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et  de  mousqucterie,  on  brûla  successivement  les 
divers  emblèmes  dont  on  vient  de  parier;  ensuite  on 
jeta  au  feu  des  croix,  des  crachats,  des  parchemins 
et  titres  de  noblesse  :  à  choque  objet  que  l'on  jetait 
au  feu,  un  héraut  criait  :  Voici  les  armoiries  de  Bar- 
berini;  voici  celles  des  Colonna  ;  voici  celles  des  Bor- 
ghése^  etc.  etcetc.  Celles  du  duc  Braschi,  furent  réser- 
ves pour  les  dernières,  et  terminèrent  le  spectacle. 
La  veille  on  avait  enlevé  de  sa  niche  la  fameuse 
statue  de$aint-l£;nacc.  dont  les  mains  sont  d'argent 
lin,  et  le  reste,  d'une  composition  qui  y  ressemble , 
et  que  Ton  croit  ôtre  de  l'acquanaxe. 

—  11  est  parti  d'ici  pour  Civita-Vecchia,  nombre 
de  troupes  françaises  et  polonaises,  avec  quantité 
d'artillerie  et  de  munitions;  on  dit  que  c*est  pour 
renforcer  la  garnison  de  cette  place. 

—  Un  vaisseau  de  guerre  vénitien,  qui  était  resté 
à  Ancône,  a  reçu  Tordre  de  s'équiper  et  de  partir 
pour  Corfou. 

—  Nonidi  dernier,  le  sénat  et  le  tribunal  sont  en- 
trés en  vacances,  conformémentàja  Constitution  :  ces 
vacances  doiventdurer,  dit-on,  quatre  mois.  Pen- 
dant ce  temps  le  commandant  français  aura  seul  le 
pouvoir  législatif. 

Bépublique  française.  —  Bruxelles.  —  Attaque 
simulée  des  Anglais  sur  Blankenberg  et  la  côte  voi- 
sine. Blocus  du  port  et  de  la  rade  de  Flessingue. 

Paris.  —  Nouvelle  de  l'adoption  par  la  dcputation 
d'Empire  d'un  conclusum  dans  lequel  elle  consent 
à  la  démolition  d*Ehrenbreistein,«i  la  condition  ex- 
presse que  la  République  française  renoncera  à 
Cassel  et  à  Kehl.  —  Délibération  de  la  faculté  de 
médecine  de  Londres  qui  proscrit  l'usage  des  gants 
de  soie,  comme  meurtriers  pour  la  blancheur  et 
pour  la  santé  des  femmes.  —  Mise  en  liberté  à  Na- 
pies  de  cent  quatre-vingts  personnes,  immédiate- 
ment après  Farrivée  d'un  courrier  français.  —  Ar- 
rêté du  bureau  central,  qui  ordonne  aux  directeurs 
de  théâtres  de  supprimer  de  toutes  les  pièces,  dont 
le  sujet  n*est  pas  évidemment  antérieur  à  l'ère  ré- 
publicaine, les  dénominations  de  Monsieur  et  itfa* 
dame. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  séance  du  36. 

Suile  du  rapport  de  RoUin. 
Malheureuse  Irlande ,  ta  vengeance  s^appréte,  encore 
quelques  instants  de  courage ,  la  France  tout  entière  s'ar- 
mera ,  B*il  le  fout,  pour  Toler  à  ton  secours.  Bientôt,  com- 
me nous ,  tu  pourras  célébrer  la  fondation  de  ta  nouvelle 
République,  sœur  des  républiques  Batave ,  Helvétique, 
Ugurienoe,  Cisalpine  et  Romaine  :  la  nôtre,  alors  entou- 
rée de  toutes  les  grandes  puissances,  ses  amies  et  ses  alliés , 
présentera  à  Tunivers  le  spectacle  touchant  d'une  mère  qui 
embrasse  ses  enfants  :  délivrée  d'obstacles  et  d'entraves , 
elle  rassemblera  sur  son  sol  fertile  tous  les  trésors  de  la  cul- 
ture ,  de  l'industrie  ,  du  commerce  et  des  sciences ,  pour 
les  répandre  sur  un  immense  circuit  qu'elle  brûle  d'enri- 
chir du  frait  de  ses  travaux. 

Heureuse  dans  son  sein ,  que  l'on  se  garde  de  penser 
qu'elle  veuille  jamais  troubler  la  tranquillité  d'aucun  gou- 
vcroement  sur  la  terre  1  Fidèle  à  ses  principe»,  ûdèle  à 
se*  traités,  tous  ses  \œux  ne  pourront  désormab  avoir 
d'autre  objet  qu'une  paix  générale  qui  mette  uu  terme  aux 
malheurs  du  monde  ;  mais  elle  veut  une  paix  qu'aucun  en- 
nemi n'ose  troubler ,  une  paix  qui  s'étende  du  continent 
sur  les  mers ,  et  qui  tarisse  ponr  jamais  les  larmes  de  l'Eu- 
rope et  des  deux  mondes. 

Tos  commissions  rvuniei ,  citoyens  représentants ,  n'ont 


pas  encore  cru  devoir  porter  au*delà  du  terme  où  je  ra'ar-- 
rèle ,  ni  leurs  réflexions ,  ni  le  récit  des  faits  immortels  qui 
ont  illustré  le  berceau  de  la  République  française  ;  cette 
gloire  appartiendra  tout  entière  aux  présidents  des  deux 
conseils  et  du  Directoire,  c'est  à  eux  surtout  qu'il  convien- 
dra de  tracer  le  tableau  d'un  bonheur  qui  ne  s'offre  plus 
pour  nous  dans  un  lointain  effrayant,  mais  dont  nous  dis- 
tinguons déjà  le  coloris ,  les  nuances  et  les  traits  dans  tout 
ce  qui  nous  environne.  S'il  est  encore  de  ces  êtres  flétris 
pour  qui  la  gloire  des  Français  est  un  tourment ,  s'il  en 
est  qui  concentrent  encore  dans  leurs  cœurs  des  espérances 
vaincs  et  perfides ,  et  qui ,  fatigués  d'une'  longue  et  péni- 
ble incertitude ,  veulent  tout  d'un  coup  en  sortir  et  lire 
dans  des  faits  présents  le  sort  qui  les  attend  dans  Tavenir  , 
je  les  invite  ,  pour  un  moment ,  à  pénétrer  jusques  dans 
cette  enceinte  sacrée.  Ici  sont  écrits  les  destins  de  la  Répu- 
blique ,  dans  l'union  intime  et  fraterneUe  qui  lie  entr'eux 
tous  les  membres  du  Corps  législatif  et  ceux  du  Directoire  ; 
qu'ils  soient  témoins,  j'y  consens,  de  celte  volonté  unanime 
et  fortement  prononcée  entre  les  deux  grands  pouvoirs ,  de 
sacrifier  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  leur  sang ,  pour  asr 
surer  le  bonheur  du  peuple  français  et  le  triomphe  de  la 
République  au  dedans  et  au-dehors  :  qu'ils  entendent  quel 
accueil  on  réserve  aux  dilapidateurs  de  la  fortune  publique 
et  aux  lâches  qui  oseraient  encore  conspirer  contre  la  pa- 
trie. Us  pourront  ensuite  aller  redire  au-delà  des  mers ,  ce 
qu*ils  auront  vu  ,  ce  qu'ils  auront  entendu  ;  et  si  l'auguste 
vérité  peut  une  seule  fois  sortir  de  leur  bouche,  ils  ajou- 
teront que  toute  l'énergie  qu'ont  déployée  les  Français  au 
moment  où  ils  fondaient  la  République ,  circule  encore 
dans  nos  veines  ;  que  le  peuple  souverain  la  veut  tout  en- 
tière, et  que  ses  faisceaux  sont  trop  grands  désormais  pour 
fléchir  devant  l'orgueil  des  rois. 

Vos  commissions  vous  proposent  en  conséquence  le  pro- 
jet de  résolution  suivant  : 

•  Le  Directoire  exécutif  fera  disposer  le  Cliamp-de-Mars 
de  la  manière  qu'il  jugera  le  plus  convenable  pour  la  commo- 
dité du  peuple .  et  pour  rendre  la  fôte ,  qui  aura  lieu  le  f 
vendémiaire,  majestueuse  et  imposante ,  digne  en  tout  de 
l'anniyersaire  de  l'ère  républicaine. 

»  Cette  fête  sera  célébrée  dans  le  sein  des  deux  conseils. 
Les  commissions  des  inspecteurs  demeurent  chargées  de 
>  tous  les  détails  d'exécution. 

a  Dans  toutes  les  communes  de  la  République  et  dans  les 
armées  ,  la  fête  de  la  fondation  de  la  République  sera  ce* 
lébrée  avec  toute  la  dignité  que  comporteront  les  diverses 
localités.  » 

On  demande  à  aller  aux  voix  : 

L'urgence  est  déclarée,  le  projet  adopté. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  au  nombre  de 
trois  exemplaires. 

—  Jacqueminot  fait  adopter  la  suite  des  articles 
du  projet  sur  le  code  hypotnécaire. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  26  thermidor. 

Saligny  attaque  la  résolution  du  24  prairial,  rela- 
tive aux  transactions  en  papier-monnaie.  Dclacoste 
la  défend.  Lassay  reproduit  les  motifs  qui  ont  déter- 
mine la  commission  à  en  voter  l'approbation.  Tron- 
chet  lui  reproche  de  l'obscurité,  de  riiicohéreiicect 
de  rinjustice  :  ses  observations  son  renvoyées  à  la 
commission. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  27  thermidor. 

Duhot  présente  un  projet  qui  tend  à  faire  célébrer 
dans  toutes  les  communes  de  la  République  et  par 
les  armées  de  terre  et  de  mer,  l'anniversairo  du 
18  fructidor  de  l'an  5.  Génissicux  observe  qu'une 
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commission  est  chargde  de  cet  objet.  Le  projet  de 
Duhol  lui  est  renvoyé.  —  Baillcul  présente  quatre 
projets  :  le  premier  contenant  le  mode  d*un  impOl 
sur  le  tal)ac  ;  le  second,  tendant  à  acquitter  les  se- 
mestres dAs  au  créanciers  de  l'état,  en  nons  receva- 
blcs  pour  contributions  directes  et  même  pour  le 
droit  de  patente  ;  le  troisième,  contenant  le  mode 
de  formation  d'une  caisse  d'amortissement;  le 
quatrième  tendant  à  faciliter  et  à  accélérer  Topé- 
ration  du  transfert.  Impression  et  ajournement. — 
Bertrand  (  da  Bas-Rhin  )  "fait  un  rapport  sur  les 
moyens  d*obtenir  une  perception  de  30  millions  par 
un  iinpOt  sur  l'extraction  du  sel.  Les  cris  :  La  guet- 
tion  préalable!  s'élèvent  dans  diverses  parties  de  la 
salle.  Malès  demande  qu'on  laisse  imprimer  le  rap- 
port et  le  projet,  pour  les  livrer  aux  méditations 
dont  ils  sont  susceptibles.  Un  membre  observe  que 
la  proposition  ayant  été  faite  après  le  18  fructidor, 
ne  peut  être  reproduite  aujourd'hui,  puisqu'il  faut 
que  l'année  soit  révolue.  Fabre  f  de  l'Aude)  rap- 
pelle que  la  première  proposition  d'un  impôt  sur  le 
sel  fut  faite  par  Treilhard,  actuellement  directeur; 
que  lui,  lit  une  motion  semblable  en  fructidor,  et 
qu'il  fut  combattu  vivement  par  Gilbert-Desmolières 
et  par  tous  ceux  qui,  comme  lui,  avaient  pour  sys- 
tème de  ne  consentir  à  aucun  impôt,  afin  d'ôter'an 
gouvernement  le  moyen  de  se  soutenir.  (Murmures) 
11  réclame  Timpression  et  l'ajournement.  Chabert , 
Pison-duGaland,  Delbrel,  Rollin,  Danbermesnil  et 
beaucoup  d'autres  appuient  la  question  préalable. 
Elle  est  rejetée  et  l'impression  ordonnée.  Lucien  Bo- 
naparte se  plaint  de  TafTectation  que  Ton  met  tou- 
jours à  rappeler  Gilbert-Desmolières.  «  Il  ne  s'agit 
»  point,  dit-il,  de  ce  qu'ont  fait,  dit  ou  proposé  des 
»  conspirateurs  :  sans  doute,  pour  parvenir  à  leur 

•  but,  ils  ont  dû  employer  quelquefois  des  formes 
»  populaires,  et  émettre  des  idées  qui  s'approchaient 

•  nubien;  mais  parce  que  tel  ou  tel  moyen  a  été  le  leur, 

•  ejt-il  à  dire  que  ce  moyen  soit  interdit  à  un  répu- 
»  Dlicain  ?  S'ils  ont  émis  une  opinion  constitution- 

■  nelle,  je  déclare  que  je  tiendrai  le  même  langage, 

■  avec  la  seule  différence  de  l'intention.  ■  Briot  de- 
mande, par  motion  d'ordre,  que  la  commission  des 
finances  soit  tenue  de  présenter  tous  ses  projets 
avant  le  5  fructidor  procnain.  Arrêté. 
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New-Yorck,  —  Adoption  d'un  bill,  déclarant 
nuls  tous  les  traités  passés  entre  la  République  fran- 
çaise et  les  Etats-Unis  d'Aiw'rique. 

Rasladl,  —  Publication  d'un  écrit  ayant  pour 
titre  :  Bernatlotle  à  Vienne ^  ou  Eclaircissement 
sur  V exposé,  soi-disant  fidilc^  publié  à  Vienne ^ 
concernant  le  soulèvement  qui  a  eu  lieu,  elc,  ;  par 
A.-G.  Horix. 

Conclusuin  de  la  députalion  de  V  Empire, 

«  La  (Imputation  de  l'Empire  n'a  pu  voir  qu'avec  beau- 
coup de  sutisraclioii  dans  la  noie  des  ministres  français, 
du  !•' llicnnidor,  non-seulement  quelque  rapprochement 
relatirù  plusieurs  points  de  la  négociation,  mais  une  dé- 
claration iléralivc  et  solennelle,  que  l'inlenlion  du  îçou- 
vcriicment  Tranç^ns  n'est  nullement  que  l'indépendance 
de  l'Empire  germanique  soit  menacée  ou  compromise,  et 
qu'il  souhaite  au  contraire  que  celle  indépendance  ob- 
tienne encore  plus  de  force  et  de  soli;lité.  Les  sentiments 
du  gouvernemrnt  français,  réunis  à  ses  assurances  ex- 
presses et  réitérées  de  son  penchant  constant  rt  sérieux 
pour  une  paix  prochaine ,  font  nailrc  l'espérance  que  les 
relations  amicales  entre  les  deux  nations,  pour  l'obten- 


tion desquelles  l'Empire  f^ermanlquc  &  déjà  eoMenli  au 
plus  g^udssacriliccs,  seront  bientôt  rétablies ,  maigre  la 
diflérence  d'opinions  qui  règne  encore  sur'plasiearsoDfeti» 

•  La  note  française,  du  1"  thermidor,  met  en  avaott 
à  l'égard  de  la  négociation  qui  a  eu  lieu  Ju9qu*à  présent  » 
quelques  observations  auxquelles  la  députalion  se  ' 
forcée  de  répliquer  par  de  nouvelles  observations^ 

»  Les  ministres  français  regardent  comme  une  i 
progression  des  idées ,  comme  un  développement  i 
cessif  de  leur  plan  régulier,  qu'après  d'anciennes  pré 
tions  débattues,  ils  en  élèvent  de  nouvelles,  et  nrétrndaal 
qu'ils  n'ont  jamais  renoncé  à  former  des  demandes.  La  d^ 
putation  de  l'Empire,  au  contraire,  a  toujours  eu  la  eon* 
vidion  que  le  point  principal  sera  toujours  dérangé  ;  qne 
la  négociation  ne  pourra  jamais  atteindre  an  but  d^rét 
si,  aux  conditions  de  paix  pro|)oséc8,  on  en  fait oontinnel- 
lement  succéder  de  nouvelles. 

9  C'est  dans  cette  vue,  que  la  députalion  de  l^Eropire » 
avant  d'avoir  consenti  à  aucune  base,  a  demandé  an 
ministres  français,  dans  sa  note  du  23  pluviôse  deeeUB 
anuév!,  de  s'expliquer  entièrement  sur  les  sacriOces  que  la 
République  française  demande  ik  l'Empire  germanique» 
après  une  guerre  malheureuse  ;  et  lorsqu'on  s'est  va  Ibv- 
ce,  par  la  suite ,  d'accéder  aux  première»  bases  propoaéei 
dans  la  note  du  21  ventôse ,  cela  n'a  été  fait  qu'à  dcseaa- 
dilions  qui  excluaient,  entr'autres,  toutes  demandey  nou* 
vellesct  ultérieures  à  l'Empire  germanique. 

»  On  croyait  avoir  épuisé  tout  ce  qui  pourrait  £tf« 
demandé  à  l'Empire ,  relativement  à  la  paix  quil  désirait 
ardemment;  on  a  par  cette  raison  renouvelé  ces| condi- 
tions du  21  ventôse  dans  les  noies  du  16  germinal  et  1** 
floréal ,  ainsi  que  la  députalion  le  fait  actuellement.  Lei 
nouvelles  demandes  contenues  dans  la  note  françaiw  dn 
14  floréal,  n'ont  donc  pu  être  que  très-inattendaei  s  on* 
pendant,  la  députalion  de  l'Empire,  toi^oun  animée  éi 
■  désir  ardent  d'une  paix  prochaine ,  s'est  déterminé,  dam 
I  ses  notes  du  39  floréal  et  21  messidor,  à  accorder  enoora 
quelques-unes  de  ces  nouveMes  demandes.  A  l*égard  dm 
autres,  les  ministres  français  ont ,  dans  leurs  notes  dn  44 
messidor  et  l**"  thermidor,  consenti  à  quelques  modUlea- 
lions  ;  et  quant  aux  points  encore  en  discussion ,  les  plé- 
nipotentiaires fhinçais  les  ont  en  partie  réunis,  dans  leqr 
dernière  note ,  en  sept  articles ,  auxquels  on  va  répondre, 
article  par  article,  et  de  manière  à  convaincre  du  dédr  le 
plus  sincère  qu'a  la  députalion  de  parvenir  à  la  padllea- 
lion  de  l'Allemagne,  quoique  payée  si  chèrement. 

•  1°  La  députalion  était  d'avis  de  diflérer  les  conven- 
tions relatives  à  la  navigation  et  au  commerce ,  jusqu'à  la 
confection  du  traité  de  commerce,  pour  pouvoir  examiner 
à  fond  ccUe  affaire  importante  et  assujélie  à  tous  éganb, 
à  tant  de  diOiculléi  ;  mais  si  les  obitades  ne  peuvent  se 
lever  assez  ^lle,  et  si,  sans  arrêter  le  couclusumde  la 
paix,  le  résultat  de  la  convention  à  faire  peut  être  inséré 
en  môme  temps  dans  le  traité  de  paix,  la  députation  y 
consent. 

»  A  l'égard  des  droits  de  péage ,  on  accédera  pareille» 
ment  à  la  demande  des  ministres  français ,  et  on  consen- 
tira ù  la  suppression  des  péages  du  Rhin ,  puisque  la  Ré- 
publique françaisp  consent  aussi  i^  la  suppression  de  ceux 
qui  existent  sur  la  rive  gauche,  oînsi  qu'aux  droits  d'étape 
et  des  corporations  des  bateliers;  mais,  comme  les  droits 
des  douanes  doivent  être  remplacés  par  d'autres  quel* 
conques,  pour  récupérer  les  revenus  qu'on  perd  par  la 
suppression  dosdils  droits,  et  que  leur  établissement  sera 
susceptible  de  grandie  diflicullés ,  ainsi  que  cela  a  déjà 
élé  démontré  dans  les  deux  notes  précédentes  :  on  crdt 
devoir  y  mettre  la  condition  que  la  suppression  n'aura 
lieu  que  dans  deux  ans ,  pendant  lesquels  on  pourra  se 
réunir  pour  poser  les  bases  concernant  les  douanes,  et 
établir  la  libre  navigation  du  Rhin  jiLsqu'h  son  confluent, 
moyennant  une  convention  avec  la  République  batave,  et 
ce,  suivant  la  proposition  déjà  faite  par  la  députation, 
dans  ses  notes  du  39  floréal  et  !•'  thermidor. 

»  3*>  La  députation  de  l'Empire  consent  qne  le  eours 
principal  du  Rhin  ou  le  Thalweg ,  ainsi  qu'il  sera  tracé  de 
temps  en  temps  par  des  experts  nommés  de  part  et  d'an- 
tres, soit  dorénavant  la  limite  entre  l'Allemagne  et  il 
France,  jusqu'à  l'endroit  où  du  duché  de  Clèves,  il  entre 
sous  le  nom  de  Waal  en  Hollande;  dans  ledit  doché,  le 
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eanal  (pii  coape  llle  d€  Buderick,  sera  censé  être  le  Thal- 
weg. 

»  Quant  aux  lies  du  Rhin,  la  proposition  qne  celles 
qui  se  trouTeronl  à  la  droite  du  themin  de  navigation  res- 
teront à  l'Empire,  et  que  celles  qui  seront  à  gauche,  res- 
teront ou  appartiendront  à  la  République  Trançaise ,  est 
d*accord  avec  celles  de  la  députation;  celle-ci  n'hésite 
donc  pas  à  accepter  la  proposition  relative  à  la  partie  du 
Rhin ,  qui  jadis  formait  déjà  la  limite  entre  TAllemagne 
et  la  France,  c'est-à-dire,  que  celtes  des  lies  du  côté  droit 
du  Thalweg,  qui  dépendaient  jusqu'à  cette  heure  de  la 
France,  lui  seront  conservées,  sous  la  réserve  néanmoins 
de  la  réciprocité  en  faveurj[de  TEmpire  germanique  et  des 
seigneurs  allemands ,  relativement  à  celles  des  Iles  du  côté 
gauche  du  Thalweg,  qui  sont  actuellement  sous  la  souve- 
raineté allemande.  On  accepte  également  la  proposition 
ultérieure  des  ministres  français,  que,  dans  le  cas  où  le 
cours  du  fleuve  chanaereit ,  les  lies  demeureraient  sous  la 
souveraineté  à  laquelle  elles  auront  été  attachées  par  le 
traité. 

»  Il  est  bien  entendu  que  la  propriété  particulière  des 
tics  cl  la  llbrc|perception  de  leur  produit,  seront  conservées 
aux  possesseurs  actuels  et  futurs,  sans  avoir  égard  à  la 
limite  du  Thalweg.  La  neutralité  de  la  navigation  sera 
conservée  d'ailleurs  très-exactement. 

9  3"  La  députation  de  PËmpirc ,  pour  épuiser  tout  ce 
qui  peut  se  concilier  avec  son  devoir  et  le  vif  intérêt  qu*el- 
Ic  a  de  procurer  à  Tempire  germanique,  le  plus  tôt  possi* 
ble,  les  heureux  résultats  de  la  paix,  a  arrêté  de  consen- 
tir encore,  nonobstant  les  sacrifices  sensibles  qu'elle  a  déjà 
Ihf  ts  pour  parvenir  à  ce  but ,  à  la  demande  bien  doulou- 
reu<ic  des  plénipotentiaires  (Vançais,)  que  les  fortifications 
d'Ehrenbreistcin  fussent  rasées,  cependant  mb  eondiiione 
»ine  quà  non^  et  resoluiivà^  que  le  gouvernement  fran- 
çais, de  son  côté,  rendra  démolis  à  TËmpire,  tous  les  ponts 
fortifiés  du  côté  droit  du  Rhin  et  du  Thalweg;  savoir, 
Khell,  Cassel,  le  fort  Mars  et  nie  Saint-Pierre,  et  qn*il 
renoncera  solennellement  à  toutes  les  prétentions  ou  de- 
mandes sur  ces  ponts  fortifiés ,  et  sur  les  autres  du  côté 
droit  du  Thalweg  ;  et  comme  la  députation  renonce  pour 
l'avenir  à  un  poste,  qui  jusqu'ici  lui  a  servi  de  défense 
avec  tant  de  succès,  elle  croit  être  en  droit  de  demander 
que  le  blocus  de  la  forteresse  d'Ehrenbreistein,  pour  em- 
pêcher les  habiunts  d'avoir  des  vivres  et  des  denrées ,  soit 
levé  aussitôt,  conformément  aux  conventions  déjà  exis- 
tantes. 

»  h"  Quant  aux  ponts  commerciaux,  on  persiste  à  croi- 
re, ainsi  qu'on  Ta  déjà  observé,  dans  les  notes  du  29  flo- 
réal et  Si  messidor,  que  des  ponts  permanents  sur  un 
fleuve ,  qui  sert  de  limite  entres  deux  nations,  ne  doivent 
pas  simplement  être  considérés  relativement  au  commer- 
ce, mais  encore  comme  points  de  contact,  concernant  la 
politique  et  le  militaire.  Ces  motifs  ont  déjà  empêché, 
dans  les  traités  de  paix  précédents ,  l'établissement  de  pa- 
reils ponts.  Il  faut  y  ajouter  que  celui  d'Huningoe  ne 
ferait  qu'à  une  demi-lieu  de  celui  de  Bàle;  qu'il  pour- 
rait toucher  sur  la  rive  droite  aussi  facilement  le  territoire 
suisse  que  celui  de  l'Empire  germanique,  puisqu'une 
partie  de  Hle  des  Cordonniers  uinsd  que  la  terre  ferme, 
située  derrière  elle,  appartient  au  canton  de  Bàle.  Quant 
au  pont  entre  les  deux  Brisach,  comme  ces  sortes  de  ponts 
ne  doivent ,  de  l'avis  même  des  ministres  français ,  être 
établis  que  gré  à  gré  entre  les  riverains,  on  peut  opposer 
que  le  riverain ,  qui  est  la  maison  d'Autriche,  ne  trouve 
ce  pont  ni  utile  ni  nécessaire.  On  espère  donc  que  le  gou- 
vernement français  n'insistera  pas  davantage  sur  l'éta3>lis* 
sèment  de  ces  ponts. 

»  5*  En  ce  qui  concerne  les  possessions  de  la  noblesse 
Immédiate  sur  la  rive  ganche,  on  ne  peut  approuver  la 
distinction  qu'on  veut  faire  entre  les  biens  de  noblesse  im- 
médiate et  leurs  possesseurs  ;  on  est  donc  toujours  dans 
Tespérancc  qu'à  cet  égard,  ainsi  que  relativement  an  sé- 
questre apposé  sur  ces  biens,  et  à  la  perte  essuyée,  le 
gouvernement  (hinçais  consentira  à  un  rapprochement  ul- 
térienr. 

f  6<>  Dans  la  note  du  39  floréal,  remise  aux  ministres 
françab,  on  a  déjà  donné  uu  détail  des  difiércntes  espèces 
de  dettes  de  la  rive  gauche  du  Rhin,  et  allégué  les  motifs 
les  plus  convaincants  qui  s'opposent  de  toutes  parts  au 
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transport  sur  des  objets  de  la  rive  droite  »  de  toutes  les 
dettes  camérales  et  domaniales;  il  parait  que  ces  observa- 
tions importantes  n'ont  pas  encore  opéré ,  sur  les  minis- 
tres français,  la  conviction  désirée,  puisque  dans  leur 
note  du  1*'  thermidor,  ils  persistent ,  comme  auparavant 
sur  le  transport  de  toutes  les  dettes ,  sans  faire  la  moindre 
distinction  entr'elles,  tant  à  r^ard  de  leurs  motifs  que 
de  leur  emploi,  ou  du  temps  dans  lequel  elles  ont  été  con- 
tractées ,  ni  enfin  à  l'égard  des  créanciers  et  à  la  nature 
des  hypothèques.  La  députation  est  donc  obligée  de  se  rô* 
férer  de  rechef  à  sa  note  du  39  floréal  et  aux  observation! 
essentielles  qu'elle  contient ,  et  de  faire  remarquer  en  ou- 
tre que  ce  transport  de  dettes,  considéré  non-seulement 
sous  un  point  de  vue  politique ,  serait  très-onéreux  et 
presque  inexécutable  ;  mais  qu'il  ne  se  concilie  pas  même^ 
à  l'égard  des  créanciers,  avec  les  droits  naturels  et  civils* 
Le  créancier  a  seul  le  droit  de  demander  à  son  débiteur! 
il  est  rare  en  Allemagne  que  la  personne  du  souverain  soit 
le  débiteur  des  dettes  de  l'Etat  :  ce  sont  communément  les 
pays  particuliers,  auxquels  le  créancier  est  en  droit  de 
s'adresser  :  on  ne  peut  donc,  sans  le  consentement  de  la 
partie  intéressée,  ni  transporter  ces  dettes  sur  d'autres 
pays,  ni  forcer  le  créancier  de  changer  le  sujet  ou  l'objet 
du  crédit  donné ,  ni  le  mettre  dans  le  cas  (  si  même  un 
autre  pays  voulait  se  charger  volontairement  de  sa  créan- 
ce )  d'être  forcé  de  sacrifier,  dans  les  cas  de  concours,  sa 
priorité  et  les  droits  de  sa  classe ,  à  d'autres  créanciers 
plus  anriens.  Les  droits  du  créancier  sont  sa  propriété 
particulière ,  que  les  ministres  français  ont  promis  de  laia- 
svr  intacte;  ce  sont  des  droits  bourgeois,  particuliers,  que 
le  gouvernement  français  ne  voudra  certainement  pas 
blesser. 

»  "jo  Dans  les  notes  du  43  ventôse  et  29  floréal ,  la  dé- 
putation de  l'Empire  a  déjà  fait  une  déclaration  générale, 
par  laquelle  elle  a  promis  toutes  celles  des  renonciations 
qui  résulteraient  nécessairement  delà  nature  des  cessions 
actuelles  ;  elle  s'est  réservée  cependant  la  réciprocité  en 
faveur  de  l'Empire  germanique,  sans  que  les  plénipoten- 
tiaires français  se  soient  expliqués  ultérieurement  à  ce  su- 
jet. Comme  on  demande  actuellement  la  renonciation  en 
laveur  de  toutes  les  Républiques  alliées  avec  la  France, 
et  cda  en  général ,  sans  nommer  les  Républiques  ni  les 
objets  sur  lesquels  la  renonciation  doit  être  précisément 
faite  ;  pour  qu'il  n'y  ait  |}lus  de  doute  et  de  difficulté  à 
l'avenir,  et  vu  l'importance  de  l'affaire,  il  sera  nécessaire 
qu'on  fournisse  à  la  députation  des  éclaircissements  suffi- 
sants et  détaillés  sur  tous  ces  points,  pour  la  mettre  en  état 
de  faire  une  réponse  à  ce  sujet. 

B  La  députation  prévient  que  lesdites  Républiques,  de 
leur  côté ,  devront  pareillement  renoncer  à  tous  les  droits 
et  prétentions  qu'elles  pourraient  avoir  sur  l'Empire,  et 
promettre  en  même  temps  que  tous  les  biens,  revenus,  droits 
possessions,  etc.,  situés  sur  leurs  territoires  respectifs, 
apparlenaut  à  tous  et  à  un  chacun  des  Etats  de  l'Empire 
germanique,  à  la  noblesse  immédiate  et  autres  dépen- 
dants médiats  de  l'Empire,  leur  seront  entièrement  ronser» 
vés ,  et  qu'ils  ne  seront  troublés  en  aucune  manière  dans 
leur  pleine  jouissance  :  ces  Républiques ,  leurs  corpora- 
tions et  habitants; conserveront,  comme  déraison,  les 
propriétés  qu'elles  ont  actuellement  dans  l'Empire  germa- 
nique. 

»  Au  septième  article,  les  plénipotentiaires  français  sti- 
pulent comme  une  clause  sur  laquelle  il  ne  peut  s'éJever 
aucun  doute  ni  difficulté,  que  l'Empire  germanique  re- 
noncera ,  dans  le  prochain  traité  de  paix,  à  toute  préten- 
tion sur  le  Friekthal,  appartenant  à  la  maison  d'Autriche. 
La  députation  de  l'Empire  a  dû  trouver  nécessairement 
cette  proposition  d'autant  plus  étrange,  qu'elle  a  déclaré 
ne  céder,  sous  certaines  conditions,  à  la  République  fran- 
çaise, que  celles  des  possessions  allemandes  de  la  rive 
gauche  du  Rhin  qui  touchent  immédiatement  au  territoire 
nrançais ,  tandis  que  le  Friekthal  est  séparé  de  la  France 
par  une  partie  de  la  Suisse.  lASi  prétentions  mêmes  des 
ministres  français  n'ont  pos  été  dirigées  jusqu'à  celte 
heure  sur  cet  objet  :  ils  disent  au  contraire  expressément 
dans  leur  note  du  2  \cnlôsc,  époque  antérieure  à  la  ces- 
sion de  la  rive  gauche,  que  cette  première  base  de  la  li- 
mite du  Rhin  ne  donne  à  la  République  française  que  ce 
qu'elle  possède  déjà ,  ce  qui  enfin  ne  laisfani  d  la  Hipu* 
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htiquê  que  ce  qu'elle  pouéde^  garantU  encore  la  tranquH- 
au  de»  Etatt. 

>  Comme  Topinion  de  la  députalion  n*a  donc  pas  élé 
dI  pu  être  de  comprendre  dans  la  cession  desdits  pays,  le 
Friekthal,  qui  n*6tait  pas  occupé  par  les  troupes  françai- 
MS,  elle  ne  peut  consentir  actuellement  à  cette  nouvelle 
donande. 

B  Finalement,  beaucoup  de  propositions  et  de  deman- 
des feites  par  la  députalion,  notamment  dans  ses  notes  des 
18  et  21  ventdse,  29  floréal  et  21  messidor,  ont  été  lais- 
iécs  deredief  sans  réponse  dans  la  dernière  note  des  mi- 
nistres français  du  1*'  thermidor.  La  députation  de  TEm- 
pire,  constamment  convaincue  que ,  sans  un  éclaircisse- 
ment sur  lesdits  objets,  les  relations  entre  les  deux  nations 
ne  pourront  pas  parvenir  à  une  détermination  complète , 
8e  voit  obligée  d*euga^r  instamment  et  itéra tivement  les 
ministres  plénipotentiaires  français  à  donner  une  réponse 
concise  sur  tous  les  points  encore  en  litige.  » 

Gênes. — Découverte  d*une  sainte  imposture  :  Le 
corps  de  Sainte  Faustine,  qui  après  un  siècle  de 
tombeau,  remuait  encore,  ne  s'est  trouvé  qu'un 
troue  informe,  moitié  bois,  moitié  cartou  ;  les  mains 
et  les  pieds  étaient  de  cire. 

République  française.  —  Pam.  —  Le  citoy  en 
Martini  est  nommé  inspecteur  de  renseignement  au 
Conservatoire  de  musique.  —  Pension  de  2,  400  f., 
fiiite  jiar  les  artistes  du  théâtre  Favart ,  au  citoven 
Monsigny ,  l'un  des  créateurs  du  genre  de  Topéra- 
comi(|ue.— Voyages  aériens  des  citoyens  Garuerin, 
à  Pans,  et  Blanchard,  à  Rouen. 


344  11798.1 

aux  élèves  des  écoles  centrales  de  Paris.  —  Détails 
sur  le  voyage  aérien  du  citoyen  Garnerin. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  27. 

Analyse  du  rapport  de  Fabre  (  de  1* Aude),  relatif 
à  la  dépense  des  communes.  Trois-Œufs  et  Soulier 
présentent  diverses  moditications  à  son  projet.  Ajour- 
ment. 

No  330.  IHkMull  30  Tlieriiildor.(17  août.) 

Stockholm,  —  Départ  du  Baron  de  Silfvcrhielm 
pour  Londres,  où  il  va  occuper  la  place  de  ministre 
de  Sa  Majesté. 

Rome.  —  Situation  do.  Tcsprit  public.  —  Eloge 
des  membres  des  autorités  constituées  et  de  Bassal, 
que  le  général  Berlhier  avait  fait  nommer  secrétaire- 
général  du  Consulat. 

République  française,  —  Cor  fou.  —  Mariage  du 
général  français  Rosa,  avec  la  fille  d* Ali-Pacha  de 
Jannina.  —  Proclamation  patriotique  de  Tadminis- 
tration  centrale  de  Corcyre,  à  Toccasion  de  la  prise 
de  Malte. 

Bnixelles.  —  Sortie  de  toutes  les  troupes,  après 
Parrivée  de  plusieurs  courriers  des  côtes,  où  les 
Anglais  ont  opéré  un  débarquement. 

Part*.  —  Nouveau  système  numérique ,  présenté 
à  rinslitut  national,  par  le  citoyen  Montu,  piémou- 
tais.  —  Refus  du  Directoire,  de  donner  audience  au 
général  cisalpin  Lahoz;  et  ordre  donné  au  général 
Brune,  d*appnyer  des  forces  qu'il  commande,  les 
changements  projetés  à  Milan.  —  Nomination  des 
cinq  membres  du  Directoire  exécutif  bntave  ;  ce  sont 
les  citoyens  Vau-IInsselt,  fabricant  à  Amsterdam  ; 
Ermerens ,  jadis  secrétaire  des  Etats  de  Zélnnde; 
Alterna,  ancien  conseiller  à  la  cour  de  justice  de 
Leuwaerde  ;  Haarsolte  d'Arnhem;  et  Hocd  de  Gro- 
ningue,—-  Détails  sur  la  distribution  des  prix,  faite 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  27  thermidor. 

Deydier  fait  approuver  la  résolution  qui  raie  de 
la  liste  des  émigrés,  le  nom  du  représentant  du  pew- 
pie  Santhonax.  —  Lassa^  réfute  les  objections  faîtes 
contre  la  résolution  additionnelle  à  la  loi  du  16  dî- 
vOse,  sur  les  transactions  entre  particuliers.  Ba 
voici  le  texte  : 

TITRE  PREMIER. 

Dispositions  additionnelles  au  titre  premier  de  ta 
loi  du  16  nivôse^  no  1651,  et  à  la  toi  du  méwiê 
jour^  no  1650. 

Art.  !•%  L*option  faite  par  Tacqi^éreur,  enexéenUonde 
rarticlell  de  la  loi  du  16  ni  v6se  dernier,  de  s'en  tenir  mus 
clauses  du  contrat  de  rente,  en  renonçant  à  reipertlse»rè- 
blige  &  payer  le  prix  ou  restant  du  prix  aux  termes  < 
nus,  en  numéraire  métallique,  et  sans  réduction. 

Quant  à  roption  faite  par  le  vendeur,  en  conL 

de  Tartide  IV  de  la  loi  additionnelle  du  susdit  jour  16  dI- 
vAse,  elle  le  soumet  a  recevoir  le  prix  ou  restant  du  prix» 
réduit  d'apr(s  Téchelle  de  dépréciation  du  lieu  de  la  iitu- 
tion  de  Timmeuble. 

II.  Les  acquéreurs  et  les  vendeurs  qui  n'auraient  pas 
opté,  dans  les  délais  prescrits  par  lesditea  lois,  ponmmt 
réciproquement  faire  leur  option  ;  savoir,  les  acqnéreaiS| 
dans  un  nouveau  délai  d'un  mois ,  à  dater  de  la  poblicai- 
tion  de  la  présente;  et  les  vendeurs,  dans  la  décade  fliri- 
vante;  passés  lesquels  délais ,  Ils  seront  IrrévocaMemeol 
déchus. 

m.  Dans  le  cas  prévu  par  Tarticle  VII  de  la  loi  dv 
16  nivôse,  Tacquéreur ,  en  résiliant  dans  le  délai  d-apfCi 
prorogé ,  le  contrat  de  vente  portant  création  d'une  renia 
viagère,  aura  Toption  d*en  payer  les  arrérages  en  esptat 
métalliques,  valeur  nominale,  et  sans  réduction,  ou  de 
restituer  les  fruits  et  loyers  par  lui  perçus  ou  qu'il  a  dft 
percevoir  depuis  sa  jouissance,  ainsi  que  le  montant  des 
coupes  de  bois  qu'il  aura  fait  exploiter  ;  le  tout  selon  la 
vérification,  estimation  et  liquidation  qui  en  seront  &itei 
par  experts,  sauf  Timputation  néanmoins  d'après  l'édielle 
de  dépréciation,  de  tout  ce^u'il  aura  payé  sur  les  échutei 
de  la  rente  depuis  sa  création. 

Les  frais  de  la  première  expertise  pour  la  liquidation 
des  fruits  restituables,  seront  à  sa  charge,  à  moins  quil 
n'ait  fait  préalablement  une  oITre  suffisante. 

IV.  Sont  non  rccevabics  à  user  du  bénéfice  de  ladita 
option,  les  acquéreurs  qui,  en  exécution  du  susdit artida 
VII,  ont  légaleiuenl  notifié  leur  intention  de  résilier,  avec 
offre  pure  et  simple,  sans  réserve  ni  pnttestation,  de  payer 
les  arrérages  de  la  rente  viagère  de  la  manière  prôcrile 
par  le  même  article  ;  et  cela ,  quand  même  ils  auraient 
notifié  une  seconde  option  conditionnelle. 

V.  Ceux  qui  n'ont  acquis  que  la  nu •  propriété  d'uB 
immeuble  dont  le  vendeur  s'est  réservé  l'usufruit  on 
jouissance^  ne  seront  soumis,  en  cas  de  résiliation,  à  ao* 
cun  paiement  des  arrérages  de  la  rente  viagère,  ni  à  la 
resliiution  des  fruits  ou  loyers;  mais  ils  ne  pourront  de- 
mander aucune  restitution  de  ce  qu'ils  ont  payé  sur  Ici 
annualités  échues  antérieurement  ù  la  publication  delà  loi 
du  29  messidor  au  4* 

VI.  Dans  tous  les  cas  où  la  résiliation  est  autorisée  par 
ladite,  loi  du  16  nivôse,  le  vendeur  est  tenu,  de  pleta 
droit ,  de  restituer  h  l'acquéreur,  1"  tout  ce  qu'il  a  reça 
directement  sur  le  prix ,  ou  à  titre  de  pot  de  vin,  de  méine 
que  ce  qui  a  été  payé  à  sa  décharge  en  diminution  du  prix, 
selon  la  réduction  qui  sera  faite  du  tout  d'après  l'échclla 
de  dépréciation  du  lieu  de  la  situation  de  l'immeuble  aux 
époques  de  chaque  paiement  ; 

2**  La  plus-value  résultante  des  constructions,  répara- 
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tions  et  améliorations  en  tout  genre,  qui  ont  été  faites 
par  Tacquéreur,  sauf  à  imputer  ou  compenser,  le  cas 
échéant,  et  à  due  concurrence ,  le  montant  des  dégrada- 
tions selon  les  vérification ,  estimation  et  liquidation  qui 
en  seront  faites  aui  formes  ordinaii'cs. 

VII.  Tout  ce  qui  est  prescrit  par  la  présente  et  parl'ar- 
ticle  VI I  de  ladite  loi ,  au  sujet  des  rentes  viagères  créées 
pour  cause  de  traditions  de  fonds,  sera  observé  à  Tégard 
de  celles  qui  ont  eu  pour  cause  la  cession  de  Tusufruit  ou 
jouissance  d^un  immeuble  réel. 

VI II.  Sont  exceptés  de  la  disposition  de  Part  Vil  de  la 
même  loi ,  1"*  les  acquéreurs  de  terreins  sur  lesquels  ont 
été  construites  des  usines,  fabriques  ou  manufactures,  de- 
pois Taliénation  qui  en  a  été  faite; 

S»  Ceux  qui ,  par  des  constructions  de  bâtiments,  au- 
raient doublé  la  valeur  du  sol  compris  dans  le  contrat  de 
vente  ; 

d*>  Ceux  qui,  par  des  réparations,  plantations ,  amélio- 
rations, et  autres  mises  de  fonds  dans  des  immeubles  ru- 
raux, en  auraient  augmenté  la  valeur  d*un  tiers  en  sus  du 
prix  de  Taliénalion. 

IX.  Dans  Tun  et  Tautre  cas,  il  sera  réciproquement 
libre  au  vendeur  et  à  Tacquéreur,  pour  se  soustraire  ù  la 
résiliation,  de  réquérir  que  le  terrein  vendu  soit  estimé 
par  experts  à  la  plus  haute  valeur  du  temps  présent,  rela- 
tivement à  son  état  au  temps  delà  vente;  et  le  prix,  ainsi 
fixé  en  espèces  métalliques  j  sera,  pour  la  portion  corre»- 
pondanle  à  la  rente  viagère,  acquitté  par  Pacquéreur  avec 
intérêt  à  cinq  pour  cent ,  depuis  que  ladite  rente  a  cessé 
d*étre  payée. 

Les  frais  de  la  première  expertise  seront  réglés  comme 
dans  le  cas  de  i*article  III. 

X.  Lorsque  Tacquéreur  ne  pourra  restituer  ou  procurer 
la  restitution,  en  tout  ou  en  partie,  de  Timmenble  compris 
dans  le  vente  sujette  à  la  résiliation  «  il  sera  autorisé  à  of- 
frir pareillement  Testimatlon  de  Tobjet  aliéné  à  la  plus 
haute  valeur  du  temps  présent,  à  moins  que  le  second  ac- 
quéreur n'ait  été  expressément  soumis  à  remplir  les  enga- 
gements résultants  du  premier  contrat  d'aliénation. 

XI.  Tout  acquéreur  volontaire  ou  judiciaire  qui ,  par 
danse  de  son  titre,  s'est  soumis  au  paiement  d'un  douaire, 
en  diminution  du  prix  d'achats,  quoique  stipulé  eo  pa- 
pier-monnaie, est  tenu,  i*  de  payer  le  capital  dudit 
douaire,  si  le  droit  est  ouvert,  ou  lors  de  sou  ouverture, 
de  la  manière  prescrite  par  l'article  XIV  de  la  loi  du  16  ni- 
tdse; 

2"  De  servir  jusqu'alors  la  rente  en  numéraire  métalli- 
que ,  si  mieux  il  n'aime  résilier,  en  conformité  de  l'art.  X 
de  ladite  loi. 

Quant  à  l'acquéreur  qui  ne  s'est  pas  soumis  au  paiement 
do  douaire,  il  peut  se  libérer  du  restant  du  prix  envers  le 
vendeur,  selon  le  mode  prescrit  par  l'article  V  de  la  même 
loi,  sans  préjudice  toutefois  aux  droits  et  hypothèques  des 
créanciers  dudit  douaire,  sur  les  biens  aliénés. 

XII.  Le  vendeur  est  autorisé  à  refuser  la  résiliation ,  en 
consentant,  dans  le  cas  de  l'article  Vil  de  ladite  loi  du  16 
niv6se,  à  la  réduction  de  la  rente  viagère,  et  dans  le  cas 
de  l'article  X  de  la  même  loi,  ainsi  que  dans  celui  qui  est 
prévu  par  le  précédent  article,  à  la  réduction  de  la  portion 
du  prix  qui  a  été  déléguée;  le  tout  dans  la  proportion  de 
kl  valeur  estimative  de  l'immeuble  vendu,  telle  qu'elle  sera 
fixée  par  experts,  eu  égard  à  son  état  au  temps  du  con- 
trat; à  la  charge  néanmoins  par  lui  de  renoncer  aux 
délégations  existantes ,  et  de  faire  cesser  toute  recherche 
de  la  part  des  délégataires. 

XIII.  Dans  le  cas  de  l'article  précédent,  si  la  rente  via- 
gère a  été  créée  sans  préfixion  de  capital ,  la  réduction  oon- 
lentie  par  le  créancier  pour  éviter  la  résiliation  du  contrat, 
sera  faite  sur  l'estimation  du  prix  de  l'immeuble  en  numé- 
raire ,  dans  les  proportions  suivantes  ;  savoir. 

A  huit  pour  cent,  sur  une  seule  tête  âgée  de  moins  de 
dDqaante  ans  accomplis,  lors  du  contrat; 

A  dix  pour  cent,  sur  une  tète  de  dnquante  à  soixante 

A  douze  pour  cent,  sur  une  tête  de  soixante  à  soixante- 
dix  ans. 

A  quinze  pour  cent,  sur  une  tète  âgée  de  plus  de 
lolxante-dix  ans. 

Les  rentescréées  sur  plusieurs  télés  survivanoères»  ne 


seront  payées  qu'aux  taux  réglés  pour  la  tète  la  plus 
jeune. 

XIV.  Il  n'est  point  dérogé,  par  les  lois  du  16  nivôse  der- 
nier, et  par  la  présente,  aux  danses  résolutoires  ni  aux 
clauses  prohibitives,  expressément  apposées  dans  les  con- 
trats d'aliénation  d'immeubles  pendant  la  déprédation  du 
papier-monnaie. 

XV.  Si  la  vente  de  l'immeoble  s'est  i^ite  moyennant 
une  rente  viagère ,  et,  en  outre,  moyennant  une  somme 
déterminée  à  payer  une  fois,  avec  la  stipulation  ex- 

f tresse,  qu'à  défaut  de  paiement  de  la  rente  convenue» 
e  vendeur  rentrerait  dans  la  jouissance  du  fonds  pour  lui 
tenir  lieu  du  paiement  de  ladite  rente  pendant  qu'elle 
aurait  cours,  ou  que  l'acquéreur  pourrait  abandonner 
cette  jouissance  au  vendeur  pour  lui  tenir  lieu  pareille- 
ment du  paiement  de  ladite  rente,  sauf,  dans  l'un  et  l'au- 
tre cas  ,4  reprendre  l'immeuble  lorsque  la  rente  serait 
éteinte,  l'acquéreur  ne  sera  point  tenu  pour  se  dispenser 
de  payer  ladite  rente  en  numéraire  métallique,  et  sans  ré- 
duction, d'offrir  de  résilier  le  contrat,  conformément  à  ce 
qui  est  prescrit  par  l'article  VU  de  la  loi  du  16  nivtee;  il 
lui  suffira  d'abandonner  au  créancier  la  jouissance  via- 
gère de  l'immeuble,  pour  lui  tenir  lieu  du  paiement  de  la- 
dite rente. 

XVI.  Le  vendeur  et  l'acquéreur  jouiront  réciproque- 
ment, pour  les  remboursements  prescrits  par  la  présente, 
du  même  délai  de  trois  ans ,  à  dater  de  la  publication  de 
la  loi  du  29  messidor  an  4  »  qui  a  été  fixée  par  les  deux 
lois  du  16  nivôse,  pour  les  prix  de  vente  payable  à  long 
terme  «  ou  convertis  en  rente  constituée. 

Les  intérêts  des  capitaux  remboursables  courront  k 
cinq  pour  cent  jusqu'à  l'échéance. 

Néanmoins  l'acquéreur  ne  pourra ,  dans  aucun  cas,  être 
dépossédé  qu'après  son  entière  indemnité. 

XVII.  Dans  le  cas  où  la  vente  contiendrait  tout  à  la  fois 
la  stipulation  d^une  rente  vbgère,  formant  partie  du  prix, 
et  la  réserve  d'une  rente  constituée,  au  moyen  d'un  ca- 
pital formant  le  restant  du  prix ,  il  sera  libre  à  l'acquéreur 
ou  de  résilier,  ou  d'offrir  de  continuer  sans  réduction  le 
paiement  de  la  rente  viagère  ainsi  créée  ;  et,  en  ce  dernier 
cas ,  il  pourra  requérir  l'expertise  pour  la  fixation ,  en  nu- 
méraire métallique,  du  capital  correspondant  à  la  rente 
constituée;  à  la  charge  p^r  lui  de  remplir  ce  qui  est  pres- 
crit par  l'artide  V  de  la  loi  additionnelle  du  16  nivôse. 

XVIII.  Tout  ce  qui  a  été  ordonné  par  les  art  II .  III, 
IV,  V ,  et  VI  de  la  loi  du  16  nivôse,  au  sujet  du  mode  de 
remboursement  du  prix  de  ventes  d'immeubles,  sera  ob-  ' 
serve  à  l'égard  des  sommes  stipulées  en  papier-monnaie,  à 
titre  de  plus-value  ou  retour  dans  les  échanges.     » 

XIX.  L'acquéreur  qui  voudra  résilier  en  exécution  de 
l'article  X  de  ladite  loi  «  sera  tenu  de  le  notifier,  si  fait 
n'a  été,  au  vendeur,  dans  les  deux  mois  qui  suivront  la 
publication  de  la  présente,  à  peine  de  déchéance;  elle 
vendeur,  à  dater  du  jour  de  la  notification  ainsi  faite, 
jouira  d'un  autre  délai  de  deux  mois  pour  faire  aux  créan- 
ders  délégués,  le  cas  échéant,  la  notification  prescrite  par 
l'article  de  la  loi  du  11  frimaire. 

XX.  Les  diverses  options  autorisées  et  les  notifications 
prescrites  par  la  présente  loi,  seront  pareillement  faites,  à 
peine  de  déchéance,  dans  les  deux  mois  qui  suivront  sa 
publication. 

XXI.  Quand  le  contrat  sera  résilié  en  exécution  delaloi 
du  16  nivôse  et  de  la  présente,  le  vendeur,  en  rentrant  en 
possession  de  l'immeuble  vendu ,  sera  tenu  d'entretenir  les 
ba  ux  existants,  passés  par  l'acquéreur  pendant  sa  jouis- 
sance, si  mieux  il  n'aime  indemniser  le  fermier  ou  loca- 
trire. 

XXII.  La  résiliation,  lorsqu'elle  s'opère,  ne  donne 
lieu  qu'à  un  droit  fixe  d'un  f^anc  pour  l'enregistrement. 

XXIII.  Les  mots  :  «  A  l'égard  des  obligations  énoncées 
dans  les  titres  1*',  1 1 ,  III,  1  Vet  V ,  de  ladite  résolution,  • 
insérés  dans  l'article  XI  de  la  loi  du  46  nivôse,  sont  rem- 
placés par  ceux-ci  :  c  A  l'égard  des  obligations  énoncées 
dans  les  titres  I*%  II ,  III,  iV  et  V  de  la  présente.  » 

XXIV.  A  la  réception  de  la  présente  dans  chaque  ad- 
ministration de  canton ,  le  commissaire  du  Directoire  exé- 
cutif sera  tenu ,  sous  sa  responsabilité ,  de  faire  afficher 
aux  lieux  accoutumés,  un  avis  indicatifdes  prorogations  de 
délais  accordés  par  les  articles  II  »  XIX  »  et  XX  ci-dessus. 


[AW  VI.] 


TITRE  II. 


846  [1798.) 

aux  obligations  imposées  aux  absenta  de  U 


Dispositions  addilionnelles  au  tilts  III  de  la  loi 
du  16  nivôse ^ïio  itbi, 

XXV.  Quand,  par  suite  d^une  renonciation  de  la  femme 
à  la  communautcS  ou  de  la  dissolution  de  ladite  commu- 
nauté par  le  diforce,  par  la  séparation  de  biens,  ou  par 
la  mort  de  Tun  des  époux,  il  écherra  de  liquider  let  repri* 
les  de  la  femme,  en  exécution  de  l'article  XV  de  la  loi  du 
16  nifdsc,  le  mari,  h  défaut  d'emploi  de  la  dot,  et  des 
créances  mobiliaires,  ne  devra  à  sa  ftmime  ou  à  ses  héri- 
tiers que  les  valeurs  quMl  a  reçues,  selon  Téchelle  de  la 
dé|)récialion  aux  époques  de  chaque  paiement  et  rembour- 
sement ;  et  s'il  en  fait  emploi ,  même  au  nom  de  la  commu- 
nauté, la  femme  ou  ses  liéritiers  seront  lenusde  l'accepter 
pour  leur  tenir  lieu  des  créances  ainsi  remboursées  pendant 
k  cours  du  papier-monnaie. 

XXVI.  Il  en  sera  de  même  à  l'égard  des  remplois  qui  au- 
ront été  fails  par  le  mari,  des  derniers  provenus,  soit  de 
Faliénation  des  propres  soit  du  remboursement  des  capi- 
taux de  rentes  constituées  dans  le  pays  où  elles  sont  répu- 
tées immeubles  ;  le  tout  néanmoins,  pourvu  qu'il  y  ait  eu 
de  sa  part  déclaration  d'emploi  et  acceptation  du  remploi 
par  la  femme  pendant  la  communauté. 

—  Il  reçoit  et  approuve  de  suite  une  autre  résolu- 
tion d*hier,  relative  à  la  fondation  de  la  R^publi- 
i|iie.  —  Approbation  de  celle  qui  ordonne  la  célë- 
bration  de  la  fête  de  la  fondatiou  de  la  République. 

CONSEIL  DES  CIXQ-CEPÎTS, 

Séance  du  S8  thermidor. 

Dcmoor  fait  adopter  un  projet  qui  tend  à  former 
un  Mustfum  des  arts,  dans  une  des  ci-devant  églises 
de  la  commune  de  Gand.  —  Richard  (  des  Voges  )  en 
fait  adopter  un  sur  la  réëmission  de  25  millions  de 
mandats  qui  seront  timbrés. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  S8  thermidor. 

Reprise  de  la  discussion  sur  la  résolution  du 
4  prairial,  relative  aux  emprunts  faits  par  privilège 
iur  les  rentes.  Routteville  •  Dumetz  et  Ledanois  la 
combattent.  Bordas  et  Huguet  la  défendent.  Ajour- 
nement. 
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Àugsbourg^  le  30  thermidor,  —  Voici  la  composi- 
tion de  IVtatmajor  de  Tarmée  irope'riale  d'Italie. 

Général  eu  chef,  le  prince  Charles;  après  lui,  le 
le  générai  de  Vins  ;  —  le  baron  de  Kerpen  com- 
mande sur  le  Leck;  —  le  général  Koim  à  Véronne  ; 
—  Laudon  au  Tyrol  ;  —  EIsniz  à  Padoue  ;  — -  Mon- 
frauld  à  Venise  ;  et  le  prince  Keuh  doit  venir  à 
Trieste. 

Ratitbonne,  —  Conjectures  sur  les  prétentions  de 
TEmpereur  en  Italie. 

liasladl,  le  25  thermidor,  —  Le  commissaire  im- 
périal a  sanctionné  et  remis  hier  aux  ministres  fran- 
çais, le  ronf/iKum  delà  députation  de  I  Empire, mais 
après  en  avoir  supprimé  les  articles  III  et  IV.  Il  doit 
donuer  demain  une  note  à  la  députation,  sur  les  ob- 
jets contenus  en  ces  deux  articles,  et  sur  Tétat  pré- 
sent des  négociations. 

Il  a  aussi  remis  hier  aux  ministres  français,  une 
courte  note,  au  bas  de  plusieurs  arrêtés  des  départe- 
ments situés  dans  les  pays  cédés.  Ces  arrêtés  sontceux 
par  lesquels  ces  corps  constitués  permettent  aux  in- 
nividus  qui  s*eu  sont  absentés,  de  rentrer  sous  cer- 
taines conditions.  Le  commissaire  impérial  cherche 
à  prouver  dans  sa  note,  1»  l'impossibilité  de  satisfaire 


gauche  du  Rhin,  et  qu'en  conséquence,  rien  ii*cit 
plus  illusoire  que  la  permission  de  rentrer  dans  leara 
loyers;  2<>  la  prématurité  de  ces  arrêtés  qni  proïKNh 
cent  sur  la  cession  des  pays  de  la  rive  èaiiche, 
comme  si  elle  était  consommée,  tandis  qu'elle  n*ett 
oiie  conditionnelle  et  dépendante,  suivant  lui, de 
I  admission  des  articles  qu'on  y  a  apposés  dans  les 
notes  delà  députation,  comme  conditions  et  réserves 
préalables. 

Les  rapports  venant  de  la  rive  gauche  du  Rhin, 
assurent  qu'il  arrive  de  ces  pa^fs,  aux  environs  de 
Strasbourg,  des  troupes  qui  doivent  passer  le  Rhin 
au  pont  de  Kehl,  et  reprendre  sur  la  rive  droite  les 
positions  qu'elles  occupaient  avant  la  publication 
des  préliminaires  de  Léoben.  Les  généraux  franca» 
paraissent  persuadés  que  bientôt  ils  rentreront  en 
campagne. 

La  note  de  la  députation  a  mécontenté  les  minis- 
tres autrichiens  et  les  ministres  français. 

Il  paraît  qu'il  y  a  de  la  mésintelligence  entr*6lle 
et  le  commissaire  impérial  ;  on  n'aperçoit  phis,  d'an 
antre  côté,  aucune  communication  amicale  entre  lei 
ministres  prussiens  et  autrichiens.  Les  |>artipj  int^ 
rcssées  qui  se  trouvent  ballotées  entre  le  chocdas 
passions  des  principaux  acteurs  de  la  scène,  nejoueat 
pas  ici  un  rôle  bien  agréable... 

Il  y  a  eti  hier  une  assemblée  générale  des  membres 
de  la  haute  députation, chez  le  ministre  directorial. 
Les  ministres  prussiens  y  ont  été  appelés;  on  n'en 
connaît  ni  Tobjet  ni  le  résultat. 

Ijondres.  —  Proclamation  du  major-général  Nii- 
gent,  commandant  dans  le  district  nu  Nord  de  Tlr- 
lande  :  il  offre  de  donner  50  euinées  pour  chaqne 
rebelle  qu'on  pourra  saisir.— Toasts  bizarres,  rap- 
portés par  un  journaliste  anglais,  et  qu'il  suppose 
avoir  été  portés  dans  une  reunion  de  ministenel|« 
rassemblés  dans  une  taverne,  pour  célébrer  la  guéri- 
son  de  M.  Pitt.  Voici  les  principaux  : 
Au  juste  et  honorable  William  Piti. 
Puisse-t-il,  après  cette  guérison  miraculeuse, élM 
exhaussé  ainsi  qifil  le  mérite,  et  atteindre  un  poste 
tris-eleve  î\ 
Puisse  la  même  chaîne  unir  tous  les  ministres  ! 
Puisse  le  roi  continuer  longtemps  d'être  le  patron 
des  savants,  et  choisir  pour  ses  ministres  des  hom- 
mes qui,  tels  que  tord  North  et  II.  Pitt,  soient  capa- 
bles (l'être  professeurs  à  l'Université  ! 

Puisse  le  peuple  mourir  dans  Terreur,    pIulAt 

que  d'admettre  un  mut  de  la  philosophie  moarmel 

Puisse  la  France  revenir  au  gouvernement  qni 

convient  le  mieux  à  1* Angleterre ,  c'est  *à- dire»  qui 

s'appuie  sur  le  trône  et  l'autel. 

République  française,  —  £lnu?e//e<.— Préparallb 
faits  a  Gand,  Bruges,  Menin,  Courlray,  Tournay, 
Mous,  Anvers  et  autres  place5,  pour  mettre  les  côtes 
h  l'abri  de  toute  attaque. 

Paris,  —  Nouvelles  de  Naples,  annonçantque  les 
détenus  pour  opinions  politiques,  qui  avaient  i^té  mis 
en  liberté,  viennent  d'être  réincarcérés:  qu'on  re* 
crutc  treize  homuiessur  trente ,  et  aue  déjà  la  cour 
fait  des  préparatifs  hostiles  contre  les  Républiques 
voisines.  —  ModiHcalion  de  l'ukase,  par  le  quel  Tem- 
pereur  de  Russie  avait  défendu  l'importation  des 
marchandises  françaises.  —  Ordre  de  fermer  tous  les 
cabinets  de  lecture  à  Vienne.  — Vote  de  la  majorité 
des  Lianes-Grises,  pour  la  réunion  i  la  Républiqne 
helvétique.  —  Découverte  à  Padoue,  d'un  club  révo- 
lutionnaire, dont  sept  ou  huit  membres  ont  été  arrê- 
tés au  moment  où  ils  célébraient  la  prise  de  Malte. 
Variétés.  —  Circulaire  du  ministre  de  l'intérienr, 
aux  administrations  centrales,  sur  les  dégradations 
des  grands  chemins.  —  Lettre  de  Lenoir,  conserva- 
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cur  du  Musée  des  monuments  français,  en  trans- 
mettant un  extrait  des  observations  faites  par  un 
membre  du  bureau  des  arts  du  dtfpartement  de  la 
Sarthe ,  sur  les  monuments  de  Civcau  et  de  Mont- 
morillon,  dans  le  ci-devant  Poitou. 
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œRPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CIN(>CENTS. 

Séance  du  29  thermidor. 

Renvoi  à  une  commission  spéciale,  d'un  arrêté  de 
la  connnission  dos  inspecteurs  des  Anciens,  tendant 
à  demander  le  rapport  du  décret  qui  a  ordonné  la 
construction  d'un  télégraphe  au  pavillon  de  TUnité. 

—  Motion  d'ordre  de  Duplantier  (  de  la  Gironde), 
relative  à  la  loi  du  9  floréal,  concernant  le  partage, 
avec  la  République,  des  biens  appartenants  aux  as- 
cendants d'émigrés  :  il  présente  trois  projets  qui 
sont  renvoyés  à  la  commission  existante.  —  Rapport 
de  Bergnsse-Laziroulle,sur  la  proposition  de  consa- 
crer, comme  jour  de  f^te  nationale  ,  Panniversaire 
du  18  fructidor  :  la  commission,  dont  il  est  Torgane, 
a  adopté  unanimement  cette  proposition,  et  propose 
de  la  convertir  en  résolution.  Adopté.  —  Lucien 
Bonaparte,  dans  une  motion  d*ordre,  s'élève  avec 
force  cou  Ire  la  faction  desdilapidateurs,  qu'il  déclare 
être  de  toutes  les  factions  contre-révolutionnaires, 
la  plus  dangereuse,  la  plus  tolérée,  la  plus  étendue  : 
«  Chacun  de  nous,  dit-il ,  a  déclaré  une  guerre  à 

•  mort  à  cette  faction  liberticide  ;  et  notre  cession 
>  sera  utile  et  célèbre  dans  les  fastes  de  la  Grande- 

•  Nation,  par  la  répression  des  vols  et  le  châtiment 

•  des  voleurs.  •  Il  termine  en  proposant  au  conseil 
de  se  former  en  comité  général,  toutes  les  fois  qu'il 
s*agira  de  discuter  des  projets  de  financer.  Adopté. 

—  (Jomité  général  pour  entendre  Duplantier  (  de  la 
Gironde  )  sur  les  tinances. 
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Allemagne,  —  Détails  sur  les  intrigues  de^  émi- 
grés, entr'autres  Dandré ,  ex-consliluant  ;  Danicnn, 
ex-général  ;  Surville,  Ponlgibault,  Jaucourt,  La  tour 
«t^autrcs. 

RatUJt,  le  «7  thermidor. 

Note  définitive  des  plénipotentiaires  français^  en 
réponse  à  la  dernière  de  la  dépuialion  de  VEm- 
pire, 

«  Les  soD8s1((né5,  ministres'ptlënipotentîaires  de  la  Répu- 
blique française  pour  la  négocîaUon  de  la  paix  avec  rEm- 
pire,  ont  reçu  la  dernière  note  de  la  dèputation  de  TEm- 
plre,  qui  leur  a  été  communiquée  le  SS  thermidor  présent 
mois,  par  M.  de  Mettcrnicb ,  ministre  plénipotentiaire  de 
Sa  Majesté  Tempereur.  . 

f  En  rendant  jnslice  aux  Intentions  de  la  dèputation  de 
l*Emph'c,  les  soussignés  ne  sauraient  dissimuler  rimpres- 
sion  radieuse  que,  sous  plusieurs  rapports,  la  note  même  a 
lalssée|dans  leur  esprit.  Elle  ne  répond  ni  à  leur  juste  attente, 
ni  a  ridée  qu*on  doit  se  former  de  la  sage  prévoyance  des 
plénipotentiaires  de  TEmpire  germanique.  Ils  exprime- 
raient surtout,  bien  dUTicilement,  et  ils  s'abstiendront  de 
qualifier  le  sentiment  qu'ils  ont  éprouvé  à  la  lecture  du 
passage  de  cet  écrit,  où  il  est  si  étrangement  question  de 
rarticle  III  de  leur  note  du  1*'  thermidor.  Qui  aurait 
pensé,  qu'après  plus  de  vingt  jours  d'examen ,  après  fnnt 
de  séances  employées  sans  doute  à  d'utiles  déUbéraîions, 
cm  eût  différé  de  se  déclarer,  ont  eût  pu  se  taire  sur  un 


des  articles  le  plus  essentiel  et  le  plus  préds  de  cette  note» 
et  qu'il  feut  regarder  comme  irrévocable  I 

•  Il  est  temps,  enfin,  que  cet  état  de  choses  cesse,  que  ces 
délais  équivoques  aient  un  terme.  Le  gouvernement  fran- 
çais veut  la  paix,  sa  conduite  a  mis  ses  intentions  à  l'abri 
de  tous  les  doutes;  mais  il  a  épuisé,  pour  y  arriver,  tout 
ce  qu'on  pouvait  attendre  de  sa  bonne  Tolonté  :  les  der^ 
nières  propositions  que  les  soussignés  ont  faites  en  son 
nom  sont  des  conditions  de  cette  \m\j.;  U  n'y  a  donc 

S  lus  matière  à  discussion ,  ni  à  retardement  :  la  dèputation 
oit  se  décider.  Qu'elle  ne  consulte  qu'elle-même,  qu'elle 
se  livre  à  la  droiture  de  ses  intentions  :  son  choix  sera 
bientôt  fait.  Qu'elle  réfléchisse  bien  qu'en  aucun  cas  set 
délais  et  ses  refus  ne  profiteraient  pas  ù  l'Empire,  et 
que  la  voie  publique  en  Allemagne  approuvera  toute 
détermination  qui  aura  détourné  pour  jamais  le  fléau  de 
la  guerre. 

>  Les  ministres  plénipotentiaires  de  la  République  fran- 
çaise ne  pouvant  que  persister  dans  tout  le  contenu  de 
leur  note  du  i*'  thermidor,  de  celle  du  4  messidor,  et  pré- 
cédentes, demandent  itérativement  à  la  dépuUition  de 
l'Empire  une  réponse  catégorique  et  décisive  sur  tous 
les  points,  qui  y  sont  traités  :  ils  l'attendent.  Ils  assurent 
M.  de  Mettemidli,  ministre  plénipotenUaire  de  Sa  Majesté 
l'empereur  de  lenr  considération  la  plus  distinguée. 

»  RasUdt,  le  26  thermidor  du  6  an  la  République  fran- 
çaise* B05IVIEB,  Jean  Debbt.» 

Cette  note  a  paru  aujourd'hui ,  il  fant  actuelle- 
ment que  l'affaire  se  termine  d*une  façon  ou  d*au- 
ire. 

—  Les  conférences  entre  le  comte  de  Lehrbach 
comme  ministre  du  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême  et 
its  ministres  français,  continuent.  Toute  espérance 
de  paix  ifest  donc  pas  encore  évanouie. 

Les  troupes  françaises,  qui  sont  sur  la  rive  droite 
du  Bas-Rlun  ,  ont ,  à  ce  qu*on  assure ,  marché  en 
avant,  et  le  pays  trévirois,  situe  sur  cette  rive,  a  été 
imposé  à  une  forte  contribution. 

Berlin.  —  Arrivée  de  Français  anciennement  éta- 
blis eu  Russie,  et  expulsés  par  les  ordres  de  Paul  I«r. 
-"  Anecdotesur  la  comtesse  Panin,  femme  du  minis- 
tre russe. 

Londres. — LettresdeSaint'Domingue,  apprenant 
que  l'expédition  tentée  contre  les  Cayes ,  n  a  point 
réussi  :  les  troupes  parties  du  môle  Saint-Nicolas , 
au  nombre  de  3,500  hommes,  ont  été  complète- 
ment repoussées  par  les  Français  et  les  Espagnols 
réunis. 

Baie,  —  Texte  d'une  note  du  citoyen  Zeltner , 
plénipotentiaire  de  ta  République  helvétique,  qui, 
après  avoir  rappelé  les  vexations  reprochées  à  quel- 
ques commissaires  français  en  Snissc ,  fait  plusieurs 
propositions  tendantes  a  les  réparer. 

République  française,  -- Paris,  —Désertion  con- 
sidérables parmi  les  troupes  autrichiennes ,  canton- 
nées dans  le  cercle  de  Bavière.  —  Arrêté  du  Direc- 
toire qui  charge  le  ministre  de  la  guerre  de  remplacer 
par  des  hommes  probes ,  capables ,  et  sincèrement 
attachés  au  gouvernement  républicain,  les  citoyens 
Schérer, secrétaire  général,  Leroux,  adjoint,  Alexan- 
dre ,  Lapeyrière  et  Estadicu  ,  chefs  de  bureaux.  — 
Autre  qui  ordonne  Tinscription  sur  la  liste  des  émi- 

très  de  la  Dyle,  des  noms  des  deux  frères  barons  de 
arlcnstein  et  du  sécréta ire-d'état  Muller,  tous  trois 
en  activité  de  service  à  Vienne.  —  Ouverture  de  la 
caisse  renfermant  le  chef-d'œuvre  de  RaphaSl ,  la 
Transfiguration.  —  Accès  de  folie  du  citoyen  Del- 
mas ,  membre  du  conseil  des  Anciens.  —  Réflexions 
surdeux  brochuresqui  paraissent  à  Milan,  intitulées, 
l'une  :  Lagrande  Réforme  ^appréciée  pour  ce  qu'elle 
vaut;  et  l'autre  :  Adresse  au  citoyen  Trouvé  ,  am- 
bassadeur de  la  République  française.  —  Publica- 
tion ,  par  le  docteur  allemand  Marx ,  de  quelques 
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expériences  qui  démontrent  que  le  gland  ,  préparé 
comme  du  café»  peut  étr^  employé  avec  succès  contre 
les  maladies  de  nerfs  et  les  obstructions  dans  les  vis- 
cères. —  Lettre  du  çénéral  cisalpin  Lahoz ,  ayant 
pour  objet  de  demanaer  une  audience  au  Directoire  . 
«  lls*agit,  dit-il,  de  déjouer  une  conspiration  odieuse 

•  contre  la  Constitution,  et  de  connaître  le  sentiment 
>  du  Directoire  français  sur  une  poignée  de  scélérats 

•  qui  s*assemblentcnezrambassadeur  Trouvé,  et  qui 

•  composent  le  comité  des  innovateurs.  •  —  Lettre 
de  Milan,  annonçant  que  le  roi  desdeux-Sicilesa 
défendu  rentrée  de  ses  étals  aux  Français,  et  se  pro- 
pose d'attaquer  les  Romains. 

^  Variétés.  —  Fin  de  la  circulaire  du  ministre  de 
rintérieur  sur  les  dégradations  des  grands  che- 
mins. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL   DES    ANCIENS. 

Séance  du  29  Ihermidor. 

Marbot  propose  d'approuver  la  résolution  qui  fixe 
les  secours  à  accorder  aux  veuves  et  aux  enfants  des 
militaires  et  des  employés  composant  les  armées  de 
terre  et  de  mer.  Thiébaut  et  Rivaud  Tattaquent. 
Ajournement.  —  Comité  général ,  a  la  suite  duquel 
le  conseil  approuve  une  résolution  de  la  veille,  qui 
accorde  une  indemnité  additionelle  de  330  francs 
par  mois  à  chaque  représentant  du  peuple ,  pour 
frais  de  secrétaires,  de  logement,  etc. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  da  i"  fructidor. 

Porte  ouvre  la  discussion  sur  le  projet  de  recrute- 
ment de  Tarmée  ,  présenté  par  Jourdan  :  il  Tappuic 
vivement  :  .  Le  jour,  dit-il,  où  la  Convention  nalio- 

•  nale  décréta  la  levée  en  masse ,  fut  celui  où  Ton 

•  dispersa  les  tyrans.  Le  jour  où  vous  décréterez 

•  que  la  levée  en  masse  de  la  jeunesse,  est  en  France 

•  nue  institution  permanente  ,  vous  décréterez  que 

•  la  République  est  impérissable.  »  Le  conseil  dé- 
clare l'urgence  etadopte  les  premiers  articles. 


NO  333.  Trldl  3  Fructidor.  (20  août.) 

Vienne,  —  Construction  d'un  canal  qui  joindra 
Vienne  à  Neusladt. 

Milan,  — Mise  en  liberté  de  deux  à  trois  cents 
insurgés  piémonlais  faits  prisonniers  par  les  troupes 
royales.  —  Arrestation  ,  par  ordre  du  commandant 
de  la  place  Hullin,  de  plusieurs  intrigants  étrangers 
qui  cnerchaieiilà  faire  évader  milord  Bristol  du  châ- 
teau de  Milan.  —  Anvtédu  citoyen  Aubernon,  com- 
missaire-ordonnateur en  chef,  contenant  des  dispo- 
sitions nouvelles,  relativement  à  la  délivrance  des 
ccrtilicatsde  non  émigration. 

Turin.  —  Position  critique  de  la  cour.  Tenue  de 
nombreux  conseils. 

La  Haye,  —  Entrée  du  général  Halry  avec  son 
élat-major,  au  bruit  de  plusieurs  salves  d'artillerie. 
—  Démission  du  citoyen  Van-Hasselt,  de  sa  place  de 
membre  du  Directoire  batave. 

lUpublique  française.—  Paris.  —  Lettre  de  Ma- 
yence,  annonçant  que  la  grande  affaire  de  la  trahison 
d*Ehrenbreistein  est  terminée  :  tous  les  accusés  vi- 
vants ont  été  acquittés  ;  Tofficier  qui  s'était  jeté  dans 
un  puits,  a  été  seul  déclaré  coupable.  —  Article  ex- 
trait de  la  Décade  philosophique ,  coiilei\ai)i  une 
anecdote  relative  h  un  chien  amateur  de  musique , 
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I  qui  allait  tous  les  jours  à  la  parade,  et,  après  son  df- 
!  ner,  soit  à  l'opéra, soit  h  la  comédie  italienne,  ou  au 
théâtre  Feydeau.  —Ordre  aux  caisses  publiques, en 
Russie ,  de  substituer  des  billets  de  banque  au  nu- 
méraire ,  et  défense  de  faire  aucun  paiement  en  ar- 
gent comptant. 

—  Voici  le  texte  de  la  résolution  prise,  le  28 
thermidor,  par  le  conseil  des  Cinq-Cents,  et  ap- 
prouvée, le  29,  par  celui  des  Anciens  ,  relativement 
aux  frais  de  logement ,  de  bureau  et  d'entretien  de 
costume  des  représentants  du  peuple. 

Le  conseil  des  Cinq-Cents  considérant  que  les  premîen 
fonctionnaires  de  la  République  doivent  être  logés  dans 
les  bâtiment  nationaux,  et  qu*il  en  est  même  usé  ainsi  k 
regard  des  ministres,  de  plusieurs  chefs  de  division,  et  dei 
principaux  chefs  des  administrations  en  sous-ordre^ 

Considérant  que  les  réparations  qu^il  aurait  faiia  (aire 
dans  les  palais  des  deux  conseils  et  les  bâtiments  qui  les 
uTOisinent,  pour  y  loger  les  représentants  du  peuple,  ont 
été  sans  cesse  ajournées  à  cause  des  dépenses  extraordi- 
naires de  la  guerre  ;  que  Pintérêt  des  contribuables  exige 
que  ces  dépenses  ne  soient  faites  que  quelques  années 
après  la  paix  générale,  et  quMI  est  plus  économique  d*ai^ 
leurs  d'attribuer  à  chaque  représentant  du  peuple  le  renn 
boursement  de  ses  frais  de  loyer  ; 

Considérant  d^autre  part  que  les  employés  des  deux 
conseils  ne  doivent  point  être  distraits  de  leurs  oocapa- 
tions  pour  remplir  même  momentanémeotles  foDcUoosde 
secrétaires  des  représentants  du  peuple,  à  qui  la  modicité 
de  leur  indemnité  ne  permet  pas  d'en  a? oir ,  et  qa^U  D*crt 
pas  juste  que  ceux  qui  jusqu'ici  en  ont  payé  an  à  lean 
frais,  voient  par-là  leur  indemnité  réduite  ; 

Considérant  aussi  que  le  bon  ordre  et  une  sévère  éco- 
nomie exigent  que  chaque  représentant  du  peuple  se 
pourvoie  à  ses  frais  de  tous  les  objets  que  nécôsitent  sa 
correspondance  et  les  travaux  dont  il  est  chargé  dans  les 
diverses  commissions,  aGn  que,  sous  le  prétexte  defour^ 
nitures  d'aucune  espèce ,  il  ne  se  fasse  pas  dans  les  bu« 
reaux  des  consommations  devenues  beaucoup  trop  dis- 
pendieuses; 

Considérant  que  Téconomie  commande  encore  de 
mettre  ù  la  charge  de  chaque  représentant  du  peuple 
Teiitretien  du  costume  et  même  son  renouvellemeut ,  si, 
dans  Texcrcice  de  ses  fonctions ,  celui  qui  lui  a  été  reaût 
se  trouve  hors  de  service,  et  qu'il  est  de  rintérêt  delà 
République  de  se  décharger  promptement  de  ces  diverses 
fournitures  et  dépenses,  en  réglant  le  remboursement 
auxquels  les  membres  de  chaque  conseil  ont  droit  de  pré- 
tendre, à  compter  du  i*'  prairial  dernier,  époque  à  la- 
quelle la  session  actuelle  a  commencé  ; 

Considérant  enfin  qu'on  ne  saurait  trop  se  hâter  de 
mettre  de  l'ordre  dans  celte  partie,  déclare  : 

ÂrL  I*%  Les  représentants  du  peuple  sont .  logés  aux 
frais  de  la  République  ;  il  leur  est  alloué  les  frais  de  bu- 
reau que  nécessitent  leurs  travaux  législatifs.  En  consé- 
quence, il  est  payé  â  chacun  d'eux  une  somme  de  830  (, 
par  mois,  pour  les  rembourser  de  ces  objets,  ainsi  que 
de  l'entretien  de  leur  costume. 

II.  En  exécution  du  précédent  article ,  la  trésorerie  na- 
tionale tiendra  à  la  disposition  du  Corps  législatif  une 
somme  de  990,000  francs,  dont  un  tiers  pour  le  conseil 
des  Anciens,  et  les  deux  autres  tiers  pour  celui  des  Cinq- 
Cents,  pour  les  quatre  derniers  mois  de  l'an  6. 

Cette  somme  sera  prise  sur  les  fonds  aflTectés  aux  dé- 
penses imprévues  de  l'an  6  ;  elle  sera  payée  sur  les  man- 
dats particuliers  des  commissions  des  inspecteurs  des  deux 
conseils. 

III.  Toutes  les  sommes  qui  se  trouveront  rester  à  la  fin 
de  chaque  mois;  h  cause  du  nombre  incomplet  des  meni- 
bresdel'unet  de  l'autre  conseil,  ou  pour  tout  autre 
cause,  seront  préalablement  employés,  mois  par  mois,  & 
couvrir  les  dépenses  arriérées  et  extraordinaires.  Et  dans 
le  cas  où  il  se  trouverait  ù  la  fin  de  l'année  un  excédant 
disponible,  il  sera  laissé  en  caisse  pour  pourvoir,  jusqu'à 
due  concurrence,  aux  dépenses  de  l'année  suivante. 

IV.  Il  n'est  point  dérogé  à  la  loi  du  5  frimaire  dernier, 
sur  l'indemnité  relative  â  la  suppression  du  contre^eiiig. 
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—  Proclamation  solennelle  de  la  loi  sur  la  célé- 
bration des  dccadis  et  des  fêtes  nationales. 

—  Le  gouvernement  a  reçu  la  nouvelle  ofGcielle 
de  Farrivée  du  général  Bonaparte  à  Alexandrie,  avec 
le  convoi  et  toute  la  flotte.  Celle-ci  n'a  point  eu  de 
combat  à  soutenir  contre  les  Anglais  ,  qui ,  aprè^ 
ravoir  cherchée,  dit-on,  jusqu'à  Alexandrette  ,  sont 
revenus  mouiller  ù  Syracuse,  Augusta  et  dans  d'au- 
tres ports  de  Sicile,  où  Ton  faitde  grands  préparatifs 
de  guerre. 

— Une  lettre  datée  de  Napics,  le  14  thermidor,  con- 
firme l'arrivée  de  l'amiral  Nelson  dans  les  eaux  de  la 
Sicile  ;  enfin  une  autre  lettre  de  Naples  ,  annonce 
aussi  l'arrivée  de  Bonaparte  à  Alexandrie. 

Variétés,  —-  Lettre  du  citoyen  Blanchard  sur  son 
ascension  ,  et  celle  du  citoyen  Pugh,  avec  sa  flotte 
aérienne. 

Littérature,  —  Notice  d'un  nouvel  ouvrage  inti- 
tulé :  les  Souvenirs,  la  Sépulture  et  la  Mélancolie , 
par  Lcgouvé,  associé  à  l'Institut  nationaL 
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CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  aNQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  1*'. 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  Jourdan.  Briot 
demande  la  révision  de  tous  les  congés.  Renvoi  à  la 
commission. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séauce  du  i*'  fructidor. 

Laloi  est  élu  président.  Les  secrétaires  sont  :  Duf- 
fau,  Garât,  Berenbroeck  et  Lossay. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  2  fructidor. 

Rapport  de  Duplantier»  sur  les  dilapidateurs . 
soumis  au  conseil  dans  Tun  des  derniers  comit  i 
généraux. 


NO  334.  Quartldl  4  Fructidor.  (31  août.) 


Allemagne,  —  Les  généraux  français  établissent 
des  tribunaux  d'appellation  dans  les  pays  électoraux 
de  la  rive  droite  du  Rhin. 

Rastadt,  le  28  thermidor,— Jumais  la  députation 
d'Empire  n'avait  été  si  embarrassée.  Il  n'y  a  plus  à 
reculer.  Il  faut  franchir  l'abîme  ouvert  devant  elle  , 
ou  s*y  précipiter.  Le  ton  de  Vultimalum  des  Français 
permet  peu  de  délais,  et  prouve  que,  s'il  en  naissait 
de  nouveaux,  on  pourrait  prendre,  pour  les  faireces- 
ser ,  des  mesures  tranchantes ,  et  qui  étonneraient 
peut-être. 

La  position  de  la  députation  est  d'autant  plus  dif- 
ficile,qu*il  ne  règne  plus  d'union  entr'elle  et  le  com- 
missaire impérial.  El  le  s*est  aperçue  que  l'Empereur 
sacrifiait  les  intérêts  de  ses  co-Etats  pour  ne  songer 
qu'aux  siens  et  suivre  ses  propres  vues.  Et  de  là  des 
méfiances  qui  n'accroissent  pas  peu  certains  bruits 
relatifs  à  des  ouverturesqui  ontdu,  dit-on,  être  faites 
dans  les  conférences  de  Seitz ,  par  le  ministre  autri- 
chien ,  et  qui  annoncent  dans  son  cabinet  des  plans 
pour  le  moms  aussi  révolutionnaires  à  l'égard  decer- 
tains  rois ,  que  tous  ceux  dont  on  se  plaît  à  accuser  la 
France.  On  craint  que  ce  goût  de  déplacement  et  de 
partages  que  l'Empereur,  ou  du  moins  ses  ministres, 


ont  encore  manifesté  pour  quelques  parties  de  l'Ita- 
lie ,  ne  se  fortifie  et  ne  s'étende,  et  qu'il  ne  finisse 
par  le  porter  aussi  en  Allemagne.  Car  il  est  digue 
d'observation  que,  dans  lutte  qui  s'établiten  Europe 
entre  le  système  représentatif  et  le  système  hérédi- 
taire,les  grands  Etatsmonarchiquesplus  embarrassés 
qu'aidés  par  les  petits  ,  semblent  avoir  conçu  le  pro- 
jet de  les  englober  ,  sous  prétexte  de  se  défendre 
contre  les  principes  républicains.  Et  ce  n'est  peut- 
être  pas  un  des  moins  remarquables  phénomènes  de 
cette époqucdc  voirçliisd'untrônequi  ne  se  soutient 

3ue  parce  que  la  main  du  Directoire  français  lui  sert 
'étai.  Ce  rôle  ,  au  reste ,  n'est  pas  nouveau  pour  la 
France  ;  elle  Ta  joué  même  sous  son  ancien  régime. 
La  cour  de  Versailles ,  avant  de  s'enchaîner  par  le 
fameux  traité  de  1756  au  char  de  celle  de  Vienne  , 
protégeait  contre  son  ambition  l'indépendance  du 
corps  germanique.  Ce  qui  a  été  alors^se renouvellera 
peut-être  lorsque  l'Empire  aura  senti  qu'une  fois  la 
paix  faite ,  il  ne  peut  exister  et  se  reposer  que  sous 
l'ombrage  de  la  Grande-Nation. 

On  assure  que  les  ministres  prussiens  ont  remis 
hier  une  note.  On  sait  l'existence  de  cette  pièce  ; 
mais  on  ignore  si  elle  est  adressée  à  la  députation 
d'Empire,  ou  à  la  légation  française.  On  n'en  connaît 
pas  non  plus  le  contenu. 

— On  prétendque  l'empereur  de  Russiea  découvert 
dans  la  Pologne  prussienne  une  société  de  propagan- 
distes, et  qu'il  l'a  dénoncée  avec  éclat  au  roi  de  Prusse. 
Paul  même ,  dit-on,  pour  ne  pas  ressembler  tout-à- 
fait  àunyaco6Mqui  denonceaussi,  maissans  preuve, 
en  a  fourni  qui  ont  paru  produire  une  vive  sensa- 
tion dans  l'esprit  de  Frédéric-Guillaume ,  qui ,  mal- 
Î^ré  quelques  moments  d'humeur  plus  fréquents  au- 
ourd'hui  sur  les  trônes  qu'ailleurs.parce  que  jusqu'à 
présent  on  n'y  avait  pas  été  accoutumé  aux  contra- 
riétés, restera  fort  tranquille,  et  se  renfermera,  quels 
que  soient  les  événements,  dans  une  neutralité  dont 
il  a  éprouvé  tous  les  avantages,  et  pour  laquelle  il 
se  fera  ,  ({uand  l'occasion  en  sera  venue ,  donner 
quelques  indemnités  de  plus. 

—  Des  lettres  de  Vienne  assurent  que  le  comte  de 
Cobentzel  ne  sera  de  retour  que  dans  trois  à  quatre 
mois  ,  et  que  ce  n'est  qu'alors  que  l'Autriche  se  dé- 
cidera pour  la  paix  ou  la  guerre.  On  peut  bien  à 
Vienne  avoir  cette  opinion,  parce  qu'il  y  est  encore 
des  gens  qui  ont  la  bonté  de  regarder  cette  cour 
comme  la  régulatrice  de  l'Europe.  Mais  ceux  qui 
connaissent  la  politique  de  la  France ,  doutent  fort 
qu'elle  consente  si  complaisammont  à  attendre  le 
plus  ou  moins  de  succès  de  la  tournée  diplomatique 
de  M.  de  Cobentzel,  et  sont  persuadés  que,  si  les  me- 
naces et  les  démonstrations  nostiles  du  cabinet  autri- 
chien continuent  à  trahir  ses  projets  ultérieurs ,  le 
Directoire  le  fera  prévenir  au  premier  instant  par 
quelque  grand  coup ,  et  ne  donnera  pas  aux  Russes 
le  temps  d'arriver.  Quand  on  en  sera  malheureuse- 
ment venu  au  point decroire  la  guerre  à  peu  prè^  iné- 
vitable, les  premiers  coups  et  les  plus  promptsseront 
les  meilleurs  et  les  plus  décisifs.  Mais  on  sait  que 
les  négociations  ont  été  reprises  ici  avec  le  comte 
de  Lehrbach.  Ainsi  il  reste  encore  de  l'espérance. 

Berlin.  —  Accueil  distingué ,  fait  par  le  roi ,  au 
bourgmestre  de  Berne,  Steiger. 

République  française.  —  Pari*.  —  Extrait  d'une 
harapgue  du  général  Joubert,  adressée,  le  10  août , 
à  l'armée  de  Mayencequ  il  commande  :  •  Vous  tous 

•  étonnez,  dit-il,  des  longueurs  d'un  armistice  incer- 

•  tain.  Tranquillisez-vous  :  des  bataillons  nombreux 
»  viennent  s'unir  à  vous  sur  les  bords  du  Rhin  ;  et 

•  dans  peu,  l'olivier  de  la  paix  consolera  votre  patrie 

•  des  mauxde  la  guerre,  ou  la  dernière  heure  des  roie 

•  aura  sonné!  • 
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CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  da  S. 

Message  du  Directoire»  qui  invite  le  conseil  à  com- 
pléter ,  pour  la  répression  des  brigandages  et  assas- 
sinats ,  la  loi  du  10  vendémiaire  an  4.  Constant  (des 
Bouches-du-Rhônc)  appelle  la  sollicitude  de  ras- 
semblée sur  les  massacres  du  Midi  :  il  accuse  lesjuges 
d'être  les  prolecteurs  et  les  complices  des  assassins  : 
.  L'impunité  est  érigée  en  système  ,    ajoule-t-il  ; 

•  counrz  celte  longue  chaîne  de  crimes;  lancez  la 

•  fouare  contre  les  assassins  de  mon  pays  ;  désorga- 

•  oisezcesbandesdebrignnds;  employez  des  mesures 
»  extraordinaires  :  le  sang  des  républicains  coule 

•  depuis  quatre  ans  ;  il  a  coulé  hier  encore  ;  il  cou- 

•  lerapcul-ôtredemain,  toujours;  etlcsrépublicains 

•  malheureux  ne  trouveront  de  sflrelé  que  dans  les 
»  entraillesde  la  terre  ou  dans  la  violation  de  la  loi.  • 
L*ornteur  demande  la  formation  d*unc  commission, 
pour  aviser  aux  moyens  d'atteindre  lesjuges  préva- 
ricateurs ,  il  demande  en  outre  Tenvoi  auu  message 
au  Directoire,  pour  rinstruirc  des  crimes  dénonces. 
Gastin  soutient  que  nulle.part  les  excès  de  la  réaction 
n'ont  été  aussi  affreux  que  dans  le  département  des 
Bouches-du-Bhône  :  il  tonne  aussi  contre  l'inaction 
ou  la  partialité  des  tribunaux,  et  appuie  les  proposi- 
tions ne  Constant,  qui  sont  adoptées.  Goupilleau  (de 
Montaigu  )  déclare  que  les  mOmes  crimes  se  renou- 
vellent dans  le  département  do  Vaucluse ,  ou  les 
autorités  constituées  ont  la  faiblesse  de  mettre  en 
surveillance  des  prêtres  réfractaires  et  des  inscrits 
sur  la  listes  des  émigrés.— Daunou  est  élu  prési- 
dent. Lessecrétairessont  :  Lucien  Bonaparte,  Génis- 
sieux,  Girod-rouzol  et  Tiessé.  —  Suite  de  la  discus- 
sion sur  le  projet  relatif  au  mode  de  recrutement. 
Observations  de  Soulier ,  Delbrel ,  Malez ,  Foncez 

ide  Jemmapes),  Abolin,  Duplantier  (delà  Gironde), 
îénissieux,  Pison-du-Galand  et  autres ,  sur  divers 
articles. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  2  fructidor. 

Approbation  de  la  résolution  qui  ordonne  la 
célébration  de  l'anniversaire  du  18  fructidor.  — 
Clavier  combat  la  résolution  du  6  thermidor,  rela- 
tive aux  fêtes  décadaires.  Guineau  applaudit  à  toutes 
ses  dispositions.  Rabnul  jeune  la  combat  comme 
incomplète ,  inexécutable ,  contraire  à  Tégalité 
des  droits  et  aux  intérêts  des  citoyens.  Ajourne- 
ment. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séanci!  du  3  fructidor. 

BoulayPaty  fait  prendre  une  nouvelle  résolution 
relative  aux  jurys  maritimes. 

LuciBR  BoHAPABTB  :  J'ai  demandé  la  parole  pour  une 
motion  d*ordre. 

Représentants  du  peuple,  déposîtatresde  la  Constilution 
de  Tan  3,  c'est  &  vous  que  je  m  adresse  :  la  renommée  pu- 
blie que  l'on  prépare  des  innovations  dans  la  constitution 
d'une  République  voisine  et  alliée.  Des  bords  du  Pd  aui 
rives  de  la  Seioc",  les  amis  de  la  liberté  ^e  sont  alarmés. 
Un  plus  long  silence  de  votre  part  redoublerait  leurs  in- 
quiétudes et  nous  déshonorerait.  Je  viens  donc  fixer  vos 
regards  sur  ces  innovations  préparées  par  des  hommes 
qui  ne  peuvent  avoir,  à  cet  effet ,  ni  mission  ni  caractère. 
Je  viens  les  signaler  h  vos  yeux.  S'il  est  vrai  de  dire  qu'il 
est  des  vérités  précoces  «  dangereuses  à  publier,  Il  est 
vrai  aussi,  qu'il  est  des  vérités  hardies  qu'on  ne  peut 
p«iier  sous  sUence,  sous  peine  d*ètre  esclaves. 

Il  est  des  projets  qu*il  sulfit  de  rendra  pvUici  pour  dé- 


concerter leurs  auteurs;  tel  est,  je  crds«  celui  que  quel- 
ques hommes,  daus  leur  délire  scientifique  «  crôiait 
pouvoir  appeler  le  perfectiouDement  du  pacte  social  « 
perfectionnement  qui,  en  effet,  ne  serait  que  letrimiphe 
de  l'aristocratie  sur  les  principes  répoblicnna.  La  eoMll" 
tution  cisalpine  est  la  constitution  française  de  Fan  S^  la 
voilà  ;  c'est  le  àé\y6l  que  le  peuple  français  a  confié  à  yoQ% 
au  Directoire,  aux  administrateurs j  aux  juges,  ft  raiiuèeb 
aux  é|H)uses,  aux  mères,  au  courage  de  tous  les  FrançalSi 
Dans  cette  constitution  sainte,  repose  notre  garantie  fO« 
claie.  Hors  d'elle,  je  ne  vois  plus  de  terre  ferme  oA  nous 
puissions  asseoir  le  rondement  de  nos  institutions  rëpubU» 
caines.  Je  ne  vois  que  le  sable  mouvant  du  despotisme  on 
la  terre  de  feu  de  la  guerre  civile. 

Quels  sont  les  êtres  qui  ont  pu  croire  qu*il  était  arrivé  « 
le  moment  où  la  France  devrait  sortir  de  l'asile  salutaire 
où  elle  est  entrée  apr^s  de  si  longs  orages?  Eh  quoi!  nous 
respirons  à  peine,  notre  Constilution  n'est  pas  eaeare 
étayéedc  beaucoup  d'années  d'expérience)  uneRépiAtt* 
que  voisine  l'a  adoptée ,  et  déjà  nous  lui  pnéparerions  dflS 
déchirements  ;  déjà  la  division  éclaterait  entr'elle  et  noui 
déjà  on  0(>e  parler  de  la  réforme  des  corps  l^islatlfii,  sous 
prétexte  d'économie.  Des  traités  ont  été  faits  :  ils  ont  été 
garantis  par  vous ,  et  on  a  l'impudence  de  les  vioUv  sous 
vos  yeux ,  de  les  rompre  sans  votre  concours,  sans  votre 
parUcipation  I  Un  ambassadeur  a  salué  l'indépendanee  de 
la  République  cisalpine,  et  le  lendemain  il  conspirerait 
contre  elle!  et  les  baïonnettes  françaises  s'élèveraient  pour 
assurer  Texécutiou  de  ces  projets  !  Je  voulais  ne  pas  croire 
à  de  tels  complots  ;  mais  de  nombreux  écrits  nous  par- 
viennent, les  cris  du  peuple  cisaipio  se  font  entendre;  le 
specUre  hideux  de  l'aristocratie  s'élève  et  frappe  nos  re- 
gards ;  il  est  prêt  à  renverser  le  berceau  de  la  dëoocralie^ 
peut-être  n'est-ce  là  qu'une  vision. 

Au  surplus,  de  telles  craintes  sont  honorables.  Si 
le  Directoire  dissipe  nos  alarmes ,  nous  aurons  à  nous 
féliciter  de  les  avoir  exprimées.  Si  un  sinistre  projet 
existe,  s'il  est  avéré,  il  faudra  l'attaquer  d'une  main 
hardie,  et  se  souvenir  qu'on  vous  écrit  qu'une  at- 
teinte à  la  constitution  cisalpine  ne  serait  qn*un  essai  sur 
la  nôtre  ;  mais  avant  qu'une  telle  atteinte  soit  portée  à  no- 
tre pacte  social,  je  le  déclare,  et  j'en  jure,  il  Ibudra  se  ré- 
soudre à  passer  sur  le  corps  de  plus  d'un  représentant  du 
peuple.  Noire  Constilution  porte  que  nulle  autorité  n^a  le 
droit  de  la  changer.  Si  quelques  débuts  sont  aperças 
dans  ses  dispositions ,  il  existe  de»  moyens  consUlnlioQMis 
de  les  réformer  :  le  conseil  des  Anciens  peut»  k  MUaB 
comme  à  Paris,  demander  celle  révision;  mais  elle  ne 
doit  pas  être  le  résultat  de  manœuvres  qui  ne  peavcat 
être  employées  que  par  des  hommes  plus  audacieux  qu'es- 
timables. 

Un  ambassadeur  français  existe  près  la  République  ci- 
salpine, en  vcrlu  de  lu  loi  cl  de  la  ConstiluUon;  de  quel 
droit,  je  le  demande,  peol-il  vouloir  renverser  la  Consti- 
tution et  violer  la  loi  ?  Si  les  envoyés  près  les  RépubUqaei 
alliées  se  permettenl  de  bouleverser  leur  ordre  social,  4 
les  traités  garantis  par  vous  ne  sont  pas  sacrés  pour  eux» 
la  République  devient  une  chimère ,  et  les  gonvemants 
sont  des  oppresseurs.  Qu'ils  retentissent  donc  mille  fcb 
sous  ces  voûtes,  ces  mots  d'une  adresse  que  vous  avei  re- 
çue :  Que  si  cinq  ou  six  personnes  suflSsent  à  Milan  pour 
ébranler  l'édifice  de  la  liberté,  il  ne  fhudra  à  Paris qa*ini 
nombre  un  peu  plus  considérable  d'audadcni  innova 
leurs. 

Voyons  donc  cependant  en  quoi  consiste  les  améHonh 
lions  que  vont  apporter  ces  innovateurs  aux  représenta- 
tions populaires. 

On  parle  d'un  système  économique.  Sans  doute  on  va 
arrêter  le  cours  des  dilapidations,  les  mardiés  vont  être 
publics,  un  système  de  finances  complet  et  salutaire  va 
s'établir  ;  non,  citoyens,  il  n'en  est  point  ainsi.  Les  amé- 
liorations prétendues  se  bornent  à  réduire  le  pouvoir  exé- 
cutif à  trois  personnes,  à  ajourner,  à  morceler  le  Corps 
législatif  pendant  quatre  mois  de  l'année,  afin  de  le  readie 
nul  les  huit  autres  mois  ;  à  donner  l'initiative  des  lois  an 
pouvoir  exécutif;  et  voilà  ce  qu'on  appelle  perfectlonoer 
une'consUtntion  libre  1  Représentants,  tel  est  le  syMène  qnl 
a  élevé  le  pouvdr  des  triumvirs,  loraqne  régnant  par  les 
proseripUoDii  Us  se  partageaicDt  ki  dépoiiilai  in  te* 
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mains.  Cesi  ce  système  qui  a  fondé  la  tyrannie  de  César, 
et  qui  fit  supporter  le  pouToir  d*on  seul  homme  à  ce  peu- 
ple romain ,  fatigué  au  eioès  de  ces  triumrirs.  Tontes  les 
époques  de  rbistoire  nous  reproduisent  les  mêmes  éréne- 
ments  sous  d'autres  noms* 

Cromwcl,  comme  les  triumvirs,  voulait,  disait-il,  le 
perfectionnement  de  la  Constitution  d'Angleterre  ;  le  par^ 
lement  le  gênait  dans  ses  vues  ambitieuses  ;  l'usurpateur 
ne  voulut  point  lutter  de  vive  force  contre  celte  autorité. 
Plus  habile  et  plus  patient ,  il  corrompit  le  parlement ,  y 
glissa  ses  agents,  fit  perdre  à  ce  corps  représentatif  Topi- 
Dion  publique,  elt  le  réduisit  h  un  tel  degré  d'ignominie, 
que  lorsque  ce  parlement  voulut  reprendre  une  attitude  ' 
indépendante,  il  reconnut  qu'il  n'était  plus  temps. 

Le  tyran  descendit  au  sein  du  sénat  ;  il  ordonna  k 
quelques  soldats  de  dissoudre  ce  mannequin  de  représen- 
tatlon.  Les  soldats  obéirent,  et  la  révolution  anglaise  qui 
avait  coûté  tant  de  sang,  périt  sous  ce  perfectionnement 
prétendu  :  et  nous  nous  tairions]  et  nous  souffririons 
qu'on  employât  l'armée  à  la  violation  des  droits  des  peu- 
ples 1  A-t-ou  déjà  oublié  qu'elle  sait  délibérer  quand  la 
Constitution  est  menacée?  Non,  le  système  représentatif 
n'est  point  aisé  à  ébranler;  et  si  quelques  circonstances 
difficiles  ont  altéré  son  inviolabilité,  elles  ne  doivent  que 
relever  nos  espérances  ;  elles  prouvent  que,  pour  le  salut 
de  la  constitution,  tous  les  sacrifices  sont  possibles  aux  rfr- 
préscutants  du  peuple;  elles  prouvent  que  la  guerre  eirite 
est  un  mal  affreux,  mais  nue  la  tyrannie  est  le  pire  de 
tous.  Proclamons  doioc  que  la  Constitution  de  Tan  8  est  la 
volonté  inébranlable  du  peuple;  que  U  révision  ne  peut 
s'obtenir  que  par  les  moyens  coiûtitutionnels  ;  que  la  pré- 
parer par  d'autres  moyens,  est  un  attentat,  et  que  vous 
voulci  arrêter  dans  sa  source  le  torrent  de  désorganisatioo 
qui  vous  menace.  La  République  cisalpine  ne  peut  chan- 
ger sa  Constitution  que  dans  ses  assemblées  primaires; 
nul  pouvoir  ne  peut  usurper  ce  droit  sur  ces  assemblées. 

Je  demande  qu'il  foit  adressé  un  message  au  Directoire 
pour  lui  demander,  dans  le  plus  bref  délai ,  des  rensei- 
gnements  sur  les  bruits  qui  se  répandent  d'un  mouvement- 
dans  la  Cisalpine,  et  d*one  innovation  dont  on  accuse 
l'ambassadeur  (tançais.  Ces  renseignements  calmeront 
DOS  craintes,  ou  provoqueront  une  explication  devenue 
indispensable  pour  votre  bonheur ,  votre  indépendaneeet 
e  sûreté. 


—  Crochon  demande  qu'on  ddlibère  en  comité 
général.  Abolin  pense  que  le  Corps  législatif  ne  peut 
pas  slinmiscer  dans  les  correspondances  du  Direc- 
toire avec  les  puissances  étrangères.  •  Au  surplus , 

•  ajoute- t-il ,  quoiqu'il  soit  vrai  de  dire  auè  c'est  au 
>  peuple  lui  même  qu'il  a[)particnt  de  se  donner  une 

•  Constitution,  il  est  certain  qu'il  serait  impolitique 
9  de  laisser  abandonnée  à  ses  propres  forces  une 

•  Bépubliqnealliée,  au  sein  de  laquelle  deux  puissants 

•  ennemis  portent  des  brandons  de  guerre  civile.  Je 

•  demande  la  question  préalable.  •  Marc|nezT  dit 
que ,  puisque  la  motion  a  été  faite  en  public ,  il  faut 
que  la  discussion  ait  aussi  lieu  en  nuDlic.  Lecointc 
Pujravenu  insiste  pour  le  comité  général.  •C'cst-Ià, 
»  drit-il,  qu'il  faudra  présenter  les  laits.  Certes,  il  est 

•  de  notre  honneur  de  défendre  la  Constitution;  mais 

•  il  ne  faut  pas  la  confondre  avec  une  Constitution 

•  qui  ne  fut  peut-être  pas  faite  par  le  peuple  au 

•  nom  duquel  on  réclame.  •  Le  conseil  se  forme  en 
comité. 
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Riga.  —  Dlrers  passages  d'nne  Conatitation  ponir 
les  paysans ,  rédigée  par  la  noblesse  de  Lironie , 
depnis  aue  Paul  !•'.  lui  a  rendu  ses  pririléges» 

aamoaurg,  —  Non? elle  de  la  confection  du  canal 
qui  onrre  aue  commoatcatioD  entre  la  Baltique  et  la 
— ^  Hoirc. 


Dublin,  —  Eloge  de  la  conduite  de  lord  Corn- 
wallis. 

Rome.  —  Insurrection  suscitée  dans  quelaues 
communes  à  l'occasion  de  l'abolition  des  confréries 
et  de  la  suppression  des  monastères. 

Bâle.  —  Discours  prononcé  le  9  thermidor,  parle 
citoyen  Ustéri,dans  la  séance  du  sénat. 

Bépublique  française.  —  Strasbourg.  ->  Ado- 
ption par  les  habitants  de  Ban-de-laRoche ,  dépar- 
tement des  Vosges ,  de  trente-un  enfants  de  Im 
Patrie. 

Paris.  —  Nomination  de  M.  Henry,  en  qualité  de 
consul  prussien  à  Paris.  ~  Les  nouvelles  de  Naples 
annoncent  l'entrée  de  l'amiral  Nelsfm  dans  les  ports 
de  la  Sicile.  —  Abolition  par  le  Corps  législatif 
helvétique  des  lois  qui  défendaient  le  mariage  entre 
deux  personnes  de  religions  différentes. 

Spectacles.  —  Cbnte  du  vaudeville  ;  Jacques  te 
Fataliste.  —  Analyse  du  Cordonnier  allemand, 
pièce  nouvelle. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  3. 

Ordre  du  jour  sur  la  proposition  de  Lucien  Bo  na- 
parte. 

GCMfSBIL  DES  ANCIENS. 

Séance  da  8  froettdor. 

Lacuée  fait  approuver  la  résolution  qui  fait  les 
fonds  nécessaires  aux  dépenaea  de  la  guerre  pendant 
Tan  7. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  h  fructidor. 

Motion  d'ordre  de  Stévenotte  (  de  Sambre-et- 
Meuse  ),8ur  les  travaux  du  conseil.  —  Fin  de  la 
discussion  sur  le  mode  de  recrutement.  Adoption 
définitive  du  projet.  —  Comité  général  pour  la 
lecture  d'un  message  relatif  à  un  traité  d  alliance 
offensive  et  défensive  entre  la  République  française 
et  la  République  helvétique. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  4  Ihictidor. 

Isaac  Tarteyron  combat  la  résolution  relative  aux 
emprunts  faits  avec  privilège  sur  les  rentes  viagères. 
Elle  est  défendue  par  Colombel  (de  la  Meurthe). 
—  Approbation  de  la  résolution  relative  à  Torgani- 
sation  des  cours  martiales  maritimes* 


NO  336.  SemeUil  e  FmctlOor.  (23  août.) 


Milan.  —  Lettre  de  Porto-Fcrrajo ,  dans  l'flc 
d'Elbe,  annonçant  qne  le  gouverneur  de  eette  place, 
leeanitainedu  port  et  quelques-uns  de  leurs  entours, 
manifestent  chaque  jour,  avec  une  seandaleuse  im- 
pudence, leur  aversion  pour  le  ffonvernement  ft*an« 
çaîs,et  leur  dévouement  à  rAngleterre.  —  Délibéra- 
tion prise  par  les  différentes  peuplades  de  la  vallée 
Dei-llattir  manifestant  leur  vœu  de  vivre  libres  et 
d'être  réunies  à  la  République  ligurienne. 

La  Haye.  —  Arrêté  du  citoyen  Rudier,  commis- 
saire du  gouvernement  dans  les  nouveaux  départe- 
mentsdearires  gauchesduRUo,  relatif  au  commerce 
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sur  ce  fleuve.  —  Arrêté  du  Directoire  intermédiaire, 
contre  les  pillages  et  pirateries  de  bâtiments  armés 
sous  pavillon  français. 

—  Le  Directoire  sera  installé  le  30  thermidor.  Les 
nouveaux  directeurs  sont  arrivés  à  La  Haye. 

Le  26  thermidor,  le  général  Hatry  a  lait  son  en- 
trée à  La  Haye,  et  a  reçu  tous  les  honneurs  militai- 
res. Le  citoyen  Van-Hasselt  d'Amsterdam,  nommé 
membre  du  Directoire  batave,  a  donné  sa  démission 
de  cette  place.  On  espère  qu*un  des  premiers  soins 
du  nouveau  Directoire  sera  de  faire  disparaître  les 
signes  de  ralliement  scandaleusement  arborés  par 
des  hommes  de  parti  :  ceux  qui  n^approuvcnt  pas  la 
journée  du  24  prairial ,  portent  au  milieu  de  leur 
cocarde  cette  inscription  :  22  janvier  1798;  ceux 
qui  ont  été  désarmés  à  Deist,  portent  aussi  daus 
leur  cocarde  celle-ci  :  Désarmés  le  2^  juin. 

République  française.  —  Bruxelles.  —  L*armée 
deMayencc,  commandée  par  le  général  Joubert, 
prend  chaque  jour  une  attitude  de  plus  en  plus  for- 
midable sur  les  bords  de  la  Lahn  et  de  la  Nidda  où  elle 
occupera,  sous  peu  de  jours,  différents  camps  placés 
sur  les  plus  favorables  positions,  sur  lesquelles  Ton 
travaille  à  construire  des  retranchements. 

Un  nombre  considérable  de  troupes  traverse  en 
ce  moment  le  Rhin  à  Cologne,  Newied  et  Cobicntz, 
pour  la  grossir  davantage:  l'artilleriede  tout  calibre 
suit  la  même  direction  ;  et,  sil  faut  en  croire  les  der- 
niers avis,  elle  sera  bientôt  mise  en  œuvre  contre 
Ehrenbreistein,  dont  les  géuéraux  français  parais- 
sent vouloir  entreprendre  le  siège.  Ce  moyen  ex- 
trême serait  employé,  à  cause  de  la  conviction  que 
Ton  a  acquise  que  la  forteresse  n*est  pas  aussi  dé- 
pourvue de  vivres  ou  on  Tavait  cru,  et  que  celui  du 
blocus  serait  trop  lent,  et  ne  s'accorderait  pas  par 
conséquent  avec  le  caractère  français.  Ce  blocus  est 
néanmoins  plus  rigoureux  que  jamais  :  les  postes 
avancés  des  répubRcains  sont  maintenant  sous  le 
canon  de  la  place,  justement  dans  les  mêmes  endroits 
où  sont  placés  ceux  de  la  garnison,  qui  n*ont  point 
voulu  se  retirer  à  rapproche  des  nôtres.  Cette  proxi- 
mité fait  craindre  à  tout  instant  que  les  deux  partis 
n*en  viennent  aux  mains.  Du  reste,  il  a  été  pris  de 
nouvelles  mesures  pour  couper  à  rennemi  toute 
communication  avec  les  habitants  des  deux  rives  du 
Rhin,  afin  qu*il  ignore  les  dispositions  qui  se  font 
dans  l'armée  française. 

D'un  antre  côte,  des  forces  nombreuses  se  rns- 
semblent  dans  les  environs  de  Siogberg,  où  elles 
vonlseréunirdans  un  camp,  dont  le  général  Grenier 
prendra,  dit-on  ,  le  commnndrnient.  On  ne  devine 
point  fluelle  peut  être  sa  destination,  si  ce  n'e.st  de 
surveiller  les  mouvements  de  rarmée  prussienne 
d'observation,  tandis  que  les  phalanges  républicain 
nés  agiront  de  toutes  parts  contre  l'Empire  germani- 
que, et  particulièrement  contre  son  plus  puissant 
boulevard,  la  forteresse  d'Ehrenbreistein. 

Suivant  les  dernières  nouvelles  qui  nous  sont  par- 
venues de  nos  côtes,  les  Anglais  s'approchèrent,  ces 
jours  passés,  jusqu'à  la  portée  de  canon  de  terre, 
entre  Nieuport  et  Ostende ,  dans  l'intention  d'y  dé- 
barquer ;  mais  voyant  la  côte  suffisamment  garnie 
de  troupes  prêtes  à  les  recevoir,  ils  n'ont  nen  eu 
d*aussi  empresséque  de  regagner  le  large,  en  lâchant 
quelques  bordées;  à  quoi  nos  batteries  ont  répondu 
comme  il  convenait.  Maintenant  l'ennemi  croise 
sans  cesse  sur  nos  parages  et  celles  de  la  Zélande, 
comme  s'il  y  cherchait  un  endroit  favorable  pour  y 
exécuter  son  projet  :  il  a  multiplié  le  nombre  de  ses 
bAtiments  en  station  à  l'entrée  de  l'Escaut  et  delà 
Meuse;  au  moyen  de  quoi,  les  ports  de  ces  deux  ri- 
vières sont  étroitement  bloques,  et  les  armements 
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maritimes  gui  s'y  trouvent  ne  peuvent  en  sortir. 
Cette  situation  gêne  infiniment  le  commerce  de  b 
Hollande  et  celui  de  nos  contrées;  car  les  Anglais 
ne  laissent  passer  aucun  navire  destiné  pour  nos 
ports;  ils  en  ont  capturé  un  grand  nombre  depuis 
peu. 

Paris,  le  5  fructidor.  —  Le  Directoire  exécutif* 
en  exécution  de  la  loi  du  2  de  ce  mois,  qui  ordonne 
que  l'anniversaire  du  18  fructidor  sera  célébré  dans 
toutes  les  communes  de  la  République ,  et  par  les 
armées  de  terre  et  de  mer,  arrête  ce  qui  suit  : 

«  Art  l'^  Le  18  rnictidor,  à  six  heures  da  matin  et  à  , 
midi ,  le  canon  sera  tiré  dans  tous  les  ports  de  la  Répu- 
blique ,  et  daus  tous  les  lieux  où  résident  quelques  corps 
d^arlilleric. 

»  IL  Dans  toutes  les  communes  où  il  y  a  gamiton,  les 
militaires  exécuteront,  sous  les  jeux  de  leurs  condtojens, 
divers  exercices  et  évolutions. 

•  IH.  Le  Directoire  exécutif  laisse  aux  autorités  coosti- 
tuées  de  toutes  les  communes  de  la  République  le  loin 
d'ordonner  et  de  préparer  les  cérémonies  qu^clles  croiront 
devoir  adopter  pour  la  célébration  d'une  fêle  Âmt  Toljet 
est  de  rappeler  au  peuple  que  le  royalisme  t^eit  coostam- 
ment  caché  sous  tous  les  masques  et  les  costumes;  qu'il 
a  la  plus  grande  part  dans  les  événements  qui  ont  aniienè 
le  l**"  prairial ,  le  13  vendémiaire  et  le  18  fructidor;  qa*ll 
met  à  profit  toutes  les  circonstances  pour  opérer  le  ren* 
versement  de  la  Constitution,  à  laquelle  la  France  doit 
tant  de  succès  et  de  gloire  ;  et  qu*il  tmt  une  vîgllaDee 
continuelle  pour  défendre  contre  ses  attaques  réitérfei  le 
trésor  précieux  de  la  liberté. 

B  IV.  Les  cérémonies  seront  suivies  de  jeax  et  de  dan- 
ses; dans  les  communes  populeuses,  les  principaux  édifi- 
ces publics  seront  illuminés. 

»  V.  Il  y  aura  un  programme  particulier  pour  la  oéMbr»* 
lion  de  celte  fôte  à  Paris.  »  Signé ,  MBaLor. 

—  Le  ministre  de  Tinterieur  vient  aussi  d'expé- 
dier des  ordres  pour  la  célébration  de  la  fête  de  la 
Vieillesse. 

—  Extrait  du  Journal  des  Francs,  contenant  des 
conjectures  sur  le  but  toujours  secret  de  rexpéditîon 
du  général  Bonaparte.  —  Jugement  de  la  commis- 
sion militaire  nc(]uittant  les  militaires  qui  ont  foU 
une  insurrection  à  Rome,  contre  le  général  Masséna. 
—  Réflexions  contre  une  adresse  de  Marco-Ferriv 
citoyen cisiilpin,  à  rambassadeurTrduvé,  et  insérée 
au  Journal  des  Francs  :  Tau  leur  de  Tadresse  pro- 
teste d'avance  contre  les  changements  préparés, 
prévient  Trouvé  de  s'attendre  à  une  des  scènes  les 
plus  horribles  :  •  Vos  oligarques,  dit-il,  ne  monte- 

>  ront  sur  le  trône  qu'à  travers  un  torrent  de  sang.... 

>  quoique,  je  le  jure  au  nom  du  salut  de  la  |>ntrie.  Ils 

•  n'auront  pas  eux-in(^mes  le  temps  de  le  voir  ré- 
»  pandrc ,  le  leur  sera  versé  le  premier  ■ .  —  Article 
extrait  du  Patriote  français  :  après  avoir  annoncé 
Tordre  donné  au  général  Lahoz  de  quitter  sans  délai 
le  territoire  de  la  République  française,  Tauteur 
déclare  que  la  Constitution  cisalpine ,  dont  on  fait 
tant  de  bruit,  n'est  qu'un  état  reconnu  nrovisoire, 
établi  rnpidoment  par  une  ordonnance  uu  général 
en  chef  Bonaparte;  et  que,  quand  mCme  Tambassa- 
deur  français  emploierait  l'influence  de  son  gouver- 
nement pour  amener  des  changements  nécessaires 
à  la  liberté  et  au  bonheur  de  la  Cisalpine,  on  ne 
pourrait  pas  crier  h  la  conspiration  :  •  H  n'y  a  donc* 

•  ajouteil,  que  ceux-là  même  qui  projettent  réelle- 
»  ment  le  renversement  de  la  Constitutio  n  de  Tan 

•  3,  qui  puissent  en  accuser  le  Directoire.  Cette 

•  absurde  imputation  est  l'arme  de  l'anarchie, comme 
■  elle  fut  celle  du  royalisme.  ■  —  Lettre  du  citoyen 
A.-F.  Bauvinay ,  appelé  à  remplacer  le  citoyen  Sché- 
rer,  sccrétaire-{;éneral  de  la  guerre,  destitué  par 
le  Directoire  :  il  déclare  n'avoir  entendu ,  sur  le 
compte  de  ce  citoyen,  que  des  témoignages  unani- 
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mes  de  sa  délicatesse,  de  son  assiduité,  de  son  sévère 
patriotisme.  —  Lettre  du  ministre  Schérer,  relative- 
ment à  la  déclaration  faite  à  la  tribune  des  Cinq,- 
Cenfs,  qu'il  avait  été  délivré  quarante  mille  congés 
en  un  an  :  le  m  inisi  réassure  qu'il  n'en  a  été  accordé 
que  douze  mille  cinq  cent  soixante-dix-neuf. 

Spectacles.  —Remise  au  théâtre  de  VHùlellerie 
Portugaise, 
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Rastadi,  le  29  thermidor. 

Précis  d'un  entretien  qui  a  eu  lieu ,  entre  te  comte  de 
Metternich,  ministre  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté 
Vempereur  et  tes  citoyens  Bonnicr  et  Jean  Debry^ 
ministres  plénipotentiaires  de  ta  République  fran- 
çaise^ à  Rastadty  te  24  thermidor,  entre  midi  et 
une  heure. 

Le  comte  de  Metternich  s'étant  rendu  chez  le 
citoyen  Bonnier,  où  s'est  trouvé  le  citoven  Jean 
Debry,  il  leur  a  ditaue  l'entretien  qu'il  a  eu  Thon- 
nenr  de  leur  demander,  était  une  suite  de  ses  égards 
envers  la  légation  française,  et  qu'il  observerait 
toujours  avec  un  grand  plaisir  dans  toutes  ses  rela- 
tions avec  eux.  Il  a  ajouté  que,  se  référant  à  la  note 
qu'il  leur  a  fait  parvenir,  il  n'avait  pu  ratifier  le 
troisième  point  du  dernier  avis  de  la  députation  de 
l'Empire,  parce  que  son  objet  était  d'une  tro|i  haute 
importance,  et  trop  intimement  lié  avec  le  départe- 
ment militaire,  pour  ne  pas  devoir  différer  sa  déter- 
mination à  cet  égard  ;  que  cependant  il  n'avait  point 
voulu  retarder  la  communication  des  autres  points, 
pour  se  justicier  de  son  empressement  à  concourir  à 
raccélëration  de  la  paix. 

Le  citoyen  Bonnier  prit  la  parole,  et  dit  que  la 
légation  française  avait  remarqué  avec  surprise  une 
omission  de  In  part  du  ministre  plénipotentiaire  de 
Tempereur  d'un  point  aussi  essentiel  que  celui  de 
l'article  \\\  du  conclusum,  de  la  députation  de  l'Em- 
pire; que  la  légation  française  avait  demandé  une 
réponse  catégorique,  sur  tous  les  points  de  sa  note, 

?|u*elle  avait  le  même  désir  que  le  gouvernehient 
rançais  d'accélérer  la  paix  avec  l'Empire  germani- 
que, et  qu'eux,  ministres  plénipotentiaires  de  la 


République  française,  demandaient  en  conséquence, 
que  la  députation  s'occupât  sérieusement  du  soin  de 
répondre  sur  les  propositions  faites  par  le  gouverne- 
ment français,  et  que  le  soussigné  s'expliquât  d'une 
manière  précise  sur  l'a  rticle  III  du  dernier  conclusum 
de  la  députation. 

Le  comte  de  Metternich  se  borna  a  ce  qu'il  venait 
de  dire  à  cet  égard,  en  ajoutant  seulement  qu'on  ne 
pouvait  regarder  un  acte  comme  officiel  qu'autant 
qu'il  serait  signé  de  sa  part,  et  remis  à  la  légation 
française. 

Le  citoyen  Bonnier  répliqua  qu'ils  enverraient 
leur  réponse  incessammerit.  Le  comte  de  Metternich 
observa,  dans  cet  entretien ,  que  la  demande  du 
gouvenement  français  sur  la  conservation  du  fort  de 
Cassel,  vis-à-vis  de  Mayence ,  Pavait  d'autant  plus 
surpris,  qu'elle  était  contraire  à  la  première  base 
de  la  paix;  que  le  gouvernement  français  avait  pro- 
posé le  cours  du  Rhm  pour  limite  entre  ks  deuxEm- 
Înres,  voulant  éviter  tous  points  de  contact  avec  l'AI- 
emagne,  prév^iir  toute  occasion  de  guerre  pour 
l'avenir,  et  consolider  la  bonne  harmonie  entre  les 
deux  Etats;  que  c'estpour  atteindre  ce  but  auquel  la 
députation  de  l'Empire  désirait  si  ardemment  de 
parvenir,  qu'elle  avait  acquiescé  à  lailite  base  à  de 
certaines  conditions,  sur  lesquelles  la  députation 
4*  Série.  -^Tome  llh 
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française  n'a  point  encore  répondu  ;  qu'en  deman- 
dant de  conserver  le  fort  de  Casse!  ,  on  établissait 
non-seulement  un  contact  territorial,  mais  aue  la 
France  aurait  de  plus  un  point  militaire  à  la  fois 
offensif  et  défensif  contre  l'Empire  germanique,  et 
que  la  justice  exigeait  que  chacun  soit  maître  chez 
lui  ;*qu'on  pouvait  se  servir  au  surplus,  avec  d'au- 
tant plus  de  raison,  des  motifs  que  le  gouvernement 
français  avait  employés  dans  le  temps  pour  prouver 
le  nécessité  de  la  démolition  des  retranchements  et  la 
tête  de  pont  vis-à-vis  deManheim;  qu'il  est  notoire 
que  Cassel  n'a  jamais  été  une  partie  intégrante  de 
la  place  de  Mayence,  tandis  gue  la  tête  de  pont  de 
Mauheim  Ta  constamment  été  de  cette  place. 

Le  citoyen  Bonnier  répondit  que  la  légation 
française  insistait  sur  sa  dernière  proposition , 
et  que  le  gouvernement  français  demandait  irré- 
vocablement la  démolition  dn  fort  d'Ehrenbreis- 
tein. 

Le  comte  de  Metternich  saisit  ce  moment  pour 
faire  entrevoir  aux  plénipotentiaires  de  la  Républi- 
que le  peu  de  ménagement  et  de  modération,  que  le 
gouvernement  français  et  ses  agents  ne  cessaient  de 
montrer  dans  leurs  démarches;  il  ajouta  que  la  der- 
nière proclamation  du  citoyen  Rudler,  relative  aux 
habitants  absents  de  la  rive  gauche  du  Rhin  en  était 
une  nouvelle  preuve,  quoique  le  comte  de  Metter- 
nich se  fût  flatté  qu'il  ne  pouvait  être  question  d'émi- 
grés allemands. 

Malgré  les  assurances  verbales  â  lui  données  par 
le  citoyen  Bonnier  ,  et  son  ri-devant  collègue,  le 
citoyen  Treilhard,  le  comte  de  Metternich  croyait 
cependant  que  cette  proclamation  laissait  quelques 
doutes  sur  1  observance  de  ce  principe,  et  qu'il  avait 
cru  en  conséquence  devoir  donner  connaissance  de 
ladite  pièce  à  la  députation  de  l'Empire,  se  plaisant 
toutefois  à  supposer  que  cette  disposition  du  ci- 
toyen Rudler  était  susceptible  d'une  interprétation 
favorable  ;  mais  il  avait  été  particulièrement  frappé, 
en  lisant  la  délibération  de  l'administration  centrale 
du  département  du  Mont-Tonnerre ,  relativement  à 
ce  même  objet  :  ce  qui  l'obligeait  de  la  mettre  sous 
les  yeux  des  ministres  plénipotentiaires  de  la  Répu- 
blique française,  pour  qu'il  y  fût  remédié. 

Le  comte  de  Metternich  n'a  pas  cru  pouvoir  passer 
sous  silence  les  nouvelles  officielles  de  l'augmenta- 
tion des  troupes  françaises  surla  rive  droite  du  Rhin. 
Il  a  communiqué  aux  ministres  plénipotentiariesde 
la  République  française  la  circulaire  du  commandant 
en  chef  de  l'armée  de  Mayence.  Le  soussigné  a  fait 
entrevoir  que  cette  démarche  était  tout-àfait  con- 
traire aux  stipulations  et  conventions  faites  lors  de 
l'armistice,  de  ne  point  outrepasser  les  lignes  dé- 
terminées pour  les  deux  armées;  que  celle  de  l'Em- 
pire avpitscrupuleusement  observé  cet  engagement, 
et  qu'elle  se  trouvait  encore  toujours  derrière  la  rive 
de  la  Lech. 

Le  citoyen  Jean  Debry  prit  la  parole,  et  dit  :  Que 
tous  les  papiers  publics  parlaient  de  nouvelles  de 
guerre  et  des  préparatifs  que  l'on  faisait,  ef  que  le 
mouvement  des  troupes  françaises  était  une  mesure 
de  précaution. 

Le  soussigné  répliqua  :  Que  les  dispositions  de 
guerre  que  l'on  voulait  supposer  lui  étaient  incon- 
nues, et  que  l'armée  de  l  Empire  se  trouvait  dans 
ses  quartiers  de  cantonnement. 

Le  citoyen  Jean  Debry  renouvela  les  assurances 
que  le  gouvernement  français  désirait  réellement 
la  paix  avec  l'Empire  germanique,  et  de  la  consoli- 
der. 

Le  soussigné  se  relira  enlinaprèss'enêtrerapjmrté 
à  tout  ce  qu'il  venait  de  dire  dans  le  cours  de  cet 
entretien.  Le  comte  i>7.  Metternich. 

23 
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Les  plénipotentiaires  impériaux  avalent  changé 
l'article  du  conclusum  de  la  députation  du  10  ther- 
midor, concernant  Ehrenbreistein ,  avant  d'avoir 
remis  ce  conclusum  à  la  légation  française,  et  cela 
sans  le  consentement  de  la  députation  :  ce  qui  a 
donnné  lieu  à  beaucoup  de  discussions  dans  les 
deux  dernières  séances  de  la  députation.  Bremen 
et  Baden  surtout  ont  parlé  avec  énergie  contre 
cette  conduite  des  plénipotentiaires  impériaux, 
contraires  à  Tinstruclion  de  TEmpirc  et  â  sa  Con- 
stitution. 

Il  ne  sera  probablement  fait  aucune  réponse  a 
la  dernière  note  française,  avant  le  retour  du  cour- 
rier expédié  à  Vienne.  Les  apparences  deviennent 
de  plus  eu  plus  guerrières;  mais  une  partie  de 
TEmpire  compte  que  la  Prusse  lui  procurera  la 
paix. 

On  attend  ici  le  ministre  Roberjot,  de  retour  de 
Paris,  avec  un  plan  de  paix  et  de  sécularisation ,  à 
moins  que  les  négociations  ne  soient  rompues  par 
des  événements,  ou  qu'elles  ne  soient  continuées 
que  d'une  part. 

Du  30  thermidor,  —  Dans  la  séance  d'aujour- 
d'hui, la  députation  de  l'Empire  a  dressé  un  conclu- 
sum y  oiie\\ei\cc\are  aux  ministres  français  que  le 
commissaire  impérial,  par  le  privilège  que  la  Con- 
slilution  de  TEmpire  lui  donne,  ayant  apposé  son 
rc/o  sur  le  dernier  co7JC/usum,  elle  ne  peut  passer 
outre,  ponr  la  négociation,  jusqu'à  ce  (jue  leur  der- 
nierconc/usum  ait  reçu  lasanctionconstitutionnclle  ; 
mais  qu'elle  s'empressera  de  leur  témoigner  par  la 
note  présente,  des  assurances  de  son  intention  de 
faire  tout  ce  qu'il  sera  possible  pour  accélérer  la 
conclusion  de  la  paix. 

Londres,  —  Découverte  par  M.  Herschell,  d*une 
nouvelle  étoile  qui  ressemble  à  celles  appelées 
queues  d'hirondelles,  —  Concession  faite  au  ci-de- 
vant comte  de  Puisaye,  d'une  grande  étendue  de  ter- 
rein  dans  le  Canada.  —  Mort  du  célèbre  comédien 
Paimer,  sur  le  théâtre,  à  Liverpool. —  Procédés 
pour  garantir  la  vie  à  des  gens  de  mer,  en  cas  de 
naufrage. 

Espagne.  —  Apologie  de  l'inquisition,  publiée  par 
elle-mt^nie. 

Messine,  — Soulèvement  à  Catania;  pillage  et 
dévastation  du  palais  sénatorial. 

3Iilan  —  Nouvelle  d'une  insurrection  générale 
du  département  romain  du  Circéo.  —  ChAtiment 
exemplaire  de  la  ville  de  Ferrentino. 

Zurich.  —  Etat  critique  deCoire.  Mouvements  sé- 
ditieux à  Trims  et  à  Zizzers.  Satisfaction  demandée 
parle  résident  de  France  ,  Florent-Guyot,  des  évé- 
nements qui  y  sontarrivés. 

La  Haye.  —  Démission  du  citoyen  Hoed,  élu 
membre  du  Directoire  constitutionnel.  —  Requête 
du  ci-devant  directeur  Vreede  :  il  proteste  de  son 
innocence. 

République  française.  —  Du  Havre^  le  3  fructi- 
dor. —  Une  division  anglaise  composée  de  deux 
frégates,  une  bombarde  à  trois  mâts,  une  goélette- 
canonnière,  armée  d'obus  et  de  canons  de  gros 
calibre,  et  d'un  brick,  s'est  présentée  hier  devant 
notre  port,  et  a  commencé  l'attaque  a  cinq  heures 
un  quart.  Son  feu  s'est  [larliculièrement  dirigé  sur  la 
droite  de  notre  situation,  qui  lui  a  vigoureusement 
riposté. 

Comme  l'ennemi  s'est  toujours  tenu  à  une  bonne 
portée  de  canon,  il  n'y  a  eu  que  quelques  boulets 
qui  ont  approché.  Le  feu  se  dirigeant  sur  la  tête  de 
la  station,  les  boulets  ont  tombé  aux  environs 
de  nos  bateaux-canonniers,  mais  sans  leur  causer 
de  dommage.  Nous  n'avons  pas  connaissance  de  plus 
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de  trois  boulets  venus  à  terre  et  qui  n*ont  fait  aucao 
mal. 

On  ne  sait  pas  si  plusieurs  de  nos  boulets  on 
éclats  de  bombes  auront  porté  à  bord  de  l'ennemi. 
On  a  seulement  la  certitude  qu'un  boulet  a  traversé 
la  voile  d'artimon  de  la  frégate  commandante. 

A  sept  heures,  le  feu  a  cessé,  et  l'ennemi  a  pris  le 
larçe. 

Il  a  été  tiré  de  part  et  d'autre  plus  de  cinq  cents 
coups  de  canon. 

Paris,  —  Remise  en  activité  du  général  Masséna. 

—  Réflexions  du  citoyen  Brunet,  sur  le  discours  de 
Duplantier,  du  29  thermidor,  relativement  aux  as- 
cendants d'émigrés.  —  Jugement  de  la  commission 
militaire  qui  condamne  au  bannissement  le  ci-de- 
vant marquis  Jules-EIéonore  Beauxoncles,  émigré. 

—  Détails  donnés  par  le  citoyen  Garnerin ,  sur  sa 
onzième  ascension.  —  Destitution  et  arrestatiph  de 
Planât,  chef  de  la  division  de  l'artillerie  du  minis- 
tère de  la  guerre,  porté  sur  la  liste  des  émigrés.  — 
Réflexions  sur  un  article  de  Mercier,  qui  se  plaint 
des  dangers  que  font  courir  aux  piétons,  l'énorme 
quantité  des  cabriolets  qui  brûlent  le  pavé  de  Paris. 
Mercier  ne  voit  d'autre  remède  à  ce  mal,  que  l'ex- 
tinction de  la  race  des  chevaux. 


Le  ministre  de  V intérieur  atix  administrateuri  du 
déparlemenl  de  la  Seine, 

Paris,  le  a  fructidor  an  6. 

t  Ciloyens ,  la  fètc  de  la  Vieillesse  est  fixée  au  10  de  ctf 
mois.  Je  vous  laisse  avec  confiance  le  soin  d'en  faire  la 
préparaUfs.  Pcut-élre  Irouvercz-vous  convenable  que  la 
fête  soit  célébrée  partiellemenl  dans  chacun  des  duuie  ai^ 
rondisscments.  Duns  ce  cas,  vous  ferez  passer,  à  leurs  ad- 
minislraUons  municipales,  les  instructions  néœssaireSt  Si, 
au  contraire,  vous  jugez  à  propos  de  la  célébrer  dans  uo 
local  unique,  vous  voudrez  bien  choisir  ce  local  et  Tindî-; 
qucr  au  public  quelques  jours  avant  la  fOle;  ce  serait  alors 
à  vous  de  présider  dans  les  cérémonies,  auxquelles  vous 
inviteriez  le  bureau  central,  les  administrations  mu- 
nicipales et  les  autres  autorités  qui  assistèrent  à  la  fôte  de 
TAgnculture.  Au  surplus,  quelque  parti  que  vous  preniez; 
je  m'en  rapporte  en! ièromcnt  ^  -.otrc  zélé  et  à  votre  aUa- 
chemcntpour  lesinstilutiosis  lopublicaines,  bien  persuadé 
que  vous  ne  néglit;erez  rien  de  ce  qui  pourra  donner  de 
rintérél  à  une  fêle  qui  a  un  objet  si  moral.  Vo  i'  \  udrei 
bien  me  faire  connaître,  sans  délai,  la  résolution  à  la 
quelle  vous  vous  serez  arrêtés. 

>  Pour  ajouter  à  rinlérôt  de  celte  solennité,  je  cro|$ 
nécessaire  qu'un  certain  nombre  de  vieillards,  choisii 
dans  les  municipalités,  soient  conduits  comme  Tannée 
dernière,  au  théâtre  de  la  [République  et  des  Arts.  Je  viens 
d'ordonner  à  Tadminislration  de  cet  établissement  na- 
tional, de  réserver,  ce  jour-lù,  douze  loges  de  six  places 
chicune.  Il  y  en  aura  une  pour  chaque  arrondissement  de 
Paris.  CeUe  administration  reçoit  également  l'ordre  d'ea 
tenir  une  prèle  pour  vous,  et  une  autre  pour  le  burean 
ceulral,  que  vous  voudrez  bien  en  prévenir. 

>  Vous  inviterez  sans  doute  un  oflicier  municipal  de 
chaque  arrondissement  à  accompagner  les  vieillards,  ctè 
prendre  place  près  d'eux  au  spectacle. 

Salut  et  fraternité, 

•  Le  ministre  de  l'intérieur , 

•  Signée  François  (de  Neufchâteau. )  • 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séauce  du  6  fructidor. 

Portiez  (de  l'Oise)  fait  adopter  un  projet  qui  I 


D'APRES   MERCIER. 


T)p.  Heori  PL». 


Rëimpirestiom  Je  r  Imnen  Vimilnr.   —  T.  X\IV  ,  f»né  3S5. 


Bonnier,  ministre  plénipotentiaire  de  la  République  française  à  Rastadt, 
où  il  fut  tué  le  djioréal  an  VU  (I79i)). 


[an  VI.] 


les 

Tau  7 
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dépenses  de  la  comptabilité  nationale,  pour  | 
7.  1' 

li 


NO  338.  Octldl  8  Fructidor.  (25  août.) 


Augshourg,  —  Relation  d'une  expédition,  qu'au 
couimencenient  du  lOe  siècle  les  Vénitiens  tentè- 
rent vers  l'Egypte  et  les  Indes-Orientales. 

Londres.  — '  Rapport  du  bureau  de  In  guerre , 
établissant  que  la  force  militaire  actuelle,  est  de 
trois  cent  mille  hommes  effectifs.  —  Nouvelles  des 
Indes-Orientales,  apprenant  qu^il  a  éclaté  une  in- 
surrection à  bord  des  vaisseaux  le  SHl/àlh^  CÂr- 
roganl  et  le  Carysforl ,  pendant  leur  séjour  à 
Colombo. 

République  française.  —  Bruxelles.  —  Conti- 
nuation des  prépartifs  de  défense  sur  toutes  les 
côtes. 

I^aris.  —  Départ  du  général  cisalpin  Lahoz.  — 
Mise  en  liberté  du  citoyen  Planât,  chef  de  division 
au  ministère  de  la  guerre. 

Variétés. — Commentaire  contre-révolutionnaire 
du  serment  de  liberté  et  d'égalité,  trouvé  parmi  les 
papiers  deTércnce-Deschamps,  curé  de  Gesne^^dd- 

fiartemcnt  de  la  Sarthe.  —  Article  relatif  à  un  traité 
ait  avec  TEgypte  en  178>s  par  les  soins  du  citoyen 
Magallon. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQCENTS. 

Suite  de  la  séance  du  6, 

Rapport  de  Boulay-Paty,  relatif  aux  dépenses  du 
ministère  de  la  manne,  pour  l'an  7  :  il  fait  adopter 
un  projet  qui  les  fixe  à  125  millions.  —  Thiesse  fait 
arrêter  la  formation  d'une  commission,  pour  exa- 
miner s'il  ne  serait  pas  convenable  de  donner  aux 
cantons  toute  Tétenflue  constitutionnelle  dont  ils 
sont  susceptibles. 


No  339.  :Vonldl  9  rrnctidor.  (26  août.) 

Russie.  —  Texte  de  la  formule  du  serment  qu*on 
y  fait  prclter  aux  Suisses. 

Constantinoptes.  —  Tenue  de  plusieurs  conseils 
extraordinaires,  à  l'occasion  de  la  prise  de  Malte. 

liastadtj  le  1er  fructidor.  ^  La  légation  française 
persiste  irrévocablement  sur  une  réponse  catégo- 
rique à  sa  dernière  note.  Comme  la  députation  de 
l'Empire  ne  peut  donner  cette  réponse  que  lorsque 
les  niénipotentiaires  impériaux  se  seront  expliqués 
sur  la  démolition  d'Ehrenbreistein  et  sur  File  Saint- 
Pierre,  elle  est  fort  embarrassée.  Il  y  a  eu  beaucoup 
de  débals  dans  les  trois  dernières  cessions  sur  cet 
objet. 

Dans  celle  d'hier, on  a  arrêté  la  note  suivante,  qui 
a  été  rédigée  cl  remise  sur-le-champ. 

«  La  députation  de  TEmpire  a  appris  par  la  déclaration 
feile,  le  29  lliermidor,  par  les  plénipotentiaires  impé- 
riaux au  Directoire  de  la  députation ,  le  précis  de  la  con- 
lèrenoe  qui  a  eu  lieu  le  28  dudit  mois  entre  les  plénipo- 
tentiaires impériaux  et  la  légation  française.  Comme  il  y 
appert  que  les  ministres  françaiis  persistent  sur  une  ré- 
ponse formelle  h  leur  note  du  26  thermidor,  et  quMls  at- 
tendent celte  ré|)onse,  la  députation  pense  qu'il  faudra 
donner  sur  celte  dernière  note  française  les  éclaircisse- 
ments suivants  : 


[1793.] 

B  QuoiiprU  ait  été  tr{is-agréuble  pour  la  députation  de 
rEmpirc  de  trouver  dans  In  dcnitirc  note  des  p!éni{>oleu- 
tiaires  français,  du  26  thermidor,  des  assurances  nou\clIcs 
du  vœu  con^t^nl  du  gouvernement  français  pour  la  paix, 
ainsi  que  des  expressions  de  la  conGancc  qu'il  a  dans  les 
sentiments  pareillement  pacifiques  de  la  dépulation  de 
TËmpire;  cette  dernière  a  néanmoins  vu  avec  beaucoup 
de  chagrin  que  c'est  par  un  simple  mal  entendu  que,  dans 
la  dernière  note,  on  impute  ù  la  députation  d'avoir  voulu 
passer  sous  silence,  dans  sa  réponse,  un  des  articles  les 
plus  importants  de  la  note  du  1*"  thermidor.  La  députa- 
lion  de  l'Empire,  constamment  convaincue  que  les  n<>go- 
cialions  par  écrit  gagnent  beaucoup  lorsque  tous  les  points 
en  sont  discutés  à  la  fois  et  non  successivement,  s'est 
empressée,  dès  le  2  thermidor,  de  répondre  à  la  note  du 
1*'  thermidor  dont  il  est  ici  question,  et  au  contenu  du 
second  article  de  ladite  note ,  relativement  à  l'ile  Saint- 
Pierre. 

»  (  Ici  suivent  les  articles  extraits  du  conclusum,  du  20 
thermidor,  concernant  Ehrcnbrcistein  et  l'île  Saint- 
Pierre,  que  les  prénipotentlaircs  impériaux  ont  suppri- 
més. ) 

a  Comme  les  plénipotentiaires  impériaux  se  sont  réser- 
Tés  de  remettre  très-incessarament  la  déclaration  deman- 
dée, relativement  à  l'article  III  dudit  conclusum,  la  dé- 
pulation se  Toil  forcée  aujourd'hui  de  se  borner  ii  donner 
Tassuronce  qu'elle  s'empressera  d'accélérer,  autant  que 
possible,  les  négociations  de  la  paix. 

■  La  dépnUition  de  l'Empire  prie  les  plénipotentiaires 
impériani  de  bire  parvenir  cette  réponse  au  plutôt  à  la 
légation  française,  par  une  note,  ainsi  qu'il  est  d'usage. 
9  Rastadt,  le  80  thermidor  an  6.  • 
Cette  note  décidera  sous  peu  de  jours  de  la  paix 
ou  de  la  guerre.  11  y  a  plus  d*apparencc  pour  la 
gaerre. 

Du  3  frucliâor.  —  Les  ministres  plénipotentiaires 
français  viennent  de  remettre  la  note  suivante  ù  la 
députation  de  TEmpire. 

«  Les  soosiigiiés,  ministres  plénipotentiaires  de  la  Ilé- 
pnbliqae  fininçaîse  pour  la  négociation  avec  l'Empire  ger- 
manique,  Justement  surpris  que  leur  note  du  26  thermi- 
dor dernier  n'ait  produit  aucun  effet  qui  leur  soit  connu  ; 
virement  afièctés,  par  amour  pour  l'humanité,  du  danger 
imminent  de  cet^at  d'inertie  auquel  on  veut  réduire  une 
négocialiMi  qui  doit  enfin  avoir  un  terme,  et  se  rérérant 
à  la  note  précitée,  requièrent  la  députation  de  l'Empiro 
de  s'expliquer,  sur-le-champ,  catégoriquement  et  divisé- 
raent  sur  tous  les  points  à  régler  qui  sont  énoncés  dans 
leur»  notes  des  1*'  thermidor  dernier,  0  messidor  précé- 
dent et  autres.  En  donnant  ft  la  députation  de  l'Empire, 
par  celte  nouvelle  instance,  une  preuve  de  plus  du  vœu 
RMtnel  et  des  efforts  persévéranb  du  gouvernement  fran- 
çais pour  la  paix,  ib  lai  déclarent  qu'elle  demeure  respon- 
sable des  suites  qu'entraîneraient  des  délais  ultérieure. 

f  Rastadt,  le  3  flrnctidor  an  0  de  la  République  fran- 
çtbe. 

»  Signés  f  Boxnieb  Jbax  Debrt  et  Robebjot.  b 

Londres.  —  Détails  d'un  voyage  fait  autour  du 
monde  par  les  deux  corvettes  espagnoles,  2a  Décou- 
verte et  la  Subtile. 

Naples.  —  Ordre  donné  au  marquis  de  Gallo,  de 
fournir  désormais  des  rapports  sur  les  opérations  de 
son  gouvernement,  et  de  ne  plus  agir  que  de  concert 
avec  M.  Acton.  —  Augmentation  des  forces  de  terre 
et  de  mer. 

Berne.  —  Nouvelle  portant  que  tout  le  pays  des 
Grisonsa  déclaré  vouloirconserversonancienneCoiH 
slitution,  et  ne  point  se  réunir  à  celle  de  l'Helvétie. 

République  française.  —  Bruxelles.  —  Mouve- 
ment des  troupes. 

Strasbourg.  —  Nouvelle  d'une  petite  guerre  au 
congrès,  entre  le  ministre  impérial  et  la  députation. 
—  lléquisilion  faite  par  le  général  Joiibert,  sur  les 
deux  rives  du  Rhin. 

Paris,  —  Lettre  du  ministre  de  la  mariue  pour  la 
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mise  en  liberté  de  tous  les  Américains  qui  auraient 
pu  être  considérés  comme  prisonniers  de  guerre, 
par  suite  de  l'embargo  de  leurs  navires. 

—  L'élat-major  de  Tarméc  de  Mayence  est>com- 
posé  ainsi  qu*ilsuit; 

Généraux  de  division.  Joubert,  général  en  chef; 
Monlrichard,  général  de  brigade,  chef  de  Tétatma- 
jor-géncral. 

Championnet,  Lefebvre,  Masséna,GouvionSaint- 
Cyr,Fénno,Souham,Duhcm,d'Hautpoul,Dallema- 
gne,  Grouchie,  Bruneteau-Sainte-Suzanne,  Dela- 
borde,  Laulhier-Xiiitraillos  et  Turreau. 

Généraux  de  brigade.  Levai,  Klein,  Lecourbe, 
Tharreau,  Oudinot,  Jacopin,  Goulus,  Bastoul,  Bon- 
net, Jacobé-Trigny ,  Daurier,  Oswald,  Soull,  Ney, 
Legrand,  Compère,  Vandame,  Laboissicre ,  Waler, 
Decaen,  etBaville. 

Adjudants-Généraux.  Henry  Boyer,  Beker,  La- 
converseric,  Drouet,  Molilor,  Bonami ,  Gudin , 
Daclou,  Jarry,  Fays,Cacate,  Ducomel,  Barbier,  Or- 
mancy,Debilly,  d'Halancour,  Dcviau,Heudelet,  Sa- 
ligny,  Bouland,  Lorcet,  et  Daultaniie. 

Le  général  de  division  Fretag  commandera 
la  place  de  Mayence;  et  le  général  Châteauncuf- 
Randon ,  la  cinquième  division  militaire  à  Stras- 
bourg. 

Le  général  de  division  Hacquin,  les  généraux  de 
brigade  Poinsot  et  Bnrbnzan,  et  les  adjudants-gé- 
néraux Guybal,  Van-Heyden  et  Battincourt,  cesse- 
ront leurs  fonctions. 

Les  généraux  de  brigade  Gratien,  Mercier,  Petcl, 
Spital,etradjndant-général  Lamarque,  seront  em- 
ployés h  Tarmée  d'Angleterre. 

Les  généraux  de  division  Lemoine,  Grenier  et 
Cherin;les  généraux  de  brigade  Olivier,  Riche- 
panse,  Pouget,  et  Tadjudant-géneral  Fressinet  doi- 
vent aller  à  l'armée  d'Italie. 

—  Sur  la  demande  du  général  Bonaparte,  mise  en 
liberté  de  tous  les  Maltais  qui  se  trouvaient  captifs  à 
Tunis. 

Variétés.  — Lettre  du  général  Baraguey-d'Hil- 
liers,  sur  sa  mise  en  non  activité,  et  la  demande  qu*il 
a  faite  d'être  traduit  à  un  conseil  de  guerre. 

Spectacles.  —  Analyse  de  Patma,  musique  de 
Plantade,  pièce  donnée  avec  succès  à  Feydeau. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES  ANCIENS. 

Séance  du  6  fructidor. 

Montmayou  fait  rejeter  la  résolution  qui  crée  un 
cinquième  tribunal  de  police  corectionnelle  dans 
le  déparlement  de  la  Marne.  —  Chassey  combat  la 
résolution  relative  aux  emprunts  faits  avec  privilège 
sur  rentes  viagères.  Bonnet  (de  l'Aude)  la  soutient. 
Elle  est  rejetée. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  7  fructidor. 

Briot  demande  que  la  commission  des  marchés 
soit  réunie  à  celle  chargée  d'un  projet  contre  les 
dilapidateurs,  et  qu'il  soit  ordonné  au  ministre  de 
la  guerre  de  transmettre  à  la  commission  l'étatexact 
des  marchés  dont  le  terme  n'est  point  encore  échu. 
La  première  proposition  est  adoptée.  Labrouste 
combat  la  dernière,  qui  est  écartée  par  Tordre  du 
jour.  —  Berlhol (  de  la  Marne)  appuie  le  projet  de 
.Fnbrc,  relatifaux  dépenses  des  communes.  Bigonnet 
pense  qu'il  repose  sur  une  base  affligeante  pour  les 
amis  de  la  République.  •  Ou  les  impots  qu*on  veut 


»  rétablir,  dit-il,  sont  injustes,  ou  la  révolution  qui 
*  les  a  abolis,  n'est  elle-môme  qu'une  injustice.  • 
H  demande  la  question  préalable  sur  les  dispositions 
tendantes  à  l'établissement  de  taxes  municipales. 
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Augshourg.  —  Ordonnance  du  roi  de  Naples  qui 
permet  aux  escadres  l)ellip:érantes  de  faire  acheter 
des  provisions  dans  les  différents  ports  de  ses  états. 

Milan.  —  Fête  donnée  par  les  Français  en  mé- 
moire du  10  Août,  et  à  laquelle  n'ont  point  assisté, 
quoiqu'invités ,  les  ambassadeurs  des  royaumes  aU 
liés  de  la  Grande-Nation.  Toasts  portés  au  dîner  qui 
eut  lieu  chez  le  citoyen  Paul  Gauthier,  général  en 
chef  partn/f  rim. 

La  Haye.  —  Publication  d'un  mémoire  du  Direc- 
toire exécutif  intermédiaire,  contenant  l'état  des 
dépenses  de  In  République.  Il  propose  un  emprunt 
forcé  pour  remplir  le  déficit  de  36  millions. 

Réjpublique  française.  —  Paris.  —  Lettres  d'Ita- 
lie, annonçant  que  la  ville  de  Terracine,  dépendante 
de  la  Répupliquc  romaine ,  a  envoyé  des  députés 
au  roi  de  Napks  pour  se  donner  à  lui.  —  Arrête  dn 
Directoire  qui  confie  directement  à  la  gendarmerie 
sous  la  surveillance  des  généraux  divisionnaires,  des 
administrations  et  des  commissaires,  Texécution  des 
lois  et  arrêtés  relatifs  aux  militaires,  réquisitionnai- 
res  ou  déserteurs.  —  Tremblement  de  terre  du  cOté 
de  Perpignan.  —  Article*  annonçant  que  le  journal 
des  Francs  a  imprimé  la  réponse  du  représentant 
Briot,  à  l'étit  des  congés  récemment  publia  par  le 
ministre  de  la  guerre;  réponse  que  le  Moniteur  a 
refusé  d'insérer,  à  cause  des  personnalités  qu'elle 
contenait. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  7. 

Bruslé  (  des  Deux-Nèthes  )  pense  que  les  produits 
proposés  par  la  commission ,  seront  insuffisant!,  et 
qu'il  serait  convenable  de  diminuer  les  dépenses 
des  communes,  en  mettant  l'urgence  des  contri- 
butions directes  aux  frais  du  trésor  public,  et  de 
remplacer  ce  vide  par  un  accroissement  d'impôt 
sur  quelque  objet  de  luxe.  Malès  présente  le  pnn- 
cipe  suivant,  qui  est  adopté  à  l'unanimité  :  •  Les 
»  dépenses  communales,  non  couvertes  par  lesccn- 
»  times  additionnels,  seront  remplies  pardes  impôts 
»  indirects  sur  les  consommations.  » 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  7  fructidor. 

Discussion  de  la  résolution  qui  ratifie  nn  contrat 
d'échange  passé  le  23  floréal  an  4,  entre  le  ministre 
des  finances  et  la  citoyenne  Semonin.  Ajourne- 
ment. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  8  fructidor. 

Rapport  de  Berlier  sur  la  répression  des  délits  de 
la  presse.  «  Liberté  entière  de  s'expliquer  sur  les 
»  actes  de  l'autorité  publique,  pourvu  que  l'écrit  ne 
»  dégénère  pas  en  provocation  a  la  désobéissance  ; 

•  répression   rigoureuse  des  imputations  dirigées 
»  contre  l'honneur  ou  la  probité  des  personnes,  à 

•  moins  qu'on  ne  se  porte  dénonciateur  civique  ou 

•  qu'on  n'en  produise  la  preuve  par  écrit  :  tel  est 


[an  VI.] 

»  essentiellement,  dit  Berlier,  le  but  que  la  com- 
»  mission  s*est  proposé  ;  telle  est,  à  ce  qu*il  lui  a 

>  semblé,  la  seule,  la  vraie  théorie  d'une  bonne 
»  loi  sur  cette  matière.  •  Le  rapporteur  présente 
deux  proiols  :  le  premier  proroge,  pour  trois  mois, 
l'article  XXXV  de  la  loi  du  19  fructidor  ;  le  se- 
cond contient  des  dispositions  pénales  contre  les 
abus  de  la  presse.  Hardy  demaude  aue  le  premier 
projet  soit  mis  au  voix ,  mais  que  la  prorogation 
soit  étendue  jusqu'au  moment  de  la  publication 
d'une  loi  pénale.  Lucien  Bonaparte  appuie  l'avis 
de  la  commission  :  «  Elle  a  cru,  dit-il,  devoir  poser 

>  un  terme  à  cette  prorogation,  pour  ne  pas  vous 

•  laisser  oublier  que  vous  avez  à  vous  occuper 

•  d'une  loi  pénale,  et  pour  ne  pas  donner  à  Tarticle 

>  XXXV  de  la  loi  du  19  fructidor  une  existence 
9  trop  prolongée.  »  Âudrieux  appuie  l'amendement 
de  Hardy.   •  Je  déclare,  dit-il,  que  les  circons- 

•  tances  où  nous  nous  trouvons  encore,  laissent 
»  craindre  le  retour  des  abus  affreux  qui  ont  eu 
■  lieu.  • 
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l'Europe  viendra  en  prendre  des  leçons.  La  liberté  appelle 
également  les  arts  utiles  en  allumant  le  flambeau  d'une 
émulation  inconnue  sous  le  despotisme,  et  nous  offre 
ainsi  les  moyens  de  surpasser  nos  rivaux  et  de  vaincre  nos 


Conslanlinople.  —  Fermentation  extraordinaire, 
à  Toccasion  des  bruits  de  la  prise  d'Alexandrie  par 
les  Français.  Renvoi  du  citoyen  Brun ,  célèbre 
construclèur  français,  qui  présidait  aux  travaux  de 
Tarsenal. 

Naples,  —  Reprise  des  préparatifs  de  guerre, 
d'après  Tarrivée  d'un  courrier  extraordinaire  de 
Vienne. 

Rome.  —  Décision  du  consulat,  qui  enjoint  de 
reconnaître  pour  chef  suprême  de  la  force  armée  le 
commandant  français. 

Milan,  —  Ferme  résolution  de  tous  les  départe- 
ments de  lu  Republique  cisalpine,  de  s'opposer  a  toute 
réforme  inconstitutionnelle. 

Gènes,  —  Différends  entre  le  Corps  législatif  et 
le  Directoire  ligurien.  Le  ministre  de  la  République 
française  interpose  sa  médiation.  —  Célébration  par 
les  Français  de  la  fête  du  10  Août. 

République  française,  —  Pari>.  —Arrêté  du  Di- 
rectoire, sur  l'adjudication  au  rabais  des  fourni- 
tures de  la  guerre,  pour  les  neufs  derniers  mois  de 
l'an  7. 

Exposition  publiqcb  des  pboduits  de  l'industrie 

FBAlfÇAISE. 

Le  ministre  de  Ciniérieur  aux  administraiione  centrales 
de  département  et  aux  commissaires  du  Directoire  exé- 
cutif près  de  ces  administrations, 

Paris,  le  9  fruclidor  an  6  de  la  Re'publiquc  française , 
une  et  indiTisIblc. 

•  Citoyens,  au  moment  où  ranniversaire  de  la  fondation 
de  la  République  embellissant  nos  fêtes  nalionalcs  des 
plus  glorieux  souvenirs,  va  rappeler  à  tous  les  Français  et 
les  grands  événements  qui  la  préparèrent,  et  les  triom- 
phes qui  lont  affermie,  pourrions-nous  oublier  dans  les 
témoignages  de  notre  reconnaissance  les  arts  utiles  qui 
contribuent  si  puissamment  à  sa  prospérité? 

»  Ces  arts  qui  nourrissent  Thommc,  qui  fournissent  à 
tons  ses  besoins,  et  qui  ajoutent  à  ses  facultés  naturelles 
pàT  rinvention  et  remploi  des  machines,  sont  à  la  fois  le 
iien  de  la  société,  Tâme  de  Tagriculture  et  du  commerce, 
et  la  source  la  plus  féconde  de  nos  jouissanct'S  et  de  nos 
richesses.  Ils  ont  été  souvent  oubliés,  et  même  souvent 
avilis  ;  la  liberté  doit  les  venger. 

>  La  France  républicaine  est  devenue  l'asîle  des  beaux- 
arts,  et  grâces  au  génie  de  nos  artistes  et  aux  conquêtes 
de  nos  guerriers,  c'est  désormais  dans  nos  musées  que 


«  Le  gouvernement  doit  donc  couvrir  les  arts  utiles  d'une 
proleclion  particulière  ;  et  c'est  dans  ces  vues  qu'il  a  cru 
devoir  lier  à  la  fêle  du  1*'  Vendémiaire,  un  spectacle  d'un 
genre  nouveau ,  l'exposition  publique  des  produits  de  Tin- 
dustrie  française. 

>  11  eût  été  à  désirer  sans  doute  que  le  temps  eût  permii 
de  donner  à  cette  solennité  vraiment  nationale  une  étcn« 
due  et  un  éclat  dignes  de  la  grandeur  de  la  République  ; 
mais  le  gouvernement  connaît  le  zèle  des  fabricants  in- 
dustrieux qui  honorent  leur  pays.  Il  espère  qu'ils  s'em- 
presseront de  concourir  à  l'embellissement  de  la  fêle  qu'il 
a  conçue.  Cette  fête  se  renouvellera  toutes  les  années. 
Toutes  les  années,  elle  doit  acquérir  plus  d'ensemble  et 
plus  de  majesté. 

>  Un  emplacement  décoré,  sûr  et  abrité,  fourni  par  le 
gouvernement ,  recevra  les  fabricants  français  et  les  pro- 
duits de  leur  industrie  qu'ils  voudront  y  exposer  à  l'es- 
time et  à  la  vente  qui  ne  peut  manquer  d'en  être  la  suite. 

B  L'exposition  aura  pour  époque  et  pour  durée  les  cinq 
jours  complémentaires.  Un  jury,  nommé  par  le  gouver- 
nement ,  parcourra  les  places  attribuées  à  chaque  indus- 
trie, et  choisira  ,  le  cinquième  jour,  les  douze  fabricants 
ou  manufacturiers  qui  lui  auront  paru  mériter  d'être  of- 
ferts à  la  reconnaissance  publique,  dans  la  fêle  du  i«' 
Vendémiaire. 

>  Le  local  sera  indiqué  par  le  programme  de  ceUe  fête. 
Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  assurer  que  le  gouvernement 
veillera  d'une  manière  spéciale  à  la  sûreté  des  personnes 
et  des  propriétés  ;  mais  je  dois  ajouter  que  son  intention 
e$t  de  contribuer  par  tous  les  moyens  possibles  à  l'em- 
bellissement du  tableau  varié  que  présentera  cette  réu- 
nion de  nos  richesses  industrielles. 

B  II  faut  que  le  peuple  français  conçoive  une  juste  idée 
de  sa  dignité,  et  qu'il  soil  le  témoin  de  la  considération 
attachée  aux  arts  utiles,  à  ces  arts  dont  l'exercice  fuit  son 
occupation  et  doit  faire  son  bonheur. 

B  Les  conditions  exigées  des  Français  industrieux,  pour 
être  admis  à  cette  espèce  de  concours ,  se  réduisent  aux 
suivantes  : 

-  >  i<*  Justifier  de  leur  qualité  par  la  présentation  de  leur 
patente. 

»  2"  N'exposer  en  vente  que  des  produits  de  leur  indus- 
trie. 

B  Sous  ces  conditions,  tout  manuracturier  ou  fabricant 
français  qui  se  sera  fait  inscrire  avant  le  26  fructidor, 
dans  tes  bureaux  de  la  quatrième  division  du  ministre  de 
de  antérieur;  rue  Dominique ^  n»  238,  bureau  des  arts 
et  manufactures,  sera  admis  ù  rexposilion  et  obtiendra 
un  local  gratuit  pour  le  temps  de  sa  durée. 

B  II  aura  Tattention  d'indiquer  non-seulement  son  nom, 
celui  de  la  fabrique  et  du  département  où  elle  est  établie, 
mais  encore  l'espèce  de  produits  manufacturés  ou  indus- 
triels qu'il  destine  ù  l'exposition. 

»  Comme  le  local ,  ù  raison  du  nombre  des  concur- 
rents, ne  peut  avoir  une  très-grande  étendue  J'espère  que 
les  fabricants  ne  présenteront  que  ce  qu'ils  ont  de  plus 
parfait.  Nul  art  ne  sera  excepté. 

B  Les  fabricants  qui  n'habitent  point  Paris  ou  ses  envi- 
rons, et  qui  voudront  concourir,  vous  remettront  leur 
inscription  que  tous  m'adresserez  sur-le-champ. 

B  II  sera  publié  une  liste  de  ceux  qui  seront  admis  à  l'ex- 
position. 

B  Je  vous  invite,  citoyens ,  à  donner  à  cette  annonce  la 
plus  grande  et  la  plus  prompte  publicité.  Je  n  ai  pas  be- 
soin d'exciter  votre  zèle  pour  Texécution  de  cette  idée. 

B  Tous  les  départements  doivent  être  jalouxdc  concourir 
ù  celte  fête  de  l'industrie  nationale,  ei  faire  leurs  efforts 
pour  qu'elle  devienne  tous  les  ans  plus  riche  et  plus  bril- 
lante. Les  Français  ont  étonné  l'Europe  par  la  rapidité  de 
leurs  exploits  guerriers  :  ils  doivent  s'élancer  avec  la  même 
ardeur  dans  la  carrière  du  -commerce  et  des  arts  de  la 
paix. 

B  Salut  cl  fraleniité. 

B  François  (de  Nei;fchatcau).b 
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—  Nouvelle  de  la  formation  (Vnn  volcan  dans  les 
montagnes  de  Tîle  de  la  Guadeloupe.  —  Lettre 
d'Inspruch,  annonçant  que  les  Autrichiens  sont  en- 
trés, le  30  thermidor,  à  Coire,  capitale  des  Grisons. 
—  Arrêté  du  Directoire,  oui  permet  au  général  Coo- 
ten  et  an  major  England,  Anglais,  prisonniers  de 
guerre,  de  se  rendre  sur  leur  parole  en  Angleterre, 
où  ils  pourront  rester  pendant  trois  mois,  pour  le 
rétahlissement  de  leur  santé.  —  Levée  de  l'embargo 
sur  presque  tous  les  bâtiments  américains,  obtenue 
du  Directoire  par  le  docteur  Logan,  envoyé  par  le 
parti  palriole  des  Etats  Unis. 


[1798.] 


CORPS  LEGISLATIF. 

COiXSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  8. 

Berlier  reproduit  les  observations  de  Lucien  Bona- 
parte, en  faveur  de  rarlicle  de  la  commission.  Eudes 
et  Génissieux  Tappuient.  Tiessé  demande  que  la 
surveillance  donnée  au  Directoire,  par  la  loi  du  19 
fructidor,  soit  prorogée  jusqu'à  ce  que  la  loi  pénale 
soit  rendue.  Cabanis  déclare  que  si  on  n'adopte  pas 
cette  mesure,  les  journaux  royalistes  quitteront  bien- 
tôt le  masque  qui  les  couvre  :  •  Et  certainement, 

•  ajoute-t-il,  dans  l'étal  actuel  des  choses,  comme 
»  le  mécontentement  est  porté  à  un  grand  point, 

•  les  journaux  royalistes  auraient  le  plus  grand 
»  succès.  »  Muru)urrs  de  toutes  parts.  André  (  du 
Bas  -  Rhin  )  observe  qu'au  18  fructidor,  le  Corps 
législatif  était  en  majorité  composé  de  conspira- 
teurs  Nouveaux  murmures.  Clôture  de  la  dis- 
cussion, et  adoption  du  premier  article.  Delbrel  et 
Blin  appuient  l'article  deuxième.  Après  quelques 
débats,  Jacqueminot  fait  adopter  la  rédaction  sui- 
vante :  «  L'article  XXXV  de  la  loi  du  19  fructidor 
»  continuera  d'être  exécuté  jusqu'à  la  promulgation 

•  de  la  loi  pénale,  qui  sera  rendue  contre  les  délits 

•  de  la  presse,  sans  que  le  terme  pour  cette  loi  puisse 

•  s'étendre  au-delà  d'une  année.  •  Rapport  de 
Leeointe-Puyraveau»  sur  les  dépenses  du  Directoire 
exécutif:  il  fait  adopter  un  projet  qui  les  lixe  pour 
l'an  7. 

Villers  fait  aussi  adopter  un  projet  qui  fixe  les 
contributions  à  600  millions. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  8  fructidor. 

Rossée  fait  un  rapport  sur  la  résolution  qui  éta- 
blit «m  nouveau  département  sous  le  nom  de  Lac 
Léman,  dont  Genève  sera  le  chrf-Iieu.  Curial  (  du 
Mont-Blanc  )  la  comb.it.  Elle  est  défendue  par  Girod 
(  de  l'Ain  ),  et  approuvée. 
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Vinnne.  —  Continuation  des  préparatifs  de  guerre, 
du  cuté  de  la  Suisse  et  de  l'Italie . 

Francfort.  —  Composition  do  l'armée  de  démar- 
cation, qui  sert  à  protéger  la  neutralité  de  la  Basse- 
Allemagne.  —  Activité  des  relations  commerciales 
entre  Hambourg  et  l'Angleterre. 

Rasladl,  le  7  fructidor.  —  Le  comte  de  Melter- 
nichjsur  les  instances  réitérées  de  la  députation 
d'Empire,  a  transmis  avant-hier  aux  ministres  fran- 
çais le  conclusum  du  20  thermidor  dans  son  entier, 
en  y  rétablissant  l'article  relatif  à  la  démolition 
d'Ehrenbreistein,  mais  sans  l'avoir  sanctionné. 

Voici  la  réponse  qui  lui  a  été  faite  hier  : 


s  Les  soussignés,  ministres  plénlpotenliaires  delà  Ré- 
publique française  pour  la  négociation  avec  PEmpire  gei^ 
maniquc,  eut  reçu  une  note  de  la  députation  de  rEmpIre 
qui  leur  a  été  transmise,  le  4  fructidor  présent  mois, 
par  le  ministre  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  rcmpereur. 

>  Il  résulte  de  cette  pièce  que  la  dépulàtion  de  rÊmpiit 
s'était  efTeclivement  occupée  dans  ses  dëlibéraUoiis  de  l*ar- 
ticle  III  de  la  note  de  la  légation  française  do  i*'  thermidor 
dernier;  qu^elle  avait  répondu  à  cet  article,  cl  que  sa  ré- 
ponse ne  s'est  point  trouvée,  comme  cela  devait  être*  daoi 
la  note  communiquée  le  23  dudit  mois  par  le  minisifv 
plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  TEmpereur.  G^est  TeAf 
d'une  omission  qu'on  ne  saurait  attribuer  à  la  députatioB, 
et  qui  est  réparée  pour  le  moment,  autant  qn^l  est  po^ 
sible,  par  la  restitution  du  texte. 

B  S'expllquant  maintenant  sur  cette  réponse,  les  soof- 
signés  déclarent  qu'ils  ne  peuvent  en  aucune  manière  en- 
tendre à  ce  qui  leur  est  proposé,  et  que,  par  les  raisons 
suffisamment  déduites  audit  article  ill  de  leur  note  di 
1*'  tlicrmidor,  ils  y  persistent  de  plus  fort,  ainsi  que  dans 
tous  les  autres  articles  de  la  même  note,  qu'ils  ont  égal» 
ment  présentés  comme  des  conditions  de  paix.  Les  sous^ 
gnés  se  réfèrent  donc  aux  deux  notes  du  26  tliermidor  et 
3  fructidor,  dont  l'objet,  bien  loin  d'être  résolu,  subtisle 
en  son  entier;  et  tenant  à  la  déclaration  par  eux  fiiiteà  la 
députation  de  l'Empire,  qu'elle  demeure  responsable  des 
faits  qu'entraîneraient  des  délais  ultérieurs,  ils  la  requiè- 
rent itéralivcmout  de  fournir  sans  délai  une  réponse  caté- 
gorique et  divisée  sur  tous  les  articles  de  leur  note,  et 
particulièrement  de  celle  du  1*'  ihermidor,  auxquels  elle 
n'aurait  pas  encore  donné  son  adhésion. 

9  Le  gouvernement  français  vent  sincèrement  la  paii, 
il  le  prouve  par  sa  modérntion  ;  et  11  le  prouve  encore  en 
employant  tous  les  moyens  d'amélioration  qui  sont  en  sph 
pouvoir.  Si  la  députation  la  veut ,  comme  on  aime  &  lé 
croire,  qu'elle  se  décide  enfin  1  La  paix  ne  peat  être  re- 
tardée que  par  ceux  qui  comptent  |M>ur  rien  les  malheurs 
publics,  et  qui  s'aveuglent  sur  leur  propre  avenir. 

t  Rastadt,  le  5  fructidor  an  6  de  la  République  fran- 
çaise. 

>  Signés  9  Bonmed,  Jean  Debrt  et  Robebjot*  ■ 

Il  sera  tenu  demain  une  séance  pour  la  réponse  à 
faire  à  cette  note. 

Le  courrier  de  Vienne  attendu  avec  impatience  et 
anxiété,  n'est  point  encore  arrivé. 

Florence,  —  Célébration  de  la  fête  du  10  Août  par 
le  ministre  de  la  République  française. —  Ordredonnc 
aux  émigrés  de  sortir  de  la  Toscane. 

Rome,  le  20  thermidor,  —  Le  général  Macdo- 
nal  vient  d'écrire  au  citoyen  Florent,  commissaire 
français  : 

f  Je  reçois  à  l'instant  la  nouvelle  officielle  qne  la  ville 
de  Frosinone  vient  d'être  soumise.  Les  troupes  françaises 
et  polonaises  ont  parfaitement  fait  leur  devoir.  Le  major 
polonais  Nadalsky ,  est  entré  le  pren)ier  dans  la  ville. 

p  L'évéque  de  Vcroli  est  venu  en  députation  apporter 
la  soumission  de  celte  ville ,  et  demander  pnrdon  pour  les 
habitants;  on  y  mettra  {^mison  aujourd'hui.  Le  peu  de 
rebelles  qui  ont  échappé ,  sont  rentrés  dans  leurs  villag^es, 
ou  ont  fui  dans  leurs  montagnes.  Une  police  bien  ordon- 
née suffira  pour  les  purger. 

D  J'espcVe  avoir  bientôt  à  vous  annoncer  la  fin  delà  mal- 
heureuse et  cruelle  guerre  du  Circéo.  » 

République  française.  —  Paris.  —  Discours  pro- 
noncés par  le  ministre  des  relations  extérieures, 
et  par  les  citoyens  Zeltner  et  Jeûner,  ministre 
plénipotentiaire,  et  envoyé  extraordinaire  de  la 
République  helvétique,  à  raudiencc  de  réception. 
Réponse  du  citoyen  Treilhard,  président  du  Direc- 
toire. —  Entrée  h  Lorienl  d'un  convoi  très  nom- 
breux. Eloge  du  citoyen  Lebozec,  qui  l'a  dirigé. 

Variétés.  —  Notice  d'im  ouvrage  en  trois  volâ- 
mes, intitulé  :  Mélanges  extraits  aes  manuscrits  de 
madame  Necker. 
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CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  9  fVuctîdor. 

Rapport  (1c  Savary,  et  adoption  d'un  projet  qui 
apporte  quelques  changements  dans  les  attributions 
des  conseils  de  guerre,  crées  par  la  loi  du  18  vendé- 
miaire dernier.  —  Tiessé  rait  adopter  un  projet 
relatif  aux  postes  aux  chevaux.  Rapi)ort  fait  à  ce  su- 
lel,  par  Poulain-Grandpré.  —  Dubois  (  des  Vosges) 
bit  un  nouveau  rapport  sur  les  taxations  des  re- 
ceveurs-gtWiéraux,  et  pre'sente  un  projet  en  rem- 
placement de  la  résolution  rejetée  par  les  Anciens. 
Adopté. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  9  fructidor. 

Rapport  de  Lccouteulx  sur  la  situation  de  la  tré- 
sorerie. 


i; 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  il  fructidor. 


Pétition  dcTadministration  municipale  de  la  com« 
munede  Besançon  :  elle  demande  si  la  loi  du  10  ven- 
démiaire est  applicable  aux  villes  de  garnison  et  aux 
I Places  déclarées  en  état  de  guerre,  surtout  lorsque 
es  désordres  ont  été  commis  par  des  militaires.  On 
demande  l'ordre  du  jour.  Briot  déclare  que  les  juges 
de  Besançon  viennent  d*ajouter  un  délita  la  longue 
cjiitîne  de  crimes,  dont  tant  de  tribunaux  secouvrent 
depuis  quelques  années  :  «Le  tribunal  dit-il, a  saisi 

>  avec  empressement  l'occasion  de  plaire  aux  roya- 

>  listes,  et  de  déverser  le  blâme  sur  des  fonction- 
»  naires  républicains.  »  L'orateur  rend  compte  de  ce 
qui  ^'est  passé  dans  le  café  de  la  veuve  Douhaint, 
qui,  depuis  trois  ans,  ajoute-il,  «était  le  repaire 
»  des  chouans  les  plus  déboutés,  où  souvent  Ton 

•  avait  insulté  et  maltraité  les  défenseurs  de  la  pa- 

•  trie,  et  d'où  étaient  sortis  une  partie  dés  troubles 
'  qui  ont  agité  la  commune  de  Besançon  :  •  il  de< 
mande  le  renvoi  à  une  commission. 


NO  343.  Trldi  13  FrucIMor.  (30  août.) 


N«  344.  Quartldl  14  Fructidor.  (31  août.) 


Borne.  —  Pélails  des  opérations  qui  ont  mis  fin  à 
|a  séduction  du  Circéo.  Eloge*du  général  Macdonald 
et  du  chef  de  brigade  Girardon. 

Arau,  —  Discussion  au  grand-conseil, concernant 
les  Juifs.  Discours  deSecretan,  tendant  à  leur  ren- 
dre les  droits  de  citoyen.  —  Mesures  prises  par  le 
Directoire ,  pour  soutenir  les  efforts  des  patriotes 
grisons,  dans  la  réunion  de  leurs  paysàla  Républi- 
que helvétique. 

Parti,  —  Envoi  à  l'armée  d'Italie,  du  général 
de  brigade  Olcher,  Irlandais.  —  Lettre  d'Alle- 
magne, portant  que  c'est  à  tort  qu'on  a  annoncé 
Î|ue  Cnmille-Jourdan  était  à  Londres,  et  y  avait 
ait  un  journal.— Destitution  du  citoyen  Teste- 
Lebeau,  administrateur  du  département  de  l'Isère, 

Sour  avoir  écrit  à  un  citoyen,  que  s'il  fallait  donner 
e  Tardent  pour  conserver  sa  place  à  son  gendre, 
commissaire  des  guerres  à  l'armée  d'Italie,  il  pou- 
yail  tirer  à  vue  sur  lui,  etc.  —  Arrêté  du  Directoire, 
qui  ordonne  la  formation,  dans  le  port  du  Havre, 
d'un  bagne  particulier  pour  recevoir  les  marins  et 
soldats,  condamnés  aux  fers  pour  désertion.  —In- 
vention par  M.  Gerlach,  professeur  à  Vienne,  d'une 
balance,  au  moyen  de  laquelle  on  peut  évaluer,  avec 
la  plus  grande  justesse,  la  force  du  vent  le  plusim- 
pétueux.  —  Lettre  de  madame  de  Staël,  qui  dément 
l'arrivée  de  son  père  à  Paris,  et  déclare  qu'il  n'a  pas 
quitté  sa  terre  de  Coppet,  en  Suisse.  —  Ordre  à  tous 
les  employés  du  ministère  de  la  guerre,  qui  sont 
de  rage  de  la  réquisition,  de  fournir  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  un  certificat  constatant  leurs  infir- 
mités. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES  ANCIENS, 

Suite  de  la  séance  du  0« 

Fin  du  rapport  de  Lecouteulx,  sur  la  trésorerie.-- 
Discussion  sur  la  résolution  du  5  messidor,  relative 
à  la  fabrication  des  poids  et  mesures.  Décomberousse 
la  combat.  Jourdan  la  défend.  Elle  est  rejetée.  — 
Approbation  de  la  résolution  qui  proroge  l'article 
XXXV  de  la  loi  du  19  fructidor,  relatif  à  la  liberté  de 
la  presse. 


kwiie,  —  Conjectares  sur  l'expédition  de  Bon- 
parte  et  ses  résultats. 

Berlin.  —  Efforts  inutiles  du  comte  de  Cobent- 
zel,  pour  engager  le  roi  de  Prusse  dans  une  coali- 
tion. 

Londres. —  Forces  de  terre  deTEmpire  britanni- 
que, portées  dans  les  papiers   ministériels  à  troi^ 
cent  mille  hommes. 

Madrid.  —  Inertie  du  ministre  français  Guille- 
mardet,  au  milieu  des  troubles  de  TEspagne. 

irap{«f.  —  Désertion  dans  les  troupes  napolitain 
nés.— -Mécontentement  des  habitants  de  TAbbruzze, 
que  l'on  empêche  de  sortir  du  royaume, 

République  française.  —  Bruœelles.  —  Mouve- 
ments des  troupes  vers  la  rive  droite  du  Rhin. 

Paris,  le  13  fructidor.  —  Le  Directoire  exécutif 
voulant  établir  dans  les  rapports  à  faire  par  le  mi- 
nistre de  la  police  générale,  sur  les  demandes  en  ra- 
diation de  la  liste  des  émigrés,  un  ordre  qui  réunisse 
à  Tavantage  de  fermer  la  porte  aux  sollicitations  et 
aux  intrigues,  celui  de  mettre  le  gouvernement  à 
portée  de  rendre  prompte  justice  à  ceux  qui  ont  été 
injustement  inscrits  sur  la  liste  des  émigrés,  et  de 
maintenir  dans  le  moindre  délai  possible  sur  cette 
même  liste  les  individus  dont  l'inscription  est  légi- 
time, a  arrêté  ce  qui  suit,  le  11  fructidor. 

1.  A  compter  de  ce  jour,  les  membres  du  Directoire 
exécutif  ne  donneront  aucune  apostille  de  prompt  rap- 
port sur  les  pétitions  tendantes  à  radiation  définitive  de  la 
liste  des  émigrés.  Toutes  les  pétitions  de  ce  genre,  qui  se- 
ront adressées,  soit  au  Directoire  exécutif ,  soit  à  aucun 
de  ses  membres,  seront  renvoyées  purement  et  simplement 
par  le  secrétariat  au  ministre  de  la  police  générale. 

2.  Le  ministre  de  la  police  générale  fera  successive- 
mnnt  les  rapports  qui  lui  ont  été  demandés  jusqu'à  ccjour 
par  les  membres  du  Directoire  exécutif,  en  suivant  Tor- 
dre des  dates  de  renvois  qui  lui  ont  été  faits  à  cette  fin. 

Pour  éviter  à  cet  égard  toute  surprise  qui  pourrait 
lui  être  faite,  le  ministre  de  la  police  générale  fera  dres- 
ser dans  la  décade  un  tableau  des  renvois  dont  il  vient 
d'être  parlé,  et  il  en  remettra  une  copie  au  Directoire 
exécutif. 

4.  Ce  tableau  sera  divisé)  en  deux  parties.  L'une  con- 
tiendra les  renvois  avec  apostille  pour  un  prompt  rapport 
pur  et  simple.  L'autre  présentera  les  renvois  avec  apos- 
tille de  faire  un  prompt  rapport  après  l'accomplissement 
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des  Tonnalitéâ  prescrites  par  les  arrùlé'ï  du  Directoire  exé- 
cutif, fies  2(3  fructidor  an  5 ,  et  30  vcnOéminire  an  6. 

Le  iiiini!>tre  de  la  police  généra ie  dirigera  le  travail  de 
SCS  bureaux  de  manière,  qu'à  chacune  des  séances  du  Di- 
rectoire destinées  à  Taudition  de  ses  rapports,  il  puisse 
présenter  un  égal  nombre  d'affaires  prises  par  ordre  de 
date  dans  Tune  et  Taulre  partie  du  tableau  dont  il  s'a- 

C.  Après  Tépuisement  de  ce  tableau,  il  en  sera  formé 
deux  autres  qui  comprendront  \o.%  demandes  eu  radiation 
Fur  lesquelles  il  n'a  point  été  délivré  jusqu'à  ce  jour  d'or- 
dre de  prompt  rapport.  Le  premier  de  ces  tableaux  com- 
prendra toutes  les  demandes  sur  lesquelles  il  a  été  statué 
provisoirement  ])ar  les  administrations  départcmeniules , 
depuis  l'époque  où  elles  ont  été  investies  du  droit  de  ra- 
diation provisoire,  et  ces  demandes  y  seront  classées  dans 
Tordre  das  dates  des  arrêtés  pris  par  ces  administrations , 
en  commençant  par  les  plus  anciennes ,  et  en  descendant 
jusqu'au  1'^  vendémiaire  an  3  exclusivement.  Le  second 
tableau  comprendra  toutes  les  demandes  sur  lesquelles  il 
a  été  statué  provisoirement  par  les  administrations  dépar- 
tementales,  avant  le  18  fructidor  an  5,  et  elles  y  seront 
classées  dans  l'ordre  des  dates  des  arrêtés  pris  par  ces  ad- 
ministrations, en  commençant  par  les  plus  récentes ,  et  en 
remontant  jusqu'au  1*'  vendémiaire  an  3,  inclusivement. 
Copie  de  ces  deux  tableaux  sera  remise  au  Directoire. 

7.  Le  ministre  de  la  police  générale  dirigera  le  tra- 
YaU  de  ses  bureaux  de  manière  qu'à  chacune  des  séances 
du  Directoire*  destinées  à  l'audition  de  ses  rapports,  il 
puisse  présenter  un  égal  nombre  d'affaires  prises  dans 
Tun  et  l'autre  tableaux  mentionnés  en  l'article  précédent^ 
et  suivant  l'ordre  de  chacun. 

8.  Après  l'épuisement  de  ces  deux  tableaux,  il  en 
sera  formé  un  autre  qui  comprendra  les  demandes  en  ra- 
diation sur  lesquelles  il  a  été  statué  provisoirement  par 
les  administrations  départementales,  depuis  le  48  fructi- 
dor an  5.  Chacune  de  ces  demaudes  sera  soumise  au  Di- 
rectoire exécutif  dans  l'ordre  du  tableau  sur  lequel  elles 
seront  portées. 

9.  Le  ministre  de  la  police  générjle  destituera  les 
chefs  de  division  de  bureau  et  aufres  employés  qui  se  per- 
mettraient la  plus  légère  interversion  dans  l'ordre  de  tra- 
?ail  prescrit  par  le  présent  arrêté. 

40.  Les  dispositions  des  arrêtés  des  20  fnietidor  an  5 
et  20  vendémiaire  an  G ,  concernant  les  formalités  à  rem- 
plir avant  les  rapports  de  demandes  en  radiation,  conti- 
nueront d'être  observées  sui\ant  leur  forme  et  teneur.  > 

—  Blocus  du  port  de  Brest  par  les  Anglais.  — 
Nouveaux  différends  survenus  entre  le  roi  de  Naples 
et  le  gouvornenuMit  français.  —  Arrt^té  du  Direc- 
toire ,  portant  que  les  travaux  ,  marches,  entrepri- 
ses et  fournitures  de  lu  marine  cl  des  Colonies,  se- 
ront désormais  donnés  ù  l'adjudication  publique  et 
au  rabais. 

Variétés.  —  Notice  sur  le  grand -seigneur  ré- 
gnaDt. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQCENIU 

Suite  de  la  séance  du  11. 

Génissicux  demande  qu'il  soit  fait  un  message 
au  Directoire,  pour  lui  dénoncer  le  jugcmetit  du 
tribunal  civil  de  Besançon ,  et  appuie  le  renvoie 
invoqué  par  Briol.  Arrêté.  —  Plusieurs  membres 
sollicitent  des  congés.  Sherlock  demande  que  nul 
représentant  en  congé  ne  perçoive  son  indemnité 
pendant  le  temps  de  son  absence,  Laujacq  elCIiollet 
soutiennent  que  la  proposition  est  inconstitution- 
nelle. Elle  est  écartée  par  l'ordredu  jour. --Pétition 
de  Léonard  Bourdon  :  il  invire  le  conseil  à  s'occuper 
d'un  plan  (le  législation  sur  le  commerce  des  grains, 
fruit  de  vingt  ans  de  travail,  de  la  part  d'un  octogé- 
naire, ancien  prisonnier  de  la  Bastille.  Renvoi  à  une 
commission.  —  Analyse  du  rapport  de  Bertrand  (  du 


Bas-Rhin),rclatif  à  un  impôt  sur  le  sel.  Couturier 
(  de  la  Moselle  )  attaque  vivement  le  projet  :  »  Quel 
-  souvenir  pournioi,  dit-il  !  juge  civil  et  criminel 

>  d*un  grand  bailliage,  il  n*y  avait  pas  de  semaine 

•  que  je  ne  fusse  dans  le  cas  de  procéder  à  desle- 

•  vées  de  cadavres  assassinés  par  la  ferme  générale. 

>  Ce  régime  odieux  est  détruit,  et  le  projet  delà 
»  commission  est  un  acheminement  ù  son  rétablis- 
»  sèment.  »  L'orateur  indique  des  ressources  dans 
les  économies  et  suppressions  qui  restent  à  faire, 
dans  le  partage  et  la  vente  des  biens  des  cmif^réi, 
etc.  Giral  parle  dans  le  même  sens.  Simon  et  Jou- 
bert(de  l'Hérault)  volent  iwur  l'impôt,  comme  pro- 
ductif, peu  onéreux,  et  d'ailleurs,  débarrasse  des 
vexations  de  rancienne  gabelle. 


N<»  315.  diilntidl  15  Fraetidor.  (1er  sept.) 


Berlin,  —  Offre  de  300,000  mille  dcus  faite  par  le 
roi  de  Prusse  à  tout  Anglais  qui  viendra  établir  chei 
lui  une  filature. 

Zurich,  —  Le  citoyen  Régnier,  général  au  service 
de  la  République  française,  est  nommé,  par  le  Di- 
rectoire helvétique,  mfnistrede  la  guerre. 

La  Haye.  —  L'cx-di recteur  Wibo  Fin^e  adresse 
ù  la  première  chambre,  un  mémoire  justificatif,  eC 
se  constitue  prisonnier. 

République  française,  —  Bordeaux.  —  Lettre  du 
ministre  de  la  marine,  relative  au  cabotage. 

Paris.  —  Relation  de  renlèvemenl  fait  par  un 
poète  d'un  sabot  de  Jeaii-Jaciiues,  qu'il  avait  trouvé 
sur  l'armoire  d'un  cabaretior,  ancien  ami  du  philo- 
sophe. —  Découverte  dans  une  des  cours  du  Pryta- 
née  français,  de  plusieurs  cachots  de  sept  pieds  sur 
six,  avec  des  verroux  épouvantables;  séjour  horri- 
ble où  conduisait  un  escalier  dont  on  n'avait  jamais 
connu  la  destination.  —  Mise  à  l'ordre  de  l'armée 
d'Angleterre,  d'un  trait  de  bravoure  du  citoyen 
Beaugrand ,  adjudant  de  place  à  Gravelines.  — 
Communications  établies  entre  les  armées  françaises 
de  Suisse  et  d'ilalie,  avec  l'armée  de  Mayence.  — 
Départ  des  citoyens  Mangourit  pour  Naples;  Grou- 
velle,  pour  Copenhague  ;  et  Burnel,  pour  Caycnne. 

Texte  du  traité  de  paix  cl  d'alliance  offensive  êî 
défensive  entre  la  République  française  et  la 
llépubtique  helvétique, 

La  République  française  et  la  République  helvétique, 
éi^alemcnt  animées  du  désir  de  faire  succéder  la  paii  la 
plus  complète  et  Tamitié  la  plus  étroite  à  la  guerre qae 
roligarcliie  avait  provoquée,  et  qui  a  naomentaaéiiicat 
divisé  les  deux  nutiuns,  ont  résolu  de  s'unir  par  une  al- 
liance fondée  sur  les  vrais  iiilérêls  des  deux  peuples;  en 
conséquence,  les  p^ouverneinenls  respectifs  ont  nommé, 
savoir  :  le  Directoire  exécutif  de  la  République  française, 
le  citoyen  Ciharles-Maurice  Talleyrand ,  ministre  des  re- 
lations extérieures  ;  et  le  Directoire  exécutif  de  la  Répu- 
blique helvétique,  les  citoyens  Pierre-Joseph  Zeltncr  cl 
Aniédée  Jeûner;  lesquels,  après  rechange  de  leurs  pleins 
pouvoirs,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  l".  Il  y  aura  à  perpétuité,  entre  la  République 
française  et  la  République  helvétique,  paix,  amitié  et 
bonne  intelligence. 

II.  11  y  a,  dès  ce  moment,  entre  les  deux  Républi- 
ques, alliance  offensive  et  défensive.  L^fTet  général  de 
celte  alliance  est  que  chacune  des  deux^llépubliques  |)eut, 
en  cas  de  guen-e,  reconquérir  la  coopération  de  son  al- 
liée. La  puissance  requérante  spécifie  alors  contre  qui  la 
coo|)ération  est  reclamée,  et  par  TelTet  de  cette  réquisi- 
tion spéciale  ;  la  puissance  requi>e  entre  en  guerre  coiitro 
la  puissance  ou  les  puissances  désignées;  mais  elle  reste 
en  étal  de  neutralité  vis-à-vis  de  celles  qui  scraicut  en 
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guerre  avec  la  puissance  requérante,  et  qui  n*auraient 
point  été  p  irliculièremeut  désignées  par  elle.  Il  est  recon- 
nu que  Teffet  de  la  réquisition  de  la  République  française 
ne  pourra  jamais  être  d'envoyer  des  troupes  suisses  outre* 
mer.  Les  troupes  requises  seront  payées  et  entretenues 
par  la  pui<isance  requérante  :  et  en  cas  de  réquisition ,  au- 
cune des  deux  Républiques  ne  pourra  conclure  séparé- 
ment aucun  traité  d'armistice  ou  de  paix.  Les  effets  parti- 
culiers de  l'alliance,  lorsque  de  part  et  d'autre  la  réquisi- 
tion aura  lieu ,  la  nature  et  la  quotité  des  secours  mutu- 
ellement accordés ,  seront  déterminés  de  gré  à  gré  par  des 
conventions  spéciales  basées  sur  les  principes  renfermés 
dans  cet  article. 

III.  En  conséquence'  la  |RépubUquc  française  garan- 
tit à  la  République  helvétique  son  indépendance  et  Puni- 
té  de  son  gouvernement ,  et  dans  le  cas  où  l'oligarchie 
lenlerail  de  renverser  la  Constitution  actuelle  de  THelvétie, 
la  République  française  s'engage  ù  donner  à  la  Républi- 
que helvétique,  sur  sa  réquisition,  les  secours  dont  elle 
aurait  besoin  pour  triompher  des  attaques  intérieures  ;ou 
extérieures  qui  seraient  dirigées  contre  elle.  Elle  promet  ses 
bons  ofljccs  à  la  République  helvétique  pour  la  faire  jouir 
de  tous  ses  droits  par  rapport  aux  autres  puissances  :  et  aûn 
de  lui  procurer  les  moyens  de  rétablir  promptemcnt  son  état 
militaire  sur  le  pied  le  plus  imposant,  la  République  fran- 
çaise consent  à  la  remettre  eu  possession  des  canons,  mor- 
tiers et  pièces  d'artillerie  qui  lui  oui  été  enlevés  pen- 
dant la  présente  guerre,  et  qui  seraient  encore  à  la  dispo- 
sition du  gouvernement  français  au  moment  de  la  signa- 
ture du  présent  traité,  moyennant  que  la  République 
helvétique  se  chargera  de  les  faire  rechercher  et  conduire 
sur  son  territoire. 

IV.  Les  frontières  entre  la  France  et  THelvétie  se- 
ront déterminées  par  une  convention  particulière,  qui 
aura  pour  base,  que  tout  ce  qui  faisait  partie  du  ci-devant 
évéclié  de  B&le  et  de  la  priucipauté  de  Porentruy ,  restera 
définitivement  réuni  au  territoire  français ,  ainsi  que  les 
enclaves  suisses  qui  se  trouveut  comprises  dans  les  dépar- 
tements du  Haut-Rhin  et  du  Monl-Terrible ,  sauf  les  ré- 
trocessions ou  échanges  qui  seront  jugés  indispensables 
pour  la  plus  parfaite  rectification  desdites  frontières  de- 
puis B&le  jusqu'à  Genève,  et  qui  ne  conlrarier aient  point 
les  réunions  déjà  définitivement  opérées  au  territoire  fran- 
çais. 

V.  Afin  d'assurer  les  communications  de  la  Républi- 
que française  avec  l'Allemagne  méridionale  et  l'Italie,  il 
lui  sera  accordé  le  libre  et  perpétuel  usage  des  deux  rou- 
tes commerciale  et  militaire,  dont  la  première  passera 
par  le  nord  de  THelvétie,  en  remontant  le  Rhin ,  et  sui- 
vant les  rives  occidentale  et  méridionale  du  lac  de  Cons- 
tance; dont  la  seconde,  partant  de  Genève,  et  traversant 
le  département  du  Mont-Blanc,  traversera  également  le 
Valais  pour  aboutir  sur  le  territoire  de  la  République  ci- 
salpine, suivant  une  direction  qui  sera  déterminée;  et  il 
est  convenu  que  chaque  Ëtut  fera  sur  son  territoire  les 
travaux  nécessaires  pour  l'achèvement  des  deux  routes. 

VI.  De  même  il  est  convenu  que,  pour  donner  à  la 
nafigation  intérieure  des  deux  Républiques  les  dévelop- 
pements avantageux  dont  elle  est  susceptible ,  chacune 
d'elles  fera  respectivement,  sur  son  territoire,  les  ouvra- 
ges d'art  qui  seront  nécessaires  pour  l'établissement  d'une 
communication  par  eau ,  depuis  le  lue  de  Genève  jus- 
qu'au Rhin ,  et  depuis  Genève  jusqu'à  la  partie  du  Rhône 
qui  est  navigable. 

La  suite  demain. 

Variétés,  —  Article  du  citoyen  Eschassériaux 
aîntS  intitulé  :  Des  inléréU  des  puissances. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS, 

Suite  de  la  séance  du  il. 

Un  membre  déclare  que  le  moyen  d'exciter  un 
mécoutentemeut  général,  est  de  rétablir  les  impôts 
onéreux  de  rancieii  régime  :  il  demande  la  question 
préalable.  Baill<.*ul  soutient  qu*on  a  méconnu  les 


vrais  principes  de  Féconomie  politique,  les  véri- 
tables intérêts  de  la  classe  qu*on  paraît  vouloir 
défendre ,  et  que  Timpôt  proposé  est  le  plus  facile. 
Le  projet  est  rejeté  par  la  question  préalable. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  11  fructidor. 

Marbot  fait  arrêter  c^ue,  le  18  fructidor,  le  prési- 
dent prononcera  un  discours  atialogue  à  la  fête.  — 
Lebrun ,  à  la  suite  d*un  rapport,  propose  de  rejeter 
la  résolution  relative  à  i'état)lissenient  du  bureau 
de  visite  et  de  marque  des  étoffes,  toiles  et  toileries. 
Ajournement.  —  Moreau  (  de  TYonne  )  défend 
la  résolution  sur  les  fêtes  décadaires.  Ajourne- 
ment. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  1 2  fructidor. 

Foncez  fait  une  motion  d'ordre  sur  la  vente  des 
domaines  nationaux,  et  sur  la  dette  consolidée. 
Renvoi  à  la  commission  des  finances.  —  Villers  de- 
mande la  formation  d'une  commission  de  cinq 
membres,  pris  parmi  ceux  qui  ont  combattu  Timpôt 
sur  le  sel,  pour  aviser  aux  moyens  de  le  remplacer. 
Couturier  pense  que  c'est  une  dérision.  Bércnger 
appuie  la  proposition  de  Villers,  et  se  fonde.sur  la 
nécessité  de  pourvoir  aux  dépenses  de  Tannée  cou- 
raute.  Crocnon  répond  que  la  commission  doit 
mieux  que  personne  eu  connaître  les  moyens  :  il 
fait  adopter  Tordre  du  jour.  —  Rapport  d'Aubert 
(de  la  Seine)  sur  rétablissement ,  à  Paris,  d'un 
octroi  municipal.  Impression  et  ajournement.  — 
Berçier  fait  un  rapport  et  présente  un  projet  sur  le 
mooe  d'exécution  et  l'organisation  administrative 
du  système  hypothécaire.  Got  (de  l'Orne)  ne  voit 
dans  ce  projet  que  la  conservation  d'une  foule  de 
places  peu  utiles,  et  la  création  d'une  administra- 
tion très-dispendieuse  :  il  demande  que  la  régie 
de  l'enregistrement  soit  chargée  de  cette  adminis- 
tration. Jacqueminot  réfute  ce  système.  Ajourne- 
ment. 


NO  346.  Sextldl  16  Fractidor.  (2  sept.) 


Philadelphie.  —  Bill  de  prohibition  contre  la 
communication  des  papiers-nouvelles.  —  Loi  qui 
déclare  que  les  traités  jusqu'ici  conclus  avec  la 
France ,  ne  sont  plus  obligatoires  pour  les  Etats- 
Unis. 

Hongrie,  —  Cruels  ravages  de  la  peste  dans  la 
Bosnie. 

République  française,  —Bruxelles.  —Continua- 
tion des  mouvements  et  préparatifs  de  guerre 
parmi  les  troupes  républicaines,  sur  la  rive  droite 
du  Rhin. 

Paris.  —  La  Gazelle  de  Malte  dément  le  bruit 
répandu  que  cette  tic  était  bloquée  par  les  Anglais. 
—  Le  citoyen  Arnauld  président  du  tribunal  crimi- 
nel de  la  Seine  est  nommé  secrétaire  général  de  la 
golice.  Sou  remplacement  par  le  citoyen  Lexon.  — 
lifférentes  plaintes  de  Florcnt-Guyol ,  résident  de 
France  près  les  Ligues-Grises,  au  présiilent  et  aux 
membres  du  comité  représentant  l'assemblée  natio- 
nale de  la  République  des  Grisons.  — -  Lettres  d'Ita- 
lie, annonçant  que,  sous  prétexte  de  l'insurrection 
qui  a  éclaté  dans  les  pays  de  la  République  romaine, 
voisins  de  Naples,  le  gouvernement  intercepte  les 
communications  avec  le  reste  du  continent.  —  Eta- 
blissement d'une  belle  corderie  dans  le  port  de 
Cherbourg.  —  Le  citoyen  Pcrrochel,  secrétaire  de 
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lëg^ation  à  Madrid,  est  nommé  ministre  plénipoten- 
tiaire près  la  Republiqnc  helvétique.  —  Le  citoyen 
Magallon  est  nommé  consul  à  Rhodes,  à  Ja  place 
de  Moltedo.  —  Prise  nar  les  Anglais,  et  évasion 
du  citoyen  Lachevardicrc ,  nommé  consul  à  Pa- 
lerme. 

Programme  deV anniversaire  du  18  Fruclidor. 

Art.  T*'.  Le  48  Fruclidor,  h  six  heures  du  matin ,  uue 
salve  d'arlillerie  annoncera  la  fMe. 

Celte  salve  sera  répétée  le  même  jour  à  midi. 

II.  Les  cérémonies  de  la  fêle  seront  exécutées  Taprès- 
midi  dans  le  Champ-de-Mars. 

Di'^s  le  matin ,  les  allées  latérales  du  Champ-de-Mars  se- 
ront décorées  d*un  grand  nombre  de  tapisseries  de  la  ma- 
nufacture nationale  des  Gobelins. 

L^obélisque  qui  s'élève  devant Taulel  delà  Patrie,  sera 
orné  de  drapeaux  tricolores  et  de  guirlandes  de  laurier. 

Sur  l^obélisque  on  lira  : 

AU  DIX-nCIT   FRUCTIDOR, 
Jour  de  justice  el  de  cle'mcucc. 

Sur  le  stylobale  de  Tobélisque, 

Le  salut  du  penple  rat  la  loi  suprâme. 

Des  trophées  et  des  groupes  de  figures  emblématiques 
entoureront  Tobélisque. 

pn  des  trophées  sera  formé  de  couronnes,  de  scep- 
tres brisés  et  des  débris  des  autres  attributs  de  la  royau- 
té et  de  la  superstition.  IMus  haut  sera  le  Génie  de  la  li- 
berté ,  une  foudre  à  la  main.  Le  piédestal  qui  soutieudra 
le  trophée  portera  cette  inscription  : 

Malheur  &  qui  voudrait  relever  ces  ruines. 

Vu  second  trophée  sera  formé  d'armes  et  de  dépouilles 
militaires.  Plus  haut,  seront  des  couronnes  civique»  de 
chêne ,  et  des  couronnes  triomphales  de  laurier ,  que  la 
France  réunira  par  des  bandelettes  tricolores. 

L'inscription  du  piédestal  sera  : 

L'amour  de  la  Patrie  enfldromant  nos  guerriers. 
Pour  la  première  fuis  joint  le  chêne  aux  lauriers. 

Sur  un  autre  piédestal  seront  les  figures  de  la  Justice 
et  de  la  Clémence.  La  premiî^re  tiendra  un  glaive  levé. 
La  Clémence  arrêtera  le  glaive  d'une  main,  et  de  l'autre 
montrera  rOccidcnl. 

L'inscription  sera  : 

Us  conspiraient  contre  la  France: 
Ils  ne  vivront  (ilus  dans  son  sein. 

Un  quntrii'me  piédestal  soutiendra  les  figures  de  la  Li- 
berté et  de  la  Victoire.  Klles  s'appuieront  l'une  sur  l'au- 
tre, et  fouleront  aux  pieds  les  nliributs  emblématiques 
des  divers  partis  qui  ont  déchiré  la  République. 

On  lira  sur  1  e  piédestal  : 

Gompiigoes    ridùics  des  Français. 

En  avant  de  robélisqiic ,  une  figure  isolée ,  représen- 
tant V  fli/pocrisic  politique^  feindra  d'il  dorer  le  livre  de  la 
Constilulion  ,  qui  sera  posé  près  d'elle  sur  un  fut  de  co- 
lonne. D'une  main  qu'elle  tiendra  eu  arriére,  elle  por- 
tera des  poignards  cl  des  chaînes. 

IIL  A  quatre  heures  de  l'après-midi,  le  Directoire 
exécutif  et  les  ministres,  les  ambassadeurs  et  agents  des 
puissances  étrangères,  les  autorités  el  administrations  qui 
auront  élé  convoquées,  sorliront  de  la  maison  du  Champ- 
de-lVfars,  pour  aller  prendre  place  sur  l'amphithéâtre 
élevé  autour  de  l'autel  de  la  Patrie, 

IV.  A  l'arrivée  du  Directoire  et  du  cortège  sur  l'am- 
phithéàlre,  le  Conservatoire  de  musique  exécutera  une 
symphonie. 

Le  président  du  Directoire  prononcera  un  discours, 
après  lequel  le  Conservatoire  exécutera  le  Chant  du  18 
Fructidor, 

Enstiiie  le  Directoire  ,  précédé  des  ministres  et  de  l'é- 
lat-major,  descendra  vers  l'obélisque,  ôlera  des  mains  de 
l'Hypocrisie  le  livre  de  la  Constitution ,  le  portera  en 
triomphe,  el  le  posera  ouvert  sur  un  cippe  placé  au  centre 
de  l'autel  de  la  Pairie. 

Vue  salve  générale  annoncera  cette  cérémonie. 


Des  orchestres  placés  dans  les  vomîtoires  da  cinpiev 
feront  entendre  des  chants  de  victoire. 

Le  Conservatoire  eiécutera  la  strophe  Amour  $aeré  de 
la  Patrie, 

On  distribuera  sur  l'amphithéâtre  et  les  talus,  des  exem- 
plaires de  l'ode  du  18  Fructidor. 

V.  Des  évolutions  militaires  succéderont  à  ces  cérémo- 
nies. '••  " 

Le  Directoire  et  le  corlége  retourneront  ensuite  à  la 
maison  du  Champ-de-Mars  dans  l'ordre  précédemment 
obsené. 

VL  Le  soir,  les  Champs-Elysées  seront  illuminés,  des 
orchestres  y  seront  placés,  et  l'on  y  dansera  une  partie  de 
la  nuit. 


Suite  du  texte  du  traité  de  paix  et  d'alliance  offen- 
sive et  défensive  entre  la  République  ftancaise  et 
la  République  helvétique. 

YIL  La  République  française  s'engage  à  fournir  ^  ta 
République  helvétique  tous  les  sels  dont  elle  aura  besoiAi 
de  ses  salines  de  ta  Meurthc,  du  Jura  et  du  Mont-BlanCi 
Les  prix  desdils  sels,  celui  de  leur  transport  ;  les  lieux  et 
les  époques  des  livraisons  seront  réglés ,  au  moins  tooi 
les  dix  ans,  entre  les  citoyens  chairs  par  le  gouvetnie- 
ment  français  de  l'exploitation  de  ses  mines,  et  lespr^ 
posés  du  gouvernement  helvétique,   sans  que  jamais  h 

fm\  des  sels  aux  salines  puisse  excéder  celui  que  paieront 
es  citoyens  français,  et  sans  que  les  sels  vendus  aux  HeT- 
Tétiens  puissent  jamais  être  assujétis  â  aucun  des  i^pOt» 
qui  seraient  mis  en  France  sur  cette  denrée. 

VIH.  Eu  conséquence;  de  l'article  précédent,  la  Ré- 
publique helvéïique  renonce  expressément  à  tous  les  ar- 
rérages de  sels  qu'elle  pourrait  avoir  à  reclamer  par  suite 
des  anciens  traités  qui  existaient  entre  la  France  et  lel 
Cantons,  et  elle  s'engage  à  prendre  annuellement  aux  sa- 
lines au  moins  deux  cent  cinquante  mille  quintaux  de 
sels. 

IX.  Les  citoyens  de  la  République  française  pour* 
ront  aller  et  venir  en  Helvétie ,  munis  de  passeports  en 
forme;  il  leur  sera  libre  d'y  former  tous  et  tels  établisse^ 
ments,  d'y  exercer  tels  genres  d'indusurie  que  la  loi  pei^ 
met  el  protège  ;  leurs  personnes  et  leurs  propriétés  seront 
^oumises  aux  lois  et  usages  du  pays.  Les  citoyens  de  la 
République  helvétique  jouiront  en  France  et  dans  toutes 
les  possessions  de  la  République  française,  des  mêmes 
droits  et  aux  mêmes  conditions. 

X.  Dans  les  affaires  liligieuses  personnelles,  qui  ne 
pourront  se  terminer  ù  l'amiable  et  sans  la  voie  des  tribn- 
naux ,  le  demandeur  sera  obligé  de  poursuivre  son  action 
devant  les  juges  naturels  du  défendeur,  à  moins  que  les 
parties  ne  soient  présentes  dans  le  lieu  même  où  le  con- 
trat a  été  stipulé,  ou  ne  fussent  convenues  des  juges  par- 
devant  lesquels  elles  se  seraient  engagées  de  discuter  leurs 
diflicullés.  Dans  les  affaires  liligieuses  ayant  pour  objet 
des  propriétés  foncitres,  Taclion  sera  suivie  parde- 
vaut  le  irilmual  ou  le  magistrat  du  lieu  oii  ladite  proprié- 
té est  située,  l/es  coni  esta  lions  qui  pourraient  s'élever  en- 
tre les  héritiers  d'un  Français  mort  en  Suisse,  à  raison  dé 
sa  succession,  seront  portées  de\anl  le  juge  du  domicHe 
que  le  Français  avait  en  France,  il  en  sera  usé  de  même 
à  l'égard  des  contestations  qu  pourraient  s'élever  entre 
les  héritiers  d'un  Suisse  mort  en  France, 

XI.  Les  jugements  dêtiuîlifs  eu  matière  civile  ayant 
force  de  chose  jugée,  rendus  par  les  tribunaux  français, 
seront  exécutoires  eu  Suisse ,  et  réciproquement  après 
qu'ils  auront  élé  légalisés  par  les  envoyés  respectifs. 

Xri.  En  cas  de  fitilliie  ou  de  banqueroute  de  la  part 
des  Français  possédant  des  biens  en  France,  s'il  y  a  des 
créanciers  suisses  cl  des  créanciers  français,  les  créanciers 
suisses  qui  se  seraient  conformés  aux  lois  françaises  pour 
la  sûreté  de  leur  hypothèque,  seront  payés  sur  lesdits 
biens  comme  les  créanciers  hypothécaires  français,  suivant 
l'ordre  de  leur  hypothèque,  et  réciproquement  si  des 
suisses  possédant  des  biens  dans  la  République  helvétique 
se  trouvent  avoir  des  créanciers  français  et  dès  créanciers 
Suisses  ;  les  créanciers  français  qui  auront  rempli  les  for- 
malités propres  à  leur  assurer  une  hypoUièqueen  Subtei 
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seront  colloques  sans  distinction  avec  les  créanciers  suis- 
ses :  suivant  Tordre  de  leur  bypotll^que ,  quant  aux  sim- 
ples créanciers,  ils  seront  traités  également,  sans  consi- 
dérer à  laquelle  des  deux  Républiques  ils  appartiennent 

XI II.  Dans  loules  les  procédures  criminelles  pour 
délits  graves  ;  dont  Tinstruction  se  Tera ,  soit  devant  les 
tribunaux  français,  soit  devant  ceux  de  Suisse,  les  té- 
moins suisses  qui  seront  cités  à  compuniltrc  en  personne 
en  France,  et  les  témoins  français  qui  seront  cités  à  compa- 
ridtreei)  personne  en  Suisse,  seront  tenus  de  se  transporter 
près  du  tribunal  qui  les  aura  appelés,  sous  les  peines  déter- 
minées par  les  lois  respectives  des  deux  nations.  Les  deux 
gouvernements  accorderont,  dans  ce  cas ,  aux  témoins  les 
passe-poris  nécessaires  et  ils  se  concerteront  pour  fixer  Tiu- 
demnilé  qui  sera  due  à  raison  de  la  distance  et  du  séjour. 

XIV.  Les  deux  Républiquess  s^engagent  réciproque- 
ment à  ne  donner  aucun  asile  aux  émigrés  ou  déportés 
de  chaque  nation.  Elles  s'engagent  pareillement  à  extra- 
der réciproquement,  à  la  premi6rc;réquisition,  les  indivi- 
dus de  chaque  nation  qui  auraient  été  déclarés  juridique- 
taent  coupables  de  conspiration  contre  la  sûreté  intérieure 
et  extérieure  de  l'Etat ,  d'assassinat,  empoisonnement, 
incendie,  faux  sur  des  actes  publics,  et  vol  avec  violen- 
te o»i  effraction  ,  ou  qui  seront  poursuivis  comme  tels  en 
vertu  de  mandats  décernés  par  Tautorité  légale.  Il  est 
convenu  que  les  choses  volées  dans  Pun  des  deux  pays, 
déposées  dans  Tautre ,  seront  lidMement  restituées. 

XV.  11  sera  incessamment  conclu  entre  les  deux  Ré- 
publiques un  traité  de  commerce,  basé  sur  la  plus  com- 
plète réciprocité  d'avantages.  En  attendant,  les  citoyens 
4es  deux  Républiques  seront  respectivement  traités  comme 
des  nations  les  plus  favorisées. 

Conclu  et  signé  à  Paris,  le  2  fructidor   an  6  delà 
République   française,  une  et  indivisible,  (  49  août  1798). 
Signé f  Ch.-M.  Talleyrakd,  P.-J.  Zelt^bb,  A.-A, 
Jenner. 

Variétés.  —  Suite  de  Tarticle  intitulé  :  Des 
intérêts  des  puissances,  par  Eschassériaux  aîné. 
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CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES   ANCIENS. 

Séance  du  12  fructidor. 

Bercmbroeck  fait  approuver  la  résolution  qui  fixe 
les  dépenses  du  ministère  des  relations  extérieures 
pour  Tan  7.  —  Rt^prise  de  la  discussion  sur  celle 
relative  aux  ftUrs  décadaires.  Cornet  et  Leniercicr 
la  couîbattcnt.  Elle  est  défendue  par  Baret.  Ajour- 
ocuient. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  13  fructidor. 

Boulay  (de  la  Meurtlie)  se  plaint  de  ce  que  les 
salines  situées  dans  les  départements  du  Mont-Blanc, 
du  Jura  et  de  la  Meiirthe,  viennent  dVlre  afferuiées 
par  le  Directoire;  eu  sorti»  que  le  prix  du  sel,  qui  ne 
revenait  autrefois  au  consommateur  qu'à  2  francs 
le  quintal,  a  été  porté  lout-à-coup  à  10  francs.  Vil- 
If  rs  et  Bailleul  réclament  Tordre  du  jour.  Adopté. 
—  Comité  général. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  13  fructidor. 

Approbation  de  plusieurs  résolutions  relatives  à 
des  ass<*mblées  primaires.  —  Decomberousse  répond 
à  toutes  les  objections  faites  contre  la  résolution  du 
5  thermidor,  relative  aux  fêtes  décadaires.  Elle  est 
approuvée. 


^°  347.  f^eptldl  17  Frnclldor.  (3  sept.) 

Vienne.  —  Etablishenienl,  à  Triesle ,  du  siège 
provisoire  de  TOrdrc   de  Malte. 

liastadt,  — Mémoire  remis  à  la  députation  d'Em- 
pire, par  les  délégués  des  princes  et  Etats  particul  iers: 
ils  les  pressent  de  conclure  la  paix,  eu  faisant  les 
cessions  qui  s'accorderont  avec  leurs  devoirs,  etc. 
-—  Notice  sur  le  comte  de  Sickingeu,  chef  de  la  dé- 
putation des  comtesdu  certle  de  Souabe,  qui  signale 
surtout  son  oppositiou  à  la  paix. 


Irlande,  —  Lettre  particulière 

ARMÉB  DES  VENGEURS. 

Non  :  les  Irlandais-Unis  ne  sont  point  abandon- 
nés! 

Nous  recevons  à  Tinslanl  plusieurs  proclama- 
tions des  généraux  irlandais  et  français  réunis. 
Une  de  ces  proclamations  commence  par  ces  mots  : 

•  Liberty  or  death,  liberté  nu  la  mort  ;  Armyof 
Avengers,  au  quartier-général  de  ï armée  des  Ven- 
geurs, le première  année  de  la  Liberté  irlan- 
daise. 

•  Les  soldats  de  la  Grande-Nation  sont  débarqués 
sur  vos  côtes. 

•  James  Napper-Tandy  est  a  leur  léle.  • 
La  seconde  proclamation,  du  quartier  de  *** , 

commence  ainsi  .- 

•  Le  général  Napper- Taiidy  à  ses  concitoyens  les 
Irlandais-Unis.  • 

Nous  ajouterons  à  ces  lettres ,  qu'au  moment  où 
nous  écrivons,  James  Napper-Tandy,  Tami  de  Fitz- 
Gérald,  de  Grogan  et  de  Baguai  Harvey,  a  déjà  ob- 
tenu une  grande  victoire ou  il  u'est  plus. 

Naples.  —  Etal  alarmant  du  pays.  Ordre  du  roi , 
portant  qu'à  commencer  par  lui  et  ses  enfants,  tous 
les  Napolitains,  de  l'îlgc  oe  dix-sept  à  quarante-cinq 
ans,  sans  exception  ,  sont  soldats,  et  obligés  de 
s'exercer  dans  les  armes. 

Livourne'.  —  Ordre  de  séparation  donné  par  le 
gouvernement,  à  plusieurs  persoimes  qui  s'étaient 
rassemblées  dans  la  maison  de  campagne  du  ci- 
toyen Cailhassoii,  pour  fêter  lelOAofit.  —  Ordre 
aux  émigrés  français  et  corses  de  sortir  de  la  Tos- 
cane. 

Rome.  —  Ordonnance  du  général  francjais,  por- 
tant que,  dans  tous  les  pays  qui  sont  ou  qui  seront 
en  état  de  siéçe,  on  supprimera  les  couvents,  mo- 
nastères, chapitres,  abbayes  et  autres  établissements 
ecclésiastiques. 

République  française.  —  Paris.  —  Il  résulte  des 
nouvelles  de  la  mer,  recueillies  par  le  citoyen  Re- 
gnault  (de  Saint- Jean  d*Angely),  commissaire  du 
gouvernement  à  Malle,  que  tous  les  biUiments  qui 
ont  touché  dans  celle  île  depuis  le  9  messidor  jus- 
qu'au 10  thermidor,  ont  déclaré  qu'on  a  rencontré 
l'escadre  française  sur  la  route  ou  très-prè5  d'Ale- 
xandrie. 

Le  5  thermidor,  Nicolas  Doharra,Ragusais,  venant 
d'Alexandrie,  en  trente-trois  jours,  a  déclaré  avoir 
été  à  Rhodes,  d'où  il  était  parti  le  15  messidor.  Il  a 
trouvé  dans  le  port  de  cette  île  deux  corvettes  qui 
avaient  parlé  a  un  brick  français  allant  à  Alexan- 
drie. Deux  passagers  dirent  qu'on  avait  su  h  Ale- 
xandrie, par  les  papiers  publics,  l'expédition  fran- 
çaise pour  l'Egypte  ;  que  celte  nouvelle  y  avait  fait 
sens:ition  au  point  que  les  vingt-quatre  bcys  s'é- 
taient assemblés  avec  les  chefs  de  la  loi  dans  la 
grande  mosquée,  pour  convenir  de  la  conduite  à 
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tenir;  qu'ayant  su  que  Texpédition  se  faisait  de  con- 
cert avec  le  grand-seigneur,  ils  en  ont  conclu  que 
les  Français  auraient  un  iirnian,  et  qu*alors  ils  leur 
permettraient  de  descendre  deux  à  trois  cents  hom- 
mes par  jour,  et  de  passer  vers  le  dire. 

—  Les  passagers  ajoutent,  qu'à  Suez,  il  y  avait 
un  paquebot  anglais  qui  avait  apporté  des  dépêches 
de  rinde  et  attendait  les  réponses. 

—  Le  citoyen  Phelippes,  sous-chef  de  division  au 
ministère  de  la  guerre,  est  nommé  commissaire  près 
l'administration  centrale  du  département  du  Léman, 
et  le  citoyen  Picollel(de  Carrougc),  commissaire 
près  les  tribunaux  civil  et  criminel  du  même  dé- 
partement.—Arrêté  du  Directoire  français,  qui  met 
on  liberté  les  citoyens  Pillichaudy  et  Rusillon,  dé- 
tenus par  suite  de  la  révolution,  eu  Suisse. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL  DES  CINQ-CENTS, 
Séance  du  lA  fructidor. 
Chabert,  à  la  suite  d'un  rapport,  propose  de  res- 
tituer à  la  commune  de  Marseille  rétablissement 
d'un  hôtel  des  monnaies.  Ajournement.— Riou  donne 
des  développements  à  son  rapport,  relatif  aux  prises 
maritimes.  Opinion  de  Boulay-Paty,  en  faveur  du 
projet.  Couzard  le  combat,  en  ce  qu'il  ne  rapporte 
ni  ne  modifie  la  loi  du  29  nivôse  qui,  dit-il,  blesse 
le  droitdesgens.  Boulay-Paty  demande  l'impression 
de  ce  discours,  el  prend  rengagement  d'y  repondre. 
Bailleul  et  Génissieux  pensent  que  le  résultat  de 
cette  impression  serait  de  jeter  le  découragement 
parmi  les  armateurs  ;  ils  deniandenirordrc  du  jour, 
qui  est  unanimement  adopté.  Ajournement  du  pro- 
jet. —  Rétablissement  de  la  discussion  sur  l'admi- 
nislration  du  régime  hypothécaire.  Pison-du-Galand 
et  Polard  (de  Franciade),  votent  pour  qu'elle  soit 
conliée  à  la  régie  de  l'enregistrement. 
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Ralishonne.  —  Modification  de  l'ukase  de  l'em- 
pereur de  Russie  conlre  les  étrangers. 

Florfuce,  —  Défense  de  porter  les  pantalons,  les 
cheveux  coupés,  et  tout  ce  (jui  semble  constituer  le 
costume  républicain.  —  Désignation  de  Giovanni- 
Fabroni,  sous -directeur  du  cabinet  de  physique, 
pour  se  rendre  à  Paris,  à  l'effet  d'y  travailler  à  la 
grande  opération  des  noids  et  mesures. 

Rome,  —  Le  général  Macdonald,  commandant 
des  troupes  françaises  sur  notre  territoire,  a  adressé 
hier  au  commissaire  français  la  lettre  suivante  : 

«Terracine  est  au  pouvoir  des  Français;  cette  ville 
coupable  a  éprouvé  le  sort  de  Ferenlino  et  de  Frosi- 
none. 

»  Hier ,  ù  »ix  heures  du  malin,  radjudant-frénéral  Mau- 
rice Matthieu  a  réuni  les  colonnes  à  environ  une  lieue  de 
Terracine,  sur  lu  seule  roule  qui  y  conduit.  Là,  il  a  été 
attaqué  sur  tous  les  points  par  environ  mille  brifçunds  par- 
faitement armés,  traînant  avec  eux  huit  pi^ces  de  canon. 
Une  partie  de  ces  révoltés  s'était  éparpillée  dans  les  marais 
et  les  roseaux  :  après  six  heures  d'un  combat  terrible,  la 
valeur  française,  secondée  el  rivalisée  par  lu  bravoure  po- 
lonaise, a  vaincu.  Les  pièces  des  insurgés  ont  été  empor- 
tées ,  et  la  ville  prise  ù  la  pointe  de  la  baïonnette.  En 
vain  quelques  poignées  de  rebelles  s'y' sont  réfugiés  et 
ont  cherché  à  se  défendre,  ils  ont  été  taillés  en  pièces, 
ou  se  sont  sauvés  dans  les  montagnes.  Une  autre  partie 
a  gagné  les  bords  de  la  mer  et  s'est  embarquée. 

>  Nou9  avons  à  regretter  des  braves,  parmi  lesquels  le 
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major  polonais  Podocki,  qui  a  été  tué.  LecapilaÎDe  La- 
croix ,  mon  aide-de-camp,|a  eu  la  cuisse  percéed*a 
quelques  officiers  polonais  et  deux  français  ont  été  1 
La  perle  totale  en  tués  et  blessés  se  monte  euviron  4  qua- 
rante hommes,  y  compris  les  officiers. 

»  L'adjudant'général  Maurice  Matthieu ,  commandant 
l'attaque,  l'a  dirigée  avec  une  intelligence  rare  et  a  CsH  la 
meilleures  dispositions.  Il  a  eu  un  cheval  et  un  domesUifiie 
tués. 

B  Tous  les  officiers  soit  Français,  soit  Polonais ,  toata 
les  troupes ,  ont  déployé  une  bravoure  distinguée.  Lincheft 
ont  parrailement  secondé  le  général. 

»  Lebrun,  capitaine  aid^e-camp,  est  entré  le  pre- 
mier dans  la  ville ,  qui  est  absolument  déserte. 

«  P.  S.  Je  reçois  ù  l'instant  un  nouveau  rapport  de  Tad- 
judant-général  Matthieu;  il  m'annonce  que  la  ville  de  Ter- 
racine  a  été  entièrement  pillée,  malgré  les  efforts  du  géné- 
ral et  des  chefs.  Il  éUiit  impossible,  dit-il,  d'obvieràloot 
ce  désastre.  Une  ville  rebelle,  où  un  de  nos  commandanli 
a  été  assassiné,  où  nos  troupes  ont  été  reçues  ù  coupa  de 
fusil ,  pouvait-elle  trouver  gr&ce  devant  des  soldats  ivrei 
de  vengeance  ? 

»  Une  barque  montée  par  des  rebelles  qui  prenaient  la 
fuite,  a  été  coulée  bas  par  notre  artillerie. 

B  Le  drapeau  des  rebelles  représentant  une  madoMi  a 
été  pris.  B 

Gênes,  —  Note  du  citoyen  Belleville,  charge 
d^affaires  de  la  République  française  :  il  déclara 
avoir  fait  connaître  à  son  gouvernement  les  noms 
des  factieux  qui  paralysent  les  opérations  du  corps 
législatif,  pour  servir  dans  une  conspiration  conln 
les  Français,  ramiliée  dans  toute  Tltalie. 

Arau.  —  Discussion  relative  aux  Juifs.  Dëcisioa 
portant  qu'ils  ne  pourront  prâtor  le  serment,  avant 
que  la  loi  ait  prononcé  sur  leur  état  politique. 

République  française.  —  Paris,  —  Trait  de 
loyauté  du  général  Bonaparte,  qui,  ayant  rencontré 
dans  la  Méuiterranéc  six  bâtiments  marchandssué- 
dois,  destinés  pour  Naples,  fit  venir  à  bord  les  six 
capitaines,  et  leur  demanda  leur  parole  d'honneur 
qu'ils  entreraient  dans  le  port  de  Cagliari  eu  Sardai* 
gne,  et  qu'ils  y  resteraient  quelques  jours  ,  afin  de 
lui  donner  le  temps  de  faire  route.  —  Nomination 
du  «général  Sainte-Suzanne  au  commandement  d*une 
division  active  de  l'armée  de  Maycnce.  —  Le  ci- 
toyen Gandin,  ci-devant  secrétaire  de  légation  à 
Vienne,  passe,  dans  la  mémo  ([ualité,  à  Constanti- 
nople.  —  .4rrtUé  du  Directoire,  qui  lève  l'embargo 
mis  sur  les  bûtinients  américains.  —  Autre ,  qui 
défend  à  tons  entrepreneurs  de  voitures  libres,  de 
s'immiscer  dans  le  transport  des  lettres  et  paquets 
de  papiers. —  LctlnMlii  citoyen  F.  Regnault  (de 
Saint-Jean-d'Angely),  commissaire  du  gouverne- 
ment français  à  rile  de  Malte,  pour  la  convocation 
des  négociants ,  à  reffet  de  nommer  un  tribunal 
consulaire.  —  Célébration  à  Malte  de  l'anniversaire 
du  li  Juillet.  Plantation  du  premier  arbre  de  la 
lii)erté.  —  Condamnation  au  bannissement  d'B- 
tif^iine- César  Durand,  dit  Lamolle,  natif  de  Dragui- 
nan,  inscrit  sur  la  liste  des  émigrés.  —  Démission 
du  général  de  brigade  Leclerc,  des  fonctions  de  chef 
de  l'état-major  général  de  l'armée  d'Italie;  son 
remplacement  par  le  général  de  brigade  Suchet.  — 
Expérience  faite  en  face  du  moulin  de  Javelle,  d'une 
machine,  à  l'aide  de  la(|uelle  douze  volontaires, 
armés  de  fusils,  ont  fait  un  feu  soutenu,  et  rechargé 
facilement  leurs  armes,  quoiqu'ils  eussent  sous  eux 
trente  pieds  d'eau. 


Programme  de  la  Féie  de  la  fondation  delà 
République, 

PRÊLLMINAIRES, 

I.  La  fête  de  la  fondation  de  la  République,  fiiée  a« 
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i*' vendémiaire  an  7,  sera  précédée,  pendant  les  cinq  i 
jours  complémentaires  de  Tan  6,  d'une  exposition  publi- 
que des  produits  de  Tindustrie  nationale. 

Cette  exposition  aura  lieu  dans  le  Ckamp-de-Mars. 

On  aura  préparé,  à  cet  effet,  à  la  suite  de  Tamphithéà» 
tre  du  milieu  du  Cbamp-de-Mars ,  une  enceinte  carrée , 
décorée  de  portiques,  sous  lesquels  seront  déposés  les 
objets  les  plus  précieux  de  nos  fabriques  et  roanuCac- 
tnres. 

Un  catalogue  imprimé  apprendra  le  nom  de  chaque  ma- 
nufacture, fabrique  ou  industrie  dont  les  produits  ont  été 
admis  à  Tcxposition ,  le  département  et  la  commune  où 
elle  est  située,  le  prix  de  l'objet  exposé. 

L'ouverture  solennelle  de  celte  exposition  sera  faite  le 
matin  du  premier  jour  complémentaire ,  par  le  ministre 
de  rintérieur,  précédé  du  bureau  central  et  du  jury  dont 
il  sera  parlé  ci-après. 

Tous  les  soirs,  les  portiques  seront  illuminés. 

Au  milieu  de  Tenceinte  occupée  par  l'exposition ,  un 
orchestre  nombreux  exécutera  chaque  soir,  pendant  une 
heure,  les  plus  belles  symphonies  de  nos  compositeurs 
actuels. 

Le  quatrième  jour,  à  quatre  heures  de  l'après-midi ,  le 
jury  choisi  par  le  gouvernement ,  parmi  les  meilleurs  ma- 
nufacturiers et  savants  dans  les  arts  industriels ,  se  rassem- 
blera au  Champ-de-Mars, parcourra  les  portiques,  visitera 
les  objets  exposés.  Il  désignera  ceux  qui  lui  iiaraitront  les 
plus  dignes  d'être  honorablement  cités  comme  des  modèles 
de  l'industrie  française. 

Ces  objets  seront  séparés  des  autres,  et  exposés  le  jour 
suivant  dans  un  Temple  à  Cindustrie:  élevé  au  milieu  de 
l'enceinte  et  ouvert  de  tous  côtés. 

H.  Le  cinquième  jour  complémentaire,  veille  de  la  fête, 
à  huit  heures  du  soir,  une  salve  d'artillerie  se  fera  enten- 
dre près  le  palais  directorial,  et  sera  répétée  dans  ies 
euTirons  de  Paris. 

A  neuf  heures,  on  entendra  un  seconde  salve  d'artil- 
lerie. 

Au  même  instant,  six  cent  fusées  volantes  partiront  à 
la  fois ,  de  la  place  construite  sur  le  grand  éperon  du  Pont- 
Neuf. 

A  ce  signal ,  de  grosses  masses  de  feu  paraîtront  sur 
les  tours,  sur  les  dômes  les  plus  élevés,  et  sur  les  télégra- 
phes. 

Journée  du  1^  Vendémiaire. 

L  A  six  heures  du  matin,  une  salve  d'artillerie  appellera 
le  peuple  au  Champ-de-Mars. 

Le  cirque  sera  divisé  en  deux  parties  égales. 

La  partie  méridionale  sera  consacrée  aux  cérémonies  et 
aux  courses  qui  s'exécuteront  l'après-midi  ;  l'autre  partie 
aux  jeux  du  matin. 

La  ligne  de  séparation  sera  formée  par  des  trophées  et  des 
figures  emblématiques. 

Au  milieu  de  la  partie  septentrionale  du  Champ-de« 
Mars,  deux  énormes  Cgures  représenteront  le  Despotisme 
et  le  Fanatisme, 

Au  milieu  de  la  partie  méridionale',  sera  figuré  un  vais- 
seau anglais. 

Il,-- Jeux  de  la  matinée  du  !•'  Vendémiaire, 

1*  Dans  une  joute  snr  l'eau ,  au  bas  du  Champ-de-Mars, 
les  marins,  vêtus  en  blanc,  développeront  leur  adresse.— 
Elle  commencera  à  huit  heures. 

Les  bateaux  seront  ornés  de  drapeaux  tricolores. 

Les  quatre  plus  anciens  marins  seront  les  juges  de  la 
Joûie, 

2*  La  /u//e  succédera. 

Ce  jeu  s'exécutera  dans  une  portion  de  la  moitié  sep- 
tentrionale du  cirque. 

Les  lutteurs  seront  divisés  en  deux  bandes  ;  Tune  dis- 
tinguée par  des  couleurs  bleues,  l'autre  par  des  couleurs 
rouges. 

A  un  signal,  les  deux  partis  s'avanceront  Tan  vers  Tau- 
tre  :  chacun  des  concurrens  cherchera  à  renverser,  & 
force  de  bras ,  l'adversaire  que  le  hasard  aura  placé  de- 
vant lui. 

Cdai  qui  tombera  sera  obligé  ft  rinstant  et  donner  aa 


vainqueur  les  rubans  qui  distinguaient  le  parti  dans  le- 
quel il  combattait,  et  une  carte  qui  contiendra  son 
nom. 

Des  appariteurs  nombreux  répandus  parmis  les  combat- 
tants veilleront  à  ce  que  cette  loi  de  la  lutte  soit  ponctuel- 
lement exécutée. 

Le  bureau  central  sera  juge  de  la  lutte.  Il  décernera  les 
prix  aux  deux  concurrents  qui  auront  à  montrer  le  plus  de 
rubans  et  de  cartes  du  parti  opposé. 

III.  Après  ces  jeux ,  s'avanceront  dans  Tarône  deux 
grands  chars  ornés  de  lauriers  et  de  divers  emblèmes  de  la 
souveraineté  du  peuple. 

Ces  chars  porteront  des  groupes  de  citoyens  qui  figure- 
ront le  Peuple  français.  Tous  auront  des  couronnes  de 
chêne  et  de  laurierr. 

L'un  des  charsaura  pour  inscription  : 

Le  Peuple  français  vainqueur  au  14  Juillet  / 

L'autre  char  : 

Le  Peuple  français  vainqueur  au  iO  Août  ! 

Les  citoyens  qui  occuperont  les  deux  chars  descen- 
dront vers  le  milieu  de  l'arêoe,  et  prenant  des  Hambeaux 
allumés,  mettront  le  feu  aux  figures  du  Despotisme  et  du 
Fanatisme, 

Ils  formeront  ensuite  des  danses  autour  du  bûcher  qui 
aura  consumé  ces  figures. 

Des  orchestres  plocés  dans  cette  partie ,  joueront  des 
chants  patriotiques  et  des  airs  pour  les  danses. 

IV.  A  midi,  des  hérauts,  précédés  de  trompettes,  ap- 
pelleront à  un  banquet  les  vainqueurs  dans  la  joute  et 
dans  la  lutte. 

Une  table  aura  été  servie  pour  eux  sous  une  tente.  Ils 
s'y  assoleront  au  milieu  des  juges  des  jeux. 

D'autres  tables  et  des  tentes  seront  préparés  pour  le  pu- 
blic dans  les  allées  latérales  du  cirque. 

Les  restaurateurs  ne  pourront  rien  vendre  au-dessus  du 
prix  convenu  précédemment  entr'eux  et  le  bureau  cen- 
tral. Ce  prix  sera  affiché  sur  la  lente  dans  laquelle  ils  étale- 
ront. 

{La  suite  demain,) 


CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL   DES   ANCIENS. 

Séance  du  14  fructidor. 

Reprise  de  la  discussion  de  la  résolution  relative 
atix  pensions  à  accorder  aux  veuves  des  défenseurs 
de  la  patrie.  Bivnud  reproduit  contre  elle  les  objec- 
tions qu'il  avait  déjà  faites.  Lecouteulx  la  combat 
aussi.  Le  rapporteur  Marbot  répond  aux  adversaires 
de  la  résolution.  Elle  est  approuvée. 

En  voici  le  texte  : 

Art.  1*'.  Dans  le  cas  seul  de  défaut  de  patrimoine,  au- 
ront droit  à  une  pension  alimentaire  et  au  secours  de  la 
République  : 

1^  Les  veuves  des  militaires  et  marins  de  tout  grade , 
morts  en  activité  de  service,  soit  sur  le  champ  de  bataille, 
soit  des  blessures  ou  des  suites  de  blessures  reçues  dans 
les  combats  ; 

2^  Les'  veuves  des  militaires  et  marins  morts  de  maladie 
en  temps  de  guerre  pendant  l'activité  de  leur  service. 

8®  Les  veuves  des  militaires  et  marins  morts  de  maladie 
en  temps  de  paix,  si  toutefois,  au  moment  de  la  mort,  ils 
ont  vingt  années  de  service,  et  sont  en  activité; 

4*  Les  veuves  des  militaires  et  marins  morts  pendant 
la  paix  en  activité  de  service,  lors  même  qu'il  n'auraient 
par  vingt  années  de  service ,  s'il  est  constaté  qu'ils  sont 
morts  d'une  blessure  ou  accident  imprévu ,  le  tout  occa- 
sionné par  un  service  requis  et  commandé  au  nom  de  la 
République; 

5*  Les  veuves  des  employés  publics  dans  les  adminis- 
trations des  armées ,  qui  sont  à  la  nomination  du  gouver- 
nement, et  payés  immédiatement  par  la  République, 
morts  pendant  la  guerre  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions ,  à  la  suite  des  armées  de  terre  et  de  mer  ; 

e*  Les  tenves  deidits  employés  morts  pendant  la  paix 
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dans  rexercicc  de  leurs  fonctioDS,  et  après  vingt  années  de 
service  ; 

1"  Les  enfants  orphelins  et  les  cnfunls  infirmes,  hors 
d*él:U  de  gagiier  leur  vie,  desdits  militaires^  desdits  marins 
et  desdils  employés. 

II.  Il  y  a  déraut  de  patrimoine  et  Heu  à  la  pension  ali- 
mentaire, lorsqu'une  veuve  sans  enfants  n*o  pas  un  revenu 
uet  de  300  francs. 

Il  y  a  défaut  de  patrimoine  et  lieu  à  la  pension  alimen- 
taire et  aux  secours,  lorsqu'une  famille  où  se  trouve  un 
ou  plusieurs  enfants,  n'a  pas  un  revenu  net  de  300  francs, 
et  de  50  frans  de  plus  par  chaque  enfant. 

III.  fja  pension  cesse,  lorsqu'il  survient  à  une  veuve  sans 
enfants  une  au{çmenlation  de  fortune  qui  lui  donne  un  re- 
venu net  de  300  francs. 

La  p'-nsioii  et  les  secours  cessent ,  lorsqu'il  sunient  à 
une  famille  où  se  trouve  un  ou  plusieurs  enfants,  une  au(;- 
mentation  de  fortune ,  qui  lui  donne  un  revenu  net  de 
300  francs ,  et  de  50  francs  de  plus  par  chaque  enfant. 

IV.  Pour  obtenir  la  pension  ou  les  secours,  ladite  veuve 
et  lesdits  enfants  seront  préalablement  tenus  de  rappor- 
ter : 

i"  Pour  les  armées  de  terre,  un  certificat  des  fonction- 
Da'res  militaire? ,  des  conseils  d'administration  ou  des  chefs 
de  corps,  où  celui  qu'ils  représentent  est  mort,  constatant 
le  lieu,  le  genre,  l'époque  delà  mort,  et  la  durée  du  ser- 
vice; et  pour  les  armées  de  mer,  un  certificat  des  admi- 
ministrateurs  de  la  marine  à  bord  des  vaisseaux,  ou  dans 
les  ports ,  ou  du  bureau  des  armements  du  lieu  du  départ, 
ou  même  à  défaut  d'autres  renseignements,  un  certificat 
du  dernier  embarquement,  constatant  que  depuis  cinq  ans 
on  n'a  point  eu  de  nouvelles  du  vaisseau.  Les  formalités 
exigées  à  ce  sujet  pour  les  troupes  de  mer  suffiront  pour  les 
troupes  de  terre  eu  garnison  sur  les  vaisseaux. 

2°  Un  extrait  l^al  de  l'acte  civil  du  mariage  et  un  cer- 
tificat de  non  divorce  entre  ledit  militaire  marin  ou  em- 
ployé, et  sa  veuve. 

3**  Un  certificat  du  défautde  patrimoine  ci -dessus  déter- 
miné ,  lequel  sera  délivré  par  les  administrations  munici- 
pales du  lieu  delà  résidence  du  pétitionnaire  et  de  l'assiette 
des  biens,  visés  par  l'administration  centrale^,  et  appuyé 
des  extraits  légaux  des  rôles  des  contributions  foncière, 
personnelle  et  mobilière. 

4**  Il  sera  justifié  de  la  légitimité  de  la  naissance  des  en- 
fants, par  l'extrait  de  leur  acte  de  naissance,  délivré  par 
Tadministratiou  municipale,  et  visé  par  l'administration 
centrale. 

V.  Tout  fonctionnaire  militaire  ou  civil  qui  aurait  signé 
une  attestation  contraire  h  la  vérité,  sera  traduit  devant 
les  tribimaux  établis  pour  chacun  d'eux,  pour  y  être 
puni  suivant  les  luis  ;  et  condamné  en  outre,  s'il  y  a  lieu  , 
à  payer  au  trésor  public  une  somme  égale  à  celles  qui  au- 
raient été  induemeiit  accordées. 

VI.  La  pension  qui  sera  accordée  aux  veuves  des  sous-of- 
ficiers, soldats,  charretiers,  conducteurs  d'artillerie,  ma- 
rins, maîtres  de  toute  pwfession,  ouvriers  de  toute  esp^ce, 
employés  et  soldés  par  le  gouvernement,  et  des  autres 
citoyens  désignés  dans  l'article  !•%  dont  l'état  correspond 
au  grade  de  quelqu'un  des  militaires  marins  ou  employés 
ci-dessus  exprimés,  ne  pourra  être  moindre  de  100  francs, 
ni  en  excéder  200. 

Celle  des  veuves  des  ofliciers,  commissaires  des  guerres 
ou  de  la  marine,  ofliciers  de  santé,  administrateurs,  et 
autres  dénommés  dans  l'article  i",  dont  l'état  correspond 
à  quelque  grade  depuis  celui  de  sous-lieutenant  jusqu'à 
celui  de  chef  de  brigade,  ne  pourraétre  moindre  de  200  f., 
ni  excéder  AOO. 

Celle  des  veuves  des  officiers  généraux  de  terre  et  de 
mer,  ne  pourra  être  moindre  de  600  francs  ni  en  excéder 
900. 

Celle  des  veuves  des  généraux  en  chef  oc  pourra  être 
moindre  de  1200  francs  ,  ni  en  excéder  4500. 

Les  pensions  et  les  secours  accordés  aux  veuves  et  en- 
fants des  ofliciers  généraux  de  terre  et  de  mer,  seront  éga- 
lement payés  aux  veuves  et  enfants  des  administrateurs 
militaires  ou  de  marine,  que  la  loi  assimile  pour  le  grade 
aux  officiers  généraux. 

VII.  Le  secours  annuel  à  accorder  à  chaque  enfant 
orphelin  sera  les  deux  tiers  de  la  pension  qui  aura  été  ac- 
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,  cordée  à  la  veuve.  Le  secours  des  enfants  infirmes  «  dont 
!   la  mère  est  en  vie,  sera  le  tiers  de  la  pension  de  la  m^rjs» 
Si  un  infirme  devient  orphelin ,  il  jouit  dès-lors  des  dem 
.   tiers  de  la  pension  accordée  aux  orphelins. 
I       VIII.  Pour  fixer  la  somme  des  pensions  depuis  le  mini". 
I   mum  jusqu'au  maximum ^  on  comptera  les  années  de  ser- 
:   vice  du  militaire,  du  marin  ou  de  remployé. 
!       Le  service  de  ceux  compris  dans  les  première,  deuxiènKi 
!  quatrième  et  cinquième  classes,  jusqu'à  dix  ans  révolus» 
I   donnera  \e minimum  de  la  pension.  Chaque  année,  depuis 
dix  jusqu'à  vingt,  donnera  une  augmentation  du  dixième 
de  la  somme  qui  se  trouve  entre  le  minimum  et  le  maxi^ 
mum. 

Le  service  de  ceux  compris  dans  les  troisième  et  siuème 
classes,  donnera,  à  vingt  ans  de  service,  le  minimum  de 
la  pension;  et  chaque  année,  depuis  vingt  ans  jasqu*à 
trente,  donnera  une  augmentation  du  dixième  de  la  somme 
qui  se  trouve  entre  le  minimum  et  le  maximun. 

Le  maximum  fixé  pour  chaque  classe  ne  pourra  être 
dépassé ,  quelle q  ue  soit  la  durée  du  service. 

IX.  Néanmoins  lorsqu'un  militaire  se  sera  dlstingaé  par 
quelque  action  d'éclat ,  ou  par  une  suite  de  services  im- 
portants rendus  à  la  République,  il  pourra  être  accordé  à 
titre  de  récompense  nationale ,  à  sa  veuve  et  à  ses  enfiuUat 
ou  à  leur  défaut  à  ses  père  et  mère,  une  pension  viagère^ 
qui  sera  réglée  par  une  loi  particulière.  .  , 

X.  Les  pensions  précédemment  accordées  seront  rédui- 
tes ou  élevées,  s'il  y  a  lieu,  au  taux  fixé  par  les  artidcf 
précédents,  et  seront  payés  sur  ce  pied  à  commencer  da 
1*'  vendémiaire  an  6.  Les  ministres  de  la  guerre  et  de  II 
marine  formeront  un  état  général  de  toutes  les  pensioof 
précédemment  accordées,  râluites  ou  élevées,  d'après  la 
disposition  de  la  présente  :  ces  ministres  adresseront  ces 
états  aux  commissaires-ordonnateurs  des  ëivisions  et  aux 
commissaires  de  la  marine,  et  ceux-ci  inscriront  et  œttj-; 
fieront,  en  marge  du  brevet ,  la  réduction  ou  l'augmentar- 
tion  de  la  pension. 

XI.  Le  Directoire  exécutif  prendra  les  mesures  néces- 
taires  pour  faire  payer  chaque  mois  les  pensions  et  se* 
cours  dans  les  départements  où  résident  ceux  qui  y  oot 
droit,  et  pour  que  ces  paiements  soient  faits  avec  le  moins 
de  formalités  possibles.  Les  dispositions  des  lois  précéden* 
tes,  relatives  au  mode  de  paiement,  et  contraires  aaprè« 
sent  article,  sont  rap|)ortée$. 

XII.  Les  secours  annuels  seront  payés: 
1»  Aux  orphelins,  pour  les  garçons,  jusqu'à  l'âge  où 

la  loi  leur  permet  de  contracter  un  engagement  volontaire 
dans  les  armées  de  la  République;  et  les  secours  cessent 
dès  que  cet  engagement  est  ou  peut  être  conlracîé  : 
et  pour  les  filles,  jusqu'à  l'ôge  de  quatorze  ans  accom- 
plis; 

2°  Pour  les  infirmes,  pendant  tout  le  temps  qu'ils 
justifieront  qu'ils  sont  hors  d'étal  de  pourvoir  à  leur  sub- 
sistance. 

XIII.  Toutes  les  lois  précédemment  rendues  relative- 
meul  à  la  la  fixation  des  pensions  et  des  secours  des  ven- 
ves,  enfants,  parents  et  alliés  des  militaires,  marins  et 
employés  dénommés  dans  la  présente,  sont  abrogées  à  l'ex- 
ception de  celles  qui,  comme  il  est  dit  dans  l'article 
IX,  ont  accordé  des  pensions  à  litre  de  récompense  na- 
tionale. 

XIV.  Le  Directoire  exécutif  fera  faire,  dans  le  plus  bref 
délai ,  un  état  de  toutes  les  veuves  et  enfants  qui  ont  droit 
à  la  pension  ou  au  secours.  Cet  état  sera  rendu  public  par 
la  voie  de  l'impression  ;  il  sera  imprimé  en  entier  tous  les 
dixans  et  tous  les  ans,  dans  le  mois  de  vendémiaire;  Pètat 
des  changements  survenus  dans  le  cours  de  l'année  t 
sera  livré  à  l'impression. 

XV.  Cet  état  contiendra: 
i"  Les  noms,  des  militaires,  marins  et  employés  morts, 

le  genre  et  l'époque  de  la  mort;  l'arme,  le  grade,  la  na- 
ture et  le  nombre  des  années  de  service; 

2**  Les  noms,  l'âge,  l'état  de  fortune  des  veuves,  le  Heu 
de  leur  résidence  que  l'on  déterminera  par  canton 
par  déparlement,  et  le  nombre  des  enfants  de  chaque 
veuve. 

Z"  Les  noms  etl'&ge  de  chacun  des  enlauts  infirmes  et 
bon  d*éut  de  poonroûr  à  leur  subûstanoe* 
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à"  La  valeur  de  la  pension  et  du  secours  qui  revient  à 
chaque  veuve  et  à  chaque  enfant. 

XVI,  Les  pensions  qui  seront  créées  en  vertu  de  la  pré- 
sente loi ,  ne  seront  pas  sujettes  à  la  réduction  au  tiers 
prescrit  par  la  loi  du  9  vendémiaire  dernier. 


N<>  349.  !\onldl  19  Frnctlclor.  (5  sept.) 


Rastadlf  le  ii  fructidor. 

Conelusum  delà  députation  de  V  Empire  y  du 
12  fructidor. 

•  Les  plénipotentiaires  français  ont  fait,  par  leur  dernière 
note,  du  5  fructidor,  une  réponse  à  la  note  détaillée  de  la 
dépulation  de  TEmpire ,  du  33  thermidor ,  conçue  de 
maniCre  à  frustrer  Taltente  de  la  députation. 

»  Diaprés  cette  note,  du  28  thermidor,  contenant  une 
explication  détaillée  et  ponctuelle  des  sept  articles  de  la 
note  franchise  du  1*'  thermidor,  on  devait  s'attendre 
avec  d'autant  plus  de  raison  de  la  part  des  Français ,  à 
une  explication  également  détaillée  et  ponctuelle,  que  les 
rapprochements  seuls  de  la  députation  de  TEmpire  tendent 
à  conduire  à  une  heureuse  0n  les  négociations  commen- 
cées :  au  lieu  de  celte  explication ,  les  ministres  français 
se  sont  bornés,  dans  leur  dernière  note,  à  se  référera 
celle  du  1"  thermidor,  à  laquelle  il  a  déjù  été  fait  ré- 
ponse. 

>  Dans  sa  note  du  28  thermidor,  la  députation  de  TEm- 

Iiire  a  accédé  particulièrement  à  Tarticle  I*'  concernant 
a  suppression  des  péages  du  Rhin ,  et  h  Tarticle  III  rela- 
tifs In  démolition  de  la  forteresse  d'Ehrcnbrestein  ;  et  si 
elle  H  demandé  en  échange  que  le  gouvernement  français 
renonçât  à  tous  les  postes  situés  sur  la  rive  droite  du 
Rhin,  et  au  Thalveg,  situé  sur  le  cdté  droit  de  ce  fleuve, 
elle  a  entendu  qu'ils  seront  rendus  démolis,  et  qu'ils  res- 
teront tels. 

»  Qnartt  à  rarticleVl concernant  raffaire  importante  des 
dettes,  on  s'est  contenté  de  démontrer  Timpossibilité  de 
se  cliar{>:cr  de  cette  dette  en  général  et  indistinctement  ; 
on  s'attendait,  en  conséquence,  de  recevoir  des  ministres 
français  une  explication  plus  précise  et  plus  juste,  tant 
sur  cet  objet  que  sur  les  autres  points  auxquels  ils  n'ont 
{las  encore  répondu.  Ils  ne  pourront  |)as  se  dissimuler 
que  le  point,  surtout ,  concernant  les  dettes,  Tarticle  re- 
lalifaux  propriétés  particulières  des  absents  et  émigrés  de 
la  rive  gauche  du  Rhin ,  ainsi  que  celui  où  il  est  démontré 
que  leurs  places  cl  leurs  autres  relations  ne  leur  permet- 
taient pus  de  rester  sur  cette  rive,  font  partie  des  articles 
les  pins  essentiels  de  la  paix,  et  sans  lesquels  la  députa- 
tion de  l'Empire  est  hors  d'état  de  la  conclrre. 

B  Quoique  la  députation  soit  fermement  convaincue,  à 
l'égard  de  ce  dernier  point,  de  l'amour  pour  la  justice 
du  gouvernement  français,  et  que  son  intention  ne  peut 
pas  être  de  former  de:t  prétentions  sur  les  biens  des  parti- 
culiers non  coupables,  il  sera  néanmoins  très-tranquilli- 
sant pour  elle,  si  lès  ministres  français  veulent,  par  une 
déclaration ,  mettre  hors  de  doute  la  reddition  de  ces  pro- 
priétés particulières. 

B  La  députation  de  l'Empire  a,  certes,  travaillé,  jusqu'à 
celte  heure,  avec  une  sincérité  reconnue  à  l'accélération  de 
al  paix  :  elle  sent  l'urgence  des  circonstances,  et  pour  par- 
venir au  but  de  l'existence  libre  et  tranquille  de  l'Empire 
germanique ,  elle  ne  s'est  pas  interdite  les  plus  grands  sa- 
crifices ;  ce  n'est  qu'à  celles  des  demandes  qui  sont  en 
contradiction  avec  le  but  de  sa  mission,  et  qui  ne  peuvent 
pas  s'accorder  avec  une  paix  sûre  et  convenable  qu'elle 
ne  saurait  consentir.  Si  elle  cherche  donc  à  détourner  les 
ministres  français  de  pareilles  demandes,  on  ne  pourra 
certainement  pas  lui  reprocher  de  vouloir  retarder  la  con- 
dusion  de  la  paix.  Dans  un  pareil  ordre  de  choses,  on  ne 
peut  en  aucun  cas  être  responsable  des  suites  liéei  à  un 
plus  long  retard  de  la  conclusion  de  la  paix  ;  on  doit  plu- 
t^,  comptant  toujours  sur  la  modération  du  gouveme- 
uieot  français,  dont  il  a  doi\né  de»  assurances  réitérées, 
espérer  que  cê  gouvernement  donnera  une  eipUcation 
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conforme  à  ses  sentiments  manifiestés  sur  les  déclarations 
et  propositions  faites  par  la  députation,  et  auxquelles  il 
ne  manque  plus  que  le  ccmsenlement  de  la  France,  b 

—  On  craint  un  mauvais  succès  de  celle  note. 

Londres.  —  Représentation  donnée  dans  tons  les 
théâtres  de  Londres  au  profit  de  la  faniillcdu  comé- 
dien Palmer,  dont  les  dernières  paroles  furent: 
«ODien!  il  est  une  autre  vie  meilleure  «lue  celle 
»  que  je  perds.  • 

liilan,—-  Résolution  du  grand  conseil,  invitant 
le  Directoire  cisalpin  à  assurer  le  peuple  que  la 
représentation  nationale  et  toutes  les  principales 
autorités  constituées,  lidêles  à  leur  serment,  con- 
serveront inviolable  le  dépôt  sacré  delà  Constitu- 
tion. 

Arau,  —  Nouveaux  troubles  dens  l'Utiderwald 
et  dans  le  canton  de  Schwits. 

Baie.  —  Lettre  du  citoyen  FIorent-Guyot  aux 
Grisons,  pour  demander  réparation  des  insultes 
faites  au  nom  français. 

République  française.  —  Malle.  —  Exécution  de 
Tordre  donné  par  Bonaparte  de  ne  laisser  dans  l'île 

3u'un  couvent  de  chaque  ordre.  ~  Extrait  de  lettres 
'un  employé  du  gouvernement  français  à  Malle, 
annonçant  que  la  mission  de  la  flotte  ennemie  est 
totalement  manquée,  et  qu'il  est  probable  que  Bo- 
naparte estarrivc  eu  Egypte,  sans  rencontre  aucune, 
le  20ou  le  21  messidor. 

Bruxelles.  —  Bruit  de  la  prochaine  reprise  des 
hostilités. 


Suite  du  programmede  la  Fête  de  la  fondation  de 
la  République. 

V.  Cérémonies  et  jeux  de  C après-midi. 

A  deux  heures  après-midi,  une  salve  d'artillerie  annon- 
cera la  seconde  partie  de  la  fét^ 

Des  hérauts,  précédés  de  trompettes  I  parcourront  le 
cirque,  en  invitant  leurs  concitoyens  à  se  placer  sur  les 
talus  de  la  partie  méridionale. 

Des  orchestres  distribués  sur  les  tilus  exécuteront, 
pendant  ce  temps ,  des  airs  patriotiques. 

VL  Le  Directoire  et  le  cortège  des  autorités,  administra- 
tions, etc.,  qui  auront  été  convoquées,  iront  se  placer 
sur  l'amphithéâtre  qui  entoure  l'autel  de  la  Patrie. 

La  marche  se  fera  dans  l'ordre  accoutumé  et  prescrit 
dans  les  programmes  précédents. 

Immédiatement  avant  le  Directoire  et  les  ministres,  on 
portera  un  énorme  faisceau ,  sur  lequel  seront  inscrits  les 
noms  de  tous  les  déparlements ,  et  sur  lequel  on  verra 
tracés  les  emblèmes  des  fleuves  ou  des  montagnes  qui  ont 
donné  leurs  noms  à  ces  départements. 

Des  hommes  vêtus  des  anciens  habits  des  principaux 
peuples  qui  occupent  les  Gaules ,  porteront  le  faisceau. 

Avant  eux  marchera  une  bunuière  qui  poitera  pour 
inscription  : 

La  IWpalttiqne  les  a  tous  réunh. 
Ce  u'est  plus  qu'un  mcmc  peuple. 

A  côté  du  faisceau  départemental,  et  sur  une  ligne  pa- 
rallèle, on  portera  un  trophée,  formé  des  écussons  des 
Républiques  batave,  cisalpine,  ligurienne,  helvétique, 
romaine,  et  soutenu  par  des  Ggures  emblématiques. 

Au  devant  d'eux  une  bannière  portera  ces  mots  : 

Que  leur  alliance  avec  le  peuple  français  toit  ëtericlle. 

VIL  A  l'arrivée  du  cortège  le  Conservatoire  exécutera  un 
chant  triomphal. 

Le  faisceau  et  le  trophée  seront  placés  sur  deux  cippcs, 
près  de  l'autel  de  la  Patrie. 

Ceux  qui  les  auront  portés  se  grouperont  à  l'entour. 

Le  président  du  Directoire  prononcera  un  discours  qui 
sera  suivi  du  chant  du  i*'  Vendémiaire,  paroles  du  ci- 
toyen Chénier,  musique  du  citcgren  Martini. 

Le  mmistre  de  l'intérietu'  annoncera  ensuite  que  le 
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président  du  Directoire  va  proclamer  les  noms  des  citoyens 
qui,  par  des  actions  héroïques,  par  des  découvertes  uti- 
les, ou  par  des  succès  dans  les  beaux-arts ,  ont  bien  mé- 
rité de  la  patrie. 

Il  remettra  au  président  les  noms  de  ceux  qui,  durant 
l^année,  ont  exposé  leur  vie  pour  sauver  celle  de  leurs 
concitoyens* 

Une  fantbre  suivra  cette  proclamation ,  et  des  hérauts 
iront  des  deux  côtés  du  cirque  la  répéter  au  peuple. 

Le  ministre  de  Tintérieur  remettra  encore  la  liste  de 
ceux  qui  ont  obtenu  des  brevets  d'invention,  et  celle  des 
manufactures  dont  les  produits  auront  été  distingués  dans 
Texposition  des  jours  complémentaires. 

Cette  proclamation  se  fera  dans  la  même  forme  que  la 
précédente. 

Des  hérauts  iront  ensuite  chercher  le  président  de  Tln- 
stitut  national  des  sciences  et  arts,  qui  remettra  entre  les 
mains  du  président  du  Directoire  exécutif: 

i"  La  notice  des  ouvrages  sur  les  sciences  qui  ont  été 
distingués  par  la  classe  des  sciences  physiques  et  mathé- 
matiques pendant  le  cours  de  Tan  6  ; 

2«  La  notice  des  meilleurs  livres  élémentaires  de  mo- 
rale qui  ont  été  publiés  dans  Tannée,  au  jugement  de  la 
classe  des  sciences  morales  et  politiques; 

3*  Les  noms  des  auteurs  des  meilleures  tragédies  ou 
comédies,  et  du  meilleur  opéra,  qui  ont  paru  depuis  la 
révolution,  suivant  le  jugement  de  la  classe  de  littéra- 
tures et  de  beaux-arls.  Les  noms  des  musiciens  qui  se 
distinguent  dans  leur  art,  suivront  ceux  des  auteurs  dra- 
matiques. 

La  classe  de  littérature  et  de  beaux-arts  aura  également 
désigné,  et  le  président  de  Tlnstitut  remettra  aussi  au 
Directoire  les  noms  de  ceux  qui ,  dans  les  écoles  de  pein- 
ture, sculpture  et  architecture,  ont  obtenu  les  grands 
prix,  et  une  notice  des  meilleurs  tableaux,  statues,  des- 
sins et  estampes  exposés  dans  le  salon  du  Musée. 

Toutes  ces  notices  et  ces  noms  seront  proclamés  par  le 
Directoire,  puis  donnés  aux  hérauts,  qui  répéteront  la 
proclamation  au  tour  du  cirq  ue. 

On  distribuera  au  peuple  des  billets  imprimés  conte- 
nant ces  notices. 

On  lui  distribuera  également  les  paroles  des  hymnes 
qni  seront  chantés  à  la  fête. 

YIU.  Une  salve  d*artillerie  annoncera  les  Jeux, 

Tous  les  concurrents  dans  les  divers  jeux,  feront  le  tour 
du  cirque,  précédés  d'une  musique  militaire.  Ceux  qui 
auront  été  vainqueurs  dans  les  jeux  du  malin,  auront  une 
place  dans  cette  marche. 

Les  prix  seront  portés  sur  un  brancard  orné  de  fleurs 
et  de  verdure. 

Ces  prix  seront  des  objets  précieux  provenant  des  ma- 
nufactures nationales  et  entretenues  aux  frais  de  la  Répu- 
blique. 

Tous  les  concurrents  dans  les  jeux ,  auront  précédem- 
ment prouvé  qu'ils  jouissent  ou  pourraient  jouir,  s'ils 
avaient  l'âge  prescrit,  du  droit  de  voter  dans  les  assem- 
blées politiques. 

Les  concurrents  ne  seront  point  admis  dans  l'arène, 
vêtus  du  costume  d'un  étalon  profession  quelconque.  Le 
costume  des  concurrents,  dans  chaque  espèce  de  courses, 
va  être  ci-après  désigné. 

Le  ministre  de  l'intérieur  décernera  les  prix  aux  vain- 
queurs, lorsque  les  courses  seront  terminées. 

i*"  Courses  à  pied.. 

Tous  les  concurrents  seront  vêtus  d'une  veste  et  d*nn 
pantalon  de  nankin  on  de  quelqu'étoffe  blanche. 

Les  concurrents  auront  élé  précédemment  divisés  en 
divers  pelotons  de  quinze  hommes. 

Chaque  peloton  s'élancera  l'un  après  l'autre,  d'une 
barrière  près  des  termes,  vers  le  but  placé  devant  l'autel 
de  la  Patrie. 

Les  vainqueurs  dans  ces  courses  d'essai  ^  recevront  une 
plume  dont  ils  orneront  leur  chapeau  et  redescendront  au 
bruit  d'une  musique  militaire  vers  la  barrière  du  départ, 
pour  fournir  la  cêurse  décisive. 

Les  prix  seront  décernés  aux  trois  concurrents  qui  arri- 
Teront  les  premiers  au  but. 


Ils  iront  occuper  sur  l'amphithéâtre  les  places  destinéa 
aux  vainqueurs  dans  les  jeux. 

2«  Courses  à  cheval. 

Les  concurrents  devront  être  vêtus  d'une  Teste  à  Tè- 
cuyer.  Ils  auront  un  chapeau  rond  surmonté  d*une  plume, 
et  qui  sera  attaché  sous  le  menton  par  un  mban. 
•   On  leur  donnera  à  chacun  une  ceinture  de  s(^  de  om- 
leur  différente. 

Tous  les  chevaux  destinés  à  celte  conrse  auront  élé, 
dans  les  jours  précédents,  scrupuleusement  examinés,  et 
on  n'aura  admis  que  les  chevaux  nés  en  France. 

Les  concurrents  partiront  du  milieu  de  l'arène,  et 
après  en  avoir  fait  deux  fois  le  tour,  reviendront  on  pollit 
du  départ. 

S**  Courses  de  chars. 

Les  concurrents  devront  être  vêtus  d'un  habit  français, 
(  espèce  de  tunique  courte,  ouverte  parle  milieu,  et  atta- 
chée par  des  gances  sur  la  poitrine  ).  Ils  auront  un  duK 
peau  relevé  par  devant,  et  surmonté  d'une  plume. 

On  leur  donnera  à  chacun  un  manteau  de  coulenr  dil^ 
férente. 

A  un  signal,  les  concurrents,  dans  la  course  des  chan, 
s'élanceront  du  milieu  de  l'arène  vers  l'autel  de  la  Patrie: 
là,  ils  se  diviseront  en  deux  bandes,  qui,  après  avoir 
parcouru  chacune  un  côté  de  l'arène  en  suivant  diverses 
voies  désignées  par  des  jalons,  reviendront  par  la  grande 
allée,  en  face  de  l'autel  de  la  Patrie,  au  point  dn  dé- 
part 

h"  Expériences  aérostaiiques. 

Un  ballon  de  neuf  à  dix  mèttresde  diamètre  sera  monté 
par  deux  aéronautes. 

Manœuvré  sous  cordes  par  quelques  aérostiers,  il  fera 
le  tour  du  Champ-de-Mars  dans  l'intérieur ,  à  quarante 
ou  quarante-cinq  mèttres  de  hauteur,  de  sorte  qu'os 
pourra  voir  partout  (es  divers  emblèmes  patriotiques  dont 
il  sera  décoré. 

Au  milieu  du  Champ-de-Mars,  on  aura  préparé  nn 
bâlu ,  représentant  nn  vaisseau  de  guerre  anglais. 

Les  aéronautes,  portés  dans  la  perpendiculaire  de  ce 
bâtis ,  y  projetteront  chacun  un  boulet  d'une  composition 
particulière:  qui,  sans  feu  ni  mèche,  s'allumera  en  arri- 
vant ^  et  le  vaisseau  sera  consumé. 

Les  aéronautes  viendrout  ensuite  descendre  au  pied  de 
l'autel  de  la  Patrie. 

]\.  Trois  coups  de  canon  annonceront  la  fln  des  jeux, 
et  le  départ  du  Directoire  et  du  cortège  pour  la  maison  da 
Champ-de-Mars. 

Les  vainqueurs  dans  les  jeux  auront  place  dans  le  cor- 
tège. 

X.  Le  soir ,  tous  les  Champs-Elysées ,  et  le  chemin  da 
milieu ,  jusqu'à  la  barrière,  seront  illuminés. 

Il  y  aura,  en  divers  endroits,  des  orchestres  pour  les 
danses. 

iVo/a.  Ceux  qui  sont  admis  à  figurer  dans  cette  (ête, 
soit  dans  les  jeux  ,  soit  parmi  les  autorités  constituées, 
sont  prévenus  qu'ils  ne  pourront  entrer  dans  l'enceinte, 
vêtus  d'étoffes  étrangères,  et  qu'ils  doivent  au  contraire, 
ainsi  que  tous  les  citoyens  et  les  citoyennes ,  se  vêtir  d'é- 
tofles  de  fabrique  française. 

Arrêté  le  9  fructidor  an  6  de  la  République  française 
une  et  indivisible. 

Signée  François  (  de  Neufcbâteaa  )• 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQCENTS. 

Séance  du  16  fructidor. 

Poulnin-Grtindpré  fait  un  nouveau  rapport  sur 
le  mode  de  paiement  dos  domaines  nationaux. 
Ajournement.  —  Discussion  sur  le  régime  hypothë- 
Caire.  Voiissen  et  Bergevin  votent  pour  le  projet  de 
la  commission.  Courmenil  et  Pison*Du-Galaiidp6B- 
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sent  que  la  régie  doit  être  chargée  de  cette  adminis- 
tration. Crassoiis  demande  que,  si  le  projet  de  Bcr- 
gier  est  rejeté,  ou  charge  une  commission  d*en 
présenter  un  autre.  Le  conseil  rejette  le  projet  par 
la  question  préalable,  et  arrête  la  formation  d*une 
commission  spéciale.  —  Pons  (de  Verdun)  établit, 
dans  un  rapport,  que  le  droit  connu  sous  le  nom 
de  domaine  congéaole ,  est  féodal  de  sa  nature,  et 
propose,  en  conséquence,  le  rapport  de  la  loi  du 
9  brumaire.  Impression  du  rapport,  des  lois  exis- 
tantes, et  d*un  discours  de  Bohan  sur  cette  ma- 
tière. 


N**  350.  Déeadl  20  Fractldor.  (6  sept.) 


Londreg,  le  30  thermidor.  —  La  lettre  suivante 
fixe,  pour  ainsi  dire,  la  date  des  premiers  germesde 

Sopulation  et  de  civilisation  transportée  d'Europe 
ans  le  vaste  Archipel  de  la  mer  du  Sud. 

Extrait  (Tune  lettre  du  capitaine  fViUon ,  eommandatU 
le  Duff,  à  Joieptt  HardeastU^  trésorier  de»  mtiiùmj 
étrangères  établies  à  Londres^ 

CanUm,  la  a6  frimaire  an  6. 

«  Nous  mouillânies,  le  45  yenlAse  dernier ,  à  MataTia 
dans  rUe  d'Ouhill ,  où  nous  f&mes  reçus  de  la  manière  la 
plus  amicale.  —  La  maison  que  les  natareU  a?aient  com- 
mencée pour  le  capitaine  Bligh,  yenait  d*6(re  acberée; 
toute  nie  jouissait  d'une  tranquillité  parlUte;  Pomaroe 
et  son  fils  Otoo  étaient  reconnus  pour  les  seuls  sooterains 
d*Otahiii,  et  probablement  de  Liméo;  ainsi,  nousn^eû- 
mes  à  traiter  qu'avec  Pomarce.  —  Nous  (Ûmes  parfkite- 
mcnt  secondés  par  deux  Européens  qui  étalent  depuis 
dnq  ans  dans  Tlle,  et  parlaient  couramment  la  langue  du 
pays.  —  Pomarce  ne  fut  pas  plutôt  instruit  de  Pobjet  qui 
nous  amenait ,  qu'il  répondit  que  non-seulement  la  mai- 
son, qui  comportait  cent  pieds  de  long  sur  quarante  de 
large,  mais  encore  tout  Matavia  étant  à  la  disposilkni  des 
Anglais,  et  il  nous  eu  fit  une  cession  en  règle. 

a  Par  un  arrangement  fait  dansja  travenée,  les  misiion- 
naîres  s'étaient  répartis  de  la  manière  suivante;  dii-buit 
pour  Otahiti,  non  compris  les  femmes  et  les  eolhnts;  dix 
pour  les  ties  des  Âmb ,  et  deux  pour  les  Marquises. 

•  IK^s  que  je  vis  les  premiers  établis  commodément  dans 
la  maison ,  j'appareillai  pour  Liméo,  afin  d'achever  d'ap- 
provisionner le  navire  ;  mais  surtout  pour  essayer  com- 
ment les  habitants  d'Olahiti  se  conduiraient  pendant  notre 
absence  enven  les  missionnaires.  De  retour,  au  bout  de 
cinq  jours,  nous  les  trouvâmes  tous  très-bien,  et  se 
louant  beaucoup  des  procédés  des  insulaires.  Nous  fîmes 
foile  alors  pour  les  lies  des  Amis. 

>  Nou!>  découvrîmes,  le  12  germinal,  les  lies  Palmers- 
tOD,  et  le  20,  Tongataboo ,  où  nous  mouillAmes,  le  len- 
demain ,  dans  le  même  endroit  que  le  capitaine  Cook. 
Nous  avions  ù  peine  jeté  l'ancre,  que  nous  (Ames  envi- 
ronnés de  canots.  Plusieurs  chefs  montèrent  à  bord  et 
nous  apprirent  qu'il  y  avait  dans  llle  deux  de  nos  compa- 
triotes, que  nous  eûmes  bientôt  la  joie  de  voir  paraître. 
Iti  avaient  l'air  de  deux  mauvais  sujets,  et  la  suite  nous 
prouva  qu'ils  l'étaient.  Us  nous  débitèrent  Thistoirela 
plus  étrange  sur  leur  arrivée  à  Tongataboo  ;  mais  peu 
nous  importait  qu'elle  ÎÙi  vraie  ou  non,  trop  heureux  de 
trouver  en  eux  d'excellents  interprèles;  car  un  séjour  de 
treiie  mois  dans  l'Ile  leur  avait  permis  de  bien  apprendre 
la  langue.  Nous  avions  eu  la  précaution  d'amener  avec 
nous  un  des  Anglais  trouvés  à  Otahiti ,  et  deux  naturels 
de  cette  lie  ;  mais  à  peine,  sur  dix  mots  de  la  langue  de 
Tongataboo,  purent-ils  en  comprendre  un.  Après  avoir 
ais  au  fait  nos  nouveaux  interprètes ,  de  l'objet  de  notre 
Bdasion,  ils  promirent  de  nous  assister  de  tout  leur  pon- 
vdr.  Nous  leur  distribuâmes  quelques  présents,  ainsi 
qa*aux  chefs,  et  ils  regagnèrent  tous  le  ri \ âge,  avec  Tair 
parbiîtenieot  satisfiiits. 

•  Le  IcBdemaiu  de  grand  matin ,  un  nombre  prodigieux 

4«  Série*  —  Tome  IlL 
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de  canots,  parmi  lesquels  on  comptait  douze  grandes 
pirogues  doubles,  se  réunit  autour  du  vaisseau.  Nous 
étions  bien  loin  d'avoir  conçu  quelque  défiance  des  inso- 
laires, d'après  les  dispositions  pacifiques  qu'ils  nous 
avaient  témoignées  la  veille  au  soir,  lorsque  les  deux  Euro- 
péens, en  montant  à  bord,  nous  prévinrent  que  leur  in- 
tention était  de  s'emparer  de  notre  bâtiment  ;  avis  qu'ils 
auraient  bien  pu  nous  communiquer  plustôt.  J'ordonnai 
aussitôt  que  chacun  se  rangeât  à  son  poste,  et  je  fis  en 
même  temps  soufiler  deux  die  nos  canons.  Les  pirogues 
doubles  commencèrent  ulors  à  s'éloigner,  et  Airent  sui- 
vies bientôt  après  par  un  certain  nombre  des  autres. 

a  Nos  craintes  engrande  partie  dissipées,  l'un  des  Euro- 
péens nous  désigna  quatre  chefs  dont  notre  affaire  dépen- 
dait. Tibo-Mamoé,  le  roi  actuel ,  se  mourait ,  et  sou  fils 
Tugahows ,  quoique  le  dernier  de  tous ,  paraissait  devoir 
lui  succéder,  comme  le  plus  puissant  et  le  plus  redouté. 
Il  promit  de  prendre  nos  missionnaires  sous  sa  protection. 
Ceux-ci  se  rendirent  à  terre  avant  la  nuit,  avec  des  pré- 
sents pour  le  chef  êtes  autres.  Le  lendemain,  nous  levâ- 
mes l'ancre ,  et  fûmes  mouiller  plus  loin ,  afin  d'avoir 
plus  d'espace  dans  le  cas  d'une  attaque.  Sur  le  minuit , 
deux  des  missionnaires  vinrent  nous  informer  que  les  na- 
turels les  avaient  traités  avec  les  plus  grandn  égards.  Nous 
chargeâmes  alors  leurs  canots  du  reste  de  leurs  effets,  et 
nous  y  joignîmes  les  provisions  d*Eorope  dont  ils  pou- 
vaient avoir  besoin. 

a  Le  17  germinal,  nous  nous  mimes  en  route  pour  les 
Marquises ,  n'ayant  plus  que  deux  missionnaires  â  bord. 

»  Nous  découvrtmes,  le  h  prairial,  deux  lies  où  nous 
ne  pûmes  débarquer  â  cause  des  dispositions  hostiles  des 
naturels. 

a  Le  16  prairial,  nous  eûmes  connaissance  de  Hle  de 
Ghristiana,  et  le  jour  suivant,  nous  mouillâmes  dans  la 
baie  de  la  Résolution,  après  une  traversée  de  cinquante 
jours.  Nous  reçûmes  bientôt  la  visite  d'un  grand  nombre 
de  naturels,  parmi  lesquels  se  trouvait  un  chef  qui  n'eût 
pas  plutôt  compris  que  nous  désirions  laisser  deux  mis- 
sionnaires dans  rile,  qu'il  se  mit  à  sauter  de  joie.  Il  nous 
assura  qu'il  leur  ferait  construire  une  maison,  et  qu'ils  ne 
manquaient  jamais  de  rien.  Nous  avons  tout  lieu  de 
croire  qu'il  aura  tenu  parole. 

a  Après  avoir  réparé  nos  agrès,  nous  fîmes  voile  le  9 
messidor  pour  retourner  à  Otahiti.  Nous  arrivâmes  le 
18  du  même  mois  dans  la  baie  de  Matavia,  où  nous  trou- 
vâmes tout  notre  monde  en  bonne  santé,  et  avec  un  ac- 
croissement de  population  ;  car  mistris  Henry,  épouse  de 
l'un  des  missionnaires ,  était  accouchée  d'une  jolie  petite 
fille. 

a  Nous  repartîmes  d'Otahili  le  17  thermidor.  Nous 
touchâmes  à  Uuaheine,  que  la  guerre  ravageait  encore; 
et  le  1*'  fructidor ,  nous  jetâmes  l'ancre  à  Tongataboo» 
presque  dans  notre  ancien  mouillage ,  où  nous  eûmes  la 
visite  de  nos  missionnaires,  qui,  à  l'exception  d'un  seul  ^  se 
portaient  tous  très-bien.  Ils  nous  apprirent  les  obligations 
qu'ils  avaient  à  la  Providence,  d'avoir  échappé  aux  tra- 
mes ourdies  par  leurs  deux  oompatriotes,  pour  lesfiiire 
détruire  par  les  naturels.  Après  les  avoir  recommandés 
fortement  à  d'autres  chefii,  et  distribué  à  ceux-ci  des  pré- 
sents ,  nous  nous  séparâmes,  la  larme  à  l'ccil. 

a  Nous  mouillâmes  à  Macao  le  1"  frimaire  de  l'an  6 , 
et  â  Wampoo  le  24*  » 

Livoume.  —  Renchérissement  et  disette  extraor- 
dinaire de  siil>sistance. 

Pans.— Négociation  à  Mayencc,  entre  M.  Muller, 
sénateur  de  Francfort,  et  le  giénéral  Joubert,au  sujet 
d'un  emprunt  de  500  mille  francs  que  demande  la 
Républitîue.  —  Pleine  marche  de  Parmée  française 
vers  les  frontières  de  Hanovre.  —  Fermeture  du  cer- 
cle constitutionnel  de  Milan,  par  ordre  du  comman- 
dant de  la  place. 

CORPS  LÉGLSLATIF. 
CONSEIL  DES   ANCIENS. 
Séance  du  16  fructidor. 
Dcnlzcl  propose  d'approuver  la  résolution  qui 
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rend  les  conseils  de  guerre  et  ceux  de  révision  réci- 
pro(]uement  réviseurs  de  leursjugements.  Lemenuet 
obtient  rajournemeut.  —Comité  général. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  17  fniclidor. 

Message  dn  Directoire  portant  invitation  de  réduire 
la  contribution  personnelle.  Renvoi  â  la  commission 
àes  flriances.  —  Rapport  d*Aubert ,  sur  le  mode  de 
dégrèvement  des  contributions  directes  :  il  présente 
lin  projet  dont  Soulier  demande  Timpression  et 
Tajourncment.  Arrêté.  —  Rapport  de  Bailleul  relatif 
au  mode  d'assiette  et  de  perception  pour  le  recou- 
yrement  d*unc  somme  de  10  millions  de  francs  sur 
le  commerce  du  tabac.  Demoore  observe  quUI  est 
des  impôts  établis  qui  sont  susceptibles  d'accroisse- 
ment :  il  demande  v^ue  Ton  délibère  d'abord  sur  ces 
impôts ,  et  conclut  à  rajournemeut  de  la  discussion 
Slir  le  tabac.  André  (du  Bas-Rhin)  attaque  le  projet, 
surtout  sous  le  rapport  des  moyens  d'exécution  :  il 
s'élève  contre  Tidée  de  d'assimiler  les  administra- 
tions municipales  ù  des  inquisiteurs  de  la  ferme  :  il 
demande  la  question  préalable.  Elle  est  appuyée 
par  Dubignon  ,  qui  propose  d'augmenter  la  contri- 
bution mobilière  des  10  millions  qu'on  se  proposait 
de  retirer  de  l'impôt  sur  le  tahac.  Leyris  ,  Riou 
et  Leborgne  parlent  en  faveur  du  projet.  Ajourne- 
ment. 

CONSEIL  DES  ANXIENS. 
Séance  du  17  fiructidor. 

Chassey  ,  à  la  suite  d'un  rapport ,  propose  d'al)- 
prouverla  résolution  relative  aux  dottiaiues  engages. 
Ajournement.  —  Colombel  fait  approuver  celle  du 
9  fructidor ,  relative  aux  taxations  des  receveurs- 
généraux  de  département  et  de  leurs  préposés  ,  en 
remplacement  de  deux  autres  déjà  rejetées  sur  cette 
matière.  En  voici  le  texte. 

Art.  !«'.  Les  préposés  aux  recettes  établies  dans  les 
chcrs-lieux  de  département  sont  supprimés ,  et  cesseront 
leurs  fonctions  le  1*'  vendémiaire  del  an  7. 

II.  A  compter  de  la  mOme  époque ,  les  receveurs  géné- 
raux feront,  sans  nntermédiaired*aucun  préposé,  la  re- 
cette de  Tarrondissement  du  chef-lieu  du  département. 

Ils  se  conforrocront ,  pour  cette  recette,  aux  lois 
relatives  à  leurs  préposés. 

III.  Les  receveurs -généraux  et  leurs  préposés  rece- 
vront ,  pour  leurs  taxations,  à  compter  aussi  de  la  même 
époque,  un  traitement  fixe,  et  de  plus  une  remise  sur 
teurs  recettes  respectives. 

IV.  Le  traitement  fixe  des  receveurs-généraux,  sera 
de  6,000  francs. 

V.  Leurs  remises  seront  d'un  tiers  de  centime  pour 
IVanc  de  toutes  les  recettes  de  Tarrondissement  du  chef- 
lien  t  qui  auront  été  effectuées  dans  leurs  caisses. 

Néanmoins  les  remises  du  receveur^général  du  dépar- 
tement de  la  Seine  ne  seront  que  d'un  cinquième  de  cen- 
time pour  franc  des  recettes  de  la  commune  de  Paris. 

Le  produit  des  contributions  indirectes  de  la  même 
commune  continuera  à  être  vers4  immédiatement  à  la  tré- 
sorerie nationale. 

VI.  Les  remises  des  receveurs-généraux  seront  d'un 
dixième  de  centime  pour  franc  de  recettes  qui  auront  été 
versées  dans  leurs  caisses  par  leurs  préposés. 

Vil.  Le  traitement  fixe  des  préposés  aux  receltes ,  sera 
de  3,400  francs. 

VIII.  Leurs  remises  seront  d  un  tiers  de  centime  ponr 
franc  des  recettes  de  toute  nature,  qui  auront  aussi  été 
effectuées  dans  leurs  caisses. 

IX.  Sont  exceptées  de  la  recette  affectée  aux  remises  des 
receveurs-généraux  et  de  leurs  pré|)osés,  i*  celles  des 
inscriptions,  bons  de  reml)oursement  ou  autres  effets  de 
la  deUe  publique ,  donnés  en  paiement  des  domaines  na- 
tionaux; 2"  le  montant  des  décharges  et  réduction  i  3"*  ce- 
lai des  quotes  iiationalei» 
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X.  Les  receveurs-généraux  et  Icnrs  préposés  paieront , 
sur  leurs  taxations ,  les  appointements  de  leurs  oomioh  et 
les  frais  de  leurs  bureaux. 

XI.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  natioiiale  arrA- 
teront,  tous  les  mois,  l'état  détaillé  des  remises  des  reo^ 
veurs-généraux  et  de  leurs  préposés,  sur  la  recette  eflèe* 
tuée  dans  leurs  caisses  respectives  pendant  le  mois  préoé- 
denU 

Cet  état  sera  remis  au  ministre  des  finances. 
La  suite  demain. 
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Pélersbourff,  le  25  thermidor,  —  On  croit  ici  que 
Bonaparte  doit  débarquer  dans  la  Morée,  et  qu*ila 
le  projet  de  se  réunir  ù  Passwan-Oglou.  Cette  réu- 
nion présenterait  cependant  de  grandes  difticultcs, 
surtout  dans  le  passage  de  Tisthnie  de  Corinthe,  et 
a  (travers  des  déBlés  nombreux  qtril  rencontrera 
avant  d'arriver  à  Widdir.  Mais  la  fortune  de  cet 
homme  extraordinaire  fait  tout  craindre.  Notre  cour 
est  alarmée  ;  et  si  Ton  en  juge  par  réchange  des  cour- 
riers sans  cesse  en  activité  entre  Constantinople  et 
Pélersbourg,  on  peut  conjecturer  que  les  deux  Fimpe- 
reurs  songent  à  garantir  leurs  Etats  des  tentatives 
que  Bonaparte  pourrait  faire. 

Quoi  (itril  eu  soit,  l'admiration  du  nom  fronçais 
fait  plus  de  progrès  ici  qu*on  ne  i)ense.  La  multitude, 
toujours  séduite  par  l'éclat  des  succès,  acconle  une 
certaine  faveur  à  la  révolution  française  ;  et  le  soin 
même  qu*(in  meta  sVn  garantir,  semble  y  donner 
un  nouvel  attrait.  Les  Français  qui  sont  ici  ne  sont 
pas  eux- mômes  tout-ù- fait  étrangers  â  cette  impul- 
sion ;  et  ce  n*est  pas  sans  étonnement  qu'on  a  remar- 
c]Uë  ulusieurs  fois  rintércl  secret  qu'ils  prenaient 
involontairement  à  la  gloire  de  leurs  anciens  compa- 
triotes. 

Vienne.  —  Grande  activité  dans  le  recrutement. 

iStuttgard.  —  Refus  de  la  régence  de  dunner  des 
ordres  pour  empêcher  Pimpression  et  la  distribution 
de  la  feuille  publiée  à  Tuhingen,  etrédigécen  faraude 
partie  par  te  célèbre  historien  Posselt  sous  le  titre  de 
jNfeueste-  Weltunde . 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

BttUelin  officiel  de  Saint-Domingue  y  19  floréal 
an  6. 

•  Le  général ,  agent  particulier  du  Directoire  exôcati( 
s^empresse  d'iT.former  les  autorités  civiles  et  militaires  et 
tous  les  citoyens  de  Saint-Domingue ,  que  le  général  en 
chef,  Toussaint  Louverture,  lui  rend  compte  par  sa  let- 
tre du  18  de  ce  mois,  qu'il  a  accorde  un  armistice  de 
cinq  semaines  aux  Anglais,  sur  terre  seulement,  temps 
nécessaire  pour  TévacuaUon  des  points  qu*ils  occupaient 
daus  la  partie  de  l'ouest,  et  qui  ont  dû  rentrer,  aujour- 
d'hui 20 ,  sous  la  dominaUon  de  la  République. 

t  C'est  à  la  sagesse  de^^lans  du  général  en  chef,  à  Pae- 
tivité  et  à  la  perséYérance  qu'il  a  déployées  dans  leur  ex6* 
culion ,  au  courage  de  l'armée  qu'il  commande,  et  au  dé- 
vouemeut  sans  bornes  avec  lequel  elle  a  supporté  les  fati- 
gues les  plus  grandes,  comme  les  privations  les  plus  du- 
res ,  que  lu  République  doit  la  conquête  importante  te 
quartiers  du  Port-au-Prince  et  de  Saint-Marc.  » 

T.   HlDOUVlLLB. 

Proclamation  de  Tùutiainl  Louverture,  générai0n 
chef  de  V armée  de  Saint-Domingue ,  à  toui  fat 
Francaii  habitants  du  quartier  de  VOuest,  oeem* 
pé  encore  par  les  Anglais. 

Français,  quoique  ce  fût  dans  un  moment  où,  apt^ 
avoir  obtenu  te  fuoeéa  briUantSi  IVmee  dt  SKtaMHto- 
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vingue  était  prête  de  s'emparer  de  TArcahajre  et  de  la 
Croix-des-Bouquets,  je  u*ai  pas  laissé  que  d'arrêter  sa  T 
marche  triomphale ,  pour  écouter  des  propositions  qui , 
s*accordant  avec  la  dignité  de  la  Grande-Nation  dont  je 
commande  l'armée  à  Saint-Domingue ,  pouvaient  rendre 
moins  cruels  les  effets  toujours  désastreux  delà  guerre; 
mais  tout  en  dictant  des  conditions  que  mes  dispositions 
me  mettaient  &  même  de  faire  exécnter,  ma  sollicitude 
vers  les  malheureux  Français  qui  ont  été  contraints,  par 
les  circonstûnces  de  se  courber  sous  le  joug  de  TAngleter* 
re,  me  commande  de  leur  olIHr  une  amnistie  que  l'agent 
du  gouvernement  français  h  Saint-Domingue,  m*autorise 
à  proclamer.  Leur  silence  5  toutes  les  propositions  que , 
depuis  le  commencement  de  la  campagne,  je  n'ai  cessé  de 
leur  faire  pour  les  porter  à  reconnaître  enfin  la  puissance 
invincible  de  la  République ,  leur  coupable  persévérance 
dans  leur  aveuglement,  malgré  tous  les  conseils  écrits  que 
je  leur  ai  fait  passer,  devraient  faire  taire  ma  commiséra- 
tion ;  mais  l'humanité  l'emporte  sur  toute  autre  considéra- 
tion ,  persuadé  que  cette  Indulgence  d'un  gouvernement 
magnanime  et  généreux,  les  rattachera  à  ime  patrie 
qu'ils  ont  pu  méconnaître  trop  long-temps. 

Dans  ces  circonstances ,  voulant  allier  l'humanité  avec 
la  sûreté  d'un  pays  qui  a  été  trop  souvent  compromise, 
guidé  par  amour  pour  la  liberté,  je  promets ,  au  nom  du 
gouvernement  français,  un  oubli  généreux  du  passé,  édf 
reté  et  protection  à  tous  les  Français  désignés  dans  les  ar- 
ticles suivants  : 

ArL  I*'.  Seront  compris  dans  la  présente  amnistie 
tous  les  anciens  Français  habitant  ou  résidait  à  Saint- 
Domingue,  qui  n'ont  pas  émigré,  qui  n'ont  pas  servi 
dans  les  troupes  anglaises  ^  et  qui  se  trouveront  dans  les 
lieux  que  l'Anglais  va  évacuer,  lorsque  les  troupes  de  la 
République  en  prendront  possession. 

II.  Ladite  amnistie  s*étendra  sur  tous  les  individus 
qui ,  étant  dans  les  milices  au  moment  de  l'envahissement 
par  les  Anglais,  y  ont  continué  leur  service. 

III.  Les  chasseurs  et  tons  autres  corps  noin  ayant  été 
arrachés  à  la  culture,  pour  être  enrôlés  et  servir  contre  la 
France,  leurs  frères  et  leur  liberté,  ils  jouiront  du  béné- 
fice de  la  présente  amnistie,  quoiqu'ils  aient  servi  dans  les 
troupes  anglaises ,  parce  que  sous  le  joug  de  l'esclavage  Us 
n'étaient  pas  maîtres  de  leurs  volontés,  et  qu'Us  ont  été 
forcés  de  prendre  ce  parti  par  leurs  ci-devant  maîtres,  ou 
par  le  gouvernement  anglais,  auquel  ime  grande  partie 
d'entr'enx  avaient  été  vendus. 

IV.  Seront  exceptés  de  la  présente  amnistie  tons  Fran- 
çais de  cette  partie  qui  ont  émigré,  tous  ceux,  en  général, 
qui  ont  servi  dans  les  troupes  anglaises,  tous  ceux  qui, 
sans  jamais  avoir  habité  Saint-Domingue ,  sont  venus  pour 
prendre  parti  chez  l'Anglais. 

V.  Jouiront  néanmoins  du  bénéfice  de  la  présente  am- 
nistie ,  ceux  des  Français  désignés  dans  le  précédent  ar^ 
liele,  qui ,  dans  le  cours  de  la  présente  campagne ,  jus- 
qu'au moment  où  les  négociations  ont  été  ouvertes,  ont 
abandonné  l'Anglais  pour  rentrer  dans  le  sein  de  leur  pa- 
trie i  en  seront  exclus  ceux  qui  chercheraient  à  y  rentrer 
dans  le  cours  desdites  négociations. 

Fait  an  quartier-général  des  Verrettes,  le  18  floréal  an 
0  de  la  RépubUque  française  une  et  indivisible. 

ToussAiHT  LovviaTuai. 

BruxiUei.  —  Changements  de  auelqaes  disposi- 
tions militaires  sur  la  rive  droite  au  Rhin.  —  Com- 
parution de  bandes  entières  de  brigands ,  devant 
les  tribunaux  criminels  des  départements  réunis. 
—  Arrestation  d*un  ofGcier  prussien,  allant  à  Paris, 
el  dont  les  papiers  ne  se  sont  pas  trouvés  en  rè- 
gle. 

Parti,  —  Extrait  de  la  gazette  de  Posnanie;  an- 
nonçant que  le  8  messidor,  il  est  sorti  des  portsdela 
Crimée,  une  escadre  russe,  composée  de  12  vaisseaux 
de  ligne,  14  frégates  et  fiO  galères,  ayant  à  bord  des 
troupes  de  débarquement. 


371  [1798.] 

Le  ministre  di  l'intérieur^  auœ  administrationê 
eenlralet  deê  dépariemenls. 

«  Citoyens  administrateurs,  une  nouvelle  année,  septième 
de  la  République ,  va  s'ouvrir  par  un  jour  de  fête.  Le  gou- 
vernement est  chargé  de  veiller  à  la  pompe  de  son  inaugu- 
ration. Je  remplis  les  intentions  du  Directoire  exécutif ,  en 
fixant  aujourd'hui  vos  vues  sur  le  l®*"  vendémiaire. 

»  il  n'est  point  d'époque  plus  chère  et  point  de  jour  plus 
solennel  pour  les  Képublicains.  Si  le  peuple  français  dut 
au  -14  juillet  la  conquête  de  sa  liberté  et  de  ses  droits,  si  le 
10  août  le  délivra  pour  jamais  de  la  tyrannie  royale ,  le 
1  *'  vendémiaire  couronna  ce  grand  ouvrage  en  lui  assurant 
irrévocablement  les  fruits  de  son  courage ,  et  en  le  garan- 
tissant invinciblement  contre  le  retour  du  despotbme  mo- 
narchique. 

•  Le  1«'  vendémiaire  est  donc  véritablement  le  jour  le 
plus  auguste  que  la  main  de  la  liberté  ait  gravé  dans  les 
EBStes  de  la  révolution,  ce  fut  lui  qui  présagea  et  fixa  tout 
à  la  fois  les  hautes  destinées  où  la  grande  nation  est  arri- 
vée. Les  armées  étrangères  étaient  aux  portes  de  Paris , 
l'exécrable  Anglais  dominait  dans  Toulon,  Dunkerque  était 
menacé ,  la  contre-révolution  aiguisait  ses  poignards  dans 
l'Ouest  de  la  France ,  le  fanatisme  sacerdotal  et  le  ressen- 
timent des  castes  privilégiées  semaient  partout  la  discorde 
et  les  alarmes  :  le  1*'  Tendémiaire  a  lui,  la  République 
est  fondée,  et  nos  ennemis  se  troublent.  A  peine  ce  mot 
République  est-il  prononcé ,  que  toutes  les  vertus  s'éveil- 
lent ;  des  armées  innombrables  semblent  sortir  delà  terre  : 
c'est  peu  que  le  sol  de  la  France  soit  purgé  des  étrangers 
qui  le  iouUlaienl  ;  c'est  peu  que  dans  le  Midi  le  brigand  de 
la  Tamise  fuie  a  la  clarté  des  incendies  allumés  par  ses 
mains  criminelles  ;  c'est  peu  qu'au  Nord  il  signale  par  son 
éclatante  défaite  les  champs  d'Hunscoot,  qu'à  l'Occident  il 
vienne  chercher  à  Quiberon  la  renommée  d'un  affront 
mémorable  et  d'un  forfait  inoui  parmi  les  nations  policées; 
que  dans  l'Est ,  fia  France  ne  compte  plus  d'autres  limites 
que  le  Rhin  :  bientôt  les  invincibles  armées  républicaines 
portent  les  alarmes  du  Texel  au  Danube ,  du  sommet 
des  Alpes  aux  cimes  des  Pyrénées  :  chaque  jour  amène  un 
triomphe ,  chaque  campagne  à  son  caractère  de  gloire.  Le 
l*r  vendémiaire  enfante  la  liberté  des  Bataves,  la  réunion 
de  la  Belgique ,  la  régénération  de  l'Italie ,  le  décourage- 
ment  dans  l'Âme  des  despotes  ,  et  le  désir  de  la  concorde 
dans  les  gouvernements  sages  ;  chaque  courrier  apporte  une 
victoire  ou  un  traité  de  paix.  Les  alliés  se  multiplient ,  les 
Républiques  naissent,  vingt  ^leuples  sont  libres;  et  le 
l«r  vendémiaire  a  décidé  du  sort  de  l'Univers: 

»  Si  des  jours  sereins  n'ont  pas  toujours  éclairé  tantde 
merveilles ,  si  quelques  orages  troublèrent  l'allégresse  ins- 
pirée par  tant  de  hauts  faits,  n'est-ce  pas  aussi  au  !•'  ven- 
démiaire, c'est-à-dire  à  rimpuUion  générale  donnée  parce 
grand  jour ,  aux  idées  mères  des  devoirs  républicains  qu'il 
sema  dans  tous  les  esprits ,  que  nous  dûmes  et  les  clartés 
nécessaires  pour  reconnaître  nos  ennemis ,  et  le  courage 
raisonné  de  les  terrasser?  La  République  une  fois  fondée , 
il  fallut  bien  que  le  royalisme ,  malgré  «es  fécondes  et  ma- 
chiavéliques métamorphoses  ,  se  signalât  lui-même  par  une 
nuance  tranchante  ;  dépouillé  de  cette  Constitution  de  9]« 
qui  lui  permettait  de  feindre  un  patriotisme  imposteur ,  il 
était  forcé  de  laisser  paraître  au  grand  jour  sa  haine  contre 
la  liberté.  Jusqu'alors  il  n'avait  pu  dissimuler  cette  haine 
sous  un  attachement  prétendu  aux  formes  d'un  gouverne- 
ment adopté  avec  irréflexion  dans  le  tumulte  de  tous  les 
intérêts  éveillés  par  la  révolution  ;  mais  à  cette  époque , 
soit  que  le  royalisme  se  déclarÂt  ouvertement  pour  le  sys- 
tème monardiique  ,  soit  qu'empniutant  avec  maladresse 
le  langage  de  la  liberté ,  il  essayât ,  par  tous  les  excès  de  la 
licence ,  à  rendre  odieux  le  don  le  plus  sacré  que  la  nature 
ait  fait  à  l'homme ,  il  était  impossible  de  le  méconnaître. 
Quelque  nom  que  l'on  puisse  donner  aux  diverses  factions 
en  apparence  si  opposées  de  principes  «  comme  toutes  con- 
ootuaieat  au  renver)en«nt  de  Tordre ,  à  l'anéamissement 
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des  luis ,  au  rétablissement  de  la  lyrannie ,  toutes  consé- 
quemnient  portaient  Tcmpreinte  du  royalisme  ;  et  c'est  en 
rapprochant  les  vertus  républicaines ,  développées  par  la 
grande  époque  du  1*'  vendémiaire,  des  systèmes  dcsorga- 
nisateurs  si  audacieuscment  prêches  par  les  diverses  fac- 
tions ,  que  les  Français  ont  eu  Tart  de  co  noailre  leur 
perfidie ,  d*cviter  leurs  pièges ,  de  repousser  leurs  attaques 
et  qu'ils  ont  senti  la  nécessité  de  se  rallier  autour  d'une 
Constitution  sage,  conservatrice  de  nos  droits,  égide  de 
notre  liberté ,  désespoir  étemel  des  factieux ,  qui  se  flat- 
taient de  reforger  nos  fers. 

»  Ainsi  donc,  en  développant  toute  la  solennité  des  pom- 
pes républicaines  pour  célébrer  l'anniversaire  d'un  aussi 
grand  jour ,  c'est  un  devoir  de  reconnaisance  que  vous  ac  • 
quittez  envers  Tépoque  fortunée  où  xe  rattachent  toutes 
nos  victoires  extérieures  et  nos  constants  triomphes  sur  les 
ennemis  intérieurs  de  notre  liberté,  La  fête  du  1*'  vendé- 
miaire doit  être  la  fête  de  toutes  les  vertus  ;  toutes  récla- 
ment notre  hommage  quand  nous  célébrons  la  fondation 
de  la  République  ;  il  n'en  est  aucune  qui  soit  étrangère  à 
ce  régime. 

*>  C'est  vous  indiquer ,  en  peu  de  rooU ,  l'esprit  qui  doit 
animer  cette  fête.  Bien  différentes  des  vaines  cérémonies 
de  la  superstition  ,  qui  n'offraient  qu'un  frivole  spectacle 
à  la  raison  outragée  par  la  crédulité ,  les  fêtes  républicaines 
portent  en  elles  un  caractère  religieux ,  une  philosophie  de 
sentiment ,  tme  éloquence  morale ,  qui  parlent  à  tous  les 
cœurs  ;  chacun  peut  se  rendre  compte  des  idées  consolan- 
tes qu'elles  inspirent  à  son  âme.  Chaque  spectateur  y  trouve 
un  hommage  que  la  patrie  rend ,  soit  à  ses  sacrifices,  soit  à 
constance,  soit  à  son  dévouement,  soit  enfin  aux  différents 
tributs  que  chacun  a  payés  a  la  masse  générale  de  ses  con- 
citoyens ;  et  quand  ses  vœux  se  confondent  avec  ceux  de 
tous  ses  frères ,  il  sent  que  les  vœux  de  tous  ses  frères  se 
rapportent  à  lui. 

»  Qu'il  m'est  doux ,  citoyens ,  qu'il  est  honorable  pour 
mon  ministère  de  vous  rappeler  des  vérités  si  touchantes  ; 
de  pressentir  la  concorde  qui  réunira  tous  les  Fran(;ais,  dans 
ce  jour  solennel ,  autour  de  l'autel  de  la  Patrie  ;  d'applau- 
dir d'avance  à  ces  principes  de  républicanisme ,  d'humani- 
té ,  dfî  tolérance  et  de  générosité  que  ilévelopperont  sans 
doute ,  dans  leurs  discours ,  les  magistrats  qui ,  dans  les 
différentes  communes ,  vont  porter  la  parole  sur  un  sujet 
aussi  imposant  !  Quel  vaste  champ  pour  l'éloquence  et  la 
philosophie  !  En  célébrant  la  fondation  de  la  République, 
n'est-ce  pas  vraiment  là  l'instant  de  rappeler  ces  princi- 
pes éterneVs  de  fraternité  ,  qui  forment  les  liens  indissolu- 
bles de  toutes  les  parties  du  pacte  social ,  constituent  la 
force  des  Etats  démocratiques ,  et ,  sans  cesser  d'être  le 
nerf  le  plus  puissant  du  corps  politique ,  composent  encore 
la  plupart  des  plaisirs  que  l'homme  puisse  goûter  sous 
l'empire  des  lois  !  Quel  moment  plus  favorable  pour  pein- 
dre les  charme-s  de  Tamour  paternel ,  de  celte  douce  ma- 
gistrature dont  la  patriarchale  autorité  conduit  aux  vertus 
chaque  petit  peuple  que  la  nature  et  le  sang  ont  circons- 
crit dans  ses  foyers ,  et  n'ayant  pour  témoins  que  ses  pé- 
nates ,  pour  salaire  que  sa  tendresse ,  prépare  dans  chaque 
famille  toutes  les  parties  précieuses  dont  se  composeront  un 
jour  la  puissance ,  l'ornement  et  la  gloire  de  la  patrie  ?  Où 
choisir  une  circonstance  plus  auguste  pour  tracer  à  la  jeu- 
nesse le  tableau  sublime  du  respect  filial  ;  pour  lui  dévoiler 
l'avenir  semant  la  prospérité  sur  la  carrière  de  l'homme  fi- 
dèle à  la  nature  ;  et  pour  confier  à  la  génération  naissante 
le  dépôt  des  plus  douces  récompenses  préparées  aux  vieillards 
vertueux?  Comment  célébrer  dignement  la  fondation  de 
la  République ,  sans  insister  avec  force  sur  le  charme  des 
bonnes  mœurs  ;  sans  retracer  les  plaisirs  attachés  à  l'ac- 
complissement des  devoirs  que  l'homme  rencontre  dans  les 
classes  diverses  où  ses  talents  ,  son  industrie,  sa  profession 
le  fixent  ;  sans  montrer  l'immorlaliié  de  la  gloire  nationale 
reposant  sur  In  bonne  foi ,  la  loyauté  ,  le  désintéressement, 
l'hospilalité,  la  douce  compassion,  la  modération  dans' 
les  désirs ,  toutes  marques  distinctives  d'un  caractère  vrai-  j 


ment  républicain  ?  Quel  Français ,  dans  uo  jour  où  tant 
d'idées  tout  à  la  fois  sublimes,  majestueuses  et  consolantet, 
viendront  inonder  sa  pensée ,  où  tous  les  objets  s'offriront 
&  son  esprit  avec  des  droits  à  sa  gratitude  ou  rayonnants 
d'espérance  ,  oserait  porter  à  cette  fête  des  souvenirs  pé- 
nibles ;  oserait ,  retournant  en  arrière ,  chercher  dans  les 
ténèbres  du  passé  des  motifs  de  haine  et  de  ressentiment,  et 
craindrait  de  placer  sa  main  soupçonneuse  dans  la  maio  de 
tous  ses  frères?  Laissons  i  l'histoire  le  partage  des  souve- 
nirs ;  n'employons  pas,  à  usurper  ses  droits,  un  temps  qne 
réclament  des  affections  plus  douces.  La  fin  d'une  révohi- 
tion  est  le  terme  d'un  voyage  pénible  ;  quand  on  est  arri- 
vé ,  quoique  l'on  ait  soufi'ert,  on  pardonne  aux  vents,  aux 
tempêtes,  aux  orages;  on  oublie  le  terrible  appareil  des 
dangers ,  et  Ton  voit  des  amis  et  des  frères  dans  tons  les 
hommes  que  l'on  rencontre  au  port. 

»  Lorsqu'une  révolution  telle  que  la  révolution  française 
est  terminée ,  il  ne  reste  plus  qu'une  seule  classe  d'enne- 
mis, mais  bien  peu  redoutable ,  puisqu'il  suffit  de  la  rat- 
son  seule  pour  s'en  garantir ,  la  combattre  et  la  terrasser. 
Ce  sont  ces  hommes  qui  nous  parlent  sans  cesse  de  œ  que 
la  révolution  noua  a  coûté ,  et  jamais  de  ce  que  noos  j 
avons  gagné.  Ils  sentent  à  merveille  qu'il  ne  leur  est  plos 
possible  d'interrompre  le  cours  des  choses  ;  ils  sont  ooa* 
vaincus  que  leurs  espérances  sont  évanouies,  qne  tous  leurs 
plans  sont  chimériques ,  que  tous  leurs  projets  seront  sans 
issue.  Il  ne  reste  donc  plus  à  leur  inimitié  que  de  corrom- 
pre notre  bonheur  en  empoisonnant  les  sources  oà  oons 
l'avons  puisé  :  ils  altèrent  les  jouissances  du  moment  pré- 
sent, en  traînant  sans  cesse  notre  pensée  sur  des  soèues  dé. 
plorables ,  dont  leur  hypocrisje  gémit  et  dont  leur  exécra- 
ble malignité  les  rendit  les  auteurs  ;  ne  pouvant  plus  noos 
ravir  la  liberté ,  ils  s'attachent  à  nous  distraire  de  la  félicité 
qu'elle  procure. 

»  Mais  comparons,  citoyens,  la  fausse  pitié  de  ces  hommes 
avec  l'antique  indifTérence  qu'ils  portaient  jadis  à  nos  mal- 
heurs. Nous  plaignaient-ils  quand  une  cour  insolente  noos 
abreuvait  de  mépris,  nous  accablait  d'oppressions,nous  dé- 
robait le  prix  de  nos  sueurs ,  nous  sacrifiait  à  des  grands  or- 
gueilleux ou  k  des  prêtres  fanatiques  ,  nous  plongeait  dans 
les  bastilles  pour  satisfaire  les  passions  d'un  homme  puis- 
sant, nous  ravissait  nos  femmes ,  noire  honneur,  nos  mai- 
sons !  nous  pldignaieul-ils ,  quand  ,  sous  une  tyrannie  non 
moins  odieuse ,  le  sang  inondait  les  échafauds ,  quand  la 
famine  désolait  nos  murailles  ,  quand  chaque  jour  amenait 
de  nouveaux  crimes  et  de  nouvelles  larmes  Pies  entendions- 
nous  alors  s'élever  contre  le  régime  sous  lequel  nous  gé- 
missions? Leur  pitié  d'aujourd'hui,  en  faveur  du  peuple 
qu'ils  veulent  tromper,  leur  pitié  tardive  éclatait-elle  alora 
sur  les  sacrifices  que  faisait  ce  peuple  généreux  ,  sur  les 
privations  qu'il  éprouvait,  sur  les  fatigues  de  son  admira- 
ble constance  ? 

>  Non,  citoyen'!,  vous  le  savez  :  loin  de  vos  larmes  alon, 
ils  partagaient  vos  dépouilles  ;  leurs  vœux  importunaient 
le  ciel  pour  en  obtenir  la  perpétuité  de  vos  maux,  intarissa- 
ble source  de  leur  jouissances  et  de  leurs  richesses  :  mais 
aujourd'hui  ils  n'ont  pas,  au  gré  de  leur  méchanceté,  assez 
d'éloquence  ,  assez  de  pinceaux ,  assez  de  moments,  pour 
vous  retracer  les  scènes  douloureuses  dont  la  malveillanœ 
a  voulu  noircir  la  révolution.  Loin  de  tenir  un  semblable 
langage ,  des  amis ,  au  contraire  ,  se  réjouiraient  avec  vous 
de  vous  voir  arrivés  au  terme  de  tant  de  souffrances  ;  car  » 
si  dans  un  sujet  aussi  grave  il  est  permis  d'employer  une 
comparaison  vulgaire ,  le  prcjnier  mot  de  l'amitié  auprès  de 
l'homme  affligé ,  n'est-il  pas  :  OubUez  tout  ce  que  tous 
avez  souffert.  S'ils  étaient  vraiment  vos  amis  ,  ils  vous  di- 
raient :  Tous  aviez  des  rois  héréditaires;  bons  ou  méchants 
jeunes  ou  rieux ,  sensés  ou  stupides  ,  il  v  ous  fallait  les  re- 
cevoir du  caprice  du  sang ,  et  obéir  encore  au  caprice  de 
leur  humeur.  Aujourd'hui  vous  n'avez  pour  régulateurs  que 
des  magistrats  de  votre  choix ,  et  dont  la  loi  fondamentale 
a  tracé  la  conduite. 
•  Des  parlements  vous  dispensaient  une  justice  arbitraire  ; 
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aujourd'hui  un  jury,  la  plus  belle  des  conceptions  humai- 
nes en  faveur  de  TinnoceDce  ,  n'est  redoutable  qu'au  crime 
seul.  Des  intendants,  étrangers  à  vos  intérâts,  étaient  les 
hommes  du  fisc  et  non  les  hommes  du  peuple  ;  pour  servir 
le  maître,  ils  devaient  opprimer  les  sujets  :  aujourd'hui 
ehaque  contrée  est  administrée  par  elle-même,  et  aucune 
n'est  plus  étrangère  à  l'autre.  D'invincibles  barrières  sépa- 
raient les  provinces  ;  aujourd'hui  un  nœud  indivisible  réu- 
nit les  départements.  Vos  champs  étaient  la  proie ,  tantôt 
de  l'animal  dont  la  mort  appartenait  aux  plaisirs  du  grand, 
tantôt  du  dimeur  dont  la  main  rapace  amoncelait  vos  mois- 
tons  dans  les  trésors  du  prêtre  :  aujourd'hui  la  terre  ne  ré- 
pond qu'à  vous  des  bienfaits  qu'elle  prodigue  à  l'homme. 
Ils  vous  diraient  encore  :  d'aveugles  démagogues  voulurent 
succéder  à  la  tyranuie  des  monarques  ;  aujourd'hui  votre 
Constitution  est  affermie  par  le  serment  d'une  haine  égale 
aux  rois  oppresseurs  et  aux  démagogues  anarchiques.  Voilà 
les  biens  dont  vous  jouissez  ;  ne  songez  plus  aux  épreuves 
dont  il  vous  a  fallu  les  acheter. 

>  Livrons-nous  donc ,  citoyens,  à  ce  généreux  oubli  des 
hommes  et  des  choses  passées  ;  que  l'esprit  public  se  com- 
pose du  sentiment  de  ce  que  nous  avons  acquis ,  et  de  oe 
que  nous  avons  droit  d'espérer.  Répondons  par  la  pompe 
du  l""  vendémiaire  à  ceux  qui  voudraient  nous  affliger 
encore  par  d'odieux  souvei.irs.  Célébrons  ce  grand  jour  qui 
a  réduit  nos  ennemis  à  cet  état  d'impuissance  de  n'avoir 
plus  d'autres  armes  pour  nous  combattre  que  le  tableau  de 
nos  sacrifices  ;  et  donnons  au  plaisir  si  touchant  du  retour 
de  la  concorde,  de  l'ordre  et  de  la  fraternité,  des  moments 
dont  quelques  hommnes,  encore  jaloux  de  la  prospérité  pu- 
blique, voudraient  nous  distraire.  > 

La  tuUe  demain. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL   DES   ANCIENS. 

Suite  de  la  séance  du  17* 

Suite  de  la  résolution  relative  aux  taœationt  des 
receveurs  de  département  et  de  leurs  préposés^ 

XII.  Les  receveurs  généraux  et  leurs  préposés  ne 
pourront,  à  peine  de  concnssîon ,  fôire  sur  leurs  recettes 
pour  leurs  remises,  d'autre  retenue  que  celle  autorisée 
par  la  présente  loi,  successivement  et  dans  la  proportion 
des  recettes  effectuées. 

Ils  n^  pourront  également ,  sous  la  même  peine,  rete- 
nir chaque  mois  que  le  douzième  de  leur  traitement 
fixe. 

XIII.  L'inspecteur  des  contributions  directes  vérifiera, 
chez  le  receveur-général ,  la  caisse  des  recettes  de  l'arron- 
dissement du  chef-lieu ,  d'après  les  règles  expliquées  dans 
la  loi  du  22  brumaire  dernier,  et  dans  Tinstniction  qui 
y  est  annexée ,  ainsi  que  d'après  les  dispositions  suivan- 
tes. 

XIV.  Lorsque  les  percepteurs  des  contributions  direc- 
tes effectueront  des  versements  dans  la  caisse  du  receveur, 
oo  de  ses  préposés ,  ils  seront  tenus  de  faire  viser ,  dans 
les  vingt-quatre  heures,  les  récépissés  qu'ils  en  auront  re- 
çus, par  le  commissaire  du  Directoire  exécutif  près  l'ad- 
ministration  municipale  de  la  résidence  i  du  receveur  ou 
dn  préposé. 

XV.  Les  préposés  aux  recettes  feront  aussi  viser,  dans 
le  délai  de  cinq  jours,  par  le  commissaire  près  l'adminis- 
Initîon  municipale  de  leur  résidence ,  les  récépissés  des 
sommes  qu'ils  verseront  dans  la  caisse  du  receveur-géné- 
ral. 

XVI.  Les  commissaires  da  Directoire  enregistreront , 
par  ordre  de  date  et  par  extrait,  les  récépissés  présentés 
à  leur  visa. 

Ils  tiendront  à  cet  effet  un  registre  qui  contiendra  des 
comptes  ouverts  avec  le  préposé  aux  recettes  et  avec  les 
percepteurs  de  soo  arrondisîenenu 
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XVII.  Dans  les  grandes  communes  divisées  en  arron- 
dissements, le  visa  et  l'enregistrement  des  récépissés  se  fe- 
ront par  le  commissaire  du  Directoire  près  le  bureau  cen- 
tral. 

XVIII.  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  du  com- 
missaire du  Directoire ,  le  visa  et  l'enregistrement  seront 

^  faits  par  celui  qui  le  remplacera  dans  ses  fonctions. 

I  XIX.  Les  formalités  prescrites  par  les  articles  précé- 
dents seront  remplies  sur  papier  libre  et  sans  frais. 

i  XX.  Tous  récépissés  non  visés  ne  pourront  servir,  dans 
aucun  cas,  de  décharges  aux  percepteurs  ni  aux  préposés 
aux  receltes. 

XXI.  Les  percepteurs  et  les  préposés  aux  recettes  qui 
auront  négligé  de  faire  viser  leurs  récépissés,  seront  en 
outre  privés  de  leurs  remises  sur  le  montant  des  récépis- 
sés non  visés. 

XXII.  Les  commissaires  du  Directoire  près  les  admi- 
nistrations municipales  du  chef-lieu  des  arrondissements 
de  recettes  adresseront ,  le  premier  de  chaque  décade,  au 
commissaire  du  Directoire  près  l'administration  centrale, 
le  bordereau  des  sommes  portées  sur  les  récépissés  qu'ils 
auront  visés  pendant  la  décade  précédente.  Le  bordereau 
énoncera  la  date  des  récépissés. 

XXlIi.  Le  commissaire  près  l'administration  centrale 
formera  un  bordereau  général  de  ces  bordereaux  particu- 
liers. 

Il  y  portera,  sur  une  colonne  séparée,  la  date  et  le  mon- 
tant des  récépissés  des  préposés  aux  recettes. 

Il  remettra  ce  bordereau  général  tu  l'inspecteur  des  con- 
tributions directes. 

lien  adressera  aussi  une  copie,  le  premier  de  chaque 
décade,  an  ministre  des  finances  et  à  la  trésorerie  natio- 
nale. 

Il  tiendra  mi  registre  sommaire  des  bordereaux  qu'il 
aura  formés  en  exécution  du  présent  article. 

XXIV.  Les  bordereaux  des  préposés  aux  recettes,  rap- 
pelleront sommairement  les  versements  qui  auront  été 
faits  dans  leurs  caisses,  et  ils  seront  certifiés  par  le  prési- 
dent de  l'administration  municipale  de  leur  résidence  , 
après  avoir  été  vérifiés  sur  le  registre  tenu  par  le  commis- 
saire du  Directoire  exécutif. 

XXV.  Les  bordereaux  des  receveurs-généraux  rappel- 
leront de  même  sommairement  les  versements  qui  auront 
été  faits  dans  leurs  caisses;  et  ils  seront  aussi  certifiés  par 
Padministration  centrale ,  après  avoir  été  vérifiés  sur  le 
registre  tenu  par  le  commissaire  près  ladite  administra- 
tion, 

XXVI.  Tous  receveurs  de  contribution  indirectes,  qui 
versent  le  produit  de  leurs  recettes  dans  les  caisses  des  re- 
ceveurs-gtoéraux ,  ou  de  leurs  préposés,  seront  aussi  te- 
nus de  communiquer  à  l'inspecteur  des  contributions  di- 
rectes, sur  sa  demande,  leurs  registres  constatant  les  vcr- 
seioents  qu'ils  auront  faits. 

XXVII.  Le  Directoire  exécutif  présentera  au  Corps  lé- 
gislatif, dans  le  courant  de  vendémiaire  de  l'an  8,  l'état 
détaillé  du  montant  des  remises  de  chaque  receveur-gé- 
néral ,  et  de  chacun  de  leurs  préposés  pendant  l'an  7. 

XXVIII.  Toutes  les  lois  antérieures  contrabres  ft  la  pré- 
sente sont  rapportées. 

CONSEIL  DES  QNQ-CENTS. 
Séance  du  18  fructidor. 

A  midi  le  canon  se  fait  entendre ,  il  donne  le 
signal  de  rentrée  des  reprdsentuiils  du  peuple  dans 
le  lieu  de  leur  séance.  Un  corps  de  musiciens  y 
est  place  ;  un  concours  extraordinaire  de  citoyens 
remplit  les  tribunes  ptibliques  et  1rs  issues  latérales 
de  la  salle. 

L*orchestrc  cxe'cute  divers  morceaux  ;  le  Chant  du 
18  Frucft^for  est  entendu. 

Le  président  prend  la  parole. 

«  Représentants  du  peuple,  dit-il,  la  République  invin- 
cible au-dehors  succombait  aux  attaques  de  ses  eunemis 
intérieurs.  Grande  et  toute-puissante  au-delà  de  ses  fron- 
tières ,  elle  commençait  à  disparaître  en  quelque  sorte  de 
son  propre  territoire,  et  semblait  destinée  à  défaillir  au  mi- 
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lieu  de  ms  fty>phéeft  îminonds.  On  anit  éner? é  tes  lob  , 
flétri  868  instiliuions,  ruiné  ses  finances  :  on  allait  coniom- 
mer  la  perte  de  ses  défenceurs.  Calomnies ,  proscriptions  , 
assassinats,  tous  les  forfaits ,  pourvu  qu*iU  fussent  commis 
en  haine  de  la  liberté ,  demeuraient  impunis  ou  obtenaient 
des  récompenses.  En  Tain  des  agents  patentés  de  la  monar- 
chie étaient  surpris  au  sein  du  crime  et  convaincus  par  leurs 
aveux  :  ils  trouvaient  dans  les  premiers  corps  constitués  dei 
défenseurs  presque  plus  hardis  et  plus  empressés  qu'eux- 
mêmes.  Déjà  c'était  un  titre  pour  être  appelé  à  servir  U 
République  que  de  Tavoir  invariablement  haïe  ;  et  les  élus 
du  royaume  venaient  prendre  place  à  cèté  des  législateurs 
républicains,  que  le  peuple  avait  encore  réussi  à  se  donner 
en  roéme-temps.  Investis  de  Tautorité  nationale,  et  revêtus 
des  armes  de  la  hberté  pour  la  combattre,  ces  dignes  repré- 
sentants des  rois  et  des  esclaves  eurent  presque  détruit  en 
moins  de  quatre  mois  l'ouvrage  de  cinq  années  d'efforts  et 

de  victoires Répandre  autour  d'eux  la  corruption. 

Terreur  et  l'effroi  ;  obtenir  par  ces  moyens  des  services  de 
ceux-U  mêmes  qui  devaient  éire  proscrits  à  leur  tour,  pour 
en  avoir  autrefois  rendu  à  la  Patrie  ;  égarer  les  âmes  dou- 
oes  et  modérées  par  le  souvenir  du  règne  affreux  de  la  ter- 
reur :  mais  chercher  des  alliés  plus  dignes  et  plus  utiles  en 
de  vieux  et  pervers  agents  de  cette  terreur  elle-même ,  et 
s'unir,  pour  crier  à  Fanarchie ,  à  des  brigands  formés  par 
une  expérience  horrible,  k  l'impudence  et  à  tons  les  crimes 
dont  les  factions  ont  besoin  ;  réveiller  par  des  clameurs 
solennelles  le  fanatisme  fatigué  de  ses  longs  forfaits  ,  et , 
pour  ainsi  dire,  endormi  sur  les  cadavres  de  ses  victimes  ; 
menacer  et  déjà  ravir  des  propriétés  acquises  sur  la  foi 
publique ,  et  que  la  Constitution  avait  consacrées  pour  sa 
propre  garantie  ;  rappeler  enfin,  et  renverser  à  grands  flots 
sur  le  sol  français,  les  émigrés  les  plus  altérés  de  rapines , 
de  révolutions  et  de  vengeances  :  telles  étaient  l'activité  de 
leurs  manœuvres  et  la  rapidité  de  leurs  succès.  Le  roya- 
lisme en  fut  un  instant  effrayé  lui-même  :  si  près  de  son 
absolu  triomphe,  il  se  plaignait  d'être  servi  avec  moins  de 
tagesse  que  d'impatience ,  et  demandait  à  ses  envoyés  des 
conquêtes  plus  lentes  et  plus  sûres. 

»  Mais  l'élan  qu'ils  avaient  pris  les  entraînaient  avec  une 
irrésistible  puissance,  et  aucun  délai  n'éuit  plus  ni  possible 
aux  factieux,  ni  permis  aux  républicains.  On  avait  pu,  sans 
doute  ,  quelques  mois  auparavant ,  opposer  aux  premiers 
essais  du  royalisme,  les  moyens  réguliers  du  gouvernement 
et  de  législation ,  desquels  on  a  fait  quelquefois  depuis  un 
usage  salutaire,  et  qui  suffisent  toujours  quand  on  ne  laisse 
point  échapper  les  moments  de  leur  efficacité  :  mais  il  est 
trop  vrai  qu'au  milieu  de  fructidor  ,  il  ne  restait  en  effet 
d'espoir  pour  la  République  que  dans  une  de  ces  mesures 
audacieuses  qui  sauvent  les  Etats  ou  les  écrasent,  qui  rani- 
ment les  Constitutions  ou  les  renversent,  et  qui ,  employés 
contre  des  périls  imminents,  sont  encore  elles-mêmes  de 
grands  périls. 

»  Parmi  les  républicains  placés  près  du  théâtre  des  mou- 
vements politiques,  il  nVn  était  plus  un  seul,  quelqu*eussent 
été  jusqu'alors  ses  habitudes  de  modération  et  de  prudeuce, 
qui  ne  reconnût  la  nécessité  d*un  dcnouenient  soudain ,  et 
qui  ne  préférât  les  dangers  du  combat ,  les  dangers  plus 
grands  de  la  vicloiref  à  la  certitude  chaque  jour  plus  palpa- 
ble du  désastre  de  la  Republique  ;  le  vœu  de  tous  les  vrais 
enfants  de  la  Patrie  était  pour  ses  premiers  magistrats  un 
pressant  devoir  ;  ils  l'arcomplirent,  et  le  résultat  fut  ce  qu'il 
ne  peut  manquer  d'être,  quand  il  y  a  d'une  part ,  orgueil , 
présomption  et  lâcheté  ;  de  l'autre,  civisme,  prévoyance  et 
courage. 

»  La  veille  encore,  les  conspirateurs  se  proclamaient  les 
organes  de  l'opinion  pubhquc ,  les  exclusifs  interprètes  de 
la  volonté  générale  ;  et,  prenant  pour  le  silence  de  l'assen- 
timent celui  de  la  douleur ,  de  la  circonspection  ou  de  l'ef- 
fipoi ,  ils  croyaient ,  parce  qu'eux  seuls  et  leurs  partisans 
soudoyés  pouvaient  se  faire  entendre,  que  la  France  entière 
encourageait  leurs  projets  perturbateurs.  Cependant,  à  peine 
>l8  sont  surpris,  que  leurs  adulateurs  mêmes  lea  débinent  ; 


cette  faste  cité  demeure  dana  une  tranquillité  piofoiide«  «I 
la  nouvelle  de  kur  chute  inopinée  n'interrompt  auciiB  trtp 
vail ,  et  ne  dérange  aucun  plaisir.  Tel  est  donc  le  pris  dft 
cette  popukrité,  qui  depuis  moins  de  dix  aonéea  s'ert  déjà 
successivement  attachée  parmi  nous  à  tous  les  délirea  dft  !'•> 
narchie  et  du  royalisme,  et  à  laquelle  l'utile  vérité  et  la  ai» 
gesae  sévèrea  ont  seules  le  bonheur  d'échapper... •• 

k  Ne  demandons  pas,  citoyeiis,  ce  que  vont  détenir  daa 
coupables  si  coniplèlement  abandonnée,  et  tombéa  oola 
puissance  de  ceujL  dont  ils  ont  chaque  jour,  par  lea  pliv 
atroces  calomnies,  provoqué  les  ressentiments.  Lea  vaiiieiif 
du  18  fructidor  sont  entre  les  mains,  non  des  fimwwi 
qu'ila  ont  travaillé  à  se  faire,  mais  des  amia  de  la  Eépubli* 
que  et  des  aélateurs  de  sa  gloire.  Quand  c'est  une  Uncùaa 
qui  triomphe ,  on  la  reconnaît  sans  doute  à  beaucoup  de 
signes,  nuis  surtout  à  ses  vengeances.  Chaque  vainqoeur  » 
où  même  chaque  témoin  de  la  victoire,  s'empresse  Âa  dé«- 
gner  sa  victime  particulière ,  et  de  l'offrir ,  ooaune  un  tri- 
but, pour  grossir  l'hécatombe.  On  ne  voit  de  farentie  ^m 
dans  l'immensité  des  assassinats,  e^  l'on  sent  que  lea  bour- 
reaux peuvent  seuls  rassurer  contre  le  retour  des  oppriméi. 
Mais  quand  la  patrie  a  vaincu,  les  hommes  vertneoi:  qui 
se  sont  exposés  pour  elle  la  veulent  honorer  encore  apièi 
l'avoir  sauvée ,  et  ils  sont  modérés  tout  à  la  fois  par  carao» 
tère,  par  civisme,  et  par  la  conscience  de  la  justice  de  leur 
cause.  C'est  ainsi  qu'aux  journées  de  fructidor,  et  dana  oai 
rapides  moments ,  que  de  si  orageuses  circonstances  laia* 
«aient  au  discernement  de  l'erreur  et  du  crime ,  la  aainte 
¥olx  de  l'humanité  vint  se  mêler  aux  cris  de  la  victoire  •  et 
aux  efficaces  réclamations  de  l'équité  en  faveur  de  l'inMi* 
cence. 

»  Mais  l'événement  du  1 8  fructidor  pouvait  entraîner  un 
plus  grand  péril.  Victorieuse  d^ses  plus  perfides  ennemis, 
^a  Constitution  pouvait  périr  par  son  propre  triomphe  ,  et 
l'énergie  d'un  seul  Jour  amener  l'anarchie  de  plusieurs  an- 
nées. Grâces  soient  rendues ,  an  nom  du  peuple  que  nous 
représentons  id,  à  ces  membres  du  Directoire  et  à  ces  légia- 
lateurs  de  l'un  et  de  l'autre  conseil ,  par  qui  cette  journée 
mémorable  fut  la  fin  des  attentats  contre-révolutionnai- 
res,  et  ne  fut  pas  le  commencement  d'une  révolution  nou- 
velle. 

Qu'ils  soient  loués  ,  sans  doute ,  pour  avoir  ,  en  des  dis- 
cours et  des  écriti  publics  qui  furent  des  actions  coura- 
geuses, démasqué  les  traîtres  ,  donné  le  signal  d'un  combat 
nécessaire  ,  et  promis  le  salut  de  la  Patrie  :  qu'ils  soient 
loués  encore  pour  avoir  audacieusi^ment  attaqué  deslao» 
tieux  conspirant  contre  les  lois ,  et  défendu  par  l'auguate 
égide  de  ces  lois  elles-mêmes  :  qu'enfin  les  vainqueurs  dn 
18  fructidor  soient  honorés  par  leur  victoire  même  :  ce 
juste  hommage  sera  toujours  digne  de  la  Patrie  qui  le  leur 
offre 

»  Mais  ne  i)ensez-vous  pas,  représentants  du  peuple  ^ 
qu'ils  recevront  des  hommages,  s'il  est  possible,  plus  grands 
encore ,  pour  n'avoir  pas  succombé  eux-mêmes  sous  de  ai 
redoutables  trophées  ;  pour  avoir  soudainement  brisé  l'arme 
terrible  que  le  patriotisme  avait  uu  iustant  placé  dans  leurs 
mains ,  et  ressaisi  les  pouvoirs  conservateurs  dont  les 
investissait  la  loi  ;  en  un  mol ,  pour  avoir  sauvé  la  Consti- 
tution, et  recueilli ,  pour  elle  seule,  les  fruits  d'une  teUe 
journée. 

»  Leur  récompense  la  plus  glorieuse  sera  de  la  i 

toujours,  soit  contre  les  factions  qui  tenteraient  de  la  i 
verser  ou  de  Taltérer  au  profit  de  l'anarchie  ou  du  ruyaUt* 
me,  soit  aussi  contre  tout  innovateur  qui,  osant  faire  d'nne 
trop  courte  expérience  un  usage  prématuré  et  criminel  ao 
sein  de  la  République  française ,  entreprendrait  avant  l0 
temps  fixé  par  elle  et  sans  les  formes  qu'elle  a  prescrites,  d'en 
modifier  les  dispositions  les  plus  légèi*es. 

*•  Un  événement  qui  produisait  au  sein  de  la  République 
une  restaïu-ation  générale,  devait  avoir  aussi  au  diàiors  une 
grande  et  rapide  influence  ;  on  se  rappelle  comment,  après 
la  signature  des  articles  de  Léoben,  le  bruit  des  suocès  int^ 
rieurs  du  royalisme ,  et  la  trop  plausible  anaonee  4e  Mi 
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prochain  triomphe,  aTaieàt  ralenti  ou  presque  interrompu 
les  négociatioas  ultérieures.  Les  factieux  invoquaient  la 
paix ,  à  laquelle  il  n*y  avait  alors  d^obstacle  que  dans 
le  progrès  de  leur  audace ,  et  accusaient  le  gouvemeroent 
des  retards  que  prolongeaient  leurs  propres  déclama- 
tions. 

>  Le  1 8  fructidor  éclata,  et  peu  de  jours  aprè^,  le  traité 
de  Caoïpo-Formio,  monument  bien  solennel  des  pacifiqnas 
intentions  de  la  France  victorieuse ,  vint  consoler  les  nations 
abattues  par  la  fatigue  de  tant  de  combats ,  par  Teicès  de 
tant  de  sacrifices ,  et  leur  inspirer,  au  sein  de  leur  détresse 
profonde ,  un  espoir  que  de»  âmes  aensibles  et  généreuses 
ont  b<'soin  de  conserver» 

>  Je  proclame ,  citoyens  législateurs ,  votre  vœu  le  plus 
cher,  quand  j  esprime  celui  de  la  paix  ;  mais  j'énonce  aussi 
l'unanime  volonté  des  Français,  quand  j'ajoute  qu'ib  ne 
sauront  consentir  ni  à  Tapparence  d'aucun  opprobre  pour 
eux-mêmes,  ni  à  aucun  injuste  dommage  pour  lesRépubli 
ques  leurs  alliées.  Il  est  bien  sûr  que  nul  traité  de  paix 
B*abolira  une  seule  République,  et  c'est  aux  rois  à  décidm* 
si  faire  la  guerre  anéantira  d'autres  royaumes.  Pour  la 
France,  moins  attentive  à  considérer  l'immentité  de  ses  res» 
sources  dans  son  enceinte  et  autour  d'elle,  qu'à  contempler 
les  malheurs  des  Etats  voisins  et  les  siens  propres ,  elle 
respecte  tous  les  gouvernements  paisibles  ,  et  vote  le  repos 
du  monde.  Rcpréseutants  du  peuple,  la  paix  plul6t  que  de 
nouveaux  triomplies  ;  mais  U  guerre  plutôt  que  des  pièges 
nouveaux  I 

»  Mais  soit  que  l'avenir  réserve  i  la  France  d'autres  vic- 
toires, et  à  la  Liberté  d'autres  conquêtes  ;  soit  que  l'Europe, 
épuisée  par  de  si  longues  et  de  si  cruelles   agitations , 
obtienne  enfin  des  rois  le  repos  et  les  garanties  que  vos 
négoriatcurs  lui  offrent ,  vous  poursuivrez ,  représentants 
du  peuple,  le  cours  de  vos  travaux  réparateurs,  également 
utiles  à  la  guerre  et  à  la  paix  *,  vous  achèverez  de  rétablir 
la  fortune  publique ,  successivement  dévorée  ,  sous  les  rè- 
gnes des  factions  diverses,  par  les  brigands  qu'elles  avaient 
toutes  le  besoin  d'encourager ,  et ,  lorsque  par  de  vives  lu- 
mières ,  vous  aurez  dissifié  les  ténèbres  protectrices  de  la 
dépradation  et  de  la  fraude,  vous  serez  empressés  d'éloigner 
aussi  de  plus  en  plus  celles  dont  l'ignorance  et  l'erreur  s'ef- 
forcent toujours  d'envelopper  les  génératious  naissantes  ; 
vous  porterez  vos  regards  siv  l'instruction  publique ,  non , 
sans  doute,  pour  en  déconcerter  lespiemiers  essais  par  des 
bouleversements  nouveaux,  mais  pour  créer  ce  qui  n'existe- 
rait pas  encore ,  pour  établir  ce  qui  ne  serait  que  projeté , 
pour  affermir  et  perfectionner  ce  qui  s'élève  sur  de  si  grands 
intérêts ,  et  sur  tant  d'autres  parties  de  la  législation  aux- 
quelles vous  êtes  impatients  d'imprimer  d'augustes  carac- 
tères de  simplicité  et  d'hamiouic  ;  vos  travaux  déjà  si  utiles 
par  kars  objets,  le  seront  encore  par  cela  seul  qu'ils  con- 
tinueront de  n'offrir  aucun  aUment  aux  factions  dont  les 
restes  viendraient  s'agiter  autour  de  vous.  Ils  le  seront  sur- 
tout, en  maintenant  parmi  les  législateurs  et  entre  les  pre- 
mières autorités  nationales,  cette  étroite  et  fraternelle  con- 
corde, que  l'on  peut  aussi  calomnier,  mais  qui,  après  tant 
de  rivalités  désastreuses,  est  à-la-fois  votre  premier  besoin 
et  le  mondât  que  vous  a  donné  la  Patrie  depuis  si  long-teinpi 
dédiirée. 

-Cest  ainsi  que  vous  travaillerez  à  la  félicité  intérienre 
de  la  République,  tandis  que  portant  sa  gloire,  étendant  sa 
puissance  en  de  lointaines  contrées,  les  sciences  et  les 
armes  entraînées  par  un  héros  à  des  communs  triomphes  , 
aceompliront  des  projets  dès  à  présent  majestueux  par 
robscurité  même  qui  en  dissimule  et  en  garantit  les  suc- 
cès. 

»  Je  raconte,  représentants  du  peuple ,  les  bienfaits  du 
18  fructidor,  quand  je  vous  entretiens  des  prodiges  que 
aeul  il  a  rendus  possibles.  Ce  jour  a  reoommeooé  la  Répn* 
tilîque  ;  il  lui  a  redonné  son  génie  et  ses  destinées  ;  il  a  rt- 
trouvé  tous  les  biens  opérés  et  perdus  avant  lui;  H  a 
préparé  tous  ceux  qui  root  swvi  et  cpii  le  mâwwtmk  en- 
«we  t  {qu'a  Mk  4tiiit  oi  iow  MfMiv  ^  «lit  à 
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jamais  célébré  par  tous  les  républicains,  amis  de  la 
justice  et  de  la  clémence ,  de  la  liberté  et  de  la  Constitu- 
tion. » 

Des  cris  de  Vive  la  République  se  font  entendre. 

Le  discours  sera  imprimé^  au  nombre  de  douze 
exemplaires. 

L'orchestre  et  les  chœurs  exécutant  la  strophe  : 
Amour  iaeré  de  la  Patrie.  Le  conseil  entend  cette 
strophe  debout  et  dëcouyert.  Le  Chant  du  Départ 
et  l'ouverture  de  Panurge  sont  ensuite  exécutés. 

Le  conseil  lève  sa  séance  au  bruit  du  Ça  ira  et  des 
cris  de  Vive  la  Bépullique;  il  sort  de  la  salle  par  le 
jardin,  et  défile  entre  deux  haies  de  grenadiers ,  au 
bruit  d*une  décharge  d'artillerie. 

CONSEIL  DES  AJÏGIENS. 

Séance  du  18  fructidor. 

La  séance  est  ouverte  au  bruit  du  canon  placé  dans 
le  jardin  des  Tuileries.  Le  président,  en  exécution 
d'un  arrêté  pris  ces  jours  dernier,  prononce  un 
discours  commémoratif  de  ranoiversairedu  18  fruo- 
ùdor.  ,  „^  , 

U  peint  la  situation  de  la  France  à  1  époque  de 
cette  journée  mémorable  en  Tan  5 ,  les  efforts  des 
ennemis  de  la  liberté  p^ur  renverser  le  République, 
et  relever  sur  ses  débris  la  royauté,  le  fanatisme  et 
toutes  les  institutions  qui  en  sont  la  suite.  Il  fait 
sentir  de  quelle  nécessité  fut  Tacte  décourage  que 
firent  à  cette  époque  le  Directoire  et  le  Corps  légis- 
latif. 

■  Dix-huit  fructidor ,  je  te  salue ,  dit-il  ;  que  ton  canon 
réveille  dans  toutes  les  âmes  le  sentiment  de  la  liberté  ! 
Malheur ,  mille  fols  malheur ,  à  l'être  insensible  qui  ne 
prendrait  point  part  en  ce  jour  à  lallcgresse  publique  l 
Honneur  à  tous  les  républicains  courageux,  qui  conçurent 
ou  secondèrent  le  projet  hardi  de  sauver  la  République 
qu*on  alUquaitpar  la  Constitution  !  Peuple  français,  ce  na 
fut  donc  pas  en  vain  que  tu  confias  le  monument  de  tes 
droiU  aux  premiers  iiâiictionnaires  que  tu  avais  choisis  ; 
après  t  avoir  sauvé  des  efforU  de  ceux  qui  voulaient  le 
détruire,  ils  te  l'ont  rendu  dans  toute  son  intégrité:  peuple, 
reprends  ceUe  éuergie  civique  que  tu  as  développée  dans 
les  premiers  jours  de  la  révolution.  Parisiens,  sentez  tout 
le  prix  du  dépôt  que  vous  conservez  dans  vos  murs  ;  il  est 
une  preuve  de  la  confiance  de  la  France  entière.  Sc^ez  cal- 
mes et  la  République  le  sera.  Que  l'idée  de  votre  prospérité 
future  vous  inspire  tout  ce  qui  peut  contribuer  à  l'établir. 
Paris  doit  devenir  l'entrepôt  du  commerce  de  l'Europe,  et 
le  rendez-vous  du  monde  entier. 

•  Français,  songez  à  ce  que  vous  devez  au  18  fructidor  ; 
depuis  celte  journée ,  la  victoire  n*a  pas  cessé  d'ôlre  fidèle 
à  nos  armes  ;  depuis  le  18  fructidor,  Rome  ne  gémit  plus 
sous  le  joug  de  la  théocratie  ;  depuis  le  1 8  fructidor ,  les 
descendants  de  Guillaume-Tell  ont  été  rendus  à  leur  tQli- 
que  Uberté;  depub  le  18  fructidor,  nous  avons  conquis 
Malle ,  le  Cap  de  Bonne-Espérance  de  la  Méditeiranée  ; 
depuis  le  18  fructidor,  notre  gouvernement  a  pris  une  atti- 
tude qui  eu  a  imposé  à  la  coalition  prête  à  se  former  ; 
depuis  le  18  fructidor,  le  gouvernement  a  organisé  une 
expédition  formidable,  qui  doit  enfin irapper  notre  der- 
nier ennemi  dans  ses  possessions  les  plus  précieuses.  9 

Des  cris  de  vive  la  République  partent  de  tous  Us 
pointsde  la  salle. 

Le  conseil  ordonne  Timpression  de  ce  discours  a 
douze  eieraplaires. 

Le  corps  de  musique  exécute  des  aifs  painoti- 
qnes. 
U  séance  est  lev^. 
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Philadelphie, — Aclivité  infernale  du  parti  anglais, 
pour  désunir  la  France  el  TAmérique. 

Saini-Ilde fonte,  —  Ostrncisnic  de  treize  person- 
nages marquants,  la  plupart  ofliciers  généraux. 

tfam&our^.  — Insulte  faite  a  M.  Schuitz,  ministre 
de  Prusse  auprès  de  la  Basse  Saxe. 

Texte  de  la  réponse  des  pUnipotenliaires  français 
au  congrès  de  Rastadt,  à  la  dernière  note  de  la 
députalion  de  l'Empire, 

Rasiadt,  le  i6  fructidor. 

•  Hue  nouvelle  note  de  la  députatioo  de  PEmpire  a  été 
communiquée,  le  14  fructidor  présent  mois,  aux  soussi- 
gnés ministres  plénipotentiaires  de  la  République  fran- 
çaise pour  la  négociatiou  avec  PEmpire  germanique ,  par 
le  ministre  plénipotentiaire  de  Sa  Mujesté  Tempercur, 

•  Les  soussignés  s'empressent  de  faire  connaître  à  la  dé- 
pulation  de  TEmpire  qu'ils  acceptent  le  consentement  pur 
ei  simple  qu'elle  donne  par  cette  note  à  la  démolition  des 
fortiflcations  d'Ehrenbreistein  ;  mais  qu'ils  persistent  de 
plus  forl  et  par  les  raisons  exprimées  dans  leurs  communi- 
cations précédentes ,  à  demander  la  cession  de  Kehl , 
Cassel  et  appartenances,  et  de  Plie  Saint-Pierre  :  points 
essentiels  à  la  sûreté  de  la  frontière  française ,  desquels 
la  République  est  en  possession ,  et  qui  sont  en  partie  des 
dépendances  nécessaires  de  ce  qui  lui  a  été  déjà  irrévoca- 
blement cédé. 

B  Ils  persistent  également  dans  toutes  leurs  autres  propo- 
sitions et  déclarations  contenues  dans  les  notes  qu'ils  ont 
remises  jusqu'à  ce  jour,  notamment  depuis  et  y  compris 
le  14  floréal  dernier.  La  dépulation  de  l'Empire  sent  trop 
bieu  que,  quand  même  le  gouvernement  français  pour- 
rait sacrifier  quelque  chose  encore  au  désir  d'accélérer  la 
conclusion  de  la  paix ,  ce  ne  serait  pas  sans  doute,  lo»s- 
qu'on  oppose  à  ses  demandes  une  résistance  nullement 
motivée  et  contraire  à  la  vraie  direction  que  la  force  des 
choses  devrait  donner  aujourd'hui  à  la  politique  des  prin- 
ces de  l'Empire.  Ils  demandent,  et  ils  espèrent,  que  ce  sera 
pourla  dernière  fois,  une  réponse  ^tégorique  et  prompte; 
ils  préviennent  la  députation  de  l'Empire  que  cette  ré- 
ponse décidera  de  leur  conduite  ultérieure. 

•  Les  minisires pléni|)otentiaires  delà  République  fran- 
çaise assurent  le  ministre  plénipotentiaire  de  l'Empereur 
de  leur  considéralion  la  plus  distinguée. 

•  Rastadt ,  le  15  fructidor,  an  6  de  la  République  fran' 
çaise.» 

>  Signés^  Boknieii,  Jean  Debry  et  Hobebjot.  > 

Berlin,  —  Avis  donné  au  cabinet ,  que  des  symp- 
tômes de  conspiration  se  manifestent  en  Pologne. 

Londres,  —  Rejet  par  M.  Pilt,  d'un  impôt  qui  lui 
avait  été  présenté ,  sur  toutes  les  portos  appelées 
portes  cocher  es. 

Borne,  le  3  fructidor.  —  Les  consulsiromains  ont 
publié  aue,  bieu  loin  d'avoir,  comme  on  favait  dit, 
déposé  leur  autorité,  ils  étaient  décidés  à  faire  punir 
militairement  toute  commune  qui ,  ayant  été  mise 
en  état  de  siège,  ne  déposerait  pas  ses  armes  dans 
Tespace  de  doux  jours  ou  résisterait  aux  troupes 
françaises. 

Notre  garde  nationale  s'organise  successivement, 
tant  dans  la  capitale  que  dans  le  reste  de  la  Républi- 
que. Lors  du  dernier  soulèvement  des  Traustevc- 
rains,  et  à  l'occasion  de  ce  qui  est  arrivé  récemment 
âCilta-di-Castello,  les  gardes  nationales  de  Rome  et 
de  Pérouse  se  soiU  battues  avec  uu  extrême  achar- 
nement. Leur  commandant  a  péri  à  leur  tête,  en  dé- 
fendant à  la  fois  les  lois  de  la  République  et  celles 
de  l'humanité;  car  les  insurgés,  excités  par  les  prê- 
tres avaient  massacré  jusqu  aux  femmes  et  aux  en- 
fants des  patriotes. 


Rome  a  benucoiip  souffert,  sans  doute,  par  les 
contributions  qu'elle  a  dû  fournir  pour  lo  grande 
expédition  de  la  Méditerranée,  et  surtout  ffùt  la 
cupidité  d  une  foule  d'aventuriers  qui  ont  suivi  les 
armées  françaises,  el  sans  s'exposer  a  aucun  danger» 
ont,  comme  une  nuée  de  sauterelles,  dévoré  les  mois- 
sons. Mais  les  pertes  qu'elle  a  éprouvées  seront  bien- 
tôt réparées  par  les  progrès  que  vont  faire  l'industrie 
et  Tagriculture,  à  la  suite  de  sa  régénération.  Peut- 
être  même ,  le  mal  qu'elle  éjirouve  en  ce  moment, 
était-il  nécessaire  pour  réveiller  de  sa  léthargie  nu 
peuple  de  valets,  de  prêtres  et  de  mendiants ,  et  le 
ramener  à  la  dignité  de  ses  ancêtres.  Un  grand  nom- 
bre d'artistes  s'éloigne,  parce  que  l'aosence  des 
étrangers  rend  presque  impossible  Técoulement  des 
productions  des  arts.  Ceux  qui  ont  un  patrimoine 
même  modique,  demeurent  volontiers.  Ceux  qui 
peuvent  recevoir  quelque  argent  du  dehors,  se  sou- 
tiennent à  très-peu  de  frais.  Mais  ceux  dont  toutes 
les  ressources  étaient  dans  leur  talent,  sont  hors  d'é- 
tat de  pourvoir  à  leur  subsistance.  En  attendant,  la 
-commission,  bravant  les  clameurs  des  agioteurs, 
qui  sont  peut-être  aussi  nombreux  qu'ils  Tétaient  à 
Paris  dans  les  meilleurs  temps,  travaille  à  Textinc- 
tion  de  tout  le  papier  monnaie,  comme  au  seul 
moyen  de  ramener  l'argent  comptant. 

Rome  pn^ente  en  ce  moment  d'autres  singula* 
rites.  Parmi  les  orateurs  des  cercles  constitutionnels 
(  qui  sont  encore  fermés  )  on  a  distingué  surtout 
un  jeune  Napolitain  ,  nommé  Rousseau ,  homme 
d*un  rare  talent.  11  étudie  la  philosophie  de  Kant, 
dans  la  langue  allemande,  parle  français  couram- 
ment, et  possède  une  éloquence  digne  d'un  ro- 
main. On  ne  lui  reprochera  pas  de  manqiier  à  la 
simplicité  des  mœurs  républicaines.  Vingt-cinq  ba- 
jocchi  (  environ  15  sols  tournois  )  suffisent  à  sa  dé- 
pense uc  chaque  jour.  Un  allemand,  nommé  Fernov, 
3ui  donne,  en  italien ,  des  leçons  sur  la  philosophie 
eKaut,  continue  de  résidera  Rome,  où  il  est  estime 
et  aimé  de  tous  ceux  qui  le  connaissent.  Cet  exem- 

fdc  et  plusieurs  autres  prouvent  jusqu'à  quel  point 
e  terroir  de  Rome  est  favorable  au  développement 
de  tout  ce  qui  tient  aux  trésors  de  l'esprit  et  aux 
sentiments  libéraux. 

On  a  traduit  à  Paris  quelques  écrits  de  Kant,  mais 
sa  doctrine  n'y  a  pas  encore  été  un  des  objets  de 
l'instruction  publique,  ni  un  des  sujets  de  Télo- 
quencc  de  la  Inbuiie. 

Le  neveu  du  pape  ,  en  partant  pour  Venise  ,  a 
laissé  son  épouse  ici.  Cette  fi'uime  qui  naguères 
pouvait  êlre  n^gardée  connue  la  reine  de  Rome,  vit 
présentement  obscure  et  soliUiire  dans  son  château 
de  Tivoli.  C'est  à  la  place  occupée  par  ce  palais  du 
népotisme ,  que  se  trouvaient  les  maisons  de  cam- 
pagne de  Ciceron  et  d'Horace;  on  y  voit  encore  les 
ruuies  de  celle  de  ce  Varus,  vaincu  autrefois  par  le 
Germain  dont  les  Romains  ont  changé  le  nom  de 
Ilermann  en  celui  d'Arminius,  par  ce  Germain  qui 
causa  à  Auguste,  alors  maître  du  monde ,  le  plus 
violent  chagrin  qu'il  eôt  jamais  éprouvé,  lorsque, 
renfermé  dans  son  appartement ,  et  livre  au  délire 
du  désespoir,  il  s'écriait  :  Varus,  rends-moi  mes  W- 
gions.  Que  de  réflexions  font  naître  ces  rapproche- 
ments !  Pie  VI  supporte  mieux  qu'Aufzuste  des  cha- 
grins encore  plus  cuisants.  Dans  la  cTiiirlreuseprès 
Florence,  où  il  est  presque  oublié ,  il  ne  s*ecrie 
pas  :  Français,  rendes -moi  ma  thiare  et  mes  kon'^ 
neurs  presque  divins.  Il  se  résigne  à  sa  destinée  avec 
une  constance  apparente  qui  tient  peut-être  plus  à 
l'apathie  qu'au  courage,  etc. 

(r^iiM.  —  Continuation  de  la  division  entre  les 
premières  autorité.  Le  citoyen  Belleville  appuie  k 
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Directoire  ligurien.  Le  Corps  législatif  continue  à 
faire  résistance. 

Arau,  —  Résolution  du  grand  -  conseil ,  qui 
rend  le  droit  de  chasse  commun  à  tous  les  ci- 
toyens. 

La  Haye,  —  Réponse  du  Directoire  français ,  au 
nouveau  Directoire  batave ,  qui  lui  avait  annoncé 
son  installation.  —  Notice  sur  le  directeur  Van- 
Hoof. 

République  /rancaî««.  —  Condamnation  à  mort 
du  nomme  Alexandre  Fresnel ,  chouan,  convaincu , 
entr'autres  crimes  horribles,  d'avoir  jeté  dans  le  feu, 
le  citoyen  Saillant,  ex-curé  d'Ingerbot. 

Paris,  —  Assurance  donnée  par  la  cour  impériale 
à  renvoyé  de  la  République  cisalpine  ,  qu*il  serait 
dorénavant  admis  en  qualité  d*envoyé  du  second 
rang.  —  Arrestation  de  l*émigré  Piojet  de  Saint- 
Preux,  de  Nantes ,  compagnon  d*armes  du  comte  de 
Rochecotte. 


Discours  du  dloyen  Treilhard,  président  du  Di" 
rectoire^à  la  fêle  de  V anniversaire  du  tS  fruc- 
tidor, 

«  Qu*elles  plaisent  aux  Amis  delà  Patrie,  oessolenDHés 
touchantes  qui  ne  rappellent  le  souvenir  d*un  danger  qne 
pour  rendre  plus  doux  et  plus  sensible  le  souvenir  de  la 
victoire  !  Qu'ils  aiment  à  se  réunir  autour  de  Tautel  élevé 
par  leurs  mains  pures  et  généreuses,  ces  républicains  fi- 
dèles, qui  ont  bravé  tous  les  orages  de  la  révolution  et 
survécu  à  tous  ses  ennemis  I  Etonnés,  attendris  de  se  re- 
voir encore ,  après  tant  de  périls,  avec  quels  transports  ils 
se  serrent  dans  leurs  bras,  et  renouvellent  le  serment  de 
ne  jamais  se  séparer  I 

>En  parcourant  les  monuments  des  victoires  qui  les  en- 
tourent, ils  se  disent  avec  orgueil  :  Ici  s'écroulèrent  sons 
nos  premiers  coups  ces  tours  odieuses  et  menaçantes,  où 
la  vengeance  des  rois  entassait  ses  victimes  ;  la  fut  rédoit 
en  poudre  un  trône  sanglant  et  détesté.  Dans  cet  asile  où 
régnait  le  despotisme,  la  République  Tut  proclamée  :1e 
royalisme  en  frémit  d'épouvante  :  le  monstre  releva  bien- 
tôt sa  tète  orgueilleuse  ;  mais  chacun  de  ses  efforts  a  été 
marquée  par  une  défaite,  et  la  Patrie  reconnaissante 
vient  encore  aujourd'hui  célébrer  une  grande  victoire. 

>  Au  sein  de  la  République  fut  ourdie  une  trame  savante 
et  criminelle;  de  vils  esclaves  s'agitaient  pour  nous  re- 
donner un  maître  1  Ils  ne  se  montraient  pas  ù  découvert , 
en  hommes  qui  ont  le  courage  du  crime;  ils  travaillaient 
dans  l'ombre  du  mystère,  dont  les  lâches  aiment  toujours 
à  s*envelopper.  L'affaiblissement  de  l'énergie  républicaine 
une  doctrine  cruelle  de  tolérance  prétendue  et  de  fausse 
humanité ,  des  sentiments  de  compassion  pour  les  enne- 
mb  de  la  Patrie ,  une  haine  violente  pour  ses  défenseurs , 
des  regrets  hypocrites  sur  la  chute  de  l'autel ,  des  larmes 
véritables  sur  la  destruction  du  trône ,  la  diffamation  des 
Ibnctionnaires  républicains,  )e  poison  de  la  calomnie  dis- 
tillé par  des  plumes  vénales*,  la  dégradation  insensible  et 
lente  de  l'esprit  public,  une  fausse  direction  imprimée  aux 
élections  populaires;  cn6n  toutes  les  manceuvres  obscures 
de  la  corruption  et  du  vice ,  tels  étaient  les  moyens  des 
ooBspirateurs  ;  ainsi  se  développaient  les  symptômes  si- 
nistres qui  menaçaient  la  Patrie  de  calamités  nouvelles. 

»  Les  efforts  de  l'intrigue  ne  furent  malheureusement  pas 
tons  perdus  pour  elle.  Trop  loug-temps  ses  criminelles  es- 
pérances se  réalisèrent  :  les  amis  des  rois  entrèrent  dans 
le  sénat  ;  ils  osèrent  s'asseoir  auprès  des  Pères  de  la  Pa- 
trie ;  la  contagion  pénétra  jusques  dans  la  suprême  magis- 
trature, et  le  foyer  de  la  conjuration  fut  placé  dans  le 
centre  même  des  premières  autorités  ;  la  liberté  en  deuil 
déserta  le  sanctuaire  des  lois,  les  voix  républicaines  y  fu- 
rent étouffées  et  les  intérêts  de  la  royauté  plaides  ouverte- 
Bcnt  à  la  tribune  d'un  peuple  libre. 

•  D'impudents  orateurs  se  chargèrent  d'émouvoir  la  sen- 
lifaililé  nationale  en  dvenr  de  ces  enfbnu  dénaturés  qui 
ont  abandonné  leur  patrie  et  déchiré  ses  entrailles  :  les 
Urrières  de  la  RépnbUqaev  jinqu'alon  impénétrables  à 
cei  lIclM  tiMttftiteif  le  MVfriitot  toiii-àKo«p  pov 


et  les  suppôts  du  ftinatisme,  ces  utiles  auxiliaires  de  tou- 
tes les  conspirations ,  ftirent  rappelés  avec  urgence. 

»  Le  domaine  de  la  nation,  ce  patrimoine  immense  que 
la  liberté  a  conquis  sur  ses  ennemis  domestiques ,  fut  re- 
vendiqué avec  audace  :  le  fer  des  assassins  en  frappa  les 
acquéreurs,  et  chaque  jour  on  arrachait  à  la  République 
une  portion  de  cette  riche  dépouille  pour  la  rendre  à  des 
esclaves  révoltés  et  fugitifs. 

>  Mais  les  membres  fidèlcsd  u  gouvernement  étaient  sur- 
tout odieux  et  insupportables  aux  conspirateurs  ;  l'on  sa- 
vait bien  qu'ils  auraient  le  courage  de  sauver  la  Républi- 
que ou  de  s'ensevelir  sous  ses  ruines. 

>Le  moment  n'était  pas  encore  venu  de  les  attaquer  par 
la  force  des  armes  :  on  les  combattait  avec  l'arme  empoi- 
sonnée de  la  calomnie  :  chaque  jour  voyait  éclore  de  nou- 
velles accusations  :  tandis  qu'ils  s'occupaient  surtout  à 
rendre  la  paix  à  l'Europe,  on  travaillait  à  leur  ravir  cet 
ascendant  tle  considération  qui  fait  la  force  de  tous  les  pou- 
voirs :  on  demandait,  à  grands  cris,  la  cessation  du  fléau 
de  la  guerre,  et  on  allumait  partout  le  fléau  de  la  discor- 
de ;  on  rompait  tous  les  liens  de  la  subordination,  et  on  se 
plaignait  hautement  des  désordres  qu'on  avait  fait  nature; 
on  pressait  d'agir,  et  sous  la  perfide  démonstration  d'une 
feinte  popularité,  on  obstruait  tous  les  cauuux  de  la  for- 
tune publique;  après  avoir  paralysé  toute  action,  on  re- 
prochait avec  amertume  le  dénuement  des  armées,  l'inter- 
niption  qu'on  avait  forcée,  des  services  les  plus  urgents 
et  les  plut  sacrés;  ainsi  devaient  retomber  sur  la  tête  des 
premiers  magistrats  de  la  République  les  crimes  mêmes 
des  conspirateurs. 

•  Celte  lutte  insolente  du  royalisme  contre  la  liberté  ne 
pouvait  pas  durer  plus  long-temps. 

B  Du  milieu  des  camps  s'élève  tout-à-ooup  un  cri  terrible; 
il  est  répété  du  sommet  des  Alpes  jusqu'aux  bords  du 
Rhin. 

»  Généreux  guerriers,  votre  courage  s'indigne  de  tant 
d*audace;  vous  jurez  par  la  gloire  du  nom  français ,  par 
les  innombrables  monuments  de  vos  triomphes,  mais  sur- 
tout par  les  mânes  de  vos  frères  morts  au  champ  d'hon- 
neur, quêtant  de  sacrifices  bits  à  la  Liberté  ne  seront  pas 
perdus  pour  elle. 

•  Vos  vœux  sont  entendus;  es  représentants  incorrupti- 
bles ,  des  magistrats  courageux  partagent  votre  juste  indi- 
gnation ;  comme  vous  ils  ont  fait  le  serment  de  mourir  ou 
de  vaincre.  Vous  les  trouverez  toujours  au  premier  rang, 
soit  que  le  royalisme  se  présente  sous  ses  couleurs  natu- 
relles ,  soit  qu'il  emprunte  les  formes  hideuses  de  l'anar- 
chie ,  soit  que  plus  dangereux  encore  il  couvre  ses  projets 
sanguinaires  des  apparences  hypocrites  du  patriotisme  et 
de  l'humanité. 

»  La  liberté  allait  périr  :  on  ne  dut  écouter  que  la  loi  su- 
prême, le  salut  du  Peuple  ;  les  chefs  de  la  conspiration 
royale  furent  frappés  avec  la  rapidité  de  la  foudre;  ils  dis- 
parurent en  un  clin-d'œil  du  sol  français,  ainsi  puissent 
disparattre  tous  les  ennemis  de  la  liberté  I  Grâces  immor- 
telles soient  rendues  îk  celui  qui  préside  aux  brillantes  des- 
tinées de  la  République. 

B  Qu'il  fut  imposant  et  calme  ce  jour  de  vengeance  natio- 
nale ,  où  le  sang  humain  fut  épaigné,  les  agitateurs  con- 
tenus, les  propriétés  respectées,  et  un  grand  mouvement 
régularisé  par  la  modération  et  par  la  sagesse  ;  ce  jour  qui 
déjoua  tant  de  trames  coupables,  qui  confondit  les  pro- 
jets sinistres  des  gouvernements  ennemis,  et  porta  l'allé- 
gresse et  l'espoir  dans  l'âme  de  nos  alliés  1 

B  Qu'elle>ive  à  jamais  dans  les  fostes  de  l'histoire,  cette 
époque  mémorable,  pour  servir  d'éternelle  leçon  aux  en- 
nemis de  la  Patrie  comme  à  ses  amis  les  plus  fidèles  l  Elle 
apprendra  aux  conspirateurs  de  tous  les  partis,  que  les 
révolutions  des  peuples  libres  se  consolident  par  les  obs- 
tacles qu'elles  rencontrent ,  que  tout  effort  pour  leur  im- 
primer un  mouvement  rétrograde  affermit,  et  accélère 
leur  marche. 

B  Et  vous,  amis  sincères  de  la  liberté,  elle  vous  avertira 
sans  cesse  que  le  royalisme  s'agite  dans  tous  les  sens,  qu'il 
usurpe  toutes  sortes  de  formes  pour  renverser  le  grand 
édifice  que  vous  avez  élevé  :  tenez  donc  les  yeux  toujours 
ouverts  sur  cet  ennemi  redoutable,  si  souvent  puni  et  ja- 
mais corrigé.  Armez-vous  d'une  méfiance  salutaire  contre 
les  artifices  y  pénétrexses  lecreM  délonn;  arrachez  le  mas- 
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dont  il  86  eouvra  t  surtout  repousseï  a? ec  horreur  les  le- 
mencci  de  discorde  qu'il  répand  a?cc  une  adresse  si  subti- 
le I  N'oubliez  jamais  que  votre  union  fait  voire  force,  que 
c'est  par  Tunioii  que  le  succt'S  doit  couronner  votre  penè- 
véraocc  ;  alors  seulement  vous  pourrei  jouir  en  paii  du 
soectaclc  de  la  félicité  publique  qui  sera  votre  ouvrage, 
de  la  liberté  que  vous  aurez  conquise  par  votre  persévé- 
rance, conservée  par  voire  sagesse ,  tionoréc  par  vos  ver- 
tus; olors,  vous  aurez  assuré  &  la  journée  du  18  fructidor 
la  gloire  la  plus  solide  et  lu  plus  désirable,  celle  de  rester 
unique  dans  nos  fastes,  et  de  n'avoir  jamais  besoin  d'être 
renouvelée.  » 


Suite  de  la  lettre  du  ministre  de  rintérieur,  aux 
administrations  centrales  des  départements. 

»  J*attend8  de  votre  zèle,  citoyens  administrateurs ,  que 
TOUS  n'oulilierez  rien  pour  rendre  la  cérémonie  du  l«r 
vendémiaire  imposante  et  majestueuse  dans  chaque  com- 
mune do  votre  ressort.  Sans  doute,  les  grandes  communes 
doivent  y  mettre  plus  d'appareil;  mais  il  n'est  pas  un  seul 
village  qui  ne  puisse  y  donner  une  sorte  d'éclat.  Partout 
où  s'élève  un  arbre  de  la  Liberté,  partout  où  le  gazon  re- 
couvre un  aulel  de  la  Patrie,  partout  où  un  magistrat  du 
piMiple  est  revêtu  du  «igné  sacré  de  l'échariie  municipale, 
là  peuvent  se  solenniser ,  d'ime  manière  simple  et  tou- 
chante ,  les  fêles  élal>lies  pour  entretenir  la  fraternité  entre 
les  citoyens ,  et  les  attacher  à  la  Constitution ,  à  la  patrie 
et  auK  loi^  (  I  ). 

"  La  Constitution,  la  patrie  et  les  lois;  voilà  le  texte  des 
discours  que  Von  doit  prononcer  dans  les  fêtes  nationales , 
et  la  fraternité  civique  doit  en  être  le  nœud.  Les  citoyens 
se  réunissent ,  tous  les  Ages  sont  en  présence  ;  ou  fait  hon- 
neur à  la  vicille^e  ;  l'instituteur  ,  rinstitiitrice ,  condui- 
sent leurs  tendres  élèves  ;  les  pères  dn  famille  jugent  de 
leur»  progrès  ;  on  distribue  des  récompenses  à  ceux  qui  se 
sont  distingués  par  des  actions  vertueuses  et  par  des  sar- 
vices  publics  ;  la  jeunesse  se  livre  à  des  jeux,  à  des  exer- 
cices ,  à  des  danses  autour  de  l'arbre  de  la  liberté  ;  les 
diants  patriotiques  sont  r«p<'tés  en  chœur ,  et  un  concert 
universel  élève  jusqu'aux  cieux  ce  cri  touchant  et  pur  : 
Fife  in  République  ! 

•* Cependant,  citoyens,  il  est  quelques  cantons  où  nos 
fêtes  nationales  ont,  auprès  de  la  multitude,  des  calom- 
niateurs perfides  et  d'ardents  détracteurs.  Il  est ,  je  ne 
l'ignore  i>as ,  des  ministres  du  culte  qui  regrettent  l'empire 
des  su|)er5tiliont ,  et  qui ,  pour  faire  déserter  l'autel  de  la 
Patrie  et  les  fêtes  répubUriiines ,  cherchent  à  effrayer  les 
consciences  timorées ,  en  affectant  de  mettre  en  opposition 
es  lois  constitutionnelles  et  les  idées  religieuses. 

■  C'est  à  vous ,  mugistrats  du  peuple ,  de  préserver  les 
citoyens  du  ]>iége  que  leur  tendent  ces  hommes  [de 
mnuvni^c  foi.  Il  vous  «-^t  aisé  de  montrer  l'édifice 
républicain  reposant  sur  la  base  de  toutes  les  religions , 
sur  la  morale  la  plus  pure,  la  croyance  d*iiii  Dieu  juge  des 
bons  et  des  méchants ,  la  tolérance  universelle  ,  et  la  pra- 
tique des  vertus ,  considérées  avec  raison  comme  l'esseQ- 
tiel  des  cultes  et  le  plus  digne  horomage  à  la  divinité. 
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admiaistrateurs;  moDtrex-vous  dignas  de  le  suivre.  Qw 
ceux  (;ui  parleront  à  leurs  concitoyens  dans  la  aoleiuriié 
prochaiaa ,  sachent  intéresser  le  peupla  à  oatre  révolv* 
tion ,  en  lui  prouvant  qu'elle  est  l'ouvrage  de  l'essence  ÎB- 
finie  qui  gouverne  le  monde!  Qu'ils  lui  peignent  la  Pro- 
vidence renversant  elle-même  les  fours  de  la  Baatille»  et 
ramenant  ensuite  le  tyran  fugitif,  des  flronlièrei  à  l'éaba- 
faud ,  en  expiation  de  ses  nombreux  parjures  ;  qu'ils  la 
lui  représentent  pénétrant  d'un  enthousiasme  vraioMig 
surnaturel ,  de  simples  campagnards ,  de  timides  boor- 
geois  inexercés  aux  armes ,  et  les  rendant  sopèrieuri  à  la 
faim ,  à  la  nudité ,  aux  froids  les  plus  Apres  peut.élft 
qu'on  ait  éprouvés  dans  ce  siècle ,  à  rexpérience  Taotée 
des  tacticiens  ennemis ,  aux  troupes  les  mieux  exercées, 
et  à  la  perfidie  de  nos  propres  généraux. 

>0  Jeminappesl  tu  devais  ensevelir  dos  bataillons  Irahift 
mais  que  vois*je?  qui  a  donné  des  ailes  &  nos  défeuscu»? 
En  vain  deux  cents  bouches  à  Cm  vomissent  à  loisir  ser 
eux  la  mitraille  et  la  mort  :  ce  triple  rang  d'impfeMliJBS 
redoutes  qui  rassuraient  nos  ennemis,  sont  envahies  en  un 
clin- d 'œil ,  et  le  Français  victorieux  doute  encore  du 
prodige  qu'il  vient  d'o|)érer. 
•  »  A-t-on,  pf<r  un  enchaînement  de  victoires  encore 
inouïes ,  chassé  les  ennemis  épouvantés  jusqu'à  l'embou- 
chure de  la  Meuse  et  du  Rhin  ;  aussilét ,  comme  à  point 
nommé,  canaux  profonds,  fleuves  rapides,  durasaaaA 
leur  superficie ,  et  la  cavalerie  poursuit ,  sans  débrider , 
sa  course  triomphante  jusqu'au  palais  du  Statbouder. 

>  Si  Dieu  nous  fit  pour  les  vertus,  il  nous  créa  pour  éf|« 
libres.  Ne  l'avons-nous  pas  éprouvé  ?  Combien  de  fois  n^a- 
vons-nous  pas  été  sauvés  par  une  protection  pour  abifi 
dire  visible  de  la  Providence  ?  Parlez ,  vous  tous  à  qui  b 
patrie  est  chère  ;  combien  de  fois,  en  saluant  vos  anûlt 
avez- vous  diaimulé  vos  profondes  alarmes,  et  cherché  une 
contenance  qui  ne  redoublât  pas  leurs  craintes  I  Mais  en- 
vjiin  ramitic  vous  dictait  les  atteiUions  les  plus  inçénien- 
ses  ;  malgré  vous,  on  lisait  dans  vos  yeux  votre  inquicteda. 
Tout  en  vous  semblait  dire  que  trop  d'éiémtots  de  nmes 
étaient  accumulés  sur  le  sol  de  la  lilierté.  Tout  vous  teM- 
blait  désespéré. 

>  Eh  bien,  citoyens ,  c'est  alors  c'est  lorsque  nous  étions 
au  |)enchaiit  de  l'abîme  ,  qu'une  maiu  secourable  s*ett  tou- 
jours avancée  {loiir  nous  en  retirer.  Toutes  c^  crises  ef* 
frayantes  n'ont  jamais  manqué  de  finir  par  un  événement 
heureux,  imprévu,  décisif;  et,  contre  toute  attente, 
contre  tous  les  calculs  humaius ,  ce  qui  devait  anéantir  la 
révolution ,  en  a  consolidé  la  base.  Qui  se  refuserait  à 
croire  que ,  jalouse  du  son  ouvrage ,  la  Providences  même 
a  voulu  le  souteuir  seule  et  le  perfectionner  sans  interwé 
diaires  P  Kt  qui  osera  dire  :  J'ai  fait  la  révolution  ?  Qui 
|H)iirra  se  vanter ,  je  ue  dis  ]>as  d'avoir  conduit ,  mais  d'à* 
voir  seulement  prévu  les  événeineuts  fabuleux  qui  ne  sont 
pouiiant  que  l'histoire  de  la  fondation  de  la  République 
française  ? 

»  Citoycui!  quels  sujets  fi'Conds|)our  le  génie  brûlant  des 
oraleurs  et  des  poètes  P  Âh  I  qu'ils  praisseut ,  qu'ils  em- 
pruntent à  réloquence  ses  ressources ,  à  la  musique  i 
accords  ,  à  Tcnthousiasme  lyrique  sa  fout;iic  et  sa 
mité;  que  des  cjintiques  expressifs ,  que  des  hymnes  ( 


prème  ,  la  déclaration  des  droits  et  des  devoirs. 

'•  Rapiielezvous  ensuitn  le  discours  solennel  que  pro- 
nonça au  Champ- de-Mars  ,  à  l'occasion  même  de  la  fêle 
dont  il  s'agit ,  le  président  du  Directoire  (  !•'  vendémiaire 
an  0  ).  Souvenez-vous  que  ce  discours ,  ou  plutôt  cet 
hymne  sublime ,  était  une  invocation  à  la  diviuiié ,  et  une 
sorte  de  prière  tpii  commentait  et  finissait  |)ar  ces  mots 
remarquables  ;  Grâces  te  soient  rtHducSy  souverain  arbitre 
des  destinées  de  l'univers!  Grâces  te  soient  rtnduu^  la 
France  est  République! 

•Le  Directoire  exécutif  vous  a  donné l'exeoiple,  cttoyons 

<i)  AiiMt  QOa  de  b  GonMKutkm. 


»  Ouvrez  la  Couslitiii ion  :  à  la  première  ligne  vous  verres      ,^ , 

le  peuple  français  proclamer  eu  présence  de  l'arbitre  su-  ^  *  chanU  portent  jusqu'au  ciel  les  accents  de  notre  gratitude 


envers  l'auteur  suprême  de  notre  régénératiou  ;  que  Dîeu 
soit  invoqué  par  les  Francs  qu'il  a  protégés  ;  nu'ou  le  eoi|- 
jurc  avec  ardeur  de  veiller  à  jamais  sur  notre  liberté.  Ceft 
son  dépôt ,  c'est  son  ouvrage ,  c'est  un  des  attributs  qui 
forment  son  essence. 

••  Citoyens  administrateurs  établissez  partout  ce  culte  4b 
l'amour  et  du  sentiment.  Sahiex  dans  la  liberté  U  filW  de 
la  l^rovidcnce  :  que  nul  n'ose  porter  sur  elle  na 
regard  ;  qu'il  soit  connu  de  tous  que  sm  seuls 
soot  les  véritables  impies ,  et  qu'oser  la  eombam 
fsira  un  sacrilège. 

•  Telles  lurent  Im  vérités 4(10  sut  eipeaer  vnm  fimmh 
prmMent  cni  liifecfow  dani  le  wnonin  mmWb  ^mbW 
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Tiens  de  citer.  Reprenez  ses  propres  paroles;  joignez-y 
seulement  la  strophe  si  fameuse,  Amour  sacré  de  la  Pahie; 
et  vous  aurez  le  canevas  d'une  fête  touchante  et  digne  du 
beau  jour  que  vous  avez  à  consacrer. 

«  Citoyens  administrateurs ,  ce  cadre  peut  être  rempli 
dans  les  plus  petites  communes  ;  le  texte  de  ma  lettre 
pe«it  y  être  développé.  Joignez  vous  donc  à  moi  pour  faire 
célébrer  partout  un  jour  si  mémorable ,  autant  que  peu- 
vent le  permettre  les  diverses  localités ,  et  mettez-moi  en- 
suite à  portée  d'informer  le  Directoire  exécutif  de  la  ma- 
nière dout  ses  vues  auront  été  suivies.  > 


œRPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  10  fructidor. 

Motion  d^ordre  de  Daubermrsnil,  relative  au  par* 
lagc  des  biens  des  émigrés.  —  Portiez  (de  l'Oise)  Fait 
un  rapport  sur  rorganisalion  du  Prytanée  français. 
Impression  et  ajournement.  — Légier  fait  un  rapport 
sur  Tadministration  au  profit  de  la  République  des 
droits  de  greffe.  Impression  et  ajournement.  —  Dis- 
cussion sur  rimpOt  du  tabac.  Laurent  (du  Bas-Rhin) 
combat  leprojet,  qui  ne  pèsera  ,  dit-il ,  que  sur  une 
denrée  précieuse  au  pauvre,  au  cultivateur ,  au  %o\' 
dat  surtout.  Boulay-Paty  propose  d'augmenter  le 
droit  sur  le  tabac  importe ,  et  de  diminuer  celui  sur 
le  tabac  à  fumer.  Pison-du-Galand  est  d*avis  de  l'Im- 
pôt ;  mais  il  pense  que  la  commission  sVst  trompée, 
eo  portant  la  consommation  à  600  mille  quintaux  , 
tandis  qu*on  n'en  consomme  pas  300  mille  :  «  Au 

•  reste,  le  projet  de  Bailleul,  ajoute  Pisou,  n*est  que 
■  le  projet  de  Tallien  avec  un  habit  neuf.  Or ,  le 

•  projet  de  Tallien  fut  rejeté  par  les  Anciens.  Que 
»  faut-il  donc  faire?  Revenir  au  premier  projet  de 
»  Villcrj ,  (lui  n'éprouvera  d'opposition  que  de  la 

•  part  du  fabricant.  •  Bailleul  justifie  les  calculs  de 
la  commi^^sion.  Lesage-Séuault  annonce  qu'il  pré- 
sentera des  moyens  en  remplacement  des  impôts 
auxquels  il  ne  peut  conseutir  :  ces  moyens  sont  des 
économies  à  faire,  et  des  améliorations  aux  droits  de 
tioibre  et  d'enregistrement.  Bérenger  appuie  le  pro- 
jet et  même  le  mode  proposé. 


MO  353.  Trldf  23  Frnctldor.  (9  sept.) 

Ctmitanlinoiile,  —  Feinte  du  patriarche  grec  de 
se  prêter  à  une  conspiration  en  faveur  de  la  li- 
berté :  les  conjurés  convenus ,  ils  sont  dénoncés  et 
étranglés. 

Yole  de  la  Bavière  émis  dam  la  séance  du  12  de 
ce  mois. 

Rast«dt,  le  la  fractldor. 

«  11  résulte  de  la  dernière  note  des  ministres  français, 
que  les  doutes  élevés  sur  le  conetusum  de  la  députation  du 
21  thermidor ,  n'existent  plus  ;  que  le  fil  des  négociations 
est  bien  repris  :  mais  les  expressions  de  cette  note  ne  sont 
rien  moins  q^\e  faites  pour  le  suivre. 

•  Les  réponses  diverses  données  dans  le  eonelusum  dn 
21  thermidor  sur  les  sept  articles  de  la  note  française,  sont 
eoame  non-avenues ,  et  il  semble  qa*on  est  décidé  à  les 
emvidércr  comme  telles,  jusqu'à  ce  qu'elle  réponde  sur 
dhacun  d'eux  par  un  oui  absolu;  c'est-à-dlrc ,  que  d'une 
part  on  n'ait  qu'à  demander ,  et  de  l'autre  à  accorder. 

»  Oo  ajoute  à  cette  nrétention,  dans  chaque  note,  des 

menaces  de  responsabifité,  comme  si  on  comptait  pnor 

rln  l'Immense  nacriBce  des  pajssitnés  sur  la  rif e  gauche 

1  Bhln.  La  députation  doH  être  tNt  rassurée  sor  l^srti- 

cle  4e  ta  respoosibHitéi  cHq  cil  coBtvIneoe  très  tout 


l'Empire  que  sa  justiflealion  existe  dans  la  marche  consti-* 
tuUonnelle  de  la  négociation ,  et  dans  les  motifs  de  sa  ré« 
solution. 

>  Si  quelques  hommes,  parmi  les  Allemands,  ont  cru 
devoir  presser  la  députation,  de  faire  encore  de  plus 
grands  sacrifices  que  ceux  qu'elle  a  déjà  faits,  c'est  la 
cruel  effet  de  l'excès  d'accablement  auquel  on  est  réduit 
par  les  malheurs  de  la  guerre  ;  malheurs  qui  n'ont  pas 
même  cessé  tout-à-fait  durant  le  cours  des  négociations. 
Mais  ces  cris  de  l'humanité  souffrante  s'adrcsscnt-ils  avec 
moins  de  force  à  la  parUc  qui  ne  cesse  de  demander,  qu'à 
celle  qui  est  forcée  de  toujours  céder?  Ces  plaintes  du  dés- 
espoir ne  doivent  point  amener  la  députaUon  à  trahir  en- 
vers l'Empire  des  devoirs ,  dont  le  fardeau  est  si  pénible. 
Si  elle  consentait  sans  examen  à  tout  ce  qui  est  incompati- 
ble avec  la  dignité,  Texistence  et  la  sûreté  future  de 
l'Empire,  ce  serait  alors  qu'elle  comblerait  la  mesure  de 
sa  responsabilité  envers  les  générations  présentes  et  à  ve- 
nir. 

»  Avant  que  la  demande  de  conserver  tous  les  postes 
fortifiés  sur  la  rive  droite  du  Rhin  eût  été  faite,  l'Ail» 
nuigne  croyait  sineèrenMnt  que  désormais  elle  serait  sépa- 
rée de  la  France  par  une  barrière  naturelle  qu'on  ne 
pourrait  méconnaître ,  et  qui  serait  à  l'abri  de  toute  con- 
testation. Cette  idée  devait  être  une  conséquence  de  celles 
que  présentaient  toutes  les  expressions  des  notes  respecti- 
ves. Mais  tout-è-coup  parut  celle  des  ministres  français  du 
17  floréal;  on  y  demanda  toutes  les  Iles,  Cassel,  Kchl , 
tous  les  postes  fortifiés  sur  la  rive  droite  du  Rhin  ;  et  i*on 
Toalut  convertir  la  limite  naturelle  dn  Rhin  en  une  bar« 
rière  Aictice  qui  fticilitAt  pour  la  suite  toutes  les  entrepri- 
ses hostiles.  De  cette  idée  d'une  nouvelle  barrière,  naît 
naturellement  celle  que  la  députation,  en  l'accordant, 
oompromeurait  l'existence  de  l'Empire  et  te  chargerait 
par  là  d'une  véritable  responsabilité. 

•  L'Empire  désire  et  doit  désirer  la  paix  ;  les  ministres 
français  la  désirent  nussi.  Cette  assurance  est  consolante. 
On  sent  donc,  sans  pouvoir  se  l'expliquer,  qu'il  existe 
dans  les  négociaUons  un  obstacle  qui  en  paralyse  la  mar* 
che  diplomatique. 

•  Puissent  enfin  tontes  les  diflUcultés  se  terminer  par  des 
voies  de  modération  I  Dans  cette  situation  des  choses,  le 
dépoté  soussigné  est  forcé  de  persister  au  contenu  du 
eomeluêum  du  2i  thermidor;  et  il  pense  que  l'on  doit  dé* 
ciarer  aux  ministres  français  qu'en  retour  de  la  démoli* 
tion  d'Ehrenhreistein  qu'on  leur  a  accordée,  ils  doivent 
renoncer  aux  postes  fortifiés  sur  la  rive  droite  du  Rhin  : 
qu'il  faut  travailler  à  s'entendre  sur  l'article  des  dettes, 
et  qu'ils  répondent  enfin  tant  sur  les  questions  qui  n'ont 
point  encore  été  abordées,  que  sur  les  points  d^'à  soumis 
à  la  discussion.  Comme  on  a  déjà  présenté  des  vues  sar 
des  objets  importants,  sans  prendre  à  cet  égard  aucunes 
résolutions ,  il  convient  de  s'en  occuper  successivement 
et  de  donner  une  note  à  la  légation  française,  t 

Londres.  —  Nouvelles  de  troubles  snr  la  flotte  , 
devant  Cadix. 

Borne.  —  Marche  à  grandes  journées  des  troupes 
françaises  vers  les  frontières  du  royaume  de  Na- 
ples. 

La  Haye.  —  Sur  le  rapport  de  Daendels,  rejet  du 
plan  d'emprunt  forcé,  proposé  par  le  Directoire.  — 
Loi  qui  abolit  la  torture.  —  Autre  qui  autorise  le 
Directoire  à  nommer  un  secrétaire  et  un  iiscal  de  la 
flotte  d'état. 

Républiaue  française.  —  Bruxelles.  —  Aspect 
imposant  nés  phalangjes  républicaines  sur  la  rive 
droite  du  Rhin.  —  Célébration  de  la  fêtecommémo- 
rativc  du  18  fructidor. 

Paris.  —  Arrêté  du  Directoire  exécutif,  qui  dis- 
tingue en  deux  parties  la  solde  de  l'aroiée  française. 
—  Circulaire  du  ministre  de  la  marine  ,  pour  la  sé- 
vère exécution  des  lois  contre  les  gens  de  mer  qui 
restent  dans  leurs  foyers  sans  congés.  — Arrêté  du 
Directoire,  pour  le  t:ansit,  par  le  département  du 
Mont-Blanc,  de  toutes  les  marchandises  non  prohi- 
bées, a  rentrée  ou  à  la  sortie,  expédiées^' Allemagne 
on  de  la  Suisse  pour  TltaHe ,  et  rerenablemenl,  -« 


[AN  VI.]  380 

Lettre  du  ministre  de  la  Republique  française  à 
radmiuistration  centrale  de  Gorfou ,  invitant  les 
habitants  de  cette  Ile  et  de  celles  de  Zante  et  de 
Cdphalonie ,  à  mettre  toute  Tactivité  possible  pour 
exporter  ,  tant  en  France  que  choz  Tëtranger  ,  les 
riclies  productions  de  leur  pays.  —  Injonction  faite 
par  Tcmpereurde  Russie  à  tous  les  ministres,  juges, 
géndraux,  employés,  etc.,  de  prêter  le  serment  de 
ndélité  à  sa  personne,  et  de  haine  à  la  République  et 
à  Tanarchie. 


[1798.] 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES    ANCIENS. 

Séance  du  19  rnicUdor. 

Lacuée  fait  approuver  la  résohition  relative  au 

E lacement  de  Tecolc  centrale  du  département  de 
ot-et-Garonne. 

Lavaux  fait  uu  rapport  sur  la  résolution  du  4  fruc- 
tidor, relative  à  la  conscription  militaire.  Il  examine 
cette  résolution  dans  ses  rapports  avec  Tétat  mili- 
taire et  politique  de  la  République,  avec  Téducation, 
le  commerce  et  les  intérêts  des  individus.  11  divise 
son  examen  en  autant  de  parties  qu*il  y  a  de  titres 
dans  la  résolution. 

«  Le  UUre  I*' ,  dit-il,  fonde  la  force  de  TEtat  sar  le  sys- 
tème de  la  conscription  militaire.  La  voilà  donc  réalisée , 
cette  idée  sublime  et  patrioUque  du  maréchal  de  Saxe , 
de  ce  héros  de  la  France  monarchique ,  de  ce  héros  qui  la 
sauva  tant  de  fois  ;  de  ce  grand  capitaine  qui  osa  penser 
en  républicain  dans  un  temps  où  la  plupart  des  courtisans 
s*attachaient  à  perpétuer  le  règne  des  privil^es.  Le  ma- 
réchal de  Saxe  voulait  que  tout  homme,  quelle  que  fQt 
sa  condition,  fût  obligé  de  servir  pendant  cinq  années, 
parce  que,  disait-il,  tout  homme  se  doit  au  service  de 
son  pays.  CeUe  idée  de  conscription  est  conséquente  avec 
le  système  établi  en  Europe,  de  la  permanence  des  ai^ 
mées*  AdoptonsV  a  résolution,  et  nous  verrons,  en  temps 
de  guerre,  des  armées  formidables  s'avancer  du  centre  et 
de  toutes  les  parties  de  la  République  pour  couvrir  ses 
frontières  :  et  le  gouvernement  calculera  désormais  avec 
oerUtude  les  défaites  de  nos  ennemis. 

•  Le  système  de  la  conscription  qui,  au  premier  aspect, 
parait  si  douloureux  pour  les  familles,  est  ce  qu'il  y  a  de 
plus  propre  à  assurer  la  paix  du  pays  et  la  tranquillité  des 
particuliers»  C'est  souvent  parce  qu'on  a  de  très-grandes 
forces  qu'on  est  dispensé  d'en  faire  usage.  Que  le  Direc- 
toire, en  temps  de  guerre,  soit  engagé  dans  des  négocia- 
tions difficiles  ;  qu'un  ennemi  oppose  beaucoup  de  résis- 
tance aux  propositions  qui  lui  seront  faites,  le  Directoire 
enverra  un  message  au  conseil  des  Cinq-Cents,  pour  lui 
demander  la  levée  de  la  première  classe.  Le  décret  (icra 
rendu  aussitôt  ;  il  aura  l'efTet  qu'ont  produit  plus  d'une 
fois  les  bills  du  parlement  d'Angleterre  qui,  au  bout  d'une 
longue  guerre,  accordaient  des  subsides  au  roi  pour  la 
conUnuer  ;  et  souvent  la  paix  sera  conclue  avant  le  départ 
de  la  classe  appelée. 

»  Le  titre  11  admet  les  enrôlements  volontaires.  Ce  mot 
d'enrôlement  a  éveillé  toute  la  sollicitude  de  la  commis- 
sion ;  elle  s'est  demandée  si  ce  système  ne  tendrait  pas, 
comme  autrefois,  &  corrompre  les  mœurs,  à  offrir  un 
asile  au  vice,  à  séparer  du  peuple  l'armée  destinée  à  le 
défendre,  et  par  conséquent  à  favoriser  les  desseins  d'un 
ambitieux.  L'article  VI  de  la  résolution  a  répondu  à  tou- 
tes ces  craintes  ;  la  première  et  essentielle  condition  de 
l'enrôlement  volontaire,  sera  l'honneur  ;  on  sera  obligé, 
avant  d'être  admis,  de  justifier  que  jamais  on  ne  fat  re- 
poussé dé  la  société.  La  commission  n'a  vu  dans  le  mode 
de  recrutement  qu'une  faveur  accordée  aux  Français  bra- 
vei,  mais  peu  fortunés;  un  moyen  de  procurer  aux  coni- 
crits,  lorsqu'ils  seront  appelés  dans  les  rangs,  des  guides 
expérimentés;  enfin  l'étai ,  l'appui  du  système  de  cons- 
cription. 

>  Le  titre  III  fixe  l'Age  de  la  conscription  de  vingt  ans 
réfOliM  à  TÎDgtFCinq  au  aiuii  rèvolni.  Le  maréchal  de 


Saxe  avait  aussi  voulu  qu'on  choisit  les  conscrits  parmi  Ici 
citoyens  âgés  de  vingt  à  trente  ans.  Il  n*en  résulteraitf 
dit-il,  aucun  inconvénient  pour  l'EUit.  Ces  années  sont 
celles  du  libertinage ,  celles  où  la  jeunesse  va  chercher 
fortune.  Ainsi  ce  service  auquel  on  Temploirait  pendant 
ces  années  ne  préjudicierait ,  ni  à  elle,  ni  à  sa  famillet  et 
profiterait  à  l'Etat;  nous  ajouterons ,  citoyens,  qu*à  vingt 
ans  l'éducation  des  jeunes  gens  est  finie,  et  qu'on  ne 
pourra  conséquemment  pas  reprocher  à  la  résolution  de 
l'interrompre  ou  de  l'cmpècher.  Nous  dirons  encore  qn*à 
vingt-cinq  ans  l'homme  commence  à  fixer  ses  idées ,  &  M 
former  un  plan  de  conduite,  t  songer  au  destin  du  reste 
de  sa  vie.  Ainsi  la  loi  ne  le  prendra  qu'à  l'époque  où  il 
aura  acquis  toutes  les  connaissances  nécessaires  «  et  la  pa- 
trie l'acquittera  du  service  qu'il  lui  doit  au  moment  où  il 
devra  songer  à  son  établissement  et  à  sa  fortune. 

»  La  résolution  n'excepte  point  ceux  qui ,  à  l'avenir, 
se  marieraient  pendant  le  temps  qu'ils  sont  soumis  à  hi 
conscription.  CeUe  juste  sévérité  était  nécessaire  poor 
empêcher  que  la  corruption  et  la  mollesse  ne  couvrissent 
de  honte  et  n'entraînassent  vers  sa  ruine  la  plus  grands 
nation  du  terre. 

>  Le  mode  de  levée  est  on  ne  peut  pas  plus  sage,  tons 
les  conscrits  sont  divisés  en  classes  qui  sont  appelées  loor 
à  tour.  Ce  sont  toujours  les  plus  jeunes,  c'est-à-dhre  œox 
qui  ont  le  moins  d'engagements,  dont  le  départ  doit  cas* 
ser  le  moins  de  perle ,  tant  à  eux  qu'aux  autres  qui  mar- 
cheut  préférablement.  La  différence  entre  la  résolution  et 
la  réquisition  de  93  est  bien  remarquable.  Celle-ci  aviJt 
ordonné  la  levée  de  tous  les  Français  depuis  dix-huit  jus- 
qu'à vingt-cinq  ans, ce  qui  fhisait  1200,000  hommes.  L*aii* 
tre  n'appelle  les  citoyens,  que  depuis  vingt  jusqu^ù  vingt* 
cinq ,  et  ils  ne  sont  point  obligés  de  marcher  tous  ensem- 
ble, de  sorte  qu'on  peut  calculer  que  rarement  le  sort  de 
la  patrie  exigera  le  départ  de  la  seconde  classe,  et  plos 
rarement  encore  celui  des  deux  classes  suivantes  :  ainsi, 
comme  le  disait  notre  collègue  Jourdan,  beaucoup  seront 
appelés  à  servir,  et  peu  serviront  réellement  :  ainsi  la  so- 
ciété ne  sera  réellement  privée  que  des  jeunes  gens  da 
vingt  à  vingt-deux  ans. 

•  La  résolution ,  en  appelant  tous  les  Français  à  la  dé* 
fense  de  la  patrie ,  n'a  pas  perdu  de  vue  qu'lb  étaient  ci- 
toyens. Aussi  la  résolution  conserve-tellcles  droits  de  eeas 
qui  ne  sont  point  en  activité  de  service,  et  les  soustrait- 
elle,  pendant  ce  temps,  de  l'autorité  militaire.  On  peut 
donc  dire ,  en  résumant  les  dispositions  du  titre  III,  qall 
respecte  le  terme  de  Téducalion,  ménage  la  population  et 
le  commerce,  soulage  la  société  d'une  privation  qui  fut  on 
instant  nécessaire,  mais  qui,  prolongée,  finirait  parPé- 
puiser  (je  veux  parler  de  la  réquisition  de  toute  la  jen- 
nesse)  et  met  entre  cette  réquisition  et  la  conscription  mi- 
litaire une  différence  semblable  à  celle  de  sept  à  vingt. 

»  Les  autres  titres  sont  purement  réglementaires i  les 
articles  LIV  et  LV  méritent  la  plus  grande  attention  :  tt 
sont  eux  seuls  qui  assureront  le  succès  du  système  qni 
qui  vous  est  proposé.  Le  premier  prive  des  droits  poUll- 
tiqucs,  et  le  second  des  droits  civils  les  Français  qui  sa 
soustrairaient  à  la  loi  de  la  conscription.  On  a  remarqué 
que  de  tous  les  vices,  celui  qui  était  le  plus  propre  à  dé- 
truire toute  organisation  militaire,  était  la  désertion.  Ces 
articles  sont  seuls  capables  de  la  prévenir.  Ils  retiendront 
par  leur  intérêt  ceux  qui  seraient  sourds  à  la  voix  de  l'hon- 
neur. L'article  LV  en  imposera  à  ceux  qui  auront  des 
propriétés  à  attendre  de  leurs  parents.  La  classe  des  non- 
propriétaires  sera  retenue  par  la  victoire  et  par  les  loisor^ 
dinaires  sur  la  désertion. 

»  L'article  LXI  veut  que  nul  ne  puisse  être  officier 
avant  d'avoir  été  trois  ans  soldat  :  c'est  encore  là  une  idée 
qu'avait  conçue  le  maréchal  de  Saxe  :  o  Tout  le  monde 
étant  appelé  à  servir  son  pays,  disait-il,  on  se  ferait  hon- 
neur et  gloire  de  remplir  sa  tâche.  Mais ,  pour  y  parvenir, 
il  n*en  faudrait  exempter  personne;  il  faudrait  appliquer 
cette  loi,  surtout,  aux  nobles  et  aux  riches,  et  répudier 
ceux  qui  n'auraient  pas  voulu  s'y  soumettre.  La  guerre 
est  un  métier  honorable.  A  combien  de  princes  n'ai-je  pas 
vu  porter  le  mousquet  avant  de  commander  ?  i 

•  Tous  les  Françab  étant  égaux  en  droits,  il  est  tool 
naturel  que  nul  ne  soit  admis  à  commander  à  ses  conci- 
toyens avant  d*en  avoir  acquis  le  droit  par  ranciennelé  dn 
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lenrice  et  par  TexpérieDce.  Ainsi,  en  résumant  les  dispo- 
sitions générales  de  la  résolution ,  on  peut  dire  qu'elle  as- 
sure la  gloire  de  TElat,  soulage  la  société ,  fatiguée  par  la 
réquisition ,  oblige  les  habitants  du  pays  à  sidentifier 
afecle  gouvernement,  et  celui-ci  à  avoir  pour  eux  des 
sons  paternels ,  afin  d'augmenter  Tindustrie  et  la  prospé- 
il:éde  TËtat.  La  résolution  confie  an  Directoire  exécutif 
toute  la  force  d'une  grande,nation  ;  que  ne  pourrait-il  point 
avec  de  semblables  moyens?  La  commission  vous  propose 
de  l'approuver.  > 

TITRE  PREMIER. 

Principei. 

ArL  I^^'.  Tout  Français  est  soldat  et  se  doit  à  la  défense 
de  la  patrie. 

II.  Lorsque  la  patrie  est  déclarée  en  danger,  tous  les 
Français  sont  appelés  à  sa  défense,  suivant  le  mode  que 
la  loi  détermine  :  ne  sont  pas  même  dispensés  ceux  qui 
auraient  déjà  obtenu  des  congés. 

III.  Hors  le  cas  du  danger  de  la  patrie,  Tarmée  de  terre 
se  forme  par  enrôlement  volontaire  et  par  la  voie  de  la 
conscription  militaire. 

IV.  Le  Corps  législatif  fixe ,  par  une  loi  particulière,  le 
nombre  des  défenseurs  conscrits  qui  doivent  être  mis  en 
activité  de  service. 

V.  Ce  nombre  se  règle  par  la  connaissance  de  Tincom- 
plel  de  l'armée,  et  du  nombre  des  enrôlés  volontaires  non 
encore  présents  aux  drapeaux. 

TITRE  II. 
Des  enrâlemenlt  volontaireê, 

VI.  Les  Français  qui ,  depuis  Page  de  dix-huit  ans  ac- 
eomplis ,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  trente  ans  révolus,  dési- 
rent s'enrôler  volontairement  pour  servir  dans  l'armée  de 
terre,  se  font  inscrire  sur  un  registre  particulier,  tenu  à 
œt  effet  par  les  administrations  municipales,  qui  dressent 
prooès-vcrbal  de  cette  inscription  ;  ce  verbal  indique  les 
noms ,  prénoms,  Tûge,  la  taille,  le  domicile  des  enrôlés, 
et  contient  leur  signalement. 

Ces  administrations  n'inscrivent  que  les  citoyens  por- 
teurs d'un  certificat  de  bonne  conduite ,  signé  de  l'agent 
oranicipal  de  leur  commune  et  du  juge  de  paix  de  leur 
canton,  ou  de  l'administration  municipale  et  du  juge  de 
paix  de  leur  commune. 

VIL  Les  citoyens  qui,  d'après  les  lois,  sont  destinés 
aa  service  de  la  marine,  ne  peuvent  pas  être  inscrits  pour 
servir  dans  l'armée  de  terre. 

VI II.  Les  enrôlés  volontaires  ne  reçoivent  aucune 
somme  à  titre  d'engagement ,  et  sont  tenus  de  servir  en 
temps  de  paix,  quatre  ans  dans  les  troupes  de  terre;  et 
de  plus  en  temps  de  guerre  jusqu'au  moment  où  les  cir- 
eonstances  permettent  de  délivrer  des  congés  absolus.  Ils 
peuvent  désigner  le  corps  et  i'arme  dans  lesquels  ils  dési- 
rent servir,  pourvu  que,  d'ailleurs,  ils  aient  la  taille  et 
les  autres  qualités  requises. 

IX.  Ceux  qui,  indépendamment  du  certificat  prescrit 
par  Tartide  VI,  sont  porteurs  d'un  congé  absolu ,  consta- 
tant qu'ils  ont  servi  au  moins  quatre  ans  dans  les  troupes 
de  la  République,  peuvent  se  faire  inscrire  sur  le  registre 
dn  enrôlements  volontaires,  jusqu'à  l'âge  de  quarante 
ans  révolus. 

X  Les  administrations  municipales  font  parvenir  des 
eipèditions  des  enrôlements  volontaires  au  minMre  de  la 
guerre,  ainsi  qu'aux  commissaires  des  guerres  de  leurs 
anondissements  ou  de  leurs  départements  respectifs;  elles 
donnent  aux  enrôlés  des  feuilles  de  route  jusqu'au  lieu  de 
la  résidence  desdils  commissaires  des  guerres,  et  ceux-ci 
les  continuent  jusqu*au  lieu  où  est  le  corps  pour  lequel 
cfcaqiie  volontaire  s'est  enrôlé. 

Xi.  Tout  Français  enrôlé  volontairement  est,  par  cela 
même ,  en  tout  ce  qui  concerne  le  service  et  i*obligation  de 
scr^r,  soumis  pour  la  forme  des  jugements  et  la  nature 
dn  peines,  aux  lois  particulières  rendues  pour  l'armée 
déterre. 

Ceux  qui  ne  sont  pas  rendus  à  leur  destination  dans  le 
délai  prescrit,  sont  poursuivis  et  punis  comme  déser- 
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XII.  Tous  les  défenseurs  de  la  patrie  sont  admis  à  con- 
tracter des  enrôlements  volontaires  immédiatement  après 
les  quatre  ans  de  service  prescrits  par  l'article  VIII  de  la 
présente  loi.  La  durée  de  ces  enrôlements  est  de  deux  an- 
nées chaque  fois  qu'ils  sont  renouvelés,  et  ils  peuvent 
l'être  jusqu'au  moment  où,  d'après  les  lob,  ces  défen- 
seurs obtiendraient  leur  retraite  ;  ils  sont  reçus  par  les 
conseils  d'admiuistration  des  corps. 

XIII.  Tout  enrôlement  volontaire  fait ,  soit  au  corps , 
soit  devant  les  administrations  municipales,  doit  être  signé 
par  l'enrôlé.  S'il  ne  sait  pas  signer,  il  en  est  bit  mention 
an  registre. 

XIV.  Les  défenseurs  de  la  patrie  qui  seront  admis  ù  con- 
tinuer leur  service,  conformément  à  l'article  XII,  rece- 
vront une  haute  paie  d'un  frpnc  par  mois,  pendant  les 
quatre  premières  années;  de  deux  francs  par  mois  pendant 
les  quatre  suivantes;  et  de  trois  francs  par  mois,  pendant 
tout  le  temps  qu'ils  continueront  à  servir. 

Cette  haute  paie  cessera  pour  ceux  qui  seront  parvenus 
au  grade  de  sous-lieutenant  ;  et  attendu  qu'il  est  dû  un 
milliard  aux  défenseurs  de  la  patrie  qui  auront  fait  la 
guerre  de  la  liberté,  elle  ne  commencera  à  être  acquittée, 
à  ceux  qui  y  auront  droit,  qu'un  an  après  la  paix  géné- 
rale. 

TITRE  III. 

De  la  conscription  militaire», 

XV.  La  conscription  militaire  comprend  tons  les  Fran- 
çais depuis  l'âge  de  vingt  ans  accomplis  jusqu'à  celui  de 
vingt-cmq  ans  révolus. 

XVI.  Ne  sont  pas  compris  dans  la  conscription  mili- 
Uire: 

i«  Les  Français  de  l'âge  déterminé  par  Tarticle  précé« 
dent ,  qui  appaHiennent  actuellement  à  l'armée  de  terre. 

S*  Ceux  du  même  âge ,  qui  étaient  mariés  avant  le  2d 
nivôse  dernier. 

8*»  Ceux  du  même  âge,  qui  ayant  été  mariés  avant  la 
même  époque ,  seraient  devenus  veub  ou  auraient  divor- 
cé, pourvu  qu'ils  aient  des  enfants. 

h*  Ceux  du  même  âge,  qui  étaient  officiers  on  sous-offi- 
ders,  et  qui  ont  été  renvoyés  comme  surnuméraires;  mais 
ils  restent  dans  l'obligation  de  rejoindre ,  jusqu'à  ce  qu'ils 
aient  quatre  années  de  service  effectif,  ou  qu'ils  aient  dé- 
passé l'âge  de  la  conscription  ;  le  temps  qu'ils  passent 
dans  leurs  foyers  compte  comme  service  effectif,  et,  lors- 
qu'ib  sont  rappelés ,  ils  ne  peuvent  être  contraints  à  ser- 
vir que  dans  le  grade  qu'ils  avaient  déjà. 

5*  Ceux  dulmême  âge.  qui  sont  porteurs  de  congés  abso- 
lus. Ceux  qui  n'auraient  obtenu  des  congés  absolus  que 
comme  ayant  été  induement  forcés  de  prendre  les  armes 
avant  l'âge  de  la  réquisition,  ne  sont  pas  dispensés  de  la 
conscription  militaire;  ils  doivent  au  contraire  y  être  com- 
pris d'après  leur  âge  ;  mais  le  temps  du  service  qu'ils  au- 
raient déjà  fait,  leur  sera  précompté. 

6*»  Ceux  du  même  âge,  qui  sont,  d'après  les  lois,  desti- 
nés ou  employés  au  service  de  la  marine,  inscrits,  imma- 
triculés ou  brevetés  comme  tels  ;  mais  ceux  qui  cesseraient 
d'appartenir  au  service  de  la  marine  a  ant  l'âge  de  vingt- 
cinq  ans  révolus,  rentreront  et  scron'  compris  dans  la 
conscription  militaire  pour  l'armée  de  erre. 

XVII.  Les  défenseurs  conscrits  so-it  divisés  en  cinq 
dasses  :  chaque  classe  ne  comprend  que  les  conscrits 
d*une  même  année.  La  première  classe  se  compose  des 
Français  qui,  au  i*' vendémiaire  de  chaque  année,  ont 
terminé  leur  vingtième  année  ; 

La  seconde  classe  se  compose  de  ceux  qui,  à  la  même 
époque,  ont  terminé  leur  vingt-unième  année, 

La  troisième  comprend  ceux  qui,  à  la  même  époque* 
ont  terminé  leur  vingt-deuxième  année»  ainsi  de  suite  * 
dasse  par  classe ,  année  par  année. 

XVI IL  II  n'est  apporté,  dans  le  conrs'de  Tannée,  au- 
cun changement  dans  la  division  des  classes,  de  manière 
que  le  Français  qui  a  terminé  sa  vingtième  année ,  n'est 
compris  dans  la  conscription  militaire  que  le  i"  vendé- 
miaire suivant  ;  et  que  celui  qui  a  terminé  sa  vingt-cin- 
quième année  y  reste  compris  jusqu'à  la  même  époque. 

XIX.  Les  dérensenrs  conscrits  de  toutes  les  classes  sont 
attachés  aux  divers  corps  de  toutes  les  armes  qui  oompo- 


[AN  VI.] 


382 


[1798.] 


sent  rarmëe  de  terre }  Ils  y  lont  nomlnaUf  etnent  enr5t6s, 
et  ne  peuvent  pas  se  Taire  remplacer. 

X?C«  Diaprés  la  loi  qui  flxe  le  nombre  des  défenseurs 
conscriu,  qui  doifent  6tre  mis  en  aclivllé  de  service  i  les 
moins  ftgés  dans  chaque  classe  sont  toujours  les  premiers 
appelés  pour  rejoindre  leurs  drapeaux.  Ceux  de  la  se* 
condc  classe  ne  sont  appelés  au  corps  que  quand  ceux  de 
la  première  classe  soni  tous  en  activité  de  service,  ainsi 
de  suite,  classe  par  classe. 

XXI.  11  est  déHvré  aux  défenseurs  conscriu  delà  cin« 
quième  classe,  non  en  activité  de  service,  des  congés  ab- 
solus ,  dans  le  cours  du  mois  de  vendémiaire  qui  suit  Té- 
poque  à  laquelle  ils  ont  terminé  leur  vingt-cinquiùme  an- 
née; ceux  qui  sont  en  activité  de  service  reçoivent,  en 
temps  de  paix ,  leurs  congés  absolus  à  la  même  époque  ; 
ils  sont,  en  temps  de  guerre,  soumis  aux  lois  de  circon- 
stances rendues  sur  les  congés. 

XXII.  La  solde  n'est  payée  aux  défenseurs  conscrits  que 
lorsqu'ils  sont  en  activité  de  service. 

XXIII.  Les  défenseurs  conscrits  attachés  &  un  corps, 
mais  non  en  activité  de  service,  continuent  à  exercer  leurs 
droits  politiques  do  citoyen  ,  et  font  le  service  de  lu  garde 
nationale  sédentaire  ;  ils  ne  sont  soumis  aux  lois  militai- 
res que  lorsqu'ils  sont  désignés  pour  entrer  eu  activité  de 
service. 

TITRE  IV. 

Mode  d'exécution* 

XXIV.  Dans  le  mois  de  la  publication  de  la  présente  loi , 
il  sera  formé  par  les  administrations  municipales  de  com- 
mune et  de  canton,  des  tableaux,  sur  lesquels  seront  in- 
scrits tous  les  Français  de  leur  arrondissement,  qui,  en 
vertu  des  titres  précédents,  sont  compris  dans  la  conscri- 
ption miliUire  pour  l'armée  de  terre. 

Ces  tableaux  seront  faits  séparément  classe  par  classe, 
et  chacun  d'eux  ne  comprendra  que  les  conscrits^  d'une 
môme  classe;  ils  indiqueront  les  noms,  prénoms.  Tan,  le 
mois,  le  jour  de  naissance,  la  taille,  la  profession  et  la  com- 
mune du  domicile  du  conscrit, 

XXV.  Avant  l'expiration  du  même  mois,  les  adminis- 
irations  municipales  adresseront  aux  administrations  cen- 
trales de  département,  des  copies  certifiées  de  ces  ta- 
Meaux. 

XXVI.  D'après  ces  tableaux  particuliers,  et  dans  le 
mois  suivant ,  les  administrations  centrales  formeront  éga- 
lement classe  par  classe,  dans  le  même  ordre,  dans  la 
même  forme  et  avec  les  mêmes  indications,  les  tableaux 
généraux  des  conscrits  de  leurs  départements  respectifs, 
et  en  enverront  sans  délai  des  copies  certifiées  au  minis- 
tre de  la  guerre. 

XXVII.  A  l'avenir,  chaque  année ,  dans  la  première 
décade  de  rendémiairc,  les  administrations  municipales 
dresseront,  dans  la  môme  forme,  le  tableau  des  Français 
de  leurs  arrondissements  respectifs,  qui ,  dans  le  courant 
de  l'année  précédente,  auront  terminé  leur  vingtième 
année  ;  après  quoi  elles  délivreront  des  congés  absolus  à 
ceux  des  conscrits  qui  n'aant  point  en  activité  de  service, 
auront,  à  cette  époque,  terminé  leur  vingt-cinquième 
année.  .     ,     ^ 

XXVIII.  Dans  le  courant  de  vendémiaire  de  chaque  an- 
née, les  administrations  municipales  adresseront  aux  ad- 
ministrations centrales  de  leurs  départements  respectifs , 
des  copies  certifiées  du  tableau  prescrit  par  Tarticie  précé- 
dent. ...  .       , 

XXIX.  D'après  ces  tableaux  particuliers,  et  dans  le 
courant  du  mois  de  brumaire  de  chaque  année,  les  admi- 
nistrations centrales  de  département  formeront,  dans  le 
même  ordre,  dans  la  même  forme,  et  avec  les  mêmes  in- 
4lications,  le  tableau  général  des  défenseurs  conscrits  de 
leurs  départemenu  respectif,  et  en  adresseront  des  co- 
pies certifiées  au  ministre  de  la  guerre. 

XXX.  Si  les  administrations  municipales  ou  de  dépar- 
tement négligeaient  de  former  et  d'envoyer  les  tableaux  de 
conscription ,  dans  les  délais  et  formes  indiqués  par  la 
présente  loi,  il  sera  nommé  des  commibsaires  extraordi- 
naires pour  la  confection  de  ces  tableaux  ;  ces  commissai- 
saires  seront  payés ,  et  les  frais  en  seront  supportés  pcr- 
wmnellcment  par  les  admiuistrateura  de  communes»  can« 
lau  ou  déptriement»  «a  r«iinU 


Ces  commissabres  extraordinaires  seront  nommés,  it 
leur  paiement  sera  réglé  et  ordonné  par  voie  adminiatra* 
tive,  savoir  :  par  les  administrations  centrales  contre  In 
administrations  municipales,  et  par  le  ministre  de  11 
guerre  contre  les  administrations  centrales. 

Et  néanmoins,  afin  que  la  République  aittoujoniik 
même  nombre  de  défenseurs  conscrits,  la  cinquième  claaa 
des  conscrits  dans  les  communes,  cantons  ou  dépailt- 
roents  en  retard,  ne  sera  dégagée  de  l'obligation  du  hiw 
vice  que  du  moment  où  le  tableau  de  la  première  clamt 
aura  été  formé. 

XXXI.  Les  Français  qui,  h  Tépoque  de  la  formation 
des  tableaux,  seront  absents  de  leur  domicile  ordinaire, 
y  seront  conscrits  comme  prè<ients,  à  moins  qu'ils  ne  dé- 
clarent À  l'administration  municipale  qu'ils  préfèrent  dire 
conscrits  sur  les  tableaux  du  lieu  de  leur  nouveau  diHiil» 
cile,  et  qu'ils  ne  justifient  de  leur  conscription. 

XXXII.  Ceux  qui  négligeraient  ou  refuseraient  do  N 
présenter  pour  se  faire  conscrire  et  donner  aux  adminlilr» 
tiens  municipales  tous  les  renseignements  néoesaaircisar 
leurs  noms,  prénoms,  âge,  taille,  profession  et  lien  de 
naissance,  pourront  être  inscrits  au  tableau  de  la  premlèn 
classe,  comme  n'ayant  que  vingt  ans  un  iour,  elpor 
conséquent  comme  étant  les  premiers  à  marcher. 

XXXIII.  Les  tableaux  particuliers  de  cantons  et  deedtt* 
munes  resteront  publics  au  secrétariat  des  BdmInIstmiona 
municipales;  tout  citoyen  aura  le  droit  d'en  prendre 
communication ,  et  de  réclamer  contre  les  ommissioas. 

XXXIV.  Tout  conscrit  pourra  également  réclamer  eoiH 
trc  les  erreurs  qui  auraient  été  commises  à  son  préjudiee; 
mais,  dans  ce  dernier  cas ,  les  réclamations  ne  pourront 
être  faites  que  dans  le  mois  qui  suivra  la  confection  dn 
tableau  de  canton  ou  de  commune  contre  lequel  on  ré- 
clamera ;  après  ce  délai ,  aucune  réclamation  ne  sera  re- 
çue; celles  qui  auront  été  faites  dans  le  délai  preicrK« 
seront  jugées  administrât!  vement  et  sans  délai ,  par  lea  ad- 
ministrations centrales  de  département,  sur  l'avis  doi 
administrations  municipales. 

Leurs  décisions  seront  provisoirement  exécutées,  mnf 
le  recours  au  ministre  ou  au  Directoire  exécntlf,  dans  loi 
formes  prescrites  par  la  Constitution. 

Il  sera,  dans  tous  les  cas,  donné  avis  de  ces  dédiioni  an 
ministre  de  la  guerre ,  afin  qu'il  poisse  (bire  snr  les  tiH 
bleaux  qu'il  a  en  main ,  les  rectifications  néccesalret,  iil 
7  a  lieu. 

XXXV.  Tous  les  mois  les  administrations  roonkl^ 
pales  feront  parvenir  aux  administrations  centrales  de 
département,  l'état  des  conscrits  qui  seraient  morts  dans 
l'intervulle  d'un  trimestre  à  l'autre;  cet  état  indiquera  loi 
nom,  prénom.  Tan,  le  mois,  le  jour  de  naissance, lo 
canton  du  domicile  de  ceux  qui  sont  morts.  D*après  coi 
états,  les  administrations  centrales  feront,  sur  le  tablean 
général  des  conscrits  du  détiartcment ,  les  diangemcnli 
nécessaires,  et  les  enverront  ensuite  au  ministre  de  ht 
guerre ,  qui  en  prendra  note  sur  le  tableau  général  ta 
conscrits  de  la  République. 

XXXVI.  Le  Directoire  exécutif  donnera  les  Instme^ 
lions  et  enverra  les  modèles  nécessaires  pour  que  les  ta- 
bleaux prescrits  soient  rédigés  d'une  manière  régulière  et 
uniforme  dans  toute  retendue  de  la  République. 

XXXVII.  D'après  les  tableaux  qui  lui  seront  adressés 
par  les  administrations  centrales  de  département,  lo  mi- 
nistre de  la  guerre  formera,  sans  distinction  de  canton  on 
de  département,  mais  toujours  classe  par  c]asie,letik- 
bleau  général  de  tous  les  conscrits  de  la  République.  Ce 
tableau  indiquera  aussi  les  nom,  prénom.  Tan,  le  moist 
le  jour  de  naissance,  la  taille,  la  profession,  le  canton ot 
le  département  du  domicile  de  chaque  conscriL 

L'ordre  d'inscription  dans  ce  tableau  se  région  par 
Tâgc.  Les  moins  âgés  seront  inscrits  les  premiers,  on 
telle  sorte  qu'un  jour  déplus  ou  de  moins  aoU  prison 
considération  pour  déterminer  le  rang  de  disque  OQW» 
crit. 

XXXVIII.  Enfan  7,  aussitôt  après  la  formation  dn  M- 
blcau  général  des  défenseurs  conscriu  de  la  Répnliliqiio# 
le  ministre  de  la  guerre  fera,  dasse  par  dasse»  la  i  ' 
tition  de  ers  défienseurs  dans  les  différentes  amos  et  É 
les  différents  corps,  eu  égard  &  leur  inoomplol  i 


[a«  VI.] 


383 


fl79«.] 


en  sorte  que  dans  chaque  corps  H  se  trouve  des  conscrits 
de  tous  les  ftgcs  et  de  toutes  les  classer 

Los  années  suivantes,  le  minbtre  de  la  guerre  ne  ré- 
partira que  les  nouveaux  conscrits  formant  la  première 
classe  entrante ,  eu  remplacement  de  la  ctoquîème  claHe 
sortante. 

XXXIX.  Le  ministre  de  la  guerre  adressera  sans  délai, 
aux  administrations  centrales  de  départements,  Tétat  des 
répari itious  des  défenseurs  conscrits  de  leurs  déparlements 
respectifs,  dans  les  divers  corps  de  Parmce,  Cet  état  in- 
diquera rnrmc  et  le  corps  auxquels  seront  attachés  les  dé- 
fenseurs conscrits. 

XL.  Les  administrations  centrales  feront  impfimer  cet 
état  de  répartition  ;  elles  Tadresseroni  aux  administrations 
municipales  pour  le  publier  et  afficher  ;  elles  en  enverront 
des  exemplaires  à  toutes  les  autorités  civiles  et  militaires 
du  département. 

XLL  Le  ministre  de  la  guerre  adressera  également  à 
chaque  coq»,  Pétat  des  dérenseurs  qui,  d'après  la  répar- 
tition faite,  lui  auront  été  destinés  :  cet  état  indiquera  les 
nom,  prénom  «i^an,  le  mois,  le  jour  de  naissance,  la  taille, 
la  profession,  le  canton  et  le  département  du  domicile  de 
chaque  défenseur. 

XLII.  Si,  pour  maintenir  les  différents  corps  de  même 
arme  Aur  un  pied  b  peu  près  égal ,  les  circonstances  exi- 
geaient des  mutations  dans  cette  répartition,  le  ministre 
de  In  guerre  pourra  changer  la  destinai ion'déjà  donnée  abx 
défenseurs  conscrits  ;  mais,  en  ce  cas,  il  leur  en  sera  donné 
avis  sans  délai  par  rinicrmédiaire  des  administrations 
centrales  et  municipales  de  leur  domicile. 

XLIII.  LcH  états  de  répartition  faits  et  adressés  par  le 
ministre  de  la  guerre,  conformément  aux  articles  XXXVIII 
et  XXMX ,  ainsi  que  les  états  de  mutation  quMl  pou  rrait 
faire  et  envoyer ,  conformément  à  Tarticle  précédent,  se- 
ront déposés  aux  archives  du  département,  et  soigneuse- 
ment gardés  j  pour  y  recourir  au  besoin. 

XLIV.  Lorsqu'une  loi  apra  ordonné  une  levée  de  dé- 
fenseurs conscrits,  et  fixé  le  nombre  de  ceux  qui  doivent 
être  mis  sur  pied,  le  Directoire  exécutif  se  fera  représen- 
ter, par  le  ministre  de  lu  guerre,  le  tableau  général  des 
dëft-nseiirs  conscrits  de  toute  la  République  ;  il  les  com- 
ptera, en  commençant  par  les  moins  âgés,  conformément 
ù  Tarticle  XX,  jusqu'à  concurrence  du  nombre  dont  la 
levée  aura  été  ordonnée;  il  prendra  le  nom  du  conscrit 
qui ,  par  cet  ordre,  se  trouvera  le  dernier  appelé  ,  comme 
étant  le  plus  âgé  de  tous  ceux  qui  doivent  être  mis  sur 
pied* 

Lcinom,  prénom,  le  canton,  le  département  du  do- 
micile ,  l'un ,  le  mois ,  le  jour  de  naissance  de  ce  conscrit, 
seront  solennellement  publiés  dans  toute  la  République, 
par  une  prociumation  du  Directoire  exécutif. 

XLV.  Aus<iilôt  que  le  nom  et  Tûge  de  ce  conscrit  auront 
été  ainsi  proclamés ,  tous  les  conscrits  de  la  République, 
du  même  ûge  ou  d'un  âge  inférieur,  seront  censés  appelés 
par  la  loi ,  et  seront  en  conséquence  obligés  de  joindre 
leurs  drapeaux. 

XLVL  A  ceteflcl,  les  administrations  centrales  de  dé- 
parlement, sur  le  tableau  général  des  conscrits  de  leurs 
départements  respecUrs,  feront  le  relevé  et  formeront  la 
liste  de  tous  ceux  qui  seront  tenus  de  joindre  comme  étant 
d*an  âge  égal  ou  inrérieur  à  celui  du  conscrit,  dont  les  - 
nom  et  l'âge  auront  été  proclamés  par  le  Directoire  exécu- 
tif. 

XLVII.  Ces  listes  seront  adressées  par  les  administra- 
tions centrales,  aux  administrations  municipales,  pour 
être  solennellement  publiées  et  affichées  ;  il  en  sera  égale- 
ment envoyé  des  copies  à  tous  les  tribunaux  et  à  toutes 
les  autorités  civiles  et  militaires  du  département. 

Les  administrations  municipales  et  les  tribunaux  les  fe- 
nnt  enregistrer  ,  pour  y  recourir  au  besoin. 

XLVIIi.  Les  défenseurs  conscrits,  compris  dans  ces 
lolêa,  qui  ne  se  trouveraient  pas  dans  la  commune  où  ils 
OBt  été  conscrits  à  l'éiioque  où  ces  listes  sont  publiées  et 
aUdiées,  ne  pourront  pas  se  prévaloir  de  leur  absence 
poor  se  sonstraire  aux  obligations  et  aux  peines  imposées 
par  la  présente  loi. 

XLIX.  Les  commissaires :da  Directoire  exécutif  près  les 
adninistratHMis  centrales  de  département,  sont  exprettê- 
ment  cbaiK^  de  foire  partir,  d*apréa  lea  ordres  et  les  In- 


structions du  ministre  de  la  guerre,  les  dérenseurs  cons- 
crits appelés  par  la  loi;  ils  correspondront  ù  cet  égard  avec 
les  commissaires  du  Directoire  exécutif  près  les  adminis- 
trations municii>ales,  et  les  uns  et  les  antres  feront  toutes 
réquisitions  quMIs  jugeront  convenables ,  aux  autorités  ci- 
viles et  militaires. 

L.  Nulle  autorité  constituée,  nulle  administration  ci- 
vile ou  militaire  ne  peut  mettre  en  réquisition ,  ni  retenir 
pour  un  emploi  quelconque  un  conscrit  qui,  d'après  son 
âge ,  doit  entrer  en  activité  de  service;  n'est  pas  même ,  à 
cet  égard,  réputé  service  militaire,  celui  de  commis  ou 
employé  dans  les  bureaux  des  ministres,  dans  ceux  des 
commissaires  des  guerres  ou  autres  administrateurs,  eu* 
trcpreneurs  ou  agents  militaires. 

LI.  Les  demandes  de  dispense  pour  cause  d'infirmité  ou 
d'incapacité  de  servir,  seront  faites  et  jugées  dans  les  for- 
mes qui  seront  établies  par  une  loi  particulière;  mais 
ceux  qui  les  formeront,  devront  toujours  être  compris 
dans  les  tableaux  de  la  conscription  militaire. 

LIL  Les  conscrits  voyageant  dans  l'intérieur  de  la  Ré- 
publique, se  muniront  de  passeports  qui  indiqueront  la 
classe  des  conscrits  dans  laquelle  ils  sont  compris,  et  le 
corjM  auquel  ils  sont  attachés. 

Ceux  qui  fixeront  leur  domicile^  dans  un  département 
autre  que  celui  où  ils  auront  été  conscrits ,  seront  tenus 
de  faire  connaître,  t<  us  tes  six  mois,  le  lieu  de  leur  nou- 
velle résidence  à  l'administration  municipale  du  canton, 
ou  de  ta  commune  ou  ils  auront  été  conscrits. 

LUI.  Les  conscrits  appelés  par  la  loi ,  qui  ne  se  seront 
pas  rendus  à  leurs  corps  dans  le  délai  prescrit ,  ne  pour- 
ront pas  être  compris  au  rôle  de  la  garde  nationale  sé- 
dentaire; s'ils  y  sont  déjà  inscrits,  ils  en  seront  rayés;  et 
en  conséquence,  ils  seront  privés  de  Texercice  des  droits 
de  citoyen  ;  ils  seront  en  outre  poursuivis  et  punis  comme 
déserteurs  ;  leur  signalement  sera  adressé,  par  le  ministre 
de  la  guerre,  à  tous  les  cheA  de  division  de  gendarmerie 
de  la  République. 

LIV.  A  compter  du  1*'  nivôse  an  7,  nul  Français  ayant 
été  ou  étant  sujet  à  la  conscription ,  ne  sera  admis  & 
rexerdce  des  droits  de  citoyen,  dans  aucune  assemblée 
politique,  ni  â  aucune  fonction  publique,  ni  à  aucun  ser^ 
vice  salarié  des  deniers  de  la  République,  s'il  ne  rapporte, 
1«  un  extrait  authentique  de  sa  conscription  ;  2**  un  cer- 
tificat des  administrations  municipale  et  centrale  du  dé- 
partement de  sou  domicile,  constatant  qu'il  n*a  pas  été 
appelé  pour  être  mis  en  activité  de  service  aux  armées 
de  terre,  conrormément  à  la  présente  loi,  ou  un  certificat 
du  con<K;U  d'administration  de  son  corps,  qui  prouve 
qu'il  est  en  activité  de  service,  ou  un  congé  absolu  en 
bonne  fbrme,  ou  une  dispense  légale  de  service. 

LV.  A  compter  de  la  même  époque,  nul  Français,  dans 
le  cas  de  l'article  précédent,  ne  sera  admis  à  recueillir 
une  succession,  en  tout  ou  en  partie,  soit  en  ligne  di- 
recte ,  soit  en  ligne  collatérale,  ni  â  recevoir  directement 
ni  indirectement  aucun  legs,  pensions,  donations,  iustitu- 
tions  on  autres  avantages  de  quelque  nature  qu'ils  soient, 
qu'en  satisfaisaut  aux  conditions  prescrites  par  l'article 
précédent. 

LYL  Tous  ceux  qui  signeront  de  faux  certificats,  se- 
ront considérés  comme  fauteurs  et  complices  de  désertion, 
et  punis  de  cinq  années  de  fers. 

LVII.  En  cas  de  réforme,  elle  tombera  sur  les  défen- 
seurs conscriUi  les  plus  âgés.  Ceux  qui  néanmoins  vou- 
draient continuer  leur  service  par  enrôlement  volontaire , 
conformément  à  l'article  XII  de  la  présente  loi,  y  seront 
admis. 

LVIII.  Tout  défenseur  volontaire  ou  conscrit  qui  aunit 
été  congédié,  peut  être  rappelé  à  son  tour,  d'après  son 
âge,  si  le  besoin  l'exige,  et  sMI  n'a  pas  d^ à  fait  quatre 
années  de  service  ou  dépassé  Tâge  de  la  conscription. 

LIX.  A  l'avenir  il  ne  pourra  être  accordé  des  congés 
absolus  qu'à  ceux  qui  auront  servi  pendant  le  temps  pres- 
crit par  la  présente  loi,  ou  pour  cause  de  blessures  ou  in- 
infirmités légalement  constatées. 

Les  signataires  de  congés  délivrés  en  contravention  au 
présent  article  ,  seront  considérés  comme  fauteurs  et 
complices  de  désertion ,  et  punis  de  cinq  années  de  fers. 


[AN  VI.] 


TITRE  V. 


Dispoiitions  générâtes, 

LX«  Il  sera  statué,  par  une  loi  particulière,  sur  les  con- 
gés absolus  à  délivrer  en  temps  de  guerre ,  lorsque  le  Di- 
rectoire exécutif  fera  connaître  au  Corps  législatif  que  les 
circonstances  permettent  d'en  délivrer  :  jusqu'à  cette 
époque,  il  n'en  sera  accordé  que  pour  cause  d'infirmités 
ou  de  blessures  légalement  constatées. 

LXI.  A  dater  du  jour  de  la  publication  de  la  présente 
loi ,  nul  citoyen  français  ne  pourra  être  promu  au  grade 
d'officier ,  s'il  n'a  servi  trois  ans  en  qualité  de  soldat  ou 
de  sous-officier,  excepté  dans  le  corps  du  génie  et  dans 
l'artillerie ,  dont  le  mode  d'avancement  sera  réglé  par  une 
loi  particulière,  excepté  encore  pour  des  actions  d'éclat 
sur  le  champ  de  bataille. 

LXII.  Il  sera  créé  dans  tous  les  corps,  aussitôt  que  les 
circonstances  le  permettront,  des  écoles  d'instruction 
pour  les  officiers,  sous-officiers  et  soldats;  l'organisation 
de  ces  écoles  sera  déterminée  par  une  loi  particulière. 

—  Approbation  de  la  résolution  qui  proroge  Tim- 

I)ôt  sur  les  billets  de  spectacles,  ainsi  quedc  celle  qui 
ixe  les  dépenses  du  Directoire  exécutif  pour  Tan  7. 
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Comlanlinople  •—  Fermentation  parmi  le  peuple 
contre  les  Français.  —  Modération  du  gouverne- 
ment. 


pour 

delphie ,  de  Téditeur  du  journal  américtfin  VÀu 

rota. 

Rome,  —  Loi  du  général  français ,  qui  oblige  tous 
les  individus,  originaires  de  pays  étrangers ,  a  sortir 
de  Rome  dans  vingt-quatre  heures,  et  du  territoire  de 
laRépubliqiiedanscmq  jours.  — Autre,  qui  autorise 
a  porter  les  cédules  non-démonétisées  a  la  grande 
questure ,  pour  y  être  converties  en  lettresde  change 
sur  ceux  qui  doivent  contribuer  à  l'emprunt  forcé. 

—  Nouveaux  détails  sur  l'insurrection  du  Circeo.— 
Ordre  du  roi  de  Napies  à  tous  les  corps  de  sou  ar- 
mée ,  d'accorder  secours ,  asile  et  protection  à  tous 
les  émigrés  de  l'état  romain. 

liépuhlique  cisalpine.  —  Bergame.  —  Circulaire 
de  l'évéque  Jean-Paul  Dolfin,  aux  curés  et  ministres 
du  culte  catholique,  dans  le  département  du  Serio  , 
pour  les  inviter  à  déposer  en  public  les  signes  dis- 
tinctifs  de  leur  ministère. 

BépuhUque  française.  —  Paris.  —  Efforts  d'un 
parti  pour  remettre  l'Espagne  on  guerre  avec  la 
France.  —  Accueil  distingué  fait  par  le  roi  au  ci- 
toyen Guillemardet ,  le  jour  de  la  Saint-Louis  ,  en 
présence  et  à  l'exclusion  des  enniMnis  de  la  France. 

—  Nouvelle  de  Tarrestation  ,  à  Vienne ,  de  toutes 
les  personnes  qui  avaient  m  des  rapports  avec 
Bernadotte  ou  avec  sa  suite.  —  Lettres  de  Péters- 
bourg ,  confirmant  le  bruit  répandu  d'un  traité  de 
subsides  conclu  entre  l'Angleterre  et  la   Russie. 

—  Remarque  faite  ,  que  rorticicr  français  qui  a 
conduit  le  pape,  de  Rome  à  Sienne,  s'appelle  Calvin. 

Spectacles. -•■OuyerluTe  du  Théâtre  Franç^iis  de  la 
République  ,  et  description  de  la  salle.  — '  Clôture 
momentanée  du  théâtre  Feydeau. 
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moires  de  l'Institut. — Mortier-Duparc  reproduit  son 
projet  tendant  à  charger  le  Directoire  (renvoyer  à 
toutes  les  administrations  centrales  le  portrait  du 
général  Marceau.  Aboliu  :  «  L'envoi  du  portmit  de 

•  Marceau  dans  toute  la  République  irajoatenît 
»  rien  à  sa  gloire  ;  ses  traits  sont  gravés  dans  tout  les 

•  cœurs  vraiment  frauçais.  Les  actions  héroïques  du 

•  brave  Marceau  ,  sa  mort  glorieuse  n'ont  pu  être 

•  omis  dans  le  tableau  général  des  campagnes  des 

•  Français  :  je  demande  l  ordre  du  jour.  •  Goupilleui 
(de  Moutaigu)  observe  que  la  dépense  résultante  du 
projet,  n'exct'dera  pas  400  livres.  L*ordre  dujonr  est 
adopté.  —  Jourdan  (de  la  Haute- Vienne)  fait  hom- 
mage d'une  carte  topogranhiqee  du  Hundsruch, 
pays  situé  entre  lo  Rhin  et  la  Moselle,  par  le  général 
Hardy.  Mention  honorable.  —  Grenier  ,  à  fi  suite 
d'un  rapport ,  fait  déclarer  nulles  toutes  les  opéra- 
tions des  assemblées  primaires  et  communales  de 
Lyon.  —  Duplantier  appuie  le  projet  deBailleul, 
tendant  au  rétablissement  d*un  impôt  sur  le  tabac. 
Bergasse-Laziroulle  dit  qu'avant  de  continuer  la  dia* 
cussion,  il  faut  savoir  si  les  calculs  de  la  commissioB 
sonterronés,  ainsi  que  Ta  avancé  Pison-du-Galand  • 
Pison  soutient  son  assertion.  Briot  penseque  la  com- 
mission n'a  point  exagéré  :  •  11  sunit ,  dit-il ,  qu*en 

•  France  6  millions  de  personnes  consomment  cha- 

•  cune  12  livres  de  tabac •  (Murmures  de  toutes 

parts).  Garau  propose  de  décider  cette  question  :  T 
aurait-il,  oui  ou  non,  un  imi.dtsur  le  tabac?  L'affir- 
mative est  arrêtée  à  l'unanimité.  Bérenger  et  Briot 
combattent  Tidée  des  fabriques  nationales ,  comme 
incompatible  avec  les  principes  de  la  liberté.  Le 
projet  de  Bailleul  est  renvoyé  à  la  commission.  -^ 
Comité  général. 

CONSEIL  DEs'ANaENS. 

Séance  du  21  fructidor. 

Brassât  fait  approuver  plusieurs  résolutions  rela- 
tives à  des  opérations  d  assemblées  primaires. — 
Noblet  fait  approuver  celle  qui  fixe  les  dépenses  de 
la  comptabilité  pour  l'an  7.  —  Legrand  fait  approu- 
ver celle  qui  ordonne  la  réémission  de  2&  millions 
de  uiandnts  territoriaux.  —  Cornet  fait  ajpprourer 
celle  qui  fixe  les  dépenses  du  ministre  de  la  marine 
pour  1  an  7. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL  DES  QNQ  CENTS. 
Séance  du  21  fruclidor. 
Hommages  des  trois  premiers  volumes  des  Mé- 
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Conslantinople.  —  Activité  à  l'arsenal  et  dans  les 
chantiers.  —  Finnans  envoyés  dans  les  provinces, 
prescrivant  la  plus  grande  célérité  dans  la  levée  des 
troupes.  —  Détail  des  circonstances  qui  ont  fait 
éclater  la  guerre  entre  le  grand-seigneur  et  Pass* 
wan-Oglou. 

Hambourg.  —  Commerce  florissant  entre  T  An- 
gleterre et  cette  ville. 

Décret  de  la  commission  impériale  à  la  députaUùm 
de  l* Empire  ,  cfu  15  fructidor. 

Rastadt,  le  18  froctldor. 

La  commission  nommée  par  Sa  Majesté  Impériale,  no^ 
tre  très-gracieux  Empereur  et  seigneur  près  la  dépulatioo  ' 
actuelle  de  la  paii  de  l'Empire ,  a  approuvé  le  eoneluium 
de  la  députation  de  TEmpirc,  du  29  août  (  12  finictidor  ), 
avec  la  résenre,  cependant,  de  la  condition  stipulée  dans 
le  décret  de  la  commission,  du  41  août  (  24  thermidor), 
relativement  à  Tartlcle  111.  La  commission  a  adressé,  en 
conséquence,  hier,  une  noie,  aux  ministres françait , 
dont  d-joint  la  copie  ;  on  attend  actuellement  leur  ré- 
ponse. 


[an  VI.] 
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»La  commission  de  l^Empire  s'apercevra  sans  doute  que 
dans  cette  note  les  dates  sont  mises  suivant  la  calendrier 
usité,  et  qu'on  n'y  a  pas  ajouté  celui  en  usage  en  France, 
on  y  a  été  déterminé ,  non-seulement  parce  que,  dans  les 
notesdes  33  juin  (  4  messidor],  19  juillet  (!«'  thermidor], 
48  Boût  (  36  thermidor  )  et  23  août  (  5  fructidor  ],  les  mi- 
nistres français  y  sont  contrevenus,  mab  par  ce  que  les 
«iplications  qu'on  a  eu  occasion  de  demander  à  ee  sujet, 
<Nil  prouvé  que  ce  qu'on  était  disposé,  de  notre  part,  à 
attribuer  à  une  simple  méprise,  était  au  contraire  la  suite 
el  PeiTet  d'une  résolution  réfléchie,  puisque  les  ministres 
plénipotentiaires  de  la  République  française  ont  déclaré  : 
c  Que  les  lois  de  la  République  ne  permettaient  pas  de  se 
servir  d'un  autre  calendrier  que  du  républicain  dans  les 
nésociations  avec  les  puissances  étranigèrcs ,  lors  même 
qulls  rappellent  les  explications  et  notifications  de  ces  der^ 
nières.  » 

•  Comme  dans  ces  sortes  de  cas,  la  réciprocité  estjla  voie 
la  plus  courte,  pour  se  mettre  au  niveau,  on  en  a  ftiit  usage 
dès  aujourd'hui,  et  on  continuera  ainsi  jusqu'à  ce  que  les 
ministres  plénipotentiaires  de  la  République  française  de- 
mandent le  rétablissement  de  l'ancien  usage,  en  l'obser- 
vant eux-mêmes. 

Noie  a%ix  miniitrei  plinipolenUairet  de  la  Rép%h 
blique  franeaUe, 

«  Le  soussigné  s'étaitréservé,  dans  les  deux  notes  qui  ont 
été  remises  aux  ministres  plénipotentiaires  de  la  Répu- 
blique française  les  34  et  8i  août ,  de  communiquer  au 
plutôt  sa  décision  sur  la  démolition  des  fortifications  d*Eh- 
mbreistein,  et  les  conditions  qui  n'en  doivent  pas  être  sé- 
parées. Il  vient  de  déclarer  à  la  députatton  de  l'Empire 
qu'il  l'approuvait  C'est  par  eet  acte ,  et  non  auparavant 
que  l'offre  de  la  députation  de  l'Empire  peut  être  fisite 
dans  les  formes,  et  elle  n'acquiert  son  plein  effet  qu'au 
moment  où  le  soussigné  en  instruit  les  ministres  français, 
ainsi  qu'il  le  fait  par  la  présente. 

•  11  réitère  aux  ministres  plénipotentiaires  de  la  Républi- 
que française  l'assurance  de  sa  considération  distinguée. 

■Rastadt,  8  septembre  1798. 
•Signé,  François-Georges-Charles,  comte  du  Saint-Em- 
pire, de  Mettemich-Winnneburg-Bellstein.  » 

Naple».  —  Protestation  du  chargé  d'affaires  de 
la  République  française  contre  la  violation  du 
traité  de  paix,  qui  s'opposait  à  ce  que  Tescadre  de 
Nelson  entrât  dans  les  ports  du  roi  de  Naples.  — 
Extension  des  mesures  inquisitoriales;  incarcéra- 
tîoD  de  tous  ceux  que  l'on  suppose  partisans  des 
Fkvnçais. 

Venise.  —  Plainte  du  consul  de  France,  relalive- 
meot  à  la  circulation  d'une  estampe  qui  représente 
Bonaparte  enfermé  dans  une  cage  de  fer,  après  avoir 
remis  son  épée  à  Nelson.  Ordre  donné  au  ministre 
de  la  police  de  retirer  cette  gravure. 
.  Rome.  —  Détention  au  château  Saint-Ange  de 
Buon-Compagnoni,  ex-prince  de  Piombino;  de  l'ex- 
aarquis  Ambrosio  Lepri,  et  de  quelques  autres  per- 
sonnaçes  opulents,  pour  n'avoir  pas  voulu  signer 
les  obligations  résultantes  de  leur  taxe  à  l'emprunt 
forcé.  —  Célébration  de  la  fête  du  10  Août  par  les 
troapes  françaises.  Ordre  du  gouvernement  de  Tos- 
cane pour  enlever,  des  cafés  publics  de  Livourne, 
toutes  les  gazettes  de  Venise. 

Jftton.  —  Texte  de  la  lettre  de  l'ambassadeur  de 
la  République  française.  Trouvé,  aux  deux  conseils 
de  la  République  cisalpine ,  en  leur  envoyant  une 
Constitution  nouvelle,  des  lois  organiques,  et  la  liste 
des  membres  qui  doivent  composer  les  deux  con- 
flcila  législatifs.   «  Une  Constitution  trop  souvent 

•  notée,  dit  l'ambassadeur,  pour  conserver  encore 

•  quelque   force  et  pour  garantir  les  droits  des 

•  atoyens;  un  gouvernement  sans  moyen,  éga- 

•  lement  impuissant  pour  faire  le  bien  et  pour  em- 

•  pécher  le  mal;  une  administration  ruineuse  et 

•  malentendu;  un  état  militaire  nul  et  excessive- 

4  Série.  —  Tome  IIU 


•  ment  coûteux;  des  finances  dans  un  état  de  déla- 

•  brement  effrayant  ;  point  d'institutions  républi- 

•  caines;  point  d'instruction  publique;  nul  ensem- 

•  ble,  nulle  uniformité  dans  les  lois  civiles;  de 

•  toutes  parts  derinsubordiuation,derinsouciance, 

•  des  dilapidations  impunies,  en  un  mot,  la  plus 
»  complète  et  la  plus  épouvantable  anarchie  :  tel 

•  est  le  tableau  que  présente  la  République  cisal- 

•  pine.  •  Trouvé  développe  les  raisons  des  réformes 
indispensables  qu'il  propose.  Proclamation  des  con- 
seils  législatif,  conforme  à  celle  de  l'ambassadeur 
français. 

République  française.  —  Bruxelles.  —  Mouve- 
ment des  troupes.  —  Mise  en  liberté  de  l'oflicier 
prussien  qui  avait  été  arrêté,  à  condition  qu'il  sor- 
tira du  territoire  de  la  République. 

Paris.  —  Lettre  du  Directoire  français  au  Direc- 
toire batave  :  il  le  félicite  de  ce  que  l'ère  consti- 
tutionnelle qui  vient  de  s'ouvrir  pour  la  République 
batave,  peut  lui  rendre  de  hautes  destinées,  si  les 
législateurs  et  le  gouvernement,  attentif  à  corn- 

grimer,  sans  distinction,  tout  parti  qui  tenterait 
e  ressaisir  une  pernicieuse  influence,  s'attachent 
surtout  à  éloigner  toute  réaction,  source  éternelle 
de  haines  et  de  calamité.  —  Lettre  de  Calais,  annon- 
çant l'arrivée  d'un  paquebot,  porteur  de  dépêches 
pour  le  gouvernement  français,  de  la  part  de  son 
commissaire,  le  citoyen  Niou.  Le  capitaine  assure 
avoir  lu  à  Londres,  dans  les  papiers  anglais,  la  re- 
lation d'qne  afiiaiire  entre  les  troupes  françaises,  dé- 
barquées en  Irlande,  et  les  troupes  royales,  et  dans 
laouelle  ces  dernières  auraient  été  mises  en  déroute. 
— Bruit  d'un  débarquement  de  quinze  cent  Français 
en  Irlande. 

Variétés.  —  Lettre  au  citoyen  Aymé  Jourdan, 
rédacteur  du  MoniUwr^  sur  le  tableau  de  la  Suisse ^ 
par  Langle. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CmQ-CENTS. 

Séance  du  22  fructidor. 

Noguier-Malijai  présente  un  projet  sur  lai  red- 
dition des  comptes  de  l'archiviste  de  la  République. 
Renvoi.  —  Delbrel  fait  adopter  un  projet  relatif 
aux  requisitionnaires,  présenté  la  veille  en  comité 
secret.  Texte  de  la  résolution  :  elle  anulle  toutes 
dispenses  de  service,  autres  ({ue  les  congés  ab- 
solus légalement  délivrée ,  et  dispense  de  rejoindre 
ceux  mariés  avant  le  V^^  germinal  an  6,  ou  im- 
matriculés au  service  de  la  marine,  ou  ofBciers 
démissionnaires,  etc.  Porte  demande  que  le  rap- 
port de  Delbrel  soit  imprimé.  Arrêté.  —  Bailleul 
tait  adopter  plusieurs  articles  de  son  projet  sur  le 
tabac. 
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Londres.  —  Exposition,  dans  la  salle  de  l'ami- 
rauté, de  la  fameuse  pièce  de  canon  qui  faisait  partie 
des  trophées  que  la  Sensible  apportait  de  Malte, 
lorsqu'elle  est  tombée  au  pouvoir  des  Anglais.  Des- 
cription de  cette  pièce,  remarquable  par  la  beauté 
de  SCS  ornements  qui  sont  du  travail  le  plus  parfait 
et  le  mieux  fini. 

Rome.  —Publication  d'un  ordre  du  consulat, 
tondant  à  accélérer  le  paimientdos  lettres  dccliangc, 
tirées  par  l'administration  française,  sur  le  trésor 
public. 
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Milan,  —  Détails  de  ce  qui  s'est  passé,  le  13,  dans 
la  réunion  des  représentants  du  peuple,  invités  par 
Vambassadcur  de  France  et  le  général  en  chef.  — 
Discours  prononcé  par  le  citoyen  Trouvé,  en  pré- 
sence du  citoyen  Faypouit,  commissaire  du  Direc- 
toire français,  et  du  général  Brune  :  •  Le  gouverne- 
«  ment  français,  dit-il,  désire  que  ce  soit  vous  oui 
»  ayez  Tbonncur  des  changements  indispensables 
«  que  nous  vous  proposons  par  son  ordre.  Pourriez- 
»  vous  balancer  ?  Pourriez -vous  laisser  à  d'autres 
»  la  gloire  d'avoir  sauvé  votre  patrie  ?  Non  ;  vous 
»  n'al)nndonncrcz  pas  cette  occasion  de  lui  prouver 
•  votre  dévouement  ;  non,  vous  ne  verrez  point  une 
»  atteinte  à  votre  liberté  dans  un  acte  qui  la  conso- 
«  lide,  après  Tavoir  arrachée  à  sa  ruine.*  —  Démis- 
sion de  vingt  représentants  qui  refusèrent  leur  ad- 
hésion. —  Déclaration  solennelle  des  deux  conseils, 
portant  qu'ils  acceptent  la  Constitution  et  les  lois 

Êroposés,  comme  un  nouveau  gage  de  l'amitié  de  la 
épublique  française.  Proclamation  au  peuple  cisal- 
pin, et  ordre  aux  autorités  constituées  de  les  recon- 
naître et  de  les  exécuter  comme  lois  fondamentales 
de  TEtat.  —  Installation  du  nouveau  Directoire. — 
Députation  des  deux  conseils  auprès  de  l'ambassa- 
deur de  France  et  du  général  en  chef,  pour  leur 
exprimer  la  reconnaissance  dont  ils  sont  pénétrés 

Cour  la  Républi(iue  française.  Réponse  du  citoyen 
rouvé. 

Constance.  —  Réunion  sur  le  lac  de  plus  trois 
mille  hommes,  venus  des  diverses  parties  du  Tur- 
gau,  pour  y  jurer  solennellenient  leur  adhésion  à  la 
Conslitution  helvétique. 

Arau.  —  Travail  pour  une  nouvelle  division  de 
la  République  helvétique,  en  cantons. 

La  Haye.  —  Approbation,  dans  la  première 
chambre  législative,  de  la  conduite  tenue,  le  24  prai- 
rial, par  le  général  Daëndols,  et  les  cinq  agents 
3ui  ont  depuis  composé  le  Directoire  lutermé- 
iaire. 

République  française.  —  Paris.  —  Nouvelle  de 
la  cassation,  par  le  conseil  de  révision  de  l'armée 
de  Mayence,  du  jugement  qui  acquittait  les  ofiiciers 
impliqués  dans  le  complot  du  ravitaillement  d'Rh- 
renbrcistein.  —  Acuuisilion,  par  le  citoyen  Francis 
(de  Neufchâteau),  d'un  recueil  des  Odesd'Anacreon, 
qui  avait  appartenu  à  J.-J.  Rousseau,  et  qui  portait 
aes  notes  écrites  de  la  main  du  philosophe.  —  Le 
citoyen  Dubois-Thaiuville  est  nommé  consul-géné- 
ral a  Alger. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  23  fructidor. 

Renvoi  à  une  commission  d'une  motion  d'ordre  de 
Légier,  sur  le  roulement  des  sections  des  tribunaux 
civils  et  de  police  correctionnelle.  —  Aubert  (  de  la 
Seine)  propose  d'accorder,  à  titre  de  prêt,  à  la  com- 
mune de  Paris,  une  somme  de  500,000  francs,  pour 
subvenir  à  ses  dépenses.  Le  conseil  passe  à  l'ordre 
du  jour.  —  Adoption  de  quelques  articles  du  projet 
de  Bailleul,  sur  l'impôt  du  tabac.  Dauchy  f  du  Nord  ) 
propose  d'assujétir  les  fabricants  et  débitants  a 
une  patente  simple,  exempte  de  toutes  visites  et 
echerches.  Renvoi  à  la  commission.  — -  Garreau  fait 
ne  motion  d'ordre  sur  la  question  de  savoir  s'il  ne 
onviendrait  pas  d'assujétir  les  étrangers  à  porter 
ci  la  cocarde  de  leur  pays.  Renvoi. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  23  fructidor. 
Hopsomer  fait  approuver  la  résolution  qui  affecte 


la  ci-devant  église  de  Siint-Pierre,  à  Gand,  é  réta- 
blissement d'uu  Muséum  national,  consacré  aux 
arts. 

Lenoir-Laroche  fait  un  rapport  sur  la  résolution 
du  21  thermidor,  relative  à  Tannuaire  de  la  Repu* 
blique. 

«  Peut-être,  dit -il,  est-ce  une  entreprise  prémaluréc  que 
de  donner  à  un  peuple  ancien  des  instituUous  nonvellet  et 
durables ,  lorsque  ses  habitudes  morales  et  poliUques  se 
ressentent  encore  du  froissement  que  leur  cause  une  Ion* 
gue  et  terrible  r6?olution,  lorsque  surtout  raltitudegaer-, 
rière  qu^il  ne  peut  abandonner ,  ne  lui  a  fait  éprouverque 
rivresse  de  la  gloire,  et  ne  leur  a  pas  laissé  le  temps  d'ei* 
sayer  ,  dans  un  état  de  calme  et  de  paii,  les  ressorts  ée 
son  nouveau  gouvernement.  Mais  en  aUendant  celte  paii 
que  saura  bien  nous  donner  le  courage  invincit>le  d'un 
guerrier,  dont  les  bataillons  sans  cesse  renaissants  à  la 
voix  de  la  Patrie ,  sont  prêts  à  se  détx)rder  sur  nos  enne- 
mis ,  il  est  digne  de  la  sollicitude  do  législateur  de  jeter  «  > 
an  milieu  de  cet  appareil  inquiet  et  menaçant ,  les  pre- 
miers fondements  d'une  institution  que  le  temps  Tiendra 
perfectionner  et  affermir. 

s  C'est  une  grande  et  belle  conception  de  l'esprit  humain 
que  celle  qui  soumette  temps,  l'étendue,  la  quantité  et 
la  pesanteur  des  corps  à  une  mesure  et  à  une  évaluation 
régulière,  facile ,  uniforme ,  et  fondée  sur  des  bases  inva- 
riables, puisque  ces  bases  sont  prises  dans  les  lois  mêmes 
de  la  nature.  Par  un  de  ces  concours  de  circonstances  ex- 
traordinaires qui  se  sont  montrés  plus  d'une  fois  dans  no* 
tre  révolu Uon ,  le  jour  de  la  fondation  de  la  République 
s*est  rencontré  avec  un  de  ces  mouvements  célestes  qal  « 
en  ouvrant  une  saison  nouvelle ,  a  marqué  cet  événement 
par  une  époque  astronomique,  que  le  génie  républicain 
a  su  saisir  pour  y  attacher  une  nouvelle  mesure  du  temps. 

>  CW  à  Téquinoxe  vrai  d'automne,  au  moment oft  le 
soleil  entre  dans  le  signe  de  la  Batance ,  qu'a  cosnmencé 
l'érc  républicaine ,  comme  si  la  nature  eût  voulu  présager 
qu^un  jour  la  République  fï-ançaise  pèserait  dans  sa  ba* 
lance  les  destinées  du  monde.  Il  en  aurait  moins  filHl' 
chez  les  anciens,  avides  de  tous  les  genre;!  de  prodiges* 
pour  découvrir  dans  celui-ci  l'augure  d'une  illustre  fortu- 
ne :  pour  nous,  qui  sommes  accoutumés  &  ne  croire  h 
d'autres  prodiges  qu'à  ceux  qu'en Tunlcut  notre  courage  cl 
le  génie  de  la  liberté,  nous  n'avons  vu ,  dans  cette  singu- 
lière coïncidence,  qu'un  moyen  de  donner  un  point  fixe  à 
notre  annuaire,  et  de  l'associer ,  pour  ainsi  dire,  au  sys- 
tème du  monde. 

>  lln'estpas|besoindefaiiTSCMilirlc3avantagesdela  nou- 
velle méthode  de  calculer  io  temps.  La  désinence  ternaire 
qui  marque  si  facilement  la  difTércnce  des  saisons;  la  dé- 
nomination des  mois,  qui  annonce  si  exactement  l'influ- 
ence et  \cs  rapports  de  la  nature  dans  la  partie  du  globe 
que  nous  habitons  ;  celle  des  jours,  qui  procédant  par  di- 
vision décimale ,  donne  à  chaque  mois  une  durée  ^le, 
et  qui ,  accompagnée  des  jours  complémentaires,  termine 
si  heureusement  la  révolution  solaire,  tout  assure  à  Tan- 
nuaire  de  la  République  une  supériorité  incontestable  sur 
l'ancien  calendrier ,  chronique  bizarre  où  des  prêtres  ha- 
bilement profanes  avuienl  mêlé  leur  légende  supersiitieaiB 
aux  usages  et  aux  fêtes  du  paganisme,  afin  de  mieux  éten» 
dre  leur  empire  en  composant  avec  l'idolâtrie.  L'ère  de  la 
liberté  ne  pouvait  s'accommoder  d'un  aussi  étrange  amal- 
game; les  fondateurs  de  la  République  ont  senti  que  moi 
rcmpire  des  sciences,  de  la  raison  et  de  la  philosoplile« 
la  computation  du  temps  ne  pouvait  plus  rappeler  les  mo* 
numents  honteux  de  l'usurpation  sacerdotale,  et  de  rigno- 
rance  des  peuples. 

»  L'article  II  delà  loi  du  h  ftimaire  an  2,  enétabUssant 
Père  nouvelle,  avait  aboli  l'ère  ancienne  pour  tous  les  usa- 
ges civils  ;  mais  quelque  précise  que  fCtt  cette  disposItUm 
elle  avait  besoin  d'un  règlement  qui  pût  8*appli€[uer  pins 
directement  ù  la  diversité  des  usages,  et  qui  indiquât  lont 
à  la  fois  le  genre  de  peine  encourue  par  les  contrevenants 
et  le  tribunal  devant  lequel  ils  doivent  être  poursuivis.  La 
résolution  du  21  thermidor  remplit  complètement  cet  ob- 

»  Elle  substitue  d'abord  la  dénomination  d*annQalre  k^ 
M  de  calendrier ,  qu*un  long  usage  atait  eonsaeré  i  ~ 
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chci  les  anciens.  Ceux  qui  connaissent  le  pouvoir  des  si- 
gnes sur  les  idées,  et  des  idées  sur  les  mœurs ,  n'accuse- 
ront point  ce  cliungement  d'être  l'effet  de  précautions 
trop  minutieuses  ;  rien  n'est  indifférent  dans  les  mots, 
parce  que  les  mots  expriment  les  choses.  Quand  on  crée 
une  institution  nouvelle,  il  est  bon  et  nécessaire  de  créer 
un  mot  nouveau  pour  la  désigner;  ou  si  l'on  employait  un 
mot  ancien,  il  Tant  que  sa  signlGcation ne  rappelle  aucune 
des  idées  accessoires  que  Ton  veut  détruire,  et  la  dénomi- 
nation d'aimuaire,  mieux  approprié  à  notre  langue  et  à 
la  chose  qu'il  désigne,  est  d'autant  plus  préférable,  qu'el- 
le est  celle  qu'a  choisi  le  bureau  de  Longitude,  chargé  par 
la  loi  du  7  messidor  an  3 ,  de  présenter  chaque  année,  au 
Corps  lépsiatif,  un  extrait  de  la  connaissance  des  temps  à 
Tusa^e  de  la  République. 

>  Le  premier  article  défend  d'employer  dans  les  actes  ou 
conventions,  soit  publics,  soit  privés,  aucune  autre  date 
ou  indication ,  que  celle  tirée  de  l'annuaire  de  la  Répu- 
blique, ainsi  que  d'y  rappeler  l'ère  ancienne  avec  la  nou- 
velle. Celte  dernière  disposition  était  nécessaire  pour  effa- 
cer la  rouille  des  vieilles  habitudes.  La  résolution  est  plus 
rigoureuse  contre  les  fonctionnaires  publics  qui  la  trans- 
gressent, que  contre  les  particuliers,  parce  qu'un  fonction- 
nant qui,  par  état,  doit  connaître  les  lois,  est  inexcusa- 
ble lorsqu'il  y  désobéit 

»  Par  ces  mots ,  actes  et  conventions,  la  disposition  de 
l'article  est  assez  généralisée  pour  comprendre  toute  es- 
pace d'écrits  publics  ou  privés ,  susceptibles  de  donner 
lieu  à  une  action  judiciaire  entre  les  citoyens  qui  l'ont 
iouscrit  ;  ainsi  tout  contrat,  toute  promesse,  tout  engage- 
ment, billet  simple,  billet  à  ordre,  traite,  lettre  de  chan- 
ge, sont  soumis  à  l'observation  de  la  bi.  Ainsi  donc,  si  l'ar» 
ticle  n'a  pas  cru  devoir  aller  plus  loin,  et  s'étendre  jus* 
qu'à  la  correspondance  foroilière  entre  les  citoyens^ 
c'est  qu'il  est  des  choses  qui  ne  peuvent  être  du  ressort  du 
législateur  sans  exerct  r  une  inquisition  odieuse  ou  provo- 
quer une  délation  qui  démoralise  plus  un  peuple  que  l'in* 
obsenation  de  la  loi  n'aurait  d'inconvénients;  mais  en 
agissant  sur  les  habitudes  publiques ,  on  accoutume  bien- 
tôt les  citoyens  à  se  conformer  à  la  loi  dans  les  habitudes 
privées.  Celles-ci  appartiennent  à  l'action  lente  mais  in- 
nillible  du  temps  ;  et  en  matière  d'institutions  nouvelles, 
il  faut  aussi  faire  entrer  le  temps  dans  les  éléments  de  la 
législation. 

»  Cependant  il  est  des  cas  où  l'intérêt  même  des  citoyens 
peut  exiger  le  rappel  de  l'ère  ancienne  ;  tels  sont  les  actes 
antérieurs  à  la  publication  de  la  loi.  Il  serait  aussi  dange* 
reux  qu'impraticable  de  faire  rétrograder  Tère  nouvdle 
pour  l'accorder  avec  ses  dates  anciennes,  soit  parce  que 
celte  compuUtion  rétrograde  exigerait  des  calculs  extrê- 
mement difficiles  et  compliqués ,  soit  parce  que  des  actes 
qui  assurent  Tétat,  les  droits  et  la  propriété  des  citoyens, 
fbivent  porter  leur  date  précise,  et  rester  dans  leur  inté- 
gralité. Quelqu'ingéiiieuse  qu'ait  été  sur  ce  point  l'opinion 
de  notre  collègue  Sherlock,  au  conseil  des  Cino-Cents, 
nous  ne  devons  point  porter  notre  ambition  jusqu^à  réfor- 
mer la  chronologie  des  anciens  et  la  soumettre  à  la  nôtre. 
L*ère  ftrançaise  sera  assez  célèbre  par  les  grandes  choses 
qu'elle  a  recueillies,  et  par  celles  qui  orneront  ses  fastes 
^ur  être  entièrement  rassurée  sur  la  place  qu'elle  occu- 
pera dans  l'histoire;  mais  nous  devons  respecter  la  diver- 
ailé  des  chrolonogies,  comme  des  monuments  appropriés 
■m  annales  de  chaque  peuple,  et  comme  des  fanaux  pla- 
cés dans  la  nuit  des  siècles,  pour  éclairer  et  fixer  les  gran- 
des époques  hbtoriques 

a  L'exception  que  contient  l'article  I"  estdoncfondénon 
«olcment  sur  le  principe  si  souvent  invoqué  arec  respect 
dans  cette  enceinte ,  que  la  loi  ne  doit  pomt  avoir  d'effet 
vétroactif  ;  mais  encore  qu'il  en  est  des  actes  des  citoyens 
•omme  de  ces  époques  mémorables  de  la  révolution ,  qui 
perdraient  de  leur  effet  si  elles  éprouvaient  la  moindre  al- 
tératk».  Oserait-on  traduire  dans  le  nouveau  style  leêh 
Joillel  et  le  10  Août,  ces  journées  immortelles  qui  doivent 
êire  conservées  dans  les  annales  de  la  République,  parce 
que  les  idées  qu'elles  rappellent  sont  irrévocablement  liées 
««X  expressions  qui  les  désignent  ? 

1  Sans  doute  le  moment  viendra  où  notre  systèmechrono- 
logique,  ainsi  que  celui  de  nos  poids  et  mesures,  s*établira 
dia  les  nations  voisines;  mais  cette  conquête  heureuse  doit 
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être  le  (Vult  du  temps  :  jusques-lù  nous  devons  respecter 
dans  nos  relations  étrangères  des  usages  qu'il  n'est  pas  en 
notre  pouvoir  de  changer. 

>  Aussi  l'art.  II  de  la  résolutionporte-t-ilquc  dans  les  ac- 
tes où  les  étrangers  seront  partie  contractante ,  l'ère  an- 
cienne pourra  être  rappelée  avec  la  nouvelle;  c'est  ainsi 
que  nos  engagements  commerciaux  et  civils  avec  les  étran- 
gers, porteront  une  date  conforme  à  leurs  usages,  sans 
cependant  méconnaître  les  nôtres. 

»  L'article  IV  de  la  résolution ,  en  assujétissant  les  ouvra- 
ges périodiques  à  l'ère  nouvelle,  ne  parle  point  des  ouvra- 
ges qui  ne  sont  point  périodiques  ;  mais  quel  que  soit  le 
silence  de  la  loi  à  cet  égard,  son  esprit  suffit  pour  en  faire 
l'application  à  tous  les  ouvrages  qui  s'impriment  dans 
toute  l'étendue  de  la  République  Us  ne  peuvent  porter 
d'autre  date  que  celle  républicaine. 

>  L'article  V  autorise  les  administrations  centrales  à  ac- 
commoder les  jours  de  foire  et  de  marchés  avec  l'ère  nou- 
velle. Hors  de  ces  jours,  les  marchés  et  étalages  sont  dé- 
fendus. Ces  dispositions  ne  sont  point  trop  rigoureuses, 
elles  ne  gênent  en  aucune  manière  la  liberté,  car,  dans 
l'état  civil ,  la  liberté  n'est  qu'une  correspondance  d'inté- 
rêts, de  besoins  et  de  services ,  sous  l'égale  protection  de 
la  loi.  Il  importe  peu  pour  les  vendeurs  et  les  consomma- 
teurs ,  que  les  marchés  et  étalages  soient  fixés  à  tel  jour, 
plutôt  qu'à  tel  autre,  pourvu  qu'ils  soient  réglés  d'une 
manière  commode  et  convenable  à  l'utilité  commune.  Mais  , 
il  importe  beaucoup  pour  la  République  que  le  système 
hebdomadaire  de  l'ancien  calendrier  ne  soit  plus  le  régu- 
lateur de  nos  usages  civils. 

>  Il  est  vrai,  de  quelque  manière  quese  (bsse  l'indication 
des  foires  et  marchés ,  leur  révolution  périodique  se  ren- 
contrera quelquefois  avec  des  jours  consacrés  dans  l'an- 
cien calendrier  aux  cérémonies  de  quelques  cultes.  Cette 
drconslance  ne  saurait  influer  sur  des  législateurs  :  ils  ne 
doivent  ni  la  chercher,  ni  l'éviter,  mais  se  diriger  unique- 
ment par  l'intérêt  public  Ce  qu'ils  doivent  à  tous  les  cul- 
tes, c'est  de  les  protéger  également,  c'est  de  ne  point  gê- 
ner leur  exercice,  c'est  de  ne  point  descendre  dans  la  con- 
science du  citoyen  pour  lui  prescrire  et  lui  défendre  ce 
qu'il  lui  est  libre  de  croire  et  de  penser.  N'oublions  ja- 
mais que  c'est  la  persécution  qui  a  fortifié  dans  tous  les 
temps  les  opinions  religieuses ,  et  les  a  portées  si  souvent 
jusqu'au  fonatisme ,  et  que  c'est  l'instruction  et  la  liberté 
qui  les  ramèneront  au  niveau  de  la  raison. 

»  Mais  ce  que  doivent  à  leur  tour  les  prosélytes  de  quoi- 
que culte  que  soit ,  c'est  de  ne  pas  le  faire  prévaloir  aux 
usages  civils  établis  pour  l'avantage  de  tous;  c'est  de  se 
soumettre  en  tout  point  aux  lois  qui  gouvernent  la  société 
dans  un  pays  où  la  liberté  des  cultes  est  admise.  Aucun  ne 
doit  obtenir  ni  haine,  ni  préférence.  S'il  fhllait  se  déter- 
miner par  des  considérations  religieuses  en  matière  de  lé- 
gislation et  de  police  sociale,  il  faudrait  accorder  au  sabbat 
ce  qu'on  aurait  donné  au  dimanche  ;  au  partisan  de  Ma- 
homet, ce  qu'aurait  revendiqué  celui-ci  de  Luther  ou  de 
Calvin  ;  et  dans  cette  vaste  nomenclature  des  préjugés  et 
des  opinions  humaines ,  il  n'y  aurait  bientôt  plus  dans  la  dé- 
cade un  seul  jour  de  disponible  pour  les  institutions  civiles» 
•  Quoiqu'il  soit  dit  par  l'article  VI  que  les  marchés  et  éta- 
lages particuliers  de  comestibles  ou  autres  objets  ne  pour- 
ront avoir  lieu  que  lesjours  indiqués  par  le  tableau,  cescrait 
mal  entendre  son  es|Mrit  que  de  croire  que  les  autres  jours 
les  marchandbi  de  comestibles ,  ou  autres  objets ,  ne  pour- 
ront ni  étaler,  ni  vendre.  La  disposition  de  cet  article  ne 
concerne  évidemment  que  les  marchés  et  étalages  qui  se 
tenaient  à  des  jours  périodiques  de  la  semaine,  et  qui  sont 
replacés  à  des  jours  périodiques  de  la  décade.  Quant  aux 
autres  usages  habituels^  rien  n'est  innové  à  leur  égard. 
Ainsi,  chaque  jour  le  citoyen  continuera  de  trouver,  com- 
me auparavant,  les  denréies  et  les  comestibles  qui  sont  de 
son  goût  et  à  son  usage.  Ce  serait  offenser  le  législateur  que 
de  présumer  qu'il  ait  l'intention  de  descendre  jusqu'aux 
petits  détails  d'inquisition,  relatifs  à  telle  espèce  d'aliment 
plutôt  qu'à  telle  autre  :  tout  cela  est  du  ressort  de  la  liber- 
té civile.  Mais  le  règlement ,  l'ordre  et  la  police  des  mar- 
chés ,  sont  du  ressort  des  magistrats  ;  et  voilà  les  objets 
auxquels  ont  pourvu  les  articles  V  et  VI  de  la  résolution. 

»  Un  autre  article  oblige  les  marchands  de  tenir  leurs  bou- 
tiques ouvertes  lesjours  indiqués  pour  l«i  foires  etmar* 
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chés.  Ceux  qui  fréquentent  ces  Toircs  et  ces  marchés  son 
les  colporteurs  et  les  marcliunds  forains.  Or,  les  marcliands 
sédentaires  de  chaque  commune  doivent  donc  être  jaloux 
d*augroentcr  la  concurrence  en  ouvrant  leurs  boutiques.. 

»  Au  surplus,  dans  Tancien  régime,  il  n'y  avait  pas  une 
seule  commune ,  un  seul  village  où  la  fête  du  saint  chobî 
pour  patron ,  ne  fùl  marquée  par  une  foire  ou  par  l'éta- 
lage de  toutes  sortes  de  denrées  ou  marchandises.  Les  prè^ 
très  ne  s'en  plaignaient  point  alors)  ils  ne  criaient  pas  au 
sacrilège,  lorsque  le  sacrilège  leur  était  profitable  ;  les  re- 
liques du  saint  venaient  aussi  figurer  parmi  les  marchan** 
dises,  et  le  curé  absolvait  la  foire,  parce  qu'il  faisait  très* 
bien  la  sienne. 

»  Enfin,  ii  clail  indispensable  de  replacer  à  des  époques 
prises  dans  notre  annuaire  celles  des  congés ,  ouverttires , 
ou  expirations  de  location ,  etc.,  c'est  ce  que  fait  la  réso^ 
latlon. 

B  La  commission  termine  en  proposant  de  l'approuver,  t 

Le  conseil  l'approuve. 

En  voici  le  texte  : 

Art.  I*'.  Il  est  défendu  d*employer  dans  tous  les  actes 
ou  conventions,  soit  publiques,  soit  privées  ,  aucune  au> 
tre  date  ni  indication  que  celles  tirées  de  l'annuaire  de  la 
République,  ainsi  que  d'y  rappeler  l'ère  ancienne  avec  la 
nouvelle,  à  peine  d'une  amende  de  dix  francs ,  contre 
tout  signataire  particulier,  et  de  cinquante  francs  contre 
tous  fonctionnaires  publics,  notaires  et  employés  de  la  Ré- 
publique, en  contravention. 

En  cas  de  récidive,  l'amende  sera  quadruple,  et  il  y 
aura  lieu  à  destitution  pour  les  notaires. 

N'est  pas  compris  dans  la  prohibition  ci-dessus,  le  rap- 
pel des  dates  ou  indications  contenues  dans  les  actes  anté- 
rieurs à  la  publication  de  la  présente  loi. 

n.  Sont  exceptés  de  la  disposition  précédente,  les  actes 
où  les  habitants  des  pays  étrangers  seraient  parties  con- 
tractantes, dans  lesquels  actes  seulement  l'ère  ancienne 
pourra  être  rappelée  avec  la  nouvelle. 

III.  Les  préposés  de  la  régie  de  l'enregistrement,  sous 
peine  de  demeurer  personnellement  responsables  de  l'a- 
mende et  de  destitution ,  sont  tenus ,  en  enregistrant  les 
actes  de  leur  ressort ,  de  dresser  procès-verbal  des  conlra- 
Ycntions,  et  de  l'envoyer  sans  délai,  au  commissaire  du 
Directoire  exécutif  pris  le  tribunal  correctionnel  de  l'ar- 
rondissement,  qui  fera  prononcer  par  le  tribunal  l'amen- 
de encourue,  désignée  dans  l'article  !*'• 

IV.  Il  est  défendu  d'employer  ou  de  rappeler  aucune 
autre  date  ou  indication  que  celle  de  l'annuaire  de  la  Ré- 
publique, dans  tous  ouvrages  périodiques,  aflichesou 
écriteaux ,  quels  qu'ils  soient,  à  peine,  contre  les  auteurs 
ou  imprimeurs,  de  l'amende  portée  en  l'article  I*'  contre 
les  fonctionnaires  publics. 

I)  IN  tous  les  cas,  les  autoritées  chargées  de  la  police 
tiendront  la  main  à  ce  que  les  aflichesou  écriteaux  en  con- 
travention soient  enlevés. 

V.  Aussitôt  après  la  publication  delà  présente  loi,  les 
administrations  centrales  dresseront,  si  fait  n'a  été,  le 
tableau  des  foires  et  marchés  de  leur  département ,  et  les 
replaceront  à  des  jours  fixes  de  l'annuaire  de  la  Républi- 
que, autres  que  les  décadis  et  jours  de  fêtes  nationales. 
Ce  nouveau  tableau  sera  porté  sur  le  registre  de  chaque 
administration  municipale,  publié  et  aflîché  dans  chaque 
commune  du  département ,  et  les  foires  et  marchés  n'au- 
ront lieu  que  les  jours  indiqués ,  sous  les  peines  portées 
contre  li*s  rassemblements  prohibés  par  les  lois. 

Le  Directoire  exécutif  veillera  à  ce  que  ces  changements 
ne  nuisent  point  aux  relations  respectives  des  départe- 
ments. 

VI.  Dans  les  communes  où  il  y  a  des  marchés  ou  étala- 
ges particuliers  de  comestibles  ou  autres  objets ,  à  des 
jours  i)ériodiques  de  l'ère  ancienne,  les  administrations 
municipales,  et  dans  les  communes  divisées  en  plusieurs 
municipalités,  les  bureaux  centraux  replaceront  pareille* 
ment  IcsdiLs  marchés  et  étalages  à  des  jours  périodiques 
de  la  décade,  et  Icsdits  marchés  et  étalages  n'auront  lieu 
que  les  jours  indiqués,  sous  la  peine  de  trois  journées  de 
travail  ou  au-dessous,  ou  d'un  emprisonnement  qui  n'ex- 
cédera pas  trois  jours. 

VII.  Los  jours  indiqués  dans  l'article  précédent,  et  ceux 
mentionnés  en  l'article  V,  les  marchands  seront  obligés  de 
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tenir  leurs  boutiques  ouvertes,  sous  les  peines  portées  en 
Tarticle  précédent  ;  sauf  les  empêchements  dont  les  ■dal- 
nistrations  municipales  jugeront  la  légitimité. 

VIII.  Dans  les  communes  où  il  y  a  des  jours  oa  ép» 
ques  en  usage  pour  les  congés,  ouverture  ou  expiratioo  él 
locations  rurales  et  autres,  les  administrations  munldpt» 
les  les  replaceront  pareillement  à  des  jours  fixes  de  Ta»- 
nuaire.de  la  République,  et  la  nouvelle  fixatioo  senrira  di 
règle  aux  tribunaux. 

Ix.  Il  en  sera  de  même  pour  les  ouvertures  d^écluiSi 
distributions  ou  dispositions  des  eaux,  et  génératemeot 
pour  tous  autres  usages  soumis  à  des  jours  p^odiqaet. 

X.  Le  Directoire  exécutif  rendra  compte  au  Corps  légii' 
latif  de  l'exécution  de  cette  loi ,  dans  les  trois  màs  de  Ht 
publication. 

Ap[)robation  de  celle  de  la  veille,  relative  aiu  ré- 
quisitionnaires.  —  Comité  général. 


B 
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Philadelfhie^  le  6  thermidor.  —  Voici  un  acte  dtt 
congrès  qui  uc  permet  plus  de  douter  des  intention! 
du  gouveruemeat  américain. 

•  Considérant  que  le  traité  d'amitié  et  de  oommeroa^ 
conclu  le  0  fé\Tier  1778,  entre  les  Etats-Unis  et  le  gouT«- 
nement  français ,  était  établi  sur  des  avantages  et  la  Ii* 
berté  de  commerce  réciproques ,  et  tendait  eipress&Mot 
à  confirmer  la  liberté ,  la  souveraineté  et  rindépeodanrtfp 
tant  du  gouvernement  que  du  commerce  des  Etats-Unis; 

»  Considérant  que  l'intérêt  des  nations  et  le  droil  des 
geps  veulent  également  que ,  si  une  partie  vient  à  rompra 
la  foi  des  traités ,  l'aulre  soit  déchargée  à  Tinslant  de  tou- 
tes ses  obligations  ; 

»  Considérant  que  la  République  française  a  itératife* 
meut  violé  lesdits  traites  avec  les  Etats-Unis,  au  grand  dé- 
triment des  citoyens  américains  (  en  confisquant ,  p« 
exemple,  des  marchandises  ennemies  à  bord  de  bâtimôits 
américains ,  tandis  qu'il  était  convenu  que  le  bâtiment  saiH 
verait  la  cargaison  ;  en  équipant  ses  corsaires ,  contre  las 
droits  de  la  neutralité ,  dans  les  ports  des  Etats-Unis  ;  eo 
établissant  au  milieu  de  nous  des  commissions  militaires , 
pour  susciter  h  Grande-Bretagne  contre  nous,  et  nous 
entraîner  dans  la  guerre  avec  elle  ;  en  exerçant  dans  nos 
ports ,  par  ses  consuls  ,  les  droits  de  notre  amirauté  et 
violant  ainsi  notre  juridiction  sur  mer  ;  en  traitant  des  ma- 
telots américains ,  trouvés  sur  des  navires  ennemis,  < 
des  pirates  ,  etc.  etc.  ); 

m  Considérant  enfin  que  la  France,  nonobstant  la  1 
volonté  des  Etats-Unis  pour  entamer  une  négociation  ami- 
cale ,  au  lien  de  rî*parcr  le  dommage  causé  par  tant 
d'injustices  commises  par  elle  ,  ose  encore ,  d'un  ton  hau- 
tain ,  demander  un  tribut  en  forme  de  prêt  ou  autrement.) 

»  A  ces  causes ,  il  est  arrêté  par  la  présente  ,  que  le 
traité  d'amitié  et  de  commerce ,  conclu  le  0  février  1 778, 
entre  les  Etats-Unis  et  le  gouvernement  français,  ainsi  que 
la  convention  consulaire  du  1 4  novembre  1 788  ,  sont  nuk 
et  de  nul  effet,  et  ne  lieront  plus  en  aucune  manière  le 
gouvernement  ou  les  citoyens  des  Etats-Unis.  • 

Vienne.  --  Défense  de  Sa  Majesté  à  tous  les  em- 
ployés autrichiens  d'accepter  a  Tavenir  des  dîners 
ou  tout  autre  divertissement  chez  des  agents, ou  des 
chargés  d*affaires  étrangers. 

Londres,  —Arrivée  au  Nord  d'une  seconde  esca- 
dre russe.  —  Insurrection  des  nègres  qui  se  sont 
échappés  des  habitations  anglaises  de  la  Jamaïaue. 
—  LetUre  du  citoyen  Letoinbe,  consul  général  de 
France,  démentant  la  nouvelle  insérée  dans  une 
gazette  de  Philadelphie,  d'une  rupture  entre  les 
tieux  Républiques.  —  Lettre  de  l'Irlande  ,  annon- 
f^ant  (]ue  les  exécutions  militaires  y  sont  toujours  ce 
activité. 
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Naples,  le  2  fruelidor.  —  Un  incident  extraordi- 
Dairc  vient  de  mettre  la  cour  et  la  ville  en  mouve- 
ment, et  d*occasionner  de  profondes  délibérations 
dans  le  corps  diplomatique.  Vous  connaissez  lady 
Hamilton,  femme  de  Tambassadcur  d'Angleterre  ici  ; 
vous  avez  entendu  vanter  sa  beauté  et  ses  talents; 
mais  vous  ne  savez  peut-être  pas  qu'elle  est  ici  le 
modèle  et  la  directrice  de  la  mode  et  de  la  parure 
des  femmes.  Dès  qu'elle  adopte  une  forme  de  robe 
ou  de  bonnet,  on  est  sûr  que  le  lendemain  elle  est 
copiée  par  toutes  les  élégantes  de  la  cour.  Lady 
Hamilton  fait  venir  de  Londres  des  patrons  de  tou- 
tes les  nouveautés  en  fait  de  parures.  Lorsqu'elle 
veut  faire  sa  cour  à  la  reine,  elle  lui  donne  l'ini* 
lialive  d'une  robe  ou  d'une  coiffure  nouvelle. 
Aussi  est-elle  à  Naples  non-seulement  l'oracle  du 
goût,  mais  encore  l'ami  et  la  confidente  de  Sa  Ma- 
jesté. 

Elle  avait  reçu  dernièrement  une  cargaison  de 
perruques  à  la  plus  nouvelle  mode,  à  la  Brunswick, 
à  la  liuUand,  à  la  Brulus,  Aucune  nouveauté  ne 
l'avait  flattée  plus  agréablement  que  celle-ci.  Mal- 
heureusement le  chevalier  Hamilton  n'aime  pas  les 
perruques  ;  il  surprit  sa  femme  essayant  «a  Bruns- 
wick flaxen:  «Madame,  lui  dit-il  avec  humeur, je 
trouve  que  vous  avez  assez  de  cheveux  pour  vous 
passer  de  perruques,  et  j'aime  la  couleur  de  vos  che- 
veux par-dessus  tout.  J'aurais  de  la  peine  à  vous 
reconnaître  sous  ce  déguisement.  Je  vous  requiers 
formellement  d'y  renoncer.  •  Milady  fît  quelaue  ré- 
sistance. L'ambassadeur  crut  devoir  consulter  le 
corps  diplomatique,  et  après  une  mûre  discussion 
du  sujet,  il  déclara  à  sa  femme,  comme  son  ii/fi- 
matum,  qu'il  fallait  se  désister  de  la  perruque.  Les 
débats  furent  vifs;  mais  après  quelques  menaces 
d'hostilités,  la  belle  ambassadrice  retira  son  projet, 
et  sa  tête  resta  in  statu  quo  ante  bellum. 

Cette  grave  altercation  a  fait  dans  le  public  une 
puissante  diversion  à  la  marche  de  Bonaparte,  aux 
menaces  d'une  invasion  prochaine»  et  aux  craintes 
d'une  insurrection  dans  le  royaume. 

République  française.  —  Bruxelles,  —  Campe- 
ment d'un  corps  de  dix  mille  hommes  devant  Ham- 
bourg. 

Paris.  —  Nouveau  bruit  d'un  débarquement  des 
Français  en  Irlande.  —  Marché  passé  pour  les  four- 
nitures de  la  marine,  pendant  six  années,  entre  le 
ministre  de  la  marine  et  le  citoyen  Blanchard  aîné, 
«DUS  le  cautionnement  de  Jean  Ouvrard. 

Spectacles.  —  Analyse  de  la  Dot  de  Suzelte^ 
opéra  comique  des  citoyens  Dejaur  et  Boyeldieu. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  24  fructidor. 

Les  administrateurs  municipauxdu  canton  de  Ca- 
lais annoncent  le  paiement  de  la  totalité  des  contri- 
butions. Mention  honorable.  —  Vinet  fait  adopter 
un  projet  qui  règle  les  dépenses  du  Corps  législatif. 
—  thélu  en  fait  aussi  adopter  un  projet  gui  fixe  à  | 
3,212,732  f.  pour  l'an  7,  les  dépenses  du  mmistre  de 
la  police  générale.  —  Santhonax  présente  un  rapport 
smr  la  propriété  et  l'usage  des  halles.  Ajournement. 
—^  Delbrel  en  présente  un  autre  relatif  à  la  suspen- 
sion et  annulation  des  ventes  des  domaines  natio- 
naux. Ajournement.  —  Pressavin  fait  adopter  un 
inrojet  sur  les  opérations  des  assemblées  primaires 
et  communales  du  département  du  Rhûne.  —  Dela- 
porte,  à  la  suite  d'un  rapport ,  fait  prendre  une  ré- 
solution tendante  à  venir  au  secours  des  hospices. 
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,  —  Reprise  de  la  discussion  du  projet  d'Aubert,  relatif 
aux  décharges  et  réductions  à  accorder  sur  les  con- 
tributions directes  de  l'an  5  et  de  l'an  6.  Observations 
du  rapporteur  pour  motiver  quelques  modifications 
apportées  au  premier  projet.  Rouvelet  en  présente 
d  autres,  qui  sont  renvoyées  à  la  commission,  avec 
le  projet.  —  Soulier  fait  prendre  une  résolution  gui 
rapporte  la  loi  du  29  messidor,  établissant  un  télé< 

fraphe  sur  le  pavillon  de  l'Unité,  aux  Tuileries.  — 
abre  (  de  l'Aude  )  fait  accorder  une  augmentation 
de  créait  au  ministre  de  la  marine.  —  Jacqueminot 
fait  un  nouveau  rapport  interprétatif  de  plusieurs 
articles  de  lia  loi  du  17  nivôse,  sur  les  successions. 
Ajournement. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  24  fraclidor. 

Ondot  propose  d'approuver  une  résolution  du 
6  messidor ,  relative  a  l'adjudication  de  la  fourni- 
ture du  papier  nécessaire  au  timbre.  Decombc- 
rousse  en  vote  le  rejet*  Ajournement.  —  Comité 
général. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  26  fructidor. 

Ajournement  d'un  rapport  de  Lemoal  sur  un  référé 
du  tribunal  de  cassation,  lequel  demande  une  inter- 
prétation de  la  part  du  Corps  législatif,  pour  l'applica- 
tion delà  loi  du  4  brumaire  an  4,  relative  à  l'amnis- 
tie. —  Aubert  fait  adopter  quelques  articles  de  son 
projet  sur  le  mode  de  dégrèvement  des  contributions. 
-—  Blin  fait  adopter  un  projet  portant  que  les  juge- 
ments d'arbitres  sur  la  réintégration  des  communes 
dans  des  parties  de  bois,  seront  soumis  à  la  révision 
des  administrations  centrales  et  du  ministre  des  fi- 
nances, sans  nuire  aux  droits  d'appel  et  de  recours 
en  cassation. 
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Philadelphie.  —  Ordre  donné  par  le  président  des 
Etats-Unis,  J.  Adams,  au  citoyen  Rozi ers , consul 
français  à  New-Yorck,  de  cesser  ses  fonctions  publi- 
ques. 

Hambourg.  —  Arrestation  du  nommé  Meyer,  qui 
avait  insulté  l'envoyé  du  roi  de  Prusse  .—Expérience 
faite  parle  professeur  Danzel,  d'une  machine  hydrau- 
lique inventée  pour  mouvoir  et  diriger  un  vaisseau 
en  plein  calme. 

Naples.  —  Edit  du  roi  qui  met  en  réquisition 
militaire  tous  ses  sujets  depuis  l'âge  de  17  ans  jus- 
qu'à 45. 

Gênes.  —  Rassemblement  de  quinze  députés 
chez  le  citoyen  Belleville ,  sur  son  invitation ,  à 
l'effet  de  donner  leur  démission.  —  Abolition  de  la 
commission  militaire  contre  laquelle  le  Directoire 
réclamait. 

Milan.  —  Précis  de  la  séance  tenue  le  13  ,  par  le 
grand  conseil ,  immédiatement  avant  celle  qui  a  eu 
lieu  chez  l'ambassadeur  Trouvé.  Message  du  Direc- 
toire, annonçant  que  les  membres  du  pouvoir  execu- 
tif étaient  à  leur  poste  et  sauraient  y  rester.—  Voici 
la  loi  qui  proclame  la  nouvelle  Constitution. 

Art.  I®  ' .  La  Constitution  remise  d'une  manière  authen- 
tique par  Tambassadeur  de  la  République  française  aux 
deux  conseils  législatifs ,  sera  publiée  dans  tonte  la  Képu-  , 
blique. 

II.  La  Constitution  susdite  est  dorénavant  la  seule  loi 
fondamentale  de  la  République. 

m.  Sont  publiés  en  même-temps  les  noms  des  iudi?i« 
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dns  composant  les  deux  conseils ,  définitivement  nommés 
par  la  Republique  franchise ,  par  le  moyen  de  son  ambas- 
sadeur. 

lY.  Est  approuvée  la  nomination  faite  |>ar  la  Républi^ 
que  française  ,  des  individus  suivants ,  pour  membres  du 
Directoire  exécutif  : 

Adelasio ,  Alessandri ,  Lamberti ,  ex-directeurs,  Luosi , 
ministre  de  la  justice  ;  Fedele  Sopransi.  En  conséquence  , 
ne  sont  reconnus  comme  membres  du  Directoire  exécu- 
tif, que  les  citoyens  nommés  ci-dessus  ,  lesquels  entreront 
immédiatement  en  fonctions. 

y.  On  publiera  en  même  temps  que  la  Constitution,  six 
lois  dont  la  République  française  Ta  accompagnée ,  relati- 
ves : 

1**  A  la  di\ision  de  la  République  en  départements  ; 

2^  A  Torganisation  et  la  formation  des  corps  adminis- 
tratifs ; 

3"  A  Torganisation  des  tribunaux  ; 

4»  A  la  police  des  conseils  législatifs  ; 

5°  Aux  clubs  ou  cercles ,  et  aux  feuilles  périodiques; 

6<>  A  l'indemnisation  des  individus  sortis  des  deux  con- 
seils par  l'effet  de  la  réduction. 

YI.  Toutes  les  autorités  constituées  de  la  République 
continuent  leurs  fonctious ,  jusqu'aux  dispositions  ultérieu- 
res des  conseils  législatifs ,  qui  seront  publiées  à  la  suite 
des  lois  précitées. 

YII.  L'acte  par  lequel  est  ordonnée  par  les  deux  conseils 
la  publication  de  la  Constitution  et  des  lois  qui  raccompa- 
gnent ,  est  communiqué  à  l'ambassadeur  de  la  Républi- 
que française  et  au  général  en  chef  de  l'armée  d'Italie  , 
par  le  moyen  d'une  députation  des  deux  conseils. 

YUI.  On  publiera  immédiatement  une  proclamation 
des  conseils  législatifs  au  peuple  cisalpin,  relative  aux  cho- 
ies susdites. 

Lausanne.  —  Mouvement  du  peuple  en  faveur 
du  citoyen  Raymond ,  juge ,  et  auteur  de  la  feuille 
le  Régénérateur ,  arrêté  et  poursuivi  criminelle- 
ment par  ordre  du  Directoire  helvétique.  — -  Vexa- 
tions contre  les  patriotes  dans  le  pays  des  Gri- 
sons. 

République  française.  — Strasbourg .  —  Célébra- 
tion du  18  fructidor.  Evolutions  militaires  dans  les- 
auelles  on  a  figuré  le  passage  du  Rhin  et  la  fuite 
es  Autrichiens  ,  repoussés  sur  la  rive  droite  de  ce 
fleuve. 

Pam.— Arrêté  de  rassemblée  générale  de  la  caisse 
d'escompte  du  commerce ,  qui  réduit  l'escompte  au 
quart.  —  Désignation  des  prix  destines  aux  vain- 
queurs dans  les  jeux  gymniques  ,  à  la  fondation  de 
la  fête  de  la  République.  —  Lettre  du  commandant 
des  armes  à  Rochefort ,  au  ministre  de  la  marine, 
annonçant  l'arrivée  dun  convoi  considérable  de 
Bordeaux,  malgré  la  surveillance  et  la  poursuite  de 
renncmi.  —  Apposition  des  scellés  sur  le  Journal 
des  Francs^  qui  n'est  que  la  continuation  des  Ifom- 
meS'Libres. 

Variétés.  —  Article  intitulé  :  Des  Expéditions 
militaires,  entreprises  jusqu'ici  pour  pénétrer,  par 
terre,  dans  T/nd^.— Autre,  sur  l'ouvrage  du  citoyen 
Petit-Radel,  qui  a  pour  titre  :  De  Amorious  Pancha- 
riliselZoroœ, 
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relative  à  l'établissement  d'un  télëmphe  sur  le 
palais  national  des  Tuileries  ;  2o  de  ceJle  qui  assure 
le  paiement  des  sommes  accordées  aux  enfants  de  la 
patrie. 

CONSEIL  DES  CINQ^ENTS. 

Séance  da  27  Aroctidor. 

Bailleul  fait  adopter  trois  projets  de  résolution  : 
le  premier  porte  que  le  paiement  du  second  semestre 
de  Van  6  sera  fait  en  bons  au  porteur  ou  délégations; 
le  second  est  relatif  au  transfert  des  inscriptions  de 
la  dette  publique  perpétuelle;  et  le  troisième  crée 
une  caisse  d'amortissement. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL   DES  ANCIENS. 
Séance  du  26  fructidor. 
Sur  le  rapport  d*Arnou1d ,  an 


bation  de  la 
résolution  du' 8  fructidor,  qui  (ixe  a  600  millions 
les  fonds  destinés  aux  dépenses  ordinaires  et  ex- 
traordinaires de  l'aiï  7.  Texte.—  Approbation  ,  i®  de 
la  résolution  qui  rapporte  la  loi  du  29  messidor  , 
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Aorne.—* Fête  patriotique,  sur  la  place  du  Peuple. 
Elévation  de  deux  arbres  de  la  liberté.— Formation 
d'un  camp  à  Terracine. 

La  Haye.  —  Décret  de  la  première  chambre  da 
Corps  législatif,  qui  décfare  nationales  les  banques 
dVmprunt.  —  Autre,  qui  supprime  les  confréries  et 
congrégations. 

République  française.  —  Bruxelles.  —  Mesures 
prises  pour  atteindre  les  voleurs,  déserteurs  et  bri- 
gands de  toutes  les  espèces  qui  infestent  la  forêt  da 
Soignes. 

Paris.  —  Proclamation  du  Directoire,  relative  à 
la  surveillance  du  titre  des  matières  et  ouvragcsd'or 
et  d'argent. — lettre  du  ministre  de  la  guerre  Sché- 
rer,  annonçant  que  Jean  Brower,  chiru^icn  anglais, 
détenu  à  Valencicnnes,  comme  prison  nier  de  guerre^ 
vient  d'obtenir  du  Directoire  la  permission  de  se 
rendre  dans  son  pays ,  pour  y  passer  trois  mois ,  et 
s'y  rétablir  d'une  maladie  dont  il  ne  peut  se  guérir 
en  France.— Lettre  du  ministrcdc  la  marine  B.  Bruix, 
relativement  à  la  facilité  avec  laquelle  des  capitaines 
de  corsaires  prennent  furtivement  à  leur  bord  des 
marins  et  des  militaires  qu'ils  excitent  à  la  désertion. 
—  Nouvelles  de  l'arrivée  à  Rochefort  des  frégates 
la  Fcr^tiel  la  Régénérée,  venant  de  l'île  de  France, 
et  ayant  escorté  à  TénériiTe  deux  bâtiments  espa- 

§nols  très-riches.  —  Lettre  du  citoyen  Savary,  chef 
e  division  navale,  au  ministre  de  la  marine,  an< 
nonçant  qu'il  a  débarqué  dans  la  baie  de  Kilcumon  , 
en  Irlande  ,  les  troupes  de  la  République  qu'il  était 
chargé  d'y  transporter  :  il  ajoute  qu'il  y  avait  déjà  , 
k  son  départ,  quinze  cents  Irlandais  réunis  aux  rcpn- 
blicains ,  et  organisés  :  vingt  mille  les  attendaient  à 
quelque  distance.  —  Lettre  du  général  Humbertau 
ministre  de  la  marine  :  «  Enfin,  écrit-il,  en  dépit  des 

•  Anglais,  nous  sommes  h  terre  et  maîtres  de  Killala; 

•  tout  nous  promet  les  plus  heureux  succès.  Je  ne 
»  puis  trop  vous  recommander  les  braves  marins 
»  qui  nous  ont  transportés  sur  cette  cote.  Le  citoyen 
>  Savary ,  chef  de  division  ,  et  les  trois  capitaines 
»  chargés  de  l'expédition,  font  honneur  a  votre 
»  choix.» 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  27. 

Rapport  de  Crassous  (  de  l'Hérault) ,  tendante 
accorder  un  sursis  de  trois  mois  à  la  vente  des  do* 
maines  nationaux  ,  en  exceptant  les  maisons ,  bâti- 
ments et  usiner  appartenant  à  la  nation.  Son  projet 
est  adopté  avec  un  amendement  de  Foncez ,  qui 
réduit  au  qtiart  du  taux  actuel  la  rétributioQ  à  ao* 
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corder  aux  administrateurs  sur  le  montaut  des  ven- 
tM.  —  Adoption  ,  après  quelques  débats  ,  du  projet 
d'Aubert ,  sur  l'établissement  d'un  octroi  munici- 
pal et  de  bienfaisance ,  dans  la  commune  de 
Paris.  En  voici  le  texte  : 

Art  I*'.  Il  sera  perçu,  par  la  commune  de  Paria i  un 
octroi  municipal  et  de  bienfabaoce ,  cooforméroent  au  tarif 
annexé  à  la  présente  loi ,  spécialement  et  uniquement  des- 
tiné à  l'acquit  de  ses  dépenses  locales ,  et  de  préférence  à 
celle  de  ses  ko^piccs  et  des  secours  à  domicile. 

II.  Le  Directoire  exécutif  est  chargé  de  faire  les  règle- 
ments généraux  et  locaux  nécessaires  pour  l'exécution  de 
la  perception  de  Toctroi  de  bienfaisance  établi  par  l'arti- 
de  I«'. 

III.  Il  sera  établi  le  nombre  de  bureaux  de  recettes  qui 
seront  jugés  nécessaires. 

Le  Directoire  déterminera  le  nombre  d'employés  dans 
cbaquo  bureau ,  réglera  leur  traitement  de  manière  cepen- 
dant que  les  frais  de  perception  n'excèdent  pas  huit  centi- 
mes par  franc  de  la  recette  totale  présentée  par  le  tarif. 

lY.  L'administration  de  l'octroi  de  bienfaisance  de  la 
commune  de  Paris,  est  réunie  aux  attributions  de  l'admi- 
nistraiion  centrale  du  département  de  la  Seine. 

V.  L'administration  centrale  pourra  destituer  provisoi- 
rement les  receveurs ,  si  le  cas  l'exige ,  les  dénoncer  aux 
tribunaux  ,  et  les  y  faire  poursuivre  à  la  requête  du  com- 
missaire du  Directoire  exécutif. 

YI.  Il  sera  foui*ni  aux  préposés  des  registres  à  talon,  sur 
lesquels  ils  seront  tenus  de  porter,  jour  par  jour,  article 
par  article,  les  recettes  qu'ils  feront. 

YII.  Les  receveurs  verseront ,  au  moins  ^  .une  fois  par 
décade ,  le  montant  de  leurs  recettes  à  la  caisse  du  rece« 
▼eur- général  du  département. 

YlII.  Il  est  alloué  au  receveur-général  du  département , 
pour  toute  indemnité  et  frais  de  bureaux ,  un  dixième  de 
centime  par  franc  de  recette  brute ,  conformément  à  la  loi 
du  1 7  fructidor  an  0 . 

IX.  Le  receveur-général  du  département  remettra  cha- 
que mois,  à  radministratiou  centrale ,  et  enverra  au  minis- 
tre de  l'intrrieur  le  bordereau  des  versements  qui  lui  au- 
ront été  faits ,  sans  préjudice  du  bordereau  général  de  ses 
recettes  qu'il  est  tenu  de  fournir  à  la  trésorerie  nationale. 

X.  L'administration  centrale  fera  vérifier ,  au  moins  une 
fois  par  mois  ,  par  l'administration  municipale  de  la  rési- 
dence du  receveur ,  l'état  de  ses  registres  ,  et  se  fera  ren- 
dre coropie  de  cette  vérification. 

XI.  L'administration  centrale  ordonnancera  la  distribu- 
tion des  fonds  provenant  du  droit  d'octroi  destinés  à  acquit- 
ter les  dépenses  de  la  commune  de  Paris  ,  mois  par  mois , 
en  observant  de  donner  toujours  la  priorité  aux  dépenses  rela- 
tives aux  élèves  de  la  Patrie ,  aux  enfants  abandonnés  et  à 
tous  les  hospices. 

Elle  adressera,  dans  la  première  décade  de  chaque  mois, 
iu  ministre  de  l'intérieur ,  le  bordereau  de  la  recette  ,  et 
un  double  de  Tétat  de  distribution  qu'elle  en  aura  faite. 

XII.  L'administration  centrale  du  département  de  la 
Seine,  dans  le  mois  de  vendémiaire  de  chaque  année,  à 
commencer  eu  l'an  8  ,  fera  imprimer  et  rendra  public  le 
compte  de  ses  recettes  et  de  ses  dépenses ,  tant  départe- 
mentales que  municipales  et  communales. 

XIII.  Si  par  le  résultat  du  compte  ordonné  par  l'article 
précédent ,  la  recette  excède  la  dépense ,  le  montant  de 
cette  différence  restera  entre  les  mains  du  receveur-géné- 
ral ,  et  sera  imputé  sur  la  contribution  personnelle ,  mo- 
bilière et  somptuaire  de  l'année  suivante ,  par  un  marc  la 
livre  commun  à  toutes  les  cottes ,  et ,  dans  le  cas  contrai- 
re, il  y  sera  pourvu  par  le  Corps  législatif  sur  la  demande 
de  l'administration  centrale  du  département. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  S7  fructidor. 
Reprise  de  la  discussico  eor  Torganisalimi  des 
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conseils  militaires.  Dentzel  et  Lacuée  appuient  de 
nouveau  la  résolution.  Elle  est  approuvée.  —  La 
séance  est  ajournée  au  sur  lendemain. 

CONSEIL  DES  ONQ-CENTS. 

Séance  du  S8  fructido. 

Motion  de  Grandmaison  sur  1rs  nominations 
des  agents  et  préposés  à  la  perception  de  Toctroi 
municipal.  —  André  (  du  Bas-Rhin  )  fait  un  rapport 
sur  les  moyens  répressifs  à  prendre  contre  les  mai- 
sons de  jeux.  Ajournement.  —  Bailleul  déclare  que 
la  commission  persiste  dans  son  projet  relatif  au 
mode  d'impôt  sur  le  tabac.  Ce  projet  obtient  la 
priorité,  et  est  adopté  avec  des  amendements  de  Le- 
cointe-Puyrayeau  ,  dont  le  résultat  est  de  rapporter 
sur  le  fabricant  le  droit  que  la  commission  propo- 
sait de  faire  peser  sur  le  débitant.  —  Luaot  tait 
adopter  un  projet  de  résolution  ,  qui  fixe  à  100,000 
francs ,  pour  les  mois  de  thermidor  et  de  fructi- 
dor ,  les  dépenses  du  bureau  de  la  comptabilité 
arriérée. 
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Dif6/tfi.  —  Victoire  remportée  par  les  Irlandais* 
Unis  sur  les  troupes  royales. 

Londres,  —  Alarmes  universelles  causées  par  Par- 
rivée  de  deux  lettres  ;  Tune  de  lord  Caste Ireagh  au 
mairedeDublin,rautrcduducde  Portiandau  maire 
de  Londres ,  annonçant  le  débarquement  des  Fran- 
çais dans  la  baie  de  Killala  et  la  prise  de  cette  ville. 
Lettres  particulières  ajoutant  que  le  général  Kil- 
maine  a  fait  offrir  des  armes  aux  paysans  ,  et  que 
nombre  d'entr*eux  les  ont  acceptées.  Autre  lettre 
particulière  de  Londres ,  arrivée  par  Dunkcrque , 
portant  que  les  républicains  français  ont  pris  26 
pièces  de  canon  aux  Anglais. 

République  française.  -—  Paris.  —  Eloge  du  che- 
valier d'Urquijo,  secrétaire  de  la  secrétaireried*Etat 
en  Espagne,  accusé  à  faux  d'être  du  parti  anglais. — 
Article  extrait  du  journal  le  Rédacteur,  annonçant , 
d'après  les  lettres  de  Malte ,  que  Bonaparte  a  débar- 
qué, le  13  messidor,  avec  toute  son  armée,  à  Alexan- 
drie; qu'après  avoir  fait  un  traité  d'amitié  avec  les 
chefs  des  Arabes ,  il  a  dirigé  ses  colonnes  par  le  Nil 
vers  le  Caire ,  où  il  est  entré  lui-même  le  5  thermi* 
dor,  à  la  tête  de  l'armée  ;  et  qu'enfin,  maître  de  toute 
la  Basse-Egypte,  il  continue  sa  marche.  Les  mêmes 
lettres  apprennent  que  Tescadre  de  l'amiral  Brueys» 
mouillée  sur  lacôted'Aboukir,  et  se  disposant  à  faire 
son  retour  en  France,  a  été  attaquée  par  Tescadre  an- 
glaise, supérieure  à  la  nôtre,  tant  par  le  nombre  que 
f»ar  le  rang  de  ses  vaisseaux;  que,  de  part  et  d'autre, 
e  combat  a  été  soutenu  avec  une  opiniâtreté  dont 
l'histoire  n'offre  pas  d'exemple  ;  que ,  pendant  l'ac- 
tion ,  le  vaisseau  amiral  français  a  brûlé  ;  que  deux 
ou  trois  ont  coulé  bas;  que  d'autres,  tant  anglais  que 
français ,  ont  échoué  sur  la  côte ,  après  avoir  perdu 
tous'leurs  mâts,  et  qu'enGn  d'autres  vaisseaux  fran- 
çais sont  restés  totalement  désemparés  sur  le  champ 
de  bataille.  On  esi  inquiet  sur  leur  sort.  —  Circu- 
laire du  ministre  de  la  guerre  Schérer ,  aux  admi- 
nistrations ,  généraux ,  etc.,  en  leur  transmettant 
l'arrêté  pris  par  le  Directoire ,  le  3  fructidor ,  sur  le 
complètement  de  Tarméc.  — Circulaire  du  ministre 
de  l  intérieur  aux  administrations  centrales  des  dé« 


[an  VI.] 

parlements,  contenant  des  instructions  pour  rezécu- 
tion  de  l'arrêté  du  Directoire  du  17  thermidor,  qui  le 
charge  de  mcltrc  à  rcntrcprisc,  la  nourriture  et  l'en- 
tretien des  individus  que  renfernicnt  les  dépôts  de 
mendicité. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS, 

Suite  de  la  séaDce  du  28. 

A  quatre  heures  et  demie ,  une  grande  agitation 
règne  dans  la  salle  des  séances  et  dans  les  salles  voi- 
sines. On  annonce  un  message  du  Directoire  ;  une 
foule  d'ofTiciers  du  conseil  et  (remployés  entrent  à  la 
suite  du  messager  d*Etat. 

Un  secrétaire  donne  lecture  du  message  sui- 
vant : 

«Citoyens  représentants , 

«  LeDirecloireexécutif  s*empressede  vous  apprendre  que 
les  troupes  françaises  sont  entrées  en  Egypte.  La  nation 
françaûe,  la  Porte  ottomane  elle-même  ,  et  les  peuples  op- 
primés de  ce  pays  superbe  et  malheureux  ont  enfin  des 
vengeurs. 

»  Cet  événement  mémorable  était  dès  long  -temps  entrevu 
par  un  petit  nombre  d*hommes ,  à  qui  les  idées  glorieuse- 
ment utiles  sont  familières  ;  mais  on  s'était  trop  accoutu- 
mé à  le  ranger  parmi  les  projets  chimériques.  Il  était  réservé 
à  la  France  république  de  réaliser  ce  nouveau  prodige. 

•Les  causes  qui  Tout  préparé  et  qui  en  consacreront  le 
succès,  doivent  être  retracées  en  ce  moment. 

»  Depuis  près  de  quarante  ans  les  Beys^  avec  leurs  Ma- 
melucks,  ces  esclaves  dominateurs  de  TEgypte,  accablaient 
des  plus  odieuses  vexations  les  Français  établis  dans  ces 
contrées  sur  la  foi  de  nos  traités  avec  la  Porte.  Cest  de  Té- 
poquede  la  domination  d'Aly-Bey,  vers  1760,  que  date 
surtout  Pexcès  de  ces  outrages.  Cet  audacieux  usurpateur , 
après  avoir  secoué  le  joug  du  grand-seigneur ,  en  chassant 
ignominieusement  son  pacha ,  en  refusant  Je  tribut  et  en 
s'arrogeant  le  droit  de  batire  monnaie  à  son  propre  coin  ; 
prodigua  les  insultes  à  nos  consuls ,  les  menaces  des  cbAti- 
ments  les  plus  vils  à  nos  drogmans ,  et  des  avanies  sans 
Dombreà  nos  négociants.  Ses  successeurs,  Kralil-Bey  et 
Mohamed-  Bey  méritèrent  quelques-uns  de  ces  reproches  : 
toutefois  leurs  vexations  furent  plus  modérées  ;  mais  Mou- 
rad-Bey  et  Ibrahim-Bey ,  qui  régnèrent  après  eux ,  ont  sur- 
passé (  le  premier  surtout  )  tous  leurs  prédécesseurs ,  en 
brigandage.  Indignée  de  la  conduite  de  ces  oppresseurs ,  la 
Porte  oUomane  parut ,  en  1786,  vouloir  en  tirer  vengean- 
ce. ATaide  des  forces  que  commandait  Hassan-Pacha,  elle 
les  contraignit  à  prendre  la  fuite ,  et  leur  donna  un  succes- 
seur ;  mais  elle  ne  sut  point  alors  reprendre  son  autorité , 
et  ces  deux  beys,  enl79l  ,  à  la  mort  dlsmael-Bey,  qui 
les  avait  remplacés ,  recouvrèrent  sans  obstacle ,  et  par 
conséquent  affermirent  leur  ancienne  domination. 

»  Dès  cet  instant ,  mais  surtout  depuis  l'époque  où  la 
France  se  constitua  en  République ,  les  Français  éprouvè- 
rent en  Egypte  des  vexations  mille  fois  plus  révoltantes.  Il 
fut  aisé  de  reconnaître  là  Tinfluence  et  les  fureurs  du  cabi- 
net  britannique.  Les  avanies  de  tous  les  genres  se  multi- 
plièrent ,  souvent  même  sans  le  prétexte  du  besoin ,  et 
toutes  les  réclamations  furent  étouffées. 

*  L*an  2  de  la  République,  le  consul  voulut  porter  de  jus- 
tes représentations  à  Mourad-Bey,  au  sujet  d'exactions 
extraordinaires  ordounées  parcrt  usurpateur  contre  les  né- 
gociants français.  Le  Bey ,  loin  de  se  montrer  disposé  à 
acquiescer  à  sa  demande  ,  fit  a  Pinstant  transporter  chez  le 
consul  lui-même  la  force  armée ,  avec  ordre  d'y  rester  jus- 
ques  à  ce  que  tout  le  fruit  de  cette  odieuse  concussion  lui 
eût  été  entièrement  livré. 

»  Vers  la  fin  de  cette  même  année,  les  relations  8*accni« 
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rent  à  un  tel  point ,  que  les  Français  établis  au  Caire,  pra- 
sés  de  mettre  leurs  personnes  et  les  restes  de  leur  fortone 
hors  de  ces  imminents  dangers ,  se  décidèrent  à  transpor- 
ter leurs  établissements  à  Alexandrie  ;  mais  Mourad-Bij 
s'indigna  de  cette  résolution  :  il  ordonna  qu'oa  les  pour* 
suivit  dans  leur  fuite ,  les  fit  ramener  comme  de  vîls  crini- 
nels,  et  redoubla  de  fureur  contre  eux  tous  »  lorsqa'il  orot 
savoir  qu'un  des  fugitifs  avait  pour  frère  ao  membre  de  là 
Convention  nationale  contre  laquelle  il  vomissait  d*effroyt- 
blés  injures. 

»  Alors  sa  tyrannie  ne  connut  plus  de  bomei  ;  la  nalioa 
française  se  trouva  prisonnière  en  Egypte;  le  Bey*  tour- 
menté à  chaque  instant  de  la  crainte  que  quelqu'un  n'es- 
sayât de  tromper  sa  surveillance  ,  osa  dire  à  notre  consul» 
que  si  un  seul  des  Français  le  tentait,  tous,  et  le  coniul  lot- 
même  ,  paieraient  celte  fuite  de  leur  tête. 

»  Tant  d'audace  et  de  fureur  se  conçoivent^à  peine,  de  Ik 
part  même  d'un  tyran  i  alors  surtout  qu'il  existait ,  entre 
celui-ci  et  les  négociants  français ,  de  si  nombreux  rapports 
d'intérêts  :  bientôt  il  sentit  que  cette  excessive  tyrannie  ne 
lui  serait  pas  long-temps  profitable  ;  il  rendit  donc  ,  sur  la 
demande  du  grand-visir ,  non  les  sommes  extorqute , 
mais  la  liberté  aux  Français  ;  et  alors  même ,  pour  pria  do 
ce  qu'il  répétait  une  grâce ,  il  leur  imposa  de  nouveaux  ta- 
crifices  pécuniers. 

»  Les  Français  purent  donc  dans  l'an  3  s'établir  à  Alexan- 
drie ;  mais  là  ,  ainsi  qu'à  Rosette  et  autres  places  situées 
sur  les  bords  de  la  Méditerranée,  ils  furent  constamment 
livrés  à  la  rapacité  de  tous  les  agents  subalternes.  Ces 
agents  du  bey  ,  plus  vib  et  plus  brigands  encore  que  toi, 
s'emparaient  avec  violence  des  marchandises  françaises,  à 
mesure  qu'elles  arrivaient  dans  le  port  :  ils  en  fixaient  eax* 
mêmes  le  prix  ,  et  se  constituaient  encore  maîtres  du  i 
de  paiement.  Opposait-ou  la  moindre  résistance ,  la  i 
tance  la  plus  légitime  ;  les  moyens  de  force  étaient  nus  en 
usage  pour  la  faire  cesser.  C'est  ainsi  qu'à  Rosette  les  portes 
de  notre  vice-consul  furent  enfoncées,  ses  fenêtres  brisées, 
et  qu'on  osa  tourner  sur  lui  une  arme  à  feu ,  parée  qu'il  n'a- 
vait pas  voulu  se  soumettre  à  une  contribution  à  laqodla 
Mourad-Bey  lui-même  avait  ordonné  de  soustraire  les  Fran- 
çais. Nonobstant  cet  ordre  du  bey ,  il  fallut  que  le  consul 
cédât  à  la  violence.  Enfin,  le  21  nivôse  de  l'an  6,  Coraîo, 
douanier  de  Mourad-Bey  à  Alexandrie ,  a  fait  issembkr 
sous  ses  yeux  tous  les  drogmans,  et  leur  a  déclaré  que  la 
plus  légère  violation  de  ce  qu*il  nomme  les  droits  de  son 
maître  ,  serait  punie  de  cinq  ctnts  coups  de  bâton  ,  sans 
cgard  pour  le  caractère  consulaire  :  peu  dejours  auparavant 
il  avait  menacé  un  drogman  de  lui  faire  couper  la  tête ,  et 
de  l'envoyer  à  son  consul. 

»  Ainsi  tous  les  droits  des  nations  étaient  violés,  dans  la 
personne  des  Français,  avec  la  plus  audacieuse  impudeur  : 
tous  nos  traités  avec  la  Porte ,  toutes  nos  capitulations , 
méprisées  par  les  beys  et  par  le  dernier  de  leurs  agents , 
sous  prétexte ,  disent-ils  qu'eux  n'y  ont  pas  concouru  :  le 
caractère  de  notre  consul  méconnu  ,  outragé  ;  la  liberté  et 
la  vie  des  Français  à  chaque  instant  compromises ,  et  leurs 
fortunes  livrées  au  pillage. 

»  La  République  française  ne  pouvait  laisser  plus  long- 
temps impunis  ces  nombreux  attentats  ,  visiblement  inspi- 
rés par  l'Angleterre.  Sa  patience  avait  été  extrême  :  l'au- 
dace des  oppresseurs  s'en  était  accrue. 

>  Que  restait-il  alors  au  gouvernement  français,  pourob- 
tenir  justice  de  tant  d'injures  ?  Plusieurs  fois ,  par  l'organe 
de  son  envoyé ,  il  avait  adressé  des  plaintes  à  la  Porte  : 
mais  si  l'on  excepte  l'expéJil ion  d'Hassan-Pacha  en  1786  , 
qui  toutefois  ne  frappa  que  les  deux  beys  ,  sans  réparer  en 
rien  le  passé  ,  et  sans  pourvoir  à  Tavenir ,  tout  ce  que  la 
Porte  crut  devoir  faire ,  fut  d'autoriser  le  grand-visir  à 
écrire  en  notre  faveur  quelques  lettres  au  pacha  d'Egypte, 
qui  ne  pouvait  rien  faire ,  et  aux  deux  beys  qui ,  pouvant 
tout,  étaient  bien  résolus  à  n'accorder ,  à  cette  recomman- 
dation, qu'une  déférence  illusoire.  C'est  ainsi  qu'en  l'an  4, 
l'ambassadenr  de  France  à  la  Porte  ayant  envoyé  en  Egypte 
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vn  ageDt  muni  de  lettres  du  erand-tisir,  cet  a^t  obtint 
non  àti  réparations  véritables ,  non  la  restitution  des  tom- 
mes immenses  extorquées  aux  Français ,  mais  quelques  sti- 
pulations dérisoires ,  portant  réduction  de  droits  sur  certai- 
nes marchandises ,  conformément  aux  anciennes  capitula- 
tions :  or,  à  peine  fut-il  parti,  que  Mourad-Bey  donna 
l'ordre ,  bien  ponctuellement  obserré ,  de  remettre  la  taxe 
des  droits ,  pi^isément  au  même  taux  où ,  avant  Tarrivée 
de  notre  agent ,  ils  avaient  abusivement  été  élevés. 

»  L*appui  de  l'empire  ottoman  pour  protéger  les  Français 
était  donc  évidemment  sans  force  et  sans  énergie.  Et  com- 
ment en  eât-il  ré5ulté  quelqu'effet  durable  en  notre  faveur 
lorsque  la  Porte  était  parvenue  à  ne  pouvoir  plus  se  proté- 
ger  elle-même  contre  les  beys;  lorsqu'elle  se  croyait  obligée 
de  souffrir  que  trois  millions  d'Egyptiens ,  qu'elle  appelait 
«es  sujets,  fussent  devenus  les  victimes  les  plus  malheureu- 
«es  d'une  oppression  étrangère,  que  son  pacha  fût  traité  en 
Egypte  comme  le  dernier  des  escbves;  qu'insensiblement 
on  eut  dépouillé  le  grand-seigneur  de  l'universalité  des  droits 
dont  il  jouissait  sur  les  terres  ;  qu'enfin  on  ne  lui  payât 
plus  les  contributions  qu'il  s'était  réservées  lors  de  la  con- 
quête d'Egypte  par  SéUm  II  ?  Tout  cela  démontrait  sans 
doute  que  sa  souveraineté  sur  ce  pays  n'était  plus  qu'un 
vain  nom  :  et  après  surtout  les  essais  infructueux  de  nos 
démarches ,  il  eût  été  peu  conséquent  d'attendre  encore  de 
«a  part  un  intérêt  plus  effectif  pour  nous,  qu'il  ne  pouvait 
ou  n'osait  en  manifester  pour  lui-même. 

»  Il  ne  restait  donc  évidemment  qu'à  nous  rendrejustice, 
nous  mêmes ,  et  par  nos  armes ,  en  faisant  expier  à  ces  vils 
usurpateurs  soudoyés  par  le  cabinet  de  Saint-James  ,  les 
crimes  dont  ils  se  sont  rendus  coupables  envers  nous.  L'ar- 
mée française  s'est  présentée  le  13  messidor;  elle  a  été 
reçue  à  Alexandrie ,  à  Rosette ,  et  le  5  thermidor  elle  est 
entrée  au  Caire. 

•  Ainsi,  d'odieux  usurpateurs  ne  fouleront  plus  cette  terre 
ancienne  et  féconde ,  que  le  temps  n'épuise  pas ,  qui  se  ra- 
jeunit tous  les  ans  par  une  sorte  de  prodige,  oii  la  végéta- 
tion est  d'une  activité  incroyable  et  presque  spontanée , 
et  où  croissent  ensemble  les  plus  riches  productions  des 
quatre  parties  dn  monde. 

»  Qu'on  ne  dise  pas  qu'aucune  déclaration  de  guerre  n'a 
précédé  cette  expédition.  Et  k  qui  donc  eùtelle  été  faite  ? 
A  la  Porte  Ottomane?  Nous  étions  loin  de  vouloir  attaquer 
cette  aucienne  alliée  de  la  France,  et  de  lui  imputer  une 
oppression  dont  elle  était  la  première  victime  :  au  gouver- 
nement isolé  des  ^«75?  une  telle  autorité  n'était  et  ne  pou- 
vait pas  être  reconnue.  On  châtie  des  brigands,  on  ne  leur 
déclare  pas  la  guerre.  Et  aussi,  en  attaquant  les  èeys, 
n'était-ce  donc  pas  l'Angleterre  que  nous  allions  réellement 
combattre  ? 

»  C'est  donc  avec]surabondance  de  droit  que  la  Républi- 
que s'est  mise  en  position  d'obtenir  promptement  les  im- 
menses réparations  qui  lui  étaient  dues  par  les  usurpateurs 
de  l'Egypte.  Mais  elle  ne  veut  point  n'avoir  vaincu  que 
pour  elle-même;  l'Egypte  était  opprimée  par  des  brigands  ; 
le»  Egyptiens  seront  vengés,  et  le  cultivateur  de  ces  fécon- 
dés contrées  jouira  enfin  du  produit  de  ses  sueurs,  qu'on 
lui  ravissait  avec  la  plus  stupide  barbarie.  L'autorité  de  la 
Porte  était  entièrement  méconnue  :  elle  recueillera  par  les 
mains  triomphantes  des  Français , {d'immenses  avantages 
dont  elle  était  privée  depuis  long-temps.  Enfin,  pour  lebien- 
être  du  monde  entier ,  l'Egypte  deviendra  le  pays  de  l'uni- 
vers le  plus  riche  en  productions ,  le  centre  d'un  commerce 
inmiense,  et  surtout  le  poste  le  plus  redoutable  contre  l'o- 
dieuse puissance  des  Anglais  dans  l'Inde  et  leur  commerce 
usurpateur.  > 

Les  cris  de  vive  la  République  se  môlent  à  de  nom- 
breux applaudissemenls. 
Chënier  paie  un  tribut  de  reconnaissance   aux 
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riclorieuse  en  Egypte ,  a  bieii  mérite  de  la  patrie, 


Impression  du  message  et  du  discours  à  douze  exem- 
plaires. 


NO  SOI.  Prlmedl  !«'  Joub  complébi .  (18  sept.) 

République  fraiMaise.  — Paris.  —  Instruction  du 
ministre  de  rintërieur  ,  François  (de  Neufchâteau) , 
sur  le  mode  d'exécution  de  l'article  0  de  l'arrêté  du 
Directoire,  relatif  à  rétablissement  des  usines,  éclu- 
ses, batardeaux,  moulins,  etc. ,  sur  les  rivières 
navigables  et  flottables. —  Procès- verbal  de  l'arres- 
tation du  fameux  Dominique  Allier,  agent  du  pré- 
tendant dans  le  Midi ,  transmis  au  Directoire  par 
l'administration  centrale  du  département  de  la 
Haute-Loire.  Extrait  de  l'instruction  secrète  qui 
lui  était  adressée  par  le  soi-disant  comte  de  Sur- 
ville,  commissaire  départi  dans  Vinlérieur  du 
royaume  de  France ,  près  les  amis  du  trône  et  de 
Vautel  : 

Extrait  de  Vinslruction  secrète  pour  Dominique 
Allier. 

«  An  moment  où  je  vous  écris ,  mon  cher  Allier , 
nous  apprenons  au'il  s'organise  à  Riga  un  ordre  de 
chevalerie,  dont  l'objet  est  la  destruction  entière  du 
philosophisme,  du  jacobinisme  et  du  républicanisme 
en  Europe. 

•  Je  vous  préviens  crue  j'y  suis  afGlié;  plusieurs 
de  ses  membres  sont  déjà  des  hommes  de  la  plus 
grande  distinction ,  soit  par  la  fortune ,  soit  par  la 
naissance,  soit  par  la  dignité.  Nous  ignorons  encore 
quel  en  sera  le  chef;  mais  tout  porte  à  croire  que  ce 
choix  pourra  tomber  sur  M.  le  duc  de  Bourbon,  at- 
tendu qu'on  ne  veut  point  de  tête  couronnée ,  si  ce 
n'est  comme  simple  associé ,  et  que  dans  la  réalité  , 
c'est  le  seul  prince-vierge  qu'il  y  ait  peut-être  dans 
le  monde  entier 

•  L.  D.  de  sn  grâce ,  m'a  fait  offre  de  dix  louis  , 
que  j'ai  acceptés  avec  d'autant  plus  de  plaisir  que  je 
me  suis  dépouillé  du  peo  que  j'avais  pour  mon  pau- 
vre frère ,  allant  en  Volhynie,  et  qui  n'y  perdra  pas 
son  temps.  Mon  ami ,  c'est  qu'en  effet  aussi  l'on  ne 
fait  bien  les  affaires  qu'autant  (]ue  l'on  a  quelqu'ar- 
gent  ;  si ,  lors  de  mon  voyage  à  Blankembourg ,  j'y 
avais  paru  avec  un  domestique,  et  que  j'eusse  mani- 
festé un  peu  plus  d'aisance  dans  mon  équipage  et 
dans  mon  accoutrement ,  soyez  certain  ,  mon  cher 
ami ,  que  j'en  eusse  apporté,  carte  blanche ,  et  nue 
jamais  personne  ,  peut-être ,  n'eût  acquis  un  crédit 
éçal  au  mien.  Cet  avis  me  fut  donné  par  un  homme 

Plein  d'esprit  et  de  bon  sens ,  très-désintéressé  dans 
affaire,  et  qui  se  connaît  bien  en  cour.  Ajoutez  aue 
j'aurais  eu  l'esprit  libre  et  dégagé  d'une  foule  de  aé- 
taiis  de  toilette  et  de  ménage,  incompatibles  avec 
une  grande  mission:  mais  si  je  suis  jamais  forcé  à 
prendre  un  domestique  ou  à  me  faire  accompagner 
par  quelqu'un ,  ce  sera  ,  j'en  Cais  serment ,  par  un 
quelqu'un  qui  sache  écrire ,  et  qui  puisse  me  servir 
de  secrétaire  au  besoin. 

•  Sitôt  que  vous  aurez  reçu  mes  dépêches,  assem- 
blezplus  ou  moins  d'hommes  sages,  et  raitcs-leur  part 
de  tout  l'historique  de  ce  crue  vous  savez  à  mon  égard; 
dites-leur  que  je  suis  mathématiquement  certain  des 
inclinations  prononcées  de  Sa  Majesté,  tant  en  notre 
faveur ,  qu'en  faveur  de  notre  système  de  contre-ré- 
volution ;  mais  qu'ayant  été  forcé ,  pour  ainsi  dire  , 

étant  a  Véronne,  de  donner  sa  confiance  à  P que 

lui  recommanda  le  roi  de  Sardaigne,  son  beau-père, 

j  il  n'ose  ploa  la  donner  à  un  autre  exclusivement,  et 
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cela,  par  la  crainte  qii*il  a  des  liaisons  de  P 

«  avec  tous  les  membres  de  la  dernière  législature , 

•  qui  se  faisaient  Torts,  comme  desimbécifles  ou  des 

•  imposteurs  qu'ils  élaicut,  de  rétablir  toutes  choses 

•  par  des  intrigues  et  par  des  décrets  ,  et  qui,  en  at- 
-  tendant,  mangeaient  dix  fois  plus  d'argent  à  i'Ail- 

•  ffleterre  et  an  pauvre  monarque,  qu'il  n'en  aurait 

•  fallu  pour  faire  dix  coulrc-révolulions,  etc.  • 
—  Etablissement  à  Anvers  et  à  Ostende ,  de  deux 

écoles  de  navigation. 

Mélanges.  —  Compte  rendu  à  Tlnstitut  par  la 
commission  nommée  pour  examiner  et  vérifier  les 
phénomènes  du  galvanisme. 


[im,l 


CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Rapport  d'Arnould  ,  sur  la  résolution  du  8  fruc- 
tidor an  6,  concernant  les  fonds  nécessaires  pour  les 
services  ordinaires  et  extraordinaires  de  Fan  7. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  29  fructidor. 

Woussen  fait  adopter  un  projet  qui  statue  sur  le 
placement  des  tribunaux  de  commerce  dans  les  neuf 
départements  réunis.  —  Daubermesnil  présente  un 
projet  qui  fixe  à  40,428,740  francs  l'exercice  de  l'an 
7.  Impression  et  ajournement.  —  Aubert  (de  la 
Seine  )  propose  d'accorder  au  Directoire  le  droit  de 
nomination  des  employés  au  droit  d'octroi.  Grand- 
maison  rappel  le  sa  proposition,  tendanteà  l'attribuer 
aux  administrations  centrales.  Fabre  (  de  l'Aude  )  et 
Crocho  nia  combattent.  Driot demande  que  la  nomi- 
nation ,  soil  que  le  Directoire ,  soit  que  les  adminis- 
trationsla  fassent ,  ne  puisse  avoir  lieu  qu'en  faveur 
des  militaires  blessés  et  relirésdu  service.  Fabre  (de 
l'Aude)  propose  de  décréter  que  cette  nomination 
aura  lieu  cle  préférence  en  leur  faveur.  Adopté  à 
l'unanimité.  Bérenger  appuie  l'avis  de  la  commis- 
sion :  il  pense  que  le  Directoire  doit  mieux  que  tout 
autre  connaître  la  conduite  et  la  moralité  des  mili- 
taires. Eudes  veut  qu'on  donne  les  principales  nomi- 
nations au  Directoire,  et  les  subalternes  aux  admi- 
nistrations. Crassous  (de  l'Héraull)  se  range  de  l'avis 
de  la  commission.  La  discussion  fermée  ,  Tamende- 
ment  de  Grandmaison  est  adopté  à  une  majorité  de 
50  voix. 


No  3C2.  Duodl  2«  Jour  complém.  (18  septcm.) 


Sctnlin,  —  Notice  sur  Passwan-Oglou. 

Condusum  de  la  dépuiaiion  de  CEmpire,  du  2i|  fruC" 
iidor, 

Rasladt,  le  a5  fructidor. 

«  Il  sera  fait ,  avec  l'agrément  des  plénipoteatiaires  im- 
périaux ,  la  réponse  suivante  a  la  note  des  miniilres  fran- 
çais y  du  15  fructidor. 

■  Les  ministres  français,  en  persistant  par  leur  dernière 
note  du  1 5  fnictidor ,  dans  leur  demande  concernant  les 
postes  situés  sur  la  nve  droite  du  Rhin,  ont  ôlé  presque 
toute  l'espérance  de  tomber  d'accord  sur  un  objet  aussi 
important  pour  la  sûreté  de  l'Allemagne,  d'autant  plus 
que  la  dépiiiation ,  dans  ses  dernières  notes ,  leui'  a  com- 
mnniqué  iiérativement  les  raisons  fondées  qui  empêchent 
U  députation  de  consentir  à  des  demandes  qui  s'opposent 
etsentiellement  à  une  paix  solide,  durable  et  convenable. 
6i  (  CQ  mettant  pour  eondition  qu'il  n'y  aura  pat  de  novp 


vellet  demandes ,  qu'il  y  aura  des  déclarations  équitables 
sur  les  propositions  articulées  par  la  députation,  et  qoe 
les  troupes  françaises  se  retireront  aussitôt  de  la  riva 
droite  du  Rhin),  la  dépuUlion  a  enfin  pris  la  doukw- 
reuse  déicrminalion  de  céder  la  rive  gauche  du  Rhin ,  et 
si  elle  a  même  consenti  à  la  démolition  des  fortificatMm 
d'Ehreabreistein  contre  la  cession  de  tous  les  postes  tîtiiii 
sur  la  rive  droite  du  Rhin  et  du  1  halweg  (  avec  la  clause  qoe 
la  suspension  d'armes|  relativement  à  cette  place  sera  rètar 
blie ,  et  que  son  approvisionnement  provisoire  ne  sera 
point  empêché),  c'est  qu'elle  était  persuadée  d'avoir 
épuisé  tout  ce  qui  pouvait  se  concilier  avec  reiistenoe  po- 
litique et  la  sûreté  future  de  l'Empire  germanique. 

>  On  devait  donc  attendre,  avec  confiance,  delà  Jostioe 
et  de  réquité  du  gouvernement  français,  qu'en  aeeeptant 
les  offres  de  la  députation ,  il  consentirait  sans  difficulté 
aux  points  qui  y  étaient  stipulés.  Il  est  même  impossible 
qu'où  renonce  à  l'eâpérauce  que  des  décUirations ,  des  ro- 
présenlations  et  des  offres  fondées  sur  la  justice  et  aur  la 
a)nvenance  mutuelle ,  bien  entendue  et  durable»  n'auront 
pas  enfin  le  succès  désiré  près  du  gouvernement  français. 

»  La  sûreté  des  frontières  delà  France  vers  l'Empire  ger- 
manique, n'exigent  certainement  pas  d'autres  postes  for- 
tifiés ou  de  contact  sur  la  rive  droite  même.  On  est  donc 
fondé  à  présumer  que  les  minlitres  français  mettent  parti- 
culièrement une  valeur  décisive  à  l'île  fortifiée  de  Saint- 
Pitrre,  située  près  Mayence,  sur  le  côté  droit  du  Thalweg» 
Quoique  la  députation  ne  puisse  se  déterminer  qu'avec 
beaucoup  de  ]>eine  à  excepter  cette  île  importante  de  la 
limite  du  Thalweg,  elle  serait  disposée  néanmoins,  si 
Taccclération  de  la  paix  en  dépendait ,  à  céder  cette  ila 
pourvu  qu'on  restitue  K eh  1 ,  Gassel  et  le  fort  Mars;  qu'on 
renonce  à  toutes  les  possessions  sur  la  rive  droite  du  Rhin; 
qu'on  veuille  faire  une  convention  juste,  relativement  aux 
autres  points  des  déclarations  et  propositions  faites  par  h 
députation ,  sur  lesquels  les  ministres  français  ne  se  soDl 
pas  encore  expliqués ,  pour  ce  qui  concerne  surtout  les 
dettes  et  les  propriétés  particulières ,  et  que  l'on  consente 
à  mcture  fin  aux  clmrges  pénibles  de  la  guerre  et  aux  con- 
tributions exorbitantes  dont  sont  grevées  les  contrées  oc- 
cupées par  les  Français  sur  la  rive  droite  pendant  ks  né- 
gociations de  la  paix ,  et  malgré  la  suspension  d*armes. 

»  Les  autres  articles  restants,  dont  la  députation  nepeot 
pas  se  désister ,  ne  sont  plus  d'aucun  intérêt  essentiel  pour 
la  République  française;  la  députation  se  flatte  donc  que  le 
gouvernement  français  ne  trouvera  aucun  obstacle  à  temd- 
ner  le  grand  œuvre  de  la  pacification,  et  de  répandre  les 
bienfaits  qui  doivent  en  résulter  sur  ces  pays ,  qui  gémis- 
sent depuis  si  longtemps. 

»  2"  Il  sera  fait,  en  outre,  avec  l'agrémentdes  plénipo- 
tentiaires impériaux ,  la  communication  suivante  aux  mi- 
nistres français. 

>  Dès  le  commencement  dos  négociations  de  paix,  la  dé- 
putation de  l'Empire  a  sollicité  très-énergiquement ,  mais 
sans  succès,  près  des  ministres  français,  la  retraite  des 
troupes  françaises  de  la  rive  droite  du  Rhin.  La  cession 
des  pays  situés  sur  la  rive  gauche  du  Rhin  a  été  faite  l'an- 
née dernière  (le  tt  mars),  avec  la  condition  expresse  que 
les  troupes  françaises  se  retireraient  sur-le-champ  delà 
rive  droite  du  Rhin ,  et  qu'il  ne  serait  plus  levé  aucune 
contribution  de  guerre  quelconque. 

»  I.a  députation  a  insisté  dopuis ,  à  plusieurs  reprises , 
sur  l'accomplissement  de  cette  condition.  Non-seulement, 
les  ministres  français  n'ont  pas  donné  une  réponse  tran- 
quillisante sur  cet  objet;  mais'le  nombre  des  troupes  fran- 
çaises sur  la  rive  droite  augmente  si  considérablement;  les 
charges  sur  celte  petite  partie  de  l'Allemagne  deviennent 
si  onéreuses  ;  les  contributions  qu'on  lève  très-durement» 
et  par  des  moyens  forcés  et  presque  hostiles ,  sont  si  exor- 
bitantes ;  la  misère  générale  de  cette  malheureuse  contrée 
est  si  grande ,  que  ses  habitants  sont  plus  que  jamais  rè- 
daits  au  désespoir,  au  milieu  de  la  suspension  d'annet| 
et  pendant  leané^OGiations  de  la  paii. 
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•La  voix  de  l'humanité  parle  hautement  en  faveur  de  ce 
malheureux  pays  :  ce  ne  sera  donc ,  certes ,  pas  en  vain, 
que  la  dcputation  de  l'Empire  attendra ,  avec  confiance , 
des  minisires  de  la  République  française ,  que  la  rive  droite 
du  Rhin  obtienne ,  à  la  Gn ,  le  soulagement  si  nécessaire 
par  la  retraite  des  troupes  françaises ,  et  la  suppression  de 
toutes  les  charges  de  guerre  quelconque.  » 

Londres.  —  Convention  faite  avec  M.  Niou ,  pour 
un  échaiigeigénéral  des  prisonniers. 

Gènes.  —  Arrestation  d*un  nommé  Da-Sori,  chef 
contre-révolutionnaire ,  et,  comme  tel  ,  condamné 
au  bannissement.  —  Arrestation,  par  ordre  du  géné- 
ral Brune,  d'un  offîcier  romain,  nommé  Antonio  Se- 
ratini,  soupçonné  d'entreteuir  des  intelligences  avec 
les  cours  ennemies. 

Ârau.  —  Nouveaux  troubles  dans  les  ci-devant 
petits  cantons  de  Schwitz  et  de  Stanz.  Proclamation 
du  général  Schawembourg,  à  Teffet  de  les  faire  ren- 
trer dans  Tordre.  Proclamation  du  Directoire  helvé- 
tique, aux  habitants  du  canton  de  Waldstasten  , 
pour  les  inviter  à  la  soumission ,  et  leur  assurer  le 
libre  exercice  de  leur  religion. 

BelUnzone.  —  Prestation  du  serment  civique,  par 
les  habitants  de  cette  ville.  Fôte  patriotique  à  cette 
occasion. 

Baie.  — Lettredu  commissaire  du  gouvernement, 
dans  le  canton  de  Sentis,  au  Directoire  helvétique  , 
pour  lui  annoncer  que  tous  les  habitans  du  district 
d'Appenzel ,  réunis  en  assemblées  populaires  ,  ont 
prête  le  serment  civique  :  il  annonce  aussi  Tarresta- 
tiou  de  quatre  capucins,  acharnés  contre- révolution- 
na ires. 

République  française.  —  Paris.  —  Destitution 
par  l'administration  centrale  delà  Seine,  de  plu- 
sieurs receveurs  de  la  taxe  d'entretien  des  routes. 
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Tarticle  DCV  dn  Code  des  délits  et  des  peines  ,  sans  pré- 
judice néanmoins  des  ventes  ordin^iires  de  comestibles  et 
objets  de  pharmacie. 

En  cas  de  récidive ,  il  y  aura  lieu  i  Tamende  portée  en 
l'article  Y,  et  à  un  emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder 
nne  dérade. 

IX.  Pourront  cependant  les  administrations  municipa- 
les autoriser  les  étalages  portatifs  d'objets  propres  à  l'em- 
bellissement des  fêles. 

X.  Tous  travaux  dans  les  lieux  et  voies  publiques ,  ou 
en  vue  des  lieux  et  des  voies  publiques ,  sont  interdits , 
lous  les  peines  portées  en  l'article  VU,  sauf  les  travaux 
urgents  spécialement  autorisés  parles  corps  administratifs, 
et  les  exceptions  pour  les  travaux  de  la  campagne ,  pen- 
dant le  temps  des  semailles  et  des  récoltes,  conformément 
à  l'article  III  de  la  section  Y  de  la  loi  du  6  octobre  1791 . 

CONSEIL  DES  ANOENS. 

Séance  du  S 9  fructidor. 

Arrivée  du  message  du  Directoire ,  relatif  à  la  des- 
cente de  l'armée  française  en  Egypte.  Lemercier  cé- 
lèbre les  exploits  des  vainqueurs,  et  le  conseil  ap- 
prouve la  résolution  qui  déclare  qu'ils  ont  bien  mé- 
rité de  la  Patrie.— Approbation  de  celle  qui  suspend, 
jusqu'au  1er  nivôse,  la  vente  des  domaines  nationaux. 
—  Vimard  fait  approuver  celle  du  24  thermidor,  qui 
crée  trois  nouveaux  substituts  du  commissaire  du 
Directoire  près  le  tribunal  de  cassation. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

Suite  (In  rapport  d*Arnoult ,  sur  les  dépenses  or- 
dinaires et  extraordinaires  de  l'an  7.  —  Loi  du  16 
thermidor,  sur  la  célébration  desdécadiset  joursde 
f<6tes  nationales. 

Art.  1*'.  Les  décadis  et  les  jours  de  fétcs  nationales 
sont  des  jours  de  repos  dans  la  République. 

II.  Les  autorités  constituées ,  leurs  employés  et  ceux  des 
bureaux  au  ser\  ice  public ,  vaquent  les  jours  énoncés  ,  sauf 
les  cas  de  nécessité  et  l'expédition  des  affaires  criminel- 
les. 

IIL  Les  écoles  publiques  vaquent  les  mêmes  jours  , 
ainsi  que  les  écoles  particulières  et  pensionnats  des  deux 
sexes.  Les  administrations  feront  fermer  les  établisse- 
ments d'instruction  où  l'on  ne  se  conformerait  pas  aux  dis- 
positions du  présent  article. 

lY.  Les  écoles  publiques ,  ainsi  que  les  établissements 
particuliers  d'instruction  pour  les  deux  sexes,  ne  pruvent 
Tiquer  aucun  autre  jour  de  la  décade  que  lequiutidi,  sous 
les  peines  portées  en  l'article  III. 

Y.  Les  significations,  saisies,  contraintes  par  corps, 
Tentes  et  exécutions  judiciaires ,  n'ont  pas  lieu  les  jours 
affectés  au  repos  des  citoyens,  à  peine  de  nullité. 

Demeurent  toutefois  exceptés  les  actes  de  procédure 
qui ,  par  des  lois  particulières,  ont  été  renvoyés  au  décadi, 
en  remplacement  des  jours  ci-devant  fériés. 

YI.  Les  ventes  à  l'encan  ou  à  cri  public  n'ont  pas  lieu  les 
mêmes  jours,  à  peine  d'une  amende  qui  ne  peut  être 
'moindre  de  25  francs  ,  ni  excéder  300  francs. 

YII.  U  n'est  fait  aucune  exécution  criminelle  les  décadis 
et  jours  de  fêtes  nationales;  en  conséquence,  il  est  dérogé, 
en  celte  partie  seulement ,  à  l'article  CDXLIII  du  Code 
des  délits  et  des  peines. 

YIII.  Durant  les  mêmes  jours ,  les  boutiques ,  maga- 
lini  et  atelierf  seront  fermés  ^  sous  les  peines  portée»  en 


Variétés.  —  Notice  des  Discours  de  Laréveil- 
lèr€-Lépeaux,  sur  divers  sujets  de  morale,  et  sur 
les  fêles  nationales. 


N('  363.  Trldl  3*  jouB  complément.  (19  sept.) 


Londres.  —  Réflexions  du  Times,  sur  la  descente 
des  Français  en  Irlande. 

République  française.  —  Paris ,  —  Détails  du 
voyage  des  frégates  2a  Vertu  et  la  Régénérée,  parties 
de  risle-de-France  ,  pour  convoyer  jusqu'à  Cadix  , 
deux  riches  bâtiments  de  la  compagnie  des  Philippi- 
nes. 

Extrait  (Vune  lettre  écrite  en  fructidor  dernier  des  dépars 
ments  de  l'Ouest. 

t  Vous  TOUS  rappelleret,  mon  ami,  avec  quel  plaisir, 
dès  l'aurore  de  la  révolution ,  nous  parcourûmes  celte 
contrée  aujourd'hui  si  désolée,  (  la  Vendée  et  les  départe- 
ments environnants.  )  Quelle  simplicité  dans  les  goûts  et 
les  besoins  de  ce  peuple  1  quelle  vigueur  dans  ces  âmes  in- 
génues 1  quelle  sérénité  dans  les  esprits  1  quelle  pureté 
touchante  ceUe  populationjsipeu  éclairée  nous  offrait  dans 
ses  mœurs  1  quelle  gravité,  quelle  sagesse  dans  sa  vie  so- 
ciale 1  On  crut  que  nous  faisions  un  roman,  lorsque  nous 
produisîmes  dans  vos  cercles  ces  tableaux  vivants  de  mœurs 
antiques  et  patriarchales ,  lorsque  nous  parlâmes  de  ces 
six  jeunes  époux  aménagés  dans  la  môme  métairie  avec 
leurs  femmes  et  leurs  enfants ,  vivant  tous  sous  les  lois 
d'un  père  septuagénaire  sans  être  vieux ,  et  qui  tenait  en- 
core avec  vigueur  et  bonté  le  sceptre  de  la  famille.  On  nous 
traitait  de  rêveurs ,  lorsque  vous  assuriex  dan  s  votre  en- 
thousiasme que  si  la  liberté  s'écUpsait  en  France ,  ce  pays 
seul  était  digne  de  la  conserver,  de  la  digérer,  qu'elle  se 
réfugierait  parmi  ces  hommes  agrestes  et  vigoureux  com- 
me dans  une  dladelle  inexpugnable.  Ah  I  sans  doute  « 
nos  vcèux  ont  été  cruellement  Uvropés  1  sans  doute ,  les 
factions  sanguinaires,  stipendiées  par  l'étranger,  ont  hor- 
riblement dévié  de  leur  direction ,  le  courage  et  les  vertus 
de  ces  estimables  agriculteurs  ;  mais  rassurex-vous,  mon 
ami,  je  viens  de  les  voir  encore  de  près,  je  viens  de  vivre 
aveo  eux ,  et  je  peniste  dans  nos  premièiea  idées  ;  je  tient 
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plus  que  jamais  &  nospremlers  présages.  Ce  peuple  est  tou- 
jours bou,  sincère,  ami  de  Tortlre  et  de  la  décence  sociale. 
Au  milieu  de  ses  mines ,  il  est  encore  hospitalier  et  chari- 
talile  ;  le  peu  de  mobilier  usuel  qui  lui  reste  est  devenu  en 
quelque  sorte  le  bien  commun.  Son  horreur  pour  la  guerre 
est  complète,  et  ne  peut  se  comparer  qu*à  ses  regrets  de 
ravoir  commencée  ;  d'avoir  cédé  avec  imprévoyance  à  des 
suggestions  perGdes....  Ohl  je  vous  ferais  trop  de  mal, 
si  je  vous  disais  tous  les  infimes  moyens  employés  pour 
le  tromper.  Le  pardon  mutuel  que  tous  les  dissidents  d'o- 
pinions se  sont  accorde,  n'est  point  du  tout  fardé.  Déjà 
plusieurs  alliances  sesont  consommées  entre  des  familles 
acharnées  naguères  à  se  détruire.  Depuis  que  les  armes 
sont  posées  de  part  et  d'autre,  depuis  qu'on  aéchangélespr&> 
tuièrcs  avances  de  cordialité  et  de  bon  voisinage,  le  sang  a 
cessé  découler,  les'reproches  ont  expiré  sur  les  lèvres,  et  si 
quelques  brigands  isolés  et  parfaitement  étrangers  au  pays 
ont  commis  quelques  pillages,  quelques  meurtres  deguet- 
à-pens ,  il  ne  s'est  pas  consommé  une  seule  vengeance 
réactionnaire;  pas  un  seul  assassinat  politique. 

>  Cette  vérité  historique  mérite  l'alteution  du  philoso- 
phe et  de  l'homme  d'état  ;  ils  verront  avec  surprise  un 
peuple  à  peine  sorti  d'une  guerre  d'extermination ,  chez 
qui  la  licence  des  gens  de  guerre  avait  amené  la  rapine , 
ralTreux  libertinage,  la  dbsolotion  de  tous  les  liens  so- 
ciaux ,  reprendre  sans  efforts  ses  antiques  usages,  sa  pro- 
bité habituelle,  sa  vénération  pour  les  vieillards,  son  res- 
pect pour  la  propriété ,  pour  la  sainteté  des  mariages..... 
Mon  ami ,  je  vous  le  préîdis  ;  ce  peuple,  avant  quinze  ans, 
sera  sorti  de  ses  cendres  aussi  humain ,  aussi  généreux  , 
aussi  fier  qu'il  fut  jamais  ;  puisse-t-il  acquérir  la  dose  de 
lumières  compatible  avec  ses  propres  vertus. 

>  Au  sortir  d'une  région  bocagère,  sillonnée  par  tous 
les  foudres  de  la  guerre  civile,  où  les  traces  encore  fuman- 
tes de  ce  fléau  affligent  à  chaque  pas  l'œil  du  voyageur ,  il 
m'a  été  doux  de  me  reposer  quelques  jours  dans  une  ville 
populeuse,  commerçante,  dont  l'activité  industrieuse  et 
bruyante  contrastait  si  fort  avec  les  contrées  solitaires  que 
je  venais  de  quitter.  Nantes  m'a  reçu  dans  ses  murs ,  et 
Tamitié  m'y  a  retenu  quelques  jours. 

»  Il  s'en  faut  beaucoup  que  cette  ville  soit  entièrement 
reposée  des  agitations  et  des  ravages  produits  par  les  atta- 
ques du  royalisme  et  les  fureurs  de  Canarchie,  Ce  n'est 
pas  sans  attendrissement  que  j'ai  entendu  raconter  la  lon- 
gue série  des  malheurs  de  cette  superbe  cité  :  la  tyrannie 
de  ses  proconsuls,  son  siège  meurtrier,  sa  défense  glorieu- 
se, sa  famine  des  trois  mortelles  années  :  le  patriotisme 
constant  de  ses  habitants,  toujours  victorieux  des  partisans 
de  Charette,  touiours  ennemis  des  aifrcux  enfants;  de 
Marat,  toujours  victimes  de  ses  discordes  sociales,  résul- 
tantes des  plus  odieuses  combinaisons. 

a  Le  commerce  de  Nantes  n'est  plus  en  mesure  avec 
ses  moyens  et  l'industrie  connue  de  ses  négociants.  Les 
riches  prises  de  ses  corsaires  redonnent,  il  est  vrai,  à  cette 
place  l'air  de  la  vie  et  de  l'abondance;  mais  la  paix  ma- 
ritime lui  rendra  seule  sa  véritable  splendeur.  Au  milieu 
des  oscillations  que  le  commerce  des  autres  grandes  vil- 
les de  France  a  éprouvées  ou  sur  lui-même,  ou  par  le 
contre-coup  des  faillites  étrangères,  ou  enûn  par  les  ma- 
nœuvres ténébreuses  de  l'agiotage ,  les  négociants  de  Nan- 
tes ont  en  général  évité  par  leur  prudence,  par  une  iner- 
tie sagement  calculée,  les  mécomptes  que  l'ignorance  pré- 
somptueuse, la  cupidité  plus  aveugle  encore,  ont  amenés 
dans  diverses  places  du  Nord  et  du  Midi  de  la  Républi- 
que. 

s  L'incendie  de  la  salle  de  spectacle  est  une  calamité 
pour  cette  ville  qui  renferme,  comme  toutes  les  gran- 
des cités,  une  nombreuse  jeunesse  qui  ne  sait  que  faire  de 
ses  loisirs  et  de  sa  nullité.  C'est  surtout  dans  les  grandes 
places  maritimes  que  la  paix  amènera  l'amour  de  l'ordre, 
du  travail ,  le  rehaussement  et  la  consolidation  de  notre 
esprit  public.  Les  jeunes  gens  se  jetteront  dans  les  comp- 
toirs, dans  les  ateliers ,  sur  les  vaisseaux  ;  ils  se  livreront 
aux  spéculations ,  aux  voyages,  aux  expéditions  lointai- 
nes dès  que  nos  ports  leur  seront  ouverts;  ils  rougiront  de 
leur  oisiveté ,  ils  briseront  ces  hochets  bizarres  et  corrup- 
teurs que  l'aristocratie,  de  concert  avec  la  sottise,  met  à 
la  portée  de  notre  belle  jeunesse,  pour  énerver  ses  sens, 
abrutir  866  penchaoU  et  en  foire  l'initnioieDt  senrile  de 


ses  desseins.  Ils  quitteront  ces  tisages  sales  et  flétrimnts 
dans  la  tenue  de  leur  habitude  extérieure.  Ils  ne  prodoU 
ront  plus  le  scandale  des  plus  ridicules  amalgames ,  la 
chevelure  simple  et  noble  d'une  tête  romaine  accolée  afee 
le  sac  d'un  pénitent  noir ,  ou  le  harnais  écourté  d*an  aa« 
pajou  de  la  foire.  Ils  quitteront  ces  habillements  mesqulas 
et  vêtements  factieux,  accrédités  par  les  agents  connus  de 
l'Angleterre  pour  exciter  le  rire  et  le  mépris  de  son  peu- 
ple, sur  la  jeunesse  de  notre  nation. 

s  Oui,  mon  ami,  ces  manies  abjectes,  ces  tarpUudei 
à  la  mode  disparaîtront  de  notre  sol.  Ils  redeviendront  des 
hommes  tous  ces  jeunes  Français,  aujourd'hui  si  frifoles, 
si  tristement  extravagants  ;  ils  rechercheront  à  la  fob  et 
l'urbanité  et  les  grâces  qui  les  fuient  ;  ils  se  rehausseront 
à  la  hauteur  de  Irurs  destinées,  ils  reprendront  l'attitode 
naturelle,  la  démarche  assurée,  les  costumes  nobles,  les 
manières  bienveillantes  et  (ières  qui  siéent  si  bien  aux  jeu- 
nes vainqueurs  de  l'Europe:  ils  s'indigneront  les  premien 
de  l'abjection  de  leurs  goûts,  de  la  futilité  de  lears  pen- 
chants, de  la  gravité  burlesque  de  leurs  travers,  lorsque  le 
calme  de  la  paix  et  le  silence  des  passions  politiques  leur 
permettront  de  fixer  sans  nuage  la  grandeur  de  leur  patrie^ 
la  sagesse  de  ses  lois ,  la  gloire  de  ses  triomphes  et  l'édat 
de  ses  lumières. 

»  Ah  I  mon  ami ,  il  faudrait  être  Gainer  en  personne, 
pour  vous  peindre  avec  quelque  vérité  toutes  les  beautés 
de  ce  vaste  bassin,  qui  encaisse  le  cours  de  la  Loire  depuis 
Nantes  jusqu'à  Angers,  d'où  je  vous  écris.  Le  volume  de 
ces  belles  eaux  est  fort  diminué  en  ce  moment ,  depub  le 
règne  des  grandes  chaleurs  ;  mais  les  rives  de  ce  fleuve, 
les  charmantes  vallées  qui  le  bordent ,  les  lies  délicieuseï 
qui  le  partagent  n'en  étalent  pas  moins  toute  ki  verdure, 
toute  la  sève  du  printemps.  Croiriez-vous  que  j'ai  em- 
ployé quinze  grands  jours  à  faire ,  à  pied ,  cette  traversée, 
qui  est  au  pi  us  de  vingt  lieues.  Je  ne  me  lassais  pas  de  pas- 
ser, de  repasser  d'une  rive  à  l'autre  ;  de  scruter  les  val- 
lées ,  les  saulaies,  de  voir,  d'admirer  et  de  sentir. 

»  Je  ne  pouvais  m'arracher  de  ces  coteaux  pittoresques 
de  Chantoceaux,  de  ces  aspérités  sauvages  de  Mauves  et 
de  Clermont,  de  ces  bosquets  de  l'Ile  de  Chalonnes,  de 
ces  clairières  du  désert  et  des  ports  Girault,  de  ces  ruhieB 
sourcilleuses  de  Mont*Glonne,  de  ces  falaises  verdoyantes 
de  Montjeen ,  de  ces  roches  de  Savenières ,  qui  distillent 
des  vins  si  généreux ,  de  ces  riches  guérêts  de  llle  aux  Jo- 
beaux,  qui  portent  le  plus  beau  lin  de  la  terre,  de  ces  lies 
Lambardières,  si  calmes,  si  fécondes..  En  voyant  cette  ri- 
che nature,  ces  campagnes  luxuriantes,  ces  habitations 
riveraines ,  si  simples  et  pourtant  si  curieuses ,  peuplées  de 
la  meilleure  race  d'hommes  que  l'on  puUre  connaître, 
je  me  suis  dit  :  Pourquoi  nos  dessinateurs,  nos  musiciens, 
nos  philosophes,  nos  poètes,  nos  littérateurs,  qui,  tous, 
sont  aussi  des  peintres,  ne  font-ils  pas  dans  leur  vie  un  pè- 
lerinage sentimental  vers  ces  départemems,  qui  sont  leur 
pays ,  leur  propriété ,  leur  patrie ,  qu'il  faudrait  pourtant 
connaître,  avant  de  periustrer,  avant  de  louer  exclusive- 
ment les  beautés  de  l'Italie  ?  O  vous  1  enfants  éclairés  des 
arts ,  chez  qui  le  besoin  des  émotions  vives  esta  la  fois  un 
fruit  du  talent  et  de  l'organisation ,  un  moyen  de  bonheur 
et  un  pas  de  plus  vers  la  perfection  de  l'intelligence,  je 
vous  appelle  tous  à  répéter  dans  le  cours  des  prochaines 
étés  celte  longue  et  utile  promenade  que  je  viens  de  faircu 
C'est  à  vous  que  je  m'adresse ,  bon  Taunay,  qui  peignée 
la  nature  avec  l'ingénuité  de  Lafontaine^  qui  ignora, 
comme  lui ,  tout  ce  que  valent  vos  tableaux.  Mon  vœu  se 
porte  aussi  vers  vous,  jeune  Gérard,  qui  devez  cueillir  de 
bonne  heure  les  palmes  du  génie,  si,  plus  entier  à  votre 
art,  plus  éloigné  des  plaisirs  éphémères,  plus  désabusé 
des  séductions  de  l'esprit,  des  bluettes  de  société,  vous 
savez  pratiquer  les  sages,  interroger  les  poètes,  vivre  avec  les 
philosophes ,  tenir,  sans  dévier,  le  seul  chemin  qui  voua 
convienne  désormais,  celui  de  la  gloire  et  delà  nature. 

•  Je  m'adresse  à  vous,  Van-Spaendonck,  qui  avez  éteo« 
du  le  domaine  de  Flore,  rendu  la  rose  durable,  et  fixé  la 
beauté  ;  vous  qui  ne  commercez  avec  les  fleurs  que  pour 
leur  donner  l'immortalité.  L'automne  de  la  vie  s'a?anoe 
pour  vous  ;  consacrez-en  quelques  mois  à  visiter  les  co- 
teaux du  Maine-et-Loire  ;  renei-y  étendre  vos  conquêtes, 
stimuler  Totre  génie  au  feu  d*un  loleil générateur,  pvé- 
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parer  des  éludes,  des  plaisirs,  des  surprises  nouvelles 
à  vos  intéressantes  élèves. 
^  >  Je  vous  y  appellerai,  6  David ,  quand  je  ne  serai  plus 
aussi  avare  de  vos  moments  ;  quand  vous  aurez  vidé  la 
querelle  de  ces  Sabins  irrités ,  fixé  les  destinées  de  ces  Ro- 
mains au  berceau.  J'y  appellerai  cette  génération  nouvel- 
le formée  à  votre  école ,  orgueilleuse  de  vos  leçons,  toute 
imbibée  de  votre  génie,  et  à  qui  il  nemanque  plus  que  de 
scruter  avec  indépendance  la  terre  qui  Ta  vue  naître,  que 
de  puiser  à  flots  dans  ces  grandes  sources  des  beautés  de 
sentiment,  pour  vous  offrir  un  jour  des  émules  dignes  de 

TOUS. 

»  Et  vous,  cbantres  du  départ,  dont  les  accents  donnent 
le  signal  des  combats,  et  préludent  à  la  victoire,  c'est  ici 
que  ma  voix  vous  appellent,  6  UJéhulI  6  Chinùr  I  Vous 
visiterez  cette  terre  féconde  en  prestiges  ;  votre  imagina- 
tion planera  sur  ces  climats  inspirateurs,  elle  y  étudiera 
ce  concert  éternel  de  tant  de  riches  éléments,  ^le  y  pren- 
dra le  type  de  ces  belles  conceptions  que  la  liberté  attend 
encore  de  ses  Bardes  fidèles,  et  qui  doivent  consommer 
leur  immortalité. 

»  Je  vous  j  invite  vous-même,  6  Af^rcier,  ami  fantas- 
que des  arts ,  ennemi  courtois  des  artistes,  détracteur  de 
la  peinture,  amateur  fou  des  tableaux,  auteur  vous-même 
du  tableau  le  plus  vaste,  le  plus  singulier,  le  plus  durable 
peut-être,  depuis  que  Toriginal  n'existe  presque  plus  ;  oui, 
je  vous  y  invite  aussi.  Le  pays  que  j'offre  à  votre  curio- 
sité mérite  d'être  vu  même  après  la  Suisse  :  observé  par 
Tbomme  de  goût  comme  par  le  naturaliste,  ou  l'homme 
d*£tat,  il  est  digne  d'être  aessi  né  sous  des  rapports  suaves 
ou  piquants ,  tels  que  sait  les  saisir  et  les  reproduire  votre 
Imagination  toujours  féconde,  toujours  inégale,  votre 
plume  toujours  hardie. 

>  Je  vous  y  invite  tous,  vous  qui  cultivez  sous  tous  les 
aspects  le  vaste  champ  delà  sensibilité,  qui  cherchez  vos 
plus  pures  jouissances ,  qui  courez  y  puiser  des  médita- 
tione  touchantes,  de  la  chaleur  pour  vos  poésies  ,  de  la 
force  pour  vos  harangues ,  du  coloris  pour  votre  morale, 
des  nuances  vraies  pour  vos  tableaux,  de  la  mélodie  et  des 
prestiges  pour  vos  accords;  je  vous  y  appelle  tous...  Qui 
d'entre  vous  ouvrira  celte  carrière  neuve  à  l'inquiète  cu- 
riosité de  vos  jeunes  adeptes  ?  qui  leur  donnera  cette  direc- 
tion vers  des  contrées  si  belles,  si  peu  explorées  par  le 
goût,  si  vierges  pour  le  progrès  de  l'art  et  de  la  magie  imi- 
tative?  Qui  les  lancera  sur  cette  plage  qui  appelle  les  yeux 
de  ses  amants ,  sur  cette  terre  favorisée  du  plus  doux  re- 
gard des  cieux;  où  le  soleil  de  Télé  facilite  tous  les  abords, 
onbellit  tous  les  passages,  et  sème  à  la  fois  la  grâce  et  la 
Ibrce  sur  tous  les  êtres  qui  respirent  ;  où  la  vigueur  de  la 
végétation  double  dans  l'homme  le  sentiment  delà  vie,  où 
la  noblesse  des  aspects  étonne  l'imagination,  où  l'élé- 
gance des  bordures,  la  variété  des  richesses  cultivées  la 
meublent  d'images  consolantes,  où  la  fraîcheur  des  om< 
brageslui  rappelle  des  illusions  douces  et  fugitives,  où 
tout  l'ensemble  enfin  de  cette  noble,  de  cette  aimable  fa- 
brique, monte  le  génie  au  ton  des  conceptions  les  plus  su- 
blimes, les  plus  harmonieuses,  nourrit  le  cœur  des  inspi- 
mions  les  plus  sympathiques,  avive  l'esprit  des  projets  les 
plus  généreux  ?  Non,  mon  ami,  je  n'aurai  point  fait  un 
▼oyage  stérile  pour  mon  instruction  dans  cette  terre  poé- 
tiqiieet  nourricière;  vous  me  retrouverez  plus  observa- 
teur, plus  affectueux ,  plus  compatissant,  plus  ami  des 
bommes  et  de  la  patrie. 

•  Si  la  prudence  la  plus  vulgaire  avait  présidé  au  pla- 
cement de  la  ville  d'Angers,  elle  serait  assise  depuis  des 
rièdes  à  un  myriamètre  de  sa  position  actuelle ,  au  con- 
fluent de  la  Mayenne  et  de  la  Loire.  Ses  habitants  seraient 
riches  du  commerce  intermédiaire  de  Nantes  et  d'Orléans  ; 
ses  mes  spacieuses  seraient  alignées  au  cordeau ,  nivelées 
sur  un  déclive  doux  et  aplani,  au  milieu  d*une  terre  qui 
rappelle  celle  du  Delta  ;  ses  maisons  seraient  des  palais  ; 
ses  capitalistes  occuperaient  aujourd'hui  leurs  métaux  oi- 
sifo  û  assainir  par  des  canaux  ces  immenses  submersions 
de  VJuthion,  ces  terrês  saturées  d'eau ,  qoi  occupent 
tant  t'espace  depuis  Bourgueil  jusqu'à  Beaufort,  et  que 
la  naure  semble  tenir  en  réserve  pour  les  offrir  à  Tindus- 
trie  de  l'homme  lorsqu'il  y  mettra  son  travail ,  lorsqu'il 
▼ondra  en  faire  une  mine  intarissable  de  richesses.  Une 
sa^ée  permanente  de  quelques  pied^-cobes»  (hite  au 
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courant  de  la  Loire  vers  la  hauteur  de  Langeais,  ferait 
aujourd'hui  jaillir  la  vie  sur  toutes  ces  stagnations,  pro- 
curerait des  écoulements  irrésistibles  à  toutes  les  masses 
d'eaux  croupissantes,  et  vaincrait  même  par  une  direction 
habile  la  trible  inertie  de  la  Sarihe,  du  Loir  réunis  à  la 
Mayenne Les  attributs  ordinaires  de  l'opulence ,  l'in- 
quiétude ,  l'activité,  l'esprit  de  calcul  seraient  en  ce  mo- 
ment le  earaclère  distinctif  des  habitants  d'Angers...  Eh 
bien!  mon  ami,  rien  de  tout  cela  n'existe,  'mais  aussi  rien 
ne  contraste  avec  l'entregent  mercantile,  avec  la  vivacité 
réfléchie  des  Nantais,  comme  les  inclinations  expansives, 
calmes,  recueillies  de  ces  bons  Angevins.  Depuis  trois  dé- 
cades que  je  vis  parmi  eux  ou  autour  d'eux ,  j'ai  étudié  à 
fond  leurs  habitudes  ;  et  s'il  est  des  êtres  plus  favorisés  de 
la  fortune,  il  en  est  peu  de  plus  estimables.  Placés  dans 
une  terre  aflluente  de  délices  et  dans  une  situation  médi- 
terranée  qui  leur  rend  fort  difficiles  les  spéculations  lu- 
cratives, leur  énergie  s'est  portée  tout  entière  vers  la 
culture  des  connaissances  libérales.  Avant  la  révolution 
même ,  leur  ville  était  devenue  un  centre  de  lumières  et 
d'instruction  :  on  peut  dire  qu'ils  avaient  marché  au-de- 
vant de  la  liberté;  qu'ils  la  saluèrent  à  son  entrée  en 
France ,  et  qu^elle  n'a  pas  cessé  depuis  d'être  leur  idole 
chérie;  le  croiriez-vous,  mon  ami  ?  ce  sont  cependant  ces 
dispositions  généreuses  qui  ont  causé  tous  leurs  mal- 
heurs. 

>  Les  montagnards  orléanistes  ne  pardonnèrent  pas  à 
cette  ville  infortunée  ses  aspirations  précoces  vers  la  dé- 
mocratie, ses  directions  magnanimes  vers  les  formes  ré- 
publicaines. Ils  jurèrent  sa  destruction  ;  ils  étendirent 
jusqu'à  elle  la  lèpre  de  la  guerre  cirile  ;  ils  inondèrent  ses 
murs  de  leurs  sicaires,  de  leurs  avilisseurs,  de  leurs  In- 
cendiaires t  ils  mutilèrent  ses  défenseurs  par  les  plus  in- 
(àmes  trahisons  ;  ils  employèrent  quelques  uns  de  ses  cn- 
fents  dénaturés  pour  la  décimer  plus  sûrement,  pour  la 
livrer  en  moue  à  la  mort,  à  la  famine,  ù  la  misère,  ils  lui 
Tomirent  pour  accusateurs  des  laquais  de  Paris ,  et  pour 

juges  des  cochers  de  fiacres Pour  la  défendre  contre 

l'armée  vendéenne,  ils  lui  donnèrent  le  royaliste Danican, 
qui  conspire  aujourd'hui  aux  portes  de  la  Suisse  contre 
les  deux  Républiques.  L'armée  de  Mayence  accourait  à 
leur  secours,  ils  paralysèrent  sa  marche  comme  par  en- 
chantement :  ces  braves  habitants,  façonnés  par  le  mal- 
heur, aux  alarmes  et  aux  défiances  de  la  guerre,  secondés 
par  quelques  troupes  fidèles,  encouragés,  alimentés,  re- 
chauffés par  leurs  intrépides  épouses,  repoussèrent  seuls 
les  hordes  assaillantes,  muselèrent  seuls  les  traîtres  du 
dedans. 

s  Cette  rille  commence  à  respirer  sous  l'égide  constitu- 
tionnelle ;  mais  comme  ses  blessures  sont  encore  vives  I 
comme  elles  sont  profondes  1  Qui  plantera  ses  belles  pro- 
menades si  stupidement  abattues ,  si  avidement  gaspil- 
lées ?  Qui  rebâtira  ses  dehors,  ses  magasins,  ses  faubourgs, 
ses  hôpitaux  brûlés  après  la  levée  du  siège?  et....  pour- 
rez-vous  le  croire,  mon  ami,  démolis  sans  nécessité  ? 

»  Mais  quittons  ces  affreux  détails  ;  je  me  fais  du  mal, 
et  à  vous  aussi,  j'en  suis  sûr.....  Ma  promenade  favorite 
est,  chaque  jour,  au  jardin  de  botanique;  c'est  là  que 
j'aime  à  reposer  mon  ftme  parmi  ces  beaux  végétaux,  à  ra- 
fraîchir ma  pensée  sur  ce  ruisseau  d'eau  vive  qui  le  par- 
tage dans  sa  plus  riante  dimension.  On  trouverait  difiicîie- 
ment  un  local  mieux  préparé  pour  le  recueillement  littérai- 
re, mieux  cintré  de  vastes  édifices  nationauxqui  n'attendent 
plus  que  de  la  loi  la  destination  utile  que  la  science  leur 
demande.  La  création  de  cet  établissement  aujourd'hui  na- 
tional appartient  dans  son  principe  à  de  simples  particu- 
liers ,  amis  passionnés  des  connaissances  naturelles.  On 
se  rappelle  avec  intérêt  qu*un  des  hommes  qui  régissent 
aujourd'hui  les  destinées  de  la  France ,  que  Reveillère- 
Lépaux  y  donnait  naguères  des  leçons  gratuites  sur  le  sys- 
tème de  Linné.  Ce  n'est  pas  le  seul  monument  que  le  zèle 
spontané  des  citoyens  ait  fondé  ou  soutenu  au  milieu 
même  des  orages  politiques.  Les  désastres  qui  ont  jeté  le 
deuil  sur  tous  les  arts,  n'ont  point  interrompu  Ici  l'ensei- 
gnement de  la  médecine.  Des  anciens  professeurs ,  des 
agrégés  modernes,  consommés  dans  l'art  de  guérir,  en  dé- 
montrent chaque  année  toutes  les  parties  dans  des  cours 
volontaires  et  désintéressés  ;.  Us  se  sont  même  constitués 
en  société  libre  de  nédedM ,  qui  est  à  la  fois  un  foyer  de 
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lumières  et  une  garantie  de  salubrité  pour  le  pays.  L*6cole 
centrale  est  en  pleine  activité,  et  quelques  professeurs 
comptent  déjà  des  élèves  trop  nombreux.  Il  vient  de  se 
form'^r  un  établissement  libre,  sous  Tinnuence  paternelle 
de  Tadministration  centrale,  c^est  un  Institut  de  musique. 
Vous  le  voyez,  mon  ami,  le  plus  cher  de  vos  vœux  com- 
mence ù  se  remplir,  (^lumbicn  de  fois  m*avez-vous  dit,  eu 
parlant  du  Conservatoire  de  Paris  :  •  Il  faudrait  multi- 

{ilicr  de  semblables  établissements  sur  plusieurs  points  de 
a  République:  nos  cathédrales  qui  couvraient ,(e royaume, 
étaient  autant  de  conservatoires  bien  imparfaits,  il  est  vrai, 
mais  qui  conservaient  du  mains  le  mot  et  la  substance  de 
la  science  ;  ils  produisaient  par  fois  de  grands  talents  ;  noi 
théâtres  s'y  recrutaient  de  leurs  meilleurs  sujets... .  »  Re* 
jouissez-vous  doue,  mou  ami  ;  croyez  que  Texemple  de 
ces  bons  Angevins  ne  sera  point  iuutile  ù  leurs  voisius, 
et  que  ce  besoin  d'harmonie  gagnera  de  proche  eu  pro- 
che. 

»  L'idée  première  d'un  enseignement  public  de  musique 
leur  vient  probablement  de  l'usage  auquel  on  la  consacre 
depuis  près  d*une  année  dans  cette  ville.  Ici  on  l'a  rc- 
haussi^e  jusqu'ù  la  plus  noble  institution  ;  ici  elle  se  rat- 
tache aux  besoins  de  l'homme  par  les  seules  sensations, 
dans  les  seules  circonstances  qui  réveillent  en  lui  le  dou- 
ble sentiment  de  la  Divinité  et  de  la  Patrie  ;  ici  par  le  plus 
doux  des  rapprochements ,  les  fêles  religieuses  et  les  solen- 
nités nationales  se  trouvent  confondues  avec  un  art  qui  est 
au-dessus  de  tout  éloge;  ici  l'homme  religieux  n'est  plus 
qu'un  citoyen  en  commerce  d'actions  de  grâces  avec  le  Créa- 
teur ;  ici  les  hommes  qui  composent  les  autorités  ne  sont 
pas  seulement  les  magistrats  du  peuple,  ils  en  sont  aussi 
les  pontifes,  les  régulateurs  de  ses  rites,  les  consécrateurs 
de  sa  morale.  Le^  jeunes  individus  des  deux  sexes  ne  sont 
pas  seulement  les  témoins  nécessaires  de  ces  touchantes 
réunions ,  ils  en  sont  aussi  les  acteurs  les  plus  aimables. 
Il  n'est  point  besoin  de  payer  des  gosiers  d'emprunt  pour 
meubler  les  chœurs  ;  les  nombreux  agrégés  de  l'Institut 
de  musique  se  trouvent  secondés  par  une  foule  d'amateurs 
bénévoles;  les  familles  les  pins  signalées  pour  la  pureté  des 
mœurs  et  la  décence  de  l'éducation,  voient  s'en  s'alarmer 
leurs  jeunes  musiciennes  groupées  avec  modestie  près  des 
concertants,  qui  ne  sont  autres  que  des  pères  de  familles 
des  voisins,  des  amis,  des  frères:  et  ces  voix  virginales 
tempèrent  par  des  vibrations  suaves,  par  des  notes  atten- 
drissantes, les  accords  sévères  qui  frappent  les  voûtes  du 
temple. 

•  J'ai  assisté  trois  fois  à  ces  imposantes  solennités,  et 
je  lésai  toujours  vu  atteindre  leur  but  moral  et  politique, 
celui  de  réunir,  de  toucher,  d'instruire;  j'y  ai  aperçu  le 
célèbre  Volney  à  son  arrivée  d'Amérique.  Ses  concitoyens 
joyeux  de  le  revoir,  l'avaient  placé  dans  les  hauts  rangs 
près  leurs  administraleurs.  J'ai  vu  avec  plaisir  cette  at- 
tention hospitalière  ;  elle  prouve  un  discernement  délicat  ; 
la  philosophie  et  les  lellres  exercent  aussi  une  sorte  de  ma- 
gistrature. J'ai  remarqué  avec  peine  que  les  élus  du  peuple 
n'avaient  point  encore  le  costume  que  leur  assigne  la  loi. 
Cet  oubli  est  majeur;  il  pourrait  entrainerde  graves  in- 
convénients, s'il  était  prolongé.  La  parcimonie  en  ce 
genre  est  destructive  de  tout  bien  ;  elle  s'opjwse  à  l'effet 
complet  des  actes  religieux,  elle  laisse  des  lacunes  dans 
les  impressions  profondes  que  doivent  produire  les  fêtes 
publiques,  et  altère  toujours  un  peu  ce  senti  ment  des  con- 
venances qui  est  déjà  pour  l'homme  public  un  moyen  de 
police,  un  secret  de  gouvernement.  J'ai  trouvé  aussi  un 
certain  déficit  de  bonnes  lectures,  quelques  longueurs.... 
Mais  je  n'ai  pas  la  force  de  prolonger  ces  observations 
tombées  de  ma  plume,  je  ne  sais  comment 

»  Dans  deux  jours  j'aurai  quitté  mes  aimables  hôtes, 
dans  trois  jours  je  m'acheminerai  vers  vous  le  cœur  gros 
de  regrets  où  se  mêleront  bien  aussi  quelques  soupirs; 
Mes  regards  se  portent  malgré  moi  vers  ces  coteaux  d'Epi' 
ré,  «  Restez  donc  avec  noi»,  m'a-t*on  dit,  venez  revoir 
nos  raisins  dorés ,  venet  Jouir  de  nos  vendanges ,  ettet 
valent  ft  en  celles  de  Surénes  ».  Oh  1  k)onnes  gens  1  ohl 
bon  peuple  1  je  n'y  trouverais  toujours  que  le  prolonge- 
ment de  mon  ivresse.  Je  ne  vous  aimerais  pas  plus,  je  vous 
regretterais  peut-être  davantage.  Adieu  1  adieu  I  • 
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CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ  CENTS. 

Séance  du  i*'  jour  complémentaire 

Chabert  soumet  à  la  discussion  son  projet ,  ten- 
dant à  établir  dans  la  commune  de  Marseille,  un 
hôtel  des  monnaies.  Andrieux  demande  si  la  com- 
mission des  monnaies  a  eu  connaissance  de  cette 
proposition.  Abolin  propose  d*adresser  un  message 
au  Directoire,  pour  avoir  des  renseigneineots. 
Adopté  ,  et  renvoi  du  projet  à  la  commission  des 
monnaies.  —  Motion  d*or(lrc  de  Briol,  et  proposi- 
tion faite  par  lui,  de  nommer  une  commission  de 
sept  membres  ,  chargée  de  préparer  les  mesures  lé- 
gislatives qu'il  pourrait  être  utile  de  présenter  au 
conseil  ,  dans  le  cas  où  le  Directoire  exécutif  auuon* 
cerait  que  nos  né(!:ociations  paci tiques  n'ont  eu  au- 
cun succès.  Oo  demande  l'impression.  Clioilet  8*y 
oppose  :  il  reproche  à  Briotd*avoir  donné  l'épithète 
de  lâches  aux  ennemis.  »  On  rendrait,  dit-il,  un  plus 
»  solennel  hommage  à  nos  guerriers,  en  disant: 

•  Nos  ennemis  étaient  braves,  courageux,  forts; 

•  mais  les  hommes  oui  les  ont  vaincus ,  étaient  cn- 

•  core  plusforts,  plus  courageux  plus  braves.  •  — 
Chollet  soutient  que  les  objets  traités  pur  Briot,  font 
exclusivement  partie  des  attributions  du  Directoire  : 
il  demande  sur  Timprcssion  et  sur  la  proposition, 
Tordre  du  jour,  qui  est  appuyé  par  Boulay-Paty  ,  et 
adopté.  —  Vil  lers  fait  adopter  plusieurs  articles  de 
son  projet  sur  les  patentes,  Tun  d'eux  accorde  la  per- 
ception de  ce  droit  aux  bureaux  centraux. 


No  364.  Quartifll  4*  jour  complém.  (20  sept) 


Vienne,  —  Grand  dîner  donné  parTEmpereurau 
prince  Repnin,  à  Luxembourg. 

llasladl,—  Sanction  donnée,  par  le  comte  dcMet- 
ternich  ,  aux  deux  résolutions  du  24  fructidor  :  It 

f première,  concernant  les  négociations  générales  de 
a  paix  ;  la  seconde  ,  touchant  les  exactions  militai- 
res. —  Démenti  du  bruit  de  la  destitutiou  et  de  l'ar- 
restation du  comte  de  La  tour. 

Londres,  — Nouvelles  alarmes,  causées  par  le  dé- 
barquement des  Français  en  Irlande. 

Rome.  —  Nouveaux  rassemblements  de  rebelles 
dans  le  départeinont  du  Circeo. 

Lucerne,  —  Lettre  du  général  en  chef  de  l'armée 
française  en  Helvétie  ,  annonçant  que  la  victoire  est 
restée  fidèle  au  parti  des  républicains.  Après  un  com- 
bat qui  a  duré  depuis  5  heures  du  matin  jusqu'à  6 
heures  dw  soir,  les  républicains  occupent  le  district 
deStanz.  «Tout ce  qui  m'afflige,  dit-il,  «  c'estque 

•  cette  journée  a  eu  toutes  les  suites  qui  résultent  or- 
>  dinairenientd'une  action  aussi  chaude,  et  ({u'cllea 

•  coûté  beaucoup  de  sang  ;  mais  c'est  la  faute  des 

•  rebelles  qu'il  a  fallu  vaincre.  • 

République  française,  —  Strasbourg,  —  Mouve- 
ment des  troupes. 

Paris,  —  Retour  à  Paris  du  citoyen  Rcwl)ell, 
membre  du  Directoire.  —  Envoi  en  Italie du)citoyeii 
Amelot,  pour  apurer  les  comptes  de  tous  ceux  qui 
ont  eu  une  gestion  dans  ce  pays. 

—  Assassinat  du  citoyen  Lessole,  commissaire  du 
Directoire  près  l'administration  municipale  du 
canton  d'Alnac,  département  du  Lot.  —  Jugement 
de  la  cour  martiale  maritime  ,  convoquée  à  Lorient , 
pour  prononcer  sur  les  causes  et  les  auteurs  de  l'in- 
cendie du  vaisseau  le  Quatorze  JuiUeL  Le  vice 
•mirai  Dalbarade  est  déchu  de  tout  oommandemeot; 
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le  chef  (le  division  Lavilleris  est  suspendu  de  ses 
fonctions  pendant  trois  ans  ;!les  enseignes  Chauvin  et 
Lejeunc  son  t  déclarés  incapables  decomniandcrpcn- 
dant  le  mémo  espace  de  temps  ;  le  gardien  Henriot 
est  expulsé  de  l'arsenal,  et  condamne  à  trois  mois  de 
détention  :  Tordonnateur  Segondal ,  le  capitaine  de 
frégate  Bedel,  le  directeur  des  mouvements  Boisque- 
noy,  le  corn  mis  des  vivres  Aima,  et  son  distributeur, 
sont  acquittés. 

Variétés—  Lettre  du  citoyen  Lefeyes,  commis- 
saire du  Directoire  près  le  canton  de Lannion,  dépar- 
tement desCôles-du-Nord.  U  fait  part  que  le  19 
fructidor,  dans  une  perc|uisition  domiciliaire,  faite 
chez  un  cultivateur ,  où  Ton  croyait  trouver  le 
nommé  Guillaume, surnommé  Jrann«(<0,  parcequMl 
se  déguise  souvent  en  femme,  ou  a  découvert,  ca- 
chés dans  un  bois-de-lit,  quantité  d'ornements  et 
habillements  sacerdotaux.  —  Lettrede  P.  J.  Briot, 
membredu  conseil  des  Ci nq*Cents,  tendante  à  recti- 
fier son  opinion!  dans  la  discussion  relative  à  la  no- 
mination des  employés  à  la  perception  de  l*octroi. 
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CORPS  LÉGISLATIF. 

Suite  du  rapport  d*Arnoult  sur  les  dépenses  ordi- 
naires et  extraordinaires  de  Tan  7. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  i"'  jour  complémenlairv.** 

Carnet  fait  approuver  la  résolution  qui  ajoute  au 
crédit  déj«i  ouvert  au  ministre  de  la  marine-  — 
Boulteville-Dumetz  , propose  d*approuvcr  celle  rela- 
tive au  régime  hypotnécaire.  Ajournement.  —  Dis- 
cussion de  la  résolution  relative  aux  domaines  enga- 
gés. Ajournement. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  2*  jour  complémcotairo 

Chott.ird  ,  au  nom  d*une  commission ,  fait  passer 
à  Tordre  du  jour  sur  la  pétition  du  citoyen  Beaufils, 
deNonancourt,  département  de  TEure  ,  tendante  à 
réclamer  contre  l'eihérédaliou  nrononcée  par  ses 

fïèreelmèrern  1778.  — Reprise  ae  la  discussion  sur 
e  droit  des  patentes.  Bruslé  (des  Deux-Nèthes  )  fait 
décréter  que  les  patentes  seront  délivrées  par  les 
municipalités.  Adoption  d'articles  qui  exemptent  du 
droit  les  peintres ,  sculpteurs, graveurs  ,  considérés 
comme  artistes,et  vendant  seulement  le  produit  de 
leur  art  ;  les  snges-femmes ,  les  ofGciers  de  santé  et 
les  médecins  attachés  aux  armées,  aux  hôpitaux  de 
la  République,  etc. 


NO  365.  QnlnUdl  5«  jour  complém.  (21  sept.) 


îiote»  des    ministres   français,  en  réponse  au  dernier 
conclusum  de  la  députaiion  de  l'Empire, 

Rastadt ,  le  ag  fructidor. 

1  Les  soussignés,  ministres  plénipotentiaires  de  la  Repu* 
blique  française  pour  la  négociation  de  paix  avec  TEmpire 
gennanique ,  ont  reçu  la  note  de  la  dcputation  de  PEmpire 
qui  leur  a  été  communiquée  le  25  fructidor ,  présent  mois, 
par  le  ministre  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  l'empereur. 

•  Quelque  satisfaction  que  les  soussignés  puissent  avoir 
du  langage  pacifique  de  la  députât  ion  de  TEmpire ,  quel- 
que confiance  qu'ils  prennent  en  elle ,  ils  sont  néanmoins 


foroéa  de  lui  observer,  qu'après  plus  de  neuf  mois  de  né- 
gociation ,  les  paroles  el  même  les  intentions  ne  suffîsen  t 
pas  ;  il  faut  des  effets  pour  prouvpr  qu*on  désire  la  paix,  il 
faut  la  conclure  ;  les  soussignés  ne  cessent  de  Toffrir.  A  la 
▼rrilé,  la  dépulatiun  semble  dans  ce  moment  sortir  de  l'é- 
tat de  rindéicision  où  elle  était  retenue  ;  elle  a  consenti  ré- 
cemment à  une  de5  demandes  importantes  qui  lui  ont  été 
faites  au  nom  de  la  République  française,  à  la  dcinolition 
des  fortiticotions  d'Kbrt'nbreistein ,  et  ce  tronseutement 
qu'elle  renouvelle  aujourd'hui ,  est  exprimé  de  manière  à 
faire  voir  que  les  soussignés  ne  se  trompaient  pas ,  lors- 
qu'ils ont  fait  la  déclaration  non  contredite ,  qirils  regar- 
daient et  acceptaient  ce  consentement  comme  pur  et  simple. 
Mais  pourquoi  laisser  subsister  dans  un  de  ces  conclusum' 
précédents  la  disposition  condiliounellc  qui  s*y  était  glissée? 
Pourquoi  se  priver  des  bons  effets  d'une  révocation  qui, 
en  prévenant  les  difficultés ,  eu  restituant  au  sacrîfice  tout 
•on  mérite ,  aurait  donné  au  gouvernement  français  une  as- 
surance de  plus  sur  la  loyauté  réciproque  des  négociations 
et  la  solidité  des  engagements  futurs  ? 

»  Il  est  vrai  encore  que  la  députation  de  T  Empire  se  mon- 
tre entièrement  disposée  à  céder  à  la  Képii blique  française 
Pile  de  saint-Pierre  ;  mais  elle  semble  nu>ttro  à  celle  ceAsion 
un  prix  exagéré,  qui  en  réduirait  considérablement  la  va- 
leur ,  et  dont  la  seule  proposition  ferait  croire  c|ue  la  dé- 
puUtion  oublie  trop  facilement  les  sacrifices  nombreux  que 
le  gouvernement  français  a  déjà  faits  pour  donner  I  a  paix 
à  PEmpire.  C'est  en  général  une  erreur ,  on  peut  et  on  doit 
le  redire ,  que  de  songer  à  établir  entre  deux  puissances 
contractantes  une  réciprocité  d'avantages  rigoureusement 
exacte  ;  cette  balance  n'est  presque  jamais  ni  dans  la  na- 
ture des  choses ,  ni  dans  la  position  respective  des  person- 
nes ,  et  si  eUe  pouvait  être  admise  dans  la  négociation  pré- 
sente ,  il  est  manifeste  qu'il  en  résulterait  une  inégalité 
réelle  pour  la  République  française ,  qui  alors  non-seule- 
m«nt  perdrait  une  partie  considérable  de  la  satisfaction 
proportionnelle  qui  lui  est  due ,  mais  encore  qui  verrait 
diminuer  dans  ses  mains  ,  par  lefîTet  de  cette  réciprocité  , 
l'importance  des  avantages  qn'elle  aurait  conservés  :  un 
pareil  système ,  inconciliable  avec  quelque  paix  que  ce 
soit ,  et  bien  moins  fondé  quand  on  le  rapproche  de  l'é- 
clat des  armes  françaises ,  ne  saurait  être  tenu  sérieuse- 
ment perdes  négociations  judiciaires  et  de  bonne  foi. 

•  Malgré  ces  observations  qui  étaient  nécessaires,  les 
soussignés  ne  dbcon viendront  point  que  la  note  de  la  dé- 
putation de  l'Empire  ne  leur  ait  présenté  quelque  amélio- 
ration dans  l'étal  des  affaires  ,  et  la  possibilité  heureuse , 
quoique  tardive ,  d'un  résultat  impatiemment  attendu  par 
les  deux  nations  ;  il  paraît  en  effet ,  par  l'analyse  de  cette 
note  ,  que  toutes  les  difficultés  ,  au  moins  essentielles ,  se 
réduisent  aujourd'hui  à  ces  trois  questions  : 

*  1°  La  conservation  par  les  Français  ou  la  restitution  à 
l'Empire  des  points  fortifiés  de  Khel  el  (lassel. 

»  2°  Le  trausportsurles  pays  donnés  en  remplaccm<nt  à 
la  droite  du  Rhin,  des  délies  dont  se  trouveront  chargés 
les  pays  cédés  à  la  gauche. 

ji  li°  L'application  ou  l'exemption  des  lois  françaises  con- 
cernant les  émigrés.  Tout  le  reste  s'arrangera  facilement , 
ainsi  que  l'observe  la  députation  ,  lorsque  les  grands  obsta- 
cles seront  aplanis.  L'atlentiou  des  soussignés  s'est  donc 
portée  tout  enlière  sur  les  trois  questions ,  et  l'examen 
qu'ils  en  ont  fait  a  été  d'autant  plus  scrupuleux ,  que  les 
deux  dernières  leur  ont  paru  véritablement  intéresser  le 
bien-être ,  la  liberté  et  la  fortune  d'un  grand  nombre  de  fa- 
milles des  deux  Etats,  objets  sacrés  pour  le  gouvernement 
français  dans  ses  relations  politiques  pour  les  autres  gouver- 
nements ,  comme  dans  son  administration  intérieure  ;  en 
conséquence,  ils  n'hésitent  pas  à  faire  les  propositions  el 
déclarations  suivantes,  sous  la  réserve  expresse  toutefois 
que  nie  forliCée  de  Saint-Pierre  sera  cédée  incontinent  à 
la  République  frauçabe,  et  qu'en  même  temps  toutes  clau- 
ses et  conditions  mises  à  la  démolition  d'Ehrenbreistein  et 
autres  demandes  des  aoussignéti  feront  annulées. 


[an  VI.]  ^^ 

B  l»  n  serait  ioulile  de  reproduire  ici  les  raisons  assez 
counues  qui  atudient  si  fortement  la  République  française 
à  la  conservation  de  Kbel  et  Cassel  et  de  leur  dépendance; 
les  mêmes  motifs  s'opposent  encore  à  ce  qu'elle  fasse  Ta- 
kandon  total  de  ces  possessions.  Ou  pouvait  croire  que  les 
princes  et  les  autres  Etals  de  l'Empire  considéraient  cet  ob- 
jet sous  un  point  de  vue  politique  qu'on  regretterait  dans 
la  suite  de  n'avoir  pas  aperçu  ou  d'avoir  mal  apprécié. 
Mais,  au  lieu  d'une  confiance  utile ,  on  a  paru  éprouver  le 
sentiment  contraire ,  en  voyant  des  points  fortifiés  dans  la 
main  des  Français.  Pour  faire  cesser  loutcs  les  craintes,  la 
République  française  renonce  aux  fortifications  de  Kbel  et 
de  Cassel ,  qui  seront  démolies ,  et  ne  conservera  que  les 
territoires. 

w  2^  Quant  aux  dettes,  la'dépntation  n'a^â rement  pas  pré- 
sumé ({ue  le  gouvernement  français  pût  se  rendre  h  aucun 
arrangemtnt  qui  serait  dénature  à  déprécier  trop  sensible- 
ment U  cession  de  la  rive  gauche ,  à  perpétuer  entre  les 
deux  Etats  des  germes  de  discussions  épineuses ,  et  à  faire 
peser  sur  un  territoire  devenu  français  les  charges  de  la 
guerre  personnelle  de  l'Empire.  Les  dettes  des  pays  cédés 
seront,  ainsi  que  les  soussignés  Tout  toujours  dit ,  transpor- 
tées sur  les  pays  de  la  droite  donnés  en  dédommagement, 
mais  on  consentira  à  ce  que  les  dettes  provinciales  et  com- 
munales ,  à  Texception  néanmoins  de  celles  qui  auraient 
été  contractées  à  l'occasion  et  pour  les  frais  de  la  guerre , 
soient  et  demeurent  à  la  charge  des  pays  cédés  ;  les  droits 
dos  tiers  créanciers  sont  réserves. 

>  3°  Les  sousjùgnés  déclarent  que  les  lois'sur  l'émigration 
ne  sont  poiut  applicables  aux  pays  cédés  et  non  réunis , 
même  à  Mayence.  C'est  avec  plaisir  qu'ils  font  cette  décla- 
ration rassurante  ;  mais  comme  l'article  auquel  elle  répond 
M  trouve  parmi  les  dix-huit  articles  joints  à  la  note  de  la 
députatiou  du  1 3  ventôse ,  et  que  ces  articles  se  tiennent 
à  des  propo  sillons  énoncées  dans  la  note  du  23  du  même 
mois,  il  convient  de  s'expliquer  ici  notamment  sur  ce  sujet. 

>  Les  soussignés  déclarent  donc  qu'ils  ont  répondu  mainte 
nant  à  ces  articles  et  présuppositions  en  tout  ce  qui  est  sus- 
ceptible de  discussion  ,  se  référant  au  surplus  à  leur  note 
du  1 9  germinal ,  et  déclarant  que  la  légation  française  n'a 
regardé  et  ne  regardera  jamais  ces  articles  et  présupposi- 
tions que  comme  des  propositions  isolées,  distinctes 
entr'elles  et  indépendantes  de  toute  autre ,  et  qu'elle  s'op- 
poserait fortenkenl  à  tout  usage  qu'on  voudrait  en  faire  pour 
infirmer  ou  pour  éluder  les  |K>ints  convenus. 


[1798.] 

•  Les  ministres  plénipotentiaires  de  la  République  fran^ 
çaise  présentent  cette  note  comme  le  gage  de  la  piix. 

•  La  France  et  l'Allemagne  en  jugeant  ainsi ,  on  aime  k 
croire  que  Ui  députatiou  de  l'Empire  partagera  cette  opi- 
nion ,  et  ne  voudra  pas  prendre  sur  elle  l'initiative  d'une 
rupture;  ils  assurent  le  ministre  plénipotenliairei  de  Sa 
Majesté  l'empereur  de  leur  considération  la  plus  distin- 
guée. 

•  Rastadt ,  le  28  fructidor  an  0  delà  République  inm- 
çaise. 

»  Signés ,  Bon  nier  ,  Jeast  Deiet  et  RoBxajroT.  • 

République  française  —Paris.  —Lettre  de  Milan, 
annonçant  que  le  général  cisalpin.  Lahoz ,  et  son 
aide-de-camp  Cerise ,  viennent  d  être  destitués. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

Fin  du  rapport  d*Arnoultsur  lesdépenses  ordioii- 
res  et  extraordinaires  ,de  fan  7. 

CONSEIL  DES  CINQ  CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  2*  jour  complémentaire. 

Admission  à  la  barre  d*une  députation  de  Tlnsti- 
tut  national  des  sciences  et  des  arts.  Discours  du  ei- 
toyen  Bibauté,  dans  lequel  il  rend  le  compte  anauel 
exigé  par  la  loi.  Béponse  du  [président  Daunou  :  ilest 
terminé  ainsi  :  «  Il  n'y  a  point  de  philosophie  sans 
«  patriotisme  ;  il  n*y  a  de  génie  que  dans  une  âme 

•  républicaine:  et  Taniour  sacré  de  la  liberté  est  un 

>  des  plus  nobles  caractères  du  talent,  aussi  bien  que 

•  de  la  vertu.  Le  put  Itii-mtîme  a  besoin  derechef- 

•  cher  dans  la  Bepublique  les  premiers  modèles  de 

•  cette  simplicité  antique  et  sévère  qui  est  la  perliec- 

•  tion  des  arts.  C*e^t  donc  une  alliance  bien  naturelle 

•  que  celle  que  la  Constitution  a  renouvelée,  au  sein 

>  de  riiistitut  national,  entre  la  liberté  et  la  science. 
»  Votre  fonction  et  votre  gloire ,  citoyens ,  sera  de 

•  resserrer  de  plus  en  plus  ces  liens  salutaires,  et  de 

>  concourir  au  maintien  de  Tharmonie  sociale ,  en 

•  inspirant  à  la  fois  à  tous  les  républicains  l'amour 

•  des  lumières,  à  tous  les  hommes  instruits  Tamour 

•  delà  République.»  Impression  du  discours  et  de  11 
réponse. 


FIN  DE  L'AN  SIX  DE  LA  RÉPUBUQUE. 
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firésuppoBttiolis  énoncées  daoa  celle  du  SI  du  même 
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(26  Sep.) 


PkiUdelphU.  —  Lettre  de  Washington  au  président 
des  Etats-Unis.  11  accepte  la  place  de  commandant  eu 
chef  de  toute  la  force  armiie. 

Seconde  note  des  ministres  français. 

BaMtmit,  U 19  frmetidor.  —  Les  soussignés  ministres 
plénipotentiaires  de  la  république  française  pour  la 
négociation  de  paix  avec  Tempire  germanique,  ont 
re^u,  le  a  5  du  courant,  une  seconde  note  de  la  dépata- 
tîon  de  TEmpire ,  qui  leur  a  été  transmise  par  le  ministre 
plénipotentiaire  de  sa  majesté  Tempercor. 

Cette  note  a  particulièrement  pour  objet  de  deman- 
der la  retraite  des  troupes  de  la  république  qui  se 
trouvent  sur  la  riTe  droUe.  Les  soussignés  invitent  la 
dépulaiion  de  TEmpire  à  se  bien  pénéirar  de  celte  vé« 
rtté ,  rendue  si  sensible  depuis  Touverture  des  négo- 
ciations, que  le  Directoire  exécutif  veut  sincèrement  la 
paix  et  une  réconciliation  prompte  et  parfaite  entre  les 
deux  états  ;  qu^il  ne  désire  rien  tant  que  de  voir  non- 
seulement  diminaer ,  mais  cesser  entièrement ,  par 
l'heureuse  inutilité  des  mesures  de  précaution ,  les  cir- 
constances encore  attachées  à  Tétat  actuel  des  affaires 
et  à  celte  incertitude  des  événements  indépendants  de 
U  volonté. 

La  députation  de  TEmpire ,  de  son  câté .  ne  peut 
flumquer  de  connaître  que  la  demamk  qu'elle  renou- 
velle aujourd'hui  est  prëmatiu^  \  que  l'abandon  des 
positions  militaires  devant  être  la  première  consé- 
quence d*une  pacîGcation  effectuée,  u  u*y  a  point  de 
raison  péremptoire  pour  que  les  troupes  de  la  répu- 
blique se  retirent  de  Tautre  côté  du  Rhin.  En  répéunt 
celto  observation  essentiellement  juste,  les  soussignés 
en  saisiront  l'occasion  pour  détruire  une  assertion  très 
hasardée  répandue  dans  le  public ,  et  que  les  ennemis 
du  nom  français  ne  seront  pas  Acnés  sans  doute  d'ac- 
créditer. On*a  dit  que  les  troupes  de  la  république 
avaient  dépassé  la  ligne  d'arm'isiice  ;  les  ministres  plé- 
nipotentiaires de  la  république  française  démentent 
(bmellemcnt  ce  prétendu  fait  ;  ils  affirment  que  les 
troupes  de  la  république  n'ont  point  outre-passé  les 
lignes  déterminées  par  les  deux  armées. 

Cet  exemple ,  auquel  il  serait  facile  d'en  ajouter 
d*auti-es,  doit  avoir  averti  la  députation  de  TEiiipire  de 
se  prémunir  contre  les  rapports  de  tout  genre ,  exagé- 
rés ou  absolument  faux ,  qui  lui  avaient  été  ou  qui  lui 
seront  fàiu  à  l'avenir ,  toujours  dans  l'espérance  d'ai» 
grir  les  esprits  et  peut-être  de  dérober  à  l'attention 
publique  des  desseins  véritablement  hostiles. 

Personne  n*ignore  que  quelques  maux  particuliers 
sont  inséparables  du  passage  de  l'éUt  de  guerre  à  l'éUI 
de  paix  ;  il  n'a  pas  tenu  aux  soussignés  que  ce  passage 
ne  ukt  heureux  et  rapide  j  c'est  à  la  députation  de  l'Em* 

Kà  se  convaincre  de  plus  en  plus  qu'on  ne  travail- 
jamais  plus  efficacement  au  soulagement  et  au  bon* 
hMir  des  peuples,  qu'en  prévenant ,  pour  toujours .  le 
léan  de  la  guerre ,  par  une  prompte  pacification.  C*est 
à  elle  a  se  rendre  au  vœu  des  princes  et  de  tous  les  ha> 
bitants  de  l'Allemagne,  dont  les  réclamations  et  les 
plaintes  mêmes  sont  un  cri  de  paix.  Alors  tous  les  su- 
jets d'inquiétudes  respectives  cesseront,  et  le  sentiment 
dea  maux  passés  se  perdra  dans  la  jouissance  d'une 
prospérité  tranquille  et  durable. 

Les  ministres  plénipotentiaires  de  la  république 
flrançaÎM ,  en  finissant  celte  note ,  se rérèrcnt  expressé- 
ment â  ce  qu'ils  oui  déclaré  dans  leur  ^^rcinière  de  ce 
jour,  relativeuieut  aux  dix -huit  ariicU-sjointsàla  note 
de  la  députation  de  l'Empire  du .  13  vciitêM .  et  aux 
ft«  Série,  -  7\i/i.   ///. 


Ils  assurent  le  ministre  plénipotentiaire  de  S.  M. 
l'empereur,  de  leur  considération  la  plus  distinguée. 

Rastadt ,  le  28  fiructidor  an  VI  de  la  république 
française. 

Signé  Bonnixa ,  Jxah  DasaT  et  Robbbjot. 

la  Htiyê.  —  Projet  tendattt  à  établir  la  libre  circu- 
lation des  productions  bataves  dans  les  ci-devant  pro- 
vinces de  llJnion. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Bruootilu,  1»  i*'/0«r  ecmpHmentmlf»  •—  Les  lettres  du 
quartier-général  de  Friedberg  annoncent  que  les  trou- 
pesoomposant  lecorps  principal  del'arméede  Mayence, 
sous  les  ordres  du  commandant  en  chef  Joubert ,  sont 
de  toutes  parts  en  plein  mouvement  [lour  occuner  de 
nouvelles  positions  et  les  camps  qui  viennent  d  y  être 
établis. 

Le  général  Monticard  s'est  rendu  I  Giessen ,  avec 
une  partie  de  Tétat-major,  pour  diriger  la  marche  di-s 
troupes  qui  se  rassemblent  dans  les  environs  de  cette 
ville ,  ainsi  que  près  de  Marbourg ,  où  il  se  forme  nn 
nouveau  coq»  a'armée,  qui,  selon  toutes  les  appa- 
rences, sera  commandé  par  le  général  de  division  Le- 
febvre.  D'une  autre  part,  vingt-deux  mille  hommes  de 
troupes  d'élite ,  qui  forment  le  noyau  de  l'armée ,  sont 
campés  au-delà  de  Friedberg.  La  grosse  artillerie ,  et 
tous  les  attiraib  de  guerre  qui  y  sont  attachés ,  sont 
plaoéadans  la  même  position. 

Les  mêmes  lettres  ajoutent  que  grand  nombre  de 
troupes  se  réunissent  encore  dans  dilTérentes  parties 
du  Juché  de  Berg  :  elles  seront  commandées  par  les 
généraux  Oswald  et  Ney,  et  destinées  à  appuyer  les 
opéi'ations  du  corps  commandé  par  le  |;énéral  dllaot- 
poul ,  ou  à  aller  le  grossir,  suivant  les  circonstances.  Ce 
corps  devient  chaque  jour  plus  considérable.  Il  est 
certain  cjue,  si  la  guerre  se  continue,  il  sera  chargé  de 
Texteution  d'une  grande  opération.  Il  ne  Test  pas 
moins  que,  si  la  paix  ne  se  conclut  promptement,  la 
forteresse  d'Ebrenbreistein  sera  vivement  attaquée,  car 
jamais  les  préparatifs  pour  cette  attaque  n'ont  été  aussi 
actifs  qu'à  présent. 

L*on  é<Tit  de  la  Zélande  que  près  de  quatre  mille 
hommes  de  troupes,  tant  françaises  que  bataves ,  sont 
arrivés  dans  les  uifTéreutes  Iles  de  cette  province,  pour 
en  garnir  les  côtes  et  les  défendre ,  conjointement  avec 
les  forces  qui  y  étaient  déjà ,  rx>ntre  les  entreprises  dont 
les  Anglais  les  menacent  continuellement.  La  majeure 
partie  de  ces  troupes  est  allée  renforcer  le  nombre  de 
celles  postées  aux  environs  de  Flessingue  et  de  Middel- 
bourg,  où  elles  ont  élevé  de  nouvelles  batteries.  L'en- 
nemi pousse  souvent  l'audace  jiisqu'à  venir,  avec  quel- 
aues  nàtiments  légers ,  sous  le  canon  de  la  côte ,  et  y 
oiiner  l'alarme;  il  bloque  toujours  l'entrée  de  l'FiS* 
cautetdclallleuse. 

Au  reste ,  on  apprend  qu'on  fait  sur  toutes  les  c6tea 
de  la  Hollande  les  dispositions  de  défense  que  Tétat 
des  choses  y  nécessite  pour  la  sûreté  de  la  république 
liatave. 

wiaifTÈnx  DE  L'nrréaiitt'ii. 

Marche  et  cérémonies  observées  le  t^Jomr  compté» 
mentaire^  à  V ouverture  de  l'exposition  publique 
des  produits  de  l'industrie  française, 

ParU  ,  ic  &*jOMr  eompiitmutmirê.  ^^  A  dix  heures  pré* 
ciscs  du  malin ,  le  ministre  de  l'intérieur  s'est  rendu  à 
la maisofi  ckl  ClHmi|i^diï-Mani.  H  de  la  an  lieu  di*  r«xpa. 

2« 
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•itian ,  par  le  milieu  du  cirque.  Cette  marche  a  été  ré- 
glée ainsi  qu^il  suit  : 

10  t/école  des  troiii|>ettcs  ; 

2<>  Un  déiacheincnl  de  cavalerie  ; 

.'}o  Les  d»*u\  |ii'emiei*â  pelotons  d'appariteurs  j 

4<>  Des  tambours; 

5®  Musique  militaire  à  pied  ; 

6<>  Un  peloton  dMnrantciic  ; 

7<*  Les  hérauts; 

8^  Le  régulateur  de  la  fête  ; 

Oo  Les  artistes  inscrîis  pour  Tcxposîtion  ; 

10<^  Le  jury,  composé  tics  citoyens  Darcet ,  membre 
de  riiislitiil  national  ;  Molard ,  membre  du  Conserva- 
toire des  Arts  cl  Métiers;  Chaptal,  membre  de  Pliisti- 
tut  national;  Vieil,  peintre,  membre  de  Tlnstitut  na- 
lionnl;Gillet-Lnumout,  membre  du  conseil  des  mines; 
Du(|ue6noy,  de  la  Société  d'agriculture  du  départe- 
ment de  la  Seine;  Moilte,  sculpteur, membre  de  riiia» 
titut  national  ;  Ferdinand  Bcrtboud,  horloger,  membre 
de  riiisLilut  national  ;  Gull«>is ,  h(»mme  de  lettres ,  à 
Auteuil,  associé  à  rinstilut  national} 

11<>  Le  bureau  central; 

VZ**  Le  ministre  de  Tintérieur; 

13<>  Un  peloton  d'infanterie. 

Le  ministre  el  le  cortège  ont  fait  le  tour  de  Tenccinte 
consacrée  à  rexpositiuii;et,  comme  le  temple  à  Plndu»^ 
trie  irétait  point  terminé,  le  ministre  s^est  placé  sur  le 
tertre  du  Champ-de*.Mai-s;  il  y  a  prononcé  le  discours 
suivant,  à  la  suite  duquel  la  musique  a  exécuté  un  air 
patriotique. 

Citoyens , 

Ils  ne  tout  plus  res  temps  malheureux,  oàl'indnstrie  en- 
ciiaiiiéc  oiHÎt  ;i  pL'iiic  prodaire  le  Trait  de  ses  médilatiuns  et 
(le  »es  rvchei-ches  ;  où  des  règlements  dcMstreux,  des  cor- 
poralioiis  pririlri;iée.i,  des  entraves  Ascalcs^étoiirruient  les 
germea  précieux  du  lïéiile;  où  les  arts,  derenni  en  uiéuie 
temps  Ira  instruaiciiis  et  les  victimes  du  despotisme,  lui  ai- 
(lau'Ut  à  apiiesaniir  son  Joug  sur  tous  les  citoyens,  et  ne 
paivcnaient  au  succès  que  par  la  flatterie,  la  corruption  et 
lesbuniiliations  d'une  honteuse  servitude. 

Le  flambeau  de  la  liberté  a  lui,  la  république  s*est  aaaise 
sur  des  bases  inébranlables}  au&aitôt  l'industrie  s>st  élevée 
d*nn  vol  rapide,  et  la  France  a  élé  couverte  des  résultats  de 
ses  efTorts.  les  agitations  politiques,  inséparables  des  cir- 
constances, des  guerres  intérieures  et  extérieures,  telles 
que  les  annales  du  monde  n'en  offrent  point  d'exemples, 
(les  fléaux  et  des  obstacles  de  tons  les  genres,  se  sont  en 
vain  opposés  à  ses  progrèn;  elle  a  triomphé  des  factions, des 
circonstances,  de  la  guern*;  elle  a  vaincu  tous  les  obstacles, 
el  le  feu  sacré  de  rémulation  a  constamment  agrandi  la 
aphêre  de  son  activité. 

Ovous,  qui  douteriez  encore  des  avantages  inestimables 
d*uu  gouvernement  libre,  fondé  sur  la  vertu  et  l'industrie, 
pai-eourex  tims  les  départements  qui  t'honorent  d'upparre- 
uiràiagrande  nation;  compares  l(is  produits  de  leur  agricul- 
ture avec  ceux  qu'ils  donnaient  sous  rinUucnce  du  des|K>« 
fisme  ;  (Mimptcz  les  ateliers  nombreux  qui  se  sont  élevés  du 
sein  des  orages ,  et  même  sans  esjiuir  apparent  de  succès,  et 
dites-nous  ensuite  si  la  richesse  du  peuple  n'est  pas  une 
conséquence  nécessaire  de  la  liberté  ;  dites-nous,  si  vous  le 
pouvcs,  quelles  seront  les  bornes  de  l'industrie  fhinçalse, 
lorsqu'elle  pourra  se  livrer  à  tonte  son  énergie,  lorsque  les 
canaux  du  commerce  seront  rouverts,  lorsqu'elle  ae  verra 
ombragée  par  l'olivier  de  la  paix. 

La  paix!  ce  mot  chéri  retentit  dans  tous  les  cœurs;  mais, 
si  le  gouvernement  ne  néglige  aucun  moyeu  de  voua  la  pro- 
curer, en  oouclllant  la  gloire  de  la  nation  et  lei  intérêts  de 
l'humanité;  s'il  est  convaincu  que  la  prospérité  de  la  repu, 
blique  doit  avoir  pour  bases  l'agricnltore,  les  manufactures 
et  le  commerce,  il  vous  appartient  i>ent-être  plus  qu'A  lui 
artistes  républicains,  de  hâter  le  moment  où  vous  pour res 
jouir  de  ses  bienfaits. 

Parmi  les  nations  policées,  les  arts  seuls  peuvent  eofisoli- 
dcrla  victoire  et  assurer  U  paix.  Les  ennemis  les  plus  acbar- 
nés  de  la  république,  vaincus  et  humilies  par  la  valeur  de 
nos  frères  d'armes,  se  consolcnc  quelquefois  en  se  repais- 
sant de  U  foUe  espérance  de  faire  triompher  lear  industrie; 
c>sti  voM  de  déU-nire  œ  prasligt ,  par  VMd^eUé  d«  VM  tf- 


Ibrtt;  c*est  k  VAUs  di»  teur  ilionllri^  qti^  rSen  n*nl  Impossible 
à  des  hommes  libres  et  éclairés  ;  c'est  à  vous  d'égaler  et  de 
snrpa-ver  vos  rivaux,  et  voua  en  aves  les  mojcBa»  Lh  natri- 
re,  :nivii  libérale  pour  le  pays  que  vous  habitez,  qu'elle  pa- 
rait avare  pour  la  plupart  de  ceux  qui  vous  envient,  est 
seconili'e  encore  par  la  l'orme  de  votn*  constitution  et  par 
les  lumicrcs  multiplii^  qui  vous  environnent. 

Il  manquait  peut-être  un  point  centrale  votre  émulation; 
l'industrie ,  en  dispersant  ses  produits  sur  la  surface  de  la 
république,  ne  mettait  pas  les  artistes  h  portée  d^établir  des 
comparaisons  qui  sont  toujours,  dans  les  arts«  une  source 
de  perfectionnement  ;  d'à  1  lien rs  le  gouvernement  lui- 
même  pouvait  craindre  de  laisser  dans  une  obscarilé  dé- 
courageante les  talents  dijklingués  qui  honorent  les  déparia 
meniM  les  plus  éloignés  du  lien  de  sa  résidence. 

Cest  pour  procurer  aux  artistes  le  spectacle  nouveau  de 
tontes  les  Industries  réunie* ,  c*est  pour  établir  entre  eux 
une  émulation  bienfaisante,  c'est  pour  remplir  Tan  de  an 
devoirs  les  plus  saci-és,  pour  apprendre  à  tous  leseiloyeM 
que  la  prospérité  nationale  est  insé|>anible  de  celle  de»  arts 
et  des  manufactures ,  que  le  gouvernement  a  approuvé  la 
réunion  touchante  à  l'inauguration  de  laquelle  il  n>*a  chargé 
de  présider  aujourd'hui ,  et  qu'il  en  a  fixé  l'époque  à  celle 
de  la  fondation  de  la  république. 

Ce  spectacle  en  effet  est  bien  vraiment  républicain;  il  M 
ressemble  point  à  ces  pompes  frivoles  dont  II  ut  reste  rien 
d'utile. 

Les  artistes  auront enfln  une  occasion  éclatante  de  se  fkire 
connaître,  et  l'homme  de  mérite  ne  courra  plus  le»  risques 
de  mourir  ignore .  après  quarante  ana  de  travaux. 

Tous  les  citoyens  vont  s'instruire  et  jouira  la  fois,  en  ve- 
nant contempler  ici  l'exposition  annuelle  des  fruits  de  l'in- 
dastric  française. 

Les  savants,  les  hommes  de  lettres  viendront  étudier  eux- 
mêmes  les  progrès  de  nos  aru;  ils  auront  enfin  une  base 
l>our  asseoir  la  technologie  ou  la  théorie  instructive  des  arts 
et  des  métiers. 

Cette  science  était  presque  entièrement  ignorée  ,  quand 
rKneyclopédie  en  traça  la  première  ébauche.  Ce  sont  des 
écrivains  ft-ançals  qui  ont  Jeté  les  fondements  de  celle 
élude  intéressante.  Il  c«t  réserva  à  la  France  d>n  réunir  mal 
le  système  e.t  d'en  fuire  un  objet  «renseigneasent  publie! 
peu  de  connaissances  humaines  août  plus  plus  dignes  de  cet 
honneur. 

Kn  effet,  la  technologie  ouvre  à  Tespril  un  champ  bien 
va.ste.  LVcjnomie  rurale,  U  minéralogie  pratique,  lirenC 
du  sein  de  la  nature  dos  matières  premières  que  Ua  aris  et 
métiers  saveur  approprier  ù  Tusage  des  hommes  et  aux  di- 
vers besoins  de  la  société.  Ces  besoins  sont  la  nourriture,  le 
vêtement,  le  logement  ^  mais  les  aits  ne  s'en  tiennent  pas  à 
ce  qui  pourrait  êti-e  strictement  nécessaire  pour  7  pourvoir 
à  la  riguf>ur.  S'ils  s'étaient  bornés  là,  la  vie  humaine  aurait 
été  bien  triste  et  bien  sauvage,  i^our  mieux  répoudre  à  mm 
désirs,  et  pour  nous  rendre  heureux  par  nos  propres  be- 
soins ,  les  arts  étendent  leur  carrière;  ils  embellissent  leurs 
produits; ils  mettent  tour  à  tour  h  contribution  les  trois  rè- 
gnes de  la  nature  et  les  quatre  parties  dn  monde.  Ils  Jol- 
guent  l'élégance  a  la  commodité;  et  uosjouiasances  varient, 
et  nos  goùu  sont  flattés ,  eu  même  temps  qne  nos  besoins  se 
trouvent  uiti^fîiits. 

Ces  art»,  que  l'idiume  de  l'ancien  légime  avait  Cin  avilir 
en  les  nommant  arts  mécaniques  ,  ces  arts  abandonnés 
longtemps  à  l'instinct  et  à  la  routine,  sont  pourtant  >uscep- 
tibles  d*une  étude  profonde  et  d'nn  prttgrès  illimité.  Bacou 
regardai!  leur  histoire  comme  une  branche  principale  de  la 
philosophie.  Diderot  souhaitait  qu'ila  eussent  lenr  acadé^ 
mie;  mais  que  le  despotisme  était  loin  d'exaucer  son  v<aml 
qu'il  était  loin  de  le  comprendre!  il  n'envisageait  dans  Ica 
arts  que  des  esclaves  d'un  vaiu  luxe,  et  non  desiustrumenta 
du  bonheur  social.  Aussi  la  plupart  de  ces  arts  sont  restés 
dans  Tenfiince ,  parte  qn*on  les  a  méprisés.  Cependant  l'in- 
dustrie est  fille  de  l'invention ,  et  sœur  du  génie  et  du  goÙL 
Si  la  main  exécute,  l'imagination  invente,  et  la  raison  per- 
fectionne. Les  aru  les  plus  comaauns ,  les  plus  simples  eu 
«pparenoe,  s'éclairent  au  foyer  de  la  Inmièra  des  sciences; 
et  les  mathcnutiqnes,  la  physique,  la  chimie,  le  dessin* 
appliqués  aux  arts  et  métiers,  doivent  guider  lenn  procé- 
dés, améliorer  leurs  machines,  simplilier  leurs  formes,  et 
doubler  leurs  succès  en  diminuant  leur  main-d'œuvre. 

Ah!  rendons  enfin  aux  artistes  la  initiée  qui  leur  eftt  due! 
qne  les  arts  nommés  libéraux,  bien  loin  d'affecter  snr  les 
antres  nne  injuste  prééminence,  s'attachent  désormais  &  1rs 
faire  valoir  I  Que  l'éducation  publique  Aisse  cMmaltreà  nos 
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enraiir5  la  prttl<tto«  et  kl  tWorie  dfS  artt  les  |>!as  utiles, 
puisque  c'est  de  leur  exercice  que  notre  constitution  fait  sa- 
gf*nient  ciépendre  radmlsaion  des  jeunes  gens  au  rang  de 
citoyens  (I)  !  que  Ions  les  ans  ce  temple,  ouvert  à  Tindus- 
tric  par  les  mai  us  de  la  liberté,  reçoive  de  nouveaux  chefs- 
d'œuvre!  qu*ane  éuidtàtlon  aciive,  animant  â  la  fols  tous  les 
poinu  de  la  république,  engage  les  artistes,  les  iabricanu 
en  tons  les  genres ,  à  venir  disputer  Thoonear  de  voir  dis- 
tinguer lètirs  ouvrages  et  d'entendre  leurs  nonu  retctillr 
dans  la  fét«  «ngusie  ^ui  ouvre  solennefletuent  reniié*  r^ 
pabllcainel  que,  pour  mériter  cm  honneurs,  lie  tâeteitt  A 
l*tnvi  de  perfitctionner  les  prodniti  de  leur  industrie; 
qu'ils  s'efforcent  de  leur  donner  le  caracièro  simple  i  la 
beauté  des  formes  antiqoeset  un  fini  plus  prceieuz,  nu  lus- 
tre plus  parlait  encore  que  celui  dont  se  vantent,  avec  iant 
d'affectation,  les  manufactures  anglaises!  Francis  régéné- 
rés, vous  avex  &  la  fois  des  modèles  A  sorpasser  et  des  ri- 
^ani  A  vaincre!  Si  les  nfetions  les  pins  libres  sont  néeessoK* 
rcmtat  les  pin»  industrieuses,  A  quel  degré  de  gloire  el  dg 
prospérité  ne  s'élèrei^hl  pm  les  arts  Tralmcnt  utiles,  ebes 
on  peuple  qui  a  voulu  qn'oti  ne  pàt  être  citojrcn ,  sans  extr* 
cer  un  de  ces  arts,  et  avec  tin  gouvemenient  qui  s'bonoro 
lui-mfmc  de  l'éclat  qu'il  se  plaît  à  répandre  sur  eux! 

Le  Directoire  exécutif  a  vu  avec  peine  que  le  temps  n'ait 
pas  permis,  cette  année,  de  donner  à  cetti;  cérémonie  inté- 
ressante l*«ppareil  et  la  solennité  dont  elle  est  su&ceptible; 
mes  yeux  ctierebenten  vain,  dans  cette  enceinte,  les  pro- 
duits de  l'industrie  d*un  grand  nombre  de  dépsrtemenis 
qui  a  peine  oiit  pu  recevoir  l'annonce  de  ce  concours  non- 
vesu  dans  les  fastes  politiques  de  l'Earope.  Mils  si  cette  Idée 
vraiment  patriotique  a  ptt  exiîlCer  qoelqaes  regrets  parmi 
ceax  qui  sont  dans  l'iMipoaaibltitê  de  eoneonrtr  a  son  e^é- 
entlon  ;  ^i  ceux  mêmes  qdl  sont  isset  benreux  pour  f  omh 
oottrir  regrattent  de  n*avoir'  paa  été  prévenus  pitts  t^t,  otda 
ne  pas  offrir  A  reatimo  pnbliqae  des  pr«Klniu  plus  parfaiia , 
1«  but  du  gouvernement  est  nmpli.  L'an  Vil*  de  la  répu- 
blique montrera ,  dans  son  cours,  tout  ce  que  peot  l'émula- 
tion sur  nu  peuple  libie  et  ami  des  arts. 

Vous  qui  les  cultivez  avec  tant  de  sneeèt,  secondes  les 
cfTbrts  constants  d*uu  gouverngment  paternel;  tos  Ititéréts 
éont  les  siens  :  les  avb  né  pénvent  régncrr  qnl¥eo  lu  liberté  : 
'fone  éiea  les  ennemis  les  ploa  dangereux  ponr  les  ennemie 
de  la  république  ;  les  victoires  de  l'industrie  sont  des  vk» 
loires  immortellee. 

Rénniseos  donc  tous  voe  moyens ,  tonte  votre  activité 
pour  présenter  A  l'Ënrope  étonnée |  A  la  fin  de  l'année  qui 
va  s'ouvrir,  le  spectacle  le  plus  imposant  et  le  plus  auguste 
que  puisse  donner  un  penpie  civilisé.  Que  dés  le  mois  de 
metiidor  1!  parvlenhe,  (le  Xùûê  les  départements ,  des  échan- 
tillons de  toutes  les  espèces  d'industrie,  qn#  le  gouverne* 
ment  soumettra  à  Texameil  d*dn  Jtlry,  et  qui  ne  seront 
admis  A  l'exposition  qu'après  cet  i  xamen.  Que  cette  admis- 
elon  soft  défA  un  bonnenr  donf  lea  manafhctnrleffi  fhmçeia 
soient  jaloux, et  que  les  couronnes,  décernées  ensuite  le  i*^ 
vendémiaire  par  le  Dlrectoiie«zéoatif,aoientla récompense 
lA  plus  flatteuse  h  la(|uelle  un  républicain  puisse  aspirer! 

Pour  moi,  citoyens  ,  celle  qui  touche  le  plus  mon  cœur, 
celle  qui  excite  toute  ma  sensibilité,  Je  la  trouve  dans  la 
mission  honorable  qni  m'est  ao|jo«uii*hoi  connce  par  le  Di- 
rectoire: et  si  j*ai  pu  réussir  A  voiu  pénétrer  de  ses  vérita- 
blca  sentlmenU  et  de  sa  bienveillance  pour  les  arts,  si  J'ai 
po  volts  inspirer  eédx  qui  m'animent ,  si  j'ai  pu  attgmeAter 
encore  et  éclairer  votre  amoor  pour  la  rrpublique,  ce  jollr 
sera  II»  ^ns  beau  de  taia  ¥ie. 

I>  mim'ttiT  tte  tintérienr, 

Feaviçois  (de  RetirchAtean). 

Le  ministre  et  le  cortège  sont  reloiimés  à  la  maison 

da  Champ-de-Mars  daiu  Pordrc  précédemmcAt  ob- 

senré. 

>i 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  AMGIBNS. 
SftAllCfi  OU  2<  JOUI  GOMPLRMeNTAIBE. 

Le  GomeH ,  snr  le  propositkm  de  Loysd ,  rrjptte 

(1)  Lee  jeunes  gens  no  penvHit  être  inscrits  anr  le  ligistre 
civique*  s'ils  n<t  prouvent  qu'ils  savvut  lire  et  écrire,  et 
exercer  une  iti-ofeasion  mécanique. 

Comlltotlon ,  titre  II ,  art.  XU. 
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Dite  nîsolulion  qui  autorisait  la  eoMmutiedeSâint-IIi- 
Inire,  déparicmmt  île  In  Mntiebe,  à  réparer  ses  di- 
gues. ^  ComiidM  fait  ajppfoiivér  celle  qui  lixe  le^ 
(li'pensi*s  du  ministre  de  ta  police,  pour  ran  VII.  — 
Perrëe  (  de  la  Manciie)  combat  celle  qui  fixe  le  mode 
d  adjudication  de  la  foumiluredu  papier  béccflaaireaa 
timbre.  Oudot  la  défend.  Elle  est  njetée*  ^  Une  dé- 

Sutatioo  de  l'institot  vieut  rendre  comble  des  traTaùi 
e  l*aDnéc.  Réponse  du  président  :  il  félicite  la  repu-* 
bliaue  d*6tre  devenue  l*asile  des  sciences  et  des  arts, 
maigre  les  malheurs  que  la  guerre  entratue  i  sa  tuite. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SBAHCB  MJ  8«  «OUI  COHPLtnNTAian. 

Légier  lait  adrcner  un  message  au  Directoire  poal^ 
demander  des  renseignements  sur  les  digues  oc  la 
Flandre  Hollandaise,  aui  sont  dans  un  état  alarmant. 
— Gmndmaison  fhlt  valider  les  opérations  4e  diveiaei 
a^enibltfcs  primaires  dti  département  des  Landes.  •- 
On  ajourne  un  projet  de  résolution,  présenté  par  Jac 
aueuiinot ,  sur  les  créances  cédées  des  émigrés.  -« 
Ordre  du  jour  sur  la  demande  faite  par  Inilleul ,  de 
rap|>of  ter  la  disposition  qui  assujettit  au  droit  lei  ta*' 
baca  déifi  eromagnSiiiéa.  ^  Reprise  de  la  discussioli 
sur  le  tarif  du  droit  des  patentes.  Tbiealé  en  fait  Nyif 
la  hullième  clasee  d^oovriers. 


N*  1.  Dia«iil  t  VeaaMiaaimIre.  (  24  Sept.  > 

OmiMMpîè,  ^  i-^ftM^Ubf.  ^  Le  divan  a  imi  les 
détails  du  débarmieinent  des  Fhint^àb  I  Aleitamlrie  : 
voici  à  quoi  se  réduisent  ceux  qu'il  a  laissés  tf«fispîrerl 
Au  prcuiier  înalanl,  la  milice  dUlexandrie  voulut  s'op- 
poser  au  débanj^uement  des  Français;  mais  ceux-ci 
avec  Paudace  qai  tesearMtéfise,  maigrie  le  feu  des  en- 
nemis, s'eniprèrentd'un  fort  qui  domine  la  ville,  et 
tournant  son  «rtaierlesur  le  pert,  protégèrent  ainsi 
rentrée  de  la  flotte  et  le  débarquement  de  tout  le  con- 
Le«  tiremières  ««lires  que  prit  le  généml  Bona. 


k*  poL  t^  et  ordonna  que  leur  équipage  observerait  une 
rigoureuse  quarantaine.  Il  Ht  e*soiie  acheter  une  quan- 
me  ti  ^i^siilérable  de  provisions  nécemiires  à  ses  troupes 
et  les  paya  comptant. 

Les  lettres  partieullères  d'Alexandrie  ajoutent  que' 
tout  est  tranquille  dans  ceUe  ville,  et  que  les  navires 
deatinés  fout  GoMtaûtf tfopis  parlent  llbfeHient.  Apr^ 
beaucoup  de  conseils  secrets,  qui  se  sont  tenus  dans  le 
divan,  on  a  vu  partir  phisieiirs  courriers  |K>ur  les  pro- 
vinces ;  mais  rien  n*annonce  des  vues  hostiles. 

•*-  Il  arrive  eA  té  moment  la  nouvelle  qu^dCM  efeét*^ 
dre  angtatoese  trouve  è  la  haulear  de  Candie,  et  lMi*élM 
lail  route  vers  la  Morée» 

0s  5aasi^|iff ,  k  t-  frkeiidor.  -  U  graâ<i^gflrar  â 
envoyé  un  nrman  au  gouverneur  de  cette  place  pour 
hii  ordoiner  de  m  reeevoir  a«oma  tiHmeattt  de 
guerre, de  quelque  natida  oùils aéîaiM|  étm ^ poni 
et,  dans  le  cas  de  violrnce,  de  faire  feu  si.r  eux  wîs- 
linetement.  On  eroti  que  cet  bî'drè  nâ/iraê  prinvipîili^ 
ment  les  An^ak,  que  le  graocûeiànwt  PW  oo  race 
de  dissimulation ,  ne  veut  pas  1 


pourvoir  des  provuiqos  qui  peuvent  Miarer  la  défense 
de  ce  poste  important. 


[an  vu.] 
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Vtibim.  —  Lonl  Corowallis  prend  le  conimaiMleineut  i 
des  troupes  qui  Tout  marcher  contre  les  Français.  La 
partie  méridionale  de  Tlrlande  ii^est  pas  tranquille  ; 
mouvements  inquiétants  à  Cork. 

Bmnèomrg.  —  Les  lettres  de  PéterdMmrg  annoncent 
ki  pnriets  de  Peut  H^  d*enToyer  des  Busses  an  se- 
eonrs  oei  Autricbiena  ;  et  celles  de  Varsorie,  que  les 
leligicui  de  la  Trappe  n»t  i'établîr  à  Nohilow,  sons 
la  protection  de  Temperear. 

'  Vitan.  —  Le  citoyen  Trouvé ,  ambassadeur,  répond 
à  une  df^putalion  des  deux  conseils  ;  il  les  assure  de 
son  patriotisme  et  des  vœux  qu'il  fait  pour  le  bonheur 
du  peuple  cisalpin. 

MaHtomê,  ^  Un  courrier  extraordinaire  apporte  des 
lettres  qui  nécessitent  une  augmentation  de  garnison. 
Arrestation  de  plusieurs  individus  non  pourvus  de  car- 
IcB  dé  sûreté. 

'  Ara^.  —  Les  troubles  de  raelvétîe  prennent  un  ca- 
fitetère  sérieux.  Les  cantons  de  Stanz ,  de  SchwiU  et 
d'Appénzpi  refusent  de  prêter  le  serment  civique.  Le 
génenl  Scbawembourg  marche  contre  eux. 

•.!Par»ff.— Arrivée  de  renvoyé  extraordinaire  dn  For- 
logal.  —  Le  général  Férino  passe  à  l'armée  de 
Mayence*  *-*  Le  Directoire  exécutif  rapporte  son  arrêté 
dn  16  thermidor  an  V,  qni  rayait  provisoirement  de 
la  liste  des  émigrés  Antoine  Bartnès  Marmorières, 
natif  de  Narbonne,  naturalise  suisse.  —  Nomination 
Ai»  gf^ërauz  Sehawembonr<^ ,  Duboîs-Cnincé ,  Bonr- 
cier,  Harville,Beuriionvillc,  Kellermann,  Morrau, 
ieaurevoir  et  Serrurier  ta  des  places  d'inspecteurs 

Sénéèiux  d*infanterie  bu  de  cavalerie.  —  Circulaires 
u  ministre  de  rintérieiir,  François  (de  Neuchâteau) , 
^lf  la  fprmation  des  tableaux  de  population;  sur  la 
comparaison  des  mesures  locales  avec  Les  mesures  ré- 
publicaines. 

GOEPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

sâAXCE  nu  3^  joim  complemeiitairb. 

Discussion  sur  la  résolution  du  8  germinal ,  qui 
^blit  des  bureaux  de  visite  et  marque  des  étoffes, 
(piles  et  toilories.  Rallier  la  défend.  Lccoutculx  appuie 
Ira  raîsQnuemcuts  du  rapporteur  Lebrun,  qui  Ta  com- 
bi|ttue.  Elle  est  rejetée. 


'No  3,  KvMI  S  VeiMiéMlaiM.  (  34  Sept.) 


CORPS  LÉGISLATIF. 


,  f7tfniu.  —  On  annonce  la  marche  de  Sonvarow  par 
l||3obême«  et  Ja.  repris^  prochaine  des  hostilités. 

Dublin —  Il  n*e«t  bruit  que  dn  débarquement  des 
Français. — L'insurrection  se  propage  dans  toute  i*lr- 


.jyliy n^H^  On  annoiicc  que  les  troables  sont  entière- 
fMOtapaisél  danailivett.çaBtons.   •= 

t^fitii.  ^  rDm[»tc-rcndit  itf*.  h  olUbrnllm  de  h  Ulv 
dn  I*?"*  vcml^^miairr.  Discours  ilii  citojffu  Trnfliard^ 

pr(^f  drn  t  fhr  l)i  n-ctoire  cxVi  uti  t. — B  Jtl  r;iît  iVutu'  Id  trc 

frri-i  .1  ■  ■\  h^ftiniK  —  Cntititio  tVwnv  ]>ii'cc  (lu  Vau- 


•  •>•''   'l't.ii  -r  A'  ,'^' 


.,., 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCB  DU  4«  JOUR  COBIPIiBMBNTAtlB. 

Le  Conseil .  sur  la  motion  d*Andrienx,  renvoie  m 
Dhrectoire  executifla  pétition  dn  citoyen  Trocar.  dis 
SaintrEmilion»  département  de  la  Gironde^  ponr  1  en* 
tier  paiement  d*une  somme  de  1,500  fr.,  qui  lui  a  été 
accordée  par  la  Convention ,  pour  avoir  donné  «site 
aux  représentants  du  peuple  Buzot ,  Qrângeneuve.  ele^ 
—Une  députation  du  tribunal  de  cassfltion  est  admte 
à  la  barre.  Le  citoyen  Gohier  rend  compte  des  travamc 
du  tribunal.  Le  Conseil  ordonne  Timpression  de  son 
discours  et  de  la  réponse  du  président.  —  Lecoinle- 
Puiravaux  pr^nte  un  projet  de  résolution  t  tendant 
i  assurer  des  récompenses  honorables  et  pécunîairsa 
i  ceux  qni ,  en  prêtant  main-forte  i  la  loi ,  auront  M 
blessés;  à  ceux  qui ,  en  s*exposant  à  des  dancen,- 
auront  sauvé  la  vie  S  un  ou  à  plusieurs  particniieii, 
etc.  Adopté. 

iV.  B*  Dans  la  «éaiicc  du  2  vendémiaire ,  le  Dira»- 
toire  a  adressé  au  Conseil  des  Cinq-Cents  un  messay  | 
dans  lequel  exprimant  ses  tœux  constants  pour  la  paix, 
et  déclarant  ne  pouvoir  dire  encore  tout  ce  qn^il  a  cm 
devoir  faire  pour  elle ,  il  rappelle  la  néoeisité  d!*aasorar 
la  paix  en  se  pr^jparant  à  la  guerre  ;  deux  cent  mOle 
hommes  sont  nécessaires  pour  remplir  les  cadres  des 
armées  ;  90  millions  pour  le  service  de  la  guerre , 
85  millions  pour  le  service  de  la  marine  sont  des  foods 
extraordinaires  indbpensables  pour  Pan  VII,  et  que 
la  vente  des  biens  nationaux  aoit  fournir.  Le  Dirse- 
toire  propose,  pour  cette  fois ,  de  lever  les  deux  cent 
mille  nommes  sur  les  cinq  classes  de  la  conscription» 

Chabert ,  Duvioauet  et  Lecointe-Puiravaux  ont  sofw» 
ie^hamp  converti  le  message  en  motion.  L'urgence,  a 
été  dédale. 

Jourdan  et  Delbret  ont  rappelé  qu'il  était  contra 
l'intérêt  public  de  Icrer  les  deux  cent  mille  hommes 
sur  les  cinq  classes  à  la  fols.  Le  Conseil  adoptant  leur 
avis  a  simplement  décidé  à  Tunanimité  qu'il  serah  levé 
deux  cent  mille  hommes  pris  dans  la  première  daase 
de  la  conscription. 

Jourdan  a  été  élu  président. 


No  4.  Qaaartidl  4  TendëmisiU-e,  (35  S<*pt.) 


Laïuhet.  —  Les  papiers  anglais  pnbfient  des  lettres» 
annonçant  que  les  Français  ont  battu  le  général  Lake, 
eu  Irlande,  et  qu*ils  se  sont  rendus  maîtres  de  Castle- 
bar. 

/ta/ftf.  —La  terreur  plane  sur  les  patriotes  a  Napici. 
~  Los  nouvelles  de  Venise  annoncent  Tactivité  des 
pr«*paratifs  pour  la  guerre. 

Maniouê. — On  y  fait  les  plus  grands  approvisionne- 
ments. 

—  - 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Des  lettres  du  dépanement  des  Gètea-du^Nord  an* 
noncent  que  le  Î5  du  mois  dernier  la  mer  s'est  élevée 
à  plus  de  deux  mètm  au-dessus  de  son  niveau  ordi- 
naire, et  a  causé  un  déboi*deroent  beaucoup  plus  con- 
sidérnlile  que  celui  qui  arriva  il  y  a  cinquante  ans.  On 
aUai^  en  hisliKfi  diins  qi^lquM  rues  ils  Poi'l-j)ia|o»  .Le 
ba»in  du  Mônt-Marin ,  à  une  lieue  de  Saint-Servan ,  a 
été  entièreaseat  inondé ,  et  plusieurs  bâlimenH  qai 
étaient  snr  les  ehaiitlers  ont  été  renversés.  On  ctral- 
ftnfil  heaiici^p^f]ne  les  dignes  de  CioY,  q^i ,'  dit-oa|  ne 
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sont  pas  en  bon  état ,  ne  fussent  renrersées ,  et  que  les 
marais  fertiles  qu*e1les  préservent  ne  fussent  encore 
înoodés  une  seconde  fois  depuis  quatre  ans. 

—  On  trouve  dans  les  feuilles  publiques  diverses 
lettres  de  Toulon  et  de  Malte  qui  aonnenfc  des  détaîb 
sur  le  combat  de  la  flotte.  Ces  lettres  s'aecordcnt  à  dire 
que,  le  14  thermidor,  à  aU  heures  du  soir,  les  Anglais, 
bien  supérieurs  en  forces ,  ont  attaqué  nos  vaisseaui 
avec  une  rage  inexprimable.  Une  partie  de  leur  esca- 
dre ,  malgré  le  peu  d'espace  qui  était  entre  nos  bâti- 
ments et  les  bancs  du  mouillage ,  a  trouvé  le  moyen  cFy 
filer  ;  son  seul  premier  vaisseau  a  échoué  ;  notre. escadre 
a  été  ainsi  prise  enti*e  deux  feux.  Le  vaisseau  VOrieni 
a  pris  feu  a  dix  heures  ;  il  était  attaqué  de  si  près,  que 
ce  sont  les  bourres  des  vaisseaux  anglais  qui  y  ont  mis 
le  feu  ;  les  canonniera  se  battaient  avec  lesrefouloirs  ;  il 
a  été  impossible  d^éteindre  la  flamme;  ramiral  Brueys 
a  reçu  d*abord  une  blessure  à  la  jambe  j  il  a  été  ensuite 
coupé  par  un  boulet;  TOnV/ir  a  sauté  a  minuit ,  après 
s|étre  battu  jusqu'à  la  dernière  extrémité.  Cette  explo- 
sion a  mis  le  désordre  dans  Tescadre.  La  perte  des  An- 
glais est  plus  forte  en  liommea  que  la  nôtre  ;  beaucoup 
de  Frani^ais  se  sont  sauvés  au  rivage ,  même  de  ceux 
qui  montaient  V Orient,  L*an  de  ceux-<*4 ,  le  capitaine 
Gantheanme,  a  gagné  terre  à  la  nage.  Braeys,  Casa- 
Biaiica,  Racort,  F^t-Thonars,  sont  tués,  ainsi  que 
Peyret,  Dumanoir  et  SlanHlef ,  et,  ajoute-t-on,  Tordon- 
dliieur  et  le  commissaiire  de  Tescadre.  . 


CORPS  lÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SUITE  DE  LA  SÉAZICB  DU  4*  JOUA  COMPLiUBHTAïaS. 

Le  Directoire  demande  qu*U  soit  uerça ,  par  forme 
d*i  -  compte ,  sur  les  rôles  de  l'an  Y i ,  un  décime  par 
franc.  Renvoi.  —  CrMsoiis  (de  l'Hénnilt) ,  ati  nom  de 
la  commission  des  finances,  fait  adopter  trois  projets 
de  rësolntioii  sur  les  créanciers  de  la  it^publique  et  les 
acquéreurs  rie  domaines  nationaux. 

En  Yoici  le  texte  : 

Premier  projet» 

Art.  I«r.  Les  créancierade  la  république,  craî  doivent 
être  liquidés  en  exécution  des  lois  des  9  venaémiaire  et 
24  frimaire  derniers ,  seront  tenus  de  produire  leurs 
titres,  aux  fonctionnaires  publics  chargés  de  les  vérifier, 
d'ici  au  1^'  germinal  prochain  exolusivcmeat ,  à  peine 
de  déchéance. 

II.  Les  créanciers  liquidés  seront  tenus  de  retirer 
lenrs  certificats  et  de  les  échanger  contre  les  bons  de 
remboursement  émis  par  la  trésorerie  nationale ,  dans 
les  six  mois  de  la  date  de  l'avis  qui  leur  en  sera  donné, 
h  peine  de  déchéance. 

Second  projet. 

Art.  P'.  Les  acquéreurs  de  domaines  oationain 
vendus  en  exécution  des  lois  antérieures  à  celle  dii 
28  ventôse  an  IV,  et  qui  doivent  encore  une  paitie  du 
prix  de  leur»  acqui&itions ,  seront  tenus  de  se  libérer 
en  numéraire  suivant  la  valeur  représentative  des  asai<^ 
gnats  au  cours  du  jour  du  procès- verbal  de  la  vente  ^ 
tel  qu'il  est  réglé  par  le  tableau  du  cours  tenu  par  les 
commissaires  de  la  trésorerie  nationale,  et  annexé  à  la 
loi  du  5  messidor  an  V,  ou  de  souscrire ,  dans  le  mobv 
des  cédules  ou  ohlicattons  payables  dans  troii  mob,  à 
compter  du  jour  de  la  publication  de  la  présente,  en  la 
forme  prescrite  par  la  loi  du  16  brumaire  an  V. 

II.  Les  acquéi'eura  de  domaines  nationaux  qui  ont 
acquis ,  en  exécution  de  la  loi  du  28  ventôse  an  IV ,  et 
qui  n'ont  pas  encoreso&dé  le  prix  de  leurs  acquiaiiions, 

eront  admis ,  si  les  biens  n'ont  point  été  vendus  y  à  se 


libérer  dans  le  mois  de  la  publication  de  Ui  présente 
loi  ;  savoir, 

Pour  ce  qui  reste  dik  sur  les  trois  premiers  (quarts,  en 
tiers  consolidé  inscrit;  et,  pour  le  surplus ,  en  numé- 
raire ,  conformément  à  leurs  obligations. 

Troisième  projet. 

Art.  I^r.  Tout  créancier  actuel  de  600  fr.  de  rente 
perpétuelle  et  au-dessous,  josqn'i  99  fr. ,  liquidée  ou 
a  liquider,  sera ,  sur  la  déclaration  comme  il  n'a  point 
d'autre  partie  de  rente  en  perpétuel  à  réunir,  liquidé, 
moitié  en  tiers  consolidé,  et  moitié  en  bons  de  deux 
tiers  mobilisés. 

IL  Tout  créancier  qui  a  99  fr.  et  annlessous  de 
rente  constituée  en  perpétuel,  liquidée  on  ii  liquider, 
«era ,  sur  pareille  déclaration  ,  liouidé  pour  50  fr.  de 
rente  en  tiers  consolidé;  et,  pour  le  surplus  seulement, 
en  bons  de  deux  tiers  mobilisés. 

III.  Tout  créancier  en  rentes  constituées  en  pcr« 
pétuel ,  liquidées  on  à  liquider,  dont  la  eréfiUoe  eM 
an-dessoos  de  50  fir.  de  rente  ,  sera ,  sur  pareille  déda* 
ration,  liquidé,  pour  la  totalité  de  sa  créanee,  en  tien 
consolidé  provisoire. 

IV.  Les  mêmes  dispositions  seront  appliquées  aur 
créanciers  des  rentes  viagères. 

V.  Tout  créancier  qui  Serait  reconnu  avoir  fak 
nne  fausse  déclaration  perdra'  toutes  ses  parties  de 
rente  sur  l*Etat. 

CONSEIL  DES  ANCIENS; 

8IAIIGI  m  4«  joim  comnÀmBxnkiBJU 

Le  Paige  et  Chasséy  font  approuver  des  rësoltitions 
relatives  aux  opératious  de  uiverscs  assemblées  pri- 
maires. •—  L*or^jre  du  iour  appelle  la  discussion  sur 
les  domaines  engagée.  Analyse  au  rapport  de  Chassey  » 
qui  conclut  à  ce  que  la  r&olution  soit  converti^  en 
loi.  Bar  fa  coinbaL  DuflTau  commence  une  opinion 
contre  la  résolution. 

N.B.  Dan^  la  séance  dn  S ,  le  Conseil  a  adopté  In 

rédaction  de  la  résolution  sur  la  levée  dé  SOO  mlMe 
hommes.  Cette  levée  aura  lieu  en  appelant  à  Tarmée 
toute  la  première  classe  de  là  conscription  ;  et  en  cas 
d*insuffisance  une  partie  de  la  seconde,  en  commen- 
çant par  les  plus  jeunes  conscrits. 

Le  Conseil  a  arrêté  qu'il  sera  fait  une  adresse  au 
peuple  francs. 

Le  Conseil  des  Anciens  a  approuvé  la  résolution  qui 
appelle  100  mille  conscrits  Si  Varmée  active. 


N«  5.  ^ulntMU  5  Tendëmliilre.  (96  Sept.) 


PhUadc^bie.  _  Le  congrès  des  BUts-Qnis  décr^ 
une  prime  pour  encnurager  la  prise  des  .vaisseaux 
français  par  les  tsIssmux  américains. 

DiifieiiMireft.  —  Fréoautions  prises  par  le  gouremc- 
ment  pour  mettre  sa  mari  tic  sur  un  pied  respectable. 

BêrtUu  —  Troubles  en  Sdésie.  —  Coniparaiso^  du 
trésor  public  sous  Frédéric  il,  Guillaune  11  et  Guil- 
laume III. 

ramoac.— Bdit  royal  contPc  les  assemblées  et  rfii- 
nions  secrètes ,  et  snr  les  mesurés  de  police  è  cxeiter 
envers  les  étrangers. 

tiipmkC^iiê  kêiaétiqu^.  —  Lcs  habitaiiU  d'Dnderwald 
sont  soumis.  Le  canton  de  ScbwiU  continne  sa  révolte. 

Parié.  —  L'exposition  des  produits  de  rindustrio 
française  au  Chanip-dc-Mars  est  prolongée  jusciu  au 
10  vendémiaire. 
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CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DQS  ANCIENS, 

SmTB  DB  LA  SÉAHCB  DU  4«  iOUB  COMPLfMBNTAinB. 


tiTM] 


Diiffflii  achèTeson  opinion  contro  la  résolution  sur 
les  domaines  i*ngngd$.  Ajourné. 

CONSBIL  DBS  CINQ-CENTS. 

tààMOÊ.  DU  1^  TUDéMlUBB* 

En  faéoation  4c  lu  loi ,  cette  séanoe  est  consacrée  à 
U  conm^moralion  de  U  fondation  de  la  république, 
Pts  décorai  ions  inlérjeiire»  et  extérieuret  tontdiipo* 
aéea  à  cet  eflet.  En  avant  de  la  façMie  du  palais,  du  coté 
du  Pont  de  la  RévoluU'on ,  a*élève  un  arc  de  triomphe, 
aa  fbiid  duquel  te  dessine ,  sur  une  draperie  écarlate , 
Hiae  figure  de  |*ini«»orUllté ,  traçant  ces  mots  {  Co<9/li» 
iNlfOA  iie  VoM  IJi.  Sea  pieda  sont  appuyés  sur  deus 
lions.  L'édifice  est  couronné  par  une  portion  de  cereU 

2 ni  ofire  ces  mots ,  en  lettres  transparent(*s  :  Hommes 
ères  9  vqjre^  voire  ouvrage.  Dans  Pintérieiir  de  la 
aalle,  la  partie  supérieure  est  ornée  de  festons,  de  §iiir« 
tendes,  et  de  oourpnnes  de  fleurs  et  de  Terdnre  ;  les 
ippoea  de  la  |iartie  inténearc  sqot  bordées  dVbi»test 
Au  miliea  de  la  mosaïque  est  placé  uq  autel  de  forme 
smtique ,  il  porte  le  livre  de  la  constitution  ouvert. 

Un  concours  Immense  do  spertatenrs  garnissent  le 
jardin,  les  avenues,  les  aallcs  extérieures  et  les  tribunes 
publiques. 'Un  grand  nombre  de  représenlants  font 
nbcer  leurs  jeunes  fils  près  d'eux. 
^  liS  séance  s*ouvre  à  une  beore. 

Le  corps  de  musique  exécute  VonTorture  àvije^ne 
Mntrjr^  ou  plutÂt,  pour  lui  donner  le  nom  qui  Itii  con-* 
fient  désormais,  sa  Chasse  de  MékuL  Ce  morceau , 
dont  Texécution  a  été  complète  et  supérieure ,  excite 
le  plus  vif  enthousiasme. 

Le  Chant  du  premier  vendémiaire ,  paroles  du 
fiiojpea  Chénler»  musique  du  dioyen  Martini ,  est  en- 
a«ile  entendo. 

Le  président  prend  la  parole. 

RepréaentanU  du  peuple ,  des  roli  armes  contre  la  Fnpce 
en  avaient  commencé  la  conqnéte.  Aabmitcle  nos  pretaiers 
revers ,  d*aalrea  rois  tceooraient  sa  partage  de  nos  dé» 
pooines;  et  nos  soldats,  tralils  depols  six  mois  par  leors 
clielii,  rayaient  sans  ordre  et  sans  espoir»  Matires  danos 
teMStièras  ravagées ,  nu  vainqueur  s'avançait  vers  Paris,  et 
semblait  ne  4fvoir  pins  troQvcr  sar  son  passage  qne  l^cffiral 
semant  la  discorde,  comnundant  les  forlkits,  et  préparant 
ainai  uns  domian  désastras.  Tont  à  «oop  las  rsprésantonu 
do  peuple  flrançais  se  réaniasent  en  convention  nationale  : 
|eqr  prtmier  soin  n^est  pas  da  compter  laan  perlas  ou  lenrs 
rmsonrces,  de  dissiper  le  chaos  qui  les  enrironne;  maii  ils 
se  lèvent  et  disent  à  ces  rois  triomphants  :  Vous  ne  sabjo- 
giperes  pas  la  France,  car  nous  la  proclamons  république* 

Oe  nom  do  répnbllqna,  illostra  dans  l*hiktoire,  était  resté 
aux  nations.  La  phitosophia  aimait  à  la  ptononoer  ;  mais,  il 
Iknt  bien  la  dire,  c'âialld'Qna  vo|x  tteMe,siirto«t  an  sain  des 
vasias  étais,  al  l*oa  sait  qiéme  qva,  par  la  sédnction  ou  par 
U  terreur,  las  rois  avalrat  ol>tenn  de  quelques  écrivains  cé- 
lèbres des  complaisances  pour  les  grandes  monarchies.  Ce 
il'>ilait  pins  par  des  disconrs  et  par  des  livres  qn*on  pouvait 
agllfr  nUlemmit  «ne  question  de  ee  earaeiére  :  Il  n!spparte- 
nalt  plus  qu'à  des  événements  terribles  de  porter  an  Jngo^ 
nrnl  décisif  et  mémorable  entra  la  vœu  aecret  de  tous  les 

apprîmes  da  monde  et  les  disseNatlons  des  courtisans.  Il 
tlIsU  qu'un  grand  peuple,  afllsibll,  entravé,  corrompu 
Sème  par  quatorxe  siècles  de  royauté,  s'élan^t  an  Jour  dans 
vépnMiqne;  qo*one  ligne  de  rois  pnlsMnts  raltaqnât  sur 
tos»  les  points  de  ses  fkvntlérw  ;  qn*ils  aUnmassasU  dans 
pinsifwrsde  sea  provinces  le  long  incendie  d*one  guerre  in- 
festlne;  qne  sans  trésors  «  sans  crédit,  qociquefois  même 
sans  subsistance,  longtemps  dans  fabsence  de  tout  gouver- 
nement régulier,  ce  peuple,  an  milieu  de  tant  dVnnemla, 
fût  encore  déchiré  par  des  diseoedes  sanglantes  entre  lea  rd*  i 


Roblicains  enx-mémes.  U  éuit  sfses  nronvé  que  tsql  de 
éans  sulAsalent  pour  dissoudra  le  pins  fort  et  le  plus  anti- 
que des  trônes  ;  il  fallait  aavoir  s'ils  empêcheraient  nne  ré- 
publique  de  naître  et  s'élever.  Voilà,  citoyens  léglslalenra, 
quelle  épreuve  devait  édalrcir  enfin  s*il  vant  piienz  poof 
nne  nation  de  trente  millions  ^hommes,  pour  sa  détsfcas  • 
pour  sa  pnissanee,  pour  ses  triomphes,  pour  le  plan  parlalC 
développemept  de  an  forées  physi<|aes  et  mnraka,  sll  bti 
vent  mlanx,  dis<je, -d'être  la  propriété  d'nn  rpi»  on  nne  ft» 
mille  immense  da  républiesins. 

Geue  grande  et  aQ^nnelle  expérience,  les  Français  l'oat 
faite.  Ils  ont  vu  se  rassembler  contre  la  fénnbliqee  tons  les 
obstacles  qui  eussent  étonné  son  génie ,  ril  pouvait  réHfi 
d*abord  ranarchie ,  premier  écnell  de  tonte  liberté  nalsssn- 
le,  ordonnant  les  crimes  an  non  de  la  liberté,  eommela 
Ansatiame  les  commande  an  nom  de  INen;  pnis  le  thnatlmm 
religlanx  lni<méase  égarant  des  penples,sans  loi  bona  etpal» 
slbles,  et  dévorant  des  contrées  depnia  longtempa  ioriamn» 
tasi  ensuite  la  fhmine  conselllani  dea  séditions  nonveHea  • 
et  rappelant  tons  les  délires  dont  «lie  était  le  tanesuoqneflfi 
ep  même  temps  la  ruine  des  flnanecs  nationales^  l*aTfl|mar 
ment  du  signe,  l'inertie  du  comnierce,la  cpnAislon  des  con- 
trats et  des  fortunes;  enfin  le  royeiistpe  retenant  tout  flisr 
dea  fléanx  psr  loi  suscités,  réveillant  les  rnssenlimmls,  va- 
comnsençsnt  les  proseriplions ,  donnant  à  tuas  les  ezeéa  dss 
neaas  honorables,  prêchant  la  Jnsiioeet  le  mépris  deslols, 
la  vengeance  et  rhnmanlié  t  tant  de  eaiamitéa  Intérienraasa 
f  oeoédant  on  se  réunissant  au  sein  da  la  Franea,  tandis  qne 
les  innombrables  armées  de»  lOis  enveloppaient  ou  entSf 
maient  son  territoire,  menaçaient  on  aorprenaicnt  ^  pU^ 
ces,  ses  porU  et  ses  colonies.  Représentante  du  peuple,  de 
si  vastes  monvenients  ont  ébranlé  TEurope;  ils  ontéptonve, 
accru  et  affermi  la  république. 

£lle  existait  à  peine  ;  sou  nom,  prongneé  psr  la  Conven- 
tion nationale,  aralt  à  peine  ralenti  dana  les  départemente; 
d^à  de  chacun  d'eux  sVlançaient  pour  la  défendre  des  ba- 
taillons de  nouveaux  guerriers i  d^ià  le  fer  et  la  fondre,  ai»- 
racbés  du  sein  de  la  terre,  armaient  leurs  brss  vengeurs,  et 
aq  brnit  dea  chants  républiesins  Ito  volaient  anx  péiiU  et  à 
la  victoire.  Dès  leur  premier  essor,  ils  ont  repoussé  Tennemi 
et  INmi  Saieé  à  repasser  nos  frontières  i  mais  UentAt  ftan-  , 
ehiaaant  à  leur  tour  les  monts  et  les  fienves,  ils  vont  portât 
danslaaoQ9tréeaétfangé«aala  gnane,  la  ucieor  fCaonvenl 
U  iiUcrté, 

Quelle  est  la  puissance  de  ces  léfiens  républieaines 
qu*il  faille  quVries  soient  encore  viotoriensee  alora 
qu'elles  sont  guidées  |>ar  nn  traître;  et  comment  s'étoiiper 
de  leurs  prodiges  lorsqu'à  Weissembonrg ,  à  Qnlberosi» 
dsns  Im  champs  de  Ftrnms  et  d'Arcole,  elles  ont  à  lenr  tête 
des  héros  qni  leur  ressemblent?  Armée»  immorreilea!  dans 
les  marches,  dans  les  sièges ,  dans  les  batailles ,  dans  les  re- 
traites, est^il  une  palme  guerrière  qu'elles  n'aient  puobte» 
nue?  Infitigables  au  sein  des  privations,  généreuses  an  iql- 
lieu  des  trophées  ,  Intrépides  sprés  les  revers ,  tonjours 
bisecessibles  au  conseil  des  fictions,  toi^onrs  étrangères 
aux  discordes  intérieures,  ne  sachant  élever  leur  voix  Ww* 
rible  que  pour  redemander  la  république,  quand  on  a*ap« 
prête  à  la  leur  ravir;  y  at-il ,  dans  rbistoire  des  combats  et 
des  peuples,  des  exemples  de  vertus  magnanimes  qn^llce 
n'aientpas  surpasses  ?  Beaucoup  d'autres  citoyens  sans  doute 
ont  concouru  ,  hors  des  csmps,  aux  progrès  et  aux  conque* 
les  de  Is  liberté:  ils  en  ont  servi  la  cause  par  leurs  sacrifiera, 
par  lenr  dévouement,  par  leurs  travaux,  parle  civique  cf 
courageux  exercice  des  diverses  fonctions  sociales  t  et 
certes,  dans  cette  solennité  de  la  patrie,  je  ne  veux  aObiblir 
la  gloire  d*aucnn  destribnts  qne  ses  enfants  lui  ont  oRéito; 
mais  c'est  Téquité  la  plus  rigide,  c'est  la  plus  impartiale  vé- 
rité oui  revendique  pour  nos  guerriers  la  première  paît 
dans  les  vastes  succès  de  la  république,  et  qui  réclame,  r^ 
présenianta  du  penpie,  Phommage  qne  je  lenr  renda  en 
votre  nom. 

Qne  tons  les  républicains,  quelques  postes  qu'ils  aient  bo» 
norés,  contemplent  an|onrd*lini  leurs  communs  onvngeei 
que  lenrs  souvenka,  qne  leurs  regards  embrassent  loua  lea 
triomplies  de  la  patrie ^  sa  puissance  ai  ses  conquêtes  aiffrt 
miea  par  des  traités;  son  domaine  agrandi ,  U  Gaule  rappe* 
|ée  à  son  antique  unité,  les  pertes  de  la  monarchie  rccowk 
quises  par  la  république;  la  sagesse  nationale  fixant  lea 
bornen  du  territoire  français  aux  lieux  indiqués  par  la 
nature,  et  arrêlanl  la  victoire  toi^oura  prêle  à  les  frandilri 
la  liberlé  pourtant  Iropresserrée  dsns  nne  ai  vaste  eneeiinn\ 
a'épnnebant  a»<lrlà  de  nos  froniiéive  nonvellas ,  ot  auu|« 
le  répnitliyw  de  gêpnbtiyes  émn'es  et  sHlésiiW- 
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tend«rd  tricolort  HoUant  il«|Mi«  rAMiilfli«H«**ii  TUivctet 
*e  plaçant  jusque  sur  les  cUaclelle»  des  rois,  comme  an  si- 
gne de  paix  et  do  loyanté;  le  goQTfrntmwt  représentatif 
s*é]eTant  da  chaos  de  nos  dissensions ^  yalnquenr  de  U 
rojanfé,  de  la  féodalité  et  de  tonteK  les  anarchies;  les  poa- 
▼oirs  «Tabord  concentrés  pour  Ibfidtr  ploa  énerglqnement 
la  liberté  publier**,  se  diHbant  ■«*ie  btroftonlé  ponr  la  con^ 
a«rver  et  la  ftrantir;  Its  l^«tiona  ttaruiaiaa  l'âne  aor  l^n* 
tr«,  loqjoqr»  terrasaéea  ••  raowwMt  dt  lenr  pim  liaaiiekna* 
aodace ides  lois  bieiiCaUanlMivainMnt  l^fÎ9iilture,  hono-r 
rabt  et  enoouragoaiU  Vivdoatnt;  rooffant  tesaonfceaij*  U 
prospérité  sociale  an  milieu  mène  des  besoins  que  U  g ncrre 
entraîne;  et  les  obstacles  qa*éne  mttltlplie;  les  sciences 
pôtirsolYant  lear  carrière  féconde;  nos  guerriers  nooa  rap- 
portant lea  aniiqaefl  cbefs^'ctttTre  des  afft  eonme  les  plat 
]>eaax  de  lonrs  trophées,  ^  ces  Iwéruït  ninistiuants  ém 
génie  Tenant  prendra  iMir  plaen  aa  sens  dote  Franco  libre 
et  victorieuse ,  comme  si  c*ctait  leur  destinée  de  ne  ■•  iiMr 
qu*aa  centre  de  toqlfa  ita  glo^i  U  |Nitri«  wfi»  lier*  l'es 
expioiis  desrs  enlîtfiU,  orfunlleuaQ  «iconde  lears  iUtU- 
tres  défiiiies,  aasea  puissante  poqr  proclanior  elle-même  tes 
propres  revers,  et  pour  en  Inlormer  ses  ennenils;  toojonra 
sère  d*étre  vengée  de  fel^pertca  par  des  triomphes;  déjft 
couverte  de  tous  les  lanriers  dès  combats,  «t  cnltiTarft  A- 
Pavance  tons  eemc  de  la  |Nii:«  :  telle  est,  eiloyHM,  la  répu- 
blique i  telle  ai^Hmnl*hnl  «Me  «it  révérée  pa»  lea  pcvplea  et 
par  les  rois,  et  telle  un  jonr  elle  apparut  à  Tnn  de  aM  liéroav 
quand  la  aaln^nia*  MatU  des  ^ipea  il  Uvomoi»  la  Grande- 
Nation, 

Je  vouN  ai  parlé,  représentanU  1I9 |in«pU •  dea  bkn«  dont 
joait  ilé^à  la  répobliqneî  roifê  ^^floa  acconianicsi  aryi- 
ger  h  ceux  qui  \i\\  manqqei\t|.^  a'icr.os  travaiu  lui  l^cp^ 
rent.  Cest  dans  les  éuta  libres' t%al^l trèfle  dispoaiilon  des 
bons  citoyens,  c*csr  la  deatiflée  des  lé^iilttMrè' Hdèîrtf  <lè 
jeter  niQiaa  de  rtgvda  «ne  lis  larès  lea  mktmm  garnlii , 
que  tnr  les  écueils  même  lea  plus  loinuina,  sur  leaétabUt- 
senientsimparAiils,iar  les 'lois  «fèHeefoeifaea,  tor  lèi  mknx 
qui  ne  sont  pas  gnirla,  ae^ieé  Méiii'qtil  ne  aonf  pdhrt  eom' 
sommés,  flenrenae  rbeaiumbli  Inqnlémde  ,  prinélpe'rifteré 
de  la  comervalionet  en  piffcqiiaâiwinwnëaardpnbtlqnta. 
Je  ne  vient  pa»;»MMMiif  i^.mwvnHcnfti  d*nne'  aHwUeai  ai 
généreuse,  pourvu  cependant  qn*fii  er  ]fiUM de  glpina,  M 
milieu  dea  soavcnira  qui  pfnoettniaot  tant  d!<Mfi|fil^  qlle 
consente  k  se  lier  an  moins  k  qnelques-jjinfs  de  nos  etperan- 
cea  les  plus  légiMmes.  U  fattt  saiu  dente,  par, de  nonvfapx 
efibfla, affermira  jamais  là  fortnne  pnbliqne;  malt  qneflet 
aoM  donc  les  ntaaonrafeqa^Ob  lie  doive  hUenidr^,  et'dHin» 
tant  d^ al  rtebe  dea MaMftrliade  In  iatnre^  ao 
le  liberté  «ifol  la  Amonderè  ann  IO0B,  et  «ton 
célèbre  pafmi  les  nationa  Mitrienmat  evani  iMMe  eneî*. 
ronné  de  tona  lea  motlb  ^*i&aHU«tipn«  ^  lonaUf  PHijrena: 
d^activité  que  sa  conttitntion  Ini  otttt  (  |l  1^1  pcltevf  r«  per*. 
fectionner  le  système  deTcducation  nationale  :  mais  quand  le 
sceptre  des  soperttitIfMianet  ^rie4,çpn|PM«t  fera-t-il  impua- 
slble  de  soumettre  à  IVmpire  de  la  «mérité,  de  la  vertu  et  de 
In  patrie,  des  élévea  qnl  nftmrant  pas  e«,  comme  leurs 
pères,  le  malheur  de  croître  sons  1  influence  dea opiniona et 
dea  haUindea  de  rMelavage?  ^nt  cfoutc  encore,  c'est  tfop 
peu  d'avoir  raeneilll  enr  rétabAseement  et  la  divétfon  dea 
pnnvnin  les  cspérieneatëe  qnilqnaa  nai>on<  otodemM^  et 
lea  legoae  de  qntlqnra  pbiloeofdiea  pidonfscMra  dé  la  libeeeé 
fknn^iei  il  frnt  qn'nne  tagesse  pina  eniiqnnni  plaa  pra» 
fonde  nous  révèle  enfin  le  secret  de  oes  inatiti|tioiia  WÊQ99r. 
lea,  qui,  ches  les  peuples  illutlret,  consacraient- et  vivifiaifnt 
lei  kât  eonatltutionnellet,  et  quetqnelbit  en  tenaitni  lient 
malt  n^i-on  paa  déji ,  par  d'bonorabtea  tentativMt  nréindé 
à  nettn  gloire  Aiinre  dea  Hêtet  et  deq  mnnnmenlK  âk  b  répn- 


Pannl  les  instliotiom  natsMintea,  n'en  est-fl  pas  que  d^à 
laa  fola  el  lea  nations  Imitent  f  Bl,  8*11  eet  vnl  qne  ces  pre- 
■aiers  essali  soient  faiblea  encore  et  Imp  |ieneftomn,n*eat- 
II  paa  permia  de  jienaer  qnei  4ans  l'antiqnilé  méme,oe« 
cfiailoAs  républicaines  qui  s'élevèmm  à  nn  ai  hant  dogffé 
d'éclat  et  de  puissance  ava  ent  en  «naai  de  limidea  com» 
menoememu?  Il  faut  enfin  régénérât  leâ  meMfa,  esibrper 
due  âmes  lea  vioea  qq'j  laiaia  U  omnercfaie,  rénnir  enntre 
le  scandale  des  dilapidation»  toutes  les  Inrcea  de  la  loi,  do 
rinatmction  et  des  bons  eacmplea^  Mai»,  qnelqne  profonde 
qne  aolt  ceUe  plaie ,  qnelqnn  pénible  et  longue  c|oe  aolt  In 
àeh«'  de  ceux  qui  la  doivent  gnêrir,  croym,  n*préae«laiiia 
dn  penplo,  qor  renpéelenee  qui  a  d^  manli#  Jea  dangen 
dn  la  popnlnriié  nmiiftniin  tnal  ee«n  4 
tenaement acquise.  .    >.-,i.i'>i 


Ce  n'cat  put,  fnbi qnVm  en  paisie  craindre,  Teffiréné  dé^ 
bordement  de  cotte  corruption  qui  ébranlera  la  république: 
G*e!itla  puissance  d«  la  république  qui  dévorera  les  hom« 
mes  corrompus.  Autant  le  génie  bienftiitear  de  la  liberté 
encourage  Je*  tvavanx,  aiguillonne  toatea  las  indostrioa 
honnétea,  et  en  gamntit  mnt  réserve  le*  plus  ricbea  Drqita  « 
autant  il  mura  poursuivre  de  ses  inquiets  regards,  environ* 
nées  d'abord  d'opprobns  pnit  de  périls,  tontt* a  lea  forinnea 
que  le  erime  aura  groasies  on  élevées,  lion ,  repréaeniania- 
dn  peuple,  il  n'est  nnonnn  vertu,  aoenne  prospérité  à  la* 
quelle  la  république  ne  doive  entraîner  Im  Français  i  il  n'f. 
aurait  plua  que  la  diacorde,  déaormaia  pinaqne  impossiblo 
elle-même,  qui  put  au  dedans  renversiv  on  troubler  voa 
eapéranoes)  comme  il  n>  a  plus  rien  au  drhon  qui  pniate 
arrêter  vos  triomphes,  ni  limiter  votre  puissance,  si r«  n'est 
la  sagesse  des  rois,  leur  franolte  correspondance  à  vosin» 
tontions  paôAqnes,  et  U  reconnaissance  de  leur»  vériiablea 
ilUMli. 

Lomqn'on  a  mesuré  l'élcndoe  des  ancoéset  des  espérance» 
de  la  république  française  «  lorsqu'à  Vimpesant  speciado 
qn*eHe  oflDre  aqx  hommages  de  Tnnivers  on  joint  les  glorieux 
souvenirs  dea  républiques  de  l'antiqniié,  il  est  dlffletle  de 
coiMidérer  de  ai  grande  effeu  sana  vouloir  en  connaître  lea 
oanaea,  cl  impossible  da  reobercbor,  sans  les  découvrir,  Ira 
nisoii4  naturelle»  »  aimples ,  évidentes  de  celto  éternelle 
précminepoe  dct  rrpnb^iques  naissante»  «ur  lea  pins  ancicna. 
trônes,  des  léimMiqnes  les  plu»  resserrée»  anr  lea  mcmar- 
ohiea  les  plus  vaste»;  on  pourrait  dire  encore  dea  répubU* 
qqesmalbenrvuses,  sur  les  royaumes  les  plus  prospèrra.A 
Dieu  ne  plaise  que  jn  veuille  outrager  aucun  peuple  dana  la 
forme  de  gouvernement  qnM  conserve!  en  présence  des  re^ 
présantanta  de  la  plu»  loyale  des  uaiiona ,  on  ne  peut  pa» 
oublier  las  égard»  dus  a  toute»  Im  puisuneceavec  lesquellf» 
ellennommfliè»  Maîa-quand,  fidèle»  à  ik>»  nermcnta,  non», 
reppectnn»  ^n»  les  oontréan  étrangères  le»  divers  iqrsléme» 
pnliliqnertfni  ieeiegissent  anionrd  hui,  certes  il  «mm  tat. 
bifn  pennfci  da  aentir  le»  Weniaito  de  celui  qne  non»  avona 
pidféré  nonr  nona^méme»»  et  dont  non»  cvona  anmljaré 
«4ennallafnent  le  meiniien. 

Nous  dtrana  doue  que  In  anprème  avantage  du  gonveme- 
nseut  républicain  est  de  sati^faim  avec  pléiiiin«le  oei  im- 
mente  beaoin  de  liberté  qn^êpronveul  1«  âme»  géuért uarat 
qne,pfp»ariva«ittonlpriviioga  comme  tout  esclavage,  it 
étend  aana  cesse  la  carrière  de  tontes  le»  émulations  inua* 
bleai  qn'U  ne  décourage  le  talent ,  qu'il  ne  contrisie  le  verin- 
par  respect  d'abcnn  olitlacle  infinoible,  d'aucune  berrlèr» 
iasunnontable,  que,  n^liliaaaHt  aucun  genre  d'ie^tnlité^ 
permauenlf,  il  conserve  tons  les  droits  de  la  nature  au  mi*: 
lien  de  ton»  les  bienfaila  de  U  aonic té;  qu'il  reasenre,  et  sur* 
tnnt  qu'il  aaani renie  le  lien  de  Pinmeéi  géneml  avec  Ptntérét 
ptivéi  qu'il  oinro  tana  cr»«e  «hx  regards  deactloyen^  Tan- 
piale  image  de  la  patrie  i  qn'U  les  accoutume  à  se  réjonir  et 
àa'alfUger  aven  file;  qu'il  agrandit  lonr»  âum»  en  lia  on« 
vmnl  k  de  plu»  grande»  jonls»anc«i  et  à  de  plus  Taafai  dou* 
leur»;  qne,  par  lea  vive»  énaotiona  du  patriotisme,  peraea 
alli^resaea  nomme  par  m$  engoiaaes,  il  imprime,  à  giarala. 
traiu ,  dans  le  cœur  de  Thomme  le  aenlimeiit  de  aa  dignité 
pefionnelln«  da.sa  pari  Uan»  la  cb^se  publique,  et  <le  ta 
place  4liAf:le  tonierain. 

Hou»  dirnu»  ^ficoce  qne  »  n^eyant  beaoin,  pcmr  se  eonie- 
nic,  du  »eoMKn  d'aucun  pr^ugé,  de  l'assistanœ  d'ancnnn 
enenr ,  In  république  appeiln  le»  himière»,  évoque  ta  vérité, 
a'enricbil  el.  ae  lénifie  dn  tnn»  lea  trénam  de  le  •cftenee,  de 
tnntee  Ice  eenquéim  de  la  penaée.  Il  ae  peut  lenoeiMfWP  mn» 
dnntn  nnimar  dee  trénfa»  anr  lea  t rênes  nsémos « érs  gonvee' 
nnnta  dégagé»  ste  beminonp  de  anperaiiiloaa  valgairf»,  dia- 
aimnlent  à-peine  leur  mépeia  pnur  elles,  aceneèNani  là  pbU 
loaopbie  et  ^Mfoffant  de  profiter  de  quelques  enta  de  aea 
bienfhitt. Maie nona  avant  vu,  en  ce  siècle,  ce»  tufentl- 
tient  déeeièm  léabtcr  pourtant  «vee  une  indicible  vio- 
lence au,  bon  nmgi»  qu'on  voulait  qnelqnelolt  faire  d\inn 
autorité  ^ont  ellet  étaient  lea  a«iile«»t  et,  parmi  nnnt  dn 
moins,  la  république  tenle  a  pu  dccvêditer  tous  le»  nensnn* 
ge»  et  garantir  à  la  pbiloaofibie  une  durable  influence  eue 
l'edminisirBtion  de  PSiat.  BHe  atnie  avurtii  lee  Finnois  l'n 
Ifun  force»  et  de  leur  puiasance;  acnle,  elle  a  provoqué 
llmasenae  et  rapide  dévaleppement  de  mute»  leurs  flbcnlté»* 
Elle  a  rempli  leurs  esprits  de  pensées  justes,  et  Irar»  Amee 
de  vertus  fortej.  lU  avaient  pris,  du  tcmp»  même  des  rois, 
une  place  insigne  parmi  les  peuples  lieUiqnenx  :  les  armera 
de  la  répnblic|ue  ont  efTacé  la  gloire  dea  aiméet  de  la  mo* 
narcMe.  lié  étalent  dittingoét  dont  ItnrDpe  p«r  la  ftan- 
-ffbiflc  de  knrt  mcrart,  pnr  le  nofelt  Mvenmi  de  Inir  c». 
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netère  :  la  répobliqae  t  toadain  porté  Ifsr  eoomge  à  |la 
baotear  des  plas  ndoatablet  përila  et  des  aacrillcet  lei  pi  os 
généreaz.  An  sein  des  cvugn  politiques  et  des  pia^  dc|>lo- 
vablcsinrortnnes,  en  présence  de  ranarehic,  scias  ses  poi- 
gnards et  jOMqoe  sur  ses  échaCands,  trop  de  républicains 
ont  presque  rendu  vulgaire  le  spectacle  des  plus  iiui|esUieu- 
aca  vertus  de  l'bununité.  Tels  ont  été  surtout  ces  fidèles 
lepcésentanu  du  peuple  flrançaîs,  desquels  eetta  solennité 
doit  conaoler  les  Ilinstrea  mAnes,  et  qui ,  après  avoir  si  sa- 
(«ment  parugé  l*bcmnour  de  la  fnmdation  de  la  république, 
proscrit  an  son  nom,  expirèrent  en  la  bénissant,  et  don- 
■èrmt,  les  premiers,  le  snblime  exemple  qne  d'autrea  vic- 
times allaient  imiter. 

ReprésentanU  du  peuple,  si  Ton  renaît  redire  qne  le 
gouvernement  républicain  est  sans  puissance  contre  les  Ac- 
tions, on  que  le  secret  n*assure  point  les  succès  de  ses  en- 
treprises, des  expériences  trop  récentes  et  trop  décisives 
eonfondraient  ces  calomnies  surannées.  Si  l'on  ajoatait  qiM 
Irn  républicains  doivent  rester  en  proie  aux  dissensions  ci- 
irileSf  Texemple  de  la  concorde,  qui,  depuis  les  derniera 
crimea  du  royalisme  et  sa  dernière  défkite  ,  se  maintient 
ianltérable  entre  les  premiers  pouvoirs  constitués,  repoue- 
atiuit  glorieusement  cet  insensé  présage  de  la  malveillance. 

La  liberté,  sans  doute,  est  active,  mais  le  mouvement 
aneat  pas  le  tumulte ,  et  l'émulation  n'est  pas  la  guerre.  Et 
qodiea  inimitiés  peuvent  renaître ,  quand  tous  les  républi- 
coina  ont  en  tant  d'occasions  de  se  reconnaître  et  des'en- 
tMdre;  quand  Ils  savent  combien  leurs  volontés  s^cordent 
pour  rétemel  bannissement  des  émigrés  pour  la  ferme  gt« 
nmtle  des  ventes  nationales,  pour  la  pitMcrlption  do  toute 
bérédilé,  de  tout  privilège,  pour  rénergiqne  emploi  des 
■Mures  les  plus  équitablement  rigoureuses;  enfin  contre  les 
ennemis  de  la  liberté,  pour  le  maintien  de  la  constitution 
de  fan  III ,  et  pour  la  réprobation  de  tout  proiet  de  resseiv 
rar  ou  de  reUcber  les  pouvoirs  qu'elle  étsbiit?  lion,  le 
royalisme  n'a  point  aates  d'tetncepour  diviser  des  bommea 
«Bis  par  tant  de  penaées  communes,  par  tant  d'afllrcUoiia 
ananlnies;  et,  loraque  tout  ce  qui  frappe  leurs  regards  lea 
invite  à  une  si  facile  concorde,  ils  ne  cbercberont  plus  en 
dt  vaina  souvenirs  des  germes  de  dissenaiona  nouvelles. 

Ab!  s'il  leur  fiint  des  souvenirs,  il  en  est  d'aases  beaux 
dam  l'histoire  de  quatorse  années  intrépides;  et ,  quand 
Itnt  de  triomphes  peuvent  remplir  les  plus  vastes  des  mé* 
OKiIres,  on  ne  peut  pas  songer  k  y  replacer  l'inutile  récit  de 
quelques  erreurs  obscures,  et  peut-être  trop  expiées.  Déji 
les  fhstea  de  la  république  s'agrandissent  à  tel  point  qu'il 
ftodni  bientôt  que  nous  consentions  â  ne  plus  mvoir  de 
leurs  pramières  pages  que  ce  qu'en  sait  l'Europe,  que  ce 
qu^en  ssnra  la  postérité,  c*est-4«dire  que  des  commotions 
désastreuses  moissonnèrent  alors  besneoup  de  vertus  et  en 
égarèrent  beaucoup  d'autres;  qu'il  fiitlut  aux  Français  non- 
¥Olltment  libres  des  leçons  si  redoutables  pour  lea  éclairer 
à  JaaMiaaur  les  piégfs  de  l'anarchie  :  mais  qu'après  cette  la- 
mentable expérience,  leur  république ,  ayant  si  pleinement 
payé  eu  quelque  aorte  sa  dette  à  la  diacorde,  a'eet  afTermle 
par  la  paix  Intérieure,  par  l'harmonie  des  autorités,  par 
Mroile  union  des  citoyens. 

Èépnblicains ,  que  le  royalisme  rassemblait  dans  l'immen- 
sité de  ses  haines  et  de  ses  proscriptions,  soyes  sàrs  qne ,  si 
vous  associes  toi^oors  vos  efforts  pour  le  salut  de  la  liberté, 
pour  le  maintien  des  lois,  vous  serea  confondus  encore 
dans  les  bénédictions  de  la  postérité  renaissante.  Représen- 
tants du  peuple,  Isa  dernières  fêtes  que  vous  avea  célébrées 
étaient  tooles  dignes  de  la  patrie,  dont  elles  retraçaient  lea 
▼ioloires  :  mais,  an  milieu  de  la  stoique  aUégreaia  qu^llea 
inspirent,  il  devait  se  mêler  des  ragrets  sur  la  perte  da 
qnelquea  vainqueurs,  et  l'on  pouvait  même  en  ressentir 
d'honorables  sur  les  égarements  et  les  malheurs  de  quelques 
▼alucus.  La  solennité  que  vous  célèbres  aujourd'hui  ne 
rappelle  que  du  bonlieur  et  de  la  gloire.  Puis^tc  cette  auguste 
Miaque  le  ciel  embellit,  que  tous  les  aru  décorent,  où  des 
millions  dliommes  libres  jurent  sur  l'autel  de  la  patrie  de 
vaincre  pour  elle,  où ,  prononcé  par  vos  guerriers,  ce  ser- 
inant retentit  de  l'Irlande  an  Caire;  puisse  ce  Jour  fortuné , 
aAr  présage  da  nos  triomphes  nouveaux,  ai  lea  rois  en  exl- 
gent,  laisser  dans  les  cœurs  de  tons  les  Français  de  profonds 
aantimenu  de  vénération,  d'amour  et  da  dévouement  pour 
1»  république! 

Les  cris  de  vhe  la  république  se  font  enlendre 
dans  toutes  les  parties  de  la  salle.  Les  représenUQls  du 
peuple  aoDl  debool  y  agitent  leurs  loques  el  méleot 
leurs  cria  à  eaux  dea  speciatcurse 
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SrmvBMm  demande  la  parole  ;  il  le  firit  vii  fnxÊoM 
silence  : 

Représentants  du  peuple,  dit-il,  ranld  de  la  patrie 
a  été  placé  sous  vos  yeux  ;  vous  y  Tovex  ouvertes  m  lih 
blcs  lie  la  loi«  les  pa^  sacrées  du  livre  des  ^rançaia» 
de  la  constitution  de  Pan  UI.  Renoavelona  ici  «n  aar^ 
oient  qui ,  entendu  de  Rastadt,  y  détruira  peul-étva  da 
vaincs  espérances,  et  mettra  un  terme  à  tant  de  le»- 
teors;  qui,  entendu  des  factieux  de  tous  lea  partis,  le«r 
imposera  silence.  Que  Tannée  Vlla  de  la  répobl^M 
s*ouvre  sous  les  auspices  heureux  d*un  serment  dé  i- 
délité;  jurons  que  la  constitution  de  Tan  ni  nereoetim 
jaraab  la  aaoindre  atteinte,  jurons  q^u^avant  de  la  dé- 
truire il  aura  fallu  pasaor  sur  nos  cadavrea.*.». 

Un  cri  unamme  s'élèue:  Oui,  oui,  vive  la  répu- 
blique I 

Totis  les  représentants  sont  debout. 

DasTExx  :  Vive  la  constitution  de  Tan  m  ! 

Lucixa  BoiTAPARTi ,  se  lev€mt  préeipitammetU  ^  el 
le  bras  tendu  :  Oui ,  vive  la  constitution  de  Tan  uL  ! 
jurons  de  mourir  pour  elle  I 

Un  cri  unanime  s'élève  :  Nous  le  jurons  I 

Le  Conservatoire  oommeoce  la  slrojpbe:  jimomrttt' 
cré  de  la  Patrie. 

Dès  les  premières  mesures ,  ce  cbant  reKgiens  4n 
républicains  est  reconnu ,  rassemblée  se  lève  tout  m* 
tiére  et  reste  découverte. 

Chéron,  Lais  et  Lafbtét,  artisUS  du  théâtre  des  An^ 
chantent  un  trio  sans  accompagnement;  lea  paroles 
sont  de  Chénier.  Cest  le  morceau  connu  : 

Dieu  du  peuple  et  des  rola,  des  cités ,  dea  campaynas  ; 

Ce  trio  exécuté  avec  une  rare  perfection ,  arrache  | 
malgré  le  règlement ,  des  applaudissemenU  réîiéréa. 

Dea  ofiicîers  et  soua-oinciars  des  greoadiera  peé» 
sentent  au  Conseil  le  drapeau  de  leur  hniaîlhiB.  La 
preaident  attache,  à  ce  guide  de  F  honneur,  dea  ennralei 
aux  couleurs  nationalea. 
Un  chœur  nombreux  exécute  le  Chant  du  dépari* 
Le  Çu  ira  se  &it  entendre.  ,     , 

Le  Conseil  lève  sa  séance ,  défile  par  le  jardin  eiîtra 
deux  haiea  de  grenadiers,  qui  font  ensuite,  avec  «n 
ensemble  et  une  précision  ordinaires  aux  aoldala  inn» 
oaia ,  et  sous  les  veux  d'un  peupla  immense  qui  remplit 
les  quais  et  les  places  voisines .  des  feux  de  fille .  de  pe- 
loton et  de  baulllon ,  auxquels  se  mêlent  lea  décharges 
réitérées  de  Tartillerie. 

COnSElL  DES  ANCIENS. 

SBAirCB  DU    l«r  VXHDéaU4IU. 

La  séance  est  ouverte  à  midi  au  bruit  dea  laobrm, 
des  trompettes ,  et  au  son  des  ah-s  de  la  Liberté. 

Un  peloton  d'officiers  et  de  sous-officiers  des  grena- 
diers du  Corps  législatif  présente  au  Conseil  le  non- 
veau  drapeau  du  corps,  auquel  le  président  attache  dea 
cravates  aux  couleurs  nationales. 

Le  Président  prononce  un  discours  commémoratif 
de  la  flte  de  la  fondation  de  la  république.  Il  rappelle 
les  périls  dont  elle  fut  entourée  a  son  berceau  ;  tont  ce 

3ue  la  Convention  fit  alors  pour  la  sauver;  ce  qu'elle  fli 
epuis  pour  raffermir  et  nlluslrer.  U  venge  cette  as- 
semblée célèbre  des  outrages  qui  lui  ont  été  prodiguée. 
Pardonnes,  représentants  du  peuple,  dit-il: Je  ne  sais 
quelle  puissance  m'a  entraîné,  malgré  moi ,  avee  une  flbiea 
irrésistible  vers  l'éloge  de  la  Convention  nationale soe  n^st 
pas  à  mol  qu'il  sppartenait  de  le  ftili-e  :  j'altérerais  peut-être 
sa  glmre,  si  J'inslsuis  sur  son  apologie ,  et  Je  renvoie  à  lli^ 
partiale  postérité  le  devoir  et  le  soin  d'en  parler  digne» 
ment;  J'indique  aeulement  la  place  qu'elle  doit  tenir  dans 
rbisloire  de  la  révolution  françsiae,  et  Je  me  borne  à  dira 
que  la  république  et  la  coustiiuiion  sont  son  ouvrage  :  voilà 
aon  éloge  en  deux  mots.  Mais  vous  aves  bien  conçu  que  al 
J'en  ai  parlé,  c*eat qu'il  était  Impossible  de  traiter  la  fonda- 
tion da  la  république  aans  a'arréter  un  Instant  à  la  vneda 
SCS  imuortelc  fbndatenrs. 
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O  réfnibli^iw  I  ta  m  f&mAM  trmle  nlHloiu  d*hohpiM8, 
liéi  par  la  constitatiun«  sont  coamisà  ton  gcravernempnt, 
le  plus  naturtl  et  le  sieiltaBr  dt  to«s  les  gonTemcments 
connus. 

Tq  orfres  à  rœil,  k  I»  médlt#t«oa  da  pliiloaoplit  an  pen- 
pl«  de  fréret,  toos  égaax  en  droiu,  et  wirant  libres  dans  on 
dut  pins  libre  encore.  Là,  les  dignités  sont  électives  et  pas- 
aagèrês;  il  n*y  a  d*aatorilé  qne  celle  des  lois ,  ntille  prééini- 
■—PSt  nnlle  sopériorlté  qae  celles  qne  donnent  te  mérite 
•t  les  vertoa;  les  poavoirs  j  sont  indépendants  et  dans  ane 
•Jucla  démarcation;  les  penoanes,  les  propriétés  sont  ss- 
créea;  U  société  j  tronve  nne  garantie  sans  bornes  :  tel  est 
le  f  pnyernement  républicain;  il  est  modelé  sur  la  naiore( 
c'est  celui  qui  convient  le  mieux  i  tous  las  ppoples;  lui  seul 
péntsssnrer  leur  gloire,  faire  respecter  leur  puissance  aiy 
dehors,  et  maintenir lear  prospérité  au  dedsns. 

Qnll  soit  à  Jamais  consacré  à  la  reconnaissance  et' A  la  vé- 
nération publiques,  le  Jonr  où  le  ciel,  dans  sa  Justice,  dé- 
partit aux  Français  cet  inappréciable blenAdt! 

Il  Alt  appelé  sur  la  France  par  leurs  vmaxi  il  ftat  la  ré- 
oompense  de  longs  et  pénUikn  travaux;  il  éuit  dà  à  des 
aoulTrances  inexprimables. 

Ce  fat  le  dédommagement  d#  leors  privaiions ,  de  lenr  pu* 
tience  ;  qu*il  soit  aussi  le  prix  de  leurs  vertus  1 

Célébrons  donc  solennellement  ce  grand  Jour;  lêtous  la 
mémoire  de  la  fondation  de  la  république. 

Honneur  et  reconnaissance  an  1"  vendémiaire  :  oe  fkit  à 
pareil  Jour,  il  y  a  six  ans ,  qne  la  république  fût  proclamée, 
et  que  la  renommée  en  répandit  la  nouvelle  sor  la  terre.  La 
politjqoe  s*en  étonna  ;  mais  tons  les  bommès  libres  en  con- 
çurent les  plus  hautes  eepévanees.  Oest  i  dater  eralement  de 
cette  époque  qoe  les  Françaia  ont  en  une  pntife,  ear  la  ré- 
publique et  la  patrie  sont  one  seule  et  aséme  chose;  ce  sont 
des  expressions  identiques  qui  présentent  à  nos  sens  la 
même  idée;  elles  sont  unies  dans  nos  afllectioiu;  elles  sont 
inséparables  dans  nos  cœurs;  on  même  tndi  de  llanune  les 
a  gravées  dans  nos  ftmea. 

Patrie!...  république I...  célestes  émanitions de  ladiTlnitéi 
voas  êtes  notre  mère  commune!...  reeeves  nio;nmage  de 
noire  piété  filiale,  de  notre  amour,  de  notre  respect;  rrce- 
vea  l*asswence  de  notre  dévoneoMnt  abaôitt.  Il  est  beau ,  Il 
nous  sera  bien  doux  de  moorir  ponr  voas  eoBserverl  reee- 
ves Texpression  de  rattacbement  éUfsel  de  ce  peaple  Im- 
mense, rassemblé  aux  premiers  rayons  de  ce  bttu  Jonr^M. 
Les  Français  libres  seront  tonjoura  dignes  d«  vouai 

Liberté]  égalité!  divinités  chéries  des répubUr^aina!  Tooa 
qtil  aves  fixé  les  destinées  de  la  France,  vous  qui  avee  veillé 
si  longtemps  sur  les  premiers  Jours  delà  république,  tous 
qÊ^  ave>  répandu  sur  elle  tant  de  courage ,  tiint  de  vertus 
poirioliqoes ,  tant  d*liaies  élevées ,  Je  voos  iâsplore ,  achevés 
votre  onvmge,  inspires  les  Fran^^,  venss  embellir  cette 
fête,  étales  aux  yeux  des  spectateurs  les  avantages  qne  pré- 
sente la  république,  éleves-les  sur  cette  terre  qui  égale  nu- 
lle, et  qui  surpasse  la  Grèce;  qn*ils  soient  étonnés  du  spec- 
tacle de  ces  campagnea  fertiles ,  d*un  ciel  fisvorable  ,  des 
fleoves,  des  mers,  «run  commerce  étendu,  de  tous  les  arts 
utiles  et  agréables;  en  un  mot,  de  Unt  de  biens  réunis  au 
delà  des  besoins  d*on  peuple  laborieux  ! 

l|oaiC8  &  ce  ubleen  ce  qu*il  a  coûté  de  sacriflcea  pour 
bannir  de  cette  terre  U  tyrannie  et  le  fanatisme  qui  l'avsieiH 
nsorpée  depuis  quatorse siècles;  dites  combien  de  héros  ont 
dmenté  ceUe  conquête  de  lenr  sangl  Ah!  plutôt  ne  dites 
rien;  ne  troubles  pas  railégresse  des  républicains,  U  pureté 
de  leur  Joie ,  U  satis&ciion  qu*ils  éprouvent  :  d^  ils  sont 
embrasés  do  feu  de  votre  génie;  leur  dévouement  prononcé 
de  tous  les  point»  de  la  France  s'élève  de  l'autel  de  la  patrie 
jMqn*an  ciel ,  qui  en  reçoit  l'expression  ;  ils  jurent  de  main- 
tasiir  la  république ,  on  de  mourir  en  U  défendant. 

Oses  donc  aller  las  contempler  dans  cette  auguste  cérémo- 
nie, ennemis  irréconciliables  de  la  république  firançaiaa! 
aalallites  des  rois  coalisés,  envoyés  tos  espions  1  agents  sti- 
pendiés du  plus  féroce  des  gouvememenU,  Anglais,  oses 
doue  être  les  témoins  decetuféuî  Slcaires!  assassins  Ifenatl- 
qoes  outrés!  cruels  roysllsies,  approches  de  cette  Tsste  en- 
ceinte qui  renferme  une  partie  de  ce  grand  peuple;  considé- 
rw«a«ee  Tattentlon  de  la  rage;  reportes  ces  déUils  à  vos 
naaltres,  avec  la  loi  de  la  conscription  millUire,  et  quHIa 
nous  disent  s'ils  conservent  encore  Tespoir  de  vainoreon  tel 
peuple  I 

Le  fènderaient-ils  donc  sur  les  bruits  répandus  des  revers 
de  notre  flotte,  qu'ils  font  exagérer  avec  uue  compassion 
perfide  :  eh!  nos  victoires  an-del&  des  mers  ne  le  dêtrai- 
raient-elles  pas?  pourquoi  le  dissimuler?  pourquoi  ne  pas 


les  mettre  dans  la  balance?  Cest  qu'il  leur  faut im  crime  de 
plus  ponr  efîicer  Téclat  de  nos  vertus,  et  qu'ils  croient  dé- 
courager les  Français  par  cette  perfidie. 

Ailes  désabuser  ces  monstres,  et  qu*ils  apprennent  à 
mieux  connaître  le  peaple  républicain  :  il  est  généreux  sana 
duute,  quand  il  est  vainqueur;  mais,  si  la  victoire  l'aban- 
donne une  seule  fois,  Il  est  phu.grand;eneoee  dans  l'adver- 
sité ;  il  en  supporte  les  maux  en  philosophe.  Loin  de  s'a- 
bettre,  l'ioftortune  reléTe  son  courage;  elle  lui  montre  les 
dangen  de  la  patrie  ;  il  les  calcule.  SI  ses  pertes  sont  grandes, 
il  les  répare;  ses  ressources  sont  plus  grandes  encore,  elles 
sont  inépuisables;  il  réunit,  il  développe  tous  ses  moyens , 
il  revole  an  combat  et  force  la  victoire  s  le  venger. 

Le  fonderaient-ils,  cet  espoir,  sur  les  menées  sonrdei  em- 
ployées depuis  tsnt  de  temps  pour  diviser  entre  eux  les 
deux  premiers  pouvoirs ,  pour  diviser  entre  elles  les  deux 
sections  du  Corps  légisUtif,  ponr  altérer  les  sentimenU fra- 
ternels qui  lient  entre  eux  les  membres  de  chaque  conseil? 
ces  moyens  sont  usés;  les  deux  premiers  pouvoirs  sont  unis, 
ils  le  seront  toujours. 

Llamonr  de  la  patrie,  le  sslutdela  république,  si  pui** 
sanu  aur  daa  cœurs  vertueux,  ne  laisseront  aucune  prise  à 
ces  trames  criminelles  ;  ils  se  rallieront  sana  cesse  autour  de 
la  constitution  «  à  la  lumière  des  principes  étemels;  un 
même  intérêt  les  rapproche,  et  le  gage  qu'ils  ont  t<ms  donné 
k  la  révolution  offre  une  garantie  de  leurs  intentions,  ca- 
pable de  rassurer  les  plus  opiniâtres  sur  leurs  actions. 

Rois  coalisés,  vos  efforts  seront  vains;  et,  quand  ces 
moyens  honteux  pourraient  vous  réussir,  le  peuple  français 
n'est-11  donc  pas  là?  il  a  voulu  la  république;  elle  est  fon- 
dée. Il  U  maintiendra. 

Franchis,  repousses  au  loin  ces  inquiétudes  que  l'on  af- 
fecte de  disséminer  parmi  vous.  Soyes  nuls  ;  Totre  onion 
feit  Totie  force;  elie  comble  le  désespoir  et  U  rege  de  vos 
enneinis.      • 

Seèbhdeslés  efforts  du  gouvernement;  repoaee-voas  sur 
la  shgeue  de  vos  représentsnts  :  les  uns  et  les  autres  sont 
dignes  de  votre  confisnce  ;  ils  la  paieraient  du  sacrifice  de 
leur  vie. 

Français  répobliealns,  nous  n*avons  tous  qu'une  patrie  ; 
c'eat  une  bonne  mcre  qui  noaa  chérit  également  :  n'ayons 
aussi  qu'un  même  esprit,  qu'un  même  sentiment,  et  la  ré- 
publique est  sauvée. 

Des  cris  de  vhe  la  république  partent  de  tous  kg 
poiaUjde  la  laile  et  des  tribunes. 

Des  fiuifarce  de  trompettes  soccèdent  et  se  nêlent  aii 
bruit  dk  l'artillerie ,  ei  d'nn  feu  de  notisqiieierie  exé- 
cuté par  on  imtailloii  de  grenadiers  placé  sur  la  terrasse 
de  l'eau. 

La  séance  est  levée  aux  cris  de  vipe  la  république 
et  au  son  des  airs  patriotiques.  . 


N«  6.  9em«ldi  «  Tend^Mtelre.  ()7  Sepl.) 


Mttdrié.  ^  Indisposition  du  mini^itre  Saaredra  attri- 
buée au  poison.  *—  Recherche  de  courtoisie  entre  les 
coinmanaants  des  flottes  anglaises  et  espagnoles  de« 
yint  Cadix. 

Amw.  — Proclamation  du  gtsndral  Macdonald ,  qid 
affecte  aux  hOpitaux  les  biens  des  confréries  suppri- 
mées. —  Destitution  du  citoyen  Périlyer.  qui  afait 
rîntendance  de  tous  les  biens  nationaux.  Son  rempla- 
cement  par  le  citoyen  Reboul. 

RËPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Touhmn  —  Souscription  rolontaire  pour  Tenir  an 
eecours  des  blessés .  des  femmes  et  des  enfonts  des 
marins  indigents ,  frappés  au  combat  naral  du  14 
thermidor. 

Parié.  —  On  écrit  des  Cayes  (  Saint-Domingue  )  uue 
les  Anglais  oui  avaient  tenté  la  conquête  du  déparle* 
ment  du  Sud  ont  été  repousses  avec  perte. 

ftrifiéf.  —  Notice  du  citoyen  Lenoir  sur  Claude 
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Michallon ,  cëlèbre  sculpteur,  né  à  Lyon»  et  qui  vient 
de  mourir.  

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

B^ANGK  DU  S  TBNDéMIAIlB. 

Villetard  fiît  mentionner  au  procèi*verbal  les  ar- 
listes  et  les  noëtes  qui  ont  concouru,  dam  Tenceinte 
du  Conseil ,  à  la  célébration  de  la  fêle  de  la  fondation 
de  la  république. 

Message  du  Directoire  : 
Citoyens  représentants , 

Vous  avez  entendu  les  vœux  da  Directoire  exécutif 
pour  finir  proroptement  vos  travaux  sur  le  cours  ordi- 
aaire  des  recettes  et  des  dépenses  de  Tannée,  déjà  coin«> 
mencée  ;  mais  des  intérêts  plus  pressants  sollicitent  de 
TOUS  des  mesures  plus  énergiques ,  et  le  besoin  des  cir- 
constances demande',  à  Tlnstant  même ,  des  jnoyens 
eitraordinaires ,  rapidement  développés. 

U  s^agil  de  hâter  et  d^assurer  la  paix  que  nos  victoires 
innombrables  avaient  annoncée  à  PEurope,  et  que  de- 
vait sans  doute  accélérer  encore  la  modération  d'un 
peuple  généreux,  après  tant  de  triomphes.  Tant  d*au- 
tres,peuples,  fatigues  du  fléau  de  la  guerre ,  avaient  i 
cet  égard  placé  leurs  espérances  dans  risaue  d'un  con- 
grès assemblé  depuis  plusieurs  mois  ;  tout  semblait  an- 
noncer que  les  malheurs  du  continent  étaient  près  de 
finir,  et  que  tons  les  gouvernements,  armés  contre  leurs 
intérêts  en  combattant  contre  la  France ,  allaient  se 
rendre  enfin  i  la  voix  de  rhumanilé  et  aux  conseils  de 
la  raison.  Dans  cette  perspective  ^ui  semblait  si  cer^ 
taine,  le  Directoire  exécutif  négociait  de  bonne  foi,  el 
ne  songeait  plus  qu'à  conduire  nos  pbalanges  victo- 
rieuses contre  une  puissance  perfide,  ennemie  du  repos 
du  BBonda.  Ma»  cette  puissance .  voyant  se  grossir  la 
tempête  oui  devait  la  punir,  et  qui .  de  toutes  parts  ^ 
«fait  fonOre  sur  elle,  a  tenté  de  la  détourner.  Avec 
r«>r,^  fruit  de  ses  rapines,  elle  est  venue  semer  dans 

Eluaieun  cabîoels  la  corruption ,  la  discorde ,  ranimer 
k  soif  des  vengeances,  endammer  des  princes  trompés 
par  des  illusions  nouvelles ,  et  souffler  aux  éuts  qui 
ont  le  plus  besoin  de  la  paix  le  désir  imprudent  de 
ratlum^  la  guerre. 

Le  Directoire  exécutif  ne  peut  pas  dire  encore  tout 
ce  qu'il  a  cru  devoir  faire  pour  dessiller  les  yeux  de 
CM  puissancea  égarées,  et  prouver  la  sincérité  de  ses 
offres  de  paix.  On  sera  étonné  un  jour,  quand  on  saura 
jusqu'à  quel  noiot,  dans  ces  vues  pacifiques,  U  porUit 
la  condescendance,  même  pour  des  gouvernements  qui 
n'existent  encore  que  patxe  qu'il  n'a  pas  voulu  les  faire 
disparaître.  Mais  on  aouse  contre  lui  de  sa  modération 
même.  Plus  il  fait  de  concessions ,  et  plus  on  fait  naître 
d*obstacles.  Chauue  iour  on  oppose  à  la  conclusion  do 
la  paix  générale  des  lenteurs  calculées.  La  nation  fran- 
çaise est  lasse  de  ces  lenteurs  astucieuses.  Nous  ne 
sommes  plus  dans  le  siècle  où  la  faiblesse  monarchique 
se  prêtait  à  l'éternité  des  congrès  temporisateurs.  Si  la 
diplomatie  est  l'art  des  subterfuges,  cet  art  ne  convient 
pas  à  des  républicains.  La  France  a  oroposé  la  paix  ; 
mais  elle  veut  que  les  puissances  déclarent  nettement 
si  cette  paix  est  acceptée;  et,  puisqu'elles  balancent , 
c'est  a  la  république  à  prendre  une  attitude  propre  à 
faire  cesser  leur  indécision ,  et  à  obtenir  par  la  force  ce 
que  la  persuasion  a  tenté  inutilement. 

Tel  est  le  but  que  se  propose  le  Directoire  exécutif: 
et,  comme  il  a  la  certitude  que  c'est  aussi  le  vôure»  il 
vient  vous  proposer  les  moyens  de  l'atteindra  d'une 
manière  sûre  el  prompte. 

L'objet  de  ce  message  est  de  fixer  vos  yeux  sur  les 
besoins  urgents  de  nos  armées  de  terre  et  de  Tarméf^ 
navale*  Ces  besoins,  sont  oonsîflérables  )  mais  oof  ras- 


à 


sources  sont  iaoMienses»  ei  il  est  bon  de  \ 

ceut  qui  rêveraient  des  coalitions  nearrellea,  el^qae 

l'iasue  de  la  première  n'en  anralt  pas  déaabvséa.  L*Bii- 


^     ^    pour( 

nouveaux  impôts. 

Quant  aux  armées  de  terre,  leurs  oadi«s  m  sont  paa 
remplis,  et ,  pour  les  compléter,  il  lant  pr^  da  SOO,eO» 
hommes ,  dont  l'armement,  l'éqmpeawiil  «i  l^trrttBB 
pendant  l'année,  forment  une  dépense  «le  90  mlB&Mis 
au-delà  des  sommes  comprises  dans  le  service  lia  IVi 
VH.  Le  Directoire  exécutif  annexe  à  ce  message  le  - 
rapport  et  Pétat  dressés  à  ce  sujet  par  le  miniatro  dn  la 
guerre.  Par  là  vous  connaltrea  ce  qui  manqnn  ami  nr- 
roées  de  terre.  Ainsi  seront  remplies  les  oondilions  «ril^ 
gées  par  Tarticle  V  du  titre  i^  de  la  loi  du  10  fnselldor, 
sur  la  conscription  militaire.  Maintenant  e*esl  à  vm» , 
citoyens  représenuots ,  d'exénater  Tarticle  lY  data 
même  loi ,  qui  charge  le  Corps  législatif  de  fixer  par 
une  loi  particulière  te  nombre  des  défenseurs  à  nsettrâ 
en  activité.  Vous  concevrez  sans  peine  qu'il  est  iaspea- 
sible  d'attendre ,  dans  celte  circonstance ,  la  frrrmalitMl 
des  tableaux  et  la  réunion  des  renseîgnemenla  nlaitfs 
k  la  conscription.  Le  Directoire  exécutif  ne  perdm 
point  de  temps  pour  remplir  régulièrement  Us  umms 

Sue  la  lot  proscrit  :  mais  tout  prmse  aujourd'hui.  L*fflel 
e  la  mesure  dépend  de  sa  célérilé.  Il  faut  tOO,eOO 
hommes  pour  compléter  l'armée  :  dites  un  mol,  citoyens 
représentants,  et  que  ces  légions  sortent  de  terre  à  votre 
VOIX.  Ce  prodige  vous  est  facile  :  mais  il  vous  parallfi 
sans  doute  convenable  d'organiser  très  proatptement 
rappel  des  200,000  hommes  néceisaîrcai,  etj'j  fidra 
contribuer,  pour  celle  fois,  les  cinq  classes. 

LVmée  navale  doit  répoudre  aux  eflbrts  des  araéas 
de  terre.  Les  flottes  de  la  république  doîvtnl  se  me» 
trer  plus  terriblea  aprèa  un  moment  de  revm.  Nova 
n'avons  pas  besoin  de  chercher  dans  Phialolre  des  ri*; 
publiques  anciennes  la  preuve  du  ressort  nonveau  q^^ 
tout  échec  imprime  à  l'enei  gie  des  peuples  libres,  vcria 
la  fin  de  Tan  II ,  Parmée  du  Nord  ne  revint  sous  las 
murs  de  Valenciennes  que  pour  y  reprendra  1-élaajqiL 
la  porta  jusqu^au  Texel.  Celle  de  Samtiref«t<Jft«uaap«ii 
la  même  impulsion  pour  franchir  le  Rhin,  On  ne  uêê» 
rait  douter  au  aèle  et  de  l'ardeur  qui  animeramégaè^ 
ment  nos  marins  ;  mais  dans  cette  carrière  le  aéle  ne 
peut  rien  sans  des  préparatifii  immenses.  C^eal  U  ou^ 
Inut  verser  des  fonos  et  dos  avances  prodonives.  yods 
en  trouverez  les  déuilsdans  le  rapport  du  ministre  dâ 
la  marine,  joint  à  ce  message.  Si  fes  armées  de  terra 
exigent  environ  90  millions,  la  marine  en  demande 
pour  le  moins  35  de  dépense  extraordinaire.  Ainsi  la 
Directoire  pense  qu'il  Dsut  12&  raillions  pour  que  nos 
défenseurs  sur  l'un  et  sur  l'autre  élément  puisaanC 
combiner  leurs  efforts  et  assurer  la  paix. 

Des  contributions  nouvelles  ne  sont  pas  nécessaîres 
afin  d'obtenir  ce  secours.  Il  suffit  d*assurer  d'abord 
Pentier  recouvrement  de  celles  jugées  indispensables, 
et  comprises  dans  la  loi  du  26  fructidor  dernier.  En- 
suite les  mêmes  ressources  qui  ont  fait  la  révolulkMi 
doivent  la  consolider.  Les  domaines  nationaux  offrent 
encore  des  moyens  supêrieui-s  à  ceux  que  lea  circeiis- 
tances  exigent. 

Le  Directoire  joint  h  ce  mcssngc  le  r.ipport  drcoBS- 
tancié  qui  lui  a  été  fait  par  le  ministre  des  finances,  isur. 
les»  aliénations  des  domaines  nationaux  consommées,  eî 
sur  les  moyens  disponibles  qu'on  pourrait  retirer  de 
ceux  qui  restent  à  vendre.  Vous  verres,  citoyens  re« 
présentants,  qu'il  vous  sera  facile  de  trouver  dans  lea 
domaines  disponibles  les  135  millions  demandés  par 
extraordinaire  en  sus  des  600  millions  afîertés  airx  dé- 
penses de  l'an  Vil ,  et  que  plusieurs  s}-stêmcs  s'^oflrent 
a  la  fois  pour  tirer  de  cette  grande  ressource  un  parti 
utile  aux  finances  et  au  cr^it  ppUlç^  Le  .Dfamcliilfn 
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•sécotîf  n*enlr«ra  pa»  ioî  d«M  oai  détail»,  qna  vom 
voudras  saoa  doute  méditer  par  vous  -  menât  ;  il  tow 
tal  réwMTvé  d^embrasMur  IcuranMmbk,  afcde  réaliter 
«iMr-la«ch«nip  les  aecoart  (|tta  daaiaiide  la  titualion  po- 
lîliqqe  de  la  Franco*  ProooiKN»TOiit  done  aujourd'hui, 
citoyem  repi^éatateata,  avae  la  grandeur  d'àaîequi  Yooa 
caraciérîte.  Décida  la  aucoèa  da  noa  ■éftoaialiooa ,  en 
eonplétent  soudain  Farméa  par  les  tttO,000  homasea 
que  SOI  cadres  aiteudent.  Donaei  à  nos  escadres  les 
moyens  qui  leur  manquent  pour  multiplier  las  attaques 
poHées  au  calûnet  de  Lonidrei  »  at  sur  les  mera  qu'il 
asservit ,  et  dans  les  Indes  (|u'ii  opprima,  et  au  sain 
même  de  son  Ile.  Apprenea  à  nos  ennemis  que  le  peu- 
ple franpiis,  indigné  dm  reUrda  ou  dm  refus  que  l'im 
oppoae  à  ses  vum  de  oondliation ,  mt  prêt  à  terminer 
la  guerre  de  la  liberté  ;  qu'il  la  finira,  s'd  le  faut,  par  la 
ruine  entière  de  ceux  qui  lui  résistent.  Enfin  mantres 
la  république  présentent  d*nne  main  l'olivier  de  la 
paix ,  et  tenant  suspendus  de  l'aotra  1m  foudres  de  la 
guerre.  Montrez  dsns  cette  vue  Tscoord  dm  grands  pou* 
voira;  secondes  efficacement  le  vmu  national.  Soyez 
Ica  bienfaiteurs  de  tous  les  peuplm  qui  soupirent  si  ar*> 
df  minent  après  Ta  paix ,  et  qui  voua  béniront  d'avoir 
fixé  leur  sort.  La  Direoteire  exécutif  attend  avec  con- 
fiance le  prompt  efiet  de  votre  délibénilioa* 

Signé  TVbiluabd,  présidenÈ\ 
Laoabdbj^  secrétaire  général* 
L^impression  est  ordonnée» 

Chnbrrt  demande  oue  ce  message  soit  envoyé  à  une 
commission  spéciale.  Duviquet  appuie  cette  proposi* 
tion.  Lccomte  Puiravaux  rebraoe  leavielDires  de  nos 
arodra»  la  perfidie  des  rois ,  la  loyauté  du  ttiuverne- 
ment  français ,  et  finit  par  dedlandcr  aue  le  Directoire 
soit  autorisé  à  lever ,  à  Tinalant ,  oeux  cent  mille 
hommes,  pris  dans  tontes  les  classas  des  eitoycns  cons- 
ente. L'urgence  est  déclarée.  Jourdan  (  de  la  Haule- 
Vienne  )  appnie  le  principe  de  la  proposition ,  mais 
il  «roil  que  le  Directoire  et  le  Conseil  atteindront  ëffa- 
leuMni  le  but  désiré ,  en  décrétant  qne  la  première 
classe  de  la  conscription  est  tout  entière  appelée  à 
TaMiée.  Delbret  appuie  vivement  cette  proposition. 
La' Conseil  décide  que  le  Directoire  exécutif  est  anto*- 
riié  à  lever  deux  cent  mille  hommes  ,^  pris  dans  la 
première  classe  des  consente.  On  renvoie  à  des  oom- 
miSBlomi  les  antres  parties  dn  message.  —  Santhonax 
dettiande  que  les  lois  faites  par  les  assemblées  natio- 
■alei  sar  les  domaines  eiifcagés  on  aliénés  ne  poissent 
atteindre  les  colonies,  fieiivoi.  *  Fobre  (de  TAude) 
Méiente  nn  projet  sur  la  cl6tore  et  le  remboursement 
de  Temprant  contre  rAneleterre.  Baiileul  Tappuie. 
Andrieux  fait  prononcer  rajonrnemeut.  —  Jonrdan 
(de  la  Baute  -  Vienne)  est  éln  président.  Les  sccré- 
tairea  sont  :  Talot ,  Poncet  -  Deipech ,  Rcverchou  et 
Frison. 

CONSEIL  DES  ANCIEIVS. 

aéAlIGB  DU  %  TINDAilAnul. 

Dflcomberonssa  est  élu  préaident.  Les  secrétaires 
sont  :  Leuoir  -  Laroche,  Dubuisson ,  Cornet  et  MoQt«- 
mayiin. 

saaaoBaaaBBaBBaaBHBBBSBsa^^ 

N*  T.  filaptldl  7  TenéiëmalmUre.  (28  Sept.) 


Ud€ê  '  OrlvMau$ —  Rupture  de  riulelligence  qui 
existait  entre  le  dernier  gouverneur  de  Uosauibique 
el  les  lies  de  France  et  de  la  Réunion. 

lUtte^i.  ^  Le  directoire  de  Mayence  présente  deux 
«rimoirea  des  ci-devantprinces-cvéquea  deU^et 
^i•^^^ff^q^^ilepbigMe^rtdie«q^itlaliyp^bl^^i^^f^l^^^ 


çalaadiTlBe  ka  paya,  ailnéi  sur  la  rite  ganébe  dn  Rhin, 
en  jHçrs  conquis  et  pqjrs  réunis,  —  Les  membres  du 
congrès  sont  très  satisfaits  dea  notes  remises  par  les 
ministres  français. 

Dubiin^  —  Continuation  des  succès  des  Fhinçais  snr 
le  général  Laka  :  ils  sont  Joints  par  six  mille  Irlan- 
dais-unis. 

BàpÊibHqmê  hiUvMl^mê.  —  Le  jgénéral  Schawembourg 
écrit  que  les  rebelles  dn  distnct  de  Stanz  ont  été  bat- 
tus ;  que  TUnderwald  est  soumis,  et  quil  va  marcher 
contre  Schwitz. 

RÉPUBLIQUB  FRANÇAISE. 

BrmMikSf.  1  asadMaîra.  ^  Les  lettres  de  Hollande 
apprennent  que  la  flotta  combinée  anglaise  et  russe 
&*eat  avancée  très  près  du  Tezel. 

Paris.  «^  Le  citoyen  Lescalier,  chef  dn  bureau  des 
colonies,  est  nommé  commissaire  à  Corfou,  pour  ré- 
tablissement dea  loia  et  du  régime  républicain  dans 
cette  fie. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DBS  CINQ-CENTS. 

siaifCB  »ij  S  vniDiMiAnE. 

Sqr  la  propoaitîoo  de  Leolerc  (de  Maine<et-Loire) , 
le  Conseil  venvoie,  aux  commiasions  réunies  de  Tios* 
truL-Unit  i9ut>iH|ue  et  des  institutions  répiihlicainea,  on 
\*r^lH  pr^sf^uLti  par  lui ,  pour  élever  un  cin|ue  dans  le 
Lli;iui|wlc--M«irs.-^ Jourdan  (de  la  Haute- Vienne } 
pi  usciitj^  la  réduction  d«  la  résolution  pour  lo  levée  de 
*zui),oo0  c^mscrils.  Aréua  Tappuie.  Bergasse-Lazironlle 
fait  quelques  «observations qui  n*ont  pas  de  suite,  et  le 
[mijti  est  jidojiié.  Sherlock  présente  nn  article  addi- 
tioimtil  :  il  est  renvoyé  a  la  commiasion  avec  d*aotrea 
oliservaliuiiâ  ik  Thiessé.  Sur  la  proposition  de  Talot, 
le  Conseil  arrête  que  la  loi  sera  accompagnée  d'une 
adresae  au  peuple  français,  —  Danbermesnil  lût  un 
fapport  sur  leadépanaeedu  ministère  de  Tintéricar 
pour  le  senrjoe  de  Pan  VH. 


N*  8,  •ctIdU  8  Veadëmlfilre.  (29  Sept.) 


Semlim.  —  Ifustapha  -  Bassa,  commandant  Tarmée 
du  grand-seigneur,  est  destitué,  —  Les  ambassadeurs 
de  Hussie  et  d'Angleterre  cherchent  à  irriter  la  Porle 
contre  la  France. 

JlkwMgmê.  -.-  On  croit  généralement  A  la  reprise 
dea  hostilités. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

BritxcUes.  —  Départ  de  toutes  les  troopes  firan- 
çaises  pour  le  Rhin.  —  La  Sotte  anglo-rusae  semble 
s*appreter  a  une  entreprise  sérieuse  contra  les  côtes 
de  la  république  batave. 


iioiivsuj»  unÉaBflSAjrrBS  oa  L'aoTera,  me  nuxxASiA- 

TIOKS  DB  BOV4P4BTB  k  SOIT  EHISAb  DAHS  08  F^Xt* 

L*eicadre  %  t  arrivée  le  13  SMuidor  devant  Alexan- 
drie, et  l'o  Q  y  a  appris  que  trois  joqrs  auparavant 
l*«ftcadre  anglaiae  avait  paru  devant  le  port. 

La  uuit  du  18  on  a  débarqué  dea  tronpm.  BonaparU 
lui  -  même  est  desoenda  aur  «nogakm  à  la  suite  des 
cnloMMS, 


[aii^u-] 
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...lift  14  ofi  aPcH préparé  à  l'attaque^  elle  14  a^sair, 
MDS  avoir  encore  d?trtillerie  k  terre ,  on  a  atuqaé 
Alextodria.  Oa  n*avait  d'aulre  ressourça  que  retcaiade 
et  la  baïonnette.  La  défense  a  été  vive  ;  deux  ou  trois 
cents  boaunes  ont  été  tués  ou  bieseési. 

Les  divisions  oui  attaquaient  étaient  eominaiidées 
par  les  généraux  de  division  Kléber  et  MenoUé 
.   Le  premier  a  été  blessé  à  la  léte  d'un  coup  de  fusil  j 
je  second ,  montant  à  Tassaut,  a  entraîné  avec  lui  des 
pierres  oui  Tont  blessé  à  la  cuisse. 

Enfin  rlntrépidc  valeur  française  a  triomphé  ;  on  est 
entré  à  Alexandrie.  Le  désarmement  s'y  est  effectué 
sans  violence,  et  le  vainqueur  n^a signalé  son  triomphe 
que  par  des  atstcfs  de  clémence  et  de  bonté. 

Le  shérif  a  été  maintenu  dans  ses  fonctions,  et  dé- 
coré de  Técharpe  tricolore  ;  toutes  les  mesures  de  sûreté 
ont  été  prises^etl'on  astrictemetit  maintenu  l'exécution 
de  Tordre  du  3  messidor  ;  quand  les  renseignements 
ont  pu  permettre  de  s'aboucher  avec  les  Arabes,  Bo- 
naparte en  a  demandé  les  cheis ,  et  a  fait  avec  eux  un 
traité  qui  aurait  peut-être  assuré  la  tranquillité  de  Tar- 
mévy  mais  on  craint  que  les  avant-postes,  instruits  trop 
tard  des  conventions  dsites  avec  les  Bédouins ,  n'aient 
fait  feu  sur  eux  quand  ils  se  sont  présentés,  et  suspendu 
ainsi  reffet  de  la  prévoyance  du  général  en  chef.  Ce 

3ui  est  certain  c'est  que  Taiguade  (pro\ision  d'eau 
ouce)  a  été  interrompue  par  des  Arabes,  qui  ont  tué 
neuf  matelots  du  Tonmant ,  le  3  thermidor. 

Le  même  jour  30  à  35  se  sont  présentés  vers  Alexan- 
drie ;  ib  ont  été  cernés  par  un  détachement  dé  cavale- 
rie, et  tués,  exoepté  un  qui  s'est  échappé  Messe. 

Après  la  prise  d'Alexandrie  on  a  envoyé  des  déta- 
chements occuper  les  postes  environnants,  notamment 
Boaette,  qui  a  ouvert  ses  portes,  et  a  envoyé  au-dévant 
des  Fran^n  une  députation  porUnt  le  drapeau  trico- 
lore. 

Bonaparte  ayant  prb  possession  de  tout  ce  qui  Ten- 
tourait  a  envoyé  par  le  Nil  son  armée  vers  le  Caire  ; 
Ittî-méme  est  allé  par  terre  prendre  le  commandement 
des  colonnes. 

Le  Caire  a  été  attaqué  ;  le  général  de  division  Bon 
el  le  général  de  brigade  Vial  ont  emporté  à  la  tête  des 
ooloiiiies  un  poste  dont  la  prise  a  déterminé  la  ville  à 
ouvrir  ses  portes,  et  le  5  Bonaparte  y  a  fait  son  entrée. 

Le  10  Tamiral  Brueys  a  fait  connaître  cet  événement 
il  sa  flotte  par  une  proclamation. 

L^événement  du  15  thermidor  est  déjà  connu  par  la 
proclamation  &ite  par  le  général  de  division  et  le  com- 
missaire du  gouvernement. 

Outre  Pestimable  Brueys,  nous  avons  à  regretter  le 
capitaine  Petit  -  Thouars ,  qui  ayant  en  la  cuisse  em- 
portée n'a  pas  voulu  descendre  pour  se  faire  panser, 
et  est  resté  sur  le  pont,  continnant  dVncoorager  et  de 
commander  son  équipage. 

La  flotte  anglaise  est  aussi  maltraitée  que  la  nôtre. 

Le  vaisseau  français  le  Généreux  est  probablement 
à  Cor  fou  en  ce  moment. 

Toutes  les  chaloupes  canonnières,  les  vaisseaux  le 
Causse  et  le  Dubois  y  tous  les  bâtiments  légers  étaient 
en  sûreté  dans  le  port  ou  dans  le  Nil. 

Voici  les  proclamations  et  ordres  qui  ont  précédé , 
accompagné  ou  suivi  les  événements  dont  nous  avons 
donné  le  précis. 

Bonaparte,  membre  tle  V Institut  national ,  général 
en  chef,  au  quartier-général^  à  bord  de  l  Orient , 
le  4  messidor  an  6. 

Soldats,  vous  allez  entreprendre  une  conauéte  dont 
les  effets  sur  la  civilisation  et  le  commerce  du  monde 
sont  incalculable?.  Vous  porterez  à  PAnglcterre  le  coup 
le  plus  sûr  et  le  plus  sensible,  en  attendant  que  vous 
puissies  lui  donner  le  coup  de  OMrt. 

Nous  ferons  quelques  marches  fatigantes)  «Mto  tt- 


vrerons  plusîevrs  eombals  ;  naos  I 
dns  entreprises ,  les  destins  sont  pour  noi»*  LaaiMyi 
flanieloucks  qui  favoriseiil  exclnsmmam  te  tiofaaa 
anglais,  qui  ont  couvert  d'avanies  nos  uéfooiaBiai,  4t 
qui. tyrannisent  les  malheureux  habitanlB  du  Nil,  4|nil«^ 
ques  jours  après  notre  arrivée'^  n^existaront  pUnu    •  • 

Les  peuples  avec  lesquels  nous  allons  vivre  sont  «»- 
hométans;  leur  premier  article  de  loi  est  oalni-ct  »  Il 
n'y  a  pas  d'autre  Dieu  ^ue  Dieu ,  ei  Mahomet  «m 
son  prophète.  Ne  les  contrediseB  pas  ;  agissea  avno  ans 
comme  nous  avons  agi  avec  les  Jni(s,  avse  las  VaàkÊm% 
ayez  des  égards  pour  leurs  muftis  et  leors  lnMM|i* 
comme  vous  en  avex  en  pour  les  rabbins  et  las  étéqw) 
ayez  pour  les  cérémonies  que  prescrit  rAlcocas^  ponr 
les  mosquées ,  la  même  tolérance  que  voos  avaa  ana 
pour  les  couvents,  pour  les  synagogues,  pour  la  i«li§ion 
de  Moise  el  de  Jésus-Christ. 

Les  légions  romaines  protégeaient  toutes  lea  raiifwas. 
Vous  trouverez  ici  des  usages  différents  da  eao&  ék 
TËurope  :  il  faut  vous  y  accoutumer. 

Les  peuples  chez  lesquels  nous  allons  entrer  iriitsal 
les  femmes  différemment  que  nous  ;  mais  dans  Ions  ks 
pays  celui  qui  viole  est  un  moostre« 

Le  pillage  n'enrichit  qu'un  petit  nombre  <HiOBBiDiS| 
il  nous  déshonore,  il  détruit  nos  reasouicfs,  il  nmMWi 
enucmis  des  peuples ,  qu'il  est  de  notre  intérêt  d*avnîr 
pour  amis. 

Là  première  ville  que  nous  allons  rencontrer  a  été 
bâtie  par  Alexandre  ;  nous  trouverons  à  chaqoa  fiasMla 
grandis  souvenirs  dignes  d'exciter  rémulatioadea  Ftan- 
^ais.  Signé  fiojiAPÀaanu 

A  Alexandrie,  le  24  messidor  an  VI  répnbKcaM,  law^ 
du  mois  du  Mnharsem ,  l'an  da  l*bé|^  tliSb 

Bonaparte^  membre  de  l'Institut  nationml^  géiêénâ 
en  chef  de  V  armée  française^ 

Depuis  assez  longtemps  les  beys  qui  gouvarneni  l'B» 
gypte  insultent  à  la  nation  française,  et  couvrant. su 
négociants  d'avanies  \  Theure  de  leur  cbêtinent  esl  wt* 
rivée. 

Depub  longtemps  ce  ramassb  d'escllves  achetés  dnis 
le  Caucase  et  ta  Géorgie  lyrannbe  la  ploabq^a  nvtîa 
du  monde  ;  mais  Dieu,dequi  dépend  toot^  a  ordonné 
que  leur  empire  Gnit. 

Peuples  de  l'Egypte,  on  dira  que  je  viens  poor  dé* 
truire  votre  religion  ;  ne  le  et  oyez  pas  :  répondaa  qiia 
je  viens  vousrestiluer  vos  droits,  punir  les  usnrpntann^ 
et  que  je  respecte,  plus  que  les  MamebuckS|  Dinn»aan 
prophète,  et  TAlcorau.  Dites- leur  que  tous  les  bonunis 
sont  égaux  devant  Dieu  ;  la  sagesse ,  les  talanta  a|  kl 
vertus  mettent  seuls  de  la  diflérence  entre  aux* 

Or,  quelle  sagesse,  ciueb  talents,  quelles  varttia  db- 
linguent  les  Mameloucks,  pour  qu^ib  aient  exdusivt^ 
ment  tout  ce  qui  rend  la  vie  aimable  et  douce  ? 

Y  a-l-il  une  belle  teire,  elle  appartient  aux  Mame- 
loucks; y  a-l-il  une  belle  esclave,  un  beau  cheval ,  nne 
belle  maison ,  oela  appartient  aux  Mameloucks.  Si  l'E- 
gypte est  leur  ferme ,  qu'ils  montrent  le  bail  que  Dieu 
leur  a  fait  ;  mab  Dieu  est  juste  et  mbéricordîaux  pbbr 
le  peuple. 

Tous  les  Egyptiens  seront  appelés  à  gérer  tontes  les 
places j  les  plus  sages ,  les  plus  instruits,  les  plttS^3|[CI5- 
tueux  gouverneront ,  et  le  peuple  sera  heureux. 

Il  y  avait  jadb  parmi  vous  de  grandes  viUeS|^  de  grands 
canaux  ,  un  grand  commerce  ;  qui  a  tout  détruit,  si  ce 
n'est  l'avarice ,  les  injustices  et  la  tyrannie  des  Mame- 
loucks ? 

Cadis,  cheikhs,  imans,  schorbadgis,  dites  au  peu- 
ple que  nous  sommes  amb  des  vrais  musulmans.  IrasI- 
ce  pas  nous  qui  avons  détruit  le  pape,  qui  disait  qu^ 
fallait  faire  la  guerre  aux  musulmans?  N'est<<e  paa  r 
qui  avons  dénrait  les  chevaliers  da-  MalHr.  nnjÉai' 
ceiiosaniêt'ei»y«i«it4iw^'  -  ..^r-   i.cr^. 
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la  guerre  aux  mnsilmana?  ITcil-oe  paa  nom  qi|î  avoni 
été  dans  tous  les  sièdei  les  atais  dû  gfaDd-seicneur 
(que  Dieu  aocomplîsse  ses  désirs),  et  PeDoen^i  de  ses 
ennemis  ?  Les  Mameloucks ,  au  contraire ,  ne  se  sont- 
ils  pas  révoltés  contre  l'autorité  du  fjraad-seigneur , 
qu'ils  méconnaisBent  encore  ?  ils  ne  suiTent  que  leurs 
caprices. 

Trois  fois  heureux  ceux  qui  seront  avec  nous  !  ils 
prospéreront  dans  leur  fortune  et  leur  rang.  Heureux 
ceux  qui  seront  neutres  I  ils  auront  le  temps  d'appren- 
dre à  nous  connaître .  et  ib  se  rangeront  avec  nous  \ 
mais  malheur  I  trois  fois  malheur  l  a  ceux  qui  s'arme- 
ront pour  les  Mameloucks  et  combattront  contre  nous. 
Il  n'y  aura  pas  d'espérance  pour  eux ,  ils  périront. 

10  Tous  les  villages  situés  dans  un  rayon  de  trois 
lieues  des  endroits  ou  passera  l'armée  enverront  une 
députatioo  pour  laire  connaître,  au  général  commandant 
les  troupes ,  qu'ib  sont  dans  l'obéissance ,  et  le  pré» 
venir  qu'ils  ont  arboré  le  drapeau  de  Tamiée,  blanc , 
bleu ,  rouge. 

20  Tous  les  villages  qui  prendront  les  armes -oontre 
l'armée  seront  brûlés. 

30  Tous  les  villages  qui  se  seront  soumis  a  l'armée 


mettront ,  avec  le  pavillon  dn  grand-seigneur,  notre 
ami ,  celui  de  l'armée. 

40  Les  cheikhs  feront  mettre  les  scellés  sur  les  biens, 
maisons  et  propriétés  qui  appartiendront  aux  Mame- 
loucks ,  et  auront  soin  que  rien  ne  soit  détourné. 

50  Les  cheikhs,  les  eadi»,  les  imans,  continueront 
les  fonctions  de  leurs  places  ;  chaque  habitant  restera 
chez  lui,  et  les  prières  continueront  comme  &  l'ordi- 
naire ;  cliacnn  remerciera  Dieu  de  la  destruction  des 
Mameloucks,  et  criera:  Gloire  aujultan  I  gloire  li  l'ar- 
mée française  son  amiel  malédiction  aux  Mameloucks, 
et  bonheur  au  peuple  d'Egypte  1 

Sfgné  BoxArABTB. 

Siiuatian  de  la  r<»âe  de  Bequière,  le  16  thermidor, 
à  midi  {lendemain  du  combat  nenfài). 

1»  Un  vaisseau  anglais  échoué  k  l'est  de  Téeueil. 
S*  Un  idem  à  trois  ponts,  démAté  de  tous  mAls.  —  Le 
Guerrier^  coulé  bas.  —  Le  Conquérant ,  n'ayant  que 
son  mât  d*artimon.  S®  Un  vaisseau  anglais  n'ayant  que 
ses  bas  mâts.  —  Le  Spartiate,  n'ayant  que  son  mât  de 
misaine.  4*  Un  vaisseau  anglab  n'ayant  que  ses  bas 
mâts.  -^  L'Aquilon^  démâté  de  tous  mâts.  5o  Un  vais- 
seaa  anglais  n'ayani  que  ses  bas  mâts.  —  Le  Peuple- 
Souverain,  coulé  bas.  —  Le  FranekUn ,  n'ayant  que 
aoo  mât  de  misaine.  60,  1^^  go  Trois  vaisseaux  anglais. 
9*y  100, 110  Trois  /^tf^i,dont  uo  démâté  de  tous  mâts, 
l'antre  n'ayant  que  son  bas  mât  en  mimine,  et  l'antre 
ses  bm  mâts. — Le  vaisseau  V  Orient,  brûlé  entre  eux. 
19«  Un  vaisseau  anglais  démâlé  de  son  grand  mât  de 
e.  — -  /^  Tonnant ,  démâlé  de  tous  mâts.  ISo  Un 
au. anglais.  —  Un  brick  anglais,  —  L'Heureux^ 
é.  —  i>  Mercure ,  échouée  —  l^  Timoléon  \ 
brûlé  et  écfaoné.  14»  Un  yaissean  anglais  démonté  de 
tous  mâts  sur  la  cèle  de  Rosette.  iSo  Un  idem  mouillé 
•a  large  du  précédent.  En  dedans  de  la  ligne,  IdkSé^ 
rieuse ,  ctm\ée  bas;  et  VArthémise^  brûlée.  (  hèce 
authentique.) 


CORPS  Lt6](SlATI|P. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SUITE  PB  tA  SÉANCE  DU  3. 

Sidlè  da  rapport  de  bîiubcrmcsnil  5iir  les  dépenses 


wmmmimtmmiamBBmmiKasmBmtmÊSÈB^A 
N»  9.  IVomidâ  9  Temd^nâaâM.  (SO  Sept.) 


Londres.  —  Tableau  des  charges  qui  pèsent  sur  le 
pfîtiple  aiiglaii. 

Turin.  —  La  cour  conUDUC  à  vexer  les  patriotes 
piémontais  ;  les  Français  leur  accordent  protection. 

•Paris.  ^  Arrêté  du  Directoire  sur  les  capitaux 
prorenants  du  rraiboursement  des  rentes  sur  l'Etat  el 
sur  les  particulier».  —  Aiilrr ,  sur  les  laboratoires  d'a- 
natoniie.  — Autre,  qui  nomme  le  citoyen  Suvde  di- 
recteur du  palais  de  France  à  Rome ,  et  désigne  les  ar- 
tistes qui  doivent  s'y  rendre  el  y  résider  cinq  ans  aux 
fniis  de  la  république. 

Variétés.  —  Réponse  à  une  critique  imprimée  dans 
le  Fanal, 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SUITE  DB  LÀ  SÉANCE  DU  S. 

Fia  du  rapport  de  Dauberoiesiiil  sur  les  dépenses 
«lu  ministère  de  l'intérieur  pour  Tan  VU  :  il  présenta 
un  projet  de  résolution.  Fabre  en  combat  quelques 
articles,  qui  sont  défisudus  par  Lecointe-PuiraTauz ^ 
Gourlay  Cdc  la  L.oire-iuféneure),Chénier,Chollet 
et  aptres  uiembres.  Plusieurs  sont  adoptés, et  d'autres 
rejetés. 


N»  10.  BëesMU  10  TemiémUUM.(l«  Oct.) 

AlleMagàe.  ^  Renvoi  des  individus  du  corps  de 
Çondé  qui  se  trouvaient  encore  à  Batisbonoe. 
'  Rastàdi.rr  Le  ^  vendémiaire  la  députation  de 
TÊmpire  coiiseut  à  la  cessiou  de  Petersau  et  à  la  dé- 
molition d'Ehrenbrcislcin  ;  mais  elle  rdtuse  les  terri- 
toires de  Kebl  et  de  Cassel ,  et  insiste  pour  que  tous 
les  pays  de  fa  rive  gauche,  soit  réunis,  soit  cédés, 
soient  exempts  des  lois  relatives  aux  émigré. 

Londres.  —  Lettres  de  lord  Corowalis  au  duc 
de  Portluud,  annonçant  la  redilition  de  tous  les  Fran- 
çais débarqués  eu  Irlande.  Proclamations  faites  par 
1  arm&  françjiise,  en  débarquant  dans  ces  contrées.— 
Actes  du  roi  d'Angleterre  relatifs  aux  affaires  d'Irlan- 
de: Ptm,  indtMlé  The  pardon  bill;  l'autre,  The 
amnistjr  bilt. 

Paris ^^  Le  Directoire  exécutif  arrête  qu'à  compter 
du  l«r  vendémiaire  an  Vil  les  employés  et  aalariéi 
publics  ne  recevront  ,'pottr  leur  rétribution ,  que  leur 
traitement  fixe.  — -  Autre  arrêté  couceruant  les  lettres 
adressées  par  des  particuliers,  soit  au  Directoire,  aoîl 
aux  diverses  admmistrations.  —  Le  citoyen  Maziery 
président  1}^  l'administration  municipale  du  canton 
dePlcrjre-sdr-pives,e;t  pwénua  fairesnDAtcr«m 
partie  des  brigands  qui  avaiei^i  pillé  U  dibgenoe  de 
Càeù. , .      .  ^  • 

COHpS  LÊGlStiTIF.  ' 

(HONSEIL  DES  AlfClK^ 

BdANCB  Ml  8  VRNVÉHIAin. 

Approbation  de  la  réM>lution  qui  crée  des  tribunaux 
de  commerce  danf  les  départements  réunis.  —  On  re- 
prend la  dis6tt9^  swr  les  Aoi9rfiMtrQCiSéi..OpiniOQ 


[am  vit.] 

Ml  €mam  m  wm  m  hn»  «e  II  Motatton. 

Ajournement.— Approbation  delà  résolution  relative 
àla  lef  ée  de  deux  cent  mille  conserits. 
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AUemoffne.^  L*Autriehe  rétablit  la  torture  eontre 
les  Polonais  qu^elle  ?eut  déclarer  coupables*  —  Non-» 
teauxpréparaliEs  pour  la  guerre.— Entrée  en  Gallioie 
de  la  seconde  division  russe. 

Rwtadt,  lè  3  yendémUire. 
Omclusum  de  la  amputation  de  l'Empire^  du  !•' 
vendémiaire. 

L^impressîon  produite  par  la  note  française  du  28 
fructidor  a  sans  doute  été  très  agréable  à  la  députa- 
tiou  de  TEflipirc  \  le  rapprochement  lemible  des  mi- 
nistres français  sur  quelaues  points  essentieb  de  la  né- 
gociation fait  concevoir  l'espérance  consolante  qu^on 
touche  au  moment  heureux  où ,  de  concert  y  TAllema- 
ane  et  la  France  cimenteront  la  paIx.Ladéputation,  en 
Ëiisant  tous  ses  efforts  pour  parvenir  au  plus  tôt  à  cette 
pacification,  pour  laouelle  elle  a  fait  évidemment  et 
cootinncllcment  tant  de  sacrifices ,  voit  avec  peine  que 
nea  mêmes  cfibrts  soient  toujoun  méconnus  par  les 
plénipotentiaires  firançais  y  et  qn*il8  vettilletit  soutenir 
au  contraire  que  la  dépntation  tend  M  obtenir  une  par- 
faite éfpiKlé  d^aTantages  poar  les  deux  états  contrac- 
tants, égalité  qui  existera  d^autant  moins  que,  dans  la 
ferme  confiiance  que  la  France  se  relAchera  jpareille- 
neiitdenuelqow-onesdeses  prétentions  sur  difn^rents 
points  très  importants  pour  Tempire  germanique ,  la 
députation  aœomplifa  Ses  promesses  et  se  prêtera  de 

{»lus  aux  autres  demandes  des  ministres  français ,  en 
eur  assurant  dès  ce  moment,  outre  la  rive  gauche  du 
Rhin,  rUe  Saint-Pierre  jusqu*à  Mayence,  et  la  démo* 
lition  de  la  forteresse  d^hrenbreistein ,  en  réitérant 
cependant  aa  demande  que ,  conformément  i  la  con- 
▼entiou,  rapprovislonnementd'EhrenbreSitein  ne  soit 
pas  on  attendant  empêché. 

Comme  les  ministres  français  donnent  ^assurance 
que,  lorsqu*on  sera  d^accord  sur  les  trois  points  men- 
tionnés dans  leur  dernière  note ,  ou  te  sera  facilement 
et  bientèt  sur  tous  les  autres ,  la  dépntation  est  en  con- 
séquence prête  à  coopérer  de  toutes  ses  forces  à  ee  que 
les  difficultés  relstives  anxdits  trois  points  soient  apia« 
nies  au  plus  tôt;  elle  répondra  donc  : 

Art»  !*•  Qu>lfe  accepte  avec  plaisir  la  renonciation 
faite  par  les  ministres  français  sur  les  fortifications  de 
Kchl  et  de  Cassel,  et  elle  espère  quMls  auront  soin  de 
lever  toutes  les  entraves  que  ces  pcôsessions  |K>urraient 
taire  naître.  Mais ,  comme  pour  remplir  entièrement 
ces Tues,  il  serait  nécessaire  que  ta  France  renonçai, 
de  son  côté,  aux  territoires  réservés,  ainsi  qu*à  toutes 
possessions  quelconques  et  points  de  contact  de  la  rive 
droite  du  Rhin ,  sur  lesquels  on  avait  formé  des  de- 
mandes, on  a  d'autant  plus  de  confiance  que  le  gou- 
temement  françab  (et  ron  7  persiste  finrmementj  fera 
encore  cette  reuonclatfion ,  que  les  frontières  de  la 
France  sont  certainement  suffisamment  couvertes  par 
Tile  Saint  «Pierre  et  la  démolition  des  fortifications 
d^Ëbrenbreistcio  ;  que  les  lenriloircs  réservés  n^ont  au* 
cune  valeur  réelle ,  et  que  la  république  franç^iisv 
prouvera  par  celte  renonciation  €pi'eUe  cherche  pa- 
reillement a  éi-arter  tout  ce  qui  pourrait  troubler  à  re- 
venir la  bonne  iotcltigcnce  entre  les  deux  états ,  et 
qu'en  donnant  enfin  son  consentement  sur  ce  point , 
die  manifestera  la  ferme  volonté  qu'elle  a  de  lever  en- 
tieeensent  le  principal  obstacle  de  la  pacification. . 
H;  Dtfli  leur  Usirftie  ttoie,  Ica  ministtes  ttwntgà^ 


iOfeoAttH^fqtiéb^ir^iié  éétéMml'M^>ÊaMMH 
m\  ouvre  an  moltts  une  condRatlon  ^odiHA  Wt  éét 
olijet  :  on  accepte  doncjirèalableoieot  tblibift  les  M» 
c'Iarations avantageuses  f&ites  à  te  sujet;  fualS.pôUr 
iléterminer  et  éclalrclr  un  objet  ausii  lilinôHaot ,  qm 
touche  tant  dMntérêts  et  de  dirolu  partlèriien ,  on  dok 
observer  : 

!•  Que  la  dêputafiott  ne  néut  entendre  ptr  Vty 
pmaion  des  dettes  communales  autre  chose  4>m  Ml 
dettea  des  eampagnes,  des  communes,  des  villes,  oss 
ballflages,  distincts  et  corporations  particulier»,  nouT 
subvenir  à  leurs  charges  et  besoins.  Ces  $ot{H  de  deltei 
iiont  simplement' des  dettes  particulières;  elles  nesoiM 
point  aflectêes  sur  les  blens  de  l'état  ;  les  Sd|nentS 
allemands  n'y  ont  sneunepart  directe;  les  membècs 
oommunaux  et  les  biens  communam  hypolhéqaii 
étaient  sevis  grevés  de  ces  dettes  commmialeB;  les  cÉb» 
les  de  Têlat  n'avalent  rien  de  commun  tvcc  ees  dettes; 


présente  < 

égard  une  distinction  entre  lesdettes'oontractéas  MMI 
ou  pendant  la  guerre  actuelle. 

%^  Les  dettes  provinciales  ou  dettes  dn  pays  Ont 
aussi  tant  de  relations  ditréreUtes ,  par  rapport  à  la  di» 
versité  des  territoires  des  étaU  de  VEmpire.  lui'îl  «S 
nécessaire  d'entrer  dans  une  explication  déUulléo  à  tar 
égard ,  avant  qu'on  puisse  poser  sur  cet  objet  àm  basse 
générales.  Les  ministres  français  enumdront  d'email 
plus  volonliera  ces  détails,  qu^U  oui  dédnré  duos Imt 
dernière  note  qu'ils  partapnt  avec  la  députaiiofe  n«f 
tention  sincère  de  déterminer  précisément  totti  ot  «al 
oomernc  les  dettes,  pour  ne  pas  éterniser  entre  las 
deux  états  le  germe  d'une  discussion  compliquée.  L«s 
ministiHss  ffaneais  ont  réitéré  que  les  dettes  des  pays 
cédés  seront  transporlécs  sur  les  pays  de  la  rive  droite, 
donnés  en  dédommagement.  Il  n^esl  donc  quosllMi  M 
que  des  deUes  des  seigneurs  actuels,  qui  obtiendraient 
en  dédommagement  d'autres  terres,  ou  autres  états  sur 
Is  rive  droite  \  mais ,  dana  ces  pays,  W  asdde  anion  Iih 
quel  les  dettes  ont  été  contractées  est  absobuneot  dl W^ 
rent  :  un  pays  a  des  étals ,  TaUlre  n'en  a  paa  ;  dans  c«« 
lui-ci,  la  caisse  des  domaines  est  absolument  sépeirle 
de  celle  du  pays  ou  dos  contributions  ;  dana  cetiM-làk 
on  ne  connaît  point  cette  distinction,  et  tout  cal  netm 
dans  la  même  caisse  ;  dans  quelques  auUres,  ou  U  y  n 
deux  caisses  séparées ,  les  états  ou  les  régenoea  sdmi 
nistrent  par  eux-mêmes  la  caisse  \  ailleurs  le  aeignenr 
administre  les  deux  ;  il  eu  est  où  chaque  caissn  a  aa 
propre  administration ,  et  d'autres  enfin  011  les  caitssa 
sans  distinction  aont  sous  l'inspection  d'une  seule  eiMMB* 
bre  de  finances.  -^ 

Pour  parvenir  donc  à  connaître  la  véritaUe  deUnmi 
pays,  dite  provinciale,  il  faudrait  un  critérium ,  par 
lequel  il  appert  que  la  dette  a  éié  contractée  pi 
besoins  et  le  bien  du  pa^  ;  alors^ce  sera  Une  %è 
dette  de  pays ,  dite  provinciale,  dont  le  pays  est 
Si  d'ailleurs,  après  avoir  examina  à  fond  et  mùl 


cet  objet  si  compliqué, On  jugeait  convenable  que  eellsa 
des  dettea  des  pays ,  qui  ont  été  contra«'téca  pour  lia 
frais  de  la  guerre,  dussent  être  supportées  par  leanb» 
jets  donnés  en  dédommagement,  cette  exception  esî* 
gérait  encore  une  détermination  plus  précise,  qui  di- 
rait que  ces  deUes  ont  été  contractées  pour  les  frais  de 
la  guerre  cwifrc  fa  t^puWîqtic  IVanrafsc,  et  n'eut  |»as 
été  employées  pour,  et  pour  le  bien  des  armées  fran- 
çaises. 

Il  est  bon  encore  d'observer  que  beaucoup  d'états 
s'étendent  sur  les  deui  rives  ;  il  faudrait  donc  encore, 
relativement  aux  dettes  de  ces  étaU ,  une  détermination 
plus  précise.  Dans  ce  cas ,  il  faudrait ,  si  ces  <wlJ{M|^ 
doivent  pas  être  partagées  tu  prorsta  entk%  les  pèniblll 


.•  *' 
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iTëMlft  (ee  ctiiE  touffirlrall  dtfctandëidlflicalUsV  prai- 
clrt  pour  guidH  les  coèiraM  U^hypothiqaé  spéciale  des 
cMfeAl'iers ,  et  gi*ev«r  de  lo  deite  celle  de  U  rive  qui  est 
Hiargée  tte  rtiyjiolhèque  spéciale, 

S*  L*assiinitice,  donoCcpar  les  minUlres  rraoçais»  que 
les  droits  des  tici-s  créanciers  seront  réservés ,  est  si 
conforme  aux  acniiuieola  de  la  dépvtatlon  el  aux  prin- 
cipes développés  dans  ses comiMMiicaUons  précédentes, 
qi&*oa  accepte  avoc  plaisir  rette  Maaraoce,  daoa  Tespc- 
râoce  qu*ello  8*étendi'a  aussi  sur  in  paieaaeal  franc  et 
saoa  retenue  des  capitaux  et  iptéréla.  de  Wi  manière  que 
ces  paiements  ont  été  stipules  cntrelaa  partiel  GOiiirai&* 
tantes. 

III.  La  déclaration,  faîte  par  les  ministres  français, 
que  les  lois  sur  Véptiatiation  feacmipaaaMlicablea  aux 
pays  cédés ,  même  à  Mayence ,  est  regardée ,  par  la  dé- 
puiation  ^  comme  une  preuve  de  leur  amour  pour  la 
justice:  maïs,  comme  il  est  aussi  hors  de  doute  que  tous 
kb  pâ}i  germaniques  de  la  riva  gaaolia  du  Rhin  ,  qui 
doivent  être  cédés  à  la  Franoe  de  la  inéine  manière  e^ 
ainulunément  par  le  ftitor  traité  lia  paix ,  doivent  y 
auivant  les  principea  da  la  justice  j  piétendre ,  avec 
pleine  confiance ,  à  un  traitement  parfaitement  égal  ; 
comme  en  outre  les  «éunioiis  dites ,  et  auxquelles  les 
plénipotentiaires  firanoaîa  paraissent  néanmoina  vouloir 
appli<iucr  les  lois  sur  rémigralion,  ne  peuvent  étrere- 

f  ardues  consoouiiées  qu'aprî-a  leur  oession  faite  par 
Empire ,  et  que  lesdllra  li>ia  ne  peuvent  paa  avoir  un 
eOet  rétroactif,  on  doit  attendre  de  l*équité  du  gott- 
verneinent  français  qtt*il  regardera  comme  une  justice, 
et  qu'il  déclarera  lui-même  que  les  loiaaur  rémigration 
ne  sont  pas  applicables  à  aucune  poirtîoo  de  ceux  des 
pays  germaniques  qui  seront  cédée  il  la  France  par  le 
futur  traité  de  paix,  ni  »  pai'licnliàrement ,  ans  posaes^ 
aîons  des  étais  geribauiques  et  das  membres  de  la  wh 
blesse  immédiate  de  rfCmpira^ni  aux  auUrea dépendant 
de  t^Ëwpire  en  Lorraine,  ç>i|  Alsace  et  même  en  Fpance; 
MO  ceue  non>a)»plicat|pn  aura  lieu  pour  chacun  sans 
âcepllon  «  de  tel  état  ^  cônditipn  qu'il  aoit ,  ei  quil 
aéra  remédié  à  tout  ce  qui  (KHina  avoir  été  ftU  jus« 
iju^à  cette  heure  de' contraire  aux  pemomica et  aatt 
prcmrîétés.  ^  ....  , 

(Somme 9  au ^ reste,  Topinion  de  la.d4^talîo9  «t 
tr^  conforme  à  celle  des  ministres  français  »  que  lor»< 
qu^on  sera  d*accord  sur  les  imsdits  trois  pointa  nrinct* 
peux ,  Tarrangement  des  autres  points  et  articles  en- 
core en  litige  ne  sera  |»as  éloigné,  on  se  bornera  ac- 
tuellement, pour  parvenir  plus  tôt  à  raplanissement 
dea<iiu  trois  objeia  principattx ,  à  se  réser^  er,  en  géné- 
ral,  Tultérieur  sur  les  points  qui  ne  sont  pas  encore 
déterminés. 

On  ne  pourra  pas  disconvenir,  en  amendant,  que  let 
négociations  de  la  paix  sont  avancées  au  point  qui 
chaque  mesure  de  sûreté  dans  les  pays  de  la  dce^taMu 
Rhin  dMcnt  de  jour  en  Jour  plus  superflue  po^r  lu 
HnMdi^ofe  françaiiie. 

On  ne  peut  donc  pas,  pour  répondre  à  la  sefonfU^ 
noté  IMnçàbe  du  28  IVuctidot,  s^empècher  de  réit^ifi» 
la  demande  si  énergique  et  si  urgente,  faite  dans  la  note 
de  la  députntiQn  thi  !I4  fructidor,  ck  retirer  les  troupe^ 
fi*auçaises  de  la  rive  droite  du  Rhin ,  où  les  exactioa^ 
de  ces  trou|iei  augmameiil  jdur#elteMléiit  ;  et  Ton  doit 
se  promettre  de  Tamour  du  gouvernement  frai^i^ 
ponr  la  jnailee  qoe,  djw  là  aitnation  actnetiédek 'né- 
gociations, il  fera  UÊê  rtHûtd  dei  diiposîtibné  m'ml&in^ 
provisoires,  pour  que  la  Dlu^grandi^narti^  de  ces  U*ou- 
pes  quitte  cés'paySf'cJùw'mupraJe  lés  réquisitions 
ultérieures,  et  qu'on  se  désiste,  de  M  rentrée  des  con- 
tributions non  acquittées.  Par  ces  justes  dispositions , 
la  partie  si  opprimée  df  jU|rive  drmta  du  R|iinia|  tfts- 
iientira  îin  peu  dWanGa,d|ie,rét4t:demix,  pour  (equci 
on  faîu  certes,  dé  ce  c&ié-ûi,  les  efibrU  lea  plus  ainuè- 
tt* ,  abi  d*ea  faire  jquir,  j^f^  rAlinmagne.  .  . 
La  d'émulation  de  PEmpire  èat  èonvaincue  que ,  par 


cette  réponse,  U  pacification  définitive  sera  de  i 
cionaidérablement  rapprodiée  ;  elle  se  flatte  donc  avec 
confiance  que  les  plénlpotentiairea  impériaux  y  aocé* 
lieront.  Les  nlénifM>tentlaires  présenta  de  la  députation 
dea  paya  de  VEmpirei  dm  éleoieum,  princm  et  étalai 
ne  recommandent ,  à  cet  égard  |  à  la  légation  Impé- 
riale. 

Dubiim.  ^  Vire  disenssion  dans  1«  ptf  lenient  d*Ir* 
lande  au  amiet  d'une  procUmitioa  faite  par  les  mem- 
bres du  directoire  de  Tiinion  irlaodaiae. 

iiomlrej.-*  Lettres  des  Grandes-Indes  donnant  det 
détails  sur  les  intentions  des  princes  indiens  et  partît 
cttlièrameitt  de  Tippeo. 


RÉPUBLIQUE  FRiNÇ^ISB. 

PaHs,  te  te  vendéodalre. 

Le  mîmstre  de  la  guerre  a  adressé  la  lettre  anîvanlB 
au  Directoire  exécutif,  le  6  vendémiaire. 

Citoyens  directeurs, 

J^ai  eu  l'honneur  de  vous  rendre  compte ,  les  29 
fructidor  et  3*  jour  complémentaire  derniers ,  de  la 
victoire  que  Vannée  française  en  Helvétiê  avait  rem- 
portée sur  les  reb^les  du  canton  de  Waldstallen  (  ci- 
devant  Schwitz,  Uri,  Zug  et  Underwald  ). 

Le  général  Schawcmbèurg  vient  de  m'adraMer  un 
trapporl  détaillé  des  événements  qui  onf  précédé,  ac*> 
Qoaqiagué  elBUÂvî  la  défaite  dm  rebellm  d*Underwald 
4SI  de  leUM  auxiliaires,  dont  je  jeans  iei  une  copie.  ' 

VlHis  verres  que  loua  Im  moyena  de  douceur  et  de 
eendliatimi  avaient  été  épuiaéa  pour  soumettre  ces 
hommes  égarée^  et  leur  faire  prêter  le  serment  de  ftdé« 
lité.à  la  constitution  farivétiqne  )  mais  les  prêtres,  ces 
ennemis  irréconciiiabics  de  loat  ardre  de  choses,  et  dei 
ésabiaires  étrangers  y  profiunt  de  œCle  ciroansuneé 
pour  entraver  rétablissement  de  la  eonstituiioti ,  s'ef* 
ferrèrent  <raici*ir  les  esprits  erédnlm  de  tes  monu*- 
gimrda,  et  de  m  exalter^  an  bsiat  quMIs  renvoyèrent 
une  lettre  que  le  directoire  helvétique  leur  adressait  eil 
forme  de  <lecIaration,  pour  leur  accorder  encore  quel- 
ques jours,  afin  de  i^Atrer  dans  Tordre  et  livrer  leurs 
principaux  cbefii|.aans  û»éme  Tavoir  déeachetée. 

Le  général  Schawcmbourg,  voyant  alors  qu'il  n*y 
avidt  plus  d*espérance  de  les  ramener  par  fa  vole  de  la 
raiiKm ,  fit  ses  disposîtiem  en  conséfjaence,  et  ordonna 
Tatta  lue  pour  le  %t  fmctidor  ;  mais  les  différentes  cch 
lonnm  n'ayant  pu  opérer  leur  jonction ,  et' une  p|ttié 
abondante  étant  tombée ,  ce  qui  aurait  augmenté  lêb 
difficultés  de  la  marche  des  traiipea,  qui  avaient  à  gra- 
vir des  rochers  escarpés,  et  des  montagnes  infiniment 
élevées ,  il  remit  Tattaque  au  lendemain  sa. 

Les  rebelles,  enhardis  par  le  non  succès  de  l'attaque 
de  la  veille  et  par  Parcjivée  d*une  portion  des  habitahjf, 
dtt  district  de  Schvritt,  qui,  cédant  aux  soUicitatîoi^ 
du  père  Paul ,  capûcîn ,  étaient  venus  se  ioindre  a^ii 
insurgés ,  augmentèrent  d'audace,  et  se  dérendireht'y 
loaMcJaurnéayave&la  phia  frauda  elHlinelie»! 
I  îa  valeur  de  nos  troupes  triompha  encore  une 


fois  jde  tous  ImjoUiaeUs^ei  fit  rentrer dmmlfordreeèB 
esprits  fadatisés.  On  a  trouvé  au  nombre  des  morts  plu- 
sieurs capucins  et  prétreS. 

Im  féqéial8elpayeibnttrg»'occnpe,'encem<MsÉt , 
de  répaami  awiani  qufil.csl  en  Im  ^m ifcaiimafl's  deiln 
guerre,  elsartoulèmdeaanisetf  Jm  pÉadntaadëcefMy 
des  pertes  qu'ils^ni  eaanyém  |  ei  vous  vecres,  el|o}jna 
direetetini.par  la  «opiede  la  laUre  adressée  par  ha  dlM 
roKipire  hcévétique  au  général  Schawamboai^,  que  M 
joiqséfslemeiit  ici  >  qu'il  a  approuvé  sa  proposition  da 
l'aire  peser  le  psMs  dm  indamnilés.  dam  nui.  patrimea 
de  Stants^  sur  le  district  de  Schwiu,  et  notamment 
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•ur  les  communes  qui  ont  marché  au  secours  des  re< 
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U  ma  marque,  au  surplus,  que  les  habitants  cFUn- 
dcrwald ,  qui  ont  fui  à  rapproche  de  nos  troupes ,  ren- 
trent en  très  grand  nombre  dans  leurs  foyers ,  et  rap- 
portent leurs  armes  ;  ils  ont  même  litre  quelques*  uns 
do  leurs  chels  subalternes  ;  maïs  les  plm  influents ,  et 
entre  autres  le  père  Paul ,  ont  trouvé  le  moyen  de  s'é- 
chapper, ou  sont  restés  sur  le  champ  de  bataille. 

— Lccitoyen  Lombard  (de  Langres),  membre  du  tri- 
bunal de  cassation ,  est  nommé  envoyé  ezlraordinaire 
près  la  république  batave.  —  Le  citoyen  Florent- 
Guyol,  résident  de  la  république  francise  près  les 
Girisons,  s*est  retiré  à  Bagantz.  —  Lettre  du  ministre 
de  rinlérieiir,  François  (oeNeurchâteau),  h  toutes  les 
administrations  de  la  république:  il  les  instruit  que  le 
roi  d*B$pagne  vieut  d*interdire  rentrée  des  marchan- 
dises anglaises  dans  ses  états,  et  d*accorder  Tiiitro- 
duction  des  produits  de  Tindustrie  française  :  il  les 
engagé  ù  encourager  par  toutes  sortes  de  moyens  les 
manufoctures  de  toute  espèce. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

9BANCB  DU  4  VBNDéMIAIRB. 

Ajournement  d*un  projet  de  résolution  présenté  par 
Boisron,  tendant  i  accorder  à  la  veuve  du  contre- 
amiral  Vaastabel  une  pension  de  2,400  fr.  —  Dubois 
(des .Vosges)  demande  le  renouvellement  de  la  eom- 
mission  w»  Gnances,  qui  ne  pourrait  que  reproduite 
les  projets  qu'elle  a  dtjà  soumis.  Lecointe-Puiravaux 
s*y  oppose.  Le  Conseil  ajourne.  —  Une  commission 
qtéciale  est  chargée  de  trouver  la  manière  de  procurer 
au  gouvernement  les  125  millions  qu*il  demande,  sans 
augmenter  la  masse  des  contributions.  —  Duchltel 
(de  la  Gironde)  fait  adopter  plusieurs  articles  de  son 
projet  sur  le  timbre.  Bonnaire  et  Chollet  font  rejeter 
celui  qui  soumet  au  timbre  les  pétitions  au  Corps  lé» 
gislatit. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SBAKCB  DU  4  VBIfDàlIMRB. 

Gorneau  fait  approuver  la  résolution  du  28  fructi- 
dor, qui  fixe  les  dépenses  du  bureau  de  la  compta- 
bilité intermédiaire.  —  On  reprend  la  discussion  sur 
les  domaines  engagés-.  Cornudct  combat  la  résolution. 
Ajournement. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SiANCB  DU  6  VBNDéMIAIRB. 

Dnchâtcl  (de  la  Gironde)  présente  la  suite  de  son 

{irojct  sur  le  timbre.  Chollet  etThiessé  font  substituer 
a  peinç  d'amende  contre  les  délinquants  à  celle  de 
la  nullité  des  actes. 


N«  12.  IHiOdUl  12  TemléMtolre.  (3  Oct.) 


.  Rtuuuit.  ^  Le  citoyen  Alquier,  envoyé  extraordi- 
Mire  à  Munich  «fait  i  la  cour  de  Eavière  une  récla- 
mation de  U  millions  de  contributions,  dus  à  la  ré- 
publ.iqueXrançaise ,  et  insista  sur  la  retrace  des  troipet 
uopéffiaies.  — {..es  villes  anséatiques  de  Hambourg, 
Liibecket:Bremendcmandent,àla  dépntationde  TBm- 
pire  et  à  la  légation  française ,  qu^ou  leur  aaasre  une 
paiîaiiepciilralitédaMto«tcil«»gqeffitt.  • 


Londres.  —  Bruit  que  John  Moore ,  ooouBë  par  le 
général  Humbért  préndrnt  du  gouvernement  pnn 
visoire  de  Connaught ,  a  été  pendu.  —  Mort  euMle 
d'Olivier  Bond  dans  sa  prison.  —  Les  denz  dumbrca 
d'Irlande  exceptent  du  oill  d'amnistie  Happer-Taedy, 
LewinsetM.  Mahon. 

Jnui.  —  Le  corps  législatif  helvétique  traorfère  le 
lieu  de  ses  séances  a  Lucarne. 

Rép 
révolution '< 

naissance  publique  le  général  Daciidel8,et  letaotemi 
de  celte  révolution. 


fque  bata»r.  —  Résolution  qui  approuve  la 
i  du  24  prairial ,  et  rend  l'objet  de  la  reeon- 


BËPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Brucellat ,  le  7  «andéaaalra. 

L'ennemi  a  tenté  une  attaque  sur  le  port  et  l*lie  de 
Texel  ;  mais  le  feu  violent  des  batteriea  Ta  contraint  à 
reprendre  le  large.  Pendant  ce  temps-là,  ka  Unoopca 
françaises  et  hollandaices ,  dont  plusieuri  eorpa  mm* 
valent  encore  sur  la  côte ,  prenaient  leurs  BMaarei  de 
défense  de  manière  à  ne  laisser  mxx  enncBia  aucm  es- 
poir de  sucièft  dans  les  autres  tentatives  qu'ils  pour- 
raient former. 

Quant  aux  côiea  des  difCii-eotes  Iles  de  la  Zélande, 
elles  sont ,  aussi  bien  que  les  noires,  dans  un  tel  étal 
de  défense,  qu'on  n*a  nulle  inquiétude,  quoique  Te»- 
iiemi  soit  continuellement  en  Tue» 

La  loi ,  par  lanuelle  le  Corps  légblatif  a  décrété  la 
letée  de  200  mille  conscrits ,  doit  être  proclamée  aÎH 
jourd'hui  dans  cette  ville  par  la  municipalité  eu  oorpai 
accompagnée  de  Téiat-major  de  la  place ,  avec  un  Im- 
posant appareil  militaire.  La  même  chose  aura  lice 
dans  les  autres  communes  des  départeflaents  réuaiSj 
ainsi  que  dans  les  campagnes. 

Nous  a|>prenons,  du  quartier-général  de  Tanoée  ile 
Ffayence,  que  le  général  Joubert  entretient  une  eo^- 
respondance  très  active  avec  les  ministres  français  ,1 
Rastadt ,  et  que  les  dispositions  militaires  se  resseniteiÉ 
des  apparences  plus  ou  moins  pacifiques  qui  règneM  âd 
congres,  ^laintenanl  les  troupes  sont  derechef  en 
mouvement ,  tant  au  corps  d*année  du  Bas-Rhin ,  qn*! 
celui  qui  occupe  la  ligne  de  la  Nidda. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. . 

SUfFE  DE  LÀ  siknCE  DU  6. 

Duehâtel  (de  la  Gironde) présente  son  projdior 
le  droit  d'enregistrement.  Thiessé  propose  d'y  substi- 
tuor  encore  le  système  des  amendes  à  celui  de  la  Mi- 
lité des  actes.  Adopté,  malgré  l'opposition  do  rap- 
porteur. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCI  DU  6  VENDiMIAIEB. 

Ou  reprend  la  discussion  sur  le$  domainea  engagés» 
Lefebvre-Cayct  combat  la  résolution. 

CONSEIL  DBS  CINQ-CENTS. 

a^ANCS  DU  7  TEIfDé9IIAlBB. 

Villers,  à  la  suite  d'un  rapport ,  fait  priM«dre  une 
résolution  relative  au  complément  dira  recettes  de  Tan 
VII ,  1*1  è .  la  perception  des  contributions  dirrctea , 
Jusqu'à  Teolfer  eomplémelit  des  rôles  de  l'an  Y. 


[Ali  VI!.] 
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CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉAIfCfi  DU  7  yiNDÉalIAIRB. 


Lcdanois  fait  adopter  une  râolution  du  27  fructi- 
dor,  relative  a  la  contribution  personnelle,  mobi- 
liaire  et  somptuaire  des  années  V  et  VI.  —  Texte.  — 
On  n*prend  ia  discussion  sur  laa.  domaines  engagés» 
Detorcy  combat  la  résolution.  Ajourud. 

SEANCE  nu  8  YEKDÉMIAIBB. 

Rapport  dizos,  et  adoption  d^un  projet  nut  accorde 
pour  indemnité  au  citoyen  Drouet,  ex-député,  une 
somme  de  2b,807  francs. 


NM3  Tri4kk  13  TeM^énâaire.  (4  Cet.) 


Londres.  —  Le  ministre  anglais ,  en  Portugal  ^  ob* 
tient  le  renvoi  drs  Irlantlais-unis,  réfugiés  à  Li:ibonup, 
—  Procès-verbal  de  Touverturc  du  cadavre  d'Olivier 
Boiul.  —  Conditions  du  cartel  d'écbange ,  arrêtées 
entre  les  agents  anglais  et  français. 

Livourne.  —  Une  escadre  barbaresque  débarque  à 
rtic  Siiint-Pierre,sur  la  côte  occidonule  de  laSar- 
daigiie  ;  les  équipages  ravagent  tout  le  pays,  et  fout 
prisonniers  tous  Icji  habitanli». 

JHomc,  —  Le  consulat  n'admet  aucune  représenta- 
tion des  familles  opulentes,  assujetties  aux  contribu- 
tioiis.  —  Le  besoin  de  blé  se  fait  sentir. 

République  hehéHque.  -^  Discours  prononcé  par 
le  citoyen  £scher,  président  du  corps  législatif,  au 
sujet  de  sa  translation  a  Lncerne.  —  Acceptation  de  la 
constitution  à  Appenzel ,  et  rétablissement  de  la  tran- 
quillité. 

Paris, — L'administration  centrale  de  la  Seîne  a  pris, 
It  2*  jour  coroplémeniaire ,  un  arrêté  qui  porte  que  la 
célébration  des  décadis  se  fera  dans  les  ci-devant  églises 
remises  à  Tusagc  des  citoyens  par  les  lois  des  11  et  30 
prairial  au  lit.  Tout  exercice  de  culte  devra  cesser 
dans  CCS  édiâces  le  décadi  à  huit  heures  et  demie  du 
matto ,  et  ne  pourra  reprendre  qu'après  la  fin  des  fétcs 
décadairet,  pourvu  qu^l  ne  soit  pas  plus  de  six  heures 
du  aoir  en  hiver,  et  huit  lieures  en  été.  Les  signes  de 
tous  les  cultes  devront ,  pendant  la  présence  de  Pad- 
ministration  manicipale,  être  enlevés  ou  voilés,  et  Pon 
ne  pourra,  durant  la  célébration  du  décadi,  paraître 
daoa  ces  édifices,  avec  aucun  habit  affecté  à  des  céré- 
mouies  religieuses ,  sous  les  peines  portées  en  Particle 
XVXU  de  la  loi  du  7  vendémiaire  an  IV. 

—  Détails  snr  un  manuscrit  siamois ,  actuellement 
CD  vente  dans  la  bibliothèque  d  un  particulier. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Priêidmuê  de  Jomrétm. 

SUITE  DS  LA  siàMGS  DU   8  VBVDiMIAiaS. 

Organe  de  la  commission  spéciale  chargée  de  pré- 
senter un  projet  d^adrcsae  au  peuple  françab ,  reiati- 
vetnent  à  la  conscription  militaira ,  Chénicr  présente 
le  projet. 

/>  Corps  légisiaitf  au  peuple /hmçais. 

«  Français, 

»  A  l'inslant  même  06  le  Corps  législatif,  pénétré  d« 
aa  devoirs  augustes,  vient  ile  donner  au  peuple  géoé- 
renz  qn*il  représente  ratile  inatitutlon  de  la  consorip- 

fte  5^rie.  —  Tmê  III. 


tion  militaire,  de  graves  circonstances  lui  prescrivent 
d'en  recueillir  promptement  les  fruits;  et  par  une  sou- 
daine applicaUon  de  cette  loi ,  qui  garantit  la  liberté 
publique ,  il  appelle  deux  cent  mille  citoyens  à  parta- 
ger l'honneur  de  défendre  la  patrie.  Ce  n'est  pas  qu'il 
abandonne  le  désir  ou  même  Tespéraiice  d'une  paix 
prochaine  ;  il  n'aspirait,  il  n'aspire  encore,  qu'à  cette 
époque  glorieuse  et  fraternelle ,  où  la  mère  commune 
assise  sur  les  trophées  de  ses  enfants ,  pourra  laisser  re- 
poser son  glaive,  et  se  livrer  au  periectionneroent  do 
l'agriculture ,  aux  paisibles  médiutions  des  sciences  , 
aux  brillantes  proouctions  de  Tindustrie  nationale  et 
des  arts  consolateurs.  Mais  on  ne  peut  trop  tôt  dissiper 
les  nuages  si niaUres  qui  semblent  vouloir  obscurcir  l'ho- 
rizon de  l'Europe.  La  République  française  a  fait  pour 
s'assurer  la  paix  générale  tous  les  sacrifices  quo  lui 
commandait  l'humanité,  et  que  lui  permettait  sa  gloire* 
N'ayant  qu'à  vouloir  pour  vaincre  et  pour  conquérir, 
elle  a  eu  le  conrage  difficile  de  s'arrêter  elle-même  ao 
milieu  de  ses  triomphes.  Si  pourtant  quelques  athlètes 
couronnés,  mal  instruits  par  de  nombreuses  défaites 
veulent  rouvrir  la  lice  des  combats ,  alors  par  la  voix 
solennelle  des  deux  grands  pouvoirs  de  l'Etat,  ell# 
donnera  de  nouveau  le  signal  de  la  victoire  ;  et  vous 
Français ,  vous  lui  répondrez  par  un  cri  unanims  : 
Nous  sommes  prêts  ;  quelle  nation  touche  à  sa  déli- 
vrance, quel  monarque  est  las  de  régner  ? 

»  La  République  indulgente  a  laissé  sur  le  trôna  de» 
rois  agresseurs  ;  mais  elle  n'a  pas  prétendu  leur  accor- 
der le  droit  de  violer  les  ti'aités,  et  de  continuer  in:- 
ponément  la  guerre  au  milieu  de  la  paix.  De  nombreux, 
de  puissants  motifs,  ranimeraient  aisément  contre  eux 
votre  colère  magnanime  :  et  qui  d'entre  vous  aurait 
déjà  perdu  le  souvenir  des  fléaux  qu'ils  ont  versés  sur 
la  France  durant  une  guerre  longue  et  terrible  ?  C'était 
peu  qu'une  ligue  impie  se  formât  pour  anéantir  la  Ré- 
publique naissante;  c'était  peu  que  le  territoire  fran- 
çais fut  souillé  par  des  drapeaux  sacrilèges  :  nos  dis- 
sensions intestines,  les  crimes  des  factions  rivales,  la 
guerre  civile  allumée  dans  les  départements  de  l'Ouest, 
le  fiiaatîsme  soulevant  des  peuplades  crédules,  la  ruina 
et  l'incendie  parcourant  nos  belles  contrées  ;  toutes  ces 
calamités  ne  sont-elles  pas  l'ouvrage  de  l'impérieuso 
Angleterre ,  et  de  quelques  rois  obéissants  qui  se  dé- 
claraient eux-mêmes  les  sgents  et  les  pensionnaires  du 
gouvernement  anglais?  Leurs  ju^p  n'ont-ils  pas  com- 
mencé dans  nos  iribunauz  le  procès  de  la  liberté?  leurs 
représentants  n'ont-iU  pas  siégé  dans  les  enceintes  sa- 
crées ou  réside  la  inaiesté  du  peuple  français?  £t  vous, 
infortunés  Tieitlardsl  vous,  roèresjplainlivesl  si  la  so- 
litude habite  vos  chaumières  ;  si ,  dTélaissés  sous  le  toit 
rustique,  vous  cherchez,  vous  appelez  en  vain  les  fils 
qui  devaient  consoler  vos  derniers  instants ,  et  fermer 
vos  yeux  fatigués  du  jour  :  ces  fils,  ces  héros,  échappa 
à  tant  de  batailles,  ib  sont  tombés  sous  des  poignards 
mercenaires  ;  leurs  cadavres  sans  honneur  ont  ensan- 
glanté nos  fleuves ,  ils  n^ont  pas  même  un  étroit  tom- 
beau dans  cette  immense  République  fondée ,  agran- 
die, cimentée  par  eux  ;  la  royauté  les  égorgea  au  milieu 
d'un  peuple  qui  avait  aboli  la  royauté  j  leur  dernier 
soupir,  leurs  derniers  regards  pleuraient  la  Rteubliqu« 
absente,  et,  si  l'intérât  de  TËurope  entière  solUcite  au- 
jourd'hui la  paix ,  leurs  débris  et  vos  pleurs  so^tairea 
réclament  encore  la  vengeance. 

»  Les  armées  républicaines  ont  surmonté  tous  les 
obstacles,  et  terrassé  tous  leurs  ennemis.  Au  commence- 
ment de  la  gaerre ,  la  théocratie  romaine  lançait  contre 
noua  les  foudres  usés  du  Vatican  \  Toligarciiie  helvé« 
tique  protégeait  tous  les  conspirateurs  bannis  du  ter- 
ritoire français.  Cinq  années  s^écoulaiant  à  peine  :  U 
sUtbondérat  est  renversé,  la  théocratie  ronuune  abat- 
tue ,  roligardiie  helvétique  anéantiew  A  la  place  dm 
tyrans  et  des  ad? eraaires,  nooa.fDjopis  des  républifpiea 
et  des  anus.  Sur  un  élémaotjfiii  trabit  qualguefois  la 
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l^m  9iib1Sme  cmirii«*(* ,  1»  lortttoe  •  pn  ^klcr  tÊtmmm" 
ment  les  défenseur»  de  la  patrie  ;  la  gloire  Ira  a  raivù 
partont  ;  lea  Wieiv  ent  enaevell  la  dépoullte  da  qqelqttaa 
UTI9  de  nos  braves,  nm\s  ûnn  leur  immoriel  tou^efiir. 
L'Angleterre  épouvantée  de  son  tnomplbe  attend  dans 
mi  morne  effroi  Pinévitable  conp  qui  4tM  k  firapp«r  ao 
cttor,  et  venger  enfia  les  deux  mondas* 

»  Malheur  auir  rois  fnconsid^h^  qoa  son  eAutere 
corruplriee  entraînera  dansune  guerre  nonvoilel  lepra* 
mter  coup  de  canon  tiré  par  eux  contre  la  llépiibliq«e 
française  fera  erouYer  dans  leurs  états  le  raiasse  do 
eouvemement  fiéréditaire.  L^invinctMa  aacendaat  dt 
la  liberté  les  isolera  dans  leurs  palais  et  mémo  sous 
leurs  étendards.  Leurs  propres  soldais,  indîgnéial  oao- 
fus  d'avoir  perdu  tant  de  bravoure  en  défendant  las 
privilèges  d>in  seul,  sauront  enftn  l^employer  pour 
conquérir  les  drotls  de  tous.  Les  rois  peuvent  élro  tm^ 
uemis  des  peuples ,  mais  les  nations  sont  d'éternelles 
alKées  ;  et ,  quand  hi  force ,  éclairée  par  la  raison  pn- 
Miqne,  tient  la  balance  des  destinées,  les  nations  pè- 
sent plus  que  les  rois, 

•  Que  les  couvernements  qai  oseraient  encore  tenter 
les  chances  de  la  guerre  n'espérant  plus  nous  affaiblir 
en  nous  divisant.  Une  longue  et  sangtanlo  expérience 
nous  a  désabusés  de  cet  dénominations  boroicides  qui 
créent  et  perpétuent  les  factions.  Vainement  se  flatto- 
raicnt-ils  .l'opposer  f  une  à  Tautra  la  pnisaanca  qui  ^t 
les  lois  et  la  puissanee  qui  les  exécute.  EUea  aiarclie- 
ront  unies,  serrées  ensembla.  L^esprît  qnt  las  anioM 
également  c'est  un  vif,  un  sînrère,  on  oonalant  désur 
de  la  paix ,  mais  d*cine  paix  utile  et  glorieuse  pour  k 
France  et  pour  les  alliés;  c'est  en  mémo  tempa  Viiiè* 
branlablo  résolution  de  repousser  par  la  (broe  toute 
insulte  ikile  à  k  dignité  de  la  répubUqne.  Fètts  de  Ah 
mille,  bémsscx  vos  enfanii  appelés  par  la  aaèra  corn-* 
mu  ne  -,  que  vos  élogea  les  enflamment;  lr*calrna  dm 
vieillai*ds  plaît  au  courage,  et  leur  renommée  kiim 
bientôt  sur  vos  cheveux  blapii'S.  Mères,  cponses,  ne  m* 
tencit  point  leurs  pas  généreux  ;  commandei4eur  l'hé^ 
roiHne;  nrécipiiea*les  vers  la  gloire;  qu'ils  s'empressent 
de  recneiUir  leur  part  légitime  dans  cet  bérîiage  île  tona 
les  Francis.  Et  vous,  nouveaux  défienscurs  delà  pa- 
trie ,  coures ,  vos  frères  vous  attendent;  voua  trou  veaux 
au  sein  des  arniém  l'exemple  des  héros  vivants ,  et  le 
souvenir  des  héros  morts  pour  U  cause  républicaine. 
Heehe  et  Marceau  sur  les  rives  do  Rhiu ,  Laiiarpe  et 
Sleogel  aux  bords  de  l'Eridan,  reposent  envivonnéade 
leur»  exploits.  Voua  verterex  aor  leurs  tombeaux  daa 
nietin  religieux  et  reconnaissaota;  si  l'beura  dm  couh 
iMia  viem  à  sonner,  yous  y  jurerex  U  victoire.  • 
Cette  adresse  est  votée  à  Tunanieiité. 

,— Adoption  d*uii  grand  nombre  d'articles  svr  le 
éiiSt  d*e0regislrcment* 

C0H8EIL  DES  ANCIENS* 

SSANCB  DU  a  TBKD&ilAIBE. 

*  Oo  reprend  la  discMsioli  de  U  réaolutioii  relative 
aux  domainef  eagagés.  Malleville  pt  GoupH  la  eom- 
battent.  Garât  rafpptiie.  Chaate^^  Itii  trouve  beaucoup 
d^défoiitfl^  maiatl  ^sequ'oa  o  traité  la  queatioude 
coMpélenee  trop  rtgoorausamcnt.  La  réaulutïMi  ett 

CONSEIL  DBS  CINQ-CENTS. 
siAKGS  DU  9  VgNOlMlAIRB. 

La  Conseil  renvoie  à  BueeoaMDMsien  apédale  wa 
motion  d*ordre  de  Frison ,  téiidaiita  i  foire  acaatdav 
ailX'départfffiettts  réoni&ki  peanitiiaiidVxportfr  dpi. 
graiqi,  jinqn'è  ecttaîne  aaManwee.  «^  DésctuMMif 
aijr  fortfatiisation  dtt  no^nrial.  P^ivartamiiiiat  kptuiet 
Ai^  téseltittmi ,  eC  en  déireleppa  lea  moliik.  Almhn^: 
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ffàmbour^é  ^  l^iéfleanoiia  paMqtMs  mr  lea  paolrii^ 
des  iitemièirs  p^temeet  de  PBaropa  imm  ÏÊt>  mH 
qit*eileRdohFeiilp#midreàia  guerre  ^mf  kiarmlapSiil^ 
niiliiairp  ;  eniin.stir  rinlkie«oeq«*ettea^enffcn|«Hiiii 
cer  sur  les  dé(çruiiiia(:piis  fitlunns  des  ptiissaoces  se* 
condaires.  Idc'ès  gAimtes  shr  In  Riîaaiiè^,  la  Porte  t 
ràiAgleUïf re .  U  Fra^ce  et  la  PfU$%. 

^statii^  ^  JU  baroji  d'AlUini  est  (»9rQ  noi; 
fcnbourg.  Le  congrrs  disconthitiera  sei  |raîi\|ix 
qu*à  son  retour. 

Arau,  —  Le  eorps  lëgialalif  déelara  aaUntiaHamaik 
que  Tarmée  française  et  le  gént^ral  SchawembauM; 
ont  bien  mérité  de  la  rëpnMiiiaîe  bclè itkKiè.         ^T 

République  batave.  —  Le  corps  législatif  décréta 
une  levée  de  cinq  poiu  cent  des  revenus  de  chaque 
citoyen ,  qui  surpasseront  la  somme  dé  oao  lIoékHL' 

RrpttbUquefrançaiêe.  —  Le  eilajea  Byiiiar  mm^  ' 
place  à  Turin  le  choyen  GîiigQeaé. 

Fhriétés.  — -  Notice  d'un  ouvrée  intitnlé  ^<9m>«^ 
g€s  et  Aventures  def  émigrés  fremçais^-^  Lettre  éi  > 
ministre  de  rinténeur,  François  (de  N<'ttfchâteaii)«aa 
chevafier  Azzara ,  ambassadenr  d'Espagne  s  îlênrfMI  : 
part  de  la  circulaire  qnil  a  adr^sée  aux  dêpartenMB|W 
de  la  République,  pour  rendre  plus ëtandnea lea am<i 
lattons  commerciales  a?eo  TBspagne.  Repense  dNa  dm- 
valier  Azzara.  —  Extrait  d'une  lettre  éorite  par  l^aéx 
miuisiration  centrale  du  Var  an  nHnisU^  de  b  poliaa> 
générale ,  conleirant  le^  détaib  d'un  meurtaa  iMriiMa 
commis  par  un  père  sur  ses  q«i»tre  enfants. 

Axiiix  nx  LA  BabiinaaAjm« 

Ordre  du  général  en  chef  Bonaparte,       '• 

derOi^ae^t 
VlOela 
Irançiiia^  ont  et 

Art.  !•<*.  Tout  Individu  de  l'armée  qui  num  pMé 
violé  sera  fusillé. 

II.  Tout  individu  de  Tarméequi,  de  son  chef, 
tra  des  contributions  sur  les  villes ,  viHages,  anr  lea  In* 
dividus^  ou  commettra  deseitonions  de  quelque 
que  ce  soit ,  sera  fusillé. 

III.  Lorsque  des  individus  d^nne  ^vision  ai 
commis  du  désordre  dans  une  contrée,  la  dtviaismm»^ 
tière  en  sera  responsable;  st  les  coopabke sont  eonnnS| 
le  général  de  division  les  fera  fusiller  ;  a*ito  aont  tnee»* 
nus ,  le  général  de  division  préviendra  è  l^rîlr^  qne 
Ton  ait  à  Ini  laire  connaître  lea  coupablm  j  u|»a*î||  rea- 
teni  inconmm^  il  aéra  retenu^  anr  le  paét  de,)aidîvipmi|| 
la  somme  nécessaire  pour  indemniser  les  babitanta  de 
la  perte  qu'ils  auront  sourferte. 

IV.  Lorsque  Ira  iiidiv|4tpa  d'un  cpfpf  ai^ont  com- 
mis du  désordre  dans  une  contrée ,  le  corps  entier  en 
sera  responsable  ;  si  le  cbaf  a  oonoaisaanQe^  des  coupa- 
bles, il  les  dénoncera  au  général  de  division,  qui  les  fera 
fusiller  ;  s'ils  sont  inaanniiay  ieeimf  fera  battre  à  Tordre 
pour  (ju'oq  les  lui  fasse  connaître ,  et,  s'ils  continuent 
a  être  incônnijisi,  Il  sera  reteifU  ,  sur  te  prrèt  du  corps , 
la  somaae  nécaïaaiira  |iour  indemniitr  lea  babkaniada 
la  nert^  qq'ila.  auront  aouflÎBrte* 

\.  Âuf:w  MhidU  4a  Tarioée  n'est  t0fl^  \Srin 
des  réquisitions,  ni  lever  des  contributions,  qi^MM, 
d'une  instruction  du  commissaire  ordonnateur  enS^ 
en  conséqnenpa  J»nnfd>e  dn  fènérnien  rtiaf*      \ 

VI.  Dans  le  cas  d'urgence ,  comme  it  arrive  wiuial 
à  la  guerre ,  si  le  général  en  chef  et  le 
dafmiliam^e^çli^tronvaieotél 


An  quartiar-généval,  à  I 
le  aawMiUor  an  VI  da  la  féynbli^ps 

indivisiWa^ 
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Le  général  de  lUrmoa'  «Oferra  aar-le-chaiip  oo^e 
aa  général  en  chef  de  ranloriaAiîou  qu^il  aura  donnée; 
et  le  commîasaire  des  gverrrs  enverra  une  copie  au 
conmissaire  ordosnaieur  en  chef  des  objela  qu*il  aura 

Y  IL  II  ne  pourra  élre  requîi  qae  des  clioaca  néeea* 
saîrH  aux  soldats,  aua  hôpitaux ,  aux  transporta  el  à 
rartilterîe. 

VIII.  Une  fols  la  réquiaîlîon  fraopée ,  les  objets  re- 
quis doivent  être  remis  aux  agents  des  différentes  admi- 
nistrations ,  qnî  doivent  en  donner  des  reçus  y.et  en 
recevoir  de  ceux  a  qui  ils  les  distribueront,  afin  (râvoïr 
leur  comptabilité  ou  matières  en  règle.  Ainsi ,  dans 
aucun  cas  ,  tes  officiers  et  soldats  ne  doivent  recevoir 
directement  des  objets  requis. 

IX.  Tout  Purgent  et  matières  d'or  et  d'argent  pro- 
venants des  réquisitions ,  des  contributions  et  de  tout 
antre  événement ,  doit ,  soos  douae  lieures ,  se  trouver 
dans  la  caisse  du  payeur  de  la  division,  et,  dans  le  cas 
que  celuî«<î  soit  éloigné ,  il  sera  veiié  dans  la  caiiae  du 
quartier-maître  du  corps. 

X.  Dans  Iça  placer  où  il  y  aura  up  cammaadaot, 
aucune  réquisition  ne  ponrra  être  faîte  y  sahj  qu'aupa- 
ravant le  commiaiaire  dcsguen'es  n'ait  (ait  counaitre 
nu  commandant' de  la  place  en  vertu  de  quel  ordre 
cette  réquisition  est  frappée;  le  commandant  de  la 
place  devra  sur-le-cliamp  en  instratre  rétal-m^or 
général. 

XI.  Ceux  nui  conIrevîeadraîeQt  aux  articles  V^  Vî, 
VII ,  VIII ,  IX  et  X  ,  serour  destitués  et  coudamMS  il 
deux  ans  de  fers, 

XII.  Le  général  en  chef  ordonne  au  général  chef  de 
rétat-major^aux  généraux  4e  divisiqn^  au  cmpoiissaire 
ordonnateur  en  i  bcf  de  tenir  la  maia  a  l'exécajUoq  du 
présent  ordre  ^  son  inteatioD  n'étant  pas  que  (m  fonds 
lie  Piinnée  deviennent  fe  profit  de  quelques  individaa, 
ils  doivent  tourner  à  Tavantage  de  tous. 

Signé  BosAPABn. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  AKCIENS. 

SÉA-tCI  DU  9  VK5piaiUlRE« 

Le  Censi*il  appriMive  la  résohitton  qni  repartit  Ifs 
35  millions  accurdês  pour  Tan  ¥11  au  nniiistre  de  la 

mnriiic.  —  Impression  d*un  discours  de  Micliiels,  qui 
ccli'bre  raiiiiivcrsaire  de  la  rëuiiion  de  la  Belgique  à 
la  France.  •—  fiugnel  fait  vi^r Ur  la  ff('*fl0lniîon  qui  ac- 
conle  des  ri^cunipeiiS4*s  aux  familles  des  citoyens  qui 
meurent  en  foisniit  exdctltrr  les  lots.  —  Disciissioti  sur 
la  résolution  relative  aux  expropriations  force'es. 
Champion  (du  Jura)  la  coAibnt.  AjoitrnenuMit.  —  Ap- 
protMiûon  de  Pailrc^^ic  au  iieuplc  français,  rclaliire  à 
la  conscription.  Discours  (le  Bordîis  à  ce  styrt  :  il  se 
teiviiiie  |iar  ces  tnots  :  «  Lf  premier  coup  ne  canoti 

•  tiré  par  un  roi  contre  la  Ri^publiquc  française  sera 

•  pour  lui  le  sigual  de  sa  cbute.  • 

CONSEIL  DES  aNQ-CEMTS. 

SÉAKCE  DD  11  VENDÉMIAIKB. 

L*adaiînistmtion  de  Dol  (llle  el  Vilaine)  ainionce 
SB  Conseil  que  la  mer  Tient  de  bnsrr  Irs  dfigues  et  a 
causé  de  Knmdsdt'gâls.  La  Directoire  eiiToio  wu  incs- 
sa|;e  sur  le  même  objet.  Blin  fait  renvoyer  à  nnc  com- 
mission spéciale  qui  fera  on  nroiupl  rappert. 

Commission  pour  rcf iser  l(*s  lois  sur  rinscripfion 
pour  le  service  maritime.  —  Autre ,  qui  examinera  la 
deoMiidu  en  radigUoii  et  la  iista  des  émigrés ,  pré- 
iciiléa  par  le  repiéieiilant  Bcrcai|)roëck.  — -  B«ilJei|.l 

ffé^wm mfim imim i«Miv« «««  impôts ii»«- 
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XpaJ/w.  — Le  20  fructidor  une  tempête  violenta 
a  DUS  eu  pèces  beaucoup  de  bateaux  ;  des  vaisseaux 
soûl  venus  se  briser  contre  les  quan.^Lonl  Com- 
wailiset  Iq  géliéral  Kutnc  coaamaodeat  une  arméa 
qu  on  élève  à  3J^  mille  hommes, 

McffuUiqae/rwKmisc.  —  Le  citoyen  Trouvé ,  mi- 
lustre  plHiipoteniiain)  à  Milan ,  est  remplacé  par  Fe 
Citoyen  Fouclié  (  de  Nantes  ).  ^  Des  jeunes  gras,  à 
Bruxelles ,  se  coupent  les  doigu  pour  ne  pas  porter 
Ic^ armes  ;  un  autre sesl |>ciidu.  —  Le  Directoire  exé- 
cutif n'a  pas  jugéi  pro|ios  dVntamer  de  noiivclle!i 
négociations  pour  la  paix  avec  le  Forliigal ,  et  il  a 
remis  a  M.de  Nornnha  »:%  passe-ports,  pour  retourner 
aLisbonoe. 

Le  général  Humbert  au  Directoire  exécutif. 

Ao  qnartfer-sénëral  de  Castlebsr^le  II  froctjdor. 

Je  TOUS  doi%,  citoyens  directeurs,  le  rappcrt  de  mes 
opérations  depuis  mon  arrivée  en  Irlande. 

Le  4  fructidor  IVinnée  a  été  nommée  armée  €VIr^ 
lande^  dèaqiie  j*ai  afier^  les  altéra^^  de  Bradhaven  ; 
les  venu  étant  contrants,  il  n*a  pai  été  possible  d*ap- 
pwiclier  lerre<le  ce  jour. 

Le  5  la  diviiiou  do  frégates ,  après  avoir  lutté  pcn- 
(bint  dooae  heum  eon»re  les  refits  et  les  eourants  a 
moailié  dafw  la  liaie  de  Kilala ,  vers  les  trois  heures  de 
l'après-midi.  Comme  lepaTÎflon  anglais  6taît  arboré, 
nous  avons  eu  la  visite  de  plusieurs  personnes  de  mar« 
qae  et  de  qoivlqoes  olFiefers  anglais,  dont  rétonneinent 
à  fiom  vue  ne  peut  se  dépeindre;  &  qtiatre  heures  le 
débarquement  a  été  ordonné.  L'a<ljndant-général  Sar- 
rasin N  débarqué  le  premier,  à  la  téie  cfes  grenadiers. 
Je  lui  ai  donné  IVmIre  de  marrber  sor  Eila%  ,  dont  il 
s'est  emparé  à  la  baïonnette.  Je  Pai  nommé  géqénd  de 
brigade  sar  le  champ  de  bataille.  L*ennemi  a  été  dé- 
roulé complètement  ;  de  ce  poste,  gardé  par  deux  cents 
hoarwnes,  une  vingtaine  se  sont  sauvés  à  travers  les  ma- 
rais; les  autres  ont  été  pria  ou  fnés.  Fresque  tous  les 
prisonniers- ont  demandé  à  servir  avec  nous  ;  je  le  leur 
ai  accordé  avec  plaisir.  Le  débarquement  était  totale-» 
ment  eHectué  vers  les  dix  heures  du  soir. 

Le  6  le  général  Sarrar.in  a  été  reconnaître  Balayna, 
et  il  o>  a  eu  qu*ane  légère  escarmouche ,  la  cavalerie 
ennemie  s'éuni  retirée  au  grand  galop  pendant  plus  de 
deux  lieues. 

Le  7  j'ai  marché  avec  Tarmée  sur  Balayoa.  Le  gé* 
néral  Samain,  à  la  tète  des  grenadiers  et  d'nn  batailloii 
de  ligne ,  a  culbuté  tout  ve  qni  s'est  opposé  \  son  pas* 
sage.  L'adjudant-fénéral  Fontaine  a  été  chargé  de  tour- 
oer  l'ennemi;  son  Mtaoaoa  très  bien  réussi,  et  il  a  fkjf 
plusicors  prisonniers.  J^ai  poursuivi  pendant  longtemps 
la  cavalerie  avec  h»  brave  3*  régiment  de  dnasetiia^i 


Le  8  Tarmée  française  a  été  jointe  par  pn  Cons 
dlrlaadali*unis ,  qui  ont  été  armés  et  habillés  suiHe* 


champ.  Vcvs  tea  bail  heures  dv  soir,  je  me  suis  porté 
sur  Rappa.  J'ai  gardé  cette  position  jusqu'à  d*»ix  he^ 

a  marché  sur  Bahijna,  où  elle  aprkt^ 
est  partie  I  treb  beurra  de  raprès- 
narche  de  quinze  hcares .  Je  vm  er- 


res après  roinuU» 

Le  il  l'armée 

pasition^  die  ei 

midi.  Après  une  march ,—— ^  .«i«.,n..  je  «ui*  ar- 
rivé le  lO,  à  six  heures  da  mathi,  smr  les  hauteurs  en 
arrière  de  Casllebar.  Ta!  reconna  la  posilloQ  de  Tea- 
nemi,  qui  était  urès  forte.  J'ai  ordonné  aa  général  Sar* 
raa^n  de  canMnencer  Tattaque.  Les  liralNeun  de  T^'- 
nemi  ont  été  repousses  vivement.  Le  chef  dé  f>aiaill6n 
Dufour  les  a  chassés  jusqu'att  piaé  ëa  hi  ^ion  de 
l'arméç.^mmiMa.  Ua  grenadien  se  sont  portés  au  pas 


[an  Yir.] 

à9  charf^e  sor  la  H^e  de  b&lâille  ;  Tinfiinterie  de  ligne 
les  a  suivis. 

Le  fléploiement  des  rolonncs  s^est  opéré  sons  le  fcn 
de  douze  pièces  de  canon.  Aloi*s  le  général  Sarrazln  fait 
attaquer  la  gauche  de  Tennemi  par  un  bataillon  de  li- 
goe,  qui  est  obligé  de  se  replier,  essuyant  te  feo  de  plus 
de  deux  mille  hommes.  Le  général  Sàrrazin  Tole  à  son 
secours,  à  la  tête  des  grenadiers,  et  repousse  Pennertii. 
Let  Anglais  font  pendant  one  demi-heure  un  feu  terri- 
ble de  mousqueterie.  Le  général  Sarrazih  défend  de 
riposter.  Notre  contenance  Qcre  déconcerte  le  général 
anglais.  Des  que  Parroce  est  toute  arrivée  ,  jWdonne 
Tattaque  générale.  Le  général  Sarrazin  ,  à  la  (été  des 
grenadiers ,  culbute  la  droite  de  Tennemi  et  s^enipare 
de  trois  pièces  de  canon.  Le  chef  de  bataillon  Ardouin 
force  la  gauche  a  se  replier  dans  Gastlebar. 

L'ennemi  concentré  dans  la  ville  et  soutenu  par  son 
artillerie  fait  un  feu  terrible.  Le  3®  régiment  de  chas- 
seurs effectue  une  charge  dans  la  grande  rue  de  Gastle- 
bar, et  forcH  Pennemi  a  passer  de  l'autre  côté  du  pont. 
Après  plusieurs  charges  très  meurtrières  de  cavalerie 
et  ci^nlanterie ,  dirigées  par  le  général  Sarrazin  et  Pad- 
judant-général  Fontaine  ,  Prnnemi  a  été  chassé  de 
>  tontes  ses  positions,  et  poursuivi  encore  pendant  deux 
lieues. 

L'ennemi  a  nerdu  dix-huit  cents  hommes ,  dont  six 
cents  tués  ou  blessés  et  douze  cents  prisonniers ,  dix 
pièces  de  canon  ,  cinq  drapeaux  ,  douze  cents  fnsiU  et 
presque  tous  les  équipages.  Le  drapeau  de  la  cavalerie 
ennemie  a  été  enlevé  dans  une  charge  par  le  général 
Sarrazin  ,  que  Pai  nommé  général  de  division  sur  le 
champ  de  bataille.  J'ai  aussi  nomme  pendant  Pactîon 
radiudant-général  Fontaine  général  de  brigade  ;  les 
chefs  de  bataillon  Azemard ,  Ardouin  et  Dufour,  diefi 
de  brigade  ;  le  capitaine  Durîval ,  chef  d'escadron  ,  et 
les  capitaines  Toussaint,  Zimmermann,  Ranon,  Huett«t, 
Babîn  et  Ruty ,  chefs  de  bataillon.  Je  vous  prie  ,  ci- 
toyens directeurs .  de  confirmer  ces  nominations  et  de 
fiure  expédier  les  brevets  le  plus  tôt  possible  ;  cela  pro- 
duira un  très  bon  effet. 

OfGciers  et  soldats ,  tous  ont  fait  des  prodiges.  Nous 
avons  à  regretter  d'excellents  ollieicrs  et  de  bien  braves 
soldats.  Je  vous  envenai  bientôt  cPaulres  détails;  il  me 
suffit  de  vous  dire  que  Parmée  ennemie,  forte  de  cinq 
à  six  mille  hommes  ,  dont  six  cents  de  cavalerie  y  a  clé 
totalement  déroutée. 
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iVb/A.L''inteliigence  et  raiidac«,q«i  ctraetériMot  les 
opérations  du  générai  Humbert  et  de  sa  petite  amée» 
naraiment  garantir  que  si  nos  républicains  <|ui  ont  dé* 
uarqué  en  Irlande ,  ont  été  forcés ,  comme  on  Pa  dit , 
de  se  rendre  à  des  forces  infiniment  supérieures  qoi  lai 
attaquaient ,  ee  n'aura  pn  être  qu'après  avoir  fiiit  «les 
prodiges  de  valeur,  et  qu'ils  auront  fait  payer  bien  cher 
aux  Anglais  ce  succès  momentané. 

{Extrait  du  Rédacteur») 

rariétcs.  —  Eloge  de  TOpéra- Bouffon ,  qui  vieot 
d*élre  formé  à  Puris. 


Salut  et  respect. 


Signé  HtJMBBBT. 


Détails fournix  par  les  généraux  Sarrazin  et  Fon* 
taine  sur  la  ùataille  de  Castlehar, 

Au  quartier-général ,  h  Gastlebar, 

Le  chef  de  bataillon  Dufour  a  repoussé  les  tirailleurs 
ennemis,  et  est  entré  un  des  premiers  dans  les  retran- 
chements ennemis  ;  il  a  été  nommé  chef  de  brigade  par 
k  général  Humbert.  Le  chef  de  bataillon  Azemard  , 
commandant  des  grenadiers .  a  beaucoup  contribué  au 
garîn  de  la  bataille,  et  par  sa  bravoure  et  par  ses  talents 
militaires.  Il  a  été  nommé  chef  de  brîgaae  par  le  géné- 
ral Humbert. 

Le  chef  de  bataillon  Ardouin  a  culbuté  la  gauche  de 
fennemi  et  s^est  précipité  un  des  premiers  dans  Gastle- 
bar à  la  tête  d^un  bataillon  de  ligne.  H  a  été  nommé 
c^ef  de  brigade  par  le  général  en  chef. 

Le  capitaine  Durîval,  commandant  le  3®  régiment  de 
chasseurs  à  cheval,  a  rendu  de  grands  services.  Il  a  été 
nommé  chef  d'escadron. 

Les capitaÎDes  Toussaint,  Huette ,  Ranon ,  Zimmer- 
itiann  ,  Rabin  et  Ruty  ont  déployé  la  bravoure  et  les 
talenu  militaires  qui  contribuent  efficacement  au  gain 
dci  bauilles.  Ib  ont  été  nommés  chefs  de  baUillon  pM^ 
lé  générât  en  chef. 

Legéméraienek^^  -4 

Signé  HMBttt*    " 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  Dt  11. 

Suite  de  Popinion  de  Railleul  sur  les  impôts 

rects. 


NM6.  SextMl  10  Tend^Mteire.  (7  Oet.) 


J  lie  magne.  -^  Rmits  de  gnerre  entre  la  Porte  et  la 
France ,  cl  (ralliance  de  la  Porte  avec  lu  Russie.  — 
Les  éinigrntions  se  multiplient  dans  les  évéchés  de 
Wnrlzbourg  et  de  Ramberg. 

Londres,  —  Procès  de  quelques  matelots  soup- 
çoimés  de  conspiration.  Texte  da  serment  qu*on  frs 
accnse  d'avoir  prêté.  —  Rnnport  du  comité  secret  de 
lo  chambre  des  lords ,  toncnaiit  la  dernière  insurrec- 
tion en  Irlande.— Rf^Iations  intimes  entre  rAnglctcm 
et  la  Russie. 

Milan,  —  Célébration  de  ranniversalre  de  la  fou- 
dation  de  la  République  française. 

République  helvétique,  —  Les  troupes  françaises 
sont  ciiitorinces  dans  tes  cantons  de  Lucerne,  Glaris, 
etc.,  et  se /approchent  sacccssircnieut  du  pays  des 
Grisons. 

Paris,  —  Le  ministre  de  Tinténear,  François  (de 
Ncufchâteau),  établit  auprès  de  lui  un  conseil  d'ins- 
truction publique,  et  un  conseil  pour  le  contentieux. 
—  Circulaire  du  même  ministre,  relative  a  la  percep- 
tion de  la  taxe  d'entretien  des  routes. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  11. 

Railleni  achève  son  opinion  sur  les  impOls  indirects: 
il  propose  de  mettre  un  impôt  sur  les  salines  à  l'ex- 
traction. Impression,  et  renvoi  k  la  commission  des 
(inances. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE  DU   11   VENDÉMIAIRE. 

Régnier  fait  un  rapport  sur  la  résolution  qui  éUiMit 
nn  droit  d*octroi  pour  les  dépenses  de  la  commune  de 
Paris  :  il  en  propose  le  rejet.  Huguet,  Lacuée  et  Cretct 
partagent  cet  avis,  et  la  résolution  est  rejetée. 

CONSEIL  DES  CINQ -CENTS. 

SÉANCE  DU  12  YENDÉMIAIEE. 

Groscassand-Dorimond  s*attache  à  rëfliter  l'opint<Hi 
de  BaillenI ,  et  demande  le  rapport  de  Tarrlté  pris 
dums  ta  séanee  préeédente.  Bergasw-Lairoulfe  «JHh 
bignon  et  Dcstrem  parlent  dans  le  même  \ 
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qoezy  demande  quel  motif  porte  quelques  personnes 
à  insister,  avec  Uiiit-de  chaleur,  en  favtur  d  un  impôt 
sur  le  sel  :  il  cmint  que  ses  collègues  ne  soient  cir- 
convenus par  les  machinations  des  accapareurs  :  il 
préférerait  qu'on  rapportât  le  décrut  qui  accorde  une 
indemnité  additionnelle  aux  représentants  du  peuple. 


NM7.  SeptldU  17  yremëkémÊÈmtn.  (8  Oct.) 


Irlande, — Proclamation  relative  aux  derniers  évé- 
nements. Injonction  à  tous  ceux  qui  ont  pris  parti 
pour  les  Français  de  délivrer  les  fusils  et  tes  autres 
armes  au*ils  en  ont  reçus. 

Londres.  —  Serment  de  la  sainte  union  républi- 
caine en  Irlande,  et  sur  les  flottes  britanniques. 

Rome.  —  Arrcstition  du  prince  J.-B.  Borghfese, 
transféré  au  château  Saint- Ange. 

Paris.  —  Lettre  du  bureau  central  aux  commis- 
saires de  )>olice,  pour  les  engager  à  cffiicer  les  imngcs 
obsc^nos  et  les  inscriptions  royalistes,  crnyonuécs  ou 
placardées  sur  les  grandes  portes  et  les  murs  des  mai- 
sons. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ  CENTS. 

SUITE  DB  LA  séAIfCB  DU  12. 

Chotard  et  Lesage-Sénault  parlent  contre  Topinion 
de  Baillent.  Le  Conseil,  sur  la  proposition  deSavary, 
ordonne  la  réunion  de  Tandenne  et  de  In  nouvelle 
commission  des  finances,  et  Timpressiou  de  l'upinion 
de  Groscassand-Dorimond.  —  On  renvoie  aux  com- 
missions réunies  un  message  du  Directoire,  pour 
combler  un  déficit  de  114  millions.  —  Le  Conseil 
adopte  le  projet  de  résolution  présenté  par  Danber- 
niesnil,  relatif  aux  dépense»  du  ministère  de  finté- 
ricnr.  —  Rap|)ort  d'Aubert,et  résolution  relative  à 
la  répartition  de  la  contribution  foncière  de  Tan  Vil , 
fixée  à  210  millions  en  priucipal  ;  podr  toutes  les  pro- 
priétés autres  que  les  domaines  nationaux  non  pro- 
ductifs. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE  DU   12  VE.'tDBMIAIRE. 

Husson  fait  approuver  une  résolution  qui  annule 
les  opérations  de  toutes  les  assemblées  primaires  de 
la  commune  de  Lyon.  —  Comité  général. 

CONSEIL  DES  CINQ -CENTS. 

SÉANCB  DU  13  TENDéHIAinB. 

.  loinression  d'un  rapport  h\{  par  Poulain-Grandpré, 
sur  I emploi  d<s  riïets  publics  de  diverses  natures, 
dans  r»cquîsilion  des  domaines  nationaux. —  Résolu- 
tion derniitive  sur  los  droits  de.  bac.  —  Légier  sou- 
nut  le  projet  relatif  aux  droits  de  greffe. 


N"*  18.  Ocildl  18  irend<mlalre.(9  0ct.) 


Rav'sbonne,  —  Arrestation,  par  ordre  de  la  Prusse, 
d*nn  particulier  nommé  Grunikopff ,  se  disant  adju- 
dant de  Kosciusko. 

Londres.  —  Lord  Cornwallls  a  fait  conduire  sur 
la  frégate  la  Tromp  les  officiers  français  faits  pri- 
sonniers, et  les  soldats  à  bord,  pour  £tre  transfiréiin 
Angleterre.  «^  Tableau  tuei  4a  h  deité 


la  Grande^retagne,  à  la  fin  de  Tan  dernier.  L*acerois- 
semetit  total  des  nouvell(?s  charges,  depuis  la  guerre , 
monte  à  168,119,482  francs. 

Naples.  —  Moyens  coercitifs  employés  pour  com- 
pléter les  régiments  de  ligne  et  former  de  nouveaux 
corns. 

Home.  —  Proclamation  des  commissaires  français 
contre  les  abus  de  di vitscs  administrations.  —  Liberté 
de  la  presse  très  limitée. 

Paris.  —  Paveurs  accordées ,  par  arrêté  du  Direc- 
toire, à  la  navigation  pour  les  oâtimcnts  des  Iles- 
Conquises. 

-j«  Les  grandes  aolennilés  patriotique!  rappellent 
toujours  à  Rome  de  grands  souvenirs,  auxquels  lee 
Français,  par  le  rapprochement  des  temps,  des  cîi^ 
constances  et  des  localités,  savent  ajouter  un  nouvel 
ialéi^t. 

Telle  e  élé  la  fête  du  premier  vendémiaire  an  VII  : 
ËvolutioDS,  revues,  discours  patrioliqnes ,  cris  de  vive 
la  liberté ,  vivent  les  républiques  française  et  romaine  ^ 
répétés  sur  la  place  du  Vatican ,  banquet  au  consulat , 
course  de  chevaux,  illumination  par  toute  la  ville ,  et 
notamment  de  la  fameuse  coupole  de  Saint-PieiTe  y  re- 
présentation gratuite  du  Brûlas  d*Alfieri ,  sur  le  tln^àtre 
d*Argenlina. 

Mais  ce  qiaî  a  rendu  cette  journée  vraiment  unique 
c*est  la  représentation  dc/«  Aîort  de  César  ^  dont  les 
détails  sont  consignes  dans  la  lettre  suivante ,  dont  la 
tournure  piquante  et  originale ,  et  fe  patriotisme  brû- 
lant emporteront  d^autant  plus  le  lecteur,  que  Fauteur 
de  cette  lettre  a  joué  avec  un  succès  complet  le  premier 
rôle  de  cette  tragédie. 

Exirait  d*une  lettre  écrite  de  Rome ,  aa  citoyen 
PalUsot ,  représentant  du  peuple ,  par  le  citoyen 
Duveyriery  administrateur  des  contributions  et 
finances  de  l'armée  d'Italie. 

......  Nous  avons  cru ,  mon  ami ,  ne  pouvoir  mieux 

célébrer,  dans  Bonie,  la  fôte  du  \^  vendfémiairo,  qu'en 
représentant  une  tragédie  où  Pamour  de  la  liberté  et  la 
haine  de  la  tyrannie  respirent  à  chaque  scène.  Nous 
avons  donc  choisi  la  Mort  de  César ^  clans  laqucHe  j'ai 
joué  le  rôle  de  BnUus  ;  mais  celte  pièce  a  été  repré- 
sentée arec  des  circonstances  que  Borne  seule  pouvait 
nous  offrir,  et  qui  en  ont  fait  un  spectacle  dont  le  récit 
ne  peut  manquer^  non  seulement  de  vous  intéresser, 
mais  de  charmer,  j'ose  le  dire,  toutes  les  âmes  républi- 
caines. 

Vous  savez  cpic  César  fut  tué  au  pîed  de  la  slatiiè 
de  Pompée,  statue  qui  exîsïe  encore  ici,  et  dont  je 
désirais  surtout  que  notre-  thé.^ti'e  pût  être  décoré. 
Cette  idée  a  exalte  toutes  les  têtes.  Le  consulat,  quoi- 
que pan\Te,  a  discrète  toutes  les  dépenses  nécessaires , 
et  le  citoyen  Bassal,  secrétaire  du  comsulat,  a  donné 
tous  les  ordres,  activé  tous  les  mouvements  avec  ce 
lèlc  qu'il  apporte  à  faire  prospérer ,  dam  ces  belleb 
contrées,  les  grands  projets  de  la  république  française. 

Cette  statue,  dans  les  plus  belles  proportions,  a  neuf 
pieds  et  demi  de  hauteur  ;  elle  pèse  environ  80  qnln* 
taux  ;  et  il  a  fallu ,  {KMir  lu  transporter  d'un  quartier  à 
l'autre ,  l'oncaîsaer  comme  celles  qu^on  vous  envoie.  Il 
a  fallu  étayer  le  théâtre  ;  et,  après  quatre  jours  d'efforts 
de  vingt  oufBes  et  de  vingt  hommes,  elle  a  été  placée 
au  milieu  du  beau  théâtre  d'Ap«)Uon ,  l'un  det  plus 
vastes  de  cette  capitale. 

La  décoratioQ  avait  été  faîte  exprès  \  elle  re|iréseii- 
tait  ïtt/brum  de  Pompée,  où  César  avait  ce  jour -là 
assemblé  le  sénat  :  rotonde  magnifique  cnrolonuades, 
avec  les  atatues  des  familles  de  Sdpion  et  de  Pompée  : 
le  Gepîtole  dans  le  fond  ;  ce  qui  est  une  erreur  com- 
mandée par  plusieurs  passages  de  la  traiçédie,  Voluire 
s'est  montré  un  peu  négligent  lÀ-desaua  :  voilà  f  dkrilf 

'  '  f  (4h  W  èiflWlè^  la  iÉMft4a  iSitte^ 


£l  César  ne  fut  pas  tué  dans  le  Ca()itole ,  mai»  dans  te 
fwrum  de  Pomiice,  au  pied  de  sa  stalno.  \jt  forum 
éuit  à  une  demi-lieue  du  Capilole  :  aaasi  me  suis -je 
permis  do  diaoger  le  vers  el  de  dire  : 

TotlA  le  liiu  flitsi  où  la  mort  va  raUcntlrc. 

A  la  seconde  coulisse,  un  peu  devant  la  statue ,  on 
avait  placé  ta  fameuse  louve  du  Gapitole,  frappée  de 
la  foudre  la  vcitle  de  la  mort  de  César.  Le  coup  de 
fondre  a  fait  à  la  cuisse  cl  à  la  jambe  droite  de  derrière 
liW  ouverture  dans  laquelle  on  pourrait  introduire  la 
main.  Celle  louve  est  (Pairain  ,  allaflanl  Romulus  el 
Rcmus.  et  d'une  très  belle  sculp  nre. 

Quel  ihcÂlre,  mon  ami  !  ni  Baron,  ni  Lekaîn  ,  ni 
Gairick  n^cml  en  celle  jouissance.  Ah  !  dites  à  TaloM  ; 
On  a  combaittt  à  Arques^  btavc  Crilion ,  et  tu  n'j 
étais  pas^ 

Talma  serait  mort  au  pied  de  celte  statue,  puîsqoe 
moUméroe  j*ai  manqué  de  perdre  oonnaissaoce.  Vous 
•entez  qu*i1  n*était  pas  possible  de  faire  le  serment 
comme  on  le  fait  à  Paris ,  et  qu^à  ce  ven  : 

Nous  promettons,  Pompée,  à  tes  sacrés  genoux, 

il  était  indispensable  de  les  saisir  réellement,  de  les 
embrasser,  de  les  serrer,  de  baiser  ses  pieds  vénéra* 
blés  ;  et  après  cet  autre  vers  : 

De  vivre,  de  eomlMttre  et  dn  mourir  ensemble, 

de  rester  collés  à  celte  terrible  image,  immobiles  de 
sentiment  et  de  l'ivresse  de  la  liberté.  La  sensation  était 
naturelle,  autant  que  majestueuse  et  décblrante. 

Vous  sentez  aussi  qu^il  était  impossible  de  ne  pas 
mettre  en  scène  Paction  du  meurtiie  de  César;  frappé 
derrière  le  théâtre ,  se  débattant ,  se  défendant ,  pour- 
suivi par  les  conjurés,  protégé  par  quelques  anns ,  U 
chancelle,  ne  trouve,  |iour  se  soutenir,  que  le  piédestal 
de  la  statue  ;  il  reçoit  encore  quelqoes  coups  de  poi- 
gnard ,  et  tombe  mort  aux  pieds  de  Pompée* 

Celle  scène  a  été  de  reflet  le  plus  terrible  el  le  plus 
npo<abU  Les  grenadiers  criaient  :  Ah  bien  !  bien  ! 
len!!!  Les  Italiens:  Morte  aï tyranni !  Je  ne  vous 
parle  pas  de  ValDuence. 

Nous  avons  fait  tout  ce  qui  était  possible  à  des 
liommcs  privés  d*habitude  théâti*ale  ;  mais,  Tillusion 
nous  ayant  élevé  Pâme,  on  a  paru  très  content  de  nous» 
el  nous  avons  été  couverts  d  applaudissements. 

Soukes,  ci-devanl  secrétaire  de  légation  à  Amster- 
dam y  jouait  Cassius ,  et  je  ne  puis  vous  parler  de  lui , 
sans  rendre  une  éclatante  justice  à  son  zèle.  En  moins 
do  huit  jours,  quoique  chargé  de  rétudo  de  son  rôle, 
il  a  composé,  écrit,  copié,  distribué,  appris,  fait  ap- 
prendre ,  répété  et  joué  une  petite  pièce  patriotique , 
qui  a  terminé  le  spectacle.  C'est  ie  Voyage  autour  du 
htonde ,  ou  les  Français  au  Caire,  Tout  y  était  pi- 
quant d*esprtt  et  de  galle.  Imaginez- vous  qu'un  mo- 
ment le  théâtre  a  contenu  soixante  grenadiers ,  vingt 
nnsiciens  militaires,  et  un  état -major,  les  cheiks  et 
principaux  cbe6  des  Arabes ,  un  peuple  égyptien ,  un 
aérail  entier,  un  marchand  d'esclaves  vendant  des  émi- 
grés; des  prêtres  de  diverses  religions ,  des  chanteurs , 
des  danseurs,  enfin  plus  de  deux  cents  personnages. 

La  pièce  n'était  qu'un  composé  de  plusieurs  ta- 
bleaux. 

Un  jeune  artiste  fram^ts  amoureux  d'nne  0(ialis({oe, 
rôdant  autour  du  sérad ,  est  espionné  et  surpris  par 
l'eunuque  blsnc ,  qui  est  le  chevalier  de  Frontignai!  ^ 
l^ascoo  émigré,  lequel  se  propoM ,  avec  beaucoup  de 
iÉtisfaclion ,  de  (aire  empaler  le  jeune  républicain. 

Marché  d*esolaves  ;  c'est  i  neu  près  le  Marchand 
de  Smyrne  ;  nais  il  ne  vend  ici  que  dos  émigrés  de 
tous  les  ran^,  un  maréchal  de  France,  un  oraseur 
royal ,  un  préstdeni,  une  vieille  comtenc,  un  porie- 
CDUM  de  et  majesté,  etc. 

Scène  d»  caCé  ^  ««nue  da  fienMcdîa  de  «alot- 
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Pierre  ;  dispute  ieiKre  Ica  diverses  rdialeim»  Ud  inm  ^ 
on  rahbtn,  un  prêtre  catbiditiue,  un  brame,  et  p«ii  «■ 
lhéo|ihilantlmi|>e  qui ,  en  voulant  lesédairer,  aVmpow 
à  se  iaire  assommer. 


imno<i 
blen!' 


jtrnpve  des  Français,  Fvolulions  mîUlaîrcs ,  pro- 
claniation  de  Bonaparte  mots  mot ,  plantation  de  rar- 
bre  de  la  lilicrlc  ,  ronde  patriotique  ,  et  jolis  couplets 
faits  par  le  jeune  l-eroy,  fils  de  votre  ami. 

Ces  dôtaiU  sont  méûs  d'une  seèiie  très  plaisanta.  La 
sérail  est  forcé  ;  l'cunuquo  blanc  Fronlignac  s'est  dé- 
guisé en  femme  pour  s'enfuir  ;  il  est  pris  avec  les  fem- 
mes qu'il  gouverne  et  amené  devant  le  général,  cpii, 
le  reconnaissant  pour  un  homme  et  pour  un  émigré, 
lui  dit  avec  indignation  :  £h  I  comment  vous  tntuvex- 
vous  si  j)rès  de  Tarméc  fran<^aisc  ?  Fronlignac  répo^  à 
peu  pre»  :  Mon  généjal ,  je  vous  prie  d  observer  que 
ce  nW  pas  moi ,  que  c'est  elle  qui  vient  ma  trouver* 
Que  je  vons  conte  ma  petite  odyssée  :  Je  me  retiiç  à 
Bruxelles,  vous  y  venez.  Je  pousse  en  Holland^j  vous 
la  prenez.  Aloi*s  je  me  dis  :  C'est  au  Nord  qu'on  en 
veut,  filons  vers  le  Midi.  Je  passe  en  Puisse,  vous  rn^en 
chassez.  Je  traverse  le  P6  en  coche,  vous  le  santés. 
L'armée  ne  pèse  pas  une  once ,  et  la  victoire  est  ioa- 
jours  sur  mes  talons.  Je  vais  à  Borne ,  elle  devient  votre 
concjuéle.  Je  ti averse Jes  mers^  les  déserts,  et  nous 
voici  encore  nez  à  nez.  Ah  !  de  grâce, dites-moi,  géné- 
ral ,  811  est  un  coin  du  mlMide  qde  la  valeur  républi- 
caine ne  veuille  pas  visiter,  et  je  m'y  retire.... 

—  Brest  est  en  étal  de  siège.  —  Le  giMidral  Gitlol 
rcinpincc  le  général  Moulins  dans  lo  ouinmaudcment 
delà  17c  division  militaire. 

— :  Le  général  Humbert  a  écrit  de  Liclhfi«ld ,  le  1 
vendémiaii-c ,  au  Directoire  exécutif:  •  Citoyens  di* 
reclcui-s,  après  avoir  oblenu  les  plus  brillants  succès 
et  Élit  triompher  les  armes  de  la  uépublioue  française 
pendant  mon  séjour  en  Irlande ,  j'ai  enan  succcmibé 
sous  une  force  majeure  de  âO,000  hommes  de  iroupei 
coumaudécs  par  lord  Comwallis.  Je  suis  prisannier  de 
guerre  sur  ma  parole  d'honneur.  * 


GOHPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SUrrE  DE  LA  SéAKGE  DU  13. 

Fin  (lu  rapport  de  Légicr.  Adoption  de  plusieurs 
articles  de  sou  projeL 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE  DU  13  VBNDÉMiAIIlB. 

Approbation  de  la  résolution  relative  au  complé- 
ment (les  rccetlcs  de  Tan  Vil ,  el  à  la  perception  des 
contributions  direclf'S  jas({u*î  l'enlior  complrmeut 
dos  rôles  de  l'an  V. — Opinion  de  Lassay  et  Lcfebrre- 
Cayet  contre  la  résulnlion  relative  aux  expropriations 
forciîes.  Ajotirnemcut. 

COSSEIL  DES  CINQ -CENTS. 

SÉANCE  DU  14  VENDÉMIAIRE. 

Ordre  du  jour  sur  une  pétition  contre  rarticle  10 
de  In  loi  sur  la  conscriiition  inilitairo,  n^laiif  aux  jeu- 
nes gens  maria  depuis  le  33  nivôse  dernier. — Snr  le 
rapport  de  Blm ,  résolution  qui  acc<»rde  50  nillo  fer. 
pour  les  r(îpa rations  des  dignes  de  DoK  —  Ordre  du 
jour  sur  une  motion  de  Lcgiiidrc  (de  la  N<èvrc),  pour 
la  Grc'^ititiH  de  Wi  millions  de  papier  de  banque. — 
ComiU  général  pour  eutendre  la  commissiou  c  ~  ~^~ 
fcunarr  la  damanie  i/f^  lU  siilUpns. 


{*!!  Vli.] 


NMo.  ar^Buai  i$  vena^naairc.  (10  au) 


Ne(P-Yor^\  —  Ri^ilcitioiis  sur  ïcs  dbpositioiis  drs 
Etats-Unis  f)«iir  l;i  Fraitec. 

Jtaitfor//.  — Hnu)iictation  aux  terri  loi  res  delLçhl  et 
iiù  Casst'l  par  h  députa  tioti  française. 

Gé/9es.  —  Loi  contre  tcj  atarBiistes. 

RÉPUBLIQUE  HELVËTIQUE. 

Extrait  d'une  lettre  écrUe  de  SuÎssé  le  Z^/aur 
to^nptém^nteàrc . 

J«  n*aî  vowly  t'^én-ire ,  cb^  amE ,  qn^aprcs  mvoir  par- 
cou  ni  la  Siiiss^e ,  et  avoir  observé  aUpnJiTrtncnt  te  ca- 
ractère de  cMte  nnlifïh,  Unt  en  lïiâUèi'e  fiolitique  qu^en 
Miaiière  rcAî|rt^oAe.  Jamaïs  peuple  ne  fut  plus  digtie  de 
Va  liberté  que  le  peuple  hefvélique  ;  ira  ne  «  généreux , 
n  he  connak  point  In  dupfidté ,  il  détesie  TbiMnine  b^ 
pocrite.  A  PaM  dea  payions  qu^cntralne  ^\nhs  soi  Iû 
tyrannie  do  lane^  il  sali  lé  ttMvIcnter  dct  firuii»  qiie  son 
aol  lui  procttt^,  îj  n^eur  te  jamais  iisridie»^  dautruù 
Simple  dans  sa  rabane  ^  où  ie  chaume  1«  couvre  ^  il 
reçoit  l*étran;;er  avec  un  ccenir  de  frère*  Tout  w\i  au- 
près de  lui  ;  U  Muiplichè  de  te*  mccun  vcki»  ^idiaut^^ 
Amant  de  ta  Hberté ,  idolâtre  des  lots ,  cftoeaii  «le  louif 
injustice,  il  cuMSidi^i^  i'boinme  quî  travaille  au  hoxdïcui 
<le  la  Bociété,  ei  ne  voit  en  (ui  qu'un  frère,  qu^un  duij , 
4fBi*an  autre  lut-mènne.  Enneiiii  p4ir  contre  -  coup  de 
toute  tyrannie,  il  abhori'e^  U  détote  quîcofique  voti^ 
dlrail  être  siin  tvrmi^  ton  op^^resicsur,  et  dè$  quM  le 
connaît  il  chen Ke^  à  le  ilétvuiie.  L'e&eaiple  de  Guil- 
laume Tell  CAt  sanâ  ces^  ^ravé  daoji S05  cfxar,,..  Mai» 
la  plupart  de  ces  liummes  pri>l>es  io«4  uh^  peu  éilaiiés 
ci  très  crédules.  lU  ont  ojouté  f<ii  à  Juut  ce  que  vouik^ 
•ak  rimpesture  la  plua  niidigne,  citae  cro^aleoL  moit^rs 
s'ils  recevaient  U  mon  de  la  mai  a  d^uc  Français.  Le 
fanatiame  a  élé  |)oric  û  loin  dans  certains  canUms  , 
aurtout  dans  celui  d^Dnderwald  et  cdui  de  Srbwtl^  , 
que  les  hommes  el  les  remmt^s^  le  c^rucrfix  d^une  main 
et  le  poignard  de  Tauirc ,  Afsnuî  ri  aient  les  Franrais 
qui  étaieutlog^  nh-tj.  eux,  et  lic  eT&jflîent  juMcs  devant 
Dîeu ,  si  pour  une  telle  cause  on  en  faisait  périr..  «.  Le 
calme  n'a  pu  renaître  sans  une  grande  t  Iftis^tcin  de  san|;, 
et  sans  la  ruine  liïtale  de  deux  ou  troii  cojntnune^< 
Rebelles  jusqu'au  poitit  de  t^  voakïïr  i^con naître  au* 
cnin  gouvernement ,  de  ne  vouloir  suivre  f^uc  leur  pro- 
pre volonté,  les  babitanis  des  deux  csntmii  de  Sebwltz 
et  d*Underwaid  t'ariiient  en  lori-e  ;  ils  béi  isaent  une 
montagne  de  canons  et  d^espïi^gutes  ;  ÎU  boucbent  lou5 
"lea  pasaagct  -,  ils  inleiTeplent  loos  noe  cmivoîs,  iîs 
tuent  y  Ua  ma^acrent  tout  c«  qui  se  présente  de  Fran- 
cis, ou  choc  m% ,  ou  stir  b  route.  Le  bruit  de  30,iKKJ 
rrao^is  qui  s'avanceoi  pour  lei  réduire  parvient  jus^ 
qn'à  eux  :  les  Eemmes  alors  prconcnl  des  lia<;befl  ,  les 
firâtrea  s'arment  %\m  crui  ifii ,  et  ce»  scélérais ,  te  ciel 
dans  les  ycnx  et  Te  n  fer  dans  le  ifcur^  exbortent  tes 
flians  trop  crédules  à  la  veni^eance  ^  le  ciel  est  promis  â 
qui  toocombera*  Cepeiulaiii  ramnéea^avaiirie;  on  ctn>e 
les  redoutes,  nn  sVmpare  des  déboucbés,  on  esi  inatire 
4ca1act,  el  le  gf itérât  cfaî  commande,  avare  du  sang 
humain ,  promt*!  ^  cea  hommea  égan^  un  pm'don  mj- 
lennel ,  s'ils  veulent  remn naître  la  république  bclvéti- 
auc  et  rentrer  dans  l\uidre«  Le  parlementaire  est  assas- 
siné; les  bostili  tés  commencent:  250  bommes  de  la  U^ 
éenMMigade  sont  écrusés-  raehamevent  e^t  à  son 
Mmble  \  ce  n^est  que  ta  force  des  baîonneius  qui  ré- 
duit ces  malbeureux  ;  ceux  que  l'un  prend  ne  veulent 
pas  ae  rendre  ;  its  prêtèrent ,  disent- ih,  la  mort ,  k  être 
nosprisonnien...* 

La  ComittUne  d'Un  Jerv^ald  est  s£>nimile  de  se  rcnttrc  \ 
'Ift  habiOuiAi  s';f  refusent  ;  «lie  ^i  prrso  d'iusitut  *  L*cxu! 
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pic  de  àeax  commuiMa  iocendîécs  frop^ie  de  terreur 
les  habitants  de  Sihwitz;  ils  accourent  rendre  les  ar- 
mes. Le  général  leur  pardonne,  A  leur  exemple,  des 
communes  voisines  s'empressent  d'ouvrir  leurs  portes  ; 
elles  nous  reçoivent  les  bras  ouverts,  et  tous  les  bnbi- 
tania  nous  déclarent  qu'ils  ne  sont  que  les  vîclîmes  de 
leurs  moines  et  de  leurs  pi'ctref.».»..  Nous  lÂchons  de 
conaoler  les  uns,  d'instruire  les  autres  sur  leuis  droits 
et  leurs  devoirs,  et  surtout  de  leur  inspirer  de  la  con- 
flance  pour  leurs  législateurs. 

«  Méfies  -  vous ,  leur  disons  -  noua  ^  de  voa  prêtres  ; 
voyez  dans  quel  précipice  ils  voulaient  vous  entraîner; 
et ,  sans  les  r  rnncals  qui  sont  venus  parmi  vous ,  voua 
vous  détruisiez  les  uns  les  autres.  Conservez  cependant 
la  religion  de  vos  pères  ;  nous  ne  sommes  pas  venus 
pour  la  détruire.  • 

Ces  bonnes  gens  nous  répondirent:  «  Oui,  nous  sen- 
tons que  nous  avons  été  trompés  par  nos  pi*étres ,  mais 
nous  ue  le  serons  plus.  Dom  Paulo  Stiger  ne  sera  plus 
rien  pour  nous.  *  \  C'était  un  capucin  qui  se  défroqua 
p«>ur  prendre  un  babît  mililairo,  et  pour  se  mettre , 
diaaient-ilsyà  leur  léte.)  «  Non,  il  ne  sera  rien  pour 
nous,  ni  lui ,  ni  le  curé  de  Notrc-Damc-dcs-Hcrmites : 
ils  nous  oui  tml  aixrotre  que  l'empereur  venait  à  notre 
secf>urs  ;  que  la  république  bclvétique  ne  pouvait  plus 
tenir,  et  que  nous  serions  toujours  les  maîtres  dans  nos 
cantons.  Us  nous  ont  trompés;  ils  ne  reviennent  plus.» 
J'espère  que  touisci'a  bientôt  tranquille,  etc.... 

Nota,  Tout  semble  l'être  entièrement  m«iintenant , 
et  les  troubles  terribles  de  rilclVétie  ue  laissent  plus 
que  de  doutoorcHk  souvenirs. 

D'après  des  rapports  otïMelS)  la  perle ,  essuyée  par 
le  seul  district  de  Stante  dans  le  canton  d'Underwald  , 
Consiste  en  15Y  hommes  tués,  87  égarés,  79  femmes 
tuées,  3  égarées.  Brûlé,  300  maisons,  230  granges, 
«ne  église,  une  chapelle,  Il  chaumières. 

République  française,  —  Bruxelles^  —  Ordre  dô 
faire  partir  les  conscrils. 

Paris.  —  Dénienli ,  par  le  mînîslre  de  la  marine  i 
du  bruit  que  uuatre  Irlandais  avaient  è\é  pendus  ])ar 
ordre  du  géucral  Hurubert.  — Lejountal  le  Propa- 
gateur est  stispeiidu  par  arrêté  du  Directoire. 

Variétés.  —  Noiicc  de  la  sc^aiice  publique  de  Tins* 
tiiut  ualioiial^dii  16  ?eitdëmiairo.  hpitre  à  Vicn^  sur 
la  peinture ,  par  le  citoyen  Ducis. 

Extrait  d*ane  lettre  de  Bordeaux  du  il  vendes 
miaire  an  Fil, 

Il  vient  de  nous  anîver  encore  ici  un  parlementaire 
des  Etats-Unis,  avec  des  passagers  français.  Il  apporte 
des  papiers  publics  jusqu'au  5  fructidor. 

On  ne  connaissait  pas  dans  les£tals*Unis,  au  départ 
du  parlementaire,  l'elict  qu'avaient  produit  en  France 
les  provocations  commencées  par  le  président  John 
Adams  en  geraMnal  dernier  ;  mais  Ta  maase  du  peuple 
revenait  insensiblement  de  la  frayeur  qu'on  lui  avait 
inspirée  sur  ka  prétondus  armements  de  la  France.  On 
se  demandait  à  l'oi^inc  ce  qu'étaient  devenus  ces  pré- 
panitils  imaginaires  qui  devaient  fondre  sur  le  pays;  où 
étaient  ces  ennemis  à  repousser,  pour  lesquels  l'exé- 
cutif se  donnait  tant  de  mouvement  d^un  bout  de 
l'Union  à  l'autre  ;  pourquoi  tout  ce  tapage  au  aujcc 
d'\ine  guerre  dont  la  déclaration  si  souvent  annoncée 
n*arrivaU  pas,  et  qui  avait  bien  l'air  d^un  rêve  du  pré- 
sident. Que  sera-ce  donc  quand  les  Etats-Unis  sauront 
qUe  plus  les  Anjriais  ont  fait  faire  diocartàdes  à  leur 
(onvemement ,  plus  le  Directoire  exécutifs  montré  de 
magnanimité?  On  applaudira  à  la  sagesse  nui  a  déjoué 
l'intrigue ,  à  la  modération  qui  a  laissé  calmer  la  fou- 
gue, k  la  bienveillance  qui  a  tenu  ouvertes  toutes  les 
voies  de  négociation. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE  DU  14  YENDÉMIAIBE. 

On  approufe  quatre  résolutions  sur  des  assemblées 
primaires.  —  Reprise  de  la  discussion  sur  les  ezpro- 

Ï»riations  Forcées.  Cornudet  et  Tronehet  combattent 
a  résolution.  Ajournement. 


n»  30.  BëciMU  20  Vendëmlalre.  (1 1  Gel.) 


Philadelphie,  —  Réflexions  sur  Télat  présent  des 
choses  et  les  intrigues  du  gouvcrnemenl  anglais  pour 
ramener  une  rupture  entre  les  Etats-Unis  et  Ta  France. 

pc  Rastadt^  le  14  vendémiaire,  —  Les  commis- 
saîres  français  ont  remis  hier  leur  note  en  réponse  h 
ladcpulation  de  TEmpire;  voici  iesconditions  qu'elle 
renferme  comme  des  conditions  nécessaires  de  la  paix 
avec  l'Empire  : 

1^  La  délimitation  du  cours  du  Rhin  et  de  tes  Iles, 
et  la  liberté  de  la  navigation  de  ce  fleuve* 

2^  La  suppression  actuelle  du  péage  d'Elfsteth  sur 
le  Wescr,  comme  gênant  notre  commerce  avec  Bi^ê- 
me,  et  la  conservation  de  leur  existence  politique 
et  de  leur  indépendance  constitutionnelle  aux  villes 
deBi*éme«  Hambourg  cl  Francfort. 

30  La  faculté  de  rétablir  les  ponts  purement  com- 
merciaux sur  les  deux  points  du  Rhin. 

4^  Renonciation  a  toute  demande  contraire  a  là 
constitution  françabe ,  en  faveur  de  la  noblesse  im* 
médiate. 

50  L'article  des  dettes  restera  comme  il  a  déjà  été 
dit  ;  mais  la  république  se  chargera  des  dettes  qui  au- 
ront tourné  à  l'avantage  particulier  de  la  partie  des 
pa;ys  devenue  française. 

6^  Les  lois  sur  l'cmigration  ne  seront  applicables 
ni  aux  pajs  actuellement  cédés  à  la  France,  ni  à 
Ma^ence;  mais  elles  auront  toute  leur  force  dans  les 
pays  réunis* 

70  Les  troupes  de  la  république  repasseront  sur  la 
rive  gauche  aussitôt  après  la  pacification;  jusque-là 
elles  ne  ucuyent  quitter  leur  position  actuelle. 

8<^  Li?£mpire  consentira  à  la  cession  du  Fricklhal  et 
de  touiT.féa  droits  sur  ce  pays,  et  sur  ceux  apparte- 
nants aux  républiques  italiques. 

9«  La  république  française  et  celles  d'Italie  renon- 
ceront de  leur  coté  à  toutes  les  prétentions  sur  les  pays 
restant  à  TAlIcmagne.  On  traitera  séparément  la  ques- 
tion  relative  aux  engagements  parliculiei*s  et  non  ac- 
quittés que  la  France  a  pu  contracter  avec  des  prin- 
ces allemands,  pendant  la  guerre. 

10<>  Moyennant  la  démolition  de  Kehl  et  de  Cassd, 
l'Empire  s'obligera  à  ne  construire  aucun  fort  ou  camp 
retranché,  qu'à  la  distance  de  six  kilomètres  ou  trois 
mille  toises  de  la  rive  droite  du  Rhin. 

Si  ces  ariicles  n'étaient  pas  acceptés  sans  délai ,  la 

£romcsse  concliiionnellc  de  restituer  les  territoires  de 
lehl  et  de  Cassel  n'anrait  point  son  effet;  et  il  serait 
démontré  que  PEmpire  veut  la  guerre. 

République  helvétique, ^\j^  corps  législatif  charge 
une  commission  de  prendre  des  mesures  cotilre  les 
perltirbateurs  du  repos  public,  les  prêtres  surtout. 

République  batave , -^TMesïw  de  la  misère  d'Ams- 
terdam et  (le  sa  situation  Gnancièrc. 

Paris,  —  Le  citoyen  Boisrond  jeune,  représentant 
du  peuple,  a  reçu  la  lettre  suivante,  datée  du  Cap  le 
20  floréal  an  M  : 

«  Je  proÛJp ,  moa  cher  Boisrojid ,  de  l'occasion  d'un  ' 
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Américain  qni  put  «  IMosUnt  de  ^Mm  mdk,  po«r 

vous  dire  que  les  trois  frégates  parties  de  Brest  le  30 
pluviôse  sont  toutes  arrivées  le  18  germinal.  Noos 
avions  été  à  Santo-Domingo,  où  nous  restâmes  cîoa 
jours.  Le  général  Hédouville  devait  de  là  se  rendre  ici 
par  terre.  Il  est  arrivé  le  30.  Le  l«r  floréal  il  a  été 
reçu  par  toutes  les  autorités  militaires  ef  administra- 
tives, au  bruit  du  canon  et  des  réjouissances  du  peu* 
pie,  qui  paraissait  satisfait.  Il  se  porte  bien  ;  sa  renom 
mée  et  ses  vertus  qui  l'ont  devancé ,  jointes  aux  tra- 
vaux infatigables^  à  l'attachement  et  au  dévouement 
du  général  Toussaint  Louverture,  donnent  les  plus 
heureuses  espérances  pour  la  tranquillité  publique. 

»  Vous  apprendrez  avec  plaisir  que  ce  jour  les  Aa- 
glais  ont  été  forcés  d'évacuer  Saint-Marc,  l'Arcahaye 
et  le  Port-Républicain  :  le  pavillon  tricolore  flotte 
dans  toute  celte  étendue.  Nous  avons  espoir  qu'afant 
peu  ils  sortiront  du  Môle  et  de  Jérémie. 

»  J*ai  vu  avec  douleur  les  tristes  résultats  de  la  fi^ 
reur  des  factions  et  des  vampires  qui  ont  si  cruélli^ 
ment  ravagé  notre  pays.  Hors  le  courage  |  rattache- 
ment au  gouvernement  et  à  la  culture^  tout  ici  est 
dans  un  état  déplorable.  Il  faudra  toute  la  prudence, 
toute  la  sagesse  et  toutes  les  qualités  du  vertueux  pa- 
cificateur de  la  Vendée  pour  débrouiller  les  aflàiras 
de  Tadministration ,  restaurer  «  mettre  de  l'ordre  et 
ramener  la  confiance  perdue.  Le  trésor  est  à  aec,  las 
magasins  vides  )  les  militaires  et  officiera  civils  poiat 
payés  :  tout  montrait  aux  arrivants  une  triste  | 


tive  ;  mais  l'évacuation  des  ennemis  va  accélérer  la 


mise  en  activité  de  la  constitution.  Les  paya 
n'auront  peut-être  pas  tant  soufl*ert  que  cette  partie 
ci.  Nous  avons  actuellement  l'espérance  que  tout  s'a- 
cheminera au  bien, 

»  Malgré  tous  les  désastres ,  la  guerre ,  Tincendie  » 
la  famine  et  les  entraves,  la  ville  du  Cap  est  plus  d1 
moitié  rebâtie  ;  la  culture  va  bien;  les  produntiona, 
celte  année,  doubleront  U  précédente.  L'on  peut 
voyager  jour  et  nuit  sans  crainte.  » 

— Arrêté  du  Directoire  sur  la  remise  dt'S  minutai, 
m  cas  de  mort  on  de  démission ,  d*un  notaire  public 
—  Extrait  d'un  mémoire  sur  les  Navif^ationi  ancieih 
nés  et  modernes ,  par  le  citoyen  Bougainville.  — Les 
Anglais  tentent  une  attaque  sur  Flessinguc,  et  sont 
repoussés. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ- CENTS. 

SÉANCE  DU   16  YENDÉMIAIBE. 

Boisrond  jeune  fait  prendre  nne  résolution  qui  ac- 
corde une  pension  de  2,400  fr.  à  la  veuve  du  coiiUc- 
amiral  VanstabcL  — Nouveau  rapport,  présente  par 
pnpl8ntior(de  la  Gironde),  et  projet  sur  l.i  législa- 
tion relative  aux  biens  des  ascendants  et  parents  des 
émigrés.  Bergier  demande  à  en  présenter  un  autresur 
la  même  matière.  Impression ,  ajournement. — Dit* 
cussion  relative  à  Tassiette  et  au  recouvrement  de  la 
contribution  foncière.  Rapport  de  Malès  a  ce  snjet 
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^  De  Semlin ,  le  2^  jour  complémentaire*  — La  vé- 
rité passe  quelquefois  la  vraisemblance.  Ce  qu^on  cU- 
sait  et  ce  qu^on  ne  voulait  pas  croire,  que  U  Porte  » 
liée  par  un  traité  avec  la  Russie  et  TAngletcrre  ,  avait 
déclaré  la  guerre  à  la  France ,  et  reçu  une  Hotte  russe 
dans  le  canal  de  Copstantinople,  se  trouve  mtCnné 
dptcUe  sorte,  qu'il  n'est^lui  poi#k  <(^)4p|[R, 
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Voici  quelques  détails  dfthimaiiière  4oot  ces  étran- 
ges éYéncmenu  se  sont  pastés. 

Il  était  connu  que  depuis  longtemps  le  cabinet  de 
Sahit-James  et  celui  de  Pétei'sbourg  travaillaient  à  en- 
traîner le  ditan  dans  une  coalition  contre  la  France. 
L'on  avait  appris,  mais  sans  en  avoir  une  certitude 
bien  complète,  qu'un  traité  oflessif  et  défensif  avai^ 
été  signé  entre  les  trois  puissances.  Le  13  Fructidor 
la  nouvelle  de  la  descente  de  Bonaparte  en  Egypte 
s^étant  répandue  à  Constanlînonle ,  Te  reis-efTendi ,  à 
la  suite  d'une  conférence  avec  le  ministre  russe,  en- 
voya chercher  le  citoyen  RafSn ,  chargé  d'afTaires  de 
France;  il  eut  avec  lui  an  enti^tlen  très  long. pendant 
1<$quel  il  montra  beaucoup  d*aigreur,  et  finit  par  dô^ 
clarer  (|ue  le  sultan  avait  ordonné  que  lui,  le  reste  de 
la  légation  et  sa  suite  seraient  eôiermés  au  château 
des  Sept-Tours.  De*  cîiev;nj\  TnuiVE  siit^ît-tu.iufjj  t:u- 
voyés  au  palais  do  FtauLC,  ci  Ton  fit  aïoiUc^r  Jcâ^u^  , 
pour  les  conduire  au  lieu  destin û  k  leur  aei  \tr  de  pi  î- 
son  ,  les  citoyens  EnJlfln  ,  Danton,  diogmitu  ;  k-s  deux 
Franchini^  interprètes;  liîrfer,  $eciJl*-iucî(Uei[nète  ; 
Pidaux,  secrétaire  expédkioitnùn^  ;  ïe  eénijrîif  ftie- 
fiaud,  amené  en  Turtfuie  j^r  ÀtiUtii  Dubîiyel;  Les- 
scpSy  gendre  de  Ruflfîn  ^  et  quelc^ues  luttes  pËiraqiineï^. 
Le  ministre  rosse  avait  di^duré  qii*îï  devait  se  tri»ivtr 
un  dépôt  d*armes  dansïe  pidàk,  ctruii  !»e  peniLU  de 
faire  partout ,  même  dans  le  lieu  de  Hi  chancellerie^ 
les  rechei-rbes  les  plus  rigoureuses,  qui  n*aboutir«Dl  a 
rien.  Tous  les  nég^ants  Ihinçais  et  autres  individus 
de  cette  nation  étabib  à  Comtaotinople  ont  rvçu  or- 
dre de  se  rendre  au  palais  de  l'once,  #&  ib  sont  gar« 
dés  par  le  59^  orta  des  jaaissairea,  et  n'ont  aucune 
communication  aveè  Ift  vHle.  Une  gratification  de  IS 
piastres  est  promise  à  Quiconque  dénoncera  un  Fran- 
çab  caché  dans  une  manon  pirtîcallère. 

Ces  actes  de  rigueur  contre  tes  Francis  ont  été  ae- 
compagnes  de  la  déposition  du  visir,  dobt  les  biens 
oM  été  confisqués,  et  qui  va  en  exil  dans  illede  Ohio. 
On  lui  reproche  d'avoir  néglM  de  donner  d^  avb  sa- 
llsfoisants  de  l'expédition  de  Bonaparte.  Son  banquier 
a  été  arrêté  et  conduit  dans  le  lieu  nommé  le  Pour  du 
BoaUngi-Baschi ,  qui  est  la  prfoofl  la  pldè  terrible  do 
Constantinople ,  et  oè  l'on  enfHmie  ofdinairrment 
ceux  à  qui  Ton  veut  arracher  par  des  tortures  l'aveu 
de  trésors  cachés.  Le  snecessear  d«i  visir  est  Amidiu 
JuaaulT,  pacha  d'Erxeroum  créature  de  JussufP>Afa:, 
inleodant  de  la  suiiaoe  Validé,  mère  du  sultan  actuel  : 
car  il  faut  savoir  que  c  est  Juasaff-Aga  qui,  par  son  In- 
fltteoce,  gouverne  aujourd'hui  l'empire  ottoman. 

Par  un  firman  revêtu  de  sa  signature ,  le  sultan  a  in- 
vité lui-aiémcla  flotte  russe  à  se  joindre  à  ta  sienne ,  et 
effectivement,  le  18  fructidor,  la  première  arriva  dans 
la  rade  de  Buikère^  dans  le  canal ,  a»  nombre  de  12  à 
tS  voiles,  tant  vaisseaux  q«ie  frégates;  «Ile  est  com- 
mandée par  l'amiral  Cuchakof ,  auqoal  Pempereui*  q 
lait  un  présent  de  25,000  piastres-;  la  fiotte  recevra  o^ 
certain  nombre  deboui^ses,  et  500  moutons  par  jour. 

La  nouvelle  de  la  victoire  de  Nabon  a  été  annoncée 
m  la  Porte  jmr  l'envoyé  anglais  Smitb,  frèiodu  Commo- 
dore Sidney  Smith  ;  le  drugman  qui  l'a  notifiée  a  re^ 
une  peliase  de  ziiieline  magnifique,  at  le  saltan  a  en- 
voyé à  Tamiral  Nelson  une  aigreita  de  dianninls,  éva- 
loéa  à  plus  de  30,000  piastres ,  et  une  palisse  de  6,000. 

La  flotte  russe  doit  iDcessamment  taire  voila  pour 
PAtthipel ;  cella  ottomane,  a«  nombre  de  M  Voilés, 
•i^^aampreoant  les  bàtiaiaiit»  de  transport  y  parait 
devM  la  suivre.  L'os  a  reiiarqaé  q«e  la  minbtrc 
insaa  a  mb  sous  la  protection  de  et  nation  las  Gof€otes 
al  l»  Zantiotes  qui  te  Irouvaietti  à  GoMtaattoopla , 
ainsi  que  tous  les  individus  nés  dans  les  iles  du  Levant. 
Cette  démarche  peut  éclairer. ffiir<ies  projeta  de  aon  ca- 
binet ,  et  rappelai*  que  la  Ui^ria^^lai^ourieu  dw  w^- 


Cette  espère  de  révolution  arrivée  dam  le  aystêmiç 
politique  âc  la  Turquie  nq  trouvcia  ps  beaucoup  de 
pariîsans  ù  CousEaniinople  parmi  le  peuple.  É'estua 
pi cju^é  i:\i€Z  ii>u&  tes  Turcs  que  le  territoire  ottomao 
uc  duit  pas  être  souillé  par  la  présence  d'm-méea  cbré- 
tÉcniïCs,  Ce  fyt  le  m o tu  que  le  divan  mit  en  avani 
pour  uc  poLui  accéder  au  traité  présenté  par  le  der^ 
nkr  amluA&aiieor  de  France,  qui  demandait  que  Iff 
vai$âeiiux  de  guerre  fiaucaia  pussent  entrer  dans  Iç 
canal;  ^^i^  t  dcpuid  Tarrivée  de  la  flotte  russe,  il.  v  a 
eu  un  incendie  dans  T un  des  quartiers  les  plus  ricnea 
delà  ville,  où  $ont  tes  principaux  négociants  grecs; 
cet  iucenUic  a  duré  sixbeuresj  ce  temps  sufBl  pour 
opérer  d  iiuuita^e»  ravages  dans  un  pays  où  la  plupart 
des  niatsous  soûl  construites  en  bois. 

La  au  lie  ru4»e  a  pai  u  dans  no  mauvais  état  ;  ç^  q^i 
ne  sorpr^^iJra  poâ  li  Ton  ae  rappalle  combien  (^a  tti|i^ 
&eA  sont  encore  peu  iTi<irins ,  et  qu*ilsont  eu. un  tenq^ 
tkèâ  court  pour  picp^irer  leur  .espédition«,S(^einrnt 
celle  dca  Tarifs ,  qui  liagnère  pou^Kait.à  p^n^  cbitief 
quelques  cot  saircâ  inaltiuùi ,  lie  ae  .trouYfl  p«li  su^r  ip 
[>kil  [14. fiu coup  meilleur*    .  ■•.,.'. 

Il  semble  ftu  reste  que  Sélim  lU  trirncbe.  «u.rni  /b^ 
ropéçn  .  et  prend  dvn  déterminationa  Us  plus  contrar- 
ie »  ii  ai 9  iiueréu*  U  vient  de  dépoaer  et  d'exiler  le 
nmlti^lc  crime  de  ce  chef  delà  religien  est^'^W 
aonué  un  Telfa  qui  autorise  la  gyerre  avec  Paaawan- 
Oglou,  en  rébellion  ouverte  contre  U  Porte, 

Tc^ie  tle  ia  noie  des  piénipotenUtdres  friaUnçals. 

De  Biutadt^  te  1 4  vemdémimire^  — Lea  aoosaigoêa, 
uiifiisues  plétiipcttentiairaa  de  la  RépnUiqae,  ponr  li 
négocialioti  avec  Teriipire  germanique,  ont  re^  la 
nule  de  la  députai  ion  de  rBmpire,  qui  leur  a  é|é 
communiquée  ^  Je  S  vendémiaire  présent  asois,  par  le 
miijf^re  pUnipoteutiaire  de  Sa  Majeaté  l'eaaperenr*'  • 

La  dèpuioiitin  de  t'Empire  ne  poovait  manquer 
d'eue  rame<iÉe  etilm  an  vériU^le* intérêt,  an  besoin 
réd  ai  int^suDt  de  rAlIcmagac ,  la  pasx  avec '^i 
France.  Cesi  h^as  dnnla  un  fraild  pat  vers  ce  biit 
Laut  souhjùié,  i)fiic5  fa  cesaîati eoasplète des  pagfa;a>- 
iuàs  a  la  gauche  du  Ithtn  ,  que  le  coosenteasent  fioe- 
uiei  douuu  à  la  doinulition  des  fortificatiena  d'Ëhrem- 
bretsteii)  y  et  la  nouvelle  cession  fiaite  à  la  RépobUqve 
<je  t  «le  foi  lifiee  de  SaintfPierre;  et  pliis  cet  avaocn- 
utnil  de&  iiûkires  e^l  saintaire  à  rfimpire,  plus  il  coa- 
vieoL  d'en  ^ruUier  pour  prévenir  le  retour  duayatéaae 
tempori^teur  dont  les  conséquences  aéraient  anjon»- 
iriiuj  si  daU{(€reuS(9.  •    * 

Le  luoiiieiil  est  veuu  de  àure cesser,  par  dea  aotes 
décisifs,  cette  aliernutive  de  paix  et  de  guerre  égale- 
ment falignuLe,  quoique  sous  des. rapporta  dilTéi'entSi , 
pt>ur  les  dcuK  oatmiiS,  et  qui  tût  été  levée,  il  y -a 
lougUfmpijsi  Toii  càL  mieux  réfléchi  àqiaelUi  tofluenoe 
deï  pi  jticîpcs  Ir aoçiû!^  on  s'exposerait  par  une  ropturit. 

au  jugemeui  de*  {»aiples,  car  il  appartient  surtout 
à  un  (leapti^  bbre  d  tavoqoer  ce  lémciigBage  ^  le  Oi- 
reeioire  exécutU  a  cuAsetaïaaaent  porté  dans  la  né§o- 
cialioù  acludle  uu  tiaractère  fie  dignité coodaaoen- 
danie  et  de  utudéi ution  qn*oa  peut  appeler,  sans 
e\ciji{ïlc  dâri&  1  hî&tuire  des  traité»  conclus  par  des 
puissancea  irictorieuïes»  . 

Ceue  conduite,  dictée piar  Tammir  de  Vbomanilft , 
le  Directoire  ckéeutif  veut  laaantaair encore.  Il  dof- 
ucra  a  j'Empire  une  dernière  et  biésr  grande  pranve 
de  «es  fenitineras  fi#ctfiqttas.,  en.iulasittffÉM  li  resls- 
tu  Lion  tant  sollicitée  dei<  lêrtitoiref  da  Kelh  et  tle 
Cas^el  ^  Cl  cela ,  4iu  uiomanimlnie  flè  un  revers  paft- 
«^ger  n'ase^'vî  qu'à  oentnpler  l'énergie  e|iles  fortes 
nuliunales,  qui  sans  doute  n'anvont  à;ae  déployer 
que  contre  d'aueicns  et  irrécondliablea  ennemis. 
Mais  une  rcnuru;iutum  ji  fMyocùHiifte 'mk léhê nsémè , 
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limte  qvW  vféiit  d1tii)2f|ttef ,  iIdII  fi^rt  ^ipiMttte  I 
fMntànt  tottta  les  dffHciiftëft  ei  tiinibré  totités  leè  t^ 

-  '  lîés  «nisiSgtiéi  tm  teArettieiit  comîaérf  Télat  ae> 
Mfet  d«  1â  Mé^fàHoîi ,  iâé  (fàt  «  été  fait  et  éé  t|kit 
iWte  Ifàffè ,  tkwài pettt  V  àvoAr  à  échiftir «m  «  i^ 
«éf.ièiifiû  ce  ittff  le^  e^|iemi!t  cPitcdrtlM^'èficQre^ 
^ee  ffui  Ml*  test  imitaéslMea*«ccbfaerjktihiif.  Cette 
%u^i  es(  desitiKe  à'  présetiter  U-deieiis  4éà  résttlteAtl 
Wàp  ^«rtairis  pour  laiisèf  l*\éspértiice  d*cucan  c!lâà« 
jEtemeattkltéfleur. 

^^'tjt  tlouYeiti  Sacrifice  qnc  le  goofcmement  français 
ii^otiÉènit  d'bfirîl'  àr  h  pahc  leira  re  (irtt  tTane  âccessUn 
prompte  aux  artides  saWants;  accession  que  le  hlkii 
VHlifttittinî^é  fiiit  désitef  àrdeoiièent  ant  soussignés^ 
«t;4il*tts  «tteitélent  de  iâ  tiépnraUdO  dct'fiuftpfite,  ccTft. 
Minée  pfarelto^toêinèb  " 

''*  Qtt  ^It  Ihtitfie  «Tobservet*  c{oe  la  plupart  des  àr- 
iMtei,  q«lttbAret^èti4>pelésdKnk  cette  «me,  ayàht 
Wjl'irefti  béé'iélàiiûn  forinelte ,  on  ne  poùn^U  lès 
ioninettre  à  une  nouvelle  diècussibn ,  sans  dàe  cette 
ifiàieàé%éiirm  Ifmtnmk^ttÉhitÛ'élùïptttfe  tehne 

1*. tfft  ^étîfaqfittthMi  d^  côon  du  Rhîn  et  de  ses  |les, 
ir?É  Rbitfné  dé  11  navfgption  du  fleuve  étant  sans  wn- 
tIMH  "ùké  des  pi^tl«»  les  )phx9  Importantes  du  traité 
futur,  les  sÀ^il^ësdnt  eu  sôîn  de  s^tpKquer  tr^ 
clairement  à  cet  égard  ^  d*id>ord  dans  les  notes. de*  14 
floréal  et  A  messidor,  ensuite  dans  celle  du  l®»*  tber- 
;Mdllrvinterpréuiir€4«s  deitxpréQédettlea.  Ulear  a 
0Êtm  «  <flpapi<i»t»  jfn  raiisaiit.  {plus  «Mcai iv toiMi  les 
tMm  «ofMsp«Muilaa  ém  >••  dféfHitati«Q  da  L'iUimr«, 
l|li'i)  éwUià  pmpiM^'MlIrQir  ctdedétfBnnîâer  d?une 
iitiiiére  iavartabb  ce  qiaVMi  voudrait  vm  0acMw4e  i 
dq«Aanx  «tA  d'iaoariam  dana  ce  qu'Ua  nait  Àéémé  a«i*  ' 
«al  al^«t  îAforunu 
iti'iM  «kut«M9cna  ^ptop«séa  pér  l'Easpira  p«ur  le 

tifteft  d«  4en«e,  l«|fo«Temement  fraiCçais  a  aéaila 
Sluilire^  f  mi  clMmin  du  Mivigatiofi  ;  la  -dépaiaiioèi 
t«  nof  nieacé  4eM«aaa4e  du  39  tltcrosidor.  ldaia>, 
atfe  pmbflblciiieBt  d>  atoir  aasex  réfléckl ,  rliaa 
apagtté  cet  acc|aiesoeme<il  de  dispositions  co»- 
Dlofrea  qiii  détruiraient  le  principe,  et  qne  les 
Mgnés  n'ont  januiis  été  disposés  ni  autorisés  à 
adopter^  puiaq«*ib  ont  tonfovrs  pcrsialé  dans  (cm* 
•nln  do  1^  laaraidor,  pnr  kqncUo  ce  principe  cet 
■nnsaarérf  Us  f  pershient  aujourd'hui  de  nlns  f Jrp  ^  en 
déclarant  positivement  que ,  par  le  Tbalwcg^  il  Âint 
•■Sandre  rifouTtameinent  le  niiiiea  do  cours  orinoipal 
•t  navignbb  dki  EhiO)  proprement  dît  ;  qne  là ,  où  le 
iBeoTO  prendrait  oti  autre  nom,  la  branche,  qoi« 
n^tenu  ee  nom,  est  celle  qui  formera  le  llialweg ;  él 
qsM  le  gouvnmeownt  fran^oîa  m  consentira  jamais  à 
œ  qne  l'Empire ,  oo  l'un  de  sea  membres,  puissent 
•OBaerrer^  en  aucune  manièp^,  qoelooe  «rofMriélé  ou 
droit  sor  les  panées  ai toées  •  k  gauche  do  Thalwrg , 
tel  qu'il  rieotd'èlije  àiêmi  i  loole  direction  contraire 
à  «elle  ligne  de  Umile  est  mansfestemeot  iooompatiide 
atec  le  principe  de  la  berrîère  do  Rhin  pour  Ica  deox 
dUta. 

A  l'égard  des  Iles,  la  députatioo  est  tombée d'accocd 
'de  teol  œ  qoi  a  été  p^opiopé  par  les  mMsires  pléni- 
peleiftiMfos  de  la  Répabliqoe  draocaise;  masa^  on 
eeoaenient  T  ieriépcodammaoi  de  la  cession  eonaooi  • 
-fliée  delIle'deâeilitMPîenMh  q«»^«Ue«doo6iédrOit 
îiëtt  •nmloreif^  qoi  eotaèem  été  aooa  le  seo^oreinelé 
-âoiDçaiBe,  y  reBteniààWaeolr9.ellea  eaprimé  b  onn-: 
fiiilibn  de  réciprocilé  ppor  l*emflre  d'Allemagne  et; 
:hm  aeigneors  torriCorieux,  relalivemoni  au»  llea  du 
.oàié  fauche  do  Xlielwcf ,  seuaaisca  jusqo'àpnéseol^àî 
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àh  !•*  thcrtnîtîar ,  refusent  r*>i"mpîTeniM>l  ta  ré^'îpro* 
cité  demandée  pr  h  Hépulaitun  i\c  \%\n\nrt*^  purvé 
qu'elle  serait  (tearactîve  dc&  avantages  que  U  B<Htii« 
bliqtie  doit  se  promeMre  J<*  la  ct^sîon  de  U  Hvc  ^jiu- 
che .  dont  ces  iî(*s  Tant  pnrtîc,  et  que  In  resrîiitlmn  Jte 
territoires  de K«lh  Pt  de  Ca&stT  it'in  pour  l'Enimire 
une  cbmpensailun  libérale  de  ce  qui  t'sl  tcquUa  t^ 
France. 

Vèiiftul  a^luellemcnt  au  poînl  rclalrrii  k  navigolîof 
dil  Hhm  »  Î1  résulte,  «la  rapprïxhcmeiït  sciiipulruîc 
qtie  Ita  a4>tii!^slgi>é4  ont  f^Uiles  uotca  respectives  qn^on 
est  à  peit  de  chose  pi  lsi  eplièrem^iil  (r-icconlsm  Tc^ 
séntlèl  ttc  ce  qui  a  elé  |}ra]>osé  clatii  i:vi\€  uislicne  de 
la  pért  des  mmlsir«^  pléiiipoten^airesile  lARépubllqu* 
françtiif^e  dans  leuvs  noie$  lîea  1  i  Itorèal ,  4  iiie^rilor  ei 
!•  inermidûr;  cl  de  [a  p^irt  êi^.  la  dépiilalîoii  de  VEm- 
pire  dum  ses  réponiâc»  drs  t8  florêtU .  W  messidor  et 
13  thermidor.  Maïs,  puimi  quelque*  UilTieuttés  Icgî^rfl^ 
ôà  en  remarque  deux  ou  troifi  plus  paves,  i^  qu'OE 
ett  néceiii^aire  de  ri^»oudie  profTipk-iPLUt* 

Xa  première  de  ce^  tliJlK'uIU'^  reg*rdr  ta  liberté  même 
de  La  ua\  îgaiion  j  n  i.el  cg^rdj  les  ioushigciés  rq uniront 
dne  la  navtgaLmrt  du  Rlihi  aiïrn  eatiûvciinrril  Klne  pour 
les  deuK  itnlton^  franr^i^c  et  aflemunde  ;  tiiabï  U  Bc{)it« 
bll^Ç  T^e  peut  coiiseiUÎr  A<:lucUneeï)t  à  aucufic  citeo^ 
ftlon  que  h  dépulation  de  T  Empire  «nteiidriiil  doiin«p 
aii  pHncîpe. 

La  seconde  consiste  en  ce  queladépiitalioo  4erJEni- 

Sire  a  demandé  qu'à  rartk4e  concernant  lepdieoMAa 
e  halage  on  ajoutât  les  mots  :  ^cion  le  lte*oia  -€1 4a 
possibiliiéi  Les  soussignés  ne  sauraîenl  a'^apU^ncrÀo 
motifs  ^  ceiie  addition  \  ils  nai>ettyenl  i*adcylee»#Me 
est  au  moins  Inutile,  si  mémeeUc  n'est  pas  dan§ere»se| 
et  propre  à  favur  îser  diins  la  àuite  des  prétcifles 
éluder  ou  contester  rexécuJLion4arai*tîcie» 
La  dépoiation  a  demandé  encore  qe^  ka 
néeessairea  k  i'cotr^en  du  ch««niii  de  iMéeft  i  ifd 
manquent  dans  pluaieurs  pointa  de  ta  rive  df^tjs^  M^ 
dis  qn'ds  abondent  sur  la  gaucJie»  maïaseoâ  êtte 
pris  sur  celle-ci  ^  aeloo  ^eKifence«el  en  tea  piston 
pria  raisonnable;  celle, facilité  pourra  étr» acnaattét^ 
maiasfmmise  cependant  aux  fèJglemcmskMériciMasdi 
la  BépubUque. 

La  troisième  difficulté  est  relative  à  rabahien  êm 
péaees  sur  le  Rhin%  En  convenant  de  la  aonpreasaoo  e£ 
toeNc  de  ces  entraves  de  comHMrœ,  le  d^MilalieOdb 
1  Empire  a  proposé  d'insérer  eu  traité  de  pîaiz  la  con- 
dition que  le  suppression  effective  n^aurak  lieo  qple 
dans  deux  ans,  estimant  sans  doute  ce  temps  oécessaire 
pour  l'établissement  do  nouvel  ordne  de  choses*  Une 
pareille  demande  a  dA  fixer  toute  rattentino  dce  ml* 
nistres  plénipotentiaires  de  la  Répubtiqoe  feançaiet. 
C'est  surtout  dans  des  questions  de  la  nature  de  cello- 
ci  que  le  provisoire  tue  souVent  le  définitif;  et  quand 
on  réfiécliit  que  la  Répui^Uque^en  même  temps  qo^ella 
a  réclamé  1  abolition  de  ces  péages  oppressif,  aVoH 
bâtée  de  saci*ifier  de  son  c6lé  ceux  qui  ae  percevaient 
à  son  pi-ofit ,  et  josqo'aux  droits  dont  elle  ae  trenëa 
exclusivement  propriétaire,  on  ne  croit  pea  avoir  4 
combattre  une  opposition  sérieuse  de  la  part  de  TBin- 
pire ,  qui ,  en  fond ,  est  le  Osvorisé  dans  cet  arraefe- 
flMnt.  Cependant  le  gou\ernement  franceia,  loojeom 
diaposé  aux  voiea  de«uuciliation ,  consentira  à  œiqne 
TabeAitinn  de  tooa  les  péages  aur  le  Rhin  seil  liipidlile 
dana  le  «raiU  eomoïc  prisustpe  et  eomom  dera—tijinii 
son  plein  et  entier.cfiel,  six  asois  après  l*éeit aop' dta 
ratincatiensvaana  ipi'^icon  péage^  sooa  001:00  1N4» 
texte,  poisse  8tio  ptrotttf^é  ni  renaplacé  en  tàêk'mf^ 


9^  En  demnwdeélf^àflrancbtesementdeyllwt^felf" 
téfieurs  de  VàlV 

à  cette  liberté -iéit 


*oe.  owi^nwrf  oireppoi^p^pr 
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de  sa  bienfaiMHice.  Les  Monignét  »*iMkl«rMil  |Mi 
wr  cet  article,  qii*ib  recoaii|MiMie»l  néeDounns  àk 
eagease  de  U  dépolellon  de  PËmpiri^  mais  ib  deiew 
dcMit  formeUcmcnt ,  pour  la  RéfttbliqvefrançaÎM,  ta 
•upprefttîon  acliielie  da  péaf^e  d'fiUfletbsur  le  Wefeer, 
connue  étant  une  enirate  extrèmeaMat  noiMblè  à  aoo 
onmiDcrce  avec  la  ville  de  Brème* 

Ht  dcmnndent  égnlemeiit ,  par  Miite  des  reUtîans 
indttstnetles  de  leur  nation  avec  rAllemsgne»  et  tie 
rafTectlcm  paiiiculièrc  que  leur  goavamemetit  porte 
ù  un  objet  de  si  haut  inléi'êt,  que  les  villes  anséatP 
qnrs  de  Brème  et  de  Hambourg,  et  la  ville  libre  et 
impériale  de  Francfort,  r.oDservènt  leur  existence  po- 
litique, spifcot  Qônfnliéeft  at  maiatemifs  i^ans  la  plé- 
nitude de  leur  indépendance  constitutionnelle. 

3<*  Il  sera  stipulé  qid'oA  tia  poarra  jaiaais ,  de  part 
ni  d'autre,  s'opposer  au  rétablissement  et  à  IVntretien 
des  ponts  commerciaux  qui  existent  sur  les  deux 
points  du  Rhin,  ou  qui  y  existeraient  par  la  suite  de 
gré  à  gré  entre  les  riverains.  Ces  commutilcattons , 
purement  commerciales,  sont  à  Tavantage  des  deux 
nations. 

4*>  Les  soussignés  ont  déclaré  «  dans  Tarticle  IV  de 
leur  note  du  4  messidor  dernier,  «  que  les  dépett- 
dances,  sur  la  rive  gauche,  d'établissements  ecclésias- 
tiques situés  sur  la  rive  droita  davaat  rester  à  la  Ré- 
ubliqucy  les  dépendances  ,  sur  la  rive  droite,  d'éta- 
lissemenu  placés  sur  la  H  va  gancha  resteraient  à 
l'Empire.  » 

La  dq>utalion  de  TEmpire  a  désiré  qu'on  B*eaipli- 
quât  à  ce  sujet*;  cMe  a  deaiandé ,  par  ta  note  da  SO 
messidor^  ce  qu'on  entendait  par  dépendances  </V- 
htîssemenîs  ecdésfastiqaes^  en  demandant  une  Tn^ 
tcrprétation  de  ces  termes,  la  dépuiation  les  a  pris 
dans  le  serts  le  plus  étendu  ,  et  en  cela  elle  a  fourni 
elle-même  rexplicationd4Mi4  Us  sont  susceptibles  dans 
une  afTaire.où  tout  doit  être  récinroque.  Lessotiwi- 
gnés  consentent  donc  volonllers  a  acnncttre  l'article 
proposé  |>our  les  biens  ecdésiastkpies ,  foMdafféns 
pieuses,  hôpitaux  et  autres  élablisscments  de  charité , 
universités,  écoles,  inslititts  pour  veuves  et  orphe- 
lins, communautés  laïques  et  religieuses.  Les  meubles 
acront  «ronpris  comme  les  Immeubles  dans  laression  \ 
las  capitaux  actifs  qui  seraient  a  recouvrer  appartieo- 
drottt  au  «lomaine  de  la  rive  sur  laquelle  se  trouvait 
établie  la  recette  pour  racquittcment  des  rantca.  Tous 
cas  biens  couserveront  les  «charges  spéciales  dont  Us 
sont  frevés*  Quant  à  la  question  da  savohr  à  qui  les 
dépandancea  sur  U  rive  droite  d'étibiiisemanta  situés 
anr  ta  rive  gauche  tomberont  an  partage,  on  proposa , 
comme  règle  générale  ,  que  ces  parties  soient  données 
de  préfifereuçe  aux  princes  dans  la  domaine  dasquels 
eUes  seront  placées. 

(  La  suiu  à  demain,  ) 

Paris,  —  Le  Directoire  approuve  la  conduite  du 
ttfnéral  Ménard  à  Turin ,  daus  la  Journée  do  30  fnio- 
Mor  deniier,  où  il  a  tout  bravé  pour  faire  ccssor  le 
Ira  engagé  entre  les  troupes  des  deux  nations ,  et  le 
iiômnic  commandant  de  cette  place. 

—  Une  lettre  du  citoyen  Lachevardîère ,  consul  de 
b  République  française  à  Palerme^  datée  de  ttapl^, 
4ia  4*  jour  complémentaire ,  contient  des  détaîb  anr 
la  situation  de  Naples  et  da  TltaUe,  et  aur  Le  coBDjbat 
d* Alexandrie.  Nous  allons  en  extraira  tout  câ  ^i  n^ast 
pas  connu. 

léù  cijtof  en  LacàermUàfa  rend  compte  il*ahonl  4f 
•on  arrivée  à  Nafilca,  et  da  là  disposilion  des  Offcila  à 
Pégard  de  la  France. 

•  Je  Uoove  ici  »  di^il^  k  n9ffi4nançaia  m  horreur  ; 
la  roi  armant  80,000  hommeai  le  cabinet  refm»nt  fiit 
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caifei  ;  la  dtfanaa  aax  FHmçals  4*entrcr  dans  eè  paya  ; 
la  orédilection  la  plua  outrageante  pour  les  Angla*is  ; 
enan  nos  agents  s^attendant  chaque  jour  à  recevoir 
Tordre  de  leur  départ  :  telle  est  la  situation  des  choses 
dans  ce  moment  où  je  vais  demander  mon  exeqmmUtr 
pour  Palamia.  Le  peupla  de  ia  Sicile  est  encore  plus 
animé  que  cehû-ci  contre  noas  ;  nos  vaisseaux  Ions 
fhasiéi  dos  ports;  lesFrançab  poursuivis  à  couns  de 
fusil  et  de  pierres  ;  pas  une  oocÂrde  firancaise  ny  est 
jouflhrte  ;  an  un  mot ,  il  ne  asanque  que  des  Français 
dans  œtle  Ile  pomr  de  noupeiies  'vépres. 

•  Il  vient  d*anriver  avant-hiar  ici  denx  vaisseaux ,  et 
on  attend  demain  Nelson  lui-oséme  sur  un  troisième* 
Vww  le  donner  une  Idée  de  la  faYcnr  dont  jouissent 
loi  œa  enoemis  da  notre  patrie,  apprends  que  j^ai  nt 
da  mas  jmix  le  roi  de  NapIcB  aller  k  plus  de  deuk 
tieues  en  mer  au-devant  des  Anglais ,  les  applaudir  et 
les  ftter  ;  les  de«x  vaisseaux  arrivés  nous  ont  amené 
éeuxoAidartf  français^  dont  lo  contre-amiral  Blanqnet, 
qui  tous  deux  étaient  acteurs  des  combats  des  14,  15 
et  \%  thermidor*  • 

(Suit  fe  récit  ilu  combat  d'Alexandrie.  La  flotte 
anglaise  était  composée  de  14  vaisseaux ,  et  la  nôtre 
de  13.) 

A  cinq  heures  et  quart ,  le  feu  commença  dans  la 
position  que  voici  :  Nos  13  vaisseaux  formaient  tine 
seule  lignlB  \  0  vaisseaux  anslab  étaient  entre  nous  et 
la  terre ,  7  autres  se  trouvaient  du  côté  opposé,  et  le 
14*  ayant  coupé  notre  ligne  par  la  moitié  empêcha 
longtemps,  par  cette  manœuvre ,  0  vaisseaux  français 
de  prendre  pan  au  combat.  On  se  canonna,  avec  la 
plus  grande  vivacité,  le  reste  de  la  journée  et  la  nuit 
entière  ;  Von  s'aj^rocha  à  portée  de  pistolet ,  et  tout 
ce  qui  existe  de  moyens  de  destrobtion  fut  alors  em- 
ployé de  part  et  d*anlre.  Ce  fut  dans  celte  cîroonstance 
que  ramlra!  Bnieys  Iht  blessé  à  la  tété  et  à  la  mais  : 
cependant  if  continuait  à  commander,  lorsqu^un 
boulet  de  canon  le  coupa  en  deux  :  il  vécut  un  quart 
d'heure,  et  voulut  expirer  sur  son  pont.  Un  moment 
après,  le  capitaine  du  vaisseau  amiral ,  le  citoyen  Casa- 
Blanca ,  ancien  député,  fut  mortellement  blessé  a  la 
tête  par  un  éciat  de  bois  \  le  feu  prit  dans  ce  beau 
vaisseau,  et  tous  les  efforts  pour  réteindre  furent  inu- 
t!Tes.  Ce  fUt  alors  que  le  jeune  Casa-Bianca,  enfant 
de  dix  ans  qui ,  depuis  le  commencement  du  combat , 
faisait  des  prodiges  de  valeur,  relbsa  de  se  sauver  dans 
une  chaloupe,  pour  ne  pas  abandonner  son  père 
blessé.  Cependant  11  était  parvenu  à  le  placer  sur  un 
mât  jeté  a  la  mer,  o&  il  était  lui  -  même,  ainsi  que 
rintendant  de  Pescadre,  lorsque  F  Orient  ^à^  120  ca- 
nons, sauta  en  Pair  avec  un  fracas  horrible ,  et  en» 
gloutitles  trois  malheureux.,.. 

Une  circonstance  est  digne  d^être  remarquée  :  c*est 
que  tant  que  le  vaisseau  amiral  a  existé  les  Français 
avaient  Tavanlage ,  et  un  vaisseau  anglais  de  74.  forcé 
de  s'échouer,  avait  amené  son  pavillon  ;  mais  le  dé- 
sordre que  ce  malheur  causa,  la  mort  ou  les  blessures 
de  presque  tous  nos  officiers,  le  contre-amiral  Blan- 
quet,  qui  venait  de  tomber»  nageant  dans  son  sang, 
par  une  blessure  dans  le  vissge ,  le  capitaine  du  vais- 
seau le  Francklin  mis  hors  de  combat  avec  trois  bles- 
sures; Dupetit-Tbouars,  autre  capitaine,  et  un  troi- 
sième qui  vanuient  d'être  tnés,  firent  changer  las  choses 
de  bce.  Ce  fut  dans  ce  moment  que  plusieurs  de  nos 
vaisseaitXf  sans  mâts,  sans  mcnauvrrs,  ayaia  leurs 
canons  brisés,  devinrent  laproie  ^ê  l'ennemi.  Cepen- 
dant le  10  le  combat  continua  enipuire  e^tre  quel- 
juas-nns  de  nos  vaisseaux  et  les  Anglais.  Ce  fut  ce 
lotir  que  le  Timoléon  plutôt  que  <le  se  rendre  se  brûla 
lui-même,  anrès  avoir  sauvé  son  équipage.  Voici  enfin 
le  résultat  ou  combat  ;  l  Orient ,.  de  120  canons  ,  a 
sauté;  fe  Timoléon^  de  t4,  s'est  brfllé  ;  le  Guillaume 
TeUf  da  80,  CM  à  Maliq,  ^ff  les  IcéffMna  i^l^tme 
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«I  ia  Jasticê;  la  frégate  VJrîhémisê  a  été  briUiée  dam 
le  combat,  et  la  Sérieuse  coulée  bas  ^  après  avok 
sauvé  son  monde;  tout  Téquipage  de  l'Orient  8*esl 
sauvé  à  teri*e.  On  craint  que  le  Généreux ,  de  74  (1), 
qui  s'était  retiré  avec  le  Guillaume  Tell  ^  n'ait  été 
coulé  dans  le  canal  de  Malte.  Nos  neuf  autres  vais» 
seaux  ont  été  pris;  savoir  ,  le  Guerrier^  de  74  ;  le 
Conquérant^  de  74;  le  Spartiate ^  de  74  ;  l'Jquilan^ 
de  74  ;  le  Peuple  Souperain^  de  74  ;  le  francklin^ 
<le  80  ;  le  Mercure ,  de  80  ;  et  V Heureux ,  de  80. 
Trois  de  ces  vaisseaux  étaient  en  si  mauvab  état,  que 
les  ennemis  les  onl  brûlés  dans  la  rade.  Tous  les  pri- 
soniiiei-s  ont  été  envoyés  à  Alexandrie,  parce  que  les 
Anglais  manquaient  de  vivres,  en  sorte  que  ce  renforl 
pour  Tarmée  de  terre  va  élre  de  la  plus  grande  uti» 
lité.  La  perte  des  Anglais  s*élève  à  mille  hommes  tués, 
1,800  blessés,  de  leur  propre  aveu  ;  Taniiial  Nelson 
a  été  blessé  grièvement  a  la  tête  ;  plusieurs  de  leui3 
i^aisaeaux  sont  dans  Tétat  le  plus  pitoyable  ;  tous  ont 
été  mallrailés» 

La  malheureuse  issue  de  ce  combat  a  deux  causes  : 
la  première,  d^avoir  laissé  Tennemi  se  placer  entre  la 
terre  et  nous  ;  la  seconde  et  la  priucipale  est  d'avoir 
combattu  à  l'ancre. 

A  la  nouvelle  de  cet  événement,  les  Maltais  se  sont 
révoltés  et  ont  arboré  le  pavillon  nauolilaîn  \  mais  nus 
troupes  sont  maîtresses  des  forts  et  uu  port. 


détails  que  je  vais  te  donner,  vont  te  dédommager  du 
récit  que  je  viens  de  te  faire. 

Lonque  Bonaparte  est  arrivé ,  le  13  messidor,  de- 
vant Alexandrie,  il  a  trouvé  les  Egyptiens  en  armes;  les 
Anglais  avaient  passé  trois  jours  auparavant,  et  avaient 
semé  à  dessein  ralarme  dans  le  p<iys  :  le  14  la  descente 
s'effectua,  les  généraux  Kléber  et'Mcnou  emportèrent 
d*as9aut  la  ville  d* Alexandrie ,  et  furent  blessés  Pun  et 
l'autre.  Aussitôt  Bonaparte  Gl  la  proclamation  dont  je 
t^envoie  copie;  tu  croiras  peut-être  quelle  a  été  dictée 
par  un  musulman  :  non,  mon  ami;  celui  que  Maho- 
met inspire  aujourd'hui  est  le  même  homme  qui  de- 
mandait au  pape  sa  sainte  bénédiction  ;  il  respecte 
partout  et  sait  même  mettre  h  profit  les  préjugés  des 
nations.  (Tel  est  le  propre  du  génie. ^  Il  s'est  formé 
une  superbe  cavalerie ,  a  pris  toutes  les  précautions 
possibles  pour  éviter  la  peste ,  et  a  marché  en  avant  ; 
partout  il  a  combattu  ;  partout  les  Français  ont  vain- 
cu ;  Tartillerie  volante  a  prodigieusement  effrayé  les 
Mameloucks. 

Un  grenadier  avait  volé  une  montre;  il  fut  fusillé  n 
la  tête  du  camp,  en  présence  des  Turcs,  sur  qui  celle 
exécution  a  produit  une  grande  impression. 

Notre  nrniéc  est  recrutée  par  les  plus  braves  des 
Egyptiens  ,  qui  se  disputent  cet  honneur,  et  n'y  sont 
pas  tous  admis.  Elle  est  en  Syrie  maintenant,  et  tout 
cède  à  son  renom  ou  à  ses  armes  ;  il  est  plaisant  de 
voir  les  bons  musulmans  revêtus  de  Tccharpe  tricolore 
cl  de  notre  cocarde. 

Partout  Bonaparte  substitue  aux  tyrans  qu'il  ren- 
vei*sc  les  hommes  les  plus  considérés  du  pays  :  ou  le 
regarde  comme  un  envoyé  de  Mahomet,  et  il  laisse 
cette  opinion  se  répandre  ;  il  récompenso  et  punit  avec 
éclat,  r^ous  avons,  dans  les  premières  afTiires,  perdu 
qnelques  hommes  ;  quelques  autres,  ayant  jeté  leurs 
Tîvres  pour  marcher  et  combattre  plus  à  leur  aise,  sont 
hiorts  en  route  de  faim  et  de  soif  ;  mais  ces  malheurs 
ont  été  un  exemple  utile  pour  Tarmce  ;  la  plus  grande 
discipline  y  règne  ;  les  soldats  se  portent  à  merveille , 
et  Tair  du  pays  est  très  favorable  à  la  guérison  des 
blessures, 
•   Kléber  commando  à  Alexandrie  ;  nos  com^nnuica- 

(f)  U  ÎBImfrvifir  à  est  Coflbiu  ' 


tiona  sont  assurées  ;  le  peuple  dé  cet  cootréet  te  véjonit 
de  ce  grand  événement,  et  les  lettres  de  GonManlinople 
■lanilent  que  les  Tares  et  le  dimn  lui-même  em  té- 
moignent  leur  saiiétjaclion. 

Les  mêmes  lettres  annoncent  qne  la  Rosaia  CKi^e 
que  la  Porte  se  décide  entre  la  France  ei  die.  Celle 
puissance  qu 'inquiète  notre  voisinage  voudrait  mclliv 
notre  armée  entre  ses  troupes  et  les  habitants  du  pays  : 
maïs  j'espère  qu^avant  que  ce  projet  s'exécute  Bom- 
parte,  qui  gague  toujours  du  terrain  |  sera  lion  de 
l'atteinte  de  ces  nouveaux  ennemist ••• 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS» 

SUITE  DB  LA  SEANCE  DU  16. 

Fin  du  rapport  de  Malès.  Adoption  de  jpJusieun 
orticics  de  son  projet,  dont  la  base  consiste  a  répartir 
un  impôt  foncier,  d'après  le  revenu  net  des  propriétés 
foncières,  —  Destrcm  soumet  au  Conseil  le  tableau 
dos  ressource)  uationalc^  pour  couiptétcr  Temprnnt 
de  600  millions. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉAHCB  nu  17  VENDÊHIAIBE. 

Approbation  de  la  résolution  qui  acoordedes  (badg 
pour  la  réparation  des  digues  de  Dol. 


N«  22.  ]ltt«Nli  22  Tend^aliOre*  (13  Oct.) 


De*  bords  de  la  Fistule.  •*-  ILircbe  des  Iroipcf 
russes  destinées  à  agir  contre  la  France. 

Fin  du  texte  de  la  note  des  plénipotentiaires  fratt- 
çais. 

De  Raxtadt ,  le  14  vendémiaire,  —  5*  Rîen  ne 
saurait  être  changé  dans  les  dispositions  de  rarlicle 
III  de  la  note  des  soussignés  du  4  messidor,  concer* 
nant  la  noblesse  immédiate  ;  ils  renouvelleront  senle- 
ment  pour  la  derniète  fois  Tobservation  péremptoire, 
énoncée  dans  rarlicle  V  de  la  noie  du  l**"  themddor, 
que  les  demandes,  formées  parla  députation  de  l'Em- 
pire pour  Tamélioratlon  de  la  condition  des  nobles 
immédiats  ,  sont  contraires  aux  principes  et  aux  lok 
constitutionnelles  de  la  Hcpiiblique,qui  ne  fléchissent 
devant  aucune  considération. 

6^  Les  soussigné»  ont  fait  remarquer  ailleurs  que, 
chaque  fois  qu^il  leur  arrive  de  se  rolàcher  de  leurs 
plus  justes  prétentions ,  la  députation  de  TËnipire 
semble  en  prendre  occasion  d'augmenter  les  siennes 
et  se  montre  plus  dilficullueuse.  Cette  réQexion  s'ap- 
pliciue  parti(  ulicrcment  à  rarlicle  des  dettes,  article 
inlércssanl',  il  est  vrai,  pour  TEmpire,  mnis auquel 
aussi  la  bienveillance  du  Directoire  exécutif  a  apporté 
tont  le  tempérament  possible.  Cet  article ,  préSènlé 
d'abord  dans  la  noie  de  la  lég^ition  française  du'  tf 
floréal ,  a  été  réproduit  dans  celle  du  l^r  thermidor, 
de  la  manière  suivante  : 

«  Conformément  au  principe  généralement  reriV| 
les  dettes  dont  seraient  gretés  les  objets  cédés  à  la  Ré- 
publique seront  transportées  sur  les  objets  donnés  ffh 
remplacement.  Celte  disposition,  de  laquelle  les  élec- 
teurs ecclésiastiques  ne  sont  point  exceptés,  est  in* 
Tariable.  • 

•  En  ttiahMemnltoprincipe,  lequel  est  înmMUn^i 
dNM  leur  ttÎMn  4a  M  frttelidory  1«8  BoaailgiCi  Ml  1^ 
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claré  que«  pour  faeUîier  Pheurettae  îtsM  île  Ift  négo- 
ciation, la  République  consentirait  k  œ  cpie  les  dettes 
provinciales ,  c'csl-à-dirc  d^ua  pays  ciiliei*  t  cl  les 
dettes  communales ,  c^eal-â-dîre  particulières  à  une 
commune  ou  partie  d'un  pays ,  à  l'exception  néwt- 
moins  de  celles  <ie  ces  dettes  qui  auraient  étécon" 
tractées  à  l'occasion  et  pour  les /rais  de  la  guerrCy 
demeurassent  à  la  charge  des  pays  cédés.  Que  ré- 
sulle-l-il  de  ces  diapositious,  prises  dans  leur  sens  natu- 
rel eldcgaf|ée>  de  tous  les  détails  supecQus  ou  étrangers 
à  la  question?  Il  en  résulte  évidemment  que  le  gou- 
vernement rr.inçais  vcutdé«'haigei*  PEmpire  de  toutes 
1rs  dettes  véritablement  et  légalement conliactées  pour 
les  besoins  et  Pulilité  publique  des  pays  ou- parties  de 
pays  cédés  à  ta  République,  et  qu'il  en  excepte  seule- 
ment celles  qui  ont  été  contractées  pour  l'avantage  et 
le  service  <lu  prince  ou  seigneur  territorial ,  ou  à  roc- 
casion  et  pour  les  frais  de  la  guerre  que  r£mpirc  a 
faite  ^  la  république.  Or  les  soussignés  demandent  si 
Ton  peut  raisonnablement  attendre  davantage  d^un 
gouvernement  juste  ^  modéré  et  cependant  trop  sage 
pour  oublier  jamais  la  mesure  qu'il  lui  convient  de 
garder  en  toute  circonstance. 

Voilà  donc  un  résultat  tout  à  la  fois  avantageux  à 
TEmpire ,  honorable  pour  la  générosité  française  et 
facile  dans  Texécution. 

Mais  y  dit  la  députatioD,  pénétrée  an  fond  de  U 
justice  de  ce  qu'on  lui  propose,  il  faudrait  du  moins 
établir  que  les  dettes  militaires  faites  contre  la  Ré» 
publique  sentent  placées  sur  tes  objets  d'imdem» 
ni  té  à  la  rive  droite  du  HÂin,  et  non  pas  celles  con- 
tractées pour  et  A  l'avantage  de  la  népublique.  An 
cas  que  la  députation  ait  voulu  désigner  par  ces  ex- 
pressions peu  exactes  les  contributions  réparties  et 
perçues  pour  la  subsistance  des  troupes  françaises,  fes 
soussignés  n'hésitent  pas  de  lui  déclarer  que  la  dis- 
tinction qu'elle  cherche  à  établir  est  fausse  et  inad« 
missible.  L'Empire  a  mis  la  France  dans  la  nécessité 
d'armer  ;  c'est  une  vérité  blstorMine  que  toutes  les  dé- 
né;;ations  ne  détruiront  pas.  Si  donc  l'effet  d'une  lé- 
gHîme  défense  a  entraîné  les  Français  sur  la  territoire 
allemand ,  ce  séjour  forcé  ne  saurait  être  imputé  à  la 
République;  les  fraia  qu'il  y  a  occasionnés  ne  peuvent 
retomber  sur  l'état  qui  n'est  point  Tagresaeur  ;  ils 
font  partie  des  dettes  des  princes,  car  ce  sont  les  prin* 
ces  qui  ont  voté  la  guerre;  ils  doivent  donc  être 
compris  dans  les  charges  de  la  guerre  personnelle  à 
l'Empire. 

Diaprés  toutes  ces  raisons,  les  soussignés  persistent 
dans  rartide  II  de  leur  note  du  28  fructidor,  déve- 
loppé dans  celui-ci,  et  avec  cette  addition:  que^  quant 
aux  pays  situés  à  la  fois  sur  les  deux  rives,  on  se 
chargera  des  dettes  qui  auront  tourné  à  l'avantage 
particulier  de  la  partie  de  ces  pays  devenue  française. 

'P  Après  la  déclaratiou  faite  par  Us  soussignés  dans 
leur  note  du  28  fructidor,  relativement  à  l'applicatiou 
des  lois  concernant  les  émigrés,  on  s'étonne  que  la 
députation  de  TEmpire  soit  revenue  sur  un  objet  com- 
plètement terminé. 

Il  ne  peut  être  question  ici  que  des  oays  actuelle- 
ment cédés  II  la  France  par  l'Empire,  et  ron  a  déclaré 
positivement  que  les  lois  de  l'émigration  ne  sont  point 
applicables  à  ces  pays.  Si  l'on  a  excepté  en  général  les 

Eiya  réunis,  c'est  que  les  lob  de  l'Etat  le  veulent  ainsi, 
ais  le  bienfiiit  de  l'exemption  a  été  étendu  k  Mayence, 
Kirce  que  le  décret  de  réunion  n'y  ayant  pas  été  pu- 
iéj  les  habîlanU  n'ont  pu  profiter  des  trois  mois  que 
la  loi  accorde  après  la  publication  du  décret  pour 
rentrer  dans  les  pays  rénnis.  C'est  done  le  nn  prin- 
cipe posé,  dont  l'application  pourrait  se  faire  aux  pays 
ou  parties  de  pays  qui  se  trouveraient  dans  le  même 
m.  Ua  souasignéa  sa  P«m4f«t  W*U.<f£,«qFHtfu« 
ivpnrié  de  ces  hommes. ««m» ^M«:||||^^ 


gnem,  et  qu'on  sentira  généralèMatit  qu'il  n'y  aurait 
ni  convenance  ni  avantage  à  reproduire  des  demandes 
qui  retiaceraient  ce  sou\enir. 

80  Les  soussignés  ne  s'attendaient  pas  davantage  , 
aptes  leur  seconde  uote  du  20  fructidor,  aux  nou- 
velles instances  de  la  députation  d'Empiic,  pour  la 
retraite  des  troupes  françaises  qui  se  trouvent  à  la 
droite  du  Khin,  dans  la  ligne  d'armistice.  Les  troupes 
de  la  Républi(|ue  repasseront  à  la  gauche  aussitôt  après 
la  pacification  ;  il  est  sensible  que  jusque-là  elles  ne 
peuvent  quitter  leur  position  actuelle.  La  députation 
doit  être  assurée  que,  suivant  les  circoiistaiii^es,  on 
s'occupera  d'adoucir  cet  étst  dechoses^  qu'il  ne  tient 
qu'il  elle  de  faira  cesser  très  promptemcnt,  par  la 
conclosion  de  la  paix  ;  cette  note  même  lui  en  iournit 
le  plus  s&r  moyen. 

9*  Ainsi  qu'il  a  été  dit  dans  les  notes  précédentes 
de  la  légation  française,  notamment  dans  celles  des 
14  floréal  et  f*  thermidor,  TEinpire  rcnoni  ei  a  par  le 
traité  futur  à  toute  espèce  de  piéliMilioiis  et  droits  sur 
les  objets  cédés  présentement  à  la  République,  et 
aussi  sur  ceux  qui  lui  ont  été  cédés  dans  la  ci-devant 
Savoie ,  par  le  Iraîtc  avec  le  roi  de  Sardaigne ,  et  dans 
le  ci-devant  cercle  de  Bourgogne,  parle  traité  de 
Campo-Formio. 

L'Empire  renoncera  à  tous  les  droits  quelconques 
qu^il  aurait  ou  pourrait  prétendre  sur  les  pays  dltalio 
qui  appartiennent  aujourd'hui  aux  républiques  éta- 
blies dans  cette  contrée,  et  spécialement  à  tous  les  fiefs 
impériaux  qui  font  partie  de  ces  républiques. 

Outre  les  renonciations  susmentionnées ,  l'Empire 
renoncera  à  tous  les  titres  qui  rappelleraient  d'anciens 
dix)it8,  et  des  dignités  attachées  aux  objets  cédés. 

Il  n'y  aura  pas  de  difficulté  à  ce  que  la  République 
française  et  les  répul>liques  d'Italie  renoncent  de  lenr 
côté,  si  cela  est  jugé  nécessaira,  à  toute  prétention 
sur  lea  pa}-s  qui  restent  à  l'Allemagne.  Quant  à  la  de* 
mande  faite  parla  députation  de  l'Empire,que  la  Ré- 
publique française  renonce  au  complément  des  enga- 
gemeut:i  individuels  qui  auraient  été  pris  à  l'occasion 
de  la  guerre  par  quelques  nrincas  et  ètaU  d'Empire , 
et  non  encore  acquittés,  c  est  lÀ  une  question  tout  à 
fait  particulière  qu'on  pourra  traiter  séparément. 

Les  soussignés  persistent  dans  toutes  les  proposi* 
tioos  détaillées  au  présent  article ,  avec  d*autant  pins 
de  raison ,  qu'après  avoir  bien  examiné  les  objections 
lie  la  députation  de  l'Empire,contenue$  dans  ses  notes 
des  23  ventôse,  28  floréal  et 23  thermidor,  ils  n'y  ont 
rien  vu  à  quoi  cet  article  ne  puisse  servir  de  réponse. 

KM*  Il  a  été  convenu  que  les  fortifications  de  Kelh 
et  de  Gassel  seraient  et  demeureraient  démolies» 
L'Empire  s'obligera  en  outre  à  ne  construire  aucun 
fort  ou  camp  retranclié.  qu'à  la  distance  d'environ  • 
kilomètres,  ou  3,000  touârde  la  rive  droite  du  Rhin. 

Telles  sont  les  propositions  des  ministres  plénipo- 
tentiaires de  la  Républioue  française  :  ils  se  réfèrent 
au  surplus  à  leurs  précédentes  notes.  La  députation 
de  TEmpire  verra  par  celle-ci  qu'au  moment  du  plus 
grand  développement  des  forces  nationales  ,  il  n'y  a 
pas  d'arrangement  raisonnable  que  le  Directoire  exé- 
cutif ne  soit  disposé  à  approuver;  elle  verra  qu'il  ne 
lui  reste  ou'un  pas  k  faire  pour  couronner  l'important 
ouTrage  de  la  pacification  ,  par  l'applicAtlon  du  prin- 
cipe des  indemnités.  .^ 
'  La  députation  ne  perdra  pas  de  vue  surtout  qaè,|,sî 
les  articles  de  paix  proposés  n'étaient  pas  acceptés 
sans  délai ,  non  seulônent  la  promesse  oondilionnelk 
de  restituer  à  l'Empire  le  territoire  de  Kelh  et  de  Cassel 
n'aurait  point  son  effet,  mais  encore  qu'il  serait  dé- 
montré MU  peuple  français  et  au  gouvernement  que 
l'Empire  veut  la  guerre. 

jUi  m^iitrei  flénipotajpUabpct  dU  bKépablIqot 
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frim^iie  MMffDtl6»loitlffe  é^Sm  M  ftj«lA  IN 
de  leur  contidération  U  plos  dUlingnée. 

Rastadt ,  le  12  vendémiaire  an  YII  de  Ta  répoUiqae 
françaiit* 

Sig^  BoHimA  I  JxAV  DsBST  et  Ronajor. 

Berlin.  -*  Abolition ,  par  la  nobleaae,  des  droits 
féodaux  sur  les  paysaos  des  terres  de  la  Pnine. 

Home.  —  ContiuuatioD  d'enrôlement  des  boininet 
en  état  de  porter  les  ormes.  —  I^ëmissîon  de  trois 
consuls  :  destitution  des  deux  autres. 

Turin,  —  Mauifi'Ste  du  roi  pour  obtenir  la  tran* 
qoillité  dans  ses  états.  —  Nouveaux  troubles. 

Paris, —  Refus,  par  le  général  Scbavembourg,  du 
produit  de  la  contribution  imposée  sur  le  distriet  de 
Schwitz,  et  ofTert  par  le  direcloire  helvétique  k  l*ar-> 
mée  française  en  Suisse.  —  Forces  militaires  suppo- 
sées de  rAutriche ,  de  la  Prusse  et  de  la  Russie. 


ISO  [ilti.] 

lestrouIReiqw»  IVmaëtefébcMtitkrépMMkwwftiai 
çatse  et  les  Rtats-Dnis.    ■ 

Londres,  —  Une  nartte  de  Teseadre  de  Brest  •  orii 
à  la  Toîle pendant  léloîgnement  de  Tord Bridport— • 
Recherches  rigourenses  contre  1rs  ofBdersde  VÈtniét 
du  général  Humbert ,  sonpçmmés  d^tre  friandtil.  '  ', 

Paris.  —  VaHétés,  —  Article  sur  b  guerre  déeto^ 
tôt  â  la  République  Arançaise  par  la  Poire ,  et  sur  Èad 
union  a \  ce  la  Russie.  —  Autre  arlîcTc  sur  le  eommB 
décadaire.  —  Notions  géographiques  snr  rBgvpte. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

8BA1ICB  M)  17  VXNDBMIAIM. 

Sur  le  rapport  de  Savary,  résolution  relative  à  la 

Soursuite  des  individus  convaincus  de  receler  des 
éserteurs. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

siANd  DU  17  VENDÉMIAIRE. 

Tronchet  fait  appronver  la  résolution  qui  détcr» 
mine  Tépoque  A  compter  de  laquelle  la  loi  du  tS 
vemlémiaire  an  IV,  et  autres,  ont  été  exécutoires 
dans  les  départements  réunis.  —  Discussion  relative 
au  paiemeut  des  arrérages  du  second  semestre  de  Tan 
VI.  Picault  et  Lacuéo  combattent  la  résolution. 
AJosrnement. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÂARCI  DU  18  VIKDÉMIAIBB. 

Renvoi  à  la  commission  des  Gnances  d*une  récla- 
q^tion  faite  par  radniinistration  du  Ras-Rhin  ,  rclati- 
veoicnt  au  droit  pour  Teutrctien  des  grandes  routes. 
-T-Nouvellc  résolution ,  qui  réduit  à  1,200  fr.  la  pen- 
sion accordée  à  la  veuve  Vaiistabol. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE  DU  18  YSNDÉUIAIRE. 

•  Dcinenfcourt  et  Jounlain  font  rejeter  la  résolution 
do  13  fructidor,  relative  h  la  poste  aux  chevaux  :  elle 
était  appuyée  par  Champion  (de  la  Meuse). 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE  DU  19  VENDÉMIAIBE. 

Rapport  de  Dubois  (des  Vosges  ) ,  eoneemant  les 
abus  qui  se  sont  glissés  dans  la  perception  des  droits 
d'entretien  des  routes.  Impression. 

CONSEIL  DES  ANGENS. 

SÉANCE  DU  19  TBNDÉMIAIBB. 

Rejet  d'une  résolution  concernant  les  élections  da 
canton  de  Digne ,  département  des  Basses- Alpes* 


.M^»  23.  IMdU  2a  HmÈAémàÊ^kn.  (U  Oot.) 


Vi.^$^ikâ«^^^ 


CORPS  LfiGISLATIF. 

CONSEIL  DES  aNQ^ENTS, 

SÉANCE  DU  21  TENDÉIIIA1R& 

Motion  de  Labbéen  faveur  des  Jeunes  gefis  marlÀ; 
de  rdge  de  la  conscription  militaire.  BMe  n*a  pas  de 
suite. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE  DU  21  VBNDÉIIIAIBE. 

Approbation  de  la  résolution  relative  an  placemcnl 
de  I  école  centrale  du  déjiartement  du  LoC  — CMel 
fait  approuver  celle  qui  lixe  à  11  millions  la  dépom 
du  Corps  législatif  pour  Tan  VII. -^  Rejet  de  divems 
résolutions  sur  les  élections  d'assemblées  prionairet» 


N»  24. flMSMrtMl  24  ITend^misat^.  (1  & <^^) 


Fienne, — Les  troupes  russes  sont  eqtréct  daM  kl 
états  héréditaires. 

X>i«M>.— Adresse  d'une  assodatioa  d'Anglait  mIb 
aux  Irlandais-unis. 

Londres,  —  L*amiral  Bridport  a  mis  a  la  voîle  fnm 
découvrir  la  flotte  française  sortie  de  Brest. -*-Délwr- 

Îuenient  momentané  du  général  Rey  et  de  Nappn^ 
andy  sur  la  cdlo  occidentale  du  comté  de  Donrgsll. 
Proclamations  faiti»s  par  eux  aux  Irlandais. 

î^rd  Greiiville  a  reçu  avant-hier  ,  6  veodé^aîre 
an  VII,  des  dépêches  de  M.  Spencer  Smitfi ,  ambasM* 
deur  à  ConslatUinopte;  elles  continuent  la  nouvelk^  dd 
combat  dans  lequel  la  flotte  française  a  été  détmhe. 

Plche|p*ii ,  Aubry,  Delarue  et  Bamel  sont  arrives  Ici 
avanhhier.  Le  premier  est  logé  dans  un  des  bdctb 
d'Adelphi.  Barlhélemyet  le  général  Wilfot  vieoneiicen 
Angleterre  avec  la  ffot'tc  de  fa  JamaTque. 

L'on  apprend  révacualîon  complète  de  Saîn(-Qo- 
mîngue.  Jérémîe  Tétait  au  moment  oh  ceux  qvî  nous 
apportent  celte  nouvelle  sont  paitls ,  et  lé  môle  Saint- 
Nicolas  était  tellement  sur  le  point  de  Télre ,  quV>n  a 
chargé  ces  mêmes  personnes  dTe  dire  qu'il  Tétail.  Les 
planteurs  de  la  Jamaïque  n'ont  pas  voulu,  dh-on, 
contribuer  aux  fortiflcalions  qu*il  Mlbit  faire  pour  se 
maintenfr. 

Borne. — Noms  des  cinq  nouveaux  consuls^ — toi 
qui  déclare  éoiigrés  les  Romains  qui  ne  seront  pa 
rentrés  stur  le  territoire  de  Ut  république  dans  Mf 
trente  jours. 

Pari*. — La  général  iouber t  va  comina&drr  VuvnéÊ 
d'Italie,  et  le  général  Moulins  celle  d* Anctclcire, — 
Arrêté  du  Dreetoiro,  qui  déclare  le  3«  bataillctodll 
cbaque  deon-brigMle  baUillou  de  gamiaoB. 

Fariétés,  —  Lettredu  ministre  des  Gmiiees,  Baael» 
«1  àtqyen. tkjltl^ tf^"[J^^*^V^ Mlrev^ , et  kt 
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Extrait  de  la  Içttre  du  citMren  /.-j?.  Champy^  au 
citoyen ,,,. ,  membre  du  Conseil  des  Anciens. 

Alexandrie,  19  thermidor  ta  VI. 

Nous  sommes  partis  d«  Malts  le  20  prairial.  Noos 
eùuics  U  12  messidor  la  vue  des  côtes  d*£g)'pte^I>èt 
le  soir  même  Bonaparte  se  fit  mettre  à  terre  à  deux 
1  ieues  d'ici ,  avec  5  a  6,000  homi9€s ,  et  à  la  pointe  du 
jour  il  marcha  sur  celte  ville,  ei  sVn  empara  apris 
une  fusillade  qui  fut  proloogée  juaq^e  dans  les  rues, 
où ,  faute  de  canons,  on  n^avait  pu  parvenir  qu^en  es* 
catadant  les  remparts.  Kléber  fut  blessé  à  la  tète  d'un 
coup  de  fusil  tiré  des  maisons  ;  Meoou  à  la  cuisse  d^une 
pierre  :  tous  deux  sont  guéris,  ci  notre  perte  a  été  peu 
considérable.  Après  quatre  jours  donnés  à  des  dispo- 
sitions générales,  l'armée  a  pria  la  route  de  Rosetic  , 
par  le  désert,  et  n'y  a  Irouvé  aucune  résistance.  Elle  a 
ensuite  remonté  le  long  des  bords  du  Nil,  accompa- 
gnée d'une  flotille  de  bateaux  armés  ^  et  è  moitié  che- 
min du  Caire  elle  a  été  attaquée  par  une  partie  des 
Mamelouck»,  qu^elle  a  culbutés  en  s^empafant  de  huit 
pièces  (le  canon ,  tentes  et  bagages.  Depuis  nous  n'a- 
vions aucune  nouvclte,  et  notre  inquiétude  était  d'au- 
tant plus  grande,  que  vingt-deux  jours  s'étaient  écou- 
lés (ie|)uis  le  départ  de  Bonaparte  ;  aucun  courrier 
n'avait  pu  passer,  et  peu  étaient  revenus,  tout  le  pays 
étant  infesté  parles  Arabes-Bédouins,  oui  viennent 
jusqu'aux  portes  de  ceUe  ville.  Ib  tuent  les  tralneurs 
de  l'armée  et  ceux  qui  se  baeardent  dans  la  campagne. 
Quelques-uns  de  nos  jeunes  gens  en  ont  cependant  été 
quittes  pour  être  battus ,  volés  et  renvoyés  nus,  après 
avoir  servi  aux  plaisirs  de  la  horde* 

£nfin ,  hier  1 1 ,  un  bateau  de  Roaette  apporla  ane 
lettre  de  Menoo ,  qui  y  commande,*  par  laquelle  II 
apprend  au  général  Kléber,  resté  ici ,  que  les  beys  re- 
tranchés près  du  Caire  ont  été  battus  complètement  ; 
q«'une redoute,  nmle  de  30  pièces  de  eaoons,  a  été 
emportée  à  la  baïonnette;  qoe  les  Mameloneks  ont  été 

Cie  hachés,  partie  noyés ,  et  que  le  plus  petit  nom- 
s'est  sauvé  en  9fjT\t  ;  que  les  habilantf  du  Caire 
sont  venus  au-devant  du  ffénéral ,  qol  y  ■  fait  son  en- 
trée le  4  de  ce  mois. 

La  poudre  qu^on  fabrique  à  Alexaudrie  ne  vaut  que 
19  sous  h  livre ,  mais  elle  est  très  mauvaise. 

P.  S,  J'attendais  le  départ  annoneé  d'un  vaisseau 
pour  France,  loiaque  le  t4  les  Anglaia  sont  venuf  éé- 
truire ,  aiveo  notre  escadre,  tous  moyens  de  eommnnt- 
cniMHi.  Je  confie  c*ette  lettre  à  Tune  des  victimes  de 
cet  événement  désastreux.  Il  m'a  preasis  de  la  mettre 
à  b  poste  ««  premier  port  oà  le  vaisseau  anglais  dé- 
barquera. 

Fin  des  noticns  géograpliiqats  sur  FEgypte. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

âiAlICE  DO  !»»  VHIDBMUIEB. 

Jouberl-Boonaire  propose  de  paner  à  Tordre  do 
Jour  sur  une  demande  de  la  coaunune  d'Anrers»  ten- 
dante à  éli*Ter  un  monuiiieiit  au  citayeo  Bochet»  aa- 
saMiié  en  faisant  exécuter  les  loii.  Ajournenient. 

Le  général  Jourdan y  président  actuel,  adreete  la 
lettre  suivante  : 

•  Citoyens  représentants ,  appelé  au  Corps  t^islatîf 
par  la  confiance  de  mes  concitovens^  je  me  suis  bien* 
t6t  aperçu  que  j'étab  peu  capple  de  remplir  toutes 
les  obligations  que  j*avais  contractées  en  acceptant  des 
fimcUoDs  aniai  augott^K.GyoQdaati^iMpnjÎ!^  |>ar 


votre  indulgence  et  par  les  témoignam  d'estime  don| 
vous  m^avez  honoré  plusieurs  fois,  j^urais  continué  a 
parcourir  ma  carrière  législative ,  f  aurais  tâché  de 
suppléer  à  la  foîblesse  de  mes  moyens  par  mon  appli- 
cation an  travail  et  aoon  ardent  amour  pour  la  lihtrté, 
pour  la  constilatioQ  de  Pan  III  et  pour  le  gouverne- 
ment qui  en  émane.  Mais,  citoyens  représentants,  le 
Directoire  exécutif  vous  a. fait  connaître  la  sitnatioë 
politique  de  la  République;  ^us  êtes  pénétrés  de  kt 
nécessité  de  vous  prénarer  i  fajre  la  guerre  pour  fiircer 
enfin  vos  ennemis  à  faire  la  paix  ;.  vous  avez  ordonné 
une  lovée  extraordinaire  de. 200  mille  conacritB,el 
TOUS  ^ous  occupez  des  foi|ids  nécessaires  à  leur  en* 
Iretîen, 

•Dans  une  circonstance  où. la  patrie  appelle  ses  en* 
fants  à  aa  défeoae ,  j*ai  cru  que  je  la  servirais  plus  uti- 
lement à  Tamée  que  dans  le  sénat  français.  Je  déposa 
donc  au  milieu  de  vous,  législateurs,  le  caractère  de 
représentant  du  peuple  ;  je  vous  prie  d^accepter  ma 
démission. 

•  Je  dceire  ,  cttoyena  représentants  ,  que  cette  dé- 
marche de  ma  part  soit  pour  vous  une  nouvelle  preuve 
de  mon  sincère  attachement  à  la  Républiqne,et  demoni 
dévouement  à  la  aervir. 


»  Salut  et  respect. 


Signé  Jouanav.  • 


Lucien  Bonaparte.  Nous  pérdons'un  cdlègne  estN 
mable;  notre  premier  sentiment  est  le  regret;  mai^ 
bientôt  à  ces  regrets  succède  un  sentiment  plus  sublî« 
me  :  c'est  pour  le  camp  que  Jotlrdan  quitte  la  Iribune  : 
Tauteur  de  la  loi  sur  la  conscription^  militaire  doit  faire 
place  au  gênerai  de  Fleurus.  Eh  bien ,  qu'il  parte  en« 
touré  de  restime  de  ses  collègues,  et  suivi  de  la  €00*^ 
fiance  de  la  République!  Les  ennemia,  insatiables  de 
défaites ,  auraient-ils  compté  sor  des  divisions  intestî-» 
nés?  Les  insensés  !  ne  savent-ils'pas  qn*à  leur  vue  tout^ 
nuance  d*opinions  disparaît  ?  D^n  mot  vous  avez  dis- 
sipé  ce  funeste  espoir,  et  de  nouvelles  armées,  de  nou« 
veUes  ressources  s'organisent ,  et  de  votre  sein  sort  ui^ 
de  cmx  qui  vont  mener  à  la  victoire,  non  pour  la  pre« 
mière  fois ,  les  enfants  de  U  France. 

RcprésentanU  du  peuple  »  tandis  que  non  irèies 
d'armes  parcourront  la  lice  des  combats ,  nous  défen- 
drons, nous  ici,  la  constitution  de  Tan  III,  et  noua 
cultiverons  Tunion  salutaîre  des  pouvoirs,  qui  conatî* 
tue  la  foKe  des  élattf.  Sûr 'de*  n'expliquer  que  nos 
sentiments,  j'ose  être  en  ce  moment  votre  oi|puie,  et 
donner,  eji  votre  nom,  un  témoignage  édatant  d'estime 
et  de  confiance  au  collègue  qui  va  nous  cpiitter. 

A  la  suitod^an  comité  secret,  Lecointe-Pniravatix 
fait  preiHlre  oiie  résolution  snr  la  rente  des  biens  na- 
lieaaux,  jU8qu-*à  coueurrence  de  125  millions. Texte. 


SUPPLÉMENT. 

Lcllrc;du  ministre  de  riiitërieur,  François  (de  Nenf- 
cliâleatt),aux  eommissairesdu  Directoire  ezéentif  près 
les  admieislratioi»  centrales ,  sur  tous  les  ohiets  d^ad* 
ministration  intérieure. 


N«25. 
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Constantinople  y  le  2i  fructidor»  ^^lÀ  ministre 
d^ Angleterre  rtçMt»  le.  t&ifuctMlor,  parla  voie  de  Chy* 

Pre ,  la  confirmation  du  combat  du  Nil  et  de  ses  suites, 
.e  19  on  a  publié  une  ralation  officielle  de  ce  corn- 


balf  aocoBifii|p^daiaWeaii,ç^Q|  ;,, 


[ah  nu]  4  Si 

M  tôt  des  escadres  anglaise  et  française ,  lors  de 
la  bataille  du  Nil, 

Y«iMetus  anflait.  cftnoiw  hommes  toét  bifs. 

Vanguard  •»•••.  74  596  SO  75 

Orion «  74  590  13  S9 

Gullodan.  .%••••  74  590  >^  — 

Bdlerophon 74  590  49  148 

Dfefence.     ......  74  590  4       11 

Minotaare.     .     .     .     *     •  74  640  2S       64 

Alexander 74  590  14      58 

Audacieux 74  590  1       85 

Zealons •  74  590  1         7 

LevislDur 74  590  7       M 

Maiœtic 74  590  50  143 

Goliath 74  590  !21       41 

Tbeseus. 74  590  5       30 

Leander. 60  343  —       14 


Vaisseaux  françaUi. 

L^Orient.  .... 
La  Francklin.  •  • 
Le  Tonnant  •  •  • 
Le  Guerrier  •  .  • 
Le  Conquérant  •  • 
Le  Spartiate  •  .  . 
Le  Tiinoléon.  .  . 
Le  Peuple-Souverain 
L^Hcureux.  •  •  , 
Le  Mercure  ,    •     • 

L*49u>lo"  •  •  •  • 
L*Arthémise  •  •  . 
La  Sérieuse  •  «  . 
L*HercuIe.  .  .  • 
La  Fortune  .  .  • 
Le  Guillaume-Tctl  . 
Le  Généreux.  .  . 
La  Justice.  .  .  • 
La  Diane  .... 


1022     8U68     218     677 
canons  hommes  éTéneiuents. 


120 
80 
80 
74 
74 
74 
74 
74 
74 
74 
74 
36 
36 

18 

80 
74 

40 
40 


1010 
800 
800 
700 
700 
700 
700 
700 
700 
700 
700 
300 
300 
50 
70 
800 
700 
400 
400 


brûlé. 

pria, 

pris. 

pris. 

pris. 

pi'is. 

pris. 

pris. 

pris. 

pris. 

pris. 

coulée  bas. 

coulée  bas. 

brûlé. 

prise. 

échappé. 

échappé. 

échappée. 

échappée. 


1196     11230 
Complet  des  équipages  à  bord  des  vaisseaux  fr«inçais 
brûlés ,  pris  ou  coules  bas  dans  la  bataille  du  Nil ,  sui- 
Tant  les  certificats  des  commissaires  et  officiers  des 


différents  vaisseaux. 

Débarqués  par  cartel ,  y  compris  les  blessés, 
diaprés  le  reçu  du  capitaine  Barry,  de  VÀlccste, 

Échappés  de  dessus  le  Ttmolêon,    -•     .    « 

Echappés  de  dessus  V Hercule 

Officiers,  charpentiers,  calfats,  dcteous  à 
bord  de  Tescadre.   ••,.•••.. 


8,930 

8,105 

350 

50 

200 
3,705 

Tués,  noyés,  brûlés  et  perdus 5,225 

HORATIO  NxLSoir. 

Le  grand-seigneur  destine  à  Tamiral  Nelson  le  che* 
lenk^  ou  le  panache  de  victoire,  enrichi  de  brillants. 
Cette  décoration,  que  S.  H.  n'accorde  qu'au  généra- 
lissime de  ses  armées,  est  la  première  qu'ait  re^ue  un 
élianger. 

Londres,  — CowWïiUdWoïi  des  troubles  en  Irlande. 

Ti^W/i.— Insultes ,  attaques  dirigées  contre  les  sol- 
dats Trançais  :  plusieurs  sont  tués  à  coups  de  pierres. 
Sage  conduite  du  général  Coltin ,  commandant  encore 
la  citadelle. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

Piarls,  le  a*  Tendémah^. 
Le  minbtre  de  II  maritie  d  des  cdonics  a  toit  la 


[1798.] 

lettre  suivante  au  président  du  Directoire  ezécatif ,  le 
23  vendémiaire  : 

«  Ciloven  président^  je  reçois  à  Tinstanl  la  noô* 
velle  de  rarrivée ,  à  la  Corozne ,  du  généi*al  de  brigade 
Watrin  ,  que  le  général  Hédoiiville  a  expédié  de 
Saint-Domingue  avec  ses  dépêches  pour  le  Uîrectoîre 
et  moi, 

I»  J*ai  vu ,  par  quelques  lettres  du  général  Hédoo- 
ville ,  que  les  Anglais  avaient  entièrement  évacué 
Saint-Domin{;ueâ  la  fin  du  moli  de  thermidor 7  cfue 
Jérémie  et  le  Port-Républicain  étaient ,  à  cette  époque, 
occupés  par  les  tron|>es  de  la  République,  et  que  Ten- 
nemi  traitait  avec  l'ogent  du  Directoire  de  l^évacualkNl 
du  Môte.  Il  n*y  a  pas  de  doute  que  cette  place  impor- 
tante ne  soit  actuellement  au  pouvoir  des  républicains, 
et  qu*il  ne  reste  plus  un  seul  Anglais  dans  la  colonie. t 

Circulaire  du  ministre  de  riutGrieiir,  François  (de 
Neurcliûleiiu),  aux  administrations  centrales,  sur  la 
complabililcde  la  taxe  d'entretien  des  routes. — Autre 
du  même,  aux receveurs-géncruux des  déparlciueulSi 
sur  le  même  objet. 

Le  ministre  de  la  mai'ioc  a  publié  le  cartel  suivant 
dVH:liaiige  des  prisonniers  de  guerre  eutre  la  France  d 
la  Granue-Breiagnc  : 

Nous  soussignés ,  commissaires  pour  le  service  des 
transports  et  pour  le  bc^soiii  et  la  garde  des  prisoonien 
de  guerre ,  de  la  part  et  au  nom  de  Sa  Majesté  Britaii- 
uique ,  et  le  citoyen  Joseph  Niou  ,  commissaire  pour 
tout  te  (|ui  est  relatif  a  rechange  et  au  traitement  d^ 
prisonniers  de  guerre ,  de  la  part  et  au  nom  du  gou* 
verncniiMit  fraiiçai)» ,  dûment  autorisés  à  prendre  les 
mesures  con>enables  pour  eflèctuer  un  échange  de 
prisonniers  de  guerre ,  sommes  convenus  des  articles 
suivants  : 

I.  Un  échange  de  prisonniers  de  guerre  sera  ou- 
vert su  r-Ic-chaiiip  entre  les  deui  puissances,  hoaaoM 
pour  homme ,  grade  pour  grade.  Le  gouvemeoicni 
français  commencera  par  cn\uyer  en  Angleterre,  snr 
un  parlementaire  français,  un  nombre  de  prisonaieis 
anglais,  en  y  comprenant  cinq  oiUciers  sur  ceni  boia- 
mes',  à  leur  arrivée  en  Angleterre,  le  gouvemeiDent 
britannique  enverra  sans  délai  en  Fraoce ,  sur  un  par^ 
lemcninire  anglais,  un  nombre  égal  de  prisonuiers 
français  des  mêmes  grades.  Alors  le  gouvernement  bi'i- 
tauuique  enverra  en  France,  sur  un  parleuieii taire 
anglais,  un  nombre  de  prisonniers  fraii^is ,  en  y 
comprenant  les  oliiciers  dans  la  proportion  ci-dessus 
mentionnée ,  en  échange  desquels  le  gouvernement 
français  fera  parlir,  sur  un  parlementaire  fran^i  , 
un  nombre  égal  de  prisonniers  anglais,  grade  pour 
grade.  L'échange  continuera  alternativement ,  de 
la  même  manière ,  jusqu'à  ce  que  Tun  des  deux  gou- 
vernements juge  convenable  d'en  arrêter  le  cours;  et, 
dans  ce  cas ,  la  puissance  qui  en  arrêterait  Peflet  en- 
verra sur-le-champ  le  nombre  de  prisonniers  néces- 
saire, pour  soldei*  la  balance  des  échanges  qui  auraient 
eu  lieu  jusqu'à  celte  époque,  en  conséquence  du  pré- 
sent cartel. 

II.  Afin  de  prévenir  les  difliculiés  que  pourrait  cau- 
ser la  diversité  des  gi'ades  des  officiers  au  aervice  des 
deux  pays,  il  est  convenu  par  le  présent  que  le  tableau 
ci-annexé ,  du  rapport  des  grades  dans  le  service  des 
armées  anglaise  et  française ,  sera  observé  de  part  et 
d'autre;  et  que  les  olficiers  des  deux  nations,  clout  le 
rang  ne  con-espoodrait  pas  à  celui  d'aucuns  olficieiB 
au  pouvoir  dp  TanUc  puissance,  seront  échangés 
contre  leur  équivalent ,  selon  Téchelle  d'évaluation , 
en  soldats  ou  matelots,  ainsi  qu'il  est  spécifié  dans  le- 
dit tableau. 

III.  Les  prisonniers  des  deux  nations  qui  doivent 
être  échangés  en  vertu  de  ce  cartel  seront  cfatotsia,  sni* 
vant  leurs  grades,, par  les  agents  rctpectiCi  résMaÉUs.à 
Puis  on  à  tondrtsi  sans  qoe  le  goaTemeaem  M 
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pooToir  daqocl  tout  Ictdllt  priioiiiiiert  pboie  ^eo  r 
mêler  aucunement.  '    | 

IV .  Comme  il  est  stipulé  qoc  les  prÎMianliM*!  mwlab 
aeiont  envoyés  en  Angleterre  dans  des  bâtiments  fran- 
çais, et  que  les  prisonniers  françafs  retourneront  en 
France  dans  des  bâtiments  anglais,  il  ast  aussi  exprea- 
aément  convenu  que  les  frais  occasionnés  par  ces  trans- 
ports seront  supportés  par  les  gouvernements  aux- 
qneb  ils  apparlienoeAt  reapcclivemeot  y  et  que  ies> 
prisonniers,  durant  tout  le  cours  de  laar  passage,  au* 
root  chaque  jour  Us  râlions  aaiv««lca  ; -savoir  : 

Prisonniers  anglais,  — Uneliwredepain ,  utie  livre 
de  bœuf,  deux  quarts  de  bière  ou  un  quart  de  vin. 

Prisonniers  firanqais. — tTueUvife  et  demie  de 
iiin,  trqis  quarts  de  livre  de  bœuf|  deux  quarts  de 
lièrc. 

Un  tableau  de  ces  rations  %Kt%  afliché  au  mât  de 
chaque  parlementaire. 

V.  Les  prisonniers  de  part  et  d*autre  Çnon  officiers), 

aue  Icui-s  blessures,  leur  âge  ou  leurs  infirmités  reo- 
em  incapables  de  plus  servir,  et  les  enfants  audes* 
sous  de  douze  ans ,  seront  renvoyés  dans  leur  pairie  , 
sans  avoir  égard  ni  au  nombre  ni  à  Tégalité  d^écbange; 
mais  leur  choix  dépendra  entièrement  des  agents  ou 
chirurgiens  du  pays  oùîli.stjnL  JcIcl.hs. 

VI.  Les  chirurgiens ,  .lîdes-chh  urgît-ns ,  aidi^s-com- 
missaires  (on  pursers),  &cci  étalies ,  tommis  aux  vivres 
(ou  pursers  siewards)  ,  chapolaîus  et  ÎMstîluLeyi^, 
D^étant  point  censés  dans  b  Ua^e  dfs  mmbuiUrm^ 
ainsi  que  les  passagers,  n'étant  pas  cainpm  dan:»  k$ 
arïnées  de  terre  oii  de  mer^  stir  quelque  bâlimeui 

ao^ils  aient  d^aîlTeurs  kU\  pt  îs  ^  ne  seront  point  rcj^ar-'- 
es  comme  prisonniers  de  guerre ,  et  aqront  ep  con- 
séquence la  liberté  de  retourner  sur-lechaoip  ,  4ao4 
leur  patrie,  sans  être  portés  sur  Tétat  4'écbabg0.- 

VlL  Tous  les  officiers  Âe'tejrre  munis  de  breYeisa»-: 
thentiaues,  et  tous  lès' officVècs' d^  mer  des  grades,  c^ 
après  Désignés ,  savoir  :  '  . 

Amiraux,  vice-amiraux |  çbotrç-amiraux , che^^ 
division,  capitaines, \iettteiian(s/c|pseicnès,  maltJtf;S| 
pifotes  (ou  mates J  ^  aspirants J^qu  mids^lnipen  )^ 

Comme  aussi  le  premier  capitaine ,  le  deuxième  ca- 
pitaine, ou  premier  lieutenlsnt  des  bâtiment»  marchands 
au-dessus  du  port  de  80  tonneaux  ,  ainsi  que  le  capi- 
taine^ et  dans  la  proportion  de  trois  autres  officiera 
pour  cent  hommes,  sur  les  corsaires  de  14  canons 
montés  et  an-dessus ,  auront  la  liberté  de  retourner 
dans  leur  patrie,  à  conditîorii  de  ne  point  servir  jusqu'à 
oa  qu%  soient  régnlièrement  échangés ,  ou  jouiront 
des  avantages  du  tantionnement  sur  parole,  ou'on  sc^ 
corda  ordinairement  aux  prisonniers  qui  réskfenl  dans 
le  pays  où  ils  sont  détenus.  Il  est  aussi  convenu  crac 
tona  Mf  (iOicierB ,  qui ,  en  Aivêur  dn  présent  articfe , 
rentreront  dans  leur  patrie ,  pourront  quitter  les  dif- 
rMuts  endroits  de  leur  détention  actuelle  pour  se  ren- 
dre à  Donvres  ou  à  Gravelines,  aussitôt  que  fiiire  se 
pourra  après  la  signature  du  présent  cartel.  Lesdits ol' 
ficiers,  ainsi  résidants  sur  parole  dans  leur  patrie  , 
seront  tenus  d'informer  Tagent  du  gouvernement  dont 
ib  sont  prisonniers  ,  des  lieu)^  respectifs  de  leur  de- 
meure, qu'ils  ne  pourront  changer  sous  aucun  prélcxlei 
sanson  avoir  préalablamenc: donné  avb  audit  agent, 
auquel  ils  feront  même  passer,  tous  les  deux  asois,  nn 
cartîficat  de  résidcnœ,  signé  des  magistralaott  oiidcn 
municipaux  des  lieux  qu  ils  habitent.  ' 

VIll.  lia  liquidation  de  )a  bnlanon  qni  cvisuà  pié- 
aeat  sur  le  compte  des  échangea  des  prisonnim»  dt 
guerre,  qui  ont  eu  lieu  do  part  et  d'antra  dflfuis  Is 
cQnoMSncament  des  hostilités  josi|a*à  ce  ionr^  aehra  dif- 
férée jusqu'à  la  fin  de  la  guerre  aotoelle;  mais  il  est 
bien  entendu  que  les  offiders  des  deux  nations  à  qui 
on  a  permis ,  sur  parole ,  de  rentrer  dans  leur  pi^ 
dapnia  la  eiMnina9CM«H>(dc  lafntfre^  et  qnijnsqtt*» 
D*ont  pas  été  régulièrement  échangés,  ne  poorroni 

ft«  Sévit.  —  Tomt  HT, 


remplir  aucune  fonction  civile  ou  militaire  jusqu'à  ce 
qu'ils  aient  été  erfertivcroent  changés  pour  cfcs  prison- 
niers de  ménie  grade ,  conformémenl  à  leurs  engage- 
ments primilifr* 

Faite  Londrta  le  13  de  septembre  1798,  répondant 
an  37  fructidor  de  Tan  VI  de  la  République  françabe. 

Signe  tiiov ,  e/  tie  sceau  de  la  République^  A  côté 
est  le  sceau  dès  commissaires  du  transport-oflice ,  et 
les  signatures  Rupt  ,  Geobges  ,  Ajebboxsx  Serlb  ,  Johk 
ScHABK  et  Jouji  Habsh. 

fTiWeïefj.  —  Obscrvatio^is  du  citoyen  Cadet -Dc- 
vaux,  sur  la  diminution  progressive  dos  caux.-^ 
Analyse  de  Rager  de  la  Police ,  vauderille. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SéAlfCE  DU  22  TBNDÉMUinB. 

BîTonlland  et  Sédillrz  combattent  la  r&o1nt!oti  rc^ 
Intivc  au  paiement  des  inlc^réts  de  la  dctti;  publique. 
Ajournement.  —  Lefcbvrc-Caycl  combat  celle  qui 
fixe  IVpoque  ù  compter  de  laquelle  les  lois  antérieu- 
res à  celle  du  12  vendémiaire  an  IV  ont  été  executoi* 
res  dans  tes  départements  réunis.  Ajournement. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SBANCB  DU  23  YBNDÊIIUUB. 

Rapport  de  Dclbrel  sur  les  demandes  en  dispense, 
pour  cause  d'inlirmitd  ou  d'incapacité  de  service. 


No  U,  %mmMék  26  T«kiiànUilre.(17  Oct.) 


Bagdad.^^Ufo\uAon  rcligiense  et  politique,  pré- 
parée en  Peracpar  Mahabec,  prince  |>ersan. 
!  Framcforu  **t  Entraves  à  la  liberté  de  la  presse.  ^^ 
DiS|)Otit{oii0  BiilitaiMs  du  gouvernement  autrichien 
dans  rélat  de  Venise. 

.Londtwt. —  Publication  d*nn  écrit  Ironvé  dans  Té- 
criloire  de  lord  Edouard  Fitz-Gérald ,  sur  la  manière 
dont  le  peuple  peut  se  défendre  contre  une  troupe 
réglé*. 

Napies.'^  La  levée  de  30  mille  hommes  est  effec- 
tuée. Le-^uvemement  se  préparc  à  la  guerre.  Il  nie 
d*avoir  fait  donner  des  secours  à  ramiraKNelson. 

Momûi  -—  Mesures  prises  pour  la  sûtété  de  la  répu« 
blique. 

République  helvétique. —  Décret  qui  déclare  Tétat 
propriétaire  des  biens  des  couvents. 

Bépublimie  batawe.^^  L*ciiiiemi  a  quitté  la  croisière 
de  la  mer  ou  Nord.  Mesures  prises  pour  la  défense  des 
côtes  de  la  Zêlande  et  de  la  ci-devant  Flandre. 

/^a/Y>. •- Lettre  dn  citoyen  Dubois,  consul  Ue  la 
Bépublique  dans  le  Levant,  annonçant  qa*il  va  être 
nriaonnier  aok  Sept-Tours.  — Descorches,  nommé 
aoibasaadfiir  à  Constantinople.  —  Désastres  occasioli- 
pés ,  par  un  ouragan ,  aux  lles-^oua-k-VenL 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SUITB  DB  LA  SéàNCB  DU  23. 

Malès ,  à  la  suite  d*un  rapport ,  fait  prendre  une 

ffMaD;4ttiaIo  NsilépMaiaialitréioêtfie'pottr 
VU  à  6,042,902  tir;        ' 
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CONSEIL  DEà  AKCIEMS* 


Mention  nu  procès- verbal  d'un  ourfftpft  du  Cttn- 
(lorcet^  préMOlc  par  Carol ,  el  intiluW  M^f^s 
d'mprentlre  à  complet  MÛrtmeM  istM^cfchsftHén 
—  Sur  le  nippon  dé  Fourcadc,  approbation  d'ttucfé- 
Knlùtioii  i|ui  anutite  Its  opémlioiis  d'asseuibîées  pri- 
liiâ^reetcommukiaîe. 

CONSEIL  DES  CINQ-CEITM. 
StkUtt  DU  21  VEKDéllIAtBB. 

Formation  d*nri«  commission  spéclàte,  su**  la  pro- 
position de  Boisrond  jeune,  pour  fournir  aux  colonies 
un  mode  pour  les  élections,  —  Sur  la  proposition  de 
Guupiilenu^dc  MunUigii),  renvoi  au  Diteefoire  dune 
péliiion  du  citoyen  Pexoto,  juif  et  banquier  à  Bor- 
deaux. —  RjipjMïl*l  de  Labrouste  sur  le  message  du 
Directoire ,  relatif  aux  dépenses  de  l'ai»  VII.  Impres- 
sion.—Renvoi  aux  commissions  (Hnslruciion  pnbli- 
3ue  et  des  ijusiitulions  républicaii«$,d-uue  projpoMtkin 
c  Poriii^  (de  l*Oise)«  sur  IcsmonumeiOsadiever 
aux  fotictîounaires  morts  &  leur  poste  pour  la  àér 
f^'iisc  dé  la  patrie.  —  Impressiou  d'uu  rapport  Ixii  par 
Dtiplantier  et  d'un  discours  de  Mentor,  suivis,  dun^ 
projet  tendant  à  abolir  touies créances  pour  raison  de 
ventes  (^^sclaves. 


lÉMiH 


lÉHÉÉ 


N<>  27.  Septttt  2T  trëiéà^ibMUre.  (18  Oct.) 

'f 

Hongrie,  —  fteprise  ^qs  opWaiîons  militaires  con- 
tré PattWMH-Ogiou.  —  QmrMte  mille  Ruses  sur  les 
frontièrrs  de  la  Moldavie. 

SMgnnL  ^  Les  truapet  frsnçaîtee  iogincfilent 
Journellement  dans  les  environs  de  Constance. 

Dublin.  —  M.  Tcelingesl  condamné  à  mort  par  la 
cnnr  martiale.  Discours  prononcé  potir  sa  défeiiêe. 
Détails  sur  jes  derniers  momeats.*^  Le  général Cmif 
offre  trois  cents  gainées  à  celui  qui  lut  apportf  ra  la 
ttte  du  rebeiie  Holt.  €elni«d  otfre ,  de  son  c6té,  six 
cents  gainées  pour  la  tête  du  général. 
j^CagUwi.  —  Huit  èenis  prisonaietv  emmenés ,  per 
les  Tunisiens,  de  Tlle  de  Saint  «Pierre ,  en  Snrdoigiie. 
:  MiUm.  — >  Mort  du  géaéral  Oetitili ,  et  noiioe  dcsrs 
services.  —  Départ  de  Faypoult,  commissaire  du  goa« 
veriemetit  françaii.  r^  Ou  ^attend  à  une  rupidre 
avéf  l'emptreiir,  et  t*on  fait  des  préparatifs  en  coA'- 
séquence. 

.  iM  ^<tr«.  -^  Les  Anglais  que  Ton  erofait  éloignés 
menacent  toujours  les  côtes.  —  Etat  des  recettes  et 
df^iisfsde  la  ciHieTMil  province  de  Hollande ,  pen- 
dant Tannée  1797. 

/Viri>k-^RecoDvreaient  de  l,20d,o00  fr.  dtniale 
dépurtemeiit  de  T£scaol;  rapide  eXéditioii  de  la  eoiis« 
cnption  oiiJilaire.-^CIuite  du  ballon  et  du  cheval  de 
Tftttt-firisay.-^Maeiiiiie  hydraaliifue  inventée  par  le 
cîl#feit.BiNlsa  •  ingénieur  des  ciiliiox  de  Parts. 

fWïtf^e'V.— *  Analyse  de  la  pièce  intitulée  Léon  étt 
HCàdietut  de  Momiénéro.'-^iAmmt  lesdesms  dtt 
citoyen  Baltard,  pour  servir  iïéiade^  à  Posnge  des 
ingénieurs  civils,  militaires  et  géographes. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

COISSeIl  bES  CINQ-CENTS. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  24. 


HMtM  dé  Pprif*  «^  k*pr«i*êcMi  et  ajDiirnpnfcnl'  #MI 
projet  d*impositio.fl  sur  les  portes  et  frnêltw,  {Mh 
séttléi^rDeaftren. 

T^  !»«.  «««101  ii  V«ylAiiiiilr^.  (h 


Seuie 
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<4i!te. 


Cmnantinôpie.  ^  DéefarMtMt'  de  |iiérf!>  dé  W 
Perte  i  la  f hiwtt^. 

Flennt,  ^-*  L^empeH^  ilisisté  StS  dOtÉHen'tlnTi!  ttUf 
s*as9emble  loua  lès  JdUH;  , 

De  kastadt^  te  itt  vthtténùiùri^*>^^  I^OKoîoioolé 
dèlarépohsê  à  faire  par  la  djbala^a^,fl^l'^^in^^ 
contiendra  tO  pages.  La  'pluralité  des  vdtes  JMrte  e» 
substance  ce  qui  suit  :   .  ^^. 

1«  Ld  cotidrtfôii  de  ne  podVofr  coi^roîiréimr][i.rft)f, 
droite  aucune  fortification  ^  qu^à  Une  certJaioè  diaiMce 
do  ithin ,  est  refusée  ; 

i^l\  en  estdcmèmedceeltèdesedharg^desiMicè 
communales  et  de  ctlîis  à^  \ilh^p!î; 

3®  LAVahiitdoit  fm-ri^rt  In  fronli^re  au  BavEhin, 
et  Plie  de  Buderich  rc^teiM  ii  fcmpire  ^crmanîqut  ; 

4<>Le  péage  d'EsilistU  cUitit  l.i  (iropraHé  A^nn  pnoce 
allemand  (le  duc  d  OUknbourg),  datis  la  po3»i?^oii 
duquel  11  n*a  pas  éht  troublé,  la  dêpu laiton  nVn  |irul 
pas  dis^dèer,  et  on  ne  peut  cntinif  r  une  Dég<3t  îaliun  î 
cesdjet  qu^mniédliitf'mcîit  avec  lepïi^rs.HCur  ; 

$^  fjfs  Villes  Im|H^na!eâ  de  Birmei  HEimbogr»  et 
Frïinefort  fotit  pai-l  te  delà  ftkkraiton  ilc  t'Eiupifc ,  H 
il  ti^j  a  pas  de  aani^iT  que  kuv  LomtiiAiiiMU  SïÇili  me* 
nae4. 

tJè  ibtéUe  rAnukhc  sui'lout  lc^i>îr©  beaucoup 
idPHuWaf'* 

L*alTlAirè  dé  M.  Menoinj^r ,  linui  gnii#lre  de  Ra^ 
tilboniîè ,  ^pelè  pât  rempeixui-  P^tul  à  FtHecâbaurg  , 
poOr  lui  demander  phrcïon,  au  nom  du  ma|;tAJiaL ,  de 
Tordre  donné  aux  reslp  de  InriDée  de  Condé  dr  quil'^ 
ter  la  ville,  fait  lélbidAttcOup  de  ^cri^sitlon.  On  «^t  in- 
dicé dhine  telle  hréfedtloti  tlf  Puul ,  qui  vi^u tirait 
rétablir  lea  tettipS  ou  despoti^^me  oi  itMiLal. 

LiverpaoL  -^  Ordres  donnés  aox  génénaos  aagkdl 
de  poursuivre  Holt  et  t<»U4  les  rebffùcii»  . . 

.  Londres,  —  Çouseil  secret  à  Wey  wouUi ,  ptur  léa 
aSairci:  if  Irlande. 

îtapUs,  --«Arrivée  du  geoéial  Nelson  dans  ce  ptrlf  - 
avec  deux  vaisseaux  de  guerre» 

/k>/n<*.  —  ProcUmatiou  du  général  Maedônald ,  H 
lettre  des  commissaires  friiu€iiias«kr.  tes  tronlilei  qidf' 
se  mfmilcâtrnt  dans  la  répuUiqiie  reoiMftft*  BflMgtt* 
tion consiilérable»  .  .  -i 

Milan.  —  Troubles  dans  les  environs  de  Mnnlèiii) 
—Lettre  aiinouçaut  U|  dik^ouverti*  <l  «n  oompM  le»- 
dont  au  massacre  de  tulis  les  républicains  dans  Tiln 
de  Malte.  Exécution  à  mort  di»  cheù  de  la  c*^ia« 
ratiou. 

RËPUBLIQUE  raAHÇAlSS. 

tarif,  It  aa  vemléaiiairik 

U  est  arrivé  dM  tMn^elks  dlribMs  da  BMafMrtotf 
Voici  en  sahnutM  t^  qif  tttes  poneiic  s 

L*cMadre  finao^lae  parèt»  la  tS  aMaiébr;  diMM 
Alexandrie.  '' 

U  débarmimeniaefl  ée  suite  à  ntiiliMB  *  la 
vitte.La  nnkvVanèéa»  parla  sar  Aletaadrie  $  iH 
boince  da  idoT  Pâltaqua  roiaèieii^. 

Là  viik  ftN  larlBB  d^llMif  d  )  M  avant  h  M  dis  lli)Mi«^ 
tiéa  léi  deua  cMiaa«ff  entiBnc  capitale. 

Qpidqaesjooia  aÉvès^  BonapiaHo  eoateiut  ana  ftwiê 
d*aHii|nca  ai  d'abHléavee  les  Aràbca; 

^' 

pawi» 
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Avant  son  départ ,  H  ordonmi  que  les.nofM  ât9  brtt« 
▼et  de  Parméo,  qui  ont  M  tuât  à  la  frite  d*AlûMifldHfe, 
aéraient  gravés  sur  la  colonne  de  Fompétf.  It  lenr  fit 
donner  In  aépuUore  an  pied  de  cotte  colonne. 

L'armée  partit  d'Alexandrie  le  19  messidor;  le  i 
thermidor,  elle  apcrvoi l«s  pyramides;  !•  4 ,  die  entri 
dans  le  Caire. 

Quelques  escarmouches  aveclesMameloucksavvIcnl 
retardé  sa  man  he.  EHfe  h»  valnqnlt  aai  ODihhala  de 
Bahmanié ,  de  Cliebrebse,  des  Pf  ramlde»,  et  enfin  aaa 
portes  du  Caire,  où  les.Mamelôudu  faiflftèrcM  aarla 
place  deux  mille  homniet  de  cavalerie  d'élite. 

Depuis  rentrée  de  rarmét  française  au  Caire ,  lo  gi> 
néral  en  chef  s'eat  occupé  de  rorgânisation  des  provin» 
ces  de  r£f}'pte. 

Moorad  bey  s'ctaiît  rMiré  dana  la  Hante^Rgypte. 
Ibrahim  bey  s'était  porté  for  Mbtys  ;  BoÎMiparte  m 
fait  établir  un  camp  retHinché  à  qmlre  lieufes  dnCaIrt 
en  remontant  le  Nil* 

Ce  ramp  tient  en  écher  loutfes  lea-  forces  de  Mourad» 
D'un  autre  côté,  il  a  fait  avbnccr  un  corps  d*arméc 
aur  Ihraliim ,  et  celuî-oî  0*est-a«ssîiôt  retiréaur  Gaxa. 

Ce  bey  a  neurjonrâ  de  man'be/pour  arriver  au  Uen 
de  sa  retraite.  Il  n*a  pas  eu  le  temps  de  «'approvision* 
ner  d>au,  uideftulisistan«.ea^  il  c^t  à  préauner  qu.il 
deviendra  la  proio  das.besoios'Ou  de*  Arabes. 

Dans  la  poursuite  d«  ce  dernier  corps  de  Mamo- 
loueks ,  Tannée  a  délivré  une  ^tie  d^  la  caravane  de 
la  Mccqoe,  que  les  Anibes  avAiept  «nlevéa  et  conduit- 
aalent  dans  les  déserta.  Aonaparte  en  a  (ait  r^MHÎr  ^ 
débris ,  et  les  a  envoyés  |  avec  une  escorte^  au  Cairf .  11 
donna  à  souper  à  quelques*uns  des  principaux  o^o- 
ciants  de  cette  caravane^  aioaj^qul^  leurs  fetnniea. 
Ccllcs-c!  avaient  lootes  une  bonqe  tourourc ,  iifats 
leur  visage  élalt  couvert ,  selon  rusMe  du  pa^-s  :  usage 
anquel  Tantièe  s'accçutunle  le ptoi  difflcitethôrtt. 

L*oirvifrture  du  cahat  Ah  Ciitre  !J*èsil!ilt'ii  le  1»^^  ihic. 
tidor  avec  la  plus  grande  pHm^e  ;  lé  pebpTe  a  témoi- 
gné «ne  rive  joie  de  \6ir  lè« Français  assister  li  cette  Rlé. 
L'nrmée  a  Jeté  ^es  retranélwHiteilts  sur  tes  confina  dti 
\aste  désert  qui  sépare  l*Egjp(é  de  fa  Syrh*. 

Unefortet^esseft^éfève^nce  moment  à  Safchlcb',  le 
dernier  endrok  de  TEgypte ,  de  ce  côlé ,  bà  11  y  Hif  de 
bonne  ean.  '  i 

L'armée  a  trouvé  en  Eiçypte  béatteèup  de  blé ,  de 
rlx ,  de  légumes ,  âé  lïestiaux.  Le  ctiraai  est  tt*èè  aaini , 
parce  que  les  nuits  sont  fraicbea.  Maî^  qmnzejoinide 
marcbe ,  de  fiitiguet ,  et  la  privation  abaolùê'dtl  vih  ,  il 
n'y  a  point  de  malades.  Le  soldat  i  trouvé  «lie  graitde 
ressooreo  dans  les  pastèques. 

—  Art^d  du  Dirccluîrc  sut  IW  ca|;les  à  jouer.  *-- 
Désastres  causes  par  un  otlragan  daos  les  gorges  àv 
Tend*'. 

yaiitiéiis,  — Annonce  de  la  "^rc  Jtlantiqnc.  ot}- 
rnee  du  eltoyeu  %c\\é  Destotitahics ,  ufciubrc  derlns- 
tiltit  national. 

CORPS  LÉGISLATIF. 


dftlbh  complète  datrbtreride'Condisfeet.  bc^Ot  à  \i 
lilhtiolhèqiie.  —  Dnpiantief  Mt  artAer  an  meskage 
an  Directoire,  |>onr  avoir  des  irnsH^mèiitt  ntt¥ 
l 'étal  et  le  sort  des  victimes  de  Ié  guerre drile  A  Saint* 
Dominguc.^^  Ajournement  d'un  projet  présenlë  paf 
Tiitr8.<«^  sur  les  délita  reloiili  A  li  6Af«>lë  pnblfq«ie.  — 
Renvoi  à  In  rtMimlssibn  f|îâtMMe  d*uiie  notion  dé 
Pollnrd  (de  Prattmadfi),  relatire  nui  enfants  rmttire Is* 
-*  liait]tiery  nfdlame  contre  un  &SÊÏi  mbM  àPnHs  \ 
nyaht  pour  litre  I  Vottpent/on  et^e  m\  Ffii  et  ia$ 
députés  Guculon  et  Marque^';  it  demande  qu*itiK 
4  omftiission  reclierdie  les  preuves  que  les  «itcun  de 
ecl  i^rit  anonyme  sniiooccut.  Ajournement. 


nb 
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CONSEIL  DES  AMCIEMS. 

8ÉANCS  BU  24  YBJW^m»IM, 

MpAtà  b  bibliothèque  d*un  ouvrage  da  dtoyèi 
ilissiessY,  inlilMlé  Installation    des  vaisseaux  , 

Îrésenté  par  Its  citoyen  Bàtlicr.  —  Chaoïpiou  (  <^ 
tirs)  combat  b  rcsofutioii  reUcive  A  Icxpropriafion 
forcée.  Ajourucmciit. 

CONSBIL  DES  GI1IQ-CBMT8. 

SË4NCE  DU  M  VBMWIUAIM* 

Roniniiigê  r&îi ,  pkt  le  dumn  Matliieà;dé  roiitrsfcc 
du  ciloyeti  Uissiessy.  —  Cab:  nn  offM  8ii  CéiWéB  n  - 
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hfnife,^  Ddtsils  concemmit  Ps8sirnil<^>j^tr. 
Combota  et  atsiiuts  qn'jl  soutient  ^  Rébdlibn  dh 
psetia  tleSoméiie. 

LéhS-^r.  -^  1*lchfgrti ,  Atibry.  Dclarue  ,  Hamtt 
sont  conduits  ch(*;E  le  duc  de  Porttstnd  ;  et  de  lik  Httëk 
M.  Wlekhtim.-^onttntiation  des  IroobleSr  teh  IH»ndc. 
-^  John  Moore  n>l  '|)ottit  été  exécuté  eoinme  on  l*a^tlft 
publiée  •      •  » 

Florence,  ^tfttnrestix  détiliM  iût  Hiltisibit  hité 
par  Ibi  TunirfefM  dans  VWe  dé  SalM-  Pierre. 

Ln  Hfy&.^  té  BHreetôire  bstnrve  andoime  àik;tibf  À 
[(^gislalif  l'arrivée  du  citoyen  Lombard  (de  Lah^imy, 
ambassadeur  eitraordiuairc  de  la  Aépubliqiifi  fra^- 
ç:i!so.  Discours  prononcé  par  ce  citoyen ,  eu  pr&ciH 
tant  SCS  lettri^s  de  créanee. 

RÉPUBLIQUE  FRA9ÇA1SE. 

Parts ,  le  Sa  Tendémlalre. 

Le  courrier  fmroyé  p^r.fioMpiurte  a  nia  M  joues 
pour  arriver  à  Parif  »  il  était  cbarg^  en  outre  de  qucd» 
qucs  lettres  pnrliculièna  pour  la  bnillc  dea 4citoVei|a 
lifarinunt  et  Junot ,  aid(*s-de*camp  du  ^néral  en 
cher.  Il  s'est  embarqué  à  Bo^ette  \  il  a  mouillé  A  Cbi* 
teau-RdSc ,  où  j»lusieurs  Turcs  voulaient  forcer  le  ce- 
pitaîne  d'un  vaisseau  impérial  à  faire  feu  sur  le  brj^ 
<iiii  le  portait  \  il  a  coupé  son  câble^  et  II  e:ii  venu  paa- 
^Vr  la  nuit  entré  cteuk  rochers .  où  11  ^  resté  prAl  «le 
10  hcdres.  Il  a  psSaé  par  rArchipel,  près  Bhodes,  est 
entré  dans  le  golfe  de  Venise ,  et  a  débaraué  a  AA[- 
r6oe ,  d*oA  U  à  [Mrîé  là  poste  pour  arriver  a  Paria;  U 
raconté  q dé  le  général  a  dépêché  Iroh  cdurriét^^w 
premier  a  été  pris  par  Nelson,  qui  a  écrit  à  Sonapirib 
t|uMI  rbrftit  reinette  à  leura  adresses  tëi  lettres  en- 
voyées parles  hersonnes  dé  son  année;  Mais  Mfk 
gardait  celles  pour  le  DH«ctc<ire  éxfctiHf^  Te  ftecbMI 
eoarrier  parait  k^olr  péri ,  car  on  ne  sait  orù  H  est  j^ 
rien  n*ânhonre  la  fraée  de  son  voyage;  lé  irbS^èAb 
est  celui  qui  vleift  cParrlver  ;  Il  a  été  seeourtt  ^'  Ms 
6rcts  qui  Ml  tibt  hW  beaucoup  d'adittfé. 

Il  a  quitté  fa  Bas&-Rgypte|  après  une  déiMuicCMi* 
plète  ilel  tfAmeloucAs  ,  poonnlvia  Jdsikas  datte  les 
déserts;  fls  ont  tout  blM  sur  le  dkwso  Aé  bataIN; 
des  grenaditri  qtii  tomposaîent  dUe  division  liiilitalée 
envo}é6  A  leur  pbbrsuîtc ,  se  jlotit  )Mirta|é  fér  iM  f #^ 
gent •  non  en  le  cHitiptant,  nuits  eit  le  wesàHàot  dlàks 
la  forme  de  leurs  elte^cii».  Les  MAtn^loocHli  êtMèi; 
adossés  su  Ntl ,  BottapaHe  É  éttinihi  ss  tlgtte  à  m^ 
de  cahon.  ti  cavsferic  etinciule  a  Ibnicé.  It  sapM  Mi 
main,  sur  iids  trooprs,  et  éiiisitdt  «HÎ!  ft  ebpAit  les  d^ 
fect«  de  libtire  arilAerle  volaUt»,  q6l  »raltnn  raViÉèe 
horrible  dans  les  rang»  ennaiMh;  les  Mamcloocis  Mit 
pris  PépottVënle,  se  érMitt  peMds  ^r  le  0Mbre;.na 
«Vbt  q«f  «fAlt  MIHMA  M^ttlHrt  ItMNiAl  ft  Um 
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de  ses  chefs  celle  iionhaolA  iMlaille,  el  celuî-çi  cons* 
térné  lui  «yant  deiQAndé  colnbien  (rhommef  for* 
nuient  noùù  wrmée^  la  Mainelouck  se  baissa^  rainwi' 
sa  une  poi^D^e^G  Mbie ,,  ei  la  jetant  en  Pair  )  lui  dit  : 
Comptez. 

L^aîde-de-canp  Jalio  a  été  asaaitmé  parles  habi> 
«anls  fia  pays,  s'étapt  écarté  de  TanBée.  Le  comnis- 
aaire  ordotioateur  Sucy  a  été  blessé  à  it  »aiir,  cl  le 
Gjftoye n  Licuée ,  neveu  du  représentant  de  ee  nom , 
m  reçu  une  balle  qui  lui  a  fracassé  la  mâchoire  ;  il  en 
«si  guéri.  « 

Bonaparte  a  établi  son  qnartîer-gënéral  au  Caire 
dans  le  palais  d'un  chef  du  pays.  Après  le  siège  de  la 
^irille  d'Alexandrie ,  et  au  moment  où  les  Français  y 
entraient  en  triomphe ,  on  a  vu  sortir  du  pied  de  la 
cQlonue  de  Pompée  un  énorme  serpent»  que  sa  gros- 
seur a  empêche  de  s^échapper  entièremcnl  ;  il  n*a  pu 
rentrer  dans  son  trou,  et  est  mort  dans  lus  efforls  qu'il 
aliiiU.pour  sortir.  Tous  nos  soldais  sont  allés  voir  ce 
,8ferpent,  que  la  chaleur  du  climat  a  eu  bientôt  des- 
séché f  et  qu'on  laisse  au  socle  de  celte  colonne  comme 
fUpe  curiosité ,  qui  passe  pour  un  prodige  ou  un  au- 
gjUre  aux  yeux  des  Egyptiens. 

Notre  armée  éprouve  peu  de  maladies;  noa  brtvns 
.républicains  sont  inccMnmodés  par  les  sables,  qui 
leur  causent  une  grande  inflammation  aux  yeux. 

Bonapai'le  fait  peu  de  prisonniers  ;  U  s'empare  des 
chameaux,  des  chevaux  arabes  ,  et  de  tout  ee  dont  îl 
a  besoin  pour  son  armée  ;  on  ignore  quelle  aéra  sa 
marche. 

Bonaparte^  général  en  chef  ^  au  Directoire  exé' 
cuti/i 

ÂleMBdrÂe,  le  18  messidor  an  \I. 

Citoyens  directeurs , 

L*armée  est  partie  de  Malte  le  1^'  niesssidor^  et 
est  arrivée  le  13 ,  â  la  pointe  du  jour ,  devant  Alexan- 
drie. lÂie  e5cadre  anglaise,  que  roh  dit  être  très  forte, 
•Y  (*tttlt  présentée  ti-oi?  jours  auparavant  |  et  avait 
'^remis  nn  paquet  ponr  les  Indes. 
*  "Vous  trouverci  ci-joInt,  1^  copie  de  la  lettre  que 
fal  écrite  au  commandant  de  la  Caravelle  ;  V  de  celle 
écrite  au  pacha  du  Caire;  3°  la  proclamation  que  j'ai 
filte  aux  Egyptiens;  4<'  un  règlement  pour  Tarméc. 
-  t/l  vent  était  grand  frais  et  la  mer  très  houleuse  J 
cependant  je  crus  devoir  débarquer  de  suite:  la  jour- 
née se  passa  à  faire  les  préparatifs  du  débarouement. 
lie  géoéiiil  Menou ,  à  la  léte  de  sa  division ,  débarqua 
le  prenuer  près  du  Marabout ,  à  une  lieue  et  demie 
il^Alexandrie. 

.  .  Je  débarquai  avec  le  général  Kléber ,  et  une  autre 

Ipf^tîe  des  troupes ,  à  onae  heures  du  soir.  Nous  nous 

iDijImes  aur^lecnamp   en  marche  pour   nous  porter 

j^r  Alexandrie;  nous  aperçûmes  a  la  pointe  du  jour 

^colonne  de  Pompée.  Uu  corps  de  MamelouciLs  et 

JÛabcs  commençait  à  escarmoucher  avec  nos  avantr 

postes  ;  mais  nous  nous  portâmes  rapidement ,  la  di- 

.ùion  du  général  Bon  à  la  droii«  «  celle  du  général 

^IP^ber  au  centre^  celle  du  général  Menou  à  la  gauche, 

•MT  les  différents  points  d'Alexandrie.  L'enceinte  de 

.'là  ville  des  Arabes  était  garnie  de  monde:  le  général 

.  ](léber  partit  de  la  colonne  de  Pompée  pour  cscala- 

^  4^  la  muraille:  dans  le  même  temp  que  le  général 

jBon  forçait  la  porte  de  Rosette,  le  général  Menou 

..Uçquait  le  château  triangulaire  avec  une  partie  de  sa 

^ivision  y  se  portait  avec  le  reste  sur  une  autre  par- 

.lie  (le  l'enceinte ,  et  la  forçait.  Il  entra  le  premier 

..4ans.  1%  pièce;  il  y  reçut  sept  blessures,  dont  heurcuse- 

,  J^^.auçuue  n'est  djangereuse, 


Mit 
fil 
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tarent  ;  miikîl  reçut  .une  halle  au  froni  qui  le  jtMa 
par  terre;  iiUoisurep  quoique  très  grave,  nWpes 
oK»»leHe  ;  les  grenadiers  de  sa  division  en  doakicnmt 
de  r  ou  rage  et  entrèrent  dans  la  place.  La  4*  dcsni* 
btignde,  comcnantrée  p«r  le  général  Mermoal,  en-^ 
fonça  f  i  coups  de  hache,  la  porte  de  Rosette,  et  toute 
îa  fUvmon  du  général  Bon  entra  dans  Teoceinté  dci 
Arabes. 

Le  citoyen  Masse,  chef  de  brigade  en  aeoond  dek 
32«,  a  été  lue,  et  Tadjudant-génénil  Lescnle,  dan- 
gereosentent  bitasé. 

MaHrcs  de  iVnccinte  des  Arabes ,  les  ennemie  èe 
réfugièt  eni  dans  le  fort  triengulaire ,  dena  le  phaie 
el  dans  la  nouvelle  ville.  Chaque  maison  était  ponr 
etix  uue  ritadolle;  mais  avant  la  fin  de  la  journée  la 
ville  fnt  calme;  les  denx  châteaux  eapituièrânf,  et 
nous  nous  trouvâmes  entièrement  maltrea  de  te  ^ie^ 
des  forU  et  des  deux  ports  d'Alesaodrie. 

Pendant  ce  Icmpslà,  les  Arabes  dn  désert  étaient 
ac4:oums  par  pelotons  de  SO  à  50  hommes^  Inottdiîfiit 
nos  derrtet«!9,  et  tombaient  sur  nos  traînards.  Us 
n'ont  resté  de  nous  harceler  pendant  dtnx  jours; 
mais  hier  Je  f-uh  parvenu  h  conclure  avec  enx  nn  trai- 
té, non  seulement  d*amltié,  nais  même  d'alNancej 
1  relie  des  prititifAUX  chefs  sont  venus  hier  ches  mm. 
Se  m^as&is  nu  milieu  d'eux,  et  nous  eftmes  une  li^ 
loni^tîe  conversation.  Apr^  être  convenus  de  nei  ar- 
ticles, nous  nons  sommés  réunis  autour  dHine  feUe, 
el  nou^^  avons  voné  au  fen  de  l'enfer  celoi  de  mol 
ou  dVif X  qtii  vjoleratt  nos  conventions,  oonalstant: 

Eu?(  f  à  ne  plus  barccler  nos  derrières;  à  me  don» 
ner  tous  tes  secours  qui  dépendraient  d*eus ,  et  à  me 
fournir  le  nombre  d'hommes  qne  je  leur  demande» 
raïs  pour  mnretvcr  contre  les  MameJoucIcs 

Mcî|  a  leur  restituer,  quand  je  serais  maître  de  !*£- 
g^-ple,  des  terres  qui  leur  avaient  appartenu  jadis. 

Les  prières  «e  font|  dans  les  mosquées,  comme  i 
l'ordinaire  f  el  ma  maison  est  toujours  pleine  des 
imaas  ou  cadis ,  des  cheiks,  des  principaux  dn  pays. 
de  muÛis  ou  chcis  de  la  religion. 

Vous  trou ^  ère j£  cî-joint ,  1*  une  espèce  de  proees- 
vcjrbaf  d'ufic  séance  de  tous  les  muftis  et  chefs  dn 
pays;  2^  les  difTérciits  ordres  que  j'ai  donnés. 

Cette  ualion^i  nV'st  rien  moins  que  ce  que  Pont 
peinte  les  xoya^ettr»  et  les  fiiiaeurs  de  relations;  elle 
est  calme,  lîère  et  brave. 

Le  port  vieux  d'Alexandrie  peut  contenir  nne  es- 
cadre ausâj  nombreuse  qu'elle  soit;  mab  il  y  a  no 
point  tit;  la  passe  où  il  n'y  a  que  cinq  brasses d^eau^œ 
qiiî  fait  pDn$eraux  marins  qu'il  n'est  pas  possible  que 
les  vaisseaux  dé  74  y  entrent. 

Cette  circonïlaiicc  contrarie  singulièrement  mes 
projets  i  les  v^iisaeaux  de  construction  vénitienne  poni^ 
roiïl  y  entrer,  et  ûéjh  le  Dubois  et  le  Oucx/ey  sont. 

L^esca (Ire  sera  aujourd'hui  à  Albukir,  pour  edbe- 
ver  de  déii;u'qiier  Tai  lillerie  qu'elle  a  à  nous. 

Ln  division  du  général  Desaix  est  arrivée  à  Deman- 
htir ,  {ipris  avoir  traversé  U  Keœs  dans  un  désert 
aride ,  uit  elle  a  été  bien  fatiguée  ;  celle  du  général 
Reynîer  doit  y  arriver  ce  soir. 

La  division  dn  général  Dugua  est  à  Rosette;  le 
chef  de  division  Perrée  commande  notre  flotille  lé- 
gère, et  va  cherf-ber  à  foire  remonter  le^iilpnrane 
partie  de  ses  biitjmertis. 

Je  vous  demande  le  grade  de  contre-amiral  pour  le 
dtoveo  Ganleauttie,  ehef  de  l'état-maior  deTescadre, 
offieicr  fîu  plus  grand  mérite ,  aussi  distingué  par  son 
/de  que  par  son  exptrieuce  et  ses  connaissances.  • 

J'ai  nommé  le  citoyen  Leroi  ordonoaieur  de  la  ma- 
rine a  Alexandrie. 


Pai  lait  dans  Tarmée  différenls  aTaneements  dont  je 
vou»  enverrai  T^^iat,  dca  l'inst^it  tmm  tWainiiiini 


[ah  th.] 

Nous  avons  ea ,  à  la  prise  d'Alezanërie  ,  SO  fc  40 
homiBes  tués  ot  80  à  100  blessés.  ' 

Je  vous  demande  le  grade  de  chef  d^escadron  pour 
le  citoyen  Sulkowskî,  qui  est  un  officier  du  plus  grand 
mérite ,  et  qui  a  été  deux  fob  culbuté  de  la  l>rèche. 
Signé  BovAPâETB, 

Bonaparte  y  général  en  chef^  au  pacha  d'Egjfpie. 
A  bord  de  VOritut^  le  I)  oMMldor  an  VI. 

Le  Directoire  exécutif  de  la  Républioue  firan^iise 
s'est  adressé  plusieurs  fon  à  la  sublime  Porte  ,  pour 
demander  le  châtiment  des  bejrs  d'Egypte ,  qui  acca- 
blaient d'avanies  les  commerçants  français. 

Mais  la  sublime  Porte  a  déclaré  que  1^  bejfs ,  gens 
capricieux  et  avides  ,  n'écoutaient  pas  les  principes  de 
la  justice ,  et  que  non  seulement  elle'n^ntorlsait  pas 
les  outrages  qu'ils  faisaient  à  ses  bons  et  anciens  amis 
les  Français ,  mais  que  même  elle  leur  ôtait  sa  pro- 
tection. 

La  République  française  s*est  décidée  à  envoyer  une 

Cuissante  armée  pour  mettre  fin  aux  brigandages  des 
pys  d'Egypte,  ainsi  qu'elle  a  été  obligée  de  le  faire 
plusicui-s  fois  dans  ce  siècle  contre  les  beys  de  Tunis 
et  d'Alger. 

Toi  qui  devrais  être  le  maître  des  beys  ,  et  que  cêr 
pendant  ils  tiennent  au  Caire ,  sans  autorité  et  sam 
pouvoir ,  tu  dois  voir  mon  arrivéeavec  plaisir. 

Tu  es  sans  doute  déjà  instruit  que  ie  ne  viens  point 
pour  nen  faire  contre  l'Alcoran  ni  le  sultan.  Tu  sais 
que  la  nation  française  est  la  seule  et  unique  alliée 
qu'ait  en  Europe  le  sultan. 

Viens  donc  à  ma  rencontre,  et  niaudis  avec  mol  la 
race  impie  des  beys. 

Signé  BoiAPAETS. 

Bonaparte  y  général  en  c'kefj  am  commmndani  de  in 

A  bord  de  POrieni ,  le  13  iBcaidor  sa  Tl* 

Les  beys  ont  couTerl  nos.  conmergants  d'avanies , 
je  viens  en  demander  répanlioB* 

Je  serai  demain  dans  Aleiandrie;  vooa  ne  deves 
avoir  aucune  inquiétade  ;  vone  appartenez  à  notre 
grand  ami  le  sultan  ;  conduiaes* vous  en  conséquence. 
Mais ,  si  vous  commettez  la  moindre  boslilité  contre 
l'armée  française  ^  je  vous  traiterai  en  ennemi ,  ei  vous 
en  serez  cause ,  car  cela  est  loin  de  mon  Intention  et 
de  mon  c»ur*  Signé  BoaApAanu 

Fariélés.  —  Analyse  de  la  piàce  de  Blanche  et 
Moneassin ,  tragédie  du  citoyen  AruauU. 
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République  hehétique.  —  Assemblée  g^iidralc  des 
ligues.  Troubles  qu'elfe  couse. 


CORPS  LËGIStiATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE  DU  30  TBNDÉMIAreB. 

Rapport  de  Lfgraiid ,  et  approbation  de  la  r^bla- 
tioii  qui  affecte  aux  dépenses  extraordinaires  dm 
somme  de  135  mUIÏQus  sur  le  produit  de  la  vente  des 
domaines  ualionaux. 


N«  30.  BéciMli  30  TeM«ëaitotM#  (31  Oct.) 


CatUx.  —  CoDtinuation  dn  blocus  de  cette  rille  par 
les  Anglais. 

Naplts.  ^  Rdvollc  au  stijet  de  la  Icrdc  extraordi- 
naire ,  à  Porlici ,  h  Rrsitia ,  etc. 

Rome.  —  Le  Généreux  a  pris  le  Léandte ,  Tais- 
seaa  anglais  de  cinquante-quatre  csnons. 


RÉPUBLIQUE  FRAHÇAISfi. 

Paris  I  le  30  vendéoiisire. 

is  nérAcaaa  urvoTias  av  Diaacxoimx  xxécnn» 
FAB  u  «brïbuL  mm  ohw  noirAVAETi. 


Déclaration  du  mufti  et  des  principaux  cheiks  de 
la  ville  d'Mexandrie ,  au  nom  iles  habitant**  . 

Gloire  à  Dieu,  à  qui  toute  gloire  est  due ,  et  salut  de 
paix  à  son  prophète  Mohamed ,  sur  sa  famille  et  les 
compagnons  de  aa  mîaûon  divine. 

Voici  l'accord  qui  a  eu  lieu  entre  nous  les  notables 
de  la  ville  d'Alexandrie ,  dont  le  nom  est  au  bas  de 
œlacle,  et  entre  le  commandant  de  la  nation  fran- 
çaise, général  en  dwf  de  l'armée  campée  dans  oelto 
ville. 

Les  susdits  nolablcs  continueront  à  obaenrer  leur  loi 
etienrs  aaintea  institations  ;  Ils  jugeront  les  dififerends 
selon  la  justice  la  pins  pure ,  et  t'éloigneront  avec  soin 
du  sentier  tortncus  de  l'iniquité  ^  Is  endi  auquel  le 
tribunal  de  la  justice  sera  oanfié  devra  étm  de  mosiml 
pures  et  d'une  conduite  irréprochable  ;  mais  il  ne  peo^ 
neneera  aacone  sentence  sans  aTohr  pris  la  décision  et 
lacoBseildcsebefiidelaloi,  etîl  ne  dreasera l'note der 
son  jugement  ou'eaeosséqueDoa  de  leur  décision.  Les 
cfaeiks  ausditsa^oeopperont  dea  moyena'de  faire  Bégœr 
l'équité,  et  ils  tendront  de  toaa  leurs  eflorta  vers  ce 
but ,  comme  s'ib  n'étaient  animés  que  d'un  mline  es- 
prit. Ils  ne  prendront  aucune  résolution  qu'après  que 
tous  ensemole  l'auront  approuvée  d'un  ccnnmun  ae^ 
cord.  Ils  travailleront  avec  ade  au  bten  du  pays,  an 
bonheur  des  habitanU ,  età  la  deatmetion  daagena.Ti- 
denx  et  des  méckems.  Ils  pfoflsettent.emxire  de  ne 
point  trahir  l'armée  française,  de  ne  jamais cherohar 
a  hii  nuire,  de  ne  pÉînt  agir  contra  ses  snténlta|. et  dn 
n'entrer  dans  aucun  oomi^ot  qui  poumiLilm  foraé 
oonureelle. 

Ib  ont  fait  sur  tons-œa  pointa  -  knr  aenaan t  autbe»- 
tique  \  qn'ila  nnouveHeroot  idaus  cet  acte  de  la  oaa« 
nière  la  plua  droite  et  la  plus  solennelle. 

Le  général  en  ebaf  de  Vannée  fivnçaise  leur  a  pi\>- 
nns ,  de  son  o6té,  d'empêcher  qu'aucun  ides  soklaia  de 
son  armée  n'inquiète  les  iMdiitairts  d'Alexandrie,  par* 
des  vexations,  perdes  rapines  et  par  des  meoaoés,  et 
|ue  crinî  qui  se  porterait  à  de  fMurelb  exeis  sera  puni 


que  celui 

du  supplice  le  plus  sévère. 


^Le  glloéral  en  chef  a  auasipromia  solennellement  de 
ne  jamais  forcer  aucun  des  habitants  do  changer  sai  «e* 
ligioo  y  et  de  ne  jamais  exiger  aucune  innovation  dans 
les  pvaàqaes  religieuses  f  maift  qu'att4:ontraire  aoo'  î»^ 
tention  était  que  loua  ke  habitanU  reataaseni  dans  leur 
raiigion ,  et  de  leur  assurer  leur  repos  et  leurs  prepriéi- 
lés  par  tous  les  moyens  qu^il  a  en  aôn  pouvoir  >  laae 
qu'Us  ne  ohereheront  painL  a  nutfe ,  Ul  a  aa  peiwma,  > 
ni  à  Tarmée  qu'il  oomaaande.  '>' 

Le  présentaete  a  été dreisé mercredi  matin, SO delà 
lune  de  Mehareai  ;  l'an  de  rbégirs  iSli»  »  ré^powlam 
au  17  mcasidor  de  l'an  VI  de  la  Ré^tddiqiiefraoçaiaey . 
uneetindtvbible. .  -/''-• 

(  Suitènt  les  signatures  des  mollis  H  des  icMbi-^ 
dans  Pordreaulvant  :  )  ! 

Le  pauvre  SmuLmmkà ,  calned  mi^ti  d^  "^f^^i  . 

Le  pauvre  Ibrahim  bi.  BmùmQi^ché/dèla  iectè 
J^mfiie  i 

Le  pauvre MimuafBD  BL Masauu.}  =..  :t 

Le  pauvre  Ajuase ,  elc* 

Trttlnit  psr  mol  soussigiié  searéÙAré4pter|JrHe  ta 
géhéiiÉlenchef/  Signé  Vmmvnx. 


[m  VII.] 


An  quartier-général  d^Àlcxandrie,  le  l|  ofaMidor  on  VI^ 
Bonaparte ,  général  en  cher,  ordopne  : 
Art.  I.  Toua  les  malelota  turca  qui  étaient  esclaves  à 
Malte,  et  qui  y  ont  ^lé  mis  en  liberté  c^  qui  sont  de 
Syrie ,  des  Iles tie  I^Areblpel  «h  du  bey  fiè^Trîpoli ,  se- 
ront sur-le-champ  piit  en  liberté. 

IL  L^amîral  les  fera  débarquer  demain  à  Alexandrie, 
dVià  TétaiHmijor  Wnr  donacra  ém  Miae*pona  |ioar  m 
rendre  cbei  eux ,  el  des  proelaBuilloiia  m  arabe. 

Signé  BoHAP^BTi. 

Mex&fidre  BeriMer^  ff^nérnl  de  dtphion ,  chef  de 
i'état'^najor  gcncrai  de  i'arwêç^  au  piinhWe  de 
ia  guerre. 

An  qntrtier-génértl  d*AlexaBdrlt,  la  18  neiiidor  an  Vi. 
Citoyen  ministre , 
.le  voos  envoie  la  relation  de  là  prÎM  de  la  viHti 

d^Aioxandvie  en  Egypte  t  P*P '*A^"^  ^^K"^  Y  ^^  1^ 

messidor  an  YI. 

]  Ln  général  «d  cbef ,  après  avoir  eftiployé  aapi  jours 
ntoreàdro  Malte ,  y  cnrcanisor  le  gouvernement  pfovif» 
aaire  »  ordonné  toiitns  un  diapof  ilioifs^  tant  asililairei 
qd*idin|inisiMitvvea,  aprffs  avoir  lait  faira  de  l^nau  à 
lannén  navale  et  au  convaî ,  fil  appareiller  U  Vf  nèa» 


4S8  i\m4 

par  le  général  ti»  d^tf ,  qui  devail  cQn4liHru.«c».d«Ps 
divisions  'lans  le  point. du  débanm^meni  qnll  Jufpîrwl 
Gonvf  uabte ,  auiiranl.  iri  circoaaiaivoim 

U  dUtuiç^  à  l^qpilW  élaiem  n)o«iM#  IqtbtlinwiU, 
et  le  vent  viekot  qui  n^i^ii  U  wf^jf  «t  lu  frfdf  il.lm 
dangereuse  pour  1^  navigation  des  canots ,  apportèrent 
les  nlui  graiids  obslacfes  ii  Tezécution  des  dispoaitîona 
cî-cicssus. 

Mais  Tarmée  et  son  chef,  accoutumés  à  voir  dans  les 
ob^acles,  rommo  dans  les  ooBt»airiélè^ ,  un  présa^je 
assuré  cj?  la  victoii^,  ne  comptaient  pour  npn  les 
^fngpfs  de  là  OH^r^  bientôt  cHe  (îa  rouverte  4|c|m- 
Ipupos. 

La  division  aux  ordres  4u  g^nérsU  M«nqu  «  quUnil 
un  pratique  à  bord,  fui  la  pri*mi«ni  qi(j  p4l  m^\m  è 
terre  une  partie  de  soi  tjrafU>^« 

l^  divisions  Reynipr  el  Uta^îx  éprouymnti  |ffmr  !• 
ummcnt,  des  diQicultés  iosurq^ouuiMMi  F«r  U  aimniioa 
du  vent  k  Técard  de  leur  pQs^Uo^^ 

Le  général  en  chef  se  porta  le  plus  près  nosiibli  du 
Marabou  >  sur  la  galcre*  l^  jour  toifflMiit ,  lQi»)pe  la 
chèloupea  porttipi  une  pajrMfi  d«a  divisions  Klébtr  et 
Bon  se  réunirent  autour  dfa  lui;  «i^ais  la  difficulté  éuil 


(  'Laa  vents  4lu  nard-cuiest.qtts  aouttaieuL  grand  Irais 
portèrahtla  oonvoî  en  sent  joura  sur  CandltyUten 
qnalDa  aulrea  sur  la  rôtn  d -Airk|no. 

•  iiK  19  a»  anuin ,  ramée  navale  .et  le  oonvoî  ont  at« 
topré  anr  k  tour  des  Arabes ,  et  étaîeni  le  soir  à  b  nue 
doia  vtlIod^Alenandrie. 

-'  1^  géqéral  en  chef  avait  détaché  nna  ft^fala  pour 
aavnia<eoi|oi'SO  passait  à  Akouindrio^ot  iaire  venir  à 
aon  bord  la  bonsnl  do  Fi'ance. 

-  Le  cothmI  do  Vranoa  arrivé  noua  prévînt  iqoHina 
eaoadre  anglane ,  forto  de  14  vaiawaua  de  ligne  >  avait 
parit  à  nno  iieuo  et  demie  d^^Aleaandrie ,  cmux  joura 
«dponiTalit  ;  «piVlle  avait  envoyé  depx  officiera  à  tarte 
anrnn  britok ^  pour  aavoîr  si  Poi  avait  dca  nonvellca 
des  Français  ;  il  nous  dit ,  au  surplus ,  que  la  viUo  ot 
lea  forte  d*Alonandrio  poraisasient  dbpoaéa  à  se  délcn- 
dro  contre  ceux  qui  voudraient  entrer  dans  le  port  et 
«^emparer  de  la  ville,  soit  Français,  soit  Anglais. 

-  Lo  général  en  chef  ordonna  de  fiure  moiAiiler  Teaca- 
die  U  plus  pièa  possible  de  la  nointe  du  Marébuui. 
Qnflqoea  batinaents  fisroni  «Ictàcliéi  nour  ci^iser  da- 
iMnt  le  port  neuf  et  |e  port  :viBux  d^Aioxandrie, 

iiiJii  alMRtiage  qui  eut  lieu  ontro  deiia  bàltiOenis  de 
guerre ,  oui  allèrent  eux-inéowa  aborder  le  vaisseau 
anural ,  obligea  de  mouiller  plus  loin  qu'on  ne  l'aurait 
déaîréi  à  environ  trois  liouea  de  teno. 

'Lé  général  «n  chefaentait  que  Teacadta  aogloise 
ponvaH  paraître  dhin  nomenlà  l'anlre,  et  qu'il  n^y 
avak  pas  un  inrtlmtà  perdre  pour  débaiv|Mr  Tarméc 
et  prévenir  les  dispofîtiona  hostiica  que  la  ville  el  les. 
dmkQm  pourraient  Taira  pour  s*oppoaer  à  rexceutioo 
fjonaappojels,  d*autaut  plua  qpa  depun  rapparitioq 
des  An<;lais  tout  le  pays  saaaettaiten  armes. 

1.  Depuis  denx  jôuia  la  mer  était  tcèa  forte ,  et ,  dans 
dncnroqnstancca  ordwaircs,  le  débarquement  aurait 
é^^dilTéré,  particulièrement  sur  noe  rote  bordée  de 
récifs  comme  est  celle  d'Alexandrie  ;  maia  toUs  les  mo-. 
lUcMa  étaietit  précitux ,  et  je  auecè»  «u  4é(>endait« 

Le  général  en  chef  ordonna  que  la  division  Pesait 
défiojpquât  auMarabopt }  celle  du  général  Meiiou ,  à  la 
drbRie  dp  g^tiéral  Dbsaix  ;  celle  du  ^néial  Reynier  spr 

Lu  division  du  général  Kléber  et  celle  du  généiid 
Bon,  qui  étaient  éilibarqUéessUr  lea  vaisseaux,  rc^ti- 
rcnt  ordre  de  remplir  toutes  lea  euibarealions  dea  vais- 
acfpx  |rt  (|^  aa  r^^liu*  dm  dns  cbaloup» 
des  galçrck  piiia  a  |f  altc ,  montée  po«|r 


die  trouver  les  passes  a  travers  l«t.ri^cilk. 

Un  pilote  du  pays,  qui  étaient  venu  avec  Uç'OQsnit 
arriva  :  il  dii  igea  la  çb^louge^ ,  qu'il  conduMÎ  «tr  la 
pitgç  du  MaraboMl,  ()ù  cll^  débat qucr^nt  heûf-pu^ 
ment ,'  e^  au  eflcji  Uouvff^n^  une  jmS}t  He, U  w'mw 
Menou .  et  quelques  bomq^  fifi  U  djvisipu  À«SB>Çrt 

Lagoièr^  sur  liiqMç1Mé({ii«ut  fe  géoéiral  ep.ci)^çi;|QU 
é|at-.inajor  épruuvu^  les  prius  grades  difB(çu|t^  .01  lçi 
plus  grands  dangers  à  suivre  la  lûarclif  uef  .çtUOls  | 
qq>l[e.  perdit  bitmtôt  de  vuf  a  cfuise  de  robacum  ^ 
la  nuit  ;  elle  ne  put  approcher  clô  terre  qu^à  une  denif^ 
lieue. 

Nous  nous  embarquâmes  sur  des  canots  ,  et  à  une 
hmiiro  du  matin  hi  vainqueur  do  l'italk  étfît  en .  Afin- 
c|ne,  à  la  plage  du  Marabout  ^  dans  le  désert ,  à  quatre 
lieues  d*Alexaudrie.  L'armée  n'avait  aperçu  aucun  in« 
dividu  do  pays.  •.»  . 

.  Lo  général  en  cheC  passa -la.  rtvuoi  bi  diviainn  Klé- 
l>er,  composée  de  la  denâtièmif  demidingééo  dHidww 
t^.légère,  des  vingi^cinqniènie  et  soixantéHiuimième 
de  bataille ,  avait  environ  mille  hommes. 

La  division  Menou ,  composée  de  la  viogt-deuxîèmo 
d'infanterie  légère ,  des  treixe  et  soi xanle- neuvième  di 
bataille ,  avait  environ  deux  mille  cinq  rente  bonimra, 

I^  division  Bon ,  composée  de  la  quatrième  d^inJEsn- 
terie  légère,  dei  dix*buiiicnic  et  trcnte*deuxiènio do 
bataille ,  avait  environ  (luin^e  cents  bpinroes, 

La  division  h^ynier^ifcs  néuvlèili^  et  q()sUrc-vlngt« 
cinquième  de  bataitfc,  n'avait  <\ué  quelques  hothmés. 

On  n'avait  pu  dûbarqner  ni  artillerie  ni  chevaux. 

Le  généra)  eu  dief  4»rdqnoa  aux.trunjp^.des  divi- 
sions Menoir,  iflAet  H  Don ,  de  se  ihéit^é  ^  marche 
sur  trois  colonnes.  Il  or^oqiia  au  général  Rc\nier  de 
réunir  sa  division  el  de  garder  le  point  de  débarque- 
ment. Il  envoyfilVdrei  k  tn4s  les  bétimeuls  du  convoi, 
d'appareiller  a  la  nointe  du  jour  pour  venir  mouiller 
dans  la  rade  du  Marabout.  Il  <yi*donna,  tant  aux  convois 
qu'aux  bâtiment!!  de  guerrt  ,  dVmployer  lOUs  Iri 
moyens  pos»ibl^s  pour  débarquer  le  reste de«  divisions.; 

U  étaii  cn\ii*on  deux  heures  et  demie  du  matin  lors* 

qi^  les  diviiinni  M<nflMj»-Bi4My.oi  j)oa  i»  nûiaat  «a 

marche  ;  te  général  en  chef  mai^ha  a  pied  avec  Tés  tî- 
railIcHirs  de  ravao^^ar<)f ,  f<iKMDp||iié  de  ^u  éiat* 
major,  du  général  DuiRas,'commaiiunnt  Parme- <ifc  la 
cavalerie ,  des  généraux  Dnmmartin  et  Cafarelli ,  com- 
ioandant  Tarlillerie  el  le  génie. 

Le  gi'néral  Cafarelli  prouvait  que  rien  n'cat  inipns- 
ïiiblc  aux  Français,  Ce  brave  et  si  distingué  général 
uuui  suiviait  dans  les  sables  «ivec  sa  j^Qibcï  de  bois,  noua 
(|Ui.élioo4  e;(f^èrfF*  ^^  f^ù&i^ 

Àvaiil  le  jooTj  un  <b  Vo»  f  t^ant^postci  fut  atûtiù^ 
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par  quelques  ArtbM»  qui  noiis  taèraH  un  capitaine. 


Au  jour,  nous  aperçùmea  une  cenUûne  de  ct^  Ai  abft , 

2ui  fusillèrent  avec  uoi  tirailleum  en  so  reftUant  sur 
leiandrie. 

Lorsque  rarmée  ne  fui  plus  qu*^  use  dcmtUeue 
d*Alexandrîe ,  nous  aperçûmes  environ  SQQ  bomnes 
de  cavalerie  aiabe ,  oi^  Mauieioaclu ,  qui  abandon- 
liërcnl  les  monticules  de  la  ville  et  prirent  U  roule  du 
Caire. 

Quelques  détacheinents  de  celte  cavalerie  se  por- 
taient sur  noire  fl||nc  droit ,  annonçant  le  projet  a'in- 
quiétcr  la  commûniialibn  avpc  le  débarquement  ; 
n'ayant  pas  un  cheval  ni  une  pièce  d'artillerie,  nous 
cpniinuâmes  nuire  marche  sur  Alexandrie. 

Le  général  Menou  •  avec  les  troupes  de  sa  diyision , 
«déminait  sur  les  peuies  dunes  de  sable  le  long  de  la 
mer,  àrouest  dePenceinle  dite  de  lavi^/edesJraUs, 

La  division  du  général  Kléber  était  an  irentre  •  diri- 

Sée  FUI  la  porte  do  celle  enceinte  qui  oomluit  à  la  oo- 
innedePMiipée. 

Le  géoérai  Bcmi  ,  avee  les  troupes  de  sa  (livîsion , 
éUit  dirigé  sur  Test  de  k  viUe ,  vers  la  porte  de  Ro- 
•ette. 

Toutes  les  divisioua  seçuteot  l'iirdfe  de  s^arrfitcr  à  la 
portée  du  fuaU  ,  et  d*allendn'de  nouveaux  ordres. 
Le  général  en  chef  se  porta  repidement  à  la  célèbre 


colonne  de  Pompée,  et  détedie  plusieurs  officiera,  ponr 
veoonnaltie  renceinte  de  le ^Hle des  Arabes ,  qui  cou- 
vre la  nouvelle  fille  d'Alettindrle. 

Toutes  \c»  brèches  de  ces  anciens  mvn  paraissaient 
•voir  été  réparées.  L*enceinte ,  Étnsi  que  les  toun  (jol 
les  flanquent,  étaient  oecupéeft  par  le  petipl«d*Aléxan* 
drie  en  armes ,  que  les  buriemenls  de  leurs' ebeb  ;  de 
lenrs  lemmes  et  oe  leurs  enfants  èkeitaient  an  oKNnbet. 
Il  était  parti  de  Teuceinte  qadqncs  coups  de  cenoti , 
4ui  annonçaient  deux  ou  trois  mauvaises  pièces. 

Le  général  en  chef  désirait  parlementer  et  éviter  un 
assaut  et  ses  suites  :'il  ne  put  se  faire  éconter  j  U  fallut 
se  décider  à  attaquer  ceux  qu^on  auiail  désiré  avoir 
pouramls. 

Le  général  en  chef  avait  jugé  fénoelnte  suKeptlble 
d*étrc  escaladée  ;  d'ailleurs ,  ii^jant  point  d'artinerfe , 
Il  ne  resiaU  que  ce  moyen  pqqr  s'emparer  de  là  |jlacé. 
En  conséquence  il  fit  battre  la  charge ,  et  feëtroi^  di- 
visions attaquèrent  en  même  temps  et  escaladèrent  Içs 
remparts. 

Les  habît^pta  ciui  bor4aî«ut  ces  remparts  faisaient 
i|n  fea  asse^'  viiT^  mais  uni  devenait  nul  du  ipomeut 
ôk  uos  tipupes  étaient  au  ptèd  des  murailles.  Il  fut 
remplacé  par  une  grêle  de  pierres  lancées  par  les.ba- 
biUnls. 

Enfin,  parles  traits  decotiing^  cjui  ont  s!  souvent 
caracléri#é  les  armées  françaises,  les  géiiéraux  et  le^ 
troupes  trouvèrent  presque  en  même  lemDs  le  nio)'en 
d'être  au  haut  de^  murs  ;  ^out  qe  qui  était  derrière  prit 
la  fuite ,  mab  ceux  qui  étaient  dans  les  tours,  aQoScjue 
abandonnés  de  leurs  çainarades,  ne  cessèrent  d'epi- 


^-.tî  de  (aire  bloquer  une  diâ  ces  tours  mie  l'on  ne 
pouvait  faire  rendre.  Déjà  une  partiede  nos  troupes 
éuitdansia  ville  neuve  d'Alexandrie ,  et  une  autre 
datant  Wpbartet  InphapUun  f ^  Vétui^etirée  une 
partie  des  iroupca  armées  d!AtaM<^tf« 

Lagénérei  en  chef  se  rendit  sur  b  butte  du  port 
vieux  qui  domine  la  v  iUe  ti  le  port ,  et  où  son  iuleniioa 
était  de  réunir  Tarniée  |M>ur  faire  capituler  l*enueiiii  ; 
mais  ropiuiàlrelé  cl  la  terreur  des  msaillis  excitèrent 
Taixleur  de  nos  troupes ,  dunt  iino  partie  s'emporta 
dans  la  ville,  uù  il  s -établit  une  fusiUatle  mi-urtnère. 

Le  général  en  chef  envoya  cliercbc»  le  cafiiiained'un 
vaisseau  de  guerre-tneo  qoi'élail  dans  irpMl';  4  bU  il 
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QMinaltre  qudlea  étaient  les  Intentions  et  les  disposi- 
tions de  rarmée. 

Le  général  en  chef  envoya  aussi  plusieurs  olBclers 
pour  parler  aux  principaux  habltanu  de  la  ville.  Les 
imans ,  les  cbeiks,  le  shérif  vinrent  au-devant  de  nous 
cpmmeamisy  en  assurant  qu'ils  avaient  été  trompés 
sur  rinteniion  des  Francis.  Le  soir,  les  forts  el  les 
châteaux  Turent  remis  en  potre  pouvoir. 

Nous  apprîmes  que  la  cavalerie  qui  nous  avait  assail- 
lis était  d;une  IribU  d'Arabes  dmipée  à  quelques 
lieues  d'Alexandrie  ;  nous  sûmes  en  même  temps  que 
d^  pelotons  de  ces  Arabes  prenaient  la  ronie  que  nous 
avions  suivie ,  el  enlevîMcnl  nos  Uaineurs ,  ce  que  nous 
ne  pouvions  empêcher  faute  de  cavalerie. 

Au  moment  de  rescaUde,  le  général  Kléber  a  été 
blessé  d'une  balle  à  la  léte,  mais  sans  danger.  Le  gé« 
néral  Menou ,  en  montant  à  l'assaut,  a  été  assailli 
d*une  grêle  de  pierres  qui  Ta  renveivé  dn  haut  des 
murailles  ;  il  n'a  eu  que  des  contusions  qui  ne  sont  pas 
-* — -treuses. 


L  adjudapi^néral  Lescale  a  en  le  bras  percé  d'une 
balle.  Le  chef  de  brigade  Mmsé ,  de  la  3S«,  ■  été  tué , 
ainsi  que  cinq  ollficiers  des  dilféMntes  divbions.  Nous 
avons  00  blessés,  Id  hommes  tués,  et  environ  20 
qa)cs ,  dVcidei|ts  occasionnés  par  la  grvaeur  de  la 
kiier  et  les  récits  qui  bordent  la  c^« 

Parmi  les  traits  de  oourage  qui  ootsignalé  la  journée 
du  14 ,  ou  a  remarqué  le  citoyen  Joseph  Calla  «  musi« 
cien  de  la  compagnie  des  guides ,  laissant  sa  grosse 
•niseefMwr  eoorir  à  la  téie  des  grenadiers;  il  fut  un 
des  premiers  à  monter  sur  le  rempart  et  à  aider  les 
aqu-ea  à  y  graw  { ka  citoyens  Sàbatller,  sergent-major; 
SullLOUski ,  aide-camp  du  général  en  chef;  Labruyerc, 
sergoul-major;  Biueys,  sergent;  Chauvot,  fusilier; 
i)larcean ,  caiabiiiier  ;  Jlébetl ,  caporal  ;  Archevêque , 
nicm;  Antoine  Bruiroo,  el  beaucoup  d'autres  qui  se^ 
roni  connus  par  une  liste  plus  détaillée.  Tous  ces  indi- 
vidus ont  i-c^ii  du  générai  en  chef  an  grade  supérieur 
sur  le  champ  de  bauille* 

Autant  IHirinée  a  montré  de  valeur  à  emporter  d'as- 
saut la  \ilic  des  Arabes,  autant  elle  a  mis  de  généro- 
sité enveis  les  vaincus.  Le  peuple,  qui' était  dgns  Ter- 
reur ,  parait  devenir  Tami  d'une  naiioq  qui  sait 
respecter  ^es  mixurs ,  ses  usages  et  sa  religion. 

Guerre  aux  Mameloucks  est  le  cri  de  la  partie 
d*£gypte  qne  nous  habitons,  el  celui  des  Français. 

De  graottes  dilficultés  sont  vaincues .'  et  beaucoup 
restent  incorc  à  vaincre.  L^  divisions  fieynier  el  De- 
seix  ont  rejoint  rarmée.  Tont  le  reste  des  divisions, 
une  partie  des  chevaox  et  de  rartillerie  sont  débar- 
qués dans  le  port  vieux  ,  une  autre  partie  se  porte  à 
Aboulkir.  * 

Le  17  une  députalion  de  la  tribu  d'Arabes,  dont  la 
cavalerie  nous  avait  harcelés,  s*est  présentée  à  nos 
avant-pôsiri^;  elle  nous  ramenait  des  prisonniers  qu'elle 
a\ail  fuils  sur  i^is  di:rrtefes.  Ib  direut  qu'ayant  appris 
que  noUs  ne  venions  faire  la  guerre  qu'aux  Mame- 
loucks  et  àMoùrad  bey  ;  que  nous  étions  les  amis  du 
peuple ,  que  nous  ne  venions  pas  ilétruve  hi  leKgion 
de  Jlahouiel ,  el  leur  enlever  leurs  femmes^  ils  deman- 
daient à  être  amis  des  Français  el  à  marcher  avec  eux. 
Le  général ,  qui  a  reçu  les  piincipaux  de  nette  tribu ,  a 
consenti  f,  b9l  rcfarder  comme  amis  dtt  fmnyus. 

UiM:paftie  des  troupes  françaises  est  en  route  dans 
le  désert  pour  deux  jours  de  murche,  afin  de  gagner  In 
pays  fertilisé  par  les  eaux  dto  litU 

L'amiral  Brueys ,  le  chef  de  Tétat-major  de  rarmée 
navale ,  Ganuauine ,  en  général  loua  (es  olBciers  de  la 
marine  employés  au  débarquement ,  ont  montré  un 
xèle  égal  à  ivur dévouement,  et  ent  puissamment  con- 
tribue aux  succès  que  nous  a\oiis  oblenus. 

Salut  el  fraternité.     Siff^  Auuunuu  fixaxuxu. 


[as   VII.] 

—  Arrêté  du  Directoire  exifcutif  pour  l^inM^ription, 
sur  la  lisle  d«'S  émign^s,  dps  déport?* Pichcgrn  ,  Bar- 
thélémy, Delorue ,  Willot ,  Ramel  et Dosion ville,  «qui 
ont  quitte  le  lieu  de  leur  déportation.  — -  Banquet  frA* 
te.riicl  donné  au  gcuéral  Jourdan  ,  avant  son  départ 
pour  Tarujëe.  —Discours  du  citoyen  Lacombc-Saint- 
Michel  au  roi  de  Naples. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CUHQ-CENTS. 

SÉAIfCB  DU  27  TENDÉMIAIRB. 

Grnndmaison  fait  passer  à  Tordre  du  jour  sur  la 
proposition  de  déti^rminer  le  nombre  des  dc'piitds  à 
élire  d.ins  les  prochaines  élections  de  Saint-Domingue. 
—  Ordre  du  jour  sur  une  pétition  d'armateurs,  ten- 
dante a  obtenir  une  inleri)rétnlîon  de  la  loi  du  29  ni- 
vôse, concernant  les  navires  chargés  de  marchandises 
anglaises.  1- Motion  de  DuvaUVillebojgnrd ,  sur  une 
espèce  particulière  de  propriétés  nationales  ,  dites 
domaines  cangêabies.  —  DiscniMon  du  projet  de 
Delhrel ,  sur  les  exemptions  de  s<*rviee  é  accorder  aux 
eonserîts^  pour  cause  d'infirmités.  Yezrn  le  combat. 
Crochon  et  Sou  lié  présentent  chacun  un  antre  projet. 
Savary  ddfend  eelui  de  la  commission  :  après  quelques 
cUbals,  il  est  adopté.  .  ^ 


K'*31.Pjrlmedil«' 


(22  Ocl.) 


République  romaine*  —  Tableau  de  sa  situation 
intérieure. 

Gêne*.  — Sensation  produite  par  la  déclaration  du 
roi  d'Angleterre,  qu'il  traitera  comme  ennemis  tous 
les  peuples  des  côtes  do  la  Méditerranée  qui  ont  des 
relations  avec  la  République  française. 

Turin,  —  Indisposition  du  peuple  piémontais  con- 
tre les  Français. 

HeMtie.  —  Echange  du  traité  d*alUance  avec  la 
France. 

La  Haye.  —  Précis  du  rapport  approbatif  de  la 
journée  du  24  prairial,  présenté  )mr  Couperusila 
première  chambre  du  corps  législatif. 

Piiris.  —  Etablissement  de  Toctroi  municipal. — 
Nouvelle  de  Tarrestation  de  tous  les  Français,  à 
Smyrne.  --  Corvette  anglaise  échouée  dans  la  iiaio 
de  Dinon. 

SiJiTK  nss  DiràcHn  xvvoyiKs  au  dirbctoibe  exécu- 
tif PAA  LB  GBHÉRAL  BH  GHBP  BOJTAPAATB. 

Bonaj^arte ,  membre  de  l'Institut  national ,  géné- 
ral en  chef^  au  Directoire  exécutif. 

Aa  quartier^énéral  da  Calrt,  It  <  thenudor  an  VI. 

Citoyens  directeurs , 

Le  19  messidor  l'armée  partit  d'Alexandrie.  Elle  ar- 
riva à  Demeabour  le  20 ,  souffrant  beaucoup ,  a  tra- 
vers ce  désert ,  de  rexcessive  cfaakur  et  da  manque 


d'eau» 


Combat  de  Rakmanié. 


Le  22  nous  rencontrâmes  le  Nil  à  Rab manié ,  et 
nous  iiousjoignimcs  avec  la  division  du  ^néral  Du- 
giin  ,  qui  clait  venue  par  Rosette ,  cti  faisont  plusieurs 
Hiart  lu'i  forcées,  La  divUion  du  général  Desaix  fut  at- 
taquée par  un  corps  de  7  à  800  Mameioucks ,  qui , 
après  une  canonnade  viyo  et  la  perte  de  quelques 
Lommea  |  sf  retirèrent. 
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BaimiUe  de  Chêbreitee.  i      -. 

Cependant  j'appris  auc  Moorad  bay ,  a  la  tête  dtf 
son  armée  ,  coanposée  d*uhe  grande  quantité  de  catai- 
lerie,  avant  huit  à  dix  grosses  cbaloupes  canoiinicrct 
et  plusieurs  batteries  sur  le  Nil ,  nous  attendait  aa 
village  de  Cbebreisse. 

Le  21 ,  au  soir,  nous  noua  mlmea  en  marche  pour 
nous  en  approcher. 

Le  25 ,  à  la  pointe  du  jour ,  nous  nous  tronviOMB 
en  présence. 

Nous  n'avions  que  deux  cents  hommes  de  cavale- 
rie ,  éclopés  et  harassés  encore  de  h  traversée. 

Les  Mameioucks  avaient  un  maguifique  corpa  de 
c{  Valérie,  couvert  d'or,  d*argent,  armé  desméilleiin 
carabines  et  pistolets  de  Londres  ,  des  meilleiirs 
sabres  de  TOrient,  et  monté  peut-être  aar  les  meil- 
leurs chevaux  du  continent. 

L'armée  était  rangée,  chaque  division  formant  un 
bataillon  carré,  ayant  les  bagages  au  centre  et  l*«r> 
lillcrie  dans  les  intervalles  des  bataillons;  lee  helaiW 
Ions  ranges,  les  2«  et  4«  divisions  derrière  lea  1'*  et 
3e.  Les  cinq  divisions  de  l'armée  étaient  plaeées  ee 
échelons,  se  flanquant  entre  elles,  et  flanqoéea  per 
deux  villages  que  nous  oocupiona* 

Le  citoyen  Ferrée ,  chef  4e  division  de  le  marine  ^ 
avec  trois  chaloupes  cenonnièresi  un  cheheck  et  ene 
demi-galère ,  se  porta  pour  aiteqoer  U  iolîlle  csne» 
mie.  Le  combat  fut  extrêmement  opiniâtre.  Il  ae  lin 
de  part  et  d'autre  plus  de  l,ftUO  coups  de  ceooii.  La 
chef  de  division  Ferrée  a  été  triasse  au  .  braa  dfnn 
coup  de  canon ,  et,  par  ses  bonnes  dispositions  ei  aon 
intrépidité,  est  parvenu  a  reprendre  iroia chakNipii 
canonnières  et  la  demi-gpdère ,  que  les  Mamelauehl 
avaient  prises ,  et  à  mcture  le  feu  a  leor  «mirai.  Lea  df 
toyens  Monge  et  BerlholUt ,  qui  étaient  sur  le  ch#t 
beck ,  ont  montré,  dans  des  moments  diffîcileS|  heaa^ 
coup  de  courage.  Le  général  Ândréossi ,  qui  conunen* 
dait  les  troupes  de  débarquement,  s'at  parfaitcmegl 
conduit.  .  .^ 

La  cavalerie  des  Mameioucks  inonda  bientôt  lople 
la  plaine,  déborda  toutes  nos  ailes,  et  cherchai  de  tons 
côtés ,  sur  nos  flancs  et  nos  derrières,  le  point  biWK 
pour  pénétrer.  Mais  partout  elle  prouva  j|ae  U  lim 
était  également  formidable  et  lui  opposait  un  double 
feu  de  flanc  et  de  iront.  lU  essayèrent  pliisieura  fois  d|è 
charger ,  mnis  sans  s*y  déterminer.  Quelques  brai'ci 
vinrent  escarmoucher  ;  ils  furent  reçus  par  des  feux 
de  peloton  de  carabiniers  placés  en  avant  des  intcfr 
valfes  des  bataillons.  Enfin  ,  après  être  restés  une  |>arr 
tîc  de  la  journée  à  demi-porlee  du  canon,  ib  opé|^ 
rent  leur  retraite  et  disparurent.  On  peut  évaluer  len^ 
perte  n  trois  cents  hommes  tués  ou  blessés. 

Nous  avons  marché  pendant  huit  jours,  prÎYés'da 
tout,  et  dans  un  des  climats  tes  plus  biî&lanla  dif 
monde.  ,, 

Le  2  thermidor ,  au  matin,  nous  aperçûmes  le|  pj- 
ramides.  ^  \ 

Le  2  ^  au  soir ,  nous  nous  trouvâmes  a  six  1ieQes')Jfi 
Caire ,  et  j'appris  que  les  vingt-trois  be^s .  avec  tonta 
leurs  forces,  s'étaient  retranchés  à  lJnoabé\  <pi*Ui 
avaient  garni  leurs  reU^nchements  de  plus  de  soiMnp 
pièces  df.  canon.  ! 

BataiUe  des  fyramides. 
Le  S ,  à  la  pointe  du  jonr ,  nous  renomilrâmes  lenr 
avant-garde ,  que  nous  ponssàmes  de  vilhige  en  ^ 
lage.  A  deux  heures  après  midi ,  noos  noas  troiwêmes 
en  présence  des  retranchements  de  l'armée  enncnaît* 
J'ordonnai  aux  divisions  des  cénéranx  Desaix  H 
Reynier  de  prendre  position  sur  la  droite,  entre Gs» 
xah  et  Lmbabé ,  de  manière  à  couper  à  Peiinemi  la 
communication  de  la  Haute-Egypte ,  qui  était  sa  le- 
traitc  naturelle»  L'armée  éuli  rangée  de  la 
nlèrequ'à  U  betaille  de  Ghtbreîiae«    . 


[ah  VII.] 

Dès  rinstant  qne  Moarad  bey  ft^aperçat  da  mouve- 
ment du  général  Dcsaix,  Il  se  résolut  à  le  charger.  Il 
envoya  un  de  ses  be)'s  les  plus  braves,  avec  un  corps 
d'élite,  oui ,  avec  la  rapiclité  de  Pikïtairy  chargea  les 
deux  divisions.  On  le  laissa  approdier  jusqu*â  cin- 
quante pas,  et  on  raccueillil  par  une  gréle  de  baltes 
et  de  mitraille  qui  en  fit  tomber  no  grand  nombre  sur 
le  champ  de  bataille,  lis  se  jetèrent  dans  Tintervallc 
que  formaient  les  deux  divisions,  où  ils  furent  reçus 
par  un  double  feu  qui  acheva  leur  défaite. 

Je  saisis  l'instant ,  et  j'ordonnai  à  la  division  du 
général  Bon  ,  qui  était  sur  le  Nil ,  de  se  |Mirter  à  Tat- 
taqiie  des  retranchements,  et  au  général  Vial ,  qui 
commande  la  division  du  générai  Menoô ,  de  se  por- 
ter entre  le  corps  qui  venait  de  le  cliarger  et  les  re- 
tranchements ,  de  manière  à  remplir  Is  triple  but  : 

D*e  m  pécher  ce  corp  d'y  rentrer  : 

De  couper  la  retraite  à  celui  qui  roccupait  ; 

Et  enfin  ,  s'il  était  nécessaire ,  d'allàtjucr  ces  re- 
tranchcmeiite  par  la  gauche. 

Dès  rinstant  que  les  généraux  Vial  cl  Bon  furent  ù 
portée,  ils  ordonnèrent  aux  l'*  et  5*  divisions  declwi- 
c)ue  bataillon  de  se  ranger  en  colonnes  d'attaque | 
tandis  que  les  2^  et  4^  consetvaient  leur  même  posi- 
tion .  formant  toujours  le  bataillon  carré  qui  ne  se 
trouvait  plus  que  sur  trois  de  hauteur,  et  s'avan- 
çaient pour  soutenir  les  colonnes  d^atiaqûe. 

Les  colonnes  d'attaque  du  général  Bon ,  comman- 
dées par  le  brave  généural  Rampon ,  se  jetèreat  isuir  les 
retranchements  avec  leur  impétuosité  ordinaire.^  malv 
gré  le  feu  d'une  jp-ande  quantité  d*artiUerie.  Loprfque 
les  Mamcloucks  firent  une  charge ,  ils  sortirfsn.t  dea  V«- 
tranchements  au  grand  oalop.  l<|o!S  colonnes  eurent  la 
temps  de  faire  halle ,  de  taire  iront  de  tous  côtés ,  et  de 
les  recevoir  la  baïonnette  au  iiout  du  fusil  et  par  une 
grcle  de  balles  ;  à  l'instant  même  le  champ  de  bataille 
en  fut  jonché.  Nos  troupes  eurent  bientôt  enlevé  les 


retrani'hemenla.  Les  Mameloucka  en  fuite  se  précipi,- 
tèrent  en  foule  sur  leur  gauclie  }  ,œaia  le  aénéral  Vial 
était  en  position»  Un  bataiilo^  decarabiniepkySOMs 


l 


le  feu  duquel  ils  étaient  oliltgét  'd^'pafser  à  .cinq  pas, 
en  fit  une  boucherie  effroyable»  Un  ;^fèf  fii;aq(|  i|ç«n- 
bre  se  jeta  dans  le  Nil ,  et  se  noya* 

Plus  de  quatre  cents  chameaux  chargé!  de  bagages , 
dnquante  pièces  d'artillerie  sont  tombés  en  notre  pour- 
voir. J'évalue  la  perte  dos  MaraeloucM  à  deux  mille 
hommes  de  cavalerie  d'élite.  Uno  grande  partie  des 
beys  a  été  blessée  ou  tuée.  Mourad  l>ey  m  été  blessé  à 
la  joue.  Notre  perte  monte  à  20  ou  30  hommes  tuéi 
et  à  120  I^lesaés.  Dans  la  nuit  mêiney  la  ville  du  Caire 
a  été  évacuée;  toutes  leurs  chaloupes  canonnières,  i:or- 
vettes  s  bricks ,  et  même  une  frégate ,  ont  été  bnVIcs  ; 
et  le  4  nos  troupes  sont  entrées  au  Cuire.  Pendant  la 
nuit,  la  populace  a  brûlé  les  maisons  des  beys  et  corn- 
nib  plusieurs  excès.  Le  tilaire,  qui  .a  plus  de  trois  cents 
mîUè  balMlauis,  a  La  plus  vilaine  populaco  du  raond^ 

Après  le  grand  nombre  de  combaU  M  de  liataillëé 

aue  les  troupes  que  je  commande  ont  livrés  contre 
es  forées  supérieures  ^jejoe  m'aviserais  point  de  louer 
leur  contenance  eilear  sang-froid  daus  cette  occasion, 
si  véritabbMMiOt  ce  genre  de  guerre  tout  nouveau 
n'avait  exigé  de  leur  part  une  patience  qui  contraste 
avec  riaspétuosilé  ûrançaise.  Si  elles  se  fussent  livrées  à 
leur  ardeur ,  elles  n'auraicni  point  eu  la  victoire ,  qui 
ne  ponvait  s'obtenir  qnè  par  un  grand  aai^-firiÀI  et 
une  grande  patience. 

La  cavalerie  des  Mamcloucks  a  montré  une  grande 
bravoure.  Ils  défendaient  leur  fortuue ,  et  il  n'y  a  pas 
un  d'eux  sur  lequel  uoe  soldats  n'aient  trouvé  trois , 
quatre  cl  cin(|  cents  pièces  d*or. 

Tout  le  luxe  de  ces  gens-ci  était  dans  leurs  chevaux 
et  leur  armement  :  lenrs  maisons  sont  pîtoy^blca.-  Il 
est  difficile  de  voir  une  icrre  piqp  lenile^  et  v^peup^ 
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plus  misérable ,  phis  ignorant  et  plus  abruti.  Ils  préfè^ 
reiit  un  boulon  de  nos  soldats  à  un  écu  de  six  francs; 
Dans  les  villages,  ils  ne  connaissent  pas  même  une 
paire  de  ci<»caux.  Leurs  maisons  sont  d'un  peu  de 
noue;  ils  n'ont  pour  tout  meuble  qu'une  natte  de 
paille  et  deux  ou  trois  pots  de  terre.  Ils  mangent  et 
consomment  en  général  tort  peu  de  chose.. Ils  ne  con* 
naissent  point  l'usage  des  moulins ,  de  sorte  que  nous 
avons  constamment  bivouaqué  sur.  des  tas  immenses 
de  blé  sans  pouvoir  avoir  de  farine.  Nous  ne  nous 
nourrissons  que  de  l^unies  et  de  bestiaux.  Le  peu  de 
grains  qu'ib  convertissent  enfariné,  ils  le  font  avec 
des  pieri*es ,  et  dans  quclaoes  gros  villages  il  y  a  des 
moulins  que  font  tourner  les  bœufii. 

Nous  avons  été  continuellement  harcelés  par  des 
nuées  d' arabes^  qui  sont  les  plus  grands  voleurs  et 
les  plus  gi'ands  scélérats  d«  la  terre ,  as^ssînant  les 
Turcs  comme  les  Français,  tout  ce  qui  leur  tombe 
dans  les  mains. 

liC  général  de  brigade  Muireur  et  plusieurs  autres 
aides  de  camp  et  officiera  de  l'état-major  ont  été  assas- 
sinés par  ces  misérables.  Embusqués  derrière  des  di- 
gues et  dans  des  fosses»  sur  leurs  excellents  petits  che« 
vânx,  malheur  à  celui  quis*éloigneà  cent  pas  desco» 
lonnes!  Le  général  Muireur,  malgré  les  représenta- 
lions  de  la  grancrgardc ,  seul ,  par  une  fatalité  qu« 
j'ai  souvetit  remarquée  accompagner  les  hommes  qnl 
sont  arrivés  à  leur  dernière  heure ,  a  voulu  se  porleff 
sur  un  monticule  à  deux  cents  pas  du  c'anip.  Derrim 
étaient  Itm  Bédonine  qnt  l%m  assairiné.  La  Rép»-^ 
bliqiie  fait  une  perte  réelle  :  c'était  un  des  généraux 
les  plus  braves  qne  je.  eoannift. 

Il  y  a  dans  ce  pays-ci  fort  peu  de  numéraire  ;  beau- 
coup de  blé,  de  riz,  de  légumes,  de  bestiaux.  La  Ré- 
publique ne  peut  pas  avoir  une  colonie  plus  à  sa  por- 
tée et  d'un  sol  plus  riche.  Le  climat  est  très  sain ,  fKiree 
que  les  ni^la  sont  frakhes.  Mal|(ré  ouinxe  jours  de 
marche ,  de  fatigues  de  toute  espèce ,  la  privation  ab-' 
solue  du  vin  et  même  de  tout  ce  qui  pent  alléger  la 
fatigue ,  nou4  n'avons  point  de  malades.  Le  soldat  i| 
trouvé  une  grande  ressource  dans  les  pastèques ,  es*' 
pèce  de  melons  d'eau ,  qui  sont  en  très  grande  qiuop 
lîlé, 

L'arlilleric  s'est  spécialement  distinguée  ;  je  voua 
demande  Te  grade  de  général  de  division  pour  le  géné- 
ral de  brigade  Donunartin.  J*ai  promu  au  grade -de 
général  de  brigade  ^e  chef  de  brigade  d'Estaiug,  com- 
mandant la  4®  demi-brigade.  Le  général  Zaîouschck 
s'est  fort  bien  conduit  dans  plusieurs  missions  imfior- 
tantesqueje  lui  ai  confiées.  .  .. 

L'ordonnateur  en  chef,  Sucy ,  s'était  embarqué  smt 
notre  fiotille  du  ^ii,  pour  être  à  portée  de  nous  fisire 
passer  dcf  vivres  du  Delta.  Voyant  qoeie  redoublai 
de  marche  et  désirant  être  a  mes  côtés  le  jour  de  h| 
bataille ,  il  se  jeta  dt^)s  une  chaloupe  canonnière  y.  jCt, 
malgi'é  les  périls  qu'il  avait  à  courir,  il  se  sépara  4p 
la  fiotille.  Sa  chaloupe  échoua.  Il  fut  assailli  pav.nMa 
grande  quantité  d'ennemis^  il  montra  le  plus  gmnd 
courage.  Blessé  très  dangereusement  au  braayffiwr- 
vint  par  son  exemple  à  ranimer  l'équipage  et  à  tirer  la 
chaloupe  du  mauvais  pas  où  elle  s'était  engagée. 

Je  vous  lèrai  connaître  dans  le  plus  grand  détaU 
tous  ceux  qui  se  «ont  distingués,  et  lea  affancemeim 
^e  j'ai  iaits.  .         ..    i    >  .  •" 

Voe»  tronverea  ci-joint  copie  da  plasieun  lettrn 
essentielles.  - 

Je  vous  prie  d'accorder  le  grade  de  oontre-amiral 
au  citoyen  Perrée,  chef  de  division,  un  des  olBcîere 
de  la  marine  les  plus  dbtingués  parlenr  intrépidité» 

Je  vous  prie  de  faire  payer  une  gratification  de  1 ,200 
francs  à  la  femme  du  eitoyen  Lemy ,  chirurgien  eil 
chef  dereraiée.Ilnoiisaviiida,mdMlîenda  désert, 
les  ploi  grands  icnriccai  par  son  activité'  et  ton  aèle. 


..??.J'J.7S^ 
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C'est  l'officier  de  Mme  que  je  coBoaÎ9fe  le  plus  bit 
pbur  élre  à  la  tète  des  «nlMiUnccs  d'une  année. 

Signé  BovAPAan. 
(Za  suite  à  demain.  ) 
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CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  AI«C1ENS. 

SiARGI  DU  17  TBNDtalAIBI. 

Bappori  de  Delacoite  sur  une  rësolnlion  rflative 
aux  couioiuues  qui  ont  obtenu  des  jugements  arbi- 
traux contre  la  République  :  il  en  propose  la  rejet 
J^ournrmeut. — Approbation  et  texte  de  la  résolu* 
ton  qui  établit  à  Paris  nu  octroi  municipal  et  de  bieii- 
Uisance. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
9KAHÇS  DU  28  YENDlblUlEB. 

pelbre I  feit  la  seconde*  lecture  de  la  réi olution  de  la 
TrHIe.  relative  aux  exemptions  de  service.  Vexîn  re- 
nouvelle ses  observations.  Beauvaîs  présente  un  autre 
Cojet ,  en  faveur  duquel  Thiessé  réclame  la  priorité, 
nvoi  du  tout  à  la  commission.  —  Discussion  du 
nrojet  de  Dubo»  (des  Vosges),  relatif  à  la  taxe  d*en- 
treUen  des  routes. 


N*32. 


(9S  Oet.) 


Fienne^  «-  Publicatioa  de  la  déclaration  de  guerre 
de  U  Porte  à  la  France. 

l^e^tf/.-^Mouvenent  des  tronpes  prussiennes  pour 
faire  respecter  la  ligne  de  la  neutralité. 
^-  De  Eastadtj  le  25  vendémiaire,  ^  Depuis  quatre 
joun ,  le  secrétaire  de  légation  de  Majence  est  occupé 
à  adresMT  aux  secrétaires  àti  députalions  les  votes  du 
àérvAtr  eonciusum  ;x>o  en  sait  déjà  le  contenu  ,  quoi- 
que rentrait  des  difîérents  voles  ne  soit  pas  l'ait  olbcicl- 
lement*  Outre  les  cinq  articles  déjà  connus  (vcfxei 
n*  28)  9  on  remarque  les  suivants 


1*  La  députation  de  l*£mpire  ne  donnera  pas  son 
émeut  pour  l'érection  de  nouveaux  ponts  com- 
tterciaux  sur  le  Rhin. 


consentement  pour  I 


ft  Elle  adhère  à  la  proposition  faite  au  sujet  des 
dépendances  des  biens  ecclésiastiques  sur  les  deux 


•  9*  Elle  fera ,  dereehef ,  des  remontrances  au  sujet 
éa  la  BoMesK  da  TEmpire  ,  po«essionnée  d-devant  en 
Firance. 

•  ■  i<>  Elle  Insbtera  sur  son  opinion  concernant  les 
dMtes ,  et  elle  y  répétera  ses  demandes  au  snjet  des 
aHHgres» 

'  5*  Elle  insistera  sur  la  retraite  de  Tarmée  française. 
6^  Elle  renonce  à  tout  droit  sur  les  pays  cédés,  et 
némë  sur  le  Fricklhal ,  si  la  France  s^arrange  à  cet 
égard  avec  PAutriche. 

-  O»  a  remarqué,  dans  le  vote  de  Wurixbourg ,  que 
Wa  étals  aedésiasiiques  de  PAIIemagne  prétendent  con- 
server leur  juridiction  ecclésiastique  sur  les  pays  cédés 
da  la  rive  gauche.  Pour  contre-batancer  celle  tendance 
à  conserver  des  droits  usurpes,  incomnatibtet  avec  la 
eiHlttitutiosi  française,  il  vient  de  paraître  une  délibé- 
ration du  département  du  ]dont«Tonnerre  a  Mayence , 
qui  ordonne  la  produclioa  de  tous  les  titrvs  de  nomi- 
nation a  des  cures  valantes  depuis  un  an ,  porce  r|u'oii 
f,iieu  de  croire  que  plusieurs  de  ces  nominations  tirani 
(epur^origilie  de  ta  ntia  dmiiay  ou  de  quelques  panoa- 


La  députation  d^  TEitipîre  a  tenu  hier  une  très 
longue  séance ,  dao^  hi|ueU«  li;  cota  la  ut  m  ^ui'  b  Usi- 
nière note  française  a  in  e  redigt-,  La  dc|iuLatlun  fera, 
suivant  tQUtes  les  appan'nc^,  une  réftotiM?  ïicgaUve 
aux  demandes  des  luitii&ircâ  fiançais,  qui  »ùni  emore 
en  contestation.  Les  dettes  «ont  h  point  W  j^dus  îin|»or- 
tant.  Pli^sieura  men^bri-a  ant  détlart^  qu1à  lalIaU  a^oir 
un  état  exact  des  â^iîti  avant  irajlbr  phu  en  avant  sur 
cet  objet.  Le  vote  de  TAulru  he  porte  :  Qu'on  ne  sa 
charge  cTancunes  dett<^,  qui  »<ïrîijimt  poui  T Empira^ 
hors  d'étal  de  les  pa^ei ,  itti  t/ihui  tianeL  ^ 

L'Autriche  s*esi  étcvix  avec  beauc4>up  de  véhé- 
mence contre  le  pMsiige  di<  tn  note  fruir^abe ,  d^m  Ir- 
quel  il  est  question  do  rtuiMnltn  tinn  dv^  pi]iiii|<<^ 
français  en  Allemagne ,  en  cas  d^une  nouvetlé  guerr^l 
elle  a  pris  ce  passage  pour  une  menace  qui  doit  pÉveit 
1er  Tattention  de  tous  les  états  monarchiques. 

Du  20  vendémiaire.  -—  Les  ministres  pmasîaiia  ont 
adressé  une  note  à  la  légation  (îwQaiK  lô  16  4i|  ppn- 
rant ,  dont  voici  les  principal  articles  : 

Les  ministres  de  Prusse ,  après  avoir  ttlicité  ceua  de 
la  République  sur  la  cession  de  Kebl  et  de  Caasel,  knr 
représentent  que  plusieurs  dispo^tions  de  leur  ùtn^m 
note  tendent  a  frustrer  la  juste  attenta  de  S,  l^.  f  t    . 

Telle  est ,  entre  auU-es ,  dans  le  n«  l^r,  Tâdoption, 

au'on  qualifie  rigoureuse ,  de  j>ncien  cours  do 
hlu  pour  la  limite  réciproque,  mo^nnànt  le  .Tf^tal* 
weg  ou  le  chemin  de  la  navigatlon.Par  cette  expticatîbn, 
on  rejette  ainsi  entièrement  celles  contenues  dana  U 
note  officielle  remue  par  la  légation  du  roi ,  en  date  du 
15  iuin. 

Ans  cette  détermination,  si  elle  était  péremptoire, 
serait  contraire  aux  vœux  et  aux  intéite  du  roi ,  plus 
les  sou  alignés  aiment  à  se  persuader  qûVn  prenant  de 
nouveau  en  considération  favorable  les  raisons  déCail* 
lées  de  la  susdite  note,  relativement  au  vrai  cours  ac- 
tuel du  Rhin,  les  ministres  plénipotentiaires  de  la 
République  Ihinçoise  se  refuseront  d*antant  moins  à 
déférer  aux  conclusions  quVlle  présente  en  dernier 
résultat.  Celte  espérance  est  de  plus  fondée  sur  la  cir- 
constance connue ,  qu'anciennement  le  Rhin  portait 
vériublement  le  nom  de  Waal. 

Un  autre  point  lié  plus  ou  moins  à  la  détermination 
défavorable  du  Thalweg  regarde  le  cours  du  Rhin, 
vis-à-vis  de  Wesel*  Les  sousbignés  ont  eu  llionoeur 
d'appeler  à  diverses  reprises  Pattention  de  la  légation 
française,  sur  Pimportaucc  extrême  dont  U  est,  j»our  la 
conservation  de  la  forteresse  et  de  la  ville  dcWcaei, 
que  lile  de  Budericb ,  formée  par  le  canal ,  qui  dirige 
le  couia  du  Rhin  de  maniera  qu'il  la  laisse  a  droite, 
reste  à  l'Empire,  pour  que  les  ouvrages  hydroalatii|ttes, 
nécessaires  a  Pexisieoce  de  Tune  et  de  Tautre,  puissent 
y  être  poursuivis  et  soignés  avee  la  ponctualité  qu*ils 
exigent. 

Un  coupd'œîl,  jeté  sur  la  carte  géographique, 
sulfira  pour  consutcr  U  vraie  position  de  celle  Ue^  il 
prouvera  jasqu*à  Pèvidence  t(ue  tant  s'en  faut  que  k 


roi ,  en  exprimant  itérutivemciit  ses  désirs ,  pour  mw 
celte  lie  reste  à  lËmiiira,  n'exige  rien  qui  soie  le  m«Uas 
du  monde  dérogatoire  aux  intérêts  de  la  Franco  , 
qu'an  contraîro  ceux  de  la  République  plaidoui  même 
la  caoso  qu'on  expose.  Il  serait  donc  suportfn  d'allé» 
gaer  encora  que  le  prliuâpe  général  de  la  conservation 
intacte  des  places  sur  la  rive  droite  milite  déjà  ponr 
les  désira  du  roi  dans ceue  occasion,  et  que  calla  place 
serait  ^Htableasent ,  eoirf  lef  mains  de  S.  M.,  un 
gage  réciproque  du  maintien  de  U  |Niix  aptrelasi 
nations. 

Tels  sont  les  deux  poinU  prim^ipaux,  que  les  i 
gnés  stint  obligés  do  recommander  de  nouveau  à  Tat- 
icntion  toute  |>articulièra  des  ministres  pléui|»otcntiaî- 
na  de  la  AépuliUque  Irançaise. 
1  CosI  eu  Ica  nriaiUf  dans  la  oaaquekura  plaÎM 
poMVM»  n'aônitf*  p«  woi  dn  kUiuda  |MNur  leur 
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«oHiaignêft»  Un  touloîr  bifMi' Ibini  4p«iier  U  oréafiBUi 
p^lr  iQiift  les  yeu&  du  PH-eoliMrf  flxéciUtf ,  m  rfocoai» 
ppgnani  d'un  rapport  b^orablf» 

L'MMHir  de  U  pMii,  iMieaiîmepU  <|'hiMMaîlé  wn 
animcoi  lot  roinittreft  plénlpoltiilitHrit  4«  laRépubiH 
q%ie  (rançaîsè^ei  quHkPSi  toiuiU«M«ftlpairéocttiiiiani, 
peripeitiinl  »iu  loiMMg»^  <le  «oMvtna  é*fDM>peer 
respoir,  si  doux  pour  les  cœun  teniiUitt  qiHit  à$m\9i 
vue  d'arçél^ier  U  eqnoiltMQi»  d#  U  |l&a  »  ib  aoçuaîUe- 
r«nl  #«PC  cmpreiifiviaoi ,  non  seulemMii  ks  uwinficQ» 
W»-i|]i«n|iono4se»  par  rapport  au»  deux  pMPta  qui 
Yîf  n4»apt  d'èirr  exposa  à  Itur  npofoiirlfi  c«iisid4raiîoiit 
mais  qu'ils  na  r^iuâarqnl  m»  dVhuattr»  dM  adoucti*»* 
n^nu  à  pApaiaMra  poî^ia  do  hiur  u^a  »  qui  tpuçbwit  ai 
près  les  intérêts  majeurs  de  la  qalîov  alhVHMÎde* 

Uofl  prgiiipte  adhépiftO  aui^  repr4aeiltalfem  d^iOMS- 
lîgués  ne  pourra  quafonrir  /Maiitiallffnieiii  k  re^aanrar 
de  plus  près  les  lieua  d'afnjiié  at  da  bqppa  bamnpuit  » 
qui  exisirnt  déjà  û  b«ur^Q«ei)Ban|  aiHSP  U  nn  «l  .la  9é- 
publiquf!  ^r^nçai»a« 

Kii  fmîssani ,  lassouffîi^ aiprinvNiMveQ  bi^P  du 
plaisir  leur  haute  considération  pour  les  citoyaiM  inî« 
iiistrea  d«  la  Aiépublique  frf  U^iaa. 

(Suivent  les  signatum,  ) 

.  La  léfiatioa  fraoçaîta  a  f^pouda  à  cette  aate  qu*«lle 
n'était  pas  autorisée  à  céder.biiBMioduodiDaa  alir«t^ 
oilifct ,  at  que  lea  rainialfc»  proiaimit  poiiarout  «^ddes* 
scr,  à  ce  sujet ,  dii'ecteœent  au  Directoire,  i. 

Milan.  —  VoîM  ^rh\\  cotitre  les  Prançahi ,'  à  Vo- 
tera,  ville  du  PaVcsati.  * 

Luçtrfîe.  —  Adoptiwi  d^uoe  loi  sur  VéM  éts 
étrai^gfts  en  Helvcitie ,  et  ^ona  lutrt  relaliH  an  |nâ- 
riagedeseouiitiagcnAaliis.''' •   "  ' 


[lT9t.] 


Toalm,  ta  U  JvendéaUalta. 


Les  vigiica  cîc  la  cole  Mgnul 
«eaux  de  |ilfî""^e  et  Jeu  s 


maia  le  soir 

V.-i..       ..   r 


^ëfiér^iè  lui  quçe*<il.ilt  Fear^iKlr*!  rusid' 
on  assura  aû^ïl»  ét^iLUil  niin;laifï. 

Oh  fait  clé  grandes  itJ.<;po^ltii>ns  jhilu'  tteeyolr  dans 
lea  hospices  m^riltmtsf;  nn^  m:ilfieiïrotri  t^feaséf '  ib  IVf-. 
Wre  cruelle  <r  Akît  a  ji  jne,  tin  m  nous  n'elilcndotis  plus 

"  i^it  dA  VQiti  Àvfsèr  aùe  le  tohtoi  de  Corse  s'était 
fendtiîi aa  dâtinal'idn, et  queT^orle étult  de  retour; 
afbsi  çetfe  fli^!  itpprpirlsfohnce  jibuf  un  teéApt  d'bofi^-' 
iHillset  dg  mqnMons',  est  I  rtbfl  des  teiitât|¥es  de  boa 
chnfmîsV  " 

Les  loe^ures  nécessaires  ont  nottt  été  prises  pfuir 
r<ViU^fterHAlte.  *  .  t   i 

T'ffûas  avons  reoi  aiijmirJ*hiiî  h  bouvell^  que  îç  ta- 
pUnînc  1«  JoîiU* ,  coitiiiiari(ltint  le  xflîss'^arj  ic  Gém''' 
^euXf  rprctf,  dan  s  sa  retr^irte  d'Alexandrie,  di?  se  s^^p^irtr 
ûuCutltfîtift}t^^Ti'il y  avmffîiSi  reneonire  trun  vaisseau 
aiTçUii»  { /f  Lfftmivr.  de  5S  ) ,  et  qu'il  3*en  cet  remlu 
iNltrc?^  le  t*'*  frticlidofp  flpffi  un  combat  de  quatre 
hhirc^ ,  oh  ncïus  avon^  perfta  trenie  Ij miras  ^  à  la  h-iu- 
retir  de  Omdrf,  I{  était  rciftché  nïtrn  s«i  prbc  a  Corfoop 
le  tvimctiilor* 

•  C?est  ee  môibe  officier  iliti  en  'l*iBtt  II  prit  le  brtck- 
hScéowtf  plus  fort  ^n$  là  bê^tÊtêntqn  c^imimid- 
datl  ;  c'est  lui  qui ,  Kenlenant  en  pied  sur  U  Tiunufm^  • 
la  même  année ,  reprit  snr  lea  Analaia  la  fréMe  i^ÂU 
coMt9  9  reprise  qui  n'aal  due  qu'à  l'habîleti  «s  aa  na- 
nenivrc;  c'est  lui  qui,  avec  cette  n^éme  irégal^y  en 
messidor  an  111 ,  barra  audacteuseaiefU  lejrlMiH  «a 
viMiMau  de  Af  I  /e  4ienvick ,  b»  combxltît,  tui| jk^qj^i- 
faîue»  et  ^q^ftJ|;rip^wf^  M«i#  foâ^t|^  Kîi 

1 1  u  >'  a  lie^.  .4»: 


enbli  cet  anglais.  D  après  t6ur  ceci 


cffnîre  <|iie  ^  ai  /#  GénéreëMf  dana  la  teirible  combat 
d'Alexandrie ,  n'a  paa  donné  autant  qu'on  l'aurait  dé- 
sir^ ,  ou  sa  position  ou  des  drconsHincea  particulières 
l'auropt  nuf  dans  l'impossibiltté  d*âtre  mai  faul 
ani  Anglais  qpe  le  proiqettait  le  nom  du  capiuine  le 
Joîjlet 

Le  rapport  dé  cet  ofBcîer  porte  que  dès  une  heure 
pu  aiffluda  les  vaisseaux  ennemis  i  que  de  ee  mœsent 

i'nsqiPà  six  beuras  i  i^m  près  on  sa  prépara  au  com- 
lat,  que  l'amiral  fit  signal  de  combattre  au  mouillage, 
de  porter  un  gralîn  chaonn  anr  son  matelot  et  de  jeter 
une  grosse  ancre  ; 

Que  l'escadre  anglaise  prit  alors  enive  deux  lignes 
l'avant-aarde  jusqu'au  vaisseau  ie  Tonnant ,  qui  éuit 
le  bnitteme  de  là  ligne.  (  Le  Généreux  était  Favant- 
dernier  de  l'arrlèreifarde.)  Dans  cette  position  ,  il 
tireitaana  reUche  snr  i'anglaîa  le  pbw  près  de  lui  à 
tnbord. 

Quand rincendie  se  fut  manilBSIé  abord  àe l'Orient, 
f^Hequé  per  uroia  ou  qnausa  anglais ,  un  de  leurs  vais- 
aeanvr,  démètéde  denxniàta,  vint  passer  par  le  ira- 
vemdtt  GffA^#Vff«t  4n>>  eprèa  quciqoea  voléea,  le 
démâta  entièrement ,  Ut  taire  aon  leu  et  allait  l*amari* 
ner.  lorsque  l'Heureux  et  ie  MercmrCf  séparés  du 
Qéwreuxfmt  le  CuiUaume-Tril ,  canfkrent  leur 
cible  pour  fuir  Tinoendie.  Le  Guilia^me-Tell  en 
fiibmlAt  aiuant.,  «i.fiiiaaBt  mime  aignal  au  Géné^ 
reux ,  qui  te  rendit  an  Timoléom ,  le  dernier  de  tous  ^ 
poMT  que  cielMÎ^i  «s  laiaait  oaler  en  filant  aoti  grelin. 
Ai^.^y^ir  .pirjs.  lewr.MiaveUe  ^loaliiou ,  ie  Généreux 
tfte  GuUlmme^Jkll^  secondés  du  TonmàM^  entre- 
Unr^t ,  jusqu'à  trois  heures  du  matin ,  le  feu  le  plus 

5 i( contre  les  AngUia^  JiMqu'à  oe  que  U  Guillaume^ 
r^//,et  le  TimoUon  viqsarnt,  en  manosuvranl,  se 
mettre  entre  rermemi  et  le  Généreux,  Gelui-d  qiiitta 
VI  k  1111  im-si  ui.LuvLib  orJiu,  et,  voulant  gagner  taligne 
dt^â  dcu)^  tran^^ai»,  à)  eti^uva  le  ien  de  troia  anglais, 
qui  IViifilèretu  Je  rovatu  4  rarrière.  Bientôt ,  par  ea 
n)ana:mre ,  \\  vint  ù  bout  de  leur  présenter  ie  travers, 
et  tic!  repdudie  de  touiei  £«s  balteriea  avee  asséi  de 
sutcés  pour  qu'il  pûi  dr^river  vers. 'If  Gmiêhéme^ 
Tl'U  ,  auprt^  duqud  il  aVinboasa  à  une-ebeabàiiis  «le 
distance.  Cinq  vm^^aux  uluippi  alors  la  ioroe  de  l*ai*« 
méeAaoïjaiiJC,  savoir  ,  U  T/icoiore,  ie  Temnaai^  le 
Guiilauiuv-TçU^  ie  Tiatoléon,  le  Généreux  et  les 
û^MK  lit^gatta  ia  /u^Ut^ti  çt  ia  Dèéme,  L'Artiîémise 
venail  dit  sAulcr. 

Apik  di^ei-s  iï^p^ux  et  diverses  manoeuvree,  on 
re<;ui  snr/t^  G^méti^nx ,  de  l'escadre  légère,  des  ren^ 
furfc*  d*équipa;^^c.  U  6i»ii  neuf  beuNS  du  matin.  8oq 
fe^.recomnifn^  contre  un  anglais;  o*est  alors  qn'il 
reconnut  l'joiiériorilé  de  aa  poudre. 

f  £Ue  laissait ,  dit  le  rapport  «•noa  bonleta  aux  deux 
tiers  4e  U  distance,  tandis  que lealenn nous  dépae4 
saieut  de  plusieurs  encablures.  »     - 

.Â.dix  baures  I0  GuêHaume-Teili  qoi  avak  déjà  ikll 
aignal  i  chaque  eapitaine  dfagir  selott  ses  lumières , 
puttv  sauver  son  vaisseaai,  fit  signal  d'appareiller,  /.e 
TiMMMEeaiVt^dAne  riaspvasibilité  de  le  sUivro,  vn  le  dé- 
spfd^  de  aeageéeweala.,  Sa  laissa  écbouer  ;  leGéné- 
r)eu^  f|.lea4e»&  (régates  anivirenl  àe  Gumaume-mi. 
Ces  quatre  bàtimenulâchèrentsuccessivemenrplosieura 
vq^ef  à  UAf  mUia  qui  paraissait  vonkér:  léiir  disputer 
^^fynyts^W»  autesat  à  nddi  ^  ae  miréni  muai  ft  sni-? 
vjof  Jes  Wru^  et  eouvir  la  aaénie  boHée ,  leeli^  siiis 
avancer  beaucoup ,  e|à  une  hentfeUa  vis^neiM  dilMt}.' 
Or»  détaiianeua  ont  paru  utiles  à  donner,  pour  prou- 
ver que  ce  n'est  ni  (aqle  de  courage^  ni  même  faut» 
de  talepta,  «me  nottpa  iloUe  a  sucoondié.  11  parait  que 
la  seule  vraie  cause  de  ce  désastre  est  rép<AivantidHe 
iuccndip  4e  ^'Orient ,  à  la  destruction  duquel  ee  s6nt 
attachés  avec  fureur  les  Anglau.  Il  reste  essai  prouvé 
PJHr.<;«l/M^h«f«l  im  ▲NyNft'«V^.«n)à  en  «iciler 
d*un  pei|.ipiM||  dfiINMiei  elleflelalbn  asnîbleltt- 
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d^^  qa*à  la  fin  du  oomlNit  il  ne  l«ur  rattak  flanque 
trois  vtîfteadx  eo  état  de  ■Muiœuvrer, 

Par/jr.  —  Avis  du  burenu  central  snr  dos  lettres 
anonymes  écrites  par  des  filous. -—Arrêté  du  Direc- 
toire qui  défend  I  exportation  des  pierres  à  feu.  -— 
Tarif  cfcs  droits  à  percevoir  par  la  commune  de  Paris. 

aoixi  nu  DiricHas  vKworiaê  au  viascronui  wxicvta 
FAK  IX  oianAi.  sa  caw  BovAPAart. 

Alexandre  BeNhier,  générai  ik'  dinsion  ,  chef  de 
Vétat-major  général  de  C armée  ,  au  ministre 
de  la  guerre* 

An  quartler-géaéral  da  Caire,  It  6  thennidor  as  Yl. 

Je  vous  envoie,  citoyen  miaittre ,  la  relation  de  la 
nuuncbe  de  Vwrmét  française  sar  le  Caire,  de  la  ba- 
taille de  Chebreisse  et  de  celle  d'Embabet,  viM-vis  le 
Caire  ou  des  Pyramides. 

Le  ((énéral  en  chef  employa  les  journées  des  19 ,  16 , 
17  et  18 ,  à  oramiser  le  fouvamement  provisoire  d*A- 
Kexpodrie,  et  donna  ses  ordres  pour  mettre  le  port  et 
la  place  en  état  de  défense. 

Le  général  en  dmf  sentait  Timportance  de  porter 
rannée  sor  le  Caire  avec  toute  la  rapidité  poasitile, 
tant  pour  empêcher  les  Mameloacks  de 


[ITMâ] 


positions  déranaivce,  que  ponr 
temps  d*évacaer  les  Baanains  dn 


le  faire  des  dis-» 
leur  laimer  molna  dé 


aaagaains  dn  Caire. 


I>eux  roules  se  présentaient  ;  celle 


;  par  Demenlmre 
à  peu  prèa  à^éUÊr 


et  Tautre  par  Roaette;  elim  oITraient  à  peu  prèa 

les  dilBcultés ,  maia  la  première  était  beaucoup  pliu 

courte. 

L^escadre  était  mouillée  très  loin  de  terre ,  ce  qui 
ne  peitait  pas  de  débarquer  les -objets  de  réserve  de 
Parmée. 

-  Là  fiotille  n*avait  pu  se  rendre  à  Rosette  avant  quHI 
p'y  eût  une  division  de  troupes  francises.  L^armée  ne 
poavait  donc  se  mettre  en  marche  tout.de  suite  que 
par.dcs  privationa <ie tont  genre,  et  en  poarvoyant, 
a'il  était  possible ,  par  elle-même  sur  les  lieux  à  tous 
ses  beieins.  Sans  cela ,  nu  mots  aurait  a  peine  aiiffi 
pour  faire  las  dispositions  qui  enisént  assuré  ses  be^ 
soins  par  un  convoi  qui  aurait  remonté  le  NU. 

Les  moments  étaient  précieux  :  Bonaparte  accoutu- 
mé à  commander  des  choses  extraordinaires,  et  son 
armée  a  les  exécuter  avec  cette  ardeur  qui  n*appartient 
qu*aux  Français ,  et  cette  confiance  que  mérite  un  tel 
chef,  se  déciila  à  marcher  au  traveit  clés  déserts,  et  par 
la  route  U  plus  courte,  pour  rejoindre  lé  Nil,  et  se 
porter  avec  rapidité  sur  le  Caire. 

Le  16  mesaidor  la  division  du  général  Dcsalx  reçut 
Tordre  de  partir  pour  marcher  a  Demenhnre. 

Le  17  la  diviaion  du  général  Kléber ,  commandée 
par  le  général  Dugna ,  reçut  ordre  de  se  porter  sur 
Rosette,  et  de  s'empai*er  *de cette  place,  d*y  laisser 
garnison  et  de  remonter  la  rive  gauche  du  Nii ,  pour 
se  rendre  a  la  hauteur  de  Dememmre. 

Le  ^néral  Kléber ,  pendant  sa  cenralescence  de  sa 
blessure ,  reçut  Tordre  de  commander  à  Alexandrie. 

Le  général  Menou ,  également  oonvalesernt  de  ses 
blessures,  reçut  Tordre  de  prendre  le  commsndement 
de  Rosette. 

Tous  les  bâtiments  de  transport  monillèrent  dans  le 
port  d'Alexandrie;  les  bâtiments  de  guerre  de  l'escadre 
u'a^rant  pu  y  entrer  re^rent  Tor<lre  de  mouiller  vis- 
à-vis  Aboukir  pour  débarquer  TaHillerie. 

Les  chaloupes  canonnières  et  tous  les  bâtiments  lé- 
gers coui  posant  la  fletille  aux  ordres  du  chef  de  divi- 
sion Perrée,  el  le  général  Andréossy ,  comniatidant  Té- 
qaîpage  de  pont ,  recurent  Tordre  de  se  rendre  a  Ro- 
sGllo  et  de  remonter  (e  Nil ,  en  suivant  la  marche  de  la 
division  Dugna. 

Le  Ift  M  8oir^.U  générai  an  cM  partit  d^Alexan- 
pne  (  iia*était  fut  précéder  «kl   diVMèds  Bôn^ 


Reynier  al  Manoo  )  pour  aa  rendre  àifiaoïanikm  f  nt 
il  arriva  le  20  au  soir.  L'capace  de  14  lienea  dn  paya^ 
que  Tarmée  traversa  peur  ae  rendre  à  DcnMwlioraf 
est  un  désert  aride,  oà  Tonne  renoonura  q^  qnak» 
qnes  naaiavaia  puits  qni  n^nt  fonrm  que  ce  q«*fll  U- 
lîût  à  Tavmée  ponr  Tcmpécber  de  nio«rir  de  aoif. 

Fandeut  la  route  les  Arabes  haroelèreol  nom  narw 
ohe,oe qui  noua* co6ta une  trentaine  da  Françalk' 
Larmée  séionma  le  SI. 

Le  2S  elle  se  mit  en  marche  pour  Rahmanié,  oè 
elle  resta  le  t3  et  le  U.  La  divisioa  du  général  Pmnlip 
en  partant  de  Demenhure,  eut  counaisaanea  dVm 
corp  d*environ  «00  Mameloncka,  qui  Taltaqakrantâ 
moitié  chemin  de  Rahmanié.  U  disposa  sa  divbion  da 
manière  que  Tennemi  trouvait  un  feu  jnenrtrier  fur-^ 
tout  où  il  ae  préaentait. 

Le  général  en  chef,  nui  avait  précédé  la  dWlûon 
Desaix  à  Rahmanié  avec  les  autres  divisions,  ma 
au-devant  de  lui ,  et  Tennemi  se  retira. 

Le  citoyen  Parmentier,  lieutenant  à  la  61"  d 
brigade ,  a  été  tué ,  ainsi  que  quelquea  grenadiers  ^ 
un  gnide  à  cheval.  L*enneml  a  perdu  environ  49 
hommes. 

La  division  du  général  Dngna,  venant  deRoeeUa 
ainsi  que  la  flotille ,  rallia  Tarmée. 

Nous  r&mes  instmiu  que  les  Mameloncka  avmi- 
çaientsnr  deux  colonnes. 

Le  24  au  soir ,  Tarmée  se  mit  on  marcha  pour  Uif 
niet-Salamé. 

Le  général  en  chef  eut  connaissance  que  lea  Ma- 
nieloucks ,  au  nombre  de  4,000  hommes  de.  cavale 
rie,  étaient  en  position  an  village  de  Chebreiaaa.  leur 
droite  appuyée  au  Nil,  où  ils  avaient  uno  flotilla^ 
chaloupes  canonnières,  et  au  village  de  Chebffclaïa.i 
où  ils  avaient  quelques  pièces  de  canon.  Il  ordonoa 
à  Tadjudanl'général  Royer  d*allér  les  reconnallre 
par  le  Nil. 

Le  25  il  ordonna  à  la  flotille  française  de  suivra 
les  mottvemenU  de  Tarmée  ,  d'inquiéter  la  droite  de 
Tennerol  par  une  vive  canonnade  «  et  d*agir  anivfut 
les  circonstances  ,  pour  seconder  les  mouYcasents  da 
Tarmée.  Elle  partit  de  Miniet-Satamé  à  dra£  battrai 
du  matin.  Au  jour  elle  eut  connaissance  de  Tenneaili 
et  déjà  in  flotille  était  engagée  avec  celle  de  TenneaiL 
Nous  aperçûmes  la  cavalerie  d(  s  Mametoucks  en  ba- 
taille aans  la  plaine,  au  nombre  d^environ  4,000 
hommes. 

Le  général  en  chef  prit  sur-le-champ  un  ordre  OM 
bataille  formant  des  parallélogrammes  par  divisions, 
dans  lesquels  11  fit  enfermer  les  équipsges  desdivis&oua 
et  notre  peu  de  cavalerie ,  et  il  les  disposa  dana  ^a 
ordre  d'échelons  ,  de  manière  à  ce  que  chaque  dîn- 
'  sioii  flanquait  Tautre. 

Il  fit  occuper  deux  villages  en  arrière  par  leabosi- 

mes  de  la  réserve  du  génie  et  d'artillerie ,  et  du  ^ 

:  pAt  de  cavalerie.  .  . 

L'artillerie  était  disposée  dans  chaque  divbianj.4< 

manière  à  présenter  du  feu,  de  quelque  côté  qfl. 

Tennemi  se  présentât. 

Les  Mameloucks  s^apurochèrent  vers  lea  divisippâ 
qui  formaient  la  tèle  de  Téchclon  ;  arrivés  à  une  dbn 
mi-portée  de  canon  ,  le  général  en  chef  ordonna  4a 
tirer.  Chaque  coup ,  soit  d'obus ,  soit  de  boulet,  por* 
tait  dana  les  rangs  de  Tennemi,  qui  n'osa  chaçgfr. 
Il  se  présesiU  sur  tous  les  points  de  Tordra  de  ha* 
taille,  qu'il  tourna aur  noa derrières;  mais  panomél> 
vit  les  mêmes  masaes  et  essuya  le  même  feu. 

La  flotille  combaUait  toujours  avec  echamemanl, 
quoique  assaillie  de  tous  c6lés  par  Tennemi ,  anqnal 
elle  faisait  beaucoup  de  mal. 

Une  de  tios  jalèns  et  une  chaloupe  canonnt^  fti* 
rent  priKS  i  fabordage  par foonctti  ettfepriMs  f«r 


>1^^'-^ 
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EnÛn  les  Mamdoucks ,  a|)r^  avoir  peida  envii^on 

300  hainines  et  une  chaloupe  canonnière  ({ui  ^auia, 
te  reLtrèrent  en  TuyaTit  en  cieaordrcp 

Le  {;6(iér.il  en  che[  ordonna  au  ^ijotrai  Zaïoust  heik 
défaire  clé b arquer  delà  âollLle  environ  1^300  hom- 
ne^  du  ceux  dea  troupe*  k  thetal  non  lïTontés  ^  el  Utî 
donna  Tordre  de  suivre  tes  mouvenieni»  fie  Tarmi^e 
Ijur  La  rive  droite  da  Ï4»t ,  afin  ili;  ntma^sur  dei  subsi»- 
linees  dans  k  Delta,  et  les  taire  passer  à  Tarmée^  qui 
pouvait  abandonnes  k  peu  do  vd luges  qu'eUe  rcn- 
(Contrait  sur  U  rive  jg;iiirbe> 

.,  Je  nv  parlerai  pa»  de  la  cnndutle  qu^ont  tenue  en 
eêlte  occasion  te  r^ef  de  divhwn  PcFrée ,  les  ççcnC'- 
raun  Andréo^sv  et  Z^iîouscbeck  ^  ainsi  que  lesmiLitiiH 
r#t  de  eetie  natldef  qui  a  sente  eoinbaau  dan^  cette 
journée;  maJa  on  ne  peut  s'empéckier  de  ciier  lessa- 
v«uU  Mon^^e  et  BerlholcL  ^  k  dtoyen  B*»urionne  ^  se- 
crélaîre  du  géo('Tat  en  chef,  le  payeur  Jiinot,  qui  ont 
l&oiUi'é  qne^  torsqu'il  sagUiail  de  combalLre  le»  cn- 
lifinis  de  la  pairie  ,  tout  Français  élaît  «oldai*  L^ar-^ 
mée  courliîi  ;ï  Chebi  e isse*  Le  26  file  coutb*  a  Scliu- 
bur  j  où  te  peu  d'aau  du  Nil  nous  Ht  perdre  tom- 
muiiicatiun  ave<ï  notre  AoliUe,  qui  ne  pouvait  remon* 
ter  qu^'avec  lea  plus  grandei  diifi cultes  cl  en  s^allé- 
g«anl* 

Le  27  t' armée  eoutha  à  Comme  5 chéri f.  L'armée 
coucha  ,  le  2B^k  Alkant  ;  le  29;  à  Abounecabé^  le  AQf 
m  Wardam, 

Le  1^^  thermidor ,  séjour  à  Wardam  i  le  1,  marche 
a  Oumcdinar^ 

Arrivé  a  celle  positioa ,  le  |^énéra1  en  chef  fui  ina- 
truil  que  les  M  aine  lu  ne  k-^  sVlaient  retranchés  atl  ¥tU 
lage  iTËuïtiobet^  à  lu  hauteur  du  Ciiire  ,  el  tenaient 
It  .plaine  avec  un  rorps  d'envïrc^n  Û^DOO  howmeâ  de 
CuVàlcrie ,  tant  Arabes  que  ftlamelourk?. 

Il  apprit  égalem«ne  que  renneini  élait  dans  t^înten- 
tîon  de  faire  résistance. 

Le  séjour  ite  Wardam  avail  été  employé  à  réparer 
rarlillerie  et  à  nettoyer  tes  armes. 

Le  3^  à  deuï  heures  du  niaiio ,  noire  armée  se  mît 
en  marche^  la  division  D^^aîjc  forinani  Tavant^garde 
comme  à  l'orilinairei  Au  jour  ,  elle  eut  ronnaisiitanre 
d'un  cotpâ  d'environ  500  Marnelouck^  ,  qui  se  replia 
a  mesure  que  rarn^ée  sVvançuit. 

Vers  les  quatre  heures  nprès  miJi^  Turméc  fran' 
^îte  arriva t  sans  ^tre  arrêtée^  buk  vitlagM  d^Evc- 
rock  et  du  BmUi^,  à  une  demi-licue  d^Einbabot  ^  ou 
nous  aperçûmes  le  camp  reiranrhé  de  l'ritDeini ,  et 
une  paiiic  de  ^a  cavalerie  dans  ta  ptaine. 

Le  général  en  chef  avait  ibrinè  son  ordt'e  de  balai  tte 
à  peu  près  comme  dans  la  journée  du  *Ifi.  de  manière, 
Ge|)endant ,  à  présenter  ptus  de  leu  à  1  Wnemi  ;  il  tit 
reprendre  haleine  aux  truupes  pendant  te  temps  qu'il 
envoyait  ses  ordres  pour  attaquer- 
La  d)\i?ïion  du  f^éni*ral  Desaia  tenait  la  droite  de 
Tarmée  ^  suivnii  celle  dti  générât  Reyoïer.  La  di  vis  tan 
Kteber ,  coniuiandée  par  le  général  Dugna,  élait  au 
centre i  su i\ Ht t  celle  do  général  Mennu  ^  commandée 
parle  général  de  brigade  Vial  ;  el  enfin  celle  du  gé- 
néra) Bon  formait  la  gauche  de  l'arinée,  et  était  ap- 
puyée au  Nit« 

LeahlameloiRk^prévinrefitléamouycmentsordon' 
mé9  pour  les  attaquer* 

La  niiiilié  de  iciir  cavalerie  Se  porta  SU rtef  dlvt^îfins 
De5.aix  et  Rcynier^  ([uMs  chargèrent  avec  impétuosi- 
té; mais  ces  divisions  n'ayant  fait  usage  de  leur  feu 
qu'il  demi-portée  ^  et  ayant  préiîentc  un  rempart  de 
baionneues  impénétrable  i  les  Mametouck«  se  rt: tirè- 
rent en  désordre,  après  avoir  laissé  près  de  300  hom- 
lues  sur  te  champ  de  bataille. 

En  m^me  teinpH  que  fennemî  exécutait  cette  charge, 
le  générât  qui  était  a  ta  division  du  centra  au  tirait  le 
muuvemcm  des  division»  Bcm  et  Meunu^  qui  eiiécv« 


taient  Vord  rè  d'êmqoÊ^^tâ^nàrmiÉikjÊàiMiii  dnBirf<a> 
t)et ,  détendus  par  environ  quANMtèflNMfiriiiiéÉ' pièces 
d'ariiUerie  ^  s«MfaiiiB^i(Mrl?MMl'é  moMîé  ^tr kl  4S|it«lo^ 


rie  des  Manie 

Les  divisioM^cMiiiMinééeifMMPldiginëHifBdtl  e| 
Vial   dêïachèf«itiqàehp|p|(ciMmf^r'É^é^t^^^ 
pideiuenL  aux  fiitféfldieiMÉliyéitfinMé  lè^^^*un 
autre  corp^  lci4ii«éiC'l«^yMlig#'e«  ph>8lÉttt  é'ai(i' fi^ 
qui,  en  même  l«ilifll  qé^llll»)UM|«tf^f  l«ted&Vém^ 
meitaîL  le  corfli  eoitèrcté**        '       *  '  '  J  '  î       > 

Les  Français  déployèrent  dam  celte  altaoue  cette 
valeur  inconnue  en  Afrique.  Bèsenrj^  ^imicftés  f u- 
rtiit  chargés  <îl,fep9mij&rwlk.ç«irtleri<j  les  relran- 
chemeiits  furent  emporlés ,  et  environ  quinze  cents 
hommes  de  cÉViler^  èÀàemie  tournés,  et  ne  pouvant 


ans  le  Nil ,  où  il  &« 


fuir^  ont  été 

sont  noyés.       _     ^  ,  ,         ,        ,t  *i  / , 

Le  brave  ^i^ipoii  WlÀttÉfldlk  i'âtiàqùe  .des  re- 
tranchemeitls^^ûiu^  (I|^e  le  i^n^tri^^Mjif Oiont. 

Quarante  pl^éî  dé  canon  soiit  restées  en  noire pou« 
voir,  le  cam|^4|4^  |liiPr4oiicksr^e|  pliil  de  400  cha- 
meau a  chargés. 

Il  n^étiii  pttS'im  seol^SiÉnMloèèk  ^ttié  (ûi'mdtïié 
sur  un  chevfltsapertK»i  et l4eh#ffifèM^lbM Its'ë^ietit 
couverts  des  plus  fc(4^^iHmireif;'^t  fcut^  bbbt^bé 
remplies  d^or.  Nm  brades  ont  été  milipicment  dédoiA* 
mages  des  fatigtiéa^^à'rb  évàféÎÉt  éj^lAftttii^es. 

Nous  avons|^ii|ri#«i  Htrméeînsqii^aiMleU  de  Gîza, 
où  nous  sommes  arrivés  à  neuf  neures  du  aoir ,  après 
avoir  marchè>Élw4KII»lMèMr;'ltf  "liiiAi^Oâ-^^        a 
été  éitibti  dans  laiaDiitoftésIféAÉrtldWkMI^^ 
h  Hautc^Egy^W^  î'«-^  V^^   *   J.i'H.r    ;-.  ^.  ... 

Qaoirpc  I  einîèM^ifVlM^é  Mè^âHiè^  cf^  i^iV 
menls  de  guerre ,  il  nousjcjp  reste  encq|*e  beaucopp» 

Le  4  la  ville  du  Ciiire  est  venue  îve  rendre  a  Tar- 
mée  française  ^  qui  dans  ce  moment  a  soustraU  t^£>- 
gyplc  au  despotisme  d<rs  Mamelouctls, 

Jbraliim  hey  a  fui ,  dans  la  nutt  du  3  au  4 ,  avec  to 
reste  de^  Mameloucks  qui  étaient  sur  ta  rive  droite  du 
Nil.  Le  peuple  s'est  porté  aux  malsons  des  t>eys,  qu'il 
a  hriVIées  ou  pilléeSi 

Le  5  on  n^avait  pas  encore  eu  de  nouvelles  de 
notr^  tloitlle  jml^mmméÊmmiWm  hiyittiL  BUtj^ii'ihâ 
à  0  heures  ilu  soir.  Le  chef  de  division  Perrée  ét*ît 


monté  sur  ii  |iHiBMMHitliénttièl^/'ifBnt^  laissé  en 
ai  rii  re  ht  ilijebeck  et  les  galères  qui  n'avaient  pu  re^ 
Luontci'  iauic  d^eau»  Cette  flotille  a  constamment  na« 
vigué  ,  alla  []  net' par  IcB  Arabes  ii«tf  les  rHre»dfbike^ei 
gauche  du  Nil.  .  »•     ' 

L'ordonnEMWir^élI  <Altf  Aoej,  qui  avait  eu  ordre  de 
s  embarquer, 91V  If  fll^JJIks^  s'en  ^it  dét^di^  anf  ^«^ 
r^anouniêie,  pour  rejoindre  plus  vilerarmée.  If  échoua 
et  fut  attaquiipir  UffM^antaj^fl^  v|llai|«(dnGoÉliiié 
Scherif.  Us  m^t^imiM  mn  wmhu  très  vif  ^drepOoMiè^ 
reni  le^  h:sbîtaf|ll^l«plHtf|tlèfa«4liiiiVfmMe«.  • 

Dans  ceitelaaliMi ,  laconHÛaaaire^rJlMMatenrSiii' 
cy  a  eu  le  bras  droit  cassé;  radjoiaA  Laedéaa  rl^lt^ 
une  balte  dans  la  nâchoire ,  et  le  capitaine  de  1^  ca* 
iionniéreune%atiëdftti9lapoltrfhe.  «  »    • 

L'armée,  émUk  h^mmtéke^^ftMUsmMà^Ê^iifCûktf 
A  essuyé  desilMlétMrv«tfc€É#v«i  HtdmMfÊèâii^'ééê^ 
sus  de  loiite  ëÉliMiiCMé'BII^A'a^é»*  éim^iïëiml^ 
de  a-ves  rt  éêfmàaà»^^ttm%,'^M*wAiÊMfé  éilfp< 
apakait  la  i^éttwH^mmjmftô^mt'éàfÊfmpÊtfm' 

bainsatuiîiirw'^'î   ''•'     '' '     ;    •     -i  î-h^.!  'h  r  t-^ ,  ./ 

rés  de  tas  ih^^Ms'^mAA'^lltim  «boMWMféf  «é^'Mëi^ 
faire  réduirtt^éè  IMiiii  t/kméë  ^^mrfrjêûttmiél 
Le  fotiafWftiNftMMi';  il|o«l^««imif^tf  iàë 


pain 

peine'; 

fait  aasassin^lBflMWM 


^^ir.- 


'■^^" 


l^Tij] 


4M 


jÛf  «éoéril  Mi.«lief  fak  des  <)iipotiltoiW  yo«r  poflc^ 
des  troupes  sur  DamieUe ,  Suez  et  lé  Pa^eî»* 
On  De  peut  »c  iUpcii9ri,4ft  paite  d«  èerrifsctèa» 

et  M»{^n1Ir>n,  qui  ont  partajii^iaes.lalîflucatetaea^clééf 
gi'i^.  Le  dcinî^r  a  éU  bl4iaé/pâr  ka  Ar»b^.lj»liU 
loycn  VeDiurâ  n^â  pna  quiMè  cl'«ii.afuliflii|aiit-le  §^ 
nérnl  en  chef,  même  âan^  letaoUoDa*  Fhe  lu  AéptÊ»* 
biiqiie  t  .  ' 

,     _S*ltitelfrtiUmité.  ' 

mpié  ktÉxkt%)àà  B<iitÉtiÉR. 

(là  SHiie  à  drniaU^')    ï 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CDKSBtt  DES  AI^CIÊNS, 

SÉAtOCfe  DIT  28  TKVOAirAtftâ. 

Hii(niel  et  ArooQld  {ipmiieni  La  rétolutioiifelatiTe 

3u  paiement  dça  intérAu  de  U  deMe  publique»  Lem^ 
iiet  la  combît.  Elle  est  approuvée* 

'  CONSEIL  BBS  CWa-CElSrtfc 

,      .  SÉâMCB  m;  S9  TËllBÉHIillMI. 

'  ftâb{fan4eB^peniers  sur  ki  roipoasftbililë  4aeQMi« 
mni;&  »  l^ti  vetQ^n^iaAa'ddiwdn»  dont  eilee  itnieol 
letbéalre.ÂJoifrneinetit.  —  Rapport  de:SA)iMaiiif  lei 
mpBQaies  à  e%ie  rciy^cbi  AftPmewm 


;:;.;/  '..SUPPLiBÎENTw;       '•:/-" •^■/ 

.Lettre  dn  ministre  dfc  t^iintériêur  atù  ôjtfpless^ 
aUxbibltdtFlfécii^  M  ë^old^éem^ 
t^erWH  tëflteé  rtai;  leJURf.  4<*  prèduîltaetipdifstrîf 
fhtM^èé.  Wtàs  des  dduie  citôyenj  dmfpgoiis  par  lé 
jury.  * 


ifltt 


iiii>w<» 


Nvas»  VMdtt  » 


(94  Oct.) 


;  £liilr*l/iM^.^  Détails  sut  leurs  GmmceSf  irapAts 
et  revenus. 

Londri» ,  Ip  14  veiwléaiiâke. 

Satfrafi  dé  ta  Gateitb  de  la  Coûr^  dû  6  veridlÈMathe, 

i^lMNiortbto  M(  Gapel ,  ^^Mitie  de  la  conrette  de 
St'Mjiif  MiHifre  ^  eM  arrivé  ce  imaHii' avec  les  détié^ 
ches  du  otfinr»amkèl  sir  Honilio  Nelsnh^  cfaevâHeT 
duBMfli  ;»  à  R.lle|wa«  ^'étmfmr^  MèrélMrede  ranîraolé; 
cWiM  voiei  l«  cdpi»  t         ' 

A  bord  dn  f^an^umrd^k  TeinhooclNue  da  IfU«et|^  . 

ltfof|sieu«i  rfli.rhofmeiir  de  rmm  mteoMMca  iftie 
QDpie  de  asa  (attre  au  eooile  Siîi*>ViabeBl  «  wreo  4« 
Wjgn^  de  b^tMile  des  escadres  anflsMe  et  française,  al 
Ifi  liste  d^  lues  et  blessés»  J'ailaealisraetieB  de  iéomS 
if^r^n^  ^ttaimit  da  nos  Tsisseaiytipûrtaat  dléjà  lamrs 
vergues  de  grand  peiToquét  et  sont  prêts  à  nMlIraaa 
iSIWif^.  autres  y  ainsi  qua  las  prises  1 ,1a  saniBl  biaa«6t. 
l^r.piA  ^véoemant  da  eaUe  iinpçrtftiiccf)  i*ai  ittgéÂ 
piW|K>sfrf^^erpsr  i«rrekp%|Niaiwi;^ 
q$i||Mi!l^,niaAfitfse  eu  oomsainUf tan  obaC.  J*Mpièvq 
•■a.lfli|^j||iiP(SMff»as  appi^^ 

RÉÉWAI  MKÉ'^IM^-lIlJiiWMJNMll^  skmMlfll 

SlH«aiaatt6igîlÉPmqi^ 


■aplcrèS 


i|imsj 

^«lai  Aêi^Mmilif^  «l«le 

.  .'«îi  ..'  >  •  ..}•  ■■.    ,  .r.iM-.fl  (lui: 


M  pi* 


rsi  rbpnoeur  d'êiyëvw; 

-     Abord  d»iiraii#âMÉirf«  là 

la4aa«il7SSb.;.i.t,:    ,i, 

^iM^^mleeaWlNil  «|uftélieiitd*«^l|(  lfMl»«l4aif 
IMsaiH^t«Mponi«^tttife|HMide'v«Hdt*^Mir  l««ë^ 
l'tefifiéMil  (fUe  f  atl«i|liiff  a«  «f>oèb«MK|ii|Ml«,'fë*f«^ 
août,  à  rembouchure  du  NII.'L^mièliti^lbtiaMf  Mi 
lbrier|lgMèdebmailkiàPantré'(kMir.déMli«l«  Vkméé 
delà  baie  (|letal.ftHNl)i  Cetie  Ifme^aff  tfWfttéë^ 
cfiiàAttlé  detblriofipes  oliKliinièr«s^  4è  yitntftiaittK 
al  en  ataiM  M  y  ataUsiir  ime4kiin#lNIRirMttlPdMlél9 
eitle  moniefist  natstfan  nèfnf  salt'Tésfsnir  tf^èMM 
dre  dont  V«  Sw  m«a¥«lifall  YhénàimMÊf  «gdAfeiHHi 
eammiodeasMlt^  L'af|acta*élacif4iM  i^iil  fOuyèlMI 
bien  oaniiua,  k  jagéanMI  èes  càptuiftè ,  JiNlit  timi^ 
TVlearM  è  eelta  des  aÇHHsiè  él  êtes  éasHpigésY'  li^itlH 
daîeiil ebsbkianetil traé>ttti>la<  *•  •  :^  ••  '•'- *  '»•*< 
Si  «sa  jikHntf  pouvait  ajéolarspaUpia  ^wkm  k  kr«|l 
pMatioiiide  ce  capitaÎBa^iJe  lé  tsraîa  tokiiHiial»,'tiiiÉ 
cala  est  in«|K>ssiblaa>}|é  ragvailal»  ^|tarla  û»  M»  Wen^ 
cott,  capitaine  du  Alajesiic  ^  qui  a  été  tué  aalMiÉI 
■Moosmealddraeliasi^  aials  sb«  «aisàaaift'll  éMiliéné 
Oec^mbaUreaibiMi  sans  H.  Osifabert ,  iod  iiuillil 
lieutenant,  que  je  lui  ai  ordonné  de  conMMMHk^lî 
¥àissaaa  jpsqu^à  ce  qdé  V.  Si  »k  Mt>«anadkfèls««lro- 
lonté.  Les  vaisseaux  de  Tennemi  sont  praanie»iatélbs 
BMfct  déBSéSésy  atcepsé  iesdeaa  Jdo^ Kl  i>i  ■  faisiii  Ja 
suis  ftcbé  d'ajoater.  qila  cca^ilanK  'vaiiÉeaais  «|  ânt 
frégalsssosonlécfaap(lés:t  il  niélait  pasiwSaiaartiliusfii 
dto  rawfinhasvJL»  aapltaiaa*  Momd  a^asS  éÊo>mê»ê^  M 
faire  très  braveÉMinU  toâk  B^ayawi  aii  Wm  »aîdMdf  #i 
étuifdg^awidlrtria  »Ê€domt^f!ÊkékkfMt0»êml^  tfêp. 
peler.  Je  n'ai  point  de  termes  potq^Hinasâiliéàaatiis 
saisiNlSl  (t^  i\9ii*^ffM  du. capiiaiiii  Wm^i  ^ÉlMiihUiii 
à  la  tète  et  obligé  d'êtaaiaifilrté  di^aMacy  auSift Ib atti 


yp/ee  a'a  ait»  pardu  par  «et  éyàmmÊnik  i 
tlwr^J'^wmslailiioia^e  qsièAsftSAéoassaira*^ 
qGesSMNieîi>n|iariattic,  ai  je  deaisadèJa*'! 
4n  fis>atrapporter  à  lui  pmit  loua  ieS  <iéf aila  :talaiiii â 
cette  victoire.  Il  vous  présaolara  UfanHiaUtnii  aaaaisd 
c^lPimsiiUaiit,  celiû  du  caeiman^nlMsifhaCliyairt^ilé 
br^  Myto/Orieni*  Je  jolna  ici  la  liauiskaisIfaMJÉta^ 
ses ,  av#fs  poire  ligne  lia  àMttaille  etcella  ém  FtaAçsisi?  i 
Paîl^lMnrieQÉ^détt^^etCé  êigPtéUi  MkiiMH 

. -rLei^insurgé$.(l!irUaiei9Htjbailiis»       ..^    < 

KfiM^gn*.  rt  14  roii04M>oieaeè  de  fdtts  c^f laefi 
tîirpur  4u  parti  français;  le  parti  anglais  est  aaniiaséifc 
Bnuoeiieg'é  ^  Passage  .fréf|ueiit  de  eoÉsoril»  ^ 
rejoignent  Tarmée.  -.   >»        <  .     ••• 

/'itnV; -^  Nouvelle  aseemion  éq«ésts«  ie^Tidbi- 
Briasf  :  elle  réussit  t>ar(aiêemcni;  *^  LeHréunaMMi 
uo  nouveau  ddlarqtieriirtH  de.tnulpea  tiMiçaîtai'41 
Irlaiide.  — Arrêté  dti  Dilvctoére  fHàN*  J'4M«9iHliii 
de  fieite  demi-bvicadas.  ^^Hiaa m^  lilicM thr  •ilèyti 
Peiitaûi,aiaauru;ilna  brindiure  iùliliiftde  Afjb^ 
tton  d'une  machine  curieuse ,  noupelienÈ^ki'mtmtÊê^ 
m  çi-dffwn^fn^t  Uourktmk «^.  Sutpenasumissjé* 
part  de  Descorcbes, nommé  amboésodeuff  pifiluJ|Qili 

ftt  <mé'MbiÉ^^jtfnirf>4^^l8s  Àu  \Aèx^\%%' 

tiioj>r/tl)  »»f»  fff>iitsrir — 


'^îP: 


^Aîf    VII.] 


Hîpr  les  MaiHd^ulkâ  ont  été  (kôttr  1«  plnpdrt  tii6« 
ou  l'ntts  prison nlci-s,  et  je  suU  àU  poursuite  do  pcti 
qui  reste  encore 

Faites  passer  de  ec  cc^lé-cî  les  bateaux  qui  sont  sur 
voire  rive  ;  cnvoyet-mo!  une  députalion  pour  me  faire 
connaître  votre  soumission. 

Faites  préparer  du  pain ,  de  la  viande,  de  la  paille 
et  de  Torgc  pour  mon  armée  ,  et  soyez  sans  inquié- 
tude; ,  car  personne  ne  désire  plus  contriliUer  à  votre 
bonheur  que  moi.  Signé  Bohapabtb. 

Bonaparie^  général  en  chef ,  au  pempte  du  Caire. 
An  qaartiergéiiéral  de  Gisa»  le  4  tticrmidor. 

Peuple  du  Caira,  je  suis  content  da  voire  condaile. 

Vous  a\cz  bien  fait  de  ne  pas  prendre  parti  contre 
moi.  Je  suis  venu  pour  détruire  la  race  des  Maroe- 
loucks,  pruté|;rr  le  commeree  et  les  naturels  du  pays. 
Que  tons  ceux  qui  ont  peur  se  tranauîllisanl  ;  que 
ceux  qui  se  sont  éloignés  rentrent  dans  Icors  maisons» 
Que  ta  prière  ait  lieu  aujourd'hui  comme  à  Tordi* 
nairc,  comme  je  veux  qu'elle  continue  toujours.  Ne 
ciaigncz  rien  pour  vus  l^imitles^  vos  maisons,  voa 
propriétés  ,  et  surtout  pour  la  religion  du  prophète  , 
(|uc  j'aime.  Connne  il  est  urgent  qu*il  y  ait  des  liom- 
mes  charges  de  la  police  ,  afin  que  la  tranquillité  ne 
suit  pas  troublée,  il  y  aura  un  divan  composédescpt 
peisonui  s ,  qui  se  réuniront  a  ta  mosquée  de  Ver  ;  et 
il  y  en  aura  toujoui*s  deux  près  du  commandant  de 
lo  place,  et  quatre  seront  occupées  à  maintenir  la 
tranquillité  publique  et  à  Veiller  &  la  poKco. 

Sfgné  BoxAPASTs. 

Bonaparte ,  général  en  chef^  an  pacha  du  Oûtire. 

Au  qoartier-f  éaénil  dt  Glta ,  la  i  themldoT. 

L'intention  de  la  Hépublique  firancafse  :  en  occu- 
pant PEgypie,  a  été  d'en  chasser  tek  Mamcibfacki ,  aùî 
étaient  i  In  fois  rebâties  à  la  POrle  et  ennemis  déclarés 
dn  gouvernenienl  français. 

Aujourd'hui  qnVIte  s*en  Irouvo  ntattt^e  pHt*!* 
victoire  signalée  que  styn  armée  a  rem^tortée .  «cun  ni* 
tention  est  de  conserver  au  |Micba  du  ôrtto'd-SélgrieQf 
seÉ  revenus  et  ion  exlsleucé» 

Je  vous  prie  donc  d^assnrer  la  Porte  qb*ellè  to'é- 
proavera  aucune  espèce  de  perte,  et  que  je  veîlleral 
a  ce  qbVIfo  continue  è  percevoir  le  même  tribilt  qui 
lui  était  ci*detant  payé.  5/^^  BovArAftta. 

Bonaf}art€y  membre  de  V Institut  national  ^  gé» 
néral  en  chef  ^  au  Directoire  exécutif. 

Aa  quartier-général  du  Caire,  le  %  rroclidor  an  VI. 

Cîtoycns  directeura , 

Le  t8  thermidor  jWdonnai  à  la  division  du  jgé- 
néraf  Reynler  de  se  porter  f^  Elfaftnka ,  pour  Soutenir 
le  gënérftt  de  cavalerie  Lecicre ,  qui  se  liattait  avec 
une  nuée  d'Arabes  à  cheval  et  de  payains  du  payi , 
qulbrahim  bf.y  était  p.irvenu  k  soulever.  II  tua  une 
cinquantaine  de  pax-sans ,  quelques  Arabes ,  et  prit 
position  au  village  d*Elhanka.  Je  fis  nartir  également 
la  division  commandée  par  le  générai  Lannet  et  celle 
du  général  Dugna. 

Nous  marchâmet  à  grandes  journées  sur  la  Syrie, 
poussant  toujours  devant  noua  Ibrahim  be^  et  Tar- 
roée  quMl  commandait. 

Avant  d*arrhrer  à  lUdbeiS,  nous  délivrâmes  une 
partie  de  la  caravane  de  la  Merque ,  que  les  ArabH 
avaient  eidevée  et  conduisaient  dans  te  désert ,  où  Us 
étaient  dtjà  enfoncés  de  deux  lieues.  Je  l*ai  fait  con- 
duire nu  Caire  sous  une  bonne  escorte.  Nods  Iroutâ- 
nies  à  Lourciu  une  autre  partie  de  la  caravane ,  toute 
composée  de  rtiarihands  qui  athlêfit  été  «ItltéS  d*a- 
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bord  par  Ibrahiib  béV,  ensàtlé  retJUMi  et  pillés  par 
les  Arabes*  JVn  fis  réunir  lea  débris  et  je  fa  fis 


t  je  la  us  con- 
duire au  Caire.  Le  nillage  des  Arabes  a  dû  être  extrê- 
mement cOnsidéràble.Un  aeul  négociant  orassuraqu^il 
perdait  en  châles  et  autres  marchandises  des  ludes  ^ 

Ïiour  deux  cent  mille  écus.  Ce  négociant  avait  avev; 
ui,  suivant  Tusage  du  pays^  toutes  ses  femmes.  Je 
leur  donnai  à  souper  et  leur  fis  procurer  les  cha-^ 
meaux  nécessaires  pour  leur  voyage  au  Caire.  Plu- 
sieurs avalent  une  assez  bonne  tournure,  mais  U 
visage  était  couvert,  seldn  Pusage  dupaySyUaAgi 
auquel  Parmée  s'accoutume  le  plua  dilBcilement. 

Nous  arrivâmes  à  Salehich ,  qui  est  le  dernier  eO'« 
droit  habité  de  l*£gypte  et  ou  11  y  ait  de  bonne 
eau  ;  là  commence  le  désert  qui  sépare  la  Syrie  dé 
TEçpte. 

Ibrahim  bey,  avec  son  armée,  ses  trésors  et  seâ 
femmes ,  venait  de  partir  de  Salehich.  Je  le  poursuivi^ 
avec  le  peu  de  cavalerie  que  j^avais.  Nous  vîmes  défi- 
ler devant  nous  ses  immenses  baga|^*  Un  parti  arabb 
de  150  hommes ,  qui  était  avec  eux  •  nous  proposa  de 
charger  avec  nous  pour  partager  le  butin.  La  nuit  an* 
prochait;  nos  cbevaux. étaient  éreintés,  PinDintenli 
très  éloignée.  Lo  général  Lederc  chargea  rarrière« 
garde.  Nous  leur  enlevâmes  deux  pièces  de  canoa 
qu^ils  avaient,  et  une  cinquantaine  de  chameaux  char- 
gés de  tentes  et  de  dilférenls  effets.  Les  MameloudU 
soutinrent  la  charge  avec  le  plus  grand  courage. 

Lechef  d^esendron  d^Estrées,  du  7«  hussards ,% 
été  iii.ortelleapcnl  blessé,  mon  aide  de  camp  SulkowakA 
a  été  blessé  de  sept  à  huit  coupa  de  sabre  et  dq 

Elusieurs  coups  de  feu,  L'escadruu  monté  du  7®  de 
ussàrds  et  du2:î«  decbasaeurs,  des  3*  et  16«  de  dr»» 
gons  y  se  sont  parfaitement  cooduiu. 

Les  Mauieloucks  sont  extrêmement  braves  et  forme- 
raient  un  excellent  corps  de  cairalerie  légère ,  ricbe^ 
ment  babilles  ,  arméa  avec  le  plus  giand  foin  el 
montés  sur   des  chevaux  de    la  meilleure  qualité^, 
Chaque  ofTiciér  d^élat-major ,  chaque    hussard  ,  a 
soutenu  un  combat  particulier.  Lasalle,  chef  de  bri- 
gade du  32*,  lalisa  tomber  son  sabre  au  tnilieu  dé  tjr 
charge.  Il  est  assez  adroit  et  assez  l&eUreux  pour 
:  mettre  pied  à  terre  et  se  trouver  à  cheval  pour  se  dé- 
'  fmêtiè  et  «Étta^uer  un  des  Mattieloûcts  lés  plus  Intfé-, 
:  pides.  Le  général  tfurat,  le  chef  de  bataillon  rtiéti 
,  aide  de  camp  Duroc ,  le  cit.  Leturbc} ,  le  eit.  Colbèrt/ 
l*adjoint  Arrtghi ,  engagés  trop  avant  par  leur  ardeUif. 
dans  le  plus  fort  de  la  mêlée,  ont  coiiru  les  plus  grandÇ 
dangers.  , 

Ibrahim  bey  traverse  dans  ce  moment-ci  le  d^an 
de  Syrie.  Il  a  été  blessé  dans  le  combat. 

Je  laissai  à  Salehich  la  division  du  général  lleynlèi^^' 
et  des  officiers  du  génie  pour  y  constt-uire  une  torte^j 
'  resse ,  et  je  partis  le  20  thermidor  pour  revenir  ai|^! 
Caire.  Je  ti*étdts  pas  éloigné  de  deux  lieues  de  Salè-^ 
hich ,  que  Paide  de  camp  dn  général  Rlcbèi'  arrivki^! 
et  m^apporta  la  nouvelle  de  la  bataille  qu^avait  sbtiU] 
tenue  notre  escadre  le  14  thermidor.  Les  commùn|^| 
cations  sont  si  ditficiles  quM  avait  mis  onze  jours  pdor 
venlh 

Le  18  messidor  je  suis  parti  d*AIexandrie  ;  f  êtrivit 
à  Pamiral  d*flntref  sotis  vingt-quatre  heures  dans  ^r, 
port  de  celte  ville,  et,  si  soneK-adre  ne  pouvait  pJMX, 
entrer,  de  décharger  promptemeot  toute  Partilterie  fRj, 
tous  les  effets  appartenante  h  Parmée  «te  terré,  et  «lé  sf,, 
rendre  à  Corfou.  ,  \ 

L*amîral  ne  crut  pas  pouvoir  achever  le  débarqv*-, 
ment  dans  la  position  on,  il  be  trouvait ,  étant  mouinf  i^ 
devant  le  port  d* Alexandrie  sur  des  roche» ,  et  pli^*  ^ 
sieurs  vaisseaux  ayant  déjà  perdu  leurs  ancre*.  Il  aQt-, 
mouillera  Aboukir  qui  otTrail  un  bon  moniIla|;^^, 
J'envoyai  des  officiers  du.fénif  et  d'àrUIWic^  a|il 
t:onvhlfehl  llvéé  Partiirar  que  M  terré  ne  poiivait  Itii 
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donner  aucune  prolection ,  et  que,  %\  les  Anglais  pa- 
fttksaient  pendant  les  deux  ou  trois  iours  qu'il  faJiatl 
oûini  resitt  i  Aboukîr ,  soit  pour  dénarquor  noire  ar- 
ffilet'ie ,  soit  pour  sonder  et  marquer  la  passe  d'A- 
lèiandrie ,  il  n'y  avait  pas  d'autre  parti  a  prendre 

Jiiie  de  couper  ses  câbles ,  et  qu'il  était  urgent  de  sé-> 
Qurner  le  moins  possible  à  Aboukir. 

Je  suis  donc  parti  d' Alexandrie  dans  la  ferme 
èrojrance  que  sous  trois  jours  Tescadre  serait  entrée 
dians  le  port  d'Alexandrie ,  ou  aurait  appareillé  |K)ur 
JCIorfou.  Depuis  le  18  messidor  jusqu^au  6  thermidor, 
Jlrn*ai  eu  aucune  espèce  de  nouvelle ^  ni  de  Rosette  , 
ni  d'Alexandrie.  Une  nuée  d^Arabcs  accourant  de  tous 
Tes  points  du  désert  était  continuellement  à  500  toises 
du  camp.  Le  9  thermidor  le  bruit  de  nos  victoires 
et  différentes  dispositions  rouvrirent  nos  communî* 
calinns.Je  re^us  plusieurs  lettres  de  l'amiral ,  où  je 
tis  avec  étonnement  quMl  se  trouvait  encore  à  Abou- 
kir. Je  lui  écrivis  sur-le-champ  pour  lui  faire  sentir 

i'*il  ne  devait  pas  perdre  une  heure  à  entrer  à  Alexan- 

le ,  ou  à  se  rendre  à  Corfou. 

L*amiral  m'instruisit  par  une  lettre  du  2  thermidor 
due  plusieurs  vaisseaux  anglais  étaient  venus  le  re- 
eonnatire ,  et  qu'il  se  fortifiait  pour  attendre  l'ennemi, 
èmbossé  à  Aboukir.  Cette  étrange  résolution  me 
remplit  des  plus  vives  alarmes;  mais  déjà  il  n'était 
plus  temps ,  car  la  lettre  que  l'amjral  écrivait  le  2  ther- 
midor ne  m'arriva  que  le  12. 

Je  lui  expédiai  le  citoyen  Julien ,  mon  aide  de 
eamp  9  avec  ordre  de  ne  pas  partir  d'Aboukir  qu'il 
É*eAt  vu  l'escadre  à  la  voile.  Parti  le  12 ,  il  n'aurait  pu 
Rimais  arriver  à  temps. 

I^  8  thermidor  l'amiral  m'écrivît  que  les  Anglais 
ifétaient  éloignés,  ce  qu'il  attribuait  au  défaut  de  vi- 
vres 'j  je  reçus  cette  lettre  le  12  par  le  même  courrier. 

Le  11  il  m'écrivait  qu'il  venait  enfin  d'apprendre 
III' victoire  des  Pyramides  et  la  prise  du  Caire ,  et  que 
Ton' avait  trouvé  une  pas»e  pour  entrer  dans  le  port 
dTAIeiandrie.  Je  reçus  cette  lettre  le  18. 

Le  14  au  soir,  les  Anglais  l'attaquèrent.  Il  m'ex- 
pédiait y  au  moment  où  il  aperçut  l'escadre  anglaise  , 
ào  officier  pour  me  faire  part  de  ses  dispositions  et  de 
•es  projets.  Cet  officier  a  péri  en  route. 

Il  me  parait  que  ramiral  firueys  n'a  point  voulu  se 
rendre  à  Corfou  avant  qu'il  eût  été  certain  de  ne  pou- 
voir enirer  dans  le  port  d'Alexandrie^  et  que  l'armée, 
dont  il  n'avait  pas  de  nouvelles  depuis  longtemps,  fût 
d||ns  une  position  à  ne  point  avoir  besoin  de  retraite* 
8î,  dans  ce  funeste  événement ,  il  a  fait  des  fautes^  il 
les  a  expiées  par  une  mort  glorieuse. 

Les  destins  ont  voulu  dans  cette  circonstance  , 
comme  dans  tant  d'autres,  prouver  que,  s'ils  nous  ac- 
cordent une  grande  prépondérance  sur  le  continent , 
ils  ont  donné  l'empire  des  mers  à  nos  rivaux.  Mais,  si 

f^ànd  que  soit  ce  revers,  il  ne  peut  pas  être  attribué 
Tinconstance  de  la  fortune  :  elle  ne  nous  abandonne 
fASjencore;  bien  loin  de  là,  elle  nous  a  servis  dans 
tottle  cette  opération  au-delà  de  ce  qu'elle  a  jamais 
fait. 

Quand  j'arrivai  devant  Alexandrie,  et  que  j'appris 
que  les  Anglais  y  étaient  passés  en  forces  supérieures 
quelques  jours  auparavant  ;  malgré  la  temuéle  affreuse 
qui  régnait,  au  risque  de  me  naufrager,  je  nie  jetai  à 
l^e.Jc  me  souviens  qu'à  l'instant  où  les  uréparaiifs  du 
débarquement  se  faisaient ,  on  signala  clans  Téloigne- 
ment,  au  vent,  une  voile  de  guerre.  (C'tlAii  ia  Jus- 
tice ^  revenant  de  Malte.)  Je  m'écriai  :«  Fortune , 
m'abandonnerais-tu? Quoi,  seulement  cinq  jours!  » 
Je  marchai  toute  la  nuit;  j'attaquai  Alexandrie  à  la 
pdnie  du  jour,  avec  trois  mdie  hommes  harassés,  sans 
clÏDoiis  et  presoue  sans  cartouches;  et  dons  les  cinq 
jetan  j'éta;^  maître  de  Rosette,  de  Demenbure^  c'est- 
iiMfIrfi  d^èllMl  >i^  Bgjpté.  Dai»  cm  cinq  joiini 
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l'escadre  devait  se  trouver  k  i'abrî  dea  Anglais^  «fwl 
que  fût  leur  nombre  :  bien  loin  de  iji ,  elle  reste  ex- 
posée pendant  tout  le  l'esté  de  messidor.  Elle  réside 
Rosette,  û*hii  les  premiers  jours  de  thermidor,  on 
approvisionnement  de  riz  pour  deux  mois.  Les Anfdais 
se  laissent  voir  en  nombre  supérieur  pendant  flix 
jours  dans  ces  parages.  Le  1 1  thermidor  elle  apprend 
la  nouvelle  de  l'entière  possession  de  l'Egypte  et  de 
noire  entrée  au  Caire,  et  ce  n'est  que  lorsque  la  £[>r- 
tunc  voit  que  toutes  ses  faveurs  sont  inutiles,  qu'elle 
abandonne  notre  flotte  à  son  destin. 


Je  vous  salue. 


Sfpté  BoHAPâBXB. 


Jlcxandre  Berthf^r,  général  de  division  ,  chef 
defétai^/aajor  génér€Ude  tannée^  tut  mimistrede 
la  guerre. 

Au  quartier^cnénl  do  Caùre»  le  i  ftvwtidor  am  TL 

Depuis  l'entrée  de  l'armée  française  an  Oiîre ,  le 
général  en  chef  s'est  occupé  de  l'organisation  des  pro- 
vinces de  TEgypte. 

Mourad  bey ,  avec  ses  Mameloucks^  est  dans  la  Haule- 
Kgyptc. 

Ibrahim  bey,  également  avec  U*s  beys  cl  Ici  Mame- 
loui  ks  qui  étaienl  avec  lui ,  s'était  porté  sur  Belbeîs, 
à  deux  Journées  du  Caire,  d'où  il  cherchait  à  agiter 
contre  nous  les  habitants  du  Delta. 

Le  général  en  chef  a  l'ail  établir  un  camp  retranehé 
à  quatre  lieues  du  Cuire,  en  remontant  le  Nil»  leq^el 
tient  en  échec  toutes  les  forces  de  Mourad  bey. 

Le  15  il  fit  partir  le  général  de  brigade  Ledore 
avec  300  chevaux,  trois  compagnies  de  grenadiers , 
un  bataillon  et  deux  pièces  d'artillerie ,  pour  ae  ren- 
dre à  Elhanka,  moitié  chemin  du  Caii^  a  Belbeis. 

Le  18  le  générai  Lederc  tai  attaqué  par  un  corps 
d'environ  4,000  hommes,  tant  Mameloucks  qa'Ara* 
bes ,  qu'il  repoussa. 

Le  20  thermidor  le  général  en  chef  avec  une  paHie 
deréiai-major  et  une  partie  des  dlvisioiieReyniery 
Lannes  et  Dugua,  partit  pour  chei-cher  Ibrahim  bey  et 
le  chasser  de  toute  TEgyple.  Après  quatre  jours  de 
marche  forcée,  notre  B\ant-gnrde ,  composée  d'envi» 
ron  300  hommes  de  cavalerie,  arriva  à  SaU'bich  le  24 , 
environ  à  trois  heures  après  midi;,  au  moment  oà 
Ibrahim  bey,  sa  cavalerie  et  son  convoi  en  partaient  i 
la  hâte,  sur  la  nouvelle  de  noire  approche.  Hnk  à 
neuf  cents  Mameloucks  d'élite  l'ormaient  son  arrière- 
garde.  Environ  cent  hommes,  tant  du  22®  de  chas- 
seurs à  (heval  que  du  7®  régiment  de  bu85arda,  char* 
gèrent  cette  arrière-gurde  avec  intrépidité,  mais  sans 
obtenir  un  avantage  assez  grand  pour  s'emparer  de  ht 
riche  colonne  d'équipages  dlbrahîni ,  qui  portait  les 
femmes,  les  trésors,  et  une  partie  des  richesses  de  la 
caravane. 

Ibrahim  fut  poursuivi  dans  les  déserts ,  où  il  ahan* 
donna  deux  mauvaises  pièces  de  canon  et  quelques 
chameaux  chargés  de  tentes.  Il  a  neul  jours  de  marc*lie 
pour  arriver  à  Gaza ,  poiut  sur  lequel  il  se  retire» 
N'ayant  pas  eu  le  tcm|)s  de  s'approvisionner  d'eau  ni 
de  subsistances ,  il  est  à  croire  qu^il  deviendra  la  proie 
des  besoins  et  des  Arabes. 

La  division  Heynier  est  restée  à  Sulchich  ,  où  le  gé- 
néral en  chef  fait  couslruire  une  place  et  un  camp 
retranché. 

Le  22  ,  en  arrivant  à  Belbeis,  l'armée  a\  ait  rencon- 
tré une  partie  de  la  caravane  du  Caire,  dispersée  dans 
difloreuts  villages;  nous  ia  fiuies  escorter  jusqu'à» 
Caire. 

Le  27  le  généra]  en  chef  étaU  i*entré  au  Caire.  Il 
avait  appris  en  route  le  combat  de  notre  flatte  contre 
celle  des  AAgjfMS*  ,  ■ 

Ladiviiioa  Ocsâix  te  mel  demalb.eo  i 
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pour  poursuivre  Mourad  bey  el  les  débris  de  son  armce 
dans  la  Haute-£j|;ypte. 

Toute  TEgyplo  est  soumise  ;  les  généraux  français 
commandent  dans  les  din'érentes  provinces ,  el  les  au- 
torités civiles  du  pays  sont  organisées. 

L'ouverture  du  canal  du  Caire  s*est  faite  hier  avec 
beaucoup  de  pompe.  Le  peuple  a  montré  une  grande 
joie  de  voir  les  Français  participer  à  cette  fête. 

Signé  AuxAVDBS  Bbbthxer. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIE.^S. 

SÉANCE  DU  20  VBNDÉMIAIBB. 

Loyccl  propose  d'approuTcr  la  résolution  relative 
au  recèlcuicnt  des  déserteurs.  Htigiiet  la  combat.  Le- 
inciiuct  Tappuie.  Ajournement.  —  Champion  (  du 
Jura)  rérutc  les  objections  par  Icsqticllcs  on  a  cuni- 
b.itlu  les  réflexions  qu'il  avait  opposées  contre  la  ré- 
solution relative  à  l'expropriation  forcéo. — Joussclin 
parle  contre  la  résolution  rt^tattve  au  régime  hypothé- 
caire. Ajournement. 

CONSEIL  DES  CINQ -CENTS. 

SÉANCE  DU  X^^  BSUIUIBE. 

Dubois  (des  Vosges )  ramène  la  discussion  snr  la 
taxe  pour  1  entretien  des  routes.  Plusieurs  articles  ad- 
dilionncls  sont  renvoyés  i  la  commission.— Ajour- 
nement d*un  projet  présenté  par  Bar»,  sur  les  limites 
constitutionnelles  des  cantons.  —  Légîer  fait  adopter 
tm  projet  de  résolution  snr  les  droits  d'hypothèque. 
—  Dubois  (  des  Vosges  )  est  élu  président.  Les  secré- 
taires sont  :  Brtislé  (  des  Denx-Nèthes  ) ,  Berg;isse, 
Gerlac  et  Bonnaire. 
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(25  Oct.) 


«S/oci^Ao/m.  —  Traduction  devant  on  conseil   de 

Eierre  de  deux  coofimandants  de  l'rcgates,  qui  scsoni 
issë  conduire  dans  des  ports  anglais. 
Hambourg.  —  Marche  des  troupes  russes. 

Londres  y  le  14  vendémiaire*  —  La  victoire  rem- 
portée par  Tamiral  Nelson  a  été  annoucée  le  11  à 
deux  beui*c9  du  matin  par  le  canon  i!e  la  tour  de 
Londres.  La  ville  a  été  illuminée  pendant  deui  jours. 
L*oD  a  ouvert  une  souscription  pour  les  veuves  des 
matelots ,  nui ,  dès  la  première  soirée  ,  a  monté  à  12 
oa  15,000  livres  sterling. 

L^amiral  Nelson  a  aussi  envoyé  copie  d'une  se- 
conde lettre  qu'il  a  écrite  à  lord  Saint-Vincent ,  et 
qui  est  ainsi  conçue  : 

A  bord  du  Fanguard^  à  l*emboticbare 
daKH,  le  11  août  I7M. 

Mllordy  i^  Stpj/iiure  a  amené  ce  matin  la  corvette 
française  ia  Fortune,  de  18  canons  et  70  hommes. 
J^ai  riiooneur  d'être ,  etc.  H.  Nuaoa. 

Voici  ce  que  l'on  a  recueilli  du  rapport  verbal  fait 
par  le  capitaine  de  /a  Mutine* 

L*armée  française,  rangée  sur  une  seule  ligne  sui- 
vant l'ordi*e  indiqué  par  Te  rapport  de  Nelsoo ,  cou- 
vrait Rosette  et  reniboucbure  du  Nil  qui  est  auprès  : 
les  quatre  frégates  étaient  en  arrière  au  centre.  Les 
vaisseaux  avaient  jeté  Taiicrc  ii  deux  tiers  de  càblc 
les  uns  des  autres  ,  et  si  près  do  leire  que  les  Fran- 
çais ne  croyaient  pas  poasibla  da  paaMr  derrière  eux. 
û«  Série.  —  Tom9  IIL 
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Les  flancs  étaient  garnis  de  chaloupes  canonnières. 
Une  petite  île  sur  le  côté  gauche  des  Français  por- 
tait une  batterie  de  canons  et  de  mot  tiers  qui  enfilait 
tout  le  front  de  la  ligne  française.  L^escadre  anglaise 
arrivant  du  côté  opposé  défifa  devant  toute  la  ligne 
ennemie,  et  alla  passer  bardinaent  entre  l'ile  et  le  pre- 
mier vaisseau  de  Tavant-garde.  Le  Lcander  prenant 
moins  dVau  servait  de  pilote,  ce  qui  irempéclia  pas 
le  LuUodcn  d'échouer  .ru>  un  bai  c  de  sable  en  avant 
de  Pile.  Le  Lcander  alla  couper  la  ligne  ennemie  par 
derrière,  et  se  placer  en  travers  entre  le  Tonnant  el 
Û Orient^  que  par  ce  moyen  il  enfilait  dam  toute  leur 
longueur.  Les  dijL  vaL-seanx  qui  le  suivaient  attaquè- 
rent les  cinq  vaisseaux  de  l'avant-garde  française  à 
tribord  et  à  bâbord ,  tandis  que  ie  Majcstic  et  le 
Bellerophon  attaqua'ent  COrient  el  le  Francklin 
corps  à  cov\\%.  Par  i-e.to  manœuvre  très  habile ,  Nel- 
son n'avait  à  conibaitic  que  sept  vaisseaux  de  Pesca- 
dre  française  ;  lea  six  Hutres  restés  à  Tancre  ne  pri- 
rent aucune  part  à  cette  première  action,  qui  dura 
toute  la  nuit ,  car  les  Français  se  battirent  avec  va- 
leur et  opînià:relé.  VOiienl  sauta ,  et  les  six  autres 
se  rendirent,  il  faut  observer  qu'en  passant  devant 
lArthémise  et  laSétieuse^  deux  des  frégates,  on  les 
avait  écrasées  et  coulées  bas.  Les  deux  autres  filèrent 
derrière  leur  arnère-garde  et  s'échappèrent.  Les  vais- 
seaux anglais  allèrent  ensuite  de  grand  matin  atta* 
qucr  les  six  autres  vaisseaux  qui  se  défendirent  assez 
longtemps,  surtout  le  Ponent,  l  Heureux,  le  Mercure 
et  le  Timolcon,  Le  Guillaume  Tell  et  le  Généreux 
qui  terminaient  la  ligne  trouvèrent  le  moyen  de  le- 
ver Pancre  el  de  s'enfuir. 

Dans  ce  terrible  combat  de  treize  vaisseaux  contre 
treiae,  neuf  ont  été  pris  et  deux  ont  sauté.  Les  Fran- 
çais avaient  trois  vaisseaux  de  80  et  un  de  130  ,  outre 
l'avantage  que  leur  donnaient  la  batterie  de  l'ile  et  lea 
chaloupes  canonnières.  Il  est  vrai  qu'ils  n'ont  eu  que 
sept  vaisseaux  qui  aient  combattu  à  la  fois;  mais  c'est 
par  P habileté  de  ses  manœuvres  que  Nelson  est  par- 
venu à  les  séparer.  On  ne  conçoit  pas  pourquoi  lea 
six  autres  vaisseaux  ne  sont  pas  venus  prendre  part  à 
la  première  partie  de  Paclion  ,  à  moins  de  supposer 
qu'ils  étaient  tellement  amarrés  qu'ils  ne  purent  sa 
dégager. 

Les  dépêches  de  Bonaparte  qui  ont  été  prises  iio 
donnent  pas  de  grands  détails.  Il  est  au  Caire ,  dont 
il  est  en  possession. 

—  Traité  entre  le  roi  de  Nanlcs  et  les  Anglais.  — 
Lettre  (In  inajor-général  Trcnk ,  sur  ses  combats  avec 
les  rebelles  d'Irlande. 

Cadix,  —  Le  vaisseau  de  guerre  anglais  le  Poiver'^ 
full  csl  butin  par  des  chaloupes  espagnoles. 

Paris.  —  Arrêté  du  Directoire  qui  rend  les  agents 
extérieurs  de  lu  République  responsables  de  toute  pu* 
blicilé  d*articlc  de  leur  correspondance  privée.  —  La 
frégate  anglaise  le  Ja^^on ,  échouée  sur  les  côtes  de 
Brest.  —  toniirmation  par  le  tribunal  de  cassation 
d*uu  jugeincut  qui  condamne  à  mort  Alexandre- jor 
scph  Feroy,  agent  de  Pélraiigor. 

Variétés.  —  Notice  d'un  ouvrage  de  G.  Feydcl ,  in* 
titalé  Mœurs  et  Coutumes  des  Corses^ 


COEPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

siAKCB  DU  i*'  BBL'MAIBB. 

Rapport  de  Crctet  sur  la  résolution  relative  aux  pa- 
tentes pour  Pan  VII.  Elle  est  approuvée.  Tcxle. — 
Pérès  (de  lu  Haute- Garonne)  est  élu  président.  Les  se- 
crétaires soûl  :  Vmiar,  Lcmcrcier,  Depeyrc  et  Judel. 
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N*  35.  Qulutldl  5  Bnun«ire.  («6  Oct.) 


Cow.f/a/F///io/7/^.  —  Annonce  de  la  qnailrnpfi'  ni- 
Wimco  de  In  Porte ,  de  la  Russie ,  de  rAutrcbe  et  de 
rAiigletcrrr. 

Ficfinc.  —  Marche  des  n^giments  de  Coivld ,  Saxe 
ctBerchny.  —  B(inipages  de  huit  navires  français  à 
Constauliuople  ,  enfermés  au  Bague. 

De  Rasladt^  le  24  vendémiaire.  —  Daos  la  séance 
de  la  (iépulaliori  de  rEmpire ,  du  3  vendéiuinîre , 
rAiUrii'he  ,  cunstaiilc  daus  ses  dispositions  paciliques 
et  dans  le  désir  d'accélérer  la  paix  de  Tempire  ger- 
manique ,  et  de  coopérer  par  sou  sèle  patriotique  à 
aa  conolusioD  ,  a  vu  avec  plaisir  par  la  noie  des  mi« 
QÎslrcs  pléiii|)otcntiaires  françuis,  du  IS  vendémiaire, 
qu'il  s'esl  fait  uu  nou\eau  rapprochement  1res  seusi* 
bitt  dans  Ica  négociations,  et  qu'une  dirficulté  majeure, 

2ui  avait  entravé  jusqu'à  préscni  Toeuvre  de  la  paci- 
cation  ,  vient  d'être  levée  par  la  renonciation  iltsê 
ministres  français  au&  territoires  de  Kehl  et  de  Cas- 
ael,  ainsi  qu^à  tous  les  points  tic  contact  sur  la  rive 
droite  du  Ubin,  et  U  remise  tju'ils  en  ont  fuite  à  Teni- 
pire  germanique. 

I/ou  atcrpte  d'autant  plus  volontiers,  purement 
et  simplement  cette  renonciation  ,  que  par  là  toutes 
les  conditions  et  réserves  auxquelles  les  circonstances 
Rvaienl  forcé  de  consentir,  lorsque  la  députation  ar- 
rêta à  la  uinjorité  la  dcuiolition  de  la  forteresse  d'Eh- 
renbreisleiii  et  la  iH»sion  do  l'Ile  ^aint-Pierre ,  et  dont 
les  ministres  français  ont  demandé  l'annihilation  dans 
leur  noie  du  28  IVuclidor ,  se  trouvent  entièrement 
annulées. 

L*on  ne  peut  cependant  s'enipecher  de  témoigner, 
par  un  verilalAle  amour  pour  la  paix  ,  que  l'on  eût 
désiré  que,  dans  un  ai  te  diplouialique  et  oUiciel  quj 
doit  accélérer  la  paix  ,  et  conduire,  suivant  luut  es- 
poir ,  à  sa  conclusion  ,  il  ne  se  lût  trouvé  aucune  me- 
nace d'introduire  les  principes  français;  ce  qui  est 
roniraire  aux  déclarations  particulières  que  Pou  a 
faites  jusqu'à  présent,  et  où  I  ou  a  nianifcslé  que  l'on 
était  bien  éloigné  d'un  pareil  projet. 

La  menace  donne  déjà  un  certain  caractère  à  Ja 
cliMse  même,  et  eile  doit  exciter  l'attention  de  tout 
état,  et  le  forcer  en  coiisétpicucc  à  de^  mesures.  La 
constitution  française  elie-uième  ordonne  de  respec- 
ter les  formes  du  gouvernement  qui  dillèreul  d'elle, 
et  les  menaces  ne  ser\cnt  qii'à  lepaiidre  des  germes 
éterneU  de  méfiance.  Le  bonheur  du  peuple  est , 
dans  tout  gouvernement,  la  nreinière  lot  ;  et  dans  un 
état  où  les  lois  régnent,  où  la  justice  ne  fuit  aucune 
distinction  de  rangs,  de  dignités  et  de  fortunes ,  le 
peuple  peut  jouir  d'un  bien-être  durable  et  d*unc  vé- 
ritable liberté  qui  ne  lui  laissent  aucun  autre  désir  à 
former. 

L'on  a  aussi  trop  de  confiance  dans  le  gouverne- 
ment français,  pour  qu'on  puisse  croire  qu'il  ait  le 
projet  de  troubler  davantage  de  cette  manière  le  re- 
pos de  l'Allemagne ,  et  d'éloigner  l'espoir  si  rapproché 
de  la  paix. 

Il  s'entend  aussi  par  laque  l'on  pourrait  s'appro- 
prier et  faire  valoir  le  témoignage  ne  peuples  qui  se 
trouvent  sous  un  gouvernement  doux  ,  qui  n'éprou- 
vent aucune  violence,  ou  qui  se  voient  forces  d  ac- 
cepter une  forme  de  gouvernement ,  quoique  la  voix 
du  peu[)lc  existe  dans  tout  état  ,  et  qu'elle  soit  pro- 
prement ce  qu'on  appelle  le  public. 
*  Ou  continuera  tie  prendre  sincèrement  à  cœur  tout 
ré  qui  peut  accélérer  la  paix  de  l'Kmpire ,  et  Ton  j 
cofttilbucra  dan»  tout  ce  qui  sera  admissible.  En  ion- 


•équencc  le  snbdélégaé  Ibtt  (a  dëctaratloit  suivi 
sur  le  contenu  de  la  dernière  note  française. 

1^  L^Autriehe  a  toujours  accédé  à  ce  que  la  dépu- 
tation de  l'Empire  a  jugé  néi<essaire  de  déchler  fela- 
tiveiuent  à  la  libre  navigation  du  Rhin  et  aux  péages 
sur  ce  lleuvè.  Elle  persévère  dans  cette  adhésion. 

Pour  ce  qui  est  du  partage  du  Rhio ,  Ton  a  agréé 
le  Thalivcg.  achqité  de  part  et  diantre ,  ainsi  que  la 
réciprocité  des  Iles  du  fleuve  ainsi  divisé,  proposée 
par  l'article  II  de  la  décision  de  la  députation  de 
l'Empire  ,  du  20  thermidor.  (  Il  ne  peut  être  ques- 
tion des  propriétés  parllculières;  ce  qui  s'entend  de 
soi-même.  )  L'on  persiste  dans  ces  dispositions ,  et 
l'on  s'en  tient  au  Thaliveg  ^  qui  forme  le  bras  prin- 
cipal du  Rhin. 

A  l'occasion  de  ce  partage  du  Rhin,  savoir  du 
Thalweg  ou  principal  bras  du  Rhin ,  il  a  été  remis  à 
la  députation ,  le  27  prairial,  par  les  roînisirca  de 
S.  M.  prussienne ,  un  pro-mémuirc  en  date  du  4  df 
même  mois. 

L'Autriche  a  demandé  »  dans  la  494  séance  «  que 
l'on  étayài  près  des  ministres  français  le  couteoii  de 
ce  pro-mémoire;  et  dans  le  concluxum  de  ladépult> 
tion  ,  article  U  ,  il  a  été  fait  mention  de  cet  objet ,  en 
conformité  aveclepro-mémoire;  la  légatioR  pru>sienne 
s'était  aussi  déjà  adressée  à  ce  sujet  immédiatement, 
par  écrit  et  cie  bouche,  aux  ministres  plénipoten- 
tiaires français. 

Cependant,  malgré  cela,  la  demande  faite  lousle  u* 
2  par  la  députuiiou  de  l'Empire  a  été  refusée  en 
termes  très  formels  dans  la  dcrnièic  lépfuwiî  dçs  min 
nistrcs  français. 

Muigté  ce  refus,  le  subdélégué  demande  de  nou- 
veau que  la  députation  de  l'Empire  intervienne  ité* 
rati\ement  et  avec  énergie  près  des  ministres  pléuf^ 
potentiaires  français,  touchant  cet  objet  si  avanl^ipaiyt 
pour  les  provinces  prussiennes  de  la  We>tphalie,  ainsi 
qnepour  tout  lEinpire^el,  cc»inme  oeited««mHHli«il 
appuyée  par  des  (léniarches  imuicdiates  ,  il  est  à  cspft> 
rer  que  l'inicifention  delà  députation  produira  I ef- 
fet convenable. 

2<>  Les  ministres  plénipotentiaires  français ,  dans 
leurs  notes  précédentes  ei  paît  cultcrement  dans  celle 
du  1®**  thermidor  ,  ont  demandé,  par  foi  me  de  vora, 
la  libre  navigaiion  sur  les  ri\ières  de  l'AliemagBe  qui 
se  j(  ttent  dans  le  lUtiu ,  ot  que  l'un  i^'adressài  à  re  au- 
jei  à  la  diète  générale  de  l'Empire;  ce.  qui  aenellèteu 
lieu  par  fa  conimunication  donnée  à  la  diète  des  né- 
gociations du  congi*l>s. 

Mais  dans  leur  dernière  noie,  Ils  demandcot,  article 
II ,  la  stipprrssion  du  péage  d'Esfleth ,  situé  dans  la 
painie  septentrionale  de  l'Allemagne  ,  suivant  la  ma- 
nière actuelle  de  s'exprimer  ,  parce  que  ce  péage  se- 
rait préjudiciable  au  <-ommerce  de  la  France  avec  la 
ville  de  Brème. 

Le  comte  Antoine  Gunther  reçut  ce  péage  de  IVm- 
pereur  et  de  TEmpirc  ,  en  1619  et  IfltS.  Quoique  la 
ville  de  Brème  y  eut  furmé  opposition  ,  la  jouissance 
de  ce  droit  fut  conlirinée  et  assurée  au  comte  par  l'ar- 
ticle IX,  section  II  de  la  paix  de  Wc&tphalie.  Daosles 
traités  d'échange  du  duché  4e  Uolstein-Gottorp  contre 
les  comtés  d'Oldenbourg  et  de  Ddlmcnborat ,  qui 
eurent  lieu  en  1707  et  177S ,  ledit  péage  édiiU  avec 
ces  comtés  au  grand-duc .  actuellement  einpereur  de 
Russie  ;  ce  prince  ,  dans  la  inême  année  1773  ^  céda 
CCS  deux  comtés  au  duc  de  Holstein-Gottorp ,  prince- 
événue  de  Lubeck  (  pour  procui*er  à  cette  branche 
de  la  maison  de  Holsteln-Gotiorp  un  étabUssement 
convenable  \ ,  lequel  les  possède  a  titre  de  duché ,  y 
a)ant  été  promu  |)ar  Pem|>ereur.  Dans  cet  édiange , 
les  revenus  respectifs  ont  été  balancés,  et  conséquesH 
ment  il  résulieruit  de  la  sunpnession  du  péage  nue  perv» 
asMiblepour  If  doc  d'Okwnlmirf ,  C«  prinfee,  ap. 
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juiyé  |»nr  la  Russie,  ilcman lierai l  une  liKlcmiutc  au 
Dancinarck  ;  ce  qui  donnerait  lieu  ,  sotià  plusiuui's 
rapports  ,  à  des  contestations  ,  d*autant  plus  que  les 
pays  où  ce  péage  est  établi  n^ont  point  été  le  théâtre 
ile' ta  guerre,  cl  n'ont  appartenu  ni  n'appartiennent  à 
une  des  puissances  be|ligé^*antcs. 

Le  subdélégué  ,  par  ces  utotifs  ainsi  que  par  d*au- 
très,  ne  peut  ,  dans  les  conjonctures  acjluelles,  con- 
sentir à  la  suppression  de  ce  péage.  L*on  regarde 
cette  nouvelle  demande  (  d\'iprcs  ce  qni  prérêde  dans 
la  note  l'rançaise  ,  relativement  à  la  libre  navi(>at ion 
sur  lei  rivières -de  rAlleiiiagne)  comme  un  simple 
vœu  ,  qui  a  uniquement  pour  cuuso  le  désir  de  Uci- 
liter  le  commerce  de  U  France  avec  U  ville  de 
Brème. 

L\)u  ne  doute  pas ,  par  cette  raison  ,  que  les  repré- 
sentations, qui  scroni  faites  à  ce  sujet  par  la  députaiiun 
aux  ministres  français  ,  ne  produisent  IVilet  cooveufr- 
ble  ,  \u  surtout  quMI  peut  être  fuit  u  ce  sujet  un  ar- 
raiigemcnt  particulier .  et  nullement  à  cbai'ge  à  riùn* 
pire  ,  avec  les  pavties  uUéressccs  \  savoir,  Us  ducs  de 
Holsiclii ,  le  paneuiai'ck  et  la  Russie. 

Ce  (|ui  est  ajouté  dans  te  uiéinc  article  II ,  touchant 
le  iitaintieu  de  Texistcncc  politique  et  indépendance 
coiisiiiiitionnelle  des  villes  de  Brème  et  Uafubourg, 
et  de  la  ville  impériale  de  Froncforl ,  doit  être  pris  eu 
cotdormitc  avec  la  constitution  de  TEmpire  existante , 
et  la  uicinc  chose  s'entend  de  la  ville  anséatique  de 
Kubeck  ,  ainsi  que  des  autres  villes  impériales  ,  d'au- 
tant plus  que  cet  objet  appartient  à  l*économîe  et  ar* 
rangcmcnls  intérieurs  de  rAlIcmagne  ^  e\  se  trouve 
ausbi  sjus  la  surYciltance  et  à  la  disposition  de  Tcm- 
pereur  et  de  l'Enqurc. 

Les  villes  înipérialcs  sont  Tàinc  du  commerce  f|c 
rAllemajjnc  et  tormeul  le  troisième  corps  politique  de 
l'empire  gfriuanique,  !?Aulrichc  s'est  toujours  dé- 
clarée pour  le  mainlifu  de  l'exislcncc  politique  de 
chaque  t'tat  de  TËmpire  ,  et  ce  n'est  jamais  que  daus 
le  cas  le  plus  urgent  quVIle  n  consenti  à  une  altéra? 
tion  ,  en  la  rrslrcignant  le  plus  qu'il  était  possibte. 
Mais  toutes  ces  choses  tionn«iul  également  à  radnilnis- 
tiatîon  intérieure  et  domesti(|ue. 

3^^  Relativement  aux  ponts  commerciaux,  l'on  doit 
d'autant  plus  s\*n  Icuir  à  Tarticle  IV  ite  la  décision  de 
la  députation  du  7  aoùi ,  que  ces  points  de  contact 
sur  la  rive  droite  appartiennent  formellement  et 
nommément  aux  conditîous inaccomplies  ei  entière- 
lueiil  supprimées  par  radliésiooà  la  démolition  d<s 
fortilicatmiis  dTJucubreislein  et  la  ccj^ion  de  Tile 
Saint'Piuvre.  D  a:lleuri,  sous  le  rapport  di)  commerce^ 
un  pont  près  d'Uuningue  n^^st  point  lUHMîsaaire,  vu 
Ifi  proximilô  de  celui  cke  Bàle  \  au  utf>)on  de  ce  der- 
iiicr  imnt,  l'unique  but  que  Ton  avait  de  favoriser  le 
.cuiumiit'ce  def  deux  uatiops  se  (rouva  déjà  reiiq>li. 

40  Le  subdél.gué  ne  doute  pas  que  cet  arlîciciie 
m\l  convenublemenl  examiné  et  apprvf<Andi  diaprés 
les  counai^s£nc«  s  lt>calcs  daus  les  votes  subséquents. 
Uoi\  acci'diî  en  cous Jipicu;  e  à  ce  que  la  députation 
jugera  touvcuable  d'arrêter  relativ émeut  aux  biens  et 
droits  des  corporations  ecclésiastiques  et  laïques  y  à 
leurs  meuble»  et  capitaux,  fH%ï%  Vou  doit  obsei'vei'  que 
cette  décision  ne  peut  nullement  porter  sur  Ic^pavs 
héréditaires  autrichiens  ,  attendu  ()ue  le  traité  de 
Campo-Fortuio  contient  une  assurance  formeilc  aifiai 
connue  : 

<i  II.  Aussitôt  après  l'échange  des  rati^ttuns  du 
présent  traité ,  les  parties  contractantes  fei  ont  lever 
tous  séquestres  mis  sur  les  biens,  droits  et  rtvei  us 
dcf  pariiculiers  résidants  sur  lis  territoires  res|>cetifs 
i't  les  pa}s  qui  >  sont  réunis  y  ainsi  que  des  établi^e- 
ments  publics  (pii  y  sont  situés  ;  elles  s'obligent  à  ac- 
quitter tout  ce  qu'elles  pcitvpnt  de%uir  iMUt*  fonds  à 
elles  prêtés  par  Icsdits  particuliers  et  établissements 
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publics  ,  et  SI  payer  ou  rembourser  toutes  rentes  cons- 
tituées à  leur  profit  sur  ibacuue  d'elles.  « 

L'on  doit  en  cousécpience  demander  ,  au  sujet  de 
cet  article  des  dépendances  des  corporations  ecclésias- 
tiques et  laïques ,  qu'en  cas  d'acceptation  il  soit  in- 
séré dans  le  conclusura  :  "  sous  la  réserve  des  con- 
ventions et  traités  particuliei*s  existants  sur  cet  ar- 
ticle. «  ^  La  suite  à  tietnain,  ) 

Naples.  —  Levée  ciiroordinairc  de  milices  provin- 
ciales. 

F c roue,  —  On  niinoucf  que  plus  de  30  mille  Au- 
Irichicns  sont  rassemblés  sur  TAdigo. 

Milan.  —  Le  corps  légialolif  autorise  le  directoiro 
à  ViMulre  pour  30  nnllions  do  domaines  nalionnnx. 

Republique  française,  —  Bruxelles.  —  Insiirrcc- 
lion  dans  les  départements  de  r£scaiit  et  des  Deux- 
Nètbcs,  sous  Ic.prétoxlcde  la  conscription.  Défuite 
des  rcl)ellcs  par  le  gémirai  Béguinot. 

Paris,  —  Lettre  du  citoyen  Vaiigcois ,  acciisoleiiF 
public  du  dcparlentetU  de  &irnbr(H*l-Mcnsc^  annon- 
çant l«i  découverte  d  une  fille  cnferniéo  deptiis  7  aiié 
par  srs  parents.  Condamnation  de  quatre  nnployés 
aux  bureaux  des  extraits  niorluaiios  du  la  liquidation 
des  hôpitaux ,  convaincus  de  faux.  —  Circulaire  du 
ministre  dp  rinl<frioiir,  François  (de  Ncufcbîtlcau  ) , 
sur  les  produits  d(*  Tinditstrie  et  radmission  di'  tous 
les  fabricants  de  In  République  à  concourir  i  fcxpo- 
si  lion. 

CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSBÏL  DES  CINQ  CENTS. 

SÉANCE  DU  9  IBL'MAIRB. 

On  reprend  In  disrnssion  sur  la  taxe  (rrntrrllfn 
des  routc.s.  Ordre  du  jour  sur  tons  1rs  amrudcuieiits 
proposés  au  projet  de  Dubois  (des  Vosges).  — Dis- 
cussion sur  le  droit  <lc  prelfr.  Queslion  |>n*.ilablc 
sur  un  projet  de  Koirier.  Renvoi  d  s  nnlrrs  pntjets 
i  In  odQiroirion.  — Comité  gëiiénil  pour  les  impôts 
indirects. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SEANCE  DU  %  DBUSIAIRE. 

Morcan  f  de  rYonnc)  propose  le  rejitl  dn  la  rdso-* 
lulion  sur  le  timbre.  Ajoiirneinetil.  —  Lcuirrêior  fuit 
rejeter  celle  qui  accordait  aux  enlreprciieurs  d'Iior- 
b'geric  ù  Besaiiçon  In  location  gratuite  peudaul  14 
années  de  la  maison  qtt^ils  occupent. 


N*"  36.  SeiLtldl  0  Brumalipe.  (27  Oct.) 


Allemagne,  —  Article  sur  les  illnminéi, 
Matisbonne,^  LV*loctcur  de  Bavière  augmente 8o(i 

année  de  moitié. 
Frnne/ori,  —  Vingt  mille  Français  sont  rassembids 

m  Suisse. 

De  Rqstadi  t  ^^  ^0  veiHlcmiaire*,  •**-  La  furtcrcsM 
d'Ehrenbreiâtcin  est  aux  abois;  1^  cnoiie  de  Me|tflrv 
nli'b  a  eu  à  ce  sujet  une  (onféronce  avec  les  ipînîstiiif 
IVan^aU  à  l\«&tadl«  pour  les  euf^ager  à  coMonlir  SH 
ravitailleinculdece  teplave.M.deMeit^rqicb,  n^H^itf 
point  obtenu  ce  (|u'tl  douiandait ,  s*eit  adressé  a  lit 
dépul^ition  de  TEuqiiie  ,  pour  f\^t\\^  interviul  A  c«K 
égard.  Les  ministres  prussiens  pnt  ^giileinent  fait  clas 
rcpi'éseutations*  Ëniin  le  ministre  un|)értal  a  adressé 
une  note  Terb;tle  au«  ministres  français ,  portant  e» 
sultf  lanee  !  quci  vu  Pétat  avancé  des  néf^atioi^eiMrp 
I  Empire  et  U  France,  on  devait  c^trc  surpris  de  vofr 
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le  général  commandant  les  (rou|ics  frarçaiscs  resser- 
rer le  blocns  cl*Ehrcnl)rcîslcîn  ;  que  si  la  Répuliliquc 
refuse  crévacucr  la  rive  droilc  du  Rhin  par  le  prin- 
cipe de  la  conservation  de  ses  avantages  jiisqu^à  la  si- 
gnature de  la  paix  ;  même,  après  avoir  consenti  à 
cession  de  Kelt  et  de  Cassel ,  ce  principe  doit  .jus- 
qu'à la  même  époqne,  conserver  a  l'Empire  la  forte- 
resse d'Ehrenbreistein  ,  et  lui  garantir  Texécution  des 
conventions  failes  uniquement  pour  lui  en  conserver 
U  |K>s8essJoo  sans  troubles,  pendant  tout  le  temps  des 
négociations. 

A  cette  note,  qui  vient  d^élrc  rendue  publique,  se 
trouve  joint  un  précis  de  Tentretlen  qui  eut  lieu  au 
si^et  de  la  note  verbale,  entre  le  comte  de  Melternich 
et  les  ministres  français,  qui  ont  persisté  dans  leur 
refus.  Ceux-ci  ont  montré  le  plus  grand  désir  de  voir 
l'Empire  et  la  Frame  se  rapprocher;  ils  ont  repré- 
senté que  la  République  avuii  fourni  une  preuve  de 
ses  bonnes  internions  et  de  la  loyaulé  de  sa  conduite , 
puisque  les  ordres  étaient  donnés  pour  la  man-he  ré- 
trograde des  troupes  françaises  st\r  la  rive  droite  du 
Rhin ,  à  l'efret  de  soulager  le  pays ,  etc. 

(Demain  le  concbisum  de  la  députation  de  l'Em- 
pire ,  et  la  suite  du  vote  de  TAutriche.  ) 

Rome,  —  Açcône  mis  en  état  de  défense. 

Milan,  —  Le  général  Brune  passe  en  revue  la  divi- 
Siou  de  Mnutoue.— Proclamations  du  général  Pouget, 
commandant  la  place. 

Rê/)ublique  tiffurienne.  —  Résolution  du  grand 
conseil  pour  les  suppressions  des  corporations  ccclé- 
&iastiqucs. 

BtUe,  —  Ordre  du  dirccloire  hcl?ëtiquc  de  faire 
ouvrir  le  magasin  d'un  Français  établi  à  Baie  ,  et  que 
le  magistrat  avait  fait  fermer. 

Paris,  — -  Voici  Textrait  d*une  lettre  écrite  par  la 
municipalité  d'Aquin ,  île  Saint-Domingue ,  le  2  mes* 
sidqr  an  VI. 

Nous  pensons  comme  vous ,  avec  tous  nos  conci- 
toyens ,  et  avec  tous  les  colons  impartiaux ,  dé|)ouillés 
çle  passions  et  de  préjugés,  que  le  moyen  le  plus  sûr 
de  rétablir  Tordre  et  la  tranquillité  dans  cette  mal- 
heureuse colonie ,  estf'elui  qui  étouffera  la  voix  de 
toute  récrimination  sur  le  ])assc  ;  te  grand  change- 
ment qui  sVsl  opéré  dans  le  régime  colonial  était 
trop  opposé  à  Puncien  état  de  choses,  il  lésait  trop 
l'intérêt,  ce  premier  moteur  de  Thomme,  nalurclle- 
ment  égoMc,  pour  qu'il  pût  s'efTectuer  sans  de  vio- 
lentes secnus>es;  d'ailleurs  ceux  qui  ont  été  chargés 
de  l'exécution  ont  joint,  à  un  mode  le  plus  tortionnaire 
et  le  plus  tyranniquc ,  des  formas  non  moins  arbi- 
Icaires  et  despotiques  ;  au  lieu  d*aroeuer  à  ces  grandes 
innovalions  par  la  douceur  et  la  modération  ,  Phunii- 
Hatiou  et  la  terreur  ont  été  leur  seul  mobile.  Toutes 
les  passions  du  cœur  humain  ont  été  excitées  à  la  fois, 
et  de  leur  choc  ont  nécessairement  résulté  les  commo- 
tions les  plus  convulsives. 

Les  nouvelles  qui  vous  sont  parvenues  des  troubles 
iâeBegnet  et  de  Tincendie  de  Jacmet  sont  absolument 
Huisses.  Il  y  a  eu  quelques  légères  agitations  dans  ces 
quartiers  ,  mais' elles  ont  été  bientôt  apaisées.  Nous 
jouissons  depuis  quelque  temps  de  la  tranquillité  ,  et 
vous  espérons  notre  parfaite  convalescence  derarrrvée 
da  général  Hédouville  et  de  ses  opérations  ;  mais  les 
Anglais,  renforcés  à  Jéréroie  par  le  reflux  de  l'éva- 
cuation du  Port-au-Pi*ince  et  autres  quartiers  de 
youest ,  viennent  de  faire  une  incursion  sur  Tiburon. 
Les  garnisons  de  Jacmel  et  de  Léogane  ont  envoyé  des 
accours  au  généi*al  Kigaud,  et  nous  attendons  les  nou- 
irdles  de  la  répression  de  ces  ennemis;  nous  espérons 
«éine  que  sous  pcuT,  les  forces  du  Nord  et  de  rOuest 
•a  réunissant  à  celles  du  Sud ,  nous  parviendrans  à  ex- 
pulser etttièrwmmt  du  territoire  Iran^is  ces  tyrans 


des  autres  nations ,  et  plus  particulièrement  des  peu- 
ples d'outre-mer.  Les  colons,  ayant  plus  souffert  de 
leur  odieuse  politique,  l'emportent  encore  sur  les 
Français  d'Europe  dans  les  sentiments  de  haine  et 
d'exécration  qu'ds  leur  ont  voués. 

(Depuis  la  date  de  cette  lettre ,  Saint-Domingue  a 
été  entièrement  évacué  par  les  Anglais.  ) 

»-  L'administration  centrale  de  la  Seine  a  arrêté  le 
tableau  suivant  des  édifices  remis  à  Tiisage  des  ci* 
toyens  du  canton  de  Paris  ,  par  la  loi  du  1 1  prairial 
an  UI. 

Prêt/lier  arrondissement.  L'église  Saint»Plii« 
lippe-du-Roule  est  consacrée  à  la  Concorde,  (Ce  pre» 
mier  arrondissement  renferme  les  promenades  des 
Tuileries  et  des  Champs-Elysées  ,  et  tous  les  jardins 
où  ,  depuis  deux  ans ,  les  ci  toyens  se  réunissent  pour  y 
jouir  des  fêles  qu'on  y  donne/Ces  réunions  sopposenC 
nécessairement  la  concorde.) 

Second  arrondissement.  L'église  Saint- Roch ,  an 
Génie,  (Dans  ce  temple  repose  le  grand  Çornetlte, 
le  créateur  du  théâtre   français  ;  Deshoulières  ,    la 

ftius  célèbre  des  femmes  qui  aient  cultivé  la  poésie 
irançaise.) 

Troisième  ar/ondissement.  L'église  Saint-Eusta- 
che ,  à  VÀgricidture,  (  Cet  édifice  est  situé  près  la 
Halle-aux-Grains,  et  de  toutes  les  autres  où  Ton  vend 
des  subsistances.) 

Quatrième  arrondissement.  L'église  Saint-Ger- 
main-I'AuxeiTois  ,  €t  la  Reconnaissance.  (  On  doit  la 
plus  vive  reconnaissance  aux  sciences  et  aux  arts  oui 
ont  retiré  les  peuples  de  la  barbarie.  Les  poètes  et  leé 
anciens  historiens  ne  cessent  de  louer  tous  ceux  qui , 
comme  Orphée  «  ont  adouci  les  mœura  des  hommes  , 
et  leur  ont  appris  à  vivre  en  société. 

Si  un  édifice  doit  être  dédié  à  la  reconnaissance, 
c'est  sans  doute  celui  qui  se  trouve  placé  devant  le  pa- 
lais national  des  sciences  et  des  arts ,  celui  où  repose 
Malherbe,  auquel  nous  devons  la  pureté  de  notre 
langue.  ) 

Cinquième  arrondissement.  L'église  Saint- Lau- 
rent ,  à  la  F'iei liesse,  (En  face  de  cet  édifice  est  l'hos- 
pice des  vieillards.) 

Sixième  arrondissement.  L'église  Sainl*Nicolas- 
des-Champs,  à  l'Hymen,  (Le sixième arrondinement 
est  un  des  plus  peuplés  ;  il  renferme  la  division  des 
Gravilliera,  qui  est  une  de  celles  qui  ont  le  plus  fourni 
de  défenseui^  à  la  patrie.) 

Septième  arrondissement.  L'église  Saint- Méry,  au 
Commerce,  (On  sait  que  le  commeire  est  le  lien  des 
nations  et  la  sonrce  de  leurs  richesses.  Si  on  honore 
l'agriculture ,  on  doit  également  honorer  le  commerce. 
L'église  SaintMéry  est  placée  devant  le  tribunal  de 
commerce,  et  dans  un  des  quartiers  les  plus  mar- 
chand.4  de  Paris.  ) 

Huitième  arrondissement.  L'église  Sainte-Mar- 
guerite, à  la  Liberté  ctà  l'Ef^alité.  (Ce  nom  doit  par- 
ticulièrement appartenir  au  lieu  de  la  réunion  des  ha- 
bitans  du  faubourg  Antoine;  on  sait  le  courage  qii*ilsont 
déployé  dans  tous  les  temps  et  à  tontes  les  éonqucspour 
renverser  le  despotisme  et  établir  la  République.  ) 

Neuvième  arrondisscmeut,  LYgtise  Saînt-Oervaîs, 
à  la  Jeunesse,  (La  loi  du  3  brumaire  a  institué  une 
fête  pour  la  jeunesse;  l'édifice  dont  il  s*agit  est  spa- 
cieux ,  et  il  est  décoré  d'un  portail  fait  par  Dehrosses. 
Ce  portail  date  de  l'époque  de  la  renaissance  de 
la  lx)nne  architecture ,  et  où  Ion  a  enfin  abandonné 
le  gothique.  ) 

L'église  Notre-Dame,  à  l'Etre  suprême,  (On  a 
pensé  que  ,  pour  imposer  silence  aux  ennemis  de  la 
chose  publique,  qui  affectent  d'accuser  d'athéisme  et 
dirréligion  fet  autorités  constituées ,  on  devait  coo- 
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sacrer  Tédifice  le  plos  vaste ,  le  plus  raajestoeax  et  le 
plus  central  des  cantons  de  Paris,  à  I^re  suprême.} 

Dijciéme  arrondissements  L*é{;Use  Saint-Tbomas- 
d^A^uin ,  à  la  Paix.  (Les  Rcmiains  avaient  un  tetnple 
ainsi  dédié  ;  le  temple  de  la  paix  ne  peut  être  mieux 
placé  qu'auprès  de  celui  dont  on  va  parler.) 

Onzième  arrondissement.  L'église  Saint-Sul- 
pice  ,  à  la  Victoire,  (  Cet  édifice  est  dans  la  division 
du  Luxembourg ,  où  est  situé  le  Palais  directorial.  ) 

Le  douzième  arrondissement  contient  trois  édi- 
fices ;  savoir  : 

L'église  Saint-Jacqucs-du-Haut-Paa,  dédiée  à  la 
Bienfaisance,  (Dans  le  quartier  où  est  situé  ce  tem- 
ple ,  il  y  a  plusieurs  hospices.) 

LV'glise  Saint-Médard ,  au  Travail.  (  La  division 
du  Fiuislèrc  renferme  beaucoup  de  journaliers^  de 
gens  de  main-d'œuvre  qui  sont  occupés  a  des  travaux 
pénibles  et  utiles  à  la  société.) 

£t  Téglise  Saint-£tienne-du-Mont,  à  la  Piété  fi^ 
lialc,  (  Cet  édifice  est  situé  près  le  Panthéon  »  que  la 
Republique  a  dédié  aux  grands  hommes.  U  appren- 
dra à  cbaciiu  que  la  République  honore  à  la  luis  les 
vertus  éclatautes  et  les  vertus  domestiques<;  et  qu'en 
couronnant  les  guerriers  courageux  «  et  les  légis- 
lateurs éclairés ,  elle  n'oublie  pas  le  bon  fils  et  le  bon 
père.  ) 

—  Champ  du  Grutly,  célèbre  dans  les  annales  hel- 
vétiques, visite  par  les  d  uz  présidents  et  une  partie 
du  corps  législ.'itif  helvétique.  —  Condamnation  à  34 
années  de  fers  de  deux  individus,  convAincus  d*avoir 
fait  un  faux  quntrrne.  — Ex|>ërieiicc  d*niic  mnchiiie 
de  guerre  nommée  le  Scaphamtrey  par  le  général 
Mangin. 

—  L*adminbtration  centrale  du  département  de  la 
Seine ,  considérant  que  le  respect  pour  les  grands 
hommes  est  une  des  vertus  d'an  {leuple  libre  et  éclai- 
ré, et  que  les  honneura  qu'on  leur  rend  après  leur 
mort  sont  le  plus  sur  moyen  d'exciter  une  noble  ému- 
lation; 

Ouï  le  commissaire  Uti  Directoire  exécutif)  a  arrêté, 
le  24  vendémiaire  dernier  : 

Art.  I^i".  Les  cendres  de  Molière  seront  transférées 
à  Técole  centrale  du  Panthéon  ;  celles  de  la  Fon- 
taine ,  à  Técole  centrale  des  Quatre-Nalions  ;  celles  de 
Santcuil ,  à  l'école  centrale  de  la  rue  Antoine. 

IL  Les  hommes  célèbres  dans  les  sciences,  lettres 
et  arts^  qui  ont  été  inhumés  dans  les  c<lifices  na- 
tionaux ou  champs  de  sépulture  actuellement  alié- 
nés ou  loués  pour  des  usages  particuliers,  seront  ex- 
humés ,  s'il  est  possible ,  et  transportés  dans  lesdites 
écoles. 

III.  Ceux  qui  sont  inhumés  dans  les  édifices  remis 
à  l'usage  des  citoyens, par  la  loi  du  11  prairial  an  III, 
y  resteront  déposés  ;  et  des  inscriiuions  seront  placées 
dans  ces  édifices ,  pour  en  rappeler  la  mémoire  aux 
eiloyen!^. 

l\.£n  conséquence  de  l'article  précédent,  il  sera 
d'abord  placé,  dans  le  temple  de  la  Reconnaissance  , 
une  inscription  pour  Mallierbe;  et,  dans  celui  du  Gé- 
nie, une  inscription  pour  Corneille,  et  une  pour 
i)eslioulières, 

V.  L'nrchitecte  du  département  prendra  sur-le- 
champ  des  mesures  pour  effectuer  le  transport  des 
hommes  célcbres  dont  il  sagit  dans  l'article  I«>*  du 
présent  arrêté,  et  il  proposera  ses  vues  à  l'adminis- 
tration, surie  genre  ne  tombeau  qu'il  convient  de 
leur  ériger. 

—  Changcinenlsà  la  cour  de  Russie. 


CORPS  LÉGISLiTIF. 

•   CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE  DU  3  BRUMAIRE. 

Rapport  de  Boulay-Paty,  pour  la  prohibition  des 
toiles  peintes  venant  de  fabriques  étninçères.  —  Rca* 
vol  au  Directoire  de  la  pétition  d'une  citoyenne  ,  qui 
a  acquis  un  bien  considérable  du  citoyen  Montaient- 
bert ,  reporté  sur  la  liste  iX^  émigrés.  —  Comité  gé« 
nérai  pour  les  impôts  indirects. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE  DU  3  DRUAIAIRE. 

Peneau  fait  approuver  la  résolution  qui  fixe  à  6 
Diillious  42,386  francs  les  dépenses  de  la  trésorerie 
nationale  pour  l'an  Vil.  —  Cailly  fait  approuver  neuf 
résolutions  sur  diverses  assemblées  pritnaîrt*s. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS.  . 

SÉANCE  DU  4  BRUMAIRE. 

Rapport  dePoullain-Grandpré  sur  les  moyens  de 
stippléer  à  rinsufOsance  des  effets  de' la  dette  mobi- 
lisée. 


1N«  37.  SepfIfU  7  Bnmmire.  (28  Oct.) 

Extrait  d'âne  lettre  de  Mittau  du  6  vendémiaire, 

La  cour  de  Mittau  n'est  guère  plus  brillante  que 
ne  l'étaient  celles  de  Vérone  et  de  Blankenbourg;  ei,  si 
elle  n^offrait  une  nouvelle  preuve  de  Uinstabililé  des 
grandeurs  humaines,  on  ne  ponrraft  qu'en  rire 
comme  d'un  spectaele  d'enfants  qui  jouent  avec  leurs 
hochets.  Ils  ne  sont  pns  ici  d'un  haut  prix ,  car  nulle 
part  la  pénurie  des  nnanres  n'est  plus  grande. 

Le  papes'était  chargé  tie  recommander  son  fils  aîné 
à  la  charité  des  rois;  il  ignorait  alors  qu'il  en  aurait 
bientôt  besoin  lui-même.  On  f>iit  qu'à  la  sollicitation 
de  Pie  VI  une  souscription  avait  été  remplie  pour  le 
prétendant.  Pic  VI  s'était  engagé  pour  10  mille  scu- 
dis  dont  il  ne  sera  plus  question  \  le  roi  -de  Nsples 
pour  18  mille  ;  la  cour  de  Madrid  pour  100  mille  pias- 
tres ;  celle  de  Vienne  pour  50  mille  ducats;  celle  de 
Berlin  avait  décliné  la  proposition  ;  et  celle  de  Lon- 
dres avait  répondu  qu'elle  était  déià  chargée  du  ci- 
devant  comte  d'Artois  et  de  ses  deux  tils.  Quant  à 
Paul  1er,  il  avait  benueoup  promis  dans  le  cas  où  le 
prétendant  viendrait  fixer  son  domicile  sur  le  terri- 
toire russe.  11  v  est,  et  reçoit  très  peu.  Sa  détresse  était 
telle  au  mois  de  floréal  dernier,  qu'il  fut  obligé  d'en- 
voyer eu  courrier,  à  Pétcrsbourg,  le  ci-devant  comte 
de  Saiot-Priest ,  pour  y  demaddcr  quelques  secours 
indispensables. 

Les  embarras  pécuniaires  ne  sont  pas  les  seuls.  Le 
prétenilant  iï% S9\iiï0\^ ^  même  pour  le  reste,  sur 

3uel  pied  il  est.  Le  gouverneur  de  Mittau  a  reçu  ordre 
e  n'oublier,  devant  personne,  qu'il  représentait  sa 
majesté  russe.  Les  courtisans  français  sont  mal  vus  ; 
nul  d'entre  eux  ne  peut  passer  R'ga.  Les  courriers  qui 
arrivent  sont  compris  dans  la  défense  générale  de  ne 
laisser  entrer  en  Russie  aucun  étranger  sans  une  per- 
mission expresse  de  l'empereur.  Celui-ci ,  pour  em- 
pêcher, dit-on,  son  hôte  de  paraître  à  Pétersbourg, 
lui  a  fait  dire  qu'il  se  rendrait  à  Mittau  en  allant  vi- 
siter SCS  nouvelles  provinces. 

On  se  plaint  à  la  cour  que  beaucoup  de  lettres  sont 
supprimées.  On  a  insinué  ^ui  roi  des  émigrés  qu'il 
faualt  restreindre  ses  correspondances ,  même  avec  ses 
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sitjrt.K,  cl  surtout  n'avoir  aucun  rapport  tvcc  le  corps 
de  Condé. 

Le  prétcnda/it  habilo  une  partie  de  l*ancîcn  palais 
des  duc*  dé  Conrtando.  î/c\lêrîeur  de  re  Imiiment 
c«l  fort  beau  ,  maîi  l'in teneur  en  a  été  plusieurs  fois 
cndommiigé  par  le  feu.  I/nile  qui  a  le  moins  soufTert 
est  occupée  par  le  comte  de  LangedorlT,  §^iveriteur, 
et  par  les  nombreux  employés  do  rsdfflînlstintiori 
msse. 

Un  piquelde  50  hommes  nronte  tous  les  jours  Ta 
garde  dans  la  cour  de  rc  château  ;  mais  les  faîscraux 
sont  du  coté  de  la*  partie  tenue  par  le  gouvernement; 
en  sorte  que  relie  garde  semble  être  plutôt  pour  celui- 
ci  que  pour  \fi prétenflant, 

Paul  I"^*"  liM  avait  d^abord  pcrmii  de  sVn  cliois'r  une 
parmi  les  anciens  gardes  du  corps.  Mais  ils  n'osent 
guère  se  montrer,  parce  quMIs  n^ont  que  les  haillons 
apportés  des  bords  du  Rhin.  Leur  solde  môme  n\-at 
point  exactement  payée. 

La  cour  du  prétewiant  est  composée  des  ci-devant 
comte  d'Avaray,  capitaine  dcsGanlc*s.  premier  minis- 
tre; ci-devant  duo  dcGuichc,  mpitaitic  des  Gardes  ; 
ci-devant  comte  de  Cossé ,  capitaine  dt  s  Cont-Suisses  ; 
ci-devant  marqnfsde  Jaucourt,  mird-^lie  d'élal ,  sans 
département;  ci*dcvant  comte  de  la  Cha|K*lle  ,  minis- 
tre de  la  guerre  ;  ci-devant  duc  de  Villequier,  premier 
gentilhomme  de  la  chambre  ;  ci-devant  marquis  dé 
Sonrdis,  bcau-frcre  de  M.  d'Avaray  j  ci-dcvanl  vi- 
comte d*Agoutt ,  ancien  aîdc^major  de  cour;  ct*-devanl 
chevalier  de  Monlagnnc,  et  le  chevalier  de  Boiàlieuil , 
écuycrs;  Pablié  Kdgewuiih,  au  manier  et  confesseur 
du  roi  ;  Guilhermy,  ancien  député  aux  Elals-G«nc- 
rau\  ,  créé  mailte  des  requêtes;  Cour>oisicr,  maître 
ties requêtes,  de  même  date;  trois  abbés,  a  la  fuis 
chapelains ,  confesseurs  et  secrétaires  ;  quatre  gardes 
du  cori)s  chargés  particulièrement  d'accompagner  le 
prétemlant  dans  ses  promenades,  et  devenus  lieute- 
nants-colon els  à  ce  métier;  Giberviile,  agent  k  Riga  , 
surtout  pour  les  commissions  de  comestibles  :  ajoutez 
à  ce  nombre  une  trentaine  de  personnes  qui  figurent 
sur  cette  liste,  remplissant  les  fonctions  de  valets  de 
chambre,  chef  d'office,  chef  de  cuisine,  aides  dcctii- 
aine,  valets  de  pied ,  cocher,  piqueur  et  palefreniers , 
vous  aurez  un  clat  complet  des  grands  et  petits  qui 
composent  cette  cour. 

Francfort,  —  Pcrsc^ciitions  du  gf)uvcriicniciit  au- 
iHchicn  en  Honçrio ,  contre  ceux  (lui  ont  c^uonce  dos 
opinions  fuvoraDirsà  la  Franco, — Aperçu  de  Vvm- 
pire  ottoman ,  ouvrage  curieux ,  public  à  Londres 
paru.  Etou. 

De  Rastadt,  le  Sfl  vendémiaire. 

CoDcIusum  €Ïc  la  ilvputation  de  f  Empire ,  du  24 
vendémiaire, 

La  députation  de  TEmpire  juge  qu^il  doit  être  ainsi 
répondu  ,  conjtjintement  avec  le  ministre  plénipo- 
tenllaire  Impérial,  à  la  note  de  la  légation  française 
dn  12  vendémiaire, 

La  renonciation  aux  territoires  de  Kelh  et  Casscl, 
assurée  par  les  ministres  i)lénipotentiaires  delà  Répu- 
blique française,  dans  leur  note  du  12  vcndéniiafrc 
(Socl.),e8i,  pour  la  députation  de  l'Empire,  la 
plus  agréable  preuve  que  le  gouvernement  français 
est  sérieusement  intentionné  de  se  rapproclier  essen- 
tiellement du  désir  si  souvent  manifesté  par  la  dépu- 
tation pour  une  prompte  conclusion  de  la  paix.  L'on 
ne  diflêre  point  en  cnusénuence  d'accepter  avec  plaî- 
aîr  cette  renonciation  ,si  longtemps  désirée ,  à  tous  les 
points  fortifiés  et  de  contact  sur  la  rive  dro.lc  du 
Rhin  ,  et  Pon  se  hàtc  de  mettre  sous  les  ycnx  des  nii- 
nislres  plénipotentiaires  de  In  République  française  , 
dans  une  note  détaillée  ,  des  éclaircissements  sur 
chaqtie  poiut  de  Icttt  note^  tla&s  rt»pt>ir  assuré  qii9| 


quoiquMls  didêrcnt  encore  en  quelqtia  dioae  des  dé* 
terminations' proposées,  ccpendànl  les  noav/ellca  n* 
pllcalions  dont  on  les  appuie  seront  prises  en  josttf 
considération  par  les  miiiiMm  pléni|yot«hiiairft  mn« 
rais ,  pour  pouvoir  atteindre  lé  grand  bcK  d'oM  t&Of 
citiallon  absolnt, 

10  Relativement  à  la  baiTièrcdU  1^h\r^  ^  Von  a  tmi* 
jotirs  entendu  que  partout  le  Thalweg  formtniil  la 
limite  entre  les  deux  états  ^  et  que  par  ce  Thalweg  Vma 
devait  comprendre  le  milieu  du  cours  principal  cina» 
vigabic  dn  Rhin.  Cependant,  couune.  par  le  partage, 
Plie  prussienne  de  lîudcrich  ,  siluée  pr(-s  de  Wcsel  | 
sur  le  Bas-Rhin,  tomberait  à  laPrancc;  que  la  cour 
de  Prusse  a  insisté  formellement  plusieurs  fuis  sur  la 
consorvatîon  de  cette  île  qui  contribue  k  la  s6i*eié  de 
la  ville  et  forteresse  de  Wesel ,  la  déplilatîon  croît  pon« 
voir  espérer  que  le  gouvernement  fi*nnçais  adhérera 
au  désir  de  la  cour  de  Prusst*,quî  s*accord(*  aussi  fevec 
le  bien  de  l'Empire,  et  qu'il  laissera  relie  Ile  à  la  paf* 
tie  alleninndc. 

Quant  aux  îles  du  Rhin,  Ton  est  déjà  convenu, 
dans  les  notes  échangées  précédemment;  nue  les  tics 
de  In  partie  dioite  du  Thalweg  rtstrmH!nt  a  I^EmpirCi 
et  celles  de  la  gauche  à  la  République  fittnçaise.  Pos- 
térieurement Ton  a  aussi  acf*édé  à  la  demande  parti- 
culière faite  dans  la  note  française  du  l^r  thermidor 
(19  juillet);  savoir,  que  le  changement  qui  pourrait 
avoir  lieu  dans  Ir  Tlialwep;  n'en  apporterait  aurUn 
dans  les  droits  de  souveraineté  sur  les  îles;  qu'elles 
continueraient  de  rester^  diaprés  leur  division  ao* 
luclle,  sous  la  domination  allemande  ou  francise, 
quand  même  il  arriverait  qu'elles  se  trouveraient  d*iui 
autix!  côté  du  Thalweg.  Lc&  ministres  plénipo ten lias* 
ns  delà  République  française,  en  déclarant  danaleur 
dernière  note  que  le  gouvernement  français  ne  ce» 
derail  jamais  une  possession  (|ueicon([uc  à  TEmpire  , 
ou  k  Pun  de  ses  membres ,  à  la  partie  gauche  du  Thal- 
weg, n*oni  vaisemblablcment  pas  cu  rinteniioù  dé 
revenir  sur  ce  qui  a  été  convrnU  antérieurement; 
mais  le  sens  de  cette  déclarai  ion  a  sans  doute  unique- 
ment porté  sur  la  ligne  du  Rhin,  depuis  Huntnguë 
jusqu'au  grand  bailliage  palatin  de  Guermeishe}m,6(k 
le  Rhin  formait  déjà  précédemment  fa  limite  enii-c 
l'Allem.igneet  la  France,  et  où  Ton  s'est  réservé  la 
réciprocité  ,  d'après  la  demande  faite  par  les  miitis- 
tres  français  de  conserver  les  Iles  à  ta  droite  do  TbaU 
weg,  qui  ont  appartenu  jusqu'il  présenta  la  France» 
Mais,  comme  la  cession  actuelle  de  la  part  le  gauche  d« 
Thalweg  à  la  République  française  commence  propirc* 
ment  près  du  grand  bailliage  de  Guei*meisheiai  , 
conmie  premier  point  des  pays  conquis  de  la  rive 
gauche  du  Rhin  ,  et  non  au  point  où  rAIlcmagne  te 
trouvait  déjà  antérieurement  contiguê  à  la  France  « 
le  gouvorneuïcnl  français  ne  fera  plus  sans  doute  au- 
cune dilBcullé  de  laisser  les  choses  dansPéiat  où  elli*s 
se  sont  trouvées  jusqu'à  présent ,  d'api  es  les  traités  cl 
conventions,  relativement  à  cette  partie  du  Rhin  et 
do  ces  îles  ;  cl  particulièrement  de  maintenir  dans  la 
lihre  jouissance  les  communes  de  la  rive  d'*oite  qnî 
possédaient  de  ces  îles  à  la  partie  gauche  du  Th;.lweg, 
sans  leur  empêcher  l'usage  du  bois  nécessaire  pour 
Peiitrelien  du  rivage. 

Touchant  la  libre  navigation  du  Rhin,  l'on  a  déjà 
manifesté  j)lnsieurs  fois  son  accession,  en  élaldi^sant 
que  les  deux  nations  y  auraient  un  droit  égal.  L'on  a 
toutefois  accompagné  chacune  de  ces  déclarations  du. 
désir  qu'il  fut  fait  un  arrangement  conjointement  aveu 
la  Hollande,  pour  assurer  la  navigation  du  Rhin  jus- 
(pi'à  son  embout  hure;  mais  les  ministreafilénipotcn- 
tiaîres  français  ont  déclaré  dernièrement  qu'ils  ne 
pouvaient  accéder  dès  à  pié^ciil  à  ce  désir  do  la  dé- 
putation. 

Connue  un  parei{,  ari:angcmeiit  avec  lu  Iloilande 
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s«raU  d*une  frande  iméortance  pour  i*Enif iré  tom  le 
rapport  commercial ,  la  tuppreisioii  des  péages  de  la 
république  batave  ne  pcwria  au  moins  produire 
quelque  avantage ,  (pi'autant  que  l'empire  germanl* 
que  f  dans  riotervalle  du  temps  fixé  pour  la  suppres- 
sion des  péages  du  Rhin  ,  sera  conreou  avec  la 
républinue  balaTe  d'une  aewbluble  auppresaion  det 
|»ëages  ciu  Rhin. 

Au  sujet  du  chemin  de  balage,  Ton  pourrait  con- 
sentir à  la  suppression  de  celte  addition  proposée, 
suivant  te  besoin  et  la  possibilité ,  d'autant  plus  que 
le  chemin  de  halage  a  déjà  sans  cela  feon  ancienne 
mrsurCé 

Le  consentement ,  donné  au  sujet  du  transpoii  des 
maicrinux  de  la  rive  gaurhesnr  U  droite,  ne  doit 
point  s'appliquer  à  Tcntrctien  du  chemin  de  halagê  , 
pour  lequel  ils  n*ont  po'nt  été  tiemanilés ,  muis  à  Ten- 
treiien  du  rivage,  et  l>>n  croit  pouvoir  espérer  que 
les  arrangements  intéricnrs  de  la  République  n'cm* 
pocheront  point  de  tirer  ces  matériaux  pour  un  acte 
aussi  utile  et  aussi  public. 

I/nn  cotisent  (|«e  In  suppression  des  péages  de  Irnn- 
aîl  du  Rhin  soit  stipulée  dans  le  traité  de  paix.  L'on 
dcsire  seulement  qu'au  lieu  de  six  mois,  terme  trop 
court  poUf  tmit  étabIHisement  nouvi^att,  loti  fixe  au 
moins  pour  refTectuation  de  Cette  suppression  le 
tet-me  d'une  année  après  rechange  dtn  faiiflcutioiis  de 
laprtlx. 

2<>  Les  ministres  plénipotentiaires  nrarlçaîs  ont  de> 
mandé  pour  la  première  lois,  dans  léiir  (ternlêh*  note^ 
que  le  péage  d'EIsfliMÎi ,  sur  le  Wcacr,  ftl  supprime  en 
favcMir  de  la  République  française. 

Comme  ce  péage  appartenant  aux  comtes,  acUicIte- 
ment  ducs  d'Oldenbourg,  et  qui  leur  a  été  connimé 
par  l'article  X  du  traité  de  Munster,  se  trouve  dans 
une  partie  de  P Allemagne  hoa  ocaipée ,  et  que  la  dé- 
putation  de  TEmpIrc  ne  peut  rien  pronoricer  à  cet 
égard  ,  on  laisse  au  gouvernement  Français  à  Taire  tout 
arrangemcDi  qu^il  trouvera  couvcnaUe  sur  ccl  objet , 
avec  la  maison  de  Ilokteîn'Oldenbourg. 

Les  ministres  plénipotentiaires  français  se  sont  in- 
icrposi's  eu  même  temps  pour  le  maintien  de  l'exis- 
tence cpustitulionnelle  des  villes  impériales  de  Ham- 
bourg, Brème  et  Francfort.  La  conservation  de  cca 
villes  et  de  toutes  les  autres  villes  impériales  commer- 
çantes importe  absolument  ù  l'Empire  pour  son  com- 
merce. Toutes  les  villes  libres  impériales  qui  forment 
le  troisième  corps  de  l'union  germanique  sont ,  en 
vertu  du  lien  constitutionnel ,  sous  la  protection  des 
lois,  relaiiveinent  à  leurs  anciennes  constitutions.  La 
dépulation  de  TEmpire  regarde  comme  un  de  ses  pre- 
miers devoirs,  de  veiller  le  plus  qu'il  est  possible  à  la 
conservation  des  étals  de  l'Empire  et  de  la  constitution 
germanique ,  et  de  comprendre ,  dans  l'expression  (lc*s 
désii-s  des  minisires  plcniuulentiaircs  de  la  République 
française,  tous  les  états  de  l'Empire  et  tous  ceux  qui 
en  dépendent. 

3<>  Au  sujet  des  ponts  commerciaux,  l'on  est  con- 
venu que  ceux  qui  ont  existé  jusqu'à  présent  sur  le 
Rhin  continueraient  d'être  rétablis  et  entretenus  aux 
frais  de  ceux  à  la  charge  desquels  ils  ont  été  de  tout 
temps.  *Quan  taux  ponts  qui  dès  ce  moment  seulement 
deviendraient  communs  ,  tels  que  celui  deMnycuce  ù 
C'is«el,  diaque  riverain  sera  tenu  d'cnlrenir  la  partie 
qtii  se  trouvera  ,  de  son  côté,  en  deçà  du  Thalweg  du 
Rhin.  Quant  aux  ponts  (-oininrrciaux  qui  poprraient 
être  construits  à  l'avenir  d'après  un  arrangement  de 
gré  à  gié  entre  les  riverains,  l'on  ne  peut  en  général 
assurer  d'avance  le  consentement  de  l'Empire,  né- 
cessaire pour  cet  objet,  et  qui  doit  toujours  se  régler 
sur  Tavaulagc  el  la  néccasité. 


i?er///r.'^  Demande  du  enbtnct  pniS!^!(>n  on  Direc' 
loirc  de  FVatJCe,  si ,  en  cas  de  guerre,  il  rcspeclerait 
la  ligne  de  neutrnlité. 

Londres,  —  L'amiral  Bridport  n'a  pu  encore  trou- 
Tcr  Tcscadre  soriic  de  Brest.  —  Envoi  par  Nelson,  nu 
lord  maire,  de  rë|)ée  du  coirlre-ainiral  BÎanquot  Du- 
clinyla  ,  qui  a  survécu  ou  cooibal  du  Nil,  —  Hduaiou 
des  membres  de  ronposilion ,  pour  célébrer  la  prt;- 
micre  éicction  de  11.  Fox.  Tonsls  port(*s  à  la  victoirr 
de  Nelson,  et  à  une  prompte  et  honorabltrpnix  avec 
la  République  française.  Discours  de  M.  Fux  à  cti 
sujfL 

Ré  publique  française^  —  Bruxelles,  —  Prise  tic 
Maliiios  par  les  instirgés  :  ils  en  sont  chasses  par  lo 
général  Béguinot. 

y^ar/.f.  —Thibaut,  ex  -  convenliounel ,  Joubert , 

{>résident  t\\\  département  de  In  Soiiio,  et  Verdun ,  ex* 
enni(T  géuérol ,  snnt  uomniés  régisseurs  de  l'oclroi 
niniiicipal.  —  Prises  miiritiiues.  —  Exercice  public 
des  élèves  de  l'institution  nationolc  des  colonies.  Dis- 
cours de  l'un  d'eux ,  Lechnt,  et  du  niinislrc  de  la  ma» 
rinc.  DisIriUulioa  des  prix. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ -CENTS. 

StJITB  DE  LA  SÊAACE  DU  4. 

Fin  du  rapport  de  Poullnin  Grandpré.  Crochon  dc« 
moiitto  la  discussion  en  comité  secret.  Arrêté* 


Variétés.  —  Notice  stir  V Elite  des  Poésies  de 
Ckaulieu. 


N«  38.  ^ettfil  8 


lire.  (24)  Oct.) 


-  Hambourg.  —  Recherches  du  gourrmemcnt  prus- 
sit'U  cunlre  les  rruucs-innçoiis. 

De  Rastadt,  te  SS  rendémiuire. 

Fin  du  vote  de  VAutriche  danx  la  séance  du  ÏO 
vendémiaire* 

50  Dans  les  représentations  faîtes  par  le  conclusum 
de  la  députation  du  7  août  à  la  légation  Trancaisc,  au 
sujet  de  la  noblesse  îmmcdialc  ,  et  partieulîcrement 
de  celle  du  cert  le  du  Rhin  dont  les  posscsions  se  trou- 
vent sur  la  rivegauihc,  Ton  a\ait  particiilièreinent 
observé  tpril  ne  serait  fait  aucune  dibtiiict»<m  entre 
les  membres  qui  sont  en  même  temps  états  de  l'Em- 
pire, el  ceux  qui  ne  le  sont  point,  l/on  croit  devoir 
ecvcnir  encni-e  sur  cet  objet  ,  et  l'on  penl  à  peine 
présumer  que  des  membres  de  l'ordre  é<iucsli*e  même 
aient  pu  eherrhci'  à  en  empêcher  refTet, 

Quelle  que  soit  la  réflexion  que  Ton  donne  aux 
lofs  françaises  sur  les  pays  pour  lesquels  elles  sont 
faites ,  Ton  ne  peut  cependant  les  rceonnnttre  comme 
un  ol)Staele  a  des  arrangements  préatables  sur  des 
di  oiis  qui  doivent  être  maintenus ,  et  se  les  laisser  im- 
poser comme  une  règle  impé.  iiMise ,  (Pautant  plus  que 
tes  lois  ne  peuvent  ici  ari-éter  la  marche  ,  piiisqu'il 
ues'apt  point  de  In  concession  des  î)i*érngativcs  par- 
lieu  lièi-es,  mais  seulement  d'établir  In  parité  avec  le 
reste  de  là  noblesse  qui  se  trouve  dans  le  même  rap- 
port. 

6"  Pour  ce  qui  concerne  les  dettes,  Ton  a  accédé  , 
à  la  vérité,  d\ine  manière  générale  ,  dans  la  dernière 
délibération  ,  à  ce  que  la  députation  de  TEmpire  ,  el 
particulièrement  les  paiiies  lésées,  î»--  v  î  t  »  'r  p):  » 
coBYenalilo  d*aprrfl  !•«  '•"■'•  v  ti 
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Cependanl' tant  de  considérations  se  trouvent  liées 
à  cet  objel  SI  cmlncroinrnt  important ,  que  Ton  de*- 
vrail  craindre  «le  u'axoii-  pas  riMiipli  une  partie  de  ion 
devoir,  si  on  les  passait  sous  silence. 

La  dépulalion  de  l'F.inpire  a  déjà  senti  vivement 
elle-môme  combien  la  demande  du  (Vansport  des 
dettes  de  la  rive  gauche  du  Rhin  sur  la  rive  dmiic 
était  contraire  aux  lois  de  la  justice  ,  puisque  cPaprès 
toutes  les  notions  de  droit  cet  objel  arec  toutes  ses 
charges  doit  passer  dans  les  mains  du  nouveau  posses- 
seur; que  celui  qui  jouit  du  pays  ,  qui  en  perçoit  les 
riches  revenus,  doit  aussi,  d'après  la  nature  de  la 
chose  ,  supporter  sans  distinction  les  dettes  dont  le 
pays  est  grevé,  l'un  ne  pouvant  nullement  être  sépa- 
ré de  raulre. 

Si  celle  prétention  est  éminemment  injuste,  elle  ne 
serait  pas  moins  préjudiciable  dans  la  suite  à  TEmpire. 
Ce  dernier  se  verrait  imposer  par  là  ,  sous  un  autre 
titre ,  un  tribut  éternel  ,  puisqu'il  n'est  nullement 
vaisemblable  que  Ton  pût  fixer  une  épocpie  ,  où  les 
états  et  les  communes  de  la  rive  droite  du  Rhin,  déjà 
épuisés  par  les  malheurs  de  la  guerre  à  lai|uelle  ils  ont 
été  forci  s,  et  charges  de  dettes,  pourraient  se  délivrer 
d'un  pareil  fardeau  ;  que  conséquemmciit  ils  se  trou- 
venaient  dans  Timpossibilité  d*éteindre  le  capital,  et 
devraient  enlever  des  sommes  considérables  a  la  cir- 
culation si  nécessaire  pour  animer  l'industrie ,  et  qui 
esl  déjà  plus  ou  moins  arrêtée  de  lois  cotés. 

Ceux  qui  pourraient  se  laisser  induire,  par  des  mo- 
difications apparentes  •  à  la  c*ondescendaoce^  se  trom- 
^nl  sûiemonl  dans  le  calcul  des  moyens  nécessaiitis 
lour  remplir  une  telle  clause  ;  et  ils  ne  rélléchissent 

Ï>uint  aux  suites  qu*eiitrainerait  un  pareil  fardeau  ,  si 
•on  s'en  chargeait.  Ils  pourront  aisément  s'en  con- 
vaincre ,  s'ils  se  représentent  la  situation  de  l'Empire 
après  la  conclusion  de  la  paix  \  et  s'ils  considèrent  que 
les  provinces  de  l'Allemagne  déjà  grevées  en  partie  par 
diflérentes  circonstances  antérieures,  dévastées  en  par- 
tie par  la  guerre ,  et  pres({ue  toutes  chargées  de  dettes, 
ne  peuvent  se  charger  d'un  nouveau  fardeau  de  celle 
nature,  sans  signer  flans  le  traité  de  paix  même  et  pré- 
parer la  ruine  inévitable  de  l'Empire. 

Le  subdélégué  doit,  parcelle  raison,  dasis  cet  état 
de  choses  ,  se  déelaici  contre  le  transport  de  quelque 
espèce  de  dettes  que  ce  soit,  de  la  rive  gauche  du 
Rhin  sur  la  rive  droite  ;  et  il  croit  pou\oir  être  assuré 
que  les  repré:>entalions  qui  seront  faites  à  ce  sujet  ne 
manqueront  pas  d'être  écoutées;  d'autant  que  la 
France,  outre  les  provinces  le»  plus  fertiles  de  l'Alle- 
magne ,  acquiert  encore  avec  elles,  par  les  riches  fon- 
dations ,  les  domaines  ,  les  revenus  camcraux  et  au- 
tres objets  semblables  ,  des  fonds  immenses  pour 
éteindre  sans  peine  toutes  les  deites. 

70  Dans  la  note  française  du  14  septembre,  on  a 
déclaré  (|ue  les  loib  sur  l'émi{;ration  ne  seraient  poinl 
applicables  aux  pays  dont  la  cession  vient  d'être  faite 
à  la  France  par  l'Empire;  tous  le>  habitants  de  ces 
pays ,  sans  distinction  ,  en  sont  conséquemmcnl  afTran- 
cliis.  L'on  a  fait  seulement  une  exception  lelalivemcnt 
aux  pays  dits  réunis  ,  et  l'on  a  encore  étendu  sur  eux 
les  rigueurs  de  celte  loi;  dans  la  dernière  note  fran- 
çaise ,  Ton  persiste  aussi  dans  celle  cxeeplion. 

Cependanl  ,  si  Ton  examine  la  composition  de  ces 
pays,  auxciucls  il  plait  maintenant  à  la  France  de  don- 
ner la  dénomination  de  réunis  ,  Ton  trouve  qu'ils  ont 
appartenu  iticonlcstablement  jusqu'à  présent  à  TEm- 
pirxî ,  et  en  ont  fait  une  partie  intégrante;  et  l'on 
cherche  en  vain  une  raison  valable  qui  puisse  justi- 
iier  celle  dénomi.iaiion  de  réunis.  C'est  pourquoi 
l'on  s'est  cru  tléjà  obligé,  dans  les  précédents  voles, 
de  proposer  les  représentations  les  plus  énergiques 
contre  une  pareille  distinction,  puisipie,  d'après  tous 
loi  traitée,  et  suivant  le  droit  et  l'usage^  ces  pays  ii*ap- 
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ÏiarticndroDt  réellement  à  la  Franee, 
ui  auront  été  cédés  par  un  traité  de  paîk  I 
queconséquemment  ils  ne  peuvent  étrei 
lois  avant  cette  époque. 

Lo  subdélégné  doit  en  conséquence 
d'autant  plus  fortement  celte  afl'aire  à  la  dépatMi< 
que  le  malheur  des  personnes  de  tout  état  quiae  Ir 
veraient  alleintes  par  cette  disliuction^  et  qtiî  poor  kt 
plupart  sont  des  prébenditrs  salariés  de  aeî^seors , 
pensionnaires,  etc. ,  est  au-delà  de  toute  ex pressMi»  el 
approche  du  désespoir. 

A  l'égard  des  autres  ))ersonnes  lésées  par  eelle  ap* 
plication  de  l'émigration  ,  l'on  se  réfère  simplenieDtk 
ce  qu'on  a  maniCesté  dans  la  67«  séance;  et  Ton 
croit  devoir  appeler  l'attention  de  la  députatioa  sor 
cet  objet ,  particulièrement  au  sujet  de  ceux  c|uilialM» 
lent  rÀuiriche  antérieure ,  et  qui  ont  en  méaM  teani 
des  biens  dans  cette  province  et  en  France  ;  atlandm 
que,  parmi  les  persojines  comprises  dans  cette  calé« 
goric  ,  les  ci-devant  employés  et  senriteurs  4e  tout 
étal  doivent  être  pris  en  considération  ,  et  «fue  laar 
triste  sort ,  ainsi  que  celui  des  autres  individus ,  ap* 
parlcnants  à  l'Autriche,  mérite  qu*on  s'occupe  deao» 
adoucissement. 

Dans  cet  article ,  sont  aussi  compris  entre  autres  \m 
membres  de  l'ordre  équestre  deSouabe,du  dbtrîct 
de  rOrtenau ,  qui  ont  des  bieus ,  tant  de  ce  côté  que 
de  l'autre  côté  du  Rhin  ,  qui ,  depuis  la  révolutioa 
française^  se  sont  retirés  dans  leurs  possessions  eo 
Allemagne,  et  qui  conséquemment^  en  leur  qualité 
réelle  d'Allemands,  ne  peuvent  être  soumis  aux  lob 
françaises. 

8®  Au  sujet  du  fardeau  sous  lequel  les  habitants  de 
la  rive  droite  du  Rhin  sont  accablés  par  le  lofQemenl 
des  troupes  el  les  contributions  exorbitantes  ,  i*article 
VIII  de  la  noie  française  donne  l'espoir  fondé  que  l'on 
aura  égard  aux  dernières  représentations  de  la  dépn* 
talion^  et  qu'il  sera  porté  un  prompt  remède^  an 
moins  relativement  aux  charges  excessives  qui  résul- 
taient du  logement  des  troupes  et  aux  contribations 
démesurées;  l'on  s'y  attend  par  amour  pour  Phoma- 
nité  :  c'est  pourquoi  l'on  pmpose  qu'il  soit  fait  de 
nouvelles  représentations  aux  ministres  français  ;  l*on 
demande  aussi  en  même  temps  qu'en  conséquence  de 
l'adhésion  à  la  démolition  d'Ehrenbreislein,  Tappro- 
visionnement  de  cette  forteresse,  déjà  stipulé  parles 
conventions  existantes ,  puisse  avoir  lieu  sans  perte 
de  temps,  d'autant  plus  que,  d'après  celte  décision, 
il  ne  peut  exister,  même  sous  le  rapport  le  plus  éloigné, 
aucune  cause  ou  m(;lif  qui  s'y  oppose. 

9°  Le  sudélégué  croit  devoir  faire  les  observations 
suivantes  sur  l'article  IX  de  la  dernière  note  française. 
S.  M.  l'empereur,  après  avoir  soutenu  longtemps  et 
à  la  fin  presque  seul  le  fardeau  de  la  guerre,  a  renoncé. 
dans  le  traité  de  Campo-Formio,  art.  III  et  IV,  a 
tous  droits  cl  titres  dans  les  Pays-Bas  autrichiens  et 
dans  la  Loudiardie  autrichienne.  Par  conséquent 
l'Autriche  a  seulement  cédé  la  propriété,  sans  empié- 
ter sur  les  droits  de  l'Empire  dérivant  du  lien  consti- 
tutionnel ,  et  c'est  aussi  seulement  par  là  que  Pou- 
vertu  re  du  congrès  a  eu  lieu. 

Le  subdélégué  doit  laisser  à  la  députation  de  1*Eni* 
pire  à  décider  ce  qu'elle  jugera  convenable  ^ur  cet 
article  IX  de  fa  note  française  ;  d'autant  plus  qu*il  est 
connu  que  l'Autriche  a  défendu  seule,  pendant  plu- 
sieurs années,  avec  les  plus  grands  efforts ,  tout  ce  qui 
se  trouvait ,  en  Iialie,  lié  par  la  constitution  à  l'Ein- 
pire  el  sous  sa  dépendance. 

Quand  au  Fric-klbaf  autrichien  contigu  à  la  Suisse  , 

l'on  se  réfère  à  la  déclaration  que  l'on  a  faite  dans  la 

54^  séance  et  où  Ton  a  traité  à  fond  cet  objet ,  ainsi 

qu'à  la  décision  de  la  députation  du  7  août,  article  7. 

L'on  a  fait  meatioA  dap  la  susdite  note  du  Ueo 
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ronsCitntionnel  et  des  privilé^  de  la  maison  (PAutrt-  | 
che;  et  l'on  réilèn* ,  cr.iprès  ce  qui  a  été  dédaré  dans 
In  54*  séance,  qne  si  cette  portion  de  pays  apparte- 
nant à  rAutriche  devait  former  le  snjet  dSme  négo- 
ciation, cet  objet  devait  être  traité^  non  par  la  dépu- 
talion  de  TEmpire ,  mais  immédiatement  entre  PAu- 
triche  et  la  France  ;  que  conséquemment  il  ne  pour- 
rait être  question  que  des  droits  dérivant  du  lien  cons- 
titutionnel ,  alors  qu'il  aurait  été  conclu  un  arrange- 
ment à  la  satisfaction  des  deux  parties.  L'on  attend 
d'après  cela,  avec  con6nnce,  de  la  justice  et  des  lu- 
mières de  la  députation  de  l'Empire ,  quelle  s>x|)li- 
quera  ultérieurement  dans  le  même  sens  que  la  décla- 
ration juste  et  conforme  à  la  constitution  de  l'Empire 
et  de  TAutriche  qu^elIe  a  déjà  faite  dans  son  conclu- 
sum  du  7  août,  sur  cet  objet  que  la  légation  française 
a  jugé  il  propos  de  reproduire  dans  sa  dernière  noie  , 
en  y  insistant  formellement. 

10<*  Cet  article,  d'après  la  manière  dont  il  est  pré- 
senté ,  parait  susceptible  d'une  double  interprétation. 
£d  demandant  qu^il  ne  soit  construit  aucun  fort  ou 
camp  retranché  qu'à  la  distance  d'environ  trois  mille 
toises  de  la  rive  droite  du  Rhin,  a-l-on  seulement 
voulu  parler  de  Kehl  et  de  Cassel?  ce  qui  serait  pro- 
bable, puisque  ,  dans  cet  article,  il  est  uniquement 
question  de  la  démolition  des  fortifications  de  ces  deux 
endroits  ;  ou  bien  a-t-on  vonin  étendre  cette  demande 
sur  toute  la  rive  droite  du  Rhint  Dans  Te  fond,  il  n'est 
guère  a  présumer  qu'il  soit  fait  à  l'avenir  quelque 
chose  de  semblable  a  Kehl  ou  à  Cassel. 

La  dépulalion  de  TEmpire  s'élant  résolue  li  la  dé- 
molition du  seul  boulevard  qui  restAt  à  Allemagne  sur 
la  rive  droite  du  Rhin,  et  à  la  cession  de  l'Ile  de  Saini- 
Pierrc  qui  domine  cette  rive ,  une  pareille  demande, 
dans  quelque  acception  qu'on  la  prenne,  est  une  exi» 
gence  si  buniiliaute  pour  un  élat  indépendant ,  que 
rAutriche  ne  peut  y  consentir  et  accéder  à  une  telle 
prétention.  L'on  espère  en  conséquence  de  la  iusiice 
du  gouveruemenl  français  ,  qu'il  y  renoncera  d'après 
les  représentations  qui  lui  seront  faites  à  ce  sujetj 

Comme  Tespoir  de  la  paix  augmente  de  plus  en  plus, 
le  sudélégué  termine  en  invitant  la  députation  de  l'Em- 
pire à  luire  de  nouvelles  déclarations  et  représenta- 
tions aux  ministres  français  sur  tout  ce  qui  peut  con- 
tribuer à  l'éclairnssement ,  l'cxpliration  et  la  délermi- 
nalion  précises  de  quelques  points  qui  se  trouvent  li(>s 
aux  objets  principaux  qui  sont  déjà  aplanis ,  et  ar- 
rangés pour  le  fond. 

Pleine  de  confiance  dans  les  dispositions  favorables 
à  la  paix,  et  les  assurances  si  souvent  données  du  dé- 
sir de  l'accélérer,  rAutrichc(  d*après  la  considéra- 
tion que  rhistuire  olfre,  à  toutes  les  époques,  des 
preuves  delà  variété  des  chances  de  la  guerre)  ne 
doute  pas  que  le  succès  ne  soit  tel ,  que  les  peuples  si 
longtemps  accablés  conçoivent  l'espoir  certain  de  jouir 
bientôt  de^  bienfaits  de  la  paix. 


La  dernière  noie  dr  l'Rmpîre  n'a  point  répondu  à 
l'attente  de  l:i  légation  française,  et  n'était  point  telle, 
en  effet,  que  U>h  amis  de  la  paix  rauraient  désirée.  On 
ne  doit  cependant  point  craindre  une  rupture  des  con- 
férences, a  moins  pourtant  que  la  guerre  n'éclaie  en- 
tre l'Autriche  et  la  République. 

Le  citoyen  Sièye^  a  remis  un  mémoire  à  la  cour  de 
Berlin,  dans  lequel  il  demande  son  iigrémenl  pour  le 
système  d'une  sécularisation  générale  ,  et  même  sfm 
appui ,  conforniém.'nt  à  un  article  secret  du  traité  de 
Bile.  Le  cabinet  prussien  a  voulu  avoir  Fiir  ce  sujet  la 
réponse  de  la  cour  de  Vienne.  Ce  point  entraînera 
encore  ici  de  longs  débats  .  quoiqu'au  fond  la  majori- 
té des  légations  soit  en  faveur  du  système*  Les  ecclé* 
fiastîques,  qui  ne  creîgQent  rien  tant  que  rciécpHoo 
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d'un  plan  qui  leur  enlèverait  leur  existence  politique, 
ont  mis  le  baron  d'AIbini  en  avant,  et  Tout  chargé  de 
défendre  leur  cause. 

Les  mhnistrcs  français  \i\ en t  toujoui*s  très  retirés,  et 
ne  s'occupent  guère  que  des  iuiéréts  dont  ils  sont 
chargés.  Ils  ne  communiquent  avec  les  députés  impé- 
riaux qne  lorsque  les  affaires  de  la  légation  le  deman* 
dent ,  et  toujours  d'une  manière  officielle. 

Les  ministres  des  autres  grandes  puissances,  sans 
témoigner  un  éloignement  trop  marqué  envers  la  dé- 
putation républicaine  ,  louvoient  entrer  la  Prusse  et 
rAutriche ,  s*attachant  tantôt  à  l'une ,  tantôt  à  l'autre, 
suivant  qu'ils  pensent  que  leur  intérêt  le  demande, 
et  toujours  léchant  de  ne  se  brouiller  avec  personne. 

Celles  dont  la  haine  contre  la  République  française 
est  invétérée  caressent  l'orgueil  des  ecclésiastiques  « 
el  liennent  avec  eux  des  couciliabules  secrets.  Ils  es- 
saient ,  au  moyen  de  quelques  intrigues  et  de  quel- 
ques rodomontades ,  de  cacner  leur  nullité  profonde» 

Un  phénomène  assez  singulier  qu'offre  le  congres, 
c'est  la  double  députation  de  Wurtemberg,  Tune  agis- 
sant au  nom  de  la  ville  ,  et  Pautre  au  nom  du  duc.  l«a 
ftremière  est  bien  vue  de  tous  les  diplomates  éclairés; 
a  seconde  cherche  à  s'insinuer  auprès  des  grandes  puis- 
sances, afin  d'obtenir  leur  appui  pour  le  prince  qu'elle 
représente.' 

Du  28  vendêtnfaire.  —  Dans  la  séance  d'aujour- 
d'hui ,  la  députation  de  l'Empire  a  arrêté  que  l'on 
attendrait  la  réponse  di;  la  léption  française  a  la  der- 
nière note  avant  de  faire  des  représentations  ulté- 
rieures au  sujet  de  la  forteresse  d'Éhrenbreistein. 

La  légation  prussienne  a  remis,  dit-on  ,  une  nou« 
velle  note  très  pressante  aux  ministres  français ,  rela- 
tivement à  l'objet  sur  lequel  ces  derniers  ont  fait 
une  réponse  négative.  (  Le  ravitaillement  d'Ehren- 
breistein.) 

Ijonches,  — Calculs  de  la  port  des  prises  qui  rc- 
vicinieiit  à  rniiiiral  Nelson ,  surnonnné  le  baron  de 
Nelson  du  Nil^  et  aux  crUcicrs  de  son  escadre. 

Rome,  —  Emprufit  forcé  de  600  mille  piastres.  — 
Emigrés  français  arrêtés. 

^/7r7A7.  —  Chaiigcmeiit  subit  de  coiistilutioti.  DdV 
mission  de  trois  directeurs.  Rcllcxioiis  à  ce  sujet. 

République  française»  —  Bruxelles,  —  Les  re- 
belle:» complélcuMïut  battus  cl  dispersés  par  le  général 
Béguiuot.  Enrôlement  volontaire  pour  la  dcfoii^e  des 
propriétés. 

Paris,  —  D'après  le  rapport  du  citoyen  Sers,  com- 
missaire à  bord  du  Guerrier^  il  parait  que  les  citoyens 
Peyret  el  loubert  sont  les  seuls  officiers  de  radminia- 
tration  de  la  marine,  qui  aient  péri  dans  la  malheu- 
reuse affaire  d'Alexandrie. 

Ce  dernier  a  tenlp  d'échapper  à  la  mort  avec  le 
sccoui-s  d'un  marin  bon  nageur.  Il  avait  engagé  celui- 
ci  à  le  sauver  en  lui  olfrant  sa  ceinture,  où  il  avait  mis 
tout  ce  qu'il  avait  de  précieux  ;  mais ,  après  les  elTorlt 
les  plus  opiniâ.rcs  pour  échapper  ensemble  à  la 
mort ,  le  conducteur  de  Joubrrt  sentit  que  les  forces 
commençaient  a  lui  manquer ,  et  qu'il  était  temps 

3u'il  songeât  à  son  salut  :  il  se  vit  donc  forcé  d'aban- 
onner  l'infortuné  Joubert ,  et  de  gagner  seul  le 
rivage. 

Au  surplus ,  les  Anglais  paraissent  avoir  conçu  une 
haute  idée  du  courage  des  Français ,  et  cette  opinion 
a  influé  sur  le  trailemtinl  qu'en  ont  reçu  plusieuis  des 
prisonniers.  Si  quelques  corsaires  anglais  ont  poussé 
leur  animosiié  jusqu'à  ajouter  au  malheur  des  victi- 
mes du  combat  d'Alexandrie,  nous  devons  rendre 
justice  à  quelques-uns  des  commandants  de  l'escadie 
de  Nelson.  Ils  se  sont  plu  à  rendre  justice  à  la  bra- 
voure deb  If'rançais.  Ils  parlent  avec  respect  de  leur 
conduite  dans  cette  affaire ,  et  leur  ont  témoigné  des 
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^nls  auxqaels  ils  ne  nous  avaient  pas  accoutumés 
depuis  ta  guerre  de  la  révolution. 

Lt  Guerrier  91  fait  la  plus  lielle  et  la  plus  longue 
défense  ;  et  peut-être  aue  s^il  eût  été  soutenu  avec 
pHisde  constance  par  *e  Guillaume  Ttlt^  ces  deux 
^liiaseanx  âttraîeiit  pu  échapper  ensemble. 

—  bruits  répandus  du  combat  de  la  divisioD  sortie 
de  Brest ,  et  de  la  prise  du  vaisseaa  le  Hache. 

Variétés.  — Notice  de  la  s<fancc  publique  du  hfàèe 
des  Jru.  Rapport  du  citoyen  Pipelet  sur  Tinveiition, 
parle  ciloyen  Toutvret,  d*une  luain  artlGcielle  qui 
mile  parraitemeiit  tous  les  mouTeineiits  d'une  main 
naturelle,  et  dont  rextrémité  des  doigts  est  garnie  de 
boutons  mobiles, au  moyeu  diïsqueis  le  moignon  peut 
coonattre  le  degré  de  pression  que  les  doigts  opèrent 
sur  Tobjct  saisi.  Rapport  de  Régnier  sur  un  nouvel 
îuitriimput  harmonique  du  citoyen  Hugueniii.  £ssai 
delà  double  échelle  à  incendie  du  cito)vn  Dcsaiidray. 
—  Notice  d*nn  ouvrage  sur  la  gonorrhée  bénigne^ 
par  Doussiu-Dubreuil  »  docteur  en  mëdeoine. 
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CO&PS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE  DU  4  BRUMAIRE. 

Rapport  de  Legrand  sur  la  résolution  relative  au 
trausiert  de  la  dette  publique  perpétuelle  :  il  rn  pro- 

Ïiose  le  rejet.  Ajournement.— Opinion  de  Crënières  en 
aVeur  de  la  resolution  sur  le  régime  hypothécaire. 
Deizons  en  combat  les  dispositions  relatives  4  la  8()ë* 
tiâlité.  AJonrnement. 


N""  39.  JVonldl  9  Brumaire.  (30  Ck^t.) 

Londres. — Lettre  sur  le  projet  d'une  rëuidon  entre 
Hrlandcct  la  Grande-Bretagne,  etréfleiions  k  ce  su- 
jet.—Tabiran  de  la  dette  publique  de  TAugleterre, 
consistante  en  un  capital  de  plus  de  dix  milliards  55U 
millions  de  francs. 

De  Raatadi,  le  SO  vendéniaire. 

Smite  du  Contlusnm  de  la  députation  de  l'Empire, 
du  24  vendémiaire. 

4®  L'on  accède  à  la  proposition  faite  par  les  minis- 
tres français,  que  les  dépendances  sur  la  rive  gauche 
d'établissements  ecclésiasiiques  situés  sur  la  rive 
droite  restent  à  la  République,  et  que  les  dépendances 
sur  la  rive  droite  d*étab)i.«sciiient8  crciésiasliques  si> 
tués  sur  la  rive  gauche  restent  ù  TEiiipirc;  que  celle 
disposition  s^étendc  à  toutes  les  fondations  pieuses , 
et  nommément  aux  hôpitaux,  établissentenb  de  cha- 
rité, univei-sîlés  et  écoles  (sous  la  réserve  loulefoi* 
des  arrangements  et  traités  particuliei*s  existants,  ou 
qui  seraient  encore  à  faire  sur  cet  article).  L'on  est 
convaincu  par  In  que  les  diflicullés  multipliées,  qui 
accompagneraient  toute  antre  manière  de  s'arranger 
sur  cet  objet  compliqué,  seront  entièrement  levées. 
Cependant,  pour  rester  lidclc à  ce  principe  adopté^ 
dans  sa  plus  grande  extension ,  les  mobiliers  de  toutes 
ces  corporations  devraient  rester  à  la  rive  du  Rhin  où 
lisse  trouvent  maintenant,  et  les  capitaux  actifs  qui 
en  sont  épatemeni  des  dépendances  devraient  échoir 
a  la  rive  a  Ia(|uclle  ils  sont  appliques  et  où  le  créan- 
cier a  mainlenant  son  domicile  fixe.  Enfin  il  serait 
entièrement  conforme  à  la  justice  que  les  dettes  hy- 
pothéquées sur  CCS  dépendances  et  toute  autre  chargt^ 
tombastent  sur  celui  <|iii  acquerrait  letditct  dépaa- 


4d8  cno^o 

Quant  à  la  demanda  faite  quo  i'élat'  «la  I Vfli|iîra  | 
dans  les  pays  duquel  ces  dépendancea  se  trtiiveiit| 
[misse  de  préférence  en  faire  i'acquiskion ,  Pmi  oa 
Ecra  aucune  rcuuu-que  à  ce  sojet  (  il  fe'entettd  • 
'Uent  de  soi-même  qu'un  étal  da  rEtfi|Nra  ne  \ 
rail  s'approprier  gratuilement  ces  biem;  HMia^wi 
tous  les  l>iens  ^  revenus  el  capitaux  da  fbndbtftfna  ato* 
dcsiastiquca  et  laïques  siir  la  rive  gaueha  (qui^  d'ifMrca 
ta  constitution  iixi  pays  |  ou  parce  qu'ils  ent  été  <t«ali«« 
aés  au  bien  géuéral ,  oc  pouiraicnt  se  Iransptorter  a«r 
(a  rivo  droite)  seraient  appliqués  à  d'au(i*€a  objelattg» 
cessaires  (et  particulièrement  à  former  uae  jUsta  in» 
dcmniié  pour  les  établissements  nieua  de  la  Iriva  droîtei 
qui  proportionnellement  {lerdraicut  trop  à^  leurs  fa* 
venus  sur  la  rive  gauche),  ainsi  qu'à  Oes  dédomilia- 
céments  quelconques,  et  seraient  à  cette  fin  ^nnii 
en  masse. 

Il  serait  seulement  juste  et  équitable  da  faire  ûM 
exception  relativement  aux  établissements  en  fatënr 
des  veuves  et  orphelins  ;  et  le  gouvememmt  fran^is 
est  lui«méme  intentionné  de  ne  rien  ôterà  cas  ihali^ 
ints,  mais  de  leur  assurer  leurs  revenus  et  antres 
biens ,  dans  queU^ue  endroit  qu'ils  soient  sîtnés  ; 
darréter conscquemment qoe  les élabliiscnenls  daca 
genre  qui  existent  daiis  les  pays  cédés  seront  cunsfeia 
vés  en  faveur  de  ceux  qui  y  participent  ;  que  quant  à 
ceux  qui  se  trouvent  dans  les  pays  qui  ne  toinberoot 
qu'en  partie  ù  la  République  fVançaise  ^  leurs  fonds  al 
capitaux  seront  repartis  entre  les  participants  en  pra* 
portion  de  leur  nombre. 

5<>  Relativement  si  la  noblesse  Immétiiaie,  la  dépn- 
talion  de  T Empire  ne  peut  renoncer  à  ses  efloHs  ponr 
faire  enfin  écouter  les  représentations  si  jnslca  et  ai 
fondées  de  cet  ordre.  Elle  ne  peut  encore  se  enn- 
vaincre  qu'il  soit  contraire  aux  principes  fVan^ts  de 
comprendre  las  membres  de  rnrdra  équestre  qtii  anal 
étals  de  lEmpIre ,  dans  la  même  classa  cjne  cent  qai 
ne  sont  point  étals  da  l'Empire,  ralativainefit  ant 
biens  qu'ils  poiMdent  sur  la  rive  gauche  du  Rhin  ;  ef , 
comme  il  n'est  point  conirairo  aux  lois  IHinçalrafe qiM 
ces  derniers  jouissent  de  leurs  biens  eomtne  aiaiples 
particuliers,  sans  autre  droit  quelconque,  Vtm  emi^ 
rail  qu'il  est  conforme  aux  mêmes  iois  que  des  étala 
<le  TEmpire  conlinuent  également  de  jouir  de  lewa 
biens  de  l'ordre  équestre  comme  siinnles  particuliers. 
L'on  doit,  d'après  cela,  attendre  de  la  justice  d« 
gciuvernemenl  français  qu'il  ne  pereislern  point  à  sa 
reruser  à  celle  demande  fondée ,  ainsi  qu'à  tontes 
celles  qui  lui  ont  été  faites  à  différentes  é|KH|ues»  re- 
lativement à  l'ordre  équestre  de  lËmpire.  L'on  doit 
^joutera  ces  demandes  celle  non  inoms  juste,  que, 
conformément  à  la  note  française  ,  du  4  messidor  (Si 
juin),  tous  ceux  qui  ne  sont  ni  princes,  ni  contes , 
ni  état  ayant  voix  individuelle  ou  curialc,  soient 
maintenus  dans  la  jouissance  de  leurs  propriétés  par- 
ticulières. Ceux  c(ui  appartiennent  à  cette  calégorta 
sont  :  10  toute  la  noblesse  domiciliée  dans  les 
pays  cédés  ;  1^  les  scigneim  apanages ,  les  dépen* 
daîices  féminines,  épouses,  filles  et  veuves  de  maisons 
qui  sont  élals  de  l'Fmpîre;  3®  quelques  metnbrsa 
immédiats  de  IKinpire,  <pii  n'apparticunent  point  à 
UQ  état  de  r£mpire,  ni  à  l'ordre  équestre ,  et  ne  sa 
trouvent  en  aucune  liaison  avec  un  ccrc!c  ou  canton; 
4**  enfin  des  éiats  de  I  Empire,  i^efaiivcincnt  à  leurs 
posse>sii)n8  particulières,  au  snjel  desquelles  ils  doivent 
être  considérés  comme  de  simples  particuliers. 

G**  Pour  ce  qui  concerne  les  dettes,  la  «léputatîoB 
de  TEmpire  ne  niériie  pas  davantage  sur  ce  p«»int  qaa 
sur  les  autres,  le  reproche  d'élever  ses  prétentions  à 
mesure  que  Ton  parait  vouloir  se  relâcher  des  siennes; 
et  elle  continue  de  manifester  le  juste  désir  de  n'avoir 
point  à  supporter  en  général  les  dettes  dea  pap  ^ 
lant  pcrdui  à  ratanir  pour  L'JKaipiray  avtc  t   -  *-^ 
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revenus.  Cependant ,  comme  les  ministres  pléDipoten- 
tiflirfslranrois  ont  dédarÇ  que  IH  dettes,  qui  ont  été 
contrncléps'p*^^^^  '^  hesoîiis  et  Pittllllé  des  pSys  (les 
obligations  émises  décideront  le  mieux  sur  cet  objet  ), 
rr siéront  h  la  charge  de  ces  pays ,  la  députailon  de 
rEnipirc  cotisent,  de  son  tôté,  que  les  états  qui  se- 
ront indemnisés  sur  la  rite  droite  du  Rhin  icquitlent 
les  dettes  qui  ont  été  thilcspour  leur  avantage  et  ser- 
vice; et  particulièrement  aussi  que  lesdHtes  provin- 
dalet ,  contractées  pour  les  fiais  de  la  guerre  d'Em- 
pire ,  soient  transportées  sur  les  obicts  que  ces  étals 
rccetront ,  comme  indemnité  ,  sur  la  rive  droile  du 
Rhin.  Quant  aux  dettes  contractées  par  des  portions 
de  pa\s ,  ainsi  que  par  des  communes ,  à  Poccaslon  et 
p*iiiv  les  frais  de  la  guerre ,  Ton  ne  peut ,  en  aucune 
manière,  accéder  au  principe  d*apres  lequel  on  de* 
\rait  50  rharf^cr  de  ces  dettes  particulières.  Oo  man- 
querait d'ailleurs  entièrement ,  par  là ,  d^un  objet  sur 
lequel  ces  dettes  communales ,  pour  la  guerre,  pour- 
rait^nt  être  fondées ,  car  la  plupart  des  pays  sont  déjà 
snix'hargés  de  leurs  propres  dettes ,  el  l*on  ne  pourrait 
nullement  avec  justice  les  transporter  sur  d^aulrcs 
communes  de  la  rive  dfoite.  Ces  dettes  communales 
ont  été  cnntnictées  en  outre,  pour  l'avantage  des 
troupes  qui  les  occupaient ,  à  une  époque  où  la  partie 
occupante  s'est  entièrement  attribué  1  administration 
du  pnys  et  ses  revenus,  a  éloigné  les  souverains  et 
leurs  employés,  et  a  traité  les  pays  comme  si  souve- 
raineté. (  La  suite  à  de/nain»  ) 

Uvournc.  —  Hostiiitcs  commeiicdes  entre  les  An* 
glais  et  les  Génois. 

Bi'publiquefmnçirise*  —  Bruxelles.  -^  IfonrcntiX 
troubles  eu  diiïérenls  tentons. 

ParUilcSbKDiBaire. 

Ejcirait  d'une  lettre  d  Alexandrie  du  %  fructidor. 

Le  premier  senlimeot  que  les  habitants  de  ce  pays 
ont  éprouvé  à  notre  arrivée^  a  été  TeHroî.  Ils  se  râ« 
cheient  et  enfouissaient  leurs  comestibles;  ce  qai  d'a- 
bord fit  éprouver  à  notre  armée  une  disette  tfc  viVres^ 
Mais  à  cette  première  impression  succéda  la  confin.nt^e 
qUe  la  bonne  discipline  Je  ims  troupes  et  la  sagesse  de 
Bosaparte  leur  inapircrcot»  Alors  les  marchés  d^A» 
lexandrie  furent  pourvus  de  tout.  Lies  poules ^  les 
otcs,  les  pigeons ,  les  veaus,  tous  les  animaux  dont  ce 
pays  abonde,  nous  furent  apportés  avec  profusion. 
Pour  rendre  le  commerce  plus  facile ,  une  commission 
fixa  la  valeur  des  monnaies  respectives.  L'écu  de  six 
francs  fut  porté  s  100  paras.  Le  para  est  une  monnaie 
de  bilion  moindre  eu  grandeur  qu^ln  dénier  de 
Fi  anee.  Les  Alexandrins  tirent  d*abord  assez  peu  de 
CM  de  notre  numéraire.  Ils  craignaient  de  perdre  au 
change.  Mais  ils  sont  bientôt  revenus  de  cette  eneur, 

Bonaparte,  dès  son  arrivée ,  mit  ses  premiers  soins 
à  gagner  ta  confiance  et  Pamltté  du  shérif.  Celui-ci 
put  tant  la  main  sur  sa  poitrine ,  en  invoquant  Allah , 
itii  protestait  de  sa  reconnaissance.  Mais  le  général 
s^aperçut  bientôt  que  le  traître  avait  des  intell igt*n tes 
secrètes  avec  les  iMamelooeks,  et  tramait  nu  soulève- 
ment. Il  le  fit  enlever  el  conduire  à  bord  de  tOrient^ 
iVnh  il  fut  transftré ,  avant  la  catastrophe ,  sur  un 
brick  ,  dans  les  eaux  du  Nil.  Bunapnrte  exigea  pour 
otages  les  enfants  des  plus  notables  du  pays.  Par  ses 
proclamatîonit,  il  a  ordonné  qu'on  rcspcctill  les  usages 
et  les  pratiques  de  ces  peuples. 

Ce  général  fait  construire  deux  batteries  qui  domi- 
nent Alexandrie  et  ta  plage.  La  première  sur  la  route 
du  Caire,  Tanlrc  à  Tentrée  du  port  vieux.  Lej  vais- 
seaux le  Dubois  et  ic  Causse^  de  G4  pièces  de  canon, 
t  frégates  et  cn\iron  300  bâtiments  de  transport  soni 
à  Tancre  dans  le  port  vieux.  Les  Turcs  setiU  j  avai^Dl 
U  privilège  ucluîsif  d^eottée. 


Le  général  qui  pense  à  tout  a  d^abord  établi  un  U* 
zareth  Je  premier  qu'on  ail  vu  dans  les  édielles  orien- 
tales. La  commission  des  sciences  et  des  arts,  présidée 
par  Monge  ,  s'occupe  des  mo}cns  de  garantir  les 
Français  de  la  peste  et  d'éteindre,  s'il  est  possible ,  ce 
fléau  dévastateur.  Kléber  commande  la  garnison  d'A- 
lexandrie, composée  d*environ  5,000  hommes,  qui 
campent  dans  un  vaste  emplacement  hors  de  la  ville. 

Alexandrie ,  ainsi  nue  toutes  les  autres  villes  de 
TEgypte,  autrement  bâties  qike  nos  villes  d'Europe, 
n^offre  pas  de  grands  édifices  qui  puissent  servir  de 
casernes.  Les  maisons  sont  petites  et  le  soldat  ne  peut 
loger  chez  rhabitanl.  Ce  camp  présente  un  coup  a'œil 
stable  et  nouveau.  Nos  troupes,  pour  se  garantir 
des  abondantes  rosées,  qui^  dans  ces  climats,  sup- 
pléent au  manque  de  pluies ,  ont  construit,  en  guise 
détentes,  de  petites  cabanes  couvertes  de  feuilles  de 
palmier  :  ce  qui  rend  la  perspective  du  camp  pitto- 
resque. De  là  on  découvre  l'onélisqne  de  Cléopâtre  en 
granit  rouge  ,  couvert  d'hiéroglyphes.  La  commission 
des  sciences  et  arts  en  a  fait  désocler  la  base  qui  était 
enfouie. 

Rosette  est  la  ville  la  mieux  bâtie  de  l'Ejgrpte.  Le 
général  Menou  y  commande  la  garnison,  qui  se  monte 
à  deux  mille  hommes. 

Après  avoir  réglé  le  sort  d'Alexandrie  ,  de  Rosette  , 
et  laissé  ses  ordres  à  leurs  commandants  respectif, 
Bonaparte  fit  défiler  ses  colonnes  vers  le  Caire  ;  il  passa 
le  Nil  sur  lesxcAiTiife/,  bateaux  turcs  d*une  singu- 
lière construction,  etetilraao  Caire,  dont  Poccupa- 
tion  le  mit  en  possession  de  toute  TEgypte. 

Malgré  ses  fatigues  et  des  marches  pénibles  à  travers 
des  dés<;rts  biâlnnts ,  Tarmée  a  montré  un  courage 
inébranlable.  Bonaparte  ,  toujours  calme ,  lui  inspire 
une  confiance  Aans  oornes. 

—  Renseignements  sur  lo  combat  de  la  division 
française  sortie  de  Brest.  Certitude  de  la  prise  dti 
vaisseau  le  Hoche. 

—  Le  Tonnant  y  commandé  par  le  capitaine  du 
Petit-Thouars,  est  un  de  rtos  vaisseaux  qui  se  sont  le 
plus  distingues  dans  raffaire  d'Alexandrie.  Il  s'est  battu 
avec  un  tel  acharnement ,  et  de  si  près ,  que  l'Anglais 
lui  a  demandé  plusieurs  fois  s*il  avait  amené.  Non, 
répon<lait  do  Petil-Thouars;  voyez  mon  pavillon  :  on 
ne  le  déplacera  qu'en  m'ôtantla  vie.  Malheureusement 
il  fut  atteint  d'un  boulet. 

—  Dansune  lettre  écrite  par  le  citoyen  Dupuy,  com- 
mandant au  Caire  ^  à  un  de  ses  amis  a  Toulouse ,  nous 
avons  reman|ué  les  détails  suivants  :  elle  est  datée  du 
t  fructidor  : 

«  Nous  formons  une  colonie  et  des  établissements 
en  tout  genra;  tout  semble  prospéi*er,  et  la  fortune 
n^abandonne  pas  notre  héros  comme  notre  ami. 

«  Bonaparte  est  toujours  le  même  :  il  n^a  pas  dormi 
qu'il  n*alt  eu  chassé  les  deux  bcys  régnants,  l'un, 
lorahlm,  dans  les  déserts  de  la  Syrie;  Pautrc,  Mourad 
bcy,  au-dessus  des  cataractes  du  Nil;  dans  trois  jours 
nous  devons  célébrer  laféte*d^  Mahomet,  Tu  ne  lo 
croiras  pas,  mais  je  t'assure  que  nous  sommes  aussi 
fervents  que  les  pèlerins  les  plus  fanatiques;  nous 
remplaçons  des  scélérats  qui  ne  laissaient  au  peuple 
que  la  chemise;  notre  aménité  parait  extraoruinaire 
aux  habitants,  quoique  nous  soyons  obligés  du  les 
tenir  sous  un  régime  sévère. 

»  Les  Anglais  nous  ont  renvoyé  tous  nos  blessés  et 
prisonniers  ;  ils  n'ont  gai*dé  qu'une  centaine  d^officiers. 

»  Le  capitaine  Peri-ée  iii^ste  avec  moi  au  Caire ,  et 
commande  la  flotte  française  sur  le  Nil. 

»  Ah!  mon  cher,  si  tu  voyais  nos  soldats I  ils  ont 
chacun  un  gros  une  qui  galope  ventre  à  terre;  ils 
sont  on  ne  peut  plus  contents  »  et  dans  Taffaire  qu'a 
eue  ma  brigade  cUc  a  gagoé  plus  do  300|000,  francs  : 
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IW  roule,  cl  cent  tonîs  sont  une  chose  commune 

tiirmi  nos  volontaires  ;  on  a  ici  trois  livres  de  superbe 
lé  pour  on  son  ,  etc.  » 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE  DU  6  BBUMAIBB. 

Rapport  (IcRolliii  qui  propose  de  di'conier  des  prix 
dViicoiirngrmcnt  niix  cnfniits  indigents  des  uiariiis  , 
et  df  créer  un  institut  mariliineàBrest.  Ajouriicincnt. 
—  Texle  (le  trois  résolutions  prises  à  la  suite  d'un 
comité  gënrr.il ,  concernant  la  liquidation  des  cré^in- 
cicrs  de  l'Eial  et  In  manière  dont  se  libi'rerunl  les  ac- 
quéreurs de  domaines  nationaux. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉA?ICE  DU  6  BRUIklAIhE. 

Lrmcrcier  pronosc  le  rejet  d'une  résolution  qui 
établit  des  droits  ae  bac  et  de  passage.  Ajournenicnt. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE  DU  7  BBUMAIRE. 

Boulay-Paly  demande  le  rapport  de  la  loi  qui  dé- 
fend d'avoir  plus  de  dix  livres  de  j)oudre  chez  soi. 
Ordre  du  jtmr.— Perrin  (de  lu  Gironde.)  fuit  renvoyer 
pnr-devant  les  tribunaux  des  contestitiuns  élevées 
entre  deux  négociants  de  Saint-Omer.  —  A  la  suite 
d*nti  comité  geuéral,L('Cointe-Puiravaux  fait  prendre 
une  nouvelle  résolution  qui  admet  à  s'acquitter  eu 
numéraire  les  acquéreurs  de  domaines  nationaux  qui 
ne  se  sont  pas  encore  bbérés. 


I^«  40.  DécfMli  10  Brumaire.  (31  Oct.) 


Francfort,  —  Los  gazelles  allemandes  répandent 
mille  bru  ts  contradictoires  sur  la  Prusse  et  lu  France. 

De  Rastath ,  le  26  vendémiaire,  —  Il  est  arrivé 
aujourd'hui  un  olficier  autriehien  ,  qui  vient  en  rour- 
rier  de  l'ai'mée  iuipt'iiale du  Tyrol.  On  dit  qu^il  a  ap- 
porte la  nouvelle  que  les  Frau<j*ais  sont  entres  sur  le 
Icriitoire  des  Grisons  ,  et  que  de  son  coté  le  général 
autricliieii  a  cru  devoir  cuher  dans  ce  pays.  Ce  qui 
donne  du  crédit  à  celte  nouvelle  est  que  les  gazettes 
suisses  annoncent  depuis  qucl(|uc  temps  que  les  Fran- 
çais doivent  entrer  d.iiis  le  pays  des  Grimons,  et  que 
le  baron  de  Cronibal  ,  ministre  de  rcn)percur  à 
Coire ,  a  renouvelé  au  gouverucmeni  des  Ligues-Gri- 
ses ,  par  une  note  du  8  vendémiaire,  la  déclaration, 
«  que  S.  M.  1. ,  accoiituiuée  ù  remplir  tous  sescngage- 
ments  avec  la  |)lus  grande  ponctualité,  ne  man(|uera 
pas  (le  s'inlfresscr  au  bicn-elic  et  à  la  sûreté  des  Li- 
gues-Grises,  conformément  aux  anciens  traités.  » 

Les  minisires  pruSsiens  ont  remis  avant-hier  à  la  dc- 
putalion  de  TEmpire  un  mémoire  par  lequel  ils  Pinvi- 
tent  à  faire  les  démarches  les  plus  actives  auprès  des 
ministres  français  pour  demander  que  la  forteresse 
d'Ehreubreistein  puisse  être  ravitaillée. 

Du  1"  brumaire,  —  On  s^nltendait  qu'il  y  aurait 
aujourd'hui  une  séance  de  In  dépulntion  de  TEmpIre, 
à  Toccasion  des  note»  qui  lui  ont  été  adi  émisées  par  le 
ministre  impérial  et  la  légation  prussienne;  mais  celte 
ftéance  n'aura  lieu  que  demain. 

Les  ministres  français  n^ont  pas  encore  répondu  au 
deniier  conetnsum*  On  usare  qu'ils  attendront  le 
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retour  d*un  courrier  qu'ils  ont  envoyé  à  Paris  avec  les 
différentes  pièces  qui  leur  ont  été  remises  ces  jours 
derniers. 

Il  a  passé  aujourd'hui  un  courrier  venant  de  la 
Suisse ,  et  allant  ven  le  fias-Bhin. 

Le  comte  Fraqçoîs  de  ^ickin^eo  ,  député  des  roin- 
tes  du  cercle  deSouabe,  a'remis  le  20  à  la  UéputaCioo 
un  mémoire ,  dans  lequel,  aprçs  quelques  observations 
générales  sur  Partiele  5  du  dernier  conclusum ,  par 
lequel  la  députatiou  de  PEmpire  demande  que  las 
princes  et  comtes  de  PEmpii-e  possédant  des  terres 
immédiates  sur  la  rive  gauehe ,  puissent  continuer  i 
en  jouir  sous  la  domination  françai-e,  il  réclame,  an 
nom  du  comte  de  la  Leyen  et  des  comtes  *de  Sickin- 
gen  ,  une  exception  à  ce  urincipe.  Cette  demande  est 
fondée  sur  les  deux  molils  sui\ants  : 

to  Que  la  conséquence  \  rai&emblable  de  Fadmis- 
sion  de  Tarticle  5  du  conclusum  sera  que  les  Fran- 
çais ,  ne  voulant  pas  soufliir  parmi  eux  de  possesseurs 
qui  soient  en  même  tem|is  états  de  TEmpire  et  citoyens 
actifii  de  la  République,  exigeront  que  les  comtes  de 
la  Leven  et  de  Sickingen  vendent  leur  terres  ci-de* 
vaut  immédiates,  dans  un  terme  qui  leur  sera  Gxé  pé« 
reniptoirement  ;  ce  qui  exposera  lesdils  comtes  à  la  né* 
ccsssité  de  s*en  défaire  a  tout  prix ,  et  rendra  leor 
situation  beaucoup  plus  désavantageuse  que  celle  des 
autres  immédiats. 

20  Que  le  consentement  de  chaque  membre  delHEnn 
pire  étant  nécessaire,  lorsqu'il  s^agit  de  ses  propriétés, 
ainsi  que  la  députatiou  l'a  reconnu  elle-même  a  Poc- 
casioii  de  la  suppression  demandée  du  péage  d'EBiflethy 
les  comtes  de  la  Leven  et  de  Sickingen  ,  qui ,  par  lear 
déclaration  du  14  lévrier,  n'ont  consenti  à  laœsrioa 
de  leura  propriétés  sur  la  rive  gauche  que  sous  la  clause 
conditionnelle  d\in  dédommagement  absolu  sur  la 
rive  droite ,  ne  peuvent  se  départir  de  cette  vlanse. 
Ib  demandent  en  conséquence,  «  que  les  maisoqs  de 
la  Leyen  et  de  Sickingen  obtiennent  une  indemnité 
plénière  pour  toutes  leurs  possessions  sur  la  rive  gan- 
cbe;  et  que  si  la  députatiou  de  TEmpire  obtient  la  res- 
titution de4  possesKions  équestres  de  cto  deux  maisomi 
elle  ne  les  considère  que  comme  un  objet  qui  denen- 
rera  à  la  disposition  de  PEmpire  en  général ,  à  Peffct 
de  Tcroplover  utilement  pour  l'avantage  de  rÊmpire, 
soit  par  une  cessiob  à  la  République  française  en  dé- 
duction d  une  partie  pmpurtionnello  des  dettes  dont 
on  s'est  chargé  et  qu'on  aura  à  lui  rembourser.  • 


Fin  du  Conclusum  de  la  députation  de  l' Empire  ^ 
du  24  vendémiaire. 

Si  les  ministres  plénipotentiaires  français  prennent 
toutes  ces  circonstances  en  considératioa ,  Pott  est 
fondé  à  attendre  (pi'ils  ne  voudront  rien  exiger  de 
plus  de  la  députatiou  de  TEmpire  sur  cet  oiijet. 

A  l'égard  des  dettes  des  pays  situés  sur  les  deux  ri- 
ves du  Rhm,  Ton  appréhende  que,  dans  le  cas  où  l'on 
voudrait  les  répartir  suivant  l'avantage  que  telle  partie 
de  pays  en  a  retiré ,  l'application  de  ce  principe  n'en- 
trainàt  des  diflicultés  incalculables  ;  et  Ton  croît  d'a- 
près cela  devoir  renouveler  la  proposition  beaucoup 
plus  simple  faite  dans  la  note  du  23  septembre;  savoir, 
que  ces  dettes  soient  supportées  en  tout  ou  auprorala 
par  les  pays  où  se  trouvent  les  hypothèques  spéciale- 
ment engagées  dans  les  actes  de  créance. 

Il  sera  aussi  iodispensahicmcnt  néccjvsaire,  vu  Té- 

fuisement  excessif  qu'a  occasionné  la  guerre,  de  fixer 
comme  eela  a  eu  lieu  dans  le  traité  de  paix  de  Weit- 
phalic  )  des  termes  justes  et  convenables  pour  lé 
paiement  des  dettes,  alin  de  mettre  à  couvert  les  débi- 
teurs de  toutes  les  classes ,  devenus  insolvables  par  IfS 
suites  de  la  guerre,  contre  les  poorsoites  de.temi 
créanciers ,  qui  dès  ce  moment  réclament  liawa  til(X« 
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taux ,  et  qui  ÎDsîsleraicnt  sans  doute  encore  davantage 
sur  le  paiement  après  la  paix. 

7®  Les  minislrc^s  pléoipotcntîaires  français  oui  «Ic- 
daré  eux-mêmes  dans  leur  noCedu  28  rnirtidor  (  14 
septembre  )  que  la  question  de  Papplicalion  ou  non 
appl  irai  ion  des  lois  françaises  sur  les  émi«;rés  méritait 
d^aulant  plus  d*étre  pesée  mûrement  que  le  bien-éire, 
la  liberté  et  la  fortune  d*un  grand  notnbre  de  famillt^ 
des  deux  étals  en  dépendaient.  Si  la  députalion  re- 
vient encore  sur  cet  oojct,  cette  considération  doit  la 
justifier  a  leurs  yeux.  C'est  un  de  ses  devoirs  les  plus 
sacrés  de  s'occuper  avec  la  plus  vive  sollicitude  du  sort 
de  tant  d'Allemands,  à  la  plus  grande  partie  desquels  Ton 
iiefpeutimputerquêleuratlachementsincèreàleurcons- 
titution  et  a  leurs  souverains.  L'on  peut  d'autant  moins 
en  faire  un  crime  à  ces  Allemands ,  qu'ils  sentaioni 
trop  le  prix  de  celte  constitution  ,  pour  être  disposés 
k  recevoir  de  nouvelles  institutions  politiques.  Les 
minislrrs  plénipotentiaires  français  ont  ivstreint  dans 
leur  dernière  note  la  non  application  des  lois  sur  Té- 
migration  aux  pavsnon  encore  réunis  à  la  Rêpubruiuc, 
et  aux  parties  des  pa}S  réunis  où  le  décret  de  réunion 
n'ayant  pas  été  publié .  les  habitants  n'ont  pu  proGter 
des  trois  mois  que  ce  décret  leur  accordait  pour  leur 
rentrée.  Mais  une  véritable  réunion  de  provinces  élran- 
gères  fait  présupposer  une  cession  réelle,  et  une  véri- 
table cession  n'a  lieu  que  par  un  traité  de  paix, 
puisque  c'est  seulement  alors  que  cessent  les  obliga- 
lons  envers  Tancien  gouvernement. 

La  députation  de  l'Empire  se  flatte  par  cette  raison 
de  pouvoir  attendre ,  de  la  justice  éi*lau*ée  du  gouver- 
nement français,  que  le  nrincipe,  foiidé  sur  la  nature 
et  le  droit  des  gens ,  de  la  non  application  des  lois  de 
Téroigration  sur  tous  les  Allemands  en  général,  sera 
reconnu  ;  d'autant  plus  qu'elle  prend  par  là  sou« 
sa  protection ,  non  des  pci-turbateurs  de  la  tranquillité 
publir^ue ,  mais  des  concitoyens  allemands  dont  le  sort 
jusqu'à  ce  moment  a  été  une  suite  aussi  triste  que  peu 
méritée  des  circonstances  de  la  guerre ,  et  qui  d'ail- 
leurs, sans  ces  considérations,  pnifitcraient  des  avan- 
tages et  bienfaits  de  l'amnistie  qui  a  coutume  d'être 
airétée,  ainsi  (|ue  tous  les  traités  de  paix  Tattestent, 
lors  du  rétablissement  des  relations  amicales  entre 
deux  nations;  amnistie  quia  été  déjà  assurée  préala* 
blement  par  les  ministres  plénipotentiaires  Irançais 
dans  leur  note  du  19  germinal  (  8  avril  ).  L'on  croit 
pouvoir  d^aulant  plus  compter  sur  celte  concession 
générale,  que  les  lois  françaises  sur  réinigiation  par- 
lent mèinc  en  faveur  de  ceux  qui  se  trouvent  inscrits 
sur  plusieurs  listes  d^émigrés.  L'on  comprend  ici  par- 
ticulièrement, outre  beaucoup  d'autres,  tous  tes  prin- 
ces de  PEmpire  et  comtes  allemands  avec  leui-s  famil- 
les, même  ceux  qui  ont  des  biens  en  France  ;  un  grand 
nombre  de  personnes  qui  étaient  entrées  au  service 
allemand  avant  la  révolution  française  ;  les  serviteurs 
d*état9  de  PEmpire,  qui  sont  sortis  de  leur  pays  avec 
OQ  sans  leurs  seigneurs  avant  la  réunion  de  ces  pays  à 
la  France,  et  se  sont  établis  ailleurs;  les  serviteurs 
dei  étals  de  PEmpire  en  Alsace  et  en  Lorraine ,  les- 
quels doivent  être  uniquement  regardés  comme  étran- 
gers, et  qui  ont  dû  suivre  leurs  maîtres  ;  les  person- 
nes de  l'ordre  équestre ,  nommément  celles  dos 
cantons  du  Haut  et  Bas-Rhin ,  du  canton  du  Nccker , 
de  la  Forôt-Noire  et  de  l'Ortenau  ;  enfin  tous  les  autres 
dépendants  de  l'Empire,  qui  sont  domiciliés,  cl  ont 
en  même  temps  des  biens  dans  les  pays  allemands  (  lant 
réunis  que  nouvellement  cédés)  ci  dans  ceux  soumis 
à  la  domination  française  ;  ceux  qui  à  canse  de  leurs 
possessions  en  Lorraine  et  en  Abacc  sont  restés  (  en 
vertu  des  traités  de  paix  précédents  ,  et  même  d'après 
l'adhésion  du  gonvemement ,  dans  des  temps  anciens 
et  modernes  )  en  rapports  immédiats  avec  TAlieroa- 
gne.  L'on  a  en  coméqnence  Pcspoir  certain  que  le 
nf  francab  MiMà.iMMiiiMB  fgÊÊcviiér&m- 
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surcr  au  moins  à  toutes  ces  personnes  (  au  lieu  de  les 
assujettir  à  la  demande  en  radiation  .  qui  est  accpm- 
pagncc  «le  beaucoup  de  rlifficultés  et  de  frais  )  la  non 
application  des  lois  sur  l'émigration,  et  de  faire  sup- 
primer et  annuler  tout  ce  qui  s'est  fait  contre  ce 
principe. 

8^  L'on  reçoit  avec  gratitude  l'assurance ,  donnée 
par  les  ministres  français,  jque  l'on  s'occuperait  ins- 
tantanément de  soulager  autant  qu'il  serait  possible 
les  pa}S  occupés  de  la  rive  di-oite  du  Rhin  ;  Ton  et* 
pÀre  donc  que  de  nouvelles  représentations  produi- 
ront reflet  désiré  ,  et  qu'en  consécincnce  les  troupes 
françaises  évacueront  cntièremenl  la  ri\c  droilo*,  que 
les  contributions  cesseront ,  et  que  la  principale  con- 
dition de  l'armistice  (  que  les  ministres  plénipoten- 
tiaires de  la  Républiuue  française  eux-mêmes  ont 
assuré  n'avoir  point  enfreint)  , savoir  le  ravitaillement 
d'Ehrenbreisiein,  stipulé  par  Ks  conventions,  sera 
accordée  sans  aucun  ciélai,  d'anlantplusquc  U  démo- 
lition de  celte  forteresse  a>aiil  été  couseotie  et  arrêtée, 
il  ne  peut  exister,  incine  dans  le  rap|>(>rt  le  plus  éloi- 
gné, aucune  cause  qui  s'y  oppose. 

9^  L'on  est  disposé  à  renoncer,  dans  le  traité  de 

fiaîx  à  conclure,  à  toutes  prétentions  et  droits  de 
'Empire  sur  les>  objets  dont  la  cession  sera  faite  à  la 
France  ;  cette  renonrialion  s'étendra  aus.«i  sur  la  Sa- 
voie ,  et  les  Pays-Bas  dits  Autrichiens,  lesquels  ont  été 
cédés  à  la  République  française  par  les  traités  particu- 
liers avec  le  roi  de  Sardaigne ,  et  en  vertu  du  traité  de^ 
Gampo-Formio. 

Quant  nu  Frickthal ,  l'on  doit  se  référer  à  la  déclara- 
tion faite  k  ce  sàjct  le  lO  août.  Il  est  néoessaire,  au 
reste  ,  (|ue  le  gouvernement  français  s'entende ,  avant 
tout ,  parfaitement  avec  la  maison  d'Aulriclie  à  ce  su- 
jet. Alors  TEmpire  ne  refusera  point  son  accession  à 
cet  arrangement ,  et  il  ne  fera  aucune  difficulté  de  re- 
noncer de  son  coté  à  toutes  les  attributions  dérivant 
du  lien  constitutionnel ,  qu'il  avait  sur  cette  portion 
dejpays. 

L'Empire  est  également  prêt  à  renoncer  à  tous  ses 
droits  sur  les  pays  cl  fief»  situés  en  Italie  ,  qui ,  en 
vertu  de  la  paix  de  Cumpo-Formio ,  sont  échus  k  la 
république  Cisalpine  -y  mais,  quant  aux  autres  fiefs  ita- 
liens ,  la  députation  ne  peut  que  renouveler  la  de- 
mande faite  le  10  août,  qu'il  soit  donné  des  éclaircis- 
sements à  ce  sujet,  cl  une  détermination  plus  précise 
des  objets  auxquels  on  doit  renoncer. 

10®  On  est  déjà  convenu  que  les  ouvrages  deKehl 
et  fie  Cassel  seront  rasés,  et  ta  députation  consent  aussi 
à  donner  l'assurance  que  dans  le  voisinage  de  ces  deux 

filaces,  et  nommément  à  la  distance  de  3,000  toises  de 
a  rive  droite  du  Rhin  ,  il  ne  sera  pas  élevé  de  nou- 
velles fortifications.  Au  reste ,  la  cléputalion  observe 
qu'outre  les  demandes  non  encore  i*êpondues  qui^ont 
été  faites  en  faveur  de  la  diète  générale  de  l'Empire 
et  de  la  chambre  impériale,  il  y  a  encore  plosieura 
objets  concernant  le  repos  et  la  fortune  des  partictt- 
lien,  qui  auront  besoin  d'élre  déterminés  d'an  com- 
mun accord  ;  tels  seront ,  par  exemple ,  le  terme  à 
fixer  pour  la  libre  expatriation  de  ceux  des  habitants 
de  la  rive  gauche  qui  voudront  s'établir  sur  la  rive 
droite,  et  liiee  versé;  l'article  des  indemnités  à  ac- 
corder à  ceux  qui  par  l'événement  des  la  cession  per^ 
drontlcorh  appoitilemenls ,  bénéfices  ou  émoluments; 
l'assurance  de  ne  pas  in(|uiéier  les  servitcui-s  des  états 
de  l'Empire  j)Our  des  actes  antérteui*s ,  relatifs  à 
l'exercice  de  leurs  fonctions;  etc.  Tous  ces  différents 
objets  trouveront  leur  place  convenable  dans  les  pro- 
jets formels  des  traités  de  paix  ,  et  l'on  ne  s'y  arrêtera 
Kas  par  cette  raison  davantage  ;  mais  la  députation  se 
ornera  à  répondre  ici  à  la  dernière  note  française  et 
à  renouveler  rassuraoce  que ,  par  une  suite  des  clTorla 
pleins  de  xcle  qu'elle  ne  cessera  de  faire  pour  procu- 
rer k  l'Empire  une  paix  juste  et  acceptable,  die  oe 
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dcNinera  s&remeDt  ji^ntuls  le  moindre  prétexte  fon4^ 
de  rompre  let  Qé^cîatioiu. 

iV^/<r^.-- Préparatifipour  la  guerre.  Eaineeontfe 
(e$  Français. 

Turin,  —  On  conliiiue  de  massacrer  des  Français. 

Jmstetdmm.^  Equipement  de  la  flotte  batâve. 

PaHj-.  -T»  Nouvelle  de  la  eondamiiiiHofi  à  aiort  de 
41  révoltés,  par  la  eummiiâion  militaire  étvblieè 
MaliRfJ.  *^  Le  Rédacteur,  journal  officiel ,  confirme 
le  ttauvais  destin  de  la  division  sortie  di*  Brest.  — p 
Marché  de  troupes  contre  les  rebelles  de  la  Belgique. 

-*—  I^es  papiers  de  Londres',  en  date  d^  93  yçndé- 
miairc ,  stinoneent  qu^il  est  arrivé  de  ÇoDstAnlinople 
à  la  seerétalrerie  d*étal ,  un  immense  paquet  de  lell^es 
et  dépêches  saisies  sur  un  des  avisos  expédiés  par'Bqr 
naparte  ',  que  parmi  ces  leltros  il  en  esl  une  de  cq lè- 
verai à  son  frère ,  daps  laquclfe  il  lui  rend  compte  d^ 
Sa  position,  et  une  autre  de  Berthier,  relative  à  resprjt 
i|tii  anime  Parmée.  Il  s^en  trouve  aussi  du  jeuneBea^- 
barnals  (  beau-fils  de  Bonaparte)  à  sa  luère,  çt  de  Tal- 
linn à  spn  épouse. 

.  -^Jdétailssur  les  «hangements  opérés  k  Milan.  Pvot 
Station  de  %%  membres  des  deui  consetls  et  du  di< 
(ççtQur  Sopransi  «  déposée  entre  les  mains  du  ettoyet 
tli|içh4 1  l^auvel  ambassadeur  de  France.  —  Tableau 
glSu^al  de  la  répartition  de  la  contribution  foncière 
}^v  \  au  Vil  »  annexée  à  la  loi  du  7  brumaire. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSBIL  DBS  ANCipiNS. 

siANcft  py  7  B^yiiMiip. 

Sur  le  rapport  deDuffaut,  approbation  ou  ^ciot  dp 
(litfisfèiirs  résolntiohs  sur  les  opérations  d'assemblée! 
primaires.  —  Arnould  fait  approuver  la  rdsohitv>n 
retlBthre  à  la  répàrthion  de  2tQ  mîlllons  c|<^  QOMtlIliMr 
Hpn  f^cière  pour  Tan  VU. 

CONSEIL  DBS  CINQ-CBNTS. 

8BANCS  OU  8  BRUBIAlfiB. 

Messngc  au  Directoire,  pour  avoir  dps  rçn^pîguo* 

Î^\\\s  $ur  |e$  tiQubles  des  uépartjpmenls  réunis.  *t-  Le 
^iiseil  i^QuruP  un  projet  d  AnaricMX|)ouratign|enler 
le  fr^il^ment  dçs  juges.  —  Comité  général  pour  les 
ql^anccs, 

^CONSEIL  DES  ANCIRNS. 

séANCB  DU  8  BBUMAIBE. 

Gaiot  propose  d'approuver  la  résolution  qui  fixa 
ka  détàeuses  du  ministre  de  l'intérieur  pour  Tau  VII. 
ÂjOttriMHueat. 

Farééiés.^fieWet  d^an  onvrage  intitnlc  Reeher^ 
oiies  sur  ici  Origines  çc^Uques  y  prindpatemen\ 
êër  celles  tiu  Bugey- ;  ptiP  \e  iBtItfyen  J.-Jé  Bacon. 


IH^  41.  WHmwm 
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Jifit^YorL-^LcA  Btata^Unis  soni divisés  en  deai 
partis;  celui  du  gouvernement,  i|ui  veut  ta  guerre 
9^tre  la  France  ;  et  celui  du  peuple,  qui  veut  la  paix. 
CoasUutUêtople,  -^  Situation  jnotitique  de  la  IPortd 
à  regard  des  Fiançais;  et  bienveillance  du  grané-scl- 
gtuiur  pc^r  les  Anglais  et  let  Busses. 


nu  nîi  ecloîrt?  ï  avant  de  i  ppondi'e  a  Ir*  ilernière  note 

ùcU  tlépulalion  de  TEmpir^, 

Voîcj  1c  mémoire  qu€  les  mioUirca  peuple r^s  ont  re? 
mil  le  28  vcnJérniaire  À  la  lîé^ju talion  île  rEmptnr , 
r(!latlveiiient  ï  EKieitbteistcjn  : 

«  Lessoim^i^nésimini^trca  plénîpnteritiûii'fsdeSÉ  M, 
proïisitîoue  1  ri'atil  pu  ïipfirenilre  sniia  uu  juti^rèt  parti* 
tuîier  que  la  commission  impériale  sVsi  détenninûç  a 
s'înlLTposcr  séi  îc'u<ejncnt ,  prta  de*  miuUux**  pL^nipo- 
iGfitluîies  fl<^  lu  îlépubliqiip  rran^;iis£^)  au  iujtl  ile  ta 
levée  dèfiruiive  du  blafua  dT.liicnlïi'eistcin^  par  le 
mûscn  de  hi  rcmiât;  d'uJ^l^  f}uk'  veibnle  et  d'uii  çnlie- 
ticn  de  usa  mj>\\  ton^xifinuLcrt  obj^t  ;  et  i\ini  It;  p»><;« 
ch  d^  ce  Ueiiiier  ne  doiinant  im^  iitct^ie  une  e^iiéruitiv 
de  ^ucctA  au^i  a^suiéc  qtj  oti  miuvail  sVu  Ibltci 
tJ^apirs  te?  lâisons  de  justice  fi  U\quilu  sur  k^qi^cll^f 
Cfite  demainle  ac  fQiidfUt  f  la  drputHUon  île  TEaipirt; 
rn  u\aït  pris  ucea^Iun  de  soiim^itic  drti  i  lic-f  ccitc  ^* 
r*] i i  e  a  s^  d ù U b i3 fa l j i]  n 5  d a 1 1 s  l .i  séa n ce  d c  ^^ cj u 04 il  luu * 
Lus  ^oiissîgnùâ  àont  convaUicuâ  quel»  d4^p^utï<>ii  (Iv 
l'Empire,  pénétiCË  de  rîmpoiUuee  eiHcuie  de  cMit^ 
&eL-vei  jusqu'à  la  fin  tk-s  négociât  ious  un  [m^lemaiiÉtenil 
jitâqu^a  préâenL  d^une  manière  &i  Uunoiubk%  â'dïjr- 
eera ,  de  concert  avec  la  comnnsiion  impérialt^,  de 
renouveler  1rs  réi  Imuaiions  cxpri(uC-c5  dam  le^  nuits 
rciuïsûs  ïuïlt^rit^ujvuiiiu  a  la  lùgaiion  françabe  j  H  m 
parLÎcutîcr  d^ins  leâ  det  nieras  ri'uréî>em;UU»its  l^iit^i 
c^  ïujet ,  avec  tYMKyrgîe  uét:csâane  puur  nbieuîr  àû 
hUite  légatifiu  des  di^pOâLlion9€onx!iâpuni1anles  k  jV^ 
quilé  qu'on  {i  rc^ijarquc  fivec  un  plaisir  pailkulier 
qu^^lle  a  tujmife^tL^t-!i  au  sujet  de  [ilusicui»  aulrci  irll* 
des  Don  (encore  aplanî:^,  il  dont  le  refus ,  dnns  1c  itts 
dont  il  s^agit  ici  i  ne  pourrait  en  e0^cl  pUis  avoir  d«  tiu| 
raisonnable  clrpuîs  que  le  d^^'ntJUJîeîli-AlïC'ït  d^l^'Jm  n- 
lueistein  a  ûte  ai'cordé  l'L  stiÎL'nui'lInnctU  a^iuê  ui>ur 
TaymirÉ  Ct'penJant,  d'icî  »  cv  quu  k  rétolitis^cjncui 
alisoUt  de  hi  IriinqnilJiic  publique  l'xlgt!  vc  sacr^flie 
impOiLant}  la  cou3<crvaliou  de  c^:  poi^ti:  eM  d*niiu  iva^ 
partance  trop  évidente  pour  lu  lûrete  de  TKni^jIrc  cl 
en  particulier  }Hiur  celle  de  ta  partie  de  VA^hinT^^nv  , 
qui  esL  Tobjel  to t valant  Jes  ^uîiu  iuftitigaliles  de  S.  M. 
le  loi , pour  ne  pas  intp^^ei'  i\i}%  »vU!>3ignL*i  l'tilïlî^iitUir» 
de  fdhe  eonnabre  a  lu  JéptjUiion  do  l'Em^iiK:  ujin- 
bien  ils  dèsireul  que  le  siurè^  te  p1U5  compUa  |j.'|umd« 
le  plus  toLpo&stt^le  aux  honarablesi  e[ïorl:»i^u'elle  tcf.)  ù 

Londres,  —  R inflexions  du  Mornins^Chronf^ 
sur  la  d  jclaration  de  guorre  de  la  Porte  a  Iq  f  raii^^/ 

Cb//-tf.— Us  Ugues-iîrisçs  no  somI  pas  trait4l#ii<p{ 
Le  rc^sidciil  Flqrmt  GMïot  s*cst  ro^ré  ^Hagf^i»       ., , 

la  Haye.  -^  Prpb^itJQq  4^^  Aàarç|mn4im.  «if 
giaUfs.  .    .,.,», 

ficpukliçi^e  fra^fi^se^^  JirH4:çft^^  —  MiUlJMi 
ments  de  trûvinps  ain  ui^jrabcMl  c^n^p  I»  .(«'bttUlli 
Ordre  du  général  Ré^Minot  ans  b^l^tAUtiidliiittikUMi 
de  dt^post'r  leurs  arabes.  De^lrHctiûu  iiartiijUd  2m 
rcU'Iles.  .    rAt 

Paris,  -r- 1,01  Anglais  c^Pt  évnoMé  le  U^ .  ta  mk 
place  qu  i\a  eus^ut  ù  S«|i)|t  Qqhim^o^  -^  Airîvéf  «| 
géncriil  Huiuluîft,  ,^  ,.», 

FariétéA,  ^AnDQKICC  dé  U  ((«V'^lvi^aèil  lijyfi^WMW 
nt^sce  des  HqwAme^is  /mnçms  ^  paF  |f  l^tfli 


L.euoir. 
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prises  maritimes.  —  S.i?ary  dcmamk  le  ra|>iiorl  d'un 
arr^ld  qiril  n  fait  urendre  au  sujel  d\iu  coiiiicnt  né  \c 
22  si'plciiihro  1777.  Dclbrd,  Cruchon  ,  CcîitJïâk-u , 
Lrcoinle-Puinivaux  font  plusieurs  ob^ervaliouK  »  ot 
le  Conseil  renvoie  la  question  à  uue  cojiuaissioii  spe 
riMlc.  —  Destreui  ht  un  projrl, couviniu  la  veille^  eu 
comilé  général ,  pour  la  prouibitiou  du  \rà\\kr  éLrau- 
ger  et  rétablissiHiieiit  d'une  taxe  sur  h  papier  fiibriqué 
en  France.  —  Comité  gênerai. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉAN€6  DU  0  BRlFuiAinE. 

Qoss4^Q  fait  un  rapport  sur  la  rëiioiutien  reTntive  au 
tabac  :  il  en  propose  le  rejet.  Alourneciienr. — Goupil- 
Prt^feln  et  Saligny  parlent  conlri*  ïa  riL^olution  sur  le 
régime  liypolbucaire.  Corimdet  elCaillr  la  dcrcndenl. 
Ajournement. 


RaKtadt,  —  Les  AntricUieus  sont  cauloanés  dans 
le  Vorolberg. 

Londres^  le  %%  vendémiaire* "^U  vioni  d«  pa< 
rahre  dans  le  Courier  d®  Lo»di%a ,  une  lotira  du 
bailli  dti  Tignié,  grancIVruix  (ituniialre  (^«Tordre 4k 
Malte,  à  L.... ,  bailli  de  Tordre.  Celle  telUtt^  qui  pa- 
rait avoir  élé  écrilis  de  Malle  peu  de  teiup*  apréa  le 
départ  do  Bouaparlc ,  coulieot  d«i  d^iaiU  furi  ioirre»- 
sants  sur  Puu  des  évcnemcnts  lr«  iiUi^  mémoriblci  d« 
ce  fiècle.  £lle  peut  s^^rvir  à  Cf^iârui^r  deun  nérll^ 
polîtiqurs  trop  souvent  (uécoiÉiiuet  :  Tune ,  qua  le 
princî^ial  moyen  de  défense  d'urt  gciuvcnitmeni  cniilre 
une  allanue  étrangère  ronsiatv^  dans  Taffei  tîcm  «i  le 
rcipeci  iUi  peuple;  Pauirei  qu«  ki  inAtilulions  vietl* 
lissent  comme  les  individus,  at  que  qm  Upu-ttfi«,  apn» 
avoir  étonné  le  mondo  par  IVoergit!  qu'i-lJ»  oui  ta 
inspirer,  elles  ci^dent  au  premier  cbuc*  Ainsi  à  Malle 
le  peuple  ne  \oulut  point  combattra  pour  un  ^uscr* 
nement  mri|  méprisait  ou  baUsail  ;  et  '-es  cbcvaUers 
de  Saint- Jean  .  qui  firent,  à  dtvertei  époques,  des 
prodiges  de  valeur ,  se  sont  moutrèi,  lars  dis  1  évéïifî- 


ment  qui  a  consummé  leur  anéantl^senicntr  au-dt^ous 
de  la  dernière  et  de  la  plus  làcLc  miUL'e«  Au  surplut , 
cette  lettre  écrite  par  un  vieillard  ûclogênaire,  pas- 
sionné pour  son  ordre,  dans  k  moment  de  sa  des- 
truction, contient  divcrics  inculpaiious  de  trahison  aï 
de  corruption ,  sans  doute  peu  r^Hidét-s ,  con^r^  d«i 
individus  quVile  désigne,  11  nous  semUlc^  dis  iii^ira  de^ 
vo:r  de  ne  point  contribuer  à  les  propager,  et  d«  mp* 
primer  au  moins  les  noms  de  ceux  qu'eltas  a|iit|i|ent. 
Pourrait-op  nous  savoir  mauvais  gi  à  |ie  oeUe  réaarvo  ^ 
quand  ces  inculpations  ont  paru  mu  moûu  hasiir4««s 
ai|  rédacteur  du  Courrier  de  VBurope^  émigré  Irai», 
çais,  et  toujours  prêt  à  accuciUlr  et  k  répandra  Ut 
opinions  les  plus  uéfavorabies  à  son  snfiienii^  patrie , 
ou  &  C4!U«  qui  lu|i  paraissent  attachés  ?  Nous  nuus  hur- 
nerpns  d(>ni*,au|ant  que  nous  le  poturmut^à  iapport«f 
las  détails  historiques  et  militatres,  en  iuviianL  euiroie 
le  lecteur  à  se  rappeler  que  l'auti^ur  de  la  )uire  a  dû 
simveni  voir  les  objets  à  travers  te  prisme  da  U  liain« 
ou  de  la  prévention. 

M.  deTignié  trouve,  dans  |e  gouvernament  faible 
et  vacillant  du  feu  srand-maitre  d«  Holian ,  la  pre< 
mière  cause  de  la  cbntc  de  rurdra  de  MaUe^  \\  avait 
laissé  propager,  dit-il,  les  principe*  il«structours  do 
tout  gouvernement.  Nous  avuiis  élâ  trahi»  par  les 
membres  de  Tordre  qui  avaient  la  diiectioa  des  fi* 
nances,  des  fortifications  et  de  Titiiillrnc  :  ks  rk-bt-s 
lialiitants  da  Malte,  barpna  (t  ik#i;ociafiii, onl  marqué 
la  p!as  grande  ingralHiido;  ib  oiit  litit  assasÉiner  dis 


cbeTaliers,  en  propagaaat  le  bruit  que  osa  cbevaliera 
les  livraient  aux  Français.  Au  moia  de  janvier  1798, 
le  Directoire  envoya  à  Malte  (e  nommé  Pouaaielgue;  il 
se  logea  cbea  un  parent  de  son  nom  ,  riche  banquier 
et  capitaine  de  port.  Garuson  •  consul  de  France ,  eut 
Tordre  d'écrire  la  liste  des  Maltais  qui  voulaient  u» 
changement  de  gouvernement ,  et  qui  promettaient  da 
se  révolter  lorsque  la  France  leur  en  donnerait  avîa  ; 
Il  chargea  ses  agents  d'engager  lia  Maltaia  à  aller  ae 
faire  inscrire  chez  le  consul  de  France.  Hompeacb 
était  instruit  do  ses  menées,  qu'il  lui  laissa  conduirai 
quoique  même  des  grands-croix  lui  en  eussent  rendu 
compte ,  et  lui  eussent  fait  voir  des  lettres  que  Pous-r 
sielguc  avait  apportées.  M,  le  chevaliei*  O  Uara  en  fut 
Instruit  dans  le  lcm|)8;  il  peut  en  rendre  compta. 

Au  commencement  du  mois  de  mars  de  cette  année , 
Tamirallrançaisfirueys,  venant  de  Corfou  avec  une 
escadre  de  douze  vaisseaux  de  guerre,  parut  devant 
Malte ,  dont  il  voulait  counaiire  les  cotes  :  il  envoya 
dans  le  port  un  vaisseau  qui  avait  liotoin  de  répara- 
tions ,  et  au(|uel  Tordre  accorda  toutes  sortes  de  se* 
cours.  L\'scadre  française  reconnut  pendant  huit 
jours  tons  les  points  ou  Ton  pouvait  làire  un  dél^ar* 
qucment.  Les  agents  des  Français  essayèrent  si  laa 
calomnies  réussiraient;  Ils  firent  courir  lel»ruitqu« 
Us  chevaliers  qui  commandaient  les  puiles  le  long  da 
la  mer  Ica  trahiraient  :  ce  qui  fut  cru ,  et  ca  qui  Atn 
la  confiance  que  |es  ^altaia  avaiam  dans  les  tkm* 
valieis. 

Aloia  le  chargé  des  afEsiras  d'£apagn«  «t  laa  cha* 
valiers  espagnols  trouvèrent  mauvai»ea  laa  petitea  ne* 
sures  de  sûreté  qu'on  avait  prises  ;  ce  qui  fit  voir  ans 
Maltais  que  le»  chevaliers  étaient  divisés* 

Le  consul  de  France  Garuson  fit  part  è  M.  da 
firuevs  qu'un  grand  nombre  de  Maltais  sa  joindrai! 
aux  Français  dès  qu'ils  attaqueraient  Malte,  iur  l*avia 
qi^'on  eut  de  Tarnittinent  qui  se  faisait  à  Toulon,  et 
4'après  des  lettres  qui  annonçaient  qu'il  regardait 
Italie  I  le  bailli  do  la  TourKlu#Piii  voolot  qu'on  se  mil 
en  défense,  qu'on  palissadàt,  qu'on  mit  ea  état  laa 
Iwils ,  les  aftûis ,  eto.  ;  mais  il  ne  put  rien  obtenir. •• 

Le  6  juin  ,  parut  devant  Malte  une  partie  da  con- 
voi français  cumpusé  da  70  l)âiiinenis  oe  transport  et 
de  quelques  frégates,  qni  attendaientle  reste  de  l'armée 
que  commandait  Bonaparte.      ^ 

L'inquiétude  augmenta  parmi  les  chevaliers  mat« 
tais  qui  voulaient  défendre  Tlle.  Le  sénéchal  ,  qui 
était  le  prince  Camille  de  Rohan ,  eut  le  commande- 
ment  dea  milices;  on  mit  sons  ses  onircs  le  bailli 
Tommas ,  homme  de  mérite ,  mais  qui  n'avait  jamaia 
servi  que  sur  mer,  et  le  bailli  de  Clugny,  brave  homme. 


vieillard  âgé  de  71  ans;  c'était  avec  de  pareils  cb^ë 
qu'on  voulait  combattre  les  jeunes  et  entreprenants 
généraux  français.. . 

Le  9  juin ,  arriva  le  reste  de  Tarmce  et  de  Tescadré 
française,  commandée  pai*  le  célèbre  Bonaparte,  qui 
fit  demander  verbulement,  à  4  hcu^ea  de  Taprès-widiy 
par  le  consul  Carusou  ,  que  Ton  reçût  dans  le  port  de 
Malte  toute  l'armée  fi  ançaise,  qui  était  compoaéa  da  |S 
vaisseaux  de  ligne ,  de  UÛ  autres  bàtimaiiU  da guarni , 
corvettes,  frégates,  chaloupes  canomiièrea ou  galiotaa 
à  bombes;  et  de  300  bâtiments  de  tranapoTl  qui  por» 
talent  60  mille  hommes  des  meilleures  troupes  de 
France  ;  cette  immense  flotte  s'étendait  depuis  laGoaa 
jusqu'à  MarsaâciroGco,  a|  Pie<iaçait  a»  néma  teaipa 
tous  les  imints  attaquables. 

Le  graud-maitre  assembla  la  conseil ,  qui  répondit 
par  une  letUre  dans  laquelle  on  priait  Ikmaparte  da 
mettre  par  écrit  la  deioaiule  qu'd  ûiisait ,  lui  faisant 
observer  que  les  lois  de  Tordra  et  les  réglas  de  la  nea* 
tralité  ne  ^lermcuaiaiit  pas  de  recevoir  plus  de  quaura 
vftiueaai^  a  li|  (ois,  que  la  a4reté  du  pon  l'exigeait 
'ainaî  :  le  conseil  disait  enfin  que  Tordre  avait  toujours 


4e4  ^  W^l 

sion  militaire  tli!  Bennea,  Ûû  rémigré  Phl1ip[)«  Ugris 
€c  WéOYilîfé.  —  Currc«»pomhucc  trouvée  sur  nn  chef 
de  bHgMicfs  »  tnr  auprès  tîc  BcHr-Jsli^  —  Monument 
élevé  a  la  glourdr  Boimpnrte,  par  la  commiuie  tle 
Trolitnon  ,  (lé(mrrrrnrHl  *f(i  Flnîslèrt;»  —  Hotinnirs 
rcndnsà  Napli^s  u  VnnunA  NtHson.  LViutbass^uletir  de 
ta  Répobtiqnp  rranç^isUf  L;iconihu  S:iiiit  MicUi'l ,  v 
estabreoré  ilr  dé^tii^ts.  Sa  kairc  à  M<  Ue  Gallu,  a 
Koccasion  dit  rt'rus  (le  s;i  lùfijestt^  i\e  lecouimElrc  io 
citoyen  Mancomit  en  sa  (jualik*  ^ïo  secrétaire  cl«*  léga- 
tion—Arrêté  daI>ifcctoire  an  su^t  des  armemoits 
en  course. 


extrait  d'une  leUrt  éaiie  par  le  citqyem  OmÊéf 

datée  d'Alexandrie  ie\t  Utermié&n       * 

,  ...    »      '  .^*i 

J'ai  été  i'hargé  par  l«  général  tm  th/éS  ê»  noMiUlr 
toutes  les  production  des  arts,  manulactorct,  efkwy; 
eniin  tout  ce  qui  tient  à  l'industrie.  Il  m^est  at^iHIl 
plusieurs  artistes  et  dessinateurs.  Je  Taia,aussi  exéonld' 
clos  moulins  simples ,  |>our  fournir  de  la  foritte  & 
Tannée. 

Pendant  que  les  aéroslters  n'aTaîent  pas  de  travaux 
relatifs  à  leur  arme,  je  les  ai  employés  &  ûHvvrct  p)u* 
sieurs  monuments  qu^il  était  îm|)oi mot  de  contiaiir»; 
tels  que  les  deux  obélis(|ues  de  Ciifnpâlio^  eti\  J'ai 
déjà  tait  aussi  une  collection  de  di-sstiis  et  de  flescrip- 
ttons  qui  nous  retraceront  toujours  dç$  t  h  oses  trnu4>r 
Unîtes  pour  nos  progrès,  an  moins  curieuses  p^r  uuv 
skiguiariié. 

I  Le  général  an*ii  demandé  nn  mmen  de  hranter  1rs 
foails  des  troupes ,  qui  se  rooillcnt  Ici  dnns  un  jour 
au  point  de  ne  pas  les  reconfinttrv.  J'en  ai  brunz^'i 
un  ^i  sortira  d«  modèle,  et  j'nî  èirît  k  protédé 
qu'oB'a  missur-le-eliampen  ut»igt!  avec  le  plas^nod 


[an  VII.] 

élé  en  pai\  aver  \n  France,  qnî  n'avoU  ccs*é  de  Vas- 
mver  de  ton  amitié..  Celte  kllre  fut  remise  au  consul 
GarusuTi ,  qui  la.  porïM  au  générni  Bonaparte  a  ho*  il  dti 
wni^^-au  tOf'ieni;  il  îtii  iTinil  awssî  In  lis  le  desMalliiis 
qui  proNicttaienl  de  st  joitidrc  aux  Fronrsvis,** 

Le  nombre  à^.  ces  Mallais  étail  de  i  nilllei  ÎU  of* 
fraiffit  de  faire  maln-ba&s£  sur  les  chevaliers,  à  bi 
prrmiêiu  bnmbe  que  Bonupartr  ferait  jelci:  sur  la 
%»Ke>  Quand  sur  ks  sqil  heures  du  %q\%-  »  on  ^it  à 
Malle  que  flmtapane  ne  renvoyait  pas  le  consul  Car u- 
acm  ,  alwr»  on  se  prépara  à  <e  délVnslre,  On  croyais  avec 
rai^n  qo*on  serait  altJiqué  le  li  ndetuain.  On  ordonna 
de  tairii  prcndix»  les  armes  auï  niîlicrs .  de  palUsadcr^ 
Cl  de  iransporu^r  le»  poudrt'S  de  la  Coton cr  dans  \\\ 
«ilïe,  cboMîqiii  aurait  de  mande  au  moins  bu  il  jours 
dan^  des  temps  Irnnqntllcs. 

CominiMl  n'y  avait  point  de  génér.il  en  chef,  pei- 
loiMic  ne  pouvait  donner  d*ordres,  cl  le  grand-maitri- 
Itesovhiii  point  de  50n  palais.  On  donua  le  tomman- 
liemenL  de  l'enceinte  de  la  Coioner  au  b;)iUi  de  \a 
Tonr-dU'PiTi ,  avec  urdrc  de  faitrc  Iransporler  l«  pou- 
dTeâdflns  hi  viile,  mais  on  nebil  donna  personne  pour 
èeirampm-l  :  il  y  -ivait  ccpendaï^i  ptn»  de  dii  mille 
barils  de  poudrt"  à  Iransporter  a  pbis  d'une  dt'rnr-lîeue, 
01  le  port  rt  rr^vin-scc  -  ce  frïind-cruîi  prit  avec  lui 
ariïe  tbevalicrs  qui  ritssemijltï'mi  200  porrtfai^  ,  et  k 
Wndemain,  dimskochc,  ^  quatre  heures  du  malin,  ils 
comnicttt'èi-ent  celte  périlleuse  opération.  Voici  qncb 
étaient  les  eominandiints  :  le  prince  Camilk  <lc  Robjn, 
commanibni  |c«  inilirea  et  U  campagne,  ayartt  sons 
lui  p<*ur  lieutenanta-géoéramt  les  bnitlis  de  Clugni  el 
Tommasi  ;  Il  le  du  Goze  était  cf^  mm  ai  idée  par  le  com- 
mandeorde  Mégri^ny  de  VîHe-Bc!riin,  qui  l'n  était  le 
gouverneurs  Plie  du  («i^imin ,  par  le  chevalier  de  \  alm^ 
kiToui-Bouge,   pîir  te  chevalier  de  Saint-Simon,  \^ 

auel  voyauL  les  Fiançais  dc>barqués  déserta  et  pnssa 
e  leitrc^ic^  la  Meilena ,  par  te  commandeur  de  Bi' 
ieieu;  Saint-Piiul,  par  le  chevalier  île  la  Ptitiousc  ; 
Saini-Julifin,  \>i\t  (e  chevalier  de  Prè^iNe  C  ces  deui 
bustis  ùiaicnl  aouâ  le  comman'lcmeni  du  capitaine  de 
vais»e  a  u  Sa  i  n  t-  Fé  1 1  %  }  ;  Sai  n  i- FI  lo  m  us  c  i  M  a  rsa^Seirocco  ^ 
par  le  chevalier  iJvipin  de  la  Guèmière;  U  dié  Val- 
leite,par  le  bailli  de  Lora^^  marèihal  de  Tordre;  lu 
FJonaiiCj  par  le  baiïU  de  Bellemont  »  l*^  ^^^^^  M,îi>scl 
et  Ti^nie,  par  les  baîlli^  Gurgao  et  la  Tournai ni- 
Quentin  \  le  fort  Kicaâoli,  par  le  bailU  du  Tillel;  le 
c  bâte  au  Sai  ni- Ange  ^  p^  le  commaudour  de  Casiel  ■ 
la  ne  ;  le  bourg,  par  le  eoinniandeur  tle  Gondrecourt  ; 
Tile  do  la  Sangie ,  par  le  bail  h  de  Sainl-frop^,  qui 
éLaît  commandant  de  vaisseau  i  Botirmola^  parle  ca- 
pituine  du  Sobcirai  l'enceinte  de  la  Coloner ,  par  k 
nailli  delà  Tonr*du-Pio;  mais  on  û*y  avait  plate 
aucun  caoon*  Le  haiUi  Tummasi  voulait  défendre  les 
retrauL-henfienls  de  Nasciar;  maii  on  eut  Patlentton  de 
ne  lut  donner  aîicime  pîcce  de  canon  de  campagne, 
ni  d'aulres,  {La  suite  à  dvmuin^  ) 

Fioreme,  —  Les  Frnnç^iis  ne  voieut  pas  de  bon  œil 

î;i  ueu  l  r a  1 1 1  e  d  c  t  a  Tosea  u  e. 

Ev[*uhifquv  ifffttnemte,  —  Sjnclion  du  décret  qui 
sup  p  rinj  e  t  o  i\s>  Ic^s  co  u  v  eu  U  * 

Méptihiique/f^nrnhe.  —  Brest ^  —  Betilre^  fie  la 
f régule  în  /iomatnt*  cl  de  la  goélette  /a  Bhhe.  R,'ip- 
port^de  rëtjutpEige, 

Briij;eile.i\  —  Nouveaux  avantages  reiuporttfs  sur 
les  rclielIcSi, 

/*arh\  —  hlémoîre  au  Corps  tégislatif ,  nn  sirjct  de 
r impôt  sur  le  papitT.  —  Ordre  du  ministre  de  la  po- 
Wct^  coutfo  le^  idijuisilionnaire  et  coij!;erits  qui  £e 
rctircfidriil  en  pays  dtrougers, —Circulaire  du  mt- 
jmlt'e  do  ta  fçti^rrc  au  sujet  th'  rattnnhition  dm 
Congé-!  iilisotus  et  tir  reforme  ,  ;uitrcs  ijuc  &'uîi  deli* 

vr(*.^t:înl  [i;ir  kii  (pic  f^ir  It^s  conseils  diHJnjjnEslr:iliou      nanl  datis  cetlte  ialle,  au  travers  çle  Ijaaiie^       __ 
^mr^T-  ^i>»dtmi»tHMi>  ii]nrt jgf  Jg^pmg:.  j  «joili  «^T^^rtl^^^  WmM'fft 


LeTaiiseau  ie  Pairioie  ^  ^ai  porlail  ion  les  les  ma* 
tiares  nécesaaîres  à  raérosiallon  ^  a  écbouê  it  la  cote 
sous  nos  yeux*  Nous  avons  riïttre  de  b  mer  ooe  pMrtîe 
des  ol)je<s,  mais  il  nous  manque  bcftmoup  de  ebo^esi. 
Je  regi aite  surtout  la  botte  d'outib,  mes  couleurs  et 
les  éponges.  Je  suis  obligé  de  faire  de  nouvelles  eou^ 
leurs,  mais  je  n*ai  pas  tout  ce  qu'il  me  faïulraiL 

Hier  il  y  a  eu  une  fêle  h  Alexau  Ji  le ,  à  l'occasion  de 
la  prise  du  Caire.  On  a  tiré  des  lus^écs,  et  ta  \ilfe  a  élè 
iHuminée.  La  musique  des  deux  uaLiuoï  a  donne  des 
sérénades  aux  chefs  respectifs.  J'allai  chez  le  général 
Kléber,  i|ui  commande  ici;  il  m'engagea  k  me  pro- 
mener avec  lui  dans  la  ville.  11  en  ira  d;kns  nn  1i€U 
public  uù  Ton  faisait  de  la  musique  ;  un  ïliériTy  etilt 
arec  plusieurs  autres  chefs;  its  rendirent  au  général 
toutes  sortes  d^honneurs,  dont  une  partie  a  rejailli  ^ur 
nous.  On  nous  fit  servir  du  sorbet,  vU\  Yoiei  quel  est 
Tusage  à  cet  égard.  Un  esclave  proprement  vêtu  vous 
présente  sur  un  bassin  d*argcnl  un  verre  rempli  de 
sorbet  ou  dHine  autre  liqueur.  Uo  autre  csdave  tîcMt 
élevé,  à  la  hauteur  de  votre  bouelie,  un  morcean  de 
mousseline  rajce  pour  vous  en  sev*  ir  à  rcà.^ujcr.  Cetlt; 
cérémonie  finie,  deux  autres  es4.lave&  vous  apimneut 
dans  des  vases  d'argent,  l*un  de  Teau  rose  qu'il  vei^ 
sur  vos  mains,  sur  votre  tête  et  sur  votre  barbe j 
Tautre  porte  une  sorte  de  vase  ou  il  y  a  du  charbon 
allumé ,  sur  lequel  on  répand  un  ]iro  de  puu<»slère  de 
bois  drainés.  Ct  parfum  est  très  agix^ble  ei  fuii  esUmè 
des  Orientaux. 

La  musique  consiste  dans  deux  tambours  i  une  'i^Hr 
seMc  et  quelques  instruments  à  vent  fort  ressciéili*^^'* 
à  m»  hautbois.  On  joue  des  airs  qui  ne  varieUT  | 
que  pas ,  et  Ton  a  beaucoup  de  peine  à  y  dtsii\~ 
autre  chose  que  du  bruit.  ^  .^ 

11  y  aune  petite  fenêtre  grillée,  très  seti^c^^ba^^ 
nant  datis  cetfe  ialle,  au  travers  de  |a^tte^^'      " 


[aH  vik] 
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s'enfuîcnt-elles  quand  elles  s'apef^oivenl  q^  od  lee 

"ÇecîlojeD Tallleo cet errÎTé  ici îl y  •  Iroif  joui» 5  il 
est  y  je  croîs ,  parti  pour  le  Caire. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DBâ  aRQ  -  CENTS. 

giàlIGB  DO  1 1  nUMAOB. 

Reiiyoi  à  la  commîMion  il*un6  proponUon  de  Bcr- 
Uand  (du  CaWados) ,  sur.quelqnes  noioU  de  la  S^is- 
latioB  relative  aoz  sœurs  et  taiites  aëmigrës.  •r-Coa- 
bert  Tait  prendre  une  résolutîoa  pour  râablissemrnt 
d'un  hfttel  des  lùouuaies  à  Marseille. 
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DeEMtadt,  IvS  bfMMivt. 

Conclusum  de  ia  députailon  de  l'Empire ,  du  S 
brumaire* 

La  dépaution  de  rEnpire  a  téanoigné,  le  SS  Tea- 
démiaire,  au  Bunislre  pléoipoteBlialre  de  S.  M.  impé- 
riale ,  qu*elle  avait  Tésokt  d^mistM'  encore  aoe  fins  » 
dans  une  note  panicoUère ,  aar  reiécutloa  de»  con- 
ventions relatives  au  ravitalHenant  d^Elireabreisteio^ 
dont  elle  a  renouvelé  U  demande  ««ne  manière  si 
énergique  par  sa  note  du  Md«  moladcmier,  dans  k 
cas  où  il  ne  serait  pas  répondu  promptemeni  sor  cet 
objet ,  ou  que  la  réponse  ne  serait  point  conforme  s 
Tatteiile.  Comme  jusuu'à  ce  moasent  les  minhtres 
plénipotentiairas  de  la  République  firançaise  n*oot  re- 
mis aucune  contre*déclaralion  kce sujet,  la  députa- 
lion  de  l'Empire  croit  ^u'il  convient  d^ndresser  a  cm 
minislrw  une  note  ainsi  conçue: 

«  La  dépuiation  de  rEmpira  a  d^à  de  réeli 


demièrf  not««tu  It  octolire ,  et  de  lui  fiiire  une  ré- 
ponse prompte  et  tranquillisante ,  même  avant  de  ré- 
tïoodre  aui  autrm  points  de  ladite  note ,  an  cas  qne 
A  multipticilé  dm  objets  i^u'elle  embrmw  ne  leur 
permette  pas  encore  de  le  Cure* 

»  La  dépuUlion  de  TEmpire  doit  espérer,  d'après 
celte  démarche  réitérée,  qu'il  sera  fait  une  réponse 
qui  fera  cesser  eniièrenient  Us  inquiétudm  bonorablm 
i^ue  le  ministre  plénipoumiaire  impérial  a  montrées , 
et  que  la  députation  de  l'Empire  a  aussi  constamment 
pprouvém  pour  une  place  aussi  importante  et  une  aussi 
brave  garnison.  • 

Voici  la  réponse  que  la  légation  (Vançaîse  a  bile  an 
mémoire  qui  lui  a  été  remis,  le  17  vendémiaire ,  par 
l«s  ministrm  de  S.  M.  prussienne,  relativement  à  la 
lânilc  sur  le  Bas-Ebiu  ,  et  à  l'Ile  de  Budericb. 

«  Lm  soussignés  ministres  plénipolenliairm  de  la 
Tïépablique  française  ont  reçu ,  le  18  vendémiaire  pré- 
sent mois,  la  note  qui  leur  a  été  adressée  par  MMk  tas 
ministres  plénipotentiaires  de  S.  M.  le  roi  de  Prasae. 
Us  se  sont  empressés  dans  le  temps  de  transmettre  à 
tcur  gouvernement  la  note  sur  le  même  objet  remise 
par  la  légation  du  roi ,  le  !•'  messidor  de  Tan  VI.  De- 
puis ib  n'ont  pas  manqué  de  lairo  connaître  aux 
uiembrm  de  la  légation  la  réponse  précise  qu'ils 
avaient  reçve  ,  et  l'impossibilité  où  se  trouvait  le  goo- 
vernemeni  français  die  condescendre  au  vmn  de  la 
Fraise. 

»  Lm  sensaigués  ne  sauraient  donc  prendre  sur  eux 
de  raprodaire  aupria  du  Directoire  cxécntif  dm  de- 
niandea  sur  ksquellm  II  s'est  déclaré  négativement,  et 
tle  manière  à  leur  Caire  regarder  cet  objet  coosme  ter- 
mi  rVé.  S.  >K  pi  u^^^ienne  et  MM.  so  ministres  plénipo- 
tcntbiréji  sQiM  tLiipjuatm  pour  voir  dans  Tapplication 
d'un  piiocipe  rtvonutt ,  et  auquel  la  République 
eUe-uiëine  n  îiû\  tant  de  Mcrificcs,  rien  qui  pnnoe 
affaiblir  la  bonne  inlelligenoe  et  les  relations  d*anritlé 
que  k  Directoire?  esécnijf  ani'a  toujours  à  cmur  de 
conserver  entre  lm  deux  éUla. 

Lm  minisurm  plénipolenliairm  do  la  Bépnbliqw 


près  dm  m'inistrm  plénipotentiairm  de  ta  àépnbUque 
frwicaise  danssm  noim  dm  10  aoAt»  11  et  93  septem- 
bre, reiéeution  de  ta  convention  militaire  relative 
au  ravitaillement  de  ta  forteresse  d*£brenbraiileio« 
Cependant  ;  dans  les  notm  que  tas  ministrm  plénipo- 
tentiaim  français  ont  remnm  en  réponse,  Von  n'a 
Irmivé  aucune  imverture  sur  cet  objet ,  et  btan  moins^ 
cDcoie  une  déclaration  satisfrusante.  L'on  se  voit  en 
conséquence  forcé,  par  l'importance  et  l'urgence  ma- 
nilmu  de  robjet ,  de  renouvetar  ta  demande  taîle  à  ce 
sujet  par  ta  dépuUtion  de  l'Empire  dans  ta  note  dé- 
taiHée,  a  embrmsant  tous  tas  fÂinU  de  ta  négoda- 
tion,  qu'eUea  remise  sons  ta  data  du  Si  iln  hmi^ 
dernier,  d'une  manière  qui  fiMse connaître  anx  lainis* 
Um  pléoipotenliairm  français  ta  prix  parttanlier  ^e 
la  députation  attacbe  à  l'exade  ei  prompu  eaécntmu 
de  cette  convention  militaire.    . 

•  Lmaque  tas  termm  formels  d'un  accord  rpeonitîi 
de  part  ei  d'autre  parient  bauteaseat  en  faveur  de 
cetuTdemande ,  et  apm  l'adhésion  donnée  &  ta  dérno^ 
lition  dm  fortifications  d^Ehrenbreiimin,  l'on  cromU 
pouvoir  espérer  quf  lm  ndniaUm  plénipotmuiaures 
françaia  répondraient  par  ta  fait .  et  auraiani  pria  K  i 
mcsurm  convenables  pour  que  le  roinniiinauni  ck» 
Iroupm  françaises  sur  la  rive  droite  Uu  lUii»  ucrti- 
pécliàt  plus  U  ravitaillemeut  de  la  Ci^vicrc9»c  U  Kbrcti^ 
breislein.  Mais,  comme  jusqu'à  ce  moment  riin  a'a 
confirmé  cette  attente  fondée,  la  déiiu talion  tl«  V\-.\u- 
pîre  se  voit  fcncéc,  par  Textrémc  01  ^.hkc  d<.-  1\*Ijjh, 
doprIvT  les  ministres  pUuiuoientiaiv»  a  d^  li  K.rjmUîi- 
que'iféiv^lse  ^0  ♦aiisÇMiie.a.la^cJa»iiiitiJc  ivUiivr  au 
ravllailIehieiU  dlHircnoreîsUMn,  eoiiieniu^  dan»  an 

fte  Siri*.  —  Tomt  III. 


française  exnriment  avec  plaisir  lenr  baute 

tion  pour  MM.  les  ministrm  plénîpotenitairm  deS.  M. 

te  roi  de  Pmsae. 

«  Basindt,  ta  2S  vendémnlre  an  VU  de  la  Répu- 
blique française* 

«  BoiTKnni ,  Jx4V  Dasny  ^  Boasa^or*  * 
lamdre4.  —  Priie  de  tO  vaivaaux  soëdoif. 

Sulie  de  la  leltrp  du  bailli  de  J^gniésmr  la  priée 
de  Malte. 


Toutm  cm  dispositions  se  firent  pendot  ta 
Pour  défendre  tous  les  points  et  sept  lieum  de  c6tm , 
à  peine  avalt-«Mi  7,000  bommm,  dont  voici  l'état: 

Ré|^BMint  de  Malte ,  $00  hommm  \  les  gardm  dtt 
pand-matire,  SOO;  ta  bataillon  dm  vaisseaux ,  400^ 
ta  bataillon  des  galèrm ,  900  ;  a  peu  près  100  yl'vmf 
eanonniers;  un  corps  de  milice,  ap|ielé  chmsenrs. 
1,S00  ;  1,100  matelots  dm  galères  et  te  vaisseaux,  qjui 
aeevaieni  de  eanonniers,  et  S,000  honimm  de  maof 
valsm  milices,  qnl  (nrent  dIaUpés  dans  la  matinée 4n 
fentlemain.  Total ,  O^OOO  bommm  ;  mais  ta  lendemain  ^ 
dimanche  10  juin,  Bonaparte  débarqua  àoualreheum 
du  malin  sur  sept  poinu ,  an  Gox ,  au  Cumin ,  \  la 
Melleba,au8almon.  à  Saint- Georges,  à  Saint-Julien 
etàlaTombardia.  Il  n'éprouva  aucune  diifii'ulté  ;  lè« 
commandeur-de  B.  n'avait  fait  charger  aucune  fou; 
gasse;  ainsi  elles  furent  inutiles;  eemme  ^aussi  Ton 
n'avait  point  mis  de  vivm  dans  les  loris ,  et  lm  lljfal-: 
la»  ne  voiiliMwnt  point  s'y  enfSmner  pour  1rs  défi^h- 
dite.  B»  ne  fit  diatribof  r  qnee  cinq  ou  sN  cnrtouihei 
par  soldai  ^  iitana  kngneltaS'U  n'y  avait  quasi  [im  dé 
poudre:  les  aft'ôts  des  canons  étaient  tellement  pour- 
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ris,  que,  nuand  on  tir.!,  la  plupart  te  rninpirenl.  Il 
mauquail  indine  <lct  rcfbiilôirft  pour  charger  les  c«- 

Le  clècounifeineDt  le  mil  parmi  les  Maltais  Étu- 
diés à  Pordrof  :  les  coospirateurs  en  profilèrent ,  pour 
leur  dire  que  tous  Im  chevaliers  les  irahiiMieiir;  ce 
qui  mil  un  grand  désordre*  11  est  vrai  que  les  cfiels  des 
illeliers  I  et  veux  qui  ivalent  la  confiance  do  grahd- 
^Mllre  9  irabissaient  Tordre. 

Que  frisall  Horopcsrh  qui  étaU  flmé  da  peuple 
maha»?  Il  nu  fut  foir  aucun  poste,  aucune  ' troupe , 
aucun  fort;  il  resta  dans  son  palais,  ayant  pour  nile 
de  camp,  ou,  pour  mieux  dire  ,  pour  secrétafre ,  le 
commandeur  de  Saint-P.,  nui  ne  sortait  pas  du  palais, 
^  (|ui  avait  probablement  le  plan  de  cette  inlllinc  in- 
Jrigue:  il  dirigraii  Ferdinand  Hompcsch.  Il  n*y  avait 
point  de  génénd  en  chef;  ainsi  de  tous  Ici  |iostcs  on 

t>  adressait  no  grand-maltre.  Saint-P*  répondait  pour 
ni.  11  donnait  désordres  tellement  contridîcloires, 
opê  le  eoiumandant  du  lort  Ricasoll  ayant  demandé 
^  (a  poudre,  on  lui  donna  Tordre dVn  prendre  au  Ibrt 
Jdfmsely  et  le  êommandeiir  du  château  Saint- Ange, 
^^i  manc|uait  de  poudre,  en  demandant  aussi,  on 
nrdonna  au  commandant  du  fort  de  Ricasoli  de  lui  en 
dpnner,  et  cela  pendant  que  le  bailli  de  la  Tour»dtt- 
Pln  éuil  occupé  à  déblayer  les  magasius  à  pondre  de 
la  Cotouer. 

D'ailleurs  les  Mallhis  fuyaient  comme  des  lièn^  ; 
cent  Français  qui  avaient*  débarqué  k  Saint-|dlien 
luirent  en  fuite  lu  régiment  de  milice  de  Bickarkara^ 
qui  était  do  1,:k>0  hommes.  lie  bailli  Tom'mâsl  voulut 
défendre  le  reirani  hemçnr  du  Nasciar  contre  |es  Fran- 

Sisi  qui  avaient  débarqué  à  la  Melleba  et  l'Sàirit- 
lal;  mats  il  fut  tounié'par  un  corps  de  I^ran^ab 
fiui  avait  débarqué  à  Saint-Georges  et  à  Saint-JnHen  i 
il  fut  abaifdoiuié  par  ses  milices:  il  eux  bt^  de  la 
Mine  à  se  retirer  dans  la  ville.  Le  général  firtinçais 
Vaubois  marcha  tout  de  suite  sur  la  cité  Vkilie ,  nui 
n-^ayant  ni  troupes ,  ni  canons,  ni  vivres ,  iH'coniman* 
dant ,  lui  ouvrit  les  portes  a  neuf  heures  du  maHn'/  et 
à  yiik'bcnrcs  toute  la  campagne ,  toutes  IW  tour^  ,'ev 
cepté  celle  de  MarsihScirocco  ,  étaient  au  pouvoir  deb 
Français.  La  plupart  des  chevaliers  qui  étatènl'  dÂr^ 
ces  ddVérenls  po:>ti'S  furent  faits  prisonniers ,  et  con- 
1^^ïlB  à  Bonapaine ,  qui  leur  dit  :  «  Comment  pouviez- 
vous  croire  qu'il  vous  fût  possible  de  vous  défendre, 
avec  de  uiisérabirs  pa\saiis ,  contre  les  troupes  qui 
ont  vaincu  et  soumis  IlEurope  ?» 

Les  Maltais  maaiacrèrent  plusieurs  chevaliers, 
MM.  deValin,  de  Moiitazet,de  rOrmi  et  d  Ande- 
larre  y  qui  étaient  de  garde  à  |a  porte  de  fa  ville  :  if^ 
en  blessèrent  plusieurs  autres  ;  niuiit  Ferdinand  Hom- 
pescb  i^e  sortait  pa>  de  sou  palais  ^  et  ne  fit  rien  pour 
remettre  Kordire. 

A  qiize  hci^ref  du  mafin  on  fit  sortir  4n  port  une 
galêrç ,  une  Chaloupe  canonnièpc  ?t  deux  |balio)lps , 
pour  tâcher  d'inquiéter  |o  dcbarnucmept  qu.ç  )m  "(V^p- 
^is  faisaient  à  àaînl-J{i^Iien.  Qp  lepr  avfiit  4^nu(^ 
irîngt  coups  parcanon^  quand  e\\^  les  curent  lires,  ^|es 
rentrèrent  dans  le  purl.  On  fit  aussi  une  ))etite  sortip 
tlw  cdté  de  la  Pifi^i  yusis  les  fjro|f|>cf  ne  |inrei>^  pas 
d^  instant  contré  |es  tir^flcurs  irancais  ;  dM  H  MMr 
Vei-ent  dans  les  forUfic^onç  4^  T'f  Florijanf,  qg{ 
ii*ayapt  pas  de  canons  ne  pi^ir^fît  Ijps  prpfegcr. 

A  midi  il  ne  restait  au  scrvfoç  île  Tordre  que  é,OM 
hpaapesy  dont  la  plupart  él^knt  .dn  maiAvaise  voloiuft 
Avec  cela  il  fallait  détendra  la  ville ,  les  forts  Maiiael , 
Tlffnié,  Ricasoli ,  Saint-Ange,  la  Gotoner  y  le  Bnuffg, 
^l'nlede  la  ^angle. 

'.Si  Tpn  Avait  ^«n  voulu  ae  défendre,  il  aufail fallu 
alMfidonner  tops  les  foru  »  qui  sont  éloignés  les  liua 
ï(içs  a|tfK.<»,  ^1  Biénf«  K'FM^  par  ia  mer,  rassemblé^ 


chasser  tous  ceux  des  hfbit^nta  du'on 
oiptttf  manière  op  aùrél)  pu  îfHafi^wâx 
dre  d^étre  secourue. 

La  ville  se  remplit  de  fuyards ,  de  1  ^,  ^ 
fants  de  paj^sans.  TiBiidanf  k'iresie  de  c^4  job«»|^. 
les  forts  tirèrent  les  canons 'qàTAalént  ed'état,''eeqûi 
faisait  du  bruit ,  mais  peu  de  mal  aux  Français.  Sur 
lirs  9  l>curesjdy  foir«-  jeu  j|^^'4£tf  fvfnées,  une 
terreur  panique  saisit^Je  bailli  de  Sl.^!^  quiabandonna 

son  po>te  de  TM^  de  {^  ^9||2  '  ^^  ^  17^9^'*  *^^  *^ 
officiers  de  vsisseaii  dans  la  vme,  etTiitonligé  de  res> 
ter  longtemps  k  It  portejusqu**  M  qi»0  le  graud-maltre 
eût  ordonné  qu'on  TouvHi  .  Le  bailli  de  St-*T*  ^<^it 
connu  pour  être  lAche  et  méchant;  c*est  |e  'Bearà^tid- 
croix  qui ,  dans  cette  dernière  occasion  ^  sf 'aoit'iml 
conduit,  n  Ibl  tellement  aTeujf^é  parla 'jj^or^mU'iiê 
réfléchit  pas  qu^ii  avait  ^n  avant  de  lui  'SoMris  k 
Bourmola,  et  le  bailfî  dé  la  Toor-du-Mii  àlaubto- 
ncr.  Dans  la  vUie  il  y  availuma  MU»«DpM9»4HtJcs 
patrouilles  se  fusillèrent  :  il  y  avait  contlnuelleinent 
de  fausses  alerte^.  4tipiiHA  |e  Itilmma  de  Ig  rolé,  les 
barons  et  les  principaux  habitants  allèrent  au  palab; 
ils  dirent  a  Ferdinand  Hoiupesch  qu'il  fallait  capitu- 
ler. Sur  leur  demande ,  il  it  assembler  le  conseil  ;  il 
y  fut  décidé  qu'on  enverrait  à  Bonaparte  k  \M\\  de 
Saousa  et  Fermosa ,  conaiil  de  hollande,  et  qû\>n  fe- 
rait une  suspension  d'armes  pour  traiter  de  la  cnpiin- 
l^u.iii,  PuKi  ûin-  une  pareillu  déasaitiw,  H  Mi  du 
dc¥iin-  du^rona-nfalire  d'asiumbler  lueimMt  cfNMr 
]iki  ,  {)ui  i-iiit  rt>]tipoad  de  tous  les  chefs  due  Ungurii 
iUs  gr.Kidï^-vruiJi,  f t  de  deos  ancicua  chrvnlirm  de 
rlijitpit^  law^iw  ■  I  c  qui  ne  fut  pas  lait.  A  ce  cttB^fril  ne 
JiiLunl  iniuM  .'kjiprEfwleatMÛliisGoi'gaOylaTour-Suiiil- 
Qtietiifti ,  c;1lj^i)«  c't  TigOté,  On  connaissmi  W  pi^urage 
Ui  11^  ^r,MiiU*uiji^,  qui  se  seraient  opposés  k  une 
rcddiiipn  si  humilianle.  Le  lundi  1 1  juin ,  à  &  ^rrs 
du  matin  y  ou  re\nii  d»u*  U>us  icç  foits  l.ordm  dé  ne 

eus  tirer.  Le  chevalier  Dupin'dc  la  Guérivièf^fe  dé- 
iidii  à  Jdarsf-i^'irpcoo  jusqu'à  5  heures  du  UMlîii'; 
■nais  n'ay^fit  pas  de  vivna  il  fit  une  capilttlatiou 
honorable;  il  ix>ntra  eo  ville  a\ei:  sa  garniaunf  il  y 
apprit,  avec  le  plus  grand  étonnenient ,  qMU  hi  ville  se 
rendait.  Bovaperte  ne  fit  |>oim  jeter  de  bombes,^ 
tirer  le  canon  contrôla  ville,  parce  que  les  liâUa« 
conspirateurs  étaient  convonus  de  massacrer  les  che- 
valiejcf  à  ce  signal ,  et  que  Bonaparte  n'a  paa  voulu 
Sj9  prêter  à  de  pan-ils  iriinca.  Il  répoiidit,  eu  luâllî 
$aouM  etiiM  consul  de  Ûoilande,  oa\iiealrenîidaus 
la  ville  le  mardi  U  juin;  que  pendant  cet  intervalle 
il  réglerait  la  manière  dont  il  voulait  traiter  Pordre 
avec  la  médiation  du  chargé  d?afraires  d'£s|Mig|ntt. 

C'est  ainsi  que  la  forte  place  de  Malte  a  été  sou- 
mise ;  30,000  fusils,  13,000  barib  de|>oudre,  des 
vivres  pour  six  mois,  deux  vaisseaux ,  une  fr^alr^ 
trois  galères,  rt  d^an très  petits  bâliments  de  guerre, 
pour  trois  millions  de  francé  en  or  et  en  ai^geiit,  qol 
étaient  dans  la  sacHstle  de  8l.-^Jean,  et  qn|-  aocaient 
dà  être  emplojjréa  pour  h  défense  de  Tordre  ,  sont 
devenus  la  proie  des  Français.. 

Ferdinand  Homneidin'a  rien  demandé  poor  Tor- 
dre ^  ni  pour  lét' 'chevaliers.  H  n*y  avait  ^ pif  knte 
mois  qu'il  avfUété  élfa  mud-mâltre>  maffll'  2'ob- 
lenupuur  luT'bn  (hiltén&ni  cnn^défkblé  : '  flpt^^OM 
francs  d'argent  comptant;  et  300,000  fhinà  'de  plNÎ^ 
slon ,  jusèû'à  ce  que  la  France  lui  âitfail'avèflr  tinê 
Bonv^iiiM.  •"     '  •  "" 

On  doit  observa  qne  les  Frnnçah  on!  déjiassédé 
beaucoup  de  nêt{l'ssou\ci'!i  in  H  -  tl»  h*en  oni  Ct-aU6  .m- 
bùki  aussi  avkrtta|euse^icut  qiîû  tcluî  ih  Maîic.  Lv^ 
chevaliers  fr«tij|tts  qui  ont  irlus  tîe  ^epl  ans  âv  nh\' 
dence  peuvent  rentrer  en  tianee;  Eou:v  J^s  *tii*mî)ies 
de  Tordre  fr^n^b ont  im  U-,  de  ijcn^ion^  itn\  tjul 
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jeaU  le  bailli  Frizariylecbargé  des  afTaîres  d'Esp^c, 
et  q\ie1qi)ës'Mal<ais  qût  oniTTail'  et  stgili  lès  art*&'A^- 
ments  pour  Tordre.  Le  mardi  12  déjiiln^,  avant  qné 
Bonaparte  eplrâl  dapa  la  t Ul« ,  il  apyoya  le  oominé 
ricaul  porter  rorJrê  a  M.  O^Hara,  ministre  de  Russie, 
de  partir  de  H^Hr^m  ITPW  ^fWJIiu»».ovdre  re- 
gardait aus9i*les  cnevaners  russes:  St.-P.  a  une  coin* 
niandcrie  en  Russie,  mais  il  eut  la  permission  de  rester 
ai{j)i*ès  du  graud'|pal|rj^.  I|  avait  fÇijdu  trop  di^  servi- 
ces aux  Francis  potir  n**vofr  pas  quelque  preiei^pce. 
Gardons- nous  de  faire  le  tort  au  héros  villtcrs  Me 
riie-Adam ,  de  le  comparer  au  ibiaéiiiblè  Hompeacli. 
L*lle*Adam  défendit  une  mmiVaiae  plai>e  peiidant  siK 
môia  contre  an  mrancl  coiM|uéràilt  ;  îlne  paff*tildc  Rho- 
ileaque  le  dernier,  êmmenaM  avec  Ini  toatPordre, 
Ica  reliquea,  les  vaiea  aacréa,  lèa  ârcbîve«  ;  Ferilinand 
Hompcsi'h  n*a  pas  défendu  une  eneellente  place  mu* 
|emeii).d^.ux  joui'ii  il  a^eat  aauvf  comme  MO  voleur 
en  emportant  le  prix  de  aa  praiiMop,  {1  cat  parti  te  17 
juin ,  luiitt^a^  les  membre^  de  (*ordrc  a  la  disi.'^élion 
clu  vainqueufl  fes  irésora  de  $aiq(*}çj(p  e(  lea  «r^M* 
veâ  dp  l'ordre  op(  eu  tf  même  âori ,  ^c«.,« 

HépubUqw  /roitçaise.  ^-  BmxeUt*.  —  Rapport 
dii  ^ncral  Bdgiiinol',  sur  la  débite  dot  vebelltt  miH 
la  ci-devant  Belgioiir. 

Paris.  —  Prâmtallon  au  Bireeteîrc  fTéeutif ,  par 
le  miiiîsiro  des  ntaliobs  eiltfriMiiiv  TatlcjtaiMi /M 
«îtoyên  SrriieHoiit^  jMHbaMdétkf  lie  la  r^poblliitw  t^ 
'       "  ■      "  »k,  ânib 


8alpin\s,  et  dA  citôfèn  SohinHifcl^wiiM^k 
dfiir  de  la  répQbliqife  batovd.  LeoÀ  di^^tir^v'fl 
réponses  dn  cîtoy<ii  Treilh«rd,  plésidfiil  dtl'IHrfe^ 
loir(».-->-Le  cttu^'^n  DitvalpraiH  le'foKcfeiifllë  ilu 
ministère  de  h  polii^.  L^iAî-itfitîistre ,  le  isitoyeti  Le- 
carlier,  est  eiivoré  dans  les  départenieiils  r^uliis. 
— L'armi<elielv<<irqiie  mise  imr  le  pM  de  guerre  le 
|ilus  fonnithililc.  —  D<ftails  sur  le}«liiie  CaM-Biaiiea , 
laîi  a  AlM>uktr.  —  fUfiexions  sur  le  manilMc  du  11 
Porte. 

»  ■ 

CONSEIL  D£9  ClNQ^^Effr?: 

SUITB  Ml  t A  SÉAIIGB  IMJ  1 1  • 

MathlifU  fait  an  rapport  sur  nnc  pétition  d'un  cv^s- 
crit.  né  le  33  septembre  1777  :  il  demande  le  niaitiTfeti 
de  l'arrêté  d*oHin!  thi  Jour.  Gétfiflritkiyy  oppose. 
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I4adam.  —  ProclamaiioD  des  Autricliicttl  eu  eiH 
tait  dani  le  pays  des  Orisous. 
•  '  De  Éitthuit,  ie  3  brumnire,  —  Voici  la  réponse 
qne   la  léf^ntion  pruaaienne  a  faite  à  la  itoté  drB  tnf- 
Mlres  fihiiii;:Ù!i ,  tlii  19  oetol>re 

'  Lea  aoQfti'i|[iiés ,  mîtoMirca  plénipotentiaires  de  Sa 
Majesté  prussienne,  ont  reçu,  le  13  de  ce  mois^  11 
note  q'ie  les  citoyens  mhmtres  du  la  République 
française  Iffif  ont  Mpni^y  fo  ^^f^  \  f^^  ^"  ^  ^^ 
ce  mois. 

Le  conlei]ta  de  c|eUe  réponse  ol^life.  |e^  soussignés 
aux  expltcâlloiis  suivantes.  \»vi  'ciloyehs  ministres  y 
aiaurent  qu'Uà 'n,*)Nit  pas  mauqué  ^  Aire  connaître 
aiU(  roei 
'Wfila 
«aicunc 

Uôsslbitité  o^i  se  irbuvàltTl  Ëddv^rtctimh'lfiMab'd^ 
&RdeKx:ndr«î  ad  sw  &jé  Uf^ttiM.       '  •-.^"'f-'^"-    '• 

Tf#5r  ijnf  rnir  aonnr  eivi^wiv*pnnniPiOTyOTriai* 
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nislres  nlénipotentlaires  de  la  Répnblioqe  française 
surin  notesnsdfté  cte  ta  légafldii  pirnsiiienne.  lfi"ne 
sauraient  supposer  qu'on  veaiHè  renrder  comme  telles 
li{f  insIiiuatio|is|fiiirbrtt  été  ffiles  a  onelquëé<ùns  de 
létirs  fnemlfres ,  Occasionhelledient  et  '|)ar  manière  de 
conversation  d^ndivîdu  i  Individu.  Ce  mode  dVxpli- 
caiiôn  a  été  'd^taré  forthellemént  par  la  légation 
fiânçaisê  né  devoir  janiàh  êti^"réfNii^dë  cémmé  ofll- 
del,  Ta  léppitlbn^françaisé  étfint  indivisible." 

Mais  dans  Iç  cas  même  qo*ohc  réponse  précise  au- 
rai V  clé  dijiinée  fin  x  sodasif^s  sur  leur  note  dû  19 
juin,  f|sVie  ïiàùratent  re^ardci'  comme  péremp^ires 
les  concfusiods  qu'en  lirunt  leS  citoyens  miîÂstrâ  ulé^ 
nrpblentiàires  de  la  République.  "r 

Ib  témoignent  dans  leur  note  du  tS  octobre  ne 

B>uvoir  pilïndirê  soir  eifx  'de  reproduira  aupivs  du 
irectolre  des  demandes,  sur1csqiic)les{i  s'est  dé^Jarl 
rtdkativement/et'de  manière  à  ieué  fâit« 'rega7dè|' 
Tobjet  en  question  comme /ff//////»e.  '^ 

Lia  franchise  ,  avec  faquulle  Jrs soussignés  se  sqnt 
fajt'ûde  loi  c)e  s  ouvrir  tT:uis  lotiie  tïCussîarj  vu-à-vis 
dés  nimiktres  p1ctnj>ctlci] lianes  irmic^  pnîAiance  auilé 
du  roi  leur  malirc,  a^ra  cuvorc  cidns  ii*Ile-d  ta  rtglé 
dé  Ictir'èiôndûlle.  Fklt^teà  it  rc  prtrun^R'^  ils  i\^  dl^v^ 
mujêroi^t  pas  ',' ' i\ n\  m î tj j$ l r es  p1  è rj \^\ o [ en i in ï tci  <! c  la 
République,  quTU  n'rinl  pu  qu'être  fori  surprix  de 
trouve^' dans  le  jnissage  précîtè  des  çjtprejsions  f^uf 
leur  paraiirfsènV  vcnrennei'  un  riTtih  foimd  de  porîéi* 
sons  les'jeifei  du  Uïi'ct!^!^  leur  tjote  du  S  de  ce 
MiaTsi  note  q^i  ii^n  pn»  seulement  ]iriijro1iJei  l'nrtidie 
déduit  dans  une  notr  aiktiniem  e  ^h\  iti  jtiîti^  rnnià  tini 
eu  ou^ii  r?»l«rWO  d'aulres  objets  importants ,  aux- 
quels le  roi  cL  rËm[)ire  metlenl  un  aussi  grand  intérêt; 
une  iibté  enBiV  (lui  contient  les  aisurauccs  réitérées 
Avpltts  ImlcMés  (}éS.  M.  envers  li  République  frân- 
çaîse."    ^'  .-...•        ...  .*...      , 

'  Les  sonsskpés  aiment  a  croirf  que  dans  aucun  cas 
les  citc^-eni  mitfïslres  de  la  Répu^iqùe  ah  côiigrês  ne 
voudront  se  refuser  de  jioiitcr'  à  là  cotanaiaéaricc  de 
leurs  LomiAeltaots  lea  deinandcs  quf  leur  '«eront 
■d^'Siées'de  la  |iaftdeisou8ri|nés,  qui néf^-ientia 
nom  du  roi  leur  maître. 

il«  observent  <fe  plus  que,  quand  ^léava  Jeura  de- 
mandes paraluaient  à  la  légation  de  la  République  dca 
f^bi^M  f4^A</>Mfr  I  pe  jugement  no  saurpiit  être  envisagé 
par  Iftt  spusaîgnés  comme  jf^tis  ^pp^L  i>aii|  je  «mnkv 
de  toutes  les  négocfations,  il  se  présente  des  Cff  oj^, 
4'up  çèté  ou  de  Taulrç,  des  discussions  ultérieures 
9(f^lj^ug^s'l|îadiiiiHilb)es.  fl  arrive  toutefois  q.uey  d*a« 
près  des  repréientatîona  réitérées,  des  ûjpdtéca^ipos 
importantes  el  quelquefois  des  renonciations  absoluca 
sont  admises. 

Les  soussignés  ne  ^roadraieot  pas  non  pliu  renoncer 
à  Tcspéranc^  que  lé  Directoire  cxé^ddrde  la  Répu- 
blique trouv^  <^aM  M^pslice  les  oi^ications  ulté- 
rieures, sur  Tobjet  (fe'  la  note  du  19  jùm',  dignes  de 
toute  son  aU^ntion. 

Ils  ajoutent  ici  un  dessin  topographique  sur  l'objet 
du  vrid  cbuiîi  du  Rhin ,  avec  ma  note  isipileative, 
qui  fera  vbîr  juaqu'â  l'évideneo  Ica  aeiils:priéiolpei  à 
«uivfê  dans  teite  occasion.  '      ^ 

Llld  de  Buderich  lait  Un  autre  objet  de  la  note  da 
8  dfè'cé  Mois*  Il  n'a  pUs  encoi:«  été  traite  par  écvil  do 
la  part  derf  Vittaàjgnés',  ainon  daàa  tetia  nOme  noie: 
En  H^ualssaht  «a  jusiane  diTl  application  du^ prin« 
cipé  #ecè«f Att  ,'  «ti  Mf  sauraient  rcpcndmit  ce  résoudre 
tf^iftlalldi)ri1l'e^  respéranec  d^nc-  déièlrende  eomplito 
du  Directoire  au  \œu  du  roi  et  de  tlwft'lWpire  *geiw 
maniiiue  >ur  l'objet  de  ccttf  île.  La  déomation  de 
DCinpirc  s'eit' décidée  diîm/  unr  ras  seéniwable  à  con- 
sentir (comme  uii^  eiiccption  à  uq  m*jocipe  reconnu) 


a  la  cession  de 

«liftfitfaciMecé 


riic 


fortifiée'  itc  Saini-Pierre ,  maU 
i|n'«llrin«alldl{iit|iqr^à 
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rnnuHir  de  U  paix.  Tout  concourt  «ûwi  à  Cadre  «tpér 
Ter><raviuice  que ,  par  oa  juste  retour,  et  comîdêranl 
surtout  que  Hle  tle  Saint-Pierre  importait  infiniment 
rooiqa  à  reiîateAce  de  Maycnce  que  ne  le  bit  l*lle  de 
Bttderic'h,  avec  ion  canal  ^  au  maintien  de  la  ibrte* 


CreUl  aor  la  résolutioii  triatiTe  i  Ubaâ  |taif  ^ 
tKtièji  des  routes. 


il  ue  reste  d^alleurs  aucune  forteresse  du  c6té  de  la 
ifye  droite  pour  sa  défense ,  tandis  que  les  possessions 
de  la  République  sur  la  gauche  se  trouvent  défendues 
par  une  triple  chaîne  de  forteresses  inexpugnables. 

Par  tontes  ces  considérations  |  les  soussignés  renou- 
vellent ici  leurs  instances  de  la  manière  la  plus  pres- 
sante, pour  que  les  citoyens  ministres  plénipotentiaires 
dclaHépubriquen*bésilentplufe  à  reproduire  auprès 
du  Directoire  toutes  leurf  dvmandes  »  et  à  faire  passer 
pour  cet  effet  sans  délai  sous  les  yeux  du  Directoire 
leur  note  du  8  de  ce  mois,  ainsi  que  la  présente. 

ib  se  flattent  que  le  plrecloire ,  en  cela  d'accord 
avec  les  principes  suiVb  par  Sa  M^esté  prussienne 
dana  toute  la  n^octation  »  ne  voudra  jamais  consentir 
à  ce  que  les  coflUBunications ,  entre  les  plénipoten- 
tiaires de  Prusse  et  ceux  de  la  République  au  congrès, 
•oieut  obstruée^  sur  aucun  point  des  pourparlers  res- 
pectifs, avant  une  d'être  reconnus  par  les  deux  gOUr 
vernements  définitivement  comme  terminés. 

Les  sousûgoés  réitèrent  aux  citoyens  ministres  plé- 
nipotentiaires de  la  République  ks  assurances  de  leur 
haute  considération. 

Sfgné  OoiMi ,  Jaqom  ,  Domr. 

Rome.  —  Fixation  des  dépenses  ordinaires  de  la 
rëûubliqtie  romaine.  — -  Plusieurs  chefs  de  la  rébelliou 
du  Circeo  condamna  è  mort.  —  Arrêté  du  général 
Wacdonaldi  potir  autoriser  le  consulat  à  déporter  an- 
delà  des  Qic^  les  ecclésiastiques  perturbateurs. 

[  Turin.  —  Vcnie  des  biens  ecclésiastiques.  —  Nou« 
?çll^  taxes  ordoonite  par  le  goiivernenent. 

./lr/sifM'f«e  Ar/f^sie*— Abdilioa  de  la  loi  qui 
confisquait  les  biens  des  suicidés. 

Répttblimieftximcaise-^  Bruxelles*  —  Nouveaux 
ddUûU  sur  les  rebelles. 

Paris,  —  t^  Directoire  exécutif  désavoue  les  dian- 
gemenls  èpérés  dans  la  république  cisalpine  par  te 
général  Brune. 

Variétés.  Notice  d'tin  ouvrnge  intitulé  :  Voyage 
plitoresfue  de  la  Syrie j  de  laPàénicie,  de  là  Pa- 
lestine et  de  la  Basse-Egypte. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SUITE  DB  LA  SÉANCE  DU  !!• 

Darracq  demande  la  questio»  préalable.  Le  Conseil 
adopte  la  proposittou  de  Cbollct,  ainsi  rédigée  :  •  Les 

•  individus  nés  le  !«>*  vendémiaire  de  chaque  année 

•  «Dt  terminé  leur  année  le  dcmior  joitr  eomplémen- 
»:taire.»  -^Sur  le  rapport  de  Géniasieu,  une  réso- 
lution accorde  au  Directoire  1^500,000  tr.  pour  dé- 

Semés  secrètes.  —  Destrem  présente  la  rédaction 
'«ne  résolution  arrêtée  dans  le  dernier  comité  géné- 
ral, ^pour  rétabUaseuiept  d*iàHe  Uute  sur  ks  portée  et 
lénétrrs,  pendant  Tan  VIL 

CONSEIL  DBS  ANCIENS. 

séANc«  ou  11  tacMi^Titc. 

A)nH|ilmlkml<d»lëMflnii«i<«mi  lea»MfMiiM4k| 
Diiiiistre  dt*  linti'ri'ur  potir  Tan  vu.  •- Rapport  we 
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Erwtc/brt.  —  Défense  opinUtiiè  et  sofiéb  de  fm^^ 
wan-Opou. 

.  DûBmsktdi^ietènimairei^-^ÏjmaÊâv 
çais  n^ont  pas  encœ*  donné  de  répanse  ana  i 
notes  qui  leur  ont  été  reoaises  defMiîa  le  Si  < 
miaire  de  ce  mots.  Ils  ailendent  le  retour  dn  < 
qu^ils  ont  eapédié  à  Paria  pour  avoir  les  fua 
leur  gouvernement. 

Voici  la  note  des  ministres  ^an9ai8  qui  um 
à  eeUe  de  la  légation  prussienne. 

Les  soussignés,  ministrea  plénipotenllMfis  delà 
llépttblk)ue  française,  efnt  réçtt,  te  18  vendéoilàMpM^ 
sent  mois ,  h  note  qui  lelir  a  été  adressée  par  MM.  lèa 
iiittistreB  plénipotentiaires  de  8.  M.  le  vei  de  Pnsise. 
Ibee  sont  empressés  dans  le  temps  de  UransuMltMcÂ 
leur  gouvernement  la  note  sur  le  méaaÉ  olijelMniae 
par  la  légation  du  roi  le  la**  messidar^  l*an.  VL  D». 
pnk  ils  aVint  pas  nsanqué  40  ùkm  ^oomÊÊ/f  mm 
aaembres  de  la  légation  laréponsepréeiseWils  «vaieul 
reçue,  et  rimpoasîbtiilé  oà  ae  tranvaitCs  non^erian' 
ment  français  de  condescendre  au  mMS  de  la  Prnaai» 
Les  soussignés  ne  sauraient  donc  prendre  snr  eaat  de 
reproduira  auprès  du  Diredom  esécatif  des  demÉs*' 
deaisur  lesquelles  il  s*est  déclaré  négativement ,  eléi 
flsanière  à  leur  faire  regarder  oeto^ieteomnw  terminé. 
S*  M*  prumienoe  et  MM.  ses  ministrea  nlénipolen 
tiaites  sont  trop  justes ,  pour  voir  dans  rapfdiealieu 
d*un  pnnoipe  reconuM^  et  auqnella  Répawqn^  Mt* 
même  a  fait  tant  de  sacriiices,  rien  qui  puisse  affaiblir 
la  bonne  intelligence  et  les  reiattons  cl*amitié  que  le 
Directoire  cAéc^itil  aura  toujours  à  cosor  de  conserver 
entre  les  deux  états.  Les  mimstres  plénipbtèntiairca  de 
la  République  française  expriment  aveci  plaisir  leur 
heu  te  considération  pour  MM.  les  minisires  plénipo- 
tentiaires de  S.  M.  le  roi  de  Prusse. 

Rastadt^  le  22  vendémiaire  an  VII  de  la  République 
française. 

Signé  BosKisa ,  Jbait  Début  ,  Romumot.  * . 


Londres, -^LislB  des  vaimeaujt  {rançaîa.»  nsna- 
gnols,  hollandais,  pris  ou  détruits  par  les  Anglais  on- 
raot  eetic  guerre. — Tableau  de  la  pniiBanoe  des 
Anglais  dans  Tliide. 

Borne.  —  Trois  millions  sont  mis,  par  ordre  dn 
eénéral  Mncdonald,  à  la  disposition  du  consolai,  pour 
le  service  de  rarméc.  — Départ  subit  du  citoyen  Am- 
sal,  secrétaire  du  consulat ,  et  du  citoyeiii  iHiptrt, 
commissaire  français,  pour  Milau. 

République  française.  — -  Bruxelles.  — Nouveau 
diftails  stir  les  rebelles,  donnés  par  le  général  Bé- 
guinot« 

CORPS  IÉ6ISLATÎP. 

CONSEIL  BBS  ANCIENS. 

•um  nu  LA  sÉAiicB  no  il. 

Fin  du  rapport  de  Creict  :  il  propose  l'approbi^ 
de  la  résolutiou.  Ajourni^meiit.  -*-  Tartcyron  fau  ^-^ 

Sronvcr  celle  du  Gl)rnniaire  relative  aux  acqu  "     — 
c  domaines  natiouatix  qui  daivcnt  cucojr|i;  uyr 

forcées. 
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FranrfoH.  ^  Lf  Ure  du  roi  de  Prose ,  sar  les  im- 
positions à  établir  dans  sou  royaume. 

De  Rastadt  ,'te9  brumaire,  •—  Les  ministres  fran- 
çais ont  remis,  le  7  de  ce  mois,  à  la  dépulatîon  de 
lEropire,  deux  notes  en  réponse  à  celles  des  36  ven- 
démiaire et  1  brumaire.  Voici  le  contenu  de  la  pre- 
mière : 

Les  soussignés,  ministres  plénipotentiaires  de  la 
République  nran^îse  pour  la  négociation  avec  Tem- 
pirâ  germanique ,  ont  reçu  la  noie  de  la  dépolation  de 
rEmpire ,  quHeur  a  été  communiquée  le  26  vende* 
miaire  dernier  par  le  ministre  plénipotentiaire  de 
Tempereur. 

Il  est  difficile  I  après  avoir  lu  cette  étonnante  ré- 
ponse a  la  note  des  soussignés ,  du  IS  do  même  mois  , 
(le  modérer  rexprcasipo  des  senliinents  pénibles 
qu^elle  fait  naître,  aux  difficultés  de  tout  genre  et  nul- 
lement fondées ,  dont  elle  est  remplie,  à  ra(Tectatîon 
qu'on  y  remarque  de  mettre  sans  cesse  en  question  ce 
qui  rat  évidemmeni  résolu ,  à  rambignilé  des  articles 
même  consent»,  à  cette  série  d'interoessîona  peu  mo- 
tivées ou  toat-a4ait  Inconvenantes,  qui  occupent  des 
pages  eniières ,  on  ne  aaurait  a*empécher  de  reconnal» 
tie  des  vues  dérisoires,  et  de  concevoir  enfin  des 
doutes  sérieux  sur  les  véritables  intentions  de  la  dé- 
putation  de  TEmpire.  La  République  francise  ne 
veut  point  In  guerre,  mab  elle  ne  la  craint  point;  elle 
veut  conclure  la  paix;  la  ^putation  ne  veut<elie 
qu*en  parler  toujours?  La  «énémsité  du  gouverne- 
ment Trançais  est  allée  au-deUde  toutes  les  e^iérances; 
on  ne  doit  pas  s'attendre  I  dé  nonvelles  eonccssions 
de  sa  part. 

Les  soussignés  parsislont  dans  tout  le  contenu  de 
leur  note  du  li  vendémiaire. 

Ils  confirment  au  ministre  plénipotentiaire  de  S.  M. 
Tempereur  les  srniimculs  de  leur  conaidéi^ation  la 
plus  distinguée*    - 

Signé  Boiraïui ,  Jkav  Dbbst  ,  RoBsajror. 

La  seconde  note  est  ainai  csonçue  : 

Les  soussignés,  ministres  plénipoCealiaires  de  la 
République  Trançaise  pour  la  négociation  avec  Tem- 
pire  germanique ,  ont  reçu  la  note  qui  leur  a  été  trana- 
mise  le  2  brumaire  présent  mois  par  le  ministre 
plénipotentiaire  de  l'Empire. 

Quoique  la  demande  que  cette  note  renrerme  ap- 
partienne à  la  partie  militaire,  qui  est  hotv  de  la 
compétence  des  soussignés.  Us  n*nésltent  pas  li  se  ré- 
férer sur  ce  point  à  ce  qu*ils  ont  déclaré  tant  de  fois 
louchant  la  retraite  des  troupes ,  en  nssorant  la  dépu- 
talion  de  TEmpire  qu'augurant  bien  du  parti  qu^elle 
prendra ,  on  est  clis^iosé,  de  ce  eèlé ,  a  étendre  à  loua 
les  objets  qui  en  sont  susceptibles  les  adoucissem^nls 
et  r.imélioration  convenables;  mais  ils  sont  forcés 
d*observer  que  rien  ne  prouverait  davantaf;c  nu*on  ne 
veut  pas  la  paix ,  él  n'indiquerait  plus  sensiblement 
des  pensées  ultérieuies ,  que  cette  mqu:étude  et  ces 
instances  continuell^«  pour  des  choses  que  la  paix 
Seule  peut  arranger  •vnipléteiuent  et  à  la  salisraction 
réciproque  des  den»  puissances. 

Les  ministres  pif  dipotcntîaires  de  la  République 
française  reiiouvelleut ,  ii  cette  occasion ,  au  ministre 
plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  Tempercur,  Tassurance 
de  leurconsidératiou  la  plus  distinguée. 

RoNKiBB,  Jbait  Daiinv,  Robbbjot. 

.  Lomlres.  —  Déptdics  saisies  du  Pire ctoire  à  Bo- 
naparte. ,  ,  ,     .  .    : 


Naples.^lA  roi  fait  désarmer  ses  \aisscauY,  pour 
le  service  de  Tescadre  de  Nelson.— Départ  du  geiidral 
Mack  pour  les  frontières. 

République  française,  —  Bruxelles.  —  Incendie 
de  la  commune  dHércntals,  où  3  mille  révoltés  s*é- 
taient  réuuis.— Proclamatiou  du  gôocral  CoHaud.sur 
la  responsabilité  des  communes  et  la  marche  des  co- 
lonnes mobiles. 

Paris,  —  Arrêté  du  Directoire  concernant  les  cau- 
tionnements des  receveurs.  —  Autre  concernant  la 
solde  des  troupes.  —  Antre  qui  exempte  du  droit  de 
passe  les  voitures  marchant  pour  le  service  de  la  Ré- 
publique. 

-»  Le  grand-prieur  de  Tordre  de  Malte  en  Russie 
a  publié  une  protestation  contre  lareddition  de  Malte. 

Voici  un  passage  de  cette  pièce  : 

«  Réunis  sous  les  glorieux  auspices  de  Paul  I<^r^  au- 
guste empereur  de  toutes  les  Russies  et  protecteur  de 
notre  orai^,  nous  désavouons  solcnneKemcnt  toute 
démarche  contraire  aux  lois  de  noire  institution  ;  nous 
regardons  comme  dégradés  de  leur  rang  cl  dignité  , 
tous  ceux  qui  ont  rédigé ,  accepté  et  consenti  rinfùnie 
traité  qui  livre  Malte,  ainsi  que  tous  ceux  qui  seront 
convaincus  d^avoir  coopéré  direciemcnt  ou  indireclo- 
ment  à  cette  oi^avre  d'iniquité,  etc.  » 

yariéiés.  -^  Article  sur  Touverturc  du  Théélre- 
FniDçaisderOdéon. 


GOEPS  LÉGISLATIF. 

CqrtôElL  DES  A^G1ENS. 

SUITE  DE  LÀ  SÉANCE  DU   11. 

8uit6  du  texte  de  la  résolution  relative  an  régime 
hypothécaire  et  aux  expropriations  forcées.  —  Ap- 
probation de  la  résolution  qui  mot  à  la  disposition  da 
Directoire  1,500,000  fr.  poitr  dépenses  secrètes. 


Variéiés.  —  Not'ce  d*nn  trailé  de  médecine  légale 
et dliygièius publique»  par  F.-E.  Fodérd,  mi'doeiu  à 
Marseille. 


'•(TNOT.) 


N«47. 


Eiais^Vnis  d'Amérique,  —  Suite  de  Tarticlc  sur 
Tétat  de  leurs  liiiauccs ,  lusëré  au  11^  33. 

Vienne.  —  Des  troupes  rtisscs  sont  attendues  k 
Oluiutz. 

République  française,  —  IJége,  —  Marche  des 
rebelles  sur  Diest  ;  leur  défaite. 

Paris,  —  Procès-verbal  d'un  incendie  violent ,  rue 
des  Aveugles.  •<-  Pétition  des  habitants  d*Anvers  au 
Directoire,  pour  obtenir  le  droit  de  transit  sur  le  ter^ 
ritoire  hollandais, sans  impôts  quelconques. 


GORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL  DES  CINQ-CERTS. 

SÉANCE  DU  12  BBUMAtBB. 

Adopt'on  de  quelques  amendements  é  In  résoîution 
stir  les  portos  cl  fenelres.  —  Rapport  de  Savary,  et 
observations  dcLccoiiitc-Puinivauisurunc  omission 
qui  se  trouve  dans  la  lui  du  14  fructidor  dernier  « 
coDceriuint  1rs  veuves  et  enfants  des  militaires  morts 
en  dcfetidant  Ip  patrie.  Ajoiumeuicnt,  —  KouvclIi:s 


liii  ViL] 


tîP 


fiïdij 


lïUscrv  niions  de  Cho1ti?l  ^nr  h  qnestiun  <lc  s«ivûir  3t 
rïiniHT  rrii»  coïi^d'it,  né  It*  ï2  s^^pteiulne,  liikît  urvc 
h*  fienrirr  jour  compliînu'tjliirc.  Delbrcl  i^L  Talt>t  U's 
ii*futrht*  Sur  la  proiiosiUari  cli;  CroL'hou  et  Darr;iC(j  ^ 
11*  Consiil  ni(4iorte  l;i  moïulion  ik  la  vrtKe,  cl  rvu- 
\o\i*  ïn  jHHiItun  au  D  hntoîre. — [nijuT^sinii  d'un  rur- 
p(ïrl  (jri^eiilt*  p;ir  Mnilnrmé  sur  h  rdmîoti  tle^ 
jiigenirias  vu  Ct^^sîilion.  —  Le  DircctDirc  dctitandc  la 
nieUtU!  il'afTermer  les  hier is  des  étnigrrs. 

CONSEIL  DES  ANCIËIHS. 

SÉANCE  Dt  t2  bftL'MAltïÉ.  ,,  ,  ^ 

.  Fntifr  (de  lu  Ihulc- Luire)  fnit  ii|*inçuvcr  d»v erses 
rwUnioiis  sar  des  asseaililà'*  prituaires,—  Vcniirr 
propose  d'iipprotivtT  In  risolttlfi>u  dti  Û  hniiiiiiire 
ciinccrLiatit  la  tit|itidntioii  di's  rnitii'rs  de  Ttîtnt^  de 
(160  francs  et  aù*desstius.  Laiiglet  h  eombat  EUe  rst 
approavér, 

^(li*  CONSEÏL  DES  CINQ-CEINTS.. ,  .„  i  M„!!i 

**iWMt3mfmeTit  (Vun  pn^jet  prêsenh^  pur  Reynniul- 
laiJteAtirt  «  dèrendti  par  Destreni,  cnndialtti  pur  Rogtrr* 
Mjirtiiif  Cniclion  et  LecoiNte-riiiriiVî^Nx ,  tei^faïrlà 
jïutotLStT  la  corn iiru lie  de  Tuuiouso  ù  i'ici|uénr  un 
trrniiii  it;jli;>unL  —  Motiuu  de  D^^moor  ct^iroeriufit 
JéS  kuublfsdc  la  d -devant  Belgique  ,  et  les  individus 
qui  i^c  soutsi>U5tr;iîts  â  la  deportatiou* 


dU.J. 


Mmm^ 


N""  48.  Orttdl  IB  Briimatre,  (S  Nov,) 


Ptterxbotir^,  — Str  Nelson  se  propose  d*'  bloffUiT 
Malt*'.  Tri:Mite-trûfS  régiments  d  infanterie  sont  prêts  à 

Im  nttrrs , — Non  ven  u  x  t  ro  u  bl  ë£  en  I  ri  a  rj  de  ;  iM  m  e- 

sur<  s  r^voliKiuuiJiiires  (> risses  par  \vt  gouvernenieur,^ 
Projet  d'uni  ou  derirlinde  à  l'A  ugïe  terre,  —  Portrait 
rie  Huit,  comnmiÉ<lurtt  iW%  insurges.— Lettre  4e  John 
Wiii-?pii  sur  lecombflt  qu'il  n  livré  à  Tescâdre  sortie 
de  BresL 

«  idgUqfe.  --Plan  de  division  cau&httJiiauuaElc  du 
territoire  de  ïa  répnhiiijiie  balave. 

Répubtiqut  Jmn^isc^  —  Brux^eihs^  —  Le  feu 
tîeriasunectiouâc  couinmnutue  au  dep^rtcineiit  des 
Ardennts, 

'  PftH.t,  —  Aniûînc  Boni  race ,  concierge  du  Temple , 
prévenu  d'avoir  Tivorlâé  iV'vaaîoti  do  coMmodoreîiîd- 
tïFV-SmîlU  et  de  son  secrétaire  ^  a  éié  jugù  le  25  par 
le  InhonaJ  eruriJneL 

-  hèU  ùéréîhi  tletinçVf  deuE  îocoonus  revèfits,  Tun 
du  roâtume  d^uljodanC-gétiéral ,  Pautre  tic  eduî  de 
Qapit^ïite ,  9R  pràenlci^t  ù  1»  tour  duTeuiple^  iiiïinîs 
<Pun  taux,  ordre  du  mSniâtic  tic  la  umvlue,  et  dcmnn- 
t{ei)ï  \:i  lepréseuijitton  dt^  deux  détenue  ,  paur  h*s 
Il  j^riifi'L'ftr  k  J'ontaUiebkaUj  avec  Ua  autres  prUoU' 
ikiet^  iW  fçtiGirc  anglais. 

liojitfarc  trompé  *è  dispose  à  tfbi'îr  h  î*ordrc  '  Smilk 
fdnt  de  n^y  comeiiiiequ''avee  rèpugoaiiie,  et  a'érne, 
les  bnuea  aux  ^eux,  que  le  gou\erueioriit  \eut  Pou* 
voyer  à  la  mort  :  eeiieud«nt ,  ,sur  de  nouvf^ltes  inslau- 
ccs^  il  (jart  nvee  ses  deux  prêt  endos  gardiens  qui  Iv 
niellent  en  liberté. 

^  Jionifatc  se  nicl  aussituleiî  règle',  Il  couitnuoi(^uc  le 
faux  .iri*!'Lù  ti  deux  memlitts  du  bufrnu  eentuil  ^mI  Io 
ti'iiijveni  htit\^  lî  Pîusoiil  jîur  son  rei;istre,  donne  îivis 
ïUix  mîpîsiic*  do  là  Oiarioe,  di- la  puUee  et  de  Pinfe- 
rîï^ïvr,  di>  h  prék'udu«  tran*îaliim  de  Smilli.  Ce  u'e^t 
ccjieudïint  que  linît^ours a^ncs^  K>nïijjue SmitU  était  â 
Ltrndresj  t^u'ou  découvre  $on  évuabn» 


Li  jury,  tpréi  eînq  quarts  tPheure  de  délîbéraiîon  , 
avaîi  déiUté,  à  PuMAnimilè ,  Bonifaetï  cou  [table ,  non 

de  ruotiui'Uce  j  nuiis  de  uégbgeiKT, 

Le  tribunal  ^  Irrinvant  celte  décision  !iop  ^skre  ,  a 
eonvoquè  tcK  adjointe;  et.  Affres  tît\t%  h  m  m  truoc 
OQtneîlr  di'lil^f'i  Rlîiïu  »  lej^^ev  a  peisklû  tJans  &iH  dé^ 
datation.  Le  tribunal  n  modéra  la  peine  Je  deux  ans 
de  détention ,  k  eellc  de  six  mois, 

—  Etablissement,  pnj-  nrrélé  du  Dircrtoire  ,  de 
puiuçoMs  jiour  b*  garmitie  des  uialiè.re,%  d'or  et  d'ar- 
gerd  a  Lveiu,  â  MnrsiiJliv,  a  BurdiMux.^ — Départ  de 
Faypoidt  pour  Miljin,  en  quaiiir  di-  toniinissaire 
rrjuçaiii  en  Italie.—  Lettre  du  lutnistre  de  rink>rietirt 
Fraj^çois  (  iW.  IVeufcIulte^iu  ) ,  aux  adiniJïi  tr^jtioni  cekH 
trates  des  deparleineuts  et  îtux  eoMiuus^aî tes  du  di- 
rectoire ^  relative  aux  plantations  a  Ture  en  FraiHSe. 


Ni 


CORPS  LËGtSLÂTil.  i 

tOSSElL  bES  A[VC!EîiiS»  ':  *  *, 

S^AltCB  tkU  13  trnUMAtRE. 


(I 


i 


DÏ5;cns.sron  relative  nu  liuïbre.  Loysel  (  d'IUe-et-Vi- 
laiue)  cornb'^t  la  refiotuLiOih  Legraud  rëpnml  aux  ûb* 
jeciions.  Après  quelques  oliservations  de  LriH^outeubCf 
ta  résotntioa  e^stiipprouvëe,  Teite, 


,!f*;if  iroÉildl  10  JBriimAtre.  (0  Nov,),]* 

FM^^it' — fiMH  divers  sni-  Passwnn-Oglop,^^ 
SaU^i/ottr^,  ^-  LVlecteur  de  Bavière  clicrclie  h 
compléter  son  année, 

Dti  Haaindî^  it*  S  hwmfitre.  —  Il  rM  parti  e*t le 
nu  il  on  rourrier  pour  Vtenne^  et  un  Jinii'e  pouv  Ber- 
lin* Les  notes  des  tn  in  îalres  français  ont  fa  II  lapin»  vive 
sensation,  La  défuilation  de  t'£mpii-«  doit  s'assembler 
demain  paur  voter  sur  la  réponse  qki'elle  leur  i^ra. 
Quelques  personnel  présumeni  qu^llt?  pvoposera  aux 
miiiiatre^  fiaoe^ih  des  contéienc^  vrrbnles  ,  dans  les^ 

Quelles  on  pourrait  aptnnir    pins   prompiemcfit  Ict 
ilIieuUé*  qui  exigent  encore. m  :^>^ij*>«  «"«J     . 

Mfidf'uL  —  Décret  du  çouverfteîfieht  \%t!^ b^tli- 
pruntde  400  millions  de  iénitx, 

Brtle,  —  Prfîclaïnation  du  prt^fet  pour  la  îcvi^e 
d  un  corjts  de  tfonpes  destine  à  lu  del^nsc  de$  Tr^n- 
tières. 

[ai  llfije,  —  boi^ contre  l'hdmtssion  des  tnsurgr^ 
belges  sur  le  territoire  batave. 

Paris^ — Nituf  ceijt5  rebelles  sont  battus  a  StareloL 

^  Le  général  de  l}rt»;4ide  HWanil  ,  commn^dnfit  k- 
dt  parteiiieni  des  Forét^^  a  écrit  le  Ifl  biuniairi'  ^ti  i;f- 
néi^l  de  divnion  Altea»^  rommanduot  la  S5^  divisiiMi 
nniitairc  : 

Lc5  deux  eolonncs,  que  j\ii  dUîgées  dani  la  m\\\  Jn 
7  au  S  du  i  mirant  f^ur  les  insurgée  du  ifL^pai  teni^nt 
des  Forêts,  réuni»  an  nombre  de  trois  mille  it  îlon- 
/I t *gen  j e a o I ou  d ii  n leoï e  » ifnn,  aj » i^s  \\iv^ l-eî n q  beu r es 
de  uiarehe,  ont  ailaqué  les  rebetk'S  ,  aimés  de  piquet 
toult*  tieuvf s  ,  pistoleb  ,  bi'^ïon»  ft  ne»  tt  fiisiis,  en 
ont  lue  cent  linquftrjfc  ,  lait  IreTiienbiq  pmonnter». 
qui  arrivent  aujourd'hui  â  Lutenibouig,  cl  que  je 
Vîii^  iliîî^er  inriss^-nmenl  %\\t  Liège,  tûm  qoe  \ciUi 
lu  LU  fLi^:^ir/  Vhmsv  la  Xht  a\rc  iîu  jitnmb  ;  fe*  deux  ri>- 
lonne^  ,  iompti^ée»  ite  4  eni  iiuituaiUe  hi>nrn)(^d'ifiUt^- 
lerie  ebaiune^  t't  de  ^ingt  boiiniit^Mtc  ca^altuie  ,  st  ni 
t'OTiimandée^  parles  adjudnnïs  de  ptnce  ^  ]\Iact|iitil  H 
Duverj^er,  luilittiire»  d'un  uièrite  distingué. 


iM 


[  âH  viî.] 


vi 


[!Î98.] 


J  Vhvolc  aujouriMiuî  ùtf  rebjbil  de  9o1x«inie  hdinrhos 
crinfantcrie,  avcr  vin^l  chevaux,  le  tout  (fomniaiiclé 
par  lo  capitaine  de  liussarJs,  Dolozy,  qui,  de  concert 
avec  les  cticfs  de  colomirs  ,  Mâcmiio  et  Duvei*gcr ,  al- 
latiueront  Ici  lingands  partout  oui  ilsaepréacDlcrbht , 
et  les  poui-suîvront  jusqu'à  ce  qu'il  n  èb  reste  plus 
aucun  vestige. 

J*oub1iaî$  de  vou$  Jife  ^  moii  cher  pnéi»!  »  f^uc 
Padjudant  de  pla^i-.  Miirqiim  ^a  délivre  uv\i\  LrJgadcR 
de  gendarmerie,  faUt^  ptiftoniiim's  par  le^  hriguiiiii^f 
ainsi  (iu*uii  dçti^t bernent  do  hi  2j«  Jcml-brî^adt]  lé- 
gère, laîsant  parlîe  de  b  ÇiirnUuii  de  M;ilniç(t)', 

Le  citoyen  âëles,  ispilaint^  de  Sa  genttannnîi'  ûu 
d^partëinefit  cféi  Foièl:i ,  ;iii)M  ij|ic  le  ctfoyen  Cuueit  ^ 
lîeiilenaDtyièsoni  parniïicmetit  fljâtiagués» 

j'espère,  sdu^  Jcuk  jours ,  vous  aononccr  Je  pltis 
granJs  succès. 

Instruit  que  des  iiitêlUgènces  secrètes  existaient 
entre  les  rebelles  et  lesliabita'ntsde  la  placé  de  Luxem- 
bourg ,  j\ii,  de  coneert  avec  Tadminislriilioii  centrale, 
^uî  niVn  a  fait  là  demande,  mis  la  ville  éh  état  de 
stêgc.  Cette  inè»ure  était  d'autant  plusnéocsaairc^  qiie 
les  rebelles  se  soîit  vahtis   qu'a   leur  ajpproèhê  de 


;  prisonnier  pèi 
par  les  brigands. 

— Le  Diiiiistro  do  la  gUcrre  MliieiM  ^  les  eicoip* 
tions  de  service  sodI  dc8  eiMigéf  wbttâmi,^^  Coliliiiii»^ 
tioi^  du  eanni  de  Laogtiedoe. — Le  Diractoirv  a  ralllië 
rnclc  d\'cliaii^i^  des  priBoièi»ii*rtft.€Oiicla  stoc  le  fou« 
Tcriif meut  britannique.  —  jubiiUcÂdei  eoufeillA  par 
uu  prêtre  réfractj|ir<i»dai».le  caot«)M  4e  llmuslroi, 
dëjiarteiiii*Qt  de  la  Haetf^joirr.'-^SoinmatioB faîte 
par  les  rebelles  du  déparleuiaot  des  iwttU, 


fcôi^sËiL  DES  Kmtois. 

mrt  DB  LA  «ÉARCfe  BO  ISS 

Fin  du  lexte  de  la  résolallon  rrlativeaa  timbre» 

9«95SSSa=5SaSSa5S9S9B55Sl^iii!^ 

N*  50.  BëéMâl  SÔ  iMiUAl^.  (10  RdT.) 

Jlfifàn:  ^  Lp  gén<<ral  BmnîR  rf  illtlè  Pàrmée  Ifllaîlè , 
pour  àllc^  èommnnder  en  Ildttaiidb  :  il  est  rcmphicd 
p;^  fié  gëiiëral  Joiibm. 

Ràpvhiiéiue  ftancalse,  —  ttuxellé^.  —  Arrcstn- 
tien  fie  tous  les  praires  insermentés.  —  Mise  fhf  état 
lie  siteî  du  A*panrmctïl  dé  h  DyIc.  —  Ifouve«nùx  dc- 
tàllt  et  eoinl^ti  avec  lés  n  belles.  IneenHlcÂi  beau 
village  de  Cfiapclic.  —  La  petite  tiUc  de  LteiHè  »  pHi^c 
ri  reprise  qiialrc  fois ,  est  au  pbiivoit  des  n*pul)lî- 
eaius. 

r^vYjr,  le  19  brumaire.  —  De»  lelirca  de  Gonalaa- 
Ipuôple,  d'autres  remues  àfierlio  de  l'JEmiiB,  ei  «s&n 
d'aiiUTft^eaucs  d'Italie  par  la  voie  dé  Céf  halonia  M 
lie  lIcMBe ,  s'aoeofilept  à  pr^KOier  coause  très  brl^ 
Unie  la  aitualion .  de  Bonaparta  an  £gypta«  Galles  de 
C^phalonie  et  de  Mciaine  aiaurtnt  la  nouvelle  da  Toc- 
cufiation  entière  de  la  tSyriepar  nos  troufieSy  doiil  la 
aaaié  a*esl  point  du  tout  atléiée. 

—  Machine  hydranlitine  siirprrtiantf ,  lnveiili%  par 
le  eitiiyeti  Lacate.  —  Hêstoiri!  d*uii  (lloH  espagnol, 
aoos  le  Bofli  ie  eanUMBl^idieféque  de  Saiata ,  daiit 


COnPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CfNQ  CENTS. 

SÉAlfCB  OU  14  BaUMAiaK- 

Les  adniiui^lralcurs  ceulrauz  du  deportemênl  du 

Slèrs  deiuaudeiit  le  di^grèyeuieul  des  deux  ciiiqiiièmc:s 
.e  la  cunlribuUou  roiicièré  de  l'au  V.  Renvoi  au  Uj- 
recloîre,  — Favartfait  rayer  de  la  Ifste  desdiiitgrés  |o 
citoyen  Dcrenbroëck ,  membre  des  Anciens.  —  Sur  le 
rapj^oit  de  Delbrcl ,  résolution  qui  ibaititicnt  les  ad- 
judièntlons  de  doinainés  tiàtidîiauit  ,  faites  par  des 
commuDel 

Pooixàiv-GaASOPAS  :  Vu  arrêté  pris  par  le  Cooseil 
le  jour  d'hier  me  rappelle  a  cette  tribune  pour  %oua 
soumettre  un  rapport  qui  fut  présenté  en  brumaire  au 
Vl^  et  dont  on  demande  à  cette  tribuhe  la  reproduc- 
tion. Le  temps  qui  s'est  écoulé  depuis  l'époque  que  je 
viens  de  citer  a  déiernilné  la  commisalon  à  doniier  ^ 
si  vous  le  jperméttex,  une  seconde  teêture  dé  sotï  rap- 
pdirt.  (Pbullàin^randpré  le  lit.  Nous  avons  inséré  ce 
rapport  dans  la  séàdcc  du  3  briimalrc ,  n*  34  da  Mo* 
niteur  lit  Vuti  y  U) 

Voîel  le  projet  de  réaolutîou  : 
.  Art.t^r.  Les  bieiia  des  indi^dUs  qui  auront  stibl  la 
déportation  ,  en  exécution  des  lois  dfs  10  et  Ht  fructi* 
dor  an  V,  et  qui  auront^  quitté  le  lieu  où  ils  anh>nt 
é{é  rlcpo  es  ,  seront  contlsi|iJùd  au  profit  de  la  Repu- 
l;»l^ueÉ 

IL  Ijm  if\dl\ïdmmtulloané&  eu  l'arliete  jpréoédepl^ 
oui  rçotteroui  <  n  Fràbee,seruiji  dcportc*s  cle  nouveau 
datïii  le  lieu  qui  sern  di^gne  par  le  Oircctoire  cxécu* 
Ur.  Ils  V  feront  vet^lui  a  pi  rpéioîté. 

III.  Le»  biens  Jcii  inUîviilus^  quise  seront  soustraits 
â  b  dépôrintiQn  [)rononcéc  contre  eux  par  le»  lois  das 
19  «t  Tl  frtiuulbr  an  Viseront  é^MciBent  ctHiGsquéa^ 
f^î  ^  rLiTK  k  i^ir  r^\  mois  de  la  publication. des  présfnlca^ 
ou  deParrétë  qui  prononcera  la  déportation,  ils  ne  se 

g  tirent  devant  l'admioisiration  municipale  de  Roche* 
rtf  pour  y  receioir  Piiidicaliou  d'une  prison  dans 
lac^belic  ils  se  constitueront  jusqu'à  ce  que  leur  tiépor* 
tation  soit  edectuéc. 

IV.  Le  délai  de  deux  mois  ne  couira  ,  a  Pégard  de 
ceuK  dont  la  déportation  à  été  ordonnée  par  la  loi  du 
22  fi  uclidor  an  Vy  sous  là  dénominatiou  do  proprié- 
taires, entrepreneurs,  directcui-s,  auteurs  et  rédacteurs 
des  journaux  désignés  par  la  roéoie  loi,  qu*à  compter 
qe  la  notiGcation  qui  sera  faite  à  leur  dernier  domicile 
de  l'arrêté  du  Directoire  exécutit,  qui  les  aura  Uécla- 
léd  il uli^^idiieUeihcnt  compris  dans  la  diipoftiiionde 

V.  CciiX  dc*sdits  individus  mentionnés  en  rârtide 
Ht,  qui  s<>ront  trouvés  sur  le  territoire  français  après 
IV\|ntniûih  des  délais  Tixés  pair  le  même  article,  sernot 
dc|iu4tef  dans  Iç  lieu  (|ui  sera  désigné  par  le  Direo- 
luirr ,  f  t  y  Kruîit  reclus  a  perpéiuite. 

VI.  1.4^^3  siîccessîoiit  qui  advicndroint  aux  individus 
qui  auront  encouru  la  confiscation  de  leurs  biens  se- 
ront acquises  2  la  Républiqiic  penJaut  la  vie  natu- 
relle de  ceiix  (|ui  auront  subi  leur  déportation  ;  et ,  à 
Pétard  de  céiixoui  s'^  seront  soustraits, les^ùccessions 
qui  leur  advieoJraîent  seront  acquises  a  la  Républiqua 
jusqu'à  ce  qiills  aleiit  atteint  l'df;e  de  70  ans. 

Vit.  Le  séquestre  subsistant  ou  la  confiscatioo^ajfant 
lieu  y  il  sera  accordé  dès  secours  aux  fenuoes  et  aux 
enfants  des  condamnés  h  la  deportaliûnj  dans  les  cas 
et  suivant  les  bases  qui  seroôt  dëteimiùcs  par  la 
Corps  tégislaiif. 

On  demande  de  toutes  paris  J*aller  aux  voix» 

(^teiqftes  membres  :  L'ajoorncmeni; 

RoocUOa  (de  PArdèche)  :  Je  dAhihdë  la  qticatRm 
préiilabieyCtje^aliilatawW."  ' 
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Uo  mouveroent  de  surprise  se 
Conseil. 

RoncHov  :  Représeolanls  du  pevple,  qo«nd  un  mois 
•près  le  18  frucliiior,  c'est-a-clire  à  une  c|K>que  voisine 
de  celte  journée,  deiis  un  moment  où  lès  circonstan- 
ces étaient  encore  de  nature  à  exicer  des  mesures  de 
pnftcaatlon ,  le  projet  de  Pbullain4j>raiidpré  flit  rejeté 
ooenne  inutile ,  comme  injuste  ,  comme  contraire  a  la 
cqnsiitiition ,  comme  réTotutlônnaire.  (Des  murmures 
s^élèient.) 

Une  foule  de  voix  :  Cela  n*est  pas  exact. 
RoircHov  :  Et  voilà  qu'un  an  après,  subitement  et 
sans  qu'on  sache  pourquoi ,  on  le  reproduit  à  la  dis- 
cussion. 
Les  mentes  voix  :  Il  a  été  distribué. 
RouGuov  :  Veuilles  m'entendre  jusqu'à  la  un,  le 
iuls  encore  bien  loin  d'avoir  dit  toute  ma  pensée.  Je 
sais  qu'hier  on  tous  fit  une  motion  d'ordre  pour  dis- 
enter ce  projet ,  qui  vo\is  a  été  distribué  deouis  trois 
jours  y  sans  que  qui  que  ce  soit  en  ait  donné  rordre. 

nier,  on  vous  parla  de  la  Belgique ,  du  fanatisme 
4ni  t'y  agite ,  des  prêtres  qui  dirigent  les  rebelles  ;  et, 
parce  qu*il  y  a  dans  la  Bclgi()ue  des  prêtres  et  du  fa- 
natisme ,  on  distribue  un  rapport  de  Ponllain^rand- 
pré  ;  on  veut  discuter  un  projet  où  il  n'est  nullement 
«inestion  de  prêtres.  Je  ne  vob  pas  comment  de  telles 
idées  se  lient. 

Plmsieurs  voix  :  Si  fait ,  si  fkit. 
Roucnov  :  Cependant,  sans  rechercher  le  plus  on 
moins  de  frivolité  des  prétextes  mis  en  avant  pour 
bâter  cette  délibération  ;  sans  approfondir  la  cause  se- 
crète de  la  tournure  donnée  à  votre  ordre  du  jour,  et 
la  puissance  cachée  qui  semble  le  diriger  à.  son  gré 
sans  la  participation  du  vôtre,  j*attaque  de  front  le 
projet  présenté.  Je  vous  prie  de  m'eicuser;  je  nVi  pu 
en  le  temps  de  préparer  un  travail;  je  n*ai  point  la 
facilité  d'élocution  nécessaire  pour  improviser  avec 
anecès,  mais  la  matière  est  si  fertile,  les  raisons,  quand 
elles  sont  justes,  viennent  avec  une  telle  abondance , 
et  de  frivoles  motifs  sont  si  aisés  à  détruire ,  que  je 
erols  pouvoir  parler  sans  préparation.  (Quelques 
OMmbres  rient.} 

J'attaque  le  système  de  votre  commission  dans  les 

trois  parties  qui  lu!  servent  de  base.  Ce  projet  ren- 

ermè  la  contrainte,  la  confiscation  ,  la  permanence 

de  la  peine.  Je  le  combats  en  totalité.  —  £t  d*abord  ^ 

Î|nant  à  la  contrainte,  nul  contumax  ne  peut  être 
nreé  à  Tenir  lui-même  demander  au^on  lui  usse  subir 
In  peine  prononcée  ;  mais  ici  c'est  bien  plus  fort  :  une 
peine  a  été  prononcée,  et  l'on  vous  propose  d'en  ajouter 
^tine  autre  a  l'égard  de  gens  qui ,  vous  vous  le  rappel- 
lerez,n'ont  pas  été  jugé5.  ^Lesplus  violents  mlinnurcs 
s'élèvent.  —  On  demande  le  rappel  à  l'ordre.)  Je  vai» 
t'êpéter  les  expressions  de  Poullain-Grandpré  lui* 
niême  relativement  à  la  peine  qu'il  propose .  et  vous 
Terrea  après  que  c'est  contre  Poullain-Grandpré  que 
TOUS  devex  murmurer.  Voici  comme  il  s'exprime  dans 
son  rajiport  î 

«  C  est  à  quoi  vous  expose  le  silence  des  lois  des  10 
et  SS  fructidor,  qui,eupronon^ntla  déportation, n'en 
ujsurèrent  l'exécution  par  aucune  disposition  (lénale.u 
^Aînsi  donc  raisonne  la  commission.  «—  La  loi  dn  19 
fhictidor  a  poilé  des  peines  assurément  sévères ,  puis- 

Su'elle  a  envoyé  des  hommes  sous  le  ciel  brillant  de 
innamari.  Mm  ,  dit  la  commission ,  nous  ne  voyons 
P»  de  garantie  à  l'exécution  de  cettepeine,  il  en  faut 
trouver  une.  —  J*âi  donc  raison  de  dire  qu'une  peine 
est  ajoutée  à  une  autre  dans  le  fyst^me  de  votre  com- 
mission .  et  que  cela  ne  s'est  jamais  vu.  Je  sontiem 
qu'il  est  injuste,  comme  il  est  sans  exempte ,  d^urdon  - 
ner  à  un  homme  de  se  prcsemer  lui  -mcmu  au  anppticc. 
Que  dirics-vQus  du  législateur  qui  dirait  à  un  homme 
euiKltonê  à  mort  :  Fienf  m  pffti  ^  ia  ^j^ifiç^ 


iinonje  it  ferai  rouer  et  éearUier?  (Lea  fkm  tîo* 
lents  murmures  interromnenl.) 

Plusieurs  voix  :  Qitefle  horrMr  ! 

LasAOB-SiaauLT  :  Appelez  l'opinant  à  Tordre. 

RoucBK>a  :  Faites  attention  qne  ie  aub,  aana  ni*ca 
écarter;  le  système  àé  votre  comafaion.  Si  la  dépar 


tatioo  n'est  pas  exécntée,  ma  veut  une  autre  paina^  la 
confiscation  sobslitaée  au  séquestre  ;  et  voyei  ^pe  ioik 
Tons  conduit,  si  la  confiscation  n'est  pns  oécÉil 

Cronoficer  une  troisième  ndne  qui,  aana  donln, 
I  «aort.  (  Des  murmures  s^élèvent.  )  Bientte 
semblerions  ainsi  il  ces  rois  des  Indes  oui  rwmm 
tons  leurs  sujets  pour  chasser  aux  bêtea  fémee»,  «tfes 
resserrer  jusan'an  centre  de  leur  lerritolfe.  (Komyesax 
murmures.)  Je  sais  que  le  grandeeigiienr  eÉrrèie  le 
cordon  par  des  mnets  an  pacha  dont  11  est  »éc 
au  visir  qu'il  veut  perdre  :  mala  on  n^  januds  i 


dire  qu'il  ait  ordonné  à  ce  visir,  à  ce jpaclia  4e  tenir 
prendre  eux-mêmes  le  liital  corrai.  (lIoUnjaufjL  ntaar* 
mures.) 

Mais  il  fhut  répondre  à  la  seule  ofcjectioD  qoipnndM 
mériter  quelque  attention  ;  elle  est  contenoe  dans  la 
rapport  de  Ponllain-Grand|iré.  Il  dit  qne  la  loi  d«  tt 
fructidor  a  semblé  prévoir  ce  qui  arriva  anjowdlMto. 
Ellea  prém  qne,  SI  Ton  ne  ae  rendait  pas  an  lie»  4a  la 
déportation ,  on  aérait  puni  par  la  séuneetie  da  aai 
bîana.  Cela  est  Trai  ;  aaaîs  le  aéqneanfn  était  «ne  «Mnra 
analogue  à  la  chnsonstance.  La  confiscation,  an  con- 
traire ,  ne  l'était  point  du  tout.  Un  coup  iTêtatoadôit 
ennrainer'aprèa  ni  mi'éM  peine  ninaBantanée  ;  jnamn 
nne  peina  perpétuelle  ne  peut  en  êtm  la  rénakUL 

Rappelea-^ouB  ce  que  Gondoreet  penaait  cC  Arfl  I 
œi  égnnd.  Il  avait  rais  dana  la  eonstitntion  «  Ma' la 
peine  prononcée  par  mesure  de  adnt  pnMienn-OTÉi- 
reté  génévale  ne  s'étendrait  jamais  an-dell  dalâs 
Une  telle  disposition  est  iT 
coups  d'étal  tmiment  dca 


la^natnra 


\  chrconrtancea;  la  aailn  n^ 


doit  pas  durer  plus  longteospa  qne 
elles-mêmes.  On  me  dira  :  Cette  difposilion  n'est  pas 
dans  notre  oonatitiilion.  le  le  aaia  ;  and»  lonqn'on  fit 
la  constitution  cm  assurait  qu'elle  aérait  entierwanl 
et  contiuuellenMnt  exécutée ,  qu'on  ne  prendrait  point 
de  mesures  de  sûreté  générale  et  da  aîdnt  puldic,  et 
qu'enfin  elle  ne  serait  pas  mise  de  o6té  comase  Im 
meubles  précieux ,  dont  on  ne  se  sert  pas  de  penr*de 
lescàter. 

Qu'on  ne  justifie  donc  pas  le  projet  de  Pontlain- 
Grandpré  par  la  loi  du  10  fructidor.  La  loi  dn  19 
fructidor  a  fait  tout  ce  qui  était  à  faire.  Ajouter  une 
d  sposiiion  plus  séTère  serait  une  injustice,  une  atro- 
cité. (Des murmures  s'élèvent.  )  Oui,  lisex  l'hialaîre, 
vousy  verrex  que  nul  tyran  ,  pas  même  Néion , 
Héliogabale ,  ne  s'est  imaginé  <le  ponhr  nn  ' 
parce  qu'il  n'était  pas  venu  demander  à  a 
supplice. 

Représentants,  je  vala  attaquer  le  projet  ( 
rapports  plus  importants ,  sous  le  rapport  de  la  puis- 
sance législatrve ,  du  crédit  nnblic  et  de  la  liberté. 

On  vous  parle  sans  cesse  de  crédit  public  ;  noa  dis* 
eussions  financières  ont  constamment  retenti  de  ee 
mot.  Eh 
autre  < 


aa  marche;  une  loi  politique  surtout  dont  on  na  \ 
jamais  s'écarter  sous  le  prétexte  de  sauver  la  \ 
tous  les  joura.  Mais  oà  est  le  crédit ,  où  penC-il  êna, 
si  les  propriétés  ne  sont  pas  sacrées  ;  si  l'on  pcnt  pK»- 
dre  ainsi  les  biens  de  tout  le  moude,  en  la  nownatit 
tantôt  aristocrate,  tantôt  fiédéralisie,  tanlàt  anar> 
.cbistejsi  i'â»omma  publie  n'ait  fm  alaWfa  »  ai  lni li^ 
berté  individuelle  n'est  pas  inriolable?  S^JB^Mania 
uremble  devant  l'bqBUMt  et  JHMgdavaatla  M|  û  an- 
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fin  les  mesures  révolutionnaires  sont  tout ,  et  la 
constitution  reii^  la  liberté  nVxisteplus;  il  y  a  asser- 
vissement, crainte,  depuis  ta  première  autorité  jus(|u'à 
la  dernière.  On  a  droit  de  redouter  tout,  quand  ce 
n*est  pas  la  loi  qui  commande.  Je  dis  plus  ,  cette  dis- 
cussion même  est  une  preuve  de  ce  défaut  de  con- 
fiance. Si  tous  les  membres  do  U  représentation 
nationale  avaient  une  idée  plus  sûre  de  la  garantie 

3ue  leur  assure  leur  caractère  ,  croyez  que  dans  cette 
iscussion  une  foule  d^orateurs  seraient  inscrits  pour 
et  contre,  les  débats  seraient  étendus  et  proportion- 
nés k  rimportancc  du  sujet  :  et  c*est  en  ce  sens  que  je 
crois  avoir  raison  de  dire  que  le  projet  qui  vous  est 
soumis  vous  intéresse  plus  que  les  déportés. 

Cet  état ,  au  reste,  ii^a  rien  qui  doive  étonner  quand 
on  sait  que  chaque  opinion  émise  a  son  épitliète  de  dif- 
famation préparée.  Farle-t-on  du  peuple  avec  intérêt, 
des  dangi>rs  publics  avec  courage,  cle  la  constitution 
et  de  la  liberté  avec  chaleur;  on  est  un  terroriste. (  Des 
murmures  s'élèvent.  )  Si  à  cette  tribune  je  plaide  la 
cause  de  la  justice,  de  la  raison  et  de  rbumanitc  ,  ie 
suis  certain  que  le  nom  de  royaliste  va  m'étre  prodi- 
gué. Quant  à  moi ,  je  ne  crains  ni  ne  connais  de  telle 
dénomination;  je  ne  vois  ici  qu*un  corps  unique  ;  je 
n^en  veux  isoler  aucune  {lartie ,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit ,  et  je  pense  que  tout  est  perdu  ,  si  vous 
abandonnez  le  principe  sauveur  de  la  garantie  don- 
née à  la  représentation  nationale.  Je  reviens  au  coup 
d'état  du  18  fructidor. 

Vous  avez  proscrit  un  grand  nombre  de  vos  colle* 
guvs  ,  non  comme  coupables....  (  Les  plus  violents 
murmures  s'élèvent.  )  Je  dis  non  comme  coupables , 
car  ils  n*ont  pas  été  jugés;  mais  comme  dangereux, 
voilà  la  vérité. 

Une  foule  de  membres:  Non ,  non ,  c*est  comme 
coupables. 

RouGHoa  :  Je  prie  mon  collègue  Cbabert  qui  m'in- 
terrompt de  vouloir  bien  répondre  à  cet  argument-ci: 
N*est-il  pas  vrai  qu'il  exbte  dans  la  société  des  coupa- 
bles d'un  délit  caractérisé  au  code  pénal  ;  coupables 
qui  ont  été  condamnés  et  jugés  légalement?  Voilà  une 
uasse  d'hommes  décidément  coupables;  mais  ceux 
qu'une  mesure  de  salut  public  a  frappés  ont  pu  n'éli*e 
pas  coupables  ou  ne  Tétre  pas  tous  :  comme  ils  u'unl 
pas  été  jugés  ,  ils  ne  peuvent  être  que  présumes  cou- 
pables et  dangereux.  Voilà  certes  une  seconde  class»c 
qu*il  est  impossible  de  confondre  avec  la  première. 
La  loi  du  19  fructidor  était  conséquente  avec  elle- 
même;  toute  autre  mesure  cesserait  de  l'être.  Et  que 
dire  quand  ,  dans  un  rapport  de  la  nature  de  celui  de 
Poullain-Grandpré,  on  voit  paraître  les  moi»  justice  ^ 
humanité f  clémence?  Je  l'avouerai,  les  cheveux 
m'en  ont  dressé  sur  la  tête.  Est-ce  donc  avec  un  rire 
aardonique  que  l'on  enfonce  le  poignard? 

Je  duiimnde  la  question  préalable  sur  le  projet  dans 
lequel  vous  remarquerez  t|u'ou  donne  au  Directoire 
le  droit  de  prononcer  la  peine  et  le  lieu  de  la  punition, 
de  sorte  que  c'est  le  Directoire  qui  semble  punir ,  et 
et  non  la  loi  ;  de  sorte  qu'il  y  a  une  grande  diflérence 
entre  la  peine  subie  par  les  uns  et  celle  subie  par  les 
autres.  Le  Directoire,  en  elfrt,  a  déporté  les  Bourbons 
en  Espagne;  et  pour  un  délit  présumé  pareil  il  a  dé- 
porté d'autres  Français  dans  de»  climats  brûlants ,  où 
lis  n'ont  que  la  mort  à  attendre.  Je  ne  sais  eu  vérité 
comment  on  a  pu  entendre  un  pareil  projet  jusqu'au 
bout  ;  mais  cela  s'explique  :  lela  n'arriverait  pas,  si  la 
constitution  était  entièrement  en  activité,  et  si  l'on 
n'avait  pas  pris  Thabiludc  de  lui  substituer  des  mesu- 
res révolutioiinaiies. 

Je  deniaïulc  donc  la  question  prc'tlable,  ou  du 
moins  ,  comme  il  y  a  plus  d'un  an  que  le  piojet  actuel 
vous  est  présenté,  comme  les  cîcoiistances  ont  pu 
changer, je  demande  qu'on  adresse  un  message  au  Di- 
ivctoire ,  pour  lui  demander  s'il  croit  néccasaire  d*a« 
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jouter  un  second  coup  d'état  au  premier  que  vous 
avez  porté  ;  sans  cela  vous  ne  pouvez  prendre  la 
mesure  proposée* 

Je  sais  bien  que  le  message  du  Directoire  ne  sera 
point  un  ordre.  Quant  à  moi,  mon  opinion  sur  le  pro- 
jet fera  irrévocable;  mais  ce  message  servira  d'instruc- 
tion et  de  renseignements  préalables  dont  vous  avez 
besoin  à  cet  égard  ;  vous  connaîtrez  l'état  de  la  Répu- 
blique, et  vous  verrez  si  les  mesures  qu'on  vous 
propose  y  sont  proportionnées. 

Je  demande,  en  terminant,  que,  comme  les  cir- 
constances qui  ont  délenniné  le  coup  d'étal  du  18 
fructidor  ne  sont  pas  les  mêmes,  on  fasse  cesser  la 
déportation  et  1rs  eflcts  de  la  déportation.  (  Des  mur- 
mures s'élèvent  de  toutes  parts.  —  Une  foule  de 
membres  rient.  ) 

N***:   Aux  voix  le  rapport  du  18  fructidor. 

RuucHON  :  Représentants,  je  concevrais  votre  rire 
s'il  s'agissait  de  pardonner  ;  je  ne  le  conçois  pas  lors- 
qu'il s*agit  de  punir.  (  Ronchon  descend  de  la  tri- 
bune. ) 

BouUi)'' Patf  ^  Lecointe^Puiravaux ^  Demoor  àt» 
mandent  la  parole. 

PouixAia-GaÂNDPBB:  Je  me  réserve  de  répondre  au 
discours  qui  vient  d'être  prononcé.  {Une  foule  de 
voix  :  Ce  n'est  pas  la  peine.  )  Je  dois  au  moins  relever 
un  fait  que  notre  collègue  a  inexactement  rapporté. 
11  a  dit  que  le  projet  présenté  aujourd'hui  axait  déjà 
été  écarté.  Cela  n'est  pas  exact.  Ce  projet  fut  livré  à 
l'impression.  Depuis,  diverses  circonstances  et  notam- 
ment une  inalaaie  grave  c|ue  j'ai  essuyée  ont  retardé 
la  mise  à  la  discussion.  Voilà  ce  que  j'avais  à  répondre 
sur  le  fait  du  rapport  qu'un  arrêté  du  ConscA ,  pris 
hier,  m'a  ordonné  de  reproduire.  Je  répondrai  plus 
particulièrement  au  discours  de  l'opinant  ;  je  cède  en 
ce  moment  la  parole  à  mes  collègues. 

DEMooa  :  C'est  moi  qui  ai  provoqué  la  discussion  du 
projet  de  Poullain-Grandpré,  et  je  déclare  m'en  ho- 
norer, parce  que  je  crois  ce  projet  juste ,  nécessaire, 
indispensable.  Il  y  a  iJus,  en  le  votant  je  suis  cer- 
tain de  servir  mieux  les  iiitéiêts  des  scéléiats  dont  il 
s'agit,  que  le  membre  qui  vient  de  plaider  leur  cause. 
Le  projet  adoucit ,  en  cllct ,  les  mcsui*es  prises  contre 
eux.  Il  en  est  l>eaucoup,  et  notamment  dans  le  dépar- 
tement de  la  Dyle,  qu'on  a  mis  sur  la  liste  des  émigrés, 
de  manière  que,  si  on  les  saisit ,  au  lieu  d'être  dépor- 
tés ils  subiront  la  peine  due  aux  émigrés.  J'insiste 
pour  le  projet. 

GÉRissiBu  :  Il  était  difficile  sans  doute  de  s'atten- 
dre à  xoir  demander  la  question  préalable  sur  le  projet 
présenté  ;  inab  il  était  bien  plus  difficile  de  croire 
qu'on  l'attaquerait  de  la  manière  qui  vient  d'être  em- 
ployée. On  a  paru  révoquer  en  doute  la  nécessité  du 
18  fructidor 

RoucuoR  :  Je  n'ai  pas  dit  un  mot  de  cela.  ' 

Une  foule  de  membres  :  A.  l'ordre  !  à  l'ordre  ! 

GÂaissiBu  :  Comme  si  la  République  avait  pu  ou- 
blier qu'une  faction  royaliste  avait  stipulé  avec  audace 
jusque  dans  le  sein  du  Corps  législatif  les  intérêts  du 
prétendant.  Je  demande  à  Roue  lion  à  quelle  époque 
il  s'est  opposé  lui-même  aux  progrès  de  cette  clangc- 
reuse  faction;  à  quelle  époque  il  s'élevait  contre  les 
conspirateurs;  ce  qu'il  a  dit  quand  Dumolard  deman- 
dait que  l'on  lit  le  procès  à  l'armée  d'Italie,  et  au 
héros  qui  la  conduisait  à  la  victoii-e.  A-t-<m  oublié  les 
tem|)s  malheureux  où  le  républicain  connu  n'avait 
pas  un  lieu  pour  reposer  sa  tête  ;  où  la  faction  dont 
je  parle,  étendant  partout  ses  ramifications,  diffamait 
le  gouvernement  par  des  libellistes  stipendiés,  l'ac- 
cusait au  sein  du  sénat ,  et  abusait  de  la  constitution 
pour  voiler,  pour  excuser  tous  les  crimes  ?  On  u  parié 
de  la  constitution  violée  ;  mais  elic-tnême  ne  truçait- 
elle  pas  le  devoir  du  législateur  au  18  fructidor  ?  elle- 
même  ne  se  rccommaQde-HïlIepas  au  courage  de  tous 
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lién«nèii8 ,  et  dTâbora  li  la  flciélité  iltt  Cor|i9  lé^tsta- 
tif?  En  bien  !  ceiit*là  ont  sâuvé  la  («trie,  aui  otit 
sauvé  la  constitution  dans  ce.  jour  niétnoraole.  t\i 
eussent  trahi  \é  plus  saint  des  devoirs ,  s^îls  nVussent 
chàaié  de  ctilé  encelttte  les  consnlrateiirs  royaàx  qui 
s* j  éufèbl  liUrodntia.  p>illedH  ésl*ce  dbiic  donner  & 
la  conatfiation  nné  pi«avè  d'afTeeilèn  et  de  2(le ,  qoe 
d*tsolèr  iiiinut1eu8e(nêilt  tés  articles  (\xî\  (a  cointHMènt; 
afin  de  tner  Tesprit  par  la  lettre?  Almiès-vous  la  coM- 
tiliilîon ,  quand  ,  aux  ordres  de  votre  faction  aboliii- 
nable ,  les  tribunaux ,  rendant  \â  Justice  au  nom  du 
roi ,  condamnaient  les  républicains  sur  la  seule  aecn- 
sation  île  civisme^  et  donnaient  aux  assassiiis  déi 
déTebaèursde  la  patrie  des  breYeud*impunitéillimIiés? 
Que  taisiez- vous  lorsque  les  patriotes,  les  acquéreurs  de 
biens  nationaux ,  les  dérenseuiis  de  la  patrie  étaient 
é|;orsés?  lorsque  les  émigrés ,  IcSi  prêtres  ranaliques, 
souillaient  nos  commuiies ,  lorsque  partout  le  vol ,  le 
bH0oda|e  étalent  à  fordreilu  Jour  :  quelle  molion 
lAIntalrenislex-voos  alors,  Roucnonr   - 

BouGHox  :  Je  demande  a  répondre  à  cette  persoh- 
liÉKté: 

GisiisiKu  :  Quelle  mesure  avex-voOs  proposée 
pbur  Alettre  nu  terme  l  ce  déboi*demént  de  crimes  ? 
TOUS  laissiea  faire  le  mal  ;  lliuitianité  ;  la  justice  né 
parlaient  pas  à  Votre  coeur  en  laveur  de  tant  de  mal- 
néiireiiaes  victimes.  Quant  à  la  conspiration  en  èlle- 
mêtne ,  qu*è8t«îl  besoin  de  rappeler  les  pièces  de  14 
correspondance  dti  traître  Picoegru  ?  La  conspiration 
a  été  permanente  au  sein  du  Ck>rps  l^lâtlf  ;  elle  est 
Scrite  dans  lès  prbrès-verbaux  et  dans  les  détrets  du 
te«^  1  là  m^re  éiiit  néeesairè ,  cite  était  cbinmiin- 
déè  par  le  saint  de  la  patrie,  et  elle  a  été  «kécutéè 
ivèè  éàgêsse,  avec  clémence,  avec  humanité  :  et^  parce 
Iftl'oii  a  fait  friicm  à  des  hommes  profondément  ooù- 
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»pblesy  oarce  qu'on  ne  les  a  pas  traînés  I  la  mort^prircé 
iti*oi)a>fl  '         


est  ëontenté  de  les  déporter ,  on  vient  vous 
cfeitoaiidér  urtôhiuc^  on  n*a  pas  livfé  aux  Iribunaui  lêi 
aàleârs  delà  èonjuratidii . 
,    Plusteuri  Hàix  :  C*e&t  été  les  livrer  à  léors  cônf- 

Giiimsito:  Oiil,  c>At  été  les  livrer  à  leurs  com- 
pilera. Lès  tfibuiiaox  poesédaienl  quelques  répnbli- 
chitts ,  et  Cependant  dans  quel  tribunal  auraient-Ils 
ré^^  leur  condamnation?  où  aurait-on  pu  rencontrer 
<feajtirésqui  les  trouvassent  coupables?  n'a-t-on  pas 
vil  cê^  tribnnaàx  absoudre  cette  femme  Saint-Leger  , 
qui  avait  écrit  que,  sM  était  en  son  pouvoir,  il  n>xts- 
imlt  pas  un  ^eul  républicain  ? 

Une/baie  de  Vorx  :  Et  les  commissaires  royaux? 

Gifaïuatsu  :  On  attaque  le  projet  sous  le  rapport  de 
là  contrainte.  Dri  vous  a  cité  Thistoire  romaine ,  parlé 
dès  p\m  atroces  empereui-s,  nommés  Néron  «  Hélioga- 
bale  :  eh  bien  !  sHI  faut  remonter  à  cette  jurisprudence 
des  rois  à  laquelle  on  parait  si  fort  attaché ,  je  citerai 
à  mon  tour  une  des  ordunnances  de  Louis  XIV  :  elle 
porte  qu*un  homme  refusant  de  comparaître ,  et  de- 
meurant cbntumax  ^  son  jugement  doit  être  exécuté. 
(Des  murmures  s'élèvent.  )  Vous  avex  ménagé  des  dé- 
portés ,  et  ils  en  ont  abusé;  s'ils  n'avaient  pas  été  les 
amis  des  rois ,  est-ce  chez  nos  piris  mortëw  ennemis 
quMb  auraient  trouvé  un.  asile  ?  Seraient-ils  en  Angle- 
terre ?  Y  livrèraient-ib  les  secrets  de  l'Etat  ?  leurs  ma- 
chinations et  leurs  intelligences  exciteraient-elles  la 
rébellion  dans  la  Belgique?  Quoi ,  tel  est  l'état  dès 
Hiciaes,  et  l'on  onp  vous  proposer  que  PIchègru  puîasë 
tcvenîr  en  France,  ainsi  que  ce  traître  directeur  oui 
était  le  corre^ndant  des  frères  du  roi ,  rt  de  tous  les 
suppôts  de  la  tyrannie  !  fet  Ton  étoblit  ici  nne  censure 
amère  de  votre  conduite  !  et ,  dans  un  discours  sédi- 
tieux, on  provoque  à  l'insurrection  ! 

BoiTGBoif  :  le  demande  la  parole. 

Vnc/okte  devohs:  h  rAVbaye  t 
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Gtftïssti't"  ï  nuMohnn  s*est  c'ïcvc  conirc  le  aysl^me 
lîf  \tL  cwTifîsc^tiou  ;  j^  sais  qu*?  ce  sj^iême  ^ctïl  paralho 
iiV'i m  tL-V  ile  riiuitiaiktlç.  m^h  îl  n^câl  pa»  conlrâîre  i  là 
ju>lu'c»  Bu^âs^«il*AM^las  lo  fît  ;vliolîr  eu  favpur  tfe»  coi|- 
lïamni'S  lûvotiititpnimîi^tmcîii,  paijiiHi^nuièb  ïl  3'  nv^ît 
mnlhfuivit^cmcut  cic's  Utnocenis,  et  ji^nnî  IcaqurU 
au^^f  N  y  uv£iit  Uien  ries  rbu^nUIeii.  Le  t^iWèf  tie  Baîa- 
5y-<rÂiig1âs  et  tic  ^a  faction  éi^li  iraupllqiitr  b'étiT&t 
aux  émlgrcs  cui-nj^iiics  celle  faveui'  ilc  Ifi  loî.  MaiB  U 
cuntkcalion  est  m^uH^nue  tonlre  l<^^  cunâhïiîilrui'»: 
ce  rrcai  pa^  une  secnnclu  peine  j  eVsl  un  ctâtuuùmafc- 
mcnt  ctù  à  la  RépubUriuèp  Je  siiis  lum  nu«  les  cnfanls 
ne  ïloivcnt  pas  etm  iT^poTii.iblcs  ites  Huiles  de  !rur* 
pères;  inaîsli)  nèpublique  a  lirait  (1  <lejiistc!>  tiuïetntii^ 
tés,  à  des répaTatums  Je  dommages; t-r  lel  e^l  [e  prîn^ 
c'ïpc  de  I3  confiscation*  Ce  qucj\ii  i\l\  n*AVJïît  na«  ituiir 
but  de  vuus  convaincre  de  i>luMcin:i  vèiilcj  dr>nl  vus 
cŒui^  ^anl  pénétrée,  m  lis  îl  élail  ei^sLuiiîel  de  nenai 
labfitTsnns  rèponstMin  discours  i m: t^ndl une  ,  un  ab- 
cours  vraiment  séditieux,.* 

Rouchoïi  se  lève. 

VnefouU  de  voix  :  Cela  est  ml; 

GiHissiÈu:  Un  dîkcbûrs  doritl^fliil  (tUt  ttifS 
(Texclter  des  troubles... 

Lbsagb-Sesaplt  :  Dans  la  tielgldile  ^  dont  ViiA\ 
db-je .  si  toùteroîs  rifatenlton  n'a  bai  été  lelfê  ;  j^ 
être  de  faire  croire  aux  t>iîi^ânl%s  ^tra^gè^,^u*| 
existe  un  parti  capable  d'opérer  ùri  iîioùVéïÂéfai  !%• 
trograde. 


une  foule  de  voix  :  Non  ,  noh  ;.  j&ittais  ! 
Quelques  mcdiibres  se  lèvent  en  cHdrit  : 
République  !  vipe  la  R?pùh^uh  ! 
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Le  mouvement  se  communique  jk  toute  ràasetfifciSi». 
fous  lès  membre^  sont  debout ,  agftarft  leuht  l>oitHela| 
en  criant  :  Fii'e  la  République  !  vive  la  codiÛi^Wffij 

\ja  tribunes  reteniiasent  d'ai^ilkùdiséejnèfîli: 

Roudlbn  est  a  la  tHbnne,  et  cfeniandie  a  (krë  Ibbàlê: 

Les  cris  à  l'Jôdài'e  se  font  entendre.  tuéUm 
l'ordre  a^élèteôt  île  toutfeâ parts.  Là  tribtiitë,  fcdbj^ 
rivant  àuiég^  fiiir  Htht  foule  de  nÀinbl^:  twkinm 

BoiTL4T-PATr  :  V6ùa  tchêi  d'entehm*  bHo|H; 
les  derniers  hoquets  du  iro jalisme.  i  Qiliè!jiifei  illtir- 
diures  s'élèvent,  j  On  demande  ce  qui  a  mMlvê  lî  M- 
cussion  du  projet  de  Pou11ain-Grahd|Sî'é;  c'M  ràfxÎTèè 
&  Ixindrcs  clu  traître  Pichegiii  et  dé  ses  comblicea.  CTèlk 
de  là  que  les  troubles  s^organisettt  eh  Pr^nhbè  ,  et  iMè 
^es  conjurés  lont  lever,  jusque  dans  c:cttè  encelma| 
l'écume  de  Clichy  qui  ose  reparaître. 

Beaucoup  de  membres  se  lèveiit  en  dcnfiàttHàiit  vb 
rappel  à  l'ordre. 

ty autres  .s'écrient  :  Fcrmex  celte  discussioki. 

BouLÀt-PAtt  :  Je  deniahde  que  le  Conseil  se  lndHtt% 
grand  et  généreux  :  graliil ,  en  adoptant  luNte-chaMIk 
rutile  projet  (|ui  e^t  présenté;  généreiix;  en  méprisant 
llnjuneuse  diatribe  quMI  a  entendue. 

RoucHoH  :  II  n'y  aici  de  méprisable  qrie toi.  Je ilV 
inculpé  personne. 

Les  cris  recommencent.  —  Une  foule  de  membre 
vont  à  la  tribune. 

PoirLi.inr-GiiAiiDmi  :  Comme  tous  mea  colt(|ll«i'y 
t'ai  été  indigné  ât  voir  qu'on  stipulait  foi  «*e<e  ûvàêtk 
les  intérêts  des  hommes  qui  ont  porté  le  polgnirtl  tiit 
lesein  de  la  patrie. 

Roucuoîi  :  Cela  n*est  pas  vrai. 

Les  cris  à  l'ordre  el  à  l'^bltare  rfccommefièeiit". 

PouLL\iir-GBAiinpai  :  l'ai  déjà  justifié  la  ct^mmltfofa 
du  premier  re])ro(-li^  qui  lui  a  été  fait.  ERè  l  èK§ 
comijléiée  par  deux  nouveaux  membreâ,  et  elle  % 
persisté  datis  sôii  projet.  En  résultat  que  votîs  bro- 
posc-t-ellc?  La  confirmation.,  t'acromplissemertl  d*4te 
décret  de  la  Convention.  Une  toi  du  14'M(#I 
malmîeBt  fontoléncmèrit  le  {irintibe  éfH  MMMMMÉt 
rëgéra  nct  OMÉf^IfÉ^Q!^  et  oH  eiii^lléK'  fXr  ^  ^wl^ 
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est  celui  qui  pourra  le  .nier?  Y  avaît-il  conspirMtoii 
lorsque  les  în^pect'eura  de  II  tkm  mëdilàleiil ,  non  nu 
Totire  déportation,  maii  irotré  n*ort?  quand  tbtu  n^à- 
\ez  prévenu  vos  assassins  qne  de  qoèlqtaêt  lietireSy 
quand  le  tocsin  de  la  fnoH  allait  aôntfèr  ttir  tons  les 
fSipoblicains?  Prenêk  gàfdé  qo'en  cooibatttnt  ici  le 
projet  on  ne  tende  à  rien  moins  qu*à  donher  an  bre- 
vet d*émigrttion  aux  condanénës  à  la  déporfattôd  :  au 
moyen  de  ces  breveta  d*iitopiînité,1b  espêrètil ,  sobs  le 
norti  ile  déportés,  aller  ,et  fenir  librHnebt  ;  ftortir  de 
Fran6e  hâiis  courir  la  pêiite  due  aux  émigrés ,  eè  con- 
servant Tcanotr  d'y  rentrer  bietHi&t ,  ^rftce  atii  Imelti- 
gcnces  quHhy  ont  laissées:  mais  leur  èspériiiûs  sera 
vainc;  les  républicains  seront. certainement  npia ,  il 
leur  volonté  sera  inébranlable  ei  uilatliili*.  Je  demande 
que  le  projet  soit  mis  àua  Toix. 

Ronchon  s*élance  de  nouveau  à  la  tribune. 

Le  tumulte  le  plus  idolent  sPétabKl. 

Batllenl,  Demoor,  Destrerti>  Y Hletard ,  Lecointe ', 
une  foule  d'adtrei ,  se  partent  a  fa  tdbatoe, 

Rouchon  veut  élever  la  voix  ;  le  tilinilll«  étoufl^ 
aescris; 

On  demande  laelMnm  de  la  discoiskifl. 

Rouchon  réclame  la  parole  oôatrt  c«lte  dôtmtt. 
(  Les  cris  recommenceèt.  ) 

Rouchon  n'obleoibt'pas  la  parole  U  demandé  con- 
tre le  président. 

Les  cris  <k  haSf  à  l'jÊbbajrû^  a*éiWlit«Tac  (slus  de 
fbrce.  N 

Le  président  met  aux  ¥otx  là  etôtilré  dé  la  dbcoi^ 
sion. 

Elle  est  ordonnée  à  M  nretqoê  niM|^té. 

Roochtfn  descend  de  lé  iribane. 

Le  Conseil  déclare  l^àqphoè,  ttl^ttalli-Gniaclpré 
lit  le  pèeiniér  article. 

JloiicHoir  :  je  demande  ta  parole. 

On  fait  un  profond  silence. 

RfMKwoB  ;  Cet  article  «si  contraire  à  toiuat  les  lois 
bomâioea.  Non,  jamais^  daos  aucnn  pays  dt  mpndc, 
oa  n'a  yii  un  criminel  puni  pour  a*é*re  soastrall  k  te 
prison.  C'est  au  nom  de  rhumanilê  quejedertiande  la 
question  préalable  sur  rarticle  |>remîer. 

LxGourra-PuiaAvÀux  :  Rendons  .grâce  ^u  génie  de 
la  liberté  de  ce  qui  vient  do  se  passer  dans  cette  en- 
ceinte; ce  joUr  ne  sera  pas  perdu  pour  la  république. 
Déjà  \eà  hommes  exercés  en  révolution  avaient  ob- 
servé qu'une  jlivrc  Icnie ,  anè  lànikîiéur  funeste ,  mi- 
naient sourdement  le  corps  pMinqàe  :  ils  en  cher- 
chaient la  cause  et  ne  la  irbnvaîeut  pas.  Elle  vient  de 
«e  moptrer  k  nous:  c'est  que  des  trhUres^que  le  18 
fructidor  abattit  ont  encore  des  amis  qui  travaillent 
pour  eux,  et  suivent  leur  plan.N*€it-il  pas  remarqua- 
ble qu'eu  mqmeui  oà  l'or  de  rétrangrr  aoulève  upe 
partie  de  la  Belgique ,  que  les  brigands  se  montrent 
encore  dans  l'Ouest,  qu'une  nouvelle  coalition  aft 
forme,  on  ose  dire  à  cette  tribune  que  notre  eoiisiUtt^ 
tioo  est  violée,  qu'elle  n'existe  pins,  parce  qu'on  veut 
mettre  des  hommes  dangereux  dans  Timpuissance  de 
noire?  £11  fattt4l  davantage  pour  montrer  le  but  qu'on 
se  propose?  Mon  content  dénoua  entourer  d'ennemis 
exiérieara,  on  jette  l'alarme  au-dedatts,on  vent  armer 
contre  le  gouvernement  et  contre  vous  les  atnià  mémrk 
de  ta  liberté  1  Fut-il  jamais  machination  plus  kardie? 
Représentants  du  peuple,  soyons  en  ganle,  veillons, 
l'ennemi  n'est  pas  loin. 

Un  porte  le  délire  jusoU'l^  révoquer  en  doute  la 
conjuration  des  déportés!  Vous  iqui  les  défendez  cod- 
tre  la  république,  répondez,  où  sont  maintenant  ceux 
d  entrf  eux  qui  ont  enfreint  lenr  ban?  ib  sont  à  Lon- 
dm.  Quel  trait  de  lumière  !  Avant  le  18  IVnetidor  ils 
servaicMt  fè  cabinet  de  SiM-Mnèa  :  ee  caUnct  IH 
irrt  à  mi  KHIfi  iMl  ^  dftli*«MMM'  %«•  tettÉMNItè 


BHHihiil4n)i|  le«  ait  recfaerrbës  ë(  rtSctÉellK»  }  flè  èliiiéNl 
lès  itistrumebu  ;  et  aojoord'hiii  encore  il  ourdit  avec 
eux  de  nouvelles  tirâmes. 

Qui  peut  donc  avoir  Inspiré  tant  d'àudacè ,  (ra*on 
ait  proposé  de  rappeler  an  sein  même  de  la  répoblldue 
les  déportés  qui  tramèrent  sa  {icrte ,  tentèrent  là  des- 
truction dû  gouvernement ,  et  projetèrent  l'assassinat 
des  députés  républicaine  ?  et  c'est  en  invoquant  le  nom 
de  Condorcet  qu'on  a  fait  cette  |Srbpôsltfoii  !  de  Con- 
dorcet,  qui,  dans  la  légbiiitiire ,  sapa  la  royauté  ; 
dans  la  Convention ,  fonda  avec  nous  la  république  | 
et  mourut  victime  de  ses  enncmh  !  Put-ll  jamais  penser 
qu'on  lui  ferait  un  jour  cette  injure?  Faire  rentrer  au 
sein  de  la  république  les  déportés  du  18  fructidor  I 
L'autetir  de  cette  proposition  est  coupable ,  s'il  n'est 
pas  le  plus  insensé  dies  hommes.  (Ici  Topinant  a  été 
mterixMnpn  par  celui  sur  qui  tombaient  ses  observa- 
tions. )  Il  a  repris  :  Représentants  du  peuple ,  iioiîà 
avons  l'aveu  du  anipabie  !  Je  disais  qu'en  dfemandant 
le  rappel  des  déportés  on  se  rendait  coupable  si  l'on 
n'était  (&as  intense  :  î*al  été  interrompu  ;  eh  bien  !  c'ttt 
la  preuve  que,  si  J'ai  commis  l'inadvertance  d'une  pcjr- 
loiinalilé,  ^w  dit  au  moins  la  vérité.  Rappelez  Rovere^ 
Willot  et  nchegru,  et  bientôt  lé  cri  ne  mort  se  fera 
entendre,  et  le  sang  des  républicains  rougira  les  eaiii 
des  fleuves.... .. 

Soiis  qud  prétexte  d'ailleurs  repousse-i-on  le  projet  ? 
parce  que,  dit-on,  il  inflige  une  double  peine.  S'il  de^ 
vait  être  repoinsé;  ce  serait  parce  qu'il  est  ltt)p  fiivdra^ 
ble  aux  coupables.  En  elîct  que  serait  maintenant  iont 
Français  qui.se  rendrait  en  pays  ennemi  sans  être  dans 
Itos  eiéeptioiii  cobsécf^s  par  les  Ibis  ?  ce  serait  nn 
éinieréf  il  serait  inscrit,  ses  biens  seraient  confisqués; 
et  s'il  rentrait  et  qu'il  lût  (iris  il  serait  fhsillé.  Et  Ton 
oraindrUt  de  condiunner  a  niie  détention  durable  les 
déportés  rentrés  !  Pourquoi  cette  faveur  ?  par  quoi 
fônt-lb  méritée  ?  Parce  qnib  ont  conspiré  conli'e  k 


pables  !  Non ,  loin  de  nous  ces  iriaxiihcs  dea  rois  !  Là 
session  de  l'an  VII  sera  iiiagnaniniê  comme  celle  qui 


.mais 


butafa 


il(  le  18  fructidor  :  elle  ne  verftera  point  le  sàn 
die  mettra  les  ennemis  de  la  république  hors  < 
nuire. 

Je  vote  pour  le  projet  :  il  est  juste  j  tlidmanité  l'a-* 
vfkie.  Vous  osez ,  a-t*on  dit  au  rapporteur,  vous  osez 
parler  de  justice  et  d^nmiiiiité  :  vous  ressemblez  à  cdùl 
qui  enfonce  le  poignard  avec  un  rire  sardonîque.  Et 
moi»  A(ite  :  .QuaUmh»!'  donc  «ucore  ka  prqjeu  dea  en^ 
nemis  de  la  république ,  pîibque,  dans  cette  enceinte, 
leur  S^éidt  ose  l'aLtaqucr  aana  nul  dégnisepient  ?  Re- 
présentants du  peuple ,  prononcez-vous ,  et  que  cette 
séance  enlève  à  vos  ennemis  tout  espoir  de  succès. 

Roughoii  ;  Président,  rappelea  l'opioaiit  à  l'ordre... 

ioiicbon  monte  à  la  tribune.  —  Les  cris  à  i'ordrt 
se  font  entendre;  il  redescend  et  s'aiaied.  Leborgne 
auprès  duquel  il  se  place  se  retire  et  va  s'asseoir  entre 
deux  autres  membres.  Quelques  a{)plaudissements  se^ 
font  entendre. 

LfBoovm  :  On  a  demandé  la  question  préalable  sot 
le  prejet.  Cest  demander  le  rapport  de  la  législation 
des  émigrés.  En  cITet ,  sans  dispositions  nouvelles,  les 
déportés  piMfrottt  se  fltkiter  impunément  à  Lobdres^ 
en  Allemagne 

LEssGa-â£]iÂfii.T  :  Dans  la  Belgique. 

Lecoutte  :  Ils  pourrob  t  aussi  rentrer  dans  llntérienr 
de  la  république;  ils  auraient  donc  iin  privilège  pour 
émigrer,  tanclis  que  la  loi  doit  être  générale.  Nous  ne 
voulons  point  que,  traités  comme  émigrés,  leur  mort 
souille  l'époque  à  jamais  mémorable  du  18  Hructidor^ 
mais,  si  nous  sommes  magnanimes,  qu^ils  ne  puissent 
braver  la  puissance  nationale  ^  oH  a  paru  s'éibnncir 
qoo  les  mfMjusHce  M  AlnmMW  (Inseni  cèMenus 
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mi  r^|»porl  :  911  a  du  qu'on  eofionçati  le  poigiiardi  «vi^ 
«n  rîr«  i|uraoiikm«ti  on  vient  de  iaîro,  |i|iift«iaMr,  on 
proposani  de  faire  rentrer  tes  déportétf  op  fi  «lUfii^  U 
république  à  front  déconverù 

Je  demande  que  le  projet  toit  dÎBCttté. 

On  d^nande  a  f;raiid«  cri»  d*aller  t^x  joit^  .  , 

On  réclame  Timpreaslon  des  diicoun  oe  j[^eç^nle  «4 
j(d^  GénimieH. 
'  On  obser? e  quUb  ont  improviaé. 

yimpreaaion  e$t  ordonnée. 
'    Roudion  se  présente  de  nouveau  pour  répondre, 
1^  Les  cris  recommencent.  ) 

L^article  l«r  est  mu  aux  voix  et  adopté. 

OnlitTaHiclelI. 
;    RouoHox  :  Je  viens  renouveler  ici  la  demande«M««* 
*{  De  violents  murmures  s'élèvent  de  nouveau*  ) 

CuêdMEL  :  Je  demande  la  parole  pour  une  nioUoo 
d^ordre. 

'.  "  RoucHOs  :  Je  discute.  Vertide;  il  n'y  a  pas  dp  motion 
'd^ordre  f  faire. 

Chauuu:.  :  J'ai  des  observations  préidables  à  faire 
ànr  le  projet,  et  certes  elles  ne  seront  pas, de  la  nature 
de  telles  de  Ronchon  ;  mais ,  comme  ue^t  impossible 
qiie  ta  délibération  continue  dans  le  t^rouble  qui  IV 
*îile ,  je  demande  que  par  un  arrêté  la  parole  soit  in» 
lerdHc  à  Rourbon. 

Des  murmures  unanimes  repoussent  oette  imposi- 
tion. 

Poullaln-Grandpré  et  une  (ouïe  d*auUres  membres 
•e  récrient  contre  elle. 

On  demande  Tordre  do  jour.  > 

Une  foule  de  woix  :  La  proposition  nW  pas  ap- 
puyée. 

V  £llen*apaadeanite. 

.  OsMooa  :  L'article  II  porte  que  Ua  déportés  rentrés 
aeront  bsuois  à  pernétuité,, aL  redus  au  iWtt  de  U|  dé- 
jK>itaiion  ^  mais  j'observe  que  parmi  eua  U  y  an  a  dp 
a^labfement  émigrés»  que  voua  no  pouves  plua  va- 
lider comme  Reportés.  Je  demande  qo'àrerticlaoo 
i||oy  ta  ces  mou  :  fiAmoinaqtt'îkjmsDicaitinaerilsanr 
une  liste  d'émigrés.  > 

N***  ;  L'amendement  esl  de  droit  ;  et  déjà  le  Direo- 
lolre  a  placé  sur  la  liste  dca  émigrés  les  déporlés.qni 
ont  quitté  le  lieu  de  la  déportation. 

L'amendement  est  adopté. 

Ronchon  sert  de  la  salle. 

Les  articles  suivants  sont  lus,  et  après  qualqnes  dé- 
bats la  rédaction  du  projet  est  adoptée»  . 

La  séance  est  te\'ée. 
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•  Da  Caire  ^  15  the^tidor,-^  On  vient  de  répandre 
dnns  Tarmée  la  pièce  suivante ,  fidèlement  traduite  de 
l'original  cophte. 

cjkSTiQvanv  Murri, 

C/tanlé  dans  la  grande  imuqiiée  du  Caire  «  pour  ce- 
léhrer  l'entrée  de  BonmomrU  danx  cette  ville  à  la 
tête  des  Rravea  de  V(k€iien{,lel9e/ourdépipài, 
l*an  1212  de  l'hégjrre  (5  thermidor  an  VI). 

Le  grand  Allah  n'est  plus  irrite  contre  nous  !  p  a 
oublié  nos  fautes  asset  punies  par  la  longue  oppression 
des  Mameloocks!  Chantons  les  miséricordes  du  grand 
Âllahl 

Quel  est  celui  qui  a  sauvé  des  dangei-s  tie  la  mer  et 
de  la  fureur  de  ses  ennemis  le  Favori  de  la  Victoire? 
Quel  est  celui  qui  a  ççnduit  sains  et  saufs  sur  les  rives 
.&  Nil  ks  £r»iBs  de  VQçcid^ft^l  ? 


MTMé  conurenoiuticaïaiitç^tf  iian»tféijfp^^ 
Leî  fceya  mameipucka  «^«"^f^  WiCJweMr^^^ 

géUurin(eal4d|f»e^btlailta..       ^      .   ,..     ..,,  « 

iAmmU  Faiwidelairicloi^fiê.lk\tuàm  Mkméê 
de  rOcddetU^  a  détroit  l'infaiit^  atlea  chaimia4m 
Maaaelouciu. '  ^    -<> 

De  mèuM  que  les  vaymim  qt|t  a'éiatftit  W  »atiu 
du  Nil  sont  dissipée»  par  Im  rpyonaJu  <plàil  j  ée  mime 
Tannée  des  Slameloucks  a  été  dissipée  par  iir  JÊrmat 
de  l'Occident  f  pa/(ca.que  k.  gr^ndv.^Àoè  aHae- 
ludloment  irrité  contre  >  les  Itamoloocka;  paaoa  que 
Um  Braves  de  l'Occident  aoai  la  prunalfe  idraJNiidu 
ffwadJllmkl  ,1  .  .^  j.  1  ^ 

O  file  dei  hommes  l  baispaa  1#  (rwit.dtvanlLlajMliie 
du  grand  Allah  l  Chanlfu  se»  wwéricwwitai  ^mém 
hommes!       ,  .       .    1       ,  -i,  »     .  t  m)* 

Les  Mameloucks  n'adortnt^y 0 Jwit^  niwîua*  lirié* 
paupie:  ils  sont  aosféi  ans 


vorent  la  substance  du  peuple:  ils 
plaintes  des  vauvea  %t  dca  a#|plieSnaf 
peuvre  aanitjniséricordev  ^    .  ,  .  , 

C'est  pourquoi  le  graful  Allah  a  enfin  déimit  le 
rôçne  des  Mameloucks ,  c'aatpo^rquoi  U  a  auJMiéln 
prièccf  des  opprimés  et  leur  a  lait  miséricordu. 

Mais  les  Braves  de  l'Oècideai  adorenc  lu  ipapd 
AUahi  ils  respeolent  lee  Ipie  du  ton  pnif>eli|:  ils 
aiment  le  peuple  et  secourent  les  opprfanig. 
;  Voilà  pourquoi  là  Favori  de  la  FieMt^  mt,m»A 
le  favori  du  grand  Allah;  voilà  pourquoi  lesBtmm 
de  l'Occident  sont  protégea  par  la  bouciier  imincHe 
du  grand  Allah,  >  ' 

Réjouisseit-yyM,  fils  de»  hommes, 4a o^  qpmlai^mnd 
weoauFe  nouai  R^miiia>*anus 


AlliA  n'est  plbs  irrita 

de  ce  que  sa  miséricorde  f  mçnéleà  Brm^s  dftQo' 

cident  pour  n6uii  aéflvrer  m  joug  des  jRamdoucttt» 

Que  le  grand  Allah  bénisse  le  F^fOri  de  Ut  Tic- 
toire  !  Que  le  grand  Allah  fasse  proipérar  flrtnée 
des  Braves  de  l'OccidetH  !     '     ■  '     '*  ' 

Mm  navHi^'  Ba|^epe  «née  vageneviBe^  aMNBBnmpMDCs 
aUiowdlMiiM^angdeB  pimplfalibre8>par  léiMNté 
Sraims  dé  f  Occident^  dumtcMM  àjnnïali  lui  «Mie» 
oordeadunrund  ^//M/  ««'«"^ 

Berlin.  —  La  cour  prépare  an  ëJft  contre  Tec  efilii^ 
porntions  décrétée. 

Florence.  —La  coar  de Nnpics  stafBige  AeMliàob 
deRbnaparle.  *  7 

^  remVe.  —  On  croit  la  guerre  décidée.     *      .  '. 
'!,  Borne.  —  Cris  au  sujet  des  réformes  faites  d|ii|.|es 
idmiuistraUpos  de  Tarmée. 

'  Géiws ,  le  4  brumaire.  —La  sitnalion  dm  FtwuLrfi 
à  Malte  n^esi  pas  telle  qu'on  a  affecté  cibla  déMÉMrtw 
Ltle  est  pourvue  de  comestibles  pour  tia  muM,*  eaki 
vaisseaux  partis  des  ports  corses  lui  ont  porté  Im  ip»»- 
visiotts  qui  loi  manquaient  en  vin  et  ëiH»»de^ie«'ilatt 
bien  Trai  que  de  nombreux  émisBairea  ém  uo^^uliama 
commençaient  à  soole>ver  les  esprits  des  bnbilanls; 
mais  leurs  projets  ont  été  déjouée ,  et  Ton  fSsi l  Isa  plus 
▼fgonreuses  recherches  de  ces  incendiaires.         -  '  • 

L*on  attend,  pour  renibroer  la  gerniamay  lu  cMnai 
qui  est  parti  de  Toulon  sous  l'eeeorta  de  quHliuuaîs- 
seauK  dé  ligne.  Un  aviso  a  appris  qn'uu  ouufi  'da  -'«miC 
W  assailli  peu  de  temps  après  sa  sortie^  eC  t'a  céuaNHUt 
de  prendre  part  aua  Iles  d^Hières.  On .  no  tardimipÉi 
à  le  voir  paraître.  t.  •»'. 

Helvétie.  —  Convcnlioo  eutrç  le  ,comiiuîi|ri^'iles 
troupes  aitlrichieimrs  et  les  habitants  de  Colr^^  *  ^..' , 

Ri' nubliaue  française,  —  Bruxelles.  —-591»}^ 
detidis  sur  les  combiits  livrés  aux  rebelles.      .  / , 

Patis.  r^htMtété  4u  Directoire  (M>noern^9ilt4lM){^ 

MmauaalulildrdfBi  iSAmuuuiaa.  r^SbttMÈMBÊL^SiÊmS 
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commis  dans  leur  sein  contre  les  pertoiinet  on  les 
propriëlës  pnbli^iKS. 

Variétés. — NoUce  d*an  ODmge  inlUiilé  Mémoire 
sur  les  fossHes  des  environs  aie  Ùax ,  par  J.»F. 
Borda. 

COEPS  LEGISLATIF* 
CONSEIL  DES  AHCIBRS. 

SiAIf CB  DU  14  BRiniAinB. 

Lebrnn  propose  d*oppronrer  le  résolntion  relatire 
à  rorgaiiisation  du  n^gime  hjfpotbéeaira.  Ajourne* 
ment.  —  Disciisfion  releri?e  à  la  taxe  d'entretien  des 
rontes.SëdilleietMÎ€hiels  eonbattent  la  résolotion. 
Crëtct ,  rapporteur,  insiste  pour  Tadoption.  La 
luUon  est  approuvée.  Teste. 


(IJNOT.) 


Fienne. — Quarante  mille  Russes  è  la  ioldè  de 
TAngleterre ,  et  Tiiigt-einq  mille  à  celle  de  FAutridie. 
Leur  destination  pour  ritalie. 

République  française,  —  Tempêta  qui  a  fait  mon- 
ter b  mer  au-deasns  des  quais  dn  Hif^,  et  inondé 
les  mes  de  cette  ville. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ^CBin^ 
siAncK  DU  16  mnulnit. .' 

Motion  d*ordre  de  Bonnaire  (  da  Cher  )  sur  l*ins- 
tmetion  pirt>lique.  "—  Motion  de  GëhîsMeu  lendanCe  è 
rapporter  divers  articles  de  la  loi  dn  80  genniHaly^ui 
conlère  aux  tribunaux  le  droit  de  se  compléter^  et  à 
raltribuer  aux  administrations  ou  au  Direcloira.  Ben- 
▼oî  a  une  commission. 

—  Pmillain-Grandpré  donne  la  seconde  lecture  de 
la  rcaolulion  sur  les  peines  k  appliquer  aux  individus 
condamnés  à  la  déportation,  qui  s^  seraient  soustraits. 

CuABBET  :  La  discussion  qui  a  eu  lien  avant*hier 
vous  prouve  que  les  ennemis  de  la  République  n^oiit 
pas  renoncé  à  leurs  criminelles  espérances.  Les  sopbis- 
mcs  nb  en  avant  y  les  clabaudencs  du  royalisme  ne 
sont  pas  le  hbuliat  d'opinions  particulières  \  tout  cela 
n'est  que  la  suite  des  condliabnlcs  secrets  que  tiennent 
les  afcnta  de  Timbécile  roi  de  B|ankenbour|^  Rou- 
cbon  n'a  pas  craint  de  (aire  le  procès  au  18  fructidor  ; 
il  a  osé  attaquer  les  mesures  salutaires  que  vous  avez 
prises  dans  cette  journée  mémorable  ;  peus'eii  est  lallu 
qu'il  ne  demandât  le  rapport  du  décret  qui  abolit  la 
rojanié.  N'en  doutes  pas  «  représentants  du  peuple, 
les  conspirateurs  du  18  fructidor  sont  cacbés  dans 
Tombre,  ils  renouent  leurs  trames  liberticldes;  peu 
ont  aubi la  peine  due  à  leurs  forfaiu.  Les  Boissj-d'An- 
das ,  les  Dumolard ,  les  Siméon ,  les  Pastont  ont 
édu^ppé  an  supplice  de  quitter  un  pays  qu*lb  vou- 
laient replonger  sous  le  joug  de  la  royauté. 

Roucaioir  :  Cela  ne  signifie  rien. 

Vnejouiè  de  voix  :  A  l'ordre  ! 
-  CnAântr:  Yoyes  le  Rb6ne  et  la  Loire  teints  du  sang 
des  répoblicaîAs.  Qui  l'a  fait  Monter?  (  RourhoB  hiler- 
pcHe'Cbabert  an  milieu  cUm  murmures  et  des  cris  h 
Tordre  et  n  tAhbtsjfe,)  Les  demi-mesnres  sont  hors 
de  saisun  ;  pronon^s-nous;  frappons  d*nn  dernier 
eoUp  les  conspirateurs ,  et- a^ipKqnoni ,  A  eeni  «jnise 
seraient  soustraits  ou  qui  se  spuslrairaNlpl  I  %liMll 
Ution ,  les  lois  renddtos  ciMfM  llb WN|MltP"<^>  ^^ 


Vnejomle  de  voisp  :  Appuyé ,  e|^yé. 

On  demande  l'impression  du  discours;  elle  est  ar- 
rêtée: 

PouLLiiH-GaAiopax  :  J'observe  à  Cbabert  qu'un 
des  articles  du  projet  renferme  à  peu  près  la  disposi- 
tion réclamée. 

Gaocnoa  :  Je  suis  de  l'avis  de  Cbabert.  Loisqu'à  la 
dernière  séance  un  orateur  audacieux... 

RouoBov  :  Rappelés  Grocbon  à  l'ordre. 

Une  foule  de  voix  :  C'est  vous  qu'il  faut  y  rap- 
peler. 

Caocuox  :  Lorsqu'un  orateur  audacieux  demanda 
le  rapport  de  la  loi  du  10  fructidor... 

RoucHoii  :  Vous  en  imposez. 

A  Tordre  f  crie-t-on  de  nouveau. 
.    Gaoonox  :  Vous  cr&tes  de  votre  grandeur  de  mé* 
priser  une  opinion  aussi  liberlicide.  On  a  pris  le  parti 
des  conspirateui-s!  Qu'ib  sachent  que  si  un  homme  a 
été  aases  Impudent... 

RoucHoa  :  Vous  êtes  un  sot«..(^  TAlbaye  !  s'écrîo- 
t-on.) 

.,  Gaocnoa.  :  Qu'ib  sachent  que ,  si  un  bomose  a  ét^ 
assez  audacieux  pour  chercher  à  ka  justifier  et  pour 
invoquer  notre  générosité,  c'a  été  une  raison  pour 
que  nous  soyons  plus  s<:vères. 

Tappuie  la  proposition  de  Cbabert. 

Roucnoa  :  Je  demande  la  parole  pOur  remplir  une 
lacune  de  la  résolution.  Vous  avez  été  surpris  qu'elle 
ne  stipulât  pas  les. intérêts  des  femmes  des  condamnés; 
cependant  il  est  juste  de  régler  ce  qui  leur  revient, 
comme  dot,  douaire  et  autres  avaniagcs  matrimoniaux. 
Vous  penserez  aussi  aux  enfants.  Je  demande  donc  : 
1*  qu'aussitét  que  les  déportés  se  seront  mb  ii  la  db- 
pcMition  du  Directoire ,  le  séquestre  apposé  sur  leurs 
biens  spil  levé  ;  %9  que,  dans  le  cas  oà  vous  applique- 
riez les  k)b  contre  les  émigrés  aux  déportés  qui  se  c^ 
choraicnt,  il  y  ait  au  moim  une  disposition  telle ,  que 
les  femmes  puissant  sur-le-champ  prélevar  leurs  le- 
prises ,  et  les  enfaots  toucher  des  secours.  Ja  termine 
par  déclara  une  je  ne  répondrai  pas  à  rinculpStiou 
qui  m'a  été  faite  de  royaliste  ;  que  les  intermpimns 
ne  m'en  imposeront  pas  ;  que  je  n'ai  aucun  intérêt 
personnel  à  défendre  dc^  malheureux  (dites  des  cons- 
pirateurs, s'écrient  jplusieurs  membres);  que  je  dé- 
fendrai toujours  les  dlrofts  du  peuple,  la  garantie,  la 
liberté  de  la  représentation  nationale ,  qu'enfin  je  ne 
brigue  ni  places ,  ni  constilals ,  ni  ambassade ,  et  qu'à 
la  nn  dé  ma  carrière  législative  j'irai  planter  dea 
choux  sans  songer  à  solliciter  pour  entrer  dans  queW 
que  administration.  Voilà  ma  conspiratioé. 

Dubignon  se  plaint  de  la  plupart  des  joumalislas 
qyi  n'ont  pas,  dit-il ,  rendu  ndcicment  la  séance  mé- 
morable d'avant-hier.  Je  ne  les   accuse  pas 


sioutet-il ,  il  en  est  de  très  estimables;  mab  le  silence 
cfe  quel4^ues-uns  vous  démontre  la  nécessité  d'uun 
bonne  loi  sur  la  liberté  de  la  presse  :  c'est  aux  jour- 
nauz  à  vivifier  l'esprit  public ,  engourdi  par  les  coups 
que  lui  porte  tous  les  jours  l'aristocratie. 

Je  demande,  au  nom  de  la  patrie ,  que  le  projet  de 
la  commission .  dont  Beriicr  est  l'orgsne ,  soit  mb  m- 
cessamment  1  la  dlscusûon. 

Celte  proposition ,  quoique  appuyée ,  n'a  pas  dé 
suite. 

Poullsin-Grandprc  invite  le  Conseil  à  délibérer  sur 
la  proposition  de  Cbabert. 

Elle  est  adoptée  à  une  très  grande  majorité* 

Chabot  Latour,  comme  Rouchon,  Invoque  la  jus- 
tice du  Conseil  en  faveur  des  femmes  et  des  entants 
des  condsmnés.  Il  demande  que  le  Conseil  chargé  sa 
eoimnbsiou  de  présenter  une  échelle  de  secours  grsr 

im^^Bacvn  oas  nepories.  ^ 


LeGoiMil  nmsf^ejjf  ^)et  •  |4 cpf|i|||fa|5Km ,  ^ul 
m  son  rapport  oamain* 


lerasonrtppoirl 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

9^AlfpB  DP  16  BgUWAIll. 

Rapport  de  Laussat  en  faveur  de  la  résolution  réii* 
tive  «ux  déobéénêés.  Ajournement,  Imprattioiik  <— 
DiM^ussion  relatifé  au  droit  de  bac.  Rallier  eombil  la 
résolution.  Elle  est  rejelée.  *-  Laloi  fiiit  approufer 
celle  qui  accorde  des  indemoit^  i  Drouet 

CONSEIL  DES  CINQ-CEE^TS. 

SÉANCE  DU  17  BROHAIBE. 

Pétition  de  Vadministration  de  la  caisse  d^épargnes^ 
dite  La/arge.  Renvoi  à  la  commission  des  iin&i|pe9. — 
Htïoi  propose  de  valider  les  opérations  (J*un  grand 

gbknbre  «rassemblées  primaires  dû  département  dii 
)oubs.  Graffe  demande  un  rapport  sur  la  coinmnnc 
de  Besançon.  Quirot  invoque  1  ordre  du  Jour,  et  fa- 
doption  des  projets  pr^utés  par  feriot.  Adopté.  — 
Motion  de  Woussen ,  et  projet  tendant  à  exempiér  de 
la  pleine  un  citoyen  qui  dénoncera  une  conspintion 
dans  laquelle  il  serait  compromis.  Rcntol  à  une  com- 
miMion. 

— Poultain-Grandpré,  au  nom  de  la  commission  spé- 
ciale, entendue  hier  •  et  ^n  Vertu  dei  renvois  pro- 
tiôbcés  à  cette  commbslon  ^  donne  lecture  du  plrôje^ 
ftufvaAt  : 

Arf  •  1^'.  Sont  BSBimilés  aux  émigrés  lea  Individus 
qdiée  sontsousttnits  à  la  déportation,  si^  dans'lesdduz 
Aoié  de  la  pnblfcalioh  de  la  présente  loi,  ib  ne  se' pré- 
sentent i  radminisiration  centrale  do  département  où 
ils  se  trouveront ,  pour  y  recevoir  la  cooiialsBance  de 
leur  destination  ultérieure.  ' 

m.  LeI  délais  portés  en  l'article  précédent  i^e  cour- 
ront ,  pour  èèu^  dont  la  déportation  a  été  ordonnée 
par  rartlde  XXIV  de  lé  loi  du  10  fructidor  et  par  éelle 
du  St  du  mémie  mois ,  c[u*à  dater  du  Jour  ôti  la  notl- 
Rcatiôn  de  l'arrêté  du  Directoire  qlli  les  déporte  aura 
«té  faite  a  leur  dernier  domicile.    ' 

III.  Sont  assimilés  aux  émigrés  ceux  qui  ayant  été 
déportés  quitteraient  le  lieu  de  leur  déportation ,  et 
ecnx  qui  oisparattront  avant  de  Tavoir  subie. 

IV.  Les  dispositions  de  la  loi  actuelle  sont  appHcn- 
Ues  aux  prêtres  déportés  en  vertu  dès  lois  des  Su  aojflit 
179S,  11  avril  1793 .  29  et  30«  jour  du  premier  mois 
d%  Tau  II,  si,  «près  les  deux  mois  écoulés  après  la  pu- 
iificalioa  de  la  présente  ,  ib  sont  trouvés  sur  le  terrï- 
tbire  de  la  République. 

V.  Les  Ion  relatives  aux  parents  d'émigrés  ne  sont 
point  applicables  aux  parents  des  prêti-es  déportés , 
qui  se  trouvent  dans  les  cas  prévus  dans  la  pré- 
sente loi. 

VI.  Il  n*est  rien  innové  par  la  présente  aux  lois  re- 
latives aux  individu!  iriscrfts  sur  la  liste  des  émigrés. 

La  discussion  s^ouvre  sur  le  nouveau  projet. 

ViziN  :  Oh  avait  d'aborclf  proposé  c|es  mesures  contre 
Ip  déportes  du  18  fructidor  *,  aulourd'hui  on  généra- 
lise ces  pruposiiions,  et  on  les  applique  aux  prêtreisdé- 
poi-tés.  Songez  qu^it  y  a  peu  dis  (lunilies  qui  ne  comptent 
un  prêtre  parmi  leurs  membres;  que,  dans  moii  dépar- 
tement surtout ,  la  plupart  ont  encouru  la  peiné  djo 
déporiation.  i^ette  niesure  étant  ainsi  généraliaée,  il  se- 
rait bon  d'entendre  un  rapport  préalable ,  car  voua 
allez  donner  lieu  à  un  grand  mouvement  à  l'égïird  des 
biens  ijui  étaient  restitués  aux  famitlçs,  et  que  ta'  ]^é- 
pbbliijue  reprendra.  •     ■     ■ 

Povtuas'GtLàXDmi  :  C'est  par  spite  d^arréjlés  ,  de 
retivo^  fp|rp<^lemeni  prononcés  par  le  Cooseii ,  que 


entière  ;'  si ,  au  contraire , 

traités  oDoime  toigréfi»  é  Iwi»  I 

République,  sèfis  tébtilois^ue    _     , 

loi  du  3  brumaire  sVppfîquent  à  leiirs  plWmtà. 

VÉziv  :  Une  loi  a  restitué  le  bien  aux  prêtres  dépmv 
tés;  si  en  les  déportant  dç  nouveau  ib  u\>béiaaeDt  pas 
a  la  loi,  et  a%Mit'<lWt«ft  èoèiille  âb%M,  le 


vement  dont  je  pj)r)e  aura  lieu  d^pf  les  famillea  à  l'é- 
gard des  biefis.  Om  èé  q'ùHTfaiit'éviter. 

PouLLAnr^ivmrigl  ;  Alqjni  |§  filiation  devient 
celle-ci  :  Eu  assimilant  les  prêtres  déportés  aux  émigrés, 
dans  le  caa  de  r^s  d*obéiaaai^ ,  laura  bi^iis  aniMi* 
ib  restitués  à  leui^  familles  ? 

Bailliul  :  Ces  biens  ne  doivent  être  reeiitués  aux 
familles  que  lorsque  la  preuve  delà  dépoiffàtiûn  cflM^ 
tuée  aura  été  re^e  pat*  le  gotiTernénieilY. 

LBcoiim-PuiBAyAux  :  Oiins  tes  drcontmees  dlH- 
»te|  fà  tt  #<M^WW»^»»WBy^^WjiiNl|Blf  !l  Nui! 

de  déployer  une  grande  fermeté ,  mais  aussi  beaucoup 
de  sagesse  et  de  pmdfRpo^  «Df  eeH  tHtflpei^b  *  !• 
chose  publique,  toujours  prêts  a  profiter  dea  circons- 
tances favorables ,  i'entntnènt  è  des  mesorea  qui 
tournent conure leurs anteqi».  I^pcmç doqc , 4^^fm 
oc  principe,  que  dans  b»  |ol  dont  youaVauaaiwgwB 
ne  faudrait  nullement  parler  de  Bfê|rf».*b 

l/mejouiti  efe  votjp  :  Qui ,  oui  «  appujféi  . 

Laconrx  :  La  loi  sur  las  pMtrea  déporMa  tm  m^ 
tière ,  rien  n'a  été  innové;  vous  n'avez  lias  à  bHMfat 
non  plus. 

La  loi  du  19  fruclidor  a  confirmé  les  dispositions  de 
celle  du  S  brfcirfâ livret  dd  tSâé  cft  ITlVêtlIe  1793  sur 
les  prêtres  dtjiortés  ;  vous  n'avez  donc  point  à  vous  en 
occuper...  Ne'  donnotaà  paê'au  fanàttsmis  des  armes 
contre  nous,  et  laissons  au  gpuverpeippnt  toute  la  la- 
titude nécessaire  pour  laire  exécuter  Teî  loeiares  sages 
ai  vigoMreuses  qu'il  a  prises ,  ppur  faire  iccapecter  V#u- 
tori^é  nationale ,  et  en  même  fomp^  pqnr  ssifinlasHT  If 
tranquillilé  publique» 

ï)Biiooa  :  J'ai  lieu  de  craindre  qm ,  aana  lea  artiala 
proposés  par  la  commission ,  le  Direduîra  exécuiif  aè 
puisse  comprimer  la  rébellion  de  la  Belgique aass  beau* 
coup  de  dilEcultcs;  il  y  a  plus  de  4  mille  pfê|i(ca  dé- 
portés qtii  dirigent  les  rebelles. 

On  demande  d'aller  aux  voix. 

La  proposition  de  Lccoiote  est  adoptée. 

Le  Conseil  ordonne  la  radiation  dU  pro|cl  des  Mi* 
eles  relatifs  aux  prêtres. 

Bailueuî.  :  La  discussion  se  rétablissant  WfT  les  aaS 
ticles  dû  projet  uni({nement  i^lalifs  aux  tfépqrtétfdb'JS 
fhictidor;  j'ai  à  faire  lihé  piropositloq  relaifiyë  I  ten^ 
parents.  Le  Conselt'  entend-il  (Aie  ces 'pàreiltll'tipfeiil1|ll- 
téints  par  les  drspbsîtrons  dé  la  loi  cl)l^SliitlÉirafi^;  y, 
excluVdes  Ibnctruns  publiques?  je  He  le  pênsb  ftÉs. 

JHtustcursvofx:  "Non,  non. 

N*'**  :  ^e  soutiens  l'afnrmaiïvc  sm  Lt  t|u espion  cltvé* 
par  Bailleul.  [^ qiie  vous  dé i Lui z  cmîijrrij  ks  înjlv** 
dus  qui' ne  se  soumetlen^  pa^  au%  bis  d^^  ïU  k\  tZ 
fructidor,  vous  ne  pouvez  >  oits  ija|)enscrr  df  fr  A|i|i«i' 
leurs  paron|s  des  lois  c'ufi)ini}ueà  nu^  [i.ircut^  ^^  ^  icii- 
grés,  jlia  cbns^LullQfi  pê  ypÙ9  ^x^vmct  j^p  de  i  h  u  in- 
nover à  la  legîsla^op  s.qr'|esi^iîiî|^rL'a,.:(P('S  muru^i^pi 
s'élèvent.)  ' 

DupuLXTiER  :  Je  demand*  Tordre  4u  jour  ai|r  )f  fro' 

Bisiiion  de  9^l)eul ,  atteudii  que  voua  lié  v<^)re|  fta* 
ir  deux  classes  d^miçrés ,  v\  traiter  lçi|rf  p»refil|  de 
diverses  manières.  En  eHel ,  si  les  émigrés  ùojil  JSlJV 
sont  coupables ,  ceijix  que  vous  déclaref  teif  ik|||[OOr- 
d  but  ne  le  soin  pas  moins  ;  ce  sofil  dca  traîtres  9(»  ont 
macbiné  U  renveneguwl  du  gouiitai-pfmiU  ûlM^  fi^ 


éUlMM 
teC 


.  ...     ^  ..  j»-  I-  I  j  ■  *t 

GonsaH  ipEfur  Ju  4/m9mùm^ 
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mîssibn. 

PoULLATK-GftAHDPBi  et  Gi9WW9i  QiM  xwikii-vput 
mivoyer  à  la  coiiiroî|8ip|i  ?  l<«  Ç^meil  ett  d'accord  «ur 
lé  principe  dn  projet, 
.  Mn/api>^j|c  la  proposition  d^  BaSUçii);  «||e  est  re< 

"         ■        ^       '-.    .V  .    ^       .     ips^adoRtç 

V^a}^  préires. 


^ropqsSt 
1  âne  KibTe  miyoïîA. 
ipc  projet  pr^ntô  par  ]A>|| 
'|iyi?c  IjB  rçlrap;)icip^i  Uçf  r- 
piféance  eft  levée. 


BBBËi 


.  aw.  i>- 
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I^p  &aftad|»  )e  9  {>raiiiaîre. 

Décret  dç  èacoiMmisskm  impéH^  àJadéputatitm 
de  r Empire ,  daté  de  Rasladt  le  1 8  brvmipre. 

La  coinniÎMÎon. impériale  adjointe  à  la  députatlon 
de  TËinpire  pour  la  fiè9ociaii«Np  da  la  pals  à  appreu^ 
vé  le  cQuciusum  de  la  dépolàtlbn ,  da  i(3  de  ca  Moi*  k 
relaiifà  Texécuiion  demandée  de  la  confantton  eoki-^ 
cernant  if  raxiiaiHanient  de  k  fortaraise  d^Ehrên- 
liroistciu  ;  et  elle  a  renia  le  aaéiae  joâr,  am  ministrca 
plénipoteotiaires  da  la  Répabllqne  Irao^aise,  «ne  noté 
entièrement  conforfue  à  (.*«  cp/15/fif tf /^ »  et  dont  copie 
se  trouve  ci-Jol'n'ic. 

«  Les  susdits  invi|ulm  plénipol^iliires  ont  répon* 
du  à  cette  note,  ainsi  qû  à  celle  au  17  de  ce  mois ,  par 
deux  contre-notes  datées  du  28  octokr*  (  7  prumaiv«)  ^ 
dont  copie  ci«jointe. 

•  C:es  ileu!i  notes  ne  répondent  nbliit  i  l^tlence 
juste  et  l'ondée  de  la  députwion  éé  trEmpire ,  et  elles 
feront  par  là  ('pf^ipl  4ç  Mi  rihi^rianip#libcrations. 
La  commission 'fimpé^iate  aiftendira  \tconclusum  qui 
en  contiendra  jf  njsnllat,    :  .- 

•  F,  G.  C  co/ifte  4e  JUcffenficff' (flfm^poitrg- 

JIm  1|  brumaire.  -*-  Li  dépulatioA  ne  devait  tenir 
dk  séance  qne  Anlntidi  ;  inais  on  tient  dWph}|i(!lirft 
qu^elté  s'asseinMéra  déMiin.'  ^^ 

Les  ministres  français  ont  reçu  aujourdiiuî  a  mîdl 
un  courrier  exiraoïxliiiaic?  ^f  |}f KRI« 

L'opinion  générale  est  que ,  malgré  le  contenu  de 
la  dernière  noté  des  mfnlsli'es  IKinéals ,  leur  gouver- 
aept  esl  résolu  à  se  r.e)&clier  fUfr*yl.*g!fMff  ^fipijjts? 


^rèèTf  çdnclusîi^  de  If  pai^.^Dn  cfpit  ipéa^ 

savoir' iflJOè  les  ministres'  iran^ln   sont"  autorisés  a 

qsr  rai^lcla  dès  d«ltes  nlbvénrtint'certairies  côn- 

I ,  et  à  firoposer  dies  iîidiiffcailona  sdr^rirtifllu 


éptioUque  française* 


au 


kl  Ci'iîardjil  iruiçlli^  «  %  ils  fiMjmii*u(  4ps  préinnAifs 
de  diflensc.  lis  se  jettent  de  nouveau  dam  k  Can- 
1 V  f/?lf a>4cbe«t  à  Tir)jçmpitf »  pértntliak  el  nôtres 

y^y-^-Àyîs  du  Qiiiittlre  de  la  marine  pour  4\id- 
9j»  AUîuitive  (te  la  nopslrticlîo^  de  vaîàaeauir 
_8tei. 
JUpêçUtcieê.  ^  Analyse  de  LttinoM  -  H^adaM, 
ffM^dcfilIci. 


COliiSIUL  DRS  AMaEItt. 

StUlIpIt  DU  |7  ||RIJ|f  AIES. 

Effet  de kréiolii lion  relative  mis:  lots  dont  I3  [lU* 
bWCîition  ■TùU'éli!  ottlonrif^e  dntiS  les  neur(lq>arte' 
iBfOlsréniifs  et  le  BiHgiijUr*  —  Aiïoption  ou  rt'jel  de 
dlferees  irâofotioAs  couccnviiii  les  opéra tion^  d'as^ 
flêmblëet  prifttfair^.  ^  Di^cus^ion  tk  la  résolution 
relative  aux  liigenteiils  arbirniux  contre  la  Ret>ublî- 
qtie.  Rossée  l'appuie.  —  Lanuagnac  fait  npjiroiivÈif 
celle  qnî  ordôiAie  lu  coitstrueliou  d'un  potit  sur  h 
SaOïie ,  Q  Totinius. 

GONSBIL  DBS  aNQ-CBNTS. 

SéANCB  DU  18  piUIIAlip. 

lenvnî  i  une  commission  spéciale  d'âne  demanda 
dn  DIvpctolNj ,  pour  li  pforo(^tiOu  de'  là  loi  refativt; 
mx  délits  commis 'stilr  les  gviindes  routes. —' fbtr^ 
message  relntif'au  paiement  dès  rentieriV  ftcnvoi  a 
ia  GomraBsion  des  nnances. 


portation. 


tiéf  sûrlèf  condaipui^s  f  k  dér 


On  demande  d'all^  êj^  voit. 

Dmooa  :  Je  re^înranii  dans  oittf  lédaolion  qu'il 
esl  çiRMiL  ^uu.'^mij  iJfKi  tndividuacQinpmdans  l'Arti- 
tW  XXI V  de  J»  loi  dii  10  fructidor  :  or ,  ees  individu^ 
sont  kâ  (M  ëu  ■  S ,  dont  le  Directoire  peut  ordonner  la 
de^mrtiitiuii,  \[  imi  qufsle  Conseil  se  pirononee,  ou 
4u  il  u lundi  su  iA  v^'lppté  à  regard  dea  prêtres  d\inè 
lOiiniâ'i;  iiiidti^ ,  ptocise,  qui  ne  donne  Kau  à  aucune 
èciulvtnjue ,  pu  i^uM  réirauçbe  cf  qui  les  concorne  de 
[  ai iiik ,  ulfi^t  i^HÛ  »vait  para  bier  Tordonoer.  Quant 
à  ntui  ^  je  u  âvats  de^nandé  la  mesure  que  contre  les 
méues  luttudcMJb,  contre  ks  ^mmes  qui  dans  ce 
Wmtfiu  âutu  l;i  ^  iiu&c  des  troubles  de  kMgiquei  qu^, 
loin  d'cLii:  a|}uiîii^  ,  meppfiSn^  dff  s'aagmeuler  eu* 
coie.  Je  uV-fiici»dm!i  vf^j^f  que  dea  bonimea  condamnés 
à  la  dcpoi  LniJLiii  pur  1^  Ipis  piréoédaptis ,  pu  déporta» 
Mes  p.ir  ëCièiéi  du  gonvernemfnt  ;  car  oeux  qui  sont 
explicUemeiU  nouiiu^  dam  k  loi  du  10  firuclidory  b^ 
sniii  dé|iori(;Sj  tm  supt  bon  d'état  de  noife.  Jcde- 
luirnd^  doue ,  ou  iju^on  insère  dsos  l'artick  une  dis» 
]io^iiinii  juciiac  contre  |es  prêtres  dép<Mrtéfi>  ou  qu'on 

co 

iù^ialaiiûR  i^xi^tariu-li  (cur 'égard* 


e^  d^ubrtj  iMicpiés  4<^  la  loi ,  juaqtt-'Ji  ce  qu'on  porte 
ontte  i!UJi  h  bi   gf|iu&|rj||e  e|  cumpléniantaire  de  l|i 


i ' /j^i  K' l'/T  fit vm  ifi  e^  :  Aux  vois  le  prqiei. 

tlov^Hcm;  Je  îcppirais  fi  oelif  trttHiiia  pour  kire 
qucii^ueâ  ohs^AVJitiot^  tf  es  br^Sif  d  qui 'ne  liendroét 
|)3Ls  duii^L-  1i^uc5  d'iTjipression.  ' 

/e  n'étais  point  présent  ^  k  lecUire  dekféaolnlion, 
giaisjekr4iqp|is,jçti^  ppnsa  qoe  Totire  comaMsalon 
y<{U8  proposf  de  j^fre  un  ppirack.  (  On  rit.  )  Oui ,  on 
miracle  ;  et  vous  ne  pe|isex  pas  q«e  vek  soi!  en  vwrf 
pouvoir.  Je  ^çfplique.  D'apyès  voire  conmîiaiaB ;  et 
naf  Ijî  résôlulfon ,  v5hi#  sooteueji  qu-un  bominè  a  pn 


peut  se  supposer  y  qui  n^  pjButse  aéaliaar  par  nntf  >fic- 
tion.  Ou  ne  |>eut  ssfinpjjer  fin  hsmme  qui  n*npasimi- 
gré  à  un  A|Mré;etMreq9^nbomaÉaqnln'eatba.4 
spi'ti  jjIfB  Ytpfiâ  ait  été  cba»  l'^nnfar.lJne  «alla  élsi- 
milation  èhoque  le  bon  sens  autant  qn^elk  bks^éf 
justice.  -        '  ' 

Je  suppose  qu'iin  condamné  à  In  déportation  sorte 
dç  sa  cavçr:pe|  du  tpmbpa^oii  il  s*esl  renkrasé;  qnibae 
*i««^oi^  sfja^  ([irppi<^n«'a  paa.qnlllé  kyranciffdl 
■^tWWlWMTiilNmiknwi  émigaéa  J  ai  cet  i 
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a  laissé  paaaer  tôt  délais ,  t^il  n*a  |m  fuir,  Tenverrex- 
vous  à  la  mon  ?  Voilà  dooc  où  voua  conduit  ccl  épou- 
vantable systâme  de  la  progrcMÎoQ  ,  de  la  cumulalion 
des  peines  !  Le  18  fructidor  de  grands  crimes  contre 
la  sûreté  de  TElat  furent  punis  ;  Ica  coupables  furent 
honteusement  chassés  du  sénat  ;  ib  ont  été  condamnés 
k  la  déportation,  Depub  lors  on  n*a  plus  entendu  paiw 
1er  dVux  ;  ils  se  sont  enfoncés  dans  leurs  lombeMiz 
dès  le  lendemain;  ils  y  sont  encore.  On  vous  a  pro- 
posé, il  y  a  trois  jours,  de  les  punir,  de  ne  s|étre  pas 
fait  déporter,  par  la  coniiscation  de  leurs  biens;  et 
aujourd'hui  on  vous  propose  de  prononcer  contre 
tu\  la  peine  de  mort.  Je  Tavais  donc  prévu  lors  de  la 
première  discussion ,  en  m*élcvant  contre  Tadd-tion 
d^unc  peine  à  une  autre. 

Représentants  y  je  le  ré|>ète ,  songez  que  c'est  pour 
vous ,  pour  votre  garantie  ,  plutôt  encore  que  pour 

les  déportés  que  je  parle (  Des  murmures 

et  des  éclats  de  rire  se  font  entendre.  )  Je  demande 
qu*ou  revieime  au  premier  urojet  de  Poullaiii-Grand- 
pré,  puisqu'il  ne  porte  que  la  conâscation.  Je  le  trou- 
vais bien  sévère,  je  Tai  coml>attu  comme  trop  rigou- 
reux ;  mais  je  vous  invite  aujourd'hui  à  Tadopler , 
puisqu'on  vous  en  présente  un  encore  plus  sévère.  Je 
remplis  un  ministère  plus  doux  que  la  première  fois; 
puissiez-vous  m^écouter  avec  plus  d^indulgencel 

P limeurs  mcmbrex  :  I /ordre  du  jour. 

D'autres  :  La  qu4  stîon  préalable. 

D'autres  :  Gela  n^csl  pas  appuyé. 

PouLumi-Ga4VDraB  :  Il  est  essentiel  que  le  préo- 
pinant se  rappelle  que  ses  propres  observations  ont 
contribué ,  plus  que  toute  autre  chose ,  à  changer  ta 
premier  projet  de  la  commission.  Le  nouveau  projet 
est  Touvrage  du  Conseil,  qui  Ta  consacré  par  ses  arrê- 
tés et  ses  renvois.  Je  dois  tenir  plus  encore  à  l'ouvrage 
du  Conseil  qu'à  celui  de  la  commission  :  c*est  au  Con- 
seil lui-même  à  prononcer. 

Une  Joule  tle  membres  :  Aux  voix  le  projet. 

GaaissiBu:  J*ai  ajouté  à  ce  qu'a  dit  Demoor, 
qu'uuc  commission ,  dont  je  suis  membre ,  prépare 
un  projet  de  loi  complémentaire  sur  les  prêtres  con- 
damnés à  la  déportation ,  ou  dans  le  cas  de  la  dépor- 
tation. O  projet  peut  être  présenté  demain.  Je  per- 
siste à  demander  qu'on  raye  de  l'article  les  motsop- 
pli cables  aux  prêtres;  c'est-à-dire,  aux  individus 
indiqués  par  l'article  XXIV  de  la  loi  du  19  fructidor. 

Pouu.Aur-GaAHDPai  :  J'invite  Lecointe  à  s*expliquer 
sur  le  sens  positif  de  sa  motion  faite  hier. 

Lecointe  déclare  que  son  intention  a  été  de  com- 
prendre dans  l'article  les  prêtres  déportés  depub  le 

18  fructidor,  en  vertu  de  rarticle  XXIV  de  la  loi  du 

19  ,  en  ne  faisant  pas  mention  des  individus  pirécé- 
demment  déportés.  Au  surplus ,  il  consent  an  retran- 
chement total  de  la  disposition,  en  attendant  le  rapport 
présenté  par  Génissieu. 

Crochon  appuie  cet  avis. 

Soulié  propose  de  ne  point  assimiler  1rs  parents 
des  prêtres  à  ceux  des  émigrés,  dans  le  cas  où  les 
prêtres  seraient  assimilés  à  ces  derniers. 

I^  Conneil  ferme  la  discussion ,  ordonne  la  radia- 
tion de  la  disposition  relative  aux  prêtres,  et  ajourne 
la  proposition  de  Soulié  jusqu'au  rapport  de  Génis- 
sieu* 

I«o  président  rappelle  la  proposition  de  Bouchon. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour. 

tf  autres  :  La  question  préalable. 

Une  Joule  de  voix  :  Cela  n'est  pas  appuyé. 

Rouchoa:  Comment,  personne  ici  n'appuie  ma 
proposition  I 

Les-  mêmes  voix:  Non,  non  ;  aux  voix  le  projet. 

Rouchoh:  Il  n'est  plus  d'hommes 

Le  Conseil  ne  donne  iioint  de  suite  à  la  proposition 
tendante  à  revenir  sur  le  premier  projet  de  sa  com- 
piuion;  cl  adopte  la  rédaction  définilire  du  aouvean 


projet ,  telle  qu'elle  a  été  insérée  dans  le  iV,  B.  da 
numéro  du  |9  brumaire. 
La  aéanoe  est  levée. 

If.  B.  Dans  la  séance  du  18  le  Conseil  des  Cinq* 
Cents  a  définitivement  adopté  la  résolution  saî^aat^: 

Art.  I•^  Sont  assimilés  au  émigrés  lea  individu 
qui,  s'ctant  soustraiU  à  la  dé|KKtation,  prononcée 
contre  eux  par  la  loi  du  If  fructidor  an  V,  cl  en  vcrtn 
de  celle  du  Tt  du  même  mois ,  ne  se  préienteront 
pas ,  dans  les  deux  mou  de  la  publication  de  la  pré- 
sente ,  à  l'administration  centrale  du  département  oà 
ib  se  trouveront ,  pour  y  recevoir  connaissance  de 
leur  destination  ultérieure. 

IL  Les  dotais  fixés  par  l'article  pi*écédent  ne  cour- 
ront ,  contre  les  individus  mentionnés  dans  la  loi  du 
23  fructidor  an  V ,  auxqueb  la  mesure  de  la  déporta- 
tion n'a  pas  encore  été  individuellement  appliquée, 
que  du  jour  de  la  publication  de  l'arrêté  qui  Tann 
pronouL'ée. 

III.  Sont  également  assimilés  aux  émigrés  ceux  qui» 
ayant  subi  la  déportation  »  quittent  le  lieu  où  ib  ont 
été  déportés,  et  ceux  qui,  après  avoir  aatisfait  aoa  db» 

fiosiiions  de  l'article  XVlil ,  disparaiiaent  avant  et 
'a\oir  subie. 

IV.  I)  n'est  dérogé  par  aucun  des  articles  précédenla 
aux  luii  existantes,  relativement  à  ceux  desdils  iodi* 
vidus  inscrits  jusqu'à  ce  jour  sur  la  Ibte  des  éroigréa. 

CONSEIL  DBS  ANCIENS. 

8ÉANCB  OU  18  BBUIIAIIIB. 

Marbot  fait  rrjeter  la  réiolution  qui  aooordc  qw 
pciisiuii  à  In  veuve  du  coutre-aniiral  VansUbel.  — 
Approbation  c|e  divf rses  résoluliotis  concernant  les 
operatioDS  d'aueniblcca  primaires. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SBARCB  DtJ  19  BRUMAUB. 

Rapport  de  Roger-Martin  stir  le  plan  d'omnisft- 
lioii  gëiuîrale  d*iiistrtiction.  Impression  et  ajoume* 
meut.  —  Chabert  fait  renvoyer  à  une  coniinittîoa 
spcciale  une  pétition  de  républicains  des  Boui*het- 
du-Rbdiie,  pour  obtenir  raniiulatton  de  la  nofliina- 
tion  de  plusieurs  juges  du  tribuual. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉAMCB  DU  19  BBLMAIBB. 

Discussion  sur  le  régime  hypolhe'caire.  Jourdain  cl 
Huguet  combattent  la  rrsulutioii.  AjoumemeuL 

—  Le  Conseil  reçoit  une  résolution  d'hier,  qui  i 
mile  aux  émigrés  les  individus  qui  se  sont  soosti 
à  la  déportation  prononcée  contre  cu\  par  lea  lob  des 
19  et  22  fructidor  an  V. 

PkaaiK  (des  Vosges)  :  Une  seconde  lecture. 

Plusieurs  membres'.  Le  renvoi  à  la  commissioB. 

PaaaiH  et  BoisiPT  :  Aux  voix  l'urgence. 

Baudin  (des  Ardenncs)  :  Je  demande  qu'il  soit  for- 
mé une  cummissicm. 

MsiLHâir:  Si  l'on  ne  nomme  point  de  <»mmiasioa| 
je  demande  à  parler  contre  la  résolution.  (  Brait.) 

DaimBL:  Président,  accordez  la  parole;  et  noos 
verrons. 

MaiLHiv:  Au  18  fructidor,  vous  nommâtes  une 
conimiftsion ,  qui  ne  fit  son  rapport  que  le  lendemain 
du  jour  où  la  résolution  du  Conseil  des  Cinq-Cents 
vous  fut  envoyée.  Nous  ne  sommes  |>oint  aajiiiird*hai 
dans  une  circonstance   aussi  pressante;  je  demande 

aue  la  résolution  proposée  soit  soumise  à  l*examen 
'une  coniniission.  Si  i-ependant  le  Conseil  i-n  juge 
autrement ,  je  demande  ù  C-trc  entendu  sur  le  fond  de 
la  question. 
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PKHHiif ,  DkmiIel  ,  Ho»ftjBK  ct  plusicut's  tiulrvs  : 
Parlez ,  parlez  sur  le  fonJ. 

Goupil-Prkfelk:  Je  demande  la  parole  pour  prou- 
ver la  nécessité  de  nommer  une  commission. 

N**'  :  Voilà  où  Ton  en  voulait  venir. 

GoupiL-Piii^LN  :  Il  est  plus  quV'IonnnnI  qu^on 
veuille  ainsi  prccipilcr  votre  décision  sur  la  résolu- 
tion importante  (|ui  vous  est  présentée  ,  cl  vous  em- 
pêcher de  la  soumettre  à  Tcxamcn  sage  et  rétléclii 
d\ine  commission.  L^opiuant  qui  m^a  précédé  à  cette 
tribune  vous  a  dit  que  la  loi  du  19  IVuclidor  avait 
été  renvoyée  à  une  commission  ;  j'ajouterai  qu^clIe  fut 
discutée/ qu'elle  fut  même  combattue  ,  ù  la  vérité 
sans  succès;  par  deux  de  nus  collègues,  qui  pour  cela 
n'ont  rien  perdu  de  rcstinie  publique.  Pourquoi  donc 
aujourd'hui  donnericz-vous  ,  sans  examen  ,  sans  ré- 
flexion ,  une  approbation  prématurée  à  une  résolu- 
tion qui ,  pcudant  cin(|  jours,  a  occupé  les  délibéra- 
tions du  Conseil  de^  (linq-Cents  ?  La  chose  est-elle 
donc  tellement  urgente,  que  le  snlut  public  soit  atta- 
ché à  ce  que  \ous  adoptiez  dans  Tinstant  même?  Y  a- 
t-il  péril  eu  la  demeure?  Non  ,  sans  doute. 

\'\\  i\\Xi\\  !  vous  renvoyez  à  une  comndssion  l'exa- 
men des  moindres  opérations  d'une  assemblée  pri- 
maire, et  vous  refuseriez  d'adopter  la  même  nu-sure 
de  sai;esse  pour  une  résolution  de  la  plus  haute  im- 
porlidice  ,  pour  une  ré:>o!ution  que  quelques-uns  de 
nous  ne  connaissent  que  par  son  insertion  au  feuille- 
ton d'aujourd'hui,  et  que  d'autres  n'ont  pas  encore 
eu  le  temps  de  lire?  je  ne  le  puis  croire,  Kt  (|u'un 
n'allègue  pas  les  dangers  d'une  pareille  discussion:  la 
sa};esse  de  ce  Conseil  répond  que  si  elle  s'engage 
elle  sera  aussi  judicieuse  qu'approfondie.  Je  pense 
donc  que  la  discussion  c^t  utile,  nécessaire  même; 
rar  elfe  peut  donner  une  explication  satisfaisante  des 
événements  passés. 

Je  demande  la  nomination  d'une  commission. 

Plusieurs  voix  :  Appuyé. 

pEBRiir  (des  Vosges)  :  I/ordre  du  jour. 

(  La  suite  à  demain,  ) 
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Turquie,  *-*  Intrigues  par  lesquelles  on  a  dëterminc 
la  Porte  à  déchirer  la  gur rre  à  la  Franee. 

Paris,  —  Détails  sur  les  troubles  de  la  Belgique  , 
attribués  aux  prêtres.  —  Procès  singulier  au  tribunal 
criminel  d'Angers. — Proclamation  du  général  Jonbert 
a  Tormée  d'Italie.  —  Deslitutiou  des  administrations 
d'AncOne  par  le  citoyen  Duport,  commissaire  du  gou- 
vernement français  à  Rome. 

— -  Le  ci-devant  château  de  Gaîllon ,  département  de 
l'Eure ,  bâti  avec  magnificence  par  le  cardinal  d'Am- 
boîse ,  et  où ,  de  toutes  parts ,  le  ciseau  du  sculpteur 
avait  fait  éclorc  des  bas-reliefs  magnifiques,  a  été  vendu 
à  vil  prix«  et  ses  nouveaux  acquéreur?  viennent  de  le 
démolir.  Combien  les  amis  des  arts  n'ont-ils  pas  à  re- 
gretter ce  monument  !  On  a  vu  l'instant  où  le  ci-devant 
chiteau  d'Erouen  allait  être  vendu  à  d'aussi  |>eu  avan- 
(a;;euses  conditions  ;  un  ministre ,  averti  à  temps  ,  a 
heureusement  prévenu  cette  aliénation. 

Spectacles,  —  Analyse  du  Cabriolet  jaune  ^  opéra 
comique.  

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Pi-ciidcuce  de  Pcrcz  (  de  ta  Haiiie-Garonn$ ), 
SUITE  DI-:  LA  SKANCC  DU  19  BRUMAIRH. 

MoRKvu  (deTYonnc)  :  Je  rc^spocte  les  luuiicrcs  et 
tl''  .SVrif,  —  Tomt!  Ht» 
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les  connaissances  du  préopinant  ;  mais  j'ai  préparé 
quelques  observations  que  je  suis  bien  aise  de  sounuMire 
au  Conseil. 

On  vous  demande  une  commission  ,  et  cela  loi*sque 
la  patrie  eu  danger  vous  désigne  ses  bourreaux.  On 
vous  demande  une  commission ,  et  cela  lorscpie  les  pa- 
ges san{;luntes  de  Tbistoire  de  la  réaction  royale  dé- 
roulent à  vos  yeux  les  massacres  du  Midi,  et  Tes  pros- 
criptions des  amis  de  lu  République.  Ou  vous  demande 
une  commission,  et  cela  lorsque  les  voûtes  de  cette 
enceinte  retentissent  encore  des  accents  liberiicides  des 
sicaires  de  la  royauté,  qui  avaient  usurpé  le  titre  de 
représentants  du  peuple ,  et  qui ,  comme  Ta  dit  un  de 
nos  collègues ,  gardaient  dans  vos  rangs  la  place  qu'ils 
destinaient  à  leui's  maîtres.  Réflécbisscz  à  Tnsile  que  se 
snntcboisi  ces  infâmes  transfuges  :  ils  se  sont  réfugiés 
dans  les  murs  de  cette  Albion,  noire  plus  implacable 
ennemie  ,  où  se  forgent  les  cbaiues  du  despotisme,  où 
sWganise  le  fléau  de  la  guerre.  En  faut-il  davantage 

i)our  prouver  que,  lorsqu'ils  vivaient  sous  les  lois  de 
a  République,  ils  les  piodiguaienl  à  ces  faroucbes  in- 
sulaires ? 

Qu'est  -  il  besoin  de  discussion  ,  lorsque  les  débats 
du  Conseil  des  («inq-Cents  ont  épuisé  la  matière  ?  Au- 
rions-nous moins  de  courage  (|uc  nos  collèj;ucs  ?  Rou- 
girious-nous  de  nous  appliquer  leurs  lumières?  Son- 
geons que  la  grande  nation  a  les  yeux  fixés  sur  nous  ; 
songeons  que  nos  ennemis  nous  regardent  aussi  pour 
connaître  quel  degré  d'espérance  ou  de  crainte  ils 
doivent  concevoir.  Prouvons  à  TEuropc  que,  chargés 
du  bonheur  de  la  nation ,  nos  travaux  n^auront  de 
terme  que  la  mort ,  et  que  nous  la  préférerons  mille 
fois  à  Tinfamiedc  compromettre  la  République,  la  jus- 
tice, le  salut  de  la  nation  ,  la  punition  des  conspira- 
teurs; voilà  les  bases  de  la  résolution.  Je  m^oppose  à 
la  nomination  d'une  commission  qui  ne  nous  appren- 
drait rien. 

Je  demande  que  l'on  donne  une  seconde  lecture  de 
la  résolution  cl  qu'elle  soit  sur- le-cbamp  convertie  en 
loi. 

Lecoutkulx  :  Je  viens  demander  aussi  Texamen  de 
la  résolution.  Je  suis  persuadé  qu^cn  même  temps  qu'il 
sera  facile  de  trouver  des  raisons  pour  Tappujer,  il 
sera  également  facile  de  trouver  les  moyens  de  porter 
des  consolations  parmi  les  familles  de  quelques-uns  des 
déportés ,  qui  tous  ne  sont  pas  également  coupables 
envers  l'humanité. 

PuiEiir  (  des  Vosges  )  :  Nous  sommes  aussi  humains 
que  personne. 

Lbcouteuia  :  Un  article  de  la  résolution  parle  de 
destination  ultérieure  pour  les  déportés.  Une  commis- 
sion ,  en  faisant  un  rappoit  sur  celle  résolution,  pour- 
rait, je  le  répète,  porter  la  consolation  dans  le  sein 
des  familles  de  quelques  déportée  qui  méritent  des  mé- 
nagements ,  et  les  disposer  eux-mêmes  à  se  soumettre 
à  la  loi ,  en  faisant  remarquer  que  ces  mots  destina- 
tion ultérieure  leur  permellcnt  d'espérer  un  autre 
séjour  que  la  Guianc,  où  les  dernièns  nouvelles  an- 
noncent qu'il  règne  une  mortalité  effrayante.  Permet- 
tez-leur de  porter  dans  quelque  pays  salubre  et  leur 
industrie,  et  cet  amour  de  la  patrie  qui  ne  saurait 
abandonner  un  Français  dans  quelque  situation  qu'il 
se  trouve. 

P.xnuiif  (des  Vosges)  :  Allons  donc,  l'amour  de 
Pii  iicgru  pour  sa  patrie  ! 

Lecoutkulx  :  Je  ne  nralarmc  poinl  de  respccc  de 
défaveur  que  jV^prouve  en  défendant  la  cause  des  fa- 
milles de  quelques-uns  des  déportés  ;  je  ne  pailc  pas 
de  ceux  qui  se  sont  réfugiés  à  Londres  ;  mais  parmi  les 
autres  il  en  est  qui  ne  méritaieni  pcul-élre  pas  un  sort 
aussi  cruel  ;  je  n'en  citerai  qu'un,  c'est  Vcrmanton  , 
qui  fut  ii.scrii  sur  la  li.stc.  Il  n'était  pas  cunnu  sous  co 
nom  de  ses  coilè^uos  du  Conseil  des  Cintj-Ccnts  ,  où  il 
n'avait  jamais  pris  la  parole.  Cependant  il  fut  portS 

Si 
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finr  1.1  lidte  ;  et  quand  on  prit  des  renseignements  on 
fut  fort  étonné  de  reconnaUt*e  que  c'était  Praire , 
mcnibi'c  du  Conseil  des  Cinq-Cculs,  homme  indus- 
trieux ,  qui  dirige  depub  longtemps  à  Saint-Chamand 
une  manufacture  extrêmement  utile.  Je  pense  qa^en 
prenant  une  mesure  exigée  par  la  sûreté  générale,  le 
Conseil  des  Anciens  no  doit  pas  perdre  de  tue ,  je  ne 
dis  pas  la  justice  y  mais  Thumanité  et  les  ménagements 
que  méritent  des  familles  malheureuses,  etqne  per- 
aonne  ne  peut  mieux  connaître  que  des  pères  (|e  fa* 
niille.  Je  demande  qu'il  soit  nommé  une  commission* 

Gaitthibr  (de  TAin  )  :  Vous  venez  d'entendre  noire 
collègue  Lecouteulx  demander  quelques  consolations 
pour  les  familles  des  déportés.  En  relisant  la  loi  du  19 
l'rnctidor,  ses  sollicitudes  doivent  cesser  ;  et  s*il  est 
Trai ,  comme  il  Tassure,  qu'il  règne  à  la  Guiane  une 
maladie  contagieuse,  vous  devez  vous  reposer  sur 
riuimanité  du  Directoire,  qni  n*est  point  astreint  à  les 
déporter  dans  ce  lieu,  et  croire  qu'il  choisira  un  autre 
'Hiclroit  pour  y  déporter  ceux  qui  se  soumettront  k  la 
loi* 

Lecoutbujlx  :  Voilà  tout  ce  que  je  demandais. 

GAUTUisa  :  C'est  avec  regret  que  j'entends  attaquer 
partiellement  les  mesures  prises  le  19  fructidor.  Je  me 
souviens  toujours  des  circonstances  qui  les  nécessitè- 
rent. On  vient  de  vous  dire  oue  c'était  par  erreur 
qu'on  avait  mis  Praire  sur  la  liste  des  déportés  :  eh 
bien  !  il  existait  contre  cet  homme  des  motifs  plus  que 
sulfisants  pour  le  comprendre  dans  la  loi  du  19  fructi- 
dor. J'ai  vu  des  lettres (Murmures.) Si  Ton  en 

doute,  je  pose  en  fait  qu'il  y  a  eu  un  Praire  agent  de 
Louis  XVIII.  Je  demande  que  la  résolution  soit  dis- 
cutée à  l'Instant  même. 

DuBuissoir  :  C'est  la  première  fois  (|ue  je  monte  à 
csette  tiibune;  je  viens  y  appuyer  l'opmion  de  notre 
ootiègue  Moreau.  Ce  qui  prouve  qu'il  n*y  a  pas  besoin 
d'ajournement  c'est  que  Mcllhan  est  prêt  à  discuter 
le  fond  de  la  (luesiion  ;  s'il  est  prêt  à  attaquer  la  rés<i- 
fotioB,  sans  doute  il  est  ici  des  républicains  qui  »ont 
prêts  H  lui  répondre.  Quel  est  celui  de  nous  qui  n'a 


Ïias  suivi  les  délibérations  du  Conseil  des  Cinq-Cents? 
I  s'agit  d'un  objet  tellement  important ,  qu'il  faut 
frapper  les  ennemis  les  plus  implacables  de  la  Répu- 
blique ;  et  il  n'est  pas  un  républicain  qui  n'ait  les  yeux 
ouverts  sur  les  trames  qui  ont  été  ourdies. Nous  avons 
tous  connu  la  t.onspiralion  du  18  fructidor,  et  mal- 
licurcuscment  il  se  présente  encore  des  hommes  qui 
veulent  soutenir  la  même  cause.  Je  demande  que  la 
discussion  soit  ouverte  à  l'mstanl  même ,  car  nous 
sommes  tous  prêts  à  défendre  la  résolution,  puisque 
malheureusement  il  e&l  des  personnes  qui  veulent  Pat- 
ta(|uer. 

On  insiste  pour  la  formation  d'une  commission. 

Perrin,  Dentzel,  Rossée  et  plusieurs  autres  de- 
mandent Tordre  du  jour. 

Le  président  met  aux  voix  l'ordre  du  jour  sur  la 
commission  demandée,  et  l'ordre  du  jour  est  adopté. 

Meilhan  prend  la  parole  sur  le  fond. 

MvLUMks  :  Il  n'est  point  de  question,  (luelquc  déli- 
cate qu'elle  soit,  qu'on  ne  puisse  traiter  sans  incon- 
vénient, si  l'on  a  la  sagesse  de  s'abstenir  de  toute  par- 
tialité, de  respecter  les  opinions  et  de  ménager  l'amour- 
propre.  C'est  à  quoi  je  me  suis  attaché  en  traçant  le 
peu  de  réflexions  que  j'ai  à  vous  soumettre.  Je  prie  le 
Conseil  de  nfaccordcr  de  l'attention,  et  surtout  de 
Pindulgence. 

Quoique  la  résolution  qui  nous  occupe  rappelle  le 
souvenir  du  18  fructidor,  je  n'en  parlerai  que  pour 
dire  que,  dans  la  discussion  présente ,  j'écarte  tûim^ , 
point  de  vue.  même  constitutionnel ,  qui  pourrait  ré- 
veiller des  idées  affligeantes ,  pour  ne  voir  dans  cette 
journée  qu'un  acte  politique  amené  par  les  circons^ 
tmccs. 

Je  nie  place  dan»  celte  hypothèse,  cl  je  dStrOn  a 
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cm  la  patrie  menacée ,  on  a  vnlé  k  son  SGcoun  ;  ou  • 
cru  dangereuse  la  présence  de  certains  hommes  au 
sénat,  on  les  en  a  expulsés. 

RossKK  :  On  a  cru  !..,... 

MsiLUAH  :  On  en  a  cru  d'autres  coupables,  el  Ton  a 
craint  qu'ils  n'abusassent  d'un  caractère  que  te  peuple 
n'avait  pas  encore  eflacé  ;  on  les  a  séquestrés  de  la  so- 
ciété ,  on  les  a  déportés  au-delà  dc%  mers. 

Par  ces  mesures  que  le  rapporteur  du  Conseil  dis 
Cinq-Cents  a  justement  qunliBées  mesures  de  pré' 
caution  par  opposition  à  l'idée  de  châtiment ,  on  a 
atteint  le  but  politique  ;  on  a  conjuré  l'orage  qu'on 
redoutait ,  en  neutralisant  des  hommes  ré|)Utéa  enne- 
mis. 

R  Mais ,  dit>on ,  plusieurs  se  sont  soustraits  â  la  dé- 
portation ,  et  c'est  ceux  la  qu'on  veut  attcinchre.  » 

Mais  ceux-là,  depuis  le  1 8  finictidor,  sont -ils  devenus 
plus  dangereux  ou  plus  coupables  que  les  «nirca?N*y 
at-il  pas  en  disparition  de  la  persoqne  et  privation  de 
l'état  politique  et  même  civil  ?  Ont-ils  réclamé  leurs 
droits,  leurs  biens,  ou  seulement  leur  liberté  indivi- 
duelle ?  Ils  se  sont  tus,  ils  se  sont  enterrés.  En  quoi 
donc  leur  soustraction  a-t-elle  pu  nuire  à  l'Etat? 

On  pouvait  les  craindre  peut-être  dans  l'intervalle 
du  18  fructidor  aux  élections  de  l'an  VI.  Alors  il  y 
avait  doute  sur  l'acte  qui  les  avait  exclus  ;  alors  II  y 
avait  litispendance  entre  eux  et  vous  par-devant  ie  pcn- 
ple  français  :  le  procès  de  famille  n'était  pas  enooea 

Mais  depuis  il  y  a  eu  élection  et  remplacemeM. 
Leur  titre ,  leurs  prétentions  ont  cessé  de  aroit,  après 
avoir  cessé  de  fait.  Alors  le  coup  d'état  a  été  consom- 
mé ;  alors  ils  ont  perdu  rimponance  que  vous  avléi 
redoutée  ;  alors  ils  ont  dû  être,  ib  ont  réellement  été 
oubliés,  et  leur  caractère  public  anéanti. 

Ainsi  le  surcroit  de  précaution  qu'on  vous  propose, 
eût* il  été  nécessaire  à  celte  époque  déjà  reculée,  il  est 
aujourd'hui  sans  ubjet.  Ces  hommes  ne  sont  pins  rien 
dans  l'ordre  politique. 

C'est  ainsi  que  pensent  ceux  qui  savent  se  placer 
dans  une  situation  assez  calme  pour  apprécier  avec 
justesse  les  grands  actes  politiques. 

C'est  ainsi  que  pensait  un  homme  de  qui  l'autorité 
peut  n'être  pas  sacrée  pour  tous  les  esprits,  mais  dont 
assurément  ce  n'est  pas  vous  qui  désavouerez  la 
doctrine;  Condorcct,  dunsson  rapport  sur  la  consti- 
tution proposée  dans  les  premiers  mois  de  1793,  s'ex- 
prime ainsi  : 

«  La  négligence ,  Tincapacité  ,  la  perte  de  la  cun- 
ûance  publique  ,  toutes  ces  causes  peuvent  rendre 
funeste  à  la  patrie  le  gouvernement  d'un  lumime  qae 
cependant  il  serait  injuste  d'accuser  comme  ccNipable. 
On  se  trouve  aloi^  entre  la  nécessité  d'exposer  la  choie 
publique  à  des  dangers,  et  celle  de  la  sauver  par  des 
injustices  ou  par  unu  rigueur  exagérée.  Nous  avote 
cru  trouver  un  moyeu  d'éviter  ces  deux  inconvéuienls, 
en  donnant  au  Corps  législatif  le  droit  de  mettre  en 
jugement  les^mcmbns  du  Conseil  pour  des  faits  sur 
lesquels  un  jury  aurait  à  prononcer,  si  celui  qui  sst 
soumis  à  cette  espèce  de  jugement  doit  ou  uonélre 
destitué.  »  {Rapport  de  Cofidotxel,  au  nam  du  co- 
mité de  constitution ,  page  28.) 

Mais  en  adoptant  cette  doctrine ,  le  même  Condor- 
cet  en  présente  le  correctif  dans  la  proposition  de  Tar- 
tlcle  que  voici  : 

«  Les  mesures  extraordinaires  de  sûreté  générale  et 
de  tranquillité  publique  ne  pourront  avoir  plus  de 
six  mois  de  durée;  et  leur  exécution  cessera  de  pleîa 
droit  à  cette  époque  ,  si  elles  ne  sont  pas  renouvelées 
par  un  nouveau  décret.  »  {Projet  de  consiitutitm, 
section  II,  art,  FIL) 

C'est  rabseooe  de  cet  article  qui  a  produit  laa  actes 
extra-constituMonnels  que  vous  avec  cnu  comma|Mki 
parlcseirroniianccs.  vous  vocii  les  êtes  penftii^'cei 
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actes ,  parce  que  vous  avex  peut-être  pensé  qne  les 
liens  qui  vous  gênaient  ne  fieraient  pas  contrarier  la 
na tare  des  choses,  qni  jamais  ne  perd  ses  droits.  Je 
n'apprécie  point  ici  la  justesse  de  ce  raisonneinent  ; 
mais  si ,  dans  dps  cas  imprévus ,  vous  avez  cru  ponvoir 
vous  lancer  dans  la  carrièi-e  des  actes  arbitraires,  vous 
avez  dû  ,  en  adoptant  le  système  de  l'auteur  que  j*ai 
cité  ,  adopter  aussi  le  coiTectlf  qu'il  y  met.  Ainsi,  le 
péril  cessant ,  la  précaution  a  dû  cesser. 

«  Mais  vous  faites  un  crime  aux  déportés  fugltî6 
d'avoir  désobéi  à  la  loi  qui  les  déportait.  » 

Pcnez  garde.  Ce  repniche  vous  ramène  au  point  de 
vue  constitutionnel.  Alors  ce  n'est  plus  Thomme  pu- 
blic que  vous  accust-z ,  ce  n>st  plus  le  méme.étre  que 
vous  avez,  frappé *,  c'est  Pindividu,  et  l'individu  vous 
demandera  avec  raison  l'appui  des  lois  qui  constituaient 
sa  garantie. 

Supposons  qu'un  des  déportés,  soit  du  Corps  lé- 
gislatii ,  soil  de  la  Convention,  se  présentât  à  vous,  et 
vous  dit  : 

fl  Je  ne  suis  point  un  prince  héréditaire  ;  j'étais  un 
magistrat  temporaire.  Le  temps  a  consommé  ma  peine, 
roiTime  mon  service.  Avez-vous  frappé  mou  état  pu- 
blic ?  (lélivrez-moi  ,  car  cet  état  n'existe  plus.  Avez- 
vous  fiappé  mon  élat  privé  et  ma  personne  ?  jugez- 
moi.  » 

Qu'auricz-vous  h  répondre? (Murmures.) 

Je  m'abstiens  de  ce  dilemme,  parce  qu'il  n'y  a4)oint 
eu  de  réclamation.  Mais  que  le  Corps  législatif,  d'of- 
fice ,  sans  nouveaux  motifs,  loi-sque  tout  est  consommé, 
au  lieu  d'nflVanchir  l'homme  public ,  au  lieu  déjuger 
rhomme  privé  ,  frappe  un  nouveau  coup  d'état  ;  qu'il 
confisque  ses  biens ,  qu'il  dépouille  ses  enfants .  qu'il 
Aggrave  sa  peine ,  en  outre-passant  une  disposition  de 
loi  devenue  sans  objet ,  c'est  ce  qui  serait  contre  toutes 
les  règles,  non  seulement  de  ta  justice ,  niais  de  la 
raison  et  de  lu  politique;  de  la  raison  , parce  qu'elle  ne 
conseille  rien  qui  ne  soil  nécessaire  \  de  la  politi(|uc  , 
parce  que  rien  n'est  plus  funeste  en  dernière  analyse 
que  la  répétition  des  coups  d'état ,  dont  Pcffet  orcli- 
nairc  est  moins  d'atteindre  le  but  désiré,  que  d'ada!- 
hlir  la  confiance  publique,  Sîini  laquelle  un  gouverne- 
ment ,  quel  qu'il  soit ,  ne  peut  longtemps  se  maintenir. 

Je  viens  à  la  résolution.  L'art.  P'  assimile  les  fugitifs 
aux  émigrés ,  si  dans  deux  mois  ils  ne  so  mcttcnl  en 
mesure  de  subir  la  déportation. 

J'avoue  que  je  ne  conçois  pas  qu'on  puisse  être 
émigré  par  assimilation.  L  émigration  est  un  fait ,  un 
fait  positif  et  volontaire  :  «  Ceux  qui  ayant  abandonné 
leur  patrie,  etc.  »  (Art.  CCCUXXIU  de  la  cons- 
titution. ) 

U  n'y  a  aucune  similltudejentre  le  fugitif  et  l'émigié. 
n  peut  tout  au  plus  être  assimilé  au  contumax,  comme 
l'ont  été  les  fugitifs  du  31  mai ,  ceux  qui  se  sont  sous- 
traits à  des  mandats  d'arrêt ,  a  des  poursuites  judiuiai- 
res;  comme  Tout  été  Drouet,  BuTcre  cl  d'autres, 
évadés  de  prison  avant  ou  après  jugement ,  sans  qu'on 
Jetait  traiies en  émigrés. 

Cett  néanmoins  sur  ce  principe  que  leurs  biens  se- 
ront confisqués,  et  leura  têtes  abattues,  s'ils  ncscsou- 
mettenl  pas  à  la  déportation. 

Je  traite  d'abord  le  premier  point,  je  viendrai  en- 
suite au  second. 

Il  y  a  deux  sortes  de  confiscations  :  confiscalion  ju- 
diciaire et  confiscation  politique. 

Point  de  confiscalion  judiciaire  sans  juffemeol  ; 
c'est  le  droit  commun  de  tous  les  pays  policés  :  s'il 
en  était  autrement  ,  la  propriété  uc  serait  qu'une 
chimère. 

Point  de  confiscation  politique  sans  munition  préa- 
lable ,  ou  la  confiscation  serait  un  abus  de  la  force  ; 
«•r,  ai  voos  attaches  à  un  acte  quelconque  la  jouIsMftce 
demai;)ropriété, Toat  dtres  «tant toatme- htîDMr  le 
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loisir  et  le  pouvoir  d'opter  entre  l'acte  exigé  et  l'expro^ 
priation. 

Lorsque  vous  avez  rendu  la  loi  du  19  fructidor , 
vous  n'avez  point  dit  aux  déportés  :  Vous  subirez  la 
déportation;  et  si  vous  Péludez  vous  serez  confisqués 
ef  mis  à  mort  ;  vous  ne  Tavez  point  dit ,  vous  n'avez 
pu  le  dire  :  ce  genre  de  monition  eût  été  alisurdc ,  il 
eât  dégradé  votre  loi.  Vous  avez'traité  le  déporté  en 
contumav  ,  en  fugitif  ordinaire ,  et  vous  avez  suivi  à 
son  égard  la  règle  du  droit  commun ,  qni  dans  ce  caa 
permet  la  saisie  provisoire  des  biens  et  le  séquestre 
des  fmits. 

Il  n'y  a  donc  pas  lieu  aujourd'hui  à  leur  appliquer 
ni  la  confiscation  judiciaire ,  puisqu'il  o'y  a  point  eu 
de  jugement,  ni  la  confiscation  politique,  puisqu*il 
n'y  a  eu  ni  monition  ni  option  préalable. 

Mais,  direz-vous,  je  la  fais  aujourd'hui  cette  mont* 
tion  ;  j'explique ,  je  complète  la  loi  que  je  trouve  însuf- 
filante  ;  il  y  a  omission  dans  la  loi. 

Mais  non ,  il  n'y  a  )>oint  omission  ;  la  loi  a  précisé* 
ment  prévu  le  caadont  il  s'agit ,  en  ordonnant  le  sé- 
questre sur  les  bien»  de  ceux  qui  ne  subiraient  pas  la 
dc|Kiriatinn.  Qnelle  est  la  peine  de  celui  quisesoumet  ? 
c^est  rh:ibilation  forcée  à  la  Guinne,  avec  la  jouis* 
sance  da  ses  biens  et  de  ses  droits  civils.  Quelle  est  U 
peine  de  celui  qui  s'est  soustrait? c'est  la  séquestration 
deses  bien»,  c'esl-à-dire  la  privation  des  facultés  du 
droit  civil. 

La  loi  n'est  donc  pas  muette,  elle  n'evt  pas  incom- 
plèle,  elle  n'a  rien  omis;  voos  ne  voulez  donc  pas 
expliquer  ni  compléter  la  loi  ;  voua  vouiez  la  refaire , 
vous  voulez  l'aggiraver. 

Ce  que  j'ai  ait  contre  la  confiscation  s'applique  à 
plus  forte  raison  à  la  peine  de  mort  ;  c'est  toujours  le 
même  principe  qui  repousse  toute  loi  faite  après  coup. 
La  loi  doit  précéder  le  fait;  il  faut  que  le  coupable , 
en  commettant  le  crime,  connaisse  d'avance  la  peine 
qu'il  encourt. 

Vous  pouvez  me  dire  :  La  peine  déjà  appropriée  a 
tel  délit  est  insuffisante;  j'en  uécerne  une  pltis  grave, 
et  vous  la  subirez,  ai  à  l'avenir  vous  commettez  ce  dé- 
lit :  alors  je  suis  averti^  c'est  à  moi  do  ui'abstenir. 

Mais  vous  ne  poaves  pas  me  dire  :  Vous  avez  oon»* 
mis  un  tel  délil  ;  vous  en  avez  ou  voits  n'en  avez  pas 
subi  la  peine  j  n'impoiic  :  je  la  trouve  trop  douce , 
venez  en  subir  une  autre. 

SHl  en  était  ainsi ,  il  n'y  aurait  sûreté  pour  per- 
sonne ;  rien  n'empêcherait  que  chaque  jour ,  à 
l'aide  d'une  nouvelle  législation ,  on  n'anùl  scruter  la 
conduite  des  citoyens,  punir  des  fautes  déjà  punies  ou 
eflacées,  peut-être  même  rendre  coupable  ce  qui  jus- 
qu'alors aurait  été  innocent  :  c'est  un  effet  réiroaclif  ; 
cl  l'article  XIV  des  droîls  de  l'homme  est  formel  sur 
ce  point. 

Ici  se  présente  une  question  incidente ,  mais ,  selon 
moi ,  décisive. 

Qu'est-ce  que  la  déportation?  N'est-ce  pas  l'expul- 
sion du  territoire  national?  C'est  ainsi  du  moins  nue 
reutcndcnt  les  publicistes  ,  les  grammairiens:  c'ett 
ainsi  que  l'a  entendu  et  pratiqué  la  première  législa- 
ture lorsc{u'elle  a  déporté  les  prélrcs. 

Les  fois  des  19  et  22  fructidor  n'out  pas  changé  la 
nature  de  cette  peine.  La  seconde ,  au  contraire ,  dit 
formellement ,  dans  son  considérant ,  qu'il  faut  purger 
ic  soi  français  do  ceux  que  dans  son  dispositif  elle 
déporte.  La  déportation  est  donc  une  émigration  for- 
cée; ce  n'est  donc  pas  à  laGuiane  qu'ils  levaient  être 
transférés. 

«  Les  colonies  Ihinçaiscs  font  partie  intégrante  de 

la  République ;  ta  Guiane  et  Cayenne  forment  un 

département.  »  {Art.  P'I  et  Fil  de  la  constitution,) 

Ils  devaient  être  envoyés  à  l'étranger;  et  cela  n'eût 

Sas  empêché  l'exécution  de  l'article  XIII  de  la  loi  du 
f ,  qal  laiMe  au  Directoire  le  choix  du  Ueii  de  dépor- 
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progressif  1  Httv  \n  tféportîitîoo  ,  nnjoiirtîlmi  la  H^t^hm^ 
fiLui) ,  J4!ttiai(]  la  c»t)û^iaLici[>^  aprùsi-deihu^n  la  »iu»r|  |^ 

JRl  t|U(^  sei  ii-e«  dtjfic  si  f  oiis  întérc^«^.  te  fitc  à  CC'I 
élr<»ng(!  «)£lLinc  l  hîï  conlUEnace  tlt*vïondi-n  une  it^rt^ 
tion  Ji?  fioAtïce  ;  Em  nchcsse  sera  U  mesure  tle  U  eiil- 
pà  b  ïl  i  té.  Que  I  freJ  r>  o»  pose  fci-  vo  ut  aux  prog  i*^  ra  ^Ido 
de  Tari  tl(!  »  c  r>n  fisf^  l  L  ou  »  ?  ^ 

Craigne/,  repiH^rjtantâ,  qu^un  pretnîer  pas  ïi^ 
aiirdo  ne  \t>u9  enti^inc  ioscnsthlement  Uoi^  de  Totilfi 
limite. 

CoTi5uti-m£  que  rien  lie  provoque  lu  mesure  prcifMï* 
%éc;  )c  ^ûiui  public  ne  la  coipiiuhde  pas  ,  car  les 
fuiçitUs  sont  ricuiralliéapar  leur  évasion,  par  leur  di^pi^ 

I  itiou  de  la  suciélè.  Quel  mal  rDUt-îk  ?  qu^I  mal  pcmj 
veiit'ÎU  Hiirc? 

n  Ou  n  dii  au  Cotiicil  ile$  Cîoq-CenU  que  soixatilc 
prélrea  rondnmnés  u  Ta  déportation  s^ étaient  évaclfit 
par  la  uègligeiitre  ou  par  le4&  tau&ses  iiifaures  d^'ttîi 
commissaire  du  DirecU>iœ  ex^éeuliff  et  que  depuU  Ib 
ne  ecssftient  de  soufÛer  \c  feu  de  In  ré  vol  le,  v  J 

£b  I  quel  rapport  entre  res  prêtres  et  les  déporta 
des  10  l't  2S  frueiidor?  Piinirîe^-voms  d*ailieio-^  U'^  w* 
préscidîints  H  les  jintruati^lc»  déporidâ ,  de  la  laulr  di* 
<'e  cominissaire?  v| 

On  ii^cst  Également  appuyé  de  Tarrivée  en  Amp^ 
terre  de  qtielques  déporté»  échappés  de  la  Cuian^ 
Kh  bien  î  i^ils  sont  allés  Toloutairemeni  en  pays  tn^ 
nemi^  le  Directoire  ne  1rs  n^-îl  pas ^  de  son  propre 
niouvi^uKJit ,  înâcrUs  sur  la  liste  des  émigrés?  Faudra* 
t-il  Toujours  punir  les  uns  des  fnutes  des  autres  ? 

ncprésenlantSf  je  croîs  avoir  élahli  que  rien  irexlge 
U  mtsm  c  proposée ,  qu*elle  bl^ie  à  la  fois  la  |u?>tîce , 
Ta  raison  ^  In  poîîtîqULs  La  justice,  parce  que  depiùi 
le  18  fructidor  les  rugNifs  ne  sont  pas  devenus  plus 
coupables  ;  la  raison  ,  psi  ce  que  1h  lot  ayant  été  et^ 
cutée  de  la  pari  des  uits  par  la  résidence  à  la  Guiane^ 
de  la  part  des  autres  par  r^bandon  de  leui^  droîls 
dvlU ,  il  n^y  n  aucune  raison  d^ajouter  de  noitvdtes 
dis  positions  à  une  toi  exécutée  |  la  politique,  puwtt 
i{u'\\  faut  enfin  mettre  un  terme  ù  ces  coups  d^ètsi  40Î 
ue  soutiennent  le  corps  social  4U"en  le  mutîlaatÉ    ^ 

Que  rester a4-il  pour  motiver  la  résolution  ?        '*j 

Les  1  n  c  u  l  pat  i  ons  préccd  e  m  me  n  t  d  î  r  j  gées  contre  fei 
déportés!  ch  bien,  aloi'sla  discussion  tbangera  d^objef» 

II  nes^oglra  plu*!  dUtn  acte  politique;  it  s'agira  d'ia* 
divldus  ;  alors  U  faudra  traiter  la  question  sûut  le 
point  de  vue  constituiionneU  ^l^ts  il  faudrii  parla* 
lois  positives j  preuves  légales,  justice  régulîère,  et 
discuter  rinnocetice  ou  la  culpabilité  de  chaque 
déportée» 

îlepréaentsrtls  da  peuple ,  gardons-nous  dVuim 
Us  mesures  de  rigueur;  elles  sont  loujoui^  impolitf- 
ques.  Si  nous  frappons  sans  néeessilé^  nous  donnom 
à  nos  actes  k  carat  (ère  de  la  persécution  ;  et  la  per- 
sécution ,  vous  le  savez,  ne  fait  pas  de  prosélytes. 

Je  vole  pour  le  rejet, 

Pfrbî^  (des  Vosges}  :  Une  seconde  lectqre  dt  k 
iL^oluiion* 

Un  setrélaire  donne  une  seconde  lecture  de  U  t*' 
solution  j  et  tous  \&  membres ,  excepté  ?  à  8 ,  M 
lèvent  pour  son  approbation.  ' 

La  séance  est  levée.  '- 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Discussion  du  prnjt^t  de  ril^olnliou  prcsenL^  pr 
Sntilhonnx  ,  relflli veinent  à  la  propriétc  des  liaiïc* 
piïb!ii|ue<î,  Legtiidrc  (de  la  Stiiie  -  ItifmÊtireIk 
combat.  Renvoi.  ""T^ 


[an  vit.] 

talion.  Il  n'est  point  de  pays  étranger,  allié  ou  neutre, 
dans  leipicl  ta  République  irait  dis  ofliciei-s  qui  au- 
raient pu  surveiller  leur  arrivée,  leur  résidence  et 
leur  fuite. 

Dans  ce  sens ,  qui ,  selon  Tacceplion  la  plus  ordi» 
naire ,  est  le  seul  vérilable ,  savez^vous  quelle  eat  la 
eonséqiience  de  la  loi  proposée?  c*etl  de  punir  lei  fu- 
gitifs  comme  émigrétf' volontaires  y  parce  qu*im  malen- 
tendu ,  qui  n*est  pas  do  l«ir  £sit ,  les  «onit  empêchés 
cl*étre  émigrés  forcés. 

Mais  dans  le  système  de  la  rc%[>lution,  s*il  s*en  trou-' 
\aît  parmi  eux  qui  préférassent  acluelleroent  rémigro- 
iion  à  la  résidence  a  la  Guiane,leur  donnerait-on  la 
liberté  d'émigrer  ?  On  Ta  fait  an  19  fructidor  pour  les 
émigrés  véritables,  on  ne  1c  fait  pat  pour  ceux-ci. 

N'est-ce  donc  pas  assez  de  la  vie  misérable  qu'ils  Irai- 
Dcol  depuis  quatorze  mois!  faut-tl  encore  leur  de- 
mander leurs  têtes  I  A-t-on  jamais  dit  à  un  contumax  : 
«  Venez  subir  la  peine  à  laquelle  vous  vous  êtes  dé- 
robé ,  sinon  vous  en  subirez  une  plus  rigoureuse.  • 

Mais  il  ne  s^agil  pas  seulement  du  sort  des  fugitif* 
Ils  ont  des  familles,  et  ces  familles  seront  également 
dépouillées,  soit  que  leur  chef  évite  ou  subisse  la 
mortl  «  Il  peut ,  direz-vous,  leur  épargner  ce  mal- 
heur en  se  soumettant  à  la  déportation.  »  Sans  doute 
il  le  peut  :  mais  s'il  ne  le  fait  pas ,  ses  enfants  en  «ont- 
ils  responsables?  et  que  devient  la  personnalité  'des 
fautes? 

Mais  je  vcus  qu'ils  obéissent  ;  et ,  supposant  qu'ils 
seront  envoyés  dans  le  même  lieu  que  leurs  prédé* 
cesseui*s,  quand  seront-ils  embarqués?  faudra-t-il 
qu'ils  passent  des  années  entières  en  prison  à  Roche- 
Kirl,  dans  le  lieu  le  plus  mabain  de  la  République, 
pour  aller  ensuite  achever  la  consommation  de  leur 
Yio  sur  un  sol  qui  dévore  ses  habitants?  n'est-ce  pas 
mourir  pour  éviter  de  mourir?  plusieurs  en  ont  oéja 
ialt  la  triste  expcriente;  et ,  s'il  faut  en  croire  à  des 
nouvelles  très  récentes ,  une  mortalité  affreuse  en  a 
moissonné  la  mojeure  partie. 

Encore, si  depuis  le  18  fructidor  ils  s'étaient  rendus^ 
coupables  de  quelque  grave  délii!  mais  non  !  on 
n'articule  aucun  grief;  on  ne»leur  reproche  rien  ,  si 
ee  n'est  de  n'avoir  pas  subi  leur  supplice. 

Mais  cela  n'est  pas  exact.  Ils  l'ont  subi  :  ils  le  su- 
bissent encore  ;  les. uns  ,  par  la  déportation  elTcclîve; 
\<les autres,  par  la  séquestration  de  leurs  biens.  C'est 
là  tout  ce  que  la  loi  a  voulu,  elle  s'en  est  formellement 
expliquée  :  son  objet  est  rempli. 

Je  le  répèle  :  ils  ne  peuvent  être  réputés  que  con- 
Itimax  ,  et  en  cette  qualité  ils  rentrent  dans  le  droit 
commun  ;  et  te  droit  commun  ne  peut  ajouter  un 
nouveau  degré  de  rigueur  a  une  loi  déjà  appliquée. 

Ce  principe  a  toujours  été  respecté,  même  dans  le 
temps  où  la  Convention  gémissait  sous  la  tyrannie.  On 
osa  un  jour  lui  proposer  une  peine  contre  ceux  qui 
s'évaderaient  des  prisons;  la  Convention  fut  indignée. 
Dubois-Crancé  combaltit  la  proposition ,  il  en  peignit 
l'alrocité,  il  rendit  hommage  k  l'élan  naturel  de 
l'homme  vers  la  liberté ,  et  la  proposition  fut  rejetée. 

Vei*s  le  même  temps ,  Laplaigne ,  décrété  d'accu- 
sation ou  d'arrestation ,  s'évada;  on  ne  put  le  trouver. 
^  Amar  vint  quelque  temps  après  proposer  contre  lui  la 
mise  hors  ia  loi.  Bazire  combattit  ce  projet ,  et  se 
fonda  sur  ce  que  la  soustraction  était  de  droit  naturel, 
et  que  la  non-capture  ne  devait  être  imputée  qu'a 
Tautorité.  La  Convention  passa  à  l'ordre  du  jour. 

Prenez-y  garde  ,  représentants  :  si  la  contumace 
entraînait  un  accroissement  de  peine,  il  n'y  aurait 
pas  déraison  pour  qu'on  ne  passât  graduellement  des 
plus  légères  corrections  à  des  peines  capitales.  Chaque 
i^nnée  les  passions  poursuivraient  le  mallieureux 
.Irliappé  à  tioe  première  condamnation^  et  chaque  «n-       ^^ntivièv.  —  Noliciî  d  nrt  ouvrage  intitule  Tt^U^ 
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Eavtadi,  le  14  brumaire.  —  On  assure  qu'avant  la 
fin  du  mois  on  aura  posé  les  bases  de  la  paix ,  égale- 
ment désirée  de  pari  et  d'autre. 

Le  collège  des  villes  impériales  a  demandé  dans  la 
séance  d'hier ,  par  l'organe  de  la  légation  d'Ausbourg , 
la  protection  de  la  députation  pour  le  maintien  de  son 
existence  politique. 

Les  députés  bataves  partent  demain  malin. 

Le  conclusum  en  réponse  à  la  dernière  note  fran- 

5 aise  sera  dressé  dans  la  séance  de  demain.  Le  vote 
le  Brème  est  très  détaillé  et  très  éaergiaue  ;  celui  de 
Ma}cncc  bricf,  mais  plein  de  force;  celui  de  Saxe, 
modéré.  Le  vote  de  PAulricbe  est  le  plus  remarquable 
sous  le  rapport  politique.  On  croît  qu'il  servira  de  base 
à  la  rédaction  du  conclusum,  £n  voici  la  traduction 
littérale  ; 

«  Le  contenu  des  notes  des  ministres  plénipoten- 
^  iaires  français  du  7  brumaire  Ç28  octobre),  en  réponse 
^ux  notes  de  la  députation  de  l'Empire  du  17  et  du  23 
octobre ,  est  d'autant  plus  inattendu ,  qu'on  aurait  dû 
espérer  avec  confiance  d'y  trouver  un  témoignage  au- 
thentique de  satisfaction  sur  la  condescendance  ex- 
traordinaire de  la  députation,  plutôt  que  des  repro- 
ches aussi  peu  fondés  que  peu  convenables  et  inusités 
dans  la  maiiicrc  de  traiter  d'affaires  publiques  et  di- 
plomatiques entre  deux  parties  contractantes  qui  se 
doivent  mutuellement  des  égards.  L'Autriche  veut 
bien  néanmoins  tempérer  Texpression  du  sentiment 
qu'elle  a  éprouvé ,  d'après  les  principes  de  modération 
qu'elle  a  adoptés  et  manil'estés  jusqu'ici  ;  elle  n'en  au- 
rait même  point  parlé, si,  en  qualité  de  membre  de  la 
députation  d'Empire ,  elle  ne  devait  pas  prendre  part 
a  tout  ce  qui  la  regarde.  Mais  il  est  triste,  pour  un 
état  qui ,  comme  l'empire  germanique ,  a  occupé  jus- 
qu'à présent  une  place  si  émioente  dans  le  système  des 
états  de  TEuropc ,  et  aux  peuples  duquel  on  ne  peut 
refuser  la  gloire  méritée  d'une  bravoure  distinguée  , 
de  se  voir  irailé  de  la  sorte  dans  la  négociation  la  plus 
importante,  dans  la  négociation  de  la  paix,  par  une 
des  parties  contractantes,  sous  prétexte  que  celle-ci  a 
été  la  plus  heureuse  à  la  fin  de  la  guerre  ;  et  il  est  en- 
core plus  triste  de  songer  aux  causes  de  ces  événements 
malheureux.  D'un  côté,  ou  ne  peut  les  trouver  que 
dUins  ce  qui  s'est  passé  |>endant  le  goui*s  de  la  dernière 
guerre,  et  que  la  postérité  aura  peine  à  croire;  de 
l'aatro  côté,  elles  prouvent  ce  que  l'Autriche  a  déjà  si 
souvent  remarque  amicalement,  savoir,  que  l'existence 
de  r£mpire  ne  peut  se  maintenir  que  par  l'accomplis- 
sement général  des  devoirs  respectifs  de  chaque  mem- 
bre, seul  moyen  d'assurer  sa  considération ,  son  indé- 
pendance et  sa  conservation. 

»Puisse-t-on  prendre  à  cœur  ces  considérations ,  au 
moins  pour  l'avenir,  cl  les  faire  servir  de  règle  de  con- 
duite, afiu  qu'un  ne  5oit  pas  réduit  à  souhaiter  trop 
tard  que  ce  (|uc  TF^npire  possède  encore,  ou  ce  qui 
lui  rrstera,  ait  une  garantie  suffisante  !  ce  qui,  à  ce 
qu^on  espère,  sera  une  suite  nilurellc  des  et  loris  qu'on 
fera  pour  conserver,  autant  qu'il  sera  possible ,  le  tout 
et  ses  parties  dans  Tèiat  primitif  et  constitutionnel 
qu'ils  ont  eu  jusqu'à  présent,  et  qu'on  ne  sacrifiera 
pas  le  premier  à  celles-ci ,  d'autant  plus  que  cela  ne 
durerait  vraisL'mblabicmenl  qu'un  certain  temps.  Les 
opinions  que  TAutrichc  a  émises  jusqu'ici  sur  chaque 
point  de  cette  n  'gociation  de  paix  sont  notoires ,  et 
prouvent  gn'au  sujet  des  cessions  faites  à  la  France , 
die  a  toujours ,  comme  membre  de  la  députation 
d'Empire ,  persisté  dans  son  premier  vote ,  et  qu'elle 
8*j  est  toujours  référée,;  que  dam  la  suite  ses  propo-' 
ftitions  sur. de»  poînU  pwtMiNrfiy  te'iDJctt4i«i|iwte 
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une  autre  base  avait  été  adoptée  en  vertu  de  la  dé-* 
cision  constitutionnelle  de  la  majorité,  ont  toujours 
eu  )M>ur  but  de  stipuler  ce  qui  était  le  moins  nuisible 
à  l'Empire  ;  et  qu'ainsi  ce  membre  do  la  députation  a 
constamment  agi  suivant  ses  devoirs.  Cepenaant,  pour 
éviter  tout  malentendu ,  et  pour  ne  pas  cire  responsa- 
ble, »i  la  postérité  s'étonne  un  jour  des  cessions  im- 
menses que  la  députation  a  accordées  par  amour  de  la 
paix,  ou  qu'elle  s'est  crue  forcée  par  une  nécessité  im- 
périeuse d'accorder  sans  aucune  résistance  ultérieure, 
on  sb  réfère  derechef  ici ,  et  une  fois  pour  toutes ,  au 
premier  suffrage  émis  par  l'Autriche,  principalement 
en  ce  qui  a  rapport  à  In  cession  de  la  rive  gauche  du 
Rhin  ,  limitrophe  de  la  France ,  et  occupée  en  ce  mo- 
ment par  les  armées  do  cett^  puissance,  comme  aussi 
touchant  la  démolition  de  Timportante  place  d'Ëhrcn- 
breistein ,  et  la  cession  de  Tile  Saint-Pierre ,  située 
près  de  Mayence,  sur  le  côté  droit  du  Thalweg. 

>i  Après  des  cessions  et  des  renonciations  aussi  consi- 
dérables, qui  pourrait  soutenir  que  la  dénutatiou  n'a 
la  paix  que  dans  la  bouche,  et  qu'elle  ne  la  vent  ni  ne 
la  désira  réellement  ?  Celui  qui  fait  des  sacrifices  si 
énormes  a  sans  contredit  le  droit  de  dire,  et  toutes 
les  présomptions  servent  à  établir,  qu'il  la  souhaite 
siocèrenient. 

•  On  peut  donc  abandonner  avec  assurance  au  Juge- 
ment du  public  impartial  de  «lécider  qui  de  relui-là  , 
ou  de  celui  qui  demande  sans  cesse  et  ajoute  con- 
tinuellement à  ses  prétentions  précédentes  de  nouvelles 
prétentions,  mérite  le  reproche  de  ne  vouloir  la  paix 
qu'en  paroles. 

>  L'Aui riche  a  reconnu  jusqu'à  présent  l'eiBcacité 
constitutionnelle  de  la  majorité  des  suflVages  de  la  dé- 
putation, et  elle  y  a  accédé  constamment  :  où  peut-on 
trouver  une  preuve  plus  palpable  de  ses  \  ucs  paciGques 
et  du  désir  qu'a  cette  puissance  de  contribuer  à  la  paix 
de  l'Empire  tant  par  ses  vœux  que  par  les  effets  de  sou 
zèle  patriotique  ? 

•  On  observe  ici ,  derechef  et  en  connaissance  do 
cause,  que  l'Autriche  ne  s'écartera  pas  de  ces  senti- 
ments ;  ma»  pour  être  efficaces  il  faut  qu'ils  soient  ré- 
ciproques; de  simples  reprot  lies  ne  prouvent  rien  dans 
cette  affaire,  lorsque  les  faits  parlent  d'une  maniera  si 
manifeste  pour  l'une  des  deux  parties. 

V  Le  subdélégué  se  réfère  en  conséquence  en  entier 
au  contenu  du  suffrage  clair  et  ciraonstancié,  qu'il  a 
émis  sur  tous  les  points  en  delil>ération  dans  la 
soixante- dixième  scancc  de  la  députation  :  et  il  ne 
peut ,  quant  au  reste,  concevoir  ce  qui ,  dans  le  der- 
nier conclusum  de  la  députation  ,  a  pu  tellement  cau- 
ser la  surprise  de  la  légation  française ,  qu'elle  n'a  pu 
modérer  Texpressinn  des  sentiments  pénibles  que  cette 
pièce  lui  a  fait  éprouver.' 

•  Le  conclusum  dont  il  s'agit  a  principalement  pour 
objet  d'obtenir  des  éclaircissements  et  môme  des  mo- 
difications tant  sur  dilférents  points  déjà  agités ,  que 
sur  plusieurs  autres  qui  restent  encore  à  régler. 

»  Le  subdélêgué  est  d'opinion  que  la  députation  si- 
gnerait l'arrêt  de  mort  de  l'Allemagne ,  si  elle  n'ap- 
portait pas  la  circonspection  requise  dans  la  discussion 
de  l'affaire  des  dettes  :  et  quant  à  l'article,  ainsi  dé- 
nommé, de  rémi<;ralion ,  quelle  que  soit  du  reste 
l'appartenance  personnelle  des  propriétaires  qu'il  cou* 
cerne,  relativement  aux  deux  états,  n'a-til  pas  fallu 
que  la  députation  agit  et  s'occupât  de  cet  objet,  comme 
elle  Pa  fait ,  par  respect  pour  ses  devoirs  et  par  huma- 
nité? à  moins  qu'on  ne  voulût  convertir  ce  sentiment, 
si  respectable  dans  tons  les  temps  et  principalement 
aujourd'hui ,  en  un  simple  mot  vide  de  sens.  L'arcom- 
plisscmrnl  d'un  devoir  pouirait-il  devenir  nn  sujet  de 
reproche  ?  et  n'est-ce  pas  plutôt  un  titra  à  l'estime  pu- 
blique que  les  sollicitudes  de  la  députation  pour  di- 
minuer 10  roaldear  enceasif  dc8  iqibrtuiiés  que  l'oi) 
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comprend  dans  celte  rlaftse»  et  pour  s^êpargncr  le 
reproche  mérilé  d*avoir  négligé  leurs  intéié(6 ? 

»  Fidélité,  confiance  et  exécution  exacte  Je»  oî^Iif^a^ 
tiens  récipi'^qQes ,  teiles  furent^  dès  les  ineitiÈèica 
transactions  publiques  et  privée»,  les  ba»eâ  fonJa- 
mcntales  sur  lesmielles  elles  reposèrent;  elles  sont  la 
pierre  de  touche  îles  rapports  diplomatiques  coiisniré^t 
par  le  droit  des  gens;  efles  furent  toujoui^  jus^irà 
présent  la  gloire  des  sociétés  civilisées  et  ileA  couver' 
nemenis  :  comment  sans  elles  pourrait^il  t-xi^ter  iiii€ 
tranquillité  durable?  comment  sans  elle»  petu-oti 
concevoir  la  moindre  sûreté,  le  moindre  boirlieurP 
L* Autriche  est  bien  éloignée  de  vouloir  se.  di^tpetiser 
d>ngagcments  contractés  et  devenus  obligatoire»  par 
leur  accomplissement  même,  ou  d'y  faire  c^es  rhangc- 
raents  sans  le  consentement  réciproque  de  totia  les 
centractaots,  ce  qui  au  reste  est  essentielleniciit  le  cic- 
voir  des  parties  intéressées* 

9  En  conséqtience  des  maximes  qui  viennent  d'ctrc 
établies,  le  subdélégué  ne  peut  se  dispenser  dln^LUtur 
derechef  avec  la  plus  grande  énergie  sur  rarcninplï^- 
sèment  des  conventions  claire ,  précises  et  i  nconic'i^ 
tées,  conclues  relMîvement  au  ravitailienient  de  la 
forteresse  d*Ehrenbreistein. 

»  Quoique  Paugmentalion  des  troupes,  hvtv  rtimlie 
et  les  contributions  soient  de  véritables  opêrationà 
militaires,  cependant  les  minisures  plénlpoLentiatres 
français,  sur  la  demande  de  la  députation  ,  nnt  dmmé 
FasBurance  consolante  que  la  rive  droite  en  sei^it  dé- 
livrée ;  Texpérience  prouve  en  outre  que  ces  objeU 
militaires  peuvent  et  doivent  être  traités  tlipIcHnati- 
qvement, 

»  Quand  bien  même  on  regarderait  le  ravi  1^4  ticment 
d*une  forteresse  comme  une  opération  milif  nii^  ,  ce- 
lui d*Ehi*enbreislein  ne  pourrait  jamaiè  être  consî'dér^ 
sous  ce  point  de  vue ,  puisqu*il  ne  8*agit  abs  >ktn)ciM 
que  de  l'ace om plissement  d'une  convention  i^npii>- 
que.  On  croit  donc  devoir  espérer  que  les  miftistres 
français  prendront  en  considération  cet  objet  m  ur- 
gent ,  et  qu'ils  s^empresseront  de  faire  droii  ù  la  de- 
mande de  la  députation  ,  ayant  eux*méme4  u&^oi^ 
dans  leur  dernière  note  qu'ils  étaient  di&posés  h 
accé<ler  aux  demandes  qui  seraient  suscq>|jbles4te 
modifications  et  adoucissements.  Or,  le  raviiïifjfeiheni 
en  question  ,  sous  quelque  rapport  qu'on  vc^uiliç  \\^n- 
ViSager  ,  est  certainement  du  nombre  des  ubjcts  qui 
exigent  d'être  prb  en  prompte  considération  ,  vu  qu'il 
im))orte  d'autant  plus  à  la  nation  française  de  con- 
server la  réputation  d'être  fidèle  à  ses  engafçemetils , 
3ue  c'est  en  vertu  d'un  conclusum,  pris  à  la  irtajnrîté 
es  voix  de  la  députation  ,  sur  la  demande  des  mi- 
nistres plénipotentiaires  françab,  c'est-à-dire  en  venu 
d'une  opération  diplomatique  ,  que  la  démtjlttion  de 
ta  forteiesse  d'Ehrenbrciitein  a  été  consentii>  ^  utioj* 
qu'en  soi-même  ce  fût  une  véritable  opération  mUi. 
taire  \  d'où  il  suit  que  le  refus  ,  qu'on  fernît  d  avoir 
égard  à  la  demande  de  la  députation  relativeniciU  à 
cet  objet,  ferait  nécessairement  une  impressioji  àHA- 
gi*éable  aux  yeux  de  tout  le  monde  et  de  ihaque 
gouvernement,  ce  à  quoi  les  états  les  plus  puissùtiiA 
ne  sont  ni  peuvent  être  indifférents, 

•  La  position  où  se  trouve  en  ce  moment  U  dépula- 
tion  est  telle^  qu'il  ne  lui  reste  point  d'autre  {>ajit  k 
prendre  que  de  persister  d'une  manière  prcn  r^e  et 
inébranlable  daus  tous  les  condusu/n  qu'elle  !«  pris 
jusqu'à  présent ,  et  dans  lesquels  elle  a  frai ïl  h uDent 
exposé  les  motifs  d'après  lesquels  elle  aj^is3^ai^  utlu 
^e  nos  contemporains  et  la  postérité  soient  convain- 
eus  qu'elle  a  rempli ,  auUm  au'il  a  dépendu  d^dte , 
les  vues  de  l'empereur  et  de  l'Empire ,  relativement 
aux  négociations  de  la  paix,  et  ainsi  que  towt  Alîc- 
mand,  de  qucjqii#^iat  qu'il  soit ,  élali  endrmt  iVti%i- 
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paix  à  l'Allemagne;  et;ifin  nuelepul;>lic  ne  puiase|i«i 
regarder  la  demièro  fiata Mièi  mlniifimiiiiiinili  céMU 
un  monument  défavorable  à  la  députation  ,  et  pour 
convaincre  également  le  gouvernement  fl-an^aiset  la 
nation  JrançalM  de  ^n  extrême «mpreascmriil  -fM» 
la  <  paix,  elle  leur  rappellera  tes  grands  sacmoii 
qu'elle  a  faits ,  qui  ont  si  fort  coniribné  à  l^a^NindlP' 
sèment  du  territoire  ri*a«çais. . 

»  L'Autriche  renouvelle  ici  son  vœu  pour  la  prov^H» 
paix  de  l'Empire.  Bile  y  a  concouru  autant  tiuSI^éiaii 
en  sa  puissante,  et  elle  ne  cessera  de  le  (kirt,  DÔfVlM^ 
elle  attendra  tranquillement  et  avec  aécoffié  It nAtt 
des  événements.  >  .   .       i 

République  helvétique,  ^ktûtWf  dcsjennésgéli 
pour  voler  à  la  défciisi*  dé  la  lîbcfté.       ' 

Paris.  —  La  trauauilljté  rc^lablie  dans  le  dé^^tl^ 
ment  de  la  Dylc  :  revocatîûJi  de  sa  mise  en  ^  00 
siège.  ^ 

—  Des  lettres  de  Corfou  du  14  vendémiaJM^fMMii 
tont  que  le  calme  le  plus  profoad  règne  idaM  4S« 
nouveaux  déjfiartemeBla  de  la  Bépoblîqile  |  i{iPiMii/ 
samment  après  qu'on  eut  reçu  la  fiouvellelde  \^mm^' 
tation  de  nos  consuls  en  Turquie ,  on  tk  arrétlMP# 
Corfou,  Zante  et  dam  les  auti^  poits»  plnaiflwf» 
bâtiments  au  pavillon  ottoman,  quel'onretientcfiflHiiii 
simple  dépôt ,  juaqn^  ce  qne  les  autorités  coostltttiia 
aient  reçu  olBciellemenl  la  déclaration  da  gsorr^db 
la  Porte.  !  .^j, 

Coafou  est  apnrovislonnné  ponr  lrèsloiigiaBi|iaf|É 
graihs  qui  lui  abondent  par  la  Morée  et  le  iîllv^ 
ottoman.  Un  seul  des  corn  mandants  tur^s  cte  la  ^pèiàm 
suie  a  voulu  empêcher  l'extractioil  de  ces  grains; Islij^ 
les  peuples  qui  disent  hautement  qu'ils  ne  veulent  ^i^ 
la  guerre  avec  les  Finançais  l'ont  contraint  è  fét#N 
qner  son  ordre  ,  et  ses  collègnes  des  autres  goovanpë* 
ments  se  sont  conformés  aux  vœux  des  habitants*  '  î  ^ 

On  Attend  à  Corlou  quatre  J|^ menu  veiuB|<LVf 
gypte  ;  ils  sont  chargés  de  ria  pour  l'usafe  de  r«nttét 
française.  -  *»u       « 

Le  cercle  constitutionnel  de  Gnrfbu  eal  bien  e«|fa«^ 
nisé;  il  fit,  ces  jours  passés,  un  don  civinue  d'uis 
babit  complet  à  chaeun  des  37  marins  blessés  snrie 
vaisseau  le  Généreux^  après  la  bataille  d'Alexancbrie  ; 
le  Généreux  est  venu ,  comme  on  sait ,  dans  le  jbert 
de  Corfou ,  avec  la  proie  glorieuse  du  vaisseau  /e 
Leander ,  qti'il  avait  pris. 

Le  citoyen  Dubois  ,  commissaire  général  du  Diree* 
toire  de  France  dans  cette  Ile  ,  et  qui  y  remplace  la 
citoyen  Comc}  ras  ,  mort  à  Ancône^  est  aaendvsîi 
moment  en  moment  à  Corfou. 

—  D'autres  lettres  venant  d'Egypte  annoncent 
que  Bonaparte  a  mis  en  usage  des  ballons  pmir  Dm^ 
hier  les  opérations  de  l'armée,  et  ces  ballons  ont  pw>- 
duit  le  plus  grand  eflet.  L'armée  y  gagne  d'un  eM 
pour  le  succès  ,  et  de  l'autre  les  Egyptiens  ,  toti|ottii 
superstitieux ,  semblent  croire  que  Bonapaiic  eoivet^ 
pond  avec  Mahomet ,  ce  qui  les  rend  sinpéfatli  de 
soumission  et  de  crainte  devant  le  général  français. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

ffUITE  DB  LA  SÉANCE  DU  21. 

G(*ni8SJeu  fait  ajourner  le  projet  de  M^dlarmd  fMi^ 
In  rdvisiou  (k%  jtigeincitts  rendus  par  les  Iribui^iMti 
cniiiiiiels,  lorsqu'il  est  prouve  qu'ils  I  ont  été  sur d^! 
pièces  fatisscs  oti  sur  de  faux  témoignages.— ^ftsij 
do  hml  ei.  uc(]»ivl  da  ir<Ss«iuiioii.*r 
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qui  ne  se  prëseDlcrainit  .pas  dans  le  délai  d*un  mois 
pour  la  subir,  ou  qui  s*y  scraicul  soustraits.  •  11  faut, 

•  dit-il,  que  ces  ctiTUcIs  ennemis  de  nos  lois  et  de 

•  notre  trauquillilc^  apprennejit  que  la  mort  les  attend 

•  s*ils  osent  rester  sur  notre  territoire,  ou  y  remettre 

•  le  pied.  •  Impression  t  ajournement. 

CONSEIL  DES  ANCIENS: 

4 

SÉANCE  DU  21  BBL'MAIBB. 

Approbation  d'une  rdsolulion  qui  accorde  une  pen- 
sion a  la  veuve  du  citoyen  llagnui|  commissaire  du 
Directoire,  assassiné  au  Mans.  —  Discussion  relative 
«î  rinipdt  sur  le  tabac.  Cornudot  parle  pour,  et  Dent- 
zel  contre.  Ajournement. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

bjUmcb  du  32  dbqiiairb. 

Dupinntier  (  de  la  Gironde)  présente  la  première 
partie  du  code  adininistratif.  Impression.— Nollevaut 
présente  Phommagp  du  compte  des  travaux  de  Tau 
Vf,  de  Técole  centrale  de  la  lleurthe.  Mention.— 
Rapport  et  projet  de  Ueurtaut-Lamcrville  sur  Tins- 
Iniclion.  Impression. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCB  DU  22  BINAIRE. 

Decombcrousse  fait  adopter  la  résolution  qui  raye 
de  la  liste  des  émigrés  le  nom  dn  représentant  Berem* 
broeck.  —  Discussion  sur  rimpOtdu  tabac.  Lecrand , 
Deluenrcourt  et  Broslnret  défendent  la  résolution. 
Elle  est  approuvée:  la  culture,  le  commerce  et  la 
ral)riGalioii  du  tabac  sont  libre»,  moyennant  une  taxe 
spéciale  :  Tiroportation  dea  tabacs  fabriqués  ou  seu- 
lement préparés  dans  l'étranger  demeure  prohi- 
bée ,  etc.  Texte  de  la  résolution. 


N*  56.  SeittMl  26  Bruiniiire.  (16  No¥.) 


Bastidt,  17  braroaîre. 

Gonclusum  de  la  tléputaHon  pour  la  paix  de  l'Em^ 
pire  f  du  16  ôrumaire. 

La  députalion  de  TEmpirc  ne  saurait  expliquer 
comment ,  sur  sa  noie  iv^^  délaillée  et  motivée  du  17 
octobre  (26  vendémiaiie),  les  ministres  de  la  Répu- 
blique française  ont  pu  se  borner,  clans  leur  note  du 
7  brumaire  (  28  octobre  ) ,  à  une  ré|)onsc  aliaolumcnt 
négative ,  et  te  référer  simplement  a  leur  note  du  12 
veodémiBire(3  octobre),  sans  entrer  dans  aucuns  dé- 
tails uUérieui-s  sur  les  articles  encore  contestés,  et 
rendre  cette  réponse  encore  plus  amère  par  de«  ex- 
pressions et  des  déclamations  aussi  inattendues ,  dans 
le  moment  d^une  réconciliation  si  prochaine,  qui  est 
hors  d'*usa{(e  dans  des  négociations  publiques  et  di- 
plomatiques entre  deux  pacificateur  s'esUmant  réci- 
proquement. 

Si  la  dcputation  de  PEmplre  ne  peut  écarter  les 
difficultés  qui  proviennent  de  la  nature  des  choses,  en 
tâchant  de  les  lever  elle  ne  cherche,  certes,  pas  à 
prolonger  la  besogne,  mais  ii  lui  donner,  au  contraire, 
une  direction  fixe  :  et,  comme  elle  s'eflbrce  surtout  de 
faire  concevoir  tous  les  objets  clairement,  et  d*évitcr 
par  là  tout  double  sens,  elle  eût  souhaité  connaître 
Icipaaaagcs  de  la  note,  dans  lesqueb  les  miniaires 
frao^ia  croient  cependant  trouver  des  doubles  sens. 

La  dépatation  ne  s'emploie  et  n'insiste  que  sur  des 
pviepoailioDa  justes  et  équitables  en  elles-mêmes;  et,  si 
■§■  ééiWlînnn  n'ont  pas  toujours  été  aussi  resserrées 
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que  celles  des  plénipotentiaires  français,  la  principale 
raisou  en  est  que  celui  qui  ne  songe  qu'à  écarter  les 
demandes  et  à  diminuer,  autant  que  possible,  le 
somme  de  sa  perle,  est  obligé  d'entrer  dans  de  plus 
grands  détails  sur  les  modifications  que  celui  que  le 
sort  des  armes  a  mis  dans  le  cas  de  ne  faire  que  des  dC'» 
mandes  générales ,  pour  pouvoir  se  contenter  de  plus 
ou  de  moins  do  giiin;  mais,  si  les  ministres  français  re« 
prêchent  même  a  la  dépulation  de  PËmpire  de  ne  pas 
vouloir  sérieusement  la  paix,  et  de  ne  faire  qu'en 
parler^  on  n'a  qu  a  jeter  un  coup  d'œil  sur  les  négo* 
ciaiions  qui  ont  eu  lieu  jusqu'à  présent,  et  prendre 
une  connaissance  exacte  de  tout  ce  que  la  députalion 
a  ^^^/iVeiMe/i<yÂ/Y  pour  obtenir  la  pat  a ,  pour  q  ue  qui 
que  ce  soit  ne  puisse  regarder  cette  accusation  comme 
sérieuse. 

On  a  non  seulement  accédé  aux  bases  princi palet 
de  la  paix ,  et  abandonné  à  la  France  tous  les  plus 
beaux  pays  de  la  rive  gauche  du  ^hin ,  relativement 
à  leur  étendue ,  situation  ,  population  ,  richesse ,  et  si 
importants  par  conséquent  pour  l'agrandissemenf  de 
la  République  française ,  mais  on  a  consenti  encore  à 
d'autres  demandes  de  la  plus  haute  importance.  On  a 
renoncé  aux  droiis  de  l'Empire  sur  les  Pays-B^s  au-» 
trichiens  et  la  Savoie,  ainsi  que  sur  les  fiefs  de  l'Em- 
pire situés  dans  la  Cisalpine.  On  a  consenti  à  Toboli- 
tion  des  péages  du  Khin.  Pour  la  sâreté  de  Mayence, 
on  a  abandonné  l'Ile  Saint-Pierre,  située  sur  la 
droite  du  Thalweg.  On  a  même  donné  l'assuiiince  de 
faire  démolir  la  foricrcase  crEhrenbrcistcin ,  située 
sur  la  rive  droite  du  Bhin.  On  s'est  entendu  ,  avec 
quelques  modifications  récipro(|uement  convenables  , 
sur  le  Thalweg  el  le  cours  du  Rhin  ,  qui ,  par  la  suite, 
doit  former  les  limites  des  deux  états  \  sur  le  partage 
proposé  des  lies  du  Rhin  ;  sur  la  libre  navigation  de  ce 
iieove,  eisur  l'entretien  du  chemin  de  balage.  On  a 
consenti  au  rétablissement  et  à  l'entretien  des  ponts 
commerciaux  du  Rhin  qui  ont  existé  jusqu'à  présent, 
et  on  ne  s'est  pas  opposé  à  rétablissemc^it  d'autres 
ponts  ;  on  y  a  seulement  mis  pour  condition  l'utilité, 
la  nécessité  ^  et  à  chaque  fois  l^  agrément  de  l'ent" 
pereuretde  l'Empire.  Quani  ttnx  dépendances  d'é* 
tablissements'ecclésiaatiques ,  la  députation  a  accédé 
entièrement  à  la  convention  relative  à  l'objet  princi- 
pal proposé  ))ar  la  France;  elle  s'est  bornée  simple- 
ment à  faire  des  propositions  sur  Topplication ,  à 
l'cgaid  du  mobilier  et  des  capitaux  qui  y  sont  compris. 
On  a  consenti  à  la  demande  de  ne  pas  construire  de 
nouveaux  forts  ou  forteresses  sur  la  rive  droite  du 
Rhin,  à  trois  mille  toises  de  Kelh  et  de  Casscl.  Fina- 
lement on  s'est  twàmc  déterminé  à  se  charger  des 
dettes  particulières  et  de  celles  des  pays ,  contractées 
pour  la  guerre  de  TEmpire,  ainsi  que  de  ceux  des  étals 
de  la  rive  gauche  qui  seront  indemnises  sur  la  rive 
droite. 

Aucun  nation  ,  qui  est  el  vent  rester  libre  et  indé- 
pendante ,  ne  peut  faire  de  plus  grands  sacrifices. 

Aucun  état  ne  consentira  à  des  cessions  et  condi- 
tions pareilles ,  à  moins  qu'il  ne  désire  très  vivement 
la  paix  ,  comme  le  terme  des  soulfrances  de  l'huma- 
nité. 

Sur  quoi  peut-on  donc  encore  fonder  le  reproche 
que  la  dépotation  ne  veut  pas  la  paix?  Est-ce  peut- 
être  parce  qu'on  refuse  de  charger  la  rive  droite  des 
dettes  communales  de  la  gticrrc  conti-actéessur  la  rivo 
gauche  (qai  même  ne  sont  pas  à  la  charge  delà  Répu- 
blique française  comme  dettes  nationales,  et  dont  elle 
sera  plutôt  par  la  suite  la  créancière  la  plus  considé- 
rable)? Est-ce  parce  qu'on  demande  que  les  individus 
qui  ont  été  jusqu'à  présent  bourgeois  des  états  ger-* 
maniques  ne  soient  pas  traités  comme  émigrés  fran- 
çais ;  que  ceux  que  la  guerre  n  rendus  malheurenx  no 
le  deviennent  encore  davantage  par  la  paix? 
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LVinpira  germanique  remplira  religieinement  les 
futurs  articles  do  la  paix  ;  mais  des  conditions  qui 
A>nt  contraires  f  quant  au  fond  ,  aux  premières  bases 
convenues  de  la  paix,  parce  quelles  étendraient  réd- 
Icnienl  les  prétentions  de  la  France  sur  toute  la  rive 
droite  du  Rhin;  conditions  qui  sont  incompatibles 
avec  rhonneur  national  germanique  ;  qui  préjudicie- 
raient  à  ta  gloire  des  bourgeois  des  états  allemands , 
et  nui  mettraient  en  danger  l'existence  politique  de 
rAllemagne  :  conditions  qui  obligeraient  presque  le 
peuple  germanique  a  un  tribut  permanent ,  qui  para- 
lyserait par  lu  tous  les  moyens  d^existence,  et  énerve- 
raient toutes  les  Torces  de  l'état,  il  est  impossible  à  la 
députalion  de  remplir  de  pareilles  conditions,  et  elle 
ne  peut  pas  y  adhérer. 

Le  bien-être  de  PAllemagne  lui  est  confié;  ses  de- 
voirs lui  prescrivent  en  conséquence  de  ne  point  y 
souscrire  ,  malgré  son  amour  pour  la  paix  ,  qui  ne 
peut  pas  être  révoqué  en  doute.  Ce  sont  cet  mêmes 
devoii-s,  la  justice  et  Téquité^  qui  ont  dicté  à  la  dépu- 
i^tion  les  observations  contenues  dans  sa  dernière 
note. 

Ces  observations  et  demandes ,  pour  un  si  grand 
nombre  d'individus  devenus  malheureux,  ne  concer- 
nent plus  des  cessions  de  pays,  des  fixations  de  limites, 
'des- avantages  commerciaux*,  mais  le  droit,  la  pro- 
priété, la  tranquillité ,  et  même  la  vie  des  sujets  alle- 
mands. La  dignité  nationale  a  imposé  à  la  députalion 
la  loi  de  parler  avec  chaleur  en  faveur  de  ces  alle- 
mands :  elle  ne  demande  que  ce  qui  a  été  accordé  à 
chaque  paix  et  à  chaque  cession  de  pays,  suivant  le 
droit  général  des  gens. 

La  députation  croit  pouvoir  soumettre ,  en  toute 
confiance,  au  jugement  de  ses  contemporains  et  à  celui 
de  la  postérité,  toute  la  conduite  qu'elle  a  tenue  jus- 
qu'à présent,  ainsi  que  les  observations' contenues 
dans  la  présente  note;  elle  compte  cependant  toujours 
sur  la  justice  et  Téquité  du  gouvernement  français  ; 
elle  espère  que  ces  considérations  si  vraies  seront  pro- 
fondément réfléchies  par  lui ,  et  se  flatte  que  les  plé- 
nipotentiaires français,  pleinement  convaincus  que  la 
députalion  a  fait  tous  ses  eiîorts  pour  parvenir  a  une 
entière  réconciliation,  n'hésiteront  pas  plus  longtemps 
a  s'expliquer  d'une  manière  favorable  et  tranquillisante 
sur  toutes  les  observations  et  demandes  faites  dans  la 
communication  du  18  octobre  (26  vendémiaire). 

Second  conclusum  de  la  députalion  pour  la  paix 
de  r Empire  ^du  lé  brumaire. 

Il  sera  fait ,  avec  l'agrément  des  plénipotentiaires 
impériaux,  la  réponse  suivante  à  la  deuxième  note  de 
la  légation  française  ,  concernant  le  ravitaillement 
d*Ehrenbreistein. 

La  députation  pourla  paix  de  TEmpire  a  vu,  parla 
seconde  note  des  plénipotentiaires  français,  du  7  bru- 
maire (28  octobre),  relative  au  ravitaillement  d'Ehren- 
brcistein ,  que  lesdiis  ministres  regardent  ce  ravitail- 
lement comme  appartenant  à  la  partie  militaire  cl 
comme  hors  de  leur  compétence,  et  que  par  cette  rai- 
son ils  réitèrent  seulement  rassurante  que  le  gouver- 
nement français  est  disposé  à  étendre,  à  tous  les  ob- 
jets qui  en  sont  susceptibles,  les  adoucissements  et 
améliorations  convenables  ^  mais  qu'ils  observent,  en 
même  temps,  qu^il  n'y  a  que  la  paix  qui  puisse  arran- 
ger toutes  ces  atfaires,  et  que  rien  n'indique  davan- 
tage qu'on  ne  veut  pas  la  paix,  ([ue  ces  instances  con- 
tinuellement renouvelées.  11  est  cependant  de  la 
nature  de  la  cliose  qu'il  est  impossible  que  des  objets 
militaires,  lors  même  que  leur  exécution  dépendrait 
'des  autorités  militaires,  puissent  être  exclus  d'une  né- 
gociation de  paix  si  elle  doit  cire  complète,  et  ne  pas 
être  de  la  compélence  de  ceux  qui ,  dans  les  alTuires 
de  celle  espèce,  sont  lo»  seuls  orêauei  de  leur,  gouver- 


nement respectif»  La  déniolitkm  des  flbitiiealloai 
d'Ehrenbreistein  appartient  bien  aoasî,  quant  «o  fond, 
à  la  partie  militaire,  et  c'est  cependant  la  dépatation 
de  TEmpire  qui  a  consenti,  à  condition  que  le  blocus 
actuel  de  la  lorteresse,  ainsi  que  la  prohibition  d'ap- 
provisionner les  habitants  du  Thaï,  J'Ehrenbreistfnn , 
de  vivres  cl  autres  articlea  nécessaires  à  la  aubtistance 
seraient  levés ,  conformément  aux  cofiventions  exia- 
tanies.  Ces  conventions  8*expliquent  clairement. Lors- 
que le  18  avril  1707  la  suspension  d*armes  fut  stipolée 
à  Léoben,  pour  rAllemagne,  et  consentie  par  les  deux 
parties,  les  généraux  en  chef  des  deux  armées,  Wer- 
ne(*k  et  Hoche,  sont  convenus,  le  28  avril  171)7:  «  Dana 
le  ces  où  les  hostilités  recommenceraient,  les  places  de 
Mayence,  d'Ëhrenbreislein  seront  ravitaillées,  pour 
autant  de  jours  que  l'armistice  aurait  duré*  Les  géné- 
raux autrichiens  préviendront  les  généraux  français 
de  ce  ravitaillement,  afin  qu'il  puiase  être  constaté  ;  il 
pourra  être  fait,  de  huit  jours  en  huit  jouTS|  pendant 
le  temps  que  durera  Ta^mistice  seulement.  > 

Le  12  mai  les  chargés  dé  pouvoirs  des  généraux  en 
chef  des  «rmées  impériales  et  de  PEmpire  d'une  part, 
et  du  général  français  de  l'autre,  se  sont  assemblés  à 
Heidciberg  pour  fixer  les  positions  mutuiplles. 

Il  a  été  déclaré  par  le  fondé  dé  pouvoir  du  général 
en  chef  des  armées  impériales  et  derjSmpire  : 

«  Article  V,toul  ce  qui  a  été  fixé  à  laconvenlion  de 
MM.  les  généraux  Werneck  et  Hoche,"  à  Pégard  du 
ravitaillement  des  forteresses,  ainsiquedelalibre  navi- 
gation sur  leMein,  Rhin  et  Moselle,  continuera  d'être 
maintenu  sur  le  même  pied.  » 

L'adjudant-général  d'Autanne  qui  y  a  assisté ,  an 
nom  du  général  Hoche,  a  répondu  :  «  Le  dnqnîèaie 
article  est  reconnu  ,  etc.  » 

Le  commandant  de  la  forteresse  d'Ehrenbreistein  et 
le  général  français  Goullas  ont  fait  ensuite  des  con- 
ventions particulières. 

La  première  du  25  avril  1797  porte  : 
«  Les  habitants  du  Thaï  provisoirement  pourront, 
avec  l'autorisa  lion  du  commandant  du  ..fort ,  aller  à 
Coblentz  pour  alTaires  de  commerce;  il  en  sera  He 
même  pour  ceux  de  Coblentz ,  qui  en  obtiendront  la 
permission  du  général  français,  m 
El  le  10  juin  1797: 

a  L'importation  et  l'exportation  de  toutes  marchan- 
dises commerciales  seront  permises  sur  l'une  et  l'autre 
rive  du  Rhin. 

»  Sera  néanmoins  excepté  de  cet  article  tout  ce  qui 
tiendrait  à  Tattirail  militaire,  tel  que  plombs,  pou- 
dre, fers,  les  bois  de  construction,  les  autres  munitions 
de  guerre,  etc.,  dont  Tenirée  est  absolument  prohi- 
bée au  Thaï ,  etc.,  etc.  » 

Les  propres  mots  de  ces  conventions  démontraient 
déjà  qu'elles  ne  devaient  avoir  lieu  que  pendant  l'in- 
tervalle de  l'armistice  à  la  paix,  ou  à  une  nouvelle 
guerre.  L'empêchement  qu'on  met  au  ravitaîlle- 
menl  d'Ehrenbreistein,  depuis  plusieurs  niob,  ne 
peut  donc  pas  être  la  conséquence  d'une  paix  encore 
à  conclure  ,  et ,  en  insistant  continuellement  sur  l'ac- 
complissement de  ces  conventions  ,  on  peut  encore 
moins  s'attirer  le  soupçon  qu'on  n'a  pas  sérieusement 
envie  d'accélérer  celle  paix. 

La  conclusion ,  aussi  prompte  qu'elle  soit ,  n'est 
point  en  rapport ,  pour  l'espace  de  temps  ,  aTec  les 
besoins  urgents  de  la  forteresse  et  du  Thaï. 

Le  ravitaillement ,  de  huit  en  huit  jours,  pendant 
tout  le  temps  de  l'armistice ,  est ,  par  les  assurances 
solennelles  et  réitérées  qu'on  en  a  données,  un  objet 
d'autant  plus  décidé  que  les  ministres  de  la  Républi- 
que française  ont  eux-mêmes  reconnu  diplomatique- 
meni,  ei  encore  loul  récemment  dans  leur  note  du  28 
fructidor  (14  septembre),  l'armistice  conclu ,  et  les 
I  ligues  fi&ées  pour  les  deiu  armées,  et  dans  quel 
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moment ,  peut-on  s'iitteiiilre  avec  plot  de  confiance  à 
l'accompHtseinriit  de  conventions  eiUlantes ,  que 
dans  celui  où  l^on  est  assemblé  pour  en  conclure  de 
nouvelles  de  la  plus  haute  importance?  On  doit  donc 
toujours  espérer  que  les  plénipotentiaires  de  la  Répu- 
blique française  n'bésiCeront  pas  plus  longtemps  à 
donner  une  déclaration  prompte  et  conforme  à  la  de- 
mande du  23  octobre  (3  brumaire). 

Lucerne, —  Le  directoire  heirdtique  proroque , 
auprès  da  corps  législiitif,  des  mesures  rigoureuses 
de  répression  contre  les  ennemis  de  la  république. 

Paris.  —  Le  gouTernemcnt  espnçiiol  contiruic  ses 
dispositions  favombles  pour  la  réciprocité  d'encou- 
ragement et  d*exten^on  des  rapports  (rindustric  et  de 
commerce  entre  les  deux  nations. —  Hommage  rendu, 
parle  géuénil  de  brigade  Laurent ,  à  la  bonne  con- 
duite de  In  ^nrde  nationale  de  Lille  contre  les  re- 
belles de  la  Belgique. 

Variétés,  —  Article  du  citoyen  Monget  siir  les 
poids  et  mesures. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

COISSEIL  DES  ANCIBNS. 

SUITE  DB  LA  SÉAIfCE  DU  2t. 

Fin  de. la  r^lutioo  relati?e  à  Fimpôt  sur  le  tabac. 
COr^SElL  DES  CINQ -CENTS. 

SÉANCE  DU  23  BBUMAIBB. 

Pétition  d*un  vieillard ,  le  citoyen  Hainselin ,  qui  a 
donné  à  la  patrie  27  défenseurs,  dont  trois  ont  péri  à 
Francfort ,  et  six  sont  de  Tarmée  de  Bonaparte.  Ren- 
voi au  Directoire ,  avec  iiivitation  de  la  prendre  dans 
la  plus  vive  considération. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE  DU  23  BBUMAIBB. 

Discours  de  Palissot ,  en  présentant  an  Conseil  le 
premier  numéro  d*un  ouvra^  intitalé  les  trois  Mu- 
sées de  l'Enfance ,  par  le  citoyen  Demeymienx ,  in- 
venteur de  la  pasigraphie.  Mention  au  procès  vorbnl 
et  dépôt  à  la  bibliothèque.  —  Reprise  de  la  discus. 
sion  sur  le  régime  hypothécaire.  Deizons  vote  pour 
la  résolution.  Dédeley-d*Agier  la  combat.  Cornudet 
la  défend.  Ajouruemeut. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE  DU  24  BBUnAIBE. 

La  veuve  de  Guermeur,  cx*conventionnel ,  réclame 
des  secours.  Ordre  du  jour.  —  Frison  fait  adopter 
une  nouvelle  résolution  pour  Tépoque  obligatoire 
des  lois  antérieures  à  celle  du  12  vendémiaire  an  IV  , 
dans  la  ci-devant  Belgique.  —  Discussion  dn  projet 
de  lifllarmc  pour  le  mode  de  révision  des  jugements 
rendus  par  loi  tribunaux  criminels.  Sherlock  le  com- 
bat. Ajournement.  —  Adoption  d'un  projet  présenté 
par  Duplantier  (de  la  Gironde) ,  dont  le  but  est  d'ac- 
tiver le  partage  desbieus  indivis  avec  la  nation. 


N<>  57.  Septidi  37  Vnam»lre.  (17  Nov.) 

Dublin.  —  Dirncultés  au  sujet  de  la  déportation 
des  Irlandais  dans  les  Elals-Unis-d*Amérique.  —  Con- 
tinuation des  troubles  diins  différents  comtes. 

Aofjlcs.  —  Arrestations  moins  fniqueiites,  mais 
plus  choisies. 


République  française, — Bruxelles,  —  Exécution 
de  reuf  Mes  à  Gnnd  et  à  Bniges.  —  Commissaire  du 
pouvoir  exécutif  as^asnné  dans  la  commnne  d*Asse* 
nède ,  département  de  TEscaut. 

Paris.  —  Le  général  Kilmnine  reprend  le  comman- 
dement en  chef  de  Tarmée  d'Angleterre  ;  le  généi*al 
Dambarère  comirtande  Tnile  droite;  et  le  gén(*ra1 
Moulin ,  Faile  gauche.  —  Entière  déf.  i!e  des  brignnds 
armés  dans  la  ci-devant  Belgique.  —  Voyage  aérien 
des  citoyennes  Henry  et  Lnbrosse.  —  Rapport  du  mi- 
nistre des  linances  sur  Texécution  de  la  loi  relative  au 
paiement  des  rentes  et  pensions. 

Fariétés.  —  Notice  sur  Michel  Montaigne^  comé- 
die du  citoyen  Guy.  —  Autre  sur  une  nouvelle  édition 
du  Dictioimnire  de  rAcadémic  française. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL  DBS  ANCIENS. 

SÉANCE  DU  24  BBUMAIBB. 

Rejet  de  la  résolution  du  27  fructidor  relative  an 
transfert.  — Reprise  de  la  discussion  relative  à  Torai- 
nisntiuu  du  réfcime  hypothécaire.  Guyomard  combat 
la  résolution.  Lebrun  répond  à  toutes  les  objections. 
La  résolution  est  rejetiV.  —  Approbation  de  celle  oui 
Ijxe  répoque  à  laquelle  ont  été  obligatoires,  dans  les 
départements  réunis  de  la  ci-devant  Belgique,  les 
lois  antérieures  à  celle  du  11  vendémiaire  an  IV,  qui 
n'avaient  pas  été  publiées  dans  les  anciennes  formes. 
—  Approbation  de  diverses  résolutions  sur  des  as* 
semblées  primaires. 


N^'Sa.OcUiliSS 


.(18  Nov.) 


République  helvétique. —  Loi  qui  autorise  le  dî- 
recloire  k  prendre  les  mesures  les  plus  rigoureuies 
contre  tous  les  ennemis  de  TétaL 

Paris.  —  Prises  fuites  par  des  corsaires  français.  — 
Circulaire  du  ministre  de  Pinlérieur,  François  (  de 
Neuchâtcau  ,  aux  administrations  centrales  des  dé- 
partemenls,  sur  la  nécessité  de  remploi  des  nouvel- 
les mesures. 

—  Ce  n^est  point  la  crainte  d'une  escadre  anglaise 
qui  a  empêché  le  citoyen  Savary  de  débarquer  sa  se- 
conde expédition  en  Irlande;  il  n'a  fait  qu'exécuter 
les  ordres-qu'il  avait  reçus  de  ramener  en  France  les 
troupes  qu'il  transportait ,  s'il  apprenait  que  le  géné- 
ral Ûardy  n'eût  pu  opérer  son  débarquement.  C'est 
en  revenant  que  Savary  a  rencontré  l'escadre  anglaise, 
à  laquelle  il  a  su  échapper  par  l'audace  et  l'habileté 
de  SCS  manœuvres. 

•— Les  journaux  ministériels  de  Londres,  du  1®' 
brumaire ,  publient  la  nouvelle  saivantc  : 

La  compngni«  d*Ostende  a  reçu  de  ses  correspon* 
dants  à  Aiep  des  nouvelles  datées  du  premier  jour 
cojnpiémenlaire.  Elles  portent  que  Bonaparte  est  tou- 
jours le  favori  de  la  victoire ,  et  la  prudence  sa  com« 
pagne  fidèle.  Après  avoir  subjugué  rRgypic ,  il  s*oc- 
cupeen  ce  moment  à  y  organiser  un  gou\ernement. 
Celui  du  Caire  est  déjà  installé.  Il  a  placé  à  la  tête  de 
Tadministralion  de  celte  ville  deux  Juifs  et  unCopble; 
ce  qui  a  produit  un  très  bon  eflet  en  sa  faveur,  ces 
trois  personnages  jouiisaot  parmi  le  peuple  égyptien 
de  la  plus  hautK  considération. 

Deux  tribus  d'Arabes  ont  tenté  de  se  jeter  entre 
Rosette  et  Alexandrie,  et  pendant  quelques  jours  elles 
sont  parvenues  à  interrompre  les  communications  entre 
ces  deux  villei;  mait  Bonaparte  a  sarcle-champ  fait 


[an  th.] 

partir  dm  renfort?  lur  Rosette,  afin  de  mettre  ta  gar- 
nifon  en  état  d*agir  de  concert  avee  celle  d*Alexan- 
drie ,  et  leur  a  envoyé  des  ordres  en  conséquence.  On 
assure  que  les  plans  du  général  français  ayant  été  sui- 
vis avec  autant  d'exatitude  que  de  talent ,  les  deux 
tribus  d* Arabes  ont  été  débusquées  de  leurs  positions, 
forcées  de  prendre  la  fuite ,  et  qu^ainsî  les  communi- 
cations entra  Alexandrie  et  Rosette  ont  été  rouveries. 

—  De  nouvelles  lettres  de  Naples  confirment  la  vic- 
toire remportée  près  Saint-Jean-crAcre ,  par  Tarmée 
française,  sur  Acnmet,  pacha  de  Syrie,  qui  a  péri  dans 
Taction.  A  la  suite  de  ce  combat ,  Tarmée  est  entrée  à 
Alep  et  places  voisines. 

Le  commandant  de  Taviso  V Anémone ,  qui  a  été 

Kris  par  les  Anglais  et  conduit  à  Naples,  a  déclaré  que 
i  5®  jour  complémentaire ,  jour  où  il  est  parti  d'E- 
eyple,  Tarmée  française  était  campée  dans  une  posi- 
tion très  avantageuse,  à  90  lieues  au-delà  du  Caire  ; 
qu'une  de  ses  divisions  s*étaît  emparée  de  tout  le 
Delta  y  et  ciue  Booapaile  s'était  déclaré  gouverneur 
général  de  i  Egypte. 

f^ûr/éf/ffV.  —  Examen  d'un  chapitre  inlilule*  Co/i- 
sidénUions  politiques  et  morales  sur  la  France , 
comsUtuée  en  république;  par  Edouard  Lcfebrre. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CI(ïQ  CENTS. 

BÉANGB  DU  26  BRUMAIBE. 

Rapport  de  Légîer  sur  les  dépenses  dti  ministre  des 
finances  pour  ian  VIL—  Analyse  du  rapport  de 
Saint-Horent  sur  la  répartition  de  la  contribution 
perminelle  de  l*an  Vil.  Lecointe,  Qalrot,  Destrem 
présentent  diverses  observations.  Le  projet  est  ren- 
voyé  aaz  commissions  n^nnies ,  pour  un  rapport 
commun.  —  Duplanlicr  présente  la  iddaclion  déliiii- 
tive  de  la  résolution  sur  les  propriétaires  de  biens 
iodiris.  Adopté.  —  Vilkrsfait  un  rapport  sur  lo  poste 
«u  lettres,  et  sur  un  message  du  Directoire  relatif 
aux  conditions  convenues  par  les  fermiers. 


M"*  59.  ]¥onldl  39  Brumaire.  (19  Nov.) 

Jlastadt ,  21  brumaire,  —  Les  ministres  français 
out  remis  hier,  à  la  députation  de  TEmpire ,  les  deux 
Dotes  suivantes  : 

Les  soussignés ,  ministres  plénipotentiaires  de  la 
République  française  pour  la  négociation  avec  Tem- 
pire  germanique  ,  ont  re^u  la  note  de  la  députation 
de  rÈmpire ,  qui  leur  a  été  communiquée,  le  17  bru- 
maire présent  mois,  parle  ministre  plénipotentiaire 
de  l'empereur. 

L'esprit  de  conciliation,  que  les  soussignés  allieront 
toujours  avec  la  fermeté  convenable  aux  circonstan- 
ces ,  leur  servira  dans  ce  moment  pour  écarter  les 
observations  auxquelles  plusieurs  traits  de  cette  note 
pourraient  aisément  donner  lieu.  Laissant ,  aux  opi- 
nions dictées  par  la  partialité ,  le  langage  qui  leur 
appartient ,  on  se  propose  uniquement  dans  cette  ré- 
ponse de  ramener  la  négociation  à  son  véritable  point. 
Elle  est  contenue  tout  entière,  quant  aux  bases  et 
aux  principes  généraux  ,  dans  la  note  des  soussignés, 
du  12  vendémiaire  dernier,  qui  se  fortiCe  encore  de 
MHites  les  précédentes  dont  elle  n'a  pas  annulé  les 
dispositions. 

C'est  donc  là  que  la  députation  de  TEmpirc  doit 
concentrer  son  attention,  là  qu'elle  trouvera  la  paix  , 
malgré  laot  d'élémenu  opposés  qui  sembleraient  se 
réaoir  fioar  oBbarrMMr  la  mvcbe  des  tOairet. 
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La  note  du  12  ▼imdémiaire  est  en  elfel ,  ai  on  vent 
la  bien  méditi:r .  la  preuve  la  .plus  complète  que  le 
gouvernement  français  ait  pu  donner  à  TEmpire  de 
ses  résolutions  paciûqoes,  et  de  la  mesure  qu'il  sail 
mettre  dans  le  sentiment  de  ses  avantagea  et  de  m 
force.  Il  serait  superflu  de  reproduire  ici  les  arlideft 
lU ,  IV ,  V  ,  VII ,  VIII  et  X  ;  les  uns  sont  déjà  con- 
5enli!i  oxplicitemcnt  ou  implicitement  par  ta  députa* 
tion  do  TEmpirc;  et  le  caractère  peu  sérieux  des 
dilHcultés  qu^elle  allègue  sur  les  autres  fait  présumer 

auc  cet  obstacle  cédera  bientôt  à  de  meilleurca  ré« 
exions.  Est-il  possible  que  le  septième  article ,  par 
exem|)Ie ,  laisse  quelque  chose  à  désirer  à  do  aagca 
négociateurs ,  et  qu'il  soit  nécessaire  encore  de  décla- 
rer que  les  lois  françaises  sur  Té  migration  ne  sont 
point  applicables  à  la  uation  allemanc^  ? 

LVUcle  ler^  relatif  à  la  délimitation  du  cours  da 
Rhin  et  de  ses  Iles ,  est  du  nombre  de  ceux  aaaqudf 
la  députation  de  TEmpire  a  aocédé.  Mais  elle  a  pro- 
posé un  doute  et  a  demandé  que  i*on  s'expliquât  am 
le  sens  de  ces  paroles  :  le  goitvernement  françœt 
ne  consentira  jamais  à  ce  que  l'Empire,  ou  funde 
ses  membres  y  puissent  oonserver,  en  aucune  ma* 
nière ,  (juelqu&'propriété  ou  droit  sur  des  parties 
situées  a  la  gauche  du  Thalinfcg ,  tel  qu'il  a  ététté* 
terminé.  On  n^nurait  jamais  pensé  qu  un  texte  aussi 
clair  ,  aussi  précis  qiieVest  ce  passage  ,  fortiGé  encore 
par  le  corps  de  Tarticle ,  dût  avoir  besoin  d'interpré- 
tation ;  les  exceptions  ne  peuvent  en  aucun  cas  être 
étendues,  ni  à  plus  forte  raison  être  suppléées.  Ainsi 
les  soussignés  déclarent  surabondamment,  et  pour 
satlsfaiie  au  désir  de  la  députation  de  TEmpii-e ,  qu'il 
est  entendu  par  ledit  article  que  généralement  toules 
les  Iles  situées  à  la  gauche  du  Thalweg  établi  dans  le 
milieu  du  cours  du  Rhin  proprement  dit ,  et  par  con- 
séquent celles  qui  sont  indiquées  dans  la  noie  de  la 
députation  du  26  vendémiaire  dernier ,  doivent  ap- 
p<irtenir  à  la  République  française ,  nonobstant  tous 
arrangements  et  obseivances  antérieures,  lesquelles 
sont  incompatibles  avec  les  conventions  actuelles, 
sauf  à  comprendre  cet  objet,  après  examen  ,  daps  les 
iudemnités  à  prendre  sur  la  rive  droite.  Quant  à  Tob- 
servation  touchant  les  ouvrag«>s  riverains ,  on  ne  refit* 
sera  pas  d*appliquer  à  Tcniretien  de  ces  ouvrages  du 
côte  allemand  Iafac4ilté  d^extraire  du  coté  français  les 
matériaux  dont  le  premier  niau(iuerait ,  aux  condi- 
tions toutefoii  énoncées  audit  article  et  à  la  charge  de 
réciprocité  suivant  rcxigcnoe  des  localités. 

Le  second  article  nVst  susceptible  d^aucune  rnodi* 
fication  et  d'aucune  difficulté  :  la  députation  en  con- 
viendra elle-même,  si  elle  veut  y  faire  mieux  attention* 

En  ce  qui  concerne  le  péage  d'Elsfleth  ,  c*esl  préci- 
sément parce  que  les  soussignés  n'ignoraient  point 
Porigine  et  la  nature  de  ce  droit ,  qu'ils  en  ont  de- 
mandé à  la  députation  de  TEmpirc  l'abolition  |>our  le 
Hépubli(|ue  française.  Rien  assurément  n'est  plus 
ordinaire  que  de  voir  1rs  choses  établies  par  un  traité, 
être  annulées  ou  modifiées  par  un  traité  postérietir  ; 
et ,  lorsque  les  parties  contractantes  sont  e»sentielle» 
ment  les  mêmes  ,  comme  clans  Tespèce  précédente, 
où  serait  le  doute  sur  le  pouvoir  de  faire  de  concert 
les  arrangements  jugés  convenables  ? 

L'Empire  a  c«>ncétlé  le  droit  dont  il  est  question; 
c\*si  à  TEmpire  à  connaître  d'une  demande  relative  i 
l'objet  de  la  concession.  S'il  ne  dépendait  pas  de  lui 
(  ce  que  les  soussignés  n'accordent  point  )  de  pronon- 
cer fa  suppression  récîame'e  ,  il  lui  appartiendrait 
toujours  de  l'autoriser  et  de  la  valider  par  un  consen- 
tement formel. 

Au  moment  du  rétablissement  de  la  pafx  et  des 
anciennes  relations  entre  les  deux  puissances  ,  l'F.m* 
pire  ne  voudra  pas  refuser  au  commerce  Transis 
une  franchise  docl  jouissent  plusieurs  autrct  étita. 
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Cût  arlkle  II   vci»refmc  une  seconde  JcTtinndt? , 

celle  que,  par  une  elîiusi*  spéciale  insérée  ualulur 
Irnilé,  les  villes  ïibres  ta  im]t6rî:ilffl  ïIr  Hiiinbourg^ 
Br^inu  cl  Franiiprli  soient  confintu^ts  et  mainte- 
nues ffanj!  la  plrnittifie  de  lettre  droits  ^t  de  h^itr 
indépendnnee  conàtituiionn^/lc* 

It  cal  tout  simple,  et  eu  doit  èirc  une  rliost-  ïiç?éa« 
ble  h  IFmpirc  en  général,  que  îa  République  Iraïi- 
cnbi!  saiiî»âeune  oecasiïïn  si  9o1enndlc  (>oiir  flonucr 
à  lies  vil  If  s  recoinmantlable5  ,  avec  lesquelles  ses 
rrtppnVls  Industriels  sanl  plu*  Intinres  ,  un  lémoignage 

tjublic  d'amîlié  qu'elle*  savent  appiécier,  La  Répu- 
blique ne  renoncera  point  à  eeltç  salisfcictioTi  ,  ei  la 
dépiitaiion  de  TËnipirc  ue  sani'tiit  1a  dilTérer  SDiis  un 
uianq^ic  frégnrds  qu'il  esl  impossible  d*;  supposer, 

L'nriitle  VI  enncej'ne  ks  délies*  L* arrangement 
qui  a  été  fait  ri  ce  sujet  ne  laissant  subsister  de  litige 
que  .par  rapport  auït  dettes  t.ominunales  ,  les  sou^si- 
gué«  sVxptiqiicroni  en  peu  de  inuls  sur  cet  objet, 
qu'une  mauvaise  fui  évidente  pou rrîjit  seule  piésenier 
au  publie  sous  un  jour  détïivmuble  au  gouveruenient 
franrals  ^  en  insinuant  qtiM  veul  faL'C  supporter  k 
)^£mpire  la  gênéralitd  de  ces  detiea. 

Personne  n^iguore  i|ue  les  ^oussignéâ  ont  consenli 
h  ce  que  les  délies  communaïes  tontrattées  pour  Ta- 
varitage  et  ]es  be&ains  publics  demçureni ,  ainsi  que 
celles  de  pap  qui  {ini  aient  eu  la  mt^ine  destinaiiou  ,  à 
la  cbargc  de  U  partie  devenue  rrançAis^*  S^ds  uni  ei* 
cepté  h^  dettes  des  princes  et  les  dettes  de  h  |>uerre^ 
estait  un  httmme  impartial  qui  ne  s*j  soit  pas  attendu  ? 
Tous  le»  bons  eapriu  reconnaissent ,  malgré  les  soins 
qu\in  se  donne  pour  égarer  leur  jugement ,  que  (es 
frais  de  ta  querelle  qu^on  a  cherehée  a  la  France  doi< 
vent  équitabiement  retomber  sur  l'Empire  en  mtisi^e , 
et  non  pas  »ur  une  portion  de  r£uLpire  qui  m^me  a 
cessé  d'être  allemande  \  et  pour  cela  en  d^îrcuuils 
moins  la  ennclusion  d'une  paiït  qu'iïi  regaidi^nt  aveo 
raison  comme  devant  éli'e  perpétuelle  ? 

Jl  mt  ensuite  à  reinatituer  que  la  dépulation  pour 
la  paciËcaiion  de  l'Empire  ,  en  contentani  à  se  ebar- 
gcr  des  dettes  des  priutes  et  des  dettes  de  pays  , 
cou t raclées  à  fotcosiïjn  de  la  puerre  ,  a  reconnu  elle- 
inécne  le  priueipc  de  rimmunité  de  ia  Franee,  Com- 
ment donc  voudrait-elle  aujourd'hui  introduire  une 
différence  arbitra  ire  entre  des  dettes  qui  ont  eu  la 
mOmecriu&e  ei  la  même  destination?  Elle  ne  tliâ^jon- 
i^ieridra  pas  sans  iïoule  que  rKmpire  ,  suit  avant ,  soit 
pendant  les  bostîHtés  ^  n'ait  tiré  des  commune.^  et 
baiUia^e,*^  en  quiïque  manière  que  ee  puisse  être, 
i\v^  partie»  de  sa  dépense  militaire;  d^oà  il  suit  qu'elle 
pourrait  prélundre  tout  au  plus,  et  ce  seiail  de  la 
part  du  gouvernement  franchi i s  une  grande  marque 
dedeTérence  ,  ijue  la  Uépubfique  consentit  à  latsj^er  a 
Lt  charité  de  la  rive  cédée  celles  îles  dettes  coamiuna- 
les  qui  auraient  été  conlraetées  de[>uis  roccn])aiion  ei 
la  pi>À6e9sinn  desbenx  par  les  troupes  Irançaises,  La 
République  est  toujours  disposée  ,  comme  on  voiti  a 
ouvrir  des  voies  d'aecommodement  ;  mais  client  se 
laissera  jumais  uiWv  jusqu'à  oublier  t*ïiii  ws  inlérclt 
et  compk  omettre  Aa  dignité* 

Aprè«  ces  eiplieaiions  ,  les  soussignés  espèrent  de 
Toir  finir  une  lutte  déjà  irï*p  ploïPgée  ,  et  de  pouvoir 
«border  prochainement  le  printipe  convenu  des  Sécu- 
larisations, partie  intc^rÉ-inte  de  la  négociation  qu^iU 
sont  ebargés  de  compléter»  Ils  ne  doutent  pas  que  les 
ennemis  secrets  on  d  et  lares  de  la  paci  Tirât  ion  ^  que 
de4  ennemis  communs  ne  se  soient  tint  tés  d'égarer  la 
pïditique  de  lu  tli^putalion  de  rEmpïrc.  Mais^  en 
même  temps,  ds  se  persuadent  quelle  aaura  éviter 
toTM  bn  pièges  par  ses  propres  lumiérL'*,  et  par  tes  le- 
çons d\tn  ritli-rèl  bien  enlendu  et  d'une  expérience 
bliNl sentie^  qu'elle  coniidérera  très-sérieusement  loute 
l'inégaliié  de  la  guerre ,  où  dt^  conseils  pernleieuii 


sVIforre raient  de  Ten train er  j  d^ une  pierre  où  la  France' 
outre  qu'elle  pû^&c-de  beanroup  plus  qu'elle  n\'i  Ûg* 
mandé  en  offrant  la  paix  ,  pourrait ,  suivant  de  gran- 
des probabilités,  gaener  encore  davantage;  tandis 
que  TEnipire  n'aurmt  pas  m^me  ta  perspective  do 
réparer  ses  pertes,  et  s*cîtposeraît ,  quels  que  fussent 
tes  événements,  à  des  résultats  fort  diUérents  à  tous 
égards  de  ccu^t  que  Uii  prt^senicnl  dans  ?e  moment  la 
paix  et  ramitîé  de  la  République. 

Les  ministres  plénipotentiaires  de  la  TSépublique 
française  confirment  ,  au  ministre  plénipotentiaire  de 
sa  niujeslé  rcmnereur,  les  sentiments  de  leur  considé- 
ration la  plus  dÉstinguée* 

Rastadi,  le  21  brumaire  an  VU  de  la  République 

française. 

S/gné  BoimiEB  ,  Ji,iif  DsBRT,  Rooftaior. 

y oki  le  texte  de  ta  seconde  note;  -<* 

Lea  soussîf^nés,  ministres  pléntpoieniîaires  d«  ft 
République  française  pour  la  négociation  avec  Tem^ 
t>ire  germanique^  ont  reçu  la  secotide  note  de  la  âé^ 
putation  de  l'Empire  qui  lenr  a  été  transmise,  le  j? 
brumaire  présent  mois,  par  le  ministre  plénipoten- 
tiaire de  rempercur* 

La  pièce,  dont  cette  note  présente  quelques  eTttrnits, 
n^était  point  connue  des  soussignés;  elle  les  confirme 
dan^  leur  opinion,  que  Tobjet  dont  il  s'agit  appartient 
au  district  militaire  ,  et  ^  par  conséquent,  se  trouvt 
hors  de  leur  mission  bornée  aux  néf^ocialiont  de  la 
paix.  Ils  ne  peuvent  donc  ,  en  ^c  référant  à  ce  qu'ils 
ont  dcjà  dit  à  ce  iïujet ,  qu'exprimer  à  la  députatîon 
de  l'Empire  la  volonté  rortstantc  du  gouvernement 
tranraîs  de  conclure  la  parx^  et  jusqu'à  cette  beu- 
rense  époque,  qui  dépend  entièrement  d'elle,  d'amé- 
liorer t  ét^l  actuel  des  cboses  autant  que  la  sùrelâ 
nationale  le  permettra* 

Le<t  soufsi|;nés  assurent  le  ministre  pMnipotentiafr| 
de  sa  majesté  Tempercur  de  leur  considération  la  plfii 
distinguée* 

Rnstadty  le  îl  brumtïre  anVIt  de  la  République 

française. 

Signé  BomittE,  Jcaw  Dmo^T,  BoBamjor.    ,i 

pahiin^  —  Parlîtilitéde  b  cour  marUalc. —  Ten* 
tatiVÊs  de  lord  Corn wal lis  pour  le  prnjcl  d'tanicn. 

Hvpubliquv  Jtançiiixe^  ^ —  Bordeaux ^  * —  Plidjio- 
mèiic  ctonnjitt  au-dessus  des  murm  delà  CHarUcuse. 

Angers f  le  tî  brumaire.  —  Le  général  Keller- 
mnnn  ,  inspecteur  de  la  Cnnvalerie  de  la  République 
iVani^aise,  est  arrivé  \c  i%  dans  cette  commune^  le 
2U  il  a  assisté  au  temple  décadaire ,  et  le  méuic  jour  îk 
a  fait  U  revue  et  rinspection  du  réjçiment  de  chasseuti 
en  garnison  d^ms  cette  commune.  Les  patriotc^s  ont  vu 
avei:  le  plus  grand  plaisir  le  vainqueur  qui  ne  signait 
à  la  pris«T  de  Moutiers  et  du  bourg  Mauriee  ^  et  qui 
ebn->si  Tenue  mi  du  territoire  du  Mont-RUnc^  le  11 
vendémiaire  an  U, 

Les  citoyens  de  cette  commune  ont  témoigné  au 
gè^Écral  combien  ils  savaient  respecter  le  courage  et  l< 
pLitiîiktisine. 

Kelierwann  a  été  couronné  aux  deux  spectacles;  et 
les  lemereiments  qu'il  a  fnits  aux  autorités  constituées 
de  cette  commune  ,  l'usage  qu'il  a  fait  de  la  couronne 
prouvent  aste^^  que  les  Angevins  eonnatssent  1«  vrai 
mérite  ,  autiiit  qu'ils  savent  honorer  le  courage.       h 

I 
Lettre  du  général  Kelliîrmann  uux  autorités  €ont^ 

titiiée^  de  la  commune  tVAng^^rt  et  du  départe^ 

me  ni  de  Maine  et  Loirr^ 

Ciinyens  ,  la  cotironne  qu^an  milieu  de  vous  Toa 
vint  déposer  sur  ma   tête  est   un  g^'^ge  bien  flatteur 

pour  ^^\  ^g?  i|î?vi^|  mAii,  ai  \$.)mk%M)m-  fiiîW» 
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tances  me  Tavaient  permis ,  j^aurais  dît  à  mes  conci- 
toyens ce  qui  csl  vrai ,  et  ce  que  \c  pcusc  bien  sincè- 
rement : 

Je  n'ai  fait  que  mon  devoir;  celte  couronne  appar- 
tiendrait à  tous  les  tiraves  qui  concoururent  avec  moi 
&  la  journée  du  20  septembre  ;  mais  nous  sommes 
tons  payés  par  le  plaîsu'  d'avoir  servi  noire  patrie , 
comme^  elle  a  droit  de  Pattendrc. 

Je  n'ai  pu  le  faire  ,  citoyens  ;  mais  Jes  devoirs  que 
pîii  à  remplir  ine  privant  encore  du  plaibir  quej'au- 
rais  à  me  rendre  dans  voire  sein  ,  j'espère  que  vous 
ajoulercz,  à  toutes  les  marques  d'amitié  que  vous  avez 
bien  voulu  me  donner,  celle  d'être  mon  înlcrprète 
auprès  de  nos  concitoyens.  Vous  recevrez ,  de  mon 
aide  de  camn,  la  couronne  que  je  n'ai  pu  refuser  ;  et 
vous  la  garderez  comme  un  gage  de  ma  fidélité  à  ma 
patrie,  et  de  mon  admiration  de  tout  ce  que  j'ai  vu 
dans  la  commune  d'Angers. 

'  L'ordre  ,  la  décence  ,  qui  régnent  dans  les  assem- 
blées dccadaii-es,  l'union  que  l'on  remarque  parmi 
les  citoyens,  sont  voire  ouvrage.  Puissiez-\-ous  en 
jouir  longtemps  !  Puissent  toutes  les  communes  vous 
imiter!  Quant  à  moi,  j'aurai  autant  d'empressement 
à  le  publier ,  que  de  plaisir  h  me  rappeler  les  mo- 
ments agréables  i|ue  j'ai  passés  avec  vous.  Salut  et 
fralernilc. 

Bruxelles,  —  Combat  avec  les  rebelles.  Leur  en- 
trée dans  Diest. 

Paris,  —  Arrêté  du  Directoire  qui  permet  la  sortie 
des  bois  de  toute  espace  pour  la  Hollande. 

—  Une  lettre  du  citoyen  Dolomieu ,  datée  d'A- 
lexandrie 20  thermidor ,  porte  : 

Tout  m'a  confirmé  dans  l'opinion  que  j'ai  avancée, 
en  écrivant  mon  mémoire  sur  l'Egypte.  L'Aleiandrie 
des  Grecs  était  située  sur  une  langue  de  terre  formée 
nar  des  altcrissemcnts  de  fraîche  date,  lorsque  la  ville 
tut  fondée. 

La  colonne  dite  de  Pompée  n'a  aucun  rapport  avec 
ce  grand  homme ,  ni  avec  aucun  des  empereurs  à  qui 
on  la  suppose  dédiée.  Le  mau\ais  goûl  de  son  chapi- 
teau et  de  sa  base  sulBrait  pour  la  rapporter  à  une 
époque  de  la  plus  grande  dccadence  des  arts  :  lois 
même  qu'on  ne  verrait  pas  qu'elle  repose  sur  des 
ruines  (pii  sûrement  nVxist»icnl  pas  encore  dans  les 
premiers  siècles  de  l'empire  romain. 

Il  en  faut  dire  aulnnt  de  Tobélisque,  iWicrJiguille 
de  Cléopâlre ,  dont  nous  avons  fait  déblayer  la  base. 
Nous  avons  vu  qu'elle  a  été  cassée  et  ensuite  relevée 
•ur  des  amas  de  ruines.... 

— >Le  ministre  de  la  guerre  prévient  les  ofticiers  de 
santé  qui  ont  obtenu  de  Teinploi,  soit  aux  armées, 
•oit  dans  les  hôpitaux  militaires  des  divisions  de  Tin- 
térieur,  et  qui  ne  seront  pas  arrivés  à  leur  destination 
an  10  frimaire  prochain,  qu'ils  seront  licencies  du  ser- 
vice de  santé  des  armées  de  terre,  et  immédiatement 
remplacés. 

—  Le  ministre  de  l'intérieur  vient  de  (îonner  des 
ordres  pour  faire  placer^  dans  un  lieu  plus  digne  d'eux, 
les  rentes  de  Tureone  ,  qui  se  trouvaient  dans  un  ma- 
gasin d(i  jardin  des  Plantes. 

—  Il  est  faux  que  les  conscrits  de  la  commune  de 
Fontainebleau  se  soient  cachés  dans  la  forêt  de  ce  nom, 
pour  se  soustraire  à  la  loi.  Cette  ville  a  déjà  fourni  an- 
térieur«ment  1,100  défenseurs  à  la  République;  ceux 
que  la  loi  vient  d'appeler  au  même  honneur  ne  le  cè- 
dent à  leurs  aines  ni  en  patriotisme  ni  en  courage,  et 
ils  sont  arrivés  le  34  de  ce  mois  à  Melun ,  chef-lieu  du 
département. 

Sun  BONAPARTE. 

Du  se  bromaire. 
Puisqae  thacun  AJt  son  roman  smr  rarniée  d'Ej^te, 
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Toici  le  mien ,  fondé  sur  des' autorités  quî  raient  bien 
cel!es4*Italie  et  d'Allemagne. 

La  vraie  situation  de  Bonaparte  est  celle-ci  :  Il  n'a 
été  mahre  de  l'Egypte  qu'à  la  fio  de  l'été. — Il  p*a 
trouvé  àSuez  que  peu  de  vaisseaux  et  mauvais.  —  La 
mousson  devenant  contraire  à  l'éciuinoxe  d*autom ne , 
il  a  vu  qu'il  n'avait  le  temps  ni  de  laire  voile,  ni  même 
de  radouber;  il  a  s ur4eHDhamp  quitté  sou  projet  de 
l'Inde,  et  l'armée  s'est  regardée  comme  fixée  en 
Eg)  pie.  —  La  perle  de  notre  flotte  est  survenue  v  puis 
la  déclaration  de  guerre  des  Turcs  ;  les  menaces  d'in- 
vasion ,  etc.  —  Nos  Français  se  voyant  fermés,  toutes 
leurs  vues  se  sont  tournées  vers  la  défense  de  leur 
existence  et  de  leur  conquête.  Septembre  a  été  nn  peu 
dur,  à  cause  des  chaleurs ,  des  calmes  et  des  exhalai- 
sons qui  accompagnent  la  retraite  du  Nil.  Mais  dès 
octobre  le  irèfle  a  couvert  la  terre  ;  le  lait ,  le  beurre, 
la  viande ,  le  poisson ,  les  légumes,  tout  a  été  en  abon- 
dance ,  et  l'armée  s'est  réparée  de  ses  fatigues.  —  Elle 
va  passer  l'hiver,  eUs'accli matera.  —  Cependant  Bona- 
parte ne  s'endort  pas.  —  Je  le  vois  livré  à  tous  les  soins 
admînistralirs  de  son  importante  conquête.  -^  Il  des- 
cend à  Damielte,  à  Rosette,  et  met  la  côte  en  défense 
sur  tous  les  points  ;  H  ordonne  les  forts  nécessaires  sur 
les  confins  du  désert  à  Suez,  et  dans  la  Haute-f^gypte. 
-*-  Il  lient  ses  troupes  en  haleine ,  fait  des  recrues  dans 
le  pays ,  el  emploie  plus  l'art  que  la  force  ponr  se  faire 
un  parti  chez  les  naturels.  —  Il  profile  des  dÎTisions 
civiles  et  religieuses  pour  s'attacner  les  Cophtes ,  les 
Bédouins,  les  paysans.  Il  flatte  leur  amour-nropre ,  en 
adoptant  plusieurs  de  leui-s  usages  pour  qu'ifs  adoptent 
les  nôtres.  —  Il  les  a  trouvés  sombres  ,  atrabilaires , 
querelleurs,  par  l'efTet  de  la  tyrannie  ;  il  les  rend  gais, 
aimables,  bons,  par  des  jeux  et  des  fôles,  delà  musi- 
que ;  il  tourne  en  amusement  des  travaux  utiles  ;  il 
répare  les  chaussées,  les  ponts,  les  canaux. —- Il  a 
trouvé  les  pa}'sans  serfs,  il  leur  donne  des  propriétés. 

—  Le  grand-seigneur  héritait  de  toute  suecesaîon  ; 
Bonaparte  consacre  le  droit  d'héritage  dans  les  familles; 
il  appelle  les  enfants  à  des  partages  égaux ,  et  change 
subitement  el  sans  secousse  la  rondilîon  des  femmes, 
en  leur  donnant  une  quote-part  égale,  et  le  droit  d'en 
disposer.  —  Il  marie  ses  soldats  à  des  femmes  du  pays. 

—  Il  prohibe  les  mariages  préinalur^s  de  9  el  10  ans, 
entrave  tout  doucement  la  polygamie  ;  en  un  mot ,  il 
fonde  nn  code  civil  nouveau  dans  l'Asie,  et  qui  en 
changera  la  face ,  je  vous  le  prédis.  —  D'autre  part 
son  économie  prévoyante  ranime  les  manufactures  in- 
digènes, prohibe  le  luxe  ruineux  et  absurde  des  four- 
rures russes,  des  châles  de  Cachemiie,  etc.  ;  appelle 
les  neutres,  et  se  procure  par  échange  le  fer,  le  cuivre, 
le  bois,  dont  il  a  besoin. — La  poudre  ne  lui  manquera 
pas. —  Il  institue  des  écoles  d'instruction  pour  le  peu- 
ple ;  des  collèges  militaires  où  les  jeunes  gens  fran^ab, 
cophtes,  arabes ,  s'enseignent  mutuellement  l'aralie,  le 
français,  la  géographie,  les  mathématiques  et  les  scien- 
ces exactes;  en  un  mot ,  il  crée  une  nation;  et,  maniant 
le  ressort  puissant  de  l'enthousiasme  ,  il  rappelle  aux 
Arabes  la  gloire  de  leurs  ancêtres;  il  leur  montre  dans 
rarniée  tVaneaisc  rinstrument  miraculeux  des  dccrels 
de  la  Providence,  qui  veut  ressusciter  la  puissance  et 
l'empire  des  anciens  Arabes,  et  les  délivrer  du  joug 
des  barbares  Osmanlis,  épurer  In  loi  du  prophète ,  al- 
térée par  des  ignorants  et  des  impies,  et  ouvrir  pour 
TAsie  un  siècle  nouveau  de  grandeur,  de  scieni^c  el  de 
gloire.  —  CependuDt  la  ilolle  turque  parait,  el  il  la 
brûle  ;  le  pacha  d'Acre  nasse  le  désert,  et  il  le  détruit  ; 
et  la  colonie  iVanco-arabe  s'alVermit.  Les  triomphes  de 
l'armée  étendent  sa  gloire  ;  les  Bédouins  accourent,  et 
demandent  alliance.  —  Les  Maronites,  les  Druses  se 
soulèvent,  el  la  Syrie  s'aiîranchit.  —  D'autre  part  les 
Anglais  et  les  Russes,  sous  prétexte  d'amitié,  rendent 
le  suhan  prisonnier;  mannequin  de  leurs 
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comme  le  mogol  à  D«lhi ,  et  Tempire  turc  s^écroulc 
en  ruines.  (  La  suiie  à  demain,  ) 

—  Extrait  du  Morning-Chronklc  sur  ua  énorme 
serpent. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SUnS  DE  LA  SÉANCE  DU  26. 

Vezio  demande  Timpression  du  rapport ,  du  mes- 
sage, du  bail  et  du  Uirif  de  1795.  Adoj>ié,  excepté 
pour  le  bail.  Blausord  demande  ^impression  du  cahier 
des  charges.  Adopté. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE  DU  26  BBUMAIBB. 

Approbation  de  résolutions  concernant  d^^  assem- 
blées primaires.  —  Rejet  de  la  résolution  oui  ordon- 
nait la  translution  de  rhôpftal  militaire  aOstende, 
dans  la  maison  dite  des  Sœurs-Noires^  —  Comité  gé- 
néral. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE  DU  27  BBUMAIBE. 

Saint-Horent  présente  la  rédaction  d*une  résolution 
sur  la  contribution  mobilière.  Elle  est  niloptée. Texte. 
—  Rapport  du  Briot  sur  Torganisation  des  lycées. — 
Comité  général. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE  DU  27  BBUMAIBB. 

Approbation  d^une  résolution  du  7  brumaire,  rela- 
tive aux  acquéreurs  de  domaines  nationaux,  qui  n*ont 
pas  totalement  acquitté  la  partie  du  prix  de  leur  ac- 

aUTsition ,  payablf!  en  bons  de  remboursement  des 
eux  tiers  de  lu  dette  pubiiqm*.  ^  Comité  général. 


N«  60.  BëcmU  30 


iftire.  (20  Nov.) 


Hongrie.  —  Éruption  d'un  noureau  volcan. 

République  française. —  Bruxelles, —  Cernement 
des  rebelles  dans  Dicst. 

Paris,  —  Retraite  du  citoyen  Tmgnet  en  Hollande, 
d*où  il  réclamera  sa  radiation  de  la  liste  des  émigrés. 
—  Article  du  citoyen  Sainl-Aubin  sur  la  caisse  des 
comptes  courants,  au  sujet  de  la  disparition  du  ci- 
toyen Augustin  Monncron,  directeur  général  de  cet 
établissement. 

ARMÉE  D'ORIENT. 
Aa  quartier-général  do  Caire,  le  II  fractldor  an  VI. 
Ordre  du  jour  du  ii  fructidor  an  VI. 

Le  général  eu  chcfordonne  que  le  !«' veodémîaire, 
époque  de  rétablissement  de  la  République,  sera  célé- 
bré ,  dans  tous  lc5  diiférentfl  points  où  se  trouve  Tar- 
mèe,  par  une  fête  civique. 

La  garnison  d'Alexandrie  célébrera  sa  fête  autour 
de  la  Colonne  de  Pompée. 

On  profilera  de  ceUe  époque  pour  exécuter  Tordre 
da  17  messidor.  (Voyez  Tordre  du  17  messidor,  à  la 
fin  de  Tordre  du  jour.) 

L'on  plantera  le  pavillon  tricolore  au  baut  de  la  co- 
lonne, 

'L'aifaille  d«  Cléopâtre  sera  illuminée. 


L'on  dressera  au  Caire ,  au  milieu  de  la  place  des 
Bcquters,  une  pyramide  de  sept  faces,  qui  seront  cha- 
cune destinées  h  contenir  les  noms  des  liommes  des 
cinq  divisious  qui  sont  morts  ù  la  conquête  de  Të- 

La  sixième  sera  pour  la  manne  ; 

La  septième,  pour  Tétat-major  général,  la  cavalerie^ 
Tarlillerie  et  le  génie. 

La  partie  de  l'ai*mée  qui  se  trouvera  au  Caire  s*y 
réunira  à  sept  heures  du  matin  ,  et»  après  didercu tes 
manœuvres  et  avoir  chanté  des  couplets  patriotiques, 
une  (léputation  de  civique  bataillon  partira  pour  aller 

tdaiiler  au  haut  de  la  plus  graude  pyramide  le  pavil- 
on  tricolore. 

La  place  des  Bequiersscra  disposée  de  manière  ù  ce 
que  le  soir ,  à  quatre  heures,  il  puisse  y  avoir  course 
de  chevaux  autour  de  la  place,  et  course  à  pied. 

A  ces  courses  seront  admis  ceux  des  habitants  du 
fiays  qui  voudront  s^y  présenter;  il  y  aura  des  prix  as- 
signés pour  le  vainqueur. 

Le  soir  la  pyramide  sera  toute  illuminée  ;  il  y  aura 
un  leu  d'arlitiee. 

Les  iruupcs  <pii  sont  dans  la  Ilaulc-Kgyptc  célèbre- 
vont  leur  lêie  .<ur  les  ruines  de  Thèbci. 

Le  général  du  génie,  le  général  d'artillerie  et  le  com- 
mandant delà  place  du  Caire  se  réuniront  chez  le 
général  en  chef  de  Télai-inajor-général,  pour  se  con- 
certer et  faire  un  programme  plus  détaillé  de  la  fête, 
chacuu  en  ce  qui  concerne  son  arme. 

Le  général  en  chef  ordonne  qu'il  ne  sera  fait  dans 
l'armée  qu'un  seul  pain  \  toutes  les  rations,  soit  à  Té- 
tat-major, soit  aux  admiuistrations,  seront  de  pain  de 
munition. 

Il  sera  fait  un  pain  plus  soigné  pour  les  hôpitaux  ; 
mais  II  est  défendu,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soitj 
aux  administrateurs  et  aux  gardes-magasins,  de  donner 
de  ce  pain  au  général  en  chef,  ni  à  aucun  général,  ni 
au  munitlonnaire  général.  A  la  visite  que  Toflicier  de 
service  fait,  tous  les  jours,  des  hôpitaux,  le  directeur 
fera  connaître  la  quantité  de  pain  d'hôpitaux  qu'il 
aura  reçue.  Il  lui  est  défendu  sous  les  peines  les  plus 
sévères  de  donner  de  ce  pain  i^  tout  aube. 

Le  général  en  chef  est  instruit  que  des  employés  et 
administrateurs  s'embarquent  sur  les  diligences  du 
Caire  à  Rosette  et  Damictte,  sans  être  munis  d'ordre, 
ainsi  qu'il  a  été  ordonné.  Le  général  en  chef  défend 
expressément  de  laisser  enàbarquer  aucun  Francis , 
soit  à  Boulac,  soit  au  Vieux-Caire,  ou  dans  tout  autre 
endroit, s'il  n'Ai  muni  d'un  passe-port,  soit  du  général 
chef  de  l'éiat-major  général ,  soit  de  l'ordonnateur 
en  chef  Suuy.  Dei  postes  seront  placés  de  manière 
à  s'assurer,  soii  au  départ,  soit  à  l'arrivée  des  bateaux, 
de  l'exécution  du  présent  ordre.  Tous  les  Français , 
trouvés  sur  des  barques  sans  être  munis  de  passe-purta 
ou  d'ordres,  seront  arrêtés. 

Le  conseil  militaire  de  la  dîvbion  du  général  Bon  a 
condamné  à  cioij  années  de  fers  le  nommé  Yaultre , 
domestique  du'  citoyen  Thicriot,  adjudant  sous-lieute- 
nant au  22®  de  chasseurs  à  cheval,  convaincu  Je  vol. 

Extrait  de  Vonlre  du  jour  du  i7  messidor, 

A  Alexandrie,  le  17  messidor. 

Le  général  en  chef  ordonne  que  lea  noms  de  loua 
les  hoinmcs  de  l'armée  française,  qui  ont  été  tues  à  U 
prise  d'Alexandrie,  soient  gravés  sur  la  colonne  de 
Pompée.  Signé  Albxaudeb  Bbethisr  , 

général  de  dipision^  chef  de  f  état-major  général. 

Ordre  du  jour  élu  12  fructidor  an  FI. 
An  quartier-général  du  Caire,  le  13  fructidor  an   VI. 
Le  général  en  chef,  ayant  été  instruit  que  les  habi- 
tanu  de  la  ville  d'Alkam  ont  Maamné  Taide  de  camp 
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Mlieo,  et  quinze  Prenais  qui  l'eecorUknt,  ordonne 
qse  ce  Tillage  sera  brûlé  ; 

.  Que  le  général  LanUs  partira  avec  cinq  cents 
hommes,  et  un  av»o ,  et  se  rendra  a  Alkam  pour  exé- 
cuter cet  ordre.  Tous  les  bestiaux ,  grains  oui  pour» 
raient  s^y  trouver,  seront  embarqués  et  connsqués  au 
profit  de  la  République. 

S*il  peut  parvenir  à-  arrêter  les  cbeiks ,  il  les  amè- 
sera  en  otage  au  Caire  ;  il  titrera  le  village  an  pillage, 
de  manière  à  ce  qu*il  ne  r^te  aucune  maison  entière. 
M  fera  connaître,  par  une  proclamation  qu*il  répandra 
dans  les  villages  voisins ,  qu*Atkam  a  été  brûlé  pour 
•voir  assassiné  des  FVan^ab  qui  naviguaient  sur  le  Nil. 

Le  général  en  chef  est  mécontent  que  le  général 
2Sayouschelk  n*envoie  pas  d*états  de  situation. 

Orgahisaiion  du  service  des  tfansports  militaires. 
Ifambre  de  chameaux  accordés  aux  officiers  et 
corps  d'armée,  ainsi  quaux  différentes  parties 
du  service  administratif  ^  iV après  le  règlement 
du  commissaire  ordonnateur  en  ch^^  approuvé 
par  le  général  en  chef;  savoir  : 

STAT-ICAJOR   oâsBJUL, 

Au  général  en  chef ,  deux  chameliers,  quatre  cha- 
meaux. 

Au  général  divisionnaire,  chef  d^état«miyor  général, 
d«lux  chameliers,  quatre  chameaux. 

A  un  général  de  division,  un  idem^  un  chameau. 

A  un  général  de  brigade,  un  idem^  un  chameau. 

A  unadjudant-général,  un  idew^  un  chameau. 

A  Tordonnatenr  en  chef,  et  pour  ses  bureaux,  deux 
idenif  quatre  chameaux. 

A  r-ordonnateur  chef  de  Pétat-major  adminbtratif, 
an  idem^  un  chameau. 

Au  commissaire  des  guerres  du  quartier-général , 
un  idemy  un  chameau. 

Anx  deux  commissaires  des  guerres  chargés  des  bu- 
reaux de  comptabilité,  un  idem^  un  chameau. 

Au  commissaire  des  guerres  de  la  cavalerie ,  un 
idem,  un  chameau. 

Au  payeur  général,  deux  idem^  quatre  chameaux. 

Pour  la  monnaie,  deux  idem,  trois  chameaux. 


A  un  chef  de  brigade  d^nfanlerie  ,  un  chameliei*, 
un  chameau. 

A  chaque  demi-brigade,  trois  idem  ,  six  chameaux. 

Pour  la  caisse  et  les  papiers  du  quarlier-maitre  de  la 
demi-brigade,  un  idem,  uii  chameau. 

A  chaque  chef  de  brigade  de  cavalerie ,  un  idem , 
Un  chameau. 

A  chaque  régiment  de  cavalerie,  deux  iilesn,  trois 
chameaux. 

Pour  les  vivres  d'une  division ,  dix  itlem ,  vingt 
chameaux. 

pour  Thabillement  d'une  division ,  un  idem,  deux 
chameaux. 

A  chaque  commissaire  des  guerres ,  un  idem,  un 
chameau. 

A  chaque  payeur  de  division,  un  idem^  deux  cha- 
meaux. 

A  rambulance  du  quartier-général,  cinq  idem  y  cinq 
chameaux,  dont  un  dromadaii*e. 

AJCBUJ.AjrCE8. 

.    A  Tambulance  d'une  division ,  deux  cbameliert, 
quatre  chameaux. 

'  Pour  les   hôpitaux ,  hait   chameliers ,  hait  cha- 
meaux. 

Gliais. 


[I7M.] 

Le  ffénéral  en  chef  ordonne  que  les  mirédiaox  dei 
logis,  brigadiers  et  les  dragons  soient  armés  d^no  IiimI 
et  d*uBe  giberne  \  tous  les  détachements  de  dragons 
enverront  a  Pétat-major  Téiat  des  fusils  qui  leur  man- 
quent. Les  capitaines  chargée  du  harnachement  se 
procureront  tous  les  objets  de  harnachement  néces- 
saires. 

Le  général  en  chef  ordonne  que  tous  les  différenfa 
agents  et  employés  des  administrations  de  Parmée  ne 
soieiit'payés  de  leui-s  appointements  ou  solde  qu^après 
avoir  présenté  au  payeur  un  brevet  de  l'état- niaipr 
général ,  qui  ne  sera  accordé  que  sur  la  présentation 
de  l'agent  en  chef  et  de  Tordonnateur  en  chef. 

Le  payeur  ne  aoldçjra  que  depuis  la  jdate  du  brerct 
de  l'élai-major. 

Tous  ceux  qui,  au  i^^  vendémiaire,  ne  seront  pas 
munis  dudit  brevet ,  n^auront  rien  à  réclamer  pour  les 
appointements  de  floréal ,  prairial ,  messidor,  thermi' 
dor  et  fructidor.  L*état-majoi*  fera  imprimer  des  mo^ 
dèles  deWevetet  n'en  accordera  pour  chaque  service 
que  selon  le  nombre  d'emplois  portés  dans  i'organi* 
salion  générale. 

Tous  les  avancements  dans  les  administrai iomae* 
ront  faits  par  le  général  en  chef,  sur  ta  présentation  de 
l'ordonnateur  en  chef. 

Le  général  en  chef  ordonne  que  les  différentes  pro- 
vinces de  TEgypte  fourniront  la  quantité  de  chevaux 
portés  dans  l'élat  ci-joint,  à  titre  de  présents  d'uaaice. 
^  Les  intendants  copbtes  répartiront  ladite  conti&u- 
tion  entre  les  difliércntes  provinces. 

L'officier  de  cavalerie  commandant  la  cavalerie  de 
la  province  en  donnera  le  reçu. 

li  ne  sera  reço  que  des  chevaux  d'âge  et  en  état  de 
service  \  le  procès^verbal  de  réception  sera  signé  par  le 
commissaire  des  guerres,  le  général  et  TolEcier  com- 
mandant la  cavalerie. 

Ces  chevaux  étant  destinés  à  remonter  la  cavalerie  « 
il  est  expressément  défendu  aux  états-majors  de  s^en 
approprier  aucuns,  sous  quelque  prétexte  que  cesoll| 
ni  de  les  changer. 

Chaque  province  C5t  taxée  au  nombre  de  chevaux 
portés  dans  Pétat  ci-dessoin  : 

MenoufTié  300,  Kelioub'l50,  Menshoura  200,  Da- 
mietCe  150,  lloeelte  100,  Alexandrie  50,  Chaskie  MO, 
Bebirc  120,  Gisch  110,  Baiinasié  250,  Fayum  100^  M- 
fich  50. 

Les  chevaux  qui  auraient  été  fournis  par  les  pro- 
vinces seront  escomptés  sur  ntMn  que  les  pix>vinces 
doivent  fournir. 

11  sera  exigé  cependant  des  re^us  donnés  par  les 
généraux  coiumandanis. 

Signé  Alxx.  BBAxiim> 

généraLde  division,  chef  de  t'état^major  général. 

Extrait  d*unâ  lettre  écrite  du  Caire  le  26fructidor 
an  Fly  par  un  aide  de  camp  de  Vannée  fran^ 
çaisc ,  à  son  père. 

Celte  lettre  vous  sera  remise  par  le  citoyen  Jullien, 
commissaire  des  guerres,  qui  retourne  en  France  pour 
rétablir  sa  santé.  Il  a  eu  la  complaisauce  de  m'écrîrc 
de  Rosette,  pour  me  prévenir  de  son  départ,  et  m'of- 
frir  ses  services  pour  Paris. ... 

Tout  va  bien  ici.  Nous  sommes  entièrement  débar- 
rassés des  Mamctoucks.  Ibrahim  bcyest  dans  la  Svrié, 
et  Mourad  bey  dans  la  Haute- Egyute,  où  il  vient  d^être 
battu  complètement  par  le  général  Desaix. 

On  fait  des  dispositions  pour  célébrer  avec  sofennlté 
Panniversaire  de  Ta  fondation  de  la  République.  La 
place  sur  laquelle  est  logé  le  général  en  chef  est.c^ 
lie  sera  célébrée.  Le  général  donne  ce  jour-là  un 


ou 

repas  de  cent  couverts ,  auquel  assisteront  tons  les  lé- 
Pour  son  parc.  vmgH-un  chameliers ,  quarimte-uo  |  néraux ,  les  chefs  de  corps,  et  un  craiid  nimWè'tie 
diameàuxt     •  '  \  Turcs  de  disthiettdn.  La  flte^erà  tSiébtët  tffr|ràiid 
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matin  ;  à  aualre  heures  da  so!r  il  y  aura  de»  courses  à 
pied  et  à  cneval ,  et  la  nuit  un  feu  d'arttfioc. 

Le  Nil  est  ac*  lu  elle  ment  à  sa  pins  ^ande  banteui'. 
La  plus  grande  partie  des  campagnes  est  inondée  par 
st*s  eaux  ^  jusqu'à  (rois  et  quatre  lieues  de  ses  bords. 
Aussi  l'Egypte  n*a-t-eUe ,  tout  au  plus,  que  huit  lieues 
dans  sa  plus  grande  largeur,  car  où  finit  rinondationi 
là  commence  Te  désert. 

Je  pars  h  Pinsiant  |)onr  aller  {oindre  le  général  Do- 
sai x  ,  à  une  soixantaine  de  lieues  d^ici ,  rn  remontant 
le  Nil  :  le  général  m^a  eliarg*':  d'une  mission  anprcs  de 
lui. 

N,  B,  Â  celte  lettre  9  arrivée  à  Paris  le  27  de  ce 
mois ,  en  était  jointe  une  ainsi  couçuc  : 

JttUîcn^  commissaire  ijès  guerres  de  l'armée  r/'O- 
ricnt ,  venant  d* A Icjcandric ^  au  dlojcn.,,. 

Lazareth  de  Livoarne,  le  I9braiiiaire  an  VII. 

Au  moment  où  je  louche  la  terre  de  TEurope ,  après 
une  traversée  de  vingl-un  jours,  depuis  Alexandrie 
jus(prà  Liyournc,  mon  premier  soin  eal  de  vousadrea- 
aer  une  Jelircquc  votre  fila  m'a  confiée,  el  qui  vous 
srr.)  (rnitlHiit  plus  précieuse  que  beaucoup  de  celles 
t}u'il  vous  a  écrites  ne  vous  sont  probablement  point 
parvenues.  Je  n^ai  rien  sans  doute  â  ajouter  aux  dé- 
tails qu^il  doit  vous  donner  sur  sa  propre  situation  cl 
sur  celle  du  pays  où  il  est.  Mais,  comme  mon  dépari 
d'K^ypte  n'a  eu  lieu  (|u'un  mois  après  sa  lettre,  je  dois 
vou:i  donner  de  lui  des  nouvelles  plus  récentes ,  en 
vous  assurant  cpi'il  est  toujours  au  Caire ,  et  jouiàsant 
d'une  parfaite  santé  \  et,  comme  un  grand  nombre  dei 
courriers  envoyés  au  gouvernement  ont  été  jiris  par 
les  Anglais,  ayant  eu  le  bonheur  d*échapper,  je  crois 
dc\o'.r  vous  transmettre  un  préds  des  (ails  les  plus  in- 
téressants venus  à  ma  connaissance. 

Vous  avez  su  toutes  les  cireonslances  de  notre  arri- 
vée et  de  notre  séjour  en  Egj^pte ,  ei  des  conquêtes  de 
nos  iroupes  de  terre,  jus(|u*a  la  malheureuse  époque 
de  Talfuire  d'Aboukir.  D'autres  que  moi  vous  parle- 
ront mieux  de  cet  événement  dont  ils  ont  été  les  lé- 
moins.  Je  me  bornerai  à  vous  dire  qu'une  grande  par- 
lie  de  nos  marins  a  survécu  à  ceux  de  nos  vaisseaux 
qui  ont  péri,  et  que  la  flotte  anglaise,  quant  aux 
hommes  qui  la  composaient,  a  été  aussi  uialtraîtée  que 
la  nôlrc.  Les  marins  débarqués  sont  formés  en  tcgion 
nautique^  et  utilisés  pour  le  service  de  la  terre.  Nos 
bâtiments  de  convoi,  deux  vaisseaux  et  sept  à  huit- 
frégates  sont  en  sûreté  dans  le  port  d'Alexandrie,  que 
bloquent  en  v:iin  les  Anglais,  sans  nous  faire  d'autre 
mal  que  de  rendre  très  difiicites  les  communications 
entre  la  France  et  notre  armée. 

Nous  avons  été  coiistamment  yatnqncnrs  dans  tous 
les  combats  que  nous  avons  livrés,  et  ils  ne  nous  ont 
coulé  que  peu  de  monde,  quoique  nous  ayons  cet 
hommage  à  rendre  aux  Mameloucks,  que  leur  valeur 
întrépiiie  les  rend  supérieoi*s  à  toutes  les  troupes  que 
nous  avons  eues  à  combattre  en  Europe.  Mais  les  assas- 
sins partieb  des  Arabes  bédouins  oui  souvent  renou- 
velé les  horreurs  de  la  guerre  de  la  Vendée,  et  nous 
avons  eu  à  regiTlter  plusieurs  de  nos  compatriotes  sur> 
pris  isolément ,  et  impitoyablement  massacrés. 

Aujourd'hui  nous  jouissons  en  paix  de  la  tranquille 
posseksion  de  toute  TEgypte,  et,  Ton  parlait  à  notre  de- 
part^  d'une  prochaine  expédition  en  Syrie,  dont  le 
succès  ne  pouvait  être  douteux. 

Le  jour  du  \^^  vendémiaire,  le  drnpcau  tricolore  a 
élé  placé  à  la  fois  au  sommet  de  la  colonne  dePompée, 
des  pyramides ,  des  remparts  de  l'ancienne  et  fameuse 
Thèoes,  et  jusque  sur  les  bords  de  la  mer  Rouge. 
Tous  les  habitants  portent  la  cocarde  française  \  les 
jeunes  Mqineloueks  qui  restaient  dans  I^Egple  sont, 
«tepnb  Fige  de  \t  «ns  jaBC|ii*ii  94,  incorporel  dani  no» 
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bataillons.  Lea  commomleauints  dct  différentes  pro- 
vinces «ont  partagés  entre  nos  généraux ,  qui  ont  éta- 
bli des  divans  on  administrations,  dont  les  membres 
sont  les  naturels  du  pays.  La  religion  a  été  inviolable- 
ment  respectée,  et  même  nos  soldats  ont  été  souvent 
associés  aux  fêles  égyptiennes  en  l'honneur  de  Ma- 
homet ,  ou  pour  célébrer  la  crue  da  eaux  du  Nil.  On 
a  eu  les  mêmes  égards  pour  les  préjugés  nationaux  et 
les  usages  relalifs  aux  femmes ,  car  les  femmes  et  la 
religion  sont  deux  choses  qui  inspirent  aux  habitants 
de  ces  contrées  un  véritable  fanatisme.  Dans  ce  mo- 
ment les  représentants  de  chaque  province  sont 
réunis  auprès  du  général  en  chef ,  et  le  gouvernement 
nouveau  parait  devoir  s'organiser  sous  peu  de  temps. 

Vous  n'ignorez  pas  qu'il  y  a  aussi  au  Grand-Caire  un 
iBMitat  nitional ,  composé  «o  partie  dea  savauIs  iea 
plus  distingués  envoyés  à  l'expédition. 

Notre  armée,  qui  a  l>eaucoup  souffert  des  chaleurs 
excessives  et  des  marches  forcées  dans  les  déserts  et 
les  sables,  commence  à  jouir  de  la  plus  belle  saison  de 
l'année,  l'automue  et  l'hiver  étant  extrêmement  doux 
dans  ce  climat,  où  l'été  seul  est  vraiment  insupporta- 
ble. Je  ne  vous  dirai  rien  des  choses  générales  que 
vous  connaisses  aussi  bien  et  mieux  oue  moi ,  telles 
que  la  prodigieuse  fertilité  du  Delta,  rai^ondance  en 
i>lé,  Vît  y  oranges ,  olives  ;  enfin  toutes  les  ressouroea 
qu^on  peut  tirer  de  l'Egypte  en  arrachant  lea  indigènes 
m  la  paresse  et  à  l'inaction  où  ils  croupissaient  sous  le 
joug  des  Mameloucks.  Je  vous  parlerai  moins  encore 
des  projets  aur  la  navigation  de  la  mer  Rouge ,  dont 
chacun  s'entretient  vaguement,  et  que  parait  annoncer 
notre  aéjour  à  Suez. 

Les  derniei*s  événements  intéressants  dont  nous  ap- 
portons ,  je  crois ,  la  première  nouvelle ,  sont  le  plein 
succès  de  n<»s  travaux  pour  rétablir  le  canal  qui  amène 
l'eau  du  Nil  dans  Alexandrie,  et  le  licenciement  de 
totis  les  bâtiments  de  transport  des  convois  de  Toulon, 
Marseille  9  Coi*se,  Gênes  et  Givita-Vecchia.  Les  liiti- 
roenls  suédois ,  danois ,  grecs ,  impériaux ,  ottomans, 
ragusains,  napolitains  et  toscans ,  ont  la  liberté  de 
partir.  Les  bâtiments  français ,  espagnols  ,  liguriens 
sont  retenus  Jusqu'à  ce  que  les  mouvements  des  enne- 
mis ou  la  saison  permettent  qu'ils  puissent  espérer^ 
leur  retour  avec  sûreté. 

Plus  de  vingt  bÂtimenta  napolitains  qui  avaient  fait 
partie  du  convoi  de  Civita-Veci*hia,  pleins  de  con- 
fiance dans  les  Anglais ,  et  croyant  obtenir  d'eux  un 
libre  passage  pour  retourner  dans  leur  pays^,  ont  mia 
a  la  voile  en  plein  jour,  et  ont  été  se  jeter  au  milieu  de 
la  division  anglaise  en  croisière  devant  Alexandrie.  Lea 
Anglais  ont  brûlé  sans  pilié  tous  les  bâtiments,  et  ren- 
voyé de  suite  lea  équipages  à  Alexandrie  sur  deux 
petits  bâtiments  ^ccs  qui  t'ont  maintenant  la  quaran- 
taine. J'ai  vu  moi-même  l'incendie  des  vaisseaux  na- 
politains, et  le  lendemain  soir,  protégés  par  les  ombres 
de  la  nuit,  nous  avons  passé  au  travers  de  la  flotte 
anglaise  sur  une  petite  tartane  de  Livournc ,  qui  est 
heureusement  arrivée  à  sa  destination. 

Il  me  reste  à  vous  donner  quelques  détaib  sur  ma 
tr;iversée.  Obligés  de  relâcher  à  Terra-Nova,  petit  port 
de  Sicile,  pour  faire  de  l'eau  et  prendre  des  provi- 
sions, on  nous  a  tout  refusé,  même  l'eau,  par  cela 
seul  que  notre  capitaine,  venant  d'Alexandrie,  avait 
des  patentes  françaises,  et  était  soupçonné  d'avoir  des 
Français  à  son  bord.  Deux  jours  après  nous  fûmes 
plus  heureux  au  port  de  Mazzara,  ou  nous  obtlnmee 
de  Peau  et  du  pain ,  au  poids  de  l'or,  moyennant  l'as- 
surance donnée  par  notre  capitaine  quM!  n'avait  aucun 
Français.  Rien  ne  peut  exprimer  la  naine  et  le  mépris 
que  les  .ngcnts  napolitains  en  Sicile  afTecleol  pour  notre 
nation  et  notre  gouvernement. 


Cah  vit.] 
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,  CONSEIL  DES  CINQ-CENTS,   i  ^ 

Ajôtirncrnent  tVun  notircnu  pmjet  dr  r^^sfïfntîon  , 
îjrésaïU^pnr  DcUircI ,  relatif  uiisr  tlnnar)(k'S  (f  i^îtcmp' 
tiniis  (lo  M^rvieCt  fomiéps  i^^r  drs  rc'niiKiliofNiaîrcs 
ou  cuiiscrils.  —  Analyse  tlu  ripiiort  di*  Porlirz  (  de 
rOi'ïi^  n'I.iLif  sut  Pryfïiiic^  fr^mçats  :  il  d*^velo]ijie  li»s 
moj'i'iis  d'iiir**rmir  col  él;jbtis.st  nirul  sur  dt's  hases 
fixrSjC'tde  If  dirf^^T  d*fi[irès  k.<;  prihcifu'S  th  l'^i;rt- 
litd,  Desjjrcs  vondrnil  tinû  Cfll  colistier é  .ï  Ki  recoii- 
i»aiss!i(jci!  drssi'rvïcrs  rortdns  à  lElat.  Ajoiirnrmt'nL 


N«  fil.  Pi^medl  1''  Frimaire.  (2  ]  No?  ) 


^'  Rnmf.  —  h^  Crièbrc  Ptccini  qui  st^bul  rctirù  ij 
Nfiptc^ï  sa  |>:»tnc,  y  i'st  nbriMivé  *ji*  d^'goftt  ci  force 
d*î  dierdimiM  iïsilr  .*  Roiiii*.  l/agou!  t»ri  chef  des  li- 
niiuces  HeboiiK  n'^rd:trit  d^tns  cette  viltc,  ^erit  aiisr 
CûmntiKSiiire^  liv»  tïirrcïoire  rxéculif  pour  Iriir  de- 
maïKÏtT  un  sccniinî  pour  Piceini ,  vX  une  pl.ierà  I  ceole 
ÛCA  BeiHtx-Artsqut^  le  Directoire  veut  fcuidi^rà  Bonie. 
Afttéfte,  —  La  couïTî<'*re  ta  Chalpine  ^  arnvt^e 
DOUvollrnieiitd'Atexaudnc.a  apporté  Ws  iiouvelks  \ts 
plus  «rati^fâtsafiles  ûe  Bunaparte  et  de  Tarméc. 


0.1  «1 


ParU^  le 30 brama jpr, 
Jtrr^té  du  àB  br/t maire  an  FÎT* 


Le  Dïrecloire  enéctitif,  vu  fn  dè(  bi  atîon  et  Pengâ- 

gemtnlsDÏîdfdrc^  fournis  tli  émince  jour  ^n  ministre  île 
l^mi^rieur  par  les  adminlsïrali'ura  ei  actionna infs  df; 
U  l'a  me  dos  i' Dm  pi  es  coijrarus  , 

Arrête  ijue  ces  deux  jcles  seroui  rendus  jvuUljcs  par 
•  lu  V file  di.-  Timprtsiiiun  et  de  t^atrulie. 

S  igu  é  X IV  B I  j.H  ^a  D  ,  préA  idettt  ; 
•■  LAôÂftDB  j  Accréiaire  généraL 

L^  ad  m  mis  l  râleurs  de  li  eaiaac  des  eomptes  cou- 
rHiits ,  învit<>a  p^ir  le  ministre  de  rintérieur  à  faire 
connaître  |riit  èvèneiueniii  r|ut  se  sontpAsâés  Jilor  et  an- 
joiirditui  r<-lali veinent  à  Jcur  étabïisseineiil^  lu  &itua<- 
lion  actuelle  de  la  caisse  ,  et  U  garantie  sur  laquelle  le 
public  peut  Bffîi'mativ^tnenl compter. 

Ont  répondu  vi  déclarent  ce  qui  suit  : 

I  «  A n I uit i î j  Ml ( n n e to n  ,  *!  1  rec teu r-géncr n I  d c  ladite 
caiue,  a  disparu  depuis  hier,  sans  qu'on  ait  pu  dé^ 
couvrir,  quelques  perquisitions  que  Ton  ait  faites ,  te 
Ueu  de  sa  reUaiie, 

3^  Ce  direriciir  a  laissé  un  compte  M>mmaii€  de 
tilllets,  dn  30  brumaire,  éei^it  ci  ^I^né  de  lui  ,  qui  a 
été  rcjiresrnlo  au  ministre ,  pur  lequel  il  reconnaît 
devoir  à  la  caisse  deui  millions  cinq  cent  mj|!(»  fi  nnts, 

II  n*îndîqni*  point  les  cjusc^  de  te  dtbet,  et  II  csL 
impassible  aUK  adminlsLiateur^dc  les  af^signcTi 

à*  Quoi  qu'il  en  puisse  être,  la  vérificailou  deacals- 
«s,  celle  des  billets  en  êmisslou  ^  celle  dt-^  conipi*» 
courants  I  telle  des  ettctâ  en  poi  tcfeuille^  pi^ouvent , 

Pceniiereiuent,  qu'dy  a  de^  billets  eu  tîrtulatioiï 
pour  la  Âonune  de  t3^0i4,0(H)rr»nt'3,cn  y  comprenant 
ceu%  dtrnt  Au^usiiriMunrieron  s^esl  leciuimi  dibiLenr: 
qu'il  est  Jù  au?t  cuiuplcs  cuurnjils  5^792, 4U*i  fi,  4j  c. 

Total  du  passif  j  19  J3fi,4yîi  fr,  ib  i\ 

5erc>ndemcn!,que  les  dfei*  qui^c^nlcn  porlefemllr, 


payables  presque  tous  ivant  le  dernier  fri 

!i--ni  il ,   .     ,     ,     .     .     ,     ,     .     15,268; 

Qu'il  rcile  en  caisse ,  savoir  ; 
En  sou».  ,  ,    7T0,I72  f,  12  c.  i  ^      ^^^ 

En  espèces.    tj'^tiâS      30      j  ^^^i^^ 

ElTets  au  comptant 5,02ï},407 


mv4 


Att 


Total  de  raetlf.     ,     ,     n,lfî,487  fr,  tb"^ 

D^où  il  i  exulte  que  Pactif  excède  le  paM«f  de 
2,iU^j,094  fr.  65  e, ,  sans  y  comprendre  la  valear  des 
maisons. 

10  Les  effets  en  porLefeuille  «ont  choisis  avec  ane  ai 
sciupuk'ust;  attention  ,  et  revêtus  de  ti^ois  sigoatucestî 
sobdea  ï  rpiË  les  administratem-s  et  les  maisons  les  plus 
ft>rlcs  des  acjionnatic^  peuvent  en  lépondre  solidaire- 
ment, û  les  banquiers  et  les  lomujei^jants  veulent 
aï  11:^1  que  leur  intérêt  piopre  cl  celui  de 'la  place  l'exi- 
gent, recevoir  en  paiement  ks  billets  en  ciiH:ulalKNi. 

5û  D'après  IViiposé  iyxï  vîenL  tPèire  i'ail,  il  estéfi» 
dent  que  le  reuv  bourse  me  rii  sutcesâif  des  billets  icsi 
îmmjnquabU;  qu'il  sera  entièrement  cCTecioé  afMiM 
la  Jin  de  fiimaiie;  qu'il  n'y  a  aucune  alarme  Ibodéet; 
que  si  la  confiante  ^t  égale  à  la  sobdué  de  la  ailu^tiie 
de  i a  caisse^  rélabliâseaient  pourra  coniinaeràseï^ 
le  commerec  rt  à  maintenir  le  rrêdit, 

G^  t^cj  adLuinbti'ateurs  certirtcnt  que  la  (»isse  |ie 
doit  rien  a  aucune  caisse  publique ,  qu'aucun^  caln^ 
]ïubbque  ne  lui  doit  vjevi  ^  ei qu'il  n^a  clé  fait  directe^ 
mont  ni  indlreçiemeol  aueuuc  opération  avec  le  è0Ép 
verncment.  '  ^ 

Signé  J,'tM,  Davîllîer,  FutchucDj  Doyen,  Ju^. 

Gltiirdol ,  J,  neeauiîtr  J  Desprez,  T^ 

Les  en lumissalres  de»  actionna IrcK  de  la  caÎM 

comptes  courants,  uouunèi   pour   corii^laier  P< 

de.i  cals&eSf    ccitilïcni  que  le   cùiunle  ci-dessiis  Cpt 

exatl ,  et  qu^iîs  Tout  vérllié* 
A  Paris  le  28  brun  ta  Ire  au  VU, 


Signé  Gejler  J  Ilupais  ,  Birlllon  j  Pen 
fan  tin  ^  Ual  larde. 

Du  2S  àru  maire  an  FII^ 


Scvciici^  Etdamin 


légaux,  Ai^« 


Les  aclionnaires  de  ta  caisse  des  comptes  coùranti^ 
vu  !e  compte  qui  leur  a  élé  rendu  par  les  commissam 
tlans  la  séance  de  ee  jour  ^ 

Anctent  unanimemenl,  pour  donner  au  gouvern^ 
ment  cl  au  commerce  une  preuve  de  leur  confiaiM^ 
persnnueUc  et  de  la  sûreté  des  rcntiécâ  sur  lesqu^ltol 
ehacuii  doitcompierj  que  les  atiioiioaucs  sont  tous  et 
se  rendent  garant»  solidaires  du  palemeul  des  billelp 
de  la  tai^e  des  i  umpics  courants,  jusqu'à  concuitfyioe 
de  la  somme  de  ISjO^i^OUO  francs,  nioulant  des  bil- 
lets aeiuellemeut  existanu  et  signes  d'Auguslia  Mou- 
ne  ton. 

Signé  Gejler,  Jordoo  ,  Barilbn  >  Entantio  ,  Jubié, 
Bastet^L-be ,  Cîioulx ,  Tirtemout ,  Grns-DaviUier  et 
ttimpagnie,  Cb.  UeliitUeux  ,  Loni s- Alexandre  Saint* 
André ,  Tour  Ion  ^  Ravel ,  Cairié  ,  liezaril ,  Laug-Hor 
paisj  Gdot,  Si  vèncs  fièits,  Doyen  ^  Durieux  ^Boniv 
don,  pour  le  ciu  Delfos*e ,  Pillot  j  par  procuration 
d'Amelin,  \aTirobaîs  et  compagnie,  Dejoly,  Jn.<Cik 
Daviiîicr^  J,  llétauùer,  Gna^dui ,  Desprtz,  par  JMO» 
curaiiou  de  F,  Faber,  HazorcL,  tloge* ,  Dallaide.       / 

—Combat  du  brick  de  la  Rèptibliriue,  L'ÂmÊorétim^ 
rt>uire  nu  brick  et  mi  vaisseau  an-iab  <|ti*il>fail -pi^ 
5unmer:i.  ». 

— ^  Honneur  au  niîoisUe  qui,  pour  fali c  le  bîeb  ^ 
bi^oin  que  dVtrc  averti.  On  se  plaigunit  que  lar 
de  Tureiiiie  fussent  ignoiiiiiiicusemejjt  placés  au 
ne*   d'Histoire   naiu relie  ,   à  côîé  du  #iiu^l< 


•  I  nei   u  Histoire   naturelle  ,   a  côîé  di 
singe  uii  d'un  crocodile.  Fiitucoï*"  ^ 
^  1  yieiil  de  liaiic  caiAer  ce  srand;! 


[iW  VII.] 
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savoir  où  I*on  déposera  les  restes  de  ce  grand  homme. 
lionisXIV,  poar  honorer  la  mémoire  dHin  général 
qui  avait  illustré  son  règne  par  tant  de  lirillantes  \\o 
toires,  Pavnii  fait  enterrer  à  Sainl-Denia,  dans  le  lieu 
consacré  h  la  sépulture  des  rois;  peut-être  serait-il 
digne  de  la  Répuoliquc  de  placer  dans  sort  Panthéon 
un  héros  que  la  révolution  a  privé  de  son  tombeau. 


ARMÉE  D*OBIENT. 

Au  qnartier  général  du  Caire, 
vendémiaire  an  VI. 


1er» 


Bonaparte ,  générai  en  chef. 
Soldats  , 

Nous  célébrons  le  premier  ]oar  de  Tan  Vil  de  la 
Republique. 

Il  y  a  (  înq  ans  Tindépendance  du  peuple  français 
était  menacée  ;  mais  vous  prîtes  Toulon,  ce  fut  le  pré- 
âge  de  la  ruine  de  nos  ennemis. 

Un  an  après  vous  battiez  les  Autrichiens  à  Dégo. 

L'année  suivante  vous  étiez  sur  Le  sommet  des 
Alpes. 

Vous  luttiea  contre  Manloue  il  y  n  deux  ans,  et 
vous  remporliex  la  célèbi*e  victoire  de  Saint-Georges. 

L'an  passé  vous  étiez  aux  sources  de  la  Drave  et  de 
Hsonzo ,  de  retour  de  rAUemagne* 

Qui  eût  dit  alors  que  vous  séries  aujourd'hui  sur  les 
bords  du  Nil ,  au  centre  de  Tancien  continent? 

Depuis  TAnglais  célèbre  dans  les  erti  et  le  commer- 
ce ,  jusqu'au  hideux  et  féroce  Bédouin ,  tous  fitcz  les 
re^rds  du  monde. 

Soldau  1  votre  destînéts  est  belle ,  parce  aue  vous 
êtes  dignes  de  ce  que  vous  avez  fait ,  et  de  ropinion 
que  Ton  a  de  vous.  Vous  mourrez  avec  honneur, 
comme  les  braves  dont  les  noms  sont  inscrits  sur  cette 
pyramide,  ou  vous  ritournerez  dans  votre  patrie, 
couverts  de  lauriers  et  de  Tadmiration  de  tous  les 
peuples. 

Depuis  cin(|  mois  que  nous  sommes  éloignés  de 
TEurupe,  nous  avons  été  Tobjet  perpétuel  des  sollici- 
tudes de  nos  compatriotes.  Daus  ce  jour  40  millions 
de  citoyens  pensent  à  vous  \  tous  disent  :  C'est  à  leurs 
travaux,  à  leur  sang,  que  nous  devrons  la  paix  géné- 
rale, le  repos,  la  prospérité  du  commerce,  et  les 
bienfaits  de  la  liberté  civile*        Signé  Bovapaetb. 

Pour  copie  conforme , 
Signé  Ax.tx.  Bbbtbiib  ,  générai  de  division , 
chej  de  l'état' majàr  général. 


OQHrnnTATios  sua  bosapabtb. 

En  vain  les  gazettes  font  voyager  Bonaparte  a  Jéru- 
salem ,  Damas  et  AIcp.  Il  y  a  du  Caire  à  Jérusalem 
370  mMles  arabes,  qui  font  plus  de  100  de  nos  lieues, 
dont  55  dans  un  désert  sans  eau  et  sans  herbe  ;  de 
Jérusalem  à  Damas  il  y  a  34  lieues;  de  Damas  à  Alep 
70.  Tout  cela  sans  route  percée  ;  et  les  armées  ne 
voyagent  pas  sur  le  papier  comme  les  nouvellistes.  -— 
Que  Bonaparte  envoie  quelques  partis  pour  soulever 
la  Syrie ,  cela  est  dans  Tordre  ;  mais  il  ne  bougera  pas 
de  rEgypte  de  tout  Thiver ,  et,  s'il  en  sort  au  prin- 
temps y  ce  ne  sera  pas  pour  aller  dans  l'Inde.  Il  ne  le 
peut  par  mer,  il  manque  de  vaisseaux,  et  l'ennemi 
prévenu  est  eu  défense.  Il  le  peut  encore  moins  par 
terre,  car  cette  route  des  gazettes  par  TEuitliralc.  les 
déMrts  de  la  Perse  et  d;:  rindiis,  est  une'  folie  dont  ne 
s'aviserait  pas  même  une  caravane  d' Ai  abcs,  et  une 
française  vit  à  plus  de  frais.  «  Il  le  pourrait 
ft«  Série.  —  Tome  tll. 


par  mer  et  par  terre  ,  qu*il  ne  le  voudrait  plus,  pai-ce 
que  les  événements  oui  changé  toute  sa  situation. 
L'aiïaire  d'Aboukir,  la  déclarati<m  de  guerre  du  sul- 
tan ,  l'entrée  îles  Russes  dans  la  Méditerranée  ,  leur 
coalition  avec  les  Anglais  ,  qui  met  dans  leurs  mains 
la  flotte  des  Turi*s  ,  et  bientôt  la  ville  de  Constantino- 
ple,  placent  Boni^parte  dans  un  monde  nouveau  de 
circonsUnces.  Au  centre  des  objets  ,  il  les  considère 
sous  de  nouvelles  faces ,  cl  son  esprit  prompt  à  de 
grands  mouvements,  forme  une  comoinaison  nouvelle 
et  plus  grande.  Laissons,  dit-il  ,  à  Azeman  Chak  et  k 
Tipoo  su'tan  le  soin  de  chasser  les  Anglais  du  Bengale* 
Azcman-Chak  seul  le  peut  avec  ses  120  mille  cavaliers  • 
je  n'arriverais  peut-être  qu'a  temps  d'en  élre  témoin  \ 
et  l'armée  française  elle-même  ne  serait  que  Pobjet 
d'une  jalousie  ennemie  de  tout  étranger.  D'ailleur» 
pourquoi  aller  au  bout  de  l'univei-s,  sur  un  théâtre 
obscur  et  barbare,  et  employer  des  erforis  de  peu  de 
gloire  et  de  nul  fruit?  Quand  j'aurai  chassé  les  Anglais 
de  l'Inde,  leur  puissance  en  sera-t-ellc  ébranlée  ?  En 
seront-ils  moins  les  maîtres  de  l'Océan?  Leurs  flottes 
bloqueront-elle3  moins  les  Espagnols  indécis  ?  mena- 
ceront-elles moins  de  conquête  ou  d\ifrrancbisse- 
mcnt  la  Louisiane,  le  Mexique,  Carccas  et  Cuba  : 
et  l'indépendance  de  ces  colonies,  qui  ne  peut  faillir, 
ne  leur  donne-t-elle  pas,  comme  l'ont  fait  les  leurs 

Êroprca,  des  resKMirces  nouvelles  contre  la  perte  du 
engale  ?  En  seront-ils  moins  les  maîtres  de  la  Mécfi- 
lerranée,  où  ils  osent  me  dire  prisonnier,  et  leur 
coalition  avec  les  Russes  pour  engloutir  les  Tun^  ne 
leur  ouvre»t-elle  pas  un  monde  nouveau  d'agrandis- 
sement de  puissance  navale?  ^Non  ,  non  ;  ce  n^est 
point  aux  comptoirs  de  Madras  ou  de  Calcutta  qu'est 
la  gloire;  ce  n  est  point  là  qu'est  Tutilité  de  la  France, 
dont  mon  année  est  une  précieuse  portion.  —  C'est 
vers  l'Europe  qu'il  faut  ramener  le  théâtre  de  la 
guerre  ,  et,  puisque  le  Turc  imprudent  en  a  levé  l'é- 
tendard, c'est  dans  Conslantinople  que  je  veux  l'arra- 
cliÉér  de  ses  mains*  Je  mettrai  l'Egypte  en  éUl  de  con- 
servation et  de  défense.  Je  uréparcrai  mon  expédition 
en  m'alBdanl  les  Arabes,  les  Druscs,  les  Maronites. 
—  Maître  de  la  Syrie ,  j'y  formerai  mes  magasins  de 
passage,  cl  je  pruîégerai  parles  montagnes  ma  marche 
rapide  sur  la  lisière  du  désert.  AiTivé  aux  montagnes 


de  Cilicie,  ma  position  n'en  deviendra  que  plus  forte; 


je 

P«:  ... 

les  Bédouins  ,  les  Turcomans^  lesKourdes,  les  Armé- 
niens, les  Persans,  à  la  ruine  de  leur  ennemi  commun  ; 
et,  formant  un  tourbillon  de  cavalerie,  je  franchirai 
rapidement  les  200  lieues  qui  me  sépareront  du  Bos- 
phore; je  le  traverserai^  dût-ce  être  sur  des  radeaux, 
et  J'entrerai  à  Conslantinople.  ^  Là  s'ouvre  une  car- 
rière nouvelle.  Je  rentre  sur  la  scène  de  l'Europe ,  et 
y  forme  un  coutrc-poids  à  tous  les^  pouvoirs.  »  Je 
puis  rétablir  ou  affermir  la  République  de  toute  la 
Grèce.  Par  l'Albanie  et  Corfou,  je  touche  ii  lltalie  et 
il  la  France.  Je  puis  relever  de  ses  débris  la  Pologne , 
et  y  former  un  état  qui  rétablisse  l'ancienne  balance 
dans  le  Nord.  La  Russie  est  tenue  en  échec ,  et  craint 
unesci>sion  en  elle-même.  L'Autriche,  replacée  entre 
deux  ennemis,  a  de  plus  vives  alarmes ,  et  craint  l*af- 
lranchi>semenl  de  la  Hongrie.  —  La  Prusse  reprend 
son  état  d'alliance  naturelle  avec  la  France  cl  le  nou- 
vel empire  de  Bysance.  Le  Dancmarck  et  la  Suède , 
soulagés  du  poids  de  la  Russie,  développent  leura 
moyens  et  leur  influence.  Moscou  ,  jaloux  de  Pélers- 
bourg  ,  réclame  son  indépendance.  L'Angleterre ,  re- 
poussée  de  l'Archipel ,  quitte  la  Méditen'anée ,  cl  les 
gouvernements ,  las  enfin  de  tant  de  guerres ,  de 
combats ,  d'inecndics  ,  de  massacres,  de  crimes  cl  de 
fiiiies ,  se  trouvent ,  par  accablement ,  capables  de  i  c- 


cevoir  la  paix.  Puissé-jc  le  voir,  ic 


jour ,  le 
32 


seul 


[an  vil]  . 
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glorieux,  el  tracer  au  pîed  du  grand  ol)çlU(}UC  4ib 
Conslauljnoi>lc  cçUc  in^iriplioa  de  gralituu®  : 

^  l'armée  française^  victorieuse 

A  Bonaparte  ^  membre  de  VJnsUM  nnfiquaf^ 

«5/|7î^  Voxjr«Y« 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DBS  CINQ-CBNTO. 

SÉANCE  pu  38  BRUM4IR^t 

^i^citsM6n  sur  la  loi  rendue  le  tzg  vrtiik^iniiîrc  â 
IVgard  tU^s  rrulitTS.  On  jasscj  lonlrp  dujtnir»-- 
Rœniers  fait  rnuahse  du  nics^a^c  nar  lequol  ïr  Di- 
rectoire a  dcuiiuidif  Va  [irurug^ition  uc  J^t  Un  k\\i\  nni  J 
jusUcJaliErs  des  const^iL^  mililaire^  et  \\%m\  tUi  luort  Irs 
auteurs  des  dcliU  cuumiis  sur  les  grujuics  routes* 
Adopté, 


ap 


ap 


N"*  C9.  Hwoiil  t  FrtaMire.  (93  N»v.) 


BÉPVfiLIQVlï  FUilMÇilSB. 

KrU,  If  !•*  Cnnalre. 

ARMÉE  D'qim;HT.  **, 

Ao  qoarlifr-génénil  da  C«ir* ,  It  «  fhuîtfalor  m  IP  f^. 

Le  génira!  en  chef  ^éfeOd  à  tpui  )es  ço^mtu^is 
#^  provinces  de  franper  aucune  eipèce  de  çQntt%4* 
Mdh  eii  iM*ge|it  sur  lès  tMibilànls.  Ib  prét«irçi|)&  V^W' 
forte  iii|x  intendants  copk|ies ,  pour  la  percej^ioQ  dès 
coniribntions  ordinaires  du  ^aj(s. 

I^es  succès  de  Tinondation  du  Nil  ticnnçn^  à  V^t\* 
tretiçn  des  canaux  «  ou  au  moins  à  leur  cons^?at^on  ; 
cl  lesfinj^Qces  de  Parméc,  auuju  que  les  E^vplien^  , 
ROiit  iiituifS.ts  il  c;(?  qac  la  rt'^^ai  tilion  dca  eaux  ie  fasse 
nvfc  lïrJrtfT  inlcHîg^nice,  èronoiiiit;  el  é|ÇîiIîk-, 

Loi^ioe  rinumlalion  du  Nil  urnvc  ,  les  cuUivst- 
trurarliLrchcnt,  à  Tenvî,  h  s'appiopvicr  les  eaux  des 
çariimx  ,  el  à  les  d^tournt^i  à  leur  ^n  oHt. 

Li^  l^éitéral  en  chi'fâailmul  qiiHI  ^  a  [k'jù  qu  plusieurs 
tpnlîiti\cs  Ue  (aîti-a,  orJonhe  en  conséqmrm e  »  lovis 
ff a  gé n cra li x  |  a tlj  u <l a f 1 1 â -g i:^ itéra \x%  cû m i u a  n diiit I  d a ns 
les  [tro^inec^i  de  donner  5iir4i:- champ  aux  inleiiiJftuEs 
desdilrs  provinces  les  paiiii-foiUs  nu*îla  (lourionl  r(>- 
t'hmer,  el  de  Wvnu'  les  gardes  c|ui  pourraient  èips. 

Le  {^gnérnl  en  chef  recominaude  surlmit  au  C(j<ii- 
mandant  de  la  provîuce  <tc  Kclloubê  de  faire  garder 
et  surveMler  le  cnnal  de  Al^amni^négé,  Tun  des  plus 
Important  de  l'Egjple  ,  les  AiftW»  èianl  (Un^  Tusafte 
de  fitire  chaque  on  née  iou$  leurs  ciTotu  pnur  en  dé- 
tanruer  les  eauK,  et  vu  que  s^ib  téu^âi^jaient  t^hit- 
m  en  se  territoire  que  ce  canal  feriîLîâe  derneureraii 
8térile« 

Le  général  en  ehef  c^sl  exlrèrnement  mtkonicnl  de 
la  Cyiiduiïc  des  clrogmnn^  nX  dcî»  Tnrts  allai  hos  uu 
service  de  ditlVreniii  IVanc^avii,  qui  meltenl  à  eonirtbu- 
tion  les  maisons  des  diircrents  partJcuHeiâ^  où  iU  en* 
ireni  sous  divers  pK^lextes* 

Le  gt^nci  iil  en  ^Uef  ordonne  en  conséquence  que 
toni  individu  c|ui,  sans  un  pri^Mexte  qudennijue,  aurait 
t  é  RU^  iA  coniiibution^ou  aurait  ï  ^^  ptaindicd^-'V^xa- 


lïon^  de  b  paît  do  qui  que  ce  soil ,  fumcrA  h^  plainte 
à  une  C4Mninis<iion  tompo^iée  du  ibeik  Sadai  ,  de 
MnusrînOi  de  Roseily,  tl  de  Taidu  de  i'iiiiip  t  lit C  de 
li^îgndr  lunnl.  Ci'Itc  ii*miniàsiun  4c  rruntra  4  cet  eftcl 
Un\%  le^  juuiâ,  depulâ  huit  heuri^j»  du  niiilin  [u^qu^ii 
tniili,  et  rendra  compte  de  sou  Uav^il  tous  les  juur$« 

Elle  pourra  faire  avii^ler  de  suite  tous  les  individus 
qui  f^e  trc^uveraient  coiipalilea^  n  près  la  dénonciation 
cl  le  [>ri.  iiiier  îolerr'^giitoîi'e  qu'elle  aura  Tait. 
Pour  eopiç  coifrorniç  ^ 

Sf^tu*  Alex.  BKHTHfBH  j 
général  fie  dhistoa ,  chrj  àe  tétai^mnjor  gênerai^ 

Ordre  du  jour  du  j/rt^clidQr  eut  Fi^ 
An  qnirUer-géfirr^l  du  Cttire,  le  7  frut'(îd(i#  an  VL 

I.Wiliè^  est  prévenue  ou e,  dan*  le  coiubai  nav^l  «pn 
a  en  iirn  entre  les  eseadres  anglaise  et  fraiï^aî'ïe  ,  k 
vaissLaù  ie  Tonfio/it  s^eslt'ouvert  de  gloiie  ^  il  sVsi 
b:>ttu  lout  si'ul  Irenie-^ix  beureséonlr^!  tonte  re^^eadre* 
Le  b  iM  V  e  ta  p  i  tai  n  e  Pel  î  i  •  lin  m  ii  i"*  a  ê  le  l  u  é  d  *  i  »  u  c*hi  j*  d  i- 
canon  ;  g^toire  k  sa  mémoire^  gloire  à  tout  t'éqnip.'ï^e 
du  ToHftnnt  i 

Le  France  fin  n  amené  son  pavillon  sans  être  d^ 
mate,  cl  sans  avoir  reçu  aucune  avmtc. 

Le  eoTiu^<andral  Gîioteatiuie^ nui  montait  rOrrc/tl, 
a^est  très  bien  conduit  |  ce  brave  hamme  cbi  ji  Alexan- 
drie, 

L'amiial  VllUneuvef  qui  a  rttliil  Tesetidn;  rt  Ti 
conduite  a  Malle,  a  rendu  ^w,'  lîi  ua  gr^iitd  a«r^  k#  a  b 
République. 

Toutes  tes  garnisani^  on  cqulp^^es  qui  ètaîcnl  sur 
des  vaisit^aux  pris  ou  brikles  nom  k  XkxauûiW* 

PI usieui^  généraux  et  (Himuiïuuluuisdis  provincei 
ennemies  ont  tniï  des  iinpo^ÂilitrUâ  en  at'|eilt  ^  «ans 
avoir  tendu  «:OTn]Uef  sans  y  être  aULgrisé4  ^ 

ria^ii  urs  autres  ^e  soni  opj^iosés  an\  çaiitnbutîiiiV 


en  natuie  que  incit  trient  tes  udendiuits  cupUlcî  ,  d*A 

de  riui^ui^Bnt 
^enéritl  ; 


pi'iis  ks  unir  es  qu^ib  eA  nvaieut  rerus 


PlusicLii's  même  ont  converti  en  argent  la  ccmlc^iQf 

lion  en  nature  ;  '      ^ 

Plusieurs  nlUciers  détaebé^ ont  confisqué  dos  b^itcâux 
tbargés  de  couie«ttblca  qni  iltaeend^iieni  le  Nil  ; 

En  consêque^nce  le  gd lierai  en  tbi  f  ordonne  que 
tout  oHicier  qui'kUi'ait  Iriippfi  une  rëqnisitîtiri^  et  qui 
n^cn  rendrait  pas  de  suite  cumpie  n  I  iUat-^mîijcn'  |^c- 
nérat  ^  et  qui  nSiuiait  point  veisi^  le^  sommes  perdues 
dans  la  enisse  du  payeui^  de  Tarmêe,  sera  Irai  10  emnitie 
dilapidaleur. 

H  est  ex  pressé  Die  »t  défendu  ^  portier  ouipédie^ 
nieiiLs  aux  opérf^tions  d(&  inteudanb  eophtis^  quî  tiV 
p  i  ssen  t  q  u  e  c  raji  r  es  l 'o  i  ^  l  re  d  e  I  '  i  n  le  n<l  au  (  géli  èral  v  l  de 
i^onloiinaleur  en  eliLT,  puuv  ost^urer  Tapprovisluniic- 
nient  1 1  la  subÀi^lauce  de  Tarmèe. 

Il  est  eîtpresseineni  iléfenitti  de  convier! ir  en  •l'geni 
les  coniriitutions  qni  seraient  mises  en  nature. 

La  navigalîan  du  Nil  est  libre '^  t'Vst  le  ivcul  moyen 
d'assmer  U  sub^iïiis^nie  du  Caire»  Il  e:»t  défendu  iriU"" 
v^ter  aucun  bAUmeut  i barge  de  comesiiblcs  ,  sous 
quelque  piétc^tc  i^ueee  soîi» 

Lei  intendftJils  rnphlea  ,  dés  l'iustant  qu'ils  âunmt 
retu  IWdi'cdc  ^intendant  gênerai  j  se  ^oneerieront 
avec  le)  généraux  eiimniAiuiint  les  provinces,  qui 
donneront  le*  oidres  et  prendront  les  mesures  pour 
assurer  le  sci  vice.  Le»  i^énéi  aux  et  oflieiei-s  doivrnl 
scfdîr  qiie  c'est  le  scut  moyen  d*a^urer  k  service  ik 
r  armée. 

Le  général  en  thet  pnalm  sdvèietnent  fe  pit^mîer 
qui  manquera  h  TexècnUon  du  jn'ésent  onlre- 

Il  esL  iL-fendu  an^  coinmîiOdanla  de  provinces  J* 
lien  cjiigei^  dt*a  b:ibllaniî,  îjous  ijUi^ïque  peéltxïe  que 
ec  mil.  Plusieurs  ptêiendeut  uu  baitciuent  de  kl*' 
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cheTs  ;  par  là  i)i  auraieni  double  paie,  ce  qui  est  con- 
tre uoa  luis. 

Pour  copie  conforme , 

Signé  AixxABDmi  Bbatiiisb. 
gém'ral  de  /limton ,  chef  de  rétat^major  général, 

—  LcUrrs  du  ministre  de  la  fuerre ,  Sdiârr  :  Toof 
pn^ssc  le  départ  des  çon$crils ; l*autre  assure  le  paic- 
nicnl  de  leur  solde. 

Farictés.  —  Nolicc  d'un  ouvrage  intitulé  Essai 
sur  les  contributions  proposées  en  France  pour 
Van  FIJ;  par  LccoutcuU.— Analyse  de  la  Femme 
lie  quarante-cinq  ans^  opéra  oomiquc. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
COMSEIL  DBS  ANCIENS. 

SÉANCK  DU  28  apUMAIBB. 

Discussion  de  la  résoljition  relative  aux  créanciers 
de  I»  République ,  oblieés  de  produire  leurs  titres  à 
la  li(|iii(iation.  Cn*tct  la  combat.  Ajounicmcnt.  — 
Discussion  relative  aux  communes  qui  ont  obtenu  des 
Ju<^em<'nls  arbitraux.  Méric  et  Régnier  défendent  I9 
résolution.  Bile  est  approuvée. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SSANCB  DU  29  BRtJMAinB. 

Dauiiou  fait  mentionner  au  procès-verbal  Thom- 
ma^o  d'une  traduction  complète  de  Tacite  parDot- 
tevillc.  —  Rapport  de  Cabanis  sur  In  néa'ssilé d  éta- 
blir des  ccofvs  de  médecine. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

8ÉAKCB  DU  29  BBVMAIBB. 

Approbation  de  la  résolution  qui  proroge  la  loi  re- 
lative aux  délits  commis  sur  les  grandes  routes. 


N*"  6^.  OTrâiU  a  VHmmOm.  (23  Noy.) 
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luUon  qui  inel  les  httimetiU  de  rarchevtché  d'Aucli 
a  la  dispoiitioii  de  radministratiou  du  Gen.— Rap* 
port  de  Fargues  sur  rélablissemeot  d*uiie  mine  dans 
le  canton  de  Baigori.  Aiournemeut.  —  Hardy  pré- 
sente le  projet  de  résolulion  sur  les  écoles  de  médc- 
ciiie ,  faisant  suite  au  rapport  de  Ca^iis.  Aiouriié.  — 
Nouveau  rapport  et  projet  sur  la  poste  aux  chevaux , 
présenté  par  Poullaîu-6randj)re.  Ajournement.  — 
Aulre  projet  nréscA|é  par  Bergier,  sur  les  requêtes 
civiles  contre  les  pigements  des  arbitn^.  Ajournement. 
—Cliallan  fait  prendrenne nouvelle  résolulion  sur  les 
droilsdebacs. -— Sayary  est  élu  président  :  les  se- 
crétaires sont  Richard ,  Dornicr,  Boulay  et  Devincq* 
Thierry. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

8ÉARCB  DU  i®>'  PRIMAIBB. 

Rapport  de  Legrand .  qui  propose  d'approuver  ta 
résolulion  sur  la  contribution  des  portes  et  fenêtres. 
Ajourncaiinr.  —  Morcau  (de  l'Yonne)  est  élu  prési- 
dent :  l(»s  secrétaires  sont  :  Hichiels,  Barennes ,  Tha- 
baud  etBcllegarde. 


Bom^.  -r-  Loi  publiée  pav  le  général  Maedoiuild  » 
qui  ordonne  de  recevoir  les  aasiguals  au  pair  dans 
toutes  les  transactions. 

Répuôliaue  /rançaise,  —  Bruxelles,  —  Cinq 
cents  rebelles  ont  péri  dans  révacuation  de  Diest. 

Milan  ^letX  ^rirmtf//v.-* Le  général  Champion- 
net  Tient  d'arriver  ici  :  il  doit ,  dit<on ,  commander 
Tarraée  sur  les  froutières  de  Naples. 

Il  arrive  continuellement  des  troupes  françaises. 

Ptuis.  —  Nouvelle  de  la  condamnation  et  de  Texé- 
cation  de  Dominique  Alber.clief  des  brigands  royaux 
du  Uidi.  —  LcUre  du  ministre  de  rùitericur ,  Fran- 
çois (de  NcufcUâlcau),  aux  admiuistratioiis  ccutritle?, 
sur  1  établissement  des  barrières.  —  Ordre  du  gcué- 
ral  Schawenibuurg  pour  la  réprçssiou  d'altrotats  qui 
ne  tendent  à  rien  moins  quà  déshonorer  le  uom 
français  en  Helvétic.  —  Lettre  du  citojrru  Ernest  Co- 
quebert ,  bolanisle ,  attaché  à  l'expédition  d'Egypte. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  C1NQ*CBNTS. 

SKA.NCB  DU  i«r  FBIMAIOB. 

t^ltrcdeiadministrateursdcla  SeiuCt  annonçant 
le  dépàft  4e#  çaiiKritf  «  --  Im  (iiôt  i^rendrc  une  reau-. 


N«  64.  9iBM4Mi  4  FrâmiaM.  (94  Not.) 


Rome.  —  Adresse  énergique  du  conMilat  aux  com- 
missaires français,  i^r  lus  moyens  de  faire  la  guerre. 
Elle  se  termine  ainsi  :  «  Napies  trouve  des  soldais , 

•  nous  aurons  des  héros...  Napies  insulte  aux  gouver- 

•  lumients  dcBomc, de  Milan,  de  Paris;  notis venge- 
ferons  Paris  9  Milan  et  Rome.  • 

c;t'/}<?.f.— Installation  de  1*1  nsti tut  national  ligurien. 

République /rançaise.  —  Lc  roi  d  Espagne  recon- 
naît fa  république  helvétique.  — Arrêté  de  Tadminia- 
tration  centrale  du  départcmeni  des  Pyrénées-Orien- 
tales, qni  inscrit  sur  la  liste  des  émims  les  conscrits 
qui  ne  s«*ront  pas  à  leur  corps.  •—  Arrêté  du  Directove 
executif,  pour  Torganisation  de  bureaux  de  poids 
pub'ics.  —  Lettre  du  ministre  di'S  relations  extérieu- 
res, Talleyrand,  qui  annonce  aux  agents  diplomati- 
qiK^,  en  pays  étrangers,  Tarrêté  du  Directoire,  au 
si^et  de  U  caisse  des  comptes  courants.  —  Lettre  du 
muûstrc  de  la  nolice  générale,  Duval ,  aux  adminis- 
trations centrales,  relative  aux  émigrés  qui  sont  dans 
le  cas  d^êtrelradnils  devant  une  commission  militaire, 

Variétés,  —  Article  signé  Watson  «adressé  aux  pa- 
triotes d'Angleterre  et  d*Ëcosse.  —  Notice  nécrolo- 
gique sur  le  citoyen  Deiruilly,  architecte,  par  le 
c  toyen  Clément,  architecte. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SBANCB  DU  2  FBIMAIBE* 

Rapport  de  Dulaure,  et  projet  de  résolution  sur  la 
surveillance  des  écoles  publiques  et  particulières. 
AjoturuemeuL  —  Rapport  de  Bara  (des  Ardeunes)  sur 
[a  circonscription  des  cantons. 

■BB9SBBSESaaB5aBBE9BBaaaBBSaBBB0BBSBB 


I)^  «5.  OulntUU  5  KrftnwlM*  C?&  Noy.) 


Hongrie,  -«  Victoire  de  Passwan-Oglou  sur  le  ca« 
pi  tan  pacha. 

Na^es.  —  lutrigues  de  la  rctne ,  de  Maok  et  d'Ac- 
ton.  —  S:tnation  du  royaume.— Mack  va  eommandrr 
l'aruiée.  —  IWqnisition' di«  chcvaui.  —  Les  arrcsta- 
tiotis  continuent. 


[^N   Vil.] 

Londres.  —  Apparition  (Tune  tioovclle  escadre 
française  dans  la  Iiaîe  de  Killala ,  en  Irlande. 

République fr€meaise,  —  Paris,  —  Arrêté  du  Di- 
rectoire qui  règle  ta  mnnièrc  de  faire  correspondre 
Jes  mesures  anciennes  avec  les  nouvelles.  —  Prises 
maritimes.  —  ÈUiblissement  de  juges  de  paix  dans 
THcIfétie.  —  Les  administraieors  de  la  caisse  des 
comptes  courants  ont  choisi  te  citoyen  Garât  poar  la 
place  vflcante  par  la  fuite  de  Monneron. 
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Paris.  —  Notice  sur  In  rentra  publique  do  coIféjÉê 
de  France.  —  Nouveaux  détails  sur  la  division  navale 
de  Bompart.  —  Dévouement  de  la  citoyenne  Gernuaifl 
Chedevillc ,  de  la  commune  des  Audelys.  —  Condam- 
nation a  deux  ans  de  fers  du  nommé  Clapirr.cÎHdevant 
inUrmier  à  la  maison  nationale  des  Invalides ,  pour 
cause  de  mauvais  traitements  exercés  par  loi. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ.-CENTS. 

SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  2. 

Fin  du  rapport  de  B;ira  (des  Ardenncs)  ;  il  présente 
un  projet  de  résolution.  Diiplantier  (de  la  Gironde  ) 
demande  la  question  préalaole.  Delpirrrc  vote  pour 
le  projet.  Discours  de  Delbrel  qui  le  combat. 

Fariétés.  —  Notice  du  Traité  des  bandages  et  ap- 
pareils ^  par  le  citoyen  Tliillayc,  professeur  et  con- 
servateur des  collections  de  TEcole  de  médecine  de 
Paris. 


N«  6«.  «eiLtlM  «  FriiBudTO.  (96  Nov.) 


Dublin.  —  Le  bruit  de  rnnion  entre  Flrlande  et 
VAngleterrc  s'accrédite.  —  Les  prisonniers  d'état  se- 
ront transportés  au  Canada. 

Londres.  —  Réflexions  du  Moming-Chroniclc 
contre  les  conquêtes  médité(?s  par  le  gouvernement 
anglais  dans  la  Méditerranée. 

Berlin.  -—  Edit  du  roi  qui  interdit  les  associations 
secrètes. 

République  française.  -—Disposition  à  la  liberté , 
des  îles  environnant  Corfou.  —  Tarlies  en  état  de 
siège. — Lettre  du  ministre  dp  rintéricur,  Frîinçois 

ideNeurchâtcau),aux  administrations  centrales:  il 
buiande  qu'on  le  mette  à  même  de  prononcer  sur 
Tarriéré  des  pertes  par  cas  fortuit  durant  le  cours  de 
Tan  VI.  —Découverte  d'un  complot  tramé  dans  les 
prisons  d'Angouléme.  —  Détails  de  l'exécution  de  Do- 
minique Allur. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  2. 

Fin  de  l'opinion  de  Delbrel.  Ajournement. 
CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE  DU  2  FBIMAIBE. 

Violant  fait  approuver  diverse5  résolutions  qui  va- 
lident les  onérations  d'assemblées  primaires.  —  Sur 
le  rapport  de  Cretet,  rejet  de  celle  qui  établit  un  im- 
pôt à  la  fabrication  du  papier. 


N»  67.  SeptMl  7  Frâinalre.  (27  Nov.) 

New-YorcA.  —  Ravage  de  la  fièvre  jaune  dans  les 
BtolsUnis. 

République  batawe.  —  Organisation  des  adminis- 
trations départementales. 


YARlÉTéS. 


Entrepue  de  Bonaparte ,  membre  de  VlnstHui  nm- 
tional,  général  en  chef  de  V armée  d* Orient^  ei 
tle  plusieurs  muftis  et  imans^  dans  l'intérieur 
de  la  grande  pyramide  y  dite  pyranùde  de 
Chéops. 

Ccjourd^hni  35  thermidor  de  Pan  Vide  URéptdbli- 
que  française  une  et  îndivîfible»  répondaiit  au  28  de 
la  lune  (le  Mu  harem,  Pan  de  Thégyre  1213 ,  le  général 
en  chef ,  accompagné  de  plusieurs  officiers  de  Tétat- 
major  de  Tarmée  el  de  plusieurs  membres  de  rioiillac 
national,  s^esi  transporté  à  la  grande  pvrainîde ,  «Ûle 
de  Chéops, dans  rinléiiciir  de  laquelle ilétait  altcnda 
par  plusieurs  muftis  et  imans ,  chargés  de  lui  ci 
montrer  la  construction  intérieure.  A  neuf  iMuiea  da 
matin  il  est  arrivé ,  avec  sa  suite ,  sur  la  croupe  dei 
roontagncs  de  Gizeh  ,  au  nord-ooest  de  Memphb. 
Après  avoir  yisité  les  cinq  pyramides  intérieures,  il 
s'est  arrêté  avec  une  attention  particulière  à  la  p)ra- 
mide  de  Chéops,  dont  les  membres  de  Plnstitut  ont  à 
Tinstant  déterminé,  par  des  mesures  trigonooiétriqBes, 
la  hauteur  perpendiculaire. 

Otte  hauteur  s^est  trouvée  être  dVnWroo  1^5  wA* 
très  (près  de  465  pieds) ,  ce  qui  est  orès  du  doubla  de 
celle  des  monuments  le  plus  élevés  de  TEurope  (1). 

Le  général  et  sa  suite  ayant  pénétré  dans  riiiténeor 
de  la  pyramide  ont  trouvé  d'abord  un  canal  de  100 
pieds  de  long  et  de  3  pieds  de  large,  qui  les  a  condoits, 
par  une  pente  rapide,  vers  les  salles  qui  servaiaolde 
tombeau  au  Pharaon  qui  érigea  ce  monument.  Un  se- 
cond canal  fort  dégradé  et  remontant  vers  le  somnaet 
de  la  pyramide  les  a  menés  successîvemeul  sur  de«x 
plates-I'ormes  ,  et  de  là  à  une  galerie  voûtée  de  la  lon- 
gueur de  118  pieds,  aboutissant  au  vestibule  du  tom- 
beau. C'est  une  salle  voûtée  d^environ  17  pieds  de  long 
sur  15  de  large  ,  dans  un  des  murs  de  laquelle  on  re- 
marque la  place  d*une  momie ,  qu*on  croit  avoir  été 
l'épouse  du  Pharaon. 

On  voit  dans  cette  salle  la  trace  des  fouilles  lâitM 
avec  violence  par  les  ordres  d^un  calife  arabe  ,  qui  fit 
ouvrir  la  pyramide,  et  qui  croyait  que  cca  lieux  rece- 
laient un  trésor.  L^eiïet  des  mêmes  tentalivea  se  re- 
marque dans  une  seconde  salle,  pei^iendiculaire  à  la 
première  ,  et  plus  haute  de  100  pieds,  ou  Ton  croît 
qu'était  le  corps  de  Pharaon. 

Cette  dernière  salle  ,  à  laquelle  le  général  est  enfin 
parvenu  ,  est  à  voûte  plate ,  el  longue  de  33  pieds  sar 
16  de  large ,  et  19  de  haut.  On  ignore  ce  que  les 
Arabes  spoliateurs  découvrirent  dans  ce  saoctoaire 
de  la  p}Tamide  ;  le  général  n'y  a  trouvé  qu*une  caiMe 
de  granit  d'environ  8  pieds  de  long  sur  4  d'èpaisscnr, 
qui  renfermait  sans  doute  la  momie  d^un  Pharaon. 
Il  s'est  assis  sur  le  bloc  de  granit^  a  fait  asseoir  à  «s 
côtés  les  muf  is  et  imans ,  Suleiman ,  Ibrahim  et  Ma- 

COOtteafserUon  n*est  pas  exacte.  La  flèche  deStnwbooffi 
qai  est  le  monument  de  l'Europe  le  plus  élevé,  a  498  piedt 
4  poQcei,  on  à  pen  prêt  138  tnétrc'i  de  hauteur  y  coinprtt  la 
croix.  .Saint-Pierre  de  Rome,  au-dessas  de  la  croix,  a  4SI 
pieds  d'élévsUon,  ou  à  peu  près  138  mètre».  On  voit  donc 
qu'il  n'y  a  que  17  mètres  de  difTèrence  entre  la  pyramide  Uf 
Chéops  et  la  flèche  de  .Strasbourg.  Voyes  à  ce  %u^l  les  me* 
sures  des  principaux  édilices  de  l'Europe ,  consif  ués  dans  le 
f'oynge  d'Halte,  par  le  citoyen  Lalande,  édilioii  de  ITIi, 
tome  l>,  page  in  al  iolvanlfs.  (^efr  ém  réémettmt.) 
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haroed,  et  il  a  eu  avec  eux,  en  préiciice  de  m  MiiCe , 
la  conversalîoD  tuiTante. 

Bojr^PABTB.  Dieu  est  grand  et  ses  CBUvres  sont  mer- 
veilleuses. Voici  on  grand  ouvrage  de  main  d'hom- 
mes !  Quel  était  le  but  de  celui  qui  fit  construire  cette 
pyramide? 

SujLBiMAM.  C'était  un  puissant  roi  d'£sypte  dont  on 
croit  que  le  nom  était  Cbéops.  Il  voulait  empêcher 
que  des  sacrilèges  ne  vinssent  troubler  le  repos  de  sa 
cendre. 

B.  Le  grand  Cyrus  se  fit  enterrer  en  plein  air,  pour 
que  son  corps  retournât  aux  éléments,  penses- tu  qu'il 
ne  fit  pas  mieux  ?  le  penses-tu  ? 

S.  (s*inclinant).  Gloire  à  Dieu  II  qui  toute  gloii*e  est 
due! 

B.  Honneur  à  Allah  !  Quel  est  le  calife  qui  a  (ait  ou- 
vrir celle  pyramide  et  troubler  la  cendre  des  morts  ? 

Muhâmeo.  On  croit  que  c'est  le  commandeur  des 
croyants  Mahmoud,  qui  régnait,  il  y  a  plusieurs  siècles, 
à  Bagdad  ;  d'autres  disent  le  renommé  Aaron  Raschild 
(Dieu  lui  fasse  paix),  quicroyalty  trouver  des  trésors; 
mais,  Quand  on  fut  entré  parses  ordres  dans  celte  salle, 
la  tradilion  porte  qu'on  n  y  trouva  que  des  momies,  et 
sur  le  mur  cette  inscription  en  lettres  d^or  :  L'impie 
commettra  l'iniquité  sans  fruit ,  mais  non  sans 
remords-, 

B.  Le  pain  dérobé  par  le  méchant  remplit  sa  bou- 
che de  gravier. 

M.  (s'inclinant).  C'est  le  propos  de  la  sagesse. 

B.  Gloire  à  Allah  !  Il  n'y  a  point  d'autre  Dieu  que 
Dieu  ;  Mahomet  est  son  prophète  et  je  suis  de  ses 
amb. 

S.  Salut  de  paix  sur  l'envoyé  de  Dieu.  Snlut  aussi 
sur  toi.  invincible  général ,  favori  de  Mohamed. 

B.  Mulii,  je  te  remercie.  Le  divin  Coran  (kit  les 
délices  de  mon  esprit  et  l'attention  de  mes  yeux.  J'aime 
le  prophète  et  je  compte ,  avant  qu'il  soit  peu,  aller 
voir  et  honorer  son  tombeau  dans  la  ville  sacrée. 
Mais  ma  mission  est  auparavant  d'exterminer  les  Ma- 
melcucks. 

Ibrahik.  Que  les  anges  de  la  victoire  balayent  la 
poussière  sur  ton  chemin,  et  te  couvrent  de  leurs  ailes. 
Le  Mamclouck  a  mérité  la  mort. 

B.  Il  a  été  frappé  et  livré  aux  anges  noirs  Moukir  et 
Quarkir.  Dieu  de  qui  tout  dépend  a  ordonné  que  sa  do- 
mination fût  détruite. 

S.  Il  étendit  la  main  de  la  rapine  sur  les  terres ,  le 
moissons,  les  chevaux  de  l'Egypte 

B.  Et  sur  les  esclaves  les  plus  nelles ,  très  saint  mufti. 
Allah  a  desséchésa  main.  Si  l'Egypte  est  sa  ferme,  qu'il 
montre  le  bail  que  Dieu  lui  a  fait;  mais  Dieu  est  juste 
et  miséricordieux  pour  le  peuple. 

In.  O  le  plus  vaillant  entre  les  enfanta  d'Issa  (1)  ! 
Albh  t'a  fait  suivre  de  Tange  exterminateur,  pour  dé- 
livrer sa  terre  d'Egypte. 

B.  Ce:  te  terre  était  livrée  à  vingt- quatre  oppres- 
seurs rebelles  au  grand  sultan  notre  allié  (  que  Dieu 
l'entoure  de  gloire) ,  et  à  dix  mille  esclaves  venus  du 
Canada  et  <lc  la  Géorgie.  Ailricl  ,  ange  de  lu  mort,  a 
aoulBé  snr  eux  ;  nous  sommes  venus,  et  ils  ont  disparu. 

M.  Noble  successeur  de  Scander  (2),  honneur  à  tes 
armes  invincibles,  et  à  In  foudre  inattendue  qui  sort 
du  milieu  de  tes  guerriers  â  cheval  (3). 

B.  Cro:s-lu  que  cette  foudre  soit  une  œuvre  des 
enfants  des  hommes?  le  crois-tu  ?  Allah  l'a  fait  mettre 
en  mes  mains  par  le  génie  de  la  guerre. 

la.  Nous  reconnaissons ,  à  tes  œuvres ,  Allah  qui 
tVnvoie.  Serais -tu  vainqueur  si  Allah  ne  l'avait  per- 
mis? Le  Delta  et  tous  Us  pays  voisins  retentissent  de 
tes  miracles. 

(I)  Jésus-Cliriiit.  • 

(S)  Alexandre. 

(3)  L^aiilUerie  volante  qui  a  beaaconp  étonné  les  Ma* 
meloaclui» 
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B.  Un  char  céleste  montera  par  mes  ordres  jusqu'au 
séjour  des  nuées  ;  et  la  foudre  descendra  vers  la  terre 
le  long  d'un  fil  de  métal,  dès  que  je  l'aurai  commandé. 

S.  Et  le  grand  serpent,  sorti  du  pied  de  Ui  colonne 
de  Pompée ,  le  jour  de  ton  entrée  triomphante  à 
Scandéricb  (1),  et  qui  est  resté  desséché  sur  le  soc  de 
la  colonne ,  n'est-ce  pas  encore  un  prodige  opéré  par 
ta  main  ? 

B.  Lnmicres  des  fidèles;  vous  êtes  destinés  à  voir 
encore  de  plus  grandes  merveilles ,  car  les  jours  de  la 
régénération  sont  venus. 

Ifi.  La  divine  unité  te  regarde  d'un  œil  de  prédi- 
lection, adorateur  d'Issa,  et  te  rend  le  soutien  des  en- 
fants du  prophète. 

B.  Mahomet n'a-t- il  pas  dit:Tout  homme  qui  adore 
Dieu,  et  qui  fait  de  bonnes  œuvres ,  quelle  que  soit  sa 
religion,  sera  sauvé  ? 

SuLEiMAK,  MuRjuniO)^  Ibrihiai  (enscmblc  en  s*in- 
clinant).  Il  l'a  dit. 

B.  Et  si  j'ai  tempéré  (>ar  ordre  d'en  haut  l'orgqeil 
du  vicaire  a*Issa,  en  diminuant  ses  possessions  terres- 
tres, pour  lui  amasser  des  trésors  célestes ,  dites ,  n'é- 
tait-ce pas  pour  rendre  gloire  à  Dieu  dont  la  miséri- 
corde est  infinie  ? 
^  M.  (d'un  air  interdit).  Le  mufti  de  Rome  était 
riche  et  puissant;  mais  nous  ne  sommes  que  de  pau- 
vres muftis. 

B.  Je  le  sais.  Soyez  sans  croinio;  vous  avez  été  pesés 
dans  la  balance  do  Baltazar,  et  vous  avez  été  trouves 
légers.  Cette  pyramide  ne  renfermait  donc  aucuu  tré- 
sor qui  vous  fût  connu  ? 

S.  (les  mains  snr  l'estomac).  Aucun  ,  seigneur.  Nous 
le  jurons  par  la  cité  sainte  de  la  Mecque. 

B.  Malheur  et  trois  fois  malheur  à  ceux  qui  recher- 
chent les  richesses  périssaliles  et  qui  convoitent  l'or  et 
l'argent  semblables  à  la  bouc  ! 

S.  Tu  as  épargné  le  vicaire  d'Issa  et  tu  l'as  traité 
avec  clémence  et  bonté. 

B.  C'est  nu  vieillard  que  j'honore  (que  Dieu  ac- 
complisse ses  devoirs ,  ciuand  ils  seront  réglés  par  la 
raison  et  la  vérité  !)  ;  mais  il  a  eu  le  tort  de  condamner  au 
feu  éternel  tous  les  musulmans ,  et  Allah  défend  à  tous 
l'intolérance. 

la.  Gloire  à  Allah  et  à  son  pro[)hète,  qui  t'a  envoyé 
au  milieu  de  nous  pour  réchauffer  la  foi  des  faibles ,  et 
rouvrir  aux  fidèles  les  portes  du  septième  ciel! 

B.  Vous  l'avez  dit,  très  zélés  muftis;  soyez  fidèles  • 
à  Allah,  le  souverain  maître  des  sept  cieux  merveil- 
leux ,  à  Mahomet  son  visir,  qui  narcourail  tous  ces 
cieux  dans  nne  nuit.  Soyez  amis  clcs  Franchi,  et  Allah , 
Mahomet  et  les  Francs  vous  récompenseront. 

la.  Que  le  prophète  lui-même  te  fasse  asseoir  h  sa 
gauche ,  le  jour  de  la  résurrection ,  après  le  troisième 
son  de  la  trompette. 

B.  Que  celui-là  écoute ,  qui  a  des  oreilles  pour  ' 
entendre.  L'heure  de  la  résurrection  politique  est  ar- 
rivée pour  tous  les  peuples  nui  gémissaient  sous  l'op- 
pression. Mu  flis,  iinans,  mullahs,  derviches,  kalen- 
dei-s,  instruisez  le  peuple  d'Egypte.  Encouragez-le  à  se 
joindre  à  nous  pour  achever  d'anéantir  les  beys  et 
les  Mameloucks.  Favorisez  le  commerce  des  Francs 
dans  vos  contrées,  et  leurs  entreprises,  pour  parvenir 
d'ici  à  l'ancien  pays  de  Brama.  Offrez  leur  des  entre- 
pôts dans  vos  ports ,  et  éloignez  de  vous  les  insulaires 
d'Albion  ,  maudits  entre  les  enfants  d'Issa  ;  telle  est  la 
volonté  de  Mahomet .  Les  trésors,  l'industrie  et  l'ami- 
tié des  Francs  seront  votre  partage ,  en  attendant  que 
vous  montiez  au  septième  ciel,  et  cju'assis  aux  côtes 
des  hourisaux  yeuxnoii-s,  toujoursjcuneset  Joujours 
pucelles,  vous  vous  reposiez  à  rombrc  du  labii^i\or\i\v% 
bi  am-hes  oiTriront  d'elles-mêmes  aux  vrais  musulmans 
tout  ce  qu'ils  pourront  désirer. 

» 

(1)  Alexandrie. 


\mm^ 


S.  (s'tfioliiilHit).  TfKftsparlé  romiile  le  ^oëikldeile 
naUilift*  Nous  afwtcMii  mi  à  les  piraiei,  «MM  «Ht^U' 
rom  ta  eaote ,  et  Dieu  iÎmis  efite^. 

Bi  Dieu  est  graml  ci  ses  œu%Tts  sont  mervelllèbsék. 
Sélut  de  |iehi  ter  tous  ,  très  sainu  «raftis. 

Le  fénérml  est  aêeri  ressoiiî  ^  ateo  sa  eiifte^  àë%à 
pynmde  de  Gbéofs^  «til  eatrelcitinié  e«  Caire  fltil'' 
aant  les  autres  membres  de  rinstitut  nalioual  hmÊfèê 
ihiffiniiiéc  MUfs  «ibacrtiilonab 

— tfotlte  du  Foyùge  intérrofhpu ,  Cdiiii^dte  dé 
Picard. 

mtJMÈ     II  II  M       , 

CORPS  LÉGISLATIF. 

COriSÈU.  DES  C1NQ-CBNTS« 

SÉANCB  DU  3  FB1MAIKE.  "^ 

RnpportdcLcclcrc  (de  Maine- et- Loîre)  sur  l'école* 
centrale  de  musique.  Ajournement.  --  Mansord  et 
VtMfcrs  appwicnt  le  proJt»t  de  rt<diiciiofi  de»  cantons. 
IMtitM'ède  le  eombat^  Âjeunicmeut.  —  Gomilé  gé- 
néral. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 


IflfMIjt 


SÉANCE  DU  3  FRIMAIRE. 


Lcdanois  propose  l^approbation  de  la  nfsoItlUoti 
mit  fixe  Tassiette  et  le  recou^nretnent  de  la  contHbu- 
lion  fottclèfe.  IHlastrc  Tappoie ,  et  le  Conseil  Vtp- 
prouve. 

1^0  68.  HetMl  8  iFiiMaOre.  (IS  Ho^) 


ffaples*—  La  rçine  gouverne  l'étal.  —  Haefi  iii- 
dK()ose  coiilré  Ifî.^oulc  Tarmée  jpar  srS  réformes 
continuelles  et  nuai  appliquées.  —  Conseil  d'clpt  nour 
d^ibérèrkur  le  parli  a  prendre  dans  Lcâ  conjonctures 
pj^^sétites  :  Il  est  décidé  que  le  roi  so  tiendra  sur  la 
di^fonsivc. 

Rome,  —  Cliàssc  donni^c  aux  agioteurs  et  vendeurs 
d'iirgcnt. — Critique  du  tlicûtre  romain. 

Ht^publique  française,  —  Bruxelles.  —  Arresta- 
tion de  oouscrits  cachrs ,  de  prêtres  iascrnicutés ,  pt 
jpulèvcuiieift  d'un  grand  nombre  de  clocbfs  daus  di- 
verses commuttes  rurales. 

Paris.  —«^Lettre  du  ministre  des  ûu^nces  «  Ramel  ^ 
au^  asents  généraux  des  contributions  directes ,  sur  le 
retaruqu'ils  apportent  dans  l'envoi  de  leurs  borde- 
rc;iux  décadaires.  —  Lettre  du  ministre  de  l'intérieur, 
François  (de  Neufcbâtcnu),aux  commissaires  du  pou- 
voir exécutif  près  les  administrations  centrales,  sur 
4«t  surveillance  étendue  qu'ils  doivent  exercer  pour  le 
repos  et  la  sûreté  publique,  et  sur  l'état  de  l'esprit 
puolic  —  Détfiils  uuire  rixe  sanglante,  à  Rennesi 
entre  les  habitants  cl  les  grenadiers  du  4«  bataillon. 


GORP«  LÉGISLATIF. 

^  CONSEIL  DES  ANCIENS. 

PréiUhnct  de  Monau  (  éc  f  Yonne  ), 

SUITE   DR  LA   S&UTQB  DU   3    FRlMAlRB. 

Résolution  relative  à  la  répartition ,  à  VassUUe  et 
au  recouvrement  de  ta  contribution  fonctère. 

TITRE  PREMIER. 

Àrl.  ^^  Le  Corps  législatif  établit  chaque  année  nne  im- 
position foncière.  ;.  Article  d03  de  h  constitation.)  * 

Il  en  détermine  annnéllement  te  montant  en  principal  et 
en  centimes  additioBaeU. 


ement  de  ragrlcoIlBre ,  et  pour  nntev||t|éfy|g{[ 


eMiiMt>i^t^to«  efi  avgeiin 

II.  La  répartition  de  PimpoaitioB  (Rflte 
ciève  lest  faite  par  égalisé  pBO|»ftwiMtlle  <ifc  I 
prtctéa  foncières  »  à  raifpii  de  l«iut,rei^i|  mMq 
sans  antres  < 
l'encooragement  ( 
de  ta  société. 

'1x1.'  ije*lr#rertsi  net  mite  TÉfies  eit  ce  ^jtfTMRe  ^p  pRMlffil* 
tshe,  dMetUèli  Mte  ivt  lé  0eUdlt  htvlk  M»  M» #è  Mi^ 
tnro ,  ÉemeMfsi«ésolia  «t  iiutesUeni. 

IV.  Le  revenu  imposable  est  le  revenu  net  moyen, eriMl 
sor  un  nombre  d'anoéee  déitfiniliék 

V.  Le  revenu  nHtûnpteblt  desttaiaons  «t  ctlnides^ 
brlqàes,  forges ,  moulins  et  nntrea  usines  «  sont  tonl  ce^ 
reste  au  propriétaire ,  déduction  Ikitè  sur  leur  ^leèi'  I 
tire,  caHï^eéureh  nodibte  damnées  dèfeWbmé,  délai 
nécessaire  pour  l'indemniser  du  dépérissement  et  des  I 
d*entretlen  et  de  réparation; 

VL  Le  revenu  net  imposable  des  fcinaMC  tfe  netifiiitMiMr 
os  ^ni  veste  sn  propriétsieé ,  dédoction  AiHé  i 
brut  ou  total ,  calcôté  anr  nii  MMnibfe  dlmnii 

de  la.aomme  nécessaire  pour  llndemniser  du  c_^ ^ 

des  diverses  constructions  et  onvrsffes  d*art«^  4bs1 
d'entretien  et  de  réparations. 

VIL  Po!ir  rasshf<et-  les  tomribnsbiès  cblitlie  lès  |1^  éltt 
la  répartition,  il  sera  déteirminé  èIrtMfne  éfaOé^  pir  I*  OMkÉ 
législatif,  une  proporUMi  ^isénile de  la  euntilRiiminfcp 
ctêre  avec  les  revenus  tertitoriauxi  an^elA  de  taèMUllÉ 
cote  de  chaque  individu  ne  pourra  être  élevée.  .    • 

Trt RE  IL 

VIII.  La  répartitiOH  de  !s  ebntrfbutlon  IbihHAV^  lil  Éks 
psr  le  Corps  MgislaUr^ntro  les  deperteménts;  pii^lèf  Wiii- 
ntstratlons  ceiilrahDB  de  département  entre  lesoalMlAiatfllii 
commtines  qui  ont  pour  elles  seules  nne  admlnistnllÉlI 
municipale;  par  les  administrations  municipales  de  4MnlWB, 
entre  les  communes  de  leur  arrondissement» etpsr^îi ^ 
partiteurs,  entre  les  contribuables. 

TX.  Lès  ^psrlftétifs  sont  ati  ndttb^  de  sèpf;  ( 

g(Mt  municipal  et  soti  adjdfàt  dsus  les  t*èiliiAttln%  i 

de  5,000  iiabittnts  ;  deux  offlHers  nitilllrt|Mmt  diilÏMI  à^ft 
efr^t  dans  léssuires  omnrannes;  ercMMi  cUnvcflie  eapÉbWl 
choisis  par  l'edminiatraUon  rannicjpele  peai  les  eniMt 
bnàbles  fonciers  de  la  commune ,  dont  deux  an  mêlas  4an 
domiciliés  dans  ladite  commune»  8*jl  s'en  tronvede  tili^ 

X.  Ls  nominaiion  des  cinq  citoyens  répafllIrnesintiMa 
cbaqne  année  dans  ta  première  décédé  âpres  (OefTe  dé  Pèw& 
en  fonctions  desadmtnlstrsteers  mttrtielpsnjt  W&ût4tilÊiU0, 
élus,  et  consignée  au  rf*gistre  de  rsdminlttretlon. 

Les  deux  ofHotfni  mnnidpsnx,  dans  les  etrtnmènee  dyitit 
pour  elles  seules  unr  administra  lion  nratiieêpalVf  SMM^Hri^ 
gncs  dans  le  même  délai ,  et  mention  en  est  pnesilténftBt 
faiie  an  registre.  ^.    , 

XI.  La  nominaUon  de  répartiteurs  et  la  désinnalion  d*eii- 
ciers  municipaux,  prescrites  par  Particte  précédent,  ancnsi 
lieu  pour  ta  répartition  de  la  contiilmtion  Ibkiètète  de  fiA 
VIT,  et  opérations  j  relatives,  dans  la  décade  de  \à  pèUlil^ 
tion  de  la  présente  loi. 

XII.  Le  coinmlsMire  du  IHrecioérè  exécnUf  peès  TadÉd- 
nlatratien  menicipale  fait  notifier  aux  cinq  eilêfens  repaie 
titenrs  leur  nomination  dans  les  cinq  jours  de  an  date. 

Cette  notification  se  fait  par  un  simple  aveitlsaenmnt  sur 
papier  non  timbré  ;  elle  est  signée  tant  par  celui  qai  en  fl^ 
le  porteur,  que  par  le  commissaire,  et  datée;  elle  n'est  noiait 
sujette  à  Tenregistrement, mais  II  en  reste  ttn  double  lîiiïli 
déposé  an  secrétariat  de  l*adminiif ration  municipale. 

Rtlt.  Les  fonctions  de  répartiteur  ne  peuvent  éttntelMSi 
qne  ponr  Tune  des  caesës  et-apc%s. 

XIV.  Les  oauaea  légitimes  de  refus  sont  : 

P*  Les  infirmités  graves  et  reconnues,  on.  vérifiées  en  la 
forme  ordinaire  en  cas  de  contestation  ;  i    >, 

3*  L'Age  de  ÛO  ans  commencés,  on  plus;  «^^ 

3*  I/enlrApHse  d'un  voyage  ou  d'alT^ir^s  qui  obîigfeiilèAi 
A  une  longue  absence  dn  domicile  ordinaire  ; 

4*  L^exercicê  de  fonctions  administratives  on  Jn^ciilrrs 
su  eboix  du  peuple,  entres  qne  celles  d'aasessenrs  de  |n|i 
de  paix  ; 

6»  L*exerciciî  des  fonctions  de  commissaire  dn  Oireolnlei 
exécutif  prè!i  les  administrations  centrales,  mnntdpaies  lit 
antres,  et  près  tes  tribunaux  ;  « 

6*  Le  service  militaire  de  terre  on  de  mee^  eHSiHUeiiM 
ssrVfcelMBlilèBaetnel»  !  ,.    fia^.  ^\& 

XV.  Tout  diayen  doasieilié  à  ] 


"""-iWr- 


d'niHS  e<im«ntfliépofl» ttifaellt ttièiMII ëtJHOIMHf  ré)«MHi- 
teur,  ponira  également  ne  point  accepter.  , 

XYI.  Olai  qui  m ^Êomwm^  nmmaé  vépntiltiir  par  pin- 
sieur»  admiaiatratiniM^niuiioipakw  pimr  U,a|éMM«niié«v  tfé« 
clarera  soa  optiou  an  èecrétariat  d€  Vaim  d\ilf9  claoa  lea  éix 
juura  de  ravertÎMemént  t^w  hii  aura  été  d^'iinë  de  sa  nomi- 
niilldh;  il  tn  IwaïÛétu  aut  i^ti^adliltAfèfrttfohs  mtitlici» 
I>alc8  dans  les  cinq  jonrs  sitiTatitt ,  tt  MlM-^i  lé  tVil^Âite- 
roiita«iia,d#lal« 

XVlI.  Celai  q«i  n^acccpitm.^at  lit  /€««ti«ni.4le  fépar* 
titelir  d«Tra  pr^p^aer  par  eccit  à  I?adwia>i4r«tâqn  aoumu- 
pafé  aibii  feAU  tùoltryé. 

Il  \é  pti^ptfg^  tient  IM  JKi'jMm^tHivVflMittiétat  <|dl 

lai  anra  été  donné  de  sa  nomination. 

XV  lU.  li\HlÉifnlktr«Mféih  manicipale  prononcera  dans  lea 
dix  jonrs  suiTanis;  et  si  In  refos  se  tronve  fondé,  elle  !e  dé- 
clai-era  tel ,  et  réMplseéit  kor-^te^clMitip  1ë  tf^^ftsant. 

Dans  le  cas  contiaire ,  e^le  déclafc(i|  qne  le  refus  n'est 
point  admis,  et  qde  tfMferii|(lir<  ffro^iM  Veste  répartitenr. 

XIX.  Celoi  qui,  4ana  le  cas  dcaerticlet  XIII,  XIV  et  XV 
d-d«<8lis,  Abattra  «ollifp/tfjpbiédi^ms  «t&iMle  Jélai  pivrscHl, 
oa  doMfertftes  li\ttttf  >6fni  iilé  «éttlk,  Ift  ^^ 
cotiwù4(&é'j  Hê  t&  leflnTfM'fMfin^Wn.  étiti^  rêfMfHleiifi 
poar  ka  oftéMItoiM  dont  M  MMWM  été  telrtlt^Ot  HeH  èili  fêt 
leeomaiisaiére  *aOlreiiliijPe(txél!bilfff>#èe  l'MUirftailiiimtkMi 
iiiunioipalf^  à  «anip«lM»>«Mfi(Mit  MHe  «ë«MiiialfiliMm.à 
Jour  et  heura  Aiaê^  9étmm.mnkH%nmief*U  p^f  j^cwnOit* 
le  président,  après  l'avoir  efltelido,  et  an  non»  jU  Taiîinî* 
histiation  manicipale,  lui  adressera  cea  paroift  : 

«  Citoyen,  vous  avez  refoséde  voaâ  If^iANM  IMiftf  A'^re 
pajs)  l'«dnii«l<ArationaitaaW^ato:v*YMllrtrè>iiMllidlitar 
aca  registres»  et  ^m  d«liMt  nnwlietilXri  I  tMiDMkiloriH».  » 

4e  reteseiiieetefe«*pl«Bédei»la4iiftMaéMM|.itfSlndl 
dn  procès-verbal  de  V%dmMm^$fmm9mkt^pfàfÊ$mkt^^à^ 
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av  papier  libre,»  et  aa^frala,  daif^  Ip^  e^e  4f^  ifiaL  M^aivp , 
et  aa  sh:rêMnat  ^.|1  9e  ac^  §oin%milfi%  ^  4xm  4*eiinigi*. 
ti«rtièïlt. 
fjt^l  cela!  quijifahi  elle  ^xé^ikMK^Virê^^jmp^fllI^ 


de  citation  .L*administraltiMf>i 
■Ml  ahiwicf  en  le  faiiÉntappelHrAiràatv^ift  p^le-âMTé- 
taèvei  et  epcèe<et  «ppel  U^ptéM^mt  fltiMiwicf N  «ra«è^ 

J  nicâ  : 

«  L^adminiiilrâitun  munîeipaltf  Jét;bre  qii^^*,^^,  nomma  ré- 
purtitfur,  a  rdu^d  U^  ïtrvJr  >oii  |uijs;  t'il»  va  not  taiie  men- 
ijou  tnrïeji  tfgblreit  et  tïn  {ftiniirT  coniiai^âiiCL*  au  piiblic^u 

Lt  rtrra.s.iRlS^iJi  remplacé  dam  la  mt^me  ^mtkp,  il  r lirait 
ihi  i^rairs-verbal  de  l^^dminUliation  nmnicipak  ^ern  j^rUclié 
srii-  |iRr»ii^r  Ij  in  bref  d>li«  tn  salit  de  êt^  «^ant^»,  au  teririarial 
rtâ  \i  princrlpalc^  porte  ci.tétifui-«  d?  Ja  init»tin  commuoe  : 
il  fiç  lera  poitil  Boumrd  à  l'enn^f^t^tmiiint. 

tration  municipale  sera  en  outre  cité,  par|eeo«*iaeiAi#  d|| 
DiB^pii»  «biptttirprèa  e«tt«  adajPiatndLaa,  devant  le  fnge 
é9  piaià  dt  nirroBb^ssenent  àans  U%mA  elfe  ae  troQvej  ooi , 
MNir  mi  hlk  oê  deMbéiàdbiice  à  là  îcA ,  î#  con.daiDnera  à  nlié 
àmmM  ait  m  l^atHir  tatfAgit  èè  ittù  /imritévi  itftr  ttA¥àil 
àJtt»^e,  lêft  Ètht  fMé  êé  HtÊcHè  êé  l*esnralt«l  ^H>i^M-t»fà 
«M  dl»  faâMiMilràfton  ilWittHMft ,  i|«#  kmk  Mffiê»  »  «Mè 
llrMct^  «iii  coMiiMi  lv|is|Mèr  littAeéi  «I  aeffotit  |Mi|^««  a^ 
odtaAreile  iMliia  WniifliatrMion «  ania. pii^wlfee  des  f^ia 
MgilimiiiDt  fkiu  devant  levage  de  jMiix  ^  et  de  eeiix  ^  ai- 
gniflcatl^a  et  de  aise  à  ezéeation  da  Jogenieot,  dont  il  aa4 
pareilleineilt  tèna. 

XXII.  Eo  éià  (E^ëtopéc1rfttéAl  ieU&jponii^ë  iotVèliîà  ï  6ii  ôtt 
à^asledn  étA  Hpattittfth-s,  pÉtmHâtt  iVitt.  \ïfftie  né- 
iWHIItv  M  inopfité  f  ottf  ffât  ^tn  èkêmWê  futUSHt  îÉ^MMty  ni  éh 
dmiiiereiit  o4i  I^MW  ûétkkêt  Ê^kVtriHaitÊÊmiMliÊiH  imiri* 
cli$ÊÊë  t  qtd  pettffra  lea  r eiinilaaii'  i^waMiMiiiMÉi  lairf d%ti* 
tai  eôillrttmtiil»!  loaeiew  àm  Ut  c—ibmi— »  '1 

O»  raroplief  »a»t  a'anra  Ùtm  q«*fe«iMil  qi|t  le  anipbfe  d^ 
réparti teocf  ae  troarerf^ït  rédait  àaiaiiiadecinqiiMi.  ant 
eeox  d'entre  eaz,  noii  domiciliés' dana  la  comntnM,  aenient 
à  i^csÉplacer. t^i-ct  lie  fionfrodf  ,'ààûê  àéeùû  eas,  ldi^*ila 
ti%fcêAeNlfil  p^ttif  le  noMbt«  àé  tfélik,  étè«  t^ifrélèééf  ^* 
pUir  m  itlf f es  cdttiHDfNliK^  fotttïi^rj  nMI  ooiHicUfra  dâitâ  n 
4M«Mmif|ê ,  ifn  y  en  a  de  télsi 

*i<X];:IIt.  livs  aept  répartiteofs  déMbèreaten  oottiantn  à  la 
majorité  des  suffrages.  Us  ne  peuvent  prendre  aoennedéter- 
■ÉpMttiffn  ,yiU  ne  ao«ii  ^  nofi^  de  cinq ,  aa  noiaei  pré- 
>v  lWfM^^pfi)Hfi^f.c|^M^a^     par  .ragent  municipal 


adtliiitistraltdti  mdiltelpSl^ H  à  ktir  défant,  t>ftr  le  |it«ia  i^ 
des  autres  répartiteurs. 

XXtV.  Les  cotnmissiiires  dn  Directoire  exécutif  prés  les 
admtniatratiotis  centl^ti^a  et  municipales ,  et  lea  impectedra 
de  l^agettce  des  contHbations  dlrecfdii  remplissent  aupiM 
des  ré^tlartit^rs  les  fo&cfioiis  qtii  lëtir  tdiit  \dltifrgiié4^  p»» 
la  fol. 

-  nt!t«m. 


XXV.  Les  administrationa  cenlnilca  ftront  chaque  année  , 
dana  kl  ddeade  qnl  auivra  la  pÉblieation  de  la  loi  portant 
llaaiion  de  la  oemtrllratlon  fbneière«  la  répartition  du  cmi* 
tingènf  qM  aora  été  aaaigné  i  lenr  département,  entre  lea 
ointnne  et  lea  eemmanet  ayant  ^onr  ellea  aenlea  nne  admi* 
ntstfatlon  aamitclpal^^  et  9ll^ê  en  enverront  de  suite  le  ta- 
bleau au  ministre  des  finances. 

XXVI.  ENes  enverront  dans  la  ni^lne  décade  à  cbaqme  ad- 
miHlefvation  ntinfelpate  le  iMMdeinMit  qui  devra  lui  faire 
eonneiUv  te  eotrtfngtiîtt  de  son  canton  on  de  ai  coatmane, 
K>n  principal  1 1P  en  eemlMea  addtiionnela  destinés  tant 
aum  tsndii  âis  ntm-t«Hni(e  qt^ux  dépensée  dépariementalea* 

XX¥tL  Ame  tae  dHc  Jtnrtrt  qui  anf^ranit  la  itoeption  de  te 
AViMChmiM,  tes  idmHfiitritiOlts  nmnfcf^lci  de  canton  iB« 
MnMa  répiMHdfl^dV^fa  totalité  dti  «mrtin^nt  ^«4  ^  triNN 
ttmi  potté^  alfisi  qae  des  «trti*es  eemmiM  qe^ellea  aéraient 
aotorisé«a  A  r^pattif  tionr  leurs  dépenses ,  entre  toulea  lea 
Qp^lWHOea  de  leur  ai;ro|idiaaeipent ,  jipirj»  avoir  appelé  A  ce 
tnrrall  m  adjfdnts  ém  sgètits  desmtes  cdtAnnoflé^,  qtff  y  lil»^ 
ront  voix  consul  t^tivr . 

I^  tabtëad  de  téll^fipaHifldh  wH  Éèfêid  snfi^cliamp 
à  Tadministration  centrale  du  département;  il  en  restera 
njinQlç  jk  railinini.iilriitioii  niDitit'J^-ilr^ 

Il  y  t^ra  ftiît  mpn^iiMi  rftiQ  It^s  adJnjnUilpedgentainuilIpJ- 
patiK  desuoiiimaiiej  oni  tte  ajipf^les^ei  que  eettx  qiii. ae  ppOt 
pié^n  lés  oui  pr<^  entendus. 

XXV  11 K  L'adiuinbiiiatmn  cenirale  viiera  tèa^até  éé  W^ 
pai  tj^ion  qui  lui  itumnt  &lé  adrOA^é^t  pàv  les  administratfoitt 
niiijiîcî paies ,  e<  i*ri  Qriîuntin(?r.t  IV\éL''uHl|ll  ;  fcllt  n*y  ponrra 
fiirr  aiiftin  fhnrijiît'itiefit  ^  sjinf  snut  romiiinnèsqni  ae  préteil' 
draient  léaées  à  se  pourvoir 'ètr  ^Mgt« ventent  dani  la  «wxM 


ddperHmeaKfUe  envj» 
dément  contenant  la  nz 


XXJX.  L'administration  ccntrale^.apréaarolr  fisé  ctiaqns 
eut  uu  tableau  de  répartition,  àtnesure  qu'ils  lui  auront 
été  adreasés  par  les  admidlAtriIlOAs  municipales  de  canton , 
en  fera  faire  trpia  jmpédiAîpna)  «dont  l'nne  sera  envoyée, 
aans  délai,  A  l'adiâtfîmBitt^A  ilAinIcipirb,  t^itlftoau  receveur 
général  do  département»  et  la  troisième  an  ministre  dea 
ânaneea. 

IXK*  JànaaUAâqoe  Faddûnisitatinn  nniÉii€fpàle  ànfa  rr^ 
eH ,  Yi^  par  radministratloii  centrait  du 
envrrrià^baquc  u»nt  munirai  le  aian- 

^t  la  àza'tiôn  on  coiinngenf  de  âà  ooiiUbAtoe, 

I*  en  prinéipal  ;  3*  en  centimes  additionne^l,  tatit  fiOnf  lea 
fondi  de  ne«-vnlentS|  qun  ponr  les  dépenies  départemen- 
tales {  S*  en  centimes  additiotmeh  poqr  les  dépenses  muni- 
él{i*lèfe|  «•  êtt  cèntlinéâràddmMiNtA  ptMit  f«B  dép^MeaMm- 
wnnaKpB.   " 

tmiElT. 

XXXi.  Les  matrioea  de  rôles  exUlantca  contini^ront  à 
aervir  (h^  base  à  la  répartition  de  la  cohtribatiô^  toncièHI 
entre  les  cofttitbdattli»  de  dbàiqtfe  «oitamtiile,  aanf  les  chirnA 
gtMrMiU  da  t^tldutellettîent»,  ctimt^  n  l^  At  «ti  l'article 
XXXfl  ci<if|)i%»ifiaaitt  préjodlee^  ttonl*  le*  iMMinibuAbkfÉ 
qui  se  prétendraient  surtaxés,  de  se  pourvoir  en  décbélgi 
on  redfîrtioaidinalei  formes  légales. 

XXXII.  Dans  la  première  décade  de  thermidor  de  chaque 
année,  Pagent  mnntcipel  de  chaque  coroflinne,  ou  son  ad- 
joint, et  Tun  des  deux  ofOciers  municipaux  désignés  dans 
ta»  tdwiaiinits  aynnt  fonr  ellea  eeulea  une  admfailàtinilon 
mobielpilt,  aniMk|aeront  lea  répartiteurs  pour  examiner  I» 
malriae  dn  rMi  y  faire  «eacbangeasent*  convenables,  dV 
prèl  lea^mnMtinns  survenues  parmi  lea  propriétaires»  la  rr^ 
nouvel^  mline...t*il  y  a  lieu. 

Les  cororoiswities  du  Diréciotre  éxéràtif^rèé  leè  HduOnll^ 
trattoiîs  iiiutiléri^les  itftont  apt>^lé8  A  detns  kasvMtd^è  du 
répariiteura;  lift  Ml  revfuerrotrt  même  laétjMrocaiifMi,  en^i 
de  dégfii^Hiee  tié  lé  patt  dea  ag enta  M  a^inn  on  officiera 
munlelpanx^ 

XXXIII.  Lea  changements  annuels  dont  il  a'a^it  aux  deux 
articles  précédents  consisteront  en  la  formation  d*un  aloph 
ide  état  oajiçelevé  dea  mntatioiia  ^propc;iéiés  survenue» 
parmi  iea  contribuables,  ei  dont  il  an»  été  tenu  notr^par  lea 
if«rélairé  de  l'aduiniatralion  piunieipald,  aUtlÀ  të|hitr« 
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piirticalier,  ooverl  m  cet  effet  sons  le  nom  de  livre  des  mu- 
tations. 

XXXIV.  L^êlat  on  relevé  des  luntations  sera  arrêté  et  signé 
par  le«  répartileurn,  visé  tant  par  radminisiratiun  luaiiici- 
pale  que  par  le  coniiulssaire  du  Directoire  exécutif  près 
cettn  administration,  et  rc&tera  joint  à  la  matrice  du  rôle. 

Le  commissaire  du  Directoire  en  pi-endra  copie,  qu'il  cer- 
tinera  conforma»,  et  qu'il  enverra  sur-le-champ  au  commis- 
saire près  Tadininiittralion  centrale,  après  Tavoir  Tait  viser 
par  Padministration  municipale. 

XXXV.  Le  livre  desmnlalions  sera  coté  et  paraphé  à  cba- 
qne  renillet  |>ar  lo  président  de  Tadministration  municipale; 
il  portera  en  tète  renonciation  du  nombre  des  feuillets  dont 
il  se  trouvera  composé,  et  de  la  date  de  son  ouverture:  cette 
énonciation  sera  signée  par  le  président  de  radministralion 
municipale. 

XXXVI.  La  note  de  chaque  mutation  de  propriété  sera 
inscrite  au  livre  des  muUtions,  à  la  diligence  dos  parties 
intéressées,  et  &  leurs  frais;  elle  contiendra  la  dcKignatiun 
précise  de  la  propriété  ou  des  propriétés  qui  en  iteront  Pob- 
|et,  et-il  y  sera  dit  à  quel  titre  la  mutation  s'en  est  opérée. 

Tant  que  cette  note  n*auia  point  été  inscrite,  l'ancien  pro- 
priélairo  continuera  d*èuc  imposé  au  rôle ,  et  lui ,  oo  set 
licritiera  naturels,  pourront  être  contraints  au  paiement  de 
rimposirion  foncière  «  sauf  leur  r..cours  contre  le  nouveau 
propriôui  re.  (  La  suite  à  demain,  ) 
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Rofne.-—  Le  roi  de  Napics  sVniparè  de  troupeaux 
de  bœufs  cl  lic  moulons  npparlciinnls  à  des  citoyens  de 
lu  république  rouiaine.  —  Lcllre  du  capitaine  Louis 
R  cardo  sur  riuccndic  par  les  Anglais  de  quarante 
bâliinculsdc  transport,  uapolilains  cl  génois  ^  mis  eu 
réquisition  par  Bonaparte,  et  qni,apr&  Tavoir  servi, 
relournaienl  dans  leur  patrie. 

Rf^publique  cisalpine.  —  Les  biens  des  évoques  dis 
rétat  sont  déclarés  nationaux. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Bruxelles ,  le  7  frimaire. 

Le  général  de  brigade  Béguinot,  cotu mandant  les 
départements  de  la  Dyle ,  ele  Jemmapes  et  des 
DeuX'dièthes  ^  au  rédacteur  du  journal  intitulé 
le  Rédacteur. 

An  qnartier-générkl ,  le  5  frimaire  an  VU. 

Citoyen  rédacteur,  les  restes  des  brigands  oui  ont 
désolé  ces  contrées  avaient  trouvé  asile  dnns  le  pays 
ci-<lcvanl  nommé  la  CV///i/7i/i<f  (département  desDeux- 
Nctlics)  ,  où  ils  recevaient  des  vivres  et  des  munitions 
au  compte  de  l'An^Iclerre.  Ils  viennent  d'éprouver 
encore  une  fuis  la  valeur  des  Républicains. 

Je  vous  envoie  copie  du  rapport  de  ce  jour  ,  conte- 
nant quelques  détails  sur  la  destruction  de  ces  re- 
belles. 

Salut  et  fraternité.  Signé  Béguiitot. 

Rapport  du  bjrimaire. 

Les  brigands  ,  ainsi  qu'on  Pa  annoncé  dans  le  rap- 
port d  hier  ,  ont  été  complètement  battus  à  Ghcd ,  à 
Moll  et  Mecbonds.  Outre  les  600  tués  et  un  nom bi'e  pro- 
portionné (le  blessés,  on  leur  a  fait  une  grande  quantité 
de  prisonniers,  parmi  lesquels  on  compte  60  brigands 
de Tisscnderlo,  et  deux  principaux  chefs,  dont  Pun 
se  nomme  Corberic ,  libraire  du  Turuhout. 

Ils  oui  clé  attaqués  avec  une  telle  impétuosité  , 
qu'ils  ont  abandonné  tous  leui-s  vivres ,  leurs  bagages 
et  munitions ,  consisitaiits  en  quatre  voitures  chargées 
de  beurre  ; 

Quatre  autres  voitures  einrçécs  de  tonneaux  rem- 
plie de  biscuits  ^ 


Huit  tonneaux  contenant  chacan 
poudre  ; ^ 

Huit  cents  ftisils  et  une  infinité  d'aolret  objets. 

On  a  remarqué  à  la  tète  de  chaque  cotonne  de  iMri<- 
gands  une  fourmilière  de  prêtres ,  le  cfacifix  a  la 
main,  qui  prêchaient ,  au  nom  d*un  Dieu  de  p«iX| 
Regorgement  des  citoyens. 

Evreux.  —  Les  conscrits  rcmctlent  à  Tadministni* 
tion  crntrate  une  adresse  contrerérolntiomiaîrc,  qui 
avait  («té  glissée  In  nnit  sous  ta  porte  de  leur  caserne , 
el  cxprimenl  riiidignation  que  leur  a  jnsp&rée  oetle 
pièce  infâme. 

Paris,  le  S  lUnaire. 

DIBBCTOIBB  EXÉCUTIF. 

Arrêté  du  Z  frimaire. 

Le  Directoire  exécutif,  considérant  qae  Tepoqae  de 
Tanniversalrc  de  la  juste  punition  d*un  roi  pagure, 
est  aussi  celle  du  renouvellement  des  sarmeals  de 
haine  à  la  royauté  et  à  Tanarchie ,  et  d'atlad»eMeat  à 
la  constitution  de  Tan  III;  et  qu'il  est  utile  de  rappdffr 
aux  administrations  de  la  R^pnbliqae  qae  cet  acte  iai- 
porlant  doit  être  accompagné  de  céréinonies  sînapici 
et  augustes , 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  \^^.  Conformément  aux  lois  du  18  floréal  an  U, 
et  33  nivôse  an  IV,  l'anniversaire  de  la  juste  punition 
du  dernier  roi  des  Français  sera  célébré  le  t  plovièie 
prochain  dans  toute  la  Hépnblique. 

II.  Le  matin  de  ce  jour,  les  autorités  constitnéai  et 
fes  fonctionnaires  publics,  dans  chaque  commune,  se 
rassembleront  dans  un  des  temples  destinés  aux  rén- 
nions  décadaires.  Le  président  de  la  principale  admi- 
nistration présidera  rassemblée. 

III.  Après  que  Vlfymne  à  la  Patrie  aura  été 
chanté ,  le  président  prononcera  un  disooan ,  et  en- 
suite le  serment  ordonné  par  la  loi  du  34  nivôse  anV, 
et  qui  est  conçu  en  ces  termes  :  le  Jure  haine  à  la 
royauté  et  à  l'anarchie  ;  /e  jure  attachement  et 
^délité  à  la  République  et  a  la  constitution  tfe 
Can  IIL 

IV.  Les  fonctionnaires  présents  prendront  le  même 
engagement ,  en  répétant  à  haute  voix  :  Noms  ieju' 
rons,l\s  signeront  ensuite  individuellement  le  serment 
ci*desaus ,  en  énonçant  après  leur  signature  la  nature 
de  leurs  fonctions. 

V.  La  cérémonie  sera  terminée  par  des  im]gréca- 
tîons  contre  les  parjures ,  et  par  une  invocation  à 
l'Etre  suprême  pour  la  prospérité  de  la  République* 
Les  prolesscurs  de  Técole  centrale  de  chaque  dépar- 
tement sont  invités  à  composer ,  soit  en  vers  soit  en 
prose,  tant  l'invocation  à  I^Elre  suprême  y  que  la  for- 
mule des  imprécations  contre  les  parjures.  Mais  ces 
morceaux,  avant  d^être  ou  chantés  ou  récités  dans  les 
communes  du  département,  auront  dû  être  précédem- 
ment adoptés  par  Tadministration  centrale. 

YI.  Conformément  à  la  loi  du  24  nivôse  an  V  ,  les 
administrations  choisiront  le  jour  de  cette  cérémonie 
pour  remplacer  les  arbres  de  la  liberté  qui  auront  pu 
être  détruits  par  quelque  cause  que  ce  soit.  La  planta- 
tion de  ces  arbres  se  lera  en  présence  des  administra- 
tions et  des  fonctionnaires  publics,  avec  la  plus  grande 
solennité,  et  au  milieu  des  chants  patriotiques. 

VIL  Tous  les  militaires  qui  composent  tes  forces  de 
terre  et  de  mer  renouvelleront  le  même  jour  le  ser- 
ment dont  la  formule  a  été  précédemment  indiquée. 
Les  commandants  prendront  Ses  mesures  qui  leur 
paraîtront  convenables  ,  pour  que  cette  grande  céré- 
monie soit  dignement  exécutée. 

VIII.  Dans  les  communes  où  il  v  a  des  théâtres 
ouverts,  lc*s  entrepreneurs  seront  invités  à  fahre  repré- 
senter ce  jout-là  des  pièces  répoblicaioei ,  ftll^  i|ae 
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Brulus^  GuiUaunte  Teii,  Cmtut  Gracchus ,  Epi" 
charis ,  etc. 

IX.  Le  ministre  de  riolérieur  présentera  iocettam- 
ment  au  Directoire  un  programme  particulier  des  cé- 
rémonies à  observer  dans  la  commune  de  Paris  pour 
1^  renouvellement  du  serment  républicain. 

X.  Les  oommîssaîres  du  pouvoir  exécuUr  près  les 
administrations  centrales  enverront ,  dans  las  quinze 
Jours  qui  suivront  la  cérémonie,  les  procès- verbaui 
de  la  fèic  et  de  la  prestation  de  serment  des  fonction- 
naires pubiks. 

Autre  arréié  du  même  jour ^ 

Le  Directoire  exécutif,  après  avoir  entendu  le  rap« 
port  du  ministre  de  la  police  générale,  arrête  : 

Art.  I^r.  Dans  la  décade  ouï  suivra  la  publication 
du  présent  arrélt',  les  administrations  centrales  dres- 
seront deux  étals  nominatifs  : 

Le  premier  comprendra  les  noms  des  individus  con- 
damnent à  la  déportation  par  la  loi  du  19  fiiictidor  an 
V ,  qui ,  à  cette  époque,  étaient  domiciliés  dans  leur 
arrondissement; 

Le  deuxième,  les  noms  de  ceux  condamnés  à  la  dé- 
portation par  la  loi  du  30  du  même  mois ,  égalemeitt 
domiciliés,  à  cette  époque,  dana  leur  arrondissement, 
^ui  seront  reconnus  pour  avoir  participé  à  la  confeo» 
tion  des  journaux  désignés  par  cette  loi  ,  à  titre  de 
propriétaire  y  entrepreneur^  directeur  ^  auteur  et 
rédacteur, 

IL  Dans  la  décade  suivante ,  le»  administration 
centrali*s  adresseront  ces  deux  états  nominatifs  au  mi- 
nistre de  la  police  générale,  qui  les  soumettra  au  Di- 
rectoire exécutif,  pour  être  définitivement  arrêtés  il 
regard  de  ceux  auxauels  la  mesure  de  la  déportation 
n*a  pas  encore  été  incKviduellemenl  appliquée,  on  qui, 
après  ravoir  subie,  s*j  sont  soustraits. 

m.  Les  administrations  centrales  tiendront  état  et 
registre  des  déclarations  qui  leur  seront  faites  ou 
adressées  par  les  individus  aoumls  à  la  déportation , 
dans  le  délai  de  deux  mois ,  &  dater  de  la  publication 
de  la  loi  du  19  brumaire  dernier;  ce  délai  expiré,  le 
registre  sera  clos  et  arrêté»  et  Tétat  des  déclarations 
ci -dessus  sera  transmb  au  Directoire  exécutif  |>ar  le 
ministre  de  la  police  générale. 

Signé  TaxiLHAfiD ,  président; 
Laoa&db,  secrétaire  générât. 

—  Les  trois  mois  de  la ,  présidence  du  citoyen 
Treilhard  étant  expirés,le  citoyen  Lareveilicre-Lépeanx 
a  prb  les  sceaux. 

—  On  a  annoncé  le  28  vendémiaire ,  à  Tordre  de 
Tarmce  de  Coudé  ,  le  mariage  de  la  princesse  royale 
de  France  avec  le  duc  (PAngouiême. 
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cône,  dans  un  étal  de  défense  respectable  et  propre  à 
déjouer  les  entreprises  que  les  Anglais  pourraient  ten- 
ter sur  ce  point  impoHant  ; 

Considérant  que  le  fanatisme  semble  encore  vouloir 
s'agiter  dans  la  ville  d*Ancdnc  et  les  pays  environ- 
nants ; 

Considérant  que  les  partisans  de  Tancien  gouver- 
nement entretiennent  des*  intelligences  secrètes  avec 
les  ennemis  de  la  République  française,  ordonne 

Que  la  ville  d*Ancôoe  sera  mise  en  eut  de  siège. 

Le  général  Monnier  prendra  en  conséquence  les 
mesures  que  les  eirconsiances  exigeront ,  et  en  rendra 
compte  au  général  en  chef.  L.  G.  Suchkt. 

Monnier^  générât  de  brigade  ,  commandant  An^ 
cône  et  pqjrs  réunis. 

Aa  quarlier^géoéral  d*Aiicâne,  le  10  bmnuitre. 

En  exécution  des  ordres  an  général  en  chef  du  6 
brumaire  courant ,  je  déclare  que  la  ville  d*Ancônecst 
en  état  de  siège. 

Citoyens,  que  cette  mesure  de  sûreté  publique,  que 
les  circonstances  impérieuses  ont  provoquée,  n'ef- 
fraie que  les  enuemia  de  la  République;  elle  ne 
tend  qu'à  subordonner  les  nutoritèi  civiles  à  raniorité 
militaire ,  sans  détruira  cependant  les  attributions  at- 
tachées à  leurs  fonctions  qui  deviennent  purement 
administratives  :  mais  elle  a  pour  but  d'activer  leurs 
opérations,  de  les  diriger  plus  précisément  vers  l'inté- 
rêt général,  et  de  renverser  l'espoir  toujours  renaissant 
des  agents  du  crime,  les  partisans  de  la  théocratie. 

Cest  aux  magistrats  du  peuple,  revétua  de  la  con- 
fiance publique,  à  me  signaler  ceux  qui  pourraient , 
dans  leur  délire  fanatique ,  conspirer  contre  la  li- 
berté ,  égarer  les  citoyens  faibles  par  des  sun^tions 
perfides  ,  des  craintes  chimériques  ;  mais  déjà  leurs 
trames  criminelles  me  font  connues  ;  s*ils  s^gitent , 
(][u'ils  tremblent...  Je  saurai  déjouer  leurs  efTorts  pu- 
sdlanlmes. 

Patriotes  prononcés ,  administrateurs  républicains, 
ralliez- vous  aux  principes,  ils  sootimpériisablesl  Que 
votre  union  soit  l'écucil  contre  lequel  viendront  se 
brîfcr  les  vagues  impuissantes  du  royalisme  et  du  fa- 
nât iamo. 

Si 'notre  dé>oucmeDt  fonda  votre  République  ,  nos 
baïonnettes  sauront  la  défendre. 

Vive  la  République  !  Signé  Moiijiixr. 


Deux  prédictions  de  Montesquieu» 

«  L'empire  ottoman ,  avant  deux  siècles,  sera  le 
théâtre  des  triomphes  de  quelque  nouveau  conqué- 
rant. •  (t8«  lettre  persane.) 

•  J'ose  le  dire ,  dans  l'état  présent  où  est  l'Europe , 
il  n'est  pas  possible  que  la  religion  catholique  y  sub- 
sbte  encore  500  ans.  »  (Lettre  113.) 

Nota,  La*  révolution  qui  a  plus  fait  que  des  siècles 
entiers  a  peut-être  rapproché  les  époques  fixées  par 
If  g>>nle  de  Montesquieu. 


.  ARMÉE  D'ITALIE. 

Au  quartier-général  de  Mitan,  le  6  brumaire. 

I^  général  en  chef,  considérant  qu'il  est  instant  de 
Relire  kt  cotes  de  rAdriitiquo,  de  la  Marche  d*An- 


GORPS  LÉGISLATIF. 

COnSElL  DES  ANCIENS. 

Présidence  «iê  Monmu  (de  ^ Yonne), 

SUITE  DE  LA  SBANCB  DU  3  FIIIMAIRB. 

Suite  de  la .  résolution  relatipe  à  la  répartition  , 
à  l'assiette  et  au  rccouprement  de  la  contriùu" 
tion/bncière, 

TITRE  V. 

XXXVII.  Aucune  matrice  de  rôle  ne  pourra  être  renonve- 
Ice  que  sur  la  demande  de  l'administration  municipale  et 
rantorisatlon  de  radministration  centnie  du  département. 

XXXVIII.  Lorsqu'il  tVigirade  renouveler  une  matrice  de 
rôle, on  d>n  former  une  dans  des  commanes  où  11  n*en  exis- 
terait point ,  les  répartlienrs  feront  on  tableau  indicatir  du 
nom  et  des  limites  des  dilTérentes  divisions  du  territoire  de 
la  commune,  s'il  y  en  a  de  connues,  qu'ils  estiment  devoir 
conserver,  on  de  celles  qu'ils  croiront  devoir  déterminer 
eux-mêmes. 

Ces  divisions  s'appelleront  sections;  chacune  d'elles  sera 
désignée  |>ar  une  lettre  alphabétique,  et  le  tableau  destiné 
à  les  faire  eonnalue  Kra  prodaiié  et  alficlié  dans  la  comr 
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XJLXIX.  Lei  réfMilitMn  Ibmwrfttit  «nèalte  un  tabl«aa  ifi- 
dicatif  des  diflérentM  piropriéiés  renfermée*  dans  chaque 
section .  et  ib  y  procéderont  en  la  forne  ci-aprèt. 

Ce  dernier  tableau  a^appellera  état  dt  section. 

XL.  Les  réparlitears  feront,  dans  leur  première  aiserablëe, 
une  liste  des  propriétaires  et  des  fermiers  on  métayers  domi- 
cilies dans  la  commune  qu'ils  logeront  connaître  le  mieux 
les  dlffértntes  parties  de  duiqne  section ,  et  être  le  plus  en 
état  de  donner  à  cet  éfrard  des  renaeignementft'  précis. 

Les  noaude  ces  indlcateoirs  seront  portés  à  la  sotte  du  ta- 
bleau destiné  A  fiire  connaître  les  différentes  sectiona  de  la 
commune,  proclamés  et  aCBchéa  avec  InL 

XLl.  Les  répartiteorsse  distribueront  ensuite  les  sections: 
un  ou  plusieurs  d*entre  eux  se  transporteront  sur  chacune 
de  celles  qu*ils  anront  à  parcourir. 

Le  jour  de  leur  transport  sera  annoncé  à  Tavance;  ils  ap- 
pelleront au  moins  deux  des  indicateurs  désignés ,  et  ils 
composeront  avec  eux  les  états  des  sections. 

Les  contribuables  de  la  section,  ou  lenrs  fermiers  et  mé- 
tayers, pourront  éire  présents,  si  boti  lenr  semble,  et  faire 
des  observations  à  ce  relatives,  donner  même  des  rensei- 
gnements aux  répartiteurs. 

XLIL  Les  indicateurs  qui,  étant  appelés  par  les  réparli- 
tears, ne  se  rendraient  point  auprès  d*enx  pour  leur  donner 
lea  feuMlgnements  requis,  seront  remplacés  par  d*aatres  in- 
dietMurs ,  on  néne  par  d'autres  propriétaires ,  fermiers  ou 
métaycts,  qns  Its  répartlteors  pourront  appeler  sur-le-rbamp 
et  Mna  aucunes  formalltéa. 

XLin.  Chaque  article  de  propriété  sera  distingué  dani 
rétat  do  section  et  numéroté  :  il  sera  intitulé  du  nom  du 
propriétaire,  avee  mention  des  prénoms,  profession  et  do- 
menre  de  celui-ci,  s'ils  sont  connus  :  il  sera  désigné,  !■  par 
sa  nature  de  maison  k  simple  rex- de-chaussée,  ou  à  un, 
dtttt  on  pltnlent^  étages;  de  moulin ,  forge  ou  autre  usine  s 
de  jardin,  terre  labonrtble,  vigne,  pré,  fatale  ou  taillis,  etc.; 
9*  |Nur  retendue  de  sa  saperllcie,  calcntée  d*après  les  nou- 
veilee  mosorts. 

Les  répartiteur»  pourront  s'aider,  dans  cette  opération , 
des  cadastres  et  parcellairas,  plans,  arpentemenu  ou  péré- 
gnements  qu'ils  se  seront  procurés. 

"XLVf,  Les  états  de  section  seront  signés  tant  par  les  indl- 
eateurs  que  par  les  répartiteurs  qui  les  auront  formés}  et, si 
qnelqne  indicateur  ne  sait  ou  ne  peut  signer,  mention  en 
sera  faite. 

XtV.  Les  propriétés  nationales  de  toute  nature  seront 
portées  dans  les  états  do  section  au  compte  de  la  Républi- 
que ,  et  désignées  de  la  même  manière  que  celles  des  parti- 
culiers. 

Le  commissaire  dn  Directoire  exécutif  près  l'administra- 
tion municipale  surveilleni  spécialement  l'exécution  du 
présent  article. 

XL VI.  Lq%  propriétés  apparlcuaulcs  à  des  communes, 
portions  de  communes,  à  des  hospices  ou  autres  établisse- 
ments publics,  seront  aussi  désignées  de  la  même  manière, 
et  portées  dans  les  états  de  section  au  compte  desdites 
communes,  |x>rUons  de  communes,  hospices  ou  autres  éta- 
blissements. 

XLVil.  Il  sera  laissé  dans  chaque  état  de  section  une  co- 
lonne en  blanc,  suiTisantc  pour  recevoir  révaluatiou  du 
revenu  imposable  des  différentes  propriétés. 

XLVllI.  Aussitôt  que  ces  tableaux  indicatifs  des  propriétés 
renfermées  dans  chaque  section  seront  achevés,  les  répar- 
titeurs s'assembleront,  appelleront  le  commissaire  du  Di- 
rectoire exécutif  près  Tadminisfration  municipale,  et  les 
examineront  avec  lui;  ils  reclincronl ou  feront  rectifier  par 
ccnx  qui  les  auront  formes  ceux  desdits  tableaux  qui  seront 
reconnus  inexacts;  ils  arrêteront  et  signeront  sur-le-champ 
les  autres,  cl  ceux-là  ensnlte ,  après  qu'ils  auront  été 
rcctiCés. 

XLIX.Dans  les  dix  Jours  suivants  au  plus  tard,  les  réparti- 
teurs se  transporteront  ensemble  sar  les  dilTcreutes  sections; 
ils  y  feront  l'évaluation  du  revenu  imposable  de  chaque  pro- 
priété dans  l'ordre  qu'elle  se  trouvera  portée  au  tableau 
indicatif,  arrêteront  celte  évaluation  ù  la  majorité  des  suf- 
"»ges,  et  récriiont  ou  feront  écrire  en  leur  présence,  et  en 
tontes  lettres, sur  la  colonne  réservée  à  cet  effet,  à  côté  de 
rarttcle  descriptif  de  la  propriété. 

Ils  signeront  au  bas  de  la  colonne;  et  si  quelqu*an  d'eux 
ne  pont  ou  ne  vgut  signer,  il  en  sera  fait  mention. 

L.  Les  éuu  de  section  ainsi  complétés  et  arrêtés  seront 
remis  au  commissaire  dn  Direeinire  exécutif  prés  l'edmini^ 
tration  municipale,  pour  servir  à  la  rédaction  de  U  inatrl^i 


dn  rAle  de  là  commbnc;  fl  Ai  dmirtera  ah  rHjfOL  à  l^^t  OU 
ofRcier  mnnicipal  qui  aura  présidé  à  l'évaloation. 

Ll.  La  matrice  du  rAle  at  eonfiOiera  dn  iimplé  dé^ioniNe- 
ment  des  états  de  acction.  fille  aéra  diviséo  en  mrtànt  d*arfK 
olesqn'il  y  aura  de  contribuables  fonciers;  et.  tooles  Ico 
propriétés  qu'un  mémeoontribuable  aura  dansl^comnAnn 
aeront  reportées  sous  un  seul  et. même  article.  Tune  à  la 
suite  de  l'autre,  avec  indication  dé  la  section  dana  làqàêllo 
chacnne  d'elles  se  tttinvera  kitoée;  de-  son  iiMnCro  dsns 
l¥iat  do  celte  section ,  et  de  l^alnatton  de  KMi  T«Tcnn  Iih 
posable. 

Elle  sera  à  colonnes,  dont  la  première  prcsentora  ksMHMi, 
prénoms,  professions  et  demeures  des  contribuables  ;  la 
seconde,  la  lettre  alphabétique  de  l*ét«t  de  section  ;  la  troi- 
sième, le  numéro  des  différentes  propriétés  ik  l'éiat  de  sec- 
tion; la  quatrième,  révaluaiion  déuiflée  de  ^enl*  terenu 
imposable  de  toutes  les  propriétés  portées  sous  UM  wéttit  ar- 
ticle; et  la  aixiènM  resien  résenréa  pour  eeifvir  nlmi  qu'il 
sera  dit  ci-«près. 

LU.  Aussitôt  que  le  commissaifo  prra  l'adminlslntion 
umnicipale  aura  rédigé  la  matrice  du  rôle,  il  la  préaentcn 
aux  répartiteun,  qui,  après  l'avoir  comparée  aux  élatsde 
section,  et  s'étra  assurés  de  son  exactitude,  rarrêieront cl 
la  kigneront  avec  lut ,  ou  déclareront  la  cause  pour  laquelle 
quelqu'un  d'entre  enx  ne  l'aurait  point  signée. 

Le  commissaire  près  Tadministmion  mnnieipolo  «n  |h«i- 
dra  copie,  qu'il  certifiera  et  enverra  s«r-lè<clMmp  mi  «oun 
missaire  près  l'aduiinisiration  centrale^  ot  U  reiuHtn  l'or!* 
ginal  i  l'agent  on  officier  municipal  qui  aura  présidé  ans 
évaluations,  ou  autre  qui  le  remplacera;  il  lui  remeUra  en 
même  temps  les  éuts  de  sections,  et  retirera  de  ses jnains  le 
reçu  qu'il  lui  en  avait  donné. 

L*agent  ou  officier  municipal  déposera  le  tout ,  dftns  li 
décade,  en  secrétariat  de  l'adminletrailon  municipale,  et 
i^ra  fklra  en  sa  présence  mention  dn  dépôt  sur  le  reglatro 
d*ordra.  Cette  mention  sera  signée  tant  par  loi  qne  par  la 
aecré  taira. 

Les  éuu  de  sections  et  les  matrices  des  rôles  seront  soi- 
gneusement conservés.  Les  secrétaires  et  gardes  des  arcnltes 
des  administrations  en  répondront  pcrsonnelleménL 

LUI.  Lorsqu'un  inspecteur  de  Tagm^îe  des  contrlbulloito 
directes  sera  chargé  des  opérations  relitl^lfii  à  la  iMumtfon 
de  quelque  nultrice  de  rôle, dans  le  cas  pfétu  |Mr  lalol  dti 
22  brumaire  de  l'an  YI,  portant  création  de  Itdite  agone*  « 
il  agira  en  tons  pointa  de  la  même  maniera  ot  d^préa  M 
mêmes  régies  que  les  conkmisssires  du  Olreotoâlv  elémUI 
prés  les  adminismdoiis  rannicipales. 

LIV.  Chsque  année ,  sussitôt  sprrs  la  i*épartilion  de  la 
contribution  foncière  entre  les  communes,  le  préûdcntde 
Tadministration  municipale  notera,  *nr  la  sixième  colonne 
de  chaque  matrice  de  rôle,  le  montant,  on  principal,  du 
contingent  de  la  commune ,  et  so  proportion  à  tant  par 
franc,  avec  le  total  du  revenu  impt>sablc. 

Chaque  contribuable  pourra  prendre  corotHunlcation  de 
cette  note  au  secrétariat. 

LV.  L'expédition  des  rôles  de  la  contribution  fondera  et 
leur  mise  en  recouvrement  continueront  d'avoir  lieu  dans 
les  formes  et  les  délais  prescrits  par  la  loi  et  rinstnicllon 
du  22  brumaire  an  VI,  portant  création  d'une  agence  des 
contributions  directes. 

TITRE  VL 

LVI.  Lorsfju'il  s'agira  d'évaluer  le  revenu  imposable  de 
terres  labourables ,  soit  actuellement  cultivées,  soit  incultes, 
mais  susc(«plibles  de  ce  genre  de  culture,  les  répartiteurs 
s*assureront d'abord  de  la  nature  des  produiU  qu'elles  peu- 
vent donner  en  s'en  tenant  aux  cultures  péncraleraeut  tlsl- 
téesdans  la  commune,  telles  que  froment,  orge,  seigle  et 
sutres  grains  de  toute  espèce,  lin ,  chanvra,  tabac,  plantes 
oléagineuses,  à  teinture,  etc.  Ils  supputeront  cusuite  quelle 
est  la  valeur  du  produit  brut  ou  total  qu'elles  peuvent 
randra  ,  année  conimnne ,  en  les  supposant  cultivées 
sans  travaux  ni  dépenses  extraordinaires,  mais  selon  la 
coutume  du  pays,  avec  les  alternats  et  assolement  d'usages, 
et  en  formant  l'année  ttînimnne  sur  quinr-e  années  anté- 
rieures, moins  les  deux  plus  fortes  cl  les  deux  plus  faibles. 

Les  annce»  de  la  circulation  du  papier-monnaie,  à  partir 
du  l'»' janvier  1701  (v.  si.},  ne  eompleror.l  point.    ' 

LVll.  L'année  commune  dn  produit  net  de  cbaqnc  article 
de  terre  labourable  étant  déterminée,  lus  répartiteurs  feront 
*idéduction,  sur  ce  |irodait,  k\vi  ftall  de  cnitmv,  ■wfcii'Wrf , 
récolte  cl  entretien;  ce  qui  en  restera  forMte* It MiVMt 
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net  impoMble ,  et  aéra  porté  couuBt  tel  sur  Im  êttiil  4t 

sections. 

LVIIl.  Les  Jardina  potagen  seront  éraloéa  d'après  te  pro- 
doit  de  leur  location  pos8ll>le«  année  oommane,  en  prenant 
cette  année  commune  aar  qntnse,  cotnme  ponr Véraloatioii 
da  rerena  des  terres  lalKnirabfes. 

lia  ne  po«rront,  dana  ioenn  cas,  être  éralués  in-deasons 
do  tans  des  melllcniiM  terres  labottrables  4fi  lu  etmimone. 

LIX.  L*érahiation  du  rerenn  imposable  des  terrains  en- 
IcYca  à  la  eoltnre  ponr  le  par  agrénent,  teta  cpie  parterre , 
pièces  d^eau,  aveuaes,  etc. ,  sera  portée  an  taux  de  eelni  des 
inçilleares  terres  labourables  de  la  conimaue. 

LX.  Lorsqu'il  s*agira  d*éf  alner  le  rerenn  net  Imposable 
des  vignes  y  les  répartiteurs  suppateront  d*abonl  quelle  est 
la  valeur  du  produi t  brut  ou  total  qn*eUea  peuvent  rendre, 
année  cotnmdne,  en  les  supposaki^  cultivées  sans  travaux  ni 
dépenses  extraordinaires,  nnls  arttm  la  contume  du  pays, 
et  en  formant  Tannée  commune  aurqtinae,  eomaoepotirlps 
terres  labourablea,  . 

LXI.  L'année  commune  dn  produit  bnat  des  Tigne»  étant 
déterminée,  les  répartiteurs  feront  déduction  sur  ce  produit 
brot  dc&  frais  de  culture,  de  récolte,  d*entrctien,  d'engrais 
cl  de  pressoir. 

Ils  dédniront  en  outre  un  quinzième  de  ce  produit ,  en 
considération  des  frais  de  dépérissement  annuel ,  de  replan- 
tation partielle  et  des  traTaux  à  faire  pendant  les  années  où 
chaque  nonvelle  plantation  est  ans  rapport. 

Ce  qui  restera  du  prodait  brut,  apiéscesdédnetlons,  for« 
mera  le  revenu  net  imposalile,  et  sera  porté  comme  tel  ans 
états  de  sections. 

LXII.  Le  revenu  imposable  des  prairies  naturelles»  soit 
qu'on  les  tienne  en  coupes  régulières  ou  qu'on  en  lïsse  oon« 
sommer  les  herbes  sur  pied ,  sera  calculé  d'après  la  Talenr 
de  leur  produit, année  commune,  prise  sur  qui nse,  comme 
ponr  les  terres  labonnbtes ,  déduction  ftlte  snr  qe  produit 
des  fknis  d'entretien  et  de  récolté. 

LXHI.  Les  prairies  artiflcIHIes  ne  seront  éralnées  qne 
comme  les  terres  labourables  d'égale  qualité. 

LXIV.  L'évaluation  du  revenu  imposable  des  termina  eon* 
nos  sons  les  noms  de  pdtis,  points  mtamts,  kmt  prés,  et 
autres  dénomination» quelconques,  qui,  parla  qualité  iuM- 
rienra  de  leur  sol  ou  par  d'autres  circonstances  naturelles , 
ne  peuvent  servir  que  de  simules  pâturages,  sera  ftiite  d'a- 
près le  produit  qne  le  propmialrè  serait  présumé  pouvoiV 
en  obtenir,  année  commhne ,  selon  les  locaHlés,  soit  en  flil* 
sant  consommer  la  pâture,  soit  en  les  louant  aaos  fVande  â 
un  fermier  auquel  il  ne  fournirait  ai  bestiaux  ni  liâliments, 
et  déduction  faite  des  frais  d*entretien. 

LXV.  Les  terres  vaines  et  vagnes,  les  landes  et  limyères, 
et  les  terrains  babitucVIement  inondés  ou  dévastés  par  Ica 
eaux,  seront  assojeitis  à  ia  contribution  fouciére* d'après 
leur  ]iroduit  net  moyen ,  quelque  modique  qu'il  poisse  être; 
mais,  dans  aucun  cas,  leur  coltsatlon  ne  pourra  être  moin- 
dre d*un  décime  par  hectare. 

LXVI.  lies  particuliers  ne  pourront  s%rfranctair  de  la  con- 
tribution a  laquelle  les  fonds  déaignés  efl  Ta rticle  précédent 
devraient  être  soumis,  qu'eq  renonçant  à  ces  propriétés  an 
profit  «le  la  commune  dans  laquelle  elles  sont  situées. 

La  déclaration  détaillée  de  cet  abandon  perpétuel  sera 
faite  par  écrit,  au  secrétariat  de  l'administration  municipa- 
le, par  le  propriétaire  ou  par  un  fondé  de  pouvoir  spécial. 

Les  cotisations  des  objets  sinsi  abandonnés,  dans  les  rôles 
Ikits  antérieurement  à  l'abandon,  resteront  ft  la  charge  de 
Panden  propriétaire. 

LXVII.  L'évaluation  des  bols  on  coupes  réglées  sera  fhlte 
d'après  le  prix  moyen  de  leurs 'coupes  annueltes,  déduc- 
tion f^lte  des  frais  d'entretien,  de  garde  et  de  repeuplement. 

LXVtlT.  L^valnatlon  des  boia  ttlllia  qui  ne  août  pas  en 
coupes  régléea  aéra  fkite  d'après  leur  comparaison  avec  lea 
antraa  bois  de  la  commune  on  .dn  canton. 

LXIX.  Tous  les  bols  an-dessoos  de  l'âge  de  trente  ans  s»> 
ront  répntés  taillis,  et  seront  évalué»  conformément  ans 
diaposiiiona  des  deux  artio'es  précédents. 

LXX.  i^esbois  âgés  de  trente  ans  ou  plus,  et  non  aména- 
gé i  en  coupes  réglées,  seront  estimés  à  leur  valeur  au  temps 
du  l'estimation ,  et  cotisés  Jusqu'à  leur  exploitation  comme 
s'ils  produisaient  un  revenu  égal  &  deux  et  demi  pour  cent 
de  cette  valeur. 

LXXT.  L'évaluation  dn  rerenn  des  forêts  en  fatale,  amé- 
nagées on  non  on  oouf>6>  Ht^étg,  loriqnVIIes  s*étendront 
sar  le  territoire  de  pliiiifcn<ii mnnes  dlin  étalon,  aéra 


MU  par  l*admlBlatratieii  maiiMptttf  dti  ttutoii ,  et  le  mon- 
tant de  l'évaluation  aéra  porté  aux  étata  de  sections  et  ma- 
trices des  rôtes  de  chèque  commune,  en  proportion  de 
Péiendoe  qui  sera  sur  son  territoire. 

LXXIL  L'évaluation  du  revenu  des  forêts  en  futaie,  amé- 
nagées on  non  ea  coupes  réglées.  lomm'oUes  a'étwiriwat 
sèr  le  territoire  de  plukieurs  chantons  d'un  même  départe- 
ment, sera  Alite  par  l'administration  centrale  dn  départe- 
ment, et  le  montant  de  cette  évaluation  porté  aux  éuts  de 
sections  et  matrices  des  WMes  de  chaque  commune ,  en  pro- 
portion de  l'étendue  qui  sera  sur  son  territoire. 

LXXIII.  Le  revenu  des  forêts  qui  s*étendront  snr  plu- 
siean  départamento  sera  évalué  séparément  dans  chaque  dé* 
partement. 

LXXIV.  I^es  répartiteurs  n'auront  égard,  dans  l'évaluation 
du  rerenn  imposable  des  terrains  sur  lesquels  se  trouveront 
des  arbres  forestiers  épan  ou  ea  simple  bordure,  ni  à  l'a- 
vantage que  le  propriétaira  pent  tirer  de  ces  arbres,  ni  â  la 
diminution  qu'ils  apportent  dans  la  fertilité  du  sol  qu'ils 
ombragent. 

LXX  Y.  Lorsqu'un  terrain  sera  exploité  en  tourbière,  oa 
évaluera ,  pendant  les  dix  années  qui  suivront  le  commen- 
Cf'ment  du  tourbage,  son  revenu  au  double  de  la  sonnne  à 
laquelle  il  était  évainé  l'année  précédente. 

LXXVI.  Il  sera  fait  note  sur  chaque  rôle  et  matrice  de  rdie 
de  Tannée  où  doit  Unir  ce  doublement  d'évaluation.  Aprèa 
ces  dix  années ,  ces  terrains  seront  cotisés  comme  les  autres 
propriétés. 

LXXVII.  Les  terrains  enclos  seront  évalués  d*après  les 
mêmes  règles  et  dans  les  mêmes  proportions  que  les  terrahns 
non  enclos  d'égale  qualité  et  donnant  le  mêaae  genre  de 
productions.  On  n'aura  égard  i  dans  la  fixation  de  leur  re- 
venu imposable,  ni  à  l'augmentation  de  produit  qui  ne 
serait  évidemment  que  refTet  des  clôtures,  ni  aux  dépenses 
d^tal>llssemènt  et  d'entretien  de  ces  clôtures  ,  quelles 
qn*elles  puissent  être. 

ULXV  111.81  un  enclos  contient  dinVrentes  natures  de  biens, 
telles  qne  bois, prés,  terras  Isbburables,  jsrdins,  vignes, 
étangs,  etc.,  chaque  nature  de  bien  sera  évaluée  séparément 
de  la  même  manière  qne  si  le  terrain  n'était  point  enclos. 

LXXIX.  Le  ravenu  imposable  des  étangs  permanents  sera 
évalué  d'après  le  produit  de  la  pêche,  année  commun* » 
formé  sur  quinze  moins  les  deux  plus  fortes  et  les  deax 
phM  faibles,  sons  la  déduction  des  fhiis  dVntretien  de  pêclie 
et  de  repeuplement. 

LXXX.  L'évalantfOn  dn  reveilu  imposable  des  terraina  al- 
ternativement en  étang  et  en  culture  sera  combinée  d'après 
ce  double  rapport. 

LXXXI.  Les  mines  ne  seront  évaluées  qu'à  raison  de  la  sa» 
^rnde  du  terrain  occupé  pour  leur-exploitation,etsar  le 
pkrd  des  terrains  en^  ironnants. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  carrières.    * 

LXXX1I.  Le  rerenu  net  Imposable  des  maisons  d'habita- 
tion en  quelque  lieu  qu'elles  soient  situées,  soit  que  le  pro- 
priétaire les  occupe  on  qu'il  les  fhsse  occuper  |Mir  d'antres, 
à  litre  gratuit  ou  onéreux,  sera  déterminé  d'après  leur  va- 
leur locative,  calculée  sur  dix  années,  sons  la  déductfoa 
d'un  quart  de  cette  valeur  locative,  en  considération  da 
dépérissement  et  des  frais  d'entretien  et  de  réparatiomu 

LXXXIIl.  Aucune  maison  d'habitation  occupée,  comme 
11  est  dit  en  l'article  précédent ,  ne  pourra  être  cotisée, 
quelle  que  soit  Têvaluation  de  son  revenu,  au-dessous  de 
ce  qu'elle  le  aérait  â  raison  du  terrain  qu'elle  enlève  à  la 
culture,  évalué  sur  le  pied  du  double  des  meilleures  terres 
labourables  de  Is  ccmimune,  si  la  maison  n'a  qu'un  rea-de- 
chanssée ,  «lu  tripfe  si  elle  a  un  étage  au-deasos  da  rea-de- 
chauasée,  et  du  quadruple  si  elle  en  a  plusieurs. 

Le  comble  ou  toiture ,  de  quelque  manière  qu'il  soit  dis- 
posé ,  ne  sera  point  compté  pour  un  étage. 

LXXXtV.  Les  maisons  qui  auront  été  inhabitées  pendant 
toute  l*artnée,  â  partir  du  P' vendémiaire,  seront  cotisées 
seulement  à  raison  du  terrain  qu'elles  enlèvent  à  la  culture, 
évalué  sur  te  pied  des  meilleures  terres  labourables  de  la 
commune. 

LXXXV.  Des  bâtiments  servant  aux  exploitations  rurales, 
tels  que  granges,  écuries,  greniers»  cavea,  eflljejn,  pres- 
soirs et  autres  destines,  soit  h  loger  les  bestlsux  9S  fermes 
et  métairies, ou  à  serrer  les  récoltes,  sinsi  qne  les  cours  des- 
dites fermes  on  métairies  ,  ne  seront  soumis  à  la  contribu- 
tion foncière  qu'à  raison  dn  terrain  qu'ils  enlèvent  à  la 
ctilture,  évalué  sur  le  pied  det  ueillcares  terres  laboura- 
bles de  lit 
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.  I^ZXXyi.  Lonqa*il  m*r  mu»  poiat  de  ttilrei  faOMwabki 
2M^Ôs  une  oommane  Vévilastioii  dont  il  •^«fit  âox  t»M§ 
•l^cles  précédenu ,  se»  Taite  sor  le  pied  des  aieilleiireB  1er* 
r^  laboanbles  de  la  cominiiiie  roiaiae. 

{La  smiu  à  dêmmin»^ 
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Rastadt,  S  frimaire. 

ÔPOclusum  de  la  dépuUaion  ftour  la  pacification 

de  r  Empire  ;  du  30  brumaire. 

'  l\  serft  fait ,  avec  l^a^rément  du  plénipoUnilaîre  de 
l*èÉipcreur,  à  la  légatioti  frao^^ise,  la  réponse  sui- 
^Dle  à  sa  note  du  21  brumaire,  ainsi  qu^à  celle  addi- 
tioojDene  du  23  du  même  mois. 

LadépiUalion  pour  la  pacification  de  TEmpire  a  été 
igi:éablenient  cociTaincae  ,  par  la  note  des  ministres 
mnoais  du  3t  brumaire^  et  par  ceUe  additionnelle  du 
29  ëudit  mois ,  que  ce  nVsl  pas  en  vain  quVlle  a  dû 
attendre,  avec  confiance,  delà  justice  du  gouverne- 
Hitilt  français ,  qu^I  prendrait  sérieusemc^nt  à  cœur 
Hi  observations  de  la  li^utatioa,  communiquées  dans 
Wîiote  du  17  brumaire  :  les  explications  donnée»  par 
l^  miniétres  françiûs ,  sur  Its  deux  pointa  essentiels 
cljrla  négociation  ,  justifient  cette  confiance,  e4  ma- 
llifestent  des  aenliroents  qui  promettent  une  heureuse 
itiue  pour  les  négociations  nllérieures. 
^  La  députation  convient ,  avec  les  ministres  français, 
"le  les  articles  HI ,  IV  ,  V ,  VUI,  IX  eiX  de  la  note 
Â^îse  du  12  vendémiaire,  sont  conçus  de  manière 
q^u'avec  la  moindre  délibération  ultérieure  ils  pour- 
1^1  élre  ti*ès  incessamment  mis  au  net  ;  et,  comme  la 
Ifigalion  rrançaise  croit  superflu  de  représenter  ces 
articles,  on  peut  en  conclure  quMle  est  eflectivemient, 
M'en  grande  narlîe  d*accord  avec  les  déclarations  et 
ippopositions  fbitcs  par  fa  députation  de  l'Empire, 
••M  les  numéros  cités  dans  sa  noie  du  17  octobre  ^  et 
qoe,  s^  y  avnît  même  encore  quelques  observations  à 
fjiire  sur  Tun  ou  Tautre  point ,  la  légation  française 
Ôllésiterait  pas  d*en  faire  la  déclaration  {nrécise. 

Parmi  les  articles  détaillés  par  la  légation  française, 
clans  sa  note  du  21  brumaire,  Partide  W  est  celui  qui 
■  pour  but  de  fixer  partout  les  limites  futures  avec  la 
République  frapçaise  ;  il  est  par  conséquent  le  princi- 
~)al  de  toute  la  négociation.  On  entend  par  la  déclara- 
fon  de  la  légation  française,  concernant  les  i les  situées 
i  la  gauche  du  Thalweg  du  Rhin  ,  qu'il  n'est  pas 
question  de  la  souveraineté  de  celles  de  ces  Iles  qui , 
par  le  changementdu Thalweg,  pourraient  se  trouver, 
par  la  suite,  à  la  gauche,  parce  qu'on  est  déjà  convenu, 
sur  la  proposition  faitepar  les  minislreslrançais  mêmes, 
qu'un  pareil  changement  n'aurait  aucun  rapport 
arec  les  droits  seigneuriaux  sur  ces  lies  ,  qui  seront 
conservés  à  celui  qui  les  avait  auparavant. 

On  regarde  néanmoins  cet  article  comme  à  peu  près 
terminé  ,  d'autant  plus  qu'on  est ,  en  quelque  sorte , 
fionvaiucu  que  la  République  française ,  désirant 
garder  les  îles  du  Haut-Rhin  ,  situées  h  la  gauche  du 
Thalweg,  et  qui  dépendaient  jusau'à  présent  de 
l'Allemagne ,  n'est  nullement  dans  l'inlenljon  de  pri- 
ver les  états  de  l'empire  germanique ,  les  particuliers 
éC  les  communes,  des  propriétés  particulières  qui  leur 
001  été  dévolues  par  des  conventions  et  des  succes- 
sions ,  et  qu'ils  possèdent  dans  celles  des  lies  du 
Rhin  où  le  Thalweg  a  déjà  formé  auparavant  la  limite, 
.  La  députation,  au  reste,  espère  toujours  que.  le 
gouvernement  français  renoncera  a  rilc  de  Ruderich 
près  du  duché  de  Cièves,  pour  couvrir  la  forteresse  de 
Wesel;  son  devoir  de  nrocurcr  aux  frontières  de 
ren^ire  gei'm«iM<l«^  Ic^  Plus  grandes  «ûretéa.  l'oblifce 
dliittÉiit  ptiM  de  reiiouv^ier  ceUe  d<^iM(M%^«ie4ii^ 
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Êèuiaà  rovale  de  Pnialé  et  éléctbhilé  de  BlteMb6|ii|; 
lui  a  déclaré  par  écrit,  le  15  du  mois  dernier,  V  gué  , 
pour  le  présent,  et  tôssilotigfcmpijaerétàt^yéi- 
qne  dâ  fleuve  l'exigera  ,  ta  pirlie  «nceluî,  énice  Jt 
Vive  du  Rhin  etHIe  deffiidericE/eslet  dqtf  lire  le 
chemin  que  tieimeDt  lesbateeos ,  dont  Piûage  libre 
etsana  trouble  pour  les  denx  netioat  est  déjà  Mpoiail 
convenu  ,  tant  pour  le  fleuve  entier  qjoe  peiur  éelte 
parfie  (  on  en  fournira  la  preuve  si  on  Vetige  )  ;  qa'9 
est  en  outred'nne  importanee  réciproque  poUf fes  deat 
rives  d'entretenir  le  canal  de  Budendi ,  et  de  le' ren- 
dre le  plus  navigable  possible  ;  car ,  si  on  lé  (aîieait 
dépérit ,  la  rapidité  du  fleuve  exposerait ,  sur  la  rive 
gauche  près  de  Bûderich ,  un  terrain  ,  étendu  «l  fer- 
tile, aux  inondations  et  aux  dévastations*  • 

Quant  au  second  article 'concernant  le  péage  du 
Weser  et  d'EUfleth  ,  la  députation  de  l'Empire  »  déjà 
déclaré  le  17  octobre  qu'elle  laisse  le  gootertieoMnl 
français  maître  de  faire,  avec  la  maison  due^fe  de 
Holstein- Oldenbourg,,  la  convention  commcmite 
qu'il  jugera  à  propos. 

La  députetioo  se  voit  d'autant  moins  en  étal  d'an* 
trer  actuellement  dana  d'autres  explieatinoa  à  ce  an- 
jet  ,  que  la  légation  ducale  de  HoUtein«Okdeoboaif , 
qui  se  trouve  ici ,  a  fait  des  observations  pnisaanlca 
contre  la  auppression  ou  la  réduction  de  ce  péage,  et 
a  déclaré  positivement  qu'il  n'appartient  paa  an  doc 
de  laisser  sortir  de  ses  mains  un  objet  de  cette  îittper- 
tançe ,  sans  le  consentement  de  ceux  qui  ont  avec  lui 
on  égal  droit  héréditaire  à  ce  duché;  sa^oh*,  lei 
courpnnes  de  Russie ,  du  Suède  et  Danenerdu  ]^ 
le  peut  d^autant  moins  encore ,  que  la  légation  royale 
de  Danemarck,  Uolstein-Gluckstadt ,  a  d^è,  par 
cette  raison,  expressément  adhéré  à  la  déclaration 
de  Holstein- Oldenbourg  y  et  fait  apiHiyer  trèséner- 
giquement  cette  déclaration  par  |a  députatîou  royale 
de  Prusse  et  électorale  de  Brandebourg. 

A  regard  de  l'intérêt  que  prennent  lés  nainiitret 
français  nu  X  villes  libroa  impériales  de  Hamboof^, 
Brème  et  Francfoi^ ,  la  députation  de  l*£mpim  n  été 
bien  éloignée  de  témoigner  c|uelqne  manque  d'aUen* 
lion  pour  cette  recommandation  partiradière  dn  <gt>n- 
vernement  français;  eHe  a  seulement  voulu  faire 
sentir  que  d'un  côté  elle  dort  veiller,  autant  que  cela 
lui  est  possible ,  au  maintien  ct«  la  conservation  de 
tous  les  états  de  TEmpirc  ,  de  sa  noblesse  immédiate, 
de  tous  ses  dépendants,  et  généralement  au  maintien 
de  la  constituliou  de  TAllemagne, 

Quant  au  point  concernant  lea  dettes  dont  on 
parle  dans  le  YI«  article,  la  députation  a  regardé 
comme  une  preuve  de  justice  et  d'équité ,  de  fa  part 
du  gouvernement  français ,  de  sa  bonne  disposition 
dene  pas  insister  davantage  sur  la  translation  de  cel- 
les des  dettes  communales  de  la  rive  gauche  du  Rhfn, 
que  les  communes  ont  contractées  dans  le  temps 
qu'elles  étaient  occupées  par  des  troupes  françaises; 
mais  les  plénipotentiaires  français  sentiront  eux* 
mêmes  que  celte  distiiiciion  enlrc  les  dettes  commu- 
nales diminue  seulement  les  obstacles  qui  ont  été 
exposés  ,  avec  évidence  ,  sans  les  écarter  tout-à-falt* 
L'intention  de  la  députation  de  PËmpire  n'étnit  pas, 
en  consentant  à  ce  ooe  les  dettes  du  pays,  conlrac- 
tées  pour  la.gueixe  de  l'Empire  ,  fussent  à  sa  charge, 
d'étendre  cette  charge  en  entier  sur  toutes  lea  tfntres 
detteè  de  la  guerre.  On  ne  peut  disconvenir  ,  nU  ce»** 
traire ,  qu'on  a  consenti  à  cette  charge  si  oppreâshre , 
ntoins  par  line  juste  conviction  ,  nue  parce-  qnVm 
était  en  négociation  d'un  acct>ronioat'ment,^pOur*ce 
qui  concerne  rîndemnisatîon  des  états  de  l'Emphre; 
et  sr,  pendant  cette  négociation  ,  on  a  coQStamJiJflESll 
refusé  de  se  charger  des  dettes  ct>mmu|^al^,  «  «foépu^ 
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Il  a  déjà  élé  o]M«rvé  qua  la  Eép«blique  firançMse 
Be»e  charge  pas  pla»  decea  dell«s  ecuMnunales  comme 
deltes  de  Peut ,  qu^elle  ne  coiiTerlit  l'aclif  de  ces 
commuDe^  en  propriété  d*état  française  ;  mais  que  ces 
dettes  restent  comme  ci-dêvaDt  dettes  particulières 
des  communes  y  comme  celles  dont  restent  grevés  un 
sî  grand  nombre  d*habîtants  delà  rive  gauche  du 
Rhin  ,  dettes  que  leur  funeste  sort  les  a  forcés  de  con- 
tracter ,  même  après  la  cession  de  ladite  rive  à  la 
France ,  pour  satisfaire  à  la  multiplicité  des  contribu- 
tions,  réquisitions,  etc. 

La  division  praposée  des  dettes  communales,  quand 
même  l'impossibilité  de  se  charger  d'une  partie  de  ces 
dettes  cesserait  d*exister ,  ferait  salire  une  foule  de 
discussions  »  qui  seraient  encore  avnentées  infailli- 
blement par  les  changements  multipïiés  de  la  position 
des  armées ,  et  par  les  différentes  communes  non  oc- 
cupées, qui  seraient  appelées  pour  contribuer  aux 
charges  de  la  guerre. 

On  se  flatte  donc  «que  les  plénipotentiaires  fran- 
çais trouveront  dans  ces  coi»aideratioBS,  et  dans  celles 
précédemment  comm\iniquées  sor4Hïl  objet ,  des  mo- 
tifs décisifs  pour  donner  pleine  sâtnfactton  sur  un 
point  aussi  juste;  et  qu'en  ne  mettant  plus  de  distinc- 
tion entre  les  dettes  communales  de  U  guerre ,  ils  ne 
prétendront  pas  non  plus  les  faire  supporter  par 
l'empire  germanique* 

Le  VII«  article  concerne  la  non  application  des  lois 
françaises,  sur  l'émigrattoo,  auii  Allemands.  Les  mi- 
nistres français  ont  déclaré  empressement  il  ce  sujet, 
dans  leur  note  du  21  branaire ,  que  tes  lois  fran- 
çaises sur  l'émigration  ne  sont  pas  applicables  à  la 
nation  allemande.  On  se  "flatter  que,  par  cette  iuste 
déclaration  ,  le  gouvernement  français  a  voulu  lever 
un  des  plus  grands  obst|iclea  qui  ont  subsisté  jusqu'à 
ce  moment.  Tous  les  AUemandi,  dont  on  a  spéeiSé 
les  dilTérentes  classes  dans  le  VU*  article  de  la  aote 
du  17  octobre,  recevront  donc,  tans  distinction ,  Tas- 
snrance  consolante  qu'aucune  loi  française  sur  l'émi- 
gration ne  pourra  être  appliquée  à  leur  pertonhe^ 


enr  pertoi 
15s  allemai 


ni  à  Icui-s  propriétés ,  tant  dans  les  pa) 

céder  à  la  France  par  la  paix,  qu'en  France m^e. 

La  distinction ,  incompatible  avec  le  droit  deageaa, 
entre  les  pays  réunis  et  non  réunis  pendant  4a  guerre , 
tombera  aussi  d'eileHBênie ,  et  le  sujet  allemaild  ike 
quittera  ses  relations  avec  le  gouvernement  sons  le- 
quel il  a  habité  jusqu'à  cette  heure ,  ou'au  moment 
oh  un  traité  de  paix  solennel;  aura  n&é  les  limites 
entre  les  deux  états. 

£1,  compe  on  remarque  avec  plaisir  que  les  pléni- 
potentiaires français  sont  très  disposés  à  se  rapprocher 
des  dispositionsjustesei  équitables  de  la  députntion, 
relatives  aux  poinU  les  plus  importants  des  bcsea  prin- 
cipulea  de  la  p%ix,  on  ne  doute  pas  que  leur  prochaine 
communication  ne  contienne  des  déclarations ,  qu^on 
touche  au  moment  où  l'on  pourra  mettre  la  dernière 
main  aux  objets  restants  de  la  pacification ,  non  en- 
core détcrodués. 

Autre  note  concernant  Ehrenbreistein. 

Il  sera  fait ,  avec  l'agrément  du  plénipotentiaire  im- 
périal ,  la  réponse  suivante  à  la  seconde  note  de  la 
U^tion  française  dù31  brnmaire,  relative  au  ravi- 
taiilement  de 'la  forteresse  d'£hrenbrcistein. 

La  dêffutatioii ,  pour  la  pacification  de  l'Empire,  a 
été  surprise  d'apprendre,  par  la  note  de  la  légation 
française  du  21  brumaire ,  concernant  le  raviuiUe- 
Bieni  de  la  forteresse  d'Ehrenbreblein  ,  qu'elle  aov- 
tient  ilérativemeut  que  les  conventions  subaislanics 
•t  ne  toires  ne  sont  pas  de  la  compétence  des  agents 
diplomatiques   de   fa  République   frança'ise,   parce 

Jumelles  ont  élé  conclues  fuir  des  militairi».  Au  milieu 
a  bf  ui&daa  urnSH^^  *»l  ^fS^  ^  militaires  flçs  deux 

Huà  fàufm$m%t  i<h^piip"r  Mir  c«rtêi«i 
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nuûs  les  ooBvemions  condocs  par  eux  ne  sont  pas 
moins  des  accords  d'état  obKgStoires ,  i  l'accomplis- 
sHnent  desquels  la  diplomatie  est  sans  contredit  liée, 
l^a  députstion  a  déjà  démontré,  par  des  raisons 
fondées ,  dans  sa  dernière  note  du  7  du  mois  dernier, 
qu'il  est  impossSile  de  méconnallre  qu'ib  ne  soient 
pas  obligatourfs. 

On  peut  liono  se  réforer  à  celte  note  ,  d'autant  plus 
justement  qu'il  n'est  pas  pdlMible  <jue  la  sèreté  natio- 
nale ,  alléguée  dans  la  note  française  du  21  brumaire, 
soit  un  motif  pour  se  soustraire  à  une  obligation  so- 
lennellement contractée.  C'est  justement  la  sûreté 
nationale  gei*maniqtte  qui  impose  le  devoir  à  la  dépu- 
lation  d'insister  énergiquement  sur  ce  ravitaillement. 

Cette  forteresse  appartient  à  la  rive  droite  du  Rhin, 
elle  fait  partie  jusqu'à  ce  moment  du  pelit  nombre 
des  places  lie  dîéfeose  qui  reste  à  l'empire  germani- 
que sur  la  rive  droite  du  Rhin  ;  la  rive  gauche ,  au 
contraire  ,  est  couverte  de  plusieurs  rangs  de  forte- 
resses des  plus  importâmes:  la  sûreté  nationale îmn- 
çaise  ne  court  donc  aucun  danger  par  l'accompfisse- 
ment  d'une  convention  qui ,  en  outre ,  ne  fixe  pour 
ce  ra\itaillement  que  de  certains  termes  trèis  courts. 

Convaincue,  en  conséquence,  que  les  odnistres 
plénipotentiaires  de  la  République  française  ne  per» 
sisteront  pas  plus  longtemps  dans  Pînti  ntion  d*exc4are 
de  la  sphère  de  leurs  négociations  ces  convcntiona 
sulfisanlea  et  notoires ,  la  députai  ion  pour  la  pacifica- 
tion de  l'Empire  s'attend  à  racevoîr  sur  cet  objet  une 
réponse  prompte  et  pleinement  satisfaisante ,  qu'elle 
regardera  c6oime  une  preuve  des  vues  cooçiliatoircs , 
dont  le  gouvernement  (irançais  a  si  solennellement 
donné  l'assurance. 

Dobiin,  —  Arrivée  de  Thêobald  Wolfe-Tone ,  sur- 
nommé le  Père  de  lUuion  Irlandaise,  pris  sur  le 
Hoche. 

Paris.  -*  Divers  jugement»  du  eoosâl  de  guem 
établi  à  Marseille.  —  Mort  du  eélèbre  publiciste  aile* 
mand  Moser.  — Dëportatioo,  par  arrêté  dti  Direc- 
toire, de  deux  prêtres  qui  avaient  transforme  une 
ftwtne  en  sainte ,  recevant  des  in^lratious  de  U 
Vierge,  et  qui  rëfeillaicnt  le  fanatîsmo  aux  euviroos 
deMancf. 

COftPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DBS  AMQENS. 

Priddtmm  é$  Momau  (de  CVonme). 

SUITB  DB  Uk  SBâiraB  DU  S  VAiMâima. 

JFin  de  la  résolution  relative  à  la  répartition^  à 
l'assiette  et  au  recouvrement  de  la  eontrihutitm 
foncière. 

.LXXXVIl.  i«e  revenu  net  imposable  dei  frbriqaes,  manu* 
fiîetaiea,  forges,  Moelint  et  ancres  utiiiet,  sera  détaradné 
d'après  lenr  valeur  locative  calculée  sur  dix  anoéet,  tous  la 
dédoclion  d'iw  tiers  de  eetie  valenr,  en  ooMldération  de 
dépéritMflaent  et  des  frais  d^cntreticn  et  de  réparaUon. 

LXXXVIII.  Les  oiaisoM,  les  fabriqua  et  inannnioiorN , 
forges»  inonlins  et  autres  usines  nonvelleoMnl  constmiu,  ne 
seront  soaasis  à  la  contrilMUioa  ftmelèrs  i|ae  la  troUièBM 
année  après  leur  coostmction.  Le  terrain  qu'ils  enlèvent  à 
la  cnltnre  continoera  d'être  cotisé  Josqtt'alort  comme  il  fé» 
tait  anpaeavMU. 

Il  en  sera  deaiéaie  poor  tons  antre»  édiiees  nonvelltiem 
conitmîs*  on  rceonstroits;  le  terrain  seul  esea  eotisé  pen- 
dant les  deux  premièm  années. 

p,¥¥Yix.  Lorsqu'il  s'agira  d'évaloer  le  leveno  iasposal^le 
d*ua  canal  de  navigation,  le  proptiëtairp  fh>a,  an  eecrétarlat 
de  Tadasinistration  ainiiieipale  en  centrale, qnl  devra  Ailre 
révaluatlon,  nnc  déelaration  délailWe  des  levenns  et  charges 
dndit  canal. 

Xa  L'adMlnisintkm  lAassnim,  tant  d'après  eetiedéete- 
rsiion  que  d'après  les  antsas  lansiêgniniinii  yfitfk  'an»a  ptt 
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•e  proonrer,  du  produit  bral  on  lotal  dodit  eintl  :  elle  §*«•» 
«uvra  ptreillement  de  la  réalité  det  chargM,  et  fera  dédoo- 
tlon  dn  monunt  de  celles  aar  le  prodalt  brut  :  ce  qui  rea^- 
tera  de  ce  produit  formera  le  revenu  imposable. 

XCI.  Le  revenu  impojtablc  dos  canaux  qui  traveraent  one 
fHi  plusieurs  communes  d*un  mt^me  canton  bera  évalué  par 
radmlnistrallon  municipale  du  canton.  H  sera  dif  isé,  pour 
chaque  commune,  si  le  canal  en  traverse  phislean,  en  pro- 
portion de  la  longueur  dn  canal  sur  le  territoire  de  chacune. 
|«*adminiatnition  mnnicipatle  en  fixera  la  contribution  an 
taux  mojren  de  celle  qui  aéra  aopportée  par  lea  antres  pro- 
priétés dn  canton. 

Cette  fixation  sera  faite  en  même  temps  qne  U  réparlenent 
de  la  contribution  foncière  entre  les  diverses  communes. 

XC1I.  Le»  administrations  municipales  des  communes  de 
cinq  mille  habitanis  et  au-delà  feront  pareillement  l'éva- 
ImtJon  dn  revenu  imposable  des  canaux  de  navigation  qui 
BO  traverseront  qne  le  territoire  de  la  commune. 

filles  en  fixeront  la  contribution  au  taux  moyen  de  celle 
qai  sera  supportée  par  les  antres  propriétés  de  la  commune. 
XCIII*  Le  revenu  imposable  des  canaux  qui  traversent 
pU^lears  cantons  d*nn  même  département  sera  évalué  pnr 
l'administration  centrale  du  département.  11  sera  divibé, 
pour  chaque  canton  et  pour  chaque  commune  ayant  pour 
elleaeule  une  administration  municipale,  en  proportion  de 
la  longueur  dn  canal  sur  le  territoire  de  chacun,  et  subdi- 
▼lié  ensuite,  par  chaque  adminbtration  municipale  de  caiir 
ton  pour  la  portion  la  concernant,  entré  les  diverses  com- 
Munea  de  son  arrondissement. 

XCIV.  Quant  aux  canaux  qui  traTeraent  pinaieurs  dépar- 
tements ^  chaque  administration  centrale  de  département 
évaluera  les  revenus  et  les  chargea  du  canal  aor  son  terri- 
toire :  elles  se  communiqueront  le  résultat  de  leurs  évalua- 
tions, et  le  total  dn  revenu  imposable  sera  réparti  rn  pro- 
portion de  la  longueur  du  canal  sur  le  territoire  de  chaque 
département,  et  subdivisé  ensuite  par  chaque  administration 
centrale  entre  les  cantons  et  les  communes  ayant  pour  elles 
seules  une  administration  municipale, et  |)ar  les  administra- 
tions de  canton  entre  les  communes  de  leur  arrondissement. 
XCV.  Seront  compris  dans  Té  val  nation  des  charges  des  ca- 
naux de  navigation ,  Pindemnité  pour  le  dépérissement  des 
dttersos  constructions  et  ouvrages  d*art ,  et  des  frais  dVn- 
tmien  et  de  réparations ,  tant  dn  canal  que  des  réserves 
d*tan,  chemins  de  halage,  berges  et  francs  bords  qui  ne 
produiieot  aucun  revenu. 

XCVÎ.  Les  moulins,  fabriques  et  antres  usines  constmila 
aar  les  canaux,  les  plantations  et  autres  natures  de  biens 
qui  avoisinent  les  canaux,  et  appartiennent  aux  mêmes  pro-' 
priétaires,  ne  seront  point  compris  dans  Tévalnation  géné- 
rale du  revenu  du  canal,  mais  resteront  soumis  à  toutes  les 
régies  tixces  pour  les  aubier  biens-fonds. 

XCV  11.  L'évaluation  du  revenu  imposable  et  la  cotisation 
des  propriétés  foncières  de  toute  nature  seront  faites  sans 
avoir  égard  aux  rentes  constituées  ou  foncières,  et  autres 
prestations  dont  elles  se  trouveraient  grewées,  sauf  aux  pro- 
priétaires à  s'indemniser  par  des  retenues,  comme  il  est  dit 
ci-après,  et  dans  lea  cas  y  déterminés. 

XCVIU.  Les  propriétaires,  débiteurs  d'intérêts  cl  de  rentes 
OU  autres  prestations  perpétuelles  constituées  à  |>rix  d'ar- 
gent, ou  foncières,  créées  avant  la  publication  du  décret 
des  20,  22  et  23  nov.  1790  (  vieux  .style),  concernant  la  con- 
tribution foncierc,ct  qui  étaient  autorisés  «^  faire  la  retenue 
des  imi^ositions  alors  existantes,  i'eront  la  retenue  à  leurs 
créanciers  dans  la  proportion  de  la  contribution  funciëre. 
XCIX.  Ils  feront  aussi  la  retenue ,  dans  la  même  propor- 
tion, sur  lea  rentes  et  autres  prestations  foncières  non  sup- 
primées, dont  leurs  fonds,  édiilccs  et  usines  se  trouvent  en- 
core grevée,  et  dont  la  création  est  antérieure  à  la  publica- 
tion du  décret  précité  des  :lû,  22  et  23  novembre  1790,  quoique 
non  auloriséi  À  la  faire  par  lea  anciennes  lois  ou  usages, 
MBa  préiudice  néanmoins  de  Texécution  des  baux  à  rente, 
leita  sons  la  condition  exprease  de  la  non  retenue  des  im- 
positions publiques,  ou  avec  toute  autre  clause  de  laquelle 
résulte  la  volonté  conventionnelle  des  partiea,  qne  les  con- 
tributions publiques  soient  à  la  charge  du  preneur  en  sua 
de  la  rente  ou  prestation. 

C.  Les  débitcur-i  de  rentes  viagères  constituées  avant  la 
même  époque ,  et  qui  étaient  autorisés  à  faire  la  retenue  des 
impositions  publiques,  ne  feront  la  retenue  qne  dana  la  pro- 
portion de  riotérêt  que  le  capital  eût  porté  en  rentes  perpé- 
tuelles, lorsque  ce  capital  sera  connu  :  et,  quand  le  capital 
BO  sera  paa  connu,  le  retenue  aéra  de  la  moitié  de  la  pro- 
pMrtM»  dft  Ifi  flOBifilHitiMi  feneiètn. 
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CI.  A  l'avenir  tes  stipula tloiu  entre  les  eontndants  sar  la 
ratanne  de  la  contribution  foncière  seront  eatiéffonaent  li- 
bres; mais  elle  aura  tcMP^ours  lien,  i  aïoinsqae  le  conlrat  «a 
porta  la  condition  expresae  de  non  releaua. 

Il  n'est  rien  innové  relativement  aux  contnU  paaaéa  de- 
puis la  publication  du  décret  cies  20, 22  et  23  uovembre  178U. 

Les  différends  qui  pourraient  survenir  à  leur  égard  seront 
réglés  d'après  ce  décret 

CIL  L'évaluation  du  revenu  Imposable  des  malsons  et  nai- 
nes sera  revisée  et  renouvelée  tons  les  dix  ans. 

TITRE  yil. 

CIU.  Les  mes,  les  places  publiques  servant  anx  foires  et 
marchés,  les  grandes  nmtes ,  les  chemins  publics  vicinaux 
et  las  rivières,  ne  sont  point  coiissblea. 

CIV.  Les  canaux  destinés  à  conduire  les  eaux  à  des  mon- 
lins,  forges  ou  autres  usines,  ou  i  les  détourner  pour  llrri* 
galion ,  «eront  cotisés,  mais  à  raison  seulement  da  l'espace 
qu'ils  occupent,  et  sur  le  pied  des  terres  qui  les  bordant. 

CY.  Les  domaines  nationaux  non  productifs ,  exceptés  de 
Tsliénation  ordonnée  par  lea  lois ,  et  réservés  pour  nn  ser- 
vice national ,  tels  qne  les  deux  palais  du  Corna  législatif, 
celui  du  Directoire  exécutif,  le  Panthéon,  les  bitimenta  des- 
tinés an  logement  des  ministres  et  de  leurs  bureaux,  les  ar- 
senaux, magasins,  casernes,  fortifications  et  antres  éiablU- 
sements  dont  la  destination  a  pour  ot^et  l'utilité  géoérala, 
ne' seront  portés  aux  éuu  de  aectiooa  et  matriora  de  ràlfs 
qne  pour  mémoire.  Ils  no  seront  point  cotisés. 

CVI.  Les  domaines  non  productif^  dédaréa  aliénables nar 
les  lois,  tels  que  ci-devant  églises  non  louées,  tours,  cnl- 
teanx  abandonnés  ou  en  ruine  et  entres  lemblsbles,  seront 
compris,  désignés  et  évalués  aux  étata  de  aeotioua  et  matrices 
de  rdles,  en  la  même  forme  et  sur  le  même  pied  qne  les  pro- 
priétés |iarticulières  de  même  nature  ;  mais  ils  ne  seront 
point  cotisés  tant  qi^'ils  n'auront  point  été  vendue  on  looés. 

CYII.  La  cote  de  contribution  des  domaines  nationaux 
productifs,  exceptés  de  ralicnation,  tels  que  les  forêts,  les 
salines,  canaux,  etc.,  ne  pourra  surpasser  en  principal  le 
cinquième  de  leur  produit  net  effectif,  résultant  des  adjudi- 
cations ou  locations  légalement  faites,  on  antre  quotité  de 
os  même  produit,  selon  la  proportion  générale  da  la  con- 
tribution foncière,  avec  les  revenus  territonaux. 

£n  cas  de  plus  fortes  cotiaationa,  la  régie  en  poursoivra  le 
remboursement  contre  lea  communes  da  la  situation  des 
biens. 

CVin.  Les  domaines  nationaux  productifs,  déclarés  allé* 
nable8,!«eront  évalues  et  cotisés  comme  les  propriétés  par- 
ticnlières  de  même  nature  et  d'égal  revenn. 

Kn  cas  de  soruxe,  la  régie  poursuivra  le  dégrèvement,' 
aoit  d'office,  soit  sur  la  dénonciation  dn  fumier,  en  la  forme 
ordinaire. 

CIX.  La  contribution  foncière  due  par  lea  propriéiés  ap- 
l>artenantes  aux  commnnes,et  par  les  marais  et  terres  vaincs 
et  vagues,  situés  dans  l'étendue  de  leur  territoire ,  qui  n*ont 
aucun  propriétaire  particulier,  ou  qui  auront  été  légalement 
abandonnés ,  sera  supportée  par  les  communes  et  acquittée 
par  elles. 

Il  en  sera  de  même  des  terrains  connus  sons  la  noaa  de 
kims  communnHJe,  tant  qu'ils  n'auront  pas  été  partagea. 

La  contribution,  due  par  des  terrains  c|ni  ne  seraient  com- 
muns qu'A  certaine  portion  des  habitants  d'oite  coaunnba, 
sera  acquittée  par  ses  habitants. 

ex.  Les  hospices  et  autres  établissements  publics  acquitte- 
ront la  contribntion  assise  snr  leurs  propriétés  foncières  de 
toute  nature,  en  principal  et  centimes  additionnels. 

CXI.  La  cotisation  des  marais  qui  seront  desséchés  ne 
pourra  être  augmentée  pendant  les  vingt-cinq  premières  an- 
nées après  le  dessèchement. 

CXII.  La  cotisation  des  terres  vaines  et  vagues  depuis 

3oinse  ans,  qui  s(>ront  mises  en  cultui^,  autre  que  celle 
ésignée  en  l'article  CXIV  ci -après,  ne  pourra  être  aug- 
mentée pendant  les  dix  premièrcj  années  après  je  défriche- 
ment. 

CXlll.  La  cotisation  des  terres  en  fKche  depuis  dix  ans, 
qui  seront  plantées  ou  semées  en  bois,  ne  ponm  être  ang- 
iMntée  pendant  les  trente  premières  années  dn  semis  on  de 
Is  planutioo. 

CXI V .  La  cotisaticm  des  terres  vainra  et  vagves  on  en  friche 
depuis  quinze  ans  qoi  seront  plantées  en  vignes,  mûriers  on 
autres  arbres  fruitiers,  ne  pourra  être  augmentée  pendant 
les  vingt  premières  années  de  la  pTar.taiion. 

CXV.  La  revenu  imposable  des  terrains  déjà  en  valeur, 
qnl  atront  pUniéi  en  vignes ,  màrien  on  aoiras  affecta 
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fraitif^n,  ne  pofirr«  élre  êlrAM»  p»P«iii»l  !«•  qninie  pre- 
inièrM  années  de  la  planta  lion,  qa*aii  Uns  diteelai  det  terres 
d*é);a1p  valeur  non  plantées. 

CXV'I.  Le  revenu  Imposable  de*  terrains  maintenant  en 
valeur,  <\t\\  seront  planléa  on  acmét  <t|  bow,  ne  sraa  évalué, 
pendant  les  trenie  premières  années  de  la  plantation  ou  du 
semis,  qu'au  quart  de  ceini  des  terres  d*égale  valeur  non 
plantées. 

CXVII.  Pour  jouir  de  ces  divers  avantages,  et  h  peine  dVn 
être  privé  Je  (iropricUire  sera  tena  Ue  faire  aasecréUriut 
de  Ta dmintstration- municipale  dans  le  territoire  de  laquelle 
les  biens  sont  sitoé.*,  avant  de  commencer  les  dessèchements, 
défiricheinents  et  antres  améliorations,  une  déclaration  dé- 
taillée des  terrains  qu'il  voudra  ainsi  améliorer. 

GX.V1II.  CMie  déclaration  sera  reçue  par  le  secrétaire  de 
Padministration  municipale»  anr  nn  ref  latre  onvml  à  cet 
efTet,  coté,  paraphé,  daté  et  signé  comme  celui  des  muta- 
tloM  :  tll«  aéra  signée  tint  par  te  secrétaire  que  par  le  dé- 
clarant ou  son  fondé  de  pouvoir. 

Copie  de  celle  (leeUvaiiiiB  sera  délivrée  an  déclarant , 
moyennant  la  somme  de  25  centimes,  non  compris  le  papier 
timbré  et  autres  droits  légalement  établis. 

CXIX.  Dans  la  décade  qui  suivra  la  déclaration ,  Tadmi- 
nistration  municipale  chargera  l'agent  municipal  de  la  com- 
mune ou  son  adjoint,  on  nn  offlcier  mnniclpal,  dans  les 
communes  de  &,0(>0>  habitants  et  aa-dflà ,  d*appeler  deux  des 
répartiteurs,  de  faire  avec  eux  la  visilr  des  terrains  déclarés, 
de  dresser  proGcs-verbi»!  de  leuc  étal  présent ,  et  de  le  ooin- 
muniquer,  ainsi  qno  la  déclaration,  aux  antris  réparlitcars. 
Ce  procès-verbal  sera  afllcbé  pendant  deux  décides ,  tant 
dans  la  commune  de  la  situation  des  biens  qu'an  chef- lieu 
du  canton.  Il  sera  rédigé  sans  Irais  et  sur  papier  non  timbré. 
CXX.  Il  sera  libre  anx  répartileara  et  à  tona  antres  con- 
tribuables de  laccmmnne  de  contester  fa  déclaraiipn,  et 
tnèwe  de  faire  à  l'adiuinistratiof  municipal*  àtê  observa- 
tions sar  le  procès-verbal  d^  Télât  présent  des  terrains  (  et 
si  la  déclaration  ne  se  tronve  pas  sincère,  Tadministration 
|Mt>noncera  qne  le  déclarant  nHi  paa  dfoll  anx  avantagta 
préeiaés.'Si,  au  contraire,  In  sinaérilé  ém  la  déclaralion  cet 
mconnoe,  Padifiinisicaiion  ««nicIfMdo  «fêtera  qne  le  pio- 
pciétaire  a  droit  de  jouir  de  cea  anaaliias. 

On  pourra ,  dans  tous  les  cas»  refxwric  &  l*adn»inistration 
centrale  du  département,  qui  réforaii^a«  a*il  y  a  lieu,  Tar- 
réié  de  radmlnisti-alion  municipale. 

CXXl.  Les  terrains  précédemment  desséchés  on  défrïcfaés, 
on  plantés  en  vignes  oa  en  bois,  on  anUtnenl  améliorés, 
qui  joniascnt  de  quelque  exemption  oa  auMlécation  de  con- 
tribution en  vertu  des  lois  antériearca  I  U  présente,  con- 
tlnncront  d>n  jouir  Jnsqn^an  temps  où  ortie  exemption  on 
■sodérgtion  devait  ceawr. 

CXXII.  Les  canaux  de  navigftlon  ne  seroht  cotisés,  pen- 
liant  ke  trente  années  qoi  suivront  celle  où  la  navigation 
anrn  comMmcê,  qu'à  raison  du  aul  ocenpé  par  le  canal,  par 
Im  léttervM  d'eau  «  chemins  de  baUg e  el  fraoca  borda*  et  sur 
M  |ft|ad  doii  lerrcs  qui  les  bardent. 

(fcs  canaux  exIsUnts  qui  jouissent  de  ouelqno  exemption 
oo  modération  de  contribution, en  vertu  uesloia  aniérienrcs 
à  la  présente,  continueront  d*en  jonir  jiisqu*au  temps  où 
celte  exception  ou  modération  devait  eesser. 

CXXIII.  Sur  chaque  matrice  de  rôle  de  la  conirihntion 
foncière,  à  l'article  de  chacune  des  propriétés  qui  jouissent 
ou  jouiront  do  qnelqnea  e»'Spp|lo9a  9^  modérations  tem- 
poraires données  pour  rencooragemeiit  de  l'agriculture,  il 
aéra  fait  mention  de  ranaée  oq  coa  Pfopriéliés  doivent  ce.^ser 
d'en  Jouir. 

TITRE  VIU. 

CXXIV.  La  perception  de  la  contribnlion  foncière  et  celle 
de  la  contribution  iwionnelle,  mobiliaire  et  somptuaire, 
seront  faites  dans  cliaqne  commune  par  1eni(>mc  percepteur. 

CXXV.  Chaque  année,  anssildt  que  les  administrations 
aannioipales  des  communes  de  ft,OCO  habiUnts  et  an-dessos 
aoront  reçu  le  mandement  qui  Oxera  lenr  contingent  dans 
la  contribution  foncière ,  elles  procéderont  sans  délai  à 
Ta^indication  de  la  perception  on  é  U  nomination  d'an 
perceptcnr, 

CXXVf.  Les  administrations  municipales  de  canton  déli- 
bérenmt  chaque  année,  anasitôt  qu'elles  auront  ré|»arti  leur 
contingent  de  contribution  foncière  entre  les  communes  de 
lenrarrondisvment,  s'il  est  ou  non  avantageux  su  canton 
d'adju.{er1a  perception  ft  un  seul  ou  h  plusieurs  |>erceptenrs, 
pour  toutes  les  communes. 

CXXV  IL  A  la  suite  de  celte  délibération ,  et  dans  la  même 
ié»no«,  Ica  administratiom  mimieipalfa  de  wMm  lUcroot 
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nn  lonr  poar  procéder  à  fadlindiealion  de  la  peroepiion  â 
nn  ou  à  plusieurs  citoyens  pour  tosit  le  canton ,  s*il  a  été 
ainsi  arrêté;  et,  dans  le  eaa  d*arrélé  oontraim,  à  Tadjudica- 
tion  de  la  perception  on  à  la  nomination  d*an  percepteur 
pour  chaque  commune. 

CXXVIH.  Le  Jour  dé  radjudieallon  de  la  perception  sera 
indiqué,  au  moins  dix  jours  à  Pavanée,  par  des  affiches  po- 
sées à  cet  effet,  dans  les  communes  du  canton,  ans  endroits 
aecontnmés. 

(SXIX.  Les  citoyens  qui  désireront  sn  rendre  adjudica- 
taires sa  présenteront  k  l'administration  municipale ,  pour 
y  faire  connaître  lenr  solvabilité  et  les  canllons  qu'ils  pour- 
ront donner. 

CXXX.  Il  ne  aéra  feit  d'adjudication  qu'à  la  charge  de 
donner  caotion  aolvable  |  mais  il  ne  pourra  être  exigé  de 
cautionnement  plus  fort  que  le  quart  dn  montant  des  rôles 
de  la  contribnlion  foncière.  Ce  cautionnement  sera  en  Im- 
menblea  aitoés  dans  le  département. 

CXXXI.  An  Jour  indiqné,  1*adasinistratlon  municipale 
proposera  la  perception  au  rabais.  Tons  Im  eiloyens  dont  la 
solvabilité  sera  reconnue  et  les  es utions  jugées  valables  se- 
ront admis  à  souf-enehérir,  et  l'adjudication  sera  ihite  à 
celui  dont  les  offres  seront  les  plus  avantagensee. 

CXXXII.  Dans  le  cm  où  H  ne  se  présenterait  qnHin  seul 
citoyen  anx  sous-enchères,  l'adjudication  loi  sera  fiite,  s'il 
consent  h  rester  adjudicataire  à  trois  centimes  par  franc  des 
eontributions  foncière,  mobiliaire,  personnelle  et  somp- 
tuaire. SMI  n'y  consent  point,  l'adjudication  sera  remise  à 
cinq  ou  à  dix  Joura ,  an  choix  de  Tadministration  munici- 
pale. Il  sera  posé  de  nonveltes  afllehm. 

CXXX11I.  Dans  le  cas  où  M  ne  se  présenterait  aucnn  ci- 
toyen  pour  demander  radjndicaiion,  l'administration  mu- 
nicipale en  dressera  procès-verbal ,  et  ajonmera ,  comme  il 
est  dit  en  l'article  précédent.  Il  sera  posé  de  nouvelles  affi- 
ches. 

CXXXIV.  An  jour  Indiqué  par  les  nouvelles  afflchm,  l'ad- 
Jndlcatlon  de  fa  perception  sera  faite  au  citoyen  qui  offrira 
de  s'en  chsrger  pour  one  moindre  remise. 

CXXXV.  Elle  aura  également  lieu  qnand  il  ne  se  présente- 
rait qu*un  seul  citoyen  ;  mais  dans  aucun  cas  elle  ne  pourra 
être  faite  k  on  taux  supérieur  s  cinq  centinaes  pour  franc 
des  contriboliuns  foncière,  mobiliaire,  personnelle  et  somp- 
tuaire. 

CXXXVL  Si  aucun  citoyen  ne  se  rend  scyudlca taire,  même 
au  taux  porté  par  Tarticle  précédent,  il  en  sera  dressé  pro- 
cès-verb8l,ct  l'administration  municipale  nommera  d'office, 
parmi  les  habitants  de  la  commune ,  nn  percepteur  dont 
elle  sei*a  respoasable,  et  qui  ne  pourra  être  pris  parmi  ses 
membres. 

Oe  percepteur  fera  la  perception  des  contributions  fon- 
cière, personnelle,  mobiliaire  et  somptuaire,  moyennsnt  la 
remise  portée  par  l*article  CXXXV  ci-dessus. 

CXXXVIl.  Aucun  citoyen  ne  ponrca  être  nommé  d'office 
percepteur  des  contributions  de  pins  d*une  commune. 

CXXXV III.  Aucun  citoyen  ne  pourra  être  nommé  percep- 
teur des  contributions  de  sa  commune,  plus  d'iuic  fois  dans 
l'espace,  de  vingt  ans,  l'ii  n'y  consent. 

CXXXIX.  Aucnn  citoyen  ne  sera  pareilleinaiU  chargé  de  la 
perception,  s*ii  fat  âgé  da  pins  de  soixante  ans  accomplis  «  à 
moius  qu'il  n'y  consente ,  auquel  cas  la  perception  une  fois 
commencée ,  il  ne  pourra  se  dispenser  de  l'achever. 

CXL.  Les  pcrcepteuia  donneront  quittance  aux  çontrî* 
bnables  des  sommes  qo*ils  en  recevront  ;  elle  seraaiir  papier 
non  timbré. 

CXLI.  Les  percepteurs  émargeront  en  oatrc ,  et  en  tontea 
lettres,  snr  leurs  rôles,  à  côté  des  arLcIes  respectiia,  les 
difTereiits  paiemens  qui  lenr  seront  faits,  à  l'iosUnt  même 
qu'ils  les  recevront. 

CXLII.  Toute  contravention  i  l'article  précédent  pourra 
être  dénoncée  par  le  contribuable  intéressé»  par  Tagent  mu- 
nicipal de  la  commune  «on  son  sdjoint,  et  |iar  le  commis* 
saire  du  Directoire  exécutif  près  l'administration  munici- 
pale :  elle  sera  pnnie  correctionnellemcnt  d'une  amende  dt 
lu  fr.  au  moina,  et  de  Si^  fr.  au  plua. 

CXUU.  Lea  percepleiin  deacommnMatksdrmit,  indé- 
pendamment des  rôles  des  contrilmiions,  un  relevé  on  bor- 
derean , snr  lequel  ils  rapporteront,  jour  par  jonr,  les  noms 
des  contribuables  qui  aur«>nt  effectué  des  paiements  lyt  le 
montant  des  sommes  remises  :  ils  le  feront  clore  et  arrêter 
par  l'agent  de  la  commune  on  son  adjoint,  on  par  le  com- 
missaire do  Directoire  executif  près  l'administration  muni» 
cipale»  tons  lea  dix  Jourt  aa  moins. 
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La  qnitiAfioe  da  reeerettr  on  |irépoté  fen  rftpporté«  k  la 
suite  d«  l'arrêté  da  borderaaa. 

CXLIV.  L*afnit  aanaieipal  ou  ton  adjoint  pimrnnit  tr 
faire  rapréacncar,  par  le  pereepteoc,  k  aon  bnrean,  qaand  ilji 
le  jageront  convenable,  les  rôles  dea  oonlribntiona  pnbll- 
qnes,  prendre  dea  relevée  de  l'état  dta  ireoouvrement,  coa«< 
taler  les  infraetion*  à  la  loi ,  et  en  fiiire  rapport  à  Tadiaiiii»- 
Iration  nnonioipala. 

CXLV.  Les  percepteur»  des  comninnes  et  dea  cantona  ver- 
aeroat,  chaque  déoade,  an  prépoaé  on  retevenr  de  leur  ar- 
rondissenent,  les  aomuea  qn*iU  auront  reçoee  daaa  la  dé- 
cade précédente. 

Ceox  qui  so  trouveraient  en  retard  de  verser,  oa  qai  n*aii- 
raient  pas  prévenu  le  prépoaé  ou  receveur  de  leur  arron- 
dissenent  qn^ils  n'ont  rien  reça  dans  la  décade  précédeale^ 
pourront  être  contrainta. 

CXLVL  La  cotisation  de  chaque  coatriboeble  est  diviaée 
en  douse  portions  égales  et  payables  de  mois  en  nioia,  tant 
qn*ii  «r'ea.  est  |MMnt  ordonné  autrement  per  ane  loi  parti- 
cnltère.  Uni  ne  peut  être  contraint  que  pour  les  portions 
échues. 

CXLVII.  Tons  feraiiers  ou  locataires  seront  tenus  de  payer, 
à  Tacquit  des  propriétaires  ou  usufruitiers,  Is  contrlbuiiois 
foncière  sur  les  biens  qu'ils  auront  pris»  à  ferme  ou  à  loyer, 
et  les  propriétaires  on  nsufrnitiera  de  recevoir  It*  montant 
des  quittances  de  cette  contribution  pour  comptsnt  sur  le 
prix  des  fcnuagea  ou  loyers,  à  moiiis  que  le  fermier  on  loca* 
taire  n'en  soit  charge  par  son  bail. 

CXLVUl.  i^s  percepteurs  de  commune  oa  de  canton  aont 
responsables  de  la  non  renti-ée  des  sommes  qu'ils  ont  été 
chargés  de  percevoir;  ils  pourront  être  contraints,  par  la 
Tente  de  leurs  biens,  à  remplacer  les  sommes  pour  la  per> 
ception  deaquelles  ils  ne  justilieront  point  avoir  bit  les  di- 
ligeiices  de  droit  dans  iCi  vingt  Jours  de  l'échéance,  sauf 
leur  recours  contre  les  redevables. 

CXLIX.  Lies  percepteurs  de  commune  ou  de  canton  qn) 
n'auront  fait  aucune  poursuite  contre  on  on  plusieurs  con» 
tribuablea  en  retard  pendant  trois  années  con&écutives,  i 
eompter  du  Jour  où  le  rôle  leur  a  été  remis ^  perdront  leur 
recours  et  siéront  déchus  de  tons  droits  et  de  tonte  action 
contre  eux. 

CL.  Ils  perdront  aussi  leur  recours  et  seront  pareilleroeni 
déchus  de  tous  droits  et  de  toute  action  pour  sommes  res- 
tantes dues  et  non  payées  parles  contribuables,  sprés  trois 
ans  de  cessation  de  poursuites  contre  lesdits  contribuables. 
CLL  Dans  le  cas  de  décès  d*ua  percepteur  de  commune 
ou  Ue  canton,  il  sera  pourvu  à  son  remplacement  par  l'ad- 
ministration municipale,  dans  tes  formes  prescrites  par  la 
présente  loi ,  k  moins  que  les  héritiers  ou  la  veuve,  à  leur 
défaut,  ne  déclarent,  dans  les  dix  Jours  du  décès  du  per- 
cepteur ,  qu*ils  entendent  continuer  la  perception.  Cette 
déclaration  sera  reçue  par  le  secrétaire  sur  le  registre  de 
Tadministration  municipale,  en  présence  du  président  on 
d'un  administrateur.  Elle  sera  signée,  tant  par  le  préiident 
ou  administrateur  et  par  le  secrétaire,  que  par  les  décla- 
rants; et,  en  cas  que  ceux-ci  né  sachent  on  ne  puissent  si- 
gner, il  en  sera  fiit  mention. 

La  veuve  et  les  héritiers  qui  ^clareront  vouloircontlnuer 
la  perception  aeront  tenus  de  donner  caution  solvable,  et 
de  la  présenter  le  Jour  même  de  leur  déclaration. 

CLII.  Les  dispositions  de  la  loi  du  33  brumaire  an  YI, 
portant  création  d'une  agence  ties  contributions  directes, 
et  de'l'instruction  y  annexée,  en  tout  ce  qui  concerne  le 
recouvrement  de:i  contributions  foncière  et  mobilière,  les 
versements  à  faire  par  les  percepteurs  et  par  les  receveurs 
et  leurs  préposés,  chacun  k  leur  égsrd,  la  surveillance  et 
les  attributions  respectives  des  commissaires  du  Directoire 
/exécutif,  des  préposés  on  receveurs  et  des  inspecteurs  de 
ladite  agence ,  continueront  d'être  exécutées  en  tout  ce  qui 
n*est  point  contraire  à  la  présente  résolution. 

CLin.  Les  contraintes  et  poursuites  contre  les  contribua- 
blea  en  retard  d*acqoitter  leurs  cotes,  et  contre  les  percep- 
teurs, préposés  et  receveurs  en  relard  de  (kire  les  versements 
de  fonds  dont  ils  sont  respectivement  tenus,  continueront 
d'avoir  lieu  selon  les  lois  actuelles  non  contraires  à  la  pré- 
aenie,  tant  qu'il  n'en  anra  point  été  autrement  ordonné. 

CLIV.  Le  décret  des  30,  33  et  33  novembre  1790  ,  vieux 
■rjle,  eoneemant  ia  contribution  foncière^  et  Tinstmc- 
tion  y  annexée;  le  décret  des  13  et  13  juillet  1791,  vieux 
atyle,  reiativement  à  l'évattiation  des  bois  et  forêts,  et  des 
tourbières ,  et  cdui  du  31  février  même  année,  qni  nssujet- 
m  à  iaeontrfbntiûn  foncière  itt  droits  de  péage  et  antres 
non  supprimée,  les  revenus dttlsàmn»,  erc.aont  ilmitéa. 
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$ont  pareillement  abrogée  tontes  «nirei  difpoaitiaiir  éb 
loia  contraires  à  la  préaente.  "^' 


Variétés.  —  Notice  sur  neuf  plans  tie  Farii^ 

SUPPLÉMENT. 

Lettre  da  ministre  de  rintérienr.  François  (deVMl* 
cliâtcau),  aux  bblioih^ires  tics  écoles  centrales.  siÉ 
la  iu<cessild  de  Taire  coiiuatUe  aux  élives  les  ii^Sk 


importaiils  dont  ils  saut  chargés,  et  de  tes  mnum^^ 
la  connaissance  des  livres,  pour  la  cUus^oation  éis- 
quels  il  leur  propose  un  système. 


NMl.Prlniedlin 


(l«  Dfe) 


MadriiU  —  Victoire  remportée  dans  la  mer  "ilai 
Indes  par  les  Espagnols  sur  les  Anglais. 

Londres, —Ou  parle  ouvertement  d*un  plan  d*ai 
entre  llrlande  e(  l'Angleterre. 

République  cisalpine.  —  Plan  général  ût  t 

adopté  par  le  corps  législatif.  —-La  constitution éi 
acceptée.  TT 

Paris.  —  Arrêté  du  Directoire  exéeutif,  i|iii.fljBi 
les  lieux  de  sortie  des  ouvrages  d'oV-«l.  d'argan, 
destinés  |iour  rélranger.  —Rapport  du  mîmslMh^ 
la  marine,  Bruix ,  sur  la  belle  défense  é\\  Fnméfàmi 
que  montait  le  général  Blauquet-Duchay fa,  â  Abmiiffr. 

—  La  trahison  vient  de  livrer  aux  Afltâi  Ir  Fé<, 
Mahon,  dansTlIe  de  Mioorqtie,  dont  UaEsM^nla 
étaient  restés  poaseaseurspar  le  Inaté  de  paîxébTÏM 
L.CS  Anglais  se  sont  présentés  devant  cette  placer  ci«e 
troM  mille  hommes  seulement ,  et  ils  ont  trbov^  ém 
auxiliaires  dans  les  nombreux  émigrés  fraîîçais  qalj 
avaient  établi  leur  résidence. 

—  Organisation  dnne  non  et  In  associatnMi  roya^ 
liste  dont  Irsagrnts  parconrent  les  dénnrtefiifttll.^&Ai^ 
Départ  du  commanilcur  de  Rnffo ,  uiinislre  dé  TtMé 
auprès  de  la  République  française,  pour  retoiirp^ 
auprès  de  sa  cour. -^  Discours  énergique  d'Biilier« 
dans  le  grand  coiisi  il  helvétique ,  contre  i  eoiigraAian 
de  plusieurs  jeuues  gens ,  pour  se  soustraira  nm  aavp» 
vice  miliUire.  —  Leitre  du  citoyen  Alexandre  Pm^ 
à  son  père ,  le  citoyen  Faujas  de Saint-Poiid ,  sur  la 
combat  du  Hoche  :  il  annonce  que  les  Anglais  Hat 
acheté  bien  cher  cette  défaite.  —  Analyse  de  Vjistfd^ 
nome ,  opéra  du  citoyen  Dcsfiiucherets. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SéANCB  DU  4  PRIMAIRE. 

Renvoi  à  une  commission  d*iine  motion  dcBonrsîn 
relative  aux  incertitudes  des  familles  sur  les  droili 
d^liérédité.  —  Discussion  sur  la  circonscription  dis 
cantons.  Bergier  et  Baudet  appuient  le  projet.  Lanjaef 
etGéni^sifU  ie  coinbat'enL  Appel  nominal.  Le  pro- 
jet est  rejeté.  —  Message  au  Directoire  pour  \m  da* 
mander  des  reuseignenients  sur  la  situation  politlÔM 
des  dcpuricmcnts  de  l'Ouest.  —  Comité  géuml.^^ 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SBARGS  DU  4  FRIMAIRE. 

Lemennet  fuit  un  rapport  en  faveur  d*nne  fém'wt 
tmn,  daprès laquelk;  tout  jugemtnt ,  dout  Ut  Amnh 
sitff  portera  f  a'iVn  été  rendu  en  dernier  tmm^ 
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pourra  être  attaqué  que  liar  la  voie  de  eassnlion. 

Ajournement.  —  Discussion  sur  la  résolution  relative 

à  la  taxe  sur  les  portes  et  felicUrrs.  Laussat  et  Huguet 

la  couiballciU.  —  Cornet  Tappuie. 

I.e  conseil  Tapprouve;  «n  voici  le  texte  : 

Art.  !•'''.  11  y  iiiar;t  ponr  Tan  Vil  nne  contribution  reliée  de 

la  manicre  soirante  : 
H.  Cette  contribaiion  est  établie  snr  les  portos  et  fenêtres 

donnant  sar  les  mes,  coars  oa  jardins  des  bâtiments  cl 

usines,  sor  toat  le  territoire  de  la  Répablique,  et  dans  les 

proportions  ci-après  ; 

III.  Les  perles  et  fétoétrea»  dans  les  commniifis  an-deasons 
de  cinq  mille  âmes,  paieront. 90  cent. 

De  cinq  à  dix  mille. 3& 

De  dix  à  vingt-cinq  mille.     .    .    , ao 

De  vingt-cinq  à  cinquante  mille .40 

De  cinquante  à  cent  mille 60 

De  cent  mille  Ames  et  att-dessns. 00 

Les  portes  cochères  et  celles  de  magasin ,  de  marchanda 

en  gros,  commissionnaires  et  coartiers,  paieront  double 

con  tribu  lion. 

IV.  Dans  les  commanea  aa-desaos  de  vingt-cinq  mUlo 
âmes,  les  fenêtres  des  troisième,  quatrième,  clnqnièmc 
étages  et  au-dessns ,  ne  paieront  que  25  centimes. 

\.  Ne  sont  pas  soumis»' à  la  contribution  établie  par  la 
présente ,  les  portes  et  les  fenêtres  servant  à  éclairer  ou  A 
«^rer  les  granges,  bergeries,  étables,  greniers,  caves  et 
•ntres  locaux  non  destinés  à  rhabllation  des  liummes,  ainsi 
que  toutes  les  ouvertures  du  comble  on  toitures  des  maî- 
•ons  habitées. 

Ne  sont  pas  également  aoumiaea  A*  ladite  eoAlrilmtion  les 
portes  et  'fenêtres  des  liAtIments  nationam  servant  à  im  aei^ 
Tice  public  civil ,  militiire  et  dMnstruction.- 

néanmoins,  si  lesdiU  bâtiments  sont  occupés  en  partie 
par  des  citoyens  auxquels  la  République  ne  doit  point  de 
logement,  d*après  les  lois  existantea,  letdiU  citoyens  seront 
soumis  à  ladite  contribution ,  à  concurrence  des  parUea 
desdits  bâtiments  qu'ils  occuperont* 

VI.  L.es  niunlcipatiiés  seront  tenues,  dans  les  dix  Jonrs  do 
la  réception  de  la  présente  loi  »  de  ûiira  ou  faire  faire,  par 
des  commissaires,  Pétat  des  fenêtres  et  portes  scgettes  A 
l*imposition. 

\II.  La  réunion  des  étals  ei-deasns,  visés  par  le  commis- 
aaire  du  Directoire  exécutif,  formera  le  rôle  de  chaque  ar- 
rondissement de  commune,  et  il  aéra  rendn  esécntolre  par 
radministration  centrale. 

VIII.  Il  sera  fait  remise  à  chaque  commone  de  cinq  cen- 
times par  chaque  franc  du  montant  du  rôle,  pour  aobvenir 
aux  firals  dn  r61e;  et  le  surplus,  sMl  y  en  a,  sera  employé 
aux  dépenses  locales. 

IX.  La  remise  de  chaque  percepteur  sera,  par  franc,  le 
quart  de  ce  qui  leur  est  alloué  aussi  par  franc  pour  la  levée 
des  autres  impositions. 

X.  L*assiette  et  le  recouvrement  de  la  contribution  ci- 
dessus  éublie  sont  placés  aoos  la  anrveiUance  et  l'inapcc- 
tion  de  Tagence  des  contributions  directes. 

XI.  Immédiatement  après  la  clôture  dn  rôle,  Tagent  par- 
ticulier des  contributions  directes  transmettra  â  Pagent 
général  le  réanliat  des  sommes  portées  dans  chaque  rôle. 
Celui-ci  les  réunira  pour  en  fkire  connattrele  monunt  total 
au  ministre  des  finances,  pour  qu'il  en  rende  compte  au 
Directoire  exécutif,  qui  en  informera  le  Corpn  législatif. 

XII.  La  contribution  des  portes  et  fenêtres  sera  exigible 
contre  les  propriétaires  et  naiifhii tiers,  limiers  et  locataires 
principaux  des  maisons,  bâtiments  et  luines,  sauf  leur  re- 
cours contre  les  locataires  parlleuliers  pour  le  rerabourse- 
meut  de  la  somme  due,  à  raison  dea  locaux  par  eux  occn|>és. 

XIII.  La  présente  contribution  sera  payable,  par  tiers, 
dans  les  trois  mois  après  la  mise  en  recouvrement  da  rôle. 

Les  perceptears,  les  préposés  des  receveurs,  et  lesrece- 
veort  eux-mêmes ,  en  sont  déclarés  penonnellemenl  res- 
ponaables  :  ils  seront,  en  cas  de  retard,  poursuivis  sur  leurs 
ble»a  et  celai  de  leur  cantlon ,  sauf  le  recours  des  rcceveors 
sur  leurs  préposés,  et  de  cenxrci  snr  les  perceptears,  et  de 
cea  derniers  sur  les  contribuabiea. 

XIV.  Les  redevables  seront  contraints  an  paiement  de  la 
contribution  par  saisie  et  vente  de  leur  mokiiUer,vingt-quatre 
hemrei  après  le  commandement  qui  leur  sera  fiait,  par  écrit, 
par  le  percepteur. 

L*azeeation  pourra  porter  sur  les  meubles  et  effets  dea 

loeataiffca*  Jnsqa*A  cononn-cnee  des  aonmcs  par  eux  dues. 

JLV.  Lonqw  le  flaêne  bâtiment  aeia  oocn|ié  par  It  pro- 

ft«  Série /^  Tome  lit. 


priétaire,  et  un  on  plusienra  locafaircs,  on  par  plusieurs 
locataires  seulement,  la  contribution  des  ])ortes  et  fenêtres 
d*un  UMge  commun  sera  acquittée  |»ar  les  propriétaires  ou 
usurrnitiers. 

XV I.  Les  diCTérends,  qui  pourront  s'élever  sur  le  paiement 
delà  contribution  ci-dessus  établie,  seront  décides  sur 
simples  mémoires  et  s'ans  frais  par  les  administrations  mu- 
nicipales; en  cas  de  reconra,  par  les  administrations  cen- 
trales, sur  le  rapport  et  les  conclusions  du  commissaire  du 
Directoire  exécutif. 


Fariêtcs.  — •  Notice  des  mémoires  du  citoyen  Ar- 
iiauld  sur  divers  objets  relatifs  au  servico  de  la  ma- 
rine ,  et  notamment  sur  les  bois  pro|ires  à  la  cons- 
truction des  vaisseaux. 


MM  9.  BuoM  12  FHmalre.  (2  Dec.) 

Rastadt,  5  frimaire. 

Réponse  des  ministres  plénipotentiaires  français 
aux  dernières  notes  de  Uuléputation  fie  l'Empire. 

Les  soussignés ,  minisircs  pléoipolentiaircs  de  la 
République  française  pour  la  négociai  ion  a%'ec  rcn»- 
plre  geimaniquc  ,  oui  re^u  la  note  de  la dépu talion 
de  I  Empire  y  qui  leur  a  été  communiquée  le  l^r  fri- 
maire, présent  mois,  par  le  ministre  plénipolenllaire 
de  Tempereur. 

Les  soussignés ,  voulant  abréger  des  discussions  qui 
oe  profitent  qu*à  renucmi  commun ,  et  mellani  le 
comble  aux  preuves  de  modéralioii  et  d'amour  de  la 
paix  que  leur  gouveroemeui  n*a  ceasé  de  donner  y 
(Icclarent  que  In  République  française  conaenlira  à  ce 
que  les  dettes  communales  de  la  rive  gauclie  du  Rhin 
restent  à  la  charge  du  c6té  français;  mais  ils  déclarent 
en  même  temps  que  cette  concession  si  libérale  n*cst 
proposée  que  sous  la  condition  sine  qadnon  et  reso- 
lutiva  que  la  députalion  de  ri^inpii  c ,  de  son  côté , 
accédera  coniplélêment ,  sans  réscivc  et  sans  délai 
quelconque,  à  leur  note  du  12  vendémiaire dcruier, 
expliquée  par  leurs  notes  postérieures  des  2i  et  23 
brumaire ,  et  par  les  dispositions  suivantes  : 

10  Relativement  à  Parlicle  premier  de  ladite  note 
du  12  vendémiaire  concernant  la  délibération  du 
cours  du  Rhin  et  de  ses  lies ,  les  soussignés  tombent 
d*accord  (}ue  la  propriété  dea  lies,  possédées  au  côté 
gauche  du  Thalweg  par  des  particuliers,  leur  sera  con- 
servée en  se  conformanl aux  lois;  mab,  quanta  celles 
dudit  côte  qui  appariienneiil  à  des  princes  et  états 
d*Empire  et  nobles  immédiats  ayant  voix  à  la  diète,  Il 
est  entendu  que  la  souveraineté  et  la  propriété  de 
toutes  les  lies ,  sans  distinction  ,  sont  cédées  et  trans- 
portées à  lu  République  frauçaise,  tous  arrangcraenls, 
conventions  et  observances  contraires  sur  ce  point 
devant  cesser,  comme  incompatibles  avec  la  limite 
solennellement  et  irrcvocabîemenl  fixée  et  reconnue 
dans  la  présente  négociation  par  les  deux  puissances 
conlractaplcs. 

20  £n  ce  qui  concerne  le  péage  cPEIsfleth ,  dont 
l'abolition  pour  la  République  française  est  réclamée 

fiar  raitidesecond  de  ladite  note  du  12  vendémiair» , 
es  soussignés  De  conçoivent  pas  que  la  députalion  de 
TEmpire  se  croie  incompétente  pour  prononcer  la 
suppression  partielle  de  ce  péage ,  taudis  qu'elle  a 
bien  prononcé  celle  de  tous  1rs  péages  sur  le  Rhin , 
appartenants  la  plupart  à  des  membres  de  l'Empire. 
Au  surplus ,  on  ne  demande  à  TEmpire  que  ce  qui 
dépend  de  lui,  c'est-à*dire  Tabandon  de  ses  droits, 
ou  la  déclaration  forinelle  qu'il  n'en  a  aucun  ;  et 
quant  aux  intérêts  individuels,  nul  doute  que  la  perte 
réstiltame  d*ane  eesskni  eflëcttiée  ne  soft  indenini* 
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s;*c  (le  hi  mCmc.  minicrc  que  loulcs  Icft  antres  que  la 
paririt  atioii  achiollo  aura  uivasuiniiéc^. 

3<*  Ce  qui  a  clé  dit  par  les  soussi<;n^  dans  Icar  note 
<1u  21  brumaire  ,  touchant  IVt.  VII  de  celle  du  12 
vendémiaire ,  relatif  aux  émigrés,  ne  peut  être  et  n^est 
en  efTct  qu^unc  explicatiou  coofirmative  dudit  article^ 
dont  la  substance  ne  saurait  âtre  par  là  nullement  al- 
térée. Les  pays  devenus  français  par  leur  réunion 
elTcctive  ne  font  plus  partie  de  la  nation  allemande , 
consi>quemmenl  ils  sont  soumis  à  toutes  les  lois  fran- 
çaises. 

Les  soussifçnés  déclarent  de  noiiteau  que  la  consti- 
tution républicaine  suppose  à  Tcxtension  que  la  dé- 
putation  de  rÈmpîrc  voudrait  donner  audit  art.  VII , 

3u'ils  rejoilcnl  formellement  le  sens  forcé  qn'cllc 
onnc,  par  une  fausse  :>nalogic  ^  aux  termes  dont  ils 
ont  usé  dans  leur  note  du  !2l  brumaire.  Au  reste, 
romuic  les  lois  relatives  à  rémigraiioq  admettent  de 
justes  exceptions,  et  en  assez  grand  nombre  ,  la  dcpu- 
lation  doit  cire  peu  inquiète  sur  leur  application. 

En  terminant  cette  note  ,  les  soussignés  pourraient 
justement  rehausser  aux  yeux  de  la  députalion  de 
TEmpire  Timportance  du  nouveau  sacrifice  ((u^ils 
tiennent  d'oflrir  à  la  paix ,  comparé  avec  ce  qu'ils  lui 
demandent  dans  ce  moment;  mais,  pleins  de  con- 
fiance on  elle ,  il»  se  reposent  sur  sa  sagesse  du  soin  de 
ce  parallèle,  et  ils  se  persuadent  qu'elle  ne  voudra 
|»as,  par  une  résistance  qui  désormab  ne  serait  moti- 
vée que  sur  des  iniérOls  purement  individuels ,  cora- 
iMTomcttre  le  bien-être  général  et  la  tranquillité  de 
rAlIeinagne. 

Les  ministres  plénipotentiaires  de  la  Républlciue 
française  assurent ,  à  cette  occasion  ,  le  ministre  plé- 
nipotentiaire de  S.  M.  l'empereur  des  sentiments  de 
leur  considération  la  plus  distinguée. 

Rastadt ,  le  3  frimaire  an  VII  de  la  République 
franrabe.     Signe  Bokhibr,  Jban  Dbdbt,  Robk&jot. 

Secomie  note* 

Les  !K}U9signés,  ministres  plénipotentiaires  de  U 
République  française  pour  là  négociation  avec  Tem- 
pire  germanique,  ont  reçu  la  seconde  note  de  la 
députation,  qui  leur  a  ctë  communiquée  le  l^r  fri- 
maire, présent  mois ,  par  le  ministre  plénipotentiaire 
de  l'empereur. 

Quelque  désir  qu'ils  aient  de  faire  preuve  de  leur 
déférence  pour  la  dêputation  de  l'Empire ,  les  sous- 
signés ne  peuvent  partager  son  opinion  sur  l'objet  de 
cette  nouvelle  note.  Mais  ils  l'invitent,  par  toutes  les 
considérations  <l'nn  intérêt  bien  entendu  et  d'une 
"vraie  humanité ,  à  porter  toute  son  attention  sur  leur 
noie  principale  de  ce  jour,  dans  laquelle  elle  trouvera 
le  gage  assuré  d'une  prompte  paix  et  de  l'amélioration 
possible  des  choses. 

Les  soussignés  renouvellent  au  ministre  de  S.  M. 
l'empereur  l'assurance  de  leur  considération  la  plus 
distinguée. 

Rastadty  le  3  frimaire  an  VII  de  la  République 
française.      Signé  Bokn ier  ,  Jeah  Deoby,  Robeiuot. 

On  s^altend  ici  à  voir  paraître  bientôt  un  plan  de 
•éculartsation.  On  croit  qu'il  trouvera  d'autant  moins 
d'obstacles ,  que  déjà  l'électeur  de  Bavière  a  obtenu 
du  pape  une  bulle  de  sécularisation  pour  quinze  cou- 
vents eo  Bavière;  leur  revenu  doit  être  employé  à  la 
scdde  des  troupes,  dont  on  a  beaucoup  augmenté  le 
nombre. 

Lo/uires,  —  Ouvcrlurc  Ju  paricmcut.  Discours  du 
roi^roulAu*  presqno  cntièrciueut  stirla  victoire  de 
Wclsoii ,  et  sur  l'ox^ddilioB  d'Irlande 

néffu^iiilue/r49jiçaisc,^Atté\fi  du  Directoire  fc-^ 
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lion  ait  Directoire  dogc*ni'ralSnrrazin,qiiiiid«hMrqaë 
en  Irlande.  Discouri  proiioiici^  à  co  siijttt.  *—  Mouve- 
ments et  menaces  do  brigands  dans  la  forêt  d'Ha* 
guenau. 


Extrait  tVune  lettre^  écrite  par  un  membre  de 
r Institut  du  Cairey  à  un  de  ses  amis  ,  en  date 
du  il  fructidor. 

L'événement  de  ta  flotte  n*a  pas  influé  sur  U  con- 
fiance du  soldat.  Ti'armée ,  comme  son  cbef»  pcMe 
toujours  que  la  fortune  ne  l'a  pat  abaiHloqnèe  ;  «ous 
comptons  sur  d'hcunuses  destinées.  L'îniériear s'or- 
ganise ;  les  habitants,  de  toutes  les  secles,  sont  appelés 
au  gouvernement ,  mais  les  Cophtes  sont  cens  qui 
nous  monfrent  le  plus  de  dévouement* 

Les  membres  de  PInstitut  national  ont  Ibodé  ici  un 
établissement  semblable  à  celui  de  Paris.  Usopt  réuni 
à  eux  quelques-uns  des  savants  et  arlisles  qai  ont  suivi 
Parmée  ;  (pitlq'ies  militaires  y  ont  été  adjoints*  Lts 
généraux  KJéber  ,  Desaix ,  R«ignier,  Andréossi  ec€a(> 
farelli;  l'aide  de  camp  dn  général  en  chef,  Sarko^î, 
et  Pordonnaleur  en  chef  Sucy  y  ont  été  admis.  Cet 
établissement  a  un  fort  beau  focal,  où  il  y  aura  ioui 
peu  un  jardin  de  botanique.* Déjà  il  y  a  te  coauMÔ- 
cernent  d'une  ménagerie;  bientôt  «m  y  trouvent  hi- 
bliotl^que  publique-,  observatoire,  cabinet  «le  pky«- 
que  ,  laboratoire  de  chimie  ,  salles  d'antiquités ,  dr. 
Le  citoyen  Mooge  a  été  élu  président  ;  le  ç^énl  en 
chef,  vice-président;  et  le  citoyen  Fermier,  secré- 
taire. 


CORPS  LÉGISLATIF, 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS, 

SÉANCB  DU  0  PltMAtlB. 

Rapport  de  Heiirtntit-Lamorvillc  pour  rdt.-«biissf* 
ment  de  musées  et  d*(<coles  itationnles  de  dessin ,  de 
sculpture  et  d'nrchitrcture .  Ajonnicmeiit.  —  Discni- 
sion  relative  aux  dépenses  du  mluistère  des  GiMiioff. 
Rapport  de  Légier  à  ce  sujet. 


N» 


73.  Triai  13  Frimaire.  (3  Dec.) 


Turquie.  —  Lev<H»  du  siépe  de  WidJîn  par  Icf 
Turcs.  —  Progrès  de  Passwan-Ogloo. 

La  Haye.  —  Arrestation  de  ciloycus  oppostv  k  la 
révolution  du  24  pruirial. 

Paris,  —  Acte  de  bienfaisance  d'im  citoyen  »  qtii  K 
charge  de  rédiicatiou  de  dix  orphelins. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIU  DES  CINQ-CENTS. 

SUITE  DE  LA  SKAKCE  ïi\}  6. 

Siii rot  demande  fa  question  préalable.  Fabreilé- 
Ic  projet.  Il  est  adopte.— Discussion  sur  le  pniet 
de  Duplanticr  (  de  la  Gironde  ),  relatif  mix  bien»  ibs 
pères  et  Qicrcs  d'émigrés.  Bcrgicr  Tappnit  f  n  ImiC  ee 
c|u*il  adc  conforme  à  In  lot  dn  0  flor<$al  nn  Ifl  ;  inab 
il  le  conthal  en  ce  qiril  o  de  contraire  nnx  bpst^Cbn- 
(bmeiitales  de  celte  loi.Chollcl  Paccuse  dcrrirfcnttcr 
un  vice  de  rétroactivité  qui  btcsscmit  tous  les  pMh 
cipcs  :  Il  demande  qu*on  ne  Fasse  pas  seaiLlant  4e 
rapporter  uucloi  déjà  sévère,  qtiand  es  mdildon 
veut  lui  eu  suliMauer  une  plussévèrocttoorf.  Vf«^ 
parle  dans  le  wdine  sons ,  tX  Awmàf^^  ponr  le  t^rrme 
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desuecfssibilitd,  une  échelle  gradude  sur  les  calculs 
de  probabilité  de  la  vie  h^imatnc.  Chanelnin  coni- 
bat  celle  opinion ,  comme  eillraînaut  des  lenteurs 
fuucslcs. 

GOKSEIL  PES  ANCIENS. 

SÉAlfCB  DU  0  miMAIBE. 

Approbation  de  diverses  rt^^olulions  sur  les  opéra- 
tion u  assemblées  communales. — Rapport  de  Lemer- 
cier  en  faveur  de  la  résolution  qui  lUc  le  régime  et 
le  mode  de  police  et  d*adminis(ratiou  des  Iwcs  et  ba- 
teonz  sur  les  fleuves,  rivières  et  canaux  navigables. 
Elle  est  approuvée. 

Art.  l".  Le»  dispositions  de  la  fol  do  95  aoAt  17D3 ,  sur  les 
bic«  et  batpaax  établis  i>our  la  traverse  des  fleaves, rivières 
et  cananx  navigables;  celtes  da  S5  îtiermldeir  in  Ifl,  mrles 
droits  à  percevoir  anxdlts  passages,  ainsi  qne  tontes  antres 
lois,  tons  nsages,  concordats,  engagemenli  ,  droits  com- 
mnns,  francldses,  qui  pourraient  j  être  relatif^  on  en  dé* 
pendre ,  sont  abrogés. 

1T.  Aussitôt  la  publication  de  la  pr^nte  loi ,  tes  proprié- 
taires, détenteurs  ,  conducteurs  de  bacs, bateaux,  passe- 
cheval,  et  autres  pas-seors  sur  les  fleuves,  rivières,  et  cananx 
navigables,  seront  tenus  de  fkire  connaître  leurs  titres  à 
radniinistratlon  de  lenr  canton,  qui  recevra  leur  déclara» 
tion  eu  présence  du  préposé  de  la  régie  de  l'enregistre* 
ment;  ils  jos^fleront  à  quel  rltr^ifv  jouissent  desdiis  baes, 
bateaux  et  agrès,  ainsi  qne  des  logements,  magasins,  ba- 
raanx  et  autres  objets  f  rèlatifii)  s*ll8  en  ont  acquitté  Ni  va* 
lenr,  soit  an  trésor  publie,  soit  à  dea  parUouiiera;  et,  dans 
ee  dernier  cas ,  ceux  qui  auront  reça  Jnati fieront  de  tenrs 
pouvoirs  et  du  compte  qu'ils  en  auront  tenda;  à  àétkni  de 
preuve  écrite,  il  y  sera  suppléé  par  une  enquête. 

III.  Uans  le  cas  où  lesdiu  propriéuii«s,détentears  et  con- 
dneteur^  ne  feraient  pas  leadites  déclarations  et  ioailflcations 
dans  le  mois  t/tii  suivra  ta  pubiicaUon  de  /«  toit  et  ttdit 
mois  passé,  ils  seront  coiisidciés  couinM  rétcnlionDaires 
d^objcu  appartenants  à  la  Jlépnbliqae,  et  dépos.  édéi  sans  in- 
demnité. 

IV.  Aaasiiôt  qne  Ica  admimatraiiona  ae  aeroni  aaaaréM  du 
BMibre  de»  passages  cxkunta  et  du  lieu  da  leur  étabiiaaa 
mrai,  «ilea  feront  coosuter  l*état  dea  bacs,  batcauK,  agrès, 
loft^aents»  bgreonx, magasina  et  autiet  c»l^jetareiâlirsâlaur 
service. 

V.  U  sera  procédé  de  snite  à  leur  csUmation  par  deux  ex- 
perts^ dont  Pun  a(>irA  çiioisi  mr  le.délaAieitf  qu  propi-ja- 
taice,  l*antre  par  le  pré|H»é  de  l'a  lég ie  ;  et*  en  cas  de  partage, 
par  uu  tiers  qui.  sera  nommé  par  l*admiuistratioa  du  dc- 
parltmeiit. 

VI.  Cette  estimation  fixera  la  valeur  des  objets  dont  le . 
remboursement  sera  dû  au  dctenieurou  propriétaire  ;  clic 
aeia  acquittée  dan^i  ie  mois  de  l'adjudication  définitive. 

TIT.  Immédiatciuent  après  la  clôture  du  procès-verbal 
d'estimation, les  urépusés  de  la  régie  preadrout  posscsâiou, 
au  nom  de  la  nation,  des  oLJels y  compris. 

VUI.  Ne  sont  point  compris,  dans  les  dispositions  des  ar- 
lleln  précédents ,  les  bacs  et  bateaux  non  employés  à  un 
paaaagH  commun  ,  mais  établis  pour  le  seul  usage  d*un  par- 
ticulier, ou  pour  Texploitation  d*une  propriété  circous- 
crtfe  par  lef  eaux. 

Ils  ne  pourront  toutefois  être  maintenus;  IT  ne  pourra' 
mime  eh  être  établi  de  noi]vennx,qn*après  avoir  fait  vériiier 
leor  destination ,  et  fait  constater  qn*ila  ne  peuvent  nuire  à 
la  navl gatton ,  et  à  cet  effet  les  propriétaires  ou  détenteurs 
deedlfa  bacs  on  bateaux  établis  on  à  établir  sPadresseront 
•me  administrations  centrales,  qui,  sor  l*avis  de  Vadminislra- 
tion  municipale ,  pourront  en  autoriser  provisoircmerit  la' 
émmt  raiSon  oti  rétabliasCBent,  qui  tomefola  devra  être; 
«oMnac  par  le  Oireotoire  exécutif,  sar  la  deidande  q«i  fni 
«di  mm  Mm  par  radminiatrailon  centrale. 

Vki  Mê  sont  p#iBt  nom  pi  va  eompela,  dans  les -préeéd— f 
«ttriM,  les  barques,  baieleta  et  baebdta  servant  à  rosage 
ééU  pèAe  ou.  de  la  marine  marchande,  montante  et  des> 
HMaftf  ;  mala  les  propriélalrea  et  condactenn  deadilea 
barques,  bstelets  et  bachots,  me  pourront  point  étabUrdo 
pLmgé  i  beUffe  ni  lieu  fixes. 

'  Ji.Laa  bacs,  bateaux,  agrès,  logemcftits,  bureaux,  ÉM-i 
gaallifc  tt  autres  «lifets  dont  les-  pté\nmé9  de  le  régie  atfnmt 
pris  possession  au  nom  de  la  nation,  seront  provlmliilinti 
stfM^irau«'iiMif»Hftf^adfcMltêt«f<miés,  tÉMMané 


etaolvable  canllon^et  u  libre  de  séquestre,  à  dea  al>onnatairea 
ifui  seront  acceptés  par  les  administrations  municipales. 

Ils  pourront  tonttfois  être  laissés  au  même  titre,  et  sous 
les  mêmes  conditions»  aux  détenteurs  actuela. 

XI.  Le  prix  de  i*abonnement  aéra  Axé  par  les  administra- 
tlom  centrales',  anr  Tavis  des  adosiniatraiiona  mnnicipalea  « 
tt  acquitté  an  bnrean  du  receveur  de  renrrgistremeiit  dana 
l'arrondiaBeaBeBt  duquel  le  passage  est  situé. 

Xn.  L*alMMnatalre  aéra  ohargé,  auUnt  qnll  aéra  possible, 
dea  entreUens  nsufTaitiers,  et  dea  réparations  localivca^ 
ainsi  qne  du  balayage  dea  ports  et  cales  dans  les  cmes  d*eaa 
ou  marées  périodiques. 

Dans  le  cas  où-  il  ne  serait  pas  possible  d'en  charger  fa- 
bonnataire,  ces  f^ais  d'entretien,  de  réparation  et d«  balayage 
seront  prélevés  sur  le  prix  de  Tabonnement,  jusqu'aux  ad« 
Judieations  déflnitlvea. 

XI II.  Immédiatement  après  TarrlTée  de  la  loi  en  chaque 
cbef'fieu  de  dé|>ariement ,  et  avant  la  fixation  de  l'abonne* 
ment ,  l'administration  centrale  se  fera  représenter  les  Uriti 
perçns  avant  la  loi  dn  16  mars  17U0,  et  ceux  en  usage  au 
moment  de  la  présente  loi  !  celui  des  deux,  dout  ira  uxca 
aeront  les  moins  fortes ,  sera  le  seul  maintenu  jnaqu*à  la  pv* 
bileatfon  dn  tarif  à  fixer  par  le  Corps  législatif;  à  cet  effet  il 
léra  affiché,  de  1*nn  et  l'antrecèléde  la  rivière,  sar  un  poteau 
placé  en  Heu  apparent. 

XIV.  Dans  le  cas  (rinfidétlté,  de  perception  arbitraire, de 
vexation  ou  dMnanlte,  quel  que  soit  le  séquestre,  il  pourra 
être  destitué  et  remplacé  par  les  admlnlstratfons ,  sans  pré- 
judice des  autres  peines  cfuMI  aurait  encourues  en  raison  du 
délit  pour  lequel  il  aurait  élé  deslUué. 

XV.  Si  lea  détenleura  actuela  sont  séqnestrés ,  les  angmen- 
tatipna  qni  pourraient  avoir  lieu  pendant  lenr  abonneroenf, 
et  dont  ils  auront  fait  les  avances,  accroîtront  d'autant  la 
aomaae  qui  lejir  sera  due  par  suite  de  r«stiination  ordonnée 
par  ParUcle  V];  de  même  elle  décroîtra  en  raison  Uea  dé- 
gradaUon»  qui  seraient  survenues  pendant  ledit  temps. 

XVI.  Si  les  détenteurs  actuels  ne  sont  paa  séquestrés ,  le 
pris  IMal  da  Testimation  ordonnée  par  Tarticle  \I  leur 
aéra  étalement  rewlmuraé  par  le  nouvel  adijudicaulrcdana 
le  mçis  de  ra4jadioaiion,  sauf  à- faire  tenir  compta,  par  le 
séquestre  Intermédiaire,  à  ce  nouvel  adjudicataire,  des  dér 
{iredaUons,  et  an  séqncsUCt  par  radjndifeauire,  des  aug- 
NMiiUlious  qni  pourraient  avoir  eu  lieu  pendant  le  temps 
de  Tabonneroent. 

XVII.  Pour  Texécntion  dea  deux  articles  précédents,  il 
sera  Csit  on  récolemcnt  des  objets  mentionnés  au  jirocès- 
verbal;  a*il  y  a  dea  différences,  il  sera  procédé  &  nno  nou- 
velle estimation,  par  experts,  dont  Tun  sera  choisi  par  le 
préposé  de  la  r^ie«  les  autres  par  rbacunc  des  parties  inté- 
ressées, et,  en  cas  de  partage,  par  uu  tic»  choisi  par  Tad- 
ministration  centrale  du  département. 

XY ni.  Sans  préjudice  des  opérations  précédemment  et 
aimnlUavment  prescrites,  les  administrations  centraleis sur 
l'avis  des  administrations  municipales,  formeront  le  tableau 
des  tarifs  qu'cUes  croiront  pouvoir  être  perçus  sur  le*  bacs» 
bateaux,  paase-clieval ,  établis  pour  la  traverse  des  fleuves, 
rivières  et  canaux  navigables  de  leur  arrondissement. 

XIX.  Elles  joindront  n  ces  prct|eu  les  Urifs  antérieurs  à 
17001  oenx  faits,  si  aucuns  Tout  élé,  en  exécution  de  la  loi 
du  Sb  août  170»;  ceux  eiiAu  qui  ie  trouveraient  en  usage  au 
■soment  de  la  pubiicaUon  de  la. loi. 

XX.  Elles  joindront  encore  à  ces  projets  les  moti&qui  Ifa 
auront  Ucicrmiuca  ;  en  conséquence  ; 

I*  Ellee  indiqueront  la  largeur  des  fleuves  et  rivières^  leur* 
niveaux  lora  dus  hautes,  muyenites  vt  basses  eaux. 

S*  Elles  proposeroiitt  s'il  est  nécesaaire,  uu  supplément  de 
tajtt  proRoriÂunnel  aux  travaux  lora  des  débordements  :  à 
l'elfet  de  quoi  elles  désigneront  le  niveau  où  le  aupplcmcut 
pourrait  eue  asifti^lc. 

3*  Ellaaoompfendront,  dans  la  somme  à  pemvoir»les  frali 
dVntrée  et  de  sortie  des  voUnres  et  marehaùdisfs. 

XXI.  EUea  aioBt«s«i^  M«si  i  oaa  renaaiguamenia  un  aperçu 
aivîaé  par  nature  4m  dépeaaea  rtlatlTtaaux  ba«a, bateau»  9 
agcca,  bureaux,  magasina» etc.  ; 

A»  1h  premier  établiasement  i 

9p  D'autretieus 

^  De  dépensas  imprévuca. 

XXII.  Il  aara  feit  auas  nU  aparyu,  aépaié  al  diviaé  dana  le 
même  ordre  que  le  précédent,  ém  dépèoaéa  relatives  aux 

'  uoHa,  abordagea  ^  cbearina  pour  y  amuef  «  qtmla  H  fmnca 
JbDnla,'alÉai  que  é»eellua  qui  aerurt  uéaasaiiéus  prn  luan- 
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tttctioii  des  TOchM  et  les  avartei  ôccaaionnées  par  les  iiiaii- 
dations,  glace» et  gros  temps. 

XXUh  Daita  le  cas  où  les  terrarnt  et  bâtiments,  serrant  à 
rexploitstion  des  passage»  on  an  logement  d«  panenr,  •«• 
nient  été  «liéiiéa  en  verta  et  confonnéBMiit  am  lois  aop  la 
TeMe  de»  dSbmaines  aatioiMaz ,  il  sera  pomma  à  iMir  rwa^ 
|riMettieiit,.soltiHirdes«affeliés«kilsdefffféâcfé,aeil  pae 
des  constnictions  nooYeHesrctysi  Gcadeox'wosroMiBepev^ 
Tant  éim  enrploy^,  il  y  aen  po«nr«  «oiifecméBMat  A  'l'ar- 
ticle CCCLV 111  delà  oonatitaiioB , a^és  4|ae  la  »éflasait4 
•naara  été  conaUtée,  et  le  reiaboiunseaMm  s^en -opérera 
comme  celai  des  objets  compris  en  Tartiole  y  h 
■  A  cet  ertet,  les  administrations  centrales  auront  soin  de 
Joindra  les  devis,  marcbés ,  procàs-verbanx  relatifs  à  oalla 
aicconstance  particulière. 

XXIV.  Tons  les  projets ,  états  et  aperças  firescriu  par  Ica 
artèdes  précédents,  seront  en  conséquence,  dans  le  pHu 
bmf  délai,  adressés  an  Directoire  axceutif,  qui  les  trana» 
■Mltra  an  Corps  législatif. 

!  XVI.  Aussitôt  que  les  tarilk  déterminés  par  le  Corps  légia- 
latiC seront. parvenus  anx  administrations  centrales,  i|  sera 
ye^oédé^  auivant  les  fonues  prescrites  ponr  la  location  des 
doauinas  nationaux,  &  l'adjndksaliou  des  droiu  de  passafe^ 
liaea,  bateaux ,  passe-cheval ,  établis  sur  les  fleuves,  rivières 
•t  cananx  navigables,  pour  trois,  six  on  neuf  années. 
^;^V1.  Le  '  procès-verbal  d'adjudication  contiendra  lea 
fjlauses ,  charges  et  conditions  qol ,  con/onnément  à  la  loi , 
éwroui  par  le  Directoire  clé  jogéea  les  plus  convenables  k 
Ifinjt^t  pobUc  9  les  pins,  utiles  à  la  nation  et  aux  localités  ; 
Il  fixera  également  le  nombre  des  mariniers  nécessaires  A 
chaque  batesn,  celui  des  bateaux  utiles  an  service  decba^oe 
ijiassage,  leur  forme,  leur  dlpoension,  leur  eouatruction , 
|||t)si  que  la  qoantité  et  la  nature  des  agrès  dont  Ib  devront 
mepotirvas. 

^Yll.  Les  dispositions  des  articles  précétfenu  n*aaront 
cependant  lien,  ponr  lea  baux  existants  et  faits ^r  les  ad- 
minlstra^léns  dans  les  formes  prescrites  pont  la  location 
oea, domaines. nationaux^  <piètfan»  le  caa  oà les fsnniers 
aléfiiellémeht  en  ]bnlaBa«ie«  refuseraient  d«  se  somàettre, 
i^bikt  fe  «eaips  qni  restera  If  expirer  de  leur  bait,  aux  neti- 
Veank  tarife  et  anx  conditions  exprimées  daus  la  loi ,  sans 
'dhnlnutton  de  prix  ;msis,  s'ils  souscrivent  anxdileacondl- 
Hons,  ils  seront  malutenas.  Dans  le  cas  contraire ,  les  baux 
deiliénreivnt  résiliés,  sauf  l'indemnité  qtil  pourra  être  due, 
à  dire  d'experts. , 

XXVtli.  Les  remboursements  et  indemnités  résnltants 
des  dispositions  des  articles  VI ,  X V ,  XVI ,  XVl  1 ,  XXI 1 1  et 
^XVtt ,  seront  acquitté!  par  t'adjudlcaralre^  dans  le  mois  de 
'apn  adjudication ,  soit  entre  les  ntsins  des  détenteurs  qui 
auraient  JQstifié  de  leurs  droits,  soit  an  trésor  public  dans 
lé  cas  de  nun  justification. 

XXIX.  Au  moyen  de  cet  acquit,  les  nouveaux  adjudica- 
laities  seront  propriétaires  des  ditsobjets,  tenus  de  les  entre- 
"tenir  e^transmettre  en  bon  état,  h  l'expiration  de  leur  bail, 
au  nouveau  fermier,  qui  leur  en  paiera  le  prix  suivant  Tes- 
tlmation  qui  en  nera  faite  lors  de  ladite  expiration. 

XXX.  Aussitôt  TeK^rée  en  Jouissance  des  adjudicataires, 
les  tarifs  provisoires  établis  confonnémept  ft  Parti  cl  e  XIII 
cesser0nt,et  le  fermier  sera  tenu  de  faire  placer  les  nouveaux 
•urun  poteau  en  lieu  apparent,  de  Pun  et  de  Pautre  côté 
de  la  rivière,  fleuve  ou  canal,  sur  lequel  sera  aassi  tra<M  le 
niveau  d'eau  au-delà  duquel  le  supplément  de  taxe  aeta 
exigible. 

XXXI.  Les  opérationa  relatives  A  l'administration,  la  po- 
licé et  la  perception  des  d toits  de  passage  sur  les  fleuves^ 
rivières  et  canaux  navigables,  apparliendront  aux  admi- 
nistrations centrales  de  département ,  daus  Pètendue  des- 
quelles se  trouvera  situé  le  passage,  aans  préjudice  de  la 
Surveillance  de  l'administration  municipale  de  ehaque  lltfn, 
la  poursuite  des  délits  criminels  et  de  police  qui  continue- 

''  m ,  conformément  au  code  des  délits  et  dea  peines ,  à  être 
de  la  compétence  des  tribunaux. 

XXXII.  Lorsque  les  passages  aenmt  communs  à  deux  dé- 
jiÉrtements  ittoitropheavftéathilstratlon  et  la  police  deadHs 
passagesappartîendrontà  l*adihMlriStfaCion  eefitraledau»r«r^ 
rondissement  de  Isquelle  se  ti^urera  située  la  eomimme  la 
pins  prochaine  du  passage;  en  cas  d'égalité  de  diatanco,  la 
population  la  plus  forte  détetittlnera;  en  cofMéquénee  la 
gare ,  la  logement  at  le  douaiaila  de  droit  du  paasagtf  aarosi 
%»n|ouraétabliadaoeeAlé.  f.  •      ^ 

•^  >o  SXX^Ui.  Jk'atiaibMion,  df»fiée|puv  lhirtii«a<|iééeédaBMmx 
-  »adatiuÉgi»tkaMae«tiuieaMau»raitMiéiiiimiBiii|iipÉfe 
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détenninpra  éi;slem^t)l  <t^\€  des  tribu  nausc  êIvîU,  crimiiM)^ 

dtï  |»o1ù^ti  eL  di-  Jti,iUc€  de  pijx  t  chacun  iiùvjiat  sa  com^ 
|iéifnce«  ^ 

^X^X  i  V,  Dont  1o  coui'ï  de  venJciaUire  Pt  de  germinal  de 
clkRqQe  ;innt.^c,  &a,nA  |,}n:|i)diice  deii  autres  vbire*  qui  poor<» 
raient  étre)Dgées  néocMvïrcï»  Icf  AdiiimUli.»tii>n«  centrales 
prt^crirorit  aux  ingënicarii  des  pontact  cbatutéfia  d«  Caire,  en 
l^eéteace  det  admiu^sir^lion^  mupi^p^lcs  un  d^un  comniii^ 
jâjre  nommé  par  dk«  ^  1^  visîre  ées  baci,  b.-iteaux  et  anitti 
objt^fj  dépeitdsttU  de  leur  service,  afin  déjuger  ir*jlssûA^ 
règutif^rcincnl  cntrcu-nui. 

XXiv»  S'il  ic  Ironvp  de*  réparatlona  ou  dea  rcconauiu^' 
tionâ  U  f»ttf ,  aaxqu^Mfi  le«  adjudicatatres  soteni  awirltli, 
ils  y  lejr-orù  contrakiL«  piir  l€«  adnilnislraliona  central» « 
ainsi  et  par  les  miïme»  vuie^  que  pour  lei  autres  en.tr¥{tfiacs 
nsiiouiiieA. 

Dans  te  CSA  con Ira îre,  il  7  sers  p<>ii'rvUt  et  le  paiement 
s*en  fera  a J ha i  qu'il  Aéra  ci-après  expliqué- 

XXXV  L  Le»  jneénienn  coiutateront  i^gilemeitt  ta  litna* 
tio^ii  des  travaux  eonsiruits  itans  le  lit  drs  rivières,  sur  1^ 
cales,  poiiSf  aliurdages  t:l  cUciuina  nécefliaîri^a  pour  y  si» 
rjvcr.  Us  observeront  tes  cbaiitt^^JJ^ents  qui  pourraient  rlrt 
burvcnuâ  dans  leur  cours  ^  »ott  à  raison  des  dcl>ord«tufnls^ 
ébouUs,  flaces,  ensJibfeiuent^  soit  à  raison  de  ioat«  auire 
cduse< 

Ils  tudjqueront  cnsoite  les  travaux  à  faire^  et,  a)  pour  l^ar 
coufetîtitiM  il  était  ulîIë  de  cbanijer  le  cours  de  l'eau ,  k  çoi^ 
cou  ri  de  l'agence  di^s  eau  Jt  et  forèta  aéra  néc^saire,  «1*^ 
avii  aoiiexé  au  procés*verbaL 

XXXV  lu  Si  «ucQus  des  èvénemenis  pré?o«  par  raiijdt 
préeéd'^nt,  on  tou«  le«  autre» survenaient  dan&  rintetvilla 
d'uue  vi#iie  ù  r^utre  ,  ou  qu'U  fut  indi^Apeiuiablê  d>  j^ôoi» 
voir  sans  diclai ,  radniinjïtiratiim  «unicipslfr ,  s^or  l^avis  qot 
lui  £j)  donnera  TjidJiidiGataLrepfera  Caire proi^^isoire ment  tuin 
ce  qnj  sera  utile  au  ^rrice. 

XXXV  UL  LBiiniiniit ration  municipale  en  inAomtera  de 
snite  raUjninisttation  centrale,  qui  ordonner  une  téwIé 
extra  ordiimire,.  à  taqueUe  Li  Acra  proccdé  ainai  qu^^ii  est  dl| 
;ïi-4ic1e  XXX%  L 

XXX  IXt  Sï,  pur  l'effet  dei  événemrntj  prévus  par  !««  arti- 
cles XXXV  1  ^  XXXV  I K  Les  changements  A  faire  anx  cnlas  , 
pori»,«^hordage3  et  l'heiuins,  il  faltait  en  ouvrir  dese^ 
vitaux  sur  dc9  propriétéa  particulière»,  la  néce&»Mé  en  ta» 
constater  pAr  pmcés-verbaï  dreaié  en  présence  dctf  pa«tï» 
initresaéesqui  pourront  y  l^ire  insérer  leuTï  dires  ri  reqal- 
ftiUon.eï  1  indemnitr  fixée  coiiforuiénienl  à  l*arl*  GCCLVltl 
de  Tsicte  coniritutlonoeL 

XL.  Si  cependant  le  clinn^emenl  de  cheniin,  port  «t  aftot^ 
dage  nVlaji  qu'accldeïttel  et  momentané,  a  cause  dm  001^ 
flemeiil  dea  rivières,  neuves  et  caiiiux,  Je*  «dtninl^ea^éos 
centrales  t  stir  1  avis  des  administrations  mon  jcf  pal  es,  eti 
dire  liVxpert*,  poui^oirnnt  ao^  indemnités^  qui  seront  ae- 
qniltéei  sur  le*  driïïis  de  iuic  ,  après  l'ipprobalfon  do  0i- 
recioire  exécutif, 

XI.  L  Le  Directoire  exécniir  se  fp^ra  rendre  eottipte  de  fa 
hitaaiion  des  passagei,  et  prononcera  «nr  la  nécesilié  d'éta- 
hlir  ûe»  bac»  et  bateaux  alternant  ior  les  d«ux  rif<«, 
lo raque  la  cnmmuDfCJitlon  exigera  celle  iue&are. 

XL  1 1.  Il  draif^m'ra  uussi  les  pusage^  dont  la  commonjea- 
tion  dcfra  être  AUApciidue  depnid  te  conûber  dn  soleil  Jus- 
qu'à aon  lever;  et,  pendant  c^-tle  ^tupensîon,  Ica  baci , 
liaic^nx  et  «grcs  devront  être  fermés  avec  rhaluei  ^t  «ade^ 
na&  ïOJides. 

XL  11 1.  Aux  passager  où  le  service  public,  lea  Imiéréis  dit 
commerce  t-t  ki  usAgeï  particpJier»i  re^uUauts  d«  U  natnte 
Un  elimai  et  de  la  haïuteur  dfs  marées,  exigerout  itmicoBi'' 
inutiication  non  interrompne  ^  le  Dlrei-toire  ré|;lrra,  eu 
égard  a  a  X  temps  et  aux  li^ui ,  le  service  de»  veilleurs  ou 
quarts  q, ni  devront  être  établiit  «tir  ce»  passages. 

XLI  V.  Le  Dieeetoire  déterminera  également  lea 
de  police  et  de  nùreié  relaliireB  ù  <:li«que  pansage  ;  en  i 
qoence  jl  d^ii^nera  les  Jienx,  Le«  cii-eonAivncea  dani  le- 
quel lea  le  bac  ou  bateau  devra  avoir  al  Lâché  à  sa  «Mite  un 
balelct  on  une  barque ,  et  c^itei  dans  ksqneJlrs  le  b*li>k1 
on  la  barque  devront  être  dij^nij^ési  à.  la  rive,  a  J'eflei  d' 
porter  Aecotirs  à  ceux  dey  pa ^ftSKcrs  auxquels  nn,  Mridisi^t 
iiu  prévu  Te  rail  eoarii  queliiues  ri^ques^ 

Il  pri'icrira  1^  mude  le  pl'ua  euiiveitidïle  d^aitiarrer  les  liaifs 
et  bateaux  (orï  de  IViubartineuieni  et  dn  dcbarquemenl» 
afin  d  éviter  les  dangers  qne  1c  reenl  du  baleati  ponirait  os* 
«aatonnçr, 
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déchargement  qu»  ébâqoê  b«e  on  hêtmm.  dern  «onteair  en 
raifon  de  m  force. 

XLT.  Les  adjadieaUires  et  naatontert  maintiendront  le 
bon  ordre  dans  lenrs  bacs  et  bateaux  pendant  le  passage , 
et  seront  tenus  de  désigner  aux  officiers  de  police  cenx  qai 
s'y  comporteraient  mal,  on  qnl,  par  lenr  impmdence^ 
compromettraient  la  sûreté  des  passagers. 

XLV 1.  Dans  les  lienx  on  les  passages  de  nnit  sont  antori- 
sés,  les  veilleors  ou  quarts  exigeront  desroyagenrs,  autres 
que  les  domiciliés,  la  représentation  de  leurs  passeports, 
qui  devront  être  Tisés  par  radministration  mniùcipâlc  on 
Tofficler  de  police  des  lieux. 

Les  conducteurs  de  voitures  publiques,  courriers  des 
malles  et  porteurs  d*ordre  du  gouTememant,  seront  dis- 
pensés de  cette  dernière  formalité. 

XLV  11.  Les  adjndicauires  ne  poo^rront  se  servir  qne  de 
gens  de  rivière  ou  mariniers  reconnus  capables  de  conduire 
sur  les  fleuves,  rivières  et  canaux  :  à  cet  efTet  lis  devront , 
avant  que  d*entrer  en  exercice ,  être  munis  de  certificats 
des  commissaires  civils  de  la  marine,  dans  les  lieux  où  ces 
sortes  dVmplois  sont  établis ,  on  de  l'attestation  de  quatre 
anciens  uiariuiers  conducteurs,  donnée  devant  l'adminis- 
tration municipale  de  leur  résidence  dans  les  autres  lienx. 

XLY 1 1 1.  Tous  Individns  voyageurs,  conducteurs  de  voi- 
tures, chevaux,  bœnis  ou  antres  animaux,  et  marcbaudises 
passant  dans  les  bacs ,  bateaux,  passe-obeval ,  seront  tenus 
d'acquitter  les  sommes  portées  aux  tarifi. 

XL  I X.  Ne  sont  point  dispensés  du  paiement  desdits  droits 
les  entrepreneurs  d'outrages  et  fournitures  (kites  pour  le 
compte  delà  Képvbliqne,  til  ceux  des  charrois  à  la  snite 
des  tronpes ,  leur  entreprise  éunt ,  comne  tonte  autre,  nnt 
spéculation  coiumerciale  et  lucrative. 

L.  Ne  seront  point  toutefois  assujettis,  an  paiement  des 
droits  compris  aiixdiis  tarifs,  les  juges,  juges  de  paix,  ad- 
ministrateurs, commissaires  du  Directoire,  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées,  lorsqu*ils  se  transporteront  pour  raison 
de  leurs  fonctions  respectives;  les  cavaliers  et  officiers  de 
gendarmerie,  les  troupes  en  ma'rcfae,  les  officiers,  lors  de 
la  dorée  et  dans  l'étendue  de  leur  commandement. 

Ll.  Il  est  ei^oint,  aux  adjudicataires  marinierset  autres  per- 
sonnes employées  au  service  des  bacs,  de  se  conformer  aux 
diapositions  de  police  administrative  et  de  sûreté  contenues 
dam  la  présente  loi,  ou  qui  pourraient  leur  être  imposées 
par  le  Directoire  et  les  administrations  pour  son  exécution, 
à  peine  d'être  responsables,  eu  leur  propre  et  privé  nom, 
des  suites  de  leur  négli^nce;  et,  en  outre,  être  coodeoinéa 
poar  chaque  contravention ,  à  une  amende  de  la  valeur  de 
trois  journées  de  travail  ;  le  tout  à  la  diligence  du  commis- 
saire dn  Directoire  exécutif  près  les  administrations  cen- 
traleaet  municipales. 

Lii.  Il  ea  expresaéflMnt  défendu  anx  adjudicataires  , 
Mariniera  et  antres  personnes  employées  an  service  des 
bacs  et  bateaux,  d  exiger,  dans  aucun  temps,  autrea  et  plus 
fortes  sommes  que  celles  portées  aux  tarifs, à  peine  d*étie 
condamnés  par  le  juge  de  paix  du  canton,  soit  sur  la  ré- 
quisition des  parties  plaignantes,  soit  sur  celle  descommis- 
aaires  du  Directoire,  à  la  restitution  des  sommes  Indnement 
perçues,  et  en  outre,  par  forme  de  simple  police,  a  nue 
amende  qai  ne  pourra  être  moindre  de  la  valeur  dune  jour- 
née  de  travail  et  d'un  jour  d*emprisonnement,  ni  excéder 
la  valeur  de  trois  journées' de  travail  et  troia  jours  d'empri- 
sonnement; le  jugement  de  condamnation  Aora  imprimé  et 
affiché  aux  frais  du  contrevenant. 

En  cas  de  récidive,  la  condamnation  sera  prononcée  par 
le  tribunal  de  police  correctionnelle,  conformément  i  l'ar- 
ticle DCV 1 1  dn  code  des  délits  et  des  peines. 

LIILSi  les  aciionaétaientaccompagnéesd'injures,  menaces, 
violences  on  voies  de  Tait,  les  prévenns  seront  traduits.de- 
vant  le  tribunal  de  police  corrcstionnclle;  et,  en  cas  de  con- 
viction, condamnés,  outre  les  réparations  civiles  et  dom- 
mages* et  intérêts,  a  une  amende  qui  pourra  être  de  10»  fr., 
et  nn'lmprlsonneroent  qui  ne  pourra  excéder  trois  mois. 

Ll  V.  Les  adjudicataires  seront ,  dana  tous  les  cas ,  civile- 
ment responsables  des  restitutions,  dommages  et  iutérêta, 
amendes  et  condamnations  pécuniaires,  proiionoéea  oontre 
leora  préposés  et  mariniers. 

LV.  Ils  pourront  même,  dans  les  cas  de  récidive  légale- 
ment prononcée  par  un  jugement,  être  destituée  par  les 
administrations  centrales,  sur.  l'avis*  des  administrations 
municipales,  et  alors  lenrs  baux  demeureront  résiliés  sans 
Indemnité. 

LV  I.  Toute  personne  qui,  se  soustrairait  an  paiement  des 
o  mmes  portées  auxdito  urifa ,  sera  cocdajupée  par  lejoge 


de  paix  du  canton ,  outre  la  resti talion  dea  droits ,  à  nue 
amende  qnl  ne  pourra  être  moindre  de  la  valeur  d^ona 
journée  de  travail,  ni  excéder  trois  jours. 

En  cas  de  récidive,  le  luge  de  paix  prononcera,  outre 
l'amende,  un. emprisonnement  qui  ne  pourra  être  moindm 
d'nn  jour,  ni  être  de  plus  de  trcûs,  et  l'affiche  du  jugement 
aéra  aux  lirais  dn  contrevenant.  (La  suite  à  demain,) 
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Sfinrrne ,  ie  8  brumaire,  —  Voici  les  nouveaux 
détaiM  qu'oo  écrit  des  côtes  d*£gypte  : 

«Il  y  a  eu  un  combat  dans  la  Haute-Egypte ,  dans 
lequel  la  fortune  a  continué  de  favoriser  les  Français  *, 
les  troupes  i;a8seniblées  par  les  bty%  ont  été  battues  et 
six  des  principaux  chefs  ont  été  faits  prisonniers. 
Cette  victoire  rend  Bonaparte  maître  de  lotis  les  paya 
depuis  Tbèbes  jusqu'aux  montagnes  de  TEihiopie.  La 
basse  et  la  moyenne  Egypte  sont  déjà  organisées  d'a- 
près les  principes  du  gouvernement  français  et  divi* 
Sées  en  cantons  et  en  municipalités.  Les  Cophtcs,  les 
Juib  et  même  les  naturels  du  pays  se  mollirent  1res 
jaloux  <roccuper  les  places,  et  paraissent  aimer  ex- 
trêmement la  forme  du  gouvernement.  Les  jeunes 
gens  s'enrôlent  volonliers  |Mi-mi  les  troupe»  françaises. 
On  compte  déjà  plus  de  cinquante  mille  auxiliaires. 

»  On  continne.à élever  des  forts  du  côté  de  la  Syrie 
et  de  la  Haute-Erynie,  el  Ton  ne  néglige  rien  pour 
mettre  PEgypte  à  raori  d'une  invasion.  » 

Lomires.  —  Discours  de  lord  Unadowne  au  par* 
lemenl d'Ang^leterre ,  pour  la  paix  arec  la  France,  et 
contre  le  projet  de  n^union  de  l'Irlande  o  rAngIclerre. 
Discours  de  lord-  Hollniid ,  dniis  le  niérne  sens 

Paris.  —  Menaces  de  repr<!saillt!s  par  le  roi  d'An- 
gleterre, au  si^ei  d*uu  arictë  du  Directoire»  qui 
regarde  comme  pirnlrs  les  pi*.rsouiies  dt'S  puissances 
neutres ,  trourëes  sur  des  bâtiments  anglais* 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SUITE  DB  LA  SBAKCB  DU  d. 

Prétid$neêdêMoreau(éêi'ronm). 

SUITB  DB  LA  SÉANCE  DU  6  PBIHAIBE. 

Suite  de  la  résolution  sur  le  mode  de  police  et 
d'administration  des  bacs  et  bateaux, 

LV  1 1.  Si  le  refus  de  payer  était  accompagné  d*injurea ,  ^ 
menaces,  violences  oa  voies  de  («it,  les  coapables  seront 
tradaits  devant  le  iribanal  de  police  correctionnelle,  et 
condamnés,  notre  les  réparations  civiles  et  dommages  et 
intérêts,  &  ane  amende  qui  pourra  être  de  cent  franc:»,  et 
an  emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder  .troi&  mois. 

LV  1 1 1.  Tonte  personneqai  aara  aidéoà  favorisé  la  fraade, 
on  concooro  k  dea  contraventions  anx  lois  snr  la  police  des 
bacs,  sera  condamnée  aux  mêmes  peines  qae  les  aateora 
des  trmndm  on  eontravcntions. 

L I X.  Tonte  personne,  qoi  aurait  enconm  qoelques-nnes 
des  condamnations  prononcées  par  les  articles  précédents , 
aéra  tanna  de  consigner  la  montant  an  grelTa  dn  Juge  de 
paix  dn  canton,  on  de  bonnes  cautions  solvaliles,  lequel 
sera  reçu  par  le  Jnge  de  paix  on  bien  par  ses  assesseurs. 

Sinon  seront  ses  voitures  et  cbevanx  mis  en  fourrière  i  et 
les  marchandises  déposées  k  ses  Arais  Joiqa'aa  paiement,  on 
Josqn*à  la  consignation,  ou  Juaqa'à  la  récapCion  de  la 
caoUon.  ' 

LX.  Tonte  consignation  on  dép6t  sera  rcstltné  imnédia- 
tenient  sprès  l*exérotion  du  ingrmeot  qui  aora  prononcé 
snr  le  délit,  pour  raison  duquel  lea  consignations  ou  dépôu 
auront  été  faits. 

ULliÇsdWf  plus pnvcsrfttBoaipvévas paru  préMUtr, 
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on  qol  ne  cotnMlrftiCtflîfiîl  *t^  cmï*  qui  ^^cini  ^ftoncM» 
cnTïiïtîtîcrotH  fli'^tr*!  juK^*  Nnlvint  i«  dîîijmiîfionf  dt*  Idîi 

LIE  11.  Le  fîfodolt  de*  drolM  4^  b»Ci  fst  s^ièGJAlrmrni  «f- 
ftcic  â  lu  confrcllon  et  A  Tenlriflîffn  des  har.*  et  bnipiox, 
piiMC'cbeval ,  ipT«,  boreniïiL  »  ma  (j*  si  ni  ,  [lou*  .  CJ*îi*n, 
aboiJugr*,  ^^h^mMJ*  |»oor  j  arriver,  qnait»  franw  bord*  el 
HUlrea  (tbjels  et  triii'iiçix  lAlîlci  ^  ïeur  tM^ïloilatiuii. 

LXMI.  Seront  auasi  acquittés  wor  cea  pruduifi  1^  fraf* 
dVgpef Lltc  (>l  de  vi>it«,e(  ceQX  rc^Utif^  à  râdiiiJiimtuiion  i 
lepc,  atirvriUBiioe  et  polîeedci  droits  dp  b«<^»,  aafres  <\%t^ 
ceni  lé-sulijnis  des  ûpdrjiUoJia,  aetcj  ou  vigiles  Jftits  jiai  h  a 
înpémenva  dps  ijoiit^  ei  chausiéei*  et  autres  agHiU  BAlAnèv 
àe  lu  Répablicfue* 

LXIY.  Lph  prqclafti  avronl  €ncai;i«  iiffei?té#  »ubai4iii*i*- 
mvui  aux.  irjvaux  oécrsAitéa  par  le  crurng^  e|  bAlUa(«  des 
TJ¥Îérei,  ejiiniiitioii  de  mebïSi  riSparalîon  et  eurifcetton  dea 
|kînl*  et  poueeaox  èfabll^  sur  le^i  riviétcs  alïIoenTes ,  ci  ^tU 
tfoupenl  If*  jibojtfagsStïen  chemiiut  de  navi^iiuii,et  mure* 
ti*avati<  d'art!  rcUtifs  an  I&tirceoarïdea  llcufe^i  rirl«rr*tt 

'  iXy^  Coï  dôj>i"iift/^i  MrcnU  tteqalltêei  snr  («t  mâodiitji  de* 
•JaiinbtratiQmf  vûrilldt^ii  et  ftuturtst^^  pm  te  iiimL>^ti<!  tl« 
VJntérieBr«  éam  rciUribulion  duq^iùî  dgmei^ent  Tmc^A  la 
régie  et  adEiiiLM^Irotiaii  de«  draitï  de  bfti^a. 

LX\'  \.  \'V3  prJonriatieej»  du  ipiubiro  Je  rinléncnr  lor  1r 
produit  des  dnihs  d«  bacs  Seront  dlrecLement  déUvréei  stir 
[es  I  ccevefirs  (îi*néraM  de*  deptitririf^fitt.  ^  et  ptr  eiîx  ae* 
qititïrea  sans  retard  snr  lia  ffmdi  p  r  ut  i  nanti  de  ladite  Terme. 

LXV  n.  Lea  tirdannatieei  ne  pourront  toutefarf  éire  a<s- 
qiiiit«ea  par  les  receveàea  |«néf  liuji,  wuit  pet  ne  àe  rcJfiQH* 
Ma&iiité  ei  du  foi/uiittrt  ^  que  Je  paieiuerit  u'un  «jt  éié 
p<ré4lp  bleuie  m  oeduuuè  i^ar  1rs  cnnj<nii4ïlre4deJAtré-<iurerie 
tiationale,  kM^acU  Éffrout  toj^us  df  doimer  leur  TiM  on 
ordre  fie  paiemtmt  uiiirctai'd  «nr  touir»  les  ordonminee^ 
airini  ]miit  objet  ]e«  dt^ptuses  éuone^es  eu  1é  pré«eti[e  lui  ; 
m4ii.4  jU  le  réfuteront  vnas  Le«  mèmrât  peluea  h  tiîuies  len  or- 
Uunnaunes  qut  ii'jtarjikùt  pai  pour  ùbj<-t  l^dîlea  ty]«iiâfi» 

LKV  1  h  Cbaque  anikée ,  ilafm  h  courant  da  moU  da  bru*- 
nmir^au  pluj  laid  ^  Its  r^ccvetirs  g^énéiaux  remet  iront  res- 
ptrctjfement  À  la  trféorerîe  nutionalr!  leur  eoinpte,  ppplîyé 
de  pièces  JUAtiOeatirfS  dra  reeettet  et  dépendes  relut iveH  h  ta 
perception  du  droit  de  b:ic«« 

Ces  comptes  seront  rértrld*  et  ^rétéa  par  le«  eoiûtukiaalrca 
e  la  IrtrsDrerîe  tutionalo,  eu  veitu  de  l  article  CCCXX  de 
la  consiitutLon^ 

LXIX.  Os  EomiiteA  aJny  aniEé«i  «t  trompa  ré«  a  ^eeW 
iMiuXt  eonsUïtj'rout  reJLcdiÏ4)iit  du  pioduît,  qui  ârrA  versé 
«u  tréiar  putiLje* 

LXXXe  DinîcLoi re exéctii if ffia  |iauei-  au x  adiulu j4tr;iiinnji 
cent  rat  03  toute*  lei  instr  unions  eoitrenablcâ  pour  le  niain- 
tJeu  du  bon  ordre  vt  de  la  poUee  ù  «xercev  cnvri>  les  adjudi- 
CM  ta  ires  de&  ban  et  hatennx ,  ainsi  qn«  puotr  Umt  ee  quL  aéra 
relatirà  k'ejtéciHlon  de  la  pié,icnte  loi. 

LXXL  Lea  dlsposlf  ji^na  de  1b  présente  loî  ne  a<Mit  paiut 
m  p  pi  lea  bte*  «ii  d  e  pa  ne  m  en  i  de  la  Sri  m  r?  ^  d,i  r  li  1  p  q  u  e  1  la  loi 
du  ID  beuiuaire  »n  V,  »ur  lea  b^ica^  bateaux  et  baieletSp  con- 
tin  u  era  d 'éi  re  ejcécu  tëe. 

Cependant  sont  abrogées  lea  diiposLtJoni  pi^nalea  pronon- 

y      céci  par  ludlte  loi  I  et  celle*  éuoneéra  en  la  présenteieronl 

«ppiiqai*e*  an%  eont revenants   dans  détendue  ilu  départe- 

ment  de  la  Si^ine  coattne  datia  toute  retendue  de  la  Éépti- 

bliqne. 

CONSEIL  DES  CINQ  CEOTS. 

Rrtî>porl  Je  S^iithoivax  ,  et  |>roi€t  ùg  rdsoïution  qui 
cIt'Cbit'i!  TMillr  rtMectiQJi  drs  juges  tfii  tribiinal  tUvs 
B{}iicbrK'du>Rhônc,  faittr  en  l'nii  4,  G^inssieu  ^-îpinMt? 
Itî  projrr*  AffDî>td.  Nntoirr  deniandtM^iip  bi  tMelarntion 
tî^  il  niiljia^  ik  IVIrution  n't^inpiïchtî  jvis  Ir*  reiHiiirs 
tm  rtïrr;iiluri*,  s1l  y  n  MfU*  Crochoti  ùt  Brîot  vt'îikni 
Miï'ori  ri'Vîsc  b  iioinitiatioij  de  tous  les  Juges  lîfus  eu 
1  ^tiî  it  Gviùssslm  fait  itommcr  à  cet  uMl  une  ca^i- 
iiïissioii.  On  tkm^tîidi'  quVMt;  pxaibinc  nu^si  les  i!l<û- 
lions  Ui^sjugrs  vi\  ['un  û.  Aibpli^.  Omn  vful  ipril  vu 
sijit  dï-  mhm^  do  t:(fïle.'î  do  ['mi  U»  Diin-uni  et  S^milio- 
n^u  s'y  npîioscnl*  Ordr^  dti  jour*  —  rU'mn  (  dtî  U\ 
Gironde  )  diMn^nifli*  uih'  cominî^sîQU  pour  rcrisiT  h 
Jégislaliotirclitlivc  aux  dtiTCteiirs  de  jury.  Atîoptf^. 


^Stfïfe  tfp  îîi  ^ilcitfesîen  tin  îrrojH  d«*      , 

vi  ,l.iri[!ii'-!;iniil  ilfiii  iiji'i''it  que  le  proj^J'^^itt.j 
(lu  vrio  iJr  ri  ir<k:ti;(ivib;,  Luiijeù4eîpcjtt^,|f^'^ 

Adoptïon  oir  irjet  cf*?  tîitcrs^i  rd^ohiU^hl  i^Aif^|A| 

opt^JÉttQhs  d^Ls^eiuMces  primnircs.  —  ^%if9\t^m^ 
part  da  Vc\ét  {ûcs  Uaiitc^^-Pymiécs) ,  rt|.fiiyèiiriilA 
l'd.soîiitioii  tlu  17  vrntïtfmiaire ,  reh^Uvctn  nodijii 
pgiirsttiti^s  contra  lus  ibdiviJus  cuiiviiiticus  de  foctfkr 

de:»  diisi-itcurs.  Luyscl  la  cutub^iL  Ajuuineaieiit»    '  ^^ 


ria 


'1  --''-^.  .iv**"*  f»^ 


Landre.^,  —  Holioh  de  M.  Snîrielnir  à  fi  dhohtre 

dt^i  commîmes  ^  contre  ripiornricf  d0J 
M.  François  Btirdet  ^c  pjaitit  Oo  w  ï[\u'  tpit^k 
roi  iic  parte  ijtié  do  li  ifL^cessilt-  il-  î,»  Éuc^té^t^ Je 
prfenlc  point  f  heureuse  peî>|}txUve  ilij^  p^jj^^^  ^, 
Cènes.  —  Vma.  d'uu  cor&airis  augliiif  jchtifiMb 
pttpicrâiinportuiiU  >m     .^i^  -sf  "*. 

tnnncfï^lddelnrrc  ni  (Hat  de  siège.  Arré^tatiofl''|rte 

grûnd  nombre  d  otages,  ';?*?! 

FMrIsJtUIHf«i4toi»a 

Le  ministre  f/t?  ti/rlerieur  aux  aûmi/iisiraf^ffiJi  ^e 
,  déftartcmtfii, 

■ 

^,  ,  ^«fli,  le  3  ff iJnaîre  an  VIT  de  ?a  B.|êpi|l>luii^ 

,,i,|  ,^    ,  1^  frau^jtse  mm  et  indi* bible.         ,      , 

CTÎtôyehi,  en  vou^  Taïjiant  cononiiro ,  par  lUà  ehta- 
laîre  tlu  1**'  vctidfjïiîaîre  derniei*,  lea  c^slpûsillfiiiï  de 
(a  loi  btetLniiï^nlc  du  3C  rructîdiii-  ,  jVi  ressenti  ta  Joie 
1a  ptuâ  \\\Q.  ric  puuvtiîr  oiïiir  à  Vi>Lifï  xtlc  utia  lâche 
iini  iloLt  èlie  djerc  à  lous  \*ia  \m\h  da  rbiiinanité|fiBlic 
(l'opéi-er  bi  returot*  des  InntU  deaiineii  iiu  soulagenitnt 
dcr£  iolnrtiiuês  hatiiLanb  de»  bosiiirea^  aitlsi  qu*à  k 
tiimt Hîtur^  de  In  t-fii&at«  mnl heure uF^enmnt  trop  tiom- 
briru^e  de^  enninis  ubmirlotin^^»  Votre  conaliote 
solIkiLude)  %'qs  réctaiiuttona  uiublptlèes  éD  faTC^rde 
ces  élres  întùre^^aitts ,  nravakiit  ilotjué  la  coofiaiM^ 
que  vou»  ait  lez  a^uierf  piir  vu^  auiu$ ,  U  p-ooiple 
e\écu4iou  U^uuc  meaiiru  qut  met  iibsulunMttlIeiirMrt 
entre  vo»  mains.  Cèpe udu fil  je  voii  iivec  douleur  ^e 
vous  ne  tn^avc/  fait  parvenir  jtt^jti' à  re  mtHaentaii* 
eut!  réâtiltnl  sniidaîsitntf  rebliveineni  à  la  dette  ift'- 
crùe  quH  s'.'ipt  d*ut'[|uiucr, 

liCi  açImUU»tratiuti9  renu^li^s  do  k  Gironde ,  da 
PitV'de-Damc  f  û^  rOuribc,  de  lu  L)^»  de  Sainfare- 
ct-Meuâe ,  du  Lot,  d«  TKurd  ,  des  ArdennMf  de 
S3(ïne*et*Lo!i'e  ^  de  ta  Clinreftle,  île  la  Locère,  de 
PAIIier,  de  rendre ^  de*  Soi ne*et -Marne,  de  TOise, 
^ont  Eeî»  sc-u!as  quî  aîent  encore  réponiîu  à  ma  circa* 
liiirc  pri:cltée  I  et  qui  m^aïctit  fait  pa«;scr  eiHQiêiiie 
tciups  une  expùdlUun  do  l'adresse  pïiv  ta(|i|ftie  elles 
une  untmnei^  te  %C0U  de  U  lui  à  lent»  ùdmiui&lrêa;;VMHS 
elles  »c  sont  bornées  à  tel  ntic  prcliiiiinaire,  et  il  ne 
prnniïpîistin'elîeaaesoîcnt  (KTup^^esde*  inesiiTCB nUé- 
nViirii  Pt  propres  à  cïi  guraotir  tVITcl,  ' 

La  2ieute  mlitiinî^Lralitm  du  Lot,  Je  dQis  lui  hsndre 
iH'  Ut;  j  u  si  j  c;e  |  a  J  tii  a  t  à  sît  pr  ai.  I  a  m  ^l  tuii .  ^^' raÎBdcai 
iiïf,iic  de  son  objet,  un  urretè  dont  los  ciiaDOïkiiÂom 
tagçt  et  hv%\w^  procuctieiit  luut  \t  ïïm.'dk  it 


t 


[aît^hii] 


Vtjui  le  saveit ,  Hio^cni ,  ce  n'est  pai  sniù  îles  dé-  ' 
pepafs  immerttes  qnc  le  ^mirrra^invut  peut  souJniJr 
et  aHmenter  lef  tUfTL-ri'ntPs  brnTit'htrs  du  service  pubtîc; 
niaiâ  &i  ^  dans  un  mnment  où  H  le  voit  oblige  de  dé- 
pluvf^  toute  l^  puïi«atic«  ntLtmnide,  U  a  placé,  au 
ran;^  dei  obj^tK^ni  iriL^riic^tu  Ipplut  de  Fitev  son  al- 
tetitfun  ,  les  ^ecDurst  dus  îi  |'mdie;eticc  et  au  niatheiir; 
s^if  a  tui'itieme  provoqui-  l»  loi  qui  vous  en  établit  en 
qnclqne  sûi'te  (es  dUti  îlititcuri ,  11  ne  veut  pas  ^tre 
trompé  dans  son  aifenle  ^  cl  vou»  seriez  r«Apot)»ables 
des  miun  qu>t)Lraînf*rait  une  négligence  coupable  a 
aeeonder  tfs  vues» 

Ne  perde/,  dune  pAs  un  luement  pour  suivre  Ven* 
tlère  ejiécullfin  de  In  loî*  Il  r««l  qufe  d'ici  au  !*»* 
tihoie  f  non  ^^^nlenicnt  je  snSs  in^lruil  de  tout  ce  que 
vtms  aure^  f,nït  pour  parvenir  à  ce  bul  désira,  lirais 
que  thnqiic  adtidnisimfîon  m'ait  mis  à  tnèmc  de  con- 
naUre  le  niotiunt  tic!  h  pDilie  dt^  ronlnbutluns  qui , 
dam  son  arrondlmemcnt ,  doit  être  consacrée  au  sel- 
YieedesétahlissetnenEiii1einenrni!tànf^, 

La  lui  du  2G  frutlid^ïr  e\i£;e  qu^il  snit  rendu  compte 
tous  k A  mois  de  soo  cxéeiUmn.  Le  i«r  vcudcmiarre  » 
jf!  vous  ai  rappcU-  cetic  disposition  ^  je  vous  ni  pressés 
de  me  mettre  en  état  de  la  remplir.  l)etix  mok  le  sont 
écoulés ,  quîiiie  départ ein en ts  seulement  m^unt  ré-^^ 
pondu.  Voulcx-vnus,  cho^«ns  ^  mMnipntcr  lu  tÂ(He 
uniigcanio  de  déTinncTr  totre  rnsourmufe  sur  ui^  de- 
\ftir  iussî  sjii  ré  ?  ou  m  son  accomplisst'ïnent  a  ti-"uvê 
ii«i  ob stades  invincibles  ^  deve^-voDs  me  le^  laisser 
ignorer?  Je  sui^  pén^iré  de  Imtc^e  en  vouaérn<f^nl 
cette  lettre  ;  je  n'auran  jamaîa  au^ifi^  qu'elle  dût  être 
nécessaire.  (]e  n'^l  pa^  seulement  de  ma  responsabi- 
lité quojedojs  me  montrer  jMoui  j  j*«vaii  cru  parler 
à  vos  cŒurâ,  Je  sui^  peisuudé  que  c'pst  nu  smiimi^nt 
surtout  â  condtiire  iea  btjmmcsj  il  m*eu  coulerait  trnp 
d*£trc  dé&fibus^. 

Salut  et  fraiernltë»  "  ' 

Le  mmUttfi  de  tmtériéur^ 

TnAiECots  (de  Neufchâtcîiu  )« 

—  EinîilissrmcTil  d*niic  caisse  trL^cbatijjc  de  papiers 
de  potkfi  uili^. 


619  ^^  [1798.] 

les  d^malitei  engftgë^por  l*jmciMi  g6nyerncfn«nt. 
—  Discussion  sur  le  pr<»j€t  dèThieèsé,  relatif  à  la 
n'sp^^oiisobilité  df9  communes.  G<^nissiru  le  combnt 
H  cil  demande  un  autre  qui  ait  pour  objet  la  réforme 
de  jée ruines  dispositious  de  notre  procëdi^reactnf (le. 
n^.uvoi.  —  Pi$cussiou  é)evés  par  Crochon ,  relativc- 
nient  à  la  loi  du  3  brumaire  »  pour  ce  qui  regarde 
b's  juges.  Genissku  fait  maintenir  rarrclé  pris  la 
veille. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

séAIfCC  DtT  9  rBtMAIBe.  "^ 

Discussion  de  la  résolution  du  6  brumaire  relative 
oux  déchëanccft.  Jonrtlaiu  lu  défend.  Corniidet  la 
combat;  Bêle  esl  approuvée.  T^xtc  de  la  résolution  : 

Arl.  l*^'.  Les  créanciers  de  f  a  Bépulillque  qui  doivent 
être  liquidés  en  exécution  des  lois  des  9  vendémiaire 
pt  M  frimàtf e  derniers ,  ainsi  qu'en  vertu  de  la  loi  du 
5  jirfffHal  dernier,  relatives  à  la  liquidation  de  la  dette 
des  neuf  départetnents  réunis  ,  seront  tenus  de  pro- 
diHrto  Iciirti  titres  àîîx  fonction naireS'']tuMic8  chargés 
de  les  vérifier  dMci  au  l«f  p;eniiinal  pri)chain  eiclusi- 
véltiént ,  à  peine  de  déthénUre.        . 

IL  Les  créanciers  tiauidés  ^ront  tenais  de  retirer 
liitir  certificat ,  et  de  l'échanger  contre  les  bons  de 
remboiiraement  émis  par  la  trèiôrei'le  nationale  ^  dans 
Ici  six  mois  de  fa  date  de  t'a  vis  qui  leur  en  sem  don- 
né^  à  peine  de  déthéaiice. 

{La  suite  à  demain.) 


Tàrîé^s.  —  Notice  sur  les  éditions  stér^typcs  de 
P,  et  P.  Didol. 
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TS^  76.  SntlMA  u  FrimulM*  (e  Dec.) 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CIKQ-CENTS. 

'  '  ^  sêAncG  DU  6  FittiiAinE. 

ÂJotirncincnt  d'uti  projet  de  Hoctucrs ,  tcudout  y 
punir  îcs  individus  trouvas  5aiis  l,i  cocarde  nalionale. 
—  (inprei*.<iioii  d\ïiï  projet  sur  le  Vîig^ibonda^p  ,  liré- 
scîitt*  pnr  Berlr;>Tid  (\\\\  Calvados)*  —  Suite  de  la  dis- 
cussiou  sur  le  projet  de  Ûuplnnticr,  rel:dir;iux  \mw% 
drs  pères  et  mères  d'emigrcs.  ChuHcl,  Crochon  cl 
Vcicm  aUaqueiil  vivement  Târticle  S  ,  cti  ce  qu'il  iit- 
temt  iinn  seulctncuC  les  asccjid^inls  tV émigrés^  mais 
même  kuri  collidcrauï.  Lccmrik-Puirav<iux  i^roposc 
de  fixer  los  epoqiicji;  nSuiv^iut  t<i  nature  des  crdaucjçrs 
et  dfS  dcbiteurâ.  Ueuvuî  ù  la  commission,      -     - 

CONSEIL  DES  ARCÎEi'SS, 

SÉAt^CE  DU  9  FniMAïaE, 

Meiilîonau  procès- verbal  d'un  ottvrage  du  dEoycu 
Sagnfer,  homme  de  (ottiutJtutê  Coih  correcitort- 
«e  iet  fïe  xhnpte  poVc(\  —  Diiff:iu  et  LcnioinivDfs- 

^i^rgi'^  combatte' ut  h  rcsoUitiou  du  tT  veudemiairi*, 
l«lativeâux  iudividus  coiivaiticus  d'avoir  recèle  des 

^d^urteurs.  Et  te  est  rejctcc. 

CO:^SE!L  MS  CfNQ*CEPrrS. 

1«i.  .»pf      .'  »BAÏSG8  l>tî  9  FRlMAtlllv* 

'  imppiidH  (Ttîti  iirojdt  préscilhi  parB(*tîter,  siu 


Alexandrie ,  le  29  véndéntlaire^  — »  Bonaparte , 
avant  de  quitter  le  Gfand-Calre  ^  y  a  organisé  iin  gou^ 
vememeni  semblablAlr  celui  des  nouvelles  répubJiques 
d'Europe:  il  y  a  ut»  directoire  de  cinq  membres  ^  et 
lei  administraliona  rcsfieolives  ont  été  instalIcGs  dans 
difTérenls  Cantons. 

Les  Français  ont  bâti  de  toutes  parts  des  forts  sem- 
blables à  ceux  d'Europe  ;  ils  ont  dégorgé  les  canaux 
qui  portaient  les  eaux  du  Nit  dans  les  citernes  d*A^ 
lexandrie  ;  et  les  habitants  de  ces  contrées  ne  cessent 
d'admirer  les  Jiuteurs  de  tant  de  bienfaits. 

Quand  Bonaparte  assista  à  la  féie  de  l'anniversaire 
de  Mahomet,  il  prît  le' costume  oriental ,  et  se  déclara 
le  protecteur  de  toutes  les  religions.  Aussi l'appetlc-t^oti 
dans  le  paj'S  ^ ti- Bonaparte  ;  et  c'est  un  avantage 
qui  n'est  pas  indifférent ,  que  d'avoir  siï  gagner  un 
fiartîl  surftwn. 

Turquie.  —  Ftiite  de  rarméc  ottomane  devant  Pas- 
swau-Oglou. 

Dubtifi.  —  înrtuiétudcs  du  cablnfct  de  Saînl-latnes 
sur  les  affaires  d'Irlande. 

Dé  Nttplëst  j  le  t8  brumaire,  —  L'escadre  anglo- 
portugaise,  à  la  réponse  ûère  que  lui  a  adressée  le  gé- 
néral \  aubois,  qu"*!!  ne  se  rendrait  à  aucune  condition, 
a  viré  de  bdrd  et  a  fait  voile  pour  N aples. 

Dans  une  sortie  que  le  général  Vaubpis  a  faite  con- 
tre les  InSilraés ,  ces  derniers^  ont  été  eomrïplèténkent 
battus.  Les  Français  leur  ont  enlevé'  (ttlatte  pièces  de 
canon  qu'on  leur  avait  envoyées  delà  Sicile,  et  leur  ont 
fait  des  prisonniers  parmi  lesquels  sont  quatorze  oIfi« 
ciers  napolitains. 

Dé  Florence  y  le  20  brhmaii^.  ^P«  imtivelle  de 
la  iitiiék%t^éiipèr^ 


[an  vu.] 

se  ooDÛrme.  On  faîl  monler  la  tomme  pcise  par  les 
Espagnol»  à  0  millions  de  livres  sterling. 

De  Rome ,  le  29  brumaire.  —  Le  corps  législatif 
romain  vient  de  rq>reiidrc  le  cours  de  se»  séances. 
Voici  quelques  passages  du  message  ()ue  les  commis- 
saires français  à  Rome  ont  adressé  a  celte  occasion 
aux  membres  qui  le  composent: 

«  Vous  rentrez  dans  le  sanctuaire  de?  lois;  vous 
aile/,  vous  livrer  entièrement  aux  fondions  auxquelles 
vous  êtes  appelés.  Qu'elles  sont  grandes  ces.  fonc- 
tions I  c'est  de  vou$  que  la  génération  présente  attend 
lehonheur:  c'est  à  vous  que  les  générations  futures 
le  demandent. 

»  Rome  attire  aujourd'hui  les  regards  de  l'Europe  , 
moins  par  sa  gloire  passée ,  par  ses  antiques  monu- 
ments, par  ses  clicf:>-d'œuvre  dans  tous  les  arts, que 
par  son  sénat ,  son  tribunal ,  son  consulat. 

n  Vous  comptez  do  nombreux  ennemis  dans  le  sein 
de  votre  ré|>ublique  ;  vous  en  compez  de  nombreux 
à  l'extérieur;  vous  n'avez  rien  à  redouter  si  vous 
voulez  être  vertueux;  si  vous  savez  toujours  mainte- 
nir Punion  entre  vos  autorités  constituées ,  et  si , 
toujours  guidés  par  la  reconnaissance  et  votre  intérêt, 
vous  continuez  à  écouter  la  voix  lii)cratrice  de  la 
grande-nation.  Gardez-vous  d'oublier  nue  c'e&t  par 
cei  seuls  moyens  que  vous  pouvez  consolider  votre  li- 
berté qui ,  (|uoi(iue  fière  de  fouler  aux  pieds  les  dé- 
bris du  trône  de  vos  tyrans  ,  rougit  cependant  de  se 
voir  encore  environnée'  des  resles  impurs  des  autels 
de  la  superstition.  ^ 

On  a  affiché  ,  dans  la  dernière  décade  de  brumaire, 
à  Rome  ,  une  liste  d'émigrés  tellement  fautive,  (|u'on 
y  a  inscrit  Nicolas  Azzara ,  qui  en  ce  moment  rem- 
plit h  Paris  les  fonctions  d'ambassadeur  d'Espagne. 
Go  croit  qu'il  sera  établi  an  comité  spécial  de  révisioa 
pour  prononcer  sur  la  validité  des  inscriptions. 

Quelques  journaux  ont  annoncé,  il  y  a  quelques 
jours,  un  commencement  d'hostilités  euire  la  rcpu- 
que  romaine  et  le  rui  de  Naples.  Ce  qui  a  donné  lieu 
à  ce  bruit  est  que,  lors<pio  la  nouvelle  de  racroucbe- 
ment  de  la  princesse  royale  de  Naples  parvint  à  l'ar- 
mée napolitaine  qui  campe  à  Sora ,  de  nombreuses 
salves  d'artillerie  se  sont  fait  entendre.  La  renommée, 
qui  grossit  tout ,  publiait  à  Rome  que  l'afTairc  avait 
été  sérieuse  ;  on  a  dit  à  Paris  ((ue  les  Napolitains 
avaient  pris  Velletry.  Le  fait  est  que  tout  est  plus 
tranquille  que  jamais  sur  les  frontières  des  deux  états. 
Le  roi  de  Naples  a  déjà  fini  sa  campagne,  et  est  de 
retour  dans  sa  capitale.  Toutefois  un  ne  néglige  rien 
our  mettre  celle  république  sur  un  pied  respecta- 
lede  défense.  Le  général  Macduuald,  (|ui  commande 
les  troupes  stationnées  sur  sou  territoire,  a  pris  l'ar- 
rêté suivant  : 

Art.  l*^*".  Le  consulat  donnera,  sans  délai,  des  or- 
dres pour  la  formation  de  deux  rcgimenls  de  cava- 
lerie, y  compris  la  gendarmerie  actuellement  existante. 

IL  Le  consulat  est  en  outre  chargé  d'organiser  dans 
cha(iae  département  un  bataillon  d'infanterie. 

République  Jrançaisc,  — Rouen,  — Ecroulement 
de  réglibc  de  baint-Lô. 

Paris,  le  15  frimaire  au  Y  II. 

DIRECTOIRE  EXECUTIF. 

Arrêté  du  ^frimmrc  an  Fil, 

iir  le  rappoi 
des  iinauees,  vu  l'art.  LXIl  de  la  loi  du  9  vendémiaire 


e; 


Le  Directoire  exécutif,  sur  le  rapport  du  ministre 

es  iinauees,  vu  l'art.  LXIl  ( 

an  VI ,  titre  IV  ,  portant  : 

«  Il  :4era  établi ,  au  profil  du  trésor  publc ,  et  perçu 
par  les  receveurs  de  rcnrcgistreincul  : 

9  1«  Uu  droit  proportionnel,  calculé  à  raison  d'un 
pour  clettx  millQ ,  du  moniont  des  créances  hypolbé- 
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Hgres  ftolérieurM  a  raotîèra  miaa  aa  adtfilé  da 
r^îpe  bypothécairc,  et  doot  l'îiiscriptkMi  tara  vaqniaa 
pour  en  obtenir  la  couaervatiaii ,  at  à  raitoÉI  a^m 
pour  Aille  du  montant  de  celles  poatérîearaa  ; 

9  20  Un  autre  droit  proportioapel  d'uo  et  Jaii 
pour  cent  sur  le  prix  incgral  dos  nMtatÎMi»-  qaa  laa 
nouveaux  possesseurs  pourront  purger  d'hypoilw* 
ques.  » 

La  loi  du  26  fructidor  ao  VI ,.  portant  que  «  les 
droits  d'hypotikèques. .  .  .  demeurent  provisoiraiiieiift 
maintenus  pour  l'an  VII,  et  jusqu*à  ce  qu'il  cnaoît 
autrement  ordonné,  sur  le  taux  duquel  ib  onlélé 
fixés  par  les  lois  existantes.  » 

L'article  LV  de  la  loi  du  1 1  brumaire  Ramier  ,  pof«- 
tant  :  «  Il  sera  incessamment  statué  sur  l'organlselicMi 
du  bureau  général  et  des  bureaux  particuliers  das 
hypothèques,  et.ju8qu'ii  cette  époque  le  service  serm 
proyisoirement  continué^  d'après  la  dispasilîoii  dala 
présente  ,  par  ceux  aetuellement  établis  eo  t%éfSù\Mm 
de  la  loi  du  9  messidor  an  lll ,  et  couformémeat  à  ca 
qu'elle  prescrit  à  cet  égard  •  » 

L'article  LVI  de  ladite  loi  du  1 1  brumaire ,  ooa^ 
en  ces  termes  : 

«  Les  deux  lois  du  9  nesaidor  an  III,  sur  le  régima 
hypothécaire  et  sur  les  déclarations  foncières ,  enaeaD- 
ble  tontes  les  lois,  coutumes  et  usages  contraires,  sor 
les  constitutions  d'hypothèques,  et  sur  les  mojeos  de 
consomn\er  et  consolider  les  aliénations  d'immeublesi 
et  d'en  purger  les  hypothèques,  deoiearent  abro* 
gées.  • 

Considérant  que  l'abrogation  portée  par  ce  demiar 
article  fait  cesser  la  perception  des  droits  que  las  lola 
abrogées  avaient  établis  ; 

Qu'il  est  important  de  concilier  promptement  l'esé» 
culion  des  disposa  ions  de  ladite  loi  du  11  bmaMira 
avec  l'exercice  des  fonctions  attribuées  provisûirettenl 
par  cette  loi  aux  consei*vateurs  actuellement  établis , 
et  avec  la  perception  des  nouveaux  droits ,  ordonnée 
par  l'art.  LXII  de  la  loi  du  9  vendémiaire  an  VI , 
titre  IV  ,  arrête  : 

Art.  I<^r.  La  perceptiou  des  droits  établis  par  l'art. 
LXII,  titre IV,  de  la  loi  du  9  vendéaiiair^anJ^I^ta 
fera  par  les  receveurs  de  la  régie  de  l'cnregistiement 
dans  toute  l'étendue  de  la  République  ,  à  compter  du 
jour  de  la  promulgation  de  la  loi  du  1 1  brumaire 
dernier. 

IL  La  formalité  de  l'inscription  des  créances  hypo- 
thécaires ,  ordonnée  par  l'art.  XVIII  de  la  loi  dû  11 
brumaire,  ne  pourra  être  remplie  par  le  conservateur 
que  sur  la  représentation  de  la  quittance  du  receveur 
de  renrrgistremeiit,  du  droit  qu'il  aura  perçu  -,  et'celta 
quittance  sera  mentionnée  dans  l'acte  d'inscription  du 
conservateur. 

III.  La  transcription  des  actes  translatifs  de  pro- 
priété, prescrite  par  l'art,  XXVI  de  la  même  loi,  ne 
pourra  également  être  faite  que  sur  la  représentation 
de  la  quitlame  du  receveur  de  l'enregistrement,  du 
droit  d'un  et  demi  pour  cent  sur  le  prix  intégral  de 
la  mutation. 

IV.  Les  conservateurs,  qui  n'auront  pas  exigé  la  re- 
présentation des  quittances  du  droit  d'enregistrement, 
demeureront  responsables  des  droits,  et  seront  tenus 

"d'en  compter  personnellement  dans  les  24  heures, 
sauf  leur  recoiu*s. 

Autre  nrrété  du  ^frimaire  an  Fil. 

Le  Directoire  exécutif,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port du  ministre  des  finances ,  sur  l'exécution  des  lois 
et  des  ariélês  relatifs  à  la  suppression  des  franchises 
et  (les  contre-seings ,  et  à  la  correspondance  îles  fonc- 
tionnaires publics,  arrête  : 

Art.  1er»  Les  juges  dci>aix .  les  accusateurs  publics, 
les  comuiitiaîres  du  DirevMlva  axéculif  «upm  des 
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tribantax  crifnînrh  et  de  police  correctionnelle ,  \êè 
présidents  des  nicmcs  tribunaux ,  et  les  directeur!  cju 
jury  d*aci!Usation ,  sont  aulorbés  à  tenir,  avec  le  bu* 
reau  de  la  poste  aux  lettres  de  leur  résidence*,  un 
compte  ouvert,  sur  lequel  ila  rapporteront,  jour  par 
jour ,  la  mention  et  le  montant  des  lettres  taxées  qui 
leur  parviendront  ;  le  compte  sera  arrêté  le  80  de 
chaque  mois. 

II.  Iles  fonctionnaires  publics  mentionnés  dans  J'ar» 
ticle  l^^  feront  ordonnancer  par  le  président  du  tri- 
bunal criminel  le  montant  des  ports  ue  lettres  relatives 
au  service  public  \  Pocdonnance  sera  acquittée  par  Ip 
receveur  de  renrcgistremcnt  des  domaines,  de  la 
même  manière  qu^il  paie  les  frais  des  exécutoires  de 
justice. 

III.  Le  compte  des  poris  de  lettres  reçues  par  les 
fonctionnairps  mentionnés  dans  f  article  {«>'  sera  par 
eux  acquitté  au  plus  tard  le  15  de  cbaqne  mois,  pour 
le  mois  précédent,  entre  les  mains  du  directeur  du- 
bureau  de  la  poste  aux  lettres  avec  lequel  le  compte 
sera  tenu  ;  Hs  ne  pourront  porter  en  dépense  que  celtes 
concernant  le  service  public  ;  ils  paieront  le  port  de 
celles  qui  leur  seront  particulières. 

kS igné  LAaxvBLLiiaE-LipXATJx,  président; 
^  hàUkWLOMf  secréiaire  général. 


l 


On  mande  d'Angers  aue  le  nommé  Grand-Louis  , 
ui  se  qualifiait  comte  de  Savanr,  ou  d*incompara' 
le  chef  des  royalistes^  et  qui,  à  la  tète  de  huit  à 
dix  scélérats ,  portait  Pépou vante  dans  les  cantons  de 
Tarrondissement  de  Segré',  a  été  taé  par  les  siens  dans 
le  bourg  du  Pin ,  déparlement  de  la  Loire-Inférieare, 
dans  la  nuit  du  5  aU  6  de  ce  mois.  Depuis  longtemps 
des  espions  surveillaienf  sa  marche;  un  s'était  intro- 
duit dans  sa  bande ,  et  il  a  en  fadresse  d'y  semer  la 
division. 

Cest  Jacqueline  son  confident  intime,  qu'il  avait 
récemment  délivré  de  mains  des  la  gendarmerie ,  qui 
lui  a  porté  les  premiers  coups. 

Deux  brigands  qui  ont 'tué  Grand- Louis  dcrosn- 
dent  leur  grice  pour  prix  de  cet  assaisinat,  dont 
l'utilité,  disent-ils,  doit  les  faire  abeoudre  de  leurs 
forfaits  antérieurs. 

Il  ne  reste  plus,  dans  tout  le  département  de  Maine- 
et-Loire,  qu'un  très  petit  nombre  de  brigands.  Le 
nommé  Grand-Pierre  a  succédé  à  Grand-l^uis  dans 
rbonneur  de  les  commander. 

—  Arrivée  à  Rome  du  génifral  Championne!.  —  As- 
sassinat d*un  agioteur.  —  Article  sur  la  reprise  de 
Topera  C^Alceste. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  0. 

Rapport  (If  Bordas  sur  le  partage  des  biens  îndiviis 
avec  la  République.  Appro!)allou.  En  voici  le  texte  : 

Aru  i**.  L^artide  XIV  de  la  loi  da  3  ventôae  an  III ,  qui  ac- 
corde aax  copropriétairet  avec  la  République  la  Jouiuance 
proviaolre  des  biens  indivis,  est  rapporté. 

II.  Aussitôt  la  réception  da  la  présente ,  le  séquestre  sera 
apposé  sur  tous  le»  biens  indivis  avec  la  Républiqne,  comme 
rrpc^ésentant  les  émigrés;  la  régie  des  domaines  se  miitra 
sur-ie-chauip  en  possession  desdits  biens,  pour  les  régir  et 
administrer  comme  iei  autres  biens  nationaux,  et. fera  ren- 
dre compte  aux  copropriétaires,  ou  à  leui's  l'ondésde  pou- 
voirs, de  la  gestion  qu'ils  ont  exercée,  par  état  de  recette 
et  de  ik^pciiAo. 

III.  Les  cuniptt's  seront  présentés  aux  administrations 
municipales,  qui  pourront  les  débattre  et  contredire,  et 
cioj  prendront  toutes  les  informations  occcssaircs  pour  on 


hlre  le  yéritsble  reliqmit;  le  toot  sera  adressé  anx  adminis* 
trations  centrales,  qnî  émettront  Tapamnent  définitif. 

IV.  Ces  administrations  poarront  fliire  procéder,par  ex- 
perts  i  restiinatloB  des  biens  ^oi  aoraient  été  mla  en  fcma 
oo  location  par  les  Jouissants  provisoires!  rim  des  experts 
sera  nommé  par  la  régie,  et  Tantre  par  le  locataire  on  fer- 
mier; et,  à  son  défunti  par  Tadrolmstration  centrale,  si^daaa 
les  dix  jours ,  ft  compter  de  celai  où  leur  sera  notifie  l'ar- 
rêté qui  ordonnera  l*experUse,  ils  n*ont  pas  nommé  lear 
expert.  * 

Les. administrations  poorront  porter  le  prix  des  beax  ft  la 
valeur  que  leur  donnera  le  rapport  d'cstlnatioD ,  sans  qne 
néanmoins  elle  poisse  être  inférieure  à  celle  stipulée  par  les 
jonissanu  provisoires. 

V.  Il  sera  procédé  de  la  m^me  manière,  par  experUi  à  la 
visite  et  état  des  biens,  et  à  la  fixation  de  la  valeur  des  dé- 
gradafionx  qui  auraient  pu  être  commises  par  les  jouissants 
provisoires  ou  Icnrs  fondés  de  pouvoirs. 

y\.  Les  adminlMrailons  fixeront  le  reliquat  que  doivent 
verser  dan»  les  caisses  nationales  les  jouissants  i>rovisoires, 
pour  la  portion  revenant  à  la  République  dans  les  tVuits 
par  eux  perçus;  elles  fixeront  également  la  somme  qu'ils 
peuvent  devoir  pour  les  dégradations  commises. 

YII.  Si  lesdits  copropriétaires  ne  présentaient  pas  leurs 
comptes  dans  le  délai  d*on  mois  ,  les  adndnisi rations  , 
d*après  leurs  connaissances  locales ,  en  fixeront  le  reliquat 
présumé. 

VIII.  Les  copropriétaires  qui  refàseraient  de  payer  les 
sommes  dont  ils  seraient  redevables  à  la  République,  cTaprès 
les  fixations  faites  par  les  aduiinistraUons  en  exécution  des 
deux  articles  précédents,  seront  poursuivis,  à  la  requête  du 
commissaire  du  Directoire  exécutif  prés  Padministratioa 
centrale,  pour  7  être  contrainu,  par-devant  les  tribunaux 
oompéienu,  qui  seront  tenus  de  prononoer  dans  le  mois  , 
i  compter  do  jour  dé  la  demande  pour  tout  délai. 

IX.  Il  sera  procédé  de  la  même  manière  ft  la  reddition  des 
comptes  des  jouissances  provisoires  des  biens  indivis  veadtu 
en  exécution  de  la  loi  du  as  vantdsean  IV,  pour  les  fruits 
perçus  |iar  les  jouissants  jusqu*aa  jour  de  la  vente,  ainsi 
qu'à  la  fixation  du  reliquat  de  leur  compta  et  «les  aomwes 
qa*ib  doivent ,  ai  cette  liqoidatiou  n*avait  paa  encore  an  lies 
à  la  réception  de  la  présente. 

X.  Les  copropriétaires  par  indivis  avao  la  Républiqua, 
qui  ne  se  aéraient  point  pourvus  en  partage  dans  un  moie  , 
i  comptée  du  jour  de  la  publication  de  la  présente,  sont  d^ 
elarés  déchus  de  leurs  droiu  au  partage;  les  béana  aenaC 
vendus,  et  ils  n*aon>nt  que  la  facaité  de  ae  pourvoir  pour 
obtenir  la  partie  du  prix  qui  doit  leur  revenir  an  confor- 
mité de  la  loi  du  I***  floréal  au  III. 

XI.  Ceux  des  copropriéuires  qui  ont  tléjHMé  leurs  titreaeC 
demandé  le  partage,  mais  qui  ii*ont  pas  nommé  d'expert  à 
l'effet  de  procéder  à  l'est imaiiun  des  biens  et  à  la  compoai- 
tiou  des  lots,  seront  tenus,  dans  le  délai  d'une  décade^dc 
la  publication  de  la  présente,  de  déclarer  à  l'administration 
centrale  le  nom  de  l'expert  dont  Us  aoraient  Csit  choix, 
faute  de  Taire  cette  déclaration  dans  ledit  délai,  l'administra- 
tion centrale  nommera  d'office  un  expert,  qui  opértfra  con« 
jointemcnl  avec  celui  nommé  pour  la  RépnbUqoe. 

XII.  Ceux  qui  n'ont  pas  encore  déïuandé  le  partage,  et 
qui  en  eCTcctucront  la  demande  dans  le  délai  fixé  par  Par- 
ticle  X  de  la  présente,  seront  tenus  d'indiquer  dans  leurs 
pétitions  le  nom  de  l'expert  dont  ils  font  choix ,  sinon 
l'administration  centrale  en  nommera  aussi  pour  eux  un 
d'office. 

XIII.  Tout  ce  qui  est  prescrit,  dans  la  loi  du  I***  floréal  an 
III ,  aux  ci-devant  administrations  de  district,  sera  opéré  à 
la  diligence  des  administrations  centrales ,  qui  seront  tenues 
d'efnpctuer  les  partages  et  liquidations  dans  le  plus  bref  délai. 

XIV.  La  présente  sera,  ii  la  diligence  des  administrations 
oeotrales ,  réimprimée  et  affichée  dans  toutes  les  comiuunes 
de  la  République. 

CONSEIL  DES  CINQ-CEOTS. 

^  SBANCBDU  11  FRIMAIRE.   . 

Discours  de  Duhot  sur  la  néeessité  de  s'occuper 
pronnptrmcnt  du  projet  des  répression  de  délits  de  la 
presse.  —  Motion  de  Fauvcl  (  du  N(»rd  )  contre  In  dis- 
titictiou ,  établie  dans  les  affiches  de  ventes,  entre  ks 
biens  nationaux  et  patriuioniaux.  —  Sherlock,  par 
motion  d*ordrc,  demande  le  rapport  de  Tarrêlé  pris 
I^DS  la  scaucc  du  7 ,  pour  Texaiucu  des  clccUons  des 
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juges .  en  Tau  IV  et  Tan  V  «  el  qui  Wuà  «  dil-il ,  à  rc- 
Tetir  le  Corps  législatif  du  terrible  pouvoir  de  desU- 
tjier  tous  les  juges ,  de  les  mettre  en  aeciisation  et  de 
Juger  la  forfaiture  par  un  seul  et  môme  acte.  Génis- 
aieQ  défend  Tarrété,  et  pense  que  le  rapporter  ce 
sertit  Jeter  le  désespoir  dans.lc  cœur  des  rè|)ublicains, 
contre  qui  redoubleraient  les  ncrsécutious  des  Juges 
qui  se  croiraient  alors  plus  surs  de  Timpunilé.  Jac- 
queniinot  en  demande  le  rapport  :  •  Cet  arrêté ,  dit-il, 
«  0  répandu  le  trouble  et  l'inquiétude  parmi  les  ci- 

•  loyeus.  Qui  vous  dira  que  demain  on  ne  proposera 

•  pas  de  revenir  sur  les  élections  des  administrateurs 

•  municipaux ,  de  ceux  des  départeoicnts ,  sur  les 
»  vôtres  peut-être »  Appel  nominal.  L'ar- 
rêté est  rapporté.  Impression  du  discours  de  Slierlock. 
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États-Unis  d^ Amérique,  —  Ravage  de  la  fièvre 

Èunc  —  Haine  du  çouverneuicnt  américain  contre 
Bépublique  française.  —  Mort  de  Benjamin  Franc- 
Uin  Boche,  potit*lil8  maternel  du  célèbre  Francklin, 
et  l*un  dea  plus  grands  partisans  de  la  Franqe. 

République  française. — ^rux^/Z^i.— -Translation 
i  Vnteficiennes  des'  otages ,  des  prisonniers  d*état  et 
des  prêtres  insermentés. 

Ptwis.  —  Bxercice  musical  des  élèves  du  Conser- 
vatoire. ^ 

Discours  d»  ministre  de  l'intérieur^  François  (tle 
Neu/ekâteau). 


I  dtoycni»  vous  renés  de  donner  des  prenvet  inié- 
MMUilee  de  vos  progrès,  deTiat  une  assemblée  digne  de  les 
apprécier.  Vous  avez  reçu  de  sa  part  la  récompense  la  plus 
IhMaaee  de  yos  eflbru,  par  la  manièrd  dont  iU  ont  été  ac- 
omUUs.  Maintenant  vooa  êtes  pressés  de  reccToir,  en  pré* 
aeàoe  de  ce  public  si  respectable ,  les  prix  pariicnllers  que 
VOBB  ares  mérités.  Chargé  par  le  Directoire  exécutif  do  vous 
les  distribuer  en  son  nom,  Je  ne  vous  les  ferai  point  atten* 
drei  Je  conçois  votre  impatience. 

Si  je  prends  ici  la  parole,  ce  n^est  pas  pour  retarder  votre 
triomphe  par  les  longueurs  d*on  discours  étudié,  et  ncces- 
■airement  bien  faible  s  près  les  douces  émotions  que  vos 
▼ois  et  vos  instruments  viennent  de  Aiire  naître  ;  mais  Je 
dois  Tons  marquer  l*iiitérét  que  vous  inspires  an  goavernr- 
IMiit  dont  Je  suis  l'organe,  et  à  cet  égard  Je  trouve  dans 
nKm  eœnr  des  aentiments  et  des  réflexions  que  Je  désire  de 
fl^re  passer  dans  les  vôtres. 

Si  la  République  est  en  droit  d'attendre  le  retour  d*nne 
gratitude  profonde  de  la  part  des  Jeunes  élèves  â  qui  elle 
procure  les  avantages  de  rinstructlon  dans  toux  les  ^^nrcs, 
vods  êtes  plus  spécialement  encore  appelés  ù  lui  payer  ce 
tribut  de  réconnaissance. 

En  efl'et.  Part  de  la  musique  dont  elle  se  plaît  ù  vous  pro- 
diguer les  ressources ,  cet  art  ne  faisait  point  partie  dePins- 
truction  pnbliqoe,  avant  que  la  liberté  vint  agrandir  toutes 
les  idées.  Les  princi|»es  du  despotisme  redoutaient  Justement 
la  puissance  des  arts,  et  surtout  cet  esprit  de  fieric  et  d'in- 
dépendance,  ce  crime  de  philosophie  dont  ils  étaient  trop 
accusés.  Pour  dominer  les  arts,  il  fallait  les  corrompre. 
L*hamlliante  protection  des  cours  les  avait  ravalés  au 
point  de  ne  les  faire  considérer  que  comme  des  instruments 
de  la  superstition  on  de  simples  objets  d*aniusemcnt.  L'astu- 
cieuse politique  avait  soin  de  cacher  au  peuple  les  rapports 
que  les  arts  ont  avec  les  vertus.  Anssi  ,  plus  un  chanteur, 
pins  un  muMcien,  par  des  aojeu  dignes  de  Sybaris,  et  par 
une  exécution  digne  de  ces  sujets,  parvenait  à  amollir  les 
A«M»  et  à  les  plonger  dans  eea  langueurs  voluptueuses  et 
léthargiques,  si  favorablea  à  l'esclavage,  pins  les  puissances 
re&altaient,  pins  les  flatteurs  a'em pressaient  à  le  célébrer. 
Ces  perfides  caresses  ressemblaient  aux  prestiges  dont  Ar- 
mlde  environne  Renaud.  Tel  serait  encore  Tétat  des  arts,  si 
ta  liberté,  comme  Ubald,  no  leur  eût  présenté  l'univers,  e* 
ne  lea  eût  fkit  roti|ir  det  honleuae»  guirlandes  dont  ns 
étaient  paféi. 
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D'ailleurs,  dans  l'aucien  régime»  on  aYait  lu}  double  motif 
pôtir  t&cher  d'avilir  les  arts,  tes  hommes  qui  se  trouvaient 
grands  par  le  hasard  de  la  naissance  ne  voulaient  pas  qn*on 
le  devint  par  Tétude  et  par  le  talent.  L*éolat  dont  on  n'héri- 
tait pas  leur  était  odieux.  Leur  orgueil  Irrité  des  distlsc» 
tions  arrachées  par  le  mérite  personnel  s'en  vengeait  par 
tons  lea  mépris  dont  pouraii  s'aviser  la  bainn  da  l'égalité. 
On  ne  désarmait  qu'en  rampant  la  jalousie  dndeapotisnMi 
et  les  arts  humilies  par  lui,  Jouets  de  l'insolence  de  ses  valeta 
titres,  n'obtenaient  qu*à  force  d'affronts  U  toléranccde  leur 
gloire  et  le  pardon  de  leurs  succès^ 

Loin  de  craindre  l'indépendance,  de  repousser  l'égalité, 
de  haïr  la  philosophie,  tes  princi|}es  républicains  les  provo- 
quent et  les  appellent.  Dans  ces  principes,  on  n*estimeles 
instiintions  que  par  lea  développements  qu'elles  peuvent 
fournir  aux  conceptions  du  génie,  à  la  snpériorilé  de  Tca- 
prjt  et  à  la  magnanimité  du  coeur.  C'est  dans  ces  vuceqne 
la  France  régénérera  fait  de  l'art  de  la  musique  une  dea  ba- 
ses de  l'instruction  publique.  Il  faut  le  dire,  et  ne  paa  ciain- 
dre  d'être  Juste,  c'est  une  des  belle»  idées  de  oette  Conven- 
tion nationale  si  calomniée,  mais  si  imposante;  si  orageuse, 
mais  si  sublime ,  et  dont  la  réputation  grandit  d'autant  pus 
qu'elle  s'éloigne  davantage  de  IVpoqne  où  elle  <tonna  l'uni- 
vers. La  même  année  qni  vHédore  la  eonstltntion  vit  naître 
le  Conservatoire.  I  a  Convention  nationale  avait  senti  que  le 
gouvernement  représentatif  doit  a*emparer  de  cette  direct 
site  de  dispositions  dont  la  nature  enrichit  Piutelligence  hu- 
maine, pour  la  diriger  vers  les  grandes  choses',  et  faire  Jaillir 
la  gloire  naUonale  de  l'exercice  dea  talenu  dans  tona  1<^  in- 
dividus. C'est  ainsi,  Jeunes  citoyens,  que  sa  prévoyance  pa- 
ternelle, en  formant  cet  établissement,  a  été  au-devant  de 
vous  pour  vous  initier  aux  mystères  d'un  art  dont  Jadis  les 
leçons,  pour  ainsi  dire  fhrtlves,  ne  s'acfaetaient  qu'an  pold* 
de  l'or;  et,  par  l'Impulsion  secrète  que  leur  donnait  la  itto* 
narehie,  ne  tournaient  qu'à  la  dégradation  des  raœnra. 

Ainsi  donc,  devant  aux  bientaits  de  la  patrie  votre  éduca- 
tion muaicale,  vous  deves  en  retour  à  la  patrie  lea  réanltau 
entiers  de  eetta  éducation  ;  mais,  pour  vous  rendre  plna  aen* 
sible  l'obligaUon  de  ce  devoir,  faites-vous  une  idée  bien  juste 
et  bien  distincte  de  l'art  qne  vous  êtes  appelés  à  exercer. 
On  sait  asses  que  la  musique  est  la  langue  des  sentiments  et 
des  passions;  oii  sait  qne  le  chant  est  un  soulagement  na- 
turel qu'une  espèce  d'instinct  suggère  à  l'homme  :  mais  ce 
n'est  pas  sous  ce  seul  poli^  de  vue  que  votre  art  doit  être 
envisagé.  Consnltea,  Jeunes  eitoyens,  les  oraclea  de  ta  sa- 
gesse  ;  écoutez  les  plus  grande  des  philosophai  :  le  prenûer 
d'entre  eux  (1)  attachait  tant  d'importance  à  U  muaique , 
qu'il  ne  dédaigna  pas  de  classer  les  sons  qni  sollicitent  aux 
vertus,  et  d'indiquer  ceux  qui  pravoqocnl  aux  faiblesses 
avilissantes.  Un  autre  (2)  considérait  votre  art  comiuo  un 
des  creusets  où  s'épurent  les  mœurs  d'une  nation.  A  l'âge  de 
80. ans,  le  plus  vertueux  des  Romains  (3)  prenait  des  Icyons 
de  musique,  et  gémissait  de  n'avoir  pu  les  recevoir  plus  tôt. 
Si  un  penpie  parmi  les  Grecs  (4)  se  distingua  par  les  excès 
d'une  affreuse  férocité,  ses  contemporains  rejetèrent  ce  fu- 
neste penchant  au  crime  sur  le  dédain  constant  de  ce  pcupl>^ 
pour  la  musique.  Enfin,  dans  l'antiquité,  cet  srt  fut  toqjours 
de  moitié  dans  les  exhortations  à  la  vertu.  Les  lois  divines 
et  humaines,  les  éloges  des  grands  hommes  et  des  belles  ac- 
tions, tout  ce  qui  pouvait  enflammer  les  esprits  de  l'amour 
du  bien  ne  se  présentait  Jamais  au  respect  et  à  la  recoir- 
nai.^sancc  des  peuples,  qu'entouré  des  charmes  de  la  musi- 
que, qu'aidé  de  ces  accords  touchants  qui  disposent  l'âme 
à  s'ouvrir  à  l'enthousiasme  du  beau,  â  la  pnissante  impres- 
sion de  la  vertu ,  &  la  force  des  bons  exemples. 

Kb!  quel  fnt,  citoyens,  le  but  moral  qui  détermina  la  na- 
tion française  à  conquérir  sa  liberté  ?  quelle  est  cette  vertu 
constante  de  la  révolution,  que  la  malveillance  essaya  tant 
de  fois  de  couvrir  d'un  voile  calomnieux ,  et  qui,  toujonrs 
plus  lumineuse,  a  dissipe  .nans  cesse,  du  f^u  de  ses  rayons, 
robscuritc  profonde  ou  ses  ennemis  acharnés  se  flattaient 
de  rensevelir  ?  Quelle  est-elle,  si  ce  n'est  l'opiniâtre  volonté 
de  remontera  cet  état  de  sagesse  et  de  gloire,  de  pureté  et 
de  splendeur,  longtemps  heureux  partai^e  du  petit  nombre 
dépeuples  qui  oonnnrent  la  grande  science  d*étre  libres  ? 
Vous  voyes  donc  la  place  éminente  qne  vous  réserve,  dans 
le  régime  républicain,  l'art  sublime  dont  la  {latrie  vous  a 
àoxàê.  Porter  les  hommes  à  la  vertu ,  accélérer  les  pas  des 


I)  Platon. 

3}  Aristote. 

3}  Caton. 

.4)  Le  peuple  de  Cynèie. 
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héros  ven  la  victoire,  attacber  latcilsjpiiifM» hMtitnttaiia 
et  aux  solennités  nationales,  encbaiiMT  teora  Qrf aOM  et 
lier,  leurs  affections  aoz  souvenirs  de  leor  paya  :  qarl  Ma- 
gniflqae  partag*  daM  la  tBaïas  daa  oblifatlooa  aaxi|nelles 
les  droits  tic»  sociétés  as9i:uettissent  toos  les  bommeai  fit 
voilà  lea  dtstlna  «fOi  voaa  actcndanl,  ai  voaa  parvenes  à 
vons  bien  pénétrer  de  la  vériuble  direction  qae  Ir  Biiai» 
cien  doit  donner  &  aon  art, pour  le  raidre  util*  à  ta  pa> 
trie.  ' 

Et  qa*on  n*accase  pas  d'eKafératlon  lea  eneottrageinenu 
que  je  me  plais  à  vous  orTrir.  non,  non:  qal  flatte  vent 
tromper,  et  j'ainip  trop  Ieyi<bts  pour  tromper  lea  aHUtes.  Il 
est  pour  jamais  efiacé,  le  temps  où  l'on  aurait  oaé  révoquer 
en  donte  l'influence  de  Ta  nnsiqne  sur  lea-âmei  générenses, 
et  où  Pott  traitait  de  chimère  IVmpIre  qu*elleeMr^  stf  r  lea 
penpies  libres  de  Tanticpiité.  8^1  ftiat  da  génie  pont  exercer 
les  arts,  n>n  doutons  pas,  il  faut  de  l'énergie  pour  en  sentir 
les  beautés  ;  il  Huât  de  la  vertu  pour  entendre  leur  lapgage. 
Lea  diiiciplea  de  Pytbagore  avalent  recoam  à  la  musique 
pour  s'exciter  aux  grands  dévouement^  L'expérience  noua 
a  prouvé  qu'à  cet  égard  leur  philoaoïÂie  éolairée  jugeait 
très  bien  dea  éléments  dont  se  compoaent  les  giunda  ceturs. 

Eh  !  qui  de  nous  se  rappellera  Jamaia  ains  émotion  cet  air 
précurseur  des  cbrabais,  qui  tant  de  fbla  préaida  aux  vic- 
toires de  nos  guerriers?  ce  reflrain  triomphal  qui  lea  a  con« 
dnits  sur  les  bords  du  Bbln  etdn  Danube,  de  l'Adlge  et  du 
ISil  ?  cet  hymne  qui  s*est  tellement  approprié  la  liberté,  qu'il 
s'est  emparé  même  de  aon  immortalilé?  Qi^'û»portc  que  des 
organes  perfide^  que  dea  lèvres  impnrm  et  sanglantes  l'aient 
profané,  le^  accents  d'Apollon  n'ont  pât  ces^  d'être  divins, 
l>arce  que  Héron  toucha  la  lyre.  Oui,  citoyens,  cet  air 
Oit  devenu  un  cantique  national,  sacré  pour  les  Français. 
Quelle  pniasanoe  lui  ravira  iauiaia  aes  vingt  années,  »eê  mille 
victoires,  les  échos  de  TEorope,  Pétonnement  de  l'Afrique 
et  lea  hommugea  du  monde I  Aioat  Sparte  avait  aea  ebants 
de  gloire  ;  ainsi  la  Grèce  triomphait  de  Xerxêa  aux  mélo* 
dieux  accords  deaea  giicmers;  ainat  l'fleivétie  module  en- 
core ,  au  bout  de  <tM>  ana,  l'air  aimple  et  aublime ,  antique 
monument  des  mœura  purea  de  ce  héiua,  de  ce  Guillaume 
Tell,  fondateur  vénérable  de  sa  première  liberté.  Do  silence 
farouche  ou  dea  cris  barbarea,  voilà  le  prélude  dea  combatv^ 
pour  lea  aoldau  eselavra,  et  la  déroute  est  à  leur  suite.  La 
gaiié  des  chants  et  la  conflance  du  courage,  voilà  le  préli- 
minaire des  peuplée  lilNrea,et  la  victoire  les  oouroane« 

Soyea  dono  glorieux,  jeunea  eiloyeiis,  dea  |tfogrès  que 
vous  avez  faits  et  des  palmes  qa'lla  roaa  ont  mériléas.  Ho- 
iiorea*vou8  d'avoir  aosai  votre  place  anr  les  aiius  de  la  Re- 
nommée, et  que  le  bel  àrt'que  voua  avea^appria  aoil  compté 
parmi  les  éléments  de  la  mor^Ulé  dea  peuplée  libres.  Un  ins- 
tant heureux  viendra,  Phuroanité  l'attend,  le  gouvernement 
généreux  de  la  Graude^atiou  l'appelle}  rempreaacment  de 
3iX)  mille  jeunes  Français,  armés  à  sa  voix,  Passuro;  il  vivn- 
dra  ce  beau  jour  où  la  trompette  guerrttrre  ue  demandera 
plus  rien  h  votre  génie.  Alors  chantes  les  vcrtua,  chantes 
lee  mesura,  chantes  les  mâuM  ehécia  de  nos  défenseurs,  qui 
aont  morts  pour  la  libert^;  einnies  Piinmortali^é  de  la  pa- 
trie. Que  vos  accenu  soient  riobes  du  pessé,  soient  pleiua  de 
l'Uvmir.  Que  dana  vos  compositioneinatrumenulesiaiierté 
de  Phomme  libre  et  Pharmonie  de  Pami  de  l'ordre  impri- 
ment leur  earoctère  majestueux.  Refuses  à  dea  mnsea  elïé- 
mlnéea  le  honteux  hymen  qu'elles  voua  propo^raient..£lle 
it*est  point  la  compagne  d'Apollon,  la  poésie  qui  dérobe  le 
thyrse  eux  Bacchantes,  il  n'est  de'bons  vers  que  oeux  qui 
peignent  la  nature,  qui  célèbrent  lea  arta,  qui  l'ont  aimer  lea 
nœura,  qui  divinisent  lea  vertua,qni  foudroient  lea  vleea. 
Cest  à  ces  »ignes  que  vous  reconnaitrex  les  vérilablea  poètes. 
Alors  marohes  sans  crainte  avec  enxi  le  temple  de  Mcmoirc 
est  ouvert. 

^Ime  h  le  croire,  ciloyena,  ees  vérités  voua  aont  connues. 
L'exemple  des  professeurs  célèbres  à  qui  votre  éducation 
musicale  est  confiée,  leurs  entretiens  que  vdua  aures  goAtés, 
vons  1c»  auront  déjà  rendors  Ihmillères.  lia  vous  auront  ap- 
pris que  ceux  des  hommes  en  qui  le  penchant  à  la  liberté , 
le  besoin  d'en  Jouir,  Paudace  néeeaaaire  pour  ae  la  procurer, 
ée  Irent  le  plus  vivement  sentir,  forent  dam  tous  lea  temps 
les  artistes  innslclens.  Ils  vous  auront  parlé  de  ces  cèdres 
brillants  où  si  souvent  le  fliste  des  rois  tenta  de  lea  empri- 
aonner.  lis  vous  anront  peint  cette  Impatience  Innée ,  ee 
tourment  d'être  libres,  qui  les  forçait  de  se  répendre  au 
dehors  ;  Ils  vous  auront  montré  les  pitia  célèbres  virtuoses , 
trop  à  l'étroit  dans  les  paleis,  Indisciplinés  à  Por  eomme  eux 
careues  dédaigneuses,  sMIgnçani  dans  le  botibeOT  de  Pin- 
dépendance,  errtat  dam  Plmiptf 


ptMB  qtf  e  k  Bbérté  li*éuit  nulto  pot ,  avidié  de  lanrien  pir 
inatinct  de  gloire,  intulnirdonnéa  aux  bonneuis  par  senti- 
ment de  fierté  démocratique,  républicains  nomadea,  cher- 
chant  en  vain  dea  vertus  à  changer  pour  apaiaer  leur  lyre  « 
et,  par  la  continuelle  agitation  de  leur  vie,  attestant  qu'il 
était  dans  ^i  nature  un  bien  dont  la  terre  ne  jouissait  piM. 
Ce  bien ,  eelte  liberté  des  droits  naturels ,  propriété  de  (otts 
lei  bommea.  Impérieux  besoin  de  tous  les  grands  talents,  ce 
bonheur  enfin  que  leur  inquiétude  prenentait,  la  Fnnee  IVi 
conquis,  la  France  en  est  l'asile.  Désormais  les  artistes,  lea 
penseurs  de  tous  les  paya  trouveront  dans  sou  aein  leor  «en- 
des-vous  ou  leur  refuge  :  voiU  ce  qu'enviaient  tous  les  grands 
maîtres  de  votre  art  Vous,  jeunes  citoyens,  qui  seres  héri- 
tiers de  ces  rares  génies,  plus  heureux  qu'ils  nefbrent, 
cneinec  une  moisson  qu'ils  cherchèrent  vainement.  lU  de- 
mandaient à  rhialoire  ce  qne  leur  siède  ne  leur  présentait 
paa.  Voua,  plue  fbrinnés,  Joniates  des  bienfaits  du  siède  qne 
la  liberté  vient  de  vous  ouvrir,  et  prouvez  que,  ai  les  héros 
et  les  trtrtns  at>parllennent  aux  peuples  librea,  lee  prodigea 
de  Pharmonie,  lesvx^is  musiciens  enfin,  ne  naissant  qne 
pour  les  vertus,  ne  chantent  que  pour  les  héros,  ne  s'animent 
jamais  que  pour  la  liberté. 

Ce  discours  a  souvent  éié  Interroiiipu  par  les  plus 
vifs  applâudissemenls. 

—  Prises  maritimes.  —  Arrestation  de  Louis  Mon- 
neron,  soupçonné  de  complicité  arec  son  MreAn- 
^stin.  —  Pension  acceordée  par  le  gouvertiemcnt  i 
la  célèbre  aetrice  Dumesnil. 

Variétés.  —  Quelques  idées  sur  les  costt»mc|. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SUITE  DR  LA  SÉANCE  DU  U. 

Briol  dénonce  les  élections  do  tribunal  du  Dotibs  » 
et  demande  le  renvoi  à  une  commission.  Grappe, 
Louvenu  et  Darrack  s*y  OM)oseot.  Losagr-SéiiauU  et 
Qiiirot  t'appuient.  Thiesso  iiivo<]uc  Tordre  du  jour. 
Hardy  demande  si  Briol  a  des  faits ,  des  pièces  à  pro- 
duire. Le  Conseil  prononce  rajouruemcnt. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

4ÉAKGE  DU  11  PRIUAIBB. 

Jourdan  fait  part  du  dévouement  de  la  jeunesse 
(lu  département  de  la  Un u te-Suûuc.  —  Rapport  de 
Crétet  sur  le  mode  d'imposition  et  de  ooni|>tabilitc 
des  dépenses  commuiuiies,  municipales,  départe- 
mentales. 


N""  78.  Ociidà  18  Frinaaàre.  (8  Dec.) 


/>//6/^/f.  —  Procès ,  devant  la  cour  martiale,  de 
Théobald-Wolf-Tone.  Discours  qu*il  a  prononcé  pour 
sa  défense  :  •  Dans  la  cguse  où  je  me  suis  engage ,  a- 
»  t-il  dit,  le  succès  fait  tout  :  du  succès,  dépend ,  aux 
»  yeux  du  vulgnirc ,  le  mérite  de  la  cause.  Waahing- 
»  ton  a  réussi,  Kosciusko  a  succombé.  » 

Paris^  —  Distribution  des  prix  du  Conservatoire 
de  musique,  -r-  Arrestation  de  Tumbassadcnr  de  Sar- 
dniçnc  et  du  chargé  d\nffaires  de  Naples ,  au  moment 
où  ils  cherchaient  à  s'évader. 

Détails  et  motifs  tle  la  mldition  du  vaisseau  le 
Francklin ,  m//ij  le  combat  naval d'Jboukir. 

Il  y  a  quelques  ^ours  que  le  citoyen  Achard  ,  lienle- 
nnnt  de  vaisseau  a  bord  du  Guerrier^  fff ail  démenti 
plusieui^  des  l'aifs  publiés  par  le  contr(>-anMrBl  Du- 
c^  ayla ,  pour  justilier  le  citoyen  Marlinet  d'avoir 
amené  le  pavillon  du  FrancAlin  dans  le  combat  naval 
d'Aboakirt  Le  citoyen  Mvtard ,  tdjudaDl-général  de 


m 


[au  ^i.] 

Vmrmée  de  la  Médltammée ,  vient  de  réublir  lei  fliitt  < 
qlM  j'ai  mieaiL  vus ,  dit-il ,  que  le  citoyen  Adiftrd , 
imisqa*il  était  embarqué  sur  le  vaisseau  de  tête,  et  oue 
lefriincAiin  était  le  sixième  dans  la  ligne ,  et  maleiol 
d*avan(  du  vaisseau  /'Ori>/tl;'d*aiUeurs  le  dtojen 
4duird  était  sans  doute  à  soo  poste ,  et  ne  pouvait 
voir  comme  moi,  qui  étais,  par  ma  place,  chargé 
d^éaaniîner  tous  les  mouvements  qui  pouvaient  avoir 
lifti. 

A  six  heures  un  quart  du  soir ,  le  FranckUn  com- 
mença son  feu  .  et  à  six  heures  trois  quarts  il  combat- 
tait Jes  deux  bords. 

A  huit  heures  un  auart ,  le  vaisseau  le  Peuple 
souvera'n  tomba  sous  le  vent  de  la  ligrie ,  sans  doute 
par  la  ruptuDP  de  ses  câbles,  ce  qui  facilita  à  un  troi- 
sième vais<>eau  ennemfde  veuir  mouiller  sur  Tavant 
du  francAlm,  et  de  le  combattre  Aw\%  la  position  la 
plus  avanisgeuse;  peu  de  temps  après  il  Tut  combattu 
par  cinq  vaisseaux ,  et  ce  n^st  qu'après  la  plus  vigou- 
reuse résistance,  après  In  perte  du  plus  grand  nombre 
de  son  équipage,  et  après  avoir  eu  presque  la  totalité 
de  ses  pièces  démontées ,  que  le  citoyen  Martinet , 
qiti  commandait  le  vaisseau  à  la  place  du  citoyen  Gi- 
let, bleaié,  arocua  son  pavillon^  des  forces  aussi  su* 
périeures,  comme  le  constate  d'ailleurs  le  rapport 
qu*en  a  fait, cet  officier  au  ministre  de  la  marine. 


[1796.] 


et  fépaiation  des  grandes 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

8CITB  DB  LA  SÉAffCB  ]>U  11. 

Fin  du  rapport  de  Crëtet.  Réflexions  de  Lacuée  sur^ 
les  améliorations  dont  la  résofution  serait  suscepti- 
ble. Approbation  et  texte  de  lu  résolution  :      , 

TITRE  PREMIER. 

Division  en  cinq  classes  de  toutes  les  dépenses  de 
la  République. 

Art.  !•'.  Toutes  les  dépenses  ds  la  République  sont  divisées 
en  cinq  classes  : 

!•  Dépenses  générales,  qai  sont  supportées  par  tons  les 
Français; 

1"  Dépenser  communales  ,  quant  aux  communes  faisant 
partie  d*an  canton ,  qui  sont  supportées  parles  seuls contri- 
bvables  de  la  commune  ; 

3*  Dépenses  municipales,  quant  aoz  cantons  composés 
de  plusieurs  communes,  qui  sont  supportées  par  les  diffé- 
rentes communes  formant  Parrondissement  du  canton  ; 

4P  Dépenses  municipales  et  communales  réunies,  quant 
aux  communes  formant  à  elles  sentes  un  canton,  qui  sont 
supportées  par  les  senis  contribuables  de  chaque  commune 
de  cette  espèce  ; 

5*  Enfin  dé)»enses  dcp;irtemcntales,  qui  sont  supportées 
par  tous  les  contribuables  de  chaque  dé|MirtemenL 

S  1*'.  -*  Beeeites  ei  dàpensei  générala. 

H.  Les  dépenses  générales  sont  celles  : 
De  la  dette  publique, 
De  l'indemnité  des  clectenrs , 
Du  Corps  législatif, 
Da  Directoire  exécutif. 

De  ses  commissaires  près  les  administrations  et  les  tribo- 
nanx, 
Des  ministres , 
De  la  haute  cour  de  justice, 
Du  tribunal  de  cassation , 
De  la  trésorerie  nationale. 
De  la  comptabilité  nationale , 
De  l*lnstitut  national , 
Des  écoles  spéciales  et  de  service  public , 
De  la  gendatmcrie  nationale, 
Dos  invalides. 

De  l'impression  et  de  renvoi  des  lois  » 
De  la  guerre, 
De  la  marine  et  dct  eoloaioay 


DÎM  ff««UoiM  estértaorea, 

Delà  police  générale. 

Des  fraU  de  justice, 

De  la  eonlecUon,  eotretieB 
rontet, 

De  la  naTigation  inténeate,  et  4a  l'enttetîeii  et  réparaticm 
des  ports, 

DesprioMsct  eaeourageBMoits  à  I*agrleoltare,  an  com- 
merce et  aux  arts , 

De  la  bibliothèque  nationale, 

D«  mnsénas. 

Du  lardin  des  plantes,         -  \ 

Des  hétftU  des  monnaies ,         "^^ 

De  la.  régie  des  poudres  et  salpéttet , 

Des  manufactures  nationales ,  des  sonrds-mnets  ,  dea 
aveugles  travaillenrs,  des  enfants  abandonnés  on  enfiuiu  de 
la  patrie;  , 

Dm  consimctions.  grosses  réparations  et  Arais  de  preasirr 
établissement  des  édifices  consacrés  k  un  service  public,  et 
des  prisons ,  et  anb^  dépenses  qui  intéressent  l*aiiivenaUté 
4cs  citoyens  de  la  Répnbliqoe. 

11  sera  sutué  oltérienrement  sar  la  cUsaifieation  des  dé- 
penses relatives  aux  hospices  civils. 

III.  Les  recettes  générales  se  composent  du  P'^i'^dn 
propriétés  nationales  de  toute  nature  \  et  des  diverses 
espèces  de  contributions  publiques  éublies  par  le  Corpa 
législatif. 

V II.  —  Heeêitts  H  dipentet  eammunaUi,  çaenf  «m»  ofM« 
.  munet  faisant  partie  tTun  canton. 

IV.  Les  dépenses  communales,  qnani  aux  oomnNHici  fri- 
sant paHie  d*un  canton,  sont  celles  : 

!•  De  IVntretlen  dn  pavé,  pour  les  paHies  qui  n»  aoat 
pas  grande'  ronte  ; 

r  De  la  voirie  et  des  chemins  vidnanz  dam  Péiaadue  de 
la  commune  ; 

8»  De  Pentretlen  de  ITiorioge,  dea  IbnUincs,  halke  et  as- 
tres édifices  publics,  si  la  commune  en  possède; 

4<  Des  legistres  destinés  à  l'éUt  civil  ; 

ft-  De  TentreUen  des  ibssés .  aqatdnes  et  ponta  k  «sage  et 
d'une  utilité  pariicnlièrc  à  la  conunune,  et  qui,  de  leur  Ma- 
ture, ne  font  pas  partie  desobjeuoomprlsda»s  lea  dépensée 
générales  des  travaux  pubNcs  ;  "" 

6*  Des  frais  de  la  garde  des  l>ois  comronMnx  ; 

T  Des  remises  à  accorder  aux  peroepcenrs  dea  coBUiba- 
tions  fbncière  et  personnelle; 

*••  De  la  eontribntion  foncière  des  biens  oottBUwnx,  à 
l'acquit  de  laquelle  il  sera  toujours  pourvu  par  un  article 
spécial  dans  Télat  des  dépenses  ; 

D»  Des  frais  de  réverbères ,  lanternes,  de  ceux  relatifii  aux 
incendies,  de  ceux  de  l'enlèvement  des  boues,  et  aalm 
objets  de  sûreté,  proprelé  et  salubrité; 

10*  Enfin  des  faux  frais  de  Tageuce  municipale,  en  «ncie, 
papier,  plumes ,  etc. 

V.  Quant  à  la  contvibniion  foncière  des  bois  comannanx, 
et  aux  ft-sis  de  leur  garde,  Il  y  sera  ponrvu  par  In  vente 
annuelle  d«one  portion  suffisante  des  bois  d*nsage. 

Cette  portion  sera  distraite  de  la  eoupe  ordinaire,  avant 
toute  distribution  enti-e  les  habitants  :  la  vente  en  sera  fhite 
aux  enchères  et  psr-dcvsnt  l*administration  municipale. 

VI.  We  pourront  éire  comprises  dans  les  dépenses  eom- 
munsles,  celle«  relatives  an  pâtre  et  an  troupeau  comBuni. 

Ces  dernières  dépenses  seront  sbpportées  proportionnel- 
lement par  ceux  qui  en  profiteront,  et  oontonnément  an 
règlement  que  les  administrations  municipales  devront  Ihire 
sur  cet  objet. 

VU.  Les  recettes  communales,  quant  aux  communes  ftd- 
sant  partie  d*uu  canton ,  se  composent  : 

!•  Du  produit  des  biens  communaux  susceptibles  de  loca- 
tion; 

r  De  celui  des  bois  communaux  qui,  ne  faisant  pas 
partie  de  l^alfouage  distribué  en  nature,  sera  susceptible 
d*étre  vendu  ; 

3«  De  celui  de  la  location  des  places  dans  les  balles,  les 
marchés  et  chantiers,  sur  les  rivières,  les  ports  et  les  pro- 
menades publiques,  lorsque  les  administrations  antont  re- 
connu que  cette  location  peut  avoir  lieu  sans  gêner  la  voie 
publique,  la  navigation,  la  circulation  et  la  liberté  da 
commerce  ; 

4*  Enfin  de  la  quantité  de  centimes  additionnels  aox 
contributions  foncière  et  personnelle,  qu'il  sera  jugé  néots- 
saife  d'établir  pour  ocnopléter  le  fonds  des  dépeRSea  €émi' 
iDiiMks»  Uaqiielli^  poorront,  dagl'iuciui  caa,  essaie 


[au  vit.] 
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mmximnm  qoi  aéra  d^tarmiaé  tli«|M  ÉMiée  après  ta  llaift- 
tion  do  principal  da  raiM  et  Taolra  «oatribiitioB* 

5 III.  —  Bu^ttê  êi  HtfcmiM  aumiû^aiê  »  f «Ml  aind  cûn- 

VIIT.  Lea  dëpeiisei  nonicipaTef ,  pour  les  cantons  compo- 
sés de  plusieurs  cominiiacai^|i|at  celles  : 

!•  Du  traitemem  dnjnge.de  paix  et  de  son  greffier; 

S*  De  eelnl  du  secrétaire  da  l*adniinisiraUon  mnniclpalai 

3*  De  celui  da  cuaaaib  on  des  comods  amployés  par  ladite 
administration  ,  dans  les  cas  ou  la  population  on  Timpor- 
Unce  dn  cantoA  m  exigeront  Teviploi  ; 

4*  De  la  contcébntioii  foncière  et  des  réparationa  de  la 
naison  conunnne,  on  de  la  location  du  lien  des  séances 
de  radminfIstratioB',  si  elle  ne  possède  pas  de  maison  com- 
jnnne; 

S*  Des  tfU  de  liurean  en  papier,  encre,  plumes,  dianf- 
l^ge,  lumières ,  impressions  et  afflcbes  ; 

«•  Du  port  .des  lettres  et  paqoets  par  ta  poat^  on  des  frais 
dn  messager  employé  k  la  comaratticat^n  entre  Tadmlnis- 
tratSon,  les  agento  mnnlcipaos  des  eomoranes ,  et  le  bnrran 
de  poste  le  pins  roishi  ; 

7*  Des  frsis  des  fdtes  nationales  et  publiques: 

9*  De  ceux  concernant  la  ganla  nationale  sédantalre; 

9*  Du  salaire  des  gardes  champêtres ,  auxquels  il  sera , 
a'uunt  que  possible ,  déslgné^das  arroodimements  tels , 
que  chacun  d*eBx  puisse  suffire  an  senrioé  de  plusieurs 


X 


10"  Des  écoles  primaires ,  à  misoB'  du  nonÉbre  déterminé 

I  à  déterminer  par  les  lois.    ^ 

)X.  Les  receltes  municipales,  pour  las  cantons  composés 
da  plnaienrs  cohumoms^  ea  eoMpo*Mir  i 

i*  Dn  dixième  dn  prâdnte  ^ea  paieaias  psrçnaa  dana  Tar- 
fondiaaement  dn  canton  ; 

S^  De  ta  aaoiiié  des  nmendai ë> paMeame—ff f ées  ^aiis te 
naCme  arrondissanant; 

S*  De  la  quantité  de  centimes  additionàata  aux  cantrilMi- 
tions  foncière  et  parsannaia  qB*il  aasa  |nfé  |iéccaialra'd*ê- 
^blirpoMr  confier  la  fonda  4ea  dépemus  aMMiiaipfle», 
foaqnaiiae  na  ponrront,  dana  anann  aaa,  aacédcr  ta  «Muri- 
asam  qal  aéra  déterminé  ahaïqaai  améa^apoéa'ta  fixatfoa  tin 
principal  de  l*nne  et  rantra  contribntfon. 

Si  ce  maximum  ne  suffisait  pas,  il  sera  pounrn  au  déficit 
sur  le  fonds  de  4mppiémtHt  dunt  II  sera  pailé  diaprés;    ' 

S  IV.  —  ileesllss  et  dépêu^t  manicff«^#f  #f  spniniiiiipiss 
féanisf  »  gaanl^Mi  eommmmtê  ftmmàà  ê(i$ê  êtêiiu  an 
aaR/en. 

X,  Les  dépansas  municipales  et  iBoan^nnalas  réonîas , 
^nant  anx'oonunnnca  forasaot  â  ellea  saolaf  on  canion ,  ê» 
aampoaent: 

I*  Dea  dépenaea  énoncées  en  Tatticta  IV  ; 

»»  Da  caltaa  énoncées  en  Tarticta  VIU; 

t*  Dn  iraâleaMnt  des  eommissairea  d9  polioa,  des  inspee- 
lawra,  ap«ariie«rs ,  agents  at  sartiiaaas,  si  ta  commune  m 
aapfota; 

épAasftnta  d*adminiatracia» dn  taeaan  cantaal,  anales 
I— nnf  s  on  il  en  exista. 

XL  Les  reoattas  asunicipalea  ^f  fii—mnf  las  séoBiaa, 
^•ant  aax  commnnes  foraMint  à  elles  seules  un  canton ,  se 
cnnsposant  : 

KBaa  tiraénlH  énaneée  en  Partiata  ¥tt,  ao^atae  nombres 

»  De  ceux  énoncés  en  Parttafo  IX,  aaiiaanambeaena  et 

etanlvaabâ. 


»  Da  arini  daa  maisana,  saWea 
tiaants  appartenants  i  la 

«•  Enfin  de  la  quanUtéde  cèntimeâ  addHIonaata  aasaon- 
trilMtiona  fonciéta  et  pewannaBe  q|n*H  aéra  Jugé  «éeeaaaire 
é^établir  ponr  eainplëier  ta  fonda  dea  itéjwnaaa  mnntaipaèt  i 
atinimnnatas rénaiea» afoai qjnil  ▼iani d*éira dii.  : 

Ces.aantimea  additionnels  neponmont»  dana  anamacas, 
fXBéder  le  maximum  qui  sera  déterminé  chaque  année 
•ffèa  ta  flsaliaai  dn  pHnaipal  éa  flâna  at  rantia  contri- 


.  AicainnaE/aïamaasnfttsait  pas  pour  .aoaTrir  ta  tmalité 

ftc|ép|msef  municipales  et  cômmnni^  céiuiies.il  y  sera 
nro  par  rétablissement  dé /ajrei  indirtcifi  è^  healts^ 
éêm  ta  forme  et  d'a|«éf  laa,  pfitidpas  qui  sércMiiltablls  ci- 


zn. 
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miltahabilaiita  ao  plaida  popatalion,  ont  àattasieataiana 
administration  nwnicipata. 

%\.^RuÊiÎ€itidipensu^dipûrtemtntAki. 

XIII.  Lfê  dépenses  départementales  sont  celles  : 

l*Pea  tribunaux  ci  vils,, criminels,  correctionnels  et  de 
commerce  ; 

S*  Des  administrations  centrales; 

a*  Des  écoles  ceiilrsles  et  des  bibliothèques ,  muséum ,  ca- 
binet» 4e  physique  et  d*histoire  naturelle,  et  jardins  de  bo- 
laiiiqAe  en  dépendants; 

4*  De  Pentrelien  et  réparation  des  édifices  publics  servant 
i  ces  étabUssements ,  et  des  prisons  ; 

&•  Des  taxations  et  remises  dn  recevf^uret  de  ses  pré- 
posés; ^ 

••  BnllB  des  antres  dépenses  anlorisées  j^r  les  lois,  et 
nécesssiresà  ^administration  d«i  département. 

XIV.  Chaque  administration  départementale  pourra  ajou- 
tar  k  rétat  de  ses  dépenses  une  somme  destinée  à  pourvoir 
ana  danses  Imprévues. 

Cette  somme  ne  pourra  excéder  lé  dixième  du  montant 
deè  dépenses  ordinaires,  telles  qu'elles  sont  désignées  en 
rarttcta  précédant.  • 

L'emploi  n'en  pourra  être  fait  qu'avec  Tautor^satlon  sp^ 
ciale  dû  ministre  de  rintérieor,  pour  chsqoe  dépense  non 
portée  en  t*état,  on,  en  cas  dmrgence,  qu'en  en  référant 
immédiatement  an  même  ministre. 

Xy.  Lfes  recettes  départementales  se  composent  des  centi- 
mes addhiotmels  aux  contributions  foncière  et  pSirsonnelfe 
an'il  sera  JugénécessairedVtablirpour  pourvoir  à  racquit  des 
dépenaes  départeaientales. 

Cas  cenllmes  addifloanels  ne  ponntnit,  dans  aucun  cas , 
deéder  la  tmàximam  qui  sera  déferminé  chaque  année 
aprra  te  fixatton*  dn  prineipnl  >da  l*aaa  et  rautre.  oontri- 


$i  ce  maximam  ne  anIBsait  pas  ponr  convrir  la  totalité 
des  dépensas  départemeniafes ,  il  y  sera  ponryn ,  d'abord  sur 
\€J^Hdi  dt  imppiêmtnt^  et  ensuite  sur  Ut/bnds  cnmmtm  dts 
démgrttwmmti^  dont  il  Ta  être  parié. 

XVI.  Chaque  département  taapoién,  en  ans  deacantimea 
aMtttonaels  destlAés  à  Caitvrilr  adi  dépenses  ofdina jras  et 
partienxartIcMaaépaféi:       ^■ 

D*abord  un  nombra  déterminé  de  centhdés  pour  firanc  de 
1>Mia  et  Pantia  contribution  foncière  et  petïOttnrité,  des- 
fhiés  à  pcNirtoir,  sons  ta  n»m^Êê  fonds  de  supplément  ^  an 
déficit  des  faaattas  dans  chaque  département  en  particulier, 
'■MHiialpales'af  vBpÉMrtaiaanfales{  ' 

ftt  ensnlta  ùnnMbre  paretllenient  déterminé  da  centimes 
aiditlonnais,  (laatlnès,  sons  le  nom  da  fonds  eûHunnit  des 
départementr,  -^ 

-f*  A  accorder  nn  supplément  de  Ibttds  aux  départemènu 
àaacqnels  la  maximum  fixé  en  vertu  de  ParUcle  XV  ci-dea- 
sns,  et  le  fonds  de  snppiémmut  dont  il  Tient  d^être  mié  , 
nasnIHraient  pas  ponr  convrir  la  totalité  da  leurs  dépenses  ; 

1^  A»  paiement  des  fk-ais  da  Tagence  des  contributions 
directes  ; 

S*  A  faire  Ikne  aux  cotes  Irrécouvrables  pour  cause  d*in- 
aolvabilité  ou  da  non-*}onissance ,  et  aux  remises  ou  mo- 
déiations  accordées  pour  partes  da  revenus  ;  * 

4*  Aux  secours  effecllTs  à  accnrder  pour  cause  de  gréto, 
geMa,  incendies,  inonéatfons ,  at  antres  éréneihenls  itao- 
preTtH. 

XVII.  La  pnMfoM  des  oantinNa  addétiunneto  formant  le 
f^nde  da  sappêément  9%  U  fonds  eammnn  des  dépariamemts 
mentionnés  dans  ta  ptccédcst  articta,  sera  employé  dans 
l'ordre  at  da  ta  manièrs  qui  aérant  réglés  aiaprèsw 

TITRE  IL 

2>e  la  Jfxaiion  ei  du  mode,  d'imposition  des  dé- 
pensas siépswlememfuieSf  mmnicipmies  w  commit' 

Aak  XVUL  Dana  abaqoa  aannisipaiité  eamposée  da  pfo- 

•taRaaseaamiM,  rariminbtaatlim  mnniaipaia  'anélsin  et 
inn  paivaaéa  à  Padminiatrniifni  caaftmta ,  avant  ta  »  tÊm- 
midoft  ëa  chaîna  annéa  f 

I»  LfdHt  démlllé  éea  dupaases  êè-  cbactea'dcs  amnnrimea 
de  son  sassa^t,  et  oataiimf  apeapa  4a  lenfs  revenus,  autres 
imu  caniL  pravananis  daa  aotniibnliana  pnlillqnas: 
.  t»  L'état  igal—sni  détaMfo  éia  dépinaaiaMnlcipataa,  at 
aatai  paaa|MafA«étaB  aaaattannMMiiaipataaf'  anttaa^iMi'aitfos 
h  |VM«MMl»riii'aiatt^taaditataaMii""«^  *  s^nvi'i tt^i 
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KDL  Dau  \m  comnimêf  ftmnant  à  éltei  mqIm  «»  onitoii, 
on  comklérées  comne  telles.  Pêtat  meMtkmoé  «b  Karticle 
précédent  sera  lait  et  Birété,  dans  le  même  délai,  par  Tad- 
ministration  municipale. 

Il  comprendra  , 

I*  L*ciat  détaillé  des  dépenses  manicipales  et  communales 
réonies,  telles  q nielles  sont  désignées  en  rartlde  X  ci- 
dessus  ; 

t»  L*éut  par  aperçn  des  receltes  municipales  et  commu- 
nales réunies,  telles  quVIIes  sont  désignées  eu  Partlcle  XI, 
et  autres  néanmoins  que  celles  provenantes  des  centimes 
additionnels. 

XX.  Dans  les  cororonnes  divisées  en  plusieurs  municipa- 
lités d'arrondissement,  les  élats  dont  il  vient  d'être  parlé 
seront  respectivement  faiits  et  arrêtés  dans  le  même  délai , 
tant  par  le  bureau  centra),  pour  les  dépenses  qui  concer- 
nent la  commune  entière ,  que  par  chaque  municipalité 
d'arrondissement,  pour  celles  qui  lui  sont  pixipres. 

^lul  du  bureau  central  comprendra  la  totalité  des  recet- 
tes municipales  et  communales  réunies,  autres  que  celles 
proTcnantes  des  centimes  additionnels. 

XXI.  L^admlnistration  départemcnUle  adressera,  avant  le 
80  thermidor  de  chaque  année ,  an  ministre  de  rintérieur  et 
delà  justice;  savoir. 

Au  ministre  de  la  Justice,  Tétat  des  dépenses  fixes  et  va- 
xiablca  des  tribunaux  civils,  criminels,  correctionneU  et  de 
commerce; 

£tau  ministre  de  Tintérieur,  celui  des  dépenses  fixes  et 
Tmriabies  d'administration,  telles  qu*elles  sont  désignées 
dans  Tarticle  XIII  ci-dessus. 

XXII.  Les  éuts  mentionnés  en  Tarticle  précédent  seront 
mspectiTemcnl  vérifiés. et  arrêtés  par  les  ministres  de  rinté- 
rieur et  de  la  justice ,  et  renvoyés  par  eux  aux  adminislra- 
tioos  de  département,  au  plus  tard  eu  même  temps  que  la 
loi  portant  fixation  des  contributions  foncière  et  person- 
nelle de  l*année. 

Xklll.  Aussitôt  ces  élaU  reçna,  Tadministratioa  centrale  j 
aiontera  le  montant  des  remises  et  taxations  dn  receveur  du 
département,  et  répartira  le  tout  au  marc  le  franc  des  con- 
IfilMitions  foncière  et  personnelle  de  tons  les  cantons  de  son 
ressort,  sans  que,  dans  aucun  cas,  les  centimes  additionnels 
destines  à  y  pourvoir  puissent  excéder  le  maximum  tixé  en 
vertn  de  l'article  X  Y . 

XXIV.  Le  contingent  de  cbaqua  canton  dans  les  déi>enses 
départemenules,  ainsi  que  le  montant  des  centimes  addi- 
tionnela  deniinès  à  former  le  /iuàUs  de  tupplémem  et  le 
fbmds  commun  dt  département^  établis  par  l*article  XV 1 , 
aecont  ajoutés  par  autant  d'aniclcs  séparés  à  son  contingent 
dans  le  principal  descoutrihotions  foncière  et  personnelle, 
et  compris  dans  un  .seul  et  même  mandement. 

XXY.  L*4dmiuistration  centrale  veiifiera  et  arrêtera,  dans 
le  même  délai ,  les  énits  des  dépenses  municipales ,  commu- 
nales, et  municipales  communales  réunies  des  cantons  et 
communes  de  son  ressoit,  et  les  fera  parvenir  à  chaque  ad- 
ifUnistratJon  municipale  en  même  temps  que  le  mandement 
dont  il  vient  d'être  parlé. 

XXVI.  Les  dépenses  municipales  seront  immédiatement 
réparties  par  chaque  adminiiitration  municipale  cutre  toutes 
les  communes  du  canton,  au  marc  le  franc  de  leurs  contri- 
hntions  foucicre  et  (lersounelle,  et  u^xi:^  que,  daus  aucun 
oas,  les  centimes  additionuels  destinés  ù  y  pourvoir  puissent 
excéder  le  maximum  fixé  en  vertu  de  Tarticle  IX  ci-dessus. 

XXV II.  Le  contingent  de  chaque  commune  dans  les  dé- 
peoaea  municipales  du  canton,  ainsi  que  le  montant  des 
eentimes  additionnels  destines  à  former  \%foHd»  dm  snppié' 
ment  et  le  fonds  €ommmm  dtt  départemtmtt ^  établis  par 
Tart.  XVI ,  i>erunt  ajoutés  par  autant  d';irticles  sépares  à  son 
conllngeni  dans  le  priuci|»al  des  contributions  foncière  et 
personnelle,  ei  compris  dans  un  seul  et  même  mandement. 

XXVIII.  Immédiatement  après  Padjudlcation  de  la  per- 
•cption  des  eontribotions  foRcière  et  personnelle,  ou  la 
nomination  du  receveur,  dans  les  cas  où  la  loi  l'autorise, 
Tadminislration  municipale  ajoutera,  à  Tétat  particulier  des 
dépensée  communales  de  obaqne  commune  de  son  ressort , 
le  montant  de  ses  frais  de  perception,  et  déterminera  «  d*a- 
pfBsle  tout,  la  quantité  de  centimes  additionnels  à  payer, 
pour  cet  objet ,  par  chacun  des  contriboabice  compris  au 
r61e,  sans  que,  dans  aocnn  eaa,  ces  centimes  additionnels 
puissent  excéder  le  mexémmm  fixé  en  venu  de  l'art.  V  il. 

XXIX.  La  scnnme  reconnue  nécemaire  pour  compiéler  le 
fonda  des  dépenses  nmnicipales  et  commnnales  réunies, 
^Ntm  fUL  iw—BMiiiei  iénnMit  à  eUfe  eenle»  «i  4ranion^<  on 
0onsiderèfe  commo  irtHiy min  iipKlH  ^wtMmtmàmKm  epr 


Imi  lea  eontriboablea  de  la  eonnrtineet  an  maro  le  franc 
lie  leur  cote  principale,  soit  qu'il  ne  soit  ftiU  ^*«u  eeol  et 
tuf  me  rôle  pour  la  commune,  soit  qu'il  en  soit  Ciit  un  pour 
rliaqnemnnioipellté  d'arrondissement,  et  ans  que,  daaa 
uucun  cas,  eescenlinMs  additkmnela  pnltsent  excéder  le 
maximum  fixé  en  vertn  de  l'art.  XI. 

TITRE  111. 

Du  mode  Je  paiement  des  dépentes  dépaHemen" 
laies  f  municipales  et  eommumales^ 

S  I*'.  —  Du  paiêmft^t  des  dàpêmâtê  €ommtmak$* 

XXX.  Les  recette;  commnnales  dans  les  communes  faisant 
^rtie  d*un  canton  seront  faites  par  le  percepteur  dea  con- 
tributions foncière  et  personnelle  de  la  commune,  qui  re- 
lie nilra  à  cet  effet  sur  chaque  cote  par  lui  reccmTree,  et  an 
fur  r(  h  mesure  du  recouvrement,  les  centimes  additionnels 
desirinés  à  pourvoir  aux  dépenses  commnnales. 

\XX1.  Ces  dépenses  seront  acquittées  par  loi  sur  les  roan- 
Uc'iiients  de  l'agent  municipal,  et  ce,  Jusqu'à  concurrence 
de  i'éut  dûment  arrêté,  et  dans  la  proportion  des  rentrées 
Anrcrssives  des  centimes  additionnels  deetiuésâ  j  poorrolr, 
et  des  autres  revenu^  de  la  commune. 

XXXII.  Le  surplus  des  recettes  faites  par  Ini  aéra  vené» 
cDiifiirmément  aux  règles  établies,  dans  la  csisee  dnnœ- 
Tcur  général  du  dépsrtement,  dans  celle  de  son  préposé,  on 
eniic  \n  mains  du  secrétaire  de  l'administration  muaicl* 
ji^k ,  dans  le  cas  ci-après  désigné. 

^  II.  —  Du  paicntent'det  dipsntei  muntcîptctesm 

\  XXlll.  Les  recettes  mnniclpale^«iana  lee centoiw cdwpo- 
Hfl  lie  plusieurs  communes  seront  faitee  par  le  eecrétaira  de 
\u  juaniciiMlité,  entre  les  mains  duquel  les  dlTen  petofp- 
tenrs  en  verseront  sucerssivement,  et  chaque  ^écïule  an 
moins,  les  produits  recipectifs  au  fur  et  à  mesare  de  Irmr 
renlrée. 

\XX1V.  Les  dépenses  municipales  seront  aoqulttéea  par 
iiii ,  «ur  les  mandemenu  de  l'administration  municipale,  aè- 
i.:iiC4  par  les  membres  présente,  et  ce  jusqu'à  concnreenee 
de  l'état  dàmenC  anrélo,  et  an  fur  et  à  meaure  dee  renteéca 
effectives. 

g  lll.  — De  péemeni  du  dépenset  muntctpales  tt  tommu- 
naiet  réunies, 

XXXV.  Dans  les  communes  formant  à  elles  seules  nn  can* 
ton,  on  considérées  comme -telles,  l'administration  mnni- 
cèpiile,  s'il  n*y  en  a  (|u'nnc ,  ou  le  bureau  central, tfil  en 
eïiJiEeuh,  établira,  pour  les  recettes  municipales  et  com- 
mciiiales  réunies,  un  piéposé  spécial,  entre  les  mains  duquel 
It'i  liivers  percepteurs  en  verseront  successivement  ,  et 
Uiuivs  les  décades  au  moins,  les  produiu  respectif,  an  Par 
et  mesure  de  leur  rentrée. 

XWVI.  Ce  préposé  ac(|nlttera,  sur  les  manderoenta  de 
radministrsilon  municipale,  dn  bnreeu  central,  s'il  y  en  a 
nn ,  et  dei  administrations  municipales  d*arrondKsement 
djn!f  les  quatre  grandes  communes,  les  dépenses  propree  i 
ehni^nne  dé  ces  administrations,  au  ftar  M  à  meanro  des  re- 
cuyvreuients,  et  dans  la  proportion  dn  montant  de  leurs 
étal»  respectifs  de  dépenses. 

g  IT.  — Du  paUnient  des  dépensée  dèparUmenlotett 

;\  XXV  H.  Le  produit  dee  centimes  additionnels  destinés  à 
r^uqnit  des  dei)enses  dcpsrtenienlales  restera  entre  les 
fDAiiis  dn  receveur  général  dn  déparlemeiil. 

Il  en  disposera  sur  les  mandements  de  Tadministration 
départementale ,  en  oonforralie  et  à  concurrence  de  ees  états 
dt:  dépenses  dùmeut  arrêtés,  et  an  fur  et  h  nsesure  de  leur 
rentrée  effective. 

XXXV III.  Il  ne  pourra  en  rien  toucher  pour  cet  ohjft, 
ior  autres  fonds  provenanla  de  sa  recette,  lee(|nets  seront  par 
lui  versés  à  la  trésorerie  nationale,  aux  époqnea  et  de  la 
maniera  réglées  par  les  lois.  {La  suite  à  demaim.) 

N,  B.  DaiM  Uaéance  du  t7  le  CnmeH  des  Cinq- 
Cerits  a  repris  la  discussion  sur  le  projet  de  Dcibref , 
relnlifaiix  <lén«nfteade  service  mîHtnîre,  et  prononcé 
de  nftuvcnu  le  imvoî  de  ce  projet,  aUaqué  par  plu- 
sieurs ineiiibrci ,  à  la  commission* 

Uu  mess.ige  du  Cunsell  des  Anciens  a  annoncé  Tap- 
pruliniio^do  liTéialutiqn^  déclwe  U  ^««rrc^ux 
I  r«i4d0Kipkt«td«T«dritt,  ..  <.i 
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Les  cris  de  ivc^  la  Répuyiique  se  sont  élevés  de 
foules  pnrls.  Un  corps  de  musique  ,  placé  à  Texté- 
l'ieui'f  n  lait  rctenliv  la  salle  des  suns  de  l'Hymne  ttes 
MiuweiUuis ,  de  Tnir  Veillons  au  salut  de  l'empire^ 
et  de  rimmortel  Ça  ira»  •  .  .  Les  plus  vifs  applaudis- 
scments  se  font  entendre...  Plusieurs  membres  ont 
voulu  être  entendus,  mais^  paruB  mouTement  sponta- 
né,  l'assemblée  se  levant  toutentièra,  &*est  séparée 
aux  Cl  is  de  vive  -lit  République. 


N°  79.  ]¥oiiicli  19  Frimaire.  (9  Dde.) 

Constantinople,  —  Étal  des  n'publicaiiis  français 
dotciuis,  prolcgés  ou  cachés. 

Luccrnc^  le  30  brumaire,  —  A  la  séance  du  24  bru- 
maire, le  grand  conseil  a  adopté  le  projet  de  loi  sur 
les  émigrés.  Il  porte  : 

Art.  l«»'.  Le  dircctoirn  est  invité  à  faire,  dans  le  terme 
d*un  mois,  à  compter  de  la  promulgation  ù^  la  pré- 
sente loi ,  un  tableau  des  individus  émigré  qui ,  au 
moment  de  la  révolution  ,  se  sont  montrés  ennemis 
déclarés  de  la  cause  de  la  liberté  et  de  Tégalité. 

IL  Le  directoire  est  invité  à  faire  dresser  un  se- 
cond tableau  dans  le  même  terme  d*un  mois,  dans 
le(^iel  seront  inscrits  ceux  des  émigrés  qui ,  depuis 
f\\\  ils  ont  nuiitc  leur  pajirie,  ont  montré  des  inten- 
tions perfides,  ct^ont  agi  traîtreusement  contre  la 
tranquillité  extérieure  ou  intérîeare. 

m.  Le  directoire  exécutif  joindra  à  (^es  deux  ta- 
bleaux une  sommation,  à  tousles  émigrés  qui  s'y  trou- 
veront inscrits,  de  rentrer  dans  le  terme  de  deux 
mois  dans  leur  pjitric,  et  de  se  jusliGer  devant  le  tri- 
bunal suprême. 

IV.  Ces  tableaux ,  ainsi  que  la  formation  y  jointe, 
devront  cire  imprimes  et  publiés  dans  toute  l'Helvô- 
tic,  dans  le  terme  d*un  mois  à  compter  de  la  promul- 
gation de  la  présente  loi. 

V.  A.  rinstani  de  la  publication  des  susdits  tableaux, 
il  sera  mis  un  séquestre  sur  tous  les  biens  des  émigrés 
qui  s*y  trouveront  inscrits. 

^  VI.  Les  émigrés  qui,  durant  Tépoque  de  la  révolu- 
tion ,  se  sont  montrés  ennemis  déclarés  de  la  liberté 
et  de  régiilité,  sont  déchus  de  leurs  droits  de  citovens 
suisses.  Ils  sont  bannis  à  perpétuité  de  rHcIvctie;  leurs 
biens  bont  mis  sous  tutelle  j  et  conservés  pour  leui-s 
plus  proches  héritiers. 

VIL  Les  émigrés  cîlcs  dans  le  précédent  article 
conserveront  cependant  la  jouissance  de  leurs  biens, 
aussi  longtemps  qiiMs  mèneront  dans  l'étranger  une 
vie  tran({uiMe  et  qu'ils  ne  se  rendront  point  suspects 
de  que1(|ues  (rames  contre  lé  repos  de  leur  patrie. 

C*;  deinicr  article,  anrès  une  longue  discussion ^  a 
été  rcnvoxé  à  un  nouvel  examen. 

République  française.  '-^Bruxelles. — Proelama- 
tioii  de  radminislralioii  dëpartemenlalc  de  la  Dylc 
contre  les  suggestions  dos  lual veillants  qui  cherchent 
à  rallumer  les  troubles. 

Paris.  —  Arrêté  du  Directoire  relatif  au  paiement 
des  pensions  te|)r«iseutalives  de  la  uiaboii  nalioDalc 
des  luvahdcs. 


Message  aux  conseils  des  Cinq-Cents  et  des  An" 
cicnsy  du  \^  frimaire  an  Vil. 

Citoyens  reprcsentanls , 

La  cour  de  Naples  vient  de  mettre  le  comble  à  t^ 

Fcifidics;  vous  verrez,  par  les  lettres  des  généraux 
oubert  et  Champlonncl,  et  par  une  copie  de  la  lettre 
du  général  napolitain  Mack  au  général  Champion- 
uct ,  que  les  troupes  françaises  dans  la  république 


romaine  ont  été  attaquées  par  les  troupes  napolitai- 
nes ;  ainsi  la  modération  de  la  République  française 
n'a  fait  qu'accroître  l*audnce  de  ses  ennemis.  Les  dé- 
tails qui  vous  seront  bientôt  transmis  vous  convain- 
cront que  Tune  et  Tautre  ont  été  portées  à  leur  com- 
blé. Aujourd'hui  le  premier  soin  du  gouvernement 
doit  être  de  prendre  des  mesures  pour  repousser  l'in* 
solente  attaqne  d'une  cour  parjure. 

Le  Directoire  exécutif  croit  aussi  devoir  vous  dé- 
clarer que  la  cour  de  Turin  ,  également  perfide  ,  fait 
cause  commune  avec  nos  ennemis,  et  couronne  ainsi 
une  longue  suite  de  forfaits  envers  là  République 
française. 

Citoyens  représentants,  le  Directoire  exécutif  ne  se 
dissimule  pas  que  le  danger  est  imminent  ;  mais  Pé- 
nergic  républicaineesl  encore  plus  grande,  et  à  présent 
que  toutes  les  nuances  d*opinion  vont  disparaître  et 
tous  les  vœux  se  réunir,  que  le  Corps  législatif  va  se- 
conder de  tous  ses  moyens  les  elforts  du  gouverne- 
ment ,  les  projets  des  ennemis  de  la  République  ie« 
ront  encore  une  fois  confondus,  et  le  triomphe  de  la 
liberté  sera  pour  jamais  assuré. 

Le  Directoire  exécutif  vous  propos  formellement 
de  déclarer  la  guerre  au  roi  de  Naples  et  au  roi  de 
Sardaigne. 

Signé  LABmrBLLfiRE-LipcAux  ,  président  ; 

Lagarob  ,  secrétaire  général^ 

Cliam pionne tf  général  en  chef,  au  général  en 
chef  de  l'armée  d'Italie^ 

An  quartier-général  à  Home,  le  5  ft'Imairo  an  Vit* 

Je  vous  ai  instruit,  mon  cher  général,  que  j^avais 
été  attaqué  sur  tous  les  points,  le  3  de  ce  mois  ,  par 
les  troupes  napolitaines,  aux  ordres  du  capitaine- 
général  Mack. 

Vous  trouverez  ci-joint  copie,  sous  le  n^  l^''^,  de  la 
lettre  que  je  lui  ai  écrite,  et  sous  le  n**  2,  copie  de  celle 
qui  fait  connaître  ses  prétentions. 

Prévenez,  le  Directoire  par  un  courrier  de  ce  qui 
se  passe,  et  donnes  moi  de  vos  nouvelles. 

Salut  et  amitié.  Signé  CHAMnoniiaT. 

Pour  copie  conforme ,  signé  Joubëbt. 

Lettre  du  général  Championnet  au  général  Mack. 

Au  qnartier-général  à  Rome  ,  le  3  frimaire.an  VIT. 
Championnet^  général  en  chef, 

lyiousieur  le  général , 

J^apprends,  par  les  commandants  des  corps  avancés 
de  l'année  française  stationnés  dans  la  république  ro- 
maine, que  vous  les  avei  lait  sommer  d'évacuer  leurs 
postes,  en  menaçant,  en  cas  de  refus ,  de  faire  mar- 
cher contre  eux  votre  armée,  et  que  plusieurs  d'entre 
eux  ,  cédant  à  la  force,  se  sont  retirés. 

Celte  conduite  exi^ e  de  votre  part  une  explication 
franche  et  loyale,  e<.  je  vous  la  demande. 

Chargé  par  mou  gouvernement  de  commander  l'ar- 
mée destinée  à  protéger  l'indépendance  de  la  répu- 
blique romaine,  je  suis  vis-à-vis  d'elle  responsable  4e 
toute  infraction  a  cette  indépendance  \  de  votre  côté, 
monsieur  le  général ,  vous  ne  l'êtes  pas  moins  du  sang 

Sui  va  couler  et  de  l'incendie  que  vous  allumerts. 
onsidérez  que  la  paix  entre  la  République  Trançai» 
et  la  cour  de  Naples  existe  ;  que  les  deux  ambasaa- 
dcuis  des  deux  gouvernements  et  tous  leurs  autres 
agents  diplomatiques  résident  toujours  à  Paris  et  àN«- 
pJes  ;  et  enfan  que  rien  n'a  rompu  les  liens  que  le  der-  ' 
nier  traité  de  paix  avait  rétablis  entre  la  République 
française  et  le  rai  des  D»ux«Sicileft.  Dana  cet  état  de 
choseS;  sommer  les  troupes  françaises  d'évacuer  le  ter* 


[an  vu.] 

^^iloire  romain ,  dont  la  défense  leur  est  confiée,  c^fêi, 
l^joler  lestrailés  ,  c*e$t  vipler  le  droit  des^ens,  qnwne 
I^Viâ^et  d^agresMon  solennelle  dp  gouveroenieiii.i 
gouvernement  qu^après  une  déclaration  de  guerre  ; 
ç^j^  enfin  être  agresseur  et  prendre 's|ir  soijes  évé- 
jPements  d^une  guerre  qui  ne  peut  tourner  qu^au  dé- 
^Hment  de  J*huinanité« 

Voilà,  M.  le  géhéral,  des  ôbs^Tatlons  auxquelles 
j*atteuds  une  réponse.  Signé  GHUfsiojiavr* 

f  Powrcafîe  conforme^  x/^nc-  loiTBmT. 

Réponse  du  général  Mack  au  général  Chani' 
pionnet, 

.         ttonsieur  le  général, 

'■"'ie'^akjk  déclare  que  Tarmée  de  S.  M.  Sicilienne,  que 
^f ai  Phonnetfr  de  commander  sous  la  propre  personne 
tfli  r6i  ,8  pàiisê  hier  la  frontière  ,  pour  se  mettre  en 
^liàisesslon  de  Teint  romain  réVoiutionnc  et  usurpé 
(ièfMlia  la  paix  de  Gsmpo-Formio ,  et  jamais  reconnu 
'«ti^oué .par  S'.  M.  Sicilieiine,  ni  par  son  atignsfealUé 
Tempereur  et  roi. 

i'»ié  defÀandft  que  totis  fassiez  retirer  dans  b  ri^u- 
4Mîqne  cissApîne,  sans  le  moindre  délai ,  toutes  les 
troupes  françaises  stationnées  (Uns  ledit  clol  romain, 
et  d^étacuer  les  places  occupées  par  elles» 

Les  générauv  commandant  les  diverses  colonnes 
des  troupes  de  S.  M.  Sicilienne  oni  Tordre  le  plus 
positif  de  ne  point  commencer  les  hostilités ,  si  les 
màpes  françaises  se  retirent  sur  Tinvilation  qui  leur 
•n  sera  faite  ;  mais  d'employer  la  force  contre  Toppo- 


^•. 


1^  vous  déclare  en  outre,  M.  le  général,  que  je 
^liteideraL  cotnme  un  acle  d'hostilité,  si  jamais  les 
milpes  firaûçaîses  mettaient  le  pied  dans  le  territoire 
'M  Iriitid  duc  de  Toscane.   . 

^'attends  votre  réponse,  M.  le  général^  saiiii  fc  mbin- 
^mè^clafd,  et  vous  prie  d'expédier  le  major  Heischaçh, 
câ|é.|e  véus  envoie ,  quatre  heures  au  plus  tard.après 
M  réception  de  ma  lettre. 

•<*:Cetie  réponse  doit  être  positive  et  catégorique,  et  à 
la  demande  de  l'évacuation  de  Tétat  rouinin ,  et  à 
celle  de  ne  jamais  mettre  le  pied  dans  celui  de  Tos- 
cane. 

Une  réponse  négative  sera  regardée  comme  décla- 
ration de  guerre,  et  S.  M.  Sicilienne  saura  faire  valoir, 
par  la  force ,  ses  justes  demandes  ,  que  je  vous  adresse 
eip  son  nom. 
J'ai  Thonneur  d'être,  etc. 

Pour  copie  conforme ,  signé  Championitet. 


Le  Directoire  exécutif  aUx  armées  de  la  Ré- 
publique* 

Citoyens  soldats , 

La  volonté  nationale  vous  rappelle  aux  combats. 
*  La  nation  française  avait  épargné  les  cours  de  Na- 

Sles  et  de  Turin  *, Vrnsufle ,  la  trahison  ,  l'assassinat, 
bIs  furent  les  premiers  elTets  de  leur  reconnaissance  : 
ttôp  longtemps  peut-être  le  EKrectoIre  exécutif  sacrifia 
la  i^essentiment  des  injures  au  désirpmfond  de  la  paix: 
tel  est  le  (Vnit  de  sa  constante  modération  !  Les  troU- 
«sa  hapoiitaines  viennent  d*atiae[ner  les  soldats  de  la 
mërté:  Francis,  Vous  fV^ftmissw...;..  Vous  ft-émfrez 
iHen  davantage  quand  vous  eotmaltrez  l'insolente  me- 
tiftce  (j^ni  accompagna  l'agression  déloyale  de  votre 
«nftîlemt  1  ;.....  Le  moment  de  la  vengeance  est  venu  : 
ilfe't>irectoire  a  font  fait  pennria  paix  ;  cttotens  soldais, 
-f«ttt'fer«tl6Mpou'rrhoniie«ir  et  pour  la  gloire  de 
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soqgez  que  les  tempjét  décadaires  de  la  République 
dmvent  retentir  tous  les  dix  jour»  du  brM  diH^ 
ei|>lo«ts.;  songea  que  M  miUioiis  de  )vo»  frères  %'o«s 
suivent  de  Teeil  et  clu  ooenr  dans  votre  glorlcoafi.ear- 
r&ie  ;  marchei ,  vous  trouvères  chez  tous  les  ptopftt 
4«s  défenseurs  d,  dies  aaiis(  votre  cause  est  celle  «le 
rbu.mamté  tom  entièrev  que  devenues  paijareajfté- 
dileiit  de  plonger  dans  les  ténèbres  de  la  superatîdmi 
et  dans  les  hoiTcurs  de  V  servîtode.- 

Fiiit  au  palais  national  du  Dkectoire  exécutif,  l«  17 
frimaire  an  Vil  dé  la  République  française  une  et  in- 
divisible,        il. 

Signé  LARBvaLUÀAB-LÉPBAux,  président; 

Laoabdb,  secrétaire  générai» 


La  guerre  !  la  guerre  !  Tel  est  le  cri  que  la  Frànpe , 
que  l'urmée  ne  ressaient  de  faire  entendre  depuk  ufL 
mois.  Frémissamev  de  rage  tu  âj^iptTnaril  le*  î ii.su Uc» 
et  les  outrages  jnod^gtiês  parla  cooirik'  NajiteÂ  au  n*\m 
fi'ançaîs^  elles  accusaient  la  prudence  qui\  reteM^Tit 
Icwns  vœux  et  Ifurii  bra*,  reiardniciU  leur  venj^emut;. 
Ah  !  si  quelque  i-hûsf  peut  prouver  combien  le  gf»u* 
vernement  de  Fntuce  d4>siraii  la  pulx^  cV^si  sa  li>i>^ue 


tion  qu'il  a  opposée  aux  procédés  les  plus  léyohanu; 
ce  sont  (es  efforts  qu'il  lui  n  Tallu  laîrc  pour  encL^iurr 
le  céurage  d<e  l'armée.  Que  les  rois  qui  nous  an i  pro- 
voqq,éS  ne  se  trompent  point  jur'le  molîf  qui  ttk^la 
cette  conduite  du  ^otncrnemcitt  de  1»  EépuLi1u|iic 
française;  que  ^  dona  le  déluv  qui  les  i-otiduîi  k  leur 
perte j  ils  ne  l'îniputenl  pnini  à  r<iib!essCf  et  lu^  s^î- 
maginent  point  tiou»  en  taire  un  litre  de  d^âlmn- 
ncur  ;  la  Fhince  a  sultl^iamiuc-nt  prouvé  luus  Icselforls 
dont  elle  est  capable  ^  et  L'Kurope  qui  L^âdmii^  ^lii  bkn 
que,  si  elfe  rtes^.-^st  pojni  encore  vengée,  on  doit  allri- 
biter  re  retard  bien  pluioL  à  «a  pui5i^a«tce  cl  îk  sa  craii^ 
denrqùi  lui  faîsîiiimL'pri^r  un  ennemi  indigne  trcHei 
qu'à  la  crainte  d'éprouver  de^  revers,  ^près  avorr 
combattu  les  plu^  icdoutable^  enncinls  de  IKurope^ 
Mais,  puisque  ÎVnnernï  n  osé  toiuîneuccr  IfshoMltUé*'» 
que  rien  n'anéie  plus  nosbravçs  légions;  quelles  se 
rappellent  les  nombreuses  injures  qu'elles  ont  à  ven- 
ger. L'espérance  de  la  paix  n*en  doit  plus  étouffer  le 
ressentiment. 

Entendons  les  cris  de  nos  frères  morts  dans  la  rade 
d*Aboukîr  ;  sou  venons- nous  que  c'est  dans  les  états 
du  roi  ,  qui  fut  cause  de  notre  défaite^  que  noua  de- 
vons trouver  Pindemnjté  de  nos  pertes  ;  rappelons- 
nous  les  proscriptions  auxquelles  il  a  voué  et  les 
Français  qui  se  trouvaient  dans  ses  états  ^  et  ceux  des 
habitants  qui  osaient  ne  pas  approuver  ses  iictes  tj- 
ranniques  ;  rappelons-nous  qû  il  a  refusé  de  recefoir 
un  des  agents  envoyé  par  notre  gouvernement  ;  rap- 
pelons-nous qu'au  mépris  de  tous  lel  principes  études 
trailéa  il  a  intercepté  la  correspondance  de  notre  ain- 
bassadeur,  l'ait  ouvrir  ses  lettres ,  et  retenu  inénie 
jusqu'aux  journaux  qui  lui  étaient  adressés;  rapnc^ons- 
nous  que  la  cocarde  française  était  proscriteà  Naples, 
et  que,  par  une  servitude  aussi  humiliante  pour  les 
Napolitains  qu'outrageante  pour  nous,  la  cecarëeaqfH^ 
'  glaise  était  devenue  la  cocarde  nationale  dai^a  ctUttt 
ville  ;  rappelons-nous  les  fêtes  que  la  cour  a  données 
pour  célébrer  l'échec  que  nous  avons  épronya  <^||s 
(a  rade  d^ Aboutir;  rappelons- nous  cD|iq  qu'après 
avoir  triompné  dernièrement  d'un  rocher  nu,  dé> 
fendu  par  113  Français,  les  S^(MO  Anglaia  ^ni  avaient 
si  péniblement  obtenu  cette  victoire  y  ont  arbofé 
le  pavillon  napolitain.  Soldats ,  qne  tant  ch^i|ées , 
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Le  roi  deNapIes,  dit-on^  avant  de  partir  pour  Far- 
inée, s'eiit  confesse  et  a  communié  en  public.  En  1248, 
avant  de  paitii* pour  la  cinquième  croisade,  Louis IX, 
de  la  famille  duquel  le  roi  de  Naples  est  issu ,  se  con- 
lcs<(a  aussi  à  L}On  ,  communia  et  gagna  tes  indul- 
gences. On  sait  assez  quelle  fut  la  fatale  issue  de  celle 
expédition  ,  où  Louis  IX  perdit  tpule  son  armée. 
Soldais,  persuadez- vous- le  bien  ,  le  dieu  des  batailles 
ne  sera  pas  plus  favorable  an  fib  de^  Bourbons  qu^il 
ne  le  fut  au  père* 

Quant  au  roi  de  Sardaigiie  ,  il  n'a  pas  commencé 
les  hostilités  d'une  manière  aussi  apparente  ;  mais 
pour  cela  il  n^en  allait  pas  moins  direclemcnt  au  but  j 
il  feignait  d'être  dévoué  à  la  République  ;  il  pensait 
nous  endormir  par  de  fausses  caresses  ;  mais  on  Ta 
deviné  encore  mieux  qu^il  n^a  su  feindre.  Ce  n*étail 
pas  seul emeni  pour  faire  conlre^poids  à  notre  entrée 
dans  THelvétie,  que  les  Autrichiens  sont  entrés  dans 
les  Ligues-Grises^  peu  à  peu  ils  filaient  le  long  du  lac 
M:ijeur,  et  allaient  oientôl  donner  la  main  aux  troupes 
pîémon luises.  C'est  ce  moment  que  la  cour  de  Turiu 
alietidnit  pour  se  déclarer  ouvertement  :  alors  ou  eût 
égorj^c  tous  les  Français  en  garnison  dans  les  forte- 
resses du  Piémont,  qui  sont  les  clefs  de  Tlialic;  on  eût 
coupé  ainsi  loule  retraite  à  nos  troupes,  qui  se  trou- 
vent tiaiis  les  républiques  cisalpine  et  romaine^  pen- 
dant que  les  troupes  autrichiennes  ,  napolitaines  , 
sardes,  auraient  fait  main-basse  sur  ces  braves  Fran- 
çais, privés  de  tout  secours  et  de  toute  communication 
avec  leur  patrie.  Ainsi  aurait  été  justifié  encore  une 
fols  ce  vieux  mot  de  Tbistoire  :  V Italie  est  le  tom- 
beau des  Français  ;  ainsi  ces  beliei  cootrécs  eussent 
été  rendues  à  des  ftrs  beaucoup  plus  insupportables 
que  ceux  dont  nous  les  avions  délrrrées;  ainsi  nons 
|H>rdion^  tout  moyen  de  communication  avec  notre 
armée  d'Egj'plc,  ou  du  moins  les  communications 
devenaient  Dien  plus  longues  et  bien  plus  difficiles^ 
ftiiisi  enfin  les  Anglais  restaient  les  roaitrcsy  les  domi- 
nateurs de  la  Méditerranée,  comme  iU  le  sont  déjà  de 
rOeéan,  Y  avait-il  à  balancer? 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SUITE  DE  LA  SÉAIfCB  DU  11. 

Suite  du  texte  de  la  résolution  sur  les  dépenses 
communales  y  municipales  et  départementales. 

^  V.  —  Des  taxations  des  préposés  aux  recette*  départe- 
mentales,  munidpatu  et  communales. 

XXXIX.  Lf»  percepteur  de  chaque  commune  Jouira,  sur 
le  produit  des  centimes  additionnels  destinés  anx  dépenses 
monicipales  et  communales,  d*ane  remise  égale  h  celle  dont 
il  Jouira  anr  aea  autres  recettes. 

Cette  remise  fera  partie  des  fktiis  de  perception  h  la  charge 
de  la  commune. 

Il  ne  lui  spra  alloué  aucune  remise  pour  les  antres  revenus 
communaux,  dont  la  recette  fera  partie  dea  conditions  et 
chargea  de  son  adjudication. 

XL.  Il  ne  sera  alloué  au  secrétaire  de  Tadmlnistration 
municipale  aucune  remise  sur  les  recettes  dont  il  est  churgé 
par  Taiticle  XXXIII  ;  mais  son  traitement  Axe  aeni  aug- 
menté, s*jl  est  Jugé  nécessaire. 

XLI.  Le  prépofté  spécial  aux  recettes  municipales  et  cora- 
nanales  réunies,  nomme  en  vertu  de  rarticle  XXXV,  Jouira 
d*an  traitement  fixe  qui  sera  réglé  parVadministnition  ma- 
nictpalc  on  par  le  bureau  central ,  et  approuvé  par  Tadmi- 
niatr.iiion  de  département ,  et  fera  partie  des  dépenses  de  la 
commune. 

XLII.  Le  receveur  général  du  département  et  ses  préposés 
Jouiront,  sur  le  produit  des  centimes  additionnela  destinés 
aux  dépenses  départementales,  d*nnc  remise  égale  à  celle  qui 
leur  est  a'tribnée  par  la  loi  aur  leurs  autres  receltra. 

Le  montent  de  cette  remise,  aiaai  qm  Icar  iraMcaMBi 
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fixe,  et  le  montant  de  la  remise  qni  leur  est  Dltrihiice  snr  le 
principal  des  contributions  foncière  et  personnelle.  Feront 
acquittés  snr  le  produit  dt*s  centimes  additionnels,  et  feront 
partie  des  dépenses  départementales. 

TITRE  IV. 

De  remploi  du  fonds  de  su ppl ciment,  et  du  fonds 
commun  des  de'ptnrtenicnts. 

XLIIl.  Le  produit  des  centimes  additionnels  formant  le 
fonds  de  supplément  mentionné  en  Tarticle  XVI  restera 
entre  les  mains  du  receveur  du  déparlement,  et  sera  em- 
ployé, snr  les  ordonnances  de  Tad mi nist ration  drpartemen- 
ule, 

I*  Anx  snpplémento  de  fonds  h  fournir  anx  cantons  com- 
posés de  plusieurs  communes,  aux  dépenses  municipales 
desquels  le  maximum  fixé  en  vertn  de  rariicle  IX  ne  suf- 
firait pas  ; 

1'  liais  seulement,  après  Tobjet  dont  il  vient  d*étre  parlé,- 
à  |>onrvoir,  a*il  j  a  lien,  ft  rinsuffisance  de  ses  propres  re- 
cettes départemenules. 

XLlV.  Les  ordonnances  délivrées  par  Tadministration 
.départementale,  dans  le  cas  de  Tarticle précèdent,  seront 
imputées  sur  le  fonds  de  supplément  y  canton  par  canton  ; 
de  telle  sorte  qu'il  ne  soit  pris  sur  le  fonds  de  supplément 
iXet  autres  cantons  du  département,  qu*api-és  l'entier  épuise- 
ment de  celui  dn  canton  qni  réclame. 

XLV.  Ce  qui  restera  disponible,  ù  la  fin  de  Tannée,  sur  le 
fonds  de  supptément  dont  il  vient  d'être  parlé,  sera  ,  pour 
Paiinéo  suivante,  employé  en  moins  imposé  snr  le  même 
fonds,  et  an  profit  dea  cantona  dont  le  contingent  n'aura 
pas  été  épuisé. 

XLVI.  Le  produit  des  centimes  additionnels  destinés  à 
former  le /o/i(/j  commun  ttes  départements^  établi  par  l'art. 
XVI,  sera  employé;  savoir, 

Pour  faire  face  aux  cotes  irrécouvrable*  pour  cause  d'in- 
solvabilité on  de  non-joniasance,  et  aux  remises  et  modéra- 
tions accordées  pour  perte  de  revenu ,  Jusqu'à  concurrence 
du  cinquième  ;  ' 

Et  les  quatre  autres  cinquièmes  aux  antres  objeu  men- 
tionnés audit  article ,  et  dans  Tordre  qni  sera  fixé  ci-après. 

XLV  U.  Le  cinquième,  destiné  par  l'article  précédent  à  faire 
face  aux  non-valenrs  et  remisea  ou  modéraiion.<i,  rentera, 
entre  les  mains  du  receveur  dn  département,  à  la  disposition 
de  l'administration  centrale,  sur  les  ordonnances  de  la- 
quelle le  montant  en  sera  employé  Jusqu'à  due  concur- 
rence, et  conformément  anx  régies  qui  seront  incessamment 
établies. 

XLV  III.  Les  quatre  autres  cinquièmes  seront  versés  au 
trésor  public ,  et  employés, 

!•  An  paiement  des  dépenses  relatives  à  l'agence  des  con- 
tributions direciesc,  conformément  aux  lois  des  SSi  brumaire 
et  Si  pluiridse  an  V|,  et  jusqu'à  concnrrenoe  des  fonds  ac- 
cordés par  lesdites  lois  ; 

1*  Pour  suppléments  de  fonds  à  accorder  anx  départe- 
ments dans  le  cas  prévu  par  l'article  XVI  ci-dessns; 

3*  Et  le  surplus  pour  secours  elTectils  à  accorder  à  raison 
de  grêle,  gelée,  incendie,  inondations  et  autres  èvéneracnt» 
imprévus,  jusqu'à  concurrence  des  crédits  qui  seront  ou- 
verts par  le  Ck>rps  législatif,  et  conformément  aux  régies 
qni  seront  établies. 

XLIX.  Lti  snpplémenu  de  fonds  à  accorder  aux  départe- 
ments ,  dont  les  i*ecettes  et  U  fonds  parti  eut  irr  de  supplé- 
ment seraient  reconnus  inférieurs  à  leurs  dépenses  propres, 
ou  à  celles  de  leurs  cantons ,  seront  ordonnancés  par  le  mi- 
nistre de  l'intcripur,  après  qu'il  en  aura  constaté  la  nécessité 
et  le  taux  ,  à  la  vue  des  états  particuliers  de  dépenses. 

Il  en  arrêtera  au  commencement  de  Tannée  le  tableau 
général ,  et  en  adressera  nn  double  au  ministre  des  finances. 

L.  Ce  qui  restera  disponible,  à  la  fin  de  Tannée,  *nr\e  fonds 
commun  des  départements  dont  il  vient  d'être  parlé,  sera , 
pour  Tannée  suivante  et  selon  les  cas,  ou  employé  en  moins 
Imposé  snr  le  même  fonds,  on  ajouté  à  son  produit  pour  être 
employé  anx  mêmes  usages. 

TITRE  V. 

De  rétablissement  des  taxes  municipales  dans  les 
corn  m  unes  formant  à  elles  seules  un  canton, 

Ll.  Lorsque ,  dans  une  commune  formant  à  elle  seule  nn 
canton,  on  eoiisidérée  comme  telle,  l'état  des  dépenses  mu* 
nicipales  et  ecauBUiiales  réunies,  ainsi  qu'il  est  dit  en  T^rt, 
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X  ci-dessos,  anra  été  arrête,  »t  qu^il  aura  éié  reconna  qnc 
les  recettes  ortlinairci,  teilcg  <|n*el)es  sont  désignées  en  Tart 
X(,  sont  insufHsantcs  |MHir  fournir  eu  entier  aaxditee  dé- 
penses, il  y  sera  ponrva  par  rétablissement  de  taxes  t/tdi-' 
rrctes  et  locales^  lesquelles  ne  pourront  avoir  lien  qu*après 
Tantorisation  expresse  et  spéciale  du  Corps  législatif. 

LU.  En  conséquence,  et  avant  le  30  (herniidor  de  chaqne 
année ,  radniinbtration  municipale  desdites  communes 
dres'icra  le  tableau  comparatif  des  dépenses  municipales  et 
communales  réunies,  telles  que  l*ét.it  en  aura  été  arrêté  par 
Tadministration  de  département ,  et  da  montant  présumé 
des  recettes  nmnicipales  et  communales  également  rénnies, 
y  compris  le  produit  des  centimes  additionnels,  calculé  sor 
le  pied  de  ceux  perçus  en  Tannée  précédente. 

Klie  y  joindra  Tlndication  des  tnaes  indirectes  et  locales 
qu'elle  jugera  les  plus  convenables,  pour  suppléer  à  l'insuf- 
fisance des  centimes  additionnels. 

LUI.  Ce  Ubican  comparatif  bera  fait,  dans  les  commonea 
au-dessus  de  cent  mille  âmes,  par  l'administration  de  dé- 
partement, à  laquelle  !e  bureau  central  et  les  municipalités 
d'arrondissement  fourniront,  A  cot  effet,  leurs  éuts  de  re- 
cettes et  de  dé|>enses  particuliers  et  antres  docnmenta  né- 
ccasaires. 

LIV.  L^indication  de  taxes  indirectes  et  ioeales  dont  il 
est  parlé  en  rariide  précédent  comprendra, 

I*  La  désif  nalion  des  objets  sur  lesquels  ces  taxes  devront 
porter  ; 

S*  Le  Urif  de  la  taxe  à  établir  aor  cbacan  des  ol^eto  dé- 
aignés  ; 

3*  L*indicaUon  des  moyens  d*exécatlon  pour  la  perception 
desdites  taxe*  ; 

4"  L'évaluation  da  produit  préaamé  des  diversea  taxes 
projetées  ; 

&•  Ëufin  Tévaloation  des  frais  que  poarra  occasionner 
leur  perception. 

LV.  Ne  pourront  être  assujettis  anxdites  taxes  y  ni  les 
grains  et  farines,  ni  les  fruits,  beurre,  lait ,  fromages,  légumes 
et  antres  mennea  denréei  servant  habituellement  à  la  noor- 
rilnre  dca  bommea. 

LVf.  Les  administrations  municipales  et  boréaux  cen- 
traux auront  égard,  dana  leurs  projets  de  taxes  munici" 
pales  ^ 

1*  A  ce  que  le  tarif  et  le  produit  en  aoient,  le  ploa  qo*il  se 
pourra,  proportionnés  an  muntant  dea  sommes  reconnoia 
rigoureusement  nécessaires; 

t*  A  ce  qne  le  mode  de  perception  entraîne  le  moins  de 
frais  possible,  et  le  moins  de  gène  qn*il  se  pourm  pqur  la 
liberté  des  citoyens,  des  communications  et  da  commerce; 

a»  Aux  exceptions  et  franchises  qui  pourront  être  jugées 
nécessaires  au  commerce  de  la  commune,  et  à  raison  de  sa 
position. 

LYIl.  Le  projet  de  taxes  municipales  mentionné  aux  ar- 
ticles précédents  sera  soumis  h  Tadministration  départe- 
mentale, qui  pourra  le  modifier}  elle  Tarrétera  et  l'adressera 
dans  le  mois  de  fructidor,  avec  son  avis  motivé,  an  Direc- 
toire exécotiff  qui  le  tranamettra  dans  le  mois  de  vendé- 
miaire suivant  au  Corps  législatif,  pour  être  approuvé,  sMI 
y  a  lieu, 

TITRE  Vf. 

De  la  comptahiUté  des  communes ,  des  mttnicipa' 
lités  ,  des  de  parlements  et  des  préposés  à  leurs 
recette  i\ 

LYIII.  L*ageut  municipal  et  le  percepteur  de  chaque  com- 
mune faisant  partie  d'un  canton  rendront  respectivement 
i  Tadministration  municipale,  et  dans  le  courant  de  vendé- 
miaire de  chaque  année,  le  compte  des  recettes  et  dépenses 
communales  faites  pendant  l'année  précédente. 

L*admluistration  mnnlci(>ale  arrêtera  ces  cojuptcs  dans  le 
conrant  de  brumaire  suivant. 

L1X.  Dans  les  cantons  composés  de  plusieurs  communes, 
le  secrétaire  de  la  municipalité ,  en  sa  qualité  de  préposé 
aux  recettes  municipales,  rendra  cbaqueannée,  dans  le  cou- 
rant de  vendémiaire,  son  compte  à  Padminlstration  munici- 
pale, qui  rendra  le  sien  à  radnioisiration  départementale, 
dans  le  courant  de  brumaire  suivant. 

£lle  y  joindra  eu  outra  copie  dca  délibérations  par  It»- 
qnelles  elle  anra  arrêté  les  comptes  des  percepteurs  et  agents 
municipaux  des  communes  de  son  ivssort. 

LX.  Les  comptes  dea  dépenses  mnnicipalea  aeroot  exami- 
nés,  discQtés  et  définitivement  arrêtés  par  radnainiatimtioii 
dcputemeaUlfi  dana  1?  connnt  dt  IrinMlvg  Miyant. 


Les  pièces  à  Tappai  reatcnml  dépotéea  dans  aea  archives. 
En  cas  de  difflculté,  11  en  sera  référé  aa  aiiniatre  de  Tin- 
térieur,  qui  prononcera. 

LXI.  Dans  len  comnmnes  formant  à  elles  seales  no  can- 
ton ,  on  considérées  comme  telles ,  le  préposé  apécial  anx 
recettes  municipales  et  communales  rendra,  dans  le  cours 
de  veridémisiré  de  chaqne  année ,  h  Padmlnistration  muni- 
cipale ,  sM  n*y  en  a  qn*ane  ,  ou  an  bureau  central  et  aox 
mnnicipalltés  d*arrondisaement  dans  les  qaatre  grandes 
communes ,  le  compte  des  recettes  et  dépeiwea  faites  pen- 
dant l*aniiée  précédente,  pour  chacune  de  oea  adainialn- 
tions. 

Chacune  dVl!ôs  rendra  h  son  tour,  et  dans  le  mois  de  bro- 
maire  suivant,  ^on  compte  rcsnectif  à  radministration  dé- 
partementale, qui  Tairétera  dèDMitivement  dans  la  fomac  et 
dsMM  le  délai  prescrits  en  rariiclc  précèdent. 

LXll.  Dans  le  courant  de  frimaire  de  chaque  année ,  le 
receveur  général  du  département  remettra  è  radnainiatia- 
tion  centrale, et  celle-ci  au  uiinixtiederintérie«r,lecom|ae 
des  recettes  départementales  lailef  pendant  Tannée  ptéeé- 
dente. 

E'ic  y  joindra  un  état  certifie  par  elle  dea  arrêtés  de 
comptci  doâ  dépenses  ninnicijMi'es.,  communales  et  manici- 
pales  communale»  réunies  des  cantons  et  Ci»mmiuiea  de  son 
ressort. 

LXIII.  Le  compte  da  receveur  du  département  aéra  ar- 
rêté par  radmlnistration  centrale ,  saof  Tapproballon  éo 
miaiatrc  de  Pintérteor;  celai  de  radministrallon  départe- 
mentale sera  examiné  et  approuvé  par  le  Direcioire  cnc- 
cntif. 

LXIV.  Tous  agents  municipaux,  perceptenra  de  conmia- 
nés,  administrateurs  municipaux,  nietnbi es  de bnrean cen- 
tral, pré,>oscs  aux  recctiéi  municipales  et  communales .  et 
aecrétaires  de  municipalités,  en  leur  qualité  de  recevenrs, 
qui  ne  rendraient  pas  compte  dans  les  délais  respectivement 
fixés  par  les  articles  L  VIII,  LIX  et  LX\,  seront  dénoncés  par 
radmiuisiration  centrale  an  commissaire  du  Direefnire  eaé- 
cutif  près  le  Iribuiul  civil  du  dé|»ariemeiit ,  et  aanf  néan- 
moins raulurisation  du  Directoire  executif  à  Tefard  des 
agents,  administialeurs  municipaux  et  merabrca  du  bnrcan 
central ,  lesquels  seront  préulabiement  suspendus  de  tout 
exercice. 

LXV.  Ils  seront  condamnés  à  payer  entre  les  mains  du  re- 
ceveor  da  département ,  ptir  forme  de  consignafion ,  et  sui- 
vant les  cas,  le  cinquième  du  montant  présumé  des  i^ecetles 
de  la  commune  ,  des  recettes  nmnicipales,  ou  des  recettes 
municipales  et  communales  réunies,  telle»  que  let  états  en 
auront  cté  respeciivemenr  arrêtes  en  îcrta  dm  articles  pré- 
cédents. 

LXV  I.  Tous  administrateurs  et  recevearsde  département, 
qui  ne  rendront  pa.n  compte  dan»  le  délai  fixé  par  l'article 
LXII  ci-desbu<»,  M'ront ,  avec  TautoriMition  du  Directoire 
exécutif,  dcnoncc.i  par  li*  ministre  de  l'intérieur  an  même 
commisaaire,  et  conJamiiés  ù  conkigiier  le  dixième  du  aoun- 
tant  prcsutiié  des  receltes  départementales,  telles  que  IVtat 
en  aura  été  arrêté  par  les  ministres  de  la  justice  et  de  Huté- 
rieur. 

LXVn.  Dans  les  |K>iirsuites  dirigées  contre  les  administra- 
tions centrales  on  niunielpa]e.<(,  les  condamnés  ne  seront  pas 
Solidaires  ,  et  chacun  d'eux  ne  sera  teun  i  fournie  que  sa 
quote-part  à  la  consignation. 

La  consignation  aura  lieu  sans  pn-judice  des  antres  poor- 
suites  qui  seraient  nécrs&airea  |)our  conù-aindne  lea  odmi- 
nistrateur»  ou  receveur»  en  retard. 

Le  monttnt  n*cn  sera  remboursé  qu*api-ès  la  remiae  et  lli- 
pureiuentdu  compte. 

TITRE  VU. 

Dispositions  générales. 

LXV  m.  Usera  atat  né  chaque  année.  Immédiatement  après 
la  fixation  et  répartition  du  principal  dea  contrtirations 
foncière  et  personnelle,  sur  le  maximum  dea  centioaet  addi- 
tionnels à  établir  pour  les  dé|)ense9  communales  ,  munid- 
palea,  «unictpalea  et  communales  réunies,  et  départemen- 
tales, et  sur  la  quotité  de  cenx  destinés  au  fànds  de  tmppU» 
meMt^ttmn/bmdt  commandes  départements, 

LXIX.  La  loi  du  15  frimaire  an  VI  est  abrogée,  mnf  rncé- 
cntion  du  titre  IV,  relatif  aux  recettes  et  dépenses  généra- 
les, déiMrtementales,  monici|>ales  et  communales  de  nm  V 
et  de  ran  VL 

LXX.  Tnntm  anirea  lois  on  dispositimii  de  loi  contrabw 
à  la  piéaf  ôtt  aoM  également  abrogéet. 
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— Cri^ici  Taituo  rapport  8«r  unerésotallondu  tS  bru- 
maire, relative  aux  oépenscs  communales,  municipales 
et  départementales  ,  pour  î'an  VII ,  et  i  Tarriéré  des 
mêmes  dépenses  pour  Tan  VI  et  années  antérieures. 

CMkf  résokHimi,  iK««tl ,  ii*ctl  qiM  i*«pplicalioa  cU  ta 
loi  générale  nue  le  Conseil  vient  de  rendre. 

VamelU  ûêWètmâMàm  at  demi  q«  elle  établit  nV^st 
que  conditionnelle;  c*cst  rexprcssion  d^un  liiaximum 
auquel  s'élèveront  très  peu  de  départements. 

Si  tout  allaient  jasque*là  »  la  mashe  des  <^tîmes 
additionnels  sérail  de  78  millions  ;  mais  la  moyenne 
proportionnelle  entre  les  départeuieals  oai  do  S9  cc|i- 
times;  la  contribution  totale  sera  donc  de  (HTmiliions 
8U0  mîiie  francs ,  somme  qui  ne  suffira  pas  aux  besoins 
quand  rinstruciion  publique  sera  cnticremciit  organi- 
sée, et  qu'on  aura  au^^mculé  le  irailemrnt  do  quelques 
fonctionnaires  publics. 

Si  le  mode  de  pourvoir  aux  dépenser  des  hospices 
était  définitif ,  ÎF  {lourrait  être  combattu  avec  avan- 
tage. 

Les  hospices  sont  dam  un  dénuement  total.  Les 
secourj  qu'ils  tiraient  do  podoit  de  leurs  biens  ,  des 
octrois  ,  des  opinions  religieuses,  tout  leur  manque  à 
la  fois  ;  il  fiiat  donc  pourvoir  i  leurs  besoins  par  des 
moyens  sers  et  invariables.  Il  faudra  aussi  distinguer 
daiis  leurs  dépenses  telles  qui  doivent  être  locales  do 
celles  qui  doivent  être  supportées  parle  gouvernement, 
et  parmi  celles-ci  se  classe  tout  ce  qui  est  i*etatîf  aux  i 
enfants  abandonnés.  Des  suppressions,  des  réunions, 
pourront  aussi  faire  disparaîtra  las  dépenses  iiiu(itQs.II 
serait  à  désirer  ffue  dès  à  préstnl  tes  admioistralîoDs 
fissent  pas^r  des  rcnseigaameals  au  ministre» 

Alais,  jusqu'à  ot  quo  la  corpé  léj^islatif  puisM  défini- 
tivement statuer  sur  cm  divers  objets,  les  fonds  que  ta 
résolution  ap|ilii|iie  aus  hospiem  fourniront  à  leurs 
besoins» 

Un  arriéi-é  considérable  existe  dasia  les  dcoeosca  lo- 
catas  :  c'est  le  résultat  du  défaut  d'ordre  et  oe  ta  nul- 
lité des  recettes*  On  ne  peut  le  pajfsr  par  des  couiri- 
botions  extraordinaires  qui  excéderaient  taa  faoullés 
des  contribnablm  :  il  ne  rate  donc  qu'à  Paieraioyer 
et  à  le  soameitre  à  ira  remboursement  gradnel/La 
résolution  organise  ce  mode  avec  pmdenceet  l'entoora 
de  sa^m  précautions. 

L*avis  de  ta  conimimioo  est  qu'elle  doit  être  ap- 
prouvée. 

Cornet  ne  partage  pas  l'avis  de  la  commission. 

La  résolution  lui  parait  désmtreuae  pour  tas  petites 
communes. 

Les  dépenses  municipales  des  cantons  ruraux,  dît-il, 
peuvent  être  évaluées  à  6»000  fr.  par  an,  et  ce|>eodant 
la  recette  qui  doit  les  fournir  ne  monterait  qu*à 
3,460  fr. 

Il  y  aurait  également  un  déficit  sur  les  dépense» 
ifOmmunales. 

Et ,  quand  Us  reccllcs  égaleraient  les  dépenses»  tou- 
jours ne  rcsierait-il  paa  de  fonds  pour  aoldcr  l'aiw 
riéi-é. 

L'orateur  pense  qu*un  dcvrail  élever  à  1J>  cantimcs 
le  mojciinum  des  cantons  ruraux  composes  de  plu- 
aieurs  communes,  el  non  iea  réduire  à  7  centimes  et 
demi ,  dont  une  partie  sera  encore  absorbée  par  ias 
dépenses  déparlemeaUtas* 

Qu'on  oe  compté  pas  sur  ta  (bads  de  aupplémcnt  ; 
il  produira  à  peine  1,000  fr.  pour  tas  communes. 

Les  fonds  appliqués  a«x  bospices  aoot  inanfisanla* 
D'ailleurs  c'est  détruire  ceux  des  cantons  nirmu ,  ipte 
de  les  meiira  à  la  charge  daa  commune»» 

On  objectera  que  l'article  XIII  de  la  résolu^iaii 
remédie  à  cet  inconvénient. 

Cet  ariicta  n*est  qo'iui  pninatif  dont  l'^tb^  ludqnc 
sera  de  rootiler  ta  moment  da  ta  destruclîoiié 

L'orateur  termina  fw  laiaaot  aifUir  ê^mM^^^M 
important  de  ue  pas  ajouter ,  aux  pertes  qn*oiit  Gulni 
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les  petites  communes,  des  charges  qui  achèveraient  de 
faire  rcQuer  leur  population  dans  les  grandes  cités. 

Crétet  convient  que  la  résolution  ne  pourvoit  que 
d'one  manière  impaifaite  aux  besoins  des  communes: 
mais  il  pense  aussi  qu'il  y  a  de  l'exagération  dans  ta 
somme  qu'on  vient  de  fixer  pour  les  dépenses. 

A  la  vérrtê  encore,  l'addition  des  centimes  pèsera 
principalement  sur  tes  départements  les  moins  en  état 
de  les  payer ,  oarce  cju'ils  ne  s'appliqueront .  din^ 
toute  leur  élciidua,  qu'a  ceux  dont  la  contribution  Ue 
sera  pas  asstrz  forte  |)our  fournir  aux  dé|>ense8  locales 
par  une  addition  moins  considéi-ubta»  Mais  il  résultera 
de  tout  cela  qu'il  faudra  abandonner  ce  système  et 
revenir  à  celui  que  l'orateur  a  Indiqué  dans  son  rap- 
port. 

Jusque-là  cependant  le  mode  qu*éIabHt  la  r<^solu* 
lion  sera  sujet  à  moins  d'Inconvénients  que  les  sur- 
charges ,  et  laissera  moins  de  Itesoins. 

Quant  aux  hospices,  le  mode  qu'on  adopte  à  taor 
égard  n'est  que  provisoire,  et  son  imperfection  même 
appelle  uifr  législation  définitive  ;  mais  du  moins  ne 
laîsse-t-il  pas  les  hospices  dans  l'état  d^abandon  où 
ils  sont.  En  les  mettant  à  ta  charge  de  qu«>lqu'un,  Il 
donne  l'assurance  qu'ils  seront  sous  un  régime  quel- 
conque. Si  ce  mode  produit  des  surcharges  ^  on  récU* 
mera  des  secours  sur  les  fonds  municipaux» 

Il  y  a  d*ailleors  une  sorte  de  justice  à  charger  dé 
l'entretien  des  hospices  les  habitants  qui  seuls  en  pru- 
filent  :  au  surplus,  ces  déprnsei  sont  prises  en  dedans 
des  32  centimes  et  demi.  Enfin  la  loi  elle-même  in- 
dioufl  un  remède,  qui  est  de  reverser  sur  le  trésor 
publta  rexcès  de  h  dépense  des  hospices*  Les  fouds 
sont  faits  ;  ils  eonsisteut  dana  les  18  ou  iO  milliona  af^ 
Aïctés  aux  secours. 

On  a  paru  regretter  les  resaonrces  que  les  étaMisae^ 
mrnts  publics  fournissaient  autrefois  aux  communes. 
Le  défaut  de  ces  ressources  ne  fera  que  rendre  au  tra- 
vail des  hommm  voués  autrefois  à  l'oisiveté. 

11  est  un  moyen  simple  de  remplacer  les  avantagaa 
dm  anciens  établissements ,  c'est  d'etaver  des  mania 
factures. 

Le  conseil  approuTe  la  résolution. 

£i^  voici  le  texte. 

TITRE  PBERIIER. 

Des  dépenses  départe  me  niales^  municipales  et 
communales  pour  tan  Fil. 

%  l'S  —  Ds  /a  fmaiUm:%%  tênttmeê  mUUiêÊmels» 

Art.  I*'.  Les  centimes  additionnels  aux  contribalions  ton* 
ciéi-e  et  personnelle,  somptoaire  et  mobilialre  de  l'an  ?!!«  à 
établir  ftour  compléter,  en  ladite  année,  le  fonds  d«'a  dëpenc 
se»  oommniiales  dans  les  commanet  faisant  partie  d'un  eai^ 
ton  »  ue  poorroni  excéder  sept  centimes  et  demi  par  /ranp 
de  l*une  et  Paatre  contribatton. 

II.  Ceux  à  ciatilir  pour  compléter  ta  fonds  des  dépenses 
municipales,  dans  les  cantons  formés  de  plottaurs  comim^ 
iiei,  ne  pouriout  excéder  sept  centimes  et  demi. 

lu.  Ceux  à  établir  pour  compléter  les  fonda  dtê  dépansça 
manieipataa  et  coaununalps  réunits ,  dans  tas  f^vnjnn/ifr 
formant  à  ettas  seales  an  canton ,  ou  cousidéréas  commp 
telles,  ne  pourront  excéder  quinze  centimes» 

IV.  Cens  à  établir  pour  coavrir  lesdépéaaes  départemetf» 
taies  ne  pourront  excéder  dix  centimes. 

V.  Les  eentlmes  additionnels,  destinés  I  former  dans  eivi* 
qoe  dê)Mrrtement  (e  /èitds  de  tnppiémêni,  sont  Éxés  poipfr 
Tan  Vil  à  denx  centimes  «t  éemA  par  frane  4é  Vmtê  et 
Tantre  contribation. 

VI.  Ccttx  destiiié.i  h  fororer  le/hmds  commun  dfs  dépars 
Itmcnts  sont  flxés  à  cinq  centimes. 

%  II.  -^  De  tHitûi  9i  ^ h  véri/hÊ^mé^  éimh et 
dépmièêÊ, 

.  fil.  jUf  étala  dedépf  sas  A  fiwiniirjmf  tasadminiitraitpns 
mnnkipetes,  burranx  drntraux  et  aoininistrations  dé|Mirte- 
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mentales,  dcTront  éire  dressés  cl  envoyés  pour  Tan  Vil; 
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«avoir, 

Ceux  des  administrations  manicipales,  bnreanz  centraux 
et  maniclpalltés  d'arrondissement,  à  l*admlnistration  dé- 
luntementale,  dans  les  qoinze  joars  qui  sniYront  la  publi- 
Mtlon  de  la  présente; 

Et  cenxdes  «dminiitrations  de  département,  daoa  M  tttèm9 
délai,  aaz  mioiatrre  de  l'intêrlear  et  de  la  Joalioe. 

VIII.  lit  deTront  être  Térifiês,  arrélétet  renToyéa;  aaToir, 
Genx  des  administrations  départementalet,  par  les  minis- 
tres de  rintérienr  et  de  la  jostice ,  aassitét  l*en?oi  des  lois 
portant  répartition  des  cohiribntioBs  de  l*an  VIT  ; 

Et  cenx  des  administrations  municipales ,  bureaux  oen* 
freux  et  municipalités  d'arrondissement ,  par  les  adminis- 
trations dépariementakfs ,  au  fur  et  à  mesure  de  l'envoi  de 
leurs  nuindemenU  respectifs. 

^  III,  —  Des  dépensés  relatives  aux  hospices  civils  ef 
secours  i  domicile, 

IX.  Pour  Tan  VII ,  et  Jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  définitive- 
aeut  pourvu  par  la  suite,  les  sommes  nécessaires  pour  com- 
pléler  le  fonds  d'entretien  des  hospices  civils  et  des  dlstri- 
butions  de  secours  à  domicile,  arront  à  la  charge  des  cantons 
on  ces  éubliasements  ont  lieu ,  et  feront  en  conséquence 

Srtie  des  dépenses  municipales  dans  les  cantons  composés 
plusieurs  communes ,  et  des  dépenses  municipales  et 
communales  réunies,  dans  les  communes  formant,  ou  con- 
■idérées  comme  fermant  à  elles  seules  un  canton. 

X.  En  conséquence  les  administrations  municipales  et 
bureaux  centraux  se  feront  rendre  compte  des  besoins  an- 
aaels  et  des  revenu»  présumes  desdits  hospices  civils  et 
autres  éublissemenU  de  bienfaisance ,  et  comprendront , 
dans  lenrs  éuts  res|>ectifs  de  dépense ,  la  somme  reconnue 
nécessaire  pour  en  compléter  le  service  et  l'entretien ,  sans 
qu*&  raison  de  ce  il  pnisse  être  imposé  pour  le  tout  au-delà 
do  maximum  fixé  par  les  articles  II  et  III  de  la  présente, 
«I  aanf  le  recours ,  soit  au  fonds  de  suppiément  pour  les 
cantons  formés  de  plusieurs  communes»  soit  aux  taxes  ma- 
Mdpales  pour  les  communes  formant  à  elles  seules  un  can- 
ton, ou  considérées  comme  telles,  auxqnelUa  ce  maximum 
ne  aufOrait  pas. 

XI.  Les  sommes  imposées  pour  compléter  le  fonds  néces- 
saire aux  besoins  des  hospices  civils  et  autres  établissements 
de  bienfkisance ,  seront  perçues ,  ordonnancées  et  payées 
dîna  la  même  ferme  et  de  la  même  manière  que  celles  dea- 
tinées  i  Tacquit  des  antres  dépenses  locales. 

Elles  conlinneront  néanmoins, ainsi  que  les  retenues  au- 
torisées sur  les  représentations  théâtrales^  les  entreprises 
de  fêtes  et  établissements  de  prêts  sur  nantissements  ,  et 
les  antres  revenus sppartenanisuu spécialement  afTectés  aux 
hospices  civils  et  antres  établiisemenbt  de  bienraisance ,  à 
être  administrés  dans  chaqoe  canton  par  la  commission  des 
hospices  civils,  créée  en  vertu  de  la  loi  du  16  vendémiaire 
an  V,  et  par  les  bureaux  de  bienfaisance  créés  par  la  loi  du 
7  frimaire  saivant,  lesquels  rendront  tous  les  mois  compte 
de  remploi  des  fonds  an  bureau  central  ou  à  Tadministra- 
tion  municipsie. 

XII.  Le  compte  général  et  détaillé  des  recettes  et  dépenses 
desdits  hospices  et  autres  établissements  sera  rendu  A  la  fin 
de  l*année  à  l'administration  départementale,  qai  l'arrêtera 
définitivement,  après  avoir  pris  l'avis  du  bureau  central  ou 
de  l'administration  municipale ,  et  en  adressera  un  double 
au  ministre  de  l'intérieur. 

Xin.  En  attendant  que  les  administrations  munici)i.iles, 
dans  le  ressort  desquelles  un  on  plusieurs  hospices  civils 
te  trouvent  placés,  aient  un  fonds  sufOsant  pour  pourvoir  h 
leurs  dépenses ,  les  sommes  nécessaires  seront  fournies  par 
le  trésor  public  sur  les  fonds  mis  h  la  disposition  du  ministre 
de  rintérienr  pour  subvenir  aux  besoins  des  hospices  civils 
pendant  l'an  VII.  {La  suite  à  demain,) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  18  du  Conseil  des  Cinq- 
Cenlf ,  après  la  lecture  du  prooès-Terbal ,  le  conseil 
ft'esl  fornié  en  comité  général. 

votnrxLuu  d^italtb. 

Le  bruit  s^est  répandu  dans  les  deut  conseils  que  le 
général  Championnet  a  battu  les  Napolitains,  qui  oui 
perdu  1,500  hommes,  et  que  leur  ayant-gai*de  a  été 
mise  en  déroute. 

On  «mire  qoec^tle  nouvelle  qui,  mos  être  officielle, 


parait  cerlaine,  a  élc  apportée  au  Directoire  par  un 
courrier  qui  n'a  précédé  que  de  quelaues heures  celui 
qui  est  attendu  par  le  |;ouvernement  ae  la  pari  du  gé- 
néral Joubeii. 
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Semfin.  ^  Ddtails  sur  U  dernière  victoire  de  Pas- 
swan-Oglou. 

i?ârctf/o/t<.— Descente  des  Anglais  dans  Hle  de 
Minorqùc. 

Hambourg.  —  Arrestation  de  Napper-Taody  cl  du 
frère  d'O'Connor ,  par  ordre  du  sénat,  sur  la  reqnisi- 
tion  de  M.  CrawFurt ,  ministre  d'Angleterre.  • 

Bastadlj  le  7/h/iia/rf.— I«a  députatîoD  deTEm- 
pire  a  tenu  ,  le  7  ,  S4  quatre-vingtième  séance:  on  ja 
lu  les  deux  dernières  notes  des  ministres  français.  Les 
députés  des  villes  impériales  de  Souabe  sont  mécon- 
tents dé  voir  encore  les  seules  villes  de  Hambourg, 
Brème  et  Francfort  mentionnées  datis  la  dernière 
noie  française ,  et  ils  s^agiienl  beaucoup  pour  faire 
réparer  celte  omission ,  en  feignant  de  croire  quelle 
n*a  pas  été  calculée ,  cl  qu'elle  ne  doit  pas  être  regar- 
dée comme  un  indice  du  sort  qui  menace  letirs  com- 
mettants. 

Du  W  frimaire.  —  A  la  séance  de  la  dépatalion 
de  l'Empire  d'aujourd'hui,  il  a  été  volé  sur  les  dernières 
notes  françaises  :  la  députalion  parait  vouloir  insisler 
fortement  sur  ses  demandes  concernant  les  émigrés 
allemands ,  les  possessions  de  la  noblesse  de  I*Empire 
et  les  autres  points  auxquels  les  ministres  françab 
n'ont  pas  encore  consenti.  Les  opinions  sont  partagées 
sur  le  péage  d'Elsfleth:  la  majorité,  regardant  cet 
objet  comme  hors  de  la  compétence  de  la  Mpmiatiou, 
prétend  qu'elle  ne  doit  pas  s'en  mêler;  quelques-ons 
croient ,  au  contraire ,  que  la  souveraineté  siégeant 
dans  l'empereur  et  TEmpire ,  la  dépulation  ,  «le  i 
cert  avec  le  plénipotentiaire  de  rempereur ,  peut  i 
traindre  un  état  partiel  de  l'Empire  à  céder  sa  pitK> 
priété  pour  le  bien  cénéral ,  en  l'indemnisant. 

L'Autriche  s'est  déclarée,  dans  son  vole,  contre  les 
iiuiemnisations ,  en  ajoutant  que  ce  n*est  ni  le  lieu, 
ni  le  temps  d'en  dire  davantage  sur  cet  objet. 

Texte  de  la  note  des  plénipotenti€iires  prussiens  , 
remise  aux  plénipotentiaires  de  la  République 
Jrançaise, 

Les  soussignés,  ministres  plénipotentiaires  de  S.  M. 
prussienne  ,  ont  déjà  eu  l'honneur  de  faire  connaître 
verbalement,  d'après  l'ordre  précis  du  roi,  i  àiffè^ 
rents  membres  de  la  légation  française,  que  S.  M.  en- 
visageait le  péage  d'ElsQeth  comme  un  objet  dont  ta 
discussion  n  appartenait  point  aux  négociations  de 
Rasladt.  Ils  s'étaient  flattés  que  l'exposition  claire  et 
précise  de  leurs  insinuations  «imicales,  tendantes  à  en- 
gager la  légation  française  à  laisser  tomber  celte  af- 
faire ,  aurait  trouvé  un  plein  accès  dans  l'esprit  des 
citoyens  ministres  plénipotentiaires  de  ta  République 
française. 

Leur  dernière  note  à  la  dépatalion ,  du  SI  bru- 
maire, faisant  cependant  de  nouveau  mention  de  ce 
péage ,  en  alléguant  toutes  sortes  de  raisons  pocnr  réi- 
lérer  la  demande  formelle  faite  a  la  députalion  pour 
son  abolition  en  faveur  de  la  République ,  les  sous- 
signés se  voient  dans  la  nécessité  de  revenir  sur  cet 
oi^el. 

Ils  aiment  à  croire  que  ce  n'est  qu'à  la  suite  des 
suggestions  étrangères  et  de  notions  peu  exactes  et  in- 
compatibles avec  la  nature  du  péage  dont  il  a'sgît , 
que  ce  point  a  trouvé  place  dans  le  dernier  c»fllce  de 
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la  îépilion  française.  Dans  cette  conviction ,  ib  hési- 
tent d*autant  mofns  dé  Chire  connaître  de  nonvean  , 
aux  citoyens  ministres  de  la  Répnbliqne  an  congrès  , 
qu^en  sa  qualité  de  garant  de  la  neutralité  et  de  la 
(ranquîUiié  intacte  du  nord  de  rAllena^e  et  .des 
pays  situés  dans  Teoceinte  de  la  ligne ,  qui  en  déter  • 
mine  la  démarcation  ,  S.  M.  prussienne  ne  saurait 

Ï»ei'mettre  et  ne  permettra  jamais  que  la  République 
rau^isc  ,  ni  quelque  puissance  que  ce  soit ,  forment 
des  demandes  relatÎTCS  &  ces  contrées,  que  S.  M. 
croirait  avoir  droit  d*atteodre  qoe  le  gouvernement 
français  ne  voudrait  point  insister  k  faire  de  cet  objet 
un  article  des  négociations  k  Kastadt ,  mais  qu'il  en 
ferait  plutôt  abstraction  entière ,  en  laissant  le  péage 
en  question  hors  de  jeu  pour  tout  ce  qui  concerne  les 
arrangements  actuels  de  la  paix  de  PEmpire. 

Les  soussignés  réitèrent  aux  citoyens  minisires  plé- 
nipotentiaires de  la  République  française  Tassurance 
de  leur  haute  considération. 

Rastadt^  le  16  novembre  1798.     % 

GoMMZy  JagobI)  Dahx. 

Dublin.  —  Théobald-Wolf-Tone  s*cst  coupé  le 
cou  dans  sa  prison. 

République  heMtique.  —  Arrestation  à  Brougg 
de  quarante  personnes  accusées  de  Gonspiratioo. 
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RÉPUBLIQUE  FRAKÇilSE. 

Parts ,  le  10  frimaire. 
DIRICTOIIB  BXécUTIF. 

Arréié  tiu  ii  frimaire  an  VU. 

Le  Directoire  exécntîf ,  rar  le  rapport  du  ministre 
des  finances  : 

Considérant  qu'il  est  instant  de  donner  aux  créan- 
ciers des  individus  portés  sur  les  listes  des  émigrés, 
qui  ne  sont  pas  rayés  définitivement ,  et  dont  le  re- 
cours au  Directoire  met  eo  présomptioo  l'émigration 
enective ,  la  même  facilité  qu'aux  autres  créanciers 
d*émigrés,  de  se  faire'  liquider  de  leurs  créances  ;  qne 
cette  mesure  a  pour  but  la  prompte  exécution  de  la 
loi  du  24  frimaire  an  VI,  sur  la  liquidation  de  la  dette 
publique ,  et  rentre  dans  les  pouvoirs  confiés  au  Di- 
rectoire par  les  articles  XCIV  et  XCVI  de  cette  même 
loi  ; 

Persistant  dans  sa  délibératioa  du  U  nivôse  an  VI, 
arréle  ce  (|ui  suit  : 

Art.  I«r.  Les  administrations  centrales,  et  à  Paris  le 
liquidateur  de  la  dette  des  émigrés ,  sont  antorisés  à 
liquider  les  dettes  des  individus  portés  snr  les  listes  des 
émigré» ,  et  qui  ne  sont  rayés  que  provisoirement ,  et 
ce  ,  suivant  le  même  mode  que  celui  qui  est  prescrit 
pour  les  créanciers  des  émigrés  maintenus  dénnitive- 
ment. 

II.  Cette  liquidation  n'aoralien  qoe  sur  la  demande 
des  créanciers  des  émigrés ,  et  de  leur  consentement. 

lU.  En  cas  de  liquidation,  il  sera  tenu  état  particu- 
lier, parles  corps  administratif  et  par  le  liquidateur 
de  Paris,  des  liquidations  opérées  sur  chaque  émigré 
rayé  provisoirement,  afin  de  pouvoir  en  compter  en 
cas  de  radiation  définitive. 

Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  Texécutlon 
du  présent  arrî^té,  qui  sera  imprimé  et  inséré  ao  bul- 
letin des  lois. 

Signé  LABXvxLLiiax-LirxAUx ,  président\ 

LâGAaoB,  secrétaire  général. 


MINISTÈIE  DE  L*IIf TÉIIBUR. 


Le  minisire  de  l'iniérieur  au  commissaire  du 
Directoire  exécutif  prés  V administration  cen^ 
traie  ^.  •  •  • 

Paris,  le  II  frimaire  an  VII  de  U  République  française. 

Citoyen,  TartideV  de  la  loi  du  13  fructidor  an 
VI  donnait  au  gouvernement  un  moyen  efficace  de 
rétablir  l'ordre  dans  la  tenue  des  registres  de  TélaC 
civil. 

Il  s'agissait  d'en  assurer  Texécution  ;  et  certes  c'était 
donner  une  utile  direction  à  la  sollicitude  de  l'homme 
public,  que  de  la  tourner  veia  cet  objet  :  c'est  dans 
cette  vue  qu'a  été  rédigée  ma  circuUire  du  15  û'ucli- 
dor  dernier. 

Si  vous  l'avez  lue  avec  attention ,  vous  avez  dû. 
vous  convaincre  qu'exécutée  dans  tous  ses  poinu  elle 
atteignait  le  but  de  la  loi ,  par  le  moyen  d'une  sur- 
veillance gradaellenient  exercée  sur  'les  opérations 
dont  sont  chargés  les  agents  municipaux  en  leur  ouu- 
lité  d'officiers  publics ,  en  même  temps  qu'elle  don- 
nait au  gouvernement ,  avec  des  résultats  intéressants 
pour  la  société  y  la  CÂcullé  de  suivre  la  population 
de  la  République  dans  son  état  continuel  de  varia- 
tion. 

Aurais-je  dà  m'altendrc  que  dans  votre  départe- 
ment cette  circulaire  resterait  sans  effet ,  et  la  loi  sans 
exécution  ? 

Ainsi  vous  avex  enchaîné  une  suveiUance  à  laquelle 
j'ai  senti  le  besoin  de  donner  de  l'activité  ;  vous  avez 
retenu  les  choses  dans  un  état  de  désordre  qoe  la  loi 
a  voulu  faire  cesser  ;  et  rien  ne  pourrait  me  rassurer 
sur  les  suites  de  cette  négligence  ,  si  elle  pouvait  du- 
rer plus  longtemps. 

Je  vous  invite  à  vous  occuper ,  sans  délai ,  d'un 
travail  intéressant  sous  taut  de  rapports,  et  à  me  tirer 
ainsi  de  la  pénible  incertitude  ou  je  serais  sur  votre 
altacbmnent  aux  devoirs  de  Phomme  public ,  ou  sur 
votre  fermeté  à  vous  faire  seconder  par  ceux  qui  sont 
sous  votre  surveillance. 

Salut  et  fraternité. 

Le  miniàtre  de  tintérietir» 
Signé  FaAHçois  (  de  Neufchiteau  ). 

ARMÉE  DITALIE. 

Une  colonne  de  Napolitains  de  4,000  hommes  d'in- 
fanterie et  de  800  hommes  de  cavalerie  a  attaqué  à 
Rioti  le  général  Lemoinc ,  qui  n'avait  ni  cavalerie,  ni 
artillerie,  et  n'avait  pu  rassembler  jusqu'aloi*s  qu'une 
demi-brigade  d'infanterie.  Cependant  la  colonne  na- 
politaine a  été  entièrement  détruite  et  dispersée  ;  33 
pièces  de  canon,  8 caissons,  tous  les  efCets  de  campe- 
ment, toutes  les  armes,  gibernes  et  bagages  sont  tom- 
bés au  pouvoir  du  général  Lemoine,  qui  leur  a  fait 
1,S00  prisonniers,  dont  un  général  et  15  officiers  ;  le 
nombre  des  Napolitains  tués  est  considérable.  Les  dé- 
bris de  la  colonne  napolitaine  se  sont  sauvés  dans  les 
montagnes. 

Une  autre  colonne  napolitaine  qui  attaqua  le  géné- 
ral Rusca  à  Macerata  ne  fut  pas  plus  heureuse  :  25 
{nèces  de  canon  ,  3  drapeaux ,  300  hommes  de  cava- 
crie  et  600  d'infanterie  napolitaines  ont  été  laits 
prisonniers. 

Le  général  Championnat  s'est  mis  à  ta  poiuwite  de 
l'armée  napoUtaine.  ^ 

On  a  trouvé ,  dans  les  bagagea ,  la  proclamation 
suivante  : 

Ferdinand  IV.^  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  des  Deux- 
Siciles,  de  Jérusalem,  infaut  d'Espagne,  duc  de  Parme, 
Plaiaance,  Castro,  etc.,  etc.,  grand-duc  bérédilau-e  d^ 
U  Toscane  ^  etc.,  etc« 


[an   VII.] 

Depuis  le  commencemenl  des  révoluUonspoVuiques, 

3ui  ont  ilûlniit  toute  cspéiance  de  tranquillité  dans 
ttcntcs  porlirs  du  inonde,  nous  nous  sommrs  uppli* 
que*  h  poiinroîr  avec  soin  à  la  s6felé  dé  nos  doiiiaiiics 
royaux.  Nous  en  avons  éloigné  les  séd ai* leurs  el  leurs 
maximes  pernicieuses.  Nous  avons  réorganisé  et  accru 
nos  armées,  resserré  les  nœuds  de  nos  alliances  a%'cc 
les  puissances  amies ,  stipulé  on  traité  de  paix  avec  la 
Bé)>ubllquc  françoi^ie ,  épuisé  tons  les  autres  procéilëi 
pacifiques,  et  cependant  nous  nont  trouvons  dans  la 
dure  perspective  d*un  danger  qui  menace  la  paix  et 
nntégrité  de  notre  territoire,  et  qui  est  la  suite  du 
renversement  qui  s*est  fait  dans  le  gouvernement  du 
pays  romain  qui  louche  nos  limites,  et  des  outragea 
qu^a  essuyés  la  sainte  religion  catholique ,  qqi  ont  en- 
traîné des  discordes  civiles,  des  scènes  de  massacres 
et  df*s  déprédations. 

Ces  événements  réunis  à  Tinvasion  de  Hle  de  Malle, 
qui  est  dans  notre  mouvance  royale,  aux  ronli- 
nnclles  menaces  d*une  invasion  prochaine  de  nos 

Ijropres  domaines ,  confirmées  par  tes  préparatifs  mi- 
ilaires,  les  mouvements  de  troupes  destinces  à  révolu- 
tionner notre  royaume  de  Naples ,  nous  ont  contraint 
à  prendre  des'  mesures  plus  efficaces  encore  pour 
éloigner  de  nos  domaines  le  danger  qui  les  menace. 
C^est  pourquoi  nous  nous  sommes  déterminé  à  faire 
avancer  notre  amiée  royale  dans  l'étAt  de  Rome  par- 
tout où  besoin  sera,  avec  la  vo!onté  stable  d'y  rétablir 
la  religion  cathorK|uc  ,  y  comprimer  Panarchie,  y  ter> 
miner  les  désastres  et  les  déprédations ,  y  ramener  la 
paix,  et  le  replâtrer  sous  le  gouvernement  régulier  de 
aon  légitime  souverain. 

Nous  déclarons  a  nos  très  aimés  sujets ,  aux  habi- 
tants de  Pétat  romain  et  aux  peuples  do  toute  Pltalle , 
que,  bien  loin  de  vouloir  ressusciter  la  cuerre  contre 
aucune  puissance  ,  il  n'y  a  que  le  désir  de  pqurvoif  à 
leur  sftreté  ,  et  de  rendre  à  la  religion  Thommage  qui 
lui  est  dû ,  qui  a  pu  nous  porter  à  cette  entreprise, 
dans  laquelle ,  avec  le  secours  de  Dieu ,  et  secondé 
par  les  puissants  secours  denos  grands  alliés,  ainsi  que 
par  les  efforts  des  nations  italiennes ,  nous  espérons 
avoir  des  succès  heureux.  Nous-mème  à  la  tétc  des 
preux  soldais  de  notre  invincible  armée  nous  diri- 
gerons les  opérations  militaires  ;  promettant  de  n'en 
faire  usage  que  dans  le  cas  de  résistance  ou  d'agres- 
sion ;  autrement  tous  nos  soins  se  porteront  sur  le 
rétablissement  de  la  religion  et  du  gouvernement  de 
Tétnt  romain. 

A  ces  caïues ,  nous  exhortons  tous  les  habitants  de 
cet  état  à  déposer  les  armes  au  moment  de  l'entrée  de 
nos  troupes  sur  ce  territoire,  à  se  conformer  aux  dis- 
positions que  nous  prendrons  en  leur  faveur  et  pour  la 
arrêté  commune;  a  faciliter  de  tous  leurs  moyens  et 
secours  noire  très  juste  entreprise  ;  à  se  tenir  bien  as- 
surés qu'en  fkisaut  usage  de  notre  justice  naturelle  et 
de  noire  clémence,  non  seulement  nous  protégerons 
et  récompenserons  les  bons  et  vertueux  sujets ,  mais 
encore  nous  accueillerons  dans  notre  alTecticm  pater- 
nelle les  hommes  égarés  qui ,  après  s*étre  repentis  de 
leurs  erreurs,  reviendront  volontairement  dans  la 
droit  chemin  et  se  soumettront  à  nos  commandements. 
Noua  inspirons  a  tout  le  monde  le  désir  d'oublier  leurs 
insultes  personnelles  et  tout  sentiment  de  vengeance 
pour  ce  qu^ils  ont  soulTcrt  dans  .la  dernière  révolu- 
tion ,  et  de  s^abstenîr  de  tout  excès  et  représailles , 
sous  peine  d'être  frappés  de  notre  indignation  royale, 
et  traités  comme  contrevenant  à  la  sûreté  publique. 
Nous  exhortons  parcilleihentles  généraux  et  coroman* 
dants  de  toute  armée  étrangère  d'évacuer  sur-le- 
cbanip  avec  leurs  troupes  tout  le  territoire  romain , 
sans  prendre  aucune  pati  ultérieure  aux  destinées  de 
cet  élat ,  dont  le  si»rt,  a  raison  du  voisinage  et  par  les 
motifs  les  pitts  légitimes,  intéresse  spéirtaleœent  notre 
puissance  royale.  Kntin  uous  uitesioiAt  que,  du  ma» 
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meot  où  nolm  arwéc  aer?  nnlrée  libreiocm  atir  le 
Icnitoire  romnin ,  les  coromunicatipn»  jiei'onl  lit^rei 
entre  les  deux  peuples;  nous  fcrona  venir  de  ip^tre 
royaume  au  aecours  de  rétal  romain  toiUesles npèces. 
de  vivres  et  aubsistnucos  dont  il  pourra  evoîr  iMoili* 
Au  quartier- général  de  SaioUkrmain ,  le  14  no- 
vembre 1798* 

FBaDUTAan^    Jaui  koïïfm» 


CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL  DES  AlfCIENS. 

SLITR  DE  LA  SÉANCB  DU   11. 

Fin  du  texte  de  la  résolution  sur  lat^  ttépentes 
communales. 

$  IV.  —  De  t'élabiUsement  des  taxes  meaicîpeles 
communes  formant  à  e/let  seultt  un  canton 

Art.  XIV.  Le  tablrao  comparstif  des  recettes  et  dëp 
municipales  et  commonates  réunies ,  et  le  projet  de  tmxtt 
municipales  k  fournir  par  l'ailiuiDistration  moniclpale  en 
le  bnresn  central  dos  coratnnnes  ffbrmani  i  elles  sentes  ne 
canton,  ou  considérées  comme  telles,  aaa  dép^ises  dca^ual 
les  la  maximum  fixé  par  r»iiic}a  lit  ei-dfasea  ne  anllcait 
pas ,  devront  éire ,  pour  Tan  VU,  adressés  au  plus  lard  ; 
Mvolr, 

Par  Padministration  rannlclpaleon  bnreau  central  àPad- 
minisl ration  de  département  »  dans  le  mois  qui  suivra  la 
publication  de  la  présente; 

Par  radministration  départementale  au  ministre  de  Tin- 
téric'ur,  dans  les  deux  mois  de  la  même  publication; 

Et  par  le  Directoire  rxécBlif ,  aa  Corps  législatif,  dans  la 
mois  suivaut. 

TITRE  JI. 

De  la  liquidation  dm  paieênent  des  dépenses  dépar- 

tementales  ,  municipales  et  communales  furié* 
rées  de  Van  FI  fit  années  antérieures» 

XV.  tl  sera  pourvu  A  ta  Ilquldatloti  et  an  paiement  tfes 
dépenses  de  communes  ,  eantons  et  départemenla  arrféréfa 
da  l'an  VI  et  sanéas  antériauras,  de  la  manièrt  cl>aprèa  to» 

diquée. 

XV I.  Chaque  agent  municipal  de  commune  dreaaeea,  dava 
les  qninae  Jours  qui  suivront  la  imàdicalion  da  la  préseol», 
réfat  des  dépenses  de  aa  communs  arriérées  da  Tan  VI  et 
années  antérieures. 

Il  y  joindra  Taperçn  des  receltes  communes  restant  i  faire 
pour  les  mômes  années,  soit  en  recouvrement  de  centimes 
additionnels,  soit  on  autres  revenus. 

Cet  état  sera  remis  à  l'administration  mnnlcifMile  du  can- 
ton, qui  Texaroincra  et  Tarrétera  provisoiremant. 

XVII.  Chaque  administration  nmnici|talo  de  canton  dres- 
sera, dans  le  même  délai ,  Téiat  de  ses  dépenses  municipalfs 
arriérées  de  Tan  VI  et  années  antérieures,  et  celui  par 
aperçu  des  recettes  muntripales  restant  a  faire  pour  les 
mêmes  années,  soit  eu  centimes  additionnels,  soit  en  autres 
revenus. 

Cet  état ,  ainsi  que  cens  mentionnés  en  Particle  précé- 
dent, seront  adressés,  avec  ceux  icl.ilifs  aux  d«'pensfa  da 
l'an  VU,  à  Psdiuiiiiahalion  départeuicnlaio,  qui  les  arrétrra 
déiinttivemcnt. 

XVIII.  Dans  les  commune?  formant  k  elles  seules  nn  can- 
ton ,  on  considérées  comme  telles ,  Tétat  mentionné  aux 
articles  précédents  sera  drcsié  par  Padministration  muai* 
cipale ,  et  comprendra  les  recettes  et  dépenses  municipales 
et  communales  réunies. 

11  sera  fait ,  dans  les  communes  an-dessos  de  cent  milia 
âme»,  par  ^administration  de  département ,  à  laquelle  le 
bureau  central  ou  les  municipalités  d'arrondissement  foar^ 
n iront,  k  cet  ellet,  tons  les  documents  nccessaires. 

XIX.  Chaque  administration  départementale  dressera,  dans 
le  mois  qui  suivra  la  publication  de  la  pràenietVélal  dé- 
taJMc  de  dépendes  du  département  arriérées  de  Pan  VI  et 
années  antérieures,  et  celnl  par  aperçn  des  nceites  restant  k 
faire  |%our  les  mêmes  années  sur  leaccBlimea  a<Uilionncls 
destinc:i  à  y  |»ourvuir. 


[an  ru.] 
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F  Cet  diat  {«rf  '  esaBÛsé  |iar  l«  piuUtre  de  |*M^iear ,  qni 
runéiria  dcCniiiTrnicnt ,  rt  auquel  radmiuUtniIJon  dë|>«r- 
lemental^  rnvrira  |)«rfi]tfinrnt  nti  êiat  ceitifié  par  file  do 
lé-Miltat  des  dé]  ensc's  arriérée*  des  nmnicîpalitds  et  com- 
ninnrs  iXt  son  resrorr. 

XX.  Le  déHHt  de  ehaque  administration  centrale  pour 
rarriéré  dont  il  vient  d*étre  narié  sera  ordonnancé  lur  le 
ministre  de  l*iniérienr  et  payé ,  tant  sor  le  ftnds  commun 
éialjli  pour  l'an  V  et  Tan  VI,  par  rarllele  XXI  de  la  loi  du 
ir>  rrimaire  dernier  ,  que  snbsidiairement  sur  ceini  établi 
depuis  pour  Tan  VU  et  années  soi  vantes. 

XXI.  Le  déflcit  de  chaque  commonc ,  ponr  son  arriéré  de 
Van  VI  et  années  antérieures,  sera  igouté,  comme  dr pense 
extraordinaire,  h  Tétat  des  dépenses  commanalcs  de  Tan  VU. 

Celui  de  chaque  adminiatration  mnnidpale  de  canton  le 
lera  à  Pélat  des  dé|ieBsea  ■ranieipales  de  la  même  année. 

Il  en  sera  uité  de  même  dans  les  commones  formant ,  on 
considérées  comme  formant  à  tllca seules  nn  canton,  poor 
Tarriéré  des  dépensée  monicipalea  et  communales  réunies. 

XXIL  ri  sera  respectivement  pourvu  an  paiement  de  cet 
arriéré  sur  les  recettes  municipales, communales,  ou  muni- 
cipales et  communales  réunies,  de  toute  nature,  et  sans  tou- 
tefois qu'à  raison  de  ce  il  poisse  être  imposé  poor  le  tout 
ao-del*  dn  maximum  11x4  par  les  artidet  I ,  H  et  III  de  la 
présente. 

XXIII.  Lorsqu'une  adminiatnitlon  municipale  on  bureau 
central  se  trouvera  dans  PimposaibJJiiêd*acquiUer  en  entier 
dans  Tan  VU  Parriéré  dont  il  vient  dVtre  parlé,  il  sera 
pourvu  par  préférence  ai|  paiement  des  sommes  dues  ponr 
traitements,  salaires  et  antres  objets  urgents;  racfjuit  des 
moindres  salaires  anra  d^ahord  lien. 

Celles  dues  aux  entrepreneurs ,  fbBralaaeoet  et  auirea 
créanciers,  seront  payéua  par  réparilclon  égala  entre  eux  et 
an  marc  le  franc. 

^  XXIV.  Ce  qui  restera  dA  sera  payé  de  la  même  manière  en 
Tan  VIU,  et  snccessitnnent,  suivant  Ica  clroonatances  loca- 
les, dans  le  courant  des  années  IX  .M  X. 

Il  sera  fait,  dans  ce  cas,  anx  divers  créanciers,  état  des  in- 
téréu  de  leurs  créances  snr  le  pied  de  cinq  ponr  cent,  et 
sans  retenue,  à  compter  du  premier  Jour  de  Fan  VIII ,  Jus- 
qu'à leur  parfait  paiemen^ 

^^^*  I^rs  aiiminiatratioBs  municipales  ou  bureanx  cen> 
tranx  qui  auront  rcjcdnou  4MM  Iciura  mcettea  ordinairea  ne 
peuvent  suOire  an  paiement  entier  dn  leur  arriéra,  dans  lea 
délais  déterminés  dans  le  précédent  article ,  pourront  aV 
dresser  au  Corp^  législatif  poor  en  obtenir,  soit  nn  supplé- 
ment de  centimes  additionnels  aux  contriboilona  directes, 
s'il  8*Bgit  d*nnecDmmnne  Riisant  partie d*un  canton,  on  d'un 
canton  composé  de  plusieurs  communes,  soft  nne  addition 
extraordinaire  aux  tax^  immnieipâiês  dont  il  aura  d^ 
autorisé  la  perception,  a*il  a*agit  d'maa  oommnna  forraaut  è 
elle  seule  nn  canton;  ou  conaldéréa  comaya  telle. 

CONSEIL  DES  CINQ -CENTS. 

séARCS  MJ  19  FMHAIBB. 

Discours  prononcés  par  Bornicr  et  Poullain-fardiid- 
pré,  sur  le  diWouement  des  conscrits.  — -  D nprès  lo 
rapport  de  Darracq»  meisage  au  Direclgire,  pour 
obtern'r  des  renscigneinenU  sur  une  soumissiou  aune 

artic  du  domaine  natioaal ,  appelé  Mois^Louis,  par 

la  veuve  Pouyet  (  de  ftayonne  )• 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

aKAIfG£  DU  IS  FIIMAIRB. 

Sur  le  rapport  de  Lacuée ,  approbation  de  la  réso- 
lution qui  affecte  des  fonds  pour  les  dépcjiscs  du 
ministère  des  flnauces  pour  l'an  V1L-— Le  Conseil  s'a- 
journe au  suricudeuiaiu. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE  DU   13  FRIMAIllE. 

Crassoiis  présente ,  au  nom  drs  citoyens  Volland 
etRéinout,  libraires,  un  ouvrage  intitulé  tf/.v/o/>^ 
des  Infectes  des  environs  de  Paris.  Mention  nu 
procès-verbal. — Détails  donnés  par  Marvaud  sur  les- 
prît  publie  du  département  de  la  Charcute  :  il  assure 
que  dé  loiiglemps  léi  pittres  ne  parviendront  à  fai  rc 


r; 


croire  a  ses  concitOYrns  qu*ils  ont  la  vertu  de  faire 
descendre  le  Père  éternel  dans  un  morceau  de  paiu. 
—Curée  fait  renvoyer  à  la  commission,  pour  un  nou- 
veau travail,  le  projet  de  RoJ!uiers  relatif  à  la  res- 
ponsabilité des  communes. 

SÉAHCB  DU   14  FRIMAIRE. 

Discussion  sur  les  droits  de  greffe.  Desclosenux  et 
Croclion  combattent  la  modicité  du  prix  de  25  centi- 
mes par  rdie.  Il  est  maintenu  :  et ,  sur  la  proposition 
de  Richard ,  le  dRoitdc  recherche  est  aboli.  Adoption 
d'articles  réglementaires. 
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Rastadt ^  le  1  frimaire.  —  M.  Posselt,  publiciste 
allemand  ,  renommé  pour  son  exactitude  et  ses  coih 
naiasancosy  vient  de  publier  les  tableaux  suivants: 

Tableau  comparatif  des  acquisitions  de  la  France 
avec  celles  des  autres  grandes  puissances  conti" 
ne  n  taie  s. 

l*Acaulsitions de  la  France  monarchique,  depuis 
la  paix  de  Westphalic  1648,  jusqa*en  1792. 

Lienri  car.   Population* 

I.  )Les  ëvéchés  de  Metz , 
T«iil  et  Verdun 190  375,000 

S.LelandgrnvIatde  la  Haute 
et  Bassie-Alsace 203  652^000 

3.  Le  comté  de  Roussillon 

efdeConflans 105  190,000 

4.  Dans  le  comté  de  Flandre 

al  d'Artois 152  736,000 

5.  Dans  le  comié  de  Hainaut 

et  le  duché  de  Luxembour|.  .  95  268,00(1 

e.LaFranche-Oojnlé.     .     .  325  730,000 

7.  La  prindpaulé  d*Orange.  1 7  1 2,000 
S.  Les  dtichés  de  Lorraine 

et  de  Bar 325  880,000 

9.  L1le  de  Corse.    ...  195  130,000 


Total. 


1,597  3,973,000 


2<*  Acquisilions  de  la  France  républicaine,  depuis 
l'an  Pr  jusqu'en  l'an  VIL 

Lieaes  car.  Population* 

1. 1.e  duché  de  Snvpie.  .     «  180  411,714 

2.  Le  comté  de  Nice.     .     .  52  93,366 

d.  Le  comté  d'Avignon  et 

le  comiat  Vennîssin.     ...  40  200,501 

4.  La  Flandre  hollandaise, 

j  compris  Slaêstricht  et  Venloo.  36  90,000 

5.  La  Belgique 533  2,000^000 

6.  L'évéché  de   Liège  ,    y 
conipisMalmedy  et  Stable.     »  105  220,000 

7.  Tous  les  autres  pays  de  la 

rive  gauche  du  Rhin.     ...  507  1,485,000 

8.  L^évêché  de  Bâle.     .     .  36  48,000 

0.  La  viUe  et  le  territoire  do 

la  république  de  Genève.    .     .  5  1/2        40,000 

10.  Mulbausen «2/3  7,200 

11.  Les  lies  du  Levant.    .  >  300,000 

Total.     •     .     1,555  1(6    4,895,781 
Acquisitions  de  la  Russie  depuis  1721. 

Licoes  car.    Population. 

1 .  Cessions  de  la  Suède  à  la 

Russie 2,810  1,250,000 

J  npmti,r. 


[au  vu.] 

R€i>ort.     .     .     .  t,840 

2.  Idem^  de  la  Porto  (en 
Europe) 1,900 

3.  Par  le  partage  de  la  Polo- 
gne en   1772 1,975 

4.  Idem^  en  1793  et  1795.  7,035 

Total.     .     .  13,750 

Acquisitions  de  la  Prusse  depuis  1618. 
Lieaes  car. 

1 .  En  Allemagne 876 

2.  Kn  Suisse 15 

3.  Cessions  de  l'Autriche.     .        640 

4.  Par  le  partage  de  la  Po- 
logne eu  1772 631 


1,800,000 
4,500,000 


5.  Idem  ,  eu 


1793  et  1705.     2,058 
Total. 


8,000,000 

Population. 

1,400,000 

40,500 

1,600,000 

560,000 
2  076,000 


.  4,220 

Acquisitions  de  TAutriche  depuis  1648. 
Lieaes  car. 
l.Dans  les  Pays-Bas.     .     .        553 

2.  En  Italie  (le  Milanais,  Par- 
me^ Naplcs,  Venise,  etc.).     •     3,600 

3.  Cessions  de  la  Porte.     .        621 

4.  La  Transylvanie.    .    •     •     1,050 

5.  La  Bavière 38 

6.  Par  le  partage  de  la  Por 

logne  en  1772 1,280 

7.  Idem  ,  en  1795.     ...        834 


5}676,500 

Population. 
2,000,000 

11,000,000 

580,000 

1,250,000 

116,000 

2,800,000 
1,037,700 


Total.    .     .     7,976 

Cessions  de  TAutncIie  depuis  1648. 

Lieaes  car. 

1.  A  la  France 1,061 

2.  A  la  Prusse 640 

3.  En  Italie  (aux  maisons  de 
Bourbon  et  de  Savoie ,  et  à  la 
république  cisalpine,  etc.)     .     2,500 

Total.     . 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

ALPBS-HJlRITIMES. 

Nice  ,  l*"'  frimaire,  —  Un  faux  ami  est  cent  fois 
plus  danp;creux  qu^un  ennemi  déclaré.  Cette  vérité 
est  pour  les  gouvernements,  comme  pour  les  parli- 
cidiei*s.  Les  soldats  du  roi  de  Sardaigue ,  sur  le  cuamp 
de  bataille  ,  ne  furent  jamais  redoutables  aux  Français 
pendant  la  guerre ,  mais  le  poignard  de  ses  siiaires 
leur  a  été  bien  funeste  depuis  la  paix.  Il  est  plus  aisé 
d^assassiner  des  Français  que  de  les  vaincre. 

A  Escaréna ,  des  volontaires  de  garde  au  poste  de  la 
place  se  chaufTaient  autour  d^un  feu  qu*ds  avaient 
uilumé  dehors,  faute  de  cheminée  dans  le  corps  de 
garde.  Un  coup  de  fusil ,  chargé  de  trois  balles  ,  fut 
tiré  du  coin  d^une  rue  voisine  sur  ces  soldats.  L*un 
dVux,  nommé  Maurisset,  tomba  mort,  et  deux  autres 
furent  grièvement  blessés.  D'autres  coups  de  fusil 
partirent  ensuite  des  fenêtres,  mais  sans  atteindre 
personne.  Les  soldats  du  deuxième  bataillon  de  la 
trente-quatrième  demi-brigade  de  ligne  surent  se 
■vaincre  eux-mêmes  dans  cette  occasion^  ils  ne  tirèrent 
aucune  vengeance  de  cet  assassinat. 

Dans  le  canton  de  Briga ,  les  troupes  ont  été  de 
même  fusillées  par  les  habitants.  Voila  ce  qu^a  valu 
aux  républicains  le  voisinage  d^un  prétendu  ami  de 
la  France ,  car  on  ne  doute  pas  dans  le  pays  que 
ces  crimes  n'aient  été  commandés  à  Turin.  Ils 
font  partie  de  ce  vaste  plan  de  conspiration  qui ,  de- 
puis plnsieori  mois,  s'exécutait  avec  une  peiûdic 
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1,250,000  .  féroce  et  réfléchie.  Le  t^nr  du  Piémont  a  été  bien 
fatal  à  nos  soldats.  Comme  on  n'osait  les  attaquer  en 
450,000  face ,  on  leur  dressait  des  piégea  dans  lesquels  ils  pé- 
rissaient ;  on  leur  donnait  de  fausses  routes ,  peur  les 
faire  passer  par  les  Ueus  où,  des  assassins  avaient  été 
postés,  et  ces  braves  trouvaient  au  détour  d'un  che- 
min la  mort,  qu'ils  avaient  affrontée  si  souvent  dans  les 
combats.  Ces  forfaits  sont  révélés  ;  ils  seront  bientôt 
vengés. 

Au  moment  où  l'on  apprend  que  les  ennemis  de  la 
France ,  au  mépris  des  traités  ,  osent  la  provoquer  à 
de  nouveaux  combats,  c'est  avec  une  sorte  d'orgueil 
qu*ou  se  plait  à  publier  le  dévouement  héroïque  qui 
signale  la  jeunesse  française ,  et  nous  pronostique  «ke 
nouvelles  victoires. 

La  correspondance  fies  départements  nous  apprend 
nue  sur  tous  les  points  de  la  République  les  conacrils 
de  Ta  première  classe  se  sont  empressés  d^obéir  à  la  toix 
de  la  patrie.  Dans  le  département  de  ITonue ,  écrîtr 
on  d'Auxerre ,  les  jeunes  gens  arrivent  au  c^sef-Uett 
avec  des  instruments  de  musique  à  leur  tête,  el  se 
mettent  en  route  avec  un  enthousiasme  vraiment  pa- 
triotique. Dans  celui  de  fjOt-elrGaronne ,  les  comnûs- 
saires  des  guerres  ne  peuvent  suffire  à  délbrrer  des 
feuilles  de  route. 

A  Chartres  le  nombre  des  conscrits  partis  s^tie- 
vait,  le  13  frimaire ,  à  935  hommes.  Il  ne  restait  plus 
que  les  deux  derniers  détachements. 

A  Périgueux  même  empressement,  même  gaieté, 
même  confiance  dans  la  victoire. 

Pur.  —  Brigandages  commis  dans  la  Hauie-Loire. 

Bruxelles^  le  V!  frimaire.  —  Nos  contrées  vien- 
nent d'être  de  nouveau  le  théâtre  de  scènes  de  sang  et 
de  carnage.  Après  un  combat  aussi  vif  que  longtemps 
prolongé,  les  rebelles  envoyèrent,  le  14,  dans  l'a- 
près-midi, deux  trompettes  à  Louvain,  avec  une 
dépêche  pour  le  commandant,  par  laquelle  ib  lui 
proposaient  un  cartel  d'échange  pour  les  prisonniers 
qu'ils  venaient  de  faire ,  contre  ceux  dont  nos  troupes 
se  sont  emparés.  La  singularité  de  cette  démarche  at- 
tira une  foule  de  spectateurs;  et  les  trompettes  étant 
congédiés  s'en  retournèrent  accompagnes  de  quel- 
ques cavaliers,  jusqu'à  la  distance  d'une  demi-lieue , 
où  les  rebelles  avaient  posté  un  détachement.  Le  gé- 
néral Jardon  ayant  rassemblé  un  nombre  considéra- 
ble de  troupes  de  toutes  les  armes,  avec  une  nombreuse 
artillerie,  réslolut  de  punir  les  insurgés  de  leur  audace. 
Il  les  attaqua  dans  les  nouvelles  positions  qu'ils  avaient 
prises  et  où  ils  s'étaient  retranchés  :  le  combat  s'en- 
gagea avec  fureur,  et  l'on  combattit  de  part  et  d'autre 
avec  un  acharnement  sans  exemple.  Enfin  les  répu- 
blicains enfoncèrent  de  toutes  parts  les  colonnes  des 
révoltés ,  el  les  battirent  complètement.  Le  carnage 
fut  horrible  ;  le  terrain  ,  dans  une  étendue  de  plus  de 
trois  lieues  ,  entre  Tirlemont ,  Sainl-Tron  et  Ton- 
grès ,  fut  jonché  de  morts  et  de  mourants.  Dans  cette 
occasion,  plus  de  sept  cents  rebelles  ont  perdu  la  vie  ; 
un  grand  nombre  ont  été  faits  prisonniers  et  beau- 
coup sont  blessés.  On  a  repris  ,  en  outre  ,  leur  trésor, 
l'artillerie  ,  les  munitions  ,  les  bagages  et  les  prison- 
niers dont  les  insurgés  s'étaient  emparés  dans  les 
précédentes  actions.  Le  général  Jardon  continue  à 
harceler  les  restes  épars  el  ne  leur  donne  aucun  quar- 
tier. Celte  victoire  a  été  annoncée  ici ,  hier  soir,  aux 
flambeaux  et  au  son  de  trompe,  dans  tous  les  quartiers 
de  la  ville. 

Plusieurs  prêtres  ont  été  reconnus  parmi  les  morts. 

Le  fameux  chef  des  brigands  ,  Constant  de  Ronmi- 
roir  ,  agent  municipal ,  et  plusieui^  autres  chefs  ,  ont 
été  faits  prisonniers. 

Des  drapeaux  ,  dont  un  avec  une  croix  rouge  ,  des 
bannières  et  autres  effets  de  prêtre  ont  été  également 
enlevés  aux  rebelles* 


18,7»3,700 


Population. 
3,532,000 
1,600,000 


8,100,000 


4,201        13,232,000 
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MINISTiUB 


Paris,  1«  10  frimaire» 

LA  lusncf. 


Le  ministre  de  la  justice  aux  commissaires  près 
It'x  administrations  centrales  des  départements 
de  la  République, 

Le  Directoire  exécutif  a  pris ,  citoyens  ,  le  3  de  ce 
mois,  un  arrêté  qni,  conformément anx  lois  des  1S 
florénl  an  II ,  23  nitftse  an  II ,  et  24  niv6se  an  V  , 
ordonne  cine  Vanniversaîre  de  la  jnstc  pnnilion  du 
dernier  roi  des  Fran^nis  sera  célébré ,  le  2  pluviale 
prochain  ,  dans  toute  la  République.  (  Cet  arrêté  est 
inséré  au  bulletin  des  Ids,  no  212.) 

Suivant  les  articles  II,  III  et  IV,  tous  les  fonction* 
naires  publics  doivent  le  même  jour ,  et  en  exécution 
de!f  lois  précitées,  prêter  serment  de  baine  à  la  royauté 
et  à  PanarchiCf  d*attacliement  et  de  fidélité  à  la  Répu- 
blique et  à  la  constitution  de  Pan  III. 

La  loi  du  0  octobre  1791 ,  titre  !•' ,  art.  \^  de  la 
deuxième  section ,  déclare  que  les  notairea  sont  des 
fonctionnaires  publics;  eè,  a  ce  titre,  il  est  inoonies- 
table  qu^ils  sont  compris  comme  tcKia  Ica  nutres  dans 
la  mesure  générale  prescrite  par  le  Directoire  exécutif. 

Il  sera  donc  nécessaire  qu'ils  soient  appelés  à  U  cé- 
rémonie publique  du  2  pUivièse  prochain.  Ce  soin 
est  principalement  confié  au  zèle  des  administrations; 
et  je  ne  doute  pas  de  Pemprctsement  de  loua  les  no>* 
taires  publics  à  se  rendre  a  cette  îèkt  républicaine  ^  eC 
à  y  prêter  le  serinent  requis* 

Au  reste,  comme  le  Kouvernemenl  se  propose  de 
prendre,  pour  mesure  dîs  lean  sentimenla  civîaues, 
l'empressement  qu'ils  mettront  dans  l'accomplisse 
ment  de  celte  |Mirlie  esaeotieDe  de  jeurt  devoirs ,  je 
vous  invite  à  me  faire  connaître  avec  exactitude  tous 
ceux  qui  à  cet  égard  s'abstiendraient ,  sans  cause  lé- 
gitime et  reconnue ,  de  remplir  le  vœu  de  la  loi. 

L'administration  près  de  laquelle  vous  exercez  vos 
fonctions  devra  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
que  les  administrations  municipales  avertissent  à  temps 
les  notaires  publics  de  leurs  cantons,  et  que  nul -ne 
puisse  prétexter  cause  d'igooranco. 

Salut  et  traterntté. 

Le  ministre  de  la  Justice ,        Lumazc  uts. 


MinisTiBB  DE  L*iirréEisua. 

Le  ministre   de  l'intérieur  aux  administrations 
centreUes  des  départements. 

Citoyens ,  je  vous  ai  fait  connaître ,  par  différentes 
décisions ,  la  fixation  du  traitement  et  des  frais  de  bu- 
reau des  employés  à  la  taxe  d'entretien  des  routes  de 
votre  dcjiartement;  je  %'ous  ai  indiqué  la  manière  dont 
ces  dépenses  seraient  payées. 

Vous  êtes  autorisés  a  délivrer  chaque  mois  les  man- 
dats nécessaires  pour  l'acquittement  de  ces  frais;  et 
pour  régulariser  ces  paiements  j'ai  promis  de  vous 
l'aire  expédier,  chaque  trimestre,  des  ordonnances  vi- 
sées par  les  commissaires  de  la  trésorerie ,  d'après  les 
états  déinillés  que  vous  devrez  me  Ibumir  à  la  fin  de 
chacune  de  ces  époques. 

Cet  ordre  demeurera  irrévocablement  établi  pour 
l'exercice  de  l'anVII  ;  mais  pour  celui  de  l'an  YI  vous 
vous  bornerez  à  l'envoi  d*un  seul  état ,  qni  présentera 
les  émoluments  dus  ou  payés  à  chaque  préfiosé ,  de- 
puis le  jour  de  son  installation  jusqu'au  4**'  vendé- 
miaire. 

Cet  état  sera  composé  de  huit  colonnes,  ;oud  les  ti- 
ti*es  5uivaiils  : 

V*  Noms  des  barrières  ; 

%^  Noms  des  préposés  ; 


8^  Leur  grade  ; 

^^  Quotité  de  leur  traitement  ; 

5<*  Epoque  de  leur  prestation  de  serment; 

6®  Temps  de  leur  senrice  ; 

7^  Sommes  dues  ; 

S*  Sommes  payées. 

Il  peut«rriver ,  par  l'ellet  dci  destitutions ,  démis- 
sions, etc; ,  que  le  service  d'une  barrière  ait  été  fait  par 
six ,  huit  ou  dix  préposés  suocessiGi;  alors  ils  seront 
tous  présentés  sur  votre  état  pour  le  temps  de  leur 
activité ,  do  manière  que  les  si\,  huit  ou  dix  préposés 
ne  touchent  pas  edl^mble  une  somme  plus  considéra- 
ble que  n'auraient  touchée  trois  receveurs  qui  auraient 
fait  le  service  sans  interruption. 

Il  serait  possible  encore  que  le  service  de  certaines 
barrières  eut  été  interrompu,  suspendu,  ou  qu'il  n'eût 
été  fait  pendant  quelque  temps  que  par  un  ou  deux 
employés;  dans  ce  cas,  vous  ajouteriez,  à  votre  état 
une  colonne  qui  aurait  pour  titre  vacance  ^  et  qui 
trouverait  sa  place  entre  la  sixième  et  la  septième. 

Cet  état,  que  je  vous  demande  pour  l'an  Yl  et  pour 
chaque  trimestre  de  l'an  VII ,  ne  vous  dispense  ni  du 
compte  de  Tan  VI ,  que  je  vous  ai  demandé  par  ma  cir- 
culaire du  13  vendémiaire ,  ni  des  bordereaux  de  re- 
cette et  de  dépenieque  vous  devrez  m'adresser  chaque 
mois. 

J'ai  assez  de  confiance  dans  votre  zèle  et  voire  ci- 
visme, pourcroire  que  vous  mettrez,  dans  l'exécution 
des  mesures  que  je  vous  indique  ,  toute  la  célérité 
qu'elles  exigent.  Cette  célérité  s'applique  particulière- 
ment à  toutes  les  parties  du  service  des  routes  et  de 
leur  taxe  d'entretien.  Pressez  surtout,  pressez  les  opé- 
rations qui  doivent  préparer  la  mise  en  ferme  des 
barrières.  Vous  recevrez  incessamment  le  projet  du 
cahier  des  charges.  Je  recommande  cet  objet  aux  ad- 
ministrateurs et  à  tous  les  fonctionnaires  appelés  à  les 
seconder. 

Salut  et  fraternité. 

Le  ministre  de  l'intérieur. 
Signé  FaAirçoxs  (  de  Neufchâteau  ). 


CORPS  LÉGISLATIF. 

C0I9SEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SinTB  DE  LA  8BAIICE  DU  14. 

Discours  de  Lafareuc  sur  les  inhumations. — Saiutr 
Uorenl  souiiid  à  la  discussion  son  projet  sur  les  con- 
tributions porsoniieile,  mobiliairc  et soiuptuiire  de 
Tau  VII.  Adoption  de  plusieurs  arlicles. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉAKGB  DU  14  VB1MAIBB. 

Adoption  ou  rejet  de  difTéreiilcs  résolutions  sur  les 
assemblées  primaires. 

CONSEIL  DBS  CINQ -CENTS. 

SÉANCE  DU  16  FBIMAIBE. 

Pétition  de  l'aéronautc  Blanchard,'  n^clamant  les 
arrérages  d*nne  pension.  —  Rapport  de  Baitly  sur 
rétablissement  des  soci(*tés  libres  des  sciences  el 
des  arts. 
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Londres.  —  L*état  de  la  mariae  est  porté  à  ccut 
riiigt  mille  hommos* 


[iJf   VII.J 

Rome.  —  Lettres  rassurantes  sur  la  situation  de 
Malte. 

A/i7a/7.— Annonce  cjc  f  ronds  préparatifs  de  guerre. 

République  française.  —  Bruxelles.  —  Arrêté  de 
l'administration  départementale  ,  ^ui  permet  aux 
municipalités  de  recevoir  les  inscriptions  pour  les 

auatrc  dernières  cKisses  de  la  conscription.  —  Arrête 
u  Directoire ,  qui  assimile  anx  émigrés  tous  les  of- 
fieif rs  lielges  «n  scrrice  de  PAutriehc ,  qui  ne  pour- 
ront pas  constater  être  démissionnaires  avant  i  an  II 
de  la  République. 

Paris.  —  Lettre  du  ministre  dç  Tîntéricnr  aux 
commissaires  du  Directoire  près  les  départements  , 
pour  .réparer  Tabus  du  renversement  dès  terres , 
exercé  jjar  les  laboureurs.  —  Retour  en  France  du  ci- 
toyen Olivier,  envoyé  par  le  gouvernement  dans 
rilsic occidentale,  pour  rairo  des  recherches  en  his- 
toire naturelle. —  Convention  particulière  signée  à 
Locerne ,  entre  THelvétie  et  la  République  française. 

—  Arrêté  du  Directoire,  qui  ordonne  que  lecitoven 
Letellier,  conscrit  de  la  Seine-Inférieure,  qui  seçt 
coupé  dcnx  doigts,  servira  à  rarnice  eu  qualité  de 
charretier. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ -CENTS. 

SUITB  DE  LA  SéANCB  DU  16. 

Adoption  du  projet  sur  la  contribution  mobiliaîrc. 

—  A  la  suite  d*un  comité  général,  le  Conseil  prend 
une  résolution  c|ui  déelare  la  guerre  aux  rois  de  Na- 
plesetdeSardaigne. 

CONSEIL  DBS  ANCIENS. 

SÉANCE  DU  16  FRIMAIRE. 

Adoption  ou  rejet  de  plusieurs  l^solntions  concer- 
nant des  asÉembiéfs  prioioires.  —  Barel  retrace  le 
courage  des  conscrits  de  la  Lys,  qui  voulaient  sortir 
de  Bruges  pour  combattre  les  Anglais ,  lors  de  leur 
descente  près  d*Oslende.  Impression.  —  Discussion 
concernnnt  las  jugcmeuts  indiivment  qualiOés  en  der- 
nier ressort.  I.iburel  vote  contre  la  resolution.  Jour- 
dain la  défend.  Ajourne.  —  Lecture  du  niessngc  dn 
Directoire,  puur  oeclarer  la  guerre  aux  rois  dcN.ipIcs 
et  de  Sardaigoe.  (  U  se  trouve  au  n^  79.  )  Laussnt 
prononce  un  discours,  a  la  suite  duquel  il  en  de- 
mande rimprf«sion  à  six  exemplaires.  Ailopté,  et 
message  aux  Cinq-Cents,  pour  les  prévenir  que  le 
Conseil  attendra  leur  détermination. 


Variétés.  —  Réclamation  du  représentant  P.-J, 
Briot  contre  le  coDiple  reinlu  de  son  opinion  sur  les 
élections  des  juges  dans  le  département  du  Doubs. 


N«  83. 


TrMi  S8  FrlMuiâre.  (13  Dec.) 


Rastadt,  le  \%  frimaire. —  La  81®  téance  de  la 
députaiion  de  TEinpire  a  eu  lieu  avant-hier.  Les  votes 
portent  en  subitancë  ce  qui  suil  : 

l»  Relativement  à  Tobjel  des  délies,  il  sera  déclaré 
à  la  légation  française  que  la  députaiion  a  consenti  à 
»é  charger  seulement  cics  dettes  du  pays  rontrnctées 
pour  faire  la  guerre,  et  non  de  celles  coutraclécs  à 
l'occasion  de  la  guerre. 

2®  On  ne  conçoit  p.i»  par  quel  droit  les  étals  qui 
out  voix  a  la  diète  de  TEmpirc  pourraient  élre  privés 
des  propriétés  particulières  qulbont  diana  ka  us*  du 
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Rhin  cédées  à  la  France,  et  Ton  espère  toujours  que  U 
légation  françaîse  n\  fera  pas  de  distinction. 

Quant  à  Pile  4e  J^udcrîcii  »  on  réilércra  les  proposi* 
tions  précédentes.  (L* Autriche  a  observé  sur  ce  poûit 
au'eik  Terrait  avec  plaiiir  que  la  France  et  la  Proise 
nsaont  à  ce  sujet  une  convention  immédiate.) 

30  Quant  au  péage  d'EIsfleth,  la  députaiion  diflere 
d'opinion.  Quelques  membres  croient  quo  cet  objet 
est  hors  de  la  compétence  de  la  dépulatioo  ;  d'autres 
pensent  que ,  comme  la  souferaincié  siég^e  en  entier 
dans  rKmpire  ,  ses  représentants,  de  concert  avec  la 
plénipolentiaire  de  Tempereur ,  ont  aos&i  le  droit  de 
faire  des  changemenls  dans  le  péage  d'Elsfletk. 
(L'Autriche  a  déclaré  à  ce  sujet  que^  si  Von  fait  dot 
raUre  continuellement  de  nouveaux  objets  d  im» 
demnisation ,  tout€  V Allemagne  ne  suffirait  pas 
pour jr  satisfaire.)    • 

4<>  La  déclaration  française  que  les  loisframeaises 
sur  r émigration  ne  soni  point  applicables  à  la  ma^ 
tion  allemande  y  ne  peut  s'entendre  autrement,  sinon 
qu'elle  doit  être  appliquée  sans  distinction  à  tous 
les  Allemands. 

Aucun  état  ne  peut  donner  dfes  lob  à  un  autre^  et  la 
prétendue  réunion  laite  de  sa  propre  autorité  m  pcot 
dissoudre  les  lient  des  AHemands.  (L'Autriche  a  ob- 
servé à  ce  sujet  que  les  pays  dont  ta  ccsiion  Tait  rol>iet 
des  négociations  actuelles  ne  peuvent,  jusqu'à  la  eon> 
cluBÎon  du  traité ,  élre  regardes  comme  faisant  d^à 
parlio  de  Tétat  acquérant,  et  qu'on  ne  peut  actuelle* 
ment  ni  jamais  se  désister  sur  ce  point.) 

Quelques  votes  se  sont  eapriotés  avec  beanoonp 
d'énergie  sur  leravîtaîUenientd'£hrenbreîstein,et  il 
sera  remb  sur  cet  objet  une  note  irès  prcaaanie.  Le 
conclusum  sera  rédigé  demain. 

Du  u  Mmaiie. 

Conduaum  de  la  députaiion  de  VEmpire* 

La  députaiion  de  l'Empire  a  vu  avec  planir,  dans  la 
noie  principale  du  S  frimaire,  1^  que  le  gouvernement 
français  continue  k  être  dansPinirntion  de  conclure  an 
plus  tâl  la  paix,  en  se  rapprochant  sur  les  noints  de  la 
pacification  qui  ne  sont  pas  encore  déterminés. 

On  accepte  dans  sa  pleine  valeur  la  déclaration  con- 
ccrnanl  les  dettes,  et  par  lauuelle  les  dettes  commu- 
nales de  la  rive  gauche  diî  Rnîn  resteront  à  la  charge 
de  celle  rive,  confonuémeul  à  rarliclc  VI  de  la  note 
du  12  vendémiaire.  On  ne  doute  pas  qu'à  l't'gard  des 
objets  restants,  mentionnés  dansla  note  de  la  dépu- 
taiion du  17  octobre,  relatifs  aux  dettes  ,  qui  ne  sont 
pas  encore  arrangés,  on  ne  s'entende  pareillement. 

On  a  appris  d'ailleurs  avec  satisfaction  l'assurance 
des  ministres  françab  concernant  les  lies  du  Rbin,auc 
les  particuliers  allemauds  j  parmi  lesquels  on  uoit 
comprendre  les  communes,  conserveront  les  proprié- 
tés qu'ils  ont  dan:»  les  Iles  situées  :i  la  gauche  du  ThaUveg. 

Sur  ce  points  les  plénipolcDliaires  français  pcr&istént 
dans  leur  demande,  que  la  propriété  de  celles  des  lies 
du  Haut-Rhin ,  dont  le  Thalweg  avait  déjà  ci-devant 
formé  la  limite ,  et  qui  appartenaient  à  des  états  de 
de  PEmpire,  sott  cédée  à  la  République  française. 

La  dcputation  de  TEmpire,  pour  donner  une  nou- 
velle preuve  du  désir  (p«'elle  a  d'accélérer  la  paix  , 
accédera  sur  cet  ol>jet  à  la  demande  française,  en  ob- 
servant que  dans  cette  contrée  elle  ne  connaît  au- 
cune lie  située  sur  la  rive  çauchc  du  Rhin ,  qui  appar* 
tienne  à  des  nobles  immédiats,  et  qui  soit  en  même 
temps  lie  TËrapire.  Dans  tous  les  cas  ,  la  propriété  de 
CCS  dernières  iles  dépentirait  de  l'arrant^emeut  définitif 
du  ye  article  de  la  note  du  12  vendémiaire,  à  Tégard 
duquel  il  faudra  encore  se  concerter  nlativeinent  aux 
possessions  de  ceux  des  nobles  i\\\\  iont  en  même  temps 
états  de  l'Empire. 

A  régaril  de  cet  article  ,  on  doit  ODMrrcr 
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3ue  les  représentaliom  réitérées  faitefl  sur  l*tle  de  Bu- 
erich,  qui  coAcerfie  I*  sArHé  dts  fhmtières  de  Vàlfe- 
intgne,  auroot  le  sveeès  aurniH  on  i^oCt  s'Mlendre. 

1»  Quant  an  péage  du  Weter  d^Elffletft,  la  dépn* 
tation  de  TEmpIre  M  cm  s'éire  expliquée  safBsamment 
liai»  sa  note  du  17  octobca^ aab,  comme  les  légations 
de  Uolstein-Oldenbourg .  du  Danemarck  et  de  la 
Prusse,  ont  denouTemi  déctaré,  par  écrit,  à  la  dépu- 
tation  de  l'£oi|âre ,  Qu'elles  s'opposent  à  tout  aAran- 
chissement  du  péage  crEIsfleth,  on  rroit  superflu  d'en- 
trer dans  d*autrea  Mails  à  ce  sujet. 

80  Pcnir  ce  qui  concerne  le  point  de  réosigration , 
les  plénipotentiaires  français  ont  manifVvié  des  senlî- 
m«iiis  qui  sont  consolants  ponr  les  malheoreut  dépen- 
dants de  PEmpiré  qne  cela  concerne,  parce  quMb  font 
connaître  l'intention  do  |onfemeincnl  français  d'en- 
trer dans  de  justes  considérations  ^nr  ce  point.  De  ce 
côté,  on  ne  peut  reconnaître  d'aucune  manière  le 
principe  posé,  qne  les  réunions ,  faites  pendant  la 
guerre  par  le  aouvemement  françai:( ,  de  provinces  al- 
lemandes ,  iMiiasent  avoir  brisé  les  liens  qni  attachent 
ces  provinces  à  Templre  genlianique;  dans  le  droit, 
IfS'Jites  provinces  ne  cesseront  d'être  ptjs  aHemands 
que  lorsque  tont  l'Empire  aura  renoncé  à  ses  droits  sur 
dies  par  des  traités  solennels^  et  par  la  ooncinston  de  la 
paix; donc,  sileipaysneileviennenl  français  que  par  le 
traité  de  pais,  il  s'ensuit  que  des  kfii  pénales  antérieures 
ne  peuvent  avoir  aucun  dVtt  aar  des  peytqui  r.e  aei-ont 
Téritablenient  acquis  qu'à  cette  époipie,  et  qu*el(M  ne 
peuvent  par  conséc|uent  lenr  être  appliquées  d'aucune 
manière.  Cette  application  des  lois  franoaiaes,sur  Ténil* 
graliooi  imia  AUeinands,  qu'ils  «ieut  uuillé  leur  domi  • 
cilc  avaut  ou. après  l'occupaiion  par  les  Français ,  ne 
p«ul  d'ailleurs  pM  avoir  lieUi  parce  au'iléUil  impos- 
sible &  ces  ^Jlemanda  de  retourner  dUns  leurs  domi- 
ciles aux  diÔTérents  temet  fisés  pour  ces  diverses 
classes  des  aliscnts  ;  car,  à  Pépoque  où  la  France  avait 
orilonné  aux  Allemands  absents  de  retourner  dans 
leur  domicilu,  e*eit-l-dire.  en  179$,  le  celé  allemand 
avait  déjà  fait  des  défenses  diamétralement  opposées  ; 
l'empire  gemaanique  ^yud  réanki ,  clèi  la  preuiière  en- 
trée des  Français  en  Allemagne^  à  la  fin  de  1792 ,  de 
faire  de  pareffies  défenses  I  tous  ses  dépendants.  Le 
gouvernenseni  Irançais  dt  son  g6I!6  en  a  fait  autan I  à 
l'égard  des  habitants  français  sur  aes  frontières  en  1702 
et  179^1,  à  l'entrée  dea  troupes  allomandca  en  Fraiioe« 
Les  déleoses  impériales  ont  été  ex|>édiée8  et  publiera 
dans  tout  l'empire  germanique  des  le  19  décembre 
1799.  En  conséquence  de  cette  patente  impériale^  au- 
cun  Allemand,  ou  du  moins ceus  qMl  K  aonl  réfugiés 
sur  la  rive  droite  du  Rhin ,  n'unt  osé  ni  pu  obéir  aua 
ordres  français  en  1793;  car,  lors  même  qu'ils  eussent 
voulu  le  tenter,  l'armée  allemande,  ehargée  du  maîn- 
tieri  de  cette  patente,  ne  le  leur  aurait  pas  permis.  Ilcst 
démontré  par  toutes  les  raisons  alléguées  ci-dessus, 
que  les  lois  franeaiees  sur  Péanigtutiun  ne  peuvent  frap- 
per aucun  Allemand  qui  a  été  domicilié  dans  des  pays 
qui  doivent  être  cédés  à  la  France  parla  paix ,  et  qui 
les  a  quittes  auparavant  \  elles  aa  peuvent  p«a  non 
plus  par  les  mêmes  raisons  être  apphquéos  à  ceua  dea 
claU  de  l'Empire,. et  de  la  nobleme  immédiate ,  ni  à 
ceux  des  dépendants  de  TEmpire^  ou  qui  sont  à  leur 
service  ,  qui  ont  des  possessions  ou  d'autres  biens  en 
Alsace ,  en  Lorraine ,  et  ^titiéralement  en  France,  sans 
avoir  été  personnellement  bourgeois  français;  quant  à 
ceux  (|ui  jouissaient  en  mémetemps  dn  droit  de  bour- 
geoisie en  France  a%aut  la  révolution^  mais  «jui  avant 
cette  époque  avaient  dëyà  leur  domicile  ordinaire  en 
Allemagne,  ou  qui  y  avaient  des  relations  de  service  > 
\ci  lois  françaises  sur  Témigratiou  ne  doivent  pas  non 
plus  les  Atteindre. 

A  l'égard  des  autres,  et  surtout  de  ceux  de  la  classe 
mentionnée  daps  In  noU  de  ladénuiation  de  TEmpire, 
4a  fj  ucUi^o^i  9fi  |i||pnii:|l,pirc|llcmcot  avec  confiance 
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quMs  trouveront  au  moins  leur  place  dans  l'amnistie 
générale ,  dont  les  plénipotentiaires  fhuiçels  ont  d^ 
donné  l'assurance.  Les  malheureux  de  ces'  différentei 
classes  ne  pourront  être  tranquillisés  que  par  une  as- 
surance poaitive  du  gouvernement  françab ,  qni  let 
mette  à  Tabri  de  tonte  interprétation  passionnée  dct 
aoua-ordiva. 

An  reste ,  al  lea  ministres  françab  mettent  pour  con- 
dition à  lenr  cession  relative  au  point  des  dettes .  que 
ladépntationnour  h  pacification  de  l'Empire  accéderai 
leurs  demandes  contenues  dans  leurs  notes  do  13  ven- 
démiaire, 11  et  S3  brumaire ,  cette  dernière  attend  la 
contre-déclaration  sur  toutes  les  modifications  propo« 
sées  dans  sa  note  du  17  octobre,  non  encore  réglées , 
mais  qui  aoot  de  nature  à  ne  laisser  aucun  doute  sur 
un  arrangement  préalable. 

Seconde  note. 

Lea  nléninotentiaires  français  ont  cru  devoir  encore 
répondre  défavorablement ,  dans  leur  note  du  3  fri- 
inaire  ^  à  l'invitation  énergique  de  la  dépntation  de 
l'Empire,  concernant  le  ravitaillement,  suivant  les 
conventions ,  de  la  forteresse  d'Ehrenbrcistein ,  et  ne 
cherchât  même  pas  à  justifier  le  blocus,  ni  ii  affaiblir 
les  rasons  données  à  ce  sujet  par  la  députation  de 
l'Empire.  La  députation  se  voit  donc  obligée  de  se 
référer  pleinement  à  sea  précédentes  demandes ,  dana 
l'espérance  qu'une  prompte  réponse  lui  annoncera 
qu  elles  sont  accordées. 

JJvoume,  le  36  brumaire.  —  La  Gazette  de  Flo- 
rence donne  ces  joura-cî  des  nouvcllea  d^EnypIe  jus- 
qu'au 20  veridéiniaire ,  nouvelles  qu'elle  prétend  avoir 
puisées  dans  la  Gazette  d* Egypte^  imprimée  au  Caire 
par  rimuriracrie  de  l'armée  l^aoçai.<o.  Il  en  résulte 
que  la  plus  grande  tranquillité  règne  dans  les  contrées 
occupées  par  lea  Fraoçaie,  qui  prennent  tous  les 
moyens  possibles  de  les  améliorer,  et  d'y  faire  fleurir 
le  commerce  et  ragrioniture.  Ils  ont  rouvert  le  canal 
de  Nahmuma  et  rendu  ainsi  l'abondance  à  la  ville  d'A- 
lekandrie ,  dont  la  commnitication  avec  Rosette  et  le 
raate  de  rEg\pte  est  pardsitement  libre.  Les  Arabes  , 
ohasséa  jusque  dans  le  déaert,  n'en  osent  pins  sortir. 

Leîquariieri^énéral  est  toujours  au  Caire-,  c*est  la  que 
le  général  Bonaparte  s'occupe  sans  relicl^du  gouver- 
nement du  pa^  qii*îl  *  conquis.  Après  en  avoir  réglé  la 
forme,  et  avoir  établi  une  adeMuistra^n  centrale  au 
Caire,  il  a  anpelé  auprès  de  lui  les  députés  de  tous  les 
caniona  de  l'Egypte  noaMBés  par  le  peuple,  dont  il  a 
formé  une  eapèce  d'assemblée  naliopale,  à  laquelle  il 
a  soumb  ses  opérations ,  et  dont  M  a  demandé  les  avia 
concernant  lea  arts,  le  commerce  et  les  pixKloctiona 
territoriales.  Chaque  province  de  l'Egypte  est  sons  les 
ordres  d'un  général  français,  cjoi  a  l'inspection  sur  un 
divan  ou  adminbtration  provinciale,  composée  d'ha- 
biUnU  du  pays,  au  choix  du  général.  Les  Françab  ejT 
tta  Egyptiens  vivent  dans  la  melHeare  union ,  tant  le 
général  Bonaparte  a  su  faire  observer  une  discipline 
rigoureuse  à  ses  troupes,  qui,  sur  son  exemple,  ont 
i%ipceté  fet  coutumes  ,  la  religion  et  les  préjuge  du 
peuple  vaincu. 

Les  soldats  françab,  malgré  leurs  fatigues  ,  ont  tou- 
jours juui  d'une  santé  uarlaite;  et  il  n'est  point  à  crain- 
dre qu'elle  soit  troublée  maintenant  que  l'été  a  (ait 
place  i  raiitomne  et  ï  l^iver ,  qui  dans  ce  climat  ont 
là  température  charmante  du  printemps. 

Des  laxarets  et  des  hôpitaux  militaires  ont  été  éta* 
bfb  à  Alejiandrie ,  à  Rosette  ,  au  Caire  et  à  Damiette. 
On  esbère  par  ce  moyen  éviter  la  peste,  qui  n'est  point 
indigène  en  Egypte,  mais  qui  y  est  toujours  apportée 
du  dehors. 

Dn  29  bramaire. 

Extrait  de  ia  Gazette  d'F^pte,  imprimée  au  Caire» 

Les  Françab ,  dont  le  projet  parait  aujourd'hui  do 
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faire  de  1*£gypte  une  colonie  permanenU ,  t^oocopent 
i  bâiir  ooe  ville  ooavelle  dans  le  Delu ,  au  milieu 
d'une  eipèce  d'Ue  qui  peut  avoir  90  oiilles  de  circon- 
fiéreocc.  Celle  lie ,  qui  ae  Irouve  inondée  par  la  crue 
périodique  du  Nil,  el  Cècoodée  par  le  limon  (|U*y  dé- 
poaent  les  eaux  du  fleuve,  esl  extrêmement  fertile  dana 
toute  son  étendue  ;  elle  oITre  la  plus  heureuse  place 
pour  recevoir  les  fondements  d*uno  ville  que  la  suite 
des  temps  peut  rendre  très  florissante.  Les  Français 
ont  senti  toutes  les rcsaouroesqu^urfiait cette  situation, 
cl  en  ont  profité.  Cette  ville  nouvelle,  dont  on  ignore 
encore  quel  sera  le  nom ,  sera  le  point  qui  unira  les 
deux  parties  de  TEi^Ypte. 

C'est  un  spectacle  véritablement  inspirant ^  de  voir 
le  pavillon  tricolore,  cet-emblcine  de  la  liberté  et  de  la 
puissance  des  Français,  flotter  sur  cette  lerrc  antique, 
où  la  plupart  des  nations  ont  puisé  leurs  connnissun 
ces  et  leurs  lois.  Depuis  Alexandrie  jusqu'à  I1ièbc8,ct 
depuis  Thèbrs  jusqu'aux  bords  de  In  uier  Rouge ,  tout 
reconnaît  la  domination  firaoçaise.  Iln*y  a  pas  de  jour 
que  les  habitants  de  ces  contrées  ne  ae  réjouissent  d'a- 
voir vu  briser  le  joug  des  be>s  et  des  AUroelouiks. 
Tous  les  jeunes  gens  prennent  a\ec  plaisir  le  parti  des 
armes,  et  groasisaent  ainsi  Tarmée  des  i-épublicams. 

Loiidres^ —  Le  projet  d*uiiion  avec  Tlrlaudc  oc- 
cupe tous  les  esprits. 

Rêpubii'ijtte française .  —  Co/fou. — Les  hostilités 
avec  les  Turcs  sont  commencées. 

Paris.  —  Statue  antique  découverte  h  Vcllelri  , 
transporlée  à  Paris  :  oo  croit  que  c*est  une  Pal  las. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

8UITB  DE  LA  SBANCB  DU   16. 

Bordas  prononce  un  discours  à  Toccasion  du  re* 
nouvellciueot  de  la  guerre.  —  A  la  suite  d'un  comité 
secret ,  approbation  de  la  résolution  qui  déclare  la 
guerre  aux  rois  de  Naples  et  de  Sardaiguc. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE  DU  17  PBIMAIIB. 

Départ  de  conscrits.  —  Conduite  couragensc  de 
plusieurs  citoyens  qui  ont  arrêté  le  chef  d'une  bande 
de  brigands  aux  environs  de  Lyon.  —  Discussion  re- 
lative aux  dépenses  du  service  inililaire.  Mourer  et 
Grandniaison  soumettent  des  observations  qui  sont 
reuvoyêes  à  la  commissinn.  DcIbrrI ,  r.ii.porlenrjtis- 
litie  les  dispositions  du  projit.Jac<|uciiiiriot  improvise 
HO  long  discours,  à  la  suite  duquel  il  demande  Tor- 
dre du  jour.  Talot  appuie  le  projet,  et  Vezin  Tordre 
du  Jour. 
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La  Bore.  —  Message  du  directoire  batiTe  au  eor|it 
législatif,  au  sujet  d'uneconspiratioii  doot  il  a  fait 
arrêter  les  auteurs  et  complices.  Levée  extraordinaire 
de  deniers ,  sous  la  foroie  de  don  grtuuit. 

RÉPUBLIQUE  FEANÇAISB. 

Stratbonrg ,  1«  17  frinuire. 

Voici  ce  qu'on  mande  de  Rastadt:ji  Le  dernier  con- 
clusuiu  a  paru  très  peu  saii«faisant;  il  élève  de  nou- 
velles diflicultés ,  au  lieu  de  les  aplanir.  La  linûle  du 
Rbln  ne  se  trouve  pas  mûine  encore  déterminée,  après 
une  année  de  négociations;  car  tant  que  le  lort  de 
rilc  de  Budericb,  et,  d'après  le  vote  de  Brème, 
celui  du  canal  ne  seront  pas  décidés ,  la  ligne  ne  sera 
point  convenue. 

On  dit  que  le  comte  de  Lebrbarb  a  déclaré  aux  dé- 
putés de  TEmpire  aue  la  maison  d'Aulricbe  n'avait 
cédé  à  la  France ,  dans  le  traité  de  Campo-Forinio  , 
que  son  droit  sur  la  fielgi(|4ie  ;  que  le  droit  de  TEas- 

f)irc  sur  cette  partie  du  ci-de\ant  cercle  de  Bourgogne 
ui  était  réservé ,  et  que  par  conséquent  la  députa- 
lion  puu%  ait  sMntéresser  en  (aveur  des  babitants  de 
la  Belgique ,  comme  pour  les  aulies  pays  cédés. 

On  s'attend  dans  [mu  de  jours  à  une  réponse  de  la 
part  des  plénipotentiaires  français  à  ce  coneluâmmm 
On  croit  que  le  ton  en  sera  vigoureua ,  el  qu'il  ae 
ressentira  du  mécontentement  que  le  concùuum  doit 
leur  avoir  causé* 

Paris. ^\jt  Directoire  supprime  la  eommîssioa 
franiçaîse  à  Rome ,  et  nomme  le  atoyen  Bertholio 
ministre  près  la  n^publique  romaine. — L'Irlandais 
Woir-Tone  est  mort  de  ses  bU*ssnres.  —  Article  sur 
les  déportés  et  sur  le  climat  de  la  Guiane. 


Comtantinopte.  —  Les  Français  prisonniers  dans 
rh6te1  de  France  y  sont  assez  bien  traités;  cependant 
personne  n'ose  les  aller  voir  sans  en  avoir  obtenu  la 
permission  expresse.  Il  arrive  tous  les  jours  de  nou- 
veaux prisonniers  français.  Les  minislrei  anglais  et 
russe  conservent  leur  influence  et  assistent  à  tous  les 
conseils  du  gouvernement. 

Jf^eseL  —  L'admiuislralion  centrale  d'Aix -la  Cha- 
pelle fait  remettre  les  armes  par  tous  les  habitauU. 

Naples.  —  Rigueur  coulre  les  prisoimicis  de  loule 
espèce,  * 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CIMQ-CENTS. 

SUITE  DE  LA  SiANCB  DU  17* 

Laurent  (  du  Bas-Rhin  )  attaque  le  projet  Sur  la 
proposition  de  Jouberl-Roniiaire ,  le  Conseil  adjoint 
a  la  commission  tous  les  membres  qui  ont  parle ,  et 
les  charge  d'un  nouveau  travail.  —  Un  message  des 
Anciens  ainioiice  Tapprobation  de  la  résolution  qui 
déclare  la  guerre  aux  rois  de  Naples  et  deSardaigiie. 
Vifs  applaudissements,  suivis  de  plusieurs  airs  pa- 
triolH|ues.  Bi^oiniet  commence  un  iliscoiirs  sur  la 
perlidic  des  rois  en  général.  Des  murmures  nnammcs 
rinterrompeut,et  la  séiiiiceest  levée  au  milieu  des 
cris  de  vive  ta  Hépubtique, 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SEANCE  DU  17  FRIMAinS. 

Approbation  de  diverses  résolutions  sur  les  assem- 
blées primaires.  —  Discussion  relative  aux  jugements 
rendus  en  dernier  ressort.  Barcnnes  combat  la  réso- 
lution. Ajournement. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE  DU  18  FEIMAiaE. 

Départ  des  conscrils  de  la  Vendée.  —  Diverses  ré- 
solutions relatives  à  des  intérêts  de  localités.— Renvoi 
de  quelques  observations  de  Laujacq  sur  les  dépenses 
militaires.  —  A  la  suite  d*un  comité  secret  pour  en- 
tendre une  opinion  de  Portiez  (  de  l'Oise  )  sur  la  li« 
berté  de  In  presse ,  le  Conseil  ajourne  indéfiniment  la 
discussion  sur  cet  objet.  —  Duplantlar  dit  adopter 
plusieurs  articles  d*uu  projet  ^lii  étabfitt  peoaimt 
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quinze  ans,  les  droits  de  successibilité  de  la  Répu- 
blique aux  biens  des  aseendants  des  émigrés ,  à  dater 
du  Jour  de  la  paix  générale. 

CONSEIL  DES  AMCIENS. 

SIÎAICCB  DU  18  FBIMAIBE. 

Reprise  de^la  discussioD  relative  aux  jogements^ 
qualiUés  rendus  en  dernier  ressort.  Huguct  combat  l.i 
résolution.  Ajournement. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SéARCB  DU  19  FBIMAIBB. 

Départ  de  conscrits.  —  Suile  de  la  discussion  sur 
les  ascendants  des  émigrés.  Ajournement. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SI^AlfCE  DU  19  rtlMAIlB. 

Pérès  (de  la  Haute-G«ironnc)  fait  approuver  la  re- 
solution sur  la  poste  aux  chevaux.  En  voici  le  texte  : 

Art.  I".  L'éUbUHemeiit  général  de*  postM  aox  cfaeranx 
est  maintena  dan*  toate  TeUiidiie  d«  U  JLépabliqoe. 

II.  Iful  antre  qoe  les  maltrea  de  poste,  monis  d*aiic  corn- 
mission  spéciale ,  ne  pourra  établir  de  relaia  particnlien, 
relayer  oa  condoire,  à  titre  de  louage,  des  voyagenn  d*an 
relais  à  an  autre,  i  peine  d*étre  contraint  ile  payer,  par 
forme  d'indemnité,  le  prix  de  la  course  ap  profit  des  maitrea 
de  poste  et  des  postillons  qui  auront  été  frustrés. 

III.  La  prohibition  portée  an  précédent  article  ne  s*éiend 
point  aox  conducteur»  de  petites  Tottnrea  non  suspendues, 
connues  sous  le  nom  de  pataehts  ou  earrioies ,  et  allant  à 
petites  ou  grandea  Journées  dans  l'Intérieur  de  la  Répobll- 
que ,  non  pin»  qu*&  ceux  de  toute  entre  Toiture  de  louage , 
allant  constamnient  à  petites  jiMiméca,  et  sans  relayer. 

IV.  Il  est  défenda  à  tout  maître  de  poste  de  relayer  qui- 
conque aurait  contrevenu  aox  dispositions  de  rartlcle  pré- 
cédent, sous  peine  de  payer  loi-méme  la  eoorae  aux  maîtres 
de  poste  et  postillons  à  qui  elle  serait  due  à  titre  d*indem- 
nité. 

V.  Sont  exceptés  les  relais  qui  seraient  établis  pour  le 
aervice  des  voitures  publiques  parlant  à  Jour  et  heure  fixes 
et  annoncées  par  aflicbes,  et  !e  transport  des  dépéchea  par- 
tout où  les  maîtres  de  poste  n*en  aéraient  pas  chargea,  lorK|Qe 
ces  relais  seront  bornés  an  service  qui  leur  est  attribué. 

Est  également  excepté  le  cas  où.  un  relaia  de  poste  se  tron- 
Tcrait  dégarni. 

VI.  Les  maîtres  de  poste  ne  sont  point  sujets  an  droit  de 
patente  pour  Texercice  nubile  dont  ils  sont  chargés  ;  ils 
aont  seulement  astreints  a  faire  enregistrer  leur  commission 
an  greffe  de  lenra  municipalités  renpectires. 

VII.  Le  senrice  des  malles  sera  folt  par  ieajnattres  de  poate 
Mir  les  routes  ci-après  désignéea;  savoir  , 

De  Paris  à  Caen,  par  &ouen; 

De  Paris  à  Lille,  par  Amiens  et  Ams; 

De  Paris  à  Bruxelles ,  par  Saint-Quentin  et  Yalcnciennci  ; 

De  Paris  k  Mésières  ; 

De  Paris  à  Strasbourg,  par  Châlona  et  Mets; 

De  Paris  A  Strasbourg ,  par  Cbâkma  et  IVancy  ; 

De  Pari»  A  Besançon ,  par  Troyes  et  Dgon  ; 

De  Paris  k  Béfort,  par  Troyes  et  Langrea; 

De  Paris  i»  Rayonne,  par  Orléans,  Poitien  et  Bordeaux; 

De  Paris  k  Lyon ,  par  Auxerre  et  CIiâlona-SQr-SaAne  ; 

De  Paris  à  Lyon,  par  Moulins; 

De  Paris  A  Nantes ,  par  le  Mans  ; 

De  Paris  h  Brest,  par  Alençon  et  Renne»; 

De  Lyon  A  Marseille, 

Et  de  Marseille  A  Bordeaux. 

'VIII.  Il  s^ra  payé  comptant,  pour  le  tranaport  de»  malle», 
a  ftanc»  25  centimes,  guides  comprises,  par  poste,  sur  les 
routes  et  partie  des  route5  oii  il  y  a  chaque  jour  malle  mon- 
tante et  malle  descendante;  et  S  fnnca  75  eentime»,  guides 
comprise»,  par  poste,  sur  le»  route»  où  il  n*j  a  chaque  Jour 
qn*nne  seule  malle,  soit  monunte,  soit  descendante. 

IX.  n  aen  payé  en  outre  aux  maître»  de  poste  75  centime» 
par  po»te  par  chaqoe  voyageur  accompagnant  le  coorrier 
tfalanialle. 

X.  La  Directoire  czéeailf  détenniiitra  Ica  routca,  antres  [ 
^M  atilfi  ai  dwwM  déêlgÊtàÊÊ^  §n  latqnfllea  il  erra  ntlle  de  J 
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confier  le  service  de»  malle»  aux  maîtres  de  poste,  et  réglera 
le  prix  dee  course»  dan»  le»  proportion»  indiquée»  par  le» 
circonaunce»  et  les  localité». 

XI.  Le  Directoire  exécutif  est  autorisé  à  régler  la  position, 
le  nombra  de»  relais  et  leura  distancée  respectÎTes ,  en  ré- 
duisant Ie5  relai»  le»  plus  foru  à  deux  postes  et  demie,  et  en 
portant  lea  plus  Ikibles  A  une  poste  et  demie,  lorsque  les 
localité»  ne  s'y  opposeront  paa  Impérieusement.  Il  est  égale- 
Bsent  antoriaé  A  rapprinier  le»  relai»  dont  Plnutilité  sera  re- 


XII.  Il  e»t  alloué  des  gages  aux  mattrea  de  poète. 

Lm  rcpartiUon  en  aéra  faite  par  le  Directoire  exécutif,  en 
raison  du  nombra  de  chevaux  reconnu  nécesaaira  dana 
chaque  relais,  sans  qn>n  aucun  caa  cette  indemnité  propor- 
tionnelle puisse  »*étendra  A  un  nombra  excédant  celui  de 
quiuse  clievanx  par  relaia. 

11  aéra  accordé  40  fir.  par  obaonn  dea  cinq  premiers  che- 
vaux, ao  fr.  par  chacun  de»  cinq  ani vanta,  et  M  fr.  par  cha- 
cun des  cinq  demiera. 

XUl.  Le»  maîtres  de  poste  auront  droit  à  une  indemnité 
pour  les  localités  difficiles  et  pour  les  pci  tes  majeures  et  im- 
pi-évues  qu'il»  aapporterotit  ralativement^â  leur  état. 

XIV.  Les  postillons  auront  droit  A  une  pension  de  retraite, 
après  *J0  ans  de  service  comme  postillon»  en  rang,ou  dan»  le 
ras  d*un  accident  ou  d*une  infirmité  qui  h's  mettrait  dsn» 
rimpnl»sance  de  se  procurer,  par  on  travail  quelconque,  le» 
moyen»  d*exisler. 

CeUe  retraite  ne  pourra  étra  moindre  de  160  fr. ,  ui  plus 
forte  de  800  fr. 

Josqu*Â  Tau  X  exdnaivement,  Il  n*en  aéra  pas  accordé  aux 
postillons  valides. 

Elle  pourra  êtra  réversible,  en  tout  on  en  partie,  atiz 
veuves  et  aux  enfants. 

XV.  L'administration  actuelle  de»  relais  est  supprimée; 
elle  sera  remplacée  par  un  conseil  d'administration  compose 
du  comniasalre  du  Directoire  exécutif,  qui  le  sera  également 
pré»  le  poste  aux  lettre»,  et  de  trois  inspecteura  principanx, 
ayant  ton»  voix  délibérailve. 

Gea  inapecteon  seront  tenu»  de  fctra  altemaUvement  des 
tournées  de  surveillance  sur  le»  principales  roules  de  la  Ré- 
publique, et  se  distribueront  le  travail  de  manière  à  ce 
qu*ils  soient  tooûoursdeui  pré»  le  eommissalra  do  Directoira 
exécutif. 

Le  commissaire  du  Directoirà  exécutif  entretiendra  aeni 
la  correspondance  relative  à  l*ezéeation  de»  délibérations 
prise». 

XVL  II  7  aora  alz  inapectenn  chargé»  de  Adra  entre  enx , 
au  BBoina  une  Ibis  par  an ,  de»  tonméc»  aor  tonle»  le»  routes 
de  poste  de  la  République. 

XV II.  Le  traitement  de  chaque  inspecteur  principal  e»t 
fixé  à  huit  mille  firanca;  celui  de  chacun  de»  autres  inspec- 
teura est  fixé  A  quatre  mille  ft*ancs.  Il  est  snraia  A  la  fixation 
do  traitement  du  commissaire  du  Directoire  exécutif,  Jua- 
qn'A  ce  qnil  ait  été  statué  anr  le  measage  du  Directoira  exé- 
cutif, relatif  A  la  poate  aux  lettres. 

XVIII.  U  est  mis  aonneUement  k  U  disposition  do  Direc- 
toira exécatif  une  «omme  qui,  pour  Tan  VU,  est  fixée  A 
750,000  Drancs  pour  les  iïrais  d*adminisCraUon  et  d*in»pecl)on 
des  relai»,  les  gage»  annuels  à  allouer  aux  maître»  de  poste, 
le»  secours  extraordinaires,  et  pour  les  pendons  des  pos- 
lillona. 

XIX.  Cette  soame  »era  prise  anr  le  prixdn  bail  de  la  poste 
ans  leure»;  il  »era  prélevé,  pour  le»  peneion»  de»  portillon», 
celle  de  ao,000  francs,  qui  ne  pourra  avoir  une  autre  deati- 
nation,  et  fera  accroissement ,  en  cas  d*excédant ,  h  la  masse 
de»  fond»  da»Uné»  à  acquitter  leedite»  pension». 

XX.  Le»  gage»  et  »ecoun  extraordinaires  ne  pourront  étra 
déUvrésque  snr  un  arrêté  dn  Directoira  exécnUf,  et  Téut  en 
sera  remU  annuellement  an  Corpa  législatif,  ainsi  qne  celui 
de  Torganisation  des  bureaux. 

XXL  Les  pensions  des  postillons  seront  réglées  par  Ia 
Corpa  législatif,  anr  le»  éUU  qui  seront  présentés  par  le  Di- 
rectoira exécutif. 

XXII.  A  compter  du  I*'  nlvAae  prochain ,  le  prix  de  la 
course  de  cheval  aéra  réduit  k  I  franc  S  décimes  5  centimes 
par  poste ,  et  les  guides  de  chaque  poatillon  aeront  portées  k 
7  déc.  5  cent,  également  par  poste. 

Le»  maître»  de  po»te  fourniront  gratuitement  le»  chevaux 
aux  Inspecteur»  de»  ralais  pour  leurs  tournées.  Ce»  demlen 
ne  seront  tenus  qn*i  payer  les  guide»  de»  po»llllon8. 

XXIII.  Il  est  défendu  à  tout  poeUUon  d'exiger  on  de  reee- 
▼olr  una  eomroe  ofl^a  au-delà  de»  guide»  fixée»  par  la  loi , 
d'iBMilitr lia  vofifcara,  OBdt  Icvr  éommêotnu  injH  do 
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plaintet,  fooi  peint,  en  cm  de  téeidire,  de  dettitalion,  tans 
pr^adice  de«  peine*  qui  pourront  leur  être  infligées  par  les 
Iribnnanx. 

XXIV.  Puar  consUter  U  contniTention  ans  dispositions 
deTartiole  précédent,  il  sera  tenu,  par  diaqne  maître  de 
poste,  on  registre  coté  et  paraphé  par  le  commissaire  dn 
Directoire  ejwcniif  près  l'administration  municipale  dn 
canton ,  et  par  Tagent  municipal  de  la  commune  de  la  aitoa- 
tion  des  relais.  Les  voyageurs  pourront  consigner  leurs 
plaintes  sur  ce  registre. 

Les  inspecteurs  srréteront  et  relèveront  ce  registre  i  cha- 
4|ae  tournée,  et  en  feront  rapport  à  rNdraini«tration. 

XXV.  Le  Directoire  exécutif  est  autorisé  k  Axer  l'indem- 
niié  que  les  maîtres  de  poste  des  grandes  communes  se* 
raient  dsiis  le  cast  de  réclamer  pour  l'espace  que  leurs  cbe- 
▼aux  ont  à  parcourir  dans  Tintérieur  desdites  commnnea. 

Cette  indemnité  ne  pourra  excéder  une  demi-poate. 

XXVI.  Le  Directoire  exécutif  fera  tous  les  règlements  né> 
cessaires  d*ordre  et  de  police  sur  les  postes  aux  chcTanx. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SEANCE  DU  SI  VniMAUlB. 

Rapport  et  projet  de  Duhot  teiidiuits  à  déclarer  dn- 
finitives  toutes  les  liquidations  faites  oa  à  faire  par  la 
eointnission  de  la  eomptabilité  intermédiaire.  Ajour- 
nement. —  Impression  d'un  rapport  et  d*un  projet  de 
Couturier  tendants  à  faire  ddclarer  domaines  natio- 
naux les  biens  attachés  aux  établissements  protestants. 

iV.  J3,  Dans  la  séance  du  23  le  Conseil  des  Ctnq- 
Ceots  a  enlendu  la  lecture  d*un  message  du  Directoire, 
qui  donne  les  molifs  de  la  déclaration  de  guerre  aux 
roia  de  Nsples  et  de  Turin.  Le  roi  de  Naplea ,  au  iné- 
pris des  traités,  a  reçu  dans  ses  ports  Tescadre entière 
de  Tamiral  Nelson ,  ensuite  cinq  vaisseaux  portugais , 
et  trois  autres  anglais^  auxquels  il  n*a  pas  même  op- 
posé on  simulacre  de  résistance.  Une  foule  d^hastilltés 
ont  été  commises ,  et  la  longanimité  du  Directoire  a 
pu  seule  retarder  le  moment  où  la  France  devait  re- 
prendre las  armes.  Dans  le  moment  où  le  roi  de  Na- 
ples  s^apprélait  à  marcher  contre  la  république 
romaine, celui deSardaignederaaodaîtaue  nos  troupes 
évacuassent  la  eltadelle  de  Turin  ;  les  nanteurs  qni  la 
dominent  étaient  garnies  de  canons  ;  le  duc  d^Aoste  , 
frère  du  roi ,  avait  à  ses  ordres  une  compagnie  de 
sbires  auxquels  il  désignait  les  Français  quMl  voulait 
faire  massacrer  ;  1,500  poignards  étaient  préparés  à 
Turin  ;  le  nombre  des  républicains  assassinés  dans  le 
Piémont  est  effravant;  un  volontaire  a  été  trouvé  en- 
terré vivant.  Le  chef  des  Barbets  a  déposé,  dans  un 
îi^errogatoire  qnNI  a  subi ,  qu*il  leur  avait  été  distri- 
bué des  paquets  de  poisons  pour  en  faire  usage  contre 
les  Français. 

Le  Directoire  prend  PEurope  à  témoin  qu'il  n'en- 
tre dans  ses  moiifii  aucune  vue  d'ambition  ou  d'agran- 
dissement,  et  que  ses  traités  avec  les  puissances  restée» 
Hdèlcs  seront  observés  avec  la  plus  parfaite  loyauté. 
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MilsD,  le  II  frimaire. 

loubert ,  général  en  chef.  Au  quartier^ général  de 
Milan  j  le  10  friniaire  an  Vil* 

ORDAX  DU  /oua* 

Le  général  en  chef  a  vu  avec  plaisir  (e  zèle  et  la 
conduite  sage  des  différents  corps  qui  composenl  l'ar- 
mée dlialie.  Il  se  repose  avec  confiance  sur  leur 
couragi  éprouvé ,  pour  fiser  enfin  les  destina  de  la 
Grande  Maison  et  des  peaplca  <pii  ont  atlaelié.  kur  sort 
au  sien. 


Déjà  Tannée  de  Rome  est  aux  prbta  mrec  u»  itt' 
provocateur.  Malheur  à  lai  I  malheiàr  à  oenx  qoî  Ib- 
ront  cause  commune!....  On  n'attaque  pas  impuné- 
ment les  arméttirépublicainea  lUn  an  ik  i-epos  ne  leur 
a  point  fait  oublier  qu'elles  ont  fait  poser  les  armes 
aux  rois.  Signé  Joubert. 

Pour  copie  conforme , 
Le  général  de  brigade  ^  chef  de  Têiat-major 
général  y  L.-G*  Sdchkt. 

Ancàne  ^  le  !•'  frimaire.  —  L*a!de  de  camp  du 
général  Chabaud,  commandant  à  Corfou  ,  est  ici.  Son 
arrivée  en  cette  ville  est  une  espèce  de  prodige,  ayant 
été  obligé  de  traverser  la  flotte  combinée  lurco-mtsc, 
qui,  est  en  station  devant  cette  Ile.  Il  résulte  de  aon 
rapport  que  Corfou  est  bien  défendu,  bien  approvi- 
sionne, que  la  gamtaon  y  est  pleine  de  courage,  et  qu'il 
V  a  grande  apparence  que  celle  Ue  exercera  longtemps 
la  patience  des  assiégeants. 

Lttcerne,  — Proclamation  an  sulet  de  la  conTentton 
arrêtée  entre  la  n^ptibliqiie  helvétique  et  la  républi- 
que française. 

République  françatêe,  — -  Bruxelles,  —  Le  féAé- 
rol  Colatid  cècfe  le  eommandement  des  déporlements 
rénnis  au  général  Bonnard. 

Parla, le»  frimaire, 

DiaECrOlAB  KXtolTIF. 

Le  général  Champîonnet,  attaqué  inopinément  par 
le  général  Mack ,  commandant  les  troupes  napolitai- 
nes, a  cherché  a  réunir  ses  li'oupes,  ^  n'a  oonsenré  de 
garnison  que  dans  les  places,  forts  et  forteresses. 

Voici  (a  sommation  que  le  général  Mark  a  fait  faire 
au  commandant  du  château  Saint-Ange. 

Copie  de  la  déclaraéion  faite  au  commnmlani  dm 
château  lie  San-Angelo, 

Monsieur , 

Le  capitaine  général  commandant  l'aruiée  napoU* 
taine  m*a  chargé  de  vous  écrire  qu'il  a  appris  avee  ta 
plus  vive  indignation  que  vous  avez  ose  (îrer  sur  les 
troupes  ,  d'autant  plus  (fue  le  général  en  chef  Chain- 

Ïnonnet  lui  avait  nutilié  qu'il  évacuerait  Rotne  sans 
aire  la  moindre  exception. 

U  vous  l'ait  dédarcr  que  tous  les  Français  malades 
aux  hôpitaux  de  Roumî,  ainsi  que  les  gardes  que  voire 
général  y  a  laissées  et  qui  ont  été  retenues ,  sont  re- 
gardés comme  otages ,  et  que  chaque  coup  qne  vovs 
oserez  tirer  dès  ce  montent  sur  les  troupes  napotifai- 
ncs  sera  marqué  par  la  mort  d'un  soldat  français , 
qu'on  livrera  à  la  juste  indignation  des  habilanls. 

Vous  sereit  responsable  du  sort  de  ces  pauvres  qmI- 
hcurcuscs  victimes ,  et  de  tout  ce  qui  pourra  en  ré- 
sulter. Le  général  UÔv^QàMD» 

Rome,  ce  28  novembre  1798. 
Pour  copie  conforme ,        stgiU'  CnaMnonnET. 

Le  général  Mack  a  lui-même  adressé  copie  de  wtte 
sommation  au  général  Championne! ,  par  umo  lettre 
datée  du  28  novembre  1798  ,  signée  de  eapitaime gé* 
néral  Mack. 

On  verra  ,  par  la  réponse  du  sénéral  Macdonald  à 
cette  lettre,  combien  le  langage  de  la  bravoure  diflère 
de  celui  de  rarrogance. 

Copie  de  la  lettre  écrite  au  général  Mack,  commaih 
dont  en  chef  t armée  napolitaine^  fHirle  général 
de  division  MacdonaUl^  de  sou  amutier^mé^ 
de  Montera  si  y  le  9  frimaire  an  Fil  de  àa  P  ' 
bti que  française. 


Le  général  en  chef  a  assez  de  confiance  «l 
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le  général,  pour  «vouer  la  réfionse  que  je  fais  ù  votre 
lettre  du  28  novembre, 

J*ai  coiiiiaîssani-e-  qu'il  n^a  pas  répondu  k  Tartlcle 
de  vos  IclUes  cunccrnant  Tévacuation  des  places  rortcs 
et  forts,  et  nous  considérons  le  château  Saint-Ange 
comme  Ici. 

Il  a  sans  doute  dû  garder  le  silence  du  mépris  à  vos 
insolentes  menace^.  Ce  sentiment  convenait  à  la  di- 
gnité du  nom  français. 

Vous  parlez  de  fovauté  !  et  vous  envahissez  le  terri- 
toire d'une  répuldiquc  alliée  delà  France  ,  sans  pro- 
vocation, et  sans  que  Tune  ni  Taûtro  )*  aient  donné  lieu  ; 
vous  repoussez  les  troupes  françaises,  qui  se  re|)osuient 
sur  ce  qu'il  y  a  de  plus  sacré,  le  droit  des  nations  et  la 
garantie  des  traites. 

Vous  fusillex  et  canonnes  nos  parlementaires  qoî 
allaient  à  Tivoli  et  à  Vica\'ero;  vous  faites  prisonnière 
de  guerre  la  garnisou  frauçaisd  de  Rieti. 

Vous  attaquez  nos  ti*oupcs  sur  tn  hauteurs  de 
Terni,  et  vous  n'appelez  pas  cela  une  déclaration  de 
guerre  ! 

La  furcc  seule ,  monsieur  le  général ,  noua  a  con- 
traints d'évaeucr  Borne;  mais  ci*oyez  (et  vous  le  savez 
mieux  qne  persor.ne)  que  les  vainqueurs  de  TEurope 
sauront  venger  d^aussi  outrageauis  attentats.  Je  me 
borne,  pour  ce  moment,  à  répondre  à  cesgriels  ;  l'ar- 
mée française  fera  le  reste. 

Je  vous  déclare,  monsieur  le  général,  que  je  mets 
nos  malades ,  le  commissaire  des  guerres  Vaiville  et 
autres  Français  (restés  à  Rome  pour  les  soigner),  sous 
la  respousalniilc  de  tous  les  militaires  que  vous  oom* 
mandez. 

Si  on  leur  ôte  un  cheveu  de  la  télé,  ce  sera  l'airét 
de  mort  do  l'armée  napolitaine.  Les  Républicains 
français  ne  sont  no'.nt  des  assassins;  mais  le  général 
na|>(>rnain,  les  ollieiers  et  soldats, prisonniers  de  guerre 
avant-hier  sur  les  hauteurs  de  Teroi»  répondent  sur 
leur  tête  île  leur  sîu'elé* 

Votre  sommation  au  commandant  du  fort  Saint- 
Ange  est  tellement  révoltante,  que  je  Tai,  à  Tinstanl 
même,  fait  mettre  à  Tordre  de  lavaut-^rdey  et  elle 
sera  connue  anjourdMiui  de  toute  Tannée,  |Kiuri|jou- 
ler  encure  à  Tindignation  et  à  Tborreur  que  nous  ont 
ius|»ii*ées  vos  menaces,  iiue  nous  méprisons  autant  que 
nous  en  craiguons  peu  l  eHiet.       Signé  Macdosalu. 

Pou r  copie  conforme ,  *fg^é  GHAiiPioinrKT. 

Pendant  que  le  général  Maek  envoyait  ses  inaolentes 
sommations,  le  général  Rusca, commandant  une  divi- 
sion de  Tarmév  rrançai:»e,  détruisait  une  partie  de  Tar- 
mée  napulilaine. 

Voici  la  lettre  de  Championnet ,  qui  donne  les  dé- 
tails de  cette  alTaire,  qu^Ù  n'avait  annoneée  qu'à  la 
hâte  par  un  post'^cripimm  dm  sa  première  lellre* 

ChamiÀonnet^  général  en  chef^  au  Directoire 
exécutif. 

Aq  quaiiier-génëml  &  San-Benedelto ,  le  II  fi-imaire 
•n  VII  de  la  République  fhmçaise. 

Citoyens  directeurs, 

11  y  avait  trois  jours  que  les  Napolitains  étaient  en- 
trés sur  le  territoire  delà  république  romaine, lorsque 
la  tète  de  leur  colonne  parut  à  Porto-Fermo  ;  leur 

rissage  avait  été  marqué  partout  par  des  provocations 
la  révolte  et  au  massacre  des  amis  de  la  République 
française-,  leurs  maisons  ont  été  dévastées ,  leurs  fa- 
milles insultées ,  et  le  tocsin  sonnait  partout  sur  le 
passage  de  leur  armée  poiir  provoquer  la  mort  con- 
tre eux. 

Au  premier  bruit  d'une  invasion  aussi  inattendue, 
legépéral  Rusc-t.  ne  rousattaut  que  son  courage |  se 
IraiMpQfta  à  Porto-f tfmô  tvec  les  37«  léger ,  17«  et 
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79®  de  ligne,  et  trois  escadrons  du  19*  de  dragons. 
Tout  manquait  à  ses  troupes  ;  celles  de  Tennemi 
étaient  munies  de  tout,  provisions,  munitions,  artille- 
rie nombreuse,  et  une  cavalerie  considérable  :  mais  le 
courage  des  Républicains  a  tout  vaincu.  Après  deux 
heures  de  combat,  Tennemi  s'est  retiré  avec  précipi- 
tation, laissant  derrière  lui  ses  tentes,  sce  bagages,  son 
artillerie,  ses  caissons  et  un  nombre  de  moiis  consi- 
dérable^ trois  drapeaux  et  plus  de  six  cents  prison- 
niers, trente  pièces  de. canon,  quarante  caissons; 
enfin  ,  citoyens  directeurs,  jamais  (léroute  n'a  été  plus 
complète.  Deux  de  leurs  tartanes  chargées  de  vibres 
ont  «:té  prises,  et  deux  ont  été  coulées  à  fond. 
Je  ne  peux  louer  askez  le  œurage  de  tous  les  braves 

3 ni  ont  combattu  dans  cette  journée  :  celui  du  général 
usca  mérite  les  plus  grands  éloges  ;  les  cbefi  des  27® 
léger,  17®  et  73®  de  ligne  l'ont  parfaitement  secondé. 
J'ai  demandé  au  général  Rusca  \»  nom  de  ceux  qui  se 
sont  particulièrement  distingués  :  ^e  vous  les  ferai  con- 
naître. Un  sergent  de  la  73®  demi-bvigade  et-  un  bri- 
gadier du  19®  régimentde  dragons  ont  enlevé  les  trois 
drapeaux  au  milieu  de  la  mousqueterie  :  j'ai  autorisé 
leaônéral  Rusca  à  les  nommer  aou»>lieutenaBts« 

Je  désirerais  rendre  de  la  générosité  de  nos  emM- 
mb  un  compte  aussi  avantageux  que  du  eourage  de 
nos  soldats  :  nais  telle  a  été  leur  barbarie,  que  deux 
de  nos  braves  ont  été  trouvé»  fusillés  ayant  les  pomgs 
attachés,  ainsi  que  Tédîle  et  l'adjoint  de  la  commune 
de  Pédra ,  qui  avaient  refusé  d'abattre  le  drapeau 
triroloi^  roawin.  Je  me  suis  plaint  de  cet  acte  de  bar- 
barie, eC  j'en  aurai  veiigeaoce. 

Salut  et  respect.  Signé CnkMriownMx» 

—  Observations  sur  les  bruits  répaudus  à  Vienne 
de  la  mort  de  Bonaparte. 

Fariétés.  ^  Aualysc  du  vauderille ,  JHeqmin  Umt 
seul. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

COi>iSSiL  DES  ANCIENS. 

SfiAlfCK  DU  21  FBIMAIRB. 

Rapport  de  Crdlft  en  faTcur  de  la  résolution  sur  le 
droit  (l'enregistrement.  Jonsseliii  la  combat.  Ajour- 
nement. 

CONSEIL  DES  CFIHQ'CENTS. 

SÉAIVCB  DU  S2  PltMAIBB. 

Rapport  de  Blin  sur  la  proposition  de  Sbcrlock 
teadautfl  à  autoriser  les  conscrits  à  se  (aire  remplacer, 
s'ils  sont  chcis  de  commerce.  AJouroeuieut.  —  Jou^ 
berl  propose  d'autoriser  les  municipalités  à  accorder 
des  dispi'uscs  pour  îuOnnités  palpables.  AJourim- 
tneiiL  —  Aualysc  du  rapport  de  Bcriier  sur  les  do- 
maines engagés.  Adopliou  de  sou  projet  de  résolution. 


N«  86.  Sextldi  26  Fi4buIi^.  (16  Dec.) 


Qmttamtimopie.  —  Nouvel  échec  des  Turcs  deraiit 
Widditi.  •— Liste  des  Français  prisonniers  ettvoyÂ 
dans  les  forteresses  de  la  mer  Noire. 

BastadL  le  X9  frimaire.  —Les  ministres  pléoipo- 
teotiaires  de  la  République  firançaise  ont  répondu  le 
16  au  dernic*r  condusum  de  la  députa^oo  iiapériaU. 

En  Toici  le  texte  : 

Première  note. 


Im  soossjgoéa  «ioislrss.pléuipolwHiMres  de  la  R^ 
publique  francise,  pour  la  négociation  aTec  l'empire 
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germanique ,  ne  discuteront  pas  la  nouvelle  note  de 
vu  dcputatîon  de  l*Empire  ,  communiquée  le  16  fri- 
maire présent  mois  par  le  ministre  pléninotenliaire 
ffe  Tempereur.  Toute  discussion  est  superflue  et  pres- 
que dérisoire  ;  quand  de  part  et  d^autre  la  matière  a 
été  épuisée  ;  quand  du  côté  de  la  légation  française 
la  condescendance  serait  aujourd'hui  un  délit,  et  que 
dn  côté  del*Empire  la  résistance  est  devenue  un  sys- 
tème. Il  ne  reste  plus  aux  soussignés  qu'à  retracer  en 
iieii  de  mois  la  conduite  vraiment  républicaine  de 
leur  gouvernement ,  et  à  faire  connaître  ses  dernières 
intentions. 

La  République  française  s*est  présentée  dans  la  né- 
go<'iation  actuelle  avec  tous  les  avantages  de  la  victoire, 
mab  en  même  temps  avec  Ions  les  sentiments  d'huma- 
nité et  de  modération  qui  honorent  un  vainqueur , 
avec  la  plus  forte  volonté  de  hAier  Tiustant  où  une 
paia  raisonnable  et  sûre,  et  le  rétablissement  des  rela- 
tions commerciales  entre  les  deux  nations  répareraient 
et  éloigneraient  a  jamais  1<»  malheurs  d'une  guerre 
qirelle'h'a  soutenue  que  pour  la  défense  de  ses  foyers 
et  de  sa  liberté. 

Cet  résolutions  pacifiques  ,  le  gouvernement  fran- 
çais en  a  donné  une  première  preuve  par  son  empreso 
MNienl  k  faire  ti*ouver  duns  la  >ine  du  congrès  ses 
plénipotentiaires,  munis  de  pleins  pouvoirs,  lorsque 
la  députation  de  TEmpire ,  ou  nVtait  pas  encore 
réanie ,  ou  n*avait  à  communiquer  que  des  pouvoirs 
limités  et  défectueux  ,  car  il  n'est  pas  inutile  de  re- 
marquer ici  que  de  la  manière  dont  ces  pouvoirs 
étaient  conçus  ,  les  plénipotentiaires  impériaux  au- 
raient fort  bien  pu  se  croire  obligés  de  n'acquiescer  ni 
à, la  cession  de  rentière  rive  gauche  du  Rhin,  ni  au 
principe  des  sécularisations;  de  sorte  que  ces  deux 
grandes  bases,  aujourd'hui  solennellement  reconnues, 
étant  alors  écartées  ,  on  ne  voit  pas  qu'il  restât  rien  à 
fiaire  aux  négociateurs. 

Si  Ton  veut  maintenant,  se  dépouillant  de  toute  pré- 
vention ,  prendre  la  négociation  à  sa  naihsanrc  et  la 
suivre  jusqu'à  ce  moment ,  on  verra  à  qui  il  faut  en 
attribuer  les  lenteui*s  ou  le  progrès.  Les  plénipoten- 
tiaires de  la  République,  persuadés  qu'on  accélère  les 
résultats,  dans  les  alTatres  compliquées,  par  la  simpli- 
cité du  travail ,  avaient  proposé  et  ont  constamment 
pris  pour  règle  de  li'aiter  les  matières  dans  leur  ordre 
naturel  cl  successif;  la  députation  de  l'Empire ,  au 
contraire,  tout  en  convenant  de  la  complication  des 
objets ,  a  mêlé  trop  souvent  les  questions  les  plus  di- 
verses: méthode  sûre  pour  tout  obscurcir  sans  rien 
terminer,  et  très  propre  à  oc<:asiotjner  des  surprises, 
des  malentendus  et  de  justes  détiauces.  Loi*i»qu'il  ne 
»*agissait  que  déposer  des  principes  généraux,  elle 
s*est  ap)>esanlie  sur  une  foule  de  détails ,  de  consé- 
quences naturelles  qui  appartiennent  à  une  rédaction 
•oignée  des  articles  définitifs,  et  qu'ellle  a  érigés  en 
bases  et  en  principes  ,  pour  en  faire  le  sujet  d'intermi- 
nables discussions.  A  combien  d^autres  longueurs  les 
■fTaircs  auraient  été  exposées,  si  les  soussignés  eussent 
adopté  le  projet  d'établir  des  conférences  avec  un 
corps  délibérant  ;  et  l'idée ,  au  moins  prématurée  à 
l'époque  dont  on  parle,  de  discuter  des  projets  de 
traité  entier,  quand  on  pouvait  à  peine,  en  plusieurs 
mois,  s'entendre  sur  quel(|ues  articles  ! 

Il  suit  de  tout  ceci  t|ue  le  mode  même  de  négocia- 
tion, eniplové  par  les  plénipoceoliairesde  la  Répubii- 
2ue,  attesté  Telficace  désir  de  leur  gouvei*nement 
'arriver  promptemcnt  au  but.  Mais  ce  n'est  point  par 
lea  formes  seulement ,  ce  n'est  pas  non  plus  par  des 
protestations  et  des  velléités  (liplomatiqucs  qu'il  a 
prouvé  son  afTeciîon  pour  la  paix.  Les  grands  témoi- 
gnages qu'il  en  a  donnés  sont  dans  l'équité  de  ses 
prétentions  et  dans  la  générosité  de  ses  sacrifices. 

Maîtresse  de  toute  la  rive  gauche  du  Rhiu,  la 
Bépubliqne  povédiii  eacore  tor  It  droite  des  poinu 
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militaires  jugés  ti'ès  importants  :  on  a  renoncé  à  cet 
avantage,  on  a  consenti  à  la  restitution  <let  territoires 
de  Kehl  et  de  Cassel ,  et  à  l'abandon  de  ce  qn*on  de- 
mandait de  plus  sur  la  même 'rive,  quoiqu'on  eût 
aussi  à  cet  égard  des  titres  à  faire  valoir. 

Sans  doute,  dans  la  position  où  l'a  mise  la  supério- 
rité de  ses  armes ,  la  République  pouvait  prétendre  à 
conserver  le  cours  entier  du  Rhin  :  on  a  admis  et 
irrévocablement  arrêté,  d'un  comnmn  accord  avec  la 
députation  de  l'Empire,  par  les  notes  rcspe<;tives  et 
correspondantes  du  12  vendémiaire  et  du  même  mois 
(27  octobre),  une  juste  délimitation  du  cours  du  fleuve 
et  de  ses  tle^,  en  laissant  aux  particuliers  et  commu- 
nes d'Allemagne  la  possession  des  Iles  qui  leur  appar- 
tiendraient à  la  gauche  du  Thalweg. 

La  demande  de  transférer  sur  lu  rive  droite  toutes 
1rs  propriétés  de  la  noblesse  immédiate  situées  à  la 
gauche,  avant  causé  des  innuiétudes  et  excité  des  récla- 
mations de  la  part  de  la  députation  de  l'Empire,  on  a 
accordé  que  tes  immédiats ,  qui  n'ont  pas  voix  à  la 
diète,  consenassent  leurs  domaines  dans  le  territoire 
deve:iu  Crançais. 

En  demandant ,  pour  le  bien  commun  des  deux 
naiions,  que  tous  les  péages  sur  le  Rhin,  appartenants 
à  des  primes  ,  étals  et  autres  membres  de  l'Empire, 
soiiMH  abolis  dès  aujourd'hui  en  principe,  et  que  fa- 
bol  iiion  en  soit  efléctuéc  dans  le  terme  convenu  de 
six  nioix  a]irès  rechange  des  ratifications,  on  a  con- 
senti de  ce  coté  à  supprimer  les  droits  et  érabUssemenis 
de  même  nature  dont  la  France  était  exclusivement 
propriétaire. 

A  l'égard  des  dettes,  la  République  était-elle  si  peu 
fondée ,  d'après  l'exemple  d'anciens  traités ,  à  en  de- 
mander le  li-ansport  sur  les  objets  de  remplacement? 
n'éiait-elle  pas  véritablement  en  droit  de  se  montrer 
inflexible  sur  toutes  celles  qui  ont  été  contractées 
ptiur  alimenter  une  guerre  dirigée  contre  son  indé- 
pendance ?  Mais  les  considérations  de  bien  public 
sont  si  puissantes  auprès  du  gouvernement  de  la  Répu- 
blique ,  l'avancement  de  la  paix  a  toujours  été  une 
chose  si  précieuse  à  ses  yeux ,  qu'après  avoir  épuisé 
les  modihcations  et  allégements  qui  paraissaient  ad- 
missibles, on  vient  d'accorder  que  les  dettes  commu- 
nales de  la  rive  cédée  i*esteraient  à  sa  charge;  bienfait 
immense  et  d'un  tel  poids  dans  l'opinion  de  l'Alle- 
magne, que  la  République  y  est  justifiée  à  l'avance 
des  suites  de  ta  guerre  à  laquelle  elle  serait  forcée 
pour  la  seconde  fois. 

Quel  a  été  cependant  le  fruit  de  tant  de  facilités  et 
de  concessions  ?  A  mesure  que  le  gouvernement  fran- 
çais s'est  montré  plus  délcrant ,  la  drputalion  de 
TEmpire  est  devenue  plus,  exigeante,  singulièrement 
servie  en  cela  par  l'obscurité  qu'elle  a  paru  mettre 
dans  toutes  ses  explications ,  et  qu'on  retrouve  dans 
sa  dernière  note ,  où  elle  aifecte  d  élever  des  nuages 
sur  la  partie  même  des  dettes  dont  elle  s'est  expressé- 
ment chargée. 

Kii  paraissant  attacher  successivement  la  conclusion 
de  la  paix  à  chaque  demande  qu'elle  a  formée,  elle 
est  parvenue  à  tout  obtenir,  sans  qu'à  raison  de  la  gé- 
nérosité française  les  afl'aiies  aient  elc  plus  avancées, 
parce  que  de  sa  part  une  prétention  satisfaite  est  bientôt 
remplacée  par  une  autre ,  et  que  les  obstacles  se  suc- 
cèdent avec  les  prétentions. 

Deux  points  importants ,  le  transport  général  des 
dettes  et  la  conservation  de  Kehl  et  de  Cdsscl  par  la 
France  ,  divisaient  d'une  manière  sérieuse  les  pléni- 
potentiaires de  la  République  et  ceux  de  l'Empire; 
rentier i'approchement  des  parties  dépendait  uni(|nc- 
ment  de  la  décision  de  ces  deux  points  :  la  République 
a  consenti  à  restituer  les  territoires  de  Kehl  et  de  Cas- 
sel  ;  on  s'est  entendu  sur  les  dettes  :  et  loi*sque  les  diffi- 
cultés majeures  de  la  négociation  étant  ainsi  résolues 
I  la  tatisfacUoii  de  TEinpire,  oo  devait  rcfvdcr  la 
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{première  base  cottîme  entièrement  tenninée ,  on  a  vu 
a  députation  créer  ou  reproduire  d'aatrei  empêche- 
ments, cl  en  venir  au  point  d'exiger  du  gouvernement 
français  une  chose  au  il  n'est  au  pouvoir  d'aucune  nu- 
lorilû  dans  la  Repu nlique  d'accorder  jamais. 

La  députation  de  l'Empire  ne  l'ignorait  pas ,  et  les 
soussignés  Tont  déclaré  plusieurs  fois,  la  constitution 
des  Français  s'oppose  formellement  à  la  demande  de 
ne  point  appliquer  aux  pays  réunis  les  lois  concernant 
l'émigration. 

Le  gouvernement  a  fait  à  cet  égard  tout  ce  qu'il  lui 
était  permis  de  faire  ;  la  note  des  soussignés  du  3  de 
ce  mois  doit  suffire  pour  calmer  des  craintes  raisonna- 
bles. Insister  davantage  sur  ce  point  c'est  donc  prou- 
ver invinciblement  qu'on  ne  veut  point  la  paix,  puis- 
qu'on la  fait  dépendre  d'une  condition  impossible ,  et 
que  cette  condition  impossible  n*est  représentée  a%ec 
une  nouvelle  chaleur  qu'au  moment  où  la  République 
a  accordé  tout  ce  qu'elle  était  libre  de  refuser. 

D'ailleurs  à  qui  pcrsuadcra-t-on  que ,  si  l'on  n'avait 
pas  besoin  d^uu  prétexte,  à  la  vérité  mal  choisi,  pour 
colorer  la  rupture  projetée ,  on  e6t  mis  uu  iustaul  en 
balance  l'avantage  de  quelques  iudividus  et  le  salut  de 
PAllcmagnc? 

Si  cette  opposition  à  la  paix  n'est  pas  dans  le  oœur 
des  plénipotentiaires  de  l'Empire,  il  est  au  moins  évi- 
dent que  les  suggestions  violentes,  aux«|uelles  la  dé- 
putation serait  livrée  à  son  insu,  auraient  le  même 
cilet,  celui  de  multiplier  désormais  des  notes  insigni- 
fiantes ,  et  de  rendre  interminables  les  discussions  du 
congrès.  Cependant  ces  discussions  doivent  avoir  un 
terme.  Quand  une  année  entière  n'a  pas  suffi  pour  pa- 
cifier TAllemagne ,  c'est  sans  doute  qu'on  a  sur  elle 
d'autres  vues  que  celles  de  pacification.  Un  avenir 
prochain  fera  connaître  à  la  députation  et  à  tout  le 
peuple  allemand  leurs  véritables  amis  ;  dans  ce  mo- 
ment il  faut  par  un  acie  formel ,  d'une  part  prouver  la 
persévérance  pacifique  du  gouvernement  francab,  et 
d'autre  part  amener  les  plénipotentiaires  de  l'Empire 
à  une  explication  positive. 

En  conséquence  les  soussignés,  pénétrés  de  la  droi- 
ture d'intention  de  leurs  commctiants ,  et  pleins  de 
confiance  encore  dans  la  prudence  eirhumanité  de  la 
députation  de  l'Empire ,  déclarent  que  leur  note  du 
12  vendémiaire  dernier,  expliquée  par  les  notes  sub- 
séquentes et  indivisibles  des  21  et  23  brumaire,  du  3 
frimaire  courant,  et  par  la  présente ,  est  Vultimatam 
du  gouvernement  français. 

Us  déclarent,  avec  l'expression  des  mêmes  senti- 
ments que  si ,  dans  le  délai  de  six  jours ,  à  compter  de 
demain  17  frimaire,  la  députation  de  l'Empire  n'a  pas 
donné  et  transmis  aux  soussignés  une  réponse  caté- 
gorique et  satisfaisante  sur  tous  les  points  de  ladite 
note  qui  sont  en  contestaliou,  leurs  pouvoirs  doivent 
cesser. 

Les  ministres  plénipotentiaires  de  la  République 
française  renouvellent,  au  ministre  plénipotentiaire  de 
sa  majesté  l'empereur,  l'assurance  de  leur  considéra- 
tion la  plus  distinguée. 

Rasiadt,  le  16  frimaire  an  VII  de  la  République 
française. 

Signé  Bomixa,  Jmam  Dxbat,  Robuuot. 

Seconde  noie. 

Les  soussignés,  ministres  plénîjfotentiaires  de  la  R4« 
publique  française  pour  la  négociation  avec  l'empire 
germanique,  répondant  à  la  seconde  note  de  la  dé- 

Îiutation  de  l'Elnpire,  communiquée  ce^ourd'huî  It 
rimaire  par   le  ministre  plénipotentîauv  de  l'em- 
pereur, 

Sont  forcés  de  se  réfièrer  à  leurs  notes  précédentes 
sur  le  mtee  objet;  et  |^.,4é|ia|atioo  de  l'Empire  le 
sentira,  en  conaidérant  l'état  préaeotde  la  m^ociation. 
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Les  soussignés  asaurent,  à  cette  occasion,  le  ministre 
plénipotentiaire  de  sa  majesté  l'empereur  de  leur  con- 
sidération la  plus  distinguée. 

Rastadt,  le  16  frimaire  an  VU  de  la  République 
firançaise. 

Signé  Bonxixx ,  Jbait  Debby  ,  Robkijot. 

La  députation  impériale,  après  avoir  pris  connais- 
sance de  ces  notes,  a  éprouvé  une  vive  sensation  et 
a'est  ajournée  au  lendemain.  Il  a  été  expédié  de  suite 
des  courriers  aux  dilTércntes  puissances  qui  ont  des 
plénipotentiaires  au  congrès  de  Rastadt. 

Du  20.  La  députation  de  l'Empire  a  voté  hier 
sur  la  dernière  note  définitive  des  ministres  fi-ançais. 
L'Autriche ,  la  Saxe ,  Brème  et  W urixbourg  se  sont 
foiiement  opposés  aux  demandes  de  la  France.  lU  ont 
proposé  en  conséquence  Je  ne  plus  rien  céder,  et 
de  jiersister  sur  le  conclumm  de  la  dernière  note  ; 
mais  la  Bavière,  Bade,  Darmstadt,  Mayence,  Franc- 
fort et  Ausbourg  cèdent  :  la  majorité  est  donc  pour 
le  rétablissement  de  la  paix.  Il  est  à  craindre  néan- 
moins que  le  plénipotentiaire  impérial  n'accède  pas  à 
ce  conclasum.  l.c  comte  de  Melternicli  a  expédié  hier 
uu  courrier  à  Vienne,  cl  il  est  présumable  que  lecon- 
ctustim  ne  sera  remis  qu'apn^s  le  relourde  ce  courrier. 
Les  ministres  français  font,  en  attendant,  des  préparatifs 
pour  leur  départ ,  si  les  négociations  sont  rompues  ;  et 
en  ce  cas  l'armée  française  a  déjà  reçu  ordre  d'avan- 
cer et  d'occuper  Francfort. 

Il  est  à  propos  d'observer  que  presque  tous  les 
princes  ecclésiastiques  comptent  trouver  leur  salut 
dans  une  nouvelle  guerre ,  tandis  qu'elle  pourra  bien 
entraîner  leur  ruiue  totale. 

Les  négociations  entre  l'Autriche  et  la  France  vOnI , 
dit-on,  fort  mal. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  94  fHmaire. 

DIBËGTOIRI  EXÉCUTIF. 

Message  aux  conseils  des  Cinq^Cents  etdes  Anciens^ 
du  2Z/rimaire  an  VIT. 

Citoyens  représentants, 

Le  Directoire  exécutif,  dans  son  message  du  16  fri^ 
maire,  vous  a  annoncé  qu'il  vous  transmettrait  ince^ 
samment  les  détails  qui  manifestent  la  longue  suite  des 
perfidies  de  la  cour  de  Napics,  couronnées  par  une 
audacieuse  attaque  contre  la  Ré|>ublique  française. 

Il  vous  les  adresse  aujourd'hui  avec  ceux  qui  dé- 
montrent non  moins  clairement  l'hostile  connivence 
de  la  cour  de  Turin,  et  qui,  réunis,  ont  rendu  né- 
cessaire la  proposition  formelle  au'il  vous  a  faite  de 
déclarer  la  guerre  au  roi  de  Naples  et  à  celui  do  Sar- 
daigne. 

Et  d'abord  l'Europe  entière  retentit  depuis  long- 
temps des  actes  innombrables  de  la  déloyauté  du  goa- 
vernement  napolitain,  et  a  dû  sans  doute  s'étonner 
de  la  longanimité  du  Directoire  exécutif. 

En  opposition  avec  cette  conduite,  rien  n'a  été  plus 
manifestement  connu  que  le  désir  sincère  du  gou- 
vernement firançais  do  vivre  en  paix  avec  le  roi  dea 
Deux-Siiiles. 

Supérieur  aux  justes  ressentiments  qu'avait  provor 
quéa  de  tant  de  manières  cette  cour,  qui ,  dans  là 
guerre  de  la  coalition,  n'a  su  se  distinguer  que  par  dee 
fureurs  inaenséca  contre  la  République  française ,  il 
accueillit  avec  une  bienveillance  extrême  les  première^ 
propositions  qui  furent  faites  pour  un  rapprochement 
entre  les  deux  états.  U  ne  se  servit  de  IWendant  de 
I  nos  victoires  que  pour  montrer  plus  de  modération, 
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En  un  mot ,  tons  les  avanlnges  <lu  Iraîlé  furent  récî- 
nroques ,  comme  si  les  succès  eussent  été  balancés. 

Tant  de  inagiianimilé  aurait  tlù  déti*uire  pour  toa* 
jours  les  disposi lions  haineuses  de  ce  gouf  ernement , 
.étoufTer  en  lui  des  souvenii*s  dontse  nourrissaîeot  ses 
déplorables  préventions ,  rattacher  irrévocablem«Ol  à 
nous  par  les  liens  de  la  reconnaissance ,  ei  surtout  par 
ceux  de  l'intérêt. 

Mais  son  aveuglement  ne  lui  permît  pat  (l*abiurer 
ainsi  sa  haine  ;  il  se  livra  sans  réserve  à  toutes  les  Hn- 
prèssions  qui  lui  promettaient  le  renversement  de 
celte  Bépubllque  par  qui  seule  il  pouvait  être  puis- 
samment défcodu ,  et  ne  profita  de  la  paix  que  pour 
lui  faire  sans  relâche  une  euerrç  sourde ,  alors  que 
nous  nous  montrions  les  plus  religieux  observateurs 
do  traité. 

-    Des  faits  irrécusables  vont  produire  au  grand  jour 
les  preuves  de  cet  étonnant  contraste. 

Il  serait  surabondant  de  rappeler  ici  les  traits 
«idîeux ,  les  détails  révoltants  qui  ont  carai!térîsé  le 
cabinet  de  Naplea  pendant  la  durée  d0  la  guerre. 
Beportons-nous  au  moment  où  la  Répu^ique ,  aiTé- 
lent  librement  le  cours  de  ses  victoires,  consentit  à  lui 
donner  la  paix.  . 

Depuis  cette  époque,  depuis  le  mois  de  vendémiaire 
an  V ,  par  quelle  implacable  conduite  s>st  signalée 
cette  perfide  cour  ? 

I^a  République  française  se  montre-t-elle  résolue  de 
renverser  le  gouvernement  impie  qui  fit  assasQÎner  nos 
gucrriei*s?  La  cour  de  Naples,  dont  il  est  bien  reconnu 
que  les  agents  ne  furent  pas  étrangers  à  ces  crimes , 
npr^  avoir  vainement  essayé  de  sragrandir  des  dé- 
liris  de  cette  méine  Rome  quxUe  feignait  de  respecter, 
'om>osa  toutes  les  résistances  qui  étaient  en  son  pou- 
vons pour  empêcher  rélabliitseroent  d*une  république 
enr  cette  teiTe  qui  était  devenue  la  conqqéte  de  la  li- 
berté: elle  donna  à  ses  armements  une  activité  in- 
croyable, fil  marcher  sur  ses  frontières  dt»s  ti'oupea 
prêtes  à  entrer  dans  Tétat  romain ,  et  ne  justifia  ses 
mouvement!  extraordinaires  que  par  les  plus  futiles 

Î prétextes.  Elle  acTueillit  tous  les  mécontenls  de  Rome; 
bmenta  les  troubles  qu'ils  y  cxcitaienl  ;  fournit  aux 
rebelles  des  approvisionnements  cl  un  refuge ,  et  ne 
cessa  enfin  de  montrer  contre  cette  république  nou- 
velle ratlitudc  la  plus  menaçante.  Elle  n'osait  déclarer 
ouvertement  la  guerre  à  lu  France  ;  elle  voulait  perdre 
en  Italie  tous  les  étals  libres  qui  étaient  protégés  par 
elle. 

Le  gouvernement  français  pouvait  sans  doute  tirer 
une  éclatante  vengeance  de  la  proteclion  publique 

SD^lle  accordait  aux  fréquentes  insurrections  formées 
ans  Rome  contre  Tannée  française  ,  aussi  bien  que 
de  ce  redoublement  d*espionnage  dont  elle  investis- 
sait alors  notre  agent  à  Naples  ;  mais ,  loin  de  céder  à 
oe  lécitime  sentiment ,  le  Directoire  exécutif  ne  crut , 
pas  devoir  s*opposer  à  Toccupation  du  duché  de 
Bénévent  ;  il  offrit  même  sa  médiadon  pour  affranchir 
le  roi  de  Naples  des  prétentions  féodales  de  Rome  sur 
ses  étals. 

Ce  n'est  pas  tout  ;  il  envoya  à  Naples  un  nouvel  am- 
iMSsadeur ,  muni  des  instructions  les  plus  amicales  et 
les  plus  rassurantes:  au  moment  du  départ  de  Parméie 
commandée  par  Bonaparte,  le  Directoire  exécutif 
s'empreisa  de  calmer  les  inquiétudes  de  la  conr  de 
Naples  sur  le  but  de  cette  expédition.  Enfin  il  Ini 
achressa  les  protestations  les  pins  multipliées  de  son 
désir  inaltérable  pour  la  tranquillité  de  rltalie ,  ajoa» 
tant  f  il  est  vrai ,  le  vœu  non  moins  énergiqnement 
exprimé  pour  la  république  romaine  qni  s^était  placé#, 
par  la  force  dea  événements,  sons  la  protection  spé- 
ciale de  la  République  françaîM  pour  consolider  fou 
cxistenoe  poliuque. 

liait  ni  les  démon^lratioiis  firanchet  tt  amicalef ,  ni 
lu  Toift  dé  là  raiM» ,  ai  la  lieiôio  évlaprii  «Viaf  pi 
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triompher  des  sentiments  de  cette  cour  :  tôt|s  les  pré- 
textes lui  étaient  lions  pour  môtîvec  ses  peintes ,  ses 
menaces ,  et  à  la  fin  ses  nombreuses  inliractioits  au 
traité. 

La  Répnbliqqe  française  dut  répondre  an  nianifesliç 
du  gouvernement  de  Malte  par  la  conquête  de  cettia 
Ile;  et  à  Pinstant  !<|  cour  de  Naples,  avec  ta  mordue 
Ié  plus  ridicule  ,  osa  (iiire  revivre  une  prétendue  son- 
Teraineté  sur  un  pays  qu'elle  n'arait  iamals  gouverné, 
ni  par  ses  lois ,  ni  par  ses  armes  ;  et  le  gwv^emenent 
français  ne  dédaigna  pas  de  rcpondi*e  en  détail  à  cette 
bizarre  prétention ,  comme  si  elle  allait  pn  a^appujer 
de  quelque  apparence  de  raison. 

Depuis  le  moment  même  de  la  signature  de  fa  ptiif 
il  est  de  notoriété  universelle  que  tous  les  actes  ;tant 
publiée  que  privés  de  cette  cour  ,  ont  continué  a  por» 
ter  le  caractère  de  la  perfidie  et  de  fa  baine  contre  le 
nom  français.  Le  traité  était  signé ,  et  la  coor  difTéfuk 
toujours  de  le  publier  par  égard  pour  les  coors  de 
Londres  et  de  Vienne.  L*artlcte  Vit  promettait  la  li- 
berié  aux  Français  détenus  pour  opinions  politiques, 
et  Ton  incarcérait  tous  les  Napolitains  soupçonnés 
d'avoir  des  rapports  avec  eux.  A  la  sollicUation  de 
de  nos  agents  ,  quelques  amis  paisibles  de  la  RépÉliil- 
que  française  étaient  rendus  à  la  liberté,  et  sotia  les 

f>lus  vains  prétextes  ils  étaient  chargés  oie  nouveaux 
ers.  Enfin  les  Français,  nue  des  afi^aires  seules  de 
commerce  retenaient  dans  les  états  du  roi  de  Nantes-, 
étaient  chaque  jour,  et  en  leur  seule  qualité  de  Pran* 
çais,  publiquement  insultés,  assaillis,  assassinés  mémei 
et  de  tels  attentats  restaient  toujours  impunis. 

L'article  III  du  traité  portait  : 

«  S.  M*  le  mi  des  Deux-Siciles  observera  la  pins 
exacte  neutralité  vts-l-vis  de  toutes  les  poissanccs 
belligérantes  ;  en  conséquence  elle  s'engage  à  interdire 
indistinctement  l'accès  dans  ses  ports  à  tous  ratiseaux 
armés  en  guerre,  appartenants  au xdites  nuiss.inces, 
qui  excéderont  le  nombre  de  quatre  au  pins,  d*apiis 
les  règles  connues  de  la  susdite  ncutralit«^.  Tont 
approvisionnement  de  munitions  on  niardiandiies 
connues  sous  le  nom  de  contrebande  leur  sera  re- 
fusé. » 

Or,  comment  cet  article,  dont  le  sens  n*c!t  pas  dou- 
teux pour  la  bonne  foi ,  a-l-il  été  exécuté? 

Quarante  jours  après  la  conclusion  du  traité,  |cs 
Anglais  avaient  encore  sept  frégates  dans  le  port  de 
Naples.  Le  9  thermidor  les  1 1  vaisseaux  de  Varoiral 
Nelson  entrèrent  à  pleines  voiles  dans  les  ports  d'An* 
gusta  et  de  Syracuse.  Et  dans  quelque  sens  que  Ton 
veuille  interpréter  le  traité,  là  se  trouve  Tinfraction  la 

S  lus  évidente  de  l'article;  aciasi  le  gouvernement  de 
faples  se  crot-il  obligé  de  se  justifier ,  en  prétendant 
qu'il  n'avait  pu  résister  à  la  force  :  subterfuge  déri- 
soire !  puisqu'il  n'opposa  pas  mcme  une  résistance 
simulée,  et  que  le  sénat  de  Syracuse  accueillît  aveà 
honneur  Tamiral  anglais.  Vers  celte  même  époque ,  le 
17  thermidor,  cinq  bâtiments  de  giierre  portugais  et 
trois  anglais  furent  reçus  avec  un  égal  empressement 
dans  le  port  de  Naples. 

Et  quant  aux  approvisionnements  interdits  par  ce 
même  article  ,  n'est*il  pas  notoire  qu'aussi  t6t  après  la 
conclusion  de  la  paix  les  Français  voulant  s'opposer  i 
ce  que  les  Anglais  vinssent  prendre  des  provisions  daos 
les  présides  ,  te  cabinet  napolitain  chargea  le  gouver- 
neur d'Orbitello  de  les  empêcher  de  pénétrer,  tandis 
qu'il  laissait  paisiblement  débarquer  un  oorni  comi- 
dérable  d'émigrés  i|ol  étaient  au  service  dél*AD|ie- 
terre?  n'est^^H  pas  notoire  que  la  flotte  de  Nelson  rat 
d'abord  approvisionnée  dans  les  ports  de  la  Sfcl|e? 
que  de  retonr  ensuite'  k  Naples  elle  a  reçu  de  Panàml 
do  roi  les  agrès  dont  elle  avait  besoin?  o^est-U  ^ 
notoire  que  longtemps  avant  cette  époque,  te  !S# 
prairial,  la  flotte  entière  des  Anglais  avant  paru  devant 
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port^  et  r|ue  deux  officiers  qpi  en  descendirent  allè- 
rent s^entretenir  avec  te  jEéniral  Aclon  et  la  reînc^  pour 
s^assiircr  de  tout  ce  4|ni  pouvait  être  nécessaire  au 
suaès  de  Pattaque  contre  la  flotte  française  ;  (|u*avec 
les  secours  et  les  assurances  qu'ils  en  reçurent,  il  leur 
fut  aussi  fourni  des  pilotes  pour  franchir  le  détroit  de 
Messine,  passage  qu^aucnne  escadre  n*ataît  osé  tenter, 
et  par  lequel  on  espérait  pouvoir  couper  ta  flofte 
française  qu'on  supposait  encore  à  Malte?  En  un 
mot^  n*est-il  pas  constant  que  rien  de  ce  qui  pouvait 
nuire  i  la  France  n*a  été  refusé  par  la  cour  de  Naples 
à  nos  plus  implacables  ennemis  ? 

Et  si  Ton  pense  à  la  conduite  que  sous  ce  même 
rapport  a  tenue  Naples  directement  avec  nous  ;  si  Ton 
considère  que,  malgré  Tarticle  4  au  traité  qui  porte 
que  «  le  roi  de  Naples  sei*ait  tepu  d'accorder ,  dans  ses 

Î»orls  et  ses  rades,  toute  sûreté  et  protection  à  tous 
es  vaisseaux  marchands  français,  en  quelque  nombre 
qu'ils  fussent ,  et  à  tous  les  vaisseaux  de  guerre  qui 
n'excéderaient  pas  le  nombre  de  4 ,  »  quelques  bâti- 
ments du  convoi  de  la  flotte  française  luant  été  obligés 
de  mouiller  dans  les  parages  de  la  Sicile  ,  il  se  mani- 
festa à  Trapany ,  à  Girgenti,  à  Messine ,  des  trouve- 
inents  visiolcment  excités  par  le  gouvernement  de 
Nnpies,  et  au  milieu  desquels  plusieurs  soldats  français 
descendus  à  terre  furent  assassinés. 

Si  Ton  se  rappelle  que  depuis  que  Malte  est  deve- 
nue française  ,  îles  chaloupes  maltaises  étant  venues, 
uommo  par  le  passé,  s'approvbîonner  en  Sicile, 
non  seulement  on  leur  ferma  les  ports ,  mais  quVHes 
furent  repoussées  avec  des  armes  a  feu  ;  que  le  projet 
cPalTamcr  Malle  .  tant  qu'elle  resterait  à  la  France , 
n*a  pas  même  élé  dissimolé  par  lé  gouvernement  na- 
polilain  ;  qu^une  barque  maltaise  portant  des  commis- 
saires français  qui  étaient  envoyés  au  vice-roi  de  Sicile 
ayant  été  'forcée  Efar  une  chaloupe  anglaise  de  se 
réfugiera  Alicata,  l'équipage  mis  à  terre  fut  à  l'instant 
ponnuivi  à  coups  de  fusil  par  les  Siciliens ,  et  rejeté 
dans  la  barque ,  laquelle  fut  aussitôt  prise  par  les  An- 
glais ,  sans  c|uc  le  gouvernement  napolitain  fit  la 
moindre  représentation  pour  faire  respecter  sa  neu- 
tralité. 

Si  Ton  lyottie  qpe,  dans  une  luitrft  circonstance,  uh 
de  nos  corsaires  ayant  été  enlevé  de  vive  force  par 
les  Anglais  dans  le  port  dp  fiaratto,  le  gouveriietir  de 
cétle  place  ne  daigna  pas  même  prendre  une  mesuro 
pour  prévenir  un  tel  attentat  contre  la  aouyeraiqnté 
flu  roi  des  Deux-Siciles  ;  et  enfin  que  tel  est  U  dàiro 
de  la  haine  du  roi  de  Naples  contre  la  nation  française 
«t  SCS  alliés,  qu'an  mépr»  de  tpua  les  liens  qui  doi? ent 
l'unir  au  roi  d'Espagne,  il  a  eu  l'impudeur  d'accueil- 
lir dans  ses  ports  une  prise  espagnole  faite  par  les 
Anglais. 

Si  Ton  rapproche  cette  inconcevable  conduite ,  des 
transports  de  joie  qui  ont  éclaté  à  Naples  à  la  vue  de 
la  flotte  anglaise  ;  des  honneuri  publics  que  la  cour 
«lie- même  a  prodigués  à  Tamiral  Nelson  en  allant  au- 
devant  de  lui .  de  sa  réception  triomphale,  des  récom- 
penses acrorciées  à  celui  qui  a  apporté  la  première 
nouvelle  de  sa  victoire ,  des  illuminations ,  des  ré- 
jouissances qui  ont  eu  lieu  à  cette  occasion. 

Si  Ton  pense  ({u'â  dater  surtout  de  cet  événement , 
l'audace  du  gouvernement  napolitain  o'^  plus  connu 
de  bornes  ;  que  naguère  nne  popotace  eflréalèe  brisii 
les  fenêtres  de  notre  consul  à  Naplei,  sans  que  tepia- 
vemement  ait  fait  le  moindre  acte  répressif  contre  npe 
tafle  insulte;  que  la  dernière  sédition  de  Malfe  a  été 
ouvertement  protégée  dans  les  états  napolitains^  qifc 
les  chaires ,  que  tous  les  I{eux  publics  y  ont  retenti  des 
plus  horribles  invectives  conlre  nous  ;  que  tout  ce  qui 
chérissait  la  paix  avec  la  France  y  a  été  persécuté  avec 
un  redoublement  de  rage  ;  qn'entin  un  ordre  barbare 
a  été  rendu  par  le  roi  de  Naples ,  portant  menace  de 
qill  mort  contreconque  apporterait  des  provisions  aux 
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Français  résidants  a  Malte  :  il  faudra  bien  convenir 
quejan^aîs  on  n*a  manifesté ,  d'une  part,  des  senti- 
ments plus  ennemis ,  et  de  Paulre ,  une  patience  plus 
invinciole. 

Et  cependant  le  Directoire  exécutif  éloignait  tou- 
jours le  moment  de  la  vengeance  nationale. 

n  lui  était  démontré  que  la  cour  de  Naples  ne  se 
bornait  pas  à  des  plaintes,  à  des  menaces ,  a  des  fu- 
reui-s  même  contre  la  République  française  ;  qu'après 
avoir  montré  depuis  la  paix  des  dispositions  constam- 
ment hostiles,  eue  s'était  constituée  depuis  longtemps 
en  hostilité  effective ,  puisqu'elle  avait  prodigué  ou- 
vertement et  au  fort  de  la  gueire  les  secours  de  tous 
les  genres  à  notre  plus  cruel  ennemi  :  qu'en  résultat 
elle  était  devenue  rauxilialre  de  ta  Grande-Bretagne  , 
ta  plus  utile  pour  elle ,  la  plus  funeste  pour  nous  ;  et 
le  gouvernement  français ,  fidèle  à  son  devoir  do  con* 
server  la  paix,  même  avec  Naples,  s'efforçait  encore  ^ 
croire  à  la  possibilité  d'un  repentir* 

lic  gouvernement  napolitain  vient  de  détruire  cett^ 
honombl^  illqsiop ,  il  vient  de  mettre  le  comble  li  sef 
longues  pfjrfidiçs  :  il  a  osé  attaquer  inopinément  t^arr 
mée  française,  çi  accompagner  celte  agression  des 
plus  insolentes  menaces. 

L'énergie  républicaine  j  longtemps  contenue,  va  sa 
déployer  avec  U  promptitude  de  la  foudre  ;  et  cette 
cour  trop  ménagée ,  nui ,  servile  imitatrice  de  la  dé- 
loyauté anglaise,  a  eu  raudace  de  rompre  la  paix,  sans 
avoir  le  courage  de  déclarer  la  guerre ,  recevra  enfin 
fe  salaire  do  ses  attentats. 

Mais  il  fa«t  aussi  que  ceuij^  qui  se  sont  montrés  ses 
complices  subissent  le  même  sort.  Le  gouvernement 
sarde  s'est  associé  à  toutes  ses  perfidies  ':  une  semblable 
destinée  (qi  est  r^rvée. 

Sa  çoinplicUé  avec  Naples  t'est  manifestée  en  mille 
manières  :  mêipes sentiments, même  langage,  mêmes 
actions  dans  la  mesure  de  ses  moyens,  et  toutefois 
plus  de  souplesse,  j^lus  d'àrtifiçç,  pliis  d'n^pocrisle. 

Si  riilstoiire  entière  ne  nous  montrait ,  a  toutes  les 
époques,  I9  politique  astucieuse  et  versatile  de  ciHte 
cour,  toujours  occupée  à  brouiller  ses  voisîus,  à  entrer 
dans  toutes  les  guerres  d'Italie,  à  sacrifier  sans  pudeur 
ses  alliés ,  à  s'unir  constamment  à  celui  qu'elle  croit  le 
plus  fort ,  pour  accabler,  sans  prétexte ,  celui  qu'elle 
estime  lepltis  faible^  servant  tour  à  tour  toutes  les 
vengeances,  toutes  les  ambitions,  et  mettant  son  appui  ' 
à  Tcnclière  de  quiconque  croyait  devoir  racheter,  \\ 
paraîtrait  dilGcife  de  concevoir  sa  conduite  récentn 
contre  la  France. 

Indépendamment  de  tout  autre  griefs  qt|l  croirait 
que  le  traité  de  paix  qne  nous  avons  daigné  conclure 
avec  çlle^  et  qu'elle  eAt  dû  regarder  comme  un  însigpf 
bienfait ,  n'a  pas  encore  été  publié  dans  tous  les  élàtj| 
ilii  roi  de  Sardaigne  ?  Vainement  les  agents  de  la  Eé- 
publique  ont-ils  consenti  à  Ten  solliciter,  sa  résistanof^ 
a  été  invincible,  et  les  plus  futiles  moyens  ont  étêidIc-« 
gués  pour  cojorer  ses  relards,  ou  plutôt  ses  rafus. 

Ccst  qu'en  eftet  elle  n'a  cessé  de  nous  faire  la  guen^f) 
par  tous  les  moyens  que  la  faible^c  et  la  lâcheté  fQt^ 
vent  mettre  en  usage. 

Nos  plus  cruels  ennemis,  les  émigrés  et  les  prêtrça 
réCracUires,  ont  été  constamment  accueilUs  dans  soi 
iHal^  'j  iîs  >f  onl  pu  doiiDer  un  libre  tours  ii  leur  bal  no 
et  H  Tcx^iresiion  Uarbîire  de  l*;ur  yccu  çonLrç  1^  Repu- 
blUjue«  Ils  oriL  pu  jubtm^  extïkn-  le  peuple  con[re  lea 
Frjïn^ais  pur  le»  pins  atroces  catotiiuie^^  et  enllu  pro- 
noncer rf^otrlble  mot  Oc  vêpres  Sîcilicnncjit 

Ce  ircst  pLt9  Loul  :  d(.'|>ul5  l«  momciPt  delà  signature 
de  la  p^h,  les  rrunçab,  presque  sogs  les  yeu\  de  leur 
arabassadfurj  ont  éto  a^sassiiïé*  do  satig-frukl,  et  l^ 
plu»  Aouveni  par  des  troOpes  réglées.  Ces  assassin jtls 
oui  éic  prtsquL*  journ;iliin'i,  et  Ton  frcmîra  du  nonibus 
tûr^qu^on  en  aurn  f^it  te  vdcvé*  Lei  \\i\°t  sont  lotnbi^ 

8011^  le  st;let|)e8  autres  ont  été  matiUs  de  li^  manik^ 
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U  plus  horrible.  Un  votortlaSre  de  la  63^  cicifiî-bngadc 
a  élé  enterré  vivant^  après  avoir  élécrièvemenl  blessé. 
On  Pa  vu  sortir  tout  sanglant  de  la  fosse  où  il  avait  été 
jclc.  Il  fullait  qu'il  échappât  une  de  ces  malheureuses 
victimes,  dont  le  sang  a  arrosé  le  Piémont ,  pour  offrir 
une  preuve  irrécusable  de  celte  épouvantable  cruauté. 

Les  agents  de  la  République  ont  exprimé  en  sou 
nom  la  plus  énergiaue  indignation  ;  ib  n*ont  pu  ob- 
tenir que  ces  crimes  tussent  ni  prévenus ,  ni  punis. 

Des  nrigands  enrégimentés  sous  le  nom  de  Barris, 
dont  le  métier  était  de  voler,  mais  dont  le  plus  .doux 

Sasse-temps  était  de  tuer  les  républicains ,  bien  loin 
*ètre  dissipés  par  Tautorité  publique  semblaient  en- 
courages  par  elle  :  on  leur  pardonnait  les  vols  qu'ils 
disaient  aux  Piémontais,  en  faveur  des  assassinais 
qu'ils  commettaient  sur  des  Français  ;  aussi  fallut-il 
une  négociation ,  laquelle  fut  encore  traînée  en  lon- 
gueur, et  parut  au  gouvernement  sarde  une  calamité 
publique ,  pour  obtenir  de  lui ,  non  la  ré|)ression  de 
i^  brigancis ,  mais  la  promesse  qu'ils  seraient  répri- 
més; A  cette  condition  on  lui  promettait  Tappui  le 
plus  effeclit  de  nos  armes.  II  ne  pouvait  se  résoudre  à 
obtenir  sa  tranquillité  à  ce  prix ,  et  même  en  résultat 
il  ne  consentit  jamais  à  rendre  une  loi,  vivement  sol- 
licitée par  nos  agents,  contre  les  stylets  et  autres  armes 
cachées ,  tant  il  paraissait  redouter  que  les  Français  ne 
fussent  en  sûreté  dans  ses  états:  aussi,  pendant  le 
cours  même  de  la  négociation ,  et  malgré  la  promesse 
formelle  de  suspendre  une  procédure  où  se  mauîTes- 
taient  les  passions  les  plus  furieuses,  des  Français  im- 
pliqués dans  une  malheureuse  affaire  furent  impîtoya- 
btement  fusillés. 

Outre  ces  brigands  enrégimentés,  outre  ces  brigands 
judiciaires,  un  monstre,  le  frère  du  rot,  Théritier  de 
sa  couronne ,  le  duc  d'Aoste ,  comme  un  autre  vieux 
de  la  Montagne  y  n'a  cessé  d'avoir  à  ses  ordres  et  à  ses 
gages  une  bande  de  sîcaîres,!  qui  il  ordonnait  l'assas- 
sinat de  tel  ou  tel  Français,  et  ses  ordres  n'ont  été  que 
trop  fidèlement  exécutés. 

En  vain  on  s'eflbrçait  de  croire  que  tous  ces  crimes 
n^étaieiitpas  imputables  au  gouvememcnl  sarde  \  toute 
la  conduite  n'a  aue  îrop  prouvé  qu'il  n'était  étranger 
à  aucun.  Les  principales  places  du  Piémont  étaient 
occupées  par  les  troupes  de  la  République  ;  on  ne  pou- 
.  valt  en  obtenir  l'approvisionnemenl  :  les  amis  de  la 
République  Trançaise  étaient  toujours  incarcérés,  les 
Français  toujours  iusultés,  leur  habit  même  livré  à  la 
dérision  ;  les  amnistiés  piémontais  étaient  toujours  ca- 
lomniés ,  les  émigrés  toujours  encouragés  clans  leur 
tudace  ,  les  agents  publics  les  plus  signalés  par  leur 
haine  contre  la  République  toujours  maintenus  ;  les 
Riarbets  toujours  protégés,  et  même  ouvertement,  par 
les  premiers  magistrats  ;  les  poignards  toujours  fabri- 
qués et  distribua  avec  profusion  *,  enfin  les  complots 
les  plus  affreux  contre  les  Français  toujours  projetés , 
toujours  prêts  à  éclater. 

Il  résulte  de  l'interrogatoire,  que  l'on  fit  subir  à  un 
4»  principaux  chefs  des  Barbets^  qu'un  employé  à  la 
douane  de  Turin ,  chargé  de  payer  ces  brigands,  avait 
reçu  du  gouvernemeot  sarde  Tordre  de  distribuer  aux 
principaux  d^entre  eux  des  paquets  de  poison,  pour 
être  jetés  dans  les  eaux  les  plus  voisines  du  camp  des 
Français. 

Entre  la  conduite  d'un  tel  gouvernement  et  celle 
de  la  cour  de  Naplea ,  il  est  donc  évident  qu'il  a  existé 
raccord  le  plus  intime  contre  la  République  française. 
Cet  accord ,  soutenu  et  cimenté  par  tant  de  crimes , 
prouverait  seul  la  connivence  actuelle  de  Turin  avec 
Waph 


moment  où  t^arm^  napolitaine  atta<|iialtrarmée  fam^ 
caSse  sur  le  terrhoire  delà  répabbqoe romaine ,  oà 
0,000  Napolitains  débarquaient  à  Livoume,  et  oà  un 
nouveau  débarquement  menaçait  les  côtes  de  la  Ll- 

Snrie  :  que  l'ordre  de  marcher  au  mfemier  signal  était 
éjàUonnéî  que  Turin  était  rempli  de  troupes;  que 
1,500  poignards  avaient  été  distribués  ;  que  la  dIadeUe 
était  presc|ue  assiégée  ;  que  les  hauteurs  qui  la  domi- 
naient étaient  exlraordinairemcnt  garnlet  decanonai 
et  que  c'était  dans  ce  momenVlà  même  que  le  goa- 
vernement  sarde  avait  osé  nous  demander  l  évacuation 
de  la  citadelle  et  la  diminution  de  nos  troupes  dans  le 
Piémont. 

Dans  cet  état  de  chos^,  il  était  impossible  an  gou- 
vernement français  de  séparer  deux  cours  ai  vlauile- 
ment  et  si  hostilement  unies  contre  la  Répabliqae: 
mais  il  déclare  solennellement  à  l'Europe  que ,  qmn 
que  soit  le  sort  de  la  guêtre  ^  aucune  vue  ambitieine 
ne  se  mêlera  à  la  pureté  des  moti&  qui  lui  ont  fait 
reprendre  les  armes  j  il  .déclare  à  tous  les  gonveme- 
ments,  restés  étrangers  à  la  perfidie  napolitaine ,  qtie 
les  traités  qui  l'unissent  à  eux  n'auront  jamais  été  par 
lui  plus  fidèlement  et  plus  loyalement  onserrés. 

Signé  hàMMYEUsïinm'L&fmàmij  préside/U; 
LAGAaDB,  secrétaire  générmi. 

—  Discours  du  citoyen  Gauthier,  président  de  Tad- 
ministratiot)  uiunicipale  du  onzième  arrondissement, 
adressé  aux  conscrits  au  moment  de  leur  déparL 


Hccs  étaient  mises  sur  pied  ;  que  30 'mille  'armes  v& 
liaient  de  leur  être  délivrées  ;  que  les  troupes  piémon- 
taises  marchaient  vers  Loano  et  Oneilla  ^  au  même 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE  DU  22  FBIMXIRB. 

Chassiron  attaque  la  résolution  sur  le  droit  d*en- 
registrement.  Le  Conseil  l'approuve. 
En  voici  le  texte  : 

TITRE  PREMIER. 

De  l'enregistrement,  des  droits  et  de  leur  appU» 
cation. 

Art.  !•',  Les  droits  dVnregistrement  seront  perças  d'après 
les  h9»es  et  suivant  les  règles  déterminées  par  la  présente. 

n.  l^i  droits  d*enregtstrement  sont  fixes  on  proportioa* 
nais ,  solvant  la  nature  des  actes  et  mutations  qui  y  aoiit 
assojettis. 

IH.  Le  droit  fixe  s^appliqne  aux  actes,  soit  civils,  soit  Jadi» 
ciaires  ou  extraordinaires ,  qni  ne  contiennent  ni  ol>lica- 
tlon,  ni  libéraUon ,  ni  condamnation,  collocaUon  on  liqd^ 
dation  de  sommes  et  valeurs ,  ni  transmission  de  propriété» 
d'osnrrait  ou  de  jouissance  de  biens-meables  on  îmiacn 
blés. 

11  est  perçu  aux  Uux  réglés  par  rartide  LXVIII  de  la  pré- 
sente. 

IV.  Le  droit  proportionnel  est  établi  poar  les  ohligatioiiB, 
libérationa  ,  condamnations  ,  collocations  ou  liqoiUalkHis 
de  sommes  et  valeurs ,  et  pour  tonte  transmission  de  pro- 
priété ,  d'usufruit  ou  de  jouissance  de  biens-meables  on 
immeubles,  soit  entre  vifs,  soit  par  décès. 

Ses  quotités  sont  fixées  par  Particle  LXIX  ci-après. 

n  est  assis  sur  les  valenrs. 

Y.  Il  n>  a  point  de  fraction  de  centime  dans  U  liquida- 
tion da  droit  proportionnel.  Lorsqa*ane  fraction  de  iinnit 
ne  produit  pas  un  centime  de  droit ,  le  centime  est  perça 
aa  profit  de  la  République. 

VL  Cependant  le  moindre  droit  à  percevoir  sor  un  adt 
donnant  lieu  aa  droit  proportionnel ,  et  sur  ane  motation 
de  biens  par  décès ,  sera  du  montant  de  la  quotité  soos 
laquelle  chaque  acte  ou'fnufation  se  trouve  classé  dans  les 
articles  LXVIII  et  LXIX,  sauf  les  exceptions  y  mentionnées. 

VU.  Les  actes  civils  et  exirajudlciaires  sont  enregistrés  sor 
les  minutes»  brevets  ou  originaux. 

Les  actes  Judiciaires  reçoivent  celle  formalité,  soit  sor  les 
minutes ,  soit  sor  les  expéditions ,  suivant  les  Uiatinciions 
d-aprés. 
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Ceux  qDi  doivent  être  enregUtrés  tar  les  minâtes  font  les 
procèft-verlmnx  d*appo«itlon,  de  reconnilisance  et  de  levée 
de  tcellés ,  etceox  de  uominalton  de  tnienn  et  cnrttenn , 
lee  avit  de  parents,  les  émancipatioiu,  les  actes  de  notoriété, 
les  déclaralions  en  matière  civile,  les  adoptions.  Ions  actes 
contenant  autorisation,  acceptation,  abstention,  renoticia- 
tlon  on  répudiation  ;  les  nominations  d*ezperU  et  arbitres, 
les  oppositions  à  levée  de  scellés  par  eomparence  person- 
nelle, les  cantionnemenis  de  personnes  à  représenter  à  jos- 
ticA,  wux  de  sommes  déterminées  on  non  déterminées,  les 
ordonnances  et  mandements  d'assigner  les  opposanU  k  scel- 
lés ,  tons  procè»^erbaQX  généralement  qœloonques  des 
bnreanx  de  paix,  portant  conciliation  on  non  conciliation, 
défaot  on  congé ,  remise  on  i^onmement  ;  tons  actes  d*ac- 
qoieacement,  de  dépôt  et  consignation,  d*cxclosion  de  tri- 
bonanx,  d^afRrmation  de  voyage,  d'enchères  et -surenchères, 
de  reprise  d*instance,  de  commnnlcation  de  pièces  avec  on 
sans  déplacement,  d'affirmation  on  vérification  de  créances, 
d'opposition  à  délivrance  de  titres  on  jugements,  de  procèe- 
verbaux  et  rapporU,  de  dépôt  de  bilan  et  de  décharges;  les 
certificats  de  toute  nature  et  ordonnances  sur  requête  ;  les 
Jugements  portsnt  transmisalon  d'immeubles,  et  ceux  par 
lesquels  il  eat  prononcé  des  condamnations  sor  des  con- 
ventions sujettes  à  l'enregistrement ,  sans  énonciation  de 
titres  enregistrés. 

Tous  autres  actes  et  Jugements,  soit  préparatoires  on  d'ins- 
truction ,  soit  définitifs,  ne  sont  soomis  à  renregistrement 
que  sur  les  expéditions. 

Ceux  des  actes  de  l'état  civil  qui  sont  assnJcUls  i  l'enregis- 
trement  par  la  présente  ne  seront  Cernent  enregistrés  que 
sur  les  expéditions. 

Les  jugements  de  la  police  ordinaire  •  des  tribunaux  do 
police  correctionnelle  et  des  tribunaux  criminels,  ne  sont 
de  même  soumis  à  l'enregistrement  que  sur  les  expéditions, 
lorsqu'il  y  a  pariie  civile,  et  seulement  pour  les  expéditions 
re«|uises  par  elle,  ou  autres  intéressés. 

VI II.  Il  n'est  dà  aucun  droit  d'enregistrement  pour  les 
extraiu ,  copies  on  expédiUoiM  des  aeies  qnl  doivent  être 
enregistiés  sur  les  minutes  ou  originaux. 

^  Quant  À  ceux  des  actes  Judiciaires  qnl  ne  sont  assqjeiiis  i 
renregistrement  que  sur  les  expéditions,  chaque  expédition 
doit  être  enregistrée;  savoir*  la  première,  pour  le  droit  pro- 
portionnel, s'il  y  a  lien,  on  pour  le  droit  fixe,  si  le  jugement 
n'est  pas  passible  du  droit  proportionnel ,  et  chacune  des 
antres  pour  le  droit  fixe. 

IX.  L.orsqu'nn  acte  translatif  de  propriété  on  d'osarmit 
comprend  des  meubles  et  immeubles,  le  droit  d'enregistré* 
ment  est  perçu  sur  la  toUlité  du  prix,  an  Uux  réglé  pour 
les  imuipublcs,  à  moins  qu'il  ne  soit  stipulé  un  prix  particu- 
lier pour  les  objeu  mobilien,  et  qu'ils  ne  soient  désignés 
on  estimés,  article  par  article,  dans  le  contrat. 

X.  Dans  le  cas  de  transmission  de  biens,  la  quittance  don<> 
née,  on  l*obligation  consentie  par  le  même  acte,  pour  tout 
on  partie  du  prix  entre  les  contractants,  ne  peut  être  sujette 
à  un  droit  particulier  d*euregistrement. 

XI.  Mau  lorsque,  dans  un  acte  quelconque,  soit  civil,  soit 
Judiciaire  ou  extraiudlclalre ,  il  y  a  plusieurs  dispositions 
Indépendantes,  ou  ne  dérivant  pas  nécesssi rement  les  unes 
des  autres,  il  est  dû  pour  chacune  d'elles,  et  selon  son  espèce, 
nn  droit  particulier.  La  quotité  en  est  déterminée  par  Tir- 
ticle  de  la  présente ,  dans  lequel  la  disposition  se  trouve 
classée,  on  auqnel  elle  se  rapporte. 

XII.  La  muution  d'un  immeuble  en  propriété  on  uso- 
flrait  sera  suffisamment  établie,  pour  la  demande  du  droit 
d'enregistrement  et  la  poonuite  du  paiement  contra  le  nou- 
veau possesseur ,  soit  par  l'inacription  de  son  nom  an  rôle 
de  la  contribution  foncière ,  et  des  paiements  par  lui  faits 
d'après  ce  rôle,  soit  par  des  baux  par  loi  passés,  ou  enfin 
par  des  transactions  ou  entras  actes  constatant  sa  propriété 
ou  son  usufruit. 

XUl.  Laéouissance  à  titre  de  ferme  ,  on  de  location  ,  on 
d'engagement  d*nn  immeuble,  sera  aussi  suffisamment  éta- 
blie, pour  la  demande  et  la  poursuite  du  paiement  des  droits 
des  baux  ou  engagemenU  non  enraglstrés,  par  les  actes  qoL 
la  feront  connaître,  on  par  des  psiemenu  de  contribu- 
tions Imposées  aux  fermien,  locataires  et  détcntenrs  tempo- 
raires. 

TITRE  II. 

Des  valeurs  sur  lesquelles  le  droit  proportionnel 
est  assis ,  et  des  moyens  de  les  constater  quant 
aux  itnmeubles, 

XIV.  U  valeur  de  la  propriétéydel*Qsprniittldela)oali- 


sauce  des  biens-meubles, est  déterminée,  pour  la  liquidation 
et  le  paiement  du  droit  proportionnel ,  ainsi  qu'il  suit  : 

aàVOiB , 

!•  Pour  les  banx  et  locationa,  par  le  prix  annuel  exprimé^ 
en  y  sjontant  les  charges  imposérsao  preneur; 

3*  Pour  les  créances  h  terme,  leura  cessiona  et  transports, 
et  antres  actes  obUgstoires ,  par  le  cspital  exprimé  dans 
l'acte,  et  qui  en  fait  l'objet; 

8*  Pour  les  quittances  et  tons  antres  actes  de  libération  , 
par  le  total  des  sommes  on  capiUnx  dont  le  débiteur  se 
trouve  libéré; 

4*  Pour  les  marchés  et  traités ,  per  le  prix  exprimé ,  ou 
révalnation  qui  sera  fUte  des  ol^cts  qui  en  seront  suscep- 
tibles; 

fi*  Pour  les  ventes  et  antres  transmissions  à  titre  onéreux  , 
par  le  prix  exprimé  et  le  capital  des  charges  qui  peuvent 
ajouter  au  prix; 

8*  Pour  les  créations  de  rentes,  soit  perpétuelles,  soit  via- 
gères, ou  de  pensions  aussi  k  titre  onéreux,  par  le  capital 
constitué  et  aliéné  ; 

7*  Pour  les  cessions  on  transports  desdites  rentes  on  pen- 
sions ,  et  pour  leur  anmrtissement  ou  rachat ,  par  le  capital 
constitué,  quel  que  soit  le  prix  stipulé  pour  le  transport  on 
l'amortissement; 

fi*  Pour  les  transmissions  entre  vifs,  k  titre  gratuit,  et 
celles  qui  s'opèrent  par  décès ,  par  la  déclaration  estimative 
des  parties,  sans  distraction  des  charges; 

•*  Pour  les  rentes  et  pensions  créées  sans  expression  de 
capital ,  lenn  transports  et  amortissement  ;  k  raison  d'un 
capital  formé  de  vingt  fois  la  rente  perpétuelle  et  de  dix 
fois  la  mate  viagère  ou  la  pension ,  et  quel  que  soit  le  prix 
stipulé  poar  le  transport  ou  ramortissement. 

Il  ne  sera  fait  aucune  distinction  entre  les  rentes  viagères 
et  pensions  créées  sur  une  tête,  et  celles  créées  sur  plusieun 
têtes,  quant  h  Tévaluatlon. 

Les  rentes  et  pensions  stipulées  payables  en  nature  seront 
évaluées  aux  mêmes  capitaux ,  estirostion  préalablement 
faite  dea  ohtjeta,  d*aprètf  les  dernières  mercuriales  dn  canton 
de  la  situation  des  biens,  k  la  date  de  l'acte,  s'il  s'agit  d'nne 
rente  créée  pour  aliénation  d'immeoblea ,  on ,  dans  tout 
autre  cas,  d'aprca  les  dernières  merenrlales  dn  canton  où 
l'acte  aura  été  passé. 

Il  sera  rapporté,  k  l'appui  de  Pacte,  un  extrait  certifié  dea 
mercuriale». 

8^1  est  question  dV>b]ets  dont  les  prix  ne  puisaent  être 
réglée  par  les  mercnriales,  les  parties  en  feront  une  déclara- 
tion afiirmafive. 

10*  Pour  les  actes  et  jugements  portant  condamnation , 
collocation,  liquidation  ou  transmission ,  par  le  capital  des 
sommes  et  les  intérêts  et  dé|>ens  liquidés. 

II*  L'usufruit  transmis  ii  titre  gratuit  »*évalue  à  la  moitié 
de  la  valeur  entière  de  Tobjet.  {La  suite  à  demain,) 


No  87.  Sepiidi  37  Friimare»(n  Dec.) 

EÉPUBLIQU£  FRANÇAISE. 

Paris,  le  2fi  frimaire. 

Voici  qnelqcMt  délailt  ttir  1*évacoatioD  de  Rome,  et 
•ur  la  reprise  des  hostililét  eo  Italie ,  qui  nous  tooc 
tranemia  fiar  V Orateur  du  Capitole^  qui,  pour  ne 
pat  être  préeiptté  de  la  roclie  TarpéieoDe,  a  quitté 
Rome  quand  Varanée  française  s'est  retirée. 

Ce  fut  le  4  frimaire  ,  dam  la  nuit ,  que  k  (général 
GhampionDet  reçut  la  nouvelle  officielle  de  Tcnvahis* 
sèment  du  territoire  romain  par  les  Napolitaine.  Aus- 
sitôt le  château  Saint-Ange  tira  le  cauon  d^abrmo  ,  et 
la  générale  fnl  battue  dans  la  ville.  A  sis  hemreado 
matin  rartillerie  se  mit  en  marcbe  pçor  les  rronliëi^s, 
suivie  du  peu  de  tfoupes  françaises  et  polonaises  qui 
formaient  la  g^miaon  de  Rome;  on  coupa  le  pont  de 
Tivoli ,  sur  le  Teverooe ,  piarce  qn*ott  avait  eu  veni 
qu'une  colonne  ennemie  avait  percé  do  ce  c6lé* 

A  huit  heures  dn  malin  pvnt  une  prodamatîon 
du  général  en  chef.  Elle  était  courte ,  nere  et  mena- 
çante, £lle  rassura  Irt  amîi  des  français,  cl  inspira 
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une  utile  terreur  à  leurs  ennemis,  fiotrc  autres  cliosas, 
elle  portait  que  les  prêtres,  (^ui  nuiraient  pas  en  pei^ 
sonne  apaiser  les  insurrçdiotis  qui  pourraient  éclater 
dans  les  quartiers  qu'ils .  babUaient ,  aéraient  fuiîllés 
sur  l'heui*e.  On  doit  àcetta  proclamation  le  btm  inrdre 
<|«i  régna  dans  là  \\\\t. 

Une  heure  après,  1ë  général  de  la  gardé  natlonall^ 
fit  une  proclamation  qui  élettrisà  leà  ftofloàilis  ;  lés 
(orps  de  garde  nationaux  Turent  doublés.  La  conte^ 
nance<le  celte  troupe  qui  était  alors  presque  la  seule 
garnison  de  Rome ,  son  infiatigaMe  surraillaDce^  Tes- 
prit  dont  elle  était  animée^  lui  ont  mérité àjamaié 
la  reconnaissance  et  Pestirae  des  Français. 

La  nuit  Ait  calm«.  Le  lebdemâih  le  ébrisolat  ouvrit 
fin  registre  pour  tes  volontaires  (|ui  désiraient  défen- 
dre la  patrie  ;  il  s'en  offrit  une  quautlté ,  ei  Voû  vit 
iuut  à  coup  sorllr«  bomme  de  dessous  terre ,  un  petit 
corps  d^armée.  Mais  que  pouvait  cette  poignée  de 
braves  contre  des  troupes  nombreuses  qui  lesenviron- 
tiaient  de  toutes  paris  r  Rome  n*offre  pas  une  position 
militaire*,  on  craignit  tn  outra  d*a¥oir  la  retraite  Cou- 
pée, et  la  prudence  commanda  révacuatibn. 

Après  avoir  laissé  une  garnison  d^étitfe  dans  le  cbi- 
teau  Saint-Ange ,  Tàrmée  fjrançaise  s^esl  repliée  sur 
Ci vita-Castellant,  position  militaire  ou I  en  at^eo^ant 
des  renforts  «  on  peut  &ire  (ace  à  dea  forces  supérieu- 
res. La  retraite  s'est  faite  en  bon  ordre  déns  la  matinée 
du  6.  La  commission  française ,  le  consulat ,  te  sétiat , 
le  tribunat  romain,  le»  autorités  eohsfitnées,  ube 
krando  partie  de  la  ^airde  nationale  ont  stiivl  le  quàr- 
fier-généràly  et  l^on  put  dire  aussi  dans  cejourqUe 
Some  n'étoftplui  dans  Rome, 

Les  Frao^ia  qui  n^ont  |Myi  suivi  Tarmée,  et  qui  ont 
pria  la  roule  de  la  Toscane,  ont  été  taalUraitéa  k  Yi- 
terbe  tot  à  Acqut-Pèndentè.  Les  habitants  de  ces  deux 
Villes  ont  eu  ta  IAeb«lé  clé  dépouiller  qttélqutS  fligilifii, 
et  lés  relations  des  derniers  ttlrrivés  font  craindre  ppor 

Iea  joiurs  de  ceux  quMls  ont  laissés  derrière  eux ,  parmi 
esquels  ôii  nomme  les  citoyens  Mécbîn  et  Mangjourit, 
•t  dont  on  n'avait  point  encore  de  nouvelles  a  Flo- 
rence le  i5  firimaire.  De  pareila  attentats  ne  reste- 
ront pas  impunis. 

—  Incendie  du  cirque  du  Jardin  Ëgàlilë.  —Anec- 
dote sur  le  général  Mack. 
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Ordre  du  Jour  de  Vannée  d'Italie  du  15 /ri maire. 

Enfin  la  cour  de  Turin  a  comblé  la  mesure;  elle 
vient  dé  se  déasisquer» 

Depuis  longtemps  de  grands  crimes  ont  été  commis  : 
le  sang  des  républicains  français  et  piéraontais  se  ver- 
sait à  grands  flots  par  les  ordres  da  eette  cour  atroce. 
Le  gouvernement  trançais ,  ami  de  la  paix ,  croyait  la 
ramc^nèrpar  des  votes  coucillulrices;  son  désir  pro- 
noncé était  de  cicatriser  toutes  les  plates  d'une  longue 
guerre^  et  de  rendre  la  tranquillité  au  Piémont  ,«a 
resserrant  de  jour  en  jour  sou  alliance  avec  lui;  mais 
son  espoir  a  été  lâchement  trahi,  et  il  ordonne  aujoor. 
d'hui  à  son  général  de  venger Thonneur delà  Grantfle*> 
Nation  9  de  ne  plus  croire  à  une  cour  in&dèle  à  ses 
traités  ^  et  d'assàrer  au  Piémont  la  fMiix  et  le  bonheuri 

TViiliont  les  motift  de  l'armée  diinçaise  en  Piémont, 

Tous  les  amis  de  la  lilierté  Sont  mis  aoua  la  sauve- 
garde de  l'armée  française,  et  invtléa  de  «Hinir  à  ellp* 
.   Les  propriétéa»  les  perMHines  el  le  oulle  seront  rea* 
pertes. 

Larméé  piémontaise  bit  partie  de  l'armée  français^ 
d'Italie  :  l'avÎMicémcnt  ne  sera  dû  a  revenir  qu*au  fifi- 
triotisine*  Ceux  qui  s'opposeront  4  usai n  aranée  à  l'en* 
trée  ikê  Fi-ançais  seront  pouraiiivi^  k  ouUoRce^ 


:i-  i  1  cjI»   uu4i.  ••/]  i. 
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.  —  Article  du  citoyen  PetîL  iabhdd.  JtW 
m  JuUiéi — Rd|dique  àù  wcè'urs  du. rai 


Fariétés. 
Français  en 

d'Angleterre  ^  prononcé  lé  ^ë  brumaire,  è  Tf  imrtBi* 
dtt  porleinent  ^  tigiiée  At^û 
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COUPS  LfiQiSLATiF, 

COffSEtL  IHB8  ANCiBfIS. 

PHMengê  éê  iiêréau  (éê  ermut^)* 

«ÙtTE  i)E  ÙL  SEANCE  Dlî  H  FÉlkÀlttB. 

SûUe  de  ta  tésàlftlion  du  27  hrumalrt^  i^tèàifpjl$ 
droit  tl*cAregistremenL 
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XV .  Lé  valeur  de  là  pfOpHaé,  tfe  rtasuf riilt  M  de  là  J  _  _., 
sahce  des  IntmenblM  ^  dflèHhttida  pair  fi  IkitaMillim  4ftll 
paiement  da  drcytt  pMpoètlOrittel  àIBSI  qu*fl  Mdt  :  -  '' 

SAVQOLi  -,.,.■.■,3. 

!•  Potir  le*  liaux  è  Mrme  ou  a  toyer^  laa  ae«»'ttintV'iii' 

siens  et  snbrogaUoss  «lé  iNimt  \  par  la  pria  eUImBl  iMfl'ÉMj 
en  y  ajoutant  les  charges  imposées  au  prenemr;  •        r      -  j - 

81  le  bail  eut  stipulé  psyaM»  en  esture ,  tl  en  sem  IMI  Mm 
évaleatfon  d*après  les  dernières  amveflalÉs  dft  uanttNI'iJHf 
situation  des  biens ,  à  la  date  de  Pacte  «  I  l*ippui  dlil^fSl  t 
sers  rapporté  an  inttrsit  tettf  fié  deA  méreHriaieab 

Il  en  sera  de  même  des  baut  à  portten  de  rrdllav  piB/mt% 
part  revenant  au  bailleur,  dont  la  quotité  déhl  |iitisHili|i» 
ment  déelarée,  et  sut  la  valeur  de  la^helle  le  itritfl  itrtAi 
giitrement  sera  perço.  '*        i 

8*11  a^aglt  é*objela  dont  la  valéar  ne  poissa  être  t 
par  les  leercnrialef ,  tes  psMieB  en  fliront  bue  i  ~ 
estimative.  -"  = 

^  Pour  les  baol  à  rentes  perpétnellet  et  betic  doMt  lé'és- 
rée  est  llliitiiiée,  pat*  un  capital  fbrmé  dé  vingt  Ibis  iSr  fHKê 
on  le  prix  annuel,  et  les  ehaiffçet  aussi  anhoelles,  en  y  ahWI' 
tant  é|;s!ement  les  attires  ebirges  Ml  eapital  él  les  dHiléis 
d*ehtiiÀt%  s'il  étt  est  siipelé. 

Les  ol^ets  en  nitore  s'évalaent  coflHtte  et-deiSUI. 

3*  Ponr  les  banx  k  vie ,  sans  distlnétlOn  de  eeuX  aiHS  Itt» 
tttie  ott  ptusiears  têtes ,  par  un  espltal  ftiniié  de  dit  fois  le 
prix  et  les  charges  annuelles,  en  y  aicMitant  de  ntffllèle 
teonuittt  des  deniers  d*éntrée«  et  des  saiivs  ebarfes,  aSi  i\n 
trôiive  d*éxprimées.  Les  bbfèts  en  nature  s*étalttent  pareHle* 
ttH*nt,  éomme  il  est  prescrit  ci-desiei. 

4*  Potar  les  dchanm  ,  par  nne  ëvslttstlon  qui  doit  être 
fliite  en  capital,  a*aprk  le  revenu  annttél  multiplié  par  tinjï^i 
sans  distraction  des  charges. 

B*  Poar  les  eingagements ,  par  les  prix  et  sommci  pdur 
lesquels  ils  sont  faits. 

0*  Pour  les  ventes,  scQtidf cations,  cessions,  NdoMUaAsi 
licitations,  et  tous  antres  actes  civils  ou  judlciairea,  pprt^ 
translation  de  propriété  ou  d'nsolVdlt,  i  titré  onéreok,  par 
lé  prix  etprimé,  en  y  lijoatant  totiteS  lés  chargés  en  capital, 
ou  par  une  estimation  d'eXpérts,  Si  elle  a  lien ,  dittS  léS  m 
autorisés  par  ta  présente. 

SI  rnsufrult  est  réservé  par  lé  vendeur,  Il  iera  ëratuë  ti  la 
moitié  de  tottt  ce  qtii  forme  le  prix  dn  contrat,  et  le  dMll 
sera  perçn  sur  le  total  ;  mais  II  ne  sera  dà  aucun  antre  diUit 
ponr  la  réunion  de  Vosnrhilt  k  la  propriété  ;  cependant,  si 
elle  à*dpère  par  un  acte  de  cession ,  et  que  le  prix  Soit  sttpè» 
rient  à  l*évalnation  qui  en  aura  été  Hiité  t>bnr  régler  le  dlblt 
de  la  translation  de  propriété,  il  est  dt\  on  droit,  pét SOp- 
plëttiént,snr  tout  ce  (lui  se  trouve  excéder  cette  évainatfon. 
Dans  le  cas  contraire ,  l*acte  de  cession  est  enregistré  par 
droit  fi  te. 

7«  Pour  les  transmissions  de  propriétés  entré  vlfli ,  I  tfttt 
gratuit,  et  celleà  <tûi  s^eftéctuent  par  décès, par  IlivscnitleB 
qui  sera  faite  et  portée  à  vingt  fols  le  produit  des  btebi, 
on  le  prix  des  baux  courants,  sans  distraction  «ifes  cbktfes. 

tl  ne  sera  rien  de  pdor  la  réunion  de  Hisafrblt  à  là  pro- 
priété, lorsque  le  flroit  dVnregistrfmeht  atira  été  atqtritté 
sur  la  valeur  entière  de  la  propriété. 

8"  Pour  les  transmissions  d'usu(ruit  seulement  soit  éAtts 
vif»,  i\  titre  gratuit,  soit  par  décès,  par  Tévaluation  qui  en 
sera  portée  é  dix  fois  le  produit  des  biens ,  ou  le  prixda 
liaox  courants ,  aussi  sans  distraction  des  charges. 

Lorsque  l'n^oli^aitier,  qui  aura  ac<[]|nlf  té  le  droit  dVrtirgis- 
tremeut  pour  son  usufruit,  acquerra  la  nue  propriété, il 
palfsa  ie.4nM|.A>^vmi^m;at  m  na.valçHir^  ^la  ^*i  y 
ait  lien  d*y  joiadre  cdle  dé  t'nadfhdt. 
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XYI.  Si  \e$  sommes  tt  ▼slmifs  ne  sont  |>ar  déterminées 
dans  an  acte  on  un  jugement  doonsnl  lien  au  droit  propor- 
tionnel ,  les  parties  seront  tenues  d*jr  suppléer,  «Tant  Pen- 
registreraent,  par  une  dcclaratiou  estimative ,  certifiée  et 
signée  sa  pied  de  l\icte. 

XVII.  Si  le  prix,  énoncé  dans  on  acte  translatif  de  propriété 
ou  d'tisarniit  de  biens  immeubles ,  à  titre  onéreux,  parait 
inréneor  à  Icnr  valeur  vénale  à  Tépoqne  de  Taliénstion, 
par  comparaison  avec  les  fonds  votsihs  de  mime  nature,  la 
régie  pourra  requérir  une  expertise ,  pourvu  qnVIle  en  fasse 
la  demande  dans  l*snnée,  k  compter  du  Jour  de  l'enregis- 
trement du  coniraL 

XV m.  La  demande  en expertisesen  faite,  an  tribunal  ci- 
vil du  département  dans  retendue  duquel  les  biens  sont 
situés,  par  uno  pétition  portant  nomination  de  Pexpeft  de 
la  nation. 

L'expertise  sera  ordonnée  dans  la  décade  de  la  demande. 

En  cas  de  refus  par  la  partie  de  nommer  son  expert,  snr 
la  sommation  qni  loi  aura  ctc  faite  d*j  s'atisfkire  dans  les 
trois  jours ,  il  lui  en  sera  nommé  un  d*omce  par  le  tribunal. 

Les  experts,  en  cas  de  partage,  appelleront  un  liera  ex- 
pert. S'ils  ne  peuvent  en  convenir,  le  juge  de  paix  de  canton 
de  la  situation  des  biens  j  pourvoira. 

Le  procès-verbal  d'experilse  sera  rapporté  an  plus  tard 
dans  le  mois  qui  suivra  la  remiw  qui  aura  été  Wle  aux  cx- 
pert.<i  de  l*ordonnance  dn  tribunal,  où  danii  le  mois  après 
rappel  d*nn  tiers  expert. 

Les  frais  de  rexperilae  seront  à  la  charge  de  Tacquéreur, 
mais  reniement  lorsque  Pestimation  excédera  d^n  buitième 
au  moins  le  prix  énoncé  an  contrat. 

L*acquérent  sera  tenu,  dans  totis  In  cas,  d^cqufttcr  le 
droit  snr  le  snpplément  d*estimatton ,  et  s*il  y  a  une  plui  rt-* 
lue  constatée  parte  rapport  des  e^péiis. 

XIX.  Il  r  aura  également  lira  i  M^nérii^  IVzperitse  des 
revenus  des  Immenbles  transmis  eti  firolirlélé  on  nsnfftiit  à 
font  antre  titre  qu*l  titre  onéreux ,  loirSqoè  Hiisiinisance 
dans  révaination  ne  pourra  être  établie  par  actes  (|al  [Mis- 
sent talie  connaître  le  véritable  ravenu  des  Met». 

TITRE  ni. 

Des  dcliùs  pour  Vettrepstrcmemi  des  mêles  ei  des 
dëcifi^tfûMS, 

X\.  Les  délais  pour  (kira  eftrcflstrer  les  aelcs  pabUcs 
sont;  savoir. 

De  quatre  Jovra,  pour  eeaz  des  hnissiera  et  aains  ayant 
ponvnir  de  fiire  dee  exploits  et  prœès-verbaas  ; 

De  dix  Jovn,  pour  \f»  aetes  des  notaires  qui  résident  dans 
la  commune  où  le  hnreeo  d'earrgialvement  est  étabU; 

De  quinn  |onra,  poar  cen  des  notaires  qni  ii*y  réaldenl 
pas; 

De  vingt  jonrs,  ponr  les  actes  judiciaires  soumis  k  Tcnre- 
glstrrment  sur  les  minutes,  et  pour  obox  dont  11  ne  reste  pas 
de  minutes 'anx  greftn,  o«  qui  se  déHrmit  en  brevet  j 

De  vingt  lonrS  auvi,  pour  les  aetes  dee  administrations 
centrales  et  municipales  assqjettis  à  la  formalité  de  renregis- 
Irement. 

XXI.  Les  tesUments  déposés  cbea  Tes  noUlres,ôu  par  eux 
reçus,  seront  enregistrés  dans  les  trois  mois  dn  décès  des 
testateurs,  &  la  diligence  des  hériliera  donataires,  légataires^ 
on  exécntenra  testamentaires. 

XXII.  Les  aetes  qui ,  à  rk^enir,  aefont  Bifts  eona  signature 
privée ,  et  qui  porteront  transmission  de  propriété  on  d'u- 
snfmit  de  biens  Immeubles  ;  et  les  baux  I  ftnw  ou  à  loyer, 
sous-baux,  cessions  et  subrogations  de  baux,  et  les  engage- 
ments, aussi  sons  sigiMitMre  privée,  de  bMs  de  même  na- 
ture, seront  enregistrés  dans  les  trois  mois  de  leur  date. 

Pour  ceux  des  actes  de  ces  espaces,  qui  seront  passés  en 
pays  étranger  on  dans  les  Iles  on  colonies  françaises  oti  Ten- 
registrement  n*anrait  pas  encore  été  état>lî ,  le  délai  sera  de 
six  mois,  s'ils  sont  faits  en  Enrope  j  d'tine  année  si  c'est  en 
Amérique;  et  de  denx  aimées,  si  e*eat  en  Asie  oo  en  Afrique. 

XXIli.  11  n'y  a  point  de  délai  rie  rignenr  poar  l'enregis- 
trement de  tons  autres  actes  que  ceux  mentionnés  dans  l*ar* 
ticle  précédent,  qui  seront  faits  sons  signature  privée,  ou 
passés  en  pays  étrangers,  et  dans  les  îles  et  Colonies  fran- 
çaises où  l*enrcgistrement  n*anrait  pas  encore  été  établi  ; 
mais  il  ne  pourra  en  étra  fait  aucun  usage,  soit  par  acte  pu- 
blic ,  soU  en  justice  on  devant  toute  auire  autorité  consti- 
tuée, qu'ils  traient  été  pt^lablemrnt  enregistrés. 

XXIV.  Les  délais  ponr  Tenregistrement  ée%  déclaratlorta 
que  les  héritiers,  donataires  on  légataires  ,  anront  à  pasiri 
des  biens  a  eux  éobus  on  transmis  par  décès ,  sont  ; 
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lAVoia, 

De  six  mois  à  compter  do  Jour  dn  décès,  lorsque  celui 
dont  on  recueille  la  succession  ett  décédé  en  France  ; 

De  huit  mois,  s'il  est  décédé  dans  tonte  antre  partie  de 
rSurope; 

D*nne  année ,  s'il  est  mort  en  Amériqne; 

Et  de  deux  années ,  si  c*est  en  Afk>iqne  on  en  Asie. 

Le  délai  de  six  mois  ne  courra  qne  du  jour  de  la  mise  en 
Ijossession,  pour  la  succession  d*nn  absent,  celle  d*nn  con- 
damné si  ses  biens  sont  séquestrés,  celln  qui  aurait  été  se» 
qnestrée  ponr  lonte  autre  cause ,  celle  d*un  défenseur  de  la 
patrie,  s*il  est  mort  en  actitlté  de  service,  bon  de  son  dé- 
partement ;  on  enfin  celle  qui  serait  recueillie  par  indivis 
âvcclanalton. 

Si, avant  les  demiera  six  mois  des  délais  fixés  ponr  les 
déclarations  des  snccemions  de  personnes  décédées  hors  de 
Trance,  les  hériliera  prennent  possession  des  biens,  il  ne 
L  estera  d*antre  délai  à  conrir,  ponr  passer  dédaraiion ,  que 
celui  de  six  mois,  à  compter  du  jour  de  la  prise  de  pos- 
session. 

XXV.  Dans  les  délais  fixés  par  les  articles  précédents  pour 
Ten registrement  des  setes  et  des  déclarations,  le  jnur  de  la 
Liate  de  l'acte,  on  œltii  de  Tonverinre  de  la  succession,  ne 
^era  point  compté. 

Si  le  dernier  lonr  du  délai  se  trouve  être  un  décadi ,  on 
tm  Jour  de  fête  nationale,  on  s*il  tombe  dans  les  joura  com- 
plémentaires, ces  joiirs-lù  ne  seront  point  comptés  non  plus, 

TITRE  IV, 

Des  bureaux  où  tes  actes  et  mutations  doivent  être 
enregistres. 

XXVI.  Les  notaires  ne  i>onrront  faire  enregistrer  len» 
actes  qu'aux  bureaux  dans  rarrondissenif  ni  desquels  ils  ré- 
adent.  ... 

Les  huîssien  et  Ions  anires  ayant  pouvoir  de  f^irc  des  ex- 
]3loits,  procès-verbaux  ou  rapports,  feront  enregistrer  leuw 
jicies,  soit  au  bureau  de  leur  résidence,  soit  an  bureau  du 
^len  oti  Ils  les  anront  faits. 

Les  greffien  et  les  secrétaires  des  administrations  centrales 
et  municipales  fèroAt  enregistrer  les  actes,  quils  sont  fenos 
de  soumettre  à  cette  fonnalité,  aux  bureaux  dans  Tarron- 
dissement  desquels  ils  exercent  teun  fonctions. 

Les  actes  sous  signature  privée,  et  ceux  passés  en  pays 
étrangera,  pourront  être  enregistrés  dans  tous  les  bureaux 
indistinctement. 

XXVII.  Les  mntations  de  propriété  en  d*usnfruit  par  dé- 
cès seront  enregistrées  an  bureau  de  la  situation  des  biens. 

Les  héritiers,  donaUires  ou  légataires,  leurs  toteun  ou 
cnratenra,  seront  tenus  d'en  passer  dédaraiion  dctaUléev  «t 
de  la  aigner  snr  le  registre. 

8*il  s'agit  d'nne  mutation,  an  même  titra,  debiensHBM«p 
blea,  la  dédaradon  en  sera  faite  an  bureau  dana  TarrondisF- 
sèment  dnqdel  Ito  se  seront  trouvés  an  déeès  de  l'aotenr  do 
la  snccession. 

Les  renies  et  les  autres  biena-meub!es,  sans  assiette  déter- 
minée, ion  dn  décès,  seront  déclarés  an  bureau  dn  domi- 
dle  du  décédé. 

Les  hérit&en,  légataires  on  donataires,  rapporteront,  & 
l'appui  de  leora  déclarations  W«  èitiU'meubies ,  un  inven- 
taire on  eut  estimatif,  article  par  article,  par  eux  certifié, 
a*il  n*a  pas  été  fait  par  un  officier  public  ;  cet  inventaire 
sera  déposé  et  aniSexé  à  la  déclaration ,  qui  aéra  reçve  et  si- 
gnée sur  le  rrgistre  dn  jceoevenr  de  renregistrcmcnt. 

TITRE  V. 

Du  paiement  des  droits  ei  de  ceux  qui  doivent  les 
acquitter. 

XXVin.  Les  droits  des  actes  et  ceux  des  mntations  par 
décès  seront  payés  svant  rcnregisirement ,  au  unx  et  quo- 
tités régliés  par  la  présente. 

Nul  ne  pourra  en  atténuer  ni  dirTérei:.  le  paiement,  sons 
le  prétexte  de  contesUtion  sur  la  quotité,  ni  pour  qnel- 
qne  autra  motif  qne  ce  soit,  sanf  ft  se  pourvoir  en  resûtnUou, 
s'il  y  a  lieu. 

XXIX.  Les  droits  des  actes  à  enregistrer  seront  acquiUés  ; 

sAi'oia, 
Par  les  notaires ,  pour  les  aetes  passés  devant  eux  ; 
Par  les  huîssien  et  antres  aysni  pouvoir  de  faire  des  ex- 
ploits et  procès-verbaux,  pour  ceux  de  leur  ministère  ; 
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Par  les  greffiers,  ponr  les  actes  et  jagements  (sanf  le  cas 
prévu  par  l'ariicle  XXXVIl  ci-après)  qai  doivent  être  enre- 
fistrés  sar  les  mi  notes,  aux  termes  de  l'article  VII  de  la  pré- 
sente, et  ceux  passés  et  reçus  aux  greffes ,  et  pour  les  ex* 
^alts,  copies  et  expédftioM  qn*iU  délivrent  des  jagenients 
qui  ne  sont  pas  soumis  &  Penregistrement  sur  les  minute»; 

Par  les  secrétaires  des  adsUnistrations  centrales  et  muni- 
cipales, pour  les  actes  de  ceaadministntions  qui  sont  soumis 
à(4a  ^rraalité  de  renregistremeot,  sauf  aussi  le  qw  prévu 
Pl^rartkleXXXYIl  ; 

..>ar  les  parties,  pour  les  actea  sous  signatiire  piriv^,  e| 
qiaz  passés  en  pays  étrangers,  qu*elles  auront  à  foire  enre- 
gifirer  ;  pour  les  ordonnances  sur  requêtes  ou  mémoires,  et 
Ijp.  certificats  qui  leur  sont  immédiatement  délivrés  par  les 
Jvges  ;  et  pour  les  actes  et  décisions  qu^elles  obtiennent  des 
acj^itres,  si  ceux-ci  ne  les  ont  pas  foit  enregistrer; 
.^t  par  les  héritiers,  légataires  et  dom^taires,  leurs  totears 
el .curateurs,  et  les  exécuteurs  tesumenuires ,  pour  les  te»-, 
ti^pùnts  et  autres  actes  de  libéralité  &  cause  de  mort. 
.  XXX,  Les  officiers  publics  qui,  aux  termes  des  dispositions 
précédentes,  auraient  fait,  pour  Ifs  parties,  Tavaiioe  de» 
^noUs  d'enregistrement,  pourront  prendre  exécutoire  du 
^110»  de  paix  de  leur  ranton ,  pour  leur  remboursement. 

nii'opposition  q^i  serait  formée  contre  cet  exécutoire , 
ainai  que  toutes  les  contesUtions  qui  s*élèveraient  à  oel 
4iird»  seront  jugées  conformément  aux  dispositions  por- 
t4ia  par  Tart*  XLY  de  la  présente,  relatif  aux  instance» 
piMMsipivies  au  nom  de  la  nation. 

XXXI.  Les  droits  des  actes  civils  et  judiciaires  emportant 
obligation,  libération,  ou  translation  de  propriété  ou  d*u- 
tpi^uit  de  meubles  ou  immeubles,  seront  supportés  par  le» 
débiteurs  ou  nouveaux  possesseurs;  et  ceox  de  tous  les  au- 
tres actes  le  seront  par  les  parties  auxquelles  les  actes  profi- 
teront,  lorsque,  dans  ces  divers  cas,  il  n'aura  pas  été  stipulé 
diff  dispositions  contraires  dans  les  actes. 

^JDLXIL  Les  droits  des  déclarations  des  mutations  par  dé- 
cès seront  pajrés  par  les  héritiers  ,  donataiies   ou  léga- 
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^  _.  j  cohéritiers  seront  solidaire». 

'  ta  nation  aura  action  sur  les  revenus  des  biens  à  déclarer, 
ip  quelques  mains  qu'ils  se  trouvent,  pour  le  paiement  des 
<|p^^  dont  il  faudrait  poursuivre  le  recouvrement. 

TITRE  V!. 

pHÙ  peines  pour  déJauC d'enregistrement  des  €ictes 
et  déclarations  dans  les  tlélais ,  et  de  celles  por- 
'  téet  relativement  aux  omissions^  aux  fausses  es- 
*'timationset  aux  contre^lettres, 

i  '  JLXXIH.  Les  notaires  qui  n'auront  pas  fait  enregistrer  leurs 
actes  dans  les  délais  prescrits  paieront  personnellement,  à 

-litr»  d'amende  et  pour  chaque  contravention ,  une  somme 
dOfOfir.  s'il  s'agit  d'un  acte  sujet  au  droit  fixe,  ou  une 

'iMmme  égale  an  montant  du  droit,  s'il  s'agit  d'un  acte  sujet 
au  droit  proportionnel,  sans  que,  dans  ce  dernier cas,''1a  peine 

■fUkmo  être  au-dessous  de  ftO  fr.     -- 

-  '.«H»  seront  tenms  en  outre  du  paiement  des  droits ,  sauf  leur 
recours  contre  les  parties  pour  ces  droits  seulement. 
XXXIV.  La  peine  contre  un  haissier  ou  antre  ayant  pou- 

^ir  de  foire  des  exploits  ou  procès-verbaux  est,  pour  un 
«Vploit  ou  procès-verbal  non  présenté  k  l'enregistrement 
^Mts  le  délai ,  d'une  somme  de  35  fr. ,  et  ^e  plus  une  somme 
éqtiivalente  an  montant  du  droit  de  l'acte  non  enregistré. 
L'exploit  ou  procès-verbal  non  enregistré  dans  le  délai  est 
déclaré  nul ,  et  le  contrevenant  responsable  de  cette  nullité 
envers  la  partie. 

Ces  dispositions,  relativement  aux  exploits  et  procès-ver- 
baux, ne  s'étendent  pas  aux  procès-verbaux  de  vente  de 
meubles  et  autres  objets  mobiliers,  ni  à  tout  autre  acte  du 
ministère  des  huissiers,  sujet  au  droit  proportionnel.  La  peine 
pour  ceux-ci  sera  d'une  somme  égale  au  montant  du  droit, 
saiis  qu'elle  puisse  être  au-dessous  de  50  fr.  Le  contrevenant 
paiera  en  outre  le  droit  dû  pour  l'acte,  sauf  son  recours 

'  cttiitre  la  partie  pour  ce  droit  seulement. 
/^}pUCV.  Les  greffiers  qui  auront  négligé  de  soumettre  à 

"rêhregistt-eraent,  dans  le  délai  fixé,  les  actes  qu'ils  sont  te- 
nqf  de  présenter  à  cette  formalité,  paieront  personnelle» 

'  ment,  à  titre  d'amende,  et  pour  chaque  contravention, une 
somme  égale  au  montant  du  droit. 
Ils  aoquiueront  en  mémo  tempale  droit,  sauf  lenr  recours, 

.ppiïTce  droit  seutement»  contre  je  partie,  t      ; 


XXXVI.  Les  dispositions  de  l'arUde  prèeedent  i^nppli- 
qnéint  également  aux  seerélatres  des  «dmiidetratloiw  œn- 
trifea  et  municipale»,  pour  chacun  des  «été»  qui!  leur  est 
preacrit  de  foh«  enregistrer^'  sFil»  ne  les  àtit  pi»  Bo^ànis  â 
IVnr^^trement  dans  le  délai. 

XXXVIL  II  est  néanmoina  foit  exception  aux  dispoaitibns 
din  deux  articles  précédents  qncnt  aux  Jngénients  rendue  à 
l'ândience,  qui  doivent  être  enregistrés  sur  les  ]inhmtcs,et 
aox  actes  d'acUndlcation  p»Més  ei^  séance  pnbllqiae  des  ad- 
ministrations, lorsque  W  pkrtles  n'auront  pis  cfonaigné  ans 
mains  des  greffiers  et  des  secrétaires,  dans  le  dèlpi  preacrit 
pour  t*enreglsrrement,  le  montant  des  drolu  fixés  par  ta  loi. 
Dans  ce  cas ,  le  recouvrement  en  sera  pottréniri  èoiUrè  le» 
parties  par  les  receveurs^  elles  supporteront  en  outre  la 
peine  du  droit  en  sus. 

Pourcet  effet,  lesgreffiers  et  les  secrétaires  fitMimImnt  ant 
receveurs  de  l'enregistrem^t ,  dans  la  décade  qui  sofvra 
l'expiration  du  délai ,  des  extraits  par  eux  certifiés  des  i 
et  Jugemi^nts  dont  les  droiu  ne  leur  amront  pa»  été  i 
par  les  parties,  à  peine  d'une  amende  de  10  Ar.  posir  el 
décade  de  reUrd ,  et  pour  chaque  acte  de  jugement ,  et 
d'être  en  outre  personnel lement  contraints  au  paiement  des 
doubles  droits. 

XXXV I I I.  Les  actes  sous  signature  privée,  et  cenx  paaaé» 
en  pays  étrangers ,  dénonmiés  dans  rarticleXXIl,  qnln*aB- 
ronl  pas  été  enregistrés  dans  le»  délai»  déterminé» ,  seront 
soumis  au  double  droit  d'enregistrement. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  testaments  non  enregistrés 
dans  le  délai. 

XXX IX.  Les  héritiers,  donataires  on  l^ataire»  qni  n*au- 
ront  pas  foit,  dans  les  délais  prescrits ,  les  déclairatlonades 
biens  à  eux  transmis  par  décès ,  paieront,  à  titre  d^aaoende, 
un  demi-droit  en  sus  du  droit  qui  sera  dû  pour  la  mntatîpn. 

La  peine  pour  le»  omissions  qui  seront  reconnfie»  avoir 
été  faites  dans  les  déclarations  sera  d'un  droit  en  »o»  dé  cdni 
qui  se  trouvera  dû  pour  les  ol^ets  omis;  il  en  sera  de  même 
ponr  les  insuffisances  constatées  dans  les  estinailoos  des 
biens  déclaré». 

Si  l'insuffisance  est  éublie  par  un  rapport  d'experU,  les 
contrevenants  paieront  en  outre  les  firals  de  l'expertise. 

Les  tuteurs  et  curateurs  supporteront  personnellement  les 
peines  ci-desan»,  lorsqn'ib  auront  négligé  de  jMMaer  Ica  dé- 
clarations dans  les  délais,  on  qn*ils  auront  foit  des  omissions 
ou  des  estimations  insuffisantes. 

XL.  Tonte  contre-lettre  foite  aous  signature  privée,  qui 
aurait  ponr  objet  une  angmenution  du  prix  stâpôlé  dan» on 
acte  public,  on  dans  un  acte  sous  sigtiatnffo prirée  précé- 
demment enregistré ,  est  déclarée  mdie  eC  de  nnl  effet. 

Néanmoins  ,  lorsque  l'existence  en  sera  constatée,  9  y 
aura  lien  dVxiger,  à  titre  d'amende,  une  somaae.  triple  du 
droit  qui  aurait  eu  lieu ,  sur  les  sommes  et  valeors  ainsi  sti- 
pulées. {La  suite  à  demain.) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  26  le  Conseil  des  Cinq- 
Ce  nia  a  reçu  dn  DircM^oire  exécutif  le  message  suivant  : 

L*ai^ée  française  est  maîtresse  de  Tarto  ;  tous  les 
magasins  el  ai^enaux  du  Piémont  sotlt  en  notre  s>ou- 
voir;  toutes  les  places  fortes  sont  occupées  par  nos 
troupes.  Les  troupes  piémontaises  et  suisses  ont  arboré 
la  cocarde  nalionale  et  sont  réunies  à  Parmée  dltalie. 
Un  gouvernement  provisoire  a  été  établi  à  Tut^^n,  et 
le  roi  s^est  retiré  en  Sardaigne  avec  sa  famille. 
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New-York.  —Ravages  aifrenx  delà  fièrre  jaane 
dans  les  Etats-Unis. 

Gènes  fie  ^  frimaire  • —  Lia|;azette  imprimée  chez 
Marc-Aurèle,  au  Caire,  a  pour  titre  tourner  de 
l'Egrpte. 

On  Ut  dans  le  Courrier  de  V Egypte  : 

«  Les  Français  sont  en  paisible  possession  de  toute 
TEgypte,  pourvus  en  abondance  des  choses  nécessai- 
res à  leurs  besoins ,  el  ils  comptent  parmi  leurs  amis 
ç^  Arabes  eiix^^mes  qui  s^ètaient  d^nbprd  déclarés 


tomjp^mifinî»,*., 
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Voîcî  un  autre  extrait  du  Courrier  égyptien ,  daté 
de  Tunis. 

(  Nous  observerons,  en  publiant  ces  nouvelles ,  que 
nous  croyons  fort  peu  ani  lettres  interceptée»;  que 
nous  n*avons  pat  cm  du  tout  aux  prétendues  nou- 
pelles^  dépêches^  et  le  reste ,  interceptées  et  publiées 
par  les  guettes  de  Londres  et  de  Constantinople; 
elles  étaient  toutes  défavorables  à  la  cause  des  Fran- 
çais :  nous  avons  depuis  longtemps  observé  qu^on 
fisatt  d'autres  nouvelles  du  même  pays,  et  toutes  dif- 
férentes ,  dans  les  gazettes  italiennes.  Presque  toutes 
les  sources  véritables  sont  souillées  par  Pavidité  du 
gain ,  la  fabification  des  dates ,  des  lieux ,  etc. ,  ou  ta- 
rtes par  le  despotisme  des  cours  et  la  fureur  des  parfis. 
—  Nous  avons  toujours  essayé,  dans  ces  fenillcs,  de 
donner  beaucoup  moins  nos  opinions,  dont  on  n*a 
pas  besoin ,  que  notre  témoignage  dans  la  rccbercbe 
des  faits.) 

iroUVBJLLES  D^SGTPTE. 

^  Une  frégate  anglaise  s'étant  trop  approchée  de  la 
côte  a  fait  naufrage  {  une  partie  de  Téquipage  a  péri, 
et  Tautre  a  étéprise  à  bord,  et  conduite  à  Malte  par  un 
bâtiment  mallais. 

On  a  trouvé  sur  un  passager  à  bord  de  cette,  frégate 
une  lettre  adressée  à  un  membre  de  la  chambre  des 
communes  d'Angleterre;  en  voici  la  traduction  : 

«  Notre  escadre  a  remporté  une  victoire  qui  rend 
encore  plus  brillante  ta  gloire  de  notre  marine  , 
mais  qui  n^améliore 'point  la  situation  critique  où  se 
trouve  notre  patiie. 

«  Nous  sommes  les  maîtres  de  la,  Méditerranée , 
après  la  bataille  d'Âboukir ,  comone  noua  Tétions  au- 
paravant. 

»  Nous  serons  forcés  d*avoir  une  escadre  dans  la 
Méditerranée,  après  la  batdlle  d'Aboukir,  comme 
avant  celte  journée  nous  étions  obligés  d'en  avoir  une 
dans  ces  mers,  si  nous  voulons  bloquer  el  intercepter 
les  communications  des  nouveaux  établissements 
français,  qui  ont  encore  à  noua  oppoaer  de  ce  c6té-là 
13  bâtiments  de  guerre. 

•  On  leur  a  tué  0  à  700  hommes  ;  ils  en  ont  tué 
autant  des  nôtres.  Nous  avons  fait  2,500  prisonniers 
que  nous  avons  été  forcés  de  leur  rendre.  Nous  n'a- 
vons à  eux  que  trois  vaisseaux  eu  état  de  service, 
mais  nous  en  avions  bien  plus  dans  ces  parages  avant 
celte  prise.  Certes  nous  n'avons  pas  gagné  autant  de 
vaisseaux  utiles  que  nous  en  avons  perdu  à  Aboukir. 

>  La  conquête  de  Malte  par  les  Français  assurera 
m  la  France  le  domaine  de  la  Méditerranée. 

•  Celte  acquisition  inappréciable  vaut  seule  trente 
vaisseaux  de  guerre. 

>  El  la  conquête  de  l'Egypte?  Un  bon  Anglais  ne 
peut  (le  snng-U'oid  en  considérer  les  funestes  consé- 
quences. Eh  QUOI ,  ce  centre  du  monde  appartiendrait 
aux  Français!  Les  riz,  les  graines  c|ui  nourrissent 
l'Archipel  et  l'empire  ottoman ,  les  bois  pour  ses  flot- 
tes ,  seraient  au  pouvoir  de  notre  ennemi  !  Ib  possé- 
deraient seuls  le  sucre  et  l'indigo  que  nos  lies  ne  pro- 
duisent point  ;  tout  le  café ,  etc.  1 

»  Tout  le  commerce  de  TAmbic  et  de  la  mer  Rougo 
serait  pour  eux  exclusif!  Qui  peut  calculer  les  effets 
de  toutes  ces  clios^  sur  la  destinée  du  mi>nde  entier  ? 

•  Ainsi  le  commerce  français  partirait  de  Marseille 
et  d'Ancône ,  et  arriverait ,  par  la  voie  de  Malte  el  de 
Coifou ,  à  Damiette  et  à  Alexandrie.  Il  n'y  a  point  de 
colonie  qui  ait  encore  offert  tant  d'avantages ,  et  de 
pays  qui  ail  réuni  de  plus  grands  intérêts  :  intci'êls 
politiques  et  militaires  ;  intérêts  du  commerce ,  des 
vivres ,  etc. 

•  La  paix  de  Campo-Formio  voulait  peut-être  ar- 
river à  ce  çrand  résultat  ;  voilà  pourquoi  sans  doute 
ils  attachaient  tant  d'importance  à  Corfou ,  el  qu'ils 
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entretenaient  avec  tant  de  soin  leurs  relations  avec 
les  pachas  de  la  Moréc  el  de  l'Albanie, 

•  L*Eg}pte  est  irrévocablement  possédée  par  les 
Français,  qui  peuvent,  en  cinquante  jours ,  avoir  ré- 
ponse de  leurs  dépêches  aux  Indes. 

•  Ils  y  ranimeront  les  espérances  de  leurs  partisans  : 
ils  y  fomenteront  le  mécontentement  de  nos  ennemis, 
et  par  la  voie  de  Suez  ils  sauront  attirer  tout  le  com- 
merce. Qui  sait  même  où  ils  sont  déjà?  Pourquoi 
cette  armée  qui  a  traversé  les  Alpes  et  des  routes 
encore  inconnues  dans  l'histoire  moderne  ,  pour 
pénétrer  au  cœur  de  l'Allemagne ,  ne  ferait-elle  pas 
aujourd'hui  ce  qu'ont  déjà  fait  les  Macédoniens  et 
les  Romains  ? 

•  Et  si  l'ombr^seule  de  cette  armie ,  qiiî  n'a  ja- 
mais été  battue,  y  arrivait,  que  deviendrait  la  puis- 
sance anglaise? 

•  Il  faudra  nécessairement  que  nos  flottes  croisent 
tour  llilver  pour  empêcher  les  Hollandais  de  se  porter 
vers  le  Nord ,  el  les  Français  vers  le  Midi.  Voila  donc 
six  ans  entiers  que  nous  sommes  à  la  mer  ;  et  nous 
sommes  encore  condamnés ,  à  ce  qu'il  semble  ,  à  res- 
ter éloignés  de  nos  femmes ,  de  nos  enfants  ,  et  de  nos 
foyen ,  et  à  présent  ,  surtout ,  au  milieu  des  gros 
vents  el  de  la  rigueur  de  la  saison...  » 

Répuldiqae  Ae/t«'l/^ir^.  —  Adoplion  d'un  projet  de 
loi  qui  accorde  quarante  jours  pour  rentrer  sur  le  ter- 
ritoire, aux  jeunes  gens  qui  avaient  été  appelés  à  la 
défende  de  la  patrie;  ceux  qui  uc  seiniicut  pas  rentrés 
dans  ce  délai  seront  suspendus  de  leurs  droits  de  ci- 
toyens pendant  dix  ans,  et  remplacés  aux  frais  de 
lenrs  |»arents  et  aux  leurs.  —  Texte  de  la  convention 
conclue  entre  les  r<^piibliqnes  française  et  helvétique, 
par  rentremise  des  cituyens  Perrochel  et  Begoz ,  et 
ratiliéc  par  le  corps  législatif. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  S?  bromaire. 

Les  bases  de  la  négociation  qui  se  suit  à  Rastadt 
étaient  posées  depuis  longtemps. 

La  limite  commune  entre  la  France  etl'Eropire  avait 
été  définie. 

Le  princî|)e  des  sécularisations  avait  été  admis 
comme  moyen  d'indemnité  ;  et ,  avant  de  passer  à  son 
application ,  il  ne  restait  qu'à  régler  quelques  points 
de  détail  entre  les  deux  nations  française  et  allemande. 

Cependant  la  négociation  était  devenue  plus  lente. 
On  chicanait  sur  des  conséquences  plus  qu'on  n'avait 
fait  sorlcs  principes,  et  la  résistance  de  la  dépntation 
paraissait  tendre  à  rétracter  les  concessions  qu'elle 
avsil  faites. 

A  mesure  que  la  République  se  montrait  plus  facile, 
l'Empire  devenait  plus  eiiigcant,  el  cet  étrange  con< 
traste  de  la  modération  du  vainqueur  et  des  préten- 
tions du  vaincu  durait  depuis  six  mois.,  pendant 
lesquels  les  plénipotentiaires  de  la  République,  suivant 
pas  à  pas  les  formes  de  délibération  du  congrès,  avaient 
épuise  tous  les  moyens  de  pei-suasion. 

Il  était  temps  de  mettre  un  terme  à  des  discussions 
aussi  stériles. 

Uultimalum  du  gouvernement  fran^is  fut  pré- 
senté le  16  flrimaire  ,  et  six  jours  donnés  a  la  dépnta- 
tion pour  V  répondre. 

Malgré  les  efforts  qui  ont  eu  Heu  pour  empêcher 
l*etfet  de  celte  détermination ,  en  jetant  des  doutes  sur 
son  invariabilité,  son  succès  a  été  complet, et  l'on 
vient  d'apprendre  que  le  20  de  ce  mois  la  dépula- 
lion  de  l'Empire  a  arrêlé  et  tranamia  aur-le-champ  au 
ministre  impérial  son  concUtsum ,  par  lequel  elle  ad- 
hère en  entier  aux  dernières  notes  de  la  légation  fran- 
çaise. 


r^ 
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La  ralificatton  de  ^empereur  manque  encore  à 
celle  délibéralion.  Il  se  peut  quMI  entreprenne  de  la 
refuser;  on  a  déjà  vu  qu*i1  essayait  quelquefois  de 
mettre  sa  volonté  à  la  place  de  celte  de  PEmpire; 
mais,  dans  une  circonstance  aussi  déc'isivc,  si  l'Empire 
est  animé  d^une  volonté  forte,  il  saura  bieu  obtenir 
Tassentlment  de  son  chef,  ou  il  saura  sVn  passer. 

Ainsi  dès  ce  jour  on  peut  regarder  comme  sufR- 
samment  arrêtée  la  première  partie  du  traité  définitif  ; 
on  peut  procéder  à  la  seconde,  et  c'est  le  moment  où 
la  Bépublique  va  remplir,  à  Tégard  des  minces  dé- 
possédés ,  rengagement  général  ou  particulier  qu'elle 
a  pris  de  contribuer  à  fixer  leurs  "dédommagements 
par  l'application  du  principe  convenu  des  sécula- 
risations. 

Cet  état  de  choses  à  RaHladt  est  digne  de  remarque. 

C'est  au  moment  où  la  guerre  se  rallume  en  Italie , 
lar  Pimpudente  agression  do  la  cour  de  Nantes  et 
m  coupable  adhésion  de  celle  de  Turin  ,  et  où  Von  ne 
•ait  point  encore  si  Tempcreur  cédera  aux  sollicita- 
tions dont  il  est  harcelé ,  qu'une  négociation  qui  pa- 
raissait interminable  s'avance  vers  le  dénouement.  Ce 
résultat  est  peut-être  le  plus  décisif  et  le  plus  glorieux 
que  la  République  ait  obtenu  de  sa  considération  ex- 
térieure. 

Il  est  vrai  qu'on  ne  manquera  point  do  se  deman- 
der si ,  dans  le  cas  où  l'empereur  prendrait  part  a  la 
guerre,  il  serait  avantagenx  de  oonclui^  avec  l'Em- 
pire une  paix  séparée.  Mais  cette  question  est  de 
celles  que  le  gouvernement  seul  peut  résoudre ,  parce 
qu^elle  tient  à  des  données ,  à  des  calculs  dont  il  a 
seul  la  connaissance  ;  et  il  est  trop  ridicule  nue  des 
joamalisles  veuillent  prendre  l'initiative  sur  des  dé- 
terminations aussi  graves ,  et  dont  les  éléments  scai 
aussi  compliqués. 

Ce  qui  est  vrai  et  qu^on  peut  dire  c'est  que  tout 
acte ,  qui  aura  pour  elTet  d'accélérer  la  conclusion  de 
la  paix  définitive,  est  d'un  grand  prix,  et  que  les  ef- 
forts du  gouvernement  étant  dirigés  uniquement  vers 
oe  but  y  H  trouve  avec  plaisir  dans  Tcinpirc  germani- 
que des  dispositions  qui  présagent  un  prompt  et  heu- 
reux dénouement. 
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—  Trait  de  bravoure  et  de  |;cne'rosité  d*nn  soldat 
français  ,  assassiné  par  un  onicier  napolitain  qui  était 
soii  prisonnier  et  à  qui  il  avait  laissé  son  épée.  —  Ex- 
trait de  la  eorrespoiidance  interceptée  du  ci -devant 
évéque  de  Castres  avec  la  ci-devant  princesse  de  Chi- 
may.— Lettre  de  Macdoneld  ,  ci-devant  lieutenant* 
colonel  du  nSgîmeot  de  Royale-Marine ,  ne  Irlandais, 
nu  sujet  de  Tarrestation ,  à  Hambourg,  de  Napper- 
Tandy  et  de  Iroisautres  Irlandais,  naturalisés  Français. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  22. 

Suite  de  la  résolution  du  27  brumaire^  relatipc  au 
droit  d* enregistrement, 

TITRE  VII. 

Des  obligations  des  notaires ,  huissiers ,  greffiers , 
secrétaires ,  juges ,  arbitres ,  administrateurs  et 
autres  officiers  ou  fonctionnaires  publics ,  des 
parties  et  des  receveurs^  indépeiulaiument  de 
ccllts  imposées  sous  les  titres  précédents. 

XIJ,  Les  notaires,  haissiers,  grefflevs  et  les  secrëlnires  dea 
«ditiinlstntiofis  centrales  et  lunnioipafes,  ne  pourront  dé- 
livrer en  brevet,  copie  on  expédition ,  inctin  acto  soumis  n 
!*enregia(rcincntsar  la  asiBote  ou  Toriginal,  ni  fklre  ancan 
antre  acte  en  conséquence,  avant  qa*il  ait  élé  enregiatié. 
quand  même  le  délai  pour  renresislremapt  ne  serait  pb 


encore  expiré,  à  peine  de  cinquante  francs  d*amemle,  imtni 
le  paiement  dn  droit. 

Sont  exceptés  les  exploits  et  antres  actes  de-  cette  mitnre 
qai  se  signifient  à  parties,  oa  par  aiflchea  et  proHanatilHHi 
A  regard  des  jugemenu  qui  ne  sont  assujettis  à  l'enragi»* 
1  rement  que  sur  les  expéditions,  il  eat  défenda  aux  gralBan^ 
»oas  les  mêmes  peines,  d*en  délivrer  aocnna,  uéme  |m|« 
simple  noie  on  extrait,  aax  parties  on  autres  intérfcaséa,  aalat 
L^avuir  ftilt  enregistrer. 

XLIT.  Aocnn  notaire,  bnisster,  greCBer,  socrêlaire  ou  entra 
ofBcier  publie ,  ne  ponrra  fUre  on  rédiger  nn  acte  en  tertn 
d*an  acte  sous  signatnre  privée ,  on  pas-té  en  pays  étranger, 
l'annexer  à  ses  minutM,  ni  le  recevoir  en  dépôt,  ni  ni  dé* 
livrer  extrait,  copie  ou  expédition,  s'il  n*a  été  préalable 
ment  enregistré,  A  peine  de  cinquante  Irancs  d'aaKndtetde 
répondre  personnellement  du  droit. 

XL1I1.  Il  est  également  défendu, aous  la  méaaa  peipede 
dnqnante  francs  d'amende,  à  tout  notaire  ou  grcIBar,  da 
recevoir  ancnn  acte  en  dépôl ,  sans  dresser  acte  dn  dépôt. 

Sont  exceptés  les  testaments  déposés  cbcs  les  notaires  par 
les  lesiateurs. 

XLIV.  Il  ^ra  fait  nieulion,  dans  toutes  les  ex|)éditions  des 
sctes  publics  civils  ou  Judiciaires,  qni  doivent  être  enregis- 
trés sur  les  minutes  ,  de  la  qnitianee  dea  droita,  par  wam 
transcripUon  littérale  et  entière  de  eetia  quittance. 

Pareille  mention  sera  faite  dans  les  roiunlea  des  actes  pa* 
blics,  civils.  Judiciaires  ou  cxtrajndicia ires,  qui  se  feront  en 
vei-tn  d*actGs  sons  signatnre  privée  on  passés  en  pays  étran- 
ger, et  qni  sont  sonmis  à  l'enrUglstrement  par  la  présente. 

Chaque  contravention  sera  punie  par  une  aa^ende  de  dil 
francs. 

XLV.  Les  greffiers  qui  délivreront  dea  secondes  etaolisé- 
quentes  expéditions  des  actes  et  Jugements  assojettla  an  droit 
proportionnel ,  mais  qui  ne  sont  pas  dans  le  cas  d'être  en- 
registrés sur  les  minutes,  seront  tenus  de  faire  iheniioB, 
dans  chacune  de, ces  expéditions ,  de  la  quittance  du  droit 
payé  pour  la  .première  expédition ,  par  une  tnnscriptioft 
littérale  de  cette  quittance. 

Ils  feront  également  mention,  aor  la  minute,  de  chaque 
expédition  délivrée,  de  la  date  de  Penregistremcnt  et  de 
droit  payé. 

Tonte  contravention  à  ces  dispositions  sera'  pantc  par  nni 
amende  de  dix  Hranci. 

XLVI.  Dans  le  «M  de  flmsse  Mention  d*«w»gislteipenl, 
soit  dans  nna  minnta,  soit  dans  BaaexpéditlMi,le  déUn- 
qnant  sera  ponrsuivi  par  la  partie  poi>iiqoa»  Sar  la  ilinoM 
dation  du  pré|)osé  de  la  régie ,  et  condamné  anx  peines 
prononcées  pour  le  tliax  matériel. 

XLV  II.  11  est  défèodù  aux  Jnges  et  arbitres  de  rendre  ao- 
cnn Jugement,  et  aux  administrations  centrales  et  munici- 
pales de  prendre  aucun  arrêté  en  fuveor  de  particuliers,  sur 
des  actes  non  enregistrés,  ù  peine  d*être  personnellement 
responsables  des  droita. 

XLVIIL  Toutes  les  fois  qn^onecondaasnstion  sera  remhie, 
on  qu*un  arrêté  sera  pris  sur  nn  acte  enregiatré ,  le  Juge- 
ment ,  la  sentence  arbitrale  on  Tarrêié  en  fera  uaenlIoB  et 
énoncera  le  montant  du  droit  payé ,  la  date  du  paiement  et 
le  nom  du  burean  où  il  aura  été  acquitté;  on  caa  d^omisaiun, 
le  receveur  exigera  le  droit,  si  Tacte  n*a  pas  été  enregistré 
dans  son  bureau,  sauf  restitution  dans  le  délai  prefcrit,s*il 
est  ensuite  Justifié  de  Tenregistrement  de  Pacte  sur  lequel  le 
Jugement  aura  été  prononcé  on  Parrêté  pris. 

XLIX.  Lrs  nouilles,  huissiers,  greffiers,  et  les  secrétaires 
des  administrations  centrales  et  municipales,  tiendront  dfa 
répertoires  ù  colonnes,  sur  lesquels  ils  inscriront, Jour  par 
Jour,  sans  blanc  ni  interligne,  |)ar  ordre  de  numéros; 


I*  Les  notaires ,  tous  lea  actes  et  contrats  qu*i1s  recevront , 
même  ceux  qni  seront  passés  en  brevet,  k  |ieine  de  10  fr* 
d*amende  ponr  chaque  omission  ; 

^  ïje%  huissiers ,  tous  les  acte*  et  exploiu^de  leur  miiûs- 
tére,  sous  peine  d*une  amende  de  6  fr.  |iour  chaque  omis- 
sion; 

3*  Les  greffiers ,  tons  les  actes  et  jugements  qui ,  aux  ter- 
mes de  la  présente,  doivent  éire  enregistrés  sur  les  minutes, 
à  peine  de  10  fr.  pour  chaque  omission  ; 

4"  Kl  les  secrétaire.!.  Ions  les  actes  des  administrations, 
qni  doivent  .'iiissi  ôlre  cnrogistrés  sur  les  minutes,  A  pelas 
d^nne  antendn  de  10  fr.  pour  chaque  omission. 

l..  Chaque  article  dn  répertoire coniiendra,  I*  son  numé- 
ro; t*  la  date  de  l'acte  ;  ^m  nature;  4«  toa  nosas  et  préroas 
des  |iarties  et  leurs  domiciles,  6«  riudication  de  Imcos,  ko 
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situation  et  le  pris ,  1orsqa*iI  t^à$lTi  d*actes  (|iii  ânront  pour 
objpt  la  propriété,  rosafruit  oa  la  Jonisaance  de  bîens- 
fonds;  6«  la  relation  de  renregiairement. 

LI.  Les  notaires,  holsaiera,  greOlen,  et  les  secrétaires  des 
administrations  centHles  et  monielpalet,  présenteront,  toos 
les  trois  moia,  leurs  répertoires  ans  receveurs  de  Fenregis- 
f renient  de  leur  résidence,  qui  lee  Tlsefdtit  et  qui  énonce- 
ront dans  leur  visa  le  notAbre  des  atteétnMlfii.  Cetie  pré* 
aentation  aura  lien ,  ehaqna  anAée ,  dans  la  preéûère  décède 
de  chacun  des  mois  de  nivôee,  gcnnilMl ,  lutssidcMr  et  Tell* 
démiaire,  à  peine  d'une  ameRde  d6  10  |h  pour  chaque 
décade  de  retard. 

LU.  Indépendamment  de  la  représentation  ordonnée  par 
ParUcle  précédent,  les  notaires,  huissiers,  greffiers  et  se- 
eréulres,  seront  tenus  de  communiquer  leurs  répertoires, 
à  toute  réquisition ,  aux  préposés  de  l*enreglltffttent  qui  se 
présetiterofit  chet  eux  p6nr  les  ▼ériller ,  à  p«i«i  d*nne 
amende  de  90  fr.  en  cas  de  reibs. 

Le  préposé  so  fera  accompagner  par  nn  olBcier  manieipat« 
ragent  ou  facUollit  de  la  commune  du  lien ,  et  dressera 
procès- verbal  du  refus  en  sa  présence. 

LUI.  Les  répertoires  seront  cotés  et  paraphés;  savoir, 
ceux  des  notaires,  kiliasier»  #1  grefBers  de  la  justice  de  paix, 
par  le  juge  de  paix  de  leur  domicile;  ceux  des  greffiers  des 
rrlbnnaux,  par  le  préaident;  et  cenx  des  sterétairré  deead- 
luinistratlons,  par  la  préaidott  de  Padministrafion. 

LI  V.  Lee  dépositaires  des  tfegistrca  de  l'eut  civil  ,ceux  des 
rôles  de  contribution,  et  toi»  aulrcschargés  des  archivée  et 
dépôts  de  titres  publics,  seront  tenus  de  les  communiquer^ 
sans  déplacer,  aux  préposés  de  l'enregistrement,  A  toute  ré- 
quâsiiion,  «t de  lenr  laiasar  prandcvi  eana  Dmia,  les  reuaai- 
gnements,  extraits  et  copies  qni  leur  sont  nécessaires  pour 
les  intérêts  de  la  République,  à  peine  de  60f.  d'kmendeponr 
refto  constaté  par  proc^ verbal  du  préposé,  qui  se  fera  ac- 
compagner, aimi  qu'il  est  prescrit  par  l'article  LU  ci-dessus, 
ches  les  détenteurs  tX  (^épqs.iuires  qni  auront  fliit  reftis. 

Ces  dispositions  s'Àpj^lfqnent  auM  atlX  notaires,  huissiers, 
greffiers  et  secrétaires  des  administrations  centrales  et  mtt» 
nicipales,  pour  le*  actes  dont  ils  sont  dépositaires. 
.  Sont  exceptés  les  tesUmenta  et  antres  aolea  de  libéralité  à 
cause  de  mort,  du  vivant  des  testateurs. 

Les  communications  ci-dessua  ne  pourront  être  exigées 
les  jours  de  repos,  et  les  séances,  dana'  chaque  antre  Jour, 
ne  pourront  durer  jplns  de  quatre  heores,  de  la  partdea 
préposés ,  dana  les  dépôts  où  ils  Ibront  leun  recherches. 

LV.  Les  notices  des  actes  de  décès  qui,  aux  termes  de 
Tarticle  Y  de  la  loi  du  13  rructidor  an  TI.  relative  à  la  cé- 
lébration des  décadii,  dolvèAt  être  tèubes,  pour  chaque 
décade»  an  ofaèf-4lett  da  oanloti ,  |>âi:  les  oVIlcieti  pnblhâ  on 
les  agents  decommnnet  Ihiaaat  IbnctioiM  d'ofBdets  pnbllca, 
seront  transcrites  anr  nn  registre  particulier)  tenn  par  lea 
secrétaires  des  administrations  municipales. 

Les  sccréuires  fourniront,  par  qnartlerianx  reeavenri  de 
l'enregistrement  de  rarrondissement,  les  relevés,  par  eux 
certifiés,  desdltii  actes  de  décès.  Ha  seront  délivrés  sur  pa- 
pier timbré,  et  ranb  dMns  les  taiols  de  nivôse,  germinal, 
messidor  et  vendémiaire,  à  peine  dNinto  âtaiende  de  M  f.  par 
chaque  mois  dé  reiaid.  Ha  en  f«tim«nt  réeéptaié  aussi  Mr 
papier  non  timbré. 

LVI.  Les  rece^nré  de  renwglatretnent  ne  pourront,  sona 
ancun  prétexte.  Ion  même  qu'il  y  aurait  lien  à  l'expertise , 
difTérer  l'enregistrement  deeaelesetmlitaiionadontleadroila 
auront  été  pajrés  aux  lanx  réglés  par  la  piéeente» 

Ils  ne  pourront  non  pïns  snspendin  on  arrêter  le  conn  dce 
procédures  en  retenant  des  actes  ou  exploite;  cependant,  si 
un  acte  dont  il  n'y  a  pas  de  minute,  on  un  exploit, contient 
des  renseignements  dont  le  taxe  puisse  être  nttlc  pour  la  dé- 
couverte des  droiu  dus,  le  reeevenr  anra.lt  fliculté  d'en 
tirer  copie,  et  de  la  faire  etrtifler  conffèmie  à  l'ôtfglnai  par 
l*ofllcler  qui  l'anra  présenté»  En  caa  de  reftia,  il  ponm  n^ 
server  Tacte  pendant  vingt-qnatie  henrea  aeuleinenâ,  fonr 
s'en  procurer  une  collation  en  forme,- à  ses  frala,  saaf  ré- 
pétition  s'il  y  a  lien. 

Cette  disposition  est  applicable  aux  actes  sons  signatnie 
privée  qni  seront  présentes  fc  renregiitrcftipnt. 

LV  II.  J«a  quittante  dëPenregfstrement  srra  mise  sur  l'Actè 
enrpgisivé  o\i  aur  l*exik-ait  do  là  déelarâtion  dtt  nottVHn 
possesseur. 

Le  receveur  y  exprimOm  (m  looies  lettres  la  date  de  I>il* 
H'gistremcnt,  le  Ibllodn  registre,  le  numéro,  et  la  aonnnedea 
druiU  perçup. 

Lorsque  l*acte  renfermera  p!qe^ct,disfKisi|iaas  pj^fM 
chacune  uu  droit  i>articulier,  le  rvceVênrïci  iiidJcf^en  Win- 


malrement  dans  sa  quittance,  et  y  énoncera  distinctement  la 
quotité  de  chaque  droit  perçu,  i  peine  d'une  amende  de  dix 
irancs  pour  chaque  omission. 

LVUL  Les  receveurs  de  renregiatrement  ne  pourront  dé- 
livrer d'extraits  de  leurs  registres  que  sur  ordonnance  dn 
Juge  de  paix  ,  lorsque  cet  extraite  ne  seront  pas  demandés 
par  quelqu'une  des  parties  contractantes ,  ou  leurs  ayante 
cause. 

tl  leur  sera  payé  nn  flranc  pour  recherche  de  chaque  année 
indiquée,  et  cinquante  centimes  par  chaque  extrait,  outre  lé 
papier  timbré  ;  ils  ne  pourront  rien  exiger  an-deli. 

ÏAX.  Aucune  autorité  publique,  ni  la  régie,  ni  ses  prépo- 
sés, ne  peuvent  accorder  de  remise  ou  modération  des 
droite  établis  par  la  présente  et  des  peines  enconrues,  ni  en 
suspendre  ou  faire  auapendre  le  recouvrement  sans  en  deve- 
nir personnellement  responsables. 

TITRE  VIII. 
Des  droits  acquis  et  des  prescriptions, 

LX.  Tout  droit  d'enregistrement  perçu  régulièrement, 
en  conformité  de  la  présente,  ne  pourra  être  restitué ,  quels 
que  soient  les  évéœmento  nitérienra,  «inf  les  cas  prévus  par 
la  présente. 

LXI.  n  y  a  prescription  potir  la  demande  des  droits) 

sAVoia , 

I*  Après  deux  aimées,  à  compter  du  jour  de  l'enregistre- 
ment, s'il  s'agit  d'un  droit  non  perçu  sur  une  dis|)Osltlon 
particnlière  dans  un  acte ,  ou  d*nn  supplément  de  percep- 
tion insulBsamraent  dite,  ou  d'une  fausse  évaluation  dans 
Une  déclaration,  et  pour  la  constater  par  voie  dVxpertise. 

L%^  jiarties  seront  égâleftient  non  recevable s ,  apr^  le 
même  délai ,  pour  toute  demande  en  restitution  de  droite 
perçus. 

2»  Après  trois  années,  aussi  à  compter  du  Jour  de  l'enre- 
gistrement, s'il  s*agit  d'une  omission  de  biens  dana  une 
déclaration  Ikite  après  décès. 

3*  Après  cinq  années ,  à  compter  dn  jour  dn  décès ,  pour 
les  successions  non  déclarées. 

Les  prescriptions  ci-dessus  seront  suspendues  par  des  de- 
mandes aigniOéea  et  enregistrées  avant  Texpiration  des 
déisis  ;  mais  elles  seront  acquises  irrévocablement ,  si  leà 
poursuites  commencées  sont  interrompues  pendant  «ne 
année  sans  qu'il  y  ait  d'instance  devant  les  juges  compé- 
tente, quand  même  le  premier  délai  pour  la  prescription  ne 
serait  pas  expiré, 

LXII.  La  date  des  actes  sons  signature  privée  ne  pourra 
cependant  être  opposée  &  la  République  ponr  preeèription 
des  droite  et  petnea  enoonrnes ,  à  moins  queeea  aotee  n'aient 
acquis  une  date  certaine  par  le  décès  de  l'une  des  parties  On 
autrement. 

TITRE  IX. 

Des  poursuites  et  instances. 

LXIIl.  La  solntion  des  difBcullés  qui  pourront  a*éleyer 
relativement  k  la  perception  des  droite  d'enregistrement , 
avant  l'Introduction  des  instances,  appartient  è  la  régie. 

LXI  V.  Le  premier  acte  de  poursuite,  ponr  le  recouvrement 
des  droite  d*enregistrement  et  le  paiement  des  peines  et 
amendes  prononcées  par  la  présente,  sera  une  contrainte. 
Elle  sera  décernée  par  le  receveur  on  préposé  de  la  régie; 
elle  sera  visée  et  déclarée  exécutoire  par  le  juge  de  paix  dn 
canton  où  le  bureau  est  étebli,  rt  elle  sera  signifiée. 

L'exécution  de  la  contrainte  ne  pourra  être  intarromppe 
que  par  une  opposition  formée  par  le  i-edevable  et  motivée, 
avec  aasignation,  à  jour  fixe,  devant  le  tribunal  civil  du  dé- 
partement. Dana  ce  cas,  l'opposant  sera  tenu  d^éiire  domicile 
dans  ta  commune  où  siège  le  tribunal. 

JJLV.  L'introduction  et  l'instruction  des  inatenoas  aneont 
lien  devant  les  tribunaux  oiviU  de  département.  La  .9mm- 
naiaaanoe  et  la  décisioo  en  sont  interdites  à  toutes  M»es 
autorités  constituées  ou  administratives. 

L'instruction  se  fera  par  simples  mémoires  respectivement 
signifiés. 

11  n'y  aura  d'autres  frais  A  supporter  pour  la  partie  qni 
suocombera ,  que  ccnx  du  papier  timbré,  des  significations, 
et  du  droit  d'enregistrement  des  Jugements. 

l.es  tribunaux  accorderont,  soit  aux  parties,  soit  aux  pré- 
posés do  la  régie  qui  suivront  les  inalaoces.,  le  délai  qu'ils 
leur  demanderont  f^ur  produire  lenra  défenaet»  U  ne  pourra 
néanmoins  être  dé  plot  dé  trois  décades. 
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tes  jagementfl  seront  rendus  dans  les  trois  mois  an  plos 
tard ,  h  compter  de  Tintroductlon  des  instances,  snr  le  raji- 
port  d*an  jage,  fait  en  audience  pnb1iqoe,et  ftnrles  coq- 
einsions  dn  commissaire  du  Directoire  exécutif:  ils  seront 
alins  appel ,  et  ne  pourront  être  attaqués  que  par  ?  oie  de 
cassation. 

LXVI.  Les  ftrais  de  poursuites  payés  par  les  préposés  dé 
l'ifehireKlstrement  pour  les  ariides  toinbés  en  non-Tèleitr, 
pour  cause  d*insolTabilité  reconnue  des  parties  condam* 
nées,  leur  seront  remboursés  snr  Tétst  qnlts  en  rapporte- 
Tont  k  l'appni  de  leurs  comptes.  L*état  sen  taxé  sans  frais 
par  le  tribunal  civil  dn  département,  et  appuyé  des  pièces 
jMtiUcativcs. 

TITRE  X. 

De  lafixaliùn  des  droits, 

LXVII.  Les  droits  à  percevoir  pour  IVnreglsIi-ement  des 
actes  el  innlattons  soni  et  demeurent  fixés  aux  taux  et 
quoUlés  tarifés  par  les  articles  LXVflI  et  LXIX  snIvanU. 

Droits  fixes, 

LXVIII.  l^s  actes  compris  sons  cei  article  seront  enregia* 
1res  et  tes  droits  payés  ainsi  qu*il  suit;  savoir, 

S  I*'.  —  Jctêt  Migêls  è  un  droit  fixe  d'un  franc» 

I*  Les  abstentions,  répudiations  et  renonciations  à  soc- 
cessions,  legs  ou  communautén,  loi*8qu*elles  sont  pures  et 
simples,  si  elles  ne  sont  pas  faites  en  Justice. 
-   f Ijrst  dà  un  droit  pour  chaque  renonçant  et  ]>onr  chaque 
succession  h  laqnelle  on  renonce. 

•   1*  Les  acceptations  de  successions,  legs  ou  communautés, 
aussi  lorsqa>lles  sont  pures  et  hippies. 

li  est  dû  un  droit  par  chaque  acceptant  et  pour  chaque 
av^ession. 

9*  Les  acceptations  de  transports  ou  délégations  de  créan- 
eta  à  termes  Alites  par  actes  séparés,  lorsque  Te  droit  pro- 
portionnel a  été  acquitté  poilr  le  transport  ou  la  délégation; 

£t  celles  qni  se  font  dans  les  actes  mêmes  de  dëTégailon  de 
crêMices,  aussi  à  terme,  quand  le  titre  d*après  lequel  on  dé- 
lègue a  été  enregistré. 

4*  Les  acquiescements  purs  et  simples,  quand  ils  ne  sont 
piOint  faits  en  justice. 

&•  Les  actes  de  notoriété. 

'  ^  Les  actes  qui  ne  contiennent  que  l'exécution ,  le  com- 
pMaent  et  la  consommation  d*sctes  antérieurs  enregistrés. 

7*  Les  actes  refkits  pour  cause  de  nullité  ou  autre  motif, 
sans  aucun  changement  qui  i^oute  aux  objets  des  conven- 
tioas  ou  à  lenr  valeur. 

9*  Les  adjudications  à  la  folle  enchère,  lorsque  le  prix 
»*aac  pas  snpérieur  à  celui  de  la  précédente  adjudication,  si 
aile  n  été  enregistrée. 

9*  Les  adoptions. 

10'  Les  attestations  pures  et  simples. 

11*  Les  avis  de  parents,  autres  que  ceux  contenant  nomi- 
nation des  tuteurs  et  curateurs. 

la»  Les  autorisations  pures  et  simples. 

Id*  Les  bilans. 

H*  Les  brevets  d*apprentisaage  qui  ne  contiennent  ni 
obligation  de  sommes  et  valeurs  mobiliaires,  ni  quittance. 

I&*  Les  cantfonneinent:»  de  personnes  k  représenter  à 
Justice. 

10"  Les  certifications  de  cautions  et  cautionnements. 

17*  Les  certificats  purs  et  simples,  ceux  de  vie,  par  chaque 
individu,  et  ceux  de  résidence. 

18*  Les  collations  d'actes  et  pièces  ou  des  extraits  d*iceux, 
pÉr  qnelqne  officier  public  qo>lles  soient  ftiites. 

Le  droit  sera  payé  par  chaque  acte,  pièce  ou  extrait  colla- 
tlonné. 

rt"  Les  compromis  qni  ne  contiennent  aucune  obligation 
de  sommes  et  valeurs  donnant  lien  au  droit  proportionnel. 

90*  Les  connaissements  on  reconnaissances  de  charge- 
ments par  iner,  et  les  lettres  de  voiture. 

Il  est  dà  un  droit  pour  chaque  personne  k  qui  les  envols 
sont  faits. 

SI*  Les  consentements  purs  et  simples. 

22*  Les  décharges  également  pures  et  simples ,  et  les  réeé- 
plasés  de  pièces. 

38*  Les  déclarations,  anssi  pares  et  simples,  en  matière 
civile. 

94*  Les  déclarations  on  élections  de  oommand  ou  d*ami , 
lorsque  le  ficulté  d^ire  on  oostmend  •  été  réiérvée  dant 


ration  est  faite  par  ecte  poblic,  et  notifiée  dans  les  M  WBfct 
de  radjodication  ou  dn  contrat.  {La  iuiit  à  demoia») 


Du  27  au  soir,  — ^  Cn  tounït^  atrÎYé  à  HnsUiit  iq^« 
porte  au  Directoire  les  oonvfAks  faivantes  : 

Le  roi  de  Kaples  a  fait  raan^inr  contre  le  féiMlral 
Maedonald  «ne  cofonne  bien  aoticrteiire  an  noolbre 
aux  troupes  françaises.  Ce  |;énênil  a  reponaaé  vif(oif* 
reusement  les  troupes  nnpoUlaines  ,  teur  a  prb  t% 
pièces  de  canon,  45  caissons,  8  I  900  dieraux  ou 
muleu,  2,000  prisonniers,  avec  drapeaux,  équipages, 
effets  de  campement ,  caisse  militaire ,  etc. ,  etc. 

Le  Piémont  s'organise  sans  aecousse  de  lootei  parla; 
les  actes  d'union  avec  les  Fran^iis  ta  nHiUi|Uieat;  Ica 
Piémontais  font  cause  coiAaaane  awee  la  eanae  fran- 
çatec,  La  révolnlîon  se  trouve  en  ce  jpaya  a«  Ion  denoa 
beaux  jours  de  89. 

Bulletin  télégraphique, 

Ij^ ultimatum  remis  le  16  par  la  légation  ttwm^fSam 
a  été  accepté  le  10  par  la  députatton  de  rEiapm.. 

l^e  conclusnm ,  auquel  le  commissaire  impérial  a 
adhéré ,  a  été  tronfimîs  officicllcminit  aux  minialrea 
français.  Signé  Bobbrjot  et  Jkui  Dssax. 


a 


N»  89.  IVonldi  99  Frtauitre.  (19  Dec) 

Vienne.  —  Tentatives  pour  inceiidier  le  palais  ion- 
pdrial. 

&a6tadt,leSI  (IriBBalrc. 

TexUt  de  V adresse  de  la  députatfon  de  la  pacifieo' 
tion  de  r Empire  ,  au  plénipotentiaire  impériai; 
du  ^Q frimaire. 

Il  sera  fait  part ,  par  la  députalion  extraordinaire 
de  la  pacification  de  l^Einpîrè,  à  la  légation  nommiée 
par  S.  M.  L,  notre  ti-ès  gracient  empërelitr  el  aeigneur, 

Que  la  députalion  de  la  pacification  de  TEmpire 
estime  qu'il  doit  être  répliqué  aux  deux  notes  des 
plénipotentiaii'es  de  la  République  fraiiçaiie ,  du  16 
frimaire;  savoir,  à  la  première  note  principale,  ce 
qui  suit  : 

Tia  dépotation  de  la  pacification  de  l'Empire  a  lu 
avec  un  véritable  sentiment  de  douleur,  dans  la  note 
principale  des  ministres  de  la  République  française , 
du  16  fnmaire,  que  ces  ministres  prétendent  derech^ 
que  la  députalion  cherche  à  rendre  plus  difficileaet  à 
Irainer  en  longueur  les  négociations  de  la  paix,  landîa 
(qu'elle  a  fait ,  sans  interruption ,  les  efTorts  les  phia 
smcères  et  les  plus  virs ,  pour  parvenir  à  une  paix 
prompte  et  sûre  :  elle  Ta  prouvé  assez  chèrement  ^  cl 
elle  n'a  eu  à  s^occuper  continuellement  qu'à  cherdier 
à  diminuer  fa  masse  des  pertes  de  l'Empire. 

Pleine  de  confiance ,  elle  soumet  en  conséquence 
toute  sa  conduite  au  jugement  de  ses  contemporaina 
et  de  la  postérité.  L  ouvroge  de  la  paix  est  déjà  si 
avancé  que,  dans  lobte  la  série  des  objets  qui  ont  été 
en  négociation,  on  n'en  connaît  aucun  pour  lequel  on 
ait  opiné  de  rompre  la  négociation  ;  on  s'est ,  au  con- 
traire, déjà  entendu  avec  la  légation  française  sur  tous 
les  art  ides  servantde  première  base  à  Upalx^àrexceptioU 
du  seul  point  de  l'émigration^  et  avec  la  réserve  de  quel* 
ques  vœux ,  question^  et  mbdificatiqna. 

Dans  cette  situation  de  Fouvrage  de  la  paix^  les  mi- 
nistres français  déclarent  actuellement  que'ienrs  notes 
des  12  vendémiaire,  21  eiS3  brumaire^Jl  et  16  frimaire, 
doivent  être  regardées  comme  Vultimatum  de  leur 
cottvemement,  et  ils  demandent  sur  elle»  ana  réptiiise 
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Pour  ce  qui  concerne  le  poîni  de  Pëmigralion , 
qu'on  vient  de  ctter^  et  qui  esl  encore  en  conlestatîon , 
la  députation  est  convaincue ,  par  tout  ce  qui  est  dit  à 
ce  sujet  par  les  minîslres  français  ^  que  les  lois  fran- 
çabes  sur  rémigration  et  leur  application  mettent  dans 
rimpossibilité  de  se  concilier ,  quant  au  principe  ^ 
mais ,  comme  les  ministits  (rançaîa  ont  donné  Tassu- 
rancc,  dans  les  précédentes  notes,.qu*il  y  a  néanmoins 
des  mo}ens  et  des  voies  de  procurer  aux  dépencbnts 
de  Tempire  germanique,  au»|ueb  on  s'est  cru  obligé 
'osqu'ù  présent  de  s'intéresser  vivement ,  la  tranquil- 
lité si  désirée,  quant  à  leurs  personnes  et  leur  Tortunc, 
on  accepte  cette  assurance,  et  on  a  ta  confiance,  dans 
la  justice  du  gouvernement  français,  qu'il  accordera 
ane  protection  efficace  à  ces  infortunés,  et  les  mettra 
à  l'abri  de  toutes  les  passions  arbiUaires  des  sul>or- 
donnés. 

Quant  aux  articles  restants  des  notes  des  12  vende* 
miaire,  21  et  23  brumaire,  3  et  16frimAire,  on  aurait 
souhaité  et  préféré  de  conclure  sur-le-champ  ceux 
de  ces  articles  qui  exigeaient  encore  quelques  éclair* 
cissemcnts  \  mais  ,  comme  les  ministres  frança'is  de- 
mandent aussi  une  réponse  catégori()ue  sur  ces  points, 
on  se  croit  obligé  de  donner  pareillement  une  adhé- 
sion, et  de  déclarer  qu'on  accède  actuellement  h  tous 
les  articles  de  leur  ii/fi/itatom ,  et  qu'on  trouve  bon 
que  ceux  de  ces  articles  qui  exigent  encore  des  déter- 
minations et  des  éclairciasemcnls  plus  précis  soient 
réglés  définitivement ,  lorsqu'on  rédigera  les  articles 
de  la  paix. 

La  députation  de  l'Empire^  ayant,  par  cette  décla- 
ration catégorique ,  entièrement  écané  les  principaux 
obstacles  de  la  conclusion  prochaine  de  la  paix ,  elle 
doit  espérer  avec  confiance  que,  conformément  aux 
promesses  antérieures ,  le  sort  des  pays  occupés  sur  la 
rive  droite  du  Rhin  sera,  dès  ce  moment,  soulagé 
autant  que  possible,  et  que  les  nouvelles  demandes  de 
contributions  et  de  réquisitions  seront  promptement 
révoquées. 

Sur  la  seconde  note  du  i^/rimaire,  reUuivemtnt 
au  ra¥itaUlement  d'Ehrenbreistein. 

Les  ministres  françab  se  sont  référés,  relativement 
an  ravitaillement  d'Enrenbreistein,  dans  leur  dernière 
note  du  16  frimaire,  à  leurs  précédentes,  et  ont  donné 
pour  raison  l'état  présent  de  la  négociation.  Mais , 
comme  cet  état  est  changé  au ,  gré  de  la  légation  fran- 
çaise, par  la  note  principale  d'aujourd'hui,  les  deman- 
des Taites  par  la  députation ,  dans  ces  notes  précé- 
dentes, acquièrent  un  nouveau  poids,etl'on  est  pei-suadé 
que  les  ministres  françab  Teronl ,  sans  retard ,  une 
réponse  satisfaisante  sur  cet  objet. 

Dans  un  moment  où  il  y  avait  à  choisir  entra  la 
rupture  et  la  continuation  des  négociations  de  la  paix, 
la  députation  de  TElmpire  a  été  obligée  de  prendre  en 
grande  considération  tout  ce  qui  est  relatit  à  ces  né- 
gociations, de  mettre  en  balance  les  espérances  et  les 
dangers,  et  de  peser  la  situation  actuelle  de  l'Empire 
d  de  son  état  de  défense.  Elle  a  trouvé  dans  cet  exa- 
men consciencieux  les  raisons  de  son  conclusum^  par 
lequel  elle  est  fermement  convaincue  qu'elle  coopière , 
conformément  à  son  devoir,  au  bien-être  de  l'Empire; 
elle  croît  par  celle  raison  ne  devoir  pas  douter  de  la 
réunion  delà  légation  Impériale  à  ce  conclmum. 

Les  fondés  de  pouvoirs  présents  de  la  députation 
actuelle  de  la  pacidcation  de  l'Empire ,  des  électeurs, 
princes  et  étals^  présentent  leurs  respects  à  la  légation 
impériale. 

RasUdt,  20  frimaire  (10  décembre). 

La  chanceiieHe  électorale  de  fiq)rence. 

•—  On  attend  aujourd'hui  une  déclaration  des  mi- 
pistres  français ,  qui  portera  que  la  guerre  qui  a 


éclaté  en  Italie  n^anra  aucune  influence  sur  les  négo- 
ciations. 

jénc&ne,  le  13  frimaire.  — •  Depuis  le  6  de  ce  mois, 
l'ennemi  ayant  percé  sor  le  territoire  romain ,  avait 
fait  plier  nos  troupes  sur  les  frontières  avait  pris 
deux  villes,  fait  quelques  prisonniers;  il  n'était  plus 
qu'à  dix  lieues  de  nous  :  nous  n'avions  qu'un  batail- 
lon pour  défendre  la  ville ,  les  forts ,  et  veiller  sur  les 
méchants.  Tout  a  changé  de  face.  Le  général  Munnier, 
parti  d'ici  le  8  au  malin,  s'est  battu  le  9,  et  s'est  em- 
paré des  villes  ;  le  10,  a  pris  30  pièces  de  canon,  3  dra- 
peaux, fait  300  prisonniers,  dont  un  général.  Le  champ 
de  bataille  et  la  plaine  sont  jonchés  de  morts;  depuis 
deux  jours  on  poursuit  l'ennemi ,  et  Ton  marche  sur 
Naples  par  l'Abbruzzc. 

Milan^  le  1 3 //'/ir#<i//'tf.—  Le  général  Dombrowski, 
commandant  les  légions  polonaises  auxiliaires  de  la 
république  cisalpine,  est  parti  d'ici  avant-hier  en  dili- 
gence pour  Rome,  à  l'elTet  de  rejoindre  ses  frères 
d^armes. 

Le  citoyen  Fouclié,  ambassadeur  de  la  république 
française,  vient  d'envoyer  au  directoire  executif  cisal- 
pin,  le  message  suivant  : 

Citoyens  directeurs , 

D'après  le  rapport  du  général  en  chef ,  qui  vient 
de  visiter  les  frontières  de  votre  république ,  il  résulte 
que  l'esprit  du  peuple  est  inquiet  sur  ses  destinées  , 
que  ses  magistrats  restent  muets  et  immobiles  devant 
les  conjurations  qui  se  trament  contre  sa  liberté» 

Cette  inertie  coupable  et  vraiment  parricide  ne 
peut  être  excusée  par  le  prétexte  d'une  indécision 
sur  l'organisation  définitive  de  vos  autorités  publiques. 

Cest  en  vain  ,  citoyens  directeurs,  qu'on  cherche  à 
persuader  que  votre  existence  politique  n'est  que  fu- 
gitive, parce  qu'elle  a  été  accompagnée  d'un  acte  jus- 
tement improuvé  et  fortement  réprimé  par  mon  gou- 
vernement. Vos  concitoyens,  en  la  sanctionnant  dans 
leurs  assemblées  primaires,  vous  ont  clpané  une  puis- 
sance morale,  dont  vous  devenea  responsables  devant 
le  peuple  cisalpip» 

Prononces  donc  avec  fierté  son  indépendance  et  la 
vôtre  ;  maintenez  avec  fermeté  les  rênes  du  gouver- 
nement qui  vous  sont  confiées,  sans  vous  embarrasser 
des  perfides  suggestions  de  la  calomnie  \  faites  respec- 
ter votre  autorité  par  une  police  vaste  et  judicieuse  ; 
résistez  à  la  malignité  des  passions  en  développait  un 
grand  caractère ,  et  comprimez  toutes  les  combinai- 
sons  de  vos  ennemis  par  une  inflexible  justice. 

Je  sais  que  de  noirs  complots  se  préparent  ;  maiss'ib 
éclatent  nous  éclaterons  avec  eux  :  nous  voulons 
toujours  donner  la  paix  à  la  terre^  mais,  si  la  vanité  et 
la  soif  du  sang  font  prendre  les  armes  contre  votre 

indépendance ,  malheur  aux  traîtres!  Les  hommes 

libres  fouleront  aux  pieds  leur  poussière. 

Citoyens  directeui-s,  élevez  vos  âmes  avec  les  évé- 
nemenu  :  soyez  plus  grands  qu'eux ,  si  vous  voulez  les 
dominer;  n^ayez  point  d'inquiétude  sur  l'avenir  :  la 
solidité  des  républiques  est  dans  la  nature  des  choses; 
la  victoire  et  ta  liberté  couvriront  le  monde. 

Recommandez  l'union  à  tous  vos  concitoyens; 
qu'un  concert  inaltérable  les  porte  à  la  défense  de 
leurs  droits  ;  qu'ils  mêlent  leur  courage,  leur  intré* 
pidité  et  leur  force  pour  frapper  leurs  ennemis  com- 
muns. 

Cependant  réglez  leur  activité  brûlante,  afin  qu'elle 
soit  féconde;  dites-leur  que  la  liberté  ne  dl «pense 
pas  des  devoirs  et  des  obligations  de  la  société  ;  qu'ib 
sachent  bien  que  l'énergie  n'est  pas  le  délire ,  et 
qu'être  libre  ce  n'est  pas  être  iudépendaot  pour  faire 
le  mal. 

Milan  ,  le  9  frimaire  an  VII  de  la  République  fran- 
çaise. Signé  Fovcfli, 


T^:m^. 


%mm 


République /rana^se.^  RëiD(ëgrati(m 

Côlaad  dans  lé  cèAmandeiherit  dci  neirf  dépl   ^ ^^^ 

réunis  de  la  Belgiaue.  Sa  proclamation  aux  dtbtetiis 
égarés.  -«  Lettre  Ofi  ministre  des  relations  extérten- 
DÉs  de  THelfélie ,  Begoz ,  au  nréfet  iatkmal  :  il  Tio- 
vilaà  former  un  état  de  tous  les  ^nçais^qui  depuis 
Vl%^  se  sont  établis  dans  sos  eawtdn.w- Arrivée  è 
Paris  de  RegnaiuU(de  fiaint<Jean<-d*Angelv),  corn 

^Cornai 


nûssaire  du  gonveruement  à  Malle.  -**  Condamnatî<>n 
i  aiiatre  ans  de  fers,  du  fameux  Beauregard ,  perrU' 
quter,  propriétaire  de  ThôteldeSalm. 


m  ^^^ 

•al        44*  Les  UtrM  nonvelf  ott  reconnaiMaiie^  de  reatct  dont 
iwèMttMtblitilistliéilKifoiM^^^  *.  "^ 

4Sff  Lm  tiBiitUtioiii,«t  qnelqpe  matléire4M(ee4Riliy  ffi 
rtedmiifimeiit  •gcageny çiioaliMi  de  i niwi  et  niye^  ai 
difpopitloot  «onpOve^  pair  I4  PféffMH  4  W  pt«»  iîHl  iMt 

4S'>  Les  actes  (les  <^a1^  !Sf!^P^^'  ^1 
[«tiéirèi»  liitetloeoîoices'ott  iriiiè(rticQoiiM  ifli|««  < 
t»ftiflcat>  d^idiirldaajl^î^rôéâ-viiïiàt  1d*gfti  ëé  t~«-^ 
^tHni  &t  pièces  et  p»orsailM  prMàblèi  i  rcxeréite  df'tt 
eôQtniiflf^  pwooi^;  les  optiiftiniOAs  t  ler^e  ééi<iBiiy& 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  AttaEliS. 

Sirm  DB  LA  siAVCE  DU  8S  raiMAiBÉ» 

fin  4e  la  résolution  du  27  brumaire ,  relative  au 
droit  d'enregistrement. 

p^  Les  dêUvrances  de  tess,  pares  et  simplet. 

iSS«  Les  dépôu  d'actes  et  pièces  cbes  des  officiers  publics. 

i7*  Les  dépôts  et  consignations  de  sommes  et  effets  mobi* 
Uera  chez  des  ofBciers  publics,  lorsqu'ils  n'opèrent  pas  la 
libération  des  déposants;  et  les  décbars«i  qn>n  donnent  les 
déposants  ou  leurs  héritiers,  lorsque  la  remise  des  objets 
dépotés  leur  est  Aùte. 
m»  Lft  désistements  port  et  simplet. 

Sf^  Les  de^i<  d^ouvragea  et  entreprises  qui  9e  oopU^niieilt 
ancone  oblic ation  de  somme  et  Taleiir,  ni  quittance. 

Su*  Les  exploits,  lessigniflcationSfCellesdescédulesdesja^et 
de  paix, les  commandements,  demandes,  notifications,  cita- 
tions, offres  ne  faisant  pas  titre  au  créancier  et  non  acceptées, 
tfppotitions,  sommaUona,  procès-yerbaux,  assignations,  pro* 
têai,  inteirrentiontà  protéu,  protestations,  pobttcations  et 
^|B^)ies>  saisies,  tai^iet-arrèts,  séquestres,  raaiiileTéea,  et  gé- 
néfalement  tous  actes  extri^udiciaires  des  boissif  r*  on  de 
leur  ministère,  qui  ne  peuvent  donner  lien  an  droit  propor- 
tidnnèî,  sanf  les  exceptions  mentionnées  dans  la  présente  $ 

V^  aussi  tes  explôi^,  sicnifications  et  tous  autres  actes  ex- 
trajddiciaires  Mts  ^our  Je  recouvrement  de^  contribations 
dl«ec|es  et  indirectes,  et  de  tontes  autres  sommet  dues  à  la 
9Mton,  même  des  eontribntions  loealet,  mait  seulement 
lorsque  la  somme  principale  excède  25  fmneei 
^  fi\  fer^  dn  on  drqit  p9nr  chaque  démandenroii  défendeur, 
en  quelque  nombre  qu'ils  soient,  dans  le  même  acte,  ex- 
cepié  les  copropriétaires  et  cohéritiers,  les  parents  réunis, 
1m  càintéressés,  les  débiteurs  ou  créanciers  assocléf  ou  soli- 
driket,  les  séquestres ,  les  experts  et  les  témoins,  qui  ne  se- 
itoÊHt  oomptét  que  pour  une  seule  et  même  personne,  soit  en 
litwiinrtint.  mit  en  défendant,  dans  le  même  original  d'acte, 
kNWine  îeors  qualités  y  seront  exprimées. 

ai*  Les  lettres  missives  qui  ne  contiennent  ni  obligation , 

SI  qaittfnce,  ni  ançnne  autre  convention  donnant  lieoi  au 
roit  nroportionnel, 

âsta  Les  nominations  d'experts  ou  arbitres. 

88»  Les  prises  de  possession  en  vertu  d'actes  enregistrés. 

8%'*  Les  prisées  de  meubles. 

8S0  Les  procès«verbaux  et  rapports  d^employés,  gardes, 
commissaires,  séquestres,  experts,  arpentenrs  et  agents  lo- 
X0|tiera  ou  ruraux. 

as*  U^B  procurations  et  pouvoirs  pour  agir  ne  portant  a»^ 
cane  obligation  de  somme  déterminée  par  le  conatltnanJ 
envers  le  constitué. 

3>  Les  promesses  d^indemnités  déterminées  et  non  su»' 
ceptlbles  d'estimation. 
-  as*  Les  ratifications  pures  et  simples  d'actes  en  forme. 

ae»  Lis  reconnaissances  aussi  pures  et  simples  ne  conte- 
aiint  ancooe  obligation  ni  qnitunce. 

iQ'Les  rétiliemfioU  pnrf  et  simples,  liilts  par  actes  a»» 
thentiques  dans  les  vingt-quatre  heures  des  actes  résiliés. 

41*  l^i  rétractations  et  n^ocafiona* 

42*  Les  réunions  de  rosofrolt  è  la  propriété,  lorsque  |« 
-T^nion  s*opére  par  acte  de  cestion,  et  qu'elle  n^eipt  paa  faite 
pour  nn  prix  supérieur  A  celui  sur  leqpet  le  droit  a  étj^ 
perçu  lors  de  raifénation  de  la  propriété* 

48^.  Les  spnmistions  et  enchères ,  hort  celles  fallet  en  jiia> 
tiee,  sur  des  objeu  mis  ou  à  mettre  en  adjudication  on  en 
vente,  ou  i^nf  desipaicbfuà  pajfffir,  lonq^rflleateroiilJMtn 
»r  actes  tèi^rli^e  Ji*M)>><li^Uon. 


t»8a|k«renoê  peieoinelle  ëafna  le  pyii'èii^ertMH  ;  Iw  wgéim 
navtow  el  mandemenu  d^aatif  ner  let  oppoaaii^  ié 


toof  autres  act^  def  i9se«  de  paU  non  olMféa  dfjia  lea  pi|»r 
graphes  ^  arucle»  tntTsnt*,  et  leq?a  iàiemen^  dêflgi|^ 
portant  oondunnations  de  somines  ^opt  Iç  dvptf  KÛMp 
donnel  ne  s^élllteralt  p#s  à  tin  hWnc.  '     -  ^w 

4to  Tons  les  proeèt-Terbeox  des  bureaux  de  paix  dyqipéli 
il  ne  résulte  anenne  dltpositioB  donnant  llea  ati  ^duMtpeé^ 
portionnel ,  on  dont  le  droit  proportionnel  ne  •^éUfHttÊH 
paiàonfrane» 

4s>  Let  aciea  et|i|gfnpeiiude  ta  poUça(aN<9i*ir  «|dsaSi|p 

banani^  de  poUce  correctionnelle  pt  erlmiAelf ,  afiK  | 


oanz,  dans  lea  mêmes  ces  où  n  jr  a  partie  elvilé. 

48^  Les  Jugemenu  qui  seront  vettdnt  en  ttirtiéfv  dt  eaih 
tributiona,  toit  directes  on  iMSiveeies,  on  pobr  aàuiâieoM- 
mes  dnea  k  le  nation ,  on  poof  oonulb^ttOM  loeilea,  f^pl 
que  soit  le  inontiint  des  çpndâi^pi^na,  pt  df  «HielgmtlM- 
torité  qu*éinanent  les  jn|(ement|. 

60*  Les  procès^verbaux  dé  délits  et  conlraTepJ^(p|  ^gf. 
règlements  généraux  de  police  on  d'impositioqii.  '    ' 

6I«  Et  généralement  tons  actes  civils,  Joièfeiatt^  on  eac|ra» 
Jadiciaites,  qui  ne  se  trouvent  dénommés  dans  anjcàn  éftê 
paragraphes  sulvanta,  ni  dans  aoeun  autre  aitiele  de  In  pfé- 
sente,  et  qoi  ne  peuvent  donner  Ueli  an  droit  propofiâoMil. 

%U,--'  Jct0s  iigtU  à  untlnU  fmf  4*t  fmfi^^ 

U  Les  inventaires  de  meublea,  objets  mobiliers^  titfèi  èi 
pépiera.  ■    .    ■  .  >•-.  ••  1  •    î.;.-^/» 

Il  est  dà  nn  droit  pour  chaque  vacation. 

2«  Les  clôtures  d'inventaires. 

a*  Let  pi'oeès-verbattx  d*apposilioii ,  de  recttHnaliianee  et 
de  levée  de  scellés. 

Il  est  dû  un  droit  pour  chaque  vacation. 

4*  Let  proeèt-verbaox  de  nomination  de4«tilif«eiobra- 
teors. 

V  Lea  jusemento  des  jnges  de  paix  |)ortaiit  rSQT^I  oa  dé- 
charge de  demande,  débouté  d'oppoaitioii,  ial)di|é  do  ç^^Bis^» 
expulsion,  condamnation  h  réparation  d*ifij^res  p^ç|pl)- 
neilés,  et  généralement  tous  ceux  qui^  conteikant  ace  dis- 
positions définitives ,  ne  donnent  paf  onverture  aa  diMt 
proportionnel.  .    •         •    .      >  »!• 

61  Les  ordonnances  des  Joget  des  tribonaiii|«Wlle,  rêii- 
dues  snr  requêtes  ou  mémoires,  celles  de  riéfSM,  dé  com- 
pnlsoire  et  d*injonction ,  celles  portant  permlaaion  de  amr- 
gager,  revendiquer  00  vendre  ;  e(  oellfs  dft  çf^|nnHat|ires 
du  Directoire  exécutif,  dans  les  cas  où  la  loi  lea  a^toflfe  à 
en  rendre.  .        ^    ^ 

Les  actes  et  jugements  préparatoires  00  d*instmc^ii  de 
ces  tribonanx  et  des  arbltifé. 

Et  les  actes  Ihits  on  passés  aux  grefTn  des  mémet  frHNi- 
naax ,  portant  acquiescement,  dépAt,  d^ciîarjge,  dénrteô, 
exclusion  de  tribuoaax,  afiSrluatioii  de  voyage,  oppoÉMion 
à  remises  de  piècff ,  enchères,  sorenc^ères,  reno^içîatioii  à 
commonaaié,  ancceasion  on  jegs  (il  est  dà  un  droit  per 
chaque  fononçant),  reprise  dUnstance,  communication  de 
pièces  sans  déplacement ,  affirmation  et  vèriflcalion  de 
créance,  opposition  &  délivrance.de  Jugement. 

T**  Let  ordonnaneet  spr  reqaêies  on  mémofret,ccllea  de 
Yéasaigné,  et  tons  aoiet  et  Jugement  préparatoltce,  ot  tl^ins- 
tmctioni/fir  «ri^iinafMr  ife  eémiiseivab 

i^  let  aelet  pastée  aux  greffes  dot  mêmes  trilmiiapx,  por- 
tent dépôt  de  bilaii  et  registres,  opposition  à  pnbMca|Sf^  de 
séparation ,  dépôt, de  sommes  ^|  pièces,  et  tous  autres  4etet 
conservatoires  on  de  fBi'fflaHlé. 

9«  Let  eupédtilona  des  ordonnancée  et  procèt-^erbanx  des 
officiers  publics  de  Tétat  civil ,  contenant  indication  dn  Jour 
01^  pcçffoff f^q^  i|e  délai  ^w  If  m9ê*^H  aniewhl^  pf^ 
lâap^ifjy^qi)  PI fiMif  pu  a  ftlYprce. 
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S  1 1 L  —  Actes  tttjeîs  à  itn  droli  pxe  de  9  franet, 

I  >  Les  contrats  de  mariage  faits  sans  désignation  de  biens, 
on  qui  ne  contiennent  d*aatres  diapo^itious  que  dea  décla- 
rations, de  la  part  des  ratura,  de  ce  qu'ils  apportent  eux- 
mêmes  eu  niariagv^,  el  »e  coostitueuk,  aana  aocanc  alipala- 
tion  avantagra»e  entre  eux. 

La  reconnaissance  j  énoncée  de  la  part  do  fatnr  d^avoir 
reçu  la  dot  apportée  par  la  futiire  ne  doune  pas  lieu  à  un 
droit  particulier. 

Si  les  futurs  sont  dotes  par  Icora  ascendanla ,  oua^il  lear 
est  fait  des  'îlonatiotis  par  des  collatéraux  on  aotrea  pei*son- 
nes  non  parentes,  par  lenr  contrat  de  mariage,  les  droits  « 
dans  ces  cai ,  sont  |>erçus  suivant  la  nature  des  biens ,  ainsi 

3u*ils  sont  réglée  par  les  paragraphes  IV,  YI  et  YIIl  de  far- 
cie suivant. 

3>  Les  partagea  de  biens  meobles  at  immtoblca  entre  co- 
propriétaires, à  qne!q>iu  titre  qoe  ce  aoU»  ponrva  qa*il  en 
aoitjoatlfië. 

S*il  y  a  retour,  le  droit  aor  ce  qni  en  aeni  Tobjet  aéra 
perçu  aux  taux  rdgiés  pour  \t%  ventes. 

3"  Les  prestations  de  serment  dc«  gxeffiers  et  buisaiera  dea 
Juges  de  paix ,  des  gardes  des  donanea,  gardes  Torealiers  et 
gardes  rlianipètres,  pour  entrer  en  fonctiona. 

4  '  Lpi  acteH  de  société  qui  ne  portent  ni  obligation ,  ni 
libération,  ni  transmission  de  biràa  meoblea  on  immeublea 
entte  les  associés  ou  autrea  penonnes. 

Et  les  actes  de  dissolution  4<  aociélë  qni  eont  dana  le 
mi^nic  cas. 

5>  Les  testaments  et  tons  aotrea  actra  de  libéralité  qui  ne 
contiennent  que  des  dispoaitiona  sonmiaea  à  Tévénement  da 
décès,  et  les  dispositions  de  même  natnre  qui  aont  faites  par 
contrat  de  mariage  entre  les  fatora  on  d^aatres  personnes. 

Le  droit  |>our  ces  dispositions,  par  acte  de  mariage ,  aéra 
perçu  indépendamment  de  celui  d«  contrat. 

0'  Le»  unions  et  directions  de  créanciers. 

Si  elles  portent  obligation  de  aonimes  déteraiinées  par  les 
cointéressèi  envers  un  on  plusieurs  dVntre  eux ,  ou  autres 
personne:»  cbaigées  d*agir  poar  Tnnion,  il  aéra  perçu  an 
droit  particulier,  comme  pour  obllfatioD. 

7>  Les  expéditions  des  jugements  deatribnnanx  civils, 
rendus  en  première  instance  on  sur  appel ,  portant  acqnies- 
cément,  acte  dailh-mation,  d'appel,  de  converaion  d*oppo* 
ailiun  eu  saisie,  débouté  d'opposition  ;  décharge  et  renvoi 
de  demande;  déchéance  d'appel;  péremption  d'instance; 
déclinatoire;  entérinement  de  procva-terbanz  et  nip|»orts  ; 
homolog.1  tion  d'actes  d'onion  et  atermoiements  ;  injonction 
de  procéder  i\  inventaire,  licitations,  partage  on  vente; 
mainlevée  d'oppiisition  ou  de  aaiaiei  nnllité  dia  proeédare  ; 
maintenue  en  possession;  résolution  de  contrat  ou  de  clause 
de  contrat  pour  cause  «le  nullité  radicale;  reconnaissance 
d'écriture;  nomination  de  commissaires ,  directeurs  et  sé- 
questres ;  publication  judiciaire  de  donation  ;  bénéfice  d*ln- 
vrnlaire,  rescision,  soumission  et  exécution  de  Jugement. 

Et  généralement  tons  Jugemeuts  de  cea  tribunaux,  ctnx 
de  commerce  et  d'arbitrage,  contenant  des  dispositions  dé- 
finitive» c|ui  ne  peuvent  donner  lieu  au  droit  proportionnel, 
oo  dont  le  droit  proportionnel  ne  s^élèveraU  pas  ù  3  francs, 
et  qui  ne  sont  pas  classée  dana  les  aotrea  paragraphes  du 
présent  article. 

S  I V.  ^  AHtt  Mttjûis  à  tm  droit  fiùœ  </e  5  francs. 

p  Les  abandonnementa  de  biens,  aoit  volontaires,  aoit 
forcés,  pour  être  vendue  m  dirrction. 

2»  Les  actes  d'émancipation  ;  le  droit  est  dà  par  chaque 
émancipé. 

3  •  Les  déclarations  et  significations  d*appcl  des  Jufementa 
des  jngcs  de  paix ,  aox  tribunaux  civils. 

^  V.  —  Actes  sujcîs  à  «n  drçU  fixe  de  10  francs» 

Les  dèclnraiions  et  significations  d*appel  des  Jogemenla 
dea  Jogea  de  paix,  aux  tribunaux  eivns. 

^  YI.  —  Actes  sujets  à  en  droit  fiscê  de  i5  femnesm 

I«  Les  actes  de  divorce. 

9*  Lea  Jugements  des  tribunaux  dvlls  portant  Interdiction, 
et  cenx  de  séparation  de  biens  entre  mari  et  frmme,  lors- 
qu'ils ne  |>ortent  point  condamnation  de  sommes  et  valeurs, 
ou  lorsque  le  droit  proportionnel  ne  iCélèveralt  pas  k  15  fr. 

3'  Le  premier  acte  de  recours  au  tribunal  de  cassation , 
aoit  par  reqnéte,  mémoire  ou  déclaration  en  matière  civile, 
de  police  ou  correctionnelle. 

i  '  Les  prestations  de  serment  des  notaires,  des  greffiers  et 
huissiers  des  tribonsux  cWlls,  criminels ,  coi'rectioliiif la  et 


de  commerce ,  et  de  tons  employés  salariés  par  la  Képubli- 
que,  autres  que  ceux  compns  sous  le  S  Illcl-dessas,  nombre 
3,  pour  entrer  en  fonctions. 

S  VU.  —  Actes  sujeU  à  un  dnit  fixe  de  th  frmttes. 

Chaque  expédition  de  jugement  du  tribunal  de  caasation , 
délivrée  à  partie. 

TITR£  XL 


Droits  proportionnels» 

LlIX.  Les  actes  et  mutations  compria  aoua  cet  article ,  fle* 
ront  enregistrés,  et  les  droits  payés  suivant  les  qnotilés  ci- 
aprèa  j  aavolr , 

S  !*'•  —  yingt^etnqeetmw^es^streetitfmnes. 

!«  Les  baux  de  pAtorages  et  nourriture  d*animaux. 

Le  droit  aéra  |>erçn  sur  le  prix  cumulé  dea  années  du  bail  ; 
savoir,  ù  raison  de  vingt-cinq  centimes  par  cent  firanca,  sur 
lea  deux  premières  années,  et  du  demi»drolt  aur  les  annéea 
suivantes. 

1*  Les  baux  k  cheptel  et  reconnaisunees  de  beatianz. 

Le  droit  sera  perçu  sur  le  prix  exprimé  dana  Pacte,  ou,  à 
défliQt,  d'apréa  révaluation  qui  aéra  Aiite  du  bétail. 

3"  Les  mutations  qui  s'efTectueront  par  décès  en  propriété 
on  nsufruit  de  biensmeubles ,  en  ligne  directe* 

S  11.  —  Ciwjuante  centimes  par  cent  fremcs» 

I«  Les  abonnements  pour  fait  d'assurance  on  grosse  aven- 
ture. 
Le  droit  est  perçu  siir  la  Talenr  dea  ofaijeu  abandonnés. 
En  temps  de  guerre  il  n*rst  du  qu'un  demi-droit. 
2^  Les  actes  et  contrats  d*assnrance. 
Le  droit  est  du  sur  la  valeur  de  la  prime. 
En  temps  de  guerre ,  il  n*y  a  lieu  qu'an  demi-droit. 
8'  Les  acJlJudications  an  rabais  et  marchés  poui*  construc- 
tions, répsrations ,  entretien ,  approvisionnements  et  four- 
nitures dont  le  prix  doit  être  payé  par  le  trésor  national , 
ou  par  les  adminisii-ations  centrales  et  municipales,  ou  par 
des  établiascmenU  publics. 
Le  droit  est  dû  sur  la  totalité  du  prix. 
Et  celles  au  rabais  de  la  levée  des  contribntiona  directea. 
Le  droit  est  assis  sur  la  somme  à  laquelle  a'élève  la  remise 
du  |»erceptenr,  d'après  le  montant  du  rôle. 
4^  Les  atermoiements  entre  débiteurs  et  créancière. 
Le  droit  est  perçu  sur  lea  sommes  que  le  débiteur  s^oblige 
de  payer,  déduction  des  remises  qui  lui  sont  faites. 

5**  Les  baux  on  conventions  pour  nourriture  de  person- 
nes ,  lorsque  les  années  sont  limitées. 

Le  droit  est  dû  sur  le  prix  cumulé  des  années  du  bail  on 
de  la  convention  ;  mais  si  la  durée  est  illimitée  l'acte  sera 
assujetti  au  droit  réglé  par  le  paragraphe  V,  nombre  2,  ci- 
après.    • 

S*il  s'agit  de  baux  de  nourriture  de  mineurs ,  il  ne  sera 
perçu  qu'un  demi-droit,  ou  25  centimes  par  cent  franca  aur 
le  montant  des  années  réunies. 

G'  Les  billets  à  ordre,  les  cessions  d'actions  et  coupons 
d'actions  mobiliaires  des  compagnies  et  sociétés  d'actionnai- 
res ,  et  tous  antres  eflets  négociables,  de  particoliers  ou  de 
compagnies ,  k  Texoeption  des  lettres  de  change  tirées  de 
pUce  en  place. 

Les  elTeU  négociables  de  cette  nature  pourront  n'être  pré- 
sentes  à  renrcgistrement  qa*avec  lea  protêts  qni  en  auront 
été  faits. 

7*>  Les  brevets  d'apprentissage,  lorsqu'ils  coniiendront  sti- 
palation  de  sommes  on  valeurs  mobiliaires,  payées  on  non. 
8>  Les  caotjuuuementa  de  souwiea  et  oljjeU  mobiliers,  les' 
garanties  mobiliaires  et  les  indemnités  de  même  nature. 

i.e  droit  sera  perçu  indépendamment  de  celui  de  la  disim- 
sitîon  que  le  caotiunuemcuti  U  garantie  ou  l'Indemnité 
aura  pour  objet ,  mais  sans  pouvoir  l'excéder. 

U  ne  sera  perçu  qu'un  demi-droit  pour  ka  eantionnemeaia 
des  comptables  envers  la  République. 

9>  Les  eoqieditiona  des  iugeqien*s  efmtradlctolras  od  par 
défont  dea  juges  de  paix,  des  tribonanx  eftvils,  de  iMBuaiea 
et  d'arbitrage,  de  la  police  ordinaire  ;  de  In  poltae  correc- 
tionnelle et  des  tribunaux  cri nineb, portant  condamnation, 
coUocationon  liquidation  de  sommes  et  valenra  mobiliaires, 
intérêu  et  dépens,  entre  particuliers,  eaiceptélea  dommages- 
intérêts  d<mt  le  droit  proportionnel  est  fixé  à  9  pour  100 
sous  le  s  V,  nombre  8,  ci-aprèa. 

Dans  aucun  cas,  et  pour  aucun  de  ceajugemenu,  le  droit 
proportionnel  neponrra  être  au-dessonsdu  droit  fixe,  tel 
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qti?tt  est  r^lé  dam  l*arUcle  p^éeédeiit  pou  ks  jpgjWiwHi 
des  divers  tribonaoz. 

Lorsque  le  droit  prAporlionnel  anra  été  acciTiiUë  sar  nn 
Ingement  renda  par  déftiot,  la  perception  sur  te  Jafrement 
contradictoire  qai  pourra  intervenir  n*aura  lieu  qne  sor.le 
■Qpplément  des  condamnations  :  il  en  sera  de  m^me  des 
JogemenU  rendus  sar  appels,  et  des  exëcotoires. 

S*il  n>  a  pas  de  sapplément  dt  Condamnation ,  rexpèdi- 
tion  sera  enregistrée  pour  le  droit  fixe,  qui  sera  tonjoars  le 
moindre  droit  à  percevoir. 

liorsqa*one  condamnation  sera  rendoe  sur  one  demande 
non  éublie  par  un  litre  enregistré  et  sosœpllble  de  l'être,  le 
droit,  auquel  Tobjet  de  la  demande  aurait  donné  lieu  s'il 
avait  été  convenu  par  acte  public ,  sera  perçu  Indépendam- 
ment du  droit  dà  pour  Pacte  on  jnEpement  qui  anra  pro- 
noncé la  condamnation. 

10*  Le»  obligations  à  la  grosse  aventure ,  ou  pour  retonr 
du  voyage. 

ll«  Les  quittances^  remboursements  ou  rachats  de  rentes 
et  ledevances  de  toute  nature;  les  retraits  exercés  en  vertu 
de  réméré,  par  actes  publics ,  dans  les  délais  stipulés,  ou 
fsiU  sons  signaiare  privée ,  et  présentés  à  reuregistrement 
avant  Vexpiration  de  ces  délais;  et  tous  autres  actes  et  écrits 
portant  libération  des  sommes  et  valeurs  mobiliaires. 

^  1 1 1.  —  Un  franc  par  cent  francs, 

!•  Les  adjudications  an  rabais  et  marchés,  antres  qne  ceux 
compris  dans  11*  paragraphe  précédent ,  pour  constructions, 
réparations  et  entrelien ,  et  tous  autres  d'objets  mobiliers 
susceptibles  d'estimation,  fkiu  entre  particuliers,  qui  ne 
contiendront  ni  vente,  ni  promesse  de  livrer  des  marchan- 
dises, denrées,  ou  antres  objets  mobiliers. 

S*  Les  baux  h  terme  ou  à  loyer,  d*nne  seule  année. 

Ceux  faits  pour  deux  années. 

Le  droit  sera  perça  sur  le  prix  cumulé  des  deux  années. 

Ceux  d*an  plas  long  temps ,  pourvu  que  leur  durée  soit 
limitée. 

Le  dn^it  sera  également  perça  sur  le  prix  cumulé;  savoir , 
pour  les  deux  premières  années ,  k  raison  d*un  franc  par 
cent  francs ,  et  pour  les  autres  années ,  sur  le  pied  de  vingt- 
cinq  centimes  par  cent  francs. 

Et  les  sous-baux ,  subrogations ,  cessions  et  rétrocessions 
de  banx. 

Le  droit  sera  liquidé  et  perça  sur  les  années  i  conrir, 
comme  il  est  établi  poar  les  banx  ;  savoir ,  à  raison  d^on 
poar  cent  sar  les  deux  premières  années  restant  &  courir, 
et  de  vingt-cinq  centimes  par  cent  fkancs  pour  les  autr^ 
années. 

Seront  considérées,  pour  la  liquidation  et  le  paiement  du 
droit,  comme  baux  de  ncnf  années ,  ceux  faits  pour  trois , 
alx  ou  neuf  ans. 

Les  baux  des  biens  nationaux  |sont  assujettis  anx  mêmes 
droits. 

8"  Les  contrats ,  transactions ,  promesses  de  payer ,  arrêtés 
de  comptes,  billets,  mandats ,  les  transports ,  cessions  et  dé- 
légations de  créances  à  terme;  les  délégations  do  prix  stipu- 
lées dans  nn  contrat,  pour  acquitter  des  créances  à  terme 
envers  iin  tien,  sans  énonciation  de  titre  enregistré ,  sauf, 
pour  ce  cas,  la  restitution  dans  le  délai  prescrit ,  s'il  est  jus- 
tifié d*un  litre  précédemment  enregistre;  les  acceptations  de 
déMgationa  de  créances  h  terme ,  si  le  droit  proportionnel 
nia  pas  été  perçu  pour  la  délégation;  les  reconnaissances, 
celles  de  dépôt  de  sommes  chea  des  particuliers ,  et  tons 
antres  actes  ou  écrits  qui  contiendront  obligations  de  som- 
mes ,  sans  libéralité  et  sans  que  Tobllgation  soit  le  prix 
d'une  transmission  de  meubles  on  immeubles  non  enregis- 
trée. 

4*  Les  mutations  de  biens  immeubles^  en  propriété  ou  usn- 
nrtiit,  qui  auront  lien  par  décès  en  ligne  directe. 

$  IV.  —  Vn  franc  vingt^ein^  ccntimeê  par  cent  frana, 

I*  Les  donationa  entre  vifs,  ea  propriété  oa  asnfroil,  de 
biens  aseobles  en  ligne  directe. 

Il  ne  sera  perça  que  moitié  droit,  ai  elles  sont  fliites,  par 
contrat  de  mariage,  aux  fatnrt. 

9»  Les  mutations,  en  propriété  ou  ntafirait  de  biens  meu- 
blée ,  qui  s  efTectnent  par  décès  ,  entre  collatéraox  et  autres 
personnes  non  parentes,  soit  par  aoccession,  soit  par  testa- 
ment ou  autre  acte  de  libéralité,  à  cause  de  mort. 

Il  ne  sera  dû  qae  liioitié  di^it  pour  cellca  qui  aoront  lien 
entre  épon* 


j  V.  —  tkp»  fimm  pfa^mî  fii^^ 


I«  Lei  adjndiéfetiofii ,  vcntêi ,  î^èhtès ,  c^iiibna ,  iv^èeeè* 
slons, marchés,  traités,  et  tous  ab très  aetea,  àoil  dvitl  éê 
jadieiaires,  translatifs  de  propriété,  h  titre  onéreux,  de  mea- 
bles,  récoltes  de  l'année,  sur  pied,  coupes  de  boia  taillis  et 
de  faaute  futaie ,  et  autres  objets  mobiliers  Cj^énéralcniM 
quelconques,  même  letrentea  de  biens  de  cette  nalb^lhlÎM 
^r  la  nation. 

Les  adjudications  à  folle  enchère  de  biens  menblea  sont 
asimjeitiea  an  même  dtoit,  mais  seulement  nur  cequi  excéile 
le  pris  de  la  précédente  adJodiCation ,  ai  le  droh  en  a  été 
acquitte. 

5  •  Les  constitotions  de  rentes ,  aoit  perpéto^tes ,  anit  vlé* 
gères ,  et  de  pensions,  à  titre  onéreux ,  les  cessions,  trana- 
ports  et  délégations  qai  en  sont  Ihltes,  an  même  titre,  et  les 
baux  de  biens  meubles  fhlts  pour  un  temps  illimité. . 

3'  Les  échanges  de  biens  immeubles. 

Le  droit  sera  perçu  snr  la  valeur  d*une  des  parja,  lopqiCil 
n'y  aura  ancun  retour.  S*il  y  a  retonr,  le  droit  aéra  ppyé  à 
raison  de  denx  flranca  par  cent  francs,  Kor  la  wfnaipéf^ 
portion  ,  et  comme  pour  vente  sar  le  retour  on  la  ftiê 
value.  "^  * 

4*  Les  élections  on  déclarations  de  command  oa  d*M>it 
sur  atijudication  ou  contrat  de  vente  de  biena  menblps, 
lorsque  Pelection  est  faite  après  les  vingt-quatre  bearca,oa 
sans  qoe  la  flicntté  dMlIre  un  command  ait  été  réaervéedan| 
l'acte  d*adjudi cation,  ocf  le«ontrat  de  vente. 

6  '  Les  engagements  de  biens  immeubles. 

6»  Les  parts  et  portions  acquises  par  licitation  de  biens 
metiijies  iudivis.  «. 

7"  Le  recours  de  partages  de  biens  mênbles. 

8*  Les  dodimages-intérêis  prononcés  par  lea  tribonaù. 
criminels,  correctionnels  et  de  police. 

S  VI.  -^  Deifx  fhmei  àn^uanle  eeniimet  par  eenîftmmBt. 

I"  Les  donations  entre  vifli  en  propriété  on  nsttfHift  ^ 
biens  meubles,  par  des  collatéranx  et  antres  personne*  Mîif 
parentes. 

Il  ne  sera  perça  qoe  moitié  droit,  si  elles  sont  lUtca,  flÉl^ 
contrat  de  mariage,  aux  futurs. 

a*  M*  donations  entre  vifh  en  propriété  oo  nsofkiilt  tli 
biens  immeubles  en  ligne  directe.  '^]' 

11  ne  aéra  perça  que  moitié  droit,  li  elles  sont  faites,  pir 
contrat  de  mariage,  aux  futurs.  '    ' 

3'  Les  transmissions  de  propriété  on  d'osofroit  de  bleiH 
immeables  qui  s*efl<eetuent  par  décès,  entre  époox. 

$  VII.  —  Quatre  francs  par  cent  francs. 

l*  Les  adjadications,  ventes,  reventes ,  cessions,  rétrocce* 
siuns  et  tous  autres  actes  civils  ou  judiciairea  < 
de  propriété  ou  nwfrnit  de  biens  Immenblca ,  à  titre  t 
reux. 

Les  adjudications  à  la  folle  enchère  de  btena  de  ortao 
nature  sont  assujetties  au  même  droit,  mais  seulement  aor  CO 
qui  excède  le  prix  de  la  précédente  adjudication,  si  le  droit 
en  a  été  acquitté.  " 

La  quotité  du  droit  d'enregistrement  des  adjodicnliona 
de  domaines  nationaux  sera  réglée  par  des  lois  partion- 
lièrcs. 

2»  Les  banx  à  rentes  perpétnelles  de  biens  immenblct, 
ceux  à  vie  et  cenx  dont  la  durée  est  illimitée. 

3^  Les  déclarations  ou  élections  de  command  on  d^and," 
par  aoite  d'adjudications  ou  contrats  de  vente  de  biens  Is?  . 
meubles,  autres  que  celles  de  domaines  nationaux,  ai  tar 
déclaration  est  faite  après  les  vingt-quatre  heures  d^^iodi- 
citiun  ou  du  contrat ,  ou  lorsque  la  facu.té  d*élire  un  < 
maiid  n*y  a  pas  été  réservée. 

4*  Les  parts  et  portions  indivises  de  biena 
acquises  par  licitation. 

5  >  Les  retours  d*cchange  et  de  partages  des  biena  Inn 
blés. 

G  •  Les  relraiu  exercés  après  Texpiration  dea  délaia  i 
venus  par  les  contrats  de  vente aoos  facalté  derétti^é. 

S  VIIU  —  Cinq  francs  par  cent  fitmçf. 

I  '  Les  donations  entre  vifs  de  biens  immeiiii^'^ 
priété  on  usufruit,  par  des  collatéraux  cl.ff^il^;  ' 
i|on  parentes.  .    .  ii»|t 

II  ne  sera  peija  qtM  moitié  droit,  fl.?l|||j 
f^ntrat  de  mairiage,  aux  Ibtars. 
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2  •  Les  matitions  de  blenf  immeoblei  en  propriété  on  wa- 
flruit  qui  sVrrectaent  par  décès ,  entre  collatéraiix  et  per- 
fionnes  non  parentes,  aoit  par  snccession ,  soit  par  testament 
on  antre  acte  de  libcralité  à  canse  de  mort. 

TITRE  XII. 

Des  actes  qui  doivent  être  enregistrés  en  débet 
ou  gratis ,  et  de  ceux  qui  sont  exempts  de  cette 
/bnnaiité. 

Art  LXX.  Seront  soumis  i  la  formalité  de  Penrogislr<Mmrnt, 
et  enregistrés  en  débet  ou  gratis,  on  exempts  de  cette  forina- 
lilé,  les  actes  ci-après;  savoir, 

S  !•'.  —  A  enregistrer  m  débet. 

I  •  Les  actes  et  procès-verbanx  des  juges  de  paix  pour  (liits 
de  police. 

S-*  Cenx  Hiits  à  la  requête  des  commissaires  du  Directoire 
executif  prèi  les  tribunaux. 

8  >  Ceux  des  ooromiasaires  de  police. 

4»  Ceux  des  gardes  éiat>Iis  par  Pautorité  publique  pour 
délits  ruraux  et  forestiers. 

5  •  Les  actes  et  jugements  qui  intervienuent  sur  ces  actes 
et  procès-verbaux. 

II  y  aura  lieu  de  suivre  la  rentrée  des  droits  dVnregistre- 
ment  de  ces  actes ,  procès-verbaux  et  jugements ,  contre  lea 
parties  condamnées,  d'aprè«i  les. extraits  des  jugements  qui 
seront  fournis  anx  préposés  de  la  régie  par  les  grefQers. 

S  II*  —  ^  enregistrer  gratis, 

I»  Les  acquisitions  et  échangea  faits  par  la  République; 
les  partages  de  biens  entre  elle  et  des  particuliers,  et  tous 
autres  actes  faits  ù  ce  sujet. 

3>  Les  exploits,  commandements,  aignificationa,  aomma- 
tlons,  établissements  de  garnison ,  saisies,  saisies-arrêts ,  et 
entres  actes,  Unt  en  action  qn*en  dcimae^  ayant  pour  objet 
le  recouvrement  des  conirîbutions  directes  et  indirectes,  et 
de  toutes  autres  sommes  dues  A  la  République ,  *&  quelque 
titre  et  pour  quelque  objet  que  ce  aoit,  même  del  contri* 
butions  locales,  lorsqu*it  s*agira  de  cotes  de  25  francs  et  au- 
dessous,  on  de  droiu  et  créancei  non  excédant  en  toul  la 
somme  de  25  francs. 

9^  Les  actes  des  huissiers  et  gendarmes,  dans  les  cas  spé- 
cifiés par  le  i  suivant,  nombre  9. 

S III.  —  Exempts  de  la  formaUté  de CênregistrememU 

1*  Les  actes  du  Corps  législatif  et  ceux  du  Directoire  exé* 
cotif. 

a*  Les  actes  d'administration  publique,  non  compris  dans 
les  articles  précédents. 

»>  Les  inscriptions  sur  le  grand  livre  de  la  dette  publique, 
lenrs  transferts  et  mutations,  les  quittances  des  intérêts  qui 
en  sont  payés,  et  tous  les  effets  de  la  dette  publique  inscrits 
on  k  inscrire  définitivement. 

4r  Les  inscriptions,  mandats  et  ordonnances  de  paiement 
sar  les  caisses  nationales,  leurs  endossements  et  acquits. 

50  Les  quittances  de  contributions,  droits,  créances  et 
revenus  payés  à  la  nation  ;  celles  pour  charges  locales,  et 
celles  des  fonctionnaires  et  employés  salariés  par  la  Répu- 
blique, pour  lenrs  traitements  et  émoluments. 

C<*  Les  ordonnances  de  décharges  on  de  réduction ,  remise 
ou  modération  d'imposition ,  les  quittances  y  relatives,  les 
rôles  et  extraits  d*iceux. 

7*  Les  récépissés  délivrés  aux  collectenn,  aux  receveurs 
de  deniers  publics  et  de  contributions  locales,  et  tes  comptes 
de  recettes  ou  gestions  publiques. 

8*  Les  actes  de  naiaianoes,  sépaltores  et  mariages  reçu 
par  les  ofllciers  de  Téut  ciTJU,  et  lea  eztraiu  qui  en  sont 
délivrés. 

9^*  Tous  les  actes  et  procès-verbaux,  excepté  ceux  des 
boisaiers  et  gendarmes ,  qui  doivent  être  enregistrés ,  ainsi 
qo*il  est  dit  au  paragraphe  précédent,  nombre  3,  et  Juge- 
ments coneemant  la  police  générale  ef  de  sàreté,  et  la  Tln- 
dUeie  publique. 

10*  Les  cédnles  po«r  appeler  an  boraao  de  condllatiott , 
iMf  le  droit  de  là  algn iicailoa. 

II*  Lea  légaUMtioM  d»  aig Mimna  d*ofllciers  publics. 

.is*  Ute  aîftruatioiia  df  pfpeie-vcrbaux  des  employé» , 
gardes  et  agents  salariéa  pac  la  République,  feita  dans 
rexereioe  dr  Imiv|i  i—eUoM. 

'If*  LÊàmémt'itÊm^'mÊimÊÊmiétmwtê^  Mllfletta, 

te  Sérk.  «-  Mm  fil. 


carlonches,  paase-ports,  quittancés,  prêt  et  fourniture,  bil- 
lets d'étape,  de  subsistance  et  de  logement,  tant  pour  le 
service  de  terre  qne  pour  le  service  de  mer,  et  tous  autrcj 
actes  de  Tniie  et  l'autre  administration,  non  compris  dans 
les  articles  précédents. 

Sont  aussi  exceptés  de  la  formalité  de  l'enregistrement  les 
rftles  d'équipages  et  les  engagements  de  matelots  et  gens  de 
mer  de  la  marine  marchande  et  des  armateurs  en  course. 

I4<*  Les  passe-ports  délivrés  par  l'administration  publique. 

iSo  Les  lettres  de  change  tirées  de  place  en  place  s  celles 
venant  de  l'étranger  ou  des  colonies  françaiaes.  les  endosse- 
ments  et  acqniu  des  billeU  à  ordre  et  autrea  effets  négo- 
ciables. 

16 1  Les  actes  passés  en  forme  authentique,  avant  l'établis- 
sement de  l'enregistrement  ,  dans  l'ancien  territoire  de 
France ,  et  ceux  passés  également  en  forme  authentique,  ou 
sous  signature  privée,  dans  les  pays  réunis  et  qui  y  ont  ac- 
quis une  date  certaine  suivant  les  lois  de  ces  P'iys,  ainsi  que 
les  mutations  qui  se  sont  opérées  par  décès,  avant  la  réunion 
desdits  pays. 

TITRE  XIII. 

Des  lois  précédentes  sur  l'enregistrement ,  et  de 
r exécution  de  la  présente. 

LXXI.Usera  établi  de  nouvelles  bases,  pour  Tadministra- 
tion  de  l'enregistrement,  par  une  loi  particulière. 

En  attendant,  les  lois  qui  existent  sur  son  organisation 
sa  manutention  et  ses  frais  de  régie,  continueront  d'être 
exécutées. 

LXXIL  Ia  formalité  de  rinslnoaiion  des  donations  entie 
vifs  continuera  d'être  donnée  dans  les  bureaux  de  recette 
de  renregistrement,  dans  les  formes  et  sons  les  peines  por- 
tées par  les  lois  subsistantes ,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  au- 
trement ordonné. 

LXXllI.  Toutes  les  lois  rendues  sur  les  droits  d'enregistre- 
OMut,  et  toutes  dispositions  d'autres  lois  y  relatives,  sont  et 
demeurent  abrogées  pour  Pavenir. 

Elles  continueront  d'être  exécutées  à  l'égard  des  actes  faiu 
et  des  muutions  par  décès  eOiectués  avant  la  publication  de 
la  présente. 

Les  all^ires  actuellement  en  instance  seront  suivies  d*aprèa 
les  lois  en  veilu  desquelles  elles  ont  été  intentées. 

La  présente  sera  exécutée  à  compter  du  jour  de  sa  publi* 
cation. 


N»  90.  BëcaiU  30  Frimaire.  (20  Dec.) 


Semiin,  —  Marche  victorieuse  de  Passwan-Oglou 
dans  la  Valachic. 

Rasudt,  le  22  frimaire. 

Texte  de  la  réponse  d'acceptation  des  plénipoten» 
tiaires  Jrançais  au  dernier  cooclnaam  de  la  dé-^ 
putation  de  l'Empire. 

PUUIliBR  ROTE. 

Les  soussignés  ministres  plénipotenlîaîres  do  la  Ré^ 
publique  francise ,  pour  la  négociation  avec  Tenipire 
mmanique,  ont  reçu  la  note  de  la  députation  du 
rEmpire  qui  leur  a  été  communiquée  le  2t  frimaire  » 
présent  mois,  par  le  ministre  plénipotentiaire  de  Pem« 
pereur. 

Ils  ne  veulent  pas  dîfTérer  Pexprcnion  du  sentiment 
agréable  qu'ils  ont  éprouvé  en  voyant  que  leur  con- 
fiance dans  la  prudence  et  rhumanité  éclairées  de  la 
députation  de  rEmpire  n'a  pas  été  trompée.  Ils  ad- 
Ctfptont  avec  plaisir  ta  déclaration  faite  par  elle  qu'cfln 
accède  aux  justes  et  dernières  proiiostifom  de  leur 
gouvenMoiant  énoncées  dans  Vultfmatum  qu*ib  ont 
remis  le  16  courant,  et  dans  les  notes  précédentes  qui 
y  amit  relatées  ;  et  la  députation.de  TEmpireest  assurée 
qu'ils  conooarront  de  tous  leurs  aflbru  à  to«t  ce  qui 
pourra  faire  servir  la  face  actuelle  des  cboMs  à  rutllité 
réciproque  des  deux  parties  contractantes. 

Comme,  au  moven  decetacted'iuiliéaion  formelle  et 
iotim  $ÊA\^iiimmHwHf%omlVmÊÊ^\M  da  la  pre« 
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lîiiôrc  ba«<c  de  la  lu'gocînlion  cM  définitif  emenl  con- 
\fnti  ft  arièlé  ,  il  n'est  plus  qiirslion  que  de  s'occuper 
de  Papplication  du  principe  reconnu  des  indemnités 
par  la  voie  des  sécularisations,  ce  nui  forme  une  partie 
inlégranle  et  indivisible  du  traité  lutur,  que  les  négo- 
ciateurs lespcclil» doivent  compléter.  Cet  objel,  qu'oD 
dirigera  dans  les  mêmes  vues  d*intérét  général  (fui  ont 
(*onduit  la  négociation  à  un  point  de  mnturilé  si  satis- 
faisant, mérite  epcore  d'être  médité  avant  que  d'être 
mis  en  discussion  ;  mais  les  soussignés  comptent  pré- 
senter incessamment  leurs  proposiiîons  à  cet  cgard  à 
la  diiputalioii  de  TEmpiie,  qui  doit  trouver,  ainsi 
qu'cux-mcmcs,  un  augure  favorable  dans  le  caractère 
décidé  d'accélération  et  d'unité  que  les  aiïaircs  vien- 
nent de  prendre. 

Les  soussignés  ministres  français,  etc. 

SECONDE  NOTE. 

Les  soussignés  ministres  plénipotentiaires  de  la  Ré- 
publique française ,  pour  ta  négociation  avec  l'empire 
germanique,  ont  reçti  la  seconde  note  r|ui  leur  a  été 
comniuniquce  le  21  iVimairc,  présent  mois ,  par  le  mi- 
nistre plénipotentiaire  de  l'empereur. 

lU  assurent  maintenant  la  députation  de  l'Empire 
qu'ils  vont  porter  sur-le-champ  a  la  connaissance  de 
leur  gouvernement ,  et  recommander  à  son  attention 
tpét*iale  ses  vœux  et  ses  démarches  sur  la  situation  ac- 
tuelle de  la  rive  allemande,  particulièrement  en  ce  qui 
concerne  Ehrcnbreistein  et  les  nouvelles  réquisitions. 
La  République  française,  qui  sait  pousser  la  guerre 
lorsqu'une  agression  injuale  l'a  pincée  dans  le  cas 
J^une  légitime  défense,  prouvera  dans  ce  moment,  en 
apportant  tous  les  adouciaseoients  à  l'état  des  choses , 
le  prix  qu'elle  met  à  ta  paix ,  et  sa  confiance  dans  les 
déclarations  pacifiques  cie  la  députation. 

Les  soussignés  ministres  français,  etc. 

Rastadt ,  le  22  frimaire  an  VU  de  la  République 
française. 

Signé  BaifirixR  ,  Te  ait  Dsbby  ^  Robbbjot. 

Décret  de  la  commission  impériale  à  la  drputation 
de  ta  pacification  de  l'Empire, 

La  commission  ordonnée  par  S.  M.  L  ,  notre  très 
gracieux  empereur  et  seigneur,  près  la  députation  de 
la  pncification  de  TEmnirc,  a  pris  en  sérieuse  considé- 
ration le  conclusum  pris  le  10  de  ce  mois  (20  frimaire), 
par  la  députation  de  la  pacification  de  l'Empire  i  en 
réponse  aux  deux  notes  de  la  légation  française  du  6 
du  courant  (  16  frimaire  ).  Après  les  preuves  infinies 
qu'a  données  l'Empire  de  son  grand  amour  pour  la 
paix,  il  ne  convenait  ni  aux  ministres  plénipotentiaires 
de  la  République  française,  ni  à  leurs  commettants  de 
f&ire,  en  contradiction  avec  le  jugement  unanime  de 
l'Europe  et  avec  leur  propre  conviction,  les  reproches 
ai  défavorables  exprimés  dans  leur  dernière  note 
Jirîncipale. 

Si  la  députation  de  la  pacification  de  VE.mpirc  a  cru 
devoir  se  déterminer  à  céder  encore  en  ceci ,  la  com- 
mission impériale  veut  bien  ne  pat  entraver  les  dé- 
marches pénibles  qui  doivent  enfin  tendre  à  assurer  la 
paix  *,  mais  on  méconuaitrait  lea  véritables  raisons  de 
sa  résolution,  si  on  ne  la  voyait  pas  uniquement  dans 
le  désir,  manifesté  par  elle  à  plusieurs  reprises,  d'éviter, 
attendu  la  diversité  des  sentiments,  une  rupture  avec 
la  députation  de  la  pacification  de  l*£uipire. 

La  commiasioD  impériale  comnonique  en  consé- 
quence aujouixl'bai,  aux  ministres  piénipoteniiaîrdi  de 
la  République  française,  le  contenu  du  conclusmm  die 
la  députation  <le  la  pacification  de  TEmpire  par  les 
dto&  oolls  donl  copie  ci-joiote. 

Ia  aotMiî|;iié  préaeMf  >  ly  mlwn  Itt  ifcfciUigBiiéa 


la  députation  actuelle  de  la  pacification  de  TEmpire, 
son  dévouement  amical. 

Signé  FaASçois-GEOBGEs-CH^àLXs, 
comte  de  lEiiqnre , 

DB  MBTTEairiCH-WllIKEBUHG  BEn.STKlV. 

JVb//7.  Suivent  ensuite  les  deux  notes  que  nous  âvoni 
insérées  dans  notre  numéro  d'hier  ;  seolement,  la  pre- 
mière, au  lieu  de  commencer  par  ces  mots  :  Ladépu» 
tation  de  la  pacification  fie  l'Empire  a  lu,avec  un 
véritable  sentiment  de  douleur^  etc»^  doit  être  ainsi; 
Le  soussigné  (  c'est  le  comte  de  Metterriich  qui  parle) 
réuni  à  la  députation  de  la  pacification  fie  l*£iMfMre 
a  lu  avec  un  véritable  sentiment  de  douleur  y  etc. 

République  française, — Bruxelles, — LcîS  rrbel  Irs 
ne  sont  pas  eucorc  soumis  \  ils  se  retranchent  dans  les 
bois. 

Paris,  —  Arrêté  du  Directoire  qni  donne  au 
percepteurs  de  la  régie  de  renregislrenini? ,  dans 
toute  rétendue  de  la  Republique ,  la  perception  des 
droits  êlnblis  par  la  loi  dn  9  veiidéininin*  an  Vt.  — 
Addition  à  la  correspondance  de  révéque  de  Caslreju 
—  Détails  sur  riticendic  du  cirque  du  Palat$-E|pdilé. 

ARMÉE  D'ITALIE. 
Jouberty  général  en  chef^  au  Directoire  exécutif. 
Aa  quartier-général ,  à  Tariu,  le  S2  frimaire  an  ?1L 
Citoyetis  direeteors , 

Je  vous  rends  compte  que  le  nouvemeaiènl  pro* 
visoire  a  été  installé  le  21  frimaire.  Turin  était  C6  joni^ 
là  ce  que^fut  Paris  aux  premiers  jours  de  la  révolution. 
Les  cris  de  vive  la  liberté ,  vive  la  nation  régéné' 
ratrice ,  se  sont  prolongés  tout  le  jour.  Les  citoyens 
se  félicitaient  à  Tenvî  \  rentliousiasme  était  général  : 
on  l'a  remarqué  surtout  dans  les  troupes  piéniontiûses, 
qui ,  fièrca  d'être  associées  aux  glorieux  Iravaua  de 
l'armée  française,  jurent  de  se  rendre  dignes  d'elle. 

Je  laisse  à  votre  ambassadeur,  présent  à  cette  im- 
posante cérémonie,  à  vous  en  adresser  les  intéresaunts 
détails. 

Tontes  les  lettres  que  je  reoots  de  l'întérienr  do  Pfé- 
moiit  m'assurent  d'une  tranquillité  parfaite,  et  de  b 
satisfaction  généra  le. 

Les  municipalités  se  sont  InstHitces  dans  toutes  les 
villes  principales,  et  les  troupes  piéinontaises  qui  y 
sont  cantonnées  s'empressent  à  prendre  mes  ordres. 

Salut  et  respect.  Signé  JouIikbt. 

Championnet,  général  en  chef^  au  Directoire 
exécutifs 

Au  qnartîer-général ,  â  Terni,  le  15  frimaire  an  TU 
de  la  République  fiançaise. 

Citoyens  directeurs , 

t)epuis  les  combats  de  Temt  et  de  Porlo-Fcmo  «  je 
m'attendais  tons  les  jours  à  de  nouvelles  af  taquet  nar 
les  Napolitains^  et  j'étais  fort  surpris  de  lenrînactivilé} 
mais  ils  employaient  ce  temps  à  réunir  leurs  troupes 
éparscs,  et  a  les' porter  sur  ma  droite.  En  effet,  le  gé- 
néral Macdonald  a  été  attaqué  dans  la  jouttiée  dliier, 
dans  son  camp  deCivita-Castellana,  par  cinq  colonnes 
parties  de  Bacano.  La  force  de  l'ennemi  était  de  40«éM 
nomows.  Le  ^néral  Macdonald,  environné  de  loules 
parts,  a  fait  preuve  de  grands  talents  ;  il  a  reou  ralM« 
que  avec  ce  courage  qni  distingue  l'honmie  k  cmaUèfe, 
et  par  ses  habiles  dispositions  il  a  déconcerté  les  pro- 
jets de  renneiht. 

I4t  général  StihniiiM  y  oomiMiJani  iOQ  rsmh 
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gircle,  ptacéb  en  avAht  06  Nept,  a  Mé  &llàr|t]ê  par  la 
première  coloutib ,  ventHl  île  Mrtnterosi,  qui  poussait 
avec  vigueur.  Ce  géuéral  n'aTait  avec  lui  que  trois 
escadrons  du  19®  régiment  dé  chasseurs  à  cheval,  deux 
piècis  d'arlillerie  légjbrc ,  le  3«  bataillon  de  la  15« 
d'infaiitcrie  légère  «  et  le  1«^  de  la  ll«  de  bataille: 
cette  prttguée  de  braves  H  lHi4  en  dél-dute  la  colonne 
de  l'ennemi ,  forte  de  8,000  hommea  ^  lui  a  tué  ou 
blessé  400  hommes,  pris  15  pièces  de  canon  de  tout 
êallbr«,  30  caissons  de  munition^,  1,000  prisonniers , 
dont  50  officici-s,  et  nliisicnrs  de  grades  supérieurs,  des 
drapeaux,  des  étendards,  8  à  900  chevaux  ou  mulets, 
la  caisse  militaire,  3,000  fusils  «  tous  les  baaagcs  et 
olfels  de  campement;  il  les  a  pqui-suivis  jusau^à  3lon- 
terbsî,oû  le  soldat  a  fait  un  bulîn  immense.  Les  talents 
et  la  bravoure  du  p:énéral  KelIn^Uiann  sont  trop  con- 
nus pour  recevoir  id  un  éloge  inutiicé 

J*ai  nommé  sur  le  champ  de  bataille  le  chef  d*eaca- 
dron  Bru  chef  de  brigade  du  19®  de  chasseurs  à 
cheval,  qui,  par  êdn  «eiivilé  et  sèn  détoiieitivnt,  a  par- 
faitement secondé  le  général  Kellermaiin.  Je  vous 
demandé,  t:îloyens  directeurs ,  de  cohAmW**  cette  no- 
mination ,  le  citoyen  Humbert,  comnlandant  ce  régi- 
ment, étant  mort  à  Rome  te  jour  de  notre  départ. 

Le  chef  de  brigade  Lahur,  commandant  la  15*  lé- 
gère, a  empêché  la  seconde  colontic  de  pénétrer  par 
Higniano,  d'oiL  suWdht  la  vieille  route  (le  Rome,  elle 


rennémî  à  (lerdu*  sur  ce  point  30 


Voulait  déboucher 
trhevaux. 

La  troisième  colonne  a  été  culbutée  nâr  le  général 
|)b]onais  Kniazevitz ,  au  moment  où  elle  débouchait 

Sar  Fabrica  sur  Sainte-Marie  di  Falari.  tie  brave  of- 
cier,  à  là  tête  de  sa  légion  ,  de  la  Fé^ion  romaine  ,'des 
2*  et  3«  bataillons  de  la  30^  de  bauillc  ,  deux  esca- 
drons du  16^  régiment  de  dragons,  une  compagnie 
du  19®  de  chasseurs  a  cheval  et  trois  pièces  o*artil- 
!i*rlè  légère,  par  la  rapidité  de  son  attaque,  a  enlevé  à 
rtninemi  huit  pièces  de  canon .  15  caissons  de  muni- 
tions, et  à  fait  50  prisonnier»,  oont  deux  ofliciei^  su- 
)]rérîcurs. 

La  nuit  a  mis  (in  au  combat,  et  il  parait  que  les  Na- 
politains ont  laissé  beaucoup  de  monde  sur  le  champ 
de  bataille.  La  légion  romaine,  qui  a  été  pour  la  pre- 
mijère  fois  au  feu ,  s*est  parfaitement  battue. 

Le  résultat  de  cette  journée  est  f  3  pièces  de  canon, 
Coûtes  de  calibre  fran^aia ,  45  cabson^,  8  à  900  che* 
vaux  et  mulets,  drapeaux^  étendards,  caisse  militaire^ 
52  odiciers,  2,000  prisonniers,  bagage*,  etc.,  etc. 

De  noire  c6té  la  perte  aë  réduit  a  30  hommes  dé 
lues  et  le  double  de  bletséa, 

Tou»  les  corps  qui  se  sont  battus  hier  ont  fait  des 
merrellleSk  J*al  fecitfflU  k  la  hftte  lés  noms  de  ceu\ 
qui  ie  sont  parlicolièreméni  distingués. 
•  Bru  ,  chef  d*escadron  an  10<*  régiment  de  chasseurs 
à  cheral  ;  Villeneuve  ,  chef  de  bataillon  ;  les  (ïitoytns 
Jelscli,  Esse ,  capitaines;  Bspodllcr,  Dclforlain,  Faile, 
Ser,  lieutenants;  Coqnet,  Lemaire ,  éous-lleutcnants  ; 
tous  de  la  IjC  demi- brigade  d*hifantërie  îcgèrc;  les 
citoyens  Lclcior,  capitaine  ;  Callandre,  tlstafor  ,  lieu- 
tenants -,  Dérodchc ,  capitaine  de  gf  enadiet^  *,  Fetmol, 
capitaine,  qui,  quoique  ble«é,  8*6laAça  sur  les  ptèce^, 
et  les  prit  ;  tous  de  la  Il<^  debi(aine.  ' 

I>es  citoyens  Laforge ,  sous-lien  tenant  ;  Doucerin , 
maréchal  des  loais)  Segnier  et  Sîber,  brigadiers  àh 
t^  régimeilt  de  chasseurs ,  se  soht  parfaitement 
conmortés  *,  le  citoyen  Laforg<*,  hier,  dans^  fa  sùrprisr 
de  lilonterosi ,  a  pris  et  blessé  sépi  cavaKcrs  napôli  * 
tdths. 

Salut  et  respect.  *    Signé  Cuampiosimwi* 

—  Rentrée  du  cilojfeu  U^Ts  au  Uiéûtre  des  AAH. ,  . 
^1  iflilMJ lii n it  '-^  - 


CORPS  LÉPISLATIF, 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

8ÉAICGB  DC  23  FRIMAIIIB. 

Li'cluré  do  message  du  Directoire  dont  le  texte  est 
nU  n»  bO ,  contenant.  Telposd  des  perfidies  et  des  in- 
sultes des  colirs  de  Naples  et  de  Tiiriii.  Impression 
(l'un  discours  d«*  Crochou  h  ce  sujet.  —  Labrotisle 
prononce  une  opinion  sur  In  législation  relative  aux 
prises.  Impression  dn  référé  du  tribunol  de  cassation, 
rt  envoi  d'un  message  nu  Directoire  pour  avoir  des 
t  enseignements  relatifs  à  cet  objet. 

CONSEIL  DES  ANCIENS.      . 

ftjf  ANGE  DU  23  PniaiAlBB. 

Rapport  de  Pdrès  fde  la  HaulcGnroniie)  sur  les  ad- 
jddttntions  de  doinatiies  naliouatiz  faites  a  d^s  coin- 
mutins.  Ajournement.  —  Discussion  relative  aux 
jugements  en  dernier  ressort.  —  Le  Conseil  s'ajourne 
à  st*ttidi. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE  DU  24  FR1MAIBE. 

Mi»ssnge  Ho  Dlrrctoîi^  relatif  ani^bons  A  accorder 
aux  rentitïrs.  Résolution  sur  celte  demande.  —  Dis- 
aiission  relative  è  In  refonte  de  la  monnaie  de  billon. 
Analyse  du  ropt>ort  de  Rollih  sur  cet  objet. 

mmgBaàÊmSÊBBÊBSSSSÊSÊSBBS^BSBaBB^ 
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RÉPUBLIQUE  FEANÇAISÉ. 

Paris ,  te  30  h-lmiire. 

Le  général  en  chef  do  Parmcc  d'Italie  a  publié  k 
Turin^  le  19  frimaire,  le  règlement  suivant ,  pour  Por- 
ganisation  du  goufernement  provisoire  du  Piémoot* 

Vu  la  reiionciatioo  que  ta  majesté  le  roi  de  Sar» 
daigne  a  faite  de  rexcrcice  dt  sou  pouvoir ,  et  Perdre 
qirclle  â  donné  à  ses  sujets  d  obéir  au  gouvernement 
provisoire  qui  sera  établi  par  le  général  français  ; 

Considérant  que ,  pour  assurer  la  tranquillité  et  le 
bonheur  du  peuple  piémontais ,  il  ne  peut  trop  s>m* 
presser  de  faire  choix  d'hommes  qui ,  par  des  talents 
éprouvés ,  par  des  vertus  reconnues ,  cl  par  leur  alta* 
ihement  à  la  cause  de  la  liberté ,  ont  donné  les  plua 
sors  garants  de  leur  amour  pour  le  bien  public ,  et  ^u 
zèle  qu'ils  mettront  à  remplir  tes  devoirs  sacrée  jpi» 
leur  seront  confiés,  conformément  aux  intentions  du 
gouvernement  français,  ordonne  : 

1^  Le  gouvernement  provisoire  administratif  du 
i^iémont  sera  composé  de  quinze  itiembres. 

2^  Sont  nommés  Membres  du  gouvernement  prpvU 
soire  ,  les (itoyeos  Favrat ,  Bpttou ,  Saint-Martin  de  l« 
Motte,  F^asella  ,  IkrtoloUi,  Bossi,  Colla,  Fqva,  Bon  j 
Galli ,  ci-devant  président  de  la  chambre ,  Braida  Ça- 
valli,  Baudisson,  professeur  en  droit;  ftocci,  ci-devâoC 
secrétaire  d*état;Sartoris,niédecin,  . 

8^  Les  membres  du  gouvernement  provisoire  scr^ni 
charges  de  toutes  les  branches  d'administration ,  et  de 
la  nomination  à  toutes  les  places  civiles. 

Le  généi*àl  en  chef  se  réSefve  la  noiftihàtlon  dès  ihu* 
^îclpalStcs  des  vîllrs  et  (liâtes  qui  seirofat  cfccupéês  ptil^ 
tes  u'onpes  françaiscf.    *  ^  ^ 

40  Lci  ihcmbrcs  du  gôUvéititroeht  provisove  6pî« 
nU-ont  en  edrt&eil  pocrr  toute»  lés  àttàiftA  gérAérdles. 

5*  Ib  se  diviseront  en  comité»,  fidtir  délibérer  sof  tel 
différentes  braochej  d^admîn'istratioft  et  do  police. 


[aw  vit.] 

alîaîres  générales^  soit  sar  celles  qui  seront  traitées 
dans  les  comités ,  qu^à  la  pluralité  absolue  des  suf- 
frages. 

7<>  Aussitôt  que  les  membres  du  gouvernement  pro- 
visoire seront  installés,  Us  s'occuperont,  de  concert 
avec  des  agents  ou  officiers  français  nommés  à.  cet 
effet,  de  la  vérification  des  diiierentes  caissetpubU- 

3ues ,  et  se  feront  remettre  les  archives  des  différents 
épartcments  de  l*adminbUralion  royale. 

Signé  JOITBBAT, 

général  en  chef  de  l'armée  d'Italie. 
Pour  copie  conforme , 

SucHFT,  che/de  rélai'major  général. 

Voici  Pacte  de  renonciation  du  roi  de  Piémont, 
dont  le  général  en  chef  Joubert  a  ordonné  la  traduc- 
tion dans  les  deux  langues,  et  la  publication. 

10  Sa  majesté  déclare  renoncer  à  l^exercice  de  tout 
pouvoir  ;  et  avant  tout  elle  ordonne  à  tous  ses  siyets, 
quels  qu'ils  puissent  être ,  d'obéir  au  gouvernement 
pro\isoire  qui  va  être  établi  par  le  général  français. 

20  Sa  majesté  ordonne  à  Tarméc  piémontaise  de  se 
regarder  comme  partie  intégrante  de  Varmée  française 
en  Italie ,  et  d'obéir  à  son  général  en  chef  comme 
à  elle-même.  * 

80  Sa  majesté  désavoue  la  publication  de  la  procla- 
mation répandue  par  son  ministre,  et  ordonne  à 
M.  le  chevalier  Damian  de  se  rendre  à  la  citadelle  de 
Turin,  comme  garant  de  sa  foi ,  et  de  sa  ferme  inten- 
tion qu'aucun  recours  quelconque  ne  puisse  être  porté 
contre  le  présent  acte  émané  de  sa  propre  volonté. 

40  Sa  majesté  ordonne  au  gouverneur  de  la  ville  de 
Turin  de  recevoir  et  de  faire  exécuter  exactement 
tous  les  ordres  que  le  général  français  y  commandant 
la  citadelle,  jugera  à  propos  de  lui  donner,  pour  le 
maintien  de  la  tranquillité  publique. 

50  II  ne  sera  rien  changé  à  tout  ce  qui  a  rapport  au 
culte  catholique ,  ei  à  la  sûreté  des  individus  et  des 
propriétés. 

Les  Piémontais,  qui  voudront  transporter  leur  do- 
micile ailleurs  ,  auront  la  faculté  de  sortir  avec  leurs 
effets  mobiliers  diiement  constatés ,  de  vendre  et  de 
liquider  leurs  biens  et  créances  ,  pour  en  exporter  le 
prix. 

Les  Piémontais  absents  pourront  librement  revenir 
en  Piémont,  et  y  jouir  des  mêmes  droits  dont  jouiront 
leurs  concitoyens. 

Les  Piémontais  ne  pourront ,  sous  aucun  prétexte  , 
être  accusés  ni  rei'herchés  pour  propos ,  écrïts  ou  faits 
politiques  y  antérieui*s  au  présent  acte. 

60  Le  roi  et  toute  la  famille  royaîe  pouiTont  se 
rendre  en  Sardaigne  en  passant  par  Parme. 

En  attendant ,  il  ne  sera  rien  changé  aux  disposi- 
tions qui  regardent  la  sûreté  de  sa  personne. 

Jusqu'à  son  départ ,  ses  palais  et  ses  maisons  de 
campagne  ne  seront  point  occupés  par  les  troupes 
françaises;  rien  ne  sera  distrait  de  ce  qui  y  existe,  et 
la  garde  continuera  à  en  être  confiée  à  ceux  qui  y  sont 
maintenant  employés. 

70  Les  passe-ports  et  les  ordres  nécessaires  seront 
donnés  pour  que  sa  majesté  et  toute  sa  famille  arri- 
Tent  sûrement  au  lieu  où  elles  se  retirent. 

Elle  sera  accompagnée  par  des  détachements  d'é- 
gale force,  de  ses  gardes  et  des  troupes  françaises. 

80  Dans  le  cas  ou  le  prince  de  Carignan  resterait 
Mn  Piémont,  il  y  jouira  de  ses  biens,  maisons  et  autres 
jpropriétcs;  il  pourra  toujours  en  sortir ,  ainsi  qu'il  est 
réserve  par  l'article  V,  pour  les  habitants  du  Piémont. 

90  L^état  des  caisses  publioues  et  l'inventaire  des 
archives  seront  remis  sur-le -champ ,  et  les  scellés  ap- 
posés sur  les  caisses. 

10^  Ia$  vaiHcaox  des  puinaiiccti  ciui  tost  ott  MPonl 
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eo  gaerre  avec  la  République  française ,  ne  fioorroat 
jamais  être  reçus  dans  les  ports  de  l'Ile  de  Sardaigne. 
Fait  et  arrêté  à  Turin ,  le  19  frimaire  an  VII  de  la 
République  une  et  indivible. 

Clitoil  f  adjudant-général. 
Consenti  et  arrêté  par  moi,  G.  Emm avvu.. 

Ratmoiid  dx  SAurr-GiaMAiv,  grand  éeufer»* 

Je  garantis  que  je  ne  porterai  aucun  empéchemeal 
à  Texécution  du  présent  acte. 

Vicroa  £iiifAMinu«  ■ 
Approuvé  et  accepté. 

Le  général  en  chef,  Joubmmt. 

Pour  copie  conforme  à  l'original  : 
Le  général  de  brigade,  chef  de  l'état  mt^or^ 
général  y  L.-G.  Suchst* 

Ordre  du  jour  de  l'armée  d'Italie. 

Le  général  en  chef  a  annoncé,  par  son  ordre  du  16, 
qu'enfin  une  partie  de  l'armée  d'Italie  allait  marcher 
sur  Turin.  Cette  résolution ,  suggérée  par  le  besoin 
d'assurer  les  derrières  de  l'armée,  et  de  réduire  à  l'im- 
puissance une  cour  perfide  et  parjure  aux  traités  » 
devait  cire  exécutée  aussitôt  que  conçue. 

Dès  le  15  frimaire  la  division  du  Modénais  com- 
mandée par  le  général  Victor,  et  la  réserve  de  Milan 
commanaée  par  le  général  Dessolle  ,  étaient  réunica  à 
Pavie ,  Abl5iategrasso  et  Bufîalora ,  sur  les  bords  da 
Tésin.  Le  16  au  matin  ces  forces  ont  marché  sur  No- 
vare  ,  tandis  que  l'adjudant-sénéral  Louis  à  Suze ,  le 
général  Casablanca  à  Coni,  et  le  général  Montrichard  à 
Alexandrie ,  s'assuraient  au  même  instant  de  ces  places, 
et  de  la  pei*sonne  des  aouvernenrs. 

L'adjudant-général  Musnier  surprit  Novare ,  dont 
la  garnison  piémontaife  et  suisse  fut  aussitôt  dirigée 
sur  Milan.  Le  général  Montrichard  exécuta  la  même 
chose  à  Alexandrie.  Trois  cents  hommes'  partis  de  la 
citadelle  de  Turin  s'emparèrent  de  Chivasso  et  de  sa 
garnison. 

Les  ministres  du  roi ,  informés  de  ce  mouvement, 
se  méprenaient  d'abord  sur  sa  nature ,  et  voulaient 
organiser  une  défense  générale:  ils  ne  tardèrent  pas  à 
se  convaincre  qu^ils  avaient  aflaire ,  non  pas  à  un  d6" 
tachement,  mais  à  un  corps  d'armée,  lorsqu'ils  virent 
le  17  une  colonne  commandée  par  le  général  Mon- 
trichard se  porter  d'Alexandrie,  par  Asti,  sur  Turin  ; 
la  colonne  du  général  Victor,  avec  la  réserve ,  sur 
Verceil  et  en  avant ,  et  le  général  en  chef  lui-même  se 
rendre  à  Novare. 

Il  y  prit  rapidement  quelques  mesures  d*adminis- 
tration  pour  organiser  le  pays  et  assurer  la  subsistance 
des  troupes;  il  envoya  occuper. le  château  d'Arone, 
sur  le  lac  Majeur,  et  se  porta  à  Verceil  ;  à  Chivasso  il 
reçut  l'acte  de  renonciation  du  roi  ;  il  accéléra  sa 
marche,  et  arriva  le  19,  à  deux  heures  du  matin, 
dans  la  citadelle  de  Turin. 

Dans  la  journée  la  renonciation  fut  acceptée  et 
signée  de  part  et  d'autre.  Les  colonnes  des  généraux 
Montrichard  et  Victor  arrivèrent ,  l'une  sur  les  hau- 
teurs de  la  Superga,  qui  dominent  la  ville;  et  l'autre 
aux  portes ,  et  jusque  dans  la  citadelle.  Le  roi  pré- 
para et  exécuta  son  départ  dans  la  nuit.  Le  20  au 
matin  les  troupes  françaises  entrèrent  dans  la  ville, 
et  y  établirent  garnison. 

Les  troupes  piémontaiscs  et  suisses  sVmprcssent 
partout  de  se  conformer  à  l'onlre  du  jour  du  16 , 
signent  l'engagement  de  servir  la  République  française, 
d'obéir  an  général  en  chef,  et  adoptent  la  cocarde 
nationale. 

Le  général  en  chef  s^est  plu ,  dans  cette  occaaioo ,  à 
donner  un  témoigitagtt  édituil  ib  wa  ettine  ponr  !• 
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république  helvétique  ;  il-  a  fait  remettre  de  suite  les 
drapeaux  suisses  au  ministre  de  cette  république  à 
Milan ,  pour  être  rendus  à  ses  compatriotes.  Ce  mi- 
nistre a  exprimé  sa  satisfaction  au  nom  de  la  nation 
qu^il  représente. 

Par  celte  expédition  rapide  et  hardie,  terminée  en 
trois  jours  de  marches  forcées  de* plus  de  50  milles  , 
Tarmée  se  voit  maîtresse  de  tout  le  Piémont  ;  les  der- 
rières et  les  communications  arec  les  républiques 
alliées  se  trouvent  assurées  ;  une  armée  d'auxiliaires, 
un  (les  plus  beaux  arsenaux  de  PEurope,  1,800  pièces 
de  canon  h  Turin  seul ,  100,000  fusils ,  des  munitions 
el  des  approvisionnements  en  tout  {^nre ,  sont  désor- 
mais à  sa  disposition. 

Les  troupes  ont  fait  leur  devoir ,  et  maniieaté  im- 
patience qirelles  avaient  de  se  mesurer. 

Le  général  en  chef  recommande  aux  cht»is  et  soldats 
de  l'armée  française  d'accueillir  avec  amitié  ces  nou- 
veaux compagnons ,  qui  prouveront  dans  l'occasion 
qu'ils  sont  dignes  de  l'être. 

Le  fanerai  de  brigade^  chef  de  l'état^major 
général.  L.-G.  Suchbt. 

— >  Le  7  le  sénat  de  Hambourg  a  pris  une  résolu- 
tion relative  à  l'arrestation  de  Napper-Tandy  ^  ainsi 
qu'il  suit  : 

«  Le  sénat  désire  que  cette  affaire  reste  pfovisoire- 
mcnt  dans  l'état  où  elle  se  trouve.  Il  se  hâtera  d'an- 
noncer aux  gouvernements  anglais  et  français  qu'il 
se  regarde  comme  incompétent ,  et  qu'il  demande  que 
les  deux  puissances  en  prennent  une  troisième  pour 
arbitre.  Le  sénat  se  conformera  à  sa  décision,  » 

—  Le  général  Michaud ,  commandant  la  treizième 
division  militaire  ,  vient  de  mettre  en  état  de  siège  et 
do  faire  régir  militairement  les  communes  de  Rieux  , 
Lapoterie  et  Allaire,  déparlement  d'Ille-ct-Vilaine. 
Voici  les  faits  qui  ont  motivé  cette  mesure  : 
Dans  la  nuit  du  21  au  22  brumaire  dernier,  les 
citoyens  LalLemand  père ,  président  de  l'administrap 
lion  municipale  de  Rieux  ;  Thebaut^  commissaire  du 
Directoire  exécutif  près  la  même  administration  ,  et 
Lancé ,  notaire  public  à  Allaire ,  sont  toml)és  sous  les 
coups  homicides  d'une  bande  de  lâches  brigands.  Ces 
vils  assassins  n'ont ,  pour  commettre  Icui-s  horribles 
forrails ,  éprouvé  aucune  résistance  de  la  part  des  ha- 
bitants des  lieux  ou  ils  ont  immolé  leurs  victimes.  Cet 
ordre  de  choses  sera  continué  jusqu'à  ce  que  l'amende 
infligée  a  ces  communes  soit  entièrement  acquitlée,  et 
jusqu'à  ce  que  les  habitants  aient  fait  découvrir  et 
arrêter  les  assassins. 

Fariétés.  —  Quelques  faits  sur  TEgypte .  —  Article 
sur  réconomie  domestique,  à  l'occasiou  d*uue  inven- 
tion du  citoyen  Schmidt,  mécanicien*  —  Analyse 
de  C Oncle  valet ,  opéra  comique  des  citoyens  Duval 
et  Dclla-Maria. 
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tresse  de  Turin.  Tous  les  magasins  et  arsenaux  du  Pié- 
mont sont  en  notre  pouvoir.  Toutes  les  places  fortes 
sont  occupées  par  nos  troupes.  Les  troupes  piémon- 
taises  el  suisses  ont  arboré  la  cocarde  nationale ,  et  se 
sont  réunies  à  l'armée  d'Italie.  Un  gouvernement 
provisoire  a  été  établi  à  Turin ,  et  le  roi  s'est  retiré 
en  Sardaigne  avec  sa  famille. 

—  Discours  d*Bschassëriatix  aîné  et  Chabcrt,  et 
jiésolution  portant  que  Tannée  française ,  à  Turin , 
a  bien  mérité  de  la  patrie. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE  DU  26  FltlMAIRB. 

Reprise  de  la  discussion  sur  les  jugements  en  der- 
nier ressort.  Bosquillon  et  Gorneau  défendent  la  ré- 
solution. Ajournement.  —  Lecture  du  message  sur  la 
prise  du  Piémont.  Discours  de  Lcmercier  à  ce  sujet. 

^  CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE  DU  27  FBIMAIRB. 

Berlier  fuit  hommage  au  Conseil ,  ))u  nom  du  ci- 
toyen Régnier,  d*un  ouvrage  explicatif  de  plusic*nrs 
machines  qu  il  a  inventées.  Mention  et  dépôt.  — Ren- 
voi, à  la  commission  eiisttintc,  d*uiie  motion  d*ordrc 
dcLenormaud  ,  pour  faire  cesser  les  doutes  élevés  à 
Foccasion  du  mode  de  partage  des  successions.  -« 
Leborgoe  demande  le  rapport  de  Tarrôté  qui  réunit 
les  deux  commissions  de  uiarine ,  pour  un  plau  géné- 
ral sur  la  législation  des  prises  maritimes. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL  DBS  CINQ-CENTS. 

SUITE  DE  LA  SéANCB  DU  24. 

Fin  du  rapport  de  Rollin.  Ajournement. 

SEANCE  DU  26  FEIMAIEE. 

Départ  de  conscrits.  —  Fabre  (de  TAube)  présente 
tto  projet  de  rcsolulion,  portant  que  Temprunt  natio- 
nal .pour  la  descente  en  Angleterre ,  est  fermé.  Suulië 
combat  ce  projet.  11  est  adopté. 

Un  secrétaire  donne  lecture  d'un  message  du  Di- 
rectoire exécutif  ainsi  conçu  : 

Gilojeos  représeptaiits,  l'armée  française  est  mat- 
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Lîpourne.  —  Reddition  du  port  et  de  la  Tille  aux 
Anglais  et  aux  Napolitains. 

Im  Haye. — Amnistie  générale  accordée  à  tous 
ceux  qui  ont  été  arrêtes  depuis  la  révolution  de  1795. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
ARWÉE  D'ORIENT. 

Extraits  des  onlres  du  jour  dd  F  année  tV  Orient  ^ 
datés  du  quartier-général  du  Cairc^  du  W/ruC" 
tidoran  ri  au  8  vendémiaire  an  Fil. 

Ordre  du  14.  —  Le  général  en  chef  ordonne  qu'il 
soit  donné  à  une  des  principales  rues  du  Caire  le*nom 
de  Petit'Thouars ,  et  que  te  brick  qui  est  au  Giire  , 
et  qui  appartenait  aux  Mameloucks ,  soit  appelé  le 
Tonnant. 

Avis  des  officiers  de  santé. 

Les  bains  sont  on  des  meilleurs  moyens  d'entretenir 
la  santé  et  de  prévenir  les  maladies  inflammatoires  ; 
mais  (juaud  ils  sont  pris  inconsidérément  ils  peuvent 
devenir  la  source  ue  beaucoup  de  maux.  Ils  sont 
«dangereux  et  même  mortels  au  moment  de  la  fatigue 
et  de  la  chaleur  ;  ils  sont  nuisibles  pendant  la  diges- 
tion ,  ils  le  sont  avant  le  lever  du  soleil  et  longtemps 
apr^  son  ecmcber.  U  faut  éviter  soigneusement  de  se 
baigner  dans  Peau  stagnante,  comme  celle  qui  couvre 
Birketelfil ,  pour  en  citer  un  exemple.  Il  est  à  désirer 
que  les  militaires  se  baignent  dans  une  eau  courante 
bien  exposée  à  Tair,  et  point  trop  profonde.  L'heure 
la  plus  convenable  pour  se  baigner  est  celle  qui  pré- 
cède le  repas  du  soir. 

Depuis  le  15  messidor  insqu^an  SO  thermidor,  il  n*a 
Ificre  para  que  trois  mawdiçs  :  les  diarrbéesi  qu'il  nç 
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fiint  p88  confondro  avec  U  dyssenterie,  aussi  très  com- 
mune ,  et  les  ophtalmies  ou  inûaromalions  dea  yeux. 
Lca  deux  premières  espèces  d*!  maladies,  les  diarrhées 
et  la  dysaeuterie ,  commencent  à  se  mitiger,  et  la  der- 
nière n^a  point  die  suites  fâcheuses. 

Enfin  il  n^est  mort  qu'environ  30  fiévreu»  en  six 
semaines,  malgré  le  mouvement  considérable  qui  a^est 
lîjiit  sur  les  hôpitaux.. ••• 

Ordre  du  16.  —  ....Il  est  arrivé pluaieui^  accidents, 
dans  les  rue»  du  Caire,  par  la  vitesse  avec  laquelle  on 
fait  courir  les  Anes.  Tous  les  Français  et  notamment 
les  militaires  doivent  aller  plus  doucement  à  travers 
la  foule  pour  les  éviter;  ils  sont  prévenus  qu'en  cas 
d'accident  et  de  plainte  ceux  qui  auront  causé  quel- 
ques dommages,  seront  condamnés  à  les  payer. 

Ordre  du  20,  -    Arrêté  du  général  en  chef. 

Art.  1er.  I|  sera  tenu,  le  20  vendémiaire,  une  as- 
semblée générale  de  tous  les  notables  des  quatorze 
provincrs. 

II.  Une  députation  sera  composée  de  trois  hommes 
de  loi,  trois  négociant,  trois  fellahs  cheiks  cl  beict  et 
cfac&  d'Arabes. 

III.  La  province  d'Alexandrie  fournira  unedéputa- 
tton  ;  la  province  de  Rosette,  une;  celle  de  Damietle , 
une  ;  celle  de  Garbié  ,  une;  celle  de  Charkié,  deux  ; 
celle  de  Menouff ,  deux  ;  celle  de  Mansaura  ,  une  ; 
eeUe  de  Keloubié,  une;  colle  de  Bahiré,  une  ;  celle  de 
Gixèh ,  une;  celle  d'Altioli,  une;  celle  de  Bebenesaa  , 
une  ;  celle  de  Fayoum,  une  ;  celle  de  Menfelout,  une  ; 
celle  de  Cirgé,  une;  et  celle  du  Caire,  trois. 

IV.  Les  généraux  commandant  dans  les  provinces 
choisiront  Icsdits  notables  parmi  les  agents  qui  ont  le 
plus  d'influence  sur  le  peuple  ,  et  les  plus  di|tingucs 
du  pays  par  leurs  lumières,  leurs  talents,  et  la  ma- 
nière dont  ils  ont  accueilli  les  Français;  ils  auront  soin 
4)  ne  nommer  aucun  de  ceux  qui  se  seraient  ouyei'tc- 
ment  prononcés  contre  nous;  ils  m'enverront  les  noms 
de  ces  derniers.  Signé  Bon afahte. 

Ordre  du  22.  —  Bonaparte,  général  en  chef,  or^ 
donne  : 

Art.  1er.  Tous  les  jeunes  Mameloucks  ,  ayant  plus 
de  8  ans  et  moins  de  16  ana  ;  tous  les  garçons  qui 
étaient  esclaves  ,  noirs  ou  blancs ,  qui  appartenairnt 
aux  Mameloucks,  du  même  âge,  qui  ,  ayant  d'abord 
été  délaissés,  se  trouvent  dans  ce  moment  chez  diilé- 
renls  particuliers  ,  seront ,  cinq  joui's  aprî'S  la  publi- 
cation du  présent  ordre  y  restitués  et  déposés  chez  le 
commandant  de  la  place. 

II.  Le  commandant  de  la  place  les  mettra  en  subsis- 
tance dans  les  corps  qui  forment  la  garnison  de  la  place, 
et  enverra  l'étdt  desdils  esclaves  à  Tétat-major  géuéral, 
qui  les  incorporera  dans  les  différents  corps  de  Tar- 
n]ée,à  raison  de  neuf  par  bataillon,  et  quatre  par  es- 
cadron. 

III.  Vingt-quatre  heures  après  que  ces  enfants  au- 
ront été  attachés  au  bataillon,  le  chef  de  bataillon  les 
fera  habiller  à  l'uniforme  du  corps;  ceux  qui  auront 
moins  de  14  ans  seront  employés  comme  tambours. 

^  Signé  BoNAPàBTB. 

Ordre  du  24.  — •  Le  général  en  chef  ordonne  la 
stricte  exécution  de  son  ordre  du  16  fructidor,  relatif 
aux  Maltais,  dont  les  dispositions  sont  ci-après  : 

Legcnéi*al  en  chef  ordonne  que  tous  les  militaires 
maltais  ,  partis  de  Malte  avec  l'armée,  et  qui  l'ont  re- 
jointe depuis,  qui  se  trouveraient,  soit  à  Alexandrie, 
ioit  aillcui-s,  sous  divei-s  prétextes,  aient  à  se  rendre  a 
Bahmanié,  pour  rejoindre  la  légion  maltaise  qui  s'y 
organise. 

Les  généraux  de  division  ,  les  commissaires  des 
guerre  >  tiendront  lu  main  à  l'exécution  de  cet  ordre. 

Ordre  du  30.  «-  Le  général  eo  chef  ordopnt  q^e 


ehaqot  soldat  »  canonaitv  mt  ckarretiep,  «îl  v«  M|ii 
bidon  de  fei-bUnc,  capalde  d^  portar  h  ^anlUé  4.*«Ml 
néiLessaire'pour  un  jour.  Ceux  i|ui  iiaa^  1»  aerppt  pip 
procuré  au  1er  vendémiaire  éprouveront  une  relmu^ 
d'un  sou  sur  leur  paye,  que  les  conseila  d'adfiiîi|i»t|m-r 
lion  emploieront  à  leur  en  procurer. 

Les  généraux  tiendront  la  main  ii  l'exéimtKUl  4»  Ri^ 
sent  ordre* 

11  ne  sera  distribué  de  café  à  la  troupe  quis  fiar 
ordre  du  général  en  obef.  La  ration  du  cale  lant  d'ao» 
demi-once. 

Ordre  du  20.  —  Bonaparte,  général  en  cbef,  or* 
donne  : 

Art.  I^r.  Les  membres  du  divan  ,  et  l*aga  des  pro- 
vinces de  Mansaura ,  Carbié,  Kélioubé ,  Charkié  ,  Gi- 
zèh,  Aifieli ,  Fayoum,  Bénésuet,  Miniel  et  Bahiré ,  aup 
ront  un  traitement  de  1,200  francs  par  an. 

L'interprète  et  le  secrétaire  auront  chacun  60  liv. 
par  mois. 

n.  Les  compagnies  de  jantssairea,  à  compter  ilu 
jour  où  ils  seront  armés  e(  en  activité  de  service,  au- 
ront, chaque  soldat,  nuit  médius  par  jour,  et  une  ra- 
tion de  pain  par  jour. 

III.  Chaque  ^néral  comoiandalit  la  province  en- 
verra à  l'état*  major  général  le  contrôle  de  la  compagnie 
de  janissaires  de  sa  province. 

IV.  Les  appointements  du  divan  et  de  la  compagn» 
d^  janissaires  seront  payés  sur  ia  portion  dea  imp». 
sitions  territoriales  qui  était  alîectée  aux  kiacbeft. 
L'intendant  général  donnera  les  assignat iona  en  oon» 
séquence.  &igné  BosaPAaTS* 

......  Le  général  en  chef  ordonne  que  le  15  vendé- 
miaire il  ^- aura  en  public,  et  en  présence  dea  généraux 
d'artillerie  et  du  génie,  un  examen  pour  les  jeunes 
gens  de  l'Ecole  polytechnique,  (^ui  veulent  entrer  dai|i 
l'artillerie  et  le  çénie ,  et  qui  seront  porteurs  d'un 
ordre  de  Pélat-major.  L^  citoyen  Monge,  examinateur 
de  la  marine,  sera  chargé  dudiit  examen. 

Demain  on  enverra  à  l'état-major  la  liste  dea  unael 
des  autres. 

Ordre  iiu  ter  vendémiaire  an  Fil.  —  Les  Arabes 
de  Darne  ,  habitant  te  village  de  Sommât ,  dans  la 
province  de  Garbié,  qui  ont  assiissiné  le  détachement 
composé  moitié  de  la  13e  rlemi-bricade  ,  et  moitié  du 
18c  de  dragons^ ont  été  investis  te  27  fruciidor,  à 
trois  heures  après  midi,  par  un  corps  de  troupca  de 
la  division  Dugua  ,  commandé  par  le  général  Verdier. 

Après  un  combat  assez  léger,  le  villiige  a  été  forcé  et 
brûlé;  plus  de  3U  Arabes  sont  restés  sur  le  champ  de 
bataille  ,  une  grande  partie  s'est  noyée  ;  leurs  cha- 
meaux, plus  de  6,000  moutons  ont  été  pris. 

Une  autre  partie  de  ces  brigands- a  été  attaquée  près 
de  Mil-Camar  par  le  général  Murât,  qui  leur  a  lue  40 
hommes,  pris  une  partie  de  leurs  bestiaux  ,  et  les  a 
obligés  d'évacuer  le  pays. 

La  division  du  {général  Desaix  s'est  emparée  d'une 
grande  partie  de  Iq  |laute-Ëg>pte,  a  pris  une  soixin- 
tainc  de  barques  chargées  de  provision!;  et  autres  effets 
appartenants  aux  Manieloucks,deuxkiacbefs,  plusieurs 
Mameloucks,  et  six  pièces  de  canon  ;  Mourad  bey  s'est 
retiré  sur  la  montagne  et  sur  la  lisière  du  désert ,  où 
il  ne  restera  pas  longtemps...,. 

Ordre  du  7.  —  Hier  quelques  soldats  se  sont  permis 
d'insulter  publiquement  des  femmes  du  pays  dans  le 
quartier  dit  tlu  Alousli ,  où  leur  violence  a  répandu 
refTroi  ;  en  attendant  qu'on  puisse  reconnaître  et  pu- 
nir les  coupables,  et  ann  d'éviter  qu'à  l'avenir  de  pe- 
reillci  choses  se  ix'nouvellent,  il  est  ordonné  aux  chefs 
de  corps  en  garnison  au  Caire  de  désigner  chaque 
jour  deux  sous  otJHciers,  qui  se  portennit  alleriiaii>e- 
incnt  dans  lesquarliers  les  plus  fréquentés  du  U  xiUe; 
il»  veilleront  a  ce  qu'il  no  ae  cewnuMf  rimv  ¥9#^ 
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Tordre  public ,  et  ilt  feront  arréttr ,  1*11  iàt  potiSbIt , 
ceus  qui  le  troubleront,  ou  du  moins  tâcberont  de  les 
connaître ,  a6n  de  les  faire  pnnir« 

Ordre  du  9.  —  ^vX.  I^r.  Il  y  aura  on  bureau  de 
santé  et  de  salubrité  pour  la  ville  du  Caire ,  qui  cor- 
respondra directement  avec  le  fommandant  de  la 
place. 

II.  Il  sera  composé  des  citovens  Blanc,  ordonnateur 
des  lazarets,  François  Jlosetti ,  Louis  Franke ,  méde- 
cin,  Pierre  Clapier. 

HT.  Ce  bureau  sera  spécialement  chargé  de  com- 
mander toutes  les  mesures,  d*en  surveiller  l'eiécution 
pour  la  salubrité  de  la  ville  du  Caire,  prévenir -la  peste 
cl  autres  maladies  épidéroinues. 

IV.  Le  commandant  de  la  place  désignera  6n  local 
pour  te  bureau.  Les  membres  se  réuniront  dans  la 
journée  de  demain.  Signé  BovArARTS. 

Extraits  ilu  Courrier  de  VF.^ypit^  imprimé  au  Caire 
par  l* imprimeur  de  V armée  Jranqaise  ^  du  \% 
fructidor  an  VI  auVS  vendémiaire  an  FIL 

No  1er  du  \1  fructidor  an  VI. —  Alexandrie,'^ 
La  ville  est  encombrée  de  malrlots  et  d'équipages  de 
nos  vaisseaux  ,  provenants  de  Tescadre.  7otis  les  pri- 
sonniers ont  été  rendus. 

L'amiral  Villeneuve,  avec  ce  qu'il  a  rallié  de  noire 
escadre,  a  fait  voile  vers  Malte,  ou  il  se  joindra  à  noire 
escadre  de  Toulon ,  et  aoi  troîa  vaiaseaoï^qull  IffdJu- 
vera  dans  re  port. 

Nous  avons  ici  dix  bâtiments  de  guerfe  ou  frégates, 
dont  on  complète  les  équipages ,  et  qui  sont  dans  le 
meilleur  état. 

On  a  travaillé  avec  une  telle  activité  aux  fortifica- 
tions de  la  place,  qu'elle  est  à  Tabri^soit  par  terre,  soit 
par  mer,  de  toute  espèce  M'attaque. 

Cinquante  pièces  de  canon  de  94,  avec  7  on  8  grilles 
à  boulets  rouges ,  et  plus  de  SO  mortiers ,  défendent 
les  difTérenies  brancbes  du  port  :  on  a  couronné,  du 
f:ôté  de  terre,  tous  les  monticules  de  l'eiiceinte  des 
Arabes,  d'ouvrages  faits  avec  autant  dé  soin  que  d'art, 
et  défendus  par  plus  de  ao  pièœs  de  oampagoe.  Cette 
activité  offre  un  spectacle  bien  nouveau  pour  Ira  bar 
bitants  de  ce  pays-ci» 

Quant  aux  subsistances,  les  magasins  sont  déjà  four- 
nis pour  nourrir  l'année  pendant  plus  il'up  an» 

Damiette.  On  est  ici  extrêmement  content  de  la 
conduite  des  troupes  françaises.  Ou  y  travaille  avec  la 
plus  grande  activité  pour  mettre  en  défcnfse  l'cmbou- 
cliure  du  Nil.  Plusieurs  pièces  de  36  el  mortiers  de  12 
pouces  sont  d^à  a  cet  effet  partis  du  Caire. 

No  n,  \^ fructidor.  —  De  Gaza.  —  Ibrahim  bey 
a  passé  ici  avec  les  débrfs  de  sa  maison  ;  il  était  dans 
un  état  à  faire  pitié  ,  n'ayant  pas  eu  le  temps  de  faire 
ses  provisions  a  eau  et  de  biscuit  à  Salabicb;  il  a  beau- 
coup souifert  dans  le  désert  :  il  a  été  obligé  de  laisseT 
une  partie  de  son  bagage  pour  monter  son  monde , 
beaucoup  de  ses  chevaux  étant  morts.  Pendant  toute 
sa  marche,  les  Arabes  du  désert  le  suivaient  pour  pil- 
ler et  massacrer  tout  ce  qui  s'éloignait  du  gros  de  la 
troupe.  On  dit  qu'il  se  rend  à  Dama^.  Dge»ir,  pacha , 
lui  ayant  intimé  de  ne  pass^ourner  daus  le  pays  (pi'il 
gouverne. 

De  Damas.  —  Le  pncha  de  Damas  est  mort. 

NO  III.  ^Ojructiihr.'^Du  Caire,  de  iù/t'uclidor. 
-^  Mustapha  ,  kiaya  du  pacba,  a  été  nommé  par  le 
général  en  thef  émir  adji,  c'esi-à-dire  conducteur  de 
la  caravane  delaMccqup.lt  acte  revêtu  aujourd*huî, 
en  présence  de  tout  le  divan  et  des  sliéiils  du  pays, 
d*une  superbe  pelisse  verte.  Le  général  lui  n  fait  prc- 
icnt  de  plusieiira  di#mq(f|  ^1  4'|iQ  cl|eval  harnaché 
superbement. 
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Il  est  sorti  de  chex  le  général  en  dicf  accompagné  do 
plusieurs  aides  de  camp. 

Il  a  été  salué  de  six  coup  de  canon,  qu'ont  répétés 
les  batteries  de  la  citadelle. 

Le  Nil  croît  tous  les  jours  :  depuis  100  ans  il  n*a 
pas  été  si  beau.  Il  est  aujourd'hui  à  16  piques  et  0, 
doigts. 

N«  IV.  24  fructidor.  —  jélexnndrie.  —  Le  13  au 
soir  22  chaloupes  anglaises,  escortées  par  deux  avbos, 
se  présentèrent  à  l'entrée  du  canal  d^Aboukir.  Ils  ])a- 
raissaient  vouloir  opérer  une  descente.  L'adju(Uut- 
gdnéral  Escale  s'y  porta  avec  un  fort  délaebenient , 
quMl  fit  coucher  > entre  à  terre,  efin  de  ne  donner  au- 
cune inquiétude  aux  Anglais,  et  les  laisser  débarquer 
à  leur  aise.  Mais  malheureusement  une  pièce  de  12 
qui  était  à  l'extrémité  de  la  digue  t!t*a.  Deux  chalou* 
nés  furent  coulées  bas  \  Ics'autrcs  virèrent  bien  vite  de 
bord. 

Il  est  malheureux  que  tes  Anglais  n'aient  pas  débar- 
qué ;  nous  aurions  été  bien  aises  de  voir  comment  ils 
se  battent  sur  terre.  Nos  soldats  disent  que ,  si  les  An- 
glais voulaient  débarquer  au  nonibrQ*  de  8  à  000  , 
ils  promettent  de  ne  marcher  ii  leur  rencontre  que 
2  ou  300. 

Sidt-Mobamcd-el-Coraîm ,  convaincu  de  trahison  , 
d'avoir  continué  ses  intelligences  avec  les  M^mcloucks, 
après  avoir  juré  fidélité  à  la  Bépubrupie,  de  leur  avoir 
même  aervi  d*espion ,  a  ^té  condaunié  à  mort.  Sea 
biens  meubles  et  immeubles  ont  clé  confisqués  an 
profit  de  la  République. 

L'exécution  du  jusement  a  eu  lieu  le  30  à  midi  sur 
la  place  de  la  Citadelle. 

Sa  tétfl  a  été  promenée  dans  les  rues  du  Caire ,  avec 
l'écriteau  suivant  : 

«  Coraîm,  shérif  d'Alexandrie ,  condamné  à  mort 
»  pour  avoir  trahi  les  serments  de  fidélité  cpril  avait 
»  laits  à  la  République  française  ,  et  avoir  continué  sas 
s  relations  avec  les  Mamelôucks ,  auxquels  il  servait 
»  d'espion. 

»  Ainai  seront  punis  tous  les  traîtres  et  parjures.  » 

No  VI.  %^  jour  complémentaire. 

Traduction  d'une  lettre  adressée  au  shérif  de  la 
Mecque  par  les  cfieiks  et  notables  du  taire. 

Après  avoir  adressé  au  ciel  les  vœux  ardents  que 
,nons  ne  cessons  de  lui  taire  pour  la  conservation  dca 
jours  précieux  de  notre  seigneur  le  prince  des  fidèlesy. 
rornemcnt  du  bandeau  royal  de  la  postérité  de  Ha- 
chim ,  le  fleuron  de  la  couronne  de  la  race  prophétie 
que,  le  shérif  Galib,  sultan  de  la  Mecque  ;  veuille  le 
Tout-Puissant  l'élever  au  plus  haut  degré  de  {gloire, 
le  combler  do  ses  plus  insignes  faveurs  ,  lui  accorder 
une  protection  spéciale,  et  le  préserver  de  tout  con- 
tre-temps lùcheu*  qu'amène  la  révolution  des  jours  et 
des  nuits,  en  considération  des  mérites  de  son  glorieux 
aïeul,  le  plus  puissant  des  intercesseurs! 

Nous  avons  Tlionneur  d'informer  notre  seigneur  , 
dont  le  génie  actif  ne  cesse  jamais  de  veiller  aux  inté- 
rêts de  la  religion  et  des  fidèles  ;  comme  aussi  nous 
avons  l'honneur  d'informe  r  les  seytU ,  descendants 
d'Abden«!naf,  un  des  plus  illustres  aïeux  de  nos  %eu 
gneurs  les  shérifs  ;  tous  les  docteurs  de  l'islamisme , 
habitants  de  la  Mecque,  les  cadis  ,  les  inians  pré<lîca- 
teiuns,  et  généralement  tous  les  négociants  el  employée 
dans  le  gouvernement  do  la  ville  aainie,  que  le  7  du 
n|ois  de  Sazar ,  qui  tomluiit  un  samedi  ^  l'armée  fran* 
çaise  s'est  présentée  sur  les  terres  de  Giza ,  sur  In  rite 
occidentale  du  Nil,  et  y  a  livi*é.  le  même  jour,  aux  Ma- 
melôucks un  combat  qui  a  duré  deux  heures  environ. 
L'issue  de  ce  combat  a  été  fatale  aux  Hëmeloucks,  qui 
ont  été  forcés  de  prendre  la  fuite  vers  le  coucher  da 
MiUil)  après  «f  qir  laissé  su?  4«  «hamp  de  bataille  uq 
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grand  nombre  de  leurs  combatunu •  Lo  lendemain  au 
malin  une  députation  des  docteurs  do  la  loi  et  des 
notables  de  la  ville  du  Caire  se  transporta  à  Giza , 
pour  demander  sauvegcirdc  et  protection  en  faveur 
des  habitants ,  excepté  les  Mameloucks  et  leurs  adhé- 
rents. Le  général  en  chef  leur  accorda  leur  demande. 
Les  mêmes  députés  demandèrent  quclekhoutbé^c^est- 
à-dire  les  vœux  que  les  prédicateurs  des  mosquées  ont 
coutume  de  faire  pour  sa  majesté  impériale  le  ven- 
dredi,  à  la  prière  de  midi,  eût  lieu  comme  ci- 
devant.  Le  général  en  chef  y  souscrivit  d^une  manière 
authentique,  et  il  ajouta  qu^il  était  un  des  plus  dévoués 
amis  de  Tcmpcreur  des  Ouomaps,  qu^il  cliérissait  ceux 
qui  lui  étaient  attachés,  et  que  tqus  ses  ennemis  étaient 
les  siens  propres. 

Et  de  suite  il  ordonna  ^ue  les  exercices  religieux  se 
fissent  librement, comme  a  Tordinaire,  dans  la  ville  du 
Caire,  et  que  la  proclamation  de  la  prière,  la  lecture 
du  Koran ,  Pouvprture  ^es  mosquées  ,  et  tout  acte  de 
piété  reprissent  leur  cours. 

Il  se  plut  encore  à  informer  la  députation  quUl  était 
pénétré  de  la  vérité  incontestable  qu'il  n*y  avait  d'au- 
tre -  Dieu  que  Dieu  ;  que  les  Français  ,  en  gênerai , 
étaient  remplis  de  vénération  pour  notre  prophète  et 
le  livre  de  notre  sainte  loi ,  et  que  beaucoup  d'entre 
eux  étaient  même  convaincus  de  la  supériorité  de  Pis* 
lamismesur  toutes  les  autres  religions;  et  en  preuve 
leaénéral  cita  la  délivrance  de  tous  les  musulmans 
^u^il  trouva  esclaves  à  Malte  lorsqu'il  eut  le  bonheur 
ie  s'en  emparer,  la  destruction  des  églises  chrétiennes 
et  des  croix  dans  les  états  qu'il  a  conquis,  et  particu- 
lièrement dans  la  ville  de  Venise,  où  il  a  fait  cesser  les 
vexations  qu'on  faisait  aux  musulmans  ;  le  renverse- 
Iii3nt  du  trône  du  pape,  qui  Icgitimail  le  massacre  des 
fidèles ,  et  dont  le  siège  était  à  Rome.  Cet  ennemi 
éternel  de  Tislamisme,  qui  faisait  croire  aux  chrétiens 
que  c'était  une  œuvre  méritoire  aux  yeux  de  Dieu 
que  de  verser  le  sang  des  vrais  croyants,  n'existe  plus, 
pour  le  repos  des  Gdcles  sur  lesquels  le  Toul*Puissant 
veille  avec  bonté. 

Lorsque  les  pélei'ins  de  la  Mecque  s'approchèrent 
du  Caire,  le  général  de  l'armée  française  se  transporta 
lui-même  dans  la  province  de  la  Cherkie,  sur  les  nou- 
Tcilcs  qui  lui  parvinrent  que  les  Arabes  voleurs  et 
assassins  les  avaient  dispersés  et  dépouillv-s  :  les  troupes 
françaises  recueillirent  tous  ceux  qui  avaient  échappé 
à  la  déprédation  et  à  la  mort ,  leur  procurèrent  des 
montures  et  donnèrent  à  manger  et  à  boire  à  ceux  qui 
avaient  faim  et  soif. 

Le  général ,  plusieurs  jours  avant  de  partir  pour  Kf 
Cherkie  ,  avait  écrit  à  la  caravane  des  pèlerins,  pour 
l'inviter  à  se  rendre  en  droiture  au  Caire ,  où  il  leur 
serait  faitTaccueil  le  plus  gracieux.  Malheureusement 
SCS  lettres  ne  parvinrent  point,  et  elle  a  subi  ce  que  le 
destin  avait  ordonné  d'elle. 

L'ouverture  du  canal  de  la  ville  du  Caire  s'est 
faite  cette  année  avec  plus  de  pompe  que  de  cou- 
tume, dans  la  vue  sans  doute  de  complaire  aux  fidèles, 
et  de  dissiper  leurs  inquiétudes  et  leurs  soucis.  Le 
général  a  distribué  des  sommes  considérables  en  au- 
mône aux  pauvres,  et  il  adonné  un  festin  aux  notables; 
de  même  aussi ,  le  jour  de  la  naissance  du  prince  des 
prophètes,  il  a  dépensé  beaucoup  d'argent  pour  la 
léle  qui  a  eu  lieu,  et  qui  a  été  des  plus  brillantes,  à  la 
satisfaction  des  vrais  croyants.  Nous  sommes  à  Dieu^ 
et  nous  retournerons  à  lui.  Nous  devons  surtout  ne 
pas  \ous  laisser  ignorer  que  le  général  a  témoigné  le 
plus  grand  désir  pour  la  nomination  d'un  émir  adji, 
et  pour  toutes  les  dispositions  qui  doivent  précéder 
l'expédition  de  la  caravane  des  pèlerins.  Nous  avons 
été  d'avis  ,  ainsi  que  lui ,  de  donner  cette  honorable 
commission  au  très  distingué  Témir  Mustapha  aga  , 
kiaya  de  son  excellence  Abonbockir ,  pacha ,  gouver- 
neur du  Caire  \  et  ce  chois  noua  a  paru  W{Wf  être 


agréable  à  Ift  «ibliae  Porta,  enœ  qaHl  aHore  tes 
droits  sur  no  des  points  qui  lui  tienneot  le  plus  a 
cœur.  Aussi  cette  disposition  a-t-elle  répenda  la  joie 
et  la  sécurité  chez  tous  les  musulmans. 

Le  général  de  l'armée  française  montre  le  zèle  le 
plus  actifpour  les  intérêts  des  deux  sanctuairea,  et  il 
s'occupe  avec  assiduité  de  tout  ce  qu^il  y  a  à  faire,  pour 
l'expédition  de  la  caravane  des  pèlerins;  c'est  ce 
qu'il  nous  a  recommandé  de  vous  faire  savoir ,  comwait 
lémj)ins  oculaires  des  soins  qu'il  prend  pour  cet  objet 
important  afin  que  de  votre  côté,  vous  fassiez  ce 
qui  vous  paraîtra  convenable. 

Salut ,  et  mille  fois  salut  de  paix  sur  cet  envoyé 
glorieux ,  qui  est  venu  annoncer  la  vérité  aux  bom- 
mes,  el  qui  a  été  doué  de  toutes  les  perfections  et  de 
toutes  les  vertus.  Salut  aussi  sur  son  illustre  famille  el 
sur  les  vénérables  compagnons  de  sa  mission  divine* 

Fait  au  Caire ,  le  20  de  la  lune  de  Réby-ilowol^ 
Pan  de  l'Hégire  1213. 

{Suit  un  très  grantt  nombre  de  signatures^) 
Arrêté  du  général  en  chef* 

Ordonne,  art.  1^^.  Tous  les  habitants  de  TEgypte 
porteront  la  cocarde  tricolore  (1). 

II.  Toutes  les  dgermes  employées  à  la  navigation  du 
Nil  porteront  le  pavillon  tricolore. 

in.  Les  généraux ,  les  commandants  des  proWiioaS| 
les  officiers*' français  ,  à  dater  du  premier  vendénaîairei 
n'admettront  plus  aucun  individu  du  pays  à  leur  par- 
ler, s'il  n'a  la  cocarde  ;  tout  comme  les  postes  situéi 
sur  le  Nil ,  les  commandants  français  des  aviaoa  et 
autres  chaloupes  armées ,  les  commandants  des  armes 
à  Rosette,  Damietle  et  Boulac,  feront  observer aoz 
patrons  des  dgermes  que  passé  le  13  vendémiaire  ils 
ne  pourront  plus  naviguer  sans  le  pavillon  tricolore* 

IV.  Les  membres  seuls  du  divan  pourront  porter 
sur  Pépaule  le  schalws  tricolore. 

V.  Au  premier  vendémiaire,  le  pavillon  triooloreaera 
arboré  sur  le  plus  haut  minaret  un  château  du  Caire, 
et  sur  les  plus  hauts  minarets  des  chefs-lieux  des  pro- 
vinces. 

Signé  BowAPiLaxa. 

(I)  Note  du  Rédacteur,  —  Infortané  Camille  Desmonlins, 
veriaeax  républicain ,  enlevé  si  jeune,  et  d'une  maiiiète  ti 
cruelle ,  à  la  liberté,  à  tes  amis,  de  combien  de  Urmes  déli- 
cieuses tes  yeux  se  rempliraient  en  lisant  le  dispositif  de  cet 
arrête  ;  toi  ,  qui ,  le  12  Juillet  1789,  arborant  le  premier  ce 
signe  sacré  de  la  liberté  française ,  t*écrias  avec  transport 
au  milieu  d*un  peuple  nombreux ,  réuni  par  les  dangers  de 
la  patrie  :  La  cocarde  tricolore  fera  le  tour  du  monde  ! 

Ou  avait  inspiré  quelques  inquiétudes  à  des  babiUints  da 
Caire  au  siget  de  cet  ordre.  Le  général  en  chef  n*a  pas  voala 
remettre  à  d'autres  le  soin  de  les  dissiper.  11  a  fait  appeler 
près  de  lui  les  membres  du  divan  et  quelques  hommes  m* 
fluents  sur  l'esprit  de  la  multitude;  il  a  entendu  lenrs olijiee- 
tiens  ;  il  les  a  réfatéea  avec  avanuge  ;  il  est  même  entré  i 
cet  égard  dans  des  discussions  tbéu logiques  qui  oot  étonné 
et  convaincu  les  Turcs,  il  a  ainsi  dissipé  les  inquiétudes  des 
hommes  prévenus;  et,  après  deux  conférences  fort  longues, 
les  membres  du  divan  se  sont,  en  sa  présence,  revêtus  de  la 
cocarde  tricolore,  et  ont  assuré  qne  bientôt  tons  les  habi- 
tants de  l'Egypte  la  porteraient. 

Le  succès  obtenu  dans  cette  affaire  par  Bonaparte  prouve 
qne  tous  les  hommes,  même  les  moins  instruits,  et  par  con- 
séquent les  plus  acces»iblesanx  préjugés  et  aux  préventions, 
ne  sont  jamais  insensibles  an  langage  de  la  raison  et  de  la 
douceur,  snrtont  lorsqu'il  se  trouve  dans  la  bouche  de  celai 
qui  a  entre  les  mains  la  force  et  le  pouvoir.  Et  cependant, 
dans  la  longue  succession  des  siècles  et  des  révolutions  des 
empires ,  combien  de  sang  ver5é  pour  des  opinions ,  pour 
des  malentendus  !  Puisse  la  fin  du  XVIII*  siècle,  si  brillante 
par  les  exploits  militaires  d'une  grande  nation,  l'être  encore 
davanuge  par  le  triomphe  constant  de  la  raison  sor  les  pré- 
jugés ! 
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N*  IX,  — 10  vendémiaire.  —  Roa?ellei  d*Egypte. 

Notice  sur  lajcara»ame  de  là  Nubie ,  iwrivée  il  y  a 
quelques  jours  au  Caire. 

Il  vient  d^arrlver  au  Caire  une  parlîe  de  la  caravane 
de  la  Nabie^  qai  tous  lés  ans  apporte  dans  cette  ville 
des  esclaves  femelles ,  quelques  esclaves  mâles  »  des 
dents  d'éléphant,  des  plumes  d'autruche,  du  tamarin , 
de  la  poudre  d*or ,  etc. 

La  plus  grande  partie  de  celte  caravane  était  déjà 
arrivée  à  Suyont ,  une  des  villes  principales  de  la 
Haute-Egypte;  mais ,  sur  lesbruits ridicules  qu'avaient 
fait  répandre  les  Mamcloucks  fugitifs  dans  le  Saayd , 
que  les  Français  tuaient  et  mangeaient  les  hommes , 
les  marchands  nubiens  étaient  retournés  à  Syeiine. 
Ceux  qui  étaient  restés  à  Suyont ,  taute  de  bateaux 
pour  suivre  leurs  compagnons  ,  ont  reçu  dans  l'inter- 
valle des  lettres  du  Caire  qui  les  ont  rassurés  ,  et  ils 
s'y  sont  rendus.  Les  autres  ne  tarderont  pas  à  les  sui- 
vre ,  dès  qu'ils  apprendront  la  protection  dont  jouit- 
sent  leurs  compagnons,  même  dans  la  partie  de 
leur  commerce  qui  répugne  le  plus  aui  principes 
français. 

Celle  caravane  est  partie  de  Berber  ,  bourg  princi- 
pal du  royaume  de  Cnandi,  situé  sur  la  rive  orientale 
du  Nil,  ou  régnait ,  il  y  a  27  ans  environ ,  une  prin- 
cesse maure  ,  que  le  vo;^ageur  Bruce  nomme  Sittina , 
et  dont  il  reçut  l'accueil  Te  plus  gracieux.  Ces  o^r- 
chands  berbères  nous  ont  appris  que  cette  prinèèÉM 
était  morte  depuis  plusieurs  années ,  et  qu^elle  avait 
laissé  une  fille  elun'garcon  qui  règne  actuellement  à 
Chandi.  La  postérité  de  Sittina  a,  dit-on  ,  beaucoup 
de  traits  de  ressemblance  avec  ceux  du  voyageur. 

La  caravane  a  mis  dix-huit  jours  pour  se  rendre  à 
Drau,  village  distant  d'une  journée  deMaiche.  Elle  a 
continué  sa  route  sur  Les  marnes  chameaux  qui  l'avaient 
conduite  depuis  Berber  jusqu'au-delà  des  cataractea , 
où  elle  s*est  embarquée  et  rendue  à  Syenne. 

Dans  la  route  que  suit  cette  caravane  pour  le  ren- 
dre sur  les  bords  du  Nil ,  on  trouve  quelques  villages 
où  Ton  peut  se  procurer  des  rafiraichisseménts  ;  mais  , 
dans  plusieurs  parties ,  on  ne  rencontre  de  l'eau  que 
tous  les  deux  jours  ,  de  sorte  qu'il  faut  en  porter  dans 
desouUeSf  pour  les  besoins  des  hommes.  Quant  aux 
chameaux  ,  ils  s'en  passent  facilement  pendant  deux 
jours  :  il  y  eu  a  même  qu'on  habitue  à  ne  boire  que 
tous  les  trois  ou  quatre  jours. 

Les  esclaves  que  cette  caravane  conduit  en  Egypte 
viennent  du  milieu  de  laNigrilie  à  Sennaan  ,  capitale 
de  la  province  deFazuclodans  l'Abyssinie,  située  entre 
le  Nil  et  le  fleuve  Blanc  ^  qui  se  perd  ensuite  dans  le 
premier. 

La  langue  française  n'a  pas  d'expression  grammati- 
cale anse/,  précise  pour  bien  faire  connallro  Tétai  des 
enfants  des  deux  seies,  blancs  et  noirs,  que  l'on  vient 
vendre  en  Egypte;  mais  le  root  esclave  est  très  Im- 
propre à  le  désigner,  puisque  c'est  plutôt  une  adoption 
qu'une  servitude.  Ils  sont  au  Caire,  par  exemple, 
beaucoup  mieux  traités  que  lesdimfiestiqucs,  soit  pour 
la  nourriture  et  riiabillement,  soit  pour  les  égards;  el, 
amts  quelques  années  de  serxice,  lea  maîtres  sont 
obligés  ,  nar  les  lois  de  l'honneur  et  l'usage ,  de  ma- 
rier les  filles  et  de  donner  an  état  aux  mâles.  Lorsqu'ils 
tombent  entre  les  mains  de  maîtres  barbares  qui  lea 
maltraitent,  ils  peuvent  les  forcer  à  les  revendre,  et  la 
loi  les  protège  sur  ce  point. 

Les  Mameloucks,  ooi  depuis  1 ,200  années  au  moîm, 
ou  sous  le  titre  de  sultan ,  ou  sous  celui  de  kiaya ,  de 
bcys  et  de  kiacliefs ,  gouvernaient  l'Egypte  en  maîtres 
absolus  f  et  dont  le  règne  n'a  fini  qu'à  la  bataille  des 
Pyramides,  étaient  presque  tous  des  enfanta  Géorgiens, 
Circassiens,  Abaxas,  apportés  au  Caire  sur  ilia.bftli- 
menb  venant  de  Conataniinoptoy  acbdét^abcnApir 
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les  hommes  puissants ,  et  ensnîte  affranchis ,  et  élevés 
par  eux  aux  premières  dignités.  Ce  que  l'on  appelle 
improprement  en  Egypte  esclavage  était  presque 
toujours  pour  ceux  dont  nous  venons  de  parier  la 
route  de  la  fortune. 

Tel  est  sans  doute  le  côté  brillant  sous  lequel  on 
peut  envisager  ce  commerce  de  chair  humaine ,  et  le 
seul  auquel  nous  voudrions  pouvoir  nous  arrêter  : 
mais ,  lorsque  l'on  a  parcouru  les  bazars  où  se  fait  ce 
trafic  y  loi*siqu'on  a  vu  les  exiès  auxqueb  se  livrent 
envers  ces  infortunés  ceux  (|ui  sont  chargés  de  les 
échanger  contre  quelques  pièces  d'or;  lorsque  Ton 
voit,  à  côté  de  la  jeune  fille  arrivant  à  peine  à  l'âge  de 
la  puberté,  un  enfant  enlevé  au  sein  maternel ,  et  qui 
bientôt  vont  l'un  et  l'autre  ptisscr  entre  les  mains  de 
l'homme  avide,  on  ne  peut  se  défendre  d'un  sentiment 
pénible ,  qui  n'est  adouci  que  par  l'espérance  de  voir 
un  jour  la  philosophie  et  l'humanité  obtenir  au^i  des 
triomphes  sur  ces  bords  du  Nil ,  où  le  génie  et  le  cou- 
rage se  sont  récemment  signalés  par  des  victoires 
d'autant  plus  brillantes,  qu'elles  ont  délivré  ces  belles 
coutrées  du  despotisme  le  plus  affreux. 

(  La  suite  à  demain,) 


—  Acte  de  bienfaisance  du  citoyen  François 
Neufchâteau) ,  publié  par  le  citoyca  Dieudoiiné. 


(de 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ. CENTS. 

SUITE  DB  LA  8Éà1«CB  OU  27. 

Labrouste  s*opposc  au  rapport  de  Tarrété.  Il  est 
maintenu.  —  Discussion  du  projet  de  Joubert  relatif 
aux  dispenses  de  service.  Thiesse  demmide  que  les  of- 
Gciers  ac  &inté  soient  tirés  au  sort.  Gourluy  (de  la 
Loire-Iiiférieure)  vote  la  priorité  pour  le  projet  de  la 
commission ,  et  Tordre  du  jour  sur  tous  les  amende- 
ments. Adopté. 

CONSEIL  DBS  ANCIENS. 

SÉANCE  DU  27  FBIMAXBB.  . 

Vém  (des  Hautes-Pyrénées)  fait  adopter  cinq  rc^so- 
lulions  sur  des  usseuihlées  primaires. —  Reprise  de  la 
discussion  sur  les  jugements  en  dertiier  ressort.  Las- 
say  défend  la  résolution.  AjournemeuL  —  Approba- 
tion de  la  résolution  qui  d&lareqtie  Tarmée  d  Italie, 
à  Turin ,  a  bien  mérité  de  la  patrie. 


N«  93.  TriiU  3  NTlTéM.  (23  Décembre.) 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
ARMÉE  DECRIENT. 

Suite  des  extraits  des  ordres  du  Jour  de  l'armc'e 
et  Orient ,  datés  du  quartier- général  du  Caire  , 
du  \A fructidor  an  Vtau  28  vendémiaire  an  Vil, 

Ordre  du  i^  veiuiésniaire.'^ljt  conseil  de  guerre, 
convoqué  à  Damiette  le  7  vendémiaire  par  onlre 
du  général  Vial,  a  condamné  à  la  peine  de  mort  le 
nommé  Joukr,  accusé  et  convaiucu  d'avoir  ^  dans  la 
révolte  des  20  et  30  fructidor,  excité  les  révoltés  à  se 
porter  sur  les  Français ,  et  de  s'être  mis  à  leur  télé 
avec  un  tambourin  du  pays^  il  a  subi  son  jugement 
dans  le  délai  fixé  par  la  loi. 

Ordre  duti,  —  L'armée  est  prévenue  que  tous  les 
•dei  civils  qui  seront  passés  par  les  commissaires  des 
gMm^'ôms  qui  seront  puaéa  10118  seing  privé  entre  les 


fUûycns,  et  €êux  qiiï  pourraient  l*elreeiiïre  îea  Fran- 
çaU  cl  le$  nAlionûtiit  par«itev;int  tes  uolaires  du  \wyi  ^ 
feront  fiuU  çp  h'ranco  camme  ici  ^  ail»  no  éoiH  enre* 
|i!>tii}3  çuntoi'Oï ornent  h  Vovthe  au  générai  ^n  thcf, 
en  date  du  30  frucUdor  dernit^rÉ 

BximU  dtà  Vo'dre  du  ^nérat  en  chv/da  ^ù/racii- 
doratî  P'I, 

Eofiapctrte  ^  général  en  chef ,  ordonne  : 
Ai't.F*'*  ttsera  éLûbll,  dsirks  chaque  cUertieu  de  pro- 
vîijce  de  TEgypte  ,  un  bureau  d^enirgUlremept ,  ou 
(nu*  lea  tilre*  ào  propriété  rt  ira  acte*  siiacepiiMes 
d^eire  produite  en  justice  recevront  une  d aie  authen- 
liijuc ,  ctc- ,  elc* 

Ordre  du  22,  — hc  citoyen  Beauvolstit»  (CaUnei)  ^ 
pdjoînt  f  uyauL  quitlé  ie  po&te  k\u^\\  av;iit  à  Tavancéû  , 
et  le  nu  des  propi»s  prupr^  à  décomagcr  to  ^uldfit  ^ 
frerfi  proviâoirt^ment  desltluè  et  renvQ\v  en  France  pnr 
la  première  OLca^ion,  IL  sera  tenu  en  »rresUllon  nu 
Cî^iro  dit  Ajejtaudne^  jnsfju'à  son  embarqucmeui. 

Sera  mU  à  Tûfctre  du  Jour.       Signé  JkxnkvkBrn* 
{La  sttite  à  de  m  ai  u*) 

(Su fie  des  extraits  du  CouiTier  de  l^Efyple,  imprimé 
au  Caire  par  V  imprimeur  de  tarmée  Jfanraixe  ^ 
du  It/ructidoran  Flou  20  vendémiaire  un  Fil, 

N"  Vm. — GTendéroiafreao  VIL — Nouvelle  d'Egypte* 

Chaque  jour  les  troupes  répubilcf^ifiea  remportenl 
Quelques  avaiitngefi  sur  Le^  Âi'abes:sur  tous  lea  ptiîn|$ 
de  PE^ypte  \\\  sont  poui'^uivii  Avec  la  pTus  grande  jic- 
lîvîlé  ;  ce  n*est  pas  fisses  pour  T  armée  IVan^aisc  d'à  voir 
détruit  les  MamelûtiL-ks,  IL  faut  encore  qu^elIc  déli- 
vre TEg^plc  du  hri^ïinaa^e  di  s  Arabcâ  errants.  Tu  Us 
les  cultivateurs  ,  tous  tes  propriétaires  pâiMblei  a  tien- 
deul  ce  nouveau  bieofaît  de  \^\t\%  llbèraieuîs*  Voici 
les  dernières  nouvelles  qui  nous  sontparvermcs. 

Les  Arabes  de  Daruc  ^  hui]it;inl  le  village  de  Som- 
mai, 1I4111S  la  province  de  GiirUio^  f|Lii  01  jt  aàSkas^iiiê  le 
Relâchement  coiupo^  inoilïti  tle  la  i%^  demi'brigade  , 
el  moitié  du  18^  ue  dragons,  ont  été  investie  \^  27 
fructidor,  à  tniîi  lieure*  après  midi  ^  par  uu  corps  de 
troupes  de  la  division  Dugua  ,  commandé  par  le  gé- 
nfrai  Verdier. 

Après  un  combat  siase^  léger ^  le  village  a  été  furcé 
et  brûlé  L  plus  4e  50  Àrahf^  sont  restés  àur  le  champ 
de  bataitle,  \^\\t  grande  partie  s'est  noyte;  leui's  cha- 
meaux ^  plus  de  d,00(]  mnutons  ont  été  pris. 

Une  autre  partie  de  ces  brigands  a  été  attaquée  près 
d^Mit^amar  par  le  général  Murât,  qui  leur  a  tué 
quarante  hommes^  pris  une  partie  de  Jeurs  besliaux  , 
et  les  a  otiligi^  d' évacuer  le  p«Ty5* 

L;i  divisiun  du  général  Dcsain  s^esL  emparée  d'une 
grande  partie  de  la  Haute-Egypte,  a  pris  une  soixan- 
taine de  barques  chargées  de  provisionfl  et  autres  eflets 
appartenants  aux  M  ïuiiclnucks ,  dcu  \  kiacl  lefâ ,  plusieurs 
Mameloucksj  et  s^K  [Mèces  dcLatTon.  Mourant  bcj  s'est 
retiré  sur  la  muntagite  et  sur  ta  lisière  du  déâert,  ou  îl 
tie  restera  pns  lonj^lemps, 

^Une  partie  des  Arabes  delà  province  de  Char- 
Tiiéj  renforcée  par  les  Arabes  de  Darne  et  de  toua  ceu* 
du  lac  de  Menxaléh  ,  sous  la  conduite  de  Henan-Tou- 
h^\y  onl  allaqnèf  à  minuit  de  la  nuit  du  !Z&  au  SO 
fruiitdor,  la  fnrniïron  de  Da  miette.  On  a  bientôt  été 
tous  left  aimes^  et  Pon  a  repou^é  l'ennemi  de  lou$  côtés. 
Le  10  le  village  de  Srhouiira,  situé  a  une  portée  de 
canon  de  Damtette,  fre  revoit  a ,  ef  tntis  les  Arabes  s'y 
r<înnîrenï  et  cit  fireni  leur  quarlicr-générat» 

Lcii  l<îf  et  2*^  complément îiîre*  ib  reeurent  beau- 
coup de  rerdorts  |jar  le  lairdt' Mi n^akli.  La gnrni^ion de 
Dainietle  ici^ut  ej;Lt[ement  nurentui  l  d'un  bataillon  de 


ta^re,  Ita  pointe  dti  jonr'^Haqtïer  le  villi^e  de 

Scliûuarn»  Le  général  Andrét^Fisi  prit  le  commandita 
ment  de  Ici  tloiillc  et  vint  débarquer  aii*dda  du  viL 
ïîi^e  de  St  hou  ara»  L*ennemi  était  rangé  sur  un  seul 
ran^  ,  et  on  upait  tout  Tespncc  depuis  le  Kiliu&qu^aii 
lae  de  Meii^alLh  .  au  nombre  de  plus  de  dti  mi1|e  bofo- 
tïîts*  Le  général  Vial  envoya  une  compagnie  de  gr^ 
nadîcrs  de  la  2r*«  pour  atl.nquer  la  droite  de  renneml 
et  lui  couper  la  letraite  par  le  lac  de  Men2aléh,  dans  fe 
icnip^  quHi  ntiaquait  de  front ,  au  pas  de  charge  ^  celle 
nuée  d'eun^^mis  ,  qui  Tut  cal  butée  ^^^%  riuoadalïon 
du  Nil  et  dans  lelîïc. 

Le  villrtge  de  Schouara  fut  emporté  et  Uvré  aut 
Qammes.  H  y  a  plus  de  1,5^  0  Arabes  de  tués  ou  uoyêi* 
On  leur  a  pris  deux  très  belles  pièces  de  canon  de 
brofijîe  de  4,  et  trois  driipcaux  ,  (jui  ont  été  ewlevêi 
parles  citoyens  Fausstïu^  ^  grenadier  dans  la  2^  c£>jii- 
paf;tiie  de  la  2Ii*  denii'bng:ide  de  bataille;  FainpeiiOf 
drai;on  de  la  4*^  compagnie  du  tSe  régiment  j  Lefori , 
sergent  au  3*^  lialaillon  de  la  13*^  dcmi-btigaile.  Nooi 
nVnons  eu  qu^in  homme  de  tué  et  quatre  de  blevéi, 

Ain^i  10  ou  12,Û0ll  Arabes  ont  élé^tiaqucael  hafllM 
par  4  ou  500  Français.  ,  ^: 

De  numbreusc^  eplpqiics  inoyUçf  p;irçmrfl||  Ifnt 
W  villages  de  la  province  de  P4i|ii|(Ufi  e(  4ç  jgf  fi|||^ 
pour  punir  sévêreipcnt  lei  çhej^  def  févQlt^y  f||  li||| 
une  vcnf^eance  cxeippiair^  de  ces  inf|lhe|ijççi^^  ,^ 
onl  été  égarée  par  jçs  «c^Uf  \\  \^  fai|^^  pr<»pfp|| 
d'îhrahim  bey.  ,    ,,  .^j 

Détails  de  la  fêle  du  i^^  vendémiaire ,  çéféifréf 
Caire  pour  tq^inivcrsair^  €fe  /a  Jond^çn  ^ 
République,  i, 

Le  &•  jour  complémenlatre ,  an  solejl  roqchant  ^k 
fcle  fat  annoncée  par  troîi  salies  d*ar^enë. 

Le  lendemain,  du  lever  cfusolçilV  trots  affres  S|if^ 
répététt par  toute  rartillerie  des  divisions,  par  ry|| 
du  parc  de  la  marine,  fnrent  le  aignal  dti  cnfmiBééétt* 
ment  de  la  f<fla«  .    î       «i 

AussitAl  la  gèpiérale  battu  dans  la  ville;  tbuN^fli 
troupes  daoa  la  plus  girande  tenue  prirent  fdi  «rfli^ 
et  'it  rendirent  sur  la  place  d'Elberquff  r.  ''*  *' 

Lii  avait  été  tracé  un  cirque  de  deux  cents  toises  de 
diamètre,  dont  le  pourtour  était  formé  par  105  co- 
lonnes, décorées  d*un  drapeau  tricolore  ,  portant  le 
nom  de  chacun  des  départements  de  la  Répnblk|tlé. 
Ces  colonnes  étaient  réunies  par  une  doonle  gidr- 
lande,  emblème  de  l*unilé  et  de  rindiviaibilité  de 
toutes  les  parties  de  la  France  républicaine. 

L'une  des  entrées  du  cirque  était  décorée  par  ott 
an'  de  triomphe,  sur  lequel  était  représentée  la  ba* 
taille  des  Pyramides.  L'autre  Tétait  par  un  porfiqnf 
im-dessus^luquel  on  avait  phicé  des  inscriptions  ara- 
besi.  L^une  d'elles  était  ain&i  conçue  t  11  n'y  a  éè 
Dieu  que  Dieu  ,  et  Mahomet  est  Ion  prophète. 

Au  uùlicu  de  ce  cirque  s'élevait  un  obélbqoe  de 
granitde  70  pieds  de  hauteur*  Sur  lune  de  ses  faoes  était 
gravé  en  lettres  dW  ;  J  la  République  Jraneai^^ 
fan  FU^;  sur  celle  opposée  :  >i  l^ expulsion  de* 
MamelouckSf  Van  FI.,$mv  les  c^tés  latéraux  ^ses 
deux  inscriptions  étaient  traduifrs  en  arabe. 

Des  bas-reliers  ornaient  le  piédestal  de  cet  obélb> 
que.  Sur  le  tertre  enwrpnnaal ,  sept  autels  de  formé 
anliquo,  entreuiélés  de  candélabres,  suppoi talent  dek 
ttophées  dVmes surmontés  de  drapeaux  tricolores  et 
de  couronnes  civiques.  Au  milieu  de  cbai'VB  de  eM 
trophées  clalt  plaeec  lu  liste  4es  bravos  tie  c|Hii|«e 
division,  rooflii en  déli VI aui  TEgypie  du  despotisme 
des  Maint^lourM. 

Lorsque  toutes  lu  troupes  furent  réunies  sur  k 
place  d'EUicçquIervle  génértd  en  chef  s'y  vradil,  ^ 
tompagpi  4e  Vf  l9MHuiaj0V  i^péval  9  4es  ||éiiÉwii»%| 
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watpur  fp  cbpf,  des  epiimiii|||kes  ^  gaefres,  dat 
administrations,  des  artistes  et  de>  s4T«att,  aifisi  que 
du  kiaya  du  |)9ch«i*  ^«  Témir  Aii4i*  ^(  ^  me mVes 
du  divan ,  tant  du  Caire  qqe  de»  provinces. 

Le  général  en  chef  et  tOQ  Cortéâe  viprent  se  |i1w:er 
sur  U  plate-forme  êpviroQnsnt  rpbélisqiie.  Dç  super- 
bes tapis  couvraient  le  tertre.  Toutes  les  musiques  dçs 
demi-bj-igades  réunies  exécutaient  dea  n^rches  ||;\|er- 
rières ,  e^  fireot  entendre  des  airs  pttriotjtipes ,  ces 
chants  de  |a  victoire,si  chers*à  tous  les  répuMicains. 

Les  troupes  I  après  avoir  cxécitté  avecUjplus  é,ton» 
Dante  précision  les  manœuvres  etisxercices  à  teu  ordon- 
nés nar  je  général  en  chef,  viprent  se  ranger  autpur 
de  I  obélisque. 

Un  adjudant-général  donna  lecture  de  la  proclama- 
tion du  général  en  chef;  elle  fui  étoutée  dans  le  plut 
grand  silence ,  et  accueillie  p%f  des  cria  mille  (ois 
répétés  de  vhe  la  République. 

L'oi ciiestie  e^^écut^  ensuite  un  hymne  de  la  com- 
position du  citoyen  Perseval ,  musique  du  citoyen  Ri- 
guel,  ainsi  que  la  marche  des  ManieUlais  At  Chant 
du  bi'party  et  d'autres  sirs  patriotiques.  Toutes  les 
troupes  défilèrent  ensuite  dans  leplu^  gr^^nd  ordre  de? 
vant  le  général  en  chef,  qui  se  retins  au  quartier^^géné- 
ral ,  accompagné  con^ipe  il  iV^sit  été  en  se  rendant 
sur  la  place. 

Tout  Tétat-major .  tous  les  généraux ,  tous  )^  cbe|s 
de  corps,  les  employés  des  administrations,  les  Arabei, 
les  savants  ,  le  kiaya  du  pacha .  Témlr  j  les  ipembrvf 
du  divap ,  tant  du  Caire  que  aes  provinces,  les  agas 
et  commandants  turcs ,  avaient  été  invités  à  dîner  par 
le  eénéral  en  chef. 

Une  table  de  150  rouverts,  somptueusement  servie, 
était  dressée  dans  la  salle  basse  de  la  maison  qu'il 
occupe.  Les  couleurs  françaises  étaient  ppies  aux 
couleurs  turques  ;«lc  honuet  de  la  liberté  p\  le  crois- 
sant ,  la  table  des  droits  de  Thonime  et  PAlcoran,  se 
trouvaient  sur  la  même  ligne.  La  galté  Trançaise  était 
modérée  par  la  gravité  turque.  On  laiHa  aux  musul- 
mans la  liberté  des  meta,  des  boissons ,  et  ila  parurent 
très  satisfaits  des  égards  que  Top  eut  pour  epx. 

Au  dessert ,  plusieui*s  toasts  furent  portés^  voici  les 
principaux  : 

Le  général  en  chef.  A  Tan  III  de  la  Répul^ique 
française  ! 

Un  (le  ses  aides  de  camp*  Au  Corps  législatif  et  au 
Directoire  ciècutif! 

Le  citoyen  Monge^  président  tfç  l'Institut  dE- 
grpte.  Au  perfectionnrment  de  Te^rit  hupiain ,  au 
progrès  (les  lumièrtis  i 

Le  général  Berthier.  A  Texpumop  des  Marne? 
loui  ks,  au  bonheur  du  peuple  d  Egypte  1 

Chacun  de  ces  toa;its  fut  accueilli  par  les  applaudis- 
semcnu  de  tpus  les  convives,  et  chaque  fois  la 
musique  exécutait  des  airs  analogues.  Des  couplets 
patriotiques ,  chantés  par  des  miliuires ,  terminèrep^ 
gaiment  ce  banquet  civique. 

A  quatre  heures,  les  courte»  oommescèrent.  {^e 
premier  prix  de  celle  à  pied  fut  gagné  par  le  citoyen 
Pathun,  caporal  dans  le  \^^  bataillon  de  la  75^  demi- 
brigade;  le  second,  par  le  citoyen  Mariton,  aussi  capo- 
ral dans  le  3^  bataillon  de  la  même  demi-brigade. 

Les  coui-ses  de  cbevf^px  épiieot  «tteqduen  avec 
grande  impatience  par  tous  les  spectateurs  j  fhliçui 
désirait  vou*  les  chevaux  frappais  disputer  le  pri«  svee 
les  chevaux  arabes*  La  réputation  des  derniers  fixait 
srandc,  mais  ce  jour  devait  la  vo|r  déuniire.  L*espHce 
a  parcourir  était  de  1,350  toises.  Au  signal  donné,  tif 
chevnui  ^  dont  cinq  arabes,  s*élapcèreqt  dans  la  var- 
ricre  ;  le  cheval  français  eut  constamment  Tavantage 
sur  les  autres.  Il  arriva  le  premier  nu  but  sans  étrq  fa- 
tigue, tandis  que  les  autres  étaient  hors  fl'M^Pflf 

£n  cooséiiueuce  le  prcpppr  prii^  (i^idPffittimiPr 
loycu  Sucy,  cuipipiiMvrtgEf)o|HW«|rfll<1^ 


Sriétaira  dii  cheval,  qui   %Wi  parpQura  Tespaee 
étermipé  en  quatie  minutes. 
(<e  second  prix  au  général  Berthier ,  propriélaira 
d*un  cheval  arabe,  airivé  le  second  au  but ,  aîfant  mis 
pour  parcourir  Pespace  4  minutes  10  secondes. 

Le  troisième  au  citoyen  Junot ,  aide  de  camp  du 

f;énéral  en  chef,  propriétaire  d*un  cheval  arabe,  arrivé 
e  troisième  au  put,  ayant  employa  pour  parcourir 
Tespace  quatre  minutes  quinze  secondes. 

fUs  Ysinquenrs  des  courses  furent  promenés  ea 
triomphe  autour  du  cirque. 

Lorsque  le  jour  eut  cessé ,  tout  le  pourtour  du  cir- 
que fut  illuminé  de  la  manière  la  plus  brillante.  Les 
guirlandes,  les  colonnes,  l'arc  de  triomphe  étaient 
répétés  par  des  lampions  qui  produisaient  le  meilleur 
effet. 

A  huit  heures  on  tira  un  feu  d'artifice  d^une  belle 
composition.  Des  décharces  nombreuses  de  mousque* 
terie  et  d'artillerie  ajoutaient  à  U  beauté  du  spectacle. 
Un  nombre  considérable  de  dames  turques  remplis* 
saient  les  maisons  qui  forment  le  pourtour  de  la  place 
d'KIbecquier.  Les  Français  qui  s'y  trouvèrent  enrent 
pour  elles  les  attentions ,  les  prévenances  qui  caracté- 
risent spécialement  notre  nation.  Elles  parurent  ne 
pas  répugner  à  connaître  li^  différence  qui  existe  entre 
nos  habitudes  sociales  et  les  leurs. 

Les  Turcs  ont  été  étonnés  par  le  nombre  et  la 
bonne  tenue  de  l'armée.  La  précision ,  avec  laquelle 
les  exercices  à  l'eu  ont  été  exécutés  et  l'artillerie  servie, 
les  a  fortement  frappés.  Il  est  certain  que  le  coup  d'œil 
que  présentait  la  réunion  des  divisions ,  était  des  plus 
agréables ,  même  pour  le  Français  habitué  à  en  jouir 
souvent.  Toutes  les  armes  étaient  de  la  plus  grande 
propreté ,  et  plusieurs  demi-brigades  éti|ient  habillées 
de  neuf. 

L'exécution  de  toutes  les  parties  de  cette  fête  a  été 
aussi  soignée  que  pouvaient  le  permettre  et  les  loca- 
lités et  les  ressources  qu'offre  le  pajs  :  ti»uC  s'est  passé 
dans  le  plus  grand  ordre  ;  et  le' soir  chaque  Francis 
était  content  de  pouvoir  se  dire  :  «  Aujourd'hui  j'ài 
uni  mes  vœux  à  ceux  de  mes  compatriotes  pour  le 
maintien  et  la  prospérité  de  notre  République.  Puif- 
sions-nous  chaque  année  voir  augmenter  la  famille 
déjà  nombreuse  des  peuples  indépendants  I  » 

N®  X.  15  vendémiaire.  —  Nouvelles  d'Egypte* 

Alexandrie,  7  vendémiaire. 

L'eau  est  arrivée  aujourd'hui  ici  ;  un  ingénieur  des 


le  canal  \  ce  qui  sera  très  uiila  pour  faire  passer  9X^ 
Caire,  et  dans  les  autres  parties  de  l'Egypte,  tous  les 
objets,  soit  en  approvisionnements,  soit  en  munitions^ 
qui  se  trouvent  icu 

(  La  suite  à  demain^  ) 

ARMÉE  DITAUE. 

Le  général  Championnat  vient  de  battre  de  nou* 
veau  les  Napolitains.  A  la  suite  d'un  com))at  opiniâtre, 
une  division  ennemie  s'est  enrermée  dans  une  petite 
ville  où  elle  a  voulu  capituler  à  des  conditions  extra- 
vagantes» Le  général  liacdonald  lui  a  envoyé  son 
uitimaium  en  ces  mots:  la  garnison  prisonnière  à 
discrétion,  ou  /ïosàéc  au  fil  de  tépée.  On  n'a  paa 
hésité  à  se  rendre.  Cinq  ipUle  hommes  ont  rais  bas  les 
armes ,  trois  cents  chevaux  sont  pris  avec  huit  pièces 
de  canon  ,  quinze  drapeaux  dont  huit  ont  été  brûlés 
par  une  explosion  de  giberne,  un  général  allemand, 
vingt  officiers  supérieurs,  cent  olficiers  du  second 
Ordrt* 

.{(Ma  rauHM^er  qw  rp«^priu€f»  Sorgbès^»  Tun 
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dm  commaiidants  de  la  nitle  nationale  romaine ,  a 
parfaitement  combattu ,  ainsi  qoe  ses  troupes  qui  ont 
constamment  marclié  avec  les  Français  dans  le  cnemio 
de  l'honmur. 


Parii,1e2DWôse. 

MIiaSTÈRB  DB  LA  POLICE  -OÉnAbaLB. 

l^  ministre  fie  la  police  générale  de  la  République 
aux  administrations  centrales  de  département , 
et  aux  commissaires  du  Directoire  exécutif  près 
ces  administrations. 

Paris, le  14  bramaire  tn  Vil. 

Pai  souvent  oiiscrvé,  citoyens,  que  les  adminis- 
Iratîons  centrales  exécutent  divei^sement  les  mesures 
relatives  aux  prêtres  qui  sont  dans  le  cas  de  la  dépor- 
tation. Ce  délaut  d*uniformité  est  aussi  contraire  aux 
règles  d*une  bonne  administration,  que  nuisible  à 
Tordre  public.  Il  importe  de  le  faire  cesser,  et  pour  y 
parvenir  J'ai  cru  devoir  vous  rappeler  les  principales 
dispositions  des  lois  qui  concernent  cette  partie  de  vos 
devoirs. 

8 1«^  —  Loi  du  t9/ructidor  an  F, 

Celle  du  19  fructidor  an  V  porte  ,  article  XXIII  : 
«  La  loi  du  7  de  ce  mois,  qui  rappelle  les  prèti*es  dé* 
portés ,  est  révoquée.  »  Article  XXIV.  «  Le  Directoire 
exécutif  est  investi  du  pouvoir  de  déporter ,  par  des 
arrêtés  individuels  motivés ,  les  prêtres  qui  trouble- 
raient  dans  riutérieur  la  tranquillité  publique.  • 

De  la  révocation  de  la  loi  du  7  fructidor ,  il  résulte 
que  les  lois  précédentes  qu'elle  avait  abrogées  sont 
remises  en  vigueur. 

S  II*  —  Loi  du  26  août  1792. 

^'j:  Celle  du  26  août  1792  ordonne  la  déportation , 
1«  des  ecclésiastiques  qui  n*ont  pas  prêté  le  serment 
auquel  ils  étaient  assujettis  par  les  lois  des  24  août,  26 
décembre  1790, 18,22  mars  et  17  avril  1791  ;  de  ceux 

a  ni,  n'étaut  pas  obligés  à  ce  serment ,  auraient  occa- 
onné  des  troubles  venus  à  la  connaissance  des  corps 
administratifs,  ou  dont  Téloigncment  aurait  été  de- 
mandé par  six  citoyens  domiciliés  dans  le  même  dé- 
partement. 

S  m.  —  Lot  des  21  et  23  avril  1793. 

Par  la  loi  des  21  et  23  avril  1793,  sont  également 
condamnés  à  la  déportation  les  ecclésiastiques  salariés 
ou  pensionnés  de  l'état,  qui  n'ont  pas  prêté  le  serment 
prescrit  par  la  loi  du  14  août  1792.  Elle  porte  la  même 
peine  contre  ceux  qui  seraient  dénoncés  pour  cause 
d'incivisme  par  six  citoyens  du  même  canton.  Les 
mois  pensionnés  o{i  salariés  ne  laissent  aucune  in- 
certitude dans  la  désignation  des  individus  que  la  loi 
des  21  et  23  avril  1793  frappe  île  la  déportation. 
Ceux  qui  sont  atteints  par  celle  du  26  acmt  1792  sont 
compris  dans  les  lois  des  26  décembre  1790 ,  17  avril 
1791,  29  et  30  vendémiaire  an  II. 

S  IV.  —  Serments  conditionnels  ou  rétractés. 
Lois  des  9  Janvier  1791,  29  e/ 30  vendémiaire 
an  II. 

Il  est  essentiel  de  remarquer  qoe  les  serments  ne 
sont  valables  qu'autant  qu'ils  ont  été  prêtés  dans  les 
formes ,  les  termes ,  les  lieux  et  les  délais  prescriu 
par  les  lois ,  et  qu'ils  n'ont  pas  été  rétractés  ou  mo- 
difiés. 

S  V.  —  Prêtres  déportés  comme  auteurs  de  trou- 
bles^ ou  sur  dénonciation  île  six  citoyens. 

L'époque  de  la  déportation  des  prêtres  qui  ont  été 
cosctamnéf  à  dette  petpe ,  coaune  atiteur»  tie  lrou)>les 


ou  aar  la  d^noncittloii  de  six  ettoyem,  doit  être 
ofaserrée  avec  solo. 

La  loi  do  14  frimaire  an  II  avait  chargé  les  diree« 
toires  de  district  de  rexécution  des  mesures  de  saint 
public  :  la  loi  do  38  germinal  an  III  a  rendu  aux 
administrations  de  département  tontes  leurs  attriba* 
lions. 

Ainsi  les  dépoiiatlons  ordonnées  dans  cet  intervalle 
par  les  directoires  de  district ,  sont  déBnilives,  et  ne 
peuvent  être  révoquées;  mais  les  an  êtes  qu'ils  ont  pris 
I  ce  sujet  avant  le  14  frimaire  an  II ,  ou  depuis  le  28 
germinal  an  III,  ne  doivent  être  considérés  que  comme 
des  avis  soumis  à  la  décision'  des  adminislratioiis  de 
département. 

S  VI.  —  Prêtres  infirmes  ou  sexagénaires. 

Les  prêtres  infirmes  et  les  sexagénaires  dont  Vin 
où  les  infirmités  sont  constatés  sont  exceptés  de  Ta 
déportation  ,  et  doivent  être  mis  en  réclusion.  Cette 
disposition  est  applicable  à  tous  ceux  qui  sont  actad- 
lement  en  France  ,  quand  même  ils  auraient  été  dé- 
portés précédemment,  et  qu'ils  ne  seraient  derenoi 
sexagénaires  ou  infirmes  que  depuis  leur  rentrée  sur 
le  territoire  de  la  République. 

C*est  aux  administrations  centrales  à  distingaer,  sur 
le  rapport  d'officiers  de  santé  nommés  par  ellesy  aîlei 
infirmités  sont  de  nature  à  motiver  la  réclusion  ,  tm 
seulement  à  suspendre  l'exécution  de  la  déportation , 
l'individu  demeurant  en  détention  provisoire. 

L'autorité  supérieure  a  seule  le  droit  de  mettre  en 
surveillance  dans  leui*s  communes  les  prêtres  sujets  à 
la  réclusion  j  cependant  ceux  à  qui  les  administrations 
centrales  ont  accordé  cette  faveur  continueront  d'en 
jouir,  si,  par  leur  conduite  paisible,  ils  conseprent  des 
droits  à  l'indulgence;  mais  ils  seront  renfermés  dès 

3u'ils  troubleront  l'ordre  public  par  une  influence 
angereuse. 

5  VII.  —  Pz-étres  inscrits  sur  la  liste  des  émigrés. 

Les  prêtres  qui  ont  préféré  la  dé|)orfation  à  la  récln* 
sion  ne  doivent  pas,  pour  cette  seule  cause,  être  ré* 
pûtes  émigrés. 

L'inscription  des  prêtres  sur  la  liste  des  émigrés  a 
fait  naître ,  à  leur  égard  ,  des  doutc*s  qu'il  est  intéres- 
sant d'éclaircir.  Trois  espèces  d'inscriptions  les  con- 
cernent : 

!«  Avec  le  mot  déporté  ; 

2^  Avec  la  qualification  d'émigré  ; 

3®  Sans  aucune  désignation. 

Les  prêtres  compris  dans  la  première  espèce  d'ins» 
cription  doivent  être  traités  comme  déportés. 

Ceux  compris  dans  la  deuxième  doivent  l'être 
comme  émigrés. 

Quant  à  ceux  qui  sont  inscrits  sans  désignation ,  le 
fait  d*émigration  sera  d'abord  jugé  administrative- 
ment  ;  et  le  prévenu  demeurera  en  arrestation  provi* 
soire  ,  jusqu'à  ce  que  ,  par  l'effet  de-la  décision  dé6* 
nitive  du  Directoire  exécntif ,  il  soit  déclaré  déporté 
ou  émigré. 

S  VIII.  —  Prêtres  perturbateurs.  Loi  du  19 
fructidor  an  V. 

L'expérience  a  prouvé  que  les  ecclésiastiques  at* 
teints  par  les  lois  de  1792  et  1793,  sur  le  sort  desquels 
les  adnunistrations  centrales  doivent  prononcer ,  ne 
sont  pas  les  seuls  dont  la  présence  soit  dangereose 
sur  le  sol  de  la  liberté  :  aussi  la  loi  du  19  fructidor 
an  V  a-t-elle  délégué  au  Directoire  exécutif  le  pou- 
voir de  déporter  tout  prêti*e  qui  troublerait  la  tran- 
quillité publique. 

Le  devoir  des  administrations  centrales  est  de  Me 
transmettre  les  renseignements  les  plus  précis  aur  laar 
conduite  et  d*exécuter  sans  délai  les  déieiaioiM  da  D^ 
rectoire  ^«écotif  à  leur  égard;  et,  afio  i|«1l|«liNMM* 
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cilîer  ce  qu'il  doit  àU  jattice  et  à  rhnioaiiitéy  les  ad- 
ministrations  auront  soin  de  me  faire  parvenir  des 
deuils  exacU  sur  Tige  et  les  infirmités  des  individus 
dénoncés. 

5 IX.  — *  Mode  de  déportation. 

Les  ecclésiastiques  déportés  qui  étaient  rentrés  en 
France  avant  le  18  fructidor  ont  dA  sortir  du  terri- 
toire de  la  République  dans  le  délai  de  quinxe  jours , 
à  dater  de  la  publication  delà  loi  du  19  du  même  mois. 

Ceux  qui  sont  restés  ou  rentrés  en  France  depuis 
cette  époque  ont  dû  être  conduits  à  Tlle  de  né , 
pour  être  embarqués  et  transportés  au  lieu  désigné  par 
le  Directoire  exécutif. 

La  même  mesure  est  applicable  aux  prêtres  dont  la 
déportationr  est  ordonnée  par  le  Directoire  exécutif, 
en  venu  de  Tarticle  XXIV  de  la  toi  du  19  fructidor, 
et  à  tous  ceux  qui  sont  actuellement  ou  seront  arrêtés 
à  ravenir  dans  l'étendue  de  la  République,  cf^uelles 
qu'aient  été  la  cause  et  l'époque  de  la  déportation. 

Les  commissaires  du  Directoire  exécutif  m'adresse- 
rout ,  dans  les  vinat-quatre  heures,  tous  les  arrêtés  et 
avis  que  les  administrations  centrales  auront  pris 
relativement  aux  ecclésiastiques. 

J'espère ,  citoyens,  que  les  explications  que  je  voua 
transmets  dirigeront  utilement  votre  zèle,  et  que  vous 
apporterez ,  dans  l'exécution  des  lois  concernant  les 
prêtres ,  l'exactitude  et  l'ensemble,  qui  caractérisent 
une  administration  éclairée. 

Rappelfî2-vous  sans  cesse  que  ,  si  la  loi  protège  lea 
ministres  du  culte  qui  lui  sont  soumis,  elle  frappe  avec 
sévérité  tout  prêtre  perturbateur  dont  l'influence  se 
trouverait  en  opposition  directe  avec  le  succès  des 
institutions  républicaines. 

Le  ministre  de  la  police  générale , 

Signé  DuvAL. 
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Voîci  la  version  d'un  de  nos  journaux  sur  le  retour 
du  général  Hédouville  de  la  colonie-  de  Saint-Do- 
mingue. 

On  a  trompé  la  France  lorsou'on  a  dit  que  la  colo- 
nie de  Saint-Domingue  éuît  fivrée  une  seconde  foi* 
aux  Anglais  \  on  a  beaucoup  exagéré  lorsqu'on  a  dé* 
bité  qu'elle  s'était  rendue  indépendante  ;  l'indépen- 
dance n'est  ni  proclamée,  ni  organisée  ;  les  autorités 
civiles  sont  restées  dans  le  devoir,  et  il  ne  s'agit,  dans 
les  derniers  événemenU,  que  de  la  révoltel  à  main  ar- 
mée de  Toussaint-Louverture  contre  l'agent  particu- 
lier du  Directoire  exécutif.  "Voici  à  quelle  occasion  : 
Le  général  HédouvUle  était  mécoptent  de  la  capitu- 
lation infâme  du  PorC-au-Prince  (quoique  les  cir- 
constances l'aient  forcé  de  l'approuver  après  coup) , 
dans  laquelle  le  commandant  françaia ,  a  la  tête  de 
15,000  hommes ,  avait  permis  qu'on  stipulât  l'enlève- 
ment des  pièces  de  canon  en  fonte  et  la  mise  hors  û^ 
service  de  l'artillerie  en  fer.  Il  résolut  de  traiter  lui- 
même  avec  le  général  anglais  pour  l'évacuation  du 
Môle. 

Le  résultat  de  la  négociation  fut  tellement  heureux, 
que  les  Anglais  consentirent  de  rendre  la  place  dam 
le  même  étal  et  avec  la  même  quantité  de  bouches  a 
feu  qu'ils  l'avaient  trouvée  lora  de  leur  prise  de  pos- 
session \  on  convint  également  qu'aucun  émigré  ne 
pourrait  rester  dans  la  ville.  L'agent  du  Directoire  fil 
connaître  ses  dispositions  à  cet  égard  ,  par  une  pro- 
clamation  qui  fut  affichée  au  M6le ,  du  oonaentamest 
du  commandant  anglab  Maitland. 

Les  choses  étaient  en  cet  état ,  lorsqu'il  rc^ot  une 
lettre  de  Toussaint-Louverture  qui  lui  faisait  les  rr 


prévenu  que  Maitland ,  instigué  par  le  général  noir , 
avait  fait  déchirer  sa  proclamation  contre  les  émigrés , 
et  qu'il  ne  voulait  plus  tenir  le  traité  ;  il  se  résolut 
alors  à  envoyer  Toussaint  pour  l'arrêter  définitive- 
ment. Celui-ci,  à  son  arrivée  ai^Môle,  fut  reçu  par  les 
Anglais  avec  un  éclat  qui  contrastait  singulièrement 
avec  les  préjugés  de  leur  nation. 

Le  curé,  suivi  de  b  troupe  des  fidèles,  vint  au- 
devant  de  lui ,  sous  un  dais  ,  muni  de  l'ostensoir  et 
du  sacrement  :  le  général  alors  accepta  gravement  la 
place  à  côté  du  pontife,  et  porta  lui-même,  en  entrant 
âu  Môle,  le  fardeau  précieux  que  la  multitude  séduite 
adorait  avec  autant  de  niélê  que  de  fanatisme.  On  lui 
dressa  une  tente  magnifique  sur  la  place  d'armes,  où 
Maitland  lui  donna  un  magnifique  repas,  et  à  la 
suite  duquel  il  lui  fit  passer  en  revue  les  troupes  an- 
glaises ;  on  lui  ht  présent,  au  nom  du  roi  d'Angleterre, 
de  deux  coulevrines  en  bronze,  et  de  ta  maison  dite 
du  gouvernement ,  que  les  Anglais  avaient  fait  bâtir. 
Toussaint  fut  sisatisfail  delà  réception,  qu'à  son  retour 
lia  Port-dc-Paix  il  disait  tout  naut  que  jamais  la 
hvpubtique  ne  lui  avait  rendu  autant  tC honneurs 
que  le  roi  d'Angleterre. 

Cependant ,  malgré  les  ordres  et  les  instructions 
d'Uédoaville  i  il  protégeait  ouvertement  les  émigrés  ; 
il  maintenait ,  dans  les  grades  militaires  qu'ils  avaient 
reçus  des  Anglais,  le  comte  0-6orman,  le  marquu  de 
Gontades  ,  le  vicomte  de  Bruges  ,  etc. ,  et  une  troupe 
d'autres  conspirateurs  qui  avaient  tous  fait  la  guerre 
MUS  les  drapeaux  du  roi  George;  il  fomentait  des 
insnrreetions  partielles  sur  les  ateliers  de  ceux  des 
Européens  qu'il  savait  dévoués  à  la  République  ;  il 
employait  surtout  le  nommé  Moise  ,  son  neveu,  à  ce 
dernier  genre  de  machination  :  celui-ci  commandait 
au  fort  Liberté,  ci-devant  fort  Dauphin  -,  dans  la  nuit 
du  21  au  22  vendémiaire  dernier  il  Csit  crier  aux 
armes  dans  la  place  ;  son  régiment  sort  des  casernes 
en  criant  qu'on  veut  égorger  son  commandant;  cepen- 
dant la  nuit  se  passe  et  la  journée  du  lendemain  sans 
qu'il  y  ait  une  goutte  de  sang  répandue. 

L'agent  pertieulier  du  Directoire,  instruit  de  cette 
conspiration,  ordonne  à  Toussaint-Louverture  de  se 
porter  sur  te  fort  Liberté ,  et  d'y  arrêter  Moïse 
ainsi  que  les  autres  factieux  qui  sous  ses  ordres  ont 
compromis  la  sûreté  publique.  Au  lieu  d'obéir ,  le 
général  se  concerte  avec  les  brigands,  rassemble  une 
année  de  12,000  hommes ,  et  dans  la  nuit  du  30  du 
même  mois  au  \^^  brumaire  il  vient  cerner  la  ville 
du  Cap ,  a'empare  des  forts  ,  tire  le  canon  d'alarme , 
sans  en  avoir  fait  prévenir  le  général  Hédouville. 

Celui-ci,  dans  rimpuissance  «l'agir,  n'ayant  pas  assez 
de  troupes  à  sa  disposition  pour  réduire  les  rebelles, 
s'est  mis  avec  toute  sa  suite  à  bord  des  frégates  ,  et  a 
fait  voile  pour  France ,  accompagné  du  général  de 
brigade  Léveillé  .  commandant  du  Cap  ,  et  de  l'ex- 
conventionnel  Befley,  commandant  général  de  la  geo- 
darmerie  coloniale.  Le  lendemain  de  son  départ, 
Toussaint  fit  chanter  le  T^  Deum  en  action  ^e  grâcea 
de  cet  événement ,  et  c'est  ainsi  qu'il  est  demeuré  le 
maître  du  champ  de  bataille. 

La  frégate  la  Sirène^  connue  pour  être  la  meilleure 
voilièrë',  sortit  la  première ,  et  fut  aussitôt  poursuivie 
par  l'escadre  angUisc  qui  bloquait  le  Cap.  La  Bra^ 
voure  et  la  Cocartle  ont  profilé  de  ce  moment  pour 
débarquer.  Les  signaux  de  la  Sirène  une  la  Bravoure 
et  la  Ùoearde  ont  aperçus  de  très  loin  ont  fait  juger 
à  cellM-ei  que  l'autre  était  à  la  Havane. 

—  Arréiét  du  Directoire  de  France ,  aflicbéi  à  Mî- 
Un  :  le  premier,  aoiiulaut  1rs  dcstitutious  laites  de- 
puis le  28  fendémiaire  par  le  géoëral  Brune;  le 
second ,  pour  uue  nouvelle  coDVccatîou  d'assemblées 
primaires  de  la  Ciiâlpiiie*  —  Foncbéi  ambessadeiir  à 
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Fariétéf.  —  Réflexions  politiques  sur  rorleltaê  fet 
Tobjet  des  provocations  de  guerre  dU  roi  de  Ifaples. 
—  Analyse  de  Topera  les  Noms  supposés. 
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CORPS  LÉGISLATIF. 

COnSEIL  DBS  CINQ-CBNT8. 

SÂAKCB  DU  2S  FBIM4IRB. 

Ajournement d'iin  projet  de  Boulay  (de  la  Meurthe) 
sur  les  réclamations  des  propriétaires  des  sources  sa- 
lées de  ce  département.  Villirrs  observe  qu'il  existe 
des  arrêtés  du  Directoire  sur  cet  objet ,  et  demande 
un  message  pour  avoir  des  renseignements.  Arrêté. 
—Adoption  de  plusieurs  articles  du  projet  relatiraux 
dispenses  de  service. 

CONSEIL  DBS  ANCIENS. 

SÉANCE  DU  28  FRIMAIRE. 

Fin  de  la  discussion  relative  aux  jugements  en  der- 
nier ressort.  La  résolution  est  rejetée. 


N"»  94.  QusM^lill  4  JSkwèm^.  (  34  Décembre.) 


Milan  ^  le  10  frimaire.  —  Voici  les  deux  arrêtés 
qu  Directoire  et  U  proclamation  du  commiasaire  Ri- 
yaud ,  que  nous  avons  annoncéa  hier. 

Extrait  des  registres  des  délibérations  du  Direc- 
toire exécutif, 

Paris ,  le  4  brumaire ,  l*an  Ylt  de  la  Rtfpabliqne 
française  une  et  indivisible. 

Lé  Directoire  exécutif  arrête  ce  qui  suit  : 
Art.I<>'.  Les  actes  par  lesquels  le  citoyen  Brune, 
général  en  chef  de  rarniée  dllalie ,  a  destitué  et  rem- 

glacé ,  le  28  vendémiaire  dernier  ,  plusieurs  meni- 
res  des  conseils  législatifs  et  du  directoire  exécutif  de 
la  -république  cisalpine ,  sont  nuls ,  de  nul  elTct  et 
comme  non  avenus. 

II.  Sont  pareillement  nuls  cl  de  nul  clTet ,  et  comme 
non  avenus,  les  actes  par  lesquels  le  même  général  au- 
rait à  la  même  époque,  ou  depuis,  destitué  ou  rem- 
placé des  fonctionnaires  publics  de  la  république  ci- 
salpine. 

IIL  Le  présent  arrêté  sera  communiqué,  au  direc- 
toire exécutif  de  la  république  cisalpine,  parTarabas- 
sadeur  de  la  République  française  à  Milan. 

Pour  copie  conforme  : 

Signé  Tréilhard  ,  président. 
Par  le  Directoire  exécutif, 

Pour  le  secrétaire  général , 

Signé  LAHEYSixiJhac-LépRAux. 

Extrait  des  registres  des  iiélibérations  du  Direc- 
toire exécutif, 

Paris,  le  17  bmmalre ,  Pan  Vil  de  la  Répabliqne 
française  ane  et  indivisible. 

Le  Directoire  exécutif,  après  avoir  pris  lecture  de 
son  arrêté  du  4  de  ce  mois,  par  lequel  les  actes  da  S8 
vendémiaire  précédent ,  portant  destitution  et  rem- 
placement de  plusieurs  membres  des  conseils  législa- 
tif et  du  directoire  exécutif  delà  république  cisalpine, 
sont  déclarés  nuls  et  de  nill  effet  ; 

Considérant  1^  que  tout  ce  qui  est  fait  en  vertn 
ë'âetes  dédiirés  ntals  ne  peaK  atoiraticMH* effet: 

99  Que  le  vœa  du  peuple  cbalpin  ni^fMUË'|iarMfé 


fè  tésdhat  d^àséiSInblécs  dahtl  té^toéllés  àéà  entànti 
de  17  ans  et  des  étrangers  ont  été  appelés  et  édnih; 

S^  Que  la  commune  de  Mnan  qui  contient  line  po- 
pulation de  200,000  personnes  n'a  évidemmeriÉ  pas 
pu  émettre  son  nsn  dans  une  assemblée  onique  ; 

40  Qu*il  est  aussi  urgent  que  néccs6aîre  de  mettre 
promplement  le  peuple  cisalpin  à  même  de  ae  rétinîr 
en  assemblées  primaires^  et  Je  fixer  définitivement  son 
organisation  sodale ,  et  par  là  de  Jouir  définiUveineot 
de  sa  souveraineté ,  arrête  : 

Art.  I^f .  Il  ne  sera  donné  aucune  suite  aui  actes  da 
destitution  et  remplacement  de  plusieurs  OMmbrea  des 
conseils  législatifs  et  du  directoire  exécutif  de  la  répu- 
blique cisalpine,  faits  le  28  vendémiaire  dernier,  et 
tout  ce  qui  a  été  fait  est  déclaré  comme  non  avenu. 

II.  £n  conséquence  Tambassadeor  de  la  Républi- 
que française  près  la  républiqua  cisalpine  cessera 
toute  relation  avec  le  directoire  exécutit  de  ceU*«l  » 
jusqu'à  ce  que  cette  autorité  soit  reconstituée ,  oottHaa 
elle  Pétait  avant  le  28  vendémiaire  dernier. 

III;  Les  assemblées  primaires  de  la  république  el^ 
salpine  seront  incessamment  convoquées  pour  délibé« 

niV 


rer  sur  le  projet  de  constitution  qui  leur  1 
tel  qu'il  était  avant  le  28  vendémiaire. 

IV.  L'ambassadeur  de  la  République  française  et  te 
général  en  chef  de  Parmée  d'Italie  se  toncfcrterfMt 
potnr  l'exécution  du  présent  arrêté ,  qui  sera  impriflll 
dans  les  deux  langues ,  et  affiché  dans  toutes  les  coÂ- 
mnnes  de  la  Cisalpine. 

Pour  copie  conforme  : 

Signé  TaBiLMAan,  présidenim 
Par  le  Directoire  exécutif, 

Pour  le  secrétaire  général  , 

Signé   LARKVKIXliRB-LiPKAUX. 

AU  NOM  DE  LA  RÉPUBLIQÎJB  FRANÇAISE. 

Le  commissaire  chargé^  par  le  directoire  exécut^ 
de  la  République  française  ^  de  l'exécuUaH  Jk 
ses  arrêtés  des  4^/17  brumaire  dernier,  qui  dé" 
clarent  nuls  les  changements  ordonnés  par  le 
général  Brune  dans  Te  gouvernement  de  la  ré* 
publique  cisalpine , 

AU  PETTPLX  cTSii.pnr. 

Citoyens,  le  Directoire  executif  de  la  République 
française  se  plut  à  donner  au  monde  Pexemple  d^uue 
nation  victorieuse  qui  mettait  an  rang  de  ses  (iromières 
conquêtes  la  gloire  de  rendre  à  leur  indépendance 
nalureUe  les  peuples  chez  lesquels  elle  avait  norté ses 
anncs  triomphantes.  Mais  le  gouvernement  français, 
la  nation  elle-même  ne  voulurent  pas  que ,  sur  le 
théâtre  de  la  gnerre ,  au  milied  des  passions  Irritées 
par  le  frotssemeiit  d'un  grand  nombre  d'iniéréta  et 
de  préjugés  divers ,  un  si  grand  bienfait  devint  mw 
source  de  divisions  et  de  combats,  qui  auraient  ra^ 
mené  Fennemi  au  milieu  de  vous  ,  et  rendu  la  conser- 
vation de  vos  droits  plus  dllficile  que  la  conquête. 

Vous  appréciâtes  cette  sagesse  de  vos  libérateorti 
lorsqu'avec  recontaaissnnre ,  malgré  rimperfection  que 
les  circonstances  rendaient  inévitable ,  <^ous  i^ûtei 
des  agents  du  gouvernement  français  les  lois  sur  les- 
quelles devait  rc|iOser  votre  liberté. 

L'expériettce  des  causes  et  des  effets  nul  agissent  ter 
les  gouvertieihènts  populahres  apprit  bientôt  que  lé 
\6tre  portait  en  lui-même  plusieurs  principes  de  des^ 
troction.  Telle  était  surtoiit  celte  multiplicité  etcessive 
et  dispendieuse  des  mcmbn*s  dii  Corps  lêgisfatiT,  À 
de  vos  administrations  tiépariémerttalei ,  qui  reboiM 
si  onéreute  atf  peuple  la  forme  de  to^  iltftliéjlilillfiMfc 
dont  la  inalvcfitfance  te  plàiaaH  I  Wijlfc.VliJMl 
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C'est  aloi*s  que  legotivememenl  fran^io,  qui  clnns 
sa  sagesse avaîl  prévu  ces  rémUnti,  désira  que,  sans 
secousses,  sans  agilalions  capables  de  compromettre 
votre  traiiquillilé  intérieure^  ces  vices  importanis  de 
votre  constitution  fussent  réformés,  pour  que ,  dans 
un  irmps  prochain  de  calme,  elle  pét  éb^  piÎBseutée  à 
votre  acceptation. 

Mais,  je  dois  vous  le  dire ,  dans  les  combinaisons 
de  (|iielt|uc^  hommes  moins  jaloux  de  la  perfection 
de  votre  gouvernement,  ciu^impatients  de  gouverner; 
dans  l'irrcgulàritéet  la  violence  dci  derniers  procédés, 
si  justement  désavoués  par  l'autorité ,  au  nom  de  la- 

3uel1e  lis  avaient  clè  favorisés  par  le  pouvoir  militaire; 
ans  le  prononcé  incertain  de  quelques  ««semblées 
précipitamment  convoquées ,  réunies  sans  règlement 
et  sans  ordre  ,  étrangères  en  quelque  sorte  au  peuple 
cisalpin,  qui  n'y  a  vu  que  des  attroupements  d'hommes 
sans  aveu  ou  sans  domicile  acquis  sur  son  territoire , 
d'habitants  et  de  jeunes  gens  la  plupart  sans  aucun 
caractère  poliliquo ,  et  dont  le  résultai  a  été  principa- 
lement d'organiser  de  nouveaux  moyens  d'agitations  ; 
Î»ar  le  rapprochement  nu  moins  irréfléchi  des  époquesde 
a  révision  de  votre  constîiatioo)  le  Directoire  exécutif 
de  France  est  loin  de  voir  le  noven  d'atteindre  la 
perfection  désirée  et  le  voeu  libre  du  peuple  cisalpin. 

Citoyens  de  la  république  cisalpine,  vous  ne  lerei 
pas  Tinjure  à  voire  alliée,  à  vos  libérateurs,  à  la  Ré- 
publique française,  en  un  mot  4  de  mettre  en  balance 
leur  opinion  avec  les  calculs  misérables  de  quelques 
novateurs ,  réformalcttrs  santf  caractère  et  pans  mis- 
sion ,  qui  ont  assez  montré  le  peo  de  prix  quMIs  atta- 
chent à  votre  repos  et  à  votre  liberté  par  la  précipi- 
tation folie  de  leurs  prétendues  réformes,  et  mis  au 
jour  tout  le  seeret  de  leur  politique,  en  saisissant 
les  rênes  du  goûvernemcUt  qu'ils  venaient  de  vous 
donner. 

Lié  respect  du  gouvernement  (rançais  pour  ses  en* 
gagcmenis  envers  ses  ennemis  naturels  garantit  asses 
l'inviolabilité  de  ceux  qu'il  a  contractés  avec  ses  allies. 
Vous  sere2  indépendants  et  libres  :  c'est  le  vœu  de  la 
nature,  c>st  celui  du  peuple  français.  Vous  exei*cereZ| 
ù  Tégnrd  des  lois  fonclamentales  de  votre  répuklii|ue  , 
le  droit  cpte  \ous  donne  votre  souveraineté. 

Ce  grand  acte  du  nôtivoir  souverain  qu'on  vous 
crut  utile  de  suspencfre  ,  tant  qu'une  sage  condes- 
cendance à  tout  ce  qui  devait  accélérer  la  paix  de 
l'Europe,  ou  des  mesures  sudisantcs  pour  soutenir 
vîctorieiisement  la  guerre,  et  tant  que,  par  sa  Torte 
consistance  ,  votre  gouvertiement  ne  pourrait  vous 
mettre  au-dessus  de  riiifluehce  de  tous  les  partis  et  de 
toute  espèce  de  réaction;  cet  acte,  dis-je,  dont  les 
novateurs  ne  vous  ont  permis  que  le  simulacre,  le 
Directoire  exécutif  tfè  France  crmt  pouvoir  vous  invi- 
ter à  ne  plus  le  dilTérer  aujourd'hui  :  et  la  sanction 
que  vous  donnerez  a  vos  lois  cofistitutionifelles  ne 
sel  a  pas  telle  qu'il  la  fallut  à  ceux  qui  ne  vous  convo- 
quèrent que  pour  vous  faire  consacrer  leur  domina- 
tion ,  et  se  réserver  l'exercice  de  lobs  les  droits  que 
ces  luis  devaient  vous  assurer.  Ce  sera  une  acceptation 
libre,  solennelle  et  générale  du  code  républicain, 
suivie  de  la  nomination  de  ceux  de  ▼«  magistrats 
dont  la  loi  et  les  éirconstasÈes  permettront  kn  réé- 
lection. 

C'est  ainsi  que  la  liberté  et  la  répabliquè  ne  seront 
plus  pour  vous  de  vains  mots.  Telles  seronl ,  je  le 
répèle ,  vos  destinées ,  tant  oue  votre  alliée  misieni. 
Mais,  je  vues  le  déclare^  je  le  dis  anHcnit  à  moi  ^n'nne 
ardeur  insensée  de  domination  porte  peni-étre  a  corn- 
bîoer  d'autrcé  agitations  9  a  eeoi  pour  qni  l'eiagéni- 
tion  dn  patriotisme  est  lé  aBayeà  de  viMér  la  naine 
qu'lb  portent  aux  pvinéîfn  fépnbllcains,  et  de  rasincr 
toulcs  les  factinne  s  iln'ÉMelnue  prélette  m'on  i*Mito« 
In  tiMiHn— iÉt  JhMfiii  .Un  sovifrirai  pm  qn*en 
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renouvellent  ees  convulsions  du  corprt  politique.  Il 
vent  faire  cesser  ces  oscillations,  dont  l'effet  inévitable 
est  de  faire  calomnier  le  gouvernement  populaire  ,  de 
rappeler  les  armes  de  l'Autrichien ,  de  compromettre 
votre  existence  politique,  et  de  coûter  de  nouveaux 
combats  et  de  nouveenx  sacrifiées  au  |ieople  français. 
Et  eliies  cesserotit  :  le  gouvernement  de'  la  Grande- 
Nation  ne  forme  pas  des  vœux  inutiles  pour  la  liberté* 
Le  commissaire  du  Directoire  exécutifs 
Signé  F.  RivAUD. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

ARMÉE  D'ORIENT. 

Suite  des  extraits  des  ortlres  du  jour  de  Varmée 
d' Orient ,  dûtes  dit  quartier* général  du  Caire , 
du  \A  fructidor  an  FI  au  28  vendémiaire  an  Fil, 

Ordre  tlu  23  vendémiaire.  — -  L'ordonnateur  en 
chef,  étant  informé  que  plusieurs  boulangers  se  sont 
reiusés  à  apprendre  leur  profession  à  des  habitants  du 
pays,  ordonne  aux  commissaires  des  guerres  de  lui 
rendre  compte  de  ce^x  qui,  au  30  vendémiaire ,  n'au- 
raient point  d'élèves  égyptiens  ;  leur  recommandant 
(ju'au  15  brumaire  Ghfu{ue  boulanger  de  l'armée  ait 
formé  un  élève  qui  puisse  travailler  aux  manutentiona. 

L'ordonnateur  en  chef  prévient  que  les  demandes 
de  dgermes  pour  le  transport  de  troupes  et  eflets  de 
l'armée,  soit  au  Caire,  soit  dans  les  diUérentcs  divi* 
sions^  doivent  être  adretsées,  par  les  généraux  et  les 
commissaires  des  guerres,  aux  agents  des  transporis 
militaires.  Il  est  particulièrement  ordoimé  aux  corn* 
missaires  des  guerres  de  veiller  à  ce  que  les  demandes 
n'outre-passeut  pas  les  besoins. 

Le  général  en  chef  accepte  la  tiémissîon  qne  lui  offre 
le  citoyen  Bcauvais  ,  aduidant-général  ;   un  olficiet 

3tti ,  se  portant  bien ,  oAre  sa  démission  au  milieu 
'une  campagne ,  ne  peut  pas  être  venu  dans  l'inlen- 
lion  d'acquérir  de  la  gloire ,  et  de  concourir  au  grand 
bot  de  la  paix  fénérale  ;  Il  a  été  tondvit  Ici  par  lonC 
autre  motif,  et  des-loré  n'est  point  digne  des  soldats 
que  je  commandcé 

Ordre  du  li.  —  Bonaparte ,  général  en  chef,  or- 
donne : 

Art.  I«'.  L'administrateur  général  des  finances  et 
l'intendant  général  leront  un  état ,  pa^  province ,  de 
ce  (|ue  cha(|ue  village  doit  payer ,  tant  pour  le  miri 
que  pour  le  Jeddam ,  et  autres  impositions  territo- 
riales. 

II.  L'intendant  général  enverra  ledit  eut  en  arabe 
à  rintendant  de  la  province  ;  l'adminUtrateur  des  fi- 
nances enverra  leciit  état  à  Tngent  français .  qui  eu 
iWa  une  copie  pour  lui ,  et  donnera  l'onglnal  au  gé- 
néral commandant  et  au  payeur  général ,  qui  eO  fera 
|uirt  à  ses  préposés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

m.  Les  sommes  seront  versées ,  eoUre  les  mains,  deé 
préposés  du  payeur  général ,  p^r  les  intendants,  dans 
les  vingf-quatre  heures  du  rccoiivremciU.  L'intendant 
spécifiera  de  quel  village  provient  la  contribotion. 

IV.  Les  payeurs  particuliers  donneront  avis  au 
payeur  général  des  sommes  qu'ils  auront  l^oes  ;  Ils 
ne  pourront  disposer  d'auonn  fonds  sans  son  autori- 
sation. 

V.  L'agent  fratifiis  fera  Ions  les  cinq  joars  an  fb|i- 
port|  an  général  eottttandani  la  province,  des  irl1M|^ 
oai  seraient  en  retard  polir  le  paiement  dès  eontrifiit- 
ttons.  La  général  eommaildanl  li  provHice  (irendHi 
snr*le<hanip  les  mesures  qO'il  jagertnéteMairci  pour 
faire  rentrer  les  imposiliotris.  Tontes  Im.IWs  qn*H  seAi 
obligé  dé  fkire  marcher  de  la  troupe ,  H  sera  accordé 
aux  soldats  y  en  gratification ,  une  double  solde ,  fttl 
sèrapé9{néiurlaifllla(aenf0lif4^       1 
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.  Ordre  dm  2S.  —  Les  généraux  de  d|iTi«on  feront 
oènnaltre  à  leurs  divisiont  la  relalîon  ,  jointe  aa  pré- 
aenl  ordre  du  jour,  de  la  bataille  de  Sedimau,  victoire 
tttmportée  le  16  vendémiaire,  daoa  leFayouin,  sur 
ka  Mametoacks  et  les  Arabes ,  par  la  divisipn  aua  or- 
dns  du  général  Desaix;  l^  général  en  cbefa  actordé, 
en  conséquence  de  cette  victoire ,  les  avancebenu 
Wkprés: 

Le  ciloyen  Bobln ,  chef  de  Ja  21«  demi-brigade, 
généraf  de  brigade. 

Le  citoyen  Rapp,  aide  de  camp  capitaine  du  général 
Desaix ,  thef  d'escadron. 

Les  citoyens  Vallette,  de  la  21*  \  Sacro,  de  la  21«  ; 
Geoflroy,  de  la  6*,  capitaines ,  nommés  chefs  de  ba- 
taillon. ' 

Le  citoyen  Lorman  ,  sous-lieutenant  de  la  21*, 
lieulenanl. 

Le  citoyen  Nicdier,  sous4ieutenant  de  la  21* ,  lieu- 
ifenant. 

Le  citoyen  Jeronue^  sergent  de  la  88*,  sous-lieute- 
nant. 

Les  citoyens  Etienne  Duchéne  ,  soldai  de  la  2* 
ocMnpagme  du  2^  bataillon ,  et  Ch.  Morain ,  de  la  5* 
daèipàgnie  du  raéîne  bataillon  de  la  83* ,  à  dater 
dnIO  vendémiaire  jouiront  de  hi  même  paye  que  les 
gffvnacHcrs* 

i  Les  dtoyena  Parille ,  Rougereau  et  Richoux ,  capo- 
NMix  à  ta  2t*,  nommés  sergents. 

Le  dtoyen  Tremier,  chasseur  de  la  21*,  caporal. 

Le  eitoyen  Pierre  Laui*ent ,  sergj^t  de  Ja  21*,  a  un 
dei  cent  sabres  destinés  aux  actions  d^éclat. 
<  'Le  général  en  chef  fait  connaître ,  par  la  voie  de 
Perdre  du  jour,  sa  satisfaction  du  courage  et  de  la  va- 
lenr/qu'ont  particalièrement  monti*és  à  la  bataille  de 
MHasan,  lea  citoyens  Gixard,  caporal  de  ta  21*,  Pe- 
tilgeon,  Châtelain,  Claude Tissot ,  Claude  Desmoules 
<l  iuKen  Marchand  fChafseors  de  la  21*  demi-t>rigade 
d*tnfantcrte    légère.   Le    général    en   chef  ordonne 
paîtrait  de  l*ordre  du  jour  ,  un  exemjplaire  de  ia 
nflâllon ,  seront  envoyés  a  leur  commune. 
U 
Smtedes  extraits  du  Courrier  de  TEgypte ,  imprimé 

au  Caire  par  t imprimeur  de  V turmée  fratwaise  , 

du  Vtfructidoran  FI  au  20  vendémiaire  an  VU. 

N*  XL  —  Du  20  vendémiaire.  —  Syrie. 

'  On  assure  qulbrahim  bey  a  envoyé  auprès  de 
Dbgezar  pacha  Mustapha  bey  le  grand,  afin  de  l'en- 
gager à  se  réunir  à  lui  pour  marcher  contre  les  Fran- 
çais. Dhgexar  pacha  Ta  fait  arrêter...  Alors  Ibrahim  lui 
a  envoyé  sa^ femme  et  sa  fille ,  mais  elles  n'uni  pas  été 
plÉis  heureuses  ;  Dhgezar  pacha  les  a  renvoyées  en  au- 
non^nt  àltMrahim  qu'il  ne  se  fiait  point  à  toutes  ses  pro- 
messes, et  qtt*ii  Connaissait  trop  bien  la  manière  dont 
les  beys  témoignaient  leur  reconnaissance  1i  ceux  qui 
lès  servaient ,  pour  être  tenté  de  rien  faire  pour  eux  ; 
que  d'ailleurs  l'exemple  d'Osman  bey  Topai,  exilé 
tfar  eux  dans  le  Sald  ,  après  avoir  contribué  à  établir 
leur  puissance,  n'était  pas  fait  pour  le  rassurer. 

Assemblée  du  dipan  général  de  V Egypte, 

,  b'après  Tordre  du  général  en  chef,  des  d«^puiés  de 
tpfUeaks  provinces  de  VËgypte  sont  en  ce  moment 
réunis  au  Caire ,  sous  le  litre  de  Divan  général;  ila 
oji^  tenu  leur  pemièi-e  séance  ie  16  vendémiaife;  les 
cîlpjfeos  Plongé  el^erlKpiel  ^ipTissent,  auprès  de 
cçite  assemblée  ,  les  Dôncliona  *  de  conmissairea  frant 
9^.  La  beaiité  du  costume  muumlman ,  U  gravité  dea 
nf^rsonnagies,  d^^  nombreux,  doniesliqucs  qu'ils  ont  à 
HÎair  siti^. ,  fXHitribiienA  à  ^omu^-nuç^  ffracwle  oMiesté  à 
c||te  réi^nicj^.Iif  ti^f  AJUdiMaelK^^ 

Pn'aiattref|«elc% 
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Desaix  dÉ  battu  les  Mattclouekt  <|ni  ««Ntt  anHi  Wdli^ 
rad  bey;  trois  be\s  ont  été  tués ,  lieaàcoiip  dèlia|jiEg# 
ont  été  enlevés.  On  attend  avee  lMalieou|^d*iMpnik»il#  • 
les  nouvelles  officielles; maïs  toutannonèeqaêlltelliè^ 
les  restes  de  l'armée  de  Mourad  l>ey  et  deeettè  d*]liÂî^ 
him  seront  entièrement  diapieaés,  et  f^a^^pte  iellr 
alors  assurée  de  ne  plus  i*etomber  sottsVefdttfpdëliiB' 
odieux  oppresseurs^  qui  tro|^  longtemps  liéiraittef^énif^ 
beau  pays.  *   ?      •       «h 

£ij  même  temps  qntf l*on  a'oe^Une  avec a^iv}téd\>f^ 
ganiser  toutes  les  parties  de  radminhtration  intr  lÈciêàt 
les  puints  de  l'Egvpte ,  on  ne  néglige  pas  les  jno)lM^ 
de  procurer  aux  Français  des  délasseraenis.  Une^iir^ 
mission  composée  d'artistes  est  Chargée  d*êCaliiii^  tf^ 
Caire  une  salle  de  spectacle ,  et  elle  met  la  tolua  gi4ndll^ 
activiic  à  répondre  à  la  omiftance  qu'on  hil  i  léinbF^' 
gnée;  un  concert  va  austi '«'ouvrir  sous  la  ilit«(j|^' 
du  citoyen  Riguel  ^  dont  les  latetHs  dlMîngnii^  iMli 
l'art  musical  sont  connus  depuis  loi^èuips  l^W' 
lieux  de  réunion  pour  les  soirées  vont  être  pt^tMAnâP;' 
des  feux  d'artifice  seront  donnés  dans  de  vasteaji!^^ 
dins,  rendus  agréables  par  des  dispotttionsèlii'frialiî^^ 
çaise  ;  le  jour  sera  remplacé  par  des  fttomlnaticHià  èiH>' 
données  avec  goàt.  Sous  peu  de  jours  les  -PVnUi^' 
pourront  joonr  au  moins  d'nUe  partie *de  ces-  if!véi*tfl^* 
semenis. 


Extrait  de  l'ordre  dujosùrdu  13  vemàémimifrm  -* 

Bonaparte)  général  en  chef,  ordonne  :         .,">    m 

Art.  I*r.  Il  sera  créé  au  Caire  dit  coMpannies"^ 
gardes  nationales.  .      i     .•, 

II.  Ces  compagnies  seront  ftmnées  de  tons  le^'eiD- 
ployés  et  individus  quelconques  à  la  Suite  de  Tarmée, 
et  en  général  dé  tous  tes  Européens  qui  se  trouvent  au 
Caire  ,  qui  sont  tenus  de  se  faire  inscrire ,  quaranle- 
huit  heures  après  la  pnl>1tcat!on  du  présent  ordre, cbei 
le  commandant  de  leur  quartier. 

in.  Le  commandant  de  la  place  donnera,  l«i  ordrea 
aux  commandants  des  quartiers ,  pour  Torgaifiisation 
de  ces  compagnies,  conformément  à  la  loi  sur  la  garde 
nationale. 

IV.  Il  sera  distribué  ,  aux  individus  composant  la 
garde  nationale,  des  fusils  provenants  du  désarmemeut, 
et  chacun  sera  tenu  d'avoir  toujoura  50  cartouches  du 
calibre  du  fusil. 

V.  Les  compagnies  de  garde  nationale  ne  leront  pan 
de  service  ]  il  leur  sera  désigné  le  poste  qu'elles  da^ 
vent  occuper  en  cas  de  générale. 


ARMÉE  DE  BOME. 

Championnet^  général  en  chef  ^  au  Directoire 
exécutif.  ^ 

Aa  quartier-général ,  è  Rieli ,  le  91  frimaire  an  fil 
de  la  Répabiique  firan^ aite. 

Citoyens  directeurs, 

La  colonne  ennemie ,  battue  le  1#  à  Otrtcoli  ^  se  re- 
tira sur  les  hauteurs  de  Calvi ,  oà  elle  se  retrancha.  Je 
fus   instruit  le  18  que  le  général  Mack  en  pcrsomie 
avait  passé  leXilu^suriln  pont  de  bateaux  ,  à  la  liéi- 
teur  de  Givita-Gasietlana,  avec  un  corps  de  8  à  1(1 
mtUe  hoonnea^  et  qu'il  avait  pris  position  4  Canfakl^ 
>  po ,  pour  «Uer  renforcer  le  oorp»  de  Galvv ,  «t  tenw^  * 
encore  de  non»  couper  nos  cnmmunieaftHins  niv  le 
portant  de  nouveau  sur  Otricoli  ou  sur  Terni  fiar  As- 
pra  et  CoUiaef  o4i.  hs  donnai  8ur4oK)badip'oMliieè 
,  lincdonald  de  pOrUr  Ui  biîgade  df  ^fénérai  MatMe# 
jsur  Galvivpnr  Otaiooli,  et  eeUe4ltt  fédéral  polonaii 

Itolanewtosntbinininnsinr,  idéiwaiihBUtanÉ'  Mi^ 
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portant  on  corps  tnr  Galvî  par  CooUKlîano  ^  «t  «'em- 
parait de  Cîvita-Docale,  pays  de  Naples ,  et  meosçaît 
Aquila.  Le  mouvraient  s*est  parfaitement  exécuté. 
Dans  la  nuit  du  18  au  19,  toutes  les  colonnes  se  sont 
mises  en  marche  avec  une  pluie  horrible  et  par  des 
chemins  époQ vanta bies.  Las  troupes  de  Macdonald  ar- 
rivèrent le  19 ,  à  la  pointe  du  jour ,  devant  Caivi  ; 
elles  atiaquèrnit  Tennemi  sur  lea  haateurs ,  et  après 
un  combat  très  vif  la  11®  demi-brigade  de  bataille, 
gravissant  une  montagne  très  rude,  jeta  Tcnncmi  dans 
M  ville ,  où  il  fat  suivi  et  cerné.  On  le  somma  de  se 
rendre  ;  il  fit  des  propositions  ridicules  :  Hacdonald 
survint,  et  lui  fit  passer  son  ultimaUtm  ainsi  conçu  : 
La  colonne  prisonnière  à  discrétion ,  ou  passée  €ui 
fil  de  l'épée*  £lle  se  rendit  sur-le-ebamp.  Cinq  mille 
prisonniers,  parmi  lesquels  le  maréchal  de  Mesk,  vingt, 
officiers  supérieurs  et  cent  subalternes,  cinq  mille  bons 
fusils  avec  les  gibernes,  trois  cents  chevaux  ,  quinze 
drapeaux  ou  étendards,  dont  huit  ont  été  brûlés  par 
une  explosion  de  gibernes,  près  d'un  bivouac,  et  huit 

fûèces  de  canon  tombées  en  notre  pouvoir ,  sont  le 
hiil  de  cette  attaque.  Je  ne  parlerai  pas  de  la  bra- 
voure (les  troupes  :  l'action  parle  pour  elles.  Des 
élo{;es  particuliers  sont  dus  aux  généraux  Mathieu  et 
Kiiiazcwitz,  à  l'aide  de  camp  Trinqualli,  au  citoyen 
Calvin  ,  chef  de  la  brigade  de  la  !!•,  aux  trois  chefs 
de  bataillon,  et  au  citoyen  Borghèse,  ex-prince  romain, 
adjudant-général  de  la  garde  nationale  de  Rome. 

Je  reçois  dans  TinstanL  la  nouvelle  que  le  corpa 

de  gauclie  de  l'armée  s'est  emparé  du  fort  deCivitella; 

je  n^ai  aucun  rapport  circonstancié  :  on  m'annonce 

senlement  qu'il  était  garni  d*uiie  artillerie  nombreuse. 

Salut  et  respect.  Sigmé  Champiomex. 

P,  S,  Vous  recevrez  cî-joînt,  !•  ma  proclamation 
du  20 ,  relative  aux  horreurs  cooiBBÎaca  par  lea  troanca 
napolitaines  ;  2®  celle  du  même  jour  ,  ayant  pour  nut 
de  rassurer  les  paisibles  habitants  du  royaume  de  Na- 

£les;  S**  une  lettre  interceptée  à  l'adresse  du  général 
[ack  ,  que  je  crois  intéressant  de  vous  transmettre. 

Championnelf  général  en  chef  de  l'armée. 
An  quartier-général,  k  Terni ,  le  20  firimaire  an  lïl. 
Soldats, 

Si  vous  aviez  été  vaincus  a  Nepi ,  vous  anriez  tous 
été  passés  au  fil  de  la  baïonnette  :  tel  était  Tordre 
horrible  qu*un  des  chetii  de  Tannée  napolitaine  avait 
donné  avant  le  combat.  .  .  •  Frémissez  d'horreur  en 
apprenant  la  conduite  exécrable  de  ces  enu<;mis  aussi 
barbares  que  lâches.  A  Ascoli ,  trois  soldats  français 
faits  prisonniers  ont  été  attachés  à  des  arbres,  et  fusiU 
lés.  A  Otricoli,  trente  malades,  dont  plusieurs  avaient 
les  bras  et  les  jambes  coupés  de  la  veille,  ont  été 
fusillés  dans  Tambulance;  quelques  autres  couchés  sur 
la  paille  ont  été  brûlés.  Sans  doute  cette  conduite 
mériterait  une  terrible  représaille  do  notre  part ,  et 
nous  avons  de  grands  moyens  de  nous  venger;  mais 
non. .  •  • .  prouvons  à  Tunivera  entier  que  les  répu- 
blicains sont  aussi  généreux  et  humains  après  le 
combat,  que  terribles  dans  l'action  :  marchons  à  l'en- 
nemi avec  le  courage  républicain,  vengeona  nos  frères 
d'armes  en  détruisant  l'armée  de  ce  roi  perfide  et 
barbare  ;  mais  que  tout  soldat  rendu  et  désarmé  soit 
traité  avec  toute  la  doueeur  et  l'humanité  dont  nous 
avons  toujours  fait  preuve  envers  les  vaincus*  Ce 
sentiment  est  dans  le  cœur  de  tous  les  enfants  de  la 
Grande-Nation. 

Le  général  en  chef,  considérant  que  l'humanité  et  la 
loyauté  ont  toujours  été  le  caractère  diatînctif  de  la 
Bstion  française;  que  lea  lâches  sont  barbarea;  que 
les  braves  républicains ,  terribles  dans  les  combats , 
sont  doux  et  humains  après  la  victoire,  et  n'imitent 
jamais  la  conduite  des  aasMaim,  malgré  les  borrmii* 
ft«  Série.  —  Tom^  (IL 
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par  les  Napolitains  envers  nos  prisonniers  et 
nos  blessés , 

AaaftTK: 

Art.  I«f.  Tons  les  prisonniers  napolitains  seront 
traités  avec  toute  l'humanité  que  l'on  doit  à  un  enne- 
mi vaincu  et  désarmé. 

II.  Les  généraux  commandants  et  chefs  de  corps 
veilleront  à  Texécution  du  présent  ordre. 
^  m.  Tout  militaire  français ,  qui  se  permettrait  dea 
violences  et  de  mauvais  tra'rtemento  envers  un  prison-» 
nier  désarmé ,  sera  puni  sévèrement. 

IV.  Le  présent  ordre  et  la  proclamation  qui  fe  pré- 
cède seront  imprimés  dans  les  deux  langues ,  mis  a 
Tordre  de  l'armée ,  lus  à  la  tète  des  corps  sous  \e$ 
armes;  des  copies  en  seront  envoyées  aux  généraux 
napolitains.  Signé  Chaxpiovket. 

Copie  de  la  proclamation  dit  général  en  chef  de 
f  armée  de  Rome ,  aux  Napolitains. 

An  qiurtier-géncnl  de  Terni,  le  21  frimaire  an  YH. 

Les  habitanla  de  Civita-Ducale,  à  Tâpproche  des 
Français,  ont  abandonné  leurs  asiies,  leuis  fortunes, 
l'épouvante  les  poursuit  :  quelle  erreur  ! 

Habitants  de  ces  belles  contrées,  rassurez-vous! 
les  Français ,  en  entrant  sur  le  territoire  de  Naples 
n'en  veulent  point  au  peuple  :  le  peuple  ne  doit  point 
être  victime  des  faux  calculs  d'un  gouvernement  en"^ 
délire \  lui  senl  est  couoable  \  lui  seul  sera  puni.      '*' 

Bappelex  dans  vos  foyers  vos  cnfanu,  que  la  force' 
retient  sous  les  drapeaux  d'un  tyran  sanguinairA 

Laissez  marcher  ces  milices  irapuissanles  d'un  rot 
qui  vous  trompe;  elles  seront  battues  partout  où  noua 
lea  trouverons. 

Soyea  calmes,  rentres  dans  vos  maisons;  que  le 
riche  habite  ses  palais,  que  le  pauvre  revienne  sous  sa 
chiomière;  prenez  confiance  dans  la  loyauté  française, 
et  comptez  sur  ma  parole,  sur  ma  protection.  Votre 
roi  perfide  tombera  de  son  trône;  mais  votre  culte , 
vos  autels,  vos  opinions,  vos  fortunes  seront  respectés. 

Je  le  répète ,  rassurez-vous  ;  mais  trembles  si  un  seul 
Français  est  insulté.  Signé  Cuixpiombt. 


Lettre  adressée  au  général  Mach. 
Mon  général , 

J'apprends  car  les  papiers  publics  que  la  cour  do 
Naples,  menacée  d'une  invasion  par  le  gouvernement 
français,  a  voulu  lui  opposer  \otre  réputation  et  vos 
talents,  en  vous  choisissant  pour  commander  ses  trou- 
pet.  Si  vous  arrivez  à  temps ,  ,1c  royaume  sera  sauvé  - 
et  si  vous  obtenez ,  pour  la  conduite  générale  de  la 
eucrre,  qui  parait  inévitable,  toute  l'étendue  do  con- 
nance  que  l'Europe  entière  vous  accorde ,  son  salut 
sera  peut-âtre  aussi  votre  ouvrage. 

Depuis  que  je  suis  séparé  de  vous ,  mon  général .  je 
suis  rentré  dans  ma  patrie ,  comme  j'ai  eu  Thonneur 
de  vous  le  mander.  J'ai  été  à  portée  de  voir ,  d'après 
la  situation  de  la  France ,  Tesprit  qui  y  règne ,  et  sur- 
tout celui  qui  domine  dans  les  armées. 

Paî  pensé,  mon  général,  que  les  renseignements  que 
j'ai  nu  prendre ,  que  les  liaisons  que  j'ai  formées  avec 
des  hommes  ennemis  et  depuis  victimes  do  la  tyrannie 
directoriale ,  et  principalement  avec  Pichegra  et  WiU 
lot ,  sauves  de  Cayeone  et  revenus  en  Europe,  où  leur 
nom  et  le  parti  qu'ils  prendront  peuvent  n'être  pas 
rans  influence  ;  qu'un  assez  long  séjour  dans  la  Sui^e 
destinée  à  devenir  le  théâtre  de  la  guerre  et  le  point 
d'attaque  le  plus  important  pour  arrêter  le  coorj  dea 
dévastationa  dea  arméea  françaiaes,  poussées  malgré 
elles  par  Timpnbion  d'un  gouvernement  ennemi  de 
Tordre  social  ;  qu'enfin  desrapporu  que  j'ai  eus  avec 
des  hommes  distingues  par  leur  capacité ,  dont  quel* 
quçfrttnji  aoDl  maintenant, ,  »  •  ^,  poaTaiem  jm  donner 
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la  poMiliilitc  c)«  v<ins  pfôiivft*  iVune  mMiière 
mon  ancien  et  constant  attarlicment. 

II  ne  faut  rien  moins  qu^un  intérêt  qui  Bi^cst  si 
cher;  il  faut  (|uc  ce  soit  pour  me  rapprocher  de  vous, 
pour  servir  encore  sous  vos  ordres ,  que  je  me  déter- 
mine à  quitter  un  asile  tranquille  et  une  vie  asses 
douce  pour  un  temps  dt  malheurs. 

J*ai  ponsé  encore,  il  est  vrai,  qu*outre  le  devoir  qui 
commamic  à  tout  individu  de  contribuer  au  maintien 
de  la  société,  c'en  était  peut-être  un  plus  paiticulicT. 
pour  moi,  de  combattre  pour  un  |iays  qui  est  la  patrie 
d'une  grande  partie  de  ma  famille. 

Le  prince  de  Vintimille-Belmoale,  mon  cousin,  à 

3 ui  j'écris,  aura  Thonneur  de  vous  voir,  el  fera  les 
émarches  que  vous  jugerez  convenables  ;  d'ailleurs 
les  témoignages  d'amitié  que  vous  m^avez  accordés 
seront  mes  meilleures  recommandations  auprès  du  roi 
et  de  la  reine,  dont  le  caractère  remarquable  donne 
le  désir  de  la  servir.  Si  elle  veut  m'acconler  une  place 
de  lieutenant -colonel  ou  colonel  dans  votre  état-ma- 
jor,  je  para  à  l'instant  pour  aller  yous  trouver.  Le 
gracie  que  je  demande  pUu  vous  paraître  bien  élevé, 
OMMi  général ,  pour  un  ancien  capotai  et  lieutenant  do 
l'armée  auirictiienne;  mais  mes  parents  de  Naples 
peuvent  certifier  que  plus  anciennement  encore  j'étais 
colonel -propriétaire  en  France  d'un  régiment  qoi 
portait  le  même  tnnn  qu'eux ,  et  que  mol  par  consé- 
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Pai  été  obligé  de  quitter  la  Suiwe,  où  j*ai  reçu  votre 
'dwrnière  lettre,  mon  général,  et  de  venir  jusqu'à 
Hamilourg,  poiir  des  affaires  que  javaîs  en  Angleterre; 
mais,  d'après  ce  que  vous  voudiez  bien  me  répondre, 
jfà  pourrai  très  pmmpicment  aller  vous  rejoindre  en 
passant  par  Vienne.  Le  baron  de  Vincent  n'ayant 
envoyé  un  (vassei^rt  po«ir  me  rendre  dans  cett«  ville , 
c'est  à  lui  que  j'adresse  cette  lettre,  afin  qu'elle  vona 
parvienne  plus  sûrement.  Ajec  la  bonté  de  loi  Mre 
passer  la  réponse  que  voua  voudres  bien  me  dire  ;  il 
me  l'adressera  ok  je  demeure  maintenant ,  chez  nta- 
iiame  ia  princesse  tle  Lorraine^  à  Jiîona ,  prés 
Bamèourg* 

Je  ne  sala  si  Maurice  Dietrichstein  sera  parti  avec 
"vous;  il  meparalt  si  natuiel  qu'on  abandonne  tout 
pour  vous  suivre,  qu'à  moins  d'impossibilité  totale  il 
ne  vous  aura  pas  quitté,  car  son  excellent  coeur  est 
digne  de  vous  être  exclusivement  attaché;  je  ne  doute 

Îas,  s'il  est  avec  vous,  et  qu'il  ait  une  bonne  nouvelle 
m'antioncer  de  votre  part,  qu'il  ne  m'écrive  direc- 
tement à  Altona,  chez  madame  la  princesse  de  Lor- 
raine. Quoique  Ta  voie  de  Vienne  soit  plus  sûre,  la 
posre  directe  pourrait  m'annoncer  votre  lettre  plus 
promptement. 

Adieu,  mon  cher,  mon  respectable  et  admirable  gé- 
néral ;  rien  n'a  pu  et  ne  pouiTa  jamais  altérer  en  moi 
le  souvenir  de  vos  bontés  et  de  votre  amitié;  les  occa- 
sions seules  m'ont  manqué  jusqu'à  présent  pour  vous 
témoigner  tout  mon  dévouement  ;  puisse  celie-ci  vous 
être  agréable  et  me  procurer  les  moyens  de  vous  en 
donner  des  preuves  non  interrompues  I  Daigne/  agréer 
les  assurances  d^ttachement  et  de  respect  avec  lesquels 
j'ai  l'honneur  d'être , 

Mon  général , 
Votre  très  humble  et  très  obéitsant  aervitear* 
Signé  VnrriMiLLB-DuLUC. 
Ce  4  octobre  1T08. 

Bruxelles.  «^  Défaite  des  rebellet  è  Hasselt.  -*-  Ai^ 
rêlë  do  Directoire  qui  condamne  à  une  coiitriiNitioo 
de  douze  mille  francs  les  maisiinsdes  commuwi  qui 
ont  tiré  sur  les  trotipes  de  la  Ri^publique. 

Paris.  —  Assemblée  générale  des  aetioniiaires  de 
la  caisse  des  comptes  courants  ;  rinfidélité  commise 
wé  fofte  iOctHie  stleiiiié  «nz  bHteiâ  et  atii  «épêts»  «^ 


.  MassAia  prend  le  commandeiRent  eo  tdwC  4e  l'a 
d'Helvétîe.— Avis  de  la  Iresorerte  nationale ,  aux  i 
liera  el  pensioniiaires,  pour  la  diflivraiicc  des  boas  «a 
porteur.  i 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSBIL  DES  aNQ-CBNTS. 

SÉANCB  DU  39  FRUIAIBB. 

Ttiipssft  fait  }.bolîr  les  lots  prohilNlm»  de  la  aoKii 
du  poisson.  —  Discussion  sur  le  projet  4e  BeKtiari 
(du  Cnivados  )  relatif  aux  moyens  de  ré|M*kner  leva- 
gnbontinge.  Housset ,  Ludot,  Lafar/rne  K  il««aiiÉ 
le  cfrmbnttcnt.  Renvoi  des  obser?atioDS  à  U  com- 
mission. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

aéAifcc  nu  f»  Fanum. 

Approbation  d*iiDe  résolution  qui  transféra  %  BicC 
le  chef-lieu  de  radminislration  municipale  de  Près* 
seiu  (Pas-de-Calais).  —  Dé^rtde  conscrits. 

CONSEIL  DBS  CINQ -CENTS. 

SÉANCE  ou  !«>'  MIVéSB. 

Ecrlier  est  élu  président.  Qnirot ,  Joubert  (de  IHé- 
rault),Ro11inet  Destrem  sont  nommés  aecrélatiefc 
—  Dabois (des  Vosges)  fait  prendre  une  nMation 
notir  le  dégrèvement  de  S  millions  500,000  livrer  sor 
tes  contribtitions  d^  l'an  Vil ,  aux  départements  de  In 
Vendée,  de  la  Loire- Inférieure,  Maine- et^Loîf«  et  des 
Deux -Sèvres.  •—  Diacnssiou  relative  mix  prises  i 
limes.  Extrait  du  rapport  de  Boulay-Paty. 
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Londres.  —  Nouveau  système  d'impôts  pesant  sor 
tous  les  revetias ,  présenté  par  ViiU 

De  Tarin,  ie  i^frimmre.  —  Voîct  de  nouveaux 
détails  sur  la  rcvoluiion  piémontaise,  avant  la  prise  de 
possession  du  général  Joubert. 

«  Le  15  frimaire,  à  une  heure  après  minuit,  la  ci- 
toyenne Kymar  est  partie  pour  Gènes;  oe  maCto,  ylèt 
que  l'ambassadeur  a  été  assuré  de  son  airivée  à  IfOvl, 
il  a  transféré  la  légation  dans  la  citadelle  ;  on  Aia 
l'embléinc  républicain  de  dessus  son  habitation,  tl 
tout  le  monde  denveura  inlerdil  de  cette  oooveanié* 
Le  minUrerisalpin,  Cicognara,  s'eat  aussi  rendu  dani 
la  citadelle. 

»  Aujourd^boi  IS  fructidor  on  tiendra  un  mmf 
conseil,  et  Pon  dit  qu*on  donnera  uoe  répooae  déêoi» 
tive  au  citoyen  Eymar,  k  4  heures  et  demie.  En  atlcn* 
dant  on  assure  qu^une  colonne  françaiae  marche  sur 
Turin.  Les  patriotes  regardent  la  révolution  coumm» 
sûre  ;  les  aristocrates  persistent  à  croire  que  ce  na  seul 
que  des  menaces.  » 

Du  18  Jrimaire.  —  On  vient  de  publier  Tordra 
suivant  : 

Le  marquis  JD.  €karies^Fhinçois  de  Thaon ,  d^eur» 
lier ,  grand-croix  de  Pordre  militaire  de  5. 
Maurice  et  Lazare,  général  d'injanterie  dam 
les  armées  rorales^  et  gouverneur  de  la  ville  ei 

province  de  Turin  (1). 

Les  précautioM  el  les  monvemenU  «ttrwirdiwaîwÉ 
des  Fran^ia  ayant  pu  exciter  ipielque  aiarma  émÊè 
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k  ^ihlîc,  S.  M.  Woas  ^rdofttH)  ùe  notifi«r  que  te  gé- 
oéral  fiançais ,  commandanl  la  citadelle,  nous  •  pré- 
venu par  ta  lellrë  de  cm  matin  que  la  précaulinnt  et 
inoaveineDU  sosdîlt  ne  tout  que  des  mesorct  et  des 
garatiltety  et  qae  S.  |f .août  a ordminé  de  répondre 
au  généf  al  que  le  roî,  toajoon  fidèle  aux  traitée  et 
aux  convenlioin  faites  avec  la  République  firançaise, 
maintiendra  loujourak  paja  ««Ime  et  tranquille^  dans 
la  persuasion  que  delà  part  des  FVanniton  obeervera 
auiû  exactement  iea  traiiét ,  et  qu^oo  ne  permettra 
aucune  provocation  ou  agreition. 

En  exécutioa  des  cidres  royaux,  nous  invitons  le 
publiée  ne  point  s'alarmer,  à  rester  tranquille,  et  de 
continuer  encore  à  regarder  les  Français  commo 
alliés,  sons  peine,  à  quiconque  tentera  de  troubler  la 
tranquillité  publique,  d'être  rigoureusement  puni  sui- 
vant lescircouslances. 

Lie  présent  sera  publié  dans  Ia  forme  et  les  maoi^ 
rea  accoutumées,  et  à  la  copie  imprimée  k  l'impri inerte 
royale  sera  prêté  foi  omuaM  à  IVjcîgiual. 

Turin,  le  H  décembre  1 798.      Siff/té  de  TuAoïr  ; 
OaEOCHiA ,  sccrtiairc. 

Après  que  cet  ordre  eut  paru,  on  reçut  la  nouvelle 
que  300  hommes  de  la  garnison  de  la  ciiaddle  avaient 
été  s*em parer  de  Gtiivasso ,  ville  située  k  deux  postes 
de  Turin.  On  a  re^  cette  nuit  la  nouvelle  de  la  prise 
de  Novsre ,  et  ce  matin  a  parti  Tordre  du  jour  du 
généi  al  Joubert ,  en  date  du  tê.  On  répand  aussi  lé 
bruit  ()ue  Cnsal  est  pris  *,  enfin  tout  sera  pris  dans  un 
clin  d'œil.  La  cour  est  cooafteroée  ;  les  Piémontais 
paraissent  sortir  d'un  sommeil  léthargique ,  trislca 
résultais  du  régime  terroriste  par  lequel  on  les  a  com- 
primés.   

fi£PUBLIQU£  FRiliÇilSEt 

ARMÉE  DE  ROME. 

Copie  du  rapport  envoyé  an  miiësire  de  la  ^terrc 
jfor  Catljmlanl-généml  Jionntmiygckfftic  i't'laê^ 
major  géntrai. 

Au  quartier-général  de  Rieti ,  le  21  frimaire  an  VII 
de  la  RépuMAipM  ftaafaite  une  d  iadÂviaible. 

Cîloycn  ministre, 

Je  vous  ai  rendu  compte  du  combat  et  de  la  victoire 
d'Oiricoli. 

Four  rétablir  parfaitement  les  communications  de 
la  droite  au  centre  de  Tarmée,  if  fallait  chasser  Peu- 
nemî  de  la  montagne  de  Calvi ,  et  se  rendre  maître  de 
la  roule  qui  mène  de  Terni  à  Borne,  par  Canlalupo, 

Le  général  en  chefChampionnet  ordonna  au  général 
Mm'donald  de  nortei*  deux  colonnes  sur  CMvi  :  le  gé- 
néral Mathieu  (ut  détaché,  dans  In  nuit  iki  18  au  19 , 
avec  la  11<^  demi-brigade  de  ligne,  <leux  escadrons  du 
16^  régiment  de  dragons ,  et  çaarcha  sur  Calvi,  tandis 
que  le  géncrnl  Kniazewilzen  tournait  la  position,  con- 
duiaant  avec  lui  les  l«r  et  S*  bataillons  de  sa  légion , 
te  S«  bataillon  de  la  30*  de  bataille ,  et  un  escadron 
du  19C  régiment  de  chasseurs  à  ciievaL  Terui  était 
couvert  par  quelques  compagnies  dlolauterie ,  les 
seules  qu'on  avait  pu  y  réunir,  et  pendant  ce  teaspa-Ui 
le  eénéral  Lemoine  se  portait  sur  Bieti ,  où  il  avait 
ordre  de  prendre  position  en  avant  de  cette  ville ,  de 
s'emparer  de  Ci  vite- Ducale ,  ce  qu'il  fit,  et  de  pousser 
des  partis  par  Inirodoso  sur  Aquila.  Le  général  Du- 
hem,  campé  à  Ascoli ,  reçut  avis  de  ce  uioiAvemeut ,  et 
eut  ordre  de  harceler  Tcnnemi ,  de  le  uiainlcuir  ile 
àoo  côté  par  une  cuerre  de  parti. 

Le  général  Mathieu  et  le  général  polonais  attaquent 
Calvi ,  culbutent  tout  ce  oui  se  présente  ,  bloquent 
cette  ville,  cf  icuntiMntica najjMlîtalns  de  se  readre  : 
ihj^lètohiùgat,  Vk  MMï  tiiMporiser  poor  re<^oir 


les  renforts  qù^lls  attendent  ;  mais  le  général  Macdo- 
oald  les  somme  ,  les  menace  ;  épouvantés  ,  ils  mettent 
bas  les  armes ,  et  livrent  à  noire  colonne  victorieuse 
2  généraux;  20  officiers  supérieurs  »  100  officiers  su- 
balternes ,  4  à  5,000  hommes ,  300  chevaux  ,  5,000 
fusils,  autant  de  gibeities,  15  drapeaux  ou  étendards, 
8  pièces  de  canon  :  tel  est  (e  résultat  de  celle  journée. 

Le  général  Mathieu  prit  position  ,  et  bicuiôi  il  ap- 
prit que  le  général  Mack  marchait  en  personne  à  la 
tète  u  un  coi  ps  considérable,  pour  porter  des  secours 
sur  ce  point  ;  mais  les  nouvelles  qu^il  apprit  ralenti- 
rent  sa  marche ,  et  tous  les  rapporis  qui  sont  faits  ap- 
prennent au  général  en  chef  que  M.  Mack  est  campé 
a  Canlalupo,  à  cheval  ^  sur  la  route  qui  conduit  de 
Terni  à  Rome,  par  la  rive  gauche  du  Tibre,  qu^il 
passa  sur  un  pont  de  bateaux  ,  à  la  gauche  de  Civila- 
Castellana. 

Les  journées  des  20  et  21  ont  été  employées  ;i  pous- 
ser diderentes  reconnaissances  pour  s^assurerdu  mou- 
vement de  rennemi  :  à  cet  cifel  le  général  Lemoine 
éclaira  la  route  d'Iniro<loso  ,  celle  de  Rieti  à  Ro.ne  , 
fit  fouiller  les  rives  du  Tanaro ,  celles  du  Satlo.  Les 
patrouittea  n'ont  ri«»  appris  ;  les  oommusleationf 
s'établirent  cependant  de  la  droite  au  centre  parCon- 
tigliano. 

I/enncmi  n^ayant  été  signalé  que  sur  le  point  de 
Cantalupo  ,  le  général  en  chef  a  conjecturé  que  ^ 
battu  toutes  les  fois  qu*il  a  détaché  des  colonnes , 
M.  Mack  se  réunissait  enfin  pour  pénétrer  avec  toutes 
ses  forces. 

Autant  que  ai  position  Ta  permis,  le  général  Cham- 
pioonet  se  r^nit  de  son  côté ,  et  demain  il  sera  en 
présence,  se  dirigeant  de  Terni,  Calvi,  par  rbôtellerin 
de  Vacone,  sur  Cantalupo,  et  gardant  Rieti.  Les  trou- 
pesy  déjà  victorieuses,  sont  parfaitement  disposées^  et 
/espère,  citoyen  ministre ,  n'avoir  que  des  succès  k 
vous  apprendire. 

Salut  et  respect.  Signé  Boxhamt. 

P.  «9.  Le  gépéral  Duhem  s^est  emparé  de  la  cita* 
dclle  de  Civitella.  Par  Toccupation  de  celte  pliK;««  ii 
appuie  la  gaucho  de  Tarmée ,  et  sera  plus  libre  oea 
mouYcmenta  qui  lui  sont  ordonnés. 

Pcir/f.  ^  Lettre  du  ministre  de  rintërieur,' FraM« 
cois  ^dc  Ncurchâteau),  aux  «ulministrations  centrales* 
relative  à  Tadoiinistrution  de  b  taxe  d'cntreliiui  des 
ruulM.  —  Avis  du  iniiustre  de  U  police  générale. 
Durai,  oonlre  les  ietire*  tà^escrocs^  dites r/e /<^/«» 
salem. 

COEPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CEm^. 

sens  Bl  LA  SBARCK  VU  l**'. 

Stiite  du  rapport  de  Boulay-Paty  lur  les  prises  ouh 
rilimcs.  , 

N*  %%.  m^isHkék  G  UriYéfle.  ()t  Décembre.) 


Lonéres.  —  M.  ffkil  affirme  qtie  Kebesplerre  n*-t 
j«m«iis  osé  mropeser  de  mesorei  de  finanees  eempe-^ 
raMes  à  celles  présentées  dernièrement  par  les  inl^ 
nislres. 

République  française.  —  Ordre  do  Pirectonre  fil 
citoyen  Eymar,  corainissatrc  en  Piémont ,  de  témoi- 
gner i  In  fannllc  de  nilustre  Lagtaoge  l'attentroft 
hi  plus  particulière. 

Fariétés. — Article  du  citoyen  Petit  sur  la  situatiqo 
respective  de  la  France,  près  les  puissances  beltigS« 


[au  Tlli]  MO 

railles  on  ncalrcs.  —  Analyse  de  Topera  nouveau 
d*Oijrmpie.  _____^_ 
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CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ -CENTS. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  BU  i®'. 

*  Fin  do  rapport  de  Boulay-Paly  :  il  propose  de  ren- 
dre la  loi  du  29  nivôse  ,  sur  les  marchandises  anglai- 
ses, applicable  aux  navires  chargés  des  marchandises 
et  productions  provenantes  des  possessions  ou  manu- 
factures de  toutes  les  puissances  qui  seront  en  guerre 
avec  la  Rëpubliquefrançaise.  Ludot  combat  ce  projet, 
Duplautier  (de  la  Gironde)  le  défend.  Ajournement. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÂANCB  DU  t^r  MITOSE. 

'  Perrin  (des  Vosges)  est  élu  président.  Les  secré- 
taires sont  Pilastre ,  Arnould ,  Brostaret  et  Simon. 


N»  97.  Septidi  7  KTiTése.  (27  Décembre.) 

'  RastadL  —  Les  négociations  sont  momentanément 
suspendues. 
République  française, — Paris.  —  Prise  de  la  fré- 

£ie  anglaise  l'Embuscade,  dn  quarante-deux  pièces 
^  canon ,  par  la  corvette  française  la  Bqjronnaise  , 
4e  vingt  canons  de  huit,  commandée  par  le  lieutenant 
de  vaisseau  Edmond  Richer.  —  Prix  proposés  par  la 
société  des  sciences,  arts  et  agriculture  du  départe- 
ment de  la  Côte- d'Or.  —  Lettre  du  citoyen  Rivaud  , 
commissaire  français  à  Milan,  au  directoire  exécutif 
cisalpin ,  pour  le  réinstaller  dans  ses  fonctions. 

—  Le  général  Hardy,  qui  commandail  en  chef 
Parmée  expéditionoaire  d'Irlande ,  est  de  retour  à 
Paris  ;  les  détails  qu'il  donne  doivent  fixer  l'opinion 
publique  sur  les  événements  qui  ont  accompagné  cette 
eipédilion ,  et  démentent  formellement  les  bruits  que 
l'on  avait  fait  courir  sur  le  vaisseau  le  Hoche  que 
monlait  le  général  Hardy. 

Il  est  faux  que  ce  vaisseau  ait  été  coulé  bas  et  que 
les  soldats  anglais  aient  fusillé  les  nôtres  qui  cherchaient 
à  te  sauver  à  In  nage.  Le  vaisseau  le  Hoche  a  soutenu 
seul  au  nord  de  llrlande  un  combat  de  3  heures  45 
minutes  contre  un  vaisseau  anglais  de  80  canons, 
deux  de  74 ,  un  de  40  et  une  frégate  de  t8.  L'action 
a  été  terrible  de  part  et  d'autre;  nos  officiers  el  soldats 
de  terre  et  de  mer  y  ont  fait  des  prodiges  de  valeur. 
II  y  avait  cinq  pieds  d'eau  dans  la  cale  lorsque  le  vais- 
seau fut  amariné  ;  le  poste  des  chirurgiens  était  telle- 
ment encombre  de  blessés  qu'ils  n'en  pouvaient  plus 
receroir;  toutes  les  manœuvres  étaient  coupées,  les 
Toiles  en  lambeaux ,  les  batteries  en  majeure  partie 
démontées  ;  (rois  fois  ses  gaillards  avaient  été  complè- 
tement balayés ,  les  sabords  de  la  deuxième  batterie 
D*en  formaient  olus  qu'un ,  les  mâts  et  les  vergues 
extrêmement  enclommagés  menaçaient  d'écraser  l'éuui- 
~iage  par  leur  chute  ;  enGn  ,  dit  le  général ,  réduit  à 
impossibilité  de  gouverner,  prévenu,  pour  la  seconde 
ibis,  qu'il  n'y  avait  plus  de  place  au  poste  pour  les 
blessés,  ne  pouvant  plus  compter  sur  le  secours  de  nos 
frégates,  dont  quelques-unes  étaient  déjà  aux  prises 
avec  le  reste  de  l'escadre  anglaise ,  forcé  de  céder  au 
nombre  qui  l'accablait,  le  chef  de  division  Bompart, 
qui  commandait  le  vaisseau  le  Hoche ,  se  détermina 
a  amener  le  pavillon  national ,  après  en  avoir  défeoda 
l'honneur  ayçc  uoe  intrépidité  dont  on  a  peu  d'exem- 
mCk 


— Voici  l'ordre  du' jour  du  16  firimafaw ,  de  l'arâét 
d'Iulie  : 

Le  général  en  chef  «adiant  que  la  -franchise  4i 
rhonneur  sont  les  premières  vertus  militaires ,  coiMMt- 
mr  le  zèle  des  troupes  piémontaiaea  à  soutenir  ral- 
liance  solennelle  du  Ptéoaont  avec  la  nation  Cmn^aisc, 
lâchement  trahie  par  les  ministras  du  roi. 

H  déclare  les  troupes  "fiiéiBon  taises  partie  de  Far- 
mée  française  en  Italie.  Il  les  associe  aux  glorieux 
travaux  des  braves  soldats  qu'il  commande,  et  asMue 
le  sort  des  individus  qui  les  composent. 

En  conséquence ,  a  dater  du  16  frimaire ,  lea  non- 
pes  piémontaises  sont  mises,  pour  la  paye ,  sor  le  pied 
trançais. 

Tous  ceux  qui  chercheront  a  mettre  le  désordre  dans 
les  troupes ,  à  leur  faire  perdre  la  confiance  du  général 
en  chef,  et  à  les  rendre  Indignes  du  traitement  hono- 
rable qu'il  leur  fait,  seront  responsables  des  manvais 
effets  qui  en  pourraient  résulter ,  et  ponrsnirîa  dans 
leurs  personnes ,  leurs  familles  et  leurs  biens. 
Le  général  en  chef^  signé  Jou 


-^  Le  ministre  de  l'intérieur  a  ordonné  qu'il  fût 
fait,  par  un  de  nos  plus  habiles  artistes,  une  copie  du 
siège  de  Granville ,  beau  tableau  du  citoyen  Hue,'  qei 
fut*  exposé  au  salon  il  y  a  deux  ans.  Cette  copie  sera 
donnée  à  la  commune  de  Granville,  comme  on  ga^ 
de  la  reconnaissance  publique,  pour  le  courage  avec 
lequel  elle  soutint  le  siège  et  l'assaut  des  rebellée  de  la 
Vendée. 

—  L'habit  militaire  suisse  sera  bleu,  veste  et  culotte 
de  même  couleur,  cravate,  guêtres  et  buraetérie 
noires. 

—  Les  deux  théâtres  de  Marseille  ont  été  cernés  le 
17  frimaire;  le  résultat  de  cette  opération  a  été  Tarrea- 
tation  de  25  conscrits  ou  réquisîtionnaires ,  et  de 
quatre  voleurs  dont  la  police  avait  inutilement  fait 
rechercher  les  traces. 

—  On  écrit  de  Lugano  que  les  troupes  françaises 
qui  sont  en-deçà  du  mont  Saint-Gothard  ont  dà  se 
mettre  en  mouvement  le  13  (Vimaire,  pour  occuper 
la  vallée  de  Mesolsina  et  le  mont  Saint-Bernard. 

— -  La  plupart  des  troupes  fî-ançaises,  qui  étaient  can- 
tonnées dans  le  pays  de  Berg  et  sur  les  deux  rives  du 
Bas-Rbin  ,  se  sont  successivement  mises  en  marche 
vers  la  Nidda,  précédées  d'un  train  considérable  d'ar- 
tillerie et  de  munitions. 

—  Parmi  les  personnes  nouvellement  arrêtées  à 
Milan ,  par  ordre  du  commissaire  français  Rivaud ,  on 
cite  le  citoyen  Abamonti ,  ministre  de  la  police  par 
intérim. 

—  On  dit  qu'un  courrier  de  Vienne  est  arrivé  le  1 
nivôse  à  Paris  :  rien  n'a  encore  transpiré  sur  le  Qon« 
tenu  des  dépêches  qu'il  a  apportées. 


Les  deux  pièces  suivantes  peuvent  être  regardées 
comme  justificatives  de  ce  que  nous  avons  inséré  sur 
Saint-Domingue,  dans  le  no  93  de  ce  journal. 

A  la  suite  de  la  proclamation  publiée  par  Touasaint- 
Louverture,  au  départ  du  général  Hédouville,  on 
trouvera  cdle  de  l'agent  particulier  du  Directoire. 

Extrait  de  la  proclamation  de  Toussaini-Lou^ 
verture* 

De  10  vendémiaire  an  VII  de  la  RépabUqoe. 

Voici  la  marche  que  nous  devons  tous  suivre  pour 
attirer  sur  nous  la  bénédiction  du  Seigneur;  j'empire 

Îpe  vous  ne  vous  en  écarterez  jamais ,  et  que  vous 
erez  ponctuellement  exécuter  ce  qui  «uU  \  -  . . 

V  Les  dMft  de  corpaaoot  dmw*  'If!  aQ>^.#liJ|^ 
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troupes  la  prière ,  le  malin  ou  le  soir,  selon  que  lé 
serrioe  le  permellra. 

30  Les  commandants  en  chef  veilleront  soigneuse» 
ment  à  ce  que  les  régiments  ou  détachements  sous 
leurs  ordres  soient  conduits  à  la  mesie ,  chaque  jour 
de  décade,  en  armes  et  dans  le  meilleur  ordre  possible. 

3®  Dans  les  villes  et  bo^rgi  où  il  ye  trouverait  deux 
prêtres,  les  commandants  s'arrangeront  avec  un  d'eux 
pourfiiire  dire  la  messe  militaire  de  bonne  heure, 
afin  de  ne  pas  gêner  le  service. 

4<^  U  est  expremément  recommandé  a  tous  les  offi- 
ciers, sous  leur  respon^tabilité^  de  contenir  leurs 
troupes,  pendant  le  service  divin ,  dans  un  maintien 
respeclueux  et  en  silence;  ib  en  donneront  les  pre- 
miers l'exemple. 

50  Stiôt  la  présente  reçue ,  les  généraux  ou  com* 
mandants  en  cnef  feront  célébrer  une  grande  messe  et 
chanter  un  Te  Deum  dans  tous  les  lieux  de  leur 
arrondissement  y  en  action  de  grâces  de  ce  que  le 
Seigneur  a  bien  voulu  diriger  nos  dernières  cam* 
pagnes ,  permettre  que  l'évacuation  des  ennemis  se 
soit  faite  sans  effusion  de  sang  ,  protéger  la  rentrée 
parmi  nous  de  plusieurs  milliors  d'hommes  de  toute 
couleur,  jusqu'alors  égarés,  et  rendre  enfin  plus  de 
vingt  mille  bras  à  la  culture. 

%^  Chargeons  tous  les  aénéranx  et  commandants 
de  tenir  U  main  à  l'exécution  de  l'artide  précédent  \ 
leur  ordonnons  d'assister  eux-mêmes,  et  db  conduire 
la  troupe  en  armes,  pour  faire  cet  actede  remercluient. 

7*  "Le  Te  Deum  sera  annoncé  par  une  salve  de 
▼ingt-deux  coups  de  canon» 

$0  La  pi-ésente  adresse  sera  lue  chaque  jour  de 
parade  et  afBchée  à  la  porte  des  casernes;  les  généraux 
et  commandanu  en  chef  la  fieront  publier  dans  l'éten- 
due de  leur  commandement  »  et  en  maintiendront 
scrupuleusement  l'exécution. 

Fait  an  Môle-Saint-Nicolas,  le  19  vendémiaire  an 
Vn  de  la  République  une  et  indivisible. 

Le  général  en  chef  de  l'armée  de  Saint-Do^ 
mingue.  ToussAunr-LonvxExuAB. 

Proclamation  du  général  de  difision  Hédouville , 
agent  particulier  du  Directoire  exécutif  à  Saint- 
Domingue  ,  aux  habitants  de  cette  colonie. 

Citovens ,  après  avoir  fait  tout  le  bien  qui  pouvait 
dépendre  de  moi  dans  cette  colonie,  il  ne  me  reste 
plus,  avant  de  la  quitter,  qu'à  vous  prévenir  sur  les 
suites  funestes  d'un  mal  que  je  n'ai  pu  empêcher. 

Depuis  longtemps  les  émigrés  ont  jeté  les  yeux  sur 
Saint-Domingue  pour  en  faire  leur  proie  :  chassés  de 
toutes  parts  par  nos  armées  victorieuses,  ils  ont  été 
accueillis  dans  les  places  de  cette  colonie  occupées  par 
les  Anglais  ;  les  emplois  civils  et  militaires  leur  ont  été 
donnés,  et  lorsqu'ils  ont  été  jugés  asiex  forts  pour  mettre 
à  exécution  leur  projet  d'indépendance,  concerté  avec 
le  cabinet  de  Saint-James  et  le  gouvernement  fédéral , 
les  commandanis  anglais  se  sont  retirés  en  apparence, 
mais  sans  emmener  avec  eux  les  troupes  à  la  solde  du 
roi  d'Angleterre ,  pas  même  les  officiers  qui  les  com- 
mandent. 

C'est  en  vain  que ,  pour  arrêter  le  mal  à  sa  source, 
j'avais  ext*epté  de  l'amnistie  tous  les  individus  qui 
avaient  oaupé  des  emplois  civiU  . ou  militaires  au 
service  du  roi  d'Angleterre;  bientôt  une  foule  d'au- 
tres émigrés  viennent  du  dehora  se  joindre  à  eux. 
Cependant ,  ferme  dans  la  réaolution  d'éloigner  de  la 
colonie  ces  ennemis  (bngereux ,  j'ordonne  la  stricte 
exécution  des  lois  contra  les  émigrés  ;  mais  l'arrêté 
relatif  à  cette  mesure,  ou  ne  parvient  pas  aux  autorités, 
on  reste  sans  exécution  de  la  part  de  celles  vendues 
«nx  Anglais»  Àbn  ksinaMmia  de  la  République 
"— —  u j .  II,  pavliaiMveitamat  d'indépeu- 
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dance.  C'est  contre  l'autorité  nationale  qu'ils  com- 
mencent par  diriger  leurs  coups  :  les  calomnies  les 
plus  atroces  sont  inventées  ;  et,  tandis  que  tous  mes 
actes  ne  tendent  qu'à  l'exécution  des  lois ,  ils  osent  en 
attaquer  les  motils,  et  leur  supposer  des  conséquences 
nuuibles  au  bien  public^  comme  si  les  fonctionnaires 

eublics  et  les  simples  citoyens  pouvaient  avoir  d'autro 
oussolc  et  d'autre  sauvegarde  que  la  loi. 
Tandis  que  la  liberté  générale  est  l'objet  de  leur 
haine  la  plus  profonde,  ils  vont  jusqu'à  me  supposer 
l'intention  d'y  porter  atteinte.  Mais  sachez ,  citoyens , 
que,  dans  le  même  instant,  instruit  des  vexations 
qu'éprouvent  aux  Etats-Unis  les  citoyens  de  couleur 
que  les  malheurs  de  celte  colonie  ont  déterminés  à  y 
chercher  un  refuge ,  j'avais  invité  les  consuls  de  la 
République  à  les  renvoyer  ici  préférabtement  à  tous 
autres  réfugiés.  Sachez*  que  je  m'entendais  avec  le 
gouverneur  général  de  l'Ile  de  Cuba  pour  le  transport 
de  trois  cents  citoyens  noirs ,  et  des  Caraïbes  de  Pile 
Saint-Vincent,  déportés  par  les  Anglais  et  déposés 
dans  l'Ile  de  Roatan.  Sachez  que  ceux  qui  vous  oll'rent 
aujourd'hui  leur  protection  sont  les  ennemis  les  plus 
cruels  de  votre  liberté.  Sachez  enfin  que  ceux  qui 
s'opposent  à  l'établissement  de  l'ordre  constitutionnel 
craignent  de  voir  finir  leur  domination  et  leur  tyran- 
nie. 

Voulez-vous  être  libres ,  citoyens,  ne  reconnaissez 
d'autre  empire  que  celui  de  la  loi ,  et  que  la  voix  des 
magiatrals  qui  parlent  en  son  nom  nous  trouve  tou- 
jours  jprêls  a  obéir.  Ralliez-voua  donc  autour  de  l'acte 
constitutionnel  devant  lequel  doivent  disparaître  loua 
les  préjugés;  et  puisse  la  France  vous  cx>rapter  au 
nombre  de  les  emants  ! 

Fait  au  Cap,  le  l«r  brumaire  an  VII  de  la  Répu- 
blique francise  une  et  indivbible. 

Signé  au  registre  des  procès-verbaux , 

L agent  patticulier  du  Directoire  exécutif , 
T.  HinouviixB. 
Le  secrétaire  de  l'agence^  Gavtuieb. 

Spectacles. ^-^kTi$\^  du  Youdeville  leNouweau 
Magasin  des  Modernes, 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

sAancb  du  s  nrvOsB. 

Ajouroenient  d'ua  projet  de  Bonuaire  (  du  Cher)  ^ 
sur  une  pétition  de  la  veuve  AniasoQ-DiJÀerrou,qtn 
réclame  contre  la  coniîscatioii  des  biens  de  fioii  mari. 
—  Discussion  sur  le  projet  de  Boulay-Paty  relatif 
aux  prises.uarilimes.  Labrouste  dcmaude  la  question 
préalable.  U  Conseil  décrète  le  principe  que  la  loi 
du  29  nivôse  sera  exécutoire  du  jour  où  elleaéti$ 
rendue.  —  Discu8»ion  snr  le  port  de  la  cocarde  natio- 
nale. Carreau  (de  la  Gironde)  propose,  par  amende- 
ment au  projet  de  Roêmers,  que  nul  étranger  voya- 
Feant  ou  résidant  en  France  ne  puisse  la  porter  sans 
autorisation  spéciale  du  Directoire  exécutif.  Renvoi 
a  la  commission. 

CONSEIL  DES  ANGIEiNS. 

SÉANGB  DU  3  niVÔSS. 

Approbation  de  la  résolution  qui  permet  Texporla- 
tioii  du  poisson  salé.  —  Rapport  d*Amould  .  on 
faveur  de  la  résolution  relative  ù  la  contr.butiou  pei- 
sonnelle ,  mobiliaire  el  somptuiire.  Depeyrc  la  com- 
bat. AjournemeoU 
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CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉASCE  DU  3  NIYOsE. 


Approbation  de  diverses  électiony.  — DiscQ.^on 
tnr  le  mode  de  révision  des  juç;einents  rendus  stxr 
places  fausses  on  faut  ((*moigiiagcs,  Got  (de  TOrne) 
irpptne  le  projet  du  tapporleifr  Mallarmé.  Saint- 
Martin  propose  un  amendement ,  et  Chollet  un  nou- 
veau projet. 


N<>  98.  OmUdk  8  NiwAmm.  (28  Docemkre.) 


Londres»  —  Chambre  des  communes.  —  M.  Eiir- 
det  fait  une  motion  sur  les  prisonniers  d*élat.  M*  PiU 
Tappuie*  Adresse  à  sa  majesté. 

De  Tarin ,  le  28  frinuiire* 

Dét4Ùls  adressés  par  A.  Blondeau^  capitaine  ad^ 
Joint  aux  adjudants^généraux  ,  au  snjet  de  la 

révolution  piémontaise. 

Je  parle  comme  lé»oio  oculaire  des  faits  qne  je  Tais 
vous  transincltre  ^  et  certes  je  dc  crains  pas  d^élra 
ilémenli. 

'  Le  10  frimaire  le  bruit  te  répandit  à  Milan  qa^ane 
grande  intnrrcction  avait  éclaté  dans  Tarin  ;  qœ  les 
révolutionnaires  ,  protégés  par  les  Frao^ai»  ^  avaient 
détrôné  et  emprisonné  le  roi. 
*  Cet  |>niitséuieni  aa»  fondement ,  bien  qn'à  cette 
époque  tous  les  préparatifs  ftimenC  défà  faits  poor 
donner  la  liberté  à  ce  pi^s« 

Le  général  de  dîyisimi  Victor  avait  été  cbargé  par 
le  {général  en  chef  Joubert  de  diriger  celte  expédi- 
tion ;  dès  le  13  sa  division ,  qui  étaft  à  Afodè'nc,  se 
init  en  marche  pour  se  porter  sur  le  Piémont. 

Lq  16  au  soir,  Novare  ,  qui  est  la  première  place 
de  guerre ,  fut  prise  par  ruse.  Il  fallait  éviter  reffusion 
dif  sang.  Quinte  braves  grenadiers  ayant  à  leur  tête  un 
officier  d'étal-major,  tous  placés  dans  des  voitures  en 
^me  de  convoi ,  demandent  à  entrer  ,  la  porte  leur 
est  ouverte;  arrivés  en  face  du  corps  de  garde,  ils  se 
précipitent  en  bas  des  voilures,  s'emparent  du  fais- 
ceau d'armes ,  et  constituent  ta  garde  prisonnière.  Le 
mortier  chargé  des  clefs  veut  précipitamment  refermer 
a  porte ,  ihais  il  n*est  plus  temps,  on  grenadier  lui 
porte  un  léger  coup  de  sabre  qui  le  force  à  fuir,  et ,  à 
un  signal  convenu ,  le  15^  régiment  de  chasseurs  à 
«;heval  entre  ventre  à  ten*e  dans  la  ville ,  et  s'empare 
de  la  place  d'armes  ainsi  que  des  rues  adjacentes. 

Bientôt  il  est  suivi  d*une  nombreuse  colotdne  d*in- 
fantcrie  qui  se  porte  aux  casernes ,  les  cerne ,  et  reçoit 
■nn  instant  après  les  arfnes  de  la  garnison  composée 
*il*envii*on  1,200  hommes,  tant  à  pied  qu*à  cheval. 

La  ootonne  part  sor-le^hamp ,  après  avoir  laissé 
deux  batailloos  dans  la  place ,  et  va  coucher  à  un  m;^- 
riamètre  plus  loin. 

'  -  Le  17  auelques  troupes  piémontaises  qui  étaient  à 
Vercell}  (jolie  petite  ville  sur  la  route  dc  Turin  )  pri- 
rent la  f^ite ,  et  se  retirèrent  sur  Turin.  Le  soir  même 
les  troupes  françaises  y  entrèrent ,  et  une  grande  par- 
tie y  passa  la  nnil. 

Les  républicains  furent  reçus  dans  oetle  ville  an 
bruit  des  acclamations  et  des  applaudissements  du 
peuple  ;  il  y  eut  pendant  la  nuit  illumination  générale, 
et  un  mannequin,  représentant  le  roi  de  Sardaigne, 
fut  promené  par  toute  la  ville ,  pnis  brôlé  avec  ses 
-  armes  en  P^cé  publique. 

Le  18  Ghivasso,  peitiie  ville  de  guêtre  de  peu  d'im- 
portance, maïs  ayant  tiéatimoiiisuhe  garnison  d'envi- 
ronsoo  haminni  ,4Mitil|  «sMi^iiértëiMMi  mioii»«  mal»- 1 
lance,  et  recul  les  Françab  eu  amisÂU'J*u:3aiJo(A  Ji.J  j 
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La  désarmement  général  ifes  «roupc»  piéne 
s'étsnl  ainsi  effectué  dans  toutes  las  pintes  y  ks  t9'ka 
ookMmes  ré^bKctiaes  se  minmicn  nsTibn  de  tons 
les  points  pour  se  porter  enr  Tnrio.  '     * 

Le  général  en  dicf  entra  le  méma  jnnr  éans  la  niant 
délie,  e|  envoj^a noliSer  au  roi  ks  intentions  dnao* 
gottvemement.  Ce.  roi  n'ignémà  sans  4onle  pan  le  dé- 
sarmement de  SCS  troupes ,  à  rancaptinn  de  cellea  i|ni 
étaient  en  garhison à  Tsnrin  ;  anssi  n'hésila-tîl ipmnn 
instant  à  accéder  à  toutes  qui  Itti  fntpropœé,  flKèma 
d^évacuer  la  ville  de  sa  pecaonne:  ce  mi'ii  exéeula'Vtors 
ks  dix  heures  du  soir,  avec  tonte  sa  famille,  «ne  par» 
tte  de  MMi  domeatique  et  qmelqnes  amis. 

Je  n^ai  jamais  rien  vu  qui  ressemblât  aotanlàiincnvt 
voi  funèbre  que  ce  départ.  Environ  trame  TeitnMB 
ayant  cbacuae  deax  domestiqt)es  derrière  on  sur  les 
côtés,  portant  des lerckce  à  la  nmîn;  nn  grand  I 
de  dragons  et  chassenrs  à  dwval  d'escorie  4  en  j 
euiHDémcs;  le  pina  profond  sile«e  régnant  4 
rangs;  une  nuit  obscure  et  le  leasps  le  pis 
td  était  le  spectacle  dont  j'ai  été  le  témoin. 

Le  20  les  troopes  françaiies  cmt  lait  leur  efttsén 
dans  Turin  aux  acchmmtions  nnivevseklan.  Ln  jeinla 
phi»  vive  brillait  sur  tonte»  les  fignrsa. 

Le  général  en  chef  avaltiait  préeéilsr  cette  enuda 
par  une  proclamation  an  nenple  et  anx  Craupes  nié- 
montaise»,  par  laquelle  il  annonçait  à  eeadusnisiis 
qn^elles  font  partie  des  armées  de  la  Répnbèinpiefrni* 
çais»  ^  et  qn^elles  sont  assimilées  en  tonr  à  ses  sienpes» 

Celle  proolamation  a  en  son  eflct,  et  de»  ieSOir 
même  tous  les  postes  ont  été  remis  ans  Français. 

AciuflUnncnt  le  service  se  fait  de  eonocrt',  et  ffon 
voit  chèque  jour  à  le  parade  Ica  Français ,  le»  Piémani 
isis,  le»  Suisse»  qui  étaient  an  servioe  du  ci  devant  fo^ 
M  la  garde  civique.  Tons  rivalieent  de  zèle  et  de  pn^ 
triotisme. 

Le. 22 ,  IVbre  de  la  liberté  aété  planté;  et  quniqn'il 
fit  un  temps  nébuleux  ot  (roid,  le  coocour»  était  pso* 
digicux  \  toutes  les  troupes  des  deUx  nations,  la  garde 
clvtnoe ,  et  juscru^à  la  compgnie  des  gardes  ém.  corps 
du  CT-devant  r6i  /étaient  sous  les  armes.  L'air  reten- 
tissait des  cris  mille  fois  répétés  de  vive  la  Républi" 
que ,  vivent  les  Français ,  libérateurs  des  peuples 
opprimés, 

La  ville  a  été  îllominée  pendant  Icute  la  fniif ,  et  le 
lendemain  on  a  installé  avec  solennité  les  quinze  mem- 
bres du  goovcrnement  provisoire ,  nommés  par  le  ci- 
toyen Eymar,  commissaire  dn  gouvernement  français. 

Lucerne.  —  Organisation  de  b  milice  helvétique. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paria,  te  7  ni  rose. 
DIUBCTOIBE  BXBCCTIF. 

Message  au  Conseil  des  Cinq-Cents ,  du  2^/rimtdrt 
an  FIL 

Citoyens  représentants  , 

La  loi  du  2i  frimaire  de  l'an  VI ,  concernant  b  li- 
quidation dé  la  dette  publique  de  Tan  VI ,  contractée 
avant  le  1^'  vendémiaire  de  Tan  V,  ne  contient  an- 
cane  dblinction  ;  cependant  elle  n'a  point  fait  d'é- 
numération  de  tontes  les  partie»  dont  le  pasaif  se 
4!om}>ose« 

Les  étrangers  qui  ont  traité  arec  la  RépubUqoe  sur 
le»  fournitore»  provensntc»  de  leur  propre  »ol^  en  avec 
stipulation  dc  paiement  dan»  leur  pro|ire  peyS)  aon- 
tieniient  que  le  mode  adopté  ne  lenréit  point  ipp^ 
cable  y  et  qo'ils  sont  aiuorièésà  demandse  lettr«psl^ 
ment  oq^lenééflicntensclBumilf^^'''^ — x**-.-^.»-^ 

•ii^l^-lMctein'iiH 
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parti  cMnitif  h  prvndrv  à  ctl  ésard ,  an  iBoim  jns^^à 
ce  qoe  les  lîqnickitioM  âtmwnaét»  par  les  répablico- 
les  fussent  lemiinéesj  mab  qn'en  attendant  il  pou- 
Tait  entendre  les  proposlliont  que  les  parties  intéressées 
décidaient  de  lut  faire.  Quelques-unes  ont  demandé 
d'être  adnaiaea  à  acheter  dea  domaioes  Datiooaox , 
diaprés  le  dernier  mode  arrêté ,  et  à  remelire  en  paie- 
ment du  numéraire  pour  ane  partie,  et  leurs  créances 
pour  le  surplus. 

Le  Directoire  exécutif  estime  que  ,  si  cette  faculté 
n*était  pas  accordée  aux  créanciers  étrangers ,  primi- 
tifs et  directs ,  et  pour  cause  de  fourniture  proirenanle 
de  leur  propre  soi ,  ou  avec  stipulations  de  leur  paie- 
ment en  pays  étrangera:  qve,  s'ils  ue  pouvaient  en  jouir 
que  pendant  le  déwi  de  troia  mois,  è  la  diarge  d'ac- 
quérir en  leur  nom  et  pour  leur  propre  comple,de 
payer  leurs  acquisitions  dans  les  trois  mon  du  procès- 
verbal  d'adjudication  et  avant  la  prise  de  possession  , 
moitié  en  numéraire  effectif  et  moitié  avec  leurs  quit- 
tances directes,  il  résulterait  de  l'adoption  de  ce  mode 
une  preuve  de  l'intérêt  que  la  République  met  à  eik- 
treien'tr  ses  relations  avec  lea  ctraoKors»  un  moyen 
d'accéléraiion  de  vente ,  et  la  oertitude  d'une  rentrée 
prochaine  en  valeurs  dltpmiiMea. 

Le  Directoire  exécutif  ne  peut  encore  déterminer  à 
quelle  somme  s'élève  ce  qui  peut  être  d&  aux  étrangers; 
mais  il  lui  parait  que  si  celte  proposition  était  adoptée 
on  pourrait ,  pour  son  exécution ,  ouvrir  un  ct^ffii  tle 
4  millions  au  ministre  de  la  guerre,  d*ane  somme  égale 
a  celui  de  la  marine ,  de  2  millions  au  ministre  de  riii- 
térieur ,  et  de  deux  autres  millions  au  ministre  des  fi- 
nances, applicables  aux  liquidations  ■  &ire  par  la 
commisaioo  de  liquidation  inlermédiaire. 

Le  Directoire  exécutif  votid  invite,  eèteytna  repré 
sentants,  a  prendre  en  considération  l'objet  de  ce  Hk*' 
Mfe.  Sfgné  LAUxrsLuiiB-LiPKAiix;* 

LàOABDB,  tecréiaire  généraL 

—  Lettre  du  miaistre  de  rintérietir»  François  (  de 
Meufcbâtean  ) ,  aux  ndiniiiiairatiotis  ceutralrs ,  pour 
Teiéctilion  do  la  loi  du  11  trimairc ,  relative  aux  dé- 
penses départementales.,  luuuieipalcs  et  commuikilet. 
^-Une  lettre  du  citovfn  Bdoiiani  Lefebfrc,ieeréttiire 
dn  citoyen  Mccliin,  (fatécde  Florence ,  annonce  qn'ils 
ont  éb^  assaillis  et  totilrment  ddpouiltés  dans  la  Tos- 
cniie  par  les  pnysans  fanatisds,  et  que  pttisieurs 
Français  oui  ëlé  assassinés  sous  leurs  yeux. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CIMQ-CBNTS. 

SUITB  DE  LA  SÉAMGB  MJ  3. 

Mourer  (  de  la  Meurthe)  vote  pour  le  projet  de  la 
commission.  Prrrin  (de  la  Gironde)  le  combat. 

CONSEIL  DES  ANCIEN& 

SÉANCB  DU  3  NIVASB* 

Sur  le  I apport  de  Crëtct ,  approbation  de  la  n^tii- 
tioii  relative  an  remboursciueut  de  Tempriuit  coutrc 

TAnglcterre. 

En  voici  le  texte  : 

AH.  I*'.  L*tnipnnit  natlofisl  pevt  la  dvse«nle  en  Angle- 
terre,  on  vert  par  la  loi  de  10  nirAie  an  Vf,  est  fprmé. 

II.  Le*  cItoyeM  cfnl  ont  Tenié  Iran  fondt  d«nf  cet  em- 
-pmnt  lont  admit  à  adopter  enire  les  chaiier»  |»ronhea  pat 

la  loi ,  OD  leur  rrmbonrsenient ,  qui  sera  effectué  cofene  II 
•air. 

III.  Les  prétenn  qui  préf^ront  recevoir  lenr  remboor- 
■ement  actsel  AroMf,  did  mi  I*'  ventdAe  de  la  préseiitr 

1,  pitia«ltt  l»«t^H>màog  è  ta  trt9or<vie  nâllonile  i 

I  f  ■iftvMal'j-iMMMiiWINMr,  ta  aMittW  «in'lli  ont  rer- 

~  • ,  aiffS  tfa  teliréts  mr  le  pM  de  elAq  po*r 


cent ,  qui  ont  coani  depuis  la  date  de  leur  récëpi»sé  jeu- 
qn*au  !•'  nivôse  prochain;  il  leur  »era  délivré,  pour  \^  partie 
payée  en  dotte  publique,  vue  inscription  snr  le  fprand  lirro 
en  tiers  consolidé ,  reinonunt  à  la  date  do  !•'  germinal  de 
l'an  VI. 

IV.  Les  prètears  qui  n'anront  pas  remis  lenrs récépissés 
d'ici  au  I*'  ventôse  prochain  seront  cen«és  avoir  opté  pour 
les  cbanoei  de  rempront.  Lea  comniasairea  de  la  tréMMrerio 
nationale  leur  feront,  en  conséquence,  délivrer  les  efrou  an 
porteur  qui  lenr  ont  été  promis.  Le  premier  tirage  en  sera 
fait  le  15  germinal  prochain.  11  est  dérogé  A  cet  égard ,  pour 
la  présente  année  senlement ,  ans  dispositions  de  la  loi  du 
16  nivôse  an  V  i. 

V.  Lea  sommes  qui  écherront  en  remboursement  pendant 
Tan  VII  seront  prises  sar  les  fonds  destinés  anz  dépenses 
imprévues ,  et  ordonnancées  «  par  le  ministre  des  finances , 
pour  être  payées  sana  retard. 

VI.  Les  préteurs  qui  opteront  pour  lenr  remhonrsement 
BctnH  ponrront  transporter  lenrs  Inscriptions  sur  lo  grand 
livre ,  en  ftiveur  de  telles  personnes  qu'ils  désigneront  au 
bas  de  leurs  récépissés,  sans  qu*il  soit  payé  aucun  droit  de 
transfert. 

—  Approbation ,  sur  le  rapport  de  Lenoîr-Laroclic, 
d^uiic  rdsolulioii  qui  rétablit  Thùlcl  des  uionnaies  à 
Marseille.  —Suite  de  la  discussion  sur  la  eoiitribii- 
tion.Cliasfiron  défend  la  nisoiutioii.  Picault  Tatlaquc. 
Elle  est  approuvée. 

Eu  voici  le  texte  : 

Art.  I*^  La  contribution  raohiliairc  et  «omptnaire  ,  fixée 
par  Ife  loi  <la  90  IMeddor  ponr  rhn  Tf  t ,  è  M  mlTUons ,  sera 
perçue:  !•  en  contribution  personnelle;  2>  en  contribution 
mobilialre;  Seeti  taxe  ao«p(nalre;4^fn  nontrihntlon  par 
retenue  de  vingtième  snr  les  Nalaires  et  iraiteni<nits  publics. 

II.  Les  contribniion%  personnelle  et  niobiliaire  demeurent 
répartiea  ]aaqa*à  concurrence  de  tt  million.H  §00,000  fk-ancs 
entre  tons  les  départements  de  la  République  situés  en 
Europe,  conformément  au  tableau  annexé  &  la  présente  ré- 
solution. 

ni.  La  oontrilMition  somptoalre  el  la  contribution  par 
retenae  sar  les  salairaiel  traltea&énta  publics  seront  perçues 
Jusqu'à  concurrence  de  4  millions  IMO/JOU  fr.,  comme  impôt 
de  qnotité,  d'après  les  bases  ci^près  exposées. 

IV.  La  contribution  sompluaire  entrera  ponr  1  miltion 
600,000  francs, et  la  coutriboiion  des  salaires  |>our  a  milliona 
de  francs,  dans  ladite  aomme  de  4  millions  500,OuO  francs. 

T.  Toxu  tes  fonctionnaires  publics ,  employés,  commis  et 
antres  salariés  des  deniers  publics ,  tant  de  ceux  prorenanis 
de  la  trésorerie  que  dea  centimes  additionnel!*  et  de  toute 
entre  cafdse  pabllqoe,  sont,  pour  lenrs  traitements,  salaires 
et  remiites,  assujettis  à  une  contribution  mobillaire  qui  se 
fera  par  retenue  de  cinq  centimes  ponr  fianc.  Ladite  retenue 
sera  exempte  de  centimes  additionnels. 

Vf.  La  éonlrlbution  somptuaire  sera  pcirne  ù  raison  des 
domestiques  hommes  et  femmes,  âges  de  moins  de  soixante 
ans. 

Vil.  La  contribailoa  somptoalre  sera  anssi  perçnc  it  raison 
des  chevaux,  mulets,  et  des  voitures  de  Inxe. 

VIII.  La  taxe,  à  niiron  des  domentlqnes  Agés  de  moins  de 
soixante  ans,  sera,  pour  les  domestiques  hommes, 

Le  premier,  de  0  fr. 

Le  second,  de  25  fr. 

Le  troisième,  de  7t>  fk-. 

Po«t  ehaeim  des  antres,  de  100  fr. 

Four  les  domealiquee  femmes , 

1^  première»  de  i  fr.  co  cent. 

La  seconde  et  les  autres,  de  3  fr. 

IX.  La  taxe  à  raison  des  chevaux  et  mulets  de  Inxe ,  de 
selSe,  de  cavroMe ,  de  cabriolet  et  de  litière ,  sera  ,  dans  lea 
communes  de  SO.OOO  habitants  et  au-dessus, 

Pour  le  premier,  de  25  fir. 
Pour  le  arouod  et  les  antres.  M  (r. 
X  Dans  les  communes  de  lO.WO  à  60,000  habiunii,  la  laia 
è  raison  dea  cbeveiut  et  moleU,  sera, 
Pour  le  premier,  d*f  16  fr. 
Pour  le  second  et  lea  entres,  ao  fr. 

XI.  Dans  les  communes  de  S.WW  à  10.000  babltants,  la  taxa 
sera  h  raison  des  chevanx  et  mnleis, 

Ponr  le  premier,  de  10  fr. 

Pour  le  second  et  les  autres,  30  fr. 

XII.  BeflM  leseommiinea  aydemotia  d«  9,oee  babirraii,  la 
lase  ewf  ê  faltKHi  tf#É  eWvilBi  el  iimlelt, 
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Potre  le  p«?mifr,  de  1  fr»    -*^  *  m  i*»'*  ^  ••  -"^i  *l*  ♦  '^^  ■ 

'  Pdtnr  lo -*rcoti(tH  1&  fr;  ' ' 

Pcmr  le  trohii'tuiï  rlW%  nulff^fl^  SiTi  (V. 

XIH^  Ln  luxe  à  rïtjson  tJeA  vol[tiTE»  £J:  litièrca  de  loxe, 

-  i^nr  une  YoJlitr*  à  demi  roQet  einiuptnclpa,  de  iO  h'- 
Pour  «Ht*  Uliprc»  50  fi', 

Ptmr  cil  If!  voiture  k  qDiitre  rours  et  stiap^n  Jtii?^  lUU  ft^ 
,  XIV,  Ne  loiit  poinl  cottipriA  dains  lu  iaxcn  les  domestiqiîPA 
^«iwiiieji  ou  femm^  emfilfiyét  à  rvf^HctjUare, 
^  Swit  pamlkmerit  ï^stcrpté»  c^vtx  qui  ne  uint  poiitt  à  gigtra 
fi|wt¥ice  di*  la  pi^rnonnc  et  da  méiripe. 

ÏV,  Pîc  seront  paa  rf-palés  chevjmx  oa  in.riîei»de  Itixe,  les 
d^VÉui  (|ne  lion n g! lit  Len  miUlaieen  jusqa^a  concarrence  du 
liombie  £)llTd>ué  k  letirt  ^rAdei; 

Ceux  dçï  rofielionniii'ea  auxquela.  la  loi  ecoorde  des  ts- 
lioni  pour  rcnlretieti  dna  cbeiraiâx  nécn&iitÊi  ^  Irorwr' 

'>>(>BXquj  tûrit  SU) pi uy  1^4  bnhiludtenietd  k  râfcrkultôre,  bu 
VUtUage,  auji  luafiiifaciurc;^,  moulina  bt  Diinetf  au  trampoi't 
dddenrde»  et  dci  comeâUbli^ji; 

Ceox  dcivoiiurei  puhtiqiiea  et  de^  posiea; 

Cf  ux  dei  m^ircbiinib  de  chevjiux  vi  aea  ioneuti  de  cbevacrx 
pifcefttèa  ; 
**lJliiétiiions  01  jumeniâ  pouNni^rea; 

-  Eflita  lei  olievaux  aa-dpflsous  de  qaalre  ans^ 

XVI.  Neaert^nl  p«j  i-éputén  vDiiafes  de  Itiie,  celles  dcsli- 
néei  t't  i»iii|)iûyéfi  aux  erilrepiÎAejf  du  voituroa  publiques,  et 
c«lJ«A  dp»  «prroMÏen  eE  loueurs  de  volLurp^  patenttj. 

[La  luiie  à  demain.) 


N**  îîO.  JVouidl  9  ]!iâvè«e..(î9  Décembre,) 


Fiort^nté,  —  titmnnàt  par  le  roi  de  Napîes  a  la 
€Our  de  Toscane ,  (f  occuper  ïe  port  de  Livouriie.  Eni- 
barns  tic  h\  conr, 

Home.  —  Ridicules  et  atrocités  qui  ont  si;;it3lé 
Ten  In^e  d  C5  N  a  p  u  1  i  ta  i  ns.  Les  ca  rd  i  r j  a  u  x  B  asca ,  A 1  bf^n  i 
et  Br^tschi  ojit  fjîit  chanter  un  Te  Ùevm, 

Gt^/icu  —  Erilhou^în^me  des  Ligurfctïs»  h  ln  nou- 
^ellc  (îë  l'agression  <ïu  roi  t\c  Piémont,  Discours  de 
Eossr.  Fonds  accordés  pour  les  besoins  urgent?:. 

République  balave.  —  Lettre  du  citoyen  Lombard 
{de  La  libres) ,  envoyé  extraordinaire  de  la  Re  publi- 
que française ,  au  directtnre  baîave  :  H  IVjigage  à 
prononcer  une  amnistie  gëuérak  pour  tous  lejs  excès 
révolutiotinaires. 

Litiératiirc,  —  A  naïf 5e  du  NoitPênu  Diable  boi- 
teux on  Tabieatt  philosophique  et  moral  de  Paris- 


COKPS  LÉGISLATIF. 

•u  *.  *  CONSEIL  UES  AlNCiEi>iS, 

StJirtl  DE   LA    séance:  du   3  T^IY^SBé 

AhjfoL^j43  propose  d'approuver  û  ne  résolu ij do  ^  tlu 
10  iVimaire,  rdaiivcà  l'asajeîte,perceplion  «L  dégrè- 
vemcDl,  dana  l'iniéiieur  di**  d^rparicmenU,  des  Lûtitri- 
Lutions  pei^onneilc,  mubdiuJre  et  somptuairo  pour 
1*10  VU.  ^ 

^ï^e  Conseîl  TapprotiTe,  En  voici  le  lejïte  : 
Agents  eh  la  répartition^, 

An.  1'*'^.  Les  ndmînjslratiorij  renirpilei  n  TanAffeFpafés  ,  et 
Ite  Npjiitlteura ,  cbarfé>f ,  Mi  eié^fiiiori  dn  litre  îl  de  la  loi 
dtt  afrïmAire  dernier  ^  de  la  répartitton  de  U  eonlrlbution 
foticli^rff ,  SQut  pareil  lemen^  chari;é4 ,  chaeiin  eo  ce  q^tii  le 
«oncfrue,  d'opérer  la  répartiUon  de  la  contfibalion  pcrMin- 
néUe,  mo biliaire  et  soiuptnalre  de  Pan  Vil, 

Opérations  dans  les  administrations  centrales, 

«    IL  Dana  kt  ci  ni)  jqtrrs  i\*>  tA  t^oepliiin  ije  la  ïm. ,  ten  fiditil- 
Dktujuom  cMUr^iï^i  fergot,  uBire  lot  isaittoo*  dti^  l«ur  Uirû* 


toiret  I*  répartition  du  cûxitinj^pnt  «ttribiïé  i  letir  dè^tvt^ 

le  m  eut  danj»  1^  cunt.iibutiQ'Xi  persouDelte  et  inabilisirft  da 
l'iiU  VU. 

\Mm  Lf^i  fiiandcuietilA  «eroriL  adre^&éi  dr^  ^tiile  à  cb«LqB# 
ftdjjuiiihtraUon  mumeipale;  iU  cDicprendtonl  Ltnt  le  ptior 
dp&l  #fne  les  tenlimes  addfttoimeK 

TV«  Pour  opérer  la  répariitiun  ^  lea  admifiiafratktnG  i>elt- 
li>1ea  proerderont  Ainai  (|a^îl  <'it  dît  ci-après^ 

V.  tne^  délenni lieront  le  prix,  moyen  de  lu  jonroÊe  de 
travail  dans  chaque  canton  ou  comcuaiic  ayaut  poui*  eite 
seule  titie  aditïiiniAir^tiujï  uitittlcjpalc,  AJini  pouvoir  uéan- 
intiinA  fixer  la  journée  de  Iravail  an-densous  de  cinquante 
crntimeji  ni  au-desiui  d*un  Ti^tic  cinq  niante  centimes. 

VI.  Aprta  la  nxjUon  du  prix  de  la  joarii^e  de  travail ,  l«a 
adniini^f'ti'jiijonsi  eentrati^  rêflerotit  surceitt  base  la  eontri- 
buiiOTi  penonneU^  de  eba que  canton. 

V  II.  Le  coDtïnftcnt  de  ebnque  tAaton  djina  \Sk  contrtbuluiii 
per94ïnitetle  H-ra  la  soi  urne  que  produlrH  le  prijt  de  iroia 
janii-nécr-f  de  Uruvaii  dans  ïedit  C4ûton  ,  multiplié  pai:  le 
ïJijfULjc  de  l:i  itcupulatifui  du  [Deiuv  c;knlan. 

V  [|T.  Liii  âomnie  lot^te  ù-tt  U  coulribution  perfonnelle  da 
d^pa^rtement  riant  connu p  ,  il  en  sera  ftit  difftractii>n  mr  li 
contingent  nîirrbné  pur  la  loi  SQ  dépnrtcuieut;  te  reïtibi 
^ra  répani  en  eonti  ibuiiun  tnobiliïrre. 

lit.  L»  en  n  tri  bn  il  on  niobiliatre  de  chaque  dépnrtcmciit 
0e r»  répartie  puii'e  Ji^  canlona:  ttn  tiers  k  raison  de  ïm  p0pe* 
latjon  ,  et  te^  deux  autrea  liera  jt  rajjion  de  la  i^ouiiiie  det  |4- 
tenîcs  di^  chaque  coiLlon. 

Opérations  dans  les  admimstratîons  de  ûonton* 

X,  DAni  lei  cinq  jonr»  de  b  réception  du  maDdement  de 
iVdmini^traliun  centrale  «  les  a  dm  in  j  lira  lion»  de  cantoa 
TcTont)  entre  lei  communes  de  leurcanion^  la  répartition  du 
contiofjenl  attribué  ii  leur  canton  dana  la  contribution  pe^ 
son  ne  Ile  et  mobiUnire. 

XL  La  contribution  perMXinelle  de  cbaque  romiunne  lefs 
U  ifomuie  que  produira  hs  prix  de^  troi^  joamee*  de  travad 
dïi  canton,  m uUi pilé  p4r  le  AiJUe^e  de  U  jwpuJjitiO'n  de 
cbaque  commune.  .         >-v. 

XIL  L*  contribuiion  mûbJli;itre  de  cbaqné  canton  iKft 
léparlie  entre  k5  communes,  un  tiers  à  raison  delà  po)>ÎÉla« 
tiqn  ,  et  le»  deux  autres  tiers  i  r»ison  de  la  somme  des 
patentes  de  chaque  commune. 

Xtn^  Uuiï  copie  du  tableàn  de  la  répartition  de  ta  couliti* 
butjon  personnelle  rt  inobjliàire  entre  te»  eomninne*  de 
chaque  canton  s^eia  aardc^tiamp  adrcisécr  à  VaOmlniitn- 
tion  cï^ntralc  du  liépnrtcmenl. 

XtV.  L'administration  ceiiir»la  ^Uera  de  f^nite  «  sM  ii*j  » 
çn$  de  réclflWiiliQn,  chaque  état  uu  tableau  de  ivpartiiion, 
et  en  Fera  troLâexpédiliou:^  dont  L'une  aéra  renvoyée  A  Pad- 
raiuJsiratiojL  tunnicipale  ;  Pautre  au  leceveur  général  dn 
dépArtetuent,  et  Ia  troisième  a.u  minîitre  des  Gnanees. 

XV.  En  cas  de  réclamation  d*isne  commune,  ratJministra- 
tion  centrale  y  statuera  sAttA  délai  ;  approuvera  ou  réformera 
le  tableau  de  répïLrtltioii  ,  te  vi^i^ra  ensuite  pour  être  exé- 
cuté^ et  PeitpéLlLera  confortném^ni  aux  «fiipoaitions  deTar- 
tjcle  précédent. 

La  réclamation  d*une  eonnaone  rite  pourra  être  faite  que 
par  Pigent  municipal  ^  ou,  à  sou  défaut,  par  Tadjoint,  et 
de  ravis  des  léparti leurs, 

XVLAusailol  que  Padministration  municipale  aura  reçu 
Pctai  de  répartition  Tisé  par  l^jidmîniitration  centrale,  elle 
envcrrci  ^  chaque  a^^ent  mnnicijisl  le  mandement  coirtcoailt 
la  tlxatioii  du  coniin[;etit  de  sa  commune, 

1*  £n  princjj>a1  ; 

2"  En  cen limes  addttionTiela  pour  les  fonds  de  non-valeurs 
et  le*  dépense'*  dêpiirtenienialet  ; 

a  '  En  centimes  additioimeb  pour  les  dépenses  munici* 
pales  ; 

4"  Kn  centimes  addiiloniiél»  pour  les  dépenaca  coombo- 
uales. 

Opérations  dans  les  communes, 

XVIL  Dans  les  cinq  jaura  qui  Kuirront  la  pobltcnttomde 
Ih  pri'^.wDEc  loi,  tunt  ciroj^en  ser»  tenu  de  Adre,  par  loi-mlmt 
ou  par  au  fondé  de  pouvoir,  en  présence  de.  ri^genlmvni- 
cJLpal  ou  de  l'oc^inL  de  aa  commune,  WM 4éoiitmiiom  ^ 
indiquera,  ,  .      .  .    • 

I*  Son  nom  et  «on  prénom  i  .  i  .ui 

1^  Son  domtcitc  i  v-^ 

â**  La  valeur  du  loyer  de  aar 

4*  Son  cut  et  profcaa^- 
a*il  r»t  rtïntttioniMiirc  ptlJ 
deiu€  ra  pubtiea  ^  ^ 
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5*  Le  nombre  (Thomniei  on  de  femmes  qifïi  •  à  «et 

A»  Celui  des  chevaux ,  mulets  on  voitures  de  luxe  qn*il 
JMMsède; 
7*  Enflti  s*il  est  célibataire,  marié  ou  venf. 

X VIII.  Le  jour  où  le  délai  prescrit  |>ar  l'article  précédent 
sera  expiré ,  Tagent  de  la  commune  et  les  répartiteurs  se 
réuniront;  ils  procéderont  i  Texamen  des  déclarations,  sup- 
pléeront à  celles  qui  n'auront  pas  été  faites ,  d*après  leurs 
connaissances  locales  et  les  preuves  qu'ils  pourront  se  pro- 
curer. 

XIX.  Dans  les  cinq  jours  de  la  réception  du  mandement 
de  la  contribution  personnelle  et  niobillaire  de  la  commune, 
Unt  en  principal  qu'en  centimes  additionnels ,  Tagent  et  les 
répartiteurs  procéderont  i  Tassleite  du  contingent  de  la 
commune. 

XX.  La  contribution  personnelle  de  trois  journées  de  tra- 
vail sera  établie  sur  chaque  habitant  de  tout  sexe ,  domidUé 
dans  la  commune  depuis  un  an,  jouissant  de  ses  droits,  et 
qui  ne  serait  p.-i.i  réputé  indigent. 

•  XXI.  La  contribution  personnelle  étant  répartie ,  ce  qui 
pourra  rester  sur  le  contingent  de  la  commone  sera  réparti 
en  contribution  mobitlaire  au  marc  le  flranc  de  la  valeur  du 
loyer  d'habitation  personnelle  de  chaque  habitant  déjà  porté 
à  la  contribution  personnelle. 

XXII.  Au  moyen  de  la  retenue  sur  les  salaires  ,  les  fonc- 
tionnaires et  employés  ne  seront  point  assujettis  à  la  contri- 
bution mobiliaire  pour  leurs  saUirea,  mais  aeolement  à 
raison  de  lenni  autres  faooltés,  s*ils  en  ont,  auquel  cas  les 
loyers  d'habitation  des  fonctionnaires  seront  diminués  d*un 
cfuart,  à  cause  de  la  contribution  mobiliaire  exercée  par  la 
retenue  du  vingtième  sur  leur  traitement. 

XXXIIT.  Les  loyers  d'habitation  des  célibatalrea  aeront 
Kirhaussés  de  moitié  de  lenr  valeur. 

XXIV.  Seront  rëpntés  célibatairea  les  bommee  aenlement 
âgés  de  trente  ans,  et  non  mariés  ni  veulli. 

Les  femmes ,  de  quelque  âge  qu'elles  soient ,  ne  seront 
point  assujetties  aux  dispositiona  conceroaat  les  célikM- 
taires. 

XXY.  Dans  les  loyers  d'habitation  on  ne  comprendra  qne 
la  partie  des  bâtiments  servant  à  l'habiution. 

XXVI.  IV*y  seront  pas  compris  les  magasins ,  boutiques , 
auberges,  usines  et  ateliers  pour  raison  dasqueb  les  habi- 
tants paient  patente. 

XXVII.  Les  distractions  et  anrbaoasement  ordonnés  dans 
les  articles  précédente  éUnt  opérés ,  et  les  loyers  d'habita- 
tion personnelle  dans  la  commune  étant  connns,  la  répar- 
tition de  la  contribution  mobiliaire ,  prélèvement  fait  de  la 
personnelle,  se  fera  au  marc  le  franc  deadiis  loyers. 

XXVIII.  Aussitôt  qne  les  opérations  sei^ont  terminées,  les 
rôles  de  la  contribution  personnelle  et  mobiliaire  seront 
expédiés  et  mis  en  recouvrement  dans  les  formes  et  dans  les 
délais  prescrits  par  la  loi  et  par  l'insirnction  du  32  brumaire 
an  VI ,  portant  création  d'une  agence  des  contributions  di- 
rectes. 

XXIX.  La  contribution  personnelle  et  mobiliaire  ne  sera 
payable  et  exigible  qu'au  lieu  du  domicile  dn  contri- 
buable. 

Assiette  et  perception  de  la  taxe  somptuaire, 

XXX.  Dans  les  dix  Jours  de  la  publication  de  la  présente 
loi ,  les  agcnU  et  répartiteurs  de  chaque  commune  seront 
tenus  de  dresser  le  tableau  des  habitants  de  lenr  commone, 
sojete  i  la  taxe  de  laxe ,  et  de  remeitre  ce  tableau  an  com- 
missaire dn  Directoire  exécutif  près  l'administration 
municipale ,  ou  de  lui  certifier  par  écrit ,  s'il  y  a  liei^ ,  qu'il 
n*y  a  point  matière  à  la  taxe  de  luxe  dana  leur  commune. 

XXXI.  Le  Ubieau  contiendra  par  colonne  les  noms  et  pré- 
noms des  contribuables,  leur  demeure,  la  quantité  et  la 
désignation  des  domestiques  employés  à  leur  service,  ainsi 
que  des  che^nx  et  mulete  qu'ils  ont  en  lenr  possession ,  et 
des  voitures  de  luxe  dont  Ils  font  usage;  trois  colonnti  se- 
ront réservées  en  blanc. 

XXXII.  Le  commissaire  présentera  le  tableau  mentionné 
•■  l'article  ci-dessns  à  ^administration  munioipale,  dans  la 
aénnce  qui  suivra  immédiatement  la  remise,  pour  Aûre  rem- 
plir la  première  des  colonnes  restées  en  blanc  de  la  somme 
dœ  suivant  le  tarif  de  la  Uxe  do  luxe  portée  en  la  loi. 

IL  fera  arrêter  par  Tadmlobtration  municipale  le  montant 
dea  aorninea  flxéea  dana  le  tableau  de  chaque  commune  ;  il 
ftmnm^hïfé  (lMii>dv  tadiit  opétition ,  lellee  obaervatloiu 


XXXIII.  Lorsque  les  ubletax  ftmrnit  par  l'agent  de  cIm- 
qne  oommun^  auront  été  arrêtés  par  l'adminiatntion  nra* 
nicipale ,  et  que  ladite  adminiatralion  aura  suppléé  aux 
tableaux  ou  aux  cotes  qui  n'auraient  pas  été  fournis  par 
les  agents,  le  commissaire  enverra  copie  desdito  tableaux  an 
cooimisMire  dn  Directoire  exécutif  près  l'adminialntion 
een  traie. 

XXXI V.  Le  commissaire  dn  Directoire  exécutif  près  l'ad- 
ministration centrale  aoomettra  aans  ratard  â  cette  adminis- 
tration les  ubieaux  et  rôles  de  la  contribution  somptnaire 
de  chaque  canton ,  pour  être  arrêtés  par  elle  «  tant  eu  prin- 
cipal qn'en  centimes  additionnels;  il  fera  tontes  les  réquisi- 
tions et  observations  qn'il  jugera  nécessaires. 

XXXV.  Aussitôt  que  les  administrations  centrales  auront 
arrêté  lesdits  tableaux,  elles  en  enverront  trois  copies,  Pnne 
au  ministre  des  finances ,  l'autre  au  receveur  général  du 
département,  et  la  troisième  sera  adressée  au  commissaire 
dn  Directoira  exécutif  près  l'administration  municipale, 
qui  les  remettra  an  a  percepteura  des  communes  du  canton, 
â  l'effet  d'en  opérer  le  recouvrement ,  ainsi  que  des  contri- 
butions foncière,  personnelle  et  mobiliaire. 

XXXVI.  La  Uxe  de  luxe  sera  acquittée  en  entier  dans  les 
deux  mois  qui  suivront  la  confection  dn  rôle  et  aa  miae  en 
recouvrement.  Les  contribuables  seront  en  conséquence 
avertis  par  le  percepteur  dana  les  dix  joon  de  la  mise  en 
recouvrement  dn  rôle* 

XXXVII.  Les  deux  mois  expirée,  les  redevables  en  retard 
seront  otmtrainta  par  voie  de  saisie. 

XXXV m.  La  contribution  somptnaire  aéra  exigible  dans 
les  lieux  où  existeront  les  objets  de  luxe. 

XXXIX.  Tont  possesseur  d'objeu  de  luxe  sera  tenu  de  jus- 
tifier, dans  la  commune  oh  11  transférerait  lesdits  olûeta  de 
luxe ,  qu'il  a  payé  la  taxe  de  luxe  dana  la  comnmoe  on  Ils 
ont  été  cotiaéa. 

Mode  de  retenue  à /aire  sur  tes  salaires  dès/bnc" 
tionnaires  publics  et  des  employés. 

XL.  Dans  les  dix  Jours  de  la  publication  de  la  préaente 
loi ,  les  agente  et  répartjteun  de  chaque  comninne  aeront 
tenus  de  dresMr  le  tableau  nominatif  des  fonctionnaires 
publics ,  employés  et  salariés  des  deniers  pabliea,  babiianta 
dans  le  territoire  de  leur  commune,  et  de  remettre  et  tablean 
au  commissaire  près  radroinistratlon  municipale. 

Le  tableau  contiendra  par  colonne  les  noms  des  fonction- 
naires et  la  somme  de  lenn  salaires  ou  remisea  annuels;  il 
sera  laissé  trois  colonnes  en  blanc. 

XLl.  Le  commissaire  présentera  le  tableau  mentionné  en 
Tarlicle  ci-dessps  à  l'administration  municipale  dans  la 
séance  qui  suivra  iromédiaiement  la  remise,  pour  faire  rem- 
plir la  première  des  colonnes  restées  en  blanc  de  la  somme 
due  par  retenue  snr  les  salaires,  solvant  le  taux  prescrit  par 
la  loi  pour  Van  VII. 

XLIl.  Le  commissaire  fera  arrêter  par  l'administration  le 
montant  des  sommes  fixées  dans  le  ubieau  de  chaque  com- 
mune; il  pourra  feire,  lors  de  ladite  opération,  telles  obser- 
vationa  et  réquisitions  qn'il  jngera  convenables. 

XLIII.  Lorsque  les  Ubieaux  fournis  par  Pagent  de  chaque 
commune  auront  été  arrêtés  par  l'administration  munici- 
pale du  canton ,  le  commissaire  dn  Directoire  exécutif  réu- 
nira avec  le  même  ordre ,  et  en  laissant  denx  colonnes  en 
blanc,  dans  un  tableau  général ,  toua  les  tableaux  de  chaque 
Qommune  de  canton,  et  l'enverra  au  commissaire  du  Direc- 
toire exécutif  près  radminiMration  centrale. 

XJUIV.  Le  commissaire  près  l'administration  centrale  sou- 
mettra sans  reUrd  i  cette  administration  les  ubieenx  géné- 
raux de  chaque  canton,  pour  être  par  elle  anétèa;  Il  pro- 
posera les  observations,  et  fera  les  réquisitions  qu'il  Jugera 
oonvenables. 

XLV.  Ansailôt  après  rarrêtéet  visa  du  rôle  des  fonction- 
naires par  l'administration  centrale ,  le  commissaire  du  Di- 
rectoire exécutif  en  fera  expédier  trois  copies,  l'une  an  mi- 
nistre des  finances,  Tautre  an  receveur  général  dn  départe- 
ment, et  la  troisième  &  l'administniion  du  canton,  qui  en 
donnera  oonnaisaanoe  aux  fonctionnaires  publies  et  em- 
ployés de  son  arrondissement. 

XLVI.  La  retenue  à  feire  sur  les  salairea  publks,  traite- 
menu  et  remiaea ,  ^ttL  faite  par  les  payeandesdlu  salaires, 
&  peine  par  eux  d'en  demenrer  reapoosablea,et  de  payer 
deux  fois. 

XLVU.  La  retenue  aéra  faite  an  fnr  et  i  mesure  des  paie- 
menu  ,  et  proportionnellement  snr  chacun  d'enx. 

XLYIIL  Im  nionmm  dce  nleiHHi  acim  désigné  dana  cha- 
que ordoniunce  de  paiement. 
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■  XLIX.  L#  TtMMieiit  ém  relMaM  •#  fera  to«t  Ici  trois 
■Mifts,  pt  chMfiie  payvar  dinctemtnt,  chw  le  rf«ev«ar  gé- 
Béni  4a  dépariMiest  •■  ebw  Mi  prépotés. 

Décharges  et  réductions. 

L.  Lorsq«*Bn  citojtn  st  croira  Maé  dam  ta  eola,  on  par 
dooble  emploi ,  oa  à  caase  de  surtaxe,  oa  poar  tonte  aatra 
raison ,  il  se  ponrrolra  à  son  adminiitration  monicipale. 

LI.  Le  i>dtiilonBaire  justifiera  dn  patenienl  provisoire  des 
lemea  éehos  de  sa  cote,  sni  se  plaint  de  sartaze.  Il  jostllara 
parelHement  dn  paiement  des  termes  écbns  de  Fane  de  ses 
ooies,  s*it  se  plaint  de  doobles  cotes. 

Lll.  L^administration  monicipate  prendra  sans  frais  Tayis 
des  commissaires  répartitears  de  la  coanmone  do  pélition- 
■alre,  sur  les  fiilts  énoncés  dans  ta  pétition. 

Llir.  Le  commissaire  da  Directoire  exéoatif  sera  entendo  ; 
radasiniatration  mnnicfpsie  statoera  dans  les  dix  joars,  et 
•Ht  adraasera  de  suite  à  radministration  centralesa  décision 
«oliTée. 

LIT.  L*adiiilnistration  centrait  prononcera  déflnitire- 
ment,  dans  les  dix  Jonrs  sairants,  on  dans  la  décade  qai 
•■Ivra  la  remise  des  renseignements  altéricars ,  qaVlle 
l^ovrra  réclamer,  s*i1  j  a  lien. 

Lf*  Les  déctoarges  et  réductions  qni  seront  appronrces 
|Nir  radminietration  centrale  s^opéreront  tant  snr  le  prin- 
cipal que  sur  les  centimes  additionnels. 

LVl.  Le  montant  des  ordonnances  de  décharge  de  la  con- 
tribution personnelle  et  mobiiiaire,  sera  réimposé  par  émar^ 
fanent  as  rdltet  an  mare  le  ft-anc  de  la  contribation  nsobi- 
liaire  de  la  commune  dn  pétitionnaire. 
-  LVtl.  Le  montant  des  décharges  de  la  taxe  de  luxe  sera  en 
noo^valenr. 

LVm.  Aiienne  deouinde  en  décharge  oa  rédaction  ne  sera 
admise  après  Pexpiration  des  trois  mois  qui  suiTnint  la  pu* 
blication  dn  rôle. 

De  la  perception  et  du  recouvrement  de  la  canin'' 
bution  personnelle ,  mobilîaire  et  somptuaire, 

LIX.  Les  diapositinns  du  titre  VIII  de  la  loi  dn  8  fHmaire 
davniar,  conoamant  la  perception  de  la  contribution  fon- 
«lifOM  ra^fndlcation  des  r6les,  la  snrreillance  et  la  Térifl- 
aatin»  dearaconfrements,  demeurent  communes  et  appli- 
cables i  la  pereeption  dea  contributions  personnelle ,  mo- 
béliaire  tt  somptoaire. 

LX»  L*aBBoace  de  la  miae  en  recouTrement  dn  râle  sera 
publiée  et  affichée  dans  la  commune. 

Dispositions  générales. 

LXI.  En  cas  de  négligence  consUtée  de  la  part  desréparti- 
teara,€Un«  Pasaieite  et  la  répartition  de  la  contribution  per- 
sonnelle et  mobiliaire,  les  répartiteurs  pourront  être  pour- 
aoivis  pour  être  condamnés  à  faire  l*avance  do  montant  des 
termes  échus  dn  rôla  qui  ne  serait  paa  mis  en  recouvrement , 
•t  les  administrations  centrales  nommeront,  aux  frais  des 
répartiteursfdas  commissaires  chargés  de  faire  la  répartition 
à  leurs  lieu  et  place. 

LXn.  Les  sommes  payées  en  à-compte  snr  la  coniributibn 
parsonnelle,  mobiliaire  et  somptnaire  de  Tan  Vil,  en  exé- 
cution de  la  loi  du  13  vendémiaire  dernier,  seront  pré- 
comptées aux  contribuables  snr  le  nonunt  de  leurs  cotes 
personnelle,  mobiliaire»  somptnaire,  et  sur  la  retenue  dea 
fonctionnaires. 

LXIII.  L*exoédant  que  la  contribation  de  luxe,  et  celle  de 
la  retenue  des  fonctionnaires  et  employés,  pourront  opérer 
sur  les  quatre  millions  cinq  cent  mille  francs  attribués  à 
cea  deux  contributions,  sera  employé  !•  à  remplacer  les 
centimes  additionnels  des  trois  millions  de  contribution 
aflecles  k  la  retenue  sur  les  salaires;  a»  lesuiplus  sera  i^outé 
aux  fonda  dea  dépenses  imprévues. 

LXIV.  Lm  administrations  centrales  et  les  commissaires 
du  Directoire  exécnUf  prés  ces  administrations  demeurent 
chargés  d'envoyer  an  ministre  des  finances,  an  plus  tard 
d*ici  au  {•*  ventÀsa  prochain,  le  Ubieaa  détaillé  de  rassiefte, 
par  chaqae  canton,  des  contributions  personnelle,  mobi- 
Uaire,somptuaiire,etde  la  retenue  snr  les  salaires. 

LXV.  Le  nombre  des  cotes  et  la  soanne  totale  de  cbacmie 
desdites  parties  de  contribution,  seront  désignés. 

LXVI.  Le  Directoire  exécutif  est  chargé  d'adresser,  aux  ad- 
ministrations centrales  et  à  ses  commissaires,  les  fbrmules 
de  tableaux  détaillésque  les  administrations  et  conmlasaltiM 
rnupliront  «rtfenaénMi,  m  eséttoilMi  de  oa  qol  «Iotm- 
crit  aaz  artlclfs  précédenti. 
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LXVIl.  iUissitèt  UM  le  Dixectoirft  exécutif  anra  re^a  Ica 
tableaux  remplis,  ci-dessus  mentionnés,  il  en  adressera  aa 
double  au  Corps  législatif.  Ce  double  sera  déposé  asx.  ar- 
chives nationalea ,  pour  y  avoir  recours  au  besoin. 

LXVIII.  Toutes  lois  ou  dispositiona  dt  lois  contrains  à  k 
présente  demeurent  abrogées, 

La  séance  est  levée. 

C0!I9BIL  DB8  aifQ-CBNTS. 

0ÉANCB  DU  4  NIvCiB. 

AiMlrieuz  fait  prendre  iioe  rësolulion  porUnt  qae 
le  défaut  d'ëaonciatiOQ  des  auciennes  matrieulês  dts 
haissiers  ii*emporte  pas  la  nuililé  de  letirt  acies.  -« 
Boolay-Paty  fait  adopter  la  rédacticm  dëfintlîTe  lie  ta 
résolution  portant  que  la  loi  du  29  nivôse  a  iHI  être 
exécutée  à  dater  du  jour  de  ^n  insertion  ati  BaUe- 
tin  {\e%  lois.  —  Impression  d*un  discours  de  Mcyer 
(de  Gand)  sur  la  situation  du  département  de  ris* 
caut. 
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République  frane€dse.'^N(m9s,  ^-*Ra?age  { 
cause  par  un  débordement  de  la  mer. 

Paris.^ltxXt  d*iin  mrssngc  du  Directoire  au  Coft- 
seit  des  Cinq-Cents ,  du  25  frimaire ,  sur  les  dépeaMi 
recoiinucs  nécessaires  pimr  Tau  VU.  -^  Arrélé  on  M- 
rectoire,  qui  nomme  capitaine  de  vaisseau  lecitoffft 
Edmond  Eicber,  commandant  la  corfclte  la  90y!m* 
naise, 

■  >      Il 

MINISTi^llK  DB  L*IlfTÉBICt7t« 

Le  ministre  de  Vintérieur  aux  administraiioMt 
centrales  et  municipales. 

Paris ,  la  ao  frloaire  aA  Yll  de  te  EépoMi^M 

française  une  et  indivisibit. 

Citoyens  administrateiirs ,  farrété  du  Directoire 
exécutif  du  3  de  ce  mois  indique  dea  mesures  à  pren- 
dre  pour  la  célébration  de  V anniversaire  de  la  juste 
punition  du  dernier  roi  des  Français.  Voua  devci 
bien  saisir  Tesprit  de  celte  solennilé.  Grave  dans  son 
objet,  imposante  dans  ses  détails,  elle  tous  rappelle  à 
votisHnémea  la  religion  des  aei  menls.  En  retraçant  la 
peine  due  au  parjure  ,  c'est-à-dire  au  crime  le  plus 
vil  et  le  plus  odieux,  elle  doit  jeter  une  saintaîiv  époiH 
vanlc  dans  Tame  de  ceux  qui  seraient  tentés  de  trahir 
la  République, 

Comme  citoyens  français  et  comme  fondionnaîres 
publics,  votre  existence  civile,  individuelle  et  politi- 
que, est  attachée  à  la  conslitotion. 

En  prêtant  le  serment  de  haine  à  la  rayaulé  et  à 
^anarchie,  c[ue  lcui*s  vengeances  et  leurs  crimes  se  pré- 
sentent toujours  à  voire  pensée  :  mesurez  sur  le  calcul 
du  passé  retendue  dea  malheurs  que  ce  fléau  rappof 
terait  avec  lui. 

Il  suffit,  pour  nourrir  Vindignation  qu'il  doit  exei- 
1er,  d'ouvrir  le  livre  de  Phistoire.  Orateurs,  les  cou- 
leurs du  tableau  sont  dans  les  faits.  Oui,  Thisloire  en 
dépose  ;  les  rois  fondèrent  en  France  leur  autorité 
sur  Toulrage  et  la  violence  ;  ib  la  conservèrent  par 
ravilisteraenifll  la  corruption.  Ce  plan  da  la  tyrannie 
fut  le  même,  et  se  perpétua  dans  toiu  les  aièclca  et  aoes 
toua  ica  rèffnes.  Parcoures  aeelement  ceux  qui  lurent 
le  plus  près  de  noos  ;  c'est  là  que  vous  retrooveres 
les  déplorables  monutnenfs  et  les  élétnents  des  bmI- 
beurs  rfont  les  suites  pèsent  encore  sur  nous ,  el  dont 
Torigliie  remonte  à  celle  même  de  la  monarchie. 

La  viotence  do  tant  d'cxccs  semblait  devoir  en 
.  ttmtaar  le .  tatape  :  ia  marcha  des  Inmièrea^  le  déve- 
loppement de  la  ra»on  et  de  la  plittoeopkîe,  k  ^ 
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4r  l'opinion  ,  rabsenoe  d'noe  ooMlUalkm ,  tout  •P' 
pdttit  en  Frtiioe  uoè  réf  olttiioo  ioévîubU.  L«»  pm- 
cUgalttés  d'une  cour  ooricoaipiie  cremiroot  l'abîme 
■ousios  pai. 

Ici  se  présente  la  longue  chaîne  dea  attentata  da 
aystème  de  résistaiico ,  devenu  alora  un  crima  de  lèse- 
nation  ;  sjfitèiiie  conatamneni  développé  par  le  prince 
en  son  nom,  contre  Tordre  de  choses  dool  il  tenait  ta 
nouvelle  existence  politii|ue«  Alora  le  peuple  se  sou- 
vint qu'il  était  législateur  ,  et  la  République  naquit. 

Qui  est-ce  qui  embrasa  l'Europe  du  feu  de  la 
guerre,  coalisa  ses  che&,  et  précipita  lea  unes  sur  les 
autres  toutes  les  nations  ?  la  royauté.  Qui  eema  au  mi- 
lien  de  nous  les  horribles  division»?  la  rojanté  :  oni , 
c'est  elle  qui  suscita ,  aigrit  la  haine  déplorable  des 
partis,  elscroua  parmi  it*s  Français  les  torches  em- 
poisonnées et  sanglantes  de  la  discorde!  oui ,  c'est  elle 
qui  a  couvert  les  plaines  de  l'Ouest  de  cadavres  et  de 
mines  !  oui ,  c'est  elle  qui ,  méditant  des  vengeances 
'afRieuses ,  appelle  encore  sur  la  patrie  les  poignards 
du  fanatisme ,  le  glaive  de  l'étranger  et  les  furenrs 
mêmes  de  ses  enfants  égarés  !  Déchirant  dans  sa  pensée 
la  France  républicaine,  la  royauté  a  convoqué  en 
auxiliaires  tous  les  crimes. 

L'anarchie  ne  doit  pas  voos  Inspirer  moins  d'hor- 
reur. L'anarchie ,  c'est  l'insurrection  contre  les  prin- 
cipes et  les  lois  ;  c'est  l'anarchie  qui  met  les  volontés 
Ï»articulièrcs  à  la  place  de  la  volonté  générale  ;  c'est 
'anarchie  qui ,  pervertiseant  lonlca  lea  notions ,  cor- 
rompant lea  esprits  et  lea  ccanm ,  anéanlU  font  ordre, 
tout  rapport,  divise  les  magbirataet  leicitoyena;  c'cat 
l'anarchie  qui  rompt  tous  les  ncnida  iodanx,  qui  em- 
poisonne toutes  lea  sources  de  Ift  pruapcrité  dea  états , 
détruit  les  germes  de  ragriculture ,  éteint  le  flambeau 
du  commerce ,  et  brîae  Isa  resiorta  de  la  confiance. 
C'est  alors  qu'on  vottgramfir,  dans  le  aeindea  troubles 
et  des  orages ,  le»  factiona  eaterminatrice»,  qui,  apràa 
avoir  dévoré  le  corpa  politique  ,  finissent  par  ae  dé- 
vorer elles- méaiea  ;  c'est  alors  qne  chacun  tremble 
pour  sa  vie  et  ses  propriétés  ;  c'est  alors  qu'il  n'existe 
plus  ni  gouvernement  9  ni  |iatrie,  ni  liberté. 

Tels  sont  les  écueila  sur  lesqoeb  le  vaisseau  de 
l'Etat  irait  se  briser ,  s'il  aoriaît  du  port  de  la  consU* 
tution. 

On  a  remarqué  dès  longtemps  qne  tous  les  gouver- 
ncmenta  tendent  au  despotisme  on  à  l'anarchie.  Cette 
tendance  est  inévitable  dans  les  pays  où  il  n'existe 
point  de  pacte  social  solenncllemenl  convenu  et  ac^ 
cepté  par  le  peuple  ;  alors  on  est  livré  k  l'arbitraire , 
et  l'on  flotte  tantôt  vers  le  régime  monarchique ,  oh 
un  seul  homme  est  tout  et  la  nation  rien  \  tantét  vers 
l'anarchie  ,  oh  quelques  hommes  audacienx  sont  tout 
et  les  lois  ne  sont  rien  :  dans  cette donble  alternative, 
il  n'y  a  plus  de  patrie  :  la  nature  humaine  se  soulève 
également  contre  ce  oouble  désordre,  et  le  serment 
d'y  résister  doit  être  écrit  dans  tous  les  cœurs. 

Ce  serment  a  pour  base  la  ebarte  de  la  liberté  :  ce 
n'est  point  pour  des  Français  une  promesse  aveugle , 
une  obligation  incertaine^  un  engagement  inconsidéré  ; 
l'homme  et  le  citoyen  connaissent  parmi  nous  leurs 
droit»  et  leurs  devoir». 

Jurez  donc  fidélité  et  attachement  à  la  République 
et  h  la  constitution  de  l'an  lll.  Elle  contient,  cette 
conaiituitoo,  les  éléments  du  bonheur  ^  elle  vous  offre 
cette  double  garantie  de  toute  liberté  sociale,  la  di- 
vision des  pouvoirs  et  le  système  représentatir.  Elle 
porte  en  ello-méme  le»  gennês  de  son  amélioration ,  et 
doit  r^evoir  avec  le  lempa  la  perfection  dont  elle  est 
susceptible.  On  l'a  calomniée,  mais  no  blaspbème-t-oo 
point  tous  le»  jours  contre  le  sublime  architecte  des 
mondes  ?  et  ne  voit-oo  pas  dea  systématique»  chagrin» 
liGcu»er  i'ordra  «dmirqUe  lU  l'univor»,  ou  oomplsr 
les  tache»  du  foltil?  .     . 
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SI  vous  n^aves  pat  encore  joui  éê  la  plénitude  de 
ses  bienfaits,  si  vous  n'avez  pu  vous  reposer  sous  l'om- 
brage sacré  de  cet  arbre  tutélaire  et  en  recueillir  tous 
les  fruits ,  n'en  accusez  que  les  ennemis  mêmes  de 
cette  constitution  ,  les  fureurs  du  royalisme,  la  tour« 
mente  de»  Csctiona ,  la  lutte  des  réactions,  et  la  cons- 
piration constante  de  tou»  le»  parti»  contre  l'ordre 
constitutionnel*  £n  effet,  le  jour  où  cat  ordre  recevra 
aon  entier  développement,  le  jour  où  tous  le»  parti»  »e 
courberont  en  »ileoce  devant  lui,  aéra  l'époque  de  la 
félicité  publique. 

Français,  hâtez  celte  époque  de  gloire  et  de  bon- 
heur par  une  réconciliation  générale  et  sincère ,  par 
l'oubli  des  torts  mutueb,  par  la  soumission  aux  lois  et 
le  respect  nour  leurs  organes,  par  un  retour  universel 
aux  principes  d'ordre  public  et  de  morale  particu- 
lière ,  par  le  sacrifice  généreux  des  passions  et  des  pré« 


Orateurs,  développez  ces  vérités  dans  vos  discours  ; 
poète» ,  parez-les  de  Beura ,  et  faites  ainai  servir  votre 
art,  trop  longtemps  frivole,  à  la  morale  et  à  la  politi- 
que. Nouveaux  Orphées,  n'oubliez  point  que  l'an- 
tiquité plaça  dans  le»  mêmes  mains  la  lyre  d'Apollon 
et  le  sceptre  du  législateur.  Ne  vous  contentez  point 
de  porter  à  Toreille  de  touchantes  émotions  ;  gravez 
au  ibnd  des  cœurs  des  sentiments  et  des  principes. 

Administrateurs ,  imprimez  à  cette  solennité ,  par 
tons  les  moyem  qui  sont  en  votre  pouvoir,  un  carac- 
tère religieux  ;  déployez  les  couleurs  et  les  emblèmes 
de  la  liberté;  relevez  les  bustes  des  philosophes  et 
des  martyrs  du  despotisme;  fkite»  porter  devant  vous 
les  images  de  Bruttis  ,  de  Guillaume  Tell ,  de  Sidney, 
de  Voltaire  et  de  Rousseau  ! 

Que  le  cortège  de»  arts  augmente  l'impression  de 
cette  pompe  austère. 

Que  les  chants  d'imprécation  contre  les  panures 
soient  distribués  aux  spectateurs,  et  mêlés  de  refrains 
et  de  chœurs  auxquels  lea  citoyen»  présenta  puissent 
prendre  part. 

N'oubliez  rien  enfin  de  tout  ce  qui  peut  laisser  dans 
l'âme  dea  citoyen»  un  sentimeul  profond  de  leur  di- 
gnité, et  nourrir,  avec  la  haine  de  la  rovauté  et  de  l'a- 
narchie ,  l'amour  de  la  constitution  ,  la  respect  pour 
le»  loi»  et  l'enthoiuiasme  de  la  République. 

Je  vous  recommande  particulièrement  la  pompe 
touchante  oui  doit  accompagner  la  plantation  des  ar- 
bre» de  la  liberté,  et  vous  invite  à  prendra  tontea  les 
précautions  nécessaire»  pour  assurer  à  cette  plantation 
eti'éclalel  la  durée  qu'elle  a  droit  d'attendre.  Voua  vona 
concerterez  avec  des  agriculteurs  du  canton ,  et  pour 
le  choix  des  arbres,  et  pour  le»  préparatib  et  lea  soins 
qu'elle  exige.  Vous  ne  manouorez  paa  de  saisir  cette 
occasion  d'inspirer  de  bonne  heure  aux  enfanta,  même 
les  plus  jeunes,  un  respect  néce»»aire  pour  lea  pla»- 
tations.  Ce  peut  eue  un  honneur  et  une  récompenae 
pour  le»  élevés  des  écoles,  instruits  et  vertueux  ,  de 
tenir  dans  ce  jour  les  rubans  et  les  banderole»  de 
l'arbre  de  la  bberté.  Cet  arbre  doit  aussi  être  mul- 
tiplié ;  chaque  commune  doit  avoir  le  sien,  suivant  la 
loi;  mai»  tons  les  établissemenla,qtté  dia*je?  toutes 
les  maiaon»  devraient  avoir  le»  leur». 

Je  vous  engage ,  citoyens ,  à  faire  imprimer  cette 
lettre,  avec  les  imprécationa  et  l'Invocation  dont  voua 
ckvea  preacrire  la  formule  pour  oaite  fête,  en  oaécu- 
tion  de  l'arrêté  du  Directoire. 

Salut  et  fVatemité. 

Siffné  Faajiçois  (  de  Neolcbâtean  )• 

^Déconrerte  et  arrestation  des  brigands  qui  ar- 
rêtaient lt*s  courriers  sur  lu  route  de  fltnies  au  Pont- 
Saint-Esprit 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DBS  CINQ-CENTS. 

SUITE  DB  LA  SEANCE  DU  4. 

Ajoarnement  d*un  projet  de  Jonbert  stir  la  dëli- 
Trtfice  des  congés.  —  Rapport  préliminaire  de  Jac- 
quemiiiot  relatif  au  code  civil.  Adoption  d*un  projet 
portant  qne  1rs  actes  qui  constatent  Tëtat  civil  des 
citoyens  sont  inscrits  sur  des  registres  publics. 

SUPPLÉMENT. 

Lcttredu  ministre  de  rintëricur,  aux  administrations 
centrnli^set  aux  commissaires  du  pouvoir  exécutif, 
sur  la  navigation  intérieure  de  toute  la  République. 
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Hongrie.  — DéiMils  sur  les  progrès  fuils  en  Vala- 
chie  par  Passwan-Oglou. 

Bastadl. —  Note  de  la  légation  de  Trêves  »ir  le 
ravitaillement  d'Ehrcnbreislcin. 

République  ligurienne.  —  Loi  qui  autorise  le 
directoire  a  employer  toutes  sortes  de  moyens  pour  la 
sûreté  intérieure. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  lOniTÔsc. 
DIRBCTOIEB    EXÉCUTIF. 

Message  au  Conseil  des  Ctna-Cenis  ,  du  25/rt maire 
an  Fil, 

CitoyeDs  représentants , 

La  vente  des  domaines  nationaux  doit  produire  en 
l*Mi  VII  une  somme  de  125  millions  en  numéraire , 
•t  absorber  une  grande  quantité  de  bons  de  deux  tiers 
provenants  du  remboui-semenl  de  la  dette  publique. 

Il  est  nécessaire ,  pour  obtenir  cet  important  résul- 
tat, qu^aucone  partie  des  domaines  nationaux  qui 
restent  à  vendre  ne  soit  négligée. 

^  Les  lois  des  26  vendémiaire  et  27  brumaire ,  qui 
viennent  de  régler  les  conditions  de  la  vente ,  la  pre- 
mière des  biens  ruraux  et  terrains  nus  ;  la  seconde , 
des  maisons ,  bâtiments  et  usines ,  ne  contiennent  au- 
ixine  disposition  sur  les  biens  affermés  par  baux  à  vie 
ou  par  Daux  emphytéotiques.  On  pourrait  d*abord 
présumer,  du  silence  de  ces  deux  lois,  que  le  décret  du 
27  avril  1791  doit  continuer  d'avoir  son  exécution; 
■MIS  les  bases  fixées  par  ce  ilérret  ne  sont  plus  en 
rapport  avec  celles  déterminées  par  les  nouvelles  lois. 
£ii  e(Ti-t,  suivant  TarticleXV  do  décret  du  27  avril, 
deux  opérations  doivent  concourir  à  la  fixation  de 
Testimation  ou  mise  à  prix  :  !<>  la  multiplication  par  22 
de  la  rente  cmpbyléutique;  2<>  la  dégradation,  d'après 
les  tubles  de  proportion  annexées  à  la  loi ,  du  capital 
de  Texcédant  au  même  denier  ;  tandis  que  la  loi  du  26 
vendémiaire  fixe  le  taux  de  la  mise  à  prix  des  biens 
ruraux  à  huit  fois  le  revenu  annuel ,  et  celle  du  27 
brumaire,  Teslimation  des  mabons,  bâtiments  et  usi- 
nes à  40  fois  ce  même  revenu.  Il  n*y  a  donc  plus  de 
proportion  entre  la  fixation  établie  par  le  décret  du  27 
avril  et  celle  réglée  par  les  dernières  lois,  et  par  con- 
séquent îl  y  a  imposhibilité  de  vendre  les  biens  grevés 
de  baux  à  vie  et  emphytéotiques  ou  à  rentes,  si  Pau- 
torilé  du  législateur  n'intervient  et  ne  détermine  les 
bases  d*aprêa  lesquelles  seront  estimés  les  biens  ck 
cette  nature,  en  conservant  la  distinction  des  biens 
ruraux  et  terraint  m»  «rtc  lei  maisons  ^  bâtiments  et 
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omwt.  Uoe  déCflrmroadon  imr  ee  point  6it  4*mil«rt 
plot  urgente,  que,  dam  on  cerlahi  nombre  de  liépar- 
temeots,  les  biens  alforaiés  par  baux  i  vie  on  pmr  kmx 
emphytéotiques  sont  presque  les  seuls  qui  ne  i  * 
pas  eooore  vendus. 

Le  Directoire  eiécatif  voua  invite ,  citoyen 
scntaoli ,  à  prendre  Tobjet  de  ce  message  en  pron^ile 
considération. 

Signé  LAftivxixifcaifr-tiipF.iox ,  présiJent\ 
Lagaedb  ,  secréudre  général. 

Arrêté  du  5  nivôse  an  FIT, 

Le  Directoire  exécutif,  vu  le  rapj>ort  du  ministre 
des  finances  sur  le  mode  de  liquidation  des  dépots  vo- 
lontaires ou  judiciaires  faits  dans  les  caisses  publiques, 
et  ceux  versés  dans  les  mêmes  caisses  en  vertu  de  dé- 
crets ou  de  lois  ; 

Vu  aussi  rarlicle96  delà  loi  du  24  frimaire  dernier, 
relative  à  la  liquidation  de  Tarriéré  de  la  dette  publi- 
que, qui  autorise  le  Dn*ectoire  exécutif  à  faire  tooa 
règlemenu  nécessaires  pour  la  plus  prompte  exécutk» 
de  ladite  loi  ; 

Considérant  qu'il  est  instant  d'aplanir  toutes  \fà 
dilficultés  qui  peuvent  entraver  la  liquidation  desdits 
dépôts ,  et  d'en  fixer  en  conséquence  les  bases  et  le 
mode, 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  I«r.  Les  dépôts  ou  versements  originairement 
faits  en  numéraire  dans  les  caisses  nationales,  à  qnciqnc 
titre  que  ce  soit,  antérieurement  au  !«'  veudémiave 
an  y,  et  quelque  conversion  qu'ik  aient  pu  aabir  db- 
puisen  papier-monnaie,  seront  liquidés  sans  réduction^ 
conformément  à  la  loi  du  24  frimaire  dernier,  et  rem- 
boursés dans  les  valeurs  déterminées  par  cette  loi. 

II.  Il  en  sera  de  même  des  dépôu  ou  versemenls  en 
argenterie,  bijoux  et  autres  objets  mobiliers^  lorsqn'ib 
n'existeront  plus  en  nature ,  ou  que  Pidcnlité  n'en 
pourra  être  régulièrement  constatée,  et  le  remboone- 
meot  en  sera  fait  d'après  leur  videur  estimative. 

III.  Continueront  à  être  restitués  en  nature ,  les  ob- 
jets mobiliers  compris  dans  Tarticle  II,  seulement  lors- 
qu'ils existeront,  et  que  Tidenlité  en  aura  été  légale- 
ment reconnue,  conformément  aux  lois  des  15  germinal 
an  l\\  et  30  pluviôse  an  V. 

IV.  Tous  dépôts  faits,  soit  en  assignats  ,  soit  en 
mandats  ou  promesses  de  mandats ,  seront  liquidés 
d'après  le  cours  du  jour  qu'ils  ont  été  faits  ou  versés 
dans  les  caisses  de  la  trésorerie  nationale  :  ces  d^ôts 
seront  ensuite  remboursés  selon  la  loi  du  24  frimaire. 

V.  La  liquidation  des  divei-s  dépôts  ou  versements, 
mentionnés  aux  articles  ci-dessus ,  sera  faite  par  les 
autorités  auxquelles  elle  a  été  déléguée  pair  les  lois  et 
règlements  précédents. 

vl.  Le  ministre  desfinaucesest  chargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté,  qui  sera  imprimé  et  inséré  au  bul- 
letin des  lois.  Signé  LAAEVXLLitaK-LipBAUXj 
Lagajiub  ,  secrétaire  générul. 


MINISTÈRE  D£  LA  POLICE  GÉNÉRALE. 

Le  ministre  de  la  police  générale  de  la  République^ 
aux  administrations  centrales  de  département^ 
et  aux  commissaires  du  Directoire  exécutif  près 
ces  administrations, 

Paris,  le  1»  ft-UDaira  an  TU. 
Plusieurs  administrations  m'ont  consulté ,  citoyens , 
sur  les  questions  de  savoir  si  elles  avaient  le  droit  de  li- 
miter, dans  les  passe-ports  pour  l'étranger,  la  durée  dn 
séjour  que  tta  porteurs  pourront  y  faire ,  et  quelles 
•MiMaanMSttrm  à  prendre  ner^oani-ci  pW  rentier 
avec  sûreté  y  après  le  terme  fixé  dans  hmr  paaae-pori. 


[an  vit.] 
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Il  n'y  a  pas  de  doola  qne  les  admînifltratknis  een-  | 
traies,  au xauell«t la  loi  doDM  le  droit  d*aecorder  oa 
de  refaser  des  paMe-ports  poQr  Télranger ,  ont  la  fa* 
culte  de  limiter  le  délai  dans  lequel  lea  individus  qui 
en  sont  porteurs  soot  tenus  de  rentrer  sur  le  terri- 
toire de  la  République. 

Cependant ,  dans  le  cas  ou  des  circonstances  forcées 
les  obligeraient  à  prolonger  leur  absence ,  ils  doivent 
en  soumettre  les  motifs  aux  ministres  ou  agents  de  la 
République  francise  dÉ^ns  les  pays  où  ils  se  trouvent 
retenus  ;  et  ceux-ci ,  après  avoir  vérifié  l'exactitude  des 
fiits  alloués ,  peuvent  leur  accorder ,  s*ils  jugent  les 
raisons  légitimes ,  la  permiasiou  de  rentrer  en  France, 
sauf  aux  autorités,  chargées  de  statuer  sur  les  questions 
d'émigration ,  à  y  avoir  tel  égard  qu'il  appartiendra. 

Le  ministre  de  ia  police  généraie , 

Signé  DuvAL. 

—  Le  général  Beumonville  écrit  qu'en  remplissant 
les  fonctions  qui  lui  ont  été  confiées ,  il  a  été  a  même 
d'acquéric,sur  la  situation  politique  des  départements 
quUI  vient  de  parcourir,  des  renseignements  précieux. 

Ceux  qui  forment  la  treisième  division  militaire 
sont  à  la  veille  de  devenir  le  théâtre  de  nouvelles  hor- 
reurs; les  torches  du  fanatisme  commencent  à  se  rai* 
lumer,  et  de  nombreux  assassinats  annoncent  l'arrivée 
des  frénétiques  agents  du  cabinet  de  Saint-James  :  les 
Anglais  vomissent  sans  cesse  sur  nos  c6(es  des  prê- 
tres réfractaires  et  des  émigrés  ;  ils  débarquent  des  ar^ 
mes  et  les  font  présenter  aux  habitants  des  campagnes, 
en  cherchant  a  séduire  les  plus  influents  d'entre  eux  , 
et  à  les  éblouir  par  l'éclat  de  l'or  et  les  promesses  les 
plus  brillantes. 

Le  mouvement  de  révolte  est  organbé  à  Londres ,  et 
chaque  agent  reçoit ,  avant  de  s'embar(|uer ,  des  ins- 
traclions  particulières  pour  agir  comme  chef  de  canton 
OQ  de  division ,  subordonnément  au  plan  général  dont 
la  rébellion  des  Belges  fait  partie,  sous  la  direction  de 
Témigré  Béhague ,  successeur  de  Puisaye. 

C'est  sur  le  département  du  Morbihan  que  se  fonde 
le  principal  espotr  des  irréconciliables  ennemis  de  la 
République;  ils  travaillent  en  même  temps  celui  des 
C6tes-du-Nord.  Jusqu'à  présent  le  Finistère  a  été  assez 
tranquille;  mais  ils  ont  établi  dans  le  département 
d'Ille-et-Vilaine  le  foyer  de  leurs  sanguinaires  intri- 
gues. Les  autorités  des  campagnes  sont  dans  la  stu- 
peur; tout  tremble  à  l'approche  des  événements  qui  se 
préparent  ;  déjà  beaucoup  de  fonctionnaire  publics  et 
des  acquéreurs  de  domaines  nationaux  sont  tombés 
sous  le  poignard  du  royalisme ,  et  récemment  des  ad- 
ministrateurs municipaux  de  la  commune  de  Lande- 
van  ont  été  assassinés.  I^cs  habitants ,  dans  plusieurs 
contrées ,  sont  tellement  terrifiés  qu'ib  n'osent  pas 
même  parler  aux  soldats  républicains,  dans  la  crainte 
de  s'exposer  au  ressentiment  des  brigands ,  qui  na- 
anère  ont  égorgé  une  malheureuse  fille  ouvrière  dont 
le  crime  était  d'avoir  raccommodé  dans  un  cantonne- 
ment le  linge  d'un  officier  supérieur. 

Les  administrations  centrales  paraissent  tontes  ani- 
mées du  meilleur  esprît ,  et  les  officiers  |;énéraux  ri- 
vaJiseni  de  zèle  et  de  dévouement  ;  mais  le  nombre 
des  troupes  n'est  pas  suffisant  pour  qu'ils  puissent 

S  rendre  contre  les  iactieux  une  attitude  imposante  et 
éjouer  leurs  exécrables  machinations. 
Une  prompte  augmentation  de  force  est  nécessaire 
pour  redonner  la  confiance  aux  agents  municipaux, 
qui  voient  le  glaive  assassin  constamment  leyé  sur  leurs 
lete^;  pour  faire  cesser  la  terreur  qui  s'est  emparée 
des  rsprils ,  pour  arrêter  la  i^poliation  journalière  des 
percepteurs  des  contributions  et  des  patriotes  présumés 
riches ,  et  surtout  pour  assurer  la  juste  punition  des 
scélérats  stipendiés  ,  par  un  gouvernement  étranger , 
pour  décUrer  le  seii)  de  leur  patrie* 


Pour  arriver  an  but  proftosé ,  les  movens  ordinaires 
sont  insuffisants ,  et  il  est  indispensable  d'investir  les 
généraux  commandants  d'une  très  grande  autorité  :  la 
faiblesse  des  administrations  des  campagnes  a  laissé 
faire  au  mal  des  progrès  rapides;  il  faut  que  tout  soit 
réparé  par  la  vigilance  active ,  le  zèle  et  la  fermeté  des 
commandants  militaires  :  nos  intrépides  soldats  secon- 
deront leurs  chefs  de  tous  leurs  moyens,  et  l'on  doit 
compter  sur  leur  constance  inébranlable  et  leur  dé- 
vouement. Ces  braves  défenseurs  de  la  patrie  font  des 
courses  continuelles  dans  les  campagnes ,  à  la  pour- 
suite des  brigands  ennemis ,  et  beaucoup  d'entre  eux 
ont  déjà  péri  viitimes  de  la  scélératesse  qui  se  revêtit 
souvent  aes  couleurs  de  la  liberté,  pour  porter  plus 
sûrement  ses  coups. 

Le  général  Beumonville  cite  un  fait  qui  lui  est  per- 
sonnel. Le  12  frimaire ,  Jour  de  son  départ  de  Port- 
Brieux,  il  était  attendu  près  le  pont  dit  de  5a//?f^- 
Anne ,  à  peu  de  distance  de  Lamballe,  par  une  bande 
de  seize  assassins  prévenus  de  son  psssage  par  leurs 
(iUèlcs  amis, espions  très  actifs;  le  général  n'avait  qu'un 
seul  chasseur  à  cheval  d'ordonnance  près  de  lui  ;  mais 
le  général  Romand  avait  écrit  et  donné  ordre  qu'un 
détachement  du  cantonnement  de  Lamballe  vînt  à  sa 
rencontre  jusqu'à  ce  pont.  Cette  escorte  de  douze 
hommes,  que  le  général  Beumonville  ne  s'attendait 
pas  à  trouver,  et  qu'il  devança  bientôt,  en  imposa  aux 
Drigands ,  et  leur  rage  frustrée  se  tourna  contre  trois 
soldats  qui  se  promenaient  aux  environs  de  leur  poste, 
et,  trompés  par  le  costume,  s'avançaient  avec  connance* 
Deux  soldats  ont  été  blessés,  le  troisième  est  tombé,  trop 
dangereusement  blessé  pour  fuir  aveo  ses  camarades. 

—  Hommage  fait  par  Tadjudant-gënéral  Clauzel, 
au  Directoire  executif,  du  tableau  représentant  VOf- 
diopique ,  un  des  plus  beaux  qui  existent  en  Europe, 
et  oui  lui  avait  été  donne  par  le  roi  deSardaigne.  — 
RcflexioDS  sur  la  légion  romaine. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SiATVGB  DU  4  mVÔSS. 

Discuaiion  sur  la  résolution  relative  aux  adjudica- 
tions de  domaines  nationaux  faites  à  des  communei, 
Otidot  combat  la  résolution.  Régnier  la  défend.  Elle 
est  approuvée. 

En  voici  le  texte  : 

Art.  I^r.  L'article  XXIII  de  la  loi  du  24  avril  1793, 
vkux  style ,  est  rapporté. 

II.  Sont  maintenues  ,  en  consé(|uence ,  les  adjudi- 
cations de  domaines  nationsax  fliites  légalement ,  sans 
fraude  ni  violence  ,  à  des  communes  ou  à  des  associa- 
tions d'habitants ,  avant  la  promulgation  de  ladite  loi, 

III.  I^  adjudicataires  ou  leurs  subrogataires ,  qui 
auront  déjà  pajé  le  prix  de  leurs  adjudications,  seront 
de  suite  remis  en  possession  des  objets  aliénés;  et  ceux 
qui  n'ont  rien  payé  pourront,  dans  le  délai  de  trois 
mois,  demander  l'envoi  en  possession ,  en  justifiant, 
dans  le  même  délai ,  qu'ils  ont  versé  dans  la  caiae 
de  la  régie  des  domaines  nationaux  l'entier  prix  ré- 
duit d'après  l'échelle  de  dépréciation  de  la  trésorerie 
nationale. 

En  conséquence  tous  arrêtés,  et  même  toi»  jage- 
menls  rendus  entre  les  agents  de  la  République  et 
l'adjudicauire  sur  le  fondement  de  l'effet  réuroactif , 
seront  considérés  comme  non  avenus. 

IV.  Sont  exceptés  des  dispobilionsci-desaas  les  do- 
maines dont  la  revente  aurait  été  ordonnée  et  eflertuée 
en  exécution  du  susdit  article  XXIU  de  la  loi  du  34 
avril  1793 ,  auquel  cas  lea  seconds  acquéreurs  serool 
exclutivemeiit  maiiiteoutt 


[A«t  VII.] 


CONSEIL  DES  CINQ-OBMTS. 

SfiANCB  DU  6  Nlv6iB. 


Impression  d*QQ  rapport  de  Genissieu ,  relatif  à  la 
commission  de  liquiaation  des  émigrés  du  déparle- 
ment de  la  Seine.  —  Renvoi ,  à  une  commission  spé- 
ciale, d'observations,  Taites  par  Pollard, pour  arrêter 
le  cours  rapide  des  banqueroutes.  —  Adoption  d*un 
projet  de  Duchâtel  sur  les  ventes  publiques.  —  J»is- 
cussiousur  le  projet  de  Mallarmé  relatif  à  la  révision 
des  jugements.  Richard  (  des  Vosges  ) ,  Briot  (  du 
Doul)^^  présentent  des  observnlion&  Thicssé  demande 
le  renvoi  a  la  commission.  Adopté.  —  Discussion  sur 
le  port  de  la  cocarde  nationale.  Bounaire  parle  dans 
le  même  sens  que  Garrcau ,  relativement  aux  élran- 

fers.  Un  membre  demande  que  les  individus  jouissant 
u  droit  de  citoyens  aient  seuls  le  droit  de  la  porter. 
Renvoi  à  la  commission. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE  DU  6  NIVÔSB. 

Adoption  de  plusieurs  résolutions  sur  des  assem- 
blées primaires ,  et  d'une  antre  qui  destine  la  maison 
nationale  de  Témigré  Cossé-Brissac,  rue  Neuve-du- 
Luiembourg,  à  Paris,  au  timbre  des  cartes  à  Jouer. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SBAIfCB  BU  7  IflYÔSB. 

Bardou-Boisquetin  rend  compte  do  plusieurs  assas- 
sinats commis  (fans  le  département  de  la  Sarthe:  il  de- 
nande  renvoi  d*un  message  au  Directoire,  et  la 
ditcussioo ,  à  compter  du  lendemain ,  sur  la  répres- 
sion du  vagiibondn^e  et  la  responsabilité  des  commu- 
nes. Arrêté.  —  Discussion  sur  te  projet  de  Briot 
relatif  aux  ecclésiastiques  sujets  h  la  déportation. 
Rouvelet  le  combat.  «  Est-ce  à  une  nation  grande , 

•  libre  et  partout  victorieuse,  dit-il ,  (ju^apparlionuenl 

•  ces  coups  violetifs  ,4ï(*s  traits  d'fnquisition  d'état,  qui 

•  décèlent  la  faiblesse,  Timpuissauce  ou  la  terreur  des 

•  gouvernements?.... Quant  à  moi ,  je  te  déclare,  si 

•  liu  tel  projet  était  adopté,  Je  ne  connais  pas  dans 

•  mon  département  un  magistrat  qui  le  voulût  cxé- 

•euter »  (Murmures.)  Ménard-tagroye  émet  nue 

opinion  fondée  sur  les  niéuies  principes.  Monre r  iir«^- 
sfinle  des  dispositions  atténuantes,  demande  une  déli- 
nitton  plus  précise  du  délit,  et  une  nomenclature 
plus  exacte  de  ceux  que  la  loi  regarde  comme  cou- 
pables. 


m  [IT99;J 

car  Mi  toraiéni  nèMiiMiMeiiiMit  feréx  Mitant  de 
mouà» ,  f  *ils  avaieiit  eu  la  néaie  attcnee. 

Après  IMnaurrècUon  da  Gaîre,  on  y  a  levé  2  nrilKbaa 
de  coAlrIbullon. 

On  tramillcàla  eonsintetîon  def^iBlears  (brtapnar 
mettre  le  pays  en  étal  de  défenae» 

Londres.  -—M.  Pitt  pr^Katesou  nouveau  plaa éê 
finances. 

République  française^  —  Paris*  —  Piooilli ,  KM 
au  Conservatoire  de  musique. —  Retour  de  la  Madi* 
terrauée  contre  les  murs  d*Ai^iiea-liortes  ;  4epiiil 
plusieurs  siècles  elle  eu  était  éloignée  déplus  do  S,MA 
toises. 


N^"  102.  llia«4A  13  JViiréM.  (r*^  Janvierl799.) 


Alexandrie,  le  18  branaire. 

Copie  d'une  lettre  du  C.  D ^  lieutenant  d'artil- 
lerie de  la  marine^  du  fort  du  Phare. 

Noos  Tenons  de  recevoir  la  nonvelle  que  les  habi- 
tants de  la  ville  do  Caire  et  des  environs  se  sont  mis 
en  inrarreclion  contre  nos  troupes,  par  Finslipation 
des  émissaires  anglais;  qu^on  a  été  obligé  de  tirer  le 
canon  contre  les  révoltés;  que  les  autres  sont  rentrés 
dans  Pdrdre ,  et  se  sont  rendus  an  général  Bonaparte 
en  personne. 

La  garnison  d* Alexandrie  sVtait  aperçue ,  fe  jour 
même  de  Tinsurrection  du  Caire ,  que  les  vaisseanx  et 
les  (W^aiei  anglaises  ,  qui  étaient  devant  le  port  d'A- 
lexandrie ,  avaient  multiplié  les  aignanx  pour  faire 
soulever  auMi  les  habitants  d^ Alexandrie;  mais  ceux  «et 
«Visèrent  pat  tenter  le  moindre  nK>uvametK ,  la  garni* 
son  étant  toute  siu*  ses  gardes  ;  «t  ib  fhitnt  pnraeotft , 


Extrait  d'une  lettre  écrite  du  Caire  le  }•  vende» 
miairean  Fil» 

Sous  le  rapport  des  choses  physiques  néceasairet  a 
Pagréraent  de  la  vie,  rien  ne  noos  manqué.  Le  dàéf^ 
Bonaparte  a  le  plus  grand  soin  de  nous  les  procmar^ 
Toua  ceux  qnî  s'occupent  des  sciences  et  des  «is  aoai 
réunis  dans  un  même  quartier,  et  logés  dans  des  sai- 
sons contigyês.  On  se  réunit,  pour  Bunger,  par  cnan 
pagnies  de  sept  ou  huit.  L'ordinaire  dont  je  suis  asl 
composé  des  citoyens  BeriboUel,  Monge,  FoaricTi 
GeoUVoy,  Parsevai,  Desootils.  Nousavons  un  cuiskiHV 
qui  ne  varie  pas  extrêmement  les  plats,  mai*  noua  avooa 
soin  d*assaitonoer  nos  i  epas  de  joyeux  diaooan ,  da 
discussions  littéraires  et  pnilosopfaiquea,  et  ils  sont  mmk 
agréables  qu'aucun  de  oeux  tjfue  j'aie  faits  en  aui  via. 
Nous  avons  surtout  notre  déjeuner  qui  est  délicieux  : 
nous  le  faisons  avec  du  bon  moka ,  mété  avec  da  lail 
excellent;  c'est  vraiment  une  demi^iettrede  ooavcsaa- 
tion  des  plus  agi-éables. 

Dans  mes  lettres  précédentes  y  jo  t^ai  asarqué  qaa 
dans  ce  pays-ci  les  femmes  sont  invisibles  :  allas  aa 
paraissent  dans  les  rues  qu'avec  un  aiaNfue.  TwX  e»^ 
tendu  à  Paris  de  petites damea,  aséconlseSM  da  lavé* 
volutiony  dire  qu'elles  aimeraient  mieux  vivre  en 
Turquie  que  dans  la  Képublique.  Qu^eUes  y  vîennaot, 
elles  verront  I  Ici  la  femme  parait  convaincue  qu'ella 
est  d'une  espèce  inférieure  à  l'homme,  et  dans  le  fait 
elle  n'en  est  que  la  servante.  Les  femmes  des  particu* 
tiers  les  plus  riches  travaillent  ù  le  cuisine  :  ce  aontdei 
femmes  qui  poitent  le  mortier  elles  matériau xanx au- 
rons ,  toujours  avec  leur  masque  sur  la  figure.  De  ma 
vie  je  n'ai  vu  chose  aussi  dégoàlantc.  Un  voyageur, 
nommé  Savary ,  a  eu ,  je  ne  sais  comment ,  la  niaisaria 
de  comparer  ces  malpropres  créatures  à  la  priaccsis 
Nausicaa.  Je  lui  pardonnerais  s'il  avait  voulu  se  dm- 
quer  de  la  princesse:  mais  il  admire  tout  de  l)on. 

Ces  femmes,  qui  n^osenl  paraître  dans  lesruesquala 
visage  voilé ,  y  ont  été  jusqu'à  l'âge  de  dix  ans  ealîè* 
rcmcnt  nues.  Tous  les  jours  uous  rencontrons  dci 
filles  de  cet  âge  sans  aucun  vêtement  ;  elles  iic  rougis* 
seul  pas;  elles  ne  font  rougir  iiei'sooue.  Qu'eu  dirout 
les  gens  qui  soulienucnl  que  la  pudeur  est  un  senti« 
ment  inné  ?  D'après  ce  que  nous  voyons,  on  est  tenté 
de  croire  que  c'est  une  institution  arbitraire  ,  une 

fiure  convention  dont  Pobjet  varie  dans  les  divers  pays, 
ci,  c'est  un  crime  contre  cette  vertu  que  de  montrer 
son  visage  :  cVst  une  indécence  de  laisser  voir  la  maîn^ 
on  ne  prend  aucun  soin  pour  cacher  la  poitrine  et  hs 
autres  parties  du  corps. 

Dans  ce  pays,  les  difTérentcs  religions  sont  en  pré- 
sence :  leurs  sectateurs  affectent  une  grande  rigidAl 
dans  l'observance  de  leurs  rit  es.  Eh  bien!  presque  lotts 
en  imposent.  Les  hommes  d'une  religion  ne  se  croient 
tenus  a  observer  la  morale  qu'à  Tégard  des  hommes 
de  leur  religion.  Ils  pensent  qu'*on  peut  sans  consé> 
quence  voter  celui  qui  n*en  est  pas  ;  que  sa  vie  ne 
mérite  pas  qu^on  y  prenne  carde.  En  effet .  quelle  tan 
portance  Dieu  pent-il  atucner  au  bien  et  a  ia  >rfe  dl 


à 
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ceux  qu^il  arépronvét!  an  tuiplos,  kt  musulmans, 
sont  les  plus  nombreux,  et  oui  eu  le  gouvernement 
jusqu'à  notre  arrivée.  Us  ont  Thabitude  de  traiter  les 
autres  avec  un  grand  mépris.  Leurs  roollahi  ou  prêtres 
parient  avec  beaucoup  •l*BrrogaDce  de  la  néceîailé  et 
de  la  supériorité  de  leur  religion.  Ils  croient  qu'à  leur 
voix  on  doit  se  convertir;  et  que  si  vous  résistez 
Dieu  vous  aveugle  pour  tons  punir.  Ils  ont  la  dureté 
de  rorgui'il  le  plus  excessif.  Avant  notre  arrivée ,  un 
chrétien  ne  pouvait  avoir  d*aotre  monture  qu*un  âne; 
il  était  obligé  de  mettre  pied  &  terre  lorsqu'il  passait 
devant  une  mosquée  ou  devant  un  de  ces  mollahs.  Pcn 
connais  qui  ont  eu  de  violentes  bastonnades  pour  avoir 
oublié  Je  descendre  de  leur  âne  à  la  rencontre  de  ce 
genre  de  personnages.  De  pareilles  distractions  sont 
fâcheuses ,  mais  elles  n*ont  plus  ce  danger  depuis  que 
noua  soaiines  ici  :  les  prétrea  auiauloMiia  disent  que 
c^est  une  grande  diminution  à  la  gloire  de  Dieu.  Je 
m^étonne  qu'ayant  une  haineai  «nère  et  «■  si  profond 
mépris  pour  les  chrétiens ,  les  musulmans  ne  les  aient 
pas  chassés  du  pays  où  ils  dominent. 

rarities.-^  Analyse  d'un  ouvrwe  iutiUx\é£Ustofr^ 
de  rassemblée  conttituwUe  de  Fi'ance^ 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINCKENTS. 

SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  7* 

Opiniot)  de  Leclere  (de  Maine-et-Loire)  contre  le 
projet  sur  les  prêtres  sujets  à  la  di^rtitioa.  Opinion 
d*Andrieiix ,  qui  propose  de  se  boreer  è  faire  une  loi 
oontre  crox  qui  leur  doimermit  seieaMient  asile  ,  en 
exerptant  lenrs  pères ,  mères,  Mm  et  sœors.  Renroi 
à  «ne  ooin  mission. 


N-  103.  TrIdI  IS  IVItAm.  (î  Janvier.) 

Londres.  —  Aperçu  dcsrerenns  publics,  présenté 
|>ar  M.  Pitt  dans  la  chambre  des  communes. 

Florence.^ —  Mesures  prises  par  les  Toscans  pour 
se  mi'ttrr  à  Tabri  d'une  invasion  des  Français. 

République  françtiise.  —  iV/C€*.— LfUrn  du  rcprd* 
sentant  Dabray ,  annonçant  Tapparition  des  Anglais 
sur  l(*s  côlcs ,  et  les  mesures  prises  contre  eux. 

Paris.  —  Projet  du  roi  de  PiénMBi  pour  faroriser 
le  débarquement  des  Anglais  i  Oseille. 

rariéiés.--  Analyse  de  la  tragédie  d*OpÂfs,  par  le 
citoyen  Lemcrcier. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

8BANCI  DU  7  HIYÔei. 

Adoption  d*une  résolution  qui  dégrève  d*un  mil- 
liou  cinq  cent  mille  francs  les  départemenls  de 
Maine-et-Loire ,  des  Deux-Sèvres,  de  la  Loûre-lflré* 
Heure  et  de  la  Vendée.  ^  Approbation  de  la  résolu- 
tion qui  porte  que  ledélaatd'éiioBciation  daanoieBiies 
matricules  des  huissiers  n*entratne  pas  nullité  de 
leurs  actes. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCI  DO  •  NIV6SB. 

Sur  to  proposition  de  MÊ^at  (de  IWmlt),  adôp- 


lion  dn  projet  «nr  iee  congés  absolna.  —  Rapport  de 
Bonlay-Paty  relatif  aux  pétitions  de  dirers  chefs  de 
fabriques  d  indiennes  établies  en  France. 

If.  JB,  Dana  la  séance  du  12  les  deux  comeib  ont 
reçu  du  Directoire  le  lacssage  aaivant  : 

Quatre-vingt  mille  Napolitains  avaient  inondé  le  tei^ 
ritoire  de  la  république  roanaioe  tans  déclarai  ion  de 
guerre  ;  forcée  de  ne  conserver  dans  Rone  que  le  cfaA« 
leau  Saint-Ange  y  rarmée  francise  avait  dit  aux  Ro* 
maint  :  Dans  vingt  Jours  nous  rentrerons  dans  vos 
murs*  Il  ne  t'en  est  écoulé  que  dix-sept ,  et  Rome  est 
libre. 

Porto-Ferme ,  Terni ,  GîviU-Gastellana,  Monterosi, 
Ocricoliy  Calvi ,  Rieti,  Gtvitclla»del-Trono  ,  Canta» 
Uipo  et  Slorta  ont  tu  succewvement  iios  guerrieia 
combattre  et  vaincre. 

Douse  mille  priionniciv ,  99  pièces  de  canon ,  21 
étendards  et  drapeaux ,  3,000  chevaux  on  mulets ,  les 
bagages  et  Ira  caistcs  des  fuyards  pris,  sont  les  fruits 
de  vingt  jours  de  campagne. 

L'armée  napolitaine  est  en  pleine  déroute.  Mack  et 
la  roi  ont  fui  les  premiers.  L*armée  française  marche 
aur  Napics. 

Au  Conseil  des  Cinq-Centi,  Eschaasériaux  aîné , 
Porte  et  Marvaud  (de  la  Charente)  ont  payé  un  juste 
tribot  d*élogC8  aux  noufeaux  et  décisif  exploite  de 
Parmée. 

Le  Conseil  a  déclaré  qn*elle  ne  cessait  de  bien  mé- 
riter de  la  patrie. 

Nous  apprenons  par  des  relations  particulièrea 
qn*il  n'y  a  point  eu  d^engagement  général  :  mais  que  lea 
Napolitains  ont  toujours  été  battus  dans  les  i«ncontres 
quMIs  ont  cherchées ,  on  qu^ils  n'ont  pu  éviter. 

Le  général  Eblé ,  «^ui  commande  i'artiUerie  françai-i 
se  y  avait  été  autrefois  envoyé  à  Naplespar  la  cour  de 
France ,  nour  organiser  des  écoles  de  cette  arme.  Iïm 
reconnu  les  pièces  dont  il  avait  dirigé  la  conlentîon ,  et 
a  trouvé  parmi  les  pnsonnieis  un  grand  nombre  de  ses 
élèves. 

Les  troupes  romaines  ont  soutenu  la  réputation 
quMIes  s'étaient  ^le  dans  les  premiers  combats  de 
cette  guerre. 

Un  corps  de  cavalerie ,  placé  aur  les  dlernèras  de 

Tarmée  napolitaine,  fut  euvelofpé  par  les  républU 

un  français ,  Damas ,  les  coaimaodait.  Sommé 


de  se  rendre ,  il  répond  qu'il  estime  trop  les  Français 
pour  se  déshonorer  à  leurs  yeux  en  se  rendant  sans 
combattre;  ses  soldats,  heureusement  pour  eux,  ne 
partageaient  pas  l'opinion  de  leur  commandant  :  ils 
mirent  bas  les  armes;  et  Damai,  abandonné  des  siens^ 
chercha  son  salut  dans  la  fiiite. 

On  prétend  qu*il  y  a  beaucoup  de  troubles  à  Naples  j 
il  n'est  pas  sûr  que  le  roi  fugitif  y  soit  bien  reçu. 

Voilà  donc  encore  une  victime  couronnée  sacrifiée  à 
rambition  de  Pitt. 


1NM04.  9usuriisU  U  IXiwAme.^Z  Janvier.) 


Londres.  —  Discours  de  M.  Pitt  sur  les  finances  et 
les  dépenses  de  Tan  1799. 


BËPUBLIQÙE  FRANÇAISE. 

Paris,  iPlSalvéss. 

(Test  le  9  frimaire  que  le  grand  roi  de  Naples  entra 
dans  Rome  I  la  tête  de  son  armée.  Il  installa  sa  per- 
sonne royale  dans  le  palais  Famese^  ei  sur-le-cbao^p 
princes,  prélats,  valets  titrés,  talets  sans  titre  j  cTac* 
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courir  pour  compllmciiter  le  coiK|iiéraau  Le  pfto? re 
b>nmie ,  émm  rivreaaè  d'un  tî  grand  anocès,  pàndil  la 
téie  au  point  d»  dire  qu'il  compiaii  alier  visiter  le 
nord  de  /'i/o/ie.  Nous  avons  quelque  raison  de  croire 
que  sa  majesté  ne  s^arrétera  pat  en  si  beau  chemin ,  et 
lu'auparavant  elle  sera  l'un  des  plus  beaux  ornements 
lu  nord  de  TEurope. 

Aje  roi  et  le  clergé,  Toulani  donner  à  la  fêle  de  Noël 
tout rériat  dont  elle  est  susceptible,  ont  prié  le  pape 
deretcuirà  Rome  pour  la  céléhrcr  en  personne;  le 
aaint-père  a ,  dit-on  ,  accepté  ;  mais  on  doute  qu'il  soit 
arrivé  pour  le  25  décembre.  Il  a  mis  beaucoup  de 
temps  à  se  mettre  en  route. 

Au  moment  qu'il  faisait  ses  prcparaiifs  pour  retour- 
ner à  Rome,  il  prenait  ses  précautions  pour  en  sortir, 
dans  le  cas  où  les  Français  viendraient  encore  à  Ten 
déloger. 

Le  saint-père  aurait  bien  voulu  se  dispenser  d'un 
retour  qui  ne  fera  que  lui  rappeler  de  tristes  souvenira, 
•ans  lui  en  rendi*e  l'objet;  mais  comment  refuser  d'al- 
ler visiter  le  Dieu  naissant,  que  les  rois  de  la  lerre 
sont  allés  adorer?  c*eÀt  été  manquer  dans  cette  cir- 
constance à  un  devoir  indispensable  pour  lui ,  surtout 
comme  puissance  terrestre....  un  pou  impuissante  il 
eat  vrai. 

Si  les  prières  et  les  intercessions  des  prêtres  attirent 
la  faveur  céleste  sur  les  drapeaux  du  roi  de  Naplcs,  on 
pourra  dire  qu'il  l'aura  bien  mérité.  Il  pousse  la  défé- 
rence et  ses  soins  atteutits  à  prévenir  tout  ce  qui  pour- 
rait causer  le  moindre  désagrément  au  clergé ,  jusqu'à 
n'oser  faire  tirer  le  canuu  dans  l'enceinte  de  Rome , 
de  peur  de  troubler  l'exercice  de  la  dévotion.  11  me- 
èa^it  depuis  longtemps  de  donner  Passant  à  ces  co* 
qoitts  de  Français  qui  occupent  te  château  Saint-Ange; 
mais  on  a  annoncé  rapproche  du  saint-père.  Il  a  craint 
que  le  bmit  de  l'artillerie  ne  portât  l'ellVoi  dans  l'âme 
du  saint  vieillard  ,et  unegi'ande  messe  a  été  ordonnée 
«D  place  de  l'assaut.  Les  Napolitains  ont  chanié  tran- 
quillement Gloria  in  excelsis;  et  les  Français,  de 
wnr  côté,  ont  entonné  la  Marseillaise, 

Provisoirement  les  Napolitains  ont  été  chassés  de  la 
marche  d'Ancène ,  comme  nous  l'apprend  une  lettre 
de  cette  ville  du  18  frimaire;  la  petite  ville  d'Ascoli, 
où  une  multitude  fanatisée  avait  ru  la  lâcheté  de  mas- 
Mcrer  quelques  Français  malades ,  a  éprouvé  les  ef- 
fets d'une  juste  vengeance.  Nos  troupes  ont  pénétré 
dans  l'Abruzze  ;  on  croit  qu'elles  se  sont  emparées 
de  Pescara. 

—  Notice  sur  la  découvcrle  et  la  publicalion  pro- 
chaine des  poésies  originales  d^Ossiao.  —  Lettre  du 
citoyen  J.-D.Rouquie,  qui  dément  la  nouvelle  du 
désarmeiueut  des  hubilanls  du  pays  de  Juliers,  par 
radmiuistratiou  centrale  d*Aix-laCliapeiie,  insérée 
au  ïi^  84. 

Variétés.  —  Article  sur  les  Gnances,  signé  Petit. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

StJlTE  DE  LA  SÉANCE  DU  8. 

Fin  du  ra|)port  de  Boulay-Paty  :  il  propose  la  pro- 
hibition absolue  de  toutes  toiles  de  coton  peintes  ou 
imprimées  provenantes  de  fabricatiou  étrangère.  Ber- 
gasse-Laziroullc  et  Maiisord  combattent  ce  projet. 
AjourneweiiL  —  Rapport  de  Jacqueminot ,  et  projet 
interprétatif  delà  loi  Un  17  njvôse,sur  les  successions. 
Beynault  (de  TOrne)  demande  Tordre  du  jour.  Gre- 
nier défend  le  proiet.  Eudes  appuie  Tordre  du  jour. 
Adopté.  —Conrï^général. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SéANCR  DO  8  IflTÔSE. 


Approbation  de  diverses  résolutions  sur  dci  as 
bléfs  primaires  et  communales*  —  Séance  ajomnéc 


11. 


SUPPLÉMENT. 


Letlrc  du  ministre  de  Tinter icur,  François ^deNcof- 
château),  aux  administrations  diverses  delà  Eépu- 
blique,  sur  la  propriété  des  pièces  de  théâtre  — 
Lettre  du  même  aux  administrations  centrales: il 
leur  adresse  le  rapport  de  TEcole  de  médecine  de  P»- 
ris  sur  les  incdicameuts  à  employer  dans  les  Biaisons 
de  saule  et  de  réclusion. 


N<»  105.  9uinttdi  15  ]tfivA«e.  (4  JaiiTÎer.) 


Rastadt.  —  Stagnation  des  négociations. 

De  Rome ,  le  26  frimaire,  —  L^arméc  francise  , 
a{)rP9  avoir  livré  plusieurs  combats  partiels  à  Tanàée 
napolitaine,  forte  de  quatre-vingt  mille  hommes,  viert 
du  Uu  hasscrcnlièremcnt  du  territoire  de  la  république 
romaine.  Les  troupes  napolitaines  ayant  été  baUucsâ 
Porto-  Fenuo ,  Terni ,  Ci vita-CasCelUna ,  Monterosî  ^ 
Otricoli,  Calvi^  Ricti,  Civita-dcl-Trono  ,  Cantalupo  , 
Storta ,  se  sont  repliées  en  désordre  vers  le  royaume 
de  M  a  pies. 

Le  général  Cbampionnet  s^étaît  avancé  le  22  pour 
livrer  bataille  à  Tannée  napolitaine  j  maii  le  roi  et  le 
capitaine  général  Mack  ont  préféré  abandonner  lew 
armét  et  se  retirer  précipitamment  Tun  et  l'autre  à 
Naples  ,  où  la  fermentation  des  esprits  faisait  craindra 
un  soulèvement  général.  Ce  général  Mack  élalc  ponr- 
tant  un  grand  homme,  à  ce  que  Ton  disait;  dans  cette 
circonstance  il  a  cependant  prouvé  que  son  insolence 
ne  pouvait  être  égalée  que  par  sa  lâcheté. 

Le  fruit  des  divers  combats  qui  ont  eu  lieu  depuis 
dix- huit  jours  consiste  en  douze  mille  prisonniers  , 
quatre-vingt-dix-neuf  pièces  de  canon,  vingt -un  éten- 
dards ou  drapeaux,  tiois  mille  chevaux  ou  mulets, 
les  bagages  et  les  caisses  militaires  des  fuyards,  avec  une 
énorme  quantité  de  fusils. 

La  retraite  ou  plutôt  la  fuite  du  capitaine  général 
IVIack  a  été  si  précipitée  quMl  a  oublié  de  donner  Tor- 
dra de  se  retirer  à  un  corps  de  quatre  mille  hommes 
posté  aux  environs  de  Civita-Castellana.  Ce  corps  s^é- 
tant  présenté  pour  passer  le  Tibre  à  Rome  a  été  atta- 
qué par  les  troupes  françaises,  qui  lui  ont  pris  tous 
ses  canons ,  lui  ont  fait  dix-huit  cents  prisonniers ,  tdé 
ou  dispersé  tout  le  reste. 

L^armée  napolitaine  est  en  pleine  déroute;  nos 
troupes  ont  déjà  pénétré  dans  les  états  de  ce  roi  vain- 
cu ;  la  gauche  de  Tarroée  est  à  Pescara ,  et  te  centre 
occupe  Aquila. 

Le  gros  de  Tarmée  française  marche  sur  Naples. 

Lucerne,  —  Formation  d'nn  corps  de  8,000  hom- 
uics  de  troupes  auxiliaires ,  exercées  suivant  Tordun- 
uanec  française. 

Ré  publique  française,  — Roche  fort,  —  MoUTeaux 
détails  donnés  parte  citoyen  Pillon  sur  la  prise  de 
ta  frégate  anglaise  C Embuscade, 

/^OTM.^  Achat  fait  par  Tamiranté  anglaise  des 
vaisseaux  français  pris  pur  Tamiral  Nelson. 


Le  prince  Pignatelli  au  chevalier  Priocca ,  mints^ 
tre  de  S,  Af .  le  roi  de  Sardafgne, 

llaplet,  le  2  octobre  1798. 

La  Providence  est  f^iguét  de  fiivoriaer  k  crint|  et 
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la  cAnsc  des  rois  ne  sera  plus  flétrie  par  les  rif;ueurs 
de  la  bizarre  fortune,  La  bataille  d'Aboukîr  doit  être  le 
signal  du  réveil  énergique  de  l'Europe  ,  et  la  nation 
anglaise  jouit  d'une  gioin  à  laquelle  aaraieni  pu  as- 
pirer certaines  puissances ,  si  Pintérét  particulier  n'a- 
vait pas  prévalu  sur  Tintérét  général  du  conlinenl. 
Nous  pouvons  dire  que  air  George  Nelson  a  dissipé 
re  charme  oui  semblait  avoir  8ubj[ngaé  tous  les  peu- 
ples ;  il  semble  que,  même  en  voua  écrivant,  j*entends 
ce  murmure  léger  qai  drcnle  sur  tooa  les  points  de 
TEurope,  pour  apprendre  à  diactin  qa*avec  de  la  pni« 
dence  et  du  courage  il  peut  contribuer  à  la  mine  île 
ce  gouvernement  r^icide,  le  fléau  des  rois  et  Toppres- 
setir  des  peuples. 

Je  vous  répéterai,  M.  le  comte ,  ce  que  sir  Nelson 
a  dit  lui-même  au  roi  mon  maître,  lorsque  sa  majesté 
daigna  descendre  à  bord  de  Tamiral  anglais  r  «  Sire,  un 
gouvernement  révolutionnaire  est  un  torrent  grossi, 
pour  ainsi  dire,  de  tous  les  crimes  de  Pandace;  mais, 
lorsqu'il  trouve  une  digue  dans  son  débordement, 
ses  eaux  sla<;nantes  se  dessèchent  dans  les  immenses 

Iirairics  qu'il  a  couvertes  par  ses  inondations;  et,  retiré 
lientôt  dans  son  ancien  lit ,  il  n'est  plus  qu'un  faible 
ruisseau  comme  il  était  avant.  »  Oui,  M.  le  comte,  vous 
pouvez,  être  convaincu  que  la  nation  française  a  fini 
son  rùlc  chevaleresque  ,  que  la  chute  é<'latanle  de  sa 
puissance  maritime  doit  niTCisairement  entraîner  sa 
décadence  continentale.  L'Anglais  nous  donne  un 
exemple  auquel  doivent  se  rallier  tons  les  gouveme- 
menb  j  il  vient  de  frapper  les  pieds  d'argile  de  ce  co- 
lore, et  le  colosse  est  ébranlé. 

Vous  pouvex  assurer  sa  majesté  sarde  que  les  nou- 
velles les  plus  heureuses  viennent  de  nous  arriver  de 
Berlin  :  je  ne  vous  apprendrai  pas  cependant  que 
cette  cour  accède  à  la  coalition  ;  ^influence  française  y 
domine  toujours,  et  l'incertitude  du  cabinet  de  Berlin 
parait  se  communiquer  à  celui  de  Vienne  ;  mais  de 
grands  événements  décideront  peut-être  ces  deux  puis- 
sances ,  et  ces  événements  décisifii  s'élaborent ,  en 
quelque  sorte  ,  dans  le  vaste  génie  du  prince  Repnin. 
Je  D  ai  pas  besoin  de  vous  observer  que  derrière 
Repnin  nous  devons  apercevoir  le  puissani  empire  des 
Russies ,  la  Porte  oKomane  et  toutes  les  forces  de  ta 
Grande-Bretagne.  L'ambaasadeur  russe  mande  k  M.  le 
chevalier  Acton  qu*il  ne  peut  rien  sur  l'esprit  de  Fré* 
déric ,  qu'il  renonce  même  au  projet  d'arracher  la 
cour  de  Vienne  à  son  système  d'une  timide  tempori- 
sation ;  mais  que  si  Naples  se  déclare ,  et  si  dans  le 
Piémont  vous  continuez  à  creuser,  dans  le  silence 
d'une  prudente  circonspection,  le  tombeau  des  Fran- 
çais ,  alors  il  répond  d'une  grande  révolution  dans  le 
système  de  l'Europe,  et  qu'une  fois  la  campagne  com- 
mencée elle  ne  se  terminera  pas  sans  amener  des 
cbangements  auxquels  ou  est  loin  de  s'attendre. 

A  la  réception  de  ces  dépèches,  il  s'est  tenu  un 
conseil  secret  dans  le  cabinet  aux  livres  de  la  reine.  Le 
clievalicr  Acton  a  développé  avec  cette  dialectique  élo- 
quente, que  ses  ennemis  privés  admiren/  même  en  lui, 
toutes  les  chances  qui  semblaient  assurer  le  succès  de 
la  coalition  *,  il  a  fait  voir  la  triple  alliance  <lu  Nord 
comme  nous  protégeant  par  une  masse  de  forces  qui 
peut  nous  faire  hasarder  roflensive  avec  la  plus  entière 
sécurité.  Brûlons  une  seule  amorc* ,  a-t-îl  souvent 
répété,  le  congrès  de  RasUdt  est  auaaitÀt  dissons ,  les 
armées  impériales  d'Italie  et  d'Allemagne  s'ébran- 
lent ;  si  la  Prusse  reste  neutre ,  an  moins  fera-t-elle 
chèrement  payer  à  la  France  sa  neutralité.  Cest  sur 
la  position  militaire  des  républicains  dans  la  Lombar- 
die ,  l'état  ecdésiasiiquo  et  le  Piémont,  que  le  ministre 
se  confie  avec  la  plus  entière  aasuraoce  pour  le  succès 
décisif  de  cette  campagne* 

Je  crois  remplir  les  intentions  du  roi  mon  maître 
en  vous  assni*auty  M.  le  comte,  que  la  délivrance  de 
ritalic  tient,  en  ce  moment*  à  l'intérêt  que  sa  majesté 
ft«  Séri9,  —  Tom9  lit. 


sartie  voudra  prendre  pour  la  cause  de  ses  amis  com- 
muns. Notre  contrée  peut  devenir  encore  le  tombeau 
de  la  nation  fr«nçaise,  si  les  Picmontnis  courageux,  au 
milieu  des  fers  pesants  dont  le  peuple  régicide  les  ac- 
cable 9  conspirent  dans  le  silence  de  la  servitude  la 
mort  de  leurs  tyrans. 

Nous  savons  ici  que  des  membres  du  conseil  du  roî, 
votre  maître,  circonspects  jusqu'à  la  timidité,  reculent 
dliorrenr  k  la  seUle  idée  de  parjures  et  d'assassinats , 
comme  si  le  traité  d'alliance  qui  lie  sa  majesté  sarde  au 
gouvernement  français  pouvait  être  un  titre  pfijiiique 
que  l'on  doive  respecter.  La  force  oppressive  du  vain- 
queur ne  l'a-t-elle  pas  dicté  ?  Ne  l'avez-vous  pas  ac- 
cepté pour  plier  sous  la  dure  nrccssité  des  plus  malheu- 
reuses circonstances  ?  Mais  de  tels  traités  sont  des 
injures  dont  on  se  venge  en  les  violant  à  la  première 
occasion  favorable  qui  se  présente.  Comment ,  en 
présence  d'un  roi  prisonnier  dans  sa  capitale ,  envi- 
ronné de  baïonnettes  ennemies,  appeler  assassinat  le 
massacre  partiel  des  soldats  de  vos  tyrans!  La  faiblesse 
n'a  donc  pas  de  ressources  lôgitimes  contre  la  force 
oppressive  T  Parce  que  l'ennemi  entrelace  vos  chaînes 
des  rameaux  d'une  paix  florissante  ,  est-ce  un  crime 
que  de  l'en  écraser  ?  D'après  l'axiome  des  républi- 
cains, le  baiser  fralemcl  qu'un  tyran  veut  bien  rece- 
voir de  nous  doit  être  un  coup  mortel  qu'on  dirige 
contre  son  sein;  et,  pour  parler  à  la  française,  Brut  us 
poignarda  César  qui  l'emliiassait  en  l'appelant  son  fils. 

Oui,  M.  le  comte  y  sa  majesté  sarde,  sans  armées  , 
sans  places  fortes  ,  se  trouvant  même  environnée  de 
bataillons  républicains,  peut  encore  aspirera  la  gloire 
de  sauver  l'Italie. 

Les  troupes  françaises  sont  épai-ses  dans  le  Piémont 
sous  la  fui  des  traflés  ;  il  faut  exalter  le  patriotisme 
piémontais  jusqu'au  sentiment  du  plus  eflervescent  en- 
thousiasme ,  et  que  chaque  habitant  aspire  ainsi  k 
l'honneur  d'étendre  à  «es  pieds  un  dés  ennemis  de  son 

f)ays.  Ces  massacres  partiels  seront  plus  décisifs  pour 
e  Piémont  qu'une  bataille  rangée  ,  et  jamais  la  juste 
postérité  no  flétrira  du  nom  d'assassinats  ces  actes 
énergiques  de  tout  un  peuple  qui  marche,  sur  les  ca- 
davres de  ses  oppresseurs,  à  lu  conquête  de  sa  liberté. 
Tespère,  M.  le  comte,  que  vous  ferez  valoir  ces  consi- 
dérations puissantes  dans  le  conseil  de  sa  majesté 
sarde,  et  cju'elles  iic  trouveront  pas  d'opposition  dans 
une  cour  si  cruellement  victimée  par  les  républicains , 
et  que  les  puissances  coalisées  prcnuent  sous  leur  pro- 
tection spéciale. 

Croyez,  M.  le  comte ,  que  je  suis  avec  les  senti- 
ments de,  etc. 

Extrait  iCune  lettre  du  même  au  méme^ 
Naples,  le  4  octobre  1798. 
(Cette  lettre  est  jointe  à  la  précédente.) 

Pavais  fini  ma  lettre ,  lorsque  l'arrivée  de  Berlin 
de  M.  le  baron  d'Awerveck ,  agent  secret  de  sa  majesté 
britannique ,  m'a  fait  retarder  le  départ  de  mon 
courrier,  pout  vous  mander  des  détails  du  plus  graud 
intérêt. 

M.  le  baron  d'Awerveck  ,  le  diplomate  le  plus  actif 
du  continent  ,  qui  semble  se  multiplier  partout  où  il 
peut  servir  les  intérêts  de  cette  cause  qui  devrait  réunir 
tons  les  princes  de  l'Europe  contre  la  France,  après 
avoir  été  a  Carisruhe,  comme  vous  l'avez  su ,  |)our 
entrer  en  pourparler  avec  M.  le  comte  de  Mctternich, 
est  parti  pour  Berlin ,  combiner  avec  le  prince  Repnin 
les  ressorts  qui  doivent  rattacher  â  la  coalition  toutes 
les  puissances  intéressées.  Il  arrive  en  ce  moment  ;  et 
l'entretien  ((uc  je  viens  d'avoir  avec  lui  me  fait  insister 
auprès  de  vous  sur  la  grande  importance  des  observa- 
tions que  j'ai  pris  la  liberlé  de  vous  soumettre. 

Le  baron  doit  écrire  à  M.  N***  (cet  émigré  niçanl| 
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gouverneur  de  Tuiiii,  dont  j\ii  oublié  le  nom),  en 
rînvitarit  de  vous  communiquer  sa  lettre.  You»vçrf««« 
11,  le  comte  ,  que  la  fortune  cessera  4b  nous  étr«  r«* 
belle,  si  notis  avons  le  courage  delà  violenter.  Le  ftéoie 

ia  prince  Hepuin,  secoRciant  Les  vasMw  c<Hiccpliotit 
à  cabinet  de  Saint-îames  ^  se  dispose  à  coDverlii*  en 
lusuhies  cyprès  les  lauriers  di>at  if s  républicains 
0nl  couvert  rltalie  :  nos  braves  NaiM>liU4Us  commau- 
dés  par  le  général  Mark  jonneroni  les  pTeoM^rs  lé 
tbbln  de  moi;t  contre  rennemi  commuQ  {;  et  du  som- 
ihêt  du  Cnpitole  nous  ahnouccrons  à  Tltaliet  nous 
annoncerons  à  PEurope  que  riieurc  du  réveil  est 
sonnée  :  alors  ,  infortunés  Picmonlais,  agitez  les  chai* 
ucs^qiie  vous  êtes  forcés  de  porter,  pour  en  frapper 
\Qi  oppresseurs. 
I«a  Liguric  cl  la  Cisalpine,  qtii  paraissent  en  ce  mo« 

3iëht  des  remparli  politiques  érig*^s  pour  la  défense 
e  là  France  et  Tasservissemeot  de  rilalici  vont  de- 
^étiir  iin  volcan  qui  dévorera  leurs  protcctcul^  :  les 
flîres  démagogiques  sont  d^à  lancées  dans  le  sein  de 
çîjs  réi)ûbliqucs  éphémères;  les  esprits  y  sont  exaspé- 
rés ;la  force  militaire  est  devenue  le  soutien  de  la  tur- 
bulence fucticusL*  :  son  état  politique  chaque  jour  y 
prend  une  force  nouvelle,  et  le  général  français  vient 
de  son  autorité  privée  y  détrujre  Touvragc  de  son 
gouvernement ,  annulant  ses  choix,  replaçant  ceux 
quM  avait  destitOés.>Vou$  deve;^  savoir,  M.  le  comte, 
f'Ombien  une  telle  confusion  nous  est  utile,  et  combien 
il  nous  importp  de  saisir  cet  heureux  à-propos  en 
offrant  des  vengeurs  S  tous  ces  mécontents  ,  que  tant 
d^actes  arbitraires  ont  dû  multiplier. 
^Se  preildà  donc  la  liberté  de  recommander  à  votre 
attention  parlîc;dièrc  la  lettre  que  vous  communi- 
c(tiëfà  M.  N..,.  (rémîgré  niçard  dont  j*ai  oublié  le 

Je  suis  avec  la  plus  haute  considération. 

l^  ^ron  djiwcrvccii  {i')à  ilf...,  gouverneur  tie 
Turin. 

Naples,  le  6  octobre  I70S. 

Je  suis  arrivé  dehnisdeox  jours  de  Berlin  ;  M.  le 
pr itice  Pignatelli  a  ciù  mander  dernièrement  au  comte 
Priocca  Theureux  résultat  de^  négociations.  Malgré 
Topiniâtre  neutralité  de  la  Prusse,  et  les  tâtonnements 
timides  du  cabinet  de  Vienne,  le  prince  Repnin  saura 
soutenir,  par  des  alliés  puissants,  tous  les  [ilrinccs 
qui  voudront  délivrer  TEorôpe  de  TinQuence  fran- 
çaise, cl  le  gouvernement  britannique,  unissant  ses 
elforts  à  ceux  de  la  Russie ,  aura  la  gloire  de  nùcifiér 
le  continent,  puisque  certaines  puissances  ^  s' Isolant 
par  des  traités  particuliers  ,  paraissent  voir  avec  une 
apathique  insouciance  Tasservi^^Sement  du  reste  de 
J*Europc.  On  reprochera  peut-être  un  jour  ù  PAngle- 
lerrc  son  alliance  avec  l'ancien  ennemi  des  princes 
çiirétieiis,  ei  Tintervention  qu'elle  donne  aujourd'hui 
i^la  Russie  dans  les  alTaires  du  continent  \  mais  les 
ipl*constances  extraordinaires  qui  Penvironnent  né- 
cessitent un  développement  hardi  dans  son  système 
politique. 

La  rrance  est  devenue  un  colosse  qui  pèse  sur  un 
côté  de  la  balance  ;  il  faut  donc  créer  un  contre-poids 
e^icore  plus  puissant  qui  Tcutraine,  Il  faut  avouer, 
Mohsieur^  qu'aucune  puissance  ne  joua  jamais  un  plus 
beau  rôle  que  celui  dont  vient  de  s^emuarer  la  Gran- 
4le>Bretagiie  :  sa  gloire  nécessairement  doit  rejaillir  sur 
tons  les  états  qui  voudront,  non  partager  ses  périls , 
mais  s'associer  à  ses  iribînphes  :  le  Piémont  surtoul 
doit  s^mtéresser  à  sa  cause,  puisqu'elle  lui  garantit  de 
lâi  faire  reprendre  sa  placé  parini  les  puissance  cpn* 
litientales ,  si ,  alliant  la  prudente  circonspection  au 

.^I)  Ce  baron  d'Awerveek,  aiiii  Ikfoilîef  de  Pitt,  est  le 
directeur  Moeei  (U  l'eapiMimife  iNitaiiiàliiiie  aar  le  ipouth 


courage  le  plus  tféteculiné^  Il  oppose  «axIégianafinKi* 
oaiaes  qui  riitondem  ttea  ail  actuel  ppriiellëM^i^diai 
It  ptuple,  miHM  l«  «flftdfK^lfvl^  trl»(tv*«x(^  P*'*^ 
sentimeiiidd  lorganl  Miliuoil4.iéiiipiVA  mmVwkwIim' 
jm(in*«9  (aoaliafiie*  ■■  >  ' 

.  Sur  Sidney vramlMNiidnit  de  la  ooiiè.  4è  |>oiidrfli4 
Berlin  ,  vicni  de  cMMerlèr  «vec,le  prines  Hgpai»  li 
coup  le  plttf  hardi  i|tfa  la  idtpbflMll^aBodQriw  po««alt 
couoevmr  dans  les  cîfeonslaania  actuelleé  ^  p^ifr  (lnt¥ 
violence  en  qaekpse-aorte  à  PiodéelsioM  4e  PAomAWmk 
On  fera  tomneficer  les  hoaiiliiét  pai:  lacair  4m  ¥^ 
pies  :  le  irailé  d'alliaBce  offeoaiVè  et  défienaive,  vmmàà 
entre  ces  deux  puiisaneet  ^  aiitorisera  «a  «lîeiié  ald^ 
tienne  à  requérir  le  contingent  autrichien  :  wors  tcNMe 
TEurdpe  s'ébranle  sur' les  rtirei  du  Boeptiore  combe 
sur  celles  du  Damibe)  a:ir  les  bords  ckt  Ooiepav^  comiMi 
sur  ceux  du  RhÎA,  pour-  se  préoiptter  eu  wamÊm  aur  le 
peuple  usurpateur  ;  et  c^esl  alera  c|ae  la  l^afliise  m 
méie  avec  un  juste  orgueil  aux  ttols  de  POcéam^  |>e«r 
porter  à  toutes  les  rivea  européentiea  le  leorier  IriMiH 
phal  entrelacé  du  pacifique  olivier. 

Pcut-étrd  qu'au  momeot-ttà  voua  iecavrecs«a  Icttrei 
les  hostilitéi  seront  commeneéce  ^  et  réteitdefd  impe 
litaiii,  conduit  à  la  victoire  par  lé  célèbre  liack)  ftol* 
teiH  sur'  le  sommet  du  Capiiole. 

Nous  voulons  la  guerre  avec  d^auianl  plds  de  sécu- 
rité, que  l'ennemi  s^obstine  à  vouloir  la  paix  :  il  la  meti- 
dieméme  comme  la  pfus  insigue  fiiveur.  |je  Directoire, 
oubliant  son  ancienne  fiealé,  semble  briaer  soii  froiil 
d*airain  sur  les  degrés  dd  tous  les  l^ôries  de  l'Europo  ^ 
pour  nous  faire  illusion  sur  son  afrandiaieeieol  gigan- 
tesque) et  sur  la  laibleMe  de  sca  resaorta  dpimit|ués. 
11  veut  ainsi  nous  douber  le  ebaufe  iur  dopi  iinp«ia-> 
sance  réelle,  afin  queuoils  ne  voyions  dana  elle  qv^miè 
excessive  modération  ;  mats  ce  gouveruement  ne  noët 
trompera  pas  sUr  Pessence  qui  ie  eenatilne^  jicn»  se* 
vons  que  l'eUef^^seence  révoluttemuitref  qui  stwiblu 
avoir  iMt  jusqu^ici  le  principe  de  sa  force ieatépnMe 
par  ces  longs  eflbrta  qu'il  dirige  depuis  ai  lengleuifa 
contre  le  reptia  de  r&irope.  Il  rie  regarde  fièua  InOf 
salpiue  comme  un  ntfttpari  de  première  l^e^  ifu^ 
peei  opposer  à  dca  agressions  étrmigères  \  tamm  ce  fN^ 
de  nouvelle  conquête  rinqniète  |Mir  VéfleÉMateié 
factieuse  dont  nous  alimentons  la  guerre  ^  tt  par  lai* 
quelle  nous  netitralisons  cette  espère  de  régùlarilé  p»- 
UiiqudS  qu'il  essaie  en  vain  d'organiser. 

Déjii  les  feux  de  là  gueiire  civile  embrasent  les  pro- 
vinces brabançonnes  ;  les  Graorii  tiendreiu  ca  rcapebt 
PHelvétie  ;  la  Cisalpine  se  répand  en  tbriÎHiterie  ré^ 
publicaiue,  mais  c'est  par  sa  turbulence  déttiagogique 
que  nous  La  combatb'ons.  Le  prinire  Repnia  m'a  dit 
que  toutes  les  instructions  au.'il  cnvpyaif  mis  perann«> 
nages  les  plus  influents  de  ta  Loaibardie,  el  qui  vea« 
lent  arracher  ieUrpays  au  joug  de  la  Fraucc^  tendaient 
à  tuer  le  réptiblicanisuie  par  ses  propres  fuites ,  afin 
d'opposer  k  l'influence  du  Directoire  les  priÉicipta 
mêmes  de  liberté  dont  iLse  ^aatitde  Papètre  univer- 
sel. Aussi  vous  n'avet  pas  dà  voir  avec  èiofinctaetfl 
les  changements  que  nous  avons  provoquée  de  la 
fq^uguc  hautaine  du.  général  fraHçaia  qui  comaUMade  à 
AJUlao  ;  certains  dissenti meqts  entre  Pawbneniéanr 
Trouvé  et  lui  jle  nous  avaient  pas  écha^ipé; 

)^*a^nt  diplomatique  voulait  modifier  les  iiistittttloiM 
politiques  de  là  nouvelle  rêtniblique ,  d*aprèa  cet  ea^ 
prit  d^  conciliation  dont  le  Directoire  français  aeuMi 
s'être  fait  nnayatènM  pour  eonsolidcr  son  autorité  «n 
milieu  même  de  la  tourmente  des  lactiona.  Le  fjênêtat» 
par  le  aemiilieot  d*une  rivalité  jalouse,  s'eai  environné 
de  tous  les  éléments  rétblatlenmures  qui  le  irauveM 
froissés  dans  le  nouvelU  organisalioîi^  Les  etidei  |iK 
cobites  étaient  fermés  \  son  palais  est  alolv  deeettU  II 
point  de  ralUement  des  détnagogoes  lea  pitis  eiillii; 
enfin  .il  ai  fait,  intervenir  aoa  autdtil^i^  ' 
pmêépir  \m  fiq/at^t  vloléa^^ 
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gritê  les  droits  de  là  ftodf  ertfinelé  nationale.  H  a  dtftlt* 
tout  bouleTereé  povr  ibocolar ,  dans  imiles  les  parties 
(le  la  république  cisalpilie,  la  perfecUon'jléniacoçîque. 
Les  promicret  magistral ui^  est  été'  renouvelées  ,  et 
rouvnigc  de  rambassadeor  liort  éenlemem  a  été  an- 
n»ilé  ,  mais  etiiWé  dédfe»^,  par  «tes  placards  ,  alten- 
latoîre  aux  dnails  pi»liliqtlèt  ife  Ctt-  athiveraHi  en  00^ 
telle. 

La  Ligurie  vi  to  tvssHrilr  ée  tout*  '«^«a  eHsei  otifei- 
▼nlsifes  ;  lek  troUpia  françaises  sen^l  disséminée 
pour  protéger  ce  tripotage  politique',  et  è^t  alors  qUe 
rlialie  pouri^a  feè  ven^r  de  ms  opproSedra  :  les  braVea 
aolclata  plémontais  trooTerotit  ainsi  le  t«hemin  fîrajé 
pour  se  ti^tlirsous  les  étendait  de  la  rédmilablecoil- 
tiiton.  Voila^  Monsieur,  le  plati  combiné  par  le  Vaste 
génie  du  j^Hncè  hephin ,  dont  Vous  vojres  atijaurd*biii 
les  premiers  dévetoppenicnls.  Vods  potivea  assarei* 
▼otie coiir  que  la  Grande- Bt^tagné  ne  s'allie  avec  sa 
majesté  l*emperettir  de  toutes  lés  RUssiea^  que  pour  ga*- 
rnntir  Texlsteneé  politique  de  tbaque  prince  qui  aé 
trouve  enveloppé  par  les  totirbilloiis  révolutionnaireSj 
qui  jttsqu*à  pirésetat  ont  Soumis  tant  de  provinces  â  la 
France  répUnlIcaine. 

(  Extrait  de  Vjimi  clti  Lois.  ) 


dOâPS  I.É6tSLÀtIF. 

COIf^iL  DES  CtNQ-CEMTS. 
BÉAficH  Bà  9  mvOsi. 

L*adiiiiuiitralionceiitniledellaiiie^trLoire<1miiaiide 
IcplaceiDnii  d'uu  lyct^e  daiu  la  cobiiiiuiic  d'Ao^cra. 
Rcuvoi.  —  Tcxip  «TuQ  message  du  Dircatoire  ïclaiif 
à  la  situation  politique  des  dépariemeiila  de  TOuasl  : 
il  dniiaiid»^  uue  lui  sur  la  responsabilité  des  comoiu- 
Mes ,  la  remise  de  la  peiue  am  complices  qui  auront 
fait  des  révélalious  iniporlautes»  etc.  -*  Impressimt 
d*tm  rapport  d'Bn^erraud  êùt  tiu  suppUmciit  de  cri- 
dit  de  2b  miilîoii.so  accorder  au  ministèro  tie  la  ma- 
nue.  Bouloy-Paty  foitorréterun  message  au  Dtreo- 
tikire  |>our  réformer  les  abus  dans  cette  purth*. — 
Hnpport  de  Delpicrre  sur  le  partage  des  biens  eoat- 
muuauii 


»<>  106.  «e«tt«l  1«  MlIrèMé  (b  Jinticr.) 


Péronse ,  /!r  Vb/rtmaire,  i—  Là  commission  fran- 
çaise ,  établie  à  Borne  auprès  du  covisbrat,  vient  d'a- 
dresser nux  Romains  la  proclamation  suivante,  qui  est 
une  tsphtt  de  puMIclibti  qoe  TcObt  n'a  pas  tardé  à 
Yérifier. 

«  Romains ,  un  ennemi  qtii  a  jitré  d'anéantir  votre 
liberté  a  cm  pouvoir  outrage  impunément  lA  GrrtttdlB* 
Ifation ,  qtii  vctii  vous  la  conserver  ;  Il  a  emploré  con- 
tre vous  la  trahison  et  la  force  ;  il  vous  a  attaqués  snns 
déclaration  préalable,  contre  les  droits  des  peuples 
qui  autorisent  chaque  nation  k  se  donner  le  gouverne- 
ment nui  lui  convient;  contre  la  foi  des  traités  qui  le 
liaient  i  la  Franice. 

*  La  prudence,  qui  prépAre  tonîonr)  le  sucr^,  a 
Yonlu  que  l'armée  française  se  repliât  pour  concentrer 
aesibrcet.  Deux  grandes  victoires  ont  déîà  justifié  ce 
itoouremvnt.  L'at*mée  IVançaise  est  tonjoArs  InViiiciblè 
quand  elle  s'avance  pour  punir  des  rois  perfides. 

»  Romains ,  voilà  comme  les  Français  vous  abartifon- 
nent  ;  voUà  comme  leur  gouvernement  von»  sacrifie 
aux  tyrans.  De  nouvelles  thnhnes  sont  en  mairie  pour  j 
irentr  se  joindre  à  notté  armée  victorieuse,  et  bientôt  > 
TOUS  ne  coiàipterM  p\é^  i^Tétrtiemfii  en  Italie. 

a  Maify  tsMis  que  U  France  verse  le  sang  le  plus  pur 


pour  assurer  votre  liberté  et  votre  indépendance,  vous 
devea  éclairer  la  marche  tortueuse  de  vos  ennemis  in« 
teneurs  ;  votre  ilevoir  est  de  les  contenir  et  de  les 
piinir.  Déjà  ftf  ville  de  Viterbe ,  dorit  les  habitants  ont 
donné  Texcmple  du  piflnge  et  dé  l'assassinat  des  Fran- 
çais, a  sabl  une  vengeance  aomi  juste  qn'édatartte. 
(Viterbe  a  été  iacéagé  et  livré  aux  flammcsi) 

»  Toute  commune  qui  se  révoltera  ^  oq  qui  sonflrira 
que  les  Français  ou  les  pairioles  romains  soient  pillés 
ou  assassinés,  qui  empêchera  la. circulation  dus  con- 
vois de  vivres  oft  d*Bl>^ikt  itfestinéa  poafr  l'armée  fran- 
çaise, sera  soumise  à  piic  exécuiiofi  militaire,  et  mémo 
livrée  aux  flamnieS ,  suivant  les  circonstances. 

»  Républicains  romains,  n^oublica  jamais  ce  que  la 
France  fait  pour  vous.  Forme/.-vous ,  à  Texemple  de 
aea  guerriers  ,  dans  l'art  de  défendre  votre  liberté 
pour  laquelle  ils  oombaitent  aujourd'hui  ;  obéissez  à  la 
voix  du  général  en  chef  Championnet  ;  la  victoire  à 
toujours  suivi  ses  pas ,  elle  lui  sera  encore  fidèle  ;  il  a 
déjà  combattu  iia'  nom  de  In  Otnnde-Nalion ,  iK>ur  la 
plus  belle  des  caaaes,  qui  est  celle  de  toutes  les  nations 
contre  les  rois  agresseurs. 

»  Sifné  DupoaT,  BaaTBOLio ,  SAiMT-Mâmnir.  » 

République  française,  —  Saint  -  Domingue»  — 
Proclamation  de  radministralion  municipale  du  Cdp 
au  sujet  des  événements  arrivés  ati  Pott-Llbcrté,  ait 
mois  de  vendémiaire  ati  VU. 

iViw.  —  Dtîstitttllon  dti  contré-andfal  Lcidrge.  — 
Destruction  des  brigands  doMS  le  département  do  la 
Loire-liifcricurc.  —  Situation  russurauto  des  départe- 
metlts  mnis. 

Spectacles,  —  Oeléon*  —  Analyse  du  drame  de 
Misanthropie  et  Repentir^ 


GÛtlPS  L&6ISLÂTIF4 

CONSEIL  DES  ClMQ  CENTS. 

SUITB  DE  LA  SÉA!CCB  DU  9. 

Fin  du  raptMirt  de  Dtsipierre.  Ajoiimemcnt  du  pro- 
jet i\m  à  été  combattu  par  Mnnsord  et  Trumean. 

SÂAMCEDU  u  MVASB. 

Bénvol  I  la  commission  d'bnc  pdtitioh  du  citoyen 
Herrica,  relatWcaux  faillites  cl  batHîiii»roulcs. — 
Motion  de  Laulneq  relative  à  la  discussion  sur  lA 
iRiitehient  des  Juges.  —  Adoption  d'tiii  projet  de  rd- 
solution,  présenté  par  Duplanlîfr  (de  laGiroiidr),stir 
le  paiement  de  la  ilurée  des  rentiss  viagères ,  cl  dés 
usitfniftB  dus  aux  émigrés  et  aux  prêtres  déportés. 


N«  107.  S^tMÙ  16  JiriwAaie.(6  JanWcr.) 


Naplcs.  ^  Tyrannie  eiercëi!  sur  les  biens  et  lia 
personnes. 

/"^ir/^.— Dtfcoursdudtoycn  Efmar,  minislrede 
laaépttbHque  française,  pmir  TinstallatiDn  do  çoa- 
verneuient  provisoire  piémontais. 

Rêpahhoiuifranrmie.  —  Rassem|)lemfiit  et  tfit- 
persjon  de  brigimds'dans  te  dé))aniïmetit  dn  Doiibs. 

ërmxeiles,  —  Arrêté  de  radministratidii  contrale 
coiitris  les  foitctioniiaires  ptkbiics  tini  se  cmihciit  à 
ropiiroehe  des  troiipcs  de  la  Réptibli^QC,  pour  se 
dis]ieiiscr  de  les  loger. 

Vttrls.  —  Lettre  du  citoyen  Larailriei  aide  de  camp 
du  général  Championnet ,  au  président  dn  Directoire, 
dans  laquelle  il  se  loae  (ta  déuiiUtèsacment  ik»  «larv* 
^îers  de  Roamie.  —  Lettre  i)tt  miUËM  de  nnlériêur , 
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François  (<le  Ncufchî^teaii) ,  aux  administratioDS  cen- 
trales, relative  a  rcxemptioii  du  droit  de  passa|;c  à 
accorder  auxcquipagcsel  voilures  vraitneut  militaires. 
— •  Lellre  d'uu  Autrichien  à  Rastadt ,  sur  les  désa- 
rantages  de  la  guerre  contre  la  France. 

Uiâérature.-^  Notice  du  citovcn  Deguerle ,  sur  les 
Œuvres  de  Léonard^  recaeiUies  et  publiées  par 
Yincent  CaoïpenoD. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SUITE  DE  Là  SÉANCE  DU  U. 

Analyse  du  rapport  de  Villers  sur  la  poste  aux 
lettres.  Perrin  et  plusieurs  autres  membres  attaquent 
le  projet.  Ajournement. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE  DU  11  NIVÔSE. 

Bapport  de  Garât  sur  la  résolution  qui  annule 
]*élection  desjuges  du  tribunal  criminel  des  Bouches- 
do-Rhône,  faite  en  fan  IV:  il  eu  propose  le  rejet. 
Ajournement. 


N»  108.  OcilAi  18  SriirâM.  (7  Janyier.) 

Extrait  d'une  lettre  écrite  du  Caire  le  26  ther- 
midor» 

Je  voudrais  y  mon  bon  ami  «  vous  donner  quelques 
détails  sur  tout  ce  que  j  Vi  déjà  observé  en  ce  pays  ; 
mais  il  s^est  passé  tant  d^évcoemcnls.  et  je  vois  tant  de 
choses  d'uD  très  grand  intérêt  pour  le  philosophe  ob- 
servateur, qu^en  vérité  je  ne  sais  que  vous  dire  et  par 
où  commencer.  Je  vous  parlerai  seulement  d*nn  dé- 
jeuner et  d'un  dîner  que  j'ai  faits.  Ils  peignent  les 
mœurs  des  Egyptiens. 

Le  général  Mcnou  commandait  provisoirement  la 
province  de  Rosette  :  il  a  voulu  la  paiTourir;  et  comme 
il  n'y  a  d'auberges  nulle  part  il  s'est  confomié  à  l'u- 
sage du  pays ,  qui  est  pour  le  commandant  d'accepter 
le  dîner  d'un  chef  ou  commandant  de  canton.  Nous 
Tavons  accompagné  au  nombre  de  quinxe ,  et  nous 
avions  une  escorte  de  vingt  soldats.  On  nous  a  servis  sur 
le  carreau,  recouvert  pourtant  de  paillasses  et  de  ta- 
pb ,  des  plats  se  touchant  tous ,  et  disposés  en  ellipse. 
On  nous  traitait  grandement;  cependant  nous  n'avions 
aucun  repas  à  plusieurs  services;  mais,  ce  qui  équivaut, 
à  plusieurs  étages.  Les  pièces  d'un  grand  volume 
étaient  dans  des  plats  proportionnés.  Tous  ces  plats 
occupaient  In  région  la  |>lus  inférieure  ;  ces  plats  étaient 
d^étam  et  de  h)rme  cinulatre,  comme  en  France. 
Trois  plats  rapprochés  laissaient  au  centre  un  vide  ;  ce 
vide  était  eflacé  par  un  plat  plus  petit  qui  le  recouvrait 
entièrement.  Ce  sont  ceux  qui  renferment  les  friandi- 
8es,et  qui  sont  faits  par  les  propres  femmes  des  Egyptiens. 
On  se  jette  d'abord  dessus  pour  s'en  débarrasser  et  ar- 
river au  rang  inférieur.  Les  plats  de  friandises  étaient 
7  ou  8  espèces  de  fromages ,  de  la  mélasse  cuite  avec 
de  l'amidon ,  des  fricassées  de  riz  et  de  mouton  cuits 
avec  des  raisins ,  dea  pruneaux ,  des  6gaes  de  sycomore, 
des  grenades ,  etc.  Les  plats  de  résistance  étaient  des 
poulets  au  riz .  ou  arrangés  d^autres  façons ,  etc.  L'el- 
lipse formant  l'ensemble  du  service  était  bordée  d'un 
demi-pied  cube  de  pains  de  douze  espèces  et  de  formes 
dilTércntes;  il  se  trouvait  des  galettes  plaies ,  des  gu- 
lelles  épaisses ,  des  crêpes ,  du  pain  elliplique ,  circu- 
laire ^  des  flûtes  grandes  et  petites ,  etc.  . 

I#b  dicilt  Dpus  a  Uitiiés  à  nous  accroupir  autour,  f4  i 


bientôt  nous  avons  vu  lesTurcs  de  la  compagnie  meure 
leurs  mains  dans  tous  les  plats ,  prendre  avec  U  pamne 
les  liquides,  i^vec  les  doigts  les  solides,  et  les  porter  à 
la  bouche.  Nous  avons  été  forcés  d*eo  fiûre  auttnt  ^ 
n'ayant  ni  fourchette  ni  cuiller* 

Le  diner  que  nous  avons  pris  dans  un  village  roiùm 
ne  différait  de  notre  déjeuner  qoe  par  Tahamice  dm 
laiUge ,  et  par  un  moindre  nombre  de  pains  d^espèeea 
diflei-entes.  Les  plais  nouveaux  éiaiaot  :  !•  utk  naon- 
ton  entier  au  milieu  ;  !•  difKérentea  autres  viàndta 
autour,  ou  rôties  ou  fricassées  d'une  manière  aaaei  bi* 
zarre.  Le  domestique  le  plus  important  travena  le 
service ,  au  moyen  d'un  chemin  qu'il  se  pratiqae  ee 
enlevant  des  plats.  Loiaqu'il  s'agit  de  aécooper  le 
mouton ,  il  le  dépèce  avec  ses  mains  et  son  couteau , 
ou  casse  ou  déchire ,  sans  trop  y  prendre  garde ,  et  en 
distribue  à  chacun. 

Le  cheik  qui  nous  donnait  k  déjeuner  avait  ira  fila 
de  34  ans ,  riche  fermier,  le  plus  considérable. da  vil- 
lage après  son  père.  Nous  avons  voulu  déjeuner  «vee 
cet  homme  et  son  61s«  Noos  avons  d'abord  invité 
l'enfant  à  se  mettre  à  table  ;  il  a  rougi  comme  ai  on  Ini 

Ï»ropos:iit  un  crime.  Son  père  nous  a  dit  que  son  en* 
anl  ne  se  résoudrait  jamais  à  s'asseoir  devant  son 
f;ran(l-pèrc  assis,  et  surtout  à  manger  devant  lui  ;  que 
e  prolund  respect  qu'il  avait  pour  son  grand -|ière 
lui  en  faisait  une  loi.  On  a  invité  à  son  tour  le  fils  de 
s'asseoir;  il  a  fait  pour  son  compte  les  mémea  obser- 
vations ,  avec  un  recueillement  religieux  qui  nous  a 
surpris.  Le  général  Menou  a  supplié  le  grand-père 
d'ordonner  a  ses  enfants  et  petitanenfants  de  prendre 
part  au  festin  ;  et  après  avoir  hésité  il  Ta  accordé ,  en 
ajoutant  que  c'était  contre  Tusage ,  mais  que  cela  fai- 
sait plaisir  à  son  cœur  paternel.  Les  enfants  ont  nbéi  ; 
mais  ils  ont  eu  un  air  de  recueillement  et  de  timidiié 
pendant  le  peu  de  temps  qu'ils  ont  mangé.  Us  ae  sont 
hâtés  de  le  faire ,  et  se  sont  promptement  retirée ,  ani- 
vant  l'usage  du  pavs ,  qui  prescrit  à  ceux  qni  n*ont 
plus  d'appétit  de  s^en  aller. 

Après  qne  le  général  Menou  et  sa  compagnie  eurent 
pris  le  repas ,  }m  vingt  soldats  vinrent  à  leur  tour  ae 
nourrir  de  ce  que  nous  avions  laissé  ;  la  l*^*  compagnie 
et  la  2«,  composées  de  gaillards  de  bon  appétit ,  vin- 
rent manger  les  deux  tiers  ou  plus  de  ce  qui  était 
servi  ;  ensuite  tous  les  pauvres  du  village  furent  in- 
troduits ,  et  se  nourrirent  de  ce  qui  restait  ;  ib  vidè- 
rent entièrement  les  plats,  qu'ils  se  disputaient  et 
s'arrachaient  d'une  manière  très  plaisante. 

Nos  cheiks  n'ont  été  si  libéraux  que  parce  que  la 
loi  du  pays  les  autorise ,  lorsque  le  commandant  en 
chef  fait  sa  tournée  et  prend  repas  ,  de  se  rembourser 
de  tous  les  frais  par  un  impôt  qu'ils  prélèvent  sur-le- 
cbamp. 

Au  total ,  les  Egyptiens  des  campagnes  sont  excessi- 
vement misérables ,  mais  à  un  point  que  l'imagination 
ne  peut  concevoir.  Croiricz-vous  que  le  plus  grand 
nombre  des  villages  sont  presque  entièrement  compo- 
sés de  huttes  de  terre  qui  n'ont  pas  trois  pieds  d'élé- 
vation ;  que  l'ouverture  par  où  ces  malheureuses 
créatures  pénètrent  dans  leur  lanière  est  un  trou  cir- 
culaire d'un  pied  et  demi  de  diamètre^  et  que  ce  trou 
reste  toujours  ouvert  ;  qu'il  n'y  a  de  superficie  que 
de  quoi  coucher  le  mari ,  la  femme  et  quatre  enfants, 
tous  rapprochés  ?  Une  élévation  en  terre,  sur  quoi  iU 
cuisent  le  pain ,  remplit  le  tiers  du  logis  ;  deux  pierres 
pour  broyer  le  blé ,  une  cafetière  pour  faire  du  café , 
et  un  sac  qui  renferme  du  tabac,  tels  sont  les  meubles 
des  pauvres  paysans.  Jamais  ils  ne  mangent  de  viande, 
mais  tous  prennent  du  café  le  matin.  Les  Turcs  ne 
peuvent  se  passer  de  café  et  de  tabac.  Hors  cela ,  ils  ue 
paraissent  connaître  aucun  besoin.  Ils  prennent  le 
café  sans  sucre  et  avec  le  marc  ;  plus  celui-ci  est  abon- 
dant ,  et  plus  aussi  ils  trouvent  de  goût  au  café. 

6«  •  •  • 
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Paris.  —  PrésenUtion  par  le  citoyen  Laraîtrie ,  au 
Directoire,  des  drauenux  pris  sur  les  Naiioli  tains.  Dis- 
cours du  ministre  ae  la  guerre,  do  citoyen  Laraitrie , 
et  réponse  du  président. 


— >  Le  r^îi  pompeifs  de  l*tDUrée  triomphaole  do 
roi  de  Naplct  dlîuis  RooiCi  tel  qu'on  le  lit  dans  dei 
journaux  fraoçaia  que  les  émigrés  rédigeai  eo  Alle- 
magne 9  est  trop  curieux  pour  que  ooos  en  privions 
nos  abonnés.  Il  contraste  d'une  maoière  vnûmeot  plaî- 
saote  avec  la  rentrée  des  Frao^is  et  des  patnotes 
romains  dans  .cette  seconde  capitale  do  monde. 

Borne,  I**  décembre. 

«  Le  roi  de  Naples,  accompagné  du  général  Mack» 
est  depuis  trois  jours  dans  nos  mors.  S.  M.  fit  son  en- 
tréc  solennelle  le  29,  au  milieu  des  acclamations  du 
peuple ,  et  prit  son  logement  au  palais  Famcse ,  qui 
lui  appartient  en  propre.  S.  M.  reçut ,  le  30 ,  les  féli- 
cilations  des  princes ,  des  prélats ,  et  des  députes  de 
tous  les  ordres  d'habitants.  Elle  a  nommé  au  gouver- 
nement de  Rome  le  prince  J«  B.  Borgbèse  Aldobran- 
diiii,  le  prince  don  Gabrielli,  le  marquis  Camille 
Massimo,  et  le  marquis  J.  Ricci.  Le  cbevalter  Valen- 
tino  fut  nommé  commandant  de. la  troupe  bourgeoise» 

'  Dès  le  26  il  arriva  ici  des  commissaires  du  roi  de 
Nai)l(*s  ,  qui  sommèrent  les  Français  d'abandonner  la 
ville.  Le  même  joiur  les  consuls,  les  sénateurs,  les 
tribuns^  les  ministres  et  les  autres  fonctionnaires  de 
la  République  se  retirèrent ,  aussi  bien  nue  la  com- 
mission française ,  qui  fit  auparavant  enlever  les  ar- 
moiries de  la  République  française  du  palais  de  Ta- 
cadémîo.  Le  général  Cliampîonnet  partit  ,  le  même 
jour,  avec  une  partie  des  troupes  françaises,  après 
avoir  mis  garnison  au  cbâteau  Saiot-Ange.  Les  patrio- 
tes romains  ,  qui  partirent  immédiatement  après  , 
furent  insultes  par  le  peuple;  mais  à  cela  près  la 
tranquillité  ne  fut  point  troublée.  Le  peuple  abattit, 
le  soir  même ,  Tarbre  de  la  liberté ,  et  détruisit  le 
tombeau  du  général  Duphot  ;  il  se  serait  peut-être 
porté  à  de  plus  grands  excès  s'il  n'avait  vu  tout  à  coup 
se  retourner  un  corps  de  troupes  françaises^  qui  le 
menaça  de  la  plus  terrible  vengeance. 

>  La  nuit  fut  tranquille:  ainsi  que  toute  la  journée 
du  27.  Le  soir  de  ce  jour  il  entra  dans  la  ville  un  assez 
grand  nombre  de  troupes  napolitaines,  qui  furent  re- 
çues au  milieu  des  acclamations  du  peuple,  et  du 
bruit  de  toutes  les  cloches.  A  minuit  il  en  arriva  une 
autre  colonne  commandée  par  le  général  Bourcard  : 
toutes  les  rues  par  où  elle  passa  étaient  illuminées 
superbement  depuib  la  porte  Saint-Jean  jusqu'au  Va- 
tican. Le  peuple  fit  alors  édaler  son  enthousiasme ,  et 
commença  à  menacer  les  uns,  a  insulter  les  autres  ;  et 
déjà  il  se*  disposait  à  mettre  le  feu  au  quartier  des 
Juifs ,  lorsque  la  garde  nationale  vint  dissiper  Tat- 
troupement.  Les  Français,  renfermés  au  châteauSaint- 
Ange ,  tirèrent  quelques  coups  de  canon,  et  blessèrent 
diverses  pei*sonnes  qui  observaient  de  trop  près  ce  irai 
se  faisait  dans  la  forteresse;  le  baron  Charles d'Aste  fut 
tué  d  cette  occasion.     . 

»  Dans  la  matinée  du  28 ,  on  afficha  à  tous  les  coins 
de  rues  la  procismatlon  du  roi  de  Naples,  et  un  ordre 
du  général  Bourcurd  portant  que  les  membres  de  Pan- 
cien  magistrat  de  Rome  devaient  reprendre  leurs  fonc- 
tions pour  le  gouvernement  de  la  ville  ^  et  montrer 
leur  obéissance  aux  ordres  du  roi. 

>  Le  30  la  {garnison  française  du  château  Saint-Angt 
relâcha  les  otages  qu'elle  avait  pris  dans  la  ville.  Dans 
la  matinée  on  amena ,  comme  prisonniers ,  nombre 
de  Français  et  de  Polonais ,  et  quelques  patriotes  ro« 
mains ,  qui ,  s^étant  trouva  coupés  de  1  armée  fran» 
çaise ,  avaient  pris  le  parti  de  se  cacher  dans  la  cease 
Alathéi ,  hors  de  la  porte  Portèse.  Le  soir  on  ouvrit  ^ 


par  ordre  du  roi ,  un  magasin  d'huile ,  qu'on  avait 
envoyé  de  Naples ,  et  qui  fut  vendu  à  un  très  bas  prix 
il  la  multitude;  elfe  en  témoigna  sa  reconnaissance  pa^r 
les  plus  vives  acclamations.  » 

Mais  si  les  journalistes  français-allemands  sont  plai- 
sants ,  que  dirons-nous  de  ce  pauvre  roi  de  Naples? 

Voici  une  lettre  que  dans  l'ivresse  de  son  triomphe 
il  écrivit  au  ci-devant  pape ,  aussitôt  après  son  entrée 
dans  Rome ,  effecluée  le  9  frimaire. 

Rome,  te  S9  novembre  1798. 

«Votre  sainteté  apprendra  sans  doute  avec  le  plus 
grand  plaisir  que,  par  le  secours  de  notre  divin  Maure, 
et  sous  l'auguste  protection  du  bienheureux  saint 
Janvier,  je  suis  entré  sans  résistance  et  triomphant 
dans  la  capitale  de  la  chrétienté. 

•  G^est  pour  voire  gloire  encore  plus  que  pour  la 
mienne,  que  j'ai  reconquis  celte  cité  superbe,  que 
des  impies  vous  ont  forcé  U^abandonner,  mais  au  sein 
de  laquelle  vous  pouvez  maintenant  revenir  sans 
crainte,  et  y  reprendre  votre  autorité  paternelle  à  Pa- 
bri  de  mes  armes.  Trop  heureux  en  replaçant  la 
thiare  sur  Totre  front  vénérable ,  je  ne  demande  pour 
récompense  que  votre  sainte  bénédiction.  Cette  faveur 
ineRable  raflermira  sur  ma  tête  la  couronne  que  je, 
tiens  de  Dieu ,  ainsi  que  de  mon  épée. 

•En  attendant  que  je  puisse  tous  recevoir  aux  accla- 
Bsations  de  ma  glofrieuse  anuféé  et  de  vos  chers  sujets , 
spprenez  ane  le  premier  de  mes  soins ,  en  prenant 
possession  ue  Rome ,  a  été  de  faire  éclater  ma  recon- 
naissance envers  le  Dieu  des  srmées,  qu'un  Te  Deum 
en  action  de  grâces  de  ma  rapide  victoire  a  fait  re- 
tentir les  voûtes  du  temple  de  Saint-Pierre ,  qui ,  du 
haut  des  cieux  y  pendant  la  cérémonie ,  semblait  me 
tendre  les  cleCi  du  firmament ,  pour  vous  les  remeUre 
à  votre  heureux  retour.  Espérons  qu'à  Taide  de  ces 
divines  ciels  nous  pourrons  un  jour  puiser  ensemblo 
dauH  l'immense  trâor  des  giâces  réservées  à  ceux  qui 
souffrent  et  combattent  pour  la  foi  de  nos  pères. 

•  Quittez  promptement  voU'c  trop  modeste  retraite , 
et ,  monté  sur  les  ailes  rapides  de  nos  chérubins  qui 
transporlèreot  antref<iîs  Notre-Dame-(le-Ix>retie ,  par- 
tez et  descendez  dans  ce  Vatican  f|ue  doit  purifier  votre 
présence.  Tout  est  prêt  pour  y  recevoir  votre  sainteté; 
elle  pourra  encore  célébrer  1  office  divin  lo  jour  de  la 
naissance  du  Seigneur ,  qui ,  pour  elle ,  sera  l'époque 
d'une  nouvelle  existence. 

•  Paverlis ,  par  le  présent  courrier,  mon  cousin  le 
grand-duc,  du  désir  que  j'ai  de  vou»  replacer  au  plus 
tôt  sur  le  saint-siège. 

>  Je  prie  Dieu  qu'il  vous  ail  en  sa  sainte  garde. 

»  Ferdiuasd  ,  roi*  » 


ARMÉE  DB  ROME. 


ORDRE  DU  JOUR. 


Ad  quartier-général  de  Rome ,  le  27  frimaire  an  VII 
de  la  République  fran^ûse. 

Le  général  en  chef  Championne t  à  l* armée, 

«  Camaradea,  lorsque  vous  battiez  les  Napolitains  , 
l'année  d'Italie  détrônait  le  roi  de  Sardaigne  ;  celui  de 
Naples  doit  aussi  tomber  de  son  trône  :  demain  nous 
marchons  en  avant. 

»  Dans  tous  les  combats  que  vous  avez  livrés  ù  l'en- 
nemi ,  vous  l'avea  tonjou»  batto.  Encore  six  jours  de 
marche ,  et  Naples  sera  conquise ,  etc. ,  etc.  » 

Le  général  en  chef  ordonne  que  tout*  individu 
employé  dans  Tarmée ,  sujet  à  la  réquisition  ou  à  Ui 
conscription ,  cessera  sur-le-champ  ses  fouctiom^ ,  et 
sera  incorporé  dans  une  deni-brigade  ou  dans  un  ré- 
giment de  cavalerie.  Les  péaénns ,  le  commissaire  or- 
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donnateur  en  chef  et  les  cheis  de  €0.r[i»  noni  rlmrgé» 
de  rexécutioo  du  préseol  ordre» 

— Par  wie  dépêche  datée  dii  quarlier-géoéral  à 
Home  y  le  29  frimaire ,  le  général  Champioime t  an- 
fionce  au  Direcioirc  que  le  20  la  colonne  du  général 
Lemoine,  qui  se  dirigeait  sur  Aquila,  s^est  emparée 
de  celte  place ,  après  en  avoir  forcé  les  portes  à  coupai 
de  canon.  Le  fort  a  capitulé  le  27. 

La  garnison  est  faite  prisonnière  de  ^uen*e.  Qua- 
rante l>ouches  à  feu  et  beaucoup  de  munitions  sont  tes 
fruits  de  cette  conquête  importante,  qui  ouvre  à  la  di- 
vision du  général  Lcrooiiic  un  débouché  facile  pour 
entrer  dans  le  royaume  de  Naples ,  et  seconder  les 
opérations  de  Parniée  de  Rome,  en  pleine  marche  sur 
l{i  capitale  de  ce  royaume* 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DBS  CINQ -CENTS. 

SiAKCB  DU  12  NIVÔSB. 

Adoption  de  divers  projets  sur  des  assemblées  pri- 
maires.—  Blessa^  du  Directoire  annonçant  les  vîc- 
toîros  de  l'armée  d'Italie  sur  les  Nupolitiiiis.  in  reprise 
de  Rome.  (Voir  lé  n©  {03.)  Discours  d*Eschassérian» 
aîiic  et  de  Porte.  Le  Conseil  déclare  que  Tarmcc  fran- 

Saisc  à  Rome  a  bien  mérite  de  la  patrie. -*  Rapport 
cDuplantier  sur  IWanisation  uqiforme  des  tribu- 
naux do  commerce.  AJournemeot. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

8RANCB  DU  it  NIVÔSE. 

Message  du  Directoire  et  discours  de  Lemcrcler , 
Bordas  et  Michiels,  sur  les  rictoircs  de  rarméc  de 
Mme.  —  Rapport  de  Lenoir- La  roche  en  faveur  de  la 
résolution  relative  aux  dispenses  de  serrice  militaire. 
Ajoiiniement.  —  Rapport  de  Bourdon  (de  l'Orne)  sur 
la  resolution  relative  aux  ascendants  des  émigri  :  il 
^  propose  le  rejet.  Ajoumemcnl. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE  DU  13  NIVÔSE. 

Motion  d*ordre  deBaillewl  sur  les  armements  en 
course.  Renvoi  de  ses  propositions  a  une  commission 
de  cinq  membres.  —  Rapport  de  Pouret-Roqueries 
sur  la  eonservation  des  hypothèques.  Ajournement. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE  DU  13  NIVÔSE. 

Le  citoyen  Sureau  présente  son  hommag^e  en  t'en- 
turc  pas i graphique ,  cVst-à-dirc  en  toutes  les  lan- 
gues n  In  rois.  Garai  prononce  à  ce  sujet  un  discours 
sur  les  langues  parlées  ou  écrites. 


JNM09.  ]¥oni«l  19  UTItAm.  (8  Janvier.) 

République  helvétique.  —  Proclamation  du  géné- 
ral Scliawembourg  àVarmée,  eu  remettant  le  com* 
nisndeinenl  au  général  Masséua. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAIS». 

Paris,  le  18  iiivdse. 

Voici  le  discourt  qu'a  prononcé  le  général  de  divi» 
sion  Emmanuel  Grouchv,  commandant  proviioira  eo 
Piéiiionl ,  lors  de  PintUilalion  du  goavemewènt  pro- 
visoire par  le  général  on  rbef. 


«  Citoyens  I  par  leun  astudenaei  ■laiMMivret,  les 
ennemis  de  la  liberté  «péraicnt  roinprQ  fes  Imos  aal 
cjoitent  unir  les  Pîrmontiiii  à  la  nation  firançaise.  La 
politique  sanguinaire  des  Anglais  avait  couverl  da 
sombres  nuages  la  destinée  de  celte  belle  portion  de 
ritalic,  quind  tout  à  cou[)  les  audacieux  mouveipents 
du  général  en  cbef ,  en  déjouant  de  liberf  leides  pro- 
jets y  ont  dissipé  l'orage  qui  tous  menaçail  ;  (es  rois 
voua  préparaient  la  gtierre  et  les  fléaux  quVlle  traîne 
à  aa  salle.  L'armée  franoaisa  s*est  montrée ,  ci  défft 
▼out  jouisses  de  la  paii. 

»  A  peine  Vabandoo  volontaire  de  voire  roi  tons 
a-t-il  délivrés  d'un  gouvernement  ébranlé  dépab 
longtemps ,  rar  il  n'est  de  stabilité  pour  les  institutions 
polit i(piès  qu'alors  qu'elles  reposent  sur  la  base  sacrée 
des  droits  de  l'homme;  k  peine ,  dis-je ,  ce  gonveme- 
roent  a-t-il  disjjaru ,  que  vos  élans  vers  la  liberté  se 
sont  manifestés.  Ht  retentiront  des  rives  da  PA  aoi 
bords  de  la  Saine;  la  Grande-Nation  les  entendra ,  elle 
vous  recevra  dans  ses  bras ,  et  vons  couvrira  de  s*»!! 
égide. 

»  Toutefois  ne  l'espérez  pas,  sî  vons  oubliez  qn*il 
n'est  de  bonheur  et  de  liberté  pour  les  peuples  qi|*a- 
lors  qu'ils  sont  sages  et  verlaeiu. 

••  Que  le  feu  sacré  du  patriotisme  n'allume  donc  ja- 
mais chez  vous  le  flambeau  des  discordes  civiles;  que 
le  respect  des  propriétés  et  des  cultes,  que  Toubll  de 
toute  naine  et  de  toutes  vengeances  politiques  voqs 
assurent  ce  calme  heureux ,  ou  n'arrivent  souvent  les 
nations  qu'à  travers  une  mer  de  sang  et  de  cala- 
mités. 

»  Et  toi ,  éternelle  Providence,  daigne  écarter  de  ôes 
jeunes  enfants  de  la  liberté  tons  les  tourments  révo- 
lutionnaires. Tu  as  permis  que  leurs  premiers  pas  dana 
la  carrière  d'une  révolution  ne  fussent  marqués  d*aa* 
cun  excès  ;  accorde-leur  toujours  d'heureuses  desti- 
nées ,  et  puisse  leur  exemple  apprendre  aux  Valions 
qu'étrangères  aux  intérêts  des  rots,  et  à  leurs  querelles, 
toutes  sont  faites  pour  vivre  unies .  et  pour  être  libres* 
P'ive  la  liberté!  vii*e  la  liberté!  • 

— -  Proclamation  de  Tadministration  centrale  de  la 
Seine  au]^  conscrits  déserteurs.  —  Arrêté  de  la  mémo 
administration  qui  permet  à  tout  citoyen  d'fnliUBier 
un  corps  duns  un  terrain  à  lui  appartenant,  nioven- 
nant  une  déclaration.  —  Mort  de  Maillard  (  ife  la 
Somme),  l'un  des  députés  condamucs à  la  déporta- 
tion par  lu  loi  du  10  fructidor. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SUITE  BB  LA  SÉANCE   DU    IS. 

Fin  du  dfscours  de  Garât.  Mention  de  Thommage. 
—  Diseussion  relative  aiii  ascendants  des  rmigrés. 
Opinion  de  Jourdain.  Ajouriienicnl.  —  Approbation 
de  la  résolution  qui  déclare  que  r.irniëe  française  de 
Rome  a  bien  mérité  de  la  patrie.  Dubois-Dubais  paye 
un  tribut  d'éloges  aux  armées. 

CONSEIL  DES  CINQ -CENTS. 

SÉANCE  DU  14  KIVÔSE. 

Départ  do  conscrits.  —  Rapport  de  Génissiru  re- 
latif a  la  commission  de  liquidation  de  la  dette  des 
émiçit^  du  département  de  la  Soiiic.  Porticx  {de 
rOise  )  combat  le  projet  de  résolution  i\\\\  tend  a  la 
proroger  pour  vin^t-un  mois.  Fnvart  Tappuie.  Il  est 
adopté.  —  Discussion  sur  la  poste  aux  lettres.  Ber- 
Iranil  (  du  Calvados  )  atlaqtic  le  iirujrt  nréarntd  par 
Villers ,  cl  dotnatide  la  question  préniabif •  Bvzaru  le 
défend. 


[4«    VU.] 
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Pi»  110.  BëeiMU  30  MlTÂMe*  (9  Janvier.) 


Petersboarç.^BiWei  posé  sur  la  lablc  de  Paul  !«"', 
et  d.'His  lequel  on  lui  rappelle  les  serments  qu*il  a 
yiolifs. 

De  lUpIes,  te  35  Mmtire. 

OàâcrvatioMs  sur  le  manifeste  du  roi  dt  Napies. 

On  était  curieux  de  connaître  les  motifs  qui  ont  en- 
gi^gé  le  roi  de  Naples  â  rallumer  le  feu  de  la  guerre 
en  Italie.  Les  foici  tels  qu'il  les  expose  daps  son  ma- 
nireste  : 

10  Le  changement  inattendu  de  gouvernement  dans 
Tétai  de  Rome,  voisin  du  royaume  de  Naples. 

t^  L*occunatîon  imprévue  de  Tile  de  Ifalte ,  qui 
appartient  à  S.  M.  $. 

30  La  menace  continuelle ,  et  les  préparatifs  d*unc 
invasion  prochaine. 

40  Le  désir  de  rendre  à  la  religion  catholique  T hon- 
neur qui  lui  est  dÇk, 

Si  Von  n'était  pas  accontnmé  à  IMmpudence  des  ma- 
nifestes royaux,  on  aurait  de  la  peine  à  croire  que 
S.  M.  S.  prétendit  justitfer  son  agression  par  de  si 
misérables  prétef  fes. 

1"  Tout  état  indépendant  peut  changer  son  gou- 
vernement sans  qu'nucnne  paissaqoe  ait  le  droit  de  n'y 
opposer»  Ne  pas  reçpnnaitre  ce  principe  c^esi  violer 
non  seulement  les  droits  de  |'bon|i|ie,  ipaia  le  droit  des 
gfNUs  que  les  dépote*  aemMfsiit  admeltre. 

%^  L'ile  de  Malle  relevait  de  U  couronne  de  Na- 

Ïlea ,  et  appa/leiuut  aux  chevaliers  de  Saintr Jean  de 
érifsalem.  Les  Français  Tont  vonquiso,  3i  la  conquête 
laisse  intact  le  dmit  de  suzer^ffiçl^i ,  le  roi  de  Naples 
pouvait  le  réclamer. 

30  Nous  ignorons  si  le  Pircrloirp  françeis  a  menacé 
le  rf)|aume  de  Naples  d'unp  invyion  j  mais  nous  sa- 
vons qu'il  a  pu  relfectpcr  plusieurs  fois  saîis  obstacles» 
et  qu^l  était  si  loin  d*en  avoir  lie  projet ,  qu'il  nValt 
pu  assez  de  forces  dans  la  république  romaine  pour 
en  empêcher  ^invasion, 

40  Quant  au  sèle  pour  In  religion  catholique , 
qui  a  animé  S.  M.  S. ,  nous  le  croyons  aussi  sincère 

aue  celui  des  Anglais ,  des  Russes  et  des  Turcs  ses 
liés. 

Pour  le  succès  de  sa  juste  et  sainte  entreprise ,  le 
roi  de  Naples  comptait  non  seulement  sur  le  secours 
de  ses  grands  allies^  mais  encore  sur  la  coopération 
des  nations  italiennes.  Quelles  étaient  ces  nations 
disposées  à  seconder  S.  M.  S.?  Etait-ce  le  roi  de  Sar- 
daigne,  le  grand-duc  de  Toscane,  1*aristotTatie  de  Luc- 
ques  et  d'autres  aristocraties  détrônées? Afin  d'inspirer 
la  conGance  aux  peuples,  le  roi  napolitain  annonçait 
qu'il  serait  lui-même  à  la  tête  des  preux  soldats  de 
son  armée  inwaincue ,  et  quUl  dirigerait  lui-même 
leurs  opérations, Ofi  ignorait  que  parmi  tant  d*arts  li- 
béraux (comme  ceux  de  marchand  iie  poisson^  de 
macaroni^  etc. ,  etc.)  que  S.  M.  a  profbssés  pour  la 
plus  grande  gloire  du  irAne  ,  eAe  possédât  aussi  Part 
militaire.  Au  reste  ,  tant  que  S.  M.  ne  se  battra  pas , 
elle  sera  incontestablement  aussi  invai nette  que  son 
armée. 

Malgré  son  ardeur  guerrière ,  le  roi  de  Naples  ne 
fera  usage  de  ses  forccsqu'en  cas  d'agression ,  et  pour 
éviter  cette  fAchetise  extrémité  //  exhorte  tout  gêné- 
rai  et  commandant  de  troupe f  étrangères  de  se 
retirer  y  et  de  ne  pas  se  mêler  davantage  des  apen- 
tures  d'un  pajrs  auquel ,  par  droit  de  voisinage  et 
pour  {Vautres  raisons  légitimes^  il  prend  un  intérêt 
patiiculicr^ 

h  est  licbettx  que  )et  géoérauy  Lemoino  et  Rnsca 
n'aient  pas  profité  d'une  exbortatioii  auaai  antcole,  et 


3 ne  le  général  en  chef  Championnet  ne  soit  pas  dans 
e  meilleures  dispositions. 

Ce  manifeste  de  S.  M.  S.  est  aussi  remarquable  par 
le  ridicule,  que  la  proclamation  du  général'Mack  l'était 
par  l*atrocité. 

Du  %t  frimaire.  — -  La  lettre  que  le  roi  de  Naples  a 
adressée  à  ses  peuples  ,  avant  que  de  commencer  les 
hostilités,  n'est  pas  moins  remarquable  que  son  ma^ 
nifeste.  C'est  un  nouveau  monument  de  rhypocnsio 
des  rois  et  de  la  confiance  qu'ils  ont  dans  la  crédulité 
des  peuplifs. 

San  Cermano,  Te  33  novembre  1708. 

«  Chers  ,  fidèles  et  aimés  sujets  ,  après  avoir ,  pen- 
dant presque  quarante  ans^  lait  tous  mes  clTorls  pour 
vous  rendre  heureux  et  vous  secourir  dans  toutes  les 
calamités  qu'il  a  plu  à  Dieu  de  nous  envoyer  {eh  ! 
au'nfait  ce  Claude  pen<Uint  un  si  longtemps  jtour 
le  bonheur  de  ses  peuples^  que  de  tuer  des  san» 
gliers,  prendre  duj.oisson  aufilet^  vendre  des  ma" 
caronhf  jouer  au  ballon^  et  ptomener  son  imhécil* 
lité  dans  un  vnyage  qui  a  coûté  plusieurs  millions 
de  ducats?)^  me  voici  au  moment  de  mettre  le  pied 
hors  do  ma  chère  patrie  ,  pour  l'unique  objet  de  dé- 
fendre notre  sainte  religion  presque  détruitt; ,  de  nt* 
nîmer  le  culte  divin,  de  rendre  la  tranquillité  à  l*Ita* 
Ile ,  et  de  vous  assurer  ,  ainsi  qu'à  vos  enfants  ,  la 
jouiasance  de  ces  biens  que  le  Seigneur  vous  a  ac- 
cordés. 

»  Si  j'avais  été  iàr  de  pouvoir  atteindre  ce  but  par 
tout  autre  sacrifice,  croyez  que  je  n'aurais  pai  hésité 
un  moment  de  préférer  ce  moyen  ;  mais  comment  l'es- 

Sérer  après  tant  de  funestes  exemples  cjui  vous  sont 
ien  connus  ? 

•  Je  ])ars  donc  à  la  tête  des  braves  défenseurs  de  la 
patrie  ,  plein  de  confiance  dans  le  Dieu  «les  armées  , 
qui  guidera  nos  pas  et  protégera  nos  opérations.  (Dieu 
vient  de  montrer  qu^ il  ne  protège  pas  les  violateurs 
des  traités ,  les  pmmoteurs  des  guerres  injustes,) 
Je  vais  affronter  toutes  sortes  de  dangers  avec  la  plus 
grande  allégresse  ,  parce  que  je  le  fais  pour  mes  con- 
citoyens ,  pour  mes  frères  ,  pour  mes  enfant? ,  car  je 
vons  ai  toujours  regnrflés  comme  tels. 

»  Soyex  toujours  fidèles  11  Dieu  et  à  celle  qu'en  ma 
place  je  laisse  an  gouvernement  de  ces  états,  ma  clicra 
et  bien-aimée  compagne.  Je  vous  recommande  doiH*. 
votre  tendre  mère.  {Caroline  une  tendre  mère  /  CV*- 
rdine  qui  fait  porter  le  devilh  tant  de  f ami  lies  ! 
qui  fait  gémir  dans  les  prisons  des  milliers  de 
victimes!)  Je  vous  iTcomman  de  mes  enfants ,  qui  no 
sont  plus  les  miens  {l*  ont-ils  jamais  été?)  m^h\e% 
vôtres.  A  tout  événemcfit  rappelez- vous  que  vous  êtes 
Napolitains  *,  que  lorsqu'on  veut  on  a  du  courage,  et 
qu'il  vaut  mietix  mourir  glorieusement  pour  Dieu  et 
la  patrie  que  d'être  honteusement  opprimé. 

sQue  le  Seigneur  vous  accorde,  eu  attendant,  toutes 
les  félicités  et  les  bénédictions  que  vous  désire  celui 
qui  a  été  et  sera ,  tant  qu'il  vivra , 

»  Votre  très  affectionné  père  et  souverain, 
»  FEaoïwjkVD.  » 

VoîU  comme  parlent  les  tyrans  loi*squ'ils  ont  be- 
soin de  tromper  les  peuples.  lU  ne  craignent  pas  de 
blasphémer  les  noms  sacrés  depalrie^  de  citoyen  ,  de 
frère ,  etc. ,  etc. 

Pérou  se  ,  le  27  frimaire,  —  Le  54  frimaire  ,  fc 
général  Macdonald ,  à  la  tête  de  la  colonne  française 
qu'il  ct>mmande ,  est  entré  dans  Rome.  Le  régiment 
Macedonia^  d'environ  2.000  hommes  ,  a  mis  bas  les 
nrmos  et  s'est  rendu  à  discrétion.  Ce  corps  est  un  des 
nicille  trs  de  l'armée  napolitaine.  Ses  ofnrici-s  étaient 
accusés  de  jacobinisme:  ils  serviront  mieux  lacau^e  do 
la  liberté  que  i^elle  de  la  hrtnnie* 


[ah  vu.] 

Toul  (lesuîlc  après  son  eotrée,  le  général  Macdonald 
publia  un  ordre  par  lequel  il  prononçait  peine  do 
mort  contre  les  prêtres  et  les  moines  s  il  arrÎTait  le 
iDuindi'e  désordre  dans  Rome. 

Les  consuls  rentreront  dans  Rome  dès  qu^elle  aura 
été  purgée  de  tous  les  traîtres  qui  étaient  cP intelligence 
avec  les  Napolitains,  et  qui  ont  massacré  des  Français 
ou  des  patriotes  romains,  etc. 

Brescia ,  le  I*"^  nivôse.  —  Douze  mille  Français 
travaillent  près  notre  ville  à  des  redoutes  et  batteries. 
On  a  mis  lant  d'activité  à  approvisionner  Mantoue  , 
qu^on  a  mis  un  embargo  sur  les  bateaux  du  Pô  et  du 
Tcsino,  pour  les  employer  au  transport  des  vivres  dans 
celte  forteresse. 

De  Turin ,  le  l*»*  nivôye.  —  Voici  le  texte  de  la 
pi*oclamalion  du  gouvernement  provisoire,  au  peuple 
piémontais. 


Hommes  libres  du  Piémont, 

Depuis  plusieurs  siècles  vous  gémissiez  sous  Te  jbug 
du  despotisme;  vos  droits  furent  toujours  foulés  aux 
pieds.  Les  semences  de  la  vertu  étaient  étouffées  dans 
leurs  germes  ;  il  paraissait  impossible  que  vous  pussiez 

i'amais  sortir  de  la  léthargie  profonde  dans  laquelle 
es  usurpateurs  de  votre  liberté  vous  avaient  plongés  ; 
la  pbilosopbie  passait  pour  sottise,  Tamour  de  vossem- 
i>lal>l(*s  pour  faiblesse  ,  le  paîriotisme  était  un  crime  , 
et  Porgueilleusc  ignorance  triomphait.  L^aurore  de 
la  raison  luit  sur  vutrr  horizon  à  Tépoque  dv  rinsur- 
i*cclion  du  peuple  français  \  vous  avez  longtemps  lutté 
contre  la  tyrannie  chancelante  ;  vous  avez  soutenu 
avec  courage  ses  dernières  attaques  :  elle  faisait  couler 
froidement  le  sang  de  vos  pères,  de  vos  enfants,  de 
vos  femmes,  de  vos  frères ,  et  Theurc  de  votre  régéné- 
ration n^était  pas  encoi*e  arrivée.  La  Grande  Nation  , 
vivement  touchée  de  votre  sort ,  a  reconnu  que  vos 
intérêts  étaient  les  siens,  et  votre  liberté  a  été  procla- 
mée. La  postérité  la  plus  reculée  célébrera  celte  épo- 
2 ne  heureuse,  qui  n'a  point  d'exemples  dans  les  fastes 
es  révolutions.  Les  noms  d'un  Joubert,  d'un  Eymar, 
d'un  Grouchy,  seront  un  objet  éternel  de  tendresse  et 
d'admiration  pour  toutes  les  âmes  sensibles.  L'œuvre 
de  plusieurs  siècles  a  été  détruite  en  trois  jours.  Pour 
la  soutenir,  il  a  fallu  verser  des  torrents  de  sang  ;  pour 
la  faire  crouler,  il  n'eu  a  pas  été  répandu  une  goutte. 
Peuple  piémontais,  tu  l'as  vue  cette  époque,  et  tu  iis 
su  te  modérer  :  abandonné  à  toi-même  par  le  roi  qui 
te  gouvernait,  tu  as  connu  les  dernières  et  tortueuses 
manœuvres  que  lui  a  suggérées  l'astucieuse  politique 
de  ses  sanguinaires  satellites,  pour  conserver  la  féroce 
domination  qu'ils  exerçaient  avec  lui.  Qu'ils  connais- 
saient peu  les  cœurs  et  la  vertu  du  peuple  piémontais  ! 
Oui,  peuple  digne  de  la  nation  qui  l'a  délivré,  (e 
momie  entier  admirera  cette  vertu  que  tu  viens  de  dé- 
ployer ;  lu  as  su  la  manifester  dans  une  circonstance  si 
périlleuse  ;  tu  sauras  la  maintenir  sous  la  direction  de 
ce  «^ouvcriiemeni  à  qui  fut  conGée  la  cause  de  la  li- 
berté. L'obéissance  à  des  lois  libres,  émanations  de  la 
volonté  générale,  l'amour  delà  patrie,  l'union  doivent 
cire  les  bases  de  la  conduite  de  la  nation  piémontaise  : 
sa  sûreté  cl  sa  liberté  n'ont  rien  à  redouter  des  efforts 
de  l'ambitieuse  aristocratie.  Loin  de  nous  Pc^prit  de 
vcngenncc  !  il  ne  doit  pas  entrer  dans  les  cœurs  répu- 
blicains ;  sachez  montrer,  par  votre  générosité  ,  quelle 
est  la  diiforencc  entre  les  âmes  viles  des  tyrans  et  les 
cœurs  des  hommes  libres. 

Le  gouvernement  provisoire,  élu  par  le  général  en 
chef  de  l'invincible  armée  d'Italie,  en  se  flattant  que 
le  peuple  piémontais  ne  se  laissera  pas  guider  par 
d'antres  prmcipes  ,  a  conçu  l'assurance  de  votre  li- 
berté. Cependant,  toujours  occupé  du  grand  objet 
qui  lui  a  été  confié,  et  surtout  de  la  régénération  du 
irédit  public  ;  considérant  que  de  U  soumnaion  a^ix 


584  bis.  [tîM.] 

IdIs  ,  de  Padmlnialralloii  de  la  jiBllœ  el  de  celle  dei 

finances ,  dépend  la  tranquillité  de  la  Dation ,  or- 
donne : 

10  Les  lois  de  Tancien  gouvernement  seront  ea  tout 
provisoirement  exécutées. 

V*  Tous  les  magistrats ,  les  tribunaux ,  les  secrétai- 
res d*état  cl  toutes  les  agences  de  revenus  publics 
resteront  provisoirement  dans  leur  exercice  actuel,  et 
conserveront,  avec  le*  gouvernement  provisoire,  les 
mêmes  rapports  et  la  même  correspondanoe  qa*ils 
avaient  avec  l'ancien. 

Z^  Tous  les  actes  des  magistrats,  tribunaux ,  secré- 
taires et  agences  susditcs,sc  feront  au  nom  de  la  nation 
piémontaise,  et  la  date  se  réglera  d'après  le  calendrier 
de  la  nation  française,  en  y  accolant  la  date  de  l'ancien 
style. 

40  Sont  abolis  généralement  tous  les  titres ,  devises 
et  distinctions  de  noblesse  ;  on  n^cmploiéta  que  le 
seul  litre  de  citoyen.  L'usage  des  livres ,  armes  ,  écus- 
sons  et  toutes  marques  de  noblesse  est  prohibé. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

ARMÉE  DTTALIE. 
Ordre  du  jour  ilu  5  nipôse. 

Le  général  en  chef,  de  retour  de  Texpédition  pié- 
montaise, après  avoir  affermi  cette  nouvelle  conquête 
de  la  liberté ,  y  avoir  établi  un  gouvernement  provi- 
soire, prépai>é  Torganisalion  d'une  armée  auxilitiie 
prête  à  combattre  dans  nos  rangs,  re^  les  promesses 
de  fidélité  et  de  dévouement  des  soldats  et  des  citoyenSi 
assuré  enfin  des  ressourcées  considérables  ,  soit  pour 
l'avantage  des  trou|)es  françaises  en  Italie,  soit  pour  le 
bien -cire  des  troupes  de  passage ,  réqnisitionnaires  et 
conscrits  airivant  de  France , 

S'empresse  de  faire  connaître  à  Parmée  les  heoiea- 
ses  nouvelles  qu'il  reçoit  de  l'armée  de  Naples,  et 
ordonne  qu'extrait  de  la  lettre  du  général  en  chef 
Championnet,  en  date  de  Rome,  28  fnmaîrc ,  soit  mis 
à  l'orore  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  général  Mack  s'était  avance  pour  couper  Parmée 

française  jusque  sur  les  bords  du  Tcvcronc.  Les  21 

,  et  22  frimaire,  le  général  Macdonald  reçut  ordre  de  se 

Êorter  en  avant  de  Cantalupo  ,  les  généraux  Rey  et 
lufi'csse  vers  le  même  point  sur  les  routes  de  Rome , 
et  le  général  Lemoinc  du  côté  de  Montebello  et  d'A- 
quila.  Le  quartier-généi al  fut  établi  à  Cantalupo. 

Enveloppé  parcelle  manœuvre,  le  général  Mack, 
à  l'approche  cle  nos  troupes,  se  retira  vc»  Frascatiet 
Albano  ;  une  colonne  ennemie  passa  sous  Rome,  dont 
nous  étions  redevenus  maîtres ,  et  le  25  parut  vouloir 
attaquer. 

Un  combat  fut  livré  dans  les  plaines  de  Storta,où 
la  11®  demi-brigade  de  bataille,  les  7®  et  25®  régi- 
ments de  chasseura  à  cheval  attaquèrent  et  défirent 
un  corps  considérable,  composé  d'infanterie,  de  cava- 
lerie et  d'artillerie.  Douze  cents  prisonniers,  des  ca- 
nons ,  des  drapeaux  furent  le  fruit  de  cette  journée* 
Le  lendemain  d'autres  corps  épars  ont  mis  bas  les  ar- 
mes :  le  reste  de  l'armée  ennemie  est  eu  pleine  retraite, 
et  nus  troupes  le  poursuivent.  Naples  sera  bientôt 
menacée. 

Les  résultats  des  divers  combats  livrés  par  notre 
armée  depuis  17  jours,  et  toujours  à  notre  avantage, 
ont  été  12,000  prisonnien,  90  pièces  de  canon  de  ca- 
libre français  ,  21  drapeaux  ,  3,000  chevaux  ou  mu- 
lets, des  bagages,  munitions,  clc.  \  l'expulsion  des  en- 
nemis de  presque  tout  le  territoire  de  la  république 
romaine ,  et  Toccupation  de  quelques  places  sur  le 
territoire  ni^Itain, 
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Les  plut  grnnds  étoget  «Hit  dus  à  U  11*  demi-bri- 
gade de  bataille  ;  nui  7*  et  95®  do  chaMeni-s  i  che- 
val ;  au  général  de  ditbîoii  de  cavalerie ,  Rey^  aa  gé- 
néral de  brigade  de  cavalerie,  Foreti  ;  k  l*adiudant-gé- 
néral  Bonnamy,  aox  cito) eus  Leblanc,  cbef  de  brigade, 
et  Vibcenty  chef  d^Msadron  do  10«  légîment  de  dra- 
gons ;  aux  aides  de  camp  du  général  en  chef,  l^arai- 
terie,  Conrooi,  Négay  et  Romîeuz  ;  à  ceux  du  général 
Bey,  Froscard  etRey;  du  général  Bfacdonald,  Lacfoix 
et  Rvstiiard  ;  du  géuéral  Mathieu  ,  Trinquaille  ;  aux 
adjoinu  Michaud  el  Duveyrier  ;  aux  citoyens  Verges , 
chef  de  bataillon  de  la  11'  clemi-brigade,  qui  a  com- 
battu comme  volontaire;  cl  Gardcl,  capitaine  au  3®  de 
cavalerie,  qui  tous  ont  contribué  par  leur  bravoure  au 
succès  de  celte  jouroée. 

L^icljiidani-général  Bonnamy  a  été  nommé  sur  le 
champ  do  bataille  général  de  brigade;  le  chef  de 
bataillon  Lnraiterîe  «hef  de  brigade  ;  et  le  capitaine 
Romieux  chef  d*escadron  ;  le  citoyen  Jacquet,  cai>i- 
laine  au  7*  de  chasseurs,  a  été  également  nommé  chef 
d*escadron  ;  et  le  citoyen  Durich ,  chasseur,  sous- 
lieulcnant,  pour  avoir  pris  trois  drapeaux  a  l*eiinemi  : 
toutes  ces  promotions  ont  été  accordée»  au  mérite  ei  i 
la  valeur. 

Parts,  —  Coneiuium  de  la  di^putation  de  rEinpirc 
concernant  le  ravilaillenietit  de  d*Ehreubreislein.  — 
Nouvel  ordre  du  Directoire  ezécntif,  au  citoyen  Fou- 
chc,  de  sortir  d'Italie,  public  par  raïubassudeur  de 
lu  République,  Rivaud. 

Voici  sur  Toussaint-Louverlure  des  détails  qu'on 
jugera  sans  doute  ne  pas  être  dénués  dUntérét;  ils  sont 
donnés  par  un  citoyen  nouvelleaaent  arrivé  de  Saint- 
Domingue. 

Il  porte  le  litre  de  général  en  chef  de  Saint-Domin- 
gue. Noir  créole,  âgé  de  5t  ans,  de  moyenne  stature, 
il  est  né  esclave  sur  rbabitation  Bréda,  a  peu  de  dis- 
tance du  Cap.  Dès  son  bas  âge  il  annonça  des  dispc 
sillons  heureuses  oui  attirèrent  l*nltention  deacs  maU 
très.  A  peine  fut-il  en  âge  de  suivre  les  travaux  de  la 
culture,  que  son  esprit  d'ordre  et  d*économie  lui  fit 
confier  la  direction  des  afiaires  les  plus  essentielles  de 
rhabitation  ;  il  remplit  avec  succès  cet  emploi. 

Baillon-Liberut  gérait  alors  rhabitation  sur  laquelle 
était  Toussaint.  U  apprécia  le  mérite  dece  ieune  noir, 
et  voulut  eu  faiie  un  ami,  en  rattachant  de  plus  près 
à  sa  personne.  Il  lui  apprit  lui-même  à  lire  et  à  écrire. 
Ses  leçons  développement  le  caractère  de  son  élève. 
Tousssainl,  quoique  cbclave,  n'étail  ni  traité,  ni  regar- 
dé comme  tel ,  et  son  maître  dès-lors  lui  fil  une  pen- 
sion annuelle  de  huit  cents  francs  :  il  étail  vu  avec 
plaisir  par  tous  les  anciens  nègres  libres ,  et  considéré 
des  grands  planteurs. 

Toussaint)  dont  tes  facultés  inlelIectueUes  semù- 
rÎMaîcnt  en  raison  des  rapports  habituels  qu^il  avait 
avec  la  classe  des  libres,  portait  ses  réflexions  sur  la 
dégradation  de  ses  frères.  Il  ne  pouvait  concevoir  par 
quelle  fatalité  Tcsclavage  se  trouvait  si  près  de  la  li- 
berté, et  comment  une  dilTérence  dans  Pépidermc 
avait  mis  une  si  énorme  distance  d*un  homme  à  on 
autre.  Ses  idées  s^agrandirent  en  entendant  pluMeurs 
ibis  citer  des  passages  de  Raynul.  Il  parvint  a  se  pro- 
curer son  ouvrage.  Gelivro  l*euttanima  d'enthousiasme 
pour  la  lil)crté  gîénérale.  U  avait  souvent  les  yeux  sur 
cette  pa^  où  Raynal  parait  annoncer  le  libérateur 
qui  devait  arracher  à  ses  fers  une  grande  portion  de 
l>spèce  humaine.  Il  revenait  sans  cesse  à  cette  prédic- 
tion dont  il  était  si  frappé 

Cependant  la  révolution  française  proclamait  en 
Euro|>e  les  droits  élemela  de  Thomme.  Les  premières 
nouvelles  (|ui  raniioncèrent  en  Améiique  donnèrent 
à  Toussaint  Fidée  du  rôle  qu^il  a  pris  dc|inis.  Pour  se 
mettre  au  cours  des  événements^  il  s'adressa  à  un  Eu- 
ropéen philanthrope  à  qui  il  remit  les  fonds  nécewaircs 


pour  un  abonnement  aux  foumaiix  français.  A  celte 
époque ,  on  homme  de  couleur ,  connu  par  le  zèle 
infatigable  qu'il  a  mis  a  défendre  la  cause  de  ses  frè- 
res, faisait  concevoir  a  Toussaint  le  projet  d'être  aussi 
le  défenseur  des  siens  ;  mais ,  voyant  bientôt  les  obsta- 
cles qu'on  opposait  à  l'admission  des  noirs  à  l'état 
d'Immme;  les  décrets  d<-s  15  mai  et  24  septembre 
1791 ,  et  4  avril  179S,  qid  tous  consacraient  l'escla- 
vage ,  trompant  son  espoir ,  il  ne  songea  plua  ou'à 
conanérir  par  la  force  les  droits  que  la  cupidité,  l'or- 
gueil et  une  fausse  ]>olifique  refusaient  à  ceux  de  sa 
couleur. 

Le  roi  d^Espngne,  commençant  alors  la  guerre  avec 
la  France ,  lui  fit  proposer  ainsi  qu'à  quelques  autres 
chefs  noirs  de  leur  accorder  la  liberté  qu'on  leur  re- 
fusait en  France ,  s'ils  voulaient  combattre  sons  ses 
drapeaux.  Toussaint,  qui  ne  vit  dans  cette  offre  ^ue 
le  moyen  d'arriver  è  la  liberté,  accepta  :  mais  dès  l'ms- 
tant  que  la  France  ,  par  son  décret  du  10  pluviôse, 
eut  appelé  k  la  liberté  la  population  noire  des  Antilles, 
Toossaint  résolut  de  rentrer  dans  #a  patrie  et  de  tour- 
ner contre  Télranger  les  armes  qu'il  avait  portées  con- 
tre elle;  en  eflet  on  sait  comment  il  l'a  servie.  Plu- 
sieurs autres  chefs  noirs ,  guidés  par  lui,  s'attachèrent 
à  la  même  cause.  Je  dois  ici  remarc|aer  que,  de  tous 
les  noirs  qui  rentrèrent  alors  au  sein  de  la  Républi- 
que ,  aucun  ne  l*a  trahie  jusqu'à  ce  jour. 

Depuis  longtemps  j*avais  conçu  le  désir  d'aller  étu- 
dier Toussaint  chez  lui-même,  et  j'y  fis  un  voyage.  Ty 
fus  conduit  par  un  de  ses  neveux.  'A  mon  arrivée ,  je 
ne  trouvai  sur  rhabitation  oue  la  femme  du  général, 
avec  oui  je  conversai.  On  vint ,  pendant  notre  entre- 
tien ,  fui  annoncer  Parrivée  du  général  en  chef.  Au 
nom  de  son  mari,  je  vis  son  \isage  s'épanouir  ;  elle  se 
leva  pour  aller  l'embrasser.  Revenus  auprès  de  moi, 
ib  s'asseyent  Tun  à  côté  de  Tau  ire*  Il  succède  un  si- 
lence de  quelques  minutes,  et  je  ne  fus  pas  peu  étonné 
de  remarquer,  dans  le  maintien  de  l'un  et  de  Tautrc , 
dans  Pcxpression  de  leurs  physionomies ,  ces  douces 
émotions  qu'éprouvent  deux  jeunes  amants.  Je  rom- 
pis ce  silence  pour  témoigner  au  géuéral  combien 
j'étais  flatté  de  le  voir.  Il  me  répondît  par  un  sourire, 
me  prit  par  la  main  et  embraasa  encore  une  fois  «on 
épouse.  La  conversation  devint  bientôt  gaie  ;  et  du- 
rant toute  In  soirée  il  ne  fut  question  qoe  de  sa  femme. 
Il  me  raconta  presque  tous  les  détails  d'une  vie  do- 
mestique de  20  ans ,  semés  de  traits  du  plus  grand 
intérêt,  parmi  lesquels  j'en  aperçus  beaucoup  qui 
décèlent  Thomme  fait  pour  influer  sur  le  sort  de  ses 
semblables,  et  pour  produire  un  grand  résultat. 

«C'est  moi,  me  disait-il ,  qui  ai  choisi  ma  femme.  Mes 
maîtres  voulaient  me  marier  avec  de  jeunes  el  fringan- 
tes négresses.  J*ai  toujours  su  résister  aux  volontcs  qui 
couirariaienl  mes  goûts,  dans  l'idée  que  je  me  formais 
d'un  heureux  mariage.  Jusqu'au  momeut  de  la  révo- 
lution ,  ^e  n'avaia  pas  quille  ma  femme  une  beura. 
Nous  allions  travaillera  notre  place  (1)  en  nous  unant 
la  main^  nous  revenions  de  même;  à  peine  nous 
apercevions-nous  des  fatigues  du  jour.  Le  ciel  a  toujours 
béni  notre  travail ,  car  non  seuicmeiii  nous  nagions 
dans  l*ibondanoo  et  nous  faisions  des  épargnes ,  mais 
nous  avions  encore  le  plaisir  de  donner  dfi$  vivri^s  aux 
noirs  de  l'habitation  lorï»quMs  en  manquaient. 

»  Les  dimanches  et  les  létes  nous  allions  à  la  messe, 
ma  femme ,  moi  et  mes  parents.  De  retour  à  la  case, 
après  un  repas  agréable ,  nous  passions  le  reste  du 
jour  en  famdle ,  et  nous  le  terminions  par  la  prière, 
que  nous  faisions  en  commun. 

»  Au  moment  de  la  révolution,  ma  plus  grande  peine 
lut  d'avoir  quitté  ma  femme;  et  ie  ne  me  suis  battu 
avec  courage  el  n'ai  eu  l'esprit  libre  pour  toutes  mes 

(I)  Portion  de  terre  qoNm  donnait  aoz  nohrs  poar  y  cnl- 
tiver  eux-mêmes  les  raciiMS  nêctuaircs  â  leor  nourritute. 
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Opératloni,  que  loiiAque  je  savnl^  ma  feiiiine  en  sùr«ltiÉ 
Je  n^ai  été  paiTail^mciu  lunii^oux  qu'après  avoir  acquîs 
pour  clic  roUe  reiraUc,  où  je  vien$  passi^r  les  jours  Içè 
[)lii»  ngréab]»^  c\  me  soulnger  tleii  lorjuiéUul^  dr&  af- 
4ircs  imblique».  *> 

La  ittuf^tiou  de  rbaltUMÎon  du  gÉndral  e%i  k  11  fob 
la  pliis  rUiite  ci  ia  ])Lu&  piitme^^riue  que  j'aie  vue  (hns 
la  colonie.  &  neuf  Ueues  d«»  Gonaïve»  cl  a  Iroi*  lie uct 
^le  la  panie  espagnole ,  r'ciL  upe  ioiitiuk  «i^rénble  ç| 
pai«iU>lc>  La  maisoi»  prindorile  et  le»  t  a^es  tlcâ  cultiva- 
teurs Bont  bàli<;»  sur  un  pUtcau  peuélrré;  et  lU  lias 
sont  fle^  pbnintîon»  (1^1  cafés,  au  bonJ  d'une  rivière 
qui  vieni  Je  la  partie  espagnole,  vi  dont  le  iroui^ 
forme  id  d^uK  (icL^  d'un  ccrde  autour  tic  ïa  maison. 
D'uQ  roup  UVcki  on  HpciL;oit  toulea  \m  plaii1atioa$p 
qui  ioui  dans  \g  meilleur  élai*  La  vu«  e&t  tiornée  dfs 
(OUI  cotés  par  des  mornes  dont  la  po^iilion  rend  cette 
vallée  charmante,  et  présente  le  pi lu  joli  tableau. 

Tout  respire  Tordre  et  la  dtsi-eoic  dans  la  maison 
du  fçénéral  Toussaint»  Soa  épouse  ,  malgré  le  «^oin 
qu'elle  prend  de  ^on  menace  ^  tt  a  vaille  encore  elle* 
luême  a  la  cuUui*e  i\e&  caféâ«  Touiaaiiit  m^a  tnoiifré 
une  pai-li«  de  son  terrain  cultivai  par  elle  et  par  les 
femmes  qui  la  servent. 

La  (  itoveorie  Toussaint  a  environ  quarante  aiif^  et, 
quoique  la  plus  ^ro^ise  femme  que  j^'aie  vue  à  Sain l- 
Dominf;u€!^  rensemble  de  sa  personne  nV^J  pa£  désa^ 
gréahie:  sa  physionomie  est  douce  cl  cscprime  la  can- 
deur ^  elle  pamit  avoir  la  modestie  d^une  tille  de  vingt 
apt.TQlil  ce  t)ui  Tentoure  partage  se$  mœurs  simples» 


f^ariéfvs,  ^  hmh$t  û'Eiisa^  pièce  in  citoyen 
Favièr*s ,  musique  de  Grélry, 
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COKSIIL  DES  CïKQ-CÊWTS, 
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.f^OC»f  {de  Jet))iïiape4  ),  Gfoscagsan-Doriiiioitd  , 
imiHd  ^   coiubalUnl  le    projcL  VeriJi   i*appiiie* 

CariSBIL  DES  A!^CJ£N$, 
SÉAÎ^CEBt  U  MVdSE. 

"1«  cotnmissatrra  de  la  compl;ibiïîle  iiûlimtak 
il  dresse  nttt  it  i^tot  cfes  comptes  du  premier  inrueslre 
de  rao  V!J*  Renvoi  ù  la  coui mission  de  siirvdlNiuce, 

COJSSEIL  DBS  ClHO-CEi^TS. 

SEANCE  DtJ  10  NlV^SEp 

Reu rtftut '  Latn? rv i  1 1 e  p n^e n te  u iie  fit oHof  fanllt 
sur  les  ëcnlf£  prirundres.  —  Suite  de  \t\  di^ciîètif^lÇf 
la  posti'  aui  Icllre!'.  —  Momerl^CoullioM  appute  le 
projet.  Berg'ii^  i.-tiironlle  émet  une  opiidoti  non- 
velic  ,  ot  prtwtile  un  k^rnie  moyeiï. 
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Londrejt,  —  M,  PÎU  présf ule  uu  îiîït  potir  tiii  nou- 
t.lf^u  tlrpit  sur  le  rcveuu.  —  Dtmîjmliou  de  b  fièvre 
ftinie  îutxEiatS'Onis. 

Turitt.—On  s'occupe  de  l'organi&ition  du  nouvecTU 
g0tivenieuiftit. 

Aa  ffa)r. — Eloblisserneiil  de  comniîssiotis  potir  la 
levtïe  des  8  jïottr  iop,  —  ElnlïU'i?.euu'ut  de  bouliqucïï, 
àe  CQfi^,  de  jeux  ^  ^ur  la  Meuse  gl;4€CL\ 

Pam,  ^  Hetmit'du  citoyca  Toucli^î  (de  Naute*) 


de  sa  m  ksi  on  auprès  diUa  répu1>1j(]uect«tt1pinei  —  L« 
s^imt  de  UauibQurg  n'uput  pas  fait  droit  ù  la  demande 
du  Directoire  de  France,  au  sujet  de  Nnpper-Tati«ly 
el  dr  ^eicoitipn^nious,  le  citoyett  Mfirragoii,  miiiisti» 
de  la  lU^pubbque  rrauçufse,  ftiit  fe^  préparatif»  de  %mi 
di^|jiU'l.  —  Adresse  du  ciloi^en  Ca^ejeuiie^  cUcT  dt 
bnt^îMÎe,  au  eotiimerce  frnnçais,  au  sujet  tk  Sviitit - 
Dun»iuguc  cl  deTousiaintl-onverture  ;  il  rïkKture  le* 
ué|<oetniitset  le»  eugage  a  rifUiblijr  leurs  rda^ons  uir«i 
cetlc  Ht\ 

Varléiéit. ^ Noifteé du  ^^y^ge  de  At  Pivmmê 
autour  éki  mtmde ,  wM\é  par  le  gëttëml  et  MiÉNI 
MtlfMmrfen.         «^  p  %TI 


CORPS  UGIPUTIF.    . 

CONSHK.  DBS  ONQfXIfTS. 

satn  «I  LA  siARci  vu  t*.  •  ^ 

BUn  d«m»nde  U  i|iiaitiQii  fmial^lf^  fifiju^^énj 
Galanil  un  mmum  kvk  Umutàftt^  Viito»  ria^Qm  jÉ 
les  onlottU  dit  Mii^ifquHI  pfé^ta  «oniftn  fiiairUe^lMwil 
sur  celui  de  1759.  La  question  préalable  est  atte|H|fi 

GOHSeiL  DES  ANcmm. 

S*AKeSi»Ut6lllvte4« 

Rapport  (TOudot  sur  la  résofutiop  qui  rétobKMff 
droiU  de  greffe  :  il  en  propose  le  reJeL  '  AJourbeèml. 
<-?  Sf^uflt  ajournée  an  la. 

ÇOSSpii- KBS  ÇfîlQrCWïr». 

SÉANCE  DU  17  NIVOSB. 

lits  adminifilcateor^  éà  départt«ieiiidt  là  Uêm  é^ 
mandeiil  «n  coslumc  pouf  lit  cérémoiii»  jHihiiffa 
Benvoi  à  la  eonmisaiiMi.  r—  Gneidoii  ùài  a(^liir 
pliisiaiirs  projêlaaMr  dis  aaaeaiblte  iMMaÛMÉ.  ' 

MM  19.  Whâmûî  umhfépe.  (Il  JanTlet;) 

Kaflladf ,  le  13  ni^fàtf. 

Tc^te  d'une  nqu  th^  ^tiw^tf^çs  jfhi'^çfUf  #  Af  dé- 
pmkUiom  de  i'Empùne* 

I^es  fouaiigoéa  minislrei  plénipotcolinires  de  la  Ré' 
publique  française  sont  charités  ^  par  leur  §ouvernt- 
ment,  de  faif*e  à  la  députai  ion  de  PEmpire  cette 
déclaration  for  me  IIë  que^  h\  la  diète  de  llattsbonne  con- 
sentait à  ('epM^éiB  des  ^roupe:s  lusses  sur  le  teniioirrde 
PfUpptre,  ou  ai  même  elle  ne  s*y  opposait  point  elBc4' 
cernent, la  marche  de  rarmée  russe  sur  le  teniloue 
germanique  ^tra  regardée  comme  une  ^iujaLÎon  de 
rieutrfiité  fie  la  part  de  l'Empire  ;  que  U  négociaUon 
qui  ^e  fait  à  Easiadt  sera  rompue^  et  que  lu  RépuUi* 

Sue  et  PÈtnpire  se  reirouveront  sur  le  pied  QÙètaïunt 
iS  deux  états  ay^nt  la  si^^unture  des  préliminaires  da 
Léoben  ei  la  conclusion  de  l^armUllice^ 

A  cette  déclaration ,  dictée  par  la  gravité  de»  nîr* 
constances,  lis»  soiMsignés  ipigiMMit  avec  plaisir  PanA* 
ranee  U  plus  ^spisea  a  (k  imir  ^pmvemoniefH  nom  «a 
•oula^uiMiniel  la  fatiafaciion  ik  T&iipiif  ^  al  ikl  défîr 
aiaMsèffc  ip'il  a  qn'Hn  iacident  aussi  pi^i  firÉ^a  ifoiB 
celui  qui  fait  Tobjet  de  celle  iiMla.«  al  qi«l  fMuniîl 
«levanir  si  fiMiesis  à  ia  trauquillilé  lniérie«rt  fki  l*41lc- 
magna,  ne  vienne  fMia  détruira  les  espérances  preanna 
réaitsées  d'une  réi'AinciUaiimn  parfoitci  al  d'mvtijfmiL 
perfiéliieUaaaitrakaideuxiiatiui^  .     i 

u.PasaonB»a<i4yBptMa  na  etwEsiia Atmaspar  mmèn 
«Mliiial  MiMttiloalmKi  éÊmk9aàilom9$^iiméifm- 
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t#tion  de  TEmpire  ^  tortof^ ,  etf  trqp  inilniile  clans 
lei  afiaires  de  rËurop^,  ppor  ne  pa^  voir  clairepicnf 
aue  la  Rnstie,  après  avoir  êQtfe|e|iu  la  gnerre  pendant 
siK  ans  sans  y  prendre  part ,  ne  se  met  si  ouvertement 
aujourd'hui  en  éut  d*aartssio«  contre  la  France  t  que 
pour  traverser  la  pacification  du  cpptipent ,  et  d^ns 
l*i mention  non  moins  évidente  de  couvrir  la  grande 
usurpntitjn  q«*elle  médite  depuis  longlemps* 

Les  soussignés  ne  doutent  donc  pas  que  \^  dépnta- 
tion  ne  voie,  dans  la  démarche  du  gouvemeoient 
Âançuis,  une  preuve  de  plus  de^es  sentimenU  paci- 
fiques ,  et  une  occasion  pour  TEinpire,  en  évitant  iin 
danger  personnel,  d'acquérir  de  nouveaus  droits  â 
Tamitié  de  \%  Qépuplique. 

Rastadt,  le  13  niv6se  «n  VII  de  la  république  fran- 
çaise.       Signé  BoraiBE,  JaâB  DaaaT,  Rcumuoe. 

Les  ministres  français  ont  transmis  aoi  ministres 
autrichiens  une  pote  du  même  contenu. 

Dublia.  —  Diverses  adresses  eonife  la  réunion  de 
rirlande  à  TAngleterre.  Proclamation  du  général 
commandant  à  Dublin  coulre  les  rebelles. 

Home ,  le  10  nivôse.  ^->  Le  consolât  romain  n*a  pas 
encore  repris  ses  fonctions  dans  ce  chefJieu  de  la  ré- 
publique. Celte  suspension  est  Teflet  d'une  lettre 
écrite  anx  consuls  par  le  général  GhamplonneL  Cette 
lettre  est  ainsi  conçue  : 

De  Monte-Rotoiido ,  Vl  M  friaMiat. 
«r  Rome  est  libre ,  mais  die  ne  mérite  pas  encore  de 
recevoir  lesPraoçais  dans  ses  murs*  l*|d demandé  ipi*on 
me  livrât  les  coupables.  Rome,  déebiréo  par  l'esprit  de 
haine  et  de  vengeance,  ne  doit  pas  préeenttv  un  speo* 
taele  douloureux  à  ses  représentants  légitimes.  Je  voiis 
invile  donc  ,  citoyens  consuls ,  à  ne  rentrer  dans  celte 
capitale  que  quand  le  online  j  sera  «établi,  et  c|uand 
Rome  sera  digne  de  vous.  » 

Métrait  d'HM  lettre  du  çitoyeH  Hilariom  Pamh 
général  de  brignde^ 

Aqalla ,  SS  frimaire. 

Les  provinces  de  TAbrucze  sont  eo  notre  pouvoir^ 
d  hier  à  neuT  heures  du  soir  nous  «ommes  entrés  a 
Aquila,  capitale  de  celte  province,  en  chasaant  devant 
pous  la  levée  en  marse  napolitaine,  c*est-Vdire  les 
soi-disant  volontaires  mis  en  réquisitiop  dans  ces  pro- 
vinces. Ces  fuyards  ,  en  outrant  è  4q|iila,  v  ont  jeté 
répoovanie,  et  ils  en  ont  fermé  les  portes.  Le  général 
Lemoine  a  en  ^oyé  un  parlementaire  au  commandant 
des  troupes  napolitaines,  et)  flédarant  q|i*il  le  rendait 
responsable  de  tous  les  malbeors  qnî  allaient  ùmdt^ 
sar  cette  ville.  Mais ,  ne  recevant  pas  la  réponse  a 
1  Vure  prescrite ,  les  troupes  se  sont  approcbéies  de  Ip 
pièce,  en  ont  enfoncé  les  portes,  el  noi|s  sommes 
evitrés  dans  la  ville.  On  s'est  emparé  des  post^  ;  on  a 
fait  défense  aux  habilall^  de  se  psetut  aux  fefliiltrps.; 
la  |»lupart  d'enure  eux  ont  été  surpris  le  lfnrtrm»in 
matin  de  nous  trouver  maîtres  de  |a  ville.  \jù  wi  ^'est 
rendu  ce  matin  à  discrétion  ;  nous  y  avons  troi^y^ 
lieaucoup  de  munitions  de  gnerre ,  et  nous  y  avops 
mis  une  Ibrte  garnison. 

Le  roi  de  Naples  ne  s*altendail  pas  sitôt  k  une  pa- 
reille viske;  les  hantes  montagnes,  dont  |*Ab«iHee 
csl  hérissée ,  servent  de  barrière  à  ce  pays^  que  la  nsp 
ture  semble  avoir  fortifié.  Nous  avoiis  latt,  pour  arriver 
à  Aquila,  36  milles  clans  des  fonpBS  e|  des  défilés  très 
difficiles,  et  nous  avons  traveivé  Tes  pins  hautes  mon- 
tannes  des  Apennins  ;  cependant  Isa  soî-disani  voloo* 
1  aires  de  ces  provinces  occupaient  les  hauteurs  et  nous 
ioqiiiétaient  dans  notre  marche.  Noua  avons  détaché 
quelques  compagnies,  ei  celles  des  tirailleurs  ont 
gHm|)é  sur  les  beuippm»  \mpni  dètip«|iiài  »  t/i^-mmu 
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Naples,  où  san9  doute  nous  n^  tarderouspfs  d*^ver. 

Noi|s  avons  trouvé  alEdiée  dans  la  ville  d'Aqalla 
une  proclamation  du  roi  de  Naples,  adressée  directe- 
ment aux  habitanut  des  provinces  de  PAbruxze  ^  elle 
»t  datée  du  quartier-général  de  Rome  depuis  cipq  fi 
six  jours,  il  leur  ordoune,  au  noin  de  la  couronne ,  dis 
la  sainte  religion ,  de  rhonneiu*  ae  leurs  femmes  et  oe 
leurs  filles,  d^  prendre  les  armes,  de  courir  sur  les 
Français,  et  aue  dans  deux  fois  24  heures  i|  n'en  existe 
plus.  Il  Icor  dit  entre  autres  flagorneries  :  «Vous,  bra- 
ves Samuites  \  vous  peuple  si  belliqueux ,  imitez  vos 
aïeux  ;  vous  êtes  sept  cent  mille  habitants  ,  mar- 
ches, e|  c'est  une  allaire  finie.  »  Il  aura  certainemeni 
voulu  parier  de  sa  couronne.  Il  ajoute  :  «  Je  suis  maître 
de  Âome  ;  j'en  ai  chassé  ces  misérables  Français  ,  oui 
n'ont  osé  faire  aucune  résistance,  étant  persuadés 
qu^ils  avaient  aflCsire  à  une  nombreuse  el  brave  ar- 
mée ;  qu'il  n'y  avait  que  des  Ikbes  qui  s'étaient 
laissé  battre ,  et  qu'il  ne  s^agîssait  que  de  marcher 
contre  eux.  » 

S*ils  eussent  été  aussi  courageux  qu'ils  étaient  nom- 
breux, ils  nous  auraient  taillé  des  cronpièfcs  ;  mais 
cette  levée  en  masse  n'a  pas  été  longtemps  debout. 

On  a  mis  en  liberté  plusieurs  psUrioles  détenus  dans 
le  fort  de  <5etU  pUce,  pour  cause  d'opinions  démocra- 
tiques, entre  autres  le  nommé  Jordan,  défcnu  depuis 
CHiaUr^  sns  dans  ledit  fort,  accusé  d'avoir  présidé  un 
club  particulier  a  Naples;  c'est  un  jeune  homme 
rempli  d'esprit ,  et  grand  mathématicien. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

Paris ,  le  SI  nlvôae. 
DIBIGTOIBI  BXBCUTir. 

Message  au  Conseil  des  Gnq-CenU  du  8  nivôse 
an  m. 

Citoyens  représentants , 

Par  votre  message  du  i  frimaire  dernier,  vwu  aves 
demandé  au  Directoire  exécutif, 

t^  De  vous  donner  des  renseignemenissor  U  sitaal- 
tiofi  politique  des  départemenU  de  l'Ouest  ; 

20  De  vous  iaire  connaître  si  les  lois  actuelles  sont 
suflisnntes  pour  arrêter  les  brigandages  et  les  complots 
liberticides. 

Voici  le  résultat  de  U  correspondance  des  adminia- 
tralions  sur  l'état  politique  des  départements  qui  ont 
excité  votre  sollicitude  : 

ÏJt  gouvernement  anglais  y  poursuit  toujours  son 
affreua  systèose  de  brigandage  et  d'assasainats  ;  il  vo- 
mit de  temps  en  tempe  sur  nos  c6tes  des  émigrés  et 
des  prêtres  rebelles ,  qu'il  organise  en  bandes  royales; 
il  entretient  avec  leûra  chefe  de  secrètes  intelligences  ^ 
et  prodigue  à  ces  associations  de  meurtriers  et  de  vo- 
leurs son  assistance  et  son  appui. 

Ces  brigands  ne  sont  redoutables  ni  psr  leur  coursge 
ni  par  leur  nombre,  mais  la  fréquence  et  l'énormilé 
de  leurs  aUentats  sèment  l'alarme  dans  ces  malheureu- 
ses contrées ,  qui  comasençaient  à  respirer  enfin  aprèa 
tant  d'orages  politiques,  et  fournissent  des  prétextes  à 
la  malveillance  pour  calomnier  le  gonveslscsnent  vép»- 
blîeain. 

Les  crimes  les  plus  ordinaires  de  ces  bandes  de  acé- 
léralB  sont  le  vol  des  deniers  publics  sur  les  grandea 
routes ,  la  violation  de  toutes  les  dépêches ,  la  mutila- 
tion des  braves  défenseurs  delà  patrie,  l'assassinat  des 
fonctionnairi'S  publics  et  des  acquéreurs  de  domaines 
nationaux. 

Voilà,  citoyens  représentants,  le  spectacle  alTligeant 
qne  nous  présentent  les  départements  de  l'Ouest ,  où 
rAngleterrt  travaille  a  rallumer  le  flambeau  de  la 
guerre  civile. 
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M«i8  h  Directoire  ei^CDtif  f^t  oflrii-,  à  c6té  4lf  de 
tibleau,  des  motiB  dé  cpmolsttioiiet  d^espéranoë.  ' 
'  Uhe  graiidé  ptrtie  des  habhaots  de  ce  oianieiirètit 
jlëys ,  cMsaboséi  enfin  de  leurs  lôngdes  et  fiinestes  er- 
tétin,  éprouvent  le  besoin  du  repos,  et  feraeront  sans 
cloBie  l'oreille  au«  perfides  îèsiiiuatféiis  des  M^tÉteuts. 

Ainsi  se  trouveront  déjouées  l^sfn|i^ig^  du  eÉbtnel 
britannique,  car  c'est  sur  nos  divisions  tntel^nes  c|)ti*Q 
fbndeabn  princfpal  espotr; 

^  Bcs  révélations  anthenttques  déchirent  diaque  jour 
te  voile  qui  couvre  rôbscuHté  de  ses  manœuvres  ; 
ïtfes  nous  apprennent  que  la  mémo  main ,  qui  excita 
b%  premiers  désordres  dans  le  sein  de  lu  République , 
fomente  encore  des  désordres  nouveaux  ;  que  le  gou- 
Ternemcnt  atroce  qui  dirige  aujourd'hui  les  brigands 
¥bjaux  dingea  successivement  les  apôtres  sanguinai- 
res de  la  terreur,  et  les  apôires  non  moins  barbares  de 
te  rénclion  ;  qu^en  ce  moment  même  il  rallie  à  la 
bànse  des  assassins  et  des  voleurs  quelques  poignées 
de  factieux  que  la  justice  nationale  nvail  placé  sur  Té- 
cli^fnud,  mais  que  son  indulgence  en  a  lait  descendre; 
*êt  qu'aux, approches  des  élections  ,  des  crises  périodi- 
ques «  mais  lot^aSres,  des  gouvernemenis  libres ,  il  re- 
Wét4e  ses  oonpaiblcK  efibrts  pour  troubler  Tordre 
^bttc ,  semer  les  divisions  et  les  déftance) ,  ménager 
ivoc  adresse  Topposition  des  intérêts  et  deS  passions^ 
^  désunir,  s*U  est  possible^  jusqu'aux  vrais  amis  de  ta 
Bépublique. 

Les  espérances  les  plus  prochaines  dU  gouverhé- 
ment  anglais  reposent  surtout,  en  ce  moment,  sur  Tau- 
dace  de  quelques  bandes  de  brigands  et  d'assassins 
qui  Tatiguent  le  corps  politique  par  des  attaques  par- 
tielles ,  et  travaillent  à  sa  dissolution  ;  et  ce  n'est  pas 
sans  le  regret  le  plus  amer  qu'il  a  vu  échouer  ses  cri- 
minelles intrigues  dans  les déparlemen la  réunis,  par  la 
rapidité  des  moyens  qui  ont  été  déployés,  et  par  le  zèle 
hifatigable  dos  troupes  républicaines. 

C'est  à  vous ,  cituyens  représentants,  qu'il  appar- 
tient d'achever  ce  grand  ouvrage ,  par  la  sagesse  de 
vos  lois  ,  d'extirper,  jusque  dans  sa  racine ,  ce  mal 
ctNitagicnx  et  Ameste;  d'arrêter  l'eflusion  du  sang  ré- 
publicain, de  rassurer  les  amiada  gouvernement,  et 
^%néantlr  enfin  la  seule  ressource  qui  reste  à  l'Angle- 
terre, pour  ramener  le  peuple  français  à  la  royauté, 
aar  les  routes  sanglantes  de  ta  désorganisation  et  de 
ranarchie. 

Les  lois  actuelles  n'ont  point  paru  suffisantes  au  Di- 
rectoire exécutif  pour  arrêter  ees  attentats ,  qui  sont  si 
digoes  de  votre  sollicitude  et  de  la  sienne. 

Il  a  pensé  qu'il  importait ,  dans  les  circonstances 
■présentes,  de  perfectionner  promptement  la  loi  sur  la 
responsabilité  des  communes,  et  d'adopter  une  mesure 
qui  iûi  propres  dissoudre ,  jusque  dans  leur  principe, 
CCS  association»  de  brigands,  en  semant  dans  leur  sein 
Mue  défiaucc  réciproque  et  salutaire  ,  qui  pût  causer 
leur  dispenion. 

Il  vous  invite  en  coosé€|nenceii  voua  occuper  promp- 
tement des  messages  (1)  qu'il  vous  a  adressés  ,  relaii- 
«ement  au  mode  à  suivre  pour  assurer  la  remise  de  la 
jpeine  aux  complices  qui  auront  fait  deH  révélations 
<4mporiantes ,  et  même  des  récompenses  pour  eux  et 
pour  tous  ceux  qui  auront  concouru  clficacemcnt  à  la 
4es*cuctiMi  des  brigands. 

Le  Directoire  c\écutit  espère  que  ces  mesurescon^ 
courront  puissamment  à  rétaUir  la  |>aix  et  lu  sûreté 
-dans  les  départements  de  l'Ouest ,  et  sur  tout  le  terri- 
Idire  do  la  République.    < 

SfffnéLxwi^TMLhikÀt'h&ttkVX,  présiilcni; 
Lagardb  ,  secrétaire  général, 

(I)  Messages  du  Directoire  exécutif  au  Conseil  def  Ciijm- 
Cenu,  des  16  nivôse,  S9  iitaTiÔMs  ar.  v.  et  |i  /rmia|fr.>ai|  itl 
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Cuire,  dont Hbu^  ivol^  iéèrlé  dttiis i ^- 

vambler,  et  qnijproavmit  dé  pfus  é«  fMi'fè 
croyance  que  méritent  W âiâïfiytes'  àHenii  *~ * 
tm  papiers  étrangerà*  Ces  aél«lls  ont  été  r 
des  témoins  oculants. 


ABliraBd4;aiieilaai^ 

Vers  le  mllku  d«  mois  devlHrtlértfisirë,^ 
de  sûreté  engaa;érent  le  général  en  chef  à  irlJÉèr'to 
Européens  anciennement  éteblia  au  Oairèy'niniMM 
tons  les  Français  comnonmt  les  adminiâlrmâcMia  1ÉK 
talres  et  autres  à  la  suite  de  l'armée. 

Averti  d'une  sédition  tramée  sourdement ,  le  { 
s'efforça  d'en  prévenu*  les  efiieta  ;  mais  ce  fut  i  , 
ment.  Le  SO  vendémiaire  au  matin,  le  if^aéral  DufHigri 
commandant  U  place  du  Caire,  instruit  qu'unira 
blement  se  roj'uiaii  à  la  |^ande  moâqu^^e  p,  m^ 
même  à  cheval,  à  la  tête  de  douze  dragons,  i 
dissiper.  Les  Turcs  disaient  dans  la  ville  que  w\ 
tentemenl  causé  par  tes  Impôts  en  était  la  lèiilè  i. 
Cependant  le  général  Dupuy  arriva  à  It  ^m^bl 
quée,  et  voulut  dissiper  les  séditieux  ^  qu|  gci|f|teil 
à  chaque  instant  ;  mais  li  les  trouva  récidçkMM^ll 
bientôt  il  éprouva  leur  colère;  ayant  voulantes  rcp^ip- 
aer  par  la  force,  il  fut  âssai^U,  ain»i  oue  son  caborte, 
par  une  multitude ,  et  blessé  roortcUement  en  dMx 
endroits.  Quelques  dragons  périrent,  et  les  autres  le 
conduisirent  chez  lui,  où  II  monrut  deux  heores 
aprèa. 

Ce  fut  là  le  a^nal  de  laeédilion  ;  et  dès  eel  inateat 
les  Toros  se  poHèrent  en  ibule  à  la  frande  ttOaq«ln , 
où  Us  ae  reiraaebèreni ,  armés  de  kniea ,  pieux  el  de 
quelques  armes  a  feu.  Leur  trame  était  bien  ourdie; 
Us  ne  ae  bornèrent  pas  à  s'y  rassembler  en  fpraoïd  non- 
fare,  mais  chaque  mosquée  particulière  étaMpear  aux 
une  forteresse  où  ils  s'enfermaient,  «t4'où  îla  dblp 
geaient  l'attaque  et  la  défense. 

Bientûl  la  générale  battit ,  et  les  tronpea  forent  mk 
pied  :  la  nouvelle  de  la  moit  de  Dupuv  donna  aux 
soldats  un  vif  désir  de  la  venger,  et  tout  le  monde  pnt 
les  armes,  chaque  Français  se  joignait  à  un  corps  de 
troupes  quelcOnquf  s.  ' 

Le  général  en  chef  fit  marcher  un  bataillon  vers  la 
grande  mosquée,  où  1rs  Turcs  étaient  au  noiulire  de 
quatre-vingt  mille;  on  les  somma  de  se  rendre, mais 
ils  s'y  refusèrent  opiniâtrement.  Alors  la  cîtadcUe  tira 
sur  Ta  ville,  el  principalement  sur  œlte  moaspiée  ^  oà 
quelques  bombes  tombées  portèrent  l'eCtroiet  la  dé- 
sespoir. 

On  dispersa  dans  la  ville pluaiennibataillcîw  (|ul«e 
dirigeaient  sur  les  autres  mosquées,  où  s'étaient  fiirpéi 
d'autres  rassemblements.  On  les  attaqua  en  même 
temps,  et  ils  furent  également  repoussés  :  iMuîtsàt'eii- 
fermer,  llsconnureiit,  mais  trop  tard  y  lenr  impir 
•dence.  Les  Français  enfoncèrent  les  portes ,  et  en  1- 
rent  tin  terrible  ^mage  :  cependant,  quoique  défifits, 
Ils  n*^ient  point  abattus,  et  le  nonil>rc  des  morts 
était  remplacé  par  de  nouveanx  téméraires.  Cette 
journée  fut  saop^ante,  mais  ta  suivante  le  fut  pluaâ- 
core.  Tottt  ce  qui  était  trouvé  armé  d'Un  bâton  ei 
d'un  pieu  cessait  de  vivre;  de  leur  côté ,  les  TifltS 
avaient  déjà  assassiné  quelqties  Fran^iâ  trouvés  aéib 
dana  les  rues  ;  l'espoir  du  piHage  les  animait  ;  et  la 
portait  dans  des  maisons  babiièrs  par  dea  Frani^A 
Celle  du  gtoéral  Caûirelli  fut  entièrement  p^tétf ,^11 
garde  et  ses  agenia  éfjorgés.  * 

Le  S  bruroairt  il  y  em  encore  quelques  reaseilt^ 
ments  de  la  journée  de  la  vetihî  ;  mais  te  soir  tent  filt 
cahne ,  et  nt  ti>anqnlllité  commença  à  renaitre.  On 
évalue  len^'perté  à  5  ou  6,000  hommes ,  et  celle  des 
iVancais  à  tOO^  bommes  tués  et  plusieurs  blatsé», 
yi4afc^qialtW[gii  liitt^^etf  i^rassen  yiëma  fua  1er Inlil^ 
tènttrimr  jMnit  «le  leiMT  tbità«  ^  "* 
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Dans  ccito  affaîre ,  Us  Grecs  domiciliés  au  Caire 
ont  flunné  les  plus  grandes  preuves  de  courage  et 
d'attachcincDt  |>our  les  Francis.  Uo  cireux,  nomme 
Barthélémy,  se  distingua  particulièrement,  et  reçut  du 
général  en  chef  des  HHurqDes  de  bienveillance. 

Ils  ne  se  hornèrent  pas  à  défendre  notre  cauae , 
maïs  ils  déclarèrent  encore  cens  qui ,  ayant  pris  les 
armes,  avaient  échappé  par  la  faite.  Us  Breni  un  grand 
nombre  de  prisonniers  ,  et  toat  ce  qui  fut  reconnu 
Gotipahlene  put  échapper  à  la  mort. 

Quelques  groupes  de  séditieux  'sortirent  armés  de 
la  ville,  espérant  d*écfaapper  par  une  prompte  fuite  ; 
mais  ils  furent  doublement  malhearenx  :  les  Arabes 
du  déierty  également  cnnemit  de  ce  qui  est  étranger 
à  leur  tribu, les  pillèrent ,  et  le  général  d'Anourt ,  à  la 
téle  de  la  cavalerie,  les  poursuivit  vigoureusement. 

On  présumait  à  juste  litre  que  les  chefii  de  la  re- 
ligion étaient ,  de  concert  avec  les  Mameloucks  ,  les 
instigateurs  de  la  révollc.  On  en  fut  convaincu  par  des 
preuves  non  équivoques,  et  l'on  s^assnra  de  quelques- 
uns.  Dans  les  recherches  qu'on  fit,  on  trouva  plusieurs 
Mameloucks  cachés  dans  des  maisons  de  Turcs  ;  d'au- 
tres s^étaient  travestis  sous  des  déguisements  de 
femme  :  tous  ceux  qui  ont  été  découverts  par  la  sur- 
veillance des  Français  et  des  Grecs  réunis  ont  été  ar- 
rêtés, et  punis  en  conséquence  de  l'arrêté  du  général 
en  chef,  antérieur  à  cette  époque. 

—  Mort  du  célèbre  Toyagear  Forster.  —Analyse  de 
ro|>éra  des  Comédiens  iunôulants. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SUITE  DB  LA  sAaNCB  DU  17. 

Discussion  du  projet  de  Rollin  relatif  au  retire- 
ment  des  monnaies  de  eaivre  et  de  billon.  Jaequcmt- 
not,  LccointeetBerengerfont  plusirtirs  propositions 
qui  sont  renvoyées  à  la  commission.  —  Disctissioii 
sur  le  code  administratif.  Rapport  de  Duplantier. 
Adoption  du  btre  relatif  aux  assemblées  pnmaires  : 
m  seront  exclus  les  indiridus  frappés  par  la  loi  dn 
19  fructidor, 

SÉANCB  DU   18  MITÛSB. 

Formation  d*nne  commission  pour  examiner  une 
demande  de  la  commune  île  Fmnciade ,  relative  d 
une  fondation  en  faveur  des  pauvres. — Mansord  feit 
un  rapport  relatif  aux  émigrés  naufragés  à  Calais: 
il  conclut  à  leur  détention  outre-mer.  Lecointe-Puira- 
yaux  deinaude  la  qtiestion  préalable ,  et  veut  qu'ils 
soient  détenus  jusqn*i  la  paix  dans  les  lieux  où  ils 
sont. 


NM 13.  TrUU  U  SIvAm.  (12  Janvier.) 

Frascaii ,  ie  3  nh'ÔAe,  —  Le  général  Kellennann  , 
ayant  été  envoyé,  par  le  général  en  chef  de  Tannée  de 
llonie,  contre  Y  iterbe,  pour  punir  ses  lâches  habitants 
des  cruautés  exercées  par  eux  sur  nos  analadcs,  %it  sa 
marche  arrêtée  par  le  général  napoUiain  Damas,  qui , 
avec  un  gros  corps  de  troopcs  composé  de  fuyarda 
heureusement  ralliés,  faisait  sa  retraite  lentement  et  en 
bon  ordre.  Kellennann  Tatleignit  à  Montalto,  et 
l'attaqua  ;  le  combat  fut  opiniâtre.  Damas ,  ancien  co-> 
loncl  au  service  de  France,  est  le  plus  brave  officier 
de  Tarmée  napolitaine;  il  a  signalé  parmi  les  ennemis 
lie  sa  patrie,  auxquels  il  s'est  vendu ,  le  courage  fran- 
çais ;  sa  défense  a  élé  très  belle ,  et  a  couvert  de  gloiro 
Aellei-mann  son  vainqueur.  En  eQet,  las  d*une  résis- 


tance extraordinaire,  il  s^est  précipité ,  à  la  tête  des 
soldats  français ,  dans  les  rangs  ennemis ,  y  a  semé  le 
carnage  et  1  effroi ,  a  fait  prisonnier  un  bataillon  tout 
entier,  a  enlevé  toute  Parlillerie  qui  restait  aux  fuvards, 
les  a  repoussés  en  désordre  just|u*à  Orbitello  ^  d'où 
Damas  a  gagné  le  large ,  laissant  a  terre  les  débris  de 
sa  mâchoire  Iracasséci  d'un  coup  de  feu. 

Kellermann,  trioroubant,  revint  devant  Viterbe; 
il  en  trouva  les  murailles  couvertes  de  révoltés  eu  ar- 
mes, et  hérissées  de  canons,  lis  ont  refusé  de  se  rendre 
à  la  première  sommation.  Voici  celle  que  le  général 
en  chef  Championnel  leur  a  adressée  : 

«  rapprends  avec  indignation  qu'une  poignée  de 
rebelles  a  osé  refuser  de  capituler  devant  une  armée 
victorieuse;  si  je  graduais  ma  vcugeance  sur  l'insulte, 
ViterlM!  n'existerait  plus.  Voici  mes  dernières  réso- 
lutions : 

«  Si  Vilerbe  se  soumet,  j'userai  de  clémence  ;  si  Vi- 
terbe résiste  y  et  que,  par  un  crime  que  l'on  n'ose 
imaginer,  elle  insulte  aux  Français  prisouniers  dans  ses 
murs,  Vilei  be  sera  emportée  d  assaut,  mise  an  pillage, 
brûlé«  jusqu^â  ses  fondements,  et  je  veux  mie  le 
voyageur  errant  demande  un  jour  où  fut  Viterbe! 

»  Habitants  égarés,  revenez  de  votre  erreur  ;  ouvrez 
vos  portes ,  ou  craignez  l'impétuosité  du  soldat  qui 
n'attend  que  le  signal  de  l'attaque.  • 

D'une  autre  part ,  le  eénéral  en  chef  a  poussé  de- 
vant lui  un  ennemi  nombreux ,  avec  tant  d'impétuo- 
sité ,  qu'il  l'a  chassé  de  toutes  ses  positions.  Tous  les 
jours  avec  ses  tm*ipes  légères  il  le  harcèle ,  le  désole 
et  porte  la  consternation  dans  Napl<*s  :  déjà  Terracine 
est  évacué.  Les  chasseurs  ont  poussé  près  de  FondI  ; 
les  rives  du  Garigliano  ont  vu.les  patrouilles  françaises  ; 
et  dans  peu  vous  apprendrez  d'importantes  nouvelles. 

Dublin.  —  Assemblée  des  négociants.  Discours  de 
M.  Digges-Latouche ,  premier  banquier  de  Dublin , 
contre  le  projet  d*union. 

Londres.  — h\\\  (irëâcnté,  dans  la  chambre  des 
communes,  par  M.  Pilt,  pour  le  rachat  de  la  taxe  des 
trrrfs.  —  M.  Fox  déclare  au  cinb  des  Wlii^s  qu'il  ne 
se  présentera  pas  au  parlement.  —  Bruit  de  la  mort 
de  Bonaparte,  répandu  par  le  messager  d'dtîit  Fauk- 
uer  ;  le  gouvernement  préconise  le  prétendo  assassinat 
de  ce  général ,  et  les  canons  de  la  tour  de  Londres 
tirent  en  réjouissance  de  cet  événement.  —  Incendie 
de  la  frégate  la  Coquille^  à  Plymouth.— Indignation 
générale  contre  la  taxe  sur  rittdustric. 

La  Haye.  —  Sanction  rt*fttsée  an  décret  d'organi- 
sation de  la  garde  nationale.  Nouveau  décret  qui 
maintient  le  premier. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

ABMÉB  DB  BOMB. 

Championnei,  génémi  en  chef  de  l'armée  de 
Rome ,  à  l'armée. 

Ao  qnartier-sénéral  de  Jb>me,  le  S8 frimaire  an  VII. 
Camarades  » 

11  est  une  conquête  précieuse  cjue  vous  avez  faite 
en  entrant  dans  Rome ,  après  avoir  mû  en  fuite  l'en* 
nemi  ;  c'est  une  infinité  d'objets  du  plus  grand  prix , 
monument  des  arts  et  des  sciences  dont  les  Napoli- 
tains avaient  formé  des  ma|;asins ,  et  que  dans  leur 
fuite  rapide  ib  n'ont  pas  eu  le  temps  d'emporter  :  les 
statues ,  les  tableaux  que  vous  avez  conquis  «u  prix 
de  votre  sang  sur  l'ennemi ,  sont  une  propriété  de 
l'armée.  Je  crois  remplir  son  vqdu  en  les  offrant  en 
voire  nom  a  notre  gouvernement.  Dans  tous  les  temps, 
ils  serviront  de  monument  de  votre  gloife  ei  de  votro 
valeur }  en  entrant  dans  .les  Msécs  de  la  France , 
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ducoti  de  V0O9  en  contemplera  les  chefs^oeâvre,  et 
pourra  dire  a^ec  orgueil  :  Et  mol  auMi,  j*ai  contribué 
a  embellir  ma  patrie  !  Sfff/ic  Ghakpiokhst. 

Le  général  en  chef,  instruti  qa^il  exitte  dans  Rome 
une  infinité  de  magasina  renfermant  des  monuments 
des  arts  et  des  aciences  sur  Icsuueia  snnt  apposés  des 
scellés  aux  armes  du  roi  de  Naples  ; 

Considérant  que  l'abandon  que  l'ennemi  ■  fait  de 
cea  magasins  n*est  qu'une  suite  de  la  marche  rapide 
et  Taleurense  de  l'armée  (Vançaise ,  arrête  : 

Art.  I^i*.  Tous  les  magasins  renfermant  des  objets 
d'arts  et  de  sciences  ,  sur  lescmels  unt  été  apposés  les 
scellés  aux  armes  du  roi  de  mples ,  sont  déclarés  de 
bonne  prise,  et  deviennent  propriété  de  Tarmée  fran- 
çaise de  Rome. 

II.  Les  citoyens  Arcanibal ,  commissaire  ordonna- 
teur en  chet  de  Parmée  ;  Rnmieux ,  mon  aide  de 
camp,  et  Joubcrt,  frères ,  banquiers  de  Rome,  sont 
chargés  de  lever  les  scellés  apposés  sur  lesdits  maga- 
sins ,  de  dresser  inventaire  des  objets  qu'ils  renfer- 
ment, el  de  les  remiser  dans  les  salles  les  plus  propices 
du  château  Saint-Ange. 

m.  L'inventaire  dressé ,  lesdils  objets  seront  en- 
caissés et  adressés  au  Directoire  exécutif  de  la  Répu- 
blique française,  au  nom  de  Tannée  de  Rome. 

IV.  Les  citoyens  Joubert  sont  chargés  de  faire  trans- 
porter lesdits  objets  à  Paris. 

y.  Le  présent  arrêté  sera  mis  à  Tordre  de  l'armée , 
imprimé  et  afficlié  dans  la  ville  de  Roine^  des  copies 
en  seront  adressées  au  Directoire  exécutif  de  la  Repu- 
blique française,  aux  ministres  de  la  guerre  et  de 
Tiolérleur.  Signé  Cuaxfiojijibt. 

Pour  copie  conforme , 

Le  générai^  chef  de  tétiU-major général  tle 
l'armée  de  Rome ,  dorkâmy. 


Piiris»  —  Le  ministre  de  riiitéricur  fait  suspendre 
la  vente  de  la  cathédrale  de  Reims.  — Jugement  qui 
acquitte  le  citoyen  Tolosé,  «Klmiitiatraleur  de  la  ton- 
tine du  Pacte-Social,  et  coudauine  le  citoyen  Vilallis, 
sou  ex-caiasicr  et  sou  accusateur. 


Extrait  {Vu ne  lettre  du  citoyen  Debelle^  général  de 
diviiion,  coinmandanl  en  chi;f  de  C artillerie  de 
V armée ,  au  citoyen  Chabert ,  membre  du  Con^ 
ieil  des  Cinq-Cents* 

Au  quartier-géuérsl,  à  Reggio,  10  nivôse. 

CUauipionnet  est  à  20  lieues  de  Naples  \  le 

roi  est  fugitif ,  et  va  chercher,  dit-on ,  un  asile  à  Lon- 
dres. On  prétend  que  celui  de  Turin  s^est  retiré  dans 
un  couvent.  £11  nous  empurant  de  Livournc,  occupée 
par  les  Napolitains  ,  nous  encUainerons  la  volonté  de 
ceux  qui  pourraieuL  vouloir  renti*er  dans  la  lice. 
Douze  mille  hommes  sont  prêts  à  entrer  en  Toscane  , 
et  36,000  attendent  de  pied  ferme  le  prince  d*Orange. 

Nous  réunissons  sur  le  Mincio  des  ponts  pour  passer 
l'Adige,  et  au  premier  ordre  du  Dn'ectoire  nous  se- 
rons maîtres  de  Tllalie  jusqu'à  Tagliamento.  L*espril 
de  l'armée  est  excellent ,  la  discipline  y  est  parfaite, 
Tinstruction  a*y  est  développée,  et  Joubert  la  com- 
mande. Joubert,  patriote ,  hait  également  les  conspira- 
teurs et  les  royalistes. 

Cet  olficier  est  capable  des  plus  grandes  choses  ,  et 
je  ne  doute  pas  que  si  l'on  nous  y  force  il  ne  puisse 
nous  conduire  aux  portes  de  Vienne.  Nous  vaincrons 
sans  doute  :  pendant  ce  temps ,  assurez  la  paix  et  le 
bonheur  dans  nos  familles  ;  arrêtez  les  efforts  des 
oonapimeurfl. 


CONSEIL  DB8  CINQ -CENTS. 

SUITE  M  LA  aitlfCl  DO  \%^ 

Mansord  répond  aus  oljeclîonf.  Lrcointe  îraste. 
Saint-Horent  qeaiande  la  peine  de  mort  pour  les 
individus  convaincus  d'avoir  porté  les  armes  ;  Is  ré- 
clusion pour  les  autres.  RJin  appuie  la  proposition 
de  Liecointc.  Elle  est  adoptée.  -^Rapport  de  CliHal 

{lour  la  remise  de  la  peine  aui  prévenus. qui  uétfoi- 
craieut  leurs  complices.  Ajournement. 
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Londres.  —  Dépêches  remises  au  secrëCaire  Don- 
das,  et  détails  sur  la  prise  de  llahon. 

Paris.  —  Arrêté  du  Directoire  qai  ordoow  ^fm 
les  étoffes  saisies  comme  étrangères  «  dans  la  aaMa- 
Tacture  du  citoyen  Boyer-Fonirèdc  ,  lui  aeronl  rsiH 
dues.  —  Pichegru  a  assisté ,  à  Londres  «  à  nue  aésnea 
de  la  dianbre  des  pairs.  —  ]jtitxt  da  mitiîslre  de  la 
marine, Bruix,  sur  les  relations  comaiereislcs arcs 
rilc  de  Saint-Domingue.  —  Description  d'une  non- 
vellc  i^iuchiiie  noihmce  cylindre  parUutt  ovl  iélé- 
logue. 

Extrait  d'une  îeUre  ëcnîe  p^r  vn  qffk^er  de  V ar- 
mée de  Rome* 

L'armée  française  passera  bientôt  à  Capoue  ;  sa 
délices  ne  l'ëndormlrbnt  pas:  Ghant)Slonnet  qui  la 
commande,  etqui  jouepaHaitement  aux  fkbecsi  veut 
à  Capoue  faire  M.  Mack  échec  et  ii»at«  Ce  froid  cal- 
culateur tl^  cabinet ,  ce  raonœuvrîtr  de  flaaca,  ocl 
ennemi  de  l'humanité,  avide  d*une  gloire  qy'il  croyait 
cei'tainej  s'est  empressé  de  faire  faire  au  roi  de  Naptel 
une  sottise  qui  ne  le  mène  pas  moins  qu*«  tomber  de 
son  trône,  et  le  noyer  en  passant  au  phare  de  llcsainc. 
Ce  M.  iMack,  à  la  queue  de  quatie-vingt  mille  hom- 
mes ,  n'a  pas  craint  d'attaquer  quinze  mille  Français 
ayant  en  tête  le  brave  Champîonnet;  ces  quinze  mille 
Français  tenaient  plus  de  soixante-dix  liewea  Je  ter- 
rain :  assiégés  par  terre  et  par  mer ,  pris  en  flanc ,  par 
devant  et  par  derrière,  ils  ont  attendu  M.  Mack  a\cc 
le  sang-froid  du  vrai  courage  et  Texpériepoe  de  vieux 
soldats.  Ils  ont  été  patients  ;  leur  usage  n'est  pas  de  se 
tenir  sur  la  défensive  ;  ils  n'alicndaient,  poMr  prendre 
l'oflensive,  que  deux  petits  régiments  de  cbaaseurs  à 
cheval ,  forts  environ  de  neuf  cents  hommes  ;  avec  ce 
modeste  renfort ,  un  beau  matin  (  il  faisait  un  temps 
du  diable  )  les  Français ,  conduits  par  Champkmflit, 
Lemoine,  Duchesni ,  Re^ble,  Macuonald  ,  le  chef  de 
Tétai-major  général ,  Botinamy  ,  dilt  marché  cohtre 
rinnoinhrnble  colonne  du  (^ruiid  Janvier,  et  l'ont  fait 
diiparaitre. 
Son  abord  fat  bien  pronpt,  sa  Tuile  encor  plus  prompte. 

Ce  qu'il  y  a  de  fort  particulier  c'est  que  le  géaéfai 
Eblée,  commandant  l'arme  de  l'artillerie,  voU  arrî» 
ver  ici  les  élèves  qu'il  avait  faits  à  Napies,  les  pikaa 
qu'il  avait  fait  fondre  ponr  S.  M.  Sietlieano,  dans  la 
temps  oât  il  dirigeait,  par  ordre  du  gontti— laatde 
France,  les  atelien  de  ce  monarque.  Il  serafale  que  la 
général  Eblée  prévoyait  ce  qui  devait  arriver:  ' 
les  pièces  sont  da  eallbro  français ,  et  comnae  no 
avions  peu,  et  surtout  point  du  aanniliona,  noe  | 
en  f;ai*toochea,  eUr. ,  nous  ont  servi  à  battre  maai 
les  Napolitains. 
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Le  commissaire  <•/•»//  du  Directoire  exécutifs  en 
Piémont  y  au  ministre  des  retaiions  extérieures, 

tarin, fe  il  nivfttean  Vil. 
Citoyen  minUtrè ,     " 

A  Vi  listant  même  où  j*«l  rèçti  la  dépêche  que  voof 
m*avez  fàii  Thonncur  de  m*adresser,  je  me  suis  trins- 
porté  chez  le  rilhyen  Lagrange ,  accompagné  du  géné- 
ral Gi'ouchy,  inonimandant  à  Torln^'du  général  Du* 
breton  ,  ordonnateur  géoéral  de  ramiée  de  Rome  ; 
du  HloTrn  Basiè ,  cotniAlasalre  des  siierres;  des  sccré- 
till^eft  de  ranciéttne  légation ,  t\  de  plusieurs  autres 
citoyens  Iran^ais  et  pîémoniab  qui  te  trouvaient  dans 
ce  moment  réunis  chez  moi. 

Ji5  suis  monté  dans  rapnariement  qu'occupe  le 
vieillard  vénérable  et  nonagénaire;  je  lui  ai  lu  la  dé- 
pêche officielle ,  et  après  ratoir  serré  dans  mes  bras 
je  lui  al  adressé  ces  paroles  : 

<  Je  viens,  citoyen,  au  noiA  du  gouvernement  fran- 
çais ,  vous  témoigner  le  vif  intérêt  que  lui  inspire  le 
respectable  pcre  de  Lagrangc. 

»  Les  sciences  et  les  arts  ont  fait  dans  tous  les  temps 
la  gloire  et  rolnement  des  empires;  la  philosophie 
achèvera  leur  ouvrage  ;  elle  assurera  le  bonheur  du 
monde.  Voire  fils  est  placé  ,  par  ses  travaux,  au  pre- 
mier rang  dus  bienlailcurs  de  l'humanité. 

»  Heureux  nère!  jouissez  de  la  reconnaissance  de 
tous  les  amis  de  la  vérité;  le  suis  dans  ee  moment  leur 
interprète.  Jouissez  du  bonheur  d'avoir  donné  le 
jour  à  un  homme  qui  honore  Tespèce  humaine  par 
son  génie;  que  le  Piémont  s'enorgueillit  d'avoir  vu 
naître ,  et  que  la  République  française  est  glorieuse 
de  compter  parmi  ses  citoyens.  » 

Ces  paroles  athcvées  ,  je  me  suis  précipité  dans  les 
bras  du  père  et  du  frère  de  LagrAnge  ^  et  mon  visage 
à  été  inonde  de  leurs  larmes. 

Le  respectable  vieillard  m'a  répondu  en  ces  termes  : 

•  Ce  jour,  est  le  plus  heureux  jour  de  ma  vie;  al 
c'est  à  la  République  française  et  a  mon  fils  que  je  le 
dois;  témoignez  au  gouvernement  français  tou|e  ma 
reconnaissance.  Et  mou  fils  ,  il  y  a  32  ans  que  je  ne 
Tai  vu  !  D 

—  «  Voua  le  verrez,  lui  ai-iedit  à  rîn«laat  \  la  France 
consentira  à  ce  qu'il  vienne  dan*  aa  pairie  pour  em- 
brasser sou  père  et  son  frère;  pour  recueillir  les 
honorables  témoignages  de  Tcslime  de  ses  coiiipalrio- 
tei  reiidus  â  la  liberté.  • 

Nous  nous  sommes  etiibiràlaés  encore  une  fois  avec 
de  nouvelles  étreintes ,  et  je  suis  sorti  après  avoir 
iuviie  le  père  et  lu  fila  â  diner  chez  moi  le  surlende- 
main. 

Dans  rintcrvallej'«î«nvoyéafM  invitation  an  géné« 
rai  Gt'ouchy,  au  président  da  ftHivernemeniprovi- 
suire ,  au  président  eâ  an  aeoréUirc  dé  l'académie  de 
Turin ,  au  président  de  la  muni/cipalité  ;  les  aavauls  et 
les  artisiea  li«  plus  célébras  dans  loua  les  genres  se 
trouvaient  en  personne  à  cctta  fête  ^  ou  y  étaient  re- 
pixs4*nlcs  par  les  clicfn  de  racadémic.  Parmi  les  artîsteé 
présents,  oudislingujitAesiiitoyentf  Palmieri,  dcasinn- 
leur;  Porporati,  graveur;  Pachieui,  peintre (  Bagietti, 
paysagiste  ;  CollegjUo ,  staluaire  ;  fiasanigna ,  sculpteur 
eu  bois;  Bûcheron,  habde  oHévre.  Avant  de  se  mettra 
à  table,  j'ai  été  chercher  chez  lui  le  père  de  Lagrange  ; 
il  est  entré  aux  applaudissements  unanimes  de  loiu 
ceux  qui  composaient  celte  intérasiante  réunion.  Beau- 
coup de  sautés  ont  été  portéea  durant  le  repus  ;  ?oici 
Ica  plus  remar(|uables  : 

Aux  nations  française  et  piémontaisc!  A  la  liberté 
libératrice,  protectrice  des  acienoes  et  d«i  erts  1 

Le  général  Grouchjr  :  A  la  liberté  piémontaise  et 
aux  autorités  établies  par  le  général  en  chef!  Puiseent- 
elles,  par  leur  sagesse  el  Itar  énergie .  faire  égalmeol 
nafeder  CI  chérir  la  ttlMnÉl  ^ 


Au  général  Joubert,  libérateur  du  Piémont  1  Puisse- 
t-il ,  anranchissant  de  nouf  eeny  peuples  ,  étendre  In 
gloire  de  la  Grande-Nation ,  et  assurer  de  nouveaux 
triomphes  à  la  cause  de  la  philosophie  et  de  l'huiha- 
nilé! 

Aux  savants  et  aux  artistes  célèbres  c)e  tous  Innivi  t 
à  llnstitut  national  français!  à  Tacadémie  de  Turin  ! 
à  Lagrange  ! 

Le  citoyen  Lagrange  :  Ait  gouvernement  frÉnçàit 
et  h  mon  fils  ! 

Le  commissaire  civil  {  se  levant  de  labîé  et  courant 
embrasser  |e  |>ère  et  le  frère  de  Lagrange  )  :  Au  4réné« 
rable  objet  de  la  tendre  sollicitude  dii  gouvernement 
français ,  à  ses  enfants  ! 

La  citoyenne  Eymar  :  Aux  feinmes  amiea  de  la 
liberté  !  à  l'heureuse  épouse  de  l'illuslrè  Lâgrànga  I 
Puisse<t-elle  faire  longtemps  son  bonheur  I 

Après  le  dîner,  mon  épouse  el  moi  avoiii  conduit 
le  respectable  vieillard  an  grand  théâtre  ;  tous  les  re- 
gards se  sont  tournés  avec  attendrissement  vert  la 
loge,  ou  Ton  voyait  le  touchant  rapprochement  des 
deux  extrêmes  de  la  vie  :  une  femme  Ires  jeune  encore, 
et  uniquement  occupée  des  soins  empressés  et  respec- 
tueux qu^elle  rendait  à  un  vieillard  de  90  ans* 

Les  intentions  du  Directoire  exécutif,  citoyen  ml^- 
nistre  ^  ne  sont  pas  encore  suffisamment  remplies.  J'ai 
promis ,  en  son  nom ,  que  les  derniers  jours  du  père 
de  Lagrange  seraient  tranquilles  et  heureux.  Je  pren- 
drai à  cet  é|;ard  des  moyens  qui  lerbnt  soumis  h  Pap- 
prObatlon  du  Directoire  lexécuttf. 

Saliit  et  respect ,  A. -M.  Etva&. 

FttHétés.  —  Second  extrait  da  Foyage  de  At  Pey 
rouse,  publié  par  le  génënl  Mild-Mureau. 

GOEPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DÈS  ANCIENS. 

S^NCI  DU  18  NIVdSE. 

Approbation ,  sur  le  faplKirt  de  Stiigny ,  d'nne  rd- 
snlutfoii  qnl  di^rail  dn  département  de  l'Aisne  tes 
huit  communes  formant  le  «canton  «TOrbalÉ,  HlfS 
réunit  an  dépMismelit  lie  la  Marne.  -^  Discmsimi  sur 

lesdroits  de  greffe.  Huguet  cooibat  la  résolution.  Elle 
est  rejclée, 

CONSEIL  DES  CiNtJ-iCENTiS. 

SÉATftE  DU  19  NIVÔSE. 

Lahordc  fuit  un  nipiiok-t  qui  tértd  â  riMnellre  a  la 
compagnie  Duvernet  noc  aomnic  de  2,777,000  francs 
pour  la  reconstruction  de  Landrccies.  Dclbrcl  de- 
mande que  cblte  ftosnme  sott  abandonnée  i  la  coAi- 
niùne  elle-mlme.  RniTOI  à  la  commisaion ,  qui  pié- 
scntera  un  noiireuu  traràil.  —  Baudet  nfelame  eonire 
la  résolution  d«la  ireitl<!  sur  les  njiifhigés  de  Calaia  ; 
il  pense  qu*ils  doirejit  être  lîéportés. Frison  riHit  qn*ili 
soiHit  imvoyés  derant  une  commission  militaire, 
pour  y  être  jugés  eom me  émigrés  pris  les  armes  à  la 
main.  Le  Conseil  rapporte  la  résolution ,  et  chiirge  la 
commission  d'un  tKiuf  eau  rapport ,  eu  lui  adjoignant 
les  deux  préopiiiaiits. 

Vanéiés.  «-  Notice  sur  la  Lampe  docimastique 
du  citoyen  T.-P.  Bertin. 

M*  115.  «iBltttliil  25  mirêMé.  (14  Janvier.) 

Umirtr.  •*-  Tableau  des  taxes ,  et  leur  produit.  «^ 
Eésistauce  au  projet  de  réunion*  —  Omtiiiuatlon  «te 
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b  mtitpension  de  Vutiehabeas  corpus ,  sar  un  bill  de 
M.  Pilt ,  qui  a  été  ▼Wetoent  couilMltu. 

Rastatii,  ic  \ù  /i/c^^^,  —  La  dépiitalîon  a  délibé- 
ré, dans  sa  séance  d'hier,  sur  la  dernière  nolefrançaîtc 
du  15  nivôse. 

La  Saxe ,  rAutricbe,  le  Hanovre  cl  Wurubourgont 
▼Ole  séchciucut  pour  envoyer  celle  noie  à  la  difele  de 
Ralisbonne,  el  en  donner  avis  à  S.  M.  L  Bade  était 
de  la  même  opinion  ;  mais  en  proposant  de  dcdarer 
en  même  temps ,  par  une  réponse  à  la  légation  Iran- 
çaîse, 

•  Que  la  députntion  de  I  Empire  a  reçu ,  avec  le 
plaisir  le  plus  vir,  Tassurance  donnée  par  le  gouver- 
nement français  de  la  continuation  de  ses  sentiments 
paciéques  envers  Tempire  germanicpie,  et  que  de  sou 
côté  elle  s'erFï>rccra  de  les  maintenir  ;  (lu'on  espère 
en  conséquence  que  les  négociations  de  paix  entre  les 
deux  états  ne  seront  interrompues  d*aucune  manière.» 

Quoique  Oarmstadt  ,  Ausbourg  ,  Fi  an»  fort  et 
Mayeucc  aient  appuyé  cet  avis,  il  ne  réunissait cc- 

Î tendant  pas  la  majorité.  Sur  la  proposition  de  la  Saxe, 
I  a  finalement  été  arrêté  qu'il  serait  fait  une  réponse 
aux  mtnistiet  français,  mais  qu'elle  ne  contiendrait 
qu'un  simple  avis.  La  voici  : 

Noie  de  iV.  ie  comte  tic  Meiternieh  aux  Ministres 
plénipotentiaires  de  la  République  française. 

Le  soussigné ,  réuni  à  la  dépulation  de  la  pacifîca- 
lion  de  TEnipire,  a  re^u  la  note  des  ministres  fran- 
çais du  2  de  ce  mois  (  13  nivùse  ),  relativement  à  la 
marche  supposée  d'un  corps  de  troupes  russes  sur  le 
territoire  de  Teiiipire  germanique.  Sur  la  prière  ins- 
Unte  de  U  dépulatioD  de  TEnpire,  il  en  a  tait  aussitôt 
son  rapport  à  S.  M.  Impériale.  La  dépulation  de  rKin- 
pire  n'a  pas  manqué  non  plus  de  communiquer  sur-le- 
cbamp  celte  note  à  la  diète  de  rEmpireàUnlishonne; 
et  il  a  rhonneur  d'en  faire  part  aux  ministres  pléni- 
potentiaires de  la  République  française ,  en  leur  re- 
nouvelant les  sentiments  de  sa  considération  distin- 
guée. Le  comte  ds  Mkttf.rvich. 

Dans  la  situation  critique  où  se  trouve  actuellement 
l'empire  germanique,  les  princes  et  états  désireraient 
former  un  nouveau  pacte  germanique ,  pour  n'être 
pas  enveloppés,  malgré  eux,  dans  une  nouvelle  guerre. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  24  nivôse. 

DIRECTOIRE  EXÉCUTIF. 

Arrêté  du  1\  fructidor  an  FI, 

Le  Directoire  exécutif  arrête  ce  qui  suit  : 
Les  commissaires  du  gouvernement  français ,  et  le 
général  en  chef  de  l'armée  d'Italie ,  tiendront  rigou- 
reusement la  main  à  ce  que  tout  Français  qui  s'est 
rendu  en  Italie ,  sans  mission  du  gouvernement ,  de- 
puis l'entrée  des  troupes  de  la  République  dans  cette 
contrée ,  soit  tenu  de  I  évacuer  sans  délai. 

Les  ministres  des  relations  extérieures  et  de  la 
guerre ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  ,  sont  chargés 
de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Signé  Trkilharo,  président; 
Lagardb,  secrétaire  général. 

Autre  arrêté  du  H  frimaire  an  Fil, 

Le  Directoire  exécutif,  vu  son  arrêté  du  21  fructi- 
dor an  VI ,  qui  ordonne  d'expulser  ,  sans  délai ,  de 
l'Italie  ,  tout  Français  (|ui  s'y  est  rendu  sans  mission  , 
depuis  rcnlréo  des  armées  de  la  République  frauçaise 
dans  celte  coatrée, 


Arrête  ce  qui  suit  :  , 

Art.  1er,  Tout  Français  employé  inatilement  pra 
ou  à  la  suite  de  l'armée  d'Italie  ou  celle  de  Rome  ;  tout 
Français  qui  n'y  est  employé  qu'en  vertu  de  commis- 
sion postérieure  au  21  froctidor  dernier  ;  tout  Fran- 
çais employé ,  même  en  vertu  de  commission  anté- 
rieure ,  dont  la  présence  en  Italie  serait  nuisible  aux 
intérêts  de  la  République  ^  soit  à  raison  de  sa  corres- 
pondance ou  de  ses  relattons,  soit  à  raison  des  vexa- 
tions ,  prévarications  ou  concussions  auxquelles  il 
aurait  pris  p.irt ,  seront  pareillement  expulsés  des  étals 
occupés  en  Italie  par  les  armées  de  la  République,  cUna 
un  très  bref  délai,  qui  sera  Gxépar  les  commissairs 
civils  près  ces  armées. 

II.  Tout  Français  resté  en  Italie  en  contravention  à 
l'arrêté  ci-dessus  cité  du  21  fructidor  an  VI  y  d  tous 
ceux  (|ui  y  resteraient  en  contravention  à  Part,  fer  ^ 
prësciit  arrêté;  tous  reux  enfin  qui,  après  avoir  été 
cxpidsés  des  états  occupés  par  l'armée  d^ltalîe ,  se  re- 
tireraient dans  ceux  occupés  par  l'armée  de  Rome, 
ou  récipro(|uciiient  ,  seront  arrêtés  et  traduits  , 
comme  espions  ,  par-devant  un  conseil  de  guerre, 

III.  Les  commissaires  civiU  du  Directoire  exécuiîT 
près  les  armées  d'Italie  et  de  Rome  sont  chargés  ,  sous 
leur  responsabilité ,  d'adrc.^er  aux  généraux  et  com- 
m:mdants  militaires  toutes  les  réquisitions  nécessaires 
pour  l'exécution  des  dispositions  ci-drssus. 

Les  généraux  et  commandants  militaires  sont  tenus, 
sous  leur  responsabilité ,  de  déférer  sans  délai  à  ces 
ré(iuisitions. 

IV.  Les  commissaires  civib  se  dtmneront  respecti- 
vement connaissance  dc*s  noms  des  personnes  dont 
chacun  d'eux  aura  requis,  soit  l'expubion  ,  soit  l'ar* 
restation. 

V.  Les  généraux  en  chef  pourront  même,  sans  ré- 
quisition des  commissaires  civils ,  donner  directement 
tous  les  ordres  nécessaires  pour  l'exécutioD  ,  tant  de 
TaiTêté  du  21  fructidor  dernier  »  que  des  articles.  I  et 
II  du  présent  ;  ils  se  tiendront  respectivement  infor- 
més ,  et  ils  informeront  également  les  commiftsairrs 
civils  des  noms  des  personnes  contre  qui  ils  auront 
donné  ces  ordres. 

VI.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  arrêté ,  qui  sera  mis  à  l'ordre  des  ar- 
mées d'Italie  et  de  Rome,  imprimé  et  afliché  partout 
où  il  appartiendra. 

Le  Directoire  exécutif  au  citoyen  ministre  de  la 
guerre. 

Paria,  le  14  frinuire  an  VII. 

Le  Directoire  exécutif  ,  citoyen  ministre  ,  vous 
adresse  un  arrêté  qu'il  vient  de  prendre  à  l'égard  des 
personnes  qu'il  importe  d'expulser,  sans  dâai ,  des 
états  occupés  en  Italie  par  les  armées  de  la  Républi- 
que ;  il  vous  invite  à  donner  promptement  les  ordres 
nécessaires  à  cet  égard. 

Vous  sentirez  parfaitement,  citoyen  ministre  ,  et 
vous  prendrez  soin  d'expliquer  qu'en  parlant  des  états 
de  l'Italie  occupés  par  les  armées  de  In  République,  le 
Directoire  n'a  pas  entendu  borner  les  dispositions  aux 
cantons  ou  communes  où  il  se  trouve  actuellement  des 
troupes  françaises ,  et  excepter  des  lieux  voisins  fai- 
sant partie  des  mêmes  étals,  où  il  ne  se  trouverait  ni 
corps  de  troupes,  ni  poste.  Il  est  évident ,  rt  tel  est  le 
but  de  l'arrêté  ,  que  Tcxpulsion  ordonnée  s'entend  de 
toute  l'étendue  des  états  que  Fermée  française  occupe, 
ou  peut  occuper  à  volonté ,  soit  qu'il  s'y  trouve  ou  ne 
s'y  trouve  pas  actuellement  des  postes'  ou  corps  de 
troupes. 

Le  Directoire  exécutif  à  chacun  des   généraux 
Joubert  et  Championnct, 

Paris,  le  U  uîvAm  an  \  tl. 
Le  Directoire  exécutif,  citoyen  général,  est  ioforaé 
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que,  malgré  tes  arrêtét  en  date  du  21  fructidor  et  du 
14  f'nmaire,  fltalie  conliriue  d^ètre  lourmeatée  par 
une  coalîtion  de  concussionnaires  qui ,  sous  toutes 
sortes  de  déaomiiiaUoot ,  de  professions  et  de  mas- 
ques,  dévorent  la  substance  des  armées  ft^ançaises, 
et  pressurent  arbitrairement  les  pays  qu'elles  oc- 
cupent ;  il  a  cru  devoir  en  conséqueoce  vous  rappeler 
à  la  plus  stricte  et  à  la  plus  sévère  exécution  de  ces 
arrêtés ,  et  vous  charge  de  les  faire  mettre  a  Tordre 
de  Farmée ,  ainsi  que  la  présente  lettre. 

Songez,  citoyen  général ^  que,  lorsque  le  gouverne- 
ment a  exprimé  le  vœu  le  mieux  prononcé,  et  a  donné 
des  ordres  positifs ,  les  chefs  qui  commandent  en  son 
nom  seront  seuh  responsables,  aux  yeux  de  la  postéri- 
té ,  de  la  continuation  de  ces  honteuses  dilapidations. 

Le  Directoire  exécutif  vous  enjoint  donc  de  nouveau 
de  chasser  impitoynblemcnt,  de  tout  Pai*rondissemcnt 
où  vous  coromanncz ,  ki  tourbe  des  brigands  qui  rin- 
restent ,  parmi  lesquels  de  toutes  pnrls  on  désigne  des 
émigrés ,  et  de  faire  en  même  temps  un  exemple  ter- 
rible de  leurs  cliefs.  Trop  longtemps  ces  voleurs  pu- 
blics ont  usurpé  le  titre  de  républicains ,  et  déshonoré 
le  nom  fran^is. 

Signé  LAn£TSLi.iiRa-LÉPXAUXy  président; 
LAAABom,  secrékiire  général. 


UINISTÈRB  DE  L*INTiBIEUR. 

Programme  de  V  anniversedre  de  la  jus  te  punition 
du  dernier  roi  des  Français. 

Lois  des  18  ioréal  sn  11 ,  S3  nlr^te  ao  IV,  et  9«  nWdse  an  Y. 
Arrêté  do  8  frimaire  an  V II. 

Art.  I<^i'.  Le  %  pluviôse  >  à  sept  heures  du  matin,  une 
salve  dVtiUerie  an uoocera  Tanniversaire  du  jour  où 
la  Convention  nationale  ordonna  la  punition  u*un  roi 
coupable. 

Xi.  A  neuf  heures,  les  commandants  des  troupes  sta- 
tionnées à  Paris  les  auront  rassemblées  en  divers  lieux 
par  eux  désignés. 

Là,  tous  les  militaires  sous  les  amies  renouyelleront 
le  serment  de  haine  à  la  royauté  et  à  l'anarchie^  et 
it attachement  à  la  constitution  de  l'an  III, 

Des  salves  d'artillerie  succéderont  au  serment. 

ILL  Ce  même  jour  le  temple  de  la  Victoire  sera 
orné  avec  plus  de  pompe. 

Les  décorations  en  seront  augustes ,  et  porteront  un 
caractère  imposant  et  sévère. 

Au  milieu  s'élèvera  un  autel  qui  soutiendra  le  livre 
de  la  constitution. 

Autour  de  Tautel  ^  sur  des  trépieds  antiques ,  brûle- 
ront des  parfums. 

Des  inscriptions  seront  placées  en  divers  lieux  de 
Tenccinte  réservée  aux  cérémonies. 

Ici  on  lira  : 

AU  2  FLUYIÔSK  , 

jour  d't^fftm  pour  les  traîtres  et  les  parjures. 

Ailleurs  ces  vers  : 

Si  dans  la  BépnbUque  il  •#  trottvalt  on  ttaltre 
Qoi  regrettikt  les  rois  et  qui  Toalùt  un  flBsitre, 
Que  le  perfide  meure  au  milieu  des  tourmenu  ! 

VoLTAisa,  Bru  tus, 

IV.  A  onxe  heures  du  matin  ,  les  membres  des  ad- 
ministrations,  tribunaux  y  etc.  ,  qui  doivent  renouve- 
ler le  serment  républicain,  et  qui  auront  été  convoqués 
par  les  divers  miniatres ,  se  réaniront  dans  le  temple 
de  la  Fictoire» 

Onx  qui  ont  tics  costumes  devront  en  ^tre  rcvê- 
ttH  ]iour  avoir  ]ï!acc  dans  renrcînlc  réservée  aux  foiic- 
fionnalres  pnblics. 

[l«  Sérif.  —  Tomt  II L 


Les  auttes  n*y  seront  admis  quVn  présentant  une 
carte  d^entrée. 

Des  appariteurs  leur  indiqueront  les  places  qu^ils 
doivent  occuper* 

y.  Le  Directoire  exécutif,  escorté  de  sa  garde  ,  et 
accompagné  des  ministres  de  la  République,  de  Tétat- 
major  de  la  17®  division  et  de  celui  de  la  place,  vien- 
dra se  réunir  aux  fonctionnaires  publics  rassemblés 
dans  le  temple. 

VI.  Le  Conservatoire  de  musique  exécutera  une 
symphonie  et  Thymne  à  la  paUrie* 

Le  président  du  Directoire  prononcera  un  discours 
et  ensuite  le  s^aninr  iiipuBi.icAia  ordonné  par  la  loi 
du  24  nivôse  an  V,  en  ces  termes  : 

Je  jure  haine  à  la  royauté  et  à  fitnarchie  ;jejure 
attachement  et  fidélité  à  la  République  et  à  la  cons- 
titution de  l'an  IIU 

A  la  fin  du  serment ,  les  fonctionnaires  publics  ré- 
péteront à  haute  voix  :  T{ous  le  jurons. 

Le  président  ira  poser  sur  Tau  tel  de  In  patrie  Paclé 
du  serment,  signé  par  tous  les  membres  du  Directoire* 

Alors  le  Conservatoire  exécutera  Thymnc  du  21  jan- 
vier (  par  le  citoyen  Lebrun ,  musique  du  citoyen  Le- 
su^ur),  dont  chaque  strophe  est  terminée  par  un  chant 
d^imprécations  contre  les  parjures. 

VII.  Là  se  termineront  les  cérémonies  du  temple  de 
la  Victoire, 

Le  Directoire  et  le  cortège  sortiront  du  temple ,  au 
bruit  d'une  musique  militaire. 

VIII.  A  son  retour  dans  le  Palais-National ,  le  Di- 
rectoire exécutif,  les  minblres  et  la  garde  du  Direc- 
toire, assisteront,  si  le  temps  le  permet,  à  la  plantation 
de  deux  arlH^es  de  la  liberté ,  devant  la  porte  d'entrée 
du  Palaia-Nalional. 

IX.  Le  contrèleM*  d«i  Palais-National  et  les  autres 
citoyens  attachés  au  sorvitHi  intérieur  du  Directoire 
prêteront  le  serment  républicain  ,  qui  sera  reçu  par  le  ' 
miaistre  de  rii»téri«Dr. 

Les  employés  dans  les  bureaux  du  Directoire  prê- 
teront aussi  le  mÂnie  scrmeut ,  qui  sera  reçu  par  le  se^ 
crétaire  général. 

X.  Chacun  des  ministres  »  de  retour  dans  sa  mai- 
son, recevra  le  serment  des  employés  de  ses  bureaux, 
et  présidera  solenoellemefit  à  la  plantation  d*un  aibce 
de  la  liberté ,  devant  la  porte  d'entrée  ou  dans  la 
principale  cour  de  sa  maison. 

XI.  La  m(*me  chose  sera  observée ,  autant  qu^il  sera 
possible ,  par  les  membres  des  diverses  administrations 
et  autorités  qui  auront  assisté  à  la  cérémonie  dans  le 
temple  de  la  Fictoire,  Elles  retourneront  en  ordre,  et 
en  costume  pour  celles  qui  en  ont,  au  lieu  ordinaire 
de  leui-8  séunccs.  Elles  procéderont  à  la  signature ,  sur 
leurs  registres ,  du  serment  prêté  par  leurs  membres^ 
à  la  réception  de  celui  de  leurs  subordonnés  respeclifs, 
et  à  la  plantation  d'arbres  de  la  liberté,  s'il  n'en  existe 
point  «Dcore  devant  le  lieu  de  leurs  séances. 

XII.  Tous  les  procès- verbaux  de  ces  prestations  et 
de  ces  plantations  seront  adressés  au  ministre  de 
rintéjieur,  qui  doit  les  réunir  et  en  rendre  compte  an 
Directoire  exécutif. 

Arrêté ,  d'après  les  ordres  du  Dii^ectoire  exécutif , 
en  exécution  de  rarlicle  IX  de  son  aiTété  du  3  fri- 
maire dernier,  à  Paris ,  le  13  ni  vase  an  Vil  de  la 
Répubiiqae  française  une  et  indivisible. 

Le  ministre  de  l* intérieur  , 

Fa AKOojs  (  de  Meuciiàleau  ). 

Spectacle  s, '^^c\mso  de  la  tr.igédie  de  Charles  IX^ 
et  notice  des  changcinciits  (lu'y  a  faits  l'auteur,  ÂL-J, 
Chéiiior. 
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CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE  DU  19  NIYÔSB. 

Approbation  de  la  réiolution  relative  au  bureau  île 
liqiiKialiou  du  passif  des  éiiiij^rés  du  déparlemeot  de 
la  Seine  —  Rapport  de  Marbot  contre  la  résolution 
qui  détermine  In  forme  dans  laquelle  serout  drli? rés 
les  congés  militaires.  Ajouniemeut. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SfcANCK  DU  31  XlvdSR. 

Débats  sur  Tordre  à  suivre  pour  la  discussion  rela- 
tive à  riuslrucliou  publique. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SéANCB  DU  31  NIVASB. 

Approbation  d^ungrniul  nombre  de  résolutions  sur 
des  assemblées  primaires.  —  Moliou  de  Guyomard 
contrt!  les  gtMis  du  vieux  style  qui  se  sont  doiuic  drs 
ëlrenues  el  ont  célébré  la  fête  de  In  Fève  :  il  espère 
que  bientôt  |)lusiein*s  télés  couronnées  ne  seront  plus 
(]ue  dos  rois  de  gâteaux  :  il  demande  que  le  pr4*si«tent 
prononce  un  discours  pour  raïuiiversïiire  du  31  jan- 
vier. Ordre  du  Jour,  niutivésur  ce  qu'il  existe  une  loi. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE  DU  33  MVÔSB. 

Ordre  du  jour  sur  une  demande  de  Briot  *  tendante 
a  ne  faire  élire  le  président  que  le  3  pluviôse.  —  Uo- 
tion  (le  Grandninison  sur  les  moyens  d'assnrcr  le  par* 
tage  équitable  des  prises  mantiuics.  Renvoi  à  une 
couimiasion.  —  Repris(^  de  la  discussion  sur  les  biens 
communaux.  Housset  el  Boulay  (de  la  Meurthe)  ap- 
puient le  projet.  Dnrracq  et  Pcrrin  (de  la  Gironde)  le 
combattent.  Ajournement. 


No  II  G.  Seixtldl  36  MItAm.  (15  Jamvîcr.) 


DnnrmnrcÂ;  —  Avis  de  la  cour  sur  la  construction 
d*ini  fanal  élevé  sur  la  pointe  du  promontoire  de  Skud- 
deshocs. 

Niiples,  —  Dispositions  de  départ  de  la  cour  de 
Nnpies  et  des  Anglais. 

Paris,  — -  Lettre  du  ministre  de  la  guerre,  Schérer, 
aux  généraux  commandant  les  divisions  miiitiircs , 
et  aux  administrations  centrales  ,  pour  faire  tra- 
duire devant  les  tribunaux  les  conscrits  fuyards  ou 
déserteurs. 

— On  trouve  dans  nn pnpier  anglais  Parlicle  tuivant: 

L«  15  avril  1790,  le  nom  de  Bonaparte  était  à  peine 

connu ,  et  d(Mix   ans  après  ec  même  nom  était  dans 

tonifs  les  bouches,  des  bords  de  la  Neva  jusqu*à  ceux 

du  Tibre. 

Les  annales  du  monde  n^offrent  rien  qu^on  puisse 
comparer  aux  trente  mois  des  glorieux  travaux  de 
Bonaparte.  Depuis  l'aiîairc  de  Montelesimo  jusqu'à  la 
paix  (le  Léoben,  ce  général  a  gagné  soixante  balailles 
rangées ,  a  fait  cent  trente  mille  prisonniei*s ,  détruit 
cinq  armées  composées  de  guerriers  exerces  ,  la  fleur 
des  militaires  et  conduits  par  les  cin(|  généraux  du 
continent  les  plus  renommés  ^  humilié  et  mis  en  quel- 
que sorte  à  ses  pieds  trois  puissants  gouvernements,  en 
B  renversé  un  quatrième  ,  et  crâ  deux  nouvelles 
républiques,  •  ^ 


Ordfi^  publié  au  quortier-^ên^ral  à  Tunn^  le  Tkfri^ 
maire  y  par  le  fanerai  de  tlMiUm  Grûmckf^  i 
mandant  en  Piémont, 


Informé  qoedei  fifficîen  frvnçik  sa  mnA  penBb  4e 
filtre,  dans  divencs  conmiaMi  du  PiéoMot,  des  lé- 
qaisitions  de  tout  §enre,  égaleoMiil  onéreutc»  wm% 
habitants  du  pays,  el  contratrei  aux  règlesicttli  ém 
troopet  de  la  Bépoblique, 

Dêlund  qu'à  Taveair  auennè  réquisition  po«v  Mi 
de  table ,  de  togemenl  «i  objets  ralaiifr  à  ém  kceoifti 
personnels,  auxquels  let  oCBcieis  sont  oUig;^  da  aii6- 
venir  eux-mémei,'«oit  faite  par  qui  queisa  puJMf  4llg* 

Enjoint  aux  muoîcipaUiéfl  de  so  refbeer  ftusdilii 
réquisitions  ,  et  de  me  (iénonCer  à  Tiiiatatil  ceux  «|n», 
en  contravention  du  prêtent  y  te  permetlraîaai  et  infk 
flaire. 

Enjoint  également  a«x  rounicipalilés  de  a^oblonpié- 
rer  à  aucune  réquisition,  qu'autant qu^dlc  aérait  fiif- 
pée  par  les  autorités  supérieures  ou  les  couimisuins 
des  guirrea,  ou  nécessitée  par  Turgenca  d^atHirar  lia 
vivres  et  le  logement  aux  troupes  ou  déiachementa<|aî, 
par  suite  d*un  mouvement  rapide  et  inalteodn ,  au- 
rait nt  été  mis  en  marche  sans  qu'il  eÙL  été  p<TaMl4e 
d'en  prévenir  d^avance;  dans  ce  cas,  le  nondire  des 
rations  requises  sera  toujours  proportionné  à  la  forre 
du  corps  on  détachement  arrivant,  et  cette  force  sera 

Eréalablemenl  et  duenient  constatée  par  un  desnieat- 
res  de  la  municipalité. 

Signé  EiraTAHCrix  GnotrcaT. 

Le  gouvernement  provisoire  a  rendu,  le  1?1 
le  décret  suivant  : 

«  Le  grand  ceuvra  d'une  bonne  légiaialiMiy  i  , 
prié  au  besoin  d'un  peuple  régénéré ,  n'est  |M>int  l^oa« 
vrage  d'un  moment.  Le  comiié  de  légblalion  étant 
chargé  de  proposer  la  prompte  aboKfion  ét%  lob  qui 
choquent  plus  directement  1rs  prrneipei  <fe  hrKboiW, 
de  la  vertu  et  de  Tégalité  ; 

i>,Considérant  que  la  torture  est,  parmi  les  lois  tfV* 
barcs ,  celle  qui  est  la  plus  analogue  an  génie  cmef  da 
despotisme  ; 

»  Considérant  également  que  les  lois  aor  let  fiM> 
commis  et  le  droit  d'ahiesse  tendent  non  senlement 
à  maintenir  l'inégalité  parmi  les  hommes,  mab  sencnt 
encore  à  favoriser  l'oisiveté,  le  faste  el  le  vice,  et 
qu'elles  sont  conséqucmment  préjudiciables  au  hie» 
universel  de  la  nation,  qu'elles  paralysent  le  coanner- 
ce,  empêchent  la  circulati(m  des  richesses,  en  faisant 
naître  nés  inquiétudes  sur  les  propriétés ,  et  en  favori* 
sant  la  mauvaise  lui    envers  les  créanciers,  i|u'clks 

f>résentent  d'ailleurs  ^c  plus  grand  obstacle  à  la  popu- 
aiion ,  décrète  : 
>»  La  torture  de  toute  espère  est  abolie* 
»  Sont  également  abolies  les  lois  sur  les  lidél-corA- 
mis  et  le  droit  d'aînesse  ,  tant  ceux  établis  par  di« 
contrais  entre  vifs  que  par  décès.    Les  possessetin 
actuels  sont  libres  de  disposer  de  leurs  biensa  volonté.» 


Variétés, — Réclamation  du  eitoyen  Protlhi^r,  eom- 
missairc  du  pouvoir  exécutif  près  radministration 
centrale  du  département  de  Jemm.ip(*s ,  contre  quel- 
ques crrears>,  iMMai  dans  le  n«  lOé  d»  Moé^ieur^ 
sur  ce  dt^partemcnt. 


GOaPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SiANCB  DU  32  H IvOeS. 

Approbation  de  résolutions  relatires  à  des  k^P»...- 
bléei  primaires.  —  Motion  d*ordre  de  Decoaibcrouiaa 
snr  PorganlsatloD  Judiciaire  et  cifile.  —  f^' ^ 
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relative  aux  successions  qui  écherraient  anx  dmi^rés. 
Cornudet  et  Lefebrre-Cavet  émetteat  une  opinioii 
contraire  à  ta  résolution.  Ajournement. 

CONSfilL  DÈS  GINQ-CEtrrS. 

SâAMGt  00  t3  mvÛ3E« 

Yitet  prononeé  bn  Jiscourssur  les  écoles  spéciales 
de  médeelhe.  Intpre^ion.  —  Diiplantier  présente  la 
rédaction  défliiitivc  de  la  ri^olùtion  sur  le  code  admi- 
nistralif.  Croclion  parlé  contré  tes  scissions»  cl  de- 
mande le  renvoi  à  une  commlssioù ,  pour  présenter 
un  projet  çiuî  déterminerait  ^nhs  qiicl  cas  les  scissions 
seront  légitimes.  Lcco  htc  Piiihtvaux  s*élève  contre 
cette  pronosition,  et  demande  Tordre  du  jour.  Car- 
reau (de  la  GiroriOi')  appuie  le  renvoi.  Thiessé  et  plu- 
sieurs autres  réclament  Tordre  du  Jour.  Èoulav  (de  la 
Meurthe)  défend  le  renvoi  ;  et  Blin ,  l'ordre  uu  Jour. 
Ce  dernier  aVisest  adopté. 


N»  117.  ScfitlAi  )7  MlYéM.  (fO  Janvier.) 


Turin.  —  Détails  tnr  Torganisation  tntérieare  dn 
Cjouverriemenl  du  Piémont ,  par  rapport  à  Tiustrue- 
lion  publique  et  iiux  flnanees. 

Pans.  —  Arrêté  dU  Directoire  qoi  élève  au  prade 
de  lieutenant  le  citoyen  AudibeH,  pour  Thabileté 
qu'il  a  montrée  tfanst  la  défense  du  corsaire  ie  Rusé, 
—  Réflexions  d*fm  dt^v^en  contre  férrété  du  général 
Chnmpionnet ,  qui  d<iclare  propriété  nationale  les 
magasins  renferrhniift  des  objt^ts  de  sciences  et  d'arts , 
snr  lesqnHs  le  roi  de  Nsples  a  apposé  ses  scellés. 

—  Le  fiéiicral  de  division  Duheoi ,  commandant 
Taîle  gaudic  de  l*ai  mée  de  Rome ,  a  adressé  aux  ha- 
bitants du  royaume  de  Naples  (a  proclamalioa  sui- 
vante : 

a  Peuples  de  TAbruue  ,  Pheure  de  votre  liberté 
vieni  enfui  de  sonner  à  son  tour;  le  icgoe  de  vos  op- 
presseurs est  fini. 

k  Le  roi  de  Naples,  en  violant  le  traité  le  plus  sacré , 
a  osé  rftvetller  le  liuo  endormi.  Diru,  qui  juge  les  rois, 
a  eu  pitié  de  vos  nuux ,  et  lui  a  retiré  tout  conseil  et 
toute  sapicnce.  lo^ensé  1  il  a  cru  rcsisler  à  la  Grande- 
Nation  ,  changer  Tordre  de  Turl^i^^  suprême  des  em- 
Ïûres,  qui  a  choisi  le  peuple  Orançais  pour  renouveler 
a  surlîice  du  globe  corrompu  par  les  crjmea  des  ^ou- 
verncmentSy  pour  y  faire  régner  la  liberté  et  PégaUté , 
auxquelles  il  dcslina  lesliommes» 

»  Napoliuins,  telle  éuit  voUre  destinée  ;  vous  deviex 
être  rendus  à  votre  ancienne  liberté ,  et  Pltalic ,  le 
berceau  de  tant  de  républiques ,  recouvrera  coCn  sa 
dignité  première. 

»  Les  victoires  les  plus  brillantes  nous  ont  livré  les 
canons,  les  munitions,  les  équipages  de  vos  armées ,  et 
nous  ont  ouvert  tous  les  chemins  de  voire  pays. 

j»  La  fortercSdC  de  CivitclUi  rorgucillcuse  Civilclla 
qui  domine  vos  campagnes  et  devait  les  défendre,  est 
tombée  entre  nos  mains:  occupée  par  lea  Français , 
elle  sera  inexpugnable. 

»  O  aveuglement  1  vos  BDÎmaUres ,  livrés,  à  Por  et  aq 
machiavélisme  anglais,  ont  osé  attaquer  !  et  ils  n'avalent 
pas  pourvu  à  la  défense  !  et  rien  ii'éuit  prévu  !  tout 
noua  favorise,  elle  désordre  de  votre  gouvernement 
rend  presque  notre  courage  inutile» 

»  En  entrant  dans  votre  pays,  nous  ne  venons  pas 
pour  vous  soumeltrci  mais  pour  vous  délivrer  ;  n<»us 
ne  voulons  pas  faire  des  esclaves ,  mais  noua  cher- 
chons des  amis;  nous  n^userons  de  la  victoire  qu'en- 
vers le  despotisme  et  ses  adhérents.  Je  jure  ,  au  nom 
de  ma  nation,  respect  à  vos  ncraonoes,  à  vos  proprié^ 
lés  et  à  votre  religion  ;  la  plus  grande  dtM-ipline  ré» 
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gnera  dans  Parmée  qt^e  je  commande ,  et  vous  ne 
verrez  dans  tous  les  soldats  français  que  des  amis  et 
des  protecteurs.  Rendez- vous  dignes  îpune  amitié  si 
efficace  en  vous  joignant  sincèrement  à  vos  libéra- 
lenn; 

»  Tonrnez  contre  vos  tyrans  les  armes  dont  ils  vous 
armèretit  contre  ndtiê,  et  mérilea  la  lll»erté  que  nous 
vous  apportons;  car  malheuc,  et  trois  fois  malheur  à 
la  commune,  à  Phabitant,  à  la  terre  souillée  du  sang 
français  I  le  feu  du  ciel  sera  moins  prompt  et  moina 
teiTîble  que  ma  ven|^ance  ! 

»  Patriotes  naptolltaioa  ^  qoe  la  persécution  forçait 
à  Péloignement  ou  au  silence ,  le  moment  de  vo'ire 
exaltation  est  arrivé  :  accourez  à  moi ,  et  que  vos  con- 
seila  et  vos  lumières  contribuent  a  l'organbation  répu- 
blicaine de  votre  patrie  ^  et  vos  noms  seront  aussi 
inscrits  dans  lea  fastes  de  Phistoire  I  vous  serez  les 
fondateurs  do  la  république  napoliuine  !  Fivent  ies 
répubiiques!  » 


Sur  le  ctmpn  tiré  de  la  tour  de  Lomlres^  à  la  noM* 
pelle  de  Ut  mort  de  Bonaparte • 

n  ne  reste  aujourd'hui  plus  de  doute  sur  le  faux 
bruit  de  la  mort  de  Bonaparte.  Il  vît  pour  accomplir 
ses  alorieuses destinées;  mais,  lorsque  dans  TEuropc 
entière  ,  toutes  lès  âmes  généreuses^  sur  la  menson- 
gère annonce  de  son  trépas  précoce,  lionoraient  sa 
mémoire  de  regrets  henrciuiement  superflus,  qui  croira 
qu'à  Londres  on  ait  poussé  la  lâcheté  Jusqu^à  célébrer 
comme  une  victoire  la  nouvelle  de  son  assassinat  ? 
Les  sauvages  aussi  allument  dos  feux  de  joie  autour 
de  leur  victiiiie ,  et  dansent  snr  ta  tombe  ;  mais  quel 
est  le  peuple  civilisé  qui  ne  respecte  point  un  ennemi 
mort  i* 

Les  honneurs  rendus  au  g^éral  Marceau  par  Par- 
chiduc  Charles  honorèrent  à  la  fois  Pun  et  Pautrc.  Ils 
prouvaient  qoe  lès  Français  et  les  Autrichiens  te  com- 
battaient en  ennemis  dignes  de  s'estimer  muloelle^ 
ment  ;  et  cVst  là  le  caractère  de  la  véritable  valeur; 
et  ces  larmes  versées  par  les  deux  armées ,  au  milieu 
même  du  champ  de  bataille ,  semblèrent  en  adoucir 
rhorreur ,  et  consoler  l'humanité  des  maux  affreux  de 
la  gueri*e. 

Mais  elle  était  réservée  à  ce  gouvernement  odieux, 
artisan  de  tous  les  crimes,  banquier  de  tous  les  meur- 
tres ,  la  honte  à  jamais  inelTaçable  de  fêter  publique- 
ment un  assassinat,  d'en  soTennIser  la  nouvelle  par  le 
canon  d'allégresse,  de  s'associer  aiiiaî  au  meortrivr  qui 
aurait  immolé  Bonaparte,  de  se  déclai*er  ainsi  son  com- 
plice^  et  de  révéler  que  le  poignard  homicide,  s'il 
avait  en  elTct  frappé,  était  de  fabrique  anglaise. 

(Ejftrait  du  Journal  qfficieL) 


COUPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉAKCK  DÛ  23  RITÔSfi. 

Repriae  de  b  discussion  snr  les  asoenlants  det 
émigrés.  Gautrct  défend  la  rc'solulion.  Goupii-Pré« 
Cela  la  combat.  Ajoun^mcnt. 

CONSEIL  Ï)ES  CINQCEKTS. 
8BANGI  w  34  iirrdsi. 

^  ftcnvoi  à  une  commisaion  existantiïd^une  propoai* 
tion  de  Darracq^,  tendante  à  priver  du  droit  de  voler 
les  débiteurs  faillis  et  leurs  hérilicrs  jmoiédiats.  — 
Renvoi  à  une  commission  d*une  proposition  deChotn 
Ict ,  pour  une  loi  organique  du  droit  constitutionoel 
qu*out  les  citoyens  de  se  pourroîr  devant  les  tribiH 
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imux,  lorsque  \c9  droits  ont  ^té  mtk;onnns  dans  leurs 
assrnd)l(^t*s  primaires. — Message  du  Directoire  relatif 
aux  prises  maritimes. 


K»  1 18.  OetidU  38  JSiwèMm.  (17  Janvier.) 


Beilin,  —  Le  gouvcrucment  repousse  la  proposi- 
tion de  rétablir  la  censure  de  la  presse. 

Irlande,  — Trois  partis  divisent  en  ce  moment 
rirlande  et  sont  évidcumicnt  entretenus  par  le  cabinet 
britannique. 

Lomires,  —  Chambre  €le.x  communes,  —  Sortie 
de  M.  Duiidas  contre  des  membres  qui  reriisent  de 
paraître  aux  séances  ,  et  qui  se  rendent  assidûment 
dans  un  club  fameux,  pour  invoctiver  contre  la  cham- 
bre. —  Départ  de  lord  Grenville  pour  engager  le  roi 
de  Prusse  à  rentrer  dans  lu  coalition. 

Paris,  —  Circulaire  du  ministre  de  la  guerre, 
Schércr,  aux  administrations  centrales.  Il  rapnelle 
les  peines  prononcées  contre  les  conscrits  fuyards  on 
d^rtcurs,  les  fonctionnaires  publics  nui  néglige- 
raient de  les  poursuivre,  et  les  individus  chez  lesquels 
ils  trouveraient  protection.  —  Ordre  pour  un  monu- 
ment à  élever,  à  la  mémoire  do  J.-J.  Rousseau,  dans 
le  jardin  des  Tuileries.  Détails  de  ce  monument. 

Institut  national.  —  Programme  des  prix  des 
sciences  et  arts,  proposes  dans  la  séance  publique  du 
j5  nivôse. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SLITR  DE  LA  SÉAKCR  DU  24. 

Fin  du  message  du  Directoire  relatif  aux  prises  ma- 
ritimes.   

SUPPLÉMENT. 

Diverses  annonces  littéraires. 


N*"  1 19.  I¥onifli  39  IXkwème.  (18  Janvier.) 


Lettre  authentique  écrite  d' Alexandrie ,  le\2  bru' 
maire  an  Fil ,  par  un  savant  attaché  à  l'expë' 
ilition, 

Jen^avaîs  guère  pensé^  en  quiUant  Paris,  qii^il  pour- 
rait survenir  tel  événement  qui  inlercepterait  toute 
commnnicalion  entre  la  France  et  notre  nouvelle  co- 
lonie. Cet  accident  a  eu  lieu.  Nous  voici  comme  re- 
tranchés de  la  mère-patrie  ;  aucune  nouvelle  ne  nous 
en  arrive.  J'ai  écrit  par  tous  les  bâtiments  partis  du 

I>ort  ;  mais  je  ne  sais  si  mes  lettres  passent,  depuis  qu^à 
a  suite  de  la  défuite  de  notre  ilotte  les  Anglais  blo- 
quent la  rade  d\\lexandrie.  Depuis  douze  à  quinze 
joars  les  Russes  et  les  Turcs  ont  paru  avec  eux  devant 
le  port. 

Le  15  au  soir  un  frère  de  Bonaparte  est  parti  pour 
•lier  porter  en  France  des  paquets,  des  nouvelles,  des 
Instructions  et  des  drapeaux  pris  dans  les  batailles 
jusqu^ici  livrées.  Âujourd^iui  ou  demain  un  autre 
navire  met  en  -mer  pour  le  gouvernement  :  il  vous 
portera  des  nouvelles  de  notre  armée.  Je  vais  de  mon 
côté  vous  donner  Quelques  détails. 

Vous  avez  appris  avec  quelle  célérité  nous  avons 
ikit  la  contpiôte  de  t'Ej^yple  :  nous  avons  éprouvé  des 
fetigiies  eulrémcs  canstH^s  par  la  chaleur  dans.latra- 
Tcrsée  du  «lésert  :  imîs  du  n^te  îl  nous  •  presqtie  suffi 


£96  [I799.J 

de  nous  présenter  ^pour  entrer  partout.  Cependant  les 
Turcs ,  étonnés  de  notre  invasion  ,  et  "plutôt  vainem 

3ue  soumis,  ne  peuvent  s*accontumer  ■  recevoir  la  loi 
e  ce  qu*ils  appellent  les  infidèles*  Ils  ont  dissimulé 
dans  les  premiers  mois  ;  mais,  depuis  qu^ils  connaissent 
la  déclaration  de  guerre  de  la  Porle  ottomanei  ils  fo- 
mentent des  troubles.  Heureusement  nue  cette  nation 
se  trouve  mêlée  Je  Grecs  ,  de  Juif^,  ae  Gophtes,  de 
Francs.  Helà  une  défiance  et  une  division  qui  aué- 
nuent  les  entreprises  qn*ils  méditent  dans  leurs  lemplei, 
oii  personne  ne  pénètre. 

Ils  sont  cependant  parvenus  le  30  vendémiaire  I 
faire  éclater  au  Caire  une  révolte  qui  a  Juré  près  de 
deux  jours.  Ils  avaient  porté  leurs  forces  sur  plusieun 
points  de  la  ville;  mais  la  troupe  a  réduit  les  unselpoor- 
suîvi  les  autres.  Elle  eu  a  passé  au  fil  de  Tépée  quînie 
cents,  qui  s^élaient  retirés  dans  une  mosquée. d*oà 
ils  liraient  sur  elle.  On  évalue  le  nombre  de  renellBi 
morts  à  deux  ou  trois  mille  :  Ib  nous  ont  tué  et  assas- 
siné euvU'on  deux  cents  hommes,  entr*aulrea  Ugéoéml 
Dupuis,  qui  commandait  la  place  du  Caire  ;  Paide  de 
camp  Suikouski  et  plusieurs  ingénieurs  des  ponlset 
chaussées  assaillis  dans  la  maison-  du  général  Cafla- 
relli-Dufulga,  chez  (|!ii  Ton  avait  déposé,  depuis  quel- 
ques joui*s,  tous  les  instruments  de  physique.  Caflardii 
ne  s^est  pas  trouvé  chez  lui,  non  plus  que  le  citojea 
Say;  ainsi  il  ne  leur  est  rien  arrivé.  Quant  aux  savaols 
et  aux  artistes,  comme  ils  habitent  un  quartier  du  Caire 
assez  éloigné  du  centre,  ils  n^ont  point  été  attaqués. 
Le  général  en  chef  leur  avait  en\oyé  des  armes;  il 
oui  pris  le  mousquet,  et  attendu  de  pied  leme  la 
événements. 

Les  Grecs  n^ont  point  participé  à  la  sédition,  Qii^ 
ques  centaines  d'entie  eux ,  au  contraire  ,  ooi  priii  les 
armes  contre  les  Turcs,  et  se  sont  bien  battus.  Une 
chose  digne  de  remarque  ,  c'est  que  ces  mêmes  joun 
on  égorgeait  des  Français  qui  descendaient  la  branche 
droite  du  Nil  sur  quelques  barques  ;  qu'il  y  avait  des 
soulèvements  dans  le  Delta;  et  que  les  Anglais,  les 
Russes  et  les  Turcs  réunis  faisaient  des  démonstra- 
tions d'attaque  sur  Alexandrie  ,  où  la  bonne  conte- 
nance de  la  garnison  et  rarmemeni  de  tous  les  Fran- 
çais ont  tout  contenu  et  tout  empêché. 

J'avais  quitté  le  Caire  la  veille  delà  sédition;  je 
descendais  la  branche  gauche  du  Nil^  où  il  n*y  a  guère 
de  malheurs.  Cependant ,  en  traversant  le  désert  de- 
puis Rosette  jusqu'à  Aboukir,  notre  caravane  fut  atta- 
3uée  par  les  Arabes-Bédouins ,  et  il  fallut  faire  le  roup 
e  fusil.  Nous  nous  défendîmes  avec  succès,  et  nous 
continuâmes  notre  route. Cette  coïncidence  d^attaqocr 

Eartout  à  la  fois  était  sans  doute  organisée,  et  il  y  a 
ien  lieu  de  croire  que  les  Anglais  y  ont  eu  part.  Vous 
voyez  que  notre  position  ici  demande  une  continuelle 
surveillance.  Nous  avons  à  nous  garantir  des  assassi- 
nats fréquents  envers  ceux  qui  s'isolent.  Il  faut  toa* 
jours,  lors(|u'on  voyage,  et  même  lorsqu'on  va  i 
quelque  dii>tance  des  villes ,  être  accompagné  d'une 
escorte  ;  sinon  on  court  risque  de  recevoir  quelques 
coups  de  fusil  de  la  part  des  Arabes-Bédouins  qui 
viennent  rôder  jusques  aux  postes  axancés.  Ces  acci- 
dents ont  atteint  plusieurs  de  mes  collègues  de  la  com- 
mission des  arts  et  sciences  :  un  profuseur  de  langues 
et  un  peintre  ont  aussi  péri;  d'autres  ont  édiappé 
comme  par  miracle. 

Du  reste ,  nous  sommes  ici  sous  un  beau  climat. 
Excepté  le  vin  qui  nous  manque  absolument,  noot 
vivons  dans  une  assez  grande  abondance  et  à  boa 
marché. 

Les  diverses  positions  de  notre  armée  favorisent  h 
circulation  de  presque  toutes  les  parties  de  l'Egyiite, 
dont  nous  pouvons  nous  regarder  véritablement  efl 
possession  ,  car  nous  tenons ,  par  de  bons  ounram, 
les  passages  de  la  Syrie.  Le  déseit  nous  sert  de  iMnriÉ 
de  rautrérôlé  ;  et  le  général  Desait  otfcAjpë'MiilafSh 
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E{^pte ,  où  il  poursuit  Mourad  bey,  qui  y  s^est  réfugié 
avec  te  reste  desesMamelouckSyetqui  vient  d^étrc  cul- 
buté dans  une  demi^  bataille  que  ce  général  lui  a 
livrée.  Quant  à  Ibrahim  bey,  il  s*est  retiré  à  Gaza,  vers 
la  Syrie,  avec  ses  remmes^  ses  trésors  et  quelques 
troupes;  mais  il  n^y  fait  aucun  mouvement:  nous  pou- 
vons donc  regarder  les  opérations  militaires  comme 
terminées  pour  le  moment ,  à  moins  que  le  Turc  no 
vienne  ,  au  printemps,  par  la  Syrie,  combiner  quel- 
ques opérations  avec  la  flotte  qui  est  devant  Damiettc 
et  Alexandrie.  Le  général  en  chef  parait  ici  dans  la 
plus  grande  sécurité,  et  son  exemple  donne  du  cou- 
rage à  tous. 

De  Bucharestfie  7  it/r^/^.— La  Yalachie  se  trouve 
maintenant  dans  une  situation  très  critique.  Depuis 

3ue  Passwan-Oglou  a  battu  le  capitan-pacha ,  les  soU 
ats  iurcs  se  sont  répandus  dans  cette  province,  et  y 
vivent  de  brigandages. 

A  la  suite  du  dernier  combat,  la  ma^pfiifique  lente 
du  capitan-pacha  et  tous  les  objets  précieux,  qui  ser* 
vaient  à  son  usage,  sont  tomba  au  pouvoir  du  vain- 
queur ^  mais  il  n*a  pas  daigné  les  conserver,  et  il  les  a 
fait  briMer ,  en  disant  avec  orgueil  qu'il  n^avait  pas 
besoin  drs  dépouilles  de  son  ennemi ,  et  qu'il  était 
pourvu  suffisamment  de  cequilui  était  nécessaire  pour 
lui  tenir  tête  dans  toutes  les  circonstances.  Il  a  fait 
plus ,  il  a  fait  couler  bas  tous  les  vaisseaux  qu'il  a  pris, 
il  a  fait  jeter  à  Peau  tous  les  canons  ;  il  ne  s  est  appro- 
prié qucles  provisions  de  vivres,  qu^il  a  fait  décharger, 
et  les  bœufs  qui  avaient  été  amenés  pour  la  nourri- 
ture de  Tarmée  turque;  mais  il  a  renvojé  les  chariots 
et  les  conducteurs. 

Après  qu'il  a  pu  fait  tous  ces  arrangements,  il  a  as- 
siégé la  forteresse  d'Ada-Kole  ou  nouveau  Orsowa  ;  il 
a  éprouvé  peu  rie  résbtance  de  la  part  de  la  garnison  ; 
il  a  pris  ,  comme  otage,  )e  kais  de  Mustapha-pacha,  et 
il  s'est  avancé  dans  la  Valachle  jusqu'à  une  station 
de  poste  en-deçà  du  Danube. 

Lors  dn  dernier  combat  qui  a  été  si  funeste  an  ca- 
pitan-pacha, ce  chef  n*a  dû  son  saint  qn*à  la  Télocité 
«le  son  cheval ,  et  peu  s'en  est  fallu  c^u'il  n'ait  été  pris. 
Il  se  trouve  actuellement  à  Lohr,  a  peu  de  distance 
de  Rusynk  ,  où  il  tâche  de  rassembler  une  nouvelle 
armée. 

Londres.  —  Chambre  des  communes,  —  M.  Ni- 
colls  combat  la  taxe  sur  les  revenus  ;  M.  Albot  Tap- 
puie  ;  et  M.  Tieriicy  s'dcric  que  rAnglelerre  est  per- 
due ,  si  cette  taxe  est  adoptée. 

Livourne  ,  ie  14  nivôse,  —  Les  Napolitains  ont  en- 
tièrement évacué  cette  ville.  Ils  ont  été  obligés  de 
s'embarquer  a  bord  des  navires  neutres,  les  Anglais 
ayant  réservé  leurs  vaisseaux  pour  charger  les  effets 
des  négociants  de  leur  nation.  La  commune  de  Li- 
voumc  s^cst  obligée  à  payer  cent  mille  ducats  que  de- 
vaient les  Napolitains.  Les  Juifs  ont  fourni  trente 
mille  écus,  et  les  Grecs  vingt  mille,  à  titre  d'emprunt  : 
ou  doit  leur  rendre  cette  somme  dans  deux  mois. 

Pise ,  ie  13  nivôse,  —  Le  général  Nazellî,  napoli- 
tain, vint  lundi  au  soir  dans  cette  ville,  où  était  la  cour, 
pour  conférer  avec  son  altesse  royale  et  les  ministres. 
Il  refusait,  dii-on,  d'évacuer  Livournc  ,  à  moins  riu'il 
n'y  fût  autorisé  par  les  ministres  anglais  et  napolitams: 
mais  nn  lui  représenta  que  cette  ville  n'était  pas  en 
état  de  soutenir  un  siôgc  ,  et  qu'il  ne  pourrait  peut- 
être  pas  l'évacuer  avec  sûreté .  s'il  attendait  que  les 
Français  vin>seiit  l'attaquer.  Il  céda  enfin  à  ces  rai- 
tons,  et  promit ,  dit-on  ,  de  respecter  les  propriétés, 
qui  étaient  garanties  par  la  neutralité,  à  condition  que 
les  Français  ne  U'oubleratcnl  passa  retraite.  Le  grand- 
duc  promit  de  faire  les  démarches  nécessaires,  et  en- 
voya aussitôt  Manfrediiri  Wrdevant  du  général  Serru- 
ricr,  pour  rrigjfjir.r.i  n^ôp^ilMB expédition.  Notu 
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apprenons  que  la  colonne  française  sVst  arrêtée.  Ou 
dit  même  qu'elle  a  repris  la  route  de  Modciic  ;  mais 
cette  nouvelle  mérite  conBrmation. 

Lacques,  le  t^  nivôse, — Le  général  Serrurier  vient 
d^entrer  dans  cette  ville  à  la  tête  d*un  corps  de  cava- 
lerie de  400  hommes.  L'aristocratie  avait  prévenu  le 
peuple  que  les  Français  venaient  en  qualité  d'amis,  et 
elle  se  flatte  encore  que  les  Français  l'épargneront , 
malgré  ses  rapports  intimes  avec  les  agents  anglais  et 
napolitains,  et  ses  ridicules  préparatifs  de  guerre.  On 
aura  de  la  peine  à  croire  qu'elle  ait  eu  l'audace  d'exi* 
1er,  la  veille  de  l'arrivée  des  Français ,  plusieurs  ci- 
toyens dont  le  seul  crime  est  d'être  réputés  amis  de  la 
liberté  :  c*est  une  insulte  que  les  Français  sans  doute 
ne  laisseront  pas  impunie. 

De  Rome ,  ie  6  nivôse.  —  Avant-hier  toutes  les 
autorités  constituées  qui  étaient  à  Pérouse  sont  ren- 
trées dans  Bome.  Le  peuple  alla  en  foule  au-devant 
des  consuls  et  de  ses  représentants  avec  les  plus  gran- 
des démonstrations  d'allégresse  :  elles  sont  d'autant 
{>lus  sincères,  que  la  conduite  des  Napolitains ,  dans 
eur  court  séjour  icii  a  été  aussi  lâche  qu'atroce.  Le 
soir  il  y  eut  illumination  générale.  On  &  rétabli  le  mo- 
nument sépulcral  du  brave  Duphot ,  le  précurseur  de 
notre  liberté.  On  a  pris  des  mesures  pour  recueillir  les 
monuments  précieux  des  arts  que  les  Napolitains 
avaient  vendus  à  vil  prix  :  ils  en  ont  mutile  et  détruit 
un  grand  nombre,  et  n'ont  pas  môme  épargné  les  su- 
perbes loges  du  Vatican,  si  célèbres  par  leurs  arabesques 
peintes  par  Raphaël. 

L*armée  napolitaine  se  retire  avec  précipitation; 
les  Français  avaient ,  le  24  frimaire,  leur  quartier-gé- 
nér|il  à  rondi ,  et  s'étaient  rendus  maîtres  de  Gaète , 
la  seule  place  forte  qui  avec  Capoue  (1)  se  trouve  sur 
la  route  de  Naples  à  nome,  en  passant  par  les  Marais- 
Pontins  et  Terracine. 

La  colonne  qui  a  pénétré  dans  l'Abmzze  était  déjà 
à  Teramo  et  se  disposait  à  marcher  sur  Pescara. 

Gènes,  le  18  nivôse,  —  Les  Napolitains  ont  évacué 
Livourae^  ils  ont  fui  avec  autant  de  lâcheté  ii  l'ap- 
proche des  Français  qu'ib  avaient  d'abord  montré 
d'insolence. 

Des  marins,  partis  d'Alexandrie  en  même  temps  que 
le  citoyen  Louis  Bonaparte,  aide  de  camp  du  général 
en  chef,  rapportent  qu'ils  ont  vu  le  brick  le  Vif^  sur 
lequel  était  cet  officier,  chargé  de  dépêches  pour  le 
Directoire,  entrer  dans  le  golte  de  Tarente ,  dans  le 
royaume  de  Naples,  que  l'on  croit  occupé  pdir  une  di* 
vision  de  Tarmée  française. 

La  Haye,  —  Arrête  du  gouvcroement  qui  con- 
damne au  triple  de  rimposition  les  citoyens  soumis 
aux  8  pour  100,  qui  en  auront  imposé  sur  Tëtat  de 
leur  fortune. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

ARH6b  DB  ROME. 

Extrait  du  rapport  du  général  de  brigade^  chef  de 
l* état-major  général^  Bonnamy^  au  ministre  de 
la  guerre. 

An  quartier-général  de  Tora,  le  15  nivôse. 

Le  général  en  chef  rend  compte  au  Directoire,  ci- 
toyen minbtre,  de  tous  les  obstacles  qu'il  a  eus  à 
surmonter  pour  s'emparer  de  Pescara  ,  de  Gaète ,  et 
conduire  enfin  l'aile  droite  de  l'armée  devant  Capoue. 

M.  le  capitaine  Mack,  effrayé  de  ses  succès,  et 
cherchant  à  gagner  du  temps  pour  recevoir  les  renforts 
que  lui  promet  l'amiral  Nelson ,  a  demandé  un  armis- 

(  I  )  Capooe  n'est  qn'â  six  licncs  de  lla|M^  et  à  doose  lieaca 
de  Gaète, 
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l!ce,  qui  lui  a  été  refbsé.  Je  vous  adresse  copie  de  sa 
lettre  et  de  la  réponse  que  lui  a  faite  le  géDérafen  chef. 

Capoue  est  tenue  par  une  forte  garnison  ;  M.  Mack 
soutient  cette  place  par  son  canaç  retranché  de  Ca- 
aerle  :  c^est  là  que  M.  Mack  croît  pouvoir  défendre 
l-ÎMva<itoo  de  Naples;  mais  on  a  jugé  qu'il  abattrait  paa 
du  abandonner  les  belles  positions  du  Garîgliano  aaiis 
s'y  battre  :  au  surplus ,  le  roi  de  Naples  lui  tiendra 
compte  de  sa  prudence. 

Je  passe,  citoyen  ministre,  an  rapport  que  j'ai  à  vous 
faire  des  marchVs,  des  succès  do.  rarmée  et  de  la  posi- 
tion qu'elle  oci'upe  aujourd'hui. 

Par  mon  rapport ,  daté  de  Frascalî,  je  vous  annon- 
çai que  le  général  Rcv  poussait  en  avant  avec  les  7®  et 
25<^  de  chasseurs  ii  cheval ,  la  légion  polonaise,  quel- 
ques pièces  crartillerie  légère,  et  se  portait  sur  Fondi. 
Arrivé  à  cette  position  j  n  reçut  l'ordre  de  s*emparer 
des  batteries  qui  défendaient  les  gorges  de  Saint-An- 
dré ^  de  soumettre  Gaète  et  de  passer  le  Gari^liano. 
Les  démonstrations  du  général  liey  sur  ce  point  de- 
vaient être  Irhi  apparentes ,  tandis  que  la  prcpiière 
division,  marchant  sur  deux  colonnes,  occupait  suc- 
cessivement le  camp  de  la  Fayola,  en  avant  de  Frascati, 
celui  de  Yelletri ,  le  camp  de  Gblerna  et  de  Yal- 
inontonc. 

Le  général  Lemoinc,  mnitre  d'Aquila.  reçut  Tordre 
de  marcher  sur  Sulmonn,  point  central  de  toutes  les 
routes  de  l'Abruzze  :  ce  mouvement  était  décisif;  il 
avait  le  double  but  d'inquiéter  le  Qanc  gauche  de  l'eu- 
nenii ,  en  présence  du  général  Dubem,  de  lui  coqper 
retraite  s'il  tenait ,  et  de  lier  les  troifpes  de  ces  deux 
divisions. 

De  son  côté ,  le  général  Duhem  devait  marcher  à 
Pescara  et  s'en  emparer. 

Le  général  Lemoine,  dans  sa  marche  sur  Snlmona  ^ 
était  flanqué  par  une  colonne  qui,  prenant  la  route  de 
Tivoli,  Vicovaro ,  Securcola,  etc.,  assurait  le  flanc 
gauche  de  la  l^e  division .  en  même  temps  qu'elle 
éclairait  la  dioite  du  eénéral  Lemoine. 

Cependant  la  I^^  division  arrivée  à  Piperuo ,  Fc- 
reotino ,  Prosimona  ,  continuait  sa  marctic  sur  deux 
colonnes  ;  celle  de  droite ,  commandée  par  le  général 
Malliieu,  composée  de  la  30<*'  et  97^  de  ligne,  de  quel- 
ques escadrons  du  tù^  de  dragons  et  du  lO^  de  clias- 
soui's ,  s'emparait  de  Coprano  ,  et  de  son  noi\\  sur  le 
Garigliano;  celle  de  gauche,  après  avoir  éclairé  Fora  , 
traversé  Allatri,  Veroli,  Casamara,  emporté  les  retran- 
chements de  Castetlemio,  passa  le  Garigliano  à  Isola, 
irft  position  eu  avant  ;  la  11®  sur  la  route  de  Capoue , 
a  12®  tenant  Fora,  Arpino. 

Cette  division ,  dans  la  marche  pénible  qu'elle  a 
faite ,  a  pris  80  pièces  de  canon  que  rennemi  n'a  pas 
osé  lui  disputer. 

Telle  était  la  position  de  Fondi  à  Sora ,  loivque  le 
général  Kcllermann  annonça  enfin  la  reddition  de 
Vitcrbe;  il  reçut  aussitôt  l'ordre  de  se  rendre  en  trois 
marches  de  Rome  à  PIperno  ,  où  II  coucha  le  10  du 
courant.  Le  général  en  chef  détacha  alors  sa  cavalerie, 
qu'il  porta  à  la  première  division  ,  et  lui  ordonna  de 
joindre ,  nvec  le  reste  de  ses  troupes ,  le  général  Rey  a 
Fondi,  où  il  arriva  le  12  au  soir. 

Le  renfort  qu'amenait  le  général  Kellermann  à  la 
droite  de  l'armée  mit  à  mcnic  le  général  en  cliel*  de 
poursuivre  l'ennemi  ;  il  fit  en  conséquence  prendre 
position  sur  la  Malfa,  à  la  pi*cmière  division,  delà 
Malfa  en  avant  deTora,  à  cheval  sur  l'cmbraiicliemi  ni 
de  la  route  de  Capoue  à  Vepafro  et  Sao-Gerniauo , 
et  enfin  à  Calvi. 

Lc^  Napolitains ,  à  l'eiccptian  de  quelques  postes 
en  avant  de  Cnpoue,  tiennent  cette  ville,  la  rive  gau- 
che du  Voltorno  et  le  Camncla  Carxcrta. 

Malcré  cette  marche  audacieuse  et  l'occupai  ion  de 
Calvi,  le  génial  en  chef  notait  point  inraïquîlle  sor  le 
sort  de  ses  ailes  :  il  n'avait  aucune  nouvelle  dti  gêné- 
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rai  Rey ,  rien  ne  )ol  était  part enfi  det  divbiona  «kl 
généraux  Lenioîne  et  Dfihem  ,  pai'ce  qtie  les  pflfcten 
porteurs  des  dépèches  ,  pbligés  de  parcourir  lés  iro^ 
quarts  du  cercle  de  IMnimense  position  que  tieill  l*j|r- 
mée ,  n*avaient  pu  arriver  que  très  lop^teropa  aprit 
leur  départ  ;  enfin  dans  la  nuit  dp  14  au  15  nous  ap- 
prîmes la  reddition  de  Pescara ,  la  prisÂ  de  Gaète. 

Le  général  en  chef  attend  avec  impatience  «|m 
l'armée  soit  réunie  ;  les  divisions  marcneift.  Encore 
une  bataille ,  et  cette  monarchie  ,  qui  osa  insaltcr  à  ^^ 
République  française ,  disparaîtra  du  tableau. 

Copie  de  la  lettre  de  M,  le  général  Mack  mm  gé' 
ntrai  en  chef  Ckampio(incU 

Au  qnartier-général  de  Capoue ,  le  31  dj^embre  ITW. 

Monsieur  le  général , 

J'ai  reçu  un  ordre  de  mon  goavememeiit  de  irnos 
proposer  un  armistice,  pour  ménager  afix  trbnpfs  «s 
deux  armées  anelque  repos ,  dans  cettp  rude  ttlson , 
et  après  tant  de  fatt^es,  que  des  marches  fréquentes, 
que  les  pluies  et  neiges  continuelles  qui  eurent  ton-' 
jours  lien  ,  leur  ont  causées. 

Si  cette  pronosltion  vous  convient .  M.  le  général , 
le  porteur  de  ta  présente ,  mon  adjudant-général  Pi- 
gnatelli ,  c^t  autorisé  de  traiter  avec  la  personne  que 
vous  voudi*ez  bien  dénommer  à  cette  fin  ,  et  de  le  cou- 
dure  limité  ou  illimité,  sur  la  base  de  la  ti^ae  des 
avant-postes  des  deux  armées. 

Je  suis ,  M.  le  général ,  avec  considéraliqp. 

Signé  le  capitaine  général  Mack. 

Lettre  du  général  en  chej  Ckampionnet  am  ea/d» 
taine  général  Mack. 

San-Germano,  le  13  nivôse  an  VII  de  la  Rè|»e- 
bliqae  française  une  et  indivisible. 

J'qÎ  reçu ,  M.  le  général,  vps  pi-oiiositions  d'annts- 
tice)  rbumanité  seule  en  fait  \^  frais;  les  mandais 
diemlns,  la  pluio,  la  neige ,  loilà  vos  motils. 

Mais  l'armée  y  avcp  sa  patience. or dinaîre,  a  Iput 
franchi  :  il  ne  lui  reste  plus  à  faire  que  l'invasion  de 
Naples.  Je  marche  pour  accomplir  sou  vœu  ,  et  ré- 
pondre  aux  ordres  démon  gouvernement^  qui^d'apri'S 
votre  déclaration  de  guerre  à  coups  de  canon ,  m'a 
cîiargé  de  punir  cette  insulte. 

Je  suis  (aché  ^  pour  mon  compte  ,  que  mes  instruc- 
tions me  portent  à  repousser  vos  propositions. 

Signé  CuAvpioKviT. 

Extrait  d'une  lettre  de  Tora  ,  te  15  nivôse ^  qmr' 
tier-général  de  l'armée  de  Rome. 


Le  roi  s'est  retiré 
;  ses  ministres  Toat 


La  consternation  est  à  Naples. 
en  Sicile  avec  beaucoup  d'argent  : 
suivi. 

Il  parait  qu'il  n'y  a  plus  à  Na|dcs  qu*uno  espèce  de 
gouvernement  que  M.  Mack,  commandant  rarnice, 
dirige.  Sa  main  mal  assurée  en  conduira  mal  les  rênes. 
Il  est  souverainement  haï  des  officiers.  Quelques  com- 
nuines  sur  notre  passage  ont  planté  l'arbre  de  la 
liberté;  on  y  a  créé  des  municipalités. 

Civilla-Vecchia  résiste  à  toutes  propositions  :  nn 
jour  celte  ville  sera  punie  ! 

Mangourit  envoyé  à  Naples,  Mecliin  ,  ambas.<adear 
à  Malte,  qui  étaient  renfermés  dans  Vîtcrbe  ,  et  gar- 
dés comme  otages,  sont  délivrés.  Vilerhc  est  soumisf, 

Ncl-von  promet  des  secout*s ,  cl  M.  Mack  a  demandé 
un  nnnîslice. 

Avant  hier,  à  San-Germano,  arrrlva  son  aide  de 
camp  Pignatelli ,  chargé  do  pivîns  pouvoir».  Vqici 
queues  éti|îi:nt  ses  propositioiis  :  Il  ajiillilC  '^^4i  ^ 
poue^  de  là  on  auiait  tiré  unéli^  WlUiaM^'y'lii'* 
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pendu  Ifs  kottilîtés  :  il  denandaît  i  partir  poar  Paris  ^ 
et  ce  qui  est  très  prideuK  p  H  qu^oo  ne  saurait  trop 
reailre  public,  c*est  au*il  «  offen,  au  nom  du  roi  de 
Nnplcs  ,  un  traité  d^aniance  onfensif  et  défensif  contre 
rAnglelerre;  jt  a  ofTert  tous  5t»  vaisseaux.  Voilà  les 
rois  ! 

Il  ftiut  refguràtr  ees  propositions  comme  un  piège  : 
on  voulait  gafincr  du  temps,  el  ces  mêmes  vaisseaux 
c|u^oii  nous  ofTrajt  débaruuerool  bieot&t  les  mômes 
AfiflaSs  qu'on  voulait  trahA*. 

Il  y  a  quelque*  jours  que  Je  la  rade  d*Aiic6ne  on 
si^aia  piufti^urs  liitimcnts  napolitains  et  lurcs ,  pro- 
têt par  des  bilimenls  autrîcbiena  ;  on  oiit  à  la  mer  ^ 
on  demanda  à  Pciicier  autnchien  les  .motift  de  celte 
proicaion  ;  il  répondît  quMl  n*aY9ii  aucun  compte  à 
rendre  de  sa  conduite. 

/W/>. — CondflBmntion  à  mori  de  Témigrë  Pillîot 
d«  Colley.  ^  Lattre  du  eftoyeii  EiyouNul ,  agejit  du 
Directoire  à  teint-D6min|(ue ,  qui  ëMiaade  $bn  ad* 
iiiissiou  au  corps  législatif,  comme  député  de  cette 
colonie.  . 

CORPS  LÉGISLATir. 

CONSEIL  DES  CIKQ-CS19T». 

SOtTB  DB  LA  SÉAtf CI  OU  U. 

Boiilay-Pity  dein^ade  le  renvoi  à  ane  eooimifiaîoo 
spéciale  du  message  du  Directoire,  Adopté.  -~  Réola- 
iiiatioii  i\e  paiement  fîiile  pef  teg  Jiigv$  du  tribunal 
de  &ine-Pt*OJsei  —  Diseuision  du  pndel  relatif  um 
écoles  priiiiairc*.  Dupiaiitier  el  Boileaii  loiComlMittent 
et  en  soumettant  d'autres.  Sur  la  propoiiliou  dePisoo- 
du-Gfiland ,  le  projet  de  U  comaiisaioii  est  ^jounié 
dans  les  formes  constilulionnelles. 

CO.NSEIL  DES  ANCIENS. 

féàKCB  Ml  Si  ITD^teB. 

Approbâtiop  de  diverses  feintions  sur  des  assem- 
blées primaires ,  rt  de  ce lir  qnf  porté  que  tout  dépAt 
sera  rendu  eii  nature.— Discussion  sur  les  ascendants 
des  émigrés.  Joqrdaia  rote  contra  la  résolution.  Elle 
est  rcjctcc. 


N«  ISO. 


ao  HivéM*  (19  Janvier.) 


Pétersbourç,  *—  Les  nobles  de  la  Lîvome  rendus  à 
tous  leurs  droits  et  pririlégof  sur  la  paysans. 

.V>m///r.— EnTahiasemeiiC  de  la  Valacbia  par  Paes- 
wan-Oglou. 

Munich,  —  RescrSldes  états  de  Barière  à  l'éleelenr, 
contre  la  suppression  de  différents  conrenls ,  on  d'é- 
normes impositions  dont  une  bulle  du  pape  autorise 
à  les  surcharger. 

FrancforU^  Ordre  de  Tbogul  et  de  Paul  !•"'  d*ar-. 
ri^ter  tous  les  individus  ressemblants  à  Kosciuska.  — 
DifUcuUcs  du  recrutemeot  en  Hongrie. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇàlSE. 

ABlUiB  DB  BOMB. 

Aa  qnsrticr-générmi ,  à  Rocci-Secca,  le  IlniTÔsesii  YII. 

Orétrt  dajour. 

Championnct ,  général  en  chef  de  Pnrmée  de  Rome, 
cousidérant  qu'au  momei|t  où  la  marche  Iriomphanic 
de  Tarmée  nous  a  delà  procuré  des  conquâtes  impor- 
tailtp afca^pfv^mH  A p|i^  fpwndes  encore,  \\  est  es- 
acinlNl  ne  ^nndre  des  OMsares  pour  faire  tonl 
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profit  de  la  Rp]mblique  et  de  Tarmée ,  tous  les  avan- 
tages qui  peuvent  résuticr  de  leurs  conquêtes; 

Considérant  que  rintrénidlté  et  la  valeur  ne  carac- 
térisent pas  seules  les  soldats  français;  nue  chacun 
d^eua  doit  montrer  Texemple  de  la  discipline,  d^unc 
conlïuîte  sans  reproches,  et  du  respect  dû  aux  person- 
nes et  aux  propriétés*; 

Considérant  enfin  que  plusieurs  inriividus,  étran- 
gers au  service  de  Tarmce  et  se  couvrant  de  qualités 
qu^ils  n^ont  point, se  permettent  néanmoins  d^en  suivre 
les  mouvements,  et  pourraient,  par  leur  conduite, 
compromettre  Vhonneur  du  nom  français ,  arrête  ; 

Art.  l^^.  Toutes  les  prises  faites  sur  Tennemi ,  soit 
en  campagne,  soit  dans  les  postes ,  places cyi  forts, 
sont  réputées  propriétés  nationales  :  elles  sont  mises 
en  conséquence  sous  la  sauvc{;arde  de  Parméc. 

II.  La  nature  et  la  quantité  des  objets  pris  seront 
constatées  par  procès«verbaux  des  conmnisaîres  des 

Suerres  attachés  aux  divisions  qui  se  seront  emparées 
e  ces  objets;  Tesdits  procès-verbaux  seront  do  suite 
adressés  au  commissaire  ordonnateur  en  chef,  pour 
être  transmis  au  général  en  chef. 

m.  Ceux  des  susdits  objets  propres,  soit  à  la  sub- 
sistance ,  soit  à  Téquipement  et  à  Phabillement  de 
Parmée ,  seront  de  suite  versés  dans  les  magasins  mili- 
taires; ceux  d'arts  et  de  sciences  seront  mis  en  un  dé- 
pÀt  particulier. 

JV.  Tout  individu ,  sans  aucune  distinction  ,  qui 
retiendrait  à  son  profit  des  objets  de  prises ,  sera  tra- 
duit devant  un  tnbuiial  militaire  ;  le  général  en  chef 
se  réservant  de  récompenser  les  corps  ou  militaires 
qui ,  par  leur  valeur,  auront  participé  auxdites  prises. 


y.  Les  conlri)iulions  en  argent  seront  frappées  par 
le  général  en  cbèf  ou  par  des  généraux  de  cii vision , 
d'ttprèsson  autorisation;  tout  autre  individu  ,  quel 
qull  soit ,  qui  se  permettrait  d'en  frapper,  ou  d^eo- 
lever  d*autorilé  de  Pariant  des  caisses  publiques  ou 
particulières,  et  des  effets  précieux  des  monts-depiclé, 
sera  fusillé  sur-le-champ. 

yi.  Seront  également  soumis  à  la  même  peine  les 
individus  étrangers  au  service  de  Tarmce,  qui  se  per- 
mettraient d'entrer  dans  les  places  conciuises ,  et  d'y 
ekercer  des  réquisitions  ou  if utres  actes  d  autorité. 

VU.  Le  général  eu  chef  charge  s|>écialcmcnt  de 
IVxécution  du  présent  arrêté,   les  olficicis  généraux 
de  son  armée  et  le  commissaire  ordonnateur  en  chef. 
Signé  CuAMPioanv. 

Le  ^énl  en  chef  doit  de  justes  éloges  a  fa  bonne 
conduite  qQ*ont  tenue  les  lie  et  1S«  demi-brigndcs  do 
ligne  en  entrant  sur  le  territoire  napolitain.  Il  est  fÂ- 
dbé  de  n*en  pouvoir  dire  autant  des  30*  et  07«,  qui 
ont  pillé  dans  Rocca-Secca  ;  il  rend  responsables  de 
ees  excès  les  chefs  des  corps  et  les  officiers  détachés , 
qui  doivent  maintenir  Tordre  et  la  discipline.  Cest 

Cria  discipline  et  la  bonne  conduite  que  tiendront 
t  Françifè  en  pays  ennemi ,  qu'ils  se  feront  respecter 
et  quils  cléjoneront  tes  projets  perfides  de  ceux  qui 
les  dépeignent  sous  des.couleun  odieuses. 

L'armée  est  prévenue  que  la  C()mpagnic  Bodin  est 
chargée  de  la  manutention  des  subsistances  et  des 
transports  militaires  j  les  préposés  employés  par  elle , 
porteurs  de  commissions  signées  et  visées  par  le  chef 
de  l'état-major  général ,  seront  reconnus. 
Pour  copie  conforme  : 
Is  général^  chef  de  Vétat^major  général  dû 
l'armée  de  Home ,  Bousaxt. 

CAampfonnet,  général  en  chcf^  au  Directoire  exé' 
cutîf. 

An  qnartier-générat ,  à  Calvi ,  le  IS  nivôse  an  VIL 

Citoyens  directeurs , 

J'attendais  )  avec  une  infpatiencc  ettrêmci  un  rc- 
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BuUat  (le  mes  opérations ,  pour  vous  donner  des  non- 
velles  de  Tarniée.  Il  a  fallu  vaincre  bien  des  obstacles 
pour  Tatteindre j  les  pluies  continuelles ,  les  neiges,  le 
débordement  des  torrents,  les  insurrections  des  pay- 
sans ,  qui  harcelaient  nos  flancs ,  coupaient  nos  ponts, 
interceptaient  nos  communications  ,  m^out  souvent 
donné  de  vives  Inquiétudes  ;  mais  le  courage  de  Par- 
mée  ,  Pénerf^ie  des  officiers  généraux  ,  ont  tout  sur- 
monté, et  i*ai  aujourd'hui  à  vous  annoncer  que  la  Ré- 
publique française  est  maîtresse  des  deus  Abruzzes , 
Ïiar  la  prise  de  Pescara  ;  que  ses  troupes  occupent  la 
brteresse  de  Gaètc ,  et  que  la  droite  de  Parmée  de 
Rome  est  campée  devant  Capoue. 

Je  ne  ferai  quMndiqucr  les  points  de  passage  de  Par- 
mée ;  je  charge  mon  chef  d'état-major  d'entrer  à  cet 
égard  dans  de  ))lus  grands  détails. 

La  première  division  ,  aux  ordres  du  gênerai  Mac- 
donald  ,  après  des  marches  des  plus  pénibles ,  a  passé 
le  Garigliano  sur  deux  points,  Ceprano  et  Isola;  les 
chemins  étaient  affreux  ,  les  positions  retranchées  en 
avant  de  celte  rivière  ,  étaient  formidables  :  Peunemi 
y  a  laissé  80  pièces  de  canon. 

Pendant  que  cette  division  opérait  son  mouvement, 
j*avais  détaché  sur  Terracine  le  général  Rey,  avec  les 
7«  et  25^  régiments  de  chasseurs ,  la  légion  polonaise 
et  quelques  nièces  d^arlillcrie  légère;  il  avait  ordre 
d'emporter  les  baiterics  placées  dans  les  défilés  de 
Fondi  à  Itri ,  armées  de  7  pièces  de  canon ,  ce  qu'il  a 
fait;  de  s'emparer  de  Gaète,  de  passer  le  Garigliano, 
et  d'arriver  devant  Capoue  :  on  n'exécute  pas  mieux 
un  ordre  que  ne  l'a  fa  t  le  général  Uey. 

Sur  ces  entrefaites ,  le  général  Kellermann ,  que  les 
débris  de  fa  colonne  de  Damas  et  la  résistance  de  VI- 
terbc  retenaient  loin  de  Parmée,  m*annoncc  enfin 
qu'après  avoir  battu  le  général  Damas ,  soumis  Viter- 
be ,  et  délivré  les  prisonniers  français  que  cette  ville 
rebelle  retenait  en  otage ,  il  marche  pour  rejoindre 
l'armée;  sa  cavalerie  reçoit  l'ordre  cle  rejoindre  la 
première  division  à  Ceprano  ;  de  sa  personne ,  avec  la 
13^  légère  et  son  artillerie,  il  se  réunit ,  à  Fondi ,  avec 
le  général  Rey. 

La  première  division ,  après  avoir  passé  le  Gartglia« 
no,  se  porte,  en  trois  marches,  devant  Capoue, 
somme  cette  place  de  se  rendre.  Le  général  Mack,  qui 
crommande  en  personne,  répond  que ,  couvert  par  le 
Voltomo  ,  ayant  une  place  forte  et  un  camp  retran- 
ché, il  vent  se  défendre,  A  celte  réponse ,  le  général 
Macdonald  ordonne  l'attaque  ;  deux  redoutes  sont 
emportées  par  les  grenadiers  de  la  3^  de  ligne  :  nous 
perdons  quctqueshommes,  et  le  brave  général  Mathieu 
a  le  bras  cassé  d'un  biscaîen.  Tous  ceux  qui  le  con- 
naissent sont  vivement  affectés,  et  la  République  perd 
pour  quelque  temps  un  militaire  distingué.  Je  vous 
ferai  connaître ,  par  mon  prochain  courrier,  les  traits 
de  bravoure  de  plusieurs  militaires. 

Le  général  Rey,  tidèle  à  ses  instructions,  joint  par 
les  troupes  aux  ordres  du  général  Kellermann,  se  pré- 
sente devant  Gaète;  celte  place,  défendue  par  4,000 
hommes,  70  pièces  de  canon ,  22  mortiers ,  le  tout  en 
bronze,  axant  des  vivres  et  des  munitions  pour  un  an, 
tenant,  dans  son  port  ,  sept  felouques  armées  en 
guerre,  beaucoup  de  bâtiments  de  transport,  un  équi- 
page de  pont,  plusieurs  bateaux  chargés  de  blé,  an- 
nonce qu*ellc  veut  se  défendre.  Le  général  Rey  fait 
placer  un  obusier,  fait  jeter  plusieurs  obus  dans  la 
place  ;  le  désordre  est  bientôt  dans  la  garnison  ;  le 
général  ennemi  demande  à  capituler,  on  lui  répond 
de  se  rendre,  ou  point  de  quartier;  il  obéit.  Sa  gar- 
nison est  prisonnière  de  guerre ,  excepté  le  général , 
soixante-trois  officiers  qui  ont  été  renvoyés  dans  leurs 
foyei-s  avec  promesse  de  ne  pas  servir  contre  la  Répu- 
hlifiue  française.  Nous  avons  trouvé  dans  la  place  cent 
milliers  de  poudre,  vingt  mille  fusils ,  etc. ,  etc. 

Le  général  Rey  qui  a  employé,  dans  cette  altaque, 


particulièrement  la  légion  polonaise ,  en  fait  le  pliu 
grand  éloge.  Il  se  loue  beaucoap  du  chef  de  brigade 
Kiniasenvick ,  qui  commande  cette  brave  légioa.  Je 
Pal  nommé  général  de  brigade ,  cpioiqu^à  la  solde  de 
la  république  cisalpine. 

Je  vous  demande  pour  lui  une  lettre  de  satisfàctioii. 
Le  général  Rey  parle  aussi  très  avantageusement  det 
capitaines  III imk  ,  Lascorrisky,  et  du  lieutenant  Lai- 
kewec/.  ;  il  m'a  demandé,  ce  que  j^ai  accordé  desnite, 
le  grade  de  sous-lieutenant  pour  le  citojren  Mangod- 
rit  fils  ;  celui  de  chef  d'escadron  pour  le  citoyen  Gonr- 
del ,  mon  aide  de  camp ,  que  j^avais  détaché  aapr^  de 
lui  ;  le  même  grade  pour  son  aide  de  camp  Froaaard, 
et  Passitrance  d'une  place  de  capitaine  pour  le  cîtojen 
Rey,  son  frère  et  son  aide  de  camp.  En  confirmant  ces 
différentes  nomînalionSj  citoyens  directeurs ,  Tona  ré- 
compenserez le  dévouement,  les  talents  et  la  bravoare» 

Le  général  Rey,  après  avoir  laissé  garnison  dans 
Gaète,  jeté  un  pont  sur  le  Garigliano,  a  joint  ta  pre- 
mière division  devant  Capoue;  il  est aujoardlrai  en 
ligne. 

Les  préparatifs  de  défense  que  fait  M.  Mack  doBoeol 
l'espérance  d'une  bataille  rangée,  que  je  donnerai  lofs- 
nue  la  colonne  du  général  Lemoine ,  qui  a  marché 
u'Aquila  surSulmona  m'aura  joint,  ainsi  qu'une  par^ 
lie  (le  la  division  Duhem. 

L'aile  gauche  de  l'armée  aux  ordres  du  général  Du- 
hem ,  après  les  marches  les  plus  savantes  et  les  plus 
|)énibles,  est  arrivée  devant  la  forteresse  de  Peacaia, 
dont  le  général  Monnier  s*est  emparé.  Elle  était  dé- 
fendue par  trois  mille  hommes ,  44  pièces  de  canoOi 
plusieurs  mortiers  ;  la  garnison  est  sortie  avec  les  hon- 
neurs de  la  guerre ,  en  laissant  ses  armes  sar  les  elaeis. 
Nous  avons  trouvé  dans  la  place  et  dans  la  rade  des 
magasins  immenses,  12  milliers  de  pondre  et  2  millions 
de  cartouches. 

Le  général  Monnier  a  conduit  cette  attaque  avec  la 
hardiesse  et  les  talents  qu'on  lui  connaît;  il  a  été  par- 
faitement secondé  par  son  aide  de  camp  Girard ,  et 
Royer,  aide  de  camp  du  général  Duhem  ;  j'ai  nomaé 
(  hefs  de  bataillon  ces  deux  officiers ,  capitaines  depuis 
longtemps. 

Telle  est,  citoyens  directeurs,  la  position  de  Tar- 
mée  de  Rome ,  que  j'espère  bientôt  proclamer  armée 
de  Naples. 

C'est  à  piste  titre  que  je  vous  parle  ici  avantageas»- 

>  ment  du  chef  de  bataillon  Chabrier,  olficier  ingénieur, 

qui  m'a  rendu  de  grands  services  par  les  connaissances 

locales  qu'il  a  acquises  sur  le  terrain.  Cet  officier  a  levé 

une  carte  prtk:icusc. 

Tous  les  rapports  confirment  la  fuite  du  roi  <le  Na- 
ples. C'est  M*  Pignatelli  qui  a  été  nommé  vice-roi. 

Avant-hier,  il  Saint-Germain ,  M.  le  capitaine  gé- 
néral Mack  m'a  fait  demander  un  armistice  :  je  joias 
ici  copie  de  sa  lettre  et  ma  réponse. 

Salut  et  respect.  Signé  CnAvriomisr* 

Paris,  —  détails  donnés  par  les  gazettes  alleman- 
des sur  la  revue  des  troupes  russes  à  Brunn,  par  l'em- 
pereur. —  Diverses  actions  d*hiimanité  et  de  courage 
par  des  militaires  français. 

Variétés.  —  Article  intitulé  Observations  d'an 
bon  citoyen,  adressées  aux  Français  qui  ne  sont  pomt 
encore  attachés  à  la  révoliitiou. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE  DU  26  NIVÔSE. 

Discussion  sur  les  biens  communaux.  Bergie r  at- 
taque le  noureau  projet  de  Delpicrrc.  —  Impression 
d'an  rapport  de  Halès  sar  les  receltes  et  dé|iGtises  de 
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Tan  vn  :  il  propose  de  remplir  uo  déficit  de  M>  mil- 
lions ,  partie  par  des  économies  ^  partie  par  un  impAt 
sur  le  sel ,  à  raison  de  cinq  centimes  par  livre. 

CONSEIL  DBS  ANCIBNS. 

sààncÉ  M  26  NivAsB. 

Approbatioh  de  diverses  résolotions  sur  les  opéra* 
lions  d'assemblées  primaires ,  et  d'une  autre  qui  af- 
fecte  au  tribunal  criminel  de  Bélhcne  la  maison  de 
l*émigré  Gironx.  —  Drscussion  relative  aux  dispenses 
de  srrvice  militaire.  Comndet  et  Licnée  combattent 
la  résolution.  Ajournement. 


Nm  2 1 .  PriMMtdi  1^  WÈmwkême.  (30  Jtnv.) 


Pétersbourg,  —  Nouveaux  traits  k  ajouter  au  por- 
trait de  Patil  l*"*. 

Hambourg,  — Le  rui  de  Suède  est  décidé  à  conser- 
ver sa  neutralité. 

RastadL  —  Dans  une  note  remise  an  comte  de 
Lehrbnch,  les  uiinistresfrançais  demandent  à  Tempe- 
rciir  une  explication  sur  la  marche  des  troupes  russes, 

—  Le  roi  de  Prusse  renonce  aux  sécularisations. 
République  /nmçaîse.  —  Bruxelles.  —  Marche 

de  truupes  françaises. 

Paris.  —  Prises  maritimes.  —  Conjectures  des  po- 
litiques d'Allemagne  sur  la  démarche  de  la  cour  de 
Vienne,  pour  passer  les  troupes  russes  en  revue.  — 
Joubert  fait  arrêter  plusieurs  agents  français  à  Milan. 

—  Leiarge  est  remplacé  â  Brest  par  le  contre-ami- 
ral Bcnaudin.  

Seconele  lettre  concernant  TouuaiHi-Loui^nitre» 

Les  détails,  que  je  tous  ai  donnés  sur  Ta  vie  do- 
mestique du  général  Toussainl-Lonverlure ,  ont  mon- 
tré on  citoyen  vertueux ,  un  ami  de  là  nature.  H  me 
reste  à  le  suivre  comme  homme  public  dans  te  cours 
de  ses  opérations  politiques. 

AvecToussaint-T^uvertnre,  trois  autres  cbePs  noirs 
combattaient  sous  les  drapeaux  espagnols.  On  leur 
avait  promis  non  seulement  la  liberté,  mais  enc>>rc  des 
grades  émînents  :  ils  avaient  en  effet  des  brevets  d^of- 
hciers  généraux  de  la  cour  d*Espagnc. 

Ces  trots  hommes ,  qui  ont  en  une  destinée  si  diffé- 
rente  de  celle  de  Toussaint,  n*avaient  passes  qualités, 
ni  surtout  Thumanité  qu'on  a  toujours  remarquée 
clans  ce  dernier. 

L'un  d'eux  seulement,  le  général  Pierrot,  né  en 
Afrique ,  avait  de  la  bonté;  mais  il  n*en  svait  ni  les 
moyens  ni  les  vertus  domestiques,  quoiqu'il  ait  été 
longtemps  en  Europe.  Comme  Tonssaint ,  Il  fut  tou- 
jours attaché  à  la  France,  depu»  qu'il  eut  abandonné 
le  parti  espagnol. 

Bîasson,  le  second  chef,  né  à  Saint-Domingue,  était 
d'une  force  de  corps  extraordinaire  et  proportionnée 
à  sa  haute  stature.  La  passion  du  vin  ,  un  libertinage 
effréné  et  la  férocité  formaient  le  caractère  de  ce 
chef,  qui  n'avait  du  reste  aucune  qualité  propre  à  ef* 
facer  ses  vices. 

Le  troisième,  nommé  Jean  François,  était  né  égale- 
ment dans  la  colonie.  Sa  jeunesse,  une  figure  agréable 
et  un  heureux  extérieur  faisaient  tout  son  mérite. 
Sans  caractère  et  sans  aucun  discernement,  il  n'était 
qu'un  bel  automate  qu*on  faisait  mouvoir  \  volonté. 

'il  fut  souvent  cruel,  il  fiint  moins  ratlribuer  à  son 
naturel  qu'aux  ennemis  qui  le  dirigeaient, 

Toussaint,  <pii  sentait  combien  de  pareils  hommes 
pouvaient  nuire  à  son  projet  d'affranchir  ses  frères,  et 
de  les  rendre  dignes  de  la  liberté ,  forma  de  bonne 
bcnrc  la  résolution  de  se  téplHier  de  cei  deux  derniers 
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chefs.  Mais  il  eut  auparavjinl  bien  à  gémir  de  toutes 
les  cruautés' qu'il  vit  commettre  sous  ses  yeux,  et  qu'il 
ne  put  empêcher.  Il  eut  néanmoins  le*  bonheur  de 
sauver  la  vie  à  un  nombre  infini  d'Européens  que  les 
suites  de  rinsurreetron  des  noirs  faisaient  tomber  en- 
tre leurs  mains.  Mille  fois  il  a  trompé  la  barbarie  de 
Biasson ,  pour  lui  soustraire  une  foule  de  victimes  en* 
ropéennes. 

Lm  loi  du  te  pluviôse  an  II ,  portée  à  Saint-Domin- 
gue, fournit  à  Toussaint  l'occasion ,  qyil  cherchait 
depuis  longtemps,  de  rentrer  sous  les  lois  de  la  Répu- 
blique, et  de  se  séparer  des  Biasson  et  des  Jean  Fran- 
çois ,  avec  lesquels  il  n'avait  d'auUre  ressemblance  que 
celle  de  la  couleur. 

Toussaint ,  pour  être  mieux  accueilli  du  gouverne- 
ment républicain ,  ne  voulut  rentrer  sous  ses  lois  qu'en 
lui  donnant  des  preuves  de  la  sâucérilé  de  son  retour. 
En  conséquence  il  remit  sous  la  domination  française 
les  quartiers  de  Marmelade,  d*Ennery  et  de  Plaisance, 
où  il  commandait  pour  les  Espagnols.  Craignant  qne 
Jean  François  ne  le  génàt  dans  ses  projets,  il  l'attaqua 
à  r  improviste,  et  le  chassa  du  quartier  du  Dondon, 
qu'il  joignit  aux  précédents.  Débarraneé  de  Jean  Fran- 
çois, Tousaatnt  vole  aux  Gonalves  avec  l'armée  qui 
venait  de  conquérir  le  Dondon  j  il  attaque  les  Espa- 
gnols qui  s'y  étaient  retranchés ,  les  chasse  loin  de 
celte  partie  du  territoire  français,  et  demeure  paisible 
possesseur  de  ces  quatie  quartiers  qu'il  commande 
sous  les  ordres  du  gouverneur  générai  Lavau. 

Mais  les'AnglaiSf  qui  faisaient  alors  cause  commune 
avec  les  £a|)jignols,  voulant  se  ycn|er  de  la  défection 
de  Toussaint ,  formèrent  le  projet  de  l'attaquer  avec 
des  forces  supérieures.  Ce  général  eu  ayant  été  averti 
et  craignant  l'infériorité  de  ses  forces,  s'il  était  atta- 
qué, prit  sur-le-champ  un  parti  qui  le  tira  de  ce  danger 
imminent.  Sa  position  était  des  plus  avantageuses; 
menacé  par  les  Anglais  et  les  Espagnols,  il  eut  recours 
à  la  ruse. 

Le  commandant  anglais.  Briabane,  qui.  ne  voulait 
conquérir  que  pour  son  maître  et  non  pour  ses  alliés, 
fit  proposer  à  Toussaint  de  se  rendre  à  lui  :  des  offres 
pompeuses  lui  fui-ent  faites  ;  Tousaaiot  feignit  nn 
moment  d'y  accéder,  et  dunua  ordre  à  ses  uoupes 
pour  l'attaque  et  la  surprise  du  camp  même  des  An- 
glais. Brisbaoc  croyant  être  assuré  de  Tousaaint  en- 
voie vers  lui  un  officier  pour  terminer,  ne  fait  aucunes 
dispositions  ^  et  laisse  son  armée  dans  U  plus  ^*ande 
sécurité.  Mais  k  l'instant  même  où  l'envoyé  de  Brisbana 
se  présente  il  est  arrêté.  Les  troupes  de  Toussaint, 
peu  éloignées  du  camp  ennemi,  s'avancent  rapiitc- 
inent,  l'enlèvent  et  poursuivent  les  Anglais  jusque 
dans  la  ville  de  Saint-Marc,  qui  fût  tombée  au  pouvoir 
du  vainqueur,s'il  avait  été  mieux  pourvu  de  munitions. 

Quelques  jours  après  cette  victoire ,  Touisaint  alta- 

3 ne  les  Espagnols  sur  leur  territoire ,  et  les  chasse  loin 
es  boui*gB  fortifiés  de  Saint-Miguel  et  de  Saint-Ra* 
phaêi.  Aftfès  ces  succès,  Toussaint  se  fortifie  dans  tons 
ses  po«tes,  et  forme,  pour  les  conserver,  un  cordon  si 
habilement  tracé,  que  les  généraux  fjavau  et  Kocham- 
beau.  qui  lea  inspectèrent,  ne  purent  s'empécbar  d'ap- 
plaudir à  ses  excellentes  dispositions.  Depuis  ce  lempa 
Toussaint  n'a  pas  perdu  un  pouce  du  terrain  qu  II 
venait  do  conquérir. 

Il  serait  trop  long  de  détailler  îd  tous  les  avantages 
remportés  par  Toussaint  sur  les  ennemis  de  la  France 
et  de  la  liberté.  Les  résultats  suffisent  et  sont  connus. 
Il  a  snccesiivement  rendu  à  la  République  toutes  les 
parties  deSaint-Domin^e,  envahies  par  les  Angfab , 
malgré  les  sommes  qu'ils  avaient  dépensées  pour  s'y 
maintenir. 

Fariétés.  —  Prophétie  snr  TEgypte ,  extraite  du 
voyage  de  Panl  Lucas  au  tarant.  -^  Analyse  du  vau* 
dévoile  Là  Qnarl  dheurt  ItaRabelaié.' . 


[éit  vit.] 
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CORPS  LËGISLIlTIF. 

CONSEIL  DBS  CINQ-CENTS. 
SÉA9CB  DU  37  NIYAsb. 

Adotition  d*un  profet  d*En^rniml  qui  fait  aceor- 
der  pu  ministre  de  la  marine  un  supplément  de  crédit 
de  2*6  millions. — Ordre  du  Jour  sur  une  pétition  d'an 
homme  condamné  à  mort ,  pour  roi  commis  cbrz 
Tembnasadeur  du  dey  d'Alger,  et  q^ni  réclame ,  en  fa- 
yeur  de  sa  moralité  et  de  son  patriotisme ,  le  témoi- 
gnage de  plusieurs  représentants  et  directeurs.  — 
Andrienx  reproduit  le  projet  relatif  aux  traitements 
des  ju^es.  Duhot  et  Dauchy  (du  Nord)  le  combattent. 
Génisaieo  Tappuie.  Ajournement. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE  DU  27  NIVÔSB. 

Approbation  de  la  résolution  qui  établit  un  tribu* 
nal  fie  polioc  eorrectionnelle  i  Bpernay,  département 
de  !•  Marne.  —  Rapport  de  Depeyre  relatif  au  mode 
devonstater  Tétat  a^il  des  citoyens:  il  proposa  le 
r^el  de  la  résolution.  Le  conseil  déclare  qa*il  ne  re- 
casfaltpas  rprgenoe. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE  DU  28  NIVÔSE. 

Dabray  fait  adrasier  un  mesaage  au  Directoire ,  re- 
latif au  dépérissement  du  pont  du  Var.  —  Dubois 
(des  Voiges  )  fait  adopter  un  supplément  de  crédit 
dfi  la  somme  de  TSa,S59  francs  a  la  trésorerie.  — 
DiaeussioB  du  projet  relatif  aux  écoles  primaires. 
J^bert  (  da  rUérault  )  demande  le  renvoi  à  la  corn- 
miailoo»  pour  un  travail  plus  complet 
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Mastitdtf  le  25  nivôse,  —  La  dernière  noie  fran- 

Saise,  du  IS  nivôse,  communiauée  par  la  dépulation 
le  l'Empire  à  la  diète  de  Ratisbonne ,  a  été  mise  par 
elle  à  la  dictature  le  19  n{v6se;  et  le  21  cette  dernière 
a  arrêté: 

1®  Que  les  légations  comitiales  demanderont  le 
plos  promplement  possible  les  Instructions  de  leurs 
coésmettants  sur  cet  objet  Important  ; 

S*  Que  la  commission  principale  de  l'empereur  sera 
priée  d'en  faire  son  rapport  à  S.  M.  impériale  ; 

«•  Qu'il  sera  fait  part  de  cet  arrêté  à  la  députation 
de  l'Empire  à  Bastadt,  avec  la  remarque  exprt^se  qu*// 
n'a  encore  étéjiùt  aucune  réquisition  a  l'Empire 
concernant  l'entrée  des  troupes  russes  sur  le  ter^ 
ritoire  de  l'empire  germanique. 

Cet  arrêté  a  été  apporté  par  un  courrier  arrivé 
aujourd'hui. 

La  dépu  talion  de  l'Empire  tiendra  une  séance  à  ce 
soiet  demain  ,  dans  laquelle  il  sera  probablement  ré- 
soia  de  communiquer  sur-le-champ  le  susdit  arrêté 
à  la  légation  française. 

Londres,  —  Lettres  nnnonçanl  que  la  fièvre  jaune 
a  totalement  cessé  aux  Etals-Unis  (TAniériquc. 

De  Home^  le  4  nivôse,  —  L'armée  napolitaine  com« 
mença  à  §'avam:er  vers  le  territoire  romain  le  4  fri- 
maire ,  et  trois  jours  après  elle  en  lit  riovasion  sur 
cinq  points  à  la  fois.  Les  généraux  qui  commandaient 
ces  cinq  colonncâ  avaient  des  forces  suifisiuitea  pour 
exécuter  le  plan  du  général  en  clief  Mark.  Michcrcux 
cummandait  10,800  hommes,  avait  38  pièces  de  canon 
et  45  cabsona.  San-Filippo  avait  soua  ses  ordres  0^000 
hommes ,  avec  7  pièces  de  ranon  et  12  caissons  ;  Me- 


cher  5,000 ,  avec  T  canbos  ;  le  prince  de  Saxe  ifiO%^ 
20  caissons  et  24  canoQs  :  enfin  le  général  Hack  coas- 
mandait  une  colonne  de  15,000  nommes ,  avait  00 
caissons  et  30  oapona  de  grpa  calibra;  oe  qui  fait  eo 
tout  48,800  hommes  (1),  137  causons,  100  canons. 
Ces  corps  d*annéa  étalent  ahondamment  pourvus  de 
vivres.  Plusieurs  bàtimepts  de  tramport  dey  aient  sui- 
vre en  côtoyant  rarm^  du  Tronlo  $.  meaiUTB  i|u'c|la 
aurait  fait  des  progrès. 

Les  Francis,  au  moment  de  Tinvasiop  fie»  Najpoli- 
taips.  n^avaieql  sur  le  territoire  romain  que  las  deaiU 
brigades  n<«  11  ,  12 ,  16 ,  30  et  60  j  up  rrgîvwot  de 
chasseurs  et  un  de  dragons  (  n^  19  ) ,  ayant  tous  deux 
vmm  coaapagBîa  d'artlHerie ,  T  canons  at  l!l  obnsfeife, 
La  seule  division  de  Rome  avait  quelques  cartouches, 
et  il  falhit  en  fMra  venir  cPAncône  pour  en  pourvoir 
les  troupes  de  Terni  de  Torre  di  Palma. 

Le  général  Chamjpionnet  ayant  des  forces  si  infié- 
Heures  se  retira  de  Rome  pour  avoir  be  temps  de  les 
rassembler  et  de  recevoir  des  renforts. 

C'est  après  Pinrasion  des  Napolitains  qn^arrlvcrcnt 
les  demi-brigades  no»  17,  64,  73  et  97  \  les  régîmenU 
de  chasMHirs  n**  7  et  25  ;  celui  de  cavalerie  h^  7.  avac 
trois  seules  compagnies  d'artillerie.  Mjil|ré  ces  ren- 
forts, les  Français  étalent  très  inférieui^  en  nombre  | 
les  demi-brigades  n'étant  point  complètes. 

Le  général  Lemolne  fut  le  premier  attaqué  par  les 
Napolitains  dans  le  voisinage  de  Terni;  et  Quoiqu'il 
n'eût  qu'une  demi'brÎEade ,  n®  07,  an-ivéc  la  veilla 
à  grandes  journées  delà  république  cisalpine,  il  bat- 
tit l'ennemi  en  moins  de  deux  heurea  |  et  fit  prison- 
niers 400  loldaUet  14  olHcierS. 

La  colonne  de  Michereux,  forte  de  11,000  hommes, 
s'avança  jusqu'à  la  Torre  di  Palma ,  s'empara  des  hau- 
teurs, qui  étaient  gardées  par  de  faibles  détacheuieutSy 
et  y  plaça  sa  nombreuse  artillerie. 

Le  général  Rusca  partit  aussitôt  de  Porto  di  Feroio, 
pour  l'aller  attaquer  avec  deux  bataillons  des  demi- 
brigades  ,  n^  27  et  {^9 ,  et  deux  escadrons  d^  drayons. 
Il  était  déjà  aux  mains  avec  les  Napolitains  #  lorsque 
le  général  Casablanca  arriva  à  son  secours  avec  U  3* 
demi-brigade.  D'abord  la  cavalerie  napolitaina  a'em- 
para  de  deux  pièces  de  canon;  mais  elle  fut  mise 
en  déroute  par  les  dragons  répuulicains.  L'infanterie 
française  attaqua  l'ennemi  sur  les  deux  flancs  avec  les 
baïonnettes ,  le  battit  complètement  et  s'empara  du 
camp.  Trois  jours  après,  ct:lie  même  colonne  Irançaise 
fit  l'mvasiou  du  territoire  napolitain,  et  prît  Civitalla 
del  Froulo. 

Le  11  frimaire  une  colonne  de  9,000  hommes, 
commandée  par  le  prince  de  Saxe,  se  présenta  à  Mon- 
terusi  ;  l'action  fut  très  vive,  et  les  Français,  comman- 
dés par  le  général  Macdonald ,  furent'  vainqueurs , 
malgré  Tiofériorité  du  nombre. 

Le  16  une  colonne  de  7,000  hommes ,  commandée 
par  Mcscs  et  Gorillon,  s'empara  d'Otricoliy  qui  n^ètail 
défendu  que  par  50  Français  et  quelques  Polonais. 
Tandis  que  les  braves  Napolitains  étaient  occupés  à 

ftiller  les  maisons  et  à  massacrer  les  Français  malades, 
c  général  de  brigade  Aiaibicu  ani\a  de  Pont-Felice 
avec  un  bataillon  de  la  30®  demi-brigade  ,  un  autre 
de  la  12* ,  un  bataillon  polonais  ,  et  un  escadron  de 
dragons  n<*  16.  Ces  troupes  gravirent  la  montagne, 
chassèrent  Teunemi  do  tous  las  postes  avantageux 
qu'il  occupait ,  et  lui  prirent  son  artillerie  et  son  h^' 

Un  autre  régiment  de  cavalerie  surprend  l'ennemi  à 
CaM^  et  fait  prisonnière  la  colonne  entière.  Le  géné- 
ral Mathieu  fut  secondé  dans  cette  brillante  expédition 
par  le  général  de  la  légion  polonaise. 

Jl  ne  fallait  plus  qu'une  dernière  opération  pour 

(I)  Dans  œ  nombc*  ne  spnt  pas  comprises  las  coIoums 

napolitaines. 
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dtasiper  !•  reMe  de  cttle  firtnëe  infîms(hiê  q«i  cvaît 
ftiît  rinvttfion  de  It  répybliqtte  nnniiie.  lA  général 
Cbampionnel  la  ptopOM  en  |hMll< ,  et  l'eiécota  com- 
plètement aTec  cette  célérité  et  ce  couraee  q«i*H  a 
déployés  il  aotavent  oenire  les  anaéea  aatricliiennei. 
Il  marcha  de  Terni  avee  deux  régimenia  de  cavalerie 
et  une  demi-brigade  d^infunterie  ,  et  battit  la  colonne 
principale ,  encore  vierge ,  camnMndée  par  le  capi- 
taine général  M ack ,  etc. 

ïiépyblfque  ligurienne.  —  Sur  lii  df mande  du 
chargt!  d'ânaircs  At  la  Répablic^ue  friiuçnise  ^  Bel- 
levil)e,  je  corps  lëgislotif  autopse  le  [muvoir  fxt^- 
çutif  à  scservfr  de  toiissjes  moyeqs  putir  s^copd^r 
1rs  opérations  îles  armées  (Van^aises  eu  ]u\\e.  —  Les 
Napolitains  ont  évacué  LiTot|rne,et  Ifs  Fiauç^iis ne 
veulent  pas  l'occuper. 
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arringea  à  eux  dos  pour  le  second  semestre  de  Tan 
VI ,  et  sans  préjodice  du  paiement  pour  la  portion 
excédante. 

Vni.  Les  bulletîna  numérotée  et  signés  comme  ci- 
deasua  seront  échangea  et  remis  »  par  lesdits  pension- 
naires el  rentiers,  au  receveur  on  à  ses  préposés ,  au 
moment  où  ils  recevront  les  rescriptions  è  expédier  à 
leur  profit,  par  les  comminaires  de  la  trésorerie 
nationale  ;  et  ila  rf  tireront  en  même  temps  leurs  ins- 
criptions et  brevet ,  ou  titre  provisoire  de  pension  par 
eux  déposé. 

IX.  L*arrété  du  5  Trimaire  continuera  d^élre  exé- 
cuté en  tout  ce  qui  n*est  pas  contraire  aux  dispositions 
du  présent,  qui  sera  inséré  au  bulletin  des  lois. 

Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  son  exécu- 
tion* Signé  LAXWxixiiBx-LirxÀVx; 
liAGARDx,  secrétaire  général • 


RÉPUBLIQUE  FMKÇAISE. 

Paris,  le  I"*  plavidse. 
BIBECTOIRI  EXÂCimr. 

Arrêté  du  27  nivôse  an  Fil, 

Le  Directoire  exéputpf  désirant  assurer  «  en  faveur 
des  rentiers  et  pensionnaire  de  rElat,  |a  pirpmpte  e^ 
entière  exécution  de  la  loi  du  33  ve|odémiaire  aernif r, 
et  leur  procurer  tout  à  la  fols  ks  nift|f»i|i  dVquitter 
leyijTs  contributioiis  \ 

Vu  ladite  loi  du  28  TepdémlaÎM  et  )K{p  arrêté  du  ^ 
frimaire  dernier  ;  ou!  le  rapport  du  ministre  des  fi- 
nances ,  arrête  ce  qui  snît  : 

Art.  I«r.  To«p  teniîm  ^  neiHî^WWÎrtl  de  l'État 
qui  voudront  faire  usage  delà  taculté  qui  leur  est  ac- 
cordée, d'acanUtev  leors  oenlvilMltlôns  directes  de 
Tan  VII  avec  les  anéragf^  dn  second #epQaptre  de  Pan 
VI  de  leur  rente  ou  pension  ,  devront  eii  faire  leur 
déclaration  dans  les  dik  Jnura,  et  ^écHl ,  au  rece- 
veur du  déuartcmeni  dp  leur  doniiçîle  ^  ou  à  Tup  de 
ses  préposés,  dans  la  chef-lieu  de  cattt^n  Xft  plus 
voisin. 

II.  Indépendamment  des  pièces  exigées  par  Tarticle 
I^  de  ranété  du  4  frimaire ,  lesdits  rentiers  et  pen- 
sionnaires seront  tenus  de  déposer,  entre  les  mains  du 
receveur  ou  de  son  préposé,  leuf  ipscription  au  grand 
livre ,  ou  extrait  certifie  de  ladites  inscription ,  et  leur 
brevet  ou  titre  provisoire  de  penajon. 

III.  Il  leur  sera  i-emis  nu  bnlletin  numéroté  et  signé 
par  le  receveur  ou  son  préposé,  contenant  Indication, 
tant  du  montant  des  contributions  que  des  arréragei 
dos,  pour  le  deuxième  semestre  de  l'an  VI ^  auxclits 
rcntielv  et  pensionnaires. 

IV.  Tous  les  dix  jours ,  le  rccevenr  formera  df  pn 
décbrallops un  bordereau  général  et  nominatif,  en 
double  expédition  ;  Tune  et  l'autre  seront  visées  par 
le  commissaire  du  Direetoire  agant  général  des  «m- 
tHhotions  près  le  département» 

V.  Le  receveur  adressera  Immédiatement  INine  de 
CCS  expéditions  aux  commissaires  de  la  trésorerie  na- 
tionale, qui  lui  enverront  en  conséquence  tuules  res- 
criptions ou  bons  an  pprteur  nécessaires, 

VI.  L^autre  expédition  du  bordereau  cj-dassui  de- 
meurera déposée  entre  les  mains  dn  reeeveiur ,  cpii  en 
adressera  Textrait  à  cbscnn  de  ses  préposée,  el  oenx-ci 
aux  pcrcepteuta  des  contributions ,  |Hmr  les  rentiers 
et  pensionnaires  domiciliés  dans  leur  arrondissement. 

vil.  Sur  la  représentation  que  lesdits  rentiers  et 
pensionnaires  feront  aux  percepteur!,  des  bulletins 
numi^roiés  et  signes  qui  leur  auront  été  donnés  par  le 
rcrcveur  ou  ses  préposvs,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-desaus , 
il  sera  provi.-  oirement  sursis  k  toutes  poursuites  contre 
eux  pour  le  paiement  de  lenva.  eontribntlene  directes 
de  Tan  VII ,  mais  jusqu'à  concuircuce  seulemeht  des 


Extrait  d*une  lettre  du  chef  d'escadron  Hénin  au 
citoyen  Sherlœk^  membre  du  Conseil  des  Cinq^ 
Cents;  datée  de  Reggio ,  19  nivôse. 

Tu  sauras ,  mon  cher  ami .  qa*un  4e  nos  coHèguçs 
de  l'étaMpaîor  général  vient  d'arriver  des  environs  de 
Naples,  où  il  a  vu  notre  armée  triomphaqte.  Le  géné- 
ral Rey,  à  trois  lieues  de  Naples ,  n'attendait  que  la 
rénpioa  do  m  «olonne  ponr  entrer  dena  la  ville.  T« 
peux  regarder  comme  certain  que  nous  v  sommes.  Le 
roi  l'est  «etlré  en  Sicile  aveu  nile  partie  dé  son  armée. 
La  ville  de  Gaète ,  défendue  par  cent  soixante  bou- 
ches à  feu  et  cinq  mille  hommes,  s'est  rendue  à 
quatre  cenUFrançab  armés  d'nn  obnsier.  Trente  obus 
ont  suffi  pour  (aire  cinq  mille  prisonniers.  Le  hasard 
en  avait  fait  tomber  trob  sur  la  maison  du  gouver- 
neur: cela  a  imprime  une  telle  terreur,  que  Ton  s'est 
;  empressé  de  npus  ouvrir  les  portes. 

Li*armée  a  reçu  ordre  de  suspendre  sa  marche  sur 
la  Tospane  t  $iepi|ndant  nous  avoiis  pris  paasession  de 
la  république  de  Lucques ,  qui  a  été  imposée  à 
2>(MMI,000;  lea  Anglais  et  les  Napolitains  se  sont  hâtée 
d*abandonner  Livourne. 

Il  se  trouve  six  vaisseaux  napolitains  dans  le  port 
de  Naples;  ils  sont  dégrées,  et  ne  peuvent  nous  écnap- 

f>er ,  SI  les  Anglais  n'ont  pas  la  scélératesse  d'y  mettre 
efeu. 

Je  t'envoie  une  médaille  qui  doit  être  rare  à  Paris  , 
el  qui  avait  été  distribuée  dans  l'armée  napolitaine 
vraisemblablement  par  les  Anglais.  Elle  leur  servait 
d*égîde.  Tu  y  verras  d'un  côté  Ferdinand  avec  son 
casque  à  la  romaine,  et  de  Pautre  la  victoire  qui  tient 
une  couronne  de  laUrier  élevée  sur  la  tête  ou  guer- 
rier. Est-ce  qu'elle  la  pose  ou  qu'elle  VbXt  ?  L'armée 
française  s^est  chargée  de  la  réponse. 

Une  aptre  lettre ,  qui  contient  a  peu  près  les  mê- 
mes détails»  dit  qu'on  a  pris  à  Gaète  30  mille  niédail- 
lea  nouvellen&ent  irappéea ,  et  que  le  roi  devait  distri- 
buer aux  liêros  qui  avaient  promis  de  sMmmoitaliser 
par  de  belles  actious.  Ces  médailles,  destinées  à  être 
le  prix  de  la  valeur,  n'ont  pas,  comme  on  voit,  changé 
d4)  destination,  en  tomlMUt  dans  la  main  dea  Français* 
Voici  la  description  de  ces  médailles  : 

Elles  sont  dVir^nt,  avec  un  anneau  ponr  la  suspen- 
dre à  U  boutonnière.  D'un  côté  on  voit  le  portrau  de 
Ferdiiund,  coiflRi  d'un  casque  surmonlé  d'un  panache 
et  vêtu  d'une  cotte  de  mailles  à  la  manière  des  andena 
guerriers  :  autour  de  Tefligie  on  lit  Ferdinandms  if^, 
utriusque  Siciliœ  rex.  P.  F.  J»  Ferdinand  iV ,  roî 
des  Deux-^iciles. 

Au  revers  on  voit  un  guerrier  armé  de  pied  en  cap, 
une  main  appuyée  sur  une  lance,  de  l'autre  tenant  up 
bouclier  surlcquel  est  pavée  Tcffigie  d'up  chien  cou- 
raiît.  Il  regarde  avec  complaîfjince  |a  victoire  drapée 
à  la  romaine,  qui ,  udié  main  sur  ta  hanche ,  élève  de* 
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l'autre  une  couronne  de  laurier  sur  U  lête  du  guei^ 
riler,  avec  celte  légende  autour  :  JUiliiibus  benè  de 
rege  ac  patrià  meritis  :  Aux  guerriers  qui  ont  bien 
mérité  du  roi  et  de  la  patrie;  et  pour  exergue:  1798. 

—  Cbute  diî  repéra  des  deux  Jockeys,  —  Avis  de 
la  trésorerie  aux  rentiers ,  sur  les  rentes  liquidées 
on  à  liquider. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SUITE  DE  LA  SISaTICE  DU  28. 

Sherlock  dtablitla  question  de  savoir  si  Pdducation 
nationale  scrn  commune.  Boun.iirc  (du  Cher)  appuie 
le  projet  de  lu  commission.  Cballan  propose  divers 
amendements.  Ajournement. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SKAKCE  DU  28  NIVÔSE. 

Approbation  de  rësolntions  concernant  des  assem- 
blées primaires.  —  Discussion  relative  aux  dispenses 
de  service  militaire.  Lcnoir-Larochc  rt^poud  aux  ob* 
Jections  faites  contre  la  resolution.  Marbot  In  trouve 
înconstitulionnelle.  Elle  est  approuvée. 


NM23.  TrâdU  8  PtaviéM.  (22  Janvier.) 


Barcelone,  —  Mesures  prises  par  le  eonvernement 
espagnol ,  pour  empêcher  Major<|ue  de  tomber  au 
pouvoir  des  Anglais. 


Paris,  le  2  ploYlùse. 

MINISTÈRE  DE  LA  POLICE  GÉNÉRALE. 

Bxtrait  des  registres  des  délibérations  du  Direc- 
toire exécutif, 

Paris,  le  2S  nivAse  an  VII  de  la  République 
française  une  et  indivisible. 

Le  Dircclo're  exécutif,  considérant  que  les  circons- 
taoc^  et  le  mauvais  état  de  la  santé  de  plusieurs  des 
individus  (|ui  ont  fait,  en  exécution  de  la  loi  du  19 
brumaire  dernier ,  la  déclaration  de  se  soumettre ,  en 
ce  qui  les  concerne,  aux  dispositions  des  lois  des  19 
et  22  fructidor  an  V,  ne  permettent  pas  d'efTectuer  en 
ce  moment  leur  iranslaiion  au  lieu  précédemment  as- 
signé aux  déportés  y 

Arrêlc  ce  qui  suit  : 

Art.  ler.  Les  individus  frappés  de  déportation  par 
les  lois  des  19  et  22  fructidor  an  V,  et  qui  auront  fait, 
dam  le  terme  fixé  par  la  loi  du  19  brumaire  an  VII, 
la  déclaration  qu'elle  prescrit ,  se  rendront ,  dans  le 
délai  de  vingt  jours,  à  compter  de  rexpirntion  du  délai 
cjc  deux  mois  qui  leur  a  été  accordé  par  celte  loi,  à 
file  d'Olei'on,  ely  resteront  provisoirement  jusqu'à  ce 
qu'il  en  soit  autrement  ordonné. 

Le»  administrations  qui  ont  reçu  les  déclarations  ci- 
«l^us  mentionnées  leur  fourniront  les  passe-ports 
néeesBaires,  et  en  préviendront  le  ministre  de  la  police 
générale.  ^ 

II.  A  leur  arrivée ,  lesdits  individus  seront  places 
sons  la  surveillance  de  Tadminislration  municipale  de 
ce  canton. 

III.  En  exécution  de  Tai  ticle  précédent,  ils  se  pré- 
senieront,  les  cinquième  et  dixicmcjoui's  de  chaque 
décade,  au  lieu  des  séances  de  celte  administration,  et 
il  leur  sera  donné  «cte  de  leur  présence. 


IV.  Le  même  jour  l^adninîstration  l 
commandant  de  Plie  le  procès-verbal  de  la 
rutiou ,  lequel  devra  oonteair  la  sigiiatar«  de  chacun 
d'enx. 

V.  En  cas  de  non  co*nparution,  le  commandant 
de  Plie  est  cbergé  d*en  Térifier  les  causes  sans  aucun 
délai. 

VI.  Le  commandant  est  chargé  en  outre  de  s*asen- 
rer,  par  tous  les  moyens  de  surveillance  qui  sont  en 
son  pouvoir,  de  la  conduite  et  des  tx»lations  des  dé- 
portés; il  en  rendra  compte  chaque  décade  au  mi- 
nislre  de  la  police  générale. 

VII.  Le  ministre  de  la  police  générale  est  chargé  de 
Pexécuiion  du  présent  arrêté ,  qui  sera  imprimé  an 
bulletin  des  lob. 

Pour  expédition  conforme ,  ' 

T^  président  du  Directoire  exécutifs 

Signé  luasvEixiias-LÉPBâux. 
Parle  Directoire  exécutif, 

hkGxjum  y  secrétaire  général. 
Pour  copie  conforme , 

Le  ministre  de  la  police  générale  , 

Signé  DuvAL. 

Paris,  —  Le  ministre  de  la  marine  Bniix  est  éleré 
par  le  Directoire  au  grade  de  vice-amirul. 

Variétés,  —  Notice  des  travaux  des  neuf  premières 
séances  de  Flnstitut  du  Caire ,  par  Lefebvre-Gineau. 
—  Troisième  extrait  du  Foyage  ile  la  Peyrouse^  pu- 
blié par  le  général  Milet-Mureau. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Prétldgnee  de  Perrin  {dct  Ftngu), 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  28  NITÔSB. 

Voici  le  texte  de  la  résolution  du  28  frimaire  ^  rela- 
tive aux  dispenses  de  sei'vice  militaire. 

Art.  l**".  Les  dispenses  de  service  miliuiro  sout  proTisoires 
ou  définitives. 

II.  Elles  ne  peuvent  être  accordées  qne  pour  causes  d*iD- 
firiiiité,  d*incapaci(é  ou  de  maladie  constatées. 

ni.  Les  dispetises  provisoires  ne  peuvent  excéder  le  terme 
de  trois  mois. 

IV.  Les  motirs  de  dispense  sont  ju^és  par  lea  administra- 
tions ninnicipales,  oo  par  les  administrations  centrales  de 
département,  anr  le  rapport  d'offioier»  de  santé  nommés  par 
elles  ù  cet  eflet. 

V.  Les  administrations  mnnici pales  ne  peuvent  accorder 
de  dispenses  définitives  que  dans  les  cas  d'infirmités  palpa* 
blés  ou  notoires. 

VI.  Elles  ne  peuvent  accorder  de  dispenses  provisoires  que 
dans  le  cas  de  maladies  aigncs  ou  d*accidents  survenus  i  on 
conscrit,  qni  le  mettraient  dans  Timpossibilité  évidente  de 
se  transporter  au  cbef-lien  da  département. 

VU.  Les  décisions  d'une  administration  municipale  pour 
tontes  disi>enses  ne  peuvent  étte  prises  qu*après  avoir  eu* 
tendu  le  commissaire  du  Directoire  exécutif;  et  Texpédiiion 
desdiles  décisions  doit  être  signée  par  la  m^ûorité  des  mem- 
bres de  Padministratîon  centrale. 

VIII.  Elles  doivent  faioe  mention  du  rapport  de  ta  visite 
faite  par  an  officier  de  santé,  en  présencede  l'administration 
municipale,  on  de  celle  d*an  commissaire  pris  dans  aon  arin, 
et  délégué  par  elle  à  cet  eflet  pour  se  transporter  cbca  le 
malade  on  Tinfirme  qui  serait  dans  l'impuissance  absolue  de 
se  rendre  an  local  de  se»  séances. 

IX.  Le  commissaire  du  Directoire  executif,  ainsi  que  cba- 
cun  des  membres  de  Padministration,  peut,  après  le  rapport 
de  l'officier  de  hanté  ,  reqnérir  une  contre-visite  dn  récla* 
mant,  s*il  a  des  doutes  sur  la  gravité  de  la  maladie,  et  sur  la 
nature  de  rinfirmité  qu*il  allègue. 

X.  Lorsque  radministraiion  municipale  juje  n—  réHsas* 
tion  mm  fondée,  la  réclamant  est  terni  jda  n^jatfati'ywén. 

-•'"-'  .-  ......  jj  .   .1. 
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Lorsqa*elle  jugé  fratnMtit  ^|««  la  védMitHoil  ett  étnn- 
gère  à  la  cmnpétene*  qui  loi  «•!  ■ttribn^e,  le  eomnlsMire 
do  Directoire  exëcnlif  donne  an,  védemant  dam  antoitetlon 
poar  se  présenter  de  *ai|e  à  radmlniatraCion  centrale  du 
département,  qui  prononce  mit  m  deasande,  ainM  qu'il  sera 
ci-après  déterminé. 

XI.  Lei  décisions  de  l*administration  mnoicipaie  portant 
dispense  déflnitlTe  ou  provisoire  sont  adressées  de  suite  à 
Tadministration  centrale  de  département,  qui  les  confirme 
ou  les  annule. 

XII.  Dans  le  cas  où  Tadministration  centrale  refuse  de  ra- 
tifier la  décision  de  radiuinistration  municipale,  elleordonue 
le  départ  du  réclamant ,  on  elle  lui  enjoint  de  se  rendre  de 
suite  auprès  d*elle  pour  y  élre  examiné. 

XIII.  Lorsque  Tadministration  centrale  confirme  la  dis- 
pense définitive  accordée  par  une  administration  munici- 
pale, le  commismire  du  Directoire  exéentirradresee  de  suite 
au  ministre  de  la  guerre,  qui  fait  expédier  an  consent  un 
brevet  de  dispense  absolue^  on  prononce,  ainsi  qu'il  sera  ci- 
après  déterminé  ,  l'annulation  île  la  dispense.  En  attendant 
la  décision  du  ministre,  le  réclamant  demeure  autorisé  à 
rester  dans  se»  foyers. 

Lorsque  l'administration  centrale  confirme  la  dispense 
provisoire  accordée  par  uni*  admlnlatralion  municipale ,  le 
commissaire  du  Directoire  exécutif  près  l'administration 
centrale  le  notifie  an  commissaire  du  Directoire  exécutif 
près  radminUtration  municipale ,  qui  demeure  chargé 
d'obliger  le  conscrit,  après  le  déisl  expiré ,  de  rejoindre  de 
suite  l'armée ,  sauf  à  lui  à  se  pourvoir  dans  les  formes  pres- 
crites par  la  présente  loi,  s'il  a  des  motift  légitimes  de  récla- 
mer une  dispense  définitive,  ou  une  prolongation  dedispense 
provisoire. 

XIV.  Toute  réclamation  de  dispense  définitive  on  provi- 
soire motivée  sur  des  infirmités  cacliées ,  on  ponr  cause  de 
maladie  qui  ne  réduirait  point  le  malade  à  rimpossibilité  de 
se  transporter  au  chef-lien  du  département,  est  jugée  par 
Tadministration  centrale  du  département. 

XV.  P(nl  ne  pourra  se  présenter  à  l'administration  centrale 
du  département  poar  y  réclamer  one  dispense  dans  les  cas 
iwévns  par  l'article  précédent,  qoe  muni  d'une  autorisation 
du  commissaire  du  Directoire  exécutif  prés  l'administration 
municipale  de  son  canton  ,  motivée  sur  le  certificat  d*an 
officier  de  santé  désigné  par  lu  â  eet  effet,  qui  attestera 
que  le  réclamant  est  réellement  affecté  d*Dne  Infirmité  on 
maladie  qni  lui  parait  susceptible  de  donner  lieu  à  réclama- 
tion. 

X\l.  Le  commissaire  du  Directoire  exécutif  préa  l'admi- 
nistration municipale  est  tenn  de  faire  partir  sans  délai  pour 
Tarmée  tout  conscrit  auquel  l'officier  de  santé  déclarerait  ne 
pouvoir  délivrer  ledit  certificat. 

XVII.  Les  décisions  de  l'administration  centrale  mention- 
nent le  rapport  de  deux  officiers  de  santé,  et  constatent  que 
la  visite  a  été  faite  en  présence  de  l'administration  et  du 
commissaire.  Elles  ne  peuvent  être  prises  qu'après  avoir  en- 
tendu le  commissaire  du  Directoire  executif;  et  l'expédition 
desdites  décisions  doit  être  signée  par  la  majorité  des  mem- 
bres de  Tadministration  centrale. 

XV m.  Sur  la  demande,  aolt  des  commissaires  dn  Direc- 
toire, soit  d'un  seul  des  membres,  l'admlniatration  est  tenue 
de  fiire  procéder  &  une  contre- visite  et  à  un  nouveau  rap- 
port d'officier  de  santé. 

XIX.  Lorsque  l'administration  centrale  a  prononcé  nrte 
dispense  définitive ,  le  commissaire  dn  Directoire  exécutif 
l'adresse  au  ministre  de  la  gnerre,  qui  hiit  expédier  an  eons- 
crit  un  brevet  de  dispense  absoiue,  ou  qui  annule,  dans  les 
fermes  qni  seront  ci-après  déterminées,  la  décision  de  Tad- 
ministration  centrale.  £n  attendant ,  le  rédamaut  demeure 
autorisé  à  rester  dans  ses  foyers. 

XX.  Lorsque  Tadministration  centrale  a  prononcé  une 
dispense  provisoire  ,  le  commissaire  du  Directoire  exécutif 
près  l'administration  centrale  !a  notifie  au  comraissaite  dn 
pouvoir  executif  près  Tadmlnistration  municipale  du  canton 
du  réelainant,  et  celui-ci  demeure  chargé,  sous  sa  responsa- 
bilité, après  l'expiration  du  délai  accordé,  d'obliger  le  cons- 
crit de  rejoindre  de  suite  l'armée,  oo  de  le  renvoyer  k  l'ad- 
ministration centrale  du  département,  s'il  est  dans  le  cas  de 
solliciter  une  dispense  définitive ,  on  one  prolongation  de 
dispense  provisoire. 

XXI.  Les  demandes  de  dispense  sont  faites  dans  les  canton 
et  département  dn  domicile  ordinaire  du  réclamant. 

Ceux  qni  en  sont  absents  peuvent  néanmoins  former  leur 
demande  dans  les  cambo  H  Bépartcrooiit  dans  lesquels  ils  se 
tro«V«it|  «rrtppdniint  va  ceriiflcai  signé  par  te  commis- 


<  saire  da  Dlreeloire  et  l'administration  monlclpate  du  lien 
de  leur  domicile  ordinaire,  visé  par  le  commissaire  et  l'ad- 
ministration centrale  de  leur  département ,  constatant  que 
celui  qui  réclame  n'a  pas  été  déjA  Jugé  A  cet  égard ,  et  qu'il 
n'est  pas  en  eut  de  désertion. 

Dans  les  cas  où  la  demande  ile  dispense  est  ftiite  et  jugée 
ailleurs  qu'an  domicile  ordinaire  du  réclamant ,  la  décision 
qui  admet  ou  qni  rejette  la  demande  de  dispense  doit  être 
notifiée,  par  ceux  qui  ont  prononcé  ,  aux  administrations 
municipale  et  centrale  dn  domicile  ordinaire  du  réclamant, 
et  aux  commissaires  du  Directoire  près  ces  mêmes  adminis- 
trations. 

XXII.  Le  ministre  de  la  guerre  accorde  à9%  brevets  de  diS' 
pense  absolue  aux  consciits  Jugés  incapables  de  rejoindre 
l'armée  d'après  toutes  les  fbrmaliiés  prescrites  par  la  pré- 
sente loi.  Aucune  autorité  ne  peut ,  sons  quelque  prétexte 
que  ce  soit,  dispenser  de  rejoindre  l'armée  un  conscrit  qui 
ne  s'y  serait  pas  confbrraé. 

XXin.  Néanmoins  le  ministre  de  la  guerre,  dans  le  cas  où 
il  soupçonnerait  que  des  conscrits  auraient  été  induement 
dispensés,  peut  suspendre  l'expédition  dos  brevets  de  dis- 
pense absolue  ^  et  faire  procéder  à  des  coutie-visites  par- 
devant  tels  commissaires  extraordinaires  qu'il  jngera  con- 
venable de  déléguer  â  cet  effet. 

XXIV.  Si,  d'après  ces  contre- visites  et  le  rapport  des  com- 
missaires exti^ordinaires ,  le  ministre  de  la  guerre  acquiert 
la  conviction  que  des  officiers  de  santé ,  des  commissaires 
dn  Directoire  exécutif,  ou  des  administrateurs  eeutranx  on 
municipaux  ont  fiivorisé  des  lâches  qui  voudraient  se  aona- 
traire  à  l'obligation  de  marcher  A  la  défense  de  la  patrie,  il 
casse  les  décisions  des  autorités,  et  il  les  dénonce  au  Direc- 
luire  exéeutif,  qui  demeure  ebargé  de  aévir •  par  tooa  lea 
moyens  que  la  constitution  et  les  lois  mettent  en  son  pon- 
▼oir,  contre  les  fonctionnairea  qui  at  saraiem  iwidua  coupa- 
bles de  faiblesse  ou  de  négligence  ,  et  même  de  faire  pour- 
suivre devant  les  tribunaux  les  officiers  de  santé ,  commis- 
ulrcs  dn  Directoire  et  administrateurs  qui  auraient  attesté 
des  faits  reconnus  fhnx. 

XXV.  Tout  conscrit  dont  la  dispense  est  annulée  par  le 
minbtre  de  la  guerre  est  tenn  de  rejoindre  l'armée  sans 
délai. 

XXVI.  Le  ministre  de  la  gnerre  adresse  les  brevets  de  dis- 
pense absolue  aux  eommissairee  dn  Directoire  exécutif  près 
lus  administrations  centrales  de  département,  qui  irs  trans- 
mettent à  ceux  qni  les  ont  obtenus ,  après  les  avoir  fait  en- 
registrer an  secréuriat  de  l'administration.  Les  brevets  sont 
numérotés ,  et  portent  en  marge  la  page  dn  regisue  où  ib 
sont  inscrits. 

IXVII.  Le  Directoire  exécutif  est  chargé  de  filre  rédiger 
une  instmetion  qni  détermine, d'une  manière  claire  et  pré- 
cise ,  les  eas  d'exemption  ,  et  qui  distingue  ceux  qui  sont 
dans  les  attributions  des  administrations  municipales  d^vec 
ceux  dont  la  connaissance  est  réservée  auxadminiatcationa 
centrales  de  déparlement. 

XXVllL  |«es  conscrits  autorisés  par  le  commissaire  près 
l'administration  municipale  de  leur  canton,  conformément 
à  l'article  X  de  la  présente  loi ,  à  se  rendre  an  cheMieu  de 
l'administration  centrale  pour  y  être  examinés,  recevront 
comme  les  antres  militaires  la  snbsistance  et  le  logement 
ponr  leur  voyage ,  séjour  et  retour  ;  et  A  cet  effet  il  leur  eat 
délivré  des  ordres  de  roule. 

XXIX.  Les  officiers  de  santé  sont  choisis ,  autant  que  poe- 
sible,  parmi  ceux  salariés  par  la  République  oomme  attachés 
an  service  militaire.  S'il  en  est  employé  d'autres  ,  ils  sont 
payés,  à  raison  d'un  franc  par  visite ,  sur  les  fonds  dus  dé- 
penses extraordinaires  de  la  gnerre  ,  par  les  payeurs  dca 
départements ,  sur  les  états  dressés  par  les  commissaires  dn 
ponvoir  exécutif  près  les  administrations  municipales  et 
centrales ,  visés  par  un  commissaire  des  guerres ,  et  ordon- 
nancés par  le  commissaire  ordonnateur  de  la  division. 

XXX.  Les  officiers  de  santé  ,  commissaires  du  Directoire 
exécntif  et  administrateurs ,  convaincus  d'avoir  attesté  A 
fatix'desiiiOi*miié8on  Incapacilés,  on  d'avoir,  A  raison  de 
leurs  visites  ou  fondions,  reçu  des  présents  on  grarificatfons, 
soit  avant ,  soit  après,  sont  pnnia,  pat  voie  de  police  correc- 
tionnelle, d*une  peine  qui  ne  peut  être  moindre  d'une  année 
d'emprisonnement,  ni  excéder  deux  ans,  et  en  outre  d'une 
amende  qui  ne  peut  être  moindre  de  900  francf,  ni  excéder 
I,9U0  francs. 

XXXI.  Lorsque,  par  l'effet  d'une  mntllation,  on  de  toute 
autre  manière,  un  conscrit  sera  atteint  d*nne  infirtnlié  asseï 
gra/e  ponr  l'empêcher  d*êtrc  employé  dans  une  arme,  et 
qrt*il  poarn  néanmoins  être  anpioye  A  toiilea  aoirra  Ibric* 


[ak  th.] 


is  près  l«t  année  1  on  dam  U  narine ,  il  eo  leta  fut  mm- 
tloadîma  l€i  rapports  des  olBclert  de  Mnt^  ;  ti  le  Uirectoice 
exécatif  est  antoriié  à  remployer  de  telle  manière  pn  dam 
telle  arme  qa*il  jagera  convenable. 

XXX I I.  Tonlet  dispemet  ponr  came  dlnfirmité  ou  d^in- 
oapacité,  aoit  provisoiref,  «oit  dëfinitiTea,  accordéee  Jmqn*a 
ce  Jour  &  des  conaoriti,  aimi  qne  toalee  déclaions  d'adminis- 
tratiom  ou  di  juryi  proTÎioirement  chargés  de  prononcer 
anr  ces  demandes ,  sont  nulles  et  de  nnl  effet ,  sanf  i  orax 
qui  lesaurontobtennes  isepoanroir,  par  nouvelle  demande, 
anx  aatorités  déclarées  compétentes  par  la  présente  loL 

XXXIII.  Tontes  les  dispositions  de  la  présente  loi  sont 
communes  aux  rcquisitionnaires  rappelés  anx  armée*  par  la 
loi  du  33  fhidlidor  dernier ,  et  qui  n'auraient  pas  encore 
rejoint  lenrs  drapeaux.  En  conséquence  tontes  dispenses 
définitives  on  provisoires  ù  eux  accordées  par  les  commis- 
saires du  Directoire  exécutif,  les  admînistratiom  ou  autres 
autorités  ,  sont  nulles  et  de  nul  efTet ,  ei  ceux  qni  en  sont 
porteurs  tenus  de  rejoindre  sans  délai ,  sauf  à  eux  de  se 
pourvoir  devant  les  autorités  déclarées  compétentes  par  la 
présente  loi,  sMls  ont  de  jnstei  motifs  de  réclamation. 

XXXIV.  Le  ministre  de  la  guerre  mettra  sous  les  yenx  du 
Directoire,  et  le  Directoire  transmettra  au  Corps  législafif , 
fbm  les  trois  mois,  les  tableaux  des  conscrits  ou  réquisition- 
naires  auxquels,  dans  cet  intervalle,  auront  été  accordés  des 
§r9¥eit  de  dispense  absolue. 

—  ftapport  de  Gorneau  sur  la  résolution  qui  dé- 
lenniue  Vépoque ,  el  fixe  l«s  signes  et  oaraclères  aux- 
qvels  doÎTf  Dt  être  reconnus  comme  euneniis  les  biti- 
menfs  portant  parillou  neutre. 
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tivàume ,  /«  15  nhôse.  —  Le  11  de  ce  moU'  on 
annonça  qu^une  colonne  de  troupes  françaises ,  com- 
niandée  par  le  général  Serrurier,  était  entrée  sur  le 
territoire  toscan  ,  et  se  dirigeait  sur  Livouroe.  Le  soir 
néme  le  général  Dapotilain  fut  à  Pise ,  où  se  trouvait 
la  Gourde  Toscane;  il  en  refini  à  minuit. . 

Le  lendemain  malin  la  garnison  commença  quel- 
ques préparatifs  de  défense  qui  répandirent  Talarme 
et  Pindignation  parmi  les  habitant» ,  et  chactm  se  dis- 
posait a  quitter  une  ville  que  le  délire  napolilaiD 
allait  livrer  aux  calamités  d'un  siège ,  quand ,  lieureu- 
aement  vers  le  soir,  parut  une  notification  du  général 
IMpolitaÎD ,  qui  annonçait  que,  déférant  aux  vives  in- 
vitations du  grand-duc,  la  place  allait  énre  évacuée,  et 
las  dispositions  se  firent  en  conséifuence.  Le  ministre 
Manfredini  avait  élé  joindre  le  général  Serrurier. 

Le  15  on  apprit  que  les  Français  avaient  ralenti 
leur  marche:  le  soir  on  sut  qu'ils  avaient  consenti  k 
abandonner  la  Toscane ,  dès  que  les  Napolitains  au- 
raient évacué  Livournc ,  et  que  le  port  ne  serait  plus 
bloqué.  Hier  14  on  lit  circuler  une  copie  de  la  note 
ministérielle  communiquée  à  tous  les  «gcnis  diploma- 
tiques auprès  de  la  cour,  et  porlant  à  peu  près  ces  pa- 
roles remarquables  : 

«  La  paix  de  l'empereur  et  de  PEmpire  avec  la  Ré- 
puMique  Trançaisc  étant  conclue ,  la  neutralité  de  la 
Toicane  est  garantie  par  les  parties  contractantes.  » 
Vous  jugez  (le  la  sensation  que  produisirent  ces  évé- 
uemeutâ  dans  un  pays  qui ,  du  bord  du  précipice  ,  se 
trouve  tout  à  coup  remis  dans  une  situation  prospère. 

Proclamation  du  général  de  division  Serrurier^ 
commandant  un  corps  de  troupes  françaises  ^  à 
leur  entrée  dans  les  états  du  grand  duc  de  Tos- 
cane  et  de  la  république  ile  Lucquet. 

Modèoe,  12  nivôse. 
Le  général  en  chef  de  l'armée  française  m*ordonne 
dVnticr  dans  les  étals  du  grand -duc  de  Toscane  ^  non 
pour  y  porter  la  guerre ,  mais  ponr  en  chasser  les  Na- 

K Vilains  et  les  Anglais ,  qui  s\  sont  établis  contre  la 
i  des  traités*  Ty  défendrai  les  personnes  et  les  pro- 
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priélés:  la  (orjnê  do  §ouf  ansanasl  |  s«ra  «aîplaQm , 
el  la  reUffon  respcelée<  Que  k  graMMse  àê  Toac«at 
éloigM  da  l«l  toiilo  ûsAuaiiee  onnaaiie^  «I  il 
rester  iranquiRe  dans  ses  états. 

Luequois,  je  tous  te  répète ,  je  ne  Tiens  pas  |Mxdf 
détruire  les  gouvernements  ;  vos  personifta ,  ▼«  |ir«f^ 
priétés ,  Tfltre  religion  seMnt  respectées  \  mab ,  «« 
reste,  la  conduite  de  votre  gotrvemement  réglera  Ift 
mienne.  Signé  Ssanuaisa. 

Nota,  Une  lettre  du  citoyen  Snchet ,  chef  dé  Télèt- 
major  de  Parmée  d^llnlle ,  apprend  qne  la  républi(|De 
de  Lucqucs  a  été  Imposée  â  t  million^. 

il/i/o/i.— Proclamation  du  directoire  au  peipic 
cisalpin ,  pour  rengager  à  tous  les  sacrifient  pronrt 
à  secourir  les  Français  et  à  consolider  In  liberté  da 
ritalif. 

Gènes.  —  Déclaration  de  guerre  du  corps  législàtir 
ligurien  h  la  cour  de  Londres. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE* 

Paria,  le  a  nivdaa. 

DlBSCTOin  ExicoTir. 

Procès'Verbalde  l* anniversaire  de  laiustejpÊudtiom 
du  dernier  roi  des  Français^  célébré  a  Paris ^ 
dans  le  temple  tle  la  Victoire ^  Ie2plupi6sean  FlL 

L*an  septième  de  la  République  française  obe  et 
indivisible ,  le  t  pluviôse  :  en  exécution  des  lois  des 
18  floréal  an  UI  et  23  nivôse  an  IV ,  et  de  rarr£té  du 
Directoire  exécutif  du  S  frimaire  dernier,  portant  que 
Pannivmaire  de  la  juste  punition  du  dernier  roi  des 
Français  sera  célébré  cejourd*hui  dans  toute  la  Répa- 
bliquê;  et  conformément  aux  disjfiositloiis  du  pro* 
gramme  arrêté ,  le  2  nivôse  aussi  dernier,  par  ffè  nil- 
uistre  de  Fintérieur,  d*après  les  ordres  du  Directoire 
exécutif,  çoiu^ernani  le  cérémonial  el  Tordre  à  obser- 
ver dans  ia  célébration  de  cette  cérémonie  dans  la 
commune  de  Paris,  une  salve  d'artillerie  avait  annonoéy 
k  sept  heures  do  matin ,  Panniversaire  da  jour  oà  la 
Convention  nationale  ordonna  la  punition  d*ao  roî 
parjure. 

A  neuf  heures  les  commandants'  des  troupes  sta- 
tionnées à  Paris  les  avaient  rassemblées  sûr  les  prin- 
cipales places.  Là,  tous  les  militaires  sous  les  armes 
avaient  renouvelé  le  serment  de  haine  à  la  royauté 
et  à  l'anarchie ,  et  d'attachement  à  la  République 
et  à  la  constitution  de  l'an  111. 

Les  pièces  d'artillerie  attachées  aux  différents  corps 
avaient  scellé ,  par  de^  salves  réitérées ,  ce  serment  des 
guerriers  républicains. 

Les  troupes  étaient  ensuite  venues  se  ranger  dtfM 
les  rues  adjacentes  au  temple  de  la  Victoire ,  où  les 
citoyens  s'étaient  portés  en  foule  pour  assister  à  la  cé- 
rémonie pour  laquelle  cet  édifice  avait  été  choisi. 

Par  les  soins  du  ministre  de  l'intérieur,  In  temple 
de  la  Victoire  avait  été  orné  d'une  manière  analogue 
au  grand  otijet  de  cette  institniion.  Les  décoratioM 
en  étaient  augustes,  et  portaient  on  caractère  imposant 
et  sévère. 

Le  frontispice  étsit  paré  de  trophées  guerriers  €t 
des  couleurs  nationales.  Aurdessns  de  la  principale 
porte ,  se  lisaient  en  gros  caractères  les  inscriptioM 
suivantes  : 

kv  t  n.innôsK, 

jour  d  effroi  pour  les  traîtres  et  les  parjures^ 

Et  plus  bas  ces  vers  : 
Si  dans  la  ftépablicrue  îl  se  trouvait  un  traître 
Qui  regrettât  les  rois  et  qai  voolàtun  maître, 
Que  le  perfide  meure  an  milieu  des  toormeata! 

VoLTAiaBf^mMtfb 


[ak  vu.] 


DaDs  le  centre  dii  tcai|ile  t'cbvaU  u»  auUl  qui 
Bonlcoall  le  livre  dm  U  cowUaUoo, 

Autour  de  raotc!,  tor  ém  tfépMf  aatii|«ei ,  brû- 
laient des  parfuHMtf 

Au  fond  de  U  nef  avait  é\é  construit  un  vaste  am- 
phithéâtre que  décoraient  le^  statues  de  la  Képuldlque, 
(le  la  Liberté  et  de  I^Egalité»  et  des  trophées  mililaîres. 

Dans  la  partie  supérieure  étaient  placés  sur  une  es- 
trade cinq  fauteuib  pour  l«  Dîreetoira  exécutif ,  et  un 
aiéfte  pour  le  scerétaire  général. 

Ceux  des  mhiistres  de  la  Bépubllque  et  des  membres 
du  corps  dlploma2ir|ue  élaîent  placés  de  droite  et  de 
gauche  de  Testrade. 

De  chaque  «-ôté  do  l'autel  s'élevaient  d'autres  am- 
phithéâtres destinés  à  recevoir  les  kige»  du  tribunal  de 
êassacion ,  Tlnatitut  national  et  les  corps  constitués 
qui  siègent  dans  la  commune  de  Parb. 

Au-dnsus  de  ces  amphithéâtres  et  en  face^ainaî  que 
sur  chacun  âts  piliers,  on  lisait  les  deux  inscriptions 
placées  sur  le  frontispice  du  temple* 

Les  membres  des  adminislnilîena  et  tribnnaux ,  qui 
avaient  été  convoqués  par  ks  minislres ,  se  réunissent, 
revêtus  de  leurs  costumes  ,  dans  le  temple  de  la 
Ykioirc ,  et  se  placent  sur  les  amphithéâtres  latéraux 
dans  l'ordre  suivant  ; 

1^  Le  tribunal  de  cassation  ; 

3«  L'Institut  natioiNd  dés  scîouees  et  dee  arts  ; 

^o  Les  conmissairce  de  la  eerapluMIité  et  de  hr  ité^ 
aorerie  nationale  ; 

4»  L'afirainistratbn  du  dépârtenent  de  la  Seine; 

59  Le  bureau  central  \ 

6<>  Les  administrations  muBMsipehetfea  douze  arron- 
aisscmcnb  ; 

7^  L'ail lutnistratliin  de  la  «ewMte; 

80  La  division  de  la  lîqurdiClo*  ^érale  de  la  dette 
publique; 

9^  La  division  de  la  liquidation  de  la  dette  des  émî- 

10*  La  régie  de  Fenreglstrètteot  et  des  domaines 
oarionaux; 

1  i<>La  commission  de  U  ownfâabiÛtéintermédiatre; 

It^  L'adminislratieii  de  hi  loterie  naiîomile  ; 

U<>  Les  eonoûssaives  À  la  recherciie  des  titres  do- 
■saniaux; 

ti<*  La  ferme  des  postes  ; 

!»•  La  réjrie  den  poudres  et  salpêtres^ 

16*  Le  tribunal  criminel  j 

]7<'  Le  tribunal  civil  i 

18»  Le  tribunal  correctionnel; 

10<>  Le  tribunal  de  commerce  ; 

20°  Les  juges  de  paix  et  leurs  Mfesseurs  ; 

!tt«  l^es  adminisfrateurs  des  quafrè  grandes  biblio- 
thèques nationales  et  publiques  ;; 

it^  he'pty  des  écoles  centrales  ; 

23<>  Le  jury  des  écoles  primaires  ; 

240  Les  professeurs  du  collège  de  France; 

25*  Les  professeurs  des  écoles  centrales-, 

26**  Les  professeurs  du  pryianée  françaû  ; 

17*  Les  professeurs  de  Pécole  de  santé; 

S8*  I .es  professeurs  de  l'école  polvfechnique  ; 

29*  Les  professeurs  de  Pécole  des  pouls  et  chaus- 
sées; 

SO*  Les  professeurs  de  Fécole  des  mines  ; 

31*  I.<es  professeurs  de  l'école  d'autiquU^»  pmla 
bibliothèque  nationale  ; 

32*  Les  pro(esseors  de  Técole  dea  hmgiies  orieutalei) 
près  la  bibliothèque  uetionale; 

8S*  Le  consenraloire  dea  arts  et  métiers  ; 

34*  Les  administrateur*  et  pMéÊêton  dtt  mèséuA 
d^istoire  naturelle  ; 

35*  Les  adminiiiraleurB  et  cofisehrateuj^  du 
central ,  du  musée  spécial  4e  Pécoto  fiMunçiise  ^  de 
ui  des  moanmeaU  vm^b^ 
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3â*  Les  professaRT»  de  l'éoole  luitMMiale  de  peiuHi- 
rt  «  sculpture  et  ereUtectiire  ) 

37*  Les  eclmiriislrateora  et  prefeaseufi  de  Pécole 
gratuite  do  dessin; 

33*  Lee  inspeetears  dit  conseH  de  ssnilé  prètf  le  mi- 
nistre de  la  guerre; 

39*  La  commission  des  bospîcéa  civils; 

40*  lies  membres  de  chacun  des  comités  de  biei^ 
faisauce. 

A  onxe  heures  le  Directoire  exéeutif ,  escorté  dé 
sa  garde  à  pied  et  à  cheval ,  précédé  de  ses  huissiers  et 
messagers  d'éUl ,  et  accompagné  des  élaUmaiors  de 
la  i7*  division  militaire  et  de  la  place  de  Paris,  dea 
ambassadeurs  et  ministres  des  républiques  alliées ,  dès 
ndln'islres  de  la  Républiciue,  et  cfu  secrétaire  général , 
est  sorti  du  lieu  de  ses  séances  et  s'est  rendu  an  temple 
de  la  Victoire. 

Le  cortège  entre  phr  laprineipale  porte  ;  les  Ironpse 
forment  ime  haie  c[ue  le  lArectoire  traverse  pour  «lier 
prendre  séance. 

Tout  le  cortège  ayant  enstiite  pris  place ,  le  conser- 
vatoire de  musique ,  qui  occupait  une  vaaie  tribune 
élevée  derrière  le  Directoire,  exécute  une  symphonie 
et  VHjrmne  à  la  Pairie,  La  dernière  strophe,  oomenen  t 
une  invocation  à  la  Liberté ,  est  entendue  avec  une 
émotion  religieuse;  les  lAerabres  du  Dh^ectohie  et  tottfs 
les  assistants ,  debout  et  découverts ,  l'éooutent  danis 
un  ptofond  recueillement. 

Le  citoyen  Larevellière-Lépeaux ,  membre  du  Di- 
rectoire exécutif,  prend  U  paiole  et  prononce  le  dis- 
ooun  suivant  : 


«  Gta}ens, 

»  Ifona  céMbroos  ai^ounl^lMii  l*aiiiiivenaire  de  cette  laé- 
morahle  Jonraée  où  la  Juste  panitioin  du  dernier  roi  dès 
Ffaiiçaii  anéaetit  pour  Jamaia  le  stepide  raspeei  qoe  d*âfe 
en  âge  on  aoeB  inspira  ikum-  la  race  da  nos  tjrnes. 

»  Une  loefoé  illuiion  noo»  fiifettll  eevisager  l'oppreMive 
i^aulé  coraiiMi  use  imtttniioa  divine,  et  celui  qui  en  était 
levéttt  connoe  ne  étte  iaviolel>le  dont  tontes  Ice  foliée  et 
Sans  les  forfeite  devaient  être  supportés  aani  monBUKei.  Qfi 
prestige  fat  dfaMipé;  le  raison  rei«avra  son  empire.     \ 

*  AoBoursacrédela  patrie,  tu  remplaças,  dans  le  eesar  des 
FrançMS,  le  fertile  amoav  qii*ite  effeetelent  pour  leurs  met- 
tras, et  ee  triste  firek  de  U  pins  alffigeante  dégraditiein,  teot 
vanté  par  dsi  éerhralna  mereenalres,  parmi  nous  enin 
eessa  d*éive  ^lè  au  aomhre  dee  qoalités  ks  pins  dhiin 
geéesl 

»  Le  f  raaee,  devenue  libre,  ne  reconnaît  plut  que  la'  14- 
pnbliqee  qui  soit  digne  de  von  hommage.  80A  attaefeeÉwut 
poor  cette  sobKaM  institution  égale  sa  haine  profonde  poilr 
le  royalisme. 

»  Ah  1  si  jemâli  ee  double  sentiment  venait  malhenreusa- 
Hwnt  h  s*alAilblir ,  Jetons  les  yenx  sar  \e%  mervelllee  que  W 
liberté enthau  dîne  tons  les  siècles,  et  cftfe notre  étonmuifo 
féveinfion  renouvelle  eheqae  jour  atee  taat  d*éetat  ;  eu- 
vMHU  émoi  le  no%ee  histoire  ;  elle  fot  écrite  par  la  fliatisrfe 
■eue  le  règne  du  despotisme  et  de  la  enperstitioa ,  et  ee^^ed- 
dint  vous  y  iFerrea  de  qnet  débordement  d*hnml1lation*et 
d*lnfertaneë,  de  eotmpfion  et  de  vlees ,  la  monerebie ,  dans 
tons  lee  temps ,  Inonda  cette  snperbe  contrée.  Qui  pounhi 
dès-lors  être  asses  vil  iKinr  regretter  an  régime  Ju^eineut 
proscrit,  et  ponr  ne  pas  préférer,  mètae  à  la  vie,  le  titre  gle- 
rleox  de  répablieaiu? 

»  Gependant ,  'ponr  garder  un  bien  si  pic  deux  ,  ee  n*est 
pas  asaes  de  remhoittsiasme  qui  crée ,  il  fant  enlr  à  fut  la  as- 
gesse  qui  eonsenre,  et  ne  pas  ooblier  qu'il  serait  cent  fols 
pHis  bonteutf  et  plus  emel  de  perdre,  par  ses  fltntNr,  u«e 
Hbetté  que  roto  a  eonqnise  i  forée  de  sacriicea  M  de  eou- 
rage,cfBedPêfré  resté  plongé  dans  la  plus aeeaManie  serri- 
tnde;  mais,  citoyens,  le  asoyen  assuré  d*évflier  im  semhiaMe 
malheur  est  dans  voi  mains  :  tenea-vous  séférement  en  garde 
contre  Ions  les  exeès.  1a  fermoleduaennenf  que  nous  sfNous 
prononcer  est  an  avertÎMement  salutaire  qui  VOUS  cstdunfné 
par  la  loi.  IHe  eons  trace  la  Hflue  sar  laqtwlle  tout  vrai  ré- 
pubttœin  doit  mareber.  Elle  ▼ouseomasaude  de  répriaser  le 
ffoyaliBme  avee  énergie,  maie  anasi  de  eemprimer  Panarcide 
avec  Tifueur.  L^hiaiolre  de  tous  les  temps,  oeUe  dTen  peepAe 
9  la  Tdtt»i  M  qui  se  passe  t 
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IMrmiTC  q«e  les  ptrllMiit  du  dctpôtUlB»,  lorMfoMIs  n*oiit  pa 
en  prévenir  la  chnte,  oni  tonjonn  rtgftrdé  les  excès  dt  !*■- 
Au«lile  comme  on  paisMiit  moyen  de  le  rétablir. 

»  En  Angleterre,  après  la  rentrée  de  Cbariea  II,  fit-on  mon- 
ter les  niveleora  à  réobafand  ?  Mon  ;  car  leurs  crimes  et  leurs 
folies  avaient  enfanté  Podienke  poissance  de  Cromwel  »  et 
trop  bien  servi  la  caose  des  rois.  Ce  ftat  Sidney  qa*on  envoya 
i  la  mort,  le  Tertoenz  Sidney,  et  ceux  qnl,  comme  lui,  amis 
ihicères  et  éclairés  de  la  liberté,  s*élaient  opposes  aux  extia- 
vagances  des  oitra-révointionnaires  et  à  Pusurpation  de 
Cromwd ,  et  qoi  aoralent  constitue  et  aflermi  la  république 
anglaise ,  si  lenrj  conseils  eussent  été  suivis ,  et  ai  leur  sys- 
tème eût  prévalu. 

»  En  171)3  les  roiccncs  qui  déchiraient  la  France,  influen- 
cés par  les  amis  de  Louis  XVIII,  et  dirigés  par  la  main  de 
rétranger,  ne  s*achamaient-ils  pas  plus  particulièrement  sur 
tout  ce  qn*l!  y  avait  de  patriotes  slnc(  res.  Instruits  et  éner- 
glqnes? 

»  Actuellement  encore,  que  le  Téroce  royalisme  a  organisé 
4i^M  plusieurs  de  nos  malhf*arenses  contrées  la  plus  lâche  » 
lupins  inlame,  la  plus  exécrable  de  toutes  les  guerres,  celle 
de  TassaMiiiat  et  du  brigandage,  j'en  appelle  à  tous  ceux  qui 
coniiaisMUit  les  faits,  sur  qui  portent  les  coups  des  ennemis 
de  la  République?  Est-ce  sur  les  hommes  qui,  sons  le  régime 
rérolntionnalre ,  se  livrèrent  a  tant  de  fbrenrs ,  gasj.iflèrent 
tant  de  fortanes,  et  versèrent  tant  de  sang?  Non  ;  car ,  en 
étaMiaaant  Todiense  puissance  de  Robespierre ,  en  le  véné- 
nnt  comme  une  diviniié,  ils  ont,  comme  les  nivelenrs,  trop 
bien  servi  la  caosc  des  rois  ;  ce  ftont  les  républicains  sages 
et  énergiques  que  l'un  égorge,  ceux  qui  font  chérir  la  cons- 
titution de  Tan  Itl ,  et  y  attachent  leurs  concitoyens,  par 
l'ascendant  qu'une  conduite  sans  reproche  leur  acquit  jus- 
tement. 

»  Il  serait  sans  doute  plus  que  «aperfln  de  citer  d*autres 
ftiits  et  de  multiplier  les  raisonnements.  Il  n*est  pas  nn 
citoyen  éclairé  qui  ne  sente  combien  il  importe  de  vouer 
an  mépris  et  à  rexécration  publique  deux  factions  horri- 
bles, dont  le  succès  deviendrait  éi^lement  làneste,  et  tons 
forment  des  vœux  pour  leur  entière  destrodion.  Mais  son- 
faa,  citoyens,  que  oe  rœo ,  quelque  général  et  quelque  pro- 
noncé qu*il  soit,  ne  sera  qu*an  Tara  atérile,  tant  qn*il  ne  se 
trouvera  pas  duns  le  ccnir  de  cenx  à  qui  vous  donnes  votre 
oonfiauoe.  Le  premier  de  vos  soins  doit  être  de  la  bien  pla- 
cer t  et  de  ne  pas  rona  laisser  abuser  par  des  dehors  trom- 
peurs. Pour  éviter  de  relever  le  royalisme ,  n*éeartex  pas 
aenleiuent  1rs  hommes  qui  en  affichent  ouvertement  les 
■Mxim'^s,  défiesrvons  anssi  de  ceux  qni  tendent  ù  le  ramener 
par  des  voies  moins  brusques,  mais  plosobscurea  et  peut- 
être  plus  assurées.  Dans  leurs  captieux  discours,  ils  tonnent 
avec  chaleur  contre  les  crimes  de  Panarchie  ;  mais  ils  se  tai- 
aentaor  €xux  du  royalbme,  ou  du  moins  ils  les  pallient.  Ils 
aont  transportés  d'une  sainte  indignation  contre  les  progrès 
da  la  cupidité  et  la  dissolution  des  mcrurs  ;  mai»  ils  se  Ui- 
aant  sur  cenx  de  la  superstition  la  plus  grossière,  qu'on  fait 
tant  d'efforts  pour  res.snsciter,  et  sur  1h  honteuse  hypocrisie 
des  antirépublicains.  Ils  s*apituient  sur  le  sort  dts  émigrés 
at  des  prêtres  pertuikMteurs;  mais  ils  restent  indifférents  sur 
U  triste  situation  des  malheureux  parents  qui  ont  perdu 
leurs  soutiens  dans  la  guerre  allumée  par  ces  transfuges,  et 
ib  entendent  froidement  le  récit  de  la  mort  des  citoyens  qui 
tOMbent  à  chaque  instant  sous  le  poignard  royal  et  religieux. 
Cependant  ils  veulent  Tordre  public ,  mais  tel  que ,  sans 
qu'ils  osent  en  prononcer  le  mot,  il  serait  évidemment  Tan- 
cienne  servitudie.  Ils  calculent  souvent  de  combien  de  mal- 
heurs la  révolution  fut  accompagnée;  mais  ilv  n'ajonteni 
pas  qu'api*ès  tant  d'intérêts  froiaseset  tant  de  liassions  mise» 
en  jeu,  la  contre-révolntion  en  enfanterait  de  mille  fois  plu» 
affiuux  et  plus  multipliés.  En  un  mot,  habiles  à  séduire,  ils 
sa  Kcrient  sur  le  poids  ûes  contributions  actuelles;  mais  il» 
ont  oublié  que,  tout  bien  supputé,  elles  étaient  peut-être 
doubles  dans  Taucien  régime  ;  et  ils  n'ajoutent  pa«  qu'au 
surplus  r£irft ,  pas  plus  qu'uu  parlicnlier,  ne  peut  exister 
•an»  ressources;  que  sans  contributions  il  n*y  a  ni  sûreté, 
mk  coniiance,  ni  ordre  social;  qu*enfin  ce  n'est  qu*avec  des 
ravanos  que  r£tat  p^ie  ce  qu'il  doit,  qu'il  favorise  l'indos- 
Irieet  muliipîie  la  reproduction;  et  qu'ainsi  ciiaquc  citoyen, 
ma  donnant  son  contingent ,  ne  lait  qu'assurer  sou  repos  et 
placer  à  intéiéL 

M  Cependant,  il  faut  l'avouar,  quelque  grands  que  fussent 
vos  dangera,  si  votre  coofiaitee  était  dé|iosec  entre  lea  nuiiis 
en  làatetirs  du  royalisme,  vous  e^  cuurries  penl4tra  en» 
oora  de  plus  terribles,  et  qoi  vous  conduiraient  auaai  infail- 
UMement  an  despotisme ,  ai ,  dcpasMUt  ccCia  )oale  iMime 


dans  laquelle  la  nature  a  placé  tottt  cê  qalk  «al  bien  ,  vous 
allies  livrer  vos  intéréta  las  plus  cbers  à  ccCla  borde  de  bri- 
gands qni  se  mootmt  ai^ovd'hui  aussi  faieapablea  da  ra- 
connaia'tance  et  de  repentir,  qu'ils  pacumit  as  179t  dépour- 
vus de  raison  et  d'humanilé. 

»  Dévorés  par  Tambitlon,  ils  veulent  régner  à  tout  ptiSf 
et  se  ressaisir  de  ralTreuse  puissance  qu*ils  exercèrent  trop 
longtemps;  bourrelés  par  les  remords.  Ils  cherchent  à  étouf- 
fer le  cri  de  lenr  eonseienee  sons  le  poids  de  nouwaïut  for- 
faiu;  agités  |>ar  la  crainte ,  ils  ne  peuvent  croire  à  la  gda^ 
roNité  des  républicains  pprs  et  couraffeux ,  qni  eependaat 
les  sauvèrent  à  plus  d'une  époqne;  ils  ne  croieut  olâenir  de 
sarclé  que  dans  lenr  sbsolu  pouvoir  et  daua  la  mina  de 
tons  ceux  qui  furent  les  victimes  on  les  témoina  de  leurs 
fureurs;  tourmentés  de  Is  soif  des  vengeances.  Ils  ne  voient 
qu'en  rugissant  un  ordre  de  ehoses  qoi  enebalne  le«r  fo- 
ncste  activité ,  et  qui  ne  peraset  plus  aux  pessiona  lea  pies 
basses  et  les  plus  fougueuses  de  disposer  arbitrainnut  da 
sort  des  meilleurs  citoyens. 

u  Mais  encore  ici ,  pour  dqoiier  les  horriblca  co»plots  de 
l'anarchie,  il  ne  suffit  pas  de  se  gsrsntir  de  ceux  qni  en  pro- 
fessent publiquement  les  princl|>ei:  beaucoup  d'autres,  plos 
adroits ,  se  tiennent  sur  la  réserve ,  pour  n*ëc1aier  qu'au 
moment  ctù  lia  croiront  leur  parti  maître  de  toot.  Mèaa- 
moins  le  ressouvenir  de  leurs  aeies  sangoinairea,  de  levrs 
exactions  spoliatrices  et  de  leurs  dëclaniationa  nienitiMaes, 
ne  devrait  pas  être  sitôt  eflscé ,  et  quelques  traits  qak  bs 
caractérisent  les  font  reconnsttresisement.  Ecoutex-Saa ,  ib 
ne  connaiisseiit  de  fortunes  bien  acquises  que  celles  qu'ils 
ont  sccnmuiées ,  de  gain  légitime  qnecehil  qn*ils  Ibnt,  de 
msrcbé  avantageux  pour  la  République  que  celei  dans  le- 
quel ils  ont  un  intérêt.  Gorgés  de  richesses  per  lea  volas  1rs 
plus  honteuses,  ils  déclament  effrontément  contre  leadib- 
pidaiions  et  les  dilspidaUnrs  ,  et  croient  ainsi  avcnglerle 
public  sur  leur  propre  compte.  Ils  gémissent  sur  le  désordre 
des  finances,  et  ils  réunissent  leurs  efforts  pour  Tsugmenter 
encore.  Contre  la  plus  manifeste  évidence,  ils  nient  en  ^ 
blic  l'insunisance  des  revenus  nationaux  ,  ila  a*en  n^jonlt- 
sent  en  secret  ;  ils  comptent  sur  la  nécessité  dea  taxea  arbi- 
traires et  sur  l'anéantissement  de  tonte  «îonptabilité ,  pour 
voler  impunément  au  sein  de  la  confusion  ,  et  vexer  qni  il 
lenr  plaît. 

M  II  n'est  an  surplus ,  selon  eux ,  de  vériuble  patriotisaM 
que  celui  dont  ils  déterminent  la  mesure,  de  pouvoir  bien 
exercé  qne  celui  qu'ils  |iossèdent,  d'emplois  bien  placés  que 
ceux  qni  leur  sont  distribués,  à  eux  et  h  leurs afOdés ;  de 
liberté  que  là  on  ils  peuvent  opprimer  sans  qne  nul  c»se  se 
défendie ,  et  de  constitution  que  celle  qni  se  prête  à  toutes 
leurs  passions  et  lenr  donne  nue  autorité  sans  bornes.  Du 
reste,  impatiente  du  joug  des  lois  ,  ils  se  plaignent  avec  euH 
l>oiicment  de  l'oppression  du  gouveiiiement ,  en  même 
temps  qu'ils  conspuent  et  menacent  d'nnc  mort  prochaine 
tous  ceux  qui  n'embrassent  pas  leurs  opinions  tyrauniqoes, 
et  refusent  d'augmenter  la  bande  stnpide  ou  dissimulée  de 
leur:»  prôneurs.  Ils  se  croient  enfin  au-dessus  de  tout  ;  c'est 
en  vain  que  les  lois  appellent  une  foule  d'entrVnx  dans  les 
cam|>5;  ils  exaltent ,  il  est  vrai,  dans  leurs  discours,  le  cou- 
rage des  soldais ,  et  s'élèvent  svec  violence  contre  iVgoïsme 
dea  riches  qui  soustraient  leurs  enfanU  aux  travaux  de  b 
guerre;  mais  pour  eux,  leurs  amis  et  leurs  parents,  ila  sont 
des  êtres  privilégiés,  trop  précieux  pour s'ex|>oser  aux  nwia- 
dres  risques ,  et  ils  se  placent  effrontément  dans  toutes  les 
autorités,  on  se  font  soutenir  par  elles  dsns  leur  lâche  déso- 
béissance. 

u  Tels  sont ,  citoyens ,  les  principanx  traits  qui  caractéri- 
sent les  partiaans  du  royalisme  et  ceux  de  rsnarchie.  Ah!  si 
la  liberté  vous  e»t  chrre  ,  si  la  gloire  et  la  prospérité  de  la 
République,  m  votre  propre  gloire  et  votre  propre  repus  ne 
sont  pas  sans  prix  k  vos  yeux,  ne  les  penécntes  pas,  mais, 
encore  une  fois,  saehex  lea  réduire  au  silence,  et  gardes-vuos 
surioiit  d'écouter  leurs  conseiU  ou  de  les  rendre  les  arbitres 
de  vos  intérêts. 

»  Vouies-vous  être  heureux  et  libres,  ne  donnes  les  té- 
moignages de  votre  confiance  qu'aux  patriotes  dignes  d'Un 
aussi  respectable  titre.  Cauxrlà  sente  doivent  l'obtenir,  qoi 
ne  sont  dirigés  que  par  l'amour  du  bien,  qui  ne  recbeiehnrt 
ni  les  lichesses,  ni  la  puissance;  qui  font  tout  ce  qu*il  faat 
pour  mériter  la  laveur  populaire,  san»  Jamais  ambitâonner 
de  l'obtenir ,  on  sans  craindie  de  la  perdre  ;  qui ,  lorsque  le 
devoir  le  commande  ,  bravent  avec  une  égale  aiaumuca  les 
mensces  d'an  tyran  ftarleox  et  celles  d'une  mnititnde  éga- 
rée ;  qui ,  par  la  •flmneté  de  leur  caractère  et  Irnr  Infleslttfc 
probité,  s'attirent  la  haine  de*  factions»  «alè-lcvrcoMHMl* 
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dent  le  Kspeet;  ceox  onfin  qnl  ne  itvent  pts  fljitl«r  les  peu- 
ples plusi  qne  les  rois,  pirce  qa^in-dessas  de  tontes  les  criin* 
tes  et  de  tontes  les  espérances,  ils  n'encensent  que  1»  raison, 
n^adorent  que  la  rerta,  ne  serrent  que  la  liberté,  et  ne  con- 
aacrent  leurs  vœnx  et  lenrs  travaux  qu'an  maintien  et  à  la 
prospérité  de  la  Répablique.  » 

Ce  discours  achevé ,  le  présîdcDt  du  Directoire  exé- 
cutif proDonce  le  serment  républicain ,  ordonné  par 
la  loi  du  24  oivâee  an  Y,  en  ces  termes  : 

Je  Jure  haine  à  la  royauté  et  à  l*  anarchie;  je 
jure  attachement  et  fidélité  à  la  République  et  à  la 
constitution  de  Van  111. 

Les  autres  membres  du  Directoire  exécutif,  le  se- 
crétaire général ,  les  ministras,  tous  les  membres  des 
autorités  constituées,  tous  les  fonctionnaires  publics, 
civils  et  militaires,  les  citoyens  présents,  les  défenseurs 
de  In  patrie  répètent  je  le  jure;  les  vnAtes  retentissent 
de  ce  serment  sacré  et  des  cris  réitérés  de  vipe  la  Ré^ 
publique ,  qui  le  suivent. 

Le  Directoire  exécutif,  accompagné  du  secrétaire- 
général  et  des  ministres ,  descend  de  Famphithéâtre  et 
s*avance  en  silence  vers  Tautel  de  la  patrie.  Le  prést- 
dcnl  du  Directoire  y  dépose  Pacte  du  serment  signé 
par  tous  les  membres  du  Directoire  et  le  secrétaire 
général. 

Alors  le  Conservatoire  exdcute  Thymne  du  SI  jan* 
vier  (par  le  citoyen  Lebrun,  de  llnstitut  national  des 
sciences  et  arts ,  musique  du  ciloven  Berton  ,  du  Con- 
servatoire) ,  doDt  suivent  les  paroles. 

Les  flammes  de  l'Etna  sur  ses  laves  antiques 
ISe  cessent  de  verser  des  flots  plut  dévorants  : 
Des  monstres  couronnés  les  foreurs  despotiques 
Ne  cessent  d'ajouter  aux  forfilts  des  tyrans. 

S*il  en  est  qui  veuillent  un  maître, 

De  rois  en  rois  dans  l'univers, 

Qu'ils  aillent  mendier  des  fers  ; 
Ces  FrançalSi  ces  Français  Indignes  dt  Pétre; 

De  rois  en  rois  dans  Tunivers, 

Qu*ils  aillent  mendier  des  Ters. 

De  rois  en  rois  dans  l'univer». 

Qu'ils  aillent  mendier  des  fers. 

O  France  î  la  vois-to,  cette  horrible  ftirie. 
De  ta  reine  barbare,  impitoyable  sœur  ? 
La  vois-ta,  d'une  main  au  carnage  aguerrie. 
Allumer  le  tonnerre  4  raigle  ravisseur  (I)? 
S'il  en  est,  etc. 

Lille ,  un  Dieu  vengera  ta  cendre  et  ton  injure; 
Tes  débris  enflammés  accuseront  Louis. 
La  bombe,  en  récrasant ,  le  déclarait  paijure  : 
Thémis  dut  Tiromolér  &  ses  peuples  trahis. 
S'il  en  est,  etc. 

Rien  n'absout  les  tyrans;  quand  un  roi  fut  rebelle, 
Toujours  la  nation  put  dicter  son  trépas  : 
La  voix  d'un  peuple  entier  n'est  Jamais  criminelle; 
Kt  nous  le  sommes  loua,  si  Louis  ne  l'est  pas. 
S'il  en  est,  etc. 

Oh  !  qne  Vienne  aux  Français  fit  un  présent  funeste! 
Toi  qui  de  la  discorde  allumas  leflamt>eau, 
Kcine  que  nouA  donna  la  colère  céU'stp, 
Que  la  fondre  ira-t-elle  embrasé  Ion  berceau  7 
S'il  en  est,  etc. 

Combien  ce  couple  beuieax  eût  épargné  de  crimes! 
Ivre  de  notre  sang,  désastreuse  beauté, 
Femme  horrible  I  to  meurs  après  tant  de  victimes  : 
Le  glaive  expie  enfin  ta  lâche  cruauté. 
S'il  en  est»  etc. 

Et  Philippe  (9)  vivait  en  dépit  de  la  foudre. 
Artisan  insensé  de  crime»  superflus  ! 
Ton  peuple,  ton  sénat ,  ton  Dieu  vient  de  s'absoudre, 
France  !  la  hache  tombe,  et  Philippe  n'est  plus. 
S'il  en  est,  etc. 

(I)  L'aigle  d'Antrlche.  Christine  de  Saxe  mit  le  feu  aux 

Sremières  bombes  qui  foudroyaient  Lille.  Et  Louis ,  qui  la 
dsait  assiéger,  nous  pressait  de  raller  déféndie. 
(«)  Philippe  d'OriéiBfc 

4<  Sirif.  ^  Tamê  Ul, 


Sur  leurs  restes  sanglants  la  monarchie  expire. 
Siècles  de  ser«  itude,  un  Jour  brise  vos  fers  ! 
Au  sceptre  usurpateur  succède  un  jnste  empire, 
République  !  tu  nais  pour  venger  l'univers. 
S*il  en  est ,  etc. 

Ah  !  pour  être  i  Jamais  triomphante  et  paisible, 
Donne  au  mérite  aeul  les  rangs  et  les  emplois: 
Mère  d'enfants  égaux,  sois  une,  indivisible; 
Mais  que  ta  liberté  soit  esclave  des  lois. 
S'il  en  est,  etc. 

L*orguell  au  désespoir,  la  rage  fanatique 
Tenteront  d'ébranler  tes  nouveaux  fondements. 
Pour  vaincre  de  cent  rois  Pactlve  politique,  • 

Cest  peu  de  les  amis,  il  te  fknt  des  amants. 
S'il  en  est ,  etc. 

n  te  faut  de  ces  cœurs  dont  la  brûlante  ivresse 
Au-devant  des  périls  s'empresse  de  courir; 
Et,  fière  de  lancer  ta  foudre  vengeresse. 
Soit  fidèle  an  serment  de  vaincre  on  de  mourir. 
S'il  en  est,  etc. 

Oui!  de  leur  sang  impur  qu'ils  rougissent  la  terre  ! 
Qu'ils  meurent  sous  le  glaive  an  bruit  de  nos  aoccès. 
Les  traîtres  qui ,  voUnt  la  famine  et  la  guerre. 
Brûlent  d'anéantir  Jnaqu'an  nom  dea  Français. 
S'il  en  est,  etc. 

Oui  !  consacrons  nos  mains  dans  le  sang  des  perfides. 
Pour  venger  son  pays,  tout  Français  est  soldat  ; 
Mais  laissons  aux  tyrans  les  poignards  homicides. 
Et  d'un  peuple  égorgé  le  vaate  asaaaslnat  (I). 
S*ii  en  est ,  elc. 

Un  roi  de  ces  horreurs  peut  seul  être  capable  : 
Tel  fht  ce  roi  bourreau  (2)  qu'on  nomme  en  fk-émissant; 
Mais  un  peuple!  sa  loi  doit  punir  le  coupable  : 
Le  frapper  aana  Thémis,  e'est  le  rendre  innocenL 
S*ilenest,etc. 

La  cérémonie  a  été  terminée  par  le  Chant  tlu  dé* 
part. 

Le  Directoire  exécutif  lève  la  séance  an  milieu  dea 
cris  antoimes  de  vive  la  République  y  et  descend 
de  Tamphithéàtre  :  parvenu  à  rautei  de  la  pairie,  le 
aecréuire  géaéral  a  pris  Tactc  du  serment  pour  le  dé- 
poser aux  archives  au  Directoire.  Lo  cort^e  •  conti« 
nué  ensuite  sa  marche  ;  puis  le  Directoire  remontant 
dans  ses  voilures  est  retourné  dans  le  Palaia-National 
dans  le  même  ordre  qu^'l  en  était  sorti ,  et  est  rentré 
dans  le  lieu  de  ses  séances. 

Lea  minisires  ont  si^é  et  déposé  sur  le  bureau  du 
Directoire  l'acte  de  prestation  de  leur  serment  répu- 
blicain. Le  secrétaire  général  a  été  chargé  d'en  faire  le 
dépôt. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  28. 

Fin  du  mpport  de  Gorneau  :  il  concint  au  rejet  de 
la  résolution.  Ajourné. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉA:(CB  du  29  MVOSE. 

Guillemot  fail  prendre  une  réfolntion  concemaat 
les  certificats  de  non  appel  et  de  non  opposition. — 
Ajonnif  ment  d*un  proict  de  Le febvrc  (  du  Jnro),  ten- 
dant à  déierminer  les  bases  d*après  lesquelles  seront 
estimés  les  domaines  nationaux.  —  Rapport  de  Cro« 
chon  surle  condamné  Troufïl<'au  :  il  propose  de  com- 
muer la  peine  de  mort,  contre  les  falsificateurs  de 
papiers  nationaux ,  en  celle  de  la  déportation.  Ajour- 
nement. —  Rapport  de  Pouret-Rocqaeries  relatif  a 
rorganisation  ue  la  conservation  des  Hypothèques. 

(I)  L*ezécrable  Saint-BarthéfeBy. 

(a>  Charles  IX.'  ^ 
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Coîutantinople,  —  Perle  de  deux  frcgalcs  russes 
n  du  contre-amiral  Afzing  daiis  la  mer  Noire. 

Jlasiadl ,  le  28  nixôse,  —  Le  comte  de  Mcltcmlch 
a  rendu  hier  à  la  dépulalioii  de  rami»irc  le  compte 
siiivani  de  la  conférence  qu'il  a  eue  avec  les  plénipo- 
lenliaires  IVançaîs  ,  lequel  a  été  porté  aujourd'hui  à  la 
diclalurc. 

«  La  coinmisftîon  ioipérialc  ayant  pris  en  considéra- 
tion le  silence  inquiétant  des  niiriisiies  plénipotentiai- 
res de  la  République  fran^'aise  sur  la  note  de  la  dépu- 
lalion  i\o  TEmpire  ,  du  11  iiivôsc,  a  eu  une  conférence 
avec  eux  le  24  pour  savoir  quel  cITel  ont  eu  les  assu- 
rances données  dans  leur  note  du  22  frimaire,  relali- 
\cnient  an  dé{;rèvcment  demandé  de»  contributions 
imposées  sur  la  rive  droite  du  Rhin. 

»  \\%  ont  déclaré  «  qu'ils  ont  rempli  ponctuellement 
la  promesse  l'aile  dans  leur  note  du  22  Irimaîre ,  ayant 
fortement  recommandé  Tobjet  mentionné  à  leur  gou- 
vernement ;  mais  qu'il  ne  leur  a  encore  été  fait  aucune 
réponse  ù  ce  sujet  ;  qu'ils  sont  par  conséquetil  hoi*s 
d'état  de  donner  dc4  éclaircisscmeots  plus  précis  a  cet 
égard.  » 

b  La  commission  Impériale  fait  part  de  celte  réponse 
peu  sulisfaiâanle  à  la  dépulatiun  de  la  pacification  de 
riCmpire, 

»  Rastadl,  le  IC  janvier  (27  olvose). 

»  ÏJt  comte  OB  MmBiuiiCH.  » 

Rome,  —  Nouveaux  détails  sur  les  cruautés  com- 
mises par  les  Napolitains  dans  cette  Tille. 

Turin,  —  Ordre  du  général  Grouchy  pour  dëfen* 
dre  le  port  dos  stylets,  et  ordonner  wwx  trou|»et  do  re- 
cevoir là  motMjaiede  biiioti.  —  Mise  en  requésition 
des  chevaux  de  luxe.  —  Suppression  de  lo  coitgréga* 
lion  des  chanoines  de  la  Stipei^.  —  Etablissement 
d'une  baiH]ue  nationale. 

Paris. — Lettre  du  ministre  de  rinlérieur ,  François 

i(fe  Neufchdteau),  aux  administrations  centrales ,  sur 
eurs  dépenses  de  cette  aimée.  —  Proclamation  dn 
directoire  hclvcliqueaux  régiments  suisses,  ci-devant 
ail  service  du  Piémont,  pour  leur  faire  connaître  la 
loi  nui,  sous  Tapprobation  de  sa  majesté  le  roi  de 
âanlai^uc,  leur  ordonne  de  se  réunir  comme  auxi- 
liaires a  Tarmée  française  en  Italie ,  commandée  par 
le  (général  Joubcrt. 

Variétés.  —  Lettre  du  représentant  Lccouteulx  au 
rédacteur  du  A7o/î//t»///-,  relative  au  crédit  public  et 
aux  capitaux  établis  dans  l'Etat. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ -CENTS. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  29. 

Fin  du  rapport  de  Pourcl-Rocqncrics.  Housset  de- 
mande rurgtuice  du  projet  de  résolution.  Dcbar  pro- 
Fose  un  message  au  Directoire.  Voussen  demande 
ajournement.  Le  Conseil  déclare  Turgenee  et  arrête 
que  la  conservation  des  hy|>othèqucs  sera  confiée  à 
la  régie  de  l^earogistremeiiL 


N<>  136.  Se^tidi  C  Pluirl4M«  (25  Janvier.) 


Constantinople.  —  Vente  du  mobilier  et  dos  nwr- 
chandises  appartenants  à  des  Français  domicilMs* 


Pétersbourg.  —  Rapport  du  général  UschakuO'sur 
la  prise  de  Zaule  cl  di;  Céphalônie  par  \tsi  (lusses. 

Allemagne.  —  Vœu  de  la  diète  ëe  Ratisbomiey 
pour  empêcher  rentrée  des  troupes  russes  sur  ie  ter- 
ritoire de  TEmpire.  —  L'électeur  de  Bavière  pubKe 
une  ordonnance  qui  lève  dix  |K>nrcent  sur  lesbietis 
des  corps  eoclësiastiqiies. 

Prusse.  —  Kœnrsberg.  —Despotisme  «ffiresT  éa 
Paul  ]«>*.  Il  défend  Tcntrec  des  feuilles  françaises  dam 
ses  états. 

République  îichêtique.  —Message  dn  directoire 
annonçant  (]ue  remporcur  a  défendu  qu'aueun  pile- 
ment  fût  fait  aux  Suisses  de  T  Au  triche  antérieure. 

République  batavc,  —  Lc  directoire  provoque  une 
défense  d*cxporter  des  viandes  salées  et  fumées. 

Paris.  —  Lettre  du  citoyen  Parent,  ci-devant  pro- 
consul de  la  République  a  Jassy,  enfermé  daus  la  tôt- 
tercssc  d'Amastra  :  il  est  réduit  à  ia  plus  affirril^e 
misère.  —  Ukase  de  Paul  I^^"  qui  destitue  de  sou  em- 
ploi de  bailli, en  Lithuaiiip,  le  iiommé  Pircha,  pour 
avoir  porté  publiqucmentun  chapeau  roird  et  un  frac. 
Fariétés.  —  Chute  du  vaudeville  Jrleqtâm, 
doge  à  Fenise.^  Quatrième  et  dernier  i*xUait  da 
Voyage  de  la  Pcyrouse^  publié  par  le  gé^iéral  llilet- 
Mureau  ;  article  signé  P.  Choderlos,  aucicu  oflicier 
d'artillerie. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE  PU  20  aivGsc. 

Approbation  d*nnc  résolution  qui  éLibKt  un  tribu- 
nal de  commerce  a  Issoirc  (Puy-dc-Ddmr).  —  Dis- 
cussion relative  aux  con{;és  absolus.  RoiiUaut  rote 
pour  la  résolution.  Lacuée  lacorabaL  Le  rapporteur 
Marbot  résume  toutes  les  objections ,  et  iiersiste  pour 
le  rrjet.  Elle  est  rejetde. 

CONSEIL  DES  CLNQ-CENTS. 

SEANCE  DU  1<^«"  PLUVIÔSE. 

Dictissioii  relative  ;i  Tadminislralion  hypolbéeaire. 
Renvoi  a  la  commission  de  divtMS  amcnnemcnts.— 
Lecierc  (de  Maiiïe-ct-Loire)  est  élu  i)r(<stdent.  Les  sr- 
créljures  sont  Legendn»,  Carreau ,  Lcsagc-SénanU  rt 
Vitct.— Blin  fait  prendre  une  résolution  qui  excepte, 
des  délais  |ïrescrils  par  les  lofs  relatives  aux  acqué- 
reurs de  domaines  nationaux,  les  citoyens  fai'innt 
partie  de  l'armée  d'Orient  pu  de  divisions  de  celle 
employée  à  la  défense  des  colonies  ou  de  toute  auUe 
possession  d*outre-mer. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SKAKCE  DU  1er  piojvioSB. 

Garatest  élu  président.  Les secrétiires sont  Ijiussat, 
Brolbicr,  Uopsomer  et  Champion  (de  la  Meuse). 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÊAIICB  DU  a  PLUVIÔSI. 

Discours  de  Leclerc  (de  Maine^et-Loiit»)  sur  Tanni- 
yersaire  du  21  janvier.  Le  Conseil  procède  ensuite  à 
la  prestation  uidividucllc  du  serment  de  liaiueàla 
royauté  et  à  i*anarchio. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SKANCB  DU  %  PLUVIÔSB. 

Dîscoiirs  de  Garât  sur  raanivers^ini  dm  21  jaiiviert 
Prestation  individuelle  du  sermiiiitprfVprÂU 
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N°  127.  SeptMIÎ  niiviêi».Cî6  Janvier.) 

Raifsbonne.  —  On  craînl  la  dissolution  prochaîne 
du  corps  germanique.  Le  roi  de  Prusse  s*en  est  séparé 
par  uii  uclt  dipifliè<t'^HCi 

AUV0. -- McnnïaHx  Mail«  «ir  TeirtiÀ  <ft  le  a^ioar 
des  Mapolilaios  (teM  ceUe  nlle. 

LaHiTfre.'^yïfes  réclamations  contnte  WMiTel 
euaprant.*— OrgBDiaaiion  des  tnimnaui.  —  Projet 
d*éUblisseoieul  d'une  litw|iic  naiioiiale. 

Btr^'onnc,  —  Jugement  rendu ,  par  k  flonteit  de 
guprrc  de  Barcelone ,  eetUrel^^  militaires  espagnols 
qui  out  rrridN  la  fortit^sse  de  Fi«iêr«s  u\  général 
Pérignon.  Quatre  sont  condamnés  &  fa  pdne  de  mort, 
qui  est  comimide  par  leroi  c«  im  tMRiiwineut  per- 
pétuel. 

Paris.  —  Arrêté  du  Directoire  qni  déclare  que  les 
commmtcs  qui  ont  été  réunie  •  un  dép4rtea)«iit  ne 
pourront  étTQ  in^MiMSes  à  la  coatributiofi  foncière  de 
Tau  Vil  que  4|a|ie  €0  département.  •*- détails  sur  la 
conduite  des  Anglaii  ^  Naptet,  où  ile  ont  livré  ettx 
flammes  tous  les  MUttente  qui  ae  trouraient  dans  le 
port.  —  Mort  iu  oéHOife  rnyageur  de  Saiiseure. 

ImiiUit  naU'Qttai.  -*  La  place  de  DeliHe  est  déeb- 
réc  vacante.CIttigrineuéeèdeà  fe|ide  Wailly,  de»  la 
section  d^architceiuM ,  etOlirier  à  ^u  Brvgoièrei 
dans  celle  de  zoologie. 

Fancit's.  —  Copie  d'une  lettre  du  cîloy«n  Eymar, 
commissaire  civil  A  Tarin ,  au  eitoycii  Talleyrand  : 
elle  conliciit  les  détails  d*UMC  séance  de  raçadémie  des 
sciences  de  Turin. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

SÉANCE  DU  3  PLUTIÔSB. 

RcsoUilion  qui  casse  un  arfêtcf  du  représentant  Fo- 
restier, annulant  une  adjtidication  de  bien  nntionnt 
faite  ^  un  dérenseur  de  la  i^atric.  -^  Tbiessc  dcnoecc 
une  dilapidation  de  200»00b  frauos,  imputée  au  ci- 
toyen Lacbabcanssière.  Renvoi  au  Directoire— Trois- 
dfufs  combat  le  projet  sur  le  partaf^c  des  biens  com- 
munaux. HeurtautLamervlIlerappuie.  Aipuci»cm<;iit. 

CONSEIL  DBS  ÀNCIBNS. 

SiAMCElWSPUIYI&aB, 

ApprotMition  de  dix  résolutions  sur  des  a9semblc^e£ 

grimaircs.  —  Disçussloq  sur  réieclipn  (|cs  juges  dc^ 
oucbe#du-RhOne.B€nigibroJfck  (léfcud  la  résolution 
qui  les  animle.  Laussal  rexamine  dans  ses  ramiorl:» 
avec  In  liberté  publique  çl  vote  pour  le  rejet.  Ajour- 
nement. ___ 

ra/ïV».— Notice  tfun  ouvrage  intitulé  Recher- 
ches historiques  et  politiques  sur  Malte, 


Lacques.  —  Détails  sur  rentrée  des  Français. 

Rome.  —  Nomioatiou  au  ministère  d^  finances  de 
la  république  romaine ,  du  citoyen  Dui>ert ,  ci-devant 
commissaire  au  pouvoir  exécutif  de  rrance.  —  Pira* 
nesi ,  nommé-miuis(re  de  la  r^blique  à  Paris. 

P4uris^T^ktUii  du  Direotoire  oeweeraant  TavaB- 
étaient  des  gendarmes. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DBS  CINQ-CEUTS. 

SÉANCE  DU  4  PLUVIÔSE. 


rojet  présenté  nar  Bonnaire  (  du 
de  la  veuve  Anisson- 


Discussion  du  ^ 
Cher),  relatif  à  hi  réefamâtron 
Duperron.  Après  avoir  entendu  Croe|iQi| ,  Duchesne 
et  Deschamps,  le  Conseil ,  sur  la  proposition  de  Le« 
ceinte-PiaiRivanx,  |>asse  à  l'ordre  dii  Joor.  —  Ajoifr- 
neaient  d*mi  ^qjet  sur  le  mode  de  reddétion  dea 
oooiptea  fies  onnittréi.  —  Message  d«  Direeloire  re- 
latif ^a  ()ail  de  la  peale  aax  lettrée  :  Il  pense  queTon 
dett  eimlier  eette  adminiitratiou  à  «ne  régie  intéres- 
âée.  Beqvoi  à  une  commission. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE  DU  4  PLUriOSB. 

Rapport  de  Le  grand  sur  une  résolulîen  qnf  inetilM 
dee  oflieiefa  puëlies  ehar^  de  procéder  aux  ventes 
publiques.  Ajovmeinent.  —  Discnssion  sur  TéleetiMi 
dea  JvfcedesBoncttieaHifi-Rhône.  Lejoiirdan ,  en  vo-: 
tant  pour  la  résolution ,  accuse  les  Ju^  de  emnpU- 
eilé  avee  les  ëanfrés  et  de  proteetion  pour  les  ëgor- 
genn-Perrin  (des  Veages)  demande  I  «mp resaîeM d« 
proeès-verMl  de  rassemblée  éleetorafe.  Adopië.  Le- 
meneier  eonbat  la  réaoliHion  et  finît  héonmoina  dea 
vœux  pour  voir  ces  juges  poursuivis  en  forfaiture. 
A^HieeMnt. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SiANCB  DU  6  PLUVlAsi^. 

Nouveau  projet  de  Duplanticr  sur  les  aseendant^ 
d^dmigrds.  Impression.  —  Thtesaé  présente  un  projet 
sur  les  lois  refallvea  anx  transactions  pendant  ta  dii- 
rée  du  papier-monnaie.  Génissien  et  Eudes  font  adep« 
ter  la  cpiestion  préalable.  Boulay  (de  la  Meiiitlie) 
rédamc  contre  cet  arrêté;  mais,  sur  la  proposition  da 
Leeoinle^  il  est  maintenu. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

.    aBANCB  DU  6  PUJVIÔai. 

Adoption  ou  rejet  de  diveracs  résalutioas  suc  des 
assemblées  iM-imairea. 


N<>  128.  Oct|«l  S  PliairiMe.  (37  Janvier.) 

Londres.  —  Chambre  des  cotnMunes.-^VVtt  dis- 
cussion au  sujet  des  feonies  publiques. 

/Vore/ic^.  —  Fuile  du  roi  de  Naples,  son  .embàr- 
nucm<*nt  et  son  arrivée  à  Palermc  avec  sa  fainille.  ^ 
Iil&urrecUou  à  Naples.  — Cent  mille  ducats  |aranlis 
ap)^  Napotitaius ,  par  Ucfai)fIr4l|C  ^  lum^f  |^ii 
révaciialîon  de  Lffotirne.  '  .,  ./ ..  . 


N*  190.  ITmaMI  0  pluitêaw..  (28  Janvier.) 

Dublin,  —  Le  projet  de  Tunion  occupe  tons  M 
esprits:  H  lr«n?e  ae  fortes  opposons  dain  Contes  tes 
elaasfs.         • 

Rowe.  —  1¥ojf  t  des  Napolitains  et  des  An||lai9  dX^ 
entier  toHs  têts  rkvnçais  et  leurs  partisans.  Dès  pto** 
digçs  de  valeur  les  ont  sauvés.  . 

Partout  ^n  soldfit  Cran^îs  a  fait  reculer  et  fif  ir  IH  » 
1$  et  3Q  Napolitains.  Dans  la  jourî)^  dfu  14  Triiiiki^  « 
le  gèqéral  Macçlooald,  avec  ws  6  ipdle  boquoei,  i|  i^, 
vené,  ciilbulé  quatre  colonnes  de  10  n^jUe  l)oai4Bf|f| 
chacune»  et  ei^n  tepp  noe  çfMoièm  eq  re^f^'  "^^ 


[an   VII.] 

8Î  court  et  si  décisif,  qae,  donné  h  minull ,  à  la  porte 
Saint- Jean-dc-Lalmn,  les  Romains  n^en  onl  rien  en- 
tendn  ,  nn  seol  bataillon  de  la  11«  demi-brisade ,  500 
hommes  tout  au  plus ,  ont  dispersé  14  mille  Napoli- 
tains commandés  par  Mack  lui-même. 

Les  résultats  sont  22  mille  prisonniers,  S  on  4  mille 
morts,  plus  de  30  mille  dispersé!  on  retonméi  chei 
eux,  108  pièces  de  canon ,  37  drapeaux  ,  toutes  les 
caisses,  tous  les  chevaux,  tous  les  mulets,  tous  les  équi- 
VH^'  

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

P«ris,1e8p1aTiôse. 
DUECTOIBE  EXÉCUTIF. 

Arrêté  du  29  nwôse  an  FIL 

Art.  I^''.  Les  bonsons,  denrées  et  marchandises  dé- 
daines  en  transit  ou  passe*debout  pour  Paris ,  lon- 
fui*ell€s  arriveront  par  eau,  seront  vérifiées  au  bureau 
da  port  de  la  Râpée,  et  accompagnées  par  un  préposé 
da  la  régie  de  roctroi  jusqu'à  la  sortie,  au  bureau  du 
port  Germain.  Les  bateanx  descendront  sans  pouvoir 
alM>rder. 

IL  Les  propriétaires  ou  conducteurs  fourniront 
préalablement  un  cautionnement  du  triple  droit,  et  la 
caution  ne  sera  déchargée  que  sur  le  rapport  du  certi- 
ficat de  sortie  délivré  au  bureau  du  port  Germain, 
où  ridentité  desdites  marchandises  sera  reconnue  par 
V»  employés  ;  et  d'un  second  certificat  de  la  munici- 
palité du  lieu  de  la  destination  deadites  marchandises. 
qaiconsUtera  leur  arrivée. 

in.  Si  les  boissons ,  denrées  et  niarchaDdises  sont 
déclarées  en  transit  pai*  terre,  elles  seront  également 
vérifiées  et  accompagnées  par  un  préposé  da  bureau  de 
la  régie  de  roctroi.  depuia  la  barrière  d*eatrée  josqu^è 
celle  de  sortie. 

IV.  Les  propriétaires  ou  conducteurs  fourniront 
aussi, avant  la  traversée  de  Paris,  une  caution  du  triple 
droit,  qui  ne  sera  déchargée  qn^en  rapportant  un  cer- 
tificat signé  par  deux  préposés  du  bureau  de  sortie , 
justificatif  de  la  reconnaissance  qu'ils  auront  faite  des 
mêmes  boissons ,  denrées  et  marchandises. 

V.  Le  transit  ou  passe-debout  ne  pourra  avoir  son 
tflet  que  pendant  le  jour,  depuis  le  lever  jusqu^au 
ccMicher  du  soleil.  Le  passe-drbout  contiendra  Theure 
à  laquelle  il  sera  délivré.  La  traversée  par  terre  se  fera 
sans  qu'on  puisse  s*arréter,  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soil ,  et  sa  durée  ne  pourra  être  de  plus  de  deux 
heures.  Passé  Texpiralion  de  ce  délai,  les  employés  du 
bureau  de  la  sortie  ne  pourront  viser  le  passe  debout. 

Juire  arrêté  du  même  jour. 

Art.  l^^n  Toutes  les  lettres,  adressées  aux  membres 
du  Directoire  exécutif  ou  aux  différents  ministres,  se- 
ront inscrites  sur  un  registre  particulier  que  tiendra  à 
cet  effet  chaque  bureau  de  la  poste ,  et  il  en  sera  déli- 
yré  au  porteur  un  récépissé,  par  un  bulletin  contenant 
le  nom  du  ministre  auquel  s'adressera  la  lettre ,  la 
somme  payée ,  et  la  date  avec  le  numéro  de  Tenregis- 
trement. 

II.  Il  y  aura  au  secrétariat  général  de  chaque  mioit- 
tère  un  préposé ,  particulièrement  employé  a  recevoir 
les  lettres,  à  les  vérifier  et  à  émarger  la  feuille  ou  le 
regiatre  de  chargement  que  le  facteur  devra  toujonn 
lui  en  présenter. 

IIL  Dans  le  cas  où  le  nombre  des  lettres  rendues 
•e  trouverait  moindre  que  celui  des  lettres  enregistrées, 
il  sera  payé  par  Padministration  des  postes  150  francs 
cPhidemnité  aux  porteurs  des  bulletins  de  celles  qui 
manqueraient. 

IV.  Les  lettres  ainsi  chargées  ppor  lai  membrea  da 
DfarMéh^'  exécatif  ou  les'  mioiitrét  ne  mrmU  àîiiJM* 


596  bt$.  Ltï«*] 

lies  qn^à  la  taxe  simple ,  et  ne  paieront  ^int  le  port 
dfuible  f  comme  celles  pourka  particuUerk 

Signé  LAEEVBLLiàAB-LiPBAUx ,  président; 

LàOjLaoK,  secrétaire  général. 

Lettre  du  ministre  de  la  police,  Dofai*  aux  adorinia* 
tratioRS  centrales,  muoicipaleSt  et  aox  eonmiaames 
du  pouvoir  exécutif,  pour  eneoorag«r  les  instilotioiis 
républicaines. 

Variétés,  — -  Notice  d'an  Voyage  à  Surinam  ei 
dans  l'intérieur  de  la  Guiane  ,  traduit  de  l'aOf^laîs 
par  P.-F.  Henry. 

CORPS  LÉGISLATIF* 

CONSEIL  DBS  CINQ-CENTS. 

8BA1ICB  DU  7  PLUnOSB. 

Discussion  sur  le  partage  des  biens  commanaor. 
Cabanis  attaqne  les  bases  et  Tordre  le^néral  dn  traraîl 
de  la  commission.  Maugenest  demande  la  question 

firéalabic.  Harmaiid  (de  la  M^nse)  ne  pense  pas  qne 
es  vues  de  la  coinniission  puissent  être  nooplees. 
Après  quelques  débats ,  le  Conseil  décide  qoe  les  par- 
ti^ faits  en  vertu  de  la  loi  du  10  juin  179S  seront 
révocables  ;  que  ce  qui  reste  de  commnaaox  i 
tagé,  et  que  le  partage  sera  facultatif. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SBARCB  DU  7  mnriôsi. 

Approbation  de  diverses  résolutions  sur  des  i 
blées  primaires.  —  Rapport  de  Rossée  sur  la  résolu- 
tion (lu  28  floréal  dernier  ,  relative  à  rorganisation 
judiciaire  et  civile  :  il  en  propose  Tadoption.  Ajonr- 


ncment. 


No  130.  BëcadUL  10  HuiriéM.  (29  Janvier.) 

Dublin.  —  Insurrection  des  milices  de  Tlrlande. 

Paris,  —  Arrêté  du  Directoire  sur  les  droits  de  na- 
vigation à  percevoir  dans  les  bureaux  des  douanes  des 
priiicipalilds  de  TEcluse ,  Sas-dc-Gand  et  d*Anvers. 
—  Ouverture  de  Téeolc  polytechnique. 

Fariétés,  —  Suite  des  observations  insérées  dans 
le  numéro  120,  adressées  à  ceux  qui  s^opposent  à  Taf- 
rerinisscment  de  la  République,  et  è  ceux  qui  n*ont 
encore  rien  fait  pour  elle.  —  Compte  rendu  de  la 
Correspon€lance  secrète  de  Charetle,  Stofflet,  Puy- 
sayc,  d  Aulichamp,  etc. ,  cl  du  prétendant.  —  Notice 
sur  un  ouvrage  intitulé  Mémoire  sur  VE^pte^ 
considérée  comme  possession  agricole ,  commer- 
çante^ militaire  et  politique. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE  DU  8  PLUVIÔSE. 

Renvoi  au  Directoire  d'une  dénonciation  contre  nn 
nommé  Bourboulon ,  qui  propose  aux  percepteurs 
des  contributions  un  trafic  d*agiotage  sur  les  bons. 
—  Adoption  déGnitive  du  projet  de  résolution ,  pré- 
sente par  Dupinntier,  rclatirà  la  tenue  des  assem- 
blées primaires  et  électorales.  —  Aiidrienx  reproduit 
trois  projets  relatifs  aux  dépenses  Judicbires.  Vonsiea 
detnandc  l'ordre  dn  Jotu*.  Le  Conseil  adopte  le  pre- 
mier qat  éièrë  le  traitement  des  |nge^  Mtaiwidè'll 
population  des  communes.  .>•'•.:)... 
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N*  131, 


11 


(80  JaiiT.) 


Dublin.  -^  On  destitue  tons  les  hommes  en  place 
qui  s*opnosent  à  Tanion.  Démiarion  da  chancelier  de 
r<<chfqnieryPaniell. 

Tltrin.  —  Commission  mINtaire  pour  juger  les  au- 
teurs de  rémeute  qui  a  éclaté  dans  les  provinces 
d*Asti  et  d'Alexandrie  :  elle  est  présidée  par  Campana, 
qui  avait  été  pendu  en  effigie  en  Piémont*  pour  avoir 
.défendu  valeureusement  la  cause  de  la  liberté. 

Paris.  —  Arrêté  du  Directoire ,  d*après  lequel  les 
bons  au  porteur,  délivrés  aux  rentiers ,  ne  pourront 
être  donnés  en  paiement  deacontribntioiis,  qn*au  pré- 
posé des  recettes  journalières.  —  Lettre  du  ministre 
de  l'intérieur,  François  (de  Neulbhlteau),  aux  admi- 
nistrations centrales,  sur  les  dépenses  départementn- 
les ,  municipales  et  communales. 

—  Llnstitut  national,  lur  la  demande  du  ministre 
de  rintérieor ,  a  donné  rinscription  tnWante ,  ppur 
être  placée  sur  la  façade  du  Jeu  de  Paume  de  Ver- 
sailles. 

«  Dans  ce  Jeu  de  Paume,  le  20  juin  1780,  les  dépn- 
»  tés  du  peuple,  repousses  do  Heu  ordinaire  de  leurs 
»  séances,  jurèrent  de  ne  point  se  séparer  qu'ils  n^eus- 
»  sent  donné  uue  oonatitntfou  I  la  France  :  ils  ont 
s  tenu  parole.  » 

—  Thomas  Muir,  cet  Ecossais  si  célèbre  par  son 
•moor  pour  la  liberté,  par  8esnHilheara,sa  déportation 
à  Botany-Bay,  par  sa  fuite  de  cet  exil  éloigné,  et  par  le 
combat  qu'il  soutint  à  son  retour  da  Mexique,  contre 
les  Andais ,  Thomas  Muîr  vient  de  mourir  à  la  saite 
de  la  blesaure  qu'il  avait  reçue  y  U  y  a  environ  troia  ana, 
dans  ce  combat. 

Variétés.  —  Lettre  d'un  républicain^  contenant 
des  réflexions  morales  sur  Ict  causes  et  les  effets  de  la 
révolution. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANaENS. 
sÂAncx  nu  8  pluviôse. 

Discussion  sur  Télection  des  juges  des  Bouches-du- 
Rhône.  Pérès  (de  la  Haute-Garonne)  etOndot  dércn- 
deut  la  résolution.  Eegiiier  la  combat.  Babaul  jctmc 
fait  Tapologie  des  juges,  et  révoque  en  doute  ie  pa- 
triotisme d  un  grand  nombre  de  victimes  immolées 
dans  ce  département.  Ajournement. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE  DU  9  PLUVlASB. 

Renvoi  a  une  commission  d'une  pétition  dont  l'ob- 
jet est  de  savoir  si  les  sourds  et  muefs  peuvent  con- 
tracter maringc.  —  Sur  ia  motion  de  Bonlay-Pnty,  le 
Conseil  charge  la  commission  de  marine  de  lui  pré- 
senter un  projet  tendant  A  recréer  la  caisse  des  inva- 
lides de  la  marine.  —  Suite  de  la  dîacossion  sur  le 
traitement  des  juges.  Plusieurs  articles  sont  adopta. 


Variétés,  —  Notice  sur  le  Dictionnaire  de  ia  Pro* 
vencc^  et  du  ci-devant  comtat  Venaissin. 


N«  132.  Buodl  13  nuildM.  (31  Janv.) 

Bastiuit,  Ie5pluiu6se.  —  On  s*allend  à  voir,  d'un 
instant  à  Tautriv  la  dbsdi|tio|^'^  cougn»  ^  déjà  tuuâ 


les  Français  qui  sont  ici  ont  ordre  de  rentrer  en 
France  :  le  directeur  du  spectacle  français  tient  éga- 
lement de  recevoir  celui  de  quittrr  cette  villet  La  froi- 
deur, qui  règne  entre  nos  ministres  plénîpottaliaires 
et  ceux  de  l'empereur,  fait  craindre  que  la  guerre  ne 
se  rallume. 

Dublin^  —  Résolution  de  plusieurs  villes  de  Tir- 
lande  contre  le  projet  de  réunion.  Discours  énergique 
de  M.  Semple  à  ce  sujet. 

A/ilan.  —  Dispositions  des  Vénitiens  en  faveur  des 
Français. 

Zurich.  —  Célébration  de  la  fête  du  2  pluvid9e 
(SI  janvier),  par  l'armée  française  et  les  chefs  des  au- 
torités helvétiqnrs. 

Genèf^. — Notice  sur  le  célèbre  savant  de  Saussure. 

Paris.  —  Arrcstotion  de  l'ambassadeur  français , 
Laeombe-Saint-Michel ,  par  les  Anglais,  qui  le  con- 
duiaent  A  Gênes.  —  Note  du  citoyen  Huiard ,  vétéri- 
naire, sur  les  animanz  susceptibles  de  prendre  la  rage. 

Spectacles.  —  Notice  sur  Laurent  de  Médicis  ^ 
tragédie  nouvelle  du  citoyen  Petitot,  par  Degucrle. 

Variéiés.  —  Suite  de  la  ijfttre  d'un  républicain. 
Cette  partie  contient  des  réflexions  sur  le  caraclère 
particulier  des  Français,  et  sur  Tesprit  national. 


COaPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  9. 

Texte  do  rapport  de  Ualèssor  les  finances,  et  sur 
le$  moyens  d^étaulir  Téquilibre  cuire  les  recettes  et 
les  dépenses,  et  de  combler  le  délicit  de  50  millions. 


N*  188. 


18  PIuvIAm.  (l*'  Février.) 


De  Berlin ,  le  8  pluviôse,  —  Les  diplomates  de 
MIttau ,  (|uî  repaissent  de  chimères  la  cour  de  Louis 
XVni,  viennent  de  se  faire  un  nouveau  roman  poli- 
tique. Ils  ont  complaîsamment  imaginé  de  répandre 
que  quelques-unes  des  cours  coalisées,  entre  autres 
la  Russie  et  PAatriche ,  songeaient  à  relever  le  trône  de 
Pologne;  ils  ne  le  donnent  point ,  comme  il  en  a  sou- 
vent été  question ,  ni  à  Pun  des  fils  de  Paul  I«r,  ni  A 
ranhiduc  Charles ,  ui  à  un  prince  de  la  maison  de 
Prusse;  tb  le  destinent  pour  présent  de  noces  au  fib 
aine  du  ci-devant  comte  d^Artois,  qui,  comme  on  sait, 
va  épouser  la  fille  de  Louis  XVL 

Ces  diplomates  prétendent  que  la  Russie  et  T  Au  tri- 
che consentent  déjà  à  céder  à  celte  condition  la  part 
qu'elles  ont  usurpée  dans  ce  pajs ,  il  y  a  quelques  an- 
nées. Rien  n'est  assurément  plus  invraisemblable  et 
même  plus  absurde,  Mab  ce  qui  serait  encore  plus  di^ 
ficilc,  ou  pour  mieux  dire  tout  à  fait  impossible,  ce 
serait  de  décider  à  un  tel  abandon  le  roi  de  Prusse , 
qui  y  perdrait  un  magnifique  apanage,  et  qui  n'a  nul 
motif  de  faire  un  pareil  cadeau,  ni  à  des  individus  de 
la  mabon  de  Bourbon,  ni  à  quelque  autre  prince  que  ce 
soit.  La  Prusse  et  les  deux  autres  puissances  sont  foit 

i'alouses  de  {^n^er  ce  qu*elles  ont  partagé  entre  elles; 
eur  générosité  ne  va  point  jusqu'à  donner  des  trônes, 
surtout  daus  ce  moment. 

La  Haye.  —  Célébration  de  Tanniversaire  de  l'en- 
trée des  Français  eu  Hollande. 

Le)  de.  —  Sensation  produite  par  le  message  du 
Directoire  français,  contre  les  vexations  et  les  pillage  s 
(les  corsahes  français  à  Tcgard  des  bâliinents  neutres. 

République fraurai.^  r, — Lintogcs. — Lettre  du  ci*  ^ 
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si  court  et  si  clécîsîf,  que,  ilortné  \  mînuU ,  à  la  porte 
Saint- Jean-dc-Lalran,  les  Romains  n'en  ont  rien  en- 
tendu ,  un  seul  bataillon  de  ia  11«  dcmi-brîffade  ,  500 
hommes  loiit  au  plus  ,  ont  dispci«sé  14  mille  Napoti- 
Uins  commandés  par  Mack  lui-même. 

Les  résutiaU  sont  22  mille  prisonniers,  3  ou  4  mille 
morts,  plus  de  30  mille  dispersés  ou  retonméi  chei 
eux,  108  pièces  de  canon,  27  drapeaux  ,  toutes  les 
caisses,  tous  les  chevaux,  tous  les  mulets,  tous  les  équi- 
page*- , 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

PariSfleSplaviôse. 
DIRECTOIBE  EXECUTIF. 

Jrrété  du  29  nMse  an  FIL 

Art.  I^>^.  Les  boissons,  deurées  et  marchandises  dé- 
dti^es  en  transit  ou  passe*dchout  pour  Paris ,  locs- 

Sn^eUes  arriveront  par  eau,  seront  vériiées  au  burean 
a  port  de  la  Râpée,  et  accompagnées  par  un  préposé 
de  la  régie  de  Toctroi  jusqu'à  la  aortie,  au  bureau  du 
port  Germain.  Les  bateanx  descendront  sans  pouvoir 
aborder. 

II.  Les  propriétaires  ou  conducteurs  lourniront 
préalablement  un  cautionnement  du  triple  droit,  et  la 
caution  ne  sera  déchargée  que  sur  le  rapport  du  cerli- 
iealde  sortie  délivré  au  burean  du  pari  Germain  , 
où  ridentité  desdiles  marchandises  sera  reeonnne  par 
1^  employés  ;  et  d'un  second  certificat  de  la  munici- 
palité du  Ueu  de  la  destination  deadites  matfchandiscs. 
qni  constatera  leur  arrivée* 

m.  SI  ^  boissons ,  denrées  et  marchandises  sont 
4dclarées  en  transit  par  tcire,  elles  seront  également 
viriiiées  et  accompagnées  par  un  préposé  du  bureau  de 
la  régie  de  roctroi,  depuis  la  bayrière  d*antr4e  jns^'à 
celle  de  sortie. 

IV.  Les  propriétaires  ou  conducteura  fourniront 
aussi, avant  la  traversée  de  Paris,  une  caution  du  triple 
droit,  qui  ne  sera  déchargée  qu'en  rapportant  un  cer- 
tificat signé  par  deux  préposés  du  bureau  de  sortie , 
justificatif  de  la  reconnaissance  qu^iis  auront  faite  des 
mtees  boissons ,  dewéea  et  maicbsndises* 

y.  Le  u  ansil  ou  passe-debont  ne  poiurra  avoir  son 
effet  que  pendant  le  jour,  depuis  le  lever  jusqn^ao 
couehcT  du  soleil.  Le  passe-drbout  contiendra  Theure 
à  laquelle  il  sera  délivré.  La  traversée  par  terre  se  fera 
9fliii  qtt*on  puisse  s'arrêter,  sous  anelque  prétexte  que 
ce  soit ,  et  sa  durée  ne  poivra  èlre  de  pins  de  deux 
heures.  Passé  Texpiration  de  ce  délai,  les  employés  du 
bureau  de  la  sortie  ne  ponrront  viser  le  passe  debout. 

Juire  arrêté  du  mémejtmr. 

àfl.  !•'*  Tontes  les  lettres,  adressées  aux  membres 
du  Directoire  exécutif  ou  ;iux  différents  ministres,  se« 
ront  inscrites  sur  un  registre  particulier  qu«  ticadra  * 
cet  effet  chaque  bureau  de  la  poste ,  cl  il  en  sera  déli- 
vré an  poiteur  un  récéiiissé,  par  un  bulletin  contenant 
le  nom  du  ministre  auquel  s'adressera  la  lettre,  la 
somme  payée ,  et  la  date  avec  le  numéro  de  Tenregis- 
tMment. 

IL  11  y  anra  an  secrétariat  général  de  cnec{i|e  minis- 
tère un  préposé ,  particulièrement  employé  a  recevoir 
les  lotires,  à  les  vérifier  et  à  émarger  la  feuille  ou.  le 
registre  de  chargement  que  le  factenr  devra  loiijonn 
lui  en  présenter. 

m.  Dans  le  cas  où  le  nombre  des  lettres  rendues 
•e  trouverait  moindre  que  celui  des  lettres  enregistrées, 
H  sera  payé  par  Tadminislration  des  postes  150  francs 
d'indemnité  aux  porteurs  des  bulletins  de  celles  qui 
manqueraient. 

IV.  Les  lettres  ainsi  chargées  pour  les  membres  du 
Obecloire  exécutif  ou  les  ministres  ne  seront  aasujet* 


bis.  Lt7«»] 

ies  qu'à  la  taxe  simple ,  et  ne  paieront  ^int  le  port 
iouble ,  comme  celles  pour  les  particuliers. 


ties 
d( 


Signé  LAaxvKixiàas-LipBÀUx ,  président; 
Lâgàhdb,  secrétaire  générai. 

Lettre  du  ministre  de  la  police,  Dsval,  aui  admmis- 
tratimis  centrales,  mimicipnles,  «^  aoi  cominiasaiiei 
du  pouvoir  exécutif,  pour  encourager  les  institalions 
républicaines. 

Fariétés,  —  Notice  d'un  Fcyage  à  Surinam  ei 
dans  rintérieur  de  ia  Guiane  ,  traduit  de  Fanglais 
par  P.-F.  Heary. 

CORPS  LÉGISLATIF. 
GOMSBIL  DBS  CINQ -CENTS. 

SéANCB  DU  7  PLUTlteE. 

Discussion  snr  le  partage  des  biens  communaux. 
Cabanis  attaqne  les  bases  et  Tordre  ffénéral  dn  travail 
de  ta  commission.  Mau^fnest  demande  la  question 

firéalable.  Harmand  («le  la  Mense)  ne  pense  pas  nue 
es  vues  de  la  commission  puissent  être  aaoptees. 
Après  qtielqoes  débats ,  le  Conseil  décide  que  les  par- 
taigea  faits  en  vettu  de  la  loi  du  10  juin  1793  seront 
révocables  ;  que  ce  qui  roste  de  eommunaui  sera  par- 
tagé, et  que  le  partage  sera  facollallf. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

sbaucb  wj  7  FunridsB. 

Approbation  de  diverses  résolutions  sur  des  assem- 
blées primaires.  —  Rapport  de  Rossée  sur  la  rc^olu- 
tion  An  28  floréal  dernier ,  relative  à  Torganisation 
judiciaire  et  cirlle  :  il  en  propose  l'adoption.  Ajour- 
nement. 


No  130.  HëcadUL  10  HuiriéM.  (39  JauTier.) 


Dubiin.  —  Insurrection  des  milices  de  Tlrlande. 

Paris,  —  Arrêté  du  Direclbire  sur  les  droits  de  na- 
vigation à  percevoir  dans  les  bureaux  des  douanes  des 
pniicipalitds  de  rScluse,  Sns-dc-Gand  et  d^Anvers. 
— •  Ouverture  de  Técolc  polytechnique. 

Fariéiés.  —  Suite  des  observations  insérées  dans 
le  numéro  120,  adressées  à  ceux  qui  s'opposent  à  raf- 
fermissement de  la  République,  et  è  ceux  qui  n'ont 
encore  rien  fait  pour  elle.  —  Compte  rendu  de  la 
Correspondance  secrète  de  Charette,  Slofflet,  Pny- 
sayc,  d  Aulichamp,  etc. ,  et  du  prétendant.  —  Notice 
sur  un  ouvrage  intitulé  Mémoire  sur  VE^pte , 
considérée  comme  possession  agricole ,  commer- 
çante^ militaire  et  politique. 


COUPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SBAÏICB  DU  8  PLUVIÔSE. 

Renvoi  au  Directoire  d*une  dénonciation  contre  un 
nommé  Bourboulon,  qui  propose  aux  percepteurs 
des  contributions  un  trafic  d*agiotage  sur  les  bons. 
—  Adoption  définitive  du  projet  de  resolution ,  pré- 
senté par  Duplnntier ,  relatif  à  la  tenue  des  assem- 
blées primaires  et  électorales.  —  Andrienx  reproduit 
trois  projets  relatifs  aux  dépenses  jndiciaîres.  Voosscu 
demande  Tordre  du  tour.  Le  Conseil  adopte  le  pre- 
mier qui  élève  le  traitement  des  juges,  en  raison  de  la 
population  des  communes» 
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N*  1 31 .  Frimetfi  1 1  nuTidse.  (dO  Janr.) 

Dublin,  —  On  destitue  tous  les  hommes  en  place 

?ui  s'opposent  à  Funion.  Démission  du  chancelier  de 
^hi'quier,Parnell. 

Turin.  —  Commission  militaire  pour  juger  les  au- 
teurs de  rëmeutc  qui  a  éclaté  dans  les  provinces 
iVAsti  et  d'Alexandrie  :  elle  est  présidée  par  Campana, 
oui  avait  été  pendu  en  effigie  en  Piémont,  pour  avoir 
défendu  valeureusement  la  cause  de  la  liberté. 

Paris.  —  Arrêté  du  Directoire ,  d*aprës  lequel  les 
bons  au  porteur,  délivrés  aux  rentier ,  ne  pourront 
être  donmfsen  paiement  des  contributions,  qa*aii  pré- 
posé des  recettes  journalières.  —  Lettre  du  ministre 
oef  intérieur,  François  (de  Nevfckiteaa),  aax  admi- 
Dislrations  centrales,  ssr  les  dépenses  départementa- 
les ,  municipales  et  communales. 

— >  Llnstitut  national,  sur  la  demande  du  ministre 
de  l^intérîcur  ,  a  donné  Tinscription  suivante  ,  pour 
être  placée  sur  la  façade  du  Jeu  de  Paume  de  Ver- 
sailles. 

«  Dana  ce  Jeu  de  Paume,  te  20  juin  1789,  les  dëpn- 
»  tés  du  peuple,  repoussés  du  lieu  ordinaire  de  leurs 
»  séances,  jurèrent  de  ne  point  se  séparer  qu'ils  n*eus- 
9  sent  donné  une  constitution  à  la  France  :  ils  ont 
»  tenu  parole.  » 

—  Thomas  Muir,  cet  Ecossais  si  célèbre  par  son 
amonrpoor  la  liberté,  par  ses  malheurs,  sa  déportation 
à  Botany-Bay,  par  sa  fuite  de  cet  exil  éloigné,  et  par  le 
ooinbM  qu'il  soutint  A  son  retour  do  Kexique,  coatre 
les  Andais,  Thomas  Muir  vient  de  mourir  à  la  suite 
de  la  blesBorequ^il  avait  roçae ,  il  y  a  environ  trois  ans, 
dans  ce  combat. 

Variétés,  —  Lettre  d'un  républicain ,  contenant 
des  réflexions  morales  sur  iea  causes  et  les  cifets  de  la 
révolution. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

COKSBIL  DES  ANCIENS. 

8SA1ICB  DU  S  PLUVIÔSE. 

Discussion  sur  Télection  des  juges  des  Bouches-du- 
Rhône.  Pérès  (de  la  Haute-Garonne)  et  Oudot  dcfen- 
dent  la  résolution.  Bcgnier  la  combat.  Babaul  jciiue 
fait  Tapologie  des  juges,  et  révoque  en  doute  le  pa- 
triotisme d  un  grand  nombre  de  victimes  immolées 
dans  ce  département.  Ajournement. 

CONSEIL  DES  CINQ-CBNTS. 

SÉANCE  DU  9  PLUVIÔSE. 

Renvoi  é  une  commission  d'une  pétition  dont  l'ob- 
Jet  est  desavoir  si  les  sourds  et  muets  peuvent  con- 
tracter mariage.  —  Sur  la  motion  de  Bonlay-Paty,  le 
Conseil  charge  la  commission  de  marine  de  lui  pré- 
senter uu  projet  tendante  recréer  la  caisse  des  inva- 
lides de  la  marine.  —  Suite  de  la  discn^sion  sur  le 
traitement  des  jnges.  Plusieurs  articles  sont  adoptés. 


Variétés.  —  Notice  sur  le  Dictionnaire  de  la  Pro^ 
vence^  et  du  ci-devant  comtat  Venaissin. 


N^  137.  Buodl  13  PluildM.  (3t  Jaov.) 


Raslctzlt^  le  ^  pluviôse.  —  On  s'attend  à  xoîr,  J'iin 
imUut  à  Tautif^  la  disbolullun  du  cotigit^  \  déjh  'iouô 


les  Français  qui  sont  ici  ont  ordre  de  rentrer  en 
France  :  le  directeur  du  spectacle  français  vient  éga- 
lement de  recevoir  celui  de  quitter  cette  ville.  La  froi- 
deur, qui  rëgne  entre  nos  ministres  plénipotentiaires 
et  ceux  de  l'empereur,  fait  craindre  que  la  guerre  ne 
se  rallume. 

Dublin*  —  Résolution  de  plosieurs  viHes  de  Tir- 
lande  contre  le  projet  de  réunion.  Discours  énergique 
de  M.  Semple  à  ce  sujet. 

Milan.  —  Dispositions  des  Véniliens  en  faveur  des 
Français. 

Zurich.  —  Célébration  de  la  ffite  du  2  p1uvid9e 
(21  janvier),  par  Tarméc  française  et  les  chefs  des  au- 
torités helvétiques. 

Genève. — Notice  sur  le  célèbre  savant  de  Saussure. 

Paris.  —  Arrestation  de  l'ambassadeur  français  , 
Laaoflabe-Saiat-Micbel ,  par  les  Anglais,  qui  le  cou- 
duiacDt  à  Géoea.  -*  Noie  du  citoyen  Huiard ,  vétéri- 
naire, sur  loi  animanz  susceptibles  «leproodre  ia  ragt. 

Spectacles.  —  Notice  sur  Laurent  de  Médèeis  , 
tragédie  oouv^Ue  du  cito^wn  Petitot,  par  Deguerla. 

Variétés.  —  Snnlede  la  fxfttre  d'un  républicain. 
CeUa  partie  oontiant  des  réflexions  sur  le  caractère 
partiotilîer  des  Franfoia,  et  sur  Tesprit  national. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSBlt  MS  CUXQ-CfiNTS. 

SUITE  DE  UL  SEANCE  DU  9. 

Texte  da  rapport  de  Matèssor  les  finances,  et  sur 
le$  moyens  d'établir  Téquilibre  entre  les  recettes  et 
les  dépenses,  et  de  combler  le  déficit  de  50  millions. 


N<>  133.  TrIdH  13  PluYlAfle.  (l*'  Février.) 


De  Berlin ,  le  3  pluviôse.  —  Les  diplomates  de 
Mlitau ,  qui  repaissent  de  chimères  ta  cour  de  Louis 
XVni,  viennent  de  se  faire  an  nouveau  roman  poli- 
tique. Ils  ont  complaîsaminenl  imaginé  de  répandre 
que  quelques- unes  des  cours  coalisées,  entre  autres 
la  Russie  et  PAutriche ,  songeaient  à  relever  le  trône  de 
Pologne;  ils  ne  le  donnent  point ,  comme  il  en  a  sou- 
vent été  question ,  ni  à  Pun  des  fils  de  Paul  I^^,  ni  à 
Parrhiduc  Charles ,  ni  à  un  prince  de  la  maison  de 
Prusse  ;  ils  le  destinent  pour  présent  de  .noces  au  (ils 
aine  du  ci-devant  comte  d* Artois,  qui,  comme  on  sait, 
va  épouser  la  611e  de  Louis  XVL 

Ces  diplomates  prétendent  que  la  Russie  et  rAutri- 
che  consentent  déjà  à  céder  à  celle  condition  la  part 
qu'elles  ooi  usurpée  dans  ce  pajs,  il  y  a  quelques  an- 
nées. Rien  n'est  assurément  plus  invraisemblable  et 
même  plus  absurde»  Mais  ce  qui  serait  encore  pkis  di^ 
ficile ,  ou  pour  mieux  dire  tout  à  fait  impossible ,  ce 
serait  de  décider  à  un  tel  abandon  le  roi  de  Prusse  , 
qui  y  perdrait  un  magnifique  apanage,  et  qui  n'a  nul 
motif  de  faire  un  pareil  cadeau,  ni  à  des  Individus  de 
la  maison  de  Bourbon,  ni  à  quelque  antre  prince  que  ce 
soit.  La  Prusse  et  les  deux  autres  puissances  sont  fore 
jalouses  de  garder  ce  qu'elles  oiH  partagé  entre  elles  ; 
leur  générosité  ne  va  point  jusqu'à  donner  des  trônes, 
surtout  dans  ce  moment* 

La  Haye.  —  Célébration  de  Tanniversaire  de  l'en- 
trée des  Français  eu  Hollande. 

Leyde.  —  Sensation  produite  par  le  message  dn 
Directoire  français,  contre  les  vexations  et  lespiliagrs 
des  corsaires  français  à  Tcgard  des  bûlitnctils  iKMilro. 

Rt^publiquf/raii^ai.' t\ — Limoges, — LrttfC  d«  ci-  ^ 


[am  vil.]  5^8 

toyen  Caminade^  qui  rend  compte  d*aD  trembiemélit 
de  tPire  qu'on  a  ressenti  dans  cette  ville. 

Spectacles.  —  Analyse  du  vaudeville  les  Deux- 
fournalisies, 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CEMTS. 

SUIT!  Dl  LA  SÉAKCK  DU  0. 

Fin  du  rapport  de  Mniès  ;  il  nrésctitc  un  projet 
teiulautà  rélablisseinentd*uu  impôt  sur  IcseLa  Tex- 
Iraclion.  Vfziii  combat  ce  projet,  et  préseule  d'autres 
luoycus.  Ajournement. 


Noas  ■vona  «lin  des  nouvelles  de  notre  amée  de 
Maples*  Le  §éménà  Championnet  a  accordé  un  armis- 
tlee  qui  le  met  es  potaesaioo  de  Capaae  cc  de  loos  les 
jMMict  en  aTânl  de  Naplet. 

Le  général  Mark,  qui  avait  on^oisé  paraai  lei  las- 
Moixmis  ei  les  paysans  une  violente  sédittoo,  a  pensé 
«n  élre  la  victime.  Il  ne  s*c»t  sauvé  de  leur  ivreur 
qu'en  se  rendant  avec  son  état-major  dans  le  camp  de 
rarmée  française.  Le  général  Chaniptonnet  va  [en- 
voyer à  Milan. 


NM34.  9nswtl«  14  PlmrléM.  (2  Fév.) 


TVir/n.  —  Proclamation  du  général  Grouchy,  an 
iiijcl  de  nouveaux  troubles.  Fermeture  du  bal  de 
Garigiian. 

Bruxelles, —  La  tranquillité  se  rétablit  dans  toutes 
tes  contrées  de  la  ci- devant  Belgique. 

Paris.  —  Oucluucs  détails  rel a tifii  au  trcuiblmient 
(te  terre  qui  s  est  fait  sentir  sur  les  bords  de  In  Loire. 
—  Lettre  du  commissaire  du  gouvernement  espagnol 
à  Algpr,  con(en«int  les  détails  do  rarreslation  du  con- 
sul Moltedo,  et  de  tous  les  Français  qui  ont  été  mis  à 
la  chaîne.  La  maison  des  Bacri',  négociants  juifA ,  a 
employé  toute  sou  influence  pour  apporter  un  adou- 
cissement à  leur  sort. 

Variétés.  —  Notice  d'une  collection  d'estampes 

fravée^  d*après  les  tableaux  de  la  galerie  du  ci-devant 
alais-Royal. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

COxNSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE  DU  9  PLUVIÔSE. 

Discussion  relative  aux  prises  maritimes.  Laussat 
prononce  une  opinion  en  faveur  de  la  résolution ,  et 
t)eutzel  uue  autre  pour  son  rejet. 


SUPPLEMENT. 

Texte  d*un  arréUi  du  Directoire  conccritanl  1rs 
hospices  civils  de  Paris,  et  du  cahier  des  charges 
pour  le  service  de  ces  hospices ,  divisé  eu  cinq  en- 
treprises. 


KM  35.  Quintldi  15  PIutIAm.  (3  Février.) 


vêrnément  qut ,  eta  âpprôuranî  ta  condbîiè  qônf  a 
tenue  dans  ParreHatioa  de  Napiptf»Xaady  et  de  ion 
compagnon  Blaclwell ,  lui  donne  Tordre  positif  dln- 
sister  auprès  du  sénat  de  wtte  ville ,  pour  que  ces  pri- 
sonniers soient  livrés  sur-lc^dump  à  PAngletem.  En 
ras  de  refus  de  sa  part,  il  lui  eiyoint  de  se  retirer  et 
de  déclarer  que  lé  roi  son  maître  prend  cet  acte  ttomést 
une. déclaration  de  cuerre.  Le  ministre  anglaia  n  Ibît , 
te  29  nlvAse,  ta  déclaration  prescrite .  et  noire  sénat 
est  plongé  dans  de  nouvelles  alarmes.  On  attend  avec 
impatience  le  parti  aa*îl  prendra. 

Pichegru  est  arrivé  d^Angeterre  \  Hambourj ,  oi  il 
a  féjoumé  quarante-huit  heures.  Il  est  reparti.  Od  ne 
sait  rien  de  positif  sur  le  lieu  de  sa  destination. 

/Urtot//,  le  7  /^Iwidw.  —  La  dépaUiioQ  •  tew 
une aéance  aujourd'hui,  relative  ans  réeolutiofiB  ri- 
rnantle  mercbê  dos 


De  Hambourg^  le  8  pluviôse. —  Le  chevalier  Craw- 
furt  y  ministre  de  sa  majesté  britannique  auprès  du 
cercle  de  Eassc-Sase,  a  reçu  un  courrier  de  son  gou- 


Saes  concernant  le  marché  «loi  Rimks  et  b  aifatian 
e  la  ri\«  droite  du  Rhin.  Il  a  été  arl^é  à  cetteaéaaMa: 

|0De  faire  coromuoiquer  les  réaolatMaa  rsfiuaà 
la  légation  française,  par  le  plénipotentiaire  de  Pcm* 
pereur; 

7P  D'attendre ,  relativement  a  Pétat  des  aflaires  sur 
la  rive  droite  du  Rhin ,  le  résuTtat  qu'auront  en  Imn» 
présentations  faites  à  ce  sujet  par  les  mîaistrea  fiaoçiii 
a  leur  gouvernement. 

Si  cet  arrêté  est  suivi  d'une  réponse  par  les  mUiistns 
IVançais ,  l'incertitude  dans  laquelle  on  est  sor  les  né- 
gocîations  de  la  paix  sera  probablement  levée  ce 
grande  partie. 

DeÂome^leZQ  niVdr^.  —  Voici  quelques  délaib 

qui  nous  sont  parvenus  sur  Pévasion  dti  roi  dcNapks» 

Sur  la  nouvelle  des  progrès  rapides  de  Parméa  In»- 

Siac,  il  fut  arrêté  dana  la  nuit  du  10  que  la  co«r  s'ail> 
irquerait.  Le  i*oi  s'y  refusa.  On  imagÎMi ,  foat  k 
décider,  de  faire  ameuter  sous  ses  fenèirta  S,000iklk 
zaronis.  Le  roi  parut  à  sou  balcon  et  jiromit  à  cette 
troupe  de  ne  point  la  quitter.  Le' parti  àngjaia  pava 
une  bande  dé  scélérats  qui  se  repancnreilt  dan  n 
ville,  batliiTMt  et  poignardèrent  ceux  qu'on  leur  avait 
désignés  sous  le  nom  de  Jacobins.  Dans  leur  aveuale 
rage  ,  ils  ne  distingnâient  personne.  DM  Français  m- 
i'cnt  massacres  \  la  légation  cisalpine  fut  menacée ,  et 
un  courrier  ^uc  la  cour  avait  envoyé  vci^  Nelson  fut 
trniné  par  les  pieds  et  assassiné  sous  les  veux  du  roi. 
Enfin ,  pour  vaincre  la  résistance  de  ce  dernier,  on  lui 
fit  croire  que  les  Napolitains  avaient  tramé  une  cons- 
piration pour  faire  sauter  son  château.  La  peur  fat 
plus  forte  que  ses  sennents.  Il  nomma  le  prince  Pi- 
gnatclli  vice-roi  de  Naples ,  accorda  an  marqob  dd 
Gallo  ta  demande  que  celui-ci  avait  faite  de  retourner 
à  l'ambassade  de  Vienne  ;  donna  le  porteTeuîIle  des  if- 
faircs  élraiigcrcs  au  prince  Castel-Cicala ,  celui  de  la 
justice  à  Simonelti,  et  celui  des  finances  à  J.Zurlo, 
et  l'on  sVmbarqua. 

Lo  marquis  dcl  Gallo  partit  le  soir  mémo  pour 
Vienne.  Le  ministre  Alton ^  t|ui  s'était  toujours  terni 
barricadé  dans  son  palais,  dans  la  crainte  des  lazzarih 
nis  qui  en  assiégeaient  les  portes,  n'en  aurtit  quepoor 
monter  avec  M.Hamilton  et  sa  femme  et  les  ministres 
de  Vienne  et  de  Russie  sur  Tescadre  où  la  cour  était 
déjà  embarquée.  On  ignore  si  les  ministres  des  antres 
cours  furent  instruits  de  ce  départ  ;  mais  ce  qiril  y  a 
de  certain  c'est  qu'on  n'en  prévint  pas  du  tout  les 
ministres  des  républiques. 

A  peine  sut-on  dans  la  ville  que  le  roi  avait  manqnê 
à  la  parole  qu*il  avait  donnée  dr  ne  point  partir,  que  de 
nombreuses  dé|)nt^ions  accoururent  an  port,  où  le  dé- 
faut de  vent  retenait  les  vaisseaux ,  pour  Vinviter  à  ren- 
trer dans  Naples.  Les  députés  furent  très  mal  re(;us  p.'^r 
M.  Acton.  Madame  Huinihon  s'avança  sur  le  pont  du 
vaisseau  qui  la  portait,  et  cria  que  le  roi  ne  voulait  re- 
cevoir personne.  Les  députés  ayant  insisté ,  les  so!dab 
du  vaisseau  de  Nebon  les  menacèrent  de  les  fu>incr. 
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Rnân  te  19 ,  à  mMi,  I<feboti  tevà  rancre  et  mît  I  la 
voile  y  cmporiant  sur  ses  vaitteaux  plus  de  80  infltions 
de  ducntft  provenanti  du  trésor  de  Saiiit-Janvicr,  des 
dépouilles  de  la  banque  et  des  Monts-de-Piété.  C'est 
ainsi  que  les  Andais  ménaf^ent  leurs  auib! 

Dès  le  8  Tes  Angbis  avaient  mis  le  feu  i  cinquante 
cbaloupcs  canonnières .  et  à  tons  les  magasins  de  bois 
qui  couvraient  la  côte  du  Paosillppe  ;  ils  avaient  £ga- 
lèlnent  coulé  bas ,  i  Casteltamare ,  le  Guiscard  de  71 
canons ,  et  plusieurs  hripntins  et  corvettes.  A  peine 
les  vaisseaux  ahglais  furént-ils  sortis  du  port  de  Naples, 
que  trois  vaisseaux  poriugab,  sons  la  conduite  crunc 
frégate  anglabe ,  y  rentrèrent  pour  incendier  les  vais- 
seaux napotiiainsj  consistants  aan^  le  Parthénope^  de 
74  eanons,  le  Sir-Joachim^  de  G4 ,  deux  frégates  et 
une  corvette.  Ainsi  non  seulement  les  Anglais  pre« 
naient  à  leurs  amis  tous  leurs  trésors ,  mab  encore  ils 
prenaient  et  détruisaient  tous  leurs  moyens  de  défense; 
ils  rurentmêmè  jusqn'li  se  brodfllet  avec  tieurs  auxi- 
liaires. Nerra^  commandant  des  Portugais,  ayant  re- 
fusé de  mettre  le  feu  à  deux  vaisseaux  et  à  une  frégate 
napolitaine  dans  la  rade ,  àê  peur,  dif«ii-il ,  qoè  le 
^ent  ne  portât  Tineendie  ékoé  m  ville  erwnr  yérseiial, 
Nelson  lui  en  témoIgMkaflf*  met* onleiilettieiH ,  M  depuis 
Il  existe  efltre  eux  ulie  ftw  grîHNie  néslntelliffeiict» 
L'an  des  vaisscinx  portagai»  reMlt»  avec  iftlalre  do*- 
mestfques ,  les  ci-devant  cMineB  de  France ,  q«l  n V 
-vaiem  pu  s^embarcftiet*  à  MaolM^mii. 

M.  Mack  retourna  à  son  armée  dans  la  nuit  du  13 
iitt  14  ,  et  i)  fut  résolu ,  dans  un  conseil  de  guerre  qui 
se  tint  aussitôt  après  Son  arrivée,  que  cette  armée  Ival- 
foe  ferait  sa  retraite  sar  Capeue.  On  établit  dans 
Ifapics  une  garde  civique  pour  la  tranmiillité  de  la 
▼ilie.  I^  vice-roi  et  le  général  Mick  primnl  ii  deux 
Ibis  difTérentes  le  ministre  d'Espagne  <l*aller  négo- 
cier un  armisli(*e  avee  le  généril  Ghampionnel.  Ce 
ministre  se  rendit  à  leurs  vœux  et  alla  porter  an 
camp  français  h  demande  dès  IfapoRtaina,  qui  n'èspé- 
raient  plus  qu'en  la  générosité  des  trotipes  françaises. 

L'escadre  de  Ifelson  essuya,  en  Se  rendant  en  Sicile, 
«ne  tempête  ten*il>le ,  si  Ton  en  juge  par  le  gritnd 
nombre  de  caisses  qu'on  a  vu  flotter  sur  la  nier.  On 
rralnt  même  que  les  arts  n'aient  i  regretter  les  cliels- 
éVauvre  de  Portici  et  de  Ctfpo-di4ltonte. 

Turtn.  —  Loi  contre  les  banqueroutiers  fraudu- 
leux; elle  les  condamue  à  la  prison  perpéluelle. 

Paris.  —  Formation  d'une  compagnie  franche  , 
sous  le  nom  de  Compagnie  campanienne ,  par  le 
général  CliampioDDet. 

— Il  parait  que  depuis  l'arrêté  du  Directoire,  qui  a  as- 
signé dcsormaia  l'Ile  d'Oleron  pour  Tasile  des  dépor- 
tés, plusieurs  des  individus  condamnésà  la  déportation 
par  la  loi  du  19  fructidor  se  sontsoumb  à  cette  lui,  et 
ont  demandé  h  l'administration  centrale  de  la  Seine 
des  passe-ports  pour  se  rendre  dans  cette  tic.  Dans  le 
nombre  on  compte  Siméon ,  Boissy*d'Anglas,  Villarct- 
Joyense,  Cochon ,  Muraire ,  Mailhe ,  Doomerc ,  Para- 
db ,  Praire  et  Tex-général  Morian.  D'antres  ont  aussi 
fait  leur  déclaration  desoambmon  à  la  loi ,  mais  n'ont , 
pas  encore  demandé  de  passe-ports. 

—  Notice  sur  l'iuTCutioQ  d'une  mécanique ,  par  M. 
Dcntzel,  pour  faire  avancer  un  vaisseau  dans  le  calme. 

Varictcx,  —  Suite'  de  la  Lettre  ei'un  rê/mblicain. 
Cette  pnri.ie  traite  des  impOts.— Faits  particuliers  en 
faveur  de  Tou^isainl-Louvcrture. 


CORPS  LËGISLATIF. 

COISSEIL  DES  ANCIENS. 

SUITE  DE  hk  SÉANCE  DU  9. 

Suite  de  Topinion  de  Diulzct  sur  les  prises  mari- 
tiincs. 


N"»  13G.  SemtidI  16  PluwMfle.  (4  Février.) 


Londres,  —  LonlCimelfort,  frère  do  lord  Gren- 
ville,  arrêté  sur  un  balaitu  au  moment  où  il  voulait 
passer  elaudestiiiemetit  en  France. 

Turin,  —  Le  générai  Gfonchy  ordonne  que  les  no- 

|j|(*s  et  les  riches ,  convaincus  d'avoir  voulu  exciter 
le  peuple  à  la  révolte ,  seront  arrêtés  et  conduits  en 
Fraiice^et  que  In  moitié  de  leurs  {)ii*n.s  sera  connsqiufe. 

Rrpitbliquc  française, — Strasbourg^ —  Les  lettres 
de  Bavière  apprennent  que  le  clergé  refuse  de  payer 
la  contribution  exigée  j):ir  TélectiMir,  en  vertu  de  la 
bulle  du  pape. —  Ou  négocie  pour  la  reddiliou  d'Eh- 
rcnbrcisteiu. 

/'rx/'i.f.  — Destitution  de  Malhicii  Lrrcbvrc,  rece- 
veur général  des  cuiitribulious  directes  du  départe- 
ment du  Nont — Une  lettre  du  général  Juurdau 
annonce  que  les  lrou|)cs  de  la  République  sont  cutrécs 
dans  la  forteresse  d  Ehrenbrcistein.     ■ 

Variétés,  —  Saita  de  la  Lettre  d'un  républicaint 
Cette  partie  est  consacrée  aux  élections. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SCITB  DE  LA  SEANCE  DU  0. 

Fin  de  Topinfon  de  Déntzrl  sur  les  firlse.^  maritimes  : 
il  vole  le  rejet  de  la  rcsoluUou.  Ajournement. 

CONSEIL  DES  CINQ -CENTS. 

SEANCE  DU  11  PLUVIOSE. 

Dbcussion  sur  TimpOt  du  sel  proposé  par  Malè^ 
Labrouste  parcourt  Frs  diverses  parités  de  la  dénenstî 
publique  :  il  la  Irourc  exorbitante  «  et  s'attache  à 

Prouver  que  le  seul  moyen  de  combler  le  ddlicit  est 
impOt  sur  le  sel. 


NM37.  Septidl  17  Pluiriose.  (5  Février.) 


NetV'York.  —  Deux  cents  familles  obtiennent  la 
permission  de  transporter  dans  la  Nouvelle-Ecosse 
ienrs  ca|)itauz  et  leur  industrie. 

Londres,  —  Chambre  des  pairs,  —  Le  comte  de 
Suffolck  combat  la  suspcMision  de  l'acte  Habeas  cor- 
pus. Lord  Grenvillc  engage  les  nobles  lords  à  Tap- 
pronver. 

République  helvétique,  —  Rapport  du  représen- 
tant Gras  sur  rorganisation  des  troupes  suisses  ci« 
devant  au  service  (lu  roi  de  Sardaignc. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Brii^cUcs,  le  13  pluviôse. 

Depuis  deux  joui*s  un  grand  nombre  de  citovens 
pria  en  ola^çe  dans  dinérenlcs  communes  rurales  oc  ce 
dé|uirlcmem,  pour  senr ir  de  garauts  an  paiement  total 
de  toutes  les  contributions  direeles ,  ont  été  reiftclié» , 
les  aomiiies  «rricréet  étant  eotrièreinent  acquittées. 
Pendant  ce  temps-là  d'autres  otages  arrivent  ici  des 
communes  rpii  restent  encore  en  retard  «  et  oji  les 
conscrits  n'ont  point  obéi  à  la  loi.  Il  en  a  clc'  pris  éga- 
lement un  certain  nombre  dans  cette  ville.  Tous  doi- 
vent être  transférés  au  premier  jour  dans  les  places 
fortes  du  dépirtement  da  Nord ,  d'où  ils  seront  con- 


[m  vir.] 


MtMf; 


fl7^.) 


ntrfêtéi,  —  Leltfte  ih^ditc  du  grand  Prëdfric  à 
Louis  XV,  qui  prouve  que  le  partage  de  In  Polo^e 
occupait  le^  esprits  vfiist  nns  avant  quil  fAt  com- 
mence'. —  Article  iutitiiië  ie  Républicanisme  de  Pitt 
dévoilé, 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SUITE  DB  IJl  8BAMCE  DU  14. 

Fin  de  Topinion  de  Creuz<$-La touche  :  il  rJpoud  à 
toutes  les  objections  faites  contre  le  projet  et  vote 

S  sur  son  adoption.  —  Un  secrétaire  lit  un  message  du 
irectoire  :  il  se  plaint  que ,  par  le  dëPicit ,  toutes  les 
parties  du  service  éprouvent  1  atteinte  la  plus  cruelle  ; 
et  il  se  décharge  aux  yeux  de  la  République  de  toute 
responsabilité  pour  les  suites  désastreuses  (iu*enlraN 
neralt  une  interruption  des  services  les  plus  urgents 
et  les  phis  sacrés. — On  réclame  In  clôture  de  la  dis- 
cussion. Vezin,  Lucien  Bonaparte  et  Groscassan-Dori- 
iDfOtids*yop]^oseut.Elle  est  continuée. Ozun.en  votant 
jpour  le  projet,  propose  divers  amendements.  Ajour- 
nement.—Un  message  des  Anciens  annonce  le  rejet 
de  la  résolution  sur  les  hypothèques.  Pourct-Roque- 
ries  fart  adopter  une  résolution  nouvelle,  qui  proroge 
dé  deux  mois  le  délai  accordé  pour  renouveler  les 
enregistrements  d'hypothèques. 

mSBSBBBÊÊmXW  I         WBBÊSÊÊÊÊSÊSSÊÊÊSSSÊSm 


21  PIuvIAm.  (9  Février.) 


Rastadl^  le  \^ pluviôse.-^  Pluiieungazetleft  d'Al- 
Dagoe  vieaaenl  de  rendre  publique  una  leUre  de 
Télecteur  de  Cologne ,  trouvée  parmi  les  papiers  du 
baroo  de  Waldenfels  ,  décédé  récemment  a  Bareulk  : 
cette  lettre  a  (ait  quelaue  sensation.  Voici  comment 
rétecteur  s^expriine  sur  les  affaires  politiques  : 
.  •  Les  ninitures  de  rempercur,  à  Vienne ,  sont  peu 
frappés  des  calaoïités  que  le  renouvellement  de  la 
guerre  peut  entraîner,  et  qui  ne  les  frappent  pas  per- 
aoDuelleuicnt.  Ils  sont  absolument  ù  la  dévotion  de 
l'ambassadeur  anglais ,  dont  les  avis  appuyés  par  des 
gainées  aont  exactement  suivi».  L'Allemagne  ne  doit 
rien  attendre  de  l'empereur,  et  je  vois  enfin  qu'il  faut 
accepter  les  offices  ,  bons  ou  mauvais  ,  du  roi  de 
Pruaae.  » 

/«  Hajre,  —  Proclamation  du  directoire,  pour  le 
rfconvremcnt  des  huit  pour  cent  pour  la  marine.  — 
Ordre  du  jour  sur  les  rdclamalions  contre  le  dernier 
emprunt.  —  Rejet  du  corps  h-gislalifdu  citoyen  Van- 
Ainstrl .  à  cause  de  son  opposition  à  la  révolution  du 
34  prairial. 

Paris.  —  Lettre  du  ministre  de  Tintéricur ,  Fran- 
çois (de  Neufchàte.iii),  aux  administrations  centrales  , 
aux  commissaires  du  pouvoir  exécutif  et  aux  ingé- 
nieurs eu  chef,  relative  à  la  navigation  inlériearc 
de  la  République.  — Découverte  d'iui  iournal  manus- 
crit intitulé  le  Fut  et  ^  adressé  de  Paris  à  des  émigrés. 
—  Les  Russes  sont  repoussés  à  Corfou  par  le  général 
ChaboL  —  Le  citoyen  Mahéraut  est  nommé  commis- 
saire du  gouvernement  près  l'administration  du  théâ- 
tre de  la  République. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE  DU  14  PLUVIÔSE. 

Approbation  de  neuf  résolutions  relatives  â  i^^  af- 
emblécs  primaires.  —  Rapportée  Chassey  sur  la  ré- 


solution retafin;  xAaà  fenlës  viaftëres  et  usufruits 
constitués  nu  profit  des  émigrés  et  dea  prêtres  dépor* 
tés  :  il  en  propose  le  rejet.  Ajournement.  —  RejYrise 
de  la  diaenssioii  relative  aux  prises  maritime»,  mr- 
doin  déiend  la  tésalution*  Ajoumeneut 

CONSEIL  DBS  CINQ-CEOTS. 

siANct  m;  16  PLCviOsv. 

thoinany  propose  de  reuvoyer , à  b.  coBUAÎBaio»  des 
institutions  républicaines,  Texamen  de  La  question da 
savoir  si  le  16  pluviôse,  anniversaire  de  la  lilicrtédes 
noirs ,  ne  doit  |ias  être  célébré  comuié  fdtc  natiouale 
dans  les  colonies.  Arrêté.  —  Doche  (de  Lille)  de- 
mande le  renvoi  h  la  comuiisslon  des  différents  projets 
présentés  pour  remplir  le  déficit  uui  pourrait  ewler. 
Poullain-Grandpré  coml>at  les  diverses  imp(»5itioai 
que  Ton  a  voulu  substituer  ï  TimpOt  du  sei  ;  tt  n^ 
pour  le  projet.  Groscaasau-DivrioKMid  soMlieiit  <|iieks 
éconouues  seules  rempliront  le  ddiicit  ;  il  ooabal  la 
projet.  Ajouruemeut. 

N^»  143.  VMNll  2?  Flttvléiie.  (fo  t'ét.) 


Constantinople,  —  Lettre  d*un  prisonnier  çonU^ 
natit  des  détails  sur  Pesclava^  déis  Français,  fes  iiiiÉii- 
vais  traitemenlsqu*ou  leur  fait  éprouver  ai  la  tKirbane 
du  gouvernement  tui^c. 

Pétersbourg,  —  Il  s*é*fvcdes  mouvements  iusur- 
rectioonels  dans  la  Moscovie  et  la  Volhynie*      n 

Rattadi^  le  ii  pluridfe.-^l\  ert  arrivé  le!  eèflè 
nuit  un  courrier  de  Vienne,  envoyé  par  TamlMSU* 
deur  espagnol  :  il  est  destiné  pour  niHs.  Il  s^est  artété 
chez  renvoyé  de  la  république  lisuricnne  ,  qui  m  ex- 
pédié 8ur-{c-Ghanp  un  coariitr  a  Mm  gouf  cmement. 
On  dit  ici  que  ce  courrier  est  charge  de  dépêches  Irts 
importantes;  on  parle  même  d*onvertufTs  de  paix 
faites  par  Pambassadeur  d'Espagne  à  Vienne^ 

Depuis  hier  il  est  parti  dUci  tant  de  courriers,  que 
le  maître  de  poste  n  a  pu  fournir  assex  da  cbcvaan. 

Nous  sommes  dans  la  plus  vrve  inquiétude.  On  pré- 
sume que  le  congrès  va  se  dissoudre  :  déjà  plusieurs 
nicnibrcs  ont  emballé  leurs  elfcls ,  et  sont  tout  prêts  à 
partir. 

République  française.  —  Paris,  — Refus  de  plu- 
sieurs représentants'  de  toucher  le  suuplément  d'in- 
demnités qui  leur  est  accordé  par  nne  loi. 

yariéiés.  —  Article  contenant  des  réflexions  sur  les 
Etats-Unis  et  le  caractère  de  John  Adams.  Présages 
certains  d'une  réconciliation  avec  la  France. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

COÎ^SEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE  DU   16  PLUVIOSE. 

Lavaux  célèbre  rannivrrsaire  du  Jour  où  fut  dé- 
crétée l'abolition  de  Tesclavage  dans  les  colonies.  — 
Approbation  de  la  résolution  qui  proroge ,  pendant 
deux  mois,  le  d.Mai  accordé  pour  renouveler  les  en- 
regislrenieiits  d*bypolhcque.  —  Reprise  de  ta  disctis- 
sion  relative  aux  prises  niariliincs.  Arnould  objecte 
que  la  saisie  des  bi}liuieuf5  neutres  u  est  pas  uu 
moyen  de  ruiner  le  commerce  anglais,  et  combat  la 
résolution.  Garât  se  plaint  de  ce  qu'on  déplace  per- 
pétuellement la  question. 

CONSEIL  DBS  CINQ-CENTS. 

siAipcE  DU  17  punriteB. 

Reprise  de  ta  discussion  sur  le  sel.  Joubert  (  de 


«r 


IaH  th.] 


^0^. 


[l7Ôd.] 


rfféhidlf }  ToitdrMt  ttii^Jir!f<HrtA|nfit  i  remettre  Vd- 
qttiKbre  ehttt Fes ^eoetlei  rt iMOépenlcs ,  oti  étnbtft 
lesTStèmedetflttaiies,  qui  est  on  abonhetilent  fait 
pal*  le  goiiffmemetit  inre  fescom  armés.  Ber|a$se- 
Lasnrotille  f^eitse qt^ity  a  mi  âiïïcii  de  100  millions, 
et  que  Timpôt  du  sel  petit  séof  le  r(<parèr.  La  discus- 
sion est  fermée.  Le  rapporteur  Malès  repasse  toutes 
les  objections ,  relève  tous  les  calculs  et  lusistc  pour 
radoplion  (hi  (ifojet.  Oit'demirirfé  la  iftlestion  préaia- 
ble;el|ee5t       '^    '        •  -.  -  ^   .*•      a.    .    ,     .. 

a  ûiic  maj 


î  est  recelée.  Le  principe  de  Tinipût  est  adopté 
ajoritc  de  S06  voix  contre  160. 


N'  143.  VvMi  33  MiiviéM.  (1 1  téytkr.) 


Ratisbonne.  —  1! dte  et  tableau  des  perles  de  Fcm- 
pire  geraiatalqse ,  patr  la  «eastoii  de  la  rife  gauehe  du 

/>*anr/brf.  *-*  Etat  do  prix  des  déflfécS  an  thdl 
d'Ehrenbreistda  pendant  te  blocos. 

Duhtin.  —  L*assembl<(è  des  habitants  dé  cette  ville 
a  arrêté  qu'elle  regardera  comme  enoemi  de  l'Irlan- 
de quiconque  proposera  Vun!ofi» 

Turin.  —  Proclamatîob  du  général  Groucbv  , 
commandant  en  Piémont,  pour  prohiber  le  port  oes 
flhnes  cachéeè. 

Paris.  —  La  lettre  de  marque ,  trouvée  h  bord 
d'une  prise  américaÎBe.  l'EUza^  n'est  pas  une  preuve 
que  les  Etjits-Unis  ont  déclaré  b  guerre  i  la  France. 
Réflexions  à  ce  sujet. 


CORPS  LEGIStATIF. 
CONSEIL  inSS  ANC1E9I8. 

SEANCE  DU  17  PLUVidsB. 

Approbation  de  qnalsrze  résolutions  qui  statuent 
sur  des  assemblées  primaires.  —  Reprise  de  la  dis- 
cussion relative  aux  prises  maritimes.  Barrot  repro- 
duit nombre  d'argomcuts  en  Daveur  de  la  résolution. 
Ajournement. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SBANCB  DU  IS  PLUVIÔSE. 

Rapport  de  Favart  sur  les  movens  de  donner  aux 

ftnsse^orts  des  signes  certains  de  rrconnaisaance  de 
eur  légalité.  Ajournement.  —  Discussion  sur  l'impôt 
du  sel.  Adoption  de  Tarticle  l«r.  portant  qu'il  y  aura, 
au  profit  de  la  République,  un  droit  de  cinq  ceiUinics 
par  cinq  hectogrammes ,  perçu  à  l'extraction  ^^  ma- 
rais salants.  Lucien  Bonaparte  demande  qde  leConseil 
déclare  que  TimpOt  snr  le  sel  ne  sera  jamais  aug- 
menté. Lecointe  demande  Tordre  dnjonr.  Sonibié 
vent  que  1rs  salines  soient  soumises  an  droit.  Dubois 

ides  Vosges)  s'y  oppose.  Boolay  (  delà  Mcurlhc)  et 
[diès  demandent  rajonmemcnt  de  rameudement. 
Baillèul  réclame  la  parole.  Violent  tumnite.  Bailtenl 
prétend  qu*il  y  a  dqà,  par  le  fuit ,  un  impôt  stlt  1^ 
solineé.  Soulhté  réplimte  crue  lès  salines  oe  h  Meur- 
the  et  du  Jora  sont  afermees  comme  beaneoap  d*air- 
tres  domaines  nationaux. 


psiî  ;  Il  hit  austi  sebtir  la  bécéiâsit^  dMne  étroite  union 
enti^  tous  les  corps  et  les  membres  des  Etats-Unis. 

République  française.  —  Bruxelles.  —  Mouve- 
Dlents  actifs  des  troupes  vers  le  Rhin.  —  Ordre  du  gé- 
néral Collaud  pour  la  police  nûlitaire  et  civile. 

Paris.  —  Lettre  du  ministre  de  l'intérieur ,  Frai- 
cois  (  de  Keufchâteau) ,  aux  membres  composant  le 
Dureau  de  bienfaisance  de  la  place  Vendôme  :  il  les 
loue  d'un  nouveau  moyen  de  distnbation  de  secours 
aux  vieillards  et  infirmes. —  Brev£t  d'invention  dé- 
livré an  citoyen  Schmidt,  mécanicien,  pour  son  gril 
aérien.  —  Etat  du  produit  de  toutes  les  parties  des 
contributions  et  revenus  publics  pendant  le  premier 
semestre  de  l'an  VU. 


Il 


M<»  144.  «umrtldi  94  PliSTiAie«(l2  Fév.) 


Phfla(lelphie.^t>\scours  du  président  John  Adams 
au  congrès:  il  retrace  le  besoin  d'une  marine  etdepré- 
pnrulils  vigoureux  de  guerre,  si  Ton  veut  avoir  la 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  18. 

L'amendement  de  Soulhié  est  sjonmë.  Le  second 
article  et  d'autres  réglementaires  sont  adoptés. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE  DU  18  PLUnOSB. 

Discussion  relative  à  Torganisation  de  l'ordre  ju- 
diciaire civil.  Lemoyne-Desforges  insiste  sur  les  dé- 
fauU  de  la  résolution  et  conclut  au  rejet  Decombe- 
roiufs  analyse  lessitides  et  vole  également  pour  le 
rejet.  Ajournement.  —  Reprise  de  la  ifiscussion  rela- 
tive aux  prises  maritimes.Hugnctconibal  larésolution. 
Bordas  »  délenë.  AjouniemenL 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE  DV  19  PLUVIÔSE. 

Doutrepont  fait  adopter  Tordre  du  jour  snr  un  ré- 
féré du  tribunal  criminel  (k;  la  Somme.  —  Un  secré- 
taire donne  lecture  du  message  suivant  : 

L'armée  de  Borne ,  onjoard*b«i  l'armée  de  Nfaples , 
hit  aliaooée  le  f  pluviôse  par  une  foule  innombrable, 
formée  des  débris  de  Tarmée  napolllaine,  des  lazzaro- 
nis  et  des  pafaaiia ,  tout  bien  arané»,  bien  dirigés  et 
embrasés  par  les  torches  du  fanatisme  te  plus  délirant. 

Enveloppés  de  toutes  parts,  les  soldats  de  la  liberté 
ont  enfoncé  les  oiBaillanta,  et  après  trois  jours  de  pro- 
diges de  valeur,  que  les  victoires  antérieures  des  répu- 
blicains peuvent  seules  rendre  croyables ,  les  obstacles 
ont  été  vaincus  et  Taroiée  s'est  établie  dans  Naples. 

L'énergie  des  patriotes  napolitains  si  longtemps 
comprimée  s'était  ranimée  avec  force  ;  leur  voix  est 
entendne ,  et ,  réunie  k  la  clémence  d*un  vainqueur, 
elle  convertit  dans  nn  saint  enthousiasme  pour  la  li- 
berté le  fanatisme  qu'on  avait  soulBédans  le  cœur  d'une 
multitude  égarée. 

La  république  napolitaine  est  proclamée  et  son  gou- 
Ternement  provisoire  est  organisé. 

«— LesageSënault  et  Duvicqnet  célèbrent  les  triom* 
plies  tiouveaux  des  Français,  et  lont  arrêter  que  l'ar- 
mée française  à  Naples  ne  cesse  de  bien  mériter  de  fa 
patrie 


N»  145.  Quintldl  36  Piuvld«e.  (-13  Fcv.) 


Turin.  -^  Célébration  de  ranniversairc  de  la  puni- 
tion du  dernier  roi  des  Français  ;  les  diplômes,  1rs 
titres,  les  parchemins  et  sept  millions  despatùersde 
finances  sont  bi  filés  eu  cette  féie. 


é^ 


^A||  TU.]  604  bU, 

Luctme,—  Le  directoire;  n  ralifié  les  ^^rraugemciils 
pris.jiar  les  commissaires  helvétjques^nycc  la  France, 
relativement  aux  r4!^iiueÉiL5suisseiïeti  Pitfiiiout, 

La  Hi^^e*  —  Pftiîiou  tics  fiibricanls  ilVaii-dC'Vie  , 
^tahlis  dnns  la  ci- devant  Uotlntide.  —  Prise  d'un  bâti* 
ment  nngtnisde  800  tortnennir,  qui  |}renâit  les  c6lcs 
de  la  Hotloudi'  j>our  celles  de  rAngIctenre, 


•  t 


KÉPraUQIŒ  FRAKÇAISE-  /-•*  '" 

DIRECTOIRE  EXECUTIF. 
Arrêté  du  22  piuriôse  an  Fil. 

Le  Directoire  exécutif,  informé  tjue  |>lusic.*urs  ci- 
toyens fra  Q^ÎB  qél  accepté  de»  Cont  uon«  p  u  1 1 L  iqu  es  à 
eux  ofTertespar  des  gouvernt^ineïils  élifin^tTs  \ 

Vu  rarticleXlI  de  Pacte  conMitulïaimel,  porUnl 
«  que  Pexercice  des  droits  de  ciL0)eD  ^c  perd ......  par 

Pacceptation  de  foDctioDS  ou  de  pensions  olfertcs  par 
un  gouverneaieot  étranger ,  i» 

Arrête  ce  qui  sait  : 

Arl.I^r.  LesageutActviU  cl  nnlUaîres  du  gouverne- 
ment français,  dans  les  pay»  occupés  par  k»  armées  de 
la  République  ^  ne  reconnaît rt>ni  plus  ^  poui-  clU'Vctis 
français,  les  individus  nés  en  Fiance  qui  ont  nccepLé 
^es  fonctions  à  eux  ofTcrlx-B  par  dc&  ^ouverneinenU 
étrangers. 

II.  U  sera  fait  un  rapport  au  Directoire  e^técuiif 
par  le  ministre  de  la  polire  générale  sur  l.i  r|Ueslian  de 
seroir  b*H  y  a  Keu  d'inscrire  ces  indtvirtus  sur  la  li»le 
des  émigrés. 

III.  Le  présent  arrêté  sera  inséré  au  bLiUetiti  des 
loi-i  :  les  ministres  des  relalioiiî  lï^tcncureSf  de  la 
guerre ,  de  Tintérieur  et  de  U  police  générale ,  sioiit 
chargés  de  son  exécution, cbac un  en  te  qui  Ir  cuncerne. 

Signé  LAasTi^miBx-LiPttAtJX)  président; 
Lagaadb,  secrétaire  général, 

— Arrêté  du  département  de  hi  Seiae  qui  ordonne 
aux  entrepreneurs  de  théâlrif  de  lui  envoyer  l'état  de 
leur  réDcrtoirc.  —  Réflexioiks  sur  le  diâcaùis  du  pré- 
sident des  Etats-Unis. 

^a/Y>7^^.^Articleintitu1é</e.ï  Eleciiomdel'tin  F, 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ  CEKTS. 

SUITE  DE  LA  SEAI^CB  X^H  10. 

Marvaud  Tde  la  Charente)  ctilèbre  les  succès  des 
armées  républicaines.  —  Aduptiinj  de  plusieurs  arti- 
cles de  la  résulution  sur  l'iniput  dii  seL 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SEANCE  DU  ly  PLUVIÔSE. 

Message  du  Directoire  sur  IVntn^e  dt-  dos  troupes 
à  Naulcs.  Rossée,  Pérès  (de  la  11 ^lutr- Garonne) ,  Dr- 
couiDcruussc  et  Roujoux  (du  Fjjii^lère)  l'ujit  l'éiogc 
de  la  valeur  des  armées  frajiç  ii>es. 


'  N«  146.  SeiKtldl  36  FliiTidM.  (14  Fév.) 

Hambourg,  —  Note  remise  au  scuat  par  le  minis- 
tre français  Marragon  :  il  a  ijrdre  de  quitEer  calte  vtllc, 
s'il  se  refuse  à  relâcher  Nappcr-Taudy.  Le  sejiat  ré- 
pond que  cette  affaire  est  auuiuise  à  la  niédutlOijdu 
roi  deri)us9e. 


Londres,  —  Message  du  roi  poar  le  projet  d  union 
de  rirlande.  Al^Sbérman  regL»  rue  celte  mesure  comme 
impoli  tique  dans  les  ciroonslauccs  actuelles.  M.  Pitt 
assure  »  au  contraire,  que  jamais  projet  n'a  été  plus 
iinpérieujiemenl  commande,  ^  Déraite  des  i^isurgci 
du  comté  de  Clarc ,  en  Irlande. 


■M»' 


^*         RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

'i  ^ 
'  ^  Psrîi,  le  ^  ptuTiûje. 

Avant  Pentrée  des  FrançaLS  dan^  Naples  ,  il  y  avûl 
eu  un  iirmLsl[i.'e  sipié  entre  Le  général  Cbamptotin^t 

d'une  part,  et  le  prince  de  Miliano  et  le  duc  de  Ge&so, 
plénipoteoliaîresdu  capîtaine  |énéral  Pignatetli ,  vici> 
roi  du  royaume  de  Naplca,  de  rautre  part. 

Yoïci  la  copie  lexluclle  de  ce  traité  : 

Art.  l<=r.  La  ville  deCapoue ,  telle  qu^ellefte  troure, 
avec  scft  magasins  de  tom  genres  y  $cra  rt.'m ke  demaîO} 
à  ûix  beures  du  malin  ,  h  Tarmée  française ,  l>ien  tn* 
trndu  que  rinlillcrio  et  les  muQtlîous  de  guerre  qui 
auraient  pu  en  ctrc  tiiH'Cs  pour  le  camp  retranché  lui 
seront  reridue^i.  Un  otru  ier  et  un  commiâsakc  des 
^uerre^  français  centreront  ce  soir  dans  cette  place, 

fïuur  vériûet  Tétai  des  magasins  et  des  munilloca,  et 
e*  recevoir* 

U,  L*armée  française,  appuyant  sa  droite  à  la  Mé- 
diterranée, occupera  la  rive  droite  de  TeTTiboucHure 
des  lacs  napolitains,  Arern ,  et  la  rhausséc  de  Naplfs 
qui  pasâe  jinir  Âcera  ,  Acien^u  et  Béoévenl.  Elle  tiendra 
garnison  dans  toutes  Ic^  villes  et  villages  de  ce  pa\s» 

ni.  La  ligne  de  dèmaix:ation  se  continuera  depuis 
Bénévcnt  jnsqn^aux  bourbes  de  lOfanio  ,  prenant  b 
livef^aucbe  de  cette  rivière  et  la  rive  droite  du  Lom- 
bard o. 

IV,  Les  troupes  napolitaines^  qui  pourraient  se  trou- 
ver sur  Le  terrilûire  Je  la  république  romaine ,  Tévi- 
cueront  aussitôt  « 

Y,  Les  ports  des  DcuX'Siciles  seront  déclftrés  neu* 
très ,  ceux  du  royaume  de  Napics  ^  aussitôt  apre^  la 
si^natui^  dti  présent  acte  ,  et  ccu!i  de  la  Sicile,  ausiî- 
ïôt  que  le  roi  de  NapLcs  aura  envoyé  de  Palcrme  soïi 
ambnïfadeur  à  Paris  pour  leaïier  de  la  paiit.  En  consé* 
quence  d  ne  sortira  des  [îoïH  des  deux  royaumes 
aucun  vaisseau  de  guerre  napolitain  ^  de  même  qu'il 
n*v  sera  reçu  aucun  vaissi'uiu  de»  puî^jâ^nces  on  guerre 
avec  la  Bcpnblique  française,  et  tous  les  vaisseaux  de 
ces  pui5^auces  qui  s'y  trouveraient  dam  ce  moment 
en  st^rtiront  âussitôu 

VL  Pendant  tout  le  temps  que  durera  rarmislîee^  il 
ne  sera  fatt  aucun  rhangetnent  aux  autorités  admmis- 
tratives  sur  le  leiritoire  occupé  par  les  Français. 

VIL  Aucun  indivLdu  ne  sera  inquiété  pour  ses  opi- 
nions poliLlques, 

VI  II.  Le  roi  dea  Deux-SjcUes  paiera  à  la  EépubUque 
française  dix  rudliuns  de  livres  luurnois,  dont  cinq  le 
26  nivosc  prisent  mois,  rorrespondant  au  15]auner 
1709  ;  et  les  cinq  autres  le  0  pluviôse,  qui  correspoiid 
au '2â  janvier  jnèinc  «inoce.  Ce^  paiements  se  feront  1 
Cupoue ,  et  le  ducal  sera  reçu  à  raison  de  4  livres  4e 
France, 

IX.  Les  relations  ardinaires  de  copunerce  entre 
N  a  pi  es  et  le  lerriloire  ucrnpé  par  Tariuee  tram^iàisa 
snbsiTiteronl  comme  aup^uavanL^  avec  la  i énerve  que 
rat^provisionDcmeol  de  cette  armée  u\ui  soulliira 
point.  Il  est  également  convenu  que  la  réciprocité  da 
commerce  de  rarmce  fraucaiie,  avec  le  lerriluirc  oc- 
cupé p,-ir  Les  Napolitains,  aura  lieu  Avec  cxemptiun 
de  tout  droit. 

X^  Le  présent  traite  d*ArinUtIee  sera  soumis  m  Tap- 
probalion  dis  gouvernements  des  deux  puissances.  SI 
ijii^u  ou  raulrçre&se  deit  rajîfier^ le*  géocrau*  com- 
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iDiDchiiils  t'en  domiêroBt  fécIproqUêiiiMt  avis  trois 
joors  ■▼ant  de  recommencer  les  hostilités. 

Fait  au  camp  sous  Capooe ,  le  21  nîvàse  (  10  jan- 
vier) an  Vil  de  la  Répablîque  française. 

Sigmé  GaaMncumar. 
Le  primée  mt  Miuâso ,  le  due  ob  Gi«o. 

Telle  était  Pespèce  de  traité  de  |Miii  offert  à  la  rati- 
fication des  gouvernements  respeclifr .  lorsoue  Tinsup» 
rection  des  lazzaronis  et  leurs  brigandages  dansNaples 
nous  ont  forcés  d^entrer  dans  cette  ville  et  de  changer 
la  face  des  aflairea. 

—  Des  changements  importants  viennent  de  s*opé- 
rer  dans  les  armées  qui  bcwdent  le  Rhin,  L^armée  de 
Valence  est  supprimée  et  remplacée  par  trois  autraa 

S  rendes  armées  mises  en  état  de  marcher  et  n^atten- 
tant  que  le  signal.  Jourdan  dirige  les  opérations  de 
toutes  ces  armées.  Celle  qui  est  subordonnée  prioci- 
palement  h  son  commandemeni  porte  le  nom  è^ Armée 
itexécution  de  l'Empire*  Elle  se  trouve  en  ce  mo- 
ment dans  les  départements  du  Haut  et  BM-Rhin  ;  elle 
est  formée  des  divisions  d'infanterie,  commandées 
par  les  généraui  divisionnaires  Lefebvre,  Saiol-Cvr, 
Souham,  Farino,  et  d*on  nombreux  corps  de  cavale- 
rie sous  les  ordres  du  général  Uaupoult. 

Le  commandement  en  chef  de  formée  du  JBoi- 
EAin ,  depuis  les  frontières  de  la  république  baUve 
jusqu'à  celles  de  Tancienne  France  y  est  confié  au  §k^ 
néral  Bemadotte^  et  celui  de  formée  de  l'HeMtie 
an  général  Masséna.  Chacnne  de  ces  deux  arméea  est 
composée  d*environ  50  mille  hommes  j  mais  tontes 
trois  sont  ioumellement  renforcées  par  des  troupea 
venant  de  rintérienr. 

—Bureau  royal  élabli  à  Rouen,  dëlirnnt  des  pnn* 
porU,  et  tenu  par  rteigré  MeynnULavalItlte. 

Fariétés.^  Article  kititnlé  des  Eieetious  de  tmm 
FI. — Antre  sur  la  maMie  financière  des  gonveme- 
nMnts  ëtrangen  et  snr  lea  Impôts  établis  eu  Rranee , 
signé  8aint-AnbiB. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SUm  PB  LA  SÉANCE  DU  19. 

Garât  retrace  les  crimes  et  la  manvsise  foi  do  roi 
de  Naples,  la  Justice  de  la  guerre  ooi  lui  est  faite,  et  le 
dévouement  des  armées  de  laRépuDlîqae.  impression. 

CONSEIL  IXES  CINQ-CENTS. 

séauci  ne  s  1  pumtet. 

Adoption  de  onelqnes  articles  d'une  tésoInMon  pré- 
sentée par  Saothonai ,  snr  le  propriété  des  balles* — 
DîsGUMion  sur  TimpOt  du  sel.  nonlar  (de  la  Menrtlie) 
demande  que  la  taxe  soit  rendue  nniiamie  et  ffénérale 
et  qu'elle  porte  sur  tontes  les  espèces  de  sels.  Briot 
s*attaclie  à  prouver  que  le  bail  dee  salines  a  été  sur- 
pris au  gonvemement  :  il  présente  lui  pfo|el  confanne 
ans  vnes  développées  dai»  son  opinion. 


N-  147.  Septldi  37  pluvlAew.  (15  Fé?.) 

PûHr.  —  Lettre  un  ibfnistre  de  rintérienr,  Ftran- 
çob  (de  Ne nfbbiteau)  «  aux  administrations  centrales 
et  aux  commissaires  du  Directoire  exécutif,  relative 
aux  choix  et  aux  listes  de  citojens  propres  i  remplir 
les  fonctions  de  Jur^  «  tant  d'aeensntioii  que  de  Jiù^- 
ment— Détails  donnés  par  le  citoyen  Lacombè-Saint- 


craautë  delà  reine  et  les  intrigues  de  cette  cour.  — 
Faits  relatifs  au  tremblement  de  terre  qui  s*esl  fait 
sentir  à  Fonteuay-le-PeupIc  et  aux  environs  de 
Nant^.  —  Réflexions  extraites  du  Morning  Chroni- 
de ,  sur  le  bill  des  revenus. 


Hlchei* 


W'VMHte'i  Na|ilei>"iMr  M 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DBS  CINQ^TENTS. 

amTB  PB  LA  SKANCB  DU  21. 

Bergasse-Laziroulle  s*oppose  à  raJouraemenU  Le- 
Gomie^uiravaux  Tappuic.  Quelques  débats  se  pro- 
longent. Enfin  le  conseil  «ijourue  les  propositions 
incidentes. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANGB  DU  21  PLUVIÔSB. 

Adoption  de  la  résolution  qui  d<(clarc  que  Pnrmée 
de  Naples  a  bien  mérité  de  la  patrie;  cl  de  sept  outres 
^*lntîTe8  é  des  assemblées  primaires.  —  Discussion 
relotire  à  rornitisatiou  judiciaire  cirilc.  Lcfcbrre- 
Cayet  analyse  les  dirers  articles  de  lu  rcfsolution,  et 
vote  contre  son  admission.  Ajonmcmcnr. 

CONSEIL  DES  CINQ^ENTS. 

SéANCB  DU  22  PLUYlASB. 

Bonisy-Patf  fait  arrêter  nn  prompt  rapport  sur 
fadministratiou  forestière.  —  Benroi  à  la  commis- 
sion d*nn  projet  de  ré^lution,  présenté  par  Chai  Innd» 
snr  la  nécessit(<  d*établir  une  législation  uniforme  re« 
Iftlirement  à  Téchéance  des  lettres  de  change  et  bil- 
lets de  commerce. — Adoption  de  la  totalité  du  projet 
sur  rimpOt  du  seU 


NM48, 


28 


(16  Février.) 


PhiUufeiphie.  -«-Adrceae  de  remerdment  des  deux 
chambres  an  président  des  Etats-Unis,  et  approba- 
tion de  sa  conduite. 

Duiflin.  —  Fermentation  causée  par  le  projet 
d*uniofi.  Débats  dans  les  deux  chambres. 

Naf}ies.  —  Insurrection  des  lazzaronis.  Fuite  de 
Mack.  Détails  particuliers.  Les  insnrgenis  massacrent 
impitoyablement  tout  ce  qui  n*est  pas  pour  eux. 


RÉPUBLIQUE  FRANCHISE. 

Paris,  le  n  pioTiAte. 
DIBBCTOiaB  BX^GUTIF. 

Arréié  du  2S  pluviôse  an  FI. 

Le  Directoire  exécutif,  confiarmément  à  la  loi  du  IS 
pluriôse  an  Vi| 

Arrête  ee  qui  suit: 

Art.I«r.  htiîêïe.âc\uSouperaineié  du  peuple  nrà 
célébrée,  le  210  TcnlABe  prochain ,  dans  toutes  les  com- 
munes de  la  République.  Elle  sera  annoncée  la  TeHle 
et  le  matin  de  ce  jour  pir  des  salves  d*artllU«rie. 

n.  Les  céréBSonias  s*exécnteront  dans  les  temples 
déoadairea. 

III.  Les  temples  seront  décorés  de  figures  embléma- 
tiques représentant  la  Souperainété  et  le  Peuple  :  la 
figure  de  la  SouTcraineté  sera  debout;  cdie  du  Peuplci 

sise  et  couronnée  de  cbênç  et  de  la^er. 

Aleurs  pMs  sera  éncHahié  leDeétiotlsme» 


[aW   VII.] 


606  bis. 


IIT99.] 


IV.  Des  inscriplions  couvriront  les  murs  des  lein- 
ples.  On  y  lira  : 

«  La  souveraineté  réside  essenliellcmenl  dans  Puni- 
vcrsalilc  des  citoyens.  »;(Arl.  17  des  Droits  de  Phomme 
et  du  citoyen.) 

*  L'universalité  des  citoyens  Trançaîs  est  le  souve- 
rain, u  (Art.  2  du  code  constitutionnel.) 

«  Nul  individu,  nulle  réuuion  partielle  de  citoyens 
ne  peut  s'attribuer  la  souveraineté.  »  (  Art.  18  de  la 
déclaration  des  Droits.) 

«  Nul  ne  peut ,  sans  une  délégation  légale,  exercer 
aucune  autorité,  ni  remplir  aucune  Ibnction  publique.  » 
(Art.  19  de  la  déclaration  des  Droits.) 

«  Les  citoyens  se  rappelleront  sans  cesse  que  c'est 
de  la  sagesse  des  choix  dans  les  assemblées  primaires 
et  électorales,  que  dépendent  principalement  la  durée, 
la  conservation  et  la  prospérité  de  ia  République.  » 
(Art.  76  de  la  constitution.) 

V.  A  dix  heures  du  matin,  les  administrateurs  mu- 
nicipaux et  les  autres  fonctionnaires  publics  ,  suivis  de 
groupes  représentant  l'Agriculture,  riudustric,IeCom- 
merce,  les  Arts  et  les  Silences,  figures  par  des  cultiva- 
teurs ,  des  ouvriers,  des  négociants,  des  artistes  et 
des  hommes  de  lettres,  munis  chacun  des  attributs  de 
leur  profession ,  sortiront  de  la  maison  commune ,  en 
ordre,  et  précédés  d'un  corps  de  musique. 

Au  centre  de  ces  groupes,  seront  portées  avec  pompe 
les  tables  de  la  constitution. 

Des  détachements  de  la  garde  nationale  protégeront 
le  cortège. 

Des  appariteurs ,  portant  des  faisceaux,  marcheront 
devant  les  autorités. 

VI,  Le  cortège  se  rendra  au  temple  décadaire.  Les 
groupes  entoureront  la  iigurc  de  la  Souveraineté  du 
peuple ,  et  les  appariteurs  tiendrout  leurs  faisceaux 
abaissés  devant  elle. 

VIL  La  musique  exécutera  des  airs  patriotiques. 
Le  plus  âgé  des  vieillards  du  cortège  se  lèvera ,  et 
adreisera  aux  magistrats  la  formule  suivante  : 

tt  La  souveraineté  (lu  peuple  est  inaliénable.  Comme 
il  ne  peut  exercer  par  lui-mf  me  tous  les  droits  qui  en 
découlent,  il  délègue  une  partie  de  sa  puissance  à  des 
législateurs  et  ù  des  magistrats  choisis  par  lui-même  ou 
)iar  des  électeurs  <]u'il  a  nommés.  C'est  pour  se  péné- 
trer de  rimportancc  de  ces  choix  ,  que  le  peuple  se 
rassemble  aujourd'hui.  » 

Le  principal  fonctionnaire  public  dans  l'ordre  cons- 
titutionnel présent  à  la  cérémonie  répoudra  par  ces 
mots  : 

tt  Le  peuple  a  su,  par  son  courage,  reconquérir  ses 
droits  irop  longtemps  méconnus  ;  il  saura  les  conser- 
ver par  Tusage  qu'il  en  fera  ;  il  se  souviendra  de  ce 
prù'ceple  qu'il  a  lui-même  consacre  par  sa  charte  cons- 
titutionnelle ,  que  c^est  de  la  sagesse  des  choix  dans 
les  assemblées  primaires  et  électoralcâ,  que  dépenilenl 
principalement  la  durée,  la  conservation  et  la  prospé- 
rité de  hi  Ilcpublique.  » 

La  musique  fera  entendre  de  nouveaux  cliauts. 

VlU.  Le  principal  fonctionnaire  public  montera  à 
la  tribune  ,  ei  lira  ia  proclamation  du  Uirecioirc  exé- 
cutif relative  aux  élections. 

Un  cliœiir  gênerai  terminera  les  cérémonies. 

IX.  Les  appariteurs  relèveront  leurs  faisceaux  et 
iront  se  ranger  près  des  magistrats. 

Le  cortège  retournera  à  la  maison  commune  dans 
Tordre  établi  pour  la  première  marche. 

X.  L'après-midi  sera  cousacré  aux  courses ,  luttes , 
danses  ou  à  d'autres  exercices  et  jeux. 

Le  soir  les  théâtres  doivent  retentir  de  chants  pa- 
triotiques^ et  n'oU'rir  que  des  spectacles  propres  à  ins- 
pirer rhorreur  du  royalisme  et  de  l'anarcide,  ces  deux 
éternels  ennemis  de  fa  souvcraiucté  du  peuple. 

XL  Dans  les  communes  où  il  serait  absuluuicnl  im- 
possible de  remplir  toutes  iesdiapoiiiioos  de  cet  arrête, 


les  administrations  sont  chargées  d^adopter,  pour  h  cé- 
lébration de  cette  importante  solennité,  les  mesuna 
qni  se  rapprocheront  le  plus  de  celles  indiquées  par  le 
Directoire. 

XII.  Le  miuistre  de  llntérieur  est  chargé  de  Vexé' 
cution  du  présent  arrêté,  qui  sera  imprimé  au  bulletin 
des  lois.    Signé  hàMKVELUÈMM'lÂpmLm^  présideni; 
Lagaadb  I  secrétaire  général. 

Proclamation  du  Directoire  exécutif  sur  les  cUc'" 
lions  de  l'an  VU. 

Paris ,  le  23  plavlAM  an  Vil. 

Citoyens , 

Une  fête  solennelle  rappelle  et  consacre  la  aourerai* 
neté  du  peuple. 

L^époque  a  laquelle  celte  fête  est  liée  en  aononce  le 
but  politique. 

Citoyens,  à  la  veille  d*exercer  un  des  actes  les  plus 
importants  de  la  souveraineté  ,  vous  vous  pépétrerea 
des  principes  tulélaires  et  conservateurs  qui  doivent 
diriger  vos  choix. 

Vous  tenez  dans  vos  mains  vos  propres  destinées  et 
celles  (le  la  République: le  vaisseau  de  l*Etat  a  été  trop 
longtemps  battu  de  la  tempête  et  poussé  sur  les  écueils^ 
il  est  en  lin  rentré  dans  le  port  :  ce  port  c'est  la  cons- 
titution de  l'an  111, 

Hâtez ,  vou'j  le  pouvez,  Pépoque  où  les  ennemis  de 
la  République  française ,  vaincus  par  son  génie,  acca- 
blés de  ses  succès ,  cédant  au  courage  et  à  la  magnani- 
mité, abjureront  leurs  projets  insensés  et  cbercberont 
à  éteindre  les  torches  du  vaste  embrasement  qu'ils  ont 
allumé  dans  TEurope. 

Une  seule  espérance  leur  reste  :  ils  se  sont  flattés 
de  ranimer  des  divisions  intestines,  de  reporter  an  ti- 
mon des  aflaires  les  chefs  des  partis  qiM  leurs  intrigiNa 
gouvernent,  de  conduire  jpar  le  mépris  des  lob  anx 
excès ,  par  les  excès  è  la  ciissolatton  du  corps  social  ; 
enfin  d  infuser,  pour  ainsi  dire,  dans  la  liberté  lepoi* 
son  qui  doit  lui  donner  la  mort  ;  de  renTerser  tcHia  In 
principes  ,  de  pervertir  toutes  les  notions,  et  de  faire 
regarder  alors  comme  les  résultats  de  Tordre  constitu- 
tionnel et  du  système  républicain  les  naua  et  lesdé- 
s(jrdrcs  qu'une  perfidie  active  et désorgnnisatricc  aurait 
produits. 

Telles  soûl  les  vues  de  l'étranger,  celles  du  royalisme 
et  de  Tanarchie.  Klles  ont  été  à  découvert  dans  les 
élections  des  dernières  années.  L^uniun  et  Ténergie  du 
Corps  législatif  et  du  Directoii-e  exécutif  déjoueront 
ces  vastes  complots. 

Instruits  par  rexpcrience  du  passé  ,  c'est  à  vous,  cî- 
tovens,  qu*il  appartient  uujourivhui  d'éviter  ces  nou- 
veaux pièges;  c'est  à  vous  de  veiller  sur  vos  propres 
intérêts.  Dans  le  danger  extrême  ,  lorsque  le  salut  de 
la  République  était  ia  suprême  loi ,  les  autorités  tuté- 
lairea  ont  dû  agir  en  voii-e  nom  et  faire  ce  que  vo«s- 
mêmes  auriez  fait  pour  la  conservation  de  vos  lois 
fondamentales ,  de  ces  saintes  lois,  dont  le  dép6t  était 
spécialement  remis  à  leur  fidélité  et  à  leur  vigilance. 
Aujourd'hui  c'est  encoit:  un  devoir,  pour  les  magistrats 
appelés  à  la  direction  générale  des  affaires  publiques, 
de  porter  la  lumière  devant  vos  pas  ,  de  vous  rappeler 
qu'il  s'agit  d'assurer  par  de  bons  choix  raffermisse- 
ment de  la  République,  votre  bonheur  et  cduî  de  vos 
enfants. 

Il  ne  vous  est  plus  permis  de  sacrifier  vos  destinées 
et  de  les  laisser  errera  la  merci  d'un  petit  nombre  de 
factieux.  Ne  jugez  point  cc|)endant  «les  hotnmea  sur 
des  dénominations  vagues,  que  la  fureur  et  la  démence 
des  partis  promènent  tour  a  tour  sur  toutes  les  tètes  ; 
jugez-les  par  leurs  propres  discou» ,  et  surtout  par 
leurs  actiuns.Que  l*expérience  de  dix  unuéc*s  de  révolu* 
lion  soit  votre  flambeau  !  Ceux  qui  ont  supporté  avec 
un  courageux  dévouemeia  le^  saçrifipf»  qii  4  nécoailét 
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lcpass{if;e  de  rancîrn  ordrede  cbnse«  au  nouveau;  ceux 
qui  ont  immolé  à  la  cause  ta^ovée  de  la  libellé  leurs 
biens,  leur  intérêt  pertonnu,  kurs  rcsscnliiucnls  nar* 
ticnlicrs,  leur  réputation  même;  ceux  qui  dnns  leur 
modeste  obscurité,  loin  de  briguer  les  emplois  publics, 
sY'tonneraieiit  qu*on  loi  j  appelai,  el  les  accepteraient 
par  auiour  de  Vliumanité  et  non  par  ambilmn  ,  cette 
liasse  républicaine  d^hommes  éclairés  et  vertueux  qui 
s'est  toujours  tenue  à  Técarl  des  partis  ou  qui  les  a 
traversés  sans  mériter  de  reproches;  celui,  en  un  mot, 


3ui  a  prouve  par  des  vertMS  domestiques  qu^il  aurait 
es  vertus  pubirques  ;  par  son  désintéressement  prive, 
qu'il  serait  administrateur  intégra  ;  par  Temploi  de 


ses  talents  et  de  son  courage  ,  qu^il  serait  également 
éToigné  de  ce  refroîdiasement  apathique  et  de  cette 
exagération  sulfureuse  dont  le  poison  lent  ou  actif 
finit  par  dévorer  la  chosç  publia ue  ;  I^boinme  de  bien , 
enfin ,  voilà  Pobjet  vers  lequel  doit  se  dirij^er  votre 
choix. 

Si  votre  choix  s'égare ,  soil  par  a|ialhîe,  soit  par  pa- 
sîlldnlmité,  soit  par  des  suggestions  perfides,  soit  par 
reflet  des  passioMi,  alors  ces  gi*aaclas  calamités  publi- 

Sues  et  particulières,  sur  lesquelles  tous  les.^vrais  amis 
e  la  liberté  ont  gcuii,  vont  de  nouveau  retomber  sur 
vos  létes  et  dérorer  tos  biens,  vos  persooues  et  la  Ré- 
publique. 

Ces  monstres  vont  s'animer;  il»  TOnt  prendre  un 
corps  el  s'élancer  sur  vous.  Ils  sont  net  autrefois  de 
votre  isplepaeni ,  de  voU»  n^igeoce  dans  les  choix  : 
aujounrbui  ces  mêmes  choix  pourraient  leur  redon- 
ner une  exislenre  funeste  e^  déplorable. 

Non  :  le  passé  sera  la  leçon  du'^r^nt.  Vainqueurs 
de  PEuropc  conjurée,  Français,  il  ne  vous  reste  plus  à 
vaincre  que  les  ennemis  de  {'iai^riq|i& 

Ils  sont  là,  et  il  sultii  de  vous  les  avoir  signales.  Eh  ! 
que  de  gloire  ^t  ôe  bonheur  sont  attachés  à  la  sagesse 
des  choix  !  Vovez  se  fermer*  le»  plaies  de  la  Républi- 
que ,  la  confiance  i^epaiiTO  >  riziculture  et  ioms  ses 
produits  einbellir  ce  sol  Ibrluue  et  couvert  de  tous  les 
urèsents  de  Tabondauce  \  le  cemiperce ,  non  poial  ce 
laiitome  im^steur  qui  a  pris  sou  mun  f^ur  ne  préseu- 
ter  que  des  illusions  délirantes,  non  point  cet  horrible 
agiotage  qui  a  desséché  les  sources  de  la  prospérité 
pubhque  ;  mais  le  commerce  régétsérê  et  rouvrant 
tous  les  canaux  de  Tindustrie ,  présenUat  à  tous  des 
moyens  faciles  de  fortune  et  de  bonheur,  traînant  à 
sa  suite  le  luxe  pacifique  des  befiux^arts,  et  tous  ces 
brillants  cléments  de  la  splendeur  dès  empires.  Voyez 
Tamour  et  les  bienfaits  Je  pordirc  rapprocher  et  unir 
tous  les  citoyens  *,  des  dépulés  fidèles  et  éclairés  les 
couvrir  de  legidc  des  lois,  un  gouvernement  ferme  et 
calme  comprimeir  de  toute  p^t  la  malveillance,  cl 
faire  rentrer  dans  le  uéant  les  ^y^lèmcs  désoi-ganiaa- 
tenrs,  ces  fléaux  des  scK:iétés  bien  cpiisUluées. 

Voyez  vos  ennemis  extérifîurs  «ux-Oièmef ,  désar- 
més par  votre  sagesse,  après  avoir  été  vaincus  par  vo* 
tre  valeur.  La  meilleure  qi<iuiè|re  de  les  forcer  à  la 
paix  c'est  de  faire  de  bons  choix*  Entendez  enfio  la 
voix  des  générations  et  de  la  postérité  qui  diront  en 
bénissant  voire  mémoire  :  «  Pendant  neuf  années  d'o- 
rages et  de  révolutions,  lo  peuple  français  avait  doiiuè 
n  l'Europe  le  spcciaclc  du  courage  et  de  Phéroismc  ;  U 
ne  lui  restait  plus  qu'à  donner  l'exemple  des  vertus 
civiles.  Elles  sont  nées  cfcs  élections  de  Van  VU  de  U 
Réjmblique.  Il  avait  assuré  sa  f^oire,  alors  il  assura 
son  bonheur,  » 

Signé  LMuivSfX4ia»UBiAi» ,  présMemi  ; 
LsOAasB ,  seeréié9ire  générai. 

—  Perfidie  du  gouvernement  anglais,  qui  f^t  fa* 
briquer  et  distribuer,  pa^  ses  agents,  de  rawsea-mon- 
naifs  danoises,  de  Hotstein  et  de  Hnmbourg.  Arresta- 
tion à  Hambourg  de  trois  de  cos  agents.  —  Saisie  do 
Mercure  brUanniqmê^^9ê9émprmaii  à  Paris. 


GORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÂANCB  DU  tt  PUJVlOsB. 

Approbation  de  23  rd^olntions  qui  sUtoent  sur  des 
assemblées  primaires.  —  Jourdain  combat  la  résolu- 
tion relative  à  rorgauisatiou  judiciaire  civile.  Ajour- 
nement, 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

S^NGB  DU  2a  PLUVIÔSE. 

Renvoi  à  la  commission  des  poids  et  mesures  d*une 
pétition  du  citoyen  Aubry ,  géomètre.  —  Pison-du- 
Galland  présente  un  nouveau  projet  relatif  aux  ex- 

Êropriations  forcées  pour  cause  d^utilité  nubliqtie. 
envoi  à  la  commission.  —  Boulay  (de  lalleurthe^ 
présente  un  rapport  sur  les  réclamations  des  proprîe- 
bires  de  salines  particulières  qui  se  trouvent  daus  1q 
département  de  la  Meurtbe. 


N""  149.  mfoniiU  39  PlwviMe.  (17  Fë?.) 

Munich,  —  Note  du  ministre  français  Alquior  :  il 
demande  a  la  cour  de  Bavière  Texecution  la  plus 
prompte  du  traité  d'armistice. 

Londres, "^Chambre  des  communes, -^Vi.  Dandas 
propose  une  adresse  de  remerciement  au  roi  pour 
sQii  incssagp.  M.  Sluirid^U  rdpoud  qu*il  ue  faut  fii^u 
précipiter  dans  tout  ce  qui  peut  regarder  Tindépcn- 
dance  de  llrlaud^. 

La  Haye,  —  Organisation  de  la  garde  nationale 
batavc. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paria,  le  S8  plqvite. 

Le  Directoire  executif  a  arrêté  le  17  phivi6se  : 

Art.  I®^.  Les  dispositions  delà  loi  du  30  avril  1799  se- 
ront exécutées  selon  leurs  forme  et  teneur,  dans  loutèf 
les  places  ot  contrées  occupées  liors  du  territoire  fran- 
çais par  les  U'oapes  de  la  République. 

En  conséqoeoce ,  dans  ta  décaîde  de  la  publication 
da  présent  arrêté,  les  Kénéraux  en  chef  feront  con|é« 
dier  desplaccs,  des  cantonnements  et  des  camps,  toutes 
les  femmes  inutiles  au  service  des  armées. 

Sont  réputées  femmes  inutiles  toutes  celles  qui  ne 
sont  point  eaaployécs  au  UaBchissafye  et  à  la  vente  des 
vivres  el  boissons. 

Sont  comprises  dans  Pexdusion,  ordonnée  par  la  loi 
du  30  avril  1793,  les  femmes  des  olBciers  généraux, 
supérieurs  et  subalternes  -,  celles  des  commissaires  des 
gaei  res  »  et  celles  des  individus  attachés  à  i*anné»  ou 
eoiployÀ  à  !sa  suite ,  sous  quelque  dénomitiatioB  ^m 
ce  soit. 

Tous  ceux  dVotrc  eux  qui  s*oppascronl  à  cette  die- 
position,  ou  qui  en  éluderont  Teffet,  de  quelque  na- 
nière  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  seront  des^ 
lilttét  et  renvoyés  en  France. 

II.  Les  dispositions  des  arrêtés  des  7  nivèse  et  4 
germinal  an  VI,  relatives  aux  pays  occupés  par  rarmés 
de  Mayeaee,  sont  coasmuMs  a  lo«lea  les  armées  4o:U 
République. 

En  oonséquence  tout  officier  géuéral,  supériaar-oft 
subalterne,  qui .  cIhos  les  places  et  contrées  occupées 
par  les  troupes  françaises,  se  permettra  d^exi^r  ou  de 
requérir  des  attt^rités  ou  habitants  du  pays ,  soit  de 
Targent ,  soit  des  denrées  pour  sa  tablé  ou  son  usage 
pct-sonnel,  sera  destitué ,  qii#  4U.  anreitaiioO|  ci  pilQl 
Qmkmtc9wmmxaim%r 
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—  Abolition  en  Il<>1v<%îe  des  lois  portant  des  peines 
pour  opinions  poliLiques.  —  Execution  du  nommé 
Bonnard,  ex-commissaire  du  pouvoir  exécutif,  pour 
téiitatif e  de  Yol  chcx  Tenvoyé  du  dey  d*Algcr. 

Variétés,  —  Article  sur  In  dissonance  mornie  et 
ralliage  des  diverses  qnolifîcalions,  à  roccnsîon  d*une 
lettre  écrite  au  général  Sherlock,  repréw/iiant  du 
peuple.  —  Analyse  ^Adolphe  et  Ciara^  ou  les  deux 
Prisonniers,  opéra  de  Marsollicr  ot  Daleyrac. 


COUPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SL'ITB  DE  LA  SBANCB  DU  23. 

Ajournement  du  projet  présenté  par  Boulay  (de  la 
Meurthc),  toiidniit  à  garantir  aux  propriétaires  de 
salines  particulières  le  droit  de  les  exploiter  et  de  les 
convertir  eu  sel.  —  Duplantier  soumet  le  nouveau 
projet  relatif  aux  .nscendanis  {\cs  émigrés  ,  et  tendant 
au  rapport  des  lois  des  0  floréal ,  1  i  messidor  an  111 , 
et  30  floréal  an  IV.  Adoption  du  premier  article,  et 
renvoi  du  reste  à  la  commission. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SEANCE  DU  33  PLUVIÔSE. 

Adoption  de  treize  résolutions  àur  des  assemblées 
primaires.  —  Sédillex  combat  la  résolution  relative  à 
rorgauisation  judiciaire  civile.  AjournemeuL 
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Francfort.  —  Détails  particuliers  sur  la  reddition 
d*Ehrenbreisteiu. 

Dublin, — Chambre  fies  communes, — Grande  op- 
position à  Tuniou.  Rejet  de  la  partie  de  Tadresse  au 
roi ,  relative  à  cet  obJeL 

Londres.  —  Chambre  des  communes.  ^^  Suite  de 
Topinion  de  M.  Shéridan  contre  Tunion  de  Tlrlande. 

Paris.  —  Assassinat  du  citoyen  Leroy,  ex-législa- 
teur, et  commissaire  du  gouvernement  près  Tadmi- 
BÎstration  municipale  du  canton  de  Fresne^.  —  No- 
tice nécrologique  sur  Louis  Boullée ,  architecte  ,  et 
membre  de  riiistitut  national. 


CORPS.LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE  DU  24  PLUVIÔSE. 

Des  défenseurs  d'Antoine  Troufflcau  réclament  une 
amnistie.  Renvoi.  —  Ajournement  d'un  projet  de 
Laujacq  sur  les  paiements  de  soumissions  des  domai- 
nes nationaux. — Adoption  de  la  rédaction  déliuitivc  du 
projet  de  résolution  sur  Timpot  du  srL  —  Discussion 
relative  anx  ascendants  des  émigrés.  Duplanticr,  rap- 
porteur, vient  présenter  la  rédaction  de  divers  amen- 
dements. Chollet  In  combat.  Le  Conseil  arrête  que  la 
loi  du  38  mars  1703  est  rétablie  sous  exception. 
Adoption  de  la  suite  des  articles  réglementaires,  re- 
latifs aux  droits  et  obligations  des  créanciers  sur  les 
successions  échues  ou  à  échoir  à  la  République,  etc. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SEANCE  DU  24  PLUVIÔSE. 

'  Rapport  de  Féneau  sur  la  résolution  relative  à  on 
^pplëmcut  de  crédit  âouvHrà  la  tréiorericiuitkH 


unie  ponr  les  dépenses  de  Tan  VI.  Il  propose  le  rejet. 
Après  quelqnrâ  observations  la  résolotion  est  rfjelér. 
Approbation  de  résolutions  relatives  anx  op<frations 
d  assemblées  primaires. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE  DU  26  PLUVIÔSE. 

Renvoi  à  une  commission  d*un  plan  de  baoqae , 
adressé  par  le  citoyen  Gabiou,  notaire. —  Ludot  pré- 
sente un  nouveau  projet  sur  les  jugements  en  dernier 
ressort.  Ajournement.  —  Renvoi  à  nue  commisMoa 
d\iuc  protiosition  de  Gauthier  (du  Calvados),  poor 
faire  prendre  une  mesure  générale,  afin  de  ri^udre 
les  questions  qui  sVIèvent  sur  les  redevances  en  prio- 
cipal,  les  arrérages,  etc.  —  Opinion  de  Villers  Contre 
le  projet  de  Boulay  relatif  aux  salines  particulières 
du  département  de  la  Meurthe. 
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AUcmagne.  —  Préparatifs  pour  le  passage  dans  la 
Moldavie  de  45  mille  nommes. 

Munich.  —  Réponse  è  ta  note  du  citoyen  Alqoîer. 
Le  comte  de  Vieregç  s'en  réfère,  pour  l'objet  de  la 
discussion ,  à  la  marcne  des  affaires  de  RastadU 

Londres.  — Chambre  des  communes. — M.  Pill  fé- 
poud  à  tous  les  orateurs  qui  ont  parlé  contre  Tonion. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  l6  ao  plaTÎAae. 

Le  Directoire  exécutif,  considérant  que  le  dey  d^ Al- 
ger a  armé  et  mis  en  mer  des  bâtiments  destinés  à  at- 
taquer les  hâtîmenls  portant  le  pavillon  (hioçais,  et  à 
s'emparer,  même  sur  les  navires  neutres  ,  des  mar- 
chand ises  et  propriétés  françaises  qui  pourraîeul  t'y 
trouver; 

Considérant  encore  que  les  régences  de  Tunis  et 
Tripoli  ont  tenu  la  même  conduite  que  celle  d*Algèr, 
a  arrêté  le  27  pluviôse: 

An.  I«r.  Les  bâtiments  armés  de  la  République 
sont  chargés,  et  les  corsaires  français  sont  autorisés  à 
attaquer  en  mer,  et  à  s*cmparer  de  tout  bâtiment  de 
guerre  ou  de  commerce  portant  pavillon  algérien,  lu- 
nifeien  ou  tripolilain. 

II.  Les  bâtiments  armés  de  la  République  et  les  cor- 
saires français  sont  pareillement  chargés  et  autorisés 
respectivement  à  s*emparer,  par  droit  de  représailla , 
de  toutes  marchandises  et  propriétés  algériennes,  tuni- 
siennes et  tripolitaines  qui  se  trouveraient  sous  pavillon 
neutre. 

Dans  ce  cas,  les  navires  neutres  seront  relâcliés  ian- 
médiatcment  après  le  déchargement  des  marchandises 
et  propriétés  saisies. 

III.  Les  propriétés  cl  marchandises  algériennes , 
tunisiennes  et  tripolitaines  dont  s'empareront  les  bâti- 
ments de  la  République  et  les  coi-saires  français,  en 
exécution  des  deux  articles  précédents,  seront  jugées, 
administrées  et  réparties  au  profit  des  capteurs ,  sur 
quelque  navire  et  sous  quelque  pavillon  qu'elles  aient 
éié  prises,  conformément  aux  lois  et  règlements  adoel- 
Iem«*nt  en  vigueur  sur  le  fait  des  prises,  et  sous  les 
mêmes  conditions  que  les  priaoa  faites  sur  les  autres 
ennemis  de  la  République. 

Littérature.  —  Analyse  du  poSme  de  la  Guerre 
des  dieux  anciens  et  modernes ,  par  Erarisla 
Paruy. 


[an  vil.] 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

6inn  DB  LA  SBANCB  DU  26. 

Villers  demande  la  question  préalable  sur  le  projet 
(Te  Boulay  (delà  Meurlbe).  Lecointe  vote  la  cassation 
du  biil  des  salines.  Quirot  |)ropcse  ifadresser  un 
message  au  Directoire,  pour  lui  demander  des  rensci- 

gnenif  nts  sur  la  nature  et  les  clauses  de  ce  bail ,  et 
e  renvoyer  le  projet  a  la  commission.  Adopté. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE  DU  26  PLUVIÔSE. 

Approbation  de  résolutions  qui  annulent  les  opé- 
rations de  plusieurs  assemblées  cnminuiinles.  —  Le 
conseil  reçoit  la  ri^solution  sur  riiii^iôtdn  sol.  Régnier 
deinniide  c(ue  Ton  aille  aux  voix  sur-le-ch»mp. 
Baudiu  s*y  oppose.  Le  projet «st  renvoyé  à  une  coin- 
mission. 
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Grouchy:  il  le  rélicitc  sur  In  bonlé  et  In  fermeté  de 
son  commandement,  et  lui  recommande  les  b^ius  et 
Il  sûreté  de  Tarmée  française. 


N»  152.  IHiodl  2  VeMtAM.  (30  Février.) 


Naples  —  Détails  sur  les  événements  qui  ont  pré- 
cédé, accompagné ,  suivi  feutrée  des  Français  dans 
cette  ville. 

Paris,  — '  Les  Maroqninsblomicnt  le  port  de  Cadix. 
—  L*ex- constituant  Goudard ,  aéputé  ue  Lyon  ,  s*est 
précipité  et  noyé  dans  la  Seine. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SUITE  DB  LA  SÂA3ICE   DU  20. 

Opinion  de  Giraud  (de  Nantes)  contre  TimpOt  du 
sel  et  contre  Tndoption  de  la  r^lution. 

N<>  153.  Triéll  3  VeMtéM.  (21  Février.) 


Philadelphie.  —  Deux  ré.<olutions  de  rassemblée 
législative  de  Virginie  :  Tune  tend  à  approuver  les 
mesures  du  gouvernement  contre  le.<  Français;  Tautrc 
revendique  pour  chacun  des  états  le  droit  de  protes- 
ter contre  râbus  des  pouvoirs  accordés  au  gouverne- 
ment fédéra  tif. 

Constantinople,  ^-  Entrée  dans  le  port  de  sir  Syd 
ney-Smith,  montant  le  Tigre. 

Rnstadt,  le  27  pluviôse.  —  Le  terme  fi  té  dans  la 
Bole  française ,  remise  au  comte  de  Lehrbacb ,  a  ex- 
piré hier,  et  il  n>st  arrivé  aucune  réponse  de  Vienne. 
Un  adjudant-général  français ,  le  ciiuyen  Flotte  ,  qui 
était  ici,  est  reparti  après  minuit  pour  le  quartier-gé- 
néral de  Strasbourg,  et  les  troupes  franca&es  marcbe- 
ront  probablement  en  avant  anjoardliai  on  demalu. 
On  attend  ici  nne  sauvegarde  ponr  la  sûreté  du  con- 

Êrès.  En  attendant,  nous  voyons  partir  dMci  joumd- 
nnent  des  députés  particnfiers ,  et  nne  iranqnilfité 
afNigeante  règne  dans  notre  vîUe. 

Il  se  forme  une  armée  française  d^observatîon  sur  le 
Bas-Rhin. 

On  remarque  que  la  meilleure  intelligence  continue 
à  régner  entre  les  ministres  fmnrais  et  prussiens. 

Pisv, —  Espèce  de  repri^cntation  nationale  convo- 
quée. Elle  adopte  le  gouvernement  démocratique. 
Turin.  —  Lettre  du  géminl  Jonbert  au  général 
ft«  Sérit.  ^  Tumt  lit. 


RÉPUBLIQUE  FAANÇilSE. 

Paris ,  le  2  ?enld&e. 
DllECTOIRB  EXÉCUTIF. 
Arréié  du  28  pluviôse  an  Fil. 

Art.  I^r.  Xout  individu  soumis  à  la  conscription  , 
aux  tcnnes  des  lois  du  23  fructidor  an  VI,  et  3  vende* 
mlaire  dernier,  qui  se  trouve  actuellement  employé  t 
en  quelque  qusLlité  que  ce  soit,  dans  une  admiublra- 
lion ,  régie  ou  euU*epnse  existante  près  U'uuo  armée  » 
sera  tenu,  dans  les  cinq  joui*s  de  la  publication  du  pré-r 
sent  arrêté,  de  se  présenter  à  Pélat-major  de  la  division, 
pour  être  encadré  dans  tel  coq)s  de  troupes  qu'il  ap- 
partiendra. 

Ce  délai  passé ,  il  sera  arrêté  et  traduit  devant  un 
conseil  de  guerro  pour  être  jugé  comme  déserteur. 

II.  Passé  le  mâme  délai,  tout  commissaire  ordonna- 
Icur^commissaiic  des  guerres,  économed'hôpilaux,  gar- 
dc-magasin,toul administrateur  du  pays  conquisse!  gé- 
néralement tout  agent  civil  ou  militaire  qui  emploierait 
ou  retiendrait  près  de  lui,  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit,  un  incliviclu  soumis  à  la  conscription  ou  à  la 
réquisition  ,  d'après  les  lois  des  23  fructidor  an  VI  et 
3  \  cndcmiaire  clernier,  sera  destitué,  mis  en  état  d'ar- 
restation, el  traduit  devant  un  conseil  do  guerre  pour 
être  jugé  comme  fauteur  de  la  désertion. 

III.  Les  dispositions  de  Particle  1er  Ju  présent  ar- 
rêté sont  communes  à  tout  individu  soumis  à  la  cons- 
cription ou  à  la  réquisition ,  d'après  les  lois  des  23 
fructidor  an  \I  et  3  vendémiaire  dernier,  qui  se  serait 
fait  employer  par  une  autorité  ou  administration  étran- 
gère ,  dans  le  territoire  de  laquelle  se  trouveraieot  dea 
troupes  françaises. 

IV.  Les  généraux  et  commandants  an  chef  sont 
personnellenient  reaponsables  de  toute  contravention 
aux  trois  articles  précédents. 

*-  Autre  arrêté  qui  détermine  les  bureaux  de  ga- 
rantie des  matières  et  ouvrages  d*or  et  d'argent.  -^ 
Les  ukases  de  P.iul  I«r  portent  qu*il  a  déclaré  nu  Di- 
rectoire qtie  les  Russes  ne  marchaient  que  pour  faire 
exécuter  le  traité  de  Campo-Formio,  et  rétablir  le 
siatu  guo. 

Fariétés.  —  Article  du  représentant  Sherlock ,  en 
réponse  à  celui  dont  il  a  été  l'occasion,  et  dans  lequel 
on  lui  dispute  l'union  des  deux  qualités  de  général 
et  de  représentant  du  peuple ,  et  m^me  ces  qualités 
séparées.  —  Réponse  de  Doutrepoht ,  député  de  la 
-Dyle,  au  même  article. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE  DU  27  PLUVlOSB. 

Renvoi  au  Directoire  de  la  pétition  d*uu  citoyen  qui 
propose  de  faire  fabriquer  200  livres  de  poudre  par 
jour ,  à  la  suite  de  chaque  armée.  —  Adoption  d  un 
projet  de  Porte  relatif  à  Torganisation  de  Ja  gciidar* 
mené.  —  Rapport  de  Renault  (de  TOrne),  et  projet 
relatif  aux  accusés  en  démence.  Reuvoi  a  la  commis* 
sion  pour  une  nouvelle  rédaction.  —  Projet  présenté 
t)ar  C.'icault  pour  la  publication  des  comptes  annuels 
des  ministres.  Mjinsord  offre  de  nouvelles  dispositions. 
Villers  fait  renvoyer  à  la  commission.  —  Discussion 
sur  le  projet  relatif  aux  vétérans  gardes  ruraux.  DitU 
pierre  l'appuie,  et  présente  plusieurs  amendements, 
R(*nvoi. 

39  6/5 
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Francfort.  —  Inquisîlîoii  du  gouTerncmcul  aulri- 
chicu  contre  les  livras  et  les  brochures. 

De  Naples,  les  plaviôse. 

Chnmpionnet ,  génênU  en  chef  d€  Vannée  de  Na- 
pics ,  à  tous  les  habitants  du  çi-devant  royaume 
napolitain. 

Vous  ôl«  enfin  libres;  votre  liberté  esl  le  seul  prix 
que  la  Fronce  veul  retirer  de  sa  conquête  ,  el  la  seule 
clause  du  traita  de  paix  que  l'armée  de  l»  Rcpiiblique 
vient  jurer  solennellemeni  avec  vous  jusque  dans  les 
murs  de  votre  capitale,  el  sur  le  trône  renvcreé  de  vo- 
tro  dernier  roi. 

Malheur  à  qui  refusera  de  signer  avec  nous  ce  pacte 
honorable ,  ou  tout  fruit  de  la  victoire  est  pour  le 
vaincu,  et  qui  ne  laisse  au  vainqueur  que  la  gloire  d^a* 
voir  consolidé  votre  bonheur  !  il  sera  traité  comme  un 
ennemi  public  contre  lequel  nous  restons  armés. 

S*il  y  a  donc  encore  parmi  vous  des  cœurs  assez  in- 
grats pour  rejeter  la  liberté  que  nous  vous  avons  con- 
quise au  prix  de  notre  sang,  on  des  hommes  assez 
insensés  pour  regretter  un  roi  déchu  du  droit  de  les 
commander  par  la  violation  du  serment  qu'il  avait  fait 
de  les  défendre,  qu'ils  fuient  sous  l(!S  drapeaux  désho- 
norés du  parjure;  ta  guerre  contre  eux  esl  la  mort,  et 
lisseront  exterminés. 

Républicains  ,  la  cause  pour  laquelle  vous  avez  si 
généreusement  souffert  est  enfin  décidée  ;  ce  que  nV 
•vaient  pu  terminer  les  victoires  brillantes  de  Tarmce 
d'Italie,  ce  qui  avait  si  longtemps  retardé  les  intérêts 
politiques  de  l'Kuropc  entière,  ce  qui  avait  suspendu 
iGi  cs|>érances  d*unc  paix  générale,  ce  qui  avait  em- 
pêché jusqu^ù  ce  jour  la  rfligion  des  (raités  et  la 
crriiinte  d'une  guerre  nouvelle ,  raveuglement  du  der- 
nier roi  Tu  heureusement  opéré. 

Qu'il  accuse  donc  uniquement  son  orgueil  insensé 
et  l'audace  de  son  agression  ,  du  bonheur  de  votni 
destinée  et  de  la  fataUlé  de  ses  disgrâces  ;  mais  quMI 
soit  justement  puni  d'avoir  attaqué  contre  la  foi  des 
serments  une  nation  alliée ,  et  d'avoir  voulu  ravir  la 
liberté  d'un  peuple  voisin  par  In  perle  d'une  couronne 
qu^il  a  déshonorée,  et  par  le  chagrin  de  vous  avoir  lui- 
même  rendus  libres.  Qu'aucune  crainte  n'empoisonne 
le  sentiment  d'un  bonheur  aussi  iiiatlcnJu  ;  l'armée 

aue  je  commande  reste  au  milieu  de  vous  pour  vous 
éfendre  ;  elle  perdra  juscpi'au  dernier  de  ses  soldats, 
elle  répandra  iusqu'û  la  dernière  goutte  de  son  sang  , 
avant  de  souurir  que  voire  dernier  tyran  conserve 
ménie  l'espérance  de  pcuou vêler  les  proscri plions  de 
voâ  familles  ,  et  de  rouvrir  les  cachots  dans  lesquels  il 
les  a  l'ail  si  longtemps  gémir. 

Napolitains,  si  rarinée  française  prend  aujourd'hui 
le  lilred'///'ii/€ftf  de  Naples^  c^esl  par  l'cfict  de  renga- 
gement solennel  qu'elle  prend  de  mourir  pour  votre 
cause  ,  el  de  ne  faire  usage  de  ses  artucs  (pie  pour  le 
maintien  de  votre  indépendance,  et  la  conservation 
d'un  droit  qu'elle  vous  a  conquis. 

Que  le  peuple  se  rassure  dune  sur  la  liberté  de  son 
mite  ;  que  le  citoyen  cesse  de  s'alarmer  sur  les  droits 
lie  la  propriété.  Un  grand  intérêt  a  soutenu  les  tyrans 
dans  les  grands  cHorts  qu'ils  ont  faits  pour  calomnier 
aux  yeux  des  nations  le  sentiment  et  la  loyauté  de  la 
nation  française  ;  mais  il  faut  peu  de  jours  a  un  peuple 
aussi  généreux  pour  désabuser  les  hommes  crédules 
des  préventions  odieuses  dont  se  sert  la  tyrannie  pour 
l«s  porter  à  des  excès  déplorables. 

L'organisation  du  brigandage  et  de  Tassassinat  îma- 
gioée  par  votre  dernier  roi,  et  exécptée  par  se|  ageuls 
oorrompiH  comme  un  moyen  de  défense ,  a  ç u  def 


résultats  défrforaMes  el<le«Goi^séi||l9fifXf  ^m  funestes; 
mais,  en  i^médiant'  à  la  cause  db  mal ,  il'  sera  facile 
d'en  arrêter  les  taites  et  d'en  réps|r^  même  les  eflets. 

Que  les  autorités  républicaines  nui  vont  être  créées 
rétablissent  l'ordre  et  là  tranqmllité  sur  les  bases 
d'une  administration  paternelle  ;  qu'elles  dissipent  les 
frayeura  de  Tignorance  et  calment  la  fupéur  ou  fana- 
tisme avec  un  zèle  ê^at  \  celui  qui  a  ^té  epi^oyé  par 
la  perfidie  pour  \e^  aigrir  et  les  irriter,  ci  bientôt  la  sé- 
vérité de  la  discipline,  qui  rétablit  ayec  taqt  de  fad: 
lité  Tordre  dans  les  troupes  d'un  peuple  libre,  qe  tar^ 
dera  pas  à  mettre  un  terme  aux  désorrlres  provoques 
par  la  haine,  et  que  les  ^ro\\%  df  la  reprêsaille  ont  à 
peine  permis  de  réprimer. 

Fait  à  Naples  le  5  pluviôse  an  VII. 
Le  général  en  chef  de  C armée  de  Kapiet , 
Signé  GHAXPiOHWKr. 

Loi  concernant  le  gouvernement  propisoire  de  ta 
république  napolitaine» 

Championnet,  eénéralen  chef  de  l'armée  de  Naples. 
considérant  que  la  n^énération  cPon  peaplé  ne  penl 
s'effectuer  tous  l'iqflueace  ei  la  direction  d«  inaiiia- 
tions  du  despotisme  ; 

Que  la  constitution  d'un  peuple  libre  ne  peut  être 
sévèrement  calculée  sur  ses  habitudes  etsursesioaBprs, 
sans  le  secouif  d'un  travail  assidu  et  d'une  aaéditatioii 
approfondie  ; 

Que  le  cours  de  l'admini^ralion  générale  ne  peot 
être  suspendu  sans  un  gi  and  dapg^r  poiir  la  Cofiunç 
publique  et  pour  celle  de?  citoyeqs  ^ 

Que  le  règne  de  la  tyrannie  ne  peut  cesser  dans  uo 
pays  qui  a  vieilli  dans  la  corruption  de  ses  habitudes, 
sans  contrarier  les  plus  gianos  iiiléfê|s  ou  irriter  les 
passions  les  plus  viles  ;  et  que  par  coiiséquent  il  est 
au*isi  urgent  quciiét»saairaf)*p|)|ioseryaux  projets  de  la 
malveillance  et  aux  tentatives  des  mécontents,  un  gou- 
vernement aussi  ootif  nue  vigoureux,  qui  prépare  la 
félicité  du  peuple  p^r  des  lois  sages;  et  dp  déjouer  les 
manœuvres  de  ses  enpemis  par  une  surveillance  active; 

Ordonne  ce  qui  suit  : 

Art.  I^r.  La  république  napolitaine  est  provisoi- 
rement représentée  par  vingt-un  (jtoyens. 

ii.  Sont  nommés  menibn^s  de  la  représentation  na- 
tionale, les  citoxcns  Ilayniond  Gen  laro  ,  Nicolas  Fa- 
sulo,  Ignace  Ciaga.Bassal,  Charles  Laubert,  Melchior 
Delfico,  Stanislas  Renzi  ,  Lifosotelli ,  Malbias  Z:irillo , 
Molitcrne  ,  Dominique  Bxeglta  ,  Marins  Pai;ano  ,  Jo- 
seph Abb^monti,  Sévère  ('aputo,  Plavio  PireHi,pomi- 
ni(pie  Cîrillo  ,  Forges,  Davazanti ,  Vincenzo  Portf  , 
Raphaël  Doria,  Gabriel  Macdone  et  Jean  Riario. 

III.  L'assemblée  des  représeutanis  est  invesiie  de 
l'autorité  législative  et  executive  jusqu'à  l'organisation 
complète  du  gouvernement  constitutionnel. 

IV.  \aQs  ilécrcis  de  ra^spi^blée  des  représentants 
n'ont  force  de  loi  que  par  la  sanction  du  général  en 
chef. 

V.  L'assemblée  des  représetitanls  ne  peut  délibérer 
que  loi*squc  les  deux  tiers  des  membres  sont  présenU» 
les  décrois  api)(  a4Téiiis  à  la  majorité  4es  sufliragKS. 

VI.  L'a4semb\^  dp»  repréiçn^antf  est  divisée  en  six 
comités,  pour  l'exécuÛou  des  loi»  et  tous  les  détails  de 
l'administration  publique. 

VII.  11  y  aura  un  comité  central  de  législation ,  «o 
comité  de  police  générale,  un  comité  militaire,  unoo- 
mile  de  tinances,  et  uu  comité  d'administration  înlé- 
rieurc. 

VIII.  Les  membres  des  comités  seront  nommés  par 
l'assemblée  générale  :  leurs  allribulions  et  les  bornes 
de  leur  juridiction  seront  établies  par  une  loi  ^>arti- 
culière. 

Cènes.  —  L^citOT^B  Ucoii»|^-AMB|.liîcliel  iMfe 
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les  passagers  ligurfens  »  faits  prisonniers,  et  conduits    que ,  par  le  citoyen  Lacaac ,  et  réflexions  du  citoyen 
avec  lui  à  Tunis.  Bernard  à  ce  sujet. 

Paris.  —  Mort  de  rélecteiir  de  Bavière ,  et  du  ci- 
toyen Borda,  membre  de  riustilut  national.  —  Anec- 
dote curieuse  sur  Paul  !•'. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

C0N8B1L  DBS  ANCIENS. 

SÉAPSCE  DU  27  PLUVIÔSE. 

Apiirubntion  de  trois  résolutions  qui  nnnulrnt  les 
opérations  d'nssiMiiblées  priui:ii|:es.  —  Lqcuéc  fait 
rcJeliT  une  résolution  qui  ouvre  un  crédit  supplé- 
mentaire au  ministre  de  la  marine.  ^'  Cliassi'y  appuie 
la  résolution  sur  Timpôt  du  sel.  Chassiron  et  Rivoal- 
land  la  combattent.  Ajourné. 

CQKSPIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÊAICCE  DU  28  PLUVIÔSE. 

Desmoliu  fait  résoudre  quil  ne8<*ra  fnitaucnne  re- 
tenue sur  les  pensions  accordées  aux  défenseurs  de  la 
patrie.  —  Bollin  fait  adopter  deux  projets  :  le  pre- 
mier iixe  i  dii  millions  la  fabricition  de  monnaie  de 
cuivre  ;  le  second  porto  que  cette  tnonnaie  lU!  sera 
reçue  aux  eontributions  que  pemiant  auntre  mois,  i 
couiplcr  du  jour  de  la  publication  de  I»  présente.  — 
Discussion  sur  les  écoles  primaires. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉAffCE  DU  28  PI^VIÔSE. 

Approbation  de  cinq  résoin  lions  relatives  à  des  as- 
sembiiirs  iiriuinircs  —  Discussion  sur  Tinipôt  du  sel. 
Girand  («le  Nantes)  répond  aux  renrocbes  de  Cliawey 
contre  son  opinion.  Bollanl  déreud  la  résolution. 
Loysel  (d'illc  et-Vilaiue  )  la  combat.  AJouriiemeuL 
— Adoption  d'une  résolution  qniolifigc  tous  lessoiis- 
officiers  et  seiularmes  élus  par  un  jury,  A  rejoindre 
dans  deux  décades ,  sous  (RMue  d*étre  réputés  déser- 
teurs à  rinlérieur. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SKAÏfCB  DU  29  PtXVIôSR. 

Vezin  fait  établir  un  tribunal  de  police  corrrclion- 
nel  dans  la  commune  de  Laviuir  (Tarn.)  —  Bailloui 
demande  le  rapport  de  la  commission  sur  une  |>étitiQn 
pour  I  ctublisseincnt  d*iioe  i>an(|ue  :  il  présente  à  ce 
sujet  quelques  ol)ser rations.  Beuvoi. 


N"»  155.  QulntAélA  5  TeiitdM.(93  Février.) 


Londrrx,  —  Le  gouvrniomciit  anglais,  depuis  la 
fuite  de  tunlt'  In  cour  de  Nnples ,  annonce  ,  par  svs 
Journ.'iu.v,  qu*tl  n'a  aucune  part  dans  les  derniers  évé- 
nements d*Hn  lie. 

Rome.  —  Nouveaux  détails  sur  la  défense  des  laz- 
Taroni,  et  leur  défaite. 

La  Haje.  ~ Question  proposée  par  la  société  éeo- 
Domiqiuî dUarlcm :  Y  a-t-ît  un  uioven  parfait  de  pu- 
frifîer  l'eau  lorsqu'elle  est  en  étui  de  corruption ,  et 
de  la  rendre  potable? 

Paris.  —-  Mort  du  contre-amiral  Ricbery.  —  Re- 
marques sur  Louis  XVI,  le  roi  de  Naplcs  et  celui  de 
Sardaigne. 

Spectacles,  —  Analyse  de  la  pièce  du  citoyen  Laya, 
iutitulce  une  Jourtufe  du  Jeune  Néron, 

Farivtés.  --  invention  d*une  machine  hydrauli- 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  99. 

Discussion  à  Toccasion  de  Taffairo  du  condamna 
Trouffleau.  Quirot  et  L«gendre(de  laSdne-Iuférienre) 
demandent  que  le  projet  soit  soumis  aux  trois  lectu- 
res, l^cointe  propose  un  ajoumemeiil  pur  et  simple* 
Adopte.  —  Discussion  sur  le  projet  relatif  £iux  gardes 
ruraux.  Un  membre  le  combat.  DUptaulicr  invoqua 
la  question  préalable.  Le  rapporteur  Tnlot  demande 
le  renvoi  h  mie  commission.  Sur  la  proposition  de 
Soulliié,  le  Conseil  arrête  la  formation  d'une  nouvelle 
commission,  qui  prési^utera  des  mesures  pour  assurer 
une  retraite  aux  gnnles  nationaux.  —  Quirot  fai( 
adopter  un  projet  pour  exempter  du  droit  de  marque 
les  produits  des  manufactures  d'borlogerie  do  Be- 
sançon. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE  DU  29  PLUVIÔSE. 

Le  rapporteur  Legrand  s'altiche  à  réfuter  les  obr 
jeelions  dirijEées  contre  la  résolution  relative  a  rim- 
|iôt  dfi  sel.  Cpruet  (a  combaL  Ajourné. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE  DU  1er  VENTÔSE. 

Docbe  (de  Lille)  fait  nu  nouveau  rapport  sur  les 
droits  de  grcIFc  »  et  présente  un  nouveau  projet. 
Ajourné.  —  Impression  d'un  projet  de  Jouberl  (de 
rilérault)  sur  |4*s  secours  à  accorder  aux  militaires 
retirés.  —  Rerivoi  nu  Directoire  de  la  pétition  d'un  ci- 
toyen qui  seplaint  d'être  privé  de  son  commerce  par 
le  bureau  central.  —  Renvoi  h  une  commission  d  un 
référé  du  tribunal  criminel  de  la  Seine,  concernant 
les  difGcnltés  d'une  procédure  contre  un  juge  de  paix. 
—  Discussion  relative  :uix  écoles  primaires.  Sanlho- 
nax  demande  que  rinstrnctiou  primaire  soit  partout 
uuiforme.  Pison-du-Galand  préseutc  un  tniv.-iil  ex- 
Iri^uiement  étendu  ,  dans  lequel  il  établit  te  même 
principe.  —  Malès  est  élu  président.  Les  secrétaires 
sont  :  Français  (de  Nanlcj»),  Perrin  (de  la  Gironde) , 
Dclbrel  et  Izos. 


NM56.  fleiLtiélA  6  VentdM.  (24  Férrier.) 

Londres.  —  Réflexions  des  feuilles  ministérielles 
qui  prouvent  les  alarmes  du  gouvernement  sur  les 
mouvcntents  occasionnés  par  le  projet  d'union. 

Paris. -^  Mise  en  liberté  de  Louis  Monneron.  —  Ae- 
cusation  des  banquiers  Chaumont  elDelaage.*—  («(s 
contre-amiral  Renaudin  est  envoyé  A  Naples  comq^p 
commandant  des  armes  ,  et  le  citoyen  Abrial  e^lt 
chargé  d*y  aller  organiser  le  gouvcrucment  répur 
blicaiD.  

COaPS  LÉGISLITIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE  DU  1*«^  VENTÔSE. 

On  reprend  la  discussion  sur  Timpôt  du  sel.  Ueuéc 
fait  valoir  en  faveur  du  projet  Tarriéré  des annét^,  an- 
lérieures.  Baudin  combat  vivement  la  résolution  et 
09  UouTo  de  raisounablc  i  li^i  sul»|lituf  r  que  Fii^pAt 


[aîï  nu] 

Surlps  pnrïcs  H  Tenétrcs,  Ajournement.  —  Drlùcoslc 
est  vhi  prtfsidnit-  Les  ff'crnlnires  sont  :  BoiUevilfe, 
Cailly,  J!:iiii>elit  et  JevenbirumUcMe* 

COSSEIL  DES  CliSQ  CENTS, 

SàA?«CE  DU  2  YE?4Ti)SE. 

Le  citoyen  LaelinbeaiissiiiTt'  transmet  an  consnl  nn 
jugement  qui  l'acquitte  de  Tijccitsntiou  ûg  dilatùilo- 
IrQii.  Thlrasc  ,  qui  i'avait  ridnoncé  h  la  tnlnuic,  fnit 
|fa,^(T  è  rortirc  dn  jour,  —  Riipporl  de  Ponrrot-Bo- 
querit's  relatif  nu  fijmïc  de  respotisabilité  lies  agents 
Syi^othecaires*  Vezin  ftWoussrn  attaqisenl  îc  projet, 
Gcnissieu  ïe  ddfpud,  T  11  icssé  combat  le  sysIÈuie  des 
cautiuuiiemcnLs*  Ajoiirneinent. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 


Disftonrs  cïc  Régnier  eu  fj^^eur  de  ta  rt?so!utbn  sur 
ViDipot  du  scL 


N*  J57.  I^epfldl  T  lentÀfte.  (ï&  FêvrierO 


Fra/tr/ort,  —  Etal  des  dettes  et  des  revenus  de  la 
cour  de  Vienne. 

Lttcifne.  — Proclamatioii  dn  directoire,  diius  la- 
quelle il  désigne  no QiitnUive ment  comme  nuleui'S  de 
révoltes,  un  grand  nombre  de  Suisses  fugiliTs. 

FttrivitKt,   —   \rtiele  nécrologique  sur  Charles 
Borda,  fondateur  des  t^eolesdc  construction  navale. 
ht\  .•  — 


«• 


CORPS  LÉGISLATIF* 
CONSEIL  DES  ANClEîSS. 

SUITE  DB  LA   SÉANCE  DU   %. 

Lèmèrcîer  combat  la  résolution  sur  Timp^l  du  seL 
DussicuK  ne  pense  pîiSîjnerimpGtsoit  a^sez  fort  ponr 
nuîre  au  conmit^reert  a  ragneulturc-  AJourncmcnr. 

CONSEIL   DES  CINQ -CENTS. 

*i.  SÉANCE  DU    3   VE>TÔSB, 

Renvoï  h  la  commission  d'un  projet  de  lianqne, 
prcsenlt^  par  le  citoyen  Monnier,  homme  de  loi*  — 
Ajoiîmement  d*nn  projet  de  Duplantier  sur  leuom- 
l^re  des  députes  ù  élire  en  Vikii  VIL  —  Discussion  du 
projet  relatif  aux  agent*  hvfiolhi^eaire^.  B(  jtr  vote 
poui'  la  c^iutiou  eu  immeubles,  AjourEicment, 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

«llf  SSAKCE  DU  3   VË^TÛSË. 

Lassny  préf^îrerait  rnugmentation  de  In  taxe  sur 
IfS  porles  et  fen<^trcs  à  1  impôt  dn  seL  Girod  (de 
TAin)  se  iMclarc  pour  rîuijiûL  Dnboïs-Dubais  repro- 
duit contre  lui  les  munies  objections  nue  tons  les 
orateurs  preeédenLs,  Ai  nould,  dans  uji  cliscours  XtH 
létendUy  repasse  toutes  les  opinions  Côn  traire  s  à  la  ri^- 
Bokilion,  et  lâche  de  les  détruire, 

N^  I&8.  Oflifli  @  Tenfo«e.  (26  Février.) 


Nitplt's  —  Nouveaui  détiiiïs  rclulifs  à  la  prise  de 
celle  ville- 

TitrhK — PnbticatioTidu  procès  verbal  de  la  séance 
du  Lîonveriienicnt  provisniir ,  d^ois  l^tqueUe  a  été  vo- 
'tée  la  rénnidnilii  Piéino^jt  à  \i\  BépobiM]ne  fraïiealKt*, 
'    Ptms,  —  Lettre  du  f^mtjl  général  île  la  Uéjud>li» 


3 ne  k  Gênos,  le  eitoyêti  BelleTînevqifi  wnà  CMifitê 
e  rnssassiiint  du  commrssaire  ordcanateiir  Soey  ¥i 
(le  huit  orticicrs  malades,  dâKirquésà  Augnsta,  en 
Sicile, 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISB. 

MIN18TÈIK  DB  L^INT^R'iSeil. 

Le  ministre  de  Vintérieur    aux   admi/iistrations 
centrales  et  municipales  de  la  République. 

Paris ,  le  30  pinviôse  an  VH  de  la  République 
françaiae  ane  et  iodiTisUile. 

Citoyens  administrateurs , 

L*ari*été  du  Directoire  exécutif  du  23  de  ce  maà 
fixe  le  mode  de  célébration  de  la  fête  <ie  la  Sonvcni» 
ncté  du  peuple.  L'exéculioo  m'en  est  confiée;  je  là 
recommande  à  voire  zèle:  il  vous  inspirera  sana  doute; 
et  c*est  de  ce  foyer  que  vons^  lirerA  tons  les  moyens 
qui  peuvent  ajouter  à  Téclat  de  celte  solennité,  sui- 
vant les  ressources  de  chaque  commune. 

La  fête  du  30  ventôse  est  imposante,  cl  par  ton 
objet ,  et  par  Tépoque  à  laquelle  elle  se  rapporte. 

De  là  le  carat  1ère  grave  et  religieux  de  cette  fôle« 
Que  les  citoyens  s'y  pénètrent  du  sentiment  de  le«r 
dignité ,  et  de  l'étendue  des  devoirs  que  leur  inpoae 
l'exercice  prochain  du  plus  auguste  de  leurs  dmft^ 
Ce  sentiment  doit  se  manifester  dam  Tordre  de  la 
pompe,  dans  la  marche  du  cortège,  dans  U  tenue  dé* 
conte  et  grave  des  acteui^  et  des  spectateurs  ,  dans  le 
choix  des  images  et  des  allégories,  dans  les  chants  et 
les  hymnes,  dans  les  cérémonies,  dans  les  exercices, 
les  jeux,  etc.;  de  manière  que  toutes  les  parties  et 
tous  les  éléments  de  la  félc ,  coordonnés  entre  eox  et 
dirigés  Ters  le  but  politique  de  cette  institution,  dépo- 
sent dans  les  esprits  et  dans  les  cceurs  les  impressions 
profondes  que  le  législateur  s'est  proposé  d'y  graver* 

Dans  les  autres  fêtes,  le  tumulte  de  la  joie,  son  trou* 
ble  heureux,  Tivresse  impétueuse  du  cœur  et  de  l'es- 
prit .  f  e  font  peut-éUre  remarquer  davantage.  Ici  doit 
dominer  le  recueillement  inséparable  de  la  méditation 
qu'inspirent  ces  grands  objets  et  Icui-s  résultats. 

Un  chœur  ou  des  chants  religieux  se  feront  entendre 
pendant  la  marche.  L'ordonnance  de  cette  pompe  est 
remise  aux  talents  des  artistes ,  k  votre  vigdance  et  à 
votre  direction  ,  au  zèle  et  au  respect  des  citoyens. 
Tout  doit  y  rappeler  des  idées  de  grandeur  :  l'ordre 
qu'elle  présentera  doit  être,  en  quelque  sorte,  l'image 
instructive  et  parlante  de  celui  que  la  société  a  le  droit 
d'attendre  de  la  sagesse  des  élections. 

L'honneur  de  )M>rter  les  tables  de  la  constitution,  les 
inscriptions,  etc.,  ne  sera  accordé  qu'aux  citoyens  dis- 
tingués par  leur  dévouement  et  leur  amour  pour  la 
République  et  la  constitution  de  l'an  III,  aux  hommes 
utiles  et  vertueux,  aux  savants,  aux  artistes,  aux  jeunes 
élèves  qui  donnent  de  justes  espérances,  aux  défen- 
seurs de  la  patrie. 

Les  inscriptions  seront  tracées  sur  des  bannières  ri- 
chement décorées,  et  élevées  de  manière  que  tous  les 
regards  et  tous  les  esprits  puissent  les  saisir. 

Les  temples  décadaires  seront  ornés  de  tout  le  luxe 
pieux  et  moral  que  peut  étaler  le  patriotisme.  Les  ci- 
toyens aisés  s'honoreront  sans  doute  d*y  faire  porter 
volontairement,  et  sur  le  simple  vœu  que  je  me  plais  à 
leur  exprimer,  toutes  les  décorations  ou  tous  les  objets 
qui  pourront  ajouter  à  l'éclat  de  la  solennité  ou  a  la 
commodité  des  spectateurs-,  des  tapis  ,  des  sièges  ,  des 
tentures,  des  statues,  des  lustres,  etc. ,  etc. 

Un  détachement  de  gardes  nationales  et  des  groupes 
de  citoyens,  placés  au-devant  des  pories  du  temple , 
s'avanceront  et  rendront  des  honneurs  au  cortège  au 
moment  où  il  pwptfltrai  s'écortcrmM  devant  lui  «ttfnal 
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L'iDleDtion  de  rarrAlé  du  Directoire  a  été  de  faire 
survir  les  beaux^arls  a  rembellissemeot  de  celle  fête  \ 
il  est  à  désirer  que  les  artislet  puissent  rendre  les  ima- 
ges ou  plutôt  les  idées  soivantes. 

Au  fond  ou  au  centre  du  temple  sera  placée  la  sta- 
tue de  la  Souveraineté  du  peuple,  portant  sur  la  tête 
Tattribut  de  l'immortalité,  et  tenant  dans  ses  mains  un 
cercle  et  le  sceptre  antique  :  elle  sera  debout.  La  sta- 
tue du  Peuple  sera  assise  devant  elle ,  couronnée  de 
chêne  et  de  laurier,  figurée  par  un  adolescent ,  tenant 
d'une  main  des  épis  et  de  l'autre  un  niveau. 

La  base  nui  supportera  ces  deux  statues  sera  ornée 
de  têtes  d'éléphants ,  symbole  de  la  force. 

A  leurs  pieds  sera  enchaîné  le  monstre  du  despo- 
tisme, armé  d'un  poignard  brisé  ,  et  s'efforcant  de  res- 
saisir des  rouleaux  épan ,  intitulés  Capitttùiires^  Dé- 
crétâtes ^  Maximes  du  droit  royal  ^  Pamphlets  de 
Burhc.  Un  des  personnages  des  groupes  ,  un  homme 
de  lettres,  allumera  un  flambeau  au  feu  sacré  qui  doit 
brûler  sur  des  trépieds  devant  la  statue  de  la  Souve- 
raineté, et,  arrachant  des  mains  da  despotisme  les  écrits 
(! es  vils  fauteurs  de  la  tyrannie ,  livrera  ces  rouleaux 
aux  flammes. 

L'objet  de  la  fête  de  la  Souveraineté  du  peuple  tient 
à  (les  id(>es  politiques  et  métaphysiques  ;  il  est  impor- 
tant de  les  rendre  sensibles.  On  avait  employé  dans 
cette  vue,  Tannée  dernière,  limage  du  faisceau,  que  la 
réunion  de  ses  traits  rend  indestructible  !  cet  emblème 
peut  être  reproduit  avec  succès;  mais  il  faut  peut-être 
y  ajouter  des  explications  plus  précises.  Par  exemple , 
il  sera  utile  et  instructif  de  tracer,  sur  les  bannières  on 
sur  les  murs  des  temples,  ces  distioctions  élémentaires, 
prises  du  Contrat  social  : 

Le  corps  pohtique ,  cette  personne  publique  qui 
se  forme  par  l'union  des  autres^  prcneut  autre/ois 
le  nom  de  Cité^  et  prend  maintenant  celui  de  RépU' 
blique  ou  de  Corps  politique,  lequel  est  appelé  par 
ses  membres^  Etat,  quand  il  est  passifs  Souverain, 
quand  il  est  actifs  Puissance,  en  le  comparant  à  ses 
semblables,  À  l'égard  des  associés ,  ils  prennent 
collectivement  le  nom  de  Peaj^le^  et  s'appellent  en 
particulier  citoyens ,  comme  participant  à  fauto- 
rite  souveraine^  et  sujets ,  comme  soumis  aux  lois 
de  tEtat. 

Ce  passage  rappelle  que  Rousseau  fut  le  premier 
écrivain  (1)  qui  proclama  dans  notre  langue  les  prin- 
cipes de  la  souveraineté  du  peuple.  Ces  princines 
n'ont  été  développés  et  analysés  que  par  les  écrivains 
modernes  ;  les  Grecs  et  les  Romains  leur  rendirent 
hommage  ,  mais  sans  les  reconnaître  formellement 
dans  leurs  écrits  et  dans  leur  législation.  Cette  théorie 
du  pacte  social,  trouvée  de  nos  jours,  a  fait  naître  le 
système  représentatif,  qui  a  manqué  jusqu'à  présent  à 
toutes  Ks  tentatives  des  peuples  pour  se  former  en  ré- 

£ubli((ue.  Grâce  à  cette  théorie  et  à  ce  système,  la  li- 
erte  a  été  assise  sur  une  base  inébranlable  ,  contre 
laquelle  sont  venus  et  viendront  se  briser  les  efforts 
des  derniers  tyrans  coalisés. 

Ilouunage  soit  donc  rendu  à  l'auteur  immortel  du 
Contrat  social  l 

Hommage  soit  aussi  rendu  aux  élus  du  peuple  qui 
ont  défendu  ou  défendront  sa  souveraineté  ! 

Citoyens  administrateurs,  c'est  par  cette  \olonlé 
souveraine  à  laquelle  vous  allez  rendre  hommage,  que 
vous  existez  ;  c'est  elle  qui  brisa  les  chaînes  de  qua- 
torze siècles  d  oppre?sion  ;  c'est  elle  qui  fonda  la  liberté 
et  l'êgaliic  ,  ces  deux  pitnes  angulaires  des  républi- 
ques ;  c'est  elle  qui  enl'anla  les  triomphes  de  la  France, 
et  qui  lui  donna  une  constitution. 

Vous  aurez  donc  soin  de  tenir,  pendant  le  cours  de 

(I)  Avant  lui,  Althusiiu,  llotnian,  Ulric  Ruber,  Bucbanin 
^  t  Luckc  eu  traceront  \s  théorie. 
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toute  la  cérémonie,  les  faisceaux  abaisses  devant  l'i- 
mage de  la  Souveraineté  du  peuple. 

Vous  prendrez  toutes  les  dispositions  convenaUes 
pour  que  les  formules  prescrites  aux  orateurs  dans 
l'arrêté  du  Directoire,  et  surtout  la  proclamation  rela- 
tive aux  élections,  soient  prononcées  d'une  manière 
distincte,  entendues  de  tous  les  citoyens,  et  écoutées 
religieusement. 

Le  but  particulier  que  s'est  proposé  le  législateur  en 
instituant  celle  fête  est  d'élever,  d'enflammer  IVmie 
et  les  esprits  des  citoyens,  de  les  remplir  du  sentiment 
de  leur  propre  dignité,  de  les  disposer  par  ce  moyen  à 
ne  faire  que  des  choix  qui  les  honorent  eux-mêmes,  à 
fonder  ainsi  pour  jamais  la  gloire  et  le  bonheur  de  la 
République. 

En  edel ,  citoyens ,  ouvrez  les  annales  des  peuples  ; 
vous  vous  convaincrez  de  celte  vérité,  que  c'est  à  la 
sagesse  et  à  la  pureté  des  suffrages  qu'est  attaché  lo 
destin  des  républiques.  Rome,  Athènes,  Carihagc  s'é- 
levèrent lorsque  la  vertu  et  les  talents  étaient  les  seuls 
titres  aux  emplois;  elles  périrent  lorsque  la  corruption 
générale  s'étendit  aux  éleetioiis. 

C'est  ainsi  que  le  gouvernement  perfide  et  machia- 
vélique qui  trompe,  embrase  et  déchire  l'Europe ,  le 
cabinet  de  Saint-James  n'a  attenté  à  la  liberté  des  au- 
tres peuples  qu'après  avoir  détruit  le  fantôme  de  la 
liberté  anglabe,  en  achevant  de  ruiner  le  système  déjà 
vicié  des  élections  mal  réparties,  dont  l'époque  dépend 
des  caprices  ou  des  calculs  de  son  roi,  dont  le  tarif  est 
dans  les  mains  de  ses  ministres,  et  dont  le  trafic  se  fait 
publiquement  dans  ses  tavernes. 

Mais  c'est  en  vain  qu'il  voudrait,  par  ses  intrigues , 
verser  en  France  avec  son  or  les  poisons  qu'il  a  fait 
naître  dans  son  ile  ,  la  corruption  ,  la  vénalité  ,  le  mé- 
pris des  vertus  et  des  lois,  et  toutes  les  calamités  résul- 
tantes de  la  subvcrsron  des  principes  qui  doivent  garan- 
tir le  libre  exercice  de  la  souveraineté  du  peuple  et  la 
pureté  de  ses  choix. 

Les  Français  déconcerteront  ses  horribles  calculs  : 
cette  Importante  victoire  remportée  dans  Tintérieur 
sera  la  suite,  le  gage  et  le  prélude  de  celles  que  la  ré* 
publique  continuera  de  remporter  au  dehors.  Les 
élections  de  l'an  VII  juslitieront  ainsi  ce  passage  si  re- 
marquable de  la  proclamation  du  Directon'c,par  lequel 
je  finis  ma  lettre: 

La  meilleure  ma/ ti  lire  de  forcer  les  ennemis  à  la 
paix,  c*est  défaire  de  bons  choix. 

Ce  seul  texte,  bien  senti,  développe  suflisamment 
toutes  les  réflexions  que  doit  faire  naitre  la  fête  du 
30  ventôse  :  je  le  livre  à  vos  niédtiations.  J'esiière  que 
toutes  les  administrations  seront  attentives  à  l'ubjct  do 
ma  lettre,  et  que  j'en  recueillerai  les  preuves  dans  les 
récits  qui  me  seront  adressés  par  les  aéparlemenLs ,  de 
la  manière  dont  la  souvcraiuclé  du  peuple  aura  été 
célébrée  dans  toutes  les  communes  de  leurs  arroiulis- 
sements  respectifs. 

Je  sais  bien  que  chaque  commune  ne  peut  se  con- 
former littéralement  à  tous  les  détails  que  je  viens  de 
prescrire,  pour  remplir  les  vues  du  Directoire  exé- 
cutif; mais  il  n'en  est  aucune  où  l'on  ne  doive  célébrer 
cette  fêle  du  mieux  (pi'il  sera  possible,  et  se  préparer 
par  elle  aux  assendilées  qui  doivent  avoir  lieu  le  Icu» 
demain  ter  germinal.  Les  élections  sont  la  grande  af- 
faire de  tous  les  Français  :  le  législateur  a  voulu  les  y 
disposer  par  une  cércmonic  relii;ieuse.  N'oublions  rien 
pour  la  rendre  touchante,  et  pour  mettre  le  peuple  à 
portée  de  recueillir  les  fruits  d'une  institution  vraiment 
républicaine. 

Salut  et  fraternité. 

Le  ministre  île  l* intérieur , 

l^A^ai^ts  (deNeufcbàleau). 
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^-  Objf^ts  recneitlîs  |inr  les  François  à  Ehrenbr^ls^ 
lein.  —  Evaluation  des  biens  île  Tordre  de  Malle. 

Variétés.  —  Notice  d'un  ourrage  intitule^  honte  tic 
Vinde,  —  Lrttrc  du  citoreii  Knapch  relative  aux 
nKiyens  de  Sfconrir  les  indigents. 


[l7f»J 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SUITE  DE  LA  SÉAKGB  DU  8. 

Suite  de  l'opinion  d'Arnould  en  faveur  de  la  rëso  • 
kttiou  pour  rinipôt  du  sel. 

— — — ^— ^i— — ^W— — ^MUÉBJÉèÉlÉ 

M«  159.  lV«MMil  9  VeMiéM.  (37  Février.) 


iWes 


Constantinople,  —  L'établissement  de  Tarméc 
française  en  Egvptc  se  consolide.  Les  naturels  s  en- 
rôlent sous  les  drapeaux  français. 

Qénes,  ^  Lettre  d*un  Français  eondiiit  à  Tunis , 
sur  la  manière  dont  la  guerre  a  elé  déclarée  à  la 
France  par  le  bef  ^  oui  ne  pouvait  résister  seul  aux 
provocations  du  grand-seigneur. 

PiwU.  —  Le  citoyen  Ganlbier  esl  nommé  diree- 
tear  de  l'école  des  constructions  navales ,  à  la  place 
4e  feu  Bol-da. 

FaHétés,  —Article  fur  la  responsabilité ,  b  Vdteo- 
sion  de  l'impôt  du  sel.  —  Expérifiicès  et  observa* 
timis  du  citoyen  Kanetti  aîné, pbannacien, sur  le  froid 
•HlOcîel.  

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  3. 

Amonld  termine  son  opinion  en  faveur  de  l'Impôt. 
AJaornemcnt. 

COl^SEtL  DES  ClNQ-CËNTS. 

SéANCB  DU  4  VENTÔSE. 

Ajournement  d'un  projet,  présenté  par  Brrgicr,  sur 
les  jugomenls  en  dernier  ressort.  —  Renvoi  à  la  com- 
mission.  pour  un  nouvel  examen ,  d'un  projet  de  Re- 
tinult  (de  rOrne )  sur  les  nccnsés  en  démenée.  —  Dii- 
èhâ tel  r  de  la  Gironde)  attaque  le  projet  relatif  aux 
agents  hypothécaires.  Girard  combat  le  système  ôes 
eautioim'ements.  Le  Conseil  adopte  la  question  préa- 
lable sur  le  projet ,  et  arrête  le  cautionnement  en 
immeubles. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉAISCE  DU  4  VENTÔSE. 

Discussion  sur  Timpôt  du  sel.  Bourdon  (de  TOriie ) 
combat  le  projet ,  parce  qu'il  ne  peut  fournir  tous  les 
produits  qu'on  en  attend.  Lecouttiilx  présente  beau- 
coup de  calculs  en  faveur  de  lu  re'solution. 


1^0  160.  HëcfMll  10  TentAM.  (38  Fcv.) 


Londres,  —  Le  chancelier  de  l'à^hiquicr  propose 
à  la  chniubrc  des  coniiiinnes  d'aller  aux  voix  sur  le 
proj'l  d'union  de  l'Irlande.  M.  Shéridan  s'élève  nvec 
force  contre  ce  projet;  mais  la  chambre  déclare  ,  i\ 
une  majorité  de  cent  quarante -une  voix  contre  vingt- 
cinq  ,  qu'elle  le  |)rendra  en  considération. 

Zarc:7l^e.r. -^PltflidecotiatHtftiou  provisoire  donné 


par  le  gétiéral  ierriiHerj  MoMtoatloii  daè  i 
du  direétoirë  el4e  eeitx  des  déiix  liofisftls. 

PaHs.  —  Lettre  dit  minlsfW  Hë  n«liî«H»r ,  ¥rAn^ 
çois  (de  Neufcbiltean),  ttttJT  oéftiintstriticftis ctffHfaM 
et  hnx  receveurs  généraux  des  déftarlemefila,  rf  Mive 
à  ta  taxe  d'entretien  des  rodtt*s.  -^  Artétéi  dii  0ltv«M 
loire  :  l'un  nommé  an  minislêre  da  la  t^Hê  H^ 
toyen  Milet-tlnrean;  Tmitre,  Miérerao  crnnnaiiite'* 
ment  des  armées  d'Itolie  et  de  Naples.  Ullré  écHt^l 
ce  dernier ,  par  Barr.iSi  an  nvm  ilii  DirHHotrf.  •«— 
Lettres  du  citoyen  Bronard,  adjudant-géftéral ,  to- 
nonçant  la  découverte  d'ane  eonspiralion  tenâaaU  à 
livrer  Malle.  ArreslatioH  des  cbeli.  Apprôvnidtti^ 
ment  de  cette  lie. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DBS  ANCIENS* 

SUITE  DE  LA  siANcibb  4. 

Fin  fié  ropintom  da  Lacawtenix  ;  il  vole  poii^  Ti» 
pdt.  La  résolution  est  rryelce  pa^  oii  app«l  nôniiMl; 

CONSEIL  DES  CINCJf-CENTJf. 

aéaitCB  00  B  VB!VTèSB. 

Bertrand  (du  ùilvados) ,  par  motion  d'ordre,  pre* 
pose  d'augmenter  de  b  à  7  millions  le  prodiiil  Je  la 
poste  aux  lettres.  Reuvoi  à  une  commission.  — r  M- 
cussion  sur  les  hypothèques.  Adoption  d»  tarif  ëel 
nouveaux  droits. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE  DU  6  VENTÔSE. 

Discussion  sur  les  prises  maritiiilès.  Rallier  dit  qne 
ce  serait  violeir  le  droit  des  gêna  nuè  d'adopter  b 
résolution.  Roussesin  la  combat  aussi.  Bar  ladétos. 
Ajournemenfé 

CONSEIL  DÈS  CINQ-C&NTS. 

Sl^ANCl  DU  1  VENTÔSE. 

Les  habitants  de  Landreciea  réclament  des  secours. 

Lesagc-Sdnanlt  fait  arrêter  l'envoi  d'un  messages 
Directoire,  pour  obtenir  les  plans  et  devis  d'noe  coin- 
l>agnic  qui  a  propose  de  reconstruire  celte  vttic.  — 
Pourret-Roqueries  donne  lecture  de  la  fésolulion  ser 
les  agents  conservateurs  iWs  hyfiolnèques.  CrochJNi 
propose  deç  amendements.  Le  Conseil  {Misse  à  l'ordre 
du  jour,  adopte  le  tarif  du  droit  et  la  résolulioiu 


wMÈÊÈÊÈÊiÊàim 
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r^*  161.  Pniairdi  f  f  VeMA«e.  (r'  Marv.) 


Extrait  d^une  lettre  du  Caire  du  ît  bramaire. 

L'air  le  plus  pur,  la  température  fa  plus  doocc  est  lé 
bienfait  de  ce  eltniat  qu'on  nom  avait  pc^inl  comme 
dangereux.  A  la  vérité,  nous  sommes  dans  la  pins  beHe 
saison  de  Tannée.  Les  eaux  du  Nil  se  retirent  après 
avoir  inondé  les  plus  belles  lerres^  et  y  avoir  laissé  ate 
timon  précieux  pour  le  cultivateur. 

En  France  ,  privés  de  nos  nouvelles ,  peal-étrt 
trompés  par  quelque  faux  rapport,  et  surtont  par 
ceux  de  quelques  individus  qui  8>n  retournent,  parra 
qu'en  arrivant  dnns  ce  pays  ifo  n'ont  pas  trouvé  dai 
sequins  au  bord  de  la  mer,  au  lieu  de  sable,  on  débi- 
tera snns  doute  que  les  Bédouins  et  les  Arabes  nous 
«2»assineiit.  Ne  faudrait-il  pns  plutôt  dire  que  nous 
les  chassons  de  leur  pays?  A  In  vérité  ,  le  défaut  de 
s'entendre  coàle  ta  vie  a  de  bien  braves  çciis  da  part 
et  d*ttutrc. 


[a*  vik] 

Le  syslèoièiléB  Anbci^  ^èoidtÉiHri  Idute  nation 
(lui  passe  sur  le»  terres  qu*ils  occupent,  s^ils  n*ont  pa^ 
de  traité  avec  ettë^  est  i»f»  doate  ttne  chose  fâcheuse  ; 
mais  ceci  est  un  îiKSonvéDient  que  les  Turcs  éprouvent 
(le  tout  temps.  Mais  ont-ils  des  traités  avec  ces  mêmes 
Arabes?  Nficv  en  atons  déjà  de  coriteilas  avec  plu- 
sieurs Iribiis,  qui  non  aècllenient  <ic  imm»  combattent 
|ilus  qlladd  Hks  noos  rencontreht^  ifiib  même  qui 
titfut  escorlfeflt  et  se  bdllènt  ptmf  tioos. 

Enfin  vetix-ta  Mvoir  la  bUarrene  de  cette  lierre? 
Une  barqde,  (|tli  niôiltait  fe  Nil  avec  dix  où  doiûto  vo- 
lontiiires  iran^U,  est  Attaquée  i  iàtï  passage  devant  un 
▼illaii^  de  la  Hve  droite.  Nds  soldats  se  battent  tant 
qu'ils  ont  des  cartoaêhcs  ;  Ils  repodisènt  tes  baraues 
des  Arabes  aui  las  «tta<|iiaseBt«  Mais  Immps  aiaDilHMM 
étant  finies,  ils  se  réfugièrent  dans  les  bois  sur  la  rive 
gaucbc  dà  Nil.  QMteil  lèUè  élôniiètflMli  de  tôîr  venir 
le  cheick  (c'est  le  prêtre  turc]  d^un  village  voisin  avec 
cinq  ou  six  cents  personnes  armées  qui  viennent  pour 
les  (Icfendre  !  EH  elTet,  les  Atihes  de  la  rive  droite 
tenaient  avec  leufs  bateaux  polir  débarquer  sur  fa  Hve 
gauche,  et  voulaient  les  Assassiner,  mais  le  htis^ 
cheitk  et  sa  troupe  se  jètirtaènt  aux  Frml^ais,  chassent 
les  Ardbes  ennemis  j  et  Kmmiisent  dne  barque  aux 
Français  Jusqu^k  Ailtimnié ,  lieu  ott  sont  des  troupes 
françaises.  PAr  Ift  tu  loges  bièfi  qif*aTec  les  talents  du 
général  doriapartto ,  fions  étiénà  avofr  avant  six  tirois 
plus  d'amis  que  d'èdiiémb  datiè  lei  fribos  des  Arabes. 

Quant  àtit  Maînefodcks,  fbsont  battas,  éparpillés , 
et  nos  troupes  ne  demandent  qti*&  les  raocoiHrer,  ear 
il  n'y  a  pns  un  Mamclouck  qui  n'ait  une  ceinture  de 
deux  à  trois  cents  loujv  Jug«  comme  nos  soldats  se 
battent  pour  les  dêpddnler  ;  itfssi  5  il  Ml  tfes  volontai- 
res qui  ont  vingt  et  trente  mille  franc»  des  di^pouillcs 
des  Mameloucks. 

Il  me  reste  à  te  f^lër  des  avantages  des  récolles  en 
ce  pays.  On  y  recueille  d'excellent  café  qui  vient  de 
Moka,  du  sucre  qui  est  à  très  bbii  marché,  du  blé  pfua 
qii'il  n'en  faut  pour  les  habitants  dans  trois  années* 


r  n'en  tant  pour  les  haijitants  uans  trois  anpees* 
plantes  de  nos  contrées,  surtout  les  plus  utiles,  y 
nt  cultivées  svec  sîiècca.  L'îndigd  qu'on  y  recueille 


<]U 

Des 
seront 

est  de  très  belle  qualité  et  pourra  rivaliser  avec  les  plus 
beaux  indigos.  Enfin  on  peut  se  flatter  que  TEgypte 
nous  tiendra  lieu  das  Iles  d'Aniériquf  ^  et  qu'on  âUra 
las  plus  belles  récoUes  sous  quelques  années.  11  est 
pev  de  gens  qui  apprécièM  cea  avantages  ;  mais  le  gé- 
néral Bonaparte  sait  Ica  apprécier  et  saura  les  faire 
valoir.       (Par  un  citoyen  attaché  à  Bonaparte.) 

Rastadt ,  le  3  ventôse^  —  Le  comte  de  Lehrbach 
a  fait  partir  h?M*  sê^  efM,  et  M  disposa  à  quitter  ceNe 
ville  ;  mais  on  dit  (ju'il.aura  pour  successeur  M.  de 
Stigei  ,  commissaire  impérial  à  Ratisbonnc. 

Il  parait  ailjoard*hui  cM-taIn  qUé  la  Auspeosion  de 
la  marche  des  tfoiipcs  fraoçafses  est  le  rësctftat  d'une 
conférence  qu'a  eue  le  comte  de  Lehrbach  dvec  le  ci- 
toyen Bonnier,  en  bi  i^mettant  les  dépêehes  arrivées 
de  Vienne  dans  la  fitlit  du  td  au  37  plaviAse,  et  qt^l 
étalenr,  ii  ce  qu'cm  assn^ ,  adressées  direrteas^Nt  aci 
Directoire.  Leïmlnbtrès  friNlçàis  cWt  en  eonséquehca 
iniilé  le  général  lotnrdrfn  è  suapèndre  pour  six  jours 
ht  iriarche  des  trempai ,  aar  àUaodaMI  les  oHms  irlté> 
rfacirs  du  Direetenre. 

On  continue  à  croira  que  la  parisaga  das  Fk-an9ais 
f  ur  la  riva  droite  du  Rhin  n'aura  pus  lieu  avant  le  6 , 
terme  auquel  la  diète  géoérate  de  l'EaipHre  pourrait 
faire  une  réponse,  en  sU|>posaot  runainmité  eu  du 
moins  la  majorité  des  suflrages ,  car,  en  cas  de  pai*" 
tage,  il  faudrait  encore  consulter  de  nouveau  les  coin- 
meltanls,  et  ensuite  avoir  la  ratification  de  l'empe- 
reur ;  de  sorte  qu'il  est  possible  que  la  réjionse  trame 
quelque  temps  ;  toujours  est-il  évident  que  la  dicte 
sera  très  embarrassée  :  la  France  veut  une  répoilyc  ca- 
tégorique et  satisfalsâdtë,  c^al-a^re  que  les  Russes 
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n'entrent  pas  sur  le  territoire  de  l'Empire.  La  dîèio  ne 
peut  que  solliciter  et  presser  Tempereur  de  ne  pas  les 
faire  entrer. 

La  note  française  fait  aujourd'hui  ici  et  dans  toute 
l'Allemagne  le  sujet  de  toutes  les  convertations  :  cha- 
cun la  juge  suivant  sa  façon  de  voir.  I^es  amis  de  la 
coalition  et  surtout  les  partisans  des  Anglais  la  dé- 
naturent )K>ur  exciter  li  la  guerre. 

/>^iV,  — L'envoyé  d'Alger,  Abiikaya,  est  mis  nu 
Temple  par  forme  de  rcj)rcsailles.  —  Le  g(fnëralSu- 
chet  est  remis  eu  activité,  et  envoyé  à  Tariiice  de 
llayeiicf. 

.  Fariëtés.  —  Article  sur  les  dlections  de  Fan  Vil  : 
il  est  dirigé  contre  les  royalistes  et  les  nnnrcliistrs. — 
Notice  sur  le  Traité  des  glaires^  par  le  uocleur  Dous* 
sio-Dubreuil. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSBIL  DES  ClNQ-CENTS. 

SUITE  DK  LA  SÉANCE  OU  7. 

Iiilerrogatoiredu  citoyen  Vaucanlfort  Juge  de  pnix 
du  cniiton  de  Lierre  (  Dcnx-Nctlics  i ,  pn^venu  de  for- 
faiture.Il  pn^Mite  uu  mémoire  jdstiucatir.  Impression. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
SéARCB  DU  7  vEirrrisE. 

Discussion  relative  aux  jprises  maritimes.  Morran 
(de  rTonhc)  défend  la  résofiilioii ,  parce  c)uc  riiitériH 
de  la  Républii|[ue  couiinaude  les  mesures  les  pttis 
promptes.  Perrcf^  (de  In  Klaiicbe)  examine  le  point  dit 
difliciilté  rclalirau  droitjiarliciilier  elau  droit  public  : 
il  rote  coulrc  la  résoluliou.  Nublet  la  diTcml. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉAIfOE  £»U  8  VEMÔSE. 

Impression  d'un  nouveau  rapport  de  Duplaiiiier 
sur  1rs  asseuiblci*s  primaires  de  laii  VI.  —  Benroi  au 
Directoire  «rutic  pclition  du  dépiirti'meut  de  l'Eure  , 
contre  uiteilécision  du  ministre  des  tiiKinces  qui  in- 
terprète la  loi  de  l'iuipùt  sur  \c%  porlt-s  et  fencires. 


N*  I6Î. 


lS^eiité8e.(l  Mars.) 


Munich,  —  Lettre  du  ministre  français,  Alqnier, 
au  baron  de  Hompeseh  %  ministre  d*état  <lc  IVIrcleur 
de  Bavière  ;  il  donne  h  M.  Paget,  ministre  d*Anglc^ 
terre  «  un  démenti  formel  d'une  assiTlion  répandiio 
par  lui  y  que  le  citoyen  Trouvé  s*occiipail  y  \n\r  ordro 
du  Directoire  exécutif  de  France,  de  révolutionner  les 
étala  du  d«c  de  Wurtemberg. 

Londres, — Détails  sur  le  nombre  des  voleurs  et 
des  lilous  de  ectte  ville. 

République!  française,  —  Cologne,  —  Promotions 
mllitairet.  Beruadôtie  commande  en  chef  Tarmce 
d*obscrvatîtM« 

BËPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  fe  fi  ventdse. 

DIIBCTOIIB  EXECUTIF. 

Arrêté  du  7  ventôse  an  Vil, 

Le  Directoire  oxéeulif,  vu  le  rapport  du  ministre 
des  finances  sur  quel(|ues  modilieHlions  que  Texpé* 
rienec  et  le  bien  du  service  nécessitent  dans  Torrètédu 
&  fructidor  an  VI,  relatif  à  la  loterie  nationale , 
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Arrête  ce  qui  suit  : 
Art.  1er.  Les  dispositions  de  Tarticle  XI  de  ran*élé 
du  5  fiuctidor  ne  s\'ippliqucnt  qu^aux  seuls  receveurs 
des  communes  dans  lesquelles  ne  réside  aucun  inspec- 
teur de  la  loterie  nationale. 

II.  La  partie  de  Particle  XI  précité ,  qui  ordonne 
que  dans  le  procès-verbal  d^en  voi  des  feuilles  fie  copie^ 
matrice^  et  sur  Tcnveloppe  du  paquet  il  sera  fait 
mention  du  montant  général  des  misesy  est  et  de- 
meure rapportée. 

III.  Dam  les  communes  où  des  inspecteurs  sont 
établis  à  résidence,  il  ne  sera  point  fait  de  procès-ver- 
bal de  clôture  des  feuilles  à  souche.  Ce  procès-verbal 
est  remplacé  par  les  doubles  récépissés  que  les  inspec- 
teurs sont  tenus  de  délivrer  aux  reci*veurs,  au  fur  et  à 
mesure  delà  remise  par  registres  de  dit  fcnilles. 

IV.  Dans  ces  mêmes  communes  chefs-lieux,  il  ne 
sera  point  fait,  pour  chaque  receveur,  un  procès- ver- 
bal quadruple  de  ta  confection  du  paquet  des  feuilles 
de  copie-matrice  de  la  quinzaine. 

V.  Aux  jours  et  heures  où,  conformément  à  Parli- 
cle  14  de  l'arrêté  du  5  fructidor,  Iç  dépôt  de  toutes 
les  feuilles  de  copie-matrice  de  Tarrondissement  doit 
être  fait  dans  la  caisse  à  trob  clefs,  chacun  des  rece- 
veurs du  chef-lieu  est  tenu  de  se  transporter  au  local 
où  la  caisse  à  trois  clefs  est  placée,  et  dans  lequel  se 
trouvent  réunis  deux  commissaires  du  Directoire  exé- 
cutif et  Piuspecteur  Je  la  loterie  nationale. 

VI.  Le  receveur  leur  exhibera  à  découvert  la  tota- 
lité des  feuilles  de  copie-matrice  de  la  quinzaine,  dont 
il  sera  de  suite  fait  un  paquet  scellé  de  cinq  cachets  , 
en  se  conformant  à  ce  que  prescrîirent ,  à  cet  égard , 
l'article  XI  de  Parrété  du  5  fructidor,  et  Tarticle  II  ci- 
dessus. 

VIL  En  conformité  de  Tarticlc  IV  ci-dessus,  et  pour 
suppléer  aux  procès- verbaux  particuliers,  il  sera  fait 
mention  de  la  quantité  de  feuilles  de  copie-matrice 
remises,  par  chaque  receveur,  dans  le  procès-verbal  du 
dépôt  général  que  dressent  en  quadruple  minute  les 
commissaires  du  Directoire  exécutif,  et  rinspccteur  de 
la  loterie  nationale. 

VIII.  Toutes  ces  opérations  ne  doivent  erre  faites 
que  dans  une  pièce  attenante  à  celle  où  se  trouve  pla- 
cée la  caisse  à  trois  clefs  ;  et  le  dépôt  des  feuilles  de 
copie-mntrice  dans  ladite  caisse  ne  s'effectuera  qu'a- 
près que  tous  les  receveurs  se  seront  retirés. 

IX.  La  caisse  à  trois  clefs  ne  peut  être  placée  que 
dans  un  établissement  public,  td  qu'ardiives  d'admi- 
nistration ou  grefïe  de  tribunaux,  selon  les  localités. 

X.  Dans  les  communes  chefs-lieux  d'arrondisse- 
ment, où  il  n'existe  ni  administration  centrale,  ni  tri- 
bonal  civil,  le  commissaire  du  Directoire  exécutif  près 
l'administration  municipale,  et  celui  près  le  tribunal 
corrélation nel  seront  cnacun  dépositaire  d'une  des 
clefs  de  la  caisse. 

XL  Sont  maintenues  et  confirmées  toutes  les  dispo- 
sitions de  i'airélé  du  5  fructidor,  auxquelles  il  n'est 
point  dérogé  par  le  présent. 

XII.  Le  ministre  des  finances  adressera  aux  com- 
luissaires  du  Directoire  exécutif,  tant  auprès  des  ad- 
ministrations qu'auprcsdes  tribunaux,  une  instruction 
spéciale  pour  rcyéculion  de  ces  deux  arrêtés. 

Signé  Barras  ,  président 'y 
Lagaeub  ,  secrétaire  général, 

—  Arrestation  de  Lccicrc  (des  Vusgcs),  auteur  d'un 
oijvrage  intitulé  le  Russe  à  Paris,  —  Découverte 
faite  ,  à  Milan  ,  d'une  conspiralioti  en  faveur  de 
rAiitrichc. 

k'^ariéics,  —  Extrait  d'un  discotirs  «lu  citoyen  Jon- 
dot  sur  la  nécessité  d'apprendre  I  hisloirc.  —  Analyse 
da  vaudeville  Une  journée  de  terney. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ -CENTS. 

SUITE  DE  LA  SÉAIICB  DU  8. 

On  Ut  rinterrogatoire  subi  par  le  citoYca  Vaacaal» 
fort  :  il  s* eu  réfère  à  sa  défenie,  et  se  n^tire.  Boulaf 
(de  la  Meurlhe)  demande  l'ordre  du  Jour.  G^uîsmii 
et  Thiessd  votcut  le  renvoi  à  une  comoiisuou  pour  mi 
nouveau  rapport.  Ce  dernier  avis  est  adopté.  —  Bap- 
port  de  Couturier  relalif  aux  biens  du  cul  te  proies* 
tant  :  il  présente  un  projet  tendant  à  les  faire  dleeUfcr 
domaines  nationaux.  André  (du  Bas-Rhio)  deaiande 
que  Turgeuce  soit  mise  aux  voix. 


N^"  163.  IMdU  U 


(SMaiv.) 


Naples,  —  Esquisse  des  évëneraents  dout  etile 
ville  a  été  le  théâtre.  Ordre  du  général  Champiîonicl 
pour  le  désarmement  des  rebelles  et  des  Lazzarosi. 

Paris,  — -  Guillaume  Liebenslciu ,  fils  du  naii 
chambellan  de  Télecteur  de  Mayeoce ,  traduil  à  um 
commission  militaire  com me  préreou  de  vagaboada- 
ge ,  est  acquitté.  —  Ravages  causés  par  le  Rbôue  dé- 
Bordé.  —  Observations  sur  le  trembleoieot  de  Irm 
du  département  des  COtesdu-Nord. 

Variétés, — Nouvel  article  sur  les  mots  rc^p/rM»- 
tcuit  du  peuple  et  législateur. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS- 

SUITE  DB  LA  SÉANCE  DU  8. 

Couzard  (de  la  Gironde)  demande  que  la  commîs- 
sion  particularise  les  choses  qu'elle  a  voulu  désigner. 
Ajournemeut. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE  DU  8  VCNTÔSB. 

R«inport  de  Pérë  (  des  Hautes -Pyrénées  )  sur  la  ré- 
solution relative  an  traitement  des  jtiges  :  il  eo  pro- 
pose Tapprobation.  Lecouleulx  s*^  pppose^  parce  fM 
TElat  a  besoin  de  grandes  économies. 

N»  164.  «iiartMl  14  VctttéM.  (4  Mars.) 


Pétersbourg,  —  Proclamation  de  Paul  I«f ,  par  la- 

auellc  il  déclare  qu1l  a  établi  la  résidetice  de  Vordre 
e  Soint-Jcan-dc-MHlte  à  Pétersbourg, 
Londres.  —  Oianibre  des  Communes,  —  Discus- 
siou  sur  le  projet  d'union.  —  MM.  Grey  et  DifodM 
prononcent  de  longs  discours  en  sa  faveur  :  ils  ont 
pour  adversaires  MM.  Tierney  et  Shéridan. 

Paris.— 'On  se  plaint  de  la  conduite  des  Anlrî- 
chiens  dans  le  PalatioaU  On  veut  les  chasser  du  pays 
des  Grisons.  —  La  maison  Jacob  Cocu-Bacri ,  de  Mar- 
seille, a  expédié  des  provisions  pour  Malte. 

—  Les  déportés  arrivés  jasqu'à  présent  à  OlcroD , 
sont  Cochon,  Siméon,  Villaret- Joyeuse ,  Boisiy-d*Aa* 
glas ,  Mailhe ,  Muraire,  Doumcr ,  Paradis,  DoinoUrd| 
Lbomond,  Gau  vi  Jardin. 

f^zr/Wj.  —  Répli(jue  a  la  lettre  du  citoyen  Sher- 
lock. L*autenr  lui  conteste  toujours  la  réunion  de  ses 
deux  qualités  de  général  et  de  représentant  du 
peuple. 
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CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSBIL  DES  ANCIENS. 

8U1TB  DE  LA  stiANCB  DU  8. 

Barennes  Tote  ponr  la  réwlution  relative  aax  traite- 
ineuts  (les  ju^es.  Le  Conseil  l'approuve. 

En  voici  le  texte  : 

Art.  I«*.  A  eoB|rtier  âm  I**  TendcBiialre  d«  Pan  V  II,  Im  dé- 
penses de  Tordre  Jodîcitire  à  la  charfe  des  déparlements 
seront  et  demeareront  fixéerainsi  qn*il  snit  : 

II.  A  Paris,  les  traitements  et  indemnités  des  jofes  et  an- 
tres ronctionnairos  de  Tordre  Jndiciafre  demeureront  fixés 
comme  il»  Tont  été  par  les  lois  préeédeoles^  notaomient  par 
celle  du  27  Ooréal  an  VI ,  sons  les  deux  «xcepliona  ci*aprés ; 

!•  Le  traitement  do  secréuire  de  Taccusalear  public  est 
porte  à  1,800  fr. 

2*  L*article  111  de  U  loi  da  27  floréal  an  VI  est  rapporté; 
eu  conséquence  crnx  des  membres  <la  tribunal  qui  rem- 
plissent les  fonctions  de  Juges  da  tribnnal  criminel  on  do 
directeur  do  jury  d'accusation  dans  la  commune  de  Paris, 
ceaaeront ,  à  compter  do  joor  de  la  promnlgalion  de  la  pré- 
aente  loi ,  de  recevoir  aacnae  Indenalté  à  raison  de  ce  ser- 
vice. 

III.  Dana  les  dépnrtenenta  lea  traitnnent»  des  jogea  seront 
flxés;  savoir,  poar  les  tribunaux  résidants  dana  des  coo 
munes  qui  ont  nne  population  da  60  ville  babiunu ,  i 
3,0fM)  fr. 

Et  pour  ceux  qui  résident  dans  des  conimnnes  d*nne  po* 
polation  an-dessotis  de  60  mille  habitants,  i  1,0U0  fir. 

Conformément  à  la  loi  da  4  bninaaire  an  IV,  le  traitement 
da  président  du  tribunal  criminel  sera  d*an  tiers  en  sna  de 
celui  des  juges;  c'est-à-dire,  dans  la  première  classe,  de 
4,1)00  tr.  ;  et  dans  la  seconde ,  de  S,6é8  fr.  66  c.  deux  tiers. 

Celui  de  Paccnsatear  publie  sera  de  moitié  en  sas  de  ce- 
lui des  juges,  c'est-à-dire,  dans  la  première  dasae,  de  4,600  f., 
et  dans  la  seconde ,  de  3,U00. 

IV.  Les  membres  des  tribunaux  civils  qui  seront  dans  le 
cas  de  se  déplacer  pour  remplir  tes  fonctions  de  directeurs 
de  jurj,  présidents  des  tribunaux  correctionnels,  recevront 
tn  outre,  i  titre  d'indemnité,  le  tiers  en  sus  de  leur  traite- 
ment, mais  poar  le  tempa  aeokmcnt  ^*iU  «xeroerônt  ors 
fonctions. 

V.  Les  mêmes  dépenses  des  tribonans  civils,  criminels, 
correctionnels  et  de  conunerce,  deroenrent  fixées  aux  diffé- 
rents taux  déterminés  par  les  états  de  la  commission  des  dé- 
penses, approuvé»  par  la  loi  da  f  nivôet  an  V| 

SAVoia, 

A  Paris, 

Pour  le  tribunal  civil ,  i\  6,600  fr. 

Pour  le  tribunal  criminel,  à  5,290  fr. 

Pour  le  tribunal  correctionnel ,  à  6,300  fr. 

£t  pour  le  tribunal  de  commerce ,  à  1,200  fr. 

Dans  les  départemenU,  lors^oe  les  tribonans  civils,  cri- 
minels ou  correctionnels  réaident  dana  une  commune  de 
50  mille  Ame»  et  au-dessus. 

Pour  un  tribunal  civil ,  à  1,100  fr. 

Pour  un  tribunal  criminel ,  à  800  fr. 

Et  pour  un  tribunal  correctionnel,  A  700  fr. 

£t  lorsque  ces  tribunaux  aont  placée  dana  des  coaunimea 
au-des:o  s  de  60  mille  liabitants» 

Ponr  un  tribunal  civil ,  à  800  fr. 

Pour  un  tribunal  criminel,  i  700  fr. 

Pour  un  tribunal  correctionnel ,  è  600  fr. 

Enfin,  pour  chacun  des  tribunaux  de  commerce  des  dé- 
partements, ù  600  fr. 

VI.  Dans  le  courant  de  thermidor  prochain  au  plus  tard, 
les  administrations  centrales  transmettront  an  ministre  de 
la  Jostice  les  états  par  ellea  approuvés  des  menues  dépenses 
des  différents  tribunaux  de  leucs  départements. 

Vil.  A  l'égard  des  traiiemenli  et  salaires  des  greWera  et 
commis  grrffiera,  il  y  aem  pourvu  par  nne  résolution  pai^ 
ticulière,  sur  le  rapport  de  la  commission  chargée  de  izrr 
et  régulariser  le  produit  des  droits  de  greffe  et  d'expédition 
des  actes  judiciaires. 

—  Leroercier  propose  d'approuver  eelle  pour  le 
Iraitcuicul  des  juges  de  paii.  Elle  est  approuvée. 

En  voici  le  texte  : 

Art.  I".  A  compter  du  !•'  vendémiaire  de  Tan  VII,  lea  trai- 
tements des  Jogfs  de  paix  aont  Axés  de  la  nuinièrt  et  dana  la 
proportion  snivauie  : 
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A  Paris,  S,400  fr. 

Dana  les  communes  de  Lyon,  Bordeaux  et  Marseille,  dont 
la  population  excède  cent  mdie  imea,  1,600  fr. 

Dans  celles  de  cinquante  mille  et  an-dessua,  jusqu'à  cent 
n.ille,  1400  fr. 

Dans  celles  de  trente  miUe  et  an-deasns,  Jusqu'à  cinquante 
mUfe,  1,000  fr. 

£t  dana  les  c«mmiunea  an -dessous  de  trente  mille  âmes, 
800  fr. 

II.  Quant  aux  menna  frais  des  bon^anx  de  conciliation  et 
tribanaox  de  police  judiciaire,  il  y  sera  pourvu  par  les  ad- 
ministrations municipales,  conformément  è  la  loi  du  2  ni- 
vdse  an  V,  d'après  lea  éuts  par  elles  préalablemetil  dressés, 
et  approuvés  par  l:*s  administrations  centrales  de  départe- 
ment :  celles-ci  transmettront  ces  états  an  ministre  de  la  jus- 
tice, dans  le  courant  de  Ibermidor  prochain ,  an  plus  tard. 

m.  Il  sera  pourvu  aux  traitements  et  salaires  des  greffiers 
des  Juges  de  psix  par  nne  résolution,  sur  le  rapport  de  la 
commission  chargée  de  fixer  et  tégntariser  les  droits  de 
grefTe  et  d'expédition  d'actes  judiciaires. 

CONSEIL  DES  CIIfQCENTS. 

SÉANCB  DU  9  VBIfTÔ6B. 

Ajournement  d'un  projet  de  Joueaiie  relatif  aux 
hospices  civils.  —  Vt^in  présente  plusifors  oliserva- 
lions  relatives  nu  droit  d'ëligibilittf.  Elles  sont  ren- 
voyées ft  une  eoRiuiissîoi).  •— Discussion  sur  le  projet 
relatif  aux  biens  du  culte  protcstniit.  Frédéric  Hcr* 
mann  demande  rnjournemcnt  iuddnni.  Laurent  (du 
Bas-Qhio)  vole  pour  que  le  ()rincipe  soit  raïs  aux  voix. 
Le  Conseil  arrête  en  priuape  l'aliëuatîou  des  biens 
da  cuite  protestant. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE  DU  9  VBNTÔSB. 

Baadin  fait  un  rapport  sur  la  n^lution  contenant 
le  code  des  droits  politifiiies  des  citoyens  dans  les  as* 
semblées  primaires  ,  communales  et  électorales  :  il 
propose  de  ne  point  reconnaître  rurgeiice.  Adopté. 


f^^  165. 9«teiMI  15  VraitéM.  (5  Mm.) 


Fienfte.  —  Approvisionnements  pour  les  Russes. 
—  Intrigues  île  Thiignt  et  de  rimpératrice ,  pour  la 
guerre. 

iVa/9/^/.— Arrestation  et  supplice  des  lazzaroui 
qui  ont  commis  d«i  horreurs. 

Gcftes.  Détails  sur  l'assassinat  du  citoyen  Sucy  à 
Augiista ,  donnés  par  le  capitaine  Marengo. 

Parts, — Le  général  Mack  est  conduit  avec  son  état- 
innjor  de  Milan  à  Briançoii.  —  Leclerc  (dos  Vosges) 
est  transféré  au  Temple.  —  Plaintes  de  notre  envoyé 
Dacher,  sur  la  inurcbc  suivie  par  la  diète  de  Ralisbou- 
lie,  dans  l'afl'aire  des  Russes.  —  Le  citoyen  Sauluier, 
commissaire  central  dans  le  département  de  la  Mear- 
the ,  dénonce  un  écrit  contrc-rcvolutionnaire  intitulé 
Sur  les  élections  prochaines, 

rar/c/M.  — Réplique  à  la  lettre  du  citoyen  Dou- 
trepont,  député  de  la  Dyle,  insérée  au  w^  153, sur  la 
qualité»  les  droits,  les  devoirs  des  représenUmU. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  9  VENtOSB. 

Sur  le  rapport  de  Pcré  (des  Hautes- Pyrénées),  le 
Conseil  approuve  une  résolution  qui  fixe  le  traite- 
ment des  commissaires  du  Directoire  près  les  tribu- 
naux. Eu  voici  le  texte  : 

Art.  I'^  A  oonpter  du  I**  Tcndémiaire  an  VII,  les  traite- 
ments des  conmiiMalrM  do  Directoire  exécuUr  prèa  les  tri- 


[à»  TH.] 


bonanx  ciTils,  criminels  et  correctionneU^  ttront ,  coiiror- 
mément  anx  lois  des  4  brmnaire  et  90  plnviAse  au  IV  ;  saToJr, 

Pour  lea  comtniasairea  prés  les  tribanaax  cÏTlIa  et  crioil- 
vels,  du  tiers  en  ans  de  celui  des  jogra. 

Pour  leurs  substituts,  les  mêmes  que  ceux  des  Jaget. 

£t  pour  les  commissailva  près  les  tribunaux  correction- 
nels, les  mêmes  que  sont  on  que  devraient  être  ceux  des  ]»• 
ges,  en  prenant  pour  base  la  population  de  la  eommoBa  où 
chaque  tribunal  correctionnel  est  établi. 

II.  £n  conséquence  ces  traiteoMnls  sont  et  demeorènt 
fixés,  conformément  à  Tëtat  annexé  à  la  présenta  résolodon, 
A  la  somme  de  l,4b2,8M  fr.  W  c.  deux  tiers.  Cette  somme  aéra 
ajoutée  anx  dépenses  du  ministère  de  la  Justice,  fixées,  pour 
Pan  Vil,  par  la  loi  du  2  frimaire  dernier,  h  «,GI4,406  fr.,  an 
moyen  de  quoi  ces  dépenses  demenreront  fixées,  pour  la«* 
dite  année,  à  la  somme  totale  de  8,U07,3«:I  fr.  66  c.  deux  tiers. 

—  Approbation  d'une  rt^solulion  relative  à  rii.s- 
criplioii  dès  créances  hypolhtfcaires. 

En  voici  le  texlc  : 

Art.  l*^  Il  ne  sera  perça ,  sor  Pinscription  des  crésnces 
hypothécaires  et  sur  la  transcription  des  actes  de  mutation 
de  piopriétés  imnaobiliaires,  d'antres  droits  que  ceux  éta- 
blis par  la  loi  du  9  vendémiaire  an  VI. 

II.  Il  d«  sera  payé  qu'un  seni  droit  d'inscription  pour 
Aaqaa  créanoe,  qnel  que  soit  d*ail1ears  lo  nombre  des 
créanciers  reqdéMnts  et  eeloi  des  debiteors  grevés. 

III.  S'il  y  a  lien  à  inscription  d*one  même  créance  dans 
plnsiears  bureaux,  le  droit  sera  acquitté  en  totalité  dans  le 
premier  bureau.  Il  ne  sera  payé,  poàr  chacune  des  autres 
inscriptions,  que  le  simple  salaire  du  conservateur,  stir  la 
repi^setitation  de  la  quittance  constatant  le  paiement  entier 
dd  droit  lors  de  la  première  inscription. 

En  conséquence  il  sera  délivré  dans  le  premier  bareatt  à 
celui  qui  paiera  le  droit,  indépendamment  de  sa  quittance 
an  pied  du  bdrflerean,  linlànt  de  dnplfcaU  de  ladite  quit- 
tance qn'il  en  requerra,  moyennant  un  salaire  de  *i5  cent, 
par  chaque  duplicata;  en  outre  le  papier  timbré. 

IV.  L'inscriptiort  descréances  apparlenantet  à  la  Répabli- 
qne,  anx  bospices  civils  et  autres  éublissenienU  poUics, 
sera  faite  sans  avance  du  droit  d'hypothèque  et  des  salaires 
des  conservateurs. 

V.  81  l'Inscription  a  lieu  sans  avance  de  droit  et  des  sa- 
UÎMif  la  aaaiarmaor  sera  lenn  1*  d'énoneer,  tant  aar  las 
registres  que  sur  le  bordereau  A  remettre  au  requérant,  que 
les  droiU  et  salairea  sont  dds;  3«  d'en  dodnef  sar-le-chainp 
avis  au  receveur  de  renregbtremrnt  de  l'arrondissement. 

Celui-ci  en  poursuivra  le  recouvrement  snr  les  débiteurs, 
dans  les  deux  décades  après  la  date  de  l'inscription. 

Les  poursuites  s'exerceront  suivant  les  formes  établies 
pour  le  recouvrement  des  droits  d'enregistrement. 

Il  sera  tenu  compte  au  conservateur  des  salaires  recouvrés. 

TI.  Si  le  même  acte  donne  lien  k  transcription  dans  plu- 
sieurs bureaux,  le  droit  sera  acquitté  ainsi  qa'll  est  porté  à 
l'article  III  ci-dessus  pour  les  inscriptions. 

VII.  Il  sera  pa|Fé,  à  titre  de  salaire,  aux  conservateurs  pro- 
visoirement maintenus  par  la  lui  du  II  brumaire  dernier, 
les  sommes  énoncées  au  tarif  suivant;  savoir, 

!•  Pour  l'inscription  de  chaque  droit  d'hypothèque  ou 
privilège,  quel  que  soit  le  nombre  des  créanciers,  si  !a  for- 
malité est  requise  par  le  même  bordereau ,  50  centimes. 

»•  Pour  la  transcription  de  chaque  acte  de  mutation  par 
rèle  d'écriture,  contenant  vingt-cinq  lignes  à  la  page,  et 
dix-huit  syllabes  à  la  ligne ,  S5  centimes. 

3"  Pour  chaque  déclaration  de  changement  de  domicile, 
25  centimes. 

4"  Pour  rinscription  <le  chaque  notification  de  procès- 
verbaux  d'affiches,  I  franè. 

b*^  Pour  chaque  radiation  d'inscription  ,  50  centimes. 

0"  Pour  chaque  extrait  d  inscription  ou  certificat  qn'il 
n'eu  existe  aucune,  50  c, 

7»  Enfin  podr  les  copies  eollationnées  des  actes  déposés  ou 
transcrits  dans  les  bureaux  des  hypothèques,  par  chaque 
rôle  de  feuille  de  papier  de  vingt-cinq  irjfnes  à  la  page,  et  de 
dix-huit  syllabes  û  la  ligne,  25  centimes. 

>  III.  Les  conservateurs  provisoirement  maintenu.^,  qni 
percevi aient  de  plus  forts  droits  ou  salaites  que  ceux  fixés 
par  l'article  précédent,  seront  poursuivis  comme  concus- 
sionnaires, et  pnnis  comme  tels. 

IX.  Les  conservateurs  et  employé.^,  actneHemènt  â  l.i  con- 
servation des  hypothèques,  seront  tenus  de  remplir  les  fonc- 
ions auxquelles  ils  sont  respectivement  attachés,  ]ù$ifa*k  la 
mite  en  aeliv&lé  t0cctiv0  de  Imrs  sMcetaenn. 
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X.  Les  con«te^«il«bti  éài  àiH^Omut  M  i^rlklc  préeé- 
dent,  qui  entraveraient  l'exécution  des  lois,  soit  par  ab- 
sence, déinis&ioif,  fefoa  ok  rrtaHI  itt^fèttr  dalis  l'exercice 
de  leurs  fonctions,  on  par  le  vice  de  leurs  opérations,  se- 
ront re  punsablej  citiîetlielit,  et  par  cbrpâ,  envers  les  ci- 
toyens, des.  torts  i|Hi  en  HsaltmifBi^  aiaii  tpam  ém  Mb- 
mages  ci  intérêts. 

XL  Ils  seront  ponrsnitts,  pour  les  causes  énoiitées  en  Pcr> 
ticle  précédent,  devant  les  tribunaux  dé- p^lëè  èaftfctWfc- 
nelle,  qui  pourront  les  «««damner  eh  wie  ■■srUdr  qtft  fte 
pourra  excéder  1,000  fr.,  et  ed  un  empciawfcfrtft  qal  m 
pourra  excéder  deux  années. 

XII.  Toutes  dispoaitions  de  lois  antérieuree ,  eoMnlmâ 
la  présente ,  sont  et  demeurent  rapportées. 

—  Discassiofi  sur  les  prises  maHtiMes.  LCtf^ 
combat  la  résolution ,  parce  qu'elle  ajodte  à  ta  M- 
gueur  de  la  loi. 

CONSEIL  HfeS  CIRQ-CBI^TS. 
sÉAMOi  DO  11  TEirrdm. 

Motion  de  Labrouste  sur  le  OHMle  ie  ilcgrèveanl 
de  la  eoblribulioti  fone  ère.-^BcrtrfttHi  (iki  Cafraén^ 

fait  adopter  deux  projets  sur  les  dêpeiisc^s  de  Tan  VU? 
le  premier  met  à  la  dlsposttlofi  HhÊ  hMeMre  tes 
sommes  à  reconrfer  sur  !«i  co(»rot)riétîtin^  OfÈl'  ' 
iwâlrh  avec  f<i  Bt'ptibliquc  ;  le  seccfnd  doiilite  ^ 
Tan  Vil  In  taxe  établie  sur  les  portes  et  feiiéÙTs.< 
Discussion  sur  raliéiiation  des  picns  dû  culte  prole»- 
taut.  Le  projet  de  Couturier  est  adopté  avec  qûelqors 
amendeuieuts. 

N'  <66.  Bettitfi  le  SeMêmi.  (è  liara.) 

Londres. — Comité  secret  de  la  chaiiibrc  des  eo»r 
muiies  pour  di^libérer  sur  la  mesure  d*uoioii.  Èllccii 
attaquée  par  Shéridan  et  fianquet.  Adoption  des  ciaa 
projets  présentée  par  M.  Dongkas.  Formatiofi  lie  ém 
comités ,  aliu  de  pourvoir  aux  moyens  les  ph»  cdv- 
Tcnabl^  à  cette  me^otf . 

Lucerne.  ^Lc  directoire  ligtifieh  çovoié  aii  giani 
conseil  un  message  rassurant  sur  i'étal  de  la  répu- 
blique. 

Paris.  —  Lettre  de  Sioii ,  agent  de  la  maison  Baeri 
(le  Marseille ,  annonçant  son  heureuse  ftitree  da» 
Malte. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

COrîSEIL  DÈS  ANCJEIÏS. 

SÉANCE  du  11  TEïrrdSB; 

Discussion  sur  les  prises  maritimes.  Gerat  vote  pour 
la  résolution,  (rortieaii ,  rapporteur,  réplique  à  toofes 

les  objections.  La  rtisolutiofièst  rejetéf. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SEANCE  DU  i%  YBNT^ySB. 

Un  citoyen  dénonce  Hernautlez  cl  Marquézv,  dépu- 
tés du  Yar,  comme  parents  dVmigrés.  Blin  âemande 
Tordre  du  jour ,  et  Croclion  le  ren? oi  à  une  comaiis* 
sion.  Ajourné.  —  Ajonriieinent  de  trots  projets  de 
Duplantif  r  (  de  la  GTtmde) ,  relatils  aii.t  élections  de 
Tan  VIL  —  Marqtiézy  moule  à  la  tribune ,  répond  à 
la  dénorieiation  fSrite  eontrc  lui ,  et  demande  la  Tor- 
mntîoii  d'une  commission  pour  rexnmhier.  Briut 
prnsc  que  ses  collègues  (Iciioncés  ne  sont  pasîessents 
qui  soient  atteinte  par  la  loi  dn  3  bnimatre  :  il  dé- 
nonce LoiiTot ,  des  Ciiiq-CenlS,  ajant  un  frère  actnel- 
lein(Mit  éitiigré.  Le  Conseil  arrête  la  formation  de 
deux  cotn missions ,  l'une  pour  Mart|ucxy  ,  Taiitre 
pour  Uermtndcc.  •—  Docbe  (  de  Lille  )  pri^if  nie  ua 
nouveau  projet  sur  les  droits  de  greffe.  Adopté.-* 
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Biriot  dënonee  de  noofCMi  le  citoyen  Lourot.  Forma- 
lion  d*une  commiftion. 

n»  167.  9eptitfl  17  TcfntéM.  (7  Mars.) 

I^ndret.  -*-  Lettre  annonGJiiit  le  (lébsrqnomeDt  en 
Sieile  de  In  raniille  roynie  de  Napics.  —  Bejet ,  au 
parlement  d'Irlande,  d*iine  motion  de  M.  Corry , 
membre  de  l'opposition ,  tendonte  à  Taire  prendre  en 
consMêration  l*ëtut  nctuci  de  la  nation  irlandaise. 

Napies,  —  Organisation  démocratique  dfes  pou- 
voirs par  le  gdncral  Championnet. 

Paris.  —  Ùllre  du  ministre  de  Tinti^rienr,  Fr«n- 
rois  (de  Neurchàtcau^,  aux  administrations  centrales 
et  aux  commissaires  uu  pouvoir  exëeutlf:  il  lenr  trace 
leurs  devoirs,  relativement  à  ragricnltiire ,  au  com- 
merce ,  aux  arts,  è  rtnslruefion  :  et  il  letir  ordonne 
(rinscrirc  dans  le  lieu  de  leurs  séances  :  Gutrre  ati 
gott^ernement  anglais  J  —  Etablissement  de  com- 
missions pour  S*cècoper  de  la  nari^Kon  inttfrîenro. 
—  Mise  a  prix  de  la  !#le  de  Kosenisko  paf-  l'empe- 
reur de  Russie.  —  Addition  à  Topinion  dH  dt^uté  Le- 
eoutculx ,  sur  les  prises  maritimes. 


CORPS  LÉGISLATIF^ 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
SÉANCE  nu  12  tentOse. 

Perd  (  des  Hautes-Pt renées)  propose  d'approuver 
la  résolution  relative  a  la  nouvelle  comptabilité  nio< 
uétaire.  Ajournement. — ApprotMtion  d*une  réaolutiou 
qui  accorde  lin  supplément  det5  millions  an  minis- 
tre de  la  marine  »  et  de  huit  résolutions  relatives  à  des 
assemblées  primaires. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

aÉANCB  DU  IS  VBNTÔSI* 

Renvoi  à  une  commission  de  la  pétition  d*un  ex- 
noble,  (|ui  demande  à  jouir  du  droit  de  citoyen  fran- 
çais. —  Roemers  Fait  nommer  une  commission  pour 
présenter  de  nouvelles  mesurés  sur  la  resnousabiliié 
des  communes.  —  Premier  rapport  de  Dupianlier, 
qui  pro|)osc  de  ne  plus  donner  uc  suite  aux  diflicultés 
présentées  par  les  doubles  élections  de  Pau  VI. 

IS»  168.  èctldl  18  Ventrue.  (8  Mars.) 

Hambourg. — Invitation  solennelle  de  Paul  I«^,  à 
tout  gcntilhoumic ,  de  fournir  ses  preuves  de  nobles- 
se ,  pour  être  reçu  chevalier  de  Tordre  de  Saint-Jean 
de  Jérusalem ,  dont  il  est  le  protecteur. 

Londres.  —  Liste  des  charges  et  dignités  des  mi - 
n'istres. 

La  Jlaje, — Déclaration  de  guerre  de  la  Porte  à  la 
république  batave. 


AËFUBUQUE  FRANÇAISE. 

Struboarg ,  le  i'2  ventôse. 

CVst  hier  vers  trots  heures  du  matin  qdc  lei  pro* 
mières  troupes  ont  paisé  le  Rhin ,  et  dès  les  neuf  heu- 
m  elles  sont  arrivées  à  Olîenbôurf;.  Lfs  lialiilanls  de 
rette  dernière  ville  sont  Tenus  à  leur  rencontre  avec 
des  bnucpiets  et  les  ool  reçues  comme  amies. 

On  (lit  qtte  nos  troupes  vont  ion lintier  leur  marebe 
pcutluui  cinq  jouri  sans  s*arrélor|  piobalilemeiit  poitr 


s'approcher  le  pins  promptement  possible  des  troupes 
autrichiennes  à  Ulm. 

On  attend  des  nouvelles  de  In  Suisse,  qui  annonce- 
ront vrabemblablenient  que  le  général  Maaséna  s'est 
également  avanoé  sur  les  Aoirichiens. 

On  dit  qu'un  eorps  de  Tannée  de  Mayence  aura 
passé  le  Rhin  vis-à-vis  de  Philbbourg ,  et  aara  blo- 
qué celte  forteresse ,  dans  laquelle  il  doit  y  avoir  une 
garnison  de  1,700  hommes,  troupes d*Eni pire,  selon 
quelqoes-nns  ;  aotricbietines  oo  mêlées  d'Autrichiens, 
selon  d'autres.  Mais  c'est  ce  qui  s'éclaircifa  bientôt* 

On  avait  construit  avant-hier  à  la  hâte  un  second 
pont  de  bateaux  sur  le  Rhin ,  ce  qui  était  bien  néccs- 
sanre,  car  ces  deux  ponts  suffisaient  à  peine  pour  le 
passage  de  l'armée. 

On  a  publié  ici  la  proclamation  suivante  du  général 
en  chef  de  Tarmée  du  Danube. 

Le  générai  en  chef  à  i' armée. 

Soldats , 

Au  mépris  d'une  convention  solennelle ,  les  troupes 
de  l'Autriche  ont  franchi ,  /es  premières ,  la  ligne  de 
démarcation  tracée;  l'empereur,  trompant  les  disposi- 
tions pacifiquea  du  gouvernement  français,  a  appelé 
au  sein  de  l'Allemagne  fies  étrangers  armés ,  moins 
connus  par  qoelnues  succès  militaires  que  par  leU^ 
brigandage  dans  les  dernières  guerres  ;  et  pendant 
que ,  scrupuleux  observateurs  de  la  foi  des  trsités  , 
vous  demeuriez  derrière  vos  lignes  dans  une  attitude 
lière,  mais  paisible,  ce  prince  osait  combiner  des  mou- 
yoinents  luiliies  avec  ses  nouveaux  alliés,  et  prendre , 
à  la  faveur  d'un  silence  perfide  ,  tous  les  avanlages 
que  lui  laissait  votre  sécurité.  Cette  infraction  mani- 
feste, cet  outrage  fait  à  la  foi  publique  ,  respectée  de 
tontes  les  nations  policées,  a  forcé  enfin  le  Directoire 
exécutif  i  user  de  représailles;  Il  a  tout  fait  pour  la 
paix;  mais,  si  l'on  veut  la  guen'e,  il  la  fera.  Soldats, 
sortons  de  nos  figncs  et  rentrons  dans  la  carrière  que 
vous  aves  parcourue  jusqu'ici  avec  tant  de  gloire. 

Nous  combattrons,  si  nous  trouvons  ùtsA  obstacles  à 
prendre  les  dispositions  militaires  sur  lesquelles  l'ar- 
mée s'avance  *,  nous  combattrons ,  si  l'empereur  n*exé- 
cuie  pas  promntcment  et  strictement  la  convention 
qui  existe;  rtâis,  fidèles  au  système  de  modération 
qui ,  jusqu'à  présent ,  a  caractérisé  la  nation  française, 
nous  rétrograderons,  nous  rentrerons  dans  nos' pre- 
mières lignes ,  aussil6l  que  la  République  aura  reçu  la 
satisfaction  qu'elle  a  le  droit  d*attendre. 

Soldats, en  repreriant  les  armes,  rappelez-vous  que 
le  fléau  de  la  guerre  ne  doit  peser  que  sur  les  ennemis 
<le  la  République  :  votre  gloire  serait  eHiieée  ,  voS 
Isuriers  seraient  flétris,  les  vdfcux  de  vos  ennemis  se- 
raient remplis  ,  st  vous  vous  portiez  à  des  excès  eon- 
danniables.  Vous  le  savez ,  vos  ennemis  ont  employé 
toutes  les  manœuvres  pour  arwM*  les  peuples  de  !'£»- 
mpe  contre  le  peuple  français.  Que  votre  conduite 
démente  Feffel  de  ces  bruits  perfides  !  Souvenez-vous 
toujours  que  rarniée  doit  respecter  les  propriétés 
générales  et  particulières ,  et  que  tout  désordre  sera 
réprimé  avec  force  et  puni  avec  sévérité. 

C'est  vous  surtout,  officiers  snpériiurS,  chefs  de 
corps ,  commandant:^ ,  que  je  rends  personnellement 
respoDsabffs  de  la  stricte  exécution  cfes  ititentioos  du 
gouvernement  et  des  miennes.  Maintet^ez  la  plus  exacte 
discipline;  veillez  aux  besoins  des  troupes  qui  sont 
sous  vos  ordres;  surveillez-les  sans  cesse  ;  et ,  si  quel- 
que soldat  oubliait  ses  devoli-s ,  dites- lui  que  toute  ac- 
tion lâche  est  indigne  du  nom  français;  rsppelez-Tui 
qu'il  souîlUrait  la  gloire  <les  armées  de  la  République, 
et  sans  doute  il  rentrera  dans  l'ordre. 

Animé  des  principes  de  justice  et  d'équité ,  le  Di- 
rect<Hrecxécttiif  ro'ordoni»e  de  vous  prévenir  que  son 
intenlîna  formvHe  «st  da.ren»bo«raer ,  aux  pcnpirs  et 
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aux  gouverneHMnts  amis  de  la  République,  les  four- 
nitures que  les  besoins  imprévus  de  Parmée  pourraient 
exiger;  qu'à  cet  efTet  il  est  nécessaire  qu^il  soit  déli- 
vré ,  avec  la  plus  scrupuleuse  exactitude ,  des  bons  de 
tout  ce  qui  sera  requb  et  fourni  a  Tannée.  En  consé^ 
queoce,  pour  empécber  les  abus ,  je  vous  préviens  en 
même  temps  que  le  commissaire  ordonnateur  en  chef, 
d'après  l'autorisation  qu'il  recevra  de  moi ,  aura  seul 
(e  oroit  de  frapper  toute  espèce  de  réquisition  ;  que 
cependant  les  généraux  ou  commandants  des  troupes 
détachées  pourront  frapper  des  réquisitions  motivées 
sur  des  besoins  A^ urgence ,  mais  qu'il  m'en  sera  de 
suite  adressé  copie  ;  que,  pour  en  centraliser  la  comp- 
tabilité, ces  réquisitions  devront  toujours  être  faites  , 
autant  que  possible ,  aux  magisirals  supérieurs;  que  , 
dans  tous  les  cas,  les  généraux  ou  commandants  des 
troupes  détaehées  devront  délivrer  aux  bourgmes- 
tres ou  baillis  des  bons  de  tout  ce  qui  aura  été  fourni; 
enfin ,  que  jamais  on  ne  devra  se  permettre  de  rien 
enlever  de  vive  force  chez  un  particulier.  Je  le  répèle, 
toute  contiavcniion  au  présent  ordre  sera  punie  avec 
Ja  dernière  sévérité  :  mais ,  je  l'espère ,  soldats ,  vous 
éviterez  celte  pelneà  votre  général. 

Au  moyen  de  ces  dispositions  justes  et  loyales,  di- 
gnes de  la  nation  française,  les  habitants  de  la  Germa- 
nie ,  rassurés  contre  les  bruits  propagés  par  la  malveil- 
lance de  nos  ennemis ,  resteront  calmes  au  milieu  de 
l'orage  ;  j'espère  qu'ils  seniiroutque  le  meilleur  parti, 
qu'ils  pourrunt'prendrc  pour  conserver  leurs  proprié- 
tés, sera  celui  d'y  demeurer  en  paix.  Mais  si ,  au  con- 
traire ,  et  malgré  l'engagement  que  je  prends  envers 
eux ,  l'armée  française  trouvait  les  villesdésertes  et  les 
villages  abandonnés  ;  si  ces  habitants  s'opposaient  à  sa 
marcbe  ou  se  refusaient  à  lui  procurer  les  secours  qui 
sont  en  leur  pouvoir,  aloi^,  je  le  déclare  avec  la 
même  franchise,  je  prendrais  d'autres  mesures  pour 
les  punir  et  les  faire  repentir  de  leur  témérité. 

Le  général  en  chef  ^  Signé  Jovbuaji, 

Paris.  ^  Réplique  du  représcnlQUt  Sherlock ,  à 
rarticle  sur  le  sens  du  mol  représentant  du  peuple , 
cl  In  réunion  du  mot  général  à  celui  de  représentant 
du  peuple, 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  13. 

SouUiiti  demaude  la  question  pr(^,alublc.  Saint-Ho- 
rents*y  oppose.  Elle  est  adoptée.  —  Second  rapport 
de  Dupiantier  sur  le  nombre  de  membres  du  Corps 
législatif  à  nommer  atix  prochaines  éieclions  :  il 
passe  en  revue  lesélecUons  d*uu  grand  nombre  de  dé- 
parlcmenls. 


J^O 


169.  UroitifU  19  Venidse.  (9  Mars.) 


Rastadt,  le  il  ventôse,  — 11  est  arrivé  ici  un  offi- 
cier du  général  en  chef  Jourdan  ,  pour  annoncer  aux 
plénipotentiaires  français  que  le  passage  du  Bhin 
devait  s^efîectucr  dans  la  nuit  même.  En  conséquence 
ces  ministres  ont  remis  ce  matin  ,  au  directoire  de 
Il^mpire  et  aux  pléntpotcnliairet  impériaux ,  la  note 
suivante,  qui  était  accompagnée  d'une  proclamntioo 
du  Directoire  executif  de  France,  et  d'une  adresse  du 
général  Jourdan  à  raruiéc  qu'il  commande. 

(t  Les  soussignés ,  ministres  plénipotentiaires  de  la 
République  française  pour  ta  négociation  avec  Tem* 
pire  germanique  ,  ont  reçu  ordre  du  Directoire  exé- 
cutif de  donner  connaissance  à  la  députation  de  TËai- 
pirc  de  la  proclamaUoo  d-joinlej  Ut  •'«»  acquitum 


«30  [«^»»1 

en  joignant  à  la  préteole  noie  un  «MBÉiplaire  caettiii 
par  eux  de  cette  proclamation  ,Hét  Tadretae  dn  fft- 
néral  Jourdan  à  Tarmée  qu'il  commande.  _ 

»  Les  soussignés  sont  chargés  en  même  temps  cle'fK 
clarer  qu'on  ne  doit  voir  dans  cette  marche  die  reméa 
qu'une  précaution  commandée  parles  circonstances; 
que  le  désir  de  la  paix,  de  la  part  du  gcavernement 
français,  est  toujours  vif  et  sincère,  et  qu'il  penirtai 
la  conclure  avec  l'Empire ,  en  sopposaot  lootefb»  qt» 
TEmpire  se  déclarera  contre  la  marche  des  Rneiea. 

•  Les  ministres  plénipotentiaires  de  la  RépiiMiya 
française  assurent  le  ministre  plénipotentiaire  de  aa 
majesté  l'empereur  de  leur  considmition  U  plus  dis- 
tinguée. 

m  Rastadt ,  le  11  ventôse  an  Vil  de  la  RépublM|iie 
française. 

u  Signé  BoHvrm,  Jesh  DsBaT,  Robsbiov.» 

Si  le  résultat  des  délibérations  de  la  dicte  de  ] 
bonne  ou  ieconclusutn  de  TEmpire  est  dirigé! 
la  marche  des  Russes,  le  congrès  continuera  ici  sea  «^ 
gociations ,  de  même  que  ,  dans  le  deroier  siècle,  la 
négociations  de  Munster  et  d'Osnabruck  comimièiiit 
au  milieu  des  batailles  et  des  événements  de  la  gMm» 
Mais,  à  juger  par  ce  qui  s'est  passé  jusqu'ici  à  la  dial^ 
on  présume  que  le  parti  anglo- autrichien  y  amra  k 
prépondérance,  d'autant  plus  qu'on  sait  que  le  minis- 
ire  de  Bohême  a  Ratisbonne  a  reçu  des  instructioM 
positives  du  cabinet  de  Vienne  ,  pour  donner  an  OR- 
nislro  anglais  tous  les  éclaircissements  sur  lasilualioa 
des  choses ,  sur  les  sentiments  des  dilTérenls  étals  de 
TEmpire  et  de  leurs  envoyés,  et  pour  concerter  avec 
lui  les  moyens  de  contrecarrer  les  inainaationa  de 
l'envoyé  français  à  Ratisbonne  (le  citoyen  Bnchcr)  at 
ses  adhérents ,  Malheureusement  trop  namhnmc 
(ce  sont  les  termes  des  iostroclioi»),  a6n  d*oblc«îr 
un  conclusum  qui  soit  conforme  aux  roBux  de  TcB- 
pereur. 

L'envoyé  de  Ru^ie  est  aussi  à  Ratiabonne  ,  poor 
réunir  ses  efforts  à  ceux  de  l'Angleterre  et  de  l'Autri- 
che ;  de  sorte  qu'il  est  fort  douteux  que  la  diète  de 
l'Empire  se  déclare  contre  la  marche  des  Russes,  mr- 
tout  l'électeur  de  Brandebourg  (te  roi  de  Prusse)  ne 
s'élant  pas  déclaré  franchement  dans  son  vote  ,  ou  îTa 
mis  pour  condition  de  la  retraite  des  Russes ,  celle  des 
Français  de  la  rive  droite  du  Rhin  :  mais  on  assure  po- 
sitivement que  ce  vote  éprouvera  des  modifications, 
et  qu'il  ne  sera  pas  favorable  aux  puissances  coalisées. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Strasbourg,  le  12  ventôse  an  VU. 

Depuis  hier  au  soir,  le  quartier-général  du  général 
Jourdan  est  établi  à  Offenbourg.  Le  citoyen  Rudler, 
commissaire  civil  près  l'armée  du  Danube ,  qui  est 
arrivé  ici  depuis  quelques  jours  de  Mayence^  partira 
demain  ou  après-demain  pour  OîTenbourg. 

Ce  malin  Tavanl-garde  de  l'armée  a  quitté  les  posi- 
tions qu'elle  avait  occup«k*s  hier  entre  OlTcnhour^ , 
Lahr  et  Oberkirch)  pour  se  porter  en  avant,  partie  par 
le  val  de  la  Knitzig,  et  partie  par  la  montagne  de  Knie* 
bis.  Les  endroits  qu'elle  a  abandonnes  ont  été  de  snile 
occupés  par  les  divisions  du  centre,  qui,  à  leur  tour, 
seront  remplacées  successivement  par  la  réserve. 

Tandis  nue  l'aile  droite  de  l'armée  avancera  par  les 
villes  frontières  en  côtoyant  le  Rhin,  et  par  le  passage 
du  Val-d'Enler,  le  centre  se  portera  par  Viliingen  et 
Rothweil  sur  le  Danube  ,  et  Tailc  gauche  occupera  le 
pa}'s  de  Wurtemberg.  En  même  temps  Tarméc  de  Ber» 
naclotte  passera  le  Meiu,  après  avoir  occupé  Francfort; 
une  partie  se  dirigera  vers  le  Danube  et  l'autre  vers  le 
Haut  PalatinaL  Un  corps  détaché  doit  oocupcr  Man- 
heim,  HeideUMrg  et  Pracbaal. 
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Plusieurs  demi-brigades  oui  aujoiird*huî  fiasse  le 
Rhin,  ainsi  que  plusieurs  régiments  de  cavalerie.  Les 
généraux  Saint-Cyr  et  HaulpouU  sont  pailis  pour 
Ofi'en bourg.  Ce  dernier  commandera  la  cavalerie  de 
Tarméc,  qui  a  été  considérablement  renforcée. 

Hier  malin  le  général  Férino  a  passé  le  Rhin  à  Baie 
avec  sa  division.  11  a  établi  son  quartier-général  à 
Rbeinrdden,  et  les  troupes  sous  ses  ordres  occupent  le 
Fiickthal  et  le  Haut-Margraviat. 

On  continue  d'assurer  qu'un  corps  de  troupes  a 
passé  le  Rhin  à  Sclz,  et  un  autre  à  Neuf-firisacb. 

Les  Aulricbieus  continuent  à  se  renforcer  eu  Ba- 
vière et  dans  le  Tyrol,  ainsi  que  dans  le  Vorarlberg. 
Plusieurs  corps  de  t|^oupes  se  sont  avancés,  en  Souabe 
et  en  Franconie ,  sur  ulm  et  Wurlzbourg.  Tout  an- 
nonce que  leur  but  est  de  recommencer  les  hostilités. 

La  proclamation  du  général  Jourdan,  insérée  dans 
notre  numéro  d'hier,  a  été  précédée  de  la  proclama- 
tion suivante  du  Directoire  exécutif  : 

«  Les  troupes  de  S.  M.  Tempereur ,  roi  de  Hongrie 
et  de  Bohême,  au  mépris  d'une  convention  conclue  k 
Rastadl,  le  11  frimaire  an  VL  ont  repassé  la  rivière  de 
Ilnn,  et  sont  sorties  des  états  néréditaires. 

»  Ce  mouvement  a  été  combiné  avec  la  marche  des 
troupes  russes,  qui  annoncent  hautement  qu'elles  vien- 
nent attaquer  et  combattre  la  République. 

•  Toujours  fidèle  à  ses  engagements ,  toujours  animé 
da  désir  le  plus  sincère  de  maintenir  l'état  de  paix  , 
toujours  porté  à  supposer  les  mêmes  sentiments  à 
S.  M.  Tempereur  ,  le  gouvernement  français  lui  a  de* 
mandé  une  déclaration  satisfaisante  sur  cette  marche 
de  troupes  russes,  et  sur  le  passage  qui  leur  estaccordé. 

»  L'impercura  gaidé  le  silence  j  le  Directoire  exécutif 
se  voit  donc  forcé  par  la  nécessité  d'une  défense  légi- 
time, et  par  l'obligation  imposée  atout  gouvernement 
de  pourvoir  à  sa  sûreté,  de  faire  prendre  aux  aimées 
françaises  les  positions  que  les  circonstances  réclament. 
Mais  il  déclare  que  son  vœu  pour  la  paix  est  inaltéra- 
ble, et  qu'au  moment  où  sa  majesté  l'empereur  an- 
noncera, par  une  déclaration  amicale,  que  les  Russes 
ont  évacué  ses  étals,  et  que  ses  troupes  ont  repris  les 
positions  réglées  par  la  convention  de  Rastadt ,  les  ar- 
mées françaises  rentreront  dans  leurs  anciennes  po- 
sitions. » 

Approuvé  parle  Directoire  exécutif, le Iventûse an 
VU  de  la  République  françabe  une  et  imlivisible. 
Le  présideni  du  Directoire  exécutifs 
Signé  LiaxvKLLiiax-LipiAux. 


Paris,  le  ISvefitAsc. 

La  cércmonie  de  la  présentation  au  Directoire  exé* 
cutif  des  drapeaux  napolitains  a  eu  lieu, à  deux  heures 
après  midi,  dans  la  salle  des  audiences  publiques ,  au 
palais  directorial.  Ces  monuments  nombreux  de  la 
gloire  de  l'armée  de  Naples  ;  ces  témoignages  irrécu- 
sables (le  f;iils  héroïques,  dont  l'histoire  n'offre  aucun 
exemple,  riui  attestent  Tanéantittement  d'une  armée 
de  80,000  nommes  et  d*on  royaume,  opéré  en  moins 
de  deux  mois  par  17,000  braves,  attaqués  inopinément 
dans  leurs  cantonnements,  ont  été  reçus  au  milieu  des 
applaudLssemenU  et  des  transporte  d^allégresse  d'une 
nombreuse  assemblée. 

Ces  drapeaux  enrichis  de  broderies  d'or  et  d'argent, 
dont  la  magnificence  et  l'ignominie  contrastent  si  fort 
avec  la  simplicité  et  la  grande  destinée  du  dnipeau  tri- 
ctdorc,  ont  été  présentés  au  Directoire  exécutif  par  le 
général  polonais  Kinasewictz,  qui  s'est  particulière- 
ment  distingué,  ainsi  que  ses  généreux  compairiot(*s, 
dans  cetit!  campagne  immortelle.  L'attitude  républi- 
caine et  Pair  mai  liai  de  ce  guerrier  répondent  aux 
éloges  qu'a  ftiits  de  lui  le  général  en  chef  de  l'armée  de 
Naples. 


Tous  les  membres  du  corps  diplomatique  ont  assisté  ' 
a  cette  cérémonie;  on  y  a  remarnué  aussi  M.  lo  duc 
d'Oasuna,  ambassadeur  cl'Espacne  a  la  cour  de  Vienne. 
Nous  n'en  décrirons  pas  les  détails  ;  nous  labsons  à 
nos  lecteurs  à  se  transporter  en  esprit  à  cette  auguste 
cérémonie ,  à  partager  l'émotion,  la  ioie ,  la  gratitude 
et  le  sentiment  de  l'orgueil  national ,  que  l'aspect  de 
ces  éloquents  panégyriques  des  héros  français  a  fait 
naître  uans  le  cœur  de  tous  les  spectateurs.  Quel  œil 
n'a  pas  été  humecté  des  larmes  d'une  reconnaissante 
admiration?  Quel  cœur  a  pu  se  défendre  d*une 
louable  fierté  ?  Quel  citoyen  ne  s'est  dit  intérieure- 
ment :  Et  moi  aussi ,  je  suis  citoyen  de  la  Grande- 
Nation  ? 

Voici  les  discours  qui  ont  été  prononcés  à  cette  oc- 
casion. 

Discours  flu  ministre  de  la  guerre ,  en  présentant 
85  drapeaux  ou  guidons  enle\*és  aux  troupes 
napolitaines. 

Citoyens  directeurs  , 

Ces  trophées  sont  un  nouveau  monument  des  suc- 
cès de  nos  armes ,  du  délire  de  nos  ennemis  ,  et  de  la 
perfidie  du  gouvernement  anglais. 

L'histoire,  en  retraçant  les  extravagances  politiques, 
oCArira  sans  doute  celles  de  la  cour  de  Naplcs  comme 
une  leçon  effrayante  pour  les  rois  :  ni  le  sentiment  de 
sa  faiblesse,  ni  l'expérience  de  nos  forces  ,  rien  n'a  ar- 
rêté cette  cour  aveugle.  La  haine  d'une  femme ,  les 
plans  d'un  étranger,  l'or  anglais,  voilà  son  mobile  et 
ses  ressources. 

L'armée  française  se  réunit  ;  moins  terrible  par  le 
nombre  (|ue  par  son  nom  et  sa  valeur,  elle  s'avance  : 
sa  marche  est  une  suite  «le  victoires.  En  vain  l'étran- 
ger, à  qui  Naples  a  confié  ses  de>tinées,  cherche  une 
dernière  arme  dans  le  fanatisme,  et  se  hâte  de  soulever 
un  peuple  égaré;  l'artisan  de  la  guerre  est  la  première 
victime  de  son  artifice ,  et  ne  trouve  que  dans  notre 
camp  et  dans  la  loyauté  française  un  asile  contre  la 
fureur  pnbliaue.  Naples  reçoit  notre  armée ,  et  le  fa- 
natisme royal  et  religieux  cède  encore  une  fois  à  l'as- 
cendant de  la  liberté. 

O  mânes  de  Sucy  et  de  nos  frères  égorgés  !  votre 
sang  germera  sur  cette  terre  d'esclaves,  et  vous  y  feres 
naître  des  vengeurs. 

Ainsi  les  rois  trompés  par  l'Angleterre  deviennent 
l'instrument  de»  crimes  qu'elle  soudoie  ;  ils  semblent 
jouer  contre  ses  subsides  leurs  armées  et  leurs  trùnes. 
Ainsi  ce  gouvernement  corrupteur  solde  l'Europe ,  et 
son  or  sert  à  fonder  le  joug  sous  lequel  il  brûle  de 
courber  la  marine  de  toutes  les  puissances  et  le  com- 
merce du  monde. 

Une  foule  de  prodiges  militaires ,  la  guerre  de  Na- 
ples teiminée ,  un  état  tout  entièrement  soumis  à  nos 
armes,  voilà  l'ouvrage  de  l'armée  de  Naplai  pendant 
quelques  mois  ;  c'est  sous  ces  glorieux  auspices  que 
cette  armée,  après  un  long  repos,  a  recommencé  la 
£uerre;  fille  et  rivale  de  l'armée  d'Italie,  tousses  com- 
bats ont  été  des  triomphes  :  surprise ,  dépourvue  et 
peu  nombreuse,  elle  a  vaincu  sa  faiblesae  de  ses  besoins 
mêmes. 

Au  nombre  des  guerriers  qui  Tont  secondé ,  le  gé« 
néral  en  chef  se  plaît  à  compter,  et  j'aime  à  vous  citer 
les  braves  Polonais  qui  combattent  sous  nos  drapeaux; 
leur  conduite  prouve  que  ni  le  talent,  ni  le  courage 
ne  leur  ont  manqué  pour  conserver  leur  indépendance, 
et  qu'ils  sont  dignes  de  retrouver  parmi  nous  une  pa« 
trie  et  la  liberté.  Sous  ces  drapeaux  qu'ib  ont  aidé  à 
conquérir,  vous  voyex,  citoyens  directeurs,  le  général 
Kinazewîclx,  l'un  de  ces  étrangers  qui  ne  le  sont  pas 
pour  nous. 

L'honneur  de  vous  offrir  ces  trophéca  est  le  prix  de 
•et  vertus  villiAiraa  et  de  Msaenricet» 
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Ce  brave  nierrier  et  sts  frères  d'armes  sont  nés 
presque  sous  le  méfseciel,  d*où,  sur  la  foi  de  rAn(j;|e- 
terre  et  de  quelques  traîtres ,  un  prince,  l'oppresseur 
de  la  Pologne  et  notre  ennemi  jusqu'au  fanatisme,  en- 
voie ses  soldats  chercher  dans  des  rangs  étrangers  le 
mépris,  les  maladies  et  la  mort.  Ainsi  nous  arment  à 
la  lois  du  nord  de  l'Europe  des  ennemis  et  des  défen- 
seurs. 

Puissent  les  rois  qui  sont  encore  nos  ennemis  s'é- 
clairer par  tant  d'exemples  !  la  pai\  est  leur  salut.  Nos 
armées  n'ont  vaincu  que  pour  la  paix  ;  mais ,  s'ils 
osent  la  refuser,  qu'ils  tremblent  de  les  obliger  encore 
à  vaincre.  Le  premier  cri  de  la  victoire  a  retenti  ^  du 
bout  de  rilalie  jusqu'au  sommet  des  Alpes  et  jus- 
qu'aux rives  du  Rhin  ;  il  peut  se  prolonger  jusqu'au 
fond  de  TAllemagne  ;  el ,  j'en  atteste  le  génie  de  la  Ré- 
publique, un  jour  nous  en  effraierons  la  Tamise. 

Discours  de  C officier  polonais ,  en  présentant  au 
Directoire  les  drapeaux  conquis  sur  les  Napo- 
litains, 

Citoyens  directeurs , 

J'ai  rhonneur  de  remettre  entre  vos  mains  les  dra- 
peaux que  l'armée  de  Rome  a  conquis  sur  les  Napoli- 
tains. 

Celte  armée  vient  d'anéantir  toute  la  puissance 
d*un  roi  parjure.  Les  héros  qui  la  composent ,  en  in« 
diquant  aux  nouveaux  guerriers  des  républiques  cisa^ 
pine  et  romaine  un  vaste  cbamp  de  gloire,  les  ont  mis 
a  portée  de  prouver  à  l'univers  que  l'homme  qui  se 
dévoue  à  la  cause  de  la  liberté  sainte  devient  un  sol- 
dat invincible. 

Il  f!st  encore  consolant  pour  des  Polonais  à  qui  vous 
avez  permis,  citoyens  directeurs ,  d'associer  leurs  tra- 
vaux a  ceux  des  républicains  français ,  de  voir  un  de 
leurs  frères,  autorisé  par  l'armée  de  Rome,  vous  ap- 
portei*  les  trophées  que  celle-ci  vjent  de  cueillir.  Vous 
voyez,  citoyens  directeurs,  dans  cet  acte  de  l'armée  de 
Rome,  une  preuve  de  ce  désintéressement  sublime  qui 
ne  lui  permst  pas  du  jouir  des  triomphes  qui  appar- 
tiennent •  elle  seule ,  sans  y  faire  participer  ceux 
qu*clle  a  bien  voulu  admettre  à  y  contribuer.  Aussi 
mes  compatriotes  ,   pénétrés  de  reconnaissance ,    et 

SIeins  d'espoir  dans  la  bienveillance  de  la  Grande- 
fation,  onl  juré  dans  leur  âme  que  la  cause  de  la  Ré- 
publiauc  française  Leur  sera  toujours  sacrée ,  car  ils  la 
<u)usiucreut  comme  commune  et  à  jamais  inséparable 
dp  la  leur.  Vive  la  Republique  ! 

Réponse  du  président  du  Directoire  exécutif. 

Le  Directoire  exécutif  reçoit  avec  le  sentiment  de  la 
plus  vive  joie  les  nombreux  trophées  de  la  valeur  ré- 
publicaine, ces  gages  glorieux  de  l'invincible  courage 
do  l'armée  de  Naples. 

Le  sceptre  de  Ferdinand  est  brisé  ;  mais,  infidèle  à 
la  foi  jurée,  misérable  jouet  d'un  ministre  insolent  et 
d'une  cour  corrompue,  monarque  esclave  du  tyran  de 
la  Tamise ,  depuis  longtemps  Ferdinand  creusait  l'a- 
htme  sous  ses  pas.  D'innombrables  amis  de  la  liberté 
appelaient  depuis  longtemps  la  foudre  sur  cette  léle 
coupable.  Rien  n'égalait  l'audace  de  cet  aveugle  des- 
pote que  la  magnanime  patience  de  la  République 
irançaise  ;  mais  enfin,  violateur  imprudent  des  traités 
les  plus  saints ,  il  s'arme  tout  à  coup  :  il  attaque,  en 
brigand,  les  alliés  de  la  Grande-Nation.  Une  lueur  de 
succès  double  sa  témérité  ;  il  pénètre  dans  Rome  éva- 
cuée ,  et  déjà  il  se  croit  le  maître  des  destinées  du 
monde  \  mais  la  honte  suit  de  près  la  perfidie  et  la 
déloyauté.  A  peine  quelques  jours  sont-ils  écoulés , 
(jue  Rome  est  rendue  à  la  liberté,  le  Piémont  brise  ses 
1ers,  Naples  est  soumise,  et  l'Italie  se  trouve  délivrée 
deshomblet  tyrans  qui  l'oppriment:  ainsi  la  nouvelle 
des  lâches  attentats  4e  la  ooaikion  contre  le  droit  dét 
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gens  n'était  pas  parvenue  am  cm^ina  de  rEaropt, 
que  déjà  1rs  trones  des  perfides  agrea^eura  étaient  ren- 
versés. 

Mais  c'est  peu  :  que  les  pations  écootent ,  et  qae 
leur  justice  prononce.  Détrèné,  fugitif,  sans  diadéofe, 
sans  imtrte,  le  lâche  Ferdinand  a  trouvé  Tait  de  flétrir 
jusqu'à  son  infortune.  C'est  par  des  massacres ,  p^ 
des  crimes  inoub  dans  l'histoire  des  ppiples  civifiiis; 
c'est  par  l'assassinat  desmalheoreox  pnaonniers,  ^tria- 
gcrs  même  à  son  désastre  et  couverts  d*lu>norabics  bles- 
sures, qu'il  apprend  à  l'Italie  qu'il  respire  encore. 

Puisse  du  moins  l'exemple  de  sa  chute,  en  vengeant 
l'humanité  outragée,  instruire  encore  tons  les  enne- 
mis de  la  Grande- Nation  I  La  paix ,  voilà  le  vœu  da 
Directoire  ;  le  bonheur  des  peuples ,  la  tranquillité  de 
la  terre,  la  prospérité  de  tous,  voilà  ce  qu'il  médite  et 
ce  qu'il  désire.  Quel  espoir  enivre  donc  les  rois  enne- 
mis de  la  France!  compteraient-ils  suf  le  soccés  de 
quelques  agents,  auxquels  ils  ont  ordonné  de  fomen- 
ter parmi  nous  des  dissensions  intestines  ?  mais  que  la 
trompette  guerrière  sonne,  et  tous  les  Français,  réqaîs 
d'intention  et  de  volonté,  y  répondront  eb 'donnant  |s 
signal  de  leur  destruction.  Ne  savent-ib  pas  qoe  le 
sort  d'un  peuple  libre  est  de  vaincre?  Venlent-ib exter- 
miner jusqu'au  dernier  de  leurs  sujets ,  et  ne  rtgner 
que  sur  des  morts  ?  Mais  en  vain  ils  se  feraient  aa 
rempart  des  cadavres  amoncelés^  des  malheureases  viçp 
times  de  leur  fureur.  Le  génie  de  la  liberté  saura  ki 
atteindre  dans  lenrs  horribles  retranchements  :  le  sort 
de  Ferdinand  les  attend. 

Retournez,  citoyen  ,  vers  les  vainqueurs  de  Gapoœ 
et  de  Naples:  revoyez  ces  braves  Polonais  qai  ont  pré- 
féré l'exil  à  l'esclavage  :  la  République  les  a  adoptés, 
et  la  France  est  leur  patrie  ;  revoyez  les  rangs  de  cei 
héros  républicains ,  compagnons  et  témoins  de  vss 
exploits;  allez  partager  avec  eux  tous  Testime  de  h 
patrie  et  les  félicitations  du  Directoire  ;  dites  ans  lé- 
gions romaines  et  cisalpines  que  l'énergie  de  \eix 
courage  a  démontré  qu'ils  étaient  dignes  de  la  liberté; 
retournez  à  l'armée  de  Naples,  et  dites-lui  que,  si  llni- 
loire  n*o(lre  rien  de  comparable  à  ses  triomphes,  de 
doit  encore  se  couronner  des  honorables  lauriers  qne 
le  soldat  reçoit  de  In  discipline.  Objet  de  l'admiratioa 
des  guerriers  de  tous  les  siècles,  qu'elle  en  soit  encore 
le  modèle  par  la  sévérité  de  sa  conduite  ,  et  qu'elle 
ajoute  à  rhonncur  d'être  invincii^e  l'ft|onoeu#  aaa 
moins  durable  des  mœurs  républicaines. 

Après  la  présentation  des  drapeaux  ,  le  Dîrecloireet 
tout  son  cortège  se  sont  rendus  en  cérémonie  devant  la 
principale  porte  de  son  palais,  ilonnant  sur  In  rue  de 
Touruon,  pour  assister  a  la  plantation  d'un  arbre  de 
la  libellé.  On  y  avait  élevé  une  estrade ,  sur  laquelle 
le  Directoire  s'est  placé  avec  ses  ministres. 

Le  conservatoire  de  musique  a  exécuté  Phymneà  la 
liberté,  et  la  ronde  suivante  ,  paroles  du  citoyça 
Mahérault ,  musique  du  citoyen  Grctry. 

Uniues  vo«  cœurt  et  vos  bnw  , 
Ëoraiitf,  citoyen»,  magistmis  ; 
Plantons  l'ai-br«,  ritoimenr  de  ce  rivag»  J 
Que  ton  emblème,  6  liberté. 
Soit  le  aign»l  de  la  gaité; 
La  triitlcise  eu  ce  jour  nVst  que  pour  IVsclaTage  : 
Les  jeux,  les  chants  sont  an  bomwage 
Pour  les  :»occès 
IH»  Français. 


Les  jeux,  les  chanu  sont  un  bommage 
Pour  1p.h  succès 
Des  Français. 

(Vaés  des  civiques  conlenra  « 
B.->l  arbre,  tes  rameaux  vainqueurs 
Triom^cfpntloi^oQrs  des  roi*  et  de  Tvisfe  ; 
Sur  ton  écorce  on  lit  nos  droits  ; 
Ta  eimc  an  loin  dffnid  nos  foits; 
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Te«  fleors  iwnt  «jf  U  p^\t  Vt^rfumi^eat  et  le  g^t  ; 
La  victoire ^c  ton  qmbnge, 
Cirftce  aaz  sDceèt 
De«  Fraaçaû. 

La  victoire  soit  ton  ombrage , 

QrÉee  ans  siiocèa 

De»  Français. 

Par  l*amonr  â  les  pieds  condoiU 
peat  voo»  qui  caeillefcs  ses  Imita, 
Eoflinu!  aa  tige lieareiue  est  votre  beorefiae  image. 
'  Èroiaaei,  coHme  elle,  entre  les  fleura. 
Me  l'arroses' Jamais  de  pleurs  ; 
lli|ia  ornés  f^r  les  arts  votre  bel  faérifage. 
Que  yotie  Jeone  ardenr  préaagc 
D*autres  succès 
Jiiiz  VirançaTa. 

ÇflOBllB. 

Que  votre  Jeune  ardenr  présage 
D'antivs  Kuccès 
Aux  Français. 

A  son  doux  aspect  renaisses  , 
Vous  que  Is  vteillasaa  a  glacés { 
Son  enceinte  est  l*aeile  et  le  tefif pie  di>  sage. 
De  ses  fcslons  voye^  vos  uls 
Ceindrf  en  riant  vos  fk'onts  blanclûs; 
Des  mœurA,  h  vos  genoux  Ils  font  l'apprentissage  : 
Applaudisses  i  vo^re  oOTrsge, 
Fiera  des  aoeeis 
Dca  Françaia. 

CBOBCa. 

Applandisses  à  votre  o«vnge. 
Fiers  des  sooeis 
Des  Français. 

L\irbrc  planté,  le  Directoire  t'esl  avancé  auprès  de 
Tarbre,  cl  le  citoyen  Barrai,  son  prétfclent,  y  a  attaibé 
on  drnpeaa  tricolore. 

On  0  nlacé  sous  les  racines  de  l'arbre  deux  boites 
en  plomb ,  contenant  ane  médaille  d'argfsnt  (/i  /V/^»^//- 
ci///i/rc');  une  grande  médaille  en  bronze  (/i//x  7v///?- 
fjtteitrA  de  la  lyrannie);  une  petite  médaille  en  bronze 
{serment  rè^Hil^UcaHi^J^;  ^  |i|uii«ifr«  pièces  de  mon- 
naie au  ly|)c  républicain. 

—  Des  s:iuf-€ontlnits  sont  cnvovr-s  aux  membres  du 
congrès  de  RasUdt.  —  Qi'S  fouilla  sont  Tailcs  par  les 
Français  daiis  les  découibrcs  de  Pompcia  ,  près  de 
Naples.  —  luscriplion  sur  la  liste  des  émigrés  de 
Taillepicd-de-Boiuly,  cundamtië  à  mort  par  oonlti- 
uiace»  à  la  suite  des'cvtîiieincuts  du  U  vendéuiiaire. 

Variétés,  —  Observations  d*uii  citoyen  sur  le  vc- 
rilablc  sens  du  mot  représentant  dm  peupie. 
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CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CliSQ -CENTS. 

SUITE  DE  LA  SÉAIICB  DU  13. 

Tablc;iu  des  députés  ù  élire  par  cha(|4iC  dc^partc- 
nuMil ,  présente  par  Duplanticr.  —  Ctiréc  demaiidiî  la 
conservation  de  Donnier  au  corps  legislalif.  Quirot 
soutient  que  le  mOiue  homme  ne  peut  être  en  niéuic 
liMn|is  niciiibre  du  corps  législatif  et  ministre  plcui' 
potentiaire:  il  rticifçie  l'onliDe  du  jour,  qtii  est  ap- 
puyé par  Baîlleul  ,'r(  adopte.  —  Briot  présente  un 
projet  tendant  à  déclarer  coupable  de  forfaiture  le 
juge  de  paix  Vancanlfort.  Ajourocmcuf. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÊAKCB  pu  1^  V£NTÔSB. 

Adoption  de  ouze  réâolutioDS  f|ui  statuent  sur  des 
nsseuiblm  primaires.  —  Bapport  de  Be^'iiier  sur  la 
résolution  relative  aux  domaioes  engagés  ;  il  prupose 
it  l'approuver*  AjouroMttBt 


N*  170.  llëMdi  90  ¥^i|t#0fr.  (10  Mars.) 

Boiiadi.  —  La  dëputation  de  TEmpire  a  réMlu 
d*eiiyoyer  la  dernière  pote  des  ministres  français  i  \É 
diète  générale. 

Dubifn.  —  M.  0*Donnel  fait  arrêter,  par  la  chain- 
brc  descommiines,  que  plusieurs  numéros  du  journal 
tAe  Sun  {te  Soleil)  seront  brûlés  publiquement  par 
la  main  du  bourreau,  pour  avoir  avili  les  honorable! 
membres. 

Florence,  —  Dépêches  de  la  cour  de  Russie,  an- 
nonçant que  Pan!  W  s'est  chargé  de  secourir  le  roi 
de  Naples.  

{RÉPUBLIQUE  FBAliÇAISE. 

Paris,  le  19  ventAse. 
DlBBCTOlfiB  EXECUTIF. 

PBOCLAMATION. 
Le  Directoire  exécutif  aux  Français, 
Citoyens , 

Vous  allez  vous  réunir  en  assemblées  primaires. 
Vous  devez  y  exercer  vos  droits  avec  autant  d*énergie 
que  de  sageMo,  pour  conaervtr  Totre  liberté,  et  assurer 
-  votre  repos. 

Commencez  par  vous  y  rendre  avee  exactitude.  N*a- 
baadonuez  pas  le  sort  de'  la  République  à  une  poignée 
de  factieux  qui  la  lÎTreraient ,  les  uns  aux  poignards 
et  aux  inceuflies  de  la  chouannerie ,  les  autres  aux 
vengeances  des  tyrans  révolutionnaires  et  aux  bour- 
reaux de  nouveaux  décemvirs.  Cependant  c'est  inu- 
tileflMnt  que  vous  asaîsteries  à  vos  assemblées  politi- 
ques, si  vous  TOUS  y  laissiez  réduire  au  rôle,  aussi 
bumiliaot  que  fuiioîte  dans  ses  conséquenoes  ,  de 
spectateurs  indilTérents  ou  pusillanimes  des  manœu- 
vres de  deox  partis  également  exécrables.  Ne  aoulTrea 
pas  qu'au  nom  de  la  liberté  d'insolents  dominateurs 
aultriaeni  votre  volooté,  s'emparent  de  vos  bureaux 
ei  vous  dictent  vos  choix.  Ces  choix  doivent  éire  le 
résultat  de»  sufli'agrs  d'une  majorité  lilire  et  éclairée. 
Répriincx  l'audace  avec  vigueur.  Opposez  la  fermeté  à 
Temporlenient  et  le  mépris  aux  injures.  S'il  est  bono- 
rat>le  poor  un  vrai  républicain  d'élre  traité  «l'anar- 
chiste et  de  buveurdc  sang  par  le  royalisme,  il  ne  l'est 
pas  moins  pour  lui  d'élre  taxé  de  royalisme  et  de 
chouani^rie  par  ranorchie.  Qui  ne  Toit  dairement , 
au  surplus,  que  ces  deux  partis  tendent  également  an 
rétablissement  du  despotisme,  quoique  sous  des  de- 
hors dilîérenu  ?  La  masse  ignorante  et  crédule  se  hait 
sincèrement  de  part  et  d'autre ,  il  est  vrai ,  mais  les 
c'he6  n'eu  sont  pas  moins  d'accord  ;  c'est  la  même  main 
qui  les  paie  et  qui  les  dirige.  Ainsi,  dans  tous  les  cas  , 
les  citoyens  qui  méritent  le  plus  la  confiance  publique 
sont  précisément  ceux  qui  se  sont  attiré  la  haine  des 
partis,  et  qui  sont  auiourd'hui  désignés  à  la  proscrip- 
tion et  aux  poignarib  par  les  parti&ans  de  l'aOreux 
régime  de  1793 ,  sprcs  ravoir  élé,  avant  le  18  fructi- 
dor, par  les  amis  de  la  royauté.  Ciïs  hommes  purs  et 
courageux  ont  prouvé  par  leur  conduite  que  ni  l'in- 
téréty  ai  la  peur,  ne  les  feront  dévier  de  Ta  véritable 
voie,fltnu'ila  resteront  toujours  étrangers  aux  factîoaa» 
lia  ont  oooué  aux  amis  de  la  liberté  des  gages  certaloa 
de  letu*  ardent  amour  pour  elle,  et  ceux  qui  soupirent 
après  le  repos  ont  une  garantie  assurée  do  leur  esprit 
conservaleur ,  ainsi  ane  des  efforts  qu'ib  feront  pour 
maintenir  Tordre  punlic. 

Ecartez,  au  contraire,  des  fonctions  importantes 
d^éledeur  et  de  toutes  autres  fondiona  |>ubliques,  tous 
Mf»  i|pii  UNI  ifMnl  dam  la  léaollonvDyala  et  dapai 
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Pffllrorc  rt^^îine  révolu  lion  naîro,  Uexp^rîfïïce  h  TiTén 
prouvé  qu*en  ^çcnùral  ritn  ii«  jïtul  rameper  k  la  raison 
CCS  Eiommcsi  peifitlça  et  itjscnscâ*  Ils  se  jouent  dea  yto- 

AoibîtieuK^  ik  ti:ïaent  lauï  pour  se  ressaïAÎL'  de  leur 
ungbnt  pouvoir*  Tounnenlés  p:ir  le  rcùiordîï,  ik  cr«i- 
eneiit  le  chfllirncnl  partout  rin  ÎU  ne  ii^goeiit  pns» 
Soupcouia^u^  et  %ioJkatilâ^  its  uë  peuvent  &u(jpi>Sfi 
dnns  (ç^  vr^iis  paU  jiiti  s  une  ^landtui'  d'ùma  quib  ue 
conçoivent  paa  ,  rù  Ips  eroirp  toujours  disptists  k  louî 
oublier  pour  iio  souder  tfu'à  l'^frenoiss^euiL'uL  et  au 
bonTirur  dt:  ï:i  R^puljliqur, 

Mt'fit'z-vousansïi  de  ces  liommea  qui,  laujourâ  P^^Ms 
4  se  iïietire  en  évideniei  rethevdieut  aveo  afTeclation 
tout  moven  de  faïre  parler  d'^eu^c.  Bcdouli'it  sunout 
C^u%  qnî  vous  caresâeni  ,  vou^  ili^LtenL.  vous  lonL  les 
plus  magnîtiques  promesses  ;  ce  sont  des  impasU'Ui's 
qui  veoleni  vous  irabir.  En  parlant  san^  ll'^c  de  l'in- 
térêt de  ïa  ïlépubLique  el  du  boidieur  dti  peuple  ^  iU 
ne  songent  rédleinent  qu\i  eur^  propres  nflairp?!,  Jh 
UvrLToul  la  France  à  tous  le»  partit  dont  il$  utiendroni 
leur  élèvali<>n  et  leur  foi  lune. 

En  un  uint,  dîrige?  vos  rlioix  sur  les  rèpuldicaîns 
bonnèteset  réfléchie;  |>)cpÉrieiic«  et  les  lumières  ns- 
flUrent  seules  d'in^urrux  lé-^ulîals  dans  tnulfs  ks  par* 
t\e^  de  railmiui>.inihiin  publique  ,  et  l'on  ne  peui 
compter  que  sur  io  pniriuiiaine  de  ceux  dont  la  pro- 
biié  êsl  ioeonlf stable, 

Cour«?ï  donc  a  voiï  assemblées  priuiair«A  ;  le  Dn*ee- 
loire  executif  cioîl  di^voir  vou-i  le  rtpéler  eurore  :  si 
des  séditieux  <îsmoi«iit  de  vous  y  taire  la  loi  ^  brave;! 
leurs  luieu ri  inseu.iées,  et  ne  redoutcf  pua  teui-s  me- 
naces ;  ils  n^  scroienL  foi'Ls  quL*  tie  votre  rnlblesâe, 
CVst  dan»  V^mc  des  iiooimes  de  pstrti  tiue  la  terreur 
doit  régner  ^  et  non  diim  edk  tle»  vrais  ctia^ens*  Si 
«railleui-à  ilit  osaleiiL  exercer  quelques  violenoi-s  ,  n'a- 
VfcJt'Viïus  pa»  pour  vouî  le  nombre  comme  b  raiion  ^ 
Cl  la  loi  nVsi'cIle  pas  la  pour  vous  proleger  ?  ¥À\e  vous 
olTie  des  moyens  inimédialâ  ]>our  la  ire  respecter  vog 
pei^ionnes  el  vos  vteun.  Qiû  de  vous  ne  sait ,  au  sur* 
ptu^ ,  ipi'il  ne  r^ut  que  l'opposition  éner|;ique  d^in 
»euJ  bomine  de  bien  pour  ïmVè  trembler  utie  horde 
dcriiclienx^  et  anéantir  leur^  projets  T  N^ayc?^  donc  paa 
la  laclieic  tic  céder  In  place  à  riniri^ue^Uo  long  l'epos, 
embelli  pai'  les  char  mes  de  la  liberté,  vaut  bien  quel- 
ques jour^  d'une  assiduité  soutenue  ,  et  d'une  sage  et 
L'ourap;eu£e  opiniâtre té« 

En  lin ,  ciloyctia  ,  «i  von^  le  voulez ,  le  bien  %c  Icra. 
VoU5  avejÈ  ptjur  vous  rinïlenible  justice  de  vos  législa- 
leun; ,  r inébranlable  fermeté  du  Directoire  executif, 
*|  snrioul  votre  propre  force  et  votie  propre  volonté  , 
ai  vous  sàveJÊ  le*  eiii ployer  et  si  voun  resiez  unis. 

Le  Directoire  cxéetUif  airéle  que  la  proclamation 
ci -dessus  sera  imprimée  au  bullelin  des  lois  ^  et  qu'a 
lia  diligence  de  ses  cummiasalrcs  pré>i  les  ^dminis^Ua- 
iious  ce  n  tral  eâ  d  es  tlép  a  ri  e  meu  t  s ,  el  I  e  se  ra  réini  \i  v  i  m  ée 
et  allichée  du  us  toutes  \i^  communes^  et  principjle- 
nicni  h  la  porte  des  étiilkes  destinés  pour  la  tenue  des 
asâcmblée^^  priniaircs  Ue  Tan  VII,  Les  ministres  de  In 
justice  et  de  l'intérjeur  lont  cliargé^^  chncun  en  ce  qui 
lu  coaccriiej  de  rcKéculion  du  présent  arrêté, 

LiLCARDc ,  xecrétaire  gênerai. 

—  Le  Lire  du  mitiintrc  de  I1u  teneur,  Francoiïi  (de 
Pïenfcb;lli.'!m) ,  aux  administra  lions  ti  aui  commÎ!^- 
j^airesdu  pLinvuir  execulif,  relative  ii  riustruclion  pu- 
blique, —  Àrlicle  extï'ûitdu  Rt'daeiefit ^  par  leqtiel 
on  déiut:']it  le  bruit  que  rarniéir  suisse  vn  venir  w 
Paris  pmidrc  bi  jikice  de  In  ^araistHi.  —  Circuinirr 
dmuiitistre  de  !a  police^  rekdive  nitx  psissc- j*orts  dé" 
livrés  pour  la  Pru^se^ 

Fanck^u  —  Article  si^nic  le  sumvitiiti  lleoé,  ou 
lépcittsiî  à  h  srcoiidti  IrUre  dti  ^olilnire  de  Mo  lit  mur- 


^yiphi^ème  vn  --/w/^V^^au  tbéîîlrc  des  Arts, 
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CORPS  LÉGISLATIF. 

CO?*SEIL  DES  CINQ-CEUTS* 

SÉANCE  lïU    14   VENTÔSE. 

Discussion  relative  aux  tcfu^tfs  et  dcportês  de  U 
Corse  et  desccilonies^  H^dlii»,  rapportctJr.  propose  un 
rece  1 1  se  ju  e  i  U  g  en  ér;^  1 ,  G  ra  ud  dj  a  isoi  i  de  m  a  a  d  e  l  c  reu  roi 
a  lu  cuaunissjon,  Adopté.  —  Poullain-Gratidpré  iÂl 
uu  rapîiort  sur  radmiiiislraliou  forestière. 

N»  ni,  Prlmeill  31  veni^M*  (H  Mars] 


Cmtiiuntmop/e.  —  On  s'uccnpft  ûe  gtmiûvM  mt- 
sure$  contre  Bonaparte* 

fientic.  — Grands  pt^éparatifs  niilrtnireSi» 

Ii(i.^(adt,  —  bsi  séance  où  Ton  a  discuta  sur  Umtt 
dt^s  uii  lits  très  frniiçfiis  a  été  de^  plus  oragf^usi^,  — 
S'Hutuatiou  riiite  [mrie  gétiénil  Berijadottc,  cmnman* 
dint  en  cbef  l'armée  d'oïiservdtion  «  au  eoinniand;iiii 
de  la  l'iirtiTCPse  de  Plîiïi?^bourg:  celui-ci  rt'pond  qu'il 
ne  pi' ut  remettre  la  furlerussc  ,  et  q^ril  «ttteudra  ïç^ 
évéuemeitts. 

Mnnheim.  —  Capitulation  de  cetlii  vtUe,  qui  s'<  h- 
gage  y  recev  oir  gariitf^on  français**,  —  Lettri*  intif* 
cepléc  de  AL  de  Graïuoiit  Anglais  de  Philndelplne* 
roulant  MU-  les  tntrigitt^s  du  parti  angL'irs  piout  fjire 
décider  les  Etats-Unis  a  la  guerre  coulrc  la  France, 

Fnrfttt^'i.  —  Réponse  <lu  citoyen  IK^utrepunl  ï 
rarticle  à  luî  adressé,  Rdalifau  mot  rvpre^eêttnttiièm 
pcffph\ — Notice  d'un   ouvrage  in  Li  lu  le  RecucUtis 


COHPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CJNQ-CEMS, 

SriTE  D£  LA   siAfiiCE  DtJ    tl. 

Suite  du  rapport  de  Poidlain'Grandpré  sur  la- 

nisi  ration  fori-stiérc. 


N""  172,  DiiiHll  23  VeiltoAte.  (IQ  Mnf«4^» 

Consiantfnople.  —  Une  e^adrc  turt|iic  va  ntettre 
a  h  mer,  dirigée  contre  TEgypte, 

Hif publique  française  —  Strasbourg. —  HârcHc  dd 
Tarméc  française  dans  rintéricnr  de  l'Atli^magne* 

Paris,  —  Unedivi?^ion  de  la  flotte  turque  viole  ïfs 
Ifiii  de  santé  à  Rairttse,  —  Ba[ùdité  des  e^priccs  de  la 
fa  v  e  u  r  â  Pi  ■  t(*  r?  bon  rg, 
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CORPS  LÉGISLATIF. 

COMSEfL  DES  OmQ-CEHTé, 

»UITE  DE  LA   SEANCE  DU    H, 

Fin  iluraptïprt  depoullain  Grjtidprd,  In?pre5$îi>D« 

CONSEIL  DES  AKCIEÎSS, 

*      *•*  SÉANCE  DU  H  ve.^tOse-.;  "     **;■"  1^ 

Dioîtnssion  sur  les  domaines  rugagés.  tfi(|;uet  de- 
mande le  rejet  do  la  tésulutioiu  ftegnier,  rnpp^rlrtift' 
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répond  à  toutes  les  objections^  et  le  Conseil  approuve  I 
la  r^olution. 

En  voici  le  texte  : 

Art.  I".  Lm  aUénatiODs  do  domaine  d«  l*fitat  contomiiiécs 
dans  Tancicn  terrltoir*  d«  la  France  (  avant  la  publication 
de  redit  de  fé^rter  1866 ,  aant  clanaea  de  retoor  ni  réserve 
de  rachat,  deHMQMnt  eonfirmées. 

II.  En  ce  qni  concerne  les  paya  rëonis  poster lenrement  à 
la  pablicatiou  de  Pédit  de  février  1666,  les  aliénations  des 
domaines,  fliltei  avant  les  époqnes  respectives  del  réunions, 
seront  réf léea  anivant  les  lois  lors  en  usage  dans  les  pays 
réunis,  oq  anivant  les  traités  de  paix  on  de  réunion. 

m.  Toutes  les  aliénations  do  domaine  de  l'Etat  contenant 
clause  de  retour  ou  réserve  de  rachat ,  foites  A  quelque  titre 
que  ce  soit,  à  quelques  époques  quelles  puissent  remonter, 
et  en  quelque  lieu  de  la  Bipobliqiie  qne  lea  biena  aolent  ai- 
tués,  sont  et  demeurent  définitivement  révoquées. 

IV.  Tontes  antres aliénaliona,  mime  celles  qui  ne  contien- 
nent aucune  clause  de  retoor  ou  de  rachat,  faites  et  consom- 
mées dans  l'ancien  territoire  de  France,  postérieurement  à 
redit  de  février  1566,  et  dans  les  pays  réunis  postérieure- 
ment aux  époques  respectives  de  leur  rcnnion,  sans  autori- 
sation des  assemblées  nationales,  sont  et  demeurent  révo- 
quées ,  ainsi  que  les  sous-aliénations  qui  peuvent  les  avoir 
suivies,  sauf  les  exceptions  ci-après. 

V.  Sont  exceptés  des  dispositions  de  Tart.  IV  : 

I*  Les  échangea  consommés  légaiémeut  er  sans  firmndû 
avant  le  V*  janvier  1789 ,  pour  lea  pays  qni ,  à  cette  époque, 
faisaient  partie  de  la  France ,  et  avant  les  époques  respecti- 
ves des  réunions ,  quant  aux  pays  réunis  postérleorement 
audit  jour  I«' janvier  1780. 

S*  Les  aliénations  qui  ont  été  spécialement  confirmées  par 
des  décrets  particuliers  des  assemblées  nationales,  non  abro- 
gés on  rapportés  poatérienrement. 

3«  Les  inféodations  et  accensements  dea  terrea  vaines  et 
vsgnes,  landes,  bruyères,  palus  et  marais,  non  situés  dans 
les  forêts  ou  a  75  mètres  d'icelles  (lOO  perches  environ) , 
pourvu  que  les  inféodations  et  accensements  aient  été  faits 
sans  fraude,  et  dans  les  formes  prescrites  par  les  règlements 
en  usage  au  jour  de  leur  date,  et  qne  les  fonds  aient  été  mis 
et  soient  sctuellement  en  valenr. 

4*  Les  aliénations  et  aons-aliénatlona  ayant  date  certaine 
avant  le  14  juillet  1789,  faites  avec  ou  sans  deniers  d'entrée, 
de  terrains  épars  quelconques,  au-dessous  de  la  contenance 
de  cinq  hectares ,  pourvu  qne  lesdites  parcelles  éparaes  de 
terrains  ne  comprissent ,  lors  des  concessions  primitives,  ni 
des  maisons  appelées  châteaux,  moulins,  fabriques  ou  autres 
usines ,  à  moiiu  qu*il  n*y  eût  condition  de  les  démolir ,  et 
que  cette  condition  n*ait  été  remplie;  ni  dans  les  villes  des 
habitations  actuellement  coropriiies  aux  rôles  de  la  contri- 
botion  foncière  an-dessus  de  40  fr.  de  principal. 

5<*  Les  inféodations ,  sous-inféodations  et  accensements  de 
terrains  dépendants  des  fossés,  murs  et  remparts  de  villes, 
justifiés  par  des  titres  valables  ou  par  arrêt  da  conseil ,  ou 
par  une  i>o*session  paisible  et  publique  de  40  ans  ,  pourvu 
qn*il  y  ait  été  fait  des  établissements  quelconques ,  ou  qu'ils 
aient  été  mis  en  valeur. 

VI.  En  conformité  de  rartlcle  XIX  de  la  loi  du  l**  décem- 
bre 1790,  les  échanges  ne  seront  censés  légaUment  consom- 
més dans  les  pays  formant  la  France  an  f**  Janvier  1780 , 
qu'autant  que  foutes  les  formalités  rappelées  par  ledit  article 
auront  été  accomplies  en  entier;  et  en  ce  qui  concerne  les 
pays  réunis ,  qu'autant  qu'on  aura  observé  les  lois  qui  y 
étaient  en  vigueur. 

VII.  Les  échanges  consommés  pourront  être  révoqués  ou 
annulés,  malgré  l'observation  exacte  des  formes  prescrites , 
s'il  s'y  trouve  flraude,  fiction  on  simulation  prouvée  par  la 
lésion  du  quart,  eu  égard  an  temps  de  Pali^natlon. 

VIII.  Dana  le  cas  oik  un  contrat  d*aliénstlon,  inféodation, 
bail  ou  sons-bail  à  cena  ou  i  rente ,  porterait  i  la  fols  aux 
des  terrains  désignés  comme  vains  et  vagues,  landes,  bruyè- 
res, palus,  marais  et  terrains  en  friche,  et  sur  des  terres  dé- 
signées comme  étant  cultivées  on  autrement  en  valeur,  sans 
énonciation  de  contenance ,  on  sana  distinguer  la  conte- 
nance des  uns  et  des  autres»  la  révocation  aura  lien  pour  le 
tout. 

IX.  Si  les  objets  aliénés  sons  le  nom  de  terres  vaines  et 
vagues,  landes,  bruyères,  pains  et  marais,  éuient,  lors  de 
raliénattoii,  des  terrains  en  culture  ou  en  valenr,  la  fraudn- 
lense  quatificaiion  pourra  se  prouver  par  la  notoriété  pn- 
bliqne  .  I  par  enquête,  ou  |>«r  actes  écriu  mis  en  opposition 
arec  l'acte  qui  contient  raliéuatloa. 

/|C  s,.rit,  —  Tome  lit. 


X.  Cette  (randulense  qualification  sera  légalement  présu- 
mée, et  donnera  lieu  de  plein  droit  à  la  réfocation ,  si  les 
aliénations  dont  il  est  parlé  en  Tarticle  précédent  ont  été 
hites  à  des  ci-devant  gentilshommes  titrés  ,  ou  sutres  per- 
sonnes syant  charge  à  la  cour  ;  ssns  néanmoins  que  ladite 
révocation  puisse  atteindre  les sons>inféodataires,i moins 
qii*ils  ne  réonissent  les  mêmes  qualités. 

XI.  L'exception  portée  an  s  6  de  l*art.  V  ne  s'applique  pas 
aux  inféodations,  dons  on  concessions  fiits  psr  un  seul  acte, 
et  en  entier,  de  tona  les  murs ,  r^pparts  et  fortifications 
d'une  ville,  on  de  loiu  les  terrains  en  dépendants  :  en  ce  cas, 
le  sort  desdites  concessions  sera  réglé  parles  art.  I*',  II ,  III 
et  IV  de  la  présente,  sans  préjudicier  toutefois  à  Vexécution 
dudit  s  6,  relativement  anx  parcelles  qui  seraient  possédées 
par  dea  sous-ceasionnaires. 

XII.  Les  mêmes  articles  !•%  II ,  III  et  IV,  s'appliquent  anx 
biens  que  l'engaglste  aurait  pu  réunir  par  puissance  féodale, 
ou  à  titre  de  retrait  féodal  ou  censuel  résultant  de  son  con- 
trat d'aliénation. 

XIIL  Les  engagistes  qni  ne  sont  maintenus  par  aucun  des 
artick'S  précédents,  et  même  les  échsngistes,  dont  les  échan- 
gea août  d^  révfMfués  ou  susceptibles  de  révocation,  aont 
tenue,  à  pfâne  d'être  déchus  de  la  Ikculté  portée  en  l'artlde 
snivant,  de  faire ,  dans  le  mois  de  la  publication  de  la  pré- 
sente ,  à  Tadministration  centrale  du  département  où  sont 
sitnés  les  biens ,  on  la  mejeure  partie  des  biens ,  engagés  ou 
échangés,  non  encore  vendus  par  la  nation ,  ni  soumission- 
nés, en  exécution  de  la  loi  du  38  ventôse  an  IV,  et  autres  y 
relatives ,  les  fonds  faisant  l'objet  de  leur  engagement , 
échange  ou  antre  titre  de  concession. 

XIV.  Ceux  qui  auront  fait  la  déclaration  el-deasus  pour- 
ront, dans  le  mois  suivant,  fliire  devant  la  même  adminis- 
tration la  soumission  irrévocable  de  payer  en  numéraire 
métallique  le  quart  de  la  valeur  deadits  biens,  estimée 
comme  il  sera  dit  ci-après,  avec  renor*ciatiou  à  toute  impu- 
tation ,  compensation  on  distraction  de  finance  on  amélio- 
ration. 

En  effectuant  celte  soumission,  ils  seront  maintfnus  dans 
leur  jouissance  ou  réintégrés  en  icelle  s'ils  ont  été  dépossé- 
dés, et  que  lesdit»  biens  se  trouvent  encore  sous  la  main  de 
la  nation;  déclarés  en  outre  et  reconnus  propriétaires  in- 
commutables ,  et  en  tout  assimilés  aux  acquéreurs  de  biens 
naUonayx  aliénés  en  vertu  dea  décrets  des  sssemblées  natio- 
nales. 

XV.  En  ikisant  la  soumission  énoncée  en  l'article  précé- 
dent, ils  seront  tenus  de  nommer  leurs  experts,  et  de  dépo- 
ser l'état  signé  d'eux  on  de  leur  procureur  constiiné ,  tou- 
chant la  conslstsnce  des  biens  qu'ils  entendent  conserver, 
leur  situation,  leur  nature  au  temps  de  la  concession  ,  leur 
état  actuel  et  lenr  produit,  sans  pouvoir  être  reçus  à  faire 
leur  soumission  autrement  que  sur  la  totalité  du  domaine 
ou  des  domaines  compris  dans  le  même  titre,  ou  sur  la  tota- 
lité de  ce  qni  en  reste  en  leur  possession  :  le  tout  i  peine  de 
nullité  de  ladite  soumission. 

XVI.  La  valeur  dea  biens  dont  il  s'agit  anx  trois  articles 
précédents  sera  réglée  aux  frais  de  l*engagiate  ou  échangiste 
soumissionnaire ,  par  trois  experts  nommés  ;  savoir ,  l'un 
par  ledit  soumissionnaire ,  en  la  forme  portée  par  l*art.  XV  ; 
le  aeoond,  par  le  directeur  des  domaines,  et  le  troisième^  par 
l'administration  centrale  dans  le  ressort  de  laquelle  l«s biens, 
ou  la  m^eure  partie  d'Icenx,  sont  situés  :  ces  deux  derniers 
experts  seront  nommés,  dana  la  décade  de  la  soumission ,  à 
la  diligence  de  la  régie  des  domainea. 

XVII.  Ces  experu  ne  pourront,  k  peine  de  nullité ,  être 
pris  parmi  les  citoyens  détenteurs  du  biens  nationaux  sus- 
ceptibles de  retrait,  ou  dépossédés  en  vertu  de  la  loi  du  10 
frimaire  an  II,  ou  qui  ont  été  ci-devant  nobles,  on  qni  sont 
agents  on  fermiers  desdits  déteutenrs,  ci-devant  détentenis 
ou  ci-devant  nobles. 

Celui  qni  étant ,  à  sa  oonnaiaaance,  dans  Texclnsion,  ne 
le  déclsrcra  pas,  et  procédera  à  l'eatimation,  aéra  condamné 
à  aou  fr.  d'amende  par  voie  de  police  correctionnelle ,  A  la 
diligence  du  receveur  des  domaines ,  aans  pr^ndice  dea 
dommages-intérêts  des  parties. 

XVIII.  Tout  détenteur  on  ci-devant  détenteur  qni  sera 
convaincu  d'avoir  donné,  on  tout  expert  d'avoir  reçu  en 
argent  ou  préaent  quelque  chose  au-delà  des  vacations  ré- 
glées parPadmlniatration  de  département,  sera,  par  la  même 
voie  et  è  la  même  diligence,  condamné  en  1,000  IV.  d'amende 
envers  la  République. 

XIX.  Il  sera  procédé  è  restimatlOD  de  ta  maQiêra  qni  suit: 
avoir, 

89  tri\ 
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Pour  les  mations ,  usines ^  coûts  et^irtitm  en 
déptnè^is, 

-  Par  un»  première  épuration  ,  lat  experts  ]«a  estimeront 
d'après  leuri  coniiaiiiaiiees  localet,  etrelatitera^ni  «u  prix 

oitaiDDû  actuel  des  bténa  dans  le  lieu  on  ka  ènTirons, 
Par  ane  seconde ,  rel«tive«ieikt  âa  prix  cvatiuan  tn  t700 , 
ei|  formant  no  capHal  de  seise  fois  le  reve^,  «ionr  InditJi 
oj^jèis  étaiehisiucepiiblei«  sans  considérer  les  bnn&  à  X^xva^ 
oui  lajrer,  s*iis Vie, s*èlevaient  pas  aa  ▼ériiablt  r^ii.É 

Par  nne  trom^me,  s^il  y  avait  d^  baux  «n  r*m  ,  Lenlif^'i 
maisons  et  usinés^  les  cours  et  jardins  en  dëpendan^s  »P£:ont 
évalués  sar  le  pied  de  îvûr  valeur  en  1700,  calculé  à  miion 
de  seize  fois  leur  revenu  net. 

Et  pour  les  terres  labourables ,  prés  ,  tùîs  ,  -ùf^ei 
et  tous  autres  terrains* 

,  Par  une  première  ot)ératloti,  les  ex|^rts  estimeront  fa  va- 
leur d'après  leurs  connaissances  locales,  et  rehtive^jf  rt(  •□ 
)trnt  eomman  actnet  des  biens  de  même  aatarr^  dans  !i^  lii^u 
onléyenrironfe. 

'  Par  nne  seconde ,  ils  estimeront  la  Talear  d*»  prés  le  mon- 
taM  delà  contribntioa  fbucière  de  1798,  en  titrenant  pour 
revepa  net  d'ode  àhuée  quatre  fois  le  montant  île  cette  cori- 
trMmtion,  et  en  moltipèiant  la  somme  par  Tingt. 

Kt  par  une  troisième  ,  t*il  y  avait  dés  l>aax  «xîsUnts  vn 
Vjm^  la  valeur  sera  fixée  snr  le  pied  de  la  mi^infr  mmijp, 
et  calcolëe  k  rsison  de  vingt  fois  le  revenu  d*»|irè*  Ic^iti 


A  regard  de  ce  dernier  eas  et  de  eéox  noti  prévus  ci-des- 
sjLH,  les  experts  se  conformeront  au  i  3  de  la  litj  en  tanner 
d*iii»ti*action  du  6  floi^éal  an  IV,  rtlative  à  l'eïéuuLioji  dv 
celle  du  28.vcntùse  p^rscédent. 

Lç^  e^peru ,  motiveront  leur  ra|>port  sur  chacune  des 
bajri^^i;  et  Ic^  aJiuim-^u^^utMi^i  dana  leurs  srilié>,  en  éiLoncf-- 
vuDt  le**  lé-aiilur^i,  se  jixcioiit  à  celui  «jui  ^is  le  |}ius]aTiNls<- 
{^eux  [ioui'  \is  ltt-publiï[ui%  et  en  tVrutit  ineTitjgn  eiLpreAj^  :  le 
tout  'A  yiVHiii  de  nullité. 

W.  Le  ^usrf  de  U  fâl^of  ilu  leroin  ,  estime  d^apt»  le^ 
T^^tf^  patttfi<j^  rn  ryiiicSe  precédcul  ,  *fra  iicqtiUté  daiia  le 
uioii  de  ia  dute  di?  rendit?  lie  r^diuLuiattstian  qui  eu  aura 
lïté  le  nioiitsiit  d^uptèi  le  rapport  des  expert!  ^  as ^oir  ,  \Hi 
lierai  tn  tiumeniirc  «  t- 1  \e^  deux  antJTj  obligatîoa^  ou  ccJu- 
ici,  aff|iiji(Éi!>leâ^  :i:usii  eu  nniiu^t^aîre ;  Aavoïi ,  un  (ier$  Jnns 
dfiiK  moi*  ^  .i  coui'ir  de  Tcxpu^ation  du  pieiuitT  lermij,  et 
l'autre  lieijî,  amsi  dam  ileox  luoh,  ^  «lurir  de  iVxpJrstJon 
dw  setrund  (eriuC'  :  le  lonl  ^vec  inféré C  sur  le  pied  iî«  r»  pour 
fl^t  pdf  ail  ,  n  compter  du  jorit-  de  la  pnavdr  posjses^uni  â 
l^ard  de  lemx  qui  avaient  ces^é  d't^irt'  UélenTetifS  ,  <'t  h 
vi^mpWv  il  ri  u,n\-  <ln  l^arri'^ri'  ri  rir^^u^î  i  Ti-i^^aid  ilea  ault'Çji. 

XXI.  Aussitôt  après  la  soumission  autorisée  par  les  uiticle» 
XTV  clXV,lesoûmissi6nnaire  pourra  vetidre  desbîcïjs  <  oiu- 
pris  en  la  soumission  pour  payer  le  quart  de  l'eittlmAtîon 
réglée  d^àfir^i»  Ùah.  XïX ,  mais  à  là  charge  d'Impoier  h  l*«t- 
quèreur  la  condition  expresse  dé  vei*ser,  en  numérïjre,  dans 
là  caisse  du  receveur  des  domaines  natiotianx,  ù^ns  le^  île- 
lais  fixés  par  rarticle  précédent,  le  prix  de  son  fiequisîijun 
jusqu'à  ooneurrence  de  ce  qui  sera  dÀ  à  la  Répiibtirfue  poor 
Je  montant  de  ladite  estimation. 

Le  versement  sera  fait,  nonobstant  toutes  oppQiit'on^  qoi 
pourraient  avoir  lieu  ,  entre  les  mains  des  acquéreuri  ,  at) 
moyen  de  quoi  ceux-ci  demeureront  subroge»  si  ut  droits 
de  propriété  de  la  nation,  et  affrancbis  dés  ltyJK<tliLf-qni?j  du 
chef  de  leur  vendeur,  comme  les  âtitres  àcquéieai?  de  do- 
waifees  aafionaox. 

néanmoins,  si  le  prix  de  la  vente  faite  par  Teni^affiie  étaii 
inférieur  an  montant  de  restimâtion  ordonnées  par  Tact. 
3(IX»  la  République  conservera  ponr  PeXcédant  «on  privi- 
lège et  sou  hypothèque,  même  sur  la  chose  vendue,  jusqu'au 
paiement  intégral  du  quart  dû  par  Pengagiste^sans  éire  tenue 
de  poursuivre  l'inscription  de  sa  crèanee  aux  regisu  es  pu- 
blics df  la  conservation  des  hypothèques, 

XXII.  A.  l'égard  de  tons  engsgiates  ou  éebangistçi  non 
maintenus»  et  qui  n*ao raient  pas  fait  la  déclarai  it^n  [Mc^rriie 
par  Part.  XIII  de  la  présente ,  un  qui ,  après  l'ai  <  <  i  r  1 1 1 1 e ,  ne 
se  seraient  pas  présentés  pour  faire  lasopndsàuu  ^ciiroihéc 
par  les  articles  XJV  etXV  Ja  régie  des  domaines  tiaijonnux* 
immédiatement  après  rexpirailon  do  mois  qui  suivis  U 
publication  de  la  présente^  eu  ce  qui  concerne  les  pi  eujiers, 
ou  du  mois  qui  suivra  la  déclaration  noft  suivie  de  stoumU- 
sion,en  ce  qui  concerne  les  seconds,  leur  feca  si^^uiJier  co^ie 

I til^ ni  tfhi^m  «•  fi  na^Mi,  inc  déelaratiofi  4|Q«,  dttas> 


dttiM  d*«ii  vÊùm  à  daitfr  «de  lndîctiM^osé  ^  Ji9n(Nlill9^ 
vente  des  biens  y  énoncés  ;  leiqoèls  ne  pou« 
biens  qui  auraient  été  soumissionnés  en  exécap 
du  28  ventdse  an  IV,  et  autres  y  relativèaé 

Elb»  les  inlerpillCf*,  pa» It iftéaie aeiei  àéé 
décade  on  easpariponr  pftëdfeeaa 
toiresci^aprèsd0teiilèM*^M4MRte«tiit>vw  K^nM^li 
sera  nommé  par  la  régie  ,.«|  ealld  <yife*ltiJWW^#tK;.tSÉdÉdl 
nistratiou  centrale  dn  dâparteomit  de  la  sitoaiio^  #• 

XXilL  Ces  experts  proctideî'aat ,  d^ni»  Ips  deux  décadea 
AUJvâutc»,^  la  vue  de)  lt<je«^  uiéiivoiica  ^t  teix»ei£i»eniettls 
qui  leur  seront  lespeciîvemi-nt  lemU^  Va  resiîniaiiou  d& 
04 pli d^  d'Spiè>i  les  régte*  posées  f^ii  T^il.  XIX  j  2'  â  reslim** 
tion  du  teveim  ^ntiuH^  3h  ^  celle  dc^smélioratious,  ■  Il  y  wh 
»,  en  ob,<*rvanl  qu'eUet  ne  dujvent  fine  «'sti races  que  ju^qu^i 
eoiiciirrejicede  la  valeur  dont  lei  bleiit  «e  tiota^iMtt  *ijg;mm« 
tés;  4"  il  rèvsloatlon  de^s  déecrad.ilionH,  ^''jl  y  a  hrn  ;  5  tuKtk 
it  reâtimatioti  des  f mita  pei^o*  et  retiuciilis  pai  JcciUetffini 
deiriiteijt  depoti  et  compriit  Tsiinée  nul  [vi^ax  Alylej ,  « 
uUîms  cjti'il  Jie  justifie  avciU  fait  Ta  di^Ioration  pre^x-itte  par 

U  toL  JU  l~^^d«Lt;«.Uéûlti  1700. 

tes  experts  dls^ngàéfdnt  èhacniié  dé  ces  d|>éHido^  |ÉV 
leur  ràp^ôH  :  si  l>«igagiste  aviit  liégMfé  d'en'  n^ittigêr^lR 
bu  si  son  étpert  nommé  ne  aé  Irédhisâil  ^Inf  irix  éUn. 
au  foui'  indiqué  par  somtiiatM ,  It  sèéa  i^^  ÙÛ\é4  pf 
ceux-ci. 

XXIV.  Les  aH.  XVtl  et  XTlOrdéla  jiféléimi  a^^nÉBcél 
aux  tfxpèrta  <^i  serdttt  noibU^  (Hi  tHéeUm»  dl  niék 
précédent. 

XXV.  kpm  là  reiHiié  dii  rkppbti  ûh  ék^^riii  f^tùOItlIi 
•prè^lXplHtiah  dlldiAal  d*oiltfoU.  i^Uatéi*  dé  tiém0 
cation  prescrite  par  Tart.  XXII,  les  Hïéukiiémàt  iùiiiiWKÊ 
par  affitMiea  éf  èdt^Rèi^  fÉlté»  èdhlbrmtfaii^  èt&'  \M  $mk 
bHimill<^  ad  i  «V^tetidéhittil!^  Jééhtêf. 

En  conséquence  la  premiêrti  liilfêl  {^1  âê^WÊÊimUÊ 
sera  &t  huit  f9(H  R^  Htrentt  afiddèf  t  éèllê  d»s  M^HSbl;  iS- 
ménts  «t  nsIM ,  sêHrtfi»  énr^til^Kiehl  1  l^ft^bf tiRUdÉ ,  êÊWÊÊ 
dépendants  de  fùûài  êk  terre ,  sehi  dé  iix  IbH  il  feéëliîf  WP 
nnek 

X\^  I,  SIt,  api  es  l\idjy,l}cah(ju  taire  d^ns  It:»  ikJ;iis  r.  t  fui 
mei  ri-Jftinis,  le  ci-de%îttit  drteuîeni- élevait  qtithjn«'a  t 
teutiûtia  reJ^itivpi  a  \»  piupiiett^  eMe**e  ré^oodituil  Je  pli 
droit  en  indeninif***  aui-  le  tréidr  publk,  s*JI  y  *cliei. 

XXV II,  Si,  dan.  le  muis  qui  ^divrti  U  sîij(iJîîi..dTi 
ijtrei^  te  dctcuteur  la  sauiient  juMppUcjiblfei  *>u  % 

ou  ï*jt  prétend  f  Ite  plaeé  tUn*  les  excejJlloiis  d*  ;  , 

ou  sî  ^  de  toui«  atilJe  m^uitiei  il  si^lutc  de*  dvji;iu  ^-Ji  ij 
propriété,  il  y  acta  profuiutx' par  Tes  tribunaux^  api^s  iievii* 
«Kiint qu^Ou  jfCAem  udieiiir,  pur  vuie  iie  m^ln^iit^^ aux  carp 
adiuiuîatraïjfa,  eonrorméimnl  ii  la  Uû  du  ^  novembre  nwi 
maia  eu  ce  am  ,  soil  le  ti  jlmn^l  de  pmuière  instance,  wil 
(.elrîi  d^apjïet,,  devioiit^  tUaeiin  eiicetjni  k»  eoufi'itir,  prore* 
ifer  iiu  iupejurul  ,  sur  ibupleA  méujitMe*,  rejp^cXiveturjjI 
remis,  (JjrK  tt»  nirti^ ,  n  ,1  .rin  ,\v  Texpiralion  tlesdtrUis  ordi- 
naires de  la  citation. 

XXV  M 1 .  Il  ii*est  rien  changé  par  la  présente  ans  aitrflw- 
tions  de  Tàutofité  adiuinistralive,  en  ce  qui  conoerne  puie» 
ment  et  simplement  les  liquidations  de  droits  et  créaners 
prétendus  par  des  particuliers  envers  la  République. 

XXI X.  Il  sera  procédé  u  la  liquidation  dea  indemnités  qia 
l|engagiste  pourrsit  réclamer  à  la  vue  des  qaitUnccs  de 
finances,  rapports  d'experts,  et  de  tonsaotrea  titres  et  dnen» 
meots,  de  la  même  manière  qu'il  est  observé  pour  Ica  aouat 
créanriers  de  la  République  :  la  remise  des  titres  aéra  AiM 
dans  trois  mois  pour  tout  délai. 

XXX.  Le  pris^  de  radjuaieation  ^mi  sera  fait^,  «n 
lioi^  de  IVt,  XXV  ,8éra  en  totaUté  payébleèn  i 
metailiqnerles^pAj«Bkenl8  sercmt  di«-t«Qi  comme  II  anit: 

1  "  Le  qnaal  0m.ït  valete  du  terrain ,  eatkné  d'épréa  le*  éit. 
XIX  et  XXI 11  ê»la  peéaeniei  aéra  acquitté  entre  tes  maint 
dn  recevenr  deaitemahms  nâtinnanx,  daHs  taadixjMrstinl 
«nivrout  l'adindtcniiDn;  aén>lr ,  le  premier  tlwa  en 
raire ,  et  Ua  deux  amlsns>  tiers  «n  obligaiioan  wm 
payai»ies  aussi  en  nttm^aire }  savoir  y  le 
le  délai  daden&molaf  et  le  dernier  tiers  daita  quatre  nMUt 
le  tout  à  dater  de  la  souscription  des  cédules  ,  avec  intéiM 
suc  le  pied  de  eink|  pnnr  dent  par  an  |tti(f«*att  paleasail 
efibclif. 

2«  Le  auisplaa.da^pviz  de  fMjiMlIcaUoii  ifneiera  entte  M 
inaius  de  Vaofnéffrnr  pour  «ootnlf  jmqi^  dnn 
a<Mtan».|i|i|iwin»»^dnl^Mig^  ^ 
(irisea  de  in  Itdpftbliqn^f  ||: 


[an    VII.] 


etibté. 


[1)99.] 


liqaiiliition  de  ces  Indeaiiiliéi,  e(  lêni  pHynhlt  èh  trois  por- 
tions égales  de  trois  ipdis,  A  partir  dé  It  notiReatlon  qoi  serd 
fbite  à  racqaéreQr  de  l'bMté  defliritir  de  liqaidatlon  :  l*on 
ajoiiiftra  aa  dernier  pdeàieat  toas  1rs  InteréU  qai  aoront 
Gonro  Josqô*alors  a«r  le  même  pied  de  ciaq  pour  ceut  par 
an.  . 

XXXI.  Si ,  par  Us  résultat  de  la  liqaidalioh  énoncée  en 
l*art.  XXIX ,  le  cf-devaiit  concessionnaire  n*était  reconnu 
créancier  que  d'one  partie  de  la  somme  restée  âa:t  loains  de 
l^accfnérenr,  if  sera  d*abord  remboorsé  sor  le  fireiriter  tênne 
des  deniers  mis  en  réserre  par  I*artie1e  précédent ,  sabsl- 
dialreittent  sur  les  second  et  troisième,  et  la  Répnbliqne  ne 
toachera  Texcédant  qo^après  qu'il  aara  élé  femboaraé. 

XXXII.  S*il  arrivait  qu'il  fût  dû  an  ci-devant  concession- 
naire au-delà  de  la  s-mime  re»ice  m  dépôt,. Il  la  rriireni  en 
entier  ,  et  Atn  rembëiirsé  dti  stfrplos  de  sa  liquidation 
comme  les  aatrei  créancier^  de  PÉtat;  savoir,  detfac  tiers  en 
bons  de  deox  tiers,  et  Taatre  tlHs  en  bons  du  tiers  oonso- 
liUé. 

XXX III.  Il  n'est  rien  staioé  ni  prtjugé  par  la  présente  : 
!•  dur  les  concession^  faites  k  vfe  senleiÉent ,  ou  pour  an 

temps  déterminé ,  soft  par  baux  em|ihytéoliqaes,  soit  par 
baux  k  cens  ou  à  rentes; 

2*  Sur  les  concessions  de  terrain,  ù  qoelqoe  titre  que  ce 
aoit ,  faites  dans  les  coloain  françaises  des  deux  Indes; 

n»  Sur  la  nature  des  lies  ,  ilou  ,  et  aitériMements  formés 
dans  le  sein  des  flcuvètf  et  ritléres  navigables ,  non  plus 
t|uc  des  alluvioau  y  relatives ,  ui  des  lais  et  relais  de  la 
mer. 

Il  sera  statué  tnr  ees  divert  objets  par  des  résolutions  par- 
ticulières. 

XXXI V.  11  n^ést,  par  la  présent*,  porté  aocaiic  atteinte  à 
rexéciition  des  loi»  des  S8  aibût  1792  »  10  juin  1703  pt  aatrM, 
relatives  aux  bieiu  apparteriants  aiçL  communes  ou  sectiubs 
de  communes,  et  aux  revendications  de  biens  usurpés  par 
lu  puissance  fl^odale. 

liaus  le  cas  où  il  y  aurait  prt>cès  (lendant  entre  tnie  corn* 
mune  et  un  engagisle*  relafciveiiient  au  fon^l  du  droit,  sur 
les  biens  concédés  par  l^anciéh  goiiverticment,  les  disposi- 
tions de  la  présente ,  et  délais  établie  par  file ,  ne  courront 
contre  l'engagiste  qu*â  dater  du  jugement  définitif  qui  ponr^ 
ralt  conffrinéi'  i»  pbsyession  vIs-A-tls  de  ta  comniithé,  sauf 
rintervetitltMi  de  lii  éëgie  de»  domaltles  audit  prueés,  s*ll  y  a 
lieu. 

XXXV.  Il  n'est  point  dérbgé,  par  la  présente,  aux  droits 
et  actions  qui  jieuvent  oompéter  à  la  République  contre  les 
concession  uaires  ou  sousrronccasionnaires  luaintenus  pure- 
ment et  simplemeiit  en  possession  par  Tar^.  V,â  raison  çles 
redevances  et  nrèiliations  assignées  sur  les  fonds  et  qui  n*au* 
raient  pas  c^é  frapples  d*aboUtfoii  par  les  lois  noa/c:les. 

XXXVI.  Les  précédentes  lois  sont  abrogées  en  ce  qu'elles 
ont  de  contraire  &  la  présetité. 

— Approbdlioii  de  26  rcsblulioosrclutivcs  àiii  opé- 
rnlions  d'assciiibices  prliiiaircs. 


NM73.  Tridi  a  VeniAiie.  (13  Mars.) 


Manhcim  —  Le  nouvel  élcclcnr  de  Bavière  opère 
dausses  étuis  des  ciiaiigemeuts  reiiiar<iiiabU'9  de  rai- 
son et  de  justice.  —  Arnîlë  du  g<fiioral  Deriiadotte 
l>oitr  la  sûretë  iuU'rieiire  de  œtte  ville  et  de  son  com- 
merce. 

Bas  tarit  y  lei5  ventôse,  —  Léeomlc  de  Metlcrnich, 
commissaire  impérial,  a  remisa  fa  (léfmlalion  de  la  pa- 
cification de  TEtnpire  la  noie  ci-joiilte  : 

Noie  lia  commissaire  impérial  à  la  députation» 

«  La  coiiiiiiîssîon  impériale  ne  peut  n\  pir.)Uver  le 
conclusum  dé  la  dépuiatîon  de  la  padticâtîuii  de 
rËmpire,  du  2  de  ce  mois  H 2  vetliôsej,  éii  ivpotisc  à 
la  noie  dej  ministres  français  dudit  mois  (12  vcnlAse^, 
qu^atitanl,  cl  atlclidu  la  suuâlton  âciuelle  des  afTaircs, 
qtie  cette  réponse  préliminaire  sera  restreinte  nu  slm- 

{ilc  avis  de  l:i  rérention ,  et  à  la  comdiunicalioii  de 
adîic  note  à  la  dielc  générale,  et  que  toute  déclara- 
tion ultériet^re  sera  &iu|nemtdë  Uisnu'à  ta  décUiôo  ul- 
lérieure  de  IVmpcreur  et  de  PEmpirc,  conforinérnebl 


an  condusttm  âe  h  dépntation  du  SO  janvier  (  7  plu- 
viôse) ,  et  à  Papprobalton  d^icelui  da  27  janvier  (8 
pluviôse.)  Le  comte  ns  MnrsiiNicH.  » 

On  voit  clairement  par  celle  pièce  que  le  cabinet 
de  Vienne  met  des  ol^tacles  aux  opérations  du  con- 
grès ilè  Bdstaclt  ;  en  outre,  il  empêche  toujours  Ton- 
vcrlure  du  protocole  à  Ratisbonne  ;  une  pareille 
ccindtilte  (irouTe  que  l'Autriche  fie  tcuI  fras  la  paix ,  et 
qu^elle  cherche  à  impliquer  forcémenl  I^Empîrc  dans 
la  guerre.  Les  ministri'^  impériaux  quitteront  proba- 
blement le  con|[;rès.  On  croit  néanmoihs  nue  leur  dé- 
psH  o*empéchcr«  pas  les  ministres  français  de  conti- 
niier  leurs  négociations  avec  les  délégués  des  princes 
et  étals  de  rÉmpire.  Pourquoi  ceux  dont  Tcxistciice 
est  dans  le  plus  grand  péril  ne  |>ourraienl-ils  pas  s'é- 
carier  des  formes,  tandis  que  la  coalition  nVn  observe 
aucuneietque  la  Russie  et  TAnglelerre  envoicnl  publi- 
quement leurs  ministres  à  Ratisbonne  pour  influencer 
et  obtenir  la  majorité  ? 

i?o/j  - /^Diic— ^Rnr  jf  ges  eau^  par  les  inondations^ 
République  française,  —  Sirarbottrg',^-^  Marche 
et  fioStlions  d«  rartiiée  française. 

Paris. —  Lettre  du  ministre  de  rinti<É'îeUr,Fr.inçdtt 
(de  N(Mirchâteau),  ntix  comoiissniiTS  du  pouvoir  exd- 
ciilif  nrès  les  athiiiiiistralions  drparlenif  ntalos  :  elle 
est  rcfati?e  ànx  élections  pruchaines,  à  In  direction 
qu*ils  doivent  donucr  aux  esprits  contre  ratiarchie  et 
■  e  royalisme. 

Extrait  d'une  lettre  du  général  Championnat  au 
ministre  de  l'intérieur. 

ffaples,  le  10  ploTiôsean  VU. 

«  •  •  •  ••  Je  vous  annonce  avec  plaisir  que  nbité 
avons  trouvé  des  richesses  que  nous  croyions  perdues^ 
Outre  les  plftlres  d'IIerculanum  qui  sont  à  Porticî,  il  y 
a  encore  les  deux  statues  équestres  de  Noniusy  père  et 
fiiVen  marbre.  La  Fénus  Cidlipige  n*ira  pas  seule  a 
Paris  :  nous  avons  trouvé  à  la  manufaclurc  de  porc«- 
laiiie  la  superbe  Agrippinc  allcndant  la  mort  ;  les 
statues  en  marbre, de  grandeur  naturelle,  de  Caligula^ 
de  Litcius  Verus  ^  de  Marc-Aurèle  ;  un  beau  Mer'" 
cure  en  bronze,  et  un  Mélcagre  en  rouge  antique  ; 
beaucoup  de  btisles  anti({ues  en  marbre  du  pluS  grand 
iirix,  parini  lesquels  on  compte  un  Homère^  etc. ,  eie. 
^e  cbtivoi  partira  pour  Rome  sous  peu  de  jours.  » 


l 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ  CENTS. 

SÉANCE  DU   16  VENTÔSE. 

Lecture  de  8  projets  composant  le  code  forestier, 
--r  Dupiautier  présente  un  projet  qui  déclare  que  les. 
ciioyciis,  nommes  électeurs  par  drs  csscinbléos  pri-' 
maires  ou  scissioiiuairescu  l'an  VI,  uc  pcurcut  dire 
réélus  cette  aimée.  Croehoii  pense  que  t  article  est 
inutile.  Le  Conseil  adopte  le  projet^  et  l'ordre  du  jour 
sur  ui|  second,  tendant  a  prdvcmr  toute  espèce  de 
discorde  et  dts  désunion  dans  les  asseUiblées  primaires, 
ou  électorales.  Duplanlicr  préscntu  ensuite  un  troi- 
sième projet ,  qui  porte  que  dix  déjDarlements  coh- 
courroni,  cclie  année ,  au  renoiiveneuicnt  du  ciii-' 
quièiue  des  jii^s  et  suppléants  dti  tribunal  uë 
cussaliou.  Adopte. 

CONSEIL  DES  ANCIENS^ 

SBAnCB  DU  16  VRKT&B* 

Appi-obâtion  de  trois  résolutions  snr  les  opdrattonS 
d*atolnblées  prUusiires.  -^  Dtsettisloii  relatire  û\Jit 
rentes  f  ingères.  LarUln^ac  f  bte  liouif  Id  résOlutidfi, 


[aw  vit.] 


612  bii. 


[^^••O 


Goupil'PrdfeIn  l'utLnqiie  comme  aUenlntoirc  ou  droit 
de  propridtf'.  I^  rapporteur  Chassey  répond  aux  ob- 
jrclions  présentées  en  faveur  de  la  résolution  :  il  en 
demande  le  rejet  au  nom  de  la  commission.  Le  Cou- 
jfeil  lu  njedc. 


N^"  174.  9uMrtidi  24  VciiUMie.  (U  Mars.) 


Munich, 


Mort  de  Féiectcurde  Bavière  '.  projets 
de  TAutriche  pour  s'emparer  de  ses  étals ,  déjoués 
par  son  successeur  le  duc  de  Deux-Ponts  :  arresta- 
tion des  ministres  dévoués  a  rAutriche. 

/Vore/icc.  —  Abrégé  du  plan  militaire  du  gouver- 
nement toscan  contre  la  France. 

République  française. — Brest,  — Grands  change* 
ment  dans  l'armée'  navale  :  le  contre-amiral  Dcl- 
niotte  est  nommé  commandant  en  chef,  et  les  con- 
tre-amiraux Bedont  et  Courand  commandants  des 
escadres.  Commandements  donnés  aux  chefs  de  di- 
vision Bompart ,  Lhéritier ,  Allemand  ,  etc.  Etat  sa- 
tisfaisant du  port. 


a; 


Pjirifl,Ie83  ventôse. 
DIBECTOIRE  EXécCTIF. 
Arrêté  du  7  ventôse  an  Fil, 

Le  Directoire  exécutif,  informé  que  depuis  la  ren- 
trée de  Parmée  française  dans  Rome  et  l'occupation 
qui  s>n  est  ensuivie  des  élats  napolitains ,  il  a  été 
commis  dans  ces  contrées  des  vuls,  des  exactions  et 
des  dilapidations  dont  la  voix  publique  accuse  des  indi- 
vidus qui  ont  fait  ou  font  encore  partie  de  l'armée  de 
Naples ,  ou  qui  y  sont  ou  ont  été  attachés  ou  employés 
à  sa  suite  ; 

Considérant  qu'il  importe  de  prévenir,  par  un  exem- 
ple éclatant,  le  retour  d'excès  aussi  répréhcnsibles,  et 
'^ui  privent  l'armée  des  ressources  légitimes  qu'elle  a 
Iroil  d'attendre  du  fruit  de  ses  victoires , 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  I^''.  Le  général  en  chef  des  armées  d'Italie  et 
de  Naples  fera  sans  délai  traduire  devant  un  conseil 
de  gueiTe  tous  les  prévenus  de  vols,  exactions  et  di- 
lapidations ci-dessus  mentionnés  ,  quels  que  soient 
leurs  grades ,  emplois  ou  professions. 

II.  Sera  notamment  traduit  devant  ce  conseil  de 
guerre  le  nommé  Bassal,  ci-devant  citoyen  français. 

Autre  arrêté  du  même  jour. 

Le  Directoire  exécutif ,  vu 

10  L'arrêté  pris  le  18  pluviôse  dernier  par  le  ci- 
toyen Championnet ,  alors  commandant  en  chef  l'ar- 
mée: de  Naples,  et  autres  pièces,  desquelles  il  résulte 
que  cet  officier  a  employé  Tautorilé  dont  il  a  été  investi 
par  le  Directoire  exécutif  et  la  force  mise  à  sa  dispo- 
sition, pour  empêcher  l'action  du  pouvoir  confié  au 
commissaire  civil  près  cette  armée,  et  que  par  là  il  s'est 
mis  en  révolte  ouverte  contre  le  gouvernement  ; 

2®  L'article  II  de  la  V«  section  du  litre  I©»*  de  la 
seconde  partie  du  code  pénal  du  25  septembre  1791 , 
conçu  en  ces  termes  :  «  Tout  agent  du  pouvoir  exécu- 
tif,  tout  fonctionnaire  public  quelconque  qui  aura 
employé  ou  requis  l'action  de  la  force  publique  dont 
la  disposition  lui  est  confiée,  pour  empêcher  l'exécu- 
tion d'un  jugement,  mandat  ou  onloniiance  de  justice, 
ou  d'un  ordre  émané  d'officiers  municipaux,  de  police 
ou  de  corps  administratifs,  ou  pour  empêcher  l'action 
d'un  pouvoir  légitipe,  sera  puni  de  la  peine  de  dix  an- 
n^  de  détention*  Le  supérieur  qui  le  premier  aoni 


des 


donné  lesdits  ordres  en  sera  sent  responsable ,  et  «h 
bira  la  peine  portée  au  présent  artîde  ;  » 

30  L'article  XVIU  du  titre  XII  de  la  loi  du  3  pis- 
TÎôse  an  II,  portant  q^ue,  «  dans  les  cas  non  prévuapar 
les  lois  pénales  militaires,  les  tribunaux  crîmiaaia  dda 
police  correctionnelle  militaire  appliqueront  les  pdMi 
énoncées  dans  lois  pénales  ordinaires,  lorsque  le  délil 
s\  trouvera  classé  ;  • 

40  L'article  XXII  du  titre  VIU  de  la  loi  du  21  bni. 
maire  an  V,  portant  que  «  tout  délit  mîli taire  nom 
prévu  par  le  présent  code  sera  puni  cooforaoéaMBl 
aux  lois  précéaemment  rendues  ;  » 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Le  citoyen  Championnet,  général  de  dWinon, es- 
commandant  de  l'armée  de  Naples ,  sera  mis  en  étal 
d'arrestation  et  traduit  devant  un  conseil  de  gn 
pour  y  être  jugé  sur  le  délil  ci-dessus  mentionné* 

—  Mort  à  Pa?ie  du  célèbre  naturaliste  SpaU 
—  Arrivée  à  Paris  de  Louis  Bonaparte. 

Variétés,  —   Article  intitulé  Effet  moral 
élections. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE  DU  17  YBNTÔSB. 

Berlier  fait  adopter  un  projet  de  résolalion  I 
à  affecter  à  rcxercicc  de  la  présente  année  les 
provenants  des  soumissions  ou  ventes  des  dunumcs 
engagés.  —  Rapport  de  Pons  (de  Verdun)  sur  les  do- 
maines congéables.  Ajournement. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE  nu   17  VENTÔSE. 

Approbation  d*une  résolution  qui  annule  un  arrêlé 
du  ro))résentant  Forestier ,  relatif  à  radjndicatîoD 
d'un  bien  national.  —  Duffau  propose  le  rejet  de  la 
résolution  qui  excepte  de  la  d^héance  les  milî- 
taircs  employés  à  la  défense  de  la  patrie  :  la  eoah 
mission  a  trouvé  la  faveur  de  cette  mesure  trop  res- 
treinte. —  Palissot  fait  approuver  vingt-cinq  résolo- 
tions  oui  statuent  sur  des  assemblées  primaires.  — 
Approbation  de  la  résolution  de  ce  jour,  sur  les  do- 
maines engagés. — Bourdon  (de  TOme)  fait  un  rapport 
sur  In  résolution  concernant  les  ascendants d*émigm: 
il  en  propose Tapprobation.  Impression, ajournement. 


N"»  175.  «uiiitldi  25  VentoM.  (15  Mars.) 


Rattadt,  le  18  ventôse. 

Il  a  été  conclu  ici  le  1 1  frimaire  an  VI ,  entra  le 
général  Bonaparte  et  los  ministres  plénipotentiaires  de 
Tempercur,  une  convention  qui  a  été  longtemps  tenoe 
secrète  ;  il  est  intéressant  dans  les  circonstances  ae- 
tuclles  (le  connaître  cette  pièce.  La  voici  en  entier  : 

En  exécution  du  traité  de  Campo«Formio  et  de  la 
convention  additionnelle ,  les  plénipotentiaires  de 
S.  M.  Tempereur  y  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême^  et  le 
plénipotentiaire  de  la  République  française  ,  a*etant 
réunis  avec  les  généraux  respectifs  chargà  d'ordonner 
les  mouvements  d'évacuation ,  ils  sont  convenus  des 
articles  suivants,  et  se  sont  mutuellement  garantis  : 

An.  I^r.  Les  troupes  de  S.  M.  Tempereur  et  celles 
de  TEmpire,  qui  sont  à  sa  solde ,  évacueront  le  terri- 
toire de  PEuipirey  de  manière  que,  le  25  décembre 
(5  nivôse)  ,  elles  soient  dans  les  états  héréditaires  de 
:>.  M.  et  au-delà  de  la  rivière  de  Tlun. 

II.  Le  contingent  de  S.  M.  Temiiereur  repassera  le 
Lech ,  et  ne  pourra  éu*e  employé  oana  les  fortercMas 
de  TEmpire. 


[an  VII.] 
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ni.  Les  troapes  autridiiennes  de  la  ganiison  de 
Mayeoce  ne  ponirool  ao  25  décembre  excéder  15,000 
hommes. 

rv.  Le  même  joar  Tannée  française  évacuera  les 
pays  vénitiens,  que  doit  occuper  S.  M.  Pempereur. 

V.  Il  restora  15,000  hommes  de  troupes  françaises 
dans  les  susdits  pays  vénitiens ,  tant  pour  former  les 
garnisons  de  différentes  places  fortes,  que  pour  main- 
tenir Pordre. 

VI.  Le  30  décembre  les  troupes  de  S.  M.  Tempe- 
reur  auront  évacué  les  places  de  Manheim  ,  Pbilis- 
bourg,£hrenbrei9tcin,Ulm,  Ingolstad  et  Wurtzbourg, 
et  elles  les  remettront  k  qui  appartient.  L*artillerie 
et  les  approvisionnements  de  guerre  et  de  bouche 
existants  actuellement  dans  ces  places,  et  appartenants 
àS.M.Tempereur,  devront  étreévacoésà  cetteépoque. 

VIL  Les  troupes  de  S.  M.  Tempereur,  l'artillerie, 
ainsi  que  les  approvisionnements  de  guerre  et  de 
bouche  appartenants  a  S.  M.,  sortiront  de  la  ville  de 
M  agence ,  de  manière  h  ce  que  le  50  décembre  (10  ni- 
vôse) cettt»  opération  soit  entièrement  achevée. 

VIIL  Le  10  décembre  (20  frimaire)  les  troupes  fran- 
çaises investiront  la  ville  de  M ayence  ,  en  laissant  les 
communications  ouvertes  aux  troupes  autrichiennes. 

IX.  Avant  le  8  décembre  (18  frimaire)  les  plénipo- 
tentiaires de  S.  M.  Tempereur  déclareront'  à  PËmpire 
que  rintention  de  leur  souverain  est  d'évacuer  le  ter- 
ritoire et  les  forteresses  de  i*Empire. 

X.  Les  plénipotentiaires  de  S.  M.  Tempereur  s'em- 
ploieront pour  procurer  aux  troupes  françaim»  de  la 
part  de  réiertour  de  Mayence,  ou  de  celle  de  PEmpire, 
l'occupation  de  la  ville  de  Mayeoce ,  pendant  le  cours 
des  négociations,  de  manière  que  les  troupes  fran- 
çaises puissent  y  être  le  SOdécembre  (10  nivôse),  et,  si 
l'électeur  de  Mayence  ou  l'Empire  ne  voulait  pas  y 
consentir,  la  République  française  pourra  les  y  obti'- 
ger  pur  la  force. 

XI.  Les  généraux  français,  commandant  les  troupes 
qui  se  trouvent  autour  de  la  foi  tereiae  d'Ehrenbreîs- 
tein  ,  donneront  aux  troupes  autrichiennes,  qui  éva- 
cueront cette  place,  toutes  les  facilités  nécessaires  pour 
leur  pauage.  Ils  procureront  eo  même  temps  aux  gé- 
néraux autrichiens  les  chevaux ,  bateaux  et  autres 
moyens  nécessaires  au  transport  de  rartillerie  et  des 
munitions  do  guerre  et  de  bouche. 

XIL  Les  troupes  françaises  et  cisalpines  évacueront 
la  30  décembre  (10  nivôse),  les  places  de  Palma  Nuova, 
Ossappo,  Porto-Legnagno ,  Verooa  et  les  deux  châ- 
teaux ,  Venise  et  le  territoire  vénitien,  jusqu'à  la  ligne 
de  démarcation. 

XIII.  Le  général  commandant  les  troupes  de  S.  M. 
reiii^)creur  en  Italie  et  le  général  commandant  les  trou- 
pes françaises,  prendront  toutes  les  mesures  nécessaires 
pourassurer  l'exécution  de  l'art.VE  du  traité  de  Campo- 
Foiiuio.  Ces  deux  généraux  se  concerteront  également 
pour  lever  tous  les  obstacles  qui  pourraient  s'opposer 
a  Toccupation  pour  le  30  décembre  (10  nivôse),  par 
les  troupes  impériales,  des  pays  et  forteresses  qu'elles 
doivent  occuper  en  conséquence  du  susdit  article ,  et 
dcl'article  V  de  la  convention  additionnelle  et  secrète. 

XIV.  S'il  restait  encore  de  l'artillerie  et  des  maga- 
sins de  guerre  ou  de  bouche  appartenants  à  la  Républi- 
que franchise,  dans  lc>s  pays  ou  forteresses  que  son 
année  c\âcuera  en  Italie,  lorsque  ces  pays  ou  lortcres- 
seaseroiit  occupée  parles  troupes  de  S.  M.  l'empereur, 
il  sera  accordé  toute  facilité  et  protection  nécessaires 
pour  l'évacuation  desdîls  magasins. 

Fait  et  signé  à  Rasiadt  le  l®»'  décembre  1797  (11  fri- 
maire an  VI  de  la  République  française). 

Signé  à  Toriginal  ,  Boxapaiite; 

Louu»  DB  CoBjuraziL,  le  comte  db  Baijxbt 
Dfi  Li  TouB,  le  comte  i>b  Muiblo. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  24  ventôse. 
DIBECTOIBE  EXÉCUTIF. 

Message  au  Conseil  îles  Cinq-Cents  y  du  22  ventôse 
an  Fil. 

Citoyens  représentants , 

Quelle  que  soit  la  grandeur  des  événements  qui  ont 
eu  lieu  depuis  la  conclusion  du  traité  de  Campo-For- 
mio,  on  a  présent  encore  le  souveuir  de  ceux  qui 
Pavaient  précédé.  On  ira  point  oublié  que  ce  fut  après 
cinq  années  de  triomphes,  et  au  moment  oii  les  armées 
françaises  n'étaient  plus  qu'à  trente  lieues  de  Vienne, 
que  la  République  consentit  à  suspendre  le  cours  de 
ses  Ticloires,  et  préféra  au  succès  de  quelques  derniers 
eflbrts  le  rétablissement  immédiat  de  la  paix.  On  se 
rappelle  que,  lorsque  le  traité  fut  connu,  la  modération 
du  vainqueur  parut  si  grande  qu'elle  eut  en  quelque 
sorte  besoin  d'apologie. 

Aurait-on  prévu  que  ce  pacte,  où  la  force  s'était 
montrée  si  inaulgente ,  où  la  plus  libérale  compensa- 
tion devait  étoutier  tout  regret,  loin  d'obtenir  la  sta- 
bilité qui  lui  paraissait  promise,  ne  serait  même,  dès 
son  principe,  que  le  gage  imi>osteur  d'une  réconcilia- 
tion éphémère,  et  que  les  atteintes  subites  c|ui  lui 
seraient  portées  émaneraient  toutes  de  la  puissance 
qui  lui  devait  l'ample  dédommagement  des  pertes 
qu'elle  avait  éprouvées  par  la  guerre  ? 

Quel  contraste,  en  efTef ,  étrange  et  soutenu  !  Tandis 
que  la  République  apporte  un  soin  constant  à  rem- 
plir chaque  stipulation  d'un  traité  qui  n>st  en  pro- 
portion, ni  avec  sw  succès,  ni  avec  ce  qu'elle  pouvait 
tirer  de  vengeance  légitime  des  plans  de  destruction 
formés  et  poursuivis  contre  elle,  l'Autriche,  au  lieu  de 
se  montrer  satisfaite  d'un  rapprochement  qui  lui  a 
épargné  les  plus  grands  malheurs,  ne  parait  occupée 
qu'à  détériorer,  qu'à  détruire  le  pacte  qui  a  fait  son 
salut. 

Parmi  les  violations  du  traité  que  cette  puissance 
s'est  permises,  quelques-unes  ont  été  si  manifestes  , 
qu'elles  ont  déjà  excité  l'étonncment  de  l'Europe  et 
rindignalion  des  républicains  ;  d'autres ,  moins  pu- 
bliques ou  moins  aperçues  ,  n'ont  pas  été  cependant 
moins  hostiles,  et  le  Directoire  exécutif  ne  peut  pas 
difTérer  davantage  à  retracer  au  corps  législatif  les 
circonstances  de  la  conduite  du  catiinct  autrichien , 
conduite  vraiment  offensive ,  attentatoire  h  l'état  de 
paix,  et  qu'aucun  effort ,  aucun  exemple  n'ont  pu  ra- 
mener à  robservation  des  engagements  contractés. 

A  l'époque  même  où  le  traité  de  Canipo-Formio  fut 
conclu ,  il  avait  été  réeipro(iucnicnl  stipulé  ,  nar  un 
acte  additionnel  au  traité ,  que  toute  la  |)&rtie  du  ter- 
ritoire germanique ,  qui  s'étend  depuis  le  Tvrol  et  la 
frontière  de.^  états  auirîchîens|nsqu  à  la  rive  gauche 
du  Mein,  serait  évacuée  à  la  fois  par  les  troupes  Tran- 
çaîses  et  par  celles  de  ren>pcreur,  ainsi  que  par  celles 
de  l'Empire  qui  étaient  à  la  solde  de  ce  prince,  sauf 
la  position  de  Kehl  qui  devait  rester  à  la  République. 
Une  convention  encore  plus  particulière  ,  conclue  et 
signée  à  llastadt  le  11  frimaire  an  VI,  renouvela  cet 
engagement,  et  marqua  un  terme  fixe  pour  son  exé- 
cution. 

De  la  part  de  la  Uépublitiue,  cette  exécution  a  été 
prompte  et  entière. 

De  la  part  de  TAutricbe,  elle  a  été  diCféréc,  éludée, 
et  n'est  point  encore  obtenue. 

Dans  Phi lisbourg,rcm|)ereur  a  rouservé  une  garni- 
son et  des  approvisionnements  qui  sont  à  lui,  maigre 
la  simulation  qui  les  couvre. 

Dans  Ulm ,  dfiDf  Ingobtid  ^il  n'a  poiol  cessé  de  te- 
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nîr  (les  troupes  et  un  élaUroajor  dûpofté  a  en  recevoir 
davantage. 

Toutes  les  places  de  la  Bavière  sont  demeurées  a  sa 
diftpo&ilioii  ;  et,  loin  qu'aux  termes  du  traité  ce  duché 
ait  jamais  clé  évacué,  nnus  voyons  qu'il  renferme  au- 
jourd'hui 100,000  Autrichiens  destinés  à  la  fois  à  la 
reprise  des  bostililés  contre  la  République,  et  à 
l'envahissement  d'un  pays  depuis  si  longtem[)s  con> 
voilé  par  la  cour  de  Vienne. 

Si  cette  cour  avait  eu  jamais  rinlenlion  de  se  mon- 
trer fidèle  a  son  trailé,  le  premier  effet  de  cette  difpn- 
sttîon  eut  été  sans  doute  de  presser  lo  rélaUlisseincnl 
simultané  des  légations  respectives;  mais,  bien  loin  que 
l'Autriche  ait  voulu  prendre  aucune  initiative  à  cet 
égard,  quel  a  été  Télonuement  du  Directoire  exécutif, 
lorsqu'il  fut  instruit  que  l'oD  regardait  à  Vieooe  les 
plénipotentiaires,  envoyés  de  part  et  d'autre  au  congrès 
de  Basladt,  comme  sullisants  à  l'entretien  des  commu- 
tiîc*atioos  entre  les  deux  états;  et  le  traité  de  Campo- 
Formio,  comme  ayant  besoin  de  recevoir,  par  le  traité 
avec  TEmpirc ,  dès  développements  ultérieurs,  avant 
que  les  relations  habiuielles  d'une  parfaite  intelligeuce 
fussent  entièrement  rétablies  1  Une  interprétation  si 
froide  donnée  au  trailé,  un  cloignement  si  lormcl  pour 
ce  qui  tendait  à  en  développer  les  résultats,  ne  présa* 
geaient  point  qu'il  dut  être  longtemps  respecté. 

Sur  ces  entrefaites ,  un  gouvernement ,  dont  Texis- 
Icnce  attestait  aussi  la  modération  de  la  Béppblique , 
«sa  provoquer  de  nouveau  sa  vengeance  par  le  plus 
affreux  des  attentats.  Le  sacerdoce  expia  son  crime 
et  Rome  acquit  la  liberté  ;  mais  le  Directoire  exécutif, 
prévoyant  qu'on  ne  manquerait  point  de  l'eter  l'a- 
larme  à  la  cour  impériale,  et  de  donner  aux  plus  justes 
représailles  l'aspect  d'une  agression  ambitieuse,  jugea 
à  propos  d'écarter  toutes  les  considérât ipns  d'éti- 
quette nai  auraient  pu  le  retenir ,  et  d'envoyer  à 
Yienoe  le  citoyen  Bernadotte,  comme  ambassadeur 
de  la  République  française ,  chargé  d'y  faire  entendre 
que  la  destruction  du  gouvernement  pontifical  à  Rome 
ne  changerait  rien  à  la  délimitation  des  états  d'I- 
talie; que  les  réi)ubliques  déjà  existantes  et  recun« 
nues  ne  s'accroîtraient  d'aucune  partie  du  territoire 
romain  ;  ce  qui  laissait  dans  toute  son  intégrité  le 
traité  de  Campo-Formio,  puisqu'en  fixant  l'étendue 
de  la  république  cisalpine ,  il  n'avait  pu  prévoir  ni 
empêcher,  quant  à  leurs  résultats ,  les  événements  qui 
pouvaient  changer  la  forme  des  autres  états  d'Italie, 
pour  le  fait  de  leurs  propres  n^^rcsssions. 

Cependant  l'ambassadeur  de  la  République  ne  fut 
accueilli  à  la  cour  de  Vienne  qu'avec  froideur.  Ce  té- 
moignage du  plus  loyal  empressement,  cet  envoi  d*un 
agent  revêtu  du  caractère  le  plus  auguste,  demeura 
sans  réciprocité  ;  et  bientôt  un  événement ,  moins  in^ 
jurieux  encore  par  les  circonstances  qui  l'ont  accom- 
p:igné  que  par  l'impunité  qu'il  a  obtenue,  manifesta 
les  sentiments  secrets  de  la  cour  de  Vienne. 

Si,  à  la  première  nouvelle  de  cet  attentat ,  le  Direcr 
toire  exécutif  ireùt  pas  été  fondé  à  n'y  reconnaître  que 
l'œuvre  de  deux  cours  acharnées  à  rallumer  la  guerre 
sur  le  continent;  s'il  eut  pu  croire  que  l'empereur 
avait  connu  le  complot  tramé  sous  ses  yeux ,  il  n'eà^ 
pas  hésité  un  moment  â  provoquer  la  vengeance  na- 
tionale contre  une  violation  aussi  outrageante  de  l'élai 
<le  paix  et  du  droit  des  gens,  si  religieusement  respec' 
tés  par  la  République  ,  au  milieu  même  des  plus  vio- 
lents orages  de  la  révolution. 

Mais  il  était  possible  que  les  cabinets  defétcrshour^; 
et  de  Londres  eussent  préparé  et  dirigé  par  leurs 
agents  un  tumulte  que  l'empereur  n'aurait  ni  connu 
iti  approuvé.  Les  expressions  de  regret  portées  dan.^ 
le  premier  moment  à  l'ambassadeur  de  la  République, 
I  ar  M.  de  Colloredo  ,  l'envol  annoncé  de  M.  de  Uc- 
gelmann  à  Paris,  étaient  des  motifs  pour  penser  que 
ia  cour  impériale  s'empresserait  de  |ipursuivro  fît  do 


f)unîr  un  atteqtat  dont  elle  recpnnaitfaif  PcustaMe, 
et  dont  elle  craicn^  d^  paraître  fcoinplîce.  .Qumd  M» 
:ipprit  d'aillcurs'que  le  ministre  qui  était  accusé  4#f 
voir  sfïGondé  les  fureurs  de  l'Anglelerra  ^  de  la  ftatde 
avait  cédé  son  poste  au  comte  de  CobepUfl ,  el  q|^ 
4«lui-cî  se  rendait  à  Selu  poHr  y  donner  des  vép^r** 
lions  y  le  Directoire  ne  put  se  repentir  d^avoir  pilpn^ 
que  ces  conférences,  en  se  roqntront  laoîiis  prpnipl  a 
luivre  la  première  impulsion  d'un  légitime  reasefiti- 
ment,  qu'rmpressé  de  l'aire  pvanouir  par  des  explfca- 
tions  communes  tout  ce  qui  s'opposait  au  retntMiff 
ment  de  la  plus  parfaite  harmonie. 

Tel  était  son  désir  d'arriver  à  une  cpnf  iUatiop,  qw 
L'envoyé  extraordinaire  de  la  République  fsut  popr 
instruction  définitive  de  se  contenter ,^p  léparatio»  #e 
révénement  arrivé  à  Vienne  le  %i  gerauna)  »  d'à» 
tiimple  désaveu  et  delà  déclaration  qu'on  redierdMnît 
les  coupables. 

Mais  à  peine  les  conférences  furent  enlaméca  à  Sdli, 
que  la  cour  impériale  changea  de  l8Bf(afQB  et  ila  eoa- 
<luite.  ï.e  baron  de  Degelmann  ne  aa  rendit  point  a 
Paris.  M.  deXhugut,  demeuré  à  Vienor,  reUra  au 
ministère  ;  les  informations  oommeneéct  rester 
lans  suite  et  sans  e(Ict.Lc  comte  de  CobenUd,  an  I 
d'offrir  ou  d'accorder  les  rc|iarati€Mi9  qui  élai 
l'objet  principal  de  sa  miision.  affecta  de  voulnîr  cov- 
rentrer  la  discussion  sur  d'autres  pointa  ,  ci  isitpir 
dôcliner  toute  satisfaction,  même  celin  dont  la  Répa* 
blique  se  serait  contentée,  lorsqu'il  fut  convaincn^ae 
le  Directoire  n'accueillerait  point  les  inainuatiooipar 
lesquelles  la  cour  de  Vienne  voulait  Le  rendre,  as 
milieu  même  de  la  paix,  coodplice  des  plut  rlriii|ri 
spoliations. 

I/es  négociateurs  se  séparèrent,  et  aussitèt  celai  qai 
avait  été  envoyé  à  Selts  par  sa  majesté  impériale,  paar 
y  prodiguer  de  vaines  protestations  de  paix  ,  re^t  It 
mission  d'aller  à  Berlin  et  à  Petersbourg ,  s'aasocMV  ■ 
toutes  les  excitations  du  gouvernement  britanalqee 
pour  rallumer  la  guerre. 

II  fallait  sans  doute  que  le  Directoire  evêcntîf  At 
animé  d'un  profond  amour  de  la  paix ,  pour  ne  pei 
céder  dès-loi*s  à  l'évidence  des  dispositions  hoaiiles  M 
la  maison  d'Autriche ,  et  pour  éviter  de  répondre  lies 
provocations. 

Il  voyait  qu'à  Rasladl ,  denuis  l'ouverture  du  con- 
gres, et  le  ministre  impérial  et  celui  d'Autriche  n'a- 
vai«'nt  cessé  de  se  montrer  contraires  à  toutes  Ifs 
propositions  de  ta  République,  à  toutes  celles  qui 
pouvaient  conduire  vers  une  pacification  définitive  et 
stable. 

Il  avait  connaissance  des  difficultés  qu^on  faisait  à 
Vienne  pour  reconnaître  le  ministre  cisalpin  ,  ce  qui 
était  renieilrc  en  (question  des  points  décidés  par  le 
traité  de  Campo-Formio. 

Il  était  instruit  que  le  cabinet  autriihien  (quelle  Que 
fut  l'opinion  personnelle  de  l'empereur),  livré  fuu» 
(pie  jamais  aux  impulsions  de  rAugleterre,  donnait  à 
celui  de  Naples  la  confiance  qui  le  portait  aux  mesures 
les  plus  extravagantes,  dirigeait  plus  secrètement  le 
Piémont  que  naguère  il  avait  clévoué  à  un  partage ,  et 
s'efforçait  d'arracher  à  sa  neutralité  le  gouvcruemcot 
prussien  qu'il  voulait  armer  contre  la  France,  après 
avoir  cssa}é  d'armer  le  France  contre  lui. 

Que  de  motifs  pour  abjurçr  un  traité  méconnu , 
violé  par  l'Autriche,  et  qui  cessait  d'être  obligatoire 
pour  la  Bépublique  !  Mais  la  patience  et  les  résolu- 
tious  du  Directoire  exécutif  de\  aient  se  montrer  eu- 
coi  e  au-dessus  d'une  provocation  plus  directe. 

Dans  un  moment  où  des  factieux,  qui  avaient  usurpe 
le  pouvoir  dans  les  Ligues-Grises ,  témoignaient  de 
l'inquiétude  sur  lo  voisinage  d'une  année  française, 
et  sur  les  projets  qu'ils  supposaient  formés  contre  leur 
indépendance  et  leur  Hett4raUlâ^  affectant  eu  même 
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UHHi»  «»•  téwrilé  iNuAiiU  dû  ùM  àà  rAntrich«, 
%|ont  iU  clÎMiffni  avoir  reçn  les  prolcitaUoiif  les  pliu 
rftwuranies ,  le  Directoire  jugea  eonveoable  de  nire 
savoir  aux  babîlanis  qne  leur  tenrîioire  serait  respecté 
aussi  looglemps  qu'il  te  serait  par  l'Autrifihe.  il  o'j 
avait  que  qmaqfiM  mois  que  cette  ilédaratiou  avait 
Mé  faite,  lonqu*un  corps  de  troupes  aoirkbieaoes  en* 
vahit  te  pays  des  Grbons  el  t'y  établit» 

Tout  cequ'it  y  avait  dMiostile  dans  cette  occupation, 
tout  ce  qu^ell^  l'enfermait  de  machinations  f^ecrèlei 
n*érliappa  poiift  au  Dii'ectpire  eiécutif.  Il  était  évident 
qu^ainsi  rAuiriclie  se  préparait  les  moyens  de  troubler 
THelvélie ,  de  faire  irruption  fl^ns  1«  Gisatpinc,  et  de 
donner  à  l'instant  décisif  la  main  au  roi  de  Piémont , 
pour  essayer  de  feraier  avec  lui  toota  retraite  aux 
Français,  qu*on  faisait  attaquer  par  cent  mille  Napoli- 
4fHjw,et  qu'on  osait  s«ipposer  «aiociis^ 

Le  Directoire  ne  méconnut  noint  toutes  pes  perfides 
combinaisons,  çiais  il  évita  dV  troi^ver  encore  une 
Agression  formeÛc»  et  ce  ne  Ait  qu^au  mpment  où  Tatta* 
411^  prématurée  du  rpi  des  Q^ux-Siciles  ouvrit  une 
liofivelie  guerre  ,  quelepjrecloirii,  ayant  U  preuve 
acquise  de  |a  cooipliât^  HU  roi  4c  SnrclaigMe,  jSi  voi}- 
iant  en  détourner  l^eQleit,  ^*fO^|  a  de  sc#  places  forifs, 
devan^Di  |iin;|i  de  quelqnes  ^ours  i'^cupalioo  qui 

Pliait  en  être  faite  p^les  trqup^  autrichienne^,  ri  dopi 
envahissement  antérieur  dj|  terrUoîrp  4^  prisons 
n'était  que  le  prélude. 

Ma»  en  même  teinps  que  to  armées  répuldicaipcs 
repoussaient  en  Italie  rugrcf^ion.  et  prévepuifut  \^ 
|ierfîdie,  le  Pir^foirfi ,  mioiqjf^  eîJLt  coppalssançc  du 
Traité  qui  exisiaît  pqtre  vienne  et  Ni 


Naples,  utioiqu'il 
I  4[f  rgrnéç  papo 


isAt  vu  un  généi  al  |)|lr:chîen  à  h  tête 
^aîne  »  quoinu'il  çoopûl  les  ii)puveinèi)to  (!<;»  Ifo^Pf^ 
qui  avaient  lieu  dans  le  Tyroî  et  d|aP4 1^  nord  i^  VU 
talio,  persista  cependant  encore  à  professer  le  désir 
cb  demeurer  en  paixaveci'caipereur,  ctla  sioeérité 
4e son  vœu,  à  cei  égièd,  parut  aasec  pw  la  rondoite 
qu'il  tint  avec  la  Toacano,  cai  il  y  avait  loii|ciempa 
qu'il  n'étfût  plus  nossibifi  clp  sépf^er  la  cpur  4a  Pto- 
^jBOce  de  celle  di  Vienne. 

^  Le  Directoire  avait  su  que  le  voyage  de  M.  Jllf^re- 
dini  à  Yiçiuie  av;iit  été  relatif  au  mémo  objrt  qiii  y 
ffvait  conduit  de  Naples  (e  prince  4^  lifontcrhiaro ,  et 
avait  utilement  préparé  le  auccès  de  s^  mission ,  en 
contribuant  à  donner  à^l'emperenr  le  qésir  d'augmen- 
ter son  influence  en  Italie,  cTy  chercher  un  agrandis- 
aement  nouveau  «  sous  prétexte  de  dédommagement , 
d*y  contrarier  raffermissement  de  la  république  cisal- 

Cine,  et  de  ^'opposer  surtout  à  Vexislence  de  larépu- 
lique  romaine. 

On  lui  rapporta  pareillement  qu'à  Pépoque  où  la 
rour  de  Naples  se  oisposait  à  faire  marcher  son  armée 
vers  Rome,  le  grand-uuc  faisait  |i^i-méme  des  prépa- 
ratifs de  guerre  ,  et  y  'donnait  une  accélération,  une 
étendue  bien  peu  faoçùlière  au  pa)-6,  ordo^nnanl,  avec 
^firmemept  complejt  des  bapt^es,  des  enrôleipents 
volontaires  dans  chaque  ville  et' village,  établîsaaat 
uq  emprunt  forcé,  demandant  aux  églises, au ^liip.înea', 
aux  nobles  leur  argenterie, {^iVant  enfin  loiilesl^s  me- 
sures qui  dénotaient  unesecrète  participation  aux  plus 
vastes  entreprises  ;  et,  malgré  tout  Part  avec  lequel  on 
a  cherché  à  faire  disparaître  ces  traces  d'hostilité  ,  le 
Directoire  exécutif  n'en  vient  pas  moins  d'acquérir  la 
preuve  aue  le  grand<dac  comptait  tellement  for  la 
'défaite  des  Français,  qu'il  avait  fermé  tous  les  passa- 
ges par  Inqucis  ils  auraient  pu  tenter  leur  retraite 
flans  ses  états  ,  et  les  avait  hérissés  d^1ne  nombreuse 
artillerie  qui  devait  achever  de  détruire  les  restes  de 
l'armée  française  ,  tandis  que  d'un  autre  càid  une 
troupe  de  Napolitains  et  quelques  vaisseaux  anglais 
prenaient  possession  de  LIvourne ,  ce  qui  n'aurait  ja- 
mais en  lieu ,  si  ce  prince  avait  seulement  témoigné 
qu'il  n'y  voulait  point  con^cnlirt 


Ainsi  le  premier  mouvement  de  l'armée  française 
dut  être  de  marcher  aiir  Livourne  et  sur  Florence',  et 
si  le  Directoire  (qui  n'a  su  que  depuis  avec  certitude 
combien  le  grand -duc  qui  arme  encore  en  secret 
s'était  rendu  coupable)  auspendit  l'effet  de  sa  résolu- 
lion  ,  c'est  que ,  regardant  la  conr  de  Toscane  comme 
moins  immédiatement  liée  aux  intérêts  et  aux  entre- 
prises de  la  cour  de  Naples  qu'à  ceux  de  la  cour  do 
Vienne^  il  hésitait  encore  è  croire  que  celle-ci  voiili^t 
obstinément  rallumer  la  gueiTc.  Mais  bicni^i  un  fuît 
plus  décisif  encore  que  tons  les  précédents  ne  put 
laisser  aucun  doute  sur  les  dispositions  de  rAutriciiCi 
et  donna  par  conséquent  ia  meaure  de  ccllea  du 
grand-duc> 

Vii>gt-cioq  mille  Russes  s-avançaient  vers  rAllema- 
gge  ;  ils  devaient  être  suivis  de  plusieurs  corps  égal<!- 
iD^nt  nombreux.  Le  monarque  de  Russie  avait  pto« 
clamé  dans  toute  r£uropesca  |>rojets  hostiles  contre 
la  République  j  et  tandis  que  ces  flottes  obtenant  de 
passer  le  détroit  entraient  dans  la  Méditerranée,  pour 
y  8(la(|uer  les  pqasessions  françaises,  ses  troupes  clior- 
chaieiit  paroilleinent  une  is^ue  sur  le  continent  pour 
atteindre  celles  de  la  République  ;  et  c'est  au  moment 
Pfl  l'epipereMi'  se  trouvait  encore  eu  élal  de  paix,  ou 
r$inpire,  neutralisé  par  un  armistice  spécial ,  tou- 
chait au  terme  de  sa  pacification,  qu'un  prince  agres- 
seur, qu9  rallié  de  Conâtaulinoplc  et  de  Londres, 
voulant  unir  ses  eflbrlsaux  (ours,  se  présente  sur  les 
limites  du  territoire  autrichien  ;  son  année  y  est  rc^uc 

Ïns  plislacie.  Q  devient  évident  qu'elle  y  éuit  aiten- 
,  le.  L'»fp^ei^r  quitte  sa  capita'e ,  va  lui*méme  au- 
devant  ocs  Russ<;S)  accueille  leurs  clameurs  et  s'as- 
socie à  leurs  projets,  en  les  condjlanl  de  présents  et 
d'égards. 

Frappé  dP  l>c<V^da]e  d'une  icllc  conduite;  instruit 
que  les  Russes  vont  passer  du  territotre  autrichien 
sur  celui  même  de  l'Empire,  le  Directoire  exéiuiif, 
comprimant  encore  \h  premier  élan  de  la  fierté  natio- 
nale, se  contente  de  demamler  à  l'empereur  etàrEni- 
pire  des  explications.  L'empereur  se  tait.  Son  pléni- 
polaotiaire  voudrait  nier  qu'il  ait  reçu  la  note  des 
mipistres  frani^is.  La  députai  ion  de  t-Km^tire  se 
ré6re  a  la  diète ,  et  la  dide  elle- même  so  réîcre  à 
l'empereur. 

Cependant  la  m<^rcbc  des  Russes  continue  ;  ils  ont 
traversé  la  Moravie  etTAutrirbe  ;  ils  approchent  de  la 
Bavière,  et  les  représentations  amiealesdcla  Rcpu- 
blioue  n*ont  pas  été  plus  écoutêfS4|ue  l'intérêt  même 
de  i'Alicaïaj^e ,  qui  r^ugne  à  cette  invasion  étran- 
gère; 

Le  moment  était  donc  venu  où  le  Directoire  exécu- 
tif n'élatl  plus  le  maître  de  temporiser,  et  de  tenir  an 
langage  (|ui  pouvait  compromettre  la  dignité  nationale 
el  la  sûreté  de  TKtat.  La  République  avait  donné  la 
paix  aussitôt  qu'on  la  lui  avait  demandée;  elle  s'était 
épuisée  en  efforts  pour  maintenir  ce  qu'elle  avait  ac- 
cordé; mais  il  fallait  enfin  qu'elle  connût  tous  ses 
ennemis^  et  que  ceux  qui  voulaieul  la  guerre  fustfent 
forrés  de  s'expliquer. 

Tels  furent  iVsirît  el  l'olîjei  do  deux  noies  remises 
le  12  pluviôse  dernier  au  ministre  autrichien  à  Ras- 
ladt  el  à  la  députât  ion.  Un  délai  fui  ViKé  a  sa  m;gesté 
im|icriale  pour  donner  une  réponse  catégorique  el 
satisfaisante,  faute  de  laquelle  son  silence  ou  son  refus 
seraient  regardés  comme  un  acte  bosiile*  Ce  délai  est 
expiré  le  27  pluviôse,  et  aucune  réponse  n'est  encore 
parvenue. 

Telle  n  été,  citoyens  représentants  ,  la  conduite  de 
la  cour  de  Vienne.  C'est  par  une  telle  sucecssion  de 
faits  que  le  traité  de  Campo-Formio ,  méconnu  dès 
son  principe,  demeuré  sans  exécution  de  la  part  de 
TAutriche  dans  plusieurs  de  ses  parties  principales , 
Gompr'imis  et  invalidé  choque  jour  par  des  préparatin 
ou  des adiom  hostiles, se  trouve eppn  s|iii*iué  aiijour* 
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à'hui  à  rexlravagante  ambition  du  monarque  rosse 
et  aux  combinaisons  perfides  de  l'Angleterre»  C'est 
ainsi  que  Tempereufi  jeté  peut-être  hors  de  ses  pro* 
près  résolutions,  compromet  en  même  temps  le  sort 
de  TËinpire ,  loi  ravit  le  bénéfice  d'une  paix  com> 
mcncée,  et  livre  de  nouveau  rAlleroagne  à  toutes  lei 
chances  d'une  guerre  dans  laquelle  l'empereur  et 
l'Empire  ne  sont  plus  que  les  auxiliaires  de  la  Ruasie. 
C'est  ainsi  que  ,  les  déterminations  de  la  cour  de 
Vienne  entraînant  cellesde  la  cour  de  Toscane,  il  n'est 

Jias  permis  au  Directoire  exécutif  de  séparer  l'une  de 
'autre. 

Forcé  donc  ,  aux  termes  de  la  déclaration  qui  a  été 
faite  à  Rasladt,  de  regarder  le  silence  de  Tempereur 
comme  une  mesure  hostile;  instruit  d'ailleurs  que  les 
troupes  autrichiennes  ont  déjà  fait  en  Bavière  et  vers 
la  Souabe  dei  mouvements  agressifs,  le  Directoire  exé- 
cutif, renonçant  avec  regret  à  l'espoir  de  maintenir  la 
paix  en  Allemagne,  mais  toujours  disposé  à  entendre 
tes  propositions  convenables  qui  seraient  faites  pour 
une  nouvelle  et  complète  réconciliation  ,  vous  pré- 
vient ,  citoyens  représentants ,  qu'il  a  di jà  pris  les 
mesures  qu'il  a  crues  nécessaires  pour  ta  défense  de 
TËtat,  et  vons  propose  de  déclarer  la  guerre  à  l'em- 
pereur, roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  et  au  grand-doc 
du  Toscane. 

Signé  BiiRius^  président  ; 

LiGiBnE ,  secrétaire  général. 

—  Prise  du  pays  des  Grisons  pr  les  Français  ;  com- 
bats avee  les  Autrichiens;  dofaitc  de  ces  derniers,  qui 
ont  perdu  5,000  prisonniers  eu  différcutes  actions. 
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CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SEANCE  DU  18  VENTÔSE. 

Ludot  présente  un  nouveau  rapport  relatif  à  la  lé- 
gislation des  prises  :  la  commission,  dont  il  est  l'or- 
;aue,  propose  de  ne  point  innover,  ù  Tëgard  du  mode 
le  décision,  sur  los  cnntestations  élevées  à  Toccasion 
des  prises  maritimes.  On  demande  l'envoi  d'un  mes- 
sage au  Direcloire.  Couzard  (de  la  Gironde)  s'oppose 
au  message,  parce  qu'il  est  instant  de  prendre  une 
mesure  grande  et  décisive ,  et  que  le  Conseil  est  assez 
instruit  sur  cette  matière.  Darracq ,  Hernandez  et 
Boulay>Paty  appuitMit  Tenvoi  du  message.  H  est 
adopté.  —  Ajournement  d'un  projet  de  Génissieu 
sur  la  nécessité  do  prélever  les  frais  de  procédure 
criminelle  sur  les  biens  des  condamués. 

CONSEIL  DES  ANCIENS 

SÉANCE  DU  18  VENTÔSE. 


Crëlel  fait  un  rapnorl  en  faveur  ànt  la  résolution 
qui  double  la  contribution  des  portes' et  fenêtres.  Elle 
est  approuvée.  —  Approbation  de  celle  qui  d'Xlare 

Suc  des  citoyens  nommés  électeurs  ,  en  Tan  VI,  par 
es  assemblées  primaires  ou  «cissionnaires ,  ne  peu- 
vent ôlrc  réélus  celle  année. 


N»  176.  SeiLtidi  36  VentoBe.  (16  Mars.) 


Rastadt^  le  19  ventôse, — Les  plénipotentiaires 
français  ont  remis  à  la  dépulation  de  TEmpire  lapi*o- 
clamation  suivante  du  général  Masscna  \  ils  y  ont  joint 
en  môme  temps  un  exemplaire  de  la  proclamation  du 


Directoire  exécutif.  Ua  ont  renourdé  à  eette  < 
la  dédarattoD  déjà  consignée  dint  leur  noC*  do  if  di 
ce  mois ,  qu'on  ne  doit  voir  dans  la  marrlie  de  remit 
française  qu'une  metare  commandée  per  lee  cireeea- 
tances,  et  qui  ne  touche  en  rien  au  désir  qa*e  tomen 
lo  Directoire  exécutif  de  conclure  le  paix  avee  rBan 
pire,  en  supposant  toutefoia  que  l'Empire  te  dédaran 
contre  la  marche  dei  Rutset. 

Proclamation  du  général  Masséna  au  peupëe  gri- 
son  ;  du  16  ventôse  an  FIT, 

«  Peuple  grisou , 

»  Les  ennemis  de  votre  indépendance  onl  appalé 
une  puissance  étrangère  pour  soutenir  leur  iyrasniBb 

»  Des  amis  de  votre  liberté  réclament  à  knr  te« 
Tappui  de  la  République  firançaise. 

»  L'année  que  j'ai  l'honneur  de  comnaander  vieat 
seconder  vos  vœux  ;  son  seul  objet  est  de  vons  veadn 
à  vous-mêmes  :  du  moment  où  la  cour  de  VicMt 
respectera  votre  indépendance,  aura  déclaré qaVIs 
n'enverra  plus  de  troupes  dans  votre  pays,  Tande 
française  évacuera  votre  territoire. 

»  Pendant  son  séjour,  la  liberté  IndWidoeHe,  ki 
propriétés,  les  opinions  politiques  et  refigiensetieniit 
inviolablemcnt  respectées. 

»  Et  vous ,  soldais  français ,  appelée  à  rendre  lé 
peuple  grisou  à  la  liberté  ,  vous  connaiasex  lee  iotcih 
tions  de  votre  gouvernement  et  celles  de  votre  géieénL 
Respectez  un  peuple  oui  devient  libre  par  tooSiA 
que  votre  conduite  lui  apprenne  ,    le    convainqae 

3u'une  discipline  sévère,  que  le  respect  des  droilt  tf 
es  propriétés  des  peupU»,  constituent  essaotielleaNnI 
les  armées  françaises.  > 

—  Manifeste  du  prince  Charles ,  dans  lequel  il  ad- 
ciise  la  France  d'être  la  causa  de  la  reprise  des  bo^ 
litéSi  Réflexions  sur  ce  manifeste. 

République  française,'^ Paris.  ^^hfStXrt  du  on- 
uistre  de  rintéricur,  François  (  de  Nenfchâteaa)  »MX 
administrations  centrales ,  pour  la  rectification  de 
quelques  erreurs  répandues  sur  les  nouvelles  meso- 
res ,  par  plusieurs  écrivains.  —  Autre  du  même  aux 
mêmes  :  il  résout  des  diflicultés  qui  lui  ont  été  pro- 
posées concernant  les  mariages. 


—  Voici  Tarrété  pris  et  publié,  par  Ghamptonnet| 
le  18  pluviôse,  au  quartier-général  de  Naplcs. 

Champio/mei  y  général  en  chef. 

Ayant  pris  connaissance  d'un  arrêté  affiché  au  nom 
du  commissaire  civil,  commençant  par  ces  mots: 
Lorsque  les  armées ,  et  finissant  par  ceux-ci  :  rensei' 

fnements  et  arts ,  Cavazutti  ,  et  imprimé  à  la  anile 
'un  arrêté  du  Directoire  exécutif,  dont  on  ne  sait 
par  quel  motif  on  a  supprimé  les  articles  7,  8,  9,  tl , 
12,  13,  14,16,  17ctl8; 

Considérant  que  cet  arrêté  porte  pour  principes 
fondamentaux  : 

1^  Dans  les  articles  1,2  et  3 ,  qu'aucune  autorité , 
même  celle  du  général  en  chef  et  des  généraux  coa^ 
mandant  les  diviaions  de  l'armée  et  les  places  conqui* 
ses ,  autres  que  celle  de  la  commission  civile  et  du 
gouvernement  napolitain ,  n'a  le  droit  de  foire  aucun 
actc^  même  tendant  à  la  conservation  des  propriétés 
conquises  par  l'armée  ; 

2<»  Dans  l'arliclc  5 ,  que  le  droit  de  faire  arrêter  et 

traduire  aux  tribunaux  établis  par  la  loi,  pour  la  pa- 

nition  des  délits  et  dilapidations  commises  dans  l'ar- 

I  mée ,  peut  être  exercé  i  la  réquisitioa  d'une  connus- 
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ftion  admînistmlîvp,  àrima  du  général  en  chef  et  des 
aulrcs  généraux  chargés,  dam  les  divisions  ou  dans 
les  places,  delà  police  et  du  maintien  de  Pordre  public; 

30  Dans  Partide  6 ,  que  la  proscription  et  la  dépos- 
aesaion  des  familles  en  fuite  d'un  territoire  conquis , 
f>eut  être  exercée  arbî|raireroent  par  une  administra- 
tion  y  sans  une  déclaration  préalable  du  général  en 
chef,  et  même  lorsque  le  pays  a  été  déclaré  libre  et 
indépendant,  el  soumis  à  une  autorité  légitime  par  un 
acte  public  et  solennel ,  au  nom  de  la  République 
française  ; 

40  Qu'une  commission  purement  administrative , 
lui  n*a  d'autre  attribution  que  le  n^ode  de  perception 
les  contributions  imposées  par  le  général  en  chef,  et 
le  recouvrement  des  objets  déclarés  prises  de  guerre, 
peut  arbitrairement ,  sans  aucune  déclaration  préala- 
ble du  général  en  chef,  sans  mémo  qn*ll  lui  en  ait  été 
fait  aucune  participation,  déterminer  elle-même  les 
objets  soumis  au  séquestre  et  n  la  confiscation  ,  y 
comprendre  les  propriétés  publiques  et  particulières, 
désigner  les  propriétés  des  étrangers  sans  distinction 
de  personnes ,  confondre  même  dans  la  même  pros- 
cription, celles  des  pa^s  qui  ne  sont  pas  en  guerre  avec 
la  République  française  ^  et  dont  il  importe  de  con- 
server Taffection  etd*opcrer  la  délÎTrance; 

Considérant,  en  outre,  que  cet  acte  séditieux  n'est 
pas  moins  révoltant  par  Pindécence  des  formes ,  Pau- 
dace  des  expressions  et  la  perfidie  des  insinuations 
qu'il  renferme ,  que  contraire  aux  principes  de  la  na- 
tion française  et  des  arrêtés  du  Directoire  exéeutif  ; 

Qu'en  dénonçant  au  public,  dans  le  territoire  d'un 
pays  étranger,  dfes  dilapidations  graves  et  criminelles , 
aans  aucune  participation  préalable  adressée  au  loue- 
rai en  chef,  sans  désigner  aux  généraux  chargés  im- 
médiatement de  la  police ,  quels  en  sont  les  auteurs  et 
les  complices ,  c'est  tout  à  la  fois  laisser  à  la  calomnie 


la  iàcâlilé  des  iodicaliona  les  plus 

naître  l'autorité  de  la  police  de  Parmée,  et  celle  des 

généraux  chargés  par  la  k»i  du  aoiD  de  les  punir  ; 

Qu'en  énonçant  formellement  que  des  dilapidations 
ont  été  commises  en  vertu  de  commission  provenant 
d'autorités  qu'on  ne  nomme  pas ,  c'est  une  insolence 
coupable ,  tendante  à  les  avilir  toutes ,  à  persuader 
que  le  crime  a  été  protéflé ,  el  i  senrîr  de  texte  aux  in- 
fâmes calomnies ,  à  In  bveur  desquelles  les  agents  de 
Pétranger,  dont  la  ville  n'a  pu  être  encore  purgée, 
ont  cherché  à  ternir  la  gloire  de  l'armée  et  à  aigrir 
contre  elle  les  passions  de  Pignorance  et  de  la  cré- 
dulité ; 

Considérant  que  l'adresse  criminelle  avec  laquelle 
on  tente  dans  le  susdit  arrêté ,  d'admettre  au  partage 
de  tonte  Pautorité  adminislreUve  de  l'armée,  un  gou- 
vernement naissant  établi  par  le  général  en  chef, 
même  invciti  de  toute  l'autorité  qu'il  possède ,  n'eu 
pouvant  exercer  les  fonctions  que  d'une  manière  in- 
divisible et  inséparable  avec  le  chef  de  Parmée ,  peut 
et  doit  être  regardé  comme  un  acte  de  révolte,  par 
l'intention  pcrtide  qu'il  décèle  de  diviser  du  générai 
en  chef  le  gouvernement  napolitain ,  daus  le  cas  d'ad- 
hi^ion  à  SCS  ordi-es,  ou  de  le  compromettre  avec  le 
Directoire  executif  de  la  Republique  française  dans  le 
cas  de  refus,  en  le  lui  représentant  comme  rebelle  à 
ses  arrêtés  ; 

Considérant  que  la  désignation  faite  dans  le  susdit 
arrêté,  des  banques,  des  monts-de-piété  et  des  loteries, 
comme  d*une  propriété  acquise  par  la  conquête,  est 
aussi  contraire  aux  promesses  solennelles  jurées  par  le 
général  en  chef  au  nom  de  Parmée ^  que  (âcheuse  par 
i«*s  craintes  qu'elle  a  inspirées ,  de  voir  la  fortune  des 
particuliers  livrée  aux  mêmes  dilapidations  qui  ont  été 
si  liin&^lcs  aux  état»  de  Venise  et  aux  autres  lieux  de 
l'Italie ,  et  abandonnée  à  l'administration  d'une  foule 
d'ageuts  ([ui  u'ont  pas  unegaranlie  plus  solide,  et  dont 


la  plupart  ne  courent  les  armées ,  depuis  le  oommen- 
cément  de  la  guerre ,  que  pour  se  soustraira  aux  dan- 
gers glorieux  de  la  défense  de  leur  patrie  ; 

Considérant  que  la  proscription  générale,  prononcée 
contre  la  fortune  des  étrangers  dont  les  pajs  sont  en 
gueire  avec  la  France ,  sans  aucune  exception ,  même 
celle  que  réclament  les  sentiments  connus  de  beaucoup 
d'entre  eux  ,  est  un  acte  de  cruauté  que  réprouve  la 
loyauté  française  ; 

Que  la  même  peine  prononcée  contre  tous  les  Si- 
ciliens ,  est  un  acte  aussi  iniuste  dans  son  principe , 
qu'il  est  téméraire  et  imprudent  par  PefTet  qu'il  peut 
avoir,  de  livrer  en  Sicile  ,  à  la  même  proscription  ,  les 
propriétés  napolitaines; 

Que  In  disposition  de  Partide  VI  du  même  article, 
portant  confiscation  et  saisie  de  tous  les  biens  et^clé- 
sîastiques  mis  en  vente  par  Pex-roi,  de  tons  les  do- 
maines de  la  couronne,  et  de  ceux  des  ordres  de  cbe« 
Valérie ,  est  une  contravention  manifeste  à  l'acte  du 
général  en  chef,  fixant  la  contribution  militaire  k 
paver  à  la  République  française  par  la  républioue  na- 
politaine; acte  dans  lequel  le  général  en  chef  ne  ré- 
serve à  la  République  ,  outre  les  sommes  d'argent 
imposées ,  qu'une  quantité  fixe  d'objets  d'armement, 
d'habiHement  et  d'équipement,  les  propriétés  person- 
nelles du  roi  et  de  sa  famille,  les  objets  d'arts  renfer- 
més dans  les  musées  et  maisons  du  roi ,  et  la  fouille 
des  lieux  réservés  à  la  couronne  ; 

Que  la  confiscation  au  profil  die  la  France ,  pronon- 
cée dans  Partide  VI  des  droiu  féodaux  de  la  couronne, 
est  un  acte  indigne  des  principes  de  la  nation  française, 
et  une  usurpation  de  l'autorité  légblative  k  laquelle 
seule  il  appartient  de  les  abolir  ou  de  les  conserver 
provisoirement  ; 

Considérant  enfin  le  trouble  qu'a  produit  dana  le 
public  le  susdit  placard ,  les  craintes  qu'il  a  inspirées, 
la  fermentation  qu'il  a  occasionnée ,  attestée  par  les 
rapports  des  généraux  et  du  commandant  de  la  place 
et  des  forts,  l'avantage  qu'en  ont  tiré  les  ennemis  pour 
donner  des  préventions  contre  la  loyauté  francise  et 
la  fidélité  des  proiAesses  de  Parmée,  et  surtout  sur  les 
retards  qu'elle  a  occasionnes  dans  le  paiement  des 
contributions,  comme  l'atteste  la  letUre  de  la  munici- 
palité et  celle  du  gouvernement,  dans  un  moment  où 
elles  étaient  si  nécessaires  pour  la  solde  d'une  armée 
fatiguée ,  dépouillée  et  privée  de  solde  depub  dnq 
mois; 

D'après  toutes  ces  conaidérations  ,  qui  prouvent 
combien  est  absurde  dans  les  prindpes,  indécent  dans 
les  formes ,  injurieux  et  insolent  dans  lea  expressions, 
et  funeste  dans  les  eCfeU  le  susdit  arrêté ,  ordonne  ce 
qui  suit  : 

*  Art.  !•'.  Lea  individos  compossnt  1s  commlition  civils , 
•avoir,  le  commiualre  dvil ,  le  contrôleur  et  le  esiisier,  par- 
tiront dans  vingt-qaatre  heures  de  la  ville  de  Ifaples,  et  dans 
dix  Jours  du  territoire  de  la  république  romiine  et  nspoli- 
taine. 

II.  Faute  par  eux  de  se  cimtonncr  à  la  disposition  du  pre- 
mier artide,  ils  scrout  conduiu  de  brigade  en  brigade  ht>rk 
du  même  territoire. 

III.  Tous  Ici  agenU  médiats  00  imipédiaU ,  ^rgés  de 
comuisiioiis,  ou  porteurs  d*ordres  de  la  commissiou  civile, 
cesseront  lears  fèiictious  iiur-le*cbainp. 

IV.  Il  leur  est  accordé  cinq  Jours,  après  la  sigiiiftcatlon  dn 
présent  ordre,  pour  lever  les  scellés  sor  tous  lea  dépôts  con- 
les  i  leur  garde ,  dresser  Inventaire  des  effets  qui  y  sont  dé- 
posés, et  les  coiitigtier  aux  cooimiasaires  des  guerres  ou  au- 
tres commiMJoonés  par  Pordonnaieor  en  cImT. 

V.  Les  citiq  Jours  ex|iircs,  il  ne  leur  est  accordé  que  Pin- 
tervalle  fixé  par  les  articles  I  et  II  pour  sortir  dn  territoire 
de  la  république  romaine  et  napolitaine. 

VI.  Il  ne  leur  sera  accordé  de  passeport  qn*à  la  charge 
par  eux  de  se  présenter  à  Pctat-oiajor  de  Parmée  de  Milan, 
pour  y  ftiire  vérifler  leur  âge  on  les  exceptions  qui  les  dlf- 
pcnsent  dn  scrvioe  mllHaIrr. 
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YII.  Toatef  U»  fonctions  attribnées  an  commissaire  civil, 
aux  contrAfeara  et  aux  <HiiMieni,  sont  proTisoireipént  con- 
ftéot  an  eommisaaire  ordnnnatf  nr  en  chef,  au  contrôleur  des 
dépendes  ^t  an  payeur  de  l*amiée.  Jusqu'à  ce  «piil  Sm  soit 
auUYioeof  ordoi^né  par  le  Directoire  exécutif. 

VlIX!  Ton^  tés  commissians  c^élivrées  jusqu^à  ce  jour»  on 
k  dêtiVrer  rdativement  1  l'administration  «des  ot^jsts  réaer^ 
Tel  par  l*aftiçle  de  capi|ulalion  arec  la  république  napoli- 
t^Sne,  ne  peuvent  erre  exercée^  sans  un  fnTenfaire  préalable 
des  objets,  hit  et  arrêté  concurremment  avec  les  autoriies 
constituées  de  la  république  on  des  agents  nommés  par  le 
CPnTerneroent« 

IX.  Tons  les  objets  non  réservés  dans  Tacte  du  général  en 
chef,  portant  contribution  militaire,  seront  remis  à  Tadmi- 
nistration  du  gouvernement  napolitain. 
'  X.  Toutes  les  conAscations  prononcées  contre  les  proprié- 
tés des  étrangera  seront  soumises  h  la  vérification  du  géné- 
ral en  chef. 

XI.  Le  général  en  dief  met  sons  la  sauvegarde  de  la  na- 
tion fhinçaiae  toutes  les  propciétés  siciliennes. 

XII.  Le  présent  arrêté  sera  envoyé,  par  un  courrier  ex- 
traordinaire, an  Directoire  exécutif  et  aux  ministres  de  la 
guerre  et  des  finances  de  la  République  française,  «ux  gou- 
yernements  de  la  république  romaine  et  napolitaine. 

'  XIII.  Le  commandant  de  la  place  et  des  forts  de  la  ville  de 
Naplea,  et  tons  les  commandants  de  place  de  la  république 
Mtpolitaine,  août  cbaiigés  de  la  strkfe  exccniion  de  toutes 
pti  diapoeitioBS  uhacun  en  ce  qui  le  ooneeme. 

Signé  CiAHMoaiuET. 

Extrait  d'urne  lettre  d Emmanuel  Grouchy^  corn- 
manehmt  en  Piémont ,  aa  citoyen  BymoTy  corn- 
mi$s€Ùre  français  près  le  (nouverntmeuî  provi- 
soire du  Piémoni. 

Du  qnartier«énênil  à  âcqui  (à  10  benres  du  soir) 
le  IS  venlôse. 

Hier ,  les  révoltés  ont  évacué  Nizxa ,  trois  heures 
avant  que  j*y  entrasse.  Les  patriotes  s*y  sont  bien  con- 
duiti ,  et  les  ont  repousses  une  fois  aTani  qu^ils  ayent 
pn  y  entrer.  Je  me  suis  porté  aujourd'hui  sur  AcquL 
Une  colonne  que  j*y  avais  dirigée  d'Alexandrie  s'y  est 
égileneni  rendue  par  un  mouvement  combiné,  et 
«ifçttté  avec  justesse. 

▲cqui  a  ouvert  ses  portes;  les  prisonniera  français 
oBt  élé  Bsis  en  liberté.  Les  partis  d*însurgés,  rencon- 
trés par  les  républicains,  ont  élé  détruits  ;  tout  ce  qui 
a  été  pris  les  armes  à  la  main  a  été  fusillé ,  et  entre 
autres  le  médecin  Porta ,  chef  de  l'armée  d'insurrec- 
tion. Il  a  subi  son  sort  avec  une  trentaine  d'autres  à 
Alexandrie. 

Slrevi,  foyer  de  rinsurreclion,  où  un  détachement 
de  la  S9®  clemi-brigade  d'infaulerie  légère  avait  été 
traîtreusement  aaaailli ,  et  où  le  capitaine  Blayat  avait 
élé  tué,  a  été  livré  aux  flammes. 

Beaucoup  d'insurgés  rentrent  chez  eux ,  et  quoiqu'il 
y  ait  encore  qiiciquns  communes  en  armes,  j^espère 
que  la  juste  sévérité  qui  a  clé  déployée,  effrayera  les 
malveillants.  Des  mesures  sont  prises  pour  en  arrêter 
tous  les  chefs,  et  découvrir  les  fils  de  cette  insurrec 
lioo. 

Les  mobiles  de  ces  mouvements  tiennent  au  pre- 
mier plan  des  coalisés ,  celui  do  rounèr,  ou  au  moins 
.d'inquiéter  constamment  les  derrières  de  l'armée 
dltalie. 

Les  insurgés  avaient  nommé  une  municipalité  et 
des  commandants  à  Acqui.  J>n  ai  fait  arrêter  tous 
les  membres.  Il  faut  qu'on  sache  qu'impunément  on 
ne  se  met  pas  à  la  tête  des  comités  d'insurrection. 

Je  laisserai  ici  des  forces  suflisanles  pour  assurer  le 
maintien  de  la  tranquillité. 

Dès  que  l'ordre  sera  rétabli ,  je  me  rendrai  à  Turin. 
So}ez  sûr  qu'il  me  tarde  d'unir  mes  efforts  aux  xùltes 
pour  le  maintien  des  bonnes  dbpositiuns  de  cette  com- 
mune intéressante. 

Puisse  la  leçon  que  les  insurges  ont  reçue,  être 
•nfBsante! 

Sipîé  Kmjuji  vmii  Gbovghy. 


wf  K  rédacteur^ 

Parii ,  ee95  venldae  an  VII. 

Les  ennemis  du  citoyen  dé  Saint- Pierre ,  mon  ïutH, 
ayant  méchamment  rci>andu  te  bruit  <^u'H  falsaîi  l« 
malheur  delà  fop^ille  Didot  et  le  mîcn  ,  au  pprnt  qtie 
j'étais  ou  moment  de  divorcer;  en  auçndnnt  qu**l  ré- 
ponde à  cf9  calomnies,  je  déclivre  cjtic  Ie^   ai^iUdîts 

jvuii  m 


loii^tc^liif)^ ,  sont 


dont  ma  sonté  est   affectée  de]M 

venues  en  partie  des  chagrins  qui?  j 

la  mort  de  mon  père  ,  pour  les  aflaircs  de  ta  ancces- 

sion  ,  dans  lesquelles  mon  mari  a  sacrifié  ses  Iniéréli  à 

Tamour  de  la  paix  ,  et  que  je  n*at  reçu  d^autres  ooo- 

Bolations  que  de  sa  tendresse  poqr  moi  et  pour  nos 

enfanta. 

FiLiciTx  DinoT|  Fi"«  i^^  S^fAT-Pinai* 


CORPS  LÉGISlilTIF. 

ÇONSPIL  DES  CmQ-CENTg, 

SBAKCB  DU  19  VBNTftSE. 

Par  Tor^ane  de  Dnunou,  Le  citoyen  Bernard,  K- 
brnire,  fait  hpmmage  «u  Conseil  d'iui  jékrégéde 
V histoire  de  la  Grèce.  Dcnlion. — ^Ajoiirnemfliitd'^i 
projet  de  Boni|oirc  (du  Cher)  siir  le  droit  de  fiorlcr  la 
cocarde  nationale*  —  l^a  pjtMycuiie  Fournirr  rédaupe 
coiitrq  la  précipitation  du  tribunal  de  cassation  à  eoo- 
Qrifier  upjii;:emniL  qui  condamne  spy)  fp^fi  4  moti. 
Duiilantler  etTnicsse  Tont  ddûjiler  Tordrf.  ffu  JQur^ 
Dtinot  pr<Ssenle  des  ubscrVaMP'^  $ur  le$|MovcBsd^ 
célébrer  dignement  la  fête  4c  la  souveraineté  di»  pm- 
ple  :  il  en  demande  le  rpnvpi  ji  la  conia^îssioa  du 
iistitutions  répuplicaiiies.  Qr^fe  dM  Jotir. 


N0  177.  SeptkUS7irMit4Mt(l7  Man.) 


Fz-a/ir/or/. — Hafcbe  des  troupes  fraa.çM*^  ei  ae- 

trichieiiiies. 

Londres,  —  M.  Pitt  propose,  réinissioa  de  trMS 
niiliions  de  billels  de  récliiquier. 

Gènes,  —  Assassinat  commis  pas  le  rcprésentaot 
Qucirolo;  sa  coudamnaiiou ,  sa  mort. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

ARMKB   n*OBIERT. 
Bonaparte,  général  en  chef^  au  Directoire  exécutif. 
Au  quartier-général  du  Caire,  le  ^  vendémiaire  an  Vil. 
Ciloyens  directeurs, 

Je  vous  fais  passer  le  détail  de  quelques  combats  qui 
ont  eu  lieu  à  diDcrcntes  époipies  et  en  dilToi'enls  lieuif 
contre  les  Mamcloui-ks,  divct*scs  tribus  d^Aiabet  et 
quelques  villages  révoltés» 

Combat  de  Rémérié, 

Le  générai  de  brigade  Fugières ,  avec  un  balaillon 
de  la  18®  demi-brigade ,  est  arrivé  à  Menouf  «  dans  le 
Delta ,  le  $8  thermidor ,  pour  se  rendre  à  Mehallé«cl- 
Kebir,  capitale  de  laGarbié.  Le  village  de  Ucniérié  lui 
refusa  le  passage.  Apres  une  heure  de  combat ,  il  rt- 
pou^a  les  ennemis  dans  le  village,  les  invi*stit,  les 
força,  en  tua  deux  cents,  et  s'empara  du  village.  Il 
perclit  (rois  hommes  et  eut  quelques  blessés. 

ILo  citoyen  Ghénct,  sous-lieutenant  à  le  1S«,  8*est 
distingué. 


[4»  Y".] 


Combat  de  Gémélé^ 


Le  général  Dugua  eftvnya,  U  f^  rompUmenUîre, 
le  général  Damas  ,  ave6  un  palail|on  de  la  7Ï^^,  recoo- 
nailre  le  c^nal  d'Aschinund ,  et  soumettre  les  villages 
qui  refusaîenl  obéissance*  Arrive  au  village  de  Gémélé, 
un  parti  d* Arabes ,  r^uni  aux  fellahs  ou  pabitants,  al- 
tA(|ua  nos  troupes* 

Le  chef  de  bataîUop  i}u  géoie  CaMièi  s*^t  spéciala- 
loent  distingué* 

Combai  de  MU^Kamar* 

Les  Arabes  de  Derne  occupaîeot  |e  village  de 
Doiulé  \  environnés  de  tous  côtés  par  rinondaiion ,  ils 
se  trouaient  inexpugnables,  et  iofeslalent  le  Nil  p^r 
leurs  nirateries  et  leurs  brigandages.  Les  généraux  de 
brigade ,  Murât  et  Laniisse,  eurent  ordre  d^jr  marcher, 
el  arrivèrent  le  7  venctémiaire.  Les  Arabes  furent  dis- 
persés après  une  légère  fusillade.  Nos  troupes  les  sui- 
virent  pendant  cinq  lieues ,  avant  de  Teaii  jusqu^à  la 
ceinture.  Leurs  troupeaux ,  chameaux  et  elTels  sont 
tombés  en  noUre  pouvoir.  Plus  de  deux  cents  de  ces 
misérables  ont  été  tués  ou  noyés. 

Le  citoyen  Nider-Wood,  adjoint  à  Té^Mt-major^  s^esl 
dislitigué  dans  ce  cpiubat. 

Les  Arabes  sont  à  TEgsrpttt  et  qiia  les  Barbets  sont 
au  comté  de  Nke,  avec  cette  grande  difliirenca  qu'an 
lieu  do  vivre  dans  les  montagnes,  Hs  sont  tous  à  cheval 
et  vivent  au  milieu  de»  déserts.  Us  pîlknt  4;alement 
les  Turcs^  les  Bgjrptiflns  et  les  buropéa».  Leur  férpdté 
est  égale  à  la  vie  misérable  qu^ils  mènent ,  exposés  des 
jours  entiers  dans  des  sablés  brûlants,»  Tardeur  du 
soleil ,  sans  e^u  pour  s^breuver.  lU  sont  sans  pitié  et 
sans  foi.  C*esl  le  bpeçtacle  df  rhympe  s||uva(|e ,  le 
plus  hideux  qu'il  soit  Jiassible  iit  se  fl^rer. 

Le  général  Desalx  est  parti  daCaifê  le  8  fructidor  , 
pour  se  rendre  dans  ta  Haute-Egypte,  avec  une  flo- 
tille  de  deux  demi-galères  et  3nr  avisos.  Il  a  remonté 
le  Nil ,  et  est  arrive  à  Bén^ef  le  H  fructidor  ;  il  mit 
pied  à  terre  et  se  porta ,  par  une  marche  forcée,  à  Bé- 
huésé ,  sur  le  canal  de  Joseph.  Jlourad-Bey  évacua  à 
son  approche.  Le  général  Dcsaix'prit  14  barques 
chargées  de  bagages ,  de  tentes,  et  4  pièces  de  canon. 

Il  rejoignit  le  Nil  le  21  fructidor,  et  arriva  à  Assiout 
le  29  fructidor,  se  trouvant  alors  à  p}us  de  cent  lieues 
du  Caire ,  poussant  (levant  lui  la  floUlle  des  beys,  qui 
se  rcfuf^ia  du  c6tc  de  la  Cataracte. 

Le  5*^  jour  complémentaire  ,  il  retourna  à  Tembou- 
cliuro  du  canal  de  Joseph.  Afirès  une  navigation  dilB- 
cilc  et  pénible ,  il  arriva  le  12  vendémiaire  à  Béhuésé. 
,-  Les  14  €t  15  ,  il  y  eut  divei-ses  escarmouches  qui  pré- 
ludèrent la  journée  de  Sédiman* 

£aUulic  de  S'çdiman, 

Le  16,  à  la  pointe  du  jour,  la  divîson  du  général 
Dcsnix  be  mit  en  marche,  et  se  trouva  bientôt  en  pré- 
sence de  Tarmée  de  Mourad-Bey.  ibrte  de  5  à  6  mille 
chevaux  ,  la  plus  grande  partie  Arabes,  et  un  corps 
d'infanterie  qui  gardait  les  retranchements  do  Sédi* 
man  ,  ou  il  avait  4  pièces  de  canon. 

Le  générai  Dcsaix  forma  sa  division ,  toute  compo* 
séc  d'infanterie ,  en  bataillon  carré,  qu'il  fit  éclairer 
par  deux  petits  carrés  de  200  hommes  chacun. 

Les  Mamclourks,  après  avoir  longtemfis  liésîté,  se 
dccidèient ,  et  chargèrent ,  avec  dliorrihes  cris  et  la 
plus  grande  valeur,  le  petit  peloton  de  droite  que 
couiniandait  le  capitaine  de  la  21^,  Valette.  Dans  le 
niétnc  temps ,  ils  chargèrent  la  queue  du  carré  de  h 
division  ou  était  la  M®^  bonne  et  intrépide  deinl-bri- 
ftade. 


Les  eanciiiîs  sont  reçns  partout  avec  le  aême  seng- 
rroî4  ;  les  chasseurs  de  la  11*  ne  tirèrent  qu'à  dix  pas , 
et  croissèreni  leurs  baionnettes.  Les  braves  de  cette 
intrépide  cavalerie  vinrent  monrir  dans  le  rang,  après 
avoir  jeté  masses  et  haches  d*armes,  fusils,  pistolets, 
à  la  tête  de  nos  gens  :  quelques-ons ,  ayant  eu  leurs 
chevaux  Inét ,  se  glissèrent  le  ventrp  contre  terre  pour 
passer  sous  les  balonniettce ,  et  coopèrent  les  Jambes 
de  nos  soldats;  tout  fut  inutile.  Ils  durent  fuir;  nos 
troupes  s'avancèrent  sur  Sédiman  ,  malgré  quatre  pii- 
ees  de  canon ,  dont  le  feii  était  d'autant  '  plus  dange- 
reux ,  que  notre  ordre  était  profond  ;  mais  notre  pas 
de  charge  fut  comme  l'édair ,  et  les  retranchements  , 
les  canons  et  les  bagages  nous  restèrent. 

Mourad-Bey  a  eu  trois  beys  tués ,  deux  blessés,  400 
hommes  d'^lile  sur  le  champ  de  baitaiUe;  notre  perte 
se  monte  à  36  hommes  de  tuéi  et  90  blessés. 

Ici  ^  comme  à  la  bataille  des  P^famides,  les  soldats 
ont  fait  un  butin  considérable;  pas  un  Mameloucfc  si|r 
lequel  on  n'ait  trouvé  4  ^  500  louis. 

Le  citoyen  Gourou  x,  chef  de  la  61®,  a  été  blessé; 
les  citoyens  Bapp,  aide  de  camp  du  général  Dcsaix  , 
Valette  et  Sacro ,  capitaine»  de  la  21®,  Geoffroy,  de  la 
61®,  Gérommc ,  sergent  de  la  3ft®«sa  sopt  particuliè- 
rement distingués. 

Le  général  Priant  a  soutenu  ,  dans  cette  journée,  la 
réputation  qu'il  avait  acquise  en  Italie  et  en  Alle- 
magne. 

Je  vous  demande  le  grade  de  général  de  brigade 
pour  le  citoyen  Robin ,  chef  de  U  SI*  demi-brigade. 

J'ai  avancé  les  divers  oft&ciers  et  soldats  qui  se 
sont  distingués.  Je  vous  en  enverrai  Pétat  par  la  pre- 
mière occasion. 

Signé  BoiTAPAiiTS. 

Paris.  ^  Ouragan  terrible  et  débordement  du  Rhin 
^Dus|jeldo^ff.•--Le  général  Championnet  remet  le 
coiuta^ndcment  de  T^rmée  de  Naplis  au  général  Mao- 
douald,  et  se  livre  lui-même  aux  ogenit  chargés  de 
ifi  couduire  à  Parji;. 

r^zr/eiffr.— -Pièce  de  vers  \i\i\Mée  ie  Blanchis- 
seur de  l'Opéra^  au  ministre  de  l'intérieur. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SBANCB  PU  19  TENTÔSE. 

Rejet  de  deux  résolutions  qui  validaient  les  opére- 
tions  d*asseinblces  primaires.  — *  Discuraion  sur  la 
résolution  relative  aux  arbitrages  forcds.  Dccomhc- 
rojasse  lu  combat  ci^mme  insoffisaute.  Sëdlllez  et 
Perd  (des  Haules-Py renées)  en  attaquent  divers  arti- 
cles. Le  rapprteur ,  Poulteville-Dumctz,  répond  à 
leurs  objections.  Huguet  trouve  beaucoup  d'tiicouvé- 
nicnts  à  conlicr  aux  juges  de  paix  le  soin  de  délivrer 
les  ordoiuiaiices  iXexcquatun  Tronchet  combat  la 
résolution  pour  cause  uambi^uité.  Le  Çooscil  la  re- 
jelle.  —  Rapport  d'Oudot  en  faveur  de  la  résolution 
relative  au  droit  de  greffe.  Imprcssiou ,  ajournemeiit, 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SEANCE  DU  31  VEKTdSE. 

Eudes  fait  un  rapport  sur  une  question  d*état  civil  ; 
savoir,  si  un  enfant  conçu  oprès  la  demande  on  di- 
vorce et  né  avant  le  jour  qui  prononce  le  divorce,  ap- 
pjirtieut  au  père  conjoint.  Ordre  du  jour.  —  Gerin 
préscutc  un  projet  qui  déclare  que  nul  ne  peut  être 
élu  greffier  ou  cooiuiis-greflicr  d'un  trihunal  auquel 
la  loi  attribue  \a  noaiinatioB  <lu  premier  de  cet  foiio- 


[au  TIt.] 


<90étf. 


[ITW.] 


tiouMires,  8*îl  est  parent  ou  aliië  de  Tan  des  loges  , 
Jusqu*au  troisièine  degré  iiiclusircment.— -  Le  juge  de 
paix.Vacaiilfortf  réclame  sa  mise  en  liberté.  Deaioor 
nût  fixer  la  discussion  au  lendemain.  —  Le  Conseil 
paaseà  Tordre  du  jour  sur  ie  projet  de  Pons  (de 
Verdun),  relatif  aux  domaines  congéables. <— Dis- 
cossiou  sur  le  projet  de  Joubert  (de  Ittérault),  rela- 
tifs la  solde  de  retraite  des  militaires.  Analyse  du 
rapport. 


K«  178.  OcUiU  38  Ifemtèmm.  (18  Mars.) 


Consitmunopie.  —  Signature  du  traité  de  paix 
entre  la  Porte  et  la  Russie. 

Rastach. — La  députation  de  TEmpirc  renvoie  à  In 
diète  de  Rntisbonne  la  dernière  note  frauçiiise  et  la 
proclamait. on  de  Masséna.  A  Ratisbouue,  les  votes 
sont  pour  la  paix. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  27  ventôse. 

Le  niini:>ti*e  de  la  marine  a  écrit ,  le  t5  ventôse,  aux 
ccMiimissaii'es  principaux  dm  difTérenls  ports  de  la  ré- 
publique :  «  Je  suis  informé ,  citoyens;  qae  les  bâti- 
ments de  plusieu»  armateurs  qui  ont  obtenu  des 
lettres  do  marque  ,  ne  sont  pas  encoro  en  état  de 
prendre  la  mer  :  ces  armements  s^ils  étaient  plus  lonfQ- 
temps  dilTérés,  pourraient  s'effectuer  dans  des  cir- 
constances où  il  se  concilieraient  dilBcilement  avec  les 
opérations  de  la  marine  militaire,  et ,  comme  la  saison 
ooBumencera  à  devenir  moins  favorable  a  la  course,  la 
République  et  lecommerce  pourraient  également  souf- 
frir do  ces  armements.  Je  voasdiarge  en  conséquence 
de  prévenir  les  armateurs  de  votre  arrondissement 
que  y  si  à  Tépoque  du  15  germinal  prochain,  leurs 
corsaires  ne  sont  pas  sortis  du  port  de  leur  armement, 
ils  ne  poun'ont  plus  profiler  de  Pautorisation  qui  leur 
a  été  accordée,  et  vous  voudrez  bien  leur  faire  retii*er 
leurs  lettres  de  marque  que  vous  annuilerez  en  môme 
temps.  Maïs  je  vous  invite  de  nouveau  à  répéter  au 
commerce  que.  si  pour  son  propre  intérêt  comme 
pour  celui  de  PÉiat ,  il  est  nécessaire  de  suspendre 
pendant  quelque  temps  la  permission  d'armer  en 
course ,  le  gouvernement  est  uisposé  à  continuer  d'au- 
toriser les  expéditions  en  guerre  et  marchandises,  qui 
se  feront  pour  nos  colonies. 

—  Le  brick  le  Ripoii  a  apporté  d'Egypte  des  dépè- 
ches dont  voici  Pexlrait  : 

«  L)  fortune  continue  de  seconder  le  génie  et  la 
valeur.  Tout  ce  que  Bonaparte  entreprend  lui  réussit 
au-delà  même  de  son  espérance.  L'EgypIc  haute  et 
basse ,  celle  vaste  et  ferliie  contré(»,  est  non -seulement 
tout  entière  soumise  aux  armes  de  la  République , 
mais  encore  défendue  sur  tous  les  points  par  des  forli- 
ficalîons  élevées  avec  la  nièmc  célérité  qui  signale  nos 
victoires.  Les  Grecs  bénissant  les  libéraleurs  qui  les 
ont  affranchis  du  jr.ug  des  Mamcloucks,  s'enrolcm  en 
foule,  et  se  distinguent  sous  les  drapeaux  tricolores. 
Les  Turcs,  forcés  de  reconnaître  la  justice  d'un  gou- 
vernement qui  protège ,  châtie ,  récompense  avec  la 
même  impartialité,  se  montrent  amis  des  vainqucui-s. 
Les  Druses ,  peuple  qui  habile  le  Mont-Liban  ,  sont 
en  guerre  ouverte  contre  Djezar  pacha ,  et  n'attendent 

3ue  les  Français  pour  se  joindre  à  eux.  Pour  la  gloire 
fr  DOS  républicains ,  quelques  misérables  essayent  eo- 
oof  e  de  leur  résater^  et  ceux-là  sout  ou  des  Arabes  ac- 


coutumés à  vivre  de  pIRagcs  et  d^assaseioats ,  oa  la 
reste  impuissant  des  beys  tyrans  de  TEgyple.  Ccst 
parmi  ce  rebut  de  rhumanîté  que  I* Angleterre  a  chcr^ 
ché  et  trouvé  de  dignes  alités. 

»  Notre  brillante  position  en  Egypte  est  le  firait  de 
vingt  victoires  successives  c^ui  ont  repoussé  le  pea  ds 
Manieloucks  qui  n^a  pas  péri  au-dessus  des  cataracta 
du  Nil  ou  dans  les  rochers  de  la  Syrie ,  et  qai  ne  tnom 
ont  coûté  oue  deux  ou  troia  cents  brave8«  Ausm  ToI|i«n 
là  ce  que  ron  n*a  jamais  vu  ailleurs,  une  armée  lioal 
le  nombre  a  doublé  par  les  combats  ,  dont  la  santé  s*crt 
fortifiée  au  milieu  des  fatigues  des  camps  ,  et  dont  las 
armes  et  l'équipement  en  temps  de  guerre  aaaonceiit 
Tabondance  de  la  paix. 

•  Celte  armée ,  forte  de  soixante  mille  homaies  d*îa« 
fanterie ,  de  dix  mille  de  cavalerie ,  montés  sur  des 
chevaux  arabes ,  et  d^une  escadre  de  plusieurs  vais* 
seaux  ,  frégates  et  chaloupes  canonnières  ,  se  fait  tell^ 
ment  estimer  par  sa  bravoure  et  sa  bonne  conduite, 
des  habitants  du  pays,  qu*un  des  principaux  d^entra 
eux  disait  en  style  oriental ,  à  un  général  fraoçdi  : 
Sultan ,  tu  ne  devrais  pas  donner  ilu  pmn  h  Ut 
soldats^  ils  méritent  d'ctre  nourris  a^cc  du  sucre* 

»  Mais  si  le  héros  qui  commande  celte  armée  sait  la 
faire  aimer  des  peuples  qu'elle  a  soumis  ,  il  ne  la  rsad 
pas  moins  redoutable  à  ceux  qui  osent  se  dédsnr 
contre  elle.  Des  malheureux  que  l'or  de  PAngletena 
avait  soulevés  au  Caire  et  dans  quelques  villagea,  ost 
fait  la  triste  expérience  que  le  bras  lout-pniaaant  de  la 
République  française ,  qui  élève  et  soutient  ceux  qai 
s*appuient  sur  lof,  écrase  ceux  sur  qui  il  pèae* 


Variétés,  —  Article  sur  les  finances  :  oo  y  recher- 
che les  causes  du  peu  d'équilibre  cutre  les  recettes  et 
les  dépenses,  et  Puii  y  propose  Piuipôt  sur  le  sel 
conime  un  des  moyens  de  réparation. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  21 . 

Fiti  du  rapport  de  Jotibert  (  de  THérault  ).  Le  Con- 
seil  déclare  Titrgence,  et  adopte  le  premier  titre  du 

projet  présente. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SEANCE  DU  21  VENTÔSE. 

Approbation  ou  rejet  de  diverses  résolutionss  rela- 
tives aux  opérations  d'assemblées  primaires.  —  Dis- 
cussion relative  aux  droits  de  greffe.  Approbation  de 
la  résolution  qui  en  établit,  au  profit  de  la  Républi- 
que, dans  tous  les  tribunaux  civils  et  de  commerce. 

En  voici  le  texte  : 

Art.  1".  Il  est  établi  des  droits  de  greffe  au  profit  de 
la  République  dans  tous  les  tribunaux  civils  et  de  con* 
merce. 

Ils  seront  reçus  ,  à  compter  du  Jour  de  la  publication  d« 
la  pré&ente ,  pour  le  compte  du  trésor  public ,  par  les  rece* 
veurs  de  la  régie' de renrrgistremciit,  de  la  manière ciapiii 
déterminée. 

II.  Ces  droits  consistent, 

I"  Dans  celui  qui  sera  perça  lors  de  la  mise  au  rôle  dt 
cbaque  cause ,  ainsi  qa*il  est  établi  par  Tarticile  III  ci- 
après; 

S*  Dans  celai  éubli  pour  la  rédaction  et  tranacriptioB  des 
actes  énoncée  en  TarUclc  Y  ; 


[an   VII.] 
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3*  Dans  le  droit  d'expédition  datjiigeiiieiiti  et  actct  énon- 
cés dans  les  articles  V il  ,▼  11 1  et  IX. 

III.  Le  droit  perça  lors  de  mise  an  rôle  est  la  rétribntlon 
dae  pour  la  fonuation  et  tenue  des  rôles ,  Tinscrlplion  de 
cbaqae  cause  sar  le  rôle  auquel  elle  appartient. 

Ce  droit  sera, 

Dans  les  triimnaax  ciTils,  de  6  firanntsor  appel  des  tribu- 
naux civils  et  de  commerce  ; 

De  3  francs  pour  les  causes  de  première  instance ,  ou  sur 
appel  des  jogfs  de  paix; 

Et  de  I  franc  60  centimes  ponr  les  canaes  sommaires  et 
provisoires; 

Dans  les  tribunaux  de  commerce ,  Il  sera  pareillement  de 
I  ft>anc  60 centimes; 

Le  tout  sans  pr<|udice  du  droit  de  85  centimes  qui  est 
accordé  aux  huissiers  audienciers  ,  pour  cbaque  placement 
de  cause  ; 

Le  droit  de  mise  au  rôle  ne  pourra  être  exigé  qu*une  seule 
fois  ;  en  cas  de  radiation  ,  elle  sera  replacée  gratuitement  à 
la  fin  du  rôle ,  et  11  y  sera  fait  mention  du  premier  place- 
ment ; 

L'usage  des  placeto  ponr  appeler  les  causes  est  interdit  ; 
elles  ne  pourront  Tétre  que  sur  les  rôles  et  dans  Tordre  dn 
placement. 

IV.  Le  droit  de  la  mise  an  rôle  sera  perçu  par  le  grelBer, 
en  y  inscrivant  la  cause;  et  le  premier  de  chaque  mois,  il  en 
▼ersera  le  montant  k  la  caisse  du  recerenr  de  Tenregistre- 
ment ,  sur  la  représentation  des  rôles,  cotés  et  paraphés  par 
le  président,  sur  lesquels  les  canses  seront  appelées,  i  comp- 
ter do  jour  de  la  publication  delà  présente. 

Y.  Les  actes  assujétis  snr  la  minute  au  droit  de  rédaction 
et  transcription  ,  sont  les  actes  de  voyage  «  d*exoluaion  on 
option  de  tribunaux  d*appel,  de  renonciation  à  une  commu- 
nauté de  biens  uo  à  succession,  d'acceptation  de  succession 
sous  bénéfice  d*inventaire  ,  de  réception  et  soumission  de 
caution ,  de  reprise  d'instance ,  de  déclaration  affirmative, 
de  dépôt  de  bilan  et  pièces,  d'enregistrement  de  société,  les 
interrogatoires  sur  faits  et  articles,  et  les  enquêtes. 

Il  sera  payé,  pour  chacun  de  ces  actes,  I  Tnnc  26  cen- 
times. 

Les  enqntftes  seront  en  outre  aasti^^li^  ^  *>>'  d'**''  ^  ^ 
centimes  par  chaque  déposition  de  témoins. 

Yl.  Les  expéditions  contiendront  SO  lignes  à  la  page,  et  8 
i  10  syllabes  à  la  ligne,  compensation  faite  des  unes  avec  les 
autres. 

VIT.  Les  expéditions  des  jugements  définitifs  sur  appel  des 
tribnnanx  civils  et  de  commerce,  soit  contradictoires ,  soit 
par  défaut ,  seront  payées  3  fkvncs  le  rôle. 

VIII.  Les  expéditions  des  JngemenU  définitifs  rendus  par 
les  tribunaux  civils,  soit  par  défaut,  soit  contradictoires,  en 
dernier  ressort  ou  snjeu  k  Pappei  ;  celles  des  décisions  arbi- 
trales ;  celles  des  jogemenU  rendus  sur  appel  des  juges  de 
paix  ;  celles  des  ventes  et  baux  judiciaires  seront  payées 
I  franc  25  centimes  le  rôle. 

IX.  Les  expéditions  des  jugements  interlocutoires,  prépa- 
ratoires et  d'instruction,  des  enquêtes,  interrogatoires,  rap- 
ports d'experts ,  délibérations  ,  avis  de  parents ,  dépôt  de 
bilan  ,  pièces  et  registres ,  des  actes  d'exclusion  on  option 
des  tribunaux  d'appel,  déclaration  affirmative,  renonciation 
h  communauté  ou  succession,  et  généralement  de  tous  actes 
faiu  ou  déposés  au  greffe,  non  spécifiés  aux  articles  V 1 1  et 
Vlll,  ensemble  tons  les  jugements  des  tribunaux  de  com- 
merce, seront  payés  1  franc  par  rôle. 

X.  La  perception  de  ce  droit  sera  faite  par  le  receveur  de 
l'enregistrement,  sur  les  minutes  des  actes  aasnjétis  au  droit 
de  rédaction  et  transcription  snr  les  expéditions  et  sur  les 
rôles  de  placement  de  causes  qui  lui  seront  présentées  |»ar  le 
greffier;  il  y  mettra  son  reyn, et  il  tiendra  de  cette  recelte  un 
registre  particulier. 

XI.  Le  greffier  ne  pourra  délivrer  aucune  expédition  que 
les  droits  n'aient  été  acquittés ,  sona  peine  de  restitution  dn 
droit  et  de  cent  francs  d'amende ,  sauf,  en  cas  de  fraude  et 
de  malversation  évidente,  à  être  poursuivi  devant  les  tribo- 
naux,  conformément  aux  lois. 

X I I .  Ne  sont  pas  compris,  dans  les  droits  ci-desans  fixés, 
le  papier  timbré  et  rcnrcgiatrement,  qui  continueront  d'être 
perdus,  conrormément  aux  lois  exisUntes. 

X I II .  Les  greffiers  des  tribunaux  civils  et  de  commerce 
tiendront  un  registre  eolé  et  paraphé  par  le  préaident,  sur 
lequel  ils  inscriront ,  jour  par  jour ,  les  actes  snjeU  an  droit 


de  greffe,  lea  expéditions  qu'Us  délinetont,  la  nature  de 
chaque  expédition ,  le  nombre  des  rôles ,  le  nom  des  par»» 
ties,  avec  mention  de  celle  à  laquelle  l'expédition  sera  déli- 
vrée. 

Ils  seront  tenus  de  communiquer  oe  registre  aux  pré- 
poMcs  de  l'enregistrement  toutes  les  fois  qa*ils  en  seront 
requis. 

XI?.  Les  greffiers  ne  pourront  exiger  aucun  droit  de  re- 
cherche des  actes  et  jugements  faits  ou  rendus  dans  l'année, 
ni  de  ceux  dont  ils  feront  les  expéditions  ;  mais  lorsqu'il  n'y 
aura  paa  d'expéditions,  il  leur  est  attribué  un  droit  de  re- 
cherche ,  qui  demeure  fixé  à  60  centimes  pour  Tannée  qui 
leur  sera  indiquée  ,  et  dans  le  cas  où  il  leur  serait  indiqué 
plusieurs  années,  et  qu'ils  seront  obligés  d'en  faire  la  recher^ 
che,  ils  ne  percevront  que  60  centimes  ponr  la  première,  et 
35  centimes  pour  chacune  des  autres. 

Il  leur  est ,  en  outre  ,  attribué  S5  centimes  ponr  chaque 
légalisation  d'acte  des  officiers  publics. 

{La  sttUe  à  demtun,) 


N"*  179.  l¥«iiMI  39  Tentése.  (19  Mars.) 


Ratisbonne,  —  La  diète  ue  statue  rien  sur  la  mar- 
che des  Russes. 

Rastaeh^  le  Vt  pentôse. —  Le  plénipotentiaire  im- 
périal t  remis  hier  à  la  députation  de  TEnipire,  oo 
décret  dans  lequel  il  a  eu  grand  soin  de  déguiser  les 
torts  de  TAutriclie ,  comme  Tarchidac  Charl&i  Pavait 
fait  dans  son  ordre  du  14  ventôse.  Mais  quelque  eP- 
fort  qu^on  fasse  pour  trahir  la  vérité,  les  hommes  im- 
partiaux sauront  toujours  bien  apprécier  la  conduite 
de  la  cour  de  Yieime,  et  son  prétcnda  attachement 
aux  traités.  Voici  le  décret  impérial  : 

«La  commission  de  S.  M.  I.,  notre  très  gradeus  ean- 
perenr  et  seigneur,  près  la  députation  delà  pacifical ion 
de  TEmpire ,  ne  rappellerait  pas  derechef  à  la  députa- 
tion de  la  pacification  de  TEmpire  la  violation  de  la 
suspension  d^armes,  dont  l'Empire  a  eu  connaissance 
dès  le  commencement  des  négociations  entamées  ici,  si 
elle  n*avait  pas  entraîné  la  chute  de  la  forteresse  d*Eh- 
renbretstein.  Sur  les  représentations  les  plus  pressan- 
tes ,  et  si  souvent  réitérées  concernant  cette  forteresse , 
le  gouvernement  français  et  ses  plénipoieniiaires  ont 
prdé  longtemps  le  silence:  ce  qui  démontrait  tant  leur 
impuissance  totale  de  produire  des  raisons  fondées  de 
leur  conduite ,  que  leur  ferme  intention  de  consom- 
mer, sans  aucune  considération ,  leur  injustice  com- 
mencée. Lorsque  les  plénipolenliaires  de  la  Républi- 
que française  rompirent  enfin  le  silence  un  moment , 
far  Tassurance  dounée  dans  leur  note  du  11  décembre 
2t  frimaire),  le  gouvernement  de  son  côté  ne  donna 
pas  la  moindre  suite  à  cette  assurance,  et  Patiente gé* 
nérale  fut  de  nouveau  frustrée.  Au  lieu  d^accomplir  les 
espérances  qu^on  avait  fait  naître ,  on  redoubla  subi- 
tement toutes  les  mesures  contraires  aux  conventions , 
qui  occasionnèrent  la  disette  des  premières  denrées  de 
nécessité,  et  devaient  accélérer,  au  moyen  delafamine, 
la  reddition  de  cette  place ,  à  Pabri  de  toute  attaque 
à  force  ouverte. 

»  Le  commandant  d'Ehrenbreistcin,  après  a  voir  vai- 
nement réclame  à  plusieurs  reprises  contre  les  com- 
.mandanls  français,  rhonneur  et  la  fidélité  des  conven- 
tions eaistantes,  et  lea  principes  du  droit  des  get» 
garanti  d*nn  commun  accord  par  toutes  les  nations  ; 
après  qu^on  eut  gardé  envers  lui ,  à  l'exception  d*une 
seule  réponse  insignifiante ,  un  silence  qu^on  ne  |)eut 
justifier,  vit  celle  place,  contre  toutes  les  conventions, 
resseiTée  de  manière  qu^il  fut  obligé  de  penser  à  la 
retraite  avec  sa  garnison. 


[aw  th.] 


^  U  propose ,  ainii  que  le  démotitre  M  îéUre  du  14 
janvier  (25  niv6te)  au  céJiéral  cmnmandant  le  bldcos, 
de  faire  raser  les  forlîficalîons  par  sa  garnison,  avant 
de  quiiler  la  place  ;  mais  celte  proposition  fui  rejetèe 
par  la  réponse  du  15  janvier  (td  nivôse).  Sa  proposi- 
tion ultérieure  du  18  janvier  (29  niv6se)  de  se  relîi-er 
avec  son  artillerie  ,  armes  cl  bagages  le  30  jan- 
vier (U  pluviôse)  (en  cas  qu'il  ne  reçôl  pas  des 
ordres  supérieurs  relativement  à  celte  forteresse  )  ,  et 
de  n'y  laisser  qu'une  compagnie  comme  sauvegarde , 
jusqu'à  la  conclusion  des  négociations  de  ta  paia  ,  fut 
pareillement  rejetée.  Le  19  janvier  (  30  nivôse)  |>ar 
écrit ,  on  passa  sous  silence  la  sauvegarde,  et  verbale- 
ment on  la  refusa  si  décidément ,  que  la  disette  étant 
devenue  excessive,  il  ne  lui  restait  plus  d'autre  moyen 
que  de  céder  à  la  nécessité. 

dII  fit  donc  une  protestalion  solennelle,  contenue 
dans  sa  lettre  du  22  janvier  (3  pluviôse),  ne  signa  point 
de  capilulation  (qui  lui  élait  interdite,  tant  par  le 
droit  des  gens  violé ,  que  par  les  ordres  supérieurs  ) , 
et  se  borna  à  faire  une  convenlion  indispensable  pour 
fixer  l'époque  de  sa  retraite. 

»  Pour  achever  de  faire  connaître  cette  conduite  ,  il 
faut  iijouier  que  le  général  Dallemagne  ,  commandant 
français ,  a  déclaré  aux  ofliciers  qui  lui  furent  envoyés 
de  la  forteresse  pour  conférer  avec  liii  et  lui  remettre 
la  susdite  protestation,  «  qu^il  ne  pouvait  pas  entrer 
dans  le  fond  de  cette  afluire,  que  cela  regardait  le 
gouvernement;  qu'il  ne  forçait  pas  lecominan' 
dont  de  sortir  de  lajorteresse  ,  e/  que  sa  situation 
seule  devait  lui  faire  prendre  un  //arti  ;  que  ses  or- 
dres portaient  expressément  d'occuper  la  place  après 
la  sortie  de  la  garnison  :  »  ce  qui  a  été  exécuté  sans 
retard. 

•La  commission  impériale  donne  connansance  de  ces 
faits  à  la  députation  de  la  pacification  de  l'Empire, 
afin  qu'elle  prenne  en  sérieuse  considération  ce  qu'il  y 
à  pr^nlement  à  faire  de  plus  nécessaire  et  de  plus 
convenable  pour  obtenir  du  gouvernement  français 
satisfaction  de  cette  violation  de  la  suspension  d'armes. 

•La  commission  impériale  assure  MM.  les  subdélé- 
gués à  la  présente  députation  de  la  pacification  de 
TEmpire  de  son  entier  dévouement  et  de  son  amitié. 

»  F.  G.  C.  COAfTE  DE  METTSRiriCH-WlV^RBUnO 
»B.VILSBIH.    » 

Londres.  •—  Plan  de  M.  Pitl  pour  assurer  cl  ache- 
ver la  réunion  de  ririaiidc  avec  rAugIctcrre. 

République  batave,  —  Loi  qui  (ixe  l'inriolabililé 
des  reprcseutaiits. 

République  française.  —  Paris,  —  Lettre  du 
ministre  de  riiitt*ri«'ur ,  Fr.inçois  i  de  Ncurdiâteau  ) , 
aux  administnitioMS  centrales  de  (lépartcmciit ,  rela- 
tive à  la  ferme  cl  à  rétablissement  i\iis  barrières. 

— Une  lelli-e  du  citoyen  Laucliei',aide  de  camp  du  gé- 
néral Masséna ,  datée  de  Coire ,  le  19  ventôse  ,  porte  ; 
•  Les  détails  de  noire  entrée  chez  les  Grisons  sont 
aussi  étonnants  que  rapides;  la  prise  du  fameux  poste 
de  Lueeisteig  a  clé  Talfaire  de  deux  heures.  Jamais  ce 
poste  n'avaii  été  pris  :  nos  soldats  l'ont  tourné  en 
montant  sur  les  rochers  comme  des  chèvres ,  et  de  là 
ils  forcèrent  l'ennemi  à  abandonner  ce  fameux  retran- 
chement, qu'il  est  impossible  d'attaquer  de  front. 
Nous  y  entrâmes  le  16  au  son*,  et  le  lendemain  nous 
atluquàmes  Tennemi ,  qui  se  relùail  sur  Coire.  Il  ne 
put  nous  résister,  étant  pressé  de  tous  côtés;  enfin, 
nous  finies  prisonnier  le  gênerai  Aulfenberg  avec  tout» 
son  aimée.  Le  genend  Masséna  l'avait  sommé  d'éva- 
cuer le  pu\s  des  Grisons,  par  une  lettre  ((u'il  lui  écri- 
vit le  12  a  minuit.  Ou  ^,'attondail  bien  que  le  général 
autrichien  reruaerail ,  et  tous  les  préparatifs  pour  Tat- 
aquer  étaient  laits  :  tout  réuasit  a  merfetlle.  Lors* 


qtt*On  ameiia  l«  géiiêiràr  AdflimMI;!  èù  générât  itaà* 
séna,  celui-ci  dit  :  Monsieur^  je  vous  àt  écrit  ismu^ 
hier  au  soir,  hier  matin  foi  reçu  voire  répomse^ 
et  aujourd'hui  j* ai  plaisir  de  vous  donner  à  dùmr% 

Compliment  aussi  court  que  remarquable.  » 

—  Mort  de  l' ex-député  Dnsaulz,  mrnfbre  àt  rini- 
titut  uationul.  —  lucendie  du  théâtre  de  FOdéon. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIEÏfS. 

Prisiéimee  de  Ddacûste. 

SUITE  DE  LA  SÉAKCE  DU  21   VE!«TÔSE. 

Suite  de  ta  résolution  relative  aux  droits  tte  greffe* 

XV.  Les  grelTiers  présenteront  et  feront  recevoir,  cobAm^ 
méttient  aux  lois  etisurites ,  art  céAkniis*grefBi.*r  ■nerbcnC 
par  chaque  section. 

XVI.  An  moyen  du  traitement  et  de  la  remise  ci-^prësa^ 
cordés  aux  greffiers,  ils  demeureront  charges  d a  UaiMMil 
des  commis  assermentés ,  coinmis  expéditionnaires  cl  iif 
tous  employés  du  grefTe,  quelles  que  soient  léars  fouctiuri^ 
ain«i  que  des  frais  de  bareaa,  papier  libre,  rôles,  ceglattès; 
encre,  plumes,  lumière,  chaon^ge  des  coniniis,  ë(  géhA^ 
lement  de  toutes  les  dépenses  du  greffe. 

XVIi.  Le  traitement  des  greffiers  des  trlbiinaoz  cifib  est 
égal  à  celai  des  juges  auprès  desqiiels  ils  soûl  établis. 

XV III.  Celui  des  grefflers  des  tribaaanx  de commeies son 
de  la  molUé  de  celai  da  greftier  du  tribunal  civil,  s'il  aviît 
été  établi  dans  la  commune  où  siège  le  tribunal  de  eoi^ 
merce. 

Et  néanmoins  le  traitement  de  ceux  des  tribonaosdt 
commerce  établis  dans  des  communes  de  six  initie  habiiaartt 
et  au-dessous,  demeure  fixé  à  800  fr. 

XIX.  Il  est  accordé  aux  grelliersune  reoûse  de  30  ccntÎBa 
par  chaqae  rdie  d*cx|}édjtion , 

Et  d'un  décime  par  franc  sur  le  produit  da  droit  de  la 
mise  aa  rôle,  et  de  celui  établi  pour  la  rédaction  et  trans- 
cription des  actes  énoncés  en  Partlcle  V. 

XX.  La  remise  de  30  centimes  accordée  par  rarlicle  pré- 
cédent ne  sera  que  de  deox  décimes  »ur  toutes  l^s  expédi- 
tion» que  les  agents  de  la  Aépubliqae  demanderaient  en  son 
nom  et  pour  souti-nir  ses  droits:  ifs  ne  seront  tena»âcct 
égard  à  aucune  avance;  en  conséquence  ces  expéditions  aè- 
rent portées  ponr  niëmoii'e  sur  le  registre  du  receveor  de 
renregintremcnt ,  et  il  en  sera  fait  on  compte  particulier. 

XXI.  Le  premier  de  chaque  mois,  le  receveur  de  Tenre- 
gistrement  comptera,  avec  le  greffier,  du  produit  des  re- 
mises à  lui  accordées  par  Tarticle  XIX ,  et  il  lui  eu  paiera  le 
montant  sur  le  mandat  qui  sera  délivré  an  bas  du  compte 
par  le  président  da  tribanal. 

XXII.  Le  traitement  fixe  du  greffier  sera  également  payé 
mois  par  mois  par  le  receveur  de  Tcnregistrement ,  sur  te 
produit  du  druit  de  greffe,  d*aprcs  les  mandais  aussi  déli- 
vrés mois  par  mois  par  le  pié.sident  du  tribunal. 

XXIII.  Il  est  défendu  aux  greffiers  et  à  leur&  commis  d*fxi- 
gor  ni  recevoir  d*aulrps  droits  de  greffe,  ni  aucun  droit  de 
prompte  expédition,  ù  peine  de  lUOfr.  d'amende  et  de  desti- 
tution. 

XXIV.  Les  droits  établis  par  la  présente  seront  allotaés 
aux  parties  dans  la  taxe  des  déficns  sur  les  quittadces  des 
receveurs  de  Tenregistremcnt,  mises  au  bas  des  expéditions, 
et  sur  celles  données  par  les  greffiers,  de  Pacqult  du  droit 
de  mise  au  rôle  et  de  rédaction,  lesquelles  ne  serout  assa-  ' 
jetties  à  d'autres  droits  qu*à  ceux  du  timbre. 

XXV.  Le  Directoire  exécutif  fera  connaître  aa  Corps  lé- 
gislatif, dans  le  courant  de  thermidor  prochain,  i>ar  del 
états  distincts  et  sépares,  le  produit  de  la  perception  des 
droits  de  greffe  dan.s  chaque  tribunal. 

XXVI.  La  présente  résolution  demearera  sfRchée  dam 
tous  le?*  greffes  des  tribunaux  civils  et  de  commerce. 

X.VVIl.  il  sera  statue,  par  une  résolution  particnlirre,sor 
les  greïfes  dos  tribunaux  criminels  et  correetionuel». 

XXV  ilL  Tontes  les  disposiiioas  de  loi  contraires  A  U  pré- 
sente sont  abrogées. 


[ah  vit.] 


—  Rapport  ilAnioutd  di  f^roiir  de  In  rtvsulution 
(lui  règle  rnr^anisntion  définitive  du  régime  hypoihé- 
cairc.  Sedillez  la  combat ,  par  la  raison  uue  la  inodi- 
cilé  (lu  lai'iranciiiitirariiiStitutioii.Huguei  répond  que 
la  it'sulution  est  !<•  résultat  de  la  volonté  du  Conseil 
dos  Anciens  rt  de  ses  avis.  Elle  est  approuvée. 

En  voici  le  icttc  : 

Alt.  l'^  11  ne  sera  perço,  anr  rinscriplion  des  créances 
Iiyputh(^;aires  et  sur  la  transcription  des  actes  de  mutation 
de  proprlélés  iniitiobilières,  d'autres  droits  que  cenx  établis 
par  la  loi  du  9  vendétuiaire  en  Vi. 

II.  Il  ne  sera  |»ayé  qu'un  seul  droit  d^inscriplion  pour 
chaque  créance,  t|U('l  que  soit  d*aillenrs  le  nombre  des 
créanciers  requérants  et  celai  des  débiteur*  grevés. 

m.  S'il  y  a  lien  à  inscription  d*ane  même  créance  dans 
plusieurs  bareaiuci  le  droit  sera  acquitté  en  totalité  dans  le 
premier  bureau.  Il  no  sera  payé,  pour  chacune  des  autres 
inscriptions,  que  le  simple  salaire  du  conservateur,  sur  la 
représentation  de  la  (|uittance  constatant  le  paiement  entier 
du  droit  lors  de  la  première  inscription. 

En  conséquence,  il  sera  délivré  dans  le  premier  boreeo,  à 
celui  qui  paiera  le  droit,  indépendamment  de  aa  quittance 
au  pied  du  bordereau,  autant  de  duplicata  de  ladite  quit* 
tance  qu'il  on  requerra,  moyennant  un  salaire  de  25  c.  par 
chaque  duplicata,  en  outre  le  papier  timbré. 

IV.  L'inscription  des  créances  appartenant  à  la  Rëpubli- 
qilc,  aux  ho.spibes  clTils  et  aux  autres  établissements  pu- 
blics, sera  Ta  i  te  sans  avance  du  droit  d*bypotbêque  et  des 
salaires  des  conserviiteur». 

V.  Si  I  inscription  a  lien  sans  avance  da  droit  et  des  salai- 
res, le  conservateur  sera  tenu  : 

I"  D*énoncer,  tant  sàr  les  resisiree  que  sar  le  bordereaa  à 
remettre  au  requérant,  que  les  droits  et  salaires  sont  dm; 

3*  D>n  donner  sur-le-ebamp  avla  âti  receveur  de  Tenre^ 
gistrement  de  Tarrondissement. 

Celui-ci  en  jK>ursuivra  le  recouvrement  sur  les  débiteurs 
dans  les  deux  décailes  après  la  date  de  Pinscrlption. 

Les  ponrsiuites  sVxerceront  suivant  les  formes  établies 
pour  le  recouvrement  des  droits  d'enregistrement. 

Il  seia  tenu  compte  au  conservatear  des  salaires  re- 
couvrés. 

VI.  Si  le  même  acte  donno  lieu  à  tranacriptioti  dans  pln- 
sieurs  bureaux,  le  droit  sera  acquitté  ainsi  qu'il  est  porie  à 
1  ariiele  III  ci-iies&us  pour  les  inscriptions. 

VIL  11  sera  payé,  h  titre  de  saliNre,  adx  conservateurs 
provisoirement  maintenus  par  la  loi  du  II  brumaire  der- 
nier, les  sommes  énoncées  au  tarif  suivant  ;  savoir  , 

I"  Pour  rinscriplion  de  chaque  droit  d'hypothèque  ou 
privilège,  quel  que  soit  \%r.  nombre  des  créanciers,  «i  la  for- 
nulité  est  requise  p.ir  le  même  bordereau,  iîOcent. 

2'  Pour  la  transcription  de  chaque  acte  de  mutation  par 
rôle  d'éeiiinre,  contenant  vingt-cinq  lignes  ù  la  page,  et 
dix-huit  syllabes*  la  ligne,  2B  cent. 

3«  Pour  chaque  déclaration  de  changement  de  domicile  , 
l>5cen(. 

i»  Pour  l'intcription  de  chaque  iiotifleatlon  de  procès- 
verbaux  d'affiches,  I  fr. 

&••  Pour  chai|ue  radiation  d'inscription,  W  cent. 

G»  Pour  chique  extrait  d  fnscrlptidn  ou  certificat  qu'il 
n'en  existe  aucune,  50  cent. 

7»  Kiifm  pour  les  copies  collationnées  des  actes  déposés  on 
transcrits  dans  les  bureaux  des  hypo(hè(|nes,  par  chaque  rôle 
de  feuilie  de  papier,  de  ving-cinq  lignes  ù  la  page  et  de  dix- 
huit  syllabes  à  la  ligne,  25  c. 

VIII.  Les  conserratéurs  provisoirement  maiiitenns ,  qm 
percevraient  de  pins  forts  droits  on  salaires  qne  ceux  fixés 
|Mir  l'article  précèdent,  seront  ponnsai vis  comme  conçus- 
sionnali-es  et  punis  comme  tels. 

IX.  Lei  coDaereaiean  et  employée,  actuellement  k  la  con- 
servation des  hypothéquée,  seront  lenns  de  remplir  les 
fonctions  auxquelles  ils  sont  respectivement  attadiés  , 
jusqu'à  la  mise  en  acUvité  de  leurs  successeurs. 

X.  Les  contrevenanU  aux  diepoeltlona  de  l'articlt  précé- 
dent, qui  entraveraient  PexécnUon  des  lois,  soit  par  absen- 
ce, démission ,  refus,  ou  retard  d'opérer  dans  l'exercice  de 
leurs  Tunctions,  ou  par  le  vice  de  leurs  opérations,  seront 
responsables  civilement,  et  par  corps,  envers  lea  citoyens, 
des  toru  qui  rn  résulteraient* 
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XI.  Il  ieront  ponrsniris  pour  Ice  ciuaes  énoneéea  en  Par. 
ticle  précédent,  devant  lee  tribunaux  de  police  correctioal 
nelle,  qui  pourront  les  condamner  en  une  amende  qui  ne 
pourra  excéder  mille  francs,  et  en  un  emprisonnement  qui 
ne  pourra  excéder  deux  années. 

XIL  Tontes  dispotiUont  de  lois  entérieùreé,  contrairefe  à 
la  présente ,  sont  et  demeurent  supprimées. 

COINSEIL  DES  CINQ-CBNTS. 

SBANGB  DU  33  VENTÔSE. 

Renvoi  ù  la  commission  existante  d*uiie  motion  de 
Le^age-Séuault,  relative  au  costume  des  membres  du 
tribunal  de  cassation.  —  Adoption  d^uii  projet  pré- 
senté par  Bachelot ,  portant  que  la  célébratiou  des 
mariages,  pour  les  habitants  de  Tlle  de  Grouais  (Mor- 
bihan), aura  lieu  le  dticadi.  —  Un  projet,  présenté 
parChallaud,  tiudanlâ  régulariser  ce  qui  concerne 
le  paiement  des  lettres  de  change ,  est  adopté ,  sauf 
rédaction.  —  Comité  secret  pourJa  lecture  (fun  mes- 
s;ige  du  Directoire.  —  Bectilication  d*une  erreur  par 
laquelle  on  avait  oublie  une  somme  de  35,000  francs 
dans  le  crédit  ouvert  au  ministn*  des  iinaiices.  — Dis- 
cussion relative  au  ju^iC  de  paix  Vaucantfort.  Rapport 
de  Briot  :  il  considère  les  actes  de  prévention  contre 
ce  citoyen  et  sa  moralité  dans  rexercice  de  ses  places 
dans  l'ancien  régime. 
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RasUidt ,  le  35  nivôse •  —  Hit»r,  les  plénipotcntiaî- 
les  français  ont  remis  à  U  députatkm  de  rÉinpire  la 
note  suivante  : 

0  Les  soussi{$iiés ,  minisires  plénipotealiaires  la  Ré- 
publique française  ,  viénnéiit  délire  informés  des 
laits  suivants  : 

•  Que  M.  dé Stuftel ,  eomniisidîré  Inipérial  à  la  diète 
de  Rutisboiinc,  s^cst  rendu  le  30  vcntose  présent  mois 
chez  le  citoyen  Bâcher,  chargé  d'alfatrea  de  la  Répu- 
blique fraoçaise  près  la  diète,  et  lui  a  présenté  un 
ordre  de  rarchiduc  Charles,  général  en  rhcf  de  Tar- 
inée  du  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême ,  en  ?ertu  du- 
quel il  est  enjoint  û  un  capitaine  de  caTalerie  aulricbien 
d'uccoinpagncr  ledit  chargé  d\'illaires  jusqu^aux  avant- 
postes  français;  que  le  citoyen  Bâcher  a  répondu  ({ue 
sa  résidence  à  RatlsBonne  étant  autorisée  par  un  ar- 
rêté de  la  diète  ,  revêtu  de  la  lalifîration  impériale,  il 
ne  partirait  qu*auiant  qu'on  emploierait  la  force  ;  que, 
malgré  celle  déclaralion ,  il  ne  lui  a  été  donné  que 
vingt*  quatre  heures  pour  se  préparer  a  son  départ. 

»  Les  soussignés  dénoncent  à  la  dépulalion  cl  k  là 
diète  de rËmpire  celle  violation  de  tous  les  principes 
cl  de  tous  les  droits,  en  les  prévenant  qu^if  se  sont 
empressés  d^en  informer  leur  gouvernement. 

V  Rastadt,  le  34  ventôse  an  VU  de  la  République 
française. 

vBojnnsa,  Jbak  Dkbbt,  Robrejot.» 

Cet  événement  a  fait  une  grande  sensation  k  Ralia- 
bonne.  Le  plus  grand  nombre  des  envoyés  comîliaux 
réclament  contre  la  violation  de  leur  constitution  ;  et 
M.  de  Sier^cnlerch ,  minisire  de  Hayence,  a  eu  une 
conférence  très  vive  avec  M.  de  Stugel ,  auquel  il  a 
présenté  la  capitulation  de  l'élection  de  Tempcreur,  eu 
y  ajoutant  ces  paroles  :  f^o/V/  ma  dernière  réponse. 

Les  ministre  fran^is,  de  leur  côté,  doDDcnt  eiUM)fe 
toutes  les  espérances  pour  la  paix. 


[*"  VH.] 
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Let  roimitrct  françab  ont  reçn  hier  do  génénil 
Masséna  la  letlr«  suiTMite,  datée  deCoire,  le  17  Ten» 
tôse,  et  Tont  ansaitôt  rendue  publique  : 

«  Aussitôt  après  la  prise  du  poste  Important  de 
Lueisleig,  j*ai  poursuivi  rennemi,  je  l*ai  battu  plo- 
sieui-s  fois,  et  Pai  mis  en  pleine  déroute;  il  a  perdu 
onze  pièces  de  canon  et  quatre  drapeaux  ;  le  |;énéral 
d*Auflenberfr,  celui  même  qoe  javnis  aomraé  d'éva- 
cuer le  pays  des  Grisons.  pUisieui-s  officiers  supérieurs 
et  troi?  mille  hommes  ont  été  fifits  prisonniers.  Enfin 
Coire,  la  capitale  des  Grisons,  e>t  tombée  au  pou- 
voir de  l'armée  française.  Le  géncrni  Demont ,  chargé 
d'attaquer  Reichenau ,  s'en  est  emparé  ainsi  que  de 
deux  ponts  sur  le  Rhin;  il  a  enlevé  à  Pennemi  deux 
pièces  de  canon  et  deux  drapeaux  ,  et  lui  a  fait  cent 
prisonniers,  parmi  lesquels  est  un  lieutenant-colo- 
nel. Le  général  Otulinot ,  qui  se  battait  à  ma  giuchc  ,  a 
aussi  détail  Tennemi  ;  il  lui  a  pris  sept  pièces  de  canon 
et  lui  a  fait  quinze  cents  prisonniers,  w 

Turin.  —  Insurrection  d*Acqui  entièrement  appai- 
sée.  —  Dévouement  de  Bruni ,  archi-prétre  de  Monte- 
chiaro,  qui  meurt  de  coups  de  poignards,  pour  em- 
pêcher qu*on  sonne  le  tocsin  contre  les  Français. 

République  française,  —  Paris,  —  Découverte 
faite  a  Chiuon ,  d*un  complot  formé  par  les  anarchis- 
tes ,  pour  faire  croire  au  rétablissement  dti  royalisme. 

Utté rature,  —  La  Souveraineté'  du  peuple  , 
hymne  par  V.  Boisjoliu ,  musique  de  Catel. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ -CENTS. 

SUITfi  DE  Là  SEANCE  DU  32. 

Fin  du  rapport  de  Briot;  il  établit  les  preuves  des 
griefs  imputés  an  prévenu,  et  présente  un  projet  d'ac- 
eination  en  forfaiture.  Denioor  fait  valoir  les  moyens 
jtistificatifs  de  Vancantfort,  et  demande  Tordre  du 
jour.  Ajournement. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE  DU  22  VENTÔSE. 

Approbation  de  onze  résolutions  sur  les  opérations 
d*a.«scmblées  primaires.  —  Rapport  de  Rousseau  con- 
tre la  résolution  pour  le  tibleau  des  membres  du 
Corps  législatif  à  élire  en  l'an  VII.  Elle  est  rejc teV. 
Sur  le  rapport  de  ïrouchet ,  approbation  d*niie  ré- 
solution qui  désigne  les  divers  dénarlemcnts  qui  de- 
vront nommer  en  Tan  VII  au  tribunal  de  cassation. 
—  Comité  général. — Approbation  d'uiie  résolution 
du  même  jour,  portant  déclaration  de  guerre  à  Tem- 
pereur  cl  au  grand  duc  de  Toscane ,  d'anrcs  la  pro- 
position dti  Directoire ,  dont  le  message  a  ce  sujet  est 
rapporté  au  n<>  175. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE  DU  23  VENTÔSE. 

Ordre  du  jour  sur  une  question  de  Macaire  pour 


sardr  si  les  d^minbrei  ëe  bCoiifeiltioa ,  < 
vent  sortir  su  1^^  prairial ,  sont  rééligiblcs. 

— Briot  annonce  que  le  département  doDoolis  i 
d*étre  le  théâtre  d*un  assassinat  odieux  ,  commis  par 
des  royalistes  sur  le  citoven  Amiot  »  juge  de  pais.  Or 
fonctionnaire  public ,  ciont  lé  patrîotîsme  s*élail  U 
remarquer  en  plusieurs  occasions  difficiles ,  jneveoah , 
avec  un  de  ses  amis,  d^appoter  xles  scella  dam  nae 
commune  voisine  de  la  sienne.  Il  était  atteoda  |sar  <|ei 
contre-révolutionnaires  qui,  ne  se  trompant  pm  dam 
le  choix  de  leur  victime,  retendirent  mouraai  à  icms 
pieds. 

Daos  IVxcès de  leur  joie  féroce,  ils  voalorenC  jaaîr 
de  ses  dernières  palpitations  ;  ils  le  percèrent  eneoie 
de  plusieurs  coups  de  sabre,  et  lui  firent  sentir  loaia 
les  horreurs  de  la  mort;  leur  haine  le  pouraaivHjm- 
qu*au  tombeau ,  car  ils  insultèrent  à  ses  fonéraillai. 

Ce  citoyen ,  mort  dans  Texercice  de  ses  fbndiom, 
laisse  une  épouse  infirme  et  huit  enfants.  !•«  répeUi- 
que  lenr  refuserait-elle  les  secours  que  réclame  lear 
position  déplorable?  L^opinant  ne  le  pense  pm  :  m 
conséquence,  il  demande  qu*il  soit  nommé  ane eaa- 
missiou  à  cet  effet ,  et  qn*une  autre  commimion  pié- 
sente  ses  vues  sur  la  manière  d^honorer  tes 
morts  dans  Teiercicc  de  leui*s  fonctions* 

Le  Conseil  arrête  la  formation  de  ces  deux  cobh» 
sions  et  ordonne  Timpression  du  discours  de  Briot* 

On  donne  lecture  d*un  message  du  Conseil  dm  Aé- 
riens qni  annonce  la  conversion  eu  loi  de  la  résolatwi 
qui  déclare  la  guerre  au  roi  de  Bohême  et  de Hoosrfe, 
ainsi  qu*au  grand-duc  de  Toscane* 

A  ce  message  est  joint  celui  du  Directoire  qui  con- 
tient la  proposition  de  la  déclaration  de  guerre. 

Le  Conseil  se  lève  tout  entier  at»  cris  de  vIpc  la 
république! 

Les  tribunes  retentissent  d'accbmatîom. 
CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE  DU  23  VENTÔSE. 

Depeyre  fait  approuver  une  résolution  qui  autorise 
Tadministration  municipale  de  Tonueins  (  Lot-et-Ga- 
ronne) à  vendre  ses  biens  pHtrimoniaux  pour  la  cons- 
truction d'une  maison  commune.  Discussion  sur  les 
ascendants  des  émigrés.  Lefebvre-Cayol  soutient  que 
la  justice  et  Tintérelde  la  République  s*opposeuti 
l'adoption  de  la  résolution.  Ajournement. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SEANCE  DU  24  VENTÔSE* 

Bardou-Boisquelin  fait  nue  motion  relative  à  la  dis- 
cussion sur  les  passeports.  •—  Duplantier  (  de  la  Gi- 
ronde )  présente  un  projet  tendant  à  faire  célëbrrr 
toiislcsans,  dans  lenctintc  des  S4\inccs  du  Conseil 
des  Cinq-Cents ,  la  fête  de  la  souveraineté  du  peuple. 
Adopté.  —  Le  inéme  membre  présente  un  noiivean 
projet  sur  le  nombre  des  députés  à  élire.  Adapté.— 
Discussion  lelative  aux  passepoHs.  Rapport  de  Favart 
à  ce  sujet.  —  Discttssion  relative  à  la  solde  de  retraite 
des  militaires.  Pison  (du  Galand)  soutient  que  la  lé- 
gislation créée  sur  celte  partie  par  TAssemblcc  Cons- 
tituante et  la  Convention  surpasse  tout  ce  qu'on  peut 
présenter  à  cet  égard*  Ajournement* 


[AN  Yn] 


N*  181. 


t» 


(21  mars) 


eSS  117991 

VaHéiés. — Artîde  mit  riocendie  dn  théAtre  firan^ 
çais  de  VOdéon. 


AUcatUe.  — -BeUeooiidalte  da  caplttine  Jean  Sala, 
comniaadaAt  le  chébech  espagnol  le  SatU-y^osepiL 

Mumek  '  Arresutkm  da  ministre  bavant»  Lfp- 
pert^  faTOTi  de  feu  Pélecteor  Gbarles-ThMtore,  et 
accosé  de  cancosBlon. 

BasiadL  —  Note  dlplomatlqQe. 

Lcmdres.  —  Rejet  de  la  proposition  relative  à  Ta* 
boUtkm  de  la  traite  des  noirs,  fidte  par  M.  Wllber- 
iorce  et  q>payée  par  M.  Pitt  —  Dispositions  hostiles 
manifestées  par  Tippoo-Salb  depoIsJ'arriTée  des 
Français  en  Egypte. 


RÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 

Paris.  '-  Nomination  dn  citoyen  Gavalgnac,  ex- 
conventionnel  «  à  la  place  d^admlnlstratenr  de  la  lo- 
terie, et  dn  citoyen  Musset  à  celle  de  commissaire  à 
Turin.  —  Blise  en  Jugement,  devant  le  conseil  de  la 
17*  division  militaire,  de  vingt-huit  chauffeurs,  dont 
Ton  nommé  Lamarre,  s^est  annoncé  pour  fils  du  ci- 
devant  duc  de  GhoiseuL  —  Lettre  annonçant  que 
Sidney-Smith  prépare  à  Gonstantlnoide  des  embar- 
quements de  pestiférés  quH  se  propose  de  diriger  en 
Italie.  —  Conquêtes^  du  général  français  Dessoles  dans 
la  Wallellne. 

—  Le  Directoire  exécutif  a  reçu  hier  du  général 
Masséna  la  lettre,  suivante,  datée  de  Coire  le  25 
ventôse. 

Citoyens  directeurs,     * 

Ls  général  Leooarbe,  qni  devait  se  porter  sur  Funitsf^ 
munster,  et  que  Je  vous  annonçais  être,  par  ma  denrière 
dépêche,  à  Sylva-Plaoa,  a  rencontré,  ensuivant  son  mou- 
vement, les  troupes  autrichiennes  en  force,  les  a  complè- 
tement battoes,  leur  a  pris  deux  pièces  de  canon,  et  leur  a 
ftdt  deux  mille  prisonniers  ;  H  les  poursuit ,  et  Je  puis 
presque  vous  assurer,  d'après  les  dl^x»Itlons  prises,  que 
pareil  nombre  de  prisoonlers  tombera  encore  en  son  pou- 
Tolr,  ce  qui  portera  la  porta  del'amiemi  à  dix  ou  onsc  milla 
hommes. 

Dans  la  position  actuelle,  cette  prise  m'a  paru  d*un  in- 
térêt assez  majeur,  pour  vous  être  communiquée  par  un 
courrier  extraordinaire. 

Salut  et  fraternité. 


P,  S.  Citoyens  directeurs.  Je  décachette  ma  lettre  pour 
vous  rendre  compte  delà  perte  réelle  de  l'ennemi,  dont 
me  fait  part  le  général  Lecourbe  dans  un  second  rap- 
port qui  m'est  remis  à  llnstant  même  par  son  aide-de- 
camp. 

Le  nombre  des  prisonniers  faits  à  Perniemi  s'élevait ,  au 
moment  du  départ  de  sa  dépèche,  è  trois  mlUe  six  cents 
Autrichiens,  parmi  lesquelssont  un  lieutenant-colonel,  deux 
majors  et  cinquante  oAders. 

L'ennemi  a  eu,  en  outre,  iieaucoup  de*morts  etfde  bles- 
sés ;  nous  lui  avons  pris  beaucoup  de  munitions  de  guerre  ; 
U  se  trouve  trente  caissons  environ  de  cartouches;  elles 
sont  arrivées  d'autant  plus  à  propos,  qu'il  eût  été  poariJUe 
que  nos  troupes  en  eussent  manqué. 

Le  général  Lecourbe  poursuit  rennemi  ;  dans  ce  moment, 
11  aura  pris  position  è  runstermunster. 

Je  ne  puis  donner  asses  d'éloges  à  la  conduite  du  géné- 
ral Lecourbe  et  aux  troupes  qu'il  commande,  qui  n'ont 
été  rebutées,  ni  par  la  mfflcmté  des  chemins,  ni  par  la 
rigueur  excessive  du  froid ,  ni  par  l'énorme  quanUté  de 
neige ,  et  qui  ont  puisé  dans  les  obstacles  mêmes  de  nou- 
velles forces. 

Les  conscrits ,  pour  la  première  fols  qu'ils  ont  été  au 
feu ,  ont  montré ,  partout  où  Ils  se  sont  trouvés,  un  cou- 
rage qui  a  été  admiré  par  les  plus  vieux  soldais  de  l'ar- 
mée. ^  «gnéllAssiffà. 

U,*  Série*  -^Ttnnel 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  là  ventoie, 
Gautret  soutient  la  résolution  qui  attribue  le  drMt 
de  snccesslbllité  à  la  République  dans  les  successions 
des  ascendants  d'émigrés.  Huguet  la  combat  comme 
désastreuse,  impraticable  et  impolitique.  La  résolu- 
tion et  rejetée. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  16  venteee. 

Grochon  Invoque  la  question  préalable  sur  le  projet 

de  Favart  relatif  aux  passeports.  Pison  en  ftdt  rejeter 

la  disposition  tendante  à  rétablissement  d*un  papier 

spécial  pour  les  passeports.  Le  surplus  est  ajourné. 


N*»  182. 


•  cenaalma    (22  mars). 


Philadelphie.  —  Lettre  offlcielle  sur  des  hisultes 
Cidtes  par  les  Anglais  au  pavillon  américain. 

Turin.  —  Notice  sur  le  citoyen  Aro,  massacré  par 
les  soldats  du  roi  de  Sardaigne,  lors  de  Thisurrection 
des  habitants  d'Asti  pour  la  liberté.  Sa  veuve  est  dé* 
darée  fille  de  la  patrie. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Paris,  le  !•'  gertninoL 

DIRECTOIRE  EXéCUTIF. 
Jrrêtédu2^ventosem 

Le  Directoire  exécutif,  vu  ton  arrêté  dn  3  prairial 
an  VI ,  et  ouï  le  rapport  du  minittre  des  finances  | 
arrête: 

Art.  I***.  Les  pensionnaires  dits  ecclésiastiques ,  dans 
les  départements  dont  les  tableaux  n'ont  pu  encore  été 
déposés  k  la  trésorerie  nationale,  en  exécution  de  Parrèto 
du  6  prairial  an  TI ,  sont  autorisés  à  toucher  provisoire- 
ment leur  pension,  en  justifiant  par  un  certificat  de  la  tré- 
sorerie nationale  k  Parts,  ou  de  ses  préposés  dans  les  dé- 
partements, que  ladite  pension  leur  a  été  payée  pour  le 
second  semestre  de  Tan  lY  ;  elle  leur  sera  acquittée  an 
même  taux ,  pour  le  second  semestre  de  l'an  YI  seule- 
ment, et  dans  les  valeurs  déterminées  par  la  loi  du  2S 
▼endémtaire  dernier. 

II.  Si  par  le  règlement  définitif  des  pensions,  elles 
sont  réduites  ou  élevées  à  un  taux  difTérenl  de  celui  d* 
dessus,  il  en  sera  fait  état,  lors  du  paiement  du  premier 
semestre  de  Tan  YII. 

UL  Les  administrations  centrales  sont  tenues ,  sous 
leur  responsabilité,  de  termmer  et  d*adresser  au  ministre' 
des  finances ,  dans  le  cours  de  germinal  prochain  pour 
tout  délai,  les  tableaux  et  états  preMrits  par  l'arrêté  du  S^ 
prairial  an  YI.  Il  n*est  dérogé  audit  arrêté  qu'en  ce  qui 
concerne  les  dispositions  ci-dessus, 

ArrHédul7veni&§e. 

Le  Directoire  exécutif,  après  avoir  entendu  le  rapport 
du  ministre  de  llnlérieur,  arrête  : 

Art.  I*'.  Le  piédestal  qui  soutenait  la  statue  de  Kavant- 
demier  roi ,  élevé  sur  la  |place  de  la  Concorde ,  sera 


AO 


Un  fir]  CM 

IL  A  k  iiÊÊn»  àt  k  liberfé,  érigée  iMtmMimMml 
sur  oe  piédestal,  et  dégradée  par  les  iojwei  de  fair,  il 
sera  substitué  uo  monument  plus  durable,  et  qui  fera 
partie  des  embellissements  de  cette  place  et  de  ses 
enTÎrons, 

III.  Il  sera  publié  nn  programme  général  pour  l'em- 
bellissement du  teirain  qpi  se  prolonge  depuis  le  palais 
des  sciences  et  arts,  jusqu'au  pont  de  NeutUy. 

IT.  Il  sera  nommé  un  premier  jury  pour  l'admission 
dei  |laas,  et  un  seeoad  jury  pour  U  distribution  dea  prix; 
l'artisle  qui  aura  remporté  le  premier  prix  sera  chargé 
de  l'exécution. 

—  Antre  arrêté  relatif  à  la  Davigation  des  bflti- 
ments  américains.  —  Le  nouvel  électeur  de  Bavière 
paraît  s'occuper  de  sa  paix  particulière  avec  la 
France.  —L'armée  française  du  Danube  est  adossée 
aox  montagnes  de  la  Forêt-Noire.  -~  Secours  accor- 
dés par  le  Directoire  aux  déportés  de  l'Ile  d'Oléron. 
—  Recette  contre  la  goutte,  consistant  à  porter  des 
tes  de  poil  de  chien^  publiée 
nité  de  Londres. 


niwi 


par  la  société  d'homa- 


—  La  fête  de  la  souveraineté  du  peuple  a  été  célébrée 
ttef  a? ee  beaocoopde  pompe  par  lesdURirattlfeS  rnimtet* 
palitésde  Paris,  le  Directoire  et  lesConseils:de  fréquen- 
tes salves  d'artillerie  se  sont  fait  entendre  pendant 
toute  la  journée.  On  avait  élevé  au  milieu  des  Tuile- 
ries, entre  le  palais  national  et  le  premier  bassin,  un 
stytobate  qui  supportait  le  faisceau  départemental. 
Tout  le  long  de  la  spirale  décrite  par  le  mban  tricolore 
ooi  le  nouait,  étalent  appendus  des  boucliers  portant 
CMCim  le  nom  d'un  dépariemenL  Du  sommet  du 
faisceau  sortait  an  arbre  de  la  liberté ,  aux  rameaux 
duquel  étaient  mêlés  les  drapeaux  des  Etats-Unis,  de 
la  Cisalpine ,  de  l'ilelvétie  et  des  autres  républiques 
amies.  A  chaque  angle  do  stylobate  était  placé  un  tré- 
pied de  forme  antique ,  sur  lequel  brûlaient  des  par- 
fums. Chacime  des  quatre  faces  du  stylobate  présen- 
tait quelques-uns  des  articles  de  la  déclaration  des 
droits  ou  de  la  Constitution ,  qui  ont  rétabli  ou  sont 
destinés  à  conserver  les  droits  de  l'homme. 

Le  soir,  les  palais,  les  Conseils  et  le  Directoire 
étaient  illuminés. 

Bapport  de  l'entrée  des  Français  dans  le  pays  des 
Grisons. 

Le  16  du  courant,  à  cina  heures  du  matin,  le  géné- 
ral en  chef  Masséna  mit  1  armée  en  mouvement  sur 
différents  points  pour  passer  le  Rhin ,  depuis  Vctis 
Jusqu'^à  Ilag.  On  av<iit  commencé  à  jeter  un  pont  pen- 
dant la  nuit  à  Armos ,  vis-à-vis  de  la  gorge  du  Lucl- 
Stcig. 

Le  général  de  brigade  Demont  entra  par  Vêtis, 
battit  l'ennemi ,  prit  deux  pièces  de  canon ,  fit  une 
centaine  de  prisonniers,  dont  le  lieutenant-colonel 
Oibrech ,  du  régiment  de  Breschenveilcr,  et  marcha 
sur  Reichenau,  dont  il  s'empara. 

Une  colonne,  commandée  par  le  général  Large, 
tenta  le  passage  à  Ragatz ,  au  gué  de  Flarch  ;  la  crue 
des  eaux  et  la  rapidité  du  courant  n'ayant  pas  permis 
de  Texécuter,  cette  colonne  passa  avec  celle  d'Asmoos 
sur  le  pont  qui  fut  achevé  vers  midi  sous  les  yetix  de 
rennemi,  qui  ne  fit  rien  pour  s'y  opposer. 

Pendant  qu'on  finissait  de  construire  le  pont ,  on 
voyait  le  citoyen  Bidet,  sous-lieutcnant ,  et  plusieurs 
soldats  de  la  109*  demi-brigade,  qui  ont  ramé  tonte 
la  matinée,  et  ont  passé  mille  hommes  au  moins  sur 
deux  petites  barques  qui  en  contenaient  à  peine  quinze; 
ils  étaient  excédés  de  fatigue,  et  n'ont  cependant  cessé 
que  quand  le  pont  a  été  achevé. 

Le  général  en  chef,  à  la  tête  de  cette  colonne,  se 
porta  sur  Baisers  et  dans  la  gorge  do  Steig,  défiM  fal, 


mopyles.  Là  commença  le  combat  k  plus  opinlâtie. 
qol  dora  Jasq«*i  la  MUr  * 


Nous  n'ayions  point  d'atitOlede^ef  re-«««,  «^ 
quatre  pièces,  nous  incoDunodait  beaocoop:  il  se 
montra  dIgM  de  MMS,  U  se  ëélcDdii  Uea;  Mk  «iii 
le .  fMTt  f Ql  emuNlé  à  la  hriwiietie.  Le  cqbb 
M.  le  comte  de  Leubratlseh,  avec  loos  les  < 

Soatre  cents  hommes  restant  dv  débris  d^mi 
e  hnit  cents  qui  le  gardait,  furenl  &it»  fT'îiinitiâ 
Les  quatre  pièces  furent  à  nous  avec  deux  drapean. 
Le  général  en  chef  fit  prendre  potMon  sar  »mSi- 
tagae  et  dans  le  fort 

Le  général  de  brigade  Asdiaot  avait  paaaé,  lem». 
tin,  le  Rhin  au  gué  de  Uag ,  aunleasooa de  Tet^» 
berg;  le  courant  éiall  rapide,  et  les  soldata  avaicaltam 
à  la  gorge  ;  les  dragons  du  13*  réglaseat  eo  pasÉèmi 
beaucoup  en  croupe,  en  allant  et  reyenant  ioMil 
douze  et  quinze  fois  sans  se  décourager,  de  I^OM  à 
l'autre  rive;  le  général  Andlnei,  ap^  le  passMe, 
prit  une  position  avantageuse;  et,  la  nuit  siiiTaBl^l 
reçut  do  général  en  chef  Wx&ttét  ae  porter  aorfa- 
dou  poor  se  lier  à  la  gauche  de  la  eolooM  qui  aiall 
pris  leStelg;  comme  11  se  préparaità  exécoter  œ  ma«- 
vement,  il  fut  attaqué  sor  toos  les  points  par  «s 
force  m^ieore,  et  principaleuMot  sor  sa  goMi^ 

Je  suppose  que  l'ennemi,  igoorani  qoe  moà 
maîtres  du  Steig,  voulait  placer  le  géôéfol  Aa 
entre  ce  fort,  le  Hhin  et  lui,  ce  qol  l'eût  aria  di 
position  critique.  U  triompha  de  son  attaquée 

tre,  attaqoa  lui-même  et  battit  rennemi,  loi  itt  l 

cents  prisonniers,  dont  beaucoup  de  cavalerie,  hri  prit 
sept  pièces  de  canon,  Noos  avons  à  regretter  la  perte 
da  brave  Muller,  chef  de  la  lÂ*  légère,  qol  a  élé  em- 
porté d'un  coup  de  canon,  au  pied  d'une  redoote  «si 
a  été  prise  de  vive  force. 

Le  même  jour  17,  le  général  partît  \  la  pofaite  do 
jour  de  la  hauteur  de  Steig ,  descendit  dans  la  tilfee 
de  Masenfeld  dont  il  s'empara ,  chama  rememl  f  os- 
qo'àCoIre.  ^ 

Le  général  feldvacht-melster  Aufienberg  nom  at- 
tendait en  avant  de  cette  ville  ;  il  s'était  placé  de  ma- 
nière qu'il  pouvait  être  tourné  par  sa  droite;  le  général 
en  chef  profita  de  cette  faute^  fit  passer  une  demi-bri- 
gade par  ce  point,  et  l'ennemi  fut  eatooré;  le  général 
Auffenberg,  son  étal-major ,  toute  sa  troupe  arec  les 
officiers,  deux  drapeaux,  huit  pièces  de  canon,  k 
parc  de  munitions,  les  bagages,  tout  enfin  est  4  nooib 

Le  résultat  de  ces  deux  journées  a  lait  tomber  en 
nos  mains  vingl-une  pièces  de  canon  avec  les  bagages 
et  muDiliôns,  im  général,  quatre  oOiciers  supérieors, 
une  cinquantaine  d'officiers,  trois  mille  dnq  cents 
hommes  f)  et  quatre  drapeaux. 

Tous  les  corps  et  les  officiers  de  l'armée  qui  ont  en 
part  à  ces  affaires ,  se  sont  signalés  à  l'envi ,  et  ont 
donné  des  preuves  éclatantes  de  courage. 

Vadjudant-^énérûl,  chef  àe  fétat  mqfor-ffénértU  ée  Tar- 
méê  fi-ançaise  en  HeMîie  et  pay«  tlei  Grisons» 

liHiUHYALD. 

Variétés.  —  Note  du  citoyen  Zanettl  aîné,  phar- 
macien ,  sur  les  moyens  de  connaître  les 
falsifiées. 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSBIL  0SS  AHGIBIIS. 

Séance  du  20  veniose^ 

Diverses  résolutions  d'intérêts  locaux  sont  appran* 
fées. 


le  aomCTtniàSlîipaMMs-  ' 


.«tiimi 


{AN  Vil] 


COMUL  Oli  CINQ-GS!ff8« 
JlAmc*  du  n  pentote. 


Mallaniié  présente  na  prcjet,  portant  qa*il  y  a  lien 
è  réYiik»  toutes  ks  fois  qu'un  Jugement  est  prouvé 
avoir  été  rendu  ë*après  de  fausses  pièces  ou  de  faux 
témoignages.  —  Lanjacq  propose  d'autoriser  les  re- 
nonciations aux  soumissions  de  biens  nationaux,  en 
en  fdsant  la  déclaratioa.  dans  le  délai  d'un  mois. 
Engerrand  et  GresUer  combattent  le  projet  comme 
funeste  au  crédit  oublie  et  à  la  foi  due  aux  engage- 
naenu  contractés  légalement. 

CONSEIL  DES  ARGIEHS» 
Sémmee  du  n  viM&ti» 
Déeès  de  Kaufhnan  «  député  du  département  du 
BM-llbin.  *-  Rapport  de  Decomberousse  en  faveur 
ée  la  résolution  relative  aux  halles  servant  à  la  tenue 
des  fblres  et  marchés.  —  Régnier  fait  arrêter  que  le 
Conseil  entendra,  dans  la  séance  du  6  germinal  «  le 
JugM^paix  Yancantfortp  accusé  de  forfaiture. 

COfISXIL  DIS  CIRQ-GIIITS. 
Séance  du  28  venioti. 
Impressfon  d*un  rapport  de  Boolay-Paty  sur  le 
BMNle  de  conscriptfon  maritime.— Jaoqueminot  com- 
bat le  projet  de  Duchfttel,  sur  le  régime  hypothécaire. 
Le  rapporteur  le  défend,  et  Nogues  appuie  ses  obser- 
vations. Après  quelques  débats,  le  Conseii  dédai« 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  le  projet. 

CONSEIL  DES  ARGIEIS. 

Séufiet  du  S8  veniate. 
Discours  de  Morand ,  en  faisant  hommage,  au  nom 
de  l'auteur,  des  Voyages  de  Fythagare.  Mention 
bonorable  et  dépôt  k  la  bibliothèque  du  Corps  lé^ 
latlL  —  Rousseau  fait  approuver  la  nouvelle  résolu- 
tfon  concernant  le  tableau  des  membres  du  Corps 
légWaUf  k  éUre  pour  l'an  Vil.  -  Rejet  de  la  résolu- 
tion du  17  nivôse  relative  à  la  nouvelle  compubilité 
en  francs. 


NM83.    TrliUS 


(23  mars). 


Conslanibiopte,  —  Nouvelle  de  recrutements  dans 
TAIbanic,  pour  fournir  des  renforts  au  roi  de  Naples. 

Dublin.  —  Le  parlement  d'Irlande  propose  une  loi 

3ul  déclare  toute  l'Ile  sons  la  loi  martiale. —Le  projet 
'union  est  ajourné  Jusqu'à  ce  qu'on  ait  pris  les 
moyens  nécessaires  pour  en  assurer  le  succès. 

I/nulres.  —  Arrestatfon  pour  vol  d'un  émigré 
français,  accusé  d'avoir  déjà  volé  à  Versailles  des 
diamants  appartenant  à  Louis  XVf ,  et  qu'il  avait  ap- 
portés en  Angleterre. 

Bépubliaue  helvétique.  —  Adresse  des  patriotes 
grisons  à  rarmée  française  dans  ce  pays,  pour  lui 
témoigner  leur  reconnaissance^ 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Strasbourg.  -»  Mouvement  des  armésb  wiauiwi- 
dées  par  les  généraux  Jourdan  et  Bemadotte.  —  Le 
^éral  GhAteauneuf-Randon  met  en  rteuisllloii  tous 
ks  babUanls  du  Haut  et  las*Biiin,  pour  U  détese 
de  leurs  foyers.  -  U  dloyeu  Alqoler,  notre  envoyé 
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à  Munich,  est  Conduit  de  brigade  en  brigade  par 
l'armée  autrichienne  et  remis  à  nos  avant-postes  par 
ordre  du  prince  Charles.  —  Destitution  de  Grimmer 
et  Kugler,  membres  de  l'admhijstration  centrale  du 
Bas-Rhin ,  du  commissaire  Ghristiani  et  du  secréuire 
général  Botthi. 

MINISTÈRE  DE  L'INTÉRIEUR. 

Paris,  le  2  germinaU 

UwUnistM  de  l'intérieur,  mue  adminisiratiom  centrâtes 
et  munici fiâtes. 

Farta,  le  47  ventote,  «n  VU  de  U  République  fran- 
çaise une  et  indivisible. 

Citoyeoi  adminUtrateurs ,  une  pensée  pLilosophique  a 
présidé  à  l'ordonnance  dn  système  des  fêtes.  Elles  sont 
politiques  ou  morales.  Les  pemières  ont  pour  but  de  rap- 
pderàFoBhreftalité  des  citoyens,  par  des  images  impo- 
iiotas ,  le  aantiment  de  leur  dignité ,  de  leurs  droits  et  de 
leurs  deroirs;  ou  de  solenniser  les  époques  mémorables  et 
les  grands  soirraiirs  des  triomphes  de  la  République.  Les 
antres  présentent  des  tableaux  moins  Tastes ,  mais  gm« 
eieu ,  mais  r«fAtas  de  l'intérêt  le  plus  touchant  :  elles 
ntnoent  les  Tortos  des  différents  âges  »  des  professions 
dÎTerses;  ailes  répandent  et  approprient  l'instruction  à 
tontes  les  époques,  à  toutes  les  circonstances  les  plus  mar- 
quantes de  la  vie;  et  c'est  ainsi  que  Tinstitution  des  fikes 
eontribue  à  former  à  la  fois  rbomme  et  le  citoyen. 

L'amour  de  la  patrie  et  de  la  G»nstitution>  le  sentiment 
de  k  frateraité,  doivent  animer  les  ftlea  politiques  ;  ees 
■sntiminli  te  retionvent  dans  des  iètes  morales,  mêlées  à 
desleeons. 

La  fêta  de  k  jeunesse  n'est  pas  sans  doute  la  moins  in- 
téressante de  ces  fêtes  morales.  L'époque  sentimentale  de 
cette  ftle  associe  le  printemps  de  k  vie  à  celui  de  l'année, 
et  k  philosophie  se  plaît  à  entrevoir  et  à  cultiver  les  ger- 
mes des  bruits  que  doivent  donner  ces  Ueurs  heureuses 
que  k  soleil  de  la  liberté  éclaire ,  échauffe  et  développe. 

m  L'idée  df une  fête  de  k  jeunesse  est  empruntée  des 
républiques  anciennes.  Les  Athéniens  célébraient  aussi 
au  printemps  leurs  éphébées ,  qui  n*éuient  autre  chose 
qne  k  fêle  des  jeunes  gens,  lesquels  étaient  admk  à  prê- 
ter alors  k  serment  de  vivre  et  de  mourir  pour  k  patrie. 
Cepcnpk  ingénieux  avait  suivi  ks  régies  d'une  proibnde 
politique  dans  l'institution  de  ses  solennités  vraiment  na- 
tienaks.  Ceux  qui  ne  verraient  dans  ces  fêtes  si  touchan-» 
tes  par  knr  objet ,  que  des  oérémonies  purement  religien- 
ses ,  se  tromperaient  étsengcaant  sor  les  motifs  qui  poiH 
tèrent  les  peuples  de  k  Grèce  à  les  célébrer.  C'étaient 
vniasent  des  institutions  sociales  et  des  preuves  d'une  ci- 
vilisation perfectionnée ,  mais  qui  ne  pouvaient  s'adapter 
tvee  succès  qu'aux  réunions  d'un  peuple  libre.  Les  Fran- 
çais ont  en  raison  d'imiter  cette  institution  antique,  depnk 
qo'ik  ont  repris  leur  égalité  primitive.  Il  est  donc  impor- 
tant de  donner  à  ces  €6tes  un  caractère  solennel,  propre  à 
graver  dans  les  esprits  les  impressions  ulutaires,  les  leçons 
instructives  et  les  sentiments  vertueux  que  ks  iégisktenra 
ont  voulu  consacrer.  » 

hs  caractère  de  cette  fête  doit  se  tirer  nattirelkinnit  de 
tontes  les  idées  accessoires  de  k  multitude  de  sentimenta 
moranx ,  d'images  gracieuses ,  d'espérances  douces  et  con^ 
sokntes  que  cette  institution  ainiable  et  tonchante  ré* 
veilk. 

Tous  en  trouvères  les  principales  dispositions  dans  l'aiw 
rêté  du  Directoire  exécutif,  dn  19  ventôse  an  IV.  {Bmll^ 
fM32,Ji«33.) 

Ces  dispositions  sont  : 

I*.  L'armement  des  jeunes  g«tt  parvenus  i  l'âge  de 
leanâk 

2*.  1/inscription  sur  les  registres  des  citoyens ,  des  jen* 
nés  gens  parvenus  à  l'Age  de  2 1  ans ,  et  k  délivrance  do 
k  carte  civique  k  chacun  d'eux  ; 

8*.  Les  récompenses  à  accorder  aux  ékves  qui  se  senot 
distingnés  dans  les  éeoks  nationales. 
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Maïs  ne  tous  oontentei  pu  de  distribuer  d<s  pris  aux 
tilenUf  donoez  des  récompenses  aux  jeunes  gens  qui , 
par  des  actes  de  piété  6liale,  auront  mérité  cet  iMonenr, 
ou  plutôt  félicitez  publiquement  les  auteurs  de  leurs  jours  ; 
la  palme  que  les  enfants  auraient  méritée ,  déposes-4i  en- 
tre les  mains  de  leurs  vieux  parents.  Que  le  sentiment 
embellisse  particulièremëbt  celte  fvte ,  et  que  la  vertu  en 
soit  le  luxe  et  romement« 

Honorez  non-seulement  le  goât  pour  Tctude  et  les 
succès  dans  les  arts,  mais  encore  la  simpHcité  de  mœurs , 
k  régularité  de  conduite ,  Tamour  du  travail,  la  modestioi 
la  tempérance ,  etc.  S'il  fallait  classer  ces  prix ,  il  semble 
qu*ils  devraient  èlre  distribués  dans  Tordre  suivant  : 

Aux  VERTUS  ! 
Aux  MOKUBSl 
Aux   TALBHTS! 

Cette  proeUmatioo  solennelle  doit  être  un  des  actes  les 
phu  brillants  de  la  fête ,  ainsi  qu'un  de  ses  plus  utiles  ré- 
Mltats« 

Saisisse?  Toccasion  de  Parmement  des  jeunes  citoyens  , 
foar  payer  un  juste  tribut  d'éloges  à  cette  brave  jeunesse  dont 
i'ardeor  guerrière  a  doencè  ou  suivi  l'appel  que  foisait  à 
leor  courage  la  mère-patrie  ;  opposez  à  ce  tableau  celui  de 
i'égoisme  et  de  la  lâcheté  de  ceux  qui  «  refusant  de  parti- 
ciper aux  triomphes  de  la  République,  ont  trompé  leur 
destinée ,  abjuré  le  nom  de  Français,  trahi  leurs  doToira , 
leurs  serments ,  et  déshérité  leurs  familles  et  eux-mêmes 
de  la  part  de  gloire  qu*ils  avaient  droit  d'espérer. 

Placez  les  noms  des  premiers  sur  un  monoment  d'hoa- 
aeur  ;  les  noms  des  derniers  Tont  s'attacher  d'euxHOBàmes 
à  on  poteau  d'infiimie. 

Ce  contraste  peut  offrir  aux  poètes  k  matière  d'an  chant 
cWiqoa. 

Rendez  surtout  sensibles ,  par  le  Uingage  si  puissant  des 
images  et  des  emblèmes ,  les  Tèrités  dont  il  est  si  impor^ 
tant  de  déposer  les  germes  dans  ces  âmes  vierges  et 
tendres. 

Combien  doit  être  chère  à  la  jeunesse  une  Constitution 
pour  laquelle  les  pères  ont  fait  tant  de  sacrifices ,  et  dont 
les  enfants  doivent  recueillir  tons  les  fniiu  l 

La  jeunesse  est  la  saison  de  la  vie  qui  s'écoule  le  plus 
▼ite;  mais  c'est  aussi  l'âge  dont  l'emploi  peut  rendre  le 
reste  de  la  vie  plus  heureux  ou  plus  malheureux  :  quel 
•«)et  de  réflexions  ! 

La  replantation  des  arbres  de  la  liberté  qui  n'auraient 
pM  été  plantés  dans  les  fêtes  précédentes ,  ou  qui  auraient 
péri  »  peut  devenir  uo  accessoire  touchant  et  un  emblème 
expressif. 

Une  loi  de  la  Gonvention  nationale ,  du  3  pluviôse  de 
l'Mi  II ,  ordonne  qu'il  sera  replanté  des  arbres  de  la  liberté 
dans  les  oommnnes  où  ses  emblèmes  précieux  auraient  péri. 
Cette  .replantation  doit  avoir  lieu  dans  cette  saison ,  plus 
fiiTorable  que  toute  autre  à  la  reprise  des  arbres.  Quelle 
qK>que  plus  convenable  peut-on  choisir  à  cet  effet  que 
ealle  d'une  fête  où  l'élite  de  U  jeunesse  sera  iUe-mème 
chargée  de  planter  cet  arbre  chéri,  dont  les  progrès  futurs 
rappelleront  aux  citoyens  l'image  attendrissante  de  la  fête 
nationale  où  il  aura  été  planté  1  Chaque  nouveau  printemps 
rtaouvellera  cette  idée.  Tout  homme  ayant  un  cœur  sen- 
aible ,  tout  digne  amant  de  sa  patrie ,  ne  pourra  passer  de* 
vant  cet  arbre  sacré ,  ne  pourra  voir  de  loin  ses  rameaux, 
sans  éprouver  un  doux  tressaillement.  Tous  les  ans  l'arbre 
vardira,  et  avec  lui  croîtra  l'amour  de  la  liberté ,  qui  doit 
fleurir  ainsi  que  lui  sous  l'égide  de  la  Constitution.  Heu- 
reux les  jeunes  gens  pour  qui  la  révolution  s'est  faite ,  qui 
pourront  recueillir  un  jour  le  prix  de  nos  sacrifices ,  et  se 
reposer  paisiblement  dans  leur  vieillesse  à  l'ombre  du 
chêne  protecteur  qu'ils  se  ressouviendront  d'avoir  planlé 
dans  leur  enfance  ! 

Citoyens  administrateurs,  songez  qtie  cette  fête  ne  doit 
pas  seulement  présenter  unjrassemhlement  fraternel»  une 
pMnpa  brillante;  elle  a  un  but  plus  direct  et  phis  utile. 
Tout  doit  être  dirigé  vera  reathoèiiasota  palrktiqiM  y  la 
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morale  et  l'mstmcUoo;  qn*aux  regards  d«'  cette  jemiesao 
qui  s'élève  sons  les  auspices  de  la  liberté  qu'elle  est  des. 
tinée  â  défendre  et  k  honorer ,  tout  présente  rinaaje  des 
vertus  «publiques  et  particoiières;  qirilf  apprennent  à  !«§• 
peiAcr  leur  patrie ,  leor  finmile  et  eox^mèmet.  Montm* 
leur  aussi  les  bîenfiiits  inestimables  de  finstmction ,  «ni 
rie  de  Tane»  ce  flambeau  de  k  rdson.  8*il  n'y  a  mtè kg 
peuples  vartoenx  qui  sachent  conserrer  la  Kbèrlé ,  il  n^a 
qne  les  peuples  éckirés  qui  pemrent  rappréder.  Oui , 
jeunes  Français ,  il  est  encore  d'autres  armes  Mjae  eelki 
dont  vous  avez  frappé  les  ennemis  de  k  Rêpobli<iae;  \ 
devez  triompher  aussi  dans  k  doubk  carrière  des  < 
unces  et  des  vertus. 

Voyez  la  patrie  présente  au  milieu  de  tous  ,  les  pakscs 
dans  les  mains ,  vous  désignant  k  temple  de  Thonneor 
civique ,  vous  montrant  les  colonnes  sur  lesquelka  vw 
noms  peuvent  être  inscrits  un  jour  par  k  reconnaknnit 
nationale.  Voyez  les  krmes  d'attoidrissenient  conler  àm 
yeux  de  vos  pères  ,  qui  ont  placé  leur  triompUe  dank 
vôtre  9  et  pour  qui  vos  succès  sont  le  prix  des  sarritru 
que  leur  a  coûté  k  glorieuse  conquête  de  k  libvrlé.  Akl 
que  ce  spectacle  vous  fasse  faire  un  retour  sur  tons-asl* 
mes  !  qu'il  vous  engage  â  réfléchir  sur  votre  position  on  sur 
vos  devoirs!  Chacun  de  vous  peut  être  fils,  frère,  parent, 
camarade ,  élcv«;.  Ces  relations  diverses  vous  imposent  des 
obligations  différentes  envers  vos  compagnons,  vroa  parents 
et  vos  maîtres.  Enfin ,  vous  touchez  an  nMHuent  de  chèUr 
un  état;  c'est  un  devoir  â  remplir  envers  k  pntrk.  ToM 
ailes  devenir  citoyens  :  comprenez  bien  k  dignité  de  ce  li« 
tre;  la  première  obligation  qu'il  vous  impose,  c'est  de  tb« 
rendre  utiles  par  un  métier,  une  profinsîon,  nn  emplsi 
bien  entendu  de  vos  facultés  naturelles.  L'essence  de  h 
société  est  que  chacun  travaille  ;  et  c*est  surtout  dans  vne 
République  que  l'avantage  général  réckme  de  chaque 
homme  la  portion  d'activitc  et  de  force  qu'il  a  reçue. 
Malheur  à  Toisif  qui  se  retire  de  tous  les  devoirs,  de  toutes 
les  charges  de  k  société,  pour  s'en  approprier  tons  les 
agréments  et  les  droits  1  il  abdique  à  k  lois  sa  propriété  d 
sa  famille. 

Tels  sont  les  textes  que  je  laisse  â  développer  anx  tut» 
gistrats  et  aux  orateurs  qui  parleront  dans  k  f^e  de  k  je»- 
nesse.  Puissent-ils  faire  sur  leurs  jeunes  auditeurs  une 
profonde  impression  ,  et  leur  faire  emporter  de  cette  fête 
un  souvenir  dont  Tinflueuce  se  fasse  remarquer  dans  k 
reste  de  leur  carrière  ! 

Salut  et  fraternité. 

François  di  NicFcuATEÂti. 

—  Lettre  du  général  de  divkion  Mathieu  Pélardy, 
commandant  à  la  Guadeloupe,  contre  radminiatratiÔD 
de  Victor-Hugues.  —  Découverte  d'une  urne  ciné- 
raire antique,  près  iUx,  contenant  des  objets  prédeiix. 
—  Continuation  par  les  Françak  des  fouilles  corn* 
mencées  au  pied  du  Vésuve.  —  Arrêté  du  départe- 
ment de  la  Seine,  ordonnant  que«  dans  tous  les  endroits 
publics,  une  inscription  sera  placée  avec  ces  mots  : 
Guerre  au  gouvernement  anglais  ! 

Variétés,  ^  Lettre  signée  Forestier,  sur  Tart  d'en- 
seigner le  dessin  et  d'abréger  les  études  des  j< 
artistes. 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CIHQ-CENTS. 
Séance  du  20  unto$e. 

Rapport  de  Pollard  et  résolution  relative  à  la  salu- 
brité et  à  k  sûreté  de  k  makon  d'arrêt  dite  des 
Madelaneaes^  à  Ptrk.  —  Ordre  du  }o«r  sur  un  pnn 
Jet  de  BoUiii  loiduil  à  •coorder  une  pewioQ  à  k 
i  Teuve  de  Ludvfdte»  dfrwleai^giBénl  ùm  poitrt- 
dMWtfes»  «^BÉrtnid  (  du  CUlfidos)  toviec  I  la 
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discussion  deux  nouveaux  orcjeu  sur  les  moyens, 
i""  de  pré?enir  et  réprimer  le  vagabondage  ;  2*  d'at- 
teindre les  étraHgers  et  inconnus  qui  troublent  la 
tranquillité  publique.  Soulblé  et  Grodum  réclament 
la  question  préalable  sur  le  premier,  que  le  Conseil 
venait  d'adopter.  Desmollns  insiste  pour  qu'il  sdt 
maintenu.  Ajournement. 

CONSEIL  DES  ASGIERS. 

Séance  du  ^*fiento$e. 
Bazocbe  fais  un  rapport  contre  la  résolution  relative 
aux  certificats  de  non-appel  et  de  non-opposition. 
Ajournement. 


[1799] 


HT"  ISl.  «MArtldi  A  ceimUua  (24  mars). 


.  CofnsUaUmapU.  —  Rnsea  des  miniatrei 
pour  empocher  que  le  bruit  des  conquêtes  des  Fran- 
cis en  Italie  parvienne  avi  oreOles  du  grand -sei- 
gneur. 

SiuttganL  *-*  Uapprochement  des  opéraHons  mi- 
lUaires,  en  Suisse,  du  général  français  Masséna,  avec 
celle  du  général  autrichien  Ilots. 

Lcmdres.  —Nouvelle  de  llnde ,  sur  les  préparatils 
de  guerre  de  Tippoo-Salhi 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris.  —  Arrestation  du  citoyen  Sageret ,  k  Focca- 
sion  de  l'incendie  du  théfttre  de  TOdéon,  dont  il  était 
ancien  administrateur.  —  Détails  sur  le  procès  des 
vingt-huit  chauffeurs  en  Jugement  devant  le  conseil 
de  la  17*  division  miliuire,  et  sur  le  vol  de  la  ferme 
de  Saint-Remy,  département  de  l'Oise.  —  Divers  bre- 
▼efs  d'invention  accordés  par  le  Directoife. 

Variétés.  —  Article  en  réponse  à  celui  inséré 
le  n*  178,  sur  les  finances. 


CORPS   LÉGISLATIF. 
CONSEIL  DES  AlfCIERS. 
Suite  de  ta  séance  du  20  ventôse. 
La  discussion  continue  sur  Torganlsatlon  de  l'ordre 
Judiciaire  et  ci  viL  Oudot  appuie  la  résolution.  Barennes 
et  Gurial  la  combattent.  Ajournement. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  30  tentese. 

Détails  de  la  célébration,  dans  l'Intérieur  duGonscil, 
de  la  fi^te  de  la  souveraineté  du  peuple.  Discours 
prononcé  à  cette  occasion  par  Malèi,  comme  présl- 
dent 

CONSEIL  DES  AICIENi. 
Séance  du  30  Mn/Mf. 
Célébration  de  la  fôte  de  la  souveraineté  du  peu- 
ple. Discours  du  président  Delacoste. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  i^  germfnat. 
La  discussion  reprend  sur  le  projet  de  Bertrand 
(du  Calvados) ,  conoemant  la  répression  do  vagabon- 
dage et  la  police  à  lYgard  des  étnngeiru.  Tllers  et 


Crochon  les  combattent.  Après  quelques  débats,  ils 
sont  adoptés.  —  Pons  (  de  Verdun  ]  est  éhi  président. 
Les  secrétaires  sont  :  Favart,  Bertrand  (du  Calvodos), 
Roger-ldartln  et  Desmollns. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  1**  germinat. 

Motion  de  Moreau  (  de  l'Yonne  )  sur  les  fêtes  natio- 
nalea.  —  Depeyre  est  élu  président  Les  secréuiires 
sont  :  Lefebvre-Gayet ,  GuIeoI,  Lecordier  et  Baret 

CONSEIL  DBS  CINQ-CENTS. 

Séance  du  Iffcrminat. 
liénard-Lagroye  dénonce  une  circulaire  du  commis- 
saire du  Directoire  exécutif  près  l'administration  cen- 
trale de  la  Sarthe,  dans  laquelle  ce  fonctionnaire  se 
permet  dMndiquer  ceux  sur  lesquels  les  choix  du 
peuple  doivent  se  porter.  L'orateur  conclut  à  ce 
que  cet  écrit  soit  dénoncé  au  Directoire  par  un  mes^ 
sage. 


N«185.  «vtaiiMiJI 


(25  mars). 


Constantinopte.  -  Texte  du  uaité  d^idllance  dé- 
fensive entre  la  Porte  et  la  Russie. 

Copenhague.  —Sommation  faite  par  la  Russie  au 
Danemark ,  de  fournir  les  dix  mllfo  hommes  qu'il 
s'était  engaisé  de  mettre  à  sa  déposition.  Réponse  éva- 
fllve  de  la  cour  danoise. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Ports,  iê  h  germinaL 

BIRBCTOIRB  BXiCUTIP. 

ArrHé  du  1«  germinal. 

Art  I**.  Le  dépôt  des  Baddoes  et  décoradous  pour  les 
théâtres,  dans  toutes  les  eommunes  de  la  RépubUqoe  où 
U  en  existe,  sera  fait  dans  un  magasin  séparé  de  la  salle 
de  spectacle. 

IL  Les  directeurs  et  entrepreneurs  de  spectacles  seront 
tenus  de  disposer,  dans  la  salle,  un  réservoir  toujours  plein 
d'eau,  et  au  moins  une  pompe  conlinueUement  en  état 
d'être  employée. 

IIL  Us  seront  obligés  de  solder  en  tout  temps  des  pom- 
piers exercés  de  manière  qu*U  s*en  trouve  UMjours  en  nom- 
bre suffisant  pour  le  senrlce  au  besoin. 

IV.  Un  pompier  sera  constamment  en  sentinelle  dans 
rintérleur  de  la  salle. 

V.  Un  poste  do  garde  sera  placé  k  cbaque  théâtre,  de  ma* 
nière  qu'un  factionnaire ,  relevé  toutes  les  heures ,  puisse 
conUnoellement  veiller  a^ec  un  pompier  dans  Tlntérieur, 
hors  le  temps  des  représentations. 

VL  A  ta  fin  des  spectacles,  le  concierge  accompagné 
d'un  chien  de  ronde ,  visitera  toutes  les  parties  de  la  salle, 
pour  s'assurer  que  personne  n'est  resté  caché  dans  l'inté- 
rieur, et  qu'il  ne  subsista  aucun  indice  qui  puisse  faire 
craindre  on  incendie. 

Vn.  Cette  visite  après  le  spectacle  se  fera  en  présence 
d'un  administrateur  principal  ou  d'un  commissaire  de  po* 
Hce,  qui  la  constatera  sur  un  registre  tenu  à  cet  elfet  par 
leeonderge. 

VIIL  Les  dépôts  de  machines  et  décorations,  la  surveil- 
lance et  le  service  pour  les  salles  de  spectacle  détermi- 
nés par  le  présent  arrêté,  seront  établis,  sans  délai,  par  le 
bureau  central  dans  les  communes  au-dessus  de  cent  mille 
amcs  ;  et  dans  les  antres  communes,  parles  administrations 


IX.  Tout  tliéâtre  dans  lequel  les  précauUons  et  formali- 
tés d-desBUS  prescrites  auront  été  négligées  on  omises  un 
seul  Jour,  est  fermé  i  PInstant 
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-Nou  veaux  détail  s  sur  i'  j  nCQ  ntlle  d  u  tU^â  trc  f  rançab  I 


Mxtmtt  d'tme  Uure  eu  général  de  ét^Uiùm  Duhrm ,  â« 
générai  en  chef  de  i^armée  d'itaUt^^ 

Mon  g^EiérAlf  Tarm^e  coalisé*  de  la  Poulïle  et  de« 
Àbnu xes  n^éuU  pas  une  chlm&re* 

*j  Oïl  Qopu  dû  galériens ,  cl  ]l^9  restes  épin  Ûqs  rorpâ  quiî 
J^aviis  Êu  di-vani  moi  dans  les  Abrusies  ^  grossis  par  toute 
la  populace  de  San-Severo  er  dc3  éovlrous ,  y  formaient  un 
ras^mbiciïient  de  di](  uilUe  homaies,  tenant  uqê  poslUon 
-  vraiment  militaire,  sur  uti  mamelon  couvert  d'oliviers  qui 
dominer  urie  plaine  vaste  et  unie.  ÎIj»  lïcbïj'aient  cette  plaine 
par  leur  cavalerie  ,  et  avalent  mis  leur»  canom  aui  prin* 
cipaux  tldlioudt^s. 

Api^5  avoir  pris  mes  dlspûsidon^,  le  signai  fut  donnée 
et  TatiaquG  de  dos  troupes  r^semi^la  d  la  foudre  qui  pré- 
cède* réclajr. 

D^ après  nos  manœuvres  si  valeureusement  ^x^cutées  par 
la  troupe  ^  la  retraite  a  i^té  coupée  au  s  rebellt^it  ;  et  daii!» 
le  redite  de  h  journée  ce  n'a  plus  élé  qu'uu  massacre  qui 
ti'a  Uni  que  parce  que  les  tïonimes  se  m^^laul  avec  la  multi- 
tude de^  femmes  et  des  enfants  qui  avalent  fui  dès  ia 
veuille ,  les  prè^ntalent  à  l«i  fureur  île  nos  soldais  ;  el  arec 
Cl  s  objets,  toujours  rcspee tables  aii\  yeun  d^s  Français ,  Us 
ol^ tinrent  uue  eonuniaération  quMîs  t»  méritaient  point 
par  euvmeincs. 

Ce$  soldats  si  terrible*!^  une  heure  auparavant,  rccondul* 
Skient  avec  douceur  des  groupes  de  femmes  et  d*  en  fan  ta 
dam  leurs  habit atiou^  délai stséi^, 

'J*avais  jsiré  de  brûler  San-Severo,  le  foyer  de  la  révolte 
^fe^nérale ,  dont  les  habitantes  avalent  mis  à  mort  tous  ceux 
^ul  parlaient  de  se  rendre  ,  et  qnU  <lan^  la  fUreur,  avalent 
tncareér<î  leur  évCqne  qui  leur  prêchait  ,  aux  termes  de 
rdvangUef  la  pat%  et  la  soumission^  mats  je  fus  loucbé  du 
sort  misérable  d'une  population  de  vingt  mille  âmes ,  Je  Ils 
cesser  îc  pilîafîe  et  je  pardonnât 

Plus  de  trots  mltte  reMles  ont  péri.  On  a  reconnu  par- 
mi les  morts  p3uï<icurs  oSlcicrs  napolitains.  Leurs  canons 
sont  entre  nos  mains*  Je  ne  vous  envole  que  îcurs  dten'^ 
dards  de  cavalerie ,  attendu  que  leurs  drapeaux  dUnfantçrie 
ne  sont  autre  rhose  que  des  napper  d'éifflse, 

Mont-Fredonia  »  San-Marco  ,  Torre-Maggiore  et  tous  les 
pays  environnant  sont  venus  d^ms  là  nuM  mf^me,  demander 
leur  pardon,  de  manière  que  toute  la  Poulllc  qui,  quelques 
jours  auparavant,  h  T exception  de  Fogîçia,  était  en  In^ur- 
raction  géut^rale,  est  actuellement  paciflée, 
,  Toute.^  \ts  troupes  ont  continué  à  marcher  dans  le  cb^ 
i^o  de  rimnncur^ 

L'aide-dc-camp  Mkiiaud  et  l'adjoint  d'Atire  se  sont  dî^ 
1 1ngués  dans  cette  affaire,  et  oui  mérité  les  grades  que  ]e 
vous  ai  deinandés. 


3m%' 


CORPS    LÉGISLATIF, 


Siàiit  de  ta  ^éantf  du  S  ^fnntnaL 

LDbroustf!  et  Qui  rot  [>arlcnl  âiir  Tobjet  de  la  luo- 
lîou  faîte  par  Ménard-ilagrojfe.  Quirot  K'élëve  cou  trc 
la  circulaire  du  mitùstre  de  ilnièrieur,  François  de 
IféurchAteau  ^  relative  au%  élections  ;  il  reprde  ces 
démarciic^  comme  ailentatalrcs  h  la  souveratuetédti 
peuple  ;  appuie  i'^ctivoi  d^'un  message  au  Directoire , 
et  demande  de  plus,  que  la  moliou  de  IVIdnard-La^ 
grove  soit  imprimée  â  six  e\eoj plâtres*  Adoplé.  — 
Poliart  prononce  un  tlL*icours  à  l^'occaîiiun  des  incen* 
dieN  qui  détruisent  les  monuments  de  f^ris.  Im* 
prejsâion. 


^m 


CQ?t8EtL  HJSS  AltClIKS. 


Séance  du  2  gci*minëié 
Ucuée  comhat  la  résolu ilon  relative  &  la  maita- 
facture  dlîoHogerie  de  Hesanron.  Elle  est  npprouvéc. 
Tcjtlc 


4i|**M  <H 


COKSËIL  DES  €IN<H!EHtS. 


SéûJice  du  3  gcrminûL 
Sur  la  motion  de  Dclbrel,  le  Conseil  arrête  qn^an- 
cun  écrit  ne  pourra  lui  être  distribué,  s*il  n'^est  signé 
de  l'auteur.  —  Comité  générai  pour  entendre  un 
rapport  sur  la  répression  du  bri^anda^  et  des  as- 
sassinaïa. 

CONSEIL  îitS  A^ICIENS. 
Séance  du  3  gcrminaU 

Discours  de  Goupil-Pré feln^  en  pr^seniaut  ua  ou- 
vrage intitulé  :  Abrégé  de  V  Histoire  de  iu  Grèce  ^éf- 
puîs  son  origine  jusqu'à  ce  jour.  —  Lapotalre  fait 
approuver  la  résolution  relative  h  la  célébraiian  ém 
marlafcca  dans  ia  comtnune  de  rite-G rouais,  dc^par- 
loment  du  IVIorbIban.  —  Uuiïau  fait  rejeter  la  réaoln' 
lion  du  i*'  pi  17  VI  ose,  relative  a  m  militaires  acqué- 
re  u  rs  de  bi  c  n  s  aa  tiona  ux,  :. 


K^  1^6.    Sex^tldi  6  i^erniiital 


(  2û  mars  ). 

Comlaftlmopte.  —  Lettre  de  Dgécar-l^iclii^^^  li 

grand  sultan,  relative  à  uue  dépéclie  â  lui  envoyée  |tir 
le  général  Bonaparte. 

Manheim,  —  Suspension  do  bomiïardeinêtil  dâ 

Piiiiisbour^,  ]>ar  ordre  du  général  iiemadottc       ^ 

Dublin.  —  Discussion  relative  au  bill  de  rébdlltm;' 
Discoura  énergiques  de  \\^  le  docteur  Browne  et  de 
M*  0'*l3onnel  :  Us  dédareut  que  s'il  pas^  ^  ils  Ten- 
dront leurs  propriétés,  et  quitteront  rirlandc.  Le  blll 

est  adopté* 

-       .      ÎIÊPUBUQUË  FHANÇAl^  ' 

Pcmk*  —  Arrivée  d'une  députai  ion  oapolltàlalb 
—  l>esiLtution  dea  citoyens  Leuioinc ,  Porcber  ^  Arril 

et  (.evdâjïeur ,  totis  administrateurs  des  hospices  de 
Paria, 

Spectacles  —  Analyse  d*une  comédie  en  vers,  iJi- 
titulée:  l'EnvietLr^  pir  te  cUoyeti  Dorfo,  et  dont  la 
représentation  a  été  sans  succès. 


COUPS    LÉGISLATIF. 

GORSEIL  DES  CIEIQ-CÉÏïTS. 

Séance  dit  4  germinal, 
fje  Conseil  pa^se  k  l'ordre  du  jour  sur  la  réclama-* 
tion  du  citoyen  Vincent,  cx-ordonuateur  de  ia  ma- 
rine de  iiordeaax»  destitué  par  arrêté  du  comité  <k 

salut  public  —  lleprîse  du  comité  général, 

COfiSEIL  DES   ATTCIEMS. 
^M      *H      SéafKâdutgff^iftaL  '^ 

Dob  l^îtlotEque  du  cher  de  brigade  Marelère.  -n 
Le moinc-Desf orges  combat  la  résolution  relative  aux 
halles  servant  â  la  tenue  des  foires  et  marchés.. 
Ajourtiement,  —  Gautrei  combat  la  résolution  re- 
lative à  rorgatiisalion  judiciaire  civile.  Elle  est  re- 
jetée.  . 


N'  187.    Septldl  9  senuiital  (27  mars.  ) 

Londres.  —  Augnïeuiaiion  tic  la  mari  ne  de  gmrm 
I  dea^iaii  ti^Jj  d'Amérit^nCf 


(AH  ?ll] 

Raguse  —  Nouvelles  sor  la  sitaatkm  brillante  des 
Français  en  Egypte. 


RÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 
ARICÉI  D^HELYÉTU. 

Le  génénU  4ê  diHHm  Lectmrbt,  mu  ffénéml  en  ekêf 
Masséna. 
Scbulz,  le  n  ventôse  an  VII. 

Je  TOUS  doit,  mon  général ,  quelques  détaUs  sur  ma  po- 
«lUoo  actuelle.  Par  mes  lettres  du  93  du  eourant,  que  tous 
a  portées  mon  aide-de<amp,  tous  avez  m  les  soecès  que 
j*ai  eus  sur  Tennemi  (*). 

N'ayant  pas  de  nouvelles  du  corpe  de  troupes  qui  n'était 
annoncé  d'Italie ,  et  voulant  m'assurer  qu'U  était  ft  Sainto- 
Marle ,  J'avais  laissé  un  bataillon  de  la  M*  à  Zemest ,  pour 
garder  la  vallée  qui  conduit  dans  ce  dernier  lieu ,  surtout 
sachant  que  le  général  Landon  s'était  reflré  par-là. 

Je  m'étais  porté  avec  ma  brigade  de  gauebe,  hier  24,  sur 
Marlinshruck  et  Viustcrmlnti,  que  j'ai  lait  attaquer  vigon^ 
reusement.  Mais  l'emieml ,  qui  avait  trois  i^cea  de  canoa 
dans  le  premier  de  ces  vUla^BS,  qui  avait  relardé  ma  imt- 
che  en  brûlant  quelques  ponts,  m'a  opposé  une  vlgoureose 
résistance.  Cette  brigade  s'est  battue  toute  la  Journée,  mab 
voyant  mes  troupes  exténuées  de  fatigue  et  de  faim  (mes 
marches  rapides  ayant  empêché  mes  convois  de  suivre), 
J'ai  fait  retirer  mes  troupes,  en  ihlsant  mes  bhouacs  en 
présence. 

J'aucndais  la  brigade  du  général  Mainoal ,  qui  me  sul* 
Tait  par  échelon ,  et  J'étais  décidé  d'attaquer  vivement  de- 
main 26,  lorsque  ce  matin,  pendant  que  mes  troiipesse 
mettaient  en  mesure ,  J'ai  été  attaqué  sur  trois  polnis  dU^ 
férents  :  à  Zemest,  à  Schuli  et  à  Martinsbmck.  Le  géné- 
ral Laudon  éult  en  personne  sur  celui  de  Schuls  ;  trois 
compagnies  de  grenadiers  que  J'y  réunissais,  se  tron- 
vaieat  dans  ce  lieu,  avec  le  général  Malaoni  ;  surpris  par 
l'ennemi,  qui  est  tombé  des  montsgnes  par  SehalreChal ,  Il 
y  a  eu  une  petite  déroute,  qui  a  occasionné  la  prise  da  gè* 
néral  Blainoni ,  de  son  aide-de-camp,  quelques  autres  oll^ 
ders  et  grenadiers. 

J*a\'ais  couché  k  Rémon ,  et  J'étais  tout  près  de  Schuli, 
où  Je  venais  m'étabUr,  lorsque  J*al  vu  l'ennemi  sur  la  route 

Îsl  y  conduit  ;  la  phipart  des  grenadiers  se  retiraient  snr 
eta ,  J'ai  couni  cfiereher  un  batalllott  de  la  93*,  qnl  altsll 
aux  avant-posteSf  Je  suis  revenu  au  pas  de  charge ,  J'ai  re- 
pris le  village ,  et  fait  trois  cents  prisonniers  ;  mais  mal- 
heureusement ,  pendant  riatervalle  de  ma  oourse,  l'enne- 
mi a  eu  le  temps  de  faire  conduire  dans  la  gorge  le  général 
Mainoni  et  les  prlsoauiers  qu'il  avaâi  faiu;  Je  n'ai  pu  le 
raltrapper  ;  son  aide-de-camp  a  été  Uessé  et  pris  ;  le  géné- 
ral n'a  eu  aucun  mal  et  n'a  rien  perdu.  L'ennemi  a  pris 
aussi  une  dixaine  de  chevaux  de  chasseurs  qui  n'ont  pas 
eu  le  temps  de  monter  à  cheval. 

L'attaque  sur  Martinsbruk  a  été  repoussée  avec  perte  du 
côlé  Uc  l'ennemi. 

Celle  sur  Zemest,  dont  J'ai  des  nouvelles  ft  l'Instant ,  ne 
lui  a  pas  mieux  réussL 

L'eniiemi  s'éult  aussi  emparé  do  village,  k  trois  heures 
du  matin  ;  mais  le  bataillon  de  la  44*  s'est  rallié,  et  a  re- 
poussé aussi  Tenneml. 

Ces  mouvements  de  l'ennemi  snr  nml  vous  prouvent 
que  le  corps  de  troupes  attends  d'Halle  n'est  point  en 
mesure ,  puisque  Je  reçois  ai^|oiird'httl  une  lettre  datée  de 
Tirano,  du  23,  qui  me  dit  que  ce  corps  commence  son 
attaque  dans  le  val  de  Bomuo  :  on  m'annonce  aussi  la 
prise  de  sept  cents  prisonniers  qui,  à  mon  passage, 
s'étalent  Jetés  dans  la  Paichlave,  et  qui  se  sont  rendus 
a  lui. 

Je  pense  que  le  général  Laudon  se  dégoûtera  de  m'atta- 
quer;  car  Je  peux  me  flatter  que,  dans  troto  aflhires  que 
J'ai  eues,  ie  lui  ai  pris  on  ué  mitre  BWe  bonunes;  il  est 
vrai  que  J^al  perdu  le  généMi  Éalnoal  et  qoelqnei  antres 


«M  [1799] 

PaHs.  —  Gircalafre  da  ministre  de  rintériear,  snr 
la  comptabilité  des  administrations.  —  Nondnatkm 
dii  citoyen  Légouvé  à  rinstitut  national. 

Variétés.  —  Notice  dn  poème  intitnlé  tes  Pttmies, 
par  GasteL  —  Analyse  de  l'ouvrage  de  R.  FultOD,  sor 
la  constractioa  de  petits  canaux  de  naTigatlon. 


Je  n'ai  pn  encore  recoeUllr  les  acttans  d'édat,  qnl  sont 
en  grand  nombre^ 

Les  conscrits  qui  ont  oonq^té  U  30*  deml-brifMls,  sa 
conduisent  parAitement  devant  l'ennemL 

Salut  respectnenx. 

Signé  LlOOtTBBB. 

(«)  n  en  •  été  rraéu  SMii^u  parlalsttM  du  féoéial MMiéMs 


CORPS    LÉGISLATIF. 
COSSSa  DES  CIRQ-CEnTS, 
Séance  du  6  germinal, 

Expllcadons  données  par  Girod-Pouzol  »  au  nom 
de  la  commission  des  inspecteurs,  relativement  à  la 
motion  de  Delbrel  snr  les  distributions  d'écrits  faites 
au  Corps  législatif. 


NM88.     0««Mits«ramliisa    (38 mars). 


Coire.  —  Organisation,  par  le  général  Masséna^ 
d'un  nouveau  gouvernement  dans  le  pays  des  Gri- 
sons. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Strasbowg.  —  Eloge  des  plans  du  général  loor- 
dan. 

Paris.  —  Nominations  faites  dans  les  assemblées 
primaires  de  Paris. 

Variété».  --  Note  du  citoyen  Laporte-Dnthdl,  sur 
une  nouvelle  édition  des  Caractères  de  Tbéophrsste. 
—  Extrait  d'nn  voyage  en  Nubie  et  en  Abyûlnie,  et 
d*an  antre  dans  le  sud  de  TAmérique  septentrionale» 
traduit  de  T Anglais  de  James  Brnce. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  de  ta  séance  du  0  germinal. 
Arrêté  pris  h  l'issue  d'un  comité  général ,  pour  la 
discussion  de  divers  projets  qui  intéressent  la  sûreté 
pid)lique.  —  Message  du  Directoire  relatif  à  la  cir- 
culaire de  son  commissaire  près  le  département  do 
la  Sarlhe  :  il  en  a  désapprouvé  le  ton  impératif  et 
quelques  exprssstODi  Ineonvenantea  ;  et  il  aurait  été 

{)lus  lom,  si  l'ensemble  de  la  circulaire  ne  prouvait 
a  pureté  des  intentions  dans  laquelle  elle  a  été  écrite. 
Blitt  s'étonne  de  l'apologie  que  fait  le  Directoire  de 
la  conduite  de  son  commissaire.  Girod-Pouzol  n'aper- 
çoit pas  cette  apologie  dans  les  cxpressionB  du  mes- 
sage. L'impression  en  est  ordonnée. 

CONSEIL  DES  ANCIENS» 
Béanct  du  0  gma^moL 
Interrogatoire  dn  Juge-de-paix  Yancantfort»  tra- 
duit à  la  barre.  —  Le  Conseil  s'ajourne  au  8. 


N*  189.  MmiMIS 


(20  mars). 


Madrid.  —  Ordonnance  qui  enjoint  à  tous  les 
prêtres  de  retourner  dans  leurs  diocèses. 
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Home.  —  Division  de  la  Rëpnbliqae  napoUUiM  oa 
parthénopécnoe  ea  onze  départements, 

Turin.  —  Mesure  par  laquelle  les  riches  proprié- 
taires da  Piémont  sont  obligés  à  retirer  le  papier- 
monnaie  de  la  circulation ,  moyennant  des  biens  na- 
tionaux qui  leur  sont  donnés  en  paiement. 


itma 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris»  —  Circalairc  du  ministre  de  l'intérieur, 
François  de  Neufchâtcau,  sur  l*échenillagc  des  ar- 
bres. —  Rapport  du  citoyen  Sage,  minéralogiste^  sur 
^érentes  matières  combustibles  qui  se  sont  trou- 
vées en  abondance  parmi  les  débris  du  théâtre  de 
rodéon. 

Variétés.  -—  Pétition  présentée  au  Directoire  par 
les  auteurs  dramatiques,  pour  Tinviter  à  ibrmer  un 
second  théâtre  français.  —  Lettre  signée  Petit-Radel, 
sur  la  médecine.  —  Notice  sur  la  traduction  des  mé- 
tamorphoses d*Ovide,  par  Malûlâtre. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  7  germinaL 

Adoption  de  plusieurs  articles  d*un  projet  de  Malès, 
relatif  au  mode  de  dégrèvement  des  contributions 
fimcières. 

Séance  du  8  germinal. 

Mombiation  d'une  commission  relativement  à  une 
lettre  de  Julien  (de  Toulouse) ,  président  d'une  as- 
semblëe  primaire  à  I^ris ,  concernant  les  troubles 
ffurvenus  dans  cette  assemblée.  —  Adoption  du  projet 
de  Joubert  sur  les  soldes  de  retraites.  —  Thomas  (de 
la  Marne)  présente  un  projet  relatif  aux  biens  d'émi- 
grés et  déportés.  Il  est  appuyé  par  Duchâtcl  (de  la 
Gironde),  et  combattu  par  Soolblé  et  Fabrc /de 
l'Aude).  Ajournement. 


RÉPIMJQUE  FRANÇAIS. 


Variétés.  —  Notice  d'un  cours  d'arithmétique  dé- 
cimale, publiée  par  le  citoyen  Lcival. 


No  190.  Hëcadi  tesenuima  (30  mars). 


Canstantinoplc.  —  Disgrâce  du  prince  de  Vala- 
cbie,  Constantin  Anzerly,  remplacé  par  le  prince 
Alexandre  Morosi.  —  Mort  de  l'Intendant  des  finances 
ottomanes,  dont  la  succession  s'élève  5  plus  d'un 
million  de  piastres. 

Augsbourg.  —  Sommation  faite  par  le  général  Mas- 
séna  au  général  Auffenberg,  avant  son  entrée  dans  le 
pays  des  Grisons. 

Alicante.  —  Lettre  du  consul  français  Poiret ,  con- 
tenant des  nouvelles  des  Français  en  Barbarie. 

Dublin.  —  Consternation  des  Irlandais  à  la  non* 
vellc  du  bill  sur  l'insurrection. 

Luceme.  —  Avantages  remportés  par  les  Français 
sur  les  Autrichiens  dans  les  Ligues-Gris^ 


Paris.  —  Circulaire  du  ministre  de  Fintérfev* 
François  de  Neufcliâteaa  »  reKativemeat  à  ragriari* 
ture. 

—  Le  général  MaiBéiia  a  adreaaét  le  36  vcntoae, 
la  prodanution  suivante ,  à  l'armée  dUelTétle  : 

Braves  loldatâ , 

Lorsque  le  Directoire  exécutif  de  la  EépobUqwi  iiMH 
çtiie ,  cédaot  aux  vœux  d'un  peuple  opprimé  ,  b^  m^ 
donné  de  sommer  le  ccmmandant  autricmen  de  foire  éva- 
cuer le  territoire  des  Grisons  par  ses  troupes ,  voos 
vous  crûtes  pas  appelés  à  combattre;  mais  k 
qu'on  a  opposée  vous  y  a  contraints. 

Passages  du  Rhin,  marches  forcées,  dangers  des 
privations,  i^reté  du  froid,  retranchemoits, 
forts,  vous  avea  tout  frandii ,  et  en  cinq  jours  vw»  aies 
fait  dix  mille  prisonniers  auttichiens ,  voua  avec  pria  qv- 
rante  pièces  de  canon ,  un  attirail  conaîdémble  d*«iinaria 
et  cinq  drapeaux.  Je  ne  parie  pas  de  vingt  autres  drapMix 
enlevés  aux  compagnies  grisonnes  soldées  ;  c'étaient  des 
paysans  «égarés  et  non  des  ennemis  redoutables;  eirfn« 
TOUS  avez  prb  position  dans  le  Yoralberg  :  vous  Menpas 
tout  le  territoire  grisou ,  et  vous  avta  roida  ee  pcBfli  I 
lui-même  et  à  la  liberté. 

Tels  sont  vos  travaux  et  leurs  résultats.  Ces  traiBas 
TOUS  honorent ,  et  leurs  résultats  doivent  apprendre  à  vas 
ennemis  que  les  braves  des  armées  du  Rlun  et  d'Mfo 
n*ont  pas  dégénéré. 

Votre  gloire  est  pure ,  braves  soldats  !  JTéloigae  jaa- 
qu'au  soupçon  que  quelques  excès  que  j*ai  e«  à  pvair^ 
soient  votre  ouvrage;  ils  appartiennent  à  un  petit  namèie 
de  lâches  et  de  maÛntentionnéa;  mais  œs  hoinna  saM 
toujoun  le  fléau  des  vaincus ,  et  souvent  ib  ont  teni  II 
gloire  des  vainqueura  :  séparez-les  de  vous ,  soldats  I  et 
que  la  justice ,  en  les  frappant ,  les  atteigne  tonjoiin  han 
de  vos  rangs.  Alon ,  en  méme-lemps  que  vous  êtes  M 
exemple  de  courage  et  de  bravoure ,  vous  ne  rimarai  à'm 
présenter  de  bonne  conduite  et  de  disciplioe. 

Signé  MAsàbiâ. 

—  Nomination  des  électeurs  de  Paris. 

Variétés.  —  Article  signé  Petit  sur  le  danger,  pour 
la  bibliothèque  nationale,  du  voisinage  de  lX)péra,  à 
Paris. 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  8  germinal. 
Rapport  de  Mallevllle  sur  la  résolution  concernant 
les  frais  de  procédures  criminelles ,  qu^elle  fait  sup* 
porter  par  les  condamnés  qui  les  auront  occasionnés: 
il  pense  qu'ils  doivent  être  à  la  dépense  du  trésor 
public^  et  propose  le  rejet  Ajournement* 

CONSEIL  DES  CINQ-CEIVTS. 
SiaM€€  du  0  germinal. 
Reverchon  fait  passer  à  Tordre  da  Jour  sur 


pétition  des  électeurs  du  canton  de  ViUefranche»  dé- 
partement du  Rhône,  tendante  à  ce  que  rassemblée, 
électorale  soit  autorisée  à  tenir  ses  séances  aiUears 

3u*à  Lyon.  —  Malès  iait  adopter  en  toulité  la  8«lte 
u  projet  sur  la  contribution  foncière  et  le  mode  d'ob- 
tenir des  dégrèvements.  —  La  discuaaloa  oooIUhm 
sur  le  projet  de  Joobert ,  concernant  la  solde  de  fo- 
traite,  entre  le  rapporteur,  Vezin ,  Soulblé,  Gvicaa» 
Deibrd  et  PiiOA^ii-GaUaBd.  AJovrMmMft 
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N*  191.  Prl9iC«i  1 1  cerminia  (31  mars). 


Etats-Unis.  —  Réaolation  da  congrès  pour  Taug- 
mentatioa  de  la  marine  de  cette  puissance. 

Dubtin.  —  Exp^tlons  des  troupes  enToyées  contre 
les  insurgés. 

Rastadt.  —  La  Bavière  et  le  Palatinat  fotent  pour 
la  prompte  conclusioa  de  la  paii.  Bamberg,  Brlexen 
et  LIchtenstein  TOtent  dans  le  sens  de  rAntriche. 

Gênes.  —  Fêle  fun^re  en  llionneur  dn  dtoyen 
Braginlf  mort  assassiné  par  le  représentant  ligurien 
Qneirolo. 


RÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 

Strasbourg,  le  6  germinaL 

On  s^attendait  depuis  quelques  Jours  à  une  aflfoire 
sérieuse  entre  les  armées  française  et  autrichienne  ; 
elle  a  eu  lieu  le  30  Yentose  et  le  1**  germinal  «  dans 
les  environs  de  Ffultendorfr,  dans  le  Fnrstenberg.  Les 
Autrichiens ,  après  avoir  reçu  divers  renforts  qui  leur 
donnaient  un  trèa  grande  supériorité  sur  Tannée  fran- 
çaise, ont  été  cependant  attaqués  par  le  général  Jour-* 
dan»  avant  qn^s  aient  pu  s'approcher.  La  bataille  a 
été  sanglante  et  opini&tre  sans  être  décisive  :  Pavant- 
garde  de  notre  armée  s'avança,  le  80  ventôse,  Jus- 
qu'à Alschkausen. 

Le  i*'  germhialt  à  quatre  heures  dn  matin,  les 
Autrichiens  tournèrent  nos  positions,  et  nous  atta- 
onèrent  en  même  temps  sur  le  front  et  sur  les  deux 
flancs.  Les  Français  opposèrent  à  racbamement  de 
Pcnnemi  un  sang-froid  et  un  courage  que  l*on  ne  peut 
assez  admirer.  Plusieurs  officiers%énéraux  ont  été 
blessés  des  deux  côtés.  L'archiduc  Charles  a,  suivant 
les  rapports  des  prisonniers,  eu  le  bras  fracassé  par 
vn  obus  ;  Il  avait  sous  ses  ordres  le  général  Scbmidt 
qui  a  dirigé  toutes  les  opérations.  Le  combat  a  surtout 
été  très  vif  et  très  sanglant  à  Ablach,  où  les  divisions 
de  l'aile  gauche  de  l'armée  française  ont  été  aux  pri- 
ses avec  la  droite  de  l'ennemi. 

Cependant,  le  courage  des  Français  a  triomphé  de 
tous  les  obstacles  ;  les  Autrichiens  ont  été  repoussés 
et  on  perdu  quinze  cents  prisonniers  :  de  leur  cAlé, 
Ils  nous  ont  pris  quelques  centaines  d'hommes.  Nos 
blessés  de  l'aile  gauche  ont  été  transférés  à  Tuttlln- 
gen.  On  assure  que  depuis  cette  action  le  général 
Jourdan  a  fait  un  mouvement  vers  le  lac  de  Constance, 
pour  se  rapprocher  du  corps  d'aimée  du  général 
Férino. 

L'aile  droite  de  nos  troupes  en  Suisse,  commandée 
par  le  général  Lecourbe,  est  entrée  dans  le  Tyroi  le 
26  ventôse,  et  les  jours  suivants,  elle  a  été  constant* 
ment  aux  prises  avec  le  général  Laudon  à  Pinster- 
munster, à Marthisbruck,  SulietSaInte-lfarie.  Tontes 
ces  positions  ont  été  forcées. 

Paris.  —  Circulaire  du  ministre  de  llntérieur, 
Flrançois  de  Neulcbâteau ,  sur  les  fonctions  des  com- 
mliBaires  du  gouvernement. 

Variétés.  ^  Lettre  signée  Robinson ,  contre  le  ci- 
toyen Liard ,  relativement  aux  aflaires  de  la  Guade- 
loupe. —  Analyse  d'un  ouvrage  du  dtoyen  Asuni, 
smr  le  Sysiéme  universeldes  principes  du  d^oii  ma- 
ritime en  Europe.  —  Notice  sur  V Auteur  ému  son 
ménage,  opéra  dn  dtoyen  Goase,  oMialqae  dn  d- 
loyenBranL 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CORniL  DES  ÀRCIKIVS. 


.   Séance  du  9  germinal, 

Crétet  fait  refeter  la  résolution  qui  affecte  aux  dé- 
penses extraordfaiaires  de  l'an  VU  les  fonds  prove- 
nant de  la  vente  des  biens  Indivis.  —  Crénières  pro- 
pose l'approbation  de  la  résolution  relative  à  l'é- 
chéance  des  effets  de  commerce.  Crétet  fait  adopter 
l'ijoumement. 


Variétés.  —  Notice  sur  le  Voyage  historique  et 
pittoresque  en  Isirie  et  en  Dakmatie^  par  le  dtoyen 
Uvallée. 


M«1M. 


t« 
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Vienne.  —  Publications  du  cabhiet  autrichten  » 
contre  le  gouvernement  français  :  Il  déclare  que  la 
cour  impériale  n'est  pas  dans  l'intention  de  se  laisser 
avilir  par  les  républicains ,  qui  prennent  du  plaldr  à 
voir  les  rois  s'agenouiller  devant  leurs  volontés  ;  et 
Il  Invite  tous  les  princes  à  faire  cause  commune^  s'ils 
ne  veulent  voir  leinv  trônes  renversés  et  leurs  états 
détruits. 

Nuremberg.  —  Insurrection  du  peuple  contre  les 
troupes  prussiennes,  à  l'occaston  d'un  droit  d'entrée 
mis,  par  les  Prussiens ,  sur  la  ville. 

Manhein^  le  30  ventôse. 

On  a  affldié  aujourd'hui  la  proclamation  snl-- 
vante: 

Bernadette,  général  en  chef,  au  peuple  de  la  Gennanie. 

8i,  dans  lei  destinées  du  monde ,  le  gonvemement 
français  a  droit  de  rédaraer  l'initiative  de  ce  grand  bmni- 
venant  qui  cooroone  la  fin  du  dii-huitième  sîède,  la  re- 
connaissance  lui  rappelle  que  l'honneur  des  lumières  qui 
éclairèrent  k  fin  du  seixième  vous  appartient, 

Germainsl  hommes  libres!  nous  soounes  vos  frères  : 
nous  le  jurons  sur  nos  armes,  nous  ne  Tenons  point  trou* 
bler  cette  fraternité  samte,  mais  au  contraire,  en  resser- 
rer les  liens,  en  cimenter  la  durée  par  la  défiute  da  notre 
ennemi  commun,  la  maison  d'Autriche. 

Depuis  Rodolphe  de  Habsbourg,  digne  chef  de  cette 
odieoie  maison,  esclave  révolté  contre  Ottocare,  son  mai* 
Ire,  que  de  tentatives  renouvelées  pour  rendre  l'eflBpîre 
hérédiuire!  Combien  de  victimes  immolées  à  cette  filiale 
ambition! 

Germains!  poufes-voas  Biécoanailre  resistcoea  de  ce 
parti  autrichien  si  fertiio  à  donner  des  raisons  aaUquea 
poar  prouver  l'avantage  qu'il  y  aurait  de  rénoir  ioole 
l'Allemagne  aoos  le  joug  autrichien? 

Tel  est  cependant  le  sort  qui  menace  voire  eiistence  ; 
ainsi  la  cause  pour  laquelle  nous  sommes  prêts  à  combaU 
tre  sur  vos  terres,  oons  est  eomamne,  aiais  elle  est  encore 
esUe  de  l'Europe.  Sans  donle  il  est  affreux  que,  sans 
œsae  en  proie  aux  horreurs  de  la  guerre,  votre  paya  soîl 
encore  le  ihéélre  des  malheurs  qu'eue  entraîne  :  bmîs  Geiw 
mains!  alors  même  que  le  sang  des  hommes  la  étra  de 
aoQveau  répandu,  c'est  toujours  k  maison  d'AnIriehe  que 
vous  devrex  en  accuser. 

Quand  la  victoire  mit  en  nos  mains  les  moyens  d'anéan- 
tir cette  perfide  maison ,  rcnonçssit  générenseomnl  à  la 
gloire  d'éilabiir  le  véritable  équilibre  de  l'Europe,  noua 
eûmes  k  magnanimitë  de  croire  assoorir  son  inmtiabla 
ambition  par  des  concessions;  et  taal  de  sacrifices  n'ont 
pavndm  la  paixanmondelll 


[AH  vn] 

Les  tjrans  et  heurt  oonseîllerfpefren  ont  ^ris  notre  pa- 
tience pour  le  sommeil,  notre  prudence  pour  la  mort,... 
Les  peuples  qui  ont  reconquis  leur  liberté  ne  dorment  pas 
plus  qu'ils  ne  meurent.... 

Germains  1  les  hostilités  que  nous  reprenons  aujourd'hui 
sont  purement  défensives  ;  tous  ne  tous  ménrendres  plus 
à  Todieuz  machiavélisme  de  rAotriche;aaroite  à  iiom 
mtter  à  ses  querelles,  elle  voudrait  enoore  vous  fiûre  de 
u  propre  guerre  une  guerre  d'empire,  pour  s'accroître  de 
votre  épuisement. 

Tous  sentirez  combieu  elle  est  dirigée  contre  vous , 
son  alliance  monstrueuse  avec  TAngleterre,  qui  ne  vit  que 
des  troubles  du  continent;  avee  la  Euisie,  qui  veut  don- 
ner à  TEurope  civilisée  les  fers  de  TAsie  barbare. 

Germains  !  le  maintien  des  religions ,  votre  salut,  votre 
liberté,  Tindépendance  de  vos  gouvernements  nos  amis  , 

pousser  dans  leurs  repaires  ces  hordes  conjurées. 

Toi  propriété!  aerpni  sacrées  :  las  lois  da  la  République 
frappent  de  mort  ceux  qui  violent  Tasite  de  Thabitant 
paisible  ;  elles  seront  religieusement  exécutées. 

Levei-vous  avec  nous  Germains  :  guerre  à  l'Autriche  , 
guerre  aux  barbares  du  Nord  qui  veulent  encore  inonder 
votre  territoire! 

Signé  BuvÀnom. 

Londres.  -—  Arrestation  d'un  srand  nombre  d'Ir* 
landais,  interrogés  en  présence  du  ministre  PitL 

Ddte,  —  Discordes  fomentées 
prêtres  callioliques. 


en  Suisse ,  par  les 


RÉPUBLIQUE  FRANÇiVISE. 

Strasbourg.  —  Mouvements  des  armées  française 
et  autrichienne. 

Toulouse»  —  Jugement  de  la  conspiration  royale 
du  Tarn. 

Paris,  le  10  germinoL 

AQjotird'hui  les  drapcaax  autrichiens  conqais  par 
l*armée  française  en  Ilelvétie  ont  été  présentés  au 
Directoire  en  aadience  publique,  et  avec  la  solennité 
accoutumée,  par  le  citoyen  Ducos,  chef  de  bataillon, 
chargé  par  le  général  Masséna  de  venir  offrir  an  Di- 
rectoire cet  trophées. 

Voici  les  dlM^ours  qui  ont  été  prononcés  à  cette 
occasion. 

Diteours  du  ministre  de  ta  guerre^  en  présentant 
tes  drapeaux  conquis  par  l'armée  d' Ilelvétie, 

Citoyens  directeurs , 

Totre  générosité  envers  un  ennemi  qui  vous  a  forcés  de 
le  combattra  et  de  le  vaincre,  votre  modération  après  les 
succès  multipliés  des  arméei  de  la  République,  votre 
longue  patience  depuis  le  traité  de  Campo-Formio ,  rien 
n*a  pu  lui  faire  entendre  la  voix  de  la  justice  et  de  l'hu- 
manité. 

Réduits  h  ordonner  d*atlaquer  un  ennemi  perfide  et 
astucieux,  tout  vous  présage  le  triomphe  de  la  liberté;  et 
soupçonner  qu'une  cause  aussi  sacrée  pourrait  être  indé- 
eîte,  ce  serait  douter  de  la  jostiee  éternelle  et  blasphémer 
la  Providence. 

Les  drapeaux  que  je  vous  présente  sont  le  gage  certain 
des  premiers  triomphes  de  Tarmée  d'Helvétie.  Les  rois 
sauriaient  à  la  vue  de  ces  présents  qui  flattaient  leur  or- 
gueil ;  mais  vous,  magistrats  vertueux  d'un  peuple  philan- 
trope,  vous  n'apprécies  ces  trophées  que  parce  que  vous 
savec  qu'ils  sont  le  prix  du  courage  et  le  présage  des 
Criompbetde  la  liberté. 

D'ailleurs,  citoyens  directcm,  mnu  éHi  plus  ffappét 
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uci  naïueuTS  que  emis  la  TMRnre^  qua  flatlès  oa  aet  eè* 
reasesi  vous  gémissez  du  sang  qu'aile  &it  répandra.  41 
vous  ne  vous  consolez  des  maux  qu'elle  cause  aa  fceadi; 
qu'en  pensant  qu'elle  lefera  les  ebilacles  que  rnhstiMtioa 
de  l'Autriche  oppose  encore  quelques  instants  à  vos  vati 
pacifiques. 

L'officier  dionî  par  le  général  Masiéaa  pour  tow  ftt^ 
ter  cette  preuve  des  triomphes  de  l'arméet  a  dd  oetla  aw- 
sion  honorable  à  ses  talents  et  é  sa  bravoure  ;  3  a  pris 
part  aux  mémorables  actions  qui  ont  eu  lieu  oootre  aa 
enncnû  retranché  dans  des  poeitions  incipugnahli^  ^"il 
a  vaillamment  disputées»  mais  dont  las  suoeèa  D^éUMnl 
pas  douteux  pour  des  soldats  français  guidés  par  la  firvoiî 
de  la  victoire.  Les  conscrits  ont  déployé  dans  cettÎB  pre- 
mière occasion  cette  valeur  nationale  qui  caractérisa  si 
particnlièrement  les  soldats  de  la  Républiqua  ^  «|ai 
ôter  tout  espoir  à  nos  ennemis»  et  assurer  enfin  àla  T 
une  paix  aussi  glorieuse  que  solide» 

Discours  du  cUonen  Ducos,  chef  de  bataUimu 
Citoyens  directeurs, 

L'armée  d'Helvétie,  en  filsant  èracner  la  paja  des6ri- 
soos  par  les  troupes  autrichiennes ,  a  cédé  au  voea  fMa» 
ment  prononcé  d'un  peuple  qui  l'a  appelée  pour  IV 
chir  du  joug  d'une  puissance  étrangère. 

Toujours  jaloux  de  concilier  les  droits  de  l'h 
avec  ce  que  vous  faites  pour  les  peuples  opprimés  «  vans 
avez  ordonné  de  sommer  le  général  autricnieii  de  iûfa  . 
son  évacuation,  en  annon^t  que  l'armée  française  s'ahs* 
tiendrait  alors  de  toute  hostilité. 

Tous  deviez  croire ,  citoyens  directeurs,  que  oa  laqgip 
de  la  modération  serait  entendu  ;  nuds  il  cet  dans  la  «»• 
kmté  de  nos  ennemis  d'être  sourds  à  sa  voix  ;  ils  ont  fut 
résistanee  ;  ils  ont  retrouvé  les  braves  des  anaéaa  du  Rln 
et  d'Italie  :  en  deux  jours,  l'armée  fraaçaiaa  les  a  < 
du  pays  des  Grisons,  après  les  avoir  eonplètement  ] 
sur  tous  les  points ,  et  les  avoir  en  quelque  aarla  dé* 
tmits. 

Je  ne  fixerai  point  vos  regarda ,  citoyens  direolaaia» 
sur  les  difficultés  de  tout  genre,  sur  l'âpreté  du  p^ 
qu'elle  occupe,  ni  sur  les  privations  qu'elle  éprouve;  cUa 
exécute  vos  ordres ,  elle  sert  la  cause  des  peuplas,  elle 
préparait  la  paix  :  c'est  le  prix  de  êeê  travaux. 

La  paix  I  sans  doute  le  continent  en  a  besoin  ;  mais 
quand  vous  Toffriez  si  généreusement  et  avec  ténacité  i 
quand  l'ennemi  la  rejette  et  se  coalise  de  nouveau ,  l'ar- 
mée française  ne  forme  plus  qu'un  soubaK  :  elle  demanda 
la  guerre;  l'armée  d'Helvétie  ayant  reçu  voa  ordres,  biea- 
tôt  les  montagnes  du  Tyrol  seront  le  théâtre  de  nouveaux 
succès» 

Accoutumé  à  la  rudesse  des  camps ,  je  n'ai  pas ,  ci- 
toyens  directeurs,  l'art  de  bien  dire;  Tannée,  au  reste ^ 
n'attend  de  moi  qu'une  chose  :  que  je  vous  porte  l'ex- 
pression de  son  allachement  inviolable,  à  la  République  , 
de  son  dévouement  à  vos  ordres ,  et  de  ses  \trux  pour 
que  vos  conceptions  pour  la  gloire  de  nos  armes  et  le 
triomphe  de  notre  patrie  soient  réalisés.  Trop  heureux  si, 
dans  une  mission  si  importante  ,  je  remplis  les  intentions 
de  nos  braves  frères  d'armes. 

néponse  du  président  du  Directoire  exécutif. 
Gtoyen , 

Le  Directoire  exécutif  a  tout  tenté  |iour  donner  la  pah 
à  l'Europe  ;  les  ennemis  de  la  République  française  ont 
voulu  la  guerre  ;  les  soldats  républicains  ont  ressaisi  leurs 
armes,  ils  ont  combattu  ,  et  voici  les  précieux  gages  de 
leur  héroïque  valeur. 

Ainsi ,  principes  inviolables  de  loyauté  dans  le  goufer- 
nement  français  ;  perfidie  dans  les  ennemis  de  la  Républi* 
que;  snceessioo  de  triomphes  dans  les  années  firaaçaises': 
tel  sera  la  ifaure  de  toutes  les  pages  da  ooUc  Ms- 
toire. 


[AN  Vil] 

Cirang«  ftvéugtemimt  ée  hi  «oïlitimi!  àk  le  lUtt«  cTeii- 
BMT  U  Fnnce,  a  elle  ne  Ttit  pti  que  ehique  fictoîre 
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des  républkeiiift  eH  k  Uberti  é'un  pmpk.  Que  les  obe- 
CBies  et  ridicylet  iotriKuet  dipleiMtîqiiet  aoet  puérilet 
eu  TttjuâM^wmfBnmàêWÊtàùùl  U  vénelhé,  keomiiH 
tien,  élèf«Dt  et  MBveneet  e«  n  «a  )ow  cet  Miftoee  4e 
ténèbrei ,  fondement  chîfllériqae  de  l'eipAnince  de  qœl- 
qoet  inienséi!  Des  pumnces  te  coilitent  ^  lei  Fraôçiii 
les  combattent,  et  cbaque  bataille  Al  ponr  eu  un  traité 
d'alliance  atee  une  nation. 

Lef  conseillert  les  plus  dangereux  des  rois  sont  ceux 
qni  les  détonnent  des  terribles  leçons  de  Pexpéneoce  ; 
Mndnienl-as  lonloars  drignovcr  qné  e^eit  un  ponple  libre 
qulb  attminent?  Les  rob  croient  toujoofs  qÉ^  sont  en 
Unerreafeedeiiois;  ils  comptent  sens  eesse  sar  rinçons- 
lance  de  bifiortnne,  et  ne  songent  pas  que  si,  jadis  la  Tic- 
teire  flottait  ineertaine  entre  eux ,  c'est  que  la  Justiee 
n'était  ni  dans  l'une  ni  dans  rentra  aiMtée. 

Mais  seule  elle  dirige  les  phalanges  répubticaines,  et  la 
victoire  leur  est  fidèle.  Les  Grisons  gémissaient  courbés 
sous  le  joug  autrichien;  Hs  iofoqnent  les  secours  des 
Français;  les  Français  paraissent ,  les  oppresseurs  sont 
anéantis;  les  Grisons  sont  libres  :  céiérilê,  désintéresae- 
naent,  m^^  des  dangerai  courage,  anooès,  loilé  eompae 
les  Français  protègent  les,peu|dea  qui aa^ttent  en  eux 
leur  confiance  ;  Toilà  comme  procède  la  justice  d'un  peu- 
ple libre  ,  quand  il  punît  des  ennemis  qui  se  jouent  de 
ÈtB  Tcrtus. 

Le  gouvernement  fran^ls  reçoit  a?ec  recoonaissance 
ces  trophées  que  vous  lui  présenlea  an  nom  de  la  brave 
armée  d*Helvétie;  il  connaît  tous  les  obstacles  dont  elle 
a  triomphé  ;  tous  lee  genres  de  gloire  sont  le  partage  des 
aoldau  républieeîns»  Retourne^  citoyen^  dans  tes  rangs 
da  xoê  braves  {rèras  d*armes,  dent  fans  avei  fti .  dipe* 
■teat  |Mrlagé  les  travaux  gbriaax;  m  kar  oourage  leur  a 
ds|îà  livré  les  troupes  aatriebiewea  et  leur  gèaiM  «  de 
aaaveaax  laariera  les  attsadent  et  voas  a^palkat  ;  terri- 
bles dans  la  guerre ,  qu'ils  apprennent  aux  ennemis  de  la 
République  ce  que»  désarmés,  ils  deifcat  espérer  de  leur 
grandeur  d'ame  :  l'hénûsme  dans  les  combats  est  le  gage 
dea  vertus  dans  la  paix.  Dites-leur  que  l'estime  nationale 
est  la  plus  honorable  des  récoopeniet  ;  que  déjà  bi  Ré- 
publique la  leur  a  payée,  «t  qn^Blle  est  Jrioase  de  la  leur 
décerner  sans  cesse. 

—  Arrivée  da  roi  de  Sardaigne  dans  nie  de  ce 
MHB«  -—  NomtDatfoa  de  rex-miitlBtre  Boachotte 
aux  fonctioiis  d*électetir  I  Mets.  —  Lettre  do  dtoyen 
Eymar,  commissaire  français  près  le  gouvernement 
do  Piémtmt,  eonteont  todétafliirQM  léiiieedft  la 
Société  d'agricolture  établie  k  Tarin. 


COUPS  LÉGISLATIF. 

CORSCIL  DIS  CI1HH;aBTS. 

Motion  dVdre  de  Laporte,  tenilBoie  I  affermer  les 
barrières  pour  la  partie  de  roctroi  de  bienfaisance, 
comme'  elfes  Tont  été  pour  la  partie  du  droit  de 
passe.  —  Briot ,  au  nom  d*une  commission ,  propose 
éapasaer&i'ordredttjoorsor  ladéiOMlalioa  dlri- 
flpéa  contre  le  représentant  Uemuades,  comme  parent 
d*émlgré.  Impression  et  ajoomemenU 


Variétés.  —  Notice  sur  la  cinquième  II? raison  du 
Musée  des  Monuments  français,  par  Lenoif  ^  conte- 
nant U  desÉriptfon  blstorlf^  dea  nonottenii  ceU 
liqoes^ 
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(SaTril). 


PkUadelpMe.  —  Etat  de  la  marine  des  Etats-Unis» 
consistant  en  ih  TaisKaux  de  guerre  de  AA  &  18  ca* 
nons,  et  de  8  cutters. 

Canstantinople.  —  Conditions  de  la  réconciliation 
de  PMawan-^ijgioo  avec  la  PoriOb 

AUemaqne.  —  Lettre  du  général  Bemadotte  à  Pu- 
ni versité  d'Heidelberg,  \  laquelle  il  promet  protec- 
tion et  iécarité. 

Paîerme.  —  Gontinnatlon  du  blocus  de  Malte  patf 
les  Anglais,  les  Portugais  et  les  Napolitains. 

Nofiles.  —  Ordre  du  général  Gbampionnet»  a?ant 
son  dteart.  pour  la  construction  d*un  Talsscao  et  de 
deox  frégates  dans  ce  port 

Dnblm.  —  Discussion  du  parlement  d*rrlimde,  sur 
les  troubles  de  cette  Ue  et  le  biil  de  rébellion. 

Umdres.  —  Lettre  de  la  ci-devant  reine  de  Naples, 
à  son  ambassadeor  à  Londres*  dans  laquelle  elle  an^ 
nonce  la  victoire  remportée  par  les  Anglais,  à  AImmh 
kir,  sur  la  flotte  française,  qu'elle  appdle  Régicide. 
On  7  remarçrue  cette  phrase  :  «  Bonaparte»  il  fout 
Tespérer^  périra  avec  son  armée,  a 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Aix.  —  Proclamation  par  laquelle  le  général  Quan- 
tin,  commandant  la  huitième  division  militaire,  in- 
vite les  répablicaina  du  Midi  à  se  rendre  dans  leurs 
assemblées  primaires:  a  La  sollicitude  dugouverne- 
»  inent,  y  est-Il  dit,  ne  porte  que  sur  vous,  braves 
à  patriotes,  malbeareoses  vlctimet  des  Cadroy,  des 

»  Wiilot,  des  l>oxon,  des  Uégeard,  des etc.  de 

»  cette  trempe,  a 

Parts.  —Extrait  d^nne  lettre  dn  citoyen  Symar» 
cammiaBaire  dn  Directoire  en  Piémont,  relatif  aux 
célèbres  productions  de  TAlbane,  lesqaelica  ont  été 
dégradées  par  les  scrupules  du  roi  de  Sardaigne^  qol 
en  (Ut  ToUer  les  formes  et  les  chairs  par  des  drape- 
ries. —  Arrestation  de  Tadiereau,  auteur  dHm  écrit 
où  il  préconise  Robespierre.  —  Lettre  signée  Cadet 
de  Vaux  àroccasion  de  Pincendle  de  i'Odéon  :  il  pré^ 
tente  des  moyens  d*ininflammabiUté  des  décoratlona 
detIriAUre. 


CORPS  LÊOISLATtF. 

COPtaiL  DIS  GINQ-CEan. 

Stiitêéêlâêétmteéuiigtrmtnâi. 
Rapport  de  Destrem,  terminé  par  un  projet  de  ré- 
solntlon  pour  la  rectification  du  tarif  des  douanes» 
Plusieurs  articles  sont  adopta 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  li  terminât. 
Coyet-DoblflpBon  lait  approuver  quatre  résolatloni 
relatives  aux  opérations  da  diverses  assemblées  pri- 
maires. 

CONSEIL  DBS  CIVQ-GEffn. 

Sétmeêdui^girmiitML 
Banl  Ml  passer  i  Ponire  dn  Joor  sur  les  pivposl-^ 
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contre  le  juge-de-paix  Vancantfortt  propose  le  r<yet 
de  cette  résolution.  Sédillcz  la  défend,  mais  le  Gm|o 
Mil  la  rfjetle.  —  lauseat  lait  ipproaTer  me  réiolu- 
UoB  aar  tes  seooors  à  accorder  aux  mUitatres  doit 
ka  panflioDa  ne  sont  pas  liquidées. 

GOMSSIL  DBS  CI1IQ-€ENTS. 

6éa$èe0  eu  ±h  germiiuU. 
Eodes  fait  prendre  une  résolution  qni  accorde  nn 
nouTeaa  délai  de  deux  mois  pour  rinscription  des 
créances  hypothécaires.  —  Après  quelques  débats 
entre  Joubert  (deTHérault)  et  Pison-du-Galaid»  le 
Conseil  adopte  quelques  dispositions  coBcemant  la 
solde  de  retraite  milluire. 

COHSUL  DBS  ANCIENS. 

MmÊDi  eu  14  genminmL 
Approbation  de  la  résolution  qui  établit  un  tribu- 
nal de  police  correctionnelle  &  Laraur,  département 
4a  Tare.  —  Sur  les  obserrations  de  Huguct,  rejet  de 
la  résolution  qui  concerne  les  certificats  de  non-appel 
et  de  non-opposition.  —  Lassay  parle  en  faveur  de 
la  résolution  qui  accorde  les  halles  aux  communes 
pour  la  tenue  des  foltes  et  marchés.  Ajourné. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  IS  germiualt 
Renvoi  à  la  commission  des  finances,  d'une  motion 
d'Andrieux,  sur  les  moyens  d*oavrir  le  paiement  des 
six  premiers  mois  de  Pan  VII,  en  faveur  des  rentiers 
et  pensionnaires  de  PEtat.  —  Rapport  de  Chacal,  re- 
iMnremeiit  aux  coupables  qui  dénoncent  leurs  com- 
plices. 


N«198.    ««ilditS 


(  7  avril  )^ 


Siuftgard.  ^  Deuils  de  Tavantage  obtenu  sur 
Farmée  autiicbienne,  par  la  division  de  Tarmée  fran- 
çaise aux  ordres  du  générai  Saint-Cyr. 

Naples.  —  Progrès  dans  les  Deux-Galabres  des 
troupes  françaises  commandées  par  les  généraux 
Duhem  et  Olivier. 

Denise.  —  Proscription  d*un  grand  nombre  de 
Vénitiens  par  le  gouvernement  autrichien. 

Londres,  —  Discussion  au  parlement  britannique 
sur  l'union  de  Tlrlande  avec  TAngleterrc.  Discours 
de  lord  Grenville  à  ce  sujet 

La  Haye.  ^  Etat  des  recettes  et  des  dépenses  de  la 
cMevant  province  de  Hollande,  depuis  rabolltion 
du  stathoudérat  jusqu'au  i*'  Janvier  1799  (vieux 
style). 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris.  —  Circulaire  du  ministre  de  la  Justice  Lam- 
brechu ,  relativement  à  une  ordonnance  du  roi  de 
DanemariL ,  sur  la  marine.  —  Instruction  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre  Milet-Mnreau ,  concernant  les 
réquisitlonnaires  et  conscrits.  ^  Les  lettres  du  MMi 
confirment  les  craintes  qu^on  avait  conçues  sur  les 
élections  d'une  partie  de  ces  contrées. 


GOftVS    LtOlSLàTIP» 

GONSKIL  0IS  CUtQ^CUTS. 


Suite  de  la  séance  tfic  IS  germinal. 

Fia  du  rapport  de  Gbaaal  sur  les  conptUea  qnidé> 
nonoent  lenis  conpUces.  Borel^Vemière  desande  In 
question  préalable  sur  le  projet  tendant  à  leur  faire 
remise  de  la  peine  qu^ils  auraient  encourue. 


Variétés.  —  Annonce  d'un  ouvrsga  Intitulé  ;  ùu 
Commerce  des  Européens  aivec  les  Indes,  par  te 
mer  Rouge  et  l'Egypte;  par  D.  Froment. 


NM99.  Sanldi  !•  senninsa  (8  avril). 


Porî-BépubHtain,  k  98  phtdose. 

Extrait  d'une  lettre  adreeUe  par  te  générât  Touesmim^ 
Louoerture,  au  citoyen  Guyère^  êoneeerétaire^  et  chargé 
de  see  dépêchée  à  Paris, 

Je  vont  écris  par  triplicala  pour  vo«t  fiûre  passer  mon 
mémoire  au  Directoire  exécutif.  Le  duplicata  est  encore  au 
Cap,  d'où  jai  été  obligé  de  partir  pour  veoir  au  Port- 
Républicain  auprès  de  Tagent  du  Diredoirey  Roume,  qui 
s'y  est  rendu  de  Saut^-Domengo  ;  mais  voua  ne  lardarex 
pas  à  le  recevoir ,  parce  que  sit6t  arrivé  au  Cap  avee  l'a* 
gent ,  il  sera  expédié  un  bâtiment  pour  Frauce ,  qui  vous 
le  portera. 

Enfin ,  après  les  orages  qui  ont  obscurci  notre  borison 
politique  dans  les  derniers  jours  de  vendémiaire  et  i*'  bru- 
maire, f  auioreduboBbenr  a  rehii  pour  le  peuple  de  Saint- 
Domingue.  Mes  souhaita,  d'aooûcdavec  les  sages  diapoei- 
tions  du  Directoire ,  viennent  de  donner  à  la  colonie  un 
agent  qui,  par  sa.  sagesse  et  sa  prudenea  ,  wninJdsra  la 
tranquillité  publique.  Vous  me  ronnaiiarr  a<aac  peur  élre 
convaincu  qu'assuré  des  bonnes  intentions  de  l'agent  dn 
gouvernement ,  je  le  seconderai  de  tous  les  mojens  qui 
aant  en  nmn  pouvoir ,  et  dont  Je  n'userai  jamais  que  pour 
ftim  le  banhenr  de  aion  pays  et  le  eonterrrr  à  la  France» 
Car,  en  dépit  daa ealoanlateura ,  je  provverai  au  monde 
que ,  fidèle  à  mes  serments ,  ]e  n'ai  jamais  mérité  Top- 
probre  dont  ils  ont  voulu  me  couvrir.  J'ai  servi  TEspagoe 
alors  que  le  royalisme  en  France  enchaînait  la  liberté  «  et 
qu'il  persécutait  ceux  qui  s'en  déclaraient  les  défenseurs. 
Mais  quand  la  France  m*a  tendu  les  bras  ,  qu'elle  m*a  ad- 
mis au  nombre  de  ses  enfanta,  j'ai  passé  sous  les  drapeaux 
de  la  République ,  et  je  n'ai  pas  casaa  de  eombattre  pour 
elle.  Et  comment  aurais-je  pactisé  avec  l'Angleterre, 
lorsque  je  n'ai  cessé  de  faire  une  guerre  à  mort  h  ses  sti- 
pendiés i  Saint-Domingue?  La  politique  dans  les  armées 
autorise  la  ruse  ;  et  pour  Tavoir  employée  cuvera  un  com- 
mandant de  Georges  III ,  avec  succès ,  peut-on  condare 
que  j'ai  été  le  pariiaaa  de  r  Angleterre  ?  Au  contraire ,  ce 
devait  être  une  preuve  de  plus  de  mon  dévouement  i  la 
liberté,  et  de  mon  désir  d'augmanter  les  eonquéiea.  Il 
n'en  reste  plus  i  fiâra  aujourd*bui  aur  le  sol  do  Mot«J)D- 
miogue. 

L'aroMe  de  Saiat-Domingae  n'a  ploa  de  lauriers  A 
cueillir  ;  et  lorsqu'elle  s'est  dévouée  au  triemplie  de  ta 
HbaHé  et  à  la  défense  de  la  République,  elle  n'a  désiré 
d^BQtre  récompense  que  celle  de  jouir  de  ses  droits  et  du 
fhiit  de  ses  travaux.  J'ai  fait  servir  mon  pouvoir  au  bon* 
heur  général  de  la  colonie;  et  si  la  félicité  publique  an 
consolide,  mes  vœux  seront  rempli*.  Content  du  biwlianr 
de  tous  les  habitants  de  U  colonie  et  du  trioupbe  de  In 
Vranea ,  je  mourrai  content,  et  mon  dernier  sonpîr  sera 
une  expression  de  reeonnaissance  pour  la  République, 
oamme  mes  derniers  regards  se  tourneront  vers  elle. 

Toyes  mes  rhers  enfints  le  plus  que  voua  poorrei  ^ 


[AU  ni]  «87 

Le  général  Leeourbe  fUt  le  plus  grand  âoge  des  cons- 
crits. 

D'après  ce  que  le  géDéral  Leeonrbe  me  mande ,  Flns- 
terminster ,  Manders  el  Glurents  sont  occupés  par  nos 
troupes. 

J'aurai  rbonocttr,  dtoyens  directeon,  de  vous  ftllre  con- 
Mltre  plus  eo  détail  les  drcoostances  de  cette  MDanls 
alIUrc,  qui  â  en  lieu  le  5  gennloal. 

Salut  et  reqpect. 

Signé  llAssiiiA. 

Strasbourg.  ^  Détails  sur  les  opérations  des  ar- 
mées belligérantes  en  Allemagne.  Le  gûiéral  Joar- 
dan,  ft  la  suite  d'une  aSaire  qui  a  duré  treiie  heures, 
est  resté  maître  du  champ  de  bataille,  et  a  fidt  4,000 
prisonniers  ;  mais,  quoique  victorieux^  il  est  forcé  de 
léiiogiader,  puce  que  renfieml  e  60,000  hommes 
à  lui  opposer,  et  qn*ll  reçoit  chaque  jour  des  ren- 
forts. 

Paris.  —  Discours  du  ministre  de  Tintérleur,  Ion 
de  la  distribution  des  prix  aux  élèves  de  Técole  vé- 
térinaire d'AIfort. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSBIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  â€  Im  séancf  du  13  germimul. 

Continuation  du  discoun  de  Pison-du-Galand  sur 
les  écoles  primaires. 


iri96.   Sexildftttt 


(&«vril). 


Ue-^ie-France.  —  Prises  maritinies  faites  sur  les 
Anglais  par  les  bâtimenis  de  hi  République  dans  cette 
colonie. 

Latidrex  -*  Déportation  par  le  goovemement  an- 
glais, de  600  Irlandais  envoyés  dans  les  Indes  et  à 
Mtaiorque.  —  Inondation  survenue  dins  llnde. 

Malte.  —  Lettre  de  Ta^judant-général  Brouard  » 
contenant  des  renseignements  sur  la  situation  de  cette 
place. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

AnMÉE  D^lTALIB. 

Le  général  en  chef  des  armées  d'Italie  et  de  Napla^  em 
Directoire  exécutif. 

Du  quartler-véoëral  à  GMtelnooTO  t  la  nolt  do  S  germlnel 

■o  vu. 

Qtoyens  dlreeteun, 

J*ai  attaqué  à  la  pointe  du  Jour,  avec  trois  divisions, 
l'ennemi  placé  entre  ie  lac  de  Garda  et  l'Adige;  deux  aiH 
très  divisions  se  sont  portées  sur  Véromie ,  et  ta  0*  mas- 
quait Legoano. 

Les  trois  divisions  de  gauche  ont  emporté  à  rarme  blan- 
che vingt-deux  redoutes  ou  forthis  dont  leseoMBlf  avateot 
hérissé  leur  position.  Le  carnage  a  été  terrible.  Après  qua- 
tre heures  du  combat  le  plus  meurtrier,  les  généraux 
IMmas  et  Grenier  ont  culbuté  Tennemi  de  toutes  ses  posi- 
tleas,  l'ont  poursuivi  sans  relâche,  et  se  sont  empara  de 
4bux  ponU  sur  l'Adige. 

la  dlvlskm  Serrurier  balayait  de  son  côté  les 


I  lac  oe  uaroa,  seeonoee  par 
Les  deux  divisions  dirigées  i 


sur  Véronne  eut 
it  au  sucées  dé  rattaqne  prlneipaliSi  itm  ont 
oombattu  arec  la  t>lus  grande  râleur,  deptds  la  pointe  du 


liWl 

Jour  Jusqu*!  la  nuit  tOflÉbante^  contre  un  corps  ennemi  très 
ooinbmix. 

Nos  conscrits  ont  rivalisé  de  courage  arec  nos  vieux  gre- 
nadlera.  Polonate,  Helvédens,  Plémontals,  Cisalpins,  tous 
ont  fait  leur  devoir  ;  ils  se  sont  montrés  dignes  de  oombaft- 
tre  à  côté  des  Français. 

Le  résulut  de  cette  Journée  qui  fait  honneur  à  l'armée 
d'Italie,  même  après  ses  anciennes  Ylctolres,  nous  donne 
deux  ponU  sur  l'Adige,  douse  pièces  de  canon,  deux  dra- 
peaux, enTiron  quatre  mille  prisonniers,  parmi  lesquels 
beaucoup  d'officiers.  L'ennemi  a  en  outre  laissé  sur  le  cnamp 
de  bataiUe  plus  de  trois  mille  morts  et  grand  nombre  oe 


Le  général  Delmas  a  reçu  une  balle  à  la  jambe,  etacon- 
tinné  de  combattre  malgré  sa  blessure.  Le  géDéral  Dalesme 
en  a  reçu  une  à  la  cuisse  qui  l'a  mis  hors  de  combaL 

Salut  et  respect. 

Signé  ScBEBxa. 

Parts.  —  Arrivée  à  Mayence  du  citoyen  Mar^pils  » 
ex-député  constituant  et  conventionnel ,  remplaçant 
le  citoyen  Rudler,  commissaire  du  gouvernement* 
—  Arrestation  de  René  Plllet ,  ancien  alde-de-camp 
de  Lafayette ,  et  prévenu  d'émigration.  —  Un  ordre 
de  Léopold  Berthier,  chef  de  Téut-major  de  Tarmée 
de  Maples,  porte  que  les  quarante-huit  Français  re- 
Tenant  d*£gypte,  forgés  à  Auguste  en  Skile,  étalent 
tous  aveugles. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

GONSBIL  DES  CINQ-CENTS. 
Mte  de  la  séance  du  13  germinaL 
Fin  de  Topinion  de  Pison-du-GaUmd  sur  ks  ëcoles 
primaires.  Discours  de  Ballleul  et  Ilenrtaut-Lamer- 
vllle  sur  le  même  suJeL 


NM97.  SeytMt  19  gwMimsa  (  6  avril  ). 

Umàres.  —  Dispositions  hostiles  de  Tfppoo-Salb. 
—  Continuation  de  rigueurs  exercées  par  le  gouver^ 
nement  briunnique  contre  les  Irtandais-unis. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Strasbourg.  ^  L'avantage  nous  est  toujours  resté 
dans  les  dernières  actions  au-delà  du  Rhin ,  malgré 
rinégalité  momentanée  de  nos  forces.  Les  renforts 
arrivenu 

Paris.  —  Arrêté  du  Directoire  exécutif  pour  Tiso- 
solement  de  l'édifice  qui  contient  la  bibliothèque  na* 
Uonale^  afin  d'en  éviter  rincendie.  «-  Notice  sur  la 
conservation  du  cervelet  de  Voltaire ,  dont  le  citoyen 
Mitouartafeit  hommage  au  gouvernement —Moyens 
employés  par  le  général  Cbampionnct  pour  se  conclu 
Uer  les  laxxaroni  à  Naples. 


CORPS    LÉGISLATIF, 

CONSEIL  DES  CIR<hCEHTS« 
Suite  de  ta  séance  du  13  gerwUnal. 
Fin  du  discours  d'Heu rtaulrLamerville  sur  leaéooles 
primah^s  :  Il  réfute  toutes  ks  objections  préMntéet 
contre  son  projet, 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  13  germinal.    - 
Méric,  apès  un  rapport  sur  la  résolution  rendue 


{A*  Iflll 
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GDotre  le  Juge-de-paix  Vancaiitfort,  propoie  te  nyet 
de  cette  résolution.  Sédillez  la  défend ,  mais  te  Cm- 
aett  U  rejette.  —  lauaMt  (ail  approaver  une  rétolti- 
UiM  aar  lef  teoDart  à  accorder  aux  mililairea  dont 
tes  pm^DâM  sobt  pas  UqukMes. 

GOMSSIL  0BS  CIK^H^lVTS. 

SémèCê  eu  14  0ermUmi, 
Codes  fdt  prendre  une  résolution  qui  accorde  no 
HèoTeau  délai  de  deux  mois  pour  Tinscriplten  des 
créances  hypothécaires.  —  Après  quelques  débats 
entre  Joubert  (de  TUérault)  et  Pison-du-Galand,  le 
Conseil  adopte  quelques  dispositions  concernant  ta 
solde  de  retraite  militaire. 

CONSUL  DES  ANCIENS. 

Sémèce  du  H  germinmt. 
Approbation  de  la  résolution  qui  établit  un  tribn- 
nal  de  police  correctionnelle  &  Laraur,  département 
4«  Tara.  —  Sar  les  observations  de  Huguet,  rejet  de 
ta  résolution  qui  concerne  les  certificats  de  non-appel 
et  de  non-opposition.  —  Lassay  parie  en  faveur  de 
ta  résolution  qui  accorde  les  halles  aux  communes 
t&w  la  tenue  des  foires  et  marchés.  Ajourné. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  16  germinal. 
Renvoi  à  la  commission  des  finances,  d'une  motion 
d^Andrieux,  sur  les  moyens  d*oovrir  le  paiement  des 
six  premiers  mois  de  l'an  VII,  en  faveur  des  rentiers 
et  pensionnaires  de  l*Etat.  —  Rapport  de  Chazal,  re- 
tairveiBiettt  aux  coupables  qui  dénoncent  leurs  corn- 


N»198.    INulldl  19  senniMa    (7  avril  )i 


Siuttgard.  —  Détails  de  Tavantage  obtenu  sur 
fàrmée  autrichienne,  par  te  division  de  Tarmée  fran- 
çaise aux  ordres  du  général  Sainl-Cyr. 

Naptes.  —  l^rogrès  dans  les  Deux-Calabrcs  des 
troupes  françaises  commandées  par  les  généraux 
Duhem  et  Olivier. 

F'enise.  —  Proscription  d'un  grand  nombre  de 
Véuittens  par  le  gouvernement  autrichien. 

Londres.  —  Discussion  au  parlement  britannique 
sur  Tunion  de  Tlrlande  avec  rAugleterre.  Discours 
de  lord  Grenvllle  à  ce  sujet. 

La  Haye.  —  Etat  des  recettes  et  des  dépenses  de  la 
ci-devant  province  de  Hollande^  depuis  l'abolition 
du  stathoudérat  jusqu'au  i*'  janvier  1799  (vieux 
style). 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris.  —  Circulaire  du  ministre  de  la  justice  Lam- 
brechls ,  relativement  à  une  ordonnance  du  roi  de 
DanemarlL ,  sur  la  marine.  —  Instruction  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre  Milet-Mureau ,  concernant  les 
réquisitionnaires  et  conscrits.  ^  Les  lettres  du  Midi 
confirment  les  craintes  qu'on  avait  conçues  sur  les 
éleciions  d'une  partie  de  ces  contrées. 


CORPS    LtOl$l»àT&P» 

GOHBUI.  10$  ClMQ-CMMTêm 

Mudedeta  sêtmce  du  16  ffirminaL 


Fia  du  rapport  da  Gbaaal  sur  tes 
MBcest  leurs  conpUcea»  Borel-ycmière 
question  préalable  sur  ta  projet  tenduit  à 
remise  de  la  peine  qu'ils  auraient  encourue^ 


È 


Fariétés.  —  Annonce  d'un  ouvrage 
Commerce  dlu  Européens  avec  ie»  JiMto  j 
mer  Rouge  et  i'Egupief  par  D.  Fcomeau 


Du 
pur  h 


NM99.  ^Mùdil» 


(SuTril). 


Pon-'BépubHeain,  k  29  pHtàUtue. 


Extrait  d'une  lettre  adreesée  par  te  géuéreU 
Louverture,  au  citoyen  Gu^bre^  umsecrétaire^  ei  iàerfi 
de  ses  dépêches  à  Paris. 

Je  TOUS  écris  par  triplîcala  pour  vous  foire  passer  ■« 
mémoire  au  Directoire  exécutif.  Le  dupUcala  est  eocoie  ae 
Cap,  d*où  j'ai  été  obligé  de  partir  pour  Yeoir  au  Port- 
Républicain  auprès  de  Tageot  da  Directoira,  Rouiae,  qui 
s*y  est  rendu  de  Sant»-DomeDgo  ;  mais  vous  ne  lardiuii 
pas  à  le  recevoir ,  parce  que  sit6t  arrivé  au  Gap  «v^ï^ 
gent ,  il  sera  expédié  un  bâtiment  pour  France ,  qui  voas 
le  portera. 

Enfin ,  après  les  orages  qm  ont  obscurci  notre  boriioa 
politique  dans  les  derniers  jours  de  Tendémiaire  et  1**  biu- 
maire,  f  auvoredu  botibear  a  r^i  pour  le  peuple  de  Saiat- 
Domingue.  Mes  soohaiU,  d'accord  avec  les  sages  diapoâ* 
tions  du  Directoire ,  viennent  de  donner  à  la  cotonie  w 
agent  qui«  par  sa,  sagesse  et  sa  prudenoa  »  cananMisiu  h 
tnmquiUitè  publique.  Vous  aie  fmwaifiey  a^sua  MUr  ém 
convaincu  qu'assuré  des  bonnes  intentions  de  l^^m  da 
gouvernement ,  je  le  seconderai  de  tous  les  mojeiis  f« 
sont  ee  uum  pouvoir ,  et  dnat  Je  n'userai  janab  qua  pav 
ftire  le  bonheur  de  mon  pays  et  le  eonserriY  à  la  Praaeib 
Car,  en  dépit  des  calomniateurs ,  je  prouverai  au  moaia 
que ,  fidèle  à  mes  serments ,  je  n'ai  jamais  mérité  Tap- 
probre  dont  ils  ont  voulu  me  couvrir.  J*ai  servi  i'Espagptt 
alors  que  le  royalisme  en  France  enchaînait  ta  liberté  ,  at 
qu^il  persécutait  ceux  qui  s' eu  déclaraient  les  défenseurs. 
Mais  quand  la  France  m'a  tendu  les  bras  ,  qu'elle  m*a  ad- 
mis au  nombre  de  ses  enfants,  j'ai  passé  sous  les  drapeaux 
de  la  République ,  et  je  n'ai  pas  cessé  de  eombatire  pour 
elle.  Et  comment  aurais-je  pactisé  avec  l'Angleterre, 
lorsque  je  n'ai  cessé  de  faire  une  gnerre  à  mort  à  ses  sti- 
pendiés à  Saint-Domingue?  La  politique  dans  les  armées 
autorise  la  ruse  ;  et  pour  l'avoir  employée  envers  un  com- 
mandant de  Georges  lil ,  avec  succès ,  peut-on  conclure 
que  j'ai  été  le  partisan  de  l'Angleterre  ?  Au  contraire ,  ce 
devait  être  une  preuve  de  plus  de  mon  dévouement  à  la 
liberté»  et  de  mon  désir  d'augmenter  ses  conquêtes.  Il 
n'en  reste  plus  à  faire  aujourd'hui  sur  le  sol  de  Saint«DD* 
mingue. 

L'armée  de  Saint-Domingue  B*a  plus  de  laorien  A 
cueillir  ;  et  lorsqu'elle  s'est  dévouée  au  triomplie  da  la 
liberté  et  à  la  défense  de  la  République ,  elle  n'a  dénri 
d'antre  récompense  que  celle  de  jouir  de  ses  droits  et  du 
fhiit  de  ses  travaux.  J*ai  fait  servir  mon  pouvoir  au  bon* 
heur  général  da  la  colonie*,  et  ai  la  lélicilé  publique  at 
consolide,  mes  vœux  seront  rempli*.  Contcul  du  bonbMT 
de  tous  les  habitants  de  la  colonie  et  du  triauphe  et  la 
France  «  je  anourrai  content,  et  mon  dernier  aoèplr  M^ 
une  expressieu  de  reoonealasance  pour  la  RépuolîMf  ^ 
eaMue  nea^anden  regards  se  touraarout  ven  elle.  . .' 

▼eyeg  niaelien  endinta  le  plus  ipie  tuoa 
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^fawmcnitot  (ie  wQri  bobtcmm  •  toôs  nnm  Gumbwo  j6  ras 
aime,  combien  est  tendre  mon  aUachemtnt  pour  tiuu 
Domirz-leor  fes  éonsells  él  1er  aTti  qiiHls  doivent  atten- 
dre d*uD  ami  de  leur  pèrw;  <|a'iU  soient  laborieux  ,  et 
ou'ilf  s'attachent  à  se  rendre  dignes ,  par  leur  application, 
'iit§  aoîns  et  des  bienbitt  de  la  mère-patrie  ;  ils  mériteront 
par-là  que  je  redouble  pour  eux  d'attaèfaement,  ainsi  qne 
leur  tendre  mère  »  pour  lacpielle  tous  voudrez  les  em- 
brasser. 

Si^  ToossAmr-LoirruLTcaa» 

Londres.  —  Suite  do  discours  de  lord  Grenville» 
'en  faveur  de  Tunlon  de  rirlande  avec  TAn^eterre. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Pari^  —  Institut  nattanaL  *-  Dans  la  séance  pu* 
Mique  du  15  «  les  prix  proposés  en  Tan  VI  ont  été 
distribués.  Geln!  sur  la  recherclie  des  melllears 
-noyens  de  secourir  les  personnes  enfermées  dans  une 
maison  incendiée,  a  été  partagé  par  les  citoyens 
.Régnier,  contrOleiir  des  armes  ;  Tremel,  au  l>alais 
national  des  sciences  et  arts;  et  Guyot,  menuisier.  Le 
citoyen  J.-M.  Dégérando  a  obtenu  le  prix  d*idéologie. 
^-  Arrestation  du  général  Bonnamy,  prévenu  de  di- 
lapidations dans;ià  Etats  de  Naples.  —  Abnkala, 
agent  du  dey  d'Algert  est  sorti  du  Tem]^,  et  sera 
gardé  à  vue  dans  son  domicile.  —  Mise  en  liberté  de 
19  6Ugcs  de  la  ci-devant  Belgique,  qd  étalent  dé- 
tenus au  Temple. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL  DES  CI!V<H»NTS. 
Suiiê  de  te  iéaneê  ifo  5S  $€rminml, 
tissy  (de  la  Mayenne) ,  après  atoir  exposé  que  sur 
lous  les  poiuts  de  la  France  les  républicains  sont  en 
iMtte  aux  poignards  du  royalisme,  vote  pour  le  pro- 
jet. Lndot  propose  un  mode  différent  de  JugemenL 
Dnpianfier  (de  la  Gironde)  déclare  que  la  proposition 
de  faire  grftce  aux  coupables  est  Immorale  et  danze- 
reuse  :  il  s'oppose  au  projet  Impression  de  son  dis- 
cours et  ajournement.  -  -  Berlier  et  Pons  (de  Verdun) 
proposent  de  passer  à  Tordre  du  jour  sur  les  dénon- 
ciations faites  contre  les  représentants  Marquézy  et 
Vuiilcy,  comme  compris  dans  les  dispositions  de  la 
loi  du  3  brumaire.  Ajournement. 

CONSEIL  I^tA  ANCIENS. 
Séance  du  10  germinal. 

Goupil  combat  la  résolution  sur  les  halles  et  mar- 
chés. Ajourné.  —  Huguet,  Cornudet  et  Fontenay 
votent  pour  la  résolution  qui  proroge  de  deux  mois 
le  délai  pour  les  inscriptions  hypothécaires.  Tronchet 
demande  rajournement  et  le  renvoi  à  une  commis- 
sion. Chassey  combat  la  résolution  comme  désas- 
treuse pour  la  chose  publique  et  pour  les  particuliers 
acquéreurs  de  bonne  fol.  Renvoi  à  une  commission. 
—  Mention  de  Thommage  fait  par  le  citoyen  Sagnier, 
d*un  ouvrage  intitulé  :  La  Procédure  en  exprajniO' 
tUm  forcée. 

CONSEIL  DES  CIlfQ-CENTS. 

Séance  du  il  germinàt. 
Prestation  du  serment  de  haine  à  ta  royauté^  par 
Sslicetti.  —  Rapport  de  Grenier  sur  les  reventes  de 
domaines  nationaux ,  desquelles  il  propose  d>xdure 
Faction  en  rescision  pour  cause  de  l^ioo  d^otre- 
moiiié. 


Variétés.  —  IMcê  sur  le  Traité  générât  du 
Commerce;  par  Ricard.  Nouvelle  édition,  consIdiS- 
rablement  segmentée. 


N*  200. 


(9  avril). 


De  Naples,  te  17  iMnHose.  —  L^hisnrrectlon  de 
rAbrasse  est  toat-à-blt  aiipalsée.  Les  Insnrgents 
abandonnèrent  Aquila  k  rapproche  des  Français. 
Lanclano,  qui  voiûalt  faire  quelque  résistance,  paya 
cher  sa  témérité.  Cet  exemple  engagea  les  insnrgents 
de  quelques  autres  villes  à  mettre  bas  les  armes  et  & 
demander  im  pardon  qui  leur  fui  accordé. 

La  PonlUe  a  offert  plusdedUBcultés.  Les  faisurgents, 
au  nonabre  de  10,000  hommes,  s*étalent  rassemblés 
près  de  Sas-âevero.  Comme  dans  le  nombre  11  y 
■▼ait  beaucoup  de  gens  séduits  ou  entraînés  par 
loree,  le  général  Duhem  qui  marcha  contre  eux,  leur 
fit  des  proposkloiis  pacifiques  ;  mais  les  Insurgenfs 
lei  ayant  itjeiées,  11  les  attaqua  et  en  tua  près  de 
trois  mlila,  malgré  leur  vigoureuse  résistance.  Après 
Tactiou,  pluslenrs  pays  furent  Incendiés,  et  les  rava- 
ges auraient  été  encore  plus  grands,  si  les  femmes  et 
les  enfants  n'étaknt  venus  implorer  la  pitié  des 
Français. 

Près  de  Salems  il  y  a  en  aussi  un  combat  très  vif 
entre  600  inaorgenu  et  un  petit  détachement  de  Fran- 
çais et  de  patriotes  napolitains.  Les  premiers  ont  été 
dUperaéSi 

Rons  n*avQiis  pas  des  nouvelles  bien  certaines  de 
la  Galabrc-Ullérieure  ;  nous  savons  cepeildant  que  la 
cardinal  Ruiïo,  plusieurs  officiers  et  d'autres  émissai- 
res delà  conr  sldlienne,  ont  débarqué  k  Reggio  et  à 
Pisio;  quUls  travaillent  à  soulever  le  pays,  à  rassent* 
bler  damuide,  et  ft  faire  marcher  contre  les  villes 
qui  ont  proclamé  la  République.  Plusieurs  détache- 
ments de  troupes  françaises  doivent  être  arrivés  en 
Galabre.  Notre  gouvernement  vient  de  nommer  gé- 
néral des  troupes  de  cette  province  le  patriote  Schl- 
pool,  qui  doit  partir  Incessamment  avec  des  renforts 
considérables. 

On  dit  qu'un  courrier  extraordinaire  vient  d'ap- 
porter au  général  Macdonald  l*acte  par  lequel  le  Di- 
rectoire français  reconnaît  notre  République. 

Ce  général  a  invité  notre  gouvernement  à  faire 
brûler  publiquement  les  drapeaux  qui  ont  été  enlevés 
aux  rebelles.  Ces  drapeaux,  la  plupart  aux  armes  de 
Tex-roi,  forent  portés  à  Naples  en  triomphe. 

On  assure  que  Tex-roi  est  à  MessUie.  Les  uns  pré- 
tendent qu'il  a  quitté  l'alerme  à  cause  d^une  insur* 
rection  qui  y  a  éclaté,  et  d'.autres  conjecturent  qu*il 
est  allé  à  Messine,  pour  être  plus  à  portée  de  fomen- 
ter l'hisurrection  de  la  Galabre. 

Livoume,  le  2  germinaL  —  îller  arriva  un  Cou- 
rier du  ministre  Windham,  adressé  au  consul  anglais. 
Aussitôt  on  aperçut  un  grand  mouvement  parmi  les 
Anglais  et  leurs  partisans.  Les  navires  de  cette  na- 
tion, et  ceux  des  autres  ennemis  de  la  France  qui 
étaient  rentrés  dans  le  port,  allèrent  de  nouveau  en 
rade;  on  rembarquai  la  bâte  beaucoup  de  marchan- 
dises qu'on  avait  débarquées  la  veille.  L'arrivée  des 
Français  n'est  plus  douteuse  ;  on  les  attend  cette 
nuit  ou  demain.  Beaucoup  d'Anglais,  qui  étaient  à 
Florence ,  sont  déjA  arrivés  et  s'embarquent  sur  le 
convoi.  On  croit  qu'il  mettra  incessamment  à  la  voile 
pour  l^lerme,  sous  l'escorte  de  deux  vaisseaux  de  li- 
gne et  d'autres  bsthnents  de  guerre.  On  attend  aussi 
le  ministre  Windham,  donl  on  a  déjà  embarqué  te 
caryosee  etd*)imreselfctSi 
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On  assure  qa'il  est  srrifé  la  nuit  dernière  de  Flo- 
rence plusienra  caisses  rempUes  d'argent,  aa'on  a  aus- 
sitôt portées  à  bord  d'an  valssean  an^ais,  et  qoi 
seront  transportées,  dit-on,  &  Porto-Ferrajo* 

De  Rome  9  le  26  ventôse.  —  ClTita-Vecchla  s*est 
rendue  par  capitolation.  Les  oonditlons  sont  afanu- 
«oses  pour  les  liabitanu  ;  mais  fl  faut  considérer  qne 
M»  auteurs  de  la  révolte  ont  pris  la  fuite.  Les  Fran- 
eids  ont  accordé  une  amnistie  générale,  ont  promis 
de  ne  lever  aucune  contribution,  et  ont  consenti  ft  ce 
que  la  ville  et  la  cludelle  soient  gardées  également 
par  les  Français  et  par  les  habitants. 

Les  iosurgents  des  département^  ont  été  battus  par- 
tout. Rieti  n*e8t  (dus  assiégé  par  les  rebelles.  A 
Stroncecone  et  à  Alatri ,  ils  ont  été  forcés  et  dis- 
persés. 

On  assure  que  le  corps  d'armée  qui  vient  de  prte- 
dre  GiviU-Vecchia,  va  occuper  Téut  desPrésidi; 
d'autres  cn^nt  qu'il  marche  en  Toscane. 

Depuis  la  reddition  de  Givita-Vecchia,  et  depuis 

rî  les  conununications  avec  le  ci-devant  royaume 
Naples  sont  rétablies,  nous  espérons  que  nous  se- 
rons bientôt  délivrés  des  horreurs  de  la  disette.  Elle 
a  été  considérablement  augmentée  par  les  InfAmes 
spéculations  de  quelques  hommes  accoutumés  k  s'en- 
graisser  de  la  substance  du  peuple.  Maintenant  on 
distribue  le  pain  par  billet,  et  on  donne  trois  paçnoi^ 
tes  par  t(^tc  à  tous  les  citoyens  de  toutes  les  classes  ; 
mais  ce  pain  n'est  pas  de  bonne  qualité  et  cause  des 
maladies  à  ceux  qui  n'ont  pas  les  moyens  de  se  pro- 
everduvin. 

L'ambassadeur  a  fait  un  arrêté  par  lequel  il  invite 
le  Gonsnlat  à  ne  foire  aucun  décret  sans  le  consulter 
fréalaUement 

Gênes.  —  Secours  accordés  par  le  consul-général 
de  France.,  Belleville,  &  des  marins  anglais  prison- 
Bters.  — Nouvelles  sur  la  position  tranquille  des 
Flrançals  en  Egypte. 

Londres.  —  Conclusion  du  discours  de  lord  Gren- 
viUe,  pour  l'union  de  l'Irlande  avec  l'Angleterre.  — 
Befus  du  roi  de  Prusse  d'accéder  à  la  coalition  contre 
la  France. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Strasbourg.  -—  Détails  sur  les  combats  livrés  par 
les  Français  aux  Autrichiens  en  Allemagne. 

Paris.  —  Circulaire  du  ministre  de  l'intérieur, 
François  de  Neufch&teau ,  sur  l'uniformité  à  suivre 
par  les  administrations,  dans  la  reddition  de  leurs 
comptes.  —  Article  sur  les  prairies  artificielles.  — 
Préparatifs  à  Brest  pour  une  expédition  maritime. 
—  Extrait  d'une  lettre  du  citoyen  Amédée  Pocholle, 
sur  l'eut  de  la  place  de  Corfou. 

Variétés.  —  Notice  de  l'ouvrage  intitulé  :  Exffo- 
sition  des  rf^gies  du  Droit  ancien;  par  P.-L.  Gouil- 
UarU 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CIRQ-OSHTS. 

Suite  de  la  séance  du  17  germinal. 

Fin  du  rapport  de  Grenier  sur  les  reventes  des 

domaines  nationaux.  —  Dumont  attaque  le  projet, 

qui  est  appuyé  par  Duchâtel  (dfi  la  Gironde). 


SainiMarc,  Ue  Sahu-DomùigMe.  —  SitoMiaii  il 
la  culture  dans  la  colonie. 

—  De  Florence,  le\  10  germinoL  —  Yoid  les 
détails  des  événements  qui  ont  eu  lieu  dans  notre 
ville  depuis  le  5  de  ce  mois  : 

Le  gouvernement  fut  informé  le  U ,  que  la  résoli- 
tion  prise  par  les  Français  d'occmpier  la  ToacaBe« 
malgré  tous  les  efforts  qnMl  avait  udta  et  qM  avrft 
fait  tenter  par  M.  de  Blanfredhii,  était  inévitable  ;  et 
qu'en  même  temps  qu'un  corps  de  troupes  ae  porte- 
rait sur  Livoume,  im  autre  s'avancerait  sur  Flo- 
rence. En  conséquence,  le  5  au  matiii,  il  fit  paUkr 
la  proclamation  suivante  : 

Ferdinand  m ,  parla  grâce  de  Dieu,  prinoeisiil 
de  Hongrie  et  de  Bohême,  archiduc  d'Antriche,  grmi 
dtK  de  Toscane ,  etc. ,  etc. 

«  Au  moment  de  rentrée  des  troupes  françaises  i  Ita- 
»  reooe,  nous  regardons  oosune  une  preuve  de  fldéfilé, 

•  d'atUchement  et  d'affection  de  la  part  de  nos  fidMis 

•  sujets,  ti  en  «econdant  nos  paternelles  intcations,  ili 
»  conservent  la  plus  parfiûle  tranquilliié ,  et  respeetsrt  la 
»  troupe  française  et  tous  les  yidiTidas  qui  la  oomposcal, 
»  en  s'abstenant  de  tout  acte  qoi  pourrait  donner  lieu  à 
»  quelque  plainte  que  ce  soit.  Cette  conduite  sage  ker 
»  assurera  de  nouveaux  droits  k  notre  bienveillanee.  • 

Donné  à  Florence,  le  34  mars  1799  (4  germinal). 

Signé  Fa&ooiAVDw 
Ei  plus  bas  : 

J.  Francesoo  Sisatti  ;  Gastaito  Rasiouk. 

Dans  le  comv  de  la  même  matinée  du  5«  on  répan- 
dit dans  la  ville  diverses  proclanuttons  du  gâéral 
Schérer,  commandant  en  chef  l'armée  d^Italle;  dn 
général  Gauthier ,  commandant  la  division  de  la  Tos- 
cane, adressées  au  peuple  toscan,  qui  lui  annonçaient 
rentrée  des  troupes  françaises,  et  les  ordres  donnés 
pour  faire  respecter  les  propriétés  et  le  culte. 

Voici  la  proclamatfon  du  général  Schérer  : 

•  Peuple  de  la  Toscane, 

•  Les  ennemis  de  votre  repos  et  de  la  Républiqee 
française  se  proposaient  de  s'auurer  de  vos  ports  et  de 
porter  par  Livouroe  le  feu  de  la  guerre  en  Italie.  La  Ré- 
publique française  espérait  que  le  grand-duc  de  Toscane 
prendrait  It^s  mesures  convenables  pour  préTenir  cet  assu- 
jctissoment  à  une  nouvelle  coalition  tramée  contre  elle  et 
les  républiques  ses  alliées  en  Italie. 

»  Mais  votre  gouvernement ,  oubliant  en  même-temps 
ses  traités ,  ses  propres  intérêts  et  les  vôtres ,  appelait  la 
guerre  par  des  préparatifs  secrets ,  et  en  consentant  taci- 
tement à  recevoir  les  troupes  étrangères  qui  se  diaposaîmt 
à  entrer  à  Livourne. 

»  Déjà  les  troupes  napolitaines  y  avaient  été  reçues  an- 
térieurement et  sans  obstacles,  dans  un  moment  où  les  en* 
nemis  de  la  République  se  flattaient  d*avantages  prodiaîns; 
et  cet  acte  était  accompagné  d'indices  aussi  peu  équivoqors 
des  dispositions  du  grand-duc  en  faveur  de  U  coalition, 

»  Dans  cet  état  de  choses ,  le  gonvemement  français  a 
cru  convenable ,  tant  pour  sa  dignité  que  pour  la  sêreté 
de  TEtat  et  celle  des  républiques  ses  alliées  en  Italie,  ds 
s*auurer  de  la  Toscane. 

»  Le  général  en  chef  des  armées  d'Italie,  ckaifé  de 
Texécution  de  ses  intentions ,  en  entrant  dans  ee  psys, 
vous  donne  i'aunrance  qu'il  fers  accorder  à  tous  las  Mft* 
taats  pacifiques ,  protection ,  pais ,  justice  et  s4ielè|  qÉtt 
fera  respecter  le  libre  exercice  do  culte  religieui  mlm 
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|iropriél£ipartîeolîèrM,  et  ÎHbtenîr  Tordre  {«blie  suit 
diflèrence  ni  diilinctioa  de  penonnes. 

•  Peuple  de  hi  ToMtne»  neintena-foot  en  repos;  ra- 
poiei^Tous  avee  oonfiince  snr  les  mesares  qai  seront  pri- 
ses pour  Tons  &îre  jouir  de  It  tranquillité  et  des  bîenfidts 
d'un  goDveraement  juste. 

»  La  République  française  ne  fait  tomber  le  fléau  de  la 
guerre  que  snr  ses  ennemis.  En  âdsant'occuper  la  Toscane, 
elle  n'a  d'autre  objet  que  de  les  prévenir  ,  d'assurer  sa  dé- 
fense et  l'indépendance  de  ses  alliés.  » 

A  qoatre  heures  et  demie,  tOQjoors  le  5  germinal, 
Il  troupe  française  s'est  présentée  à  la  porte  San- 
Gallo  :  elle  éult  composée  d'infanterie,  de  troepes  à 
cbeyal  et  d'on  détachement  dVtillerie  avec  qaeiqaes 
pièces  de  canon.  Le  général  Gauthier  la  commandait  ; 
elle  s'est  avancée  dans  la  Tille  sans  troayer  aucune 
résistance  ,  et  s'est  portée  aux  postes  principaux 
qu'elle  a  occupés  sur-le-champ,  tels  que  m  portes, 
le  palais  vieux,  les  deux  forteresses  et  tous  les  éta- 
blissements publics;  les  troupes  toscanes  qui  ks  gar- 
daient ont  déposé  leurs  aimes  et  ont  été  transférées 
dans  des  quartiers  particuliers.  Deux  camps  français 
furent  formés  sur  les  places  Sainte-Croix  et  Sainte- 
Marie-Majeure  ,  et  des  piqueu  ont  été  prendre  pos- 
session des  maLsons  des  ministres  de  l'empereur ,  de 
Portugal,  de  Naples,  de  Russie  et  d'Angleterre.  La 
garde  du  palais  Pitti,  habité  par  le  grand-duc ,  fut 
conûée  à  un  très  fort  détachement  qui  y  parUgea  le 
service  avec  la  troupe  toscane. 

Tontes  ces  dispo^tions  se  firent  au  milieu  d'un 
peuple  immense,  mais  dans  le  plus  grand  calme, 
quoique  l'on  vit  cependant  percer  la  Joie  que  lui  m»* 
pirait  l'espérance  de  la  liberté. 

Dans  la  journée  du  6 ,  on  fit  les  préparatifs  néces- 
saires pour  le  départ  du  grand-duc;  et  le  7  au.matin 
il  quitta  la  ville ,  avec  sa  femme  et  ses  enfants,  es- 
corté d'un  détachement  .de  troupes  françaises  :  son 
frain  était  composé  de  six  voitures  et  de  dix  char- 
riots.  Les  preiûiers  officiers  de  la  cour ,  et  quelques 
domestiques,  l'ont  accompagné.  Il  se  rend  à  Vienne. 

On  a  élevé  des  arbres  de  la  liberté  sur  la  place 
Sainte-Croix  et  snr  celle  de  Sainte-Marie-Majeure. 

On  attend  du  général  Schérer  très  incessamment , 
la  nomination  des  membres  du  gouvernement.  Jus- 
qu'ici il  s'est  fait  peu  de  changements  dans  les  auto- 
rités qui  subsistaient  sons  Tanden  gouvernement.  Le 
citoyen  Reinhart,  qui  fait  les  fonctions  de  commis- 
saire du  gouvernement ,  les  a  presque  toutes  main- 
tenues par  diverses  proclamaUons,  publiées  depuis 
le  7  jusqu'au  9  germhiaL 

Le  7  au  soir,  le  citoyen  Komer,  secrétaire  du  ci- 
toyen Reinhart,  accompagné  du  citoyen  Manchefort 
et  de  plusieurs  autres  patriotes  florenthis,  s'est  trans- 
porté à  la  maison  de  correction  de  notre  ville,  et  a 
fait  mettre  en  liberté  le  citoyen  Michel!,  qui  avait  été 
renfermé  dans  cette  prison,  &  la  suite  d'un  Jugement 
intenté  contre  lui ,  comme  chef  du  parti  révolution- 
naire en  Toscane.  Les  mêmes  ordres  ont  été  donnés 
pour  faire  mettre  également  en  liberté  Detellis,  con- 
damné à  la  détention  dans  le  fort  du  Faucon  de  llle 
d'Elbe ,  pour  une  cause  semblable. 

Uvoume,  le  7  gemUnaL'--l^  &  de  ce  mois,  les 
troupes  françaises  sont  entrées  kl,  et  ont  pris  poisei- 
sion  de  la  ville  et  du  port,  après  avoir  désarmé  toute 
k  troupe  toscane;  l'arbre  de  la  liberté  a  été  planté 
te  6  sur  la  place  d'armes,  et  fl  y  eut  le  soir  fUumi- 
mlnation  très  brillante. 

Dans  la  matinée ,  un  bâthnent  de  guerre  ani^ 
parnt  à  la  vue  du  port,  et  envoya  à  terre  sa  chaloive 
qui  fut  arrêtée,  et  dont  l'équipage  a  été  condnUpri- 
•onnler  au  laiaret  La  faisieao  s'cac  itmli  «Ion  a« 
•iMfn. 

*.•  Série.  —  Tcmeltt. 
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Des  ordres  ont  été  donnés  le  même  jour  pour  faire 
enlever  de  tous  les  établissements  publics,  les  armes 
du  grand-duc  et  tous  les  signes  de  noblesses  qui  se 
trouvaient  à  l'extérieur  des  établissements  publics  ou 
des  maisons  particulièresr 

Il  est  ordonné  par  le  général  des  troupes  française  en 
garnison  à  Livonme ,  à  tous  les  émigrés  français  qui  peu- 
vent se  trouver  iâ ,  de  quitter  la  fille  et  le  port  dans  l'es- 
pace de  vingt-quatre  heares;  et  si,  dans  le  cours  de  deux 
jours ,  à  cooDpter  de  b  date  du  présent  ordre,  ils  n'ont  pas 
obéi ,  ils  encourront  la  peine  portée  par  la  législation  firan- 
çaise ,  et  seront  fusillés  sur-ie-champ. 

Livomnei  4  germinaL 

Signé  MiOLLxs. 

Le  oonsid  de  la  République  française  à  Livoorne  fera 
mettre  les  scellés  sur  tous  les  magasins  appartenant  ici  à 
l'Angleterre  ou  aux  négociants  anglais,  et  aux  sujets  de 
l'empereur,  du  grand-seigneur,  de  Tempereur  de 
lUssie^  du.  BBÎ  du  PoHogal ,  des  puissances  liar- 
baresques ,  et  enfin  de  tous  les  princes  ou  de  tous  les  in- 
dividus des  Etats  avec  lesquels  la  Répoblique  française  est 
en  guerre. 

On  prendra  les  mesures  nécessaires  pour  découvrir  et 
fiûre  restituer  toutes  les  marchandises  soumises  à  la  dis- 
position précédente ,  et  qui  p«)urraieut  se  trouver  chez  des 
particuliers  livoumais.  Il  sera  accordé  des  gratifications  à 
ceux  qui  faciliteront  ces  recherches. 

Livoume,  4  genninal  an  YII. 

Signé  Muxuusp' 

Londres.  —  Opinion  de  lord  Fitz-Wiliiam  contre 
le  projet  d'union  de  l'Irlande. 

Baie.  —  Trait  de  générosité  réciproque  entre  des 
troupes  françaises  et  autrichiennes. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

AEXÉX  DU  DÀHCBS. 

Extraits  des  mouvements  de  formée. 

Le  13  germinal ,  l'ennemi  a  envoyé  snr  le  front  de 

nos  divisions  des  patrouilles  pour  reconnaître  notre 

position,  ce  qui  fait  présumer  au  général  en  chef  qu'il 

pourrait  bien  l'attaquer  demain.  En  conséquence ,  fl 

a  fait  prévenir  les  généraux  de  se  tenir  sur  leurs 

gardes ,  et  d'être  prêts  à  tout  événement 

Suite  des  mouvements  de  l'année. 

Le  général  en  chef  Jonrdan,  forcé  par  une  maladie 
qui  lui  est  survenue ,  part  pour  Strasbourg  le  même 
Jour  14  germinal,  que  devait  se  fahre  l'attaque  de 
rennemi . 

Il  avait  demandé  auparavant  la  permission  de  venir 
à  Paris ,  et  avait  proposé  les  généraux  Saint-Gyr  ou 
Férino  pour  commander  pendant  son  absence. 

Le  Dbrectolre  exécutif  a  nommé  le  général  Biasséna 
pour  prendre ,  par  intérim ,  le  commandement  des 
armées  ;  mais  avant  son  arrivée ,  le  général  Jourdan 
avait ,  en  partant,  remis  le  commandement  au  géné- 
ral Emouf qui,  attaqué  aux  avantrposteSy  a  ordonné 
la  retraite  sur  k  Rhin. 

Paris.  —  Arrivée  du  général  Jourdan,  et  son  rem* 
placement  par  intérim  par  le  général  Masséna.  — 
Fixation  de  la  ville  de  Milan  pour  lieu  du  Jugement 
du  général  Ghampionnet.  —  Expulsion  de  Francfort 
des  agents  autrichiens ,  par  l'ordre  du  général  fier- 
nadotte.  ^  Réclamation  du  médedn  Mesmer,  en  fa- 
nur  de  son  système  du  magaéltaK  animaL 
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CORPS    LÉGISLATIF. 
CONSUL  DES  CINQ-CENTS* 


évite  ée  U  téanee  eu  17  germinoL 
Gënissieax  pense  qii*on  doit  chercher,  dans  la  qofl- 
Uté  de  racqnérear  do  bien  national  reyenda,  sil  y 
aura  lieo  &  poorsolte  pour  lésion.  Adoption  dn  pro- 
jet de  Grenier.  —  Ajournement  d'on  projet  présenté 
}»r  Iiecolnte-Payraveanx,  snr  la  manière  dont  ponr? 
ront  se  lU>érer  lès  acqaéreors  de  domaines  nationaux 
qui  tt*ont  pas  acquitté  la  partie  payable  en  boas  et 
autres  effets  de  la  dette  publique.  —  Opinion  de  Rey- 
nault  (de  l'Orne)  contre  le  projet  de  Gli^izaU  en  fa- 
veur des  coupables  dénonçant  leurs  complices.  Bar- 
dou-Boisquelin  appuie  fortement  le  projet.  Boulay 
(de  la  Meurthe)  prononce  un  discours,  où  11  établit 
que  le  droit  de  faire  grftce  est  contraire  à  la  lettre, 
et  même  à  Tesprit  de  la  Constitution. 
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Palerme.  —  Arrestation  d*un  nommé  Lacroix , 
français  d*ori§rinc,  mais  établi  depuis  long-temps 
en  Sicile,  comme  auteur  d'une  conspiration  qui  avait 
pour  but  le  massacre  de  toute  la  famille  royale.  — 
Lord  Nelson  est  admis,  en  plein  sénat ,  à  tous  les 
droits  diB  citoyen  de  Sicile. 

De  NapleSf  le  22  ventôse.  —  On  a  fait  annoncer 
publiquement  que  la  commission  civile  arrivée  Id , 
exercerait  toutes  les  fonctions  qui  lui  sont  attribuées 
par  le  Directoire  exécutif;  Tannée  a  été  prévenue  de 
cette  disposition. 

Le  général  Macdonald  a  fait  publier  un  très  long 
arrêté,  dont  voici  les  principales  dispositions  : 

«  Toute  commune  qui  arborera  Tétendard  de  la 
contre-révolution  sera  réduite  à  Tobéissance  par  la 
force,  soumise  à  des  impositions  extraordinaires,  et  à 
toute  la  rigueur  du  régime  militaire. 

ji  Les  cardinaux,  archevêques,  évoques,  abbés, 
curés  et  tous  les  ministres  du  culte  en  général ,  sont 
p^irsonnellement  responsables  des  révoltes  qui  se  ma- 
nifesteront. Au  moment  où  il  en  éclatera  une  dans  le 
lleii  qu'ils  habitent,  ils  sont  obligés  d*y  porter  remède 
sur-le-champ  ;  la  transgression  ou  la  contravention 
aux  dispositions  du  présent  article,  sera  punie  de  la 
même  peine  que  celle  établie  contre  les  rebelles. 

»  Tout  rebelle  pris  les  armes  à  la  main  sera  fusillé  ; 
toat  chef,  tout  auteur  d'insurrection,  soit  ecclésiasti- 
que, soit  séculier,  sera  traité  de  même. 

»  Les  communes  sont  responsables  collectivement 
de  tous  les  assassinats  ou  massacres  qui  se  commet- 
tront contre  les  Français. 

»  En  cas  d'alarme,  le  son  des  cloches  est  défendu 
sons  peine  de  mort,  et  les  ecclésiastiques  sont  per- 
sonnellement responsables  de  l'observation  de  cette 
ëtoofiition. 

»  Tout  homme  qui  répandra  de  fausses  nouvelles 
ou  de  fausses  alarmes  sera  puni  de  mort. 

a  La  peUie  de  mort,  dans  les  cas  désignés 
ci -dessus ,  emporte  la  confiscation  de  toos  les 
biens.  » 

On  a  publié  ici  Tordre  du  jour  suivant,  daté  dq 
quartier-général  de  Salerne,  le  il  ventôse  : 

Le  général  de  division,  d'après  le  compte  qœ  loi  a 
rendu  Tadjudant -général  Sarrasin,  chargé  de  Tatu- 
que  de  CeUra  et  Santa-Loda,  se  philt  à  prodaiaer 
les  justes  éloges  qu'A  doit  aux  troi^  qui  sont  mm 


ses  ordres,  pour  la  condaiti  qn^oUcs  ont 
les  affaires  qui  ont  eu  lien  depuis  tioio  joim  < 
les  brigands  :  attaqués  partout  oè  ils  te  sont  i 
tés,  ils  ont  été  eomplètement  battos,  mis  en  Mie,  i| 
déOmits.  La  80*  dêfiii-brigade  a  foncé  «or  Oeltra. 
premier  repahre  des  révoltés,  avec  une  tdte  irivadriC 
qu'obligés  d'abandonner  leur  ville,  à  peine  qoelqiMi- 
nns  ont  eu  le  tenbps  de  fnir  snr  de  petits  imteen  i 
orne  pièces  de  canon  sont  restées  en  notre  ponieii; 
Cette  ville  a  été  réduite  en  cendres. 

La  11%  un  bataillon  de  la  30%  les  carabiniers  de 
la  27*,  la  19*  de  chasseurs,  ont  attaqué  Santa-Loçi^ 
d*où  étaient  partis  les  insensés  qcu  étalent  v«np 
nous  attaquer  à  la  Cava  ;  et  après  avoir  passé  an  M 
de  Tépée  tous  les  habitants  qui  avaient  prn  part  I  la 
révolte,  cette  ville  a  été  aussi  livrée  aox  flammes. 

Nocera  ,  épouvantée ,  n'a  point  attendu  nolie 
colonne  victorieuse  :  ses  habitants  sont  ream  i 
sa  rencontre  et  se  sont  mfÎB  à  la  discrétion  des  P^ 
çais. 

Les  brigands,  croyant  que  tontes  nos  forces  s^étalM 
portées  sur  Santa-Liicia,  ont  en  Tandace  de  venir  sans 
attaquer  jusque  dans  Salerne;  mais  la  27*  légère  éc 
le  7*  régiment  de  chasseurs  y  étaient  encore  :  fhùÀ 
repoussé  ces  scélérats  avec  une  telle  vivacité  qnv 
n*ont  point  eu  le  temps  d'emporter  leur  étendard  :  fl 
est  resté  en  notre  pouvoir. 

L'artillerie  s'est  encore  conduite  dans  ces  dillîSren- 
tes  affaires  avec  le  plus  grand  courage  et  le  pins  grand 
sang-froid. 

Le  général  de  division  fera  connaître  au  général  en 
chef  les  militaires  qui  se  sont  particulièrement  db- 
tingués ,  et  qui  lui  ont  été  désignés  par  radjndant- 
général  Sarrazin. 

Florence.  —  Départ  du  pape  ponr  Parme, 

République  baiave.  —  Décret  dn  Corps  législatif» 
qui  met  sous  la  protection  de  la  loi  les  siijets  dn 
grand  seigneur  et  les  effets  qui  leur  appartiennent 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

ARMÉE  D'HELVÉTIE. 

PROCLAIUTION. 

Le  générât  en  chef  de  formée  au  peuple  d'Behoétie. 

Au  quartipr-Kéndral  de  Salnt-Gall.  le  U  serminal  au  VU 
de  la  Répabflque  française  une  et  iDdtvUlhle. 

Helvétiens  !  les  commandants  français  m'informent  que 
des  hommes  perfldes  ou  fanatisés  se  portent  à  des  voies 
de  fait  contre  les  soldats  français ,  lorsqu'ils  marchent 
isolés.  J'apprends  aussi  que  des  mouvements  d'insur- 
rection se  font  sentir  dans  beaucoup  de  points  de  la 
Suisse. 

HelvétlensI  pourquoi  ce  changement  si  subit?  pourquoi 
détruisez-vous  cette  harmonie  nécessaire  qui  exisuit  entre 
vous  et  l'armée  française  7  pourquoi  délniifles-vous  la  paii 
qui  régnait  dans  vos  foyers? 

Vous  cédez  donc  aux  insinuations  et  aux  manœurres 
atroces  des  ennemis  de  la  République  française  qui  sont 
aussi  les  vôtres!  Vous  croyez  donc  que  l'armée  française 
n'est  plus  en  mesure  de  résister  aux  troupes  autrichien- 
nes I  L'armée  que  Je  commande  les  a  battues  partout  où 
die  a  eu  à  faire  avec  elles,  et  les  battra  encore,  si  elles 
osent  porter  le  pied  sur  votre  territoire. 

Mais  pensez-vous  qu'au  mUleu  des  efforts  de  eoinifs  et 
des  sacrifices  que  fait  cette  brave  armée  ponr  vous  défen- 
dre, pensez-vous  qu'elle  verra  froidement  aes  héros  tombsf 
sous  les  coups  de  lâches  assassins?  pensez-vous  que  SKii- 
méme  J'hésfteral  à  tirer  de  ces  crimes  infâmes  une  Tcnr 
geance  terrible? 

HeIféCiens  attachés  à  la  France  et  à  votre  GonstltntfcM, 
sanvss  vonne  paols  des  oumiz  qui  la  menaeenl,  en  es» 
primant  les  nahreiilsnu?  faites-ks  ooonattre  à  îsisspa 
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TtraoBflnt,  pour  que  lir  cliftlimeiii:  uén  de  prêt  leurs 
Cuitctt 

Quant  à  mol ,  de  méine  que  f  ai  ta  tous  jurotéger  tant 
ijne  J*ai  vu  en  vous  un  peuple  allié  et  fidèle,  de  même  Je 
TOUS  punirai  si  vous  devenei  traîtres  et  violateurs  de  la  foi 
des  traités. 

La  sûreté  de  ramée  ftrançaise,  la  vùttt  même,  régle- 
Tont  ma  conduite. 

Je  vous  dédare  en  conséquence  que,  dès  ee  moment ,  Je 
imdi  respoMablti  les  cowmunps  des  événements,  de 
quelque  nature  qu*Us  soient,  qui  se  passeront  sur  leur  ter- 
ritoire contre  les  Français. 

Je  vous  déclare  en  outre  que  des  colonnes  françaises 
mtfcberont  avec  rapidité  sur  les  cantons  où  des  mouve- 
■MBU  d'insurrection  se  manifesteront,  el  quIU  seront 
4ftruiU  par  le  fer  et  le  feu. 

Cette  proclamation  sera  tmprlmée  dans  les  deui  langues, 
publiée  et  afBcbée  dans  toute  l'étendue  de  l'Helvétie ,  et 
Use  à  l'ordre  du  Jour  de  l'année. 

Signé  MuBtfiu. 

Paris.  —  Leltre-drcnlalre  do  ministre  de  llnté- 
rieur,  François  de  Nettfchâteaii,  concernant  les  écoles 
emtrales.  Arrêté  da  Directoire  exécutif,  qn^  annoUe 
les  lettrée  de  marque  accordées  en  ItaUe  par  les  • 
agents  français.  —  PreoTes  acquises  par  la  police,  à 
Paris,  des  envois  d*argent  felts  par  le  gomremement 
anglais,  pour  corrompre  Pesprit  pabHc  — Procla- 
mation da  prince  Charles  anx  Soisses. 
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CORPS  LÉGISLATIF. 

GONSBIli  DIS  GUIQ-GKna. 

Suite  de  U^  tianee  du  17  gemiaMi, 
Boulay  (de  la  Meurthe)  développe  son  opinion  sor 
}t  droil  de  grftce,  et  la  termine  en  déclarant  qn*tf  re- 
pràe  le  projet  de  Ghaial  comme  i^joste,  dangereux 
/Bt  inconsUtaiipnneL  Le  Conseil  rejette  le  prcjet 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  il  germtnat, 
Chassey,  à  la  suite  d'un  rapport  de  la  commission 
spéciale,  fait  approuver  la  résolution  qui  proroge  le 
délai  pour  les  inscriptions  hypothécaires.  —  Cornet 
combat  la  résolution  relative  aux  halles  et  marchés. 
Elle  est  rejetée.  —  Rossée  parle  en  faveur  de  la  réso- 
lution concernant  les  frais  de  procédure  criminelle. 
Rivoaland  la  combat.  Ajournement. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Sémue  dmiSgerminmi, 

Motion  d'ordre  de  Dulaure  sur  la  discussion  rela- 
tive aux  écoles  primaires. 
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(12  avril  ). 


Augsbourg.  —  Progrès  des  Français  dans  le  Ty- 
rol.  Proclamation,  à  Inspruck,  du  gouverneur 
cqmtedeBissinguen,  pour  faire  prendre  les  armes 
anx  Tyroliens  et  sonner  le  tocsin  dans  tous  les  vil- 
lages. 

Mcanhehn,  te  ih  germinoL 

On  a  publié  !ct  aidonrdliui  rarrêté  el  la  nrod»- 
nation  suivante  : 

LegénéialMidMf  Benaadoti«,inftnntqutdeB  éant- 
iSires  da  la  aMMS  d'Astncbs  se  ié|iaiid«tt  sur  la  im^ 
I9ire  ^cmféjfuVmféfi^^mt  j  pièdier,  d» 


avee  des  émigrés  francs  et  des  déportés ,  TassaMinal 
contre  les  républicains,  ordonne  : 

Art.  I*'.  Tout  déporté  ou  émigré  français ,  qui  se  trou- 
vera habiter  le  territoire  occapé  par  l'armée,  est  tenu  de 
l'évacuer  sitôt  après  la  publication  du  présent,  et  de  se 
retirer  viogt  lieues  ao-»delà  des  avant^postes  français. 

II.  Passé  le  terme  de  vingtqaatre  beores,  tout  émigré 
on  déporté  qui  sera  trouvé  dans  l'arrondissement  de  Tar- 
mée,  sera  livré  à  un  conseil  de  guerre  pour  être  puni 
d'après  les  lois  de  la  République. 

m.  Tout  émigré  ou  dép<Nté  qui  sera  arrêté  par  les 
patrouilles  à  moins  de  vingt  lieues  des  avant-postes  de 
farmée,  Kra  regardé  comme  espion  de  la  maison  d* Au- 
tiidw,  et  traduit  à  un  conseil  de  guerre. 

IV.  Les  baillis,  bourgnemestres,  cbefs  des  monastères, 
seigneurs,  et  autres  privilégiés»  répondent  sur  leur  rie  (et 
leuB  bians  de  tout  attroupement  séditieux  II  leur  est  or- 
donaé  da  fidre  arrêter  et  conduire  au  quartier-général  tout 
agent  da  l'Autridie ,  de  la  Russie  et  de  TAngleterre  qui 
serait  étabK  dans  leurs  communes. 

y.  Las  baillis  9  bourguemestres,  conseillers  des  régea- 
eas,  cbefs  de  monastères  et  seigneurs,  sont  tenus  de  ÊÊÛre 
h  déclaration  au  bureau  de  l'étit-major,  des  dépôts  d^ar^ 
mas  ou  munitions  de  guerre  qui  pourraient  se  trouver 
dans  leurs  arrondissements,  et  ce  dans  les  trois  jours  qui 
suivront  la  publication  du  présent 

TL  Faute  par  les  individus  dénommés  en  l'artide  V 
de  frira  ladite  dèdaratioa  dans  le  terme  fixé,  ils  seront 
arrêtés  comme  con«|nrateurs  contre  l'armée,  traduits  à  un 
tribunal  et  jugés  conformément  aux  lois  de  la  Répu- 
blique. 

VU.  Le  général  en  cbef  renouvelle  l'assurance  qu^il  a 
déjà  damée  aux  paisibles  babitants  du  respect  de  leurs 
personnes,  et  de  leurs  propriétés,  de  leurs  babitodes,  dn 
leurs  mœors  et  de  leurs  religions. 

Au  qaartter-général  à  Manbetm,  la  41  germinal  ao  vil. 
Soldats  de  la  patrie , 

Tous  étiez  il  y  a  deux  ans  aux  portes  de  Tienne  ;  l'Ao» 
tricbe  terrassée  invoqua  yotre  respect  pour  le  sang  des 
bommes  ;  l'humanité  seule  pouvait  arrêter  votre  marche 
triomphante.  Tous  aviez  assez  fidt  pour  votre  gloire  ;  vous 
n'avez  pas  assez  fait  pour  le  repos  du  monde.  L'Autriche 
frappée  de  vertige  a  provoqué  de  nouveaux  combats;  une 
nourelle  coalition  s'est  formée  :  comme  la  première  elle 
sera  détruite....  Oui,  le  même  sort  1  attend.... 

Soldats!  ressaissez  vos  armes;  qu'à  votre  approche  la 
pusible  habitant  ne  soit  point  troublé;  que  la  renommée 
de  Totre  discipline  tous  précède  et  1^  retienne  dans  ses 
foyers.  Tous  connaissez  les  règlements  militaires,  et  les 
dîàtiments  réservés  à  ceux  qui  les  enfireignent.  Le  soldat 
français  ne  fait  plus,  conune  autrefois,  la  guerre  aux  na- 
tions; vous  le  savez,  tous  les  peuples  sont  frères.  Tous 
necombattrerplus  pour  quelques  hommes,  mais  pour  la 
liberté  du  peuple  français.  Amb,  que  cette  idée  tous  sons 
tienne  dans  vos  fotigues.  Elevez  vos  amea  à  la  hauteur  da 
vos  destinées  ;  les  généraux  qui  vous  guident  Mmt  sorti* 
de  vos  rang». 

Soldats  !  soyons  digues  de  notre  mission  sublime  :  rt»* 
pectà  rindépendance  des  gouvernements  nos  amis;  amitié 
au  peuple  germain. 

Signé  BaBHADorrra. 

fi^tfi.  —  Amélioration  de  TinstructlOB  pubUqoa 
dana  les  Stau  pmssiena. 

Fiorence.  —  Ordre  du  commissaire  du  gouver? 
nement  français,  Charles  Rdnhart,  pour  intituler 
tous  les  acti^  publics:  Au  nom  de  la  Répnbiique 
française.  —  Autre,  du  général  de  division  Gau- 
thier, pour  le  licenciement  de  tous  les  corpa  de  milice 
aoldéa. 

Londres.  ^  Texte  du  rappori  (ait  à  la  chambre 
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des  communes,  par  M.  Dandad,  Aor  une  confédé- 
ration projetée  entre  les  Irlandais-unis  et  la  France. 

Alstœtten,  Haul-RhintaU ,  le  7  germinaL  —  Je 
crois  devoir  vous  envoyer  quelques  détails  sur  les 
Journées  des  2  et  3  de  ce  mois. 

Masséna,  après  avoir  hattn  et  chassé  les  trou- 
pes autrichiennes  du  territoire  grisou,  avoir  fait 
dix  mille  prisonniers  et  désarmé  ks  paysans  qui  s*é- 
taient  joints  aux  ennemis,  a  porté  une  colonne  devant 
Feldkirch,  et  se  disposait  à  attaquer  celte  forteresse, 
lorsque  le  général  ennemi^  Hou,  envoya  un  parle- 
mentaire, le  2  à  huit  heures  du  mathi,  pour  nous 
sommer  de  cesser  notre  atiaque.  Nous  n'en  continuâ- 
mes pas  moins  nos  préparatifs;  les  assiégés^  pour  ne 
pas  nous  laisser  le  temps  de  les  achever,  firent  une 
aortie  innatiendue,  dont  le  premier  succès  les  encou- 
ragea :  nous  cédAmes  au  nombre.  Mais  Uentôl  les 
.grenadiers,  les  tirailleurs,  la  14*  d'infanterie  légère, 
la  109",  et  on  bataillon  de  la  84*  de  bataille,  les  re- 
imussèrent  jusques  dans  leurs  retranchements,  où 
quelques-uns  de  nos  braves  s'éiancècent.  lia  perte 
de»  ennemis  fut  très  considérable,  et  bien  supé- 
rieure à  la  nôtre  dans  cette  journée.  Notre  avan- 
tage eût  été  plus  décisif,  si  les  autres  corps  eussent  pu 
dk)nner. 

Ijie  soir,  un  nouveau  parlementaire  vhit  nous  invi- 
ter à  cesser  le  feu,  afin  que  Ton  pût  secourir  les  bles- 
sés et  donner  la  sépulture  aux  morts.  La  nuit  fut 
aJme  ;  et  le  jour  suivant,  3 ,  nous  attaquâmes  à  nô- 
tre tour  jusqu'au  soir,  et  plusieurs  des  nôtres  péné- 
trèrent jusqu'aux  portes  de  la  villes,  et  entrèrent 
Jusqu'aux  premiers  ouvrages.  L'Ill  fut  passée  au  gué 
aialgré  sa  rapidité.  Mais  l'eau  des  prairies  et  la  per- 
pendlcularité  des  montagnes  arrêtèrent  le  transport 
de  notre  artillerie.  Nous  reprîmes  nos  premières  po- 
sitions dans  cette  journée  qui  a  été  funeste  à  l'en- 
nemi, et  où  nous  avons,  de  notre  côté,  perdu  quel- 
les hommes  écrasés  sous  les  pierres  lancées  du 

ut  des  montagnes  par  les  paysans. 

Le  4,  nous  nous  mîmes  en  bataille  en  avant  du 
camp  dans  la  crainte  d'une  surprise. 

Le  5,  dans  la  matinée,  nous  évacuâmes  en  très  bon 
ordre  Wadirx,  Sedan  et  plusieurs  petits  villages 
qui  avolslnent  Feldkirch.  Une  partie  de  la  colonne  se 
retira  sur  la  rive  gauche;  l'autre  sous  la  redoute 
de  LIelesteIg,  clé  du  pays  grison.  Sur  la  rive  droite, 
fnos  avant-postes  sont  un  peu  au-dessous  du  Balzcr. 
Il  y  eut  très  peu  de  prisonniers.  De  nouvelles  atta- 
ques se  préparent. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Brisacky  le  17  germinaL  —  Le  général  Férino 
Tient  de  rentrer  ici  avec  sa  division.  Presque  partout 
Tennemi  était  six  contre  un,  et  cependant  le  terrain 
lui  a  été  vivement  disputé.  Avec  quinze  mille  hom- 
mes de  renfort,  nous  pourrons  repasser  le  Rhin ,  et 
mettre  l'archiduc  Charles  entre  nous  et  Masséna, 
4UC  le  génie  de  la  victoire  n'abandonne  pas  un  ins- 
tant. 

Strasbourg ,  le  17  germinaL  —  L'armée  du  Da- 
jrabe  a  paisiblement  elfeclué  sa  retraite  sur  la  rive 
droite  du  Rhin.  Le  quartier-général  qui  était  hier 
mathi  à  Kehl,  a  été  transféré,  le  soir ,  à  Schlttighehn. 
Ia  plus  grande  partie  de  l'armée  a  passé  le  Rhin  à 
Kehl.  Dix  mille  hommes,  sous  les  ordres  du  général 
8afait-€yr,  resteront  à  Kehl  et  Arenheim.  Un  corps 
de  troupes  s'est  réuni  à  l'armée  d'observation  qui  se 
replie  sur  Manheim,  où  elle  pourra  tenir ,  Jusqu'à  ce 

ioe  les  renforts  attendus  journellement  soient  arrivés 
cette  armée,  pour  avancer  de  Douf  eau. 


KeU  et  Areibelm  tout  mis  dans  im  étit  fomlèl- 
Me  de  défense,  et  propres  à  résbter  à  tome  ittiqiie 
de  la  part  de  l'ennemi.  Les  Autrichiens  ne  wt  sont 
pas  encore  beaucoup  avancés  de  ce  côté.  Il  parait 
qu^ils  ne  se  porteront  pas  du  côté  de  Rastadt,  en  con- 
formité d'une  Convention  conclue^  à  ce  qn^oa  iBt, 
peu  après  le  passage  du  Rhin  ,entre  les  mioistret  Dm- 
çais  et  autrichiens,  sous  la  garantie  de  cem  de  k 
Prusse ,  portant  que  les  troupes  des  palssances  bell- 
gérantes  se  tiendront  âoignées  de  3  myriamètrei  dn 
congrès. 

La  nouvelle  répandue  ici  de  l'arrivée  de  Joiiat 
n'était  qu'un  faux  bruit.  Cependant  il  parait  certaii 
que  ce  général  aura  le  commandement  de  rarmée  di 
Danube. 

Les  dernières  nouvdles  de  la  Suisse  portent  q«e  le 
gouvernement  helvétique  prend  les  mesures  les  piv 
énergiques  pour  garantir  les  frontières  d'une  invadon 
autrichienne.  Le  général  Masséna,  qui  avait  étabUsoB 
quartier-général  &  Constance,  l'a  transféré  à  Satal- 
Gall.  L'aile  droite  de  son  armée,  sous  le  géoénd  U- 
courbe,  agit  de  concert  avec  l'armée  d'Italie  comie 
le  Tyrol.  Le  centre,  commandé  par  le  général  Mé- 
nard,  protège  le  pays  des  Grisons,  et  obeerve  les  MNh 
vemcnts  des  Autrichiens  dans  le  Vorarlberg  (Peld- 
Idrch  n'ayant  pas  été  pris  par  nos  troupes  )  ;  et  l'atie 
gauche,  réunie  aux  troupes  helvétiennes  ,  soos  les 
ordres  du  général  Oudinot,  empêchera  les  Autri- 
chiens de  pénétrer  dans  ruelvétie. 

Une  partie  des  troupes  qui  a  repassé  hier  le  RUa, 
a  pris  le  chemin  de  Colmar  et  de  Neuf-Brisack  ;  11 
paraît  qu'elle  se  dirige  sur  Bâle,  pour  renforcer,  ci 
cas  de  besoin,  le  général  Masséna. 

Paris,  —  Jugement  du  tribunal  criminel  de  la 
Seine,  qui  acquitte  les  banquiers  Deiaage,  Chanmonlv 
CoUadon  et  Isaac  Lemaltre.  —  Prix  d'histoire  et  d'ar- 
chitecture, proposés  par  l'Institut  national. 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  du  la  séance  dulS  germinaL 
Opinion  de  Boulay  (de  la  Meurthe),  relativement 
au  projet  de  llcurUut-Lamcrville  sur  les  écoles  pri- 
maires. 


N'>20A.  0uartidl94swMiiaaa(i3avril}. 


Pue.  —  Occupation  de  cette  ville  par  une  division 
de  troupes  françaises.  Ordre  de  radjudant-générsl 
Touret,  pour  le  désarmement  des  habitants  et  la  sor- 
tie des  émigrés  français,  dans  le  terme  de  vingt* 
quatre  heures. 

Génes^  le  16  germinaL  —  On  vient  de  publier  ici 
Tarrèté  pris  par  le  Dh-ectoh%  exécutif  de  la  républi- 
que ligurienne  pour  procéder  à  la  réduction  du  nom- 
bre des  couvents. 

En  voici  les  principales  dlqKNdtionsi 

«  Les  individus  des  couvents  supprimés  passeroat 
dans  les  couvents  du  même  ordre  les  pins  ToUas  de 
leur  habitation  actuelle.  Dans  le  cas  où  k  nombre  des 
religieux  à  placer  serait  trop  considérable  pow  les 
aaalioaa  qui  doivent  les  recevoir,  le  coaunlssalredft 
htmUkAm^à  An  &te la  rt^vttitai par  la  teH 


[AN  VU] 


645 


[1799] 


dn  sort  ;  mais  le  tout  sera  terminé  dans  Tespace  de  f 
hait  jours. 

»  Les  indiyidas  qxd  appartiennent  à  des  ordres 
dont  on  ne  conserve  ancane  maison ,  passeront  dans 
les  maisons  qui  leur  seront  indiquées  par  le  Direc- 
toire cxécotii,  qui  aura  cependant  égard,  autant 
qu*il  sera  possible,  aux  choix  quHls  auront  fait  eux- 
mêmes  et  qu*ib  auront  déclaré  au  commissaire  de  la 
juridiction. 

»  Dans  les  couvents  qui  forment  paroisses  et  qui 
sont  supprimés,  le  curé  restera  provisoirement.  » 

Londres.  —  Suite  du  rapport  de  M.  Dundas  à  la 
chambre  des  communes,  sur  la  confédération  proje- 
ta contre  les  Irlandais-unis  et  la  France. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
AEMiB  D'ITAU& 

Victor  Pcrrin,  générût  de  éipMoH,  au  général  en  chefdet 
armées  d'ilaiie  et  de  N aptes. 

DivUloDi  du  centre,  «u  qiiArtIerwgéiiéral  de  Dnuoll 
le  U  gmoloal  ao  VU  de  ta  République  frauçatoe. 

Général, 

Toutes  les  troupes  composant  la  division  que  Je  oom- 
numde,  ont  lait  des  prodiges  de  valeur  A  la  bataille  de 
Sainte-Lude.  Les  offldem  en  ont  donné  l'exemple  ;  on  leur 
doit  les  plus  grands  éloges.  Il  fallait  toute  leur  fermeté 
pour  nous  conserver  la  victoire  pendant  quatorse  heures 
que  nous  nous  sommes  battus  sans  relâdie,  contre  un 
nombre  Infiniment  supérieur,  enivré  et  opUdâlre.  Vous 
recevrez  ce  soir  le  rapport  drconstandé  de  cette  alKdre. 
Je  dois  vous  faire  remarquer  les  offlders  d'état-ma^or  et 
d9  troupe  qui  se  sont  particnlièrcment  distingnés ,  afin 
de  leur  procurer  l'avancement  quMls  méritent  A  tous 
égards. 

Le  général  Pijon  a  déployé,  à  l'attaque  et  A  la  défense 
de  Sainte-Lude ,  la  valeur  et  les  talentt  qui  caractérisent 
le  bon  offlder-général  ;  ce  brave  mUltaU«  fait  la  guerre  de- 
puis cinq  ans  en  qualité  de  général  de  brigade,  et  s*est  dis- 
tingué dans  toutes  les  occasions. 

LcdtoyenArgod,  anden  a^udant-ffénéral,  s'est  dis- 
tbigné  dans  diverses  occasions  pendant  la  dernière  guerre. 
A  la  batalUe  de  Salnte-Lude,  U  s'est  mta  sii  fois  A  la  tête 
des  grenadiers  pour  chasser  les  ennemta  des  postes  Impor- 
tanta  de  San-M axlmo.  Le  général  Joubert  Ta  proposé  pour 
général  de  brigade,  il  y  a  deux  ans  et  demi ,  A  la  bataiUe 
de  Rivoli.  Cet  offider  n'a  pas  cru  devoir  accepter  ce  grade 
A  cette  époque ,  et  a  prié  le  général  de  suspendre  sa  pro- 
motion. 

L'adjudant-général  Blondean  est  aussi  ancien  dans  œ 
grade  ;  il  a  bien  fait  ta  guerre ,  et  m'a  vaiUammcnt  se- 
condé A  Sainte- Lucie ,  où  11  a  eu  son  cheval  tué  sous 
lui. 

Le  chef  de  la  72*  demi-brigade,  voyant  qudques  soldats 
fuir  au  moment  où  les  ennemis  attaquaient  pour  la  deuxiè- 
me fols  le  village  de  Sainte-Lucie ,  a  fait  avancer  le  pre- 
mier drapeau  qui  s'est  oITert  A  sa  vue ,  pour  marcher  A 
l'ennemi.  En  l'accompagnant,  il  a  rappelé  les  soldats  A  leur 
devoir,  ccux-d  l'ont  suivi ,  ont  défendu  et  gardé  la  posi- 
tion ,  malgré  les  forces  autrichiennes.  Le'  chef  de  brigade 
Duplonl  serait  un  excellent  général  de  brigade. 

Le  brave  chef  d'escadron  Léple,  commandant  députa 
sept  ans  le  15*  régiment  de  chasseurs,  a  donné  des  preu- 
ves de  courage  et  d'intdligence  pendant  la  guei  re  de  la 
RévoluUon.  A  Salnti>4itteie,  il  a  chargé  ta  cavalerie  enne- 
mie A  la  tête  de  son  riment ,  l'a  culbutée  et  mise  en 
désordre.  R  a  reca  dx  coups  de  sabre  dans  la  mêlée;  Je 
l'ai  nommé  cbef  de  brigade  sur  le  champ  de  bataille. 

Le  citoyen  GInot,  mon  alde-de-camp,  est  capitaine  dé- 
puta 1702  (vieux  style)  ;  H  s'est  distingué  dans  tontes  les 
circonstances  de  la  guerre,  notamment  A  San-MaxUno, 
où  il  a  chargé  plnslemrs  fols  avec  IMnfiinterie  et  la  cava- 
krie  ;  les  blessores  qu'il  a  reçues  attestent  sa  valeur. 

Le  dtoyen  Bianchevllle,  anden  capitaine  au  IM  régl- 
■ent  de  dusseurs,  s'est  précipité  dans  les  rangs  enneata, 
H  a  eu  son  cheval  tué  sons  ln^  Gel  oMtf  Joint  aaiwmia 
de  rares  talents. 


Le  capitaine  Blondean,  frère  de  l'adjudant-général , 
réunit  également  à  la  bravoure  des  talents  distingués.  Sa 
conduite  A  Sainte-Lucie  mérite  les  plus  grands  éloges. 

Le  chef  d'escadron  Comdet ,  commandant  rartillerie  de 
la  division ,  s'çst  disUngué  tantôt  A  la  tête  de  son  armée , 
et  souvent  A  la  tête  de  rintanierie.  Je  l'd  nommé  chef  de 
brigade  sur  le  champ  de  bataiUe. 

Je  devais  A  ta  vérité  le  rapport  des  traits  de  ta  bra- 
voure française;  je  vous  demande,  mon  général,  l'avancfr- 
ment  que  les  braves  que  Je  viens  de  désigner  ont  si  bien 
mérité. 

Le  dtoyen  Roche,  capitaine  de  ta  56*  demi-brigade, 
s'est  parfaitement  conduit;  je  vous  le  propose  pour  chef 
de  bataiUon  ;  c'est  lui  qui,  voyant  les  chefs  do  cette  demi- 
brigade  hors  de  combat ,  l'a  maintenue  dans  Tordre  et 
disposée  A  faire  constamment  face  A  Tennemi.  Il  com- 
mande provisoirement  la  demi-brigade.  Je  demande  la 
même  faveur  pour  le  citoyen  Hersam,  adjudant -major 
an  même  corps;  il  est  digne  d'être  mis  au  rang  des 
Inaves. 

Le  dtoyen  Morel,  chef  de  la  56*  demi-brigade,  le  citoyen 
Petit,  cbef  de  la  00*,  les  citoyens  Ledour  et  Dumeny,  chefs 
de  bataillon  A  cette  dernière,  les  chefs  de  la  première  lé- 
gion helvétique,  ont  été  blessés  au  champ  d'honneur. 
Permettes-moi  do  m'intéresser  pour  eux  ;  Je  vous  les  rap** 
pdlerai  A  la  première  occasion. 

Salut  et  fraternité. 

Signé  VicToa  Perbir. 

Paris.  —  Circulaire  du  ministre  des  finances  ,  Ra- 
mel ,  sur  la  taxe  somptuairc  —  Message  du  prést* 
dent  des  Etats-Unis,  John  Adams,  annonçant  au  sé- 
nat la  nomination  de  trois  envoyés  extraordinaires 
auprès  de  la  République  française,  avec  pleins  pou- 
voirs de  discuter  et  terminer,  par  un  traité  tous  les 
dUTérends  entre  elle  et  les  Etats-Unis.  —  Ravages 
exercés  dans  TAmérique  méridionale  par  la  fièvre 
Jaune.  —  Arrivée  des  monuments  d*arts  expédiés  de 
Turin.  —Réflexions  sur  le  Théâtre  des  Arts^  h 
Paria. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du\%  germinaL 

Après  avoir  entendu  Lemoine-Desforges ,  Lemer- 
der  et  Barennes  pour,  Gautret  et  Pérct  (des  Hautes^ 
Pyrénées)  contre,  le  Conseil  approuve  la  résolution 
concernant  les  frais  de  procédure  crimindle. 

En  voici  le  texte  : 

Art.  I*'.  Tout  iugement  d'un  tribunal  criminel ,  corrce>i 
tionnel  ou  de  police ,  portant  condamnation  A  une  peine 
quelconque,  prononcera  en  même  temps,  au  profit  de  la 
RépubUque,  le  remboursement  des  frajs  auzqueta  la 
poursuite  et  punition  des  crimes  et  délits  aura  donné 
lieu. 

II.  Lorsqu'il  y  aura  plusieurs  accusés  auteurs  ou  com- 
plices du  même  fait,  la  condamnation  au  remboursement 
sera  prononcée  soUdalrement  contre  eux. 

in.  Les  frata  seront  liquidés ,  et  la  liquidation  rendue 
exécutoire  par  le  président  du  tribunal.  Le  recouvrement 
sera  poursuivi  par  les  préposés  A  la  régie  de  l'enregistre- 
ment et  dn  domdne  naUond. 

IV.  Pour  faciliter  cette  liquidation ,  les  officiers  de  po- 
lice judiciaire  «  les  directeurs  du  jury,  ou  présidents  des 
tribunaux  oorrectionnels,  ausdtot  qu'ils  auront  terminé 
leurs  fonctions ,  rdativement  A  chaque  aflMre,  joindront 
aux  pièces  l'eut  signé  d'eux ,  des  frais  et  déboursés  dont 
la  liquidation  pourra  avoir  Iku  lorsqu'il  y  aura  condamna- 
tion exécutoire. 

V.  Les  Indemnités  accordées  A  ceux  qui  auront  souffert 
un  donuM^B  réwltanl  du  délit,  seront  prises  sur  les 
Mens  dpcoodamnéSi  aiant  les  frab  adjugés  A  la  Repu- 
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Basiadt,  le  20  germinaL  —  Il  y  a  eu  du  change- 
ment depuis  quelques  jours  :  le  ministre  de  Tempe- 
tenr,  comte  de  Metternich,  a  reçu,  le  17,  deux  cour- 
riers de  Vienne,  dont  le  dernier  a  apporté  Tordre  de 
partir,,  et  de  remettre  à  la  dépulalion  de  TEmpire 
un  décret  commissorial,  par  lequel  il  devait  déclarer 
«  quMl  ne  peut  plus  long-temps  prendre  part  aux  né- 
gociations de  la  paix,  et  que  S.  M.  I.  se  voyait  forcée, 
comme  chef  de  TEmpire,  de  retirer,  pour  sa  part, 
tonte  force  de  droit  à  toutes  les  concessions  faites  aux 
ministres  plénipotentiaires  de  la  République  française; 
d^autant  plus  que  ces  concessions  obligatoires  n'ont 
été  faites  que  sous  la  clause  de  la  ratiGcatlon  de  Tem- 
perenr  et  de  TEmpire  ;  que  par  conséquent  i*état  des 
choses  entre  l'Allemagne  et  la  France  ne  pouvait  être 
envisagé  que  tel  qu'il  était  avant  le  congrès  de  Ras- 
tàdt.  » 

Ce  décret  commissorial  a  été  remis  de  suite ,  et 
imprimé  ;  il  a  faite  une  très  grande  sensation ,  qui 
n'est  nullement  à  l'avantage  de  la  maison  d'Autriche, 
dont  les  vues  ambitieuses  ne  peuvent  plus  être  mé- 
connues. 

Gc  décret  très  long,  formant  quatre  pages  in-foHo, 
ta  écrit  d'un  ton  très  hautain  :  il  donne  le  précis  des 
prétentions  et  de  la  conduite  de  la  France  pendant  le 
congrès,  et  fait  la  censure  de  la  majorité  de  la  dépo- 
tation  qui  s'est  montrée  favorable  à  la  paix.  La  Prusse 
ians  donte  s'en  trouvera  offensée.  Cette  puissance  et 
tons  les  autres  états  de  TEmpire  verront  à  quoi  ils  au- 
raient à  s'attendre  de  la  part  de  l'Autriche,  si  cette 
maison  sortait  victorieuse  de  la  lutte  qui  s'est  enga- 
gée. 

Les  ministres  de  France  ont  déclard  qu'ils  ne  parti- 
raient pas ,  à  moins  qu'on  ne  les  y  forçât ,  ou  qu'ils 
en  eussent  reçu  l'ordre  exprès  de  leur  gouvernement. 

Les  députés  de  l'Empire  ont  déclaré,  de  leur  côté, 
qu'ils  resteraient  jusqu'à  ce  qu'ils  fussent  rappelés 
par  leurs  commettants  (la  dlèle  de  TEmpire  à  RaUs- 
bonne). 

Le  comte  de  Mclternich  va  partir  après-demain. 


Florence.  —  Prise  de 
de  la  Toscane. 


j;)ossession,  par  les  Français, 


Londres.  —  Suite  du  rapport  fait  par  M.  Dundas 
à  la  chambre  des  communes ,  sur  la  confédération 
projetée  entre  les  Irlandais- unis  et  la  France. 

Républiqtte  helvétique.  —  Arrestations  dans  di- 
vers cantons.  —  Les  préfets  de  SchaiThouse  et  de  Lu- 
gano  sont  destitués  pour  avoir  témoigné  de  la  joie  à 
la  nouvelle  de  l'approche  des  Autrichiens.  ~  Jiernc 
est  déclaré  en  état  de  siège ,  à  cause  des  sentiments 
plus  que  douteux  de  ses  habitants.  —  Loi  qui  or- 
donne la  levée  d'une  contribution  extraorcUnake  de 
guerre. 

Le  Directoire  helvétique  a  publié  à  ce  sujet  la  pro- 
clamation suivante  : 

Le  Directoire  exécutif  de  la  Bépubliaue  helvétique, 
une  et  indivisible,  aux  citoyens  de  l'Helvétie. 

Citoyens,  dans  la  situation  actuelle  de  la  patrie, 
le  Directoire  exécutif  a  jugé  nécessaire  d'employer 
tous  les  moyens  pour  maintenir  son  indépendance 
contre  les  armées  ennemies  qui  approchent  ;  Il  a  fait 
un  appel  aux  enfanu  de  lajpatrie  poiir  qn^ïs  com- 
battent pomr  la  liberté,  régdité  tt  &  Wfàiéh  dm- 


titution  républicaine  »  et  il  a  invité  au  i 

les  Conseils  législatif  d'employer  tous  te 

par  lesquels  les  combattanu  qui  accourroiit  à  la  îi6- 

lense  des  frontières  puissent  être  armés»  nouriis^ 

soldés  et  encouragés.  Réunis  an  pouvoir  exécutif,  m 

deux  Conseils  lé^slatifs  croient  avoir  trouTé  dans  11 

zèle  ardent  des  citoyens  helvétiens  pour  rhomieÉr 

de  leur  patrie,  les  moyens  qu'on  devait  atteodrê  IC 

espérer,  au  moyen  d'une  invitation  à  ime  coAtribi|p 

tion  volontaire  des  dons  pécuniaires  les  pins  prompli 

et  les  plus  sûrs. 

En  vertu  de  l'arrêté  ci-joint ,  tout  citoyen  hdié- 
tien  contribuable  est,  en  conséquence,  invité  éa 
payer>  aussitôt  après  la  publication  de  cette  pndÊr 
ma  tion,  à  l'agent  de  sa  commune  ou  sectfon,  le  mon- 
tant qu'il  veut  consacrer  aux  besoins  de  la  patrie. 

Aucun  citoyen  contribuable  ne  se  soustraira  eer- 
tainement  pas  à  cette  réquisition ,  et  chacun  acqail- 
tera,  sans  doute,  sans  y  être  exhorté  ultérieureuMBt» 
cette  contribution  proportionnelleifaent  à  sa  fortune, 
et  plusieurs  autres  paieront  cette  proportion»  et  don- 
neront davantage  par  tin  véritable  amoor  pour  là 
patrie,  et  par  le  vrai  sentiment  de  la  circonstance  ac- 
tuelle. Des  efforts  multipliés  en  tempe  de  danger  oat 
une  double  valeur  et  de  doubles  effets;  et  si,  par 
l'énergie  réunie  de  tous  les  citoyens,  la  patrie  eit 
sauvée,  quiconque  y  aura  contriluié  par  soi 
ou  sa  forttme  trouvera ,  dans  son  prùote 
et  dans  la  reconnaissance  de  la  patrie,  la  ré 
de  son  sacrifice. 

Le  Directoire  exécutif  de  la  République  fael?<ftlq«è^ 
une  et  indivisible, 

.  En  conséquence  de  la  loi  rendue  iiar  les  Gonadli 
législatifs  dans  leur  séance  secrète  du  30  mara  (10  ger- 
minal) ,  qui  ordonne  la  levée  d'une  contribotion  or- 
dinaire de  guerre,  et  qui  charge  le  Directoire  exécnHf 
du  mode  de  la  perception,  considérant  rnrgeaoi 
eltraordinaire  do  moment  actui^,  arrête  : 

1*.  tout  citoyen  helvétién  contribuable  est  requis 
d'acquitter  une  contribution  de  guerre  à  t^ageht  de 
sa  commnne  ou  section ,  aussitôt  la  publicatiott  éâ 
présent  arrêté  ; 

T.  Cette  contribution  sera  répétée  tous  les  moio 
aussi  long-temps  que  les  besoms  extraordinaires  de 
la  guerre  Texigeront  ; 

3".  Chaque  citoyen  contribuable  prendra  ponr 
mesure  de  la  contribution  sa  fortune  et  son  amonr 
pour  la  patrie  ; 

U".  Les  étrangers  domiciliés  en  Helvétle  et  les  ci- 
toyens helvétiens  qui  habitent  hors  du  pays,  sont  hi- 
viles  à  prendre  part  à  celte  contribution  ; 

ô".  Ceux  qui  sont  absolumenlpauvres  sont  exempts 
de  cette  réquisition  ; 

6".  Les  agents  sont  obligés  d'envoyer,  immédiate- 
ment après  la  perception  de  cette  contribution ,  son 
moulant,  avec  une  liste  exacte,  au  receveur  principal 
du  canton  ; 

7\  Cet  arrêté,  ainsi  que  la  proclamation  y  jofaile« 
seront  livrés  à  Timpression ,  publiés  et  affichés. 

Arrêté  à  Lucerne^  le  ^i  paars  1799  (11  germiMd)é 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Strasbaurp  te  19  germinal.  —  Le  général  Satet- 
Cyr  commande  sur  la  rive  droite  du  RÛn  les  troupes 
qui  gardent  Kehl  et  Arenheim. 

Les  Autrichiens  établissent  des  magasins  &  Villln- 
gen  ;  on  croit  généralement  qu'ils  vont  dh-iger  leurs 
principales  forcés  contre  la  Suisse.  On  dit  aussi  que  le 
prince  Charles,  Instruit  des  progrès  do  général  Sciié- 
r«r,  a  envmf^  de  forts  détachements  an  secoora  de 
riraéti  (ta  TyMl  et  d*Itali^ 


(AÂTII] 


6W 


(I797J 


D*aprè8  les  derniètes  nouf  elles  de  rAllemagne  »  le 
prince  Chdries  atalt  son  quartier-général  à  Doaes- 
chingen;  son  arant-garde  était,  dans  le  pays  da  prince 
de  Ftirstemberg,  &  Netistadt;  la  dnHte  s'étendait 
Jnsqae  ters  Schaffhonse,  et  la  gauche  jusqu'à  Roth- 
weil. 

Il  n'y  a  pas  de  troupes  autrichiennes  sur  la  rive 
droite  du  lac  de  Constance  ;  le  prince  Charles  atait 
ordonné,  depuis  Ulberlingen  et  Buchhom,  à  dix  lieues 
dans  le  pays ,  une  levée  en  masse ,  mais  qui  n'a  pas 

Sroduit  beaucoup  d'effet  sur  les  Suabes ,  peu  enclins 
^ailleurs  ft  se  iNittre  contre  lios  troupes.  Nous  nous 
sommes  beaucoup  ibrtiflés  ft  Constance; 

Selon  les  dernières  lettres  de  Bftle,  qui  sont  du  17, 
il  n'y  a^ait  pas  encore  eu  d^attaque  du  cOté  de  Schafl- 
hoHse;  le  quartier-général  de  Masséna  était  à  Saint- 
Gall.  Toute  la  ligne  défensive  était  formée  et  dans  un 
€tat  respectable  :  le  général  Mesnard  occupait  le  Lu- 
cisteig ,  qu'on  a  rendu  imprenable  par  les  défenses 
qu'on  y  a  ajoutées.  Tous  les  ponts  sur  le  Rhin  sont  au 
pouvoir  de  notre  armée;  ilsserotat  détrdits  si  les  cir- 
constances l'exigent  :  le  même  sort  attend  le  beau 
pont  de  Schaffhouse ,  mais  seulement  en  cas  de  hé- 
cèssité;  Jusqti'à  présent  le  général  Rîdiy  otcnpe  en- 
core la  rive  droite  du  Rhhi  en  avant  de  ce  pont 

Du  20  gertninoL  —  Le  général  Jourdan,  qui  vient 
de  partir  pour  Paris,  a  remis,  hier  soir,  au  général 
Masséna  le  commandement  provisoire  de  l'armée  du 
Danube,  que  ce  dernier  conservera  jusqu'à  nouvel 
ordre,  avec  celui  de  l'armée  d'IIelvétie.  On  ne  croit 
pas  cependant  que  Masséna  s'arrête  long-temps  icii  H 
donnera  le  commandement  à  un  général  de  division^ 
et  repartira  pour  la  Suisse»  où  sa  présence  paraît  né- 
cessaire. 

Un  voyageur^  arrivé  hier  soir,  a  apporté  la  nou- 
velle qu'on  a  levé  le  pont  de  Bftte^  après  avoir  évacué 
k  petit  BÂle.  Au  reste,  il  n'y  a  eu  aucune  hostilité 
Mur  1^  frontières  de  la  SuisBe*  quoiqu'on  ne  cesse  de 
dire  que  les  Autrichiens  ont  pénétré  dans  ce  paya  sur 
deux  ou  trois  pointa.  Il  est  bien  positif  qu'Us  n'ont 
nulle  part  passé  le  Rhin.  Beaucoup  de  troupes  sont 
en  marche  pour  se  rendre  à  Bàle. 

Le  général  Férino*  qui  avait  passé  le  Rhin  sur  le 
pont  de  Neuf-Brisach,  l'a  rejpassé  avant-hier  avec  une 
partie  de  sa  division ,  pour  occuper  la  tête  du  pont 
établi  au  vieux  Brlsacb.  Une  antre  partie  de  sa  divi- 
sion s'est  rendue  à  Bàle. 

Le  général  Vandamme  réunit  le  commandement  de 
sa  division  et  de  celle  de  Souham,  qui  a  été  destitué. 
11  s'est  rendu  dans  le  Haut-Rhin. 

Nos  avant-postes  s'avancent  au-delà  d'Oifenbourg, 
tx  occupent  cette  ville,  de  même  qu'Oppenau  et  Ren- 
then. 

Le  quartier-général  du  prince  Charles  est  à  Fri- 
bourg,  à  peu  de  distance  du  vieux  Drisach. 

La  levée  du  corps  de  dix-huit  mille  liommes  de 
troupes  auxiliaires  que  la  réptiblique  helvétique  doit 
fournir,  marche  actuellement  aussi  bien  que  l'on 
peut  le  df^sircr ,  et  à  la  satisfaction  du  général  Scha- 
wenbourg,  chargé  de  l'organiser.  La  France  a  fait 
passer,  pour  a^ite  levée,  luie  somme  d^argcnt  assez 
considérable ,  qui,  jointe,  aux  sacrifices  pécuniaires 
que  le  gouvernement  helvétique  fUt  en  même  temps, 
offre  les  ressources  nécessaires  pour  la  formation 
très  prochaine  d'un  corps  de  dix-huit  mille  hommes. 


Paris  f  te  2&  germimL 

m 

DinscToiti  xxicuTrr. 

Arrêté  au  7  germinal  an  VU. 
Le  Directoire  exéca'tjT^'lnstrairqae  des  émiisaim  el 


efpioDi  de  l^Autridie,  répudas  dans  différentes 
muDes  d«  la  ci-devaDt  Belgique,  excitent  les  propriétaires 
de  fends  plaeés  dans  k  banqua  de  Tienne,  à  y  foire  pas- 
ser les  suppléments  de  trente  et  de  cent  pour  cent  que  le 
gouvernement  autrichien  exige  de  ses  crésnriers ,  et  que 
quelques-uns  desdits  propriétaires  se  rendent  complice! 
de  ce  délit  par  des  envois  de  fonds  ; 

Tu  la  loi  du  1**  août  t795,  publiée  en  vertu  de  l'ar- 
rèlé  do  Directoire  exécutif  du  7  pluviôse  an  T,  dans  les 
neuf  départements  réunis  par  la  loi  du  9  vendéiniaire 
an  IT,  et  portant  que  tous  «  Français  qui  placeraient  des 
»  fonds  sur  Irs  oomptoii«  bu  banques  des  pays  avec  lés- 

•  quels  la  République  est  en  guerre ,  sont  déclalês  trâl- 

*  très  à  la  patrie  ;  » 

TU  pareillement  l'arlicle  IX  de  la  loi  du  13  brumaire 
an  T,  qui  déclare  les  espions  justiciables  des  conseils  de 
guerre; 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Art»  I*'.  Les  commissaires  du  Directoire  exécutif  près 
les  administrations  centrales  et  municipales  et  près  les 
tribunaux  criminels  et  correctionnels*  dénonceront  aux 
offiders-généraux  commandant  les  24*  et  25*  divisions 
militaires ,  les  individus  ci-dessus  désignés. 

If.  Les  offteien-sénéraax  commandant  les  24*  et  26* 
divbîoDS  militaires,  feront  de  suite,  soit  d'office,  soit  sur 
les  dénonciations  mentionnées  en  l'article  précédent ,  ar« 
réter  et  traduire  ees  individus  et  leurs  complices  devant 
un  conseil  de  guerre  ,  et  tiendront  la  main  à  eC  cpi'iis  f 
soient  jogés  comme  espions  ou  complices  d'espionnage* 

m.  Le  présent  arrêté  sera  imprimé  dans  les  deux  tan* 
goes,  affiché  et  prodainé  à  son  de  trompe  on  de  caisse 
dans  toutes  les  communes  des  neuf  départements  réonÎB 
par  la  loi  du  9  vendémiaire  an  IT; 

Les  ministres  de  la  justice,  de  la  guerre  et  de  la  poUOe 
générale  sont  chargés  de  son  eiécutioa«  chacuki  en  ce  qiiî 
lec 


PrûdÊmaiiimdn  nirectoirt  exécutif  fiux  citàffeks  du  éè^ 
fiâiémeHt  dé  ta  ^Hke. 


an  vil. 
Gtoyens, 

Par  1  i  les  institutions  réput>licaines  dont  î  établisse- 
ment  est  confié  à  ses  soins,  le  Directoire  exécutif  s^ap- 
plaudit  de  compter  TuDiformité  des  poids  et  mesures* 
Pénétré  de  l'utilité  de  ce  grand  et  utile  changement ,  mais 
connaissant  en  même  temps  toutes  les  diflkultés  qui  l'ac- 
compagnent ,  il  prépare  dans  le  silence  les  moyens  d'y 
parvenir  graduellement  et  sans  secousse. 

Déjà  les  travaux  préliminaires ,  qui  ont  pour  objet  la 
ccmiparaison  des  mesurée  anciennes  dé  la  République  avec 
les  mesures  uoiivelles,  sont  efTectués  dans  presque  tous 
lés  départements.  Déjà  le  langage  du  nouveau  système  est 
adopté  dans  toutes  fés  administrations;  bientôt  des  bu- 
reaux de  poids  publics ,  éuiblls  d&ol  les  principales  ciOm- 
munes ,  vont  propager  la  cohii&issanee  des  nouveaux  poids, 
en  méine  temps  qu'ib  procureront  au  commerce  Um  gA- 
rantie  qu'il  réclamait;  bientôt  enfin  le  mètre  sera ,  dans 
toute  b  France,  Ik  seule  unité  légale  des  mesures  de  loo^ 
gueur. 

Le  Directoire  exécutif  n'a  pas  borné  ses  soms  à  ces 
dispOtitloBs  générales  i  les  mesnivs  de  oapaeité  ont  pani- 
euUèrenmt  fixé  son  auention.  Depuis  long-temps  le  pu- 
blic ,  prévenu  d'un  changement  prochain,  attend  qu*il  aoît 
rtalisé  pour  remplièer  les  mesures  qne  io  temps  a  aké- 
rées;  les  fabricanis  réclammt  la  ceisatioU  d'un  état  de 
choéei  provisoire  qui  paralyse  leur  îndnsirie  ;  la  police  est 
entravée  dans  l'etercice  de  sa  sorveiliance,  et  les  citoyens 
Ufttoqttttit  de  la  garantie  qu'elle  aenle  peut  leur  assurer. 

Considérant  qne  les  moyens  préparatoires  de  l'émiaiion 
des  iîwsliresde  oapaeité  pour  les  grains  sont  teminés,  et 
tfwilfs  tKÊgÊ^ÊmÊiÊÊ  eaitinelés  p*r  piusiewi  fdiheanu , 
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donneot  Heu  de  croire  que  l'iodustrie  particttlîm  lecon- 
dert  les  efforts  du  goutemement  ; 

Vu  les  lois  du  18  germinal  de  Tan  ïll  et  du  1*'  veadé- 
Biiaire  de  l'an  lY  ; 

Oui  le  ra[^rt  du  ministre  de  l'intérieur  ; 

Il  arrête  et  proclame  ce  qui  suit  : 

Art.  r'.  A  compter  du  1*'  Tcndémiaire  de  Pan  yUI, 
k«  grains,  graines,  grenailles^  fruits  et  légumes,  ainsi  que 
le  charbon  de  bou ,  la  houille  ou  le  charbon  de  terre,  la 
chaux  et  toutes  les  matières  sèches  qui  se  veodeot  avec  les 
mesures  dites  de  boistelierie,  et  connues  sous  le  nom  de 
mitte^  minotf  boisseau,  liiron^  etc.,  ne  pournmt  plus  être 
mesurés  dans  toute  retendue  du  département  de  la  Seine, 
sur  les  poris,  halles  et  marchés,  dans  les  bateaux  et  bouti- 
ques »  et  sur  les  étalages  mobiles,  qu'avec  les  nouvelles 
mesures  de  capacité  dont  les  noms  et  les  rapports  sont 
énoncés  au  tableau  annexé  au  présent  arrêté. 

II.  D'ici  à  l'époque  fixée  par  l'article  I",  tous  les  mar- 
diands  et  marchandes,  dans  l'étendue  dudit  département, 
seront  tenus  de  se  procurer,  à  leurs  frais,  celles  desdites 
mesures  nouvelles  qui  leur  seront  nécessaires.  Et  attendu 
que  l'article  V  de  la  loi  du  1 8  germinal  an  III  invite 
tous  les  citoyens  à  donner  une  preuve  de  leur  attacha* 
ment  à  Tunité  et  à  l'indivisibilité  de  la  République ,  en  se 
servant  dès  à  présent  des  nouvelles  nkesures,  il  est  dé- 
fendu, à  compter  de  ce  jour,  au  vérificateur  du  départe- 
iwnt  de  la  SeinCi  de  poinçonner  aucune  mesure  ancienne 
de  boissellerie. 

ni.  Il  ne  pourra  être  mis  en  rente,  ni  employé  dans  le 
eonraerce,  aucune  mesure  qui  ne  porte,  d'une  manière 
distincte  et  lisible,  le  nom  qui  lui  est  affecté,  conformé- 
BMnt  à  la  loi  du  18  germinal  de  l'an  III,  et  qui  n'ait  été 
vérifiée  et  marquée  du  poinçon  de  la  République!  La  vé- 
rification sera  £iita  gratuitement  au  bureau  établi,  à  cet 
cliiel,  près  le  ministre  de  l'intérieur. 

lY.  A  compter  de  ladite  époque  du  1*'  vendémiaire  de 
l'an  VIII,  les  anciennes  mesures  de  la  mine ,  du  minot, 
du  boisseau,  du  demi-boisseau,  du  quart,  du  demi-quart, 
du  litron,  du  demi-litron,  et  autres  servant  au  mesurage 
des  grains  et  autres  matières  sèches ,  seront  réputées  me- 
sures fausses  et  illégales ,  quand  même  elles  auraient  été 
vérifiées  et  poinçonnées  précédemment.  Sont  également 
déclarées  fausses  et  illégales  les  mesures  nouvelles,  ou 
présentées  comme  telles,  qui  n'auraient  pas  été  poinçon- 
nées. Les  fabricants  qui  vendraient  des  mesures  déclarées 
fausses  par  le  présent  article  ;  les  marchands  qui  en  con- 
serveraient dans  leurs  boutiques  et  magasins,  seront  pour- 
suivis comme  contrevenant  aux  lois  sur  les  poids  et  me- 
sures. 

Y.  Le  ministre  de  rintérieur  est  chargé  de  publier  les 
tableaux  de  comparaison  nécessaires  pour  l'instruction  des 
citoyens,  et  de  veiller,  ainsi  que  le  ministre  de  la  police 
et  celui  de  la  justice,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  à 
l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  affiché  et  publié 
dans  le  département  de  la  Seine,  et  imprimé  au  bulletin 
des  lois. 

Tùbkau  des  noms  des  mesurés  de  capacité ,  pour  la  vente 
des  grains  et  autres  matières  sèches,  avec  leur  rapport 
aux  anciennes. 

Le  nom  générique  des  mesures  de  capacité,  est  lUre. 

Le  litre  est  égal  i  un  décimètre  cube.  U  Kmplacera  le 
litron. 

Sa  capacité  est  plus  grande  que  cdle  du  litron  dans  le 
rapport  de  100  è  81  ;  de  sorte  que  quatre  litres  font  en- 
viron cinq  litrons  :  un  litre  fait  un  litron  et  un  quart. 

Lorsque  le  litron  d'une  denrée  quelconque  valait  un 
franc,  le  litre  de  la  même  denrée  devra  valoir  un  Iranc 
vingt-cinq  centimes. 

Le  litre  se  divise  ea  dixièmes»  qu'on  noauoM  ddeiiUim, 
1lya«nidesiDeiaitsdeeiBq,4eitxc|iui4é^fetP9^  j 


remplacer  le  demi-Utron,  k  quart  et  le  «kuM-qunt  ^  S- 

tron.  On  pourra  faire  aussi  des  demi-déeUîtres,  qui  ae« 
root  à  très  peu  près  la  aa^ne  choae  que  œ  qu'on  mmam 
la  mesurette,  qui  est  le  seizième  du  litron. 

Le  litre  et  sea  divisions  serviront  aux  mêmes  usifaB 
auxquels  ont  servi  jusqu'à  présent  le  litron  et  aes  di- 
visions. 

Pour  la  vente  des  grains  en  détail,  on  emploieim  le  dé» 
calitre,  son  double  et  sa  moitié. 

Le  décalitre  est  une  mesure  de  dix  litrea;  aa  <^fffîté 
est  moindre  que  celle  du  boisseau,  dans  la  proportiend» 
dix  à  treize.  Dix  boisseaux  font  treize  décalitres.  Un  ba» 
seau  fait  treize  litres.  Un  décalitre  lait  environ  doue  fi« 
trous  et  un  quart. 

Lorsque  le  boisseau  d'une  denrée  valait  un  firanc,  la 
décalitre  de  la  même  denrée  devra  valoir  aoixaal^  £s* 
sept  centimes. 

ÏA  vente  des  grains  en  gros  et  sur  les  "win;hf»  ae  km 
en  hectolitres. 

Un  hectolitre  fSsit  dix  décalitres. 

L'hectolitre  est  environ  de  huit  boisseaux* 

Trois  hectolitres  font  à  peu  près  deux  e^tîen  iê 
Paris. 

Lorsque  le  grain  aurait  valu  vingt  franci  le  aepliv^ 
l'hectolitre  vaudra  douze  francs  quatre-vingt-deox  ook 
times. 

On  mesurera  les  grains  sur  les  mardiés  avec  le  dfi 
hectolitre,  mesure  équivalente  à  environ  quatre  bniisoiii^ 
mais  on  comptera  toujours  en  hectolitres. 

Le  cours  du  prix  des  grains  sera  noté  en  hectoiàvai. 

Le  demi-hectolitre  servira  aussi  au  mesurage  de  k 
houille  ou  du  charbon  de  terre  sur  les  ports  et  les  fci« 
teauz  ;  mais  on  comptera  pareillement  en  hectolitree. 

L'hectolitre  sera  la  mesure  effective  et  de  compte  pour 
le  charbon  de  bois ,  sur  les  ports  ,  bateaux  et  mardiés. 
L'hectolitre  est  à  peu  près  équivalent  an  minol  de  liait 
boisseaux,  qui  sert  à  présent  pour  le  charbon. 

On  vendra  à  la  mesure  rase  tous  les  grains  ,  et  eeOei 
des  autres  denrées  qui  sont  susceptibles  d'être  mesuréae 
ainsi. 

Arrêté  par  le  ministre  de  l'intérieur,  en  exécution  dfae 
ordres  du  Directoire  exécutif. 

tê  mimstrt  de  l'intérieur^ 
Signé  François  dk  Nsovchatxxu. 

Tu  et  approuvé  par  le  Directoire  exécutif,  au  désir  de 
son  arrêté  de  cejourd'hui  1 9  germinal  an  TII. 

Signé  Barras  ,  président. 

Signé  LAttARDi ,  seerétain-géméraim 

Paris*  —  Arrêté  du  Directoire  exécutif  conccmant 
les  fonds  placés  en  Autriche  par  les  habitants  de  la 
ci-devant  Belgique.  —  Pioclamation  de  la  même  au- 
torité, et  arrêté  sur  ruolformité  des  poids  et  mesurée* 
—  Prix  proposés  par  la  société  rurale  de  Gopeo- 
bague.  —  Mort  de  Lemonler,  le  plus  ancien  et  le 
plus  célèbre  de  nos  astronomes. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
GOIfSEIL  DK8  GINQ-CEIfTS. 
Séance  du  10  germinalm 
Motion  d'ordre  de  Soalhié  sur  le  mode  de  reddi- 
tion, présentation  et  apnrement  des  comptes.  Ren- 
voi. —  Résolution  qui  fixe  à  Pau  le  siège  de  Padmi- 
nlstratlon  centrale  éubtie  à  Oleron.  •  -  Analyse  do 
rapport  de  Jootnne  sar  les  hospices  ciTils. 


[AN  vq] 


649 


11799] 


M   I 


NO206.  BexiUU9« 


(15aTril). 


Bastadi,  te  20  germinaL 

Le  comte  de  Metterokh  a  remis  hier  la  note  snl- 
vante  aux  plénipotentiaires  français  : 

«  La  gacrre  contre  l'Allemagne  existant  de  fait» 
malgré  les  protestations  dn  gouYcrnement  français  de 
son  désir  Yif  et  sincère  de  la  paix  avec  l'Empire  ;  mais 
celui-ci  n'ayant  eu  aucun  égard  à  la  GouYentlon  »  par 
laquelle  on  devait  se  prévenir  de  la  rupture  de  l'ar- 
mistice, une  parfaite  sécurité  pour  la  correspondance 
nécessaire  ne  pouvant  continueT  ;  et  la  sûreté  du  Ueu 
même  où  siège  le  congrès ,  laquelle ,  dans  toutes  les 
assemblées  de  cette  nature,  avait  en  tout  temps  été 
prise  en  considération  particulière,  n'étant  pas  moins 
menacée  au  milieu  du  bruit  des  armes ,  le  soussigné, 
en  conséquence ,  a  reçu  ordre  de  S.  M.  L ,  conmie 
chef  suprême  de  l'Empire,  de  ne  plus  prendre  part 
aux  négociations  de  paix,  vu  que  les  circonstances  et 
les  rapports  sous  lesquels  le  congrès  s'était  réuni, 
sont  entièrement  changés  ;  de  quitter  sur-le-champ 
le  lieu  où  se  tient  le  congrès,  et  de  faire  part  du  con- 
f  enn  de  cet  ordre  de  9.  M.  L  aux  ministres  plénipo- 
tentiaires de  la  République  française. 

»  En exécutantcet ordre,  parla présentedédaratiODf 
il  assure  les  ministres  plénipotentiaires  de  la  Répu- 
blique française  de  sa  considération  distinguée.  » 

Comte  de  METTERlflCH-WlNNEBOURG-BEILSTEUI. 

On  croit  que  la  députatlon  de  l'Empire  tiendra 
aujourd'hui  une  séance,  et  que  probablement  ce  sera 
la  dernière. 

SerlhL  —  Expulsioa  des  émigrés  français  du  tw- 
ritoire  prussien. 

De  Naples,  le  3  germinaL  —  On  se  rappelle 
toujours  dans  ces  contrées  uu'Annibal  ensevelit  sa 
gloire  et  son  armée  dans  les  délices  de  Capoue.  C'est 
pour  éviter  de  pareils  reproches  que  le  général  en 
chef  de  l'armée  de  Naples  vient  d'ordonner  qu'il  sera 
formé  un  camp  à  Âcera ,  petite  ville  distante  de  cinq 
milles  de  Naples.  Il  est  question  d'y  transporter  le 

Snarticr-général ,  et  de  l'établir  sous  des  tentes  pour 
onner  l'exemple.  Il  est  très  instant  qu'on  prenne 
cette  mesure  dictée  par  la  prudence. 

La  Sicile  est  dans  cet  état  de  fermentation ,  qui 
précède  d'ordinaire  les  révolutions.  Le  roi ,  nouveau 
Denis,  y  continue  ses  sottises ,  et  la  reine ,  ses  fureurs. 
L'habitant  est  écrasé  de  contributions,  dont  le  pro- 
duit est  versé  dans  les  Deux-Galabres  pour  y  main- 
tenir le  noyau  d'armée  royaliste  qui  s'y  est  formé.  Il 
est  parti  de  Naples  ces  Jours  derniers  une  cdonne 
mobile  desthiée  à  aller  combattre  ce  noyau  sur  lequel 
comptaient  nos  ennemis  pour  faire  une  nouvelle 
Vendée. 

Les  insurgés  de  la  Campanie  ont  de  nouveau  inter- 
cepté la  communication  entre  Rome  et  Naples.  Le 
courrier  de  France  est  en  retard  de  quatre  Jours.  Les 
paysans  qui  ont  à  leur  tète  des  prêtres  et  des  moines 
fanatiques,  ont  attaqué  le  poste  qui  défend  le  pont  de 
bateaux  Jeté  sur  le  Garigliano.  Ce  matin ,  à  la  nou- 
velle qu'ils  faisaient  quelques  progrès,  et  qu'ils  mena- 
çaient de  s'emparer  d'Itrt  él  de  FondI,  places  qui  se 
trouvent  sur  la  ^oute,  le  général  a  fait  partir  une 
demi-brigade  et  un  corps  «s  cavalerie  pour  le  com- 
battre. 

Depuis  l'arrivée  des  Flrançals  k  Naples,  les  fMiIllcs 


se  conthiuent  avec  la  {dus  grande  activité  &  Pompeta, 
On  a  découvert  ces  Jours  passés  la  maison  d'un  pein- 
tre ,  et  l'on  y  a  trouvé  des  fresques  très  bien  conser- 
vées. Un  officier  du  génie  préside  aux  excavations. 
Le  Vésuve  qui,  comme  on  sait,  signala  la  venue 
triomphante  de  l'armée  française  par  une  éruption 

âui  ne  causa  point  de  maux ,  et  qui  offrit  pendant 
eux  Jours  le  plus  beau  spectacle  dn  monde,  ne  laisse 
échapper  à  pissent  que  quelques  bouffées  d'une  fin 
mée  épaisse. 

Je  vous  rendrai  compte  du  voyage  que  Je  ferai 
demain  à  Pompéla. 

Londres.  —  Suite  du  rapport  de  M.  Dundas ,  et 
pièces  à  l'appuL  —  Copie  4e  la  formule  du  serment 
que  devaient  prêter  ces  soldats  de  la  confédération. 

—  Adresse  des  Anglais-unis,  aux  Irlandais-unis. 

Twin.  —  Le  gouvernement  provisoire  cesse  ses 
fonctions.  Un  arrêté  du  Directoire  exécutif  charge  le 
citoyen  Musset,  son  commissaire,  de  l'organisation 
provisoire  dn  Piémont  en  quatre  départements.  Pro- 
clamation du  général  Grouchy,  qui  renouvelle  aux 
habitants  du  Piémont  l'assurance  que  leur  culte  sera 
respecté ,  et  qu*aucune  réquisition  d'hommes ,  au* 
cnne  conscription  forcée  ne  sera  faite  parmi  eux. 

Répubtique  batave.  —  La  Haye,  le  10  germinaL 

—  Le  ci-devant  comte  de  Montg^llard ,  qui  résidait 
id  depuis  environ  neuf  mois,  sous  le  nom  de  Maurice 
Roques,  vient  d'être  expulsé  du  territoire  de  la  répu- 
blique batave ,  par  le  ministre  de  la  police.  On  assure 
que  cette  mesure  a  été  ordonnée  sur  la  demande  du 
gouvernement  français. 

Cet  émigré ,  si  connu  par  ses  déclamations  viru- 
lentes contre  la  République  française,  et  qui  a  mar- 
âué  dans  l'affaire  de  Plchegni,  avait  changé  de  rôle 
epnis  quelque  temps  et  s'était  Jeté  dans  le  parti 
anarchique.  Il  était  généralement  méprisé  et  reg^é 
comme  un  hitrigant 

On  assure  que  le  gouvernement  prendra  sous  peu 
une  résolution  relativement  au  paiement  des  intérêts 
de  la  compagnie  des  Indes  orientales. 

Le  citoyen  Boraier,  commissaire  de  la  République 
française  à  Flessingue,  a  notifié,  par  une  circulaire, 
à  tous  les  correspondants  et  propriétaires  de  corsaires 
et  d'autres  b&timents  armés  en  course,  que  son  gou- 
vernement défendait  absolument  de  s'emparer  des 
navires  des  puissances  alliées  à  la  sortie  et  à  la  vue 
des  ports  de  la  république  batave,  sous  peine  de  per- 
dre leurs  lettres  de  marque. 

Cette  déclaration  a  fait  beaucoup  de  plaish:  à  nos 
négocfants  exposés  chaque  Jour  à  de  nouvelles  vexa- 
tions par  l'avidité  des  corsaires. 

Le  directoire  exécutif  batave  a  adressé ,  Il  y  a  queti 
ques  Jours ,  aux  autorités  constituées  d'Amsterdam  » 
un  ordre  pwtant  qu'un  grand  nombre  d'habitants 
s'avisent  de  mépriser  ouvertement  le  système  de 
Tégalité,  en  se  servant  encore  de  tontes  sortes  de  titres 
usités  durant  le  règne  du  despotisme,  tels  que  les 
dénominations  de  monsieur^  de  madame,  de  comtes 
de  comtesse,  etc.;  considérant  qu'une  semblable  vlo* 
latlon  des  prhicipes  républicains  peut  entraîner  les 
suites  les  plus  dangereuses,  en  gftiant  l'esj^  du  peu- 
ple, et  le  faire  dévier  des  vrais  principes,  en  aibl- 
bUssant  de  plus  en  plus  l'amoiur  de  l'égalité ,  et  ten- 
dant même  à  le  faire  évanouir,  ûéftod^  en  consé- 
ouence,  sous  les  peines  les  plus  sévères ,  de  prendre 
oésormals  d'autres  titres  ou  dénominations  que  ceux 
de  citoyen  et  citoyenne,  consacrés  par  l'heureuse 
révolntloa  qui  régénère  la  natlopi  bauve. 


[Ait  vil] 
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ARMÉE  D'ORIENTé 

SoMparte,  membre  de  l'institut  national,  général  en  ehif, 
au  Directoire  exécutif. 

Au  quartler-génënl  du  Caire,  le  SS  pluviôse  an  TU. 
Gtoyens  directeurs, 
Noos  avons  appris  par  Suex  que  six  frégates  françaises, 
qui  croisaient  à  l^enibouchure  de  la  Mer-Rouge,  avalent 
lait  pour  plus  de  vingt  millions  de  prises  aux  Anglais. 

Le  ramadan,  qui  a  commencé  hier,  a  été  câébré  de  ma 
part  avec  la  plus  grande  pompe.  J'ai  rempli  les  mêmes 
fondions  que  remplissait  aulrerols  le  pacha. 

.  Le  générai  Desaix  est  à  plus  de  cent  soixante  lieues 
dn  Caire,  près  des  caUractes  :  il  a  fait  des  fouiUes  sur  les 
ruines  de  Thèlies.  J'attends  à  chaque  instant  les  détails 
officiels  d'un  combat  qu'il  aurait  eu  contré  les  mameloucks, 
9k  Mourat-Bey  aurait  été  tué  et  dnq  à  six  beys  prison- 
niers. 

L'idjudant-général  Boyer  a  découvert  dans  le  désert , 
du  côté  de  Feium ,  des  ruines  qu'aucun  etiropéen  n'avait 
encore  vues. 

Le  général  Andréossl  et  le  citoyen  Bertholet  sont  de  re» 
tour  de  la  tournée  qu'ils  ont  faite  aux  lacs  de  Natron  et 
aux  couvents  cophtes.  Ils  ont  fait  des  découvertes  extrê- 
mement intéressantes.  Ils  ont  découvert  d'excellent  natron , 
oue  llgnoraDce  des  exploiteurs  empêchait  de  découvrir. 
Cette  branche  du  commerce  de  l'Egypte  deviendra  par  là 
encore  plus  importante.  Signé  Boiupabte. 


ARMÉE  D'ITAUE. 

Le  général  de  brigade  Dessoles,  commandant  la  division  de 
gauche  de  l'armée  d'Italie,  au  général  ScMrer^  comaum' 
dont  en  chef 

Au  quartier^génénl  de  Malz.  le  6  germinal  an  VU.   ^ 

Général , 

J*al  attaqué  hier,  5  du  courant,  l'ennemi ,  à  la  pointe  du 
jour  ;  U  était  fort  de  sept  mille  hommes ,  derrière  des  re- 
tjruichemenls  formidables,  sur  lesquels  étalent  en  batterie 
diji-buit  pièces  de  canon.  J'avais  pour  l'attaquer  quatre 
mille  cinq  cents  hommes  et  deux  pièces  de  trois.  Ma  posi- 
tion était  telle  à  Sainte-Marie,  que  je  ne  pouvais  avoir  un 
(kml  revers,  puisque  J'étais  pour  ainsi  dire  sans  retraite, 
les  communications  de  Sainte-Marie  &  Bormio  étant  affh'ettses 
et  par  des  défilés  qu'un  homme  de  front  seul  pouvait  pas- 
ser ;  il  n'y  avait  qu'une  attaque  audacieuse  pour  en  sortir. 

L'ennemi  appuyait  la  gauche  de  ses  retranchements  à  nn 
torrent,  dont  la  direction  suivait  le  flanc  de  sa  ligne.  Après 
avoir  reconnu  sa  position ,  Je  tâchai  de  resserrer  ses  postes, 
et  de  m'avancer  le  plus  près  de  lui  qu'il  me  serait  possible. 
Je  profitai  pour  cela  du  village  de  Munster,  que  J  occupai, 
et  que  je  Ib  retrancher. 

Je  disposai  mon  attaque  de  manière  à  prendre  ma  ligne 
sur  son  flanc  le  long  du  torrent ,  ma  droite  pénétrant  la 
ligne  de  Tenncmi ,  et  ma  gauche  appuyant  au  village  de 
Biuiister. 

La  12*  demi-brigade  d'infanterie  légère,  qui  était  à  ma 
droite ,  fut  chargée  de  la  principale  attaque ,  avec  un  ba- 
taillon de  la  39*  de  ligne  pour  la  soutenir  ;  les  deux  l>atail- 
lons  de  l'expédition  formaient  ma  gauche  ;  et  le  deuxième 
bataillon  de  la  39*,  la  réserve. 

L'attaque  commença  un  moment  avant  le  Jour,  par  les 
tirailleurs  que  j'envoyai  sur  la  droite  de  l'ennemi  ;  au 
premier  coup  de  fusil,  la  12*  s'ébranle,  culbute  les 
premiers  postes  sans  tirer,  se  Jette  dans  le  torrent ,  et  pé- 
nètre, à  l'abri  de  l'artillerie ,  Jusqu'à  la  hauteur  de  ses  re- 
tranchements ;  elle  débouche  ensuite,  et  tourne  la  première 
redoute.  Pendant  ce  temps-là ,  le  premier  bataillon  de  la 
39*  marchait  en  bataille  sur  le  front  de  cette  même  redoute, 
elle  est  aussitôt  enlevée.  Sans  perdre  un  Instant,  la  dou- 
Slème  orend  U  route  de  Glurenx ,  et  se  place  sur  les  der- 
rières de  l'enneail.  Dès  que  la  preoiière  redoute  est  enle- 
vée. J'ordonne  à  ma  Bancbe  de  s^éfaewr  inr  là  droHe  dé 
l'ennemi  ;  elle  était  disposée  sur  plusieurs  lignes  en  écbe- 
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;  te  dêddèèê  bàtâinoh  «^  H  JH^;  qui  èbftt  dé  J«iË^ 
la  soutenait  par  une  ligne  pleine;  elle  a  marché  aussi  dans 
un  ordre  admiMMe  jMqno  tool  leé  fetMnchemcBto  des 
ennemis ,  et  sous  le  feu  le  plus  vif,  ensuite  elle  s'est  Jetée 
dans  les  retranchements,  et  l'ennemi  a  été  partout  cul- 
buté. 


Le  résulut  de  cette  Journée  à  été  de  mille  deux  1 
Autrichiens  couchés  sur  le  champ  de  bataille  «  qtnrtie  mile 
cinq  cents  prisonniers,  dfaL-hult  pièces  de  canon,  cias 

leurs  attelages  et  caissons. 

Parmi  les  prisonniers,  on  compte  quatre  colonels^  en- 
viron cent  cinquante  officiers.  La  cavalerie  et  quelque  paa 
dtnfanterie  ont  eu  le  temps  de  se  retirer  par  la  roole  de 
Glurenx  ;  le  général  Laudon ,  qui  se  trouvait  eoupé,  nta  pa 
se  sauver  qu'à  travers  les  montagnes,  avec  trois  cents  hom» 
mes  du  régiment  de  Walls  ;  11  a  risqoé  de  périr  dans  ki 
neiges. 

Je  ne  saurais  assex  faire  l'éloge  des  corps  qnl  ont  tam 
battu  dans  cette  Journée.  Tontes  les  dispositions  «M  éift 
exécutées  avec  une  précision  vrahnent  étonnante  :  U  s^cal 
fait  des  prodiges  de  valeur.  Je  tous  en  ferai  passer  lesdè^ 
tails  dès  que  les  chefs  de  corps  me  les  auront  envoyés.  lÂ 
chef  de  brigade  Valosle,  ainsi  que  seS  deux  chefo  de  hàA^ 
ion  Goste  et  Balle ,  ont  exécuté  les  mouvements  dont  b 
élalent  chargés  avec  la  pins  grande  Intelligence.  Le  chef 
de  bataillon  Maumne,  qui  commandait  le  premier  baiafr 
ion ,  de  la  39*  a  M  blessé  d'une  balle  qui  lui  a  traversé  la 
cuisse ,  et  a  eu  ses  habits  criblés  de  mitraille.  Cet  oMer 
ne  pourra  servir  de  la  campagne  «  et  c'est  vraiment  naa 
perte. 

Le  citoyen  Prompt,  chef  de  la  39*,  a  aussi  très  Mea  an- 
neeuvré,  ainsi  que  le  général  de  brigade  Lechi ,  qui  < 
mandait  les  deux  bataillons  de  l'expédition.  L'adjs 
général  Fressinet ,  que  J'avais  chargé  de  donner  le  i  _ 
du  mouvement  de  la  droite ,  a  saisi  le  moment  de  l'ébnn- 
1er  d'une  manière  qui  fait  honneur  à  ses  talents  mllltaireik 
Le  chef  de  bataillon  Imhoff  commandait  les  deux  bataillons 
de  l'expédition ,  comme  s'il  eût  été  sur  le  terrain  d'exer- 
cice ;  tous  les  officiers  de  l'état  -  major  se  sont  aossi  flirt 
bien  conduits.  S'il  rallalt  voua  nommer  tous  les  braves^ Je 
n'en  finirais  pas  :  ceux  qui  ont  eu  l'occasion  de  se  distf»- 
guer  plus  particulièrement,  sont  les  citoyens  Long  et  Be- 
rol ,  capitaines  commandant  les  tirailleurs  1  le  citoyen  Bor 
reille ,  capitaine  de  cabariniers  de  la  12*.  Il  y  a  eu  anal 
plusieurs  officiers  de  grenadiers  de  la  39*  grièvement  bles- 
sés, entre  autres  le  capitaine  Guilbert,  soldat  Intrépide. 

Nous  avons  perdu  soixante  hommes  tués^  et  près  da 
deux  cents  blessés. 

J'arrivai  hier  soir  à  Glurenx ,  que  J'ai  foit  occuper  ce 
matin.  L'ennemi  a  reçu  du  renfort  de  Balxano.  U  occupe 
actuellement  une  position  devant  mol  avec  trois  bataillons, 
Quatre  cents  hommes  de  cavalerie,  et  deux  pièces  de  canon. 
Comme  j'Ignorais  le  succès  de  l'attaque  que  le  général  Le- 
courbe  de\'ait  faire  sur  Nanders ,  Je  n'ai  point  voulu  atta- 
quer l'ennemi  de  crainte  de  trop  m'avancer  ;  cependant  il 
s'est  engagé  ce  malin  une  affaire  d'avant-poste  qui  a  amené 
un  événement  bien  douloureux  :  le  petit  bourg  de  Glurenx 
a  été  totalement  Incendié,  sans  qu'on  ait  pu  arrêter  les 
progrès  du  feu.  On  ignore  la  cause  de  l'Incendie  ;  il  s'est 
manifesté  au  moment  de  la  fusillade,  et  comme  toutes  les 
troupes  étalent  sous  les  armes,  on  n'a  pu  d'abord  y  porter 
secours  ;  comme  ce  bourg  était  bàtl  en  l>ois,  le  feu  a  fait 
des  progrès  rapides,  et  l'explosion  d'un  magasin  à  poudre 
a  ôté  tous  les  moyens  de  l'arrêter.  Je  suis  récUemeni  navré 
de  cet  événement. 

J'ai  reçu  ce  soir  des  nouvelles  du  général  Lolson,  qui 
m'annonce  que  le  général  Lecourbc  a  piénétré  sur  Nanders, 
après  avoir  fait  trois  mille  prisonniers ,  et  pris  sept  pièces 
de  canon. 

Je  TOUS  recommande  tons  les  officiers  qui  se  sont  signa- 
lés dans  eette  Journée. 
Salut  et  respect  Signé  DssaoLas. 

P,  S*  Les  deux  compagnies  de  grenadiers  de  la  S*  demi' 
brigade  cisalpine  qui  étaient  attachées  aux  baUlllons  d'ex- 
pédition ,  se  sont  battues  de  manière  à  n'apercevoir  aoctme 
diflérence  entre  eux  et  nos  plus  braves. 
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I4  général  en  chef  des  mrméêi  d'ttaUe,  et  êe  HtÊpki  ên 
Directoire  exécutif. 

▲u  quartler-féoéial  à  Mwalrolo»  le  47  gemliial  an  VU. 

Citoyens  directeur!,  mes  dernières  dépêches  ont  dû 
TOUS  faire  pressentir  que  sous  peu  de  temps  Je  serais  obligé 
d'en  venir  à  une  seconde  bataille  avec  l'ennemi,  pour 
l'obliger  à  ooitler  la  rive  droite  de  r  Adige,  et  l'empêcher 
de  me  prendre,  en  flanc  et  à  revers  au  oioment  du  paange* 
Cette  bataille  a  eu  lieu  hier.  L'engagement  s'est  étendu 
dans  un  instant  sur  touts  la  ligna.  Les  géaénm  VIeior  et 
Grenier  côtoyaient  les  bords  de  l'Adlge  au-dessoiis  de  Vé- 
ronne,  pour  emporter  le  village  de  8aiill4feoq«es.  Le  géné- 
ral Delmas,  a? ec  son  avant-garde,  devait  percer  par  Dosso- 
bono ,  et  protéger  l'attaque  de  ces  deux  divisions.  Le 
générai  Morean,  avec  les  divisions  Hatry  et  Mootrichard, 
était  chargé  de  coml>altre  tout  ce  qui  se  trouvait  d'emie* 
mis  entre  Villa-Franca  et  Véronne.  Enfin,  le  générai  Serru- 
rier, chargé  de  l'attaque  de  Villa-Fhuica  même,  après  avoir 
emporté  cette  petite  ville ,  devait  poursnlTre  i'emiend  et 
le  jeter  dans  l'Adige. 

J'ignore  si  les  ennemis  étalent  avertis  de  mon  dèaselh  : 
quoi  qu'il  en  soit,  le  aénéral  Serrurier,  après  avoir  été  re- 
poussé àj'attaque  de  Villa-Franca,  parvint  cependant  à  s'en 
emparer  par  une  charge  vigoureuse ,  et  leur  fit  plus  de 
neuf  cents  prisonniers.  Le  général  Bloreau  avec  ses  deux 
divisions,  ayant  forcé  les  ennemis  qui  étalent  dans  la  plaine 
à  se  replier,  marcha  droit  sur  Véronne.  Le  général  Del- 
mas,  malgré  sa  blessure,  rouverte  la  nuit  par  une  chute  de 
cheval,  voulut  commander  ss  division. 

Je  pris  mon  poste  à  cette  attaqne,  comme  étant  le  pofait 
central ,  et  aussi  pour  le  suppléer  en  cas  de  besoin.  Le 
combat  durait  depuis  onse  heures  du  matin  Jusqu'à  ou»* 
tre  heures  du  soir.  Les  quatre  ditislons  de  gauche  avaient 
en  un  avanUge  marqué  sur  l'ennemi,  mal^sbn  Immense 
supériorité. 

Les  généraux  Victor  et  Grenier,  qui  d'aiwrd  avalent  eu 
quelque  avantage  par  l'impétuosité  de  leurs  troupes,  se 
virent  forcés,  vers  tes  quatre  heures ,  de  ralentir  d'abord 
leur  attaque ,  et  comme  les  ennemis  recevaient  eontinuel- 
lement  des  renforu  de  Véronne,  Ils  flnrent  obligés  vers  les 
ût  heures  du  éckf  d'ordonner  la  retraite. 

La  division  Delmaa  soutint  plusieurs  charges  sans  Jamais 
se  laisser  enfoncer.  Les  nombreuses  Iroupâ  bue  l'ennemi 
avait  portées  vers  ce  centre,  loi  permettant  de  déborder 
le  flanc  de  la  division,  le  général  Dehnas  manœuvra  avec 
une  habileté  rare,  et  le  Ib^ça  enflh  è  Se  replier.  O^près 
ces  différents  événements,  è  dnq  heures  du  soir,  le  géné- 
ral Serrurier  éult  maître  de  Villa-Franca ,  le  général  Mo- 
reau  combattait  presque  sons  les  mus,  de  Véronne,  le 
camp  de  l'ennemi  ;  le  général  Delmas  était  resté  maître  de 
son  champ  de  bataille  ;  mais  la  retraite  des  deux  divisions 

aux  autres  divisions  de  conserver  leur  terrain  Jusqu'à  la 
nuit  tombante,  et  d'dfcitmr  ehèùlte  mit  IMifaite  sur  les 
positions  qu'elles  occupaient  avant  la  bataille. 

Tel  est,  citoyens  directeurs,  le  résulut  de  l'aflaire  :  deux 
itinie  prisonniers  faits  sur  l'ennemi,  sept  pièces  de  canon 
prises,  et  le  champ  de  bataille  )onché  de  plus  de  quatre 
mille  morts,  car  on  a  combatn  pendant  sept  iieures  avec  nn 
acharnement  terrible. 

Ma  |)cr(e  va  à  près  de  trois  mille  hommes  tués,  blessés 
ou  pris  :  J'ai  perdu  aussi  quatre  pièces  d'artillerie. 

Signé  ScuESEa* 

Parts,  —  Le  eontre  amiral  Perrée  annonce  «(ité 
le  Gontre-ainiral  Blanqnet-Dnchttyla  a  été  Inculpé  à 
tort  dans  le  combat  nani  d'AbonUr.  —  Promotion 
da  général  de  brigade  Denaoles  au  grade  de  général 
divisionnaire.  —  Note -des  manascrits  envoyés  de 
Turin ,  et  déposés  à  la  blbllothèqae  Datfonale.  —  Le 
général  Moynat-Dauxon  ^  incolpé  par  le  gàiéral 
Qoantin,  assure  n*afolr  Ihlt  qn^exécuter  les  ordrea  de 
sea  supérieurs. 

CORPS    LÉGISLATIF. 
conaiiL  Dsa  cmo-caifTa. 
Suite  de  te  eéttnee  dm  la  germinët. 
Gonilnuaiton  dit  ràpi^  da  Jouemie  aur  ïaa  liaa<- 
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Pise,  le  8  germinaL  —Les  Français ,  sous  les  or- 
dres du  général  Miollis ,  entrèrent  dans  notre  ville , 
le  A  germinal,  à  la  pointe  du  Jour.  La  garnHon  fut 
désarmée  et  Hdte  prisonnière  de  guerre.  Les  Français 
mirent  les  acdléa  sur  toutes  les  caisses  publiques,  lia 
prirent  en  6lages  plusieurs  individus  des  premières 
hmflles ,  qui  sont  encore  gardés,  ainsi  que  le  com- 
missaire du  grand-duc  n  fut  Intimé  aux  habitants  de 
déposer  leurs  armes  et  aux  émigrés  de  sortir  de  Pise 
dans  le  terme  de  2li  heures,  et  en  deux  Jours  de  la 
Toscane.  LIzakewitz ,  ci-devant  ministre  de  Russie  à 
Gênes ,  qui  8*était  retiré  Ici  depuis  la  révolution ,  a 
été  arrêté ,  ainsi  que  son  secrétaire. 

La  même  colonne  française  continua  aon  chemin  i 
et  entra  dans  Livoume  le  5 ,  sans  éprouver  ancuiie 
résistance.  La  garnison,  de  près  de  deux  mille  liom* 
mes^  a  été  Adte  prisonnière  de  guerre,  et  devra  se 
rendre  incessaniment  à  Lucanes  et  à  Gènes.  Les  of- 
ficiers ont  été  relâchés  sur  leur  parole ,  après  avoir 
prêté  serment  de  ne  pas  servir  contre  la  République 
française.  La  première  Intimation  faite  par  le  général 
mollis  au  gouverneur  de  la  place ,  fut  de  fermer  le 
porL  Un  embargo  général  ftit  mis  sur  tous  les  bâti- 
ments do  port,  et  des  gardes  spr  ceux  qui  étaient  en 
rade.  Les  consuls  russes  et  anglais  furent  arirêtés  ; 
mais  celui  de  Tempereur  est  resté  libre.  On  a  mis  les 
stellés  sur  plus  de  80  magasins  qui  appartenaient 
aux  Anglais. 

Le  soir ,  Il  y  eut  illumination  générale  au  théâtre 
et  dans  la  ville. 

Le  6  après  midi ,  uo  vaisseau  de  guerre  anglais , 
avec  deux  de  transport ,  parut  à  l'entrée  de  la  rade , 
et  envoya  à  terre  une  chaloupe ,  dont  Téqoipage , 
composé  d'un  oflteier  et  cinq  matelots,  fut  fait  pri- 
sonnier de  guerre.  Ce  transport  venait  chercher  ijks 
provisions  pour  Mahon. 

Les  Français  entrèrent  &  Florence  le  6^  à  3  heures 
après  midi,  et  occupèrent  de  suite  tous  les  postes.  On 
mit  aussi  des  gardes  au  palais  ducal,  haais  les  gardes- 
du-corps  ne  furent  pas  désarmés. 

Le  pîeuple  resta  tranquille  spectateur  de  ces  événe- 
ments. Beaucoup  de  patriotes  voulaient  manifester 
leurs  sentiments  ;  mais  ils  furent  retenus  par  cette 
espèce  d'indécision  qui  régnait  dans  les  proclamations 
dêi  commandants  français,  et  par  la  présence  du 
grand-duc,  qu^on  vo)*ait  encore  entouré  de  ses  gar- 
dea.  Dès  qu*on  sut  qu'il  se  disposait  à  partir  avec  sa 
famille  et  àes  ministres,  on  prit  la  cocarde  française, 
on  fit  entendre  des  cris  de  vive  la  liberté  I  De  nom- 
breuses compagnies  parcouraient  les  rues  avec  des 
instruments,  et  chantaient  des  airs  patriotiques. 

Dès  ce  moment,  on  regarda  la  révolution  de  la 
Toacane  comme  faite.  Les  dispositions  dea  agents 
français  ne  laissèrent  bientôt  aucun  doute. 

De  Borne  f  le  29  ventôse.  —  On  commence  &  res- 
sentir les  avantagés  de  la  prise  de  Giviu-Yecchla,  où 
l'on  a  trouvé  du  blé.  Le  pain  est  plus  abondant  et  de 
meilleure  qualité.  Mais  la  disette  ne  cessera  entiè- 
rement que  lonoue  lea  communications  avec  le  cl- . 
devant  royaume  ae  Naples  seront  entièrement  libres. 

On  commence  à  mettre  en  exécution  le  décret  du 
Directoire  exécutif,  contre  les  employés  et  autres 
agents  accusés  de  dilapidation  et  de  vol.  Les  frères 
Cbabert  et  le  citoyen  fiérenger,  associés  du  fameux 
Baasal ,  ont  été  arrêtéa.  Qudquès-uns  de  ces  dllapida- 
tenra  ont  pris  la  fuite,  mais  les  plus  fameux  sont  en- 
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de  citoyen  françaist  a  donné  0a  démlMton  de  la  place 
de  ministre  des  finances.  Il  est  parti  pour  Paris,  sans 
aYOir  attendn  qn'on  lui  ait  donné  un  successeur. 

On  a  publié  l'arrêté  de  Tambassadeur  français,  qui 
enjoint  au  consulat  de  ne  rien  faire  sans  sa  participa* 
tidn. 

Gênes  ,lei2  germinoL  —D'après  les  ordres  du 
général  Miollis  envoyés  de  Livoume  ,  iOO  hommes , 
la  plupart  de  la  garde  nationale ,  se  sont  portés  à 
Massa,  où  ils  se  sont  unis  à  un  égal  nombre  de  Cisal- 
pins ,  et  sont  allés  ensuite  occuper  le  Salto  de  la  Ger- 
via  et  Pietra-Soula.  On  croit  que  les  volontaires  de  la 
Spezzia  et  de  Sarzane  iront  aussi  prendre  possession 
de  Pontremoli ,  de  Flrizzano  et  de  toute  la  Lunigiane 
toscane. 

Un  bâtiment  espagnol  revenant  d'Alexandrie  en 
vingt  jours,  et  ayant  à  bord  deux  employés  de  Tannée 
d'I^ypte ,  apporte  la  nouvelle  que  Tarmée  française 
est  entrée  heureusement  en  Syrie  et  que  le  quartier- 
général  était  à  Gaza. 

Les  lettres  de  Livoume  portent  qu'un  brlgantin  an- 
glais ,  ignorant  que  cette  place  était  occupée  par  les 
Français,  est  entré  dans  le  port.  Elles  annoncent 
aussi  que  le  pape  allait  partir  pour  Parme.  On  n*y 
avait  aucune  nouvelle  de  Porto-Ferrajo ,  mais  on 
croyait  que  les  Français  avaient  pris  les  mesures 
nécessaires  pour  s'assurer  de  cette  place  importante. 

Londres.  —  Suite  des  pièces  jointes  au  rapport  de 
M.  Dundas.  Copie  des  instructions  données  au  géné- 
ral français  Ilombert,  lors  de  la  descente  en  Irlande. 
—  Capitulation  de  la  place  de  Corfou. 


RÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 

Paris.  — '  Lettre  de  Tamiral  russe  Uschakow,  poiv 
foire  soulever  contre  les  Français  les  habitants  de 
Géphalonie.  —  Découverte  d'une  laine  extraordi- 
naire envoyée  des  côtes  de  Coromandel  par  M.  An* 
derson.  __.^ 

CORPS  LEGISLATIF, 

COIfSEIL  DES  GIlfQ-GERTS. 
Suite  de  la  séance  du  10  germinal* 

Opinion  de  Poulain-Grandpré  contre  le  projet  re- 
latif aux  hospices.;  Réplique  de  Jouennc.  Dclaporte, 
Quirot  et  Fabre  (de  TAude)  sont  entendus  sur.quel- 
ques  articles.  Le  Conseil  adopte  le  projet  de  Jouennc. 

Un  message  du  Directoire  appelle  l'attention  du 
Conseil  sur  les  fêtes  décadaires.  C'est  par  l'influence 
qu'exercera  cette  belle  inslilutiou,  qu'on  obtiendra  la 
réunion  des  cœurs,  et  que  la  morale  universelle  sera 
substituée  aux  préjugés  et  au  fanatisme  :  mais  jus- 
qu'à présent  la  célébration  des  fêtes  décadaires  n'a 
guère  opposé  aux  habitudes  monarchiques  qu'une 
force  d'inertie  :  il  faut  encore  lui  imprimer  une  force 
d'action  positive.  La  théocratie  connaissait  bien  toutes 
les  ressources  de  ce  système;  dans  les  fêtes  reli- 
gieuses, elle  parlait  &  l'imagination ,  au  cœur,  à  tous 
les  sens.  Il  faut  faire  pour  la  liberté,  ce  que  l'erreur 
faisait  pour  assurer  son  empire  ;  il  ne  s'agit  que  de 
donner  aux  habitudes  une  autre  direction,  il  faut 
combattre  le  fanatisme  par  ses  propres  armes. 

Le  Directoire  pense  qu'il  faut  étendre  à  tontes  les 
communes  la  loi  qui  attribuait  aux  seuls  chefs-lieux 
de  canton  la  célébration  des  fêtes  décadaires  ; 

Autoriser  les  administrations  municipales  à  consa- 
crer à  ces  fêtes  les  édifices  ci-devant  destinés  au  culte, 
&  y  faire  des  arrangements  convenables ,  et  à  élever 
ainsi  le  culte  de  la  loi  sur  les  débris  de  l'antique  su- 
perstition ; 


Changer  les  fêtes  patronales  en  fèies  locales  et 
champêtres  ; 

Gréer  dans  chaque  comramie  des  Inspecteurs,  des 
ordonnateurs  salariés  chargés  de  diriger  les  fêtes  dé- 
cadaires, et  de  présider  à  leur  célébration. 

Le  Conseil  ordonne  llmpression  et  le  renvoi  à  une 
commission  spéciale. 


N'208.    OclidU9» 
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Vienne.  —  Anecdote  sur  le  général  rosse  S«« 
warow. 

Florence.  —  Arrêté  du  ministre  français  Rein* 
hart,  sur  l'administration  de  la  Toscane. 

Variétés.  —  Extrait  de  la  parodie  de  Misantrepk 
et  Repentir^  par  les  citoyens  Jouy  et  Ixmgdunips. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  10  fferminat. 

Rapport  de  Crénières  sor  les  échéances  des  ( 

de  commerce  :  il  propose  d'approuver  la  résolution 
prise  sur  cette  matière.  Danet,  Crétet  et  Cornet  la 
combattent  Elle  est  défendue  par  Gomeau  et  Gié- 
nières.  Le  Conseil  la  rejette. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  21  fferminat. 
Chalmel  se  disculpe  du  sonpçon  d'avoir  signé  des 
arrêtés  contre  la  liberté.  Japhet  rend  hommage  aux 
principes  à  la  conduite  de  Chalmel.  Le  Conseil  salfe- 
fait  passe  à  l'ordre  du  jour.  —  Analyse  do  rapport 
de  Briot,  sur  la  dénonciation  dirigée  contre  le  repié- 
sentant  Uemandez,  comme  parent  d'émigré  :  il  pio- 
pose  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 


Variétés.  —  Annonce  des  OEuvres  d'Hypoerate, 
troduite  par  Lefebvre  de  Villebrune. 


N»  209 .  ]¥«iildtt  «•  semalnal  (  18  avril  ). 

Conslantinople ,  le  20  i7(?it;o5e,  —  Avant-hier ,  on 
a  apporté  la  tête  du  prhice  de  Valachie,  Ifangeriy, 
déposé  depuis  peu  de  temps.  Son  frère,  qui  était 
gouverneur  du  bannat  de  Crajova,  vient  d'être  arrêté 
et  renfermé  dans  une  prison  nommée  le  Four,  dont  on 
ne  sort  que  bien  rarement.  C'est  ainsi  que  cette  famille 
a  brillé  un  instant  pour  périr  victime  de  son  ambi- 
tion. Hangerly,  drogman  du  capilan-pacha,  jouissait 
de  beaucoup  de  crédit  et  d'une  fortune  considérable. 
Il  n'a  pas  su  se  contenter  d'un  sort  si  doux  ;  il  a  porté 
ses  regards  vers  la  prhicipauté ,  objet  des  vceux  de 
tous  les  Grecs  ;  il  s'est  servi,  pour  y  arriver,  de  la  fa- 
veur de  capitan-pacha ,  son  maître,  et  du  crédit  qu'il 
avait  sur  son  esprit;  c'est  lui  qui  engagea  cet  amiral 
à  se  charger  de  la  commission  de  soumettre  Passwan- 
Ogiu ,  et  d'y  mettre  la  condition  que  lui ,  Uangeriy  » 
serait  prince  de  Valachie ,  afin  qu'il  pût  être  à  même 
de  le  seconder  dans  ses  opérations.  Après  les  revers 
successifs  du  capitan-pacha ,  Hangerly  a  pensé  quil 
tomberait  dans  la  disgrâce ,  et  il  a  eu  l'ingratitude 
d'écrire  contre  lui  toutes  sortes  d'horreurs.  Ses  pro- 
pres lettres  ont  été  envoyées  au  capitan-pacha ,  et 
Hangeriy  ■  payé  de  sa  tète  son  abominaUe  eMiduil«i 

U  parait  oertahi  que  Pissi^an^u  a  Itandé  sét 
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troupes.  Des  lettres  de  Moldavie  disent  qne'ce  pacha 
■  tout-à-coap  dispara  de  Widdin ,  et  qaMl  s'est  réfu- 
gié dans  la  Transylvanie  avec  de  grands  trésors,  et 
cette  nouvelle  n*est  pas  dénnée  de  vraisemblance  » 
surtout  si  on  la  rapproche  de  la  première.  D'ailleurs 
on  se  rappelle  que  dans  le  temi»  on  a  dit  que  Tune 
des  conditions  du  traité  conclu  entre  le  capltan-pacha 
et  Passwan-Oglu,  porte  qu'il  lui  sera  payé  une  grosse 
somme  d'argent  avec  laquelle  il  pourra  se  retirer  dans 
hs  Eiau  de  l'empereur  d'Allemagne  ;  et  c'est ,  de 
toutes  les  clauses  qu'on  a  publiées  dans  les  gazettes, 
celle  qui  a  le  plus  de  probabilité. 

Bastadts  le  21  qermmaL 

Hier,  les  plénipotentiaires  français  ont  remis  au 
comte  de  Metternich  une  note  que  ce  dernier  leur  a 
de  suite  renvoyée,  en  y  joignant  la  note  qui  suit  : 

«  La  note  que  le  soussigné  a  remise  aui  ministres 
plénipotentiaires  de  la  République  française,  le  8  de 
ce  mois,  annonce  la  cessation  de  U  qualité  avec  la- 
quelle il  a  paru  au  congrès  de  la  pacification  de  l'Em- 
fre  :  c'était  le  dernier  acte  de  sa  mission.  Gomme 
n'a  en  conséquence  plus  de  pouvoirs  pour  rece- 
voir ou  répondre  aux  ministres  plénipotentiaires  de 
la  République  française,  ni  à  aucune  déclaration  pu- 
blique quelconque,  il  est  Acbé  qu'ils  l'aient  mis  dans 
dans  le  cas  d'être  forcé  de  renvoyer  leur  note  de  ce 
Jour  ;  il  les  assure  au  reste  de  sa  considération  la 
plus  distinguée. 

Rastadt ,  le  9  avril  (  20  germinaL  ) 

Le  comte  de  METTERiiiGH-Wiicii£BOuaG« 
Beilsteiit. 

République  batave,  —  La  Haye,  le  16  germinal. 
«-  On  dit  que  le  mhiistre  de  la  marine  de  la  Répu- 
Mlque  française  a  ordonné  aux  corsaires  français  de 
leqiecter  les  vaisseaux  qui  sortent  de  nos  ports,  qu^ils 
■crfent  bataves  ou  neutres,  n  est  probable  que  la  con- 
duite tenue  dernièrement  avec  le  vaisseau  américain , 
devant  111e  de  Corée,  a  donné  lieu  à  cette  mesure* 

Le  froid,  dont  nous  croyions  n'avoir  plus  rien  à 
craindre,  a  repris  tout-à-coup  avec  une  telle  rigueur, 
que  la  navigation  entre  Amsterdam  et  Harlem  a  été 
interrompue  pendant  deux  ou  trois  Jours.  Ce  n'est 
que  d'aujourd'hui  qu'on  éprouve  quelque  adoucisse- 
ment. 

On  écrit  de  Gdpenhaguc  que  le  2&  ventôse  des  dé- 
serteurs suédois  y  sont  arrivés  sur  la  glace  de  Sca- 
nie. 

Le  ministre  des  finances  vient  de  publier  une  lon- 
gue liste  de  marchandises  anglaises,  de  fer  et  d'acier, 
qui  étaient  introduites  malgré  les  défenses  publiées 
an  mois  de  vendémiaire  dernier.  L'intention  du  mi- 
nistre est  de  donner  de  nouveaux  éclaircissements 
aux  commissaires  de  la  douane  qui,  en  laissant  intro- 
duire ces  marchandises  prohibées,  empêchaient  l'in- 
troduction d'autres  articles  permis.  Cette  instruction 
•era  publiée  ici  en  français. 

La  deuxième  chambre  a  refusé  de  sanctionner  le 
décret  de  la  première,  qui  avait  prononcé  que  le  ci- 
toyen Cupérus,  nommé  par  le  Directoire  ministre  de 
la  Justice,  subirait  la  peine  portée  par  les  lois ,  sll 
persistait  à  refuser  d^accepter  ;  mais  la  première 
chambre  a  déclaré  qu'elle  maintenait  son  décret,  et 
le  public  attend  avec  Impatience  la  détermination  que 
prendra  la  dei)xième,  qui  a  déjà  renvoyé  cette  af&dre 
I  une  commission  qiéclaie. 

La  deuxième  chambre  a  sanctionné  le  décret  de  la 
première,  relativement  aux  honoraires  des  ministres 
bataves  à  Milan  et  à  Madrid.  Le  citoyen  Yalkenaar 
est,  dit-on,  nommé  de  nouveau  pour  cette  dernière 
fésidenee. 

On  appresd  de  Mldelbourg  que,  lorsque  i*admtakl8- 
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tration  départementale  de  l'Escaut  et  de  la  Meuse  y  a 
été  instaUée,  la  garnison  française  était  sous  les  ar- 
mes. 

Du  20  germinaL  —  On  écrit  de  Leyde  que  le  13  de 
ce  mois  un  maître  de  prise  français  a  mis  sur  la  côte, 
près  de  Noorduyk,  im  vaisseau  suédois  pris  par  un 
corsaire  français  qui ,  se  voyant  lui-même  poursuivi 
par  trois  vaisseaux  anglais,  avait  fui  vers  Dunkerque. 
Les  Anglais  vinrent  Jeter  l'ancre  devant  Noorduyk,  et 
tirèrent  sur  la  prise  depuis  deux  heures  de  l'après 
midi  Jusqu'à  six  heures  du  soir.  Ils  envoyèrent  en 
même  temps  plusieurs  chaloupes  arméjss  pour  s*en 
emparer  ;  mais  les  batteries  de  la  côte,  et  l'activité  de 
la  garde  nationale  de  Noorduyk^  les  forcèrent  à  s'é- 
loigner sans  avoir  rien  fait. 

Le  bruit  s'étant  répandu  à  Leyde  que  les  Anglais 
voulaient  tenter  une  descente  à  Noorduyk,  on  fit  par- 
tir à  huit  heures  du  soir  une  division  de  la  garde  na- 
tionale de  Leyde«  une  compagnie  de  grenadiers  de  la 
garnison  et  un  détachement  de  cavalerie. 

Le  ik  au  matin,  les  Anglais  commencèrent  leur  feu 
contre  la  prise ,  mais  ils  n'osèrent  pas  revenir  avec 
leurs  chaloapes.  Voyant  que  toutes  leurs  tentatives 
étaient  inutiles,  ils  se  retirèrent  On  trouva  sur  le  ri- 
vage des  boulets  de  dix-huit  livres  pesant  Les  trou- 
pes ont  montré  dans  cette  occasion  un  zèle  au-dessus 
de  tous  les  éloges.  Le  vaisseau  captiu^  était  un  bâti- 
ment parti  de  Londres  pour  Hambourg,  et  chargé  de 
café,  de  sucre,  d'indigo,  de  cochenille^  de  toile,  de 
laine  et  de  deux  carosses  anglais.  On  a  su  depuis  que 
le  corsaire  français  était  le  Barras. 

On  écrit  de  la  Brille,  en  date  du  17  germinal,  qu'on 
y  a  appris  avec  la  satisfaction  la  plus  vive ,  l'ordre 
donné  du  gouvernement  batave ,  au  lieutenant  Bez- 
mer,  commandant  le  vaisseau  la  Nymphe  de  la 
Meuse^  de  s'opposer  aux  corsaires  français  qui,  mal- 
gré les  défenses  si  souvent  répétées  de  leur  gouver- 
nement ,  voudraient  se  rendre  maîtres  des  vaisseaux 
bataves  ou  neutres  sortant  de  nos  ports. 

L'état  ou  l'évaluation  des  besoins  de  la  république 
batave,  pour  Tannée  courante,  se  monte  à  77,564,777, 
1/i,  3/2  de  florins,  et  les  articles  sur  lesquels  le  gou- 
vernement n'a  encore  rien  statué ,  se  montent 
à  2,002,129,  7,  8  :  les  Intérêts  des  emprunts  faits  se 
montent  pour  cette  année  à  26,867,735,  6. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Slrashotirg,  le  24  germinal.  —  Le  général  Mas- 
séna,  après  avoir  examiné  l'état  de  l'armée  du  Da^ 
nube  et  fait  toutes  les  dispositions  nécessaires ,  est 
parti  hier  au  soir  pour  Bàle,  où  le  quartier-général 
des  deux  armées  réunies  est  établi. 

On  apprend  aujourd'hui  que  le  général  Sahit-Cyr  a 
établi  son  quartier-général  à  Legelshurck ,  peu  dis- 
tant d'Offenbourg.  Quelques  corps  de  troupes  sont 
retournés  sur  la  rive  droite  du  Rlihi.  La  plus  grande 
partie  de  la  A*  division ,  formant  l'avant-garde  de 
rarmée,  a  repassé  le  Rhin  hier  matin ,  et  s'est  mise 
sur-le-champ  en  marche  pour  la  Suisse. 

Le  courrier  d'Allemagne  a  manqué  deux  Jours  de 
■uite  :  ce  matin  il  est  est  arrivé,  mais  il  n'a  formé  que 
fort  peu  de  lettres.  On  apprend  que  le  prince  Charles 
a  transféré  son  quartier-général  de  Geigen  (  sur  le 
Danube  )  à  Engent  près  de  TuttUngèn ,  distant  de  * 

Suelques  lieues  de  Schaflhouse.  La  plus  grande  partie 
e  son  armée  est  réunie  de  ce  côté.,  entre  le  Uic  de 
Consunce  et  Bàle. 

Les  divisions  Férhio  et  Vandamme  ont  paisé  par 
Bftie  ;  elles  occupent  tout  le  pays  entre  liunhigue  et 
Schaflhouse. 
Par  une  suite  des  moBTements  que  l'archiduc  a  fait 
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faire  à  son  arouEc ,  il  est  resté  peu  de  troupes  daiis  le 
Brisgaw  et  ('ans  le  val  de  la  Kincbe. 

L'Insurrection  qui  s^était  manifestée  dans  les  en- 
virons de  Soleure ,  est  appalsée.  Les  rebelles  se  flat- 
taient que  le  prince  Charles  leur  enverrait  des  se- 
cours par  les  villes  forestières;  mais  ils  le  sont 
trompés. 

Paris.  —  Circulaire  du  ministre  de  la  guerre^  Mi- 
let-Moreau,  sur  les  conscrits.  —  Masséna  est  défini- 
tivement nommé  au  commandement  en  chef  de  Tar- 
mée  d'Allemagne.— Départ  de  M.  Angiollni,  ministre 
de  Toscane.  —Circulaire  du  ministre  de  la  police,  sur 
les  autorisations  de  résidence  à  Paris. 

Sfieclaclc.  —  Analyse  de  la  comédie  intitulée  :  La 
Dupe  de  Soi-même ,  par  le  citoyen  Roger. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CIRQ-CERTS. 

Suite  de  Ut  iéamce  du  21  germinuL 
BaOleul  combat  le  rapport  de  Briot,  et  demande 
im  message  au  Directoire  pour  obtenir  de  nouveaux 
renseignements.  Briot  le  réfute,  et  le  Conseil  passe  à 
Tordre  du  Jour  sur  la  dénonciation  contre  Hemandei, 
Tun  de  ses  membres.  —  Bonlay  (de  la  Meurthe) 
continue  son  opinion  sur  les  écoles  primaires,  et  vote 
le  njetdu  projet  de  Heurtaut-Lamerville.  André  (du 
Bas-Rhin)  défend  le  projet  ;  mais  U  propose  quelques 
chai^gements.  Ajourné. 

CONSEIL  BES  iJIGlENS. 

Séance  du  21  germinaU 
Ai^INTobation  de  plusieurs  résolutions  d'intérêt  local, 
£t  de  celle  qui  destine  des  fonds  pour  la  reconstruc- 
tion de  la  commune  de  Landrecies.  —  Le  Conseil 
s'ajourne  au  23. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  32  genninat. 
Rapport  de  Japhet  sur  le  remboursement  des  som- 
mes empruntées  par  les  receveurs  des  anciennes  lo- 
teries de  France,  à  titre  de  sous-  cautionnement. 
Ajourné.  —  Lesage-Senault  démontre  dans  un  rap- 
port que  le»  maisons  de  prêt  sur  nantissement  sont 
des  établissements  dangereux  et  illégaux  :  il  en  pro- 
pose la  suppression. 

N.  B.  Dans  la  séance  du  28,  le  Conseil  des  Cinq- 
Cents  a  reçu  un  message  du  Directoire ,  pour  lequel 
il  s'est  formé  en  comité  secret. 

Après  une  heure  de  séance  secrète ,  le  message  a 
été  lu  publiquement  Le  voici  : 

Le  Directoire  exécutif  croit  devoir  vous  prévenir 
que,  malgré  l'activité  et  les  soins  qui  ont  été  em- 
ployés pour  l'exécution  de  la  loi  du  21  fructidor  an  VI, 
sur  la  conscription  militaire ,  la  levée  des  200  mille 
hommes  qu'elle  avait  ordonnée  ,  n'a  pu  s'effectuer  à 
rentier  ;  les  cadres  de  l'armée  sont  encore  loin  d'être 
complets. 

Cependant,  la  grandeur  des  efforts  de  la  coalition 
formée  contre  la  République ,  exige  impérieusement 
le  déploiement  des  moyens  les  plus  étendus  et  les  plus 
rapides ,  pour  anéantir  les  perfides  projets  des  enne- 
mis de  la  France,  et  les  forcer  à  une  paix  durable. 

L'urgence  des  circonstances  vous  est  connue ,  d- 
loyens  représenunts  ;  il  vous  parait  sans  doute  Ins- 
tant de  donner  au  Directoire  exécutif  la  faculté  de 
prendre  dans  la  2*  et  la  3*  classes  de  la  coBscriptkNi 
le  nombre  d^honiiKt  a^ceiiiiret  pour  eomplétir  les 


300  mille  déjà  mis  à  sa  dlspositkw.  Ymb  Jogerei  afi- 
rement  aussi  qu'il  a  besoin  d'une  certaine  latitude 
dans  les  mesures  pour  assurer  une  prompte  réuaUe 
à  cette  imporunte  opération. 

Il  est  de  son  devoir  de  vous  le  dhre ,  citoyeM  it- 
présentants  ;  Il  est  Inthnement  ooDTainca  qii*oo  se 
pourrait  la  différer  sans  mettre  dans  un  danger  im- 
minent le  salut  de  la  R^irabUont ,  la  sûreté  de  sts 
alliés,  la  gloire  des  années,  rinlérêt  de  la  libené  at 
celui  de  l'humanité  elie-même ,  pnisqaHine  grande 
supériorité  ménage  Peflusion  dn  sai^ ,  et  liâte  réta- 
blissement de  la  paix. 

Il  vous  invite  donc .  citoyens  représentants ,  I 
prendre  cet  important  objet  dans  la  plus  prompte  et 
la  plus  sérieuse  attention- 
Signe  Barras  ,  président. 


Après  Ui  lecture  de  ce 
la  résolution  suivante  : 


leGonaeil  a  pris 


La  levée  de  deux  cents  mille  hommes ,  oi^donnét 
par  la  loi  dn  9  vendémiaire,  sera  complétée  dans  fe 
plus  bref  délaL  Le  Directoire  fera  la  répartitiiMi  4i 
complément  nécessaire  entre  les  départements  ;  etlsi 
administrations  dé  cenx-d  feront  la  réparcltkm  cMtt 
les  communes. 

Le  contingent  sera  fourni  par  les  conscrits  qui  n^ 
point  rejoint  les  drapeaux ,  et  au  sarplns  par  les  a- 
toyens  inscrits  sur  la  liste  de  la  deuxième  et  troiriènc 
classes. 

Les  communes  pourront  ftramhr  lear  rnniinpnl  de 
la  deuxième  et  troisième  classes  par  le  moyen  des 
enrôlements  volontaires;  mais  les  communes  seront 
tenues  de  remplacer  au  drapeau  Tenrùlé  qui  l'aurait 
quitté. 

Le  Directoire  est  autorisé  à  fidre  fianmir  par  lei 
conmiunes  les  objets  d^équlpement  et  d^lMUrfUcÎMit 
nécessaires  aux  enrôlés  volontaires  et  conseiilSi  i^ 
prix  en  sera  acquitté  en  déduction  de  la  icontrÛMdan 
umdère. 

U  n'est  rien  dérogé  anx  lois  relatives  aox  iCgiM 
tionnaires. 

Le  Conseil  des  Anciens  a  reçu  cette  résdntiOB. 

Laussat  et  Marbot  ont  parlé  pour  qu'elle  fût  sur* 
le-champ  adoptée. 

Le  Conseil  l'a  convertie  en  loi. 


N^210.  Décadi  SOserminal  (20  avril). 


Constantinople,  le  22  ventôse.  —  Il  circule  ici  des 
copies  de  la  picèce  suivante  : 

Proclamation  du  général  Bonaparte  aux  habitants  du 
Caire, 

Du  4«r  Dtvose. 

Des  hommes  pervers  avalent  égaré  une  partie  d'mirr 
vous,  ils  oot  péri.  Diea  m'a  ordonné  d*ètre  misériflor- 
diecx  pour  le  peuple.  J'ai  été  fâcbé  contre  voua  de  volf* 
révolte ,  je  vous  ai  privés  pendant  deux  mois  de  votre 
divan;  mais  aujourd'hui  je  vous  le  restitue.  Votre  bonaS 
conduite  a  effacé  la  tache  de  votre  révolte.  Schérils,  id»- 
nias»  orateurs  des  mosquées,  fûtes  bien  coonaître  au  pwp 
pte  que  ceux  qui  de  (sîté  de  oQBur  ae  déclareront  mm 
ennemis»  n'auront  de  refqge  ni  dans  ce  monde  m  ilaaf 
Tautre.  T  aura-t-il  un  homme  aiaes  aveûfle  pour  m  pis 
voir  que  le  destin  dirige  toutes  mes  opératious?  T  annii- 
ii  quelqu'un  aaseï  incrédule  pour  révoquer  en  doals 
que  tout  dans  ce  vaste  univers  est  soumis  à  Tempiie  da 


Faites  connsttre  au  peuple  que  depuis  que  le 
aiisU»  îf  élsit  érrît  qu'après  avoir  drlnpît  ||w 
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Pislaniimt,  fait  ^Mllps  Wi  eroii ,  je  vieudnîi  du  fottd  de 
rOcddent  remplir  la  t&che  qui  m'a  été  imposée.  Faitei 
voir  au  peuple  que  dans  le  saint  ihre  du  koran ,  dans 
plus  de  vingt  passages ,  ce  qui  arrive  a  été  prévu ,  et  ce 
qui  arrivera  a  été  également  eifliqoé.  Que  ceux  donc  que 
la  crainte  seule  de  nos  armes  empêche  de  nous  maudire , 
changent  de  sentiment  ;  ear  en  fusant  an  ciel  des  vœui 
contre  noua ,  ils  sollicitent  leur  condamnation.  Que  les 
vrais  croyants  fassent  des  vœux  pour  la  prospérité  de  nos 
armes.  Je  pourraia  desaander  compte  à  chacun  de  vous 
des  sentiments  les  plus  secrets  de  son  cœur;  ear  je  sais 
tout,  même  ce  que  vous  n'avei  dit  à  personne.  Mais  un 
jour  viendra  que  tout  le  monde  verra  avec  évidence  que 
je  suis  conduit  par  des  ordres  supérieurs ,  et  que  tons  les 
efforts  humains  ne  peuvent  rien  contre  moi.  Henrenx  ceux 
qui  de  bonne  foi  seront  les  premicKS  i  se  mettit  «vae  noî. 

Rastadi,  le  20  germinoL 

Les  ministres  français  ayant  reçn  la  réponse  da 
comte  de  Mettemich,  rapportée  dans  notre  nmnéro 
dliler,  adressèrent  sur-le-champ  la  note  sdirame  à 
la  députation  de  TEmpIre. 

Les  soussignâi  croient  dcTOir  donner  connaissance 
à  la  dépotatlon  de  TEmplre  de  lia  note  qa*ils  ont  re- 
çue hier  du  ministre  idiénipotentlalre  de  rempereur, 
et  de  la  réponse  qu'ils  y  ont  faite. 

Voici  cette  réponse: 

c  Les  sous^gnés  ont  reçu  la  note  qui  leur  a  été 
adressée,  le  19  germinal  présent  moiSf  par  le  ministre 
plénipotentiaire  de  sa  majesté  rempereur.  Si  Tobiet 
de  cette  note  a  dû  le  surprendre»  us  s'étonnent  da- 
vantage encore  des  motifo  qui  y  sont  énoncés,  et  qui 
tous  portent  sur  des  allégations  dénuées  de  fonde- 
meot  Des  actes  multipliés  attestent  la  vivacité,  la 
sincérité  des  vœux,  des  eliorts  et  dessacrifices  du  Di- 
rectoire exécutif  pour  une  paix  prompte  et  solide. 
L'état  d'armistice  et  dé  négociation  toujours  subsis- 
tant entre  l'empire  germanique  et  la  République 
française^  dément  toutes  les  assertions  contraires  ;  et 
quant  à  ce  qui  est  échappé  dans  ladite  note  sur  la  sû- 
reté des  correspondances  et  de  l'endroit  du  congrès» 
les  soussignés  se  persuadent  qu'une  Insiouatlon  de  ce 
genre  ne  saura  être  dirigée  contre  leur  gouverne- 
ment; de  pareilles  violations  du  droit  des  gens  sont 
sans  exemple  de  sa  part;  il  en  est  incapable.  Les 
soussignés  assurent  le  ministre  plénipotentiaire  de  sa 
majesté  l'empereur  de  leur  considération  la  plus  dis- 
tinguée, a 

Rasiadt,  le  20  germinal. 

Signé  BoiflflER^  JXAll  Debrt»  Robbbjot. 

Bépublique  heMîiqw.'^De  Bâle,  le  23  ger- 
minaL  —Les  Autrichiens  se  sont  retirés  à  quelques 
lieues  des  frontières  de  la  Suisse  t  ime  patrouille 
française,  qui  a  été  Jusqu'à  Seliaffhonsev  k  dnq  lieues 
d'ici,  dans  le  haut  Itargraviat,  n'en  a  point  ren- 
contré. 

Le  21,  au  matin,  dix-linit  cents  Bftlois  et  Français 
du  département  du  Haut-Ahln  ont  commencé  à  tra- 
vailler aux  fortifications  du  petit  BAle,  pour  le  mettre 
à  couvert  contre  leis  attaques  de  l'ennemi  :  on  y  met 
beaucoup  d'activité. 

Le  même  Jour,  on  a  commencé  à  payer  ]*lmpôt  de 
guerre  extraordinahre>  qui  doit  ^tre  acquitté  tous  les 
mois  tant  que  durera  la  gtierre. 

Le  général  Férino  a  passé  id  pour  se  rendre  à 
SUnt-Gall,  où  il  a  éubll  son  quartier-général. 

La  ville  de  Berne,  ni  aucune  autre  ville  de  THel- 
vétle,  n'ont  été  mises  en  état  de  siège. 

On  a  arrêté  à  Berne,  comme  on  avait  Cdt  ft  Bftle, 
Zurich,  Fribourg^  eie«,  un  nombre  d'aristocrates  » 
qol  seront  condidti  en  FroKe.  Il  s'y  trouve  onie 
Bernois. 


[1709] 

On  attend  Ici  e,OdO  Français,  qui  doivent  y  tenir 
garnison. 

Des  lettres  de  Luceme  du  21  donnent  des  détails 
d'un  incendie  considérable,  qui  a  eu  lieu  à  Altorf. 
Le  feu  avait  pris  chei  un  forgeron.  Un  vent  du  midi 
a  poussé  les  flammes  k  l'autre  bout  du  bourg,  et  eâ 
peu  d'heures  tout  Tendrdt  a  été  consumé.  Six 
malsons  ont  seules  édiappé  à  ce  désastre.  On  est 
parvenu  à  sauver  les  machaodlses  de  la  douane,  et 
la  plupart  des  meubles  des  maisons.  On  se  loue 
beaucoup  de  trois  compagnies  de  conscrits  qui  s'y 
trouvaient.  Os  se  sont  transportés  partout  où  ils  ont 
pu  être  utiles ,  et  ont  observé  le  plus  grand  ordre. 

Le  il  floréal  est  le  terme  fixé  par  les  décrets  du 
Corps  législatif  aux  diverses  communes  pour  envoyer 
aux  dépôts  désignés  le  nombre  de  recrues,  pour  le 
nombre  des  18,000  hommes^  suivant  leur  praulattoâ. 
savoir,  il  sur  100. 

Le  coips  d'élite  du  canton  de  Luceme  s'est  mis 
eu  marche  pour  se  Joindre  à  celui  qui  campe  sur  les 
frontières,  sous  les  ordres  du  générai  Keller. 

Le  20  germinal,  est  arrivé  au  grand-conseil  de 
Luctme  le  message  du  Dfarectoire  pour  la  réunion 
de  la  Rhétie,  ou  pays  des  Grisons ,  à  la  républlqiie 
helvétique. 

Le  directeur  Glavre  est  malade  :  il  souffre  de  la 
goutte.  11  a  demandé  un  congé,  qui  lui  a  été  refusé, 
parce  que  sa  présence  est  des  plus  nécessaires  : 
cependant,  il  Insiste^  sa  santé  lui  en  faisant  un  de- 
voir. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Bardeaux.  —  Trait  de  bravoure  du  citoyen  Beck» 
capitaine  de  corsaire  français. 

ParU,  —  Arrêté  du  Directoire ,  qui  ordonne  que 
les  restes  de  Turenne ,  Molière  et  Lafontalne  seront 
déposés  au  Musée  des  monuments  français. 

INSTITUT  NATIONAL. 

L'Institut  national  a  reçu  la  lettre  suivante  : 

Bonaparte^  mmtn  4$  fitutitut  national,  génértUem  ekef, 
et  préHéent  de  einslitut  d'Egypte. 

Au  qnartier-Kënëral  du  Caire.  le  2t  pluviôse  an  VII. 
Au  président  de  l'institut  national, 
rii  rhooneur  de  vous  envoyer  ,  citoyen  président ,  Iks 
procès^verbaux  des  séances  de  l'institut  d'I^ypte  ,  depiijs 
le  1*'  frimsire  jusqu'au  26  du  même  mois. 
Je  tous  salue.  Bonapaeti. 

A  la  lettre  sont  Joints  les- procès-verbaux. 


Sur  la  conscription. 

Quel  homme  sensible  n'est  pas  péniblement  affecté^ 
en  considérant  qu'une  Jeunesse  Intéressai^te,  entraî- 
née par  les  suggestions  des  malveillants  qui  voilent 
leurs  vrais  sentiments  sous  les  apparences  de  la  bonté» 
se  dérobe  à  un  devoir  sacré  pour  tout  Français ,  celui 
de  servir  sa  patrie....  Elle  se  perd  et  elle  est  encore  à 
plafodre,  car  les  instigateurs  de  ces  dâlts  sont  pluB 
Coupables  qu'elle. 

Il  ftiut  donc  'édalrer  nos  Jeunes  eonserils;  Il  font 
qu'Us  soient  convaincus  que  s'ils  violent  la  loi ,  ili 
a^exposent  à  d'indignes  fers  :  que  slb  s'y  «oiifor- 
ment,  la  gloire  d'affermir  11ndépendai|Ge  de  leur 
pays  les  atiend* 

Ce  sont  ces  motjih  que  le  trouve  pressants ,  qiU 
m'ont  fait  un  besoin  d'écrire.  Puissal:Je  iétre  assez 
heureux  pnw  éviter  des  regret^  à  mm  Jeunes  con»- 
4»riu  enlM  ideaiff  à  ta  imife  r . 


[AN  TU]  6S6 

Beaucoup  de  gens  se  permettent  de  ceosiirer  la 
loi  de  la  cooscripUon  ;  ils  vont  même  Jusqu'à  dire 
qu'elle  est  si  sévère  qu'elle  ne  sera  pas  exécutée  plei- 
ttement  ;  et  ils  encouragent  par  la  présuppodtioa  de 
rindulgence,  les  conscrils  à  fuir  lAchement  le  poste 
d'honneur  qui  leur  est  assigné» 

Cependant  il  n'est  pas  de  vrai  Français  qui  n^ap- 

Raudisse  à  cette  loi,  considérée  a^ec  raison  comme 
me  des  sauves-gardes  de  la  République.  D'où  vient 
donc  une  pareille  inconséquence?  de  ce  qu'on  oublie 
ou  feint  d'oublier  les  principes. 

En  eifet ,  la  première  base  de  l'état  de  ciyilisation 
est  la  réunion  des  moyens  et  des  efforts  communs  des 
membres  du  corps  social,  pour  sa  conservation  et 
celle  de  chacun  d'eux  en  particulier. 

Une  fois  la  société  organisée ,  la  volonté  manifes- 
tée par  ses  représentants  est  la  loi  :  et  c'est  dans  le 
despotisme  de  celle-ci  que  réside  la  vraie  liberté, 
parce  qu'elle  exclut  sans  ménagement  comme  sans 
excepiion ,  toute  prédomination  de  volontés  particu- 
lières qui  tenteraient  de  la  remplacer  ou  de  s'y  sous- 
traire. 

Ceci  admis,  il  détient  sensible  que  tout  citoyen  qui 
évite  de  se  conformer  à  la  loi ,  yiole  les  principes  de 
la  convention  générale ,  et  devient ,  à  l'égard  de  la 
grande  société,  infidèle  et  coupable  :  il  perd  le  droit 
de  garantie  et  de  protection  qu'on  ne  lui  a  promis 
qu'en.conséquence  du  pacte  consenti,  et  s'expose  à 
k  Juste  animadversion  des  lois. 

Le  plus  impérieux  des  sentiments  que  la  nature 
ait  gravé  en  nous,  est  celui  de  notre  sûreté  person- 
nelle :  vient  ensuite  l'attachement  à  la  propriété , 
parce  qu'il  nous  garantit  de  l'isolement,  qu'il  accroît 
nos  Jouissances  et  la  confiance  de  ceux  qui  nous 
entourent,  et  resserre  nos  rapports  avec  la  société 
même. 

Cependant,  il  est  impossible  de  proléger  les  per- 
sonnes et  les  choses,  sans  une  force  prépondérante 
qui  triomphe  des  malfaiteurs  et  des  ennemis  inté- 
rieurs de  l'État.  Que  serait-ce  fci  l'on  considère  que 
les  rois  réunis  contre  nous,  comme  le  vautour  de 
Prométhée ,  cherchent  à  nous  déchirer  le  cœur  7 

De  ces  considérations  découle  la  nécessité  d'ap- 
pliquer le  premier  principe ,  la  réunion  des  moyens 
et  des  efforts  commvns  des  ^membres  de  la  société 
pour  sa  conservation  et  celle  de  chacun  d'eux  en 
particulier. 

Si  Ton  m'objecte  que  ceux  qui  prennent  les  armes 
8'exposent  personnellement,  je  réponds  que  ce  sacri- 
fice résulte  deTétat  de  guerre;  qu'il  devient  alors 
Indispensable;  que  c'est  risquer  la  partie  pour  le 
tout,  et  que,  tant  que  nous  n'aurons  pas  réalisé  le 
beau  projet  philantropique  du  bon  abbé  de  Saint- 
Pierre,  il  faudra  toujours  finir  par  vaincre  ou  par  être 
▼aincu,  triompher  des  rois  ou  être  subjugué  par  des 
tyrans.... 

Il  est  donc  bien  évident  que  tous  les  citoyens  qui 
ont  quelques  sentimcnto  de  leur  dignité,  et  quelles 
que  soient  leurs  opinions  politiques ,  sont  intéressés 
ft  ce  que  les  réqulsitionnaires  et  conscrlu  rejoignent 
leurs  drapeaux. 

Voyons  maintenant  quel  sera,  par  rapport  aux 
conscrits  eux-mêmes ,  l'effet,  soit  de  la  coupable  in- 
dulgence de  certains  fonctionnaires  publics,  soit  de 
l'aveugle  complaisance  de  leurs  parents  ou  amis,  qui 
les  recèlent. 

Tout  réquisitionnaire  ou  conscrit  doit  rejoindre, 
sauf  exemption  légale.  Vfnlà  la  toi!  La  peine  qull 
encourt,  s'il  ne  le  fait  pas,  est  de  cinq  années  de  fers 
et  de  la  privation  de  son  héritage,  de  ses  droiu  civils 
et  politiques.  Lors  donc  qu*un  citoyen  se  permet  de 
receler  un  conscrit,  Il  s^expose  aux  mêmes  peines 
portées  par  la  loi,  qull  ne  peut  piqs  alors  étliero«. 


Quel  mal  pourrait  loi  Mre  da  pbif  .m  naorld  «fr- 
nemil 

C'est  donc  nno  bonté  bien  cnnOe  que  celle  ^m 
père  qui  cache  son  fils. 

C'est  une  amitié  bien  perfide  que  celle  de  Hmmum 
qui  favorise  un  conscrit  pour  le  soustraire  momeata» 
nément  à  l'exécution  d'une  loi  rie^oreuse ,  maii  né- 
cessaire, et  qui,  tout  &  l'heore,  rà  le  frapper,  sH  m 
s'y  soumet. 

Ce  raisonnement,  tout  simple  qa*il  est,  ne  me  pk' 
ralt  pas  assez  senti  Que  chacim  des  réqnisItHianai 
res  ou  conscrits  se  l'applique,  et  il  se  convaincra qne 
son  devoir  est  d'accord  avec  son  propre  intéréc  et  son 
honneur. 

Je  ne  parle  pas  à  vous,  hommes  égoïstes,  T&sct 
corrompus  :  votre  cœur  denéché  ne  palpite  plus  pov 
la  patrie  :  à  vous  n'est  pas  réservé  le  droit  de  la  dé- 
fendre :  votre  place  est  aux  bagnes  ;  c'est  là  qae 
vous  exprimerez,  mais  vainement,  un  trop  tardif 
repentir. 

Et  vous,  Jeunes  efféminés  de  nos  grandes  dtés, 
qui  jalousez  la  gloire  des  arm^  que  tardei-TO«s  â 
y  participer  ? N'êtes-vous  pas  Français  T....  Sai- 
sissez le  mousquet  ;  allez  dans  nos  camps  enduidr 
vos  corps  et  vos  mains  délicates....  Que  Ton  dise  de 
vous  :  Eh  bien,  ils  ont  aussi  du  courage,.»*  Un  beiu 
champ  vous  est  ouvert  ;  il  vous  reste  encore  qnd- 
qucs  ennemis  à  vaincre  :  Partez;  bientôt  U  ne  sera 
plus  temps.  Si  tous  résistez,  il  ne  vous  restera  psi 
même  l'illusion  d'un  triste  mensonge.  Le  prestige  n 
se  dissiper  avec  nos  ennemis  ;  et  tous  délibères  I 

(Extrait  de  l'Ami  des  Lois,) 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CEKTS. 
Suite  de  la  séance  du  23  germinal. 
Fin  du  rapport  de  Lesage-Senault  contre  les  mal- 
sons de  prêt.  Ajourné.  —  Dachâtel  (de  la  Gironde) 
fait  révoquer  la  loi  qai  confirme  au  profit  de  la  Répu- 
blique les  effets  et  actions  &  émettre  par  des  compa- 
gnies, lorsque  les  actionnaires  ne  les  feront  pas  viser 
dans  les  délais  prescrits. 

Séance  du  23  germinaL 

Motion  d'ordre  de  Barthélémy  sur  les  hôtels  des 
monnaies,  et  proposiUon  d'en  établir  un  à  Metz.  6é- 
raud  en  réclame  aussi  un  pour  Lyon.  Renvoi  à  la 
commission. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  23  germinal. 
Approbation  d'une  résolution  qui  autorise  l'aqnisi- 
tion  d'un  tcrraUi  par  la  commune  de  Dieppe. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  94  germinal, 
Favart, 'Soulhié,  Crcuzé- La  touche,  Cénissienx» 
Briot  et  Lecolnte-Puyraveaux  parlent  sur  l'organisa- 
tion du  notariat.  Ajournement. 

Sèemce  du  26  germinaL 

Malgré  Popposition  de  Foncez  (  de  Jemmappes},  le 
Conseil  adopte  le  projet  de  résolution  présenté  pv 
Lecoiiite-PuyraTeaux,  qui  proroge  le  délai  relatif  aux 
acquéreurs  de  biens  nationaux  qui  ne  se  sont  peint 
encore  libérés.  —  Rapport  de  Génissieux  sor  les 
moyens  d'éicTcr  les  recettes  au  niTeao  des  dépenses 
de  l'an  VIL  Impression.  —  Antre  rapport  de  Ser- 
trand  (du  GalTados)  sur  k  même  oijet. 


(Ail  \n] 
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DgteattrpachatedJipflieàattiqyr  €■  Egypte  avee 

flfrie.  Ilyaoïvoié  ne  partie  de  aei  forées  mmu  la 
conduite  dn  général  Kléber»qiii  se  sent  d^à  empa- 
rés de  la  flDe  de  Gaxa.  G*est  Dgieuar  qui  en  a  envoyé 
lol-méme  la  noofeUe  k  la  Porte;  il  se  tronfalt  encore 
alors  à  Acre,  si^  de  son  goaTemement 

L*on  aanssIceUe  da  bombardement  d*Alexandrie 
par  Teseadre  andaise»  qui  commença  le  15  ploTiose. 
Qnokiiie  le  hn  fût  tmible»  Ton  n^apprend  point  qn'U 
ait  été  aises  eiBcace  poor  engager  les  Français  à  aban- 
donner cette  place. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL  DBS  GIVQ-CEirTS. 
Suite  de  ia  séance  du  S6  gemlnaL 
Fin  da  rapportde  Bertrand  (dn  Calvados),  et  adop- 
tion de  divers  projets  d^arrétés  par  loi  pnfsentés. 

CONSEIL  BES  ANCIENS. 

Séémeê  du  37  fftrmUuU. 
Rapport  deLecoutculx  sur  la  résolution  qui  rectifie 
le  Urif  des  douanes  :  U  conclut  au  rejet,  et  le  Conseil 
adopte  cet  avis. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
SioMêdu  27  germinoL 
Thomas  (de  la  Blâme)  présente  un  projet  relatif 
aux  héritiersdes  condamnés  et  déportés,  pour  ce  qui 
concerne  le  paiement  des  droits  d'eniegistrement  o«s 
sur  leurs  successions.  Souilhé,  Abolin  et  Duplantier 
(de  U  Gironde)  le  combattent,  et  le  GonseU  le  rejette 
par  la  question  préalable.  —  Portiez  (de  roise)  pro- 
pose de  passer  k  l'ordre  dn  Jour  sur  la  réclamation 
en  indemnités,  de  la  part  du  citoyen  Couion-Thév&> 
not,  entrepreneur  du  Journal  tackygraphique.  Sa- 
?ary,  Sonilhé  et  Briot  s*y  opposent  Oarrecq  et  L^ot 
appuient  Tordre  dn  Jour  qui  est  décrété.  —  Aname 
m  rapport  de  Pons  (de  Veidnn)  sor  la  dénwwtation 
portée  contre  le  représentant  Marqoéisr  (dn  Var). 
BaOleul  combat  le  proja  d*ordre  du  Jour,  sootknt 
one  Marqudzy  n*est  dans  ancon  des  cas  d*exceptioB 
de  la  loi  du  3  brunudre,  et  demande  renvoi  d*un 
lamge  au  Directoire,  pour  se  procurer  diverses 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Brest.  —  Activité  donnée  aux  préparatifs  mariti- 
mes, par  la  présence  da  mbiistre  Bruix.  —  Noadna- 
tlondn  citoyen  Linois  an  grade  de  oontro-amirat 

Strasbourg.—AntcéiMB  relatives  au  général  msse 
Savarow. 

Paris.  —  Article  extrait  du  Journal  officiel  le  Ré- 
docteur^  où  Ton  assure  gue  les  plénipotentiaires  fran- 
^is  à  Rastadt  n*attenaent  que  Texpression  d'une 
volonté  un  pen  forte  poor  reprendre  avec  constance, 
avec  succès,  et  malgré  toutes  les  oppositions  de  TAo- 
triche»  la  négociation  commencée. 


BerHiL  —  Tolérance  du  roi  de  Prusse,  à  Tégard 
deaJonmaUstea. 

Umâres,  —  Projet  de  Jérémie  Bentbam,  tendant 
à  prévenir  ka  crimes  et  à  améliorer  le  sort  des  coa- 


EMCirm,  —  Wégoclatton  da  commissaire  français, 
Florent  GoyoL  pour  la  réunion  des  L^oes  grises  à 
kré^paUkioe  helvétique. 

Paris,  ^Instnictionda  ministre  de  la  gosnes» 
la  conscription. 

Variétés»  —Notice  d'une  Grammaire  élément 
taire  et  mécaniqûCt  par  PandLouke. 


CORPS    LfiOISLATIF. 

CONSUL  DBS  CINQ-CENTS. 
SuttedeUtsémuedungermitmL 

Harquéfv  répond  |aux  objections  de  BaillenI,  rda« 
tfves  à  la  dénonciation  portéer  contre  lui  :  il  établit 
qnH  a  constamment  été  fonctionnaire  public,  et  ou*ll 
ne  peut  conséquemment  être  atteint  par  la  loi  du  9 
brumaire.  Crochon  pense  que  Marquézy  doit  être 
suqiendu  de  ses  fonctions.  Baudet  s'élève  contre  la 
fkculté  d'inscrire,  dans  tous  les  temps,  un  parent  de 
représentant  du  peuple  sur  la  liste  des  émigrés,  pour 
exclure  celui-ci  des  fonctions  législatives  :  il  propose 
de  remédier  à  cet  inconvénient  par  une  loi  spéciale. 


N*  213.      trkdk  S  floréal        (  n  avril). 


Parme.  —  Airivée  du  pape  en  cette  ville. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Bordeaux.  •*-  Ordre  envoyé  par  le  DirecU^re  pour 
arrêter  Bertrand  Barrère. 

Paris.  •—  Le  Directoire  ligurien  est  autorisé,  par 
un  décret,  à  organiser  les  troupes  de  ligne  Ugurfên- 
nes  d'une  manière  analogue  au  système  ftrançals,  et 
conformément  au  plan  présenté  par  le  général  La- 
poypc. 

Variétés.  —Observations  sur  une  dénonciation  di- 
rigée dans  le  Conseil  des  Anciens  contre  le  minUtre 
François  de  NeufcbAteau.  —  Notice  sur  Topéra-co- 
miquc  intitulé  :  Montana  et  Stéphanie. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  séance  du  27  germinal. 
*  Pons  (de  Verdun)  rétablit  ses  moyens  contre  la  dé- 
nonciation relative  au  député  Marquézy.  Hardy  se 
Joint  à  Bailleul  pour  un  message  au  Directoire,  min» 
Engerrand  et  Duidantier  réclament  tous  Tordre  da 

Rur  sur  cette  dénonciatloa.  Après  un  long  tumultOt 
Nrdrednjour  est  adopté. 

OONSEILDES  ANCIENS. 
Sianeedu  S?  garminoL 

BosqnlUon  lait  rejeter  la  résolution  rehtive  I  «■ 
échange  opéré  entre  la  République  et  la  veove  SeaMH 
dln.  —  Morcan  (de  l*Tonne)  ûdt  approuver  celle  qd 
décide  qi^  parent  de  grdller  peut  être  Jqge  0« 
suppléant 

OONMIL  DB  dJIQCBNn» 

SémtoeéuMisrmttmi. 


JMitUNi  hoionUe  d!aB 
de  l.-9ylvaln  Baillai  MliuM  : 
A3 
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Essais  sur  las  fàhles.  —  Vn  message  du  Directoire  1 
anooDce  que  les  efforts  de  la  coalition,  eontre  11  M*  | 
publique,  exigent  le  complément  prompt  de  la  le? ée 
des  deux  cent  mille  fionunes  mis  4  sa  disposition,  et 
demande  la  faculté  de  prendre  à  cet  elEeL  dai»  b 
deuxième  et  troisième  classes  de  la  conscription^  lè 
iHmibte  d*homraerfi€eeèMr«s  pont  remplir  ta'ebn- 
tingénti  Une  f  ésdutioft  prise  atttsltôt  accorde  cette 
demande.  —  Louvet  (de  la  Somme)  appelé  lé  pfbjet 
di  Heoflaut-Lamenrilla  sur  les  écoles  primairck 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séifiteé  du  Î8  terminai. 
Baudin  (des  Ardcnnes)  pale  un  hommage  à  la  mé- 
moire de  Sylvain  BaUly^  dont  il  présente  Touvrage 
posthume  sûr  les  fables.  IjC  Conseil  ordonne  l'impres- 
sion du  discours  et  la  mention  lionorabie.  —  La  dis- 
cussion s'ou%resur  la  résolution  relative  au  complé- 
ment de  la  lerée  de  200  mille  hommes.  Laussat  dé- 
clare que  la  République  sera  toujours  grande  et  ma  • 
gsaniffle  dans  ses  triomphes,  supérieure  et  fière  dans 
tes  revers.  «  Une  nation  telle  que  la  nôtre,  ajoute-t- 
f  ili  est  inépuisable  ;  elle  l'est  surtout  quand  elle  dé- 
a  fend  sa  gloire,  ses  foyers,  sa  liberté,  son  existence, 
s  Abrégeons  les  maux  de  la  guerre  par  notre  énergie, 
a  Nos  armées  ne  manquent  ni  de  zèle,  ni  de  dévoue* 
à  ment,  ni  de  bravoure  ;  ce  qui  leur  manque,  c*est 
a  des  soldats.  1»  L'orateur  voie  pour  que  la  résoludon 
soit  approuvée  sur-le-champ.  Cet  avis  est  appuyé 
par  Boutteville-Dumetz.  Jevardat-Fombellc  demande 
mi  rapport  préalable.  Marbot  monte  a  la  trlbdhe  tiX 
démontre  que  la  situation  de  la  France  exige  de 
grands  niioyens  de  défense  et  une  prompte  exécution  : 
Torateur  s'élève  ensuite  incidemment  contre  une 
lettre-circolaire  du  ministre  de  Tintéricur,  François 
de  Neufchâteau,  comme  désignant  les  républicains 
aux  poignards  du  royalisme  ;  il  accuse  ce  ministre 
d'avoir,  comme  poète,  chanté  Marat,  Challicr  et  Ro- 
bespierre :  ili  veut  que  la  responsabilité  des  ministres 
ne  soit  pas  un  vain  mot,  et  que  tout  cède  devant  la 
représentation  nationale  :  il  termine  en  votant  Tadop- 
tion  de  la  résolution.  Garât  défend  Fran<;ois  de  Neuif- 
dbftteau,  qu'il  avoue  être  son  ami  :  il  lui  paraît  diffi- 
cile de  Justifier  la  circulaire,  mais  il  lui  parait  plus 
difilcile  encore  d'en  conclure  que  François  de  Neuf- 
château  soit  un  ennemi  de  la  llépublique  ;  il  demande 
àl  c'est  Inl  qu'il  faut  accuser  de  ce  que  nos  armées 
sont  Inférieures  en  nombre  à  celles  de  l'ennemi  ?  Cet 
incident  n'a  pas  de  suite.  Le  Conseil  approuve  la  ré- 
solution. Texte. 


N ' 214.     9iaar^«U  4  llorëal      (23  avril  ) . 

Altona.  —  Réflexions  sur  la  littérature  allemande. 

Uvoume,  —  Bon  ordre  maintenu  dans  cette  ville 
par  le  Général  Miollis  et  le  consiU  français  Qucrcy. 

Londres.  —  Suite  du  plan  de  Jérémie  Uenlliam , 
relatif  à  l'amélioration  du  sort  des  coupables  dé- 
fendil.  —  La  chambre  des  pairs  adhère  aux  résolu- 
tions de  celle  des  communes,  concernant  l'union  de 
l'Irlande ,  en  faveur  de  laquelle  lord  Auckland  est 
celui  des  orateurs  qui  a  le  plus  longuement  dis- 
couru. 

BiifmbUque  balave.  —  Défense  du  gouvernement 
français  à  ses  corsaires  d'arrêter  les  bfttim^ts  neu- 
Uts  sur  les  côtes  de  Batavie. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Brest.  —  Détails  sur  un  combat  naval  près  Belle- 
i|iu  Blort  du  brave  coipmandam  Ga^,|  capItaijBA  de 


nriL  -  lettre  (M  ttttttM  A  1t  IMPITr 
M^rea,  sur  la  con^iptloiii  -:- Antre  tfiiJiiInlain  4e 
notériéâr,  Fr^â  Î6  NeUCnftéàff;  àOVles  Î€M  tk- 
tionales.  —  AcceptaHoil  de  la  démission  du  général 
âdiéreri  et  «on  remptacemétttparle  féBénlMoMn, 
dans  le  oommandoMOrt  ênrclNf  des  altaées  éUH 
et  de  Ifaplea»  -^  SoppràskNi  de  rarbiie  #0clf«ii»  1 
lèa  tr^opet  qoila  com|teaait  firdiit  pMrtie4dè  V\ 
ëaDanobe. 


CORPS    LÉGISLATIF. 

GON8BIL  DB8  CINQ-GEWTm 

Sêtmce  du  20  garminmL 

Btotlon  de  Lenormand  sur  les  m6}[eas  de  pr€vctlr 

et  arrêter  les  brigandages  et  les  assiàssinats.  Bonkaf- 

l^ty,  Gesnouin  et  Garrau  (de  la  Gironde)  présentent 

leurs  vues  sur  le  code  pénal  maritime. 

GORSBIL  DES  AHCIINS. 
Sémuee  du  20  $€rminaU 
Approbation  d'une  résolntion  qol  aoiorisc  la  «M- 
mune  de  Bourges  A  l'aliéiiatton  d'un  domaine  o» 

munal. 

SSSSS=SS=S=SSSSSSS=SSSSSSS=SSSSSSS=SKS^^ 

N*2i5.     «laliifldi  5  fl0rëal     (!MaTril). 

Ttirm.  —  Organisation  da  Plémoni  « 
départemGQta. 

Biîle,  —  Limitations  mises  par  le  Directoire  hdvl- 
tiquc  aux  processions  religieuses. 

Paris,  —  Calomnies  da  royalisme  contre  le  goo- 
verncment,  publiées  dans  les  contrées  méridionales. 
—  Explications  données  par  le  général  Ernouf ,  sur 
des  faits  militaires  qui  le  concernent.  —  Jourde, 
cx-conventionncl,  est  nommé  commissaire  da  Diftïc- 
toire  par  le  tribunal  de  cassation. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL  DES  CIIVQ-GBRTS. 
Séance  du  !•'  floréal. 
Impression  d'un  rapport  de  Chaignean  sur  les  ver- 
sements en  assignats  faits  par  les  comptables  de  la 
Uûpuhliquc.  —  Opinion  li*ès  étendue  d'Andrieux  sur 
les  écoles  primaires  :  il  voudrait  que  la  nomination 
des  instituteurs  se  fit  par  la  voie  des  élections. 


N''2i6.       ScjLtidiS  floréal      (2^  avril). 

:  Constantinopte,  —  Incendie  considérable  dans  k 
faubourg  de 'Péra. 

Naples.  ^  Situation  de  l'armée  française  dans  ce 
pays. 

Ltmdres.  —  Mésintelligence  entre  Tamiral  Saittt«> 
Vincent  et  sir  Sydney-Smith. 

La  Haye.  —  Etat  des  finances  de  la  république 
batave. 


ftÊPCBLIOUE  FRANÇAISE. 

Paris,  —  Prises  maritimes.  —  Lettre  du  minfa 
deilDiMatf^  PiWKMa  toUesâiiiettii,  acir  1 
des  grandeir  routes.  —J^Uinr  de  Trouvé ,  eovo|é 
français  près  le  dtie  de  Wdrlembérg ,  obligé  de  quit- 
ter Stuttgard.  sur  l'intlinàlfon  qui  lui  en  a  été  ûJte 
f^hfflti^ahâHeL  ^taui<^tiMeiiank«eÉ(hi- 
Tateoc»  e«iawin<  t  tia  m  " 
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at^iîr rccdé  scteminent ITûtioriî  ïl^nrlc,  soit  fila»  rd- 
quisiïjminaîre  et  ddacrleitr  du  déjràt  de  Nîcc,  —  Ar- 
rêté <lii  Djccctolre  pour  la  no  initia  Ikju  d^'agciib  ^pé- 
cbux  chaL^dii  de  wncilki'  et  itcUver  la  cunfeclkm 
de»  hàhi\&  el  eSïtU  d'équipement  tk^tinéi»  aux  déftiJi- 
seurs  de  iâ  patrie. 


?' 


lOflPS    LÉGISLATIF,  '^•••i^  «w* 
CONÂEIL  DÈS  CINQ-C£NÏ5.       ■  ■  sa:,^'X^ 

Jtaift  tffl  Ia  *^oM^e  rfwl"  fîm^êÊtr  ^  1  ^"s  i** 

'       >  .-.. .      ^ , .  ..Il 

mmiâJre  (du  Cher)  réfuie  la  dîscoar?  et  les  vues  de 
Boula  y  {de  la  Mijurtîjc)^  sur  les  écù\(tA  primaires,  — 
Ueurtaut^l^mcrvillc  est  élu  président.  Les  secréiaires 
i^nt  5ouilbé,  Laureiit,  Ëaudet  cl  ]M&ail)rède, 

pOKSElL  DES  AN€l£^â«^,^, 

Séance  du  V  florêaL 
Le  nouveau  prtîsldent  est  tHîdeleynd'Agier  ;  et  les 
secrOlaire»  sont  Cb^mplon,  Curiatf  BoiirdOB   fdc 
roruii»)  I  «tLoyae»  (dlUe*ei-VDaiiie)t    -'  *^  iii^i**^V 

,,^^  .j..  ^  Séance  du  fï  fioFéah   .^f.^vr.'A     ,îîivé#Tt« 

;  Analyse  du  rapport  de  CiéntisieuXt  mir  ÏGilTnoyens 

d'élever  ka  recettes  éa  l'ii^  VU  an  nliMiu  du  dé- 


■*^-J    - 


.*«*;■■ 


4ii 


Napks.  —  Arrêté  du  ^ndra!  ^acdoDoM  mr  î'ad- 

m inJsl ration  du  lerrf toïrr*  de  Bt^névcnU  —  Prise  dVs- 
sâui  dû  la  Tlllô  rebelle  d^Audriai  par  le  géuéral 
Brtïussier,.  —  ArrestâUoa,  à  tapies,  du  conimissalre 
JMl^eii. 

ij£mdrest  —  Sept  régfmeuls  <Sct)SAaIs  refuseat  de 
ft^ecnbafi^uer  pour  rtrkade. 

Btpiibfiijuc  helvétique,  —  Diverses  alTalrei  coQlr« 


BÊTOTLÏIÎDB  1^  ANOAISft  '  ^  - 

Parts.  ^  Levée  dé  IMtal  dfe  tl^&  de  la  zétA^H^é 
de  Malines,  par  le  général  de  liHéade  Rtvand;  —  Mk- 
tiifbite  de  ftterre  de  ta  république  ctsolpfne  contte 
rÂtftrtchfc"—  ÀJanuserit  des  m i) moires  de  1" terre  de 
TE  loi  le,  sous  le  règne  de  Henri  lllyenvoyéd^AmicDS 
h  la  Mbliotlièque  uatloDale* 


,'    CORPS    UGISLATXF. 

'^  Suite  de  lu  $éaneç  rfu  î  /foféûh  *'* 

,  FLei  dit  rapport  de  GiSnissleuXé  HeuTCdi,    %..     t-   . 

GOKSËtL  DES  \?tCiE^SÉ  i      *  ^. 

Iluguet  ci  il^Uier  votent  TapprobatioD  de  la  réso- 
luiion  qui  e accepte  rne-Loiiviers,  k  Paris,  de  la  vente 
des  domaines  naiiftnaux,  ûnynmarda^y  oppose,  AJour- 


nemenL 


ir.ny'l 
il 


GORSBIL  D8S  Cl^<^K:eIfTS, 

SéûMû  du  s  floréaL 
Berlkr  fdJt  prendre  une  résulutioa  qui  raye  l, 

tlveuient  de.  Ja  liftte  dea  émigrés  le  reph!  ^ 

Vnilly  (de  h  UmU'i^ikùm).  —  M^ïliou*  de  Li  , 

Puyravi'iiui  i^iTuInt  »ui'  Tuianien  dei»  mùcht^ 
d'âixijnaa   i^t  ri^>>luUoii  jiorUui  ^ 
||||p#iiil»t  Qumitïuâj  par  les  imGi 


^iMimeJuittonale.  *v    ' 

woBàmBitmmmmi 


irawve  mm.  u^  Amnte  ai 


République  AoâKW-^llMlkAléiiÉ  lUidomatiqiies. 
—Lettre  de  LûateiMt  LaBgreajMaiili-ede  la  Ré- 
publique française  «;i;çk|iTe.à  la  défense  dlntrodaire 

Al»y?j'><aitirttfitf iV<É  ctfiafertl  Tfltt^  lèr'cplv 

tre  infirmiers  de  l'hBjpfc^esditU  ,. >.  . 

jMVpfkff'r'in^iiiBitfM^  dÀ/9ttefi4#O0n|vir'4Kiiwi9e 
iniftfMr^efnM  «MfwteclÀi'^  AnreiiiKiMidii«<mi 
népliitalimfti!^  V#ife(  itr  .V€M«*fafiiommé  Mi. 

nJè(MMtt^Mléféléi>  .  ,  .•  i  .'t  lit  ,.'i.  ^  t^   -i.'.f» 

coftt»s  LÉeistittt-. 


CONSUL  DIS  aiiQ-cs^i». 


. •  c  ifmft  M  lÀMààxÊ  du  o  noréâXm  W 

Ito  Ai  ^i|i|M?Ai.fl0nnite;^  cSor^lfttpMlidftitMiAif 
carde  nationale.  Eschaâsériaax  Jeq»%<ftr.jawptafitlÉ>i> 
(de  la  Gironde)  pr^i^t^,  des  lnod|6c|^^ons  aii  pro-> 
jet.  AjournemeniL 

,     ,        GONJ^ilL  bÈs  ÀircîfÉifç.      .  ^ 

:..'''.  iijAi^du ) /ÇârÀi^,  ■  ;}''.. ,  .... j! / ft 
Discours  de  Decombetotaiief  eniOflhBaJ%MiiiMMh 
de«  premiers  travanx  diis,tdiiiiiij»tffateiiirà»>diia.Mi|^ 
publie.— Sur  le  rapport  de  LebniBi-  fe  COMliM^fii 
prouve  la  lèî^JiuUon  qui  oottfiiqii»,  au  profil  »  4a. l«ï 
UépubUque,  les  aetions.qiKQ  ka  ptçsp^^mtffkivi^^k^ 
pas  fait  viser  dans  les  défais jrescifjj)^  "^HS  9WWiii 
s'ajourûe  aa  6*  '•.'*,•  "!. .  —      .-^ 

— : — ri-r.  . .  ,  ^       ■.:•■•/; 


Tribunal  civil  du  département  de  la  Seine.  — 
Analyse  ,4u  procès  entre  le  citoyen  Lanefranqu^f^lLfà 
ciibyenne  Péniàaud.  Texte  4u  jugeraetuiu%Tefi%  41 
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^^  ,^13,     jKmMÊk  9  flméiA 


;(2»atrili?* 
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£^r<?.  —  La  âlMIlml  dM  9l!ta$^«itt8'é^  \ 
trêes  est  paHIHtenietit  rasrarante.- liéi  fortif 
commencent  à  s'élever  de  tous   côtés  et  à 
un  aspect  imposant. 

Bastàdt.  -pHola  dés  ministret  iM^àftrj  d^onçant 

h  la  di^pulatîon  <ÎTNijjîr<-:  uiiv  ^miLmIuji  Jh  dvthi  Joîi  . 
gens  Cl  de  la  foi  publique,  coyiiuî&c  sur  la  five  droite 
du  lilûa ,  vlâ-à-vj(»  de  SeUs. 

Berlin,  —Tarif  sur  les  \im  étrangers* 
ÏMdL  —  Muils  sur  les  combats  de  l'armée  d'Italie 
cl  lea  sanglantes  journées  des  0  et  Ifî  germinal,  EcUo 
rHraite  de  nos  troupes  «  protégée  par  les  divMouft^ 
Moreau  et  Del  mas* 

ïicpubUque  h€tvétii(H€,  —  Les  f  rtnçalîi  éirncuent 

SchalOurnse,  doni  les  Autricbïcns  enfoncent  les  |Kjrlc» 
h  coup  de  canon. 


nÊPlBLtgUE  1  UANÇ^iJlâJL 


[AN  vn] 

tratkmt  localei.— Extrait  d\m  livre  imprimé  en  iS3i, 
intitiilé  :  De  ta  jmiuance  légitime  du  Prince  sur  ie 
Peuple  s  et  du  Peuple  sur  le  Prince.  Cet  ovrrate 
eoDtient  les  principes  les  plus  répnbUcalns  :  c'est  la 
iradBctkm  dafiunein  Uvre  latin ,  Indtolé  :  Viudkke 
amtrà  tymaam  >  attrUraé  à  Hubert  Langnet. 


CX)RFS  LÉGISLATIP. 

GOHSEIL  DBS  ailO-GBlITS. 
Siane$  du  h  fleriei. 
Formation  de  32  commissions  chargées  de  Texa- 
men  des  procès-verbaux  des  assemblées  électorales. 
—  Résolution  pour  la  radiatimi  déOnitive  du  repré- 
sentant da  peuple  Detorcy  »  de  la  liste  des  émigrà. 
Séance  du  9  feréuL 

Boolay-Paty  fait,  en  tiveur  de  la  course  marltfane» 
une  motion  dxirdre  dont  le  Conseil  ordonne  Tlmpres- 
sfea.— Rapport  de  Dudifttel  (de  la  Gironde)  sur  les 
rentiers  et  pensionnaires  de  la  République  :  il  pr^ente 
deux  projets,  dont  Tnn  tend  à  assurer  le  paiement 
de  la  dette  publique,  etTautre,  à  simplifier  la  for- 
malité des  transferts. 

COITSXIL  DES  AlfCIENS, 
Séauee  du  6  faréal» 

Approbation  de  la  résolution  portant  que  les  dépu- 
tés des  assemblées  sdssionnaires ,  non  admis ,  ne 
pourront  prétendre  à  aucune  indemnl^  —  Le  Gon- 
ÊeÛ  s'ajourne  au  8. 

CONSEIL  DES  GINQ-CERTS. 

Sêttuce  du  7  foréaU 

Message  du  Directoire,  annonçant  que  le  déficit 
dans  les  recettes  de  Tan  YII  est  de  67  millions,  et 
demandant  quil  soit  comblé.  RenvoL  -—  La  discussion 
reprend  sur  le  projet  de  Mallarmé ,  relatif  aux  juge- 
ments rendus  sur  fausses  pièces  ou  faux  témoignages. 
DopUntler  et  Jacqueminot  invoquent  la  question 
préilable.  Briot  fait  ajourner. 


N*  220.     DëcadI  t O  WLorémâ     (  29  avril  ) . 

Canstantinople.  —  Renseignements  sur  Texpédl- 
tion  des  Français  en  Egypte. 

JBresdo.  — Détails  ofiicielsd'un  combat  livré  sur 
le  lac  de  Gargnano. 

Gènes,  —On  apprend  de  Naples  que  le  gouverne- 
ment provisoire  a  fait  placer  dans  la  salle  de  ses 
séances  la  statue  du  célèbre  Fiiangieri. 

Londres.  —  Gatté  des  prisonniers  français  en  An- 
i^elerre. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

P^^omie.— Pénurie  des  finances  du  gouvernement 
espagnol. 

Paris.— Ordre  donné  parie  Directoire  aux  minis- 
tres français  à  Rastadt  de  se  retirer  k  Strasbourg , 
pour  leur  sûreté.  —  Le  général  Chérin  remplace  £r- 
nouf  dans  les  fonctions  de  chef  de  Tétat-major  de 
l^armée  du  Danube. —Proclamation  du  général  Mou- 
lins aux  habitants  des  départements  deTOuest.— 
Trait  de  courage  et  d'humanité  du  citoyen  Lecerf , 
otteier  de  santé  à  Yilliers ,  département  de  Lobr-et- 
Gber. 

Extrait  d'une  lettre  du  général  Jaubert  au  Directoire 
exécutif,  datée  de  TuHn  du  19  flimaire  an  Vit. 
Qtoyens  direetettrs  • 
H  men  ift  teit  le  iv db  MHsn,  m 
wmmm  à  Twtot  tt  mfm  iaipimlbla'ds 


MO  n799] 

davantage  l'armée^  Je  ne  me  sens  ptas  asaas  tot  ul  an 
moral  ni  ali  pbnlqoet  Je  ne  saurais  Mi  vous  le  lépteiv 
et  cfest  la  wtté  exacte.  Quand  lesméaednseo  cM^nltau- 
ront  njolnt.  Je  ferai  eoostatermoa  état  par  en  et  Je  vous 
fieiial  leur  certUeati  en  atlsndant,  Je  ûds  «or  dm 
tiMpeesurrAdtaeetleP6,etieialsBe  pv^MHtai  la 
comuundement  derarmée  augenMi  Mnwu,  la  ueus 
dédare,  sur  m»  cpwcIsBce,  que  «"est  le  général  de  temfe 
qui  la  commandera  le  adeux.  Con^déres-qua  » 
don  ndUtaiie  eatftite,  ^  qu'il  a  d#à  une    ^ 

guranUe  à  voos  oAir.  J'aurais  cnlnt,  d'alUeu    ,        

promettre  le  suceès  des  eroMs  de  U  RépubUqoe  en  bm 
nisant  provisoirement  renpiaeer  par  un  autre  nteé  ~ 
Je  croirais  avoir  rendu  un  nouveau  service,  m  J'é 
heureux  de  rauacher  ce  ndUtalre  an 


8ahu  et  reipeet. 


CORPS    LÉGISLATIF. 

GONSIIL  DBS  CIRQ-aOrTS. 
Séance  du  8  fàréal. 
Motion  de  Gauran  en  faveur  de  la  ? eovc  èi  d^ 
toyen  Pérès ,  fonctionnaire  puUic  du  dépirtenicnt  du 
Gers,  assassiné  par  les  royalistes.  Renvoi  à  oneciMi- 
mlssion.— Extrait  du  rapport  de  Groeassan-Dorlmond 
sur  les  élections  de  Saint-Domingne,  en  Tmi  ?I  :  i 
propose  Tadmisaiott  de  J.-B.  DevUle,  et  le  njct  -et 
deux  autres  nominations.  Boisrôn  Jeune  dennada 
l'admission  des  trois  députés  nommés  par  lu  Colonie» 
Ifoitor  dénonce  Perrotin,  l*un  des  âw,  eomme 
royaliste  et  comme  ayant  appdé  les  Anglais  dans  la 
Colonie  :  Il  lit  un  écrit  signé  Perrotin ,  Justifiant  ces 
laits.  Ajourné. 


N-JM. 


ttfiMptfsa  (SOuTra). 


Pétersbourg,  —Embargo  mis  par  rempereur  de 
Russie  sur  les  bâtiments  hambourgeois,  à  cause  de 
l'attachement  témoigné  au  gouvernement  français 
par  celui  de  Hambourg. 

Flarence.  —  Arrêté  du  général  Gauthier  sur  Tad- 
ministration  de  la  Toscane. 

DK6/m.— Discussions  du  parlement  irlandais,  dans 
lesquelles  M.  Ydverton  accuse  de  cruautés  et  de  bar- 
barie le  liant  shérif  Fitx-Gérald. 

Londres.  —  Envoi,  par  le  gouvernement  anglais^ 
du  général  Pichegru,  pour  aider  les  années  autri- 
chiennes de  ses  conseils. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Paris.  —  Circulaire  du  minisire  de  l'intérieur  sur 
la  comptabilité  des  administrations.  —  Trait  de  bra- 
voure d'un  conscrit  à  l'armée  d'iuUe.  —  Reconnais- 
sance, de  la  part  des  soldais  de  cette  armée,  par 
le  général  Moreau,  qui  a  protégé  leur  retraite  à 
Mantouc. 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CIRQ-CEKTS. 
Suite  de  ta  séance  du  S  ficrèaL 
Gouzard  (de  la  Gironde)  fait  i'éloge  de  Raymond, 
l'un  des  députés  élus  à  Sahit-Dondngne,  et  vote  contre 
le  projet.  Leborgne  l'appide ,  en  soutenant  que  la 
élections  ont  été  hilluencées  par  TOuasalnt-lMver- 
ture ,  qui  n*est  entouré  que  de  prêtres  «t  d*é 
Lecofnte-PuyraTeinx  pense  qneradnilaaloii  di 
lés  serait  un  yyen  A  rallier  ton  leé  pnrtto^qilj 
dR^laa  ees  nNUBMapenaes  oao 
le  Co«Mloitt«ie  renvoi  d'an  ] 


lAM  vn] 


de  li  pvbUeatlott,  ftSdnt- 


fMHircdiiiiillralMpomiede  li  pv 
Domingne,  de  la  loi  aa  S6  nifow. 

COmiL  OSi  AHCIUlfl» 
SimieêdmBfarM. 

RoBnew  piopoM  to  ndet  de  la  réfloimioB  da  30 
floréal  ai  Vit  qn  ligle  le  bmmIb  de  procéder  awlie 
lee  adadoimniteriri  et  commtowrfrea  dn  Directoire 
accusés  de  pvémricatiOBs  daos  leàis  foncttons.  ^ 
Lamsat  proposé  de  re&vover  lés  procès-ferbaoi  des 
assemUétt  électorales  k  des  commlsiioiis  nommées 
par  le  sort.'  Gourdan  s'y  oppose.  Régnier  appelé 
Lan 
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Umdre$.  ^  Degré  de  perfection  anqiiel  sont  por- 
tées les  filatures  de  coton. 


N*  M2. 


t9fl«p<sa    (l<*mai). 


Pidiadelpkie»  —  Troubles  excités  parmi  les  catho- 
liques de  cette  Tille. 

Pétersbamrg.  —  Nomination  au  commandement 
de  Tannée  d'Italie  du  général  russe  Suwarow»  et  dé- 
tails de  son  entrevue  à  Mituu  avec  Louis  XVIII  » 
antérieurement  à  la  nouvelle  de  la  dédaratkm  de 
.guerre  des  Français. 

iiofrailr.  —  Préparadis  de  départ  des  minisires  des 
diverses  puissances. 

Moélrie/.  —  Création  du  papier-monnaie  pour  300 
mUUottsf 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAIS 

Coiogne.  —  Arrêté  dn  commissaire  dn  _ 
ment,  Marqniit  sur  les  contributions  de  quatrei 
veaux  départements.  —  Nominatk»  du  dloyen  An- 
toine, architecte,  à  l'Institut  national*  ^  Notice  des 
tmvanx  dellnstiiat  dn  Oaife. 


CORPS    LÉGISLATIF. 

COVailL  us  AHCIUS. 
JmA»  ^  le  léMM  Ai  s /torM. 

Marbol,  Mortiiu  (de  PTouie)  m  Broltler  tombal- 
tent  la  motion  de  Laussat.  Chassey,  BotievIUe  el 
Régnier  la  défendenU  Elle  est  adoptée. 

coRSiiii  ras  cniQ-GiHnu 

Analyse  du  rapport  de  Mensoid ,  rdallvcment  aux 
naufrai^  à  Calab  :  il  est  terminé  par  un  pn^et  ten- 
dant à  les  fiére  Juger  eomme  émigrés.  Briot  déve- 
loppe les  Bsoyens  en  ftiveur  de  ee  projet  GhoDet 
pense,  an  contraire,  que  ks  nanfirara  doivent  être 
déportés,  conformément  à  ta  loi  dn  10  fimetidor. 
AJoumemenL 

iV.  B.  Sortie  da  port  de  Brest  d'une  escadre  fran- 
çaise de  26  vaisseau  de  Ugne,  sons  les  ordres  du 
contre-amiral  Bmix. 


V*  223.      XHsU  ta  mmimt       (3  ipai  ). 


Basiadt.  —  Les  oommtmlcatkms  sont 

Kpar  des  patrouilles  auirlchienneai  Les  mbdstrcs 
lisse  plaignent  de  cette  violation  dn  droll  dea 
sens,  eidédaientqnll»  vont  partir  pour  se  vendreà 
Oassbourg  où  Ma  attimdrant  ia  reprisa  des  négocia 

qal  Imr  lenwt  WiOi 
Berttk  -  Abondai  4e  ptariM»  JiM  m.Pnm 

-    •      ui  '■    f.    ■  iCiV -'•)«■  ^'1  > 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAIS. 

▲aMÉB  DU  DAHUBS. 

I»  (féninU  em  ehif,  au  Dùrtetoin  tatéouiféê  te 
BépMiquê  ftwçàimm 
An  qnwtler-iéoëral  à  Zorieh,  U  r  floréal  ao  vn. 
Catoyens  dlrectenrs. 
J'ai  reça  dans  ma  ronte  de  Bâle  à  Zurich  une  dépêcha 
eitraordinrire  tenant  da  géoëral'LecourilM,  par  laquelle  il 
me  rend  compte  d'une  aflaire  qui  vient  de  se  paaîer  à  la 
dhisloo  de  droite  de  l'armée  d'HdvéUe;  Je  m'empresw  ds 
vous  en  transmettre  les  détails. 

Le  8  floréal ,  l'ennemi  a  attaqué,  avec  des  forces.sopé- 
rleures,  les  positions  les  plus  essentidies  du  génoil 
Leeourbe;  il  a  dhigé  ses  principales  attaques  sur  les 

rilnts  de  Manossc  et  de  Remus  ;  dans  son  premier  dioc, 
arepoossénos  troupes  et  a  occupé  le  village  de  Remus  { 
mais  le  second  hatatlloo  de  la  kk*  deml-bri^Kle ,  ayant  à 
m  tête  son  chef  de  brigade  Sodeur,  a  marché  audacleose- 
ment  à  l'ennemi ,  et  Ta  repoussé  Jusques  dans  les  monta- 
gnes dont  il  venait  de  descendre,  après  s'éire  emparé^  au 
pas  de  charge,  du  village. 

Pendant  que  ceci  se  passait,  le  premier  batallloB  de  la 
mène  demi-brigade  battait  et  repoussait  l'ennemi  à  Sche- 
Uns  et  Pont-Martbi,  oà  les  atuqoes  ont  été  aussi  infirne- 
tneoses  que  sur  le  reste  de  la  ligne. 

Noos  avons  fait»  dans  cette  journée,  huit  cents  prison- 
niers à  l'ennemi,  parmi  lesquels  sont  un  mijor,  six  capi- 
taines, six  lieutenants  et  chiq  enseignes.  Sa  perte  en  morts 
on  Ussiés  s'élève  à  plus  ds  quatre  cents  honunes. 

Logénéril  Leeoarbe,  en  frisant  une  mention partfen- 
Bèie  dsïa  A4*  dend-brigade,  rend  aussi  Justice  tU  bm- 
vonreds  toutes  les  troupes  qui  se  sont  battues  dans  celts 
tfUre  I  tt  se  hMo  esssntleUsHMnt  de  son  artiUerle. 

Sahit  et  respect.  Signé  MassénA. 

Pwriu  —  Etat  de  Tescadre  sortie  de  Brest. 
Spectadeu  —  Analyse  de  ropén-eonkme  Intl- 
tnlé  :  Les  Méprises  espagnoiess  musique  A  Bofcl* 


CORPS  LÉGISLATIF. 

COHSUL  DIS  ANCHHS. 

Sur  le  rapport  de  Lecouteulx,  le  Conseil  a]^rouvn 
la  résofaMion  qui  recUlle  le  urlf  des  douanes. 
En  voici  le  texte  : 

Art  1*.  Lm  sucres  candis  on  autrement  raflhiés,  en 
pain,  venant  ds  Fétranger,  seront  admto  en  payant  é  fr. 

de  ralineris  et  les  sncrw  terris^ 
Il  dinsminatlon  de  première,  deuxième  el 
tioMèms,  paieront  a  fr.  par  myrlagrasBHM. 
m.  Lmsaerw  terrés,  connus  sons  la  dénomination  ds 
I  petit  sucre,  on  tête,  paieront  a  fr.  par  myila- 


lY.  Le  droit  d'entrée  sur  les  sncrm  bruis, 
MMl  ds  Pétranger,  est  réduit  à  75  centhnes  par  nq^rte- 

y.  Lm  bois  ds  tctatme  moulus  venant  de  l'étranger^ 

. VL  Lm  mmHle^le  shnples  de  vhi,  venant  de  Pétnmgir, 
paieront  18  csnilaMS  par  litre  (denx  bectoUtres  solianls- 
qnitorm  Ulrm  correspondent  au  muld  de  Paris,  ds  dsnx 
esnt  quatre- vfaigt- huit  pintes);  les  eaux -de -vie  don- 
bim et iiiUgiBS,  SO esntfaies,  et Fesprit-de^hi,  4acsn« 


VL  Lm  droits  du  tarif  du  15  mars  1701  sont  i 
snr  ks  ol^ets  compris  dans  la  loi  du  la  plnviom  an  III,  à 
regard  desquels  cette  kd  n'a  pas  été  rapportée  par  celle  dn 
SmudreanV. 

VIlLLm 


de  pèche  étrangère  paieront  la  moi- 
tié du  drottdu  tarif  de  171M.  Le  poisson  frato  de  mémo 
B,  antre  que  le  maquereau  et  le  hamg,  importé  sur 
I  (ran^,  ne  paiera  que  5  cenihnm  par  miria» 


lA»  VU] 


en 


Itrm 


l'iX;  Le  <Mt  d*eiitrée  m»  le  eifé  écnncer  eet  réduit  à 
S  fr.  50  centimes  par  myriagranune^ 
Celui  sur  les  thés  à  5  fr. 

X.  Le  droit  d'entrée  sur  les  toiles  de  coton  blanclies  est 
réduit  à  10  (r.  ppr  myria^Aiiiinei  celles  en  écru  ne  paie- 
ront que  8  fr. 

XI.  Les  mousselines  étrangères  ne  i>ourront  entrer  par 
terre  <|ue  pv  les  bureaux  de  ^ouri^tibre,  VerrièrsiO 
Joux  et  Versoix  ;  et  par  ner,  que  par  les  ports  de  Bor- 
deaux, Nantes,  Lorient  et  leHâYre.  Les  toiles  peintes, 
teintes  ou  imprimées,  ne  pourront  entrer  que  par  les  bu- 
jreaux  de  Boung-Libre,  Yerrlères-de-Joux  et  Versoix. 

XIJ.  Le  droit  d'entrée  sur  les  nankins  des  Indes  est  fix^ 
J&  ^  ceQtimes  par  mètre  ;  Us  seront  dispensés  de  la  repr^ 
ientatlqn  du  certiûcat  d*origine^  ainsi  que  les  mousseUne? 
"des  Indes. 

XII.  Les  buUes  de  poisson  étrangères  paieront  I  tontes 
ffi  Çiatrées  l  fr.  SO  centimes  par  myriagr^nune. 

TITRE  II. 

;.  Des  êjspifriaiiom. 

'  Art  I*'.  Les  goudrons  pourront  être  exportés  pour 
fflbpagne  par  Bayoane  et  Saln^Jean-de-Lox,  aux  mènicB 
oéMItions  que  les  t^ais  secs  et  gras. 

"II.  Les  chanvres  peignés  pourront  sortir  par  les  bureaux 
de  (louaneH  établis  sur  le  Rhin ,  en  payant  le  droit  de 
•0  eentiiiies  par  myrf  agramme. 

'in.  Tous  les  fers,  aciers  et  les  ovrrages  composés  nnl- 
qiMMent  de  ces  matières,  à  rexcepdon  des  fontes  en 
gueuse,  ne  paieront^  à  la  sertie,  que  9  centimes  par  myrkh 
KlHMSBme. 

'•'IV.  Le  droit  de  sortie  sur  les  grains  de  trèfle  est  porté 
à^BO  centimes  par  myriagramme. 

¥•  Les  nitdes ,  mulets  et  bétes  à  cornes  pourront  passer 
«i  màmlt  attf  inéme^  conditions  que  pour  l'Espagne ,'  et 
MAnrém  so^lr aussi  pour  l'Hdf  étié  pair  lés  bureaux  situés 
mm  lé  d^Éftement  dt|  MoMrTerrlMe; 

VI.  heê  mules  et  lès  mdets,  b«nfe  et  nKhesfdont 
Pexpwtatkm  est  permise  pour  l'Espagne,  19  HétMmt  et 
(*Helvélie)  acqqiMeront,  i  leur  sortie,  les  droits  auxqpeb 
Us  sont  imposes,  lors  même  qulls  seraient  montés  attdés, 
<l|fTiH|Hnii  MpM^otdf  siHKfeiius  de  r#triuigert  et 
WM  JinMwnrtfMueiit  da»  droits  sur  cenx  qui  ren|rer 
rimt  dans  lè  délai  de  deux  mois  du  Jour  de  Ve:^f^ 
dMon. 

Vn.  La  prohil>ition  à  la  sortie  sur  les  chevaux  est  provi- 
soirement malntenbe  r  et  pour  en  assurer  rcxécution  ,  le 
conducteur  d'un  cheval  monté  ou  attelé ,  qui  ira  à  l'étran- 
ger, fournira  souînission  cautionnée  de  ramener  icdlt  che- 
val dans  un  délai  qui  ne  pourra  excéder  deux  mois,  à  peine 
4}9(^PJiyefl4tVjkl«ttr« 

TITRE  m,  V  î 

Dti  transit.  . 

•Art.  I^.  Les  sucres  raffinés  dans  les  étala  de  la  Répu- 
bique  batave  Jouiront  du  transit  pour  THelvélie  et  l'Aller 
magne,  en  payant  50  centimes  par  myriagrauMuet  à  If 
çtairge  que  eeux  destinés  pour  THolvâie  enireront  par 
«alery^eur^mnie,  Boulogne,  Calais,  Duaicerque,  Ostende, 
Sas-de-Gand  et  Anvers,  et  sortiront  par  Bourgrlibre  ou 
ftantaritef^  et  que  ceux  passant  en  Allemagne,  entreront 
iMUrles  sept  bureaux  d-dcssus  désignés,  et  par  ceux  de 
Granembourg  et  Mouck,  et  sortiront  par  ceux  de  Neusse, 
ûaiegne  el  Mayeaee. 

-riU.  Les  mêmes  sucres  venant  dos  états  de  la  République 
batave  par  ie  Rhin ,  à  destination  de  l'Helvélie,  pourront 
^l^HWiter  ie  territoire  français,  en  entrant  par  Strasbourg, 
et  sortant  par  ie  bureau  de  Bourg-Ubrei  lia.  acquUtecout 
J^jMtoie  droiu 

•  juL  Les  cafés  étrangers  arrivant  dans  les  ports  de  la 
Mattcbe,  à  la  destination  de  fHelvéUe,  jouiront  du  transit 
«eordé  à  ceux  venant  des  éuts  de  la  Répubiiqiie  batave 
par  Anvers,  k  la  charge  de  sortir  par  iss  mènes  buwaux  i 
les  uns  et  les  autres  paieront  50  centimes  par  qiyria; 


♦       '  TITRE  IV. 

De  la  législation, 
.Art.  I**.  Deux  préposés  de  l'admlaistration  deudouaues, 
un  autres  eiloyens  fraucais,  sufllsent  pour  eonsiâter  uns 
coBtraveatkmMx Ms reUtfves  aux Iraportatloas,  oxpour 

taHWH  0i^iUiittiOII.  '  •  :i'A',iA\ 

IL  Ceux  qui  procéderont  aux  saisies,  iTeronti 


rrestation,  les  marcKandIaes ,  fuifr»\tt<inua  «tC 


4litiii|b|lMII<llilèiraièt  #t«( 

ces  pourront 

Tarrestation , 

teaux  servant  aux  ti«ii^|>ërla.  Bs  y  MÊlgênmt  de  lolle  leur 

rapport  -,    . 

ul.  Les  reppprts  énottoeront  la  date  et  la  ciMe  d|  ii 
ntih,  la  déeterÉtion qui  mêtké-éHHmé  ÉvpMM te 
MM,  «allée  et  deiuwie  4niîTwlNiii»nMif /gji  ^Rg 
vÉncfé  des  pounoilBaf  tapèee^  puMrMf-MMlMdJÉ 
objela  mèakh  la  iNulle  è  kmr  rlawilpHia  a»  la  wamÊt/lm 
^1 Ï4  aura  été  faite  dY  aiilMar,  1^  «aaial^  «nMii 
gardien,  le  lieu  de  la  rédaction  qu^mq^  y^nfWnJk 
se  clôture.  V^      rwi-Tww^ 

IV;  Dans  le  cas  vh  te  motif  de  Ift  saMIè  . 
faux  ou  l'altération  des  expéditions ,  le  rapport  < 

liesses  expédiions , 
M^jLs,  iè&vçrie$ifri  sern 
tiendra  la  sommation  faite  à  la  parfle  i 
réponse. 

V.  U  sera  offert  awiii-leréat  mum  caqttan  .|ri|inMn  «a 
en  consignant  la  valeur  des  bâtiments,  fcytfeaiq^  fît  f 


autre  cause  mk 
la  oauMMUiÉnoa 


éi4i 


chevaux  et  équipages  saisis  pour  une 
pour  prohibition  de  mardiaiMiees  dont 
est  défendue,  et  œtteaAre,  atnsLqaa  lai 
partie,  sera  mentionnée  an  rapport 

VL  ^  le  prévenu  eat  p^^seat,  le  rapport  i 
lui  en  a  été  donné  lecture,  qu^l  a  été  fiitf 
signer,  et  qu'il  en  a  reçu  de  suite  copié,  avéè'  citi 
comparaître  dans  les  vingt^quatie  Iwures  detaÉt  \ 
de-paix  de  l'arrondissemeuL  ,..^ ..  .^ .  ^,i< 

En  cas  d'absence  du  prévenu,  la  copie  Sjera  i 
le  Jour  à  b  porte  du  bureau.  ^ 

Ces  rapports,  citations  et  affiches  devMMil  I 
les  Jours  indistinctement.    _ 

Vir.  Lorsqu'il  y  aura  îicu~'de  saisir  dans  une  maiaon,  il 
description  y  aéra  faite  ^  et  le  rapport  y  aeta  rédigé.  Lit 
iparc|ianai»q»  dont  la  çç^ojwmmtion  n'est  pas  mMèe 
ï\é  seront  p^  déplacées,  nourfo  qu^  la'p^tie  doBi^'dHr 
llbn  solrable  poUr  leur  faienr. 
caution,  ou  s'ff  ifagltiPôMets  proMâés^lca'i 
seront  transportées  an  f^lw  éroehaia  burean, 

VIII.  A  l'égard  des  saisinÉitaitai  Wê  \m  liJJJilMtfi  4» 
mer  pontés,  lorsque  le  déchargement  ne  pourra  pas  avoir 
lieu  de  suite,  les  saisissants  apposeront  les  scellés  sur  kl 
ferrements  e(  écp«t|Uef  ^^  l^mentsi  fiÇ.procès-verbal, 
qui  sera  dressa  à  fur  et  mesure  du  déchargement ,  fera 
mention  du  nombre  ^  des  nlirqlMO  et  ^es  numéros  des 
ballots,  caisses -et  toaneauXhlm  ^taurlpOqp  en  détail  ne 
sera  f^te  qu'au  bureau,  en  présence  delà  râtie,  on  ; 
somqi^tibn  d*y  assister  :  Il  fui  sera  dopné  é^ie  t  ^ 
Vacation. 

L'apposition  des  aeelMs  sur  les  portées,  ott  #ua  plvaè 
ou  cachet  sur  les  caisses  ou  ballota,  aufa  lieu  toutes  les 
fois  que  la  contfhuation  de  la  description  sera  renvoyée  è 
une  autre  séance  ou  VacatloB. 

IX.  Lfts  rapport  ne  sont  dispensa  4q  |'f| 
q^'au(aDt  mrll  ne  se  trpuvera  pas  de  f 
ninUc  du  dépôt  de  ialnarch)u)dfse,*ii 
placé  le  tribunal  qui  doit  connaître  de  I 
le  rapport  sera  visé  lé  jour  de  sa  ^tn^î 
avant  midi,  par  le  Juge-^e-palx  dp  lieu,  wa^k  i 
pas  l'agent  municipal.  ..  .  :^.  .  .■  m 

X.  Les  rapports  seront  affirmés  au  molnn  par  dMfl  iNf 
saisissants ,  devant  le  Juge-d^i^lx  ou  l'un  de  sa  a^s- 
seurs,  (lans  le  délai  donne  pour  cdii4>aHrt(re;Tariraaiikin 
énonec^a  quMI  en  aété^owiéleciiira  auxariMiaBis. 

XI.  Les  rapports  ainsi  rédigés  et  attrniés  i 


J  usqu'à  inscription  de  faux. 
"^^Rs  trlirattiinc  nv  poun' 


pountnir" 


rapports,  d'autres  PHÛHéa  qun  Ç^H^  Béstt)îai 
sion  des  forraalitÀ  praKrite^  -par  Ittr  oit  a 
dents. 

}^  C^ui  qtd  T/^dra  s'ixucrire  eq  faux  contre 
poii  sera  tenu  cTen  faire  |a'aéèlàiilipq  baf  étà^\ 
io(ine'btt  par  un  fbhdé  de  pouvoir  vpéthX  pànè 
bMii|re;  Éu  plusr  tard  f  Pandlenee  ItNRipiéê  paria 
tkm  de  ebmpMMre  devant  le  tribunal  <OBi4Qll  ' 
da  lacontrafeottaaa  II  devia^  dans  Isa  teekjoaia 
Mm  in  amflè  dmht  tiibuMl  le  ;ÉMà  mm  m 
faux,  et  des  noms  et  qualités  des  témq^  qn^, 
enUndret  le  tout  à  pjelne  de  déci  ' 

dSttti.'i*''»**'!  "^^f  •     ;     '"* 

Cette  dédarallon  sera  reçue  «€• 


ntesdaromiap 
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dans  le  cas  où  le  déclarant  ne  saurait  écrire  ni  signer. 

XIII.  Au  jour  indiqué  pour  la  comparution,  le  Juge  en- 
tendra la  partie  si  elle  est  présente,  et  sera  tenu  de  rendre 
de  suite  son  Jugement 

Si  les  circonstaiu:es  de  la  saisie  nécessitaient  un  délai , 
ce  délai  ne  pourra  eicéder  trois  Jours;  et  dans  ce  cas,  le 
Jugement  de  renvoi  autorisera  la  vente  provisoire  des  mar- 
chandises sujètes  à  dépérissement ,  et  des  chevaux  saisis 
comme  ayant  servi  au  transport. 

XIV.  Le  délai  de  l'assignation  sur  appel ,  fixé  à  trois 
jours  par  l*article  6  de  la  loi  du  lU  fructidor  an  III ,  sera 
augmenté  d'un  Jour  par  chaque  doux  myriamètrcs  de  dis- 
tance entre  la  commune  où  est  établi  le  tribunal  de  paix  et 
celle  où  siège  le  tribunal  chil. 

XV.  Lorsque  la  main-levée  des  objets  saisis  pour  contra- 
vcnllon  aux  lots,  dont  Tcxécutlon  est  confiée  i  l'aduiinis- 
tration  des  douanes,  sera  accordée  par  Jugements  contre 
lesquels  il  y  aurait  pourvoi  en  cassation ,  la  remise  n*en 
sera  faite  à  ceux  au  profit  dfsqucis  lesdits  Jugements 
auront  été  rendus,  qu'au  préalable  ils  n'aient  donné  bonne 
otsufBsante  caution  de  leur  valeur  ;  la  main-levée  ne  pourra 
jamais  être  accordée  pour  les  marchandises  dont  rentrée 
est  prohibée. 

XVL  Lorsque  la  saisie  n'est  pas  fondée,  le  propriétaire 
des  marchandises  a  droit  à  un  Intérêt  d'indemnité,  à  raison 
d'un  pour  cent  par  mois  de  la  valeur  des  objets  saisis, 
depuis  l'époque  de  la  retenue  jusqu'à  celle  de  la  remise 
ou  de  l'offre  qui  lui  en  aura  été  faite.  Il  est  expressément 
défendu  aux  Juges  d'excuser  les  contrevenants  sur  l'Inten- 
tion. 

XVII.  n  est  expressément  défendu  do  faire  aucune 
remise  sur  les  confiscations  et  amendes  pour  contravention 
à  la  loi  du  10  brumaire  an  V,  ni  pour  celles  encourues 
pour  introduction  de  marchandises  prohibées  ou  en  fraude 
des  droits  ;  et  dans  les  autres  cas,  la  loi  du  33  brumaire 
an  m  ne  poura  être  exécutée,  loréqu'il  sera  intervenu  un 
jugement  définitif. 

XVIII.  Au  moyen  des  dispositions  énoncées  dans  le  pré- 
sont litre,  le  Utre  X  de  la  loi  du  33  août  1791,  l'arU- 
cle  19  du  titre  VI  de  celle  du  4  germinal  an  II ,  et  les 
articles  1,  S,  S,  &  et  0  de  eelle  dn  14  fructidor  an  III,  aont 
abrogés. 

CONSEIL  DES  GIlfQ-CENTS. 

Séance  du  li  floréaL 

Andrleiix  termine  son  opinion  sur  les  écoles  pri- 
maires. 


JSo  m.     ffHwtldi  14  floréal      (3  mai). 

Rastadt,  le  7  floréaL—\o\c\  une  copie  de  la  der- 
nière note  que  les  ministres  plénipotentiaires  françids 
ont  remise  à  la  députation  de  TEmpire. 

I^s  soussignés,  ministres  plénipotentiaires  de  la 
République  française  pour  la  négociation  de  la  paix 
avec  l'Empire  germanique,  informés  officiellement 
par  M.  le  baron  d'Albini,  ministre  directorial,  du 
résultat  de  la  séance  tenue  avant-hier  par  la  dépu- 
tation de  TEmpire ,  dont  copie  vidlmée  et  cerdflée 
leur  a  été  transmise  avec  les  pièces,  n*ODt  pu  voir 
sans  un  vif  sentiment  de  peine  et  de  regret  que  des 
actes  arbitraires  aussi  opposés  au  droit  des  gens  que 
contraires  au  texte  formel  de  la  lettre  de  sa  majesté 
Tempereur,  en  date  du  13  brumaire  an  VI ,  et  que 
la  douloureuse  perspective  de  la  continuation  annon- 
cée de  ces  procédés  vexatoires  avaient  engagé  la  dé- 
putation à  suspendre,  quant  à  présent,  le  cours  des 
n(^{;ociations  de  pajx. 

lies  soussignés  devaient  d^autant  moins  s'attendre 
à  une  pareille  conduite ,  qu'un  exemple  alMolument 
différent  avait  été  donné  par  le  général  de  Tannée 
française,  qui  passant  le  Rhin  le  11  ventôse,  pour 
occuper  son  ancienne  position,  et  se  conformant  aux 
ordres  du  gouvernement  français ,  respecta  religieu- 
sement le  lieu  du  congrès  de  paix,  la  liberté  de  ses 
délibérations ,  la  sûreté  et  Tinviolabéilté  de  chacun  de 
ses  membres,  et  ne  laisn  à  cet' égard  pu  mèOM  on 


prétexte  li  la  calomnie.  Ce  nVst  pas  non  plus  sans  un 
grand  étonuemeut  que  les  sotissigiirs  ont  vu  que  le 
rappel  fait  par  plusieurs  Ktats  de  leurs  envoyés, 
réduisant  la  députation  à  moins  des  deux  tiers  de  ses 
membres,  allait  la  mettre  dans  rimpossibilité  de 
pouvoir,  aux  termes  de  ses  instructions,  prendre 
une  délibération  quelconque.  Ils  pensaient  que  si  les 
états  de  TEmpire  avaient  chacun  rincontcstabic  droit 
de  changer  leurs  subdélégués  au  congrès ,  il  n'ap- 
partenait cependant  qu'à  la  diète ,  constituée  comme 
oorps  constituant,  de  retirer  le  pouvoir  des  Etats  eux- 
mêmes. 

Dans  cette  situation  des  ciioses  et  des  personnes , 
les  soussignés  h  qui  le  Directoire  executif,  toujours 
disposé  à  la  paix ,  a  rcconunandé  de  ne  quitter  le  lieu 
du  congrès  qu'a  la  dernière  extrémité ,  empressés  de 
saisir  l'espérance  qui  leur  est  oiïcrte  par  la  députa- 
tion de  reprendre  le  cours  des  négociations ,  puis- 
qu'elles ne  sont  que  momentanément  suspendues  ; 
persuadés  que  les  excès  même  qui  les  arrêtent  en  ce 
moment  serviront  à  convaincre  les  états  de  l'Empire 
du  vif  intérêt  qu'ils  ont  à  écarter  le  fléau  de  la  guerre, 
et  généralement  tous  les  obstacles  que  la  violence 
et  la  mauvaise  foi  opposent  à  la  paix  ;  considérant 
d'ailleurs  : 

i\  Que  la  députation  a  déclaré  formellement  dans 
son  condusum ,  et  en  a  fait  le  motif  principal  de  sa 
résolution,  de  quitter  Rastadt;  qu'il  n'y  avait  plus 
ni  tranquillité  ni  sûreté  pour  le  congrès  de  paix , 
d'où  il  résultait  qu'il  était  dans  un  véritable  état  d'op- 
pression. 

T.  Que  cependant  l'existence  d'un  congrès  entre 
deux  Etats  libres  doit  dépendre  de  la  volonté  des 
parties  contractantes,  et  ne  peut  Jamais  être  subor- 
donnée à  l'intervention  d'une  force  étrangère,  remet- 
tent à  la  députation  de  l'Empire  la  protestation  et  la 
déclaration  suivante  : 

Les  soussignés  protestent,  i*"  contre  la  violation 
du  droit  des  gens  à  leur  égard  par  les  troupes  autri-^ 
chiennes,  dont  l'objet  est  positivement  énoncé  dans 
leur  note  du  30  germinal. 

T,  Contre  la  réponse  que  le  commandant  des 
troupes  autrichiennes,  sutionnées  à  Gernsbacb,  a 
faite  à  la  lettre  directoriale  du  1*'  floréal  ;  réponse 
que  la  députation ,  en  la  faisant  servir  de  base  à  sa 
délibération  du  Jour  d'avant-hier,  a  regardée  comme 
l'expression  du  commandement  général  de  l'armée 
autrichienne. 

Ils  appellent ,  au  nom  de  la  République  française 
outragée  dans  ses  droits ,  la  sérieuse  attention  de  la 
diète  sur  un  acte  aussi  contraire  à  sa  propre  indé- 
pendance que  subversif  de  tous  les  principes  prati- 
qués jusqu'à  ce  jour  entre  les  nations  civilisées  ;  Ils 
en  attendent  le  jtiste  et  entier  redressement.  Enfin, 
c'est  en  conséquence  de  tout  ce  qui  vient  d'être  ex- 
posé ,  que  les  soussignés  préviennent  la  députation 
de  l'Empire  que,  dans  trois  Jours,  ils  quitteront  Ras- 
tadt; mais  voulant  donner  è  l'Allemagne  un  dernier 
et  éclatant  témoignage  de  la  longanimité  du  gouver- 
nement français  et  de  son  désir  de  conclure  la  paix , 
ils  déclarent  qu'ils  se  rendront  dans  la  commune  de 
Strasbourg^  où  ils  attendront  la  reprise  des  négocia- 
tions, et  où  ils  pourront  entendre  toutes  les  propo- 
sitions de  paix  qui  leur  seront  faites. 

Rastadt ,  le  6  floréal  an  VIL 

Signé  BOHNISR,  JSiH  DlBRT  ,  R09ERJ0T, 

Londres.  —  Dtscussion  dans  le  parlement  sur 
l'union  de  l'Irlande  k  l'Angleterre. 

Paris^  — Déuills  sur  les  recherches  faites  en  Grèce, 
par  Hawkins ,  Anglais  distingué  par  ses  connaissances 
en  minéralogie.  —  Apologue  politique  sur  ce  qu'on 
appelle  la  faction  des  nus. 


[AU  VII]  6M 

CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DBS  CINQ-CENTS. 
Suite  de  Unéance  du  il  fhréaU 
Fin  de  ropinloii  d'Andrieoz  sur  les  écoles  pri- 


maires» 


Variétés.  —  Annonce  du  Voyage  de  ConstanH^ 
fwple  à  Bassora,  par  Sestinl,  traduit  de  Titalien. 


N*22â.     9iaiiatl«Uiftflmrëal     (imai). 

Naples.  —  Déconverte  d*ane  conspiration  contre 
les  Français,  dirigée  par  un  riche  négociant  nommé 
Baeker.  —  Lettre  du  capitaine  de  vaisseau  anglais 
Trowbridge  au  général  Macdonald,  rclatlTe  à  la  prise 
du  corsaire  français  le  Championnet,  Réponse  du 
général  français.  —  Lettre  du  général  Macdonald  à 
M.  Acton  :  il  lui  propose  rechange  de  son  frère  contre 
le  vice-consul  français  à  Messine,  le  citoyen  Ribaud , 
Incarcéré  par  ordre  de  la  cour  de  Naples, 

Allemagne.  — -  Conduite  barbare  tenue  à  Tégard 
du  ministre  bavarois  à  Pétcrsbourg. 


Jugés  et  pimiseoiniieéinigréi.  Le  CMmB  tisfieli 
projet  de  la  commissiOD. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Strasbourg^  —  Violation  du  droit  des  gens  par  les 
hûf  sards  de  Szecicler,  à  Tégard  des  envoyés  de  l^usse, 
de  Danemark  et  de  Wurtzbourg  à  RastadU  Papiers 
enlevés  à  M.  le  baron  de  Jacobi. 

Paris.  —  Article  sur  les  bruits  d*nn  changement 
dans  la  constitution  de  Tan  III  ;  extrait  du  journal 
officiel  le  Rédacteur.  —  Nouveaux  détails  sur  la  sor- 
tie d*une  flotte  de  Brest.  —  Etat  des  distributions  de 
graines,  plantes  ou  arbres,  faites  par  le  Muséum  d^his- 
txàn  naturelle. 


CORPS   LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  séance  du  11  fioréaU 
La  discussion  reprend  sur  les  naufragés  &  Calais. 
Monrer  pense  qu'ils  doivent  être  jugés  comme  émi- 
grés. Chabert  établit,  par  les  pièces  saisies  sur  les 
naufragés,  que  plusieurs  d'entre  eux  sont  embau- 
cheurs  ;  et  il  vote  pour  la  traduction  devant  une 
commission  militaire.  André  (du  Bas-Rhin)  appuie  le 
projet  de  la  commission  pour  les  faire  juger  comme 
émigrés. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  11  HoréaU 

Sur  le  rapport  de  Lacuée ,  le  Conseil  rejette  la  ré- 
solution relative  à  la  solde  de  retraite  militaire. 

CONSEIL  DES  CIN<H:£NT8. 
Séance  du  12  floréal. 
A  Poccasion  de  la  nomination  d'un  député  qui  nV 
valt  pas  encore  trente  ans  le  jour  de  son  élection  aux 
fonctions  législatives,  ChaUncl  se  plaint  de  Pélection 
au  Directoire  exécutif  de  Pun  des  représentants  du 
peuple,  quoiqu'aux  termes  de  la  Constitution ,  il  n*y 
ait  pas  eu  un  an  d'intervalle  entre  la  cessation  de  ses 
fonctions  de  représentant  et  sa  nomination  au  Direc- 
toire. Duvicquet  se  porte  défenseur  de  Treilhard,' 
membre  du  Directoire^  dont  il  s'agit  Cet  incident  n*a 
pas  de  suite.  —  Labrouste  énonce  son  opinfon  sur 
rallaire des  naufragés  do  Calais,  et  pense  quMls  doi- 
vent être  déportés.  Duvicquet  est  d^un  avis  contraire^ 
et  soutient^  avec  la  commission,  qnlli  dolTcnt  être 


(UriÂe  de  la  lettre  adressée  par  le  citoyen  BerOn, 
secrétaire  du  citoyen  Jean  Debry»  ambaaaaâtm 
die  la  BéjnÊbiique  françaUe  au  congrès  de  poÊm 
de  Rasiaat,  au  citoyen  PloUet,  reprétentmii  4m 
peupte  au  Conseil  des  Anciens. 

Strasboufs.  le  4i  flarétf  m  VIL 

Citoyen  représentant,  le  9  floréal  le  droit  des  gov 
a  été  horriblement  violé.  Les  ministres  ÊnmçÊh  «I 
été  assassinés  par  AOO  hussards  antrlchieBB  dungis 
de  les  escorter  Jusqu'aux  avant-postes  frinçait.  M' 
berjot  et  Bonnierne  sont  plus  :  le  premier  a  M 
assassiné  dans  les  bras  de  son  épouse...  Jeui  Ddm 
est  c<mservé  pour  la  République;  11  a  reç«  ^pHnMa 
coups  de  sabre;  11  a  trclae  biessnres ;  waamttésms 
blessures  n'est  mortelle.  Nous  sommet  arriféa  «sMi 
nuit  à  une  heure ,  presque  morts  ;  11  s'est  sauvé  km» 
que  les  brigands  étaient  occupés  après  les  penomiB 
contenues  dans  les  autres  voitures. 

C'est  à  trente  pas  de  Rastadt  que  cette  honarl 
été  commise....  us  devaient  les  escorter»  a  B  las  «H 
assassinés  1 

Jean  Debry  n'a  pas  de  fièvre....  Ses  petits  «imto 
vous  écrivent....  Les  malheureux!  Ils  luffall  f« 
assasshier  leur  père! 

Sgné  Bsuv. 

P.  iS.  Vous  ne  croirex  pas  tout  ce  que  no»  lem 
dhrons;  nous  avons  vu  assassiner,  noua  aisM 
entendu  les  cris  de  rage  autrichiettk ••.••••  Lsa 
monstres! 

Pour  copie  conforme:  Nqilr. 

mÊÊasatÊÊBssÊSsammsBSÊEÊÊÊamÊÊiÊ^mmmm 

N'226.       Semtl«Ui«flOTéfa     (6  mai). 

MiUau  —  L'armée  française  quitte  Najples  pMV 
rejoindre  l'armée  d'Italie. 

Conformément  à  l'arrêté  du  Directoire  < 
7  ventôse,  le  dtoven  ChampkHmet,  fénéril éa  i 
sion,  ex-commandant  de  l'armée  de  Naples,  aoa  tra- 
duit à  un  conseil  de  guerre  dont  les  nMvbres  oeroal 
désignés  par  le  ministre  de  la  guerre. 

Les  généraux  de  division  Dubem  et  Rey,  les  géaé- 
raux  de  brigade  Lebroussier  et  Dufîresse,  le  dief  de 
bataillon  Berenger,  l'ex-commissaire  des  guerres  Ja* 
lien,  et  Bassal,  ci-devant  citoyen  français,  aérant  éfjt- 
lement  traduits  au  conseil  de  guerre  dont  la  géaâal 
en  chef  a  fixé  le  siège  à  Milan,  pour  oonaallre  des 
vob,  exactions  et  dilapidations  qui  ont  eu  lien  en 
Italie. 

République  ligurienne.  —  Loi  rdative  I  la  fran- 
chise du  port  de  Gênes. 

République  helvétique.  —  Loi  sur  les  secours  I  ac- 
corder aux  familles  dfes  défenseurs  de  la  patrie.  — > 
Conseil  de  guerre  convoqué  pour  Juger  les  autenrs 
des  troubles  qui  ont  éclaté  dans  le  canton  de  Lnceme. 
•—  Eloges  donnés  à  la  cavalerie  helvétique. 

République  batave,  —  Message  du  Directoire  aa 
Corps  législatif,  pour  l'augmenution  de  l'année.  — 
Sanction  du  décret  pour  la  conversion  des  dettes  des 
ci-devant  provinces  en  obiigatiotts  i 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Pwis,  le  16  floréaL 

La  nouvelle  que  noos  avons 
en  frémissant  dlndlgnatlon  et  en 
à  doaier  afee  les  âmes  honnêtca  qshm 


D'APRÈS   LEVACHEZ. 


T]f.  HnH  Ploa.  KHmfrtêiitn  it  t Ancien  Monitrwr.  —  T.  X£l\.  page  0(4. 

Robeîjol,  député  de  Saône^ei-^Loire  à  la  Convention,  assassiné  le  9  floréal  an  VII. 
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cette  natore  n&t  être  IVBBfre  de  ratrMlté  rMéchtei 
parait  se  coiulmier  de  ploa  en  phn,  à  la  honte  de 
nramaniié.  Le  dlx-^oltième  dède  m  finir,  et  oonme 
si  cette  exécrable  maison  d*Antfidie  Toulait,  avantsa 
chate,  époiser  tons  les  genres  de  crimes»  elle  a  tooIb 
violer  Jnsqa^an  boot  les  dioAls  reoonnos  pour  être  les 
plus  sacrés  pannt  les  homme»  leanDebrjn'aéehappé 
aux  Antrictaiensqal  ont  égorgé  ses  coUegnes,  qn*en 
faisant  loi-même  le  mort  ;  ses  Messores  et  son  sang 
coulant  de  tontes  parts  ont  trompé  ks  satellites  de 
TAutricbe.  Quelques  Jours  soparavant  Us  avaient  ooo- 
ché  en  Joue  les  ministres  plénipotentiaires  de  Prusse. 

Voici  les  détails  du  crime  odiena  commis  snr  nos 
ministres,  tebqu'ooa  pu  ksiecneilUrJusquldde 
ceux  de  la  suite  de  ces  ministres  qui  sont  arrivés  à 
Strasbourg  le  11  floréaL 

AussItAt  après  la  remise  de  la  note  du  6  floréal  » 
les  ministres  de  France  communiquèrent  au  conunan- 
dant  du  cordon  d*avant-postes  dans  les  environs  de 
Rastadt  è  Gemsbach»  leur  résolution  de  partir  so«s 
trois  Jours»  en  le  priint  de  prendre  les  mesures  né- 
cessaires pour  leur  sûreté,  afin  quHIs  punent  libr^ 
ment  se  retirer  en  France. 

Le  8»  quatre  cents  hussards  du  r^shnent  de  Siâ- 
ker  entourent  Rastadt,  et  le  9»  unofllcier  autrichien 
vint  signifier  aux  mtaiistres  Tordre  de  se  redrer  dans 
les  vingt-quatre  heures.  T6ut  éisnt  d^à  préparé.  Us 
partirent  le  même  Jour,  àneuf  heures  du  soir.  Aune 
demi-portée  de  fmtt  de  RMadt,  il  forent  aasaUUs  par 
un  détachementdeSidaker;  Jean  Debrn  qui  était  dans 


la  première  voiture,  fàt  le  jpremier 
les  deux  autres.  Rcèeijot  fut  massacré  dans  ks  bna 
de  sa  femme.  Les  personnes  de  k  suite  s*enfuirent: 
on  ne  leur  fit  aucun  mal  Les  voitures  furent  pillées  el 
les  papiers  dispersés  snr  k  route.  Après  quelques 
heures  de  niUage,  ks  hussards  s*en  allèrent  les  per- 
sonnes de  la  suite  trouvèrent  encore  des  stenes  de  vie 
dans  Jean  Debry.  Us  revfairentavec  ce  mfaiMre  à  Ras- 
tadt, où  celui-ci  se  réfugk  ches  k  ministre  prusskn* 
k  comte  de  Gcerti.  Le  kndemafai,  Ik  demandèrent 
une  escorte  et  passèrent  k  Rhhi  sans  aucnn  obstacle. 

Jean  Debry,  les  secrétaires,  ks  kmmes  et  lonle  k 
suite  sont  arrivés  id  cette  nuit  versune  heurs  du  ma* 
Un.  UssontlogésàkMaiMm-HMiiPe.  Lemtaktrea 
&itappdersur-le-«faamples  gens  de  Part  Da  kpoi- 
gnet  coupé,  outre  dillérentes  blessures,  mak  aucune 
n*est  mortelle. 

Une  Indignation  générak  a  caisl  tons  ks  espiils:0B 
entend  les  enluitsmême  crier  vengeance  contre  TAu- 
triche.  Quelle  horreur  i  k  nouvelk  de  cette  atrocité , 
parvenue  è  nos  armées ,  va  changer  leur  courage  en 
fureur,  et  ne  manquera  pas  de  couvrir  de  honte  et 
d*opprobre  ks  auteurs  de  cet  attentat. 

—  Traité  de  réunion  du  pays  des  Orisoe»  à  k  ré- 
publique helvétique.  —  Avk  dundnistiede  llnié- 
rieur»  Françok  de  Neufchatean,  rcktif  à  k  vente  de 
béliers  et  brebk  de  race  pure  dV 
de  k  ferme  natlonak  ds  r 


CORPS    LÉGISLATIF. 

COirSIIL  DES  AHcnifs. 

Sémcêéu  il  fmrétL 

Vemler  &tt  un  rtt>port  par  lequel  il  propose  d*ap- 

prouver  une  résolution  qid  proroge  k  dâai  pour  k 

patement  du  prix  des  domahes  nationaux,  AjiuuL 

coKsuL  ngs  coKHSim. 

Legot  propose  de  vaMer  ks  choix  de  l^amemMée 
ékctprale,  tenaeauHeuaidtoairedeses  séances  dans 
kdépwemsntéariijljti^etdnseindekqrtk 

,  Texkr- 


OKvkr  pramnee  in  diseours  étendu, 

démontre  k  danger  du 

en  princ^  que 

blées  ékctonks  doivent  obtenir 

Corps  légkktu: 


choix  de  k  majorité  c 
lir  rasseni 


vtn. 


tfftevésa      (emai). 


SfnUvL  — Révolte  des  Janissaires  à  Belgrade. 

iVtffites. -^  Arrtvéei  du  commissaire  AbriaL 

Borne.  —  Actes  d'administration  de  k  républlqua 
romaine. 

Mtoi.  —  Fuite  du  mipistre  de  k  république  dsal- 
pbie,  fiolthii, 

Umérêê.  —  Protesution  des  krds  Holknd,  Tte» 
net  et  Un^,  contre  redresse  du  parlement,  an  ss||et 
de  runkn  de  llriande  avec  FAngletem. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Siratbaurg^  le  12  fiar^aL 

Voki  de  nouveau  détaik  sur  Ta 
pcèsde  Rastadt,  sur  ks  mhiktres  de  Firance. 

Cet  malheureuses  victhnes  de  k  phM  lêdie  seâé- 
ratasse  n'alteadbrent  pas  TexpIratioQ  des  vingt-quatre 
henresqui  leur  avalait  été  accordées,  et  partirânt  k 
9  ioréai  au  aoir.  Dsne  purent  franchir  k  porte  de  k 
vUk  dont  on  avait  défendu  de  kkser  sortir  personne. 
Ce  ne  fut  quVwès  plus  d*une  heure  qu^on  obtfait  dn 
eonunandant,  le  colonel  Bafbacsy,  k  liberté  de  sortir. 
On  n'était  encore  qu*à  un  demi-quart  de  Ueue  de  Raa* 
tadt ,  lorsque  k  première  voiture ,  dans  kquelk  Jean 
Debry  ae  trouvait  avec  sa  femme  et  ses  deux  filles,  est 
arr^  par  beaucoup  de  hussards  de  Scdker  a  pied 
et  à  chevaL  Jean  Debry  croyant  quH  ne  s'agissait  que 
d*obélr  à  une  précaution  ammundée  par  Tannée  an* 
oMiienne,  dierchait  son  passeport  pour  k  montrer» 
ei  avaH  d^à  dit  son  nom.  AussIlAt  il  est  saM  par  k 
eolkt,  arraché  de  la  voiture,  et  frajq^  de  treke  coupe 
de  sabre,  tant  sur  k  tête  que  sur  ks  bras  ei  sur  le 
corpsL  fks  habits  amortirent  ks  coups  qui  lui  étalent 
portéf  sur  k  corps;  mak  il  perdra  probablement  TUh 
sage  de  plusieurs  de  ses  doigts  que  rien  ne  garantia- 
sait  U  tomba;  cette  chute  et  k  sang  qu'il  perdait 
firent  croire  è  ses  assassins  qu'il  était  mort;  il  se  traîna 
dans  un  fossé  pendantqu'on  pOklt  sa  voiture  et  qu'on 
prenait  à  sa  femme  et  à  ses  fifies  tout  ce  qu^elks 
avaient  Son  secrétaire  et  son  valet-de-chambre 
étaknt  dans  kseeendevoitttre  ;  ik  furent  aussi  pllMa 
et  asaltraités,  mak  ik  ne  reçurent  aucune  bltssmsw 

On  demanda  à  cdui  qui  se  trouvait  dans  k  troi- 
sième voiture,  s'A  était  Bonnier.  Od,  répond^....^ 
AussHôt  flestarradié  de  sa  voiture,  haché  leoufa' 
de  aabre  et  reste  mort  sur  k  place.  Sa  voiture  eat 
piRée  comme  ks  autres. 

Gequise  passait  aux  trokpremières  voitures  avait 
donné  raknne  à  k  voiture  suivante,  oA  était  renfermé 
k  dttmn  Rossenstel,  secrâafaw  de  k  léntion  Ikan- 
çaise.  Son  domestique  l'ayant  averti  du  danger  quH 
courait,  il  descendit  et  alk  se  cacher  dans  un  lissé. 
Ia9  assassins  ne  trouvant  personne  dans  ce  carosse,k 
pd^rat,ouvrir6nt  k  maoe  oAétakntloiMiende  h 
légation,  en  prirent  une  parik  qu*Hs  Jetèrent  dans  h 
Murg ,  et  portèrent  k  surplus  I  Barbacsyt  leur  colo* 
nd,  à  Rastadt 

La  mort  de  Roberiot  qui,  avec  aa  kmme,  était 
monté  dans  k  cinquième  voiture,  estcdkqui  pré- 
sente k  plusde  droonstancm  horribles.  On  ne  peut 
ks  retracer  sana  frtalr.  Il  est  arraché  de  k  voilure, 
des  bm  de  sa  feaune  éplorée^  et  à  peine  est-Il  1  terre» 


[AN  Vil] 

qn*iui  busaard  lui  finit ,  d*an  coup  de  sabre ,  voler  le 
crAnc,  f.jiiiile  dans  cette  tète  encore  vivante,  en  am« 
cbe  la  cervelle  ù  laquelle  pend  un  lambeau  de  cbair 
ensanglanté,  et  met  froidement  le  tout  dans  sa  poche, 
probablement  pour  on  faire  un  trophée  k  ceux  qui 
lui  avaient  donné  Tordre  de  cet  assassinat. 

Dans  le  désordre  où  étaient  les  femmes  et  toute  la 
suite,  elles  allèrent  où  Ton  voulut  les  conduire  ;  ellea 
rentrèrent  à  llastadt  sous  cette  escorte  d'assassins.  Le 
citoyen  llosscnsliel  y  arriva  à  onze  lieurcs  du  soir,  et 
se  présenta  à  IMhMcI  de  la  légation  de  Baden  :  Jean 
Dt'bry  n'y  revint  que  le  lendemain  matin,  après  avoir 

passé  la  nuit  h  errer il  alla  droit  h  l'iiùtel  de  la 

If^t^ation  prussiomic,  où  il  fut  reçu  avec  tous  les  égards 
dus  ù  l'humanité,  au  droit  des  gens,  au  malheur  et  à 
Tamitié  qui  lient  la  I*russe  et  la  France.  Ces  deux 
puiscsunces  auraient  été  en  guerre,  que  notre  ministre 
n'aurait  pas  moins  trouvé  l'hospitalité  chez  celui  de 
Prusse  :  les  i^russiens  ont  été  nos  ennemis,  mais  ja- 
mais nos  assassins.  lia  lAcheté  qui  caractérise  le  meur- 
trier ne  s'allie  pas  avec  la  valeur  du  soldat,  avec  la 
bravoure  prussienne. 

M.  le  comte  de  Goêrtz  se  fit  remarquer  d'une  ma- 
nière bien  honorable ,  par  les  nobles  procédés  qu'il 
eut  envers  le  ministre  de  France.  Il  écrivit  une  lettre 
terrible  au  colonel  Barbacsy,  qui  lui  répondit  froide- 
ment qu'il  était  bien  fôché  de  l'événement  qui  venait 
de  se  passer,  mais  qu'il  n'en  était  pas  cause.  Quelle 
horrible  tranquillité  1 

Jean  Debry,  les  femmes  et  toute  la  suite  repartirent 
le  lendemain  pour  Strasbourg,  où  voulurent  les  ac- 
compagner plusieurs  des  ministres  étrangers  qui  se 
trouvaient  à  Rastadt;  mais  les  Autrichiens  ne  voulu- 
rent Jamais  y  consentir.  Il  parait  qu'ils  n'ont  pas  pu 
conserver  la  m^me  sévérité  à  l'égard  des  ministres 
de  Prusse;  car  nous  vîmes  arriver  ici  avec  le  ministre 
de  France,  M,  Jordan,  secrétaire  de  la  légation  prus- 
sienne. 

Le  commandant  de  Rastadt  a  rendu  des  bijoux  et 
3,400  fr.  en  argent ,  qui  avaient  été  pris  à  Roberjot  ; 
mais  11  n'a  pas  voulu  rendre  les  papiers  qu'il  doit , 
a-t-il  dit,  envoyer  au  quartier-général  de  l'armée  au- 
trichienne. 

Variétés,  -r-  Notice  sur  la  nouvelle  traduction  des 
Oeuvres  de  Machiavel  y  par  GulraudeL 

CORPS     LÉGISLATIF. 
CONSEIL   DES  CINQ-CC?iTS. 
Suite  de  la  séance  f/u  13  floréal, 
Texier-Olivier  termine  son  discours  sur  les  scis- 
sions, en  votant  iK>ur  le  projet  de  la  commission. 
GIrot  IV)Uzol  ne  regarde  pas  les  scissions  comme  dan- 
gereuses. 


No  228.        OctidI  t  n  florëal      (  7  mni  ) . 


Saint  Dominguc.  —  Lettre  du  général  Toussaint- 
Louverlure ,  promettant  protection  au  commerce 
français. 

De  Florence f  le  29  genninaL  —  Le  citoyen  Reînhart 
vient  de  publier  un  arrêté  qui  établit,  dans  une 
grande  partie  de  la  Toscane ,  le  système  municipal. 
Les  dispositions  qu'il  contient  ont  été  accueillies  avec 
empressemeni,  et  s'exécutent  journellement. 

Voici  la  teneur  de  cet  acte  important  : 

Art.  1*'.  n  sera  Immédiatement  établi  des  municipalités 
dans  les  villes  de  Florence,  Pise,  Llvoume,  Sienne,  Areixo, 
l>l»tolo,  Prato,  Volterrc,  Corroue,  Massandi,  Bfarenma 
et  fHmtrcoiQli. 
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IL  Chaque  munidpalllé  élira  dana  son  aaln  ua  piédde^ 
et  un  secrétaire  qui  se  renouvcUeronl  chaque  moit.  £b 
président  coovoqacra  les  assemblées  au  moios  trois  fols 
par  décade ,  recueillera  les  voix ,  et  signera  avec  le  secré- 
taire les  lettres  et  les  actes  de  la  municipalité. 

III.  Jusqu'à  ce  que  les  limites  des  raunidpalitéa  de  can- 
ton puissent  être  déterminées,  celles  fonnées  dans  les 
villes  désignées  d-deisus ,  comprandroat  ks  lien 
drconvoiftius  désignés  dans  le  tableau  anneié  au  pressai 
arrêté 

VI.  Elles  seront  chargées  de  veiller  au  bon  ordre ,  à  la 
conscnation  des  propriétés  publiques,  à  la  bonne  admlnlK 
tration  des  établissements  dMnstrucllon  et  de  bienfaisance  ; 
de  recevoir  les  plaintes  et  les  demandes  des  citoyens ,  rela- 
tives à  robservaUon  ou  i  U  vlolaUon  des  lois  actucUenent 
en  vigueur;  de  bire  connaître  et  publier,  dans  le  Uen  da 
leur  résidence  et  de  leur  ressort,  les  nouvelles  lois  qal 
leur  seront  transmises  par  le  gouvernement,  et  de  veiUer 
à  ce  qu'elles  soient  immédiatement  exécutées  par  les  auto- 
rités compétentes. 

V.  Elles  correspondront ,  pour  cet  objet,  arec  le  membre 
du  bureau  du  consulte  chargé  de  la  police ,  et  avec  les 
conmiandanis  de  la  troupe  française  dans  l'étendue  ds 
leur  ressort ,  pour  toutes  les  drcoostances  qui  dépendwi 
de  l'autorité  mUitaire. 

VI.  L'administration  de  la  Justice  dvUe ,  contentlenss 
et  criminelle ,  appartient  aux  tribunaux  existants.  La  di- 
rection de  la  police  appartient  aux  délégua  du  conunls- 
saire  du  gouvernement ,  et  au  membre  du  bureau  du  con- 
sulte chargé  de  cette  partie ,  qui  auront  également  la 
dirotion  de  la  force  attachée  aux  tribunaux  dvUs  et  crloil- 
ncls,  pour  faire  respecter  et  exécuter  les  Jugements.  Les 
munidpalités  pourront  également  la  requérir  pour  le  aav> 
vice  public,  dans  tout  ce  qui  est  de  leur  compélencsi 
mais  la  réquisition  de  la  force  armée  française  est  eidn- 
slvemcnt  réservée  au  commissaire  du  gouvernement  et  k 
ses  délégués. 

VII.  Les  membres  des  munidpalités  seront  nommés  par 
le  commissaire  du  gouvernement  français,  et  seront  ins- 
tallés par  SCS  délégués  qui  pourront  assister  à  leurs  séances 
toutes  les  fois  qu'ils  le  Jugeront  i  propos.  Les  délégnés 
désigneront  aussi  le  lieu  des  séances. 

VIII.  Aussitôt  que  les  municipalités  seront  Installées, 
elles  s'occuperont  de  la  formation  d'une  garde  nationale, 
conformément  au  règlement  qui  sera  publié  sur  cet  objet 

IX.  11  ne  sera  fait,  pour  le  moment,  aucune  innovation 
dans  les  charges  et  pouvoirs  des  communes,  relativement 
a  la  répartIUon  et  au  recouvrement  des  impositlODS  terri- 
toriales ,  à  radministration  des  dépenses  locales  onUnalrea, 
et  &  i'cntrcUen  provisoire  des  troupes  françaises. 

X.  Les  droits  et  charges  des  communautés,  indépen- 
dants de  ceux  désignés  par  l'article  précédent,  appartien- 
dront aux  municipalités.  Les  communes  de  leurs  ressorts 
rcspccUfs  corrcspondcront  à  cet  égard  avec  elles. 

Florenoe,  le  21  germinal  an  VIL 

Signé  RnaBAST. 

On  a  pnblié,  avec  l'arrêté  ci-dessus,  la  note 
des  communes  comprises  dans  le  ressort  des  muni- 
cipalités. 

Florence  a  dans  son  ressort  47  communes;  Pise,  38; 
Sienne,  28;  Massa  dit  Maremma  ,  18;  IJvoume,  2; 
l>rato,  8;  Volterre,  6;  Ilstoie,  17;  Arezzo,  32;  Gor- 
tone ,  7;  Pontremoli ,  8. 

En  exécution  de  cet  arrêté,  la  munidpalité  de 
Florence  a  été  instellée  :  elle  est  composée  des  d* 
toyens  Ombrosi ,  Bellucci ,  avocat;  Ferroni ,  mathé- 
maticien; Sarchiani,  professeur  de  langue  grecque; 
Poloni ,  Giani,  Mailti,  Dini  et  Nid. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Strasbourg,  le  12  floréaL 

Jean  Debry  est  sous  la  main  des  chirurgiens;  i 
il  est  heureusement  hors  de  danger.  Ses  condtojens 
de  Strasbourg  lui  témoignent  leur  intérêt  ;  11  a  nne 
garde  d'honneur  à  pied  et  à  cheval  ;  uos  autorités 
constituées  lui  ont  envoyé  des  députations. 

L'épouse  de  Roberjot,  déjA  fort  avancée  dans  u 
grossesse,  est  inconsolable;  elle  a  monUrd  anei 
duiie  vraiment  héroïque.  Lorsqu'elle  vit  que  f 


[AN  Vil] 


667 


itmi 


dlit  aotricbifos  foalakai  miiacnr  am  naH}  elle  k 
covTrit  de  Mmcorpiy.  ei|  itoroanilait  «'oa  la  t«ât 
pour  lais  OMii  l«i  barlMireaà  laynaiMea  à  la  pitié 
fXKnme  k  la  Joatka,  l'arracUrait,  el  daq  à  ali 
bonmeala  tmulail  pamIaniquTIa  maaMcraltnt  aop 
éponx. 

Lea  mliiliMa  d»  Praiie»  da  Bfayenee,  de  Bade, 
de  HeMe-'Caaael  el  fianaatadi,  de  Bafièitt  parti* 
cnlièremeBt,  aDals  en  général  iNreaqae  Mua  k  en- 
voyéa  allemanda  à  Raatadt  témoignerait  lepr  indi* 
gnadonda  ceeitoe  boriiUedaJa  manière  k  plna 
énergique. 

un  aMr«  qne  k  eoaaie  de  CMrtB^  mkklre  pria* 
atan,  a  été  pUlé  par  ka  antrkbkna  k  kndemain» 
apièa  k  aeeand  d^Ntft  de  Jean  Jkbry» 

iecUaven 
keecrétaire.de  lean  Dabry«  el  i 
nkr  et  de  Robeijol» 

Volet  la  lettre  qn*écriTtt,  an  mlnklfea 
k  colonel  Barbaciy,  lettre  qui  ne  knr  M 
k  9  à  aept  bearea  dn  aidr,  qnalqna  eelk  à  kqnëlk 
elk  sériait  de  réponae  edl  été  écrite  par  M.  IVAI^ 
binl ,  plusieurs  Jours  auparaTant 

Aux  minittruiU  la  BiépukUq^if  fir^inçêiM,,  (*} 

Mtalstpet,  voua  TOfes  qui!  ae  peat  pas  cadra 
plant  Brilluérti,  qaa  d«s  attoreni  da  b  aaïko 
salant  toléréa  dans  ItaoamréM  où  se  iranw  1*b 
péfiak  cl  royale.  Vans  na  preadre«.  par 
apmaDvalse  part,  si  las  cincanslpprfti  da.k  goarnoMi 
forcent  de  vous  slgnUer,  ndnistrea,  (l^  qultfer  k  territoire 
df  Pannée  dans  Tespace  de  34  heures. 

Â¥  qumUer-générai  dé  ritat-malor.  à  Genu^êeky  tê 

aeawi/i7oa.  ^^     . 

flIgaéBtfMcar, 


IViHi,  k  if  lloNoL 

DIRBGTOIRB     XXjSGITT^. 

Diae/isrdNanri^ 
Giloyeiia  représenteals , 

Le  Mrceleére  eiécatif  tous  traasBMl  k  rérit  dNm  non- 
leaoerfanedekeanrda  Vkiinf ;■  lieng'ieaips  ■  H  a  reftwé 
é'y  croire  ;  Mais  il  Mt  frsp  ^né  qoe  ks  aibiifres  de  h  HIk 
pôMique  fiWMQBise  a«  cODgrès  de  Raslaé  tant  M  asMuînéi; 
de»  ont  péri  ;  on  seol  a  édMppé  par  olie  sorte  de  pro- 
dige. 

Ln  détails  de  cette  exénaMe  eala8tm|ilie  sont  consignés 
dans  nne  leitr»  de  Jean  Debiy,  qne  le  Directoire  joint  à 
èe  message.  Il  ersiodrait,  en  les  relra^nl,  d*afiaiblir  Pim- 
pressioo  douktirewM  m  rbonreur  profonde  qoe  doit  iàip^ 
mr  vas  esprits  Is  leef  uHs  éa  ectte  ktire. 

Déjà,  tant  dente,  par  Parrcstatloa  de  eksieurs  de  nos 
agniti  diplomatiqnes  On  eivUs,  par  leur  longne  et  cmelk 
captivité^  fa  eoar  de  Tlcnae  atatt  asaea  envrrteaieni  lih- 
Irrint  lea  règles  sacréea  dn  droit  des'gensl  Bte  yfmiÊÊi  dé 
les  transgreiter  avec  plus  d'éclat  encore  en  faisant  «Uion* 
car  que  la  présnee  dta  congrès  k  Bnsladt  ne  protégeait 
peint  eetle  ville  conlte  les  érénènienta  de  h  guerre;  nais 
de  ces  attentats  à  ecki  qui  vient  de  les  s«i?rei  llnterrallê 
éaùt  encore  imnnnMe  :  fl  sembkit  «pie  cette  éoor  poovali 
bien  être  résolue  à  tontes  les  perfidies,  i'  tontes  les  fibfMé* 
Htés  envers  ses  alliés  coan»  envers  ses  ennemis ,  sans  se 
déterminer  pourtant  à  gétrir  aas  propres  soldats .  en  les 

nansfermanL  i-il  <;.v>aT.^i;j.;  |i;,u1j.l'k  ,  ■[  tu  lEni^tniit  U  [kl» 
00^|n  sur  Irs  np*»TiM  sArrr^  di'n  irftlh'^»^  nur  k?  tirg^tJfS  ilr; 
k*pila  dés  [ii^n^ikï,  mr  >ps  membre»  d'nnr  na«fmyèi*  [!•■ 
n^^OCiateor»  CHrfip4l'êTis.  Tes  plmipfltpnliairrj^  frjinç'iî\  k>in 
dfl^èeneevoir  de  tellpt  cntin(Rt,  ff']mu«iâi<'(ii  loutt^t  çfWtj 
qn^oO'  cberrhaït  à  leur  ïntpirtf  sur  !*iir  ta^lé^  pfrfoft- 


nalk  ;  pénétréf  des  mamases  de  kjranté  et  de  loi  publique 
que  lenr  nation  ptofssse,  ils  sa  persuadaient  que  ces  maxi- 
mes ne  pouvaient  manquer  de  lear  servir  de  sauve-garde, 
après  kur  avoir  si  eonstammenl  servi  de  règle  dans  le  cours 
de  leur  Uborieuse  mission. 

Citojrens  repviaanlants,  lorsqu'on  eherehe  les  motifii,  et 
suHout  les  espésancaaqui  ant  pu  entiulnar  le  gonreme^ 
aseat  autrirbian  à  ce  depnar  excès  de  rureur,  il  est  im-r 
passtbk  de  ne  pu  sentir  è  qnd  point  il  a  compté  sur  im 
manœuvres  trop  efficaces  par  lesquelles  il  sVfiiorre  da 
perpétuer  an  sain  de  k  Hépubliqua  française  Pagitation , 
k  discorde  et  U  pénurie.  S'oftrb^nafil  àmsi  lui-même*  à 
raxéeratian  dos  peuples  et  dea  sîèdea,  ail  ne  ae  flattait  da 
voir  bienlèt  rharraur  de  aas  eriaara  couverte  par  knrs 
(  ?  Bl  sur  qnui  t'Autrirhe  poomit-eik  fonder  eal  ent 
'  os  n^ea  sur  l'alhihlissenumt  pnigrcosif  da  nos 
pécnniairaa,  et,  puisqu'il  kut  k  dire,  sur  las  ent 
ranradaa  Prsn^  qn'dk  égara,  su»  k  conoonra  criminel 
da  acnaqai  veulent  k  aervir,  aur  lea  riitirnsiano  aoulban» 
rauses  dn  ceux  qui  veulent  k  rombattre  r  Orles ,  quek 
qu'aient  été.  durant  pan  de  jours,  les  avantagea  aoililaiius 
qu*dk  riant  da  conroanar  parnn  ri  kcba  attentai,  l'm» 
périenoa  lui  a  trop  appris  que  do  laia  luvesa  ne  aeraknt 
pour  nous  que  des  prksges  de  triomphes,  ri  k  rasianm* 
Ikn  da  naa  krem  autérieika  vouait  seconder  uveo  pâénî-» 
tnda  k  vakur  al  k  dévoueaMut  dea  i  ~ 


C'est  pana  qne  rAutfkbien  canaatt,  on  pimél 
qu'il  s'aaagàra  la  détressa  ummentunén  da  nos  finmmes  ^ 
qmll  nsfqnit  nmai  ksa  pour  sa  «onlrsr  féiueu,  el  faSil 


Apak  da  ri  faaeatea  rérito,  en  épruuvu ,  dtmns  a^ 

ismrdeaneka 


k  besok  de  reporter  sa  penaéa  i 
de  kfauté  et  da  vnatu.  Vous  vsffica  par  k  kttra  du  JUun 


aUdedn  krfiil  al  de  toutes  ass  suiius,  et  quu  ka  WA< 
-de  Bsstadt»  aprk  vow  asuimt  ae  eruna  di  tanle 
qu'il  mérite,  ont  preafse  uasnimsnisnifiisasl 
praaûcni  l'npiakar  da  Pluaope  et  de  k  pgaié>iléé 
usant  k  ganvamenmnt  uuirichkn  du  Païuk  < 
ataecekopU. 
Cilayens  rppVésantanta^  lea  aiénea  dn  n( 
tîairea,  l'indîgaatHn  des  annéaa,  k  voix  asanaçuntu  dea 
Fran^iis,  la  voix  uninime  des  peuples,  celle  de  vos  allléa, 
da  vos  ennemis  enx-nrimea,  k  cri  de  touieu  Isa  naliona  qui 
veulent  ou  qui  voudront  la  prix,  rintéri 
gauvameaKaU,  quels  qu'ils  srient,  tant  appelle, 
aammanda  k  veugmnea.  te  Durecirira 
peur  k  aaodm  prouspla  et  lerribie,  mua 
uaua  aeltea  an  m  puissanas.  Il  na  peut 
que  ka  okeonatsnaas  jaugent  toute  l'énergiq 
ksfipsaedn  paUriotisme  sépublirsin ,  k  répreasian  aétésu 
des  brigandages  de  toute  nature,  l'harmonie  des  pannairt 
«ansliniki  la  conaarde  uulm  Ira  cimjwns,  et  surtout,  la 
rasiaurstian  dn  crédit  publk  par  Kéqîniibre  des  reuftles 
et  dea  éépçnsnt 

.Cilnprûs  repréaenmnts,  lorsque,  { 
k  peuple  fran^is  au 'lava  tant  ioliar  eonlaa  |es 
de  k  népubliqua,  akrs  à  pafne  prnriaméa,  l'Auiriaha 
n'naaBl  priât  enaare  parcouru  k  eurriku  de  asa  pmfléifu 
aldeaaaarimaa;  cMen^toaitprintuirif  ks  plus  sacak 
angageasanla  ul-kspks  srintas  km  dvk  Mtnaa  I  elk  nV 
vaft  prim  anMatré  ks  négariaieuffs  da  k  pria.  Qn^d  sura 
aujauiri'buî  k  unniui  éhm  de  k  nation  t 
a  cAHs  a^  asa  saàrKrfa,  kraqu'îl 
«#l:da  aaagea4.k  fak  k  bbecté  ftuuQriaa  et  k  nMMde  da 
m^ikitoanaks  cîriliiéa. 

Sigpi  BaaaAs,  unditiSra/. 


[Ali  VU] 


M8 


UWl 


UmiiUitMpUn^ÊùtiiUkarêâêlûàiimMptêfirâiuaim  ûu 
€mi§rèê,  M  cAiffii  UlkffMm4,  mimUin  tlet  nUaimu 

«mtewri^  It  U  floréil  an  ?U. 
Citoyen  ministre , 

J«  tidio  de  recQMllir  met  espriti  pour  dicter  les  détaiU 
dae  aflrenx  èvinémêiils  dont  It  léfiiletnre  ârmçeiie  a  été 
k  victime  le  9  florétl,  et  aoxiiiielt,  blemé  et  mutilé.  Je 
«"ai  éehtppé  que  par  no  prodige  dont  je  ne  peux  meren^ 
dre  compte. 

Loo^-tempt  avant  le  30  germintU  la  légation  Crançnae 
i*tperoevait  que  les  mejens  de  tootgènre  étaient  employés 
par  les  ennemis  de  la  paix  pour  opérer  la  dissolution  du 
congrès ,  et  nous  comptions  effectivement  le  voir  expirer 
insensiblenMnt  par  la  retraite  successive  de  ceux  qui  le 
composaient;  mais  ce  jour,  30  germinal,  l'enlèvement  des 
pontonniers  qui  servaient  à  passer  notre  correpondanee 
par  la  Tcse  de  Mli,  noos  spprit  qne  la  méchanceté  de  nos 
énnemu  n'aurait  pas  uns  donte  la  patience  que  montrait 
la  -gouvernement  mn^  ;  noos  réclamâmes  contre  cette 
violation  du  droit  des  gens  ;  la  dépntation  fédama  de  son 
eôté,  et  le  résultat  de  ces  démarches  fot  une  lettre  mili- 
tain  qui  wnib  an***>t*  qu'on  ne  pouvait  Cure  ancnne  dé- 
daiatkm  tianquillisanle  ponr  la  sdreté  des  membres  dn 
congrès.  La  dkmtation  assemblée  de  nonvean  déclara 
Ign'eUe  n'était  pins  libre;  que  d'ailleurs  le  rappel  de  nin» 
aieurs  dtfses  membres  la  mettait,  aux  termes  de  ses  ins- 
iractioMv  bon  d'état  de  prendre  une  délibération  quel- 
Ce  fut  sur  ee  eondusum,  qui  nous  Ibt  remis 
pfff  le  mimstre  directorial,  rappelé  Ini- 
^  i^qnenottsétabUmesnotrenotednO  floréal,  portant 
protestation  contre' les  violenoes  exercées,  et  déclaration 

r\  noy  nousr—diions,  sons  trois  jonra,  dans  la  commune 
Stmiboorg,  ponr  y  continiier  les  négociations.  Le  len- 
7,  (  je  tons  donne  tons  ces  détails  de 


parce  qne  |ms  pepiers  ont  été  enlevés,  cobum  vous  l'allex 
savoir,  mais  je  ne  crois  pas  me  tromper  sur  les  dates  ),  le 


i  7,  le  dloyen  Lemaire,  courrier  de  la  légation, 
lut  cfdavé  à  Plittnrsdoff  par  une  palrooflle  autridnenne  el 
ttré  è  Oemsbadi,  quartier  dn  colonel.  Instruit  par 
de  cet  attentat  inooi  josqu'dors,  mais  qui  bientét 
b,  tons  les  membres  du  corps  diplôme 
tiqne,  spécialement  le  ministre  de  Bade,  la  lé^tion  pros- 
iiunnn  et  le  ministre  directorial  s'adressèrent  an  colonel 
autrichien ,  pour  en  avoir  la  réparation  ;  ils  loi  deman* 
dèront  surtout  l'assurance  que  nous  serions  respectés  lors 
de  mitre  retour  en  Franee.  On  n'obtint  point  de  ré- 


Le  9  9  nos  préparatib  étaient  fiiita  pour  partir  ;  nous 
onrions  pu  le  faire  uns  doute  avec  sûièté  en  noos  esqui- 
vant le  8 ,  jour  où  il  n'y  avait  point ,  sur  le  Rhin ,  de  pa- 
trooiUes  antridiiennes  ;  mais  ayant  une  fois  engagé  la 
question  dn  droit  que  noos  avions  de  rentrer  en  sûreté, 
WNIB  aurions  cru  manquer  è  la  dignité  de  notre  caractère 
en  n'exigeant  pas  une  solution  quelconqoe,  et  pent-étre  ce 
aentiment  ••^41  fiiciUté  l'exécution  dn  crime  atroce  auquel 
j  arrive* 

Je  reprends  ma  dictée,  dloyen  ministre  :  le  9  floréal, 
i  sept  heures  et  demie  du  soir,  un  capita'me  de  husurds 
de  Szeklers ,  stationnés  à  Ocmbach ,  fut ,  de  la  part  de  son 
edond ,  déclarer  verbalement  au  baron  d' Albint ,  qoe  nous 
pourrions  quitter  Rastadt  svec  sécurité ,  et  Tint  ensuite 
noos  signifier  Tordre  de  quitter  cette  ville  dans  les  vingt- 
quatre  beuics.  Déjà  les  hussards  de  Szeklers  s*en  étaient 
emparés  et  occupaient  les  avenues.  A  huit  heures,  nous 
étions  en  vdture  ;  arrivés  i  la  porte  de  Rastadt,  nous  troo- 
tâmes  la  défense  générale  de  ne  laisser  entrer  ni  sortir  qd 
que  ee  fèt.  Une  heure  se  pasu  en  pourparlers.  Il  panH 
qn'on  en  avait  besdn,  pour  organiser  l'exécrable  exécution 
qni  suivit ,  et  dont,  je  le  dis  avec convietien,  tous  les  dé» 
tails  avdent  été  commandés  et  combinés  à  raranre.  Enfln, 
le  commandant  autrichiea  leva  la  consigne  pour  la  léga- 
tion française  seulement.  Kous  demandâmes  une  escorte  ; 
elle  D0«s  Art  rdbtée ,  et  llnflme  copmNHiidaiit  déclara  qo9 


OV 


et  la  légatiOB  %n 


nous  aetioBiànid  en  lèfelé  qti 

Mis  eda,  nous  nous  mimai  ( 

à  dnqasnle  pas  de  RaHadt , 

qd  ne  nous  quitta  point,  ot 

déronemanl  sans  égd ,  loniqu'MBdélMlMMnt  de  pria  4i 

soixante  hussards  saeklers,  embnsqnéi  sur  le  caad  it  II 

Mnrg,  fondit  inrnoa  voitures  et  les  ttaifêtar.  La  miana 

éldtlapnmière;  six  kommea  armée  desnbree  nna  mfm 

arrachent  avec  dolenee.  Je  snb  fooitlé  et  dépo«aié  de  mn 

ee  qoe  Je  portais;  nn  antre,  qd 

cette  expédition ,  arme  à  eonne  deehevnl  et  i 

ministre  Jean  Debty  ;  je  cros  qu'il  allut  aae  sa 

moi,  Im  dis-je,  qm  sds  Jean  Ddwy,  mfadrtra  «  nnm. 

J'avais  à  peine  achevé  qoe  deux  eenpe  dn  nbre  w^kÊmh 

dirent  à  terre;  je  fîis  aossitét  assaiHi  de  toi#ea  paHi'ii 

nenreanx  coupe.  Rodé  dans  nn  fmsé.  Je  f  '    ' 

mort;  alors  les  bandits  me  quittiratt  pov  an 

autres  Toitures.  Je  saisis  cet  instant,  eti   '  ~  _ . 

en  différente  endroits,  perdant  la  sang  de  lo«â~céliBp  et 

no  devant  k  vie  pent-étre  qu'i  l'épeimenr  do  nsea  vH^ 

nents.  Bcnder  fût  tné  de  la  nèmè  meolère  dont  Je  ésmii 

l'être,  et  Roberjot  égorgé  prosqne  dans  les  bma  de  Ni 

épouse. 

On  fit  è  mes  malheureux  ooltègnes  b  aième  qnmhn 
qui  me  fut  faite.  Bs-tu  RonnIerP  ea-tn  Rolwr|otr  née  vei- 
tures  ont  été  pillées,  tout  devint  la  proie  des  " 
les  pepiers  de  k  légation  furent  edevés,  portée  aa 
mandant  autrichien,  et  rédands  vaincmeat.  La 
taire  de  la  légation  se  jeta  dans  un  fossé,  et  échappa, t 
la  fiivenr  de  la  ndt,  aux  coups  des  iitiisÎM,  OepenèMI 
je  me  tralnd  dans  un  bols  voisin,  entendant  Isa  hnria- 
ments  des  cannibales,  les  cris  des  detiases ,  et  snrtopl  ds 
leurs  compegnes ,  de  l'épouse  de  Robeijot ,  de  ma  f 
encdnto  de  sept  amis,  et  de  mes  deux  fiUes  qni  \ 
daient  leur  pm;  mon  secrétaire  perticuUer,  le 
Bdin,  fut  tenu  par  six  hommes,  fîmr  être  le  témoin  ds 
toutes  ces  scènes  d'horreurs,  et  mon  Talet  de 
jeté  dans  la  rivière, 

J*d  su  qne  tons  les  membres  dn  oorpa  dip 
avaient  fut  les  plus  grands  diDrts  ponr  percer  k  lipe  i 
asMssins,  et  venir  au  seeours  de  œna  tni  poufMst  an» 
ooffo  être  seeonms.  llab  ce  no  fut  qu'a  non  keva  dn 
malin  que  k  citoyenne  Roberfot  pét  être  rocùeîUk  dmi 
M.  de  Jacobi,  ministre  de  Prusse;  ma  femnis  et  uKt 
filles  dies  M.  de  Reden,  ministre  de  Brime  Ilenovw. 
J*errd  dans  le  bois  pendant  toute  cette  ndt  afUreum, 
redoutant  le  jour  qui  devait  m'exposer  aux  patrodlki 
autrichiennes.  Tors  les  six  heures  du  matin,  ka  enten 
dant  circuler,  et  Toyant  que  je  ne  poovak  les  évUer; 
d'ailleurs,  pénétré  de  froid»  de  pluk,  et  m'affsihliisent 
de  plus  en  plus  par  le  sang  que  je  perdais ,  je  pris  k  parti 
désespéré  de  retourner  à  Rastadt,  Je  via  sur  k  dmmin 
les  cadavres  nus  de  mes  deux  collègues.  Le  teaipa  af- 
freux, et  pent-étre  k  lassitude  dn  criaae, 
mon  passage,  et  j'arrivd  enfin  hors  d'haleine  ot  < 
de  sang,  chei  le  comte  de  GoérU|  ministre  dn  rd  di 
Prusse. 

Il  n'est  pea  en  nwn  pouvoir,  citoyen  ministre ,  de  mai 
pendre  k  tourmem  et  de  vous  rapporter  les  récite  di 
toutes  ks  personnes  sttachées  à  k  lotion,  qd  ont  éli 
les  témoins  ou  les  objets  de  ces  exécmbks  scènes;  Je  ka 
recueillerai  quand  j'en  aurd  k  force.  Malgré  aen  vw* 
toeux  courage,  Tépouse  du  citoyen  Roberjot  est  onnme 
délirante  de  dodeur,  J'appeUe  sur  elk  rintérèt  dn  fa»» 
vememcnt.  Fati^  du  récit  que  je  viens  de  vous  bon  è 
deux  reprises,  je  me  home  en  ce  nwment  à  vous  ex 
combien  chacune  des  personnes  Muvéei  doit  de 
naiteance  an  généreux  dévoosaMnt  des  membres  dn  < 
diploButique.  Je  n'en  nomme  aucun  t  ptree  qu'il  f 
les  nonuner  tous.  Outre  les  aUentkns  générenem  et  ka 
douces  oonsoktions,  nous  leur  devons  k  sireté  de  noUn 
retour  ici;  un  acte  formel ,  signé  d'eux  tons,  fut  parlé  an 
coknd  antridûèn,  an  Id  déakfBHl  < 
Hrcnoaicv  m|iQHmiNo  ai  nn  I 


IM  vnj 


Ismmtindu  MaiguTe  nout  fil  dMmer  m«  tfcoH*  de  let 

traupes  poar  retoaracr.  Il  fallut  It  Immct  joindre  def 
hwMrds  Sicklen,  qai  semblaient  me  Toir  échappé  à 
Rgret.  La  légation  pniisienne,  empêchée  par  eui  de  nous 
aeeoaftpBgnery  chargea  loa  secrétaire ,  M.  de  Jordan,  de 
M  noua  «initier  que  locaqne  aona  aeiions  embarqués.  Mon 
dieu!  pourquoi  &ol-41  que  lanî  de  soins  n'att-nt  pu  pré- 
venir la  funeaU  calaalraphe  de  naa  dowi  infiMlunés  eol- 
Hgues? 

Je  dob  aussi  voua  ajouter  que  la  presqu'uqanimitf  des 
habitants  de  Rasiadt,  en  versant  des  pleun  surce  forfait, 
Ta  couvert  de  toute  rexécratioa  qu'il  mérite ,  et  n*a  point 
dissimulé  l'opinTonqui  en  attribue  Talroce  conception  et 
noie  b  direction  i  l'Autriche;  i  l'Autriche,  dont  le  mi- 
maire  ierbach,  aiqoufd'hui  remmissaire  près  l'armée  de 
Parchiduc,  a  obtenu,  sans  la  moindre  difficulté,  i  son 
d^n  de  Rastadi,  toua  les  passeports  qu'il  a  demandée 
à  la  léçBlio»  française  ;  i  rAutriche  qui  osa  bien  noua  faire 
dire,  par  le  comte  Metlemidi,  que  ce  commissaire  im- 
périal ne  pouvait  plus  rester  k  Rastadt,  attendu  le  défaut 
de  sûreté  de  oorrespondance;  à  l'Autriche  enfin,  qui, 
d'après  toutes  les  probabiltlés ,  a  donné  l'ordre  de  regor- 
gement des  trois  minisires ,  de  renlèvemeni  de  nos  papiers, 
el  a  fwomu  le  pillage  pour  récompense. 

Il  y  aurait  bien  d'autres  rapprochements  i  fiûre ,  mais 
ils  seront  sentis.  Pardonnez  au  désordre  de  mes  idées;  les 
horribles  images  que  j'ai  sans  cesse  devant  les  yeux  ne 
laissent  point  la  réflesion  libre  et  m'affaissent  plus  forte- 
■ent  que  les  douleurs  que  j'éprouve.  Mes  plaies  vont 
bien,  et  jusqu^alers  n'annoBeenl  aucun  danger. 

Salut  el  respect. 

Signé  JtAV  DaMT. 


M9  [17WJ 

Simine.'^EibKi%.é»  habiuails  pou/  iwmvrer  teu 
llbercë  et  leur  antique  indépeadance. 

il<wii«.— Publication  de  la  liste  des  Romains  émi- 
grés et  des  domaines  nationaux  de  cette  République^ 


CORPS    LÉGISLATIF. 

OONSSIL  DBS  CINQ-CENTS. 
Mte  de  te  9iatue  du  iZforétU. 

Ciru4  PwiolieHDliic  son  opiiiioa  sur  les  scissions, 
|Mir  inviter  le  Gontefl  à  aonoiioer  l'exaiiien  le  plus 
sévère  de  toutes  les  élections.  —Une  résohitlon  Talide 
les  choix  de  l'assemblée  électorale-mère  du  départe-. 
neiicderAidèclie. 

CONSIIL  DES  ARaSNS. 
Séame  du  13  fioréai, 

La  séance  est  employée  à  consacrer  les  élections  de 
divers  départements. 

CONSEIL  OIS  aN<H»NT8» 
Séance  dtt  Ift  /for^a/. 

Lndot  tait  adopfer  plusieurs  dlqMMltions  rekitlves 
I  la  comptabilité  intermédiaire.  —  Duch&lel  (de  la 
Gironde)  fait  adopter  deux  projets  :  Tun ,  qui  règle 
le  mode  de  paiement  des  rentiers  et  pensiennabres  de 
la  Répfibliqiie:  l'autre ,  relatif  aux  transferts.— Dis- 
cussion du  projet  de  Lesage-Sénault  sur  les  maisons 
ée  prêt.  Ilcnsord  attaque  la  disposition  qui  tend  à  in- 
▼esiir  le  Directoire  du  droit  d'établir  des  monts^e- 

Clé  dans  les  lieux  qui  lui  en  paraltrontsusceptibles. 
ITOi. 

Variétés.  —  Vers  du  citoyen  Gaukhler  «  président 
de  radministraiion  municipale  du  11~  arrondlss»» 
ment»  à  Paris,  sur  la  mort  de  son  ami  Robeijot 
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Turquie.  — Renfoi  à  Gonstantinople,  par  le  géné- 
ml  Buoaaparte,  de  la  caravelle  du  grand-seigneur , 
fsMito  9  prise  dansk  p9n  d'Alexandrie. 


RÉPQBUQUB  FRANÇAISE. 
Strasbourg  s  le  U  flot^<^ 

La  citoyenne  Roberjot  est  partie  ce  matin. 

Les  cadavres  de  nos  ministres  ont  été  transportés 
..&  Rastadt  le  lendemain  du  meurtre  commis  sur  eux, 
et  la  police  de  Baden  a  appelé  Jes  jurés  pour  dresser 
un  visum  repertum ,  et  constater  légalement  Tétat 
dans  lequel  ils  avaient  été  trouvés. 

On  n*a  j^s  de  nouvelles  autbentiqties  de  Rasiadt 
depuis  le  départ  de  Jean  Oebry.  Cependant  on  pré- 
t^end  que  les  Autrichiens  ont  fortement  maltraité 
quelques  membres  de  la  légation  prussienne,  sur- 
tout le  secrétaire  dé  légation  Jordan.    .  ' 

— Nouvelle  du  siège  de  Gorfou. 

Pam.—  Mise  en  liberté  du  citoyen  Bakrl,  secré- 
taire de  l'envoyé  d^ Alger.— Arrestation  de  divers  pré- 
venus dans  Tincendie  du  théâtre  de  TOdéon.  —  Pro- 
owtion  du  générai  de  brigade  Ney  au  grade  de  gé- 
néral divisionnaiie. 


CORPS    LÉGISLATIF, 

G0H8BIL  DES  ANCIENS. 

SéameedulhltùréaU 

Approbation  de  différentes  résolutions  qui  admet* 

lent  les  représentants  choisis  par  les  asseinblëes  élec« 

tonles  de  divers  d^riements. 

CONSEIL  DES  aNQ-CBNTS. 
Sétmu  du  16  fioréoL 

Message  du  Directoire ,  mentionné  au  n*  précé  - 
dent ,  annonçant  l'assassinat  des  ministres  de  la  Répu- 
blique française  à  Rastadt.  Un  mouvement  spontané 
d'indignation  éclate  de  toutes  parts.  Les  représentants 
du  peuple  et  les  spectateurs  se  lèvent ,  et  répètent  le 
cri  de  vengeance!  venteam:eï  Sherlock  demande 
que  le  Directoire  dénonce  le  crime  commis  à  Rastadt 
à  toutes  les  puissances  amies  ou  ennemies,  par  dea 
ambassadeurs  extraordinaires  ;  (  Murmures.  )  qu'un 
crêpe  noir  voile  les  drapeaux  de  nos  armées;  qu'une 
pompe  funèbre  soit  ordonnée  dans  toutes  les  commu- 
nes ,  et  que  les  enfants  de  Bonnier  et  de  Roberjot 
soient  déclarés  les  fils  adoptUÎB  de  la  France.  Duplan- 
tier  veut  qu'on  dénonce  cet  attentat  au  peuple  fran- 
çais lui-même  par  une  adresse.  «  La  République  fran- 
a  çaise,  dit  Bailleul ,  fut  surnommée  par  l'étranger 
a  LA  GRANDE  NATION.  Elle  est  plus maintenant;  ellcesi 
»  avec  ses  alliés,  ta  seute  nation  :  les  droits  desaulrea 
»  peuplessoiit8n8p«Bdus,etIl8neprendiontleurrang 
»  parmi  les  corps  politiques,  c'est-à-dire,  parmi  le< 
»  institutions  dirigées  par  des  principes,  quepar  leui 
»  association  formelle  a  la  vengeance  du  plus  grand 
»  crime  que  l'histoire  ait  encore,  transmis  à  la  mé- 
»  moire  des  hommes,  s  ^Vifs  applaudissements.)  L'o< 
ratetu'  termine  en  demanidant  lin  manifeste  à  lousiei 
peuples ,  une  fête  funéraire,  et  l'adoption  des  fem- 
mes et  eniants  des  ministres  assassinés.  PouUain- 
Grandpré,  par  addition  à  ce  projet,  demande  qu< 
IMS  Itt  patnoles  oublient  leur)  divisions,  ajoumenj 
leurs  haines ,  et  que  l'on  fournisse  au  gouvernemeul 
ki  moyens  de  développer  l'éîiergie  nationale.  Impre» 
slon  du  dlfcours  de  BaiUeul  è  sfx.examplafares,  el 
renvoi  de  tontes  les  propositions  à  «ne  oommMco. 
La  séance  se  lève  aux  cris  mille  fois  répétés  de  Ven- 
geance! vengeance  contre  l'infâme  maison  d'Au- 
triche I  Vive  la  Bfipublique  ! 


VarUnés.  — •  jToiîec  de  tn  Correspondance  mxx^.  le 
roi  (le  I>nîs9C ,  Frédéric  II ,  cl  le  marquis  d'Argens. 
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Aa/û^onn^é  —  Prote&ta lions  du  mliuslre  de. Ba- 
vière contre  la  dlssolulioo ,  par  les  troupes  aulri- 
chieunes ,  du  congrès  de  Hastadt 

Bdle.  —.On  a  publié  la  proclamation  suivante  : 
Masaéna ,  général  in  chef^  aux  habUanU  de  l'UeMtie. 

.  Citoyens, 

L*cii(ieini  qui  s'avance  verr  vos  contrées ,  et  qui  connaît 
la  résoIvUbn  que  vous  avez  prise  de  défendre  josqu'À  la 
mort  vos  foyers,  votre  indépendance  et  voire  Goostitution, 
moins  confiaiU  quMI  afifectc  de  le  paraître,  s*eflbrce  de 
vous  tromper  et  de  vous  désunir.  Il  parle  de  ses  victotresi 
Comme  sMi  avait  déjft  oublié  ses  défaites ,  ou  comme  s'il 
espérait  en  vous  effrayant  se  dispenser  de  vousconbattM. 
11  s'annonce  comme  ayant  été  attaqué,  tandis  que  son 
agression  a  éclaté  de  toutes  parts  :  en  Italie ,  par  l'audace 
excitée  de  Naples ,  par  les  complots  tramés  a  Turin,  par 
la  complicité  reconnue  de  Florence  ;  en  Allemagne ,  par 
les  entraves  mises  aux  négoctedons  de  Hastadt ,  par  une 
pârtlclpatloa  toujours  acthre  «ux  Intrigues  de  l'Àngleteh«> 
par  rappel  et  la  marche  des  Russes,  ainsi  que  par  i*«ft« 
valiissement  du  territoire  des  Ligues,  qui  gémiraient  encore 
sous  une  tyrannie  étrangère ,  si  la  République  française , 
forcée  enfin  de  rèpousier  les  hostililés  du  monarque  au- 
trichien, ne  m'axaii  do  mé  Tordre  que  j'ai  rempli  d'expul- 
ser du  pays  des  Grisons ,  après  une  sommation  préalable , 
des  troupes  qui  n*y  étaient  entrées  qu'au  mépris  d'une 
neutralité  reconnue ,  et  pour  comprimer  le  vœu  d'un  peu- 
ple qui  réclamait  sa  réunion  prompte  et  complète  à  l*0el- 
vétie. 

Citoyens  de  rHelvétie ,  ea  n'est  point  à  vous  que  i'ÀH- 
triche  pourra  en  imposer.  Ai^ourd'hui  elle  vous  flatte  : 
demain,  si  elle  était  accuelflie ,  elle  vous  apporterait  l'es- 
clavage où  la  morL 

Dès  le  commencement  de  1708,  elle  avait  déjà  fçrmé  le 
projet  de  vous  envahir;  dès  ccHe  époque,  elle  s'était  formé 
un  parti  parmi  vous ,  et  se  fkisalt  présenter  deis  adresses , 
dans  l'une  desquelles  l'abbé  de  Notre^Dame-de»'Hermltes 
lui  disait  que  VBeMtie  ééHrait  Uewinir  une  pravimct 
(tAuniehe. 

Mais  votre  indignation  a  repoussé  ses  conseils  «t  sas 
iromesses  i  vous  avès.  associe  votre  cause  A  celle  des 
^'rànçals  :  elles  sont  inséparable^  Unissons  pareillement 
nos  efforts,  travaux  et  succès,  tout  nous  sera  commun. 
L'armée  que  je  commande  va  être  employée  tout  entière 
i  garantir  l'intégrité  de  votre  territoire  ;  que  vos  bataillons 
S'organisent ,  qu'lb  combattent  ft  cOté  des  nôtres^  et  tilen«< 
tôt  l'eimeml  repoussé  loin  tie  vos  frontières,  n'âora  re- 
eueilU  de  son  agrésaion  que  le  ehagrin  de  voir  i'fietvélia 
aoerue,  fortifiée  et  prête  à  Jouir  des  développements  avan- 
tageux que  lui  promet  une  organisation  que  l'Autriche  na 
veut  lui  ravir  que  parce  qu'elle  en  prévolt  et  eu  craint  les 
eïïetB,  Signé  MassiSiia. 

L0ft€fr«5.-*- Discours  de  M.  Pftt,  à  la^:harabre  des 
donimniiea,  pour  la  suppression  dee  société»  popu« 
hires. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
ARICiS  Dt^  DAIHIB». 

Hasséna^  ginêral  en  thef^  au  Dtrectotre  exécutif  ée  la  Bé* 
publique  française. 
An  qaartter-r^nérat  de  Zurich,  le  f  I  fMttA  ail  Vit. 
Citoyens  directeurs , 
Le  général  de  division  Mcoard,  cotnmandsnt  le  pays  M 
Prisons,  me  rend  compta  tiue  le  il  de  ce  mois,  à  la  potflM 
du  Jour ,  rennemi  l'a  attaqué  avee  des  forces  fapérieuntf 
dans  iaisorye  dt  la  Lanqilart,  et  sur  tous  ias*  peints  <l» 
LuclstelgetFlaieli^ 

Une  colonne  forte  de  2,000  hommes,  qui  devait  tourner 
le  Lucistclg,  a  débouché  par  Flalch ,  et  est  descendue  pa^ 
la  montagne.  L'enhemI  espérait  faire  sa  Jonction  avec  les 
troupes  qui  auraient  forcé  le  passage  de  la  Lancpiart* 


Ko*  poste»  se- sont  replléb  dnantocia  M^miè,  et  mi* 
l'a  laissée  s'eagi^  Jusipi'A  la  hauteur  de  Hayenfeld.  La 
9énérsi  Cbabraa,  à  la  télé  d'uu  bataillon  de  la  100*  dené- 
brigade ,  l'a  chargée  impélucuscuient ,  l'a  forcée  de  met- 
tre bas  les  armes,  et  l'a  faite  prisonnière  de  guerre  en 
entier.  ' 

Quelques-uns  de  noé  po9C6S  sur  Hi  Lafiqoart ,  oblige  de 
céder  au  nombre ,  se  sont  repHés  ;  mats  bientôt  lis  ont  re- 
pris roflèttslv^^  et  ont  oirtbiiié  l'aBoeod  de  toutes  parts. 
Nous  occupons  toutes  nos  positions. 

X<e  môme  général  me  rend  compte  encfNre,  citoyens  di- 
recteurs, que  le  général  Lccourbe  a  été  attaqué  la  veille 
(11  floréal)  sur  tous  les  points  de  sa  ligne:  que  l'action 
s'est  engagée  &  trois  heures  du  matin ,  et  n'a  uni  qu'à  la 
nuit 

L'attaque  dirigée  sur  Eemets,  par  la  imitée  de  Sainte^ 
Marte ,  quoique  entreprise  avee  cinq  biMUads ,  a  été  re- 
^■u  avec  Intrépidité  par  nos  troupes^  L'eaneml  a  été  r»- 
poussé,  et  on  lui  a  fait  600  prisonniers ,  parmi  iesquala  se 
trouvent  dix  oflicicrs  et  le  jeune  prince  do  Ligne,  premier 
ma^or  du  régiment  de  ce  nom. 

L'attaque  faite  sur  la  posliioh  de  la  Veranka  n'a  pas 
mieux  réussi.  Quatre  fols  l'ennemi  a  voulu  emporter  d'as- 
saut nos  retranchements,  et  quatre  fols  H  a  été  repoussé. 
Il  a  laissé  plus  do  3,000  niorls  sur  la  ehamp  de  balalIlB  9 
U  a  eu  le  uiime  nomlire  de  blessés. 

L'ennemi  n'a  pu  péuétfîsr  que  par  le  seul  point  daScarlai 
es  s'est  porté  à  Trasp. 

Le  général  Lccourbe  fait  le  plus  grand  éloge  de  la  bra* 
youre  et  de  l'intrépidité  avec  lesquelles  toutes  ses  troupes 
se  sont  battues  ;  il  a  eu  affaire  dans  cette  journée  à  15,000 
hommes. 

Bn  même  temps  que  l'ennaml  dirigeait  des  attaques 
aussi  sérieuses  sur  nae  poaitiaaa.  dans  iea  Orlaons  et  daaa 
la  Yaltellne ,  Il  nous  canonnait  sur  la  U^ne  du  fihin ,  et 
faisait  des  dispositions  qui  aunonçaient  l'inteoUon  de  ten- 
ter un  passage. 

Salut  et  respect  Signé  IIasbéma. 


Paris.  ^Lettr«  de  féMdtttlon  du  Directoire  fran- 
çais aux  troapes  jpitoODtaisç»  unie»  à  l'armée  d'I- 
talie. 


ProsfawMuréft  âm  DtrmMn  micmîfmt  IVi 
'Piéni^atntiair$ê  ftemfeiiê  au  cpngtét  de  AosiMd^  Hm 
nfyfrétdemVU. 

Français, 
Vos  plénipotentiaires  à  Rastadt  viennent  d'être  mwm» 
crés  de  ssng-frold,  par  ies  ordres  et  par  les  satellites  de 
'  l'Autriche  ;  et  ces  Illustres  victimes ,  dont  le  caractère  était 
.  sacré,  n'ont  été  frappées  que  comme  étant  l'image  et  la 
rc|»résentaiion  active  d'une  nation  que  votre  féroce  en- 
;  nemi  aurait  voulu  égorger  tout  entière;  semblable  &  cet 
i  autre  empereur ,  qui ,  dans  sa  stuplde  rerocîté ,  désirait 
que  le  peuple  romain  n'eût  qu'une  seule  tête  pour  l'abat- 
tre d'un  seul  coup.  Vous  avez  lu  les  horribles  détails  de 
cet  assassinat,  médité  dans  le  silence  du  cabinet,  préparé 
par  la  trahison,  exécuté  à  la  vue  des  membres  du  éongrès, 
comme  pour  braver  en  eux  toutes  les  puissances  dont  ils 
.  étaient  aussi  les  représentants ,  et  pour  donner  l'alEreux 
signai  d'un&guerre  d'exlermlnatlop. 

Français!  au  récit  de  uni  d'horreurs»  vous  avez  de-- 
mandé  vengeance  ;  croyez  qu'elle  sera  terrible.  Ce  n'est 
plus  seulement  la  cause  de  fa  liberté  qu'il  faat  dé/bndre , 
c'est  celle  de  l'humanité  même  ;  et  dans  cette  lutte  de  W 
Civilisation  contre  la  barbarie,  si  l'indignation  de  l'Eu^ 
rope  vous  proÉWI  deaauxiUairss,  R-an^,  c'est  i  vMle 
de  donner  encore  le  glorieux  exemple  qui  doit  les  rallier 
à  votre  cause.  Jamais  aucune  atteinte  portée  au  droit  des 
gens  n'a  souillé  vos  succès,  ni  accompagné  vos  revers. 
Votre  enœml,  au  eonUralre,  n'a  oterdié  à  réparer  ses  dé- 
laitos  que  par  des  aasassinaU  <  la  persévérance  de  voira 
généreuse  oonduile  rendra  lo  contraste  plus  déshonorant 
pour  lui.  Marchez....  SI  les  bataillons  de  rAulricbe  n'ont 
Vtémk  iHMgé  son  crime,  ils  refuscrontdc  s'associer  à  dM 
assassins  ;  Ils  briseront  leurs  armes.  811s  coHMRln/ni 
sont  oompllces  :  un  ct4i)inent  .mémorable*  doit  épargner 
au  monde  les  attentats  nouveaux  qocliii  réserve  l'associa- 
lion  Impie  des  monarques  de  Russie  et  d'Autriche,  formée 
par  l'amblUon ,  cimentée  par  le  cfime ,  et  qui,  dans  le  dé- 
lire dé  leurs  projets,  menace  de  bonîéverscr  TEurope. 
'  Le  ïnrcctolre  exécutif  arrête  que  la  proclamailM)  cMèf 
sus  sera  Inséfée  dans  le  BuHmaéee  Ute^  et  quelle  tt«| 
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réimprimée  et  alQcbétt  dii*  t^tcs  les  eommune  de  la  Ré- 
publique, aux  lieux  accoutumés. 

Le  miulstre  de  h  Jittilbe  ttt  ditrgé  de  rexécution  du 
inPiaentanM.. 

toi4tfl*éal«»fii. 


•  LÉ  OMTBllsdte  grand  «IIhiM  «id^à  rcUMUàiiB»- 
ta^,eldttoiit«panioliiicuellle  •?€•  hwnttr  lei dr* 
consunces  d'un  forfait  le  pluft  inoui  dont  l'U^oiM  dat 
naUona  dTiUaées  ait  TU  aouUier  ses  pages. 

(Test  aàx  portes  de  RastAdt ,  sitf  le  territptre  a*an  prince 
ttHR^daàtet  nentre,  i  la  Ton  de  tous  les  mteibtes  dn 
congrès,  TlolennneBt  retenos  dans  cette  tfllê,  et  coodanl»- 
néaàétra  lei spaetatews non oMns  faapulMintB qv'itidi- 
giéa  d'Un  crittM  qui  M  ootràge  et  les  awnaoa  tiMMt  qnM 
amtria  d'un  oaradère  taeré^  an  mépris  des  aMuranaia 
]dpnn<Tn .  an  mépris  de  tout  ca  qni  est  In^manitg ,  juatieai, 

^ur ,  les  pléialpotantlaires  de  la  Républlqne .  viaUmés 
lis  regrettables  de  la  mlsslob  dé  pail  ^i  leur  atàR 
tiè  confiée ,  et  du  dévodàdâit  sans  bornes  an»  lequel  Os 
Ittt  remi^li  les  Instructions  dn  gottnmeneM,  et  sonlaMi 
la  dignité  nationale,  ont  été  égorgés  de  sang-froid  p»  nn 
déCaehemeiit  de  troupes  afttriditennea.  Bf  eomMen  tontes 
les  circonstanoea  de  cet  assassinat  le  rendent  pins  ndlenx 
encorel 

D<yà ,  dans  les  premiers  Jours  de  Oor^l ,  les  oonununir 
cations  de  la  légation  française  avec  la  République  avalent 
éé  Interrompues,  un  de  séft  courriers  avait  été  enlevé  ;  et 
les  viveà  réclamations  dn  congrès  n'avalent  obCend  qu'une 
déclaration  insolente  qui  rendait  sa  séparnUon  néeessalre^ 

Le  0  floréal,  à  sept  hearea  dn  soir,  le  colonel  dn  rég^ 
ment  de  Szekiers  fait  déclarer  par  un  caultalnat  au.  baron 
d'Aiblnk,  ministre  directorial ,  aue  la  légation  française 
poqrrait  quitter  Rastadt  avec  sécurité  ;  le  même  capitaine 
se  transporte  ensuite  cbex  lei  mlnUtres  flTançals ,  et  leur 
signifie  i*ordre  de  quitter  la  ville  de  Rasudt  dans  les  vingt- 
quatre  heures.  A  huit  heures ,  Ut  montent  en  voiture;  on 
les  arrête  aux  portes  de  la  ville:  on  n'avait  pas  sans  dooie 
eompté  sur  un  départ  ri  prompt,  etl'aasassinat  n'était  paa 
entièrement  organisé  t  on  avait  besoin  d'une  heure  enoorsk 
A  neuf  heures ,  la  consigne  se  lève  pour  la  légation  fra»- 
oUse  seutementi  elle  demande  une  escorte, le  comman- 
dant la  refuse ,  et  répond  en  ces  termes  :  Foui  êtres  aussi 
en  sûreté  sur  la  route  pie  danà  vos  ehaàtbrét.  Hais  a  peine 
la  légation  avalt-eiie  fait  cinquante  pas,  qu'elle  est  entou- 
rée par  un  détàchemenf  nomhrenx  de  ce  mémo  corps 
dont  le  commandant  venait  de*  promettre  tonte  sécurité. 

On  arrtle  les  toitures  t  on  fait  descendre  le  citoyen 
Jean  Dehry  qui  était  dans  la  première;  on  lui  demande, 
n'ètes-vous  pas  Jean  Debry?  Oui ,  répoodll-ll,  c'est  moi 
qui  suis  Jean  Dcbry,  ministre  de  France.  U  tombe  àTln»- 
tiiàt  percé  de  coups. 

Les  citoyens  Bonnier  et  Robeijot  sont  de  même  arrêtés. 
Interrogés  ;  ils  se  nomment,  on  les  tne.  Roheijot  est  mail- 
sacré  dans  les  bras  de  son  ^nse.  Le  crime  consommé , 
les  papiers  de  la  légation  sont  enlevés  et  portés  an  oon- 
mandant  autrichien.  A  cesdétalls  fidèles,  qui  pont  mécoft- 
naltre  la  préméditation  de  cet  aisaaainat,  et  son  pramier 
auteur? 

Sans  doute  un  tel  sacrilège  ne  i^cuelllera  que  l'Infomlè 
et  rraécratlon ,  et  au  défaut  même  d'un  autre  châtiment , 
l'histoire  réserve  un  supplice  A  ceux  qui  s'en  iont  rendus 
coupables.  Ce  serait  en  vain  que  la  cour  de  Vienne  elier- 
cherait  i  détourner  le  poids  terrible  de  cette  aocnsatlon  ; 
toute  sa  conduite  antérieure  \ient  aidonrd'hul  déposer 
contre  elle.  On  se  rappelle  qu'elle  ouvrit  la  guerre  par  un 
attenut  du  même  genre,  en  faisant  arrêtet  sur  le  terri- 
toire des  Ligues,  deux  ambassadeurs  français,  Jetés  ensuite 
dans  les  cachots  de  Mantoue  ;  On  se  rijipelle  (|ue  lea  pri- 
sons d'Ofannts  reçurent  égaienient,  et  tènfërtnèrent  pen- 
dant trois  années ,  des  représentants  du  peuple  et  un  mi- 
hlAre  <}ue  la  inbnm  àrait  llTréi^  on  ée  rii^iellè  ^e  l'Au- 
triche  ne  fut  pas  étrangère  aux  assassUiats  commis  à  ItOiMi 
sur  les  Français,  qu'elle  en  recueillit  et  protégea  les  prin- 
cipaux auteurs  ;  on  se  rappelle,  enfin,  qye  le  premier  am- 
bassadeur de  la  Rê{mblHiile,à  Ylenhe,  n'y  trouva  que 
des  outrages,  et  nn  danwme  convninai  que  l'assassinat 
qui  vient  d*être  commis  è  Rastadt  n'est  que  1^  conséquence 
et  l'alTreux  complément  de  èëtte  suite  d*atrocités  dont 
VkiMàê  a  étmm^  rawievdipirit  q^»  ClÉliMlilnt 


talieprialea^  en ialunt  maasacrer  les  âmbasfladenrs qne 
Frinfiols  P'  envovalt  ^  Venise  et  è  Constantinpple. 

Ce  que  rUstoIre  atteste  de  l'hidlnoation  que  firei^ 
édàtèf ,  i  tefte  epO^Ue*  tojutes  les  puissances  euro^éei? 
néi ,  be  pehnet  imés  de  douter  nu'nn  attentat  pins  etécf#i 
bMeneoMnreMtnauMipInsdIiorrenretdehalne.     . 

R  «uaiÉd  nn  nnrn  ttia  A  o«aé  dea  forfaits  de  rAntriclla 
la  ■unéinllmi  confctaHi,  la  gdnéroslté  aana  bernes  de  la 
JMpnbUqne  tnn«risni  ipinAon  «nn  eomidéré  qn'nn  ml* 
Il0f  jBêmf  dei  pins  violenta  c 


oraMS  df  la  révolnUnn ,  le 
n^a  pas  reçu  en  France  la  plus  légère  at- 
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qoê  est,  entré  survie  territoire  liançais,  et  qu'il  en  est 
nortl  llto  et  r<i»aeHy  »ufcïllt  ]ÉBl<nint  aèupçonnè  ^ 
être  venu  plutôt  pour  semer  le  trouble  que  pour  négocier 
la  paix  ;  que  le  mbiistre  de  Naples  obtenait  de  retourner 
pëtabtèiMnt  près  de  son  maître,  et  recevait  du  comman- 
dant de  l'armée  française,  qui  venait  de  repousser  vfeW^ 
fdeupement  les  armées  mg^ioûtaines,  la  permission  de  conti- 
dttëf  aôta  wfê(h  et  de  ràettever  aVec  sécurité/ au  moibent 
mêmenii  le  gaiéM  Arançals  était  Ihftntoé  qu'on  avait  h^ 
fusé  à  l'ambassadeur  de  la  République. des  passeports 
pour  se  rethrer  par  la  toie  de  terre,  et  qu*en  l'avait  forcé 
de  s'embarquer  à  Naples,  dans  la  certitude  que  c'était  le 
UtM  aux  pulàiances  d'Afrique;  que  les  traltemeuU cruels 
dont  les  FIrancals  ont  été  victimes  dans  lesfitats  du  grand- 
aelgnenr,  qiieiqtte  vif  et  légitime  qtt'en  fût  le  reseentfaienti 
n'ont  donné  Men  A  eoenne  rédprocitét  qnand  on  aura  eom 
paré  In  oangrès  de  Rasindt  ipiisible  et  respecté  aussi  loni^ 
lempn  que  les  armdaa  Cran^ilaea  en  furent  aenles  voisincet 
nn  CM^  troublé  et  dissous  A  riynirocbe  des  Antrlchlenai 
le  départ  volontaire  de  MM.  L&rbacb  et  de  IfeOerHlcb 
assuré  enèoré  par  des  pasaeports  français,  aii  massacre 
prémédité  des  minlaVa  de  la  République,  iCes  divers 
contrastes,  déjA  si  odiedX ,  devtendR^nt  encore  plus  désho- 
norans  pour  l'Aatrkbe,  par  le  double  rapprochement  qu'on 
ne  manquera  point  de  faire  de  ses  sateUites ,  dont  la  lâche 
férocité  étonne  mènieleè  peuples  du  nord  appela  à  com- 
battre avec  eux.  et  des  agenla  du  gouvernement  de  l'Eu- 
rope oui,  le  plus  essentiellement  ennemi  du  gouverne- 
ment méçaii,  le  pins  acharné  A  lui  null«,  viennent  co- 
pendMt  de  témoigner  A  Gonstantlnople  qulls  neÂéeort^ 
Mlasalent  pas  lé  droit  des  natlana^  et  qu'ils  mettaient  dn 
prfai  à  empécber  qu'il  ne  m  onvertsaient  violé;  aern^tt 
poaslble  alors  qu'aucun  peuple,  auoun  gonvemement.qnl 
n'aura  point  abjuré  tout  principe  de, driUsathm  et  d'hon* 
neur,  puisse  bàitèr  un  moment  A  se' prononcer  eh  faveur 
de  la  loyauté  contm  la  perfidie,  en  favenr  de  la  modération 
soutenue,  contre  l'ambition  démasquée  ;  en  faveur  de  la 
confiance  abusée,  contre  le  crime  atroce  et  réfléchi. 

A«in#j  «"est  aivee  le  Jtfste  espoir  d'être  entendu,  et  él'tolh 
tenir  pour  les  Uloétins  Tledmea  qui  ont  été  immoMefe  A 
Rastadt ,  un  regret  senti,  pour  la  Répdbttqne  fran^alsenh 
anffrage  honorable,  et  contre  l'Autriche  un  concert  d'exé» 
cratlon,  que  le  Directoire  exécutif  adrease  aujourd'hui 
oette  provocation  aolenneile  A  la  conscience  et  A  l'honneiii' 
de  tous  lés  peuples  et  de  tous  les  ftouvernements ,  acceiw 
unt  d^Â  comme  un  garant  de  la  détérmhiadon  généi^osé 
qtri  sera  prise  par  eux,  rtndignatlon  particulière  qnl  A  éé 
à  doerglqdement  exprimée  A  RasUdt  par  tous  les  meim 
bfe»  dn  congrèa,  et  A  Parla  par  les  ambaandéurset  ndniaf 
très  det  puissances  amies  on  nentrea. 

h$  DIreeteIre  exécudf  arrête  que  le  manlfests  ci-deasw 
sem  envoyé  par  le  ministre  des  relations  extérieurea  4 
tonâ  les  gouvernements  ;  qu'il  sera  Imprimé  au  ÈMUettm 
des  lots,  et  solennellement  lu,  publié  et  affiché  dans  toutic^ 
les  communes  de  la  République,  et  mis  A  l'ordre  de  toftttïâ 
lananaianrh  ..*...  «'•.  ««»«.■. «ir 

Pour  expédition  conformé  :  ' 

iémétÊÊiméis  mmm  exéatttr. 

Signé  P.  Barras. 
Par  le  Directoire  exécutif  : 

:   larMcnftntfifv-^éMflrnl, 'Signé  Lioiani. 


CONSEIL  DES  ANCIENS.  ' 

Séanaitu  10  fiorêaL 

Dabols-DobnlÂ  fait  nAe  motton  &(tt&te  à  roccasion 
âfrraaflaiÉinnt4n<pèdiiipMBnttalMdc.ttt  Rdpaha^iic 

la  Répnbliqae  Mec  la  perfidie  desroIsT 
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tite;  le  droit  des  gens  relIgteaMaient  req^ecté  pnr 
les  Français,  et  teurs  ennemis  k  tlolant  et  l*oolra- 
geant  par  des  crimes  sans  exenfile.  L*orateor  de- 
fluttde  qn^nn  mes^ge  soit  adressé  an  INrectoire» 
pour  afoir  des  détails  <^lldels  sur  oet  attentat  NoUet 
et  Morean  (de  l^Yonne)  partagent  eet  avis.  Le  Gonseli 
arrête  l'envoi  dn  message.  —  Vemier  fiiit  amwovfer 
la  résolotionaoi  proroge  de  ft  mois  les  délms  relatifi 
■npafeunent  da  prli  des  domaines  nationanx.  T^xle. 

taBÊBBÊBÊÊÊÊÊÊBÊSssÊÊÊSÊÊÊÊÊÊÊaesÊaaÊÊÊ 

Madrid.  —  Embarras  des  finances  dn  gooTeme- 


tlWl 


Béfmbtique  batave.  -^  Mesures  du  gonTemement 
pour  porter  Tannée  de  terre  à  85  mille  honmies. 

RËPUBUQUE  FRANÇAISE. 

Paris.  —Les  lettres  de  Rastadt  apprennent  qne  « 
le  11  floréal,  tons  les  ministres  et  envoyés,  et  une 
grande  partie  des  habitants,  ont  assisté  an  convoi  so- 
Muel  des  deux  plénipotentiaires  français.  —Lettre 
de  J.  Lalande,  relative  an  passage  de  Mercnre  snr 
le  soleil,  dans  son  nœoddesoendant— Le  citoyen 
Marraeon,  ministre  Français  à  Hambourg,  est  nommé 
commissaire  du  Directoire  pour  l'administration  des 
canaux  intérieurs  de  la  République. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSIU  DES  ▲RGJEHS. 

Suiie  de  la$émtee  dm  ±9  f^réat. 

Message  du  Directoire  sur  l'assassinat  des  ministres 
à  Rastadt  Decomberousse  et  Garât  appdlent  snr  les 
asnieors  de  ce  crime  la  vengeance  de  la  nation  fran- 
çaise et  celle  de  tous  les  peuples.  Le  Conseil  partage 
'  Indignation ,  et  charge  le  citoyen  Garât  de  To- 
i  ftmèbre  des  citoyens  Roberjot  et  Bonnier. 

COXSEIL  DES  GIKQ-CEIITS. 
Séance  du  17  floréai, 

Bissy  retrace  les  crimes  nombreux  des.sicaires  de 
Tantel  et  du  trône,  sur  les  amis  de  la  liberté  :  il  ajoute 
dn  laits  nouveaux  h  ceux  déjà  connus,  et  demande 
des  mesures  répressives  de  ces  délits.  —  Rapport  de 
Gnignot  (du  Morbihan)  sur  les  élections  du  départe- 
ment de  Seine-et-Oise.  —  Discussion  relative  au  ci- 
toyen Garnier  des  Chênes,  Tun  des  élus,  qni  avait 
été  dénoncé  comme  ex-noble.  Après  quelques  dé- 
bats, Lefebvre  (du  Jura)  et  Fabre  (de  TAude)  font 
prononcer  la  validité  des  élections.  —  Pollart  fait  un 
rapport  sur  celles  du  département  des  Bouches-du- 
RMne,  et  propose  un  message  au  Directoire,  pour 
obtenir  des  renseignements.  Marqnézy  invoque  Tor- 
dre du  jour  sur  ceue  proposition.  SouOhé  demande 
l'ijournemeiit 


N'23i. 


Strtorëia      (limai). 


Cartsruhe.  —  Indignation  excitée  en  Allemagne 
par  l'assassinat  des  négociateurs  français. 

Londres.  —  Opinion  de  M.  Tiemey ,  à  la  chambre 
des  communes ,  contre  le  Mil  de  clôture  des  sociétés 
particulières. 

R&PUBUQUE  FRANÇAISE. 
Strasbourg.  -Nos  troupes  conviennent  de  m  plos 
«anaer  de  qiiartier  an  Anirkliiena,  oii*fn  fM  a»- 


PariSfie^iflaréaL 

nUEGTOnUE  BXiCUTIF. 

Bxindtdupr9eh^terkMidêlmiêém€êduDirtet9ùr9ê3BkÊitif^ 
dm  10  lUrétU  em  FIL 

VmsÊflÛèmit  de  la  R^Uiqne  française  mie  et  iadifl- 
tible,  le  10 floréal,  les  moRbret  de  Directiare  as  mbC 
résaii  à  l'eflat  da  décider,  ptr  le  tort,  coofotiaéinCTt  à 
l'artiala  137  de  k  Coiwtit^tîeo ,  lequel  d*cntre  eux  devait 
sortir  à  l'époque  dn  1**  prairial  prochaiii.  Lea  aûiiiitrH 
ont  été  Introduits. 

Deox  vafes  étalent  préptréi  f ur  le  bureau  ,  a^ee  tàt 
boides  vidées  dam  rintérieur,  fermant  à  tis,  et  dcstiaéea 
à  reœroir  lea  billets  dent  il  ra  être  fût  mention. 

Troîa  da  eea  boolea  ont  été  attooeaiÎTement  oaveitea,  et 
daaa  choeane  a  été  renfermé  un  btilet  contenant  nn  na- 
aaéro,  depuia  et  compria  le  n*  1 ,  Juaquee  et  compria  le 
n*  S.  Chaque  billet  •  été  éerit  par  le  aeerétaire  -  généni 
puif  lu  nar  tooa  lea  membrea  du  Direotoire,  avant  d*élre 
rcnfierme  dana  chacune  dea  boulea  ,  et  lea  bonlea  om  été 
dépoaéea  aucoeaaîvefflent  dana  Tun  dea  deux  vaaea  ch 


Troia  anirea  biOeta  ont  ensuite  été  fatta  par  le  accrélaî- 
re-|énéral  :  sur  deux  il  a  été  écrit  :  Memàrm  du  Dinctcin 
restant  ;  sur  le  troisième  :  Membre  du  Direetoire  eoiiamt, 
Lea  troia  boules  restant  sur  le  bureau  ont  été  aueceasire- 
ment  ouvertes ,  et  l*on  a  déposé  dana  chacune  un  dea  trob 
hUleta  auadita,  après  que  le  contenu  en  a  clé  lu  et  \crifié 
par  tous  les  membres.  Chacune  des  boulea,  à  meaue 
qu'elle  était  remplie  et  refermée,  a  été  dépoaée  dana  le 
aecond  deadita  vases. 

Lea  vasea  recouverte ,  ita  ont  été  remuée  en  diflerenb 
aens  et  i  diverses  reprises ,  afin  de  mêler  les  boules  y 
contenues. 

Les  troia  membrea  du  Directoire  soumis  an  tirage  ont 
alors,  dans  Tordre  d*âge,  tiré  successivement  dans  le  pre- 
nûer  vase ,  une  boule ,  à  Telfet  de  régler,  d'après  le  nu- 
méro qne  chacun  obtiendrait ,  Tordre  dans  lequel  se  ferait 
le  tirage  des  houles  du  second  rase. 

Ouverture  fsite  des  boites  ou  houles ,  il  s'est  trouvé 
que  les  numéros  étaient  échus  conmie  il  suit  : 

Le  n*  1  au  citoyen  Barras  ; 

Le  n**  1  au  citoyen  RéTeillièrc-Lepeaux  ; 

Le  n^  3  au  citoyen  RewbelU 

Le  tirage  des  boules  contenues  dans  le  second  vase  s*est 
fait  dans  Tordre  ci-dessus.  Le  billet  portant  les  mots  : 
Membre  du  Directoire  sortant ,  s'est  trouve  contenu  dans 
la  l>oule  tirée  par  le  citoyen  Rewbell,  ;  il  a  été  constaté 
que  les  autres  boules  contenaient  les  deux  autres  billets 
portant  les  mots  :  Membre  du  Directoire  restant. 

Ce  fait ,  il  a  été  déclaré  que  le  membre  du  Directoire 
aortant  le  1*'  prairial  prochain >  en  exécution  de  Tart  137 
de  la  Constitution,  est  le  citoyen  Rewbell. 

Le  Directoire  arrête  que  le  présent  procès-verbal  sera 
adressé  sur-le-champ  à  chacun  des  deux  Conseils,  par  un 
message ,  et  qu'une  expédition  en  sera  déposée  dans  les 
archivca  du  Directoire. 

La  séance  est  levée. 

Fait  au  palais  national  du  Directoire  exécutif,  les  jour, 
mois  et  an  ausdits. 

Le  président  du  Direetoire  exécutif. 

Signé  p.  Barkas. 

Par  le  Directoire  exécutif  : 

Le  teerétaire^général^  Signé  Laoaeoi. 

Paris.— Mort  do  citoyen  Gkoost  »  musicien  cé- 
lèbre. 

GOBPS  LÉGISLATIF. 

GORSEIL  DBS  CI1IQ-G£1ITS. 

Saitêdê  la  sémta  du  17  fmrêoL 

a  Enserrand  nMala  nan* 
q«ak 


D'APRÈS   LEVACHEZ. 


Tfp.  Ilrori  PloD. 


n^impression  de  t Ancien  Moniteur.  —  T.  XXIX.  pt|«  C78. 


Dehry ,  ministre  plénipotentiaire  de  la  République  française ,  né  à  Vervins  en  1761, 
assassiné  à  Rastadt,  le  9  floréal  an  VU. 
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toire  aéait,  dans  une  Icltrc  qu'il  cite:  «Faut-il 
»  faire  une  sdssioD?  Dans  €e  cas,  quel  sera  le  prix 
»  de  mon  dévoaemeDt  ?  »  Deatrem  et  Blin  rédament 
Tordre  du  Jour  sur  la  proposition  du  message.  Bail- 
leul  »  au  milie«  des  interruptions,  appuie  renvoi  du 
message.  Ddbrd  et  Carreau  le  combattent  avec  cha- 
leur.  Après  plusieurs  épreuves.  Ton  passe  ftPai^l 
Doikiinal  sur  cette  qoesiioa ,  et  le  résulut  est  renvoi 
du  message. 

ooiTiEn.  DIS  AHCinrs. 
Sémeêduilfleréat..* 

Péré  (des  Hautes-Pyrénées)  fait  approuver  une  ré- 
solution qui  ordonne  que  la  eomptamlité  n'emploie  à 
Favenir  que  le  nouveau  système  nsonétaire.  En  void 
le  texte  : 

Art  I.*'  A  compter  du  1**  Tendémlaire  prochain  «  toutes 
spéailations  et  comptes  de  valeors  monétaifes  pour  le  ser- 
vice public  de  Texerdoe  de  l'an  Ym ,  ne  pourront  être 
énoncés  qu'en  francs  et  lotions  décimales  de  francs. 

Bn  couséquence,  les  traitements  des  fônctloiuiaires  pu- 
blics, et  les  Imposittons  de  toute  nature  de  Texerclce  de 
Tan  VIII,  seront  calculés  et  payés  en  ces  valeors ,  en  subs- 
tituant lo  franc  à  l'aocienne  livre  tournois. 

U.  A  partir  de  la  même  époque,  toutes  tfansactkms  on 
acte  entre  panlcuUeis  expriraâroat  également  les  sommes 
en  francs,  décimes  et  centimes,  ou  les  sommes  seront  cen- 
sées évaJuées  de  cette  manière,  quand  même  elles  seraient 
énoncées  en  livres,  sous  et  denim. 

ni.  L'acquittement  des  obligations  antérieures  à  l'épo- 
que ci-dessus  désignée ,  sdt  entre  particuliers ,  soit  pour 
le  service  public,  sera  Alt  en  valeur  de  ranclenne  llffe 
tournois ,  quand  môme  l'expression  de  franc  se  trouverait 
écrite  dans  les  actes  au  lieu  de  celle  de  Hvre,  sauf  le  cas 
où  la  valeur  du  nouveau  franc  aurait  été  formeilemeiit  sti- 
pulée. 

IV.  Les  pièces  d'or  et  d'argent  â  Tanden  type,  et  an 
poids  légal ,  continueront  à  aAlr  cours ,  même  pour  les 
paiements  à  faire  en  francs;  mais  à  la  charge  par  cdul  qui 
se  lii)érera ,  d'ajouter  un  centime  et  un  quart  (  3  deniers  ) 
A  chaque  livre,  afin  de  les  porter  à  ia  valeur  de  francs. 

Y.  Les  contributions  des  exercices  antérieurs  à  celui  de 
l'an  VIII,  continueront  à  être  payées.  Jusqu'à  leur  entière 
soluUon ,  eu  livres  toumds  $  il  en  sera  oompté  à  la  même 
forme. 

YI.  Les  percepteurs  et  autres  receveurs  des  contributions 
de  l'an  Yll  ne  seront  admis  à  compter  tous  les  deniers 
perçus  au  1*'  vendémiaire  an  YIII,  sur  les  contributions 
antérieures  à  cette  même  année ,  que  Jusqu'au  5  vendé- 
miaire Inclusivement;  et  ceux-d,  chez  le  receveur-général, 
que  Jusqu'au  10  du  même  mds,  aussi  Indusivement  Ces 
délais  passés,  Ils  seront  responsalries  de  la  différence  de  la 
Hvre  tournois  au  franc 

YII.  Le  Directoire  exécutif  demeure  chargé  de  donner 
des  ordres  pour  la  vérification  des  caisses  depub  les  épo- 
ques ci-dessus  Indiquées,  et  les  receveurs-généraux  en 
adresseront  les  résultats  au  ministre  des  finances  et  à  là 
trésorerie. 

YIIL  Les  prix  des  fermages  des  domaines  naUonaux, 
stipulés  antérieurement  à  la  pubMeatk»  do  la  présente  loi, 
seront  payés,  pour  tous  les  termes  échus,  A  l'époque  du  1" 
vendémiaire  prochain ,  en  livres townist-H  seront  ensuite 
acquittés  de  même  Jusqu'à  Pexpiinlloâ'  qiy  baux  ;  mais  les 
quitUnccs,  ainsi  que  les  reglsftnsa,  psiW|iint,  après  Té- 
nonce  des  sommes  en  livres  toumoU,  nùr  réduction  en 
franc  cl  centimes  de  francs,  afin  qnV  en, Mit  compté  de 
même  au  trésor  pul>llc.  ,  i;  •* 

IX.  Les  deux  semestres  dss  fwtMét  pensions  de 
l'an  Yin  seront  payés  eu  francs ,  e'osg A  <Mre  un  franc 
pour  chaque  livre,  sans  modification  ni  réduction  ;  U  en 
sera  de  même  des  semestres  A  échoir  A  Tavenlr. 

Bar  vote  contre  une  résdution  relative  &  la  non 
aliénation  du  domaine  national  appelé  TTsIe-Lou- 
viers ,  à  Paris.  Tlriébanlt  Tappoie.  Ajourné. 

GOIVSBIL  DES  CIIIQ-CIIITS. 
Sémue  du  18  foriâi. 
BIgonnet,  annonçant  la  mort  de  son  collègue  llojne^ 
exprime  ses  regreti  tor  la,  perte  4e  Roberjot,  oMi*^ 
4'  Sdf-k.  —  Tome  UU 
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député  ,  ainsi  que  lui ,  par  le  département  de  Saône- 
et-iiOire.  Impression. — Portiez  (de l'Oise)  ennonce 
que  Roberjot  a  laissé  pludeurs  manuscrits  très  pré- 
cieux sur  réconomie  politique.  —  Rapport  de  Oiai- 
gneau  snr  les  doubles  élections  de  la  Moselle  :  il  pro- 
pose de  valider  les  opérations  de  Tassemblée-mère  et 
de  l*É88emblée  scMonnaire  de  la  Dyle.  Impression. 

GOnSglIi  DBS  ARCUffS* 
Skmct  du  18  /IsrM. 

Noblet  donne  lecture  d'une  lettre  que  Jean  Debry 
lui  a  écrite  de  Strasbourg,  le  15  floréal,  dans  laquelle 
il  lui  annonce  qu'il  se  porte  aussi  bien  qu'on  peut  le 
dédrer,  et  que  i'offider  de  santé  qui  le  traite  lui  fait 
espérer  d'être  bors  de  danger  d'id  à  vingt  ou  viugt^ 
dnq  Jours. 

A  cette  lettre  est  Joint  le  procès-verbal  dressé  par 
ToÎBder  de  santé  qui  a  vidté  les  plaies  de  Jean  Debry. 
Il  a  trouvé  qu'il  en  avait  dix  sur  la  surface  de  la  tète  ; 
mais  les  coups  ont  été  considérablement  amortis  par 
le  chapeau  et  la  perruque  :  une  sur  le  milieu  du  nez, 
deux  profondes  au  bras  gauche. 

Nomet  donne  encore  lecture  d'une  lettre  de  Vic- 
toire Debry,  qui  raconte  l'événement  déjà  connu ,  et 
parle  de  la  douleur  de  sa  famille ,  et  des  dtoyennes 
Roberjèt  et  Bonnier  auxqudles  on  a  tout  enlevé. 
Lorsque  dans  cette  nuit  affreuse ,  dit-elle ,  Je  deman- 
dafe  mon  père  à  ses  assasstais,  on  me  répondit  que 
Je  n'en  avais  plus,  qull  était  mort.  Je  m'adressai  A 
l'iiomme  qui  était  A  la  portière  de  ia  voiture  :  Je  loi 
demandai  de  ne  point  nous  faire  de  mal  ;  Je  pris  même 
sa  main,  et  il  nous  répondit  qu'il  nous  conduirait  à 
Rastadt. 

On  nous  a  volé  neuf  mille  francs  et  une  partie  de 
nos  effets. 

Le  Conseil  ordonne  rimpresdon  de  ces  pièces. 

Adoption  de  plusieurs  résolutions  sur  les  opérations 
de  diverses  assemblées  électorales. 


N«  233.       Trldi  «8  ftorësil      (12  mai }. 


iVap/^5. —Défaite  des  Napolitains  insurgés ,  par  le 
général  français  Boursier.  —  Arrestation  des  compli- 
ces du  négociant  Backer  dans  le  complot  contre  les 
Français.  —  Départ  du  commissaire  Faypoult ,  rem- 
placé par  le  dtoyen  Bodard. 

ÏMceme.  —  Troubles  suscités  en  Helvétie.  Loi  ren- 
due A  ce  sujet  contre  les  bAbitants  des  communes  qui 
refuseraient  de  fournir  leur  contingent  pour  la  dé- 
fense de  la  patrie. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris.  —  Trait  de  bravoure  du  citoyen  LaflTont  t 
lieutenant  du  corsaiae  français  VHyppoliîe»  —  Adres- 
ses envoyées  de  tous  les  points  de  la  France  au  Direc- 
toire exécutif,  exprimant  toutes  l'indignation  la  plnn 
profonde  contre  l'assasdnat  des  plénipotentiaires  à 
Rastadt. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  GUrQ-GSRTS. 

SiMce  du  10  farétU. 

Agricole  Mpareau ,  nommé  par  l'assemblée  scls- 

donnaire  du  département  de  Vauduse ,  envoie  sa 

démission  par  l'intermédiaire  du  Directoire.— Lonvet 

(de  la  Somme)  lait  valider  les  élections  de  l'assemblée* 

mère  du  département  de  la  Mjre. 
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CONSEIL  DES  ANCIENS. 


Séance  du  10  fioréal. 

Approbation  de  diverses  ré^olalions  sur  les  élec- 
tiuus.  —  Uejet  de  celle  relative  à  ille-liOuviers ,  at- 
tendu que  cette  propriété  est  nationale  et  que  c^est  k 
la  commune  de  Paris  à  racquérlr,  si  elle  veac  la  fiire 
servir  à  son  usage  particulier. 

COIfSEIL  DES  CIIfQ-GElfTS. 

Séance  du  20  floriaL 

îiC»  membres  sortant  de  la  trésorerie  nationale  et 

de  la  compiabililé  sont  :  les  citoyens  Desrelz  cl  Fé- 

vat,  —Divers  bulletins  télégraphiques  sur  la  santé  de 

Jean  Debry. 

CONSEIL   DES  ANCIENS. 

Séance  du  20  /loréaL 

Approbation  de  plusieurs  résolutions  sur  les  opé- 
rations d'assemblées  électorales. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS, 
Séance  du  21  floréat, 
BalUeul  propose  on  projet  de  résolution  relatif  à 
Tassassinat  des  négociateurs  français  à  llasiadt  :  les 
principales  dispositions  sont  la  dénonciation  de  cet 
attentat  à  tous  les  gouvernements,  une  fête  funèbre 
en  rUonneur  des  ministres  Bonnier  et  iloberjot ,  le 
placement  dans  tous  les  lieux  publics  d'une  inscrip- 
tion rappelant  ce  massacre,  et  renvoi  à  chaque  ar- 
mée d'un  oriflamme,  avec  une  inscription  analogue 
à  cet  attentaL  Curée  prononce  un  éloge  de  Donnier  , 
Tune  des  victimes.  Andrieui  et  Saint-Prix  présentent 
quelques  observations  sur  le  projet  de  Buiileul.  il  est 
adopté. 


V'2U.    «uarildi  «4  n«rëal    (13  mai). 

Constantinople,  —  Entrée  du  général  anglais 
Cœlher  et  de  plusieurs  ofliciers  de  cette  nation  au 
service  de  la  Porte.  —  Nouvelles  de  Pexpédilion  fran- 
çaise en  Egyj.  te. 

Maplcs.  —  Succès  des  troupes  françaises  com- 
mandées par  le  général  Sarraziii,  comrc  les  Napoli- 
tains insurgés.  —  Uéorgaiiisution  du  gouvernement 
provisoiie  de  la  république  napolitaine. 

Dublin,  —  DiCTérend  tumultueux  survenu  dans  le 
parlement  entre  M.  Barringtou  et  le  procureur-gé- 
néral. 

Lombes.  —  Inquiétudes  des  Anglais  dans  Plnde, 
et  préparatifs  concernant  l'ex()édilion  des  Français 
en  Egypte. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
ARMÉE  DU  DANUBE. 
Mauéna^  général  en  chef^  au  Directoire  exécutif. 
Au  qunrUcr-général  de  Siiint-Ual.  le  ICHoit^Al  an  VII. 
Citoyens  directeurs,   J*ai   l'honneur  de   vous   rendre 
cMipte  que  le  général  Lecourbc,  après  plusieurs  coni- 
bats  opiniâtres ,  dans  les(iucU  il  a  fait  éprouver  des  pertes 
éuormos  à  renncmi  au  uioiiis  on  nonil)rc ,  a  cru  devoir  re- 
monter rinn ,  et  se  porter  sur  Bollinzona. 

Dans  CCS  divers  combats,  où  Tenneuii  a  perdu  plus  de 
six  millo  hommes ,  le  général  liccourbe  a  eu  environ  sept 
cents  hommes  tués ,  blessés  ou  prisonniers.  On  s'est  battu 
avec  un  acliarnemcnt  sans  exemple.  Mass£na. 

Paris,  le  25  floréal. 

MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE. 

le  ministre  de  la  guerre,  au  général  Chérin ,  chef  de  Vétal" 
major-pénéral  de  l'armée  du  Danube. 

Pjiris.1e7flor«aliioVII. 
J*ai  reçu,  cit  yen  |[fnfral ,  les  échantilloni  d'une  fouN 


nitnre  de  293  paire»  de  souliers  que  vous  m'avez  adressés. 
Quoique  les  marchés  actuels  n'aatortsent  pas  U  coofisca- 
tion  des  effets  qui  ne  sont  nts  dans  le  cas  d'èlre  reços,  ces 
souliers  présentaient  une  nîponnerie  évidente.  puisqoISs 
contiennent  dans  leur  inférieur  des  semelles  de  bois ,  de 
fentre  on  de  carton,  et  ne  pouvant  être  que  le  résullat  de 
la  criminelle  avidité  de  quelque  sous-traitant  aoqud  oo 
n'aœorde  pas  un  prix  convenaDle,  ]e  prommee  cette  eonfs- 
cation  ,  sans  crainte  qu*on  ose  fiire  aucune  rèriamatioB , 
ni  se  déclarer  auteur  d'une  telle  forfaiture.  Je  fais  dam  ce 
moment  les  plus  grands  efforts  pour  anéantir  cette  vaste 
carrière  de  dilapidation,  en  rétablissant  les  masses.   Si, 
contre  mon  attente  je  ne  puis  y  réussir,  pour  le  1  *'  ven- 
démiaire prochain,  les  marchés  seront  tellement  rigoureux, 
et  je  porterai  une  si  grande  surveillance  sur  les  récepticoi, 
que  les  fonctionnaires  publics  complaisants  ne  m'éenappe- 
root  pas. 

Cette  eonfisration  prononcée,  il  me  reste  à  vous  laîie 
connaître  mes  intentions  sur  la  destination  de  ces  efTets , 
et  sur  les  moyens  à  employer  pour  qu'ils  ne  puissent ,  par 
une  direction  quelconqne ,  rentrer  dans  d'autres  maga- 
sins* 

Vous  voudrez  bien  eu  conséquence ,  citoyen  général, 
pour  que  ces  souliers  soient  hors  d'état  d'être  reprtMlails 
sans  être  détruits,  les  faire  percer  dans  la  partie  supérieure 
avec  un  emporte-pièce  étoile,  qui  y  établisse  une  ouverture 
de  la  grandeur  d'un  centime. 

J'avais  pensé  d'abord  à  les  faire  distribuer  en  gratifira- 
lion  et  dans  cet  état  aux  troupi  s  ;  mais  la  réflexioD  m'a 
convaincu  qu'il  pourrait  en  résulter  plusieurs  grands  ioooii- 
vénients. 

D'après  cela,  lorsque  vous  vous  serez  assuré  que  Popé- 
ration  que  j'indique  aura  été  exécutée,  vous  voudrez  bien 
faire  répartir  ces  souliers  aux  communes  environnantes , 
afin  qu'elles  les  distribuent  aux  citoyens  les  plus  indi- 
gents. 

Salut  et  fraternité. 

Signe  MiLKT  MuaxAn. 

La  proclamation  du  Directoire,  relative  à  l'assassi- 
nat de  nos  plénipotentiaires,  a  été  publiée  avant-hier 
dans  Paris  avec  un  appareil  à  la  fois  iugubi*e  et  so- 
lennel. Les  administrations  niuniclpalcs  étaient  ac- 
compagnées de  détachements  de  garde  nationale 
sédentaire  et  de  cavalerie  et  d'infanterie  de  ligne.  I^es 
écharpcs  municipales,  celles  des  drapeaux  étaient 
couvertes  d'un  crêpe  noir  ;  les  officiers  en  portaient 
aussi  à  leur  bras.  La  veille,  une  fête  funèbre  avait  été 
célébrée  dans  les  temples  décadaires.  Des  drapeaux 
noirs  avaient  été  suspendus  à  leui*s  portiques  ;  une 
musique  lugubre ,  les  cris  d'imprécation  interrom- 
paient par  moment  la  lecture  de  la  lettre  de  Jean  De- 
bry, et  les  discours  furent  prononcés  pour  faire  sentir 
au  peuple  toute  l'étendue  de  Toutrage  qui  lui  avait 
été  fait  dans  la  personne  de  ses  plénipotentiaires. 

CORPS   LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DBS  ANCIE!tS. 
Séance  du2\  floréal. 
Approbation  de  plusieurs  résolutions  snr  les  élec- 
tions. —  Rejet  de  celle  concernant  le  mode  de  juger 
les  administrateurs  et  commissaires  du  Directoire, 
accusés  de  prévarication. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  22  floréaU 
Renvoi  à  une  commission  d'une  motion  de  Gao- 
ran,  dénonçant  un  faux  matériel  dans  les  élections  du 
déparlement  du  Gers.  —  Legorrec  fait  un  rapport 
sur  les  doubles  élections  du  Doubs,  et  propose  <rap- 
prouver  celles  de  l'assemblée  qai  a  namoié  le  frère 
du  représen^  quIcou  Groc^fi  «90)9  c»  F)9i9lt.«i 
s^élèTç  contre  le  système  t||éi 


verse  la  Franéè.:  ITiftHiliiitn  qoMae  eommission  soil 
chargée  de  pr^km^  Im  m^M^n^M  détruire  ce  mal. 
Adopté.  —  Lé  8crvUiÀjK)Mr  le  remiMacement  de  Kew- 
bell,  membre  aorti&f  du  Birtietolte.  doone  le  plus 
^  toix  WêHl  tMféÊê  LefebtK  WééM),  SIéyèi  et 
Mvii,  éi^mittlÉlro  M  la  poUetsi  La  mtfim  n^èvunii 
«miae  I  aveu»  «acre  eândidaij  t  A  Mèiid  aemtfo 
M  aJmmiL  —  MlfoUii  dé  il  éÊMéS  Hêû  Dèttry» 
imKWStirtvrt  «c  ea  pleiaeceMAskeiice. 

ittÉHC0  lui  SS  Iwdn^ 
CMlet  fait  aivioiiivcr  te  f00ol«tlot  fil  dnj^flê  te 
«ode  de  paiement  des  teMiers  et  peÎMlamitdrea  de 
IVtat  —  Lemercier  fait  appiosyér  ceie  par  laqedk 
leMiioD  françaiBedéioMe  à  tovslee  peuples  l'Maa^ 
sinat  coninis  tor  letDégoctoteivt  ft«i^  à  Realidtb 
—  Le  même  membre  prononce  tm^Ùacoor»  ^^*g»  }g" 
fiCI  il  61I11!I  ÎI*1P8MI  ffUlê  'WWr*Bff*WBrfWl!ilW- 
menlspubUcs,  yQy<^fty»#iftlff||(>}||ielapierri> 
Impression. 

BotanîtfHe.^  Mtùfmu^  é^miit  Cr^pçamie,  pn 
ékfscriptiéfi  dûs  plàtH€9  dMêi  tB9  éiMiwî^  sot^  peu 
iÊ^pparente$9  par  M»  ^elf  olen:. 

Kf23S.   9utM(i4»Mmir^    (iAmiii). 

"li".  ■■      '1      ■  *!  •  " 

Naples,  —  Détails  sur  le  complot  formé  confire  lèi 
Fr^çais,  et  dirigé  par  le^^gMienlJ^ackert  aniêté 
à? ec  les  preuves  de  son  crime. 

lÀwume.  —  Arrivée  de  la  gamlBoa  frinçaise  de 
Oôrfou. 

Luceme.  —  Succès  dcij  Français  cû  Belvétle, 


RÉPUBLIQUE  FBANÇAISE. 

Toulouse.  —  Dévofuement  civiqtMr  ^  deux  vieil- 
lards nommés  Adoue  et  Sudre.  q|i|,  à  la  nouvelle  de 
la  reprise  des  hostflités,  8*enr6)ent  soittles  drapeaux 
de  la  RépubUque. 

Pittrù.  —  Arrivée  du  pape  à  Brfaii^.  —  Détails 
t«r  rétablissement  do  tbédtre  des  Troubedoura. 

Botanique.  —  ArUdlè  signé  Jfoiigtw,  iûr  l'ouvragé 
du  citoyen  Vcnlenat,  totilulé  :  TaBiçau  du  règne 
ti^gétal. 


GOBP8   LÉGISLATIF.  ;    •    ; 

COKSEIL  ]>£8  CINQ-CElrTS. 

Boaup^eard  fait  vaMder  les  opéraUoMi  de  f asaeiih» 
blée  électorale-mère  du  dépai^lepneiit  de  la  Haute- 
Garonne.  —  liC  scrutin  pour  le  choix  d'un  nouveau 
membre  du  Directoire,  porte  péOr  candidats  Gohier 
et  Charles  Lacroix,  hHia  deux  eXHMliMfy^  —  Mes- 
Mge  du  Directoire,  demandant  ^èfè  leë  éi^ipeges 
d*Mi  escadre  espagMle,  moèIHée  à  TOe  d^Anc,  puis^ 
sent  y  mettre  pied  à  terre.  Renvoi  à  une  oonliDi»- 
don.  ^,,«.„«^^    ^^«.**v— •««— .i^*^— *^ 

"^"*         "*    «^ÔNSÈlt  i>É8  ÂRCiBÎfS. 

Cornet  propose  d'appivttTèf  lï  résolution  snr  les 
qftérilieiia  ékdofeteidtt  dépertemest  de  la  lioife. 
HHriKH  Uemadi  et.ehllMil  r 


tt7î9] 

de  Rumfort,  traduit  de  Tanglals  ;  2"  de  la  Corres- 
doMce  éè  Varmée  française  en  Egypte,  interceptée 
par  Tamiral  Nelson,  publiée  ft  Lottdres,  et  traduite 
de  l*4iBglali  par  Simon  ;  8^  des  Becherches  sur  les 
moyens  de  perfectionner  les  eanausff  par  Fulton, 


N^SM. 


(15  mai  )• 


O&nstmthwple.  ^$xk\tée  en  Syrie  de  Tarmée 
ijran^iilse.' 

Londres.  —  Nouvelle  émMkm  de  biUets  de  Téchi- 
f^er*  deaaiÉdée  et  obtenue  par  M.  Pitt^ 


RSPUBLIQUB  FRANÇAISE. 

Paris,  -r  Gbtidafare  du  mhiiatre  François  de  Neli^ 
c3i0teaii«  aar  l^exécutioh  de  la  loi  relative  au  com* 
^Anéâiiie  laléyée  4e  dwy  cent  mille  bommeni 

— <*  LoiOTue  l^m  considère  Tenserable  et  les  déhtff§ 
de  l^iMissbàt  tommis  le  9  flbréal  sut  les  pllènipo- 
tentiaires  françîils.  à  lUntadt.  il  n'est  per||0)ùie  qui 
vdMe  ee  ranaer  $  la  convkuon  que  ce  p<N}p  a  été 
Sf|épeir<  èl  ord^^  per  la  maison  d' Antrlcne. 

'Ce  crime  néanmoins  est  si  atroce»  Il  viole  éee 
droits  tellemeni  aeeids,  qu^on  lotte  Jviqn^atdender 
HBopimi  coùtre  IMvidenee.  Mais  oii  prèie^  FAiitri- 
dié  me  pvdeur  dont  elle  n^est  atemiemënt  fà^ 
louse,  et  son  désaveu  l'accuse  plus  que  i'ayeu  le  pins 
formeL 

T^  JU  lettie  écrite  pat  le^^riiice  CSbàrlf^,  an 
géùéràl  MaaséUa*  le  3  mal  (iS  floréal) ,  postérieur^ 
deqiiatifi  Jonvaèraseassinat*  et  de  troia  Jours  à  un 
oilee  adceaaé  le  10  par  les  ministres  dea  diverses 
pBJmances qui  dtalent  encore  à  Rasiadt,  an  prince 
dMidéa ,  dont  le  qnarder^général,  à  Stoekadt,^  a^esi 
€C|ieBdaiit  âolgné  que  de  vingt  lieoes.'^ 

En  voici  le  texte  : 


Les  rapports  que  Je  reçois  aujourd'hui^  m'apprennent 
un  MftfMMnl  qui  s'ait  passé  dans  U  ligne  des  avant-pos- 
les»  Le  coiomaiDdaBt  me  rend  coaipte  que  les  mlnlstraa 
français  Bowder  et  Aol>eijot,  û^êmt  trësené  pm^dmu  tm 
nuit  la  chaîne  de  ses  postes ,  y  ont  été  attaqués  p«r  4es 
kmtards,  et  ont  naUbeuréiiaetoent  péri.  Les  drconaiances 
de  cet  événement  ne  me  sont  pas  enoon  oonoiies.  Usk 
attendant  ,*fal  Mt  daos  le  pfeôiler  momaniv  erreter  la 
eeaanandaat  de  ees  afantpastas,  et  f  «I  en  même  tempe 
oemné  une  commisBion  pour  (aire  ïm  penpiliitloos  lef 
plus  exactes  et  les  plus  aétères,  jur  les  camses  de  ce4 
accident.  Je  m'empresse  de  yous  fiiire  d'avance  la  pi»» 
massa,  qu'autant  que  mes  postes  avanoés  se  seraient  le 
amtas  dn  monde  rendus  conpaUes  dans  cette  affiaire,  J'e» 
donnerai  une  satltfaeiien  tout  aussi  éclatante  que  nMi 
oidrea  relatlfii  à  la  sArelé  peisonnelie  des  miniatres  firan^ 
çais  éuient  préds  et  réitérée.  Je  ne  puis  asses  voua  expil» 
mer  coBiitlenJe  regrette  qu'un  tel  dâastre  ait  eu  Ueu  dam 
la  ligne  de  mm  avant-pMaa^  Je  me  réserve ,  général ,  ée 
vous  laire  connaître  sans  délai  le  réseltat  des  redwm 
dies  que  j'ai  ordonnées  des  le  premier  avis  qui  m'esl^ 
parvenu. 

Recevez,  général,  les  assurances  de  ma  considésalto 
la  plus  distiagnée.  Signé  GataiM. 

eu  ^miftr  générât,  à  atsdmcK  is.l  nm<  17091 

fléfleiionssur  œtie  lettre»  extraites  4k  Jonraal  pf- 
ficlel  kRédactettr.  — ùaprécntioû  eonire  lea  aoteu» 
d*oe  adme;  nnicle  signé  Reiciem,  nnagraaime  de* 
Meieier.  --  Augestin  Monneron,  anelen  directeorde^ 
la  etisse  dcstomptes  oonraftts,  àcquitlé  par  le  tribo^ 
ne!  crftidbidj^n  t^l!|Ucl0A  do  café  en  Soède,^, 
itMde  afa^  Ikl^r^itd  iiiin^         n^Mi 
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ARMÉS  DU  DANUBE. 


Mataéna,  générât  en  chef,  au  Directoire  exécutif  é§  U 
népubtique  flrançaite. 
An  qtiartler*«énéral  de  Znrleh,  le  11  lloréftl  «d  TH. 
Citoyens  directeurs, 

J*ai  eu  l'honneur  de  yous  rendre  compte  ptr  mas  dépê- 
ches duit^  floréal,  des  attaques  qui  ont  été  dirigées  par 
l'eBiiemi,  avec  des  forces  svpérieiires,  sur  louteto  Nfae  des 
Grisons  et  dans  les  Engandlnes,  les  11  et  12  de  ce  mois; 
déjà,  par  mes  dépêches  précédentes,  je  vous  avais  (ait  coo- 
naltrc  les  mouvements  insurrectionnels  qui  éclataient  dans 
la  vallée  de  Dissentis  et  dans  les  ci-devant  petits  cantons. 
Ces  mouvements,  dirigés  et  soudoyés  par  les  Autrichiens, 
tenaient  à  leur  plan  d'attaque  ;  les  rebelles  devaient  nous 
inquiéter  et  nous  couper  toute  retraite ,  si  les  attaques 
principales  de  l'ennemi  avaient  réussi. 

Les  insurgés  viennent  d'être  réduiu  sur  tous  les  points 
par  la  force.  Voici  le  détail  des  opérations  que  me 
transmettent  les  généraux  de  division  Mesnard  et  boult. 

Les  insurgés  de  Dissentis,  qui  avaient  fait  un  mouve- 
ment pour  couper  les  commmiications  entre  le  général 
Mesnard,  commandant  les  Grisons,  et  le  général  Lecourbe, 
if  étaient  retranchés  à  Rechenau.  Le  14t  à  six  heures  du 
soir,  le  pont  a  été  attaqué  avec  vigueur,  et  emporté  à  la 
baïonnette;  les  rebelles  ont  été  complètement  battus;  nos 
soldats  se  sont  mis  à  les  poursuivre  avec  acharnement  ; 
mais  bientôt  la  nuit  est  venue  les  arrêter  dans  leur 
marche. 

'  Le  lendemain  15,  à  trois  heures  du  matin,  nos  troupes 
se  sont  mises  en  route  ;  elles  se  sont  emparées  d'Uans ,  et 
de  là  se  sont  portées  à  Trons ,  chassant  toujours  devant 
elles  les  insurgés. 

JLe  16,  la  colonne  est  arrivée  à  Dissentis. 
.   Les  insurgés  étaient  au  nombre  de  six  mille,  la  plupart 
armés  de  fusils  ;  plus  de  deux  mille  ont  péri  en  combat- 
tant. 

L'expédition  du  général  Soult  a  eu  le  même  succès. 

Le  10  floréal ,  le  général  Soult  a  marché  sur  le  canton 
de  Schwitz  ;  il  s'est  fait  précéder  par  une  proclamation,  et 
par  des  émissaires  portant  des  paroles  de  paix. 

A  cinq  heures  du  matin.  Il  a  trouvé  le  corps  des  Insur- 
gés en  bataille ,  sur  une  hauteur  en  avant  de  Rosthurne  ; 
nies  a  fait  sommer  de  mettre  bas  les  armes.  Après  quel- 
ques Instants  de  résistance ,  ils  ont  accepté  le  traitement 
qu'on  leur  offrait,  et  se  sont  retirés  dans  leurs  habitations, 
après  avoir  déposé  leurs  armes. 

Le  général  Soult  est  arrivé  le  m<»mc  jour  à  Schwitz, 
d'où  il  a  fait  ses  dispositions  pour  marcher  sur  le  canton 
d'Altorf. 

Ce  n'est  que  le  19,  &  trois  heures  du  matin,  que  le 
général  Soult  a  pu  commencer  son  attaque,  le  temps 
s'étant  opposé  jusqu'alors  à  sa  traversée  sur  le  lac  de 
Luceme. 

Le  1**  bataillon  de  la  1'*  demi-brigade  de  ligne  a  opéré 
son  débarquement  à  la  hauteur  de  Scerdorf ,  et  s'est  porté 
sur  Rhintgusen ,  en  suivant  les  deux  rives  de  la  Rcuss. 
Le  2*  bataillon  a  débarqué  à  la  gauche  de  Fluclen ,  et  s'est 
porté  en  avant  de  Burglen,  pour  couvrir  la  vallée  de  Scha- 
cben-Thal.  L'artillerie ,  les  chasseurs  et  les  sapeurs  ont 
snivi  le  même  mouvement 

■■  Les  rebelles,  au  nombre  de  plus  de  trois  mille,  presque 
tous  armés ,  et  ayant  avec  eux  quatre  petites  pièces  de 
canon ,  ont  fait  de  vains  efforts  pour  s'opposer  au  débar-* 
quement  de  nos  troupes  :  à  peine  descendues  à  terre , 
elles  ont  culbuté,  au  pas  de  charge,  les  insurgés,  leur  ont 
tué  un  grand  nombre  d'hommes ,  et  se  sont  emparées  de 
leur  artillerie  ;  le  reste  s'est  sauvé  ,  en  partie ,  dans  les 
montagnes,  mais  la  plus  nombreuse  s'est  retirée  par  Steig 
sur  Vasen.  Le  général  Soult  va  les  poursuivre  avec  activité 
pour  leur  empêcher  de  se  jeter  dans  l'Italie  par  le  nioiit 
Gothard. 

La  défection  des  rebelles  du  canton  d'Altorf  va  entraîner 
celle  du  Valais  et  de  la  Savantine ,  où  l'insurrection  étend 
aussi  ses  ramifications. 

Le  général  Soult  se  loue  de  l'inlrépidlté  de  nos  soldats 
duis  le  coml>at ,  et  de  leur  humanité  après  la  victoire  : 
quel  exemple  domié  à  nos  ennemis  !  mais  leur  politique 
ne  se  compose  plus  que  de  i  ebeliions  et  d'assassinats ,  et 
les  prêtres  sont  les  exécuteurs  de  ces  conceptions  atroces. 
U  nV  a  ptus  que  les  efforts  de  la  France  qui  puissent  em- 
pêdier  l'Europe  de  retomber  dans  It  barbarie  où  Us  la 
préèlplteot. 
Salut  et  respect,  BIgné  Manéia*   . 


CORPS  LÉGISLATIF. 

COirSBIL  DSS  CINQ-CBIITS. 


Séance  du  24  fhréaL 
Accepuiion  des  foocUons  législatives  par  le  paie- 
rai Aogereaa.  —  Oesaix  (da  MoDt-Dlaiic}  &it  adofiter 
on  projet  rdatifaax  ci-devant  Savoisiens,  pensiomés 
par  le  gCHivernement  sarde.  —  Dovlquet  lait  on  rsfh 
port  sur  les  doubles  ékctkms  du  départemeot  de 
TËscaut,  dont  rassemblée  scissionnaire  n^élait  com- 
posée que  de  sept  membres  :  Il  propose  de  valider 
les  opérations  de  Passemblée-mère.  Membrède  at- 
teste que  les  opératkms  de  cette  assemblée  présealeot 
toutes  les  irrégularités  qui  peuvent  les  rendre  dlffMs 
de  réprobation  :  il  pense  que  les  doubles  élections 
doivent  être  annulées»  Demoor  parle  dans  le  même 
sens.  Gossuin  appuie  Tavis  de  la  commission. 


N"  237.     SeptIdU  99  floi^al     (i6  mai). 


Italie.  —  Excès  commis  par  un  détachement  au- 
trichien sur  les  agents  français^  à  Parme,  ville  oeutra» 

Londres.  —  Taxes  votées  au  parlement  d^lrlande, 
sur  les  membres  du  club  et  sur  les  Joueurs  de 
cartes. 

Lausanne.  —  Lettre  du  général  Lorge ,  sor  me 
victoire  remportée  par  le  général  Ghabran,  dans  le 
pays  des  Grisons. 

Paris.  —  Confirmation  de  nos  snccès  rn  Syrie. 
Djéza,  pacha  de  Saint -Jean-d' Acre,  écrit  à  la  I^orte 

2uMI  se  trouve  entre  deux  ennemis,  les  montagnards 
u  Liban  et  les  Français,  sans  avoir  aucune  l:fsue. 
Traits  de  civisme  et  de  désintéressement  de  plusieurs 
conscrits.  —  Rapport  de  Ducbûtcl  (de  la  Gironde) 
snr  la  dette  publique. 


CORPS    LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  a^Q-CENTS. 
Suite  de  ta  séance  du  24  /loréat. 

Lucien  Buonapartc  et  Van-Utem  votent  l'annula- 
tion des  opérations  de  deux  assemblées.  Baudet  et 
Grochon  invoquent  Tajournement ,  qui  est  adopté. 

—  Résolution  qui  accorde  Tautorisation  demandée 
par  le  Directoire,  relativement  aux  troupes  espagnoles. 

—  Bulletin  annonçant  que  la  santé  du  ministre  k  Ras- 
tadt,  Jean  Debry,  est  rétablie,  et  qu'il  est  parti  pour 
Paris.  —  Les  nouveaux  candidats  pour  la  place  de 
membre  du  Directoire  sont,  d'après  le  relevé  du  scru- 
tin ,  les  citoyens  Lacrosse ,  contre-amiral  ;  Moulins , 
général;  Lambrechts,  ministre;  Martin,  contre- 
amiral,  et  Dupuis,  ex-législateur. 

CONSEIL  DES  ANCIENS 
Séance  du  2h  floréal, 

Jourdain,  Lejourdan  et  Marbot  combattent  la  réso- 
lution relative  aux  élections  du  dé|Mirtement  de  la 
Loire.  Cbassey  et  Cornet  la  défendent ,  et  le  Consdl 
Tapprouvc. 


N  '  23S.       OmOM  t9  florëal      (  17  mai }. 

Francfort.  —  Lettres  des  ministres  de  PrasM«  de 
Danemark  «  de  Bavière  et  autres,  adressées  au  col»- 
nel  autrichien  Barbaczy,  au  sujet  de  Tassassinat  des 
mhiistres  françilsà  Rastadt;  et  réponiede  cgt flftcjcr 
qvl  njene  ce  orbne  sur  des  sokm  jjÊMb'iM'W^ 


lAN  VIIJ  û^7 

RËPUfiUQUE  FflANÇÀlSE. 

Strasbow^g.  —  Nouvelle  de  renvoi  à  lears  gouver- 
nements respectifs,  par  les  ministres  étrangers  ft 
Rastadt ,  du  procès-verlial  de  l^assassinat  des  minis* 
très  français. 

Grenoble.  —  Terreur  et  bruits  alisurdcs  répandus 
par  les  fuyards  de  Tarmée  d*Italie.  Approvisionne- 
ment de  Mantoue.  

CORPS    LÉGISLATIF. 

COnSEIli  DBS  CI!IQ-C£RTS. 

Analyse  du  rapport  de  Legorrcc  sur  les  élections 
du  département  du  Donbs ,  fait  dans  ime  précédente 
séance. 

Résolution  sur  les  tabacs  à  fumer  et  en  carotte.  — 
Autres  qui  valident  les  topérations  des  asseml)lées 
électorales-mères  de  la  Meuse-Inférieure ,  Indre-et- 
Loire  et  du  Var,  à  rexception  de  la  nomination  par 
cette  dernière,  d*IIernanacz,  qui  n*a  pas  Tdge  requis 
par  la  Constitution.  —  Le  scrutin  pour  un  nouveau 
commissaire  de  la  trésorerie  indique  comme  candidat 
Tex-législaleur  Dubois  (des  Vosges). 

Un  message  du  Directoire  exécutif  transmet  de 
nouveaux  détails  sur  Tassassinat  des  ministres  pléni- 
potentiaires à  Rastadt;  détails  dictés,  le  17  floréal  » 
par  Jean  Dcbry.  Les  voici  : 

Il  est  facile  de  concevoir  que ,  2&  heures  après 
raffrcux  événement  du  9  floréal ,  J*étais  trop  près 
de  Tobjet  même  de  mes  sensations  pour  pouvoir  les 
rendre  avec  suite  et  correaion;  et  quoique  J'aie 
mandé  au  ministre,  dans  leur  ordre  naturel,  les 
principaux  faits,  il  en  est  beaucoup  «  ou  dont  Je  n'ai 
pas  été  le  témoin,  ou  que  la  principale  catastro- 
phe avait  absorbés,  et  qu'il  est  essentid  de  faire  con- 
naître. 

Je  reprendrai  donc  ici  ce  récit  pénible,  mais  né- 
cessaire, pour  montrer  à  tout  Français  quel  cas  ces 
prétendus  défenseurs  de  lliumanilé,  ces  bonunes 
qui  veulent  représenter  Dieu  sur  la  terre,  et  qui 
seraient  bien  plutôt  les  images  vivantes  du  génie  da 
mal,  quel  cas,  dis-je,  les  dignes  membres  de  la 
coalition  contre  la  République  font  des  droits  que 
respectent  les  nations  les  plus  barbares.  Si  Je  peux 
un  jour  rassembler  les  renseignements  que  m'a  ôtés 
la  spoliation  des  papiers  de  la  légation  française ,  Je 
montrerai,  dans  l'histoire  du  congrès,  que  l'Autriche 
a  été  ûdèle  à  son  plan  ;  que  dans  tous  les  instants 
elle  a  développé  le  même  caractère ,  et  que  dès  l'ab- 
surde note  latine  de  Metternich,  par  où  commença 
le  congrès,  on  pouvait  reconnaître  cet  orgueil  lAche 
et  féroce  qui  réservait  de  le  terminer  par  un  épou- 
vantable assassinat. 

Le  9  floréal ,  au  nutin ,  nos  voitures  étaient  char- 
gées; c'était  l'expiration  du  délai  que  nous  nous 
étions  fixé  pour  partir;  et  quoique  nous  n'eussions 
pris  cet  engagement  qu'avec  nous-mêmes,  nous  ne 
voulions  cependant  pas  y  manquer.  Bonnier  m'avait 
dit  plusieurs  fois  la  veUle  :  Mais  ne  pourrait-on  pas 
envoyer  quelqu'un  du  sûr  vers  le  Riiin  et  se  rendre 
ceruin  que  les  Autrichiens  n'y  sont  pas?  Je  lui  ré- 
pondis :  ils  ne  seront  point  à  Pittersdorf ,  mais  ils 
seront  à  un  village  voisUi  ;  leurs  espions  à  Rastadt 
iront  les  avertir  de  nos  préparatils  de  départ,  et 
nous  aurons  exposé  la  dignité  de  notre  caractère,  il 
faut  ou  avoir  un  gage  de  sûreté  de  Barbacxy ,  ou  re- 
mettre une  dernière  note  à  la  députation,  dans  la-, 
quelle  nous  déclarerons  à  tout  le  corps  dipk>matique 
que  le  défaut  de  sûreté  de  notre  retour  en  France 
nous  retient  senl  &  Rastadt,  et  puis  noos  les  verrons 
venir.  Nous  étions  assemblés  cbex  moi  ;  on  préféra 
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gager  à  aviser,  comme  de  lui-même,  aux  moyens 
qui  pouvaient  faire  expliquer  à  notre  égard  le  com- 
mandant de  Szekiers;  M.  d'Albini  fit  partir  un  hus- 
sard d'ordonnance  avec  une  lettre  pour  ce  comman- 
dant :  nous  vtmes,  dans  l'intervalle  de  son  retour, 
plusieurs  membres  du  corps  diplomatique ,  qui  nous 
témoignèrent  leur  mécontentement  de  la  conduite  de 
ce  colonel ,  et  me  protestèrent  de  leur  dévouement 
pour  faire  respecter  nos  droits  communs.  La  légation 
prussiejine,  entr'autres,  nous  réitéra  l'assurance 
formelle  de  ne  quitter  Rastadt  qu'après  nous  ;  elle 
avait  à  se  plaindre  particulièrement  de  ce  colonel  qui 
s'était  permis  de  mal  recevoir  M.  de  Bernstorff 
qu'elle  lui  avait  dépêché  lors  de  l'enlèvement  de  no- 
tre courrier  Lemaire. 

Les  heures  s'écoulaient,  et  cependant  le  hussard 
ne  revenait  pas;  nous  nous  disions  :  Sans  doute  tt 
est  retenu  pour  qu'il  puisse  rapporter  la  réponse  de 
l'archiduc  même.  Si  nous  avions  pu  deviner  ce  que 
préparait  le  colonel ,  nous  aurions  vu  qu'effective- 
ment c'était  l'exécution  des  intentions  de  l'archiduc 
A  sept  heures  et  demie,  le  hussard  était  arrivé;  Mon- 
sieur d'Albini  se  rend  chez  moi ,  et  nous  dit  :  Le 
commandant  de  SselLlers  m'envoie  un  oflicier  qui 
m'a  dit  verbalement  que  vous  pouviez  partir  sans 
aucune  crainte;  au  surplus,  il  annonce  être  chargé 
d'une  dépêche  pour  la  légation  :  que  lui  dlrais-J^Y 
—  Veoillez  lui  dire  de  venir,  nous  l'attendons.  Ro- 
berjot  voulait  demander  quelques  explications  & 
M.  d'Albini.  —  Laisset-le  aller,  le  Jour  baisse  ;  aus- 
sitôt que  nous  l'aurons  vu,  nous  partirons;  la  nuit 
ne  nous  en  empêchera  pas. 
.  L'officier  entre,  remet  la  lettre  à  l'un  de  nous; 
elle  était  en  allemand;  le  secrétaire  en  nous  l'expli- 
quant, nous  dit  :  C'est  l'ordre  de  partir  dans  vingt- 
quatre  heures.  Nous  délibérâmes  un  instant,  et  nous 
résolûmes  de  partir.  L'officier  demanda  on  reçu; 
nous  chargeûmes  le  secrétaire  de  ne  lui  remettre 

âu'un  shn^e  accusé  de  réception ,  nous  réservant 
'ajouter,  k  notre  arrivée  en  France,  une  seconde 
protestation  à  celle  contenue  dans  notre  note  du  6 
floréaL 

Aussitôt  l'on  emballe  précipitamment  ce  qui  res- 
tait d^effets ,  ou  plutôt  on  les  jette  confusément  dans 
les  voitures  :  ce  départ  avait  l'air  d'une  fuite  ;  mais 
enfin  nous  n'obéissions  qu'à  nous-mêmes ,  puisque 
le  délai  de  notretiote  n'était  point  expiré ,  et  c'était , 
à  notre  avis ,  quelque  chose  pour  la  dignité  de  notre 
caractère.  J'ai  déjà  dit  dans  mon  premier  récit,  que 
ce  Krupule  excewif  était  ce  qui  nous  avait  perdus. 
Plusieurs  des  personnes  qui  nous  étaient  liées  nous 
témoignèrent  leurs  inquiétudes ,  et  nous  pressaient 
de  remettre  notre  départ  au  lendemain.  Je  ne  tenais, 
quant  à  moi ,  nul  compte  de  ces  craintes ,  parce  que 
Je  ne  les  croyais  relatives  qu'au  danger  des  chemins 
et  de  l'embarquement  pendant  la  nuit.  Quant  à  ceux 
résultant  de  l'entrée  de  quatre  cents  Szekiers  que 
commandait  l'officier  porteur  delà  lettre.  J'avoue- 
rai que  Jusqu'à  l'instant  de  la  catastrophe ,  et  pres- 
que jusqu'au  moment  où  Je  reçus  le  premier  coup 
de  sabre,  il  n'entrait  pas  dans  mon  esprit  de  penser 
qu'un  corps  militaire  quelconque,  ami  ou  ennemi, 
en  paix  ou  en  guerre,  pût  être  un  corps  de  bandits 
ou  de  valets  de  bourreaux,  et  J'étais  à  cet  égard  dans 
la  plus  parfaite  tranquillité. 

.  Bonnier  avait  d'autres  pressentiments  ;  mais  quoi- 
qu'il connût  parfaitement  hi  perfidie  autrichienne, 
et  que  cette  connaissance  lui  eût  valu  une  priorité 
dans  leur  haine,  j'imputais  sa  défiance  à  son  hu- 
meur inquiète  :  c'était  lui  qui  pressait  le  plus  le 
départ. 

.  Roberjot  craignait  que  nous  ne  fussions  arrêtés  et 
oooduiu  au  quartier-général  de  l'ardiiduc;  il  aurait 
dMré  partir  de  Jour. 
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Les  chevaux  étaient  mis;  à  huit  heures  un  quart 
nous  sortîmes  de  la  cour  du  château;  nos  Toitures 
se  suivaient  et  se  touchaient  immédiatement  dans 
cet  ordre ,  qu'il  est  important  d'observer  :  i*  ma  voi- 
ture, dans  laquelle  j'étais  avec  ma  femme  et  mes 
deux  filles ,  et  conduite  par  un  cocher  du  margrave  ; 
3*  mon  cabriolet  où  était  mon  secréuire  et  mon  valet 
de  chambre  ;  mon  cocher  le  conduisait;  3**  ia  voiture 
de  Bonnier  ;  U''  celle  do  secrétaire  de  la  légation  ; 
5*  celle  de  Hoberjot,  où  il  était  avec  sa  femme; 
6"  celle  des  citoyens  Boccardi,  ministres  liguriens. 
Venaient  ensuite  plusieurs  autres  voitures  condui- 
sant des  effets  et  des  gens  attachés  à  la  légation. 

Arrivés  à  cette  entrée  de  Hastadt  qui  conduit  au 
chemin  planté  d'arbres  prolongeant  le  canal  de  la 
Murg,  il  nous  fut  déclaré  que  la  consigne  était  de  ne 
laisser  entrer  ni  sortir  personne.  Je  prends  cet  inci- 
dent pour  un  malentendu  ,  je  descends  de  voiture  ; 
j'appelle  Bonnier  et  Aoberjot  ;  nous  retournons  tous 
les  trois  chez  le  ministre  directorial^  qui  d'abord 
avait  fait  fermer  sa  porte ^  mais  qui  la  fit  ouvrir  en- 
suite; beaucoup  de  membres  du  Corps  diplomatique 
entrèrent  avec  nous;  nous  expliquâmes  à  M.  d'Albini 
ce  dont  il  s'agissait  ;  comme  nous  il  le  prit  pour  un 
malentendu.  11  envoya  M.  le  baron  de  Munich  , 
secrétaire  de  la  chancellerie  directoriale,  au  com- 
mandant des  Szeklcrs  ;  au  bout  d'une  demi-heure 
M.  de  Munich  revient  nous  annoncer  que  ia  consigne, 
était  levée  pour  la  légation  française  seulement  Re- 
tournés à  nos  voilures ,  on  nous  fait  craindre  que  des 
patrouilles  de  Szeklers  poussées  en  avant ,  et  n'ayant 
point  connaissance  de  cet  ordre ,  ne  nous  arrêtassent 
et  ne  nous  ramenassent  à  Rastadt.  Sur  notre  invita- 
Uoû,  le  baron  d'Ëdelsheim,  ministre  du  margrave , 
envoie  de  nouveau  vers  le  commandant  pour  lui  de^ 
mander  une  escorte ,  afin  de  prévenir  cet  inconvé- 
nient Pendant  ce  temps,  M.  de  Munich ,  qui  était  à 
ma  voiture,  me  disait  que  le  commandant  des  Sze- 
klers  lai  avait  paru  fâché  de  tous  ces  obstacles  et  de 
toutes  les  craintes  qu'on  témoignait,  que  nous  n'a- 
vions rien  à  redouter  de  sa  troupe  ;  et  (je  vous  prie 
de  remarquer  cette  exécrable  ironie),  qu'elle  devait 
même  nous  rendre  les  honneurs  militaires.  L'on 
revient  et  Ton  nous  rapporte  que  le  commandant 
refuse  l'escorte,  en  déclarant  que  nous  ne  rencon- 
trerions ni  une  patrouille ,  ni  même  une  vedette. 

Le  sort  on  était  jeté  :  nous  partons.  On  nous  laisse 
passer.  Immédiatement  après  nous,  les  Szeklersde 
garde  à  l'entrée  ferment  le  passage  et  présentent  le 
mousqueton  à  ceux  qui  voudraient  le  forcer.  Que 
l'on  se  représente  en  ce  moment,  pour  juper  la 
scène  qui  va  suivre ,  tous  les  actes  d'abandon ,  de 
coniiance,  de  loyauté  par  lesquels,  depuis  son  entrée 
au  congrès  et  notamment  vers  la  fin,  la  légation 
française  s'était  signalée,  la  chaleur  qu'elle  mit  à 
faire  rendre  à  l'un  des  membres  de  la  députation  un 
de  SOS  domestiques  arrêté  aux  avant-postes  avec  des 
notes ,  et  condamné  comme  espion  ;  rinvitation  faite 
aux  généraux  de  l'armée  française  de  n'employer 
aucun  développement  de  forces  pour  assurer  notre 
retraite ,  et  de  nous  laisser  uniquement  avec  la  ga- 
rantie de  notre  caractère;  invitation  dont  l'Autriche 
avait  connaissance ,  puisqu'elle  avait  fait  enlever  la 
dépêche  où  elle  était  contenue.  Qu'on  n'oublie 
pas  surtout  les  passeports  donnés  par  nous  au  comte 
de  Lehrbach ,  ministre  d'Autriche ,  à  son  secré- 
taire Happé ,  à  tous  les  gens  de  sa  suite ,  passeports 
qui  lui  servirent  utilement  en  passant  à  mes  avant- 
postes. 

Nous  n'étions  pas  avancés  de  trente  pas  sur  le  che- 
min ,  toujours  nous  suivant  immédiatement . .  Un 
homme  de  Rastadt  portant  un  flambeau  nous  précé- 
dait, et  aenhlait  ouvrir  une  marche  fànéralre.  Je 
vois  encore,  (jhl  je  verrai  toute  im  vie  ces  bandits 
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à  figures  atroces  sortir,  tête  baissée ,  d*entre  les  ar« 
bres,  en  hurlant,  sabre  à  la  main,  el  fdre  irrêier 
ma  voiture.  C'est  sans  doute,  dit-Jeà  mai 
avec  cette  conviction  qui  ne  m'avait  pas 
abandonné,  c'est  sans  doute  la  demande  de  noi 
passeports  ;  et  en  même  temps  Je  tendis  le  passeport 
allemand,  qu'ainsi  que  mes  collègues,  j'avais  pris 
du  baron  d^Albini  ;  je  le  tendis  par  la  portière  droite, 
et  cette  circonstance,  indifférente  en  elle-même, 
me  sauva  la  vie  ;  car  si  je  fusse  descendu  de  l'antre 
côté ,  le  canal  de  Murg  qui  le  bordait  m'eût  6té 
tout  moyen  d'échapper.  Mon  passeport  est  mis  en 
pièces,  la  voiture  s'ouvre  avec  violence ^  je  me 
présente;  deux  scélérats  m'en  arrachent  :  avant 
que  je  fusse  à  terre,  ma  montre  m'était  enlevée; 
une  foule  d'autres  bandits  se  presse  autour  de  moi , 
me  fouille  et  me  pousse  vers  la  tête  des  chevaux 
de  la  seconde  voiture.  En  ce  moment  un  Szekler 
à  cheval  et  le  sabre  à  la  main  arrive  en  criant 
de  loin  et  en  mauvais  français  :  Le  ministre  Jem 
Debry. 

Je  présumais  encore  que  cette  question  avait  pour 
bot  de  réparer,  par  égard  pour  le  caractère  dont 
j'étais  revêtu,  ce  qui  venait  d'être  fait  M(m  cocher, 
Emmanuel  SIgrcss ,  qui  le  pensait  comme  moi ,  ré» 
pondit,  en  me  montrant,  que  j'étais  Jean  Debry. 
La  question  me  fut  fîEiite  une  seconde  fois  ;  son  che- 
val me  touchait  Oui,  lui  répondis-je  d'une  voix 
forte ,  c'est  moi  qui  suis  Jean  Debry,  ministre  de 
France.  J'avais  à  peine  achevé  que,  se  levant  sur 
ses  étriers,  il  me  porta  un  violent  coup  de  sabre  sur 
la  tête  :  il  redoublait;  je  me  laissai  tomber  et  rouler 
dans  le  fossé  qui  bordait  le  chemin.  C'est  sans  doute 
en  ce  moment  que  ceux  qui  me  tenaient  de  côté  et 
qui  m'assaillaient  par  derrière,  me  frappèrent  à  coupe 
redoublés.  Je  ne  me  rappelle  que  l'idée  soudaine 
que  je  saisis  rapidement  de  me  laisser  tomber,  et  de 
feindre  d'être  mort  Celui-là  dut  croire  que  je  l'étais 
effectivement,  qui  me  porta  par  derrière  et  sur  le 
cou  le  furieux  coop  de  sabre  qui  pénétra  huit  doubles 
de  drap,  et,  quoique  amorti  sur  une  forte  cravate 
de  mousseline ,  faillit  me  briser  les  vertèbres.  Proba- 
blement ce  fut  en  parant  les  coups  qu'on  me  portait 
à  la  tête ,  que  je  reçus  ceux  qui  m'ouvrirent  le  bras 
gauche.  Etendu  dans  le  fossé,  j'entendais  les  cris 
de  ma  femme  et  ceux  de  mes  filles  qui  demandaient 
leur  père. 

Un  moment  après,  l'un  des  Szekiers  qui  croyait 
apparemment  que  j'avais  encore  quelque  chose  à 
piller,  s'approche  de  mol.  Je  le  sens  m'arraclier  ma 
cravate  avec  violence,  me  soulever  le  bras  droit, 
sans  doute  pour  voir  si  j'étais  mort;  je  le  laissse  re-^ 
tomber  :  il  me  quitte  en  me  portant  vers  le  haut  de 
la  cuisse  gauche  un  coup  de  pointe  de  sabre  qui  va 
s'amortir  sur  un  bourrelet  de  chemise ,  ne  me  lais- 
sant qu'une  contusion  douloureuse. 

Voilà  mol  à  mot,  et  minutieusement ,  ce  qui  m'est 
arrivé.  De  dire  ensuite  quelle  idée  me  détermina  à 
quitter  le  fossé  et  à  tâcher  de  gagner  le  bols,  je  ne 
le  saurais  ;  je  ne  m'en  rappelle  aucune.  La  connais- 
sance me  revint  à  environ  vingt  pas  du  bols.  Ten- 
tendalsles  hurlements  des  cannibales,  les  accents 
douloureux  des  femmes;  et  partagé  entre  la  crainte 
de  rencontrer  ceux  qui  battaient  la  plaine,  et  de  tom- 
ber entre  les  mains  de  ceux  qui  gardaient  le  château, 
si  j'y  voulais  rentrer,  je  me  Mtai  d'arriver  aux  pre- 
miers arbres  du  bois,  où  je  tombal  baigné  dans  mon 
sang. 

J'ai  su  le  lendemain  que  les  détails  des  massacres 
de  mes  malheureux  collègues  avalent  été  à  peu  près 
les  mêmes.  Bonnier  fut  tiré  de  voiture  du  côté  de 
l'eau ,  et  sur  sa  réponse  qu'il  était  Bo&nler,  mintstie 
de  France ,  égorgé  snr-le-cbamp. 

nobeijol ,  qui  «tait  plus  élolgoé ,  était  ptrvMra  I  ift  ' 
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saaver  iTec  son  éponae  dès  les  premiers  crlSi  Poossé 
par  une  sorte  de  niUliié«  oo  croyini  que  c'éttit  une 
méprise,  il  reviot  ensuite  :  on  le  sépara  de  sa  feoi* 
me  ;  et  après  qu'il  eût  aussi  répondu  :  Je  suU  Bch- 
berjoi,  mmiure  françaù^  on  le  frappa  devant  elle, 
et  presque  dans  ses  bras;  il  tomba  sur  le  dos;  et  se 
retournant  sur  k  côté,  11  prononça  ces  mots  :  ma 
femme,  prends  cowrage,  A  Tlnstanl,  il  fut  achevé. 
Ma  plume  se  refise  à  tracer  un  acte  d*antropopbage 
dont  on  témoin  oculaire  rapporte  que  son  cadavre 
fut  Tobjet. 

Il  est  un  fait  qui  paraît  constant,  et  qui  doit  trou- 
ver ici  sa  place  :  c'est  que  le  nommé  Georges,  do* 
mestiqoede  Mettemlch,  commissaire  impérial,  et 
demeuré  à  Ilastadt,  était  mêlé  avec  les  Szeklers,  et 
que  ce  fut  lui  qui  leur  fit  connaître  Bonnier. 

Le  citoyen  Beltn,  mon  secrétaire,  arraché  de  la 
voiture,  où  il  était  avec  mcm  valet  de  chambre,  fut 
frappé ,  foulé ,  volé  et  fèrcé,  par  quatre  de  ces  hom- 
mes qui  le  tenaient  aux  cheveux,  de  considérer  tonte 
cette  scène  d'horreur.  Mon  valet  de  chambre  fut 
poussé  dans  la  Mnrg,  et  psrvhit  &  se  sauver  en  s*ao> 
ctochant  aux  buissons  qui  la  bordent 

Le  secrétaire  delà  lotion  sejetadans  unfbssé,  sldé 
par  son  domestique  ;  et  favorisé  de  la  nutt,  teatri  par 
ks  clôtures  qui  environnent  le  chAteau  de  Rastadt. 

U  est  bien  évident  que  Tordre  de  tuer  ne  portait 
que  sur  les  tn^  ministres;  qu*on  exigea  Tenl^ve- 
ment  des  papiers  de  la  légation,  et  que  IVm  promit 
le  pillage  aux  exécuteurs.  Plusieurs  des  Siekiers 
Tavouaient  hautement  ;  quelques-uns  Joignant  &  leur 
férocité  je  ne  sais  quelle  apparence  de  douceur  qui 
les  fiasait  paraître  plus  effroyables  encore,  répon- 
daient &  mes  enfants  qui  demandaient  qu'on  me 
rendit  à  eux  :  1/  n'y  a  pius  de  père;  ramenaient 
la  plus  jeune  de  mes  flUes  qui  s*était  Jetée  aprts  mol 
pour  me  suivre  ;  disaient  en  allemand  à  Talnée  qu^lls 
ne  faisaient  qu'exécuter  les  ordres  qn*on  leur  avait 
donnés  ;  pressaient  ma  femme  de  boire  de  l^u-do- 
vie,  et  lui  disaient  de  ne  point  avoir  peur,  qu'on  ne 
lui  ferait  pohit  de  mal,  qu'elle  n'avait  aucun  sujet 
d'être  triste.  D'autres,  paraissant  comme  insensés , 
entraînaient  rapidement  la  citoyenne  Rober}ot  dans 
la  prairie ,  puis  la  ramenaient  avec  la  même  rapidité 
à  sa  voiture,  et  lui  disaient  également  qu'ils  ne  fai- 
saient qn'exécuter  les  ordres. 

Au  reste,  sll  pouvait  s'élever  un  seul  doute  à  cet 
égard  ches  un  homme  de  bonne  foi  ;  si  l'on  préten» 
dait  que  ce  crime  est  cehll  des  individus ,  et  non  ce- 
lui de  l'autorité ,  qu'on  «tplique  comment  cet  atten- 
tat dans  son  exécution  eut  entièrement  l'apparence 
d'une  manœuvre  militaire;  comment,  de  deux  ban* 
des  de  Ssekiers,  l'une  fut  ehargte  de  nous  égorger, 
et  l'autre,  placée  &  toutes  les  avenues  de  la  ville, 
militairement  et  avec  consigne,  empêchait  qu'on  ne 
pAt  porter  aucun  secours.  Je  passe  sur  une  infinité 
de  motifs  qui  sautent  aux  yeux  et  qui  pulvérisent  un 
pareil  doute,  et  Je  demande  si  le  scélérst  qui  avait 
reçu  son  autorisation  du  quartier-général,  efit  osé, 
sans  cela,  se  faire  apporter  nos  dépouilles,  retenir 
les  papiers  de  la  légation,  et  se  faire  amener  nos 
voitures  è  sa  porte.  Non,  non  :  à  l'étemelle  Infamie 
de  l'exécrable  caverne  d'égorgeors  ,  appelée  maison 
d'Autriche,  il  est  clair  comme  le  Jour  quelle  seule 
a  conçu  le  forlsit  et  a  combiné  les  moyens,  et  Je 
doute  même  qoe,  vu  ses  principes,  il  Inl  reste  asset 
de  pudeur  pour  consentir  à  ce  qu'on  lui  ei 
l'horrible  gloirei 

Lorsque  tout  fut  consommé,  le  passage  de 
à  l'endroit  du  crime  devint  moins  dilMIe,  et  les 
membres  du  corps  dlploontiqne  narvhirent  &  péné- 
trer jusqu'aux  voitores;  on  les  fibalt  retourner  vers 
la  ville.  On  peut  se  neMn  ta  dnrée  de  l'atonie  des 
malheureux  restes  as  la  légation,  quand  on  saura 
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que  la  ml^ne,  où  étaient  ma  femme  et  mes  deux 
filles,  ne  rentra  qu'à  une  heure  du  matin. 

U  fallut  encore  lutter  et  contre  Tlnsolence  et  contre 
les  menaces  des  Szeklers,  pour  obtenir,  après  deux 
heures  de  débats,  de  coups  et  de  dangers,  que  les 
membres  du  corps  diplomadque  recueilleraient  nos 
fSunilles.  La  dlDyenne  Robeiiot  fut  transportée  chei 
M.  le  baron  de  Jacobi,  où  le  citoyen  de  Boceafdlt 
ministre  ligurien  «  et  son  frère,  l'accompagnèrent; 
«s  hommes  courageux  et  sensibles  témoignèrent 
d'une  manière  bien  évidente,  que  tout  leur  espcAr 
reposait  sur  la  France  en  partageant  tous  les  dangers 
de  la  légation  française  et  ne  la  quittant  point  Ha 
femme,  mes  filles  et  mon  secrétaire,  se  retirèrent 
chez  M.  de  Kedcn ,  ministre  de  Brème-Hanovre ,  et 
passèrent  la  nuit  dans  des  tourments  plus  faciles  à 
Imaghier  qu'à  décrire. 

De  tons  les  détails  ci-dessus,  ceux  qui  ne  me 
concernent  pohit  m'ont  été  rapportés  unanimement 
par  les  témohis  oculaires,  personnes  attachées  à 
la  légation,  à  quelque  titre  que  ce  soit ,  et  dont  au« 
cune  ne  fut  exempte  des  violences  exercées  contre 
elle. 

11  me  reste  à  dire  maintenant  ce  qui  m'arriva  de- 
puis llnstant  où  J'entrai  dans  le  bois ,  Jusqu'à  cdid 
où  Je  retournai  à  Rastadt  Quelque  inconvenance 
quil  y  ait  en  général  à  parler  de  sol ,  la  sitnatloB 
où  Je  me  trouvais  alors ,  les  sentiments  qui  me  dé- 
chiraient ,  les  angolses  que  J'essuyais ,  tiennent 
trop  intimement  à  leur  cause  première ,  pour  qoe  Je 
doive  rien  négliger  de  ce  qui  peut  faire  ressortir 
et  mettre  dans  tout  son  jour  une  attrodté  dont  leo 
annalesdes  peuplescivilisés  n'offrent  aucun  exemide. 

(lAM/leifMMÙI.) 


M*  %Z9.      JiMMi  ••  ftorëd     (  18  mai  )• 

Umdres.  <—  Discussion  sur  le  bill  de  suppressfaMi 
des  sociétés  politiques,  qui  est  combattu  par  M.  Jones» 
et  appuyé  par  M.  Browne. 

Paris.  —  Congé  obtenu  par  le  baron  de  Staël,  am- 
bassadeur de  Suàe  à  Paris,  pour  retourner  dans  son 
pays.  —  Mise  en  liberté  de  plusieurs  prévenus  de 
complicité  de  l'incendie  de  l'Odéon. 

GORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CEIITS. 
Sitite  ite  te  séance  du  S5  fiaréaL 

SuUe  des  détails  sur  l'assassinai  des  ministres  pié" 
nipolentiaires  à  Bastadt,  dictés  pa$'  Jean  Bebry. 
Dès  l'entrée  du  bols.  Je  tombal  sous  le  premier 
arbre;  les  cris  que  J'entendais  encore,  le  flambeM 
dont  J'apercevais  la  lueur  vacillante,  et  des  aboie- 
ments  peu  éloignés,  me  firent  Juger  que  je  ne  pou- 
vais rester  là  sans  danger  :  Je  retrouvai  des  forées 
et  m'enfonçai  dans  le  bois.  J'étais  sans  chapeau,  ssns 
cravatte,  sans  mouchohr,  sans  rien  de  ce  qui  pouvait 
me  donner  quelque  soulagement  il  est  probable  que 
je  me  suis  évanoid  par  la  quantité  de  sang  qui  cou- 
lait de  mes  blessures  ;  Je  crus  m'être  endormi ,  et  Je 
me  réveillai  pénétré  de  fkoid  et  de  pluie ,  et  surtout 
affecté  d'une  douleur  hisupportable  à  mon  bras  gaa- 
che,  dont  le  froid  avait  refermé  les  blessures.  Je 
marchai  quelque  temps  pour  me  réchauflier ,  au  ria« 
que  de  loanber  dans  queiqoe  mare  ou  qudqne  fon- 
drière, dMt  ee  bols  était  plein;  la  ploie  qui  loustait 
abondamment  m'empêchait  d'entendre  si  J'étais 
poursuivi  ;  voilà  pour  les  pehies  physiques.  Mais  on 
conçoit  facilement  que  dans  une  situation  comme  la 
mienne,  elles  n'étalent  pour  afaMi  dhre  rien  auprès 
des  peines  monlcs;  Je  les  lalsae  imagtoer  aux  époux 
et  aux  pèrei.  O  combien  je  m'applaudissais  alors 
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d'avoir  fait  partir  mes  jcunos  enfants  pour  la  France, 
et  combien  je  regrettais  de  n'avoir  pas  fait  céder  à 
mes  craintes  le  tendre  et  généreux  attachement  de 
ma  femme  et  de  mes  ûlles  ! 

Aapporlerai-Je  un  fait  qui  pourra  paraître  à  quel- 
ques-uns une  puérilité ,  mais  que  d'autres  Jugeront 
avec  plus  d'indulgence.  Ce  fut  yers  trois  heures  du 
matin  que,  pour  la  première  fois  du  printemps,  j'en- 
tendis dans  ce  bois  le  chant  du  rossignol  ;  Je  ne  crois 
pas  que  jamais  ses  accents  aient  ému  mon  ame 
comme  ils  la  déchirèrent  alors;  j'aimais,  au  contraire, 
ces  raffales  de  pluie,  cette  nuit  sombre  et  orageuse 
que  j'aurais  désiré  ne  point  voir  finir  :  quand  l'homme 
soulTre,  il  croit  que  toute  la  nature  doit  soulîrir 
avec  lui. 

Le  jour  commençait  à  poindre  :  j'aperçus,  à  quel- 
que distance  de  moi,  un  arbre  creux;  je  parvins  à  y 
monter,  après  des  efforts  infinis  ;  il  me  fallut  descen- 
dre aussitôt,  parce  que  j'y  étais  plus  en  vue.  bientôt 
après  ce  que  j'avais  prévu  arriva  :  des  patrouilles  de 
Szeklers  vinrent  battre  le  bois  et  placer  des  vedettes. 
Quoique  je  ne  fusse  pas  l'objet  de  ce  mouvement  mi- 
litaire, je  pouvais  en  ôtrc  victime  :  je  me  jetui  à  terre 
dans  le  fourré  le  plus  épais  que  je  pus  trouver  ,  ce 
bois  étant  fort  clair.  Des  hussards  passaient  assez 

Srès  de  moi,  ils  ne  m'apperçurent  pas;  je  retirai  mes 
ourles  d'oreille  et  l'anneau  que  j'avais  au  doigt , 
dans  la  crainte  qu'étant  découvert,  les  bandits  ne 
me  mutilassent  pour  les  avoir  avaut  de  m'achever. 
Cette  situation  ne  pouvait  durer;  je  souffrais  les  dou- 
leurs les  plus  algues  :  sept  heures  sonnaient  à  l\as- 
tadt ,  je  me  décidai  sur-le-champ  à  y  retourner  ,  et, 
ai  je  n'étais  pas  massacré  aux  portes,  à  me  jeter  dans 
la  maison  du  premier  envoyé  que  je  rencontrerais. 
Sorti  du  bois,  j'aperçus^  à  vingt  pas  de  moi,  deux 
paysans  qui  tenaient  le  môme  chemin  dans  la  prai- 
rie ;  je  me  hàtal  de  les  joindre  pour  être  moins  re- 
marqué :  ma  figure  affreuse ,  couverte  de  bouc  et  de 
sang,  les  fit  reculer  d'effroi;  je  leur  expliquai, 
comme  je  pus,  que  j'étais  ministre  français^  que 
j'avais  été  assassiné;  ils  me  placèrent  entre  eux  dux. 
Hélas!  j'ai  su  depuis,  et  j'ajoute  cette  preuve  à  mille 
autres ,  pour  convaincre  ceux  qui  feignent  de  regar- 
der cet  attentat  comme  l'ouvrage  de  la  brutalité  des 
hussards  ;  j'ai  su,  dis-je,  que  ces  deux  malheureux  , 
pour  prix  de  leur  pitié,  avaient  été  arrêtés  et  trans- 
férés au  quarlier-Rénéral.  Un  groupe  d'individus 
était  au  lieu  de  l'affreuse  scène  de  la  veille  :  à  mon 
approche  ,  on  s'éloigna ,  et  je  passai  vite ,  mais  pas 
assez  rapidement  cependant  pour  ne  pas  apercevoir 
à  dix  pas  l'un  de  l'autre  ies  cadavres  mutilés  de  mes 
deux  malheureux  collègues  ;  ils  étaient  entièrement 
nus,  et  me  parurent  avoir  été  lavés.  La  pluie  qui 
tombait  à  torrents,  me  favorisait  ;  je  passai  les  deux 
postes  sans  être  remarqué ,  et  j'arrivai  enfin  hors 
d*haleine,  privé  de  force  et  couvert  de  sang,  chez 
k  comte  de  (îoërt7,  premier  ndnistre  plénipotentiaire 
de  S.  M.  le  roi  de  Prusse. 

il  m'est  bien  doux  de  me  reposer  du  récit  pénible 
que  je  viens  de  faire ,  en  me  rappelant  les  témoigna- 
\ies  de  sensibilité  et  d'attention  consolante  dont  je 
fus  l'objet.  Les  membres  du  corps  diplomatique , 
sans  aucune  distinction  d'opinion,  s'empressèrent  de 
mêler  leurs  larmes  aux  miennes,  ils  paraissaient ,  en 
multipliant  leurs  soins  autour  de  mol,  les  rendre  aux 
trois  membres  de  la  légation,  et  dans  ma  personne 
aux  deux  qui  n'existaient  plus.  11  me  faudrait  les 
nommer  tous,  si  je  voulais  payer  h  chacun  d'eux  le 
tribut  de  reconnaissance  que  je  lui  dois;  mais  je  suis 
obligé  d'arrêter  l'effusion  de  ce  sentiment ,  en  son* 
géant  que  ce  serait  en  désigner  plusieurs  à  la  rage 
encore  puissante  de  l'infernale  Autriche.  Là,  je  vis 
le  citoyen  Kosensticl,  secrétaire  de  légation  ;  la  dou- 
leur l'avait  rendu  comme  insensé  ;  l!k,  Je  revis  les 


personnes  qui  m*étaient  attachées,  et  J'embrassai  ma 
femme  et  mes  enfants.  Un  courage  au-dessus  de  leur 
sexe  et  de  leur  ftge  ies  avait  soutenus  dans  ces  mo- 
ments affreux  et  dans  la  nuit  d'agonie  qui  les  suivit 

Dès  le  matin,  ies  membres  du  corps  diplomatique 
avaient  chargé  M.  Dohm,  de  rédiger,  en  leur  nom  « 
l'acte  formel  adressé  au  colonel  Darbaczy,  dans  le- 
quel, en  lui  manifestant  toute  leur  horreur  sur  Tat- 
tentât  de  la  veille ,  ils  lui  demandaient,  an  nom  de 
leurs  commettants,  vengeance  et  sûreté  pour  les  res- 
tes du  congrès.  Le  sycophante,  dans  sa  réponse,  pro- 
mit tout  ce  qu'on  voulut ,  en  feignant  d'ignorer  tout 
ce  qui  s'était  passé  ;  cependant  les  voitures  étaient 
encore  saisies  et  déposées  chez  le  commandant  des 
Szeklers  à  Uastadt;  ce  ne  fut  qu'après  beaucoup 
d'instances  et  même  de  menaces  qu'on  parvint  à  les 
obtenir.  11  se  fit  également  presser  pour  promettre  à 
mes  généreux  défenseurs  que,  si  l'état  de  mes  bles- 
sures ne  me  permettait  pas  de  souffrir  le  mouvement 
de  la  voiture ,  il  n'insisterait  pas  pour  que  je  quit- 
tasse Rastadt  dans  le  délai  qu'il  nous  avait  intimé  la 
veille.  On  peut  croire  que  Je  n'étais  pas  disposé  à 
profiter  de  cette  condescendance,  et  que  dussé-Je 
expirer  à  quatre  pas,  J'aurab  encore  préféré  ce  sort 
à  l'horreur  de  vivre  sous  le  caprice  d*uu  chef  d'as- 
sassins. On  lui  avait  déclaré  que  le  major  liarrant , 
commandant  des  troupes  du  margrave,  nous  accom- 
pagnerait avec  un  détachement  de  ses  hussards.  Il 
fallut  subir  l'humiliation  d'y  laisser  joindre  en  nom- 
bre double  des  Szeklers,  parmi  lesquels  plusieurs 
personnes  de  ma  suite  crurent  reconnaître  des  exé- 
cuteurs de  la  veille. 

L'opinion  générale  à  Rastadt  ne  fut  point  équivo- 
que sur  ce  forfait;  elle  l'exécra;  elle  l'attribua  publi- 
quement à  l'Autriche,  et  si  j'en  dois  croire  ce  que 
J'ai  entendu  à  cet  égard,  le  commissaire  civil  près 
Tarmée  de  l'archiduc,  ce  même  Dehrbach  à  qui  nous 
avions  donné  tous  les  passeports  qu'il  nous  demanda, 
ne  fut  point  étranger  au  plan  de  faire  assassiner  les 
trois  minisUres,  d'enlever  les  papiers  de  la  légation  , 
et  de  donner  le  pillage  aux  bandits  pour  récom- 
pense. S'il  a  effectivement  trempé  dans  cet  atroce 
complot ,  puissent  les  remords  dès  à  présent  com- 
mencer son  supplice  ! 

Les  débris  de  la  légation  française  quittèrent  Ras- 
tadt le  10  floréal,  à  une  heure  après  midi.  Le  com- 
mandant des  tioupcs  du  margrave  avait  répondu  de 
nous  sur  sa  tète.  Le  secrétaire  de  la  légation  prus- 
sienne, M.  de  Jordan,  jeune  homme  de  résolution  , 
était  à  ma  portière.  J'étais  sûr  qu'il  se  serait  fait 
tuer  plutôt  que  de  céder.  Nous  partîmes  en  sttence, 
ma  voiture  en  tête;  celle  de  la  citoyenne  Roberjot  la 
suivait,  et  je  |)ouvais  entendre  ses  sanglots.  On  se 
peindra  facilement  toutes  les  inquiétudes  de  ce  mal- 
heureux cortège  pendant  la  route  de  Rastadt  au 
Rhin,  si  l'on  se  représente  autour  de  nous  les  soldats 
du  corps  qui  nous  avait  assassinés  la  veille,  tournant 
de  temps  en  temps  sur  mol  un  regard  ironique  et  fé- 
roce. Enfin ,  nous  mettons  le  pied  dans  le  bateau  , 
et  peu  après  nous  arrivâmes  à  Sellz.  Ma  femme 
tomba  à  genoux,  baignée  de  pleurs,  sur  la  terre  de 
sa  patrie.  Je  tournai,  pendant  quelques  instants,  mes 
regards  sur  cette  rive  droite,  où  j'avais  porté  des  pa- 
roles de  paix  au  nom  de  ma  nation  victorieuse. 
Presque  aussitôt  je  ramenai  ma  réflexion  amèrc  sur 
mes  collègues  égorgés  par  ordre  de  la  cour  de 
Vienne.  Puis,  songeant  au  bonheur  inoui  qui  m'avait 
fait  éviter  leur  sort,  en  considérant  mes  plaies ,  mes 
vêtements  pleins  de  sang,  je  me  suis  dit  :  Je  conser- 
verai à  jamais  ces  témoignages  de  la  Kélératesse  au- 
trichienne ;  je  les  léguerai  à  mes  enfants  ;  ils  y  liront 
leur  devoir  tracé  dans  cette  seule  ligne  :  Bénissez 
la  Providence  et  maudissez  VAutricàe. 

Signé  JXÀii  Dkmt. 
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Lecri  :  Vengeance  !  vengeance  !  retentit  de  tontes  i 
parts. 

L'impresaiOD,  aa  nombre  de  dooxe  exemplaires, 
est  ordonnée. 

Rapport  de  Génlsslenx  sur  les  moyens  d'établir 
réqoilibre  entre  les  dépenses  et  les  recettes  de 
Tan  VII  :  il  annonce  qne  BerHer  est  chargé  de  pré- 
senter les  projeta.  Bailleul  en  demande  la  diseossion 
en  comité  secret.  Grandmaison  8*y  oppose.  Delt^l 
dit  qne  les  rapports  de  la  commission  doivent  être 
pobiics,  parce  qne  la  lecture  dn  message  do  iMrec- 
toirc,  qui  paraissait  inculper  le  Corps  législatif,  a  été 
foite  publiquement;  mais  qne  la  discussion  des 
projets  doit  a? oir  lieu  en  comité  secret  Cet  avis  est 
adopté. 


N'>2i0.      Dëcudl  ••  flwësa    (19  mai). 

Egypte.  —  Nouvelles  sur  Texpéditioa  Idte  dans 
ces  contrées,  extraites  d'une  lettre  du  citoyen  Larrey, 
olDcier  de  sa^té  en  chef  de  Tarmée  d'Orient. 

Londres,  -r  Inquiétudes  dn  gonvemement  anglais 
sur  rirlande ,  depuis  la  sortie  de  Tescadre  de  Brest 

Bdle.  —  TénK^gnages  de  satlsfîscliott  donnés  aux 
Suisses ,  par  le  général  Rheinvald,  pour  k  bravoure 
qu'ils  ont  montrée  contre  les  Antikliiens. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Mayence,  le  17  faréoL 

L'acte  qui  suit,  c'est-4-dire,  le  procès-verbal  de 
l'interrogatolreordonné  parla  snbdélégationde  Bade, 
et  subi  par  les  quatre  cochers  du  margrave,  qui  de- 
vaient conduire  la  légation  française  à  Selu,  est  une 
preuve  irréfragable  de  plus  que  le  crime,  sans  exem- 
ple, de  l'assassinat  de  nos  ministres  tombe  tout  en- 
tier sur  l'Auuiche  et  sur  l'Autriche  seule. 

Le  contenu  de  cet  acte  est  d'une  veillé  incontesta- 
ble ;  l'omission  du  nom  du  quatrième  cocher  ne  sau- 
rait affaiblir  son  authenticité  :  on  %olt  que  c'est  une 
erreur  du  copiste. 

Fait  à  Rasiadt,  le  10  Horéal,  présent  M.  Posselt. 

Sur  la  demande  de  la  subdélégatkm  de  Bade,  le 
sus-nommé  a  procédé  à  l'interrogatoire  des  quatre 
cochers  seigneuriaux  qui  devaient  conduire,  hier 
soir,  les  minbtres  français  par  Pittersdorf  k  Selu, 
pour  déposer  ce  qu'ils  savaient  du  désastre  arrivé 
auxdits  ministres  sur  cette  route. 

L"  André  Gaspar,  dans  sa  dépositloo,  a  déclaré 
avoir  conduit  dans  la  première  voiture  le  ministre 
Debry  ;  qu'au  départ,  te  mUilstre  Bonnler  lui  avait 
ordonné  de  répondre,  en  cas  qu'on  l'arrêtât  ou  qu'on 
lui  demandât  qui  U  conduisait,  que  c'était  les  am- 
bassadeurs français;  qu'en  effet,  il  fut  arrêté  par  des 
hussards-impériaux-royaux,  à  l'ejitrée  de  l'allée  de 
Rheinau  ;  que  la  question  mentionnée  lui  fut  faite,  et 

Su'il  rendit  la  réponse  prescrite;  qne,  sur  la  ques- 
on  subséquente  oà  était  Bonnler  et  qui  il  condui- 
sait, il  répondit  qne  Bonnler  suivait  dans  la  deuxième 
voiture,  et  que  dans  la  atenne  se  trouvait  Debry; 
que,  sur  cet  avis,  des  hussards  en  bien  {dus  grand 
nombre  accoururent  vers  la  voiture,  en  arrachèrent 
le  ministre  Debry  et  les  dames  qui  s'y  trouvaient, 
maltraitèrent  aussitôt  le  premier  par  des  coups  de  sa- 
bre, entraînèrent  les  femmes  et  les  fouillèrent  ;  que 
lui-m6me  reçut  un  coup  de  plat  de  sabre,  sur  quoi  il 
se  laissa  descendre  entre  son  cheval  de  selle  et  de 
mahi  ;  qu'en  même  temps  on  lui  demandait  à  qui  il 
était,  et  que,  sur  sa  réprase  qu'il  était  le  cocher  de 
■wseigneor  te  ■aiptui,  tt  M  assuré  qui!  ne  lui 
arriverait  aueamaL 
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2.*  Jacques  Ohnweilter  dit  avoir  vu  donner  les 
coups  de  sabre  à  Debry  ;  mais  que  pendant  ce  temps 
pluâenrs  hussards  accoururent  vers  sa  voiture,  la- 
qndle  était  la  troisième,  et  lui  demandèrent  qui  se 
trouvait  dans  sa  voiture  ;  qull  avait  répondu  quil 
conduisait  Bonnler  ;  sur  quoi  plusieurs  hussards  s^ap- 
prochèrent  des  portières  des  deux  côtés  de  la  voiture 
et  crièrent  :  Bonnler,  descends  !  Ils  brisèrent  aussitôt 
les  gfoces^  arrachèrent  le  ministre  et  le  massacrèrent 
devant  aes  veux  à  côté  de  son  cheval  de  selle  ;  qu'en- 
suite ils  pillèrent  le  ministre  et  exercèrent  le  même 
pilkigesur  la  voiture;  qu'il  croyait,  au  reste,  avoir 
entendu  Bonnler  qui  se  lamentait  en  français,  pro- 
noncer te  mot  de  pardon. 

8.*  Jacques  YfeAas  dépose  avoir  conduit  dans  la 
quatrième  voiture  le  secrétaire  de  légation,  Rosens- 
del,  et  d'avoir  vu  arrêter  les  premières  voitures  et  en 
arracher  Debry  et  Bonnler.  Le  mauvais  traitement 
du  premier  avait  eu  lieu  à  une  trop  grande  distance, 
mais  quHl  avait  vu  distinctement  accourir  les  hus- 
sards et  entendu  crier  :  Où  est  Bonnler  ?  Qu'il  a  vu 
de  même  arracher  Bonnler  de  la  voiture,  lui  donner 
des  coups  de  sabre  aux  Jambes,  pendant  qu'on  l'en 
arrachait,  et  le  hacher  enfin  entièrement,  après  qu*il 
fut  tombé  par  terre;  qu'au  reste  aucun  hussard  ne 
s'était  approché  de  sa  voiture,  et  qu'il  ne  s*est  aperçu 
qu*il  n'y  avait  pluspersonne  qu'au  moment  où  il  re- 
tourna accidentellement  vers  celle  de  Robcijot. 
Quant  à  ce  demter,  les  hussards,  après  l'action  con- 
sommée sur  Bonnler,  accoururent  vers  sa  voiture  et 
le  hachèrent  ;  il  est  à  observer  que  Roberjot,  nageant 
dans  son  sang,  donnait  encore  quelques  signes  de 
vie,  un  hussard  à  pied  lui  a  donné  encore  au  moins 
six  coups  de  sabre,  pour  lui  ôter  le  dernier  souffle. 

Sa  voiture  fut  attaquée  en  même  temps  par  les 
hussards:  ce  fut  à  lui  qu'on  demanda  d'abord  qui  il 
conduisait?  Ignorant  le  nom  du  ministre  qui  était 
dans  sa  voiture,  les  hussards  s'adressèrent  au  do- 
mestique qui  se  trouvait  sur  te  siège  ;  ils  en  appri- 
rent le  nom  de  Roberfot  Aussilôt  Ils  dirent  :  Ah  ! 
e*est  luil...  Us  ouvrirent  la  portière,  en  arrachèrent 
te  ministre,  et  sur  l'ordre  d'un  maréchal-des-logis, 
s*exprimanten  langue  hongroise,  ils  te  massacrèrent 
iiorriblement  à  coups  de  sabre,  le  dépouillèrent  de 
tout  ce  quite  trouvèrent  sur  lui,  et  renouvellèrent 
tes  coups  de  sabre  à  chaque  mouvement  de  vie  qu'il 
donnait.  Jusqu'à  entière  extlnctten.  Madame  Rober- 
iot  fut  éplement  arrachée  do  la  voiture,  et  elle  pria 
it^tivement  en  mauvais  allemand,  de  la  hacher 
avec  son  ^[Kmx. 

Paris,  — -  Entrée  dans  la  Méditerranée  de  IVacadre 
aortte  de  Brest,  et  commandée  par  l'amiral  Bmix.  — 
Procès  tatenté  par  te  gouvernement  danois  à  M.  Hey- 
lierg,  auteur  d'un  ouvrage  satyrique  intitulé  :  ite- 
ckerckes  swr  la  Latngue,  —  Arrêté  du  Directoire 
pour  te  fibrication  de  bons  au  porieur,  de  20  à  25 
francs,  pour  le  patement  des  arrérages  des  rentes 
etpen^ns.  

CORPS  LÉGISLATIF. 

C02I8BIL  DES  ANCUUfS. 
Séance  du  25  fUnréûl. 
Ballard  et  Depeyre  font  approuver  les  résolutions 
retetivcs  aux  élections  des  Basses-Pyrénées  et  de  te 
Uaute-Vienne.  —  Motten  d'ordre  de  Sédlllez,  relative 
à  te  nomination  d*un  membre  du  Directoire  exécutif. 
—  Approbatten  de  te  résolution  qui  permet  aux  trou- 
pes eqNignoles  te  séjour  dans  111e  dfAIx. 

CONSEIL  DES  CIHQ-CERTS. 
Séance  du  M  fleréaL 
Bolsrond ,  Jeune ,  propose  de  valider  les  opératfons 
de  la  majorité  de  rassemblée  électorale  de  la  Gor- 
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rèze.  Souilhé  et  Génlssieux  s'opuosent  au  projet  pré- 
&cnlé.  LccointePuyra  veaux  le  défend  •  et  le  Conseil 
Fadopte.  —  Berlier,  après  un  rapporl  sur  la  situation 
des  finances,  propose  une  taxe  de  guerre  sur  les  trai- 
tements de  tous  les  fonctionnaires  publics.  Adopté.  — 
Le  même  membre  fait  arrêter  que  le  Directoire  trans- 
mettra des  renseignements  sur  la  gestion  de  Tez-mi- 
nistre  Scbérer,  notamment  sur  Texagération  probable 
dos  états  de  présence  relatifis  à  Texercice  des  six 
premiers  mois  de  l'an  Yll ,  et  sur  les  causes  du  dé- 
nuement qui  s'est  manifesté ,  tant  dans  le  personnel 

ue  dans  le  matériel  des  armées,  lors  de  la  reprise 

[es  hostilités  avec  rÂutricbe. 

CO.'^SEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  26  fioréaL 
Adresse  signée  par  un  grand  nombre  de  citoyens 
de  Grenoble ,  qui  attribuent  les  défaites  de  l^armée 
d'Italie  au  général  Scbérër;  et  Tinsolence  des  enne- 
mis intérieurs,  à  rabattement  de  Tesprit  public  et 
au  découragement  substitué  à  Tenthousiasme  de  la 
liberté. 
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N*241.    Frimedit^-' prairial  (20  mai). 

Bediiu  ~  Conduite  de  la  noblesse  prussienne  à 
Toccasion  de  la  suppression  de  ses  privilèges  par  le 
roi.  

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Strasbourg,  —  Situation  critique  de  la  ?ille  de 
Hambourg,  à  l'égard  de  la  Russie. 

Le  prince  Charles  voudrait  induire  le  public  en  er- 
reur ,  en  désapprouvant  l'assassinat  commis  sur  les 
ministres  français.  D'abord  il  avait  ordonné  l'arres- 
tation du  colonel  Barbaczy  et  du  capitaine  Burkart , 
commandant  à  Rastadt  lors  de  cette  triste  catastro- 
phe, et  leur  mise  en  jugement  devant  une  commis- 
sion militaire,  présidée  par  le  général  Sporh ;  mais  il 
s'est  repris,  et  veut  maintenant  faire  croire  que  ce  ne 
sont  pas  des  Autrichiens,  mais  des  émigrés  français 
soudoyés  et  conduits  par  Danican,  qui  ont  commis  le 
meurtre  ;  personne  ne  se  laissera  tromper.  On  sait 
aujourd'hui  positivement,  que  le  colonel  Barbaczy 
lui-même ,  d'après  les  ordres  qu'il  a  reçus  du  quar- 
tier-général de  Slockach  ,  a  été  présent  à  l'assassinat^ 
et  l'a  commandé  de  concert  avec  l'auditeur  de  son 
régiment ,  itahcn  de  nation ,  et  un  capitaine. 

Paris,  le ^0 floréal. 

Le  Directoire  exécutif  a  arrêté ,  le  23  floréal ,  que 
les  gardes  nationales  sédentaires  qui ,  d'après  les  ré- 
quisitions par  écrit  des  généraux ,  seront  employées 
à  la  défense  des  villes  assiégées  ;  celles  qui  quitteront 
leurs  foyers  pour  un  service  hors  du  territoire  de 
leur  commune,  recevront,  selon  leurs  grades,  et 
pendant  leur  déplacement ,  la  solde,  les  vivres  et 
les  fourrages  attribués  à  l'infanterie,  ainsi  qu'une  in- 
demnité de  huit  centimes  et  demi  à  chaque  sous-offi- 
cier cl  soldat ,  pour  leur  tenir  lieu  d'habillement  et 
équipement.  La  réquisition  n'aura  d'effet  que  pendant 
un  mois  au  plus  ,  à  moins  qu'elle  ne  soit  renouvelée. 
Il  en  sera  de  môme  pour  les  colonnes  mobiles  éven- 
tiicllenicnt  formées  dans  chacun  des  cantons  de  la 
République,  en  exécution  de  l'arrêté  du  17  floréal 
an  IV ,  qui,  d'après  la  réquisition  formelle  et  positive 
des  administrations  centrales ,  seront  mises  en  acti- 
vité pour  le  maintien  de  la  sûreté  publique  ,  ou  pour 
tour  autre  service  d'ordre  et  de  police  générale  qui 
exigerait  leur  déplacement. 

Les  gardes  nationales  sédentaires  qui ,  à  défaut  de 
troupes  sufGsantcs  dans  la  garnison  des  places  de  leur 


canton ,  seraient  requises  pour  la  garde  des  établisse- 
ments militaires ,  fortiûcatlons ,  forts,  lignes,  châ- 
teaux et  places  des  côtes  et  frontières  maritimes  qui 
seront  jugées  devoir  être  mises  en  état  de  défense, 
recevront,  pour  chaque  jour  de  service,  la  solde  seu- 
lement attribuée  aux  mêmes  grades  dans  les  troupes 
de  l'infanterie,  et  sans  aucune  fourniture  :  les  gardes 
montées  d'un  jour  à  l'autre  compteront  poar  deux 
jour  de  service. 

Les  citoyens  qui  seront  requis  pour  faire  le  même 
service  dans  les  places  d'un  canton  auure  que  le  leur  » 
auront  droit  à  la  même  solde  ;  mais  à  raison  de  leur 
déplacement ,  les  gardes  montées  d'un  jour  k  l'autre 
compteront  pour  deux  jours  de  service. 

Lorsque  le  déplacement  de  la  garde  nationale  aura 
lieu  pour  l'exécution  des  mesures  de  répression  ou  de 
réparations  déterminées  par  la  loi  du  iO  Tendémialre 
an  IV ,  sur  la  pohce  intérieure  des  communes ,  il  en 
sera  usé  de  la  manière  prescrite  par  cette  loi  et  les 
dispositions  subséquentes ,  pour  l'acquittement  des 
dépenses  occasionnées  pour  ce  déploiement  de  la  force 
armée.  

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Suite  de  la  séance  du  M  /loréaL 
Hugnet  demande  l'ordre  du  jour  sur  nmpresskm 
de  l'adresse  des  habitants  de  Grenoble.  Marbot  la  ré- 
clame, au  contraire,  avec  chaleur.  Jourdain  l'appuie. 
Régnier  croit  que  cette  adresse  tend  k  semer  la  divi- 
sion entre  les  pouvoirs,  et  s'oppose  à  son  impression. 
Le  Conseil  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  l'impression , 
et  d'après  les  observations  de  CitadeUa ,  renvoie  l'a- 
dresse au  Directoire.  —  Cretet  fait  rejeter  la  résolu- 
tion relative  aux  transferts  de  la  dette  publique. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  37  florèai. 
Chafgneanfait  un  rapport  sur  l'élection  paHlculière 
du  citoyen  Thirion  (qui  n'est  pas  l'ex-conTcnlionnel), 
par  le  département  de  la  Moselle,  et  propose  de  la 
valider.  Baudet  et  Giral  appuient  ce  projet.  Lecointe- 
Puyraveaux,  Thiessé,  Bouiay  (de  la  Menrthe)  et  Abo- 
lin,  soutiennent  qu'il  est  parent  d'émigré .  et  qnll  ne 
peut  être  admis.  Le  Conseil  annulle  son  élection.  — 
Richon  (de  la  Haute-Loire)  propose  d'annuler  les 
opérations  de  l'assemblée  générale  de  Jemmappes, 
dans  laquelle  il  convient  qu'il  n'y  a  eu  ni  trouble,  ni 
scission,  mais  dont  il  attribue  le  calme  ft  son  asser- 
vissement par  le  citoyen  Pradicr,  commissaire  central 
du  gouvernement ,  et  l'un  des  députés  élus.  Gossuin 
traite  ce  rapport  de  diatribe.  Lecointe-Piiyraveaux 
s'élève  aussi  contre  cette  étrange  doctrine  du  rap- 
port qui  aurait,  à  l'avenir,  pour  résultat  de  prouver 
que  les  meilleures  élections  ont  été  celles  oJk  il  s'est 
commis  le  plus  d'excès  :  il  demande  si  ce  sont  des 
motifs  bien  républicains  et  bien  politiques  que  ceux 
qui  dictent  les  opinions  de  quelques  personnes  sur 
les  élections  de  la  Belgique  :  Il  conclut  à  la  question 
préalable  sur  le  projet,  et  h  la  validité  des  élections 
de  Jemmappes.  Jacqueminot  parle  dans  le  même  sens, 
et  prend  les  mêmes  conclusions.  I^  projet  de  la  com- 
mission e  .1  rejeté  par  la  question  préalable.  Le  rap- 
porteur et  Frison  demandent  au  moins  ,  qu'avant 
d'admettre  Pradicr,  on  s'assure  s'il  a  l'flge  requis  par 
la  Constitution.  Après  quelques  débats,  le  Conseil,  sur 
Tavis  de  Bouiay  vde  la  Meurthe) ,  anprouve  les  élec- 
tions de  Jemmappes,  et  ajourne  sa  décision  sur  l'élec- 
tion individuelle  du  citoyen  Pradler. 

CONSEIL   DES  ANCIENS. 
Séance  du  27  flaréaL 
Le  Conseil  reçoit  et  approu? e  de  suite  la  résolatkm 
suivante  : 


D'APRÈS  UNE   GRAVURE  DU  TEMPS. 


Tjp.  Htnri  l'Ioa. 


tUimpitMêion  d»  tAneien  Uamitatr.  —  T.  XXIX,  pAgt  68S 


Benoît  Régis  Richond,  avocat,  né  au  Puy  en  Velay  le  10  février  1741, 
député  de  la  sénéchaussée  du  Puy  à  r Assemblée  constituante,  député  de  la  Haute-Loire 

au  conseil  des  Cinq-Cents, 
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Art.  I*'.  Tout  foncUonuaIre  public  et  employé  ckil, 
recevant,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  un  traitement,  remise 
ou  indemnité ,  au-dessus  de  trob  mille  francs  par  an ,  su- 
bira ,  Jusqu'à  la  paix  générale ,  la  réduction  cl-aprés  spé- 
ciflée. 

IL  Cette  réduction  sera  de  cinq  pour  cent  sur  les  trois 
premiers  mille  francs ,  et  de  dix  pour  cent  sur  la  parile 
ultérieure  du  traitement  ou  de  nndcmnité,  à  quelque 
somme  qu'elle  s'élète. 

III.  Les  dispositions  de  la  présente  s'appliquent  aux 
représentants  du  peuple,  directeurs,  ministres,  membres 
du  corps  diplomatique ,  régisseurs  et  autres  recevant  des 
traitements,  remises  ou  indemnités,  à  raison  d'une  fonc- 
tion ou  emploi  civil. 

IV.  A  l'égard  des  traitemenu  Inférieurs  à  trois  mille 
francs ,  il  n'est  en  rien  dérogé  aux  lois  actuellement  exis- 
tantes. 

V.  Dans  tous  les  cas  où  la  retenue  a  lien ,  le  montant 
en  sera  versé  au  trésor  public,  bien  que  les  traitements, 
Indemnités  ou  remises  fussent  pris  sur  des  caisses  dépar- 
tementales. 

—  Le  scrutin^  pour  la  nomination  d'un  membre  da 
Directoire  exécuUf ,  porte  Je  citoyen  Siéy&s  à  cette 
place. 


N-  242. 


•  ppftirifil      (21  mai). 


Lhoume.  ~  Mesures  prises  par  le  général  Miollis, 
pour  assurer  la  traoquUlité  publique  dana  cette  ville. 

G^nes.  —  Proclamation  du  Directoire  exécutif  aux 
I Jguricns  pour  leur  annoncer  leur  position ,  et  leur 
rappeler  leur  serment  de  liberté. 

Paris.  —  Relation  du  voyage  du  capitaine  Ken- 
nedi,  où  il  dit  ane,  manquant  d'eau  douce*  il  trempa 
SOS  habits  dans  rcau  de  la  mer,  et  parvint  ainsi,  pen* 
dant  plusieurs  Jours ,  à  appalser  sa  soif,  ainsi  que  les 
ffuns  de  Téquipage  de  son  vaisseau.  —  Article  ndcro- 
logique  sur  le  citoyen  Caron-Beaumarchais ,  Jiltéra^ 
leur,  par  P.-Pli.  (jîudin. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  D£S  CINQ-GERTS. 
Séance  du  28  florèaf, 
Rollln  fait  prendre  une  résolution  sur  les  indemni- 
Uh  dues  aux  propriétaires  de  biens  situés  dans  les 
<'(ilonics,  et  alfermés  au  profit  de  la  République.  — 
i:ii[;ol  vin  propose  d^approu ver  les  élections  de  Tassem • 
htéc-mère  du  Gers,  ou  11  y  a  eu  deux  scissions.  Ija- 
borde  et  Lecointc  demandent  Pannulation  des  opé- 
rations de  trois  assemblées.  Boulay  (de  la  Menrthe) , 
Duplanticr  et  Berlier  appuient  le  projet  de  la  com- 
mission, qui  est  adopté  à  la  suite  d'un  appel  no- 
minal. 

CONSEIL  DB8  AHCIBNS. 
Séance  du  28  floréaL 
Le  Conseil  reçoit  et  approuve  de  suite  la  rdsolnUon 
suivante,  en  date  de  ce  Jour  : 

ArL  I*'.  A  compter  de  la  publication  de  la  présente,  les 
transferts  des  inscriptions  de  la  dette  publique  seront  fUts 
à  la  trésorerie  nationale,  de  la  manière  ci-après. 

IL  II  sera  établi  et  tenu  ft  la  trésorerie  nationale  près 
le  grand  livre ,  des  registres  destinés  è  servir  de  minutes 
aux  transferts  et  mutations  de  propriétés  de  la  dette  pu- 
blique. 

Ces  regisu^s  seront  imprimés  et  conçus  d'après  le  mo- 
dèle annexé  à  la  présente. 

III.  Le  vendeur  se  présentera  au  bureau  chargé  de  rec»> 
voir  les  uaiisferts  pour  y  faire  sa  dédaraUon  ;  il  y  remettra 
rextralt  dMnscriptlon  qu*ii  entend  transférer,  et  dont  la 
signature  sera  blflée  en  sa  présence.  Il  lui  sera  expédié  un 
builedo  de  cette  r  -*- 
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La  minute  du  tranfert  sera  signée  par  le  vendeur  ou  son 
fondé  de  pouvoir  spécial. 

IV.  Deux  Jours  après  le  transfert,  Tacbeteur  pourra  se 
présenter  en  personne ,  on  par  le  porteur  du  bulletin  qui 
aura  été  remis  au  vendeur,  pour  retirer  l'extrait  de  la  noo- 
velle  Inscription  de  la  rente  quMl  aura  acquise.  Cet  extrait 
d'inscription  lui  sera  délivré  sur-le-cbamp. 

U  en  douuera  décbarge  an  marge  da  la  niauta  du 
transfert 

Les  transferts  qui  seront  faits  au  profit  de  la  Républi- 
que, le  seront  de  la  même  manière;  11  sera  délivré  au 
cédant,  en  rempiaccmetit  de  l'extrait  d'inscription,  un 
extrait  du  transfert,  qu'il  remetu^  k  la  caisse  des  recettes, 
pour  en  obtenir  la  rescripUon  qui  devra  servir  à  le  libérer 
de  la  dette  pour  laquelle  il  aura  fait  le  transfert. 

Les  inscriptions  ainsi  transférées  seront  éteintes. 

VI.  £n  cas  de  mutation,  autre  que  celles  ci^lessus  expri- 
mées, le  nouvel  extrait  d'inscription  sera  délivré  à  l'ayant- 
droit,  sur  le  simple  rapport  de  Panclen  extrait  d'inscrip* 
tlon ,  et  d'un  certificat  de  propriété  ou  acte  de  notoriété, 
contenant  ses  noms ,  prénoms  et  domicile ,  la  qualité  en 
laquelle  il  procède  et  possède,  l'indication  de  sa  portion 
dans  la  rente,  et  l'époque  de  sa  jouissance. 

Le  certificat  qui  sera  rapporté ,  après  avoir  été  dûment 
légalisé,  sera  déUvré  par  le  notaire  détenteur  de  la  minute, 
lorsqu'il  y  aura  eu  Inventaire  ou  partage,  par  acte 
public  ou  transmission  gratuite ,  à  titre  entre-via  ou  par 
testament. 

Il  le  sera  par  le  Juge-de-paIx  du  domicile  du  décédé , 
sur  l'attestation  de  deux  citoyens,  lorsqu'il  n'existera  au- 
cun desdita  actes  en  forme  authentique. 

Si  la  mutation  s'est  opérée  par  Jugement,  le  greflier  d^ 
positaira  de  la  minute  délivrera  le  certificat. 

Quant  aux  successions  ouvertes  à  l'étranger,  les  certifia* 
cats  délivrés  par  les  magistrats,  autorisés  par  les  iols  du 
pays,  seront  admis,  lorsqu'ils  seront  rapportés  dûment 
légalisés  par  l'agent  de  la  République  française. 

VII.  Les  certiflcau  fournis  en  exécution  de  i'artlde  pré- 
cédent, o|)éreront  la  dédurge  de  la  trésorerie  nationale, 
et  seront  admis  dans  le  Jugement  de  ses  comptes  par  la 
compubilité  nationale. 

VIII.  Toutes  dispositions  d'autres  lois  contrabres  II  la 
présente  sont  abrogées. 

Le  aurpliu  de  la  séance  est  occupé  par  Texameu 
des  élections. 

COHfilIL  DES  CIlfQ-ClHTS. 
Séance  du  20  floréal. 

Discours  de  Lucien  Buonaparte  sur  la  nécessité  de 
s'occuper  des  finances.  —  Diverses  résolutions  surlea 
élections. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  20  floréaL 

Le  scrutin,  pour  la  nomination  d'im  commissaire 
de  la  trésorerie,  indique  le  citoyen  Duliois  (des  Vosges)  : 
il  est  prodamé.  —  Approbation  de  diverses  résolu- 
tions sur  les  élections. 

COaSBIL  DBS  GINQ-CB1IT8. 
Séame  du  91^  floréaL 
Adresse  des  citoyens  de  CUambéry,  par  laquelle 
ils  demandent  comment  on  a  pu  confier  le  sort  de 
ritalie  à  Schérer ,  lorsque  le  brave  Champtoiuiet  est 
traduit  devant  une  commission  militaire  pour  récom- 
pense de  ses  conquêtes?  Ils  se  plaignent  de  l'appui 
que  trouvent  les  royalistes ,  et  des  destitutions  des 
républicains  au  moment  des  élections  :  ils  terminent 
par  Inviter  les  deux  pouvoirs  à  travailler  de  concert  & 
tarir  la  source  des  malheura  publics,  et  &  sauver  la 
liberté  ei  la  CoiiitltaliOB.  La  mention  honorable  de 
cette  adresse  et  son  envol  au  Directoire,  par  un  niet- 
sage,  sont  arrêtés.  —  I^ullain-Grandpré  reprend  la 
suite  de  son  rapport  sur  les  abus  qui  entravent  Tad- 
mlnistration  de  la  trésorerie  nationale.  —  Comité  gé- 
néral pour  les  finances. 

COIISEIL  DES  AKCIBlfS. 

Sémi€9du^farittL 
Moreau  (de  rYonne)  t>ropose  d'adopter  la  résolu- 
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tion  8ur  les  élccUon»  de  Saônc-cl-Loirc,  Chassey  s'y 
oppose,  et  demande  rajournemeot,  ainsi  qae  Uoulte- 
Tille-Dumeu.  Rabat  et  Lassay  le  combattcnu  L'ajour- 
nement est  adopté.  —  Le  citoyen  Féyai ,  commissaire 
de  la  comptabilité,  sorti  par  la  voie  da  sort,  est 
réélu. 


N**  UZ.       THdU  S  pnstrial      {K  mai). 


Ccnstantinople.  —  Nouvelle  d'une  proclamation 
du  général  Buonaparte  aux  juifs,  dans  laquelle  il  les 
invite  à  se  ranger  sous  ses  drapeaui ,  pour  aller  re- 
lever les  murs  de  Jérusalem. 
*  Berlin.  —  Arrangement  de  ce  cabinet  avec  celui 
de  Londres,  pour  faire  passer  en  Prusse  les  Irlandais 
condanmés  à  la  déportation. 

Rame.  —  Passage  des  troupes  françaises  venues  de 
Naples.  . 

'  Gènes,  —  Mesures  de  défense  prises  par  le  gou- 
verment  ligurien,  contre  les  Autrichiens. 

République  helvétique.  —  Luceme ,  22  ûoréaL 
— Le  19  de  ce  mois,  au  matin,  les  insurgés  d  Uri  ont 
été  attaqués  par  les  troupes  françaises.  Le  combat  i 
été  très  vif,  mais  les  rebelles  ont  été  complètement 
battus.  Les  Français  se  sont  ensuite  emparés  d'Altorf 
et  même  d'Amsteg.  Les  restes  des  rebelles  échappés 
10  carnage  se  sont  retirés  dans  les  montagnes. 
Scbmidt,  leur  chef,  a  été  tué  dans  l'action,  et  sa 
correspondance  surprise. 

Le  général  Masséna  écrit  de  Zurich ,  le  18  de  ce 
mois ,  qu'il  a  remis  &  l'adjndant-général  Scbiner,  le 
commandement  des  troupes  françaises  destinées  à 
l'expédlUon  du  Vallais. 

U  annonce  de  plus,  que  l'armée  française  a  repris 
dans  le  pays  des  Grisons  toutes  les  positions  qu'elle 
oocopait  avant  le  12  floréal  ;  qu'il  n'y  avait  eu  pro- 

E rement  auela  Ligue  Grise  insurgée  ;  qu^aujourd'hul 
I  tranquillité  reparaît  et  que  les  cheb  vont  être  pu- 
nb  avec  sévérité. . 

Le  Directoire  a  communiqué,  le  19  de  ce  mois,  au 
Corps  législatif ,  la  division  provisoire  de  la  I\héUc  en 
districts.  La  population  totale  de  ce  nouveau  canton 
est  de  cent  trois  mille  cent  soixante-huit  âmes.  Il  y 
aura  neuf  districts.  Les  assemblées  primaires  sont 
fixées  au  16  floréal^  et  les  électorales  au  20. 

hB  commandant  de  ta  chaloupe  canonnière^  au  ministre  de 
ta  guerre, 

Klurlrn.letf  floréal. 

Le  général  Soult  continue  à  poursuivre  les  bri- 
gands, dont  le  nombre  diminue  chaque  jour,  quoi- 
âu'ils  soient  retirés  sur  des  montagne  d'im  accès 
ifOcile. 

Le  général  est  près  du  mont  Saint-Golhard ,  et  les 
rebelles  sont  dans  la  neige  jusqu'aux  épaules ,  où  ils 
seront  bientôt  réduits,  puisque  la  prise  d'un  magasin 
assez  considérable  leur  Ole  tout  moyen  de  subsl»* 
tance. 

Londres.  —  Discours  de  M.  Fox,  dans  le  club  des 
vrighs,  sur  la  situation  de  l'Angleterre  :  il  justiGe  son 
absence  du  parlement  sur  les  atteintes  portées  jour- 
nellement à  la  Constitution ,  et  termine  en  portant  on 
toast  à  l'indépendance  de  l'Irlande,  telle  qu'elle  fut 
éUbUe  en  1782. 
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Paris.  —  Formation  de  denx  camp^  :  Tiai  et 
avant  de  Lyon,  l'autre  dans  la  Belgique*  —  Entrée  à 
Toulon  de  l'escadre  française  sortie  de  Brebt.  —  Dé- 
part de  Copenhague  du  secrétahre  de  la  légalkm  fran» 
çaise,  le  citoyen  Desaugicrs,  se  rendant  k  l'année, 
comme  conscrit. 

Spectacles.  —  Analyse  de  l'Opéra^Comlqne ,  inli- 
tulé  :  Ije  Trente  et  Quarante,  paroles  de  l>oval, 
musique  de  Tarchy. 

rariités.  —  Lettre  signée  Danzel,  sur  les  moyens 
de  direction  des  aérostats. 


HEPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Angers.  —  Proclamation  de  radmhiistration  cen- 
trale du  département  de  Maine-et-Loire,  aux  ci- 
toyens des  cantons  Infestés  par  lea  brigands. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

COifSElL  DES  CIIIQ-CENTS. 
Séance  du  V  prairial. 

Le  secrétaire  appelle  Jean  Debry.  Tous  les  reganis 
se  portent  sur  lui.  Il  monte  à  la  tribune.  Son  bras 
gauche  est  en  écharpe  ;  sa  figure  est  pAle  et  défaite  ; 
son  organe  est  altéré.  Il  prononce  le  serment,  et  nè- 
tient  ensuite  la  parole. 

Jean  Debry  :  11  y  a  vingt-deux  jours ,  la  dépnlt- 
tion  de  paix  était  sous  le  sabre  des  Szeklers,  et  ■■- 
jourd'hui ,  seul  échappé  au  massacre,  il  m'est  donné 
de  répéter  à  la  tribune  nationale  le  serment  qui  vivra 
dans  mon  cœur  jusqu'à  mon  dernier  soupir.  Oppres- 
sé par  la  fouie  des  idées  que  fait  naître  en  mol  œt 
étonnant  rapprochement,  le  sentiment  que  J'épronve 
le  plus  vivement ,  c'est  le  besoin  de  vous  témoigner 
ma  reconnaissance.  Oh  !  qu'il  est  doux  d'exciter  nn- 
térét  de  ces  concitoyens ,  et  que  le  sang  versé  ] 
la  République  est  dignement  payé  par  les  mi 
sen&ibilité  que  prodiguent  les  républicains  ! 

Défenseurs  de  la  même  cause,  quel  que  soit  noire 
poste,  nous  sonmies  tous  solidaires;  l'énergiqne 
expression  de  votre  indignation  et  de  celle  du  DIree- 
toire,  citoyens  représentants,  l'a  attesté  à  rEurope 
de  manière  à  faire  trembler  les  suppôts  de  la  tyran- 
nie et  du  crime. 

Mais  quoi  I  ils  ne  vivent  plus  mes  malheureux 
collègues  ;  l'Angleterre  a  dit  :  que  l'Autriche  soit 
comme  un  de  nous ,  qu'elle  s^associe  à  la  coalition 
par  un  forfait  éclatant ,  qu'elle  ne  puisse  plus  reculer; 
et  le  forfait  a  été  commis. 

O  généreuse  ardeur  des  soldats  et  des  conscrits , 
touchantes  expressions  des  patriotes  indignés ,  vons 
n'effacerez  point  pour  Bonnicr  et  Roberjot  le  senti- 
ment de  l*outragc  fait  au  caractère  quMIs  portaient  ; 
ils  ne  sont  plus  I  Sauvé,  comme  par  un  prodige,  da 
sort  affreux  qu'ils  ont  subi ,  j'ai  besoin  d'interposer 
entre  l'Image  de  leurs  corps  mutilés  et  moi ,  l'image 
auguste  de  la  patrie  en  deuil  qui  demande  vengean- 
ce  Elle  l'obtiendra ,  j'en  jure  par  la  nature  dont 

tous  les  droits  ont  été  violés  le  9  floréal. 

Pardonnez ,  citoyens  représentants ,  je  ne  voulais 
vous  parler  que  de  ma  gratitude  ;  mais  involontaire- 
ment les  plus  affreux  souvenirs  viennent  m'assaillir  ; 
je  n'en  sens  pas  moins  vivement  le  bonheur  inespéré 
de  me  trouver  dans  ma  patrie  au  milieu  de  mes  col- 
lègues. Témoin  et  victime  du  plus  abominable  atten- 
tat dont  l'histoire  des  peuples  fasse  mention,,  l'hor- 
reur que  j'éprouve  en  le  rappelant  ne  me  fait  pofait 
oublier  que  c'est  dans  le  moment  même  de  son  exé- 
cution que  j'ai  reçu ,  de  la  part  des  ministres  étran- 
gers, la  plus  généreuse  hospitaUté  ;  je  me  plais  à  leor 
en  réitérer  ici  le  témoignage  :  il  est  donc  des  instants 
où  toutes  les  distinctions  résultantes  des  conventioni 
sociales  s'effacent,  et  où  toute  voix  ftdt  silence  devant 
la  sainte  voix  de  la  nature  et  de  l'humanité  ;  je  les 
entend  me  dire  les  joues  baignées  de  larmes  :  Ah  l 
dites  ft  la  France  que  ce  ne  sont  pas  des  Allemands, 
que  ce  sont  dea  Autrichiens  qui  ont  trenpé  leurs 
mains  dans  votre  sang.  Oui,  rasatatoat*  iwngtt  le 
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pillage ,  tottt  api»rtieat  à  TAotriche  ;  II  n'y  a?alt  ni 
émigrés,  ni  prétna,  ni  paysans  fanatisés.  Interprètes 
d'une  nation  généreuse  et  conGante ,  le  Directoire 
nous  avait  prescrit  de  ne  désespérer  de  la  paix  qu'à 
la  dernière  extrémité  ;  nous  Ta? ons  fait»  et  nous  avons 
reçu  les  présents  de  paix  do  cabinet  de  Vienne. 

Cette  considération  me  ramène  anx  principes  de 
Tauguste  fonction  ou  je  suis  appelé  :  la  doalenr  d'on 
être  faible  est  faible  comme  lui  ;  elle  Tanéanilt ,  ou 
sVpuisc  dans  des  démonstrations  inutiles  ;  celle  d'un 
homme  libre,  et  surtout  d'un  législateur,  doit  avoir 
un  autre  caractère  ;  tout  oc  qu'il  lait,  tout  ce  qu'il 
sent  doit  tourner  à  l'avantage  de  son  pays:  l'Autriche 
assassine  les  républicains ,  eh  bien ,  son  crime  va  les 
rénnir  tons  ;  l'attitude  des  grands  pouvoirs  sera  una* 
Bhne  et  terrible  comme  celle  de  tons  les  Français; 
tous  ont  été  attaqués,  tous  sont  menacés,  il  m'appar- 
tient peut-être  de  le  dire.  Vous  qui,  sans  éclat,  avez 
suivi  le  char  de  la  llévoiutîon ,  non ,  vous  ne  seres 
point  (épargnés  ;  mettlez-vous  moins  de  prétention  que 
n'en  mettait  le  malheureux  Bonnicr  dans  les  services 
qu'il  rendait  à  sa  patrie  7  avlcz-vous  plus  de  douceur, 
plus  de  liant  que  l'infortuné  Uobeijot  7  II  fht  égorgé 
dans  les  bras  de  son  épouse  I  Pères  et  mères  sensi- 
bles ,  sur  quelle  garantie  pourricz-vous  donc  comp- 
ter? n'ai-je  point  été  frappé  aux  yeux  de  ma  femme 
enceinte ,  aux  yeux  de  mes  deux  filles  ;  mon  sang  a 
pu  rejaillir  sur  elles....» 

Ah  I  réunIssons*nous,  ne  formons  qu'un  faisceau  ; 
ai  l'homicide  Autriche  évoque  les  bandits,  les  assas- 
sins ,  les  empoisonneurs ,  par  ramener  à  la  barbarie 
la  civilisation  européenne,  il  est  aussi  une  grande  et 
Indestructible  nation  à  qui  vous  avez  parlé,  à  laquelle 
le  Directoire  a  lait  appel,  et  qid  vous  entendra  ;  c'est 
celle  qui  se  compose  des  hommes  édairés  et  bienfai- 
sants chez  tous  les  peuples.  Un  jour  viendra  sans 
doute  où,  fatigués  des  gouvernants  assassins,  ceux 
que  l'Autriche  opprime  appelleront  de  nouveau  les 
patriotes  français  pour  les  délivrer  ;  précédés  par  la 
victoire ,  d'autres  ministres  de  paix  leur  senmt  en- 
voyés. Ah  !  puissent-Ils ,  c'est  le  voeu  le  plus  cher  de 
non  cœur,  puissent-ils  exercer  ces  fonctions  sacrées, 
non  pas,  j'ose  le  dire,  avec  plus  de  loyauté  et  de  dé- 
vouement ,  mais  sous  de  plus  fortunés  aus]dccf • 

Ce  discours  a  été  prononcé  avec  une  émotion  pro- 
fonde, et  entendu  avec  un  attendrissement  et  un  In- 
térêt inexprimables. 

Le  Conseil  ordonne  l'impression  à  douze  exem- 
plaires. 

Beriier  fait  décréter  une  augmentation  du  droit 
d'enregistrement  à  titre  de  subvention  extraordinaire 
de  guerre  pour  l'an  VII.  —  Adoption  du  projet  de 
Duviquet,  qui  valkle  les  élections  de  l'assemblée-mère 
de  l'Escaut ,  à  l'exception  de  l'électkm  particulière 
du  citoyen  BUllote,  sur  laquelle  la  décision  est  ajour- 
née. —  Jean  Debry  est  proclamé  président.  Les  se- 
créulres  sont  :  Mourer,  Mesnard,  Lagroye  et  Texier- 
Olivier. 
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Paris.  *-  Efforts  du  général  Dumouriei  pour  gé- 
néraliser la  guerre  contre  les  Français. 

Variétés,  —  Notice  de  VEloge  des  perruques,  par 
le  docteur  Akerllo  (le  citoyen  Dcguerle.) 


ÎMceme.  —  Le  grand  conseil  helvétique  défend 
rétablissement  d'une  troupe  de  comédlensl  Loœnie, 
de  crainte,  dit  l'auteur  de  la  motion,  Secrétan,  qu'on 
Ae  vole  à  côté  d'une  affiche  de  spectacles  celle  qui 
annoncerait  la  mort  des  défenseurs  de  la  patrie. 

Strasbourg.  —  Arrestation  du  colonel  autrichien 
Barbaczy,  chef  des  Sndtlen,  qui  massacrèrent  les 
Ministrea frtnçalal  Rastadu  —  Paaltioii  de  Vuwâte 
autrkblenne  sur  la  rive  dirrftedu  Bhfai. 


CORPS   LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séëneedui^pnOriMU 

Goordan  est  élu  président  Les  secrétaires  sont  : 
Ghassey,  Savary,  Morand  et  Annecy. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Sitmee  du  2  prûirimL 
Adoption  d'un  projet  de  Labrouste  pour  l'établisse- 
BMnt  d'un  octroi  de  bienfaisance  dans  la  commune 
de  Nantes.  —  A  la  suite  d'un  comité  secret,  Beriier 
fait  prendre  deux  résolutions  relative  aux  finances  : 
elles  établissent  une  subvention  de  guerre  sur  les 
contributions  foncière,  mobilière,  personnelle  et 
somptuahre.  Texte. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  2  prairial, 
Jevardat-Fombelle  fait  approuver,  malgré  l'oppo- 
slUon  de  l>éré  (des  Hautes-Pyrénées) ,  une  résolution 
relative  à  l'estimation  des  lésions  dans  les  contrats  de 
vente  dont  le  prix  a  été  stipulé  en  papier-monnaie. 
En  voici  le  texte  : 

Art.  I**.  Le  mode  d'estimation  pour  vérifier  la  lésion 
d'outre-moltJé  dans  les  contrats  de  veate ,  dont  le  prix  a 
été  stipulé  en  papier-monnaie ,  établi  par  la  loi  du  10  flo- 
réal an  VI,  est  applicable  A  la  lésion  du  tiers  au  quart ,  et 
A  toute  antre  lésion  éUbUe  par  les  lois  et  coutumes,  rela- 
tivement  aux  actes  de  partage,  ou  autres  actes  équlpol- 
lents  A  partage,  suivant  les  mêmes  lois  et  coutumes,  lors- 
que les  conventions  auront  été  stipulées  en  papier-mon- 
naie. 

II.  L'action  en  rescision  pour  les  actes  énoncés  dans 
l'article  d-dessus,  devra  éurc  exercée  dans  l'année,  k  comp- 
ter de  la  promulgation  de  la  présente  loi ,  ft  peine  de  dé- 
chéance. 

IIL  La  loi  du  10  floréal  an  VI  n'est  point  applicable 
aux  ventes  et  reventes  de  biens  originairement  nationaux  i 
ces  ventes  ne  peuvent  éUre  attaquées  en  rescision  pour 
cause  de  lésion ,  en  quelque  valeur  que  le  prix  en  ait  été 
stipulé. 

Approbation  de  diverses  résolutions  sur  les  élec- 
tions. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  3  prairiat, 

Poulaln-Grandpré  termine  son  rapport  sur  l'orga- 
nisation de  la  trésorerie  :  11  propose  d'établir  à  Paris 
2oatre  payeurs  généraux,  et  de  supprimer  ceiix  dés 
épartements.  Impression.  —  Faisant  produit  une 
pièce  de  laquelle  il  résulte  que  le  citoyen  Pradier, 
commissaire  du  Directoire  près  le  département  de 
Jemmappcs,  et  nommé  député,  n'a  pas  l'âge  de  trente 
ans  exigé  par  la  Constitution.  Renvoi  A  la  commission. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Sianc€  du  3  prairial. 
Adresse  do  la  municipalité  du  Puy-de-Dôme,  qui 
s'élève  contre  les  réactions  dont  l'effet  a  été  d'Inspirer 
de  la  confiance  anx  royalistes  et  de  la  crainte  aux  ré- 
publicains. DHneufcourt  fait  passer  A  Tordre  du  Jour. 
^  Approbation  de  plusieurs  résolutions  relatives  aux 
élections. 


Variétés.  —  Sortie  de  b  lloliefrttçalse  du  port  de 
T^on,  le  30  MMb 


[AN  Vil] 


N*  2;i5.   QuIntlM  ft  pnirlal    {Vi  mai  ). 

Londres.  —  Adoption  à  la  chambre  des  commanes 
des  bills  de  suspension  de  la  loi  d'habeas  corpus  et 
de  suppression  des  sociétés  séditieuses. 
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CORPS    LÉGISLATIF. 

COirSElL  DES  ANCIBirS. 

Séance  du  h  prairimL 

Morand  propose  d'approuver  la  râK^oUon  qaiatB- 

toe  sur  les  élections  da  département  do  Douba.  ie- 

mercier  combat  la  résolution.  Vioiand  la  défcad,  et 

le  Conseil  Tadopte. 


REPUBLIQUE  TOANÇAISE, 

Strasbourg.  —M.  de  Dolm,  ministre  du  roi  de 
Prusse  h  Strasbourg,  a  rédigé  un  précis  historique 
sur  les  sci'^ncs  d'horreurs  qui  se  sont  passées  près  de 
celte  ville. 

PrtWi.  —  Circulaires  du  ministre  de  Tinti'rieur, 
François  de  Neufcliâteau  :  l""  sur  la  direction  de  lins- 
traction  publique  ;  2"  sur  une  question  relative  anx 
cx-nobles  ;  3*"  et  enûn ,  sur  Tuniformilé  des  poids  et 
mesures.  ~  Découverte  du  citoyen  Mullcr,  pour  pré- 
server Teau  de  la  mer  d'une  putréfaction  quelconque, 
et  pour  la  rendre  potable  en  l'espace  de  quelques  mi- 
nutes. —  Expression,  dans  les  théâtres,  de  Tindigna- 
tion  publique ,  au  sujet  de  l'assassinat  des  ministres 
français  à  Ilastadt.— Observations  relatives  à  cet  évé- 
nement. —  Réflexions  sur  les  opérations  des  armées 
françaises ,  par  un  officier  de  l'ancienne  armée  d'I- 
talie. 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  da  h  prairial. 

A  la  suite  d'un  comité  générai ,  denx  résolutions 
sont  prises  sur  les  finances  ;  l'une  double ,  pour  cette 
année ,  l'impôt  sur  les  portes  et  fenêtres  ;  l'autre  as- 
sitjétit  an  droit  de  timbre  les  affiches ,  avis ,  indica- 
tions ,  notices  d'arts  on  professions ,  etc. 


ARMÉE  d'orient. 

Il  est  arrivé  un  courrier  qui  a  quitté,  le  22  plu- 
viôse, Roonaparte  à  Jérusalem.  Le  climat  n'avait  in- 
flué en  rien  sur  le  général  cl  très  peu  sur  Tarmée  qui 
était  alors  dans  le  meilleur  état ,  et  s'était  recrutée 
jusqu'au  nombre  de  100  mille  hommes.  Bcrthicr  était 
quitte  de  la  surdité  quMl  avait  eue  pendant  trois  mois. 
Notre  cavalerie  était  tout  entière  montée  sur  des 
chevaux  arabes.  Uuonaparlo  avait  su  mettre  dans  ses 
intérêts  un  ancien  chef  de  mamcloucks,  nommé  Bar- 
thélémy ,  et  il  avait  acquis  par  ce  moyen  une  grande 
influence  parmi  les  Grecs  de  ces  contrées. 


N'  2^0.     SextIdI  e  prairial     (  25  mai  ). 


Ticrliru  —  On  paile  d'un  projet  d'alliance  entre  la 
Prusse ,  la  Suède  et  le  Danemark. 

Florence,  —  Proclamation  du  commissaire  du  gnu- 
vernpm<Mil ,  Hcinharl,  relative  au  pn^minr  paiement 
d»î  Pemprunt  forcé. 

Lurcrnc.  —  Succès  des  généraux  Masséna  et  Le- 
conrbe ,  daus  le  pa)s  des  Grisons. 

Paris,  -^  Circulaire  du  ministre  de  l'intérieur,  sur 
les  dépenses  des  administrations  de  départements.  ^ 
Lettre  du  général  Schérer  au  Directoire  exécutif,  par 
laquelle  il  lui  donne  sa  démission  de  la  place  d'ius- 
p<>ctcur-général  des  troupes  françaises  en  Hollande , 
et  lui  annonce  qu'il  va  publier  le  compte  de  sa  ges- 
tion ,  pour  répondre  aqx  calomnies  dirige  Goa|re 
lui  9  comme  niinistrë  et  comme  9énl|i|. 


ARMifi  D'ITALIE. 

Un  corps  de  Rnsses  ayant  voulu  passer  le  M,  prts 
de  Casai ,  pour  se  porter  sur  Turin  ,   a  été  i 
et  à  perdu  2,500  hommes  qui  ont  été  noyés. 


N^'  247.      S^tldl  9  prairtol      (  26  mai). 


G6t^5.  —  Arrestation  des  principaux  ex-mAfcs, 
pour  servir  d'otages  ou  besoin.— Jonction  de  ramée 
de  Naples  et  de  celle  d'Italie. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

ARHÉS  D'ITAUB. 

Rapport  oUlciel  de  l'armée  d'Italie,  adressé  au  Dimiahw 
exécutif  par  le  générai  en  chef  Morema,  et  la  gén&mide 
division  Emmanuel  Groueky,  chef  par  Intérim  éa  Cém- 
mtijor. 

L'armée  d'Italie,  placée  entre  le  Pô  et  le  Tanaro,  h 
droite  A  Alexandrie,  la  gauche  A  Valence,  oocapant  par  et 
forts  détachements  Cisal  et  Verrue,  était  en  mesura  de 
faire  repentir  l'enoemi  s'U  tentait  de  pasMr  le  Pô  •■  k 
Tanaro.  Eflectivement  le  32  floréal ,  après  avoir  folt  dea 
démonstrations  en  difléreols  endroits ,  il  eflectua  un  pas- 
sage sur  le  Pô  ;  mais  les  disposiilons  sages  et  vlgoureoseï 
de  TadJudant-général  Carreau ,  qui  commandait  la  nnAe 
de  la  division  do  général  Grenier,  parvinrent  A  cuIlNrttt 
les  Autrichiens  :  tous  ceux  qui  avalent  passé  sur  la  drahs 
furent  tués  ou  faits  prisonniers.  Un  seul  bataillon  de  la 
lOÔ*  demi -brigade,  commandé  par  le  chef  de  ba^ 
Ion  Dupellin,  a  fait  mettre  bas  les  armes  A  cinq  cents 
Autrichiens. 

Le  23,  dès  le  matin,  un  corps  de  7,000  Russes  passa  le 
Pô  en  force  à  Basstgnana ,  et  dirigea  sa  principale  attaque 
sur  Pecetto.  Le  général  Morcau  avait  prévu  cette  intea- 
tion  ;  il  avait  en  con<séquence  disposé  la  division  Grenier, 
qui  reçut  l'ennemi  avec  valeur.  Celte  division,  toutefois, 
se  soutenait  contre  un  si  grand  nombre  avec  peine,  lors- 
que l'arrivée  de  troupes  fraîches ,  l'intelligence  et  te  cou- 
rage brillant  qui.  ont  toujours  distingué  le  chef  de  brigade 
Gardanne,  qui  les  commandait ,  commcocèrent  à  repous- 
ser renncmi.  Au  mOme  moment  la  dhislon  Victor,  que  le 
général  en  chef  faisait  avancer  à  toute  hâte ,  ayant  paru 
sur  la  hauteur  de  Pecetto ,  les  Russes  furent  attaqués  sur 
leur  flanc  gauche  et  sur  leur  front  Le  combat  fut  long  et 
opiniâtre  :  une  cassinc  placée  au  centre  de  Tattaque  fut 
prise  et  reprise  plusieurs  fols.  Eufin  rcnneml  ploya  de 
toutes  parts  ;  le  village  de  Bassignana  fut  emporté ,  les 
Russes  furent  culbutés  dans  le  fleure,  plus  de  2,000 d'en- 
tre eux  s'y  noyèrent;  le  général  Schubarf,  qui  les  com- 
mandait,  a  été  tué  t  7  A  000  prisonniers,  0  canons,  l  dra- 
peau ,  nomt)re  de  caissons  et  les  bagages  de  l'ennemi , 
attestent  la  constante  valeur  de  nos  troupes.  L'artillerie  a 
été  parfaitement  servie.  Le  général  Quesncl  ayant  été 
blessé  au  bras  d'un  biscalen,  a  été  remplacé  par  le'  général 
piémontais  CoUi ,  qui ,  dans  cette  occasion  comme  depuis 
qu'il  est  A  l'armée,  a  donné  des  preuves  de  talents  et 
d'intrépidité.  Nous  avons  eu  300  hommes  tués  ou  blessés; 
plusieurs  ofllders  d'état-major  ont  été  mis  hors  de  combat, 
entre  autres  le  capitaine  Faugerousse,  alde-de-camp  ;  il  a 
eu  la  jandMS  fracassée  d'un  biscalen,  une  blessure  A  la  tfite 
et  un  chenal  tué  sous  lui. 

Le  général  en  chef  a  nommé  général  de  brigade,  snr  le 
ebamp  de  bataUle  «  la  chef  de  brigade  Gardanne,  ainsi  q«a 
l'utjiidaiitn^néiisl  Garreau ,  les  capitaloai  ' 
Grenier  et  Fàugoraonei  cbâi  d'ascadran. 
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ARVÉB  DO  DANUBE. 


Extrait  de  U  €Êrre^fMémnce  du  qHUmU  en  dUf 
Mauéna. 

Le  général  Masséna  rend  compte  au  Directoire  que, 
d'aprtetaiiMB«mtf«BriBnMaA  daA  M 

divers  mouvements  dans  l'étendue  d'une  ligne  qui  l'eût 
obligé  à  (JDssémIaer  Mè  foites ,"  il  ■  |MrlB  le  parti  de  les 
réunir  en  corps  de  bataille,  ce  qui  le  met  en  mesure  d'atta- 
quer et  de  battre  l'ennemi  sur  tous  les  points  où  il  pourrait 
se  porter. 

Cette  disposition  est  d'autant  plus  avantageuse,  que  te 
pays  entre  le  Rbin  et  lui  ne  présente  aucune  positkm  dont 
l'ennemi  puisse  tirer  avantage  pour  Tea^iéclier  de  veiller 
A  la  sûreté  des  contrées  hclTétiques ,  Jusqu'au  moment 
très  prodiain  où  il  reprendra  rodenslf«. 

Le  général  Humbert,  attaqué  par  l'ennemi ,  en  se  por- 
tant sur  Licbtensteig,  lui  a  réalslé  «tsc  anmtaget  en  loi 
faisant  150  prisonniers. 

Par  une  autre  lettre  du  général  Masséna ,  au  Directoire 
exécutif,  datée  de  Zurich  du  1**  prairial,  il  rend  compte 
que  le  général  Suchet  est  arrivé  le  80  floréal  A  Urseren , 
avec  sa  brigade ,  malgré  les  grands  obstacles  qnll  a  sup- 
montés  par  son  activité  et  U  sagesse  de  ses  disposi- 
tions. 

Ce  mouvement  est  la  suite  de  l'attaque  des  Autrichiens 
sur  Lucicnstelg ,  qui  a  eu  lieu  le  25  du  mois  dernier.  Les 
forces  supérieures  que  l'euneml  avait  portées  sur  ce  point 
n'ont  pas  obtenu  les  avantages  qu'il  pouvait  en  attendre. 
La  résistance  a  été  d'une  telle  vigueur,  que  des  canonniers 
français  ont  préféré  recevoir,  sur  leurs  pièces,  une  mort 
glorieuse,  plutôt  que  de  les  abandonner. 

Chambéry.  —  PréparatUs  de  défense  des  habitants 
da  département  du  Blont-Blanc 

Pains^ — Lettre  du  ministre  de  lintériear,  con- 
cernant l^adjudication  des  barrières  sur  les  rootes.— 
Nomination ,  à  l'Institut,  des  clt03rens  Pougens  et  La- 
croix. —  Trait  du  citoyen  Du?Ignot«  ancien  militaire, 
retiré  du  service ,  et  presque  septuagénaire ,  qui ,  à 
la  nouvelle  du  massacre,  par  les  Auirichlent ,  des 
négociateurs  français  à  Rastadt,  court  8*enr6ler  volon- 
tairement pour  venger  leurs  mAnes  et  sa  patrie.  — 
Indignation  excitée  par  cet  attentat,  à  Gassd,  Drade, 
Hambourg  et  Berlin* 

Spectacles.  —Analyse  de  Topera  comique  inti- 
tulé :  le  général  Suédois,  paroks  de  Monvel ,  mu- 
sique de  Della-Maria« 

CORPS    LÉGISLATIF. 

C02I8EIL  DES  CIBQ-GERTS. 
Si4mce  du  0  praMal, 
Adresse  de  radministratlon  municipale  de  Greno- 
ble ,  dans  laquelle  elle  exprime  son  horreur  pour  la 
violation  du  droit  des  gens,  faite  dans  la  personne 
des  plénipotentiaires  français  assassinés  ft  Rastadt , 
et  demande  vengeance  de  cette  atrocité.  Impression 
et  mention  honorable.  —  Delbrel  lait  une  motion 
d^ordre  sur  les  finances. 


N.  248.      Octtdi  9  prairUa      (  VI  mai  ]. 

Constantinople.  —  Mutations  opérées  dans  le  mi- 
nistère ottoman,  relativement  au  départ  du  grand  vi- 
sir  pour  la  Syrie. 

Pat-is,  ^Rapport  d*nn  officier,  sur  Tarmée  fran- 
çaise en  Egypte.  —Observations  sur  les  moyens  d*ex- 
citer  la  circulation  du  numéraire. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CIIfQ-CEfITt. 

Suite  de  la  séance  du  0  prairial. 

Fin  de  la  mot^  d*ordrB  dç  PellMr0  m  tofl* 


iiabcés. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 
iSéame  du  0  prairiaL 
Duboi»*Dubals  fait  im  rapport  sur  les  résolutions 
qui  ordonnent  ime  augmentation  dans  les  contribu- 
ttoos  foncière,  mobilière,  etc.,  à  titre  de  subvention 
de  guerre  :  il  propose  de  les  adopter.  Le  Conseil  ap- 
prouve ces  résolutions ,  et  ordonne  l'impression  du 
rapport ,  où  Tanteur  s'isst  élevé  avec  force  contre  les 
dlttpidationa  et  llmpimité  desdilapidateurs. 

Variétés.— fiQitké  sur  le  Mécanisme  de  l'Univers, 
ouvrage  dans  lequel  on  établit  que  tout  ce  qui  est ,  a 
toujours  été  et  sera  éternellement. 


N*24i).      Br«MUU»pnftrisa     (28mat). 

AUcncu  — Soulèvement  de  Topinion  publique  con- 
tre l^assassinat  des  ministres  français  à  RastadL 

Berlin.  —  Proposition  extraordinaire  faite  à  Seltz , 
par  le  mittlstre  Impérial  comte  de  Gobentzel. 

Floroice.— Soolètconnts  ekcltés  dans  la  Toscane, 
contre  les  Français,  et  mesures  sévères  prises  à  cet 
égard  par  le  général  Gauthier. 

Luceme.  —  Défaite  des  Autrichiens  en  Helvétie 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Strasbourg.  — Des  lettres  autlieniiques  de  Berlin 
annoncent  que  le  cabinet  de  Prusse  a  fait  déclarer  à 
celui  de  Pétersbonrg,  quMI  était  fermement  résolu  de 
ne  pas  entrer  dans  la  coalition  contre  la  France. 

Paris.  —  Iflse  en  liberté  du  citoyen  Lederc  (des 
Vosges),  arrêté  comme  auteur  d'un  poème  intitulé  : 
le  Russe  à  Paris.  —  Mort  glorieuse  du  capitaine  de 
vaisseau  le  Joille ,  devant  Brindes.  —  Dtîcès  du  célè- 
bre organiste  Balbfttre. 


CORPS  LEGISLATIF. 
CONSEIL  DBS  CINQ-CENTS. 
Séance  du  7  prairial. 
Discours  de  Cbanchet  (des  Ardcnnes) ,  pour  réta- 
blissement d'exercices  gymnastiques  où  Ton  forme- 
rait la  Jeunesse  guerrière.  Impression.  —[Résolutions, 
l'^surlesdroitsdegreflTe;  T  sur  les  droit  des  actes  rcla- 
tiCsaux  expropriations  ibrcées;  3"  sur  les  traitements  dos 
greffiers  des  tribunaux  :  /jt"  sur  les  comptes  à  rendre 
des  fruits  perçus  par  les  co^propriétalres  indivis  avec 
la  République. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  7  prairial. 
Rewbell,  ex-membre  du  Directoire,  et  député  non* 
vellement  élu  ,  prononce  un  discours  sur  lesxalom- 
nies  qu^  dit  répandues  contre  lui ,  à  cause  de  ses 
liaisons  avec  IVx-mInistre  Scfaérer  :  Il  répond  à  nue 
partie  du  derMer  raipport  de  Dubois-Dubais ,  dans  la- 
quelle il  ae  croit  inculpé  «  et  demande  que  le  Conseil 
ordonna  la  anppresaioA  ds  cette  portion  du  rapport 
avpnttoo  imprêiiiiNi.  Régnier  et  Vemipj  apporiant 
celte  ivopoiilioB.  Dobols-Daliais  dit  n*av<rir  cntenta 
parlicularCser  personne  danaaon  rapport ,  à  Teieep^ 
tion  de  Sdiérer ,  à  Tégard  duquel  U  croit  n'avoir  été 
que  i'écbo  de  la  France.  Le  Conseil  passe  4  l'ordre  du 
Jour. 

OOlIttfL  DES.  CINQ-CBNTa» 

9éimee  duêphdriêl* 
Français  (de  ffftdfes)  iibtité  I  la  tlribûnè,  i»bnt  dC^ 
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noncer  les  nooveaox crimes  des  royalistes,  dans  le 
midi  de  la  France ,  enhardis  par  les  succès  des  coa- 
lisés en  Italie  :  Toratenr  propoôe  que  les  TeoTes  et  en- 
fants des  patriotes  massacrés  par  les  royalistes  «  soient 
traités  comme  ceux  des  défenseurs  de  la  patrie.  Im- 
preasion  du  discours  et  reuToi  de  la  propositioo  à  qm 
commission  spéciale. 

— Gacaalt  propose  de  décréter  la  dégradation 
clTiqne  contre  les  ministres  qol  nHioront  pas  rendu 
leurs  comptes  au  premier  nifose  de  chaque  année. 
Portiez  (  de  TOise  )  croit  cette  mesure  insuffisante. 
Poulatn-Grandpré  vote  pour  le  projet  Briot  prononce 
on  discours  étendu  sur  les  moyens  d'arrêter  les  dila- 
pidations et  de  punir  les  dilapidateurs  :  il  s*étonne 
que  riiomme  que  la  France  entière  accuse ,  ait  osé 
parler  de  sa  probité  dans  son  ministère,  quand  mille 
▼oix  dénoncent  les  abus  qu'il  a  soufferts  ;  et  de  sa 
bra? onre  comme  général ,  quand  il  n*a  pas  même  eu 
le  courage  de  se  placer  k  la  tét^  de  nos  braves  défen- 
seurs, pour  y  recevoir  an  moins  une  blessure  hono« 
rable  :  il  demande  des  lois  org|udques  qui  assurent  la 
responsabilité  des  ministres. 


N*  350.    DëradI  !•  pnlrUa    (  39  mai> 

NeW'Yorck.  —  ïïill  du  congrès  américain  portant 
abolition  graduelle  de  rcscla? âge. 

/7*(rind^.— Exécution  à  mort  et  suicide  de  plusieurs 
Irlandais-unis. 

0<*né-5.— Soulèvement  contre  les  Français  dans  la 
tallée  d'Oneille. 

Luceme.  —Résolution  du  grand  conseil  helvéti- 
que ,  pour  la  défense  de  la  République ,  et  dont  Tar- 
tide  1"  porte  :  «  Jusqu'à  ce  que  les  dangers  soient 
s  passés,  Vllelvétie  entière  est  transformée  en  un 
s  camp.  » 

La  Haye.  -  -Indignation  de  l'assemblée  législative 
batave,  à  ia  nouvelle  de  l'attentat  commis,  &  Rastadt, 
sur  les  ministres  français. 

Paris.  —  Circulaire  du  ministre  de  l'intérienr  , 
François  de  Ncufchâteau  ,  à  l'occasion  de  ce  fatal 
événement ,  et  de  la  fête  funéraire  du  20  prairial.  — 
Bon  accord  entre  les  escadres  française  et  espagnole , 
àRochefort.  —Merlin  (de  Douai)  est  président  du 
Directoire.  —  Lettre  relative  à  l'expédition  de  l'esca- 
dre française  sortie  de  Brest  et  entrée  à  Toulon. 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  séance  du  S  prairiaL 
Quirot  se  joint  aux  adversaires  du  projet  de  Ga- 
cault  sur  la  responsabilité  ministérielle.  Baiileul  pro- 
nonce ,  au  milieu  des  murmures ,  un  discoura ,  dans 
lequel  il  dit  qu'il  est  plus  facile  de  déclamer  contre 
les  dilapidations,  que  d'en  trouver  la  cause  et  de  la 
faire  disparaître  :  il  entre  dans  le  détail  de  la  manière 
ôxmX  le  gouvernement  traite  avec  les  fournisseurs ,  et 
r^eite  les  abus  de  ces  opérations  sur  la  difficulté  des 
circonstances.  Le  Conseil  ajourne  le  projet  de  Cacault. 
—  Curée  propose  qu'à  chaque  appel  nominal  des 
membres  du  Corps  législatif,  les  noms  des  ministres 
assassinés  à  Rastadt ,  Bonnier  et  Robeijot,  soient  ap- 
pelés, attendu  qu'ils  faisaient  partie  des  Conseils  au 
moment  de  leur  mort  Renvoi. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  8  prairiat, 
A  la  suite  d'un  rapport,  Laussat  propose  d'approu- 
ver la  résolution  concernant  les  ëleetioiis  du  dépar- 
laentde  la  Gorrèif.  Joocdalû  s'y  oppoae.  Ilogoet  ap- 
poieliossat  U  Conseil  ndopie  la  rtsokvtioB. 


Variétés.  —  Notice  d'un  ouvrage  Intltnlé  :  liùt^ 
tratio  ittcanogràphiealnsectorum  qaœ  in  Mtfsdrif 
PaHsMs  otfsenMvit  J.-Gh.  Fabrldos^  pngmisÈiM 
ejusdem  descriptionibus.  Autore  Anu-J.  GoqnefacfL 
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(30  mai).' 


Hambourg.  —  Craintes  des  Ramhoorgeoia  aor  h' 
conduite  de  l'empereur  de  Russie  «  Paul  T'. 

DuMin.  —  Inoniétvdes  da  gouvernement  aa^Wai 
sur  le  sort  de  l'Inande. 

î/mdres.  —Manière  odieuse  dont  les  papien  ail- 
nistériels  anglais  rendent  compte  do  l'assanaiiiat  dis 
plénipotentiabres  français  à  Rastadt.  —  GruMiléa  4êl 
gouvernement  britannique  envers  les  Irlandais,  doaf 
il  fait  périr  dans  les  supplices  environ  70  par  joor. 

Paris.  —Nomination  à  rinstitnt des  dtoyena  Cran- 
aet  et  Demoustier ,  conmie  associa 


CORPS  LÉGISLATIF. 
COKSSIL  DIS  CIRQ-CERTS. 
Séûnee  du  0  prairial* 
Bertrand  (du  Calvados)  fait  une  motion  en  favear 
de  la  liberté  de  la  presse  :  Il  rappelle  rarilcle  de  ,|a 
Constitution ,  portant  que  :  îiulne  peut  aire  empé* 
ché  de  dire^  écrire  j  tmprimer  et  publier  sa  fMn- 
sve,  et  il  demande  que  le  projet  de  Berlier  sur  ecl 
objet  soit  discuté.  Lecoînte-Puyraveaux  rappdlc  ka 
discussions  qui  ont  en  lien  sur  la  liberté  de  la  pressa,* 
dans  les  diverses  assemblées  précédentes  :  il  croit  fss 
cette  liberté  doit  être  Umitéc  ;  il  dit  que ,  depuis  qaa 
les  journaux  sont  assujétis  à  la  restriction ,  les  paa- 
sions  se  sont  calmées;  qu'il  n'y  a  plus  de  seooaaaaal 
d'a^tatioo,  {Quelques  voix  :  Pins  de  liberté.)  Il  aof» 
ttem  que  si  les  journaux  ne  sont  pas  indépendanM,' 
la  presse  est  libre.  (I/n  memlnre  :  a  Et  Leclerc  (  des 
Vosges  )  7  »  )  Si  l'indépendance  des  journaux  est  wé*. 
tablie  ,  il  craint  de  voir  se  former  une  opinioa 
factice,  qu'on  donnera  pour  l'opinion  de  la  majorité: 
il  condut  à  l'ajournement  au  18  fructidor  prochain. 
Briot  ne  sait  pourquoi  on  cherche  à  environner  cette 
discussion  de  présages  funestes  :  il  attribue  les  dé- 
sastres publiés  à  rau<5anUssemcnt  de  la  liberté  de  la 
presse  :  il  ne  vent  pas  de  licence ,  mais  une  liberté 
sage  :  il  appuie  la  proposltbn  de  Bertrand  (du  C^- 
vados).  Boulay  (de  la  Menrthe)  voit  la  cause  de  l'en- 
chatnement  de  la  presse  dans  les  arrestations  arUtral- 
res  :  il  vote  pour  la  prompte  diKussion  du  projet  de 
BerUer.  Arrêté. 

CONSEIL  DES  AlfCIElfS. 
Séance  du  0  prairial. 

Sur  la  proposition  de  Carat,  1c  Conseil  ordonne  men- 
tion honorable  de  l'offrande  d*un  ouvrage  ayant  pour 
titre  :  Tableaux  hislonques  des  Campagnes  et  JtévO', 
luttons  d'Italie  y  pendant  les  années  I\',  V,V1  ei 
VII.  Dans  le  discours  prononcé  à  ce  sujet.  Garât  s'é- 
lève contre  les  dilapidations  de  la  fortune  publique , 
et  ceux  qui  parlent  avec  affectation  de  ce  qu'Us  ap* 
pellent  Tengouement  pour  les  talents  militaires.  Rew- 
bell  :  «  Je  demande  si  c'est  de  moi  qu'on  a  voela 
p  parler.  »  Le  Conseil  passe  à  l'ordre  do  jour.  -^ 
Approbation,  i*  de  la  résolution  qui  établit  un  octroi 
municipal  et  de  bienfaisance  dans  la  commune  de 
Nantes  ;  2*  de  celle  relative  à  ia  restitution  des  droits 
sur  les  tabacs  à  fumer  ou  en  carottes,  fabriqués  à  leur 
sortie  à  Tétranger. 

Variété  -  notice  d'un  winmt,MlfiAjJSf^ 
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ottoman;  tradoit  deTanglais  de  WlUlams  Eton,  par 
le  citoyen  Lefcbvre. 


[1799] 


N«  252.    DwmU  It  pnOrtel    (31  mai). 

Florence.  —  Arrivée  des  troupes  commandées  par 
k  général  Macdonald. 

Londres.  —  Etat  des  escadres  anglaises  dans  la 
Méditerranée. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Strasbourg.  —  Extrait  d'une  pièce  publiée  par  le 
général  Gli&teaunenf-Randon ,  sur  sa  conduite  mili- 
taire. 

Paris.  —  Compte  présenté  par  Tex -ministre  Sché- 
rer^  sur  sa  gestion.  —  Rapport  fait  à  l'Institut  natio- 
nal ,  pour  la  fixation  définitive  de  runiformité  des 
poids  et  mesures,  fondée  sur  la  base  invariable  de  la 
longueur  d'un  quart  du  méridien  terrestre. 

ARMÉE  DU  DANUBE. 

Du  5  prairial. 

Le  dernier  mouvement  rétrograde  que  le  général 
Masséna  a  fait  faire  5  Tarméc  du  Danube,  pour  réu- 
nir ses  forces  au  centre  de  rilelvétic ,  a  pu  paraître  à 
ceux  qui  ne  connaissent  pas  les  localités,  une  retraite 
décorée  de  mots  magiques  à  la  manière  de  ceux  qui 
servent  à  déguiser  des  vérités  fiBiciieuses.  La  Journée 
du  5  prairial  vient  de  fournir  une  première  preuve  du 
contraire. 

Lorsque  le  général  fiffasséna  avait  son  armée  dissé- 
minée en  petits  postes ,  et  sur  un  développement  de 
plus  de  vingt  journées  de  marche,  les  ennemis  avaient 
formé  le  projet  de  l'attaquer  avec  toutes  leurs  forces 
de  la  Suabe  et  du  Voralbcrg ,  d'enlever  successive- 
ment tous  ces  petits  paquets ,  de  s'emparer  de  la  li- 
gne de  TAar ,  et  de  détruire  en  entier  cette  armée, 
qui  devait  entraîner  dans  sa  perte  celle  de  la  Suisse 
et  des  départements  qui  en  bordent  la  frontière ,  et 
ouvrir  les  derrières  de  la  ligne  du  Rhin. 

Le  mouvement  du  général  Masséna,  sans  rien  chan- 
ger aux  projets  des  ennemis ,  a  mis  ce  général  à  mô- 
me de  s'y  opposer  avec  succès ,  en  sacrifiant  les  ap- 
parences à  la  réalité. 

Le  Ix  du  courant ,  l'ennemi  a  attaqué  la  ligne  de 
Tavant-garde  de  Will  5  Andelsingen  ;  mais  nos  trou- 
pes se  sont  maintenues  dans  leur  position. 

IjC  lendemain,  l'ennemi  croyant  que  le  général 
Masséna  avait  porté  ses  principales  forces  au  Secours 
de  son  avant-garde ,  a  exécuté  la  partie  décisive  de 
son  projet  ;  il  a  passé  le  Rhin  sur  notre  flanc  gauche, 
cherchant  à  se  porter  entre  Bftle  et  Zurich,  et  à  s'em- 
parer ainsi  des  derrières  de  l'armée.  Certes ,  si  cette 
manœuvre  lui  eût  réussi,  c'eût  été,  relativement  à 
ses  conséquences,  un  des  plus  grands  revers  que 
Tarniéc  républicaine  eût  pu  essuyer  ;  mais  instruit 
de  ce  mouvement ,  le  général  Masséna  s'est  porté  sur 
l'ennemi  avec  rapidité,  l'a  attaqué  avec  son  audace  et 
son  impétuosité  ordinaires ,  jst  l'a  culbuté  dans  le 
Rhin  :  nos  troupes  ont  fait  dans  cette  journée  tout  ce 
que  Ton  pouvait  attendre  du  courage  et  de  la  bra- 
voure. Presque  tout  ce  qui  était  passé  d'ennemis  a 
été  noyé  en  se  retirant,  à  l'exception  de  300  chevaux 
et  500  hommes  qui  ont  été  faits  prisonniers. 

L'armée  française  en  Helvétie  a  actuellement  son 
flanc  gauche  parfaitement  dégagé  ,*elle  n'a  j'ennemi 
que  sur  son  front  ;  mais  on  doit  s'attendre  incessam- 
ment à  une  affaire  générale  et  décisive.  Cette  armée 
a  fur  ses  bru  les  deu  arméet  de  la  Suabe  et  du 
Vonberg;  mais,  mdgré  it  lapériorUé  du  nombre, 
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elle  brûle  d'en  venir  aux  mains.  liC  souvenir  de  ses 
victoires,  la  présence  de  son  général,  en  qui  elle  a 
confiance,  lui  font  éprouver  un  besoin  pressant  de 
vaincre,  et,  quel  que  puisse  être  le  résultat  des  affai- 
res qui  se  préparent,  elle  fera  payer  cher  à  l'ennemi 
le  moindre  engagement. 

{Article  communiqué  par  le  citoyen  M.... 
officier  de  l'armée  du  Danube.) 

Spectacles.  —  Notice  sur  ilf.  de  Bièvre,  vaudeyiUe, 
par  quatorze  auteurs. 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  11  prairial. 

Résolution  qui  établit  à  Rouen  un  octroi  municipal 
^  Ordre  du  jour  sur  la  pétition  d'un  citoyen  qui 
propose  de  donner  à  l'Etat  le  secret  d'un  moyen  cer- 
tain d'exterminer  une  armée  de  cent  mille  hommes 
en  un  moment.  —Discussion  du  projet  deChaigncau, 
sur  les  débets  des  anciens  comptables.  Engerrand 
l'appuie,  sauf  quelques  amendements.  Impression  et 
ajournement. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  11  prairial. 
Rapport  de  Pérès  (de  la  Haute-Garonne) ,  et  ap- 
probation de  la  résolution  relative  aux  élections  du 
département  des  Deux-Nèthes.  —  Baret  présente  un 
rapport  en  faveur  de  la  résolution  sur  le  jugement 
des  contrevenants  à  la  loi  qui  prohibe  la  vente  des 
mardiandiscs  anglaises  ;  l'orateur  rappelle  aux  Fran- 
çais combien  leur  goût  pour  les  marchandises  de 
leurs  ennemis  est  nuisible  iiu  commerce  national  et  à 
la  propriété  publique  ;  il  cite  l'exemple  de  l'Angle- 
terre, où  toute  marchandise  française  est  rejetée,  et 
où  les  Français  sont,  au  théâtre  et  dans  toutes  les 
productions  iitt(5raires,  tournés  en  ridicule.  «  Son- 
»  geons,  dit  Baret,  que  si  nous  ne  sommes  pas  li- 
il  Eres,  nous  serons  rayés  de  la  liste  des  puissances.  » 
La  résolution  est  approuvée.  Texte.  —  Approbation 
d'une  autre  résolution  relative  aux  concessionnaires 
des  mines  de  cuivre  de  Baigorry. 


Variétés.  —  Notice  sur  les  éléments  d'une  typo- 
graphie qui  réduit  au  tiers  celle  en  usage ,  et  d'une 
écriture  qui  gagne  près  de  trois  quarts  sur  l'écriture 
française,  par  PronL 

Traduction  du  proci's-verbal  des  ministres  pléni^ 
polentiaires  à  Rastadt ,  sur  les  événements  des 
9  et  10  floréal  an  VU  f28  et  29  av/il  1799). 

Ce  procès- verbal  ne  peut  6lrc  lu  avec  trop  d'at« 
tcnUou;  aucun  des  détails  qu*il  couUcnt  n'est 
IndllTércnt.  Ils  porteront  dans  Tamc  de  tout  liomme 
qu'un  esprit  de  parU  n*a  pas  aveuglé,  l'entière  con- 
\iction  que  rAulrlchc  a  médité,  préparé  et  ordonné 
l'assassinat  des  ministres  français;  qu'elle  l'a  fakt 
exécuter  par  un  corps  de  ses  troupes ,  et  que  le 
commandant  de  ce  corps  se  faisait  rendre  compte  , 
d'instant  à  autre ,  des  détails  de  l'exécution. 

Le  plénipotentiaire  impérial  étant  rappelé  de  Ras- 
tadt, et  ayant  quitté  cette  ville  le  13  du  mois  dernier, 
la  députation  de  l'Empire  déclara,  dans  sa  séance  du 
23,  qu'elle  était  suspendue,  et  notifia  à  la  légation 
française  les  motiCs  de  cette  déclaration.  Les  ministres 
de  France  déclarèrent  aussi ,  le  25 ,  qu'ils  allaient  se 
retirer  dans  trois  jours. 

Dans  la  soirée  du  même  jour ,  le  courrier  de  la  lé- 
gation française,  muni  d'un  passeport  et  de  sa  pla- 
que »  chargé  de  dépêches  pour  Strasbourg,  fut  arrêté 
sur  sa  ropte  h  SeltCi  entre  le  village  de  riittesdorf  et 
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Bastadt,  par  des  hussards  autrichiens,  et  conduit  an 
quartier-général  du  colonel  impérial  Barbatzy  àGems- 
bach ,  après  avoir  été  dépouillé  de  ses  papiers.  Sur 
la  réquisition  de  la  légation  française,  l'envoyé  direc- 
torial de  Mayence ,  an  nom  de  tous  les  membres  de 
la  dépntation  ;  interposa  ses  bons  offices ,  de  même 
que  la  légation  prussienne, 

«  Pour  que,  suivant  les  prhicipes  universels  du 
»  droit  des  gens ,  le  courrier  arrêté  fût  relâché  avec 
»  SCS  dépêches ,  et  que  la  sûreté  de  la  correppon- 
»  dance  de  la  mission  française,  dans  le  court  espace 
»  de  trois  jours  ûxé  pour  son  départ ,  ne  fût  point 
»  troublée.  » 

La  lettre  du  ministre  mayençais  fut  envoyée  encore 
dans  la  nuit  à  Gernsi)acli  par  un  courrier ,  qui  revint 
avec  une  courte  réponse  du  colonel  Barbatzy,  portant 
qu'il  avait  rendu  compte  à  ses  supérieurs  de  l*ar~ 
restation  du  courrier ,  et  qu'il  ne  pouvait  se  prêter 
aux  vanuB  de  la  députation  qu'après  avoir  reçu  des 
ordres.  La  lettre  de  la  légation  prussienne  fut  en- 
voyée, le  25,  à  cinq  heures  du  matin,  par  M.  le  comte 
de  fiemstorf ,  conseiller  de  la  légation ,  avec  Tinjonc- 
tlon  d'en  ap|Hiyer  verbalement  le  contenu.— La  léga- 
tion fhinçaise  s'étant  d'ailleurs  adressée  particulière- 
ment au  baron  d'Edelshcim,  ministre  d'état  de  Bade, 
pour  réclamer  la  protection  du  margrave  ,  ce  minis- 
tre jugea  convenable  d'accompagner  M.  de  Bcrnstorf, 
et  de  faire,  près  du  colonel  Barbatzy  ,  toutes  les  re- 
présentations analogues  a  ax  circonstances.  La  réponse 
▼erbale  du  colonel  fut  qu'iï  transmettrait  ces  repré- 
sentations à  ses  supérieurs,  de  même  que  la  lettre 
de  la  légation  prussienne,  et  qu'il  ferait  connaitre 
le  résultat  le  plus  tôt  possible  ;mais  que  jusques-là 
U  ne  pouvait  s'expliquer  en  aucune  manière.  La  re- 
lation écrite  de  la  mission  du  comte  de  Bemstorf 
prouve  combien  ce  refus  de  s'expliquer  a  été  positiL 

En  attendant ,  les  ministres  français  étaient  résolus 
de  partir  pour  Seitz  le  troisième  jour  28,  à  huit  heu- 
res du  madn.  Tous  les  préparatifs  étaient  faits  ;'  les 
Toitures  chargées  se  trouvaient  déjà  dans  la  cour  du 
chftteau  :  mais,  vu  les  circonstances,  les  patrouilles 
de  hussards  croisant  pardculièrement  sur  la  route  de 
Rastadt  à  Seltz^  et  ayant  déjà  arrêté,  le  19,  plusieurs 
ministres  allemands ,  et  entre  autres  celui  de  Wurz- 
bourg ,  dont  elles  avaient  pris  et  gardé  les  papiers  ; 
d'ailleurs  les  déclarations  du  colonel  Barbatzy ,  tant 
sur  cet  incident  que  sur  l'arrestation  du  courrier 
français,  n'étant  aucunement  rassurantes  pour  le 
voyage  de  la  légation  française  ,  on  ne  pouvait  s'em- 
pêcher d'avoir  des  inquiétudes ,  car  il  paraissait  au 
moins  possible  que  les  ministres  fussent  arrêtés  par 
méprise,  et  qu'il  en  résultât  de  très  gramls  incon- 
vénients. C'est  pourquoi  toutes  les  personnes  diplo- 
matiques qui  étaient  encore  en  relation  avec  les  mi- 
nistres français  ,  leur  conseillèrent  de  dilTérer  leur 
voyage  de  quelques  heures  ,  ou  jusqu'au  lendemain , 
la  réponse  du  colonel  Barbatzy  aux  représentants  des 
ministres  prussiens ,  mayençais  et  de  Bade^  étant  at- 
tendue à  chaque  moment  I^es  ministres  français  cé- 
dèrent à  ces  instances ,  particulièrement  sur  l'obscr- 
▼ation  qu'il  était  convenable  d'attendre  le  résultat  des 
démardies  faites  par  les  autres  ministres ,  dont  ils  se 
montraient  très  reconnaissants.  Gomme ,  à  onze  heu- 
res du  matin ,  il  n'y  avait  encore  aucune  réponse ,  le 
ministre  mayençais,  baron  d'Aibini,  écrivitde  nouveau 
a«  colonel  Barbauy ,  et  lui  demanda  une  réponse  ca- 
tégorique sur  la  question  «  si  les  ministres  français , 
m  prête  à  partir,  et  munis  de  passeporte  du  baron 
•  d'Albini ,  étaient  dans  le  cas  de  rencontrer  aucun 
»  obstacle.  » 

On  espérait  que  l'ordonnance  de  Bade,  envoyée 
affc  celte  lettre,  serait  de  retour  ters  trois  ouqiutre 
hcwei  après  mldlt  avec  nie  rtoonre;  ails  on  se 
trompa»  £e  loiri  esire  sept  ci  huit  iMvts,  Il  arilvi 


f  un  offider  de  hussards  avec  quelques  soidati;  ron- 
cier se  rendit  sur-le-champ  au  cbAteao,  près  àits  nif- 
ministres  français  et  de  Mayence  ;  et  suivant  le 
témoignage  des  fnmùires  sousngnés,  eotmêo  4$ 
Goêrtz ,  de  Dohm  et  de  Solms,  qui  étaient  préseiùs, 
il  les  pria  d'excuser  le  colonel  Barbatzy,  trop  occuiié 
pour  répondre  par  écrit  ;  mais  il  déclara,  en  son  lUMi, 
que  les  ministres  français  pouvaient  voyager  en 
toute  sûreté,  et  que,  pour  cet  effets  U  leur  éteft 
même  fixé  un  terme  de  vingt-quatre  heures.  Qipant 
à  la  légation  prussienne ,  elle  ne  reçut  à  sa  lettre  ^ 
colonel  Barbatzy,  aucime  réponse  ni  écrite,  ni 
verbale. 

L'officier  impérial  remit  aux  ministres  français  une 
lettre  ;  M.  de  Dolhm  est  le  seul  qui  l'ait  vue  par  ha- 
sard C)  ;  et  il  garantit  qu'elle  renfermait  à  pea  pcèi 
les  lignes  suivantes  : 

«  Mhiistres, 

»  Vous  concevrez  facOement  que  dans  rriircirtr 
j»  des  postes  occupés  par  les  troupes  impériales,  m 
»  ne  saurait  tolérer  aucun  citoyen  français;  en  coa- 
»  séquence^  vous  m'excuserez  si  Je  me  vois  obUgt 
»  de  vous  signifier  de  quitter  Rastadt  dans  les 
0  vingt-quatre  heures. 

»  Gernsberg,  le  28  avril 

»  Signé  Barbatzy.  » 

Les  ministres  français  résolurent  de  partir  \ 
champ,  et  ne  purent  en  être  détournés  par  Tofa 
tion  qu'ils  ne  sauraient  arriver  au  Rhin  avant  la  aaH, 
et  que  le  passage  du  fleuve  pourrait  être  dangereoi  : 
Us  partirent  en  effet  le  28,  une  demi-henre  après  k 
réception  de  la  lettre  ci-dessus ,  avec  huit  Toltares, 
dont  la  plupart,  de  même  que  les  chevaux,  apparls- 
aaientau  margrave.  Avec  l'officier  qui  avait  apporté 
la  lettre,  il  était  arrivé  cinquante  hussards  ée 
Szeklers  qui  s'étaient  postés  à  laported'Etimgen, 
et  avaient  fait  occuper  de  même  les  autres  postes. 
On  apprit  bientôt  que  Tordre  euit  donné  de  ne  lais- 
ser  entrer  ni  sortir  aucune  personne  appartenant 
au  congrès,  et  que  le  capiuhie  des  iiussards  avait 
signilié  au  major  Harrant,  commandant  des  troupes 
de  Bade,  qu'i/  exigeait  que  ses  soldats  restassent 
aux  portes  pour  faire  connaitre  aux  Autrichiens 
les  personnes  appartenant  au  congrès,  dont  l'en- 
trée ou  la  sortie  était  défemlue.  Nonobstant  cette 
restriction  aux  membres  du  congrès,  on  ne  permit  à 
personne  de  passer  mOme  le  pont  de  communication 
entre  la  ville  et  le  faubourg.  Le  commandant  de  la 
ville  lui-même  ne  put  obtenir  la  permission  de  sor- 
tir^ quoiqu'il  l'eût  demandée  avec  instance  lorsqu'il 
fût  instruit  des  événements  subséquents.  Le  ministre 
danois  avait  fixé  son  départ  au  même  jour,  et  n^avait 
attendu  que  le  résultat  des  démarches  faites  par  la 
députation  touchant  les  ministres  français.  Après 
avoir  pris  connaissance  de  la  réponse  faite  par  le  co- 
lonel Barbatzy,  il  se  relira  chez  lui  pour  faire  les 
préparatifs  de  son  voyage;  mais  sur  l'information 
qu'il  reçut  en  passant  près  la  porte ,  que  personne 
n'avait  la  permission  de  sortir,  il  traversa  le  jardin 
du  château  vers  la  chaussée  où  était  posté  le  ca- 
pitaine de  hussards  avec  sa  troupe ,  et  lui  demanda 
s*il  ne  jxmvait  pas  jkirtir  ce  soir. 

Cet  officier  répondit  qu'il  avait  ordre  de  ne  lais» 

(*)  Le  hasard  a  voulu  qae  M.  de  Dohm  qui,  de  même 
que  les  autres  personnes  diplomatiques,  était  accouni 
pour  connaître  l'objet  de  la  mission  de  l'oaicier  impérial 
et  de  i'ërrivée  des  troupes  pamSt  devant  la  chambre  du 
secrétaire  de  légation  Rosenstlei,  lorsque  ceiuK-ci  sortait 
de  ceUe  de  Jean  Debry,  où  les  trois  ministres  étaient  ras- 
sembla, et  tenait  A  U  main  la  lettre  dont  il  s'agit.  De  ssn 
propre  monvenent,  le  secrétaira  la  doana  à  M*  deP  ' 
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f$r  sortir  per&mne;  mais  lorsqu'on  lai  repiqua  que 
Ma  mioiftUeâ  français»  avali^nt  ét^  nommés  diî  partir 
l^r  le  colonel,  son  chcfi  et  qu'iiâ  soiiiueui  (iauii  le  jono^ 
Béni  par  la  poric  de  Ûlidaau  ,  le  capilaliiË  n^partit 
qu'tV  n'oixiif  puini  Vordre  itempëciwr  le  départ  de 
la  Ugafim^  française.  Le  rii[iilâtre  de  S.  ni.  drinoisc 
lui  ayant  doniandil  eojhtdte  slL  leur  doncevaU  une 
escorte,  il  dit  qa'if  n'avait  poini  ardre  pour  ceia: 
et  lortqa*oa  lai  repr^enu  avec  force  combieii  TboD* 
neur  d^la  natimi  aUemande  exigeait  qu'on  prtt  tous 
1^  moyens  poor  éviter  qu'il  n'arrivât  le  moindre  dé- 
sordre au  départ  de  ces  ministres,  le  capitaine  r^^-^ 
dit  qu't/  n'avait  à  pawrvoir  à  rien  qu'à  sa  propre 
sitreté:  ajoutant  aussi  la  remarque  que  le  piMpo* 
tmuiaire  impérial  était  déji^  parti  depitb  assez 
long-temps  p<mr  que  tous  hm  MWioiia  AhLOtàMM 

44iJiT  LE  TBMPS  nn  PARTin  AUSSI* 

Lorsque  la  légation  française  se  présenta  à  la  porté 
do  la  ville,  oa  lui  annonça  qu'elle  ne  pouvait  pas  sor- 
tir. Les  trois  minifllres  descàidireBl  sur4o<lianip^  et 
laissant  14  leurs  voituros  avee  leurs  luoilles  et  leur 
suite.  Us  se  rendirent  au  cbâteanelMi  le  ministre  de 
Blayence.  Personne  ne  poi^ait  concevoir  cette  conr 
tradiction  de  l'ordre  de  partir  sous  tes  oings» 
quatre  heures,  avec  l'obHaele  mis  à  ee  départ  aux 
portes  de  la  vUle*  L'envoyé  de  &  M,  danoise  qui, 
aoBsitôt  après  ce  nouvel  incident,  s'était  rencki,  avec 
plusieurs  autres ,  cbea  le  ministre  de  Mayenee»  en 
donna,  d'aprëasa  conversatioo  avec  le  capitaine,  une 
explication  qui  lot  blentdt  oAdeUement  ûMdbrmé* 
par  M.  de  Muncb,  secrétaire  de  légation,  envoyé  à 
cet  officier  par  M.  d'Albiid.  U  aanonca  qu'à*  avidi 
oêUdié,  lorsqu'on  avait  pris  possession  des  portes  de 
la  ville  et  donné  l'ordre  de  ne  iaisaer  sortir  personne^ 
d'excepter  de  cet  ordre  les  ministres  fremçais^ 
M.  de  Munch  aJonUque  cet  ouUi  était  réparé^  etque 
les  ministres  pouvaient  partir  sans  obstacle.  Ceux-ci 
pensèrent  alors  qull^était  nécessaire,  pour  n'être  pas 
arrêtés  par  les  patrouilles  qui  pouvaient  se  toauver 
sur  le  chemin  Jusqu'iiPlitiersderfv  4e  demander  une 
escorte  militaire.  Le  secrétaire  délégation  de  Mayenco 
se  chargea  d'en  &ire  la  demande  au  capitidne;  et 
les  envoyés  de  France  allèrent,  dans  une  voiture  ûm 
margrave ,  rejoindre  les  leurs  à  In  porte*  Là^  ils  fur< 
rtnt  obligés  d'attendre  long-temps  la  réponse,  qui 
fut  apportée  par  AL  de  Barrant ,  major  au  service  dvk 
margrave  de  Bade.  Elle  portait  que  t 

«  Le  capitaine  ne  pouvait  point  donner  d'escorte,. 
»  parce  quli  n'avait  point  d'ordre  pour  cela;  mais 
»  que  les  ministres  français  ne  trouveraient  aucun 
»  obstacle  sur  leur  rotOe»  »  A  la  demande  du  ma- 
jor de  Barrant ,  si  l'on  devait  entendre  par  là  qae  les 
Bdnistres  français  pouvaient  passer  de  l'autre  c6té  du 
Bbin  en  tonte  sûreté,  et  si  lui  Barrant  pouvait  les  en 
assurer,  le  capitaine  avait  répondu,  oui.  Les  en* 
voyés  français  pr^rèrent  donc ,  après  quelques  té* 
iexions,  partir  de  suite  sans  escorte,  que  retourner 
au  chAteau  pour  y  attendre  le  point  du  jour  ;  parti 
que  plusieurs  conseiilaient  de  prendre  et  que  ko  fenn 
mes  désiraient  Entre  neuf  etdixheores,  iesministres 
français  sortirent  enin  de  la  ville  :  la  nuitétait  trèesenH 
bre',  et  l'on  portait  une  torche  devant  leurs  voi« 
tures. 

A  peu  près  un  quart-d'heure  s'étidt  écoulé  lorsque, 
de  divers  cêtés,  arriva  la  nouvelle  que  les  votoures 
de  la  légation  française  avaient  été  arrêtées  avee  vio* 
lence  par  des  hussards  autrichiens  qui  avalent  donné 
des  coupsde  sabre  aux  cochers  et  aupotte^flambeau. 
La  plupart  des  membres  du  corps  diplomatique  se 
tpoovalent,  dans  oe  moment,  rassemblés  dans  un 
.  L'envoyé  ttgurta  Boccardi  et  son  frère,  qui 
^ — ._  ^^^^  vtiiuio  et  qol  s*étalentédM. 
^  Murène»  0«  MMa 
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dpitaine  pour  loi  demander  une  explication,  et, 
avant  tout,  les  secours  les  plus  prompts. 

Peu  de  nUiiutes  après,  arriva  la  nouvelle  auerrantc 
qu'un  j  que  deux,  que  tous  les  trois  ministres  fran-^ 
çais  avaient  été  assassinés  par  les  soldats  de  l'enu* 
pereur.  La  raison  se  refusait  à  trouver  ce  crime  vrai* 
semblable;  le  cmor  ne  le  trouvait  pas  possible.  — • 
Non,  non,  c'est  fauxl  fut  le  cri  univ«rseL  Cepen- 
dant, le  désir  de  frire  cesser  le  plus  idtpossible  un 
malheureux  malentendu,  fil  hâter  les  pas  versl'oiB- 
cier  commandant.  U  avait  son  quartier  à  peu  près  à 
vingt  pas  de  la  porte  d'Etlingen,  è  l'auberge  dite  la 
Lanterne^  La  garde  de  la  porte  s'opposa  au  passage 
de  la  société,  quoiqu'elle  s'annonçât  comme  coippo- 
sée  d'envoyés  de  cours  royales  et  princières»  Ce  ne 
fut  qu'avec  la  pUugrande  peine  qu'on  obtint  qu'un 
bas  officier  nous  annonçât.  On  demanda  encore 
une  mis  quels  envoyés  nous  étions ,  et  on  déclara 
avec  mie  exactitude  inquiète  que  seulement  trois, 
quatre,  six  ministres  pouvaient  aller  près  du 
capitaèie.  Cet  officier  parut  enfin.  L'envoyé  de 
&  H  prussienne,  comis  de  Goérts,  aussi  soussigné, 
lui  fit,  au  nom  de  tous,  cette  courte  exposition  : 
Noos  voudrions  savoir  qudles  mesures  il  avait  prise 
an  bruit  de  l'aifrevae  nouvelle  qui  lui  avait  sans  doute 
été  portée.  11  répondit  qu'à  la  demande  du  ministre 
de  Mayeoce ,  qui  avait  déjà  été  chec  lui,  i)  avait  en«* 
voyé  un  officier  av^c.dsux  hussardsi  Nons  pensâmes 
que  ce  n'était  paa  suffisant;  et  nonsrengageAmes,  au 
nom  de  tous  m  sentbnenfti  de  l'humanité ,  au  nom 
du  bien  de  toute  CEurope^  de  l' honneur  de  la  na^ 
tion  allemande,  pr^e  à  être  taché  par  un  crhna 
sans  exemple  dans  les  annales  des  peuples  civUiséSp 
au  nom  de  l'honneur  jfie  son  auguste  monarque, 
de  l'honneur  du  service  de  S.  M.  impériale,  de 
^on.propre  honneur, au  nom  de  savie,d»fylte^ 
au  plus  vite,  tout  son  possible  pour  sauver  ce  qui 
poorrait  être  encore  à  se  sauver.  Le  cq>itahie  ré^ 
pondit  que  c'éudt  un  malheureux  malentendu; 
que,  jans  contredit,  les  patrouilles. rêdaient  aux  eui 
virons  pendant  la  nuit,  et  qu'un  pareil  uuUheur 
pouvait  facilement  arriver;  que  les  ministres  fran-n 
çais  n'auraient  pas  dû  partir  U  nuit.  On  lui  rappda 
qu'il  avait  refusé  une  escorte,  et  dit  au  major  de 
Barrant  qu'il  n'y  avait  rien  à  craindre  pour  la  lé-» 
gation  française.  U  répliqua  qu'il  n'avait  point  eu 
ordre  de  donner  une  escorte  ;  qu'on  aurait  dû  la  de^ 
mander  au  commandant.  Le  conseiller  de  légation  d^ 
Prusse,  comte  de  BernsUMrff ,  dit  qu'il  avait  demandé 
Itti-mêaie  au  colonel ,  lorsqu'il  avait  été  envoyé  vers 
lui,  s'il  donnerait  une  escorte.  Vous  l'a-t-il  accord 
dée  1....  fut  la  réponse  du  capitaine.  L'envoyé  de  ûi^ 
nemark,  soussigné,  lui;  ayant  ensuite  rappelé  In 
conversation  qu'il  avait  eue  avec  lui,  et  dont  nods 
avons  parlé  ci-dessus:  Voulez-vous,  ditril,  étaèHp, 
ici  contre  mot  une  inquisition  ?  Enfin ,  lorsque  pa»*  ^ 
sut  sur  toutes  les  considérations  qui  devaient  nons  . 
frapper  après  le  traitement  que  nous  étions  obligé» 
de  souffnr,  nous  le  pressâmes,  le  priâmes,  le  sup^ 
pliâmes  de  ne  pas  perdre  un  instant  pour  sanvet 
peut-être  encore  la  vie  de  quelques  hommes  et  l'hon* 
near  de  son  service^  il  nous  demanda  où  donc  étaient 
les  voitures  des  ministres,  et  d'autres  explicationn, 
à  Jiot»  que  ses  ordres  retenaient  prisonnien  en  vfikt 
à  nous  qui  venions  à  lui  pour  savoir  quelle  nouvelle 
t7  avait ,  quelles  mesures  il  avait  prises  pour  empêt 
cher,  sll  était  possible,  encore  un  crime  qui  touche 
de  si  près  son  honneur  et  celui  de  son  souverafaiu 
Enfin,  nous  eadgeâmes  de  lui  la  promesse  de  détacher 
un  officier  et  sfat  hussards  pour  accompagner  le  nm** 
jor  Barrant  et  deux  hussards  de  Bade  sur  le  grand 
ée  I4itterldorffi  Bit  attendant.  Il  était  arrivé 
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cais  âTaJent  dié  assas^Di^s  par  dâ«  Imssards  de  Steklers. 
Le  meurt  re  de  Boa  nier  fut  rapporlé  par  un  témoin 
oculaire,  savoir,  par  le  porteur  du  flamb<îau*  Gepeu- 
dâut,  k  major  Harriinl,  de  Bade,  auquel  W  ne  fut 
doûni^  qu'un  marêchal-des^Q^ispour  raccompagner, 
au  lieu  d'un  olltcierqui  lui  avait  é\é  promis,  trouva 
ks  voilures  sur  la  pïacc  mt^me  ou  celte  sctnc  d'hor- 
reur s'étaii  passée  :  eUea  iraient  en  iourte  d'environ 
ûîmfinmte  hommes  tte  hussards  de  Szekiers^  nmnis 
de  flambemtx  { parmi  lesquels  W  ne  put  néanmoins 
d«^c  0  u  If  ri  rd 'officiers),  et  occupé»  à  œmiuirc  autour  de 
la  ville  lea  voilures,  aln^i  qin^  les  info  ri  une  s  qui  s'y 
trouvaient.,  et  dont  la  plupart  liaient  encore  dan^ 
une  profonde  stupeur. 

Lorsque  iM.  de  ïlarranl  déclara  aux  hussards  que 
lea  carrosses  devaient  être  recojiduîls  à  ia  ville,  ils  ne 
voulurent  pas  d*abord  s>  prêter,  soutenant  que  ces 
carro.^ses  étaient  leur  btUin.  Ce  ne  fut  que  moyen- 
nant tes  plus  fortes  menaces,  et  apr^^s  que  AL  de  Llar- 
rant  leur  eût  déclaré  qu'en  sa  qualité  d'oflicier  le 
commandement  et  la  disposition  des  voitures  lui  ap- 
partenaient exciusivemeni,  qu'il  parvint  à  Jes  faire 
désister  de  leur  projet.  M.  de  ilarrant  trouva  Jea  ca- 
davres de  Bon  nier  et  de  Roberjot  par  terre,  horri- 
blement maltraités  :  ne  ti  ou  vaut  j>as  le  corps  de 
Jean  Dehry,  il  se  donna  toutes  les  peines  imagtua- 
bles  pour  ic  découvrir  ;  il  proposa  même  de  faire  des 
redîcrcbes  dans  le  tn^îs,  et  demanda  pour  cet  effet 
une  escorte  de  quelques  tiussards  autricfiiens  qui  se 
Joindraient  h  lui  et  aux  deui  hussards  dont  îl  était 
accompagné  :  mais  C4;lte  escorie  lui  fut  refttsée^  sous 
prétexte  que  Ton  pourrait  aisément  reuconlrer  d*au- 
Ue»  patrouilles  auiricltîennes,  et  que,  dan  a  l'obscurité 
de  la  nuit,  on  courait  risque  d'en  être  attaqué*  M.  de 
Harrant  fut  donc  obligé  de  remettre  Tcxécuiion  de 
«on  dessein  jusqu'au  jour,  et  ramena*  en  aiiendani, 
Jetf  carrosses  dans  la  ville.  lies  épouses  de  Jean  De- 
bry  et  de  Uoberjot,  les  fdles  du  premier,  les  sccré* 
taircfl  et  les  domestiques  s'y  trouvaient  ;  aucun 
d'eux  n'était  blessé,  plusieurs  avdient  éxé  défK)uiUés 
cependant  de  leur  argent,  montres,  etc.,  etc.;  il  n'y 
avait  eu  i/k^  hs  trois  ministre. \  qui  eussent  été  at- 
taqués par  les  meuririers»  ie^  carrosses  arrêtèrent 
devant  le  eMteau  ;  chacun  s'empressait  d'approcher 
les  infortunés  qui  y  étaient,  aiin  de  leur  porter  des 
«cours;  mais  on  écarta  tout  te  monde  indiâiincte- 
meut,  mi^me  les  plus  considérés  des  ministres  étran- 
]^rs,  parce  que  nul  oflicicr  n'étant  présent,  il  fallait 
auparavant  attendre  des  ordres* 

Enfin  on  obtint  de  pouvoir  porter  dans  lea  appar- 
tements de  M.  de  Jacobi,  ministre  du  roi  de  Prusse, 
madame  Bot>erjot,  étendue  à  demi-morte  dans  la  voi- 
lure qui  arrêtait  devant  la  porte  de  ce  mintatre.  Ma- 
dame Debry,  ainsi  que  ses  deux  Dllefl,  furent  obli- 
gées de  descendre  de  leur  voiture  dans  la  rue,  parce 
que  jamais  on  ne  voulut  permettre  que  les  carrosses 
entraient  dans  les  cours  du  château  ;  ceux-ci  furent 
conduits  à  la  jîûrte  d'Erbiifçen.  On  demanda  les  che- 
vaux de  la  cour  pour  les  conduire  le  lendemain  à 
Gemsbach;  ce  qui  fut  contremsndé  cependant  le 
tua  tin  m^me*  Le&  dames  furent  conduites  f^  pied  dans 
leur  ancienne  demeure  au  chilieau,  par  plusieurs 
membres  du  corps  diplomatique  ;  mais  elles  furent 
bientôt  apn'^s  transportées  dans  la  maison  du  eous- 
sjgni^  ministre  de  Brandebourg ,  afin  dVtre  plus  h 
portée  de  leur  donner  des  secours.  On  apprit  les  dé- 
lai is  de  l'assassinat  de  floberjot  par  son  valcl-de- 
chambre,  qui  avait  été  dans  ia  même  voilure,  il  dé- 
po^  que  u  des  hussards  s'étaient  présentés  h  la  por- 
»  tit^ri%  qu'ils  en  avaient  bris<!  tes  glaces  et  demaudé, 
»  iVinhtre  ïiohcrjot!  sur  quel  eelui-ci  avait  répondu 
n  en  français  :  Otti,  en  produisant  en  mûuïe  temps 
I»  te  passeport  de  l'euvoyé  directorial  de  Mayenrc  ; 
p  qutî  k$  mimtd^  amicnt  d&ttiré  ce  ptmfpçrt  ; 
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>  qu'ils  avaient  fait  lorttr  de  force  le  ministre  de  sa 
n  voiture,  et  hti  avaient  porté  plusieurs  coups  %tH 
a  violents  î  que  l'infortuné  ayani  donné  cependant 
9  encore  quelques  signe?!  de  vie  ,  et  sa  femme  ayant 
»  crié  ;  0ht  sauvez!  sauvez  !  les  hus^ard^  av^knt 
w  redoubla  iews  coups  ;  que  madame  JVoberjoi  alort 
w  s'était  élancée  sur  le  corps  de  son  mari  ;  mais  qiie 
a  lui  (  valet  de  chambre)  l'avait  saisie  fortement  dans 
»  ses  bras,  lui  bouchant  les  oreilles,  et  e  m  piochant 
»  qu'elle  nVniemlli  les  cruels  gémissemenus  du  tnou- 
»  rant;  que  lui,  valet-de-chambre,  avait  été  jell 
»  hors  de  la  \oUure  par  un  Uustiard  qui  lui  avait  de- 
»  mandé  :  Domestique  ?  et  ayant  répondu  âfllrmaU* 
»  vernent,  (e  hussard  lui  antùt  dorme  à  e}ttendre^ 
Tt  par  signes j  qu*i(  tt^avait  rien  à  craindre;  que 
»  néanmoins  il  s'était  saisi  de  sa  montre  et  di*  n 
&  bourse  ;  que  la  même  cJiose  i^iait  arrivée  à  niâdiine 
T^  Roberjot«  m 

Gepeudant  plusieurs  d'entre  nous  ont  remarqué 
que  la  \'oiturc  n'avait  pas  été  pillée  m f*>ri^«oitl , 
mais  qu'on  y  avait  iaisst^  de  Cargent  et  des  effets 
précieux^  Lorsque  madame  Roberjot  quitta  sa  woh 
ture,  elle  tomba  de  défaillance  en  di^faillance «  s'é- 
criant  It  plusieurs  reprises,  avec  une  voix  déclarante: 
On  t'a  tiitehr devant  mes  yiuj^l 

ht  secrétaire  de  légation  ItosensUel,  qui  se  trou- 
vait dans  une  des  dernières  voitures,  et  par  con«é* 
quent  pr^s  de  la  ville,  s^e^t  vraisemblablement  j»aové 
par  les  jardins  dès  le  commencement  de  raiTaire,  On 
le  trouva  dans  le  logement  du  ministre  de  îî^dc, 
dans  un  étal  de  délire.  Toutes  les  Eiutres  personut^ 
attachées  à  la  légation  française,  arrivèrent  sncce»it-> 
vement,  soit  en  fuyaut,  scût  avec  les  voilures.  Le  mi- 
nistre Jean  Det>ry  manquait  encore  ;  sa  mort  ii*4?a(t 
point  élé  constatée  par  des  lémoitis  oculaires  :  ou  re- 
li^arda  donc  comme  absolument  essentiel  de  tout  tetH 
ter  pour  le  sauver»  Quelques-uns  d'entre  nous  li 
rendirent  auprès  du  capitaine  des  hussards  autrî"> 
chiens  pour  le  solliciter  d'accorder  une  escorte  a  a 
major  de  Ilarrant,  qui,  accompagné  de  quelque! 
hussards  de  lîade,  voulait  aller  à  la  recherche  dO 
Jean  iJebry»  Le  soussigné  comte  de  Solms  de  LaiH 
bacb  s'oilrit  de  raccompaf;ner,  al  m  d'appeler  le  ml^ 
nlsire  fran<;ais,  qui  connaissait  sa  voix,  par  son  nonik 
Le  capitaine  accorda  Tescorte  ;  et  k  la  pointe  d» 
jour,  vers  quatre  heures  dumaiin,  le  comte  deSolmSt 
le  major  Ilarrant  et  deux  hussards  de  liade ,  sous 
l'escorie  d'un  caporal  et  de  quatre  hussards  Impé- 
riaux, montèrent  â  cheval  pour  parcourir  les  envi- 
rons et  notamment  le  bois  de  Steiumaner  et  de  lljt-^ 
tersdortr.  Ils  n'eurent  pas  la  saLisf action  de  trouver 
le  ministre  Jean  Debry,  mais  ils  apprirent  quel^uei 
circonstances  absolument  nécessaires  à  l'éclair  ^ 
ment  du  fait  ;  le^  voici.  Le  major  Harrant  sCé 
adressé  au  bailli  de  lUieinau  pour  obtenir  des  rejir- 
seif  ncments  sur  le  comple  du  ministre  absent,  le 
bailli  Ini  apprit  que  des  hussards  imjHi'iatuo  ai^tient 
dèjù  fiïit  des  ^)crquisitioiUi  i^eiatimnait  à  un  Fran" 
çais  blessé  et  fmjanty  et  dont  ta  df  router  te  lew 
importait  {nlmime?it  ;  qu'ils  avalent  fortement  m» 
commandé  qu'au  cas  que  l'cm  trouvât  un  Françil» 
ressemblant  au  signalement  qu'ils  en  don  nièrent ,  de 
bityt  se  donner  de  garde  de  k  reconduire  ù  ItastiMdtt 
et  de  le  faire  pa&ser  en  dehors  de  ta  vitie^  et  de  te 
ieurinmerà  Muciîensturm  par  un  rkemitidisigitè^ 
ou  bien  qu'on  devait  sintptejnent  le  garder  soigncu* 
sèment  et  leur  en  donner  eonmnsstmce* 

On  avait  tout  fait  jusqu'ici  pour  adoucir,  autant 
que  les  circonstances  p4)uvaîeni  le  permettre,  cet 
horrible  état  de  choses*  il  s'agissait  actui-ilemeut  de 
pourvoir  k  la  sûreté  des  membres  du  corps  dîplonïa* 
tique  et  de  leitrs  familles,  ainsi  qu'au  trajet  des  per- 
sonnes sauvées  des  mîsslonii  française  et  ligurienne. 
Les  soussignés  s'adiessi^reat  en  conséquence  on  colth» 
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Bel  Barbauy,  par  une  lettre  (n*  5),  dont  fat  chargé 
le  secrétaire  de  légation  de  Prusse  Jordan,  qai  fat 
dépécfaé,  le  29,  à  quatre  heures  du  mathi,  accompa- 
gné d*une  ordonnance  impériale.  A  sept  heures  du 
matin,  le  ministre  Jean  Debry  se  rendit  dans  la  mai- 
son du  ministre  prussien  de  Goérti.  Son  apparition 
causa  autant  de  joie  à  (eux  qui  se  trouyèrent  pré- 
sents, que  l'état  dans  lequel  il  se  trouvait  leur  inspi- 
rait d'intérêt.  Ils  furent  témoins  des  premiers  épan- 
chements  de  sa  Joie  et  de  sa  reconnaissance  envers 
Dieu,  lorsqull  apprit  que  sa  femme  et  ses  enfants 
étaient  encore  en  fie.  Ses  habits  étaient  déchirés  :  il 
était  blessé  au  bras  gauche,  à  Tépauleet  au  nez;  sa 
perruque  et  son  chapeau  Pavaioit  garanti  d*un  coup 
de  sabre  sur  la  tète;  de  manière  qu'il  n*en  avait 
qu'une  contusion.  On  lui  administra  tout  de  suite  les 
iecours  nécessaires;  on  entendit  le  récit  toudiant  de 
la  manière  mhraculeuse  d<mt  fl  avait  été  sauvé.  «  Un 
hussard  lui  avait  demandé  en  français  :  Est-ce  aue  tu 
es  Jean  Debry?  A  quoi  il  avait  répondu  par  raflr- 
mative,  et  en  produisant  son  passeport  qui  fut  éta- 
lement déchiré.  Lui,  ainsi  que  sa  femme  et  ses  flUes, 
furent  arrachés  de  leur  voiture,  et  on  frappa  sur  lut 
Il  fut  Jeté  dans  un  fossé  qui  bordait  le  grand  chemin; 
il  eut  la  présence  d'esprit  de  contrefaire  le  mort,  et  il 
se  laissa  dépouiller  :  c'est  ce  qui  le  sauva.  Lorsque 
les  hussards  se  forent  éloignés,  il  se  leva  et  courut 
vers  le  bois.  Ne  voulant  pas  se  Jeter  par  terre  à  cause 
de  la  pluie  qui  tombait,  il  grimpa  sur  un  arbre,  mal- 
gré la  forte  blessure  qu'il  avait  au  bras  gauche,  y 
sommeillant  de  temps  en  temps  de  lassitude  et  d'é^ 
puisemcnt,  et  y  resta  ]usqu*au  Jour,  qu'il  s'achemina 
vers  Rastadt.  En  approchant  de  la  vUle,  il  se  mêla 
dans  la  foule  qui  était  sortie  pour  voir  les  cadavres; 
et  sans  être  remarqué  ni  par  tes  patrouiUes  autri- 
chiennes, ni  par  le  corps-deifarde  posté  aux  por^ 
tes,  il  arriva  heureusement  Le  specîacle  le  phs  dé- 
chirant pour  loi,  tut  celui  de  ses  deux  coUègues,  de- 
vant lesquels  il  était  obligé  de  passer.  » 

La  réponse  du  colonel  n'était  pas  encore  arrivée  ; 
en  attendant,  on  désirait  vivement  de  fdre  passer  le 
Rhin  aux  personnes  sauvées  de  la  légation  française, 
et  de  consommer  cette  opération  avMit  la  nuit,  pour 
pouvoir  partir  à  son  tour,  et  arriver  en  sâreté  à 
Carisruhe.  En  conséquence,  MM.  de  Rosencrants  et 
Gemmingeu  allèrent,  Ters  neuf  heures,  chez  le  cai^ 
taine,  et  lui  déclarèrent  qu'aussitôt  que  la  position 
de  Jean  Debry,  blessé,  et  de  la  Teuve  de  Robeijot, 
assassiné,  le  permettrait,  tous  les  individus  sauvés 
seraient  transportés  au  Rhin,  avec  leurs  eflets,  sous 
l'escorte  militaire  de  Bade,  et  accompagnés  de  plu* 
sieurs  membres  du  corps  diplomatiqne ,  si  le  ca- 
pitaine voûtait  répondre  de  leur  sâreié  VÊt  son 
honneur  et  sur  sa  vie,  et  leur  donner  une  escorte 
d'un  officier  et  de  quelques  hmsards.  Après  av(^ 
fait  quelques  difficnltés,  le  capitahie  accorda  la  de- 
mande ;  mais  U  exigea  qu'elie  lui  fui  présentée  par 
écrit  r  c'est  ce  qui  a  été  fait  Dana  cet  enUrelieB,  il 
échappa  au  capitahie  plusleura  expressions  qui  mé- 
ritent d'être  remarqwSes  :  «  C'était  un  malheur; 
•  mais  à  qui  ta  faute?  an  ne  Savait  pas  ccmman^ 
»  cfeM  »  On  lui  témoigna  l'effiroi  que  l'énoncé  de  la 
possibilité  seulement  d*un  pareil  soupçon  dei^t  cau- 
ser à  des  gens  d'honneur.  H  s'efforça  dVténner  l'é- 
normité  du  crime,  en  disant  :  «  A  nous  aussi  an  a 
tué  des  généraux!  »  Les  sensations  que  de  pareils 
propos  devaient  faire  naître  en  nous  de  la  part  d'un 
homme  à  qoi  notre  sûreté  était  confiée,  ne  pouvrient 
être  calmées  que  par  la  réponse  du  colonel  Barbatzy, 
que  M.  de  Jordan  apporia  enfin  à  onze  hemres.  —Il 
h'avait  pu  voir  le  colonel  lui-même  ;  et  quoiqu'il  loi 
eût  fait  dire  qu'a  ne  venait  pas  seulement  au  nom 
de  (a  légation  prussienne,  maiit  de  toute  la  députor 
tiande  l'Empire  Hmût  à  Rastadt»  Uaviil  luçvfior 
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réponse  :  Qne  le  colonel  ne  p&ttvait  lui  parler, 
quand  même  il  viendrait  au  nom  dé  Dieu  le  père 
et  lefUs.  M.  de  Jordan  eût  même  beaucoup  de  peine 
è  engager  le  capitaine  qu'A  atait  rencontré  à  Roten«^ 
fels,  à  faire  remettre  la  lettre,  parce  qne,  disait-il,  le 
colonel  avait  déjà  reçu  assez  de  courriers  et  d'estar- 
f elles  pendant  la  nuit.  —  M.  de  Jordan  fut  retenu 
si  long-temps,  parce  qu'il  s'était  répandu  à  Grens- 
bach  tm  faux  bruit  touchant  une  attaque  des  Français 
vers  Rastadt  La  lettre  du  colonel  annonce  an  homme 
d'honneur  et  de  cœur.  —  0  promet  une  escorte  pour 
les  personnes  de  la  légation  française  ;  quant  à  nous, 
il  déclare  qull  sera  inutile  et  inconvenable  de  les 
accompagner.  Toutes  les  mesures  furent  prises  sur- 
le-champ  pour  le  prompt  départ.  Le  médecin  et  le 
chirurgien  étaient  d'avis  que  ce  voyage  serait  moins 
dangereux  pour  la  santé  de  Jean  Debryt  que  la  con- 
thiiMtion  de  la  crise  alarmante  dans  laquelle  il  se 
trouvait;  lui  et  madame  Roberjot  désiraient  égale- 
ment de  ne  pas  perdre  un  moment  Nous  partagions 
leurs  sentiments.  —  Le  capitaine  avait  reçu  en  même 
temps  l'ordre  de  les  accompagner  ;  mais  il  déclara 
qu'U  lui  était  expressément  défendu  de  nous  laisser 
sortir  avec  eux^  va  que  les  légations  allemandes 
pouvaient  se  retirer  chez  elles,  mais  non  du  côté  du 
Rhin.  Quelque  révoltant  que  fût  ce  traitement ,  nos 
réclamations  auraient  pu  occasionner  de  nouveaux 
délais,  et  nous  nous  tûnea.  En  conséquence,  le  baron 
de  Gemmingen  commença  à  stipuler  les  conditions 
de  la  marche.  L^escorte  dievait  être  composée  du  ma- 
jor de  Harrant  avec  six  hussards  de  Bade ,  et  d'un 
officier  impérial  avec  huit  hussards  de  Sxecklers.  M.  de 
Jordan»  secrétaire  {prussien,  qul^  par  sa  missioa  h 
Gernsbach,  avait  fait  connaissance  avec  les  militaires, 
d>tlnt  seul  la  permission  de  suivre  les  voitures, 
grand  motif  de  consolation  pour  les  principaux  per- 
sonnages. 

A  une  heure  après  midi  le  cortège  se  mit  en  route 
pour  la  troisième  fols.  Qui  pourrait  s'éttmner  de  Tdr 
ces  Infortunés  tremblants  et  couverts  des  pAleurs  de 
la  mort,  lorsqu'ils  s'exposaient  de  nouveau  aux  plos 
grands  dangers ,  et  qa*U  nous  était  impossible  à  nous 
tous  de  faire  passer  dans  leur  cœur  la  confiance  qu'il 
n'y  avait  plus  rien  à  craindre  1  Us  faisaient  semblant 
d'en  croire  nos  assurances;  mais  entre  eux  et  à  ceux 
qui  étaient  les  plus  près  d'eux,  ils  disaient  tout  bas  : 
«  Nous  allons  à  la  mort  ;  nous  serons  assassinés  1  » 
Jean  Debry  prit  congé ,  de  la  manière  la  plus  tou- 
chante ,  de  ses  enfants  et  de  sa  femme ,  qoi  est  pres- 
qu'àson  terme.  Rosenstiel  recommanda  sa  famUle, 

a  est  depuis  longtemps  à  Strasbourg,  k  son  beau- 
re  Bf.  Wicland,  conseiller  de  légation  de  Weimar. 
Notre  raison  les  blftma  ;  mais  pouvaient-ils  avoir  déjà 
perdu  le  souvenir  de  ce  qui  s'était  passé  1  Us  voyaient 
dans  l'escorte  l'uniforme  de  leurs  meurtriers.  — 
Dieu  soit  loué  1  ces  affreuses  appréhensions  étaient 
vaines.  Le  voyage  fut  accompli  sans  aucune  rencontre 
fâcheuse.  —  Sur  la  route,  l'escorte  des  hussards  im- 
périaux s'accrut  au  nombre  de  trente  hommes.  On 
ne  savait  pas  encore  si  Plittersdorf  était  occupé  par 
les  hmsards  impériaux  ou  par  les  Français  :  on  y 
trouva  des  Impériaux.  Après  dnq  qaart»-d'heure  de 
route,  le  bac  fut  appelé  par  un  trompette,  et  tout  le 
monde  fut  embarqué  sur-le-champ.  Il  est  imposÉUbie 
de  décrire  le  Isentlment  qui  se  peignit  sur  tous  les 
visages;  c'était  la  transiUon  de  la  presque  certitude 
d'une  mort  affreuse,  à  l'espoir  d'être  sauvé.  H  n'y  a 
pas  de  mots  non  plus  pour  exprimer  leurs  témoi- 
gnages de  reconnaissance  enters  le  major  Harrant  et 
M*  de  Jordan.  Jean  Debry  remercia  aussi  l'officier 
impérial  de  l'escorte,  en  peu  de  mots  qne  M.  de  nar- 
rant lui  traduisit  ;  il  l'assura  que  quoiqu'il  soit 
iflqpossible  d'oobUer  le  pissé ,  fl  se  souviendrait 
de  l'MNNrtf ffuil  «raH  eufei  oMorae,  et  qiue  ai  Ja- 


[ANVIIl 


694 


£i7»71 


mais  le  Bort  de  b  gaerre  ialnit  tomber  quelques 
hommes  de  son  régiment  entre  les  mains  des  Fran- 
çais»  lui  Jean  Debry  ferait  son  possible  pour  qu'on  ne 
se  rappelât  que  la  dernière  action ,  et  que  tout  sen- 
timent de  yengeance  fût  étoufié.  —  Il  fit  un  présent 
à  Tescorte. 

En  quittant  Bastadt ,  sa  femme  avait  remis  à  M.  le 
baron  d'Edelsheim  un  rouleau  de  cent  louis  pour  les 
pauvres  de  la  ville.  Dans  une  demi-heure  ils  avaient 
atteint  le  rivage  français.  Le  crime  horrible  n*y  était 
pas  encore  connu  ;  et,  suivant  le  rapport  des  cochers 
du  margrave  qui  sont  revenus,  il  parait  que  Jean 
Debry  lui-mômc  s'est  efforcé  d'en  empêcher  la  pu- 
blication. Les  voitures  les  suivirent  de  près  ;  et  MM.  de 
Harrant  et  Jordan  revinrent  à  Rastadt ,  d'où  les  lé^ 
gâtions  allemandes  élaicnt  parties  à  cinq  heures, 
puisque  n'ayant  aucune  nouvelle  des  voyageurs,  elles 
avaient  tout  lieu  de  présumer  que  les  voitures  avaient 
passé  heureusement 

Les  soussignés  attestent,  sur  leur  honneur  et  leur 
devoir,  que  tous  les  faits  énoncés  ci-dessus  sont  de  la 
l^us  exacte  vérité.  Nous  avons  été  témohis  oculaires 
de  la  majeure  partie  de  ces  événements,  et  nous 
avons  vérifié  les  autres  avec  l'attention  la  plus  scru- 
puleuse ,  d'après  l'exposé  des  personnes  qui  étaient 
présentes  et  qui  ont  joué  un  rôle.  Nous  n'avons  eu  en 
vue  que  de  constater  les  faits  dans  toute  leur  pureté, 
et  de  les  mettre  de  bonne  heure  à  Vabri  de  toute 
aUéràtion.  Autant  qu'il  était  possible ,  nous  avons 
supprhné  tout  jugement,  toute  observation,  tout  accès 
de  sensibilité. 

Garlsrouh ,  le  i*'  mai  1799. 

Signé  le  comte  de  Goers^  le  baron  de  Jagobi,  de 

DOHM,  DE    BOSSENKRAlfZ  ,   DE    ReCBBERG,    DE 

Rbpden  ,  baron  de  Gatzert  ,  comte  de  Solms- 
Laubagh  ,  Otto  de  Gemmingen  ,  baron  de 
Kreusn  ,  comte  de  Taube. 


N*  253.     Tridi  iS  prairial    (  i^*^  juin  ). 

Hamboarg.—  Sucre  blanc  et  brun,  extrait  du 
miel,  par  le  négociant  Braurmiller. 

Vienne.,  —  Formation  à  la  cour,  contre  rarclii- 
duc  Charles,  d'un  parti  dirigé  par  l'Impératrice. 

Londres.  —  Etat  de  la  représentation  de  l'Irlande, 
dans  la  chambre  des  communes  du  parlement  hr- 
jandais.  

RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

armée  du  dandbe. 

Masséna,  génàat  en  chef,  au  Directoire  exécutif  de  ta 

népublique  ftançaise. 

Au  quartier-ce nérai  de  Zurich,  le  5  prairal  an  VU  de  la 
Réput)llque  frauçaise. 

Citoyens  directeurs  , 

Dans  la  nuit  du  4  au  5 ,  l'ennemi  a  Jeté  sur  la  rive  gau- 
che du  Rliin,  au  moyen  de  plusieurs  barques,  des 
forces  assez  considérables  depuis  Coblcutj:  Jusqu'à  Kal- 
aerstul. 

Pour  couvrir  son  mouvement,  Tcnneml  avait  attaqué  la 
veille  ,  avec  acharnement ,  mes  positions  depuis  Andeifen- 
gen  jusqu'à  Vill  ;  son  but  était  de  m'y  faire  porter  des 
forces ,  et  de  faire  dégarnir  la  ligne  du  Rhin. 

Dans  la  nuit ,  J'ai  été  Informé  de  ce  passage  ;  nos  pre- 
miers postes  s'étaient  repliés  :  J'ai  laissé  l'ennemi  s'enga- 
ger; néanmoins  je  faisais  mes  dispositions  pour  l'attaquer 
dans  la  matinée. 

Le  générai  Tbarrau  avait  ordre  de  prendre  l'ennemi  de 
front  sur  les  points  de  Coblentz  à  Zurzach  :  Je  me  suis 
moi-même  transporté  sur  son  flanc  pour  l'attaquer  du  côté 
d'Eglisau  par  Kaiscrstul.  A  dix  heures  du  matin ,  l'affahre 
s'est  engagée  ;  l'ennemi  a  fait  résistance ,  mais  il  a  bientôt 
songé  à  sa  retraite  ;  pour  la  faciliter,  fl  s'est  fait  couTrir 
par  des  corps  de  huUans  qui  ont  été  diargés  par  notre 
canlerie,  nooi  leur  «fon  pris  «orlnm  troli  cwisehe» 


Tiui,  et  lait  en  tout  ehui  eenupîiioBBkffS,  ] 
sU  odlders. 

Ce  mouvement  de  renneml  était  hardi  ;  ton  botétailde 
couper  la  communication  de  Zurldi;  mais  il  a  été  obHfi 
de  repasser  le  Rhin  avec  précipitation ,  et  II  a  été  pouv 
suivi  avec  une  telle  vigueur,  que  faisant  sa  retraKe  en 
désordre ,  et  n'ayant  pas  eu  le  temps  d'établir  nn  pont, 
U  a  perdu  beaucoup  d'hommes  qui  se  sont  noyés  dant  Ci 
fleuve. 

Salut  et  respect.  Signé  MASséiiA. 

Mauéna,  général  en  chef,  au  Directoire  ex^fattif  tft  is 
Réfmbliçue  fhmçaUe, 

An  quartier-ffënéral  à  Zurich .  le  T  pralrUl  an  VII  de  la 
République  françalw. 

Citoyens  directeurs, 

Les  derniers  mouvements  de  l'ennemi ,  et  les  avis  cer- 
tains que  J'avais  des  rassemblements  qu'il  faisait  sur  la  rivs 
gauche  de  la  Thur,  annonçaient  de  sa  part  le  projet  ds 
nous  attaquer.  Pour  rompre  ses  mesures,  j'ai  cm  devoir  Is 
devancer  et  ordonner  une  attaque  générale  sur  cette  Hpie 
pour  le  culbuter  au-delà  de  la  nvlère. 

Je  me  suis  en  conséquence  rendu ,  le  é  de  ce  mois ,  I 
Vinther-Thur,  avec  mon  chef  d'état-major  ;  j'ai  ordooai 
au  général  de  division  Oodinot,  commanaant  Favaul- 
garde,  de  se  porter  sur  Frauenfeld ,  pendant  que  le  géaé* 
rai  Paillard  attaquerait  la  gauche  de  l'ennemi ,  par  AmM* 
singcn;  et  le  général  Ney,  son  centre,  par  Adlikoo.  Ls 
général  Soult,  avec  sa  division,  était  chargé  de  marcher 
sur  ces  trois  points,  pour  soutenir  nos  attaques. 

A  la  pointe  du  Jour  les  avant-postes  de  Tenneml  ont  M 
enlevés,  et  bientôt  raffaire  est  devenue  générale.  Het 
troupes  ont  débuté  avec  Intrépidité,  et  ont  aouteau  lew 
mouvement  avec  acharnement.  L'ennemi,  de  sob  oôlé«  a 
fait  une  longue  et  vigoureuse  résistance  ;  mais  U  a  ial 
par  être  culbuté  sur  tous  les  points,  et  forcé  à  ûUra  m 
retraite  avec  précipitation,  quoiqu'U  eût  une  cavalerie  piaf 
nombreuse  que  la  nôtre  qui  le  couvrait  ;  U  a  eu  beatuonf 
d'hommes  noyés  au  gué,  à  gauche  d*Adltkon. 

Le  général  Paillard ,  après  avoir  repoussé  l'ennemi  aa- 
deU  du  pont  d'Andelalngen ,  lui  a  fait  cinq  cents  prises- 
niers  ;  le  général  Ney  lui  en  a  fait  deux  cents.  La  coloaii 
qu'U  poursuivait  n'a  dû  son  salut  qu'à  la  rapidité  de  sa 
fuite. 

Le  général  Oudlnot  avait  essuyé,  de  la  part  de  l'ennemi, 
la  plus  forte  réslsUnce ,  et  nos  troupes  avalent  même  été 
en  quelque  sorte  repoussées;  mais  le  générai  Soult  étant 
arrivé  avec  deux  escadrons  du  13«  de  dragons  et  la  »• 
demi-brigade  de  ligne,  a  décidé  l'avantage  en  notre  faveur. 
Ces  deux  généraux  ont  fait  dix-huit  cents  prisonniers  a 
l'ennemi ,  et  lui  ont  enlevé  deux  pièces  de  canon.  On  se 
battait  encore  dans  cette  posiUon  une  heure  avant  la 
nuit 

Le  résultat  de  cette  Journée  est  l'évacuation  de  toute  la 
rive  gauche  de  la  Thur  par  l'ennemi ,  la  prise  d'un  éten- 
dard, de  deux  pièces  de  canon,  et  celle  de  deux  mlUe  cinq 
cents  hommes  faits  prisonniers,  parmi  lesquels  sont  le 
colonel  de  Barco ,  le  prince  Uohenloé,  caplulne  A  ce  régi- 
ment, et  le  major  du  régiment  de  Sfeklers. 

Au  commencement  du  combat,  les  hussards  de  ce  corps 
demandaient  à  nos  soldats  si  on  ne  leur  ferait  aucun  quar- 
tier (l'assassinat  des  plénipotentiaires  français  se  retraçait 
à  leur  mémoire).  Songe^  a  vous  défendre,  leur  criaient  nos 
braves.  En  effet ,  ils  se  sont  défendus  avec  vigueur,  et  on 
a  fait  un  carnage  terrible  ;  ainsi  a  commencé  sur  eux  la 
punition  du  plus  infâme  des  attentats. 

Le  général  Chabran ,  commandant  la  S*  division,  a  qui 
J'avais  donné  l'ordre  d'occuper  l'ennemi  pour  l^re  diver* 
sion,  a  obtenu  des  avantages  et  lui  a  fait  quelques  prison- 
niers. ,  ,  , 

La  légion  helvétique  et  quelques  bataillons  suisses,  qui 
ont  donné  dans  cette  aflilre,  l'ont  fait  avec  courage; 
l'adjudant-général  Weber,  qui  était  à  leur  tête ,  a  été  tué  ; 
U  est  généralement  regretté. 

Vous  parleral-Je  de  la  conduite  de  nos  troupes?  elle  a 
été  digne  d'elles;  officiers-généraux,  officiers,  soldats, 
tous  ont  fait  leur  devoir,  et  11  ne  faUait  rien  moins  que 
leurs  efforts  soutenus  pour  décider  le  succès  de  cetia 
affaire  si  meurtrière  pour  l'ennemi.  NoUtî  perte,  y  com- 
pris nos  blessés ,  peut  se  porter  en  tout  a  quatre  cents 
hommes;  celle  de  l'ennemi  s'élève  à  deux  mUle  bonmia, 
sans  y  comprendre  les  deux  mille  dnq  cents  prlsonmen 
que  nous  Im  avons  ûdta, 

Mutflroipeet, 


[AH  VIII'. 


695 


[1790] 


Paris,  —  Arrêté  du  Uredolre  exécutif  relatif  am 
pensions  dites  ecclésiastiques.  —  Fin  des  différends 
sarvenos  entre  Tempereor  de  Russie  et  la  TtUe  de 
Hambourg.  —  Conduite  généreuse  du  gou?emement 
français  envers  les  Autrichiens  prisonniers  à  Nancy. 
Lettre  du  ministre  de  la  guerre^  Milet-Mureau,  à  ce 
sujet 

Variétés,  —  Notice  de  la  Nouvelle  Géographie 
universelle,  de  William  Guthrlc,  traduite  de  I*an- 
glals,  par  Noél»  ex-ambassadeur;  F*  Soulès  et 
antres. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
GOIfSEIL  DES  GIICQ-CEIITS, 

Séance  dui^prairtoL 
Adresse  qui  contient  le  détail  des  assassinats  oom« 
mis  dans  le  département  deFArd^cbe ,  par  des  bandes 
errantes  de  royalistes.  Saint-Prix  et  Génlssleux  attes- 
tent rexacdtttde  des  faits,  et  voient ,  dans  cette  série 
de  crimes ,  le  plan  de  former  une  nouTelle  Vendée 
dans  le  midi  de  la  France.  Le  Conseil  arrête  renvoi 
d*un  message  au  Directoire,  pour  lui  transmettre 
cette  adresse.  Sterlock,  rappdant  la  motion  de  Fran- 
çais (de  Nantes),  sur  les  crimes  des  partisans  de  la 
royauté  dans  le  mfcU»  cite  une  foule  de  traits  récente 
qui  n'en  attestent  que  trop  la  vérité,  particulièrement 
dans  le  département  de  Vaucluse  :  Toratenr  de- 
mande qu'il  soit  fait  un  message  au  Directoire  pour 
lui  dénoncer  llnsoudance  criminelle  de  son  commis* 
saire  près  Tadministration  de  ce  département  Adopté. 
—  Chameau  fait  une  motion  relative  à  l'assassinat 
des  ministres  français  à  Rastadt  ;  Il  veut  que  les  ar- 
mées de  la  République  en  tirent  une  vengeance  écla- 
tante, et  demande  que  le  Directoire  informe  le  Corps 
législatif  des  raisons  qui  le  détermUient  à  hdsser  une 
grande  quantité  de  troupes  dans  rintérieur.  Le  Con- 
seil passe  à  Tordre  du  jour.  —  Comité  général 

GOirSXIIi  DES  Aircisiis. 
Séance  du  11  praMaL 

Comudet  et  Jovardat-Fomhel  combattent  la  réso- 
lution reladve  à  Pestimatlon  de  la  lésion  d*ontre- 
moitié  à  regard  des  Immeubles  vendus  pendant  le 
cours  du  papier-monnaie.  Le  Conseil  te  rejette.  ^ 
Discours  de  Régnier,  en  faisant  hommage  d'un  voyage 
dans  la  Haute  et  Basse-Egypte ,  par  Sonninl.  «  Ce 
»  n'est  pas  seulement  un  pays  fameux  par  son  anti- 
»  qulté,  qui  nous  Intéresse  id,  dit-il;  c'est  une  terre 
»  qui  rassemble  de  puissants  objets  de  notre  solUd- 
»  tude.  C'est  là  que  se  trouve  une  armée  de  héros 
»  dont  le  Eèle  est  sans  bornes  comme  la  gloire; 
»  puissent-Ils,  après  des  triom[Aes  Inouïs,  recevoir 
»  les  témoignages  de  notre  gratitude  et  de  notre 
»  amour  I  •  Impression.  ^  Rapport  de  Callly  en  ft- 
veur  de  la  résolution  rehittve  à  forganisatlon  du  no- 
tariat Ajourné. 


Iil<*254.    9uw^&«UIApMirlia     (2[ab). 


ilambourg.  —  Insultes  Mes  par  les  émigrés  fran- 
çais au  dtoyen  Lagau,  consul  général  de  la  Repu- 
bllque  française  à  Hambourg;  et  joie  manifestée  par 
eux  &  l'occasion  des  échecs  des  anàées  rfoubU- 
cahies. 

Lcndres.  —  Rapprochement  piquant  ùlt  par  la 
Maming-Posi,  mr  les  prindpes  publiés  par  le  gou- 
vernement autrichien  râatlvement  à  to  France  •  en 
1793,  etsacoodidten" ' 


Il       nifll njim  H 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


Parts.  —  Entrée  à  Toulon  de  19  iralsseaux  de  ligne 
espagnols. 

Variétéi,  —  Notice  sur  la  nouvelle  organisation 
du  Théâtre-Français  à  Paris.  —  Mémoires  histo^ 
riques  et  philantropiques  sur  Pie  VI,  et  réflexions 
sur  cet  ouvrage,  signées  par  le  citoyen  Cournand, 
professeur  au  collège  de  France. 


CORPS    LÉGISLATIF. 

COIfSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Rapport  de  PouIalnGrandpré  sur  la  trésorerie  na« 
tkmaie,  présenté  dans  la  séance  du  3. 

Séance  du  13  prairial. 

Renvoi  à  ime  commisrion  d'une  motion  de  Levai- 
lois,  concernant  le  dénuement  des  hospices.  —  Na- 
toire  et  Boulay-Paty  annoncent  que  les  assasshiats 
des  républicains  par  les  royalistes  se  propagent  dans 
le  département  des  Bouches-du-Rhône  et  dans  ceux 
de  l'Ouest  :  Ils  demandent  qu'il  soit  pris  de  promptes 
mesures  pour  les  réprimer.  Le  Conseil  arrête  que  la 
discussion  s'ouvrira  sur  cet  objet ,  dans  la  séanoo 
du  21. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  li  prairial, 
Saligny,  Lemoine-Desforges,  C4avler  et  ChasdroB, 
font  statuer  sur  diverses  résolutions  relatives  à  des 
objets  d'un  intérêt  local 


B 


N*255.    ««taUtttftpralrtal  (3juio). 

IHerme,  —  Bruits  de  changements  hnportants  dans 
l'Allemagne. 

lA  Haye.  —  Blocus  étroit  des  ports  de  la  répu- 
blique batave*  —  Vains  eflbrts  des  malveillants  pour 
in^éter  le  peuple  et  le  foire  soulever. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  —  Arrivée  à  Dijon  do  prisonnier  de  guerre^ 
le  général  amrkliien  Macki  pris  à  Naples. 

cérémonie  fwâbre  en  mémoire  des  ministres  français 

assassinés  près  de  Rastadt^  par  les  troupes  autrt" 

chiennes, 

PROGRAMME. 

Art.  I*'.  Au  milieu  du  Champ-de-Mars  s'élèvera  une 
pyramide  couverte  d'inscriptions.  On  y  lira  : 

1*.  «  Le  9  floréal  an  YII,  à  neuf  heures  du  soir,  le 
•  gouvernement  autrichien  a  fait  assassiner,  par  ses  trou-* 
»  pes.  les  ministres  français  envoyés  à  Rastwit  pour  né- 
»  gocter  lapa  ix.  —  Tengeanee! 

2*.  «  Dites  A  la  France  que  ce  ne  sont  pat  des  Al!»* 
»  mands,  que  oe  sont  des  Autrichiens  qui  ont  trempé  les 
»  mains  dans  votre  sang.  »  (  Ainsi  parlaient  à  Jean  De- 
bry  les  antres  ministres  au  congrès  de  Rastadt  ) 

3*.  m  L'homicide  Autriche  évoque  les  bandits,  les  ai« 
»  lasdns ,  les  empoisonneurs ,  pour  ramener  à  hi  barha- 
»  rie  la  drilisatîon  européenne.  •  (Discours  de  Jean  De* 
bry  an  Conseil  des  Chiq-Cents.  ) 

4*.  «  Un  gouvernement  aasassin,  un  gouvernement  qui 
»  vifrfe  le  droit  des  gens,  se  met  lul-lnâne  hors  de  la  loi 
m  des  nations.  » 

Au-devant  de  la  pyramide  seront  posées  deux  urnes 
de  porphyre  sur  lesquelles  cm  lira  ofes  mots  : 
Aux  ministres  français  assauinés. 

Des  cyprès  se  coarberoot  aar  les  hases  de  ces  umea  f 
et  den  eèiras.les  couvriNBl  de  ievs  cariirei» 


[AU  ?lî] 

D*autrm  Athm  Ufmt  ^\sùik  fWt  grat]|vei  dan»  TarènA 
du  Chamj>*de-Mars. 

Va  u  tel  de  la  pfl[rle  sera  Iratia  formé  ea  Eljrsée  planl^ 
de  p«tiplieri,  d'accâdas^  rtc, 

Dti  milieu  d'iia  musitf  de  citées  Terdi  s'clèvera  Li  «ta^ 
lite  de  la  Liberté  ^  à  ses  piedâ ,  ïur  im  autel  de  mB^b^t^  » 
brûleront  de&  betâ  odoranis. 

De  jeunes  Franraii ,  dtcûrrs  de»  eouleiin  nzittonali  s  , 
•«t-ant   clmrgès  du   sain  d*c!Qlrt^ tenir  h   ÛAmme  de  ce 

Sens  les  arbres  de  ]*Ë1jiêe  et  aulour  de  1a  pyramide 
et  dfs  urnes  ,  brûleront  des  parfums  dans  des  cas^oitttus 
de  Torme  antique* 

"l  IL  Pendant  to«le  la  matinée  du  ÎO  prairial^  un  coup 
de  eaniou  lera  tirô  de  quart  d* heure  en  quart-d'heure.  Ce 
tnôme  Jour  ,  avant  L'heure  G  née  pour  la  réunion  générale 
des  antorité» ,  les  admimïlrdLienf  mnntnpalet  du  eantnn 
d«  Paris  exécuteront  le*  dUpo»ilio«s  des  ârticlei  rv  el  T 
de  In  loi  du  31  ilorcaU 

En  cnnitquf'nçei  ehacune  d'eltes  se  rassemlilci^  dans 
ïe  temple  de  son  arrondissement. 

Ou  y  anra  élevé  deux  colonnes ,  l'une  blancbc  c^t  ornée 
des  coule  11  r«  naf  tonal  es  et  des  atlrihuls  de  In  liberté  l't  du 
counif;e  ;  l^lutre  noire ,  et  eon verte  dej  eirDl>ltïme&  de  la 
lichetè  M  d  autres  atirdiuts  Infamants, 

Le  prL'sîiient  de  radminUtraliot),  après  un  dUrmirs  ana- 
logue à  lûbjet  de  là  eérémoiue,  prodaini^ni  le«  noms  des 
conscrits  de  rarrondis-^ement  ^11  ira  ensuite  npprcndre  à 
Ift  colonne  gtorif  use  le  tableau  de  ces  noms* 

Sur  U  même  colonne  on  placera  les  noms  de  ceux 
qui ,  sans  être  consmls  ^  se  sont  présentas  librement 
pour  dércttdre  la  République  #  et  Tcoger  l'injure  faite 
à  tnutes  les  u^tionft  dÂns  la  personne  des  ministres  fran^ 
çaîs  immolé** 

Des  chants  de  Tietoire  et  de  reconnalssancQ  retentiront 
dans  Le  ti^mple. 

Le  président  de  rûdminiitralion  lira  cnstiitç  l(îs  noms 
de  ceux  qui  ne  sont  pas  partis  pourics  nrmées  ^  et  lus 
fera  afficher  sur  la  eolonne  d infamie  ;  il  déclarera  qii*ds 
ne  seront  clfiicés  de  ce  tableau  ignominieux  ,  qu'iiprés 
<|n'iU  aunmt  rempli  leurs  deroirs  de  è^ran^ab  et  de 
citoyens. 

IlL  A.  onze  heures  diimatîn»  les  adminiatratinns  tota- 
les »  les  tribunaux  et  outres  établissi-ments  du  départe- 
ment do  ta  Seine ,  qui  sont  ordîtiairemeut  appelés  £iu\ 
fêtes; 

Les  administrations  générales ,  T Institut  national  et  le 
tribu Oiil  de  cAssation^  se  rassembleront  au  ^islais  national 
des  srieners  et  arls  i  dans  un  local  qui  sera  disposé  à 
Kti  effet,  et  de  là  partiront  a  midi,  pour  se  rendre,  en  or- 
dre^  h  la  maison  du  Cliamp-di:-Mars  : 

Tous  les  cilo}cna  qui  ferout  partie  du  cortège  pur tc- 
ront  un  crépu  au  bras< 

Un  drapeau  noir  prérédera  le  cortège  dans  sa  marche. 
Sun  eacurtc  sera  rompoiée  d'un  délachemeut  de  la  gnirde 
ïiationale  sédentaire  ^  et  de  milUairts  de  la  (7*^  divi^on* 

Un  corps  de  musique  militaire  exécutera  une  marche 
funèbre. 

Les  ambassadeurs  et  >g«&ti  des  puissances  étrangères 
leroat  invitis  à  se  transporter  I  la  maison  du  Cbauip -do- 
Mars  ,  on  Von  aura  ré  séné  des  salles  particulières  pour 
leur  réunion. 

Les  familles  de  Roberjot ,  de  Bonnîer,  de  Jean  DeUry 
et  de  RoiensLif  1|  secrétaire  de  légation  ^  seront  conduites 
i  la  maison  du  Cbâtnp-de-Mars ^  sons  l'escorte  d'une 
garde  d'honneur. 

Le  général  et  1  ctat-major  de  la  17*  dirbioiï  et  celui  de 
la  place,  ae  rassembleront  au  Directoire, 

Tous  les  corps  mi  lit  aires  qui  composent  la  gamison, 
prendront  les  armes  et  iront  au  Champ-de^Mars  \  ils  $e 
grouperont  autour  de  Van  tel  de  la  patrie  et  de  Tenceinte 
destîuceaux  nutorïtés  et  au^  cirémonies^ 

A  d*'U]i  luMiirs  de  î'après-midt  4  le  Directoire,  accom- 
|i4gu«  des^  aiifiîiim  Kl  46  i'«st»i-iu^or  |  «t  pfécédé  do  la 
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garde,  te  Nindra  a  la  maison  du  Cham  |vde-M>TS  *  oè  â 
entrera  par  b  gritte  du  sud. 

I^s  troupes  qui  formeront  sûti  escorte  mareheroQt  kt 
irme§  basses. 

De  Icmpt  I  autr«i  les  tambours^  couverts  de  crêpes ^ 
exécuteront  des  roulements  ;  les  trompettes  et  les  iastm- 
menls  mili  La î rea  ,  également  voilés,  feront  entendre  doi 
accords  lugubres, 

IT*  Â  un  iignat  do  deux  coups  de  canon ,  le  Dlrrc* 
tûh-e  et  tout  le  cortège,  réuni  dans  la  maison  du  Clump* 
de-Mars,  en  descendront  pour  se  reudre  au  lieu  dci  fé< 
rémonîci. 

Cette  marche  s^eJtécutcra  par  te  côté  orienttl  éa 
circpie» 

Tous  ceux  qui  feront  partie  du  cortège  ^  porteroot  h  h 
main  un  rameau  de  chéne^ 

Au  milieu  du  eortége  et  désuni  le  Dîreclôtr*,  marche- 
ront les  familles  de  Roherjot  «  de  Bonnier^  de  Jean  De^ 
bry  et  de  liosen^liel  ,  précédées  de  deux  drapeaux  lÈotn, 

Sur  un  branearJ  porté  par  den;;  vieux  mitiUires ,  mk 
Terra  la  ligftre  en  pied  de  la  Justice  des  Pfolion^  ,  Ictaul 
d^une  main  un  glaive  levé ,  et  montrant  de  l'auLre  In  ba- 
bils dont  te  ministre  plénipotculiairCf  Jean  Debry  ,  était 
revêtu  le  jour  ou  il  fut  assassine  par  les  Autricbicni.  Ctf 
vêtements  seront  orués  de  branches  d'olivier. 

Sur  les  drapi:ries  qui  couvriront  le  bi^ncard,  on  lin 
lUnscription  que  Jesn  Dehry  a  faite  pour  ses  entants, 
en  leur  léguant  ses  lubits  ensanglantés  ; 

Béniiirj  ta  Ptùcideiue  ^  rt  mfiwîiM^  i'Aittridte, 

Tiendra  ensuite  un  cor|H  de  musique  Jnstnimf&* 
mentale  qui  exécutera  une  marche  funèbre  de  la  compo- 
sition de  GosseCi 

Immédiatement  après  seront  portés  ,  par  des  vetérmii, 
les  orinammes  destinéi  ouji  arméea  actives. 

Au  milieu  de  ces  oriflammes  mareiionmt  le  Directoîm 
et  les  ministres. 

Un  détachement  de  troupes  fermera  la  marche. 

T«  Arrivé  prés  de  la  pyramide |  le  cortège  se  formeia 
en  demi-cercle. 

Les  membres  du  Directoire  executif  a'avnnceront  ircn 
ce  monument,  et  poseront  aur  les  deiix  urnes  des  brai-* 
ches  de  cifprcs« 

Alors  on  chantera  Thymno  à  la  mémoire  des  pléoipolen- 
ti aires  français  assassinés. 

Le  Directoire  et  le  cortège  continueront  eniuile  leur 
marche  ,  et  iront  occuper  Tenceintc  qui  leur  aura  ét« 
préparée. 

Au  milieu  de  renceinle  on  posera  la  Jjgure  de  la  Jus- 
tice des  Nations, 

VI.  Les  rJiu^urs  du  conservatoire  de  musique  exéc4ite<' 
ront  un  chant  funèbre. 

Un  orateur  s*a  va  ncera  dans  T  en  ceinte  ^  une  branche  de 
c)prës  à  la  main  ,  et  se  plaçant  sur  un  socle  de  marbre 
noir,  il  pronoucera  l'éloge  funèbre  des  victimea  de  labair» 
barie  autrichienne» 

€n  pavillon  npir  et  un  coup  de  canon  indiqueront 
successivement  :  1^  le  moment  du  silence  ;  2 Me  moment 
QÙ  Torateur  commencera  son  discours  «  Au  même  instant^ 
ce  discours  sera  répété  par  des  orateurs  places  à  diverses 
distances,  vii-^-vta  dei  talus  oectipea  par  lea  ipecia- 
teurs. 

Trois  coups  de  canon  soccédermt  au  discours ,  et  k 
musique  e^i  coûtera  T  hymne  de  la  vengt^nce» 

Alors  le  président  du  Directoire  se  lèvera  ,  ei  il  voucit 
à  la  vengeiince  des  peuples  et  k  Te xéc ration  de  la  posté- 
rité, les  gouvememoEïts  coupables  de  Tassa&sinat  des  mi*' 
nistres  fraudais,  (Disposition  de  la  loi  du  2t  ftoréaL  ) 

Un  pa^^illon  rouge  élevé  près  du  pavillon  noir,  et  un 
coup  de  canon,  annonceront  d^  a  bord  le  moment  du  silencef 
et  ensuite  le  commencement  de  ce  discours  qui  sera  ,  au 
même  insUDlj  répété  par  les  orateurs  placés  vis-JKvis  dea 
talus, 

L^s  tambonrSi  dont  on  aura  été  les  cJ^ipe»,  exécuteroni 
un  tong  roulemeui,  les  tfomx>ctte»  y  méletoilt  da*  aoo*  ti* 
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giu  el  géniiisaiiU,  ttllA  bniU  da  ctiiOD  r«ttttii«  dans  t<m^ 
rétendue  du  Cbaînp-de-Mart. 

y  il.  Le  Dtrecloîre  et  to  oortége  aortînmt  de  l'enceiate 
et  s*aT«nceront  ven  l'autel  de  la  patrie. 

£q  passant  près  des  urnes,  chaque  dtc^en  du  oor- 
tége  déposera  sur  lenn  Iwses  le  nuneau  q«*il  tenait  à  la 
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ArrÎTéaux  pieds  de  la  statue  de  la  Liberté,  le  Directoire 
se  placera  près  de  l'autel  où  brûlera  le  £bu  symbolique 
entretenu  par  les  jeunes  Français. 

Les  troupes  disséminées  dans  le  Cbamp-de-Mars  vien- 
dront se  réunir  autour  de  la  pyramide  et  de  l'autel  de  la 
patrie. 

Le  cortège  se  rangera  en  cercle  devant  l'autel. 

Au  milieu  «  seront  les  oriflammes  daitiiiés  aux  armées 
actives. 

Le  président  du  Directoire  les  ornera  des  couleun  na- 
tionales. Il  annoncera  que  ces  oriflammes  vont  être  dépo- 
sés dans  la  maison  nationale  des  Invalides,  et  dès  le 
lendemain  renvoyés  aux  armées  parle  ministre  de  la 
guerre. 

La  musique  exécutera  l'hymne  de  gnerre:  Allaiu  en* 
fonts  da  U  PtUrU! 

Une  salve  générale  d'artillerie  suocédera  à  ces  cérémo- 
nies; et  au  moment  même  où  les  oriflanunes  paraUront  dé- 
corés des  conteurs  nationales,  les  troupes  agiteront  et  cho- 
queront leurs  armes. 

V III.  Le  cortège  retournera  à  la  maison  du  Ghamp-de- 
Mars  par  le  c6té  ocddenlal  du  eirque,  dans  Tordre  ob- 
servé pour  la  première  mardie. 

Un  groupe  nombreux  de  jeunes  Français  suivra  les  J 
oriflammes  portés  par  les  vétérans. 

La  musique  ne  cessera  de  jouer ,  au  retonr,  Taitre 
hymne  de  guerre  :  La  wiUoin,  en  chamiatii^  nom  ouftê 
la  iarrièrê. 

Le  ministrtde  Vinténear^  François  de  Nbuvosâteau. 

Variétés.  —  Précis  historique  des  campagnes  de 
Varmée  de  Rhin-et-Mosetle ,  pendant  les  années  IV 
et  V,  par  le  chef  de  brigade  Dedon  :  notice  de  cet 
ouvrage  par  Lomet 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  GIirQ-GElITS, 

Suite  dq  rapport  de  PooUain-Orandpré,  sur  la  tré- 
sorerie nationale. 

Séance  eu  1&  prairial. 
Besclozeanx  fait  un  rapport  sor  ime  demande  des 
propriétaires  du  jeu  de  paume  de  Nersailles,  dans 
lequel  les  membres  patriotes  de  TAssemblée  consti- 
tuante se  réunirent  le  21  Juin  1789,  pour  prononcer 
le  serment  de  ne  pas  se  retirer  avant  d*avoir  décrété 
une  Constitution  :  le  rapporteur  propose  d^antoriser 
le  Directoire  à  donner  à  ces  propriétaires  un  do- 
maine national ,  de  valeur  égale  à  celui  du  Jeu  de 
paume,  lequel  deviendra  domaine  nationaL  Adopté, 


N*  266.     SexIMâ  !•  pnivlia     (  A  juin  ). 

Constantinapte.  —  Départ  de  l'escadre  ottomane , 
destinée  à  agir  contre  les  Français  en  Egypte. 

Bremen.  —  Violation  par  les  Anglais  do  droit  ma- 
rllime  à  Tégard  du  paviUon  brémois. 

mrtii.  ^  Opérations  du  général  Moreao  en  Italie. 
—  Eloge  du  courage  des  religionnaires  vaodeJs,  réu- 
nis aux  Français. 

Londres.  —  Augmentation  prodigieuse  du  nombre 
des  pauvres  en  Angleterre. 

Ripubiique  heMHtfm.  —  ProehoMllM 


par  les  généraux  nases  au  habllanu  du  Valais,  et 
observations  faites  à  ce  sujet  par  le  lArectoire  exécutif 
helféUque, 

RiPDBUQUE  FRANÇAISE. 

ARMJÉE  BU  DAIIUBE. 

,  général  en  chef»  au  Directoire  exécutif  de  ta 
Sipubtique  françaUe, 

<Ioartie^«éllér•l  à  Znricb.  le  •  prairial  an  vu  de  la 
EëpuMique  firançalw. 

Citoyens  directeurs , 

ince  Charles  ayant  rejoint  son  année ,  et  ayant 
avec  lui  un  renfort  de  douse  mille  hommes,  m'a 
livré  bataille  hier,  aurlaUgnede  la  Thur,  avec  trente  mUle 
bommest  U  dirigeait  l'attaque  en  personne  :  eUe  a  com- 
menoé  à  la  pointe  du  jour. 

Les  efforts  et  l'achaniement  de  l'ennemi  ont  été  au-des« 
ans  de  toute  expression  ;  notre  défense  de  même  :  bi  nuit 
n'a  pas  ftit  cesser  le  combat ,  et  l'on  se  battait  encore  à 
dta  heures  du  soir.  L'ennemi  n'a  eu  sur  nous  aucun  avan- 
tage. Je  me  suis  porté  sur  la  Glat,  pour  être  plus  en  masse 
snr  Zurich. 

Nous  avons  fait  à  l'ennemi ,  dans  l'aAdre  d'hier,  sept 
à  huit  cents  hommes  prisonniers;  U  a  eu^Mauooup  de 
morts  et  de  blessés. 

Le  général  Ney,  qui  commandait  Tavant-garde,  a  reçu 
deux  blessures»  et  a  eu  deux  chevaux  tués  sous  lui  ;  l'adju- 
dant Lorcey  a  auss^l  été  blessé. 

Salut  et  respect. 


Matséna,  générât  en  chef,  au  Directoire  exécutif  de  la 
Béputtique  française. 
Au  qpartlei^jDéoéral  de  Zurich,  le  40  prairial  an  VU  de  la 

Citoyens  dfarecteurs , 

Je  vous  al  rendu  compte,  par  ma  dépêche  du  0  de  ce 
mois,  de  la  tentaUve  que  l'ennemi  avait  faite  sur  ma  gau- 
che, en  passant  le  Rhin  sur  les  points  de  Zurzach  et  EgU- 
sau,  dans  l'IntenUon  de  couper  mes  communlcaUons  avec 
Zurich. 

L'ennemi  tenait  à  ce  projet,  car  H  a  cherché  à  le  réaliser 
de  nouveau  en  portant  une  grande  partie  de  ses  forées 
sur  le  point  de  Rorbis  :  son  attaque  a  commencé  à  la 
pointe  du  Jour.  L'on  s'est  battu  avec  acharnement  de  part 
et  d'autre  pendant  dix  heures;  enfin  nous  avons  repoussé 
l'ennemi,  et  noua  sommes  restés  maîtres  de  la  position 
qn'li  occupait.  Noos  lut  avons  iUt  environ  deux  cents  pri- 
sonniers, parmi  lesqueb  se  trouvent  quatre  olilders  ;  U  a 
en  beaucoup  de  blessés,  et  a  laissé  plus  de  deux  cents 
morts  sur  le  champ  de  de  bataille.  Notre  perte  s'élève  en 
tout  à  cent  hommes  envhroo.  Le  général  Tharreau  com- 
mandait sur  ce  point. 

Le  même  Jour  l'ennemi  attaquait  aussi,  à  la  droite,  ks 
pooltlons  d'Ariolo  et  de  Schweltz.  Il  a  commencé  par  re- 
pooner  le  bataillon  de  la  7C*  demi-brigade  qui  détendait 
Arioio  ;  mais  bientôt  il  a  été  culbuté  par  nos  treupes,  qui 
lié  ont  fait  deux  cents  prisonniers. 

L'attaque  sur  Schweits  avait  mieux  rémA  à  l*enneml,  et 
Il  était  paneno  à  rejeter  nos  troupes  lusqu'à  l'entrée  de 
la  gorge  qui  part  de  Gbuis  et  débouche  sur  Schweits  ;  là 
U  avait  pris  poaldoa  dans  l'bitention  de  recommencer  in- 
cessamment son  attaqne. 

Le  général  LeconAe  s*est  porté  sur  ce  point  avec  quel- 
ques troupes  fraîches  ;  mais  ce  n'est  que  le  lendemain  qu'K 
a  pu  faire  son  débarquement,  le  temps  ne  lui  ayant  pas 
permis  de  traverser  le  lac  de  la  velUe.  Les  sages  disposi- 
tions qu'il  avait  (Utes,  et  U  valeur  de  nos  troupes,  ont  fait 
réussir  son  attaque  ;  Il  a  reponasé  l'ennemi  Jinau'au  poial 
d^où  tt  était  paru ,  lui  a  fait  trois  cenu  prisonniers,  panai 
lesqnds  se  tronvent  shc  ofliclen,  et  deux  pièces  de  canon, 
les  seules  qu'U  eût,  et  qu'U  avait  fait  porter  à  dos  de  mu- 
lets. La  p«te  de  l'ennemi ,  tant  en  moru  que  blessés,  est 
très  considéreble;  la  nOtre  s'âève à  soixante  envlroo. 

Le  résultat  de  ees  dllérenles  attaques  nous  a  vain  sept 
cents  prisomilefs. 

Sahit  et  respect.  Bigne  MasiiRâ* 

Paris,  le  15  prcMaL 

MIRISTÀAE  DE  L*IHTiTISUn* 

U  adniêtre  de  f intérieur,  auxrfrofesseure  et  MUotkécaires 
des  éc^es  centrales. 


Yousiam  qm  \ 


\  tcpmdufs  dans  les 
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ODiin  publicf  f  on  eonsignées  dans  Yeg  oamges  teèlim<iaet 
de  uîenee ,  n'atteignent  que  ta  pins  petite  partie  des  ci- 
toyens. Le  grand  nombre ,  détourné  de  ces  moyens  d'ap- 
prendre, soit  par  ses  occupations ,  soit  par  la  paresse  na- 
turelle à  rhomme,  et  qui  le  domine  d'autaat  plus  qu'il  est 
moins  éclairé ,  reste  condamné  à  une  ignorance  funeste  à 
ses  vrais  intérêts  et  à  ceux  de  la  chose  publique.  Il  dut, 
pour  l'en  iirer,  que  quelques  cireonstances  heoreuses 
fassent  tomber  entre  »e$  miins  ces  ouvrages  populaires 
dans  lesquels  des  philosophes ,  amis  de  rhumanité,  ont 
glissé  quelquefois  des  vérités  utiles. 

Parmi  les  livres  que  je  veux  désigner  id,  les  almanacfas 
OQ  les  annuaires  tiennent  le  premier  rang.  Leur  titre  mo- 
deste et  le  besoin  journalier  qn'on  en  a,  les  placent  entre 
les  ma^as  de  tout  le  monde  ;  après  les  avoir  ouverts  ponr 
y  chercher  des  dates  ou  quelques  renseignements  analo- 
gues ,  on  s'attache  à  leur  lecture,  lorsqu'on  y  rencontre  des 
notions  claires  et  précises  sur  des  objets  qu'on  est  aussi 
honteux  d'ignorer  que  surpris  de  concevoir  avec  £icillté , 
et  qu'on  n'irait  jamais  apprendre  dans  les  traités  qui  leur 
sont  spécialement  consacrés.  Le  nom  seul  de  U  science 
suffit  pour  écarter  la  classe  immense  des  lecteurs  entière- 
ment  étrangers  à  toute  espèce  de  contention  d*esprit ,  et 
chez  qui  le  savoir  ne  peut  s'insinuer  qu'à  la  dérobée.  C'est 
ainsi  que  l'on  peut  répandre  une  foule  d'idées  saines  et  de 
notions  exactes,  qui,  venant  à  germer  dans  les  tètes  de  la 
multitude  «  étouffent  par  leur  développement  les  préjugés 
nuisibles,  et  corrigent  les  vices  de  la  première  éducation. 

(  Le  ministre  engage  les  professeurs  k  rédiger  un  an- 
nuaire consacré  à  leur  département.  ) 

La  collection  de  tous  les  annuaires  fournira  les  maté- 
riaux nécessaires  pour  composer  l'histoire  physique  et 
économique  du  sol  en  entier  de  la  République ,  ouvrage 
désiré  depuis  long-temps ,  et  dont  on  ne  possède  encore 
que  des  fragments  bien  imparfiiits. 

L'ensemble  des  observations  météorologiques ,  si  elles 
sont  bien  coordonnées  soit  entre  elles,  soit  avec  là  descrip- 
tion des  circonstances  topographyques,  soit  enfin  avec  la 
iiarehe  de  la  végétation  et  les  produits  des  récoltes,  pourra 
fliire  apercevoir  dans  les  variations  de  l'atmosphère  des  lois 
iioportanles  pour  le  progrès  de  l'agriculture. 

Le  relevé  des  princioaux  articles  des  annuaires  donnera 
Hiiventaire  de  nos  richesses  industrielles  et  des  établisse- 
ments de  tout  genre  dont  il  importe  que  l'existence  soit 
connue ,  non-seulement  du  gouvernement  qui  doit  les  en- 
courager à  raison  de  leur  utilité ,  mais  aussi  des  particu- 
liers qui  peuvent  établir  sur  ces  données  des  spéculations 
toujours  avantageuses  aux  manufactures  elles-mêmes  et  au 
commerce  en  général. 

L'énumération  des  traits  de  vertus  et  de  patriotisme 
recneillis  dans  chaque  département  établira  entre  eux, 
à  cet  égard ,  une  émulation  qui  ne  peut  manquer  de  mul- 
tiplier le  nombre  de  ces  traits ,  et  d'accélérer  le  perfec- 
tionnement de  l'espèce  humaine. 
'  D'après  ces  motifs,  je  crois  qu'il  serait  convenable  que 
chaque  département  envoyât  à  tous  les  autres  un  exem- 
plairo  de  son  anouaire«  et  qu'il  en  adressât  plusieurs  au 
ministère  de  l'iotériear. 

On  en  pourra  varier  chaque  année  le  contenu  ;  mais 
voici  ce  qui  me  semble  devoir  entrer  dans  tous,  an  moins 
pour  les  quatre  ou  cfaq  premières  années. 

I.  «  L'annuaire  tel  qu'il  est  dans  l'annuaire  républicain 
de  l'an  VII.  » 

Les  matériaux  de  cet  annuaire  se  trouvent  dans  la  con- 
naissance des  temps,  que  le  bureau  des  longitudes  a  soin 
de  iaire  paraître  plosieuri  années  avant  l'époque  à  la- 
quelle elle  se  rapporte.  Il  n'est  pas  besoin  d'averbr  le  pro- 
fesseur de  mathématique  que  cette  partie  concerne ,  de 
réduire  ,  pour  la  latitude  et  la  longitude  du  chef-lieu  de 
votre  département ,  les  levers  et  les  couchers  des  astres , 
ainsi  que  le  temps  de  leurs  passages  au  méridien,  et  des 
phénomènes  annoncés  dans  l'annuaire  que  je  vous  indi- 
que. 

Ponr  panrmdr  â  expliquer  difamiMiit  kl  <fiven  trtides 
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du  ctlendrieri  il  faudra  Amner  d*âbord  qnelqtMi  i 
très  simples  ec  très  courtes  sur  le  système  du  nHmdau 

II.  «  Un  préeis  de  4a  descripcion  géographlqae  dn  g^obe 
terrestre, contenant,  1*  le  nom  des  divers  EtalSf  etini  de 
leurs  eapitales,  un  aperçu  de  la  population  de  ehaeon  de 
ces  Etats,  et  de  leurs  forces  de  terre  et  denier,  autant  qn*«n 
pourra  se  les  procurer.  Je  dois  vous  observer  que  cet 
aperçu ,  qui  a  quelquefois  été  inséré  dans  Vjéùmmmmek  et 
GoiMf  est  contenu  dans  un  assez  petit  tableau  ;  V  le 
nom  des  départements  de  la  France ,  celui  de  lenn  dwCi- 
lieu  et  leur  population  ;  3*  la  description  de  Totre  dépar- 
tement en  particulier,  sa  division  en  cantons ,  la  nature 
du  sol  dans  chaque  canton ,  et  le  genre  de  culture  auquel 
il  est  le  plus  spécialement  consacré.  » 

Pour  donner  plus  d'intérêt  h  ces  nonendatnres  géogra- 
phiques, il  est  à  propros  de  placer  a  la  tète  de  l'annuaire 
quatre  petites  cartes  ayant  an  moins  deux  déeimètres  de 
largeur  sur  une  hauteur  convenable  ;  savoir,  une  nnp- 
pemonde,  une  carte  de  l'Eun^,  une  carte  dn  Franee  et 
une  carte  du  département. 

La  vue  de  ces  petites  cartes  fixerait  l'attention  de  pret» 
que  tous  les  lecteurs ,  leur  inspirerait  infailliblement  le 
désir  de  s'en  procurer  de  plus  détaillées,  et  ferait  nallin 
en  eux  le  goût  de  la  géographie,  sdenee  qui  eontriliua 
plus  que  toute  autre  à  étendre  la  sphère  de  noa  idées ,  en 
nous  mettant  en  relation  avec  tous  les  peuples  de  runl* 
vers,  et  sans  laquelle  on  ne  saurait  presque  rien  lire  avre 
fruit. 

Le  professeur  de  deâsin  peut  fournir  aussi ,  pour  fron- 
tispice de  l'annuaire ,  un  dessin  dont  la  composition  dait 
renfermer  des  images  utiles,  des  objets  instmetîA  et  ana- 
logues au  local. 

m.  •(  L'exposition  de  la  hiérarchie  des  autorités  oons- 
tituées,  le  nom  des  membres  qui  les  composent  dans  Totre 
département ,  l'emplacement  des  tribunaux,  leur  compo- 
sition ,  l'état  de  la  force  année  sédentaire.  > 

lY.  «  Les  traits  d'humanité ,  de  courage  et  de  républi- 
canisme ,  recueillis  dans  le  département.  » 

y.  «  L'état  de  l'instruction  publique  ;  les  noms  des 
citoyens  du  département  qui  ont  obtenu  des  succès  dans 
les  sciences ,  ou  qui  sont  attachés  â  llnstitut  national ,  des 
jeunes  gens  qui  ont  remporté  des  prix  dans  l'année ,  et 
l'indication  des  livres  élémentaires  enseignés  dans  vos 
écoles  primaires  et  centrales;  enfin,  les  noms  des  artistes 
et  des  agriculteurs  qui  se  sont  distiAgués  par  quelque 
invention,  ou  par  la  découverte  de  quelque  procédé 
nouveau.  » 

Il  faudra  donner  une  notice  succincte  de  cette  invention 
ou  de  ce  procédé  ;  et  dans  l'annuaire  consacré  à  l'année 
qui  doit  suivre  celle-ci,  insérer,  après  ces  détaib  particu- 
liers à  un  département,  le  précis  des  principales  décou- 
vertes publiées ,  l'année  précédente ,  dans  le  reste  de  la 
République. 

YI.  «  L'état  général  de  l'agriculture,  des  manufactures 
et  du  commeree  dans  le  département  ;  l'indication  des 
principaux  marehés  et  des  foires.» 

VU.  M  Le  tableau  des  observations  météorologiques , 
faites  pendant  l'année.  » 

Pour  que  ces  tableaux  aoient  tous  eompamUes  entre 
eux,  vous  pourrez  adopter  la  forme  de  celui  qu'on  insère 
chaque  année  dans  la  eoUnalssancé  des  téinps  (  voy.,  par 
exemple ,  celle  de  l'an  TII  )  ;  il  contient  dans  un  fort  petit 
espace  un  très  grand  nombre  de  résultats.  Je  désirerais 
seulement  que  tous  y  ajoutassiez  la  désignation  abrégée 
des  vents  qui  ont  .  principalement  régné  dans  chaque 
mois. 

Les  bornes  de  l'annuaire  ne  permettent  pas  d'y  insérer 
le  journal  météorologique  en  entier,  il  serait  i  propos  de 
m'adresser  une  copie  die  ce  journal  que  je  communiquerai, 
soit  à  riustitut ,  soit  aux  savants  qui  s'occupent  a  rassem- 
bler des  observations  météorologiques,  pour  les  discuter 
ou  les  comparer^ 

TIIL  «  L'eut  des  produictions  animales  |  végélalet  et 
mlnériifi  km  pral  Importantes^  cHMcIVertli  ont  k  de^r- 
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tement  par  le  profeiaew  d*Ualoire  lutiirèlle,  ou  ptr  ■€• 
élèves. 

IX.  «  Un  Ublcfto  de  populallon  oonlenant  le  releré  des 
actes  de  l'état-cÎTil ,  sdfant  le  modèle  que  j*ai  fait  passer 
à  radministration  centrale  du  département ,  mais  Dorné 
pour  chaque  eoloone  au  total  de  Tannée.  » 

Je  désirerais  cependant  que  irous  missiez  à  part  les 
nombres  relatiftèla  commune  du  chef-lieu  du  département, 
et  que,  parmi  les  moris  de  celte  commune,  tous  indiquas- 
siez le  nombre  de  celles  qui  ont  eu  lieu  avant  le  cinquième 
Jour  de  la  maladie^  et  le  nombre  de  celles  qui  ont  eu  lieu 
subitement.  Je  tous  demande  ces  résultats,  parce  qu*ils 
donnent  la  probabilité  d'une  espèce  de  risque  que  nous  ap- 
précions mieux  que  tout  autre,  et  qui  est  par  couéqnent 
très  propre  à  fournir  des  termes  de  comparaison  pour 
nous  faire  juger  de  Timportance  morale  que  Ton  doit  atta- 
cher aux  divers  degrés  de  prolbabitité  déduits  du  calcul. 
Telle  était  à  cet  égard  l'opinion  de  Condorcet ,  qui  désirait 
que  Ton  complétât  sous  ce  rapport  les  tables  de  mor- 
talité. 

X.  Il  faut  enfin  que  l'annuaire  soit  terminé  par  une  no- 
tice concernant  les  nouvelles  mesures  |  accompagnée  de 
tables  nécessaires  pour  convertir  les  anciennes  mesures  en 
nouvelles;  mais  non  pss  des  tables  inverses,  parce  que, 
dansTclat  actuel  des  choses,  il  ne  doit  jamais  être  question 
de  réduire  les  nouvelles  mesures  aux  ancienoes. 

—  L'escadre  espagnole  a  été  forcée,  par  la  tempête, 
&  relAcher  dans  le  port  de  Garthagène.  >-  Désaveu  de 
Tex-général  Danican,  émigré  français,  d'avoir  pria 
part  à  rasaasainat  des  minlttres  français  à  Rastadt. 
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tirées  de  la  protection  Mrtknlièro  qm  loi  accordait 
le  ministre  antricbien  Thognt. 

Paris.  —  Trait  de  conrage  et  d*hnmanité  de  trente 
Français  déportés  arbitrairement  par  l'assemblée  co- 
loniale de  rile-de-France.  —  Départ  de  Berlin  da 
baron  d'Armfeldt,  connti  par  la  part  qa'il  prit  à  la 
conspiration  contre  le  roi  de  Saède. 

Variétés*  —  Réflexions  qni  attribuent  aux  cabinets 
de  Saint-James  et  de  Vienne  Tattentat  commis  sur 
les  négodatears  français  an  congrès  de  Rasudu 


CORPS    LÉGISLATIF. 
CONSEIL  DE8  CIHQ-CSIITS. 

Suite  do  rapport  de  PooUain-Grandpré  sur  la  tré- 
sorerie nationale. 

Suite  ds  la  sémnee  du  14  firaiHaL 
Briot  propose  d'accorder  une  somme  de  625,000 
fhincs  en  domaines  nationaux  aux  associés  de  la  ci- 
toyenne Montansler,  pour  la  cesslcm  faite  &  la  Répu- 
blique de  la  salle  de  spectacle  occupée  par  le  tbéfttre 
des  Arts,  à  Paris.  Grochon  Invoque  la  question  préa* 
lable.  Jacqoeminot  démontre  qu'en  renvoyant  l'asso- 
dation  MonUnsier  pardevant  les  tribunaux,  le  Conseil 
grèverait  le  trésor  public  de  1,500,000  francs  :  il  de- 
mande rajournement  Richard  insiste  sur  la  question 
préalable,  croyant  que  la  citoyenne  Montansier  a  été 
suffisamment  indemnisée  par  la  République.  Le  Con- 
seil adopte  la  question  préalable. 

CONSEIL  DBS  ANCIENS. 
Séance  du  là  firairiaL 
Adresses  contre  les  auteurs  de  Tassasslnat  des  mi- 
nistres français  à  Rastadt.  —  Decomberonsse  fait 
ordonner  la  mention  honorable  de  l'hommage  d'ime 
nouvelle  édition  des  OEuvres  de  Buffaru 
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No2ô7.     S«ptldifl9pnivlia    (5  juin). 

Copenhague.  —  Arrestation  des  bfttfanents  mar- 
chands danois  par  les  Anglais. 

NapUs.  —  Débarquement  des  Anglais  vat  les  côtes 
de  Naples,  et  succès  obtenus  sur  eux  par  les  troupes 
françaises  qui  les  obligent  à  se  rembarquer. 


RÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 
Strasbourg.  —  Notice  sur  le  capitataie  Burckard, 
cooimandant  des  hussards  autrichiens  à  Rastadt,  lors 
,des  iBliilstres  tançais»  et  coBjectores 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Fin  do  rapport  de  PotiUain-Grandpré,  sur  la  tréso- 
rerie nationale. 

Séance  du  10  pràtrial. 
Adresse  delà  commune  d'Orange,  contre  l'attentat 
dont  le  gouvernement  autrichien  s'est  souillé  à  Ras- 
tadt —  Duplantier  (de  la  Gironde),  après  un  rapport 
sur  les  droits  de  successibilité  de  la  République,  dans 
les  successions  des  asccndanu  d'émigrés ,  fait  pren- 
dre sur  cet  objet  ime  rdsoluiion  nouvelle ,  en  rem- 
{)lacement  de  celle  rejetée  par  le  Conseil  des  Anciens  : 
a  République  se  restreindra  aux  successions  collaté- 
rales échues,  et  y  renoncera  pour  l'avenir. 


N*298.     ••tltt  t#  pMirtol     (6  juin). 

Mttcdtmald^  général  en  chef  de  l'armée  de  Naples,  à  la 
cammissian  etécutfve. 

La  perfidie  des  Anglais  et  l'aveuglement  d'un  certain 
nombre  de  conmiunea  ont  coûté  la  vie  à  plusieurs  milUcrs 
d'hommes.  Les  Français  n'ont  eu  qu'à  paraître  pour  anéan- 
tir tous  les  projets  que  leurs  ennemis  avaient  conçus  pour 
opprimer  la  liberté.  Il  était  qucsUon  de  tuer  tous  les  Fran- 
çais ,  de  massacrer  tons  les  patriotes ,  tous  ceux  enfin  qui 
avalent  porté  l'uniforme  national,  ou  exercé  quelque 
emploi  dans  le  nouveau  gouvernement  républicain. 

La  colonne  française  qui,  sous  le  commandement  du  gé- 
nérai Sarrasin ,  était  partie  de  Naples  dans  la  nuit  du  8  au 
0  du  mois  de  floréal,  est  arrivée  sur  le  Samo  vers  les  onze 
heures  du  matin.  Après  quelques  moments  de  repos,  elle 
s'est  lancée ,  la  foudre  à  la  main ,  sur  les  révoltés  et  les 
assassins  rassemblés  non  loin  de  ce  fleuve;  et  malaré  les 
avantages  du  nombre ,  du  terrain  et  de  leur  artillerie ,  ils 
ont  été  mis  en  déroute  et  poursuivis  Jusqu'à  Gragnano  et 
Castelamare,  où  l'on  a  fait  main-basse  sur  tous  ceux  qui 
étaient  armés.  Les  forts  ont  été  pris  d'assaut ,  et  les  dra- 
peaux du  dernier  tyrau  de  Naples  sont  tombés  en  notre 
pouvoir  en  moins  de  trois  heures,  et  remplacés  par  le  pa- 
villon national  napolitain.  Si  le  vent  eût  secondé  le  zèle  du 
commandant  de  la  flotlUe,  ni  leé  troupes  Napolitaines,  ni 
les  rebelles  ne  se  seraient  échappés  par  la  mer.  Les  résul- 
tats de  cette  journée  sont  la  prise  de  Gragnano ,  et  Caste- 
lamare ,  des  forts ,  de  trois  drapeaux ,  dix-sept  pièces  de 
canon  de  campagne ,  cinquante  à  soixante  Napolltalos ,  et 
des  réghnents  étrangers  qui  sont  venus  de  Païenne.  Gra- 
nano  a  été  livré  au  pillage  et  brûlé  ;  plusieurs  maisons  do 
Castelamare  ont  eu  le  même  sort. 

Tandis  que  l'on  suivait  cette  expédition ,  Je  recevais  leS 
détalto  d'une  victoire  non  moins  Importante ,  que  le  géné- 
ral Watrid  !  remportait  à  la  Cava.  à  Vletri  et  à  Saleme^ 
neuf  Cents  Anglais  qui  y  étalent  débarqués,  avalent  mli 
tout  le  pays  en  reDelllon ,  recrutaient  au  nom  du  rot  do 
Sldie,  et  formaient  des  régiments  en  distribuant  des  ai» 
mes  et  des  munitions.  La  colonne  française  parait,  attaque 
a\ec  la  baïonnette ,  abat  et  mass«re  tons  ceux  qui  font 
rÀlstance  i  trois  mille  hommes  tombent  sur  le  champ  de 
bataUie ,  malgré  le  feu  de  deux  frégates  anglaises  qui  s'é- 
taient embossécs  entre  Yietri  et  Saleme.  afin  de  protéger 
le  débarquement.  Une  vingtaine  d'Anglais  ont  été  faits 
prisonniers,  deux  drapeaux  aux  armes  du  roi  Georges., 
et  un  à  cdlM  de  l'eMoi  de  Naptos  ont  été  pris  avec  quinze 
pièces  de  canon.  A  Cwtobunarey  dans  Taisseaux  angMs 
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sont  restés  roecUtêun  do  la  victoire  des  Français.  Napoli- 
tains !  Jusqu^à  quand  tous  kdsseres-vous  séduire  et  égarer 
par  ces  perfides  insulaires?  Us  ne  désirent  que  TOtre  ruine, 
votre  désolation,  et  tous  laissent  ensuite  sous  le  feu  des 
vainqueurs.  Vous,  patriotes ,  vous  particulièrement,  vous 
êtes  l'objet  de  leur  rage  impuissante;  prenea  les  armes; 
faites-vous  voir  prêts  à  défendre  la  patrie ,  unlssea-vous 
autour  de  l'arbre  sacré  de  la  lii>erté  ;  et  tous  vos  ennemis 
disparaîtront  en  un  instant.  Dans  ces  deux  actions,  nous 
n'avons  perdu  que  trente  à  quarante  de  nos  valeureux 
guerriers.  Les  communes  de  Lauro ,  Nocera  et  Paganl,  où 
l'arbre  de  la  lii>erté  a  été  abattu  et  la  cocarde  rouge  ar- 
borée ,  seront  soumises  à  une  contribution  extraordinaire 
et  assujéties  à  une  exécution  militaire. 
Salut  et  fraternité.  Signé  Macdonalo. 

La  Haye.  —Réflexions  d*un  voyageur,  sur  la  si- 
tuation de  la  République  batave  et  sa  fidélité  à  rem- 
plir ses  engagements. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

ARMÉE  DD  DANUBE. 

MassétM ,  général  en  chef^  au  Directoire  exécutif  de  la 
Bépubligue  prançaite. 

Au  quartier-général -à  Zaricb.  le  13  prairial  an  VU  de  la  Bé- 
publlqae  Françaiae 

Citoyens  directeurs , 

Le  général  Xaintrilles,  chargé  de  conduire  les  colonnes 
tirées  de  l'armée  du  Danul>e,  et  destinées  pour  ceUe 
d'Italie ,  me  rend  compte  de  l'avantage  décisif  qu'il  vient 
de  remporter  sur  les  reiieUes  du  Haut-Valais.  Les  brigands, 
au  nombre  de  plus  de  six  mille,  l'ont  attaqué  le  8  sur 
les  rives  droite  et  gauche  du  Rhône  ;  ils  ont  été  repoussés 
avec  vigueur,  mais  la  nuit  a  séparé  les  combattants. 

Le  général  Xaintrallles  a  fait  de  suite  ses  dispositions 
pour  les  attaquer  lui-même  le  lendemain.  A  la  pointe  du 
Jour,  les  troupes  sous  ses  ordres  ont  commencé  leur  mou- 
vement ;  elles  ont ,  après  un  combat  assez  opiniâtre ,  cul- 
buté l'ennemi  de  toutes  parts  ;  elles  l'ont  poursuivi  [sur 
les  deux  rives  du  Rhône  Jusqu'à  Elscb  sur  ia  droite,  et 
trois  Ueues  au-dessus  de  Loesch  sur  la  gauche.  La  perte 
d^ insurgés  est  très  considérable;  leurs  canons,  leurs 
munitions ,  leurs  magasins ,  leur  ambulance ,  sont  tombés 
en  notre  pouvoir. 

La  force  des  rebelles  se  portait  en  tout  à  huit  mille 
hommes  environ;  ils  sont  commandés  par  des  officiers  ci- 
devant  au  service  du  Piémont ,  il  y  a  dans  leurs  rangs  de 
l'infanterie  et  de  la  cavalerie  autrichienne. 

Le  général  Xaintrallles  me  mande  qu'il  va  poursuivre 
avec  vigueur  les  restes  épars  de  cette  bande  de  rebelles. 
Ce  général  se  loue  du  courage  avec  lequel  les  bataillons 
de  la  100*  et  de  la  80*  demi-brigade  ont  donné  dans  ses 
affaires. 

Je  viens  de  lui  donner  moi-même  l'ordre  d'anéantir  les 
rebelles  en  suivant  son  mouvement  sur  l'Italie. 

Salut  et  respect.  Signé  MASséxi. 

Paris ,  le  17  prairial. 

DIRECTOIRE  EXÉCUTIF. 

Proclamation  du  Directoire  exécutif,  aux  Français ,  du 
10  prairial  an  Fil. 

Français! 

Le  Directoire  exécutif  vous  a  dénoncé  le  plus  lâche  des 
attentats  :  la  malveUlance ,  la  bassesse  même  ne  pouvaient 
l'excuser  :  elles  ont  cherché  à  en  atténuer  l'attrocité  ;  mais 
aujourd'hui  des  témoignages  irrécusables  dissipent  tous 
les  doutes ,  et  les  coupables  ne  peuvent  échapper  à  l'iiH 
famie.  Le  Directoire  exécutif  vous  invite  à  lire ,  à  peser 
s'il  se  peut,  avec  le  sang-froid  de  la  réflexion ,  ces  témoi- 
gnages imposants  que  des  hommes  sans  prévention ,  que 
des  hommes  revêtus  d'un  caractère  qui  commande  la  con- 
fiance, ont  déposés  dans  un  procès-verbal  rédigé  sur  le 
lieu  même  du  crime  (*). 

Il  ne  s'agit  plus  Ici  d'une  accusation  qui  puisse  avoir  été 
exagérée  par  le  sentiment  d'une  injure  reçue  ;  la  voix  qui 
s'élève  aujourd'hui  ne  laisse  point  de  prise  à  la  dénégation  : 
elle  ne  parle  pas  au  nom  d'une  nation  outragée ,  elle  ne 
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s'adresse  pas  à  des  condtoyéitf ,  à  des  frère»;  eOe  parle 
A  rindignation  de  tous  les  peuples,  de  tous  les  alèck», 
elle  parie  au  nom  de  l'humanité,  et  proteste  pour  eie 
contre  un  forfait  qui  serait  l'opprobre  du  temps  présc^, 
si  l'exécration  des  contemporains  p'édatalt  pas  aulanl  (pK 
le  scandale  du  crime. 

Français!  vous  pouvez  &  présent  exprimer  votre  ressea- 
timent  sans  qu'on  puisse  dire  que  votre  doalenr  est  sans 
proportion  avecl'oflfense;  car  aujourd'hui  toutes  les  na* 
tiens  ont  la  Juste  mesure  de  l'offense ,  et  vous  ne  serez  pas 
seuls  &  la  ressentir  :  vous  pouvez  ainsi  diriger  les  traits 
de  votre  vengeance  sans  craindre  de  vous  égarer  sur  son 
objet  :  des  témoins  impartiaux ,  étrangers  à  nos  qucreiks, 
ont  signalé  les  coupables  :  l'Europe ,  l'Univers  acensenc 
l'Autriche  :  l'Allemagne  refuse  aux  soldats  de  cette  pois- 
sance  un  titre  qu'elle  les  déclare  indignes  de  porter;  die 
ne  veut  pas  que  les  noms  d'Autrichien  et  d'Allemand 
soient  désormais  confondus. 

Ce  n'est  pas  tout  :  la  mesure  de  la  honte  n'était  pas 
comblée ,  et  il  restait  encore  à  l'Autriche  une  répudiaUip 
plus  déshonorante  à  subir  :  des  hommes  qui  ont  déchiiré 
le  sein  de  leur  patrie ,  les  chefs  de  nos  plus  acharnés  enne- 
mis s'indignent  d'une  accusation  qui  les  humilie ,  et  dén- 
vouent  toute  part  à  un  forfait  qui  surpasse  Jusqu'à  leur 
implacable  fureur.  •  ^ 

L'assassinat  de  vos  ministres  n'est  pas  seulement  « 
malheur  national ,  il  est  une  calamité  universelle  ;  il  raDe 
à  vous  tous  les  peuples,  il  les  unit  tous  dans  les  mêmes 
sentiments  ;  il  doit  vous  unir.  Il  doit  étouffer  parmi  voos 
toute  semence  de  discorde;  car  quel  germe  de  haine 
pourrait  rester  dans  nos  cœurs  quand  nous  la  devons  tout 
entière  à  des  ennemis  féroces  qui  ont  commencé  par  dér 
trulre  tout  espoir  de  rapprochement  ;  qui ,  en  massacrant 
des  ministres  de  paix ,  en  brisant  le  pacte  sociale  de  leurs 
mains  sacrilèges ,  auraient  voulu ,  s'il  eût  été  en  leur  poo- 
voir,  constituer,  pour  ainsi  dire,  toutes  les  nations  pon- 
cées dans  un  état  de  guerre  éternelle  ?...  Trompons  leur 
coupable  espérance  ;  qu'un  seul  sentiment  nous  rallie  et 
nous  conduise  à  la  même  vengeance  :  loin  de  vous  tout 
ce  qui  pourrait  vous  porter  sur  des  objets  étrangers  à  ce 
devoir  sacré  :  après  de  tels  attentats,  quiconque  chercbe- 
rait  à  distraire  votre  Indignation ,  ne  saurait  avoir  des  in- 
tentions pures. 

Vous  vous  êtes  élevés  en  peu  d'années  à  une  grandeur 
inconnue  dans  l'histoire  ;  mais  cette  moisson  de  gloire, 
que  vous  avez  recueillie  dans  le  cours  de  six  campagnes 
célèbres,  serait  perdue,  si  le  vœu  de  vos  ennemis  s'aoeoB»> 
plissait  ;  car  ils  ne  veulent  pas  qu'il  reste  sur  la  terre  nos 
trace  de  llt>erté.  Les  Impies!  ils  ne  veulent  pas  qu'il  reste 
sur  la  terre  une  trace  de  générosité ,  d'honneur,  de  gloire 
militaire. 

Mais  non  :  vos  défenseurs  sauront  conserver  ce  noble 
apanage ,  que  tant  de  victoires  ont  acquis  À  la  France.  Ils 
ne  déshonoreront  pas  leurs  triomphes  par  de  lâches  ven- 
geances. Ils  ne  souilleront  Jamais  leurs  mains  dans  le  sang 
d'un  ennemi  désarmé ,  fût-il  un  assassin.  Vous  seconderez 
par  l'unanimité  de  vos  sentiments  cette  généreuse  exal- 
tation. 

Vous  ferez  plus,  vous  ferez  Jurer  à  vos  enfants,  voos 
Jurerez  vous-mêmes  de  ne  donner  aucune  trêve  à  vos  res- 
sentiments ,  qu'Us  ne  soient  appaisés  par  le  châtiment  des 
coupables.  Vous  n'écouterez  pais  ces  lâches  apôtres  d'une 
feinte  modération ,  qui,  sous  prétexte  de  magoanimilé, 
qui ,  sous  le  prétexte  plus  perfide  de  mettre  un  terme  aux 
sacrifices  que  les  dangers  de  la  patrie  réclament,  vous 
parieront  de  pardon  avant  que  le  crime  ait  reçu  sa  Juste 
peine;  vous  signaleront  peut-être  des  ennemis,  des  dan- 
gers, des  maux  imaginaires,  et  n'auront  en  vue  que  de 
donner  à  votre  haine ,  à  votre  courage  une  diversion  dont 
les  ennemis  seuls  de  la  lil)erté  recueilleraient  le  fruit.  Enfin, 
Français ,  vous  servirez  votre  patrie ,  vous  vengerez  vos 
frères ,  vous  punirez  leurs  assassins. 

Le  Directoire  exécutif  arrête  que  ia  proclamation  ci- 
dessus  sera  insérée  aux  Bulletin  des  Lois,  et  qu'elle  sera 
réimprimée  et  affichée  dans  toutes  les  communes  de  la 
République  aux  lieux  accoutumés. 

Le  ministre  de  la  Justice  est  chargé  de  l'exécution  do 
présent  arrêté.  Signé  BiEsun ,  président» 

Lagabde,  secrétaire-général. 

Paru.  — Jagement  d'un  conseil  martial ,  gui  ac- 
aaitte  à  TunanlviUé  le  capitaine  Boordet,  t 
daot  ci-defaat  ^  tr%ate  kr  Semibk.  ^ 
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Taineaux  de  Teicadre  eqMgnole  «  commandée  par 
Famiral  Massaredow— Iiettre  da  ministre  des  finances, 
Ramel ,  au  citoyen  GénissiecK ,  memlNre  da  Conseil 
des  Cinq-Cents  «  dans  laquelle  il  attaque  plusieurs 
assertions  contenues  au  rapport  de  ce  représentant , 
et  entreprend  de  prouver  que  les  dflapidations  dont  a 
été  accusé  TexHainistre  de  la  guerre  «  Scbérer ,  sont 
mal  fondées. 

Variétés.  —  Ârtide  extrait  du  Journal  officiel  le 
Rédacteur,  sous  le  titre  de  Manifeste  des  factions, 
contenant  une  Justification  de  la  conduite  du  Direc- 
toire exécutif  9  en  réponse  à  un  ouvrage  intitulé  :  Si- 
tuation actuelle  de  la  République  française. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  D£8  ANCIENS. 
Séance  du  10  prairial. 
Sur  le  rapport  de  Roujoux ,  et  après  quelques  dé- 
lits, le  Conseil  approuve  la  résolution  concernant  les 
élections  du  département  du  Gers. 


Littérature.  —  Théâtre  de  l'Uermitage  de  Ca- 
therine II  y  impératrice  de  Russie;  ce  recueil  ren- 
ferme diverses  pièces  françaises^  représentées  devant 
Catherine  et  ses  favoris ,  et  composées  par  Timpéra- 
trice  ;  Ségur,  alors  ambassadeur  de  France  ;  le  comte 
de  Cobentzel ,  ambassadeur  de  Tempereur,  et  divers 
autres  personnages.  —  V Abeille  française  ^  par  E. 
Cordier,  ouvrage  destiné  à  l^instruction  de  la  Jeu- 
nesse. 


N'  259.    ]f  enidU  !•  pmirial     (  7  juin  ). 

Naples.  —  La  fête  de  saint  Janvier  a  été  célébrée 
avec  la  solennité  ordinaire.  Le  général  Macdonald  »  le 
commissaire  Abrial ,  et  tout  Tétat-major  y  ont  assisté, 
et  ont  été  témoins  du  fameux  miracle  :  comme  il 
s*est  fait  plus  tôt  qu'à  Tordinaire,  le  peuple  en  a  re- 
doublé d*estime  pour  les  Français ,  et  ne  les  regarde 
plus  comme  des  atbées. 

Lomire5.— Injures  répandues  dans  les  Journaux 
anglais ,  contre  la  nation  française  «  à  Toccasion  du 
meurtre  des  ministres  français  à  Rastadt. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris. — Mort  à  Lyon  de  Barthélémy  Mercier,  Tun 
des  plus  laborieux  bibliographes  de  France,  qui  laisse 
un  manuscrit  fort  curieux. 

Spectacles.  —Analyse  de  Topera  intitulé  :  Adrien, 
paroles  du  citoyen  Hoffmann  •  musique  du  citoyen 
Méhul. 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  aNQ-CENTS. 
Séance  du  17  prairial. 

Message  du  Directoire,  annonçant  Tacceptation  du 
citoyen  Siéyès ,  pour  la  place  de  membre  du  Direc- 
toire exécutif.  —  Grenier  fait  adopter  une  résolution 
nouvelle  sur  Taction  en  rescision.— Comité  secret  pour 
entendre  une  motion  d'ordre  de  Barthélémy,  relative 
I  la  situation  des  forces  militaires  de  la  République. 
—  Boulay  (de  la  Meurthe  ) ,  au  nom  des  commissions 
réunies  des  dépenses ,  des  fonds  et  militaire ,  fait  ar- 
rêter un  message  an  Directoire ,  pour  lui  demander 
dM  renseignements  sur  les  menaces  du  dehors ,  par 
fudques  pulssanceital»  Jusvilcl»  n^av^iplgrif  fMh 


eunepart,aQmolnsmarente,àlaguerre,  et  sur 
les  causes  de  llnqulétode  et  de  la  fermentation  à  l'in- 
térieur.—Français  (de  Nantes) ,  au  nom  des  commis- 
sions des  dépenses  et  des  économies ,  iaitadopter  la 
proclamation  suivante  : 

U  Corps  tégislattf  aux  Françaii. 
Français, 

Le  momeot  est  arrivé  où  vos  représentants  ne  peuvent 
pins  sans  crime  se  renlienner  dans  les  bornes  du  silence  ; 
où  se  taire  serait  noo-seulement  une  calamité ,  mais  encore 
un  délit  public  ;  où  parier  au  peuple  est  pour  nous  le  plus 
pressant  comme  le  plus  saint  des  devoirs.  La  liberté  que 
vous  avez  conquise  au  prix  de  tant  de  sang  et  de  sacrifices 
est  de  nouveau  menacée,  et  notre  commune  patrie,  si  long- 
temps triomphante ,  est  exposée  à  de  nouveaux  périls. 
Deux  mois  se  sont  à  peine  écoulés  entre  l'Italie  républi- 
cabe  et  victorieuse  sous  nos  dnpeaux ,  et  l'Italie  envahie 
par  un  Ikrouche  vainqueur. 

L'ambitieuse  et  sanguinaire  maison  d'Autriche  ;  l'An- 
glais, ces  ingénieux  et  perfides  artisans  de  tous  les  crimes 
politiques,  ont  associé  à  leurs  projets  la  Porte  et  la  Rus- 
sie ,  et,  par  une  alliance  bisarre,  ils  se  sont  promis  de  se 
partager  le  territoire  de  la  France  ;  encore  qu'il  ne  s'agit 
pas  seulement  pour  tous  de  savoir  si  vous  serez  Français 
ou  Autrichiens  :  si  vous  conserverez  vos  propriétés ,  ou 
si  vous  deviendrez  celle  d'un  conquérant  barbare,  qui  vous 
enchaînerait  i  sa  glèbe,  et  vous  forcerait  de  marcher  sous 
son  étendard. 

L'étranger  ne  tient  pas  compte  des  diverses  opinions 
qui  ont  pu  vous  diviser  :  il  les  confond  toutes  dans  une 
haine  commune.  Il  soUfit  que  vous  soyez  Français  pour  que 
vous  soyez  coupables  :  Il  suffit  que  vous  soyez  industrieux 
ou  riches  pour  qu'il  désire  vos  dépouilles  ;  que  vous  soyez 
libres ,  pour  qu'il  désire  votre  servitude  ;  et  tel  qui,  dans 
le  vœu  secret  d'un  cœur  corrompu,  appelle  l'ëtrangec 
dans  rintérieur,  verrait ,  si  son  vœu  était  rempli,  sa  mai- 
son incendiée ,  ses  eofimts  égorgés  par  les  barbares  qu'il 
aurait  eu  la  folie  de  regarder  comme  ses  libérateurs. 

Le  but  de  U  nouvelle  coalition  est  de  rappeler  en  Eu- 
rope l'antique  barbarie,  de  détruire  toutes  les  lumières  et 
toutes  les  républiques  ;  d'efEsoer  de  toute  la  sur&ce  de  la 
terre  tous  les  monuments,  toutes  les  institutions  qui  peu- 
vent retracer  dei  grands  souvenirs  ;  de  bannir  des  oœun 
tons  les  sentiments  généreux  et  libéraux ,  d'évoqurr  tous 
les  préjugés  et  toutes  les  superstitions  ;  et  au  milieu  de 
cette  nuit  épaisse ,  d'agrandir,  de  fortifier  deux  ou  trois 
trônes  sanglants,  auxquels  on  attacherait  une  noblesse 
oppressive,  une  féodalité  ruineuse,  un  fisc  inquisiteur,  et 
tout  l'affreux  cortège  de  la  misère  et  de  la  aervitude. 
L'assassinat  de  nos  plénipotentiaires  négociant  la  paix 
vous  donne  la  mesure  de  ce  qu'ils  feraient  contre  un 
peuple  en  état  d'hostilité. 

Respeclenûent-ils  les  droits  des  gens  ,  eux  qui  n'ont  pas 
respecté  les  droits  des  nations  ?  Connaissent-ils  les  lois  de 
la  guerre,  ceux  qui  ont  porté  des  poignards  sacrilèges  sur 
des  cœurs  qui  ne  respiraient  qne  la  paix  ?  CeUe  guerre  es 
donc  la  cause  de  tous  les  Français  ;  et  il  n'y  en  a  pas  un 
seul,  quelle  que  soit  d'ailleurs  son  opinion  politique,  qui 
n'ait  tout  i  perdre  par  un  envahissement  qui  les  confon- 
drait dans  une  ruine  comme  dans  une  servitude  com- 
mune. 

Français,  souvenez-vous  des  faits  historiques  qui  vous 
ont  élevés  à  Ui  première  place  entre  les  nations.  Tous  avez 
eu  à  combattre  l'Europe  entière,  i  étouffer  en  même 
temps  plusieure  guerres  civiles,  à  luUer  contre  tous  les 
fléaux  de  la  nature....  Tous  voulûtes  et  vous  fûtes  victo- 
rieux....  La  grande  nation  envoya  ses  enfimts,  et  ses  en- 
fiints  suffirent  pour  renverser,  pour  détruira  les  colosses 
que  les  rois  leur  opposaient ,  et  pour  porter  dans  les  ré- 
gions les  plus  éloignées  des  armes  et  la  gloira  françaises. 

Aujourd'hui  vous  avez  i  combattra  des  ennemis  plus 
odieaa  encore  :  ees  hordes  sUhvages  oue  le  Nord  a  vomies 
et  qua  la  Midi  cnssvaKraj  eei  banlas  d'assassiu  qni  m 
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BMit  placée»  han  ki  paix  dea  nitkiDa,  ponrnmt-«ll<i  toiu 
iMiter  ;  à  Toaa,  vaiiiqaeiiri  de  tant  de  roU  et  Ubérateura 
de  tant  de  peaptea  ;  à  ^oos  qui  Toyea  dans  le  païaé  de  tA 
Mbfimea  ezeraplei,  et  dam  l'atenir  «ne  tmte  de  maux  li 
déplorables,  si  tous  pouviez  succomber  ;  à  Toof,  qai  ètet 
enflammés  pour  la  plus  belle  des  causes  et  par  la  plus  no- 
ble des  passions  ;  à  vous  enfin  qui  êtes  émus  par  le  plus 
pressant  des  intérêts ,  celui  de  la  sûreté  personnelle  f 

Français  qui  babitez  les  Alpes ,  et  qui  avez  couru  à  la 
défense  de  ces  boulevards  dont  la  nature  s'est  ptù  à  couvrir 
notre  patrie ,  précipitez  du  baut  de  ces  montagnes  vos 
féroces  ennemis ,  et  qu'ils  tombent  avec  les  torrents  qui 
roulent  de  leurs  sommets.  Nos  armées  ont  pu  être  surpri- 
ses en  Italie,  mais  elles  n*ont  pas  été  vaincues  :  dirigées 
par  un  autre  minbtre ,  commandées  par  d'babiles  géné- 
raux «  renforcées  par  de  nouveaux  guerriers  dont  elles 
voient  tous  les  jours  leurs  pbalanges  s*accroitre ,  elles  re- 
prendront bientôt  le  cours  de  leurs  Tictoires.  Mais  l'inté- 
rieur étant  la  source  qui  alimente  et  fortifie  l/ts  années , 
c'est  lui  qu'il  fout  animer  et  vivifier. 

Que  les  amis  de  la  liberté,  trop  long-temps  proscrits, 
poursuivis  par  les  royalbtes,  se  montrent  avec  le  front  qui 
sied  à  la  Tcrtu,  et  avec  le  juste  orgueil  d'avoir  servi  leur 
pays  ;  que  les  acquéreurs  de  domaines  nationaux  sentent 
qu'ils  n'ont  pas  de  grâce  à  espérer  auprès  de  l'étranger  ; 
que  tout  ce  qui  a  déjà  servi  la  Révolution  la  soutienne  en- 
core, et  juge  du  sort  que  les  rois  leur  préparent  par  les 
poignards  que  leurs  sicaires  lèvent  depuis  long-temps  sur 
leur  tête.  Que  celui  qui  a  des  lumières  éclaire  ses  cond- 
tovens  ;  que  celui  qui  a  de  l'énergie  les  électrise  ;  que 
celui  qui  a  de  la  force  les  défende  ;  que  celui  qui  a  de  la 
fbrtune  les  aide  ;  et  qu'à  ce  développement  de  toutes  les 
(bcoltés  pbysiques  et  morales ,  l'ennemi  reconnaisse  le 
peuple  français  ;  que  tous  les  bommes  désignés  par  la  loi 
pour  marcber  aux  frontTères  obéissent  à  son  commande- 
ment  ;  que  les  lâches  soient  poursuivis,  les  impositions 
pavées ,  les  royalistes  surveillés ,  les  perturbateurs  com- 
prunés,  les  assassins  arrêtés  et  punis  ;  et  que  le  gouverne- 
ment soit  aidé  non-seulement  de  tous  les  moyens  que  le 
devoir  commande,  mais  encore  de  tous  ceux  que  le  zèle 
suttère. 

(rest  vainement  qu'on  cbercberait  encore  i  jeter  de  la 
défaveur  sur  les  plus  purs  républicains,  par  les  épithètes 
usées  et  bannales  dont  on  ne  cesse  de  les  poursuivre.  Le 
Corps  législatif  ne  sera  pas  trompé  par  ces  manœuvres , 
qui ,  en  jetant  le  découragement  dans  l'ame  des  républi- 
cains ,  rehaussant  le  courage  des  royalistes ,  mirent  plu- 
sieurs fois  la  République  en  péril. 

Il  ne  s'agit  pas  de  déchaîner  les  passions  révolutionnai- 
res ,  mais  d'enflammer  toutes  affections  libérales  et  géné- 
reuses, et  de  faire  que  la  liberté  ne  soit  pas  le  patrimoine 
de  quelques-uns,  mais  le  domaine  de  tous  les  Français. 

Le  vœu  de  vos  représentants  est  que  la  loi  soit  le  droit , 
comme  elle  est  le  devoir  de  tous ,  et  que  personne  ne 
puisse  l'invoquer  en  vain ,  ni  la  violer  impunément. 

Vous  avez  vu  cette  année  avec  quel  respect  religieux 
tous  les  choix  que  vous  avez  faits  ont  été  respectés  par  vos 
représentants.  Les  scissions ,  les  minorités ,  toutes  les  tra- 
mes de  l'ambition  sont  venues  se  briser  contre  le  principe 
tutélairc ,  qui  a  partout  fait  triompher  les  majorités  légales. 
Des  lois  seront  faites  pour  prévenir,  les  années  suivantes, 
les  déchirements  qui  occasionnent  les  scissions. 

Des  plaintes  nombreuses  se  sont  élevées  sur  la  conduite 
de  plusieurs  agents  du  Directoire  exécutif,  accusés  de  di- 
lapidations et  de  rapines,  tant  dans  l'intérieur  que  chez 
les  républiques  alliées.  La  loi  mettra  les  coupables  sous 
la  main  de  la  justice,  et  le  Directoire  exécutif  dissipera 
cette  nuée  de  vautours  qui  suivent  les  armées,  et  assiègent 
foutes  les  avenues  des  caisses  et  toutes  les  portes  de  la 
puissance. 

La  responsabilité  des  agents  exécutifs  sera  organisée  ; 
les  comptes  des  ministres  feront  solennellement  publiés 
et  sévèrenwt  «uminési  la phu rMooreaaa  éooBqaue  Mim 
apportée  dmt  h  tuAfm  éet  éf^mmmf  h  Ifltarlè  ta 


ptrsooiica  et  des  opinions  lert  gaieatle  pir  des  lois  se» 
vères  :  mais  les  gnmds  moyens  d'admiaîatanlÎMi  et  d'né* 
eutioo  sont  entre  les  mains  du  Dâieetoîre  eséentif ,  oi  ft» 
dèles  observateurs  de  la  Constitution  t  nous  ne  mrtiiiM 
pas  des  limites  dans  lesquelles  elle  a  cirooiiscrit  nos  de> 
voirs  9  comme  le  Directoire  exécutif  n'en  sortira  jasmis 
lui-même.  La  tyrannie  commence  là  oà  les  poatoirs  ssii^ 
envahis  ou  cumulés  ;  la  liberté  de  tous,  comme  le  sAralà 
de  chacun ,  est  dans  l'équilibre  des  pouvoirs  ;  et  c'est 
toujours  à  quelques  causes  qui  l'ont  dérangé  ou  oui  Tem^ 
pèchent  de  se  rétablir,  qu'on  doit  imputer  les  Caotes  et 
les  revers. 

Français,  les  difficultés  qui  nous  envinmne&l  simH 
grandes  ,  mais  le  courage  de  vos  représentants  est  plus 
grand  encore  ;  ils  ne  peuvent  avoir  d'autre  crainte  que 
celle  de  ne  pas  remnlir  leurs  devoirs,  d'autre  passion  que 
celle  de  vous  voir  libres  et  triomphants;  et  ils  ont  fiût  le 
serment  de  vous  sauver  ou  de  périr. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séëncê  4u  17  prairiain 
Poisson  propose  d*approaver  la  résolutiim  lelttiit 
aux  élections  da  département  de  TEscauU  Gayomard 
la  combat. 


N-  260.     DëesMll  tO  prmirUa     (  8  juin  ). 

Naples.  —Bonne  contenance  des  patriotes  napoli- 
tains «  après  le  départ  des  troupes  fran^jaises* 

Luceme.  —Eloges  donnés  par  le  général  Haaséna, 
au  colonel  helvétien  Laharpe. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

ARMÉE  DU  DANUBE. 

MatêéHM,  général  en  chef,  au  Directoire  exécutif  de  la 
République  française. 
Au  Wrtfergénéral  à  Zuricfa,  le  H  prairial  an  VU  dt  la 

Qtoyens  directeurs , 
Le  général  Collaud ,  commandant  la  division  du  Bas- 
Rhin,  me  rend  compte  que  le  il  de  ce  mois,  à  deux  hev 
res  du  niaUn ,  il  a  fait  attaquer  Tennemi  par  le  général 
Darnaudat ,  commandant  son  avant-garde ,  dans  ses  posi- 
Uons  de  Serlcslicini ,  près  Ladenbourg ,  sur  la  rive  droite 
du  Nccker.  L'ennemi  a  été  culbuté  de  toutes  parts;  notre 
cavalerie  s'est  particulièrement  distinguée  dans  cette 
affaire  ;  elle  a  enlevé  à  l'ennemi  cent  trente  chevaux.  On 
lui  a  en  outre  fait  cinquante  prisonniers  environ,  parmi 
lesquels  sont  trente-huit  hussards  de  Szeklers,  un  capi- 
taine et  un  lieutenant  du  même  régiment.  Les  paysans 
de  l'Odenwald  s'étaient  réunis  i  l'ennemi  ;  leur  perle 
commune  en  tués  ou  blessés  s'élève  à  trois  cenu  hommes 
environ. 
Salut  et  respect.  Signé  M^néit^A, 

Paris.-^  Note  du  ministre  de  la  police ,  DuTal,  sur 
les  trames  du  gouvernement  anglais  contre  la  répu- 
blique française.— Circulaire  du  ministre  de  la  guerre, 
Millct-Mureau,  sur  le  remplacement  d*'^  conscrits. 
—  Ordre  du  Directoire  pour  Texportation  ,  à  Ham- 
bourg, de  l'officier  autrichien,  Custlne,  neveu  da 
général  français  de  ce  nom. 

Le  général  Masséna  informe  le  Directoire  exécutif, 
par  des  lettres  en  date  du  13  et  du  ili  prairial ,  que 
les  ennemis  ont  fait  différentes  attaques  sur  Airole  et 
Schweitz,  à  la  droite  de  l'armée  ;  que  le  généra]  Le- 
conrbe  les  a  soutenues  valeureusement,  et  quMl  a 
même  repoussé  Tennemi  jusqu*en  arrière  de  SteSg. 
Ceci  se  passait  dans  la  Journée  da  10. 

Le  11 ,  le  général  Lecoorfoe  a  chassé  Temiemi  da 
Schakenthal,  tandis  que  le  générai  LoIsod  Êdsait,  ea 
•Dite  de  aea  ontati  p  b  même  opémiMi  <|hib  k  Mih 
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Le  liff  le  général  Lecoarbc  a  fait  ime  ati«qiii  muf 

Sàser,  et  a  repoussa  reuneniîjusqu'att-ddàaeGtii- 
eafiii  f  doQt  i]  s'est  emparé, 

^11  a  fait  iDille  cinij  cents  prisonnier  s»  parmi  leiqiieig 
86  trouvent  un  major  de  ^ieu^el}auer|  k  commandant 
da  13*"*  lialdillon  d'infauterîe  légère,  dit  MoQtkatol» 
mie  vliigtâiue  d^uûîcit;r$  de  ces  corp^^  de  ceux  et 
Wins ,  de  Frank cooki  et  dea  clia^seurs  du  Umpu  La 
perte  da  renuemi  en  tués  ou  ble^îsés  s'élève  à  hnàf. 
cents  Iiommes. 

Le  général  Leco^rbe  donne  à  la  i09*  demi-briga^^ 
anx  batalUona  d'expédition  et  aux  grenadiers  des  88% 
76'  et  109*  demi-brigades,  les  éloges  dos  à  intrépi- 
dité et  à  rachamement  avec  lesquels  ils  se  sont  bat- 
tus. Le  cbef  4e  brigade  Baulard  a  été  blessé,  avec 
wie  soixantaine  des  nOtres. 

Le  général  Lecourbe  a  cbargé  plusieurs  Dois  dans 
cette  affaire,  ainsi  que  le  général  Loison»  qui  a  été 
lésèrement  aUeint  a*une  lialle.  L*ennemi  tient  encore 
jkUrseren. 

Le  général  Leconriie  annonce  qu'il  Tattaquera  de 
suite ,  sitôt  que  ses  braves  troupes,  exténuées  de  fa- 
tigue 9  auront  pris  un  peu  de  rqms. 

CORPS  LÉGISLATIF 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Suite  de  taséamcê  du  %1  prûMai. 

Ilopsomère  défend  la  résolution  relative  aux  éleo- 
tions  du  département  de  TEscaut.  Berenbroeck  cite 
un  fait  contraire  à  la  résolution.  DelneuCcourt  y  ré- 
pond ,  et  la  résolution  est  approuvée. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  ISjfrairial, 
Une  foule  d^adresses  contient  le  erl  delMndignation 
publique  contre  le  menr|redes  négo^ateurs  français 
à  Rastadt.  —  Messages  du  Directoire,  par  lesquels  il 
transmet  le  compte  qui  lui  a  été  adressé  par  Pex- 
ministre  Schérer,  et  donne  des  renseignements  sur 
les  crédits  ouverts  pour  Tan  VIX,  sur  ce  qh^j  a  de 
disponible  et  sur  ce  qui  reste  à  ordonnancer.  Oarrau 
demande  que  le  Conseil  examine  scmptf  eusement 
remploi  desibnds  accordés  an  ministredenntériettr: 
il  seplaint  de  ce  que  François  de  Neufcbêteaa  emploie 
les  fonds  de  la  République  è  encourager  les  théft- 
tres  qui  représentent  des  pièces  pins  propres  à  étein« 
dre  ciu'à  ranimer  Tesprit  r^nblicain  ;  et  il  cite,  à  cet 
égard ,  Fopéra  d* Adrien,  Génissieux  présente  aussi 
des  observations  sur  les  messages  du  Duectoire.  Briot 
cite  un  grand  nombre  de  vors  qui  se  trouvent  dans 
cet  opéra ,  où  Ton  dit  en  parlan  t  de  César  : 

le  le  monde  orgoclllen  de  pet  fers . 


L'orateur  s'indigne  qu'au  moment  où  Tempereur 
vient  d'obtenir  quelques  succès  momentanés,  le  gou^ 
vernement  soit  témoin  du  scandale  d'une  pièce  sem- 
blaUe.  «  César ,  s'écrie  Briot,  peut  être  couronné  à 
s  l'Opéra  par  le  génie  de  la  contre-révolution  ;  le 
s  César  moderne  sera  terrassé  par  le  génie  de  la  â- 
»  berté  et  le  courage  des  braves  armés  pour  elle.  »  Il 
conclut  à  ce  que  le  délit  qu'il  trouve  oanç  1^  renfi^ 
sentation  d^yidrien  soit  dénoncé  an  tHrectoiro  execu- 
tif par  un  message.  A^ptéi 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  dui^ptairUd^ 
Soubdès,  Papbi  et  Lassy  tet  approuver  des  H90* 
lutions  sur  desobtets  de  localités. 


Londres,  —  Discoon  Of  ttr  François  Burdett, 


\  te  cbambro  dei  «^mmuiies ,  sur  |es  mauvais  traitti 
ments  que  l'on  ùdt  éprouver  aux  personnes  détenues 
dans  les  prisons,  et  sur  les  injustices  qu'on  éprouve 
de  la  eourenne,  sur  le  nouveau  système  de  poUtiqtte, 
où  la  couronne  est  tom  et  le  peu^e  n'est  rien. 


RtPUMiIQUE  FRANÇAISE. 

AMil  DU  DANUmS. 
,  général  en  ekef^  au  Dtreetoire  exécutif  de  la 

àu  wmVmHtéBérjA  de  Surl^  laM  pralrUl  an  VII i|e|e 
MpiibUqiie  flraoçeiM. 

Qtoyens  diredeuni , 

Vamieai  m%  attaqué,  hier,  en  force  sur  ma  droite  ;  ce 
momrement  me  fidsant  présiger  une  attaque  générale  de 
sa  part  pour  le  lendeinain,  ]*ai  fait,  en  cooséqnence,  toutes 
«es  dispesitleos  pour  le  recevoir. 

En  eflitt,  l'ennemi  a  conmencé  aujourd'hai,  S  la  ^p^iaân 
4»  Jour,  son  attaque  sur  toute  la  ligne  t  après  quelques 
jMures  ne  eombat,  ses  principales  forces  et  sss  efforu  se 
sont  dirigés  sur  ma  droite,  sur  la  division  conunandée 
par  le  gmral  Soult  :  J'y  étals  en  personne.  L*ennemi  vou- 
lait s'emparer  de  toutes  les  posiUons  qui  couvrent  Zuricii  \ 
Il  lÉ'est  porté  arec  acbarnement  sur  les  f  illages  de  VittUcon. 
EoHkon  et  RIespach;  U  les  a  enlevés  plusieurs  fois,  et 
autant  de  fols  Usent  été  repris  par  nos  troupes,  la  hiMt^ 
netfes  en  af  ant. 

L'eimeml  recomamncait  ses  attacpiea  avee  une  audaee 
tOHlours  Sfoissante;  J'ai  alors  ordonné  on  mouvement  gé- 
n^  sur  toute  la  Ime,  et  Je  l'ai  fait  cliarger  sur  tous  les 
points»  H  était  environ  f;lDq  heures  du  soir  t  l'enaernl  a 
Sjoutenu  notre  dioc  avee  opiniâtreté,  et  ce  n'est  qu'à  une 
beure  irvant  û  mrft  qu'y  nous  a  cédé  le  dhamp  de  bataille, 
et  qu'A  a  abandonue  nos  positions,  qui  ont  été  de  suite 
occupées  par  nos  troupes. 

Mous  avons  fait  à  l'ennemi  cinq  cents  prisonniers  envi- 
ron^ sa  perte  en  motts  et  Messes  est  très  eoHldéraMerll 
vous  est  facile  d'^n  Juger,  citqyens  directeurs,  d'après  la 
longueur  de  i'aellon  él  rasbarnement  avee  lequel  l'en- 
nemi s'est  présenté  à  notre  feu.  Nous  avons  i  regretter 
dnq  cents  hommes,  tant  tués  que  blessés  et  faits  prison- 

Je  ne  puis  donner  asses  d'éloges  au  général  fkndt  pour 
les  sagas  dispositions  qu'il  a  faites  ;  U  s'est  conduit  avee  un 
miSëàd  et  un  courage  rares.  Toutes  les  troupes  ont  lait 
leur  devoir,  mais  Je  dois  faire  une  mention  parUcuUère  du 
sèle  et  du  dévouement  avec  lesquels  les  officiers  supérieurs 
et  ceux  des  états-majois  se  sont  portés  à  conduire  nos 
soldats  à  l'ennemi. 

Le  général  de  division  Cliérin ,  chef  de  l'éut-major- 
général ,  a  été  très  dangereusement  blessé  d'un  coup  de 
feu.  La  réputation  de  bravoure  de  ce  militaire  distingué 
est  fidte.  Je  regrette  avec  toute  Parmée ,  que  sa  blessure 
nous  prive  de  ses  services.  PuIsso-t^He  ne  pas  fenlever  a 
sen  paysî  L'a4)udantrgénéral  DebUly  a  ausil  été  Mené  t 
U  était,  d'après  vos  ordres,  rendu  de  la  veille  A  l'armée. 

Depuis  le  SA  du  mois  pasBé,  il  n'est  pas  de  Jours  ou  l'ar^F 
mée  n'ait  reçu  ou  livré  &  balaUie  générale  ou  des  combats 
nartiels. 

Salut  et  respect  Signé  MiSsôfA.  ' 

i>.  S.  le  vous  informais,  par  ma  dépêche  d'hier,  que  le 
général  Lecourbe  avait  fait  a  l'ennemi  quinze  cents  onson- 
niers.  Je  reçois  A  llnstaot  une  lettre  de  lui,  qui  m'an^ 
nonce  qu'US  se  portent  à  deux  miUe;  11  espère  en  outre 
prendre  un  baufllon  de  KInskI ,  qui  s'est  jeté  dans  une 
gorge  qui  n'a  pour  issue  que  des  ^ciers.  Le  nombre  des 
prisonniers  se  porterait  alors  A  trois  mille;  il  occupe  lou- 
Jwrs  ses  positions  A  Wasen  et  Geachlenen. 

Grenoble j,  le  lA  prairial 
Sent  emt^  àutricblens,  faits  prisonniers  aux  environs 
d'Aleundflet  ont  pafsé  l^iûr  par  ici  pour  se  rendra  dans 
l^nSieur. 

Une  leltro  du  général  Môrean,  adresiée  aucHoyen  Mnl- 
1er,  général  divisionnaire,  commandant  la  7*  dIvMon  en 
cettecommune,  est  ainsi  conçuet 

OMil.leiprsIHéiMiVir. 

l«k«ÉrfMMé>Ki 
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mitenilte  b<Miiiii«s,  aura  ea  le  tenpi  de  le  rtsMMbler  et 
de  iMUtre  renneml* 

Variétés.  —  Extrait  da.Cotir«  de  LUiératuret  de 
Laharpe. 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  GIIIQ-CEHTS. 

Séance  du  i9  prairiaL 

Baudet^  après  s'être  plaint  de  la  tiédeur  de  Tesprit 
public,  croit  en  trouver  la  cause  dansTenchalnement 
de  la  presse ,  et  dans  la  faculté  laissée  au  Directoire 
exécutif  d'appeler  des  représentants  du  peuple  à  des 

eces  à  son  choix  :  il  propose  de' rendre  ime  loi«  par 
_uelle  aucun  représentant  ne  pourra  occuper  de 
fonctions  semblables  pendant  la  session ,  ni  un  an 
«près.  Malès  croit  cette  proposition  inconstitution- 
nelle,  et  invoque  la  question  préalable.  Renvoi  à  une 
eommission  spéciale.  —  Garrau  fait  une  motion  d'or- 
dre sur  les  dangers  de  la  patrie,  et  lait  créer  diverses 
commissions  pour  assurer  le  libre  exercice  de  la 
seuveraiueté  du  peuple  dans  les  assemblées^  poli- 
tiques; organiser  la  responsabilité  des  ministres  et 
leur  comptabilité.  Mourer  demande  des  mesures  pour 
détruire  le  système  funeste  des  scissions  «  et  punir 
les  abus  d'autorité  commis  à  ce  sujet  par  les  com- 
missaires du  Directoire,  et  notamment  dans  le  dé- 
partement de  l'Escaut.  Une  commission  est  choisie 
pour  cet  objet.  — Mourer,  Engerrand^  Andrieux  et 
Perrin  (de  la  Gironde;  combattent  un  projet  de  Briol, 
tendant  à  fixer  la  portion  du  traitement  des  employés, 
aaisissable  par  leurs  créanciers.  Ajournement. 


V^  262.     Diio4i  1 1  pratrUa     (  i  0  juin  ). 

Constanttnopie,  —  Emprunt  forcé  de  12  millions 
de  piastres. 

La  Haye.  —  Vifs  débats  du  Corps  législatif  bâta ve, 
à  l'occasion  de  diverses  adresses  contre  les  résultats 
de  la  journée  du  2ù  prairial. 


RÉPUBLIQUE  PRANÇAÎSE. 
Paris,  le  21  prairiaL 

La  journée  d'hier  fut  tout  entière  une  journée  de 
deuil.  De  quart-d'heure  en  quart-d'heure,  on  enten- 
dait le  bruit  du  canon.  Le  matin,  les  diverses  admi- 
nistrations municipales  avaient  célébré  une  fôte  fu- 
néraire en  mémoire  des  ministres  français  égorgés  à 
Rastadt.  Elles  avaient  saisi  cette  occasion  pour  sti- 
muler le  courage  de  nos  défenseurs,  en  proclamant 
le  zèle  des  uns  et  la  lâcheté  des  autres.  Les  noms  des 
conscrits  qui  avaient  rejoint  l'armée  étaient  placés 
sur  une  colonne  blanche ,  surmontée  d'un  sabre  et 
d*une  couronne  de  laurier  ;  les  noms  de  ceux  qui 
s'étaient  cachés  étaient  placés  sur  une  colonne  noire, 
où  l'on  avait  peint  deux  quenouilles  et  un  fuseau. 

Les  deux  Conseils  ont  répété  cette  fête  funèbre. 
Elle  eut  surtout,  dans  le  Conseil  des  Anciens,  un  ca- 
ractère vraiment  lugubre  :  la  profonde  obscurité  qui 
régnait  dans  la  salle,  la  tenture  de  deuil  qui  la  tapis- 
sait, la  clarté  funèbre  des  feux  allumés  près  du  sar- 
cophage et  de  quelques  bougies,  qui  seules  éclairaient 
la  salle  ;  l'odeur  des  arbres  résineux  dont  elle  était 
remplie,  les  parfums  qui  brûlaient ,  enfin  le  monu- 
ment élevé  aux  m&nes  des  victimes  de  l'Autriche, 
tout  portait  dans  l'ame  l'impression  du  regret  et  de 
la  douleur.  On  ne  peut  faire,  trop  d'éloees  des  deux 
bM-reUels  j^ftcésdans  le  soubjucment  m  sntophage 
«t  de  ta  triNne.  Le  dernier»  MViovtt  eii 
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bie  park  simpHcIté  et  la  noblesse  des  idées»  PMMé- 
rite  du  goftt,  la  pm^té  et  la  vigoear  de  rexécotloB» 

A  deux  heures,  la  fête  générale  a  commeiioé  m 
Cbamp-de-Mari,  conformément  au  programme  qâ 
en  avait  été  publié  il  y  a  quelques  Jours.  Elle  m*m 
point  le  caractère  de  tristesse  dont  noos  Tenons  de 
parler,  parce  qu^il  est  impossible  que,  dans  on  ct- 
droit  aussi  spacieux  et  où  l'on  est  sans  cesse  distrait 
par  la  vue  des  objets  environnants  «  11  y  ait  la  mêDii 
attention,  le  même  recueillement  que  dans  un  liea 
où  les  regards  sont  bornés  et  llmag^atlon  arrêtée. 
L'éloge  funèbre  a  paru  un  peu  long  pour  Tendroit  où 
il  a  été  prononcé  ;  et  la  répétition  qui  en  a  été  fidte 
dans  des  tribunes  placées  à  diverses  distances,  a  sem- 
blé tout-Â-fait  inutUe;  celui  qui  lisait  était  àpctae 
entendu  des  quaure  personnes  les  plus  TOisinMéa 
lui;  et  comme  ces  tribunes  n'étaient  pas  très  nratt- 
pllées,  il  s'ensuit  que  peu  de  personnes  ont  ea  ens- 
naissance  du  discours.  Quoiqu'il  en  soit,  oo  a  re- 
connu, dans  cette  occasion,  que  nos  fêtes  preftBCH 
chaque  jour  un  nouveau  caractère  de  grandeur  et  de 
perfection. 

La  citoyenne  Roberjot,  encore  malade  du  saisIsK- 
ment  que  lui  a  causé  l*horrible  scène  dont  elle  a  été 
témoin,  n'a  pu  assister  à  cette  pompe  funèbre,  qid 
s'est  terminée  par  une  décharge  d^artillerie  et  de 
mousqueterie. 

Le  citoyen  Siéyès  assistait  à  cette  fête,  quoiqnli  ne 
fût  arrivé  que  de  la  veille  dans  la  nuit. 

Variétés.  —  Réclamation  d'un  citoyen  contre  le 
compte  de  l'opéra  rendu  de  la  représentation  d'Aiiries, 
dans  le  n*  259. 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  30  prairiaL 
Cette  séance  est  consacrée  à  honorer  la  mémoire 
des  ministres  français  égorgés  à  RastadL  Heurlaot- 
Lamerrille  prononce  un  discours  où  il  retrace  la  vie 
privée  et  publique  de  Bonnier  et  Robçrjot ,  et  exalte 
leurs  vertus  et  leur  dévouement  civique  ;  puis  l'ora- 
teur, s'adressant  à  Jean  Debry«  l'un  des  ministres  k 
Rastadt,  échappé  à  la  fureur  des  assassins,  et  qui 
préside  en  ce  moment  le  Conseil  :  «  Tu  vis..... ,  lai 
»  dit-  il,  c'est  à  la  postérité  à  prononcer  ton  éloge.. ^. 
t>  Nous  nous  bornerons  à  te  venger,  s  Jean  Debry 
prend  alors  la  parole  ;  il  se  trouve  heureux  d^avdr 
versé  son  sang  pour  la  patrie  :  a  Je  jure,  dit-il,  entre 
»  vos  mains  et  sur  la  tombe  de  mes  m^eureax 
n  collègues,  de  partager  leur  sort  plutôt  que  d'être 
»  un  moment  infidèle  à  cette  République  pour  h- 
»  quelle  il  faut  vaincre,  et  sans  laquelle  nous  n'avons 
»  qu'à  mourir.  »  11  voue  une  haine  implacable  à  la 
maison  d'Autriche,  et  termine  par  le  cri  de  :  ren- 
gcanceî  et  vive  à  jamais  notre  République!  L'As- 
semblée tout  entière  se  lève  en  signe  d'adhésion  ;  la 
séance  se  termine  par  des  citants  funèbres  et  des  airs 
civiques. 


N**  263.     Tridi  tS  pralriiil      (  il  juin). 

Berlin.  —  Accueil  fait  par  le  roi  de  Prusse  an  ci- 
toyen Siéyès ,  au  moment  de  son  départ  pour  venir 
en  France  occuper  la  place  de  membre  du  Directoire 
exécutif. 

Londres  —  Suite  de  la  discussion,  dans  la  chambre 
des  commonei,  sur  le  régime  intérieur  des  jmIsoiis. 


(AH  VU] 

BÉPUBEIQIIS  FRANÇAISE. 

Paris.  —  Arrêté  dn  Directoire  exécutif  sur  le  oom- 
neice  des  gndu  et  ftriiies  dans  les  d^pertementi 
frootlèreB.  —  Antre  pour  VtipotMoa  en  Enegne 
dD  d-deTint  prince  de  Gurency.  ^  Rapport  fut  m 
DIrectohre  ptr  le  nrinistre  dellntérlenr,  François  de 
Neofchfttean,  relatl?enettt  I  Topta  ^Adrien,  et  en 
fkvenr  de  sa  rcprésentatioB,  d*i^rte  les  chansonents 
fn*llasnliisd€paisi7«9. 

CORPS    LÉGISLATIF. 
GOMSiii.  nis  ANGixirs. 

Cette  séance»  destinée  à  cââwer  la  mémoiredes 
Ministres  franqds  massacrés  à  Rastadt,  est  remplie 
par  le  dlscoors  prononcé  sor  cet  objet  par  Gourdan , 
prérident  dn  Conseil,  et  dans  legoel  il  rend  hommage 
ans  fictimes  lionoru>les  de  la  nolation  la  pins  atroce 
dn  droit  le  pins  sacré,  le  droit  des  gens,  et  exhale 
rindignation  de  la  France  et  de  1  wfers  contre  la 
maison  d*Aotriche,  auteur  de  ce  grand  crime. 


N«>2««.  ^msurliétt  94  praUtel  (22  juin  ). 

iVop^  —  Deuils  sur  la  révolte  de  GasteUamare 
et  le  débarquement  momentané  des  Anglais,  forcés 
I  se  rembarquer  avec  perte  d*hommes ,  de  drapeaux 
et  de  canons. 

Florence.  —  Arrivée  du  maréchal  llacdonald  dans 
cette  ville  :  il  est  accoeiUi  comme  le  sauveur  de 

riuue. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

AJlHéa  DU  DARDBI. 
MasséM,  général  en  chef,  au  Dirtetûin  esitutif  dr  te 

Aa  qnartlcr-aéDéral  de  Zurteh,  le  II  prairial  aa  VU. 
Citoyens  directeurs , 

L'ennemi  Di*a  de  noovein  livré  bataille  cf  matin  à  la 
pointe  du  jour  ;  U  avait  reçu  des  renforts,  car  U  nous  a  op- 
posé des  troupes  fraldies,  et  bien  supérieures  en  nomtûre 
à  ceUcs  de  l'attaque  d'hier. 

L'ennemi  s'est  porté  avec  impétooslté  sur  toutes  mes 
positions,  et  a  donné  en  méoM  temps  sur  toute  l'étendue 
de  la  ligne.  Son  front  était  hérissé  de  cinquante  bouches  à 
feu  :  partout  il  a  été  reçu  avec  intrépidité. 

Je  rai  fait  attaquer  :  il  a  résisté  avec  opbiUtreté,  mais 
ses  efforts  ont  été  vahis  ;  il  a  fallu  céder  à  la  bravoure  et  à 
l'audace  de  nos  soldats. 

Jamais  alUre  n'a  été  plos  meurtrière  :  le  champ  de  ba- 
taille était  Jonché  de  cadavres.  On  sa  battait  encore  avec 


la  même  rage  et  le  même  acharnement  lorsque  hinult  esc 
arrivée. 

Nous  avons  lait  à  l'ennemi  i^OO  prisonniers  environ, 
parmi  lesquels  beaucoup  d'oOders  pris  au  mUieu  de  leurs 
tirailleurs.  Sa  perte  en  morts  ou  blessés  doit  être  au  nuilnB 
de  3,000  hommes.  La  nôtre  s'élève  en  tout  à  500  hommes. 
Le  général  Humbert  a  été  légèrement  attehit  d'une 
balle. 

Les  rapports  des  prisonoters  et  de  quelques  déserteurs 
s'accordent  tous  sur  ce  point,  que  la  prince  Charles  <flrl* 
gcalt  lui-même  l'affaire  ;  que  le  i^ral  Hotxe ,  suisse ,  a 
été  dangereusement  blessé,  et  qn*an  antre  génénd,  dont 
on  ne  dit  pas  le  nom,  a  été  tué  du  côté  de  la  droite,  où 
rennemi  avait  concentré  ses  forces,  et  où  Je  fommanrtais 
enpersonne. 

Toutes  nos  troiqies  «nt  lait  des  prodigM  de  valeur,  el 
OBt  bravé  mille  fob  la  morti  elles  en  recevaient  Peieiiqile 
des  généraux  et  des  offlders  de  tous  grades. 

J'ai  nommé  sur4eHAamp  de  bataUle  le  citoyen  Bmnet, 
chef  de  la  SS*  demi4Mlgade,  général  de  brigade,  et  les  ct- 
toyeas  fiurthé  et  Soqlt.  la  mmler  mon  aidsrdiHcaaq»,  et 
le  second  célnl  do  général  mmU,  son  frère,  tout  deux  ca- 

tx'  Strie.  -- Terne  111. 
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pitatoesjde  cavalerie,  cfaeCi  d'escadron  ;  je  vous  prie ,  et 
tovens  dbeeteufs,  de  conflrmer  ces  nominations,  «iftfj  que 
celles  des  oSkIers  qui  se  sont  dislUigués  dans  cette  Journée, 
•C  pour  lesquels  Je  TOns  demanderai  de  l'avancement. 

Je  me  dlmose  à  prendre  poslUon  smr  tai  chame  des  mon- 
tagnes de  r  Albto,  appuyant  an  gauche  au  Rhfai,  et  ma 
droite  au  lac  de  2hg;  J'ai  reconnu  mshnènM  que  ceUe  de 
la  Lhnout  n'était  pas  tenabie. 

Salut  et  reqieet  Signé  lUméRâ. 

P.  8.  L'on  me  rend  compte  à  l'histant  que  le  général 
Oudlnol,  commandant  ta  9*  division,  a  été  blessé  d'un 
coup  de  feu. 

Par  une  lettre  du  18,  le  général  Maiséna  rend  compte 
qull  a  pris  nosiUon  sur  les  monUAlbb;  ce  mouvement  a 
eonnneneé  a  la  pohile  du  Jour,  et  a  continué  Jusqu'à  qua- 
tre heures  du  soir,  sous  les  yeux  de  l'ennemi,  sans  qu'U 
ait  osé  nnqnléter.  Dans  l'aflUre  du  10,  l'ennemi  a  eu  un 
général  tué  et  trois  blessés. 

Paru.  ~  Rapport  au  Directoire  par  le  ministre  de 
llntérfeur,  François  de  Neufchateau,  danalequd  II 
amure  que  les  vers  dénoncés  au  Gonaell  des  Cinq» 
Cents  avaient  été  aopprimés  lors  de  la  représentation 
A'Aérie». 

Snectaetet.  —  Analyse  du  Fa/-i(e-ri^^>  pièce  Jouée 
sur  le  théfttre  des  Troubadours  à  Paris. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

COirSUL  DIS  ARGIERS. 

Suite  de  te  eiahee  du  tùffrah-iaL 
Fk  dn  discours  du  président  —  Chant  fonèbre 
dont  les  paroles  ont  été  composées  par  le  citoyen 
Boi^oUn,  et  la  musique  par  le  citoyen  Gossec* 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
SéoMe  du  ai  praMui. 

Une  lettre  annonce  un  nouvel  assassinat  d*un  fonc- 
tionnaire public  dans  le  département  de  TArdèche, 
le  pillage  d'une  caisse  publique ,  le  massacre  de  plu- 
sieurs défenseurs  de  la  patrie  et  divers  autres  excès 
des  royalistes  dans  ces  contrées.  Saint-Martin  fait 
transmettre  ces  nouvelles  au  Directoire  pour  qu'il 
ftsse  poursuivre  et  punir  les  coupables.  La  discussion 
s^ouTre  à  Hnstant  sur  le  projet  de  Roêmers,  pour  la 
rforession  de  ces  sortes  de  délits.  Après  quelques 
débau ,  il  est  de  nouveau  renvoyé  à  la  commission. 
—  Un  message  du  Directoire  Instruit  le  Conseil  de 
l'installation  du  citoyen  Siéyès,  comme  membre  du 
Directoire  exécutif. 

CONSUL  DBS  ANCIENS 
Séwce  du  SI  jtrairUU. 
Le  Conseil  charge  une  commission  d*examlner  la 
proposition  de  Moreau  (de  l^Yonne),  tendante  à  ce 
que  la  place  de  Bonnier,  l*un  des  ministres  assassinés 
à  Rastadt,  et  qui  était  membre  de  ce  GonseU,  reste 
vacante  pendant  deux  ans.  —  Riffaut  fait  approuver 
une  résolution  qui  fixe  le  salaire  des  greffiers  des 
Juges-de-paix. — Plusieurs  autres  résolutions  traitant 
d'objets  locaux,  sont  également  sanctionnées. 


R*  265.  «mlsrtldli  t«  prmirisa  (  13  juin  ). 

Sahu-Damingue.  -*  Discours  de  l'acent  du  Dire6- 
tohre  Bomne,  lors  de  U  célébration  de  la  fête  deTan- 
niversairc  de  la  loi  qui  abolit  l'esclavage.  Réponse  da 
général  TousHJnt-Louverture  à  ce  dlsconra» 

RËPUBUQUE  FRANÇAISE. 
Strasbomrg.  —Mort  du  général Chérin ,  par  anite 
de  ses  Messores» 

AS 
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Paris,  —  Nouveau  procédé  imaginé  par  le  citoyen 
Bpnnemain»  pour  hftter  les  progrès  de  la  Tégé^ 
tation. 

Voici  Textrait  du  discours  funèbre  prononcé  par 
Chénier,  an  Gliamp-de-MarSy  le  30  prairial. 

«  Ces  Hem  que  de  grands  sonrenlrsont  rendus  oélèbres« 
ftirent  sonvent  témoins  de  nos  solennités  triompl|ales  :  Os 
Tirent  s'accumuler  les  nomlireux  tropliées  (te  la  Ttetotre  ; 
ses  emMétnes  frappaient  tous  les  yeux  ;  ses  hymnes  guer- 
riers se  Taisaient  entendre  ;  ils  se  mêlaient  aux  ehants  naïfs 
^  TA  ]oie  publique  ;  et  bientôt ,  répétés  au-dcli  même  de 
VMs  frontières ,  ils  Intimidaient  Jusques  dans  leurs  cliamps 
les  potentats  ligués  contre  nous.  Âujourd'liui  quel  aspect 
lugnbrc!  Les  Images  de  la  mort  nous  environnent;  les 
chants  funéraires  sont  interrompus  par  un  cri  puissant  de 
Vengeance  ;  tous  les  fronts  portent  l^mprclote  d'une  dou- 
Icnr  courageuse  et  républicaine;  le  génie  de  la  grande 
nation ,  les  yeux  fixés  vers  le  ciel  et  Ta  venir,  s'enveloppe 
de  son  deuil  majestueux  ;  les  magistrats  suprêmes  à  qui 
^'exécution  des  lois  est  confiée ,  les  administrateurs  et  les 
juges  ;  le  corps  célèbre  chargé  de  veiller  sur  le  dépOt  des 
ornières  fondatrices  et  conservatrices  de  la  liberté  :  enfin, 
de  tous  les  points  de  cette  immense  commune,  les  citoyens 
neeooms  en  foule,  baignent  de  lenrs  pleurs  ces  vihis 
cyprès ,  ces  urnes  vides  et  stériles ,  tandis  qu'exilés  sur 
une  rive  étrangère ,  les  débris  généreux  des  ministres  de 
la  paix  y  déposent  devant  l'Europe  contre  un  gouverne- 
ment assassin; 

»  Bonnier!  Kobcrjot  I  victimes  Illustrées  par  la  tyrannie 
homicide ,  aujourd'hui  vos  noms  prennent  place  entre  les 
noms  augustes  des  martyrs  de  la  cause  des  peuples.  Tant 
qu'il  existera  des  répubUcains  sur  la  terre ,  ils  béniront 
votre  souvenir  (  leur  hommage  reconnaissant  vous  suivra 
dans  la  route  des  siècles;  ils  offriront  pour  modèle  à  leurs 
IHa  et  votre  vie  et  votre  mort.  Dignes  membres  de  cette 
mémorable  Convention  nationale  dont  le  génie  s'agran- 
dissait avec  le  péril  dans  son  sein ,  hors  de  son  sein ,  vous 
avez  l)ravé,  vous  avez  combattu  comme  elle  tous  les  enne- 
mis de  la  liberté.  Exempts  des  bassesses  de  l'orgueil ,  des 
puérilités  de  l'ambition ,  vous  avez  chéri  la  patrie  pour 
elle-même  par  le  sublime  instinct  des  amcs  fortes  et  Ubé- 
rales;  vous  lui  avez  consacré  des  vertus  modestes,  des 
talents  uUles,  des  travaux  pénibles ,  vos  Jours,  vos  velUes, 
toutes  vos  pensées,  toutes  vos  facultés,  fi  vous  restait  un 
lacrlfloe  à  lui  faire  ;  il  manquait  un  crime  à  l'Autriche;  et 
tons  les  deux  sont  consommés. 

»  L'Autriche!  A  ce  nom,  dloyens,  votre  Juste  Indigna- 
tion se  soulève.  Biais  quelle  était  donc  la  pensée  de  ce 
cabinet  ambitieux?  quelle  Iniquité  commise  envers  lui, 
quel  abus  même  de  la  victoire  a  pu  donc  irriter  sa  haine, 
etlol  inspirer  des  attentats  inconnus  jusqu'à  cette  épocpic? 
fie  courage  et  les  prospérités  de  la  France  avaient  long- 
temps étonné  les  nations  de  l'Europe  :  sa  modération 
«overs  l'Autriche  les  surprit  encore  davantage.  Sont-lb 
déjà  si  loin  de  nous  ces  temps  où  la  Belgique  conquise , 
la  Hollande  délivrée  du  joug  du  statlioudcrat ,  des  succ(^s 
multipliés  et  non  interrompus  sur  les  bords  du  Rhin ,  de 
la  Sanil)re  et  de  la  Meuse ,  trois  aimées  de  conquêtes  et 
de  triomphes,  furent  tout-à-coup  surpassés  par  une  seule 
campagne  inouïe  dans  les  fastes  mêmes  des  héros.  Vn 
bommo ,  de  ceux  que  la  nature  a  faiu  grands  par  les 
talents  et  le  caractère ,  s'élança  du  milieu  des  rangs  ra- 

Slde  comme  l'algie  des  Alpes,  il  franchit  les  monts  et  les 
enves. 

»  Animés  par  sa  pensée  féconde,  pleins  comme  lui  de 
la  conscience  de  vaincre ,  les  soldats  français,  toujours  In- 
domptables sous  un  chef  digne  de  les  conduire,  parcou- 
rurent l'Italie  en  conquérants  libérateurs.  Tous  les  géné- 
raux de  l'Autriche,  essayés  tour- à- tour,  disparurent 
Ibui^ft-tour  avec  leur  vieille  renonnnée  ;  six  années , 
successivement  rassemblées  pour  arrêter  l'effort  du  vain- 
queur, furent  détruites  comme  ces  faibles  dignes  que  brise 
une  mer  en  courroux  ;  et,  sur  les  débris  de  quelques  trônes 
abattus  «  quelques  peuples  relevèrent  les  autels  de  leur 
Immuable  souveraineté.  Cependant  à  Léoben ,  à  Campo- 
T^ntnlo ,  le  besoin  généreux  d'arrêter  l'efluston  du  sang 
Iramain,  l'emporta  chez  nos  négociateurs,  sur  des  préten- 
tions légitimées  par  une  fortune  constante,  et  même  sur 
des  réclamations  sacrées.  Il  n'est  pas  d'homme  libre  dont 
le  cœur  n'ait  accueUll  les  plaintes  civiques  du  peuple 
vénitien  :  les  égards  pour  l'Autriche  vaincue  furent  pous- 
iés  Jusqu'à  l'indulgence;  et  nos  eoneniis  ont  «UHBénes 
pob&é  que,  du  moins  pour  l'empereur,  la  peupla  tançais 
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s'était  montré  aussi  grand  dans  sa  g^iérorité  que  dais  le 
cours  prodigieux  de  ses  victoires,  s 

L'orateur  rappelle  id  l^lbrmatloiit  la  tâmè  dl 
âissolutlon  du  congrès  de  Basiadt,  et  rasaaaiiii&l 
nos  ministres;  adressa  &  lenrs  mAnea»  h  celniqilM 
a  survécu,  à  leurs  iamllles,  des  parolen  oonsoiatrioiâ; 
puis  11  conlinne  en  ces  termes  : 

«  C'est  vainement  que  l'Anlrkbe  effrayée  «  non  de  sm 
forfait,  mais  de  l'horreur  qu'il  Inqiire  à  tputns  les  nailgm 
de  l'Europe,  s'agite  pour  repousser  loin  d'elle  rigiioaiUk 
dont  le  poids  l'accable.  Et  sur  qnl  prétend-clle  la  rejeter? 
Sur  des  villageois  insurgés?  Mensonge  atroce  «  mafai  bieo 
digne  du  despotisme,  qui  se  fait  également  un  jeu  de 
calomnier  ou  d'égorger  les  peuples.  Sur  ces  ûls  dénatoiéi 
de  la  France  qui  n'ont  pu  respirer  un  air  libre?  CerteSi  Di 
sont  bien  coupables.  Orgueilleux  esclaves ,  Ils  se  sont  dé- 
clarés indignes  de  monter  à  l'égalité  ^  Us  ont  pT«M  me 
servitude  mendiée  chei  Tétranger  à  leur  part  de  la  Hbalé 
natale  et  souveraine  s  appelés  à  l'héritato  foimnaa  de 
gloire,  ils  se  sont  déshérllés  eux-asémes  :  maia  iTlls  tpt 
levé  leurs  bras  parricides  sur  une  mère  ddflalwrtcr  par  est, 
s'ils  ne  sentent  plus  couler  dans  leurs  veines  nuclnÉfi 
gouttes  de  sang  français,  ils  ont  pourtant  le  droltdeS 
mentir  une  atrocité  qn'ib  n'ont  pohit  commise,  et  leiiBi 
honteux  supplice  qnl  les  attendait,  c'est  de  se  voir  aeeastr 
par  l'Autriche  des  *****^imH  qii'^U^  a  oommanAlkA 
quoi  !  n'est-ce  donc  pas  la  cour  de  Vienne  qu! ,  dans  te 
commencements  de  la  guerre,  violant  ébaAors  les  dnrib 
les  plus  saints  des  nations,  traînait  de  cachots  en  cachots 
nos  représentants ,  nos  ministres,  nos  négociateurs ,  liviéi 
par  une  trahison  trop  célèbre?  N'est-ce  pas  elle  qnl,  dam 
une  circonstance  plus  récente,  outrageait  Ucbeoieat  as 
ambassadeur  dont  l'aspect  l'avait  fait  souvent  pâlir  à  h 
tête  de  nos  armées?  Prest-ce  pas  elle  enOn  qul^toasles 
murs  du  Capitoie  déshonoré,  secondant  la  théocratie  expi- 
rante, faisait  r^lllir  le  sang  du  brave  Duphot  aor  le  IMre 
d'un  chef  renommé,  dont  la  vaste  gloire  4^ouvnntait  l'esh 
pcrcur  au  sein  de  sa  capitale?  Ah  !  que  l'exécrable  uMlMa 
d'Autriche  soit  foudroyée  sous  l'amas  de  tant  de  preuves! 
Qu'elle  reste  Isolée  dans  l'immensité  de  son  crime  !  1 
moins  qu'elle  ne  veuille  le  partager  avec  le  gouvememeot 
anglais  ;  à  moins  qu'elle  n'avoue  sa  lâche  dépendance  et 
son  homicide  vénalité;  à  moins  qu'elle  ne  publie  hau- 
tement l'alliance  sacrilège  de  l'or  et  du  crime  ;  à  mtas 
qu'elle  ne  déclare  au  monde  que  pour  combattre  la  Répu- 
blique française,  l'Angleterre  fournit  des  trésors  et  l'Au- 
trlciie  des  assassins. 

»  0  guerre  monstrueuse  !  6  honte  !  6  scandale  de  cet 
âge  philosophique  !  6  coalition  absurde  de  quelques  tyrans 
célèbres  par  leur  démence  !  L'Angleterre ,  qui  vante  son 
esprit  de  liberté,  s'arme  pour  le  despotisme  ;  le  successeur 
de  Mahomet ,  pour  le  rétablissement  de  la  fol  chrétienne; 
un  empereur  de  la  religion  grecque  se  déclare  grand-maî- 
tre d'un  ordre  catholique,  et  veut  relever  le  trône  pootlA- 
cal  !  L'Ottoman  stupide  marche  sous  les  mêmes  drapeaux 
avec  SCS  irréconciliables  ennemis  ;  Il  oublie  ses  flottes  incen- 
diées, ses  cités  popnleuscs  détruites,  noyées  dans  le  sang 
par  le  Russe  aûàmé  de  carnage ,  et  l'ambition  moscovite 
menaçant  depuis  près  d'un  siècle  les  murs  bâtis  pas  Cons- 
tantin !  Devant  les  pavillons ,  sous  l'étendard  de  ces  peu- 
plades abruties ,  sont  ralliés  deux  puissances  destructives, 
l'Ignorance  et  la  cruauté.  Délices  de  l'Europe ,  amour  de 
la  Méditerranée,  belle  et  malheureuse  Italie,  tes  riants 
valions  ont  vu  se  relever  les  croix  sinistres ,  et  les  arbies 
de  la  liberté  sont  tombés,  couverts  du  sang  de  ses  martyn. 
Rome,  un  moment  réveillée  de  l'assoupissement  de 
vingt  siècles,  renaissait  dans  la  pompe  de  ses  conilccs: 
aujourd'hui  croyant  voh*  encore  se  précipiter  sur  eUe  les 
hordes  d'un  nouvel  Alaric,  elle  se  réfugie  dans  ses  cata- 
combes avec  ses  dieux  et  ses  héros  ;  et,  sur  les  rives  clas- 
siques de  la  Grèce ,  les  tombes  entr'ouvertes  de  Hlltiade 
et  d'EpImanondas  se  sont  fermées  d'Indignation.  Partout 
les  préjugés  enhardis  tonnent,  menacent,  proscrivent; 
partout  se  forgent  de  nouveau  les  triples  chaînes  de  h 
superstition ,  du  despotisme,  et  de  la  gothique  féodalité; 
partout  s'organise  la  révolte  ouverte  de  la  vanité  héitdl- 
talre  contre  rétemclle  majesté  des  peuples,  du  pouvoir 
absolu  contre  la  vraie  sociabilité,  de  la  barbarie  confie  les 
lumières,  des  bétes  féroces  contre  les  hommes. 

»  Et  l'on  S'est  flatté  de  remettre  Impunément  enqnes- 
tlon  l'exIsiB&oe  d'une  répubttqna  de  trente  mIOloBsdfiafaI* 
tântsi  eClapeiVlaflraaçaisoeiwpmftfÉiMtt' 
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inégale  où  quelques  furieux  Insensés,  loin  des  périls  de  la 
gaerre  et  retrancliéstlenrlèK  wi  trône,  veutaC  peser  les 
èesttns  du  mondai  11  renoncaiik  à  son  temortelle 
antrqMTlse!  U  ne  sa  reg<rderait  plus  oomne  respon- 
saUe  devant  Tatailr  des  progrès  de  la  raison  onlver- 
BsUe  et  du  perCKtlonnenienl  des  sociétés  dvllest  eomne 
atfaMdant,  coodbattant  pour  Inl-séasa  ot  pour  les  peuples 
gurU  a  délivrés;  conune  placé  par  son  courage  et  par  la 
ftrce  des  choses  anz  avant-fwstes  du  genre  bumain  !  La 
coalition  nouVéOe  toprimeraH  aux  eà|Kito  une  marcbe 
bonteuaeoient  rétrograde  I  elle  abaisserait  à  son  niveau 
les  banteors  de  la  pensée  buaudnel  elle  iaqMweralt  encore 
ABX  Bauves  le  Joug  d*ttn  statboudérai  usurpateorl  elle 
briserait  sur  les  monts  helvétiques  b  flèche  invbidble  de 
GniUaume  Telll  elle  écraserait  à  JamaU  l'Halle  sous  le 
fardeau  de  l'empire  et  du  sacerdoce!  Violant 
^  le  territoire  sacré,  s'avancent  sur  nos  frontières , 
4pénétrant  dans  nos  dtés,  eUe  viendrait  punir.—  Vous  fré- 
nlss»,  brave  Jeunesse;  voscoBurs,  vos  yeux,  vos  mains 
demandent  des  armesi  Bt  qui  de  vous  pournlt  hésiter 
eatre  l'Infamie  et  la  glolret  La  gloirel  elle  est  un  besoin 
«Mr  les  Français.  La  gloire  1  elle  embeUt  la  vie,  elle  em- 
beillc  la  mort  mémei  et  J'en  atteste  hd  les  Illustres  vletl- 
aes  que  la  patrie  reconnaissante  honore  ai^urd'hui  de 
«s  pleurs.  Marches  donc  :  le  danger  poursuit  le  lâche 
dans  ses  foyers;  Il  lîdt  devant  le  brave  qui  s'avance.  Mar- 
ches ;  au  (isnatlsnie  de  la  aerritnde,  opposes  l'idolâtrie  de 
la  liberté;  à  la  croisade  des  préjugés,  eeUe  des  princ' 
Harcbes:  vous  avei  reçu  le  baiser  malemel  et  la  [  ' 
tlon  du  vieillard. 

»  Marchez  ;  ceux  que  vous  ailes  combattre,  sont  ceux 
sme  vos  frères  ont  vaincus  dans  les  plaines  de  Fkurus  et 
de  Julters,  sur  les  collines  de  Jenmiapes,  sur  les  ponts 
d'Aréole  et  de  LodI.  Marches;  défendez  les  luaOères  pré- 
sentes et  l'espoir  lointain  des  générations  Aitnresb  lur- 
ches;  réparez  quelques  malheurs,  peutétreméme  quel- 
ques fautes.  Que  du  Tibre  aux  portes  du  Tezel,  tai  liberté 
soit  raffermie  ;  que  le  rivage  adriatique  soit  délivré  du 
Joug  autrichien;  que  la  rabnaie  Helvéue  oonserve  en  paix 
ses  vertus  rustiques  et  fières;  que,  sur  les  bases  d'un  vrai 
tystéme  représentatif,  s'élèvent  des  Étau  respectables; 
que  l'utilité  du  lien  qui  nous  unit  avec  eux,  nous  sok 
puvtttie  par  leur  force  et  par  leur  Indépendance;  ou'ils 
soient  parmi  nous  des  anus  puissants  et  non  de  faibies 
serviteurs;  et  qu'avec  l'égalité  des  hommes,  l'égalité  des 
peuples  soit  proclamée. 

»  Ministres  des  pnissanees  étrangères,  ministres  de 
bienveillance  et  d'amitié,  vous  qui,  dans  cette  cérémonie 
funèbre,  venez  apporter  aux  Français  le  tribut  de  vos  lar- 
mes et  de  vos  généreuses  consolations  ;  c'est  à  vous  qu'il 
appartient  de  relever  l'olivier  brisé  :  détachez  ses  rameaux 
sanglants  ;  mais  conservez  avec  un  soin  religieux  sa  tige 
utile  et  féconde. 

■  Que  replanté  par  vous  dans  une  terre  vigoureuse, 
rafraîchi  d'une  eau  salutaire ,  échauffé  des  rayons  d'un 
soleil  pur,  il  reprenne  et  son  édat  et  sa  hauteur;  et  bien- 
tôt, réunis  sous  son  ombre,  puissent  les  nations  de  l'Eu- 
rope bénir  vos  mains  bienfaitrices  et  goûter  ses  fruits 
délicieux  !  En  attendant  ce  Jour  désirable,  dites  aux  puis- 
sances qui  vous  ont  envoyés  vers  nous,  l'horrible  attentat 
de  rAuiriche  ;  dites-leur  notre  indispiatioo  et  la  vôtre  ; 
dite-leur  que  vous  avez  vu  la  grande  nation  dans  le  Jour 
de  sa  douleur  solenneile  ;  mais  i^utex  que  cette  douleur 
ne  sera  pas  stérile.  Si  le  nuage  est  épais  et  sombre,  c'est 
qu'il  est  grossi  par  la  foudre. 

»  Pour  nous,  citoyens,  que  le  souvenir  de  nos  anciennes 
AsGordes ,  loin  d'en  préparer  de  nouveOes ,  nous  éclaire 
sur  b  route  de  l'avenir.  Voulons-nous  vaincre?  soyons, 
restons  unis  ;  mais  restons  unis  par  la  liberté.  La  Répu- 
blique ,  ce  gouvernement  fondé  sur  deux  grandes  pensées, 
la  souveraineté  du  peuple ,  et  l'égalité  des  hommes  entre 
em ,  n'a  pas  son  existence  réelle  dans  le  sol  opulent  de 
la  France,  dans  ses  cités  Industrieuses ,  dans  les  remparts 
qui  l'enrironnent ,  dans  les  moissons  qui  l'enrichissent  : 
n  république  existe  par  essence  dans  la  masse  des  républl- 


»  ta*  les  débris  des  systèmes  Imposteurs  qu^élèvénl 
•ans  cesse  l'ignorance  et  la  perfidie,  une  simple  vérité 
surnagera,  c'est  mie  la  liberté  ne  peut  être  maintenue  <nw 
par  des  hommes  Ubres.  Faisons  donc  enfin  dl^Mtfaltre  les 
soupçons  injustes,  les  déflancfs  exagérées;  que  le  feu 
sacré  ne  brCQe  pas  seulement  sur  cet  autel  ;  quMl  embrase 
«aeofeleiineidetoasleiVlrtneals;qm  ropInionpubHr 
iraa.  fgfiflWfiiMMiiiwiMMlâwiiniMa  fltmiôii  irftétio. 


fortifiée  dans  l'intérieur  de  la  France,  s'élance  tonte  armée 
à  U  téttf  de  nœ  phalaniEsa. 

•  Alors  pâUra  la  fortune  passagère  de  nos  ennemis; 
alors  renaîtra  plus  fort  et  plus  invincible  l'asotfidant  des 
années  flrançalses  ;  alors  ces  monstres  féroces  qu'ont  vomis 
les  déserts  giacéa  du  septentrion  resteront  dévorés  par  les 
chaams  plus  heureux  qu'ils  avalent  voulu  conquérir.  Alors 
Bonnlsr,  Robeijot  et  tous  les  martyrs  hélast  trop  nom* 
breux  de  la  Uberté  nationale ,  souriront  du  fond  de  la 
lombe  aux  nouveaux  triomphes  de  leur  république. 

m  D4}à  commencent  à  se  réaliser  ces  hautes  espérances  ; 
une  pvtie de  Sseklers  est  tombée,  la  Jiatice  et  la  guerre 
noQS  doivent  leurs  débris.  Ce  gtoéral  assassin  qui ,  tout 
couvert  du  sang  de  nos  pacificateurs,  osait  rév^r  sa  gloire 
future ,  maintenant  descendu  dans  llgnmntaiie,  est  déjà 
poursuivi  par  les  convulsions  du  crime. 

»  Ce  n'est  point  assez  pour  l'Autriche  coupable,  ni  pour 
la  République  outragée  ;  quelques  mois  s'écouleront  à 
peine,  et  nous  reviendrons  dans  cette  enceinte ,  nous  y 
célébrerons  encore  la  fête,  mate  non  plus  ta  fête  du  deuil  ; 
les  hymnes  de  la  victoire  succéderont  aux  chants  du  tom- 
beau :  de  Jeunes  lauriers  remplaceront  ces  cyprès  lugu- 
bres, de  brillants  trophées,  ces  urnes  funèbres;  à  la  pAace 
de  cette  pyramide  sépulcrale,  un  monument  de  triomphe 
s'élèvera  pour  les  siècles  ;  au  lieu  des  expressions  de  la 
tristesse  et  de  la  vengeance,  on  y  lira  cette  insaription 
conaolante  pour  les  peuples,  instructive  pour  le  monarque  : 
Mm  wuUion  d' Autriche  fit  Msassiner  Us  minium  delà  Bé~ 
publique  francaiu  au  congre*  de  lUutMdti  la  méUstm 
d'Autriche  ne  pèse  ptusntr  l'humanité,  » 

Dana  la  mCme  cérémonie,  le  citoyen  Merlin,  pré- 
àdent  da  Directoire  exécutif,  a  prononcé  le  discours 
fuirant: 

«  Citoyens, 

»  Nous  offrons  un  sacrifice  d'expiation  à  l'humanité  ou- 
tragée par  un  attentat  sans  exonple  dans  les  amudes  du 
crime.  Cette  vaste  enceinte ,  tant  de  fois  ornée  des  tro* 
phées  de  la  victoh-e,  ne  présente  4  nos  yeux  que  des  ima- 
ges de  douleur,  des  urnes  funéraires,  des  dépouilles  en- 
core sanglantes;  et  de  ce  lugubre  appareil  il  sort  une  voix 
terrible,  la  voix  de  la  Justice  des  nations ,  qui ,  s'élevant 
comme  de  son  sanctuaire,  voue  à  ta  vei^ieanee  le  plus 
odieux  des  sacrilèges.  Il  n'est  point  sur  la  terre  d'institu- 
tions protectrices  des  droits  des  peuples,  et  qui  puissent 
atteindre  les  crimes  des  gouvernements  t  mais  si  la  Justice 
unirerselle  peut  trouver  un  digne  organe  dans  une  nation 
devenue  l'asile  de  la  foi  et  de  l'honneur ,  cette  enceinte 
même  n*est-eile  pas  un  tribunal  auguste  où  doit  être  pu- 
blié devant  l'univers,  et  sous  les  auspices  du  Juge  suprême^ 
le  Jugement  irrévocable  des  peuples  et  de  la  postérité? 

•  Au  nom  de  la  vérité,  de  la  Justice  et  de  rhumanité;  au 
nom  de  tout  ce  qu'il  y  a  de  sacré  parmi  les  hommes  ;  au 
nom  de  toutes  les  sociétés  qui  reconnaissent  des  loto,  le 
peuple  français  proclame  le  gouvernement  d'Autriche  l'irw 
récondliabie  ennemi  des  nations. 

»  Malheur,  opprobre  éternel  à  cette  infâme  domination 
dont  les  aUeotats  ont  déshonoré  le  siècle  de  la  raison  et 
des  lumières! 

■  Guerre,  guerre  implacable  à  Tatrooe  maison,  qui,  do 
peur  que  le  sang  des  hommes  ne  cessAt  de  couler,  a  fait 
égorger  les  ministres  de  la  paix  1 

■  Que  ce  gouvernement  soit  exclu  de  la  cooununication 
des  sociétés  humaines  1  . 

«  Que  ses  alliés  épouvantés,  honteux  de  lui-même,  s'ea 
séparent  avec  indlgnadon  1 

»  Que  les  hommes  sur  lesquels  pèse  sa  tyrannie,  l'écnh 
sent  sous  le  poids  des  chaînes  dont  il  les  a  chargés  1 

»  Que  tous  les  peuples  qui  conservent  des  traces  d'hon- 
neur et  de  générosité,  se  lèvent  pour  venger  i'iojure  couh 
mune,  et  qu'ils  ne  déposent  leurs  armes  qu'après  avoir  dé» 
truit  le  repaire  du  brigandage  ! 

»  Et  quand  la  vengeance  des  nations  sera  satisfaite ,  et 
qu'il  ne  restera  de  toi  que  des  ruines,  cour  sacrilège,  qun 
l'équitable  postérité  exhume  ta  mémoire,  pour  la  vouer 
A  l'exécration,  et  que  de  stècle  en  siècle  se  renouvellent  ton 
Jugement  et  ton  supplice  1 

»  Français,  la  voix  de  l'univeradle  Justice  n'anra  pas  été 
vainement  entendue  dans  cette  solennité  funèbre  :  nous  lo 
Jurons  sur  les  tombeaux  et  par  les  mines  de  vos  ministres  ( 
nous  le  Jurons  par  votre  valeur  et  par  votre  gloire  :  c'est 
A  vous  à  porter  les  premtera  coupa;  vous  mériterez  l'hon- 
d'étre  les  premiera  vengeun  de  i'Anmanité.  Vos  em> 
se  sont  aooras,  tMMtti  qm  mtrt  ignanhnité  s'c» 
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tretenalt  de  l'espoir  de  la  paix  \  malt  ee  ftont  de  phit  no»- 
breuaes  moissoiis  de  gloire  qui  tous  attendent  QÙ'lnporte 
fanion  de  quelques  bordes  de  barbares  t  qu'importent  de 
monstrueuses  et  criminelles  alliances?  la  République  est 
assise  sur  des  fondements  contre  lesquels  se  briseront 
toutes  les  forces  des  tyrans  conjurés.  Oui,  grâce  à  la  na- 
ture et  gloire  à  la  liberté,  il  est  une  nation  puisnnte  au- 
tant que  généreuse,  dont  la  destinée  est  de  saurer  l'Eu- 
rope de  l'invasion,  de  la  barbarie  et  du  décbamement  de 
toutes  les  puissances  du  mai  ;  elle  est  debout  au  milieu  de 
l'unif  ers ,  elle  sacrifie  à  l'humanité  et  lui  demande  de  dé- 
tourner du  cœur  de  ses  enfants  l'idée  même  des  forfaits 
que  le  génie  de  la  destruction  conseille  à  ses  ennemis.  » 
Vive  la  République  ! 
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CORPS   LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CEIITS. 
Séance  du  22  prairial. 

Français  (de  Nantes)  lit  une  adresse  des  habitants 
de  Grenoble  sur  les  drconstantes  présentes.  —  Gour- 
lay  fait  décréter  la  mention  honorable  de  k  bonne 
conduite  de  la  comnianc  de  Soudan*  de  la  Loire- 
Inférieare,  qui  a  poursuivi ,  atteint ,  et  puni  les  as- 
sassins du  précepteur  de  cette  commune.  —  Rapport 
de  Bcrlier  sur  la  liberté  de  la  presse. 


r^*  266.     Sextldi  MU  prairiiil   (  14  juin  ). 

Naples.  •—  Situation  paisible  des  NapoUtahis  depuis 
le  départ  des  Français. 

Londres.  —  Suite  des  débats  de  la  chambre  des 
communes,  relativement  au  régime  intérieur  des  pri- 
sons. Discours  énergique  de  M.  Shéridan,  qui  appuie 
la  motion  de  sir  Burdctt  Elle  est  rejetée. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Voici  le  discours  prononcé  par  le  citoyen  Siéyès, 
le  jour  de  son  installation  au  Directoire  exécutif  : 

Lorsque  la  patrie  appelle  ses  enfants  à  la  servir  dans 
des  moments  difficiles,  son  invitation  prend  aux  yeux  de 
tout  bon  citoyen  le  caractère  du  commandement  Alors, 
celui-là  môme  qui  sent  le  mieux  tout  le  prix  de  la  tran- 
cpiillité,  celui  qui,  dans  d'autres  temps,  aurait  fortement 
manifesté  son  goût  pour  la  retraite  et  les  douces  habitudes 
d'une  vie  simple,  suspend  tous  ses  plans  de  bonheur  pai^ 
àcuiier  pour  obéir  au  sentiment  d*un  devoir  rigoureux,  et 
il  se  rend  sans  hésitation  au  poste,  quel  qu'il  soit,  qui  lui 
est  désigné  par  la  confiance  publique. 

En  arrivant  en  France,  en  touchant  le  bienheureux  sol 
de  la  République,  mon  cœur  a  tressailli,  mes  yeux  se  sont 
remplis  des  plus  douces  larmes.  Oh  !  mes  compatriotes, 
TOUS  ne  connaissez  pas  la  Jouissance  la  plus  vive  que  puisse 
éprouver  un  Français,  si  vous  n'êtes  pas  rentrés  au  sein 
de  votre  patrie,  après  ime  longue  absence. 

Ma  pensée,  quoique  tout  entière  au  bien  de  mon  pays 
«t  à  mes  nouveaux  devoirs ,  n'a  pu  se  fixer  encore  sur  rien 
de  positif,  parce  que  j'ignore  les  circonstances  de  Tinté- 
rieur  :  celles  de  l'extérieur  n'ont  pas  toujours  été  heureu- 
ses. Mais  l'espoir  ne  saurait  être  bauni  d'un  cœur  répu- 
blicain, quand  il  se  dit  :  Les  bons  Français  sont  toujours 
en  majorité  ;  la  représentation  nationale  se  montre  cjigne 
du  peuple  grand  et  généreux  qui  lui  a  délégué  le  premier 
et  le  plus  important  de  ses  pouvoirs.  L'autorité  exéculive, 
animée  par  des  intentions  également  salutaires,  ne  peut 
qu'être  disposée  à  faire  exécuter  avec  certitude  toutes  les 
mesures  qui  lui  seront  prescrites  ou  indiquées  par  la  loi, 
en  suneiilant  attentivement  et  en  ranimant  toutes  les  par- 
ties du  service  public.  Les  armées  françaises  n'ont  rien 
perdu  de  leur  brillante  valeur  ;  elles  sont  impatientes  de 
reprendre  l'attitude  de  la  victoire. 

Enfin,  les  lumières  de  l'expérience,  la  bonne  Tolonté, 
l'énergie,  la  probllé  républicaines,  toutes  les  vertus  dabmi 
citoyen,  nu  sontr^Ues  pas  tmrionrs  pr«t«i  à  r^iondra  à 
rappel  de  la  patrie!  Des  espérances  qui  reposent  sur  de 


t^  foadflients  ne  petnreiit  «tre  fadlemmt  détmHei.  1 
de  œs  féflexkHis  eonaétantes^  |e  me  préiefitef  cltojcBi  H* 
recteurs,  an  milieu  de  ¥0«,  poor  obéir  au  vm  ém  pim- 
pie  qui  m'assoele  à  vos  travaux.  Receves  omni  aerteMix 
«  Je  jure  balne  à  la  rofyauté  et  à  ranarelile,  attacÉMMil 
et  Hdâltéà  la  RépabUque  et  à  laConstHntkmderMi  QL» 

Le  citoyen  Merliii ,  présideBt  da  Directoire^  a  r^ 
ponda  en  ces  termea  au  citoyen  Siéyèt  : 

Dtoyen  coDègue, 

Le  voeu  des  amis  de  la  RépubUqve  et  de  la  CoasiUKlia 
avait  depuis  long-temps  marqué  votre  place  dans  le  INri^ 
toire  exécutif,  vous  avex  voulu  que  de  nonreaax  aènta 
puissent  ajouter  encore  à  la  vive  expresaioii  de  lem  é^ 
sirs,  et  vous  y  répondes  en  présenUnt  à  la  Répidilqoe, 
dans  vos  derniers  travaux,  des  motifs  toujours  rmliiiBli 
de  confiance  et  de  satisfaction.  Ainsi ,  chez  un  pcofile  1^ 
bre,  les  suffrages  publics  s'atuchent  aux  talents  ;  alatf  Ib 
talents  sentent  qu'ils  appartiennent  à  la  patrie. 

Vous  prenei  place  an  milieu  de  nous,  citoyen  mUtgn, 
dans  des  dreonstanoes  graves  et  diAkiles  :  c'est  poarli 
Directoire  un  motif  de  plus  de  s'applaudir  de  oeCle  asi* 
dation;  il  sait  ce  qu'elle  lui  apportera  de  lumières  et  il 
forces  ;  il  sait  ce  qu'il  peut  attendre  d'un  andee  eoBi^ 
gnon  d'armes,  dont  la  raison  ealme  fut  tk  soavent  épwfie 
dans  les  orages  de  la  révolution,  et  qui  sent  profondtecal 
qu'à  l'aide  de  l\inlon  et  de  la  bonne  IntelHgenee,  le  wê^ 
ment  du  danger  est  pour  les  répubUcalns  le  nsoMentdi 
succès  et  de  la  gloire. 

C'est  ce  semiment  qui  a  dicté  le  cboix  du  Corps  l^faSa- 
tif  ;  et  quel  est  le  bon  citoyen  qui  ne  le  partage  ?  Le  Dira» 
toIre  doit  se  féliciter  surtout  d'un  résultat  qui  répare  d 
heureusement  la  perte  qu'il  éprouve,  et  qui  proiMt  S  li 
République  que  sa  destinée  est  de  tromper  tonjonitle 
coupable  espoir  que  pourrait  laisser  encore  à  la  maHit' 
lance  le  renouvellement  annud  des  maglstratarcs  sa- 
prémes. 

Vous  quittez,  citoyen  coHègue,  un  pays  anl  oftl» 
droits  des  nations  sont  révérés,  et  vous  tronrex  la  TnÊtt 
en  deuil  de  ses  ministres  égorgés  par  les  ordres  d^ms 
puissance  perfide  etsacrilége.  Les  réflexions  qui  ni  ' 
de  ce  rapprochement  n'écbapperont  point  ft  la  philo, 
et  à  la  politique.  Puissent-elles,  en  pénétrant  d*nne  i 
indignation  tout  ce  qu'il  y  a  d'hommes  généreux  et  i 
blés,  opérer  l'heureux  effet  de  réunir  pins  forteasnt, 
chaque  Jour,  les  amis  de  la  République,  et  de  confondre 
les  projets  des  implacables  ennemis  de  l'humanité  entière! 
Ce  sont,  citoyen  collègue,  les  vovux  que  vous  formes  avec 
nous,  et  à  l'accomplissement  desquels  tout  présage  qae 
nous  n'aurons  pas  concouru  sans  succès.  Recevez  l'acco- 
lade fraternelle  de  vos  nouveaux  collègues,  et  qu'dle  soit 
tout  à  la  fois  et  la  preuve  des  sentiments  qui  nous  oot 
constamment  unis  depuis  1789,  et  le  gage  de  ceux  qui  con- 
tinueront de  nous  unir  pour  le  maintien  de  la  liberté  et 
de  l'égalité,  pour  le  salut  de  la  République,  pour  la  pros- 
périté du  peuple  français. 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  séance  du  23  prairiaU 
Berlier  termine  son  rapport  sur  la  liberté  de  la 
presse,  et  présente  plusieurs  mesures  pour  lui  rendre 
son  essor  et  réprimer  ses  abus.  Desnos  considère  la 
liberté  de  la  presse  comme,  la  source  d'une  foule  de 
maux  :  il  invoque  la  question  préalable  sur  le  projet, 
en  demandant  que  Ton  spéciGc  plus  paniculièrement 
les  cas  de  responsabilité  pour  les  journalistes  et  écri- 
vains. Duplantier  (de  la  Gironde)  se  déclare  partisan 
de  la  liberté  de  la  presse,  et  appuie  le  projet.  Carrct 
(du  Rhône)  prononce ,  contre  le  projet ,  un  discours 
dans  lequel  il  avance  que  Tassassinat  des  ministres 
français  à  Rastadt  n*a  produit  qu'une  faible  Impres- 
sion sur  les  esprits  ;  les  murmures  qui  Interrompent 
l'orateur  lui  prouTcnt  son  erreur  :  il  conclut  par  la 
proposition  d^nne  censure  et  quelques  autres  dispo* 
sitions.  Lucien  Buonapartc  demande  avec  chaleur  que 
Garret  supprinifs  de  son  discours  la  phrase  dans 
^quelte  M  II  ciloraiié.  1«  R^pobUqoe  «Mière ,  rdati- 
Tcment  à  Tassaiwlnat  des  ministres  fraoï^is  à  Ras- 


"r«*  M^  T.jvF^'r: 
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tadt  :  il  termine  son  discours  par  ces  mots  :  «  Vive 
»  la  Réjmbliquel  vengeance  4es  assasshurt  »  L*afH 
•emblée  entière  se  lèTe  et  répète  ce  cri  de  vengeance. 
Mentor  demande  llmpression  du  discours  de  Lucien 
BooMpane.  Donrier  fntoqué  riAdnlgenee  de  TAs- 
semblée  en  faveur  de  Garret  :  «Il  viest  de  L|on, 
»  dit-il ,  et  a  pu  se  tromper  sur  Tétat  véritable  de 
»  Popinion  publique  en  France.  »  Briot ,  par  respect 
pov  la  liberté  des  opinioBi ,  rédaïae  llmprearion  de 
tous  les  disoonn.  Elle  est  arrêtée. 


N'>367.     SeptMU  t9  pnirial    (15)oin). 

Btf  Win.  —  Création  d'un  papier-monnaie. 

Londres.  —  Etat  des  naissances  et  morts  dans  plu- 
sieurs villes  de  TEurope. 

*Bâle.  -—Arrestation  et  Lavaler,  connn  par  son 
ouvrage  sur  les  physionomies. 

Ti'aitè  de  commerce  entre  ta  RéjmbUque  prauçaise  ettaMi- 
publique  heMtique, 

la  République  Irançvie  et  la  Eèpublique  liehétique  , 
en  eiéculion  de  Tartide  XY  du  traité  d'alliance  ,  omcla 
i  Paris  le  3  froctklor  an  YI  de  la  République  irançaise 
(t9  août),  et  Toulant  aaaurer  de  la  numièrebi  flot  invaria- 
ble et  réeiproqoemeot  la  plos  avantageoM ,  lai  rapporta 
commerciaux  des  deux  pajt  ^  ont  nommé,  pour  coneon- 
rir  à  la  confection  d'un  traité  de  commerce,  mvoir  : 

Le  Directoire  exécntif  de  la  Répoblîi|ae  française  d'une 
fart ,  ie  citoven  Cbarlea-Maurice  Tallejrand,  ministre  des 
relations  extérienres  ;  et  le  Directoire  exécutif  de  U  Répn- 
-bKqne  hdvaiqtie  de  Pavlre ,  las  citoyeu  Pierre-^oaeph 
Xeltnrr  et  Amédée  Jeûner,  ministres  plénipotentiaires  , 
!esqttets,aprèsavoiré^angèle«rt plaint poQToirs«  sont 
convenus  des  articles  suivants  : 

Art  1".  Attcime  des  deux  républiques  ne  pourra  j^ 
mais  prohiber  rentrée»  la  consommation,  m  le  transit 
d'aucune  marchandise  du  crû  on  de  U  fabrique  de  Tautri 
r^blique  son  aUiée ,  tous  la  condition  que  lesdiles  amr» 
chandisrs  seront  accompagnées  de  eertifieMs  d'origMie. 

II.  Jamais  aucune  des  deux  républiques  ne  prohibera 
la  sortie  d'aucune  production  de  son  territoire ,  de  ses 
manufactures ,  à  la  destinatioB  de  bi  république  son  alliée, 
si  ce  n^est  passagèrement  pour  les  blés  ou  fiurines,  et  lors- 
que la  même  prohibition  aora  lien  par  mesure  générale 
envers  toutes  les  nations  ;  et  attendu  la  prohibition  ac- 
tuelle qui  existe  en  France  pour  te  sortie  dés  grains ,  te 
République  française  ayant  égard  au  besoin  indi»pensable 
de  cette  denrée  qu'épnmve  te  République  helf  étique  ,  et 
voûtent  lui  donner  on  témoignage  particulier  d'affection , 
consent  i  ce  qu^eUe  soit  autorisée  à  exporter  annuetlemeat 
pour  son  compte  do  territoire  françate,  un  million  de  mj- 
riagnmmesde  blé  oo  fimae,  sont  te  conditioB  de  les teire 
sortir  par  les  points  eonvemm  de  Yersoiz ,  Joognes , 
.  Tcrrières-de-Joux  et  Bonrg-Libre ,  smr  des  voitures  saia- 
ees  «  conduites  par  des  voituriers  suisses  ;  et  dans  te  cas 
OÀ  ceUe  importotion  d'un  million  de  mjriagrammes  de  blé 
en  farine  ne  semit  point  suffisante  pour  les  besoins  dé- 
montrés de  ruelvétie,  te  Répobttqiie  française  eonsent 
encore  i  œ  que,  par  des  Irakés  Mrtieuliert  remmvelés 
Vnis  les  ans,  eOe  puisse  être  portée  jusqu'à  quatre  miU 
lions  de  myriagrammes,  mns  pouvoir  jamate  exeéder  cette 
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qui  se  remettront  un  état  iodicalif  des  objets  qu'ils  fabri-^ 
qnent,  et  régleront  te  forme  des  certificats  qui  serviront  à 
consteter  l'origine. 

En  attendant  qu'il  ait  pu  être  procédé  à  te  confection 
desdiu  étets,  il  est  convenu  que  te  perception  des  droits 
aura  lieu  ,  en  prenant  pour  base  te  valeur  décterée  des 
marcbandises ,  sauf  aux  préposés  à  user  du  droit  de  les 
retenir,  an  Ici  remboursant  sur  te  pied  de  te  vateur  dé- 
clarée, avec  dix  pour  cent  en  sus,  et  sous  la  condition  que 
les  objets  exportés  de  melvétle  ne  pourront  entrer  en 
France  que  par  les  bureaux  désignés  dans  l'article  précé- 
dent, auxquels  sera  ajouté  un  des  bureaux  du  déparle- 
ment du  MonUTerrible. 

lY.  Ln  droite  perçus  en  Hehétie  sur  te  vente  en  dé- 
tail des  vins,  seront  les  mêmes  sur  les  vins  de  France  que 
sur  les  vins  du  crû  helvétique, 

Y.  Attendu  te  liberté  réciproque  du  transit  stipulé  par 
l'artide  premier,  le  droit  de  transit  ne  pourra  excéder  un 
demi  pout  cent  de  te  valeur  des  objets  transités. 

Les  droiu  d'entretien  des  routes ,  tant  par  terre  que  par 
cuo  •  ne  pourront  excéder  ceux  peyés  par  les  citqyens  de 
te  République  qui  tes  exige. 

Les  expéditions  en  transit  se  feront  par  acquit  i  cau- 
tion. 

Lea  moliers  ,  voituriers  et  bateliers ,  en  entrant  sur  te 
territoire  de  l'une  ou  de  l'autre  république  ,  se  confbr- 
meiont  d'ailleurs  aux  lois  et  réglemente  établis  dans  cha- 
cune d'elles. 

YI.  Les  deux  républiques  s'entendront  pour  que  leurs 
■yT'iyTiitt  reqiectives  soient  frappées  au  Baéme  titre,  et 
alors  il  sera  convenu  qu'elles  auront  réciproquement  un 
eoura  égal  dans  les  deux  pays. 

YII.  Si  un  négoctent,  ou  tout  autre  ciuiyen  français  ^ 
vient  à  mourir  en  Suisse  ,  te  république  helvétique  s'en- 
gage à  traiter  êtê  héritiers  ou  ayant  cause  ,  comnw  te  se- 
raient lot  indigènes,  et  te  réciprocité  aura  lien  en  France, 
lorsqu'un  citoven  suisse  y  décédera. 

YII1.  Les  citoyens  françaU  domiciliés  en  Helvétie,  et  les 
citoyens  hdvétiems  domiciliés  en  France,  feront  viser  leurs 
passeports  par  te  nation  ou  par  le  consul  de  te  nation  res- 
pective. 

IX.  Les  citoyens  fiançais  et  les  citoyens  helvétiens  qui 
voyageront  pour  un  terme  illimité  dans  les  Etats  de  te  ré- 
publique alliée  ,  pourront  ressortir  avec  tes  passeports  de 
leur  nation ,  en  les  frisant  riser  par  la  légation  ou  les  con- 
suls respectifs ,  et  en  se  conformant  aux  lois  de  police  en 
vigueur  dans  te paysoù  ite  voyageronL 

X.  Il  est  convenu  que  les  traités  ou  conventions  que  les 
Républiques  française  et  helvétique  pourraient  faire  avee 
d'autres  Etets,  ne  nuiront  jamais  à  aucun  point  de  Texé- 
eution  de  celui-ci ,  mate  au  contraire  que  chacune  d'elles 
fera  en  pareil  ces  ses  eflbrts  pour  obtenir  les  avantagea 
commerdaux  de  te  république  son  alliée. 

XL  II  n'est  rien  dérogé  ni  changé  aux  articles  commer- 
cteux  et  politiques  du  traité  d*alltence. 

Les  ratifications  du  présent  traité  auront  lieu  dans  l'es- 
pace de  trois  décades ,  à  compter  du  jour  de  te  signature, 
et  sa  pteine  exécution  quatres  décades  après  rechange  des 
ratifications. 

Coodu  et  signé  à  Paris,  te  11  prairial  an  YII 
(30  mai  1790.) 

Signé ,  C.  M.  TALLxrauro ,  P.  J.  ZBi.ma  ,  A« 
Jmsnaa. 


III.  Les  droits  d'entrée  et  de  sortie  sur  les  mar^au- 
dises  du  crû  ou  des  frbriques  des  deox  répulliques  al- 
liées, aitent  de  l'une  dans  l'autre,  et  qui  sont  fixés  au 
poids  par  les  tarifr  existenU ,  continueront  i  être  perçus 
d'après  le  même  mode  ,  mais  en  prenant  pour  base  te  va- 
leur des  marchandises ,  de  maaière  qu'en  aucun  eas  ledit 
droit  acquitté  ne  puisse  excéder  six  pour  cent  de  te  valeur, 
et  à  cet  ciïef^  tes  évaluations  de  chaque  nature  de  msr- 
chaudisea  «eroot  aniléeifar  liigMivi 


liEPUBUQUE  FRANÇAU^ 
ARRiS  DU  DAHUBE. 

Màmimh  gMrmt  en  chef,  au  Directoire  exécutif  de  ta 
BiputlUtUÊ  françaUe. 
kn  <|Bartier- jéoéral,  à  Bremgarten,  le  Sf  pmlrtal  an  VU. 
Catoyens  directeurs , 
Hter,  à  quatre  heures  du  soir,  l'ennemi  a  attaqué  avec 
dea  forcée  eup^leurea  met  poeltiow  en  avant  de  Brean 
gartao.  Après  la  phiafifweilie  rériitance,  nos  po3(tcf  .ont 
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été  obligés  de  se  replier  ;  l'ennemi  s'est  emparé  du  tUlage 
d'AIbls-Rleden  ;  il  gagnait  déjà  la  liauteur  en  arrière  de 
ce  Tillage,  lorsque  le  général  Soult  a  donné  ordre  au  troi- 
sième bataillon  de  la  106*  demi^rigade,  formé  de  cons- 
crits, de  marcher:  celntaillon  s'est  précipité  dans  les 
rangs  ennemis  au  pas  de  charge  et  avec  une  intrépidité 
an-dessus  de  tout  éloge.  En  un  instant  il  a  fait  changer  la 
faee  des  choses;  les  ennemis  ont  été  cullHités  sur  tous  lea 
points,  et  nos  positions  ont  été  reprises. 

Nous  avons  fait  150  prisonniers,  parmi  lesquels  six  ofii* 
ders.  Un  conscrit  s'est  saisi  d'un  canonnier  au  moment  où 
U  allait  mettre  le  feu  à  sa  pièce. 

L'ennemi  a  perdu,  tant  en  morts  que  blessés ,  hdO  hom- 
mes. Notre  perte  en  tout  est  d'environ  100  hommes. 

8alut  et  respect.  Signé  Hasséna. 


CORPS   LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  22  prairial, 

Hagaet  fait  adopter  la  résolution  qui  rétablit  les 
droits  de  greffe  dans  les  tribunaux  ;  et  Grélet  celle 
qui  établit  un  octroi  manicipa)  à  Rouen.  —  Discours 
de  Berembroecii»  à  l'occasion  de  la  résolution  qui  an- 
Bulle  tontes  les  élections  du  département  des  Deux- 
lièthes. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  23  prairial» 

BardoQ-Boisquetin  annonce  au  Conseil  que ,  dans 
)e  département  de  la  Sarthe ,  les  royalistes  ont  com- 
mis, depuis  dix  jours ,  vingt-sept  assassinats  sur  des 
sépublfcalUB  :  Il  presse  Taugroentation  de  la  gendar- 
merie pour  les  départements  de  TOnest,  où  les 
chouans  recommencent  leurs  ravages.  —  La  discus- 
•lofi  reprend  sur  la  liberté*de  la  presse.  Mourer  dé- 
fend le  projet  présenté  par  Berlier,  et  y  propose  quel- 
ques changements.  Eschassériaux  jeune  considère 
que  si  h  dictature  accordée  au  Directoire ,  sur  les 
Journaux,  a  été  utile,  elle  deviendrait  nuisible  au- 
jourd'hui :  il  vote  aussi  pour  le  projet.  Creuzé-La- 
touche  s^attache  h  démontrer  que  la  liberté  dont  jouit 
la  presse ,  dans  -l'état  actuel ,  est  suffisante ,  et  que 
telle  qu'elle  est  établie  par  le  projet  de  Berlier ,  elle 
deviendrait  licence. 


K»  2GS.      Octidi  «S  prairial    (  1 6  juin  ). 

fjondrcs,  —  Afflucncc  du  public  à  la  représentation 
de  la  tragédie  de  IMzarre ,  imitdc  du  poète  allemand 
Kotzebuc,  par  Shéridao. 


tages  que  la  société  doit  à  la  déeoanrla  de  VImpd- 
merie. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris.  —  Arrêté  du  Directoire  exécutif  sur  la 
marque  des  matières  d'or  et  d'argent.  —  Rigueurs 
injustes  exercées  par  les  Autrichiens  sur  le  citoyen 
Lefebvre ,  oflicier  d'élat-major  de  l'armée  du  Danube, 
tombé  entre  leurs  mains. 


COUfô  LÉGISLATIF. 
CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  séance  du  23  prairial, 
Creuzé-La louche  s'étend  sur  les  abus  que  l'on  peut 
faire  de  l'imprimerie ,  et  sur  le  parti  que  comptent  en 
tirer  certains  hommes  qui  ne  voient  que  des  royalis- 
tes dans  tous  ceux  qui  ne  partagent  pas  leurs  fureurs 
démagogiques,  et  qui  ne  peuvent  pardonner  qu'on  ne 
leur  ait  pas  donné  la  République  à  exploiter,  le  18 
fmctidov  il  Invoque  la  question  préalablesar  lepro- 
}et  de  Berlier.  Françafe  (de  Nantes)  retrace  les  avan- 


N-  209.     ]f  enidU  99  prairial    (  17  }ttin). 

Seminu  —  Note  rar  Paaatwan-Ogloa  et  son  «i- 

gine. 

Borne.  —  Tentative  de  reacadMtweoHraitecoBM 
le  port  d^Ancône,  occupé  par  les  Français. 

Le  général  MacdoMM,  en  quittant  Naples,  a  Maé 
une  forte  garnison  dans  les  plaees  de  Gapoue  ,  Gaêle 
et  Château-Saint-Elme.  Il  en  laisse  également  kl,  à 
Civita-Vecchia,  à  avita-Castellano,  h  Ancdne,  à  P6- 
rouse.  Au  moment  de  son  départ  de  Naples,  11  a  Mt 
une  proclamation  éloquente  au  peuple ,  en  reibor- 
tant  au  repos ,  à  une  véritable  fraternité  démocnMi- 
que.  Il  a  renoncé  au  paiement  d^e  très  grande  par- 
tie des  contributions,  et  a  de  plus  soulagé  lea  laâia- 
ronis  de  l'imposition  mise  sur  les  farines. 

Avant  de  continuer  sa  route  vers  la  Toscane ,  Il  a 
adressé  la  lettre  suivante  au  consulat  : 

«  Le  moment  est  arrivé ,  citoyens  consuls ,  de  défiofot 
toute  l*énergle  républicaine  dont  vous  êtes  animés  «  ] 


donner  Télan  aux  bons  citoyens  qui  composent  la  garda 
nationale  de  toute  la  république  romaine.  Vous  ne  devei 
craindre  aucun  ennemi  extérieur.  Actives  le  recri  ' 
augmentez  votre  gendarmerie.  Toutes  ces  forées  i 
secondées  par  les  troupes  françaises  que  je  laisse  aur  vo- 
tre territoire,  seront  suffisantes  pour  conserver  reiistanaa. 
de  votre  république,  et  assurer  la  tranquillité  intérienri. 
Une  partie  de  l'armée  de  Naples  est  en  marche  pour  aUv 
combattre  les  soldats  de  rAutrlchc,  et  rendre  la  liberté  | 
ritalie.  Je  prends  de  grandes  mesures  pour  empèdier  qw 
le  peuple  romain  ne  souIVîre  du  passage  de  l*armée.  Soyei 
Justes,  soyez  sévères,  et  vous  assurerez  la  félicité  da  pet- 
pie  que  vous  gouvernez.  Signé  Macdoxaia. 

Londres.  —  Traité  par  lequd  remperenr  de  Bv»- 
sie,  Paul  1*%  s'est  engagé  à  fournir  à  TAngleierre 
quarante-cinq  mille  hommes  de  trouj^  pour  être 
employées  contre  la  France. 


UEPUBLIOUK  FRANÇAISE. 
Strasbourg.  —  Evacuation  de  Zurich  par  les  Fran- 
çais. Perte ,  par  les  Autrichiens ,  de  deux  de  leurs 
généraux  tués  sur  le  champ  de  bataille,  Pun  desquels 
est  le  général  Ilotz,  et  de  sept  mille  hommes. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  séance  du  23  prairial. 
Français  (de  Nantes)  continue  son  opinion  sur  les 
avantages  de  la  liberté  de  la  presse,  a  Quand  les  . 
»  routes,  dit-il,  sont  hifestéesde  voleurs,  et  que  les 
»  voleurs  ne  sont  pas  réprimés ,  il  faut  allumer  les 
»  réveri>ères.  Les  réverl^res  de  Tordre  social  sont 
»  les  journaux  tibres.  Je  sais  que  beaucoup  jetteront 
»  de  fausses  et  de  trompeuses  lumières;  mais  d'an-* 
»  très  aussi  éclaireront  les  prestiges  des  premiers  : 
»  et  parce  qu'il  y  a  des  presbytes  et  des  myopes,  des 
»  vues  courtes  et  des  vues  fausses,  faut-il  arracher 
»  Porgane  précieux  de  la  vue  à  trente  millions  d'hom- 
»  mes?  Faut-il  couper  les  nerfs  et  les  muscles  de 
»  toute  une  nation,  parce  que  quelques-uns  des  indi- 
»  vidus  qui  la  composent  sont  sujets  à  des  convoi» 
»  sions?  Et  parce  que  le  soleil  échauffe  et  dérape 
n  quelques  têtes,  faut-il  que  cet  astre  soit  étemelle- 
»  ment  couvert  d'un  voile  funèbre?  Le  peuple  n'a  pM 
a  besoin  d'être  emmalUotté  dans  les  langis  dHn  w^ 
»  t«niif  oeMorlal  t  fln'est  plus  nn  entat;  fl  a  fn 
»  la  robe  virile  aux  champs  de  la  victoire,  a  L^on- 
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teor  vote  ea  iaTeur  da  projet  de  Berlier.  Cette  opi- 
uion  produit  une  gnmde  impresaion  aur  le  Conseil 
et  sur  les  trliranes  qui  éclatem  en  applaudisse- 
ments. 

CORiBII.  ins  AVCIBWS. 
Séance  du  23  prairiaU 

Rapport  de  Lebrun  en  faveur  de  la  résolution  con- 
cernant les  réclamations  en  matière  de  contribution 
foncière.  Impression  et  ajournement.  —  Gautre  et 
Lemerder  appuient  la  résolution  sur  les  traitements 
des  greffiers  des  tribunaux  criminels  et  correction- 
nels. Elle  est  approuvée. 

CONSEIL  DBS  CIHQ-CISTS. 
9êtmce  du  Ih  praMaL 

Motion  d'ordre  de  Ghottard,  à  Foccasion  des  ap- 
rïaudissements  donnés  par  les  tribunes  au  discours 
de  Français  (de  Nantes;.  Garrau,  Briot  et  Ghaimel 
soutiennent  que  ce  sont  des  agents  de  la  police  qui 
ont  donné  le  signal  de  cette  violation  de  Tacte  cons- 
titutionnel ;  et  us  se  plaignent  d'un  espionnage  scan- 
daleux établi  autour  de  la  représentation  nationale. 
—  Poulticr  annonce  qu'il  parle  en  faveur  de  la  li- 
berté de  la  presse ,  mîais  contre  le  projet  de  Berlier  : 
son'  opinion  .est  que  la  presse  ne  doit  éprouver  au- 
cune restriction  :  11  Invoque  Texécution  de  la  Consti- 
tution qui  l'ordonne  ainsi,  ranéaniissement  de  toutes 
les  procédures  commencées  par  rapport  aux  déUts  de 
la  presse ,  et  la  mise  en  liberté  de  tous  ceux  qui  sont 
arrêtés  pour  cet  objet. 


N»270.    IlëMMliS#pnMal   (18  juin ). 

Naples.  —  Uarche  des  patriotes  naiMlitains  et  des 
garnisons' françaises  demeurées  dans  te  pays»  contre 
les  partisans  du  roi* 


BEPUBUQUE  FRANÇàlSE. 
Paris.  —  Notice  d^e  brochure  du  député  Bail- 
leur intitulée  :  Swr  les  finances  ei  sur  les  factions, 
considérées  comme  causes  du  discrédit  actuel  et 
de  la  misère  du  peuple,  L*auleur  assure  que  l'anar- 
chie a  actuellement  son  centre  dans  le  Corps  législa- 
tif,  comme  celui  du  royalime  y  était  avant  le  iS 
fructidor.  Ou  y  remarque  cette  phrase  :  «  Je  crains 
»  plus  les  Busses  qui  sont  au  Corps  législatif,  que 
»  ceux  qui  sont  aux  frontières.  »  Et  celle-ci  2  «  Arec 
»  le  système  d'admirat^pn  aàaelle,  rdadvementaux 
»  finances,  avec  Tespric  qui  dirige  le  Gora  législatif, 
s  et  particulièrement  teCoinseif  des  GInq-Gents,  il  me 
a  parait  impossible  de  souteoir  la  République.  »  Ré* 
poose  du  ministre  de  la  police ,  Duval ,  à  Tassertion 
de  Briot,  relativement  à  Fe^ioanage  des  représen- 
tants du  peuple. 


COBPS   LÉGISLATIF. 

COHSfilL  DBS  GUKhGUTS* 

SuU0  de  la  séance  du  U  prairial. 

"ÏÏTÈÎlofck  park  en  faveur  du  prù}<ii  de  Berlier  :  Il 
no  veut  pas  qu'on  labsc  plus  loji^-temju  aux  foDc- 

tïonûalrcs  tine  garîimlc  d^stiûtmraote ,  et  aux  écri- 
vaïni(,  le  glaive  de  Da  modes  suspendu  sur  leurs  lèlcs. 
pMÏiiure  propose ,  comme  lucsurc  aiidiiionaclle ,  de 
farc:(*r  tout  jouniiilisiie  qui  încuïpcrii  im  dtDjeu ,  h 
IriR^rrr  h  n^jmiiso  de  cdiïi-tk  naiT^^q  voii  Ue.s  (Un- 
àm  ù  tUmnrr  nw:  irop  grande  hlmtù  k  k  imsiui  : 
n  *euî  qm  î(*  l>îrcctyirc  mil  mnmUé,  pour  ^voir  !c 
r^&uUat  de  la  facuJlé  qui  tul  a  éiÛ  tKf^rdvc  dVn  \h 
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miter  Texerdce.  Renault  (de  TOme)  parle  pour  1% 
liberté  de  ]a  presse  :  «  Vous  craignez  cette  Uherté» 
»  dit  l'orateur,  craignez  bien  plutôt  son  esclavage; 
a  irons  craignes  la  licence  I  crugnez  Tabus  du  droit 
»  arbitraire  que  vous  avez  donné.  »  Doutrepont  (da 
la  Dyle)  présente  des  vues  nouvelles  sur  cette  ques- 
tion :  U  redoute  Tabus  du  pouvoir  sur  la  presse,  mis 
entre  les  mains  du  Directoire,  et  propose  de  (aire 
concourir  les  pouvoirs  législatif  et  exécutif  à  la  ré- 
pression des  délits  de  la  presse  qui  ont  un  caractère 
public»  laissant  les  autres  à  la  décision  des  tribunaux. 
Jacqueminot  croit  que  le  projet  de  Berlier  laisse  trop 
de  latitude  aux  journalistes,  et  que  la  licence  de  la. 
presse  en  serait  le  frulL 

GOnSUL  DIS  AlICIEBS* 
Séance  du  14  prairial, 
Levacher  fait  arrêter  la  mention  honorable  de 
rhommage  d*un  ouvrage  du  citoyen  Pages,  intitulé  : 
Cours  d'études  encyclopédiques.  —  Sur  le  rapport 
de  Javardat-Fombelle,  le  Conseil  approuve  une  ré- 
solution relative  à  la  rescision  pour  cause  de  lésion 
d'outre-moitié  contre  la  vente  d*immeubles,  pen- 
dant la  déprédation  du  papier-monnaie.  Texte. 

GOHSIIL  DBS  C|1I<H»RT8. 

Séance  du  25  prairial, 

L*ex-mlnfstre  de  la  guerre,  Schérer,  envole  le 
comte  de  sa  gestion  pendant  les  années  VI  et  VIL  — 
Aréna,  parlaot  en  faveur  de  la  liberté  de  la  presse, 
cite  Texempie  de  TAngleterre  et  des  Etats-Unis ,  où 
elle  existe  sans  nuire  à  la  tranquillité  publique  :  U 
vote  pour  le  projet  de  Dcrlier. 


N"  271. 


t«aacflMl4w(29ittin).. 


Copenkoifue.  —  Violation  par  les  Anglais  de  la 
nentralitédu  Danemark,  et  arrestation  par  les  Dam^ 
des  navireÎB  anglais  auteurs  de  cette  violation* 


QCAF5  LÉGISLATIF. 

COHSIIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  18  prairiaL 
Briot  défend  la  liberté  de  la  presse  :  Il  se  plaint  de 
ce  qu'on  confond,  dans  une  accusation  commune,  les 
anarchistes  et  les  républicains ,  et  de  ce  qu'on  d<mne 
ainsi  à  Tesprit  public  la  direction  la  plus  fausse  et  la 
plus  dangereuse  :  il  réfute  les  objections  de  Creuzé- 
Latouche  et  de  Darracq ,  et  présente  deux  projets  de 
résolution  conformes  à  ses  vues.  Lecointe*Puyrave«ux 
regarde  les  Journalistes  comme  les  auteurs  des  excès 
de  la  révohition  ;  11  vote  pour  la  prorogation  de  la 
iacBlté  Umitative  de  la  presse,  accordée  an  Direc- 
toire. 

CONSEIL  DBS  ANCIENS. 
Séance  Hu  10  prairaU 

Lemerder  combat  la  résolution  sur  ^'organisation 
da  notariat  Dana  une  digression  que  fait  l'orateur, 
U  inviia  les  Français  à  Tunion,  pour  conserver  leur 
liberté  contre  les  efiNTla  de  leurs  ennemis. 

CONSEIL  DES  CIN(hCENT8. 

Séance  du  17  prairial. 
Bûolar  (de  la  Weurthe)  fait  sentir  la  nécessité  ds^ 
reqfermer  les  pouvoirs  da  IMrecioire  dans  le  cercle 
de  la  GoDstitution,  et  nôummeotde  lui  retirer  les  at- 
tributions qui  lui  avaient  été  coiMées,  relativement 
k  la  presse  :  il  rassure  c^nx  qui  craignent  le  re- 
tour OH  tétfm^^lè  i793f  qnll.rqfarde  comme  impos- 
sible ,  et  vote  pour  que  le  projet  dé  Berlier  soit  mis 
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aux  Yoix.  La  discussion  est  fermée*  Lecoinie-Payra- 
▼eaux  veut  parler  :  Il  est  Interrompu.  Talot  loi  dit 
qoMl  ne  peut  être  dans  le  Conseil  le  procurenr-géné- 
ral-syndic  du  Directoire.  Andrieux  obtient  la  parole 
pour  nne  motion  d*ordre  :  il  convient  qne  le  projet 
ae  Berlier  est  le  meillenr;  mais  11  pense  qa*on  peut 
raméliorer ,  et  demande  qa*il  soit  discate.  Ghénier 

Iirononce  nn  discours  où  11  retrace  Tusage  que  les 
onrnalistes  ont  fait  de  la  liberté  de  la  presse ,  depuis 
e  commencement  de  la  révolution  ;  la  liberté  de  la 
presse  lui  parait  nécessaire  pour  la  liberté  du  peuple, 
pour  rindépendance  du  pouvoir  législatif ,  pour  la 
8m*Yeillance  du  Directoire  exécutif  :  Il  conclut  au 
rapport  de  Tart.  35  de  la  loi  du  19  fructidor,  qui  ac- 
cordait au  Directoire  la  faculté  de  restreindre  la  li- 
berté de  la  presse.  Le  Conseil  adopte  cette  proposi- 
tion à  i*unanimilé.  —  D*après  un  message  du  Direc- 
toire, une  résolution  met  à  sa  disposition  une  somme 
de  200  mille  francs,  pour  donner  des  secours  aux 
patriotes  cisalpins  réfugiés  en  France. 


Variétés.  —  Notice  d'un  Voyage  en  Hongrie,  yidi- 
duit  de  Tanglais,  par  Cantwel. 


N*  2/2.     Duodi  «  mcflMidor    (  20  juin ). 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Strasbourg.  —  Mouvement  de  Tannée  d'Hel- 
Tétie. 

Paris,  —  Arrêté  du  Directoire  exécutif,  du  30 
^rlal,  qui  nomme  le  général  Joubert  au  comman- 
dement de  la  17*  division  militaire,  dont  Paris  est  le 
chef-lieu.  —  Incendie  de  deux  mille  malsons  à  Cons- 
tantinople.  —  Nomination  du  général  Klein  pour 
cbef  provisoire  de  Tétat-maJor  de  Tarmée  du  Da- 
nube. —  Dissolution  du  conseil  militaire  établi  près 
le  Directoire. 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  37  prairial. 

Rapport  de  DIeudonné  en  faveur  de  la  nouvelle  ré- 
solution relative  au  droit  de  successibilité  de  la  Ré- 
publique dans  les  successions  d*émigrés.  Ajourné. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  S8  prairial, 
La  discussion  continue  sur  le  projet  de  Berlier, 
concernant  la  liberté  de  la  presse.  Le  Conseil  entend 
Lecointe-Puyraveaux,  Thiessé,  Harmand  (de  la  Meuse), 
Bérenger,  Briot  et  autres,  et  renvoie  k  la  commis- 
sion les  articles  sur  lesquels  il  a  été  élevé  des  objec- 
tions.— Poulain-Grandpré,  au  nom  des  commissions 
réunies,  annonce  que  le  silence  du  Directoire  exécu- 
tif sur  le  message  que  lui  a  adressé  le  Conseil  pour 
avoir  des  renseignements  sur  la  situation  intérieure 
et  extérieure  de  la  République,  afflige  et  inquiète 
tous  les  amis  de  la  patrie  :  il  propose  de  lui  adresser 
un  nouveau  message  pour  demander  réponse  au  pre- 
mier,  et  de  rester  en  permanence  jusqu^à  ce  que  cette 
réponse  soit  parvenue  au  Conseil.  Ces  deux  mesures 
sont  adoptées.  --  A  sept  heures  du  soir,  le  Directoire 
adresse  un  message  pour  annoncer  qu'il  vient  aussi 
de  se  constituer  en  permanence,  et  que  le  Conseil  rece- 
vra, dès  le  lendemain,  les  renseignements  qu*ll  désire. 
On  demande  la  lefee  de  la  permanence ,  qui  est  ap- 
puyée par  Gbollet.  Oarreau  s*y  o^KMe  :  «  Dans  les 
»  diogcrs  de  la  patrie,  dil41«  IMS  les  dloyeiisdQl*  I 


»  vent  être  à  leur  poste.  Or,  la  patrie  est  en  danger; 
»  nous  pouvc  ns  le  proclamer.  Notre  poste  est  Id  : 
»  restons-y  pour  faire  des  lois,  et  nous  trouverons 
»  de  braves  soldats  pour  les  faire  exécuter.  »  Briot 
parle  dans  le  même  sens  :  «  On  annonce ,  dlt-ll,  un 
»  grand  événement....  Le  moment  est  arrivé  oà  tous 
»  nos  efforts  sont  nécessaires....  Au  nom  des  dai- 
»  gers  de  la  patrie  et  de  votre  propre  consenratlQn, 
»  ne  vous  séparez  pas,  et  soyez  prêts  à  prendre 
»  toutes  les  mesures  que  les  circonstances  poorroitt 
»  exiger.  »  Le  Conseil  reste  en  permanence.  Un  se- 
crétaire convoque  plusieurs  commissions.  Crodion 
observe  quMl  o  existe  ni  commissions  diplomatiques, 
ni  comité  de  sûreté  générale ,  ni  comité  de  saint  pi* 
blic  [(Murmures.)  U  demande  où  est  l'arrêté  qd 
cliarge  des  commissions  créées  pour  des  objets  par- 
ticuliers, de  s'occuper  d'objets  extraordinaires,  étnn- 
gers  à  leurs  fonctions?  Bergasse-Lazironlle  fdt  prs- 
noncer  l'ordre  du  jour  sur  ces  obser^tions.  —  On 
reprend  la  discussion  sur  la  liberté  de  la  presse.  Bi- 
dault (de  Seine-et-Marne)  s'élève  contre  le  silence 
gardé  par  la  commission  sur  les  délits  attentatoires 
à  la  morale  et  aux  bonnes  mœurs.  —  A  once  henrn, 
Bergasse-Laziroulle  présente ,  au  nom  des  Gommii- 
sions  réunies,  un  rapport  très  sucdnt  dans  lequel  il 
démontre,  par  le  rapprochement  des  dates,  que  Tâec- 
tiondu  citoyen  Trdlbard  au  Directoire  exécutif^est  in- 
constitutionnelle ,  attendu  qu'il  ne  s'était  pas  itôéi 
nne  année  entre  la  cessation  de  ses  fonctions  législati- 
ves et  sa  nomination  au  Directoire  :  U  propose  on  pro- 
jet de  résolution  portant  révocation  delà  nominatlan 
du  dtoyenTreiihard  aux  fonctions  de  membre  do  Di- 
rectoire exécutif,  et  son  remplacement  par  k  nsode 
constitutlonnd.  Adopté  sans  rédamatlon.  —  A  deux 
heures  du  malin,  un  message  du  Conseil  des  Andeai 
annonce  l'approbation  de  cette  résolution.  —  Génls- 
sieux  propose  de  charger  une  commission  d'cxaniioer 
la  proposition  qu'il  soumet,  de  faire  concourir  le 
Corps  légidatif  avec  le  Directoire  pour  la  mise  en  ac- 
cusation des  ministres.  —  A  quatre  heores  et  dende 
du  matin,  la  séance  est  suspendue. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  2BprairiaU 
La  résolution  qui  accorde  une  somme  de  deux  cents 
mille  francs  pour  secourir  les  patriotes  cisalpins  ré- 
fugiés ,  est  approuvée  sans  difficulté.  —  Ap^  qod- 
ques  débats,  la  résolution  sur  le  notariat  est  rejetée. 
—  Un  message  du  Conseil  des  dnq-Oînts  annonce 
qu'il  s'est  mis  en  permanence.  Savary  fait  arrêter  la 
même  mesure  pour  le  Gonsdl  des  Anciens.  —  A  sept 
heures  du  soir,  Lavaux  prononce  un  discours  sur  la 
situation  de  la  République  :  on  y  remarque  le  passage 
suivant  :  a  Que  la  République  voue  à  Texécratlon  le 
»  lâche  qui  se  refusera  à  porter  les  armes;  et  si  le 
»  danger  devient  plus  pressant ,  que  le  Corps  légis- 
•  latlf  alors  aille  tenir  ses  séances  a  la  tête  des  ar- 
»  mées  ;  que  chaque  membre  serve  de  rempart  à  la 
»  liberté  ;  qu'il  marche  au-devant  des  coups  de  fen- 
»  Demi  ;  qu'il  sauve  la  République ,  et  que  sur  son 
»  étendard  la  devise  de  chacun  soit  :  Quand  niour- 
»  rai'je  pour  vivre  toujours?  Vive  la  République  I  » 
Ce  cri  est  répété  par  tous  les  membres  du  Conseil» 
A  neuf  heures  et  demie,  Régnier  propose  de  s'ajour- 
ner au  lendemian.  Moreau  (  de  l'Yonne  )  et  Blont- 
mayou  s'y  opposent  atadella  demande  qo'il  soit  écrit 
à  ce  sujet  an  président  du  ConseU  des  Cinq-Cents.  — 
A  onze  heures,  le  ConseO  reçoit  une  résolution  qol 
anulle  la  nomination  du  dtoyen  Trdlhard  à  la  ptooe 
de  membre  du  Directoire  exécutif.  Une  coduBlvfcni 
est  nommée  pour  faire  son  rapport  de  suite.  A  un 
beturedn  matin  «  Decomberonsse,  rapporiew,  pr»« 
pose  d>pproQfer  eette  résolotioii.  AddiM.  —  A^ 
ire  henres  ei  dedUe,  la  séance  est  i 
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(21  juin). 


Dublin,  —  Débats  aa  parlement  d'Irlande  ,  sur 
Tunion  de  celte  lie  à  l'Angleterre. 

Londtes.  —  PréparatiOs  de  gaerrc  faits  par  les  An- 
glais dans  rinde,  contre  Tlppoo-SaTb. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  2  messidor. 

Voici  le  discours  prononcé  par  le  citoyen  Gohier , 
lors  de  son  installation  au  Directoire  exécutif  : 

m  Citoyens  directeurs , 

»  Appelé  au  Directoire  exécutif  par  les  dépositaires  de 
la  toloiité  nationale ,  j*ui  tu  en  tremblant  toute  l'étendue 
des  devoirs  qui  me  sont  imposés. 

»  AfTermir  le  gouvernement  républicain  par  la  prompte 
et  constante  exécution  des  lois ,  protéger  le  commerce  , 
encourager  les  arts ,  rallumer  dans  tous  les  cœurs  1  ardent 
amour  de  la  patrie,  Penthousiasme  de  la  vertu;  régéné- 
rer l'esprit  public  en  poursuivant  la  répression  des  bri- 
gandages ,  établir  le  règne  permanent  de  la  probité  et  de 
la  justice ,  déployer  toute  la  puissance  nationale  pour  ven- 
ger la  nation  française  des  outrages  qu'elle  a  reçus  de  set 
féroces  ennemis ,  du  massacre  de  ses  ministres  de  paii  ; 
arracher  les  républicains  au  fer  assassin  que  l'Autriche 
et  r  Angleterre  ont  mis  dans  les  mains  des  brigands  soudoyés 
qui  infestent  1rs  divers  départements  de  la  République; 
réunir  tous  les  citoyens,  trop  long-temps  divisés,  et  qu'un 
même  intérêt  invite  à  se  rallier  ; 

»  Seconder  le  courage  et  la  volonté  du  Corps  législatif 
qui ,  pr  le  nouvel  hommage  qu'il  vient  de  rendre  à  la 
(>)Rstitution ,  en  garantit  le  libre  et  entier  exercice  à  tons 
les  Français  ; 

«  Encourager  les  efforts  de  nos  braves  soldats,  préparer 
leurs  kuccès ,  assurer  leurs  triomphes  par  tous  les  moyens 
dont  un  gouvernement  énergique  peut  disposer;  rérompen- 
ser  la  valeur ,  faire  punir  les  traîtres  et  les  dilapidateort  ; 
diriger  la  nation  vers  ses  hautes  destinées  ;  procurer ,  en- 
fin,  à  30  millions  de  citoyens  libres  et  généreux ,  la  a^ 
curité  et  le  bonheur. 

•  Yoilà ,  citoyens  directeurs ,  la  Tute  carrière  que  j*ai 
vu  s'ouvrir  devant  moi;  voilà  lea  travaux  que  je  dots  par- 
tager avec  vous. 

»  Je  ne  vous  ditshnule  pas  que  l'espoir  de  pouvoir  con- 
courir à  de  si  grandes  choses ,  le  sentiment  intime  de  mon 
xèle ,  de  mon  courage ,  et  surtout  ma  confiance  dans  les 
talents  et  les  vertus  des  collègues  que  je  dois  seconder, 
m'ont  fait  perdre  de  vue  les  grandes  diificullés  que  nous 
sommes  appelés  à  vaincre. 

•  Recevex ,  citoyens  directeurs ,  l'engagement  que  j'ai 
pris  dès  le  commeucement  de  la  révolution ,  et  que  je  re- 
nouvelle en  vos  mains  «  de  sacrifier  tous  les  instants  de  ma 
vie ,  toutes  mes  facultés  physiques  et  morales,  an  maintien 
de  la  liberté  et  de  l'égalité. 

»  Je  jure  haine  i  la  royauté  et  à  l'anarrhie ,  attache- 
ment et  fidélité  à  la  République  et  i  la  G>n8iilutioQ  de 
l'an  III.  » 

Bépoiue  du  citoyen  Merlin,  ûtan  président  du  Direcioire. 
m  Citoyen  collègue , 
»  Tous  êtes  appelé  à  partager  les  travaux  du  Directoire 
exécutif  dnns  des  circonstances  graves  et  difficiles  :  c'est 
un  hommage  rendu  an  talent  et  au  eourage  que  vous  avez 
déployés  dans  votre  vie  politique  ;  le  Corps  législatif  en 
conservait  précieusement  le  souvenir  ;  et  le  jour  où  vous 
en  recevez  Téclatant  témoignage  est  un  jour  de  satisfac- 
tion pour  d'anciens  eompagnons  d'armes ,  qui  savent  ap- 
précier les  dispositions  d'un  eœm*  dévoné  à  la  République, 
et  avec  qbi  vous  «fei  coasIninMOt  éprmnré  qu'il  n'est  de 
succès  et  de  gloire  que  dans  Punta  des  R^qIMm» 
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•  11  se  présente  def«int  vous  une  carrière  où  vous  ver- 
rez en  action  sur  totis  les  points  de  la  République,  les 
plus  puissants  mobiles  du  cœur  humain.  C'est  au  milieu  de 
tous  les  intérèU,  de  toutes  les  passions,  qu'il  faut  nmrcher. 
Le  secret  de  la  sagesse  est  de  les  diriger  vers  le  salut  de  la 
patrie ,  et  c'est  à  ce  but  que  nous  tendrons  constamment 
avec  vous.  Recevez-en  le  gage  dans  Paccolade  fraternelle 
que  nous  vous  offrons  :  puisse-il  être  pour  tuus  les  Républi- 
cains le  signal  d'un  ralliement  sincère,  et  un  appel  à  la  cou* 
centration  de  tous  leurs  efforts ,  au  déploiement  de  toute 
leur  énergie  eontre  les  féroces  ennemis  de  la  République 
et  de  rhumanité  entière  ! 

Paiis.  —  ArrlTée à  Lyon  de  la  garnison. française, 
d-deTant  à  GorfoiL  —  Dlspanition  des  citoyens  Bail- 
leul  et  Rewbeli  des  Conseils  dont  ils  sont  membres. 


CORPS  LEGISLATIF. 
CONSEIL  DES  CIRQ-GENTS. 
Séance  du  29  prairial. 
La  rédaction  du  projet  de  Berlier  sur  la  liberté  de 
la  presse,  est  déflnitiTement  adoptée. 

A  une  heure  ^  le  président  reçoit  an  message  dn 
Directoire  exécntifl 

Il  en  prend  lecture  avec  un  secrétaire ,  et  ensuite 
Texier-Ollvier  en  donne  lecture  au  Conseil. 
Yoid  ce  message  : 

U  Directoire  exécutif  au  Conseil  des  Cinq-Cents» 
Citoyens  représentants , 

Le  Directoire  exécutif  aurait  répondu  plus  tôt  à  votre 
message  du  17  de  ce  mois,  sur  la  situation  extérieure  et 
intérieure  de  la  République,  s'il  n'eût  été  jaloux  de  pré- 
senter à  la  fois,  avec  les  éclaircissements  sur  les  faits,  Ten- 
semble  des  mesures  les  plus  propres  à  remplir  vos  vues  , 
et  è  prémunir  ou  è  cnlmer  toutfs  les  inquiétudes  que  les 
cîreonstances  ont  pu  faire  naître.  Mais  le  soin  même  qu'il 
donnait  k  la  recherche  des  meilleurs  moyens  à  proposer , 
mettait  obstacle  à  la  célérité  du  compte  qu*il  voulait  vous 
rendre.  Pressé  par  votre  message  d'hier,  et  par  le  parti 
que  vous  avez  pris  d'en  attendre  la  réponse  en  séance  peiw 
manente ,  le  Directoire  exécutif  se  béte  de  rédiger  les 
idées  qu'il  avait  recueillies  sur  un  si  grand  sujet ,  et  il  ne 
perd  pas  un  moment  pour  vous  les  transmettre. 

Le  Directoire  exécutif  est  convaincu  comme  vous ,  ci- 
toyens représentants ,  que  les  deux  principales  autorités 
de  la  République  ont  besoin  de  marcher  de  concert  pour 
parvenir  au  but  commun  de  leurs  institutions,  la  conserva- 
tion et  le  bonheur  du  peuple.  Aussi ,  relativement  à  notre 
situation  extérieure,  le  Directoire  exécutif  nVt-il  pas  ou- 
blié, lorsque  les  circonstances  l'ont  exigé ,  de  se  confor- 
mer à  l'article  318  de  la  Constitution,  d'employer  provi- 
soirement les  moyens  mis  à  sa  disposition  eontre  les  prépa- 
ratife  ou  les  attaques  de  quelques  puissances  étrangères  ^ 
et ,  dans  tous  ces  cas ,  il  s'est  empressé  de  prévenir  le 
Corps  législatif  des  mesures  qu'il  avait  prises.  Si  de  non- 
veaux  revers  susrîtatent  encore  à  la  République  de  nou- 
veaux ennemis ,  le  Directoire  ne  tromperait  pas  vos  espé- 
rances; aussitôt  qu'il  en  serait  assuré ,  il  ferait  sans  délai 
les  nouvelles  dispositions  commandées  par  les  drcoostan- 
ces ,  et  vous  en  seriez  anssilôt  avertis. 

Quant  à  notre  situation  militaire,  quelques  efforts  qu'ait 
faits  le  Directoire  exécutif,  il  lui  a  été  impossible  de  sup- 
pléer au  défaut  des  fonds  et  du  crédit  nécessaires  pour 
réaliser  à  temps  les  augmentations  de  forces  qull  avait 
demandées. 

Si  le  succès  n'a  pas  toujours  eourooné  les  républicains  , 
malgré  la  constance  de  leur  courage,  l'impartialité  en  trou- 


I«om|its  développemento  de  notre  fbrre  armée ,  mais  au 
succès  même  des  négoeiatiem  par  lesquelles  on  aurait  pu 
sewedfr  éneiigiquaBeni  la  Tsleur  de  nos  héros. 


[AN  VII] 

U  eM  pénible  m  Diroctoîctt  dt  reteobr  atiii  «mm  iiir 
ii»|imBt  ^  à  fOMxeot  r^lé  ^  ma»  oAii^  Uofffm  Wi 
fimnecs  sont  le  aârf  de  b  (guerre;  elquand  ce  neffwmf- 
qee ,  el  «piend,  de  plutt  par  le  seUire  dee  difCumMie  fOr 
byqéettOneslobUgéd'ea  rëtérer  teat  de  loif  le  teiMe 
iNtt  à  la  tribime,  mus  que  lerenède  aoîl  effliqué  iair? 
nédietenenl  aie  lévéletioB  du  oMd,  oeU»  léféleliQBi  HÊr 
tîer  evec  evidhé  per  les  éckot  de  l'éfimeser  »  4iiîeat  mm 
ttà&mlé  de  plot.  Noi  ennemie  en  ont  lui  eooire  amie 
UM»  erme  ternble  ;  ib  ont  redoublé  leore  effurle  en  pi^ 
portion  de  ce  qu'ils  nous  voyaient  fi>reèe  de  rédoire  les  ii6t 
trei.  Yoi^ime  des  principales  cèf^a^  de  ces  ind^iops 
delpiviMK^u  préjudice  df  la  ca^e  M«ree  4^  k  li- 

berté.^'fr 

On  ne  peut,  sans  doute ,  se  flatter  de  maîtriser  cons- 
tamment la  fortune.  Souvent  1^  peuples  les  plus  grands 
et  les  plus  vertueux  ferent  eriieUement  abandonnés  par 
elle  ;  mais,  presque  Umôooss,  leurs  revers  fiirent  les  signes 
précurseurs  de  leur  gloire  et  de  leur  pi^issance.  Quelle  en 
fo^  la,  raisep?  C'est  cpie,  dès  cet  instant^  ^out  dissentimcfit 
fut  éteint,  et  tous  les  vœux  confondus  dans  un  seul ,  celui 
(%>er¥ir  cffi^cemoi)^  la  patrie. 

Le  Directoire  exécutif  ne  doute  pas  que  le  mémeEiUîe- 
mm^  n'ait  lieu  entre  tous  les  Français  ,  et  qu'ils  n'oppp- 
sent  au  redoublement  des  efforts  de Jia  coalition  un  redou- 
blement d'énergie  républicaine.  Mais ,  pour  donner  à  ce 
grand  mouvement  national  une  impulsion  utile ,  il  y  i  des 
mesures  à  prendre  qui  exigent  dn  accord  soutenn  et  un 
rapprocbement  intime  entre  les  prenûères  autorités  cons- 
tituées. 

Pcnétié  de  ce  sentiment ,  con^ncu  que  le  Corps  légis- 
latil  en  est  également  ai^SDQ,  le  Directoire  exécutif  s'est 
oepupé  de9  plans  vastes  et  profonds  qui  peuvent  retrem- 
Pier  et  recréer  toutes  nos  ressources.  U  ne  peut  pas  renfer- 
mfr  dans  un  premier  message  tous  ces  détails  t  dont  p(u« 
eieiirs  nènie  sont  de  aatuae  à  n'élre  oas  communiqués 
mdiierèlc^nt.  Oq  a  un  grand  exemple  de  la  néceaiité 
^«R  W«l«t  religieux  pour  voiler  des  opéraliensimport||n- 
He  cl  des  coups  de  partie  décisifi  t  dapsle  mystère  qui  a 
piésîdé  ai  beiiricueeinent  k  l'ermement  et  à  la  sortie  4e  la 
%k|tê. de  Brest,  au  moment  même  oùl'Ai^eterre  ^\a^i 
(|ilU|  nous  lestAt  un  seul  vaisseau. 

Ainsi  plusieurs  des  opérations  militaires  préparées  par 
le  Pirecloire  exécutif,  se  refusent  encore  à  l'impatience 
naturelle  et  à  l'ayide  curiosité  du  patriotisme  li^ir^ième  ; 
nuis  les  opérations  les  mieux  concertées ,  les  diversions 
les  plus  puissantes,  resteront  dans  la  classe  des  idées  spé- 
culatives y  si  le  Corps  législatif  ne  prend  très  promptemeot 
ou  considération  la  situation  des  finances,  et  s*il  ne  s^in^ 
pote  paa  à  lui-même ,  en  ^-ue  du  salut  public  «  la  sainte  et 
iivUspensablc  loi  de  terminer  sans  délai,  l'article  des  fonds 
sans  lesquels  il  n'y  a  pas  de  moyeu  de  faire  la  guerre.  De 
son  celé,  le  Direoloire  exécutif  se  livre  avec  une  attention 
ocntinue  i  ces  deux  grands  mobiles  de  sa  pensée,  le  mili- 
taire et  les  finances. 

Que  le  Corps  législatif  veuille  prendre  la  même  résolu- 
tion* qu'il  l'exécute  avec- une  invariable  ténacité ,  et  tout 
hii  répond  qu'au  lieu  de  porter  des  regards  affligés  sur  les 
dangers  extérieurs  de  la  patrie,  il  pourra  dire  avec  justice 
au  peuple  français  que  la  République  est  sauvée. 

Mais  c'est  au  ncm  de  la  R^mblique,  c'est  par  les  in- 
térèls  les  plnaibers  du  peuple  français ,  c'est  pour  votre 
pffépre  gloire  t  citoyens  repi'ésentanls ,  que  le  Directoire 
exécutif  insiste  sur  la  néeesaité  urgente  et  vraiment  irré- 
missible de  créer  promptement  ces  ressources  en  financée 
q|ji  seules  peuvent  aecélérer  la  levée  des  citoyens  appelés 
à  la  défense  de  la  patrie ,  fournir  aux  armées  tout  le  malé- 
riid  qui  est  la  base  de  leun  opératioas ,  et  donner  au  goq- 
vemeoient  les  moyens ,  non  seulement  de  neutraliser  les 
eflbrts  de  cette  horrible  coalition  que  rAnglcterre  suscite 
contra  neus  •  mais  de  découvrir  et  rendfc  impuimintes  Icf 
peifiies  iMiéeadce  inlirn^  M|ée|âièfCiKi^pari'|||^^ 

pour  àèÊsitiÊtimm%imSkmh  Om^ 

de  la  guerre  civile ,  substituer  à  fenllMNiMaHBC  répuim* 
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cain  l'exagéntion  ou  Tapi^Uiie ,  semer  les  diviaioBC  et  ki 
méfink»  ,T<«réAihWMM  «i  i^i^^ 
les  autorités  l'une  contre  l'autre;  menées  exécrd>les  fû 
tendraicittà  donnera  piaenneims  le  sfMclacIftliQirc^^ 
la  France  se  déchirant  ettfijiiêmc,  a»  li^  de  m,  vîmg'- 
contre  cuxj.       » 

dette  dernière  epmîdéfatÎQit  s'i^pQ«ne,  surlcat  à  1^ 
intérieur  de  la  Eépublique  ;  dans  ptunenrt  de  sel  pcrÉ^ 
le  tableau  n'en  peut  être  qv*aflHgeant  pour  les  amis  de  la 
liberté.  Les  revers  des  armées,  lesdcutea  aiir  la  sollicitude 
du  gouvernement ,  les  fausses  nouvelles  et  les  présages  «- 
nistres  répandent  une  agitation  inquiète  ;  et  celte  agitatien 
s'accfcil  et  s'eaveoime  cHeHnêam  de  l'aUflacÉl  fnuiwpar 
le  choc  de  tontes  les  passions. 

Le  double  fanatisme  du  trône  et  de  l'autiel  éclate  avec 
violence  ;  il  se  fortifie  par  l'espoir  des  secours  étrangers , 
et  l'or  de  nos  ennemis  fait  encore  mou?oir  une  1^ À 
personnes  à  qui  toute  forme  de  gouTCincmeat  em  m^TO^ 
rente,  et  qui  par  cela  même  sw^t  tOMjuucs  prêtes  à  li8i||i|pr' 
celui  qui  existe. 

C'e^  ainsi  qu'on  médite ,  qu'on  prépare  la  4éaorse% 
sation  scMïiale.  Le  pillage  def  caisses  publiqucih  Ici  eiUmi 
diagéea  côntrç  les  fonctionnaires  publics»  l*încrtâe  4^ 
^nnd  nombre  d'entr'eu^,  qni  en  est  peutrê|rc  la  awlei 
^as^s^il^t  dca  républicains,  îçl  est  l'aspect  que  préscn- 
X^{  n^iheureuseopcnt  plusieu^  départemenU.  Oam  qndh 
qo^aHms  de  l'Ouest*  les  chouans  font  des  tcntelivea  {^ 
se  réunif  ;  dans  quelques  parties  du  Bdidi,  ks  aaeaaàlfIC 
réorganîÎMil  ;  aUîivn,  l'Antriche  vomit  ac9  inttnci  sf^ 
teliites.  Parfeut  ou  wrchc  à  tsjpandmla  cons^rBalçai  4 
l'eflroi. 

Instruit  de  ces  tristes  déta^bi  par  nue  <9Q!rrespai|(||ncii  fk 
diaque  jour,  le  gouverneniettt  a  cherché  à  prévenir,  à 
comprimer  les  désordre^,  /^.frapper  les  ooupablci  par  ioi|s 
les  moyens  que  les  lois  ont  mis  à  sa  disposition;  nsaia  k$ 
brigands  n'ont  que  trop  souvent  échappe  à  seê  poursuite% 
soit  dans  les  asites  oÔeits  par  leurs  oomidioes,  soit  per 
l'évasion  qnc  £uilll«fii  df  l^mgs  transporte,  le  mauvais  éMU 
des  BM^ons  de  délation  et  les  k^sm  lentes  des  tribif 
na|u|,;  CD%(,pluiîeur«df  ceux  qne la  notoriété  pubi^giii 
désigna  cnn^ne  les  plus  coupable»*  ont  piè  ocpendanlfi^ 
quittés. 

Ces  scandales ,  répétés  sur  divers  points  de  la  Républir 
que,  ont  dû  produire  et  ont  produit  un  effroi  fénéral  : 
chaque  événement  a  été  encore  grossi  par  la  malvciUaBce. 
Les  émissaires  de  l'étranger ,  dont  le  double  but  est  dft 
porter  le  découragement  dans  rintérieur  et  l'espoir  chex 
l'ennemi ,  ne  manquent  pas  d'<aagérar  encore  les  désor- 
dres ,  et  de  les  présenter  sous  mille  formes  différentes. 
C'est  ainsi  qu'ils  espèrent  non-seulement  detruiae  la  ré- 
publique française  »  mais  encore  étouffer  sur  toute  la  lur- 
Csce  du  globe  la  liberté  et  les  luinièrcs  :  car,  dtoyens  re- 
présentants >  il  ne £sut  pas  l'abuser,  c'est  ici  une  «ste 
conspiration  du  despotisme  et  de  la  barbarie  :  la  perte  de 
tout  ce  qui  a  éprouvé  quelque  sentiment  généreux  est  jurée 
par  les  ennemis  de  la  République. 

Pour  écraser  cette  coalition  impie  •  il  faut  un  grand  ef- 
fort et  des  mesures  éoergiques.  Le  Directoire  délibère  t»' 
cora  sur  le  choix  de  celles  qu'il  doit  vo^s  proposer  ;  il  ne 
terdera  pas  à  vous  transmettra ,  par  un  second  messi^  ,  - 
un  résultat  qu'il  espère  devoir  entraîner  votra  assentiment, 
en  imprimant  à  l'opinion  publique  la  diradion  qu'elle  b^- 
rait  jamais  dû  perdre. 

C'est  surtout  dans  les  divisions  intestines  que  noe  en- 
nemis ont  placé  leun  eepérances  ;  c'est  en  nous  séparani 
qu'ils  se  croient  s4r8  de  nous  vainere.  Aussi ,  dana  celte 
vue,  n'est-il  pas  depuis  plusleun  mois  une  seule  idée  hoi^ 
rible  et  absurde  qu'ils  n'aient  jetée  dans  le  public,  etqit'ii 
n'aient  réussi  plus  ou  moins  à  y  accréditer.  Ces  fuaeatei 
préventions  n'éteient  d'abord  que  des  germei  haianléil  t 
e|  qui  se  déiruiseieat  par  leur  alrocité  et  lewr  imaisfitt 
hlaneCL'  M(aintenMii>un  sent  jIm  ^Mmi^E^^awMliyÉ-ii^ii^m^^ 

On  a  de  anficMcr  des  attaques ,  préfire  laafctftjn  t 


[AN  TU] 

iîûra  crtîDdTO  poar  k  OooititalnD  et  poor  kt  BieiBbi^ 
«rtoritét  qu'elle  eoMaerc.  Le  Dinrtoire  eiécutif  •  M 
auiiUi ,  à  plosiean  myiiiti,  de  neiieeee  qai  In  reve- 
neient  de  toutes  perte,  et  qu'eo  ae  permetteH  de  tirer  de 
la  source  le  plot  eognete.  11  n'a  pu  ajouié  foi  à  eet  délee- 
tables  ioTenlUiu  de  la  penrcrtilé  de  noi  enoem»  ;  niait  il 
ne  doute  pat  qu'on  n'ait  dwrcbé  de  mèoie  à  intinuer ,  de 
sa  part ,  l'idée  de  quelquct  reprétaiOet  dignet  tenlement 
de  l'imaginatiou  det  auteure  de  cet  inpottnret.  Il  teitit 
aveo  easpratteaMut  eette  occatioo  éekteute  de  let  dé- 


Il  prolette  que ,  toit  en  corpe,  toit  iodif  idoellenient , 
tout  tôt  menbret  périroBt  phitét  qu'il  toit  porté  la 
moindre  atteinte  à  la  Coottitution  de  Pan  III ,  et  à  IHb- 
irîolaLle  téeurité  ivee  laquelle  kmlee  lea  autoritét  qu'elle 
a  crcéet  doivent  exerœr  leurt  fooctiont, 

U  ae  plaît  à  tom  leadre  dépatitaiwi  de r«gniM  iH 
qull  contracte  i  cet  égard;  et  c'ett  par  l'ezprettîon  fran- 
che et  pure  de  ce  leatiMeat  lépubUoaiB  qu'il  croît  pouvoir 
terminer  celle  première  réponte  à  Totre  mettage  du  17 
de  ce  moit.  La  teeoode  ne  te  fera  put  attendre;  oHÙt  elle 
ejuge  le  coneourt  de  plutieurt  reuteignemenlt  qui  ne  tont 
pas  encore  rassemblés.  Le  Directoire  t'emprettera  de  voua 
les  transmettre  aussitôt  qu'ilt  let  aora  reeueillit. 

En  attendant ,  citoyoït  reprétentants  ^  Yeuillez  receroir 
répanchement  des  sentiments  du  Directoire  arec  la  même 
cordialité  et  la  même  franchite  qu'il  «ont  est  offert  ;  et 
faites  que  celte  circontlance,  dont  let  ennemb  de  le  patrie 
attendent  impeticmntent  le  rétollat  cqhmm  le  aigual  de  la 
ditoorde  et  l'époque  de  la  tcitsioo  du  corpt  poUtique,  toit 
au  contraire  marquée  par  l'aflennitteuient  et  la  concen- 
tration det  deux  princtpalet  parties  du  fiûaoeau  républi- 
cain. 

Le  Conteil  ordonne  l'imprettioa  ei  le  lenvot  eut  eom- 
missiont  réuniet. 

8%né  M aaua ,  prMhmi, 
Le  Sêâ^éêûin^géHérmi^ 

8%né  Lagaum. 

RenTol  aux  oommMoiis  réimies,  —  Jean  Debry 
communique  ime  lettre  d*iiii  ministre  étranger  k  Ra»* 
tadi ,  sur  TattenUt  dont  les  ministres  français  ont  été 
idctimes.  Impression.— Savary  (cte l'Eure)  demande 
la  leTée  de  la  permanence.  Ordre  dn  Jonr.  —  Le  scru- 
tin 9  pour  la  liste  décuple  des  candidats  pour  la  place 
de  membre  du  Directoire  exécutif,  porte  les  noms 
sniTants  :  les  citoyens  Lefeb^re,  général  ;  Gobler,  ex- 
mlnlstrc;  Roger-Ducos .  ex-conventionnel  ;  Dupuis» 
membre  de  l'Institut  ;  Moulins ,  général  ;  Gbarles 
roUicr,  cx-convenlioonel  ;  Masséna ,  général  ;  Mar- 
tin •  contre-amiral  ;  Charles  Delacroix ,  ex-minfetre  ; 
et  Dufour,  général.  —  A  minuit ,  la  séance  est  sus- 
pendue. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
SéMtee  du  S9  praMoL 
Deizons  attaque  la  résolution  relative  aux  réclama- 
tions sur  la  contribution  foncière.  —  Le  Conseil  pro- 
cède ù  la  nomination  d'un  nouveau  directeur.  Le 
citoyen  Gohier,  ex-ministre,  obtient  164  suilirages  sur 
198  ;  Il  est  en  oonséqtience  proclamé  membre  dn  Di- 
rectoire exécutif.  —  Soubdès  déclare  que  le  Corps 
législatif  doit  sauver  la  liberté  menacée  :  Il  invite  les 
membres  du  Conseil  k  attendre  à  leur  poste  les  réso- 
lutions du  Conseil  des  Cinq-CentSi  —  La  résolution 
relative  à  la  liberté  de  la  presse  est  renvoyée  à  une 
commission  spéciale.  —  A  minuit ,  la  séance  est  sus- 
pendue. 

CONSEIL  BBS  aNQ-CENTS. 

SéûMi  du  MprmirUU. 

Un  membre  oomniiniqae  les  réflexions  que  lui  a 

fait  MÉM  k  iMira  i»  MMlt  4b  Jfta  -  MMMre 

Schérer  :  cUcs  sont  reavoyéasl  la  oommIsiiOB  miii- 
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taire.  —  Bertrand (  du  Calvados)  appelle  rattention 
du  Conseil  sur  le  dernier  message  dn  Directoire  :  il 
uxe  les  membres  de  cette  autorité  de  perfidie  et  de 
mauvaise  fol  ;  il  accuse  la  minorité  des  directeum, 
qull  qualifle  de  triumvirat  directorial ,  d*avoir  ctaer- 
cbéà  avilir  la  représentation  nationale  ;d*avoir  destitué 
iesrépublicainsiesplus  estimables,  et  de  les  avoir  mora- 
lement assassinés  ;  d*avoIr  conservé,  malgré  Toirinion 
publique,  le  plus  impudent  dilapidateor  ;  traduit  en 
Justice  les  vainqueurs  de  PEurope  ;  soutenu  le  minis- 
tre qtii  a  dit  que  les  électfons  de  celte  année  avaient 
été  dirigées  par  l'anarchie ,  etc.  «  Je  ne  vous  parlerai 
»  pas,  lenr  dit-il,  de  vos  Rafdnat,  de  vos  Kivaod,  de 
»  vos  Trouvé,  de  vos  Faypoult,  qui,  non  contenta 
a  d'exMsgéTtr  nos  alliés  par  des  concussions  de  toute 
»  nature,  ont  vidé,  par  vos  ordres,  les  droits  det 
a  peuples  ;  ont  prosiorit  les  républicahis,  ou  les  ont 
a  despotiquement  destitués,  pour  les  remplacer  par 
a  des  traîtres,  a  n  sonune ,  au  nom  des  malheurs 
publies,  Laréveillière»Lépeaux  et  MerUn  (de  DouaO 
de  sortir  d'un  poste  où  ils  n'ont  plus  la  confiance  pu- 
blique :  il  termine  en  Jurant  que  l'intégralité  du  Corpe 
législatif  ne  sera  pas  attaquée.  Le  Conseil  donne  son 
adhésion  à  ce  discours,  et  en  ordonne  l'Impression  & 
six  exemplaires,  fioulay  (  de  la  Menrthe  )  occupe  la 
tribune  :  il  accuse  formellement  les  directeurs  Mer- 
lin (  de  Douai  )  et  Laréveillière-Lépeaux  d'être  les 
auteun  du  système  funeste  qui  a  mis  la  République 
dans  le  danger  où  elle  se  trouve.  Il  regaroe  Merlin 
comme  im  homme  à  petites  vues,  à  petites  passionst 
à  petites  tracasseries,  à  petits  arrêtés,  &  petites  ven- 
geances :  h  l'égard  de  LaréveilUère-Lépeaux ,  il  lui 
accorde  de  la  moralité,  mais  il  loi  reproche  un  entê- 
tement extraordinaire,  et  un  fanatisme  pour  l'établis- 
sement de  la  secte  des  Théophilantropes ,  qui  le  fait 
sortir  de  toutes  les  idées  Justes  et  raisonnables  :  «  11 
a  faut^  ajoute-t-ilj  que  ces  deux  hommes  sortent  du 
a  Directoire  pour  y  rétablir  Tunlté  si  nécessaire  dans 
a  les  drconstances  où  nous  sommes.  S*ils  eussent 
a  donné  leur  démission ,  comme  on  le  leur  a  con- 
»  seillé ,  ils  se  fussent  couverts  d'une  gloire  tanmor- 
a  telle.  Mais  leur  opiniâtre  entêtement  les  en  a  em- 
a  péchés  :  fl  faut  les  fbrcer  ft  le  faire,  et  pour  cela, 
a  frapper  «m  grand  coup  ;  il  n*y  a  pas  d'autre  moyen 
n  de  sauver  la  Réptibllque.  a  Le  Conseil  renvoie  la 
motion  de  Bertrand  (du  Calvados)  à  ime  commission 
spéciale  de  onze  membres. 


H^m.  «wyp|Mi4BaeMUtor(%2iuin). 


Berne.  —Détails  sur  la  bravoure  du  général  Loi- 
soB  et  de  sa  division. 

L'hitrigne  travaillant  è  sem«r  le  découragemeni 
et  la  divisiOD  dans  la  brave  armée  du  Danube , 
voici  la  proclamation  que  son  général  vient  de  lui 
fairei 

Soldats, 
Jusqu'à  ce  Jour,  vous  aves  résisté  avee  avantage  à  un 
enneatf  supérieur  \  vous  Taves  louloors  battu ,  soit  qu'A 
ait  «té  l'agresienr ,  soit  que  vous  rayea  attaqué  ;  recefua 


les  téaoipMgesde  aatiafaetion  que  Je  dois  à  voseffwts ,  A 
votre  oourage  inébranlable,  et  à  votre  déffouenenL 

Cest  vainement  que  cet  ennemi  cherche  à  vous  eotameri 
vous  ne  oeisez  oas  de  lui  présenter  un  front  redoulahlet 
mab  ee  que  la  force  de  ses  armes  ne  nent  fiire ,  on  cher- 
che à  l'obtenir  par  d'autres  moyens.  On  travaille  à  lener 
la  dlvWoo  et  ie  déeoaragemeiit  parmi  vaust  on  vent 
surtout  détruire  la  conilanee  que  vous  avei  en  vos  chefk 

Braves  toldatt!  vous  êtes  le  boulevard  le  plus  tollde  do 
la  France  ;  combien  sont  coupables  ceux  qui  veulent  vous 
faire  oublier  vos  devoirs  t  La  patrie  attend  tout  de  l'armée 
du  Daaubet  que  l'union,  bi  conQfai^  ei  bi  diicIpUne  qui 
font  la  Ibrce  des  àrméci,  esMent  tbuJoliM^  ^uM  vous , 
et  les  espérances  de  bi  République  ne  seront  pas  vaines. 
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Vous  résisterez  à  la  masse  d'ennemis  qui  est  devant  vous, 
et  bie&tM  Yout  les  refoulerez  fers  les  contrées  qui  les  o  it 
Yomis, 

Cette  proclamation  sera  imprimée,  affichée  et  miseA 
Tordre  de  l'armée. 

Fait  au  quartier-général  de  Bremgartcn ,  le  Si  prairial 
an  VU  de  la  République  françabe,  une  et  indivisible. 

Signer      ' 


[noo] 


La  Haye.  —  Il  t'y  prépare  des  éTéncmcnts  Im- 
portants. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris.  —  Arrivée  à  Grenoble  de  la  garnison  du 
château  de  Milan.  Mesures  prises  par  le  général  Mnl- 
\€r  et  Fadministration  de  Tlsèrc ,  pour  earantfr  ce 
pays  de  rinvasion  ennemie.  —  Départ  de  Tex-dlrec- 
teur  Merlin  pour  la  ville  de  Douai ,  et  de  son  collègue 
LaréveiUière ,  pour  sa  maison  à  AndlUy ,  près  I^rls. 
—  Lettre  du  représentant  Briot,  relative  à  une 
discussion  entre  lui  et  le  ministre  de  la  police ,  Du- 
▼id  «  sur  Tespionnage  organisé  autour  des  représen- 
unis  du  peuple. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  ée  ta  séance  du  30  prairîat. 

Aréna  dit  qu'il  y  a  à  Paris  une  armée  de  quinze  à 
vingt  mille  hommes,  dont  Merlin  voulait  se  servir 
pour  décimer  la  représentation  nationale  ;  et  que  « 
depuis  vingt-quatre  heures ,  on  brâle  chez  le  minis- 
tre de  la  police  tous  les  papiers  qui  pourraient  jeter 
du  jour  sur  la  conspiration.  Renvoi  à  la  commis- 
sion. —  Lettre  du  citoyen  Gohier  «  annonçant  son 
acceptation  de  la  place  de  membre  du  Directoire.  — 
Français  (de  Nantes)  fait  prendre  une  résolution  qui 
déclare  hors  la  loi  quiconque  attenterait  à  la  sûreté 
ou  à  la  liberté  du  Corps  législatif  ou  de  quelqu'un 
de  ses  membres*  soit  en  en  donnant  Tordre,  soit  en 
TexécutanL  —  Génissieux  présente  un  projet  tendant 
à  réduire  plu-  leurs  parties  des  crédits  ouverts  au 
ministre  de  Tintérieur.  Ajourné.  —  Sherlock ,  après 
un  rapport  sur  la  nécessité  d'organiser  la  garde  na- 
tionale, fait  prendre  une  résolution  qui  fixe  Tépoque 
des  élections  des  ofiîciers.  —  Boulay  (de  la  Meurthc) 
rappelle  les  arrestations  illégales  faites  depuis  quel- 
que temps  :  il  propose  de  rendre  à  la  liberté  ces  vic- 
times de  l'arbitraire,  et  d'envoyer  un  message  à  cet 
effet  au  Directoire.  Frison  appuie  cet  avis  par  de 
nouveaux  faits  relatifs  à  la  Belgique.  Le  message  est 
ordonné.  —  DignieflTe  (de  POurthe),  après  quelques 
réflexions  sur  les  dangers  de  la  patrie,  accuse  le  di- 
recteur Merlin  d'être  le  chef  d'une  faction  hberti- 
dde  dans  la  Belgique,  dont  le  but  était  de  faire  gou* 
vemer  ce  beau  pays  par  un  prince  de  la  maison  de 
Hanovre  et  d'Orange  :  il  conclut  à  sa  mise  en  juge- 
menL  Renvoyé  à  la  commission  existante.  —  Un 
message  du  Directoire,  signé  Barras,  ex-président, 
annonce  que  les  directeurs  Merlin  (de  Douai)  et  La- 
ré  velllière-Lépeaux  viennent  de  donner  leur  démis- 
sion. A  ce  message  étaient  johites  deux  lettres  abso- 
lument conformes,  de  ces  directeurs,  dans  lesquelles 
Us  déclarent  qu'ils  ont  dû  prendre  ce  parti,  leur  pré- 
sence dans  les  fonctions  étant  un  obstacle  à  l'harmo- 
nie, ou  servant  de  prétexte  à  la  discorde.  Poulain- 
Grandpré  demande  que  les  démissions  soient  accep- 
té», et  qu'il  soit  procédé  au  remplacement  de  ces 
deux  directeurs.  Adopté.  —  La  séance  est  suspen- 
due. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
SioMedu  ao  tKtUrtmi. 
McMge  da  Uredoirt  sur  nDrtalkrtoa  du  dloyen 


Gohier.  ^  La  résolution  relaUve  à  la  tAreté  des 
memiures  du  Corps  législatif,  est  recœ  et  approa 
vée  de  suite.  —  Le  Gousdl  reçoit  les  démiiiiOBt  des 
directeurs  Merlin  et  LaréveiUière-L.épeaiix,  et  en  or- 
donne la  mentioD  au  procès^verbaL  —  Lu  séanoe  est 
suH^endue. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  f  wtetsidor. 

Boulay-Paty  fait  une  motion  en  faveur  de  rarma- 
ment  en  course.  Renvoi  à  la  commission  de  marine. 
—  Le  renouvellement  du  bureau  porte  Génissieu 
au  fauteuil;  les  secrétaires  sont  Lamarqœ^  Auge* 
reau,  Grandmaison  et  Ronrret-Rocqueries.  —  Lodci 
Buonaparle  prononce  un  discours  sur  les  causes  qd 
ont  obligé  le  Corps  législatif  à  se  déclarer  en  perma- 
nence. 


N*275.    («ImlMil^ 


(23  juin). 


Londres.  —  Discussion  dans  la  chambre  des  pain, 
sur  le  bill  contre  les  sodétés  séditieuses  :  di8a>nrs  du 
lord  Holland,  qui  le  combat 

Litccme.  —  Mouvements  de  l'armée  du  Danube. 


RÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 

Paris.  —  SIéyès  est  président  du  Directoire.  — 
Expériences  aérostatiques  du  dtoyen  Gamerin. 

hhpM  BertMer,  adjudant-général^  chef  de  t'étmt-mÊJar- 

général  <i  au  ministre  de  ta  guerre. 

Ao  quartier-général  à  Lucqnet.  le  14  prairial  aamét 
la  République  française. 

J'ai  eu  rhonneur  de  vous  faire  part ,  citoyen  ministre, 
de  l'arrivée  de  l'armée  de  Naples  en  Toscane ,  le  9  de  es 
mois  ;  députe  ce  temps  elle  a  obtenu  deux  peUts  succès, 
que  l'on  peut  regarder  comme  les  précurseurs  des  autres. 

La  division  du  général  MonUichard ,  qui  est  l'al!c  droite 
de  l'armée,  occupe  Bologne  par  la  brigade  du  général  Clan- 
sel  ,  composée  du  3*  bataUlon  de  la  tV  deml-brlgade,  da 
2*  bataillon  de  la  5*  légère ,  du  11*  régiment  de  hosaardi, 
et  d'un  détachement  de  caTalerie  plémonulse. 

Le  7  de  ce  mois,  le  général  fut  msU-ult  que  les  ennemis, 
en  force  majeure ,  avalent  InvesU  le  fort  Urbain ,  et  qu'Us 
avalent  commencé  des  ouvrages;  il  s'y  porta,  le  7  de  ce 
mois,  avec  une  partie  de  ses  forces  et  avec  une  rapidité 
étonnante ,  attaqua  Impétueusement  l'ennemi ,  le  culbuta 
et  le  chassa  de  ses  retranchements,  le  poursuivit  Jusques 
près  de  Modène ,  lui  fit  deux  cents  prisonniers,  et  tua  mi 
grand  nombre  de  paysans  révoltés. 

Le  8  et  le  0 ,  la  division  du  général  DombrousU ,  com- 
posée de  la  légion  polonaise ,  du  3*  bataillon  de  la  8*  lé- 
gère, attaqua  l'ennemi  sur  deux  colonnes;  la  première  « 
commandée  par  le  citoyen  Lebrun,  a  marché  sur  Santa- 
Croce ,  par  Borglictto  ;  après  quclaue  résistance ,  U  est 
resté  maître  de  ses  positions  et  a  fait  plusieurs  prison- 
niers. 

Le  0,  il  a  continué  sa  marche  sur  Borgodi  Valtcrio ,  et  a 
obteu  le  même  avantage,  quoique  l'ennemi  ait  fait  une  >ive 
résistance. 

La  deuxième  colonne ,  commandée  par  le  citoyen  Scdra, 
est  parUe  de  Sassalbo ,  et ,  par  une  marche  rapide ,  a  bit 
sa  JoncUon  avec  l'arrière -garde  à  la  Huila -Villa -Franc 
L'emieml  craignant  alors  le  combat ,  s'est  rcUré  de  ces  dif- 
férents points ,  ainsi  que  de  Pontrcmoli.  Le  résultat  a  été 
cent  cinquante  prisonniers  autrichiens ,  quelques  bagages, 
et  la  reprise  importante  des  débouchés  de  PontremoU. 

Signé  BEBTBiEa. 

Lettre  du  général  Morand,  commandant  la  forte • 
resse  de  Luxembourg  «  sur  le  zèle  des  conscrits. 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CISQ-CEIVTS. 

Suite  de  ta  séance  du  1*'  «est/tfsr. 
bKien  Boonapvte,  après  avoir  civoeé  tas 


[AN  vnj 

dernier  Directoire  et  IViInis  qu'A  a  fafi  de  FalRvox 
système  de  liascule,  propose  de  cootinoer  la  perma- 
nence jns<pi*à  l*arriTée  d^an  nouveau  messa^ 
Adopté.  —  Géniadeux  présente  de  nouvelles  observa- 
tions sur  les  erreurs  du  Directoire*  en  matière  de 
finances.  —  Boniay«I?aty  s'indigne  de  ce  que  Tex- 
ministre  Schérer  ne  soit  pas  encore  en  arrestation. 
Le  Conseil  ordonne  le  rapport,  sons  2&  heures*  de  la 
commission  chargée  d'orgaqlser  la  responsabilité  des 
mhnisires.  —  La  séance  est  sospendue. 

GOIISBIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  V^  m€u{d0r. 

Bandin  (des  ALrdennes)  est  éla  président.  Dobois- 
Dubais,  Ilnbard,  Gastaud  et  Violand  sont  secrétaires. 
—  Le  scrutin  pour  le  remplacement  de  l*ex-directear 
Merlin,  porte  à  cette  place  le  citoyen  Roger-Ducos, 
ex-conventionneL  LtB  candidats  prîéscntés  étaient  les 
mêmes  que  sur  la  précédente  liste»  à  U^pielle  on  avait 

Soute  le  nom  du  général  Maresoot.  ^  Approbation 
)  la  résolution  concernant  la  réélection  des  officiers 
de  la  garde  nationale.  ^  Séance  suspendue. 

CONSEIL  DIS  CINQ -CENTS. 
Suite  de  ta  séance  du  i*'  messidor» 
Lacuée,  rappelant  que  le  dernier  Directoire  enve- 
loppait de  ténèbres  la  vente  des  domaines  nationaux, 
demande  la  formation  d*une  commission  pour  exa- 
miner cette  partie  importante  des  revenus  de  la  Ré- 
publique. Briot  attaque  le  ministre  Rame],  qui  a,  dit- 
u,  administré  les  finances  amime  on  rédige  un  ro- 
man :  il  fait  arrêter  un  message  au  Directoire,  pour 
connaître  le  résultat  de  la  vente  des  domaines  na- 
tionaux. 

Séance  du  2  messidor. 

Des  dtoyens  du  cinquième  arrondisBemenl  de  Pi- 
ris  félicitent  le  Ck>rps  l^islatif  de  sa  sage  énergie  dans 
sa  conduite  à  l*ég«rd  du  Directoire.  —  Duflos,  Glllet 
et  DelbrcI  parlent  sur  un  projet  relatif  à  la  répétition 
d*un  citoyen  Bouteille,  concernant  une  acquisition  de 
biens  nationaux.  Renvoi. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  2  messidor* 

Sur  le  rapport  de  Lavaux ,  le  Conseil  rejette  la  ré- 
solution qui  accorde  des  secours  aux  colons  réfugiés. 
^Cretct  réfute  les  objections  faites  contre  la  résolu- 
tion concernant  les  réclamations  en  matière  de  con- 
tribution foncière.  »  Le  scrutin ,  pour  le  remplace- 
ment de  Tex-dUrecteur  Laréveillière-liépcaux,lui  donne 
pour  successeur  le  général  MoulUns. 


quelques  dlsposlttons  sur  Pesthnatlon  des  biens  na- 
tionaux affermés  à  vie  ou  par  baux  emphytéotiques. 
»  Desclozeaux  fait  ordonner  la  mention  honorable 
d'une  adresse  des  habiun|s  de  Sanois,  département 
de  Seine-et-Olse,  qui  dénonce  au  Corps  législatif  une 
proclamation  du  prétendu  Louis  XVIIL  —  Jourdan 
(de  la  Haute-Vienne)  fait  renvoyer  au  Directoire  1 
pétition  du  citoyen  Gay-Vemon,  représentant  exclu 
par  la  lot  du  22  floréal ,  et  qui  se  trouvait  dégradé  du 
titre  de  citoyen  français  par  un  arrêté  du  précédent 
Directoire,  pour  avoir,  à  la  solllciution  de  la  l^don 
française  à  Rome ,  exercé  la  place  de  secrétahre  du 
consulat  de  la  République  romahie.  —  Beyu,  à  la 
suite  d*une  motion  d'ordre ,  propose  d'organisée  la 
garde  départementale  pour  le  Corps  législatif,  et  de 
mettre  le  bataillon  des  grenadiers  qui  compoKUt  sa 
garde,  à  la  disposition  du  Directoire  exécutif.  Cette 
motion  n'a  pas  de  suite.  —  Le  Directoire  transmet  un 
mémoire  du  ministre  de  la  police,  Duval ,  dans  lequel 
U  atteste  qu'une  arrestation  n'a  en  Heu  qu'en  vertu 
de  mandats  d'arrêt  décernés  en  la  forme  légale.  Bey tz, 
Briot  et  Desirem  attaquent  vivement  ce  mémoire  :  ils 
soutiennent  que  le  ministre  a  fait  arrêter,  sans  aucim 
motif  raisonnable,  une  multitude  de  citoyens,  et  cite 
plusieurs  faits.  Renvoi  à  une  commission.  —  Poulain- 
(irandpré  fait  renvoyer  au  Directoire  deux  pièces , 
dont  Tune  prouve  que  quarante-quatre  pièces  de  ca- 
non ont  été  données  en  paiement  h  un  fournisseur; 
et  l'autre  porte  que  le  citoyen  Lasalle ,  membre  du 
bureau  central ,  a  dit  I  un  citoyen  quil  interrogeait , 
que  le  triomphe  de  la  commission  des  onze  serait 
qthémère.  —  Français  (de  Nantes),  an  nom  de  cette 
commission  des  onze,  retrace  l'état  de  la  République, 
avant  la  crise  dont  on  vient  de  sortir,  et  les  moyens 
qu'il  iaut  employer  pour  en  profiter. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séaneo  dm  3  wtessidOTm 

Adoptfon  d'une  résolution  concernant  lliosploe  de 
Gray,  département  de  la  Haute-Saône. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  h  messidor* 

Poulain-Grandpré  ùAi  renvoyer  au  Directoire  plu- 
sieurs dénonciations  graves  «tressées  au  Conseil ,  con- 
tre l'ex-mini^tre  Schérer.  —  Génissienx  soumet  à  la 
discussion  le  projet  relatif  à  la  non-cnmu!ation  des 
traitements  de  fonctionnaires  publics.  Andrienx  lait 
observer  qu'il  est  juste  de  faire  une  exception  en  fa- 
veur des  gens  de  lettres  et  des  membres  de  l'Institut 
national ,  mais  en  fixant  un  maximum  qui  n'excède 
pas  6,000  francs.  Cette  opUiion  est  vivement  appuyée. 
Renvoi  à  la  commission. 


N*276.    0exM4i  • 


(24  juin  ). 


Francfort.  —  Situation  des  armées  austro-russes 
en  Italie. 

Paris.  —  Lettre  de  l'inspecteur-général  de  police , 
Veyrat ,  sur  une  impuution  contenue  contre  lui  dans 
un  discours  prononcé  par  le  représentant  Briot,  k  la 
tribune  du  Conseil  des  Cinq-Cents. 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  8  utessidor. 
Le  citoyen  Vatar,  propriétaire  du  Journal  intitulé  : 
U$  Hinmnes  lU»re$,  se  plaint  de  ce  que,  nooobo- 
lant  la  loi  sur  la  liberté  de  la  presse ,  l'admhiistra- 
tion  des  postes  refuse  de  faire  circuler  son  JonmaL 
Grandmalson  fait  renvoyer  cette  pétition  an  Dlree- 
loirc  réorganisé.  -  Lefebvrt(dn  Jura)  fait  adopter 


N''277.    «cplMlffln< 


(25  juin). 


Batubinme.  —  Décret  de  la  commission  hnpériale 
à  la  diète ,  par  lequel  l'empereur  témoigne  son  hor- 
reur pour  l'assassinat  des  ministres  français  à  Ras- 
tadt,  et  annonce  le  désir  de  rechercher  les  auteurs 
de  ce  crime. 

Londres.  —  Suite  de  la  discussion,  dans  la  cham- 
bre des  pairs ,  sur  le  biil  relatif  aux  sociétés  séditieu- 
ses. Opinion  de  lord  Gren ville  en  faveur  de  cette  me- 
sure. 


RÉPUBLiQDE  FRANÇAISE. 

Pains.  —  Arrêté  du  nouveau  Directoire  français , 

2ui  rapporte  l'arrêté  précédemment  pris  pour  la  f  ra- 
uction  à  un  conseil  de  guerre  du  général  Cliamplon- 
nei.— Nomhiation  du  dtoyen  Bourguignon  à  la  place 


[AN  Vil]  ^18 

d«  âtoycn  Daval  «  ministre  de  la  police  ;  et  du  citoyen 
Qninette  k  celle  de  ministre  de  Tintérlear,  au  Uea  dn 
dtof  en  Fran^  de  NenfchAtean. 


[1799] 


CORPS  LÉGISLATIF. 

C0R8BIL  DES  ailQ-€E!IT8. 
Stiite  de  Im  Umm  du  S  mêuid^r. 
Françab  (de  Nantes)  termine  son  rapport  sor  la 
îiltaatioD  de  la  Répnbliooe ,  et  annonce  que  la  com- 
mission des  onze,  dont  Vexistencc  pourrait  inquiéter, 
proposera  elle-même  sa  dissolution  sons  une  décade^ 
pendant  laquelle  elle  présentera  plusieurs  projets  im- 
portants, mais  tous  dans  les  termes  de  la  Constitution. 
Impression. 

Le  Directoire  a  transmis  par  un  message  au  deux 
Conseils,  les  lettres  suivantes  : 

MmedùHMld,  fénéni  em  chef  de  l'armée  de  Nêpêes^  em  gé» 
néred  en  chefMoreatt. 
An  qnarUer-gé&énl  cte  Fonnlgloo,  le  24  pralrtal  «n  VII. 

Vous  avei  sans  doute  été  instruit,  citoyen-géiiéfal ,  qu'a- 
près la  prise  de  Porto-Fern^o,ons*est  porté  sur  Longone, 
pour  en  former  l'attaque.  Quelques  troupes  napollUines 
débarquèrent;  Jointes  à  une  Insurrection  générale  dansrile 
d'Elbe,  elles  forcèrent  le  chef  de  bataillon  Montferat  de  se 
retirer  à  Porto-Ferra^o.  D'assiégeant  II  devint  bientôt  as- 
siégé ,  et  touchait  à  la  dernière  extrémité  lorsqu'il  prit  la 
résolution  aussi  brave  que  hardie,  de  sortir  la  nuit  sur  l'en- 
neiiri.  Des  attaques  fréquentes  lui  avait  fait  perdre  beau- 
coup de  monde ,  et  11  était  réduit  à  dnq  ou  six  cents  bom- 
■Ms.  C'est  avec  cette  poignée  de  braves  qu'il  attaqua  l'eo- 
nemi ,  le  mit  en  fuite,  lui  prit  son  camp,  ses  munitions, 
douze  pièces  de  siège  et  trois  ou  quatre  mortiers.  Il  est 
rentré  dans  la  ville  et  n'a  plus  été  Inquiété.  Je  lui  al  ûJt 
passer  queiqnes  légers  renforts. 

Le  gtoéral  MIollls  me  demande  le  grade  de  chef  de  bri- 
gade pour  le  citoyen  Montferat..  Je  vais  lui  envoyer  un 
brevet  provisoire  ;  il  cite  beaucoup  d'autres  actions  distin- 
guées. 

Le  général  Olivier  a  rencontré ,  avant-hier,  le  général 
autrichien  à  Saint-Venezio  ;  il  Ta  chargé  toute  la  route  Jus- 
qu'à environ  un  mille  de  Modène  ;  U  lui  a  tué  et  blessé  beau- 
coup de  monde ,  et  lui  a  fait  une  centaine  de  prisonniers. 
Je  l'ai  fait  reconnaître  ce  matin ,  et  U  feint  de  vouloir  se 
défendre  devant  Modène.  Salni  arrive  à  Fassanio ,  et  déta- 
che des  partis  sur  Rubleva  et  Caliglano.  DombrowskI  m'an- 
nonce aussi  qu'il  prend  position  a  huit  milles  de  Reggio. 
Je  n'ai  nulle  nouvelle  des  Kèiiéraux  Rusca  et  Montrichard  ; 
mais  ils  doivent  arriver  aujourd'hui  devant  Modène,  par  la 
grande  route  de  Modène. 

Dans  ce  moment,  les  troupes  se  mettent  en  marche  pour 
attaquer. 

Salut  et  fratcniité. 

Signé  Macdonald. 
Copte  de  la  lettre  envoyée  du  quartier-général  de  Modène, 

le  25  prairial,  par  le  général  Macdonald,  commandant 

en  chef  de  l'armée  de  y  aptes,  au  général  en  chefMorcau, 

commandant  l*armée  d'Italie. 

Les  premières  divisions  de  l'armée  de  Naples ,  citoyen- 
général  ,  ont  débuté  hier  d'une  manière  assex  brillante.  Un 
corps  ennemi  s'était  réuni  sous  Modène,  il  a  été  attaqué 
avec  vigueur  et  impétuosité.  L'acharnement  a  été  égal  de 
part  et  d'autre  ;  les  balon.settes  se  sont  croisées  plusieurs 
fols ,  et  trois  ou  quatre  mêlées  de  cavalerie  ont  eu  lieu  ; 
mais  la  victoire  est  restée  de  notre  côté.  L'ennemi  a  perdu 
environ  mille  cinq  cents  hommes  tant  tués  que  blessés. 
Nous  lui  avons  fait  deux  mille  prisonniers ,  dont  quarante 
officiers  (!e  tous  grades,  pris  douze  à  quinze  bouches  à  feu 
et  leurs  caissons,  trois  drapeaux,  quatre  ou  cinq  cents 
chevaux  et  beaucoup  de  bagages.  La  déroute  a  été  cooi- 
plète. 

Nous  avons  perdu  de  notre  côté  près  de  deux  cents  hom- 
mes, tant  lues  que  l)lossés;  du  nombre  des  premiers  est  le 
brave  général  de  brigade  Forest ,  commandant  la  division 
de  chassours.  Si  les  divisions  débouchant  do  Bologne  eus- 
sent pu  forcer  les  passages  du  Ta-aro  que  l'ennenii  tenait, 
peu  de  troupes  qui  se  trou^-akut  d  vant  Modène  auraient 
échappé.  Ou  les  poursuit  encore«  et  le  gros  ds  l'armée  se 
porte  sur  Aegglo. 


Je  vous  ferai  un  rapport  détaillé  aussitôt  que  Uws  onix 
particutters  me  seront  parvenus. 

Cette  lettre  sera  signée  par  le  chef  de  Tétalrmaiior,  cv 
c*est  de  mon  Ut  que  Je  vous  éeris;  Je  ne  puis  i' 


c'est  de  mon  Ut  que  Je  vous  eeris;  Je  ne  puis  stgaer,  ayut 
reçu  plusieurs  blessures  dans  une  mêlée  de  cavalerie.  Gda 
ne  m'empêchera  pas  de  suivre  ramée. 
Saint  et  fraternité. 

Léopeld  Bnmmm. 

Ces  atantages,  dit  le  Directoire  en  tramsmettat 
ces  lettres,  donnent  les  pins  henreues  espéraiicii 
pour  la  jonction  des  deax  généraux.  La  lettre  de 
Moreau,  qui  contenait  celle  de  Macdonald,  est  datée 
de  Gènes ,  le  28  prairtel ,  et  amoïKe  qae  MacdooaU 
est  arrivé  à  Parme  le  26. 


N'  278.     OctMl  » 


(26  juin  ). 


Londres.  —  Capitulation  de  la  place  de  ] 
tone,  signée  du  fanerai  Kaim  et  du  capHaine-eoB- 
mandant  Jacquery.  —  Débats  dans  la  cnambre  des 
communes ,  sur  la  solde  de  qoarante-cfnq  mille  Rus- 
ses mis  à  la  disposition  de  TAngleterre.  IHsoomrs  et 
MM.  Pitt  et  Tierney  à  ce  sujet 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

ARlfiE  D^ITALIE. 

ProcUmeilion  du  général  Moreau^  comaumdmu  em  dkrf 

l'armée  d'ItaUe ,  au  peuple  ligwrimu 

An  qoartter-iréiiéral  de  Gènes,  le  2S  pralrkd  mu  m  et 
U  Répumique  française. 

Le  général  en  chef  ne  vent  point  quitter  Gênes  sais 
donner  on  témoignage  de  satlsfkctioa  et  de  reconnafaneee 
au  peuple  Ugurien.  L'armée  en  a  reçu  l'accueil  le  ptai 
hospitalier. 

Le  générai  en  chef  l'a  vu  calme  au  mlUeu  des  insnrree- 
tions  qui  l'environnaient ,  partager  ses  sabsistaBees  a  w 
l'armée  française ,  so  mêler  dans  les  iNrtaillonB  et  cea- 
battre  peur  repousser  l'emMml  oommua.  H  a  reoonm  les 
enfants  de  ces  Génois,  qui  se  montrèrent  plus  d*aae  fois 
les  amis  des  Français  et  les  ennemis  redoutables  des  Aitri* 
chiens. 

Le  général  en  chef  s'empresse  de  rendre  compte  au 
gouvernement  français  de  la  conduite  loyale  et  courageuse 
d'un  aussi  fidèle  allié,  et  assure  le  peuple  ligurien  que 
l'armée  couvrira  son  territoire  avec  la  même  opiniâtreté 
que  si  elle  avait  à  défendre  sa  propre  patrie;  que  ta 
République  française ,  le  regardant  comme  frère,  parte- 
géra  égaicmeut  entre  elle  et  lui  ses  ressources  en  tont 
genre ,  comme  11  a  su  partager  ses  dangers.  Déjà  des  ports 
de  la  Républl(iue  partent  des  convois  nombreux  de  grains, 

3ul  serviront  à  nourrir  le  peuple  et  l'armée.  Si  des  désor- 
res  inséparables  d'une  marche  pénible  et  difficile  ont 
causé  des  dommages  particuliers,  que  les  rédamatloes 
soient  apportées  au  gouvernement ,  qui  les  fera  connattre 
au  général  en  chef,  et  Ils  seront  aussitôt  réparés  :  il  en  a 
déjà  été  donné  un  exemple. 

Le  général  en  chef  recommande  au  peuple  ligurien  l'ac- 
cord et  l'harmouic  entre  tous  les  citoyens.  Que  tout  es- 
prit de  division  s'évanouisse  devant  les  dangers  de  la  pa- 
trie ;  qu'un  sentiment  commun  les  anime ,  celui  de  repous- 
ser l'ennemi  et  de  sauver  leur  pays. 

Signé  MoREAC. 

Paris.  —  Eloge  de  Tadmlnistration  dn  citoyen 
François  de  Neufchâiteau ,  comme  ministre  de  l^é- 
rieur. 


CORPS   LÉGISLATIF. 

GOIISEIL  DES  GIIfO-CEHTS. 

Suite  de  la  eéance  du  h  messidor, 

Duplantier  (de  la  Gironde)  fait  prendre  mie  réso- 
lution relative  à  la  comptabilité  de  tous  fonmissears, 
receTenrs  et  antires  agents,  et  qui  défend  à  tons  fMie- 
tionaairei  pobUca  de  s'intéresser  dant  auconet  fo«r* 
attorea. 
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CONSEIL  DBS  ANCIENS. 
Séance  du  h  messidor. 
Sur  le  rapport  de  Lebran«  approbation  et  texte  des 
trois  résolutions  relatives  à  la  contribution  foncière. 
—  Discours  prononcé  par  Vacher,  en  faisant  hom- 
mage d'un  ouvrai  du  citoyen  Pages  (du  Gantai ), 
intitulé  :  Cours  d'Etudes  encyclopédiques,  ou  noii- 
veUe  EHcyclopcdie  élémentaire,  —  Rapport  de  Tins- 
titut  national  sur  les  travaux  concernant  rétablisse- 
ment du  système  métrique.  Réponse  du  président 
Baudin  àrinstitut.  —Decomberousse  fait  un  rapport 
sur  la  motion  de  Moreau  (de  TYonne),  pour  que  Tex- 
jninislre  Bonnier,  assassiné  à  Rastadt,  et  membre  du 
Conseil,  soit  considéré,  pendant  deux  ans,  comme  en 
faisant  partie  :  il  propose  de  couvrir  la  place  de  Bon- 
nier, dans  la  salle  du  Conseil,  d'un  costume  complet, 
voilé  d'un  crêpe  funèbre,  avec  cette  inscription: 
«  lionnier  assassiné  par  les  ordres  de  l'Autriche,  » 
Ces  propositions  sont  adoptées. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  5  messidor, 
Sherlock  se  plaint  de  ce  que  quelques  personnes 
considi'reut  les  derniers  événements  comme  une  ré- 
volution :  il  craint  qu'une  plus  longue  permanence 
nVnlralnc  à  des  mesures  inconstitutionnelles ,  et  il 
conclut  à  ce  qu'elle  soit  levée.  Murmures  et  interrup- 
tions. La  motion  reste  sans  effet  —  Comité  général 
pour  la  discussion  d'un  traité  de  commerce  avec  la 
république  helvétique. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  5  messidw. 

Cornet  fait  statuer  sur  un  grand  nombre  de  résolu- 
tions concernant  les  élections. 


N*279.    ST^nldi» 


(27  juin). 


Florence,  —  Insurrection  des  habitants  d'Arezxo 
contre  les  Français. 

Londres.  —  Suite  de  la  discussion  relative  h  la 
solde  des  !|5,000  Russes.  M.  Pitt,  dans  sa  réponse  à 
M.  Ticrncy,  déclare  que  tant  que  le  même  système 
de  bouleversement  régnera  en  France,  tant  qu'on  y 
Jurera  haine  à  tout  gouvernement  régulier  et  conso- 
lidé, tant  que  les  Français  ne  voudront  autour  d'eux 
que  des  esclaves  et  non  des  égaux,  la  tranquillité  de 
l'Europe  sera  menacée.  «  Ce  n'est  pas  tant  l'étendue 
»  des  limites  et  l'intensité  du  pouvoir  de  la  France 
qni  nous  Inquiète ,  que  la  nature,  le  caractère  et 
les  vues  de  son  gouvernement  actuel;  quand  il 
sera  changé,  alors  nous  aurons  des  gages  sûrs  de 
sécurité ,  et  l'on  verra  avec  quel  empressement  je 
saisirai  ce  moment  de  faire  la  paix.  Voilà  ma  pro- 
fession de  foi  et  celle  de  la  coalition.  » 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Strasbourg,  —  Nomination  du  général  Marescot 
au  commandement  de  Mayence. 

Paris.  —  Trait  d'intrépidité  de  deax  grenadiers 
suisses ,  nommés  Chasse  et  Jean  Jourdan.  —  Cor- 
respondance d'un  jeune  Français  à  l'armée  d^Hel- 
vétic. 

FanV^ff5.—  Article,  signé  David,  intitulé  :  De  la 
conquête  probable  de  l'empire  Ottoman,  ^mr  Buo- 
napartc.  L'autour  fait  marcher  l'armée  française  en 
Egypte  sur  Constantinople,  pour  jeter  de  là  Tépouvantc 
dans  Vienne  et  Pélersbourg. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  6  messidor. 
Le  Directoire  transmet  deux  lettres  du  général 
Macdonald,  annonçant  des  victoires  de  l'armée  d'I- 
talie. (Voyez  n'  277).  —  Au  nom  de  la  commission 
des  onze.  Français  (de  Nantes)  présente  un  projet  en 
seize  articles  dont  voici  les  principales  dispositions  : 
V  le  vœu  de  toute  fraction  d'assemblée  politique  en 
minorité ,  est  nul  ;  2**  l'accusateur  public  sera  instruit, 
dans  les  vhigt-quatre  heures ,  de  tout  mandat  lancé  ; 
3"*  aucun  militaire  officier  ne  pourra  être  privé  de 
son  grade  sans  Jugement  ;  tC  la  déportation  ne  pourra 
s^appliquer,  quant  aux  prêtres,  qu'à  ceux  non  asser- 
mentés ;  6**  nulle  société  politique  ne  pourra  être  fer- 
mée que  sur  l'arrêté  motivé  des  administrations  mu- 
nicipales et  départementales,  confirmé  par  le  Direc- 
toire exécutif;  6*  l'armure  donnée  publiquement  par 
le  Directoire,  est  déclarée  récompense  nationale; 
7*  il  est  sursis  à  tonte  radiation  de  prévenus  d'émi- 
gration, porteurs  de  certificats  de  résidence  de  Lyon, 
lorsqu'on  ne  l'habitait  pas  avant  mai  1793  ;  8*  il  ne 
sera  suitué  sur  les  réclamations  des  ex-nobles,  ins- 
crits sur  la  liste  des  émigrés ,  qu'après  celles  de  tous 
autres  prévenus;  9^  le  Corps  législatif  dénonce  au 
Directoire  la  conduite  de  ses  agents  chez  l'étranger 
qui  ont  dilapidé,  dénoncé  les  généraux  fidèles,  dé- 
sarmé ies  patriotes,  etc.  Ce  projet  est  ajourné.  — 
Jourdan  (de  la  Haute-Vienne),  après  avoir  observé 
que  l'ex-Directoire  a  déclaré  la  guerre  sans  s'y  «^irc 

S  réparé,  propose  de  décréter  une  amnistie  en  faveur 
es  déserteurs,  d'annuler  tous  jugements  qui  au- 
raient été  rendus  contre  eux,  et  de  punir  à  l'avenir 
de  la  pehie  de  mort  la  désertion  à  l'intérieur. 
Ajourné. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  6  messidor, 
Comudet  fait  approuver  une  résolution  qui  a  pour 
objet  de  lever  les  difficultés  qni  entravent  les  nouvel- 
les lois  hypothécaires.  Texte.  —  Le  Conseil  reçoit  la 
résolution  qui  défend  aux  fonctionnaires  publics  de 
s'intéresser  dans  aucune  fourniture.  On  demnndc  à 
aller  aux  voix.  Moreau  (de  l'Yonne)  rappelle  les  ex- 
cès commis  en  Helvétie  et  en  Italie,  par  des  agents 
infidèles  :  «  Un  Rapinat,  dit-il,  dont  le  nom  exprime 
B  et  le  caractère  et  la  conduite.  »  A  ces  mots,  Rew- 
bell  demande  la  parole.  Moreau  continue  :  «  Il  faut, 
»  dit-il,  que  tous  ces  gens  soient  livrés  à  l'exécration 
»  publique;  que  la  justice  nationale  s'exerce  sut* 
»  eux,  et  que  nulle  part  ils  ne  puissent  trouver  du 
»  retraite.  »  11  demande  le  renvoi  à  une  couiinissif.n  : 
«  Car,  ajoute-t-il,  il  faut  examiner  si  les  dilapida- 
»  teurs  doivent  jouir  du  fruit  de  leurs  rapines,  et 
»  calculer  quelle  impression  pourront  faire  sur  eux 
»  deux  heures  d'exposition  publique.  »  Impression. 


N°  2S0.   Hécmli  tO 


iid^r  (28 juin). 


Constantinople,  —  Assaut  de  Sain t-Jean-d' Acre, 
tenté  par  l^aimée  française  en  Egypte. 


RÉPLTJLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  —  Circulaire  du  ministtre  de  la  guerrr, 
Milet-Mureau,  aux  armées,  sur  les  changements  opt:- 
rés  dans  le  gouvernement.  —  Nomination  du  citoyen 
Barbier-Meuville,  à  la  place  de  secrétaire-général  du 
ministère  de  l'intérieur.  —  Action  en  dommages  et 
inténns,  intentée  par  Sovlavic,  ex-envoyé  à  (lenève, 
en  Tan  II,  contre  TreUhardr  ex-directeur.  Déaoncia- 
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tlon  de  cette  procëdore  aa  tribunal  de  cassation.  — 
Mort  du  citoyen  Deparcieox,  physicien  rccomman- 
dable.  —  Trait  de  courage  et  d'bamanité  des  citoyens 
Mesurct  et  Gticmin,  pilotes  à  Bordeaui.  Suite  de  la 
correspondance  d'un  jeune  Fran^  à  l*armée  fran- 
çaise en  Hclvétie. 

CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ARCIEII8. 
Suite  de  (a  séance  du  6  meuidor. 
ncwbcll  succède  à  la  tribune,  à  Morean  (de 
TYonne),  et  y  prend  la  défense  de  Rapinat,  qu'il  dit 
être  son  beau-frère,  et  auquel  pas  un  bommedebien 
ne  peut  faire  un  reproche  :  il  affirme  que  la  conduite 
de  ce  commissaire,  en  Ilelvétic,  a  été  en  contradic- 
tion avec  son  nom,  et  cite  plusieurs  traits  à  Tappui 
de  cette  assertion,  a  Souvenons-nous,  dit-il,  en  ter- 
minant, que  ce  sont  les  calomnies  qui  ont  traîné 
Bailly  et  Rcaubarnais  ù  T'échafaud,  et  malheureuse- 
ment, ce  sont  les  patriotes  qui  les  y  ont  menés; 
craignons  qu'à  force  de  calomnies,  nous  ne  nous  y 
traînions  les  uns  les  autres.  »  Moreau  (de  l'Yonne)  ré- 
pond, qu'en  accusant  IVapinat,  il  n'a  fait  que  répéter 
ce  qui  a  été  inséré  dans  tous  les  journaux.  Le  Con- 
seil rapporte  l'arrêté  relatif  à  Thupression  du  discours 
de  Moreau  (de  rVonne),  et  reuTOic  la  résolution  à 
une  commission. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  7  meuidor. 

Grandmaison,  après  avoir  rappelé  la  position  cri- 
tlaue  où  la  perfidie  des  derniers  directeurs  a  jeté  la 
Republique,  demande  la  discussion ,  sans  ajourne- 
mont,  des  projets  de  la  commission  des  onze.  Arrêté. 
Après  quelques  débats,  le  Conseil  adopte  l'article  qui 
annuUe  le  vœu  de  toute  fraction  d'assemblée  politi- 
que en  minorité,  et  celui  qui  rapporte  la  loi  du  18 
fructidor,  relative  au  pssage  et  au  séjour  des  trou- 
pes. Le  surplus  est  ajourné.  »  Delbrel ,  à  la  suite 
d'un  rapport  sur  l'augmentation  de  la  force  des  ar- 
mées de  la  République  et  la  nécessité  de  faire  cesser 
les  effets  de  la  faveur,  de  la  corruption  ou  de  l'intri- 
gue, présente  un  projet  tendant  à  annuler  tous  les 
congés  et  exemptions  précédemment  accordés,  à  l'ex- 
ception des  infirmes,  invalides  et  réquisilionnaires 
mariés.  Ajourné.  —  Le  citoyen  Pradier,  Tun  des  élus 
par  le  département  de  Jemmapes,  et  dont  la  nomina- 
tion a  été  contestée,  envoie  sa  démission. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  7  messidor. 

Garât  annonce  que  la  com.nission  chargée  d'exa- 
miner la  résolution  sur  la  liberté  de  la  presse,  ne 
peut  faire  son  rapport  en  ce  moment  :  il  demande 
qu'il  lui  soit  accordé  un  nouveau  délai.  Arrêté.  — 
Le  Conseil  reçoit  une  résolution  de  la  veille,  portant 
qne  Tarmée  d'Italie  a  bien  mérité  de  la  patrie.  Bor- 
das rappelle  que  l'iiésiialion  de  la  victoire  sous  les 
drapeaux  de  la  République,  n'a  été  due  qu'à  la  mau- 
vaise administration  de  quelques  membres  du  pou- 
voir exécutir  :  il  félicite  la  Képublique  de  sa  double 
victoire  sur  les  ennemis  extérieurs  et  intérieurs,  et 
vote  pour  la  résolution. 


«"281.  Prlmedi  II 


»r  (29  juin). 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris —  Incendie  de  la  ville  de  Saint-Claude,  dé- 
partement du  Jura.  — Suite  de  la  correspondance 
d'un  jeune  Français  à  l'armée  d'iiel? étie. 

Varittcs.  —  Réflexions  da  citoyen  Auguste  Ha», 


Piémontais,  sur  la  nécessité  ponr  la  France  d 
la  liberté  de  l'Italie. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSUL  DIS  ANCUirS. 

Suiiêdetmsiemce  duJ  tmmiémr. 

Dnbols-Dubils  énonce  une  opinion  à  pea  prêtioi- 

blable  à  celle  de  Bordas,  et  vote  pour  la  w^iii^Hf 

qui  déclare  que  Parmée  d^ftalie  a  bien  mérité  de  II 

patrie.  La  résolution  est  appronvée.  —  Sallgny  caa- 

bat  celle  sur  le  droit  de  tnecesaibllité  de  la  RépÉUI- 

que  dans  les  successions  d'émigrés.  Galily  la  dâWL 

Huguet  se  joint  à  Saligny  »  et  condot  au  i^cL  - 

Ajourné. 

CONSEIL  DES  aNQ-OUITS. 
Sianee  du  S  wteuiéar. 
Adresses  de  félidutlon  rar  les  éTénementa  da  II 

1>ralrial.- Après  avoir  entendu  Guy omaid  en  làvear de 
a  résolution  sur  la  successlblllté  de  la  Répoblime 
dans  les  successions  d'émigrés,  le  Conaeil  laddone 
sa  sanction. 
En  Toid  le  texte  : 

Art.  I**.  Les  pères,  mères  et  autres  asceodanU  H  »• 
cendantes  d'émigrés,  qui  s'étaient  confomiës  aux  *^Hrtrt- 
Uons  de  la  loi  du  0  floréal  an  III  «  avant  la  pubUcadoîdi 
celle  du  11  messidor  de  la  même  année,  aurout«  »^^  oas 
leur  famUle ,  la  libre  disposiUoa  de  toutes  les  inirrrliSi 
qui  ont  pu  leur  échoir  depuis  ledit  jour  0  llotéal  «a  m  ai 
qui  pourraient  leur  échoir  par  la  suite,  tant  eo  lisne  A. 
rcctc  qu'en  ligne  collatérale,  sans  que  la  RénubUaueratan 
y  exercer  aucuns  droiu  succcmIIs.  ■—— 

II.  Pour  Jouir  du  bénéfice  du  précédent  artide.  ka  as- 
cendants d'émigrés  JusUfleront  k  i'admlnistnUon  centrale 
du  domicile  de  ceux  d*où  proviennent  les  succession  dont 
s'agit ,  de  l'arrêté  portant  abandon  de  l'indemnité  dae  à 
U  République  pour  l'arenlr,  déflniUvement  midu  à  leâr 
profit  par  les  autorités  compétentes  et  dans  les  foma 
voulues  par  la  loi  du  0  floréal  an  m,  arantla  DoUkallaa 
de  celle  du  il  messidor  même  année  ; 

Et  si,  à  celte  dernière  époque,  ib  n'avalent  pas  obCeia 
leur  arrcHé  défiulUf,  lis  JusUfleront,  IMc  l'acte  de  dép6C 
et  d*anirmation  de  la  déclaration  par  eux  faite,  et  de  re^ 
limation  de  leurs  biens,  ainsi  et  dans  la  fomie  qui  est  aro- 
crito  par  les  articles  2  et  3  de  la  loi  dudit  Jour  du  0  floréal 
an  III  ;  2"  que  ce  dépôt  et  celle  affirmation  ont  été  rails,  cc 
qu'ils  ont  élé  reçus  avec  l'étal  esUmaUf  des  biens,  anté- 
rieurement à  la  publication  de  la  loi  du  11  messidor  an  III, 
par  les  administrations  compétentes,  et  que  mention  ex- 
presse du  tout  a  éiù  faite  à  ladite  époque  sur  les  registres 
des  séances  desdiu»  administrations  ;  3*  que  l'article  |  de 
la  loi  du  g  floréal  précité  ne  leur  a  point  été  applicable. 

III.  Il  sera  sans  délai  douné  main-levée  auxâlts  asoea- 
dants  qui  seront  dans  le  cas  prévu  par  les  articles  d-des- 
sus,  de  tout  séquestre  opposé  sur  les  successions  A  eux 
échues,  ainsi  qu'à  leur  famille,  depuU  le  0  floréal  aa  m, 
sans  restiluMon  de  fruits,  lesquels  demeurent  compensés 
avec  les  frais  do  régie  et  les  secours  qu'auraient  pn  rece- 
voir Icsdits  ascendants  ;  cette  main-levée  n'aura  néanmoins 
lieu  à  l'égard  de  ceux  qui  n'ont  pas  encore  obtenu  leor  ar- 
rOlé  définiiir  de  liquldaUon,que  lorsciuccet  arrêté  aunélé 
rendu. 

IV.  Les  ascendanis  d'émigrés,  non  porteurs  d'arrêtés  de 
liquidation  définitive  rendus  avant  la  publication  de  la  loi 
du  11  messidor  précitée,  qui  ne  Justifieront  pas  des  autres 
pièces  énoncées  en  l'ariide  2  ci-dessus,  ne  pourront  être 
considérés  comme  ayant  saUsfalt  aux  dispositions  de  la 
loi  du  9  floréal  an  III  a>antia  promulgallon  dcceUedu  11 
messidor  mâme  année,  et  comme  tous  ceux  qui  ne  se  sont 
pourvus  que  postérieurement,  ils  n'auront  que  la  llbie  dis- 
posiUoii  des  successions  échuen  depuis  le  Jour  de  leur  m- 
mé  définitif  de  llquldaUon.  La  République  recuelUeni  la 
partie  qui  lui  revient  par  représentation  des  émigrés  dans 
toutes  successions  échues  antérieurement,  eu  ésaidan 
nombre  des  enfants  lors  subsistanu,  l'ascendant  étant  ton* 
Jours  compté  pour  un. 

V.  Les  héritiers  de  l'ascendant  d'émigré  qui  aérait  dans 
les  cas  prévus  par  les  articles  d-desiai.  JoalraBt  dia  ■»• 
mes  avantages,  '*  ^ 
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VI.  La  République  conservera  également  tous  ses  droits 
aux  successions  qui  adviendront  aux  ascendants  d'émigrés 
■CD  compris  dans  les  dispositions  des  articles  1  et  2  d- 
dessus,  qui  n'ont  pas  encore  obtenu  leur  arrêté  définitif 
de  Uguldation,  Jusqu'au  Jour  dudlt  arrêté. 

Vn.  Toutes  autres  successions  collatérales  qu'un  émigré 
était  appelé  immédiatement  à  recueillir  comme  parent 
plus  proche,  sont  dévolues  entièrement  à  la  République  si 
rémigré  est  seul  héritier,  ou  pour  la  portion  revenant  à 
l'émigré  si  ce  dernier  n'est  héritier  qu'en  partie  ;  sauf  les 
restrictions  portées  en  l'article  premier  ci-dessus. 

La  République  renonce  pour  l'avenir,  à  compter  du 
Jour  de  la  publication  de  la  présente,  à  toutes  autres  suc- 
cédions collatérales  ft  échoir. 

Vin.  Il  sera  pourvu  incessamment,  par  de  nouvelles  dis- 
positions, au  mode  de  paiement  des  créanciers  desdites 
successions  sur  les  biens  qui  en  dépendent. 

Toutes  dispositions  de  lob  contraires  à  la  présente  sont 
abrogées. 

CONSEIL  DES  CI3IQ-GEHTS. 
Séance  du  8  wneuidor. 

Duchesne  fait  une  motion  d'ordre  sar  le  danger  de 
décréter  seulement  le  principe  de  Fouvertare  des  so- 
ciétés politiques  :  il  désire  que  la  loi  à  ce  sujet  pré- 
vienne les  inconvénients  qui  pourraient  en  résulter. 
Grandmaison  combat  cette  motion,  et  fait  remarquer 
qu'au  30  prairial,  comme  au  18  fructidor,  Ton  veut 
faire  perdre  aux  républicains  le  fruit  des  événements 
amenés  par  leur  courage  :  il  invoque  l'ordre  du  jour. 
Lucien  Bonaparte  pense  qu'il  ne  faut  pas ,  par  une 
fausse  modération,  comprimer  l'énergie  républicaine  : 
il  veut  que  le  Corps  législatif  saisisse  l'opinion  publi- 
que et  la  dirige,  au  lieu  de  l'anéantir  :  il  propose  que 
l'on  discute  sur-le-champ  le  projet  présenté  par 
Français  (de  Nantes).  La  discussion  s'ouvre  et  plu- 
sieurs articles  sont  adoptés.  A  l'occasion  des  disposi- 
tions du  projet  concernant  les  prêtres^  divers  mem- 
bres se  plaignent  de  ce  que  les  prêtres  catholiques 
abusent  de  quelques  mots  échappés  à  la  tribune  con- 
tre le  culte  théopliilantropique  «  pour  en  persécuter 
les  partisans. 


N**  2&2.     Du^di  ±%  mcMid^r  (  30  juin  ). 

Venise.  —  Mouvements  des  armées  d'Italie. 

Republique  helvétique.  — Opérations  militaires. 
Position  du  général  Masséna.  —  Débats  au  Corps  lé- 
gislatif sur  rétablissement  des  sociétés  populaires. 
Zimmcrmann  le  fait  rejeter. 

Ijondrcs.  —  Suite  de  la  discussion,  dans  la  cham- 
bre des  communes,  sur  le  bill  relatif  aux  û5,000 
Russes.  M.  Tierney  reproche  à  M.  Htt  de  n'avoir  en- 
trepris la  présente  guerre,  qu'à  dessein  de  rétablir  la 
monarchie  en  France.  Celui-ci  répond  :  a  Nous  ne 
combattons  point  l'opinion  dans  le  cabinet,  mais 
nous  combattons  l'opinion  qui  se  propage  à  main  ar- 
mée... Tant  que  le  gouvernement  français  sera  l'en- 
nemi le  plus  implacable  de  l'Angleterre,  il  faut  résis- 
ter avec  vigueur  à  une  guerre  dont  les  principes,  les 
suites  et  les  conséquences  sont  Inouis,  et  qui  menace, 
non-seulement  le  gouvernement  anglais,  mais  tous 
les  gouvernements  de  la  terre.  » 
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DUcaurs  du  citoffen  Moulins^  tort  de  son  installation  au 
Directoire. 

Citoyens  directeurs  « 

Dans  des  drcoostanoes  dlllciles ,  le  choix  honorable  qui 
m'assode  à  vos  travaux  m'aurait  effrayé,  et  la  méfiance  de 
mes  forces  aurait  fixé  ma  détermination.  J'aurais  témoigné 
ma  reconnaissance  envers  les  représentants  du  peuple  fran- 
çais ,  en  redoubUnt  d'efforts  coutre  les  brigands  qui  orga- 
nisent la  guerre  civile  dans  les  départements  de  l'Ouest  ; 
mais,  lorsque  les  dangers  de  la  patrie  commandent,  un 
soldat  de  la  Révolution  ne  doit  prendre  conseil  que  de  son 
courage.  J'apporte  ici  le  dévouement  d'un  mllluire  accou- 
tumé à  rester  ferme  au  poste  qui  loi  a  été  assigné. 

Si  une  haine  profonde  des  ennemis  de  la  République  « 
des  dilapldateurs  et  des  fripons ,  est  un  titre  à  votre  con- 
fiance, J'ai  l'orgueil  de  croire  que  mes  preuves  sont  faites 
et  que  vous  me  l'accorderez.  Ce  qui  me  manque  des  con- 
naissances nécessaires  aux  fonctions  émiiientes  auxquelles 
je  suis  appelé ,  Je  l'acquerrai  par  mes  communications  fré- 
quentes avec  vous.  Les  bonnes  intentions  sont  ordinaire- 
ment suivies  de  quelques  succès,  et  les  miennes  ont  tou- 
jours été  pures. 

L'attitude  que  vient  de  prendre  le  Corps  législatif,  et  la 
confiance  qu'Inspire  notre  patriotisme ,  donnent  tant  de 
moyens  de  faire  le  bien ,  que  Je  ne  saurais  me  défendre 
de  l'espérance  de  coopérer  à  celui  que  l'on  attend  de  vous. 

Qtoyens  directeurs,  l'union  des  deux  pouvoirs,  leur 
vœu  pour  la  République ,  leur  volonté  bien  prononcée  de 
pourvoir  aux  besoins  des  armées  et  de  les  affranchir  du 
joug  odieux  des  sangsues  publiques ,  vont  remettre  les  sol- 
dats de  la  liberté  dans  le  chemin  de  la  victoire  ;  cet  espoir 
m'élève  à  la  hauteur  de  mes  nouvelles  fonctions  et  me  sou- 
tiendra dans  la  carrière  pénible  qui  s'ouvre  devant  moi.  J'y 
professerai  les  principes  qui  m'ont  toujoura  animé;  Jo 
m'empresse  d'en  renouveler  la  délaratlon  en  prêtant  le  ser- 
ment voulu  par  la  loi. 

«  Je  jure  haine  à  la  royauté,  à  l'anarchie,  attachement  et 
fidélité  à  la  République  et  à  la  ConsUtution  de  l'an  III.  » 

Discours  du  citoyen  Siéyks,  président  du  Directoire  exécutif. 

Citoyen  collègue , 
Dans  un  moment  où  l'opinion  publique  a  provoqué  un 
mémorable  changement ,  dont ,  sans  doute ,  l'effet  ne  sera 
pas  perdu ,  vous  avez  été  appelé  par  les  amis  de  la  liberté, 
et  choisi  par  le  Corps  législatif,  pour  occuper  une  des 
places  de  la  suprême  magistrature.  Votre  respect  éncrgi- 

3ue  pour  la  représentation  nationale ,  vos  services  rendus 
ans  la  guerre  impie  qui  a  ravagé  plusieurs  de  nos  dépar- 
tements, et  que  le  fanatisme  s'efforce  de  faire  revivre;  vo- 
tre infatigable  résistance  au  système  criminel  des  réac- 
tions ;  enfin  une  grande  popularité  soutenue  au  milieu  de 
tant  d'oscillations  :  tels  ont  été  les  titres  qui  ont  laissé  un 
profond  souvenir  dans  les  aines  républicaines.  S'il  a  été  fa- 
cile à  votre  patriotisme  de  les  ol)tcnir.  Il  vous  sera  non 
moins  facile  de  les  justifier  et  de  les  accroître  encore  par 
les  travaux  importants  auxquels  vous  allez  prendre  part. 
Tous  les  membres  du  Directoire  vous  déclarent  ici ,  par 
mon  organe ,  que  >ous  leur  inspirez  la  plus  haute  con- 
fiance. Recevez  l'accolade  fraternelle. 

— Coup-d'œil>apidc  sur  l'influence  que  le  départe- 
ment des  relations  extérieures  a  pa  avoir  dans  la  po- 
sition actuelle  de  la  République, 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Paris.  —  Envoi  par  le  ministre  de  l'intérieur,  Qui- 
nette,  ù  la  commune  de  Touioose ,  an  nom  du  Di- 
rectoire, d'un  tableau  représentant  Cuillaume  Tell 
renversant  la  barque  du  tyran  Cessier,  comme  un  té- 
moignage de  la  satisfaction  du  gouvernement  poor  la 
conduite  civique  de  cette  commune  dans  le  cours  de 
la  révolution. 

ft«  séiîe.  —  Tome  Ilh 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  8  messidor. 

Boulay  (de  la  xMeurthc)  énonce  son  opinion  sur  lei 
cultes  ;  il  veut  qa'aucun  ne  soit  persécuté  :  à  l'égard 
des  prêtres  réfractaires,  il  déclare  qu'il  les  regarde 
non  comme  prêtres,  mais  comme  rebelles  :  il  finit 
par  cette  phrase  :  «  Je  crois  qu'un  usurpateur  habile, 
même  avec  des  forces  peu  considérables,  se  ferait 
des  partisans  en  garantissant  la  liberté  des  cultes.  » 
Gambc,  en  appuyant  aussi  le  projet»  propose  de  char- 
ger le  Directoire  de  veiller  au  maintien  des  institu- 
tions républicaines.  Ludcn  Bonaparte  appuie  cette 
proposition.  Le  Conseil  l'adopte. 


[AN  VU] 
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C02fSBII.D£S  ANCIENS. 
Héance  du  9  messidor. 


D'aprëf  la  moUoD  de  Ucaée,  une  commlsaloD  est 
chargée  de  présenter  un  mode  de  délibération  sur 
les  traités  de  paix,  de  commerce  et  d'allianoe.  -—  La 
discussion  se  rétablit  sur  le  projet  de  Français  (de 
Nantes.  Docbe  (de  Lille)  croit  ImpoUtlqne  toute  dls- 
cnsstôo  sur  les  prêtres,  qu*n  regarde  comme  les  en- 
nemis irréconciliables  de  la  RépubUoue  :  il  propose 
de  conserver  au  Directoire  la  (acuité  de  déporter 
tout  prôtre  perturbateur ,  s'il  n'est  pas  marié  ou  s'il 
n'a  pas  renoncé  à  sa  profession.  Souibié  propose  d'é- 
tendre celte  mesure  aux  ministres  de  tous  les  cultes. 
Bertrand  (du  Calvados)  s'afflige  de  cette  discussion  et 
demande  le  renvoi  du  tout  à  la  commission.  Ber- 
gasse-Laziroulle  demande  le  maintien  de  Tarticle  dis- 
cuté» qu'il  regarde  comme  conforme  à  la  Constitution» 
et  qui  restreint  la  déportation  aux  seuls  prêtres  per- 
turbateurs et  non  assermentés.  Quirot  appuie  cet  avis 
par  ÔSB  considérations  d'ordre  public  L'article  est 
maintenu.  Trumeau  combat  celui  qui  permet  l^ouTer- 
tnre  des  sociétés  polidques.  Engerrand  propose 
onelques  amendements  qui  sont  adoptés  ainsi  que 
larticle.  Grocassand-Dorlmond  propose  la  clôture  de 
la  lisle  des  émigrés,  et  l'attribution  des  radiations  à 
un  tribunal  spéciaL  Ces  propositions  n'ont  pas  de 
suite.  Poulain-Grandpré ,  Talot ,  Duplantier,  Dcstrem, 
Pison  du  Galand,  Camb,  Beytz,  Soulhié  et  Bardou- 
Boisquetin  parlent  sur  divers  articles  du  projet. 


V  283.   TrMi  tS 


idfvr  (!«' juillet). 


C&nstantinoffle,  le  à  prairiaL  —  Il  circule  ici  une 
une  lettre  écrite  par  Bonaparte  »  à  Djexzar-Pacha  , 
«n  date  de  Jaffa,  le  19  ventôse. 

«  Depuis  mon  arrivée  en  Egypte,  y  cst-U  dit ,  Je  vous  al 
plusieurs  fois  donnd  à  connaître  que  Je  n'avais  pas  le  des- 
sein de  vous  faire  la  guerre,  et  que  mon  seul  but  était  de 
clusser  les  mamelucks.  Vous  n'avez  répondu  à  aucune  des 
ouvertures  que  Je  vous  ai  faites.  Je  vous  avals  fait  savoir 
que  Je  désirais  que  vous  éloignassiez  Ibrahlm-Bey  des 
frontières  de  l'Egypte  :  au  lieu  de  cela,  vous  a>ez  envoyé 
des  troupes  &  Gaza,  vous  y  avez  formé  de  grands  magasins, 
et  vous  avez  annoncé  (fuc  vous  marcheriez  en  Egypte.  En 
elTet,  vous  avez  commencé  à  réaliser  votre  projet ,  et  vous 
avez  jeté  2,000  hommes  de  \  os  troupes  dans  la  forteresse 
d'Arische,  qui  n'est  qu'à  six  milles  de  la  frontière  d'Egypte, 
J'ai  donc  été  obligé  de  partir  du  Caire  pour  diriger  en 
personne  la  guerre  que  vous  paraissez  vouloir.  Les  pays  de 
Gaza,  de  Ilammlé  et  de  JafTi,  sont  déjà  en  mou  pouvoir. 
J'ai  traité  avec  générosité  celles  de  vos  troupes  qui  se  sont 
rendues  in  discrétion  ;  mais  J'ai  été  sévère  envers  celles  qui 
ont  violé  le  droit  de  la  guerre.  Dans  quelques  jours ,  je 
marche  sur  Acre.  Mais  pourquoi  irais-je  enlever  à  un 
vielilard  que  je  ne  connais  pas,  quelques  années  de  vie  qui 
lui  restent?  Que  sont  quelques  milles  de  pays  de  plus,  en 
comparaison  de  ceux  que  j'ai  déjà  cfmquis?  Et  comme 
Dieu  nraccorde  la  victoire,  je  veux  être  comme  lui  clé- 
ment et  miséricordieux,  non-seulement  envers  le  peuple, 
mais  aussi  envers  les  grands.  Vous  n'avez  aucune  raison 
solide  d'être  mon  ennemi,  puisque  vous  étiez  celui  des  ma- 
mclucks.  Votre  gouvernement  est  séparé  de  l'Egypte  par 
les  pa^'s  de  Gaza,  de  Rammlé,  et  par  des  marais  impratica- 
blet.  Devenez  mon  ami,  soyez  l'ennemi  des  mamelukcs  et 
des  Anglais,  Je  vous  ferai  autant  de  bien  que  Je  vous  ai 
d^à  fait  de  mal  et  que  Je  puis  vous  en  faire.  Envoyez-moi 
une  courte  réponse  par  quelqu'un  muni  de  vos  pouvoirs 
et  qui  connaisse  vos  vues.  Il  doit  seulement  se  présenter  à 
mon  avant-garde  avec  un  drapeau  blanc,  et  Je  donne  or^ 
dre  à  mon  état-major  de  vous  envoyer  une  sauve-garde 
cpie  vous  trouverez  cl-Jointe.  Le  1**  du  mois  prodiainje 
■M  mettrai  en  roarclM  sur  Acre  %  Je  dois  donc  avoir  une 
réponse  a«-ant  ce  Jour. 

»  Signé  Bvouffam.  » 

Biponse  verbale  de  qemr-PMhat 


«  Je  ne  vous  écris  point  parce  qoe  Je  snts 


le  ritenre  de  maieber  lor  Aère  I  Ja  vous  7 
aeveHral  sons  les  mines  d*Aen  niant  qu'il 
pouvoir.  » 


n»! 


den'a- 
Voossin 
Jéi 


Unutm.  —  Mte  de  ladlscankMi  relatife  anti 
mille  RusMs.  M.  Dundas  pense  quil  n*y  «tmi  4b  •»> 

curité  ft  foire  la  paix  que  lorsqu*un  gouveraenai, 
fondé  sur  la  chrétienté  et  sur  les  andendes  mttuidB 
peuple  «  sera  réubli  en  France  :  il  vote  le  aubside. 
M.  Tlerney  rappelle  les  négociations  de  Lille ,  tt  et- 
mande  pourquoi  ceux  qui  ne  rêvent  à  préseat  qae 
monarcliie ,  voulaient  fisiro  jadis  la  paix  avec  la  lépa* 
bllque.  M.  Pitt  dit  que  son  changement  de  syslêaw  fc 
cette  époque  fut  une  suile  du  18  fructidor ,  sans  le- 
quel la  paix  aurait  eu  lieu.  Le  subside  de  825,000 
livres  sterlings ,  pour  la  solde  de  û5,000  Ra^ses ,  est 
mis  aux  voix  et  approuvé  par  la  chambre  des  < 
muncs. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISS. 
ÏJJL  Ciotat,  —Trait de  bravonre  du  patron  pêiAear 
Gosin  qui,  avec  sa  barque,  s'est  emparé  d*aB  bill-> 
ment  anglais  et  de  trois  prises  qn*il  avait  faites. 

Paris.  —  Détails  sur  la  mort  du  général  Cbérin. 
—  Déclaration  des  députés  des  neuf  départemenlsri^ 
unis,  en  faveur  du  ministredc  la  Justice  Lombrechli^ 


CORPS    LÉGISLATIF. 
CORSEIL  DSS  CIlIQ-CElfTS. 
Suite  de  Im  sémtce  du  3  messidor. 

Tetier  lit  le  message  suivant  : 
a  Citoyens  représentants, 

s  Le  Directoire  exécutif  vient  vous  rendre  compte 
de  Tétat  où  il  troave  la  France.  Les  plaies  de  la  Ré- 
publique sont  profondes  ;  de  grands  dangers  l*envi- 
ronnenU  (A  ces  mots ,  on  interrompt  en  ^^"**'ti|yfr» 
de  nouveau  la  formation  du  comité  général.)  » 

JouROAN  :  Je  demande  que  ia  lectare  continœ  pa- 
bliquemcnt.  Votre  commission  a  un  travail  à  vous 
présenter  après  la  lecture  du  message.  Vous  allez  de- 
mander  au  peuple  français  des  hommes  et  de  l'ar- 
gent Il  faut  qu'il  connaisse  quels  sont  ses  besoins. 

Le  secrétaire  continue  la  lecture  du  message  : 

•  Le  Dircctoii*c,  y  est-il  dit,  ne  peut  vous  dissimn- 
Icr  les  dangers  qui  environnent  la  République,  parce 
que  c'est  de  leur  imminence  même  que  vous  ferei 
sortir  les  ressources  qui  peuvent  la  sauver,  les  puis- 
santes mesures  qui  doivent  la  rendre  à  sa  grandeur, 
dont  les  elTorts  m(^.mes  de  nos  ennemis  attestent  en- 
core aajourd'hui  l'éclat  qui  les  a  frappés. 

»  Il  est  trop  vrai  qu'an  système  fatal,  qu^une  pré- 
vention injuste  ont  lîcarté  des  fonctions  et  des  places 
les  citoyens  les  plus  capables  de  maintenir  l'esprit  de 
la  nation  à  la  hauteur  de  ses  destinées  ;  que  presque 
partout  les  administrations  formées,  ou  d'iiommes 
faibles  et  insouciants,  ou  d'ennemis  du  régime  répu- 
blicain, ont  besoin  d'être  entièrement  réorganisées  ; 
que  l'esprit  public,  dont  le  maintien  ou  le  dépérisse- 
ment dépend  principalement  de  la  bonne  ou  mau- 
vaise formation  des  autorités  constituées,  s'est  altéré 
et  corrompu;  qu*une  funeste  influence  a  également 
réagi  sur  les  tiribunaux,  et  que  le  temple  de  ia  justice 
est  nrop  souvent  devenu  l'asile  hnpie  des  brigands 
couverts  du  sang  républicain* 

a  II  est  trop  vrai  que  cessant  d*ètre  frappésde  la 

terreur  salutaire  des  lois,  sans  laquelle  il  n*y  a  point 

de  gonvemement;  qu^enhardis  par  la  filWfiaeanla 

complicité  des  fonctionnaires  puoBes  M^dpfalani  ks 

,  snrvelller«  les  brigands  q<|i|B«^ 


[AN  11!  J 
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iMpabUftw  ont  npim  ivie  tnw  mmfclle  «tMfiicet 
qu'au  signal  donné  par  les  assassins  de  BasiadU  ils 
ont  relevé  la  sanglante  lMinnl5re  de  la  rétollc.  Réunis 
aujourd'hui  par  bandes,  Us  Infestent  cl  désolent  plu- 
sieurs départements  de  l'Ouest  et  du  Midi;  les  ac- 
quéreurs de  biens  nationaux  sont  attaqués  ;  les 
voyageurs  et  les  voitures  publiques  le  sont  sur  les 
grands  diemins  ;  les  produits  des  contributions  sont 
I^lés  dans  les  caisses  et  sur  les  routes,  et  les  citoyens 
signalés  par  leor  attachement  à  la  République,  sont 
massacrés  dans  leurs  propres  maisons.  Et  tous  ces 
(brUadts,  c'est  toujours  au  nom  de  Tautel  et  du  trône 
qu'ils  sont  commis.  La  guerre  civile  est  prête  &  se 
rallumer  sur  plusieurs  points^  pour  seconder,  par  ses 
diversions  et  ses  fléaux,  la  guerre  extérieure. 

»  Et  une  aveugle  imprévoyance  a  donné  le  temps  à 
cette  coalition  impie  de  se  recruter  de  toutes  parts  de 
nouvelles  bordes,  et  a  laissé  nos  armées  triomphan- 
tes se  dissoudre  sur  le  champ  même  de  la  victoire. 
Tandis  qu'on  se  laissait  bercer  d'espérances  à  Ras- 
tadt,  on  a  négligé  le  seul  moyen  de  commander  la 
paix,  celui  de  se  préparer  activement  à  la  guerre  qu'il 
eût  fiaillu  prévoir  et  qu'il  nous  faut  soutenir. 

»  Nous  la  soutiendrons  cette  guerre  odieuse ,  et 
l'incohérent  assemblage  de  nos  ennemis  actuels  aura 
le  sort  de  la  coalition  première. 

»  Mais  aux  efforts  extraordinaires  de  nos  ennemis* 
il  faut  se  hâter  d'opposer  les  efforts  tout  puissants 
des  amis  de  la  liberté. 

»  Citoyens  représentants,  nos  frontières  sont  me- 
nacées, il  faut  les  défendre  ;  11  faut  assurer  la  subsis- 
tance des  armées,  compromise  depuis  trop  long- 
temps ;  il  faut  armer  de  nouveaux  bataillons  ;  il  faut 
rendre  l'offensive  à  nos  braves  légions,  et  faire  res- 
pecter à  nos  ennemis  le  sol  même  de  nos  ^és. 

»  Il  faut  rassurer  Tintérienr  par  i'organisatioa 
d'une  force  imposante,  et  terminer  cette  guerre  d'as- 
sassinats qd  rougit  la  terre  de  la  liberté  du  sang  des 
amis  de  la  République. 

n  L'insuffisance  et  le  défaut  de  la  rentrée  des  im- 
positions se  font  sentir  de  la  manière  la  plus  pénible, 
la  plus  douloureuse,  et  Jettent  toutes  les  parties  du 
service  public  danà  un  état  de  désorganisation  dont 
les  résultats  désastreux  sont  incalculables  ;  et  cepen- 
dant les  circonstances  impérieuses  où  nous  nous  trou- 
vons exigent  des  secours  extraordinaires  dont  vous 
sentez  déjà  la  nécessité. 

»  Enfin ,  représentants  du  peuple ,  le  Directoire 
doit  le  dire  à  vous,  à  la  nation,  ie  corps  politique  est 
menacé  d'une  dissolution  totale,  si  on  ne  s'empresse 
de  retremper  tous  les  ressorts  de  son  organisation  et 
de  son  mouvement. 

»  Nos  maux  sont  grands,  sans  doute,  mais  nos  rcs- 
sources  sont  celles  d'un  peuple  généreux  dont  les 
malheurs  accroissent  les  forces ,  dont  les  revers  ne 
feront  qu'afformîr  le  courage  d'un  peuple  digne  de  la 
liberté,  et  qui  n'est  Jamais  plus  puissant,  plus  terri- 
ble k  ses  ennemis,  que  lorsqu'ils  osent  se  flatter  de 
l'avoir  vaincu. 

»  Nos  maux  naissent  principalement  du  mauvais 
emploi  ou  de  l'abandon  de  nos  moyens. 

i>  Les  moyens  de  la  République  française  sont  tou- 
jours les  mém&s  :  ce  sont  ceux  avec  lesquels  elle  a 
vaincu  des  ennemis  plus  nombreux  encore.  Le  pre- 
mier de  tous  ces  moyens,  le  plus  puissant,  celui  qui 
met  en  valeur  les  autres ,  c'est  l'énergie  du  peuple, 
c'est  son  dévouement  à  la  cause  sacrée  de  la  liberté, 
I  cette  cause  pour  laquelle  11  a  fiait  tant  de  sacrifices. 

s  A  votre  voix»  représentants  du  peuple  »  à  celle 
da  Directoire  y  qui  n^a  plus  avec  vous  qu'un  même 
csprll,  qu'une  même  ame»  l'Europe  verra  cette  éner- 
gie se  déployer  pl«s  terrlMe»  plus  héroïque  que  ja- 
flHll.  LaeitflUoa  fie  MosatMa  à  combattre,  est  le 
dejutiiirtnili  eonjurés.  fis  seront 


aussi  les  derniers,  les  efforts  qnc  la  République  va 
déployer  pour  terrasser  cette  coalition  menaçante,  et 
pour  forcer  les  puissances  qui  la  composent  à  se 
soumeltre  aux  lois  de  la  justice  et  de  la  paix. 

•  Le  Directoire  Joint  à  ce  message^  citoyens  repré- 
sentants, les  rapports  des  ministres  sur  les  différents 
objets  qui  ont  appelé  votre  attention.  Vous  y  trouvè- 
res ie  détail  des  faits  dont  ils  vons  présentent  les  ré- 
sultats ;  vous  y  verreE  l'état  des  besoins  de  la  Répu- 
blique ,  et  quelques  indications  sur  les  moyens  d'y 
pourvoir.  » 

Le  Conseil  ordonne  l'impression  à  douze  exem- 
plaires. 

Immédiatement  après  cette  lecture ,  Jourdan  (  de 
la  Haute-Vienne  )  propose ,  et  le  Conseil  prend  une 
résolution  qui  appelle  sous  les  drapeaux  de  la  Répu- 
blique les  conscrits ,  et  ouvre  pour  les  dépenses  né- 
cessitées par  cette  levée  «unemprtmt  de  cent  millions 
sur  la  classe  aisée  des  citoyens.  —  Français  (de  Nan- 
tes) iût  adopter  ime  adresse  aux  Français,  sur  la  po- 
sitUm  de  la  France  et  les  moyens  de  réparer  les  fautes 
de  la  majorité  du  dernier  Directoire.  Sur  la  motion 
de  Lucien  Bonaparte ,  cette  adresse  sera  envoyée  aux 
départements  et  aux  armées.  —  Français  (de  Nantes) 
annonce  que  la  commission  des  onze ,  ayant  terminé 
ses  travaux ,  s'est  dissoute.  —  Sur  la  proposition  de 
Destrem  ,  la  permanence  du  Conseil  est  levée.— Mar- 
quézy  insiste  sur  la  formation  d'une  commission  pour 
aresser  l'acte  d'accusation  de  l'ex-ministre  Schérer. 
Delbrel  tait  passer  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  les 
formes  à  stilvre  &  cet  égard,  aux  termes  de  la  Cons- 
titution. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  4u  0  messidor. 

Rapport  de  Delecloy  en  faveur  de  la  résolution  qui 
attribue  aux  administrations  de  canton  la  nomination 
et  la  surveillance  des  commissions  près  les  hospices 
civils.  Ajournement. 

séance  du  10  messidor. 
Approbation  de  la  résolution  qui  met  en  activité  de 
service  toutes  les  classes  de  la  conscription  ,  et  ouvre 
un  emprunt  de  cent  millions  sur  les  citoyens  aisés. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  11  messidor, 
Cliénier,  à  la  suite  d'un  rapport  qui  retrace  les  ta- 
lents et  les  services  du  général  Chi'rin ,  mort  des  bles- 
sures qu'il  avait  reçues  sur  le  champ  de  bataille  ^  fait 
décréter  que  le  corps  du  général  Chérin  sera  réimi  a 
ceux  des  généraux  lloche  et  Marceau ,  dans  le  mauso- 
lée élevé  sur  les  bords  du  Rhin.  —  Curée  fait  prendre 
tm  arrêté  portant  que  la  place ,  dans  le  Conseil  ,  dn 
citoyen  Roberjot  qui  en  était  membre ,  et  qui  est  more 
victime  de  l'attentat  commis  à  Rastadt ,  restera  occu- 
pée par  un  costume  de  représentant  couvert  d'un 
crêpe  funèbre ,  et  que  lorsque  son  nom  sera  prononcé 
dans  les  appels  nominaux ,  le  président  proférera  ces 
mots  :  Que  le  sang  des  plMpotentîaircs  français 
retombe  sur  la  maison  d'Autriche  ! 


K°  284.  Qiassrtldi  14 


(2  juillet). 


Géntfs.— Gcaverneurs  piëmontais  nommés  parles 
aostro-Rusies  dans  les  villes  qu'ils  occupent. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Le  général  Lapoype  écrit  au  général  Pérignoni 
commandant  l'aile  droite  de  l'armée  d'Italie ,  la  ietp* 
trc  suivante ,  datée  de  Bobbio ,  le  30  prairial  : 

«  Le  générai  Victor  est  arrivé  à  Plaisance  avec  sa  dlvl- 
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iloii;lA,na«llaq«é  les  Autrichims,  qui  MAI  doou  y  « 

af  aient  de  grandes  forées,  car  le  combat  a  duré  sU  heures.  I 
D  a  fini  par  les  repousser  avec  perte.  Une  partie  des  en- 
nemis s'est  Jetée  dans  le  château ,  où  l'on  avait  porté  de* 
puis  peu  seize  pièces  de  canon  de  PIzzigbItone;  le  reste  a 
passé  le  Trebiin ,  et  8*est  retiré  au  cbâteau  San-GloramiL 
Le  lendemain,  20  prairial,  les  Autricbiens  ont  tenté  une 
attaque;  mais  ils  ont  été  repoussés. 

»  Ou  assure  que  toute  l'armée  de  Naples  arrife  à  Plai* 
sance.  Nous  voilà  donc  maîtres  des  passages  les  plus  im- 
portants du  Pô. 

»  Je  suis  entré  dans  Bobbio  depuis  buit  Jours  :  l'ennemi 
s'est  retiré  à  notre  arrivée.  J'ai  envoyé  un  fort  déuche- 
ment  à  Saint-Sébastien ,  où  II  doit  y  avoir  soixante  Autri- 
chiens qui  avaient  ordre  de  se  replier  sur  Bobbio ,  mais 
qui  en  ont  été  empêchés  par  la  rapidité  de  notre  marche, 
lis  doivent  être  coupés  dans  ce  moment. 

P.  S.  Dans  une  lettre  da  30  prairial»  datée  dn 
qaartler*général  de  Tortone,  le  général  Dessols  donne 
avis  au  général  Pérignon  de  son  entrée  à  Tortone 
sans  coup  tirer.  Il  résaltede  tontes  ces  nouvelles, 
que  l'armée,  réunie  en  une  masse  de  50,000  hommes, 
marche  sur  Tennemi,  après  avoir  occupé  les  plus 
belles  positions. 

Par  un  autre  lettre,  datée  du  quartier-général  de 
Tortone ,  le  30  prairial ,  on  annonce  qu*un  corps  de 
18,000  austro-Russes  est  cerné  par  Moreau,  MacdiH 
nald ,  Victor  et  Grenier. 

—Destitution  des  membres  du  bureau  central  et  leur 
remplacement  par  les  citoyens  Milly,  Champin  et  IjC- 
tellier.  —  Décès  à  Sinnamary,  dans  Hle  de  Gayenne^ 
des  déportés  Murinais,  Bourdon  (deFOIse),  Tronson- 
Ducoudray^  Lavilheumoy,  Brotier  et  Rovère. 

Variétés.  —  Notice  de  la  séance  publioue  tenue  le 
30  prairial  an  VU  par  la  Société  d* Agriculture  dn  dé- 
partement de  la  Seine.  Prix  distribués  aux  citoyens 
Macel ,  BUIart  et  J.-B.  Michaut. 


CORPS   LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DBS  CINQ-CC9TS. 
Suite  de  ta  séance  dui\  messidor, 

Mourer  et  Duplantler  (  de  la  Gironde  )  font  arrêter 
la  mention  honorable  d'adresses  et  offrandes  des  dé- 
partements de  la  Meurthe  et  de  la  Gironde.  —  Doche 
(de  Lille)  fait  prendre  une  résolution  sur  les  moyens 
de  faire  rentrer  dans  les  arsenaux  les  objets  qui  en 
avaient  été  détournés. 

CONSEIL  DIS  ANCIINS. 
Séance  du  il  messider. 

Approbation  de  Tadresse  aux  Français.— Mention 
honorable  d'une  adresse  de  félicitation  de  six  cents 
citoyens  de  Grenoble ,  sur  les  événements  du  30  prai- 
rial. —  Après  avoir  entendu  Pérès  (de  la  Haute-Ga- 
ronne, Delneufcourt  et  Michiels^  sur  la  résolution 
relative  aux  élections  de  Tassemblée-mère  dn  dépar- 
tement des  Deux-Nètbes,  le  Conseil  Tapprouve.  —  Il 
sanctionne  aussi  la  résolution  qui  détermine  la  ma- 
nière de  faire  rentrer  dans  les  arsenaux  les  objets  qui 
en  avaient  été  distraits. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séamee  du  12  wsessidêr. 
Adresses  de  félicitations  sur  les  travaux  du  Corps 
législatif,  et  contenant  des  dénonciations  contre  Tex- 
minlstre  Schérer .  —  Les  membres  de  radmfaiistration 
centrale  de  la  Seine  viennent  applaudir  à  la  chute  des 
directeurs  remplacés.  —  Gonsuint  (des  Bouches du- 
Rhône  )  se  plaint  des  ravages  qu'exerce  dans  ce  dé- 

rirtement  une  troupe  d^assasshis  royaliates.  Renvoi 
une  commission. 
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fiapies.  —  Divisions  élevées  entre  les  che£i  ds 
parti  républicain  dans  oe  pays. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Parts.  —  Dernière  circulaire  du  ministre  de  lloié' 
rieur,  Françf^s  de  NeufchAteau,  sur  rhisiniction  pu* 
blique.  —  Arrêté  du  Directoire  sur  les  rescripttons. 
—  Nomination  du  citoyen  Astier,  pour  commissaire 
du  Directoire  près  le  bureau  central. 

Fariétés.  —  Notice  sur  la  nouvelle  édition  de  Vol- 
taire, par  Palissot. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Suite  de  ta  séance  du  S  utessider. 
D'après  le  rapport  de  Jonrdan  et  les  obserrailons 
de  Bonnaire  (du  Cher) ,  le  Conseil  prend  use  résolu- 
tion  sur  l'organisation  de  l'armée  auxiliaire  composée 
de  conscrits.  —  Guesdon  (de  la  Manche)  combat  le 
projet  de  Roémers  sur  la  responsabiHté  des  com- 
munes. Rallier  et  Le'normand  (du  Galtados)  parleat 
sur  le  même  ohjet,  et  Carreau  fait  rentoyer  le  tout  à 
une  commission  chargée  de  présenter  ée  nooTelles 
mesures. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  i%  utessidar. 
Sur  la  notion  de  Pérès  (de  la  liante-C^afoniie),  il 
est  arrêté  que  lorsque  le  nom  de  Bonnier  sera  pro- 
noncé dans  les  appels  nominaux,  le  président  da 
Consdl  répondra  :  Que  le  sang  des  ministres  fran- 
çais assassinés  à  Bastadt  retombe  sur  la  maism 
d'Autriche! 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  13  messidor. 
Rapport  de  Beiiier  sur  les  travaux  des  commis- 
sions, relativement  aux  Bnances.  —  lilessage  annoo* 
çant  l'Installation  du  citoyen  Roger-Docos  au  Direc- 
toire. —  Discussion  sur  le  projet  de  Jourdan ,  Telalif 
ft  ramnlsde  en  faveur  des  déserteurs,  et  à  la  pnniiioii, 
à  l'avenir,  par  la  peine  de  mort,  de  la  désertion  à 
l'hitéricur.  La  première  parUe  est  adoptée;  la  se- 
conde, combattue  par  Renault  (de  l'Orne)  et  fiaodeti 
est  ajournée. 


BEaBBBsaBaaaaaasaB 


(4  juillet}. 


Venise.  —  Etat  des  armées  belligérantes  en  Ilalie. 
Berne.  —  Démission  du  directeur  Ochs. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Paris,  le  15  messidor. 
Discours  prononcé  par  le  citoyen  Roger^Dueos,  knéisés 
installation  au  Directoire  exécutif. 

Qtoyens  directeurs ,  ,  „. 

Quand  la  voix  du  législateur  m*a  appelé  à  parcourir  ^ 
norable,  mais  difficile  carrière  qui  s'ouvre  aH|ourd  m  ^ 
vaut  moi,  Je  n*al  dû  consulter  que  mon  courage  et  vm 
entier  déTOUcraentau  salut  public,  au  malnUen  de  »  »: 
bcrté.  Le  courage  élève  et  agrandit  rbomme  dans!  to«s 
Usance  même  des  UlenU  t  )e  me  suis  dit,  «Hoy^,?]^' 
leurs,  que  si  notre  situation  est  critique,  I*«P«' «LLvï" 
gle  des  répubUcahis  sont  hiépulsables}  qu'Us créeitNii^ 
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1 1  Je  ae  nÉto.  dit  qns  lit 
polpiards  de  Rastadt  et  IM  crlHM  de  rABgletenne  M  peo- 
feôtreaiportereârliialev  et  li  verta qol fondeot,  qui 
ooBKnrent  lee  Répokllqiiei^ 

atoyens  direetem, en ti'wedint  à  voe  travani,  ie 
iM  qu'un  ?nn  à  enrimr,(UeitanHl  le  TôCre)  celai  de 
gouverner  la  RépuMlque ,  mais  pour  elle  ;  de  la  gouYemer 
avec  accord ,  conflaMe,  tlgoeur  et  fermeté  ;  mais  nar  les 
eonsoUs  do  la  asgeme,  par  la  Constitution  et  les  toto,  par 
tout  ce  que  commandent  l'union  et  l'équilibre  si  heureu- 
sement rétabHs  entre  les  premiers  pouVoIrs,  par  tout  ce 
que  commandent  les  granos  intérêts  du  corps  politique , 
la  gloire  de  nof  armées ,  la  bonne  harmonie  entre  la  Hé- 
pnblique  française  et  ses  fidèles  alliés;  en  un  mot«  la  pros- 
périté nationale,  le  bonheur  du  peuple  :  voilà  mes  de- 
voirs. Mon  ambition  est  que  ce  peuple  si  puissant,  si  om- 
gnaolme ,  si  digne  des  hautes  destinées  que  lui  assure  la 
révolution,  puisse  dire  un  Jour  que  Je  les  tf  rempttes. 

RépMêe  duprériâi$UéuDlncî9ir€m 

Citoyen  eollègue, 

Vos  vœux ,  nous  a-t-on  dit,  seOicItaient  modestement  «i 
de  ces  postes  Inaperçus  par  l'ambltloo,  mais  où  le  véri- 
table républicain  aime  à  servir  utilement  son  pays ,  quand 
vous  avei  appris  votre  éleetlon  an  poète  le  plus  émlnent  de 
l'autorité  executive. 

Tous  les  répnbicaltts  sPen  sont  r^oulst  vous  seul  aveapu 


Au  moment  même  où  la  représentation  nationale  venait 
de  se  relever  avec  gloire,  ponr  le  salut  public,  die  a  voulu 
montrer  qu'elle  savait  eonservff  le  souvenhr  d'une  een- 
dulte  républlcaitte  to^fouri forme,  toi^oun  simple,  tou- 
jours pure  :  d'une  heureuse  et  rare  combinaison  de  l'éner- 
gie du  oonrage.  avec  l'énergie  de  la  saMsse  ;  d'teae  ver- 
tueuse indignation  contre  lea  foreurs  qui  s^efforeèrent  de 
souiller  la  révolution,  comme  aussi  contre  les  ftireurs  qui 
voulurent  ensuite  l'anéantir!  elle  a*est  aouvenue,  en  un 
mot,  que  si  les  amis- de  la  R^ubllque  s'étalent  toujours 
honorés  de  vous  avoir  pour  ami ,  aucune  fîMtlon  ne  s'est 
Janmis  crue  en  droit  de  afappuyer  de  votre  nom. 

Vous  venes ,  dto^fen  collègue,  partager  le 
dea  grandes  aflMrea  nationales  »  è 
dIScUes,  sans  doute,  asala  nuieinent  i 
rage  oui  nous  anime.  Nôw  loniw  lèrta  de  notre  amour 
ponrla  patrie,  de  notre  union  réciproque  la  nlnalnttaM, 
de  notre  accord  parftft  avec  le  Goips  légMatlr,  de  notre 
confiance  dans  les  vertus  du  peuple  français.  Votre  pr^ 
sence  ajoute  un  nouvean  gagea  la  chaleur  et  à  hi  vérité  de 
osa  senttanents:  vous  vmi  toute  la  Joie  qu'elle  nous  h» 
pin.  Recevei  fneoolnde  fratemeUe. 

—  Détails  sur  rincendie  de  la  commime  de  Saint- 
Glaiide.  Belle  coDdalte  des  haUtanu  d'Orgelet,  I 
l'égard  des  incendiés,  dont  le  nombre  s*élève  à  plus 
de  quatre  mille.  —  Nomination  du  citoyen  Boyer  aa 
secrétariat  général  du  ministère  de  la  police.  —  Ra- 
diation de  la  liste  des  émigrés  de  rez-ministre  de  la 
marine  Troguet,  et  de  son  secrétaire  Botta,  -r  Rap- 
port de  Lombard  (de  Langres) ,  ministre  français  en 
Holiande,  et  de  Ptmchd,  ambfisaadear  en  HelTélie. 
—  Note  contenant  des  faits  contre  l'ëdmtailBtratlon  de 
rex-mlnlstre  Sdiérer. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CORSKIL  DBS  ailQ-CUITS. 
Suiîê  4ê  ta  êémèCÊ  du  IS  SMSt/if or. 

Jard-Panvllliers  émet  ime  opinion  fort  étoidae 
contre  le  projet  dte  I>el»rel,  qoiannnlle  les  oongte  et 
exemptlonsmllitaires.  Jonbert  (derHértah)  deaunde 
Tofdre  da  Jour  sur  le  mèmopnJeL 

COilSKIL  DBS  AIiaillB. 
5teice  du  IS  SMSilrfar. 
Discours  de  Bordas  dtr  la  dépratatlon  de  Teqirit 
pQbHc,  par  Tanden  Directoire  :  Toratear  demande 
que  les  adresses  qui  sont  enToyées  au  Oonsell  soient 
lues  en  enller.  Arrêlé.  —  Approbation  de  la  réndn- 
Uon  relatin  anx  honneurs  à  rendre  k  U  mémlre  dn 


général  Chéiin.  —  Discomv  de  Tarteyron  sur  les 
économies  I  apporter  dans  les  finances. 

CONSEIL  DES  a5Q-GE5T8. 
SémKê  du  14  matfMsr. 
Une  des  adresses  sor  les  éyénements  de  prairial 
demande  la  mise  en  jugement  de  |lllerlia ,  Laréveil- 
lière  et  Schérer.  Sur  la  motion  de  Goupilkau  (ôt 
Montaigv),  ces  adrcnsea  sont  renvoyées  à  une  com- 
mission. —  Laurent  (du  Bas-Rhin)  Petiet,  Cambe, 
Locas-Bonrgerel  et  Parent-Réal  parlent  contre  le  pro- 
jet déDelbrel.  —  Laujacq  commence  une  oplnioof 
sur  cet  objet,  que  le  Conseil  renvoie  à  la  commis* 
sion. 


N*387.  «cpéMItf 


(5  juillet). 


Lon^Cres.  *-  Budget  de  1799  (an  YII). 


RÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 

Paris.  —  Nomination  da  général  Bernadette  an 
mhiistère  de  la  guerre.  Lettre  de  satisfaction  du  Di- 
rectoire, ft  son  prédécesseur  Milet-M oreau ,  nommé 
général  de  division  dans  Tarmée  dn  génie.  —  Justi- 
fication du  général  Ledoyen,  accusé  d^avoir  laissé 
Tennemi  s^empnrer  de  la  Soie*  sans  lui  opposer  an- 
cône  résisiance.  —  Lettre  do  citoyen  Martitt,  cultiva- 
teur  à  Gaycnne,  sor  les  progrès  et  la  mnltipltoatlon 
de  Tarbre  I  pin  dans  cette  colonie.  —  Nomination  du 
ciloyen  Tissot  à  hi  phKe  de  chef  dn  Irareau  partieu- 
ller  da  ministère  de  la  police  générale.  —  Détails 
d'ime  expérience  aréoslauqae  da  ciloyen  Blanchard. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

COBSBIL  DES  QIIQ-CBHTS. 
Suite  dilmiémKÊ  du  U  ateiaMsr. 
Garrean  appâte  le  projet  de  DelbreL  Porte  pro- 
pose on  moyoi  condllatoire  sor  le  mode  de  révisioa 
des  congés.  Après  quelques  débats,  le  Conseil  ren«- 
vole  le  tout  à  one  commission. 

COKSEIL  DES  AffCIEHS. 
Bémtee  du  14  sieifltfsr. 
Adresses  qnl  demandent  la  mise  en  Jugement  de 
Merlin ,  LaréveiUière  et  Schérer.  —  Approbation  et 
texte  de  la  résolution  sor  TamnisUe  accordée  anx  dé- 
serteurs à  rintérieor.  —  Rapport  de  Lavaux  sur  Tor- 
ganlsatlon  des  ccmscriu  en  bataillons  auxiliaires  :  il 
propose  d'approuver  la  résolution  prise  k  cet  égard. 
En  void  te  texte  : 

Art  I*'.  Les  conscrits  mis  en  activité  de  service  par  Far- 
tlde  premier  de  la  loi  du  10  messidor  an  Vn,  seront  réu- 
nis en  bataillons  dans  les  départements  où  Us  seront  résl- 
denu  lors  de  hi  publication  de  la  présente. 

Ces  bataUkms  auxiliaires  porteront  le  nom  des  d^liarto- 
ments  où  ils  auront  été  fbmés. 

n.  LescoQserlts  appelésà  Tannée  par  les  lois  précédeiw 
tes,  et  qui  n'ont  pas  encore  rcslohit  les  corps  ou  les  d^sOts 
pour  lesquels  Us  étalent  destinés,  pourrontétre  admis  dans 
les  bataluons  auxiliaires. 

nL  Dans  les  départements  où  U  n'y  aura  pas  un  nombre 
snflbant  de  conscriu  pour  compléter  un  bataillon,  fl  sera 
formé  dea  compagnies  de  fusiliers  qui  seront  réunies  en 
batalllonavec  celles  Ibrmées  dans  les  départementt  vol- 
Dans  ce  cas,  le  bataUlon  prendra  le  nom  du  déparle- 
entqnlanrafoamlie  plus  grand  nombre  de  conscrits. 
lY.  banslesdtoanementsoù,  après  la  formation  d'un 
ou  plusieurs  bataillons,  H  y  restera  un  nombre  de  conscrits 
non  Incornbrés,  fl  sera  formé  des  compamles  de  fosillers 
gui,  si  elies  ne  sont  pm  réuiries  en  banlUon  avec  ceUes 
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la  suite  des  bataillons  du  département  où  elles  auront  été 

créées. 

V.  Le  Directoire  exécutif  désignera  de  suite  pour  cha- 
que département  un  chef  de  bataillon  et  quatre  capitaines. 
Ces  officiers  se  rendront  le  plus  tôt  possible  au  chcf-lleu  du 
département  qui  leur  sera  désigné;  ils  travailleront  con- 
jointement avec  les  administrations  centrales,  à  l'organi- 
sation des  bataillons  auxiliaires,  et  à  tout  ce  qui  est  relatif 
ii  leur  habillement,  armement  et  équipement 

VI.  Ces  bataillons  seront  formés  de  dix  compagnies, 
fkmt  une  de  grenadiers,  une  de  chasseurs  et  huit  de  fu- 
illiers. 

VIL  Les  compagnies  seront  composées  ainsi  qu'il 
suit: 

Un  capitaine,  un  lieutenant,  un  sous-Iicu tenant^  un  ser- 
gent-major, quatre  sergents,  un  caporal-fourrier,  huit  ca- 
poraux, deux  tambours  et  cent  elnquante-deux  greoMliers, 
chasseurs  ou  fusiliers. 

VIT.  L*état-miJor  de  cliaqne  bataillon  sera  composé  ainsi 
qu'il  suit  : 

Un  chef  de  bataillon ,  un  adjudant-major ,  un  quartier- 
mattre-trésorier,  un  chirurgien-major,  un  adjudant  sou»- 
officier,  un  tambour-maître ,  un  maître  tailleur,  un  maître 
armurier,  un  maître  cordonnier. 

IX.  Il  y  aura  par  bataillon  un  conseil  d'administration 
dont  l'organisation  sera  la  même  que  celle  des  bataillons 
détachés  de  leur  deml-brlgade. 

X.  Les  grenadiers  seront  choisis  parmi  les  conscrits  de 
la  plus  haute  taille  désignés  pour  la  formation  d'un  iMtail- 
lon ,  et  les  chasseurs  parmi  ceux  Jugés  le  plus  propres  à 
ce  service. 

XL  Le  Directoire  exécutif  nommera  les  oflUclers  et  l'ad- 
judant sous-officier  des  bataillons  auxiliaires;  Ils  seront 
choisis  parmi  les  officiers  surnuméraires,  réformés  et  dé- 
missionnaires, qui  voudront  reprendre  du  service,  et  en  cas 
de  besoin,  parmi  ceux  de  la  ligne. 

XII.  Les  officiers  nommés  en  rertu  de  l'article  précédent 
seront,  autant  que  possible ,  attachés  aux  bataillons  dn 
département  où  se  troure  le  Heu  de  leur  domicile. 

XIII.  Les  officiers  des  bataillons  auxiliaires  nommeront 
les  sous-officiers  et  caporaux  desdits  l)ataiilnns  :  cotte  noni- 
mination  sera  faite  au  scrutin  et  à  la  m<^orité  absolue  des 
suffrages. 

XIV.  Les  sous-officiers  et  caporaux  seront  choisis,  moi- 
tié parmi  les  conscrits  et  moitié  parmi  les  sous-officicrs 
et  caporaux  réformés  ou  démissioimaires.  Dans  le  cas  où 
le  nombre  de  ces  derniers  ne  serait  pas  suffisant,  on  y  sup- 
pléra  en  choisissant  encore  parmi  les  conscrits. 

XV.  Le  tami)Our-maltre,  le  maître  armurier,  le  maître 
tailleur  et  le  maître  cordonnier,  seront  nommés  par  le  con- 
seil d'administration. 

XVL  Chaque  bataillon  aura  son  drapeau  aux  couleurs 
nationales,  sur  lequel  sera  inscrit  le  nom  du  département 
et  le  numéro  du  bataillon ,  supposé  que  le  même  départe- 
ment en  ait  fourni  plusieurs. 

XVII.  L'uniforme  des  compagnies  de  grenadiers  des 
bataillons  auxiliaires  sera  le  même  que  celui  de  l'infante- 
rie de  ligne.  L'uniforme  des  compagnies  de  cliasscurs  sera 
le  même  que  celui  de  l'infanterie  léfjrère. 

XVIII.  II  sera  délivré  à  chaque  homme  les  eflcLs  d'ha- 
billement et  d'équipement  et  les  ol>jets  d'armement  ci-après 
déuillés. 

Un  habit,  une  veste,  deux  cidottcs,  un  bonnet  de  police, 
un  chapeau. 

Trois  chemises,  deux  cols  de  bazin  blanc,  un  col  noir, 
deux  paires  de  souliers,  une  paire  de  guêtres  de  toile  blan- 
che, une  idem  de  toile  grise,  une  idem  estamclle  noire, 
deux  mouchoirs,  deux  paires  de  bas,  une  boucle  de  col, 
ime  paire  de  boucles  de  souliers,  deux  paires  de  boucles 
de  Jarretières,  deux  cocardes,  un  tlro-bouton,  une  alône, 
im  tire-boure,  l'éplnglette,  un  tournc-vls,  un  havre-sac  de 
peau,  un  sac  de  toile  pour  les  distributions. 

Fusil  garni  de  sa  baïonnette  pour  les  caporaux,  gre- 
nadiers ,  chasseurs  et  fusiliers  ;  sabre  et  ceinturon  pour 
les  sergents,  caporaux,  grenadiers  et  chasseurs;  giberne 
pour  les  caporaux ,  grenadiers,  chasseurs  et  fusiliers. 

Collier  de  tambour  et  caisse. 

XIX.  Les  administrations  centrales  se  procureront  et 
feront  confectionner  les  effets  d'habillement  et  d'équipe- 
ment par  voie  d'adjudication  au  rabais  ;  elles  se  procure- 
ront les  armes  par  vole  d'achat  ;  et  en  cas  de  besoin,  par 
Toie  de  réquisition. 

Ces  réquisitions  seront  exécutées  par  les  tolet  cœrclU- 
Tcs ,  prescrites  pour  le  recoorremeiit  dos  contributions. 


Lesirmes  requises  seront  pnyées  nr  In  prix 
tion  qui  on  sera  faite  à  dire  d'eipert. 

XX.  Les  sommes  néoesssiras  aa  pileaim  dae  i 

d'habillement  et  d'équipement,  etsin  objets  <fafM 
seront  prises  dans  duque  département,  sur  ks 
miers  fonds  ou  faleurs  provenant  de  l'emprait  da 
millions. 

XXI.  Le  Directoire  désignera,  dans  chaque  < 
ment,  l'époque  et  le  lieu  où  les  conscrits  darront  se  i 
pour  la  formation  des  iNitalUons  et  compagnies.  Si  la  ta 
indiqué  est  autre  que  celui  ou  réside  l'adminlstntioD  sas- 
trale ,  elle  y  enverra  deux  commissaires  extraoïtHnairmi 
pris  parmi  ses  membres  ou  hors  son  sein,  pour  snmUkr 
et  presser  l'organisation  des  l>ataillons. 

XXII.  Les  conscrits  seront  appelés  au  lieu  désigné  paar 
la  réunion  par  une  proclamation  de  l'administration  ttm* 
traie  du  département. 

XXIII.  Ils  seront  payés  à  raison  de  trois  aona  parDaai 
du  point  de  leur  départ  à  celui  du  rassemblemcut. 

XXIV.  Aussitôt  leur  arrivée  au  lieu  du  ras8eml)lemeat, 
ils  toucheront  la  solde  et  les  fournitures  de  toula  espèce, 
ainsi  que  les  troupes  de  ligne. 

XXV.  Les  conscrits  qui,  douze  Joun  après  celui  fii 
pour  leur  réunion ,  ne  se  seront  pas  rendus  au  Ueu  lidl* 
que  pour  le  rassemblement,  seront  considérés  coarnse  dé- 
serteurs, poursuivis  et  punis  comme  tels. 

XXVI.  Les  iMitaillons  auxiliaires  seront  soumis  aux  lé- 
glements,  aux  lois  de  police  et  de  discipline  an  %igatBi 
pour  les  troupes  de  ligne. 

Cette  revue,  ahisl  que  les  nroeès-varbanx  da  fomallsi, 
seront  adressés  au  ministre  de  la  guerre. 

XXVIII.  Tout  conscrit  qui  se  présentera  ans  < 
chsrgés  par  le  Directoire  de  l'organisation  des 
auxiliaires,  et  qui  déclarera  vouloir  servir  dan 
troupes,  s'il  a  la  taille  requise  par  les  lois  ois  ka  ié#a* 
ments,  et  s'il  présente  un  ctieval  équipé  à  ses  frais ,  et  qal 
ait  la  taUie  et  les  qualités  requises  pour  l'anna  à  laqailla 
il  se  destine. 

Le  ministre  de  la  guerre  Indiquera  d'avance  les  esrps 
de  chaque  aime  ven  lesquels  lesdils  conscrits  devront  llia 
dirigés. 

XXIX.  Tout  militaire  qui,  en  esécutloB  da  la  M  éa 
11  brumaire  an  VI,  a  été  mis  en  subsistance  %  tout  idi- 
taire  pensionné  qui  a  obtenu  son  congé  (  tout  véléiHi  aa- 
tlonai,  tout  officier,  sous-officier  et  caporal  admla  A  lliélil 
des  Invslldes,  qui,  dans  les  deux  décades  de  la  publicalloa 
de  la  présente  loi,  déclarera  aux  administrationa  cealrsks, 
ou  aux  officiers  chargés  de  l'organisation  des  l»ataliioas 
auxiiudres,  qu'il  veut  reprendre  le  coure  de  ses  servlcmy 
et  présentera  un  certificat  signé  par  deux  officie»  de  saalé 
duquel  il  résultera  qu'il  est  en  état  de  reprendre  et  conti- 
nuer ses  seniees,  sera  admis  dans  le  bataillon  auxiliaire 
du  département,  et  obtiendra  le  grade  dont  11  Jnuismif 
avant  sa  retraite. 

Le  militaire  qui  aurait  ainsi  repris  l'activité  obtiendra, 
au  moment  où  il  quittera,  une  augmentation  de  retraite 
proportionnelle  au  nombre  d'années  et  de  campagnes  qu'U 
aura  faites  en  exécution  de  la  présente  loi. 

XXX.  La  loi  du  28  germinal  an  VII  est  rapportée  ee 
ce  qui  concerne  le  remplacemenL  Ceux  qui  se  sont  Wt 
remplacer  sont  tenus  de  marcher  eux-mêmes  dans  le  cm 
où  leura  remplaçants  désertent,  sont  réformés,  ou  appelés 
à  l'armée  par  la  conscription. 

XXXI.  Il  n^cst  point  dérogé  à  l'article  11  de  la  loi  du 
23  fructidor  dernier  ;  mais  il  sera  formé  dans  les  départe- 
ments de  l'Ouest  des  compagnies  franches  de  la  manière 
dont  le  Directoire  le  croira  le  plus  convenable.  Ces  compa- 
gnies seront  employées  à  garder  les  côtes,  à  servir  les 
batteries  et  à  maintenir  la  tranquillité  Intérieure  dans  ces 
départements. 

Elles  seront  armées,  habillées  et  équipées  par  les  soins 
des  administrations  centrales,  comme  cela  est  prescrit  pour 
les  bataillons  auxiliaires;  elles  porteront  l'uniforme  pres- 
crit pour  les  compagnies  de  chasseurs. 

XXXII.  Les  administrations  centrales  des  départemenu 
de  l'Ouest  veilleront  à  ce  qu'il  n'y  ait  que  les  conscrits  de 
ces  départements  qui  Jouissent  du  bénéfice  de  l'article  11 
de  la  loi  du  23  fructidor  an  VL 

fclles  feront  arreter  ceux  des  autres  départemenu  q^ii, 
lo»  de  la  publication  de  U  prérente,  ne  se  rendront  pas 
dans  leurs  départements  respectifs. 

Les  admlnistrateura  qui  contreviendront  ans  disposi- 
tions du  présent  article,  seront  poursvNla  et  punis  eon* 
«NmABéat  auk  art.  1  ei  S  delà  lal  da  MinMÉra  i»  fL 
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XXXUI.  Seront  puni»  des  iii4flMt|Minet,  les  conmaii*» 
dânts  des  compagnies  irancbes  qui  auraieiit  reçu  ou  gardé 
dans  ces  compagnies,  sott  des  conscrils  ou  des  requise 
tUwiialres,  autres  que  oeia  domcUiës  dans  les  départe- 
ments désignés  ea  Tartlde  précédent,  soit  déserteurs 
qudconques. 

XXXIV.  k  dater  du  premier  frimaire  procliain,  il  sera 
accordé  aux  défenseurs  de  la  patrie  devs  mille  coojiés  par 
mois.  Ces  congés  seront  répartis  entre  tous  les  ooros  de 
l'armée  active ,  et  déUnés  aux  plus  anciens  sous-ofliciers 
ou  soldauqui  Toudront  en  louir  :  en  cas  d'égalité  d'an- 
cienneté de  service,  le  congé  sera  accordé  au  plus  âgé. 

XXXV,  Le  Directoire  ezécuUf  est  dbargé  de  faire  tous 
lès  règlements  nécessaires  à  l'exécution  de  la  présente. 

G0R8BIL  DES  CIlfQ-GERTS. 

SéOÊêct  du  10  mêuidar» 
Une  ionle  d*adresac8  applandlsMiit  aux  évéMments 
du  30  prairial,  et  dénoncent  Schérer.  —  Un  secré- 
taire annonce  une  lettre  de  cet  ex-ministre,  dans  la- 
quelle il  rend  compte  des  mouvements  de  Tarmée 
âltalie  pendant  qn*ii  Fa  commandée.  BUn  la  (ait 
renvoyer  an  Directoire,  en  loi  rq^idant  que  le 
Conseil  lui  a  dénoncé  la  conduite  ministérielle  de 
Schérer. 


I«o288.   OctMIt» 


(<  juillet). 


Lcndres.  •—  Discussion  à  la  chambre  des  pairs 
sur  les  subsides  pour  les  quarante-diq  mille  Ansses. 
L^adresse  an  roi  est  appuyée  par  lord  Fits-WllUams, 
et  combattue  par  lord  Holland,  qui  veut  qu^oo  en 
écarte  tout  ce  qui  pourrait  teodre  à  éloigner  ou  à 
empêcher  une  réconciliatioii  entre  la  France  et  TAii- 
^eterre. 

Républiaue  helvétique.  —  Particularités  rdathres 
à  la  démission  do  dhrecteur  Ochs. 

République  batave.  —  Plaint^  adresféesaq  Corps 
lég^tif  contre  le  gouTenicmoDt. 


RÉPtJBUQUE  FBAHÇAISE. 

Paris.  —  Acceptation  par  le  général  Joubert  du 
commandement  de  Tarméie  de  l^taUe. 

Variétés.  —  Notice  de  la  séance  publique  de  Tlns- 
tihit  national,  du  15  messidor,  contenant  une  anec- 
dote rdative  à  Mercier,  Tun  de  ses  membres. 


CORPS    LÉGISLATIF. 
CONSBIL  DES  CIHQ'CEtlTS. 

Suite  delasémi^  du  10  wuaidar» 

Bapport  de  Perrlo  (de  la  Gironde) ,  sur  les  doubles 
élections  du  département  des  BoochesHitt-Rhùne  :  il 
propose  d^annuiier  les  opérations  de  rassemblée  sels* 
slonnaire,  et  de  valider  celles  ds  Tassemblée-mère , 
quianommé  P.  AntoneUe  (d'Arien),  etCervel  (d*Alx). 
Une  discussion  tIto  s'engage  à  ce  si^et;  elle  se  1er* 
mine  par  Ti^ouniemeiiU 

CONSEIL  ras  AHGIBirs. 
Séance  du  10  fueuiderm 
Adresses  de  iéUcItatlons  sur  les  cbangements  opé- 
rés le  30  prairial  — Peious  oonabatk  résolution  qui 
attribue  aux  administrations  de  canton  la  nomiuilon 
et  la  surveillance  des  commissaires  près  les  hos- 
pices civils.  Poreher  la  défend  dans  (un  discours 
étendu  où  il  combat,  eomne  désastreux,  le  sysitae 
des  entreprises»  AnpralNitkMi  et  texte  de  k  réso- 
lution. 
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N'  289.  IffemIéU  !•  maewidor  (7  juillet). 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Strasbourg.  —  Situation  de  Tarméc  fran^se  en 
Uelvétfe. 

Ptfrif ,  U 18  nuêsidor. 

MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE. 

Bernadotte.  ministre  dé  In  guerre,  mue  armées. 

Soldats  de  la  patrie , 

Le  Directoire  exécutif  vient  de  mo  confier  le  dépar^ 
tement  de  la  guerre.  L'espérance  ^  la  ferme  volpnté  de 
remuer  k  vos  maui  ont  seules  pu  déterminer  mon  accep- 
tation. 

J'ai  vu  vos  privations  cruelles  ;  vous  saves  si  Je  les  al 
partagées.  Peuirétre  dots-Je  au  snflk'age  de  votre  propre 
estime  celui  que  je  reçois  en  ce  moment.  Cette  pensée  me 
soutiendra  dans  mes  travaux. 

Je  Jiure  de  ne  point  avoir  de  repos  que  Je  no  sols  par-* 
venu  avons  procurer  du  pain,  des  habits,  des  armes. 
Vous ,  camarades ,  vous  Juret  que  nous  terrasserons  en- 
eoie  enaiwhls  la  ■anuminii  eealèHiwi.  •  •  •  Ne«s  tls»« 
drons  nos  serments. 

Spectacles.  —  Analyse  de  la  comédie  du  citoyen 
Picard ,  intitulée  :  l'Entrée  dans  le  monde. 


CORPS    LÉGISLATIF, 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Sémue  du  17  messidor. 
Bara  (des  Ardennes)  làlt  établir  un  octroi  de  bien- 
faisance à  Sedan.  —  Gastaia  propose  de  supprimer  le 
supplément  d'Indemnités  attribué  aux  membres  du 
Conseil.  Adopté.  —  Richood  (de  la  Haute-Loire)  de- 
mande et  obtient  que  les  pièces  qui  éuientàla  com- 
mission des  onze,  et  qol  peuvent  servir  à  racte  d'ac- 
cusation des  ex-directeurs ,  soient  renvoyées  h  une 
commission  partlcuMère.  —  Aréna,  après  avoir  rap* 
pelé  que  la  plunart  des  places  fortes  de  l'armée  dlta* 
Be  sont  tombées  an  pouvoir  de  l'ennemit  demande 
qu'un  message  soit  adressé  au  Directoire,  pour  sa* 
▼oir  si  les  commandants  de  ces  places  ont  rempli 
leurs  detoirs.  Grochon  donne  Heu  ft  des  débats  agi- 
tés ,  en  proposant  que  la  motion  d'Aréna  soit  con- 
vertie en  résolutioui  et  non  pas  en  message.  Le  mes< 
sage  est  adopté. 

CONSEIL  DBS  ANCIENS. 
Séance  du  17  messidor. 

Sur  le  rapport  de  Decomberousse  »  approbatioa 
d'une  résolution  qui  règle  l'ordre  de  radiation  des  in- 
dividus inscriusur  la  liste  des  ^Unigrés. 

En  voici  le  texte  : 

Art  I*'.  H  son  rarsis  à  touts  radiation  des  Individus 
Inserlts  sur  la  liste  des  émigrés,  qol ,  n'ayant  pas  habHé 
Lyon  avant  le  SO  mai  1703,  sont  porteurs  de  cerUgeals 
de  réridenos  de  eette  eomaums^  Josqn'à  es  qu'il  ait  été 
atatné  sur  le  mods  de  vérification  de  ces  esrtiflcats. 

n.  AneuDS  radiation  dss  individos  Inseritt  sur  la  IMa 
des  émigrés,  ez-nobles,  ou  ayant  fait  partie  d'tme  clasM 
privIligMe,  ne  pourrait  être  prononcée,  quHI  n'ait  été  sta- 
tué sur  les  redamaUons  des  individus  ci-après  désignés 
qui  auraient  été  Inscrits  sur  la  lls^des  émigrés. 

Bn  premier  wdrs ,  de  tous  les  défenseurs  de  la  patrie. 

En  dendèOM  ordre,  des  individus  qui ,  n'ayant  fait 
partie,  ni  de  la  classe  des  d-devant  asMss,  ni  dss  ci-devant 
privIUglés ,  ont  été  iMcrits  sur  k  UMe  dss  émigrés  posté- 
lieuremeat  au  0  tbefmidor  an  IL 

En  troisième  ordre,  de  ceux  qui,  n'ayant  été  ni  nobles, 
ni  privlllgiés,  ont  été  Imcrils  sur  cette  llats  depuis  le 
gimallTOS. 

En  quatrième  ordre,  de  csux  qui,  rémdisaat  les 
mêmes  cendlUeBi,  ont  été  iMrtls       " 

ai  pié  i7ga. 
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Dans  tous  les  cas,  H  sera  statué  d^abord  sur  tes  ins- 
criptions faites  hors  du  département  du  domiciie  des  pré- 
venus. 

III.  Le  Directoire  exécutif  fournira  tous  les  mois  au 
Corps  législatif,  l'état  des  individus  rayés  de  la  liste  des 
émigrés. 

Bourdon  (de  TOrne)  fait  rejeter,  comme  insaffisante, 
celle  qui  prononçait  la  dégradation  civique  contre  les 
fonctionnaires  irablics  qui  s^intéresseralent  dans  les 
fournitures. 

CONSEIL  DES  CINQ  CENTS. 
Séance  tf u  1 8  messidor 
Levalois  s^élève  contre  remploi  du  mot  gouverne- 
ment ,  que  Ton  applique  exclusivement  au  Directoire 
exécutif:  il  propiose  une  résolution  pour  prohiber 
Tosage  de  ce  mot  dans  les  actes  publics,  à  Tégard  de 
toute  autorité  française  ;  défendre  de  créer  ou  con- 
server des  établissements  contraires  aux  lois,  et 
charger  le  Directoh-e  actuel  de  révoquer  les  actes  du 
précédent  qui  se  trouvent  dans  cette  catégorie.  Cet 
avis  est  vivement  appuyé. 


N'200.  DëcMll90 


(  8  jaiUet). 


Cadix.  —  Ordre  de  la  cour  d^Espagne ,  donné  sur 
la  demande  du  conrte-amh-al  français  Lacrosse^  qui 
expulse  les  émigrés  français  de  tous  les  ports  espa- 


RÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 
ARMÉE  DU  DANUBE. 

Masséna,  général  en  chef,  au  Directoire  exécutif  de  ta  né^ 
publique  française. 
Au  qnartier-géoéral  A  Lentzbourg,  42  mcwsldor  «o  VIL 
Citoyens  directeurs, 

I^  général  Lcgrand  me  rend  compte  que,  le  8  de  ce  mois, 
l'ennemi  l'a  attaqué  sur  tout  son  front  avec  des  forces  su- 
périeures. L'ennemi  a  débouché  par  les  vallées  de  Klntztg 
et  Durbach ,  et  s'est  dirigé  sur  Oberkirch ,  Offembourg  et 
Altenheim. 

Nos  troupes  lui  ont  opposé  la  plus  vive  résistance  :  le 
combat  a  éié  des  plus  opiuiAtrea,  et  a  duré  six  heures  en- 
viron. La  perte  de  l'ennemi  se  porte  en  tout  à  mille  hom- 
mes ;  la  nôtre  à  deux  cents. 

Le  général  Legrand  m'annonce  que  toutes  les  troupes 
ont  parfaitement  fait  leur  devoir;  il  rend  particulièrement 
Justice  A  la  11*  demi-brigade  légère  qui ,  u'éunt  composée 
que  de  conscrits,  rivalise  cependant,  dit-U,  avec  les  an- 
ciennes. 

Masséna,  général  en  chef,  au  Directoire  exécutif  de  ta  né» 
publique  française. 
Au  quarUer-géaéral  de  Lentitioarg,  te  il  messidor  an  vu. 
Citoyens  directeurs , 
Les  Autrichiens  viennent  de  célébrer  une  fâte,  le  20  Juin, 
en  mémoire  d'une  bataille  remportée  par  leur  armée  en 
Italie. 

Je  recevais  en  même  t^ps  la  nouvelle ,  par  le  télégra- 
phe, d'une  victoire  remportée  par  l'armée  française  «  J'ai 
ordonné  qu'on  tirât  le  canon  sur  toute  la  llcpie  pour  célé- 
brer ce  succès. 
Salut  et  respect. 


Copie  d'une  lettre  du  général  Dessote^  chef  de  l'état-m^jef^ 
général  de  l'armée  d'Italie,  au  ministre  de  la  guerre. 


Tortooe ,  ie  3  mcnlder  an  vu. 
Citoyen  ministre , 
L'armée,  partie  de  Gènes  le  30  prairial ,  est  arrivée  Id 
et  a  débloqué  Tortone ,  sans  éprouver  d'obstacles;  mais, 
hier,  la  division  du  général  Grouchy  s'étant  portée  sur 
Sau-Juliano ,  entre  la  Scrivia  et  la  Bormida ,  y  a  été  atta- 
quée par  un  corps  d'environ  onze  miUc  hommes ,  com- 
mandé par  le  général  Bellegarde,  ayant  sons  hii  le  géné- 
ral SeikendorlT.  La  division  du  général  Grenier  s'est  diri- 
gée snr-lc-champ  sur  San-Juliano,  pour  soutenir  legénérid 


Grouehy,  et  te  général  Moretn  s*y  est  porté  en  i 
L*ennemi  a  été  repoussé  successivement  de  San-JuHano , 
Cassina,  Grande  et  Spinelu ,  Jusqu'A  la  Bormida.  Sa  ré- 
serve ,  qui  s'était  portée  sur  Bosco,  a  été  cernée  en  gnmde 
paitie  et  a  éprouvé  une  perte  considérable  en  tnés  ef  pri- 
sonniers. L'ennemi  a  perdu  dans  cette  affaire  quatre  mille 
hommes,  dont  deux  mille  prisonniers,  et  le  reste  en  tués 
ou  blessés;  on  leur  a  enlevé  cinq  pièces  de  canon.  Le  gé- 
néral Morcau  a  eu  un  cheval  tué  sous  lui  dans  oetleaJbire, 
qui  a  été  très  vive.  Toutes  les  troupes  UidlstlnctemeBt  se 
sont  conduites  avec  une  intrépidité  au-dessus  de  tous 
éloges. 

le  vous  adresserai  un  rapport  détaillé  de  oetle  affaire, 
dès  que  les  rapports  particuliers  m'en  seront  parvenos. 

Signer 


Nantes.  —  Renouvellement  des  brigandages  sur 
les  bords  de  la  Loire  et  du»  les  ééparteneals  de 
rouest,  par  les  partisans  de  k  royauté. 

Parts.  ^  Arrêté  du  Directoire ,  qui  règle  les  cas 
oik  une  place  forte  pourra  être  rendue  à  rennemi. 
—  Travaux  de  Tlnstitut  national  pour  les  onités  de 
longueur  et  de  poids. 


CORPS    LÉGISLATIF. 
CONSEIL  DBS  aiVQ-CEIfTS. 

Suite"  de  ta  têmme  duîS  mntiémr. 
Briot  se  Joint  à  Levallois^  et  examine  la  qiiestloD 
de  savoir  si  les  arrêtés  du  Directoire  peuvent  être  an- 
nulés par  des  lois;  Torateur  est  pour  l'affirmative  : 
il  dénonce  des  laits  relailù  aux  abus  exercés  par  le 
précédent  Diredsire,  et  propose  d'adreaser  aa  Di- 
recioire  actuel  de  noaveaiix  messages  sur  ceux  qui 
sont  demeurés  sans  réponse.  Les  propositions  de 
Briot  et  Levallois  sont  adoptées.  —  Darracq  combat 
le  projet  d'André  (du  Bas-Rhin)  contre  les  jeux  du 
hasard  :  il  pense  qu'il  convient  mieux  d'avoir  régu- 
larisé les  effets  de  cette  passion,  comme  Ta  fait  la  po- 
lice à  Paris,  que  d^en  aggraver  les  dangers,  en  vou- 
lant la  comprimer  :  il  ne  voit  pas  d'aillears  poar* 
quoi  Ton  prendrait  on  si  grand  soin  des  fortunes 
particulières ,  dans  une  répuidiqoe  dont  elles  sont  le 
fléau.  (Murmures.) 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  iS  messidor. 

Le  Conseil  passe  à  Tordre  do  jour  sur  on  mémoire 
qui  lui  est  adressé,  par  Tex-ministre  Scbérer,  relatif 
à  son  commandement  en  Italie.  —  Dobois-Dubais 
donne  lecture  d'un  récit  fait  par  le  citoyen  Mengaod^ 
des  événements  qui  ont  eu  lieo  dans  la  république  ci- 
salpine. Ce  citoyen  attribue  les  revers  de  l'année 
française  à  l'incapacité  du  général  Schérer  :  il  dit 
que  les  patriotes  cisalpins  voulant  prendre  les  armes 
pour  sauver  kor  pays,  ne  purent  en  obtenir  la  per* 
mission  du  commissaire  fiançais  Rivand.  Sur  la  pro- 
posltitm  de  Moreau  (de  PTonne) ,  cette  pièce  est  dé- 
posée aux  archives  do  Corps  législatif,  et  copie  en  est 
adressée  au  Directoire.  —  Les  habiunts  do  Léaaan 
applaudissent  aux  derniers  événements  poUtigoes. 
a  Mettez  en  accusation ,  disent-ils,  les  triumvirs  qoi 
»  ont  voulu  (aire  de  la  nation  française  on  people 
»  desoords-moets;  qui  ont  exilé  Bonaparte  el  nos 
a  meilleurs  généraux  ;  qui  ont  soudoyé  les  jonma- 
»  listes  vendus  à  la  royauté,  et  paralysé  la  généreuse 
»  énergie  des  journalistes  patriotes....  Ne  soolfrci 

«os  dans  les  places  des  lioomies  qui  se  jouent  de 
ndépendance  des  peuples  »  on  qoi  les  pillent  ; 
a  plosde  Rivaud,  plus  de  Rapinat,  plos  de  Fay- 
a  poult  ».  Impression.  Moericault  fait  mroover  nne 
résolution  sur  les  domaines  natlonaax,  looés  à  vie  oo 
par  baux  emphythéotiques. 

En  voici  le  texte  : 

Art.  I*'.  Les  rentes  emphytéotiques  ou  à  vie ,  appaite- 
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)  la  niM-proiiriété  des  Mens 
t  alMnésSf  oonfomément  à  la  loi 
,   isonslssmodlfleatlooscl^ilirès. 

n.  Les  e]q>erfs  esdflMront  ouel  doit  être  Is  revenu  des 

Mens  compris  au  bail  emphytéotique  ou  à  Tle:  lon<|ue  le 

r  les  «ipefUeioédera  oelol  de  la  rente  en- 

maire  sera  tenu  d'ofllrlr  1*  six 

I  de  la  rame  emplqrtéotlqae  ; 

2*.  Le  caplul  de  Tezcédent  au  mène  denier,  nais  eu 
égard  i  la  ooo-jQuIssance  que  racaoéreur  éprouT^ra  Jus- 
qu'à l'expirattoo  du  bail  ;  le  tout  suivant  les  tables  de  pro- 
portion anneste  au  décret  du  27  aTril  17V1,  qui  demeu- 
rent matotranas  pour  être  appliquées  d'après  la  noufcUe 
baie. 

m.  Les  formes  des  estimations ,  affiches  et  enchères  or- 
données par  la  loi  du  10  brumaire  an  Y,  soont  obsenrées 
dans  les  ventes  qui  seront  Mtes  en  vertu  de  la  présente. 

IV.  LesartteJesVIetsnhantodelaloldttaOvendémlahre 
dernier  sont  applicables  aux  ventes  des  biens  ruraux  ainsi 
aflTemiés. 

y.  Les  uahieSf  maisons  et  bâtfanents  servant  uniquement 
à  rbabiution  et  non  dépendants  de  fonds  de  terre,  étant 
payables  en  fonds  de  remboursement  de  deux  tfers  de  la 
dette  publique  ou  effets  équivalents,  la  première  mise  à 
prix  de  ceux  tenus  i  bail  à  vie,  ou  à  bail  emphytéotique, 
sera  de  quarante  fois  le  capital  déterminé  d'après  les  btfes 
et  tables  de  juroportlon  rappelées  en  TarL  U  de  la  pr^ 
sente  loi. 

VL  Les  articles  X  et  suivants  de  la  loi  du  S7  brumaira 
dernier  sont  applicables  aux  ventes  qui  seront  faites  det- 
dltes  usines,  maisons  ou  bâtiments. 

vn.  Les  dlH>oaiUons  du  décret  du  27  avril  1791,  con- 
traires à  la  présente,  sont  rapportées. 

Rejet  de  celle  concernant  les  droits  de  greffe  des 
tribimanx  crimtaielsoocorrectkMiBels. 

CONSEIL  DBS  CIRQ-CSNTS. 

Adresse  en  faveur  des  événements  da  30  prairial , 
où ,  parmi  les  griefs  éublis  eootre  les  derniers  dlreo- 
teors ,  on  compte  surtout  celai  d^afolr  déporté  Bona- 
parte et  Félite  de  la  brave  armée  d'Italie.  —  Motion 
d*ordre  d*Ilérard  sur  les  traîtres  et  les  dilapidateurs. 


N*29l.  FMnMUtt  mmmMmt  0»  juillet). 


Francfort.  —  Détails  sor  les  mooTemenls  des  ar- 
mées en  Italie. 

N  aptes.  —  Succès  des  patriotes  napolitains  contre 
les  partisans  du  roL 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Anxii  DU  DAnOBI. 

Ifwumisttm  tétêgnÊpkl^  ie  jyrwéway,  4m  10  meisMr, 
mm  wMtn^  mm  Fttéê  Im  ËéptUipie. 

Offembourg  est  repris.  Le  général  Legrand  vient  d'en 
ftire  passer  la  nouvelle.  Signé  Gnspn. 


9,  §émirmi  m  tktf,  mm  Uimtmin  wkmtttéê  Im 
Uj^mkUtnm  tirmmçmiÊ9. 

An  quartiw^igéoéwa  à  LtMiboort,  to  4S  ■MiMor  as  VU. 
Qtoyens  directeurs. 

L'ennemi  avait  placé  une  batterie  de  six  pièces  de  canon 
sur  le  lac  de  Lucerna,  à  la  hantaur  de  Brunnani  eetu  bat- 
terie nous  fUsait  du  mal  «  et  interceptait  nos  communlca- 
tlona.  U  général  Laeoorha  a  raçn  ordre  ds  Teniaver  ;  es 
quil  a  exécuté,  en  faisant  fiUre  sur  toute  sa  Ogne  un  mou- 
vement pour  couvrir  toute  sa  véritable  atUMiue. 

Hier ,  l'annaml  a  été  attaqué  sur  Sisin,  Gaeven  et 
Schweiu,  pendant  que  la  eokmae  destinée  à  emporter  la 
batterie,  commandée  par  le  citoyen  Porson,  cbefd'élatr 
maior  de  la  dlTlsIon,  lUalt  de  Gerseau  sur  Brunnen. 

LeevucsdugénérallMourbeontélérempUes:  labat- 
t^lea  été  enlevéof  nous  sommes  restés  maîtres  des  six 
waess  da  caoen,  da'twws  inliluM  et  de  " 
HowamsMàr 
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da  Slain,  parmi  lasqoalsse  troufsnt  S  oflklersi  11  a  eu  en 
outre  200  homsMa  tués  on  blessés. 

Le  citoyen  Porson  s*est  conduit  dans  cette  cfarconstance 
avec  autant  d'inteillgenee  que  de  bravoure.  J'ai  demandé 
au  général  Lecourbe  le  nom  du  sergent  qui  s'est  précipité 
le  premier  dans  lalbatterie  ennemie,  et  a  fait  i  lui  seul  7 
canonnlers  prisoniners.  Mon  Intention  est  de  lui  donner  de 
l'avancement 

Nos  avons  brûlé  à  Pennenri  qudques  barques  canonniè- 
res qui  étalent  sur  le  chantier. 

Le  général  Ombran,  oonunandanthi  indivision,  chargé 
de  frire  une  fausse  attÎMiue  sur  sa  droite ,  a  frit  vingt  pii* 
aonnlers ,  tué  et  blessé  quelques  hommes  à  l'ennemi. 

Sahit  et  respect.  Signé  tfasstiu. 

Angen.'^  BeUe  conduite  da  citoyen  Dekage, 
ex-général,  administratenr  municipal  de  cette  com- 
mune, qui  marche  contre  les  chouans. 

Paris,  ie  20  messidor. 

■IHISTinB  DK  LA  GUEBRE. 

gmnuMfofft ,  mlalffrt  ée  Im  gmerre,  mmxffénérmmx  cmmmum* 
émmt  k$  mrméi  de  êm  Bi/nmique» 

Le  Directoire  exécutif  vient  de  me  couler  le  départe- 
BMBt  de  la  guerre.  SI  «dans  les  dangers  de  la  patrie,  U 
était  permis  de  consulter  ses  goûts,  vous  Jugez  bien,  gé- 
néral, que  f  aunda  refusé  le  ndnlstère,  et  que  J'aurais  délA 
rejoint  mes  .'camarades;  mais,  voyant  le  délalirement  de 
tontes  les  parties  de  l'administration,  J'ai  senti  qu'il  était 
phiflieurs  courages,  et  la  dlllcuité  de  l'entreprise  aété  pour 
aMi  l'obllgadon  d'aeeepler. 

Mes  veilles  sont  vouées  tout  entières  à  souUger  les 
besoins  de  oms  frères  d'armes.  Un  besoin  non  moins  hnpé- 
rieux  pour  les  armées ,  c'est  l'union  de  ceux  qui  les  diri- 
gent Nos  ennemis  ont  calculé  les  rivalités  de  nos  ofllderfr- 
générauxi  Us  espèrent  en  frire  des  discordes;  qu'ib  sa- 
chent i  leurs  dépens  ce  que  c'est  que  l'émulation  des  hom- 
mes libres. 

Pourquoi  nos  ennemis  ont-lis  obtenu  des  succès?  Di- 
sons-le franchement,  c'est  qu'Us  ont  essayé  de  frire  ce 
que  nous  avons  fait  d'abord  ;  et,  quand  Us  suivaient  notre 
exemple,  noussembUons  désapprendre  la  victoire;  mais 
le  despotlsaM  ne  peut  long-temps  ringer  la  liberté,  et 
nous  aurons  bientôt  resniael  les  armes  qui  n'appartien- 
nent qu'a  nous. 

Cette  fausse  et  hypocrite  modération,  entretenue  depuis 
si  long-temps,  a  dû  dlqMurattre  le  SO  pralriaL 

Que  ractmté  brûlante  succède  au  marasme!  Que  cette 
généreuse  ardeur ,  mère  de  tous  les  miracles  qui  avalent 
honoré  et  fait  respecter  la  République,  reparaisse  avec  son 
dernier  triomphe!  Des  hommes  qui  disent  n'avoir  été 
d'aucun  parti,  parce  qu'ils  ont  été  de  tous  les  partis, 
excepté  ée  celui  de  la  République,  accuseront  notre  cha- 
leur.  Gonunençons  par  répondre  aux  Russes. 

J'ai  vu  les  beaux  Jours  où  les  généraux  faisaioit  six  fols 
leur  devoir  sur  le  champ  de  bataille ,  et  les  grades  qui 
nous  étaient  donnés  alors  dirent  le  prix  de  ces  eSbrIs  ex- 
traordinaires. C'est  par  un  dévelo]]i>ement  égal  de  vertus 
et  d'énergie  que  la  liberté  doit  être  reconquise. 

Pour  y  parvenir,  U  vous  suffit  de  vous  rippél^  de  vous» 
mêmes;  replacex-vous  dans  Pattitnde  de  votre  antique 
valeur;  évriUes  les  âmes  généreuses;  i  votre  voix  sorti- 
ront des  rangs  les  enfinits  de  la  liberté  qui  doivent  en  être 
les  sauveurs;  cherches-les  de  tous  vos  regards,  bSles- 
fons  de  les  Indiquer,  Ils  seront  promptement  avaneés.  Ce 
sont  ces  hommes-là  qui  vaincront  l'Europe. 

Surtout  que  la  volonté  des  généraux  en  chef  et  l'exéco- 
llon  ne  soit  qu'une. 

Amitié  et  oonÉance. 
tm  mkUstrs  éelm  guerre.  Signé  Bamunom» 

—  n  s^est  formé,  STant-hier ,  dans  k  saDe  dite  dn 
Manège,  qd  frit  partie  do  palais  dn  Conseil  des  An- 
ciens ,  nne  société  qui  s'occupe  de  qnestiODs  poH- 

Paris.  —Vie  retirée  da  poète  Delille  à  Allons.  — 
Détails  sur  la  batalUe  de  ^aisance,  dans  laquelle  les 
généraux  Olivier  et  Roses  ont  été  blessés.  —  Motifi 
de  i*astronome  Lalande  pour  fdre  on  voyage  aérien. 
—  DlKoui  éà  prMdBnt  de  l^Institot  national  ao 


[AU  VII] 

Corps  lëgMitif,  lors  de  la  |vëitiitaitoi  des  éttdoni 
prototypes  du  mètre  et  du  kilogramme. 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  GINQ-CSHTS. 
Suite  de  ta  séance  du  10  tneuidar» 

Après  quelques  débats  entre  Lacoée»  SoaUiié« 
Ghalmel,  Delbrel  et  GénissiemL ,  le  Conseil  adople  le 
projet  de  Pison  du  Galand  sur  le  mode  de  réTisloo 
des  congés  militaires.  —  Adoption  du  projet  de  P»- 
rln  (de  la  Gironde),  concernant  les  élections  du  dé- 
partement des  Bouchcs-du-Rhône.  Motion  d'ordre  du 
même,  en  faveur  des  rentiers  et  pensionnaires. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  10  messidor. 

Cornet,  dans  un  rapport  sur  la  résolution  relative 
à  la  liberté  civile  et  politique»  fait  la  critique  des  arti- 
cles qui  la  composent  :  il  la  trouve  contraire  à  la 
Constitution,  cfui  est,  dit-H,  notre  seul  port  de 
salut. 


730  {I79»J 

BËPUBLIQUB  FBANÇAISB. 
Paris.  —  Circulaire  du  ministre  de  la  poBce, 
Bourguignon,  aux  commissaires  du  Directoire  et  aux 
capitaines  de  gendarmerie,  relative  aux  exagératenn 
et  aux  alarmistes^  ~  Easal  avantageux  d^ua  nouveau 
moyen  de  défense  maritlne,  dâ  à  rnmlral  espagnol 
Massarédo.  —  Destitutkm  de  plusleors  administra- 
tions municipales  de  Paris. 

—  Le  Directoire  exécutif  a  ordonné,  par  arrêté  du 
16  messidor,  la  formation  d'une  année  qui  portera 
le  nom  d'Armée  des  Alpes.  Champlonnet  la  com- 
mandera sous  les  ordres  du  général  en  chef  de  IV- 
mée  d'Italie. 
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(10  jaiUet). 


Constantinopie.  —  Départ  du  grand-vistr  pour  la 
Syrie.  —  Contributions  imposées  par  les  Français  sur 
les  villes  de  Jérusalem,  Gleffa  et  Gasa. 

Uvoume.  —  Courage  de  Tannée  française  & 
Porto-Ferrajo. 

Gênes.  -^  Hostilités  du  roi  de  Sardalgne  contre  les 
Français. 

Voici  la  proclamation  du  général  Morean,  avant 
de  quitter  Voltagglo  t 

PiémoDtais , 

Les  Français  descendent  des  Alpes  et  des  Apennins  pour 
cbasier  ces  hommes  qui  se  disaient  les  précurseurs  de  la 
paix  et  du  bonheur  des  peuples  :  Us  n*ont  été  que  de  bar- 
bares  dévastateurs. 

Nous  ne  vous  avons  point  quittés  ;  nous  n'avons  point 
cessé  de  tenir  la  ligne  de  ^os  frontières  ;  les  boulevards  de 
votre  territoire  sont  encore  occupés  par  nous.  Aujourd'hui 
nous  sommes  réunis ,  nous  marchons  à  ces  hordes  que  le 
Dord  a  vomies,  nous  marchons  pour  les  combattre  et  les 
chasser. 

Une  faulc  expérience  ne  vous  a-t-elle  pas  assez  démon- 
tré leur  but  7  Ils  se  disent  les  restaurateurs  de  votre  rcU- 
Êon.  Quand  les  Français  y  portèrent-Us  atteinte  7  Suivez 
religion  de  vos  pères  :  elle  prêche  la  paix ,  la  bienfaisance, 
la  soumission  aux  lois  et  aux  autorités  constituées. 

Ils  vous  promettent  de  rétablir  Tanden  gouvernement  ; 
Us  en  connaissent  TimpossiblUté ,  et  vous  la  sentez  vous- 
mêmes. 

Voudraient- Us  renouveler  ces  émigrations  qui  ravagèrent 
autrefois  vos  belles  contrées  ?  Voudraient-Us  chercher  en- 
core un  établissement?  Ils  vous  pillent,  dévorent  vos  ré- 
coltes et  vos  bcsUaux.  Enfin  Us  vous  arment  contre  nous 
pour  aider  leur  faiblesse ,  et  consommer  Tœuvre  de  votre 
destruction  en  nrovoquant  notre  vengeance. 
.  Piénrontais  !  Vous  ne  serez  point  victimes  de  leur  poli- 
tique perfide  !  Vous  sortirez  de  Taveuglement ,  et  les 
Français  seront  généreux  ;  vous  poserez  les  armes,  et  les 
Français  pardonneront.  Si  un  Français  vous  outrage  dans 
vos  propriétés ,  vos  personnes  ou  vos  opinions ,  faitcs^le 
connaître  :  une  justice  prompte  vous  aura  bientôt  vengés  ; 
fOle  sera  terrible  et  capable  d'eflrayer  ceux  qui  seraient 
tentés  de  l'imiter. 

Mais  Je  dois  vous  prévenir  que,  si  le  sang  d*un  seul 
Français ,  versé  sous  le  couteau  d'un  assassin ,  souille  en- 
cote  votre  territoire,  Je  détruirai ,  le  brûlerai  le  vUlagc  ou 
la  vUlc  (lul  aura  toléré  ou  commis  le  crime.  Enfin  Je  pro- 
mets protection  h  l'homme  qui  se  soumettra ,  et  extermi- 
nation aux  rebeUes. 

Londres.  —  Dépêches  de  sir  IfortoD  Eden,  rdati 
vement  aux  opérations  des  armées  MUgéraniea. 


—  Le  ministre  de  la  guerre  a  adressé,  le  20  i 
sidor,  la  lettre  suivante  au  général  GhampkmiieL 

Le  Directoire  exécutif,  par  son  arrêté  du  17  du  pré- 
sent mois,  vous  nomme  commandant  en  chef  de  ramée 
des  Alpes.  Trente  mille  braves  vous  attendent.  Impatients 
de  reprendre  l'offensive  sous  vos  ordres. 

n  y  a  quinze  Jours  vous  étiez  dans  les  fera,  le  30  pr^rlsl 
vous  a  déUvré.  L'opinion  publique  accuse  aujonrd'linl  vos 
oppresseurs  ;  ainsi  votre  cause  est  devenue  pour  ainsi  dira 
nationale.  Pouvez-vous  désirer  un  sort  plus  heureux? 

Assez  d'autres  trouvent  dans  les  accidents  de  la  Révéla- 
tion le  prétexte  de  calomnier  la  République  ;  pour  ks 
hommes  tels  que  vous,  rin^Jostice  est  une  raison  d'aimer 
davantage  notre  patrie.  On  a  voulu  vous  punir  d'avoir  ren- 
versé des  trOnes;  vous  vous  vengerez  sur  les  trônes  qui 
menaceront  encore  la  forme  de  notre  gouvernement. 

AUez ,  mon  ami ,  couvrez  de  nouveaux  laurlen  la  trace 
de  vos  chaînes.  Effacez..,  ou  plutôt  conservez  cette  hono- 
rable empreinte.  H  n'est  pas  butUe  à  la  liberté  de  remet- 
tre incessamment  sous  nos  yeux  les  attentats  du  deqMh 
tisme. 

Je  vous  embrasse  comme  Je  vous  aime. 

Signé  Bebuadotte. 

Variétés.  —  Second  extrait  du  Cours  de  lUtéror 
nir^,  par  la  Harpe« 


CORPS  LÉGISLATIF. 

COITSEIL  DES  ARCIElfS. 
Suite  de  la  séance  du  19  messidor. 
Ck)rnet  propose  le  rejet  de  la  résolution  sur  la  li- 
berté civile  et  politique.  Soubdès,  Lemoine-Desforges 
et  Gourdan  présentent  de  nouveUes  objections  con- 
tre la  résolution.  Ajourné. 

CONSEIL  DES  CINQ-CEITrS. 

Séance  du  21  messidor. 
Un  grand  nombre  d'adresses  accusent  Merlin,  Treii- 
hard,  Laréveillière-Lépeaux,  Rewbell,  Raplnat,  Scbê- 
rer  et  Ramel,  comme  les  autcura  des  dangers  de  la 
patrie.  Renvoi  à  la  commission.  —  Frison  dénonce 
le  citoyen  l.agardc,  secrétaire-général  du  Directoire, 
comme  trompant  cette  autorité,  relativement  à  Ten- 
trcprise  des  journaux  intitulés  :  le  RMacteur  et  le 
Défenseur  de  la  Patrie^  dont  H  est  propriétaire: 
Torateur  demande  le  renvoi  de  ses  observations  à  la 
commission  créée  ponr  la  recherche  des  dilapida- 
teurs.  Adopté. 
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(11  juiUet). 


Lmdres.  —  Débau  de  la  chambre  des  communes, 
sur  la  forfaiture  pour  trahison.  - 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Bruxelles.  —  Pvodamation  dn  général  Bégolaot 
aux  babitinta  éa  la  dhdovani  fieigiqiM. 


* 
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Paris.  —  ArrMêéBJMnetoire  nhOb  au  réqtii- 
sitlODnaires  et  à  It  deiM  BobUqae.  — Circulaire  da 
ministre  de  ia  police,  aur  la  aituation  de  la  AépiibU- 
que.  —  Arrivée  à  Paris  du  brave  général  poloiiala 
KraleskL  —  Clôture  des  malsoBade  jeux  de  hasard  à 
Paris.  —  RéIlexioDS  sur  le  système  de  M.  Pitt,  article 
signé  fiouafide. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

GORSEIL  DES  CniQ-CnfTS. 

Sutie  d9  ta  séance  du  31  masidor, 

La  séance  est  occupée  à  entendre  Carreau  «  Porte 
et  Quirot,  sur  des  faiu  qui  prouvent  ift  mauvaise  ad- 
ministration de  re&-ministre  Sdiérer. 

GOSSaiL  DES  ARCIXlfS. 

Siûncê  du  SI  meutdùr. 

Trait  de  civisme  du  dtoyen  Fortin  père,  du  4^ 
parlement  delà  Gironde,  qui  force  son  fils  à  rejoindre 
ses  drapeaux.  —  Approbation  d*une  résolution  sur 
rétablissement  d^un  octroi  dans  la  commune  de  GbA* 
lons-sur-Marne. 

GOHSIIL  DES  GIlKHUUm^ 
^tmee  dm  SS  messidor. 

Des  citoyens  de  Paris  demandent  la  mise  en  Juge- 
ment des  exHiirecteurs  et  ministres  piévarlcateqrsL 
Renvoi  à  la  commission.  —  Perrin  (de  la  GUtmje) 
tait  approuver  un  projet  qui  règle  le  mode  de  pale^ 
ment  en  bons  sur  r£tat  des  contributions  direct^  et 
des  patentes. 
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(13  jniil.) 


Gênes.  —  Détails  sur  )a  mauTalse  position  de  Tar* 
mée  française  en  Italie. 

la  Haye.  —  Pétition  dea  eUoyens  d^AiMterda» 
contre  la  fhveur  accordée  aux  Oraugistes  et  les  des- 
dtutlons  dea  patriotes  bataven 


R£PUEUQUfi  FRANÇAISE. 
Paris.  —  Nomination  à  Tadministration  centrale 
des  citoyens  Raisson,  Leblanc,  Lefebvre,  Fonmler  et 
Lachevardière.  —  Organisation  du  cerde  du  Manège, 
par  le  citoyen  Dronet,  ex-député.  —  Départ  du  pape, 
de  Brfançon  pour  Grenoble.  —  Mémoires  snr  les 
événements  du  18  Aructidor,  pubHés  par  Raroel, 
rx-commandant  de  la  carde  du  Corps  légi^tlf  et 
déporté»  et  Imprimés  à  Hambourg. 


CORPS    LÉGISLATIF. 
COlfSEIL  DES  cnrQ-GE!fTS. 
511/(0  de  la  séance  du  32  messidor» 
Brichet  proposa  une  résolnilon  tendanie  I  décla- 
rer responsables  des  attentats  commis  dans  cbsque 
tommune,  ceux  des  parente  d^émigrte  et  exHMiÛcs 
qui  les  habiient  Rallier  cosabat  le  pnjet  et  demande 
que»  si  Ton  prend  dea  Otages*  ce  ne  soit  que  parmi 
ceux  qui  auront  fait  partie  des  bordes  fl*isnassins  ou 
qui  les  auront  Civoriséa.  Beriier  prononce  un  dis- 
cours étendu  pour  démontrer  ruiiliié  du  projet  de 
Bricbet;  il  ajoute  seulement  de  distingoer  ceux  dea 
parenu  d*émigréa  et  «x-nobles  qui  doivent  être  ex- 
ceptés de  cette  mesure  de  rigueur.  Cambe  combat, 
au  contraire,  le  aystène  des  6li«aSt  et  vent  qu'en 

T^l 'T  '-T'îliTinis  ira  mmmiinia Mmoasililis 
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Chambéry.  —  Apparition  des  Autrichiens  dans  le 
département  du  Montp-Blanc 

Paris.  —  Nomination  du  général  TlUy,  au  camp 
sous  Liège,  et  du  général  Michaud,  au  commande- 
ment par  intérim  de  l*armée  d^Angleterre.  —  Arrêté 
du  Directoire  qnl  nomme  le  citoyen  Marbot  comman- 
dant de  la  dix-septième  division  mUltaIre,  ft  la  place 
de  Joubert,  destiné  au  commandement  de  Tarmée 
d^Italle.  "-*  Autre  qui  nomme  ministre  de  la  marine 
le  citoyen  Bourdon,  commissaire  de  la  marine  à  An- 
vers, en  remplacement  da  citoyen  Bruix,  comman- 
dant actuellement  la  flotte  Irançaise. 

C'est  le  citoyen  Drouet  qui  est  régulateurde  la  so- 
ciété du  Manège.  Cette  société  fut  hier  le  prétexte  de 
troubles  sérieux ,  qui  eurent  lieu  aux  Tuilieries.  On 
dit  que  beaucoup  de  personnes,  elTrayées  des  dis- 
cours qnl  se  tenaient  dana  cette'  asseniblée,  se  sont 
mises  à  crier  :  A  bas  les  jacobins ,  et  à  jeter  des 
pierres  dans  la  salle.  Ceux  qui  la  rempUssi^t  sont 
sortis  en  criant  :  Biort  aux  cboaans,  et  ont  repoussé 
les  assaillants.  Plosieurs  grenadiers  du  Cprps  légia- 
latif  sont  sortis  de  leur  corps-de-garde  ;  et  soit  qu*lla 
craigniasent  d'être  attaqués,  où  qu'ils  l'aient  été  en 
eifet,  ils  ont  poursuivi  ceux  qu'on  accuaait  d'avoir 
commencé  le  trouble,  Josques  sous  les  arbrea,  où  il 
s'est  engagé  un  oombât  à  coups  de  cbaisea»  Piqaieura 
personnes  ont,  dit-on*  été  blessées  à  coups  de  sabre, 
de  baïonnettes,  de  IMllons  ;  on  ajoute  même  qu'il  y 
en  a  eu  deux  de  tuées.  On  en  arrêté  aussi  quelques 
autres,  qui  ont  été  menées  ï  la  commission  des  ins- 
pecteurs du  Conseil  des  Anciens,  à  laquelle  appar- 
tient la  p(dUce  du  iardhi. 

Sonthonax,  Mel|ée  et  Leclcrc  (des  Vosges)  sont 
ceux  qui  ont  d^  porté  la  parole  dans  la  société  du 
Manège. 

Variétés. — Observations  sur  le  traité  de  commerce 
afeci'Uelvétie. 


CORPS    LfiGISLATIF. 

CONSUL  DES  CIirO-CERTS. 
Huite  de  la  séance  du  22  messidor. 
Clemenceau  oflfre  de  réfuter  Cambe.  Le  Conseil, 
après  quelques  débals  sur  des  amendements,  entre 
Deibrel,  Soulbié,  Jard-PanvUliers,  Baudet  et  Brichet, 
adopte  plusieurs  articles  du  projet  de  ce  derolcr  sur 
les  ÛUges. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  22  messidor. 
Un  grand  nombre  d^adresscs  demandent  la  puni- 
tion des  traîtres  et  des  dilapidateurs.  —  Rapport  de 
Soubdès,  et  approbation  de  la  résolution  relative  aux 
élections  de  l'assemblée  primaire  de  Florence,  dépar- 
tement du  Gers. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séemce  du  23  messidor. 
BHot,  après  avoir  rappelé  les  dilapidations  aux- 
quelles la  République  a  été  en  proie  sons  lé  précédent 
Directoire,  propose  up  message  pour  connaître  ce  qu( 
a  été  fait  relativement  aux  salines.  Adopté.  —  Iru- 

glantier  (de  la  Gironde)  foit  régler  le  mode  de  célé- 
ration  de  ia  (été  du  lA  juUleL 
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.  HapUê^  —  £florU  des  républicaiiM  de  ce  pays  pour 
soutenir  leur  indépendance. 


'  Berne.  —  GbaBgemêots  opérés  par  la  nomioaiton 
de  nouveaux  membres  du  Directoire  helvétique. 

La  Haye.  —  Rappel  à  Paris  du  ministre  français, 
Loubard  de  Laogres. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paf  15.  •—  Lettre  du  ministre  de  la  guerre ,  Berna- 
dotle,  au  général  Moreao,  relative  aux  commandants 
qui  ont  rendu  des  places  à  Fennemi  en  lulie. 

Bemadotte ,  ministre  de  ta  gverre ,  aux  offtcien  de  tous 
ffrades,  maintenant  en  réciamation  à  Parit, 
Pnrls ,  le  S4  messidor  an  vil. 

Les  dangers  de  la  patrie  vous  rappellent  aux  fron- 
tières. Les  rois  barbares  que  vous  aviez  nagnëres  re- 
pousses au  fond  de  leurs  royaumes ,  menacent  aa« 
jourd*bui  notre  liberté. 

Si  vous  n'avez  plus  besoin  de  gloire ,  plus  que  ja~ 
mais  vous  avez  besoin  de  la  liberté  conquise  par  tant 
de  sacrifices  :  réarmez-vous  pour  défendre  cette  IK 
berté  sainte. 

Les  officiers  de  tous  grades ,  maintenant  en  récla- 
mation à  Paris ,  se  rendront  sur  le-champ  dans  leurs 
départements ,  pour  être  placés  dans  les  bataillons 
auxiliaires.  Us  se  présenteront  au  bureau  de  Tétat- 
major  de  la  dix- septième  division.  Leur  feuille  de 
route  leur  sera  aussitôt  expédiée. 

Militaires  républicains,  la  bannière  de  nos  enne- 
mis est  :  corruption,  trahison,  despotisme;  la  nô- 
tre est  :  loyauté,  courage,  liberté,  La  victoire  peut- 
elle  être  encore  long-temps  incertaine? 

—  Macdonald  opère  tranquillement  sa  Jonction  avec 
Moreau  par  la  rivière  de  Gènes.  Rien  n'annonce  que 
Tennemi  se  dispose  à  rinquiétcr  dans  sa  marche. 
L*avant-garde  est  arrivée  à  Lucques  le  12  de  ce  mois. 

Le  brave  Domcrowski  a  été  grièvement  blessé  dans 
la  dernière  affaire  générale.  On  croit  cependant  que 
sa  blessure  n'est  pas  mortelle, 

—  Le  Directoire  exécutif,  par  un  arrêté  du  17  de 
cc«mols ,  a  ordonné  qu'il  serait  formé ,  depuis  Neuf- 
Brisack  jusqu'à  DusseldorflT,  une  armée  qui  portera  le 
non  d'armée  du  Min.  Le  général  Moreau  doit  la  com- 
mander en  chef.  On  sait  que  Joubert  le  remplace  en 
Italie. 

Le  général  Léonard  MuUer,  chargé  de  Torganisa- 
tlon  de  l'armée  du  Rhin ,  la  commandera  provisoire- 
ment. 

Le  général  Baraguey-d^IIilliers  est  nommé  chef  d*é- 
tat-major  de  celte  armée. 

—  Article  sur  les  troubles  qui  ont  eu  lieu  aux  Tui- 
leries, devant  la  salle  du  Manège. 


CORPS    LÉGISLATIF. 
COHSfilL  DES  CIIVQ-CEITTS. 
Suite  de  la  séance  dn  24  meuider. 
*    Projet  de  Joubert  (de  rHérault),  tendant  à  augmen- 
ter la  garde  du  Corps  législatif  de  trob  cents  hommes 
à  cheval  et  de  cent  cinquante  artilleurs  h  cheval.  — 
Ajourné. 

Berller  présente  im  projet  d'adresse  an  peuple 
français ,  destiné  à  accompagner  la  loi  sur  les  otages. 
Le  Conseil  adopte  cette  adresse  ;  la  voici  : 

Le  Corps  législatif  au  peuple  fiançais» 
FffMiçtb, 
C'est  sur  voi  intérêts  les  plus  chers,  c'est  sur  les  bien- 
fiiits  inappréciables  de  la  paix  inférieure ,  c'est  sur  les 
moyens  de  la  rappeler  et  de  la  fixer  parmi  nous ,  que  vos 
représentants  éprooTant  le  besoin  de  vous  entrvtenir  au- 
jourd'iiui. 


FraB^,  dPaffirenaes  itiiMit^iam  cmlas  aaaAIaat  d«A 
renaître  dans  qaelqoes  dépaitcoieQU  de  rOoesl  et  da  Midi 
en  menaçant  d'étendre  ses  ravages  sur  d'antns  pointo  da 
la  République. 

Poor  en  arrêter  le  oonrt,  les  législalson  Ticoocnt  de 
prendre  des  masures  sévères,  mais  néeessaires ,  coolre ks 
hommes  qu'une  longue  et  funeste  expMence  n'a  ^e  uw 
signalés  comme  les  machinateurs  de  nos  discordei. 

Mais  le  frein  de  la  loi  ne  doit  pas  rester  isolé  de  h  voix 
de  la  raison. 

C'est  à  vous  surtout  que  nous  sous  adressons ,  hommei 
simples  dont  les  malveillants  s'emparèrmt  trop  souveai 
pour  TOUS  faire  servir  d'instruments  à  leurs  vues  subveni- 
ves  de  Tordre  éUbli  par  la  Constitution  et  les  lois. 

Les  perfides  1  ils  feignent  de  vous  pbindte ,  ils  se  veu- 
lent  que  voas irriter;  ils  vous  retraeent  sans  cesse  ks as» 
de  la  révolution ,  ils  ne  vous  disent  point  que ,  par  icar 
oppositien,  ils  en  furent  les  premiers  auteors. 

En  vous  parlant  de  vos  intérêts  ib  ne  songent  qu'au 
leurs,  et  ne  veulent  que  se  ressaisir  de  leurs  antiques  UM^ 
pations. 

Et  quoi  !  serait-ce  donc  pour  le  rétab!îsseflieiit  des  di* 
mes ,  des  conrées  ,  de  la  féodalité ,  qu'ils  parviendnisott 
armer  les  Français  contre  les  Français  ? 

Bons  et  hoimètos  habitants  des  campagnes,  eoauneat 
pourriea-YOus  regretter  un  tel  régime  et  le  rappeler  eo  m» 


Citoyens  de  tous  les  états ,  habitants  des  cités  et  d«i 
duimps ,  auriez-vous  oublié  ce  que  votre  régéoératioD  po« 
litique  eût  pour  vous  de  touchant  et  de  sublime  an  prs* 
miers  moments  de  la  révolution  ? 

Non ,  de  tels  souvenirs  ne  sauraient  s*effiioer,  et  vou 
ne  voudres  pu  reprendre  des  fen  que  vous  bnsâtei  ane 
indignation. 

Tous  ne  vous  y  soumettriez  pas  impunément,  vous  qui, 
à  quelque  époque  que  ce  soit,  avez  servi  la  révalalion;  les 
vengeances  royales  sauraient  bien  vous  atteindre. 

Et  Yous-mèmes ,  hommes  apathiques ,  qui  viles  la  réfo- 
Intion  sans  enthousiasme,  maia  sans  haine,  croyemroos 
que  votre  simple  indifférence  ne  tous  serait  pu  r^rochés 
par  vos  inaolenls  vansqueurs? 

Totre  intérêt  à  toua  est  d'écarter  du  aol  Français  ea 
torrent  de  malheurs  qui  l'iaoïMierait,  si  quelques  aipéiia- 
cu  criroinellu  pouvaient  se  réaliser. 

Que  les  dissentions  civiles  cessent  donc  pour  ne  plus 
nous  laisser  d'anires  soins  que  de  repousser  l'eanrmi  es- 
lérieur. 

Citoyens,  au  milieu  d'une  guerre  terrible,  qui  peol- 
être  ne  devrait  plus  exister ,  et  i  la  suite  d'uae  adninif- 
t  ration  désutreuse  ,  voua  souffrez  sans  doute  :  vos  repré- 
sentants en  gémissent ,  et  ils  travailleront  sans  reliehe  à 
empêcher  la  renaiisance  des  mau&  qui  accoopagaènat 
plusieurs  époques  de  la  révolution* 

Ils  sauront,  de  concert  avec  le  Directoire  exécutif  régé- 
néré, accueillir,  lorsqu'elle  se  présentera,  une  paix  digue 
du  peuple  hrançais  et  de  ses  allies. 

Biais  cette  paix ,  objet  de  vos  veaux  et  du  nôtres,  celte 
paix  qui  doit  rappeler  sur  la  territoire  français  Fshoo- 
danee  et  hi  prupérité,  n'allez  pu  la  compromettre  oa  ré- 
loigner  par  des  troublu  civils ,  et  s'il  vous  reste  des  la- 
criSeu  à  f^ire,  qu'ils  soient  pour  h  patrie,  et  non  pour 


Eh  quoi  !  le  sang  Frrnçab  coulerait  cneora  pour  au 
cause  autre  que  celle  de  hi  Hbertél  El  il  y  aurait  des  bon* 
mu  assez  insensés  pour  upérer  le  bonheur  dans  les  saitai 
d'une  guenre  civile  ! 

Du  cadavru  amoncelée  ,  du  champs  dévastés,  des 
maisons  iocendiéu  ne  seraieal-ib  doue  plus  du  olijels 
d'effroi? 

Loin  de  nou  la  pensée  qu'une  telle  d^radaliM 
morale  soit  admise  en  système  général. 

Cependant  du  bandu  d'assassins  royaux  m  ma^MsA 
dans  divers  départements,  et  attaquent  lu  Répubitcsios. 

Cu  germes  d'une  nouvelle  guerra  eivile  a'oat  pu  parve* 
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éê  VM  Mprémlnli»  imm  qu'ils 
tUaptehtrdMrlctnqjCMila  kt  éloaP 
fer  9  —  ofinMUm»  rtMblicMM  net  praDtîe  codf  towi 
;  e*cil  cê  qa*!»  TiaDscnt  de  Cure. 
•y  iwwirfti  w  rtpmcs  une  «Itîtiula  éoeifi- 
qMetnge;  U  Corps  lègpsbttf  tt  Is  Dirteloîre  sool  bîM 
éévdis  à  fiûra  trkMplMr  ta  Bépobtiqiw. 

Et  fons ,  qaï  fàtos  tas  instromoats  iv«i|f«s  de  Tessu* 
naet  des  répoUkûns  j  vous ,  artisens  el  cullifatciirs  qoe 
Te»  eonple  dsDs  tas  bmdes  eissishiiet ,  retomiiet  à  ?os 
airiiers  et  à  fos  ckarmas;  déposes  les  aiflMs  que  vous  voo- 
Urs  loaroercoolre  ta  patrie;  vos  ivaaqttiUes  retraites  tous 
appelle&t,  et  vos  ehamps  nonrrieiers  sa  dotreot  pas  se 
eenvertir  en  des  ^mpsde  caroagf. 

Toos  ettio  ea-oobtas,  pareats  d'éoûgrés  et  asecadants 
da  rebelles;  foas  qoi  eûtes  una  si  grande  iallaeaee  sor  les 
Ms&snrs  da  toira  pays;  vous  qui  poaviet  esspèeher  ta 
crÎBMy  et  qui  le  coôseillétas  si  souveot,  songes  que  vous 
lias  aujoordliai  responsabtas  de  ta  irsnquilliii  iatcriaura  : 
travailles  doue  à  ta  maiateair ,  car  «  est  à  œ  seal  prix 
qu'un  iour  vous  serex  admis  dans  ta  grande  tamiUe  avec 
loas  les  droits  de  srs  autres  entants. 

Que  les  départements  mfestés  de  choaannaria  icntreni 
dans  Tordre ,  s*ilt  veulent  rentrer  dans  ta  droit  oDasmon  ; 
que  les  départeaKnts ,  étrangers  aux  troubles  civils ,  eeo- 
tinuent  de  oMritar  une  bonorabta  cxoeptioo;  que  ta  paix 
intérieure ,  en  un  mot ,  s'étubUsse  solidement ,  et  bientôt 
nous  reprendrons  an  debors  ratiilude  de  ta  victoire. 

C0H8KIL  DBS  ARGIINg. 

Stfmw»  du  S3  «efsMàr. 
Appiobatk»  de  la  lésoliitioii  rdative  au  mode  de 
\  des  coDtributkNia  dlrecten 


G0H8BIL  PIS  CIlTQ-CBiraV. 
Sémi€i  du  t4  metsiéor. 
L'^NNise  éa  déporté  Barbé-liarbota  demande ,  ft 
canae  de  Tinsalobrité  da€llmatde  GayeDMt  aa« mû 
mari  soU  transféré  à  111e  d'OleroiL  Benvol  an  nree- 
lolre.  —  Eichassériam  Talnét  à  la  solie  d'ime  motion 
d*oidre,  présente  nn  projet  tendant  à  assurer  llndé- 
pndance  des  alliés  de  U  RépoUiqne  françatae,  et  à 
exalter  le  coorage  des  Français  contre  ses  ennemta 
coalisés.  Renvoi  à  une  commission. 


N«2»7.  8eptl«ft9'V 


(15  juillet). 


Florence.  —  Evacoatlonde  cette  ville  par  les  Fran- 
çais. 

Pise.  —  Insurrection  d'Arezso  contre  les  Français, 
dirigée  par  Alexandrinc  Mari ,  maîtresse  de  Tanglals 
^indham. 

Gênes.  —  lettre  du  chef  de  brigade  Garrean ,  sor 
quelques  combats  contre  les  coalisés. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Paris,  ie  20  messidor. 

Le  Directoire  exécndf  vient  de  faire  publier  et  aift- 
cher  la  prodamalion  suivante  : 

Républicains,  ta  patrie  est  menacée;  l'ineptie  et  la 
trabison  Tout  mise  sur  le  bord  de  Tablme  ;  nos  enne- 
mta ont  conçu  les  plus  vastes  espérances;  mata  les 
patriotes  veillent,  le  Corps  légistatlf  et  le  Directoire 
eiécntif  vont  déployer  tous  les  moyens  de  salut  pu- 
blic que  la  Constitution  a  remta  entre  leurs  mains  ; 
le  tilomi^  de  la  liberté  ne  peut  être  douteux. 

Républicains,  soyons  unte,  formons  mieaOtencc 
imltooluble.  Ne  craigncx  de  notre  part,  ni  ambition, 

•I  lwUfiSk7b  GoMtatta  de  rmÙl,\i^ffM, 


régalllé,  lebonbeur  do  peuple;  tous  ceux  qui  ont 
ces  sentiments  dans  le  cmnr  sont  nosamta,  et  nous 
ne  les  abandonnerons  Jamata  au  fureurs  des  réac- 


Nous  SYons  tous  ta  même  vtrfonté,  noos  agirons 
tous  de  concert.  Les  traîtres  et  les  ditapidateurs  se- 
ront punta,  les  ennemta  de  ta  liberté  exclus  des  em- 
eita,  les  patrioies  appelés  aux  fractions  publiques, 
guerre  se  poursuivra  avec  rigueur  )tisqu*à  ce  que 
ta  liberté  soit  affermie;  Jamata  les  fondateurs  de  ta 
République,  Jamata  les  mandataires  du  peuple  fran- 
çata  ne  souscriront  aucun  traité  indigne  de  lui. 

Républicains,  le  royalisme  coiispire  avec  audace , 
noos  suivons  ses  complots ,  nous  .dévoilerons  ses  tra- 
mes, nous  saisirons  ses  agents,  nous  punirons  leurs 
crimer.  Vous,  secondes-nousds tonte  votre  én^^ie, 
devonons-notis  ensemble  pour  ta  cause  commune; 
Jurons  totis  de  nous  ensevelir  sous  les  ruines  de  la 
République,  plutôt  que  de  soulfrir  qu'il  soit  porté  ta 
plus  léi^  atteinte  à  ta  Uberté,  et  ta  patrie  sera 
sauvée. 


CORPS   LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  GIHQ-GSHTS. 
Suite  de  le  séunee  du  34  iMftMer. 
Montpellier  fait  un  rapport  sur 'les  dénondattons 
dirigées  contre  les  ex  directeurs  Revrbell ,  Merlin , 
Trdlhard,  LaréveOUère  Lépaux,  et  Tex-ministreScbé- 
rer,  et  qui  frappent  sur  les  objets  solvants  :  la  dé- 
portation en  Egypte  du  général  Bonaparte  et  de 
raite  des  troupes,  des  savants,  artbtes  et  hommes 
de  lettres  ;  le  pillage  des  arsenaux  vendus  a  ril  prix  ; 
le  renversement  par  la  force  de  la  constituticm  cisal- 
pine; et  nmpanité  des  commissaires  dénoncés  parle 
Corps  l^latif.  Le  Conseil  se  forme  en  comité  pont 
délibérer  sur  les  dénonciations. 

GOHSEIL  DES  ARCIERS. 
Sémtee  du  Ik  utessider^ 
Revrbell  prononce  un  discoars  sur  les  imputations 
qui  lui  sont  faites:  Il  commence  par  les  reproches 
qui  lui  sont  personnels;  puta,  passant  à  ceux  qui  ont 
rapport  à  radmintotration  du  Directoire  dont  il  a  foit 
partie.  Il  Justifie  Texpéditlon  en  Egypte,  et  dit  que 
la  postérité  saura  )a  Jager,  quolqa^il  annonce  en  avoir 
été  la  censeur  :  il  attribue  les  persécutions  auxquelles 
il  est  en  bute ,  aux  amis  de  la  royauté,  trompés  dans 
leur  espoir  par  la  journée  du  18  fructidor,  et  aux  in- 
trigues du  cabinet  anglais.  Impression.  —  Le  Conseil 
reçoit  la  résolution  sur  les  Otages.  Moreau  (de 
l*Tonne)  regarde  cette  mesure  comme  la  vie  des  ré- 
publicains et  la  mort  des  royalbtes  :  il  vote  pour  son 
approbation  à  IMnstant  Jourdain  est  du  même  avta, 
Laussat  et  Cornet  penchent  pour  le  renvoi  à  ta  com- 
mission. Gautret  expose  les  malheurs  qui  peuvent 
résulter  de  tout  retard.  Sur  la  proposition  de  Savary, 
une  commission  est  nommée  pour  faire  son  rapport , 
séance  tenante,  —  Analyse  du  rapport  de  Garât  contre 
la  résolution  relative  à  ta  lit>erté  et  aux  délits  de  la 
presse. 


■BB 


N«298.  ••«Idit» 


(16  juillet). 


Répubtique  Uguriemie.  -^  Gênes,  le  13  mesii- 
dor.  —  L^escâdre  anglatee  avant  renvoyé  par  on  par- 
lementaire leè  équipages  et  les  hommes  qui  se  trou- 
f  aient  sur  les  trota  fr4;ates  venant  de  Saint-Jean- 
d*Acre  et  de  TEgypie,  dont  elle  s'est  emparée  dans 
les  eaux  de  Toqkm,  noos  avons  été  à  portée  de  re- 
coenUr  quelques  déMls  aoUMBttques  sur  la  poAlon 


[AN  VU]  '34 

lie  r&rmëc  frtnçiise  en  Syrie ,  et  Toicl  ce«x  qui  sont 
par? enus  à  notre  conntinance  t 

Le  général  Bonaptrte,  après  être  entré  à  Qaza  , 
marcha  sur  Saint-Jean-d'Acre ,  dont  U  était  extrême- 
ment Important  pour  loi  de  se  rendre  maître.  Il  comp- 
tait,  pour  entreprendre  le  ilége  de  cette  place ,  aaKE 
bien  défendue ,  sur  la  grosse  artillerie  qu  il  avait  Mt 
embarquer  à  Alexandrie,  et  oui  devait  loi  arriver  à 
Olaflà  dont  II  était  également  le  maître  ;  mais  la  llol- 
tille  anglaise  s'étant  emparée  des  bâtiments  qui  la 
portaient  «  Il  se  trouva  dans  l'Impossibilité  d*atuquer 
la  place  mivant  les  règles  ordinaires.  Cette  difficulté 
ne  le  rebuta  pas,  et  soa  génie  suppléant  aux  moyens 

2ul  lui  manquaient ,  il  parvint  à  faire  életer  à  6  toises 
es  fortifications  de  Salnt-Jean-d'Acre,  des  batteries 
composées  des  pièces  de  campagne  qui  avaient  suivi 
Tarmée ,  et  battit  avec  elles  en  brèche  le  corps  de  la 
place.  On  ne  put  'cependant  y  faire  qu'une  brèche 
praticable  pour  six  nommes,  et  cet  espace  étant  trop 
resserré  pour  tenter  un  assaut.  Il  fallut  fafare  usage 
d'une  autre  ressource. 

Le  général  Bonaparte  prit  alors  le  parti  de  conduire 
une  mine  jusque  sous  la  brèche,  pour  Télargir  ;  les 
ennemis  la  contreminèrent  plusieurs  fois  ;  enfin  une 
réussit.  La  muraille,  renversée  par  son  explosion, 
rendit  la  brèche  praticable  pour  20  hommes.  L'assaut 
fut  donné  immédiatement  à  l'arme  blanche  et  les 
Français  pénétrèrent  dans  la  ville,  ils  y  trouvèrent 
l'ennemi  retranché  dans  toutes  les  rues  et  dans  toutes 
les  maisons,  et  faisant  feu  des  fenêtres  et  des  toits  sans 
qu'un  seul  homme  se  fît  voir.  Il  fallait,  pour  le  délo- 
ger de  cette  position ,  de  la  poudre  et  des  boulets  qui 
manquaient  a  Bonaparte,  ses  dernières  munitions 
ayant  été  épuisées  pour  ouvrir  la  brèche.  La  baïon- 
nette était  une  arme  impuissante  contre  des  murs  ;  il 
fut  donc  impossible  de  profiter  de  cette  victoire  ,  et 
les  Français  se  virent  obligés  d'abandonner  la  ville. 
Les  Turcs,  au  moment  de  leur  retraite,  firent  une 
sortie  ;  mais  dès  qu'ils  osèrent  se  présenter  dans  la 
campagne ,  ils  furent  repoussés  et  défaits  complète- 
ment. 

Cependant  Bonaparte  avait  donné  des  ordres  pour 
faire  venir  d'Alexandrie  de  l'artillerie  et  de  nouvelles 
munitions.  Les  trois  frégates  prises  depuis  exécutè- 
rent heureusement  ce  transport ,  et  débarquèrent  au 
cotnmencemeul  du  mois  de  floréal,  tous  les  effets 
dont  ils  avaient  été  chargés  en  Egypte.  Rien  ne  man- 
quait alors  au  général  Bonaparte  pour  achever  sa  con- 
quête ;  le  siège  avait  été  repris  immédiatement ,  et 
quoique  les  trois  frégates  parties  de  GiafTa  vers  la  fin 
ae  floréal,  n'aient  point  rapporté  la  nouvelle  positive 
de  la  prise  de  la  place ,  tout  fait  croire  aujourd'hui 
qu'elle  doit  être  tombée  au  pouvoir  des  Français. 

Ce  récit  très  exact  concilie  parfaitement  les  versions 
contradictoires  qui  ont  été  publiées  sur  la  position  de 
Tarmée  française  dans  ces  contrées ,  chaque  parti 
ayant  pu  facilement  interpréter  à  sa  manière  les  di- 
vers événements  qu'il  contient ,  et  nous  présenter  al- 
ternativement Bonaparte  vainqueur  ou  vaincu,  suivant 
les  différentes  époques.  Il  donne  en  même  temps  une 
preuve  nouvelle  du  gi^nic  et  de  la  fécondité  des  res- 
sources qui  ont  immortalisé  le  héros  de  Titalie,  ainsi 
que  de  la  constance  et  de  la  patiente  valeur  déployées 
par  l'armée  qu'il  commande,  et  que  des  épreuves  si 
difficiles  n'ont  pas  lassée. 

Le  commissaire  français  est  depuis  deux  jours  à  Li- 
voume,  il  doit  en  revenir  demain. 

Le  général  Morcau  a  fait  occuper  tous  les  postes  sur 
les  frontières  de  la  Lfgurie,  qui  peuvent  nous  garan- 
tir des  incursions  de  l'ennenÎL  Le  quartier-général 
est  à  Comillau ,  sur  la  rivière  de  Gênes,  à  six  milles 
dIcL 

L^enneml  s  trop  de  forces  pour  que  nous  {mbskms 

en  entreprendre.  On  attend  des  irenforts. 


On  n*a  jamais  eu  d'exemple  d'une  tminille  aort 
longue  et  aussi  sanglante  que  celle  de  la  Tiéliia.  Ble 
a  oommencé  dans  la  matinée  dm  29  imlrinl  et  s'kfiri 
que  dans  la  nuit  du  i*'  an  S  mossidor.  Jansalaonn^ 
vu  tant  d'acharnement,  et  si  les  Français  eossort  ss 
se  maintenir  un  quart-4'heure  de  plus  sw  Iniiveg». 
che,  c'en  était  fait  des  armées  anstro-nissen;  naispsr 
une  bien  grande  fatalité ,  an  nmment  où  la  victoire 
était  achetée^  un  mouvement  rétrograde  se  manlfim 
dans  la  division  Montrichard ,  et  pea  à  pea  ee  mou* 
vement  se  communique  au  restant  de  rarmée  qui  i^ 
prit  son  champ  de  bataille  sur  la  rive  droite. 

On  évalue  à  plus  de  15,000  les  uMirta  ou  blessfs 
des  deux  partis  :  personne  ne  peut  se  vanter  da 
gain  de  la  bataille.  Les  Français  ont  perdu  tous  lems 
généraux  et  une  Immense  quantité  d'offiden,  latt 
ils  se  sont  dévoués  pour  le  triomphe  de  leurs  armeft 
Il  n'existe  à  l'armée  de  Naples  que  trois  ou  qairs 
généraux.  Cette  armée,  faute  de  munitloBS,  a  élé 
dans  la  nécessité  de  regagner  les  Apeunlns  pour  ve- 
nir opérer  sa  Jonction  avec  Moreau  par  la  if  vièce  de 
Gênes.  Dans  sa  marche  rétrograde ,  qu*on  neneut 
pas  même  appeler  retraite,  et  qui  doit  Immonanser 
à  Jamate  le  général  Macdonald ,  cette  armée  e  fait  ds 
bien  grandes  choses  :  elle  a  battu  les  ennemis  qri 
voulaient  la  presser  ;  elle  a  fait  prisonniers  eenx  qui 
voulaient  barer  le  passage ,  et  écarté  avec  grande 
perte  ceux  qui  l'inquiétaient  sur  ses  flancs. 

Reggio  a  été  pris  de  vive  force  par  l'adjudant-gé- 
néral  Lacroix.  Sa  même  division  s'est  emparée  de 
Sassuolo,  poste  de  la  plus  haute  Importance  «  par  où 
les  ennemis  voulaient  gagner  les  premiers  les  débou- 
des Apennins;  cette  attaque  est  trop  fetércasaMe 
dans  ses  résultau,  pour  ne  pas  être  mentionnée. 

A  l'entrée  de  la  nuit  du  6 ,  on  apprend  que  les 
ennemis  viennent  d'entrer  à  Sassuolo,  ville  enve- 
lopée  d'une  très  haute  muraille,  et  qu^fls  déAndent 
la  porte  par  de  l'artillerie  :  Tadjudant^néral  P.  La^ 
croix  marche  sur-le-champ  I  eux  avec  la  78*  deni- 
brigade.  Arrivé  près  de  la  ville,  le  général  autrlebien 
l'envoie  sommer  de  se  rendre,  sinon  qu'il  n'y  aurait 
plus  de  quartier  pour  lut  Notre  général  répond  en 
grenadier  :  «  Allez  >*ons  f^lre  f......  et  retirex-vous, 

parce  que  dans  deux  minutes  je  vous  envoie  des 
brevets  de  mort  subite.  »  Aussitôt  on  marche,  ou 
pour  mieux  dire,  on  court  sur  les  ennemis  ;  la  nuit 
ne  peut  le  dérober  à  nos  coups  ;  800  périsssent  en 
un  instant  :  600  sont  obligés  d'implorer  notre  géné- 
rosité; deux piècesdc  canon,  deux  drapeaux,  plusieurs 
caissons,  cinquante  chevaux,  sont  le  fruit  de  la  vic- 
toire. Ainsi  Tarméc  signale  par  une  grande  victoire 
sa  rentrée  dans  les  Apennins,  et  elle  continue  sa  mar- 
che sans  avoir  d'autres  obstacles  à  vaincre. 

Parmi  les  généraux  que  nous  avons  à  regretter  ou 
qui  ont  vu  couler  leur  sang  pour  la  patrie,  on 
compte  le  général  de  brigade  Cambray,  tué  ;  le  géné- 
ral de  brigade  Foresl ,  tué  ;  le  général  de  division 
Olivier,  une  jambe  emportée  ;  le  général  de  division 
Dombrowski ,  blessé  ;  le  général  de  brigade  Salm , 
blessé  ;  le  général  en  chef  Macdonald,  blessé  de  trois 
coups  de;  sabre  ;  le  général  de  brigade  Grandjean, 
blessé;  l'adjudant-général  Liébaot,  idem;  l'adiudant- 
général  Sarrazin,  idem;  l'adjudant-général  filon- 
deau,  ide7n;t\c. 

—  Désertion  du  général  cisalpin  Lahoz,  qui  se  met 
à  la  tête  d'un  grand  nombre  d'iusurgés. 

République  helvétique,  —  Proclamation  publiée  k 
SchaAbuse,  et  d'api'ès  laquelle  l'Angleterre  prend  à 
sa  solde  tous  les  Suisses  qui  se  forment  en  corps ,  et 
qui  se  réuniront  aux  alliés  contre  la  France. 


Umdres.  -^  lionvelles  de  rinde, 
narêSt 


à  Bé- 


lAnviQ  ns 

RâPUBiJQUE  rBANÇAISB. 

Paris.  —  ArrêtéB  dn  Directoire  sar  les  rapports 
des  étrangers,  accrédités  près  du  soavemtiàe&t,  aree 
le  ministre  des  relAthnis  eitérienres. 

sidor» 

Dit  ans  tant  éooaUt  dflpvs  cette  époqna  inttBortalla  oài 
InfBM  toot  Itt  dbrU  do  la  tyfWHiîe,  Ice  rtptéMntaati 
du  peuple  firanftis  firent  le  lerawnt  aoleDiid  da  proelaBer 
•M  droita  et  de  fradar  ta  ttliertè.  Ce  anblisa  ttgaal  fut 
entandu;  et  la  14  juiliat  «il  tomber,  poer  jaaMis  1  eatia 
asti^aa  ierteneae,  gege  odieux  de  ttoire  aartituda ,  qaa 
lae  erinoi  l^érédilairea  da  dm  roia  aC  la  ISebelé  égeleaMit 
hMditaira  de  leurs  eoaepliaea 
ear  dae  baiee  iodeitraeliblea. 

Ceetici,  id  aiAaiedaiia  eatt 
tnauee  par  la  pvéeeoee  dealManMa  lifarea  ^  la 
aantaujoardluû,  qu'aloia  avuent  été  HManabl 
keidea  barbaree,  dea  ètrangaia  IbeMehei  et 
laemnant  ÎDioleauMiit  cette  giende  cité,  et  «vce  eUa  let 
■BeYcllesdeetbiéeedeUFimMa.  Tdoi  eee  InsInmMttta  de 
tjrannie  dUpararaot  an  an  ioilanl,  aes  première  élaaa 
de  votre  indigiiatioii  et  de  fOire  courage. 

Qu'il  dt  dous  de  ee  reppder  lea  aoaKnli  baoreiix  ipd 
•oiYirent  celle  prenièra  Tictoira  ,  ce  tumulte ,  oea  cbanla 
breyants ,  œa  Tîfea  agilatioaa»  eee  épaaefaeBMnia  firalar- 
oela  qui  caraclériniaiil  un  peuple  aurpris ,  amta  anrhlé 
d'avoir  briaé  Ml  fenl  Toelalore  portaU  la  Ftançala  aveear> 
daur  Ycnlee  plut  déeirableschangemanla»  lyinmiaBbeablat 
abua  furent  eignalét  et  reatereée,  les  prifUégM  dénoncée 
et  aoéantis ,  des  amétioialiona  de  lonle  espèce  fiâtea  en 
profetées.  Alofa  lurent  Jetée  tes  teidemcnU  dn  gonvanîe- 
BBcnt  représentatif,  qui ,  iocceipalibla  afea  taule  bérédîlé 
deponroir,  devait  néremeiwment  et  bientét  lepomiar 
la  royauté,  al  appeler  la  &épubUqna. 

En  vain  des  ennemis  eenjnrés  contre  tout  bien,  élevaient 
obsUde  sur  obsiaele  ;  en  vain  se  révoltaient  lemea  les  fai- 
selences  féodales,  loua  les  intérftia  et  les  habitndca  des 
esclaves  titrés  on  non  titrée  :  bi  Ibree  rénofatrice  était  ûi- 
mcnse ,  parce  qu'il  y  aveît  un  esprit  public  ;  les  volontés 
étaient  teergiquca,  persévérâmes  ;  tout  ee  qui  était  gêné- 
reu,  magnaoime ,  se  rangeait  du  parti  de  la  liberté  ;  k 
basseskc  et  rignorance  se  réfugiaient  vers  la  fiiction  de  la 
servitude.  L'ouvrage  de  notre  régéoération  n'était  pas 
achevé  sans  doute,  la  République  n'était  pas  proclamée  ; 
amis  est-ce  trahir  la  vérité,  d'ajouter  que  pins  qu'aujonr» 
d'hui  peut-être  lésâmes,  alora,  étaient  républicaines? 

Je  ne  veux  point  assigner  ka  causas  qui  troublèrent  ce 
premier  concert ,  cer  il  fiiul  écarter  toutes  les  considéra-' 
lions  qui  seraient  peu  propres  à  le  rétablir  parmi  nous; 
mais  pnis-Je  ne  pas  remarquer  an  moins ,  qu'à  cette  épo- 
que l'étranger ,  jaloux  et  perfide  ,  n'avait  pas  en  le  temps 
de  verser  au  milieu  de  nous  le  poison  de  sa  funeste  in- 
fluence? Sa  cruelle  intervention  se  fit  bientét  sentir  à  l'é* 
gai  de  CCS  fléaux  de  la  nature  qui  ravagent  dm  contrées 
entières. 

Ses  nombreux  émissaires  parvinrent  à  sHntcrpoeer  dans 
nos  intér6u  les  plus  chars  ;  ils  réaseirent  à  répandra,  è  ac- 
créditer  ses  désastreusaa  maxlmaa,  qna  les  lumièrea  doi* 
vent  céder  à  l'ignorance ,  la  sagesse  à  la  folie ,  ta  réleiion 
à  r«*mportemeot  ;  i'cùt-on  pu  croire  qu'ils  obtiendraient 
de  notre  aveugle  crédulité  les  moyens  et  presque  le  droit 
de  nous  commander  leurs  ophikms ,  qu'ils  noiu  persuade- 
raient enfin  qnHi  savent  mieux  que  des  Français  ooannent 
des  Françsis  doivent  être  libres?  Etrange  abnégation  de 
nous-mêmes  1  Et  pourrions-nous  avoir  oublié  ces  tempe  ca- 
landteux ,  oè ,  bien  certainement ,  par  ta  même  influence, 
tons  ceux  qui  avaient  servi  leur  patrie  on  étaient  en  état 
de  servir,  forent  déconsidérés,  outragés ,  persécutés;  on 
raatorité  ta  jplnatnlétaire  était  bA,  pareetaeeet^eRe 
était  antofiié;  où  tonfei  Ica  Mtiaiu  fcrent  conlMMaaii 


poiît  4MI  cea  ^  n'éiataMl  ckaigés  officianement  de  rien, 
vmdafent  obatMaaant  aa  ebuger  de  toot;  ob  cens  qol 
n'avaient  pu  obtenir  ta  confiance  du  peuple ,  prétmdaiebt« 
par  eata  mèm ,  q«*eni  aenb  avaient  ta  droit  de  vonloir  et 
déparier  en  aon  nom;  oàtona,  enfin,  semblaieni  vouloir 
représenler  ta  nation;  à  Peiduion  de  ses  représentants 
véritables? 

Qne  de  avan  aortta d'uM  taUa  aaureel  que  de  maux 
panrraienten  aactir  ancofel 

Fnmçab,  prafitac  des  taqona  d*nna  longne expérience  ; 
elles  nous  ont  coûté  assea  cher.  Entourée  qne  nons  som- 
mes de  dangers  imminents,  nous  avons  besoin  d'une  grande 
et  répubUotlne  énergie.  Reprenons,  ressuscitons  celle  qui 
nons  animait  tous  an  14  juillet  :  mais  gardons-nous  qn'il 
ne  s'y  ifiéta  ttfie  impulsion  étrangère.  La  première ,  voiiil 
ta  reconnaltrea  dans  tous  les  sentiments  qui  tendent  à  ac- 
croître nos  moyens  de  force,  en  nous  nnissaat;  ta  seconde, 
dans  toot  ce  qui  tendrait  à  désunir  les  amis  de  ta  Répu- 
blique. 

Français,  metteafin  à  de flmmtaa dissentmns.  Songez 
^ne  rennaaneat  à  nos  portée,  et  qu'avant  tout  il  fout  le 


Rappele^vous  le  premier  annivcrmirc  de  ta  jonmée 
que  nous  célébrons,  de  cet  enthousiasme  ravissant  qui 
aamUait  ne  flrfra  qn^ma  ame  de  quatre  cents  mute 
Fian^rénass  danseatta  anceinle.  Ce  subliase  ^cctacta 
promettait  déjà  nn  peuple  de  héros,  et  cet  espoir  n'a  pas 
été  trompé.  Que  ce  souvenir  tous  aggrandisse,  que  toute 
Pardanr  da  voa  désirs ,  taule  ta  chataur  de  vos  mouvements 


ealttl  da  vainere.  TtUe  êst  notre  colonie  9 
répaiidaa^ens»  Je  puis  donc  ta  dire  en  votre  nom ,  ta  vic- 
taire  col  à  nons,  ta  panrie  est  sauvée  ;  ta  République  est 
affemûc  à  januis.  Fivt  la  RépubÙ^mt 


On  a  demandé,  dans  la  aociété  da  Manège,  qa*on 
rétablit,  smr  les  malsona,  ou  la  mort,  à  la  suite  de 
la  devise  Ubtrté,  égaliié,  G*est  le  dtoyen  Destrem 
qol  est  régotateor  de  cette  société.  Il  y  a  qtiatre  no- 
tateura,  parmi  lesqaeb  sont  le  général  Marbot,  ^  le 
dtoyen  Bordaa,  memlnre  da  Conseil  des  Andoia  et 
de  m  oommisakm  des  Inspecteurs.  Plaslenrs  mem- 
bres de  ce  cercle  y  ont  dit  qus  la  patrie  éult  sauvée 
ime  bonne  fbta ,  et  potir  toujours. 

Les  séances  ae  tiennent  régulièrement  tous  les  soirs  ; 
mais  quelquefota  aussi  les  matins  par  extraordinaire  : 
et  elles  sont  toujotirs  environnées,  mata  au  loin ,  de 
personnes  qui ,  si  elles  ne  font  point  partie  de  la  so- 
dété,  au  moins  y  sont  attachées;  espèces  de  senti- 
nelles avancées ,  qui  stirvdllent  les  environs ,  pour 
apporter  des  nouvdles  au  besoin.  Quelquefota  des  dé- 
tachements vont  dans  les  cafés  les  plus  fHkiuentés,  et 
an  Palais-Egalité,  en  chantant  la  Marseillaise,  criant 
à  bas  tes  chouans^  et  interrogeant  les  passants  sur 
leurs  opinions  politiques.  La  rumeur  qo^occaslonnent 
ces  sortes  de  courses,  reflrol  qu'elles  inspirent,  font 
ordinairement  fermer  les  boudqties. 

Ces  lettres  consignées  dans  plusieurs  journaux  at- 
testent qn*on  n'a  point  entendu  crier  vive  lerai,  \e 
24  au  soir,  aux  Tuilleries;  d'antres  disent  que  ces  cris 
ont  été  entendns ,  mais  qu'Us  ont  été  proférés  par  des 
hommes  qol  se  glissaleni  près  de  ceux  qu'on  arrêtait 
ensidte  ;  et  que  d'autres  individus  parcouraient  les 
groupes  en  invitant  les  Jeimes  gens  à  proférer  ce  cri, 
et  dli^aralssatent  ansaltôt 

Un  membre  de  la  commission  des  Inspecteurs  du 
Conseil  des  Anciens,  en  pariant  des  tnmiilea  de  cette 
soirée,  dit  aux  (prenadiers  : 

Vaiei  voire  emistoKe  :  Quand  vam  entendrez 
crier  à  bas  là  Bépmnqnef  pasiez-hd  survie  champ 
votre  biOmietteau  travers  du  corps,  sans  autre 
fàrhudité;  U  ffen  êeira  rlmu  Ce  qm ,  comme  i^ob- 
aerve  un  Joomaltate  n  duft  doBttdr  M  àie«dt#  \ 


[AH  Yta 

tiner  loat  le  monde  ;  ctr  IImmium  une  fois  éfor^é,  le 
mofen  de  prouver  la  CiittieiéooU  réalité  de  Itepch 
tatkml 

Noos  relèreroiM  Id  une  laate  grave  d'impreiriOD 
qoi  se  trouve  dans  notre  n*  206  :  Ce  n*eat  point  par- 
mi les  assiégeants ,  mais  bien  parmi  les  aail^, 
qn*on  a  cru  reconnaître  beaucoup  d^trangers. 

Plusieurs  dépotés  ont  demandé  à  frire  partie  de  la 
sociéié.  Lear  demande  a  été  roivoyée  à  Texamen 
de  commissions  qai  s'assemblent  tous  les  Jours  dès 
ail  heures  du  matin. 

Variétés.  —  Toasts  portés  dans  une  réunion  patrio- 
tique où  se  trouvaient  Bemadottey  Ghampionnet, 
Jourdan ,  Marbot ,  Briot ,  Xavier  Audouin  «  etc. 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ARGIElfS. 

Suite  âe  ta  iérnuce  eu  34  mmiéar. 
Continuation  de  l'analyse  du  rapport  de  Garât  contre 
la  résolution  concernant  la  liberté  et  les  délits  de  la 
prene. 


N*299.  ]¥a 


(17  juillet). 


Pan^is,  —  Arrêté  du  Directoire  exécutif  sur  les  rap- 
ports des  consuls  étrangers  avec  ks  autorités  fran- 
çaises. —  Evasion  de  Tex-ministre  Schérer,  et  appo- 
sition des  scellés  sur  ses  papiers.  —  Nomination  du 
citoyen  Ghoudieu,  ex-député,  comme  cbef  de  division 
au  ministre  de  la  guerre. 

Extrait  de  ta  séance  de  ta  réunion  potltique  séante  au 
Manège. 

Destrcm ,  régulateur,  ouvre  la  séance  par  un  dis- 
cours en  rhonneur  du  lu  Juillet,  dans  lequel  il  at- 
teste aux  sociétés  politiques  la  fidélité  du  Corps 
législatif  à  maintenir  la  Constitution  de  Tan  III  »  son 
énergie  contre  les  tyrans  coalisés  de  Textérieur ,  dé- 
clare que  le  Corps  législatif  voit  avec  reconnaissance 
le  dévouement  toujours  imperturbable  des  vrais  amis 
de  la  liberté,  et  qu'il  ne  cessera  de  faire  corps  avec 
les  sociétés  politiques,  si  la  sagesse  et  Ténergie  sont 
toujours  la  base  de  leurs  travaux. 

Ce  discours  est  souvent  interrompu  par  des  applau- 
dissements. 

La  société  en  ordonne  Timpresslon. 

Le  rapporteur  de  la  commission  de  présentation 
lit  la  liste  des  citoyens  qui  sont  admis,  et  celle  de 
ceux  qui  demandent  h  devenir  membres.  La  com- 
mission déclare  qu'elle  peut  à  peine  suffire  à  enten- 
dre toutes  les  demandes  d'admission,  mais  qu'elle 
emploiera  à  ce  devoir  les  jours  et  les  nuits. 

On  a  remarqué  parmi  les  candidats  les  noms  des 
députés,  des  généraux,  et  des  citoyens  les  plus  chers 
à  la  liberté. 

Le  nombre  des  membres  reçus  est  maintenant  de 
huit  cents  et  quelques..... 

Kresch  a  la  parole  ;  il  instruit  la  société  que  dans 
la  séance  du  Corps  légblatif,  on  a  dénoncé  un  parti 
qui  veut  une  Convention  nationale,  et  renverser  la 
Constitution  ;  il  déclare,  au  nom  des  amis  de  la  li- 
berté, que  si  ce  parti  existe,  il  n'est  pas  dans  la  réu- 
nion. Il  demande  en  outre  qu'il  soit  fait  une  adresse 
au  Corps  législatif,  pour  en  obtenir  la  révision  de  la 
loi  du  22  Horéal.  Applaudissements. 

Félix  Lepelletier  s'élance  à  la  tribune  et  dit:  Le 
ià  juillet,  ce  Jour  si  mémoralde  dana  les  fastes  de  la 
liberté,  sera  encore  utilisé  à  cet  anniversaire.  Ce  Jour 
est  un  Jour  funeste  au  royalisme,  il  devrait  s'en  aou- 
feniTo.M  On  applaudit. 
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n  est  donc  vrd  que  lea 
Ton  se  plaît  à  répandre  depuis 
projet  a*ine  convention  et  du  le»? 
Gonstimtlon,  ont  fixé  l'attention  du  Gorpa  1  . 
qu'il  a  cru  nécessaire  de  prêter  en  pnbUc  ai  i 
serment  à  la  Constitution  de  l'an  IIL  Vooi 
votre  existence  an  coonge  du  Corps  législatif  «il  a 
renversé  la  tyrannie  :  vous  devei  sans  ocMe  «vdr  ks 
yeux  sur  loi  comme  il  les  a  sur  voua»  loailei-le  et 
prêtons  serment  à  la  Conatitntioa  de  Vwm  IIL...* 
(  Tonales  chapeaux  sont  en  l'air  :  on  prêielescnssm 
au  milieu  des  plus  grands  aiqriandisBCBaeiitiL....) 

Accoutumé  depuis  kn^-temps  à  être  cakmnii 
comme  eimemi  de  la  Constitution ,  ainai  que  spns 
ceux  qui  la  voulurent  dana  son  exécotioadài 
que,  et  peul-êhre  plus  particulièrement  qi|*aa 
Je  ne  sais  comment  cette  exécrable  es' 
raie,  dont  nous  ressentons  encore  In  doeloiiffciMe  in- 
fluence, expliquera  la  démaiche  que  Je  laia  en  ee 
moment  J'ai  cru  qu'il  appartenait  à  in  frnncliise  da 
briser  les  tramea  de  la  perfidie,  et  Je  l'ai  fsiL  (On 
applaudit...)  Le  Corpa  législatif  veille  poorToea,  val- 
iez pour  lui...  (La  salle  retentit d'appiandiancBsenHQ 

On  vient  vous  provoquer  à  demander  an  Oaipa 
légialatif  la  révision  de  la  loi  du  22  Oorénl.  Celle  da- 
mande  que  je  ne  dirai  pas  perfide,  aérait  funeMe. 
Est-ce  dans  le  moment  où  la  repréaentation  marche 
d'accord  avec  le  peuple,  qu'il  faut  Jeter  des  fcr- 
ments  de  division  qui  pourraient  amener  de  grasda 
malheurs?  Et,  Je  le  demande,  qudle  repréaenlniinn 
eût  mieux  fait  7  La  veille  même  du  £0  pmiriai,  qui 
eût  dit  que  la  main  de  fer  qui  pesait  sur  nova  aeraii 
brisée  ;  qui  eût  dit  que  le  ià  Juillet ,  voua  aeiiei  réu- 
nis dans  cette  enceinte  immortelle? 

Jetons  plutôt  les  yeux  sur  les  complots  hooiioidss 
dénoncés  en  ce  Jour  par  Jourdan.  Unisaons-nons 
ploa  éu:oitement  au  Corps  législatif  dont  la  majortté 
se  présente  parmi  vous.  Poursuivons  surtout  les  traî- 
tres et  les  dilapidateurs;  obtenea  enfin  qu'ils  tombent. 
(On  applaudit.)  Eloignona  la  question  de  la  loi  dn 
22  floréal  ;  quoique  cet  acte  soit  peut-^tre  le  pins 
libertidde  qui  ait  paru,  abandonnet-le  à  la  aagcase 
du  Corps  législatif. 

Mais  vous  êtes  les  sentinelles  avancées  de  la  li- 
berté ;  les  sociétés  politiques  sont  la  pensée  du  peu- 
ple, et  vous  devez  au  Corps  législatif  de  lui  révéler 
cette  pensée. 

Je  demande  la  formation  d'une  commission  pour 
vous  présenter  des  mesures  de  salut  public,  dignes 
de  la  cause  sacrée,  et  d'être  offertes  au  Gorpa  iégbla- 
tif.  (Grands  applaudisfiiements.) 

Plusieurs  membres  demandent  la  parole.  La  aon- 
nette  s'agite. 

On  demande,  par  motion  d'ordre,  la  clôture  de  la 
discussion. 

Elle  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

Le  régulateur  met  aux  voix  la  proposition  de  F. 
Lepelletier. 

Elle  est  adoptée  et  renvoyée  à  la  commission  d'ins- 
truction publique. 

Drouet  prononce  un  long  discours  analogue  aux 
circonstances  ;  il  promet  à  tous  les  hommes  libres 
que  leur  cause  triomphera. 

Extrait  du  joumat  des  Hommes  Libres, 

Il  parait  dans  ce  moment  des  éclaircissements 
doimés  par  le  dtoyen  Talleyrand,  sur  les  inculpa- 
tions qui  lui  ont  été  faites  dans  des  pamphlets  et  des 
Journaux. 

Il  remarque  d'abord  que  tous  ceux  qui  l'accmtent 
sont  eux-mêmes  ou  ex -prêtres  ou  ex-nolilcs« 
ou  même  encore  princes,  ou  des  étrangers  essen- 
tiellement agiutettfs,  qui«  d'abord  hstms  avec 
i  aouplesse,  as  sont  bientôt  anogé  avec  audnœ  le 
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droit  de  naos  apprtidre  eMnaent  flfkiit  q«e 
•oyons  Ubraschei  nous. 

Que  dltent-lls  donc,  ajoal»  Tdleyniidj  ces 
BMiBOiifkiiiçali»oiicêiiid*eiitr6  lesFkvDçaii  dont 
Ut  ont  ra  troniper  la  ]N«M  firf  I 

Que fal  été  da  VAtÊmMt  constitiiaiiteT  Ahl  Ja 
JeaaTaia  blan  qu^an  inid  delev  ame,  ils  ne  pardon- 
neraient  Jamais  à  ceux  dont  les  DOflia  brillent  parad 
ka  fondaienn  de  la  liberté.  Je  sa? ais  bien  que  les 
hommes  qui  n'ont  pas  éproofé  cespremien  élans  dn 
penpie  français  en  1789,  que  ceux  qn^on  voyait  alors 
s^assoder  honteosement  aox  lirolaes  railleries  par 
lesquelles  on  Insultait  à  ce  sublime  enthousiasme  de 
la  nation;  que  .ceux,  enfin^  qu'on  n'a  vu  se  montrer 
dans  la  réTOludon  qu'aux  époques  où  ils  ont  espéré 
que,  n'ayant  pu  la  préfenir.  Ils  panriendraient  du 
moins  à  la  rendre  odieuse,  sindignaient  en  secret 
contre  l'Assemblée  qui,  la  première,  proclama  la  dé- 
claration des  droits  de  l'homme;  qulls  accordaient 
surtout  bien  plus  de  fiTeurs  an  côté  anti-ré?olution- 
naire  de  cette  AssemUée,  qui  cehl  qui  fut  le  ber<»au 
de  la  révolution;  mais  J'ignorais  que  publiquement, 
et  sans  même  déguiser  ce  qu'un  tel  reproche  a  d'où- 
Tertement  aristocratique,  ils  oseraient  imputer  à  un 
citoyen  d'avoir  été  membre  de  rAssemblée  consti- 
tuante ;  et  c'est  pourtant  ce  que  Je  lis  parmi  les  nom- 
breuses injures  de  leur  journal  uivori 

Dans  Peffenrescence  où  s'agitent  les  esprits,  trois 
seules  suppositions  sont  possibles  :  ou  bien  la  Répu- 
blique s'affermira  au  milieu  de  tant  de  chocs  ;  ou  nous 
serons  abîmés  dans  la  confusion,  dans  la  destraction 
de  tous  les  pouvoirs  ;  ou  la  royauté  reviendra  nous 
asservir,  inais  avec  im  surcroît  de  rage  et  de  tyran- 
nie. Toute  antre  supposition  est  pour  mol  une  chi- 
mère ;  et  sans  doute  J'ai  donné  assez  de  garantie 
contre  ces  deux  derniers  r^mes.  On  sait  assez  le 
tort  que  l'on  et  l'autre  me  réservent,  et  mûne  le 
genre  de  préférence  qulls  m'accorderaient.  0  est 
donc  démontré,  mille  fois  démontré,  que  Je  n'ai,  que 
Je  ne  puis  avoir  d'autre  vceu  que  celui  d^  l'altennis- 
sement  et  de  la  {doire  de  la  Rqrablique. 

Je  ne  m'attendais  pas.  Je  l'avoue,  qu'on  me  rédui- 
rait à  prouver  en  Tan  VU  de  la  République  que  je  ne 
suis  pas  im  émigré.  Quoi  I  la  première  autorité  de  la 
République,  la  Convention  nationale,  a  déclaré,  à  la 
parfaite  unanimité,  dans  le  temps  de  sa  plus  grande 
Indépendance  et  de  sa  plus  grande  force ,  puisque 
c'est  peu  de  jours  avant  son  triomphe  de  vendémiaire, 
que  mon  nom  serait  rayé  de  toute  liste  d'émigrés  ; 
elle  a  rapporté  en  même  temps  un  décret  d'accusa- 
tion contre  moi,  qui  était  tellement  lue  surprise,  que 
pendant  plus  de  deux  ans  le  comité  chargé  d'en  ré- 
diger l'acte,  n'avait  pu  trouver  une  seule  pièce,  une 
seule  ligne  sur  laquÂUe  II  lui  fttt  possible  de  faire 
une  r^laction. 

Répondant  au  reproche  d'émigration,  et  à  ce  qu'on 
a  dit  que ,  pour  le  constituer  émigré  en  dépit  de  la 
Convention ,  le  Corps  législatif  n'avait  qu'à  ra^Mrter 
le  décret  qui  a  prononcé  sa  radiation,  Talleyrand 
ajoute  :  Sans  doute  le  Corps  législatif  peut  rapporter 
ime  loi  dont  il  sentllnsuffisauce  ou  les  inconvénients; 
mais  ne  voit-on  pas  que  le  décret  qui  me  concerne 
n'est  pas  une  loi,  mais  un  Jugement  7  Qu'un  Ji^;ement 
ne  peut  être  cassé  que  par  un  pouvoir  supérieur  à 
celui  qui  l'a  rendu,  et  chargé  de  revoir  les  jugements 
du  premier  7  Enfin ,  qu^il  est  évidemment  faux  que 
l'effet  d'un  jugement  prononcé  par  un  tribunal  sou- 
verain ,  puisse  être  de  couvrir,  de  TOiler  en  quelque 
sorte  une  accusation  qu'on  dévoilerait  ensuite  à  to- 
lonté  ;  mais  quil  est  Incontestable  au  conuraire  que 
l'accusation  est  entièrement  détruite  par  un  tel  Juge- 
ment? 

Mais  quels  sont,  demandent  encore  ces  hommes» 
les  motitt  qui  ont  détenniné  la  Convention  nattaMie 
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à  rayer  MleyrandT  Id  la  question  change;  toutefois 

la  réponse  est  shnpie  et  assurément  bien  décisive.  Ces 
motm,  les  vold  : 

Je  ftas  envoyé  à  Londres,  pour  la  deuxième  fols» 
le  7  septembre  1792 ,  par  le  Conseil  exécutif  provi- 


soire. fïïL  en  orlgtaml  le  passeport  qui  me  fut  cféllvré 
par  le  Conseil,  et  qui  est  signé  de  six  membres,  Le^ 
imm ,  Danton,  Servan,  davière ,  Roland  et  Mcmge. 
11  a  été  mis  sous  les  veux  de  la  Convention,  au  mo- 
ment où  die  daigna  s^oocuper  de  mol  :  et  Je  le  mon- 
trerd  à  quiconque  désfrera  le  voir. 

Ainsi ,  J'étais  sorti  de  France^  parce  que  j'y  étals 
autorisé ,  que  j'avais  reçu  même  de  la  confiance  dn 
gouvernement  des  ordres  posidfe  pour  ce  départ  J'y 
suis  rentré  à  Hnstant  où  cela  m'a  été  permis,  où  cda 
m'a  été  possible.  T  a-t-ll  là  trace  quelconque  déml- 
gratlon?  Le  décret  de  la  Convention  nationale  rendu 
en  ma  laveur,  n'est-il  pas  pleinement  justifié  ;  et  un 
tribunal  qtidconque,  fût-il  supérieur  à  la  Convention 
natlonde,  trouverait-il  un  motif  ou  même  un  prétexte 
pour  l'attaquer) 

Talleyrand  nie  qu'il  dt  porté  la  cocarde  blanche  en 
Amérique  et  à  Hambourg.  Û  dte  à  cet  égard  le  témoi- 
gnage du  dtoyen  Reinhart,  alors  envoyé  de  la  Répu- 
blique à  Hambourg,  et  celui  du  dtoyen  Lagau,  notre 
consul  dans  cette  r^dence. 

Au  reproche  d'avoir  Idssé  se  former  la  nouvelle 
coalition,  Tdieyrand  répond,  en  citant  son  opinion, 
hautement  prononcée  pour  une  honorable  paix  : 
Lorsqu'on  pense,  dit-il ,  que  ceux  qui  osent  me  fiilre 
l'inconcevable  reproche  d'avoir  voulu  la  guerre,  sont 
ceux-là  mêmes  qui,  sans  cesse,  attisdent  le  feu  de  là 
discorde,  qui  appdaient  à  grands  cris  toutes  les  fu- 
reurs de  la  guerre,  qui  étaient  impatients  de  mouve- 
ments révolutionndres  dans  toutes  les  parties  du 
monde,  qui  adressaient  inoonddérément  à  toutes  les 
puissances  les  injures  les  plus  absurdes  et  les  plus 
Impolitiques,  qui  ne  semblaient  s'occuper  qu'à  eâtra- 
ver  toute  négociation ,  qui  se  plaisaient  à  répandre 
sans  cesse  dans  les  fedlles  publiques,  cette  assertion 
d  funeste  au  repos  de  l'Europe  :  que  les  républiques 
et  les  rois  sont  essentiellement  en  guerre  ;  lorsqu'on 
songe  que  moi,  j'étais  constamment  occupé  à  réparer 
tant  de  disconvenances ,  tant  de  folies  ;  a  calmer  les 
envoyésdes  puissanccsneutres  et  amies,  toujours  prêts 
à  en  tirer  des  motifs  d'alarmes  ;  quand  on  s'arrête  un 
instant  à  ces  réflexions,  on  est  frappé  d'étonnement 
de  voir  que  ces  hommes  veulent  m'accuser,  moi, 
d'avoir  coopéré  à  l'existence  de  la  coalition^  et  qulls 
paraissent  ignorer,  eux,  à  combien  de  titres  cette 
imputation  pourrdt  leur  être  fdte. 

Au  surplus,  dans  un  exposé  connu  récemment  du 
Corps  législatif,  j'ai  indiqué  les  causes  prindpdes  et 
les  plus  immédiates  de  cette  codition.  Lorsque  Je  suis 
attaqué  avec  tant  d'acharnement  et  dinjustice,  il  doit 
m'être  permis,  je  pense,  de  rappeler  id  que  mes  ob- 
servations ont  été  accueillies  par  la  représentattoa 
nationale ,  avec  cet  intérêt  général  qu'elle  n'accorde 
qu'à  la  justesse  reconnue  et  à  la  vérité  bien  sentie. 

On  sdt  que  l'Autriche ,  dès  la  signature  du  trdté 
même  de  Campo-Formio,  quelque  favorable  qu'il  lui 
fût,  rerenue  de  l'effrd  que  nos  armées  lui  avalent 
inspiré,  méditdt  des  projets  Men  plus  ambitieux; 
qu%  cette  époque  die  était  déjà  encouragée  et  par 
rAn|;leterre  et  par  la  Ruade  ;  que  les  événements  de 
Rome  et  de  la  Suisse  dednrent  pour  die  de  nouveaux 
motifs  ou  de  nouveaux  prétextes;  que  llnjure  même 
qu'elle  fit  à  notre  ambassadeur  accrut  sa  haine  : 
que  dès-lors  die  chercha  partout  des  àDiés  ;  quil  lut 
devint  fkdle  d'en  trouver,  soit  par  sdte  de  cette  ter- 
reur dont  les  prlndpes  du  système  représoitatif  ont 
frappé  toutes  les  aristocraties,  toutes  les  héréditéi  ; 
sdt  par  l'effet  naturd  des  vexations  dont  il  pardt 
beaucoup  trop  certain  que  quelques-mis  des  agents 
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I ,  indlgiies  dft  ce  mm  t  M  ap^t  reodiit  ç^Mipa* 
vi»v,ml^necBei  des pèuolet  ^i» : apu  «ohoot piir 
Jtiiprèflsibn  qii'a  prodaite le  combat  d'Abouklrp  ôîiia 
noiu  donnant  un  en^enli  de  pli|a,  a  releTé  réoaace 
et  les  eàpérimcea  de  tooa  les  autm... 

An  commencemem  de  or  uifaaire  dernier,  à  répoaqe 
pt  le  général  Joubert  partit  poqr  Milan  ^  c'e^t-VcDre 
1^  ém  cinq  mpja  ayant  l'entrée  des  Roaaea  «n  Italie, 
fjtni»  eu  le  tjônliear  de  me  ôrbcurer  le  plan  d'atta- 
gâ^.ço^binëe  des  Russes  et  des  Autrichiens,  fe  klui 


moi-même.  Il  a  naguère  déclaré  hautement 
que  cette  communication  avait  influé  utilement  sur 
ste  opél*atlons.... 

.  Tout  ce  qui  a  eu  rapport  aux  grandes  mutations  de 
la  Suisse  et  de  Tltalie  n'a  Jamais  été  ni  délibéré  ni 
arrêté  par  le  Directoire  en  ma  présence.  Les  change- 
içents  opérés  dans  la  république  cisalpine  me  sont 
f^  complètement  étrangers,  que  Je  ne  les  ai  connus 
àiie  par  leur  exécution  :  à  cet  égard,  tout,  absolument 
tout,  fut  ignoré  par  moi  ;  tellement  que,  lorsqu'on 
envoya  le  citoyen  Uivand  comme  ambassadeur  dans 
c^tte  république ,  il  me  fut  demandé  des  lettres  de 
ciréances  en  blanc,  et  qu'ainsi  moi-même  Je  n'appris 
sa  nomination  qu'à  une  époaue  où  sa  mission  était 
déjl  depuis  long-temps  en  activité.  Ici,  Je  le  sais,  on 
m'objecte  avec  sévérité  que  Je  n'aurais  pas  d(l  balan- 
cer à  donuer  ma  démission  ;  et  pense-t-on  que  Je  n'y 
étals  pas  disposé  7  Pense-t-on  qu'une  telle  idée  n'était 
pa^  cnère  à  mon  Indépendance  7  Mais,  Je  l'avouerai, 
fêtais  retenu  par  ce  désir,  par  cette  espérance  infati- 
gable de  la  paix  dont  rien  ne  pouvait  me  détacher.  Je 
9i'oobliais  tout  entier  devant  ce  sentiment  ;  et  Je  lui 
sacrifiais  mes  déplaisirs  personnels,  mes  répugnances 
individuelles..... 

ils  me  reprochent  qu'on  n'ait  pas  envahi  le  pays 
de  Hanovre  (car  je  suis  responsable  à  leurs  yeux  de 
tpute  non  déclaration ,  comme  de  toute  déclaration 
de  guerre)  :  et  si  la  guerre  eût  été  portée  dans  le 
pys  de  Hanovre,  malgré  la  ligne  de  neutralité  qui 
le  protège,  avec  quelle  force ,  ou  plutôt  avec  quelle 
jîistice  n'eussent-lls  pas  appelé  Tindignatlon  générale 
sur  le  gouvernement  et  sur  moi,  pour  avoir  violé 
cette  neutralité,  et,  par  une  telle  infraction,  soulevé 
la  tarasse  contre  nous  7 

Ils  me  font  un  reproche  de  ce  qu'on  n'a  pas  atta- 
qué le  lH)rtugal:  et  si  cette  attaque  avait  eu  lieu,  si 
^e  avait  éprouvé  une  forte  opposition  de  la  part  de 
l'Espagne,  combien  ils  se  croiraient  en  droit  de  trou- 
ver mauvais  au'on  eût  ainsi  irrité  cette  dcrnièrcpuis- 
sancc  dont  il  était  si  utile  de  ménager  Talliance  I 

Ils  me  reprochent  (à  mol)  que  la  course  contre 
l'Angleterre  n'ait  pas  été  assez  encouragée  ;  mais  si 
Ton  avait  continué  à  la  protéger  sans  mesure,  malgré 
la  triste  expérience  qu'on  a  faite  de  ses  suites,  malgré 
qu*on  sache  que  loin  d'avoir  nul  au  commerce  an- 
glais ,  le  prix  des  assurances  pendant  tout  le  temps 
de  ta  course  a  été  à  Londres  moins  fort  pour  pavil- 
lon anglais  une  pour  pavillon  neutre,  que  n'aurait- 
6n  pas  dit  alors  7  avec  quelle  véhémence  on  se  serait 
élevé  contre  l'imprévoyance  ou  rinsensibillté  des  mi- 
nistres qui,  certains  que  545  bâtiments  armés  en 
course  sont  tombés  au  pouvoir  des  Anglais,  depuis 
lé  couimencement  de  la.guerre  Jusques  vers  la  fin  de 
Fan  yi,que  le  nombre  de  nos  prisonniers  non  échan- 
gés s'élève  en  ce  moment  en  Angleterre  k  plus  de 
30,000  et  coûte  à  la  République  près  de  15  milUon* 
pour  les  nourir  sur  une  terre  ennenaie,  et  que  c*es( 
principalement  à  la  course  qa*un  tel  résultat  dottêtjîre 
imputé,  eussent  osé  toutefois,  pour  le  profit  bien 
plus  des  armateurs  que  des  consonmiateurs,,iair^ 
coi^Hr  à  la  nation  des  chances  répétées  d^ok  jea 
dbîic  les  désavantages  actuels  sont  jidsai  fensIMei.    , 

lia  DM  reprochent  rexpédliioa  d*Egyplf«  qu'oi  aati 
tîfts  bidiv  aa  rate»  tfoir  éiépri(|Nir4««f«Ml*VpQ« 


quade  noiiniinistèrf,  ata'a 
minée  par  moi  (*}• 

M«i8  8icett^auMitiiNio<kkiiitol«ite  Bn^arie, 
oik  ai  iMn  ei  çdlfi  de  mi  bnndhle  umà^mm 
assuraient,  nous  asmnnt  eoeorfe  t^.ée  atoifeié 
a'avitfl  poinl  tté  faite,  «  fs'on  pAt  ÉB^tteravae 
qdttlqiyf  fbndfln^ent  qn^c'evt  nol  qsi  faailcaahMa 
leprôijet;  comUan  ces  mêmes  hommds  m  aacNfc* 
laient-ils  pas  autorisés  à  me  dite  que,  su»  doma  pv 
dei  Tua  secrètes  et  bien  antt-lrançdkwiè  f^k  lorii, 
malgré  le  vceu  de  tous  les  bommea  écliifféB,  l^w  h 
République  du  plus  magnifique  établtoesatt  da 
moiule,  d'un  établissement  qui  allait  porter  le  caap 
le  plus  terrible  à  la  puissance  briumniqoe  dana  rtodd 

Us  me  reprochent  aussi  qu'on  n*alt  point,  par  ta- 
voi  d'un  ambassadeur  à  GoosUntinople,  teaiié  .wm 
négociation  avec  la  Porte,  et  tftch4  deprévoiIrMdé- 
ciaration  de  guerre.  Mais  si  Ui  nowliiaUoa ,  atoai  gai 
le  départ  de  l'ambassadeur,  eussent  jirécédé  kd^iait 
pour  l'Egypte,  avec  quel  plaisir  n^aaacnt^la  pasdk 
qu'on  voulait,  sans  doute,  par  là,  révéler  le  sécrétée 
l'attaque,  et  assex  tôt  pour  la  faire  éclioiaer  ;  faatf 
au  contraire  l'envoi  de  rambassedeor  avait  en  Hee 
aussitôt  aprèa,  ne  se  fussen^ila  pas  eapneaaés  d'ob- 
jecter alors  qqe  c'était  appeler  sur  onnégoclalea  f 
çais  d'Uiévitables  dangers,  que  d^ordonner  i 
départ  avant  d'être  instruit  du  succès  do  Te 

lis  se  plaignent  du  refroidisaenaeQt  de  là 
mais  combien  se  plaindraient-ila  davaniece.si,  panr 
le  prévenir,  la  République  avait  QâdéA  des  iJfrf- 
incompatibles  avec  sa  dignité?  car  ils  savent  irèalîlHi 

Sue  si  quehiues  nuages  se  sont  élevés  entre  les  deet 
uts,  cVst  parce  que  le  gouvememient  françala  a  par- 
sisté  à  maintenir  l'honneur  d'un  choix  répolilMi« 
que  sans  doute  ils  n'auraient  pas  voulu  qn*on  mgiÊÊL 

Us  se  plaignent  aussi  (le  croirait-on)!  qaVuiait 
confié  des  missions  diplomatiques  à  cîea  hooaaaei:  Irts 
républicaUis,  dans  l'hitention,  disent-Ils,  de  ae  débw- 
rasser  ici  de  leur  surveillance.;  mak^  si  on  avait  confié 
ces  misions  à  des  hommes  noi|  répnblicaina»  a>e- 
raient-iis  pas  eu  bien  plus  de  raison  de  ae  piatndm, 
et  leur  ferait-on  l'hijure  de  croire  qu'atort  Ils  anrakit 
gardéiesUence7 

Le  Journal  des  Hommes  libres  soutient  que  ce  fut 
TaUeyrand  qui  fit  venir  Malmesbury,  l^aei  omit 
Ùé,  dit-il,  congédié  par  Charles  Lacroix.  Mais  et 
ne  fut  pas  à  Paris,  ajoute-t-il;  cela  n'était  pim 
sans  doute  nécessaire,  mais  à  Lille,  au  centre 
même  de  nos  boulevards  mHitaires.lEst'<e  '/orte^ 

ment  vu? /ornais  un  grand  fait  Ue  conuictkm 

na  été  plus  constant.  S'il  n'y  avait  pas  ^cimcmP 
d'aveugles-nés,  nous  n'irions  pas  plus  loin. 

Le  18  messidor^  jour  où  les  conférences  comoMU- 
cèrent  à  UUe,  jç  n'étais  pas  encore  ministre.  Ce  na 
fut  que  le  28  messidor  que  le  Directoire  me  nonunSk 
Le  surlendemain,  le  Journaliste  ajouta  : 

Nous  n'avons  pas  voulu  dire  que  Malmesbmry  fût 
envoyé  d'Angleterre  à  Lille,  après  i'élévatkm  et 
l'évéque  d'Autun  au  ministère  des  relations  exté- 
rieures. La  chose  n'est  pas  précisément  ainsi,  — 
mais,  ajoute-t-il  sans  hésiter,  elle  est  beaucoup  plus 
concluante. 

Il  serait  curieux  de  discuter  Ici  un  Instant  la  forme 
de  rétractaUon  du  journaliste  qui  déclare  qn'U  a'ia 
pas  voulu  dire^  tandis  qu'apurement  personne  ne 
l'obligeait  de  tUre;  a'U  n.avait  pas  voHmf  qni  ea»- 
viisnt  ensuite  qu'en  effet  la  chose  n'est  paa  préelsi* 
ment  omt ,  quand  U  est  rigoâreuaomait  démoatté 


à  «M  eotrépiiae  mut  l'Bfnrpte,  reort,  avant  mon  cstréesase» 
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jlirles  dates, qiMle  ert  jfrécUéwimile  emarairè.  i 

Mais  11  est  impoaBlble  de  ne  ]>tt  e'arréter  on  instant 
sar  la  double  conséqoence  dà  Jôairnaliste  :  «  Talley- 
»  Mé^  éM^lVm  k  km,  k»  eonitaBQBe  mt 
9  lialmesbnrf  •  donc  il  s'entendait  a?ec  TAngleterre. 
a  Tallejnndn^otstiéàLlIeleaecMitAreiicesavec 
»  Malmesbory  :  dono  il  a^enlMidait  bien  davantage 
a  avec  elle.  » 

Apiès  de  tels  raisonnements,  de  qool  poarra-t-on 
être  sorprisT  Faraltra-t-il  étonnant  que  ces  mêmes 
liommes  m'imimtent,  à  moi,  tontes  les  opérations  du 
gbovemement,  celles  du  ministre  de  la  guerre,  celles 
du  ministre  des  finances,  celles  du  nânistre  de  la 
pc4ice  ;  la  destitution  des  généraux,  la  nomination 
descommissaires,  la  nomination  des  fournisseurs,  etc.  ; 
e|i  un  mot,  tout  ce  qui  a  été  lait  ou  n*a  point  été  lait 
«as  la  République  et  hors  de  U  Répubuqoe,  depuis 
^Je  suis  ministre;  qu'ils  me  demandent,  à  moi, 
pourquoi  le  grand-doc  de  Toscane  n'a  pas  été  gardé 
en  Otage,  comme  si,  moi.  Je  donnais  des  instructions 
ans  généraus  i  au'agoerrls  contre  la  crainte  de  tout 
reproche,  par  U  multitude  même  de  leurs  men- 
songes et  de  leurs  contradictions ,  lorsqu'ils  m'acca- 
aent,  et  si  injustement,  du  refrddissement  d'une 
puissance  neutre ,  Os  fassent ,  eqx ,  d'impitoyables  al- 
lons pour  nous  brouiller  avec  l'Espagne  et  la  Prusse; 
qaé,  fermant  les  yeux  à  tonte  évidence,  ils  osent 
affirmer  que  c'est  moi  qui  a  aliéné  de  nous  les  Etats- 
Unis,  lorsqu'ils  savent  si  bien  qa^an  numient  précis 
oh  ils  impriment  cet  étrange  repro^,  des  négocia- 
teurs amérlrahis  arrivent  en  moc^,  et  qnllf  ne 
peuvent  ignorer  la  part  qu'il  m'est  permis  de  prendre 
dans  cet  événement,  à  raison  au  langage  plein,  de 
déférence,  de  modération,  et  J'ose  dire  die  dignité , 
^iie  Je  leur  ai  adressé  an  noni  du  gouvernement  fran- 
çais, tandis  que  ceux  qui  m'attaquent  aujourd'hui  ne 
voulaient  alors  léiir  udrê  parvenir  que  des  paroles 
dures  et  irritantes  f 

Est-il  étonnant  qu'ils  veuilktit  me  faire  rendre 
éompte  de  la  cession  du  duchtS  de  ik^né^cnt  au  rai 
de  Naples ,  puisque  Iq  4ùcUé  ttc  Bénévcnt  n'»  jamais 
été  cédé  au  roi  de  Naples?  Ou  ils  confondent  tout, 
qu'ils  altèrent  tout,  qu'ils  ignorent  totit  ;  qu'Us  ph- 
cent  les  porta  du  tVirtugal  ditns  la  Médiicrrânée; 
tfu'ils  prennent  le  citoyen  Eyoïar,  ex-auibajisadeur 
dans  le  Piémont,  pour  un  ^bM  d'Ej  mar  ûu  cûtç  OfuIi 
de  l'Assemblée  constituante;  qu'ils  me  supposent 
des  relations  intimes  avec  tel  homme  qu'ils  nomment, 
et  avec  qui  Je  n'ai  mèpie  Jamais  eu  une  communica- 
tion depuis  que  Je  suis  mhiistre  ;  qu'ils  prétendent 
que  c'est  moi  qui  ai  provoqué  contre  le  citoyen  Tru- 
guet  un  genre  de  rigueur  qui  m'a  constamment  paru 
stibs  excuse  ;  tandis  que  mille  voix  s'élèveraient  au 
besoin ,  même  la  sienne,  pour  repousser  de  moi  une 
aussi  absurde  calomhie. 

,  P.  .S.  Je  retrouve  à  l'instant ,  daps  un  des  pam- 
phleta  dirigés  contre  moi,  une  allégation  prise  des 
fjapiers  de  M.  de  ta  Porte;  elle  a  été  repoussée  mille 
foû.  Le  fait  suivant,  déj&  indiqué  dans  cette  réponse, 
empêchera  sans  doute  qu'elle  ne  reparaisse.  Rien  de 
moi  n'était  ni  ne  pouvait  être  dans  ces  papiers  ;  mais 
mon  nom  s'y  trouva  cité  :  cela  seul  motiva  le  décret 
contre  moL  Le  18  fructidor  ap  ill,  lorsqu'il  fut  ques- 
tion de  discuter  ce  décret,  uii  repr^entant  dfi  peq* 
pie,  dont  J'fgnôre  le  nom,  oemanda  ta  parole» 
et  dit  : 

«  A  l'époque  oft  Talleyrand-Périgonl  fut  décrété 
a  d'accusatiOB,}'étatamembredn  comité  des  décrets, 
a  et  Je  fus  chargé  de  fédigev  l'acte  d'aociisation.  Je 
a  demandai ,  Je  cherchai  partout  les  pièces  qui  de- 
a  valent  lemoilm.  Maigri  fouamea  effohset  toutes 
»  mm  igdunbea,  Je  wfm  Javulit  pu  trouver 
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»  uh  seul  i^eiisd^einent,  et  l'acte  est  encore  h  ré- 
i  digeir.  Le  fera  qiii  pourra  C). 
Le  décret  fut  à  l'histant  rapporté. 


CORPS    LÉGISLATIF. 

COHSEIL  nSS  AHCIEIIS. 
Suite  de  la  séance  du  24  messidor, 
Laussat  émet  ime  opinion  très  étendue ,  dans  la- 
queOe  fl  cherche  &  démontrer  les  dangers  de  la  11* 
berté  de  la  presse  :  il  vote  contre  la  résolution. 


NoSUO.  Béesidl  SO  maeMâdkir   (iSjuiU.) 

Bâle.  —  Fixation  des  indemnités  des  membres  du 
Corps  législatif,  du  Directoire  et  des  ministres  helvé- 
tiques. 

Leyde.  —  liCttre  de  l'ambassadeur  batave,  à  Paris, 
le  citoyen  Schimmelpennink ,  au  ministre  des  rela- 
tions extérieures  de  la  République  française,  dans 
laquelle  le  gouvernement  batave  désavoue  les  bruita 
de  prétendus  secours  demandés  au  roi  de  Prusse ,  et 
du  prétendu  désir  manifesté  par  S.  M.  de  voir  préa- 
lablement rétablir  le  statiioudérat  en  liollande. 


BtPtTBLIQUE  FRANÇAISE. 

BriançofL  —  Détails  fournis  sur  la  situation  de 
Ttirln ,  par  le  citoyen  Teraillo ,  qui ,  pour  se  les  pro- 
curer, s'exposa  aux  plus  grands  dangers. 

Paris.  —  Envoi  par  le  ministre  de  la  guerre,  Ber- 
nadotte ,  de  cent  ihille  fhslls ,  et  d'un  grand  nombre 
d'effeta  d'équipemept  à  Farinée  d'Italie.  —  Le  Jour- 
iu|l  des  Hommes ^  libres  s'afflige  de  ce  que  Lucfen 
Bonaparte,  en.  se  prononçant  dans  la  séance  du  26 
contre  le  rétablissement  du  système  révolutionnaire , 
ait  fourni  te  sujet  d'un  psmphlet  intitulé  :  Plus  de 
terreur,  plu»  de  régime  de  1793^  à  bas  les  faco- 
bîhsî  —  Obsetvations  de  l'ex-mlnlstre  Charles  Dela- 
croix sur  les  éclaircissements  donnés  par  le  ministre 
TaJleyrand  :  il  dit  que  le  i^an  d'une  expédition  en 
Egypte  existait  avant  la  révolution,  mais  que ,  pen- 
dant son  ministère,  il  n'en  fut  pas  question. 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSXIL  DES  ANCIEHS. 

Suite  de  la  séance  du  2ft  messidor, 

Barret  combat  la  résolution  sur  la  liberté  de  k 
presse,  comme  destructive  de  cette  môme  liberté. 
GiMnrtols  s'élève  aussi  contre  la  résolution,  en  te 
qu'elle  restreint  trop  la  liberté  d'écrire.  AJodfné.  — 
Decomberoosse,  au  nom  de  la  commission  noiiih^ée 
dans  la  même  séance  polir  l'examen  de  la  résolu^ioti 
sur  les  otages,  en  propose  l'adoption.  Cornet  déclare 
qu'il  vote  pour  la  résolution,  puisque  les  députés  des 
départementa  de  l'Ouest  la  regardent  comme  néces- 
saire ;  mais  qu'il  voit  à  regret  employer  une  mesure 
semblable.  Garât  appuie  le  rapport  de  Decombe- 
roosse de  l'exemple  de  la  conduite  de  TAngletent 
envers  llriahde. 

tM  Conseil  épiiroûve  là  résolution. 

En  voici  le  texte  : 

Art  1**.  Qpand  un  départament,  caatan ott  oounmine, 
est  DOtotremeot  en  eut  de  troubles  civils ,  le  Directoire 
etéeutif  propose  au  Go^  iêgislstif  da  le  dewer  compris 
dans  les  dbpdiltioos  suivantes  t 


•Ovolmie 
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II.  Les  parenu  d*éiidgr«s,  lean  alliés  et  les  cMetant 
nobles ,  compris  dans  les  lois  des  3  brumaire  an  IV  et  0  fri- 
maire an  VI ,  les  aïeuls,  aïeules,  pères  et  mères  des  lndlTl« 
dus  qui ,  sans  être  nobles  ni  parents  d'émigrés,  sont  néan- 
moins notoirement  connus  pour  faire  partie  des  rassemble- 
ments on  bandes  d'assassins,  sont  penonneliement  et  dTl- 
lement  responsables  des  assassinats  et  des  brigandages 
commis  dans  rintérieur,  en  haine  de  la  République,  dans 
les  départemenu,  cantons  ou  communes  déclarés  en  état 
de  troubles. 

III.  Immédiatement  après  la  publication  de  la  loi  rendue 
en  exécution  de  l'art.  I*',  les  administrations  centrales  pren- 
dront des  Otages  dans  les  classes  cl -dessus  désignées, 
dans  les  conununes ,  cantons  et  départements  déclarés  en 
état  de  troubles  ;  néanmoins,  et  dans  le  cours  des  troubles 
Imminents ,  quoique  le  département,  canton  ou  commune 
ne  soit  point  encore  déclaré,  par  la  loi ,  en  état  de  troubles, 
les  mêmes  administrations  sont  provisoirement  autorisées 
à  prendre  des  Otages  ;  elles  en  Instruiront  le  Directoire  exé^ 
cutif  dans  les  vingt-quatre  heures. 

IV.  Les  Otages  seront  établis,  à  leurs  frais,  dans  un  même 
local ,  dans  une  commune  du  département,  sous  la  surveil- 
lance des  administrations  centrales  et  municipales,  et  des 
commissaires  du  Directoire  exécutif  près  ces  mêmes  admi- 
nistrations. 

V.  Les  Otages  qui ,  dans  les  dix  Jours  de  l'avertissement 
qui  leur  sera  notifié  par  un  gendarme ,  ne  se  rendront  pas 
au  lieu  Indiqué  par  les  administrations,  y  seront  traduits 
par  la  force  armée  ;  ceux  qui  s'en  évaderont  seront  person- 
nellement assimilés  aux  émigrés,  considérés  et  traités 
comme  tels. 

VI.  Sont  exceptés  des  dispositions  ci-dessus ,  les  ci-de- 
vant nobles  et  parents  d'émigrés  qui  ont  constamment 
rempli  des  fonctions  publiques  à  la  nomination  du  peuple, 
ou  qui  sont  dans  les  exceptions  prévues  par  les  lois  du 
3  brumaire  an  IV  et  9  frimaire  an  VI. 

vn.  Les  administrations  centrales  dresseront ,  dans  le 
mois  de  la  publication  de  la  loi  qui  Indiquera  les  commu- 
nes ,  cantons  et  départements  où  la  présente  loi  sera  appli- 
cable, en  conformité  de  l'arL  1%  une  liste  de  tous  les  indi- 
vidus assujétis  à  la  garantie  personnelle  et  civile  consacrée 
par  l'art.  II. 

Vin.  Les  administations  centrales  comorendront  sur 
cette  liste  tous  les  Individus  dénommés  au  deuxième  arti- 
cle ,  domiciliés  dans  leurs  arrondissements  respectifs  à  l'é- 
poque du  1"  septembre  1791.  (v.  st) 

IX.  S'il  est  commis  un  assassinat  sur  un  citoyen  ayant 
été  depuis  la  Révolution ,  ou  étant  actuellement  fonction- 
naire public ,  ou  défenseur  de  la  patrie ,  ou  acquéreur  ou 
possesseur  de  domaines  nationaux,  le  Directoire,  après  avoir 
consulté  les  administrations  centrales ,  est  chargé  de  faire 
déporter  hors  le  territoire  de  la  République,  dans  les  deux 
décades  de  l'assassinat ,  quatre  des  individus  désignés  dans 
l'article  II ,  par  chaque  personne  assassinée ,  pris  en  pre- 
mier lieu  parmi  les  parents  nobles  d'émigrés  ;  seconde- 
ment ,  parmi  les  ci-devant  nobles,  et  successivement  parmi 
les  parents  des  Individus  faisant  partie  des  rassemble- 
ments. 

L'enlèvement  des  citoyens  d-dessus  désignés,  de  leurs 
pères,  mères,  épouses,  ou  de  leurs  enfants,  donnera  Heu 
à  la  même  peine  de  déportation,  et ,  en  outre,  aux  amendes 
•t  indemnités  ci-après  fixées ,  s'ils  ne  sont  remis  en  liberté 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'enlèvemcnL 

Dans  tous  les  cas  d'enlèvement  d'une  des  personnes  ci- 
dessus  dénommées ,  les  garants  seront  assujéti«  à  une 
amende  de  6,000  fr.,  sans  néanmoins  déroger  aux  peines 
portées  par  le  Gode  des  délits  et  des  peines  contre  les  au- 
teurs du  délit. 

X.  La  peine  de  déportation  contre  les  Otages  n'a  pas 
lieu  quand  l'un  d'eux  a  formellement  dénoncé  et  procuré 
l'arrestation  des  Individus  qui  seraient  ensuite  dédarés 
coupables  du  déliL 

XI.  Le  séquestre  sera  apposé  sur  les  biens  des  otages 
déportés,  et  tiendra  Jusqu'à  l'accomplissement  des  con- 
damnations prononcées  contre  eux,  et  Jusqu'à  la  représen- 
tation d'un  certificat  légal  consutant  qulu  subissent  leur 
déportation. 

XII.  L'infraction  de  la  déportation  sera  assimilée  à  l'é- 
migration, pour  les  effets  personnels  aux  déportés  seule- 
ment 

XIII.  Indépendamment  de  la  pdne  de  déportation  pro- 
noncée par  l'article  X  d-dessos ,  les  individus  dénommés 
dans  l'artide  II  seront  respectivement,  dans  chaque  dé- 
partement ,  drlUment  «t  loUdalremeat  responsablea  d'vne 
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amenda  ,da  5,000  fr.  par  chioiM  liidividn 

l'artide  IX,  assassiné  soit  Isolément,  soit  dans  une  action, 

ou  de  quelque  autre  manière  que  ce  soi  L 


N*  301.  FrimcaU  t«r 


(19jtti.l) 


République  batave.  •—  Ferroeolation  sar  plasicars 
points.  —  Pamphlets  où  Ton  accuse  le  directcar  Er- 
merens  d'entretenir  nne  correspondance  criminelle 
a?cc  l'Angleterre,  et  de  voaloir  vendre  la  république 
batave  aux  Anglais. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris.  —  Jugement  du  tribunal  correctionnel,  qui 
acquitte  radjudant-général  Jorry  de  la  dénonciation 
en  escroquerie  faite  contre  lui  par  le  ministre  Tal* 
leyrand. 

Séance  de  ia  Réunion  du  Manège,  du  28  messidor. 

Le  représentant  Aréna  monte  à  la  tribune ,  et  dit  : 
Citoyens,  frères  et  amis,  le  Conseil  des  Cinq-Cents 
a  reçu  aujourd*hul  quelques  détails  officiels  snria 
trahison  qui  a  livré  à  renncmi  l'Inexpugnable  cita- 
delle de  Turin.  On  est  convaincu  maintenant  que  les 
gargousses  des  canons  ne  contenaient  qu^un  tiers  de 
poiidre ,  et  que  le  reste  n'était  que  de  mauvais  pous- 
sier, que  les  cartouches  de  l'infanterie  étaient  pareil- 
lement composées  et  qu'elles  contenaient  en  outre 
des  balles  de  bois  recouvertes  d'une  feuille  de  plomb; 
ensorte  que  les  boulets  n'allaient  pas  à  50  pas,  et  les 
iKilles  à  25.  C'est  pourtant  avec  une  aussi  faible  et 
aussi  traîtresse  défense  que  nos  braves  ont  soutenu 
une  partie  de  la  dernière  campagne  d'Italie ,  com- 
mandés par  IMnfàme  Schérer,  d'exécrable  souvenir. 
(Frémissement  d'indignation.)  Eh  bien,  frères  et 
amisl  c'est  quand  le  Corps  législatifs  par  un  généreux 
dévouement ,  veut  arracher  les  lambeaux  palpitants 
de  notre  infortunée  patrie  des  mains  de  ses  l>onr- 
reaux;  c'est  quand,  pour  rallier  les  malheureux 
débris  des  fondateurs,  des  amis  et  des  soutiens  de  la 
République ,  Il  r'ouvrc  les  sociétés  politiques ,  sans 
lesquelles  il  ne  peut  exister  d'esprit  public  ;  c'est 
enfm,  quand  à  peine  réunis  dans  cette  enceinte, 
vous  n'avez  encore  chanté  que  les  hymnes  du  patrio- 
tisme ,  que  des  Journaux ,  largement  stipendiés  par 
les  voleurs  et  dilapidateurs  de  la  fortune  publique , 
vous  désignent  aux  poignards  des  royalistes  comme 
des  bétes  féroces  qu'il  faut  se  bâter  d'égorger  ;  un 
d'entre  eux,  surtout,  et  qui  ne  fut  pas  toujours 
étranger  aux  crimes  des  triumvirs  :  enGn  l'infâme 
Amis  des  Lois  distille  chaque  Jour  ses  poisons 
contre  vous  ;  il  veut,  à  quelque  prix  que  ce  soit ,  al- 
lumer la  guerre  civile  ;  il  vous  dépeint  comme  un 
vil  amas  d'égorgeurs ,  altérés  de  sang  et  de  pillage. 
Mais  son  but  est  connu  :  il  veut  sauver  les  brigands 
qui  le  soudoient,,  les  dévastateurs  de  la  République , 
en  armant  les  citoyens  contre  les  citoyens. 

Frères  et  amis,  pouvez-avoir  une  arrière-pen- 
sée.... (  iN'oR  /  non  /  s'écrient  tous  les  membres  de 
la  réunion  :  la  Constitution  de  Can  III,  rien  que 
la  Constitution  !  )  Eh  bien  1  Je  vous  le  proteste ,  les 
fidèles  mandataires  du  peuple  et  le  Directoire  exécu- 
tif ont  fait  entre  eux  le  respectable  serment  de  mou- 
rir plutôt  qu'il  soit  porté  atteinte  aux  droits  qu^elle 
vous  accorde  ;  soyez  donc  ses  auxiliaires  les  plus  dé- 
voués, et  marchez  d*un  pas  ferme  et  hardi  dans  le 
sentier  de  la  République ,  et  les  crimes  que  le  pré* 
tendu  Amis  des  Lois  appelle  sur  vos  tèies  innocentes, 
retomberont  bientôts  sa  tête  coupable. 

Oml  oui!  s'écrient  tous  les  membres  :  A  bas  te 
scélérat,  et  vive  la  République!  ks  cltofens  i 
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tants  mêlent  leurs  cris  à  ceux  des  membres  de  la 
réunion ,  et  agitent  leurs  chapeaux  en  Tair  en  signe 
d'a<lhésion. 

La  réunion  dëdde  à  Tunanimité  que  le  discours 
d'Aréna  sera  imprimé. 

Un  membre  monte  à  la  tribune ,  et  fait  sentir  à  la 
réunion  l'indispensable  nécessité  d'éclairer  le  Direc- 
toire régénéré  sur  l'aristocratie  bureaucratique  qui 
infecte  tous  les  ministères ,  mais  plus  particulière- 
ment ceux  de  la  guerre ,  de  l'intérieur,  des  finances 
et  des  relations  extérieures.  Les  chefs ,  les  sous-chefs 
entraîneront  les  ministres  dans  leurs  complots,  ou  ils 
paralyseront  ses  efforts,  et  nous  retomberons  bientôt 
dans  l'état  de  servitude  où  nous  étions  plongés.  Il  est 
enfin  temps  d'imprimer  un  mouvemement  à  la  révo- 
lution du  30  prairial ,  et  de  purger  les  écuries  d'Au- 
gias.  {Oui!  oui!  s'écrie-t-on.  )  L'orateur  propose 
d'adresser  directement  au  Directoire  tous  les  rensei- 
gnements particuliers  que  chaque  bon  citoyen  peut 
donner  sur  les  individus  qu'il  dénonce,  en  assu- 
rant qu'il  est  certain  que  le  Directoire  n'attend 
que  cela  pour  les  cha&ser  des  places  qu'ils  déshono- 
reut. 

La  proposition  est  approuvée  à  l'unanimité. 

Ln  membre  dénonce  des  faits  particuliers  sur  Ra- 
mel^  qu'il  appelle  un  des  plus  mortels  ennemis  de  la 
Képublique ,  ainsi  que  sur  Talleyrand. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Suite  de  la  séance  du  24  messidor. 

Suite  de  ta  résolution  relative  à  la  répression  du 

brigandage. 

XIV.  L*amcDde  de  5,000  fr.  sera  payée  dans  les  quinze 
Jours ,  pour  tout  délai ,  qui  sulvroQl  l'assassinat  ou  Tco- 
lèvemcnt ,  et  versée  dans  la  caisse  du  receveur-général , 
sur  siinpltis  arrêtés  des  administrations  centrales,  les- 
quelles prononceront  sur  la  remise  des  procès-verbaux 
rédigés  ou  par  les  agents  municipaux,  ou  commissaires  de 
police ,  ou  par  les  juges-de-paix,  ou  par  les  commandants 
de  la  force  armée. 

XV.  Outre  l'amende  de  5,000  fr.  versée  au  trésor  pu- 
blic ,  Icsdils  individus  énoncés  en  l'art.  2  seront  civilement 
et  solidai renient  garants  et  responsables  d'une  indemnité 
qui  ne  pourra  être  moindre  de  la  somme  de  6,000  fr.  en 
faveur  de  la  veuve ,  et  de  3,000  Tr.  pour  chacun  des  en- 
fants de  la  personne  assassinée. 

XVI.  Les  citoyens  de  la  qualité  désignée  dans  l'arti- 
cle 12 ,  «lui ,  muUlés ,  survi\ront  à  leurs  blessures ,  au- 
ront droit  à  une  indemnité  qui  ne  pourra  être  moindre  de 
6,000  fr. 

XVII.  Les  citoyens  qui  se  seraient ,  en  exécuUon  d'une 
mission  particulière  à  eux  donnée  par  une  autorité  civile , 
ou  d'un  ordre  militaire,  dévoués  à  la  reclierchc  des  émi- 
grés rentrés,  des  prêtres  déportés  ou  sujets  à  la  déporta- 
tion ,  des  assassins ,  et  qui  seraient  assassinés  ou  nmtilés 
dans  le  cours  ou  à  la  suite  de  cette  mission  ou  de  l'ordre 
militaire,  auront  droit,  eux,  leurs  épouses  et  leurs  enfants, 
aux  mêmes  indemnités  que  dessus. 

XVIII.  Les  indemnités  ci-dessus  seront  acquittées  dans 
les  dix  Jours  qui  suivront  l'arrêté  de  l'administration 
centrale. 

XIX.  Les  Individus  compris  dans  l'article  3  sont  égale- 
ment ,  dans  chaque  département ,  civilement  et  soildiaire- 
mcnt  responsables,  soit  envers  la  République,  soit  envers 
les  particuliers,  des  enlèvements  de  récoltes,  exactions  de 
fermages ,  spollaUonsde  deniers  publics,  ainsi  que  des  In- 
cendies, dégradaUons  et  pillages  exercés  sur  les  propriétés. 

XX.  Les  Indemnités  résultantes  des  délits  compris  en 
l'article  précédent  seront  réglées  par  arrêté  des  adminis- 
trations centrales,  dans  lesdits Jours  qui  suivront  le  déUt, 
et  acquittées  dans  les  dix  Jours  suivants;  elles  seront  équi- 
valentes aux  objets  pillés,  incendiés  ou  dévastés.  Les  ga- 
rants seront  en  outre  tenus  à  une  amende,  au  proQt  du 
trésor  public ,  égale  à  la  valeur  desdits  objets. 

XXI.  Les  Indemnités  dues  à  la  nation ,  à  raison  des  en- 
lèvements des  deniers  publics,  des  incendies ^  dégrada- 


tions ou  pillages  des  propriétés  nationales ,  seront  versées 
dans  les  caisses  respectives  que  les  objets  pillés  ou  dévastés 
concernent. 

XXII.  Les  administrations  centrales  régleront  les  indem- 
nités et  amendes  d'après  l'examen  des  procès-verbaux, 
rédigés  par  les  agents  municipaux ,  ou  commissaires  de 
police ,  ou  Juges-de-palx ,  ou  commandant  la  force  armée , 
et  d'après  les  renseignements  qu'elles  Jugeront  convenables 
de  prendre. 

XXIII.  Les  agents  municipaux,  ou  commissaires  de 
police ,  Juges-de-paix  et  commandant  la  force  armée,  seront 
tenus  de  dresser  leurs  procès-verbaux  dans  les  trois  Jours 
qui  suivront  le  délit  :  mais  lorsque  ce  délit  aura  été  commis 
dans  la  commune  où  résident  l'agent  municipal  ou  com- 
missaire de  police ,  le  commandant  de  la  force  armée  et  le 
Juge-de-paix ,  le  procès-verbal  sera  rédigé  conjointement 
parles  premiers,  et  séparément  par  le  Jnge-de-paix  ;  11 
sera  adressé,  le  quatrième  Jour  après  le  délit ,  à  l'adminis- 
tration centrale. 

XXIV.  Les  agents  municipaux,  ou  commissaires  de 
poUce,  Juges-de-paix  et  commandant  la  force  armée ,  qui 
ne  rédigeront  pas  ou  n'enverront  pas  leurs  procès-verbaux 
dans  les  délais  fixés  par  l'article  précédent,  encourront 
individuellement  un  amende  de  300  fr.  chacun. 

XXV.  Les  amendes  prononcées  par  les  arUcIes  13,  20 
et  Hti ,  seront  versées  dans  la  caisse  du  receveur  général 
du  département ,  qui  ouvrira  un  compte  particulier  à  cet 
égard ,  et  demeurent  spécialement  affectées  à  récompenser 
les  citoyens  qui  contribueront  h  faire  arrêter  un  émigré 
ou  un  prêtre  déporté  rentré  ou  sujet  à  la  déportaUon ,  ou 
un  Individu  faisant  parUe  des  bandes  d'assassins  désignés 
sur  la  liste. 

XXVI.  Les  récompenses  mentionnées  en  l'article  pré- 
cédent sont  fixées  ;  savoir  :  pour  un  émigré  ou  un  prêtre 
déporté,  rentré  ou  sujet  à  la  déportation,  ou  un  chef  d'as- 
sassins, depuis  la  somme  de  300  à  2,A00  fr;  et  pour  les 
autres  individus  faisant  partie  des  bandes  d'assassins  ,  de- 
puis 200  à  600  fr.  Ces  récompenses  seront  réglées  par  les 
administrations  centrales. 

XXVI  T.  Les  gendarmes  et  gardes  nationales  sédentaires 
ou  en  activité,  employés  contre  les  bandes  d'assassins, 
auront  droit  aux  mêmes  récompenses. 

XXVIII.  Les  récompenses  seront  acquittées  par  les  re- 
ceveurs-généraux des  départements,  sur  mandats  des 
administrations  centrales,  à  imputer  sur  les  fonds  provenant 
des  amendes  prononcées  et  versées  en  vertu  de  la  présente 
loi. 

XXIX.  Les  récompenses  accordées  aux  gendarmes  et 
gardes  nationales  sédentaires  ou  en  activité ,  seront  distri- 
buées également  entre  les  militaires  qui  auront  contribué 
à  l'arrestatation  des  Individus  désignés  dans  l'arUcIc  26 
ci-dessus. 

XXX.  A  défaut  de  fonds  existant  dans  la  caisse  du 
receveur  du  département ,  provenant  des  amendes ,  les  in- 
dividus dénommés  dans  l'arUcle  2  seront  tenus  solidaire- 
ment de  verser  dans  la  caisse  dudit  receveur  le  montant 
des  récompenses  accordées,  dans  les  dix  Jours  qui  suivront 
l'arrêté  de  l'administration  centrale. 

XXXI.  Faute  par  les  individus  appelés  au  paiement  de 
verser  dans  les  susdits  délais  les  amendes ,  indemnités  et 
récompenses  ci-dessus  mentionnées,  ils  y  seront  condaumés 
parle  tribunal  civil  du  département,  poursuite  et  dili- 
gence du  commissaire  du  Directoire  exécutif  près  le 
même  tribunal.  En  consé<iuence ,  les  administrations  cen- 
trales seront  tenues  d'adresser  audit  commissaire  une  ex- 
pédition de  l'arrêté  portant  Hxation  desdiles  amendes. 
Indemnités  ou  récompenses,  avec  l'état  de  la  situation 
des  biens  des  Individus  appelés  au  paiement ,  de  faire  ap- 
poser le  séquestre  sur  les  biens  de  ces  mêmes  individus. 
Jusqu'à  l'accomplissement  des  condamnations ,  sous  peine 
de  mille  fr.  d'amende  contre  chacun  des  membres  de  la- 
dite administration. 

XXXII.  Le  commissaire  du  Directoire  exécutif  près  le 
tribunal  sera  tenu,  sous  peine  de  1,000  fr.  d'amende, 
de  fournir  son  réquisitoire  au  tribunal  civil,  dans  les  trois 
Jours  de  la  réception  de  l'arrêté  de  l'administration  cen- 
trale ;  et ,  dans  les  trois  Jours  suivants ,  le  tribunal  sera 
également  tenu ,  sous  peine  d'une  amende  de  1 ,000  francs 
contre  chacun  de  ses  membres ,  de  prononcer  sur  le  sim- 
ple vu  dudit  arrêté. 

XXXIil.  Les  amendes  ci-dessus  auront  la  même  desU- 
nation  que  celle  mentionnée  dans  l'art.  25  ci-dessus.        • 

XXXIV.  Si  dans  les  trois  jours  qui  suivront  la  notifica- 
tion du  Jugement  rendu  par  le  tribunal  civil ,  l'indi\idu  ou 
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les  Indhidus  condamnes  nù  versent  pas  dans  la  caisse  da 
receveur  général  le  montant  desdttes  amendes,  indemnités 
on  récompenses  et  frais  y  relatifs,  ils  y  seront  contrainla 
par  saisie  et  vente  de  leurs  biens  et  par  voles  solidaires, 
dans  les  formes  prescrites. 

XXXV.  Les  Jugements  rendus  pigr  les  tribunaux  drlls 
seront  exécutés  nonobstant  appel. 

XXXVI.  Les  administrations  centrales,  sur  Tavis  des 
administrations  municipales ,  dresseront ,  dans  le  mois  de 
la  publication  de  la  loi  qui  désignera  les  communes,  can- 
tons ou  départements  où  la  présente  sera  applicable ,  une 
liste  de  tous  les  indhidus  notoirement  connus  pour  ialre 
partie  dos  bandes  d'assasins. 

XXXVII.  Les  Individus  faisant  partie  desdits  rassem- 
blements ou  bandes  d'assassins  connus ,  et  qui  justifieront 
être  de  la  classe  d'artisans,  manouvriers  ou  cultivateurs, 
seront  admis,  daus  les  quinze  jours  de  la  publication  de 
la  loi  qui  Indiquera  les  départements,  cantons  ou  com- 
munes où  la  présente  sera  exécutée ,  à  rentrer  librement 
dans  leurs  foyers,  sans  pouvoir  être  inquiétés  par  la  suite; 
A  condition,  par  lesdits  individus,  de  se  présenter  dans 
ledit  délai  à  l'administration  centrale,  et  d'y  déposer 
un  bon  fusil  simple  de  calibre ,  ou  un  bon  fusil  i  deux 
coups. 

Les  administrations  centrales  sont  autorisées  à  rayer 
définitivement  les  individus  qui  déposeront  les  armes  dans 
ledit  délai ,  de  la  liste  dressée  en  exécution  de  l'arllde 
précédent. 

XXXVIII.  Ne  pourront  Jouir  de  la  faculté  accordée  par 
le  précédent  article ,  les  cbefs  déjà  amnistiés,  quel  qu^alt 
été  leur  grade,  ni  les  ci-devant  privillglés,  même  sans 
grade ,  amnistié  ou  non ,  ni  les  émigrés ,  ni  les  prêtres 
déportés,  rentrés,  ou  sujets  à  la  déportation,  la  légis- 
lation concernant  ces  derniers  restant  dans  toute  sa 
force. 

XXXIX.  Tous  les  individus  portés  sur  la  liste  dressée  en 
vertu  de  l'art.  36 ,  qui  ne  jouiront  pas  du  bénéfice  de  Tar- 
de 37  dans  le  délai  prescrit,  sont  personnellement  assi- 
milés aux  émigrés ,  considérés  et  traités  comme  tds  :  en 
conséquence,  ils  seront  traduits  devant  une  commission 
militaire,  et  condamnés  à  la  peine  de  mort,  soit  qu'ils 
aient  été  pris  armés  ou  non. 

XL.  Les  aïeuls ,  aïeules ,  pères  et  mères  des  individus 
portés  sur  la  liste  dressée  en  exécution  de  l'article  36 ,  et 
qui  ne  profiteront  pas  des  avantages  de  l'art.  37  ci-dessus, 
sont  personnellement  assimilés  aux  ascendants  d'émigrés, 
et  soumis  à  la  même  Indeniulté ,  dans  les  fonncs  et  dans 
les  délais  prescrits  pour  ces  derniers,  sans  pouvoir  faire 
valoir  le  minimum  de  fortune. 

XLI.  Les  Individus  qui  seront  convaincus  d'avoir  donné 
sciemment  asile  à  des  assassins,  seront  assujélis  ft  la  ga- 
rantie civile  et  pcrsonnelh»  portée  par  l'art.  2. 

XLII.  Les  listes  dressées  en  exécution  des  articles  7  et 
36  seront  imprimées,  afllchécs  dans  toutes  les  communes 
fies  déparlcmonts  repcclifs,  dans  les  quatre  décades  qui 
sui\Tont  la  publication  de  la  lui  qui  indiquera  les  commu- 
nes, cantons  ou  départomonts  où  la  présente  loi  recevra 
son  application.  Losdilcs  listes  seront  en  outre  adressées, 
dans  le  même  délai ,  au  ministre  de  la  police  générale. 

XLIII.  Au  moyen  des  dispositions  ci-dessus ,  la  loi  du 
10  vendémiaire  an  IV  cessera  d'avoir  son  application, 
S4>ulcment  (|uanlà  la  rcsponsabali té  établie  contre  les  com- 
munes, à  dater  de  la  pu!)llcalion  de  la  loi  qui  déclarera 
que  la  présente  doit  être  exécutée  dans  un  déparlement, 
canton  ou  commune.  Les  lois  tendantes  à  prévenir  ou  pu- 
nir des  délits  continueront  d'être  exécutées  en  ce  qui  n'est 
pas  contraire  à  la  présente. 

XLIV.  Quand  un  département,  canton  ou  commune, 
est  déclaré  en  état  de  troubles ,  l'effet  de  cette  déclaration 
ne  cesse  que  par  une  loi. 

XLV.  La  présente  loi  ne  recevra  son  exécution  que  jus- 
qu'à la  paix  générale  ;  elle  sera  proclamée  et  affichée  dans 
toutes  communes  de  la  République. 

Le  Conseil  approuve  aussi  la  proclamation  au  peuple 
français,  qui;  fait  suite  à  cette  résolution. 

(  Nous  l'avons  donnée  dans  le  n"  206  du  Moniteur») 

La  séance  est  ajournée  aa  26. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
SMnce  du  26  messidor. 
Dénonciation  de  plusieurs  citoyens  d^Antibes  con- 
tre l'ex-minlstreSchérer,  pour  la  vente  de  trente-doq 
pièces  de  canon  de  rempart  de  cette  place.  Renvd  à 


la  commission.  —  Adreaaedes  citoyena  de  ¥dencta« 
ne«  pour  la  mise  en  Jugement  des  ex-diKCteuii  •*- 
Message  du  Directoire  contenant  une  réponse  dacf» 
toyen  Lagarde,  son  secrétaire-général,  à  me  i 
dation  portée  contre  lui  par  le  représentant 
Ghalmel  accuse  Lagarde  d*étre  nn  Tolemr,  et  s^ . , 
à  la  lecture  de  son  mémoire.  Des  déimts  très'vMi 
s'engagent  sur  la  qnestion  de  savoir  si  la  réponse  éa 
citoyen  Lagarde  sera  lue  :  enfin  le  Conseil  rordoMH. 
Le  citoyen  Lagarde  s'y  justifie  des  fait  énoncés oootici 
lui.  Renvoi  à  la  commission.  —  La  discossioo  s'omie 
sur  le  projet  concernant  Temprunt  forcé  de  cent  al- 
lions. Poulain-Grandpré  et  Guillard  le  défendciL 
Doclic  (de  Lille)  et  Génissieux  en  démontrent  les  in- 
convénients et  présentent  d'autres  mesures.  AJooné. 
Séance  en  tS  meutdar» 

La  séance ,  consacrée  à  célébrer  l^annlTersaire  #■ 
iU  Juillet ,  est  ouverte  aut  sons  d*ime  ttinsiqae  mfll-' 
taire  et  an  bruit  de  plusieurs  salves  dVirtUlene. 

Les  membres  placés ,  le  président  prend  la  parole; 
il  prononce  un  discours  dans  lequel  il  trace  le  tableka 
de  la  chute  de  la  Bastille,  et  des  raiies  qnl  en  ont  ^ 
le  résultat  :  il  rend  grâces  au  gépie  de  la  lil)erté,  qrit 
nous  a  délivrés;  des  matïx  sons  les  quels  la  France  a 
gémi  pendant  la  tyrannie  et  les  réacnons,  et  qui  noos 
a  préservés  des  nouveaux  malheurs  qui  nous  meiia- 
çaicnt;  puis  il  termine  ainsi  : 

Généreux  et  magnanimes  dans  la  postérité,  noos 
serons  grands  dans  les  revers.  Nous  reprendrons  une 
attitude  redoutable ,  nous  repousserons  la  dernière 
coalition  des  rois.  La  nadon  qui  proclama  la  Répu- 
blique ,  lorsqu'elle  avait  Fennemi  à  quarante  lieues 
de  Paris ,  ne  peut  devenir  la  proie  dôi  barbares  da 
nord  ni  des  assassins  d'Autriche. 

A  d'indignes  magistrats,  descendus  de  leur  cbaise 
curule ,  ont  succédé  des  hommes  dignes  de  noire 
confiance.  L'Indépendance  des  pouvoirs  assbrcff 
leur  harmonie.  La  liberté  de  la  presse,  rétablie  ds 
fait,  dévoilera  au  grand  Jour  les  dilapidateors»  ki 
trahisons  et  les  traîtres.  Les  prétentions  dn  préM^ 
dant  seront  encore  une  lois  inutiles.  DU  emprtmt  fit 
les  riches  réparera  nos  désastres  ;  i*ordrè  et  l'éco- 
nomie en  empêcheront  16  retour  *  la  responsabtlilé 
ne  sera  pins  un  vain  mot;  les  patriotes  seront  re- 
placés à  la  tète  des  armées  et  des  administrations. 

Déjà ,  s'écrie  le  président,  de  toutes  paru  les  ré- 
publicains français  s'ébranlent ,  s'organisent  en  ba- 
taillons. Bataves ,  IJclvétiens ,  Cisalpins ,  Romains  et 
Liguriens,  vous  reverrez  les  Français,  non  ces  hom- 
mes qui  vous  ont  indignement  pillés  et  traités  aa 
nom  de  la  nation  française ,  mais  les  véritables  Fran- 
çais; vous  les  reverrez  pour  assurer  votre  liberté, 
votre  indépendance ,  et  pour  resserrer  avec  vous  la 
liens  d'une  amitié  et  d'une  alliance  éternelles. 

Honneur  au  14  juillet,  vive  à  jamais  la  Républi- 
que l 

Ces  dernières  paroles  sont  répétées  avec  enthoo- 
siasme  par  tous  les  représentants. 

La  musique  exécute  différents  airs  patriotiques. 

Talot  détruit  les  bruits  répandus  sur  le  ran- 
placement  prétendu  du  Corps  législatif  par  nne 
convention,  et  dit  que  la  Constitution  de  l'an  111, 
cette  arche  sainte,  doit  être  le  point  de  ralHement 
des  patriotes. 
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RÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 

Paris  y  le  V  thermidor. 

Le  général  Masséaa  fait  part  aa  Directoire,  par  oae 
lettre  en  date  da  2A  nessidort  <i*«M  action  trfea  ilve. 
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et  qui  annonce  de  U  'pert  de  nos  troupes  nue  téna- 
cité en  dërensife ,  dont  on  doit  drer  le  plot  fliforable 
augure  pour  lea  opéntiont  altérieureti 

lie  général  Legrand»  oommaddant  le  corps  ep  avant 
de  KchI ,  a  été  attaqué  le  18  du  courant  dans  sa  posi- 
tion d'Oflenlwurg  par  on  corps  de  dix  mille  Autri* 
chiens  qui  arait  débouché  par  la  vallée  de  la  Kintaig. 
Le  combat  a  été  opiniâtre,  U  a  doré  depuis  sii  beores 
Jusqu^à  dix  beures  do  soir.  iiCs  combattants  se  sont 
mêlés  avec  acbamement  »  mais  les  nôtres  ont  sor- 
roonté  le  désordre  et  ont  repoussé  Tennemi  avec  une 
perte  considérable  ;  il  a  essuyé  vingt  décharges  à  mi- 
traille k  bout  portant»  une  fusillade  très  vive  et  plu- 
sieurs charges  de  cavalerie ,  et  le  tout  si  à-propos , 
que  la  lerre  était  Jonchée  de  cadavres.  Il  a  perdu  dans 
cetle  journée  plusieurs  officiers  supérieurs  «  entre 
autres  le  colonel  Keiier ,  hussard. 

Le  général  Legrand  se  loue  infiniment  de  la  con- 
duite du  général  Laval  et  de  toutes  les  troupes  qoi 
ont  concouru  à  la  défense  de  la  position. 

— -  La  mère  de  Bonaparte,  venant  de  Gorse,  est  ar» 
rivée  à  Lyon  le  28  messidor.  Elle  est  repartie  le  25 
pour  Paris. 

—  Abukaya ,  chargé  d'allidres  du  dey  d'Alger ,  est 
mort  la  nuit  dernière,  maison  do  Nord,  rue  de  la  Loi, 
où  H  avait  on  garde  qui  ne  le  quittait  pas  depuis  aà 
sortie  du  Temple. 
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GOBPS   LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CIHO-GUTS. 
SMii0  de  te  êêtmee  ém  M  wuuiéor. 
Lucien  Bonaparte  déclare  que  le  Gorps  législatif 
veut  maintenir  la  Gonstltotlon  de  l'an  llf,  et  ne  soof- 
frira  pas  qoe  Ton  ramène  la  Franée  à  la  royauté  ni 
au  régime  de  1793:  Il  s'élève  contre  on  parti  dliom- 
mes  remuants,  qui  a  fUt  perdre,  dlt-fl,  le  firoit  de  la 
révolution  faite  en  faveor  de  la  Hberté  ;  et  parce  que 
le  Gorps  législatif  a  été  kmf^tefflpa  o^vlmé  par  ]e 
pouvoir  eyécntir,  il  ne  vent  pas  poof  cela  qoil  de- 
vienne oppresseur.  Blin  et  Marqoéay  veulent  qo*en 
tranquillisant  le  peuple  français  sur  le  sort  de  la 
GonsUtutlon  de  Tan  III,  on  poorsoive  les  traîtres 
qui  ont  amené  la  patrie  dans  les  dangers  où  elle  se 
trouve.—  Discussion  de  l'emprunt  forcé. Lscnée  pré- 
sente un  projet  sur  lequel  Jourdan  (de  la  Haute- 
Vienne),  Stévenotte  et  Destrem  sont  entendus.  Leurs 
observations  sont  renvoyées  ft  la  commission. 

CONSEIL  DES  ARGIEIfS. 
Séance  du  30  wu$$idar, 

La  séance  est  ouverte  ao  broit  de  rartlllerie  et  au 
son  de  la  musique. 

Un  orchestre  placé  dans  la  tribune  à  gauche ,  et  la 
mosiqoe  du  Conseil  placée  i  la  barre ,  exécutent  al- 
ternativement divers  morceaux. 

Le  président  annonce  au  Conseil  qoe  les  chante  et 
les  concerts  d'harmonie  qo'U  fient  d'entendre  ont  été 
exécutés  par  Tinstltut  nadonal  des  aveugles  travail- 
leurs, institution  sublime  où  Ton  admet  les  élèves  de 
tous  les  départements. 

La  musique  reprend. 

Ensuite  le  président  prononce  le  dlscoon  sui- 
vant: 

Deux  lostres  comidets  sont  ai^oordlial  r^volqs 
depols  le  Jour  où  lé  despotisme  monarchique,  attaqdé 
dans  ses  derniers  retranchefaients,  vit  forcer  la  cita- 
delle qui,  placée  au  centre  d^one  immense  population, 
^talt  le  monument  redoutable  de  Tesclavage  do  peu- 
ple et  de  la  tyrannie  des  rois.  Getlc  victoire  fut  Pé- 
coell  d^m-  pouvofr  colossal  h  qui  quatorze  liècles 
d*existence  semblaient  promettre  une  étemelle  dorée, 
cl  qui,  depuis  la  renaissance  des  lumières  dont  II  avait 


tout  à  craindre  t  s'éuit  progressivement  fortifié  par 
on  concours  de  circonstances  favorables  à  son  ao- 
croissement. 

La  valeor  personnelle  et  les  soccès  de  Henri  IV , 
U  sagease  de  Sully,  la  politique  sanguhiaire,  mais 
profonde,  de  Hichelieu,  l'inotililé  des  cITorts  de  la 
Fronde  qui  ne  suivit  aucon  plan  parce  qu'elle  n'avall 
aucun  but,  les  victoires  de  Louis  Xi V,  seslongi|ea 
prospérités,  et  surtout  l'éclat  que  répandit  sur  son 
règne  cette  foule  d*hommês  dé  génie,  de  philoso- 
phes, de  savante,  d'artistes  empressés  comme  de 
concert  à  rehausser  la  gloire  du  monarque,  de  la 
gloire  que  chacun  d'eux  s'était  acquise,  tel  est  le 
4»ectacle  dont  les  yeux  du  peuple  français  avaient  été 
long-temps  éblouis,  et  dont  le  résultat  était  son  aa- 
aervissement.  L'autorité  du  trône,  devenue  sans  bor- 
nes ,  oontinoa  de  loot  sofaf  ogoer  sans  résistance,  loia 
même  qo'ella  cessa  d'être  soote une  par  le  prestige  de 
l'adasbration  s  les  désordes  et  les  scandales  de  la  Ré- 
gence ne  portèrent  aocoùe  attehite  sensible  à  la  pois- 
sance  do  gouvernement,  qiiila  conserva  tout  en- 
tière encore  pendant  le  long  avilissement  auquel  le 
Uvralt  Louis  XV,  dont  les  vhigt  dernières  années  lais- 
sent à  douter  de  quelle  part  le  mépris  était  poussé 
plus  loin,  on  do  prince  envers  la  nation,  ou  la  natton 
à  l'égard  do  prince.  8on  dernier  successeor  vit  aossi 
d'abord  sobateieria  sooiAIsslon,  tonte  ehsgrine  qu^elle 
était  depais  long-tempa,  Josqo'ft  ce  qu*ayant  laissé 
prévaloir  à  la  coor  et  dans  fe  cabinet  cette  Infloeftce 
aoiricliieBM  qtA  notai  menace  encore  ao  dehors  par 
les  armes  et  nooa  agite  au  dédans  par  llntrigoe ,  on 
ébranlenMnt  oolversel  devint  le  prélode  et  l'avant- 
cooreor  de  la  plos  mémorable  révoluilon  dont  llda- 
toire  poisse  transmêtti^  le  récit  aux  âges  solvants. 

Le  président  peint  ensolte  la  prise  de  la  Bastille , 
rappelle  les  caoses  de  sa  Chote  et  les  effete  qoe  sa 
destroctfon  a  prodoite;  U  termine  de  cette  manière  s 

Représentants  du  peuple,  Fénergle  I  laquelle  nous 
rappelle  k  iù  Joillèt,  doit  ao^ourd'hoi  défendre  cette 
predeose  liberté  qot  remontel  ce  Joor  mémorable  ; 
et ,  poor  qo'elle  ne  noos  soit  point  ravie,  vous  saurea 
déployer  toute  la  vigueur  qu^eitge  la  conk^rvatkm 
d'un  pareil  dépOt,  maintenir  dans  la  représentetion 
natlbnhle  et  disns  le  pouvbTf  exécutif  rfndépctidl(i6'(9ê 
qui  leur  appartient,  dana  lof  aMtoriiés  constituées  la 
mesuré  d'action  qui  leur  est  propre ,  parmi  lès  ci- 
toyens l'activité  sans  tumulte  et  l'empressement  sans 
désordre.  Vous  repbusseres ,  comme  une  suggestion 
payée  par  l'or  de  l'Angleterre,  toute  Idée  de  change- 
ment dans  la  distribution  et  dans  l'exercice  des  pre- 
miers pouvoirs. 

Vous  ne  souffrirez  point  que  ceux  que  le  peuple 
vous  a  confiés  reçoivent  aucune  extension,  puisqu'elle 
serait  une  usurpation  manii^te,  ni  qu'ils  éprouvent 
d'altération  dans  leur  nature,  daps  leurs  limites,  dans 
leur  durée  et  dans  leur  divirion  saluUire. 

La  force  du  g()uvemement ,  la  constence  et  l'union 
des  dtoyens,  et  la  valeur  des  armées  «  offrent  I  la 
Répoldlqaê  dliiépuisâbles  ressources ,  et  lui  promet- 
tent de  nouveaux  triomphes  qui  seront  couronnés  par 
une  pdx  glorieuse  et  durable. 

Ce  discours  est  suivi  des  cris  imanimes  et  souvent 
répétés  de  Vive  ta  République  I 

Le  Conseil  Qrdoiiiie  ^impression  du  dlacoiurs  à 
doàae  fsxeuiplau^ 

n  sort  dansle  même  ordre  qu'il  ^  entré. 

La  séàim  fat  levée. 

GQHUIli  DIS  CIHQ-CaifTS. 

SiMeedu  37  sMsitfar. 

Pétition  des  nouveaux  administrateurs  monicipanx 
do  onzième  arrondissement ,  pour  le  désaimement 
des  ennemis  de  la  liberté.  ^  Lacoée  offre  one  somme 
de  trois  tdDe  katoca,  ao  non  do  dloyen  Leeomte,  et 
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piononce  à  celte  oecasian  nn  discours  snr  Tespiit 
puî>lic  —  Leyallois  fait  arrêter  renvoi  d'on  message 
aa  Directoire,  pour  connaître  Tétat  de  la  marine.  — 
Rapport  de  Barthélémy,  qu'il  termine  par  ira  projet 
tendant  à  ce  que  les  élèves  de  Técole  Polytechnique 
et  antres  ne  soient  appelés  aux  armées  qu'à  Tâge  de 
24  ans,  afln  qu'ils  y  arrivent  avec  des  connaissances 
acquises.  Ajourné. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  27  messidor» 

Le  citoyen  Bosc,  membre  du  Corps  législatif  ba- 
tave,  fait  hommage  d'une  ode  latine,  en  Thonneur 
de  Bonaparte.  Mention  honorable.  —  Le  Conseil 
renvoie  à  une  commission  la  proposition  de  Moreau 
(de  TYonne),  pour  que  quatre  membres  du  Corps 
législatif  accompagnent  les  funérailles  de  chaque  re- 
présentant décédé.—  Porcher  propose  d'approuver  la 
résolution  sur  le  mode  de  révision  des  congés  mili- 
taires. Péré  (des  llautes-Pyrénées)  s'y  oppose.  La  ré- 
solution est  approuvée.  Texte. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  23  messidor. 

Des  citoyens  du  cinquième  arrondissement  de  Pa- 
ris expriment  leur  étonnement  de  ce  que  le  ministre 
Talleyrand  reste  encore  en  place.  Ils  demandent  la 
punition  de  ceux  qui  ont  précipité  la  République  dans 
l'abime  d'où  la  journée  du  30  prairial  l'a  tirée,  et 
proposent  l'armement  des  patriotes.  Mention  hono- 
rable. —  Dénonciation  contre  l'ex-ministre  Schérer, 
par  des  habitants  de  la  Rochelle,  pour  avoir  vendu 
douze  mille  habits  neufs,  à  raison  de  cinq  francs  la 
pièce.  —  Français  (de  Nantes)  présente  au  Conseil  des 
balles  de  fusil,  en  bois,  couvertes  d'une  feuille  d'é- 
tain,  et  qui  ont  été  distribuées  aux  soldats  français , 
en  garnison  à  Turin.  Le  Conseil  frémit  d'indignation, 
et  renvoie  les  renseignements  à  la  commission  exis- 
tante. —  Duplantier  (de  la  Gironde)  fait  prendre  une 
résolution  qui  fixe  le  mode  de  liquidation  des  créan- 
ces sur  les  biens  des  émigrés  échus  à  la  République 
depuis  la  loi  du  9  floréal  an  IlL 
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Paris,  —  Article  du  journal  des  Hommes  libres, 
annonçant  qu'un  grand  nombre  d'employés  dans  les 
divers  ministères  viennent  d'être  remplacés  par  des 
républicains  vigoureux. 
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Tremblez  pervers  de  toutes  les  classes,  qui  aonfflef 
encore  d'honorables  fonctions!  l'heure  de  la  liberté 
a  sonné  l  le  peuple  va  reconquérir  ses  droits,  et  aoD 
seul  regard  vous  pulvérisera!  Frères  et  amis,  jorons 
ici ,  jurons ,  quelles  que  soient  les  persécuteurs  doot 
on  nous  abreuve  encore,  jurons  sur  les  mftnes  plain- 
tif s  des  hifortunés  patriotes  massacrés  à  Grenelle, 
de  ne  jamais  nous  désunir  l  (Oui  I  od  1  s'écrient  toos 
les  membres ,  en  se  levant ,  nous  le  jurons  !  la  Répu- 
blique ou  la  mort!)  Ce  cri  se  répète  avec  enthoo- 
siasme  jusque  parmi  les  nombreux  assistants  qui 
remplissent  la  salle.  La  République  ou  la  mort!  s'é- 
crient spontanément  ceux  mêmes  qui ,  n'ayant  pa 
entrer,  se  trouvent  à  la  porte  de  l'enceinte. 

Après  quelques  instants,  et  lorsque  le  silence  est 
rétabli ,  Batch  propose  de  faire  une  adresse  au  Corps 
législatif,  laquelle  contiendra  quinze  proposiiions'; 
en  voici  quelques-unes  : 

±\  La  punition  des  coupables  et  le  pressurage 
des  sangsues  du  peuple,  pour  leur  fake  regorger  la 
substance  la  pus  pure  de  sa  vie,  dont  ils  s'enivreot 
encore  insolemment  chaque  jour,  en  insultant  anda- 
cieusement  à  la  misère  publique  qu'ils  ont  organisée. 
(Approuvé.) 

2*.  La  réduction  jusqu'à  la  paix  de  tous  les  grands 
traitements,  pour  être  assimilés  à  l'indenuiité  accor- 
dée à  chaque  représentant  du  peuple. 

3\  L'invitation  au  Corps  législatif  de  ne  faire  peser 
l'impôt  de  guerre  que  sur  les  deux  cents  mille  riches 

Sii  pompent  continuellement  à  eux  les  débris  de  la 
rtune  nationale,  et  organisent  ainsi  la  famine  et  la 
mort  de  toutes  nos  fabriques. 

/l^  L'extinction  à  jamais  de  la  mendicité,  des  lieu 
de  prostitution,  des  jeux  de  hasard,  et  la  soppres- 
sion  des  pièces  anti-républicaines. 

5%  L'ouverture  des  ateliers  d'armes,  l'organisation 
des  salpôtrières^  et  l'appel  à  tous  les  oisifs  sans  res- 
sources d'y  venir  travailler,  sous  peUie  d'être  poor- 
suivis  comme  vagabonds. 

6\  L'épuration  des  bureaux  ministériels,  où  l'In- 
solence, la  paresse,  le  royalisme  et  l'hteptie,  ont 
trouvé  des  asiles ,  et  le  remplacement  par  des  patrio- 
tes vrais ,  laborieux  »  sages  et  instruits. 

La  réunion  décide  à  l'unanimité  l'impression  de  ce 
discours ,  qui  a  tenu  son  auteur  près  de  trois  qoarts- 
d'heure  à  ïa  tribune. 


REPUBLIQUE  FKANÇAISE. 

Séance  de  la  réunion  du  Manège  du  30  messidor. 
Batch  à  la  parole.  Après  avoir  lu  un  discours  sur 
les  dangers  imminents  qui  menacent  la  patrie ,  sur  la 
nécessité  de  punir  les  traîtres  qui  ont  sacrifié  les  ré- 
publiques d'Italie,  et  spolié  la  fortune  publique, 
après  avoir  cité  ensuite  les  traits  d'histoire  et  les 
grands  hommes  qui  ont  immortalisé  les  anciennes 
républiques  grecque  et  romaine ,  il  s'écrie  :  Non  I  la 
vertu  n'est  point  une  chimère!  les  Français  dégradés, 
avilis,  persécutés  par  le  régime  trium viral,  n'osent 
encore  se  livrer  aux  doux  épanchements  d'une  fra- 
ternité démocratique;  mais  le  temps  approche  où 
tons  les  faux  amis  de  la  liberté ,  de  quelque  manteau 
qu'ils  aient  été  ou  qu'ils  soient  encore  couverts ,  se- 
ront démasqués  pour  être  livrés  au  peuple ,  dans 
toute  l'horreur  qu'inspirera  leur  nudité.  En  vain  des 
brigands  qui  craignent  le  retour  de  la  justice ,  s'é- 
cricut  que  nous  voulons  ramener  le  règne  de  la 
terreur  :  le  peuple  reconnaît  déjà  leur  perfidie 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSflL  DES  GINQ-CEItTS. 
Suite  de  la  séance  du  28  messidor. 
Poulain-Grandpré  présente  un  nouveau  projet  snr 
l'emprunt  de  100  millions.  Observations  présentées 
par  Guillard,  Bertrand  (duCalvados),DI]loo,Thiesaé, 
Carreau,  Jourdan,  Baudet  et  Perrin  (de  la  Gironde). 
Adoption  de  plusieurs  articles. 

GOnSBlL  DBS  ANGIEHS. 
Séance  du  28  messidor, 
Lemcrcier,  après  avoir  exposé  la  nécessité  de  dé- 
fendre et  de  maintenir  ;la  Constitution  de  l'an  111 1 
propose  d'élever ,  dans  la  salle  des  séances  du  Con- 
seil, un  autel  où  serait  placé  le  livre  de  la  ConsdiiH 
tion,  et  sur  lequel  chaque  membre  étendrait  la  main 
en  prêtant  le  serment  exigé.  Adopté.  —  MichielsiaU 
un  rapport  sur  la  résolution  relative  aux  ministres 
des  cultes;  il  la  croit  contraire  à  la  loi  du  19  frocU- 
dor  et  à  l'Intérêt  public,  et  en  propose  le  rejet  la 
résolution  est  rejetée.  —  Decomberousse  prononce 
un  discours  en  faveur  de  la  résolution  sur  la  liberté 
de  la  presse  :  il  avoue  les  torts  de  la  plupart  des  Jour- 
nalistes ;  mais  il  les  attribue  en  partie  au  peu  d*€n- 
couragcmenls  qu^on  leur  a  donnés.  U  désirerait  que^ 
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chaqoe  année  «  on  MOcUnât,  à  It  fête  delà  Bépn- 
bUqoe,  le  nom  dojovrailiste  qui  aundt  le  mieox 
aervl  la  chose  pobUqlw  par  ses  lenlUes. 

COirSXIL  SES  CnfQ-CEHTS. 
SéiUêCê  eu  29  fliecfltf or. 

Destrem*  an  nom  d'une  commission ,  propose  la 
réduction  de  tous  les  traitements  payés  des  deniers 
publics,  et  au-dfssus  de  600  francs,  dans  une  propor- 
tion graduelle.  Cette  proposition  donne  lieu  à  une 
viye  discussion ,  que  le  Gousdl  termine  par  un  ren- 
▼oL  —  Van-Hulten  prend  la  parole  sur  la  triple  taxe 
ordonnée  la  ▼eille  dans  Temprunt  forcé  contre  les 
nobles.  0  s'oppose  à  ce  qu'une  classe  entière  de  ci- 
toyens soit  indistinctement  frappée  par  une  mesure 
générale,  etYOte  le  rapport  de  cet  article.  Le  Conseil 
i  mainlicnt. 
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Gènes,  le  20  messidor.  —  Le  27  floréal,  Salnt- 
Jean-d'Acre ,  bombardé  par  Tarmée  française ,  n'of- 
firait  plus  que  des  ruines.  Le  Tigre  et  le  Thésée^ 
vaisseaux  ao^jais  aux  ordres  du  commodore  Smitli , 
élaicDt  mouUlés  à  quelque  disunce  de  la  Tille,  ainsi 
que  plusieurs  corvettes  et  caravelles  turques. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Paris,  le  3  thermidor. 

MINISTÈRE   DE  LA  GUERRE. 

Bemadotte,  ministre  de  ta  gusne,  aux  administratieus 
centrales. 

Citoyens  administrateurs.  Je  vous  transmets,  avec 
la  loi  du  ià  messidor,  llnstrncUon  du  Directoire  qui 
a  pour  objet  d'en  éclairer  Texécution.  La  République 
vous  appelle  i  rhonneur  d'organiser  sa  défense  mili- 
taire. Dans  un  pays  où  les  soldats  sont  des  citoyens, 
les  magistrats  savent  au  besoin  être  des  guerriers. 

Tel  est  le  caractère  essentiel  de  la  République,  que 
ses  ennemis  pensent  un  moment  ce  qu'ils  doivent  en 
attendre  :  le  courage  de  ses  défenseurs  non-seulement 
s'accroît,  mais  se  multiplie  avec  les  dangers.  IjCs  nô- 
tres sont  grands.  Je  ne  vous  le  dissimule  pas,  mais 
vos  courages  sont  plus  grands.  Le  jour  du  réveU  sera 
encore  le  jour  de  la  mort  de  la  coalition. 

N'avait-elle  pas ,  une  fois  déjà ,  osé  s'avancer  sur 
notre  territoire  7  les  rois  avaient  prononcé  le  partage, 
la  nation  se  leva  tout  entière.  Ni  le  sexe ,  ni  l'âge  ne 
dispensèrent  de  contribuer  à  fabriquer  la  guerre.  La 
France  fut  hérissée  d'armes  ;  tout  fut  en  un  instant 
créé  par  sa  propro  industrie,  et  rAutrichien  fut 
anéanti. 

Peut-on  ne  pas  se  rappeler  quel  amas  de  munitions 
de  toute  espèce  fut  alors  accumulé  dans  les  magasins 
publics ,  et  ne  pas  se  demander  auJounThui  :  Que 
sont  devenus  ces  nobles  instrmnents  de  la  iHetoire  ? 

Les  conscrits  courent  répandre  leur  sang.  Ceux 
dont  ils  défendent  la  vie  et  les  propriétés  leur  doi- 
vent bien  au  moins  le  pain  qui  leur  manque,  le  fer 
que  leurs  mains  rédamenL 

La  RépuUique  a  besdn  de  sacrifices.  Je  le  dis  à  vos 
administrés  ;  c'est  à  vous  à  les  persuader.  Les  senti- 
ments généreux  ont  pu  ètro  assoupis  par  le  royalisme: 
ils  ne  sont  point  émulfés;  rappefei-les  an  cœur  des 
hommes  libres. 

Craignez-vous  d*étre  entraînés  par  le  grand  mou- 
vement qui  sauve  la  patrie  7  N'attendes  pas  ft  le  rece- 
voir ;  donnez-le  vous-mêmes. 

La  force  des  chosei  pourrait  tranqiorter ,  dans  le 
'  extraordinaire.  Je  recom- 


mande l  Tarmée  le  respect  qu'elle  doit  au  pouvoir 
dvO ,  mais  que  le  dévouement  de  votre  conduite  parle 
plus  haut  que  mes  conseils. 

Qu'enfin  la  probité  sévère  préside  &  l'administra- 
tion des  fournitures.  Portez  un  oeil  scrutateur  sur  les 
achats  et  les  emploiSi  Que  la  subristance  attendue  par 
te  soldat  ne  sdt  plus  dévorée.  Depuis  trop  long-temps 
ceux  qui  se  disent  fournisseurs  n'ont  fourni  que  la 
tnort..  Que  l'ordre  succède  au  désordre,  la  vertu  au 
crime,  et  la  vie  à  la  dissolution  I 

Paris.  —  Arrivée  du  iwpe  à  Valence.  •»  Accep- 
tation, par  le  DirecU)ire^  de  la  démiasi(A  dn  ministre 
Talle^^rand. 

Séance  de  la  réunion  du  Manège  du  i"  thermidor. 

Un  citoyen  monte  à  la  tribune,  et  lit  un  long  dis- 
eoun  dont  11  déclare  ne  pas  être  l'auteur  :  son  débit 
n'étant  pas  celui  d'un  orateur,  et  coupant  &  chaque 
bislant  les  phrases  les  mieux  eooçnes,  aflaiblissant  les 
passages  k»  plus  énergiques,  et  donnant  à  ses  paroles 
une  entonnatkm  fause  et  presque  toujours  forcée, 
nous  n'avons  pu  saisir  que  les  morceaux  suivants  : 

La  révolution  du  30  prairial  n'a  fait  qu'ébranler  le 
trdne  des  triumvirs,  mais  il  n'est  pas  renversé.  L'es- 
prilt  dévastateur  qui  présidait  aux  opérations  de  l'ex- 
Directoire,  plane  encore  sur  le  Directoire  régénéré  ; 
H  dierehe  à  intfmkier  ses  membres  les  irfus  dévoués 
à  la  cause  de  la  Hberfé  pour  arrêter  l'élan  de  leurs 
généreux  efforts.  En  effet,  frères  et  amis,  qu'est-ce 
qu'une  République  attaquée  sur  tous  les  points  de  ses 
mntières,  prête  à  être  envahie  par  des  barbares,  et 
dont  les  parents  de  ceux  qui  la  défendent  sont  seuls, 
sans  appui,  et  désarmés  dans  llntérieur,  à  la  merci  des 
royaltotes,  qui  ont  à  leur  dispositfon  l'argent ,  les  ar- 
mes, et  qui  se  sont  emparés  des  premières  places. 

Dans  le  moment  où  Je  vous  parie,  on  agile  à  Paris, 
dans  cette  immense  commune  où  fut  toujoun  placé 
le  quartier-général  de  nos  ennemis  de  toute  espèce , 
la  question  de  l'établissement  d'un  roi  constitution- 
neC  Un  roi  constitutionnel ,  grand  Dieu  I  ne  voyez- 
vous  pas,  républicains,  que  cet  adjectif  perfide  n'est 
placé  à  côté  du  mot  roi ,  que  pour  mieux  entraîner 
les  hommes  faibles  et  sans  énergie  dans  la  cause  d'un 
parti ,  qui  ne  se  sert  du  mot  constitutionnel  que 
comme  d*un  marche-pied  pour  parvenir  à  la  monar- 
chie absolue  7  En  effet,  à  qui  les  desthiécs  de  la  Ré- 
publique sont-elles  encoro  en  partie  confiées  7  &  des 
ministres  perfides  et  astucieux  qui ,  répondant  à  des 
accusations  graves  et  fondées  par  de  plau  calembourgs 
ou  d'indignes  jeux  de  mots,  prouvent  par  leur  ins^ 
lence  même,  que  la  sanguinaire  faction  des  royalistes 
est  en  force,  et  Qu'elle  n'a  plus  besoin  de  garder  de 
mesures  ;  i  des  nommes  dont  le  nom ,  la  naissance , 
l'état,  les  habitudes,  les  préjugés  et  l'immoralité 
profonde,  sont  en  revente  ouverte  avec  l'essence^  les 
prbidpes ,  la  sévérité,  k  moralité  et  les  vertus  du 
gouvernement  républicain  ;  à  de  plats  tyrans  sans 
génie,  sans  caractère,  sans  volonté,  sans  connais- 
sances,'et  dont  les  tripotages  financiera  ont  plus  ap- 
pauvri el  dévasté  l'Etat,  que  le  passage  de  Suwarow 
en  France,  à  la  tête  de  toutes  les  armées  russes,  an- 
daises,  turques  et  autrichiennes.  Oui,  républlcahis, 
la  mort  plane  dans  cette  encehite,  et  elle  vous  dévo- 
rera tons,  ai  l'énergie  du  Corps  législatif  se  rallentil 
un  Instant.  Les  armes  des  assassins  sont  préparées, 
les  pcrfgnards  sont  aiguisés,  les  poisons  des  ooiiq>ira- 
teun  sont  préparés,  et  les  Jounmllsies  stipendiés  par 
cette  faction  exécrable,  sonnent  déjà  le  tocsin  de  votre 
dernière  heure.  Voulez-vous  périr  aussi  Uchement  7 
f  Non  1  non  !  s'écrient  tous  les  asssisiants,  des  armes  1 
oes  armesl  aux  armes  1  aux  armes  I 

L'orateur  coodut  par  proposer  un  adresse  au  Corps 
HgUatlf,  pou  Id  demanderuie  M  tendante  à  ren- 
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du  citoyen  Rosières*  que  et  ptmplilel  méprisable  toit  br&lé; 
ee  qui  a  été  exécuté  a  Vingtant, 
La  société,  en  suite  de  la  motioa  du  président,  arrête  que 

les  gonda nues  naiioiiaux  soient  admis  membres  de  1 9  '«ociêlt^t  , 
Le  président  fait  lecture  de  la  lettre  du  citoyen  l'E«  uyer, 
^  leur  chef,  par  laquelle  il  assure  la  société  que  lui  et  la 
lioiipe  qu*il  commande  maintiendront  la  tranquillité  dut  s 
lu  vrile,  afin  que  les  maheiilants  ne  troubleni  point  les  Ira- 
faux  ni  les  séa^ce^  de  la  société,  et  que,  sM  »^en  trouvait  un 
dans  ce  cas  qtiel  qnM  fût,  noble^  état  ou  autre^  en  al  ten- 
don! qu'il  y  ait  un  triliunal  lê{;al  établi  por  le  peuple  sou- 
verain, H  le  fera  promener  par  la  ilfle,  ù  la  qtirue  d*un 
cbeval  de  gendarme,  et  coiiïé  d'une  paire  dVreilles  d*âiie. 

Le  citoyen  Balza  Tait  la  motion  de  faire  Imprimer  d  zT- 
Relier,  dans  les  deux  langues,  la  lettre  du  citoyen  TEcoyer; 
la  motion  est  arrî^tée  è  Tananimité. 

Le  citoyen  rtxuyer  et  tous  les  gendarmes  furent  de 
maioienir  Té^valilé»  lu  liberté  et  la  frai*  rnilé.  Leur  serment 
est  f  eço  par  le  pi^sident,  au  nom  de  la  société. 

La  société  arrête  par  acclamation  qu'elle  accompagnera 
en  corps  le  géoëi-al  Damnuriex  jusqu'en  la  salle  du  specli.- 
ch\  où  il  est  ulleitda  pour  la  représenioiion  de  GuitUmiM 
Tell,  tragédie. 


FRA.NCE. 
COMMUNE   DE   PARU. 
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Du  26  novembre.  —  D'après  le  décret  rendu  sa- 
medi dernier  par  la  Coiivei.tion  nationale,  en  vertu 
diKiuel  le  conseil-ge'iiéral  doit  élrc  renouvelé  sous 
leu  de  jours,  les  sections  seront  invitées  à  autoriser 
le  conseil -général  à  se  réunir  publ  quemeut  tous  les 
malins,  à  la  maison  commune, avec  les  commissaires 
dessectious,  pour  la  reddition  etrapureioêiit  de  ses 
coaiptcs. 

Lm  (jnarante-huit  sections  se  réuniront  mercredi 
prochain,  28  de  ce  mois,  ù  neuf  heures  du  matin,  en 
assemblée  générale,  et  proci'deroiil  aux  élections 
pour  le  renouvellement  du  corps  municipal,  confor- 
tnément  à  la  loi  du  24  ;  cha(|ue.  pcocès- verbal  'de 
scrutin  portera  les  noms,  prénoms,  ;*ges,  qualités 
et  demeures  précises  des  citoyens  élus;  le  dé})«uille«- 
jneut  de  ces  procès-verhuux  se  fera  vendredi  pro- 
chain 30,  a  dix  heures  du  malin,  .i  iq  maison  com- 
mune ;  le  même  jour,  la  uroclnmat  on  du  résultat 
des  procès-verbaux  66 fera  uans  rassemblée  du  con- 
seil-général. 

La  liste  de  tous  les  membres  oui  ont  successive- 
ment composé  le  conseil-général  depuis  le  10  ao^il 
sera  imprimée,  et  sur  celte  liste  on  fera  mention  de 
ceux  qui  ont  juré  de  mourir  à  leur  poste. 

OÊPABTBMBNT   DH  LA   M08BLLB. 

ThionvUle,  le  20  novembre.  —  Quelques  pa- 
trouilles autrichiennes,  qui  s'étaient  portées  sur  la 
frontière,  ont  été  cause  que  le  bruit  sVst  répandu 
.dans  les  campagnes  voisines  q  e  r^tte  ville  était  sur 
le  point  d*#tre  assiégée;  mais  les  militaires,  qui 
savent  combien  il  serait  hasardeux  de  tenter  un 
siège  dans  une  saison  aussi  avancée  que  celle-ci, 
ceux  nui  connaissenl  la  faiblesse  de  Tennenii,  qui 
est  réduit  h  défendre  ses  foyers,  n'ont  aucune  crainte. 
Les  Autrichiens  sont  toujours  occupés  à  se  retran- 
cher, siu'tout  au  connue  ni  de  la  Sarre  et  de  la 
Moselle,  pour  défendre  Trêves.  Les  Françaii  cam- 
pent maintenant  en  avant  de  Snrrelouis.  Malgré  la 
rigueur  du  temps,  ils  montrent  la  plus  grande  ar- 
deur, et  ils  prouveront,  comme  du  temps  de 
Louis  XIV,  quMIssont  des  héros  de  toutes  lessaisons. 

On  a  donné  à  Luxembourg  les  ordres  les  plus  précis 
pour  que  tous  les  émigrés,  homtnes  et  femmes,  sor- 
tissent dans  les  vingt-quatre  heures. 


VARIÉTÉS. 

Dulrônc»  médecin,  au  prMdeul  de  la  ConvenHom 
nationale^ 

Paris,  le  27  novembre. 

■  Citoyen  président,  un  décret,  surpris  sans  doute  à  la 
sagesse  de  rA>senibloc  législative,  ordoi.ne  que  les  unciens 
comptes  de  la  nation,  déposés  dans  les  c:-de\ant  chambres 
des  comptes,  teroni  vendus  comme  papiers  et  parchemins 
inutiles;  et ,  depuis  bier,  on  vend  au  poids  crt  immense 
depAt,  le  plus  précieux  €le  PKoit>pe  pour  rkistoirc  écono> 
mique  de  la  France  ;  et  c^est  loi-sque  nous  g^émissons  sur 
la  I  arbarie  des  peuples  qui  ont  détruit  les  monuments 
des  Romains,  di-s  Cîrecs,  des  Egyptiens,  qni  ont  incen* 
dié  riramense  biblioih*que  d*Aleiendrle,  et  ont  en^\eii 
dansTabime  Thlsioira  du  monde;  c*est  lor«quela  naHon 
sacrifie  des  centaitua  ffe  millions  pour  |N)rler  sur  tonte  la 
terre  la  liberté  et  les  lumières  d<*  la  philosophie,  qu*on  vend, 
à  vil  prix,  au  milieu  du  p«  uple  le  plus  éclairé  de  l'univers, 
dans  les  vues  d*une  ér^nomie  d*uu  million  un  plus,  les 
seuls  lémoignoges  des  temps  qni  nous  ont  précé«lé5,  et  qui 
pnun  aient  instruire  la  postérité  sur  Tordre  et  les  abus  de 
l'administration  de  plusieurs  siècles  passés. 

tQu^OH  ne  dise  point  que  ces  comptes  p.  uveni  bisser  des 
traces,  dans  l*a%éiir,  dp  re«istence  de  la  noblesse  H  du 
clergé.  Quiconque  osorail  cioirc  maintenant  que  ces  dt  ux 
corpuiatioiis  tombées  et  déiruiles  par  véUisté  pouiraioi  t 
jamais  reparallre,  démnnir^raît  ta  <*nibl(-sse  de  sa  raison, 
et  méril#»iail  tout  au  plus  Pindulgenee  qu'on  accorde  nut 
^mes  pusil>animes  qni  prC'teni  un  corps  aux  ibnlùmes  d*utie 
imaginai lOn  en  délite. 

t  Citoyen  président,  tu  nom  de  la  postérité,  demande, 
je  tVn  C'ojure,  que  la  Conypntion  suspende  an  moins  cette 
▼ente  jusqu'à  cequi;  son  comité dMnsirnclion  publique  lui 
h.i  fait  un  rappoil  sur  la  nature  et  Timporlancc  de  le  dé* 

i>6t  précioux  qui  inléicisc,  pei>l*élre  plus  qu'on  ne  pr*n«e, 
a  gloire  de  la  nation  française  ;  demande,  je  tVn  coitjnrr, 
que  les  premiers  jours  de  la  répul.lique  ne  soient  point  mar* 
qnés  du  raclict  de  rignorunce  et  de  la  cupidité. 
«  Citoyen  président,  je  te  salue  avec  respect. 

«  D  u  T  BON  K,  »i  édeciru  s 

Exltail  d'un  mémoire  remis  au  comité  d'agri- 
cuiiure  par  le  ciioyeti  Chomel. 

La  rareté  apparente  et  le  renchérissement  réel  des  snb- 
fitstances  et  de  tous  les  objets  de  prenn  re  nécessité  exi- 
ge t  en  ce  moment  lu  plus  «ériense  utienlion.  Les  me>ures 
partielles,  les  palliatifs  ne  snilisenl  pins.  11  fnnt  que  In  Con* 
vcntion  naiionnie  tarisse  la  source  des  ti-onblcs  qui  édutent 
de  toutes  parts  à  ce  «.ujel,  par  des  mesures  grandes  cldigms 
dVlle. 

On  atltibne  ces  troubles  aux  agitateurs  et  aux  ennemis 
de  la  llberfé.  Us  y  ont  part,  san»»  doute;  ma  s  si  le  peuple 
élaitlranqni'le  sur  son  existence,  ils  réuss  raient  moins  à 
Tugiter.  examinons  ce  qui  se  passe  depuis  Tépoqoe  de  l'é- 
mission des  assignais. 

Les  changes  »nr  l'étranger  ont  succes^irement  baissé  à 
un  point  alarmant  it  ruineux  pour  la  Fiance,  nnilgrêrap- 
patente  et  Illusoire  prospéiité  de  nos  maint  farta  tes.  L'é- 
tranger a  commencé  par  se  pourvoir,  ù  tn''s  bon  marché, 
des  produits  ne  France.  Knsniie,  à  mesuie  que  les  ehttugc  s 
ont  baissé,  Pétranger  a  pu  payer  les  p induits  de  Fr:in*e 
infinintent  pins  cher,  et  ni^mc .-  u  double  de  leur  prix  onlf- 
nairc,  sans  qu*il  payât  en  effet  davantage,  à  cause  «te la 
ditlérence  du  change.  Au  contraire,  tontes  les  matières 
pnmi're8êtrang«'r(S  qni  nous  sont  indispen$:ibles  ont  dû 
doubler  de  pri\.  Si  on  y  ajoute  la  conçut  ronce  des  h;>bit8nts 
de  la  France  eux-mêmes,  qui,  dans  la  grande  alHindance 
de  papier  en  circulation ,  se  sont  trouvés  forcés  d*en  chefw 
cher  un  placemeni  queh-nnque,  et  d'aclieltr,  pour  em» 
ployer  leur  papier,  dt-s  matiires  prciniiVcs  qui  sont  plus 
aisêe>  à  cuuser\cr,  i^n  découvrira  la  vraie  cause  du  renolié- 
rissement  de  toute  s  les  denrées,  et  il  y  aura  même  lieu  de 
sVtonner  (|ue  la  hausse  ne  soit  pas  plus  considérable. 

L'éti-an};er  pouvant,  par  la  situation  des  cliang  s,  payer 
Do<»  vins,  huiles,  cuir,  bélail,  drap^,  sucre,  ootOiis,Ciiré, 
soieries,  etc.,  au  double  du  prix  ortli nuire,  il  a  fait  hausser 
ces  ai  Licics  par  ses  foi  les  demandes.  Du  renchérissement 
de  tons  les  obiets  propres  pour  Télranger,  el  de  rcmbun  as 
du  placement  de  cette  grande  masse  ée  ctpitaux  en  papier. 
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dirait,  le  r€9t«  a  été  NpôiM  mÊ^dOk  des  Calanetei  et 
diM  le  désert  ■  •       '      -   ": 

L*occupeUoa  de  Goiielr  içjes  iorti  qae  l'o»  coBifnritB 
snr  les  (UIMreau  poli||s  44  W  iisiirwit  ta  Hnil6*Etyple 
contre  leurs  IncunloMi 

L8  générât  m  thef,  tm  tkef  de  féttd'-m^for^énirêt. 

Le  commandaDt  de  la  croisière  anglafsé  devant  Acre 
ayant  en  la  barbarie  de  fUrè  eniban|Qér,  M^r  Un  bâUmenl 
qui  avait  la  peste,  les  prlsdnnlers  frin^ab  ftICs  sarles  deux 
tartanes  chargées  de  mnnUlohs  qa*ll  a  pilses  prM  de  CàHAi, 
dans  la  sorûe  qui  a  eu  lieu  le  18,  les  Anglais  ayant  été  ré- 
sarqués  à  U  tftte  des  barbares,  et  le  navilkm  anglais  ayant 
été  au  même  Instant  arboré  sur  plusieurs  tbuta  de  ta 
place,  ta  conduite  féroce  qu'ont  teque  les  assiégés  en  cou- 
pant ta  tête  a  deux  votonulres  qui  avalent  été  tués,  doit 
être  attribuée  au  commandant  ai^lali  ;  conduite  si  opposée 
aux  bonnenrs  que  Ton  a  rendus  Eux  offlders  et  soldats 
anglata  trouvés  si»  lé  clnmp  de  biumie,  et  aiit  sobis  que 
Ton  a  eu  des  blessés  et  des  prisonniers. 


Les  Anglata  étant  ceux  qui  détendent  et  apnrovlsloni 
^cre ,  ta  conduite  borrlble  de  IHe«sar«  qui  tait  étrangter  et 
Jeter  a  Teau,  les  mains  liées,  pToide  deux  ceitfs  cbrétlgni, 
natoréU  du  pays,  mtfinl  lesqueta  ae  trouvât  le  secrétatae 
d'un  consul  fhinçàis,  dolt'étEalemeihént  être  attribuée  i 


pacba  se 


cet  officier,  puisque,  ]^  le^  clrcèhstl 
trouve  entièrement  sous  sadépendanee. 

Cet  ofBder  refnsaàt  d'alltoors  d'eaéetter  anomi  des  ar^ 
tides  d'écbaoge  établis  entre  les  deux  puissances,  et  gia 
propos  dans  toutes  les  çomnmataatlooa  qtl  ont  eu  lien,  ses 
démarcbes  depuU  le  tem|ks  qu'il  est  en  cnMère«  étant 
celles  d*un  fou ,  mon  Intention  est  que  Vous  dqqntea  des 
ordres  aux  illlférebts  commandanti  de  la  cdie«  poUr  qu*oQ 
cessé  toute  cotomnrfcatlon  avec  ta  flotte  anglaise  actuèlkf- 
ment  en  croisièra  dans  ess  mei's*      '  plgné  BompiMitb  ** 

Paris.  —  Momioation  do  cltoyea  Reinbart  tu  mi* 
nutère  des  relations  e&lériearcsi  de  dtoyca  Hobert- 
Undet,  A  celui  des  finanoee ,  et  du  dloyen  Cambacé* 
rès,  à  cclol  de  ta  Joalloe.  *-  Article  du  jotiroal  des 
Hommes  iibru,  coatrt  AdoiiarL  —  Elirait  d*Qi 
ouvrage  allemaud»  sur  le  mfMirira  daa  mlutatrel  fràa-* 
çata  A  ^astadt. 

Un  citoyen  Ut  un  dtaeours  pMii  de  force  ^^ur  k 
nécessité  charmer  1^  répufilldniis.  AlAnc^  de  Goujon, 
de  Roniine  et  de  SobiHnl,  9^é<fi1é-t-ll  l  dont  le  Kan^ 
pur  artosa  l'arbre  de  la  llbi^é ,'  ce  nVst  point  pou^ 
▼ous  Ténger  que  Je  dèmafidfe  des  armes  i  des  héms, 
des  Romains  tels  que  v^ué,  quand  Ils  se  plongent  d^n^ 
\t  goalTre  qui  engloutit  Guttlus,  he  îtr  détoutnt  pa^ 
pour  faire  eonlei^  le  sang  dés  'homttiià ,  tnata  seule- 
tnent  {iour  aéaurer  le  triomphé  dé  ta  ftëptibllqbe  qn% 
ont  fondée.  Je  ne  rappelle  vos  noips,  chers  et  prédéux 
à  tous  les  républMàfns,  que  pour  rappeler  en  mfiitië 
temps  rétat  afflrenx  de  déairmement  ou  ^  trdutaletft 
les  tatrlôtes,  c|oattd  ton»  fQt^  ^sêilsslnés.  ib  tirent 
couler  votre  sabg  et  té  puréqt  qttë  se  côutrir 'la 
figure,  et  répandre»  en  tournant  là  (été,  dès  larme^ 
cruelles,  mais  stériles.  (Nombreux  auptaudlssements» 
et  renvoi  &  la  commission  dlnstmction.  ) 

Goignard  succède  à  cet  6rateiir,  ^\ ,  dnns  un  dis- 
cours très  étendu.  Il  développe  le  tnacldavfïUâme  avr€ 
lequel  Tex-Directolre  atalt,  dlt-II,  atmclié  un  sorte  de 
prestige  au  mot  anarchie  ùxM  ï\  s'éiaU  fait  une 
massue  pour  frapper  &  mort  les  plus  pur»,  les  plits 
ardents  républicains,  ndlt  uue  le  roj  de  Danemaii^ 
Lafayêtie;  Dumoorlég»  appelilent  aussi  anarchie  U 
Réfolntion  ftubçaise,  et  onatcHistes  les  a.<!tsemblr^e5 
constituante!  M^slatlTe  et  conTendoiiiielIe  :  il  dit  en- 
core que  Vtmàtchisetti^yLetWxk ,  quïaVttt  étéliil-lnem'ë 
anarchiste ,  était  im  de  eetix  qtil  avalent  mta  le  pitts 
d>charnément  et  de  perfidie  à  faire  de  ce  mot  un 
titre  de  proscription.  Qu^au  surplus  ttXlt  d^nomlna^ 
tlon  monstrueuse  notait  que  renoutelée  par  letrlip- 
tlrat,  mata  qu>ne  Tenait  directement  de  rAli^etérre« 
oA  lors  de  sa  réttriutloil  i  Kl  prèAJflértens  dcdduseiit 
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ce  nom  à  tous  ceux  qui  s'opposaient  à  leurs  projets 
Uberttcldes. 

Ce  fut  en  France  Philippe Dellevllle,  le  plus  fanati- 
que des  Ciicidens  qiii,  furieux  de  ne  pouvoir  afllacer 
du  serment  répuldlcato  ces  mots  :  lume  à  la  raya^Uép 
y  fit  entrer,  pour  s^en  fenger,  ceux-d  :  et  à  Panar- 
ckie,  ce  qql  voulait  dire  ti  à  la  République,  puUqull 
est  aujourd'hui  j^rouvé  que  les  anarchistes  de  Tex* 
Directoire  ne  sont  autre  chose  que  les  républicains 
les  plus  vrais.  Ici  Torateur  s*élève  avec  indignatloa 
contre  tous  les  brigands  qui  avalent  usurpé  la  souve- 
raine puissance ,  et  leilrs  lAches  satellites,  et  surtout 
contre  François  de  NeufchAteau  qu'il  regarde 
comfiie  le  plus  plat  et  le  plus  vil  de  tous  leurs  va- 
lets. 

Je  vous  le  demande  de  bonne  foi,  citoyens,  s'écrie* 
t-il  avec  force,  où  était  Tanarcbie,  si  elle  n*était  pas 
parmi  ces  lâches  déserteurs  de  la  sainte  cause  du 
peuple,  qui,  dilapidant  ces  trésors,  s*emparant  des 
plus  belles  jMropriétés  de  la  République,  sacrifiant  nos 
défenseurs  et  les  répuMlques  alliées,  ne  rendant  Ja^- 
mais  coinpte  de  leurs  dépenses,  encore  mohis  de  leurs 
recettes,  tant  en  France  que  chez  Tétranger,  voulaient 
encore  former  un  Corps  législatif,  à  qui  Ils  eussent 
ordonné  de  légithncr  tous  leurs  forfaits  7  qui  étalent 
les  anarchistes,  ou  de  ceux  qui,  errants  et  pers<^cutés, 
proscrits  pr  les  royalistes  et  p^r  le  triupiyirat,  ne 
trotHralent^el'aslfedesDêtes&iives  ppurréobmpeqae 
d'avoir  fondé,  servi  et  déféntlu  là  Reimbllque,  ou  de 

iwuple,  hasalent  chaque  Jour  égôfger  stif  tôiQS  m 
points  de  li  fr^nm  49$  mW9n  4i  eUoyeas  les  mH 
par  les  autres,  et  cimentaient,  par  le  système  des 
contre  -  poids ,  leur  infernale  puissance  7  Je  le  (le- 
mandé  enfcèrè ,  de  qui  se  scAt-us  vengés  ces  muir- 
cMstëSt  dbht  le  seul  crime  est  d'être  républicialus , 
depuis  que  l'énergie  du  Gorfis  légi&ta<lf  les  a  rendus 
à  l'existence?  Contre  qui  réclament-ils  le  secours  des 
lob,  si  ce  n'est  poutre  ceux  qui  ont  çopimis  tous  les 
crimes,  et  qui  voûtaient  dévorer  ïa  patrie  et  la  faire 
disparaître  du  rahitdes  nations  ciVllMèk. 

L'orateur,  a|vès  avoir  lii  pendant  ime  heure,  et 
avoir  été  très  |K>fiyent  hiterrompu  par  les  applaudis- 
sements les  plus  Viis,  termine  par  propoôer  une 
adresse  au  Gorpè  législatif,  )^ur  deihandér  le  chan- 
gement de  la  formulé  du  sermeiîi  républicain,  ef 
qu*àu  lieu  de  ces  nioi^  prose rîpï eu rs  i  kmnc  ù  ftmar* 
chie,  f\  n*y  ait  cjtic  ccux-tî  :  tuiùie  à  ta  royautt^  et 
aitacheineni  tnviotahte  à  la  M  publique  frunçuisCt 
une,  indîviSihii'  et  dt'mocraiiquv.  {  Apprtmvé  una- 
iilment  aux  cHa  mllk  fais  v('p^n^n  de  vive  ta  Ilïîpubli- 
que  fhiuçalsej  une,  Indivisible  et  d(?mocrati(|iie,  et 
renvoyé  à  la  commission  pour  la  rédaction. 

Félix  Lepclletler  imontc  A  la  tdbtine  :  »  Frères  et 
amis,  dit-Il,  Il  y  a  quelques  jonr^î  qu  on  uym  trallilt 
ecninne  tu  ramas  dé  tactleax  qiHl  fallait  égorger , 
même  sans  forme  de  proc^^  ;  nttjourd^ud  Ui  cliaucc 
a  diangé,  cVst  ft  qui  viendra  f;j|re  partfc  de  votre 
réuttloii:  phis  de  trois  cenis  catidîUatsse  préscnient 
chaque  Jour  pour  y  être  admis  ,  et  phisleursi  pro- 
viennent mêlfiè  des  preml^reâ  autoritr^s  de  la  lU^pu- 
Mlque.  C'est  votre  sa'geste  qtd  von  s  Tait  cea  amis; 
e*est  votre  sages^  qui  Ira  conservefa  :  Aoyt^z  sans 
Inquiétudes  désormais,  les  destin tïe»  de  la  n^puE>lîque 
se  rempliront  ;  mais  du  calme,  dn  respect  ponr  Tor- 
dre étanlf  ;  et  les  abus  disparaîtront  bientôt  Je  viens, 
au  nom  de  la  commisstôfi,  vous  donner  lecture  de 
l'adresse  faite  au  ministre  de  la  guerre  sur  le  fait  qui 
vous  a  été  dénoncé  hier  dans  cette  enceinte.  L^a* 
dresse  est  approuvée  à  l*unanlmltë ,  elle  commence 
par  ces  mots  s  les  dmyens  soussignés,  à  Bernadotte, 
ministre  de  la  guerre.....  Frère  et  ami,  etc.  » 

.^pymcto.  —  Anahw  de  to  Cooi4|)le  fin  dloyen 
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CORPS  LÉGISLATIF. 

C05SEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  2  thermidor* 

Richard  (des  Vosges)  fait  prendre  une  résolution , 
poar  que  les  témoignages  et  déclarations  des  fonc- 
tionnaires soient  reçus  au  lieu  de  leur  domicile.  — 
(larrau  soumet  à  la  discussion  son  projet  sur  Forga- 
nisation  de  la  garde  nationale.  Après  quelques  obser- 
vations de  la  part  de  Talot,  Jourdan,  Choliet  et  Gé- 
nissieux,  il  est  renvoyé  à  la  commission. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  2  thermidor. 

Grand  nombre  d'adresses  qui ,  tontes ,  demandent 
la  punition  des  ex-directeurs.  Mention  au  procès- 
verbal. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  3  thermidor. 
Une  municipalité  dénonce  la  commission  des  con- 
tributions directes  de  Paris,  comme  inconsiitu- 
tionnellc.  —  La  discussion  continue  sur  le  projet  de 
réorganisation  de  la  garde  nationale.  Génissieux  et 
Grandmalson  font  quelques  observations  sur  divers 
articles. 


11799] 


Variétés.  —  Notice  d'un  Voyage  dans  la  Troade^ 
par  le  citoyen  Lechevaller. 


N«  306.  (feiLtldi  • 


(24}aillet). 


La  Haye.  —  Discours  du  représentant  Verbeck 
au  Corps  législatif  batave ,  sur  les  attentats  des  en* 
nemls  du  dedans  et  du  dehors. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

MINISTÈRE  DE  LA  GUERAE. 

Pom,  le  6  thermidor. 
Le  ministre  de  la  gtmre,  aux  généraux  en  chef. 

Je  vous  adresse,  citoyen-gcnéral,  copie  de  la  lellre  que 
j'écrivais ,  il  y  a  deux  jours,  aux  officiers-généraux  et  ins- 
tructeurs des  bataillons  auxiliaires  chargés  de  l'organisa- 
tion des  coufcrils.  Je  croyais  avoir  tracé  d'une  manière 
asspz  précise  la  conduite  qui  doit  être  observée  envers  1^ 
soldats  de  la  liberlé.  J'apprends  qu'au  mépris  de  cette  li- 
berté, au  mépris  des  lois,  en  viole  tous  les  égards  envers 
ces  jeunes  défenseurs.  On  m'assure  même  qu'à  quelques 
endroits  ,  des  hommes  indigues  vont  jusqu'à  les  frapper« 

Les  ennemis  de  la  République  sont  seuls  capables  de 
ces  procédés  révoltants.  Vous  voudrez  bien  suspendre  à 
l'instant  tout  militaire  qui  s'en  rendrait  coupable  envers 
les  subordonnés. 

Tous  voudrez  bien  encore ,  au  reçu  de  ma  leUre ,  faire 
mettre. à  l'ordre  de  l'armée  celui  que  je  vous  réitère. 
Les  conscrits  sont  les  enfants  de  la  République.  Qu'on  les 
instruise  comme  on  doit  instruire  des  républicains. 

Il  faut  parler  aux  Français  libres  la  langue  qu'ils  en- 
tendent ,  et  peuvent-ils  être  liés  à  leurs  dévoua  d*une 
chaîne  plus  forte  que  par  Tbonoeur  de  les  remplir. 
Salut  et  fraternité. 

Signé  BsuriooTTS. 

MINISTÈRE  DR  L'iNTiRIBUR. 

U  minlftre  de  l'intérieur .  aux  adminiitrateun  de  dépar» 

tement ,  et  aux  commissairet  centraux, 

Paris ,  le  1er  thermidor  an  VU. 
Citoyens , 

Appelé  au  ministère  k  la  suite  des  changements  consli- 


tutionnelf  du  29  prairial,  j^ai  chéreiié  dans  ee  gnndet  si. 
luUire  évéoemeal  une  règle  de  conduite  invariable.  Aeeua 
époque,  par  la  force  de  L'opiaioa  publique,  et  plus  encore 
peut^re  par  h  puissance  inhéroite  à  la  représentation 
nationale,  les  deux  premières  autorités  lurent  tout-à-coop 
replacées  dans  leurs  liaûtes  constitutionnelles.  Les  repré- 
sentants du  peuple,  ses  véritables  défenseurs,  furent 
au  premier  rang;  l'autorité  executive,  devenue  plus  forte 
en  cessant  d'être  arbitraire ,  ne  se  montra  plus  que  l'ins- 
trument actif  et  nécessaire  de  la  volonté  naiiooale  expri- 
mée par  la  loi.  Ce  grand  exemple  offrait  i  tous  les  fonc- 
tionnaires publiques  la  leçon  imposante  de  rentrer  et  de  le 
maintenir  dans  les  bornes  de  leur  institution  ;  il  comman- 
dait particulièrement  an  ministre  de  l'intérieur  d'éleadre^ 
dans  toutes  les  administrations  qui  lui  sont  suboidoonécs, 
la  salutaire  iniluence  de  cette  régénéniion  politique. 

Un  système  tynnnique  de  destitutions  arbitraires  avait 
précédé  le  29  prairial  ;  ni  les  choix  fiûtt  après  te  18  fnic- 
tidor,  ni  les  élus  des  anemblées  primaires  et  éleetontei 
de  l'an  TI,  ne  furent  i  l'abri  de  cette  espèce  de  proscrip- 
tion qui  n'atteignait  que  les  Républicains.  Enfin ,  pour 
n'avoir  plus  h  lutter  sans  cesse  contre  l'esprit  public  qui  le 
manifestait  au  retour  des  élections,  on  forma,  ou  exécals 
en  partie  le  projet  aussi  ridicule  que  crioiinel  de  dominer 
le  peuple  jotques  dans  l'asile  sacré  de  ses  assemblées  pri- 


Dans  un  grand  nombre  de  départements,  ee  projet  troufs 
une  opposition  qui  ranima  les  espérances  des  smis  de  h 
liberté,  et  leur  fit  présager  de  nouveaux  triomphes.  Pour 
le  rendre  complet ,  le  Directoire  arrêta  ses  re^rds  sur  les 
départements  où  les  ennemis  adroits  et  puissants  du  pev- 
pie  avaient  osé  violer  la  liberté  dans  son  sanctuaire ,  où  les 
éleelions  ioflaencées  par  toutes  les  corruptions  avaient  mis 
las  royalistes  i  la  pUce  des  répablicains.  Ainsi  il  follol 
s'occuper  de  destitutions  ;  mais  elles  furent  constitutioa- 
oeUes  etooo  ari>itraires.  Le  Directoire  exécutif  usa  de  ce 
pouvoir ,  parce  que  son  action  avait  été  provoquée,  parce 
qu'il  était  juste  de  réintégrer  des  fonctionnaires  publies 
dont  les  lalenU  et  l'énergie  avaient  déplu  à  fineplie  et  i 
U  trahison.  Je  me  suis  hâté  d'attaquer  le  mal  dans  si 
source ,  et  Je  touche  au  moment,  où,  secondé  par  des  ad- 
ministrateurs chobispar  le  peuple  ou  dignes  de  loi,  et  par 
des  commissaires  du  Directoire  exécutif  qui  preodroat 
pour  modèle  sa  sagesse  et  son  courage ,  je  pourrai  répon- 
dre que  les  lois  seront  exécutées  sans  violence ,  et  trou- 
veront autant  d'appui  dans  la  fidélité  des  magistraU  que 
dans  la  restauration  de  l'esprit  public. 

Si  l'action  constante  du  gouvernement ,  c'est-à-dire,  da 
Corps  législatif  et  du  Directoire  exécutif ,  dirigée  vers  la 
conservation  des  droits  du  peuple ,  suffit  pour  revivi&r 
l'esprit  public,  c'est  à  vous  ,  citoyens  administrateuis ,  de 
rechercher  les  causes  locales  de  soa  altération  ;  c'està  voas 
de  les  Êiire  cesser.  Chez  un  peuple  sensible  et  capable  du 
plus  haut  degré  d'exaltation,  c'est  de  l'esprit  public qa« 
dépendent  U  puissance  et  U  gloire  nationales  ;  toutes  deux 
n'ont  de  bornes  que  dans  U  mesure  de  ce  mène  esprit. 
Par  le  sage  emploi  des  moyens  qui  sont  entre  vos  nains , 
et  surtout  par  votre  exemple,  tout  doit  bientôt  prendre 
une  £ioe  nouvelle.  Déjà  dans  plusieurs  départements ,  et 
surtout  à  Paris,  où  l'appel  fait  aux  républicains  par  la 
proclamation  du  Directoire  s'est  plutôt  fait  entendre  «  l«i 
patriotes  se  relèvent,  et  avec  eux  le  zèle  civique,  le  désin- 
téressement et  toutes  les  vertus  républicaines  reparais- 
sent avec  éclat.  En  vain  la  haine  aveugle  a  voulu  répan- 
dre des  alarmes  et  créer  une  terreur  nouvelle  contre  les 
républicains,  en  annonçant  le  retour  de  ces  jours aflrevz 
où  la  tyrannie  décemvirale  moissonnait  les  patriotes  dans 
le  champ  de  U  liberté.  Non,  l'opinion  publique  n'est  point 
dans  les  discours  véhéments  de  quelques  orateurs  que 
leur  chaleureuse  énergie  entraîne  au-delà  du  bu!;  elle  n*est 
pas  non  plus  dans  celle  agitation  tumultueuse  à  laquelle 
l'étranger  perfide  voudrait  nous  porter,  pour  changer  ea 
débats  sangbnts  nos  discussions  politiques.  Non,  l'opinion 
publique  se  forme  en  silence  :  oo  la  connaissait  avaat  le 
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29  prûrial,  «t  ^Ut  b'omU  ioeora  m  fiûra Mtaadn.  Cm 
fiU  elle  qui  dkli  tu  Cat]»  .UgHlatif  da  nlnlairw  et  éMiw 
gîqiiet  mefuret;  il  VMemivt  la  hàe  da  peaple  «  et  fit  eiè- 
cater  le  volonté. 

Cett  eeue  même  opiaîoB  pabliqne  qui  pooMa  4  la  trU 
bmie  plusieurs  représcntuits  du  peuple  dîna  la  séance 
mémonbleda  26  messidor  (U  juillet)  sLe  GooseUdes 
Cinq-Cents  se  leva  tout  entier  pour  repousser  avec  dignité 
les  bruils  alarmants  répandus  par  la  perfidie,  de  la  for- 
mation d*une  Genvention  natûmale  ;  et  le  serment  de  fi- 
délité à  la  Constitution  de  Tan  UI  fut  répété. 

Je  TOUS  iufite  »  citojens ,  à  relire  avec  attention  les  dé- 
tails de  cette  séance  du  Corps  législatif;  comme  au  29  prai- 
rial ,  sa  dignité,  sa  grandeur  et  sa  force  forent  dans  sa  mo- 
déntkm,  dans  la  forme  résolulioa  qu'il-  minifetta  d'oppo- 
ser la  Constitution  de  Tan  UI  aux  détracteurs  de  la  Ré- 
publique «  à  ceux  qui  osent  encore  Tatlaquer  après  avoir 
essajé  en  vain  de  Toppriffler.  Combattes  comme  lui ,  et 
avec  les  mêmes  armes,  ces  fonestes  idées  de  résction-  et 
de  terreur  qu'on  veut  répsndre  pour  empêcher  rezéentioa 
des  lois  commandées  par  les  drconstances ,  et  priver  le 
Directoire  esécntif  de  Unis  les  moyens  pro^ces  à  repous- 
ser l'ennemi  extérieur,  à  prévenir  les  decbirements  inté- 
rieurs qui  amèneraient  la  guerre  civile  on  la  plus  redouta- 
ble des  terreurs. 

Que  tous  les  citoyens  apprennent  donc  que  la  Consti- 
tution qu'ils  se  sont  donnée,  qui  renferme  la  garsntie  des 
droits  du  peuple,  et  qui  seule  peut  assurer  à  tous  justice 
et  pais,  est  la  seule  r^le  que  suive  le  Corps  législatif,  qui 
ne  s'élève  contre  les  coupables  que  pour  la  défense  de 
cette  même  Constitution. 

Ainsi ,  l'annivemire  du  14  juillet  a  été  marqué  par  la 
restauration  de  l'esprit  public,  par  l'union  de  toutes  les 
autorités ,  par  Télan  généreux  de  tous  les  citoyens  ven  la 
liberté  ,  ven  la  Képtiblique.  Dans  la  commune  de  Paris , 
un  peuple  immense  rasscânblé  au  Cbamp-de-Man ,  a  feit 
le  plus  bel  ornement  de  cette  fête,  où  l'on  remarquait  |du8 
d'ordre  que  de  foste.  Les  citoyens  ont  montré  la  sensibi- 
lité la  plus  vive,  tempérée  par  ce  calme  auguste  qui  rend 
si  majestueuses  les  grandes  réunions  d'hommes ,  quand  il 
est  le  résultat  du  sentiment  de  four  propre  dignité.  Je  vous 
adresse  fe  discoun  prononcé  dans  cette  circonstance  parfe 
président  du  Directoire  exéculîL  Vous  vous  empresseres 
de  lui  donner  la  plus  grande  publicité  :  c'est  l'histoire  de 
ce  que  nous  avons  feit  depuis  dix  ans  pour  la  liberté  ;  c'est 
le  titre  de  notre  gloire  ;  c'est  le  tableau  raccourci  de  nos 
foutes  :  qu'il  soit  la  plus  utile  comme  la  plus  douce  leçon  ! 
11  n'y  a  point  de  républicain  qui  ne  doive  en  professer 
les  principes ,  en  adopter  les  sentiments. 

Citoyens  administrateura ,  après  nous  êtro  livrés  li  l'en- 
tbousiasme  qu'inspirent  les  souvenirs  de  tsnt  de  grandes 
époques  de  la  révolution,  et  l'heureux  événement  qui  nous 
a  rendu  plus  cher  le  souvenir  du  14  juillet,  conservons , 
pour  l'accomplissemeut  de  nos  devoira,  cette  sage  énergie 
qui  surmonte  tous  les  obstacles.  Justice  enven  tous,  sé- 
vëriié  envers  les  ennemis  des  lois,  décence  dans  l'exercice 
de  nos  fonctions  >  oubli  de  nos  intérêts  privés ,  résistance 
à  l'intrigue ,  aux  séductions  *,  que  la  loi  seule  prononce  par 
notre  organe  ;  qu'elle  soit  enfin  égale  pour  tous  :  alora  le 
trésor  public  sera  alimenté  ;  alors  fe  citoyen  pairible  por- 
tera son  oCfrande  sur  l'autel  de  la  patfie>  heureux  de  vivre 
dans  la  République,  de  participer  à  sa  gloire,  et  de  hiis~ 
ser  l'un  et  l'autre  en  héritage  à  ses  enfonts. 

Citoyens  administrateura,  dans  les  moments  difficiles , 
^^gftki-wûê  ces  paroles  remarquables  :  «  M  oui  ne  da- 
»  vons  avoir  qu'une  seule  passion,  qn'un  senl  besoin,  ce- 
»  lui  de  vaincre  :  la  victoire  est  à  nous;  la  patrie  est  sav- 
»  Tée  ;  la  Eépnbliqne  est  affermie  ponr  Jmnais.  Fivê  la 

Mot  et  fraternité. 

fiigûé  Qonmtn ,  mfowlra  de  ImiékMr» 


iVirfo.  —  JUfiieg  dala  MlBt  à  Marofr 
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prêt  radaioistratkNi  centrale  de  la  liane.  —  Désa- 
veu pw  II  veave  Robeijot,  d*im  écrit  qo^on  lui  at- 
tribuait ,  et  dans  lequel  on  accusait  le  citoyen  Jean 
Debry  d*avoir  dirigé  les  bras  des  assassins ,  à  Ras- 
tadt. 

Sémic$dilMrémii0HâuMrmtégi,  duZthirmi^» 

Une  ibule  d^orateurs  montent  et  descendent  tour- 
à-tour  de  la  tribune  sans  être  écoutés  jusqu^ê  la  fin 
de  leurs  discours,  la  folblesse  de  leurs  voix  emp6- 
cbant  qu'ils  ne  soient  entendus. 

Mardmnt  obtient  la  parole  pour  une  motion  d'or- 
dre. 

n  ne  fout  pas ,  dit-Il ,  que  des  orateurs,  peu  péné- 
trés des  dan{(ers  de  la  i^trie ,  fiennent  s'emparer  de 
la  tribune  et  consommer  un  temps  précieux  à  lire  des 
discours  Insignifiants.  U  fotu  Ici  continuer  de  soulever 
chaque  jour  le  rideau  qoi  cacbe  encore  la  plus  grande 
partie  des  crimes  des  triomvirs,  et  proposier  au  Corps 
législatif  les  vues  et  les  moyens  les  plus  propres  pour 
les  réparer. 

La  République  réclame  notre  sollicitude  d'une  part, 
et  de  l'autre  les  mânes  des  amis ,  des  martyrs  de  la 
liberté  appellent  aussi  la  vengeance  nationale  :  6 
Romme,  Goujon ,  Soubrany,  Darthé  et  Babœuf  I  s'é- 
crie-t-il,  vous  serez  vengés l  oui,  bientôt  vengés  1 
mais  par  la  justice  et  non  par  l'assassinat.  (Vifo  ap- 
plaudissements.) 

U  rapporteur  de  la  commission  d'instruction  pu- 
blique folt  lecture  d'une  adresse  an  IMrectoIre  exécu- 
tif, dans  laquelle  on  dénonce  François  de  NeufchA- 
teau,  pour  avoir  laissé  en  proie  à  la  foim ,  à  la  soif  .et 
autres  privations  les  malheureuses  victimes  condam- 
nées à  la  déportation  par  la  boucherie  royale  de  Ven- 
dôme ,  et  détenues  au  fort  de  Cherbourg.  £lle  est  vi- 
vement applaudie  et  appuyée. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSUL  DBS  CIHQ-CBNTS. 
Sidte  de  la  êéanet  du  3  tkermidcr. 

Adoption  de  plusieurs  articles  sur  l'organisation 
de  la  garde  nationale.  —  Lamarque  lit  une  motion 
d'ordre,  dans  laquelle  il  établit  que  les  exceptions 
faites  à  la  loi  d'amnistie  des  déliu  rebitîfs  à  la  révo- 
lution ,  sont  Injustes,  et  que  celle  fUte  à  l'égard  de 
Barrère  est  l'effet  de  l'esprit  de  partL 


N»307. 


(26  juUlet). 


Angleterre.  —  Préparatifo  d'une  expédition  con- 
tre les  Français,  en  Egypte,  dont  le  commandement 
doit  être  confié  au  générai  Abercrombie. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Parti.  —  Le  journal  des  Hommes  liln^  est  fo- 
rieux  de  ce  que  le  Directoire  a  adressé  des  témoi- 
gnages de  satisfoction  aux  ex-ministres  Talleyrand  et 
Ramel. 

Sur  les  obsertMiom  du  cUayen  Chartes  Detacrcix^ 
relatives  aux  éclaircissemerùs  fmbtiés  par  Toi" 
ieyratuL 

n  eût  été  dUBcUe  de  prévoir  que  le  dloyett  Charfct 
DehMvoix  se  croinit  omigé  de  r^MM^bre  à  deux  ar- 
tides  des  écUdreissemenU  que  le  viens  de  publier 
Je  k  demande  à  quiconque  lésa  1ns  :  ai-Jedit  im  mol 
qui  ail  pu  le  blesser  7  Ce  petit  écrit  a  été  remarqué 

orsi,àrégaid 
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ne  sols  pas  scirtf  dt  es  toii  ttn  ssol  knliiit,  ili*en  #e« 
r«iH«  écarté  à  Tégard  da  citoyen  Charles  Delacroix, 
de  qui  Je  crois  n'afoir  pas  I  me  plaindre  7 

Mais  j'ai  pa,  dira-t-on,  rolTetiser  sans  le  Tooloir  : 
ToyoDs.  —  Le  citoyen  Charles  Delacroix  remarque 
d'abord  qae  c'est  lid  aussi  qoi  désigna  Lille  en  con- 
séqnetice  des  ordres  exprès  da  Directoire.  Il  ajoate 
tottt  de  saite  :  Je  ne  vois  pas  en  quoi  ces  faits  peu* 
vent  exciter  le  soupçon.  Assnrëment,  Je  le  vois  en* 
core  moins  que  lui ,  et  Je  ne  vois  pas  surtout  &  qui  il 
adresse  ces  paroles. 

Le  joumal  intitulé  des  Hommes  litn*es  de  tous  les 
pays^  avait  aiGrmé  que  c'était  moi  qui  avais  désigné 
Lille  pour  le  lieu  des  conférences,  et  11  m'en  faisait 
un  crime  :  il  déclara  ensuite  que  ce  n'était  pas  moi, 
et  il  m'en  fil  un  plus  grand  crime.  Il  était  difficile  de 
ne  pas  faire  ressortir  ces  deux  bizarres  conséquences. 
Il  était  difficile  aussi  de  ne  pas  rappeler,  dans  le 
cours  de  cette  petite  discussion,  la  date  de  la  reprise 
des  conférences  avec  lord  Malmesbury ,  ainsi  que  la 
désignation  du  lieu  ;  et  puisqu'on  n'en  faisait  pas  un 
tort  pour  le  Citoyen  Charles  Delacroix,  pourquoi  en 
eût-il  résulté  un  tort  pour  moi,  dans  la  supposition 
que  faisait  le  Journaliste  7  Le  citoyen  Ch.  Delacroix 
devait  donc  dire,  comme  il  l'a  fait  :  Je  ne  vois  pas 
en  ouoi  ces  faits  peuvent  exciter  le  soupçon;  mais 
il  devait  ajouter^  le  soupçon  du  journal  dit  des 
Hommes  libres  ;  car  il  savait  très  bien  que  le  soup- 
çon était  de  lui  et  non  dé  moi. 

Savais  dit  qu'oh  m'attribuait  rexpédltioo  d'Egypte, 
mais  que  ni  la  gloire,  ni  le  blftme  ne  peuvent  m'en 
appartenir  ;  que  c'était  un  projet  très  ancien ,  et 
qu'antérieurement  à  mon  entrée  au  ministère,  le  ci- 
toyen Magallon,  consul-général  en  Bgypte,  qui  déjà 
avait  envoyé  beaucoup  de  mémoires  relatife  à  une 
expédition  dans  ce  pays^  avait  reçu  un  congé  dont 
l'objet  était  de  donner  des  renseignements  à  l'appui 
de  ses  mémoires.  Tont  cela  ne  disait  pas,  tout  cela 
ne  voulait  pas  dire  assurément  que  le  citoyen  Charles 
Delacroix,  qui  même  n'était  pas  nommé,  fût  l'au- 
teur de  ce  projet  :  cela  voulait  dire  uniquement  que* 
ni  l'idée  première,  ni  la  détermination  n'en  étaient  à 
moi,  et  qu'il  en  avait  été  fort  question  avant  mol, 
quoiqu'on  n'eût  encore  rien  arrêté,  ni  sur  le  mode, 
ni  sur  l'époque,  ni  sur  les  agents  d'une  telle  entre- 
prise. J'aurais  pu  ajouter,  mais  je  ne  l'ai  point  fait, 
que  mon  prédécesseur  avait  été  saisi ,  comme  bien 
d'autres,  de  cette  Idée,  et  qu'il  désirait  ardemment 
qu'elle  se  réalisât,. 

Le  citoyen  Charles  Delacroix  se  croyant  attaqué,  on 
ne  sait  pourqfiol,  et  voolant  ae  déHsiidre  da  cette  ex- 
pédition, se  liAte  de  dire  que  ces  projets,  que  ces 
mémoires  (sur  l'Egypte)  sont  restés  totalement  ou- 
ôHés  pendant  toui  son  ministère:  qu^ils  n'ont  été 
l'objet  d'aucun  travail,ni  du  chef  de  division  à  lui, 
ni  de  lui  au  Directoire  ;  qu'iln^a  conservé  aucune 
idée  des  mémoires  du  citoyen  MagaiUm  /  que  ces 
mémoires,  auels  qu'ils  soient,  n'ont  eu  aucune  m- 
fistence  sur  te  congé  oui  lui  fut  accordé^  etc.,  etc. 

t  a-t-ii  rien  de  plus  dair,  rien  de  pins  positif 

£'ntt  tel  langage  7  Quelque  aguerri  qu'on  soit  contre 
assertlCMlsqiie  souvent  on  est  tondamné  à  lire,  se 
croIrait-on  le  droit,  je  ne  dis  pas  d'imputer,  mais 
seulement  de  concevoir  une  telle  assurance  sur  une 
dssenion  dont  la  fausseté  peut  être  rendue  visible  à 
tous  les  yeux  7  Eh  bien  I  disons,  ott  plutôt  niontrobs 
ce  qui  est;  car,  en  vérité,  il  est  impossible  de  se 
taire.  Hemarqnohs  d'Abord  qae  te  dtoyeil  Charles 
Delacroix  veut  nous  doiiner,  dans  ses  Obserratlbns, 
ane  grande  idée  de  sa  mémoire,  puisqu'il  cite  Inl- 
même,  avec  des  goiUetnets,  et  par  conséquent  mot  ft 
mot,  ce  qu'il  prétend  m'avolr  dit  sur  l'Egypte  il  y  a 
près  d'un  an,  à  son  retonr  de  Hollande  ;  Il  ne  voi»- 
drait  sûrement  pas  qn'on  lai  iooiMeftil  OM  settle  «i« 


iwaisioni  oOf  raes  sont  uniim  il  Bien  arfang^  itir 
les  événements  présents,  on  plotût  soir  roptnion  qo*fl 
désire  établir  préttniement  à  l'oeeaslob  de  ces  évé- 
nements l  mais,  dans  ce  cas,  est-il  possiUe  de  ne  pas* 
loi  demander  comment  cehii  qal  a  pu  retenir  et  flxer 
ainsi  des  p«mles  fugitives,  eelnl  qni  par  conséquent 
est  si  sûr  de  sa  mémoire ,  la  pei^  tont*à-coap,  as 
point  de  souscrire  en  faux,  et  à  la  fiice  de  tout  le  po- 
bile,  contre  ce  quMI  a  écrit,  et  trts  longuement  écrit, 
à  ce  même  citoyen  Blagallon,  qu'il  semble  repoosier 
ici  avec  tant  d'indifférence? 

Je  viens  de  relire  à  llnstant  même  la  lettre  qoe  le 
citoyen  Charles  Delacrobt  écrivit  Sn  dtoyen  Magal- 
lon, le  99  thermidor  an  IV,  en  loi  accordant  son 
congé.  J'affirme  hautement  qu'il  est  impossible  d'ex- 
primer dans  des  termes  plus  dairs,  pins  énergiqnes, 
plus  répétés,  Tardent  désir  d*nne  expédidoo  en 
Egypte,  qne  le  fait  le  dtoyen  Charles  DdaciDix,  d'a- 
près les  vues  dn  dtoyen  Magalloo,  qui  sont  tomes, 
loi  dil-il,  et  sages  et  grandes  :  qu'il  déclare  dans  sa 
lettre,  que  cette  contrée  flxe  son  attention  partko- 
Hère,  qu'il  sent  combien  die  serait  utile  i  la  Répn- 
bllone  ;  qoll  ne  renonce  point  à  im  projet  snr  elle  ; 
qu'il  espère  qnMI  naîtra  des  drconstances  ftivorabla 
pour  punir  Ibrahim  et  Mourat,  beys  (  les  mêmes  qd 
ont  été  vaincue  par  Bonaparte  ),  soit  par  nous,  soit 
par  la  Porte,  toute  faible  qn^elle  est,  etc,  etc. 

Voilà  hi  substance  bien  exprimée  de  ce  gil'édivait 
ledloyeh  Charles  Delacroix  an  dtoyett  Magalltm: 
d'od;  encore  une  fols.  Je  ne  veux  pal  inftrèl-  qa'll 
faille  lui  attribuer  une  expédition  qtle  maiiitenaot  il 
désavoue,  mais  montrer  qoe  bien  avant  mon  arrivée, 
et  surtout  de  son  temps,  on  s'en  était  occo^  ans  re- 
lations extérieures. 

Att  surplus ,  afin  quil  ne  reste  pas  le  moMdredoote 
à  cet  égUrd  dans  l'esprit  de  Ch.  Delacroix,  et  qoll 
n*httaglne  pas  qh'on  a  pu  altérer  le  sens  de  sa  lettre , 
je  l'inrite  à  venir  en  prendre  lecture  anx  Mations 
exférieores;  le  chef  delà  secohde  dl^iott  est  chargé 
de  lui  en  donner  communication. 

Et  afin  que  le  public  soit  &  portée  de  Jtigerce  petit 
fdt ,  ti^  IndiiTérent  en  loi-inême ,  mais  auquel  le  ci- 
toyen Ch.  Delacroix  et  ses  amis  ont  paru  vouloir  met- 
tre une  grande  importance  avant  que  mon  successeur 
fût  nommé.  Je  Tintite^à  permettre  qne  Je  fesse  Im- 
primer la  lettre  du  29  thermidor  an  Iv,  sur  copie 
conforme  qui  sera  déposée.  Comme  elle  ne  renferme 
absolument  rien  qui  soit  de  nature  à  rester  secret ,  ]e 
n'aurai  besoin ,  je  pense ,  qoe  de  sa  permission  pour 
la  rendre  publique  ;  il  ne  voudra  sûrement  pas  me 
la  refuser. 

Je  n'ai  pidilié  cette  réponse  qo'après  que  la  non!* 
nation  de  mon  successeur  a  été  dieu  connue.  Le  ci- 
toyen Ch.  Delacroix  remarquera  sans  doute  que  je  n'ai 
paûi  voulu,  avant  ce  moment,  détourner  l'attentioa 
quil  avait  rappelée  stkr  lui. 

Signé  Ch.  Tallxtrakd-Périgoro. 

—  Réflexions  dn  dtoyen  Saint-Aobin ,  contre  le 
Doavd  emprunt  forcé. 

Séance  de  la  réunion  du  Manège  du  à  thermidor. 
On  donne  lactnre  de  la  liste  des  membres  admis  à 
la  réunion  ;  parmi  les  noms ,  oii  reconnaît  ceox  de 
plosieors  députés  des  deox  Conseils  et  de  Boachoite, 
ex-minisnre  de  la  guerre.  (  De  nooveaox  appUedisae- 
ments  aocodilent  ce  candidat) 

JoUai  (  DeBames)  dénonce  l'éUt  dn  dénnemeot 
où  se  trouvent  nos  armées,  et  lit  une  iethredsos  la- 
quelle il  annonce  la  désertion  à  i'enneni  de  plosieors 
compagnies  de  cavalerie  :  mais  il  ne  dut  pas  s'en 
étonner,  dit-il,  ces  corps  sont  Infectés  d'une  foule  de 
messieurs  qni ,  dédaignant  de  servir  dans  l'in^te- 
rie,  ont  obtenu  par  fiivear  la  boUtédeseniroam  m 
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cavalerie,  et  qui  prélèrent  enaulte  déserter  plutôt  que 
de  se  battre. 

Droaet  dénonce  à  son  tour  les  Inspecteurs^généraox 
comme  coupables  de  ces  crimes.  S'ils  étaient  répu- 
blicains, dit-il,  ils  ne  souffriraient  pas  qu'une  foule 
de  mirmidons  échappés  des  bureaux  d'un  procureur 
ou  d'un  notaire,  et  qui  n'ont  Jamais  appris  à  monter 
à  cheval  que  sur  la  galUote  de  Saint-Gloud ,  se  mê- 
lassent dans  les  rangs  de  nos  vieux  cavaliers  qu'ils 
désorganisent  par  leur  faiblesse  et  leur  aristocratie. 
Si  je  parle  sur  cet  objet ,  frères  et  amis ,  c'est  que  je 
m'y  connais  ;  j'ai  vu  des  milliers  de  ces  muscadins  in- 
capables de  lier  une  botte  de  foin  ^  de  porter  sur  leur 
tête  un  de-mi  sac  d'avoine  et  de  brider  leurs  chevaux. 
Gomment  voulex-vous,  dans  une  charge,  compter  sur 
de  pareils  bambins  ?  C'est  aux  inspecteurs  de  cavale- 
rie républicains  à  les  faire  manœuvrer  devant  eux  , 
et  à  renvoyer  dans  l'infanterie  tous  ces  incroyables 
damoiseaux  que  l'odeur  de  la  poudre  à  canon  sulTo- 
que.  (  Applaudissements,  et  renvoi  à  la  commission 
d'instruction  pour  la  dénonciation.  ) 

Quatremère-Dijonval ,  adjudant  batave,  lit  une 
longue  lettre  d'un  militaire  de  ses  amis  actuellement 
en  Hollande ,  dans  laquelle  il  déroule  une  série  de 
crimes  et  de  trahisons  qu'il  hnpute  à  Talleyrand-Pé< 
rigord,  pour  anéantir  ce  gouvernement  républicain 
et  rétablir  le  suthoudéraL  il  dénonce  toutes  les  ava- 
nies faites  et  tous  les  pièges  tendus  à  Charles  Dela- 
croix qui  s'opposait  à  ses  plans  destructeurs,  et  appelle 
l'exécration  des  républicains  sur  la  conduite  de  l'ex- 
ministre  Noél. 

Quatremère  saisit  cette  occasion  pour  faire  on  pa- 
rallèle entre  l'olygarchie  et  l'anarchie. 

L'anarchie,  dit-il,  n'est  qu'un  mot  ;  Tolygarchle 
est  un  monstre.  L'anarchie  est  une  plante  faible  que 
le  moindre  souffle  abat;  l'olygarchie  ressemble  aux 
bétes  féroces  qui,  quoiqu'en  petit  nombre,  sèment 
partout  l'horreur  et  la  destruction.  L'anarchie  est  un 
fantôme  dont  le  club  de  Clichy  a  été  à  la  fois  le  père 
et  le  parrain.  (  Vifs  applaudissements.  )  L'olygarchie 
existe  partout;  elle  jette  sans  cesse  de  profondes  ra- 
cines qu'il  faut  déuruire  par  le  fer  et  le  feu  ;  enfin  Ta- 
nardiie  n'est  que  l'ombre  de  ce  dont  l'olygarchie  est 
le  corps. 

(  Ce  parallèle  est  couvert  de  longs  appUiudisse- 
ments.  ) 

Enfin ,  après  trois  quarts-d'heure  de  lecture ,  il 
propose  de  dénoncer  au  Directoire  exécutif  le  soi- 
disant  ministre  de  la  république  batave,  Schimmel- 
penninck ,  actuellement  à  Paris ,  qu'il  accuse  d'être 
l'agent  le  plus  perfide  et  le  plus  dévoué  au  parti  sta- 
tlioudérien ,  et  l'espion  le  plus  fin  de  l'Angleterre. 

Approuvé  et  renvoyé  à  la  commission  d'histruction 
pour  la  rédaction. 
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la  Moselle,  dénonce  le  citoyen  Meriln  (de  Thion ville), 
ex-député,  comme  ayant  acquis,  par  ses  dilapida- 
tions, une  fortune  considérable,  tandis  qu'il  n'avait 
aucune  propriété  avant  la  révolution.  Renvoi.  — 
Une  adresse  de  Valencicnnes  accuse  le  représentant 
Dumonceau^  beau-frère  de  l'ex-dirccteur  Merlin, 
d'actes  arbitraires.  —  Une  autre  dénonce  l'ex-députi^ 
Casenave.  —  La  discussion  relative  à  l'organisation 
de  la  garde  nationale  continue  entre  Garrau,  Dillon , 
Delbrel ,  Leroux  ^  Quirot ,  Boulay-Paty  et  Bertrand 
(du  Calvados).  Baudet  propose  de  supprimer  du  ser- 
ment que  l'on  veut  faire  prêter  aux  officiers ,  le  mol 
anarchie ,  quil  dit  avoir  été  mis  en  usage^par  les  en- 
nemis de  la  révolution.  Chollet  s'y  oppose.  Grand- 
maison  et  Blin  se  joignent  à  Baudet.  Ajournement. 


CORPS   LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CIIIQ-CEIITS. 

Suite  de  la  téance  du  3  thermidor, 

Lamarque  termbie  sa  motion  par  un  projet  ten- 
dant à  rapporter  la  loi  du  iti  frimaire  an  Y,  en  ce 
qu'elle  exceptait  de  l'amnistie  les  individus  condam- 
nés à  la  déportation  par  les  décrets  du  12  germinal 
an  m.  Ce  projet  est  aussitôt  adopté. 

COlfSEIL  DES  ARGIElfS. 

Séance  du  3  thermidor» 

Lenglet  défend  la  résolution  sur  la  liberté  de  la 
presse.  Ajourné. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séanct  du  4  thermidor. 

Le  citoyen  Mosla  i  logénkiir  du  départcflient  de 
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Londres.  —  Désunion  des  cours  de  Vienne  et  de 
Pétersbourg. 

Berne,  —  Désertion  considérable  parmi  les  trou- 
pes autrichiennes. 

La  Haye*  —  Situation  de  l'esprit  public  en  Ba- 
tavie. 

Cologne.  —  Arrivée  des  troupes  russes  destinées 
à  agir  sur  le  Rhin. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Paris,  le  ^7  thermidor. 

MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE. 

Bernadette,  ministre  de  la  guerre,  aux  chefs  de  division 
de  la  guerre. 

Des  hommes  dignes  de  fol  me  dénoncent,  citoyen ,  que 
des  dérenscurs  de  la  patrie  ont  été  mal  reçus  dans  les  bu- 
reaux de  la  guerre.  Vous  voudrci  bien  sur-le-champ  re- 
chercher les  auteurs  de  ces  traitements  indignes,  et  nie 
les  faire  connaître  aussitôt. 

Les  braves  mutilés  à  la  défense  de  la  patrie  ne  sont-ils 
pas  assez  malheureux  7  La  pitié  nationale  devrait  aller  au- 
devant  d'eux  :  ils  sont  réduits  à  l'invoquer  ;  s'ils  ne  sont 
point  accueillis,  s'ils  sont  repoussés  de  l'asllo  créé  pour 
réparer  les  débris  de  leur  existence ,  où  sera  lour  consola- 
tion? où  sera  l'encouragement  de  ceux  qui  continuent  tous 
les  Jours  &  se  dévouer  dans  les  combats? 

Dans  les  âmes  honnêtes,  le  respect  pour  le  malheur  est 
un  sentiment  avant  d'être  un  devoir;  à  l'éj^ard  de  nos 
frères  d'armes ,  U  est  encore  le  devoir  de  la  reconnais- 
sance. 

Quant  à  mol,  Je  ne  puis  avoir  pour  collaborateurs  des 
êtres  capables  d'un  pareil  oubli  de  toute  morale  et  do 
toute  humanité;  et  la  Repu bUque  n'entend  point  prodi- 
guer les  aisances  de  la  fortune  à  ceux  qui  se  montrent 
aussi  dénaturés. 

Signé  Bebnadotte. 

Le  6  thermidor,  la  société  du  Manège  a  élu  par 
acclamation^  pour  son  régulateur,  Morcau  (de 
TYonne),  membre  du  Conseil  des  Anciens,  et  Mar- 
chand, employé  au  mhibtère  de  la  guerre,  vice-ré- 
gulateur. Les  notateurs  sont  Dessaix,  député  au 
Conseil  des  Ctaïq-Cents,  et  Tobienzen ,  employé  au 
ministère  de  la  guerre.  On  a  renvoyé  à  la  commis- 
sion d'istruction  publique,  la  propcNdtion  de  Cochet, 
de  faire  une  fédération  générale. 

Paris.  —  Réflexions  sur  les  sociétés  politiques,  et 
contre  la  réunion  dn  Manège. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  k  thermidor, 
Fooquet  combat  la  résolatloo  sur  la  liberté  de  la 
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preaie.  Le  Conseil  la  rejette.  —  La  dliCQiiioii  est 
ooTerte  sur  la  résolution  relative  à  la  Uberté  dvâe  et 
politique.  Fonquet  pense  avec  la  commission  qu*elle 
doit  être  rejeiée.  Letourneax  est  dn  même  avis. 
Ajourné. 

CONSEIL  DES  CIRQ-CElfTS. 
Séance  du  0  thermidwr. 

Le  Conseil  ordonne  Timpresslon  et  Tajonmement 
d*un  projet  de  Sonihié,  relativement  aux  baox  à  loyer 
souscrits  par  des  conscrits.  —  Message  du  Directoire 
sur  les  moyens  de  se  procurer  àOO  mille  armes. 
Renvoi.  —  Berlier  fait  rapporter  Tartide  35  de  la  loi 
du  19  f ructidor*  qui  met  les  presses  sous  la  censure 
du  Directoire.  —  Jourdan  appuie  la  proposition  laite 
pour  la  suppression  du  mot  anarchie  dans  le  ser- 
ment des  oUiciers  de  la  garde  nationale  :  il  présente, 
en  conséquence,  une  nouvelle  formule.  Ghollet  in- 
siste pour  que  le  serment  subsiste  tel  qu'il  est  :  il 
pense  que  c'est  une  erreur  de  croire  qu'il  n'y  a  que 
deux  partis,  les  royalistes  et  les  républicains  :  «  Car, 
très  certainement,  ajoute-t-il,  il  existe  un  tiers-parti 
qui  n'est  ni  l'un  ni  l'autre,  c'est  cdui  des  hommes 
méchants  qui  ne  voudraient  aucun  gouvernement, 
parce  que  tout  gouvernement  les  gêne.  »  Impression 
de  son  discours  à  six  exemplaires. 
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Londres.  —  Discours  du  roi  d'Angleterre,  à  l'oc- 
casion de  la  prorogation  du  parlement 


RÉPUBLIQOE  FRANÇAISE. 

Lyon.  —  Troubles  occasionnés  par  la  société  po- 
pulaire qui  se  permet  de  proscrire  diverses  costumes. 

Paris.  —  Artide  sur  le  9  thermidor.  —  Réponse 
du  citoyen  Charles  Delacroix  au  citoyen  Talleyrand- 
Périgord,  dans  laquelle  il  rapporte  le  texte  de  la  let- 
tre par  lui  écrite  au  consul  français  en  Egypte,  Ma- 
gallon,  et  qui  prouve  qu'il  avait  été  d'un  avis  opposé 
à  l'expédition  de  Bonaparte. 

Suite  de  la  séance  du  Manège  du  6  thermidor. 

On  renvoie  à  la  commission  d'Instruction  publique 
une  dénondation  contre  le  commandant  en  second 
des  Invalides,  Dumesnil,  persécuteur  des  républicains 
de  cette  maison. 

D'antres  dtoyens  ajoutent  plusieurs  faits  à  ceux 
déjà  avancés  par  le  préopinant ,  et  proposent  de  pro- 
voquer, par  une  pétition ,  l'épuration  de  la  maison 
des  Invalides. 

Itenvoyé  à  la  commission. 

Un  citoyen  monte  à  la  tribune ,  et  lit  un  discom? 
dont  il  ne  paraît  pas  être  l'auttur. 

Frère»  et  amis,  dit-il,  Je  viens  dénoncer  à  cette 
tribune  tous  les  voleurs ,  les  dilapidateurs ,  les  affa- 
meurs  de  la  République ,  et  dire  que ,  tant  que  les 
grands  scélérats  ne  seront  pas  punis.  Il  n'y  aura  pas 
de  confiance  rétablie  parmi  le  peuple.  (  Applaudisse- 
ments. )  Je  demande  pourquoi,  lorsque  le  penple  est 
convaincu  de  leurs  crimes,  on  tarde  tant  encore  à  en 
faire  Justice.  (  Applaudissements.  )  Oui ,  il  n'y  a  que 
ça  qui  puisse  sauver  la  République,  et  si  le  Corps  lé- 
gislatif tarde  encore  plus  long- temps  à  les  mettre  en 
Jugement ,  il  prouvera  d'une  manière  claire  et  précise 
qu'il  ne  veut  pas  faire  cause  commune  avec  le  peu- 
ple. (  Vifs  applaudissements.  —  Bis  I  bis  I  s'écrie-t- 
on. )  Et  l'orateur  reprend  la  phrase  :  Je  demande 
pourquoi,  finit  par  ces  mots  :  si  le  Corps  législatif 
tarde  encore  plus  long-temps  à  les  mettre  enfuge- 
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ment,  U  proitvera  d^tmemanièrotlaire  et  précise 
qu'U  ne  veut  pas  faire  cause  commune  enec  le 
peuple.  (  Applaudissements  nombfe«[.  )  Je  dis  qu'il 
faut  faire  r^rger  ces  scéiérau,  parce  qu'on  trooven 
dans  les  vols  qu'ils  ont  faite  non-seulement  les  cent 
millions  dont  on  a  besoin ,  mais  encore  le  milUani 
tant  de  fois  promis  anx  défenseurs  de  la  pMrfe.  (  Ap- 
plaudiasemento.  )  Je  vous  dénonce  enoore  comme  les 
pins  grands  ennemis  de  la  RépobUque  tons  les  aai- 
baasadean  x  (  Applandlssements.  )  ce  sont  eax  qui 
négocient  sourdement  le  retour  de  la  royauté,  et  d 
foos  ne  vous  prononcez  pas  énerglquement,  c'en  est 
ùài  de  la  patrie. 

Je  demande  qu'on  ne  s^ocçnpe  que  des  moyens  de 
procurer  le  miUiard  aux  dél^seurs  qui  versent  leur 
sang  pour  la  patrie,  de  sauvel^  la  chose  publique ,  et 
que  ce  soit  le  grond  ordre  de  tons  les  JoorSi  (  Ap» 
plaudissemeDtSy  et  renvd  à  la  coonalssion  dlutrae- 
tion.  ) 

L'orateur,  avant  de  descendre ,  improvise  cette 
phrase  :  C'est  vrai ,  Je  suis  révolté  de  rota*  encore  en 
Rewbell  siéger  au  Gonsdl  des  And»s. 

Picquenard  monte  à  la  tribune  :  Je  ne  crois  pas, 
dit41 ,  que  l'intention  dn  dtoyen  qui  m'a  précédé  à 
cette  tribune  ait  été  de  lancer  dans  la  réuaiott  une 
pomme  de  discorde  entre  eHe  et  le  Corps  législatit 
Ses  intentions  peuvent  être  pares,  mais  je  suis  surpris 
qu'il  ait  osé  mettre  en  doute  la  loyauté  du  Corps  lé- 
gislatif, dont  la  seule  éna*gie  a  sauvé  la  Répalibqoe, 
et  à  laqodle  vous  devea  déjà  la  faculté  de  foos  réu- 
nir id  pour  discuter  les  intérêts  de  la  patrie  meDS- 
cée.  Je  suis  indigné  surtout  que  de  nombreoi 
applaudissements  aient  accueilli  deux  fois  la  phrase 
injurieuse  pour  la  représentation  nationale,  conieooe 
dans  le  discours  quil  vient  de  prononcer.  (Murmares.) 
Me  sait-on  pas  qu'il  est  des  formes  lentes,  mais  res- 
pectables, que  le  Corps  législatif  ne  peut  enfreindre 
sans  violer  la  Constitution  et  les  lois  de  la  Justice  7 

Plusieurs  voix  :  Et  nos  frères  de  Grenelle,  on  n'a 
pas  tant  fait  de  foçon  pour  les  massacrer  1 

Picquenard  :  Me  roit-on  pas  que  de  pareilles  mo- 
tions ne  peuvent  que  Justifier  les  calomnies  dont  fOus 
abreuvent  déjà  les  royalistes,  et  qu'elles  ne  tendent 
qu'à  accroître  le  nombre  des  ennemis  de  la  réoaion} 

Plusieurs  voix  :  L'ordre  dn  Jour  ! 

D'autres  voix  :  A  bas  l'orateur,  le  chouan  1 

Marchant,  régulateur,  crie  de  sa  place  &  Picque- 
nard :  Tu  n'as  rien  à  dire  contre  l'orateur  qui  t*a 
précédé  :  c'est  la  liberté  des  opinions. 

Picquenard  :  Je  la  réclame  pour  md,  comme  tt 
l'as  mabitenue  pour  IuL  (  Agitation  violente.  ) 

Les  dtoyens  se  lèvent  :  les  uns  demandent  l'ordre 
dn  Jour,  d'autres  :  non  I  non  1 

Le  régulateur  agite  long  -  temps  sa  sonneue ,  et 
envoie  à  la  tribune  Ricord  (de  Marsdile)  qoi  dit  : 
Frères  et  amis,  Je  demande  que  l'orateur  qui  vient 
de  descendre  soit  appelé  à  l'ordre  :  ce  n'est  pas  contre 
le  Corps  législatif  qu'on  a  parlé,  c'est  contre  Rewbell, 
et  l'on  peut  attaquer  Rewbdl  sans  attaquer  je  Corps 
législatif. 

mcquenard  s'écrie  :  Point  d'escobarderie,  il  n'est 
pas  id  question  de  RewbelL 

Ricord  (  de  Marseille  )  :  Je  demande  donc  Tordre 
du  Jour,  et  Je  demande  qu'il  soit  ainsi  motiTé  an 
procès-verbal. 

Plusieurs  voix  :  Il  n'y  a  pas  de  procès -vcri»L 
(  Tumulte ,  agitation.  ) 

L'ordre  du  Jour  est  adopté. 

On  vous  a  parlé  de  modérantisme,  contfaïue  Iticord, 
le  modérantisme  est  dans  ime  république  ceqa'estia 
lâcheté  dans  une  armée.  (  Applaudissements.  ) 

Un  rapporteur  de  la  commission  d'instruction  fait 
l'analyse  des  travaux  de  la  réunion ,  depuis  son  ou- 
verture Jusqu'à  ce  moment.  Le  préambule  est  nli^ 


[AM  ?n] 


que  aa  coia  da  mi  patriotisme  et  de  la  aagease.  Il 
^commande  aax  répbbttcaiiia  le  courage  aans  témé- 
xité  »  r^iergle  aana  iMigQe  et  le  le^pect  à  la  Gonatft- 


L*iiiipreiBioB  et  FalBche  de  œ  rapport  sont  or* 


Félix  LepeUetier  préacnle  à  laiëiuioa  le  nOitaire 
qa*elle  a  recommandé  à  TattentioD  da  ministre  de  la 
guerre.  Gebra?e  militaire,  dit-il»  voulait  toos  adres- 
ser des  remerdmeota.  Ce  n'est  pas  à  foos»  loi  ai-Je 
répondu,  à  nouareanercier  ;  c'est  à  nous,  au  contraire, 
à  foos  témo^ner  notre  gratitude  de  nous  avoir  pro- 
curé l'occasion  de  faire  une  i)elle  action  :  allea,  brave 
militaire,  allei  dire  à  vos  frères  d*arraea  ce  que  vous 
avei  vu  ld;ditea-leur  bien  que  si  les  dangers  de  la 
patrie  exigeaient  de  nouveaux  sacrifices.  Il  y  a  encore 
des  hommes  courageux  prêts  à  sceller  de  leur  sang 
les  ftMidefflenls  de  la  République.  (  Vils  applaudisse- 
menis.  ) 

Je  demande,  continue  LepeUetier,  que  notre  brave 
frère  reçoive  du  régulateur  Taccolade  fraternelle. 

Cette  proposition  est  adoptée  et  exécutée  au  miUeu 
des  plus  vives  acclamations ,  et  Taccolade  est  égale- 
ment donnée  à  plusteurs  grenadiers  du  Corps  légis- 
latif présents  à  la  séance. 

La  réunion  ordonne  ensuile  un  coUecle  en  faveur 
de  ce  B^litalre,  et  lève  la  séance. 


CORPS   LÉGISLATIF. 

COlfSBIL  DBS  C»IQ-€lirTS. 

Suite  de  ia  tianet  du  0  thermtdar» 

Lcsage-Séoault  s'attache  à  démontrer  que  ce  fu- 
rent toujours  Ica  amis  de  la  royauté  qui  se  servirent 
du  mot  anarchie ,  pour  rendre  les  républicains 
odieux  :  il  vote  pour  la  formule  de  Jourdao.  Rallier 
parle  en  faveur  de  la  formule  existante.  Montpellier 
observe  que  le  mot  anarchie^  et  la  formule  où  ce 
mot  est  placé,  furent  inventés  daps  le  temps  de  la 
réaction  :  il  vote  comme  Joordan.  Ajourné. 

GOHSBIL  DBS  ARCIBIfa. 

SéÊïïcedu^  îhermtdmr. 
Decomberousse  fait  un  rapport  en  fSivenr  de  la  ré- 
solution qui  rapporte  les  exceptions  faites  à  la  loi 
d'amnistie.  Baralllon  rappelle  les  temps  fâcheux  et 
les  faits  qui  ont  déterminé  à  faire  des  exceptions  à 
celte  loi. 


N-SiO.  1MmmUI« 


(38  juin.) 


Gênes.  —  Opérations  des  armées  belligérantes  en 
Italie. 

Ijmdres.  —  Réflexions  d'un  Joumalbtc  anglais  sur 
la  conduite,  en  Italie,  du  général  russe  Souvarow. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Parts.  —  Voyage  aérostatique  du  citoyen  Blan- 
chard et  de  l'astronome  Lalande^  ^  llise  en  activité 
des  généraux  Bonamy  et  Duiniase.  — Dénonciation 
aux  tribunaux,  i>ar  le  citoyen  Real,  commissaire  près 
l'administration  centrale,  à  Paris,  d'un  écrit  Intitulé  : 
Pendez  les  Jacobins.  —  Article  du  journal  des  ifom- 
mes  libres^  contre  le  Directoire. 

Séance  de  ia  réunUm  du  Manège  du  7  thermidor. 

La  séance  est  ouverte  par  une  seconde  kctnre 
lalte  par  Bach,  des  moyens  d'amélioralko  tt  des 
mesures  d'uUUié  pnblk^t  qS^^  iff. 
dente  séance  |1  avatt  woMié  de  lollMleviteCoMo 

*•  Série.  -  Tamelnr^      •««ww^^fllft 
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législatif,  et  qu'on  avait  présentés  dans  Quelques 
Journaux  comme  un  projet  de  loi  agraire. 

Bfarchant,  vlce-r^ulatettr,  quitte  le  Cratelulpour 
entretenir  la  réunion  des  nouveaux  dangers  qui  me- 
nacent la  patrie. 

En  ce  moment,  dit-Il,  les  voleurs  et  les  assassina 
font  les  plus  grands  eflorU  pour  arrêter  lea  progrès 
de  l'esprit  public,  pour  éloigner  l'effet  de  l'enthou- 
siasme des  répnblicaina.  J'en  atteste  le  génie  de  la 
liberté;  sll  s'élevait  parmi  noua  de  nouveaux  Cé- 
sars, fl  se  trouvera  encore  des  hommes  qui  sauront 
s'armer  du  poignard  de  Brutus,  dussent-ils  être  ré- 
dniu  ensuite  à  saisir  l'épée  de  Caton. 

Tonte  la  réunion,  par  un  mouvement  spontané, 
manifeste  son  assentiment  par  les  cris  répétés  de  vive 
(a  Bépubtiquel  guerre  à  mort  auxuswrpateursl 

Chrétien  s'attache  à  prouver  que  les  républicains, 
toujours  mis  en  avant  par  les  factions  aux  dUiérentea 
époques,  ont  toujours  été  la  dupe  de  leur  xèle,  ton- 
Jours  abandonnés  par  les  ambitieux  qui  n'avalent 
d'autre  but  que  de  faire  aervir  les  patriotes  d'instru- 
ment à  leurs  projeta  libertiddes.  Il  rappdle  le  13  ven- 
démiaire et  le  18  fructidor;  puis  revenant  aux  évé- 
nements du  30  prairial  :  qu'on  ne  s'Imaghie  pas 
s'écrie-t-il,  qu'il  en  sera  de  mtoe  aujourd'hui.  Ils 
nous  appellent  les  chevaux  du  Manège  ;  sans  doute 
ils  espèrent  nous  atteler  à  leur  char  ;  mais  qu'ils  sa- 
chent que  lea  roues  de  ce  char  sont  brisées,  et  que 
leurs  débris  sont  devenus  dans  nos  mains  des  armes 
terribles,  prêtes  h  exterminer  le  premier  ambitieux 
qui  voudrait  reconstruire  ce  char  vermoulu.  Je  de- 
mande que,  pour  ne  pas  être  plus  long-temps  le  jouet 
de  Tintrigue  et  de  rambition,  la  réunion  suspende 
ses  séances  jusqu'à  ce  que  le  Corps  législatif  lui  ait 
donné  une  garantie  solennelle. 

Félix  LepeUetier,  dans  un  discours  véhément,  si- 
gnale les  nouvelles  menées  contre  les  républicains  et 
la  société.  Il  rappelle  les  symptômes  de  réaction  qui 
se  firent  sentir  dans  les  pouvoirs  constitués,  dès  le 
26  messidor,  jour  du  ih  j  uillet  H  fait  remarquer  que 
l'on  a  organisé  et  ameuté  contre  les  sociétés,  les 
joTAnaux  oe  la  royauté  et  de  l'olygarchle.  Il  n^  a  pas 
de  doute  que  la  liberté  d'émettre  sa  pensée  ne  donne 
beaucoup  de  moyens  aux  ennemis  du  peuple..... 
Nous  ne  l'en  défendrons  pas  moins  cette  liberté , 
comme  un  droit  sacré  de  ThoDune  et  du  citoyen  ; 
mais  ce  qu'on  doit  en  conclure ,  c*cst  qu'il  faut  lais- 
ser au  peuple  qui  n*a  ni  le  temps,  ni  les  moyens  de 
lire ,  il  faut  lui  laisser  ses  sociétés  politiques ,  les  en- 
courager, les  défendre  ;  car  elles  sont  l'égide  la  plus 

sûre  de  la  République Vous  avex  marché  sur  les 

traces  du  Corps  législatif,  et  parce  que  quelques  idées 
émises  à  cette  tribune  ont  éuS  reproduites  aux  Ciuq- 
Cents,  on  y  Jette  l'alarme.... •  Dans  quel  cerde  donc 
prétend-on  circonscrire  ia  pensée  des  sociétés?  Les 
amis  de  la  liberté,  quelque  part  qu'ils  soient,  ne  sont- 
ils  pas  frappés  des  mêmes  vérités 7....  Veut-on  iaire 
une  réaction  T.... 

Veut-on  vous  forcer  à  faire  une  scission  de  prin- 
cipes avec  la  représentation  nationale?  Vous  avex 
crié  fortement  contre  les  voleurs  et  les  traîtres; 
vous  avex  demandé  leur  Jugement  ;  voilà  la  cause  des 
haines  puissantes.....  Je  ne  prends  aucune  conclu- 
sion; mais  je  désire  que  les  vérités  sévères,  procla- 
mées aujourd'hui  dans  cette  encebite,  retentissent 
dans  celle  du  Corps  législatif. 

Un  membre  de  la  commission  dinstmction  publi- 
que annonce  ft  la  réunion  que  des  membres  des  com- 
missions réunies  sont  assemblés  potir  présenter , 
séance  tenante,  une  mesure  bnportante. 

Quelques  instants  de  tumulte. 

Gabriel,  rapporteur  des  commissions  réunies,  pa- 
-i«tt-àla.j|ribaDe«..      . 

n  se  fut  on  grand  silence*    *  <  • 
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Citotetifl,  dit-il,  il  y  a  quelques  Jours  un  c'tojen, 
non  revèm  d*uii  caractère  officiel ,  et  se  dlsanf  éovdvé 
par  la  côumilsBioD  des  Inspecteurs  de  la  salle  du 
Gousdl  des  Anciens,  est  Tenu  proposer  à  quelques- 
uns  des  membres  de  cette  réunion  de  se  retirer  de 
ee  local. 

Toi  oDmmMons ,  toohmt  se  montrer  dignes  du 
otradèrè  qtie  fous  leur  afes  Imprimé,  ont  cm  être 
les  iiiteriimes  de  tous  les  répiri>llcains  réunis  dans 
cettfe  enceinte,  en  tous  proposant  de  faire  la  déclara- 
tion stilTSUte  : 

à  Les  répablIcaiDs,  amis  de  Tégaltté  et  de  la  li- 
berté, réunis  en  société ,  s^occupant  de  questions  po- 
litiques, convaincus  que  l'abandon  du  local  dans 
k^uel  lis  ont  été  Invités  à  s'assembler,  par  des  mem* 
bres  du  Conseil  des  Anciens,  serait  le  signal  de  la 
réaction  et  de  l*égorgemcnt  des  patriotes  sur  tous  les 
points  de  la  République,  déclarent  qulis  ne  se  re- 
tireront de  ce  local  que  lorsqu'ils  y  seront  légalement 
contraints.  » 

Applaudissements  prolongés. 

Cette  déclaration  est  adoptée  à  Tunanimité ,  et  la 
réunion  en  ordonne  TaiRche  et  la  distribution  à  tous 
itis  membres. 

(Extrait  du  Journal  des  Ilotmnes  libres,) 

Variétés,  —  Réflexions  du  député  Bosc  sur  les 
contributions  et  Temprunt  de  100  millions. 


CORPS   LÉGISLATIF. 

CONSUL  DES  AHCIERS. 
Suite  de  ta  séance  du  6  thermidor. 
Baraillon  termine  son  opinion  en  votant  le  rejet  de 
la  résolution.  Tartcyron  déclare  que  la  reconnaissance 
rappelle  à  la  tribune  ;  qu'il  doit  la  vie  à  Barrère;  et 
sous  le  rapport  d'iiomme,  et  sous  celui  de  législateur, 
fl  donné  son  suffrage  à  la  résolution.  Eslaque  s'Indi- 
gne de  ce  que  Vadier  proiiterait  de  l'amnistie,  si  la 
résolution  était  adoptée.  Le  Conseil  ajourne  sa  déci- 
sion. 


N'31i.  Primediiii  thermidor  (29  juill.) 
ilÉPUBLlOUE  FRANÇAISE. 

ARMÉE  DU  DANUBE. 

itasiéna^  général  en  chef^  au  Directoire  exécutif  delà  Ré- 
publique française. 
Au  qiuirtlcr-g<^n^ral  de  Lentzbourif.  le  9  thermidor  an  Vfl. 
Citoyens  directeurs, 

Le  général  Turreau,  commandant  la  division  du  Valais, 
me  rend  compte  que  le  28  messidor,  sur  les  huit  heures 
du  soir ,  Tennemi  a  fait  une  forte  reconnaissance  sur  les 
deux  rives  du  Rhône  ;  une  fusillade  très  vive  s'est  engagée; 
rennemi  a  été  repoussé ,  et  nous  avons  conservé  toutes 
nos  positions. 

Le  lendemain,  il  a  fait,  sur  les  mêmes  points,  une  véri- 
table a^aquc.  Nos  troupes  Tont  reçu  a\ec  intrépidité ,  et 
prenant  elles^6mes  roffensive,  l'ont  repoussé ,  après  lui 
avoir  tué  ou  blessé  300  hommes  environ,  et  lui  avoir  fait 
150  prisonniers. 

Notre  perte  en  tout  est  de  six  hommes;  la  cause  de  cette 
disproportion  se  trouve ,  dit  le  générai  Turreau ,  dans  ia 
nature  de  cette  affaire,  où  rennemi  formait  totyours  des 
■Msses  sur  les  mamelons  inférieurs  des  montagnes,  et  où 
nous  l*avous  battu  en  tirailleurs. 

L*enneml  avait  avec  lui  un  grand  nombre  de  paysans 
armés  et  formés  en  compagnies. 

Salut  et  respecL  Signé  MissiM. 


Paris.  —  Nomination  du  général  Mofiid  an 
mandement  dt  la  place. 


—  Hier  à  midi ,  le  secrétaire  de  fai  comtaltBlott  des 
ini^iecteurs  du  Conseil  des  Andens^  aocooip^gné  d'H 
oflkier  de  la  garde  du  Corps  légMatif,  a  àgaSÊé  àk 
commission  d'instruction  pul>liqne  de  la  société  di 
Manège,  l'arrêté dii Oonsdi des  Andeas  qui  difcni 
à  aucune  société  particulière  de  sMtabllr  dans  iat 
enceinte.  Aussitôt  la  commlaslott  d*lBslnietkm  ifbt 
présentée  à  Tadministration  munldpnle  dâ  10*amn^ 
dissetiient,  et  a  deinandé  que  la  société  pélt  8*aaiett- 
bler  dans  le  Temple  de  la  Paii,  nie  do  Bac  (le  d- 
dcTant  couvent  des  Jacobins)  ;  IVKlmliiistratioii  mt- 
nidpalea  aussitôt  accordé  le  local,  sauf  rapprobaHM 
de  Tadministration  centrale. 

Kn  conséquence,  la  commission  dinstmctton  a  M 
aflicher  aussitôt  autour  de  la  salle  du  Man^,  doit 
les  portes  étaient  fermées  et  gardées  par  da  greaa- 
diers,  que  la  société  se  réunirait  le  soir  même  an 
Jacobins,  rue  du  Bac  On  s^t  bien  gardé  d^^Joaltr 
au  Temple  de  la  Paix ,  les  frères  n'auraient  pu  ( 
?er  redresse. 

Puisqu'Us  le  feulent  absolument,  nous  ne  les 
pellerons  plus  désormais  que  les  Jacobins. 


Séance  de  la  réunion  du  Manège  du  S  i 

La  société  s*est  réunie,  comme  de  coatume,  i 
que  Tarrêté  pris  quelques  beures  aaparaTaot  an 
Anciens,  pour  lui  enjoindre  de  changer  de  local,  lo 
lui  avait  pas  encore  été  signifié  ;  mais  elle  semblait 
en  attendre  à  chaque  instant  la  notification,  lors- 
qu'un membre  s'élance  &  la  tribune.  Il  commence 
par  (in  tableau  des  persécutions  auiqnelles,  dit-il, 
ont  toujours  été  en  butte  les  républicainSi.  Il  dénonce 
une  nonvelie  tyrannie  qui  parait  les  menacer,  et  fiait 
par  les  engager  à  rinsurrection ,  et  par  crier  c  aux 
armes  1  aux  armes!  reprenons  nos  droits,  marcliODJ 
contre  nos  oppresseurs.  » 

Ces  provocations  directes  à  la  révolte  le  rendeoi 
suspect.  L'bidignation  éclate  contre  lui.  CJn  autre  ci- 
toyen le  repousse  de  la  tribune,  le  dénonce  lol-niêiK 
comme  un  anden  espion  de  la  police,  nommé  Lava- 
lette.  On  se  presse  aussitôt  autour  de  lui.  Il  est  ar- 
rêté et  conduit  à  la  commission  des  inspecteurs  âa 
Anciens.  On  dit  qu'en  le  fouillant  on  a  trouvé  sur  loi 
un  poignard  et  le  code  de  1793. 

Après  une  grande  agitation,  plusieurs  orateurs  re- 
prennent la  tribune  et  font  adopter  une  dénonciatloa 
formelle  contre  celui  qui  venait  de  prêcher  ia  ré* 
volte. 

Marchand  :  La  profession  de  foi  des  républicains 
fst  de  ne  jamais  cesser  de  l'être,  de  rester  tou- 
jours unis  pour  le  salut  de  la  République ,  de  vîvk 
ou  de  mourir  avec  elle.  Courtois  a  parlé  d'une  cons- 
piration qui  se  trame,  dit-ii ,  dans  une  des  commis- 
sions de  cette  réunion....  £t  quoi  1  est-ce  conspirer 
contre  ia  Ut^publique  que  de  consacrer  son  repos, 
SCS  facultés,  son  existence  à  l'instruction  de  ses  con- 
citoyens ?  Est-ce  conspirer  contre  la  République  que 
de  parler  sans  cesse  de  la  confiance  et  *du  respect 
|)Our  les  premières  autorités?  Mais  non\  dtoyens, 
votre  véritable  conspiration  c'est  d'avoir  poussé  on 
cri  terrible  contre  les  voleurs ,  les  assassins  et  les  di- 
lapidateurs.  Courtois  ,  ne  sufflsait-il  donc  pas  I  ta 
haine  contre  les  patriotes  d'avoir  déjà  une  fois  en- 
foncé le  couteau  dans  le  sein  des  défenseurs  du  peu- 
ple? Il  te  fallait  donc  encore  de  nouvelles  victimes, 
et  c'est  dans  cette  réimlon  de  zélés  républicains  qoe 
tu  veux  encore  essayer  tes  poignards!  l  Mais  mm» 
que  le  calomniateur,  quel  que  soit  l'habit  dont  il  est 

revêtu,  doit  être  traîné  devant  les  tribunaux St 

n'espère  pas  faire  de  tes  bureaux  des  commissions 
militaires  à  la  guise  de  prairial  ou  de  Grenelle....  U 
y  a  des  juges,  ces  Juges  a|^>artiennent  au  peuple....; 

tn  aéras  iraM  devant  eux El  toi.  Chassât,  crois- 

m  fM  tel  MllègiiM  ne  rectoaatoem  pas,  dav  le 
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inanteaa  toage  qui  te  contre,  le  sang  des  nSpubli- 
càiiu  qae  ta  at  limnolét?....  Et  toi,  BaraiUoa,  loi 

211I,  par  élar,  ensevelii  les  mUdes  «Uns  les  ombres 
e  la  mort,  espères-la  dooc  y  ploDger  aussi  facile- 
inent  les  amis  de  la  lUîpiibiiqiieî  Ah  I  puisqoe  par 
respect  pour  l*aete  oonstUntloiiiiel  et  rintëgrlié  de  la 
représentation  natlomile,  vous  sièges  encore  parmi 
les  dépotés  fldftles»  palsseat-ils  »  en  s'approchant  de 
▼oos,  reculer  d*lioirear,  en  reconnaUjant  en  i oiis  tes 
homnies  qui  ont  llchement  trahi  les  hitèrelsda  peu- 
ple. Je  demande  que  les  membres  ds  la  commiasion 
cTinstnKtkNi  pQbUqne  soient  Intilés  à  attaquer  leurs 
cdomniatenrs  det  ant  les  tribonanx. 

Le  même  membre  annonce  Thommage  (ait  à  la 
mitrie,  par  on  répobUcain,  d*ane  armure  complète. 
Ce  dtoyeh  a  pensé  qa^il  serait  agréaiile  à  la  réunion 
de  (aire  parvenir  an  mhiisire  de  la  guerre  celte  of- 
frande patriotique.  A  cette  oflUre  est  joint  le  eeriiScat 
de  l*armarier,  qui  prouve  que  cette  armure  ne  pro- 
vient d^aucon  des  magasins  de  la  République. 

F.  Lepelletier  rappelle  la  conduite  et  tes  travaux 
de  la  réunion  ;  il  dit  qn*on  ne  s^est  tant  attaché  à  la 
calomnie,  que  parce  qu^elle  a  déclaré  te  guerre  aux 
voleurs  et  aux  conspirateurs;  républicains,  ^{oote-t- 
11 ,  vous  marches  sur  des  volcans....  ;  mais,  intrépi- 
des, imperturbables  comme  les  lieras  qui  ont  con- 
quis la  Hollande  sur  les  glaçons,  vous  sauveres,  vous 
dnienterez  te  République,  an  milien  des  éruptions  de 
voleurs.  (On  appteumt. )  Taccepte  avec  piaishr,  et 
suis  ici  rinierprète  de  tous  les  membres  de  te  com7 
mission  d'instruction;  Je  relève  ce  gand  qui  m'est 
Jeté  par  Marchant ,  et  Je  déctere  que  je  poursui- 
vrai devant  les  Tribunaux  Tinfâme  Gourtote ,  ce  vil 
réncleur ,  qui  a  attaqué  d*une  manière  aussi  per- 
fide, te  moralité  et  les  intentions  pores  des  ré* 
publieahis;  les  deux  (actions  qui  vous  serrent ,  sont 
a*une  part  les  voleurs ,  et  de  rautre  les  traîtres  qui 
ont  livré  te  patrie  aux  rois  de  TEurope.  Elles  se 
réunissent  pour  assassiner  les  détenseu»  fidèles  de 
k  République....  ;  les  monstres,  eox  et  leurs  chefe 
anu  connus  députe  long-temps;  tes  coupes  dV  oè 
ils  s*abreuvent  sont  remplies  du  plus  pur  sang  du 
pevple.  Je  demande  qu'il  aoit  adressé  aux  in^ec- 
teurs  de  la  salle  des  Anciens  une  dénonciation  de  ce 
qui  vient  de  se  passer.  C'est  ainsi  que  vous  devez 
répondre. 


N»3l2.]lu«iili» 


(30  juillet}. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CIIIQ-CEIfTS. 

8é<mee  du  7  thermidor. 
Message  du  Directoire  pour  inviter  le  Corps  légte- 
!ati£à  rendre  une  loi  sur  les  délits  de  te  presse  aux 
inirigucs  du  cabinet  anglais.  —  Curée  invoque  Tor- 
dre du  jour  sur  te  formule  de  serment  prooosée  par 
Jourdan.  Lamarquc  te  défend  :  il  ne  volt  oans  rem- 
ploi que  Ton  fait  du  mot  anarchie^  qu'un  moyen  de 
calomnier  les  amte  de  te  liberté.  Félix  Faulcon , 
croyant  qu'il  existe  toujours  en  France  un  parti  d'a- 
narchistes, veut  que  l'on  Jure  haine  ft  l'anarchie. 
Darracq  pense  que  les  sermenu  offrent  aux  traîtres 
des  moyens  d'aouser  te  crédulité,  et  qu'ils  sont  su- 
perflus pour  les  bons  citoyens;  d'après  celai  il  pro- 
pose le  rapport  de  toutes  tes  lote  qui  ont  ordonné  des 
serments.  Briot  défond  le  projet  de  Jourdan  ;  la 
phrase  suivante  de  son  opinion  excite  de  violents 
murmures  :  «  Je  ne  veux  pas  rechercher  si  cette 
haine  profonde  et  invétérée  pour  ce  qu'on  appeQe  te 
r^mc  de  te  terreur,  n^est  pas  dans  le  cœur  de  quel- 
dties  hommes'une  ludhe  implacable  pour  te  Répn- 
Ulque.  »  Oa  demanpé  que  roràteur  soit  rapoelé  t 
rordre. 


LomCre ^.  —  Ittcendte  dana  une  prison  de  cette 
TlUOi  —  Prétendu  traité  conclu  avec  tes  Angtete  par 
te  général  Toossalnl-Louverture  à  Saiul-Domhigue. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 
f  tf^j  te  44  thermidor^ 

Les  iii&tesde  la  lÀberté  ont  été  célébrées  avec  un 
adin  égiflementdélBBpérant  •  et  pour  ceux  qui  veulent 
le  gouvernement  de  Loute  XYIU ,  et  pour  ceux  qui 
veulent  te  gouvernement  de  Robespierre.  Le  9  ther- 
midor au  soir,  le  canon  a  annoncé  la  solennité  du 
lendemain.  L'heure  de  la  nuit  où  te  chef  des  égor- 
geun  Ipmba  entre  les  mains  des  citoyens  restés  fidèr 
les  à  te  Convention  et  à  te  République,  l'heure  du 
Jour  où  il  perdit  te  vie  furent  marquées  par  de  nou- 
velles décharges^  Les  palate  des  deux  Conseils  et  du 
Directoire  ont  été  illuminés  pendant  les  soirées  des 
deux  J<rars;  le  itemier  soir,  il  y  a  eu  concert  sur  te 
terrasse  du  palate  du  Conseil  des  Anciens. 

La  f^Vt  du  Champ-de-Mars  fut  aussi  très  brillante; 
nous  donnerons  le  discours  que  le  président  du  Di- 
rectoire exécutif  y  a  pron(mcé. 

—Le  9  thermidor,  linaugurationdetenouveDesalte 
des  Jacobins  a  été  faite,  et  11  a  été  ensuite  prononcé 
par  Uoreau  (de  ITonne),  membre  du  Conseil  des 
Anciens  et  réguteteur  de  te  société.  Velu ,  Roussel , 
Marchant  et  Destrem,  membres  du  Conseil  des 
Chiq- Cents,  des  discours  dans  lesquds  on  a  de- 
mandé te  punition  des  voleurs,  et  une  loi  sévère  contre 
quiconque  porterait  atteinte  aux  réunions  poUtiques. 

Article  oA  Ton  appteudit  au  cboix  de  Robert^ 
Undet  pour  le  ministère  des  finances. 

CORPS    LÉGISLATIF.  , 

COlfSBIL  DBS  CIIKH3IITS. 
SuUê  d$  ta  êiwue  du  7  therwMor. 
Briot  continue  son  discours  et  te  termine  en  volant 
pour  le  projet  (te  Jourdan. 

CONSEIL  DXS  AlICIElfS. 
Séance  du  7  thermidor. 
Le  Conseil  reçoit  te  résolution  qui  rapporte  la  loi 
du  19  fructidor,  en  ce  qu'elle  menait  les  preises  sous 
te  eensure  du  Directoire.  Gourdan,  Lavaux,  CitadeUa 
et  Colombel  (de  te  Meorthe)  demandent  avec  chalemr 
qu'elfe  soit  mise  aux  voix  à  l'Insunt  Chassey,  RegiHec 
et  Estaque  votent  au  contraire  le  renvoi  &  une  com^ 
intesion.  Ce  denier  avb  est  adopté.  —  Bourdon  (de 
l'Orne)  propose  d'adopter  te  résolution  qui  fixe  tel 
iabde  de  paiement  dâ  créanders  des  successions 
échues  à  te  République,  conmie  représentant  lés  émi- 
gr6k  Ajourné. 

COKSXU.  SES  GINQ-CIirTS. 
Séaacê  dm  S  thermidor. 
Montpellier  teit  te  seconde  lecture  de  Tacle  d'ac- 
cusation contre  les  ex-nlirecteurs  Re^tell,  MerliiL; 
XreUbard  et  LaréveUiière-Lépeaux.  —  On  reprend  te 
diaciMpion  aor  te  formation  de  serment  présentée  par 
Joudan.  Grenier  l'atuque  et  demande  lé  icjel.  Boa- 
tey  (de  te  Meurtbe)  pense  que  te  serment  de  fldéliié 
à  la  République  et  à  te  Constitution  de  Ita  111,  ren* 
ferme  tout  et  suffit,  en  y  ajoutant  h  clause  de  s'op* 
poser  au  rétablissement  de  te  r<^uté  eu  France  et 
de  toute  esp^  de  tyrannie.  Son  opinioA  réunit^as- 
sentiment  duGuMUt  i^ôettô  feiinote»t.«iA>plM 
unanimement. 


[ANvn] 
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CONSEIL  DB8  AHCIBITS. 
Séance  du  6  thermidor. 
Adresse  de  l^dmintstration  centrale  de  la  Hante- 
Saône  relatlTement  à  an  combat  entre  des  royalites 
d*ane  part  et  des  gendarmes  et  gardes  nationales 
de  Taatre,  occasionné  par  denx  prêtres  réfractaires. 
—  Cornet  fait  arrêter  qu^ancnne  société  politique  ne 
pourra  tenir  ses  séances  dans  Tenceinte  extérieure  do 
Conseil. 


N^^SIS.  TrMitS 


(31  juillet). 


RÊPUBUtQUE  FRANÇAISE. 
Paris,  Le  12  thermidor* 
Discùmn  ffroMncé  par  te  cttofftn  Siéffh,  préiidmt  du  Dt' 
rectofre  exécutifs  au  Champ^de-Marê,  tê  10  thermidor* 
Nous  célébrons  aujourd'hui  la  fête  de  la  Llberté.—Toat 
ce  qui  a  été  conçu  et  exécuté  pour  eHe  doit  en  ce  moment 
•e  retracer  k  notre  souvenir  :  et  les  travaux  précurseurs  de 
la  philosopliie,  qui  lutta  avec  tant  de  constance  contre  une 
multitude  de  préjugés  :  et  les  travaux  plus  immédiats  de 
quelques  hommes,  citojrens  avant  même  quMls  eussent  une 
patrie,  qui,  vers  Tépoque  de  1789,  réveillèrent  dans  le 
cœur  des  Français  le  sentiment  presque  éteint  des  droits 
de  la  nation  :  et  les  eflTorts  généreux,  les  conceptions  créa> 
trices  de  celte  première  assemblée  nationale ,  dont  les  er- 
reurs ne  peuvent  effocer  les  Immenses  services,  et  qui, 
par  U ,  s*est  assurée  à  Jamais  les  fureurs  de  tous  les  enne- 
mis de  la  Révolution  :  et  l'énergie  si  ardente ,  si  féconde 
des  assemblées  suhantcs ,  qui ,  profitant  à  la  fols  de  l'Ioi- 
puision  donnée,  d*unc  nouvelle  force  civique ,  des  fautes, 
des  vertus ,  des  malheurs ,  des  lumières,  fondèrent  enOn  la 
Constitution  répubUcalne  où  s*est  réAigiée  la  liberté  fran« 
çalse  :  et  le  dévonement  d'autant  plus  méritant  qu'il  était 
plus  obscur,  de  ce  grand  nombre  de  bons  citoyens  toujours 
prêts  a  l'appel  de  la  patrie,  qui  constamment  ont  fait  pour 
elle  les  plus  grands  sacrifices,  sans  se  croire  le  droit  d'en 
occuper  le  public,  et  surtout  de  le  menacer  de  leur  civisme  : 
et  cette  gloire  sans  nuage  des  armées  françaises,  qui ,  lou* 
Jours  grandes,  toujours  infatigables,  ont  Imposé  l'admira- 
tion ,  Jusques  dans  leurs  revers ,  à  toutes  les  puissances  de 
l'Europe.  —  Tant  de  faits ,  tant  de  prodiges ,  tant  d'événe- 
ments Inconnus  Jusqu'à  ces  derniers  temps,  vivront  éter- 
nellenent  dans  la  mémoire  des  hommes. 

Elle  y  vivra  aussi  la  victoire  remportée  sur  la  longue  et 
sanglante  tyrannie  dont  ce  Jour  nous  rappelle  plus  parti- 
culièrement la  chute.  Je  ne  veux  point  reproduire  ici  un 
afllreux  tableau  tracé  si  sonvent  et  avec  des  Intentions  si 
diverses  :  après  six  ans  encore,  il  oppresse  l'ame  et  fadgue 
la  pensée.  Quelle  leçon  !  des  hommes  sans  génie,  mais  non 
sans  audace,  avalent  puisé,  dans  le  nom>cui  de  la  llberié 
qoMIs  profanaient,  une  force  incompréhensible,  un  pon- 
¥dr  monstrueux  qui  n'eut  Jamais  de  modèle,  et,  Je  le  Jure 
par  la  République,  qui  n'aura  Jamais  de  retour.  Toujours 
JUoux ,  toujours  cruels,  ils  ne  voyaient  dans  les  talenu, 
dans  les  vertus  généreuses,  dans  toutes  les  aCTections  natu- 
relles ,  que  des  crimes  dignes  de  mort  Non  moins  Insen- 
sés que  féroces ,  ils  créaient  les  olMtacles ,  détruisaient  les 
moyens,  s'Irritaient  ensuite  des  résistances ,  et  punissaient 
la  France  da  Icor  incapacité  à  gouverner.  Redoutables  sui^ 
tout  aux  amis  éprouvés  de  la  liberté,  ils  firent  périr  sous  le 
fer  des  bourreaux,  ou  succoml)er  sous  leurs  propres  dou- 
leurs ,  tant  de  républicains  si  purs ,  si  éclairés,  si  magnani- 
mes, dont  nous  pleurons  encore  la  perte  irréparable,  et 
dont  la  patrie  doit  conserver  à  Jamais  le  deuU.  lis  furent 
ainsi  les  fléaux,  les  dévastateurs  Impitoyables  de  la  Répu- 
blique, dont  ils  osaient  se  proclamer  les  sauveurs. 

Ces  tyrans  furent  renversés  le  0  thermidor  ;  honneur 
donc  à  cette  Journée  mémorable  I  Nul  Français  ne  poorra 
l'abjurer  sans  honte.  Honneur  à  la  Convention  nationale 
qui ,  brisant  toni-è-eoup  ses  fers»  ressuscita  ia  liberté  pour 
tous  I  Honneur  à  l'époque  où  fut  désabusée  enfin  cette  por- 
tion nombreuse  de  nos  concitoyens,  sur  laquelle  on  était 
parvenu  à  étendre  les  ténèbres  de  l'erreur  et  de  l'igno- 
rance ,  et  qui ,  par  un  effet  même  de  son  amour  naturel 
pour  la  Justice  et  la  liberté,  n'avait  pu  se  résoudre  à  croire 
qn'au  nom  de  ces  deux  vertus,  des  Français  fussent  deve- 
nus des  assassins  et  des  tyrans  2 


I  Hais  aussi ,  opprobre  ineffaçable  è  ees  honnws  qa!,  sbo- 
sant  cruellement  d'une  victoire  bientôt  dénatmée ,  se  hâ- 
tèrent de  persécuter  ceux-là  mêmes  qui ,  au  péril  de  leurs 
Jours ,  leur  avaient  reodn  la  Hberté  et  ta  vie  !  Opprobre  à 
ces  lâches  persécuteurs  qui,  à  l'aide  de  quelqoes  mots 
échangés  dans  le  terrible  vocabulaire  de  ta  calonoie ,  sub- 
stituèrent avec  une  facilité  si  effrayante  une  tyrannie  ihhi- 
vellc  à  la  tyrannie  que  l'on  venait  d'abaltrc! 

Il  est  donc  des  hommes  qu'aucune  Justice  ne  touche, 
qu'aucun  bienfait  n'attendrit,  qu'aucune  in(tu!ge::cc  ne 
désarme  ;  des  hommes  qui ,  relevés  à  peine  de  l'oppressiâo 
sons  laqueUe  ito  gémtasalent ,  se  hâtent  d'armer  leur  lao- 
gne  d'une  calomnie,  et  leurs  mains  d'un  poignard  contre 
oenx  qu'ils  Invoquaient  la  veiUe  comme  des  ilhérateon  :  et 
puisse  cette  douloureuse  réflexion  ne  s'appliquer  qo'aui 
temps  passés  ! 

Ainsi ,  nous  avons  vu  ternir  l'édat  des  plus  belles  Joor- 
nées  de  la  Révolution  ;  et  les  amis  de  la  liberté  ont  été 
constamment  froissés  entre  des  factions  diverses. 

Citoyens ,  ces  temps  calomnieux  ne  se  reprodniroat  plox 
Vos  représentants ,  vos  magistrats,  doivent  vous  en  pras- 
tlr  :  Ito  sauront  même  prévenir  Jusqu'au  bcsofai  de  ces  cd- 
ses  qui  éOranlent  toujours  ce  qu'elles  répareaL  Notre  sh 
tttatkm  actuelle  présente  des  dllGcullés,  sans  doute, anis 
qu'on  se  platt  mal  à  propos  à  eiagérer.  A  cet  égard,  la 
espérances  de  la  haine  et  les  tristes  calculs  de  la  pear  w- 
ront  trompés  ;  car  nos  forces  sont  supérieures  ft  nos  dan- 
gers. Nos  revers  passagers  sont  un  retard  et  non  une  dé^ 
faite.  Nos  armées  ont  su  conserver  intacte  le  territoire  » 
cré  de  la  Répubttque  ;  elles  se  renforcent  eu  ce  moneot  de 
cette  Jeunesse  brillante  et  valeureuac ,  nouvel  espoir  de  ia 
patrie. 

Allez ,  Jeunes  conscrits,  rejoindre  vos  devanciers  dans  h 
carrière  de  la  gloire  ;  Ici ,  nous  veillerons  sur  vos  famitln; 
qu'aucune  alarme  sur  les  objets  de  vos  affections  n'arréie 
l'essor  de  votre  courage.  Nous  détestons  autant  que  vous 
tout  ce  qui  est  contraire  au  bon  ordre  et  à  ta  tranquillil^ 
du  citoyen. 

Plus  de  vengeance  illégale ,  mais  l'action  adme  et  ferme 
de  la  loi  ;  plus  de  réaction  quelconque  ;  le  gonvememcst 
existe  pour  la  Justice ,  comme  vous  pour  la  victoire.  Il  odo- 
nalt  son  devoir  ;  il  veut  le  remplir.  Lorsque  triomphants 
des  ennemis  de  notre  patrie,  vous  rentrerex  dans  vos  foyers, 
vous  y  trouvères ,  avec  la  reconnaissance  natlo/alA,  la  11^ 
berté  que  vous  aves  sauvée,  le  repos ,  ta  sécurité,  ia  ga- 
rantie de  votre  pr<^rlété ,  tous  los  biens,  en  un  root,  qai 
vous  ont  été  promta  et  que  nous  saurons  vous  assorer, 
FiveiaBépuhiigue.' 

Séance  des  Jacobins  du  10  thermidor. 

Morand  présente  à  la  réunion  des  observations  sur 
la  facilité  avec  laquelle  une  foule  d^émigrés  ont  ob- 
tenu leur  radiation  pendant  le  régime  réactlonoaire; 
fl  dénonce  les  miniatreade  la  police  qui  ont  favorisé 
ces  radiations. 

Un  membre  ajoute  à  ce  discours  de  nonvcaox  ren- 
seignements. 

Le  tout  est  renvoyé  à  la  commission  dMostnicUon. 

Dutasta  lit  un  discours  dans  lequel  il  provoque  la 
punition  des  voleurs,  des  assassins  et  des  traîtres  qult 
en  foulant  aux  pieds  les  droits  du  peuple,  et  en  s*éle- 
vant  au-dessus  des  lois  et  de  la  Constitution ,  ODt  or- 
ganisé tous  les  maux  de  la  patrie.  Il  fixe  ensalte  ses 
regards  sur  le  9  thermidor,  cette  Journée,  dit-il ,  si 
mémorable  pour  les  uns,  si  déplorable  poar  les  an- 
tres ,  si  fatale  pour  tous  ;  celte  journée  dont  le  roya- 
lisme s'empara  pour  écraser  les  républicains,  et  qui 
plongea  la  patrie  dans  un  abtmc  de  maux  que  te 
temps  seul  et  Ténergie  des  républicains  peuvent  ré- 
parer. 

Son  discours  est  renvoyé  à  la  commission  d'ins- 
tmction. 

Stevenotte,  député,  par  motion  d'ordre,  «onmetà 
la  réunion  des  observations  relatives  à  la  di^nonda- 
tion  de  Courtois  au  Conseil  des  Anciens.  Qa*on  ne 
croie  pas,  dit-il ,  que  cette  dénonciation  faite  par  des 
hommes  payés  par  les  tyrans ,  par  des  hommes  gor-j 

Ses  d'or  et  de  sang,  ait  été  accueillie  par  le  Conseil 
es  Anciens.  Non,  eîle  ne  Ta  point  été,  et  je  xom 
annonce  que  des  mandauires  fidèles  ae  sont  énergl- 
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Soement  prononcés  contre  cet  affreux  échafaudage 
e  calcmiiies  atroces ,  qd  ne  tendaient  à  rien  motas 
qn^à  faire  mitrailler,  fdsiller»  grénéliser  lesplos  sin- 
cères amis  de  la  patrie.  Rappelant  ensnite  la  scène 
scandaleuse  occasionnée  par  le  monchard  LaYalette , 
il  Invite  les  républicains  a  se  mettre  en  garde  contre 
les  discours  insUlenx  et  les  exagérations  perfides  de 
qaelqucs  hommes  qui  se  sont  introduits  dans  la  réu- 
nion. Les  auteurs  de  ces  propagations  insensées  ne 
8ont  certainement  pas  des  amis  de  la  liberté  ;  ce  sont 
les  agents  des  conspirateurs;  repoussez- les  de  votre 
sein ,  comme  vous  en  avex  repoussé  le  provocateur 
Lavalctte  ;  maintenez  parmi  vous  Tunlon  la  plus  In- 
time ,  et  les  efforts  de  vos  ennemis  deviendront  im- 
puissants. 

Félix  Lepelletler  ajoute  quelques  réflexions  à  celles 
de  Stcvenotte.  Une  grande  réactioh  avait  été  tentée, 
dit-Il ,  mais  le  coup  paraît  manqué  ;  cependant  les 
royalistes  n*ont  pas  renoncé  à  leurs  projets ,  et  Cour- 
tois se  promet  d^organlser  bientôt  une  année  de  mon* 
cbards  et  d^assassins ,  pour  envelopper  les  patriotes 
dans  une  vaste  conspiration.  Déjà  un  des  membres 
de  cette  réunion,  le  dtoyenOautret,  artiste  distingué 
par  ses  talents  en  peinture  et  par  son  civisme,  a  failli 
être  assassiné  à  la  même  place  où,  le  19  vendémiahre, 
il  reçut  ù  travers  la  poitrine  une  balle  que  lui  adres- 
sèrent, au  nom  de  Louis  XVllI ,  les  sectionnaires  in- 
surgés. Quanta  moi,  J'ai  long-temps  fixé  la  coupe 
empoisonnée  de  Socrate;  fai  mesuré  de  rœtl  le  lar- 
pél^n,  et  mes  regards  se  portent  sans  cesse  sur  le  poi- 
gnard qui  frappa  mon  frare ,  et  rien  n^a  pu  ébranler 
mon  attachement  inviolable  aux  intérêts  sacrés  de  la 
patrie.  Les  ennemis  du  peo]de  savent  bien  que  Je 
saurai  toujours  préférer  llionneur  à  quelques  ins- 
tants d'existence.  Un  membre  de  cette  réunion  s>st 
flatté  de  lui  rattacher  Texécrable  fonction  d'Orléans. 
Je  renferme  dans  mon  ame  des  vérités  qui  feront 
frémir,  et  oue  J'ai  peine  à  retenir  plus  loni^temM. 
Maïs  Je  déclare  que,  puisqu'on  m'y  force.  Je  dévoue- 
rai cet  affreux  mystère  dtniqnité.  le  provoque  ici  le 
membre  qui  a  osé  avancer  une  pareflle  assertion  ;  Je 
demande  qu'il  se  présente  à  cette  tribune,  et  Je  m'ol- 
fre  de  le  pulvériser. 

Un  mouvement  général  d*hidignatlon  se  manifeste  ; 
tons  les  membres  sont  debout,  agitent  leurs  cha- 
peaux ;  un  cri  unanime  se  fait  entendre  :  Guerre  à 
mort  à  la  faction  d'Orléans  !  Vive  la  République  ! 

Le  régulateur,  au  nom  de  la  réunion ,  somme  le 
membre  de  se  présenter  à  la  tribune;  et,  comme  11 
ne  parait  pas,  Tordre  du  Jour  est  réclamé  et  adopté  à 
Tunan  imité. 

Un  membre  :  L'ordre  du  Jour,  l'ordre  de  tous  les 
jours,  devrait  être  la  dénonciation  des  voleurs  et  des 
fripons.  Gomment  peut-on  regarder  le  30  prairial 
comme  un  Jour  de  Uriomphe  pour  la  République , 
lorsque  les  grands  voleurs  sont  encore  Impunis  7 

Je  demande  que  la  commission  d'instruction  soit 
chargée  de  rédiger  une  adresse  pour  provoquer  la 
prompte  punition  des  voleurs. 

Ilenvoi  à  la  commission. 

Un  autre  membre  fait  part  de  plusieurs  faits  qui  lui 
paraissent  être  les  symptômes  d'une  violente  réac- 
tion ;  des  cris  de  provocation  à  la  royauté  ont  été 
poussés  dans  plusieurs  quartiers  de  Paris ,  et  notam- 
ment à  la  place  de  Grève. 

Marchant  :  Je  ne  révoque  point  en  doute  les  as- 
sertions du  préopinant ,  mats  J'ajouterai  que  ces  pro- 
vocations a  la  royauté  ont  été  élouflées  par  le  peuple, 
elles  le  seront  toujours  ;  le  peuple  déteste  la  royauté. 
Crions  avec  lui  :  Haine,  kaine  à  la  royauté;  vive  la 
République  ! 

[Extrait  du  Journal  des  Hommes  Ubres.) 
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CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSUL  DC8  ▲NCUHS. 
Suitêde  Im  êkmce  dm  8  thermidor. 


Courtois  prononce  un  dicoors  très  étendu  sur  les 
projets  qu'il  annonce  être  formés  contre  la  Gonstitu- 
tioD  de  l'an  III  :  il  dédare  que  les  commissions  de  la 
société  du  Jllanége  ont  derrière  elles  un  Directoire 
secret  qui  médite  la  résurrection  de  la  terreur,  l'exhu- 
mation de  toutes  les  listes  de  proscription  et  le  ren- 
versement du  gouvernement  actuel:  il  rend  compte 
des  déclarations  qui  ont  été  faites  à  ce  sujet  dans 
un  dîner,  auquel  as^stait  Leclerc  (des  Vosges).  Im- 
pressloD. 


N'314  ^|iasirtldit4 
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Génies.  —  Position  de  l'armée  française  dans  la  U* 
garie,  après  la  iMtaille  de  la  Trebia. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Porîf ,  le  i3  thermidor. 

MmiSTÈRB  DC  LA  JUSnCE. 

Le  ministre  de  ta  Justice,  auxjmgee  et  commissaires  du 
IHrectoire  exécutif  près  tes  di fermas  tribunaux. 

Parts,  le  7  tiiennldor  «o  VU  de  ta  Rëpabllqoe  francalM 
«M  et  tndlvltU>le.  ^    ^        ^ 

•Citoyeni,  te  choix  du  Direeurfrv  exécutif  confie  à  net 
•oins  la  surveillance  de  l'ordre  judiciaire. 

J^apporle  dans  celte  ctrrière  importante  moins  de  con- 
fiance dans  mes  propret  forces,  que  d'espoir  d'y  être  se- 
condé par  votre  civisme  et  par  vos  talents. 

Dens  les  relalioiis  qui  vont  l'éfabKr  entre  nous,  vous  ne 
tfpuverei  loujoart  dlipoté  à  profiter  de  vot  lumières,  et  & 
vont  comnnumpier  avec  frtnebite  le  rétaltat  de  nés  ob- 
servations. 

Loin  de  bmî  la  pensée  de  porter  atteÎBle,  par  net  avit, 
à  l'indépendance  ooostituticmnelle  du  pouvoir  que  vont 
exercei. 

Loin- de  vont  TouMi  de  eetle  aiaiine  consacrée  par 
rastentiment  général  det  pcupWt  civilités  :  pensez  avec 
enji,  pentei  aveoles  tsge s  de  tous  les  temps,  que  si  le  mo- 
gisifmt  parait  étevi  au-dessus  de  iout^  il  est  uéammatas 
eselapê  de  la  loi. 

Des  circonstances  difficiles  ont  ranimé  depuis  quelques 
tempt  let  iuUes  espérances  det  ennemis  de  la  patrie. 

Si  le  rojalîsme  n'ose  plut  uper  ouvertement  let  raci- 
net  proibndet  de  l'arbre  de  la  liberté,  c'ett  en  détruitant 
le  repot  det  dipjent,  en  organisant  le  bri^dace,  en  li- 
vrant aui  poignards  det  attatsiot,  let  plot  zélét  défen- 
teurt  de  la  République,  qu'il  t'efforce  de  la  rendre  odientOy 
et  qu'il  mine  lentenenl  let  princtpet  de  ton  exittence. 

Let  lunettvt  projett  qu*il  a  conçut  seront  déjoués.  : 

Ht  le  teront,  citoyent,  en  grande  partie,  par  la  fermeté 
inébranlable  qd  doit  être  le  earadère  distioctif  de  vot  var- 
iât. Par  elle,  vont  veut  éleverei  au-dettot  de  toute  con- 
tidéralion  étrangère  au  ulut  de  la  patrie;  par  elle,  voua 
entrerei  de  bonne  foi,  tant  rettridion  et  sans  réserve, 
dans  reaécntîon  det  meturet  importantet  qui  doivent  l'as- 
tarer;  et  l'applicatioo  ttricte  det  ditpotîtioot  légitUtivet 
aux  eu  qui  vout  teront  tounût,  deviendra  le  gage  de  vo- 
tre enprattenent  à  teconder  let  efTortt  du  Directoire  exé- 
cutif, pour  rétablir  tur  toute  l'étendue  de  la  France  la 
tûrelé  publique  et  la  trsnquiltité. 

Qu'une  pdice  judiciaire ,  active  autant  qa*édairte,  pré- 
vienne le  crime. 

8i  m  vigilance  ctt  trompée,  qu*un  cbâtiment  prompt 
et  sûr  atteigne  le  coupable,  et  frappe  d*un  salutaire  effroi 
tous  ceux  qui  seraient  tentés  de  rioûter. 

Qm,  d*iin  autre  cAlè,  la  jutlioe  ctvi)e ,  fntp^nsée  d'une 
nanièrtinipaHialei  il*épnwte  d^iulre  délab  qoeeinix  q«e 
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la  loi  rend  inéf lUblet.  Touft  Btvez,  àloyeiu,  combien  il 
importe  à  la  ifabilité  d'an  gouTernement^  d'amener  gra- 
duellement tous  les  gooTeraés  i  rameur  de  ses  institutions. 
L'accomplissement  de  cette  tâche  est,  en  grande  partie, 
l'onvrege  de  l'habitude  et  da  temps.  Mais  les  soins  des 
fimctionnaires  publics  peuvent  en  hAter  rheareosaépomie. 

Ayez  donc  à  osnr  de  fisire  chérir  les  institutions  dont 
^rotts  Sûtes  partie  ;  travailles,  et  la  tâche  n'est  point  diffi- 
cile» travaiUei  à  convaincre  vos  concitoyens  (|u'ils'  trou- 
veront dans  les  tribunaux  républicains  tout  ce  qu'ils  ont 
le  droit  d'en  attendre. 

.  Vous  n'oublierez  point,  j'ose  le  croire,  qu'un  magis- 
trat dépositaire  des  lois  doit  tout  à  la  fois  à  ses  conci- 
toyens le  compte  de  sa  conduite  publique  et  Texemple  des 
vertus  privées. 

Que  vos  actions,  qne  vos  dfmardies  commandent  tou- 
jours la  confiance  et  le  respect. 

Alors ,  citoyens,  vous  verrez  fleurir  autour  de  vous 
l'amour  d'un  gouvernement  libre  :  vous  verrez  l'enthou- 
siasme que  ses  lois  auront  inspiré,  et  vous  ne  tarderez 
point  i  apercevoir  qu'il  existera  un  accord  unanime  contre 
les  trames  qui  pourraient  tendre  à  le  renveiser. 

Chargé  de  diriger  quelquefois  vos  pas  dans  cette  car- 
rière glorieuse,  votre  zèle  me  laissera  sans  doute  peu  de 
chose  k  faire.  J'aime  i  penser  qu'il  ne  me  restera  que  le 
soin  de  ro'unir  i  vos  efforts  et  d'applaudir  à  vos  succès. 

Quelle  récompense  plus  douce  pour  moi ,  que  de  voir, 
dans  la  continuité  de  vos  travaux,  le  gage  de  la  félicité 
commune ,  de  n'avoir  jamais  à  provoquer  des  mesures  sé- 
vères, et  de  ne  trouver  parmi  vous  que  des  hommes  ani- 
més du  salut  de  la  Répablique  et  de  l'espoir  de  son  im- 
mortelle durée  I 

Salut  et  fraternité. 


timj 


Parts.  —  Réoaloii  des  escadres  fraeçaise  et  espa- 
gDOle.  —  Installation  du  citoyen  Fouché  au  minis- 
.lère  de  la  police  générale  à  la  place  du  citoyen 
Bourg;oignon.  —  Nomination  dn  citoyen  Florent 
Gnyot  comme  ministre  de  la  République  française  à 
La  Haye. 

Séance  des  Jacobins  du  il  thermidor. 

Le  rapporteur  de  la  commission  d'instruction  pu- 
blique soumet  à  la  réunion  la  liste  des  citoyens  qui 
remplaceront  les  membres  de  présentation  et  d*ins- 
trtiction  publique. 

Cette  liste  est  adoptée. 

Julien  donne  lecture  d'une  lettre  d'un  citoyen  de 
Saint-Claude,  membre  de  la  réunion,  qui  sollicile  des 
secours  en  faveur  des  malheureux  habitants  de  celte 
commune,  dont  les  malsons  ont  été  incendiées. 

Lémar  demande  qu'il  soit  fait  à  ce  sujet  une  adresse 
^u  Corps  législatif.  (Adopté). 

Jorry  informe  la  réunion  du  renvoi  qui  a  été  fait  à 
la  police  correctionnelle  de  deux  individus  qui  ont 
provoqué,  il  y  a  quelques  jours,  regorgement  de  plu- 
sieurs républicains,  dans  Tavenue.  D  annonce  qu'ils 
seront  jugés  demain,  et  il  invite  les  patriotes  à  se 
trouvera  ce  Jugement;  il  sera  prouvé,  sans  doute, 
ajoute-t-il^  que  ces  brigands  ont  été  instigués  parles 
provocateurs  qui,  dans  le  Conseil  des  Anciens,  ont 
calomnié  si  horriblement  les  réunions  patriotiques; 
ces  deux  individus  ont  été  reconnus,  l'un  pour  un 
commandant  de  bataillon  en  révolte  au  13  vendé- 
miaire, l'autre  pour  un  assassin  du  Midi. 
.  Un  membre  de  la  Commission  de  présentation  Ht 
une  longue  liste  de  républicains  qui  viennent  de  tou- 
.tcs  parts  grossir  la  réunion  des  amis  de  la  liberté. 

Yanek  informe  la  réunion  qu'aujourd'hui  ù  midi 
un  de  ses  amis,  défenseur  de  la  patrie,  traversant  les 
Tuileries,  y  trouva  un  groupe  de  deux  cents  Indivi- 
dus qniçrnient \Abasla  Bépubtique  ei  les  réfm- 


blicainslvii»  le  roi  !  (*)  il  manllerta  vivcnw&tm 
indignatkNi  ;  les  acélérau  tombèrent  sv  loi,  €t  il  di 
été  exterminé  sans  les  grenadiers  da  Corps  légàitU 
qui  le  couvrirent  de  leurs  corps.  « 

Jorry  appelle  la  vengeance  des  lob  contre  les  as- 
sassins. Des  compagnies  d'égorgenrs,  dit-il,  sonttr- 
ganisées,  et  ceux  qui  nous  ont  calomniés  en  sont  ks 
protecteurs. 

Je  demande  que  tous  ces  crimes  soient  dénoncéi 
par  une  adresse  au  Corps  léglslatlL 

L^adresse  est  arrêtée. 

Lebois  répond  au  soupçon  qu*il  prétend  a?oir  plasé 
sur  sa  tête,  dans  la  séance  d'bier.  Il  déclare  n^atsir 
jamais  eu  l'intention  de  calomnier  on  des  membics 
de  la  réunion,  et  encore  moins  de  vouloir  rattacher 
cette  réunion  à  la  faction  d'Orléans.  Il  appelle  nsa^ 
nativement  en  témoignage  plusieurs  membres  ass- 
quels  il  communiqua  bier  le  discours  qu*i]  devait  Urvi 
et  dans  lequel  il  ne  se  trouve  aucime  incolpsllDn 
semblable. 

Une  partie  de  la  réimlon  demande  Tordre  do  jov 
et  le  renvoi  du  discours  de  Lebois  à  la  commlssioB  ; 
l'autre  demande  la  lecture  de  ce  discours. 

Une  vive  agitation  se  manifeste. 

Plusieurs  membres  parlent  dans  le  tumulte. 

Lebois  est  toujours  à  la  tribune. 

Gabriel  s'y  élance  et  dit  :  Le  royalisme  nom  ic- 
garde  en  ce  moment,  citoyens,  et  il  soiurit  de  plsUr. 
11  est  pénible  de  voir  se  renouveler  des  persoiiMUKs 
alDigeanlcs,  sur  lesquelles  la  réunion  s^est  solenndte- 
ment  prononcée  bier.  Personne  ne  respecte  plosqsc 
moi  la  liberté  des  opinions;  mais  comme  le  cHoyct 
Lebois  vous  a  dit  lui-même  qa*il  STsit  comranniqeé 
son  discours  à  plusieurs  citoyens,  et  que  ces  citoycss 
y  a  valent  fait  des  corrections,  dés  additions  ;  oobuk 
toutes  ces  communications,  ces  corrections ,  ces  con- 
fidences particulières  sont  encore  des  personnalités, 
et  comme  je  ne  doute  pas  que  le  citoyen  Lebois  ne 
fasse  volontiers  ce  léger  sacrifice  à  la  tranquillité  et 
au  rétablissement  de  l'ordre  dans  cette  rénnkm,  je 
demande  l'ordre  du  jour  sur  le  (ait  relatif  à  la  lactfss 
d'Orléans,  et  le  renvoi  du  discours  du  citoyen  Lebob 
à  la  commission  d'instruction. 

Adopté  ù  l'unanimité. 

lierlaux  lit  un  discours  sur  les  dangers  de  lapatrlo, 
à  la  suite  duquel  il  propose  de  cliarger  la  commis- 
sion d'instruction  nublique  de  présenter  une  adresse 
au  Corps  It^gislatit .  pour  en  obtenir  une  résointioo 
qui  ordonnerait  une  visite  domiciliaire  dans  le  dépar- 
tement de  la  Seine,  pour  arrêter  les  émigrés  et  Ici 
agents  de  l'étranger  qui  y  sont  cachés. 

Coignard  et  l^crrier  combattent  cette  propositioo, 
et  la  réunion  passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce 
qu'il  existe  des  autorités  chargées  de  la  police  et  de 
la  surveillance  intérieure  de  la  République. 

(Extrait  du  Journal  des  Hommes  Ubres.) 

rarittés.  —  Analyse  d^ine  brochure  inlitolée:  De 
la  révolution  française  comparée  à  celle  cl' Angle' 
terre ,  par  le  citoyen  Salaville,  pour  servir  de  suite 
à  1  ouvrage  de  Bouiay  (de  la  Meurlbe),  sur  la  révolu- 
tion d'Angleterre. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIETIS. 
Suite  de  ta  séance  du  8  thermidor^ 

Savary,  ne  voyant  aucune  preuve  des  faits  avancés 
par  Courtois,  regarde  sou  discoitrs  comme  le  sigaal 
d'une  réaction  funeste  :  il  demande  qu'une  comniis- 
siou  soit  chargée  de  vérifier  les  faits  énoncés.  Re- 

(*)  On  n'a  encore  entendu  parler  de  ec  MX  que  «lass  la  todélé 
desJaeobtnt. 
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gBiers'éiOBDeqaeronUliM  kt  impilétiide»  téqMii- 
{içéespar  unrepréseoUBtrârla  chose  publiqiie:  il 
croliqa'OQ  ne  peot  Bonuncr  une  GoamiteioB,  Mica 
^pK  ce  serait  prendre  rinltlatlTe  sor  le  Cttuett  cies 
aiMpGeota.  LaYaiiz  déclare  qu*il  est  du  nombre  des 
représeouots  qui  vont  dans  m  réiuuon  politique  dé- 
noncée :  il  craint  beaucoup  moins  reflenrescence  des 
membres  de  cette  société,  que  les  menées  des  eni^e- 
vMs  de  la  République,  et  se  plaint  de  la  défaTenr  qne 
Ton  Jette  sur  les  patriotes.  DuAin  demande  que  k 
Conseil  se  forme  en  comité  général,  ponr  que  Courtois 
poisie  lournir  ses  prenTca.  Gamt  iwuie  cette  propo- 
sition. Chassey  dte^  à  Tégard  de  la  société  du  Ma- 
né§e,  des  faits  qui  sont  niés  par  Lafanx.  Courtois  in- 
yite  celui  de  ses  collègues  qui  a  dîné  la  suir? eille  avec 
lj9  citoyen  lieclerc  (des  Vosges),  à  se  (aire  connaître. 
Gaotret  demande  un  comité  secret.  Carat  s'opposa  à 
ce  que  les  auteurs  du  complot,  s*il  existe,  swûit 
MMunés  dans  le  sein  du  Conseil,  afin  de  laisser  aux 
autorités  compétentes  le  soin  de  les  poursuivre.  Le 
Conseil  se  forme  en  comité  secret, 

Gonsia  ms  cinq-cbhtb. 
Séance  du  9  thermidor. 

Une  discussion  s'engage  relativement  à  Fanniver- 
saire  de  cette  Journée.  Le  président  Qnirot  n^a  pas 
de  discours  prêt,  ilardy  déclare  que  si  le  Conseil  ne 
k  célèbre  pas  dans  son  sein,  il  ira  lui,  le  célébrer 
allkurs.  Clemenceau  dit  qu'il  doit  y  avoir  séance 
comme  de  coutume.  Labrouste  pense  qa'H  y  a  pu  er- 
reur dans  k  manière  d'interpréter  l'arrêté  ;  il  de- 
mande qu'au  moins  on  chomme  un  jour  aussi  mé||io- 
rable.  La  musique  exécute  quelques  airs  patriotiques, 
et  k  séance  est  kvée. 


N«31â.||ialniMité 


(2  août). 


Nuremberg.  —  PubUcatkw  ftdtie  par  le  magis- 
trat à  l'occaston  de  l'éneme  survenue  eonire  ka 
Prussiens. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris.  —  Lettre  annonçant  que  les  administrateurs 
du  département  de  l'Ardèclie  ont  rédigé  nneadresse^ 
dans  laquelle  ils  dénoncent  k  directeur  ikrras, 
comme  rauicur  des  revers  des  armées,  et  le  non- 
veau  directeur  8iéyès,  comme  auteur  d'une  conven- 
tion secrète  qui  tendrait  à  noua  donner  une  Constitu- 
tion à  la  91. 

Séance  des  Jacobins  du  13  thermidor. 

Coger,  Agé  de  dix-sept  ans,  et  membre  de  k  réu- 
nion, prononce  un  disconn  snr  k  néoessiié  de  Cmp- 
mer  aux  évolutions  et  aux  exercices  militaires  les 
jeunes  citoyens ,  depuis  sekt  jusqu'à  vingt  ans. 

Ce  discours  est  souvent  inierrompu  perdes  appk»- 
dlsscments  et  par  les  témoignages  de  l'intérêt  qu'ex- 
cite k  jeune  orateur. 

Gabriel  :  Quand  l'eqNit  pvblk  produit  de  si  Iwa- 
renaes  dispositions,  que  nedoU-oa  peint  attendre 
des  résultats  précieux  qne  doit  isire  naître  une  édu- 
cation nationale  1  Quel  entlmuslasme  cette  édncaHmi 
pppukire  n'allumera-t-eUe  pas  dans  k  cœar  des  Jev- 
nes  citoyens!....  Alors ,  et  seulement  alors,  le  pemdt 
français  verra  s'ékneer  aux  frontières  des  phalanges 

Svincibles,  parce  qn'elke  porterait  dans  knrs  âmes 
sentiment  proiMid  de  l'amour  de  k  patrie. 
Je  demamk  qne  k  jeune  ctroyen  qui  m'a  précédé 
1^  cette  tribune ,  reçoive  du  régulateur  i'aecoWe  fra- 
terncUe,  et  que  son  dkcouTB  soit  livré  à  l^pressten. 
Ces  deux  propositions  sont  adoptées  a«  miUen  des 
pi  us  vib  appkttdkaameiia» 


'  Jn^ien  lit  un  discour»  daps  lequel  l(  t'élève  contre 
k  trop  longue  Imwafiié  des  voleurs  et  des  assassins. 
Quelftest  donc,  dliil ,  cette  m«in  invisible  qui  prétena 
arrêter  le  cbar  de  k  Révolation}  QœU  sont  oesanda* 
deux  qui  voudraient  s'élever  an-dessus  de  l'opinion 
pnUlque,  cette  première  puissance  du  UMwde ,  qu'il 
est  temps  enfin  qne  l'on  écoute? 

Ce  discours  est  envoyé  à  k  commission  dinstmc- 
tion  publique. 

Sobiéxen  soumet  quelques  observations  swr  les  spè- 
nés  affligeantes  qui  ont  en  lien  hier.  Il  s'attache  &  dé- 
montrer combien  ces  débats  individueU  nuisent  1^  h 
chose  publique,  en  grossissant  les  folles  eqiérancès 
des  royalistes.  Il  désire  qne  la  réunion  écarte  cona- 
tamment  toutes  ks  personnalités,  et  se  livre  sans  re- 
lêcbe  aux  discussions  qui  ont  ponr  but  de  démasquer 
les  traîtres  et  k  faction  puissante  des  dikpidateurs. 

Jôrry  fait  part  à  la  réunion  des  provocadons  et  des 
insultes  auxquelles  sont  chaque  Jour  exposés  ks  ré- 
publicains; 

Un  membre  :  L'assassinat  des  républicains  ne  peut 

Iamais  être  regardé  comme  un  événeipent  indifférait  ; 
e  demande  que  k  commission  d'kstrnction  présente, 
e  primedi  de  chaque  décade,  le  tableau  de  k  situa- 
tion hitérieure  de  la  Eépublique.  Adopté. 

Boum,  par  motion  (Tordre  :  Queb  moyens  a-t-on 
pris  ponr  arrêter  les  assasshis  organisés  contre  les  ré- 
publicains 2  Cette  question  oevratt  être  canslamment 
le  grand  ordre  du  Jqwr....  Partout  on  a  répété  qu'une 
vaste  conspiration  sfs  trame  contre  les  répubUcaUis; 
partout  aussi  on  a  dit  quiledstait  une  grande  coq)!^ 
fatton  nonr  rétablir  k  terreur.  Cette  prétendoe  ter- 
reur n%xiste  que  dans  k  conscience  des  grande  cou- 
pables: les  républicains  gémissent  sous  l'oppression , 
etce  nW  qo*^  cunlrc  eux  qiCïl  y  a  lerrt^ur  ^  âssasalr 
nat.....  Les  républ«c£iii)â  ne  traî^uniu  pa»  la  mort;  ik 
l'ont  bravée  mille  fob  ;  mm  II»  crdîgiicnt  pour  le  sa? 
lut  de  k  République,,,.  Tapplaudls  beaucoup  auièle 
des  rcpréeentaau  du  peuple  qui  vkuncfit  se  réunir  | 
nons;  nuis  qu'Us  moulent  duuc  h  cctiû  tribune  ppnr 
déchirer  le  voile  qui  couvre  le»  cicalrlces  de  la  pjir 
trie.,...  Qne  ceux  qui  ont  quelques  erreurs  à  se  Irè- 
procber^  ne  craignent  pas  les  républicains  ;  les  jrér 
pubUcains  nVn  veulent  qu'aux  roîs  et  k  leurs  parii- 


L'orateur  s'étonne  ensuite  de  ce  qu'on  ait  provoqué 
les  républicains  k  se  réunir,  avant  de  leqr  avoir  donné 
aucune  garantie  ;  il  fait  sentir  la  nécessité  de  solUcir 
ter  une  loi  organique  des  réunions  politiques,  d'après 
les  dispositiops  de  k  Constitution ,  et  il  demande  que 
la  commission  d'instruction  rédige  une  adr^isc  au 
Corps  légisktif  snr  cet  objet. 

Le  réguktenr  assure  que  les  consuls  s^occnpent  de 
la  mesure  proposée  par  Bou[n  ;  {1  ajoute  :  la  perte 
d'un  p^i  trieur  e.it  une  pierre  déiacbée  de  Tédlflce  ré- 
publicatu  ;  Je  vous  garantis ,  au  nom  do  Gorps  l^fs- 
latiî,  qull  périra  avec  les  patriotes  on  qnH  sautera  If 
patrie.  (Vllâ  applaudissemeiils.) 

[Extrait  du  journal  des  Hommes  libres.) 

COftPS    L&OISLATIF. 
ooNniL  Dss  Awasirs. 
8éÊneedu9tktrmidet. 
U  séa^cf  s^ofiTM  ptr  reacécptlûii  de  rbfnnie  s 
VtUkms  au  saiiîu  de  f  ^fiptre. 

Li  pnisioBiiT  :  La  Journée  du  9  tbermidor»  Attt 
MNN  célébfona  a^iottrd'bni  k  Céie,  lîtt  et  sera  txm* 
lova  mtim^m  fauéressantea  à  i*bnmanllé  et  des 
pins  clitas  aux  vrak  républicains,  oonskiérêe  dans 
ses  véritabk  oliliet  ,,    ^^,      , 

En  eifcl»  dioicns-représeniants,  elle  délivra  k 
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nement,  confondait  dans  les  mêmes  prisons  et  faisait 
monter  snr  les  mêmes  échafands,  et  les  yrals  amis  de 
la  République  et  ses  ennemis  les  {dus  acharnes  ;  elle 
nMpargna  pas  même^,  dans  son  avengle  forenr, 
ceux  qui  n'4ît  aient  et  ne  pouvaient  être  du  nombre 
des  uns  ni  des  autres. 

Cependant,  Il  faut  le  dire ,  elle  fut  surpassée  dans 
sa  rage  sanguinaire  par  la  rage  encore  plus  sangui- 
naire de  ces  bandes  d*assassins  qui ,  à  dater  presque 
de  Tépoquc  dont  nous  rappelons  aujourd'hui  la  mé- 
moire ,  ont  fait  et  font  encore  tomber  chaque  jour 
sous  leurs  poignards  des  mUliers  de  victimes  humai- 
nes, an  nom  du  trône  et  de  Tautcl. 

Le  jour  aussi  où  la  République  sera  délivrée  de 
ces  deux  monstres ,  le  royalisme  et  le  fanatisme ,  qui 
ne  se  donnent  la  main  que  pour  faire  la  guerre  à  Thu- 
manité  et  couvrir  la  France  des  plus  exécrables  for- 
faits ,  devra  être  le  jour  le  plus  solennel  de  tons  ceux 
que  la  République  aura  à  célébrer  chaque  année  : 
puisse-t-il ,  pour  le  salut  de  la  patrie ,  ne  pas  être 
éloigné  1 1  ! 

Le  président  retrace  ensuite  Thistolre  de  la  Con- 
vention nationale  jusqu'au  31  mai ,  jour  où  Robes- 
pierre commença  à  se  saisir  de  la  puissance. 

I^  plupart  des  révolutions  ont  eu  leur  Sylla  ou  leur 
Cromwcl ,  dit-il  ;  il  était  aussi  dans  les  destins  de  la 
France  républicaine  d'avoir  le  sien,  et  d'épouver 
tous  les  fléaux  que  ces  odieux  tribuns  traînent  à  leur 
suite  pour  asseoir  et  faire  respecter  leur  domination. 

Déjà  le  courageux  Louvet ,  membre  distingué  de  la 
Convention  nationale,  et  dont  je  rappelle  ici  le  nom 
avec  tout  l'intérêt  qu'il  doit  inspirer  aux  vrais  répu- 
blicains ,  avait  signalé  celui  qui  devait  asservir  son 
pays  ;  mais ,  en  louant  son  courage ,  la  Convention 
méprisa  ses  avis  et  se  prépara  d'étemels  regrets. 

Un  conspirateur  découvert  et  méprisé  n'en  devient 
que  plus  furieux  et  plus  entreprenant  ;  Catilina  ne 
garda  pins  de  mesure^  dès  que  Cicéron  eut  révélé  et 

Srouvé  au  sénat  qu'il  conspirait  contre  la  liberté  pu- 
Uqne  et  qu'il  méditait  d'asservir  son  pays.  Salluste 
disait  de  cet  ambitieux  conjuré  «  que  son  génie  était 
»  naturellement  porté  au  mal,  et  qu'il  s'était  familia- 
»  risé  avec  le  crime  ;  que  son  esprit  était  entrepre- 
»  nant,  artificieux,  habile  à  tout  dissimuler...,  et 
»  que  c'était  avec  ce  caractère  qu'il  se  livra  à  la  fu- 
»  rcur  de  s'emparer  de  la  République.  » 

Ce  portrait  n'est-il  pas  tout  entier  celui  du  Catilina 
français?  Mêmes  vues  d'envahissement  du  pouvoir, 
même  noirceur  de  caractère ,  mêmes  vices  et  mêmes 
fureurs.  La  diiïôrcncc  qui  existe  entre  eux  ,  est  que 
l'un ,  courageux,  mourut  honorablement,  et  que  l'au- 
tre, lâche,  mourut  ignominieusement. 

Robespierre ,  nom  horriblement  fameux  dans  les 
fastes  de  la  Révolution  française,  est  celui  que  je  dé- 
signe ici.  Fort  d'une  popularité  que  ses  adroites  fla- 
gorneries lui  avalent  gagnée,  et  se  prétendant  hante- 
ment  le  seul  appui  et  le  seul  vrai  défenseur  des  droits 
du  peuple ,  il  ne  mit  bientôt  pins  de  mystère  à  ses 
audacieuses  entreprises  ;  ses  forces  s'accrurent  de  la 
faiblesse ,  ou  plutôt  d'une  trop  aveugle  confiance  de 
la  Convention  nationale.  Quand  le  crime  veille  et  en- 
treprend ,  la  vertu  sommeille  et  se  conûe 

La  Convention  résiste  pondant  trois  jours  (les 
31  mai ,  1"  et  2  juin),  dans  la  plus  pénible  situation, 
incertaine  de  son  sort  et  irrésolue  sur  le  parti  qu'elle 
devait  prendre  dans  des  circonstances  aussi  embar- 
rassantes. 

Cependant  les  menaces  redoublent,  ses  dangers 
augmentent  ;  il  fallait  qu'elle  cédât  ou  qu'elle  pérît, 
et  avec  elle  la  liberté  et  la  République  ;  elle  se  con- 
serva donc  pour  sauver  l'une  et  l'autre;  elle  capitula 
avec  les  conjurés,  dans  l'espoir  d'être  seconroe  par 
]es.citoyens  des  départements ,  ou  qoe  cens  de  Puis, 
rcvenns  de  icnr  erreur,  la  rétabliraient  dans  tons  set 


droits.  HttiB,  yafn  espoir  1 1  cette  terrible  i 
succéda  ime  terreur  qui  s^empam  de  tout  les  eqirib, 
abattit  tontes  les  âmes;  et  la  GoBveiitloii  MUonale 
resta  sans  force  comme  sans  poavoir,  oo  plutôt  ci 
eflet  elle  n*exlsta  plus,  et  le  trône  da  tyran  fat  âevé. 

Dès  qn*ii  ne  connut  plus  de  bornes  à  aoo  poofolr, 
il  se  livra  à  toutes  les  rarears,  à  tontes  les  Teigen- 
ces  qni  agitaient  son  ame  sangninalre  et  JalooK  ;  fl 
proscrivit  d*abord  dans  la  Convention  nationale  ion 
ceux  qui  s'étaient  le  plus  manifestenEient  opposés  ï 
ses  vues  ambitieuses  ;  la  proscription  s^éiendit  Inseï- 
siblement  sur  toute  la  surface  de  la  RépoUiqne.  Il 
n^épargna  ni  Age,  ni  sexe,  ni  cla»es  ;  les  répnfai- 
cains,  comme  ceux  qui  ne  l'étaient  pas,  étaient  con- 
fondus dans  le  même  malheur.  Les  Tertns,  les  ta- 
lents étaient  autant  de  crimes  punis  de  mort;  cl, 
comme  l'on  disait  de  Sylla ,  il  suflQsait  d^étre  riche 
pour  n'être  pas  innocent.  Un  nonveao  Métetlos  aa- 
rait  pu  dire  aussi  :  «  Délirres-nons  d^one  incertltade 
pire  que  la  mort ,  et  du  moins  apprends-nons  eeax 
que  tu  veux  sauver.  > 

On  peut  encore  lui  appliquer  cette  ressemUaace 
des  cruautés  de  Domilien  aux  siennes,  par  ce  qu'ca 
rapporte  Tacite  :  «  Les  vertus ,  dit-il,  étaient  alon 
des  arrêts  de  mort  ;  Thomme  vertueux  ne  conseillait 
pas  le  crime,  mais  il  était  en  quelque  sorte  forcé  de 
s'y  prêter  ;  plus  de  courage  edt  été  mis  an  rang  ds 
forfaits...  d  11  ajoute  encore  :  «  Sous  ce  règne  aAvox 
l'on  vit  punir  dans  Senecion  et  Rusticos,  les  panégy- 
ristes des  vertus  d'ilelvidius.  » 

Ainsi,  révéler  les  forfaits  d'un  osarpateor  de  l*aa- 
torité,  retracer  sa  conduite,  ses  crimes  et  les  objeu 
de  ses  fureurs,  c'est  les  peindre  tous. 

Le  9  thermidor  arrive,  Robespierre  fait  de  aoa- 
veaux  eiforts  ;  mais  cette  fois  une  voix  terrible  et 
menaçante  l'interrompt  ;  elle  ose  nommer  le  tyrsa 
avec  le  ton  de  l'indignation,  et  lui  commande  de 
quitter  une  tribune  qu'il  déshonore. 

Ici  le  président  retrace  la  victoire  de  la  Conven- 
tion, l'inteniioQ  où  elle  était  de  sécher  tons  les  pleon, 
cicatriser  toutes  les  plaies^  et  de  réparer  tous  ks 
maux  du  régime  désastreux  qu'elle  venait  d^anéaatir. 

Mais  bientôt  les  royalistes  rendus  tous  à  la  liberté, 
jouissant  sous  la  protection  des  lois  du  plus  doux  et 
du  plus  clément  des  gouvernements  ,  renouèrent 
leurs  intrigues  contre-révolutionnaires  et  aigalsèfcat 
leurs  poignards  ;  et  quelques  mois  après  le  jour  qui 
vit  tomber  les  échafauds  de  la  terreur,  i*on  vit  re- 
prendre les  poignards  dn  royalisme  et  se  rétal>lir  m 
autre  système  d'assassinats  et  de  terreur  plus  mons- 
trueux et  plus  cruel  encore  que  le  premier.  On  ea 
vint  jusqu'à  attaquer  la  représentation  nationale  le 
13  vendémiaire. 

Citoyens  représentants,  en  retraçant  les  principaux 
événements  qui  ont  précédé^  occasionné  et  suivi  Ut 
salutaire  journée  du  9  thermidor,  j'ai  rappelé  sans 
doute  de  grandes  erreurs,  de  grandes  fautes,  de 
grands  crimes  et  les  grands  maux  qui  en  sont  décou- 
les. 

Les  erreurs  et  les  fautes  sont  inséparables  de  l^v- 
manité,  et  les  hommes  les  plus  estimables  sont  sus- 
ceptibles d'en  commettre  ;  qui  de  nous  donc  au  mfliea 
des  orages  révolutionnaires,  oserait  s>n  dire  irrépro- 
chable? nous  nous  en  devons  tous  l'oubli,  l'intérêt 
de  la  patrie  nous  le  commande,  ou  nous  devons  ne 
nous  en  ressouvenir  que  pour  les  éviter. 

Les  crimes  n'appartiennent  qu'à  quelques  indivi- 
dus, qu'à  ces  ambitieux  ,  brouillons  politiques,  qd 
sacrifient  tout  à  la  soif  de  dominer,  que  les  révohi- 
tlons  favorisent  dans  leurs  projets  en  s'attachant  la 
classe  ignorante  du  peuple  qu'ils  ont  soin  de  tromper 
et  d'égarer  :  ceux-là  sont  faciles  aujourd'hui  ft  signa- 
ler ;  ils  ne  peuvent  plus  nous  tromper  ;  mafo  tôt  ou 
tard,  s'ils  réussissaient  un  instant,  ils  subiraicat  la 
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ponltion  qii^fls  iimtoit  Méritée  el  qa  9  ibemàiof 
les  attendnlt. 

Quant  aux  man  qui  CB  tout  dëeiNilé8«  c^est  ànoiu 
qo*il  appartient  d*ai  eflhcer  Josan'à  la  molndretrace 
^il  noos  est  possible,  et  sorlont  de  profiter  des  leçons 
d*Qne  longue  et  trop  malbeareose  expérience  poor 
en  éviter  le  retour. 

Mais  nous  ne  pontons  noos  dissimnler  qa^fls  ont 
en  leur  sonrce  principale  dans  nos  divisions ,  et  que 
ces  divistons  ont  loajonrs  prodoit  des  eatastn^mes 
funestes  an  malhenr  poblic  et  à  noos-mêmes,  et  Ja- 
mais de  bien.  Que  de  motifs  poissants  doivent  donc 
déterminer  les  républicains  de  toutes  les  nuances,  la 
plupart  imaginaires,  à  s*unir  fortement  et  à  proscrire 
de  leur  langue  ces  dénominations  qui  ne  tendent  qu*è 
les  affaiblir  en  les  réduisant  à  un  très  petit  nombre, 
et  qui  enfin ,  par  leurs  désastreux  effets ,  semblent 
être  tirées  do  code  secret  du  royalisme  rédigé  par  Pltt 

Maintenant,  citoyens  représentants,  union,  sagesse. 
Justice,  et  force  à  la  Constitution  de  Tan  III;  voilà, 
voilà  quel  doit  être  invariablement  notre  devise  ; 
voilà  quels  doivent  être  aujourd'hui  nos  mesures  ré- 
volutionnaires :  dies  seules  relèveront  véritablement 
Tesprit  pablic,  elles  seules  rattacheront  tous  les  cœurs 
au  gouvernement  ;  toutes  les  autres  sans  eelles-là  se- 
ront de  nul  effet ,  si  elles  n*en  produisent  un  con- 
traire. 

Citoyens  représentants,  nous  ne  pouvons  mleox 
finir  rintéressante  célébratkm  do  9  thermidor,  qo*en 
renouvelant  ici  Texpresslon  vive  de  nos  sentiments  à 
Jamais  invariables  d*atlachement  à  la  Constitution  de 
ran  III;  elle  doit  être,  dans  toutes  les  drconstanees 
de  notre  existence  civile  et  poUtlque,  Tobifet  de  notre 
première  et  dernière  pensée. 

Hommage,  hommage  donc  à  cette  arche  sacrée  de 
notre  salut,  et  périsse  le  téméraire,  sll  pouvait  en 
exister  un,  qui  oserait  tenter  de  porter  sur  elle  one 
main  profane  et  sacrilège  I  elle  nous  a  codté  asseï  de 
peines  et  de  sacrifices,  eDe  noos  promet  asseï  de 
Jouissances  pour  que  noos  devions  la  respecter  reli* 
gleosement,  et  la  défendre  contre  tontes  les  entre- 
prises quelconques.  r 

Avec  elle  nous  braverons  et  nous  anéantirons  tou- 
tes les  factions,  noosdétmirons  tontes  les  espérances 
Hberticides,  et  noos  en  imposerons  à  toos  nos  enne- 
mis :  sans  die  au  contraire  nous  rentrons  dans  im 
chaos  révolutionnaire  inextricable,  noos  oovrons 
sous  nos  pas  tous  les  prédpices,  noos  appelons  sor 
nos  tètes  toutes  les  vengeances,  noos  devenons  Tob- 
Jet  du  mépris  de  toos  les  peoples  ;  et  du  sein  de  ce 
chaos  que  nous  aurions  produit,  et  au  milieu  duquel 
nous  serions  sans  existence  légittane,  le  peuple  ne 
pouvant  plus  croire  à  la  Républlqtie,  se  Jetterait,  en 
nous  maudissant,  dans  les  bras  de  la  royauté. 

Tàiit  de  biens  réels  avec  elle,  tant  de  maux  inévi- 
tables sans  elle,  ne  noos  permettent  pas  de  balancer, 
dtoyens  représentants  et  voos  tous  répuMicates,  sor 
k  parti  que  nous  avons  à  préférer,  c'est-à-dire  la 
Constitution  de  Fan  III  ou  la  mort. 

Vivelajtmmée  du  9  thermidor!  vive  la  Repu- 
blique  !  vive  la  CatisiituUon  de  l'an  III  ! 

Vive  ta  Constitution!  vive  le  9  tkermidûrl  s*é- 
crient  tous  les  membres,  en  agitant  leurs  tooucs. 

Le  corps  de  musique  exécute  des  airs  patriotiques. 

—  Motion  d^ordre  de  Lemerder,  qol  regarde  la 
séance  précédente  comme  une  des  plos  importantes 
de  la  Révolution ,  et  demande  «e  le  Conseil  sache 
résister  aux  insinuations  de  la  démagogie  comme  aox 
aox  caresses  du  roydisme. 

COnSIlL  DIS  CIHQ-CENTS. 
Sétm€€  dm  10  thirmié^r. 
La  séance  s^ouvre  à  midi  ;  le  Conservatoire  de  mu- 
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siqne  exécute  le  dierar  do  9  thermUtar  :  Saiui 
neuf  thermidor,  iour  de  la  délhûranee. 

Le  président  :  La  fête  qœ  noos  célébrons  aojoor- 
dlrai  consacre  de  grands  soovenirs  ;  elle  rappelle  les 
triomphes  de  la  liberté  et  Ui  chute  de  la  tyrannie 
déeemviralCt  dans  les  Journées  des  9  et  10  thermi- 
dor. 

Alors  le  régtane  des  hastflles  et  des  échafauds  pe- 
sait sor  Ui  France  entière  ;  on  homme  qui  tenait  dans 
sa  main  le  levier  puissant  des  sodétés  popdaires, 
qui,  sans  aoctm  talent  poor  radministratlon  Inié- 
necure,  exerçait  en  qoelque  manière  la  dictature  de 
Popinion ,  était  devenu  tout-à-coup  Tobjet  de  toutes 
les  vengeances  :  il  était  dérigné  comme  le  seul  au- 
teur de  tons  les  forfalta  politiques. 

Par  lid  étaient  morts  sur  un  échafeud  les  com- 
missaires choisis  pour  organiser  le  10  août;  par  lui 
QoBdoreet,  Vergntaud,  Ducos.  Fronfrède,  étaient 
descendus  dans  ta  tombe;  par  lui  la  hache  révolu- 
tionnaire avait  frappé  Danto,  Camille  DesmouUns, 
FUlippeatix,  comme  modérés;  tandis  que  dans  le 
même  temps  Hébert,  caianmette  et  Vincent  péris- 
saient comme  oltra-révolotionnaires;  enfin,  pour 
adiever  ce  tableau ,  Thomas  Paine  était  dans  les  lers  ; 
le  célèbre  baron  de  Trenk ,  cette  victime  intéressante 
do  despotisme  royal ,  venait  d*étre  livré  au  tribunal 
révolutionnaire ,  une  partie  des  membres  de  la  Con- 
vention nationale  était  dans  les  cadiota ,  et  tons  ceux 
2u*on  soupçonnait  d'avoir  partagé  leurs  opinions  po- 
tiques  étaient  dévoués  à  la  mort  sous  le  nom  de 
fédéralistes. 

AHmA  le  génie  faifemal  de  TAngleterre  organisait 
parmi  nous  son  système  à' extermination  générale  ; 
système  qui  enveloppait  à  la  fols  les  amis  et  les  enne- 
mis de  la  liberté,  les  partisans  du  trône,  et  ceux  qui 
Pavait  brisé  pour  fonoer  ta  République. 

Cependant,  Topinion  mûrissait  en  silence;  déjà 
nngénieux  Camflle  DesmouUns  avait  demudé  qu*on 
oovrlt  un  guichet  à  ta  clémence  ;  déjà  les  hommes 
dn  14  Juillet ,  les  braves  habltanta  du  taubourg  An  • 
tobie  avaient  dédamé  contre  les  sanglantes  exécu- 
tions dont  chaque  Jour  on  affligeait  leurs  regards  : 
one  soorde  fermentation  agitait  les  esprita;  ceux  qui 
iteiraient  ta  mort  de  Vergntaud  et  de  Condoreet, 
ceux  qui  regrettaient  Philippeaux  ,ceux  qui  s'Intéres- 
saient aux  courageux  administrataurs  du  Flntotère , 
que  la  Jalouse  Inquiétude  de  Robespierre  avait  im- 
molés, attendaient  en  sUence  l'instant  favorable  de  le 
frapper  :  mata  la  terreur  avait  scellé  toutes  les  pres- 
ses, et  mis  un  bafilon  dans  toutes  les  bouches. 

Telle  était  la  situation  de  la  République  dans  Tin- 
térleur,  lorsque  les  membres  courageux  de  la  Con- 
vention nationale,  de  cette  Convention  si  terrible  dans 
les  dangers,  si  constante  dans  les  revers,  se  dévouè- 
rent pour  abattre  h  tyrannie  et  renverser  les  éfha- 
Hiods.  Long-temps  fis  combattirent  presque  seuta  ao 
mllieo  de  ta  stupeur  générale,  contre  les  préventions 
de  quelques  citoyens  crédules,  et  contre  rabaadoo 
de  tons  :  enfin  le  peuple  se  prononça  avec  énergte  ; 
ta  terreur  qui  avait  paralysé  les  âmes  fit  place  aux 
senthnenta  de  ta  reconnaissance,  et  le  9  thermidor 
fh  consommé. 

Le  succès  de  cette  Joomée  dut  plaire  à  toos  les  d- 
toyens;  fl  rendait  au  peuple  ses  droita,  à  ta  Conven- 
tion nationale  son  faidépendance,  à  la  presse  sa  li- 
bellé ;  le  pouvoir  dictatorial  avait  Jeté  pâe-mêtadans 
les  cacheta  les  partto  les  plos  opposés,  et  les  prisons 
do  Luxembourg  avaient  reçu  avec  étonnement  les  ar- 
dente révolutionnaires  et  les  modérés,  les  Jacobins  et 
les  fédéralistes,  les  partisans  d'Hébert  et  de  Chau- 
meite,  et  les  esclaves  orgueilleux  de  la  royauté. 

La  persécution  commune  avait  eitacé  les  nuances 
qui  Josqo^ahMrs  avait  divisé  les  répoblicains;  ils  ne 
demandaient  plos  qœ  des  Iota  protectrices  de  ta  11- 
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droits  politiques;  enfin  les  ennemis  de  la  liberté  ne 
parlaient  que  de  la  clémence  ;  en  un  mot,  protection 
aux  républicains ,  indulgence  pour  les  hommes  fai- 
bles, punition  des  grands  coupables,  mais  plus  de 
proscriptions  en  masse ,  plus  d'arrestations  arbitrai- 
res ,  plus  d'échafauds ,  tel  était  le  cri  général. 

La  République  était  fondée  sur  des  iMses  iaébran- 
lables ,  si  ce  vœu  national  eût  été  entendu  ;  mais  la 
vengeance  ne  permit  pas  de  suivre  les  conseils  de  la 
sagesse  ;  les  habitudes  révolutionnaires  dominèrent 
le  parti  vainqueur,  et  Ton  vit  succéder  aux  bouche- 
ries organisées  le  22  prairial,  cette  réaction  sanglante 
qui  a  dévoré  tant  de  républicains  compromis  sous  les 
dénominations  banales  d'agents  de  llobespierre ^  de 
jacobins^  de  terroristes  et  d'anarchistes.  Et,  ce  que 
la  postérité  aurait  peine  à  croire,  si  Thistoire  ne  l'at- 
testait pas ,  les  poignards  de  la  réaction  furent  aigui- 
sés par  les  chefs  les  plus  marquants  du  parti  révolu- 
tionnaire >  tels  que  Bourdon  (de  TOise),  et  cet  exécra- 
ble Rovère  qui  ne  fut  étranger  à  aucun  forfait  politi- 
que, éternel  instigateur  de  tous  les  complots,  qui  di- 
rigea le  31  mai ,  qui  souilla  le  9  thermidor,  qui  fit 
immoler  Soubrany,  qui  figura  en  vendémiaire,  et  qui 
était  encore  à  la  tête  des  royalistes  de  fructidor. 

En  vain  les  vrais  amis  du  9  thermidor ,  ceux  qui 
veulent  la  République  et  qui  redoutent  également  les 
excès  de  tous  les  partis ,  essayèrent  d'opposer  quel- 
que résistance  au  torrent  de  la  réaction  :  la  loi  qui 
ordonna  le  désarmement  des  fonctionnaires  qui  avaient 
concouru  aux  mesures  de  1793 ,  Tabus  qu'on  fit  de 
cette  loi ,  amenèrent  les  événements  désastreux  de 
germinal  et  de  prairial. 

La  Convention  triompha  dans  ces  deux  journées , 
mais  elle  eût  h  pleurer  sur  ses  triomphes  :  le  royalisme 
s'^cn  empara ,  et  le  chant  homicide  du  RéveU  du  peU" 
pie  fut  le  signal  de  ses  vengeances. 

Elles  commencèrent  à  Lyon  pendant  le  mois  de 
floréal. 

Des  citoyens  égarés,  peut-être  coupables,  mais  que 
la  loi  seule  devait  atteindre ,  et  qui  étaient  sacrés 
pour  les  amis  de  la  justice,  furent  égorgés  dans  les 
|»ri.sons  par  des  cannibales ,  au  nom  de  la  justice  et 
de  rhumanité,  aux  cris  de  vive  ta  Convention  na- 
tioîiale. 

Un  proconsul  Investi  de  pouvoirs  immenses  qu'il 
avait  reçus  pour  faire  le  bien,  osa  justifier  ces  crimes 
atroces  ;  que  ,  dis-je  l  il  les  encouragea  en  les  appe- 
laut  tes  grandes  vengeances  nationales.  Dès-lors 
toutes  les  digues  furent  rompues  ;  des  émigrés  et  des 
royalisles  connus  sous  le  nom  trop  fameux  de  com- 
pagnies de  JCsus  et  de  chevaliers  du  Soleil  y  se  ré-^ 
pandircnt  comme  un  torrent  dévastateur  dans  tout  \i 
midi  de  la  France  :  le  massacre  et  l'assassinat  furent 
en  permanence  à  Lyon ,  à  Marseille  et  Tarascon  ;  les 
bourreaux  du  Fort-Jean  surpassèrent  toutes  ces  hor- 
reurs, les  éléments  furent  employés  à  leurs  exécra* 
blés  hécatombes  ,  et  les  eaux  sanglantes  du  Rhône 
ensevelirent  les  cadavres  des  mallieureux  que  le  fer 
bt  le  fou  avaient  épargnés. 

Tandis  que  le  génie  de  la  contre-révolution  orga- 
nisait l'assassinat  dans  le  Midi^  la  guerre  civile  se  rai* 
lumait  avec  fureur  dans  les  départements  de  l'Ouest  ; 
des  Anglais  et  des  émigrés  conduits  par  Hector^ 
d'ilcrvilly,  Sombreuil,  Perrigord ,  appelés  par  Pui- 
saye,  g('>ncral  en  chef  de  chouans,  descendirent  i 
Quibcron  :  les  sages  dispositions  de  lloche  et  le  cou- 
rage de  nos  guerriers  repoussèrent  cette  invasion. 
La  nouvelle  de  celte  victoire  parvint  à  la  Convention 
nationale  au  moment  où  elle  célébrait  la  fêle  du  9 
thermidor  ;  le  royalisme  en  frémit  de  rage,  et  il  fit 
entendre  aux  oreilles  indignées  des  républicains  le 
chant  homicide  des  égorgeurs  dans  le  sanctuaire  des 
lois. 


UVL  [1799] 

Un  lel  €xoè»4'ftiidaee  osTrlt  les  yeux  de  tous  les 
hommes  de  bonne  foi  ;  ils  regardèrent  autour  d'eux^ 
et  ils  aperçurent  la  main  de  la  coalition,  les  agents 
de  l'oligarchie,  et  les  amis  de  la  royauté,  qui  mena- 
çaient d'envahir  la  République  ;  à  cet  aspect  le  cou- 
rageux Louvet,  ce  martyr  de  la  liberté ,  signala  à  U 
France  les  égorgeurs  et  les  agents  de  l'Angleterre. 
Son  exemple  fut  imité  par  toutes  les  armées  géné- 
reuses et  répubticaines  ;  on  essaya  de  rappeler  dans 
nps  fêtes  publiques ,  et  dans  nos  camps ,  les  chants 
qui  nous  avalent  conduits  à  la  victoire. 

Les  conspirateurs  sentirent  que  le  voile  de  riUusion 
était  déchiré  ;  il  révélèrent  les  secret  du  mot  terro- 
risme  en  l'appliquant  aux  étendards  de  nos  guerriers, 
ils  attaquèrent  à  front  découvert  la  Constituiion  nais- 
sante dans  la  fameuse  journée  du  13  vendémiaire. 

Après  le  13  vendémiaire,  les  républicains,  que  Ton 
appelait  terroristes ,  commencèrent  à  respirer  ;  ils 
avaient  défendu  la  Convention  nationale  ;  ils  avalent 
accepté  la  Constitution  de  l'an  III,  ils  l'avaient  défen- 

Sue  contre  les  attaques  des  royalistes.  I^e  nouveau 
irectobre  commençait  à  s'en  entourer,  lorsque  toat- 
à-Goup  une  u)aûi  invisible  laaça  sur  la  scène  Babœuf , 
ce  démagogue  extravagant  qui  s'éuit  signalé ,  après 
le  9  thermidor,  parmi  les  écrivains  de  la  réaction  ; 
ses  rêveries  sur  le  bonheur  commun  >  l'absurdité  in- 
concevable qu^il  appelait  des  principes,  fixèrent  Tat- 
tentlon  générale  et  donnèrent  le  change  sur  la  cons- 
piration royale  organisée  par  Brothier,  Lavilheurnof 
et  Duverne-du-Presle.  En  vain  Louvet  la  dénonça  a 
la  France  entière,  tous  les  regards  étaienl  fixés  sur 
Babœuf;  bientôt  tous  les  républicams  ardents  furent 
transformés  en  babouvistes,  et  tandis  que  les  conspi- 
rateurs royaux,  convaincus  par  leurs  aveux,  con- 
vaincus par  leurs  écrits,  étaient  solennellement  ac- 
fuittés,  le  sang  versé  par  torrents  à  Grenelle,  à  Ven- 
dôme, apprenait  à  l'Europe  que  Carnot ,  cet  ap6lre 
du  terrorisme  ne  craignait  plus  les  conspirations 
royales ,  mais  qu'il  ne  faisait  point  de  grâce  aux  mal- 
heureux qui  se  laissait  égarer  ivar  un  démagogae. 

Représentants  du  peuple,  vous  connaissez  les  résul- 
tats de  ces  événements  et  leur  influence  sur  les  élec- 
tions de  Pan  Y. 

Les  agents  de  Louis  XVIII  entrèrent  dans  cette  en* 
cehite  et  dans  le  Directoire  exécutif,  le  18  fructidor 
les  écarta;  mais  les  olygarches  et  les  fripons  empê- 
chèrent que  cette  journée  ne  tournât  au  profit  de  la 
République,  lloche,  avant  de  mourhr,  avait  déiioncé 
un  ministre  que  Popluion  générale  désigne  aujour- 
d'hui comme  l'auteur  de  nos  revers»  lloche  mourut 
subitement ,  et  les  sangsues  qui  dévoraient  la  Fraucc 
créèrent  le  mot  d'auairchie ,  avec  lequel  ils  oui  pour- 
suivi de  nouveau  les  républicains. 

Représentants  du  peuple ,  vous  avez  tous  gémi  sur 
les  conséquences  funestes  de  ce  machiavélisnic  infer- 
nal; l'oppression  du  Corps  législatif,  l'épuisement  de 
nos  finances ,  le  dénuement  et  les  revers  de  nos  ar- 
mées ,  la  destruction  des  républiques  d'iulie ,  l'élm- 
gnementde  nos  pjus  fidèles  alliés,  enfin  l'anéanns- 
sem^t  de  l'esprit  public,  vous  ont  trop  fait  connaître 
que  l'on  ne  fonde  pas  les  républiques  en  proscrivant 
les  républicains* 

Que  nos  malheurs  nous  seryent  de  leçons  :  nne 
funeste  expérience  nous  a  prouvé  que  la  division  des 
amis  de  la  liberté  est  la  seule  espérance  de  ses  cnno- 
tnls  ;  déjouons  leurs  projets  en  «noo^l  à  ces  déno- 
minations odieuses  qui  alimentent  les  factions,  en 
rappelant  sans  cesse  les  malheurs  et  les  crimes  qw 
ont  soullM  quelques  époques  de  la  révotatton. 
Ne  regardons  plus  en  arrière  :  que  ceux  qui  ©m 
souffert  pour  la  patrie  fassent  le  sacrifice  de  leurs 
ressentiments.  Ne  créons  point  une  classe  de  mécon- 
tents. 0"e  tous  ceux  qui  Teulent  la  Constitution  «♦' 
l'an  m  se  rallient  autour  de  ce  pacte  sacré ;qu»« 
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HfmiisaeDt  tout  leuca^fom  contre  te»  royaliste»  et 
k»  dilapldatenrs  leurs  aiisflJaire».  F£loD»  le  9  tber- 
«Idor  :  il  honore  la  GiNiveniioB  MtioBale,  qoi  fat 
mianiiiie  dans  ee  beai  Jour  ;  il  abattit  la  tifrannie  ; 
il  renversa  les  échadodâ;  mai»  n'onblloi»  Jamais 
qu'il  fat  fait  par  le$  ré^Mîcains  eipour  les  répubti- 
cams. 

Vive  la  BëpobUqoel  vifelaConatitiitionde  Tan  III! 

Ce  cri  est  répété  par  rassemblée  et  les  nombreox 
spectateurs  qui  aflloent  dans  les  tribones. 

Le  Gonseli  ordonne  Timpression  à  six  exemplaires 
du  dibconrs  de  son  président 

—  Bertrand  (dd  GaWados)  sHndig^ne  de  ce  qne  les 
ennemis  de  la  Républlqne  Tentent  faire  tourner  à  leur 
avantage  les  éténements  du  30  prairial ,  en  empoi- 
sonnant Topinion  publique  et  en  supposant  des  cons- 
pirations, fruits  de  leur  imagination  :  11  conclut  à  ce 
que  le  Conseil  sVcupe  de  Torganlsation  des  réunions 
politiques.  Arrêté  conforme  à  cet  avis. 
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FHéranlt) ,  Louvet.(  de  la  3pmme ) ,  i)estrem  et  Jourr 
dan  (de  la  Itaote-Vi^n/i)  parlent  sur  la  même  ques- 
tion. Le  Conseil  adopte  le  principe  du  JurV,  et  nomme 
une  commission  pour  le  mode  de  répartition  de  l*em- 
prnnt 


N'3i6.   0extl«it« 


(3  août). 


La  Haye.  —  Tislte  des  forteresses  bâtâtes  par  le 
général  Brune. 

BÊPUBUQUE  FRANÇAISE. 

-  Paris^  —  Nomination  de  Tex-député  Gay-Vemon 
an  commissariat  central  du  départemoit  de  la  Somme. 
^  Nombreuses  promotiQiu  milltafanes.  —  Bemplaoe- 
ment  du  citoyen  Astler,  oommlssyre  près  le  bureau 
œntra  1,  par  le  citoyen  Lcmaire. 


CORPS    LËGISLATIF. 
COnSUL  DES  CUSQ-GJUITS. 

Garran  appelle  Tateniloii  du  (Conseil  sur  le  système 
de  persécution  que  Ton  Veut  ornuriser  contre  les  ré- 
publicains. :  «  Us  parlent  de  1793,  dit  Poratenr,  pour 
Se  Ton  ne  pense  pas  à  1791.  »  Impression.  —  Adop- 
n  déflnitlTedu  projet  relatif  &  la  garde  nationale. 
•^Lacuée  fait  adopter  un  projet  pour  accélérer  la  fa- 
brication des  armes.  Texte. 

COHSXIL  DES  ANCIBHS. 
Séamct  du  11  tkenmUior. 

Rapport  de  Cre tet  contre  la  résolution  relative  à 
rempnmt  forcé  de  cent  millions.  Baronnes  et  Onfzol 
entrent  aussi  dans  Texamendes  vicesdela  résolution. 
Elle  est  rejetée. 

COaSEIL  J>ES  a^fQ-GENTS» 
SéMMCf  eu  la  thÊrmiHm'. 
Le  Conseil  renvoie  à  une  commfsskm  on  mémoire 
#B  citoyen  Jotivet,  eontre  le  système  de  TimpM  pro- 
tliressif.  —  IMgnelTe  demande  qu*on  s*0Gcupe  des 
moyens  de  réédifler  les  maisons  de  la  eommmM  de 
Liège,  détruites  lors  du  bombardement  de  cette  place 
^r  les  Aotrichiens.  Renvoi.  •—  Pétiet  èommimlque 
^  vues  sur  les  moyens  de  suppléer  à  remprmlt  de 
'fent  millions,  rejeté  par  le  Conseil  des  Anciens.  Bon- 
natte  (du  Cber)  combat  lès  propMltloiis  de  Pétiel , 
eomme  grerant  les  propriétaires  déjà  obérA  :  Tora- 
'teuf  attribue  une  grande  partie  des  malheurs  publies 
aux  diliipidaleurs,  et  demande  qn*un  Jory  soit  nommé 
'pour  leur  faire  restituer  une  partie  de  lenrs  voK 
Lacuée  présente  un  projet  particulier  sur  le  même 
objet.  Saint*Iforcnt  appuie  la  formation  d*un  jury, 
et  demanda  que  les  bësês  de  Tempront  soient  conseil 
vées.  iirocassau-Dorimoml;^  Oanrau,  Jottbert  (de 
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(Aaoàt). 


Berlin.  —  Fabrique  de  fausse  nUbnnaie  prussienne 
établie  en  Angleterre. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Paris,  le  16  thermidor. 

llIlfISTÈRE  DE  LA  POLICE  GiniRÂLE. 

PncUmuitiou  du  ministre  de  la  police  générale,  aux  ci* 
tûffens  firampedâ. 

Ydlle^  pour  tout,  et  nr  toat,  tel  att  le  devoir  qui 
fli'cit  ÎBpoîsé,  et  qni  doit  recevoir  des  dreonstanoes  ton 
certctère  particalier  d'énergie  et  de  sévérité.  Les  enne- 
mis de  la  liberté  lont  tout  aujourd'hui,  aoui  les  armes  : 
au-dehors  ,  ils  menacent  le  territoire  dé  la  République  , 
dont  ils  se  sont  promis  le  partage  impie;  ao-dedans,  ils 
s'agitent,  ils  eorrompent ,  ils  divisent,  ils  irritent  toutes 
les  pastions  pour  opérer  la  oonfusion  et  le  bouleverse- 


Nos  goemera .  les  enfants  de  la  patrie ,  ont  juré  de 
vaincre,  et  les  barbares  ue  revnTont  plut  leurs  foyers. 
Moi ,  J'ai  pris  l'engagement  de  réublir  la  tranquillité  in- 
lérienre,  de  mettre  on  terme  aux  nuMaeres ,  oomoM  à 
Toppression  des  républicains,  d'arrAter  les  eomploU  des 
traîtres  »  et  de  ravir  à  l'étranger  jusqu'à  l'espoir  d*im 
complice. 

Aidez-moi ,  citoyens  ,  dans  cette  bonorable  tâche  ;  sou- 
tenei-nm  de  voire  aéle ,  entourei-mol  de  votre  petriolis- 
me  ;  et  «pie  cet  lienreoz  roneoers  de  eiloveni  et  de  magis- 
tnti,  soit  le  présage  assuré  da  triomphe  de  la  Eé^bM^e. 

PiDOciia, 

—  Le  Directoire  eiéeutif ,  vu  la  loi  du  1^  bramaire 
In  TII I  qoi  assimile  aux  émigrés  les  individos  qui ,  s*é- 
lânt  soQstnuts  A  la  déportatîoo  prononcée  contre  emi  par 
la  loi  du  19  fhwlidor  an  ▼ ,  ne  se  présenteront  pas  dans 
les  deux  mois  de  sa  publication ,  à  l'administration  Gen-> 
traie  du  départeigMnt  où  ils  se  trouveront ,  pour  y  rece- 
voir connaissance  de  leur  destination  ultérieure ,  ainsi  que 
ceux  qni ,  après  avoir  satisfait  à  ces  premières  dispositions, 
disparaîtraient  avant  d'avoir  subi  leur  déportatiea  ; 

Vu  son  arrêté  du  28  nivôse  denkitr ,  qui  déugne  Ttle 
d'OIéron  pour  le  lien  oà  devront  se  rendre  les  individus 
frappés  de  déporUtion  par  la  loi  du  19  (ractidoTy  et  qui 
auront  fait ,  dans  te  délai  fiié  par  la  loi  do  19  bmmaire  , 
la  déclaration  qu'elle  prescrit; 

Tu  le  rapport  du  ministre  de  la  police  générale ,  et  des 
mèeet  i  l'appui ,  desquelles  il  résulte  que  les  nommés 
Bayard,  Bomet,  Gadrov ,  Conchrnr,  Delahave,  Ihiplin- 
tier ,  Henri  Lariviére,  Camille  Jonfani,  JTourdan  (André- 
Joseph),  Imbert  Colomës  I  Lacariera,  Lemérer,  Mersan  , 
Nfamer ,'  André  îèè  H  Lo^re)',  Aàcdîrtiii ,'  INine ,  iFês- 
toret,  Pc4isMi1«pa«re:;M()ntant,Ûna|icip^^ 
ladin,  Tiennot'- yaunlanc ,  Tauvinieff ,  Dumas,  Ferrand 
Taillant ,  Portalis ,  Blain ,  Camot ,  Miranda ,  Sioard,  dé- 
nommés en  la  M  du  19  frncUdor,  fefonl  pni  subi  leur  dé- 
portation ;  qu'ils  n*ont  pas  satisfaite  la  loi  du  19  brumaire 
çi-4essus  citée ,  ou  qu'ils  ne  se  sont  .pas  rendus  jk  Tile 
d'Otéron ,  conformément  k  l'arrêté  du  28  nivôse  dernier , 

A  arrêté  le  7  thi'rmidor  ; 

Les  noms  des  individus  ci-dessus  dés^gné#  seront  trans- 
mis aux  administrations  ceutrab»  de  leur  domicile  respec- 
Jif ,  pour  être  procédé  à  lenr  égwd  ea  conséquence  de 
l'art,  i*'  de  la  loi  dn  I»  bnmniK. 

Par  arrêté  du  même  jour,  le  Ulreetotre  a  fait  main-levée 
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du  séquestre  quî  a  éU  cUbli  sur  les  biens  de  Boissy* 
d*Angias,  Dommère,  Dumolard,  Duprat,  Gau,  Lemar- 
cbaDd-Gomicourt,  Noailles,  Siméon  ,  Villaret-Joyeusc  , 
Laumont ,  Muraire,  Paradis,  ex-membres  du  Corps  Icgis- 
lalif;  Cocbon,  ex-ministre;  Maîlbe,  ex-convtnlionnel  ; 
«IteMlu  qu*ii  esl  consUukt  que  ces  individus  sont  à  Oléraa. 

_  Nomination  des  citoyens  Prieor  (de  la  Marne  )« 
Marqaet,  Cellier,  Maignan  et  Pache,  comme  com- 
missaires aux  hospices  civils  de  Paris. 

Variétés.  —  Réflexions  sur  la  qoestion  de  savoir 
s'il  convient  à  un  représentant  du  peuple  d'6tre  mem- 
bre d*ane  société  politique  particulière  7 


COUPS   LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CIN(H:ENTS. 
Suite  de  la  $éanee  du  12  thermidor. 

Housset  fait  un  rapport  sur  les  dilapidateurs,  et 
propose  on  message  au  Directoire  pour  avoir  des  ren- 
seignements sur  les  marchés  passés.  Adopté. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
iiéance  du  12  thermidor. 

Laloi  propose  d'approuver  la  résolution  qui  pres- 
crit une  nouvelle  formule  de  serment  Le  Conseil 
l'approuve  sans  entendre  Baraillon  qui  demandait  à 
la  combattre.  —  La  résolution  reUtive  à  la  liberté  ci- 
vile et  politique  est  rejetée.  —  Bourdon  (de  TOme) 
combat  celle  relative  à  la  suspension  des  ventes  de 
domaines  nationaux,  comme  propre  à  prolonger  les 
Inquiétudes  des  acquéreurs.  Ajourné. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séante  du\Z  thermidor. 
Rapport  et  projet  de  Favart  sur  Torganisatlon  du 
notariat.  Ajourné.  —  Destrem  donne  lecture  d'un 
nouveau  projet  concernant  l'emprunt  de  cent  mil- 
lions. Joubert  (de  l'Hérault)  ne  le  trouve  pas  conve- 
nable pour  les  chxoDstances,  et  demande  que  le  Con- 
seil entende  celui  de  la  commission.  Dochc  (de  Lille) 
en  donne  connaissance.  Après  quelques  débats ,  la 
priorité  est  accordée  au  projet  de  Destrem  »  et  la  dis- 
cussion ajournée  au  lendemain. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  duiZ  thermidor. 
Péré  (des  Hautes-Pyrénées)  (ait  approuver  une  ré- 
solution sur  la  révision  des  jugements  militaires.  — 
Cornet  fait  un  rapport  sur  l'exécution  de  l'arrêté  con- 
cernant la  clôture  de  la  salle  du  Manège  où  se  réu- 
nissait la  société  politique  de  ce  nom.  Le  rapporteur 
araure  que  l'intention  du  Corps  législatif  est  de  ne  pas 
laisser  opprlour  les  patriotes,  et  de  ne  pas  tolérer  de 
réaction  ;  mais  il  se  plaint  de  quelques  expressions 
contenues  dans  des  affiches  placardées  au  nom  des 
membres  de  cette  réunion  politique. 


N""  SIS.  Octl«l  19  titermiter  (  S  août  ). 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAII^ 
ARMÉE  DU  DANUBE. 

âfasséna^  général  en  chef  y  au  Directoire  exécutif  de  la 
République  française. 
Au  qunrtter-géoénil  de  Lentit>ourg,  le  49  tbenniilor 

Citoyens  directeurs , 

L'ennemi  a  attaqué,  le  11  de  ce  mois,  le  générsl  Le- 
courbe  avec  des  forces  très  supérieures  ;  les  uiesuros 
étalent  prises  pour  bien  le  recevoir. 

Dans  son  premier  choc ,  reoneml  a  repoussé  plusieurs 
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de  nos  postes  Jusqu'à  Baden*,  mais  bientôt  qudqves  com- 
pagnies en  réserve,  de  la  109*  demi-brigade,  ont  donaé, 
et  en  peu  d'instants  l'ennemi  a  été  culbuté.  Nous  afon 
repris  tontes  nos  positions,  et  avec  elles  troto  cents  priKMh 
niers  faits  dans  la  vallée  de  riseatbal. 

L'ennemi  est  revenu  i  la  charge  avec  toutes  ses  forces; 
Il  a  été  reçu  avec  une  Intrépidité  telle ,  que  désespérant 
d'obtenir  le  plus  léger  avantage ,  il  a  pris  brusqueoieot  le 
parti  de  la  retraite, en  nous  laissant  encore  trois  eents  pri- 
sonniers. Le  temps  était  si  alTreux,  qu'il  n'a  pis  peimis 
au  général  Lecourbe  de  le  faire  poursuivre  ;  la  ploie 
empêchait  les  fusils  de  parUr.  On  s'est  battu  à  la  liak»- 
nette. 

Le  résultat  de  cette  Journée  est  six  cents  prisonniers , 

Krml  lesquels  se  trouve  le  général  autrichien ,  comie  de 
y,  et  huit  A  dix  officiers;  Tenneml  a  eu  en  outre  iroh 
cent  tués  ou  blessés.  Notre  perte  est  de  quelques-uns  de 
nos  braves. 

Le  général  Lecourbe  donne  les  plus  grands  éloges  i  h 
bravoure  de  toutes  nos  troupes,  et  de  la  109*  deml-brigidA 
particulièrement. 
Salut  et  respeet.  Signé  Hissiai. 

Pariu  —  Proelamatioa  de  Directoire,  qui  pro* 
crit  Tusage  de  nouvelles  mesures  pour  les  liquides. 

Séance  des  Jacobins  du  i^  thermidor. 

Vincent  a  demandé  que  la  réunion  fit  fanprimer  et 
afficher  les  discours  qn*elle  croirait  propres  î  ranimer 
dans  le  cœur  des  républicains  le  sentiment  de  leurs 
droits  et  de  leur  indépendance. 

Renvoyé  à  la  commission  d^instructton  publique. 

Un  militaire  a  demandé  qu'il  f  At  fait  une  adresse 
au  ministre  de  la  guerre ,  pour  l'Inviter  à  employer 
les  moyens  qui  sont  en  son  pourolr  pour  arrêter  le 
cours  des  assassinats  qui  se  commettent  dans  diffé- 
rentes com  nunes  des  d^rtemeats  de  Lot-et-Ga- 
ronne. —  Arrêté. 

Le  14  f  Marie  a  prononcé  un  discours,  dans  le- 
quel Il  a  attribué  tous  les  maux  de  la  France  réac- 
tionnée à  la  clôture  des  soctétés  politiques.  Selon, 
a  dit  Marie,  avait  fait  une  loi  portant  peine  de  mort 
contre  celui  qui,  dans  une  émeute  populaire,;  ne 
prendrait  aucun  parti.  Malheur  à  ceux  qai ,  par  in- 
souciance ou  par  mépris,  s'éloignent  des  sociétés  po- 
litiques! Accourez  en  foule,  républicains,  accoures 
dans  nos  assemblées  ;  formons  tous  un  faisceau  que 
ni  le  royalisme,  ni  le  fanatisme,  ni  raristocralie  oe 
poissent  rompre.  La  famine,  le  discrédit  du  papier- 
monnaie,  le  renversement  de  la  forttme  des  gens  pro- 
bes, Télévation  des  fripons ,  et  unt  d'autres  fléaux 
eussent-ils  jamais  pesé  sur  notre  patrie,  si  les  socié- 
tés populahres  lui  eussent  opposé  un  front  d'alraio. 

Ce  discours  a  été  souvent  interrompu  par  des  ap- 
plaudissements. 

La  société  en  a  ordonné  l'Impression  et  le  renvoie 
la  commission  d'instruction. 

On  a  procédé  au  renouvellement  du  bureau.  U 
réunion  a  nommé  par  acclamation,  au  milieu  des 
phis  vils  applaudissements ,  pour  réguhteor,  Aoge- 
reau,  ex-général,  membre  du  Conseil  des  Cluq- 
Gents;  pour  vice-régulateur.  Prieur  (de  la  Marne), 
et  pour  notateurs.  Frison  et  Stevenotle,  aussi  mem- 
hres  du  Conseil  des  Cinq-Cents. 

Varlet  a  donné  lecture  d'un  projet  d'adresse,  daos 
laquelle  la  réunion  déclarerait  entre  autres  choses, 
«  qu'il  n'existe  qu'une  conspbration ,  celle  des  rois 
coalisés  contre  la  Républiqtie;  qu'elle  signalera  saos 
relâche  les  voleurs,  les  agenU  de  la  faction  d'Orléans 
et  ceux  de  la  faction  de  91  ;  que  l'hnpôt  de  la  lote- 
rie est  destructeur  de  toute  moralité;  que  la  mobili- 
sation de  la  dette  publique  est  une  véritable  banque- 
route ;  qce  les  acquéreurs  illégitimes  des  donwiflw 
nationaux  sont  garants  et  responsables  du  millard 
promis  aux  défenseurs  de  la  patrie,  et  prélcurs-nés 
dans  l'emprunt  forcé.  » 

Uenvoi  à  la  eommissfon. 


lAN  vn]  7d5 

Moreaa  t^est  étonné  qoe  les  portes  dn  ministre  de 
b  guerre  niaient  été  ontertes  anjonrdliai  Joor  d'au- 
dience «  qu'à  trois  henres. 

On  réclame  de  tontes  parts  Tordre  du  Jour. 

L'ordre  do  Jour  est  adopté. 

Un  membre  a  demandé,  par  motion  d'ordre» 
qu'il  fût  fait  une  adresse  à  tous  les  ministres,  pour 
ks  inviter  à  chasser  tous  les  royalistes  et  les  vam- 
pires qui  sont  dans  leurs  bureaux,  et  à  les  rem- 
placer par  des  républicains  probes  et  prononcés. 
(Adopté.) 
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CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DBS  ARCIEICS. 
Suite  d€  la  sétmce  du  13  thermidor. 

Cornet  obscnre  que  les  affiches  qu'il  cite  sont  con- 
traires à  la  Constitution,  en  ce  qu'elles  portent  le 
caractère  d'une  corporation  :  il  propose  de  les  dé- 
noncer au  Directoire  exécutif,  par  un  message.  Mo- 
reau  (de  l'Yonne)  s'étonne  de  ce  qu'on  dénonce 
deux  affiches,  tandis  que  Ton  est  entouré  des  fureurs 
des  rojaiistcs,  dont  peut-être  elles  sont  Pouvrage  : 
il  se  plaint  de  ce  que  la  commission  anticipe  sur  les 
fonctions  du  Directoire ,  et  demande  qu'on  s*en  rap- 
porte à  cette  autorité.  Golombel  (de  la  Meurthe)  re- 
mercie ironiquement  la  commission  de  ses  soins, 
pour  avoir  découvert  que  la  grande  conspiration, 
dénoncée  par  Courtois,  se  réduisait  à  deux  affiches 
Inconstitutionnelles  :  il  demande  l'ordre  du  Jour, 
motivé  sur  ce  que  c'est  au  Directoire  à  contenir  la 
réunion  dont  11  s'agit  dans  les  bornes  de  la  Consti- 
tution. Jourdain  appuie  cet  avis.  Régnier  s'étonne 
que  l'on  plaisante  sur  un  objet  aussi  grave;  les  alar- 
mes du  Conseil  ne  lui  paraissent  pas  sans  fondement  : 
il  demande  qoe  Ton  s>ui  rapporte  I  la  sollitude  de 
la  commission  des  inspecteurs,  et  appuie  le  message. 
Savary  invile  ceue  commission  à  s'expliquer,  pour 
savoir  si  elle  croit  avoir  reçu  du  Conseil  le  droit  de 
faire  des  recherches  pendant  la  durée  de  son  exis- 
tence. Perrin  (des  Vosges)  vote  pour  le  message  :  il 
v(rft  avec  plaisir,  que  ceux  de  ses  collègues  qui  sont 
de  la  société  des  Jacobins,  conviennent  que  les  pla- 
carda dénoncés  sont  contre- révolutionnaires.  Pliilipp 
^t  qu'il  s'attendait  à  d'antres  renseignements  sur  une 
conspiration  aussi  vaste  que  celle  annoncée  :  il  se 
plaint  de  ce  que  l'on  cherche  à  abattre  l'esprit  public, 
et  invoque  l'ordre  du  Jour.  Cornet  Jnstifle  la  commis- 
sion, qu'il  dit  n'ôtre  pas  un  comité  des  recherches. 
Le  Conseil  arrête  l'envoi  dn  ménage.  —  Bordas 
demande  que  la  commission  des  inspecteurs  fasse 
son  rapport  le  lendemain,  sur  les  renseignements 
qndle  a  pu  se  procurer  relativement  à  la  conspira- 
tion dénoncée.  Chassey  et  Sonbdès  observent  que  la 
commission  n'ayant  pas  )e  pouvoir  de  faire  des  re- 
cherches ,  cette  proposition  est  inutile.  —  Rellegarde 
donne  lecture  d'une  lettre  de  Taccusateur  public  de 
la  Charente,  sur  l'espoir  manifesté  par  les  royalistes 
de  cette  contrée.  Ouyomard  dit  qu'une  conspiration , 
beaucoup  plus  réelle  que  celle  dénoncée  par  Courtois, 
est  celle  des  royalistes,  qui  pillent  et  assassinent 
du»  l'Ouest  Philipp  demande  que  Courtois  prouve 
aa  conspiration ,  ou  que  son  discours  soit  pris  lui- 
Bême  pour  une  conspiration.  Régnier  observe  qu'il 
n'y  a  pas  de  dissentiment  sur  les  conspirationa  des 
royalistes:  mais  qu'ils  empruntent  dMérents  ma»* 
qinB,  Lavaux  proteste  du  bon  esprit  qui  règne  dans 
la  société  des  Jacobins. 

CONSUI.  DIS  CmO-CBHTS. 
SHam  du  14  thermidor. 
Discours  de  Briot,  en  offrant  trois  éeviu  rdatifr 
«m  malheurs  de  lllalie  :  «  Les  nomalMf 


vendirent  leetemp  sur  le  qud  campait  Annibal  ;  la 
France  a  proclamé  la  République  quand  l'ennemi 
inondait  les  pUOnes  de  la  Champagne  t  c'est  parce 

rSonvarow  est  à  Blilan,  à  Turin,  quil  est  digne 
petqde  Français  de  déclarer  qu'il  veut  la  liberté 
et  lindépendanee  de  Tltalie,  et  que  la  paix  et  l'ami- 
tié de  la  grande  nation  s'obtiendront  désormais  à  ce 
prix.  »  L'orateur  demande  qu'un  message  soit  ad- 
dressé  au  Directoire  sur  le  résultat  des  poursuites 
qui  ont  dû  être  faites  contre  l'cx-général  Schérer, 
1-ex-ambassadeur  Trouvé,  les  ex-comndssaires  Ri- 
vaud ,  Favpoult ,  Rapinat  et  Amelot ,  et  les  généraux 
Schawembours  et  Grouchy,  tous  accusés  d'oppres- 
sions et  de  dilapidations.  Adopté.  —  Destrem  fait 
convertir  en  résolution  son  prejet  sur  l'emprunt  de 
cent  millions. 


N''3i9.  iroml«it9 


(6  août). 


BéfmbUque  Ugurimme.  —  Evacuation  de  Livonme 
et  de  toute  la  Toscane.  —  Lettre  adressée  au  général 
Moreau ,  par  le  citoyen  Latour-Foissac ,  et  dans  la- 
quelle il  annonce  que  la  place  de  Mantoue  est  appro-' 
visionnée  pour  huit  mois,  et  que  l'on  doit  être  sans 
inquiétude  sur  son  sorU 

REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Neuf'Brisack^  le  12  thermidor. 

Citoyeni, 

Tout  êtes  li  fouveat  trompét  tor  ea  qui  le  passe  aax 
armées,  que  je  veux  tous  mettre  au  lait  de  ro  qui  a  Keu 
sur  œ  point.  Hier  il  y  a  eu  une  ailaire.  Yoici  la.Térité. 

Malgré  les  conventions  verbales  arrêtées  entre  le  géné- 
ral auirîehien ,  commandant  dans  le  Brisgaw ,  et  le  géné- 
ral de  dîvuion  Ménard,  coomatidant  la  I'*  division  activa 
de  rarmée  du  Rhin,  que  chacun  de  son  côté  poamit  fiiire 
fiûre  la  récolte  dans  la  ligne  occupée  par  ses  avant-postes, 
sans  être  inquiété;  il  a  |iu  au  général  autrichien  de  man- 
quer à  sa  parole,  et  dans  la  nuit  du  10  an  li  d'ooeiiprr 
la  plaine  et  le  village  d'Hochtet  compris  dans  la  ligne  de 
nos  avant^poites  qui  se  retirent  la  nuit  en-deçà,  et  àt  faire 
faire  la  moissoo. 

Le  1 1  au  malin,  le  général  Menant  fidtsonmier  le  gé- 
néral mnemi  d'évacuer  la  plaine  et  le  village  d*Hocbtet. 
Sur  son  refus  et  son  défi,  le  général  Méoard  sort  de  la 
place  du  "Vieux-Brisack  avec  deux  régiments  de  cavalerie, 
600  grrnadiers  et  trois  pièces  d'artilLrtc.  L*enoemi  atta- 
qué avec  l'impétuosité  ordinaire  aux  Français,  a  été  forcé 
à  rioslant  dans  Uocbtet ,  noire  cavalerie  fa  poursuivi  et 
chargé  ;  il  a  soutenu  la  clurge,  il  y  a  eu  mêlée,  et  le  champ 
de  hataille  nous  est  resté.  La  récolte  toute  coupée  est  res- 
tée sur  le  terrain ,  et  les  troupes  sont  rentrées  avec  ces 
trophées  de  leur  valeur;  cluque  grenadier  et  cavalier  por- 
tait deux  gerbes  de  blé. 

Il  n*a  fallu  rien  moins  que  Tintrépidilé  du  général  Mé- 
nard  et  sa  confiance  dans  la  valeur  de  ses  troupes  pour 
oser  attaquer,  avec  000  grenadiers  ou  sapeurs,  et  450 
dragons  ou  cavaliers ,  deux  bataillons  d^inCintprie  autri- 
chienne formant  plus  de  1,500  hommes,  et  1,000  hussards 
du  régiment  de  Ferdinand ,  soutenns  de  trob  4pièces  de 
campagne. 

L'ennemi  a  perdu  an  moins  60  hommes.  Ifous  avons 
pris  9  chevaux  et  quelques  hommes.  Notre  perte  va  i  19 
tués  ou  blessés. 

Le  nombre  n'est  rien  ;  qu'on  nous  donne  de  bons  cbels 
et  nous  vaberons  tonjours  ;  le  soldai  français  est  toujours 
le  même, 

Paris.  ~  Arrêté  do  Directoire,  portant  que  les 
soldats  et  marins  condamnés  aux  kn  pour  causes 
d'insubordination,  aeront  cavoyéi  aux  bagnes  du 
Havre  «s  de  Nice,  —  f^amaHao  d'un 
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—  thns  Va  séance  des  Jdcob?ffsda6lhc!rm!dor,  La- 
bottfMix,  après  avoir  fait  sentir  combien  11  est  urgent 
c(e  revivifier  le  corps  politique,  a*exprlnie  ainsi  t  je 
propose ,  non  de  faire  une  pétition  anx  législateurs  ; 
car  le  peuple  qui  souffre  ne  pétitionne  pas ,  mais  de 
kar  dire  i  vous  êtes  nos  mandataires,  vous  nous  de« 
Tes  la  République  ;  que  tardez^vons  de  tracer  sor  les 
lables  de  la  loi  la  patrie  a  des  besoins,  la  patrie  va 
^ire  servie?  Vous  avez  ordonné  la  réquisition  des 
liommes  ;  pourquoi  n'ordonneriez-vons  pas  celle  des 
elioses  T  pourquoi  épargneriez-vous  le  superflu  des 
rlcbes^  plus  que  le  grabat  des  pauTres  7  Les  Cartba- 
finols  sont  aa&  portes  de  Rome,  les  républicains  sont 
sur  le  mont  sacré*  Sauvez  la  République,  ou  maHwv* 
rfmsemeat  elle  sera  obligée  de  se  sauver  elle-même^ 
—  Dis  I  ifis!  s'ébrie-t-on  de  toutes  parts,  au  mittea 
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L'orateur  recommence  et  les  applaudissements  re- 
doublent. 

IjA  réunion  ordonne  l'impression  et  Taffiche. 

Marchant  commente  le  paragraphe  d'un  journal 
qui  dilqnlly  a  uueeonspiration  ;  que  les  Jacobins  sont 
appelés  à  Paris  ;  ^u'à  jour  fixe ,  les  représentants  du 
peuple  et  des  membres  du  Directoire  seront  assasal* 
nés  ;  quUl  y  aura  un  régulateur  dans  chaque  ville  qui 
gouvernera  tout ,  etc.  il  termine  en  demandant  que 
le  bureau  d'instruction- publique  s'occupe  de  dénon- 
cer les  perfldes  qui  soht  dans  les  emplois,  et  de  pré- 
senter les  républicains^  aûo,  snoute-t-il,  d'ôter  tout 
prétexte  de  dire  que ,  si  on  ne  les  emploie  pas ,  c'est 
qu'on  ne  les  connaît  pas. 

ReuToi  au  borcùu  d'instruction. 

Tissot  :  Laisser  en  place  les  ennemis  de  la  Répu- 
blique, même  les  hommes  tièdes ,  c'est  un  maliieur, 
c>9t  un  crime.  J'appuie  donc  de  toutes  mes  forces  la 

Çroposition  de  Marchant  ;  mais,  frères  et  amis,  avez- 
ous  bien  observé  la  marche  des  réacteurs  ;  elle  sera 
toujours  la  même.  La  patrie  est-elle  en  danger  ?  ils 
appellent  les  patriotes.  Dans  les  premiers  jours  nous 
sommes  des  anges  descendus  du  ciel  ;  on  nous  ac- 
caeilte  :  à  peine  avons-nous  arraché  la  République 
des  mains  sanglantes  du  royalisme ,  on  nous  trans- 
fbrme  en  conspirateurs,  nous  qui  n*avons  ni  argent, 
ni  fortune,  ni  crédit. 

Frères  et  amis,  on  nous  calomnie  pour  détourner 
Tattention  de  dessus  la  conspiration  royale.  Il  faut 
donc  dire  la  vérité  tout  entière.  La  vérité  est  que  dans 
utie  foule  de  départements  le  royalisme  triomphe,  les 
arbres  de  la  liberté  sont  abattus,  les  conscrits  fuient 
dans  les  bois,  les  royalistes  sont  armés  jusqu'aux 
dents  ;  la  vérité  est  que,  si  avant  un  mois  le  Corps  lé- 
gislatif n'a  pas  pris  de  grandes  mesures,  regorgement 
des  patriotes  est  certain ,  nous  sommes  massacrés  un 
ft  un  dans  notre  domicile  ;  car,  soyez-en  sûrs ,  les 
ioyalisles  ont  leurs  généraux,  leurs  inspecteurs;  ils 
enrôlent  insoiemmcol  pour  Louis  XVIII  ;  la  vérité 
enfin  est  que  la  République  ne  courut  jamais  d'aussi 
grands ,  d'aussi  Imminents  dangers.  Sans  doute  la 
cuiomnie  va  s'attacher  à  mes  pas.  On  va  dire  pcnt- 
èlre  qu'un  employé  ne  doit  pas  révéler  ainsi  la  con- 
haissance  des  objets  qui  font  partie  de  ses  attributions  ; 
mais  avant  d'élrc  employé,  je  suis  citoyen  et  patriote. 
(  Applaudissements  universels  et  long-temps  prolon- 
gi!s.  )  SI  OQ  a  pensé  qu'en  plaçant  les  patriotes  on 
trafiquerait  de  leur  conscience,  on  s'est  trompé.  J'ai 
gardé  quelque  temps  le  silence,  parce  que  j'ai  cru 
qu'il  valait  mieux  travailler  que  parier  ;  aujourd'hui 
J  ai  dû  parler,  je  l'ai  fait.  Vous  connaissez  actuelle- 
ment votre  position  ;  agissez  avec  l'audace  et  la  pru- 
dence dont  vous  êtes  capables.  (  Ce  discours  a  été 
entendu  avec  beaucoup  d  intérêt*  ) 

Bayer  :  Le  préopinanl  a  soulevé  le  voile  qui  cou-> 
vrait  le  cadavre  sanglant  et  nuUié  de  la  République. 
Au-dedans  la  liberté  et  l'égalité  sont  mttiMéet  par 


for  des  dlTapIdatcurs  et  tous  les  vices  conjurés.  L'é- 
nergie des  patriotes  l'emportera  sur  l'or  el  sur  les 
vices.  Au  dehors  les  ennemis  se  flattent  d'entamer 
nos  frontières.  Que  les  éléments  de  rjntérieur  soient 
républicains,  et  les  ennemis  du  dehors  seront  vaincos. 
(  Vifs  applaudissements.  ) 

Variétés.  —  Texte  d'un  eiessage  du  Directoire  an 
Gonsey  des  Anciens ,  et  d'un  rapport  du  ministre  de 
la  police,  Fouché,  sur  la  nécesalté  de  protéger  lo 
discussions  intérieures  des  réunions  politiques,  ea 
les  contenant  au  dehors  par  toute  la  puissance  de  la 
République.  —  Article  où  Ton  assure  que  les  «dresses 
envoyées  aux  deux  Conseils  du  Corps  législatif ,  sont 
parties  la  plupart  de  Paris  «  toutes  dressées,  etr^ 
viennent  revêtues  des  signatures  d'un  certain  nom* 
bre  d'affidés. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSUL  DBS  ANCnifS. 
Suite  de  la  séance  duïk  thermidor. 
Garât  fait  approuver  la  résolution  rapporuni  l'ar- 
ticle de  la  loi  du  19  fructidor  an  V,  qui  conférait  aa 
Directoire  la  censure  sur  les  presses.  —  La  discus- 
sion reprend  sur  la  résolution  qui  rapporte  les  eicep* 
lions  faites  h  la  loi  d'amnistie.  Baudin  (des  Arden- 
nes)  fait  l'historique  de  cette  loi,  et  réfute  les  argu- 
ments produits  par  Lamarque  au  Conseil  des  Cinq- 
Cents,  en  faveur  de  la  résolution  :  «  Qae  fiarrère, 
dit  l'orateur,  vive  ;en  paix,  mais  oublié».  Baudis 
entre  ensuite  dans  le  détail  de  faits  qu'il  cite  contre 
Barrëre. 


N»  320.  Bëcadi  tO  tla«mi««r  (7  août  ), 

La  Haye.  —  Installation  du  nouveau  tiers  dans  le 
Corps  législatif  batave. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

ARMÉE  DES  ALPES 
Championnet,  général  en  chef^  au  ministre  de  iagmrt, 

AU  quarUer-gënéral  de  Grrooble.  le  4f  thermidor  an  Vil  de 
la  République  française. 

Je  vous  adresse,  citoyen  ministre,  un  rapport  du  chef 
de  brigade  Massel,  commandant  ft  Feiiestrclles. 

Il  vous  prouvera  Tactlvité  avec  laquelle  agit  ce  comnnn- 
éant ,  pour  débamsaer  cette  place  de  reanemi  qoi  la 


Sa  conduite,  dans  cette  affaire,  mérite  des  éloges  par 
riateiligeoce  quMl  a  montrée  dans  la  direction  des  meuvc- 
meuts. 

Le  poste  qui  a  été  enlevé  est  aassi  Important  qu'il  était 
dlfllctie. 

Salut  et  fraternité.  Signé  GnAUPiosirer. 

Copie  de  la  lettre  écrite  par  le  chef  de  brigade  d'artiUeriê 
légère  Massel ,  au  général  de  division  Batry^  de  fcnO' 
treltes^  en  date  du  6  thermidor  an  VIL 
Cette  nuit  nous  avons  fait  enlever  les  cols  des  Fenêtres 
et  des  Fatiùrcs,  que  vous  savez  qu'on  regardait  comme 
imprenables.  L'ennemi  y  avait  à  peu  près  la  maW  de  la 
force  que  nous  avons  envoyée  contre  eut.  Malgré  leurs 
palissades,  leur  triple  étage  de  retranchements  et  ^esca^ 
pemeat  long  et  dlfficUe  de  la  montagne ,  ils  ont  été  sur- 
pris. Le  capitaine  Dudos^  de  la  09%  qui  était  ehargé  ^ 
cette  expédition ,  sous  la  survelllaiice  du  chef  de  brigade 
Simon ,  est  parvenu  à  passer  entre  leur  poste  araucé  ot 
les  retranchements  de  droite  du  col  des  Fenêtres^  qui  sont 
appuyées  à  une  montagne  fort  escarpée ,  de  laquelle  il 
s'est  précipité  dans  ies  palissades,  qu'il  a  fallu  couper  ou 
escalader  à  cause  de  leur  hauteur  ;  il  n'a  été  aperçu  qu  au 
pied  du  retranchement.  Le  capitaine  Fabre,  de  la  codi^a- 
giHe  isolée,  est  parvenu,  de  son  côté,  dans  le  fnéae  le  «H 
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tar  le  smomet  prodlf|lëtiM«eiit  étoté  du  col  ilet  Fatlèm^ 
sur  lequel  U  a  marché  directàwwiy  do  Un  en  liaat  ;  U  a 
hattu  la  charge  dètqwB  reodenl  l*a  aperçu  ;  If  est  entré 
pardessus  les  palissades ,  malgré  Topposltlon  qu'il  a  trou- 
vée. U  capkalae  lUUnaid,  de  U  «T,  marchait  afce  cent 
Tingt  hei«i«sa  poi»  aekiier  dans  l'espèce  de  caponalère 

Soi  sert  de  communle^&oa  entre  les  retranchements  de* 
eux  cola,  ^  ialra  mahi-basBe  snr  ce  qtii  se  prèseotenlti 
il  a  parraltemeht  eiécuté  ce  moaTëment ,  mais  n  est  arrivé 
mi  peu  trop  tard  pomr  booehèr  ce  pamage,  par  lequel  la 
«i^re  partie  dea  eanenls  se  eoat  sanvés,  en  laissant 
plusieurs  morts  sur  la  plaee,  dea  fnsUs,  des  barrlls,  des 
des  équipages,  da  Tin,  dtt  ris,  dn  pabiv  des 


I  et  auom  proTlsèons.  Ce  qnl  est  fort  surprenant  « 
c'eM  que  nous  n'afons  eu  personne  de  tué  ni  Messe, 
quoique  nos  grenadiers  aient  essnyé  des  feux  de  peloton 
i  bout  portant,  à  chaque  étage  de  retranchement.  Plo- 
siènrs  paysans  qui  étaient  arec  lea  ennemis ,  se  sont  Jetés 
evx-méffles  dans  des  précipices  aft«ux ,  ain  d'éviter  de 
tMber  entre  nos  mains,  lions  nons  soanaes  déterminés  à 
cette  eipéditloo,  parce  qu'Us  m  filialem  que  nous  hareo* 
1er  et  fatiguer  la  garnison. 

n  y  a  eu  des  consciltt  qui  as  sont  distingués  i  tons  en 
général  se  sont  bleu  cooduitSi 

Paris.  —  Publicfttkm  d*iiiie  broehdre  InHtoMe  : 
Jmumal  de  Vadjudam"  générai  Bamel,  tun  dei 

Êwriés  à  la  Guyanme*  ^  Le  Directoire  fslt  po«r* 
▼re  les  aaiears  d'an  plaard  Iniltalé  :  Guerre  à 
mort  aux  Jacoéùul  —  Engagement  pris  par  les 
bnnquiers  de  prêter  ao  gtmteroement  trente  nllUoDS 
en  lettres  de  change.  —  MMBliiatlOB  du  dto|en  Tu« 
rot  au  secrétariat-géDéral  da  ministère  de  la  poUce. 
—  Le  g^éral  Stiehet  est  BoguBé  chef  de  rétat-m»« 
J«r  de  rarmée  dlUUe. 

—  Dans  la  séance  des  Jacobins  do  17  thermidor. 
Perler  demandé  que  le  boreau  dlnstrnction  soit  invité 
à  mettre  en  ordre  toos  les  dlseoors  qnl  ont  été  pro- 
noncés depuis  roQfertorede  k  réoalOD,  et  I  y  pôlser 
tons  les  matériaai  nécessaires  pour  faire  one  adresse 
ao  Corps  législatU: 

Marchant^  par  motioa  dVnrdre  :  Penser  et  parier 
est  un  double  droit  Inhérent  i  la  nature  de  IHomme, 
J'en  oserai  donc Jusqn'àoe  quVm  me Tarrache.  A? oos* 
nooS  Tiolé  la  constitution?  telle  est  la  question  qui  se 
orésenle  et  qo^on  a  résolue  sans  nons  entendre.  —Ici 
rorateur  répond  aux  reproches  faits  à  la  réunion  dV 
TOfr  on  régulateur.  La  Constitution  ne  s'y  oppose  pas  ; 
on  dit  que  les  assistants  sont  distingués  des  sodéul- 
res ,  Il  faut  bien  s'assurer  sil  ne  se  présente  pas  d'é- 
trangers pour  être  admis.  —  Je  ne  répondrai  pas, 
ajoute- 1-11,  aux  mensonges  dâ>ltés  contre  nous.  La 
liberté ,  Fégallté ,  la  République ,  le  bonheur  du  peu- 
ple ,  la  Constitution  ;  toUà  ce  que  nous  voulons  et  ce 
que  nos  détracteurs  ne  feulent  pas. 

Mardiant  termine  par  inviter  toos  les  membres  à 
payer  le  tribut  de  leurs  lumières ,  alin  que  le  fardeau 
ne  soit  pas  toujours  porté  par  les  mêmes  hommes. 

Julien  :  Il  est  pénible  de  voir  que  dans  8,000  d* 
toyens  qui  comiiosent  la  rétmion.  Il  ne  se  présente  pas 
pitis  d'orateurs  pour  défendre  les  droits  du  peuple  et 
revivifier  l'esprit  public  qd  dépérit  tous  les  Jours, 
îk»  dangers  sont  pressants:  le  royalisme  lève  une 
tête  audacieuse;  11  est  temps  (le  sauver  lé  République, 
et  on  ne  peut  la  sauver  qo^en  punistant  les  trallres  et 
les  dUajdîdateurs. 

Un  conscrit  engage  les  membres  de  la  réunion  à 
^flmdre  la  Répcml^pie  au-dedans  avec  Ui  même  fai- 
trépldité  que  lui  et  ses  frères  d*armes  b  défendront 
au  dehors.  (  Applaudi.  ) 

Vn  membre:  Notre  séance  d^er  a  éciiauffé  la  bfle 
des  royalistes  :  au^rdîiui  Ils  nons  calomnient  I^- 
aent-ils  nous  intimider  ?  Non;  nous  périrons  phitOt 
que  de  taire  hi  vérité.  Je  demande  la  punitloa  de  la 
toute  «esdiittidateikra. 
IliiMiè*  >  JuÉda  la  iMîllb  IViBça^ 
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monarclile ,  (  Non ,  non  l  )  sons  quelque  ck^nomina- 
tlon  qu'on  veuille  la  lui  présenter.  (Tou:i  les  chapeaux 
sont  en  Tah*  ;  les  cris  de  Vive  la  BépublUfue  !  reten- 
tissent loog-teinps.  )  La  filupart  des  riches  sont  des 
dilapldateurs;.îa  misère  publique  s'iuscrit  conlrc 
lliommè  qui  n*Bvalt  rien  en  02,  et  qui  possède  au- 
Joufd*hui  de  grandes  richesses.  Sa  conduite  doit  être 
sévèrement  examinée. 

Je  deHNnde  la  punition  des dilapldateurs,  sans  ou- 
blier les  adjudicataires  généraux  et  les  commissaires, 
des  guerres,  qui  se  sont  entendus  pour  Caire  fbrtune 
anxdépens  des  déllniseurs  de  la  patrie. 

JBoyer  .*  La  calomnie  a  doublé  nos  forces  et  notre 
nombre,  lie  voyêi-votis  pas ,  frères  et  amis ,  qu'il  y  a 
deux  fols  pins  de  monde  ici  qu*hler.  Nous  avons  crié 
contre  les  voleurs  et  les  royalistes,  et  nons  n'avons 
encore  rien  obtenu  ni  sur  l'une  ni  snr  l'autre  de  ces 
iKtIons.  La  tranchée  est  ouverte.  SI  nons  ne  l'avons 
pas  pouMe  plus  avant ,  c'est  qu^elle  était  minée  et 
oontre-minée  par  un  triple  rempart  de  fripons.  Noa 
ennemis  ne  savent  par  oh  nous  prendre  ;  notre  sa- 
gesse les  éU)niie ,  les  eftrale,  les  assomme.  Continuons 
à  être  sages ,  et  nous  serons  indissolubles  comme  in- 
vùicIMes. 

Prieur  (de  la  Marne)  annonce  que  le  bureau  d1ns« 
truction  lira  demain  iine  adresse  au  Corps  législatif 

Cochet  :  SI  la  société  ne  pariait  ni  des  voleurs,  ni 
dea  dilapldateurs  I  on  dirait  que  les  JaeoMns  sont  les 
meilleurs  gens  du  monde.  Que  rien  ne  nous  épou- 
vante, demandbîis  cbntlnueltooiént  la  punition  des 
voleurs.  Le  temps  presse ,  le  signal  du  massacre  des 
républlcaihs  est  donné. 

Je  demande  qu^on  dise  au  Corps  législatif  :  Sauvez 
la  patrie. 

Variétés»  —  Lettre  du  citoyen  Paulin,  relative  à 
r<>pénaion  de  la  cattiracte  faite  avec  succès  par  le 
citoyen  Forlenze,  sur  un  septuagénaire.  —  Béflexiûna 
sur  les  habitués  des  tribunes  qui  se  permettent  dV)- 
phier  dans  le  Corps  législatif. 


CORPS    LÉGISLATIF. 

GOnSXIL  OBS  AHCIElffS. 
Mt0  é€  le  iémtee  dm  14  thermidor, 

Baudin  (des  Ardennes)  Jnstifle  la  majorité  de  là 
ConvcilUon  d^avoir  laissé  commettre  les  crimes  de 
1793 ,  et  termine  son  opinion  en  votant  contre  là 
résolution  qui  rap[)orte  les  exceptions  &  la  loi  d^am- 
nlstle.  Jobrdain ,  après  avoir  annoncé  qu*il  fut  lui* 
même  une  des  victimes  de  Robespierre,  entreprencl 
la  défense  de  la  résolution  :  Il  cite  plusieurs  faits  en 
faveur  de  Uarrère  ;  rappelle  que  ce  fut  André  Du- 
mont  qnl  provoqua  sa  déportalion  et  celle  de  plu- 
sieurs autres;  termine  par  une  cxliortatlon  ^  là  con- 
cordé et  à  Toubli  du  passé,  et  vote  pour  la  résolution. 
Baratllon ,  en  réponse  à  une  interpellation  du  préb- 
plkiant,  rappelle  ce  quil  fit  le  31  mai.  Garât  entre- 
prend la  dOfense  de  Barrère ,  et  rejette  sur  Dillaud- 
Tarennes  les  exécutions  sanjçlantes  fuites  pendant 
la  durée  du  comité  de  salut  public  :  «  Si  la  loi  qu'on 
>  Vous  propose,  dit  Torateur,  ne  devait  regarder 
»  que  Bàrrere,  je  voterais  pour  qu'elle  fût  rendue  ; 
»  màb  elle  comprendrait  aussi  Billaiid,  et  Je  vote 
»  contre,  a  Le  Conseil  rejette  la  résolution.  -*  Séance 
ijoumée  au  16. 

elÊBÈBÊÊÊi^ÊaBsamsÊmÊÊÊaBmsBÊÊBBBÊBBBÊÊÊÊam 


N*  321.  FrAmaiNII  tt 


(8aout). 


Mmich.  —  Arresutlon  du  musicien  Eck ,  soop^ 
«onné  d'une  Intrlgne  auMurense  avec  i*éleclrice 
doialrlêrë  de  DaMèr^ 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

llI5I8TiRE  DE  L^IlfTiaiBUIU 
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Paris,  le  19  thermidor. 
Fête  de  l'anniversaire  du  10  aoâ/.  — Programme» 

te  23  ihemidor  correspond  bu  joar  où  le  peuple  frtn- 
çaîi  brÎBa  le  sceptre  dsns  les  maiiis  d*un  roi  parjure» 
Salut  au  10  août!  jour  de  justice  et  de  triomphe t  jour  où 
périt  pour  jamais  la  rojauté  eu  France  1 

Dès  la  Teille,  le  bruit  du  canon  annoncera  le  mcmort- 
ble  anniversaire  de  la  chute  du  trène»  A  ce  signal,  les 
cœurs  républicains  Ireuailteront  d'orgueil  et  de  joie. 

Le  matin  du  23  thermidor,  les  temples  décadaires  re« 
tentiront  de  diaols  patriotiques.  Les  magistrats  du  peuple 
rappelleront  à  leurs  concitoyens  les  causes  qui  ont  pré- 
paré cette  grande  époque  de  la  révolution»  —  Hommage 
k  la  philosophie!  honneur  aux  travaux  de  l'Assemblée 
constituante!  reconnaissance  an  coungo  de  V 
légisUtive  ! 

L'après-midi ,  à  4  heures,  toutes  tes  autorités  et 
nistrations  se  réuniront,  suivant  l'usage,  au  Champ-de-* 
Mars,  autour  de  l'autel  de  U  patrie. 

Les  bustes  des  deux  Brutus  y  seront  placés  :  leurs  noms, 
abhorrés  des  tyrans ,  se  liront  tracés  en  lettres  d'or  au- 
dessous  de  leurs  images. 

Le  président  du  Directoire  rendra  hommage  au  10  aodt, 
à  ce  jour  ou  de  nouveaux  Brutus  fonderont  le  Répu- 
blique. 

Uue  musique  nombreuse  exécutera  l'hymne  cmisacré  à 
cette  fête. 

A  ces  cérémonies  succéderont  des  jeux  militaires. 

Ils  représenteront  le  principal  événement  de  la  journée 
du  10  août. 

Près  de  Tédifice  qui  termine  le  Champ -de -Mars, 
s'élève  une  redoute  fortifiée ,  dernier  rempart  du  châ- 
teau où  comiiire  un  roi  perfide.  Des  troupes  occupent 
tous  les  postes. 

Tont-â-coup  vn  drapeau  blanc  paraîtra  an  nûlieu  de  la 
redoute. 

Des  groupes  de  citoyens  md ignés  s'approchent.  On 
tire  sur  eux.  Ils  courent,  en  désordre,  réunir  des  troupes 
républicaines. 

La  générale  bat;  le  tocsin  sonne;  les  troupes  se  ré- 
pandent de  tous  côtés  dans  le  cirque  du  Cliamp-de-Mars , 
s'y  forment  en  bataillons.  L'air  retentit  du  chant ,  4iix 
arme*,  citoyens!  un  drapeau  tricolore  s'élève  sur  l'autel 
de  la  patrie. 

On  se  dispose  à  l'atlaque  du  fort.  On  avance.  —  Mal- 
gré rartillerie  qui  en  défend  l'entrée,  on  force  le  passage. 
Une  seconde  barrière  se  présente,  elle  est  renversée. 

C'est  alors  que  des  portes  de  l'édifice  voisin,  des 
troupes  qui  y  étaient  cachées  font  feu  sur  les  républi- 
cains. D'autres  troupes  exécutent  en  même  temps  une 
sortie. 

Les  républicains  sont  un  instant  repousses.  Mais  des 
renforts  arrivent.  Les  vétérans,  les  invalides  même, 
tiennent  se  mêler  dans  leurs  rangs,  et  combattre  avec 
eux. 

Les  ennemis  sont  obligés  de  rentrer  dans  Tédifice.  Ils 
y  sont  poursuivis  par  les  républicains,  qui  y  pénètrent  au 
pas  de  charge.  Tous  les  postes  sont  emportés  ;  le  dra- 
peau blonc  est  déchiré  ;  les  couleurs  nationales  le  rempla- 
cent ;  elles  paraissent  avec  éclat  jusques  sur  les  dômes  de 
l'cdifice. 

Un  cri  de  victoire  retentit  de  toutes  paris. 

Les  troupes  triomphantes  s'avancent  vers  l'autel  de 
la  patrie.  Uur  retour  est  célébré  par  des  chanU  d'atté- 
gressf. 

Alors  les  soldats  républicains ,  tendant  les  bras  vers 
Tauiel  de  la  patrie,  jureront  de  ne  jamais  laisser  relever 
le  trône  que  le  dix  aoôt  a  vu  s^écroulcr* 

Une  salve  d'artillerie  annoncera  se  serment. 

Là  se  terminera  cette  auguste  fête.  —  Puissent  les 


Français  la  oélébrer  eneore  tvae  «nthooaiaiaa  après  viojt 
siècles  de  prospérité  et  de  gloira  ! 

Z.e  ministre  de  t'inlAieur^  Qonitm. 

Dans  11  séance  des  Jacobins ,  da  18  thoniidor, 
GoonoQ  et  Didier  ont  parié  saocessivemcnt,  et  dans 
le  même  sens,  snr  la  toumure  que  prennent  les  affai- 
res pabllqaes.  Ils  pensent  que  le  Corps  législatif  ne 
peut  trop  se  prononcer  contre  les  manœuvres  da 
royalisme,  qui  ne  calomnie  les  rénnions  que  dans Fes* 
polr  d'alténner  l'énergie  des  répabltcalns. 

Vacbard  s'est  éle?é  avec  force  contre  le  chapitre 
des  amsidéroHons.  Elles  tendent,  dit-il,  à  mâtager 
certains  hommes  qal  ont  fait  à  leur  patrie  ce  que 
Pitt  et  Soavarow  ne  feraient  Jamais  à  la  leur;  k» 
considérations  sont  la  marche  du  jour;  on  endort 
le  peuple  avec  àt»  Jouets  d'enfiuits.  Plus  de  folblesse, 
plus  de  coimdéraiionst  si  on  veut  sauver  U  patrie^ 
FMidra-t-il  doftc  toii|o«rs  que  le  peuple  demande, 
quand  11  a  le  droit  d'ordonner  ?  Id  IVateur  s'adrea» 
au  Corps  législatif,  et  11  s*écrle  :  législatears,  vom 
avez  pris  le  diable  par  ta  queue.  (Eclats  de  rire.) 
Mous  ne  serons  sauvés  que  lorsque  vous  rawez  pris 
par  la  tête.  (ApplaudL)  La  France  entière  aauie 
certains  hommes  ;  ne  devait-on  pas  s'en  assarer  jus- 
qu'à ce  qu'ils  soient  mis  en  Jugement?  Qu'on  cri 
général  s'élève  pour  demander  la  punition  des  traî- 
tres, des  voleurs,  des  suppôts  de  la  royauté,  et  alors 
la  patrie  sera  triomphante.  Vif>e  la  République! 

Bouin  a  demandé  que  la  réunion  s'occnp&t  sans 
relAche  de  la  recherche  des  diUpidateurs,  dont  les 
Intrigues  ont  pour  but  de  conjurer  l'orage  qui  gronde 
sur  leurs  têtes  coupables. 

PëUap  Lepeiletier:  Depuis  deui  jours  cette  tribanc 
n'a  retenti  que  des  dangers  de  la  patrie  ;  les  hommes 
du  30  prairial  en  ont  été  frappés,  et  aojoard'hai 
ils  ont  remporté  ime  victoire  éclatante.  (  Applaadis- 
sements.)  Le  ministre  de  la  police  a  fait  un  faux  rap- 
port; il  a  colomnié  notre  réunion  ;  ilnousrepro< 
che  d'avoir  violé  la  Constitution  en  nommant  ua 
r^lateur  ;  mais  qu'il  dte  l'article  de  cette  Coostiiu- 
tion  qui  nous  défende  de  nommer,  même  un  prési- 
dent et  des  secrétaires.  Qu'un  simple  citoyen  se 
trompe  à  cet  égard.  Je  le  conçois  ;  mais  un  fooctioD- 
naire  public  >  il  est  impardonnable.  Lepeiletier  an- 
nonce qu'il  va  lire,  au  nom  du  bureau  d'ioslractioa, 
un  projet  d'adresse  au  Corps  législatif^ 

Aréna^  député  au  Conseil  des  Cinq-Cents,  obtient 
la  parole  : 

C'est  demain,  dit-il,  qu'on  doit  lire  pour  la  troi- 
sième fois,  la  dénondatlon  contre  les  ex-directeurs; 
et  c'est  aujourd'hui  que  letirs  satellites  se  sont  mon- 
trés, parce  qu'ils  se  croyaient  forts  ;  mais  les  répa- 
blicains  ont  déjoué  les  manœuvres  des  clichiens  et 
des  voleurs.  (Vive  la  République!  s'écric-l-on  de 
de  toutes.)  Les  clichiens  et  les  voleurs  ont  mis  tout 
en  œuvre  pour  empêcher  cette  réunion;  n'ayant  pu 
en  venir  à  bout,  ils  l'ont  calomniée.  Je  les  somme, 
ces  monstres,  d'articuler  un  fait,  un  seul  fait  contre 
nous.  Je  suis  bien  étonné  que  Foucbé,  arrivé  de  la 
Hollande  depuis  deux  Jours,  ait  osé  démentir  son 
prédécesseur  Bourguignon ,  qui,  avec  la  frandiise 
d'un  ministre  répubiicam,  avait  dévoilé  les  complots 
du  royalisme.  Fouché  en  a  imposé  à  la  France  en- 
tière; il  a  déversé  la  calomnie  sur  une  mas»  de 
dtoyens  qui  ne  s'étaient  réunis  que  pour  répondre  a 
l'appel  des  représentants  du  peuple ,  à  l'appel  de  la 
patrie  en  danger.  Frères  et  amis,  les  dicliicns,  cette 
faction  impie,  qui,  depuis  l'an  IV,  a  fait  plos  de  mal 
que  toutes  les  factions  coalisées ,  les  clichiens  ont  es* 
sayé  leurs  forces  ;  ils  ont  d«*mandé  l'impression  d  un 
rapport  mensonger;  mais  les  patriotes  do  ConsoU, 
qui  sont  décidés  à  périr,  s'il  le  faut,  pour  saû'f/»» 
llépublique,  ont  invoqué  l'ordre  du  Jour,  et  ils  l  m 
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obtena  à  force  d'énersle»  de  constance  et  de  fenneté. 
Citoyens»  c*est  demain  que  se  lit  Tacte  d'accusation 
des  ex-directeurs:  s*ii  n*esl  pu  admis»  n*en  accii- 
sei  pas  tons  les  représentants  dn  peuple  ;  aocoses-en 
la  fKtion  des  Yolears.  (Applaudissements  uniyersels.) 

Ffflx  Lepelletier  donne  lectore  de  l'adresse  an- 
noncée :  qodqnes  développements  entendus  avec  in- 
térêt, et  accueillis  par  de  nombreux  applaudisse- 
ments» précèdent  plusieurs  propositions  dont  voici 
ks  principales: 

Rétaliiir  dans  le  gouvernement  Tesprit  démocra- 
tique ;  assurer  la  garantie  et  la  liberté  des  sociétés 
politiques;  rapporter  tontes  les  lois  contraires  à  la 
Constitution  ;  établir  une  éducation  égale  et  com- 
mune ;  donner  des  propriétés  aux  défenseurs  de  la 
pairie  ;  ouvrir  des  ateliers  publics  pour  détruire  la 
mendicité  ;  faire  pesor  sur  les  ricbes  les  charges  de 
la  guerre  ;  établir  une  chambre  de  justice  qui  fasse 
rendre  gorge  aux  voleurs  ;  faire  une  fédération  géné- 
rale ;  réprimer  les  monstrueux  abus  qui  naissent  des 
arrêtés  du  Directoire.  (Applaudissements.) 

On  demande  une  seconde  lecture  de  ces  proposi* 
lions. 

Marchant  vote  limpression  à  six  exemplaires  pour 
chaque  membre  de  la  réunion;  c'est  le  moyen,  dit- 
il»  de  faire  connaître  clairement  et  irrévocablement 
quel  est  le  principe  qui  nous  dirige  :  notre  seul  but 
est  la  liberté»  l'égalité»  la  République.  Le  projet 
d'adresse  que  vous  venez  d'entendre  servira  à  cha- 
cun de  nous  de  catéchisme  national. 

J'insiste  pour  Timprestion  et  le  renvoi  au  bureau» 
qui  le  pèsera  de  nouveau  dans  sa  sagesse. 

Lefort  appuie  le  renvoi  :  il  pense  que  l'adresse  ne 
contient  pas  assea  de  faits.  Par  exemple»  il  voudrait 
qu'on  désignât  les  contre-révolutionnaires  qai  tien* 
nent  dans  leurs  mains  le  sort  des  grandes  communes, 
comme  le  commandant  de  Marseille,  etc.. 

On  demande  que  l'adresse  soit  miseaux  voix. 

Lyon  :  J'appuie  l'impresdon  5  six  exemplaires.  Je 
déclare  que  je  partage  les  principes  qui  font  la  base 
de  l'adresse  ;  mais  sa  rédaction  ne  peut-elle  pas 
donner  prise  à  la  malveillance?  (Murmures.)  Ci- 
toyens ,  s'il  n'y  a  pas  ici  de  liberté  d'opinions  »  Je  me 
retire  de  la  tribune.  (Parlez,  parlez!)  Eh  bien  I  plu- 
sieurs propositions  m'ont  paru  inconstitutionnelles  ; 
je  n'en  citerai  qu'une.  (L'ordre  du  jour.)  Gardons- 
nous  de  toute  précipitation.  Si  J'ai  bien  entendu,  on 
nous  fait  dire  que  nous  exprimons  le  vœu  du  peuple. 
La  Constitution  défend  aux  sociétés  particulières  de 
se  qualifier  de  sociétés  populaires.  Nous  n'avons 
donc  pas  le  droit  d'exprimer  le  vœu  du  peuple,  mais 
bien  seulement  le  nôtre.  Je  demande  le  renvoi  au 
bureau  d'instruction. 

FélLx  Lepelletier  relit  sa  phrase  :  il  pense  que  le 
préopinaut  l'a  mal  imprétée  ;  cependant  pour  ne  pas 
effaroucher^  dit-il,  ceux  qui  sont  si  chatouilleux,  tel 
que  le  ministre  de  la  police,  il  ne  s'oppose  pas  à  ce 
qu'elle  soit  changée. 

La  réunion  passe  outre,  et  arrête  que  l'adresse  sera 
imprimée»  signée  individuellement,  et  envoyée  au 
Corps  législatif^ 

Variétés,  —  Observations  de  l'ex-direcleur  Rew- 
bell ,  sur  le  rapport  fait  au  Conseil  des  Cinq-Cents , 
par  llousset,  contre  lui  et  ses  anciens  collègues. 
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CORPS  LÉGISLATIF, 

GOnSElL  DBS  CIHQ-CENTS. 
Séance  du  15  thtrwiiéar, 

Soulhié  fait  prendre  une  résolution  qui  permet , 
en  faveur  du  gouvernement  espagnol ,  rexportatloii 
de  divers  objets  nécessaires  I  sa  marine. 

W  Saie.  —  Tome  I!U 


Séanci  du  1 6  thermidor» 


RolUn»  après  un  rapport  sur  les  sociétés  politiques^ 
propose  un  projet  portant  que>  pour  être  membre 
de  Tune  de  ces  sociétés»  il  faut  être  Français,  et 
fixant  des  pefaies  contre  ceux  qui  portent  atteinte  & 
la  sûreté  des  membres  de  ces  sociétés  »  ou  contre 
ceux  de  leurs  membres  qui  contreviendraient  à  la 
Constitution.  Ajourné,  —  Le  Conseil  renvoie  à  une 
commission  spéciale  une  pétition  de  l'ex-convention- 
nelChambon,  tendante  à  ce  queU)ut  Français  qui 
aura  exercé  des  fonctions  publiques ,  soit  tenu  de 
fournir  l'état  de  sa  fortune  avant  et  après  l'exercice 
de  ses  fonctions.  —  Sur  la  proposition  d'Eschassé- 
riaux  l'alné ,  le  Conseil  arrête  qu'il  célébrera  dans 
son  enceinte  l'anniversaire  du  10  août.  —  Fonces 
dénonce  diverses  dilapidations.  Elles  seront  transmi- 
ses au  Directoire  par  un  message. 

CONSEIL  DES  ANCIENS, 
Séance  du  16  thermidor, 

Dalphonse  combat  la  nouvelle  résolution  relative  h 
l'emprunt  forcé  de  cent  millions.  Renvoi.  --  Leme- 
nuet  fait  rejeter  celle  sur  la  manière  de  témoigner  en 
Justice  par  les  employés  à  la  ti^ésorerie  nationale.  — 
La  discussion  s'ouvre  sur  la  résolution  concernant  les 
créanciers  des  ascendants  d'émigrés.  Iluguct  la  com- 
bat Bourdon  (de  l'Orne)  la  défend.  Saligny  et  Cor- 
nudet  votent  aussi  en  faveur  de  la  résolution,  et  le 
Conseil  rappronve. 

En  voici  le  texte  : 

Art.  I*'.  Les  administrations  centrales  procéderont  sans 
délai  h  la  liquidation  de  toutes  les  successions  écliucs  à  la 
République,  comme  représentant  les  émigrés,  soit  en 
ligne  directe ,  soit  en  collatérale  ;  au  partage  de  celles  qui 
seraient  indivises ,  et  &  la  vente  des  biens  composant  la 
part  do  la  nation  dans  lesdiles  successions,  suivant  le 
mode  établi  par  les  lois  existantes  ;  et  quant  au  paiement 
des  créanciers  desdites  successions ,  U  y  sera  pourvu  de  la 
manière  ci-après. 

IL  Les  créanciers  des  successions  en  ligne  directe» 
échues  h  la  République  depuis  le  0  floréal  an  III,  dans  lo 
cas  où  les  biens  qui  en  dépendent  ne  seraient  pas  vendus  « 
seront  payés  sur  les  biens  provenant  desdites  successions 
Jusqu'à  due  concurrence ,  pourvu  que  leurs  créances  aient 
été  contractées  en  forme  authentique,  ou  aient  acquis 
une  date  certaine  antérieurement  au  1*'  février  1703  pour 
les  anciens  départements,  celui  du  Mont-Blanc  et  celui  des 
AIpes-Marltimcs,  en  ce  qui  concerne  seulement  le  ci-de- 
vant territoire  de  Nice  ;  avant  le  15  février  1703  pour  le 
ci-devant  territoire  de  Monaco  ;  et  quant  aux  autres  dépar- 
tements réunis ,  antérieurement  à  l'époque  de  la  promul- 
gation du  décret  de  leur  réunion,  ou  antérieurement  à 
l'émigration  de  celui  que  la  République  représente,  si 
cette  émigration  est  postérieure  aux  époques  ci -dessus 
pour  les  divers  départements  désignés  dans  le  présent 
article. 

III.  Seront  également  payés  de  la  même  manière  les 
créances  sur  les  successions  directes  qui  ont  été  contrac- 
tées en  vertu  des  lois  des  h  germinal  an  II ,  38  pluviôse 
an  m ,  et  37  frimaire  an  IV,  avec  les  formalités  prescrites 
par  lesdites  lois ,  quoique  postérieures  aux  époques  ci- 
dessus. 

Il  en  sera  de  môme  des  sommes  ducs  par  l'ascendant 
dont  la  République  est  appelée  à  recueillir  la  succession 
pour  objets  par  lui  acquis  et  compris  dans  la  succession  « 
soit  au  vendeur  directement,  soit  à  ceux  qui  auront  fourni 
les  fonds  pour  acquitter  lesdits  objets,  et  qui  JusUlleront, 
par  acte  authentique  ou  par  le  contrat  même  d'acquisition, 
que  les  fonds  par  eux  fournis  ont  été  employés  k  payer 
tout  ou-  partie  du  prix. 

IV.  Si  une  succession  directe,  dans  laquelle  la  Républi- 
que a  des  droits  à  exereer,  était  composée  entièrement  ou 
en  parUe  de  successions  collatérales  échues  à  l'ascendant 
d'énigré  avant  son  décès ,  les  créances  dont  ces  dernières 
successions  se  trouveraient  grevées  seraient  payées, 
quoique  contractées  postérieurement  aux  époques  fixées 
en  l'artide  S,  et  seraient  assImUées  à  toutes  les  autres 
créanocs  sur  ïm  snenstons  ooOaténles  dont  est  parlé  en 
rarticleO  ci-après. 
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V.  Les  règles  prescrites  «uic  trois  articles  qui  précèdent, 
seront  suivies  à  fégard  des  créanciers  des  successions  A 
éfMIr  *  U  République  dans  le  ees  de  l'ardele  0  de  li  loi 
du  8  messidor  présent  mois,  et  où  l'asoeiHlBnt  qui  ne  s'est 
point  pourvu  en  partage  avant  la  publication  de  la  loi  du 
il  mesBidor  an  III,  viendrait  4  décéder  avant  ledit  paruge 
effectué,  auquel  cas  la  République  exerce,  sans  réduction 
ni  altération ,  son  droit  de  successtbllilé  dans  toute  sa 
plénitude. 

VI.  Les  créanciers  des  successions  en  ligne  conaténte 
éehues  A  la  République  depuis  le  0  floréal  an  III,  dans  le 
eaa  oà  les  biens  qui  en  dépendent  ne  seraient  pas  vendus, 
seront  payés  sur  les  biens  provenant  desdites  successions 
]usqu*i  due  coocuiTcnce ,  sauf  à  attaquer,  par  les  voles 
de  droil ,  ceiies  des  créances  qui  pourraient  dire  reconnues 
frauduleuses,  de  la  même  manière  que  pourraient  le  faire 
les  héritiers  républicoles ,  et  d'après  les  formes  établies 
pour  Juger  les  contestations  dans  lesquelles  la  République 
est  Intéressée. 

VIL  Pour  faire  régler  leurs  diolu,  lea  créesder»  des 
successions  en  ligne  directe,  échues  et  i  échoir  aux  émi- 
grés ,  seront  tenus  d'afQrmer  leurs  créances  sincères  et 
véritables  devant  l'administration  municipale  de  leur  do- 
micile, et  de  Justlfler  de  leurs  titres  ainsi  que  de  leur  acte 
d'affirmation,  à  l'administration  centrale  du  domicile  de  leur 
débiteur  décédé ,  dans  quatre  décades,  à  compter  du  Jour 
où  le  séquestre  sera  apposé;  et  pour  les  suoeessione 
échues,  et  sur  lesquelles  le  séquestre  a  été  apposé ,  à 
compter  du  Jour  de  la  publication  de  la  préMote  t  faute 
de  quoi ,  ils  n'auront  aucun  droit  sur  la  portion  de^ 
dites  successions  revenant  à  la  République ,  et  ils  seront , 
pour  cette  part,  liquidés  et  payés  comme  le  seront  les  au- 
tres créanciers  de  l'État,  Jusqu'à  concurrence  néanmoins 
des  valeurs  rentrées  dans  les  mains  de  la  Républlqne. 

VIII.  Les  créanciers  des  successions  en  ligne  collatérale, 
dekues  à  la  République  comme  représentant  tes  émigrés, 
feront  tenus  également  d'affirmer  leurs  créances  sincères 
et  véritables  devant  l'administration  municipale  do  leur 
domicile,  et  de  justifier  de  leurs  titres,  ainsi  que  de  leur 
acte  d'affirmation ,  à  l'administration  centrale  du  domicile 
de  leur  débiteur  décédé,  dans  deux  mois  à  compter  du 
Jour  de  la  main-mise  nationale  ;  et  quant  aux  successions 
sur  lesquelles  le  séquestre  a  été  apposé ,  A  compter  du 

iour  de  la  publication  de  la  présente  :  faute  de  quoi ,  et 
edit  délai  passé ,  ils  n'auront  aucun  droit  sur  la  portion 
desdites  successions  revenant  A  la  République,  et  Ils  seront, 
pour  cette  part ,  liquidés  et  payés  comme  le  seront  les 
autres  créanciers  de  i'Ëtat,  jusqu'à  concurrence  néan- 
moins des  valeurs  rentrées  dans  les  mains  de  la  RéptH 
bllque. 

IX*  Les  administrations  centrales  annonceront,  dans  la 
décade  de  la  publication  de  la  présente,  en  ce  qui  concerne 
lies  successions  sur  lesquelles  le  séquestre  a  déjà  été  ap- 
posé, par  voie  d'affiches  qui  seront  apposées  dans  chaque 
cheMleu  de  eanton  de  leur  ressort,  et  dans  les  communes 
de  la  situation  ées  biens ,  que  la  main-mise  nationale  a  eu 
Uen  sur  telles  successions  sur  lesquelles  la  République  a 
des  droits  A  exercer  comme  un  représentant  ou  plusieurs 
émigrés;  et  elles  donneront  avis,  dans  les  mêmes  affiches, 
aux  créanciers,  que,  laute  de  se  présenter  dans  les  dé- 
lais prescrits  par  les  deux  précédents  articles ,.  Il  sera  pro- 
cédé et  passé  outre  A  la  liquidation  desdites  successions , 
cooNue  il  est  énoncé  aux  deux  articles  précités, 

X.  ùm  administrations  donneront  avis,  dans  le  même 
délai,  aux  eréanclers  dont  les  créances  seraient  inscrites 
au  bureau  de  ia  conservation  des  hypothèques,  de  la  situa- 
tion des  biens  de  leur  débiteur  décédé ,  des  mains-mises 
natlooales  sur  lesdlts  btens ,  au  domicile  élu  par  Icsdits 


XL  Lee  créaociers  désignés  aux  articles  2,  3,  A,  5  et  6 
cl-deesus,  qui  se  conformeront  aux  dispositions  des  arti- 
cles 7  et  g  dans  les  défaits  y  portés,  seront  payés  sur  les 
ordonnances  des  admlnistradons  centrales,  en  valeurs 
réelles,  sur  le  produit  du  mobilier;  et,  en  cas  d'insuffi- 
sance, si  la  République  est  seule  héritière,  il  sera  fait  une 
délégation  spéciale  auxdlts  créanciers  sur  le  prix  des  biens 
Immeubles  de  la  succession  du  montant  de  leurs  créances 
Juequ'A  due  concurrence. 

XIL  Bans  les  cas  où  la  République  ne  serait  bérlUère 
qu'en  partie ,  les  créanciers  seront  payés  de  la  manière 
prescrite  par  le  précédent  article,  en  vendant,  conjointe- 
ment avec  les  co-partageants,  une  partie  des  biens  de  la 
succession,  Jusqu'A  concurrence  des  créances,  si  mieux 
n  aiment  les  co-partageants  retenir  uqe  partie  des  bien» 
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de  ladite  auccesslon ,  équlralente  au  montant  desdiles 
Cféanccs.  En  conséquence ,  tls  seront  tenus  de  faire  à  cet 
égard  leur  option  dans  la  décade  qui  suivra  l'explratleo 
des  délais  accordés  par  la  présente  aux  oéandem,  peur  la 
JuatMendon  de  leurs  titrus ,  par  tas  aifleies  7  ui  8  ek- 


XHL  SI  le  partage  était  effectué,  U  serait  fait  une  délé- 
gation, connue  11  est  dit  en  l'article  11 ,  pour  le  monUni 
de  la  portion  des  créances  légales  et  légitimes,  A  U  charge 
de  la  République  seulement ,  eu  égard  A  la  part  qu'elle 
recueille  dans  la  succession. 

XIV.  L'estimation  des  biens  sera  faite  pardons  experts, 
dont  l'un  sera  nommé  par  les  en*parU9eanu ,  «  Tantre 
par  les  direeteors  de  la  régie  des  dosnlnee  ;  en  cas  de 
partage  d'opinion,  il  sera  nommé  un  tiers-experl  par  Tad- 
ministration  centrale, 

XV.  II  sera  procédé  A  l'estimation  de  la  manière  qui  suit, 
savoir  : 

Potv  les  maiiOM,  ustnrj,  cours  et  jardins  en  éépcndanU, 
Par  une  première  opération ,  les  experts  les  esUmeroot 
d'après  leurs  connaissances  locales,  relativement  an 
prix  commun  actuel  des  biens  dans  le  lieu  ou  les  env^ 
^ons. 

Par  une  seconde,  ils  estimeront  la  talenr  de  ees  objets , 
d'après  le  montant  de  la  contribution  foncière,  snivanl  les 
dernières  matrices  du  rôle,  en  prenant  pour  roTcnu  net 
d'une  année,  quatre  Ibis  le  montant  de  eecte  contribution, 
et  en  multipliant  la  somme  par  dix-huit. 

Par  une  troisième,  s'il  y  a\ait  des  baux  existants,  les- 
dites  maisons  et  usines,  les  cours  et  Jardins  en  dépeu- 
dants ,  seront  évalués  sur  le  pied  du  prix  annuel  de  la 
ferme,  calculé  A  raison  de  seize  fois  le  revenu  d'après  le- 
dits baux. 

Et  pour  les  terres  labournbtes^  prés^  boîs^  vignes^  et  tous 
autres  terrains. 

Par  une  première  opération,  les  experts  en  estimeront  b 
valeur  d'après  leurs  connaissances  locales ,  et  rdalivemcot 
au  prix  commun  actuel  des  bleus  de  même  inture  dans  le 
lieu  ou  les  environs. 

Par  une  seconde,  ils  en  estimeront  la  valeur  d'après  le 
montant  de  la  contribution  foncière,  comme  11  est  dit  ci- 
dessus,  en  prenant  pour  revenu  net  d*une  année  quatre 
fois  le  montant  de  cette  contribution ,  et  en  multipliant  la 
somme  deux. 

Et  par  une  troisième,  s'il  y  avait  des  baux  exbtanls ,  la 
videur  sera  fixée  sur  le  pied  du  prix  annuel  de  ta  ferme, 
et  calculée  A  raison  de  vingt  fols  le  revenu. 

A  l'égard  de  ce  dernier  cas ,  ou  j^oulera  au  résultat 
qu'offrira  le  prix  du  bail,  la  valeur  des  pots-de-vin  qui  y 
seraient  portés,  et  des  cturges  particulières  auxquelles 
seraient  tenus  les  fermiers,  ainsi  que  la  valeur  des  bols  et 
autres  objets  qui  pourraient  dépendre  des  biens,  et  qui  ne 
feraient  pas  partie  du  bail  ;  et  s'il  y  avait  des  objets  que 
les  fermiers  dussent  payer  en  nature  de  fruiis,  on  les  éva- 
luerait au  prix  moyee,  d'après  les  mereuilaias,  dépota  Je 
jour  de  l'entrée  en  jouissance  dee  fenniefa. 

Les  experts  muiiveront  leur  rapport  sur  chacune  de  c«s 
bases  ;  et  les  admiuislrations,  dans  leurs  arrêtés,  en  énoa- 
ceronilcs  résultats,  se  fixeront  A  celui  qui  sera  le  plus  avan- 
tageux A  la  République,  et  en  feront  mention  expressif, 
le  tout  A  peine  de  nullité. 

GORSBIL  OB8  CISQ-CUTl. 

Séance  du  il  thermidor. 
Rapport  de  Lactiée  aar  le  per aonnel  de  Tamiée. 


N'  322.    Huedl  tt  iliennidMP  ( 9 aoîkl). 


CORPS  LÉGISLATIF. 

Parts.  —  Cruautés  exercées  dans  la  yiUe  de  Na- 
ples,  lors  de  l'entrée  de  rarmée  royale  commandée 
par  le  cardinal  Roffo. 

-- Dans  la  séance  des  JacoWns,  du  19  thermidor,  la 
société,  sur  la  motion  de  Stevenoitc,  député  aux 
Cinq-Cents,  a  émis  le  ?œn  de  voir  observer  les  for- 
mes constittttionuelies  dans  le  jagemeut  des  grands 
coupables  ;.et  un  instant  après,  la  société  a  entendu 
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ini  fttiœiin  4»  FjOMp  ont  Jite  litalal  de  la  lauev 
<|o*on  aemâe  «NMMrler  dans  It  pôoltioii  des  tcàttnt 
tf  4et  firipom.  Il  Mte;  dll  le  iMimal  o/)icM  de  la 
»dét4,  11  yarie  A  rMMHMe  &  roporenta^  el 
tondM  par  dewandfflr  le  npport  de  la  loi  da  SS 
tevéaL 
On  lédaoM  roidn  da  JoDr»  et  l^erdre  da  Jow  en 

(ilembrctdagoafenMant,  meabrea  tagea  dea 
dei»CenarittpfOwleTeyea»oaiie  dégalae  ploale 
pr^doatvo«aaviei  la  presque  eertitode.  Cn  veut 
irons  enumer,  pour  vous  détmlfe,  pour  mettre  à 
votre  place  om  Gonvefltkm  ooaiqioiee  de  qull  de 
Hf  iriff  qrs  les  Jacobins»  qui  sealsont  sagesae,  sdeace» 
talent,  fertm»  courage,  patrlotlsnie,  cosnalssaiicca , 
etc.  etc.) 

l>aBslesiirplnsdelaséaiice,  liassleo,  organe  de 
)a  comnissioB  dlnsirnctloo  nabttqae ,  a  11  on  pnriet 
Adresse  an  Gorpa  MgMatir  ;  Il  passe  en  reme  ks 
olllërentes  époques  de  la  Rérolotlon,  et  prooie  que 
tant  que  les  réunions  poMtiqaea  ont  eilsli,  la  ilëpo- 
bllque  a  été  triomphante,  et  qoe  lea  cnnearia  de  la 
patrie  ont  rderé  une  tête  audadense,  aosÉUôt  qu'an 
a  arraché  aux  dtoyena  le  droit  de  ae  réunir;  il  s^M- 
teche  ensuite  &  ? enger  la  aoelété  des  calomnieB  par 
lesquelles  le  rojallnie  essaie  de  la  noircir  aux  yeux 
da peuple.  La  unte  d'un  Indifidn,  dit^,  ne  peut 
Jamais  être  regardée  comme  cdie  de  la  masse,  et 
nous  saurons  toujours  faire  Justice  des  propositions 
erronées  qui  pourraient  nons  être  faites. 
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qnlls  feront  encore  pour  le  salut  commun.  Tandis 
q«e  noa  mandataires  fidèles  scrutent  dans  un  recueIK 
lemeni  profond  la  conscience  des  coupables ,  teu- 
tons par  nos  recherches  driqoes,  &  la  conficUon 
morale  déjà  acoulsey  la  contiction  matérielle  des 
attentala  que  la  justice  nationale  s'aj^réte  à  frapper. 
(Applaudissements  prolongés.  ) 


Législateurs,  tous  ne  balanceres  pas  à 
vlronner,  comme  d'autant  de  places  fortes  surtout  le 
solde  la  BépubUque,  de  réunions  républicaines ,  les 
bandes  des  royalktes  et  des  fripons  kura  auxiliaires, 
quelque  nombreuses  qu'elles  soient,  viendront  to» 
Jours  échouer  devant  de  tela  remparts.  C'est  de  là 
que  l'énersie  du  peuple  foudroiera  toujours ,  et  les 
soudoyés  de  Pitt,  elles  amis  de  Louis  WIXL 

Applaudissements  pndmigéai 

La  réunion  ordonne  llmpreeslon» 

Marchant  :  Bertrand  (du  Calvados)  a  dit  que  les 
rpjalistes  chercheraient  à  lancer  parmi  noos  leurs 
émissaires  pour  nous  faire  demander  que  les  ex-dl- 
inecteurs  soient  Jugés  révolutioniiairenient;  mais  Je 
prédis  aux  royalistes  que  cet  infâme  complot  sera 
d^ijoué.  Quoil  dtoyens,  nous  préparerions  k  la  fac^ 
tion  des  voleurs  le  triomphe  de  faire  Juger  inconsti- 
tntionnellement  des  hommes  qui  doivent  être  con- 
damnés constitutionnellement  l  Le  procès  va  s*ins* 
truire  malgré  les  efforts  de  ceux  qui  auraient  intérêt 
à  en  empêcher  la  solennité.  Là ,  ce  procès  dévoilera 
les  crimes  oui  se  sont  commis  depuis  le  9  thermidor 
et  dont  la  chaîne  est  loin  d'être  rompue.  Qu'une  voix 
unanime  s'élève  donc  dans  cette  encdnte,  et  crie 
imx  conspirateurs  :  c'est  avec  la  Constitution ,  remise 
entre  vos  mains  pour  sauver  hi  République ,  que  vous 
avez  assassiné  la  République  ;  c'est  avec  cette  même 
Constitution  que  nous  préteiMdoDS  vous  combattre  et 
vous  convaincre  de  vos  nombreux  forfaits.  Nous  sa- 
vona  bien  qu'il  ne  vous  .a  pas  été  dittdle  de  faire 
exterminer  les  Républicains  par  vos  chambres  ai^ 
dentés,  mais  saches  qu'il  n'appartient  qu'à  vous 
d'être  des  assassins.  Il  n'y  a  que  des  Juges  parmi  les 
hommes  libres  ;  vous  screx  traînés  devant  ce  tribunal 
redoutable  créé  par  le  peuple,  en  vertu  de  sa  Constl- 
lartion.  Là  vous  verres  à  vos  Gôté<  vos  partisans  de- 
venus vos  coa^riicesk  On  a  dit  s  nons  ne  voulons 
jrius  de  révolution....  La  révolution  n'est  autre  chose 
que  kl  Justice  qui  s'exerœ  contre  les  «memis  dn.pea- 
pk.  Attendons  avec  calme  bt  décision  do  Corps  légis- 
)atlL  Souvenons-nous  qqjB  les  représentants  qui,  au 
M  prairial,  ontsimlAIWirÎMtrepbqiaiiisontiiippée, 
jsa  pmmntgdp^idlsif  lodMmir^ 
ont  wt  I  ceas  4«|W|  mmm  ww^  gmaiéiie 


CORPS   LÉGISLATIF. 

COIISXIL  DES  ailQ-CEBTS. 

SuUe  de  ta  séance  du  17  thermidor. 

Lacuée  continue  son  rapport  sur  Tarmée  :  il  pro- 
pose d*hccorder  au  Directoire  565,212  hommes  dç 
guerre ,  non  compris  l'armée  d'Orient.  Après  une 
dlscusBfon  dans  laquelle  ont  été  entendus  Quirot , 
Jourdan,  Joubert  et  Talot,  le  Conseil  adopte  une 
partie  do  projet  de  Lacuée*  et  renvoie  le  surplus  à 
h  commission.  —  Un  secrétaire  lit  un  message  du 
Directoire  aiiquel  était  Joint  un  rapport  du  ministre 
de  la  police  louché,  sur  les  sodétés  politiques.  Le 
ministre  dédare  que  les  premiers  pas  de  ces  sociétés 
ont  été  des  atteintes  à  la  GonstituUon ,  et  il  sollicite 
des  mesures  oui  lés  fassent  rentrer  dans  la  ligne 
constitutionnelle.  La  lecture  de  ce  rapport  a  été  in- 
terrompue perdes  murmures.  Clemenceau  et  Delbrel 
pensent  que  le  Conseil  des  Andens,  en  transmettant 
ce  message  qui  lui  était  adressé,  a  pris  une  hiitiative 
faiconstltutionneUe.  Après  de  longs  débau,  l'impres- 
sion est  d'aiwrd  arrêtée.  On  demande  le  renvoi  à  une 
commission.  Grandmalson  nomme  le  rapport  faux  et 
calomnieux  :  n  y  voit  le  signal  d'une  réaction  nou- 
velle ;  mais  il  Jure,  par  les  dangers  de  la  patrie,  que 
les  républicains  ne  se  laisseront  pas  égorger  et  sau- 
ront résister  aux  rovalistcs  dont  les  bandes  s'organi- 
sent contre  eux:  il  observe,  au  surplus,  que  les 
membres  du  Conseil  ne  sont  pas  en  nombre  constltu- 
timmel  pour  délibérer.  La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  17  thermidor. 

Le  Conseil  re<^it  le  message  du  Directoire  et  le 
rapport  du  ministre  de  la  police,  sur  les  sodétés 
politiques.  Il  est  renvoyé  au  Consdl  des  Cloq-Cents, 
malgré  ropposition  de  ataddia.  Lassay  combat  la 
résohitlon  qui  suspend  la  vente  desdoaaîaines  natii^ 
naux.  Lerouge  la  défend.  Jan  (de  TEure)  demande 
qu'dle  soit  rejetée.  Ajournement. 

CONSEIL  DES  CINQ  CENTS. 

Séamee  du  iS  thermidor, 

Raynault  (de  l'Orne) ,  à  la  suite  d'un  rapport ,  fait 
adopter  un  projet  sur  les  secours  à  accorder  aux 
parents  des  contumaces  dont  les  biens  ont  été  sé- 
questrés. 


N»323.   Trl«i  t8«henniftor  (lOaoût). 


Londres.  —  Conditions  Imposées  par  les  Anglaiit, 
à  Tipoo-Salb.  —  Résolution  de  l'électrlce  douai- 
rière de  Bavière ,  d'épouser  le  musicien  £ck ,  son 
amant* 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris*  —  Lettre  du  ministre  de  la  gnene.  Berna- 
dette ,  aux  généraux,  sur  Torganisation  des  conscrits. 
— .  Adivilé  de  ce  ministre  pour  l'approvisionnement 
^émvmàfê^.err'tMmkÊmtttr  n  article  du  Journal 
étei  liPiMM  tfèfjasr^  tialle  de  contre^révoia- 
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Uonnaires  les  discoars  da  président  da  DIrecidre, 
jpour  célébrer  «  le  grand  acte  de  Justice  réptililicalne 
9  du  21  janvier  1793 ,  le  grand  acte  de  liberté  da 
9  iU  juillet  1789,  et  enfin  Tacte  moins  facile  à  qua- 
»  lifier  du  9  ihermidor  an  lî.  >  Acceptation ,  par  le 
citoyen  Kelnbart,  du  ministère  des  relations  exté- 
rieures. —  Extrait  d'une  lettre  d'un  officier  de  Tar* 
mée  du  Danube ,  contre  les  dubistes  du  Manège. 


CORPS   LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  séance  du  iS  thermidor. 

Une  discussion  très  vive  s'engage  sur  la  question 
de  savoir  si  Ton  imprimera  le  rapport  du  ministre 
de  la  police  sur  les  sociétés  politiques.  Après  deux 
épreuves,  on  demande  Tappei  nominal.  Garrau  et 
Briot  parlent  des  dangers  publics  et  des  travaux 
pressants  de  la  législature.  Briot  déclare  qu'une 
conspiration  royale  existe  ;  qu'on  veut  faire  perdre  le 
temps  au  Conseil ,  pendant  que  les  poignards  sont 
levés  sur  la  poitrine  de  ses  membres  ;  mais  que  les 
républicains  sauront  sauver  la  République  et  se  sau- 
ver avec  elle.  Vive  agitation.  La  tribune  publique  re- 
tentit d'acclamations  et  d'applaudissements  qui  ne 
sont  pas  réprimés.  L'appel  nominal  n'a  pas  lieu,  et 
l'impression  du  rapport  n'est  point  ordonnée.  — 
Adoption  du  surplus  du  projet  de  Lacuée  sur  le 
personnel  de  l'armée.  —  Joubert  et  Talot  font  dé- 
créter que  la  garde  du  Corps  législatif  sera  comman- 
dée par  un  général  de  division.  —  Message  du  Di- 
rectoire, par  lequel  il  annonce  que  le  tribunal  crimi- 
nel de  la  Seine  instruit  contre  l'ex  ministre  Schérer , 
et  qu'à  l'égard  des  ex-commissaires  Rivaud,  Trouvé, 
Faypoult,  Rapinat  et  Amelot ,  et  des  généraux 
Sclia>vembourg  et  Grouchy ,  il  a  chargé  les  ministres 
compétents  de  lui  présenter  des  rapports  sur  leur 
conduite.  —  Destrem  fait  adopter  la  rédaction  défi- 
nitive de  son  projet  concernant  l'emprunt  de  cent 
millions. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  18  thermidor* 

Cretet  défend  la  résolution  qui  su^nd  la  vente 
des  domaines  nationaux.  Bouteville  partage  cet 
avis.  Bourdon  (de  l'Orne)  et  Moreau  (de  l'Yonne) 
en  développent  les  inconvénients,  et  le  Conseil  la 
rejette. 


N'  324.  Quiirtl«i  9 A  «hennMer  (il  août) 

Berne*  —  Révision  de  la  constitution  helvétique. 
Discours  do  citoyen  Bay ,  à  ce  sujet ,  dans  le  sénat. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  —  Lettre  de  satisfaction  du  ministre  de  la 
guerre,  Bemadotte,  aux  gardes  nationaux  de  Fou- 
gères ,  Labazouge  et  Lehoroux,  pour  leur  bravoure 
contre  les  brigands.  —  Découverte  du  citoyen  Cha- 
norier,  représentant  du  peuple,  et  membre  associé 
de  l'Institut  national ,  sur  les  laines.  —  Liberté  ren- 
due à  Lacretelle  jeune,  après  23  mois  de  détention 
à  la  Force,  sans  avoir  été  Interrogé.  —  Pache  et 
Cellier  sont  exclus  de  l'administration  des  hospices. 

—  Dans  la  séance  des  Jacobins,  du  21  thermidor, 
Latapie  a  demandé  que  la  réunion  insislftt  fortement 
dans  la  pétition  qu'elle  fera  au  Corps  législatif,  sur  la 
nécessité  de  chasser  de  toutes  les  fonctions  publiques. 
Civiles  et  militabres,  les  royalistes,  les  réacteurs,  les 


voieurs ,  et  génënJenent  tous  les  ennemb  de  h  II- 
berlé. 

C*esten  vain,  a  dit  Stevenotte,  que  les  royalistes 
conspirent;  c'est  en  vain  oulls  voudraiest  se  pré- 
valoir contre  nous  de  «fudques  défauts  de  forme  : 
on  ne  verra  dans  nous  que  vertus ,  et  dans  en 
que  crlsnes  ;  malgré  eux ,  la  République  triompliera. 
(Oui  l  oui  i  s'écrie-t-on  de  toutes  parts.  )  C'e^t  de  fo* 
.tre  enceinte  que  partira  toujours  te  premier  cri  con- 
tre les  traîtres  et  les  voleurs.  Il  n*y  a  ici  qu'on  fais- 
ceau d'hommes  libres ,  d'hommes  purs:  il  résistera 
I  tous  les  brigands.  (Applaudi.) 
•  Potier:  Retarder  radmissloa  au  Corps  législatiïdn 
élus  du  peuple,  c'est  violer  le  pacte  social.  Qoetle 
jul  donc  la  maia  invisible  qui  empêche  le  Conseil  des 
Anciens  de  prononcer  sur  les  opérations  de  rassem- 
blée électorale  des  Bonches-du-Rbône?  Qoe  Goor* 
lois  et  compagnie  vocifèrent,  Je  crois  que  nous  aToos 
le  droit  d'inviter  le  Conseil  à  mettre  cette  affaire  à 
Tordre  du  Jour. 

Renvoi  aa  bureM  dlaitmctios. 

Andriet  fait  part  de  la  situation  de  plosienrs  dé- 
partements méridionaux  ;  les  tribunaux  «  dit-il,  soat 
remplis  o*ennemis  de  la  République,  ils  aqoittent 
les  royalistes  et  condamnent  les  républicaias.  Ne  se- 
rait-il pas  à  propos  de  demander  l'épuration  de  tout» 
les  autorités  constituées?  n  est  des  départements 
où  l'on  ne  se  doute  pas  que  le  quatriamvirat  soit 


Lemaire  :  La  décade  deml^,  on  chantait  ie  Ré- 
veil  dM  peuple  dans  une  maison  d'arrêt.  Le  com- 
mandant a  eu  la  Mcheié  de  l'entendre,  sans  mot  dire. 
Frères  et  amis,  nous  ne  sommes  pas  ici  poar  agiter 
Je  corps  politique,  mais  pour  dénoncer  les  traiires, 
les  royalistes  et  les  voleurs. 

Roux  se  plaint  des  progrès  de  la  désertion,  qu'il 
attribue  à  la  négligence  des  fonctionnaires  publics  : 
il  dit  que,  dans  un  seul  jour,  cent  quatre-vingts  indi* 
vidus  ont  quitté  l'Ecoie-Mililaire. 

Il  dénonce  ensuite  un  nommé  Coolon ,  employé 
dans  la  cinquième  division  des  bureaux  de  lagnerre, 
et  qui  en  avait  été  chassé  afHrès  le  18  fractidor  par 
Augereau.  Cet  ex-prétre  de  Saint-Enstachc  re(;oit 
très  mal  les  militaires,  sans  doute  parce  qu'ils  n*ofli 
pas  d'or  à  lut  donner  :  il  vent  qu'on  l'appelle  moa- 
sieur.  Espérons ,  ajoute  Torateur ,  que  le  minisire 
fera  Justice  de  tous  ces  êtres  vils  qui  sont  payés  par 
la  République,  et  qui  lui  plongent  chaque joar  on 
poignard  dans  le  sein. 

Mouquet  déclare  qu'il  va  signaler  les  divers  enne^ 
mis  de  la  République,  aGn  que  les  mouchards  am 
écoutent  aillent  leur  dire  que  la  réunion  est  bien  dé- 
cidée à  déjouer  leurs  complots.  Veuves  de  Grenelle , 
vous  n'auriez  pas  à  pleurer  sur  les  touibes  de  tos 
malheureux  époux,  si  cette  enceinte  eût  été  toujours 
ouverte.  On  voudrait  étouffer  notre  voix,  on  voudrait 
empêcher  que  la  vérité  soit  entendue,  mais  on  ht 
réussira  pas;  (Non,  non.  )  les  républicains  sauront 
défendre  les  droits  qu'ils  tiennent  de  la  nature  eide 
la  Constitution  :  ils  sauront  mourir ,  s'il  le  fant.  M 
vous  abusez  pas ,  dépositaires  de  l'autorité ,  n'éfoa- 
tez  pas  des  conselMers  perfides;  les  goarernanls qol 
abandonneront  la  cause  du  peuple  ne  peuvent  échap- 
per à  sa  Justice. 

Ici  Torateur  signale  une  faction  de  traîtres,  et  en 
désigne,  comme  les  principaux  auteurs,  Tallcyrand. 
qui  n'a  quitté  le  portefeuille  que  pour  le  confier  a 
son  agent,  et  la  baronne  de  Staël,  cette  intrigante, 
tft-ll,  qui  8*est  constamment  emparée  de  toutes  w 
époques  de  la  Révolution. 
"  Républicains,  aJoute-t-U,  évitez  les  pièges  don  on 
veut  nous  environner  :  souvenez-vous  que  tout  ce 
qui  tend  à  concentrer  Tautorité  est  oppresseur,  w 
dénomtie  ou  la  mort!  (A»l«*wo»«»  P'^*^ 
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gi^s.  )  VouscoDoaiesez  la  faclion  des  traîtres  ;  Je  vais  ^ 
vous  parler  de  son  auxiliaire,  la  faction  des  voleurs. 
Tant  que  la  République  a  été  gouvernée  par  les  ré- 
publicains ,  personne  ne  songeait  à  faire  fortune ,  et 
tout  le  monde  conviendra  que  le  temps  de  la  terreur 
ne  fut  pas  du  moins  celui  des  voleurs.  AujourdMiu! 
rilelvélie,  Rome,  Naples  et  toute  Tltalie  poussent  un 
cri  unanime  contre  les  brigands  qui  les  ont  rapines  : 
ne  cessons  de  demander  vengeance  de  tous  les  cri- 
mes commis  par  les  coupables  agents  du  Directoire. 

Poursuivons  sans  relâche  les  fournisseurs  infidèles 
et  les  sangsues  du  peuple  ;  que  le  Corps  législatif 
porte  un  œil  sévère  sur  Torganisation  de  la  trésore- 
rie, cet  antre  de  Gacus,  où  cinq  hommes  paralysent 
toutes  les  mesures  de  l'autorité  executive.  Oui  !  n*en 
doutez  pas  :  si  Bernadotte  n'a  point  encore  réorga- 
nisé les  armées,  c'est  que  les  commissaires  de  la 
trésorerie  y  mettent  leur  veto. 

Poulain-Grandpré  a  dit  à  la  tribune  nationale 
qu*il8  étaient  des  voleurs  :  par  quelle  fatalité  sont- 
ils  donc  encore  les  dispensateurs  de  la  fortune  pu- 
blique ?  Nous  avons  un  ministre  des  finances  répu- 
blicain ;  mais  ses  bureaux  sont  infectés  de  royalisme 
et  d'aristocratie,  et  J'ose  le  lui  prédire:  s'il  ne  tran- 
che pas  dans  le  vif,  il  se  précipitera  dans  un  abîme 
d*où  il  ne  sortira  Jamais.  Il  ne  s'agit  pas  de  crier 
contre  ceux  qui  ont  volé ,  il  faut  crier  encore  con- 
tre ceux  qui  volent.  Je  propose  de  faire  une 
adresse  au  Corps  législatif  pour  lui  demander,  i**  la 
mise  en  jugement  des  commissaires  de  la  trésorerie; 
T  la  suppression  des  payeurs  ;  3**  une  organisation 
de  la  trésorerie,  telle  que  les  banquiers  ne  nous  prê- 
tent plus  notre  argent  (Applaudissements.) 

Renvoyé  au  bureau  d'instruction. 

Roussel  annonce  que  la  commission  d'instruction 
présentera  demain  à  la  discussion  un  plan  de  célé- 
bration du  dix  août. 


CORPS   LÉGISLATIF, 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
SéaHce  du  19  thermidor. 
Rapport  de  Montpellier  (de  l'Aude) ,  sur  les  dé- 
nonciations dirigées  contre  les  ex-directeurs,  et  pro- 
jet de  résolution  tendant  à  admettre  la  dénonciation 
faite  par  le  citoyen  Ruelle ,  ancien  agent  diplomati- 
que ,  et  autres,  contre  les  ex-directeurs  Merlin,  Laré- 
vcillière-Lépeaux ,  Treilhard  et  Rewlwll.  Bertrand 
(du  Calvados)  annonce  un  plan  formé  pour  faire  de- 
mander au  Corps  législatif  que  les  cx-di recteurs 
soient  Jugés  révolutionnairement  et  ostracisés  ;  il  fait 
sentir  le  danger  d'une  telle  mesure,  et  le  respect  que 
Ton  doit  aux  formes  établies  par  la  .Constitution.  Le 
Conseil  se  forme  en  comité  secret  pour  discuter  le 
projet. 


N«32d.  ||uintl«Utft 


(i2aoul). 


Cènes.  —  Conscription  mflitaire  en  Ligurie. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

P(ins,  le  2k  thermidor. 

le  générât  Lotion,  commandant  dam  te  canton  d'Bnder* 
watd^  au  ministre  de  ta  guerre. 

De  Stanz,  le  \\  tlwnnidor. 
Je  m'esUmc  heareox  de  ponvolr  terminer  ma  lettre  par 
le  récit  des  brillants  siitcès  qn*iiii  bataillon  de  ma  brlfpkle 
a  reniporiés  sur  les  Autrichiens  dans  Talfaire  du  11  au  12 
du  courant. 

L'ennemi  avait  attaqué  en  forces  supérieures  nos  postes 
au  lac  de  Valdlcrten  et  de  la  vallée  d'iscnthal  \  et  inalgré 
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l'opiniâtre  résisunce  dé  nos  troupes,  il  était  parvenu  à  les 
faire  replier.  Cinq  compagnies  du  2"  iMtaillon  de  la  100* 
demi -brigade  de  ligne,  après  difTéreiUos  diargcs  à  la 
baïonnette ,  ont  culbuté  complètement  i'cnncnii ,  repris 
les  positions  et  fait  quatre  cent  deux  prisonniers ,  dont  un 
gfoéral-major,  le  comte  de  Bey  ;  deux  ca]>itaiues  et  cinq 
lieutenants. 

La  perte  des  Autrichiens  a  été  considérable  en  tués  et 
blessés  ;  le  champ  de  bataille  était  jonché  de  leurs  cada- 
vres. Nous  avous  de  notre  côté  à  regretter  dix-ueuf  lioui- 
mcs  en  tués ,  blessés  et  prisonniers  de  guerre.  Je  ne  puis 
donner  trop  d'éloges  aux  braves  conipagnli»  de  la  1 09*  ; 
elles  ont  déployé  dans  cette  action  toute  IMnlrépidité  pos- 
sible. 

Nos  chaloupes  canonnières  sur  le  lac  ont  aussi,  par  leurs 
mauceuvres  hardies  et  leur  feu  soutenu,  nui  considérable- 
ment k  la  retraite  de  Tenncmi. 

Paris,  —  Lettre  du  général  Toussaint-Louvcrture, 
sur  la  situation  de  la  colonie  de  Saint-Domingue  ;  il 
y  renouvelle  ses  protestations  d'attachement  à  la  Ré- 
publique. —  Arrêté  du  Directoire  pour  la  transla- 
tion du  pape  à  Dijon.  —  Nomination  de  Tcx-conven- 
tionnel  Bô  à  la  place  de  chef  de  bureau  des  émigrés  , 
au  ministère  de  la  police.  —  Mort,  à  Rouen,  du  gé- 
néral Labaudère.  —  Arrivée  à  Brest  d'une  escadre 
espagnole.  —  Détails  relatifs  à  la  discussion  secrète 
sur  la  mise  en  accusation  des  ex-directeurs  :  ils  ont 
été  vivement  défendus  par  Sherlock,  Croclion,  Cillet , 
Curée,  Brival,  Thicssé,  Bérengor,  Guirol  et  Creuzé- 
Latouche  :  ils  ont  rappelé  que  se  tromper  en  politi- 
que, adopter  de  faux  systèmes,  ne  pas  obtenir  de 
succès,  se  laisser  mOme  aller  à  Tivresse  d'un  grand 
pouvoir,  c'est  quelquefois  être  plus  malheureux  que 
coupable  :  ils  ont  invoqué  la  promesse  qui  leur  a  été 
faite,  que,  s'ils  donnaient  leur  démission,  il  ne  serait 
fait  contre  eux  aucune  poursuite  :  ils  ont  rappelé  que 
le  Conseil  avait  sanctionné  plusieurs  fois,  par  ses  ap  - 
plaudissements  et  ses  résolutions,  rexpédition  d'E- 
gypte, la  déclaration  de  guerre  à  la  Suisse,  et  plu- 
sieurs autres  mesures  que  Ton  convertit  aujourd'hui 
en  crimes. 

—  La  fétc  du  dix  août  a  été  célébrée  hier  avec 
beaucoup  de  pompe.  Le  chant  de  Chénier,  exécuté 
dans  les  deux  Conseils ,  a  produit  un  grand  effet  ;  il 
a  rappelé  l'indignation ,  la  crainte,  la  fureur,  la  joie» 
et  tous  les  sentiments  qu'on  éprouva  dans  cette  jour- 
née mémorable.  On  a  encore  une  fois  senti  combien 
il  éuit  regrettable  que  la  musique  n'eût  pas  plus  de 
netteté  et  plus  d'expression  :  mais  on  a  applaudi  gé- 
néralement à  l'idée  de  l'accompagnement  du  tocsin 
\  endant  tout  le  chant  de  la  troisième  strophe.  Ce  son 
d'alarme  retraçait  parfaitement  les  anxiétés,  la  colère, 
l'impatience ,  qui  agitaient  tous  les  amis  de  la  patrie 
dans  la  nuit  qui  précéda  cette  journée  de  gloire.  Pour 
compléter  rillusion ,  on  aurait  peut-être  dû ,  après 
cette  strophe ,  et  avant  le  chant  de  triomphe  de  la 
quatrième,  faire  sonner  onze  heures ,  l'heure  qui  vit 
accomplir  la  victoire.  Cette  idée  fait  regretter  qu'on 
ait  détruit  un  monument  vraiment  historique  qui 
pouvait  devenir  pour  la  postérité  une  leçon  élo- 
quente et  terrible.  Le  canon  du  10  août  rompit  la 
chaîne  de  l'horloge  du  palais,  et,  pendant  plus  de 
trois  années  après,  l'aiguiRc  ne  marqua  plus  que 
l'heure  à  laquclle  les  répubhcains  avaient  arrêté  les 
ans  de  la  royauté.  Pourquoi  n'avoir  pas  fixé  l'aiguiUe 
à  cette  heure,  en  inscrivant  dessous  :  stat  ullima  re^ 
gum  ?  Je  doute  qu'on  eût  pu  trouver  rien  qui  parlât 
plus  brièvement  aux  yeux,  plus  énergiquement  à  l'a- 
me,  et  qui  peignit  d'une  manière  plus  digne  d'elle  la 
victoire  du  peuple  français. 

La  fiHe  a  été  très  brillante  an  Champ-de-lVIars  ;  la 
foule  était  immense  ;  le  combat  a  été  parfaitement 
exécuté,  et  le  soir  les  palais  des  deux  Conseils  et  du 
Directoire  ont  été  illumlaés. 
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^Dansla  Béante  des  Jacobliiidatttiiennldor,Diitll 
a  mis  en  comparaison  la  conduite  de  Gapet  à  celle  dés 
ex -directeurs.  Après  Ténumération  des  forfaits  dont 
Il  les  accuse,  11  s'est  écrié  :  Le  10  août,  frères  et  amis, 
eût  son  21  janvier;  le  30  prairial  ne  saurait  manquer 
d'avoir  aussf  le  sien.  Il  me  semble  voir  s'entr'oovrir 
la  tombe  de  Gapet  :  je  Tentends  qui  réclame  des  mons- 
tres couverts  comme  loi  du  sang  du  peuple,  et  dont 
les  noms  subiront  comme  le  sien  Topprobre  de  la 
postérité.  (Applaudi.) 

Julien  a  lu  le  programme  de  la  fête  que  la  réunion 
devait  célébrer  le  lendemain  dans  le  lieu  de  ses  séan- 
ces. 

Lederc  a  tracé  le  tableau  de  tous  les  maux  que  la 
clôture  des  réunions  a  fait  naître  dans  tonte  la  France. 
Une  nouvelle  réaction,  dit-il,  serait  le  tombeau  de 
la  République.  Législateurs,  directeurs ,  songez  que 
les  sociétés  politiques  sont  les  sauve-gardes  de  la  li- 
berté ,  songez  que  la  même  main  qui  fermerait  au- 
jourd'hui les  sociétés,  vous  entraînerait  avec  tous  les 
républicains  sous  les  poignards  de  la  proscription. 
(  Applaudi.  ) 

Vous  avez  commis  un  crime  irrémissible  aux  yeux 
des  brigands  et  des  traîtres,  a  dit  Stevenotte,  en  dé- 
nonçant au  peuple  français  les  brigands  et  les  traîtres. 
Hier  ils  vous  calomniaient ,  aujourd'hui  ils  aiguisent 
contre  vous  leurs  poignards,  parce  que  vous  deman- 
dez justice.  La  faction  anglaise  et  celle  des  fripons  ne 
veulent  pas  qu'on  punisse  les  grands  coupables  :  cette 
opinion  semble  s'accréditer  ;  elle  a  été  prononcée  par 
des  hommes  qui  ont  lâchement  abandonné  les  rangs 
des  patriotes  ;  mais ,  j'en  jure  par  tous  les  républi- 
cains qui  sont  ici,  nous  sortirons  triomphants  de  la 
plus  cruelle  lutte  qui  ait  été  engagée  contre  le  peuple 
fiançais.  (  Applaudissements  prolongés. )  Le  10  août, 
j'en  ai  la  conviction  intime,  le  10  août  verra  la  mise 
en  accusation  des  monstres  qui  ont  assassiné  la  patrie. 
Domain  les  patriotes  du  Conseil  prouveront  qu'ils 
dtMesteut  toutes  les  espèces  de  tyrannies,  autant  celle 
qtii  précéda  le  30  prairial  que  celle  qui  pesait  sur  la 
France  avant  le  10  août.  (Vifs  applaudissements.  ) 

La  séance  a  été  terminée  par  quelques  réflexions 
de  Chrétien  sur  la  nécessité  et  les  moyens  de  faire 
rendre  gorge  aux  dilapldateurs ,  et  d'assurer  aux 
défenseurs  de  la  patrie  la  récompense  qui  leur  est 
duc. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSKIL  DBS  AMGUBHS. 
Séance  du  10  thermidor, 
Lebrun ,  après  avoir  indiqué  plusieurs  vices  de  la 
résolution  relative  à  l'emprunt  de  100  millions,  en 
propose  le  rejet.  Elle  est  rejetée.  —  Un  membre  fait 
aussitôt  un  rapport  sur  la  nouvelle  résoluûon  prise 
relativement  à  cet  emprunt  :  il  conclut  à  son  appro-- 
bation.  Chabot,  Delecloy,  Sedillez',  Tarteyron  et  IIu- 
guet  la  combattent.  Morcau  (de  l'Yonne)  et  Dieudonné 
la  défendent.  Elle  est  approuvée. 

CONSEIL  DES  GINQ-CEHTB. 
Siance  du  31  thermidor. 
Laurent  (du  Bas-Rhin)  et  Jean  Debry  demandent 
4tie  le  Conseil  disente  le  projet  de  Duplantier  sur 
rincompalibilité  des  fonctions  publiques  avec  la  qua- 
lité de  fournisseur.  Ce  projet  sera  discuté  le  lende- 
mam.  —  Comité  général  relatif  aux  ex-directeurs. 
COnSEIL  DES  angiehs. 
Sémue  du  31  thermidor, 
Moreau  (de  l'Yonne)  fait  un  rapport  à  la  suite  du- 
quel il  propopose  de  rejeter  la  résolution  concernant 
les  naufragés  à  Calais.  Ajourné. 


ÊORUBIL  DM  CIlKHanS. 


Séance  du  83  thermidor. 
Bases  principales  du  nouveau  projet  de  Diq»lantier, 
relatif  aux  fonctionnaires  intéressés  dans  des  fourni- 
tures. —  Reprise  du  comité   général  relatif  aux 
ex-directeurs. 


N-  320.  fêmsêêM  9m 


(13  août). 


La  Haye.  —  Note  officielle  du  ministre  bauve , 
Schimmelpenninck ,  contenant  l'expoeé  dea  principes 
du  gouvernement  balave. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  25  thermidor. 

DUeonrê  prononcé  par  le  citoyen  StéyèSy  préeUiont  du  M» 

netoire  exécutif,  à  ia  eétébratfon  de  totmioereûire 

du  mjB^Jaêt. 

Je  vous  salue  aa  nom  de  toas  les  Praoçais,  jour  de  jna- 
tiee  et  de  gloire ,  que  les  destioées  de  la  Franoe  aiweaC 
marqué  pour  asseoir  eofin  riodépendance  nationale  anr  la 
chute  du  trône!  —  jiu  dix  août,  la  royauté  fat  ren* 
vreée  en  France;  eUe  ne  se  reUvera  jamais,  Ôtorens, 
tel  est  le  serment  que  vous  gravâtes  sur  les  mors  de  oe 
palais,  au  moment  même  où  vous  en  chassiez  le  dernier 
de  nos  tyrans.  Ainsi  devait  disparaître  cette  longue  succes- 
sion de  despotes  dont  le  joug  était  devenu  insupportable  ^ 
qui  io  diaaient  les  délégués  du  ciel  pour  opprimer  avec 
plus  de  sécurité  la  terre;  qui,  dans  la  France,  ne  voyaient 
que  leur  patrimoine,  dans  les  français  que  leur  sujets, 
dans  les  lois  que  rexpreasion  de  leur  bon  plaisir^  et  de  qui 
riafluenee  héréditaire  nous  arait  à  tel  point  fiuniliarisés 
avec  ce  ridicule  langage,  que,  peut-être  encore  anjoor* 
d*huî,  il  n'étonne  pas  asseï  nos  oreilles. 

Dans  ce  dernier  combat,  il  restait  à  la  royauté  pour  dé- 
fenseurs, l'audace  et  ia  l&cheté  d'une  cour  contMopue,  la 
perfidie  ,  l'insolence  et  les  secours  trompeurs  de  la  servt- 
tude  :  elle  eut  pour  adversaires  le  courage,  une  volonté 
fenne ,  renthouaiasme  d'une  liberté  aonvdle,  ek  les  ver* 
tus  généreuses  qu'elle  inspira.  Lo  oombal  M  pouvait  ètra 
long;  la  victoire  ne  pouvait  ètra  donteuto. 

Mais  avec  la  royauté  ne  purent  s'aaiantir  en  un  jour 
toua  les  intéràts  qu'elle  s'était  asaoeiéa,  toutes  les  inststo* 
tiont  qui  s'étaient  trop  identifiéea  avec  elku  Dans  U  Franee 
république ,  la  royauté  oonaerfa  émc  et  des  amia  et  des 
vengeurs. 

Les  uns  ne  déguisèrent  même  polirt  leurs  dTorla  pour 
U  faire  revivre.  Fondant  leur  espoir  sur  je  no  sais  qu'elle 
fraternité  des  Irènes,  et  sur  l'allianee  plias  réeUe  eolre  le 
tréne  et  Tautel,  ils  armèrent  autour  de  nous  «ne  partie 
de  l'Europe;  ils  rallumèrent  au  milieu  de  nous  les  tor- 
ches du  fanatisme. 

Les  autres ,  plus  perfides ,  déclamateors  bruyants  con* 
tre  la  royauté,  nais  «BHBla  aoct«U  et  tmii  moina  impla- 
cables de  ceux  qui  l'avaient  détmile,  se  plièrent  à  tous  les 
langages ,  s'unirent  à  toutes  les  foreurs^  enchérirent  aor 
tous  les  succès,  dans  le  double  espoir  de  venger  le  trône 
sur  ses  véritables  destructeurs ,  et  de  le  faire  regretter 
par  ceux  mêmes  qui  avaient  le  plus  applaudi  a  sa  diute. 

Ainsi ,  la  République  a  été  constamment  en  bute  à  dea 
aggrrasions  direetes,  et  à  d'indirectas  attaques  également 
redoutables.  Citoyens,  oe  n'est  point  s'écartar  de  l'eaprit 
de  cette  fête,  de  vous  dire  les  moyens  employés  par  voa 
représentants  et  vos  magistrata,  pour  triompher  de  tant 
d'obstacles ,  et  d'associer  par  là  votre  palriotiama  à  lonrt 
efiforU  :  c'est  toujours  firapper  la  royauté,  c'est  eontianer 
en  quelque  sorte  et  compléter  la  victoiro  du  dix  aoAt. 

Aux  entreprises  ouvertes  de  la  royauté,  la  République 
oppose  sans  relâche  le  déploiement  de  toutes  les  ferres 
nationales;  elle  oppose  des  lois  sans  pitié  an  déserteur  de 
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)a  patrie,  des  isetimi' ttrriUci  &  iMttt  les  communes 
agitées  de  rojalisme  ;  me-siinri'illsaqt'îiifiiigiJiia  sur  les 
intrigues,  lur  les  manceunrcs  de  eeux  gfH  osent  parler  de 
son  retour.  Et  quiconque,  en  ce  moment  «  nienôt  ou  œs 
moyens,  ou  la  Tolonté  républicaine  de  ceux  qui  les  diri- 
gent, ne  peut  être  qu'un  insensé  ou  un  homme  sans  foi. 

Aux  agressicfns  indirectes  on  pourrait  répondre  aussi 
nar  des  mesures  répressiTes;ia  Constitution  et  les  lois  en 
donnent  le  droit.  Mais,  parce  que  vos  magistiids  sont  &iiw 
temrnt  républicains ,  parce  qu'ils  savent  que  dans  cette 
classe  d'agresseurs  il  se  mêle  des  Français  emportés  par  leur 
^mour  même  pour  la  République ,  et  j|ue  ce  serait  avec 
d'inconsolables  regrets  quils  se  Terraient  réduits  à  se 
montrer  séféres  envers  ceux  qui  ont  pu  servir  la  cause  de 
la  liberté ,  c'est  plutôt  par  de  pressants  et  fraternels  aYÎs 
qu'ils  veulent  les  atteindre  ;  car  ils  ne  peuvent  renoncer  à 
Tespoir  de  ramener  aux  véritables  intérêts  de  la  République 
des  hommes  dont  les  actions  ont  pu  paraître  douteuses, 
mais  dont  les  internions  sont  restées  pures.  Cest  donc  à 
eeux-d  que  nous  nous  adressons,  pour  leur  signaler  ce  pe- 
tit nombre  de  bux  patriotes  qui  les  sgitent,  les  tourmen- 
tent, qui  jettent  dans  leur  esprit  des  idées  absurdes  et  dans 
leur  ame  d'extravagantes  ou  coupables  espéranees.  tes 
circonstances  présentes  m'en  font  un  devoir.  —  Je  vais 
le  remplir. 

Citojrens,  quels  que  soient  ces  bommes  que  je  persiste  à 
croire  en  petit  nombre,  étrangers  on  nationaux,  soudoyés 
par  l'ennemi  ou  n'obéissant  qu'i  leurs  passions,  désirant 
le  prompt  retour  de  la  royauté,  ou  préférant  le  retour  de 
celte  terreur  si  justement  abhorrée  des  Français ,  je  dirai, 
je  m'écrierai  : 

Gardez-vous  de  regarder  comme  des  républicains  ceux 
qui  ont  vu  dans  le  renversement  d*un  trône ,  non  pas  le 
moyen  d'établir  un  gouvernement  désiré  par  la  nation , 
mais  le  droit  de  renverser  dans  tuas  les  temps  lotit  ce  qoi 
embarrasserait  leur  position  iudividnclle  :  eenx  qui  pen- 
sent qu'affermir  est  toujours  une  lâcheté,  détruire  toujours 
une  gloire  ;  qui,  ennemis  effrénés  de  tout  ce  qui  est  ordre 
ou  même  apparence  d^ordre,  Yonlent  gouverner  par  des 
cris  et  non  par  des  lois;  qui  décUreiaicnt  de  leurs  propres 
mains  le  ^Mnremement  qn'enx  mftwes  anraient  finnné, 
parce  qu'un  gDnvemeawnt,  fut-il  knr  onvraga,  ne  ponr- 
mit  jamais  aeoomplir  i  leîur  gré  tous  les  projets  de  leur 
aTÎdité,  tons  les  délires  de  lenra fureurs  1 

Non,  ce  ne  sont  point  des  rèpobUcaina  œnx  qui  n'ont 
pu  encore  se  résoudre  à  pardonner  enx  amis  les  plus  an- 
ciens, les  plus  incorruptibles  de  la  liberté,  qui  les  outra- 
gent toujours  en  raison  même  de  la  confiance  dont  la  nation 
les  honore,  ou  de  la  grandeur  des  serviees  qu'ils  ont  ren- 
dus. Tainqueurs  du  10  août,  yoiu  à  qui  s'adressent  les 
hommages  de  cette  journée ,  vous  n'aves  pu  vous-mêmes 
échapper^  à  ces  cakMnniatenr»  oui  en  veulent  k  tous  les 
noms,  qui  flétrissent  tontes  les  flaires  I 

Ce  ne  sont  point  des  répufaBoaiM,  eenx  dont  PanK  s«r« 
¥iie  ne  saurait  concevoir  que  les  fondateurs  de  la  liberté 
et  de  la  Republique  soient  des  rf'publicains  ;  qui,  répétant 
les  délirantes  injures  de  cette  même  cour  que  le  10  août 
a  renversée,  et  qu'ils  vengent  puisqu'ils  Timitent,  cher- 
client  encore  aujounThnl  k  leur  Imputer,  comme  l'objet 
de  leurs  vœux  secrets,  Je  ne  sais  quel  bnlôme  de  rai,  lonr- 
ihlonr  promène  sur  lous  ceux  qu'on  a  vonin  perdre  :  dé- 
tracteurs insensés  on  bypoerllai,  qnl,  fermant  lea  ytnx  à 
toute  évidence,  s'obstinent  k  ignorer  qoe  les  hommes  sur- 
tout ,  le  plus  fréquemment  attaqués  par  cette  accusation 
âhsbrdc ,  ont  mille  fois ,  et  dés  l'origîne  de  la  révolndon , 
dumifésté  leur  ardent  dbir  pour  que  cet  honme  que 
je  ne  veux  pas  mette  nommer,  fût  resté  h  ]àin^«  lui  et  les 
siens,  dans  les  rangs  enuemb,  an  ttea  de  porter  llnqyié- 
ttide,la  défiinoectlèduigêrdanslesndCrea, 

Rm,  ils  M  sont  poinlfépnbKeaÎMcenftqnlt 
lenr  démi^opqan  knjm  »  Itisiwnt  percer  |a 

et  semblent,  k  disque 


atlnfné  un  roi,  ils  flenvent,  à  plus  flirte  raison ,  atiM|uer 
àm  aigutrau  dn  peupla. 

Hon,  ne  ne  sont  point  des  lépnbliraittB  ceux  qui  ne  s^ 
vent  qne  rwnetUir.  éclninfler,  sonlever  hss  méoontentc- 
maats  eootm  rordra  établi,  eu  qui,  dans  d'autres  temps, 
crurent  que  pour  gouverner,  il  bllait  punir  de  mort  quW 
conque  osait  ne  pas  être  content;  ceux  pour  qui  la  paix 
aérait  un  malhenr*  qnindonlent  la  Tictaire,  qoi  calculent 
snr  nos  mven  pour  l'a reroissi ment  de  lenr  infhienee;  eenx 
qui  espèrent  dans  les  dissentions  intérieures,  ne  sont  hen- 
renx  qne  par  les  haines,  dénonesnl  avee  audace  devant 
la  ainltitttde.  et  frémiaMnt  lorsqu'il  frut  signer  nne  dé* 
nonrialkm;  qui  toujonrs  aflbmés  de  vengeance,  s'irritent 
des  lenteurs  salntaîras  qne  la  loi  commande  et  pour 
aanvar  l'innoeent  et  ponr  atteindre  sûrement  le  coupable  t 
qui,  par  In  délire  de  leurs  provnealions ,  portent  l'épen- 
vanleehesle  àtoyonpoinhle,  larisaent  lea  sonroèsdn  hi 
richesse  publique ,  frsppenl  de  mort  le  crédit,  anésntis- 
sent  le  eomaserce,  paralysent  tous  les  travaux  ;  qui  parlent 
aans  oessn  de  malheurs,  et  accroissent  à  plaisir  le  nombra 
des  nmflmureax,  se  disent  les  aans  du  pen|de,  et  ne  sa- 
vent que  l'exaspérer  au  lieu  de  le  aervir,  s'enfUmment 
contre  l'onmani  extérieur,  mais  sont  bien  décidés  à  ne 
pas  le  combattre. 

teniirce  done  naroe  qu'ils  répètent  avec  plus  de  brnit 
les  monvemcnts  réels  de  notre  conunune  faidignatien  ooo- 
tre  les  dilapidateurs  et  les  traîtres,  qu'ils  espèrent  vous  en 
imposer?  Mais  le  peuple,  dans  son  expérimiee  jounudière, 
n'a4-il  pas  appris  que  ce  nn  sont  paa  tonjoun  les  hem- 
mes  qui  parlôst  plus  haut  qui  sont  le  plus  à  l'abri  dn  re- 
proche? que  beaucoup  dénoncent  pour  ne  pu  être  dénon- 
cés :  et  à  qui  persnaderont^ils  que  ceux  qui  geuveincnt 
n|éproovent  pas  nne  douleur  civique  bien  plus  sincère, 
bien  plus  profonde  qu'eux,  au  specUcle  déchirant  dea 
maux  Ciiu  à  la  patrie,  et  an  moment  surtout  où  ils  sont 
appelés  à  eherdier  le  remède  ?Onl-ils  donné  plusdn  ga- 
rantie da  lenr  asotnlité  et  de  lenr  cirismef  Jouissent-ila 
d'une  r^utation  plus  pure?  Sont4ls  plus  austèrca  dans 
leurs  mcsurs,  plus  citoyens  ?  Et  ai  leur  indignation  est  vé« 
ritable,  an  lien  de  ces  clameurs  qui  ne  s'adnssent  qu'aux 
pamians,  et  qui  protéferaient  plutôt  les  coupables,  pana 
qu'elles  lea  envelo|ipe  avec  ceux  qui  ne  le  sont  pas,  qnn 
ne  les  voit-on  aider  utilement  l'action  de  la  loi,  en  mnl« 
tiptiaot  les  recherches,  en  recueillant  les  preuves,  en 
édairant  enfin  les  magistrats ?•••• 

Mais  que  tardai-^e  à  le  dire  l  leur  but  n'est  ceites  point 
b  justice  :  ce  qu'ils  veulent,  c'est  enivrer  le  public  de 
défisnces;  c'est  porter  la  confusion  et  le  découragement 
dans  les  espriU;  c'est  pousser  les  Français  au  désespoir  ; 
c'est  msitriser  tout  dans  le  trouble  ;  c'est  goaveiner,  en 
un  mot,  è  quehiue  prix  que  ce  soit  —  Français,  «ona 
mvex  comme  ils  gouvernent! 

Le  Directoire  exéeotil  connaît  toua  les  ennemis  qui  cons- 
pirent contré  la  République.  Au  milieu  de  ces  excitateurs 
qn'U  vient  de  slgnalnr,  qui,  encore  une  fou,  sont  en  petit 
nombre,  mais  semblent  se  mnltipiÎBr  par  le  bruit,  il  ne 
perd  pas  de  vue  ces  autres  royalistes  d'une  incurable  fré* 
nésie,  qui  aspirent  tout  fisut  après  un  maître,  qui  le  rap- 
pellent de  tous  leurs  vorux,  de  toutes  leurs  actions,  et  qui 
comptent  i  si  juste  titre  ponr  auxiliaires  quiconque  me- 
nace aujourd'hui  4a  Constitution  et  le  gdlivememenr.  — 
Il  vous  déclare  qp^  sera  égaleasent  inflexible  contre  tous; 
qne  ^supérieur  an  dau|^,  calme  au  sein  de  l'orale,  il  les 


an  daunsr,  cala 
isfms  niiblessr. 


q^e  et  urnal 
comnilmanttottséi 


•  la  République,  mais  en 
unlement,  k  l'kidq  des  eue rgiqfies  Moyens 
queluîassurent  U  Constitution  de  Tan  III,  et  cette  imminio 
majorité  de  citovens  bien  résolus  k  la  dtfendrs,  k  n'obéir 
qrt  M 1H  «r  rn  Wniér  dins  ISbs  Ki  nioiiienb  aux  au- 
torités tulébdreSb  —  Five  la  BdptMqaet 


—  Détails  des  désordres  nccnhMmés  par  les  Jaco- 
U^Sp^jkRlMdssmàA  UttSf  k  LovisAi,  à  Rowi,  à 
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flatiFiplendtro,peut*étre  nous  feraient-ils  la  guerre  : 
ils  nous  l'ont  faite  avec  leur  or. 

La  disproportion  du  sipe  tend  au  contraire  h  dë- 
Iruire  notre  commerce  et  Téconomie,  sous  ies  pre- 
miers rapports;  mais  la  nature  du  signe  a  amené  la 
disette  des  grains.  Autrefois  le  signe  était  moins 
abond9Dt  ;  il  y  en  avait  toujours  une  partie  de  Ihé- 
saurisée,  ce  qui  baissait  encore  le  prix  des  cho3es. 
Dans  un  nombre  donné  d'années,  l'on  voyait,  m 
mUieu  de  la  même  abondance,  varier  le  prix  des 
denrées  ;  e'iist  que  dans  ce  temps  donné,  par  cer- 
taines vicissitudes,  le  signe  thésaurisé  sortait  des 
retraites  et  rentrait  en  circulation,  en  plus  ou  moins 
grande  quantité.  Aujourd'hui  on  ne  thésaurise  plus. 
Nous  n'avons  point  d'or,  et  II  en  fiaut  dans  un  Etat; 
autrement,  on  amasse  ou  Ton  retient  les  denrées ,  et 
le  signe  perd  de  plus  en  plus.  La  disette  des  grains 
ne  vient  point  d'autre  chose.  Le  laboureur,  qui  ne 
veut  point  mettre  de  papier  dans  son  trésor,  vend  à 
regret  ses  grains.  Dans  tout  autre  commerce,  il  faut 
vendre  pour  vivre  de  ses  profits^  Le  laboureur,  an 
contraire,  n^achète  rien  :  ses  besoins  ne  sont  pas  dans 
le  commerce.  Cette  elasse  était  aeiioutumée  à  thé- 
sauriser tous  les  ans,  en  espèces,  une  partie  du  pro- 
duit de  la  terre,  aujourd'hui  elle  préfère  de  conser- 
ver ses  crains  à  amasser  du  papier.  Il  résulte  de  la 
que  le  signe  de  TEtstne  peut  point  se  mesurer  avec 
la  partie  la  plus  considérable  des  produits  de  la  terre 
qui  sont  cachés,  pareeque  le  laboureur  n'en  a  pas 
beseiiii  et  ne  met  çuères  dans  le  commerce  que  la 
portion  des  produits  nécessaire  pour  acouitter  ses 
fermages. 

11 V  a  bien  des  réflexions  à  bire  sur  notre  situation; 
on  n  en  fait  point  assez.  Tout  le  monde  veut  bien  de 
la  république,  personne  ne  veut  de  la  panffeté  ni 
de  la  vertu.  La  liberté  fait  la  guene  à  la  morale, 

SoHr  ainsi  dire,  et  veut  régner  en  dépit^d^elleillfant 
oncque  le  légielalenr  fesse  en-sarte'quéie'lûbou^ 
rsur  dépense  ou  ne  répugne  poînt  à  adiasser  <én  'pa- 

{»ier;  que  tous  les  produits  dela^rHe  sbknt^daiis 
e  commerce,  et  balanoent  jie  signes  II  faut  Mifln 
éqiiipolerle  signe,  lea prodoits,' les tMfloiQstVdilA 
le  secret  de  radministratioQ  économique.  <yr,«o<mH- 
déres,  je  vous  prie,  si  les  ppoduits,  les  bespini  et  k; 
signe  sont  en  proporUon  dans  U  république.  Lee 
produits  sont  cachés  ;  les  besoins  sont  sortis  avec  la 
tyrannie;  le  signe  a  quadruplé  pDsîâveioent«t  rela- 
tivement; on  n'arrache  qu*aved  peine  les  produite 
des  mains  avares  qui  les  resserrent.  Voiiâ  les  vices 
du  oavaet^e  public  que  nous  anrons  à  rainera  pour 
arrivera  l'état  républicain;  car  personne  n'a  a'en- 
traillej»,  et  la  patrie  est  pleine  de  monstres  et  de  scé- 
lérats. Hâtes-vous  de  calmer  ces  maux,  et  d'çn  pré- 
venir de  plus  grands. 

Ceux  qui  nous  proposent  une  liberté  indéfinie  de 
commerce,  nous  disent  une  très  grande  vérité  en 
th^e  générale;  mais  il  s'agit  des  maux  d'une  révo- 
lution ;  il  s'agit  de  ftiire  une  république  d'un  peuple 
épars,  avec  les  débris,  les  vices  de  sa  monarcnie  ;  il 
s'agit  d'établir  la  confiance;  il  s'agit  d'instruire  à  la 
verta  les  hommes  durs  qui  ne  vivent  que  pour  eux. 
Ce  qu'il  v  a  d'étonnant  dans  cette  révolution ,  cVst 

3U'on  s  feit  une  république  avec  des  vices  :  consoli- 
ez-la sur  les  vertus,  si  fous  voulez  qu*elle  puisse 
subsister  longtemps  ;  la  chose  n'est  pas  impossible. 
Un  peuple  est  conduit  facilement  aux  idées  vraies.  Je 
croîs  qu'on  a  plutôt  fait  un  sage  peuple  qu'un  homme 
de  bien.  (On  applaudit.) 

Vous  qui  nous  préparez  dh  lois,  les  vices  et  les 
irertiis  db  peuple  seront  votre  ouvrage.  Il  est  une 
sorte  de  mœurs  dans  l'Etat  qui  ne  peut  s'acquérir 
que  parle  temps.  Il  est  des  mœurs  politiques  qu'un 
peuple  prend  le  mime  jour  qu'il  a  des  lois.  Vous  dé- 


ciderez si  le  penple  français  doit  être  conquérant  ou 
commerçant;  c'est  ce  que  je  n'examine  point  ici. 
Mais  vous  pouvez  en  un  moment  lui  donner  we 
patrie  ;  et  c'est  alors  ane  l'indigent  oubliera  la  li- 
cence, que  le  riche  sentira  son  cœur.  Je  qe  connais 
point  d6  remède  provisoire  aux  malheurs  qui  nais- 
sent de  l'anarchie  ètde  la  mauvaise  administration,  il 
fautuqe  constitution  excellente,  qui  lie  tous  les  in- 
térêts. La  liberté,  sans  lois,  ne  peut  point  régir  un 
Etat.  11  n'est  point  de  mesures  qui  puissent  remédier 
aux  abus,  lorsqu'un  peuple  n'a pointun  gouvernement 
propre.  C'est  un  corps  délicat  pour  qui  tous  les  ali- 
ments sont  mauvais.  Protège-t-on  la  liberté  du  com- 
merce des  grains  :  on  accapare  en  vertu  de  la  liberté. 
Coutraigiiez-vous  les  propriétaires,  chassez -vous 
les  faeteurs  :  la  terreur  est  l'excuse  des  méchaqts. 
Enfin,  il  vous  msnque  cette  harmonie  sociale  que 
Yous  n'obtiendrez  que  par  des  lois.  On  ne  peut 
point  faire  de  lois  particulières  contre  les  abus:  l'a- 
bmidance  est  le  résultat  de  toutes  les  lois  ensemble. 
Mais  si  l'on  vonlait  donner  h  un  grand  peuple  des 
lois  répnblicaines,  lier  étroitement  son  bonheur  à  sa 
lib«rté,il  feudrait  le  prendre  tel  qu'il  est,  adoucir 
ses  maux,  calmer  l'incertitude  du  crédit  public  ;  car 
enfiut  si  rempire  venait  h  se  démembrer,  l'homme 
qui  attache  quelque  prix  à  l'aisance,  se  demande  à 
lui-même  ce  que  deriendrarent  entre  ses  mains  des 
richesses  fictives  dont  le  cours  serait  circonscrit. 
Vous  avez  juré  de  maintenir  l'unité;  mais  la  marche 
des  événements  est  au-dessus  de  ces  sortes  de  lois, 
si  la  constitution  ne  les  consacre  point.  11  faudrait 
rinterroger,  deviner  les  causes  et  tous  les  maux,  et 
ne  point  traiter  comme  un  peuple  sauvage  un  peuple 
aimable^  ^Imtnel  et  sensible,  dont  le  crime  est  de 
manquer  ae  pain. 

<  Il  est  une  autre  mesure  sans  laquelle  l'empire  se- 
Tait  bientôt  ébranlé  jusque  dans  ses  fondements  :  la 
gtierre  détruit  ordinairement  les  troupeaux  et  le  pâ- 
turage; et  le  défrichement  des  communaux  menace 
é'a^evcnf  leur  ruine,  et  nous  n'aurions  bientôt  ni 
eair,  ni  viande,  ni  toison.  11  est  à  remarquer  que  la 
famine  s^cst  fait  surtout  sentir  depuis  l'éait  de  1763, 
soit  qu'en  diminnant  les  troupeaux  on  ait  diminué 
les  encrais,  sott  qoe  l'extrême  abondance  ait  frayé 
le  diemin  aux  exportations  immodérées.  Vous  serez 
éond  forcés  d'encourager  le  laboureur  è  ménager 
ses  terres,  et  à  partager  son  industrie  entre  lesgrains 
«t  les  troupeaux.  Il  ne  faut  pas  croire  ou'une  portion 
de  la  terre  étant  mise  en  pâturages,  1  autre  portion 
ne  suiHira  plus  à  nos  besoins;  on  aura  plus  d'engrais, 
et  la  terre  mieux  soignée  rapportera  davantage;  on 
tarlm  le  commerce  de  grains  ;  le  peuple  aura  des 
troupeaux  pour  se  nourrir,  se  vêtir;  nous  commer- 
cerons de  nos  cuirs,  de  nos  laines.  H  y  a  trente  ans 
la  viande  coûtait  4  sous,  le  drap  10  livres,  les  sou- 
liers 50  tons,  le  pain  1  sou.  Les  pâturages  n'étaient 
point  défrichés;  ils  l'ont  été  depuis.  Voyons  les  ré- 
sultats de  ce  changement;  et,  pour  ne  point  prendre 
l'insfaint  de  cette  crise  passagère  pour  exemple,  en 
178T,  le  drap  valait  20  livres,  la  viande  8  sous,  les 
souliers  5  et  6  livres,  le  pain  2 sons  et  demi.  Qu'avons- 
nous  donc  gagné  à  défricher  les  landes  et  les  collines  ? 
Wous  avons  porté  notre  argent  en  Angleterre  et  eu 
Hollande,  doù  nous  avons  tiré  nos  cuirs;  nous 
avons  vendu  nos  grains  pour  nous  vêtir;  nous  n'a- 
vons travaillé  que  pour  1  Europe.  On  est  devenu  plus 
arare  et  plus  fripon  ;  les  travaux  exce^ifs  des  cam- 

Kgnes  ont  proauit  des  épidémies;  les  économistes 
t  perfectionné  le  mal;  le  gouvernement  a  trafiqué. 
Les  seigneurs  avaient  tiercé  trois  fois  depuis  qua- 
rante ans;  et,  pour  conserver  leurs  entreprises  par 
un  acte  de  possession,  ils  plantaieut  ces  tiercements 
en  mauvais  bms  qui  multipliaient  le  gibier,  occa- 
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BÉPUBLIQUB  FRANÇAISE. 
Angers.  ^  Amstitloiu  de  counlen  ^plUage  de 
toitures  pobliqaei  par  ks  cboaans. 

VUnSTitE  DE  U  GUBIU. 

Paris,  ie  27  thermidar. 
Lt  ministr€4U  Ui  gnarrs ,  mixtmucHtt. 

Parla ,  le  M  thermidor  an  VJl. 
•  Xtositeoiiieritii  le  moBMOt  ■pprdc]ieo&  Tooi  allez  TOQs 
réunir.  La  loi  toiu  appelle  aa  Ueu  dn  naae»bleBeiil.  H 
y  a  quelques  jonn,  j'entretenais  Toadiiebdcleurs  defoirs: 

t  viens  aujourd'hui  yous  parier  des  TÔlres.  Un  soldat  que 
résolution  a  tiré  des  rangs  obseon ,  peut  traeer  à  êu 
jeunes  camarades  la  route  «pi'il  a  suifîe. 

.  Si  Tordre  est  nécessaire  dans  la  Tie  sociale^  il  Test  plus 
rigoureusement  encore  dans  la  vie  militaire.  La  carrière 
iniliuire  a  ses.pebea  et  aea  filigiies;  elle  a  des  plaisirs  qui 
les  surpassent.  Si  vous  êtes  chargés  d*assnrer  la  conquête 
de  la  liberté ,  tous  êtes  appelés  les  premiers  à  jouir  de  ses 
avanlages. 

Le  soldat  de  la  mooarèhie  était  llnstmment  areuf^  de 
quelques  oapriees.  Ses  travaux  n'avaient  d'antre  but  que 
de  raiSermir  un  tjran  sur  son  trône.  Le  soldat  de  la  Ubcôté 
n*est  aimé  que  pour  défeadre  aea  droits  ;  édatré  par  le 
sentiment  de  sa  cause  |  il  sait  que  robjet  de  ses  efforts  est 
la  sâreté  de  sa  fiuniUe ,  k  etrealatiea  du  oommeree»  le 
retour  de  l'abondanee,  et  la  paix  qui  centolidera  aoa 
pays. 

C'est  dans  cette  conacieiiee  que  le  soldat  républicain 
trouve  le  mobile  des  grandes  choses;  la  liberté  en  est  le 
levier.  C'est  de  ce  mouvement  créateur  que  sont  nés  les 
hommes  célèbres  dont  s'honore  maintenant  la  République. 

La  coalition  treariile  de  eet  ascendant  irrésistible;  die 
sait  qu*il  y  a  parmi  vous  des  Bonaparte  «  des  Hoobe,  des 
Joubert,  des  Championnat  et  tant  d'autres»  leurs  dignes 
émules ,  également  terribles  aux  rois.  Tel  de  vous  est  ap- 

Clé  à  renverser  des  trénes  y  tel  autre  doit  maintenir  la  U- 
rté  dans  sa  patrie. 

Je  vous  ai  révélé  le  secret  de  vos  forces.  Voyez  ce  qne 
doivent  être  k  vos  yeux  les  Autrichiens  et  les  Russes  ; 
quelle  fut,  detoot  temps^  lapoissanee  delaFTanoe  eneore 
asservie  !  quelle  sera  celle  de  la  France  devenue  libre!.... 
J'ai  vu  votre  bouillante  isapatience  ;  l'estime  publique 
attend  ceux  qui  se  rendront  les  premiers  k  leur  poste  ;  par^ 
lerai-je  aux  autres  de  l'inûunie!  X^es  hommes  libres  iraient 
alncorporer  parmi  des  esclaves  1  Dans  quelle  contrée  de 
la  terre  habitable  pourrait  se  réfugier  un  déserteur  fim- 
çais  !  AmU  i  Win  de  moi  ce  soupçon  outrageant! 

Xe  mudsirt  de  la  gmm. 
Signé  BanMABom» 

Paris.  —  Daails  enr  k  dkcanloii  teerèie  rektlve 
h  la  mise  en  •ccnntkm  des  es-dlredeiirs.  Dto- 
coturs  d'Aréna  contre  les  ex- directeurs  et  ceux 
fni*fl  sppdk  leors  «oietfirei.  Leeointe-Payrantoxet 
Bonky  (de  la  Metirthe)  s*élè?ent  contre  cette  i^ 
Bkw.  Chénier  vote  contre  radmission  de  k  dénon- 
datfcHL  Guesdon  opine  dans  nn  sens  contraire.  Dan* 
nonpark  dans  le  même  sensqne  Giiénkr.  Brkt  dé- 
dame  contre  Texpédltton  d'Egypte.  — -  Mbminatta 
du  général  flenran  à  IMn^Mctfcm  générak  des  trou- 
pes du  mklL  —  Anecdote  sor  k  Grammaire  pérwr 
vienne,  par  Godin  des  Odonnals.  —  Arriiée  à  TOo* 
kn,  de  la  garnison  française  dn  port  Salnt-JElae  à 
Naples.  —  Article  do  Jaimal  des  Hopimes  /tèrea* 
annonçant  qne  k  salk  des  Jacobins  de  k  rue  dn 
Bac  a  été  rerniée,  et  qne  les  membres  de  cette 
lénntott  dolvenr  s'ftaienHer  an  cf-devant  bôfd  de 


7Ï7  [17W] 

f.  —  Ltf  PéckeiÊT,  fabk  à  IVudre  dn 


Jonr,  signée] 

—  Dans  k  séance  des  Jacobins  da  24  thermldoTt 
Barblers^est  plaint  deceqneks^ioatrlnmTlrs  notaient 
pas  encore  ws  en  Jugement.  Quand  on  feut  iwe  Ré- 
pnbûqne ,  a-t-il  dit,  11  kul  tout  faire  pour  les  répu- 
blicains •  et  c*est  tout  kire  conlr^eux  que  d'accorder 
rimpnnité  aux  traîtres ,  auxfriponst  aux  assassins  et 
auxtdkurs. 

Bmasel  :  Quelle  est  k  puissance  qui  pourrait  arrê- 
ter k  Juste  indignation  du  peuple  contre  les  monstres 
qui  lui  ont  kit  tant  de  mal  7  H  faudra  bien  qne  les 
ex-directeurs  rendent  compte  k  la  grande  nation  ;  ils 
seront  Jugés  consdtutionnellement ,  tel  est  notre 
vœu.....  Corps  légisktif,  Directoire  régénéré,  ouvres 
kn  yeux ,  ne  toyes  en  nous  que  des  républicains 
prêts  k  se  sacrifier  pour  sauf  er  k  chose  publique , 
qu^  ne  tons  ksse  plus  peur  de  votre  ombre  ;  haine 
aiu  vélenrs ,  aux  fripons ,  aux  assassins ,  protection 
aux  patriotes  ;  eux  seuk  ont  des  droits  à  votre  con- 
iknce  ;  ik  s'enseveliront  sous  les  débris  de  k  Répu- 
blique ,  plutôt  que  de  souffrir  quil  lui  soit  porté  la 
moindre  atteinte;  nous  votis  oifronfl  nos  bras,  notre 
énergie. 

'  D  demande  que  le  Directoire  exécutif  soit  Invité 
à  épurer  les  autorités,  sans  oubUer  les  receveurs^- 
néraux. 

Renvoi  au  bureau  d'instructton. 

Un  membre  a  invité  tons  les  citoyens  oui  auraient 
des  renseignements  à  donner  sur  rincendie  de  Saint- 
Ckude ,  I  passer  au  bureau  dlnstmctlon. 

Un  membre  :  Il  existe  aujourd'htii  un  nouveau 
macbkvélisme  dont  le  but  est  de  soustraire  les  grands 
voleurs  au  glaive  de  la  Justice.  La  Constitutfon  ne 
veut  pas  que  Ton  soit  poursuivi  deux  fols  pour  le 
mtoe  fait  ;  or,  k  Jury  établi  par  la  loi  sur  Temprunt, 
taxant  ks  dikpidateurs  »  ik  se  trouveront  punk  ; 
d'où  11  suit  que  les  Jurys  de  Jugement  les  a(^piitte- 
raient  comme  ayant  déjà  subi  une  peine. 

Cette  opinion  a  été  réfutée  par  Boyer  et  Mooquet , 
qui  ont  dit  qne  k  société  n'était  pas  un  tribunal  de 
surveillance. 

Dans  celle  du  26 ,  Topin  a  demandé  qu'il  fût  fait 
au  Corps  léglsktif  une  adresse ,  pour  l'inviter  k  dé- 
clarer k  patrte  en  danger.  Pareille  motion  avait  été 
faite  au  Conseil  des  CInq-GenU  par  Rlchond ,  de  k 
Uante-Loirc. 

La  commksion  d'instruction  a  été  chargée  d'exa- 
miner si  la  patrie  était  ou  non  en  danger. 

Jolllvei  a  demandé ,  dans  un  discours  éait,  la  très 
prompte  punition  des  ex-directeurs  et  de  leurs  com- 
plices. 

DutasU  a  appelé  rattentlon  de  k  société  sor  Fori- 
gine,  k  marcbe  et  les  progrès  de  k  kction  d'Orléans» 
qu'A  regarde  ommie  h  pltis  dangereuse  de  toutes,  n 
est  iftcbe!ax  que  celui  qui  recueilk  les  séances  de  k 
société,  et  qui  sans  doute  paie  dans  un  complaisant 
slknce,  k  privilège  d'être  admiré  par  le  lieu  saint,  se 
soit  borné  à  dire  qne  le  discours  de  Dutasu  avait  été 
souvent  interrompu  :  on  aurait  vu  que  ce  n'était 

S 'une  p^tte  vengeance  dhu  grand  échec  que  frère 
ilasta  el  ks  autres  firères  avaient  reçu  deux  Jours 
anaravant* 

LeiNis  a  r^rodnit  k  motion  lUte  par  firère  Tupin , 
et  a  demandé  quCon  ne  se  bornât  pobt  à  déclarer  k 
pairie  en  danger,  mak  encore  qu*on  exposât  avec 
mneUse  an  Gom  Itekktlf  l'immipence  des  dangers 
gue  courait  k  R^mbUqae.  En  effet ,  k  République 
était  imminemment  menacée,  car  il  régnait  nn  bmU 
sourd  qne  peut-être  k  réunion  pourrait  être  fermée. 
Lebas  a  demandé  en  conséquence  que  l'adresse  lât 
Didte,  séance  tenante;  et  k  société  a  nommé,  pour 
rédiger eçtte  a^bc8se,.Mf«s  Marchant,  Mooqnet, 
GIrinil,  tiMMfél  Jupâi  (de  Toulouse  ). 
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que  la  matière  exigeant  une  très  mûre  délibération , 
Tadressc  ne  pourrait  être  présentée  que  le  lendemain; 
mais  le  lendemain,  ô  fatal  événement  1  la  l^épublique 
devait  être  perdue ,  )a  société  ne  devait  plus  exister. 

Pour  passer  le  temps  jusqu'à  ce  Jour  qui  durait  dd 
ne  se  lever  jamais ,  et  qu'on  inscrira  dans  les  fastes 
au  nombre  des  jours  très  malheureux,  un  autre  frère 
a  apporté  à  la  tribune  la  douleur  qu'éprouvait  UO 
homme  libre  convaincu  des  dangers  de  la  patrie. 

On  vous  parle  des  consplraieui-s  atteints  parla  Jour- 
née du  30  prairial,  a  dit  le  frère  inconnu,  sans  doute 
il  faut  appeler  la  vengeance  des  lois  sur  ces  miséra- 
bles qui  ont  conduit  la  République  au  bord  de  Tabt- 
me;  mais  il  est  une  conspiration  nouvelle  et  non 
moins  dangereuse,  qui  menace  la  liberté  ;  c'est  par 
la  fermeture  des  réunions  politiques  qu'on  veut  nous 
donner  la  guerre  clv^e,  et  puis  substituer  au  gouver- 
nement actuel  un  gouvernement  monarchique. 

Je  me  réserve  à  vous  dénoncer  les  chefs  de  cette 
conspiration  ;  je  me  borne  à  présent  à  vous  inviter  à 
reprendre  cette  attitude  fière  et  imposante  qui  fit 
trembler  les  tyrans  ;  je  ne  puis  pourtant  passer  sous 
silence  les  diatribes  de  ces  hommes  qui  abusent  des 
moments  où  le  peuple  réuni  célèbre  le  iO  août,  pour 
déverser  sur  les  républicains  et  les  réunions  politl** 
ques  la  haine  qu'ils  éprouvent  pour  tout  système  dé- 
mocratique :  plus  les  dangers  sont  grands ,  plus  les 
citoyens  doivent  être  calmes  :  c*est  &  l'instant  où  nos 
ennemis  redoublent  d'audace  que  nous  devons  re- 
doubler de  surveillance  et  d'énergie*  (Applaudisse- 
ments.) 

La  séance  est  terminée  par  une  motion  d'ordre  de 
Coutelier,  sur  la  nécessité  de  rester  unis  pour  déjouer 
les  projeb  combinés  du  royalisme  et  du  fanatisme. 

VanMs.  -—  Déclaration  d'an  membre  du  sénat 
helvétique  contre  la  conduite  de  Rapinat  en  Helvétie, 
extraite  de  l'Ami  des  Lois, 


CORPS  LÉGISLATIF. 
COnSSIL  DES  CHKH^CTS» 
Séance  du  26  thermidor. 
Chameau,  après  avoir  rappelé  les  efforts  des  roya- 
listes contre  la  République,  demande  qu'une  com- 
mission soit  chargée  de  présenter  des  mesures  ana- 
logues aux  circonstances.  Chollet  demande  Tordre 
du  jour  sur  l'impression  de  ce  discours.  Destrem, 
Blln,  Lamarquc,  et  plusieurs  autres,  disent  que  les 
dangers  les  plus  imlnents  menacent  la  chose  publi* 
que.  Eschassériaux  l'alné  développe  cette  idée  ;  sa* 
voir,  que  les  projets  des  puissances  coalisées  sont 
plus  véritablement  à  craindre  que  ceux  des  ennemis 
nitérleurs  :  il  croît  aussi  qu'il  est  impolitique  de  re- 
douter quelques  hommes  ennemis  de  la  Constitution 
de  l'an  III,  davantage  que  les  sanguinaires  royalistes 
qui,  tous  les  jours,  percent  la  République  au  cœur: 
l'orateur  annonce  aux  républicains  de  toutes  les 
ttuances  d'opinions  que ,  si  la  royauté  revenait  en 
France,  Téchafand  serait  leur  sort  commun  :  Il  con- 
clut à  ce  que  des  mesures  contitutionnclles  soient 
présentées  pour  sauver  la  République  de  l'état  de 
crise  où  elle  se  trouve.  Après  quelques  débats,  il  est 
arrêté  qu'une  commission  sera  nommée  au  scrutin 
pour  cet  objet.  —  Destrem  donne  lecture  de  plu- 
sieurs pièces  officielles,  annonçant  qu'un  rassemble- 
ment de  20,000  royalistes  s'est  porté  sur  Toulouse, 
et  que  ce  mouvement  est  lié  à  une  conspiration  plus 
étendue.  —  Lamarqne  prononce  un  discours,  dans 
lequel  il  expose  les  dangers  de  hi  République  et  l'au- 
dace des  royalties:  il  conclut  à  l'Impression  des  dis- 
cours de  Chameau  et  d'Eschassériaux ,  et  aa  renvoi 


— Daubermesnil  donne  de  nouveaux  détails  sur  la  r{. 
volte  excitée  dans  la  Haute  Garonne,  et  annoocc  la 
prise  de  Caraman  par  les  rebelles.  —  Marqaézy  Ht 
un  billet,  signé  d'un  soi-disant  chevalier  de  Thion- 
ville,  qui  annonce  une  explosion  prochaîne  de  la  part 
do  parti  royaliste.  —  U  Conseil  entend,  en  comli.î 
secret,  la  lecture  d'un  message  :  il  rend  ensuite  sa 
séance  publique,  et  une  résolution  qui  autorise  le 
Directoire  à  faire,  pendant  un  mois,  des  visites  doniH 
ciliares,  pour  arrêter  les  émigrés,  les  cmbaucheurs, 
les  égorgeura  et  les  brisands. 
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La  Haif€.  —  Diacuaaion  oragegse  au  sein  du  Gorns 
législatif  batave,  relativement  &  k  presse. 


EEPUBLIQUE  FRANÇAISB. 

Tauiouse.  —  Succès  du  rassemblement  royaliste 
Préparatifs  de  défense  dans  eette  commune. 

Paris.  —  Pouvoirs  étendus  conférés  par  le  Direc- 
toire an  général  Frégevllle,  pour  comprimer  la  ré- 
volte de  la  Haute-Garonne  ;  et  au  général  en  chef 
de  l'armée  d'Angleterre,  pour  toutes  les  communes 
de  l'ouest  qui  paraissent  menacées  d'un  neufel  em- 
brasement. —  Réflexions  cootr^  rin8oleiicsday<»i(r- 
nal  des  Hommes  libres^  qui  publie  que  le  Direc* 
toire,  à  la  royauté  près,  a  levé  le  masque,  et  saoc- 
lionaé  ostensiblement  le  massacre  des  répeUicaiss, 
par  le  discours  de  son  président  sur  le  10  août  et  son 
message  sur  la  clôture  des  Jacobins. 

Variéiëâ.  —  Réflexions  sur  les  sociétés  pmlicii- 
Uèrcs,  telles  que  cinbs,  réunions,  ete. ,  extraites  d'oae 
brocbare  de  Roedérer. 


de  Gt- 


CORPS    LÉGISLATIF. 

COnSBIL  DBS  CIRQ-ilBlfTS. 

Suite  de  la  séance  du  26  thermidor. 

Un  secréiaiie  donne  kctare  d'un  nessage 
rectoire» 

Gltoyens  représenfanis. 

Le  Directoire  a^oocttpe  sans  relielie  à  retiédior  aiii 
maux  de  la  patrie  (  U  redouble  de  lile  et  d'énergie  a  me- 
sure que  les  lérités  qu'il  découvre  coaimandeot  de  uon- 
veaux  cHorls  à  son  dévouement ,  de  nouvellos  précauUuiiS 
à  sa  prudence. 

Déjà  il  vous  a  tracé  le  tableau  des  dangers  publics;  vo« 
les  dissimuler  serait  un  crime  :  Oui,  citoyens  représentaoïs, 
le  royalisme  cnlmrdt  conspire  avec  audace ,  ses  ageiiis  se 
revéteut  de  toutes  les  formes ,  se  masquent  de  tous  les  dé- 
guisements, en^ymotent  tot»  les  laogagos  ;  partout  on  les 
retrouve  marcbant  au  même  but  par  de»  noutos  diverses; 
ils  travaillent  à  la  perte  de  la  République  par  les  eflurU 
d*une  haine  ouverte  comme  par  la  perfldie  d  un  faux  it^l^t 
par  les  attaques  d'une  guerre  déclarée  comiue  par  l'Iijpo- 
crlsle  d*an  patriotisme  extrême. 

L'étranger  soudoie  la  guerre  sur  nos  frontières  et  la 
dlBOorde  dans  nos  foyers  ^  il  a  dans  nos  tités  sasesfiloos  «t 
ses  coi^unés ,  oomms  sts  satelliies  et  ws  géatfnux  daos  ^ 
armées  ennemies. 

Les  cabiuels  de  la  coalition  veulent  faciliter  la  conquête 
au  dehors,  en  préparant  le  déchirement  au  dedans.  Ik 
veulent  aggraver  les  embarras  de  la  guerre  extérieure  par 
les  dangers  de  la  guerre  dvilc.  Us  veulent  ajouter  i  la 
puissance  de  leur  alliance  solennelle  les  trames  de  leun 
OMOées  ceospIratHcea. 

De  funestes  succès  ont  suivi  les  «Sorts  de  nos  «onenJ^ 
A  l'ouest ,  Ja  monarctiie  a  réarmé  ses  vieilles  bandes  d'as- 
sassins \  au  nord,  le  fanatisme  rallume  ses  tordiei  sao* 
glanles }  au  midi,  toutes  les  réactious  se  préparent  à  de 
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IQ^H»!»  tnvtadUet,  fil  " 
à  1»  npériorilé  dmoalMB. 
Leurectolrs 


UvfoRtode 


le  pâtriotUme 


Le  urectolre  eamMt  toM  les 
iNWfoir  pouf  rumiler  tevktniwi 
Bépubttqiie,  pour  n^owr  1^  paU  ( 
rétablir  rordm  dan*  Ifli  Inaiicee,  et  j 
dans  tona  lea  eoun. 

n  eméralt  être  secondé  diJu  aes  effinla  par  le  ratlT»- 
nent  de  Tesprll  publie  <  Il  ae  lattalt  qw  lea  réunloiia  dee 
citoyem  qae  la  GoDalItotlMi  auloriae ,  ae  raDteaunt  dam 
li  l%pe  qu'elle  kttr  a  traeée^  aeraleiit  dea  layera  de  d- 
et  de  lumlèreaf  dea  faimlB  dfnnleo  et  de  tmi- 


*f»  [im] 

AlM  IM  iodétéa  de  réoubllcalni,  au  Heu  d'aflUbllr 

Piellea  dea  Ma  par  reieasple  de  leur  vtolatloD,  itfoqteroiit 

à  la  garantie  aôelale.  EDes  enflammeront  le  courage  des 

hâteront  le  leeiHif  renient  de  loua  lea  Im- 


n  a  vu  af  ec  douleur  ona  dans  une  conanum  <pil  ren^ 
fermé  un  al  grand  nombre  de  hom  dtoyena ,  la  aodélé 
qui  a^eat  formée  me  du  Bac,  eat  devenue  le  centre  de 
toutes  les  pasalona ,  qu*ellea  y  eierœnt  leur  Influence 
po«r  ranimer  lea  hames  et  réfeOler  dea  aouvenirs  dange- 
reux. 

En  vain  tous  ares  rasssuré  lea  bona  dtoyena ,  par  la 
proclamation  solennelle  de  votre  attacbement  à  la  Consti- 
tution de  l*an  III  ;  dea  damenra  ont  couvert  les  accents  de 
ra  voix  cooaolatrlces,  renouvelé  imitea  lea  alarmea,  Insulté 
vos  Intentions  et  à  vos  travaux  ^  en  menaçant  le  peuple 
de  la  nécessité  de  ae  sauver  lui-même. 

Ces  formes ,  ces  dIaoouiB,  cea  cria  ont  nppelé  des  excès 
et  des  malheurs,  dont  la  République  tout  entière  est  bien 
réaolue  d'empêcher  le  retour. 

Alors  U  crainte  a  fait  tttrt  Téaergle»  ébranlé  la  fldélilé, 
reapéranoe  a'eat  évanouie  et  une  InquMtnde  générale  a*eat 
CBHMurée  de  toutea  lea  âmes, 

Lesrépubllcalna  ae  croient  menacée  en  même  tempe  par 
lea  années  dea  rota,  par  lea  borreura  de  la  monarchie,  et 
par  les  fureura  d'un  nouveau  bouleveraemenL 

Le  DIrectolfe  doit  vous  le  dire ,  dtoyena  rrorésentanta^ 
d  le  Corps  légtelatif ,  le  ponvdur  exécutif  d'une  grande 
république  doivent  être  aoutenua  par  l'opinion  publique, 
cncour^(éa  par  le  dévouement,  réeompenaéa  par  reaUma 
des  patriotes ,  Us  ne  peuvent  pas  ae  faire  lilualon  anr  l'at- 
cendant,  touiours  croissant,  que  prend  dans  un  état  une 
MMod UlMito«lluiMd^  QlWiidattl dMtttdn- 
gereux  pour  Tordre .aodal.ouwMl  eitte  masK  4'bonunea.. 
Ignorant  pou^  la  (dutiart  kura  feMi  effeoi^  auqud 
on  les  destine,  reçoit  sana  le  eavelr«  aes  Idées,  ses  prcJeU, 
#t  jusqu'à  aon  nomi  dea  aalna  de  noa  enneinia  eon- 

H  lie  faut  paa  que  la  nation  Irançalae  craigne  le  retour 
d'un  pouvoir  monstrueux  qu'die  a  vu  rival  téméraire  on 
régulateur  audacieux  des  pouvoi#a  Ségitimea  et  conaUtn^ 
tionnels. 

Il  ne  faut  pas  qu'au  adn  de  la  République  puiaae  s'éle- 
ver le  colosse  d'une  réunion  que  noe  ennemis  ont  le  des- 
sein d'égarer,  et  oft  ae  développe  chaque  jour  l'action 
perfide  de  leura  émlaaaliesi 

Le  Directobe,  pour  remédier  è  eea  maux,  pour  préve* 
nir  ces  dangers,  a  cru  devoir  réprimer  la  persévérance  de 
la  société  de  la  rue  du  Bac,  dans  sa  conduite  violatrice  de 
la  Constitution  1 1l  en  a  ordonné  la  clMure. 

Bien  réaolu  de  aulvra  avee  fimnelé  la  ligne  de  aea  de* 
voira ,  le  Directoire  protégera  ftmtea  lea  réuniona  qui  rea> 
pecteront  h  Id  que  (m  Français  ont  Juré  de  aalntedri  U 
comprimera  lea  eflorta  do  tous  ceux  qàl  voudraient  lea 
troubler  dans  Texerdce  de  leun  drolla«  maia  U  arrêtera 
jeowtamment  dana  leurs  écltrtt  toutéé  eeflea  qiri  meniee- 
fdent  la  liberté,  dont  robéervâtk»  rigouraoaede  té  pnelè 
•at  la  première  garantie» 

ta  M  que  voua  préparée,  dtayaui  lepiéaualMNa,  la 
Dfrettoire  exéendf  TOM  la  r 


Sl'émladon  aptaol  que  iepeme^  4,  votre  sagimi,  aon 
porunce  et  la  maturité  avec  laquelle  mm  voulea  là 
réfehir. 

Bfle  reppèUert  ans  dtoyena  leora  davoira  en  OonaMcraut 
de  nouveau  leam  droiia;  elle  en  prévtandia  Fabusenva^ 
^im  itnra  Ifanlieik 

Alors,  les  réunions  qui  s'occuperont  de  questiofii |^ 
tiques,  rempliront  le  but  de  leurs  Institutions;  alors,  elles 
siéront  l'espoir  des  républicdns,  au  Ueu  de  devenir  un 
o>)Jet  d'inquiétude. 

Le  Directoire  ne  aéra  pliis  forcé  de  partager  aes  regards 
entre  les  maux  dont  nous  menacent  le  royafîsme  et  les  as- 
sassinats, et  lea  maux  non  moine  lerrtblea  préparateurs  dsa 

ucscniciion  nea  aniomai  poBauiuwDmmeaL 


P0la  qm  aeront  la  prtji  delà  Mb  aiHladana,  le  gage  de  la 
demlra  an  dehoraf  tt  ne  doviendrant  plua  la  proie  dsa 
dDanMaleuriL 

Alora  lea  aodétéa  récbauflkront  le  patriotlame,  feront 
taire  tontes  lea  alarmes;  on  y  parlera  de  la  Constitution 
avee  reabeet,  de  la  Id  avec  soomlmlon,  des  législateurs  et 
dea  mapalrata  avec  décence,  dsa  anaoes  avec  rceonnals- 
aanee,  avee  ergoell,  de  la  liberté  avee  enlhooslasme,  de  la 
patrie  avee  amour,  et  la  Répobllqne  aéra  eaoore  uaiafola 
aaavée  et.  triomphante. 

L'IiiqH  iiaslnii  eat  ordonnée» 

Garran  et  lean  Debry»  nt  Toalant  paa  qn*oii  poisse 
ladotro  de  ce  measage  do  Dlrectobre,  ga^ll  s'oppoee  à 
la  fbnnatloD  d^antres  sociétés  pdlltlqoes,  endeman- 
dent  llmiNreaBloii.  Adopté. 

C0N8XIL  DES  AHCIEN8. 
Sémmê  du  M  tktrmUI$r» 
Approbation  de  la  résolution  qui  permet  des  vidtes 
dooucllldrea  pendant  on  mois. 

COHSEIL  DES  CINQ-CEHTS. 
Séance  du  20  thermidor, 
Dcaaaix  (ait  accorder  noe  somme  de  iOO,000  francs, 
pour  répartir»  à  litre  de  aecoars,  aox  Plémontala 
rélv^léa.  Renvoi  d'une  propodtioa  de  Dénladrus  » 
tendante  ji  étendre  cette  mesure  aux  pairloica  ?énl^ 
tiens  dans  le  môme  cas.  —  Lettre  du  gén<<ral  Le* 
febvre ,  commandant  de  la  17*  division  militaire ,  par 
laquelle  11  mande  que  la  dtoatlon  intérieure  de  celle 
commune  rend  Inutile  la  mise  à  sa  disposition  de  la 
garde  du  Corps  législatif:  il  annonce  avoir  donné 
l'ordre  à  ces  troupes  de  se  retirer  dans  leurs  qnar- 
tlers.  Cette  lettre  ndte  la  surprise  dn  ConseiL  Soolblé 
s^étonne  que,  sans  l'assentiment  dn  Conseil;  bn  ait 

SI  mettre  sa  garde  à  la  dispodtlob  do  ^éral  Le- 
bvre  :  il  demande  que  les  renadgnements  les  oins 
eiaets  soient  pris  soir  ce  fait  Bertrand  (du  Gaif  ados)« 
naembrede  la  eommisiondes  itt^)ectears,  dédare 
■'avoir  aucune  eonnabMnce  de  cet  drdré  par  la 
eommissioo;  et  il  ajoute  qoe  sll  proTient  d'dle^ 
il  donne  sa  démisdon.  Yedn,  Frégeville  et  Lu- 
den  Bonaparte,  membres  de  cette  coromisdon, 
dédarent  également  n'y  avoir  pas  participé.  Bar* 
thelemy  dit  qu'il  faut  que  ce  soit  une  erreur 
du  général  Lefebfre,  à  moins  qu'il  n'ai  perdu 
l'esprit.  Forte  croit  que  ec  peut  être  nne  erreur. 


fl»  330.  Basait  •• 


(17  août). 


Vàrone^  le  13  thermidor* 


Mantoitt  a  capitulé  après  un  blocus  dç  deux  mois 
et  -un  bombardement  de  qpatre  Joiirs.  Dèsie  5  thief- 
midorles  Antrichièns  se  rendirent  maîtres  d'une  par-* 
liç  des  oovmes  extérieurs;  ronTrage  à  corne  di  la 
iiOFte  Çenfcsefut  pris  d'assadt  par  lea  Russes;  le  ta| 
tarrli^le  des  Autrichieaa  for^  les  Ftaafaia  à  alMt 
donner  cdui  de  la  porto  Pradelle  a>vac  louie  l'auftnt 
rip  qui  s'y  trouvait  lia  durtti  anail  Mentdl  aprèadvi* 
cner  le  faubourg  Saint-Oeorgci»  doM  les  troupes  liUf 
périales  prirent  aossitùt  poesasaion.  Les  batteries  du 
Thé  forent  démouiéesi  et  l'on  commença  4  iMiture  en 
brèche  le  corpà  de  la  place. 

Le  8  une  bomlM  mit  le  feu  I  un  magasin  de  paille  ; 
l'Incendie  ae  propagea,  et  il  •'étendit  jnaquc  dans  le 
▼oidnage  d'un  magasin  de  Dpudre ,  dont  rcxplosion 

MttSFSpè^rt  ar^eFKf  p^^  %é  nâinmcs 
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de  ce  côté.  Dans  cet  état  de  choses,  le  commandant 

demanda  à  capitaler,  et  les  négocialions  comment 
cèrenu 

La  garnison  est  sortie  avec  les  honneurs  de  la 
guerre.  Les  généraux,  pour  lui  épargner  la  captivité, 
be  sont  offerts  en  Otage  ;  en  conséquence  elle  revien- 
dra en  France.  Le  général  de  division  Foissac-Latonr 
a  demandé  et  obtenu  un  drapeau  en  considération  de 
la  vigoureuse  défense  qu'il  avait  faite  ;  le  général  en- 
nemi a  même  ajouté  que  a  vu  la  manière  franche, 
hravc  et  loyale  dont  la  garnison  de  Mantoue  s'est 
comportée,  il  sera  libre  au  commandant,  à  son  état* 
major  et  aux  officiers  de  la  garnison,  après  avoir  de» 
meure  trois  mois  dans  les  états  héréditaires  d* Autri- 
che, de  retourner  dans  leurs  pays  respectifs ,  sous 
leur  parole  d'honneur  de  ne  pas  porter  les  armes 
contre  l'empereur  et  ses  alliés,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient 
été  échangés.  Les  trois  mois  se  comptent  du  jour  de 
la  signature  de  la  capitulation. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Toulouse.  —  Mesures  prises  par  les  autorités  de 
cette  commune,  contre  le  nombreux  rassemble- 
ment armé  qui  marche  sur  cette  ville ,  an  nom  de 
Louis  XVIU. 

Paris.  —  InsUltation,  comme  membres  de  l'admi- 
nistration des  hospices  civils,  Ae»  citoyens  Prieur 
(de  la  Marne) ,  Marqnet ,  Magnan ,  Panis  et  Bandin , 
ex  -  commissaires  du  Directoire  près  le  burean 
central. 

Le  ministre  de  la  guerre^  aux  conscrits  du  départemeM  di 
Jcmmapes  réunis  au  dépôt  central. 
Paris,  le  26  thermidor  an  VU  de  la  République  fraoçalae. 

J'ai  reçu,  mes  jeunes  camarades,  votre  lettre  vnimeot 
républicaine.  J'aime  ce  langage  lier  et  énergique  ;  j'aime 
votre  courage  plus  énergique  encore  que  tos  paroles.  Je 
ne  pourrai  jamais  me  rappeler  sans  attendrissement  cet 
élan  patriotique  dont  j'ai  vu  la  jeunesse  de  votre  départe» 
ment  animée  en  1793.  J'ai  vu  l'armée  de  Sambre-et-> 
Meuse  chasser  devant  elle  Cobourg  et  ses  quatre -vingt 
mille  Autrichiens.  Cette  illustre  armée  était  composée  d« 
jeune  soldats  comme  vous ,  à  peine  armés  et  habillés ,  mab 
transportés  de  ramour  de  la  patrie. 

L'exemple  touchant  que  vous  donnez  ne  sera  pas  perdu; 
joignez  l'union  i  la  valeur  :  la  discipline  est  l'ame  de  l'ar* 
mée.  Qu'elle  fiuse  des  conscrits  une  légion  d'amis.  Il 
vous  apparlieot  de  donner  ce  spectacle  en  commençant 
votre  carrière.  Le  royalisme  s'est  agité  pour  troubler  voU« 
pays  :  opposez-lui  l'atlitude  imposante  de  votre  sagesse. 
Qw  l'analère  disdpline  empmnie  sur  vos  fraots  mAtei^ 
glace  d'clTroi  ceux  qui  voudraient  essayer  la  guerre  civile. 

Je  renouvelle  les  ordres  les  plus  formels  pour  vous  faire 

Grvenir  à  tous,  aussitôt  que  ma  lettre,  les  armes,  les  ha- 
is et  les  munitions  qui  pourraient  vous  manquer  encore. 
Signé  BcaKAnomu 

Etat  des  nombreux  effets  de  tout  genre,  envoyés 
aux  armées  par  le  même  mhilstre. 

Variétés,  —  Réflexions  à  Toccaslon  d'un  article  dn 
Journal  des  Hommes  libres,  contre  les  directeurs 
Siéyès  et  Barras.  —  Lettre  du  représentant  Doplan- 
tier  (  de  la  Ghronde  ) ,  sur  les  troubles  excités  ft  Bor- 
deaux :  H  fait  Téloge  de  k  conduite  dn  burean  cen* 
tral  de  cette  commune. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

COHSEIL  D£S  CI?IQ-€£RT8. 
Suite  de  ta  séance  du  n  thermidor. 
La  discussion  continue  sur  la  lettre  du  général  I^e- 
febvre,  Briot  et  Daubermesnil  citent  plusieurs  faits 


relatifk  aux  derniers  troubles,  k  roocasion  de  la  clô- 
ture de  la  réunion  des  Jacobins  de  la  nie  du  Bac 
Grandmaison  dit  reconnaître  pins  poaltiTemeiii  un 
parti  terrifiant,  qii*un  parti  terroriste  :  Il  voit  nue 
puissance  secrète  qui  s^attache  à  persécuter  les  répu- 
blicains, et  è  diviser  les  membres  du  Conseil  :  il  veut 
que  Ton  perce  les  ténèbres  qui  enveloppent  Tordre 
par  lequel  la  garde  législative  a  été  mise  à  la  dispo- 
sition du  général  Lefebvre,  et  propose  de  charger  la 
commission  des  inspecteurs  de  prendre  tous  les  ren- 
seignements à  cet  égaid,  et  d'en  foire  son  rapport 
Sur  la  proposition  de  Delbrel,  le  citoyen  Blanchard, 
commandant  de  la  garde  du  Corps  législatif,  est  mandé 
à  la  barre.  Il  paraît,  et  annonce  ne  rien  savoir  des 
motifs  de  la  lettre  du  général  Lefebvre.  Le  tout  est 
icuvoyé  à  la  commission  desinspecteurs.— Comité  se- 
cret sur  la  question  relative  4  la  mise  en  accusatioa 
des  ex-directeurs. 

CONSEIL  DES  A!(CI£NS. 
Séance  du  27  thermidor. 
Cornet  vote  contre  la  résolution  relative  aux  émi- 
grés naufragés  à  Calais. 

CONSEIL  DES  CINQ-CERTS. 
Séance  du  28  thermidor. 
Texier-OUvier  prononce  un  discours  étendu  sor  les 
causes  qui  ont  pu  donner  lien  à  la  lettre  du  général 
Lefebvre,  relativement  à  la  mise  à  sa  disposition  de 
la  garde  législative  :  l'orateur  rappelle  que  cet  évé- 
nement avait  lieu  dans  le  temps  où  le  Conseil  s'occu- 
pait de  la  mise  en  accusation  de  quatre  ex-directeurs  : 
il  cite  les  articles  constitutionnels  relatifs  à  la  garde 
du  Corps  législatif,  et  fait  sentir  combien  il  est  im- 
portant que  lui  seul  puisse  en  disposer,  pour  conser- 
ver son  Indépendance. 


N*  331.  Primedi  £<>*  fnietftder  (  18  août). 


Ltmdres.  —  Arrivée  dans  cette  viHe  d«  trésor  dn 

gape,  évalué  200  mille  livres  sterlings  (environ  A  mll- 
ons  iiOO  mille  livres  de  France).  —  Lettre  dn  com- 
missaire Mou,  chargé  à  Londres  de  l'échange  des 
prisonniers  français. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Brest.  —  Rentrée  dans  ce  port  de  Teseadre  firan-» 
attise  commandée  par  le  contre  amiral  Bruix. 

Pai^.  ^  Lettre  du  Directoire  exécutif  babive  an 
Directoire  exécutif  français,  sur  les  calomnies  répan- 
dues contre  lui  dans  les  journaux  français.  —  Pro- 
clamation de  radroinistration  centrale  de  la  Seine, 
relative  à  Temprunt  forcé.  —  Lettre  du  ministre  de  la 
police,  qui  recommande  la  plus  grande  surveillance 
aux  administrations  centrales.  —  Détails  sur  les  opé- 
rations militaires  contre  les  royalbtes  rebelles  attrou- 
pés dans  le  voisinage  de  Toulouse.  *—  Récompense 
nationale  décernée  an  général  Delmas.  —  Lucien  Bo- 
naparte, déchiré  par  les  Jacolrins,  auxquels  il  n*a 
pas  fouln  s'associer.  Accusation  publiée  contre  lui 
par  le  Journal  des  Hommes  libres. 

Variétés.  —  Notice  des  Mémoires  du  docteur 
Mesmer  sur  ses  déeewoertes.  ^  Lettre  du  cHoyen 
Duplcssis,  relative  au  nettoiement  des  figorea  de 
marbre. 


CORPS    LÉGISLATIF, 

GOnSElL  DES  CINQ-CEIITS. 
Suite  de  la  eéanee  du  28  thermidor» 

Texier-Olivier  termine  sa  motion  par  proposer  de 


[AH  m  781 

féiNNidfQ  ffn^iiWflM  poftIoB  d6  ÏÊ  guds  dtt  Gofps  lé- 
gislatif ne  poométre  mise  à  la  diqNMittoa  d^ucme 
aatorilé»  Hua  une  loi  eiqireate,  et  que  l'infraction  à 
cet  article  sera  ponie  oomme  un  attenut  à  la  aûreté 
dn  Corps  MgislatIL  VlUetard»  Soulliié,  Fr^ville, 
Légier  (da  Loiret) ,  Garraa»  Jonbert,  Thiessé  et  Jour- 
dan,  parient  ft  ce  sojet  :  le  dernier  lit  une  lettre  que 
lui  adresse  le  général  Lefeb?re«  et  dans  laquelle  il  dit 
avoir  écrit  celle  qid  fait  Tobjet  de  cette  discussion , 
sur  roffre  que  le  chef  de  bri^de  Blanchard  lui  avait 
faite  «  an  nom  de  la  commiaslon  des  inspecteurs  des 
Andena,  dn  nombre  de  grenadiers  dont  il  croirait 
nécessaire  de  disposer  pour  la  sûreté  du  Corps  légis- 
latiL  —  Destrem  ccnnmuniqoe  des  nouvelles  de  Ton- 
Iqose»  d*où  il  résulte  que  les  répablicaios,  conduits 
par  ;le  général  Aubugeois»  ont  marché  contre  Tattroii- 
pement  royaliste,  lid  ont  tué  deux  cents  hommes,  lait 
des  prisonniers  et  mis  le  reste  en  fuite  :  Ton  donne 
des  éloges  au  courage  des  citoyens  de  Toulouse. 

CORSEIL  DES  AlTCIElfS. 
Séance  du  98  ikermidor» 

Le  Conseil  approuve  la  résolution  qui  accorde  100 
mille  francs  pour  secourir  les  patriotes  piémontals 
réfugiés  en  France.  —  Férès  (de  la  liante-Garonne) 
transmet  sur  la  révolte  des  royalistes  dans  ce  dépar- 
tement, les  mêmes  renseignements  que  Destrem  au 
Conseil  des  Cinq-Cents. 

COlfSEIL  DES  CIRQ-CENTS. 
Séance  du  SO  thermidor^ 

Barbiersienty  Ht  une  lettre  de  Tadmlnistration  nra- 
nidpale  d*Amlèns,  qid  annonce  que  les  troubles  de 
celte  commune  ont  été  suscités  par  des  émigrés  et 
des  chouans.  —Montpellier  transmet  au  Conseil  de 
nouveaux  détaib  sur  les  événements  relatifs  à  la  ré- 
volte des  royalistes  dans  le  département  de  la  Bautc- 
Garonne.  Mention  honorable  de  la  conduite  des  ad- 
ministrateurs. 


[1799] 


M- 332. 


•  firuetMor    (19  août). 


Malte»  —  Détails  sur  la  situation  de  cette  place  et 
les  tentatives  des  rebelles  qui  rentonrent. 

Naples.  —  Détails  sur  la  reddition  du  fort  Saint^- 
Elme  par  les  Français. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Toulome.   —  Détails  sur  la  révolte  des  roya- 
litcs  dans  le  déparicmcnt  de  la  Haute-Garonne. 

Paris.  —  I\dflexions  sur  un  nouvel  article  dix  jour- 
nal des  Hommes  libres^  contre  Syéyès ,  directeur, 
(krat  et  Berembroéck ,  représentants  du  peuple ,  et 
contre  ce  qnll  appelle  la  facikm  litxembottrgeoise. 
—  Bon  accueil  lait  aux  savants  envoyés  à  Paris  par 
les  puissances  étrangères ,  pour  concourir  au  travail 
de  runlformité  des  poids  et  mesures.  —  Lettre  du 
citoyen  Lalande  sur  divers  objets  d'astronomie. 

Variétés.  —  Lettre  sur  YEs^prit  public. 

Ultèrature.  —  Les  Tauraux  et  les  Loups,  fable 
à  Tordre  du  jour,  signée  Esope. 

CORPS    LÉGISLATIF. 

COHSEIL  DES  CIRQ-CEfITS. 

Suite  de  la  séance  du  20  thermidor. 

Pontalllé  aMOBce  des  succès  obtenus  sor  les 

Rouans,  dMs les dteartements de  roocst  «p- Psih 

■    -  — '  —^- '  I upeTésohBiwi  ^tmnt 

["tftnie  bDIIom  m  mulsirt  de 


la  guerre»  —  La  sésneeest  employée  andépouflle- 
ment  des  scrutins,  sur  les  trois  dénonciations  portées 
contre  les  ex-directeurs ,  et  signées,  l*nne.  Ruelle; 
une  autte,  Deléchaux;  et  la  troisième,  de phisieurs 
dttmns  dn  cinquième  arrondissement.  Des  dUBcullés 
s'élèvent  sur  reiaAdtnde  des  scmthiSt  et  le  Conseil 
ajoeme  sa  décIsioB. 

CONSEIL  DES  ARCISHS. 
Séance  du  M  timmidar. 
On  reçoit  la  résolntimi  relative  à  la  garde  dn  Corps 
législatif.  Cornet  Tappuie;  mais  11  s'étonne  qu'un 
fiiit  Innoeent  ait  été  envenimé  dans  la  motion  d'or- 
dre qui  en  a  précédé  la  proposition,  comme  pour  en 
Cèdre  une  pomme  dediscorde.  Gandhi  (de  la  Vendée) 
combat  la  résolution  comme  dangereuse  et  fpdante 
à  exciter  des  divisions  et  des  querelles  entre  les  gre- 
nadiers dn  Corps  législatif  et  les  autres  troupes  de  la 
RépuUique.  Le  Conseil  la  renvoie  à  Teiamen  d'une 
commission.  —  Berembroéck  dénonce  un  numéro 
du  Journal  des  Hommes  libres^  dirigé  contre  les 
directeurs  Syéyès  et  Barras  :  Il  demande  qn*nn  mes- 
sage soit  adressé  au  Directoire ,  pour  faire  exécuter 
contre  ce  Journaliste  Tartirle  de  la  loi  du  27  germi- 
nal an  IV.  Garât  s'élève  contre  les  dénondatious  aux- 
quelles Sféyès  est  en  bute  :  il  vante  son  civisme, 
ses  lamières  et  ses  services  dans  la  Révolution  :  il 
dit  que  celui  &  qui  nn  assassin  royal  tira  un  coup  de 
pistolet,  ne  peut  ênre  un  ami  de  la  royauté  :  il  fait 
l'éloge  des  trois  discours  prononcés  par  lui  au  Champ- 
dfi-Mars,  et  attaqués  par  le  Journaliste  :  «  Trois  dis- 
cours ,  dit-il ,  pleins  de  la  majesté  de  la  République  « 
et  dont  l'un  fut  prononcé  au  milieu  des  coups  peut- 
être  meurtriers  que  l'on  dirigeait  sur  lui  ».  Lavaux, 
à  l'occasion  de  cette-dernière  phrase ,  dit  qull  a  vu 
souvent  une,  par  erreur,  on  avait  laissé  des  balles 
dans  les  fusils ,  et  qu'il  ne  faudrait  s'en  prendre  qn^à 
la  négligence  de  rofficler  qui  a  commandé  la  ma- 
nœuvre. La  dénonciation  est  renvoyée  an  Directoire, 
et  le  message  qui  lui  sera  fait  à  cet  éfpard,  sera  com* 
muniqué  au  Conseil  des  Cinq-Cents. 

CONSEIL  DBS  GINQ-CEKTS. 
Séance  du  i^  fructidor.  . 

Un  secrétaire  lit  le  message  suivant  ; 

«  Le  Directoire  exécutif  s'empresse  de  vous  Infor- 
mer que  l'armée  dllelvétic  vient  de  reprendre  l'of- 
fensive ,  et  que  son  premier  mouvement  a  été  signalé 
par  un  avantage  digne  des  soldats  républicains. 

»  Le  télégraphe  a  transmis,  hier,  que  cette  armée  a 
marché  le  27  sur  Schwitz  et  Altorff  dont  elle  s'est 
emparée,  qu'elle  a  fait  &  l'ennemi  i,500  prissonniers, 
pris  douze  pièces  de  canon  et  deux  drapeaux.  Une 
colonne  de  conscrits  s'est  particulièrement  distin- 
guée par  la  prise  de  deux  pièces  de  canon.» 

Cette  lecture  est  suivie  des  cris  de  Vive  la  Rdpu^ 
blique. 

Sur  la  motion  de  Rollin,  appuyée  par  Soulhlé,  le 
Conseil  déclare  que  cette  armée  n'a  cessé  de  bien 
mériter  de  la  patrie.  —  Boulay  (de  la  Meurthe)  est 
élu  président.  Les  secrétaire  sont  :  Curée,  Ludot, 
Amould  et  Chollet.  —  Dulaure  dénonce  tm  imprimé 
répandu  par  les  royalistes ,  dans  les  départeuumts  du 
Midi ,  pour  engager  les  habitants  à  se  reunir  aux  ré- 
voltés de  la  Haute-Garonne  :  il  en  cite ,  et  commente 
pludeors  passages.  Cet  écrit  sera  transmis  an  Direc- 
toire par  un  message. 

N' 333.    TseUà  wm  ÙpmmiUÊmt  (20  août). 


Mantoue, 
;Volcl  lu.  nièce,  d'i 
cette  ville  aWsl- 


i2tkermidor. 
laqntUeJa  capitulation  de 


[AN  YU]  ySÎ 

A  M.  te  baron  fie  Krau,  générai  d'artiUerie  c0mmanHdnt 
('armée  de  S,  M,  rempereur,  sous  Mantoue. 
Ao  qunitler-géiiéral  à  Maotoue,  le  10  thermidor  «o  TII. 
GiSnéral, 

Ce  n*est  pas  mol  qui  voas  al  démandé  â  capituler,  c*est 
fous  qui  m*en  aTez  fait  la  proposition  en  termes  géné- 
reux ,  fondée  sur  le  compte  que  nous  derons,  vous  et  mol, 
ù  nos  Etals  respectifs,  du  sang  que  nous  ferons  répaodM. 

Votre  urJ[>anité,  el  l'idée  que  vous  avea  de  la  véritable 
gloire,  peuvent-elles  se  concilier  avec  les  propositions 
dures  et  désiionorantet  que  vous  me  faites,  lorsque  Je  me 
montre  disposé  à  céder  à  des  conditions  honorables?  Vou- 
lf»-vous  donc  me  faire  signer  mon  Infamie  et  mon  sup- 
plice t  Vouie«-vous  mettre  dans  les  fers  et  déslioiiorer  la 
brave  garnison  de  Blantoue  ? 

Que  diriez-vous  d'un  général  français  qui  vous  mécon« 
naîtrait  assez  pour  vous  faire  une  semblable  loi  7  II  vaut 
m  leut  mourir  Vépée  à  la  main  ;  et  puisque  vous  ne  voulez 
que  du  sang  et  des  ruines ,  nous  voas  livrerons  nos  cada* 
vres,  et  notre  gloire  elTacera  la  vOtre.  Telle  serait  votre  ré* 
ponse  :  eli  bien?  monsieur  le  général,  telle  est  la  mienne, 
telle  est  celle  du  conseil  de  guerre  de  défense,  telle  est 
celle  de  toute  ma  garnison.  Croye^moi  sur  ma  parole 
d'honneur ,  nous  avons  encore  les  moyens  d'éloigner  Tin»- 
tant  du  triste  triompiie ,  après  lequel  vos  soldats  dévas- 
teront comme  des  barbares  cette  beiie  ville,  en  se  baignant 
dans  notre  sang  ;  nous  avons  des  relrancbements  au  lieu 
de  retraite.  Evites  ces  affreux  excès  qui  n'ont  rien  d'utile 
pour  résultat,  qui  ruineront  votre  conquête,  qui  affaibli 
ront  votre  gloire.  S'il  vous  faut  des  trophées,  s'il  voua 
faut  des  hommes  en  prison ,  Je  vous  offre  ma  personne , 
et  tout  le  corps  des  olDciers.  Nous  serons  vos  étages  pour 
la  garantie  de  la  non-acthilé  du  reste  de  la  garnboh, 
contre  l'empereur  et  ses  alliés,  sous  condition  que  nos 
sous-offlders  et  nos  soldats  retourneront  en  France.  Ce 
terme  moyen  concilie  l'humanité  avec  tous  les  intérêts  po^ 
Ullques,  qui  ne  peuvent  certainement  pas  consister  à  rui- 
ner la  placer  ses  habitants  et  ses  superbes  magaatas,  dont 


qu  une  ueniqu  a  vous  a  y  renare  voire  nom  ceiÈbre  par 
des  sentiments  équitables  et  modérés  ;  en  même  temps 
vous  en  aurez  mieux  servi  votre  prince. 

D'après  ces  réflexions ,  Je  vous  renvoie  le  projet  de  capi- 
tulation avec  tes  légers  changements  qui  peuvent  la  rendra 
acceptable  sans  risque  et  sans  déshonneur.  81  vous  ie«  re^ 
Jetez,  reprenant  les  armes,  nous  sommes  résolus  de  don- 
ner le  noble  exempie  de  guerriers  qui  ont  su  préférer  la 
mort  à  la  honte.  Je  vous  demande  alors  de  donner  le  si- 
gnal du  premier  coup  de  canon* 

RBceves,  monsieur  le  général,  l'assurance  sUicère  de  ma 
parfaite  estime  et  de  ma  haute  considération. 

Le  général  de  division. 
Signé  Foissag-Laiodb. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris.  —  Arrêté  du  Directoire  exécnlif  concer- 
nant les  fonctionnaires  publics  des  Colonies.  —  Au- 
tre, qui  maintient  le  général  Moreau  dans  le  com- 
mandement de  l'armée  du  Rhin ,  et  Masséna  dans 
celui  de  l'armée  d'flelvélic.  —  Nombreuses  arresta- 
tions à  Toulouse.  Secours  envoyés  à  cette  commune, 
par  le  département  du  Tarn.  —  Placard  sédlUeux 
contre  divers  généraux.  Mort  de  la  citoyenne  Belle- 
court,  Tune  des  meilleurs  actrices  de  1  ^Ancienne-Co- 
médie française.  —  Application  de  la  loi  des  otages 
aux  départements  de  la  Haute-Garonne,  du  Tarn, 
d'Indre-et-Loire,  de  la  Sarihe,  de  la  Mayenne,  de 
Malne-ct-Loire,  IHc-et-Vllaine ,  etc.,  Infestés  par  les 
chouans.  Les  brigands  usent  de  représailles ,  et  en- 
lèvent les  familles  des  fonctionnaires  publics  et  acqué- 
reurs de  biens  nationaux.  —  Expédition  d^Angle- 
i«rve,te  dirigt—t  ?ert k» eiMw ée  k  Bilg^ato» 
de  la  Hollande.  —  Mise  en  activité  du  général  Pom- 
mereuil  et  du  commissaire  Julien.  —  Arrivée  à  Paris 
du  général  Schawemboarh,  mandé  pour  rendre 
compte  de  sa  conduite. 

Spectacles.  —  Analyse  critique  de  la  pièce  inti- 


tulée  :  U$  Deuap  Frères^  dcaiOQ  imité  4^  ralkmand, 

de  Ktioetsbue. 

Variétés.  —  Découvertes  de  nouvelles  mécani- 
ques pour  la  harpe,  par  les  citoyens  Gousineau  et 
Ruelle. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL  DBS  GIRQ^CENTS. 

SHft0  de  la  séasM  du  i'^  fhtdiéar* 
Déprez  (  de  la  Charente)  fait  part  des  tentatives  des 
royalistes  pour  soulever  ce  département.  —  Aiige- 
reau ,  à  la  suite  d^me  motion  d*ordre  sur  les  dangers 
de  la  patrie,  et  la  nécessité  de  protéger  les  réunions 
en  les  rëgutorisant,  invite  ses  collègues  à  ronion  et 
i  la  concorde ,  les  bordes  du  Nord  lai  poraissenl 
iMuooup  moins  redoutables  que  les  funestes  divi- 
sions des  représentants  da  peuple.  Impression  et  ren- 
voi. —  Le  Conseil  des  Anciens  communique  son 
arrêté  relatif  au  journal  des  Hommes  libres.  Cabanis 
émet  son  opinion  sur  la  licence  de  certains  Journalis- 
tes :  il  défend  SIéyès,  et  dit  que  ses  détracteurs  sont 
ceux  de  la  journée  du  18  fructidor  :  e  Sans  elle ,  dit 
Cabanis,  la  République,  la  liberté,  et  peut-être  le 
nomdeFran4^is  ne  seraient  plus,  »  L*oratenr  conclut 
à  ee  que  le  Conseil  des  anq-Cents  se  joigne  k  celui 
des  Anciens,  et  s*occupe  d'une  loi  sur  les  délits  de 
la  presse,  impression. 


Corne  d'une  dépêche  télégraphique  de  Strasbourg, 
le  2  fructidor  an  Vil  de  la  République  française, 
au  matin. 

U  général  de  dhision  Chabran,  au  minisire  de  ta 

guerre. 
Dans  les  Journées  des  27  et  28  thermidor,  la  perte 
de  l'ennemi  en  tués  et  prisonniers  s'élève  ft  3,060  bomnws 
parmi  lesquels  se  trouvent  30  officiers»  2  majors  et  un 
colonel;  outre  plusieurs  canons,  un  obusiçr,  plusieurs 
caissons  et  ses  bagages  sont  tombés  en  notre  pouToir. 
Signé  Chappb. 
Pour  copie  conforme  : 

i£  ministre  de  la  guerre, 
Signé  BeasA&OTTE. 


N*'334.  ^uartidt  4  flrurtidor  (  2i  août  ). 

Berlin.  —  Système  de  la  Prusse  à  l'égard  de  la 
France. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Toulouse.  —  Particularités  sur  la  révolte  des  roja- 
listes  dans  le  département  de  la  Haute-Garonne,  où 
ils  étaient  commandés  par  les  ex-comies  de  Paulo, 
Barbazan ,  de  Lahage  el  Tex-marquis  Dufaget.  Som- 
mation y  au  nom  du  roi,  faite  à  la  ville  de  CalmouL 
Prise  de  la  commune  de  Muret  par  les  rebelles,  que 
Ton  porte  à  seize  mille  hommes. 

Paris^  le  3  fructidor. 

MUHSTÈAE  DE  LA  GUERRE, 

Copie  d'une  dépêche  téligraphique  de  Strasbourg^ 

le  2  fructidor  an  VII  de  la  République  frass- 

çaise  ,  au  matin. 

u  général  en  chef  de  Carmée  du  Danube  stu  ministère  de 

la  guerre. 

Je  m'empresse ,  dtoyen  ministre ,  de  voas  annoncer  que 

la  première  divUion  de  l'armée  s'est  emparée  do  Mont- 

GoUiard.  Deux  mille  bommes  y  ont  été  faits  prisoonlen» 

J'attends  des  nouvelles  de  la  division  du  Valais. 

Signé  HasUju, 


àm  qimtUÊtmipÊnÊréÊ  liiirtif  ■»  rOrbâ,  !■  M  Iher- 

Je  me  bile  «TappraiMlre  que  le  fénéral  en  chef  flMi|. 
ed  trote  Jourif  de  mmibler  l'aile  giuche  de  rannée  qui 
/«teodaftJoiqii^iHlell  dt  MlUerfmoi  et  delà  porter  à 
Gnrtate. 

6a  corps  de  huit  i  dta  mille 
)  giflerai  Bellenrde, 


leaiiiéralBeUenrde,  oeoiveUltta 
de  Reizo  et  de  firlsCagna.  Les  Français  ont  passé  la  Bor- 
mtda  devant  ce  corps  formidable,  quoiqu'ils  eussent  de 
l'eau  Jusqu'à  tai  eeioture,  et  l'eiit  cbamé  devwi  eux  sur 
tous  les  points.  Nous  sommes  entrés  à  Acoul  q>rès  avoir 
fait  cent  claquante  prisonulen,  Ai4oiird.'biii«  encore,  l'ea- 
nemla  été  repoussé  à  Gastel4e-Fero ;  U  a  perdu  prte  de 
trente  dragons  de  Kalswa. 

Le  Jeune  MalUard ,  alde-de-camp  du  général  Rldwpanse 
et  capitaine  au  premier  régiment  de  chasseurs,  a  été 
blMM  en  chargeant  renn«aL 

Je  TOUS  ferai  passer,  aumllAt  qM  Je  le  pporral,  de  pbm 
anqrfes  détails  sur  les  affaires  qui  ont  eu  lieu ,  et  sur  Isa 
bnves  qui  s'y  sont  diftingués 

JU  soldat  revient  de  cette  torpeur  où  l'avalent  plongé 
quelques  rêvera  bien  lattspour Tétonner.  JSes  dbpoiltloni 
sont  excellentes ,  et  ta  belle  ardeur  qu*tt  manIfiBSte  est  sans 
doute  un  présage  de  retour  prochmn  de  la  victoire  lous 
les  drapeaux  de  la  République» 

Signé  Seaur, 

Pour  copie  conforme  s 

Signé  BsaïUDOTix. 

^  Article  da  Joamgl  des  Hommes  libres^  relatif 
à  rimprimeor  Vaur,  qui  n*a  pas  voolii,  dit-il,  te  dé- 
rober à  racGosatlon,  mais  priier  la  tiframde  da  plai- 
sir iiarbare  de  le  tooraienter  dans  lealers.  —  Acca- 
satloQ  contre  Moreau  et  Macdoaaldj  par  le  DémuH 
crate.  Journal  qui  suit  la  même  carrière  qae  le  pré- 
cédenu  —  Découvertes  chlmiqoea  des  dtoiens  Gay- 
ton-Morveaux  et  Glouet 

Variétés.  -^  Notes  da  citoyen  Alexandre  Lenoir 
sur  deux  tombeaaz  déooaferts  à  Salnt-Gennaln-d^ 
Prés,  à  Paris.  —  Analyse  d*an  écrit  de  François  de 
Neafchâteaa,lntitiilé  :  Méthode-pratique  de  Lec- 
ture. 


COUPS    LÉGISLATIF. 

GOHSBIL  hU  GINQ-CBHTS. 
Suitt  éê  Im  séance  du  !•'  fructidor. 

Texier-Olivier,  en  applaudissant  à  la  sollicitode  da 
Conseil  des  Anciens  sor  le  respea  dû  aux  premiers 
pouvoirs  établis  par  la  Constitution,  s'étonne  que  la 
mesure  prise  contre  le  Journal  des  Hommes  libres 
n*ait  pas  été  adoptée  &  regard  d^autres  Journalistes 

Î|ui  s'attachent  à  d^irécier  le  Corps  législatif  et  tontes 
es  institutions  répuollcalnes  :  il  ne  YMt  pas  pourquoi 
tant  de  sévérité  pour  les  uns  et  tant  d^indulgence 
poor  les  autres  :  il  conclut  à  ce  qall  soit  simplement 
udt  mention  au  procès-? erbal  du  message  da  Conteil 
des  Anciens*  Sor  la  proposltioa  de  DeUSÎrel,  le  Con- 
seil ordonne  cette  mention ,  ainsi  qn'un  prompt  rap- 
port sur  les  délits  de  la  nresse.  —  DépooiUcinent  de 
deox  des  scrutins  relatin  aux  dénonciations  contre 
les  ex-directeurs;  la  dénoDCiation  de  Delécliaax,  et 
celle  des  citoyens  du  cinquième  arrondlsiemeat ,  M 
sont  point  admises.  ' 

CONSEIL  DBS  ARCIXRS. 
Sitmee  du  ^V  fhietidor. 

Sur  la  motion  de  Bar,  le  Conseil  envoie  im  message 
au  Directoire  poor  connaître  les  ponrsoltes  qtd  ont 
dû  être  exercées  contre  rauieor  d'un  pamphlet  Inju- 
rieux à  la  représei^taïkipi  i^attonak»  et  ayant  poor  11- 
trt  :  ClumgeméiU^  d$  ^finfiçOe.  -; CiN;piet  Mj^,fhi 


(4ept.  ^^Jg^^t^^^  wnl  ;  Uhijoy,  Lcvaclicr,. 


■s  CIlIQ-CBnS. 
Sfyma  dut  fiructidor. 
LeOoBsea  passe  i  IVirdredaJoar  sur  une  pétiifcm 
du  emm  de  Mnet,  département  de  la  Haaie-Q«- 
ronne,  moUvé  sor  sa  révolte.  —  Dnpiantfer  (de  la 
Gironde ,  après  avoir  été  auprès  du  umseil  Porgaiië 
dfg  armijiwn  do  Sovdeaux,  aur  les  entraves  appor- 
tées à  la  course  maritime,  propose  de  s'occi^er,  sana 
délai ,  des  projets  relatiliB  à  cette  matière.  Arrêté. 


N*  3»6. 


(32  août). 


Lts^oime. —Décret  du  prince  du  BrésO,  par  lequel 
il  se  déclare  régent  du  royaume  de  Pônugaf ,  attendu 
Peut  de  démence  de  la  reine  sa  mère. 

lÀgurie.  —Combat  de  procédés  entre  les  généraux 
Jonbert  et  Moreaib 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Paris,  tê  k  fructidor. 

BIRBGTOIUB  BXÉGUTIF. 
arrêté  du  97  thermidor  an  F//. 

Le  Directoire  exécutif  arrête  : 

Art  I**.  Tout  InUivIda  qnl  sera  témoin  dn  naufrage  on 
dsrédwuemeat  tf  on  biUment  sur  les  côtes,  en  Informera 
sur  lo  champ  le  eommlmali^  du  Directoire  ou  l'agent  mu- 
nielpal  le  plus  voisin  des  lieux,  et  eehil  qnl,  par  aUe  en 
casd'éMpMSMit,  en  portera  la  première  nouveUe,  sera 
Inscrit  bouorablement  sur  les  registres  de  radmialstraaoïi 
municipale ,  et  son  nom  sera  proclamé  dans  la  première 
ffile  publique  du  canton. 

Ceux  qui  auront  négligé  ou  reAisé  de  remplir  ce  devoir, 
seront ,  en  cas  de  pillage  des  oljeu  naufragés,  examinés 
par  ronder  de  police  Jodielaire  compétent,  afin  de  s'aasu* 
r«>  iTUs  ne  sont  pas  compUem  dn  débt,  solvant  l'article  00 
dn  osdte  des  délits  et  des  peiaeo. 

U.  Le  fiMMtloanaIrs  piibUc  averti  de  l'événement ,  par 
oatte  vole  ou  par  toute  autre,  en  donnera  sur-le-champ 


au  Jnge-dei[>alx,  à  radmlnlstratlon  munie 
pale,  à  l'agent  marlUme  et  aux  autres  autorités  civiles  et 
mUltaires. 

III.  Lejuge-de-paix,  l'oiBeier  municipal,  le  syndic  des 
gens  de  mer,  ainsi  que  l'administration  de  la  marine,  éuiil 
rendus  sur  les  Ueux,  celui  d'entre  eux  qui  est  chargé,  par 
l'article  è  de  la  loi  du  13  août  1791,  de  douncr  les  ordres, 
formera ,  s'U  le  Juge  nécestaire ,  une  garde  composée  dos 
citoyens  mêsents,  et  en  cas  d'faisufllsance  ou  de  désobéis- 
sance, Il  sera  appdé  une  force  pubUque  des  environs. 
Devront  alors  les  commandants  militaires  déférer  è  tonte 
réquisition  &  cet  ég»rd,  sons  leor  responsabilité. 

IV.  Il  sera  enjoint,  par  les  autorités  constituées,  à  tout 
Individu  de  se  retirer  du  lieu  de  l'échouement,  et  de  ne 
stasmlscer  en  aucune  maniera  dans  les  opérations  dn 
sauvetage ,  à  moins  qu'a  n'y  soit  expressément  auto- 
rité. 

V.  Conformément  aux  dispositions  du  titre  V  do  livre  I** 
du  code  des  délits  et  des  peines,  le  Juge-de-paix  dressera 
des  procès-  verbaux  de  tous  les  déUts  qui  se  commet* 
traleuL  ~  . 

Les  coupables  seront  arrêtés  sur-le-champ,  livrés  en* 
shUs  aux  tribunaux ,  pour  y  être  Jugés  suivant  la  rigueur 
dm  lois. 

YL  Dans  le  cas  d'enlèvement  fortif  des  oljels  naufragés, 
le  Juge-de-paix  dn  lieu  du  déUt«  ou  le  fonctionnaire  public 
qid  le  suppléera  en  cas  d'absence,  prendra  sur-lé<haoip 
les  renseignements  nécessaires,  entendra  les  témoins  qui 
iHlaaiont  Wkpi4a«  et  Cm  des  visites  rinipirilbircs  chcs 
les  personnes  prévenues  devoir  soustrafi  ou  recelé  ces 
objets,  en  copfonnMé  da  rartide  106  du  cod^des  déliu  et 
des  peines. 

Vil.  SI  le  pillage  des  effHs  naufragés  se  fait  à  force 
ouverte  par  attroupfm^t ,  la  eonuDune  du  Ueu  du  délit 
êi'ÉiùfB  iWl<wirfliiii»iaMi;  tÎKla^  di  la^Mdu 


[AN  VU] 

10  Tendémlaire  an  IV,  sur  la  police  Intérieure  des  eommu* 
Des.  En  conséquence,  les  procès-verbaux  dressés  par  les 
agents  municipaux ,  et  ions  les  antres  renseignements  re- 
cueillis ,  seront  transmis  au  commissaire  du  pouvoir  exé- 
cutif près  le  tribunal  civil  du  département,  qui  provoquera 
l'appUcatioa  des  condamnations  prononcées  par  cette  loi , 
Ind^endamment  des  poursuites  criminelles  ordinaires, 
Buivaut  l'article  30  de  la  seconde  section  du  titre  II  de  la 
seconde  partie  du  code  pénal. 

-—  Encouragements  donnés  aux  conscrits  par  Tad- 
ministration  centrale  de  la  Seine. 

Variéu^s.  —  Lettre  du  député  Berembroêck  snr  les 
faits  qui  lui  sont  imputés  dans  le  journal  des  Hommes 
libres^  —  Seconde  lettre  sur  VEiprU  puMic. 


CORPS    LÉGISLATIF, 

CONSEIL  DES  CHfQ-GERTS. 
Suite  de  la  séance  du  2  fiructidor, 
Dallly  (de  la  liante-Garonne)  communique  une  let- 
tre des  administrateurs  de  ce  département,  qui  an- 
nonce de  nouveaux  succès  obtenus  par  les  républi- 
cains de^  cette  contrée ,  sur  Taltroupement  armé  des 
royalistes  qui  ont  pillé  les  maisons  et  les  propriétés 
du  représentant  du  peuple  Porte ,  à  PelleporL  — 
Message  du  Directoire  et  rapport  du  ministre  de  la 
police ,  Fouché ,  sur  les  brigandages  exercés  par  les 
chouans  dans  les  départements  de  TOuest.  Renvoi  à 
une  commission  spéciale.  ^  Sur  un  autre  message  du 
Directoire,  résolution  qui  applique  au  département 
delà  Haute-Garonne  la  loi  du  ilx  messidor  concernant 
ia  répression  des  brigandages.  —  Poulain-Grandpré 
propose  quelques  articles  supplémentaires  à  la  loi 
sur  Pempruit  de  cent  millions.  —  Pétiet  fait  un  rap- 
port sur  les  dépenses  du  ministère  de  la  guerre  pour 
l'an  yill  :  il  propose  de  les  réduire  à  205  millions. 
Adopté.  —  Pétiet  fait  également  adopter  un  projet 
qoi  rétablit  les  masses  des  corps  militaires.  —  D'après 
le  dépouillement  du  scrutin  sur  ia  troisième  dénon- 
ciation contre  les  ex-directeurs,  signée  Ruetle^  agent 
diplomatique ,  le  Conseil  déclare  qu'elle  n'est  point 
admise. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  2  fructidor. 
Le  Conseil  approuve  ia  résolution  qui  déclare  que 
l'armée  d'IleWétie  ne  cesse  de  bien  mériter  de  la  pa- 
trie. —Un  message  du  Directoire  annonce  que  les  nu- 
méros du  journal  des  Hommes  libres ,  à  lui  trans- 
mis par  le  Conseil ,  ont  été  dénoncés  à  l'accusateur 
public ,  pour  en  poursuivre  les  auteurs. 


U  ministre  de  la  guMrre^  au  général  ammandant  en  chef 
l'armée  d'ttaUe. 

Les  Journanx ,  citoyen  général ,  publient ,  depuis  quel- 
ques jours  la  reddition  de  Mantouc.  Cette  nouvelle  est 
trop  extraordinaire  pour  être  crue  de  ceux  qui  connaissent 
la  bravoure  française. 

Si ,  contre  la  vralsscmblance ,  celte  reddition  avait  en 
lieu,  quelles  qu*en  soient  les  conditions,  elle  ne  parait  que 
]*ouTrage  de  la  trahison.  Je  vous  ordonne ,  au  nom  de  la 
République,  au  nom  de  son  intérêt  et  de  sa  gloire,  de 
traduire  de  suite  devant  un  conseil  de  guerre  le  général 
Foissac-Latour  et  tout  son  état-major. 

Salut  et  fraternité.  Signé  Bern adotte. 


N'336.    9eiKtldiefructl4«r    (23  août). 
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RÉPUBUQUi  niAlIQAISB. 

Ttmlome.  —  Fuite,  ea  Espagne,  des  chefiida  ras- 
semblement royaliste  dans  le  département  de  la  Hante- 
Garonne. 

Paris.  —  Lettre  par  laquelle  le  ministre  de  la 
guerre,  Bemadotte,  témoigne  à  l'administration  cen- 
Urale  de  la  G6t6-^*0r  la  satisfaction  dn  gonvcnic- 
ment  sur  les  nombreux  bataillons  sortis  de  ce  dépar- 
tement. 

Le  ministre  de  ia  guerre,  aux  Itatiens  réfegiês, 

Paris ,  le  4  rnictldor  an  Vll  de  la  République  fraoçtise 
une  et  IndivUltole. 

Ce  qui  constitue  nn  prys,  ce  n*est  point  le  sol  :  c'est  on 
gouvernement  libre  ;  ce  qui  constitue  une  nation,  ce  n'est 
point  rhabitant  :  c'est  Thomme  libre.  Républictins,  poor- 
suivei  dans  votre  amour  pour  la  liberté  :  vous  représentez 
donc  ici  ie  peuple  d'Italie  !  Je  vais  vous  parier  de  vos  in- 
térêts. 

L'armée  d'Italie  va  reprendre  I  offensive.  Le  di^ediff 
qui  la  commande  la  reconduit  dans  votre  pairie.  Parlez 
de  suite,  patriotes  italiens, courez  vous  rendre  au  (pur- 
ticr-géoéral  de  vos  libérateurs. 

Joubert  et  Championnet  organisent  des  légions  ilaiiquei. 
Plusieurs  d'entre  vous  étaient  livres  à  la  professioo  des 
armes  ;  ils  entreront  dans  ces  corps  militafres;  d'asirrs 
étaient  livrés  à  des  travaux  civils  ;  iis^écbireront  de  leurs 
lumières  et  seront  employés. 

C'est  à  ce  foyer  que  doivent  se  rallumer  les  feax  de  votre 
liberté.  Les  grands  événements ,  lié  au  sort  de  T Italie,  dé- 
pendent de  l'actton  simultanée  de  vos  eCTorts.  Soyez  un 
fiiiscean  d'instruction  et  de  force. 

Les  tyrans,  pour  vous  asservir,  avaient  commencé  par 
vous  diviier.  Peut«-ètre  n*avah-oopss  assez  prévu  le  dan- 
ger |d'ua  système  incohérent.  Cette  faute,  comme  tant 
d'autres,  sera  réparée.  Les  hommes  libres  ont  appris,  à 
leurs  dépens  ,  qu'il  faut  frapper  de  masse. 

Toyez  la  France  se  lever  tout  entière  en  arnes!  Des 
rois  menacent  sa  liberté  ;  la  nation  renaît  tout-à-coup  plus 
forte  et  plus  vigoureuse  qu'aux  premiers  jours  de  la  révo- 
lution. Un  gouvernement  lobuste  et  paternel  dirige  m 
généreux  efforts. 

Renoocerics-vous  i  l'honneur  de  partager  la  victoire 
avec  nous  ?  et  ne  seriez-vous  pas  profondément  adli^i  de 
vous  le  voir  dérober  ?  N'y  a-t-il  pas  assez  long-tempqve  le 
Russe  et  rAutrichien  souillent  votre  sol  natal  ?  quel  est 
celui  de  vous  qui  ne  frémit  dans  tout  son  être  en  tixant 
ceUe  pensée?  Signé  BsuranoTra. 

—  Fraguement  d*one  lettre  de  la  municipalité  de 
Toulouse  à  celle  de  Montauban ,  pour  lui  annoncer 
cjuc  c'est  à  Toulouse  que  s'opère  la  grande  réunion 
fraternelle  des  hom;tnes  libres;  car  on  est  dédd(î  à 
en  finir  une  bonne  lois  pour  toutes.  —  Trait  dlm- 
manlté  du  citoyen  Lecrosnier,  instituteur,  qoi  saute 
la  vie  à  trois  individus. 

Mélanges.  —  Extrait  d'une  brochnre  ayant  ponr 
titre  :  Piu-Ant.  MerHn,  viemàre  de  Hnstitut  natio- 
nal,  au  Conseil  des  Cinq-^ents,  et  dans  laquelle  cet 
ex-directeur  rend  compte  des  démarches  faites,  as- 
près  de  lui  et  de  ses  collègues,  pour  obtenir  leur  de- 
mfsgion.  ^  Lettre  dn  citoyen  Sapey,  direcfear-géné- 
rai  des  bâtimenu  de  correspondance ,  i  roccasion 
des  questions  adressées  à  Lucien  Bonaparte,  par  le 
journal  des  Hommes  libres^  relativement  à  un  vais- 
seau de  Maroc,  conduit  dans  le  port  d'Ajacdo,  en 
Corse. 


Florence.'-  Extrait  dfi  la  capitokiion  do  fort  Saiat- 
Elme,àNaples. 


CORPS    LÉGISLATIF. 

GOHSEtL  DES  CINQ-CfiRTS. 

Séance  du  3  fhtctidor. 

Pétition  des  citoyens  de  Paris,  tendante  i  ce  qaelô 


[AH  Vtt] 


GoQsefl  eiamlM  tirdectloD  m  Urecurfreda  citoyen 
SMyèiii'ert DM naOe pv te  nêBM mottfi que €dle 
d«  dtoyen  TraUhaid.  RvbI  te  dgnatunt^  oo  re- 
»«rqiie  te  nomt  de  Melfe»  défioMev  offideiB  ;  Fov- 
lier,  Lagiclet*  h-fL  Lemq,  Bulm  Outadoii,  Lim- 
berté»  Ctnlliiaiix,  Cléncat,  etc.  Bertrand  (dn  Cdfa- 
dw)  t  «prte  afoir  eiprlmé  nn  indtenaiion  sur  celte 
démarche»  r^ond  qoe  la  défflteion  da  dtoyen  SIéyès 
des  fonctions  de  refftréientant  est  dn  36  floréal  an  VI  : 
que  sa  nomination  an  Directoire  est  dn  27  floréal 
an  VU,  et  par  conséquent  constitntlonneUe  :  il  Invo- 

Sue  Tordre  do  Jonr.  Un  grand  nombre  de  membres 
emandent  la  question  préalable ,  qui  est  adoptée. 
Teiier-OliTier  et  Ddbrd  pensent  qne  Tordre  do  Jonr 
est  soiBsant  Thiébant  insiste  pour  le  maintien  de 
Tarrété^  qnMl  trouve  d*antant  pins  nécessaire,  qn^un 
torrent  dWesses  semblables  sont  sur  k  chantier. 
L^arrêté  est  mabitenu.  Impression  dn  discours  de 
Bertrand.  -  Rapport  de  Leborgne  sur  les  enconra- 
gemenu  à  dimoer  à  la  oonise  maritfane.  Ajourné.— 
Rapport  d*  Amould  sur  te  finances ,  relatitement  an 
serf  ice  de  Tan  VIU. 


7M  Ii7d9] 

après  pluslenrs  éprentes  dontenses ,  nj^te  cette  ré« 
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REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

/Vajires.—Rassnnblement  de  Jeunes  gensqui  trou- 
blent la  tranquillité  publique  par  te  cris  :  Abasies 
Jacobins  !  Abasies  clubs  ! 

Bruxelles. — Départ  du  général  TiDy  pour  te  côtes 
de  la  ci-devaut  Flandre.  La  flotte  angudse  signalée  an 
nord  d*08tende. 

Paris.  —  Confirmation  des  succès  des  républicains 
contre  les  attroupemoils  royalistes  dn  llidL 

Variétés.  —  Réitexions  sur  le  système  politique  de 
la  Russie. 

Sj)€ctaclcs.  —  Analyse  d* Armand,  ou  le  Bienfait 
des  Pert*uques;  pièce  anecdotique  de  la  citoyenne 
Dnfiresnoy. 


CORPS    LÉGISLATIF. 

COIfSBIL  DES  CIRQ-CEIITS. 
Suite  de  la  séance  du  3  fruetidar. 
Araond  termine  son  rapport  sur  les  finances  par 
diflérents  projets  tendants  à  assurer  le  service  dd 
Tan  Vm.  Us  sont  adoptés. 

CONSEIL  DIS  AHGIBNS» 
Séance  du  3  /irwetldor. 

Dans  un  rapport  sur  la  résolution  qui  déclare  ap- 
plicable au  département  de  la  Ilautc-Garonne  la  loi 
sur  la  répression  du  brigandage,  Régnier  rappelle  les 
escès  commis  par  le  rassemblement  royaliste  dans  ce 
département  :  il  donne  des  éloges  à  la  conduite  t1- 
goureuse  de  Tadministratlon  centrale  à  Toulouse,  et 
propose  d'adopter  la  résolution.  Béions  rend  aussi 
liommage  an  dylsme  des  citoyens  du  département  dn 
Tarn.  La  résolution  est  approuvée.  —  Joosselln  se 
plaint  d'avoir  éprouvé  des  difficultés  à  une  des  bar- 
rières de  Paris,  nonobstant  Texhlbltlon  de  sa  médalUe 
de  représentant  Après  quelques  explications ,  cette 
aff^sire  est  renvoyée  au  Directoire.  —  Lejourdan  f  des 
Bouches-dn-RhOne)  comba)  la  résolution  qui  défend 
aux  fonctionnaires  pubUcs  de  sMntércsser  dans  des 
foumitores.  Rourdon  (de  l'Orne)  la  défend.  Crétet 
présente  quelques  objections.  Lasny  et  Cavailhon  te 
réftitent.  SédUlex  vote  le  rfjet  Enfin,  le  Qo&seli; 
*•  Série.  -  Tome  111. 


■S  GIUQ-GBinrS. 

Un  secrétaire  donne  lecture  d^m  mesmge  atel 
eonçn  : 

CiHyenswwéiintsnlit 
Le  DîreeloirB  eieeatif  vient  appeler  de  nouveau  et 
fiier  voira  mUicUiida  su>  Peut  intenter  de  k  E&pabUqnet 
sor  les  esutet  qui  la  rempliatent  de  trouhlet  et  de  désor- 
drai ,  qui  la  menacent  de  tontes  parti  des  plus  tffreux  dé- 
chirMMDts  et  dei  convulstes  les  plus  terâtes. 

Le  Direeloîre  exécutif  doit  tous  le  dire  :  dans  le  mo-i 
ment  même  où  il  s'adresse  à  vous,  le  meintien de  ] 
publie,  s'il  est  ajourné,  devient  impossible.  Si  la  i 
fégislttive  et  rautorité  executive  ne  s'avtncent  pas  ensem- 
ble et  su  même  instant  dans  la  route  où  la  force  des  cir- 
constances les  presse  d'entrer,  où  la  sainteté  de  la  Consti- 
tution leur  couuDDande  de  se  tenir,  le  but  commun  qu'elles 
doivent  aUeindre  est  manqué' sans  retour. 

Tous  tt'aves  pu  oublier,  dtoyens  représentanU,  qneUe 
était  la  situation  do  la  République  i  l'époque,  très  rap- 
prochée encore,  où  le  Directoire  a  été  presque  tout 
entier  renouvelé;  c'est  par  vous,  interprètes  oonstilu- 
tîonnaU  de  l'opinion  publique,  que  s'opéra  ce  renouvelle- 
ment; les  causes  qui  vous  le  firent  juger  indispensable 
ne  seront  pas  retracées  ici  par  ceux  que  votre  confiance  m 
placés  ou  conservés  alors  dans  le  Directoire  ;  le  tempo 
preme,  et  les  vrais  moUb  de  celte  rénovation  ont  été  trop 
bien  signalés  par  les  discours  qui  l'annoncèrent  i  la  na- 
tion, du  haut  de  sa  tribune;  ces  causes  ont  été  trop  bien 
marquées  par  ce  caractère  même  des  actes  qui  la  consom 
mèrent,  pour  qu'il  soit  nécesnire  de  les  rappeler. 

Cepôidant  teUe  était  cette  situation ,  citoyens  représen- 
tants ,  qu'elle  pouvait  effrayer  les  magistrats  que  tous 
cbargeâtrs  de  les  changer. 

Mais  ils  purent  penser  qu'Us  n'étaient  pas  au-dessous 
de  cette  grande  obfigation,  pnisqn'elle  leur  était  imposée 
par  les  représentants  de  la  volonté  nationale,  par  les  or- 
ganes de  la  confiance  publique.  Chaque  membre  du  Di- 
rectoire et  tous  ensemble  se  crurent  forts  de  Ions  le*  sen- 
timents qui  avaient  produit  cette  crise  politique,  qu'ils  de- 
vaient concourir  à  consolider  et  justifier. 

Et  combien  ils  étaient  désintéressés  et  puissants  ces  sen- 
timents qui  remplissaient  vos  âmes,  combien  leur  expres- 
sion fut  profonde  et  éabtante  dans  tous  vos  discours  et 
dans  vos  moindres  paroles  ! 

Ce  réveil  de  la  fierté  nationale  qui,  s'indignant  des  me- 
naces de  rétraoger,  irritée  des  succès  qu*il  obtenait  en- 
core, venant  de  briser  les  entraves  qui  arrêtaient  Télan  pa- 
triotique destiné  &  le  punir;  cette  énergie  républicaine  Jalouso 
de  se  justifier,  impatiente  de  se  veogcr  en  renouvelant  les 
prodiges  qui  avaient  fait  la  gloire  de  la  Eépubllque ,  et  la 
République  elle-même  ;  ce  respect  du  droit  des  gens  et  de 
la  foi  des  traiter,  de  l'indépendance  des  gouvernements  et 
des  peuples  alliés  se  proclamant  avec  tant  de  hauteur  dans 
les  reproches  qui  attaquaient  leur  folale  violation;  ce  be- 
soin si  fortement  exprimé  de  rendre  i  la  nation  ses  ri- 
chesses et  ses  ressources,  par  une  administration  éclairée 
et  par  la  rdicion  des  engagements ,  de  chercher  la  sécn- 
rité  personnole  et  la  force  publique  dans  la  justice  des  loia 
et  dans  la  probité  de  leur  action  ;  de  remplacer  tous  les 
pouvoirs  dans  leur  liberté  mutuelle  et  dans  leur  dépendanee 
constitutionnelle,  tous  les  citoyens  dans  la  dignité  de  leur 
caractère,  sous  fai  seule  protection  et  dans  Tunique  obéis- 
sance de  la  loi;  de  rétaoUr  entre  les  esprits  et  les  âmes 
tous  ces  moyens  de  se  rapprocher  et  de  s  entendre,  quilea 
élèvent,  les  fortifient  et  les  échurent,  qui  apprennent  aux 
citoyens  à  se  connaître ,  à  s'estimer  et  à  s'aimer;  de  fiivo- 
riser  toutes  les  comnnnicalions ,  tous  les  échanges  de  U 
pensée,  qui,  se  réfléchissant  sur  le  l^lateur  et  le  magtf 
trat ,  font  de  la  loi  le  vœu  et  b  lumière  de  tous ,  de  son 
exécnlte  reccompliisemeut  de  ce  que  chacun  peni  pré- 
voir et  espérer,  font  sortir  tonte  la  ^lissance  nalionale  de 
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r«ccor  J  rtisonnable  des  intérêts  particaliers  et  du  concoori 
fteile  de  tous  les  indÎTidas  qu'elle  proté^. 

ToiU,  vons  le  savez,  citoyens  représentants,  vdUi  qads 
furent  les  sentiments  purs  et  féoondl,  lea  vaes  généreuses 
et  jiutes ,  dont  Tinflueiice  préaida  an  reMMTd$BaieQl  du 
Directoire. 


[17»} 


N"338.    Ootidl  •  fPiitftldtor    (?5août). 


GAies,  —  Combats  partiels  entre  les  troupes  fran- 
çaises et  autrichiennes* 

lAiceme.  —  Proclamation  du  Directoire  helvétique 
BOX  défenseurs  de  la  patrie. 


AÉPUBLIOUE  FRANÇAISE. 

Toulouse,  —  Occupation  par  les  républicains  des 
villages  révoltés.  —  Lettre  du  com(e  de  Paulo ,  chef 
de  Tarmée  royaliste ,  trouvée  sur  on  brigand  qui  a 
été  tué. 

Paris.  —  Lettre  du  général  Gommes ,  annonçant 
que  ks  royalistes ,  attroupés  dans  le  département  de 
la  Haute-Garonne ,  ont  perdu  mille  à  douze  cents 
hommes.—  i^rniission  accordée  aux  déportés  Barbé- 
Marbois  et  Laflbn  -  Ladebat ,  de  venir  à  Oléron.  — 
Démenti  du  bruit  que  les  habitants  de  Lyon  avaient 
envoyé  une  adresse  au  prince  Charles.  —  Ëdit  du  roi 
d'Espagne  pour  donner  aux  vatès,  ou  billets  royaux , 
court  forcé  d9ns  les  transactions. 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  de  ia  iétmce  du  h  firuetid$r. 

fOCTB    DL   MCSSAOK   DU   DCRBCTOIRK    IXBCUTrF. 

*  Tous  ies  membres  en  furent  également  pénétrés ,  et  ils 
j  puisèrent  la  confiance  que  tout  leur  était  possible  pour 
la  République. 

La  représentation  nationale  et  l*aulorité  executive,  d'un 
même  mouvement,  allèrent  au-devant  de  tous  les  moyens 
qui  pouvaient  seconder  et  développer  les  dispositions  de 
toutes  les  amcs.  La  presse  recouvnrsa  liberté  ;  rétablisse- 
ment des  réunions  politiques  fut  appelé  et  encouragé. 
Tout  ce  qui  put  être  soupçonne  d*avoir  coopéré  au  système 
do  gouvernement ,  dont  il  fallait  réparer  les  erreurs ,  fut 
changé  dans  toutes  les  parties  et  dans  tous  les  degrés  de 
Tadministration  publique.  Dans  les  fonctions  les  plus  rap- 
prochées du  peuple ,  on  plaça  des  noms  populaires  ;  dans 
celles  qui  correspondent  avec  les  armées ,  des  noms  hé- 
roïques ;  des  commandements  furent  donnés  aux  généraux 
i  qui  Ton  avait  donné  des  juges ,  et  qui  avaient  été  jugés 
par  la  victoire.  L'administration  fut  rendue  à  ses  vrais 
principes ,  elle  se  dégagea  de  tous  ces  détails  dont  Pavait 
surchargée  une  politique  minutieuse,  et  qui  lui  cachaient 
l'étendue ,  IVnsemble  des  rapports  sur  lesquels  sa  pensée 
devait  agir.  On  put  espérer  enfin  que  la  République,  ren- 
trée de  toutes  parts  dans  son  existence  naturelle ,  rentre- 
rait aussi  bientôt  dans  sa  force,  qu'on  avait  trop  long-temps 
paralysée. 

Et  quel  est  donc  la  funeste  influence  qui  a  pu  suspendre 
ou  égarer  le  dévelop^iement  de  ces  dispositions  réparatri- 
ces? Qui  a  pu  le  borner  ou  le  désordonner  parmi  les  ci- 
toyens, lorsqu'il  commençait  si  heureusement  entre  les 
premiers  pouvoirs  constitués? 

C'est  l'esprit ,  l'affreux  esprit  des  réactions,  inspiré  par 
rignoraoce ,  excité  par  toutes  les  passions  malfaisantes ,  et 
conduit  par  l'or  de  l'étranger  :  cet  esprit  qui ,  rattachant 
toujours  ses  trames  à  b  danûère  vietoire  dm  Eépobli- 
csinsi  M  déprava  bianiAl  les  aSatSi  et  rvpousif  coBtinaal 


lement  Ui  République  vert  des  isau  rt  des  daesoa  |ii^ 
grands  qae  ceux  dont  elle'  fient  de  Irioaaplier;  ytiem^ 
rtnl  touN-à-tour  tous  les  principes  «  Nnv 
toute!  lea  Itmitei  Datnrèltes  qa*lls  doivent  i 
leur  appKcitkHi.  Cet  eqNrit  tpà,  ('' 
ment  le  véritable  hMérèC  de  h  soeiM  elle  bat  iW  de  il 
rérolation ,  brise  tnof  les  rapports  qni  cailrBlîeaBett  riai( 
aflkiblit  tous  les  icntimeiits  mA  oat  produit  l^rtre,  a^ 
et  décourage  le  peuple,  en  eloigiiaBt  de  loi  la  jeadHBMi 
des  biens  qui  lui  fiirent  promis ,  rettche  toos  les  Bev 
d'une  existence  commune  par  des  dasseroenta  faillnia  et  m^ 
bitraires ,  et  tourmente,  épuise  tovtea  les  foraes  de  la  as- 
tloo,  en  les  tournant  sans  cesse  contre  les  individus  qri II 


La  liberté  de  la  presse  n'a  été ,  poar  les  anteon  df 
quelques  Journaux  et  pamphlets  périodiques,  que  le  Ml 
scandaleux  et  impuni  de  catoninier  la  vie  et  les  diseonii 
les  actions  et  les  paroles  des  fonctionnaires  pablics  dnafth 
phce  a  été  enviée,  ou  le  caractèrr redouté;  d'ébraifeki 
alliances  qui  restent  i  la  Répabllpue;  et  de  provoqweaâ- 
tre  elle,  à  sortir  de  leur  nentrabté  ,  les  puissaneei  llnl»* 
gères  i  U  gnerre. 

Au  même  instant ,  le  royalisme  a  repris  avec  nim 
toiM  ses  complots.  A  travers  ces  pn^ef  rvpapjuf  spyk 
caractère  des  lois  et  sur  la  puissance  de  leurs  orgaunTu 
a  cru  qu'il  pouvait  sans  détour  marcher  à  son  but. 

Le  Directoire  vous  a  dénoncé  les  attàktals  du  rojaGs- 
me  ;  il  vous  a  demandé ,  et  vous  avez  rendu  les  lois  les 
plus  répressives  pour  frapper  à  l'instant  ses  crimes  téaé- 
brcux  et  ses  entreprises  ouvertes. 

Mais  qui  favorise  l'audace  du  rojaliame ,  aiaeo  FaHi- 
blissement  de  la  puissance  nationale  dans  les  lob  et  dam 
les  paroles  des  magistrats  qui  doivent  la  dirifer?  OÀcH- 
elle  cette  puissance  ,  lorsqu'on  divise  tous  les  citojens  ca 
donnant  le  nom  de  peuple  à  des  réunioos  de  quelques  ia» 
dividus,  lorsqu'on  leur  répète  que  ceux  qui  les  gonvenMBt 
sont  des  traître*  qui  venaent  la  République^ 

Qui  favorise  le  royalisme ,  sinon  les  cris  qui  le  présen- 
tent partout  dans  le  aaaetuaire  des  loû  el  dano  lea  aatari- 
tés  chargées  de  leur  exécution ,  qui  seableruâeni  persn- 
der  au  peuple  qu'il  ne  peut  nommer  un  seul  dépoailaireds 
sa  puissance ,  sans  élire  un  conspirateur  ? 

Qui  favorise  le  royalisme ,  sinon  cette  confusion  où  tous 
les  citoyens  ne  peuvent  plus  s'entendre  et  r«.*connaîlre  et 
qu'ils  se  doivent  et  ce  qu'ils  doivent  à  la  patrie  ;  où  loi  dis- 
paraît dans  l'avilisseinent  de  tous  ses  organes  ,  et  où  cha- 
cun cherche  ses  forces  et  sa  sécurité  dans  le  parti  qui 
flatte  ses  passions ,  ou  qui  lui  parait  momentanément  \t 
plus  foi  t  ? 

Oui ,  citoyens  représentants ,  le  royalisme  ne  fut  jamais 
plus  téméraire  et  plus  confiant  dans  les  divisions  qui  l'a» 
limenleut.  Mais  il  tombera  dans  sa  faiblesse ,  lorsque  ks 
causes  qui  l'enhardissent  auront  disparu. 

Le  Directoire  est  convaincu  qu'il  existe  un  vide  dans 
Tautorilé  de  pclice  et  judiciaire ,  relativement  aux  écrits 
contre-révolutionnaires.  Plus  de  quarante  colporteurs  oat 
été  arrêtés  ;  mais  il  est  arrivé  ce  qui  arrive  toujours.  Ils 
sont  renvoyés  impunis  ,  faute  d'une  peine  applicable  à  la 
nature  du  délit. 

Chargé  par  U  Constitution  de  diriger  l'action  des  lois , 
le  Directoire  est  aussi  obligé  d'observer  l'action  de  toolcs 
les  causes  qui  troublent  et  arrêtent  l'exécution  de  la  vo- 
lonté nationale.  11  doit  vous  le  déclarer^  citoyens  repié- 
sentants  ;  votre  autorité  et  celle  du  Directoire ,  celle  des 
lois  et  celle  de  la  nation  seront  vaines»  tant  que  les  repré- 
sentants du  peuple  et  ses  magistrats  pourront  être  iape- 
nément,  et  sans  preuve  »  présentés  comme  des  conspira- 
teurs. Il  ne  peut  exister  aucune  soumission  aux  lois,  là  aà 
l'on  met  chaque  jour  en  doute  si  leurs  premiers  oiiganes  as 
sont  pas  leurs  premiers  ennemis.  Il  ne  peut  exister  ancnas 
autorité  constituée  là  où  la  confiance  de  tout  un  peufli 
peut  flotter  incertaine  entre  les  preaaîères  aulorilés  eons* 
titnèes  et  des  journalistes.  La  Réfnhiiyt  aa  Ml  niai 
«dslir  f  li  Miea  lès  penaèes  da  la  ftoa«|i  I  •■  ban  dw 
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réunies  dans  le  defsein  magnanime  d'anéantir  la  coatltion 
mnemie,  sont  divisées  et  tourmenlées  par  les  folliculaires 
et  par  leurs  coupables  écriti. 

Que  les  Tolontés  du  peuple ,  énoncées  par  vous  ,  et  ses 
forcea  déployées  par  noua,  pour  le  maintien  de  la  Consti- 
tutioo  ,  ne  eetsent  pas  an  instant  d'être  en  aeoord  »  et  le 
Direetoire  exécntif  voua  répond  que  les  révoltés  de  l'inté- 
rieur, les  complots  de  l'extérieur,  et  tout  ce  qui  conspire 
pour  perdre  la  République ,  a'évauouira  devant  ces  forces 
et  ces  volontés  réunies. 

Le  Directoire  exécutif  voua  mvite  i  prendre  Tobjet  de 
ce  message  dans  la  plus  prompte  considération. 

On  demande  nmpression  et  le  renvoi  à  la  commis- 
sion chargée  d*un  rapport  sur  les  délits  de  la  presse. 

Cet  avis  est  adopté. 

Echassériaax  Talné  présente  on  projet  dont  Ta- 
Jonmement  est  ordonné  :  il  est  relatif  aux  conscrits 
qui  aoraient  été  entraînés  dans  des  hordes  de  rebel- 
les. —  Lucien  Bonaparte,  après  un  rapport  sor  la  si- 
tnadon  extérieure  et  Intérieure  de  la  République , 

{présente  le  tableau  des  attentats  renaissants  du  roya- 
isme  dans  le  midi  et  Touest  de  la  France  :  11  propose 
ensuite  des  mesures  propres  à  accélérer  la  levée  de 
nouveaux  bataillons.  Ajourné.  -—  Même  détermina- 
tion à  regard  d'un  autre  projet  d*Eschassériaux  Talné 
sur  les  récompenses  nationales  à  décerner  aux  braves. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Sémtadu  h  /hictidor* 
Mlchaud  donne  lecture  d'une  lettre  de  Taecusateur 
public  du  tribunal  criminel  du  Doubs  :  ce  fonction- 
naire confirme  ce  qui  a  été  dit  au  GonseU  des  Cinq- 
Cents  par  Briot,  relativement  aux  trames  des  roya- 
listes dans  ce  département  Renvoi  au  Directoire.  — 
Baret ,  après  un  rapport  sor  les  élections  du  départe- 
ment des  Boucheflhdu-Rhône ,  propose  de  rejeter  la 
résolution  prise  à  cet  égard.  Ajourné. 


N^'SSQ.     IVonidi»  fructidor    (26  août). 


Naples.  —  Détails  des  crimes  commis  dans  cette 
ville  par  Taruiée  loyale  aux  ordres  du  cardinal  Ruffo. 


W 
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IVÉI'UBLÏQUE  F'KANÇALSE. 

Paris.  —  Parliciilarilés  relatives  à  la  contre-révo- 
lution opérée  à  Naples.  —  Mort,  à  Londres,  de  Ta- 
mirai  llowe.  —  ISouvelles  injures  du  journal  des 
Hommes  libres  contre  Siéyèa.  —  Lettres  des  repré- 
sentants Gourdan  et  i\;rrin  (des  Vosges)  sur  IVcrit 
publié  par  Tex-directcur  Merlin,  pour  sa  jusUGca- 
tion. 

Varii'tés,  —  Troisième  lettre  sur  VEsprit  public. 

Spectacles.  —  Analyse  de  la  comédie  intitulée  : 
Les  Epoux  divorces,  par  Desforges. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  6  fructidor, 
Bonnaire  (du  Cher)  communique  les  mesures  prises 
par  les  autorités  de  ce  département,  pour  comprimer 
les  efforts  des  royalistes  et  des  fanatiques.  Mention 
honorable.  ~  Poulain-Grandpré  fait  accorder  au  mi- 
nistre de  la  marine  un  supplément  de  crédit  de 
IS  millions.  —  Renvoi  à  une  commission  d'une  pro- 
position de  Boulay-Paty,  pour  obliger  tout  ex-ministre 
à  présenter  ses  comptes  dans  le  délai  de  deux  mois. 
—  Gliénler  demande,  par  promotion  d*ordre ,  la  for- 
mation d*ane  commission  charge  de  présenter  un 


projo.t  de  loi  orfl;aniqne  sur  le  mode  de  dénonciation 
des  membres  du  Corps  législatif  ol  du  Directoire. 
Adopté.  —  Greusé-Latouche  présente  diverses  obser- 
vations sur  les  finances. 


N»3a0.  nëciMU  te  fructidor  (27aoiit). 


Augsbourg.  —  Passage  de  Tarmée  russe. 

BadetL  —  Cruautés  des  olygarques  dans  le  canton 
de  Zurich. 

Madrid.^  Intrigues  attribuées  au  cheyaller  Aziara  ; 
et  note  sur  les  secours  quMl  donna  aux  Français  à 
Rome,  lors  de  l'assassinat  de  Basseville  et  de  Dnpliot. 

Florence.  —  Evacuation  de  Porlo-Ferrajo ,  parles 
Français. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Toulouse.  —  Détails  sur  la  marche  des  républi- 
cains contre  les  rassemblements  des  royalistes  de 
cette  contrée. 

Paris,  le  9  fructidor. 

MINISTÈRE  DE  LA   GUERRE. 

Extrait  de  deux  lettres  du  général  Championnet  au  ministre 
de  ta  guerre, 

Ao  qiMitier-g^nënl  à  Grenoble,  le  <•' fmrtidor  od  vil  <lo 
ja  Rëpubfiqae  firaoçaUe. 

Mes  têtes  de  colonnes  ont  déjà  poussé  en  avant  :  il  y  a 
deux  Jours  que  j'ai  donné  ordre  au  général  Grenier  d'en- 
lever le  poste  de  la  TulUe,  ou  Mont-Bernard,  et  d'éclairer 
la  vallée  d'Aosl  ;  les  troupies  du  Mont-Céuis  se  sont  empa- 
rées de  la  Perrière  et  de  la  Novalaisc ,  et  doivent  pousser 
Jusqu'à  Suie;  celles  du  Mont-Genèvre  s'empareront  d'Ouix 
etd'Eziles,  et  pousseront  aussi  jusqu'à  Suze.  L'avant-gardo 
du  camp  de  Tourooux ,  aux  ordres  du  général  Flavigny , 
s'est  emparée  du  poste  important  des  Barricades,  dérendu 
avec  vigueur  par  les  barlMts  et  les  Russes,  qui  ont  beau- 
coup souffert  dans  cette  attaque. 

Je  no  dois  pas  vous  laisser  ignorer  que  J'ai  fait  entrer» 
Il  y  a  quelques  jours ,  un  convoi  considérable  de  subsis- 
tances dans  Fcnestreiles  ;  l'escorte ,  toute  composée  do 
conscrits ,  s'est  battue  avec  un  courage  remarqué  môme 
de  leurs  vieux  camarades;  elle  a  repoussé  l'ennemi  sur  tous 
les  points,  et  est  entrée  dans  la  place  sans  avoir  perdu 
beaucoup  de  monde.  Cette  jeunesse  généreuse  lutte  do 
constance  avec  les  plus  anciens  soldats. 

Seconde  lettre  du  général  Championnet  au  ministre  de  ta 
guerre. 

Je  vous  al  annoncé  l'ordre  que  J'avais  donné  d'attaquer 
le  poste  de  la  Tuille.  Le  général  Grenier  vient  de  m'ap- 

E rendre  avec  quel  succès  il  a  été  exécuté  par  le  général  de 
rigade  Compans. 

Le  30  thermidor,  tous  les  postes  de  l'ennemi,  au  petit 
Saint-Bernard,  ont  été  attaqués  avec  vigueur.  Après  un 
combat  opiniâtre,  qui  a  duré  six  heures,  rennemi  a  abau- 
donné  tous  ses  postes ,  qui  ont  été  occupés  par  nos  trou- 
pes. Nous  lui  avons  fait  seize  prisonniers,  et  tué  ou  blessé 
une  centaine  d'hommes.  Nous  n'avons  eu  de  blessé  qu'un 
grenadier  de  la  10&*. 

Je  suis  en  marche  pour  Embrun ,  où  j'arriverai  après 
demain.  Je  m'empresserai  de  vous  faire  connaître  ma  si- 
tuation et  celle  de  l'ennemi ,  lorsque  je  serai  arrivé  sur 
les  lieux.  Signé  Cbampionket. 

Pour  copie  conforme  : 

Le  ministre  de  la  guerre , 

Signé  BEBNADOrTE. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

CONSEIL  DBS  CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  séance  du  6  fructidor. 
Une  discussion  s*engage  sur  les  observations  do 
Grenzé-Latooche ,  relatives  anx  finances,   Delbrel, 
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Génissieux^  Qoirot,  Potilain-Grandpré  et  Grocassaiu 
DorimoDd  combattent  Tidée  par  lui  émise,  qa'il  y 
aara  un  déficit  en  Tan  VIII ,  et  qae ,  pour  le  couvrir, 
il  faut  oonoavcl  impôt  indirect:  ils  invoquent  Tordre 
do  jour  qui  est  adopté,  malgré  ropposltion  de  Thiessé. 
—  Discussion  sur  les  réunions  politiques.  Analyse 
du  rapport  de  RolUn  sur  cet  objet  :  Je  rapporteur 
rappelle  les  services  éminents  rendus  à  la  liberté  par 
les  premières  sociétés  politiques  :  quant  aux  excès 
auxquels  plusieurs  se  sont  livrées,  11  les  attribue  aux 
intrigues  du  royalisme  et  du  cabinet  anglais  :  il  pro- 
pose une  loi ,  ponant  qu'il  faudra  être  citoyen  fran- 
çais pour  être  membre  d'une  société  politique ,  et 
déterminant  les  peines  contre  ceux  qui  attenteraient 
à  la  sûreté  des  membres  de  ces  sociétés,  ainsi  que 
contre  ceux  de  leurs  membres  qui  contreviendraient 
à  la  Constitution  et  aux  lois.  Luminais  le  combat 
comme  insoflisant,  et  en  présente  un  plus  sévère. 


Le  Directoire  exécutif  a  adressé  aux  deux  Conseils 
le  message  suivant  : 

Le  général  Joubert  vient  d'ôtre  enlevé  à  la  patrie.  Le 
général  Sachet,  chef  de  rétat-major-général  qui  nous 
transmet  cette  douloureuse  nouvelle,  s'exprime  en  ces 
termes. 

Après  avoir  dès  le  premier  Jour  de  son  arrivée  reconnu 
la  position  des  troupes  et  réglé  les  dispositions,  le  général 
Joubert  s^est  déterminé  i  tenter  un  eflbrt  vigoureux  pour 
débloquer  Tortone  et  faire  entrer  l'armée  dans  la  plaine. 
Il  avait  fortement  et  amicalement  invité  le  général  Moreau 
à  ne  point  le  quitter  sans  l'avoir  aidé  &  comMttre  et  à 
vaincre. 

Le  général  Moreau  s'empressa  de  répondre  i  cette  con- 
fiance par  un  dévouement  également  généreux. 

Le  général  Joubert ,  a  la  tète  d'une  partie  de  l'armée 
formant  l'aile  gauche,  s'est  porté  de  Savonne  par  les 
montagnes  du  Montferrat  et  la  vallée  d'Acqui  vers  Capriata 
et  Novl ,  tandis  que  le  général  Saiut-€yr,  qui  commandait 
la  droite,  débouchait  par  la  Bocchetta  pour  se  joindre  au 
même  point.  L«  général  Moreau  et  le  général  Dessoles 
marchaient  avec  cette  colonne.  Quelques  reconnaissances 
et  des  combats  assez  vifs  précédèrent ,  les  36  et  27,  la 
bataille  qui  devait  avoir  lieu  entre  les  deux  armées  toutes 
réunies  en  présence.  Le  27  au  soir  arriva  au  camp  ennemi 
la  plus  grande  partie  des  troupes  autrichiennes  occupées 
Jusqu'alors  au  blocus  de  Mantoue ,  si  prématurément  ren- 
due. Ainsi  donc ,  dans  un  moment  si  décisif,  l'armée  aus- 
tro-russe acquit  une  supériorité  de  forces  qui  ne  permettait 
plus  d'attaquer. 

Le  28,  dès  la  pointe  du  Jour,  a  commencé  la  bataille  de 
Novi;  l'ennemi  a  attaqué  en  force  et  avec  Impétuosité 
notre  gauche.  L'affaire  s'engageait  à  peine,  lorsque  le 
général  Joubert  s'est  précipité,  pour  animer  de  sa  pré- 
sence, une  charge  à  la  baïonnette.  Il  guidait  nos  soldats  & 
cheval  au  milieu  des  officiers  de  sou  état-maJor,  en  criant  : 
Bn  avant,  en  avant,  lorsqu'une  balle  l'a  frappé  au  flanc 
droit  et  a  pénétré  Jusqu'au  cœur.  Il  est  tombé  en  faisant 
signe  de  la  main ,  et  criant  encore  :  Marche^  toujours.  H 
a  survécu  à  peine  uu  InstanL  On  a  continué  à  se  battre 
jusqu'au  soir  :  à  6  heures  du  matin  il  avait  cessé  de 
vivre. 

Le  général  Moreau  commandât ,  se  livrait  au  danger, 
avait  un  cheval  tué  sous  lui.  Une  balle  perçait  ses  habits, 
effleurait  son  flanc  gauche ,  et  les  cris  des  soldats  ne  pou- 
vaient le  retenir. 

Ainsi  a  péri  à  la  fleur  de  son  âge,  au  commencement  de 
la  première  bataille ,  dès  son  entrée  dans  la  plus  brillante 
carrière,  ce  Jeune  gés.éral,  l'espoir  et  le  soutien  de  la 
patrie,  qui  avait  mérité  la  gloire,  et  obtenu  déjù  une  répu- 
tation si  bien  acquise  par  son  courage  et  ses  vertus.  La 
France ,  llulle  font  en  lui  une  perte  ;  elle  sera  sentie  par 
tous  les  amis  de  la  liberté. 

Le  général  Moreau  termine  sa  lettre  par  le  paragraphe 
suivant  : 

«  Nos  troupes  ont  HM  des  prodiges  de  valeur.  L'artille- 
rie a  fait  merveille ,  le  corps  russe  a  été  écrasé  ;  H  a  teuté 
quatre  attaques,  II  a  été  constamment  repoussé;  le  corps 
du  général  ennemi  Kray,  diargé  de  l'attaque  de  la  gauche, 
était  presque  hors  de  combat  à  trob  heures.  Tout  enfin 
devait  nous  promettre  un  heureux  succès. 


Les  gtoéraux  Salnt-Cyr^  Pérlgnon ,  Grouchy  se  sont 
particulièrement  distingués.  J'ai  pcot-étre  tort  de  vous  en 
citer  quelques-uns  ;  tous  ont  fait  leur  devoir.  Il  en  est  peu 
qui  n'aient  été  blessés  eux  ou  leurs  chevaux.  Jfat  été  par- 
faitement secondé  par  les  génénux  Suchet  ce  Desniei.  Le 
général  Partooneaux  a  été  fait  prisouoier;  mais  te  géné- 
ral ennemi ,  Lusignan ,  a  été  également  pris,  blessé 
dans  la  charge;  Je  l'ai  rendu  à  l'enoemi,  i  charfe 
d'échange,  a 

Que  ceux  qui  se  sont  écriés  que  les  Inditldos  ne  sont 
rien  dans  la  République,  apprennent  toute  la  grandeur  de 
sa  perte.  Le  Directoire  la  vivement  sentie  ;  Il  ne  balance 
pas  à  vous  l'annoncer,  parce  qu'il  sent  plus  vhrenent  en- 
core avec  vous-mêmes  combien  sont  grands  les  moyens  de 
la  nation.  L'armée  tout  entière  a  prononcé  le  sentiment 
que  le  Directoire  vous  exprime. 

Les  conscrits  volent  en  armes  pour  venger  Joubert; 
qud  est  celui  de  Paris  qui  ne  porterait  eo>ie  à  sa 
mortl 

Le  corps  de  ce  digne  et  brave  général  est  accompagné 
par  les  aldes4e-camp,  compagnons  de  sa  gloire.  On  a  on 
donné  qu'il  fût  embaumé  et  transporté  en  France  avec  un 
soin  religieux. 

Le  Corps  législatif  s'empressera,  sans  doute ,  de  rendre 
à  ce  Jeune  héros  les  honneurs  qui  lui  sont  dus. 


N**  3&1.  Primedi  ttfSpuetIdor  (2Saoui). 


Londres.  —  PréparetUs  du  départ  de  Texpéditioa 
commandée  par  le  général  Abercrombic 


RÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 
BKmen.  —  Libelles  royalistes  dans  le  département 
de  la  Seine-Inférienre ,  sous  le  titre  d'Adresse  da 
conscrits  à  monseigneur  Sauvarow  et  de  ProcUana- 
tion  du  roi  aux  Français. 


CORPS   LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ARCIENS. 
Séance  du  6  firuetidor. 
Un  message  du  Directoire  annonce  que  lestriba- 
naux  sont  chargés  de  la  poursuite  des  auteurs  de 
plusieurs  pamphlets  qui  outragent  les  premières  au- 
torités de  la  République.  —  On  annonce  la  mort  du 
citoyen  Lecarlier,  ex-ministre  de  la  police  et  membre 
du  GonseiL  Moreau  (deTTonne)  propose  d'cnfoycr 
une  députatiOB  à  ses  funérailles.  Baraiilon  fait  pascr 
à  Tordre  du  jour,  motivé  sur  ce  que  la  Coostttutioo 
défend  an  Corps  législaUf  d'assister  aux  cérémo- 
nies publiques  :  Torateor  pense  néanmoios  que 
les  collègues  de  Lecarlier  peuvent  individuellement 
accompagner  ses  obsèques.  —  Lemercicr  fait  ren- 
voyer au  Directoire  un  pamphlet  sur  une  confédt^ra- 
tion  de  royalistes  du  département  de  la  Charente- 
Inférieure  avec  ceux  du  département  de  la  liaul^ 
Garonne.  —  Baronnes  présente  quelques  réfle- 
xions sur  les  troubles  excités  à  Bordeaux  par  les 
royalistes  :  il  propose  d'obliger  chacun,  dans  les  mo- 
ments de  trouble,  à  rentrer  dans  la  commune  de  son 
domicile,  le  Conseil  ordonne  l'impression  des  obser- 
vations de  Ba  rennes.  —  Dieudonné  propose  d'approo- 
ver  une  résolution  supplétive  à  la  loi  sur  Pemprontde 
100  millions.  Elle  est  approuvée  malgré  les  observa- 
tions de  Ghassiron  et  de  Chabot.  Texte. 

COHSBIL  DBS  CINQ^CBHTS. 

Séance  du  7  fructidor. 
Laujacq  présente  un  projet  relatif  aux  parcnls  des 
déportés  qui  ont  fui  le  lieu  de  la  déportation  :  il  tcn*» 
à  les  déclarer  non  attcinu  par  les  lois  relatives  anx 
parents  des  émigrés.  AjouinemenL  —  Jcsn  D^bry 
prononce  un  discours  dans  lequel  il  rappelle  les  ver- 


D'APRÈS   MERCIER. 


Typ.   Hf«n  Plon. 


Rfimfrtiiiom  i/r  /' lif/fM  Mimilrmi     —  T.   XXIX,  pa^r  7Hfi. 


Jnnhert,  (jcnéral  en  chef  de  iarmvc  d* Italie,  mort  le  28  thermidor  an   VII , 

à  la  bataille  de  Xovi. 


[AN  VII]  78» 

tas  et  le  civisme  da  représentant  Lccarlier  qui  vient 
de  décéder  :  l'orateur  se  plaint  du  mode  usité  pour 
les  inhumations,  et  demande  qn'un  travail  nouveau 
soit  pr<^senté  au  Conseil  sur  les  cérémonies  de  Tétat- 
civil.  Arrêté,  —  Uapport  de  Lecointc-Puyraveaux 
en  faveur  de  rétablissement  des  l^anques  particu- 
lières. 
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rariéU'S.  —  Notice  d*nne  Carte  physique  de  la 
France,  au  moyen  d'nne  nouvelle  méthode  de  nivel- 
lement, par  Dnpain-Triel. 


No342.   ]liiMlit9fira«ild[«r  (29  août). 


Pétei'sbourg.  —  Texte  de  la  déclaration  de  guerre 
de  remporeur  de  Russie  an  roi  d'Espagne ,  motivée 
sur  ses  liaisons  avec  la  France. 

Madrid.  —  Rappel  du  ministre  espagnol  à  ]?aris, 
le  chevalier  Azzara,  et  son  remplacement  par  M.  de 
Musqultz. 

Be^iie.  —  Occupation  du  Valais  par  les  Français. 
-*  Détails  sur  les  victoires  de  Tannée  en  Uelvélie, 
commandée  par  le  général  Masséna ,  et  auxquelles 
ont  contribué  les  généraux  Lecourbe  et  Ghabran. 

La  Haye.  —  Démarches  des  Orangistcs. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris.  —  Lettre  de  félidtation  de  Tadministration 
centrale  de  la  Seine  au  citoyen  Perregaux ,  pour  son 
exactitude  à  acquitter  sa  part  dans  Temprunt  forcé. 
—  Séjour  du  pape  à  Valence.  —  Départ  de  Londres  de 
Tex-directcur  Barthélémy.  —  Notice  sur  le  général 
Joubert ,  tué  à  NovL 


CORPS    LÉGISLATIF. 

COlfSEIL  DES  CINQ-GEIfTS. 

Suite  de  la  eéame  du  7  ftmetider. 

Fin  du  rapport  de  Lecohite-Puyraveaux  en  faveur 
des  banques  particulières.  Ajourné  jusqu'à  la  ré- 
ponse du  Directoire  à  un  message  que  le  Conseil  lui 
adresse  pour  connaître  son  avis  sur  les  mesures  lé- 
gislatives propres  à  encourager  les  banques. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Sé&mcêdu  1  fhictidor. 
Savary  fait  un  rapport  sur  la  résolution  relative  & 
la  garde  du  Corps  lég^atif  :  il  propose  son  adoption, 
Baraillon  et  Lanssat  la  combattent  Montmayon  et 
i  fourdan  la  défendent  Régnier  vote  son  rejet  Sur  la 
proposition  de  Bar,  le  Conseil  ajourne  sa  décision. 
— Guyomard  parle  en  favenr  de  la  résolution  relative 
aux  émigrés  naufragés  à  Calais.  Boutteville  croit  que 
cette  affaire  est  plus  du  ressort  des  tribunaux  que  de 
celui  dn  Corps  législatif. 


N-343.    TiMI  tS  CriMtMm   (30  août). 

Liniz.  —  Soulèvement  des  habitants  de  cette  ville, 
occasionné  par  les  exactions  des  troupes  russes  et  ao- 
trichiennes. 

La  Haye,  —  Sommation  faîte  par  Tamiral  Duncan 
à  l'amiral  balavc,  de  rendre  ses  vaisseaux  aux  Anglais 
et  Russes  qui  se  présentent  pour  débarquer  en  Hol- 
lande. Refus  formel  de  Tamiral  batave  Story.  Ré- 


ponse du  gouvernement  batave  à  la  sommation  de 
ramiral  anglais.  Préparatifs  de  défense  du  général 
français  Brune  et  du  général  Daéndels.  Décret  de 
rassemblée  nationale  pour  Tarmement  des  citoyens  ; 
la  défense  de  sortir  dn  pays  sans  passeport,  à  peine 
d'être  regardé  comme  émigré  ;  l'arrestation  des  sus« 
pects,  etc.  —  Départ  de  Berlin  du  ministre  russe,  sur 
le  refus  dn  roi  de  Prusse  d'entrer  dans  la  coalition 
contre  la^France. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris.  —  Lettre  par  laquelle  le  Directoire  exécutif 
témoigne  à  la  veuve  du  général  Joubert  ses  regrets 
sur  la  perte  de  cet  officier. 

MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE. 
l£  ministre  de  la  guerre,  au  général  Champlonneté 

L'armée  des  Alpes  est  réunie  à  celle  d'Italie.  Le  Dî" 
rectoire  exécutif  tous  a  nommé  pour  commander  Tune 
et  i^autre.  Championnet  succède  au  républicain  Joubert. 
L'Italie  sourit  à  son  nouveau  libérateur  ;  elle  attend  celui 
qui  a  renversé  le  tr6ne  de  Naples. 

Rome  rendit  des  actions  de  grâces  à  ce  consul  qui  n'a« 
▼ait  point  désespéré  dn  salut  de  la  République  ;  Rome  a 
détroit  Cartilage,  et  fait  la  conquête  du  monde.  Loin  de 
nous  ces  pensées  de  Fambition ;  fonder  notre  liberté,  se- 
courir nos  alliés,  faire  une  paix  durable,  voilà  notre  am- 
bition. Vos  moyens  sont  grands  pour  la  réaliser. 

La  terrible  armée  du  Danube  flanque  votre  gauche. 
L'intrépide  Lecourbe  est  prêt  k  vous  donner  la  main. 
Tous  avez  avec  vous  de  valeureux  soldats  et  des  généraux 
éclairés.  Les  Delmas,  les  Saint-Cyr,  Grenier,  Sudiet,  Du- 
hesme,  Victor,  et  tant  d'autres  sont  vos  dignes  compa- 
gnons. Que  ne  pouvez-vons  pas  avec  l'union  de  pareils 
hommes? 

Je  sais  combien  cette  union  est  le  premier  besoin  de 
votre  ame.  Vous  fâtes  un  des  braves  de  cette  glorieuse 
armée  de  Sambre-et-Mense  ;  nous  avons  vu  trente  mille 
hommes  présenter  l'image  d'une  seule  famille  ;  on  n'y 
connaissait  qu'une  rivalité,  celle  du  bien  public.  Probité, 
sobriété ,  discipline  austère  et  nerveuse,  tels  sont  les  puis- 
sants mobiles  qui  la  conduisirent  i  sa  haute  renommée, 
ils  vous  conduiront  encore  à  la  victoire. 
Salut  et  fraternité. 

Le  ministre  de  la  guerre^ 
Signé  Bbbhadottb. 

Le  minisire  de  la  guerre,  au  général  Lefebvre,  comman- 
dani  la  17*  division  militaire. 

Ije  général  Lcstrange,  auquel  vous  aviez  transmis  Tor- 
dre de  se  rendre  sur-le-champ  dans  le  département  de 
l'Eure,  n'était  point  parti  quatre  jours  après.  Tous  m'ap- 
prenez qu'il  a  été  trouvé  hier  à  Paris  et  qu'il  a  été  conduit 
à  l'Abbaye. 

Je  ne  trouve  pas  moins  futiles  que  vous,  citoyen  géné- 
ral, les  motifs  que  veut  alléguer  de  sa  désobéissance  le 
général  Lestraoge.  Il  est  sans  doute  regrettable  qu'une 
punition  nécessaire  tombe  dans  cette  circonstance  sur 
une  tète  blanchie  au  service  militaire. 

Cest  par  la  raison  même  de  son  Age  et  de  sa  vétcranoe 
que  le  général  Lestrange  est  moins  excusable.  Eh!  de 
quelle  discipline  parlerions-nous  aux  jeunes  soldats»  si 
nous  laissions  de  pareils  exemptes  impunis? 
Salut  et  fraternité. 

Le  ministre  de  la  guerre^ 
Signé  Bbbkadotti. 

— Le  ministre  de  la  guerre  a  écrit  à  Tarmée  d*Italie, 
sur  la  mort  de  Joubert. 

Tombé  de  cbeval,  dit  le  ministre,  il  vous  criait  en 
expirant:  Camarades^  c'est  aux  ennemis  qu'il  fatu 
marcher!  Yoos  atez  en^enda  sa  voix  mourante  ;  vous 
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BTeiJarésarM  tombe  de  le  renger;  voeUrmetne 
seront  point  stériieB. 

Si  dans  ce  fatal  combat  qui  n^est  point  une  défaite, 
ii  a  été  commis  nne  fante,  c'est  celle  de  la  bonillance 
Immodérée.  Je  n'ai  qa'on  conseil  à  tous  donner,  la 
sagesse  dans  le  conrage. 

Raliiei-vous  autour  du  principe  étemel  des  fictol- 
res,  la  discipline;  elle  vouk  rendra  tonales  avant^^es 
qui  ne  sont  que  dilTd^rés.  Des  renforts  nombreux  de 
toutes  armes  vont  vous  seconder.  Que  les  vieux  sol- 
dats donnent  aux  jeunes  conscrits  l'exemple  de  Tor- 
.  dre  et  du  devoir. 

Braves  amis,  avancez,  la  patrie  vous  appelle.  Non, 
quoique  fasse  la  coalition,  la  source  des  généraux 
n'est  point  tarie.  On  a  pu  dire  sous  les  rois  que  la 
nature  repose  quand  elle  a  produit  un  grand  iiomme  ; 
Je  vois  parmi  vous  plus  d'un  Bonaparte  et  plus  d'un 
Joubert.  La  liberté  a  changé  la  nature. 

—  Détails  sur  la  bataille  de  Novi ,  dans  laquelle  les 
généraux  Pérignon,  Groudiy  et  Collé  ont  été  blessés, 
et  oi\  Souvarow  n'a  dû  l'avantage  qu'au  nombre  et  à 
h  facilité  de  faire  succéder  des  troupes  fraîches  à  des 
troupes  détruites.  —  l^rticlarités  sur  la  mort  du  gé- 
néral Joubert.  —  Nomination  du  citoyen  Lakanal 
pour  remplacer,  à  xMayencc,le  citoyen  Marquis,  chargé 
d'organiser  les  quatre  nouveaux  départements  réunis 
.à  lu  France. 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  8  fhtctidor. 

Sur  la  proposition  de  Grocassan-Dorimond ,  ap- 
puyée par  Marquézy,  le  Conseil  charge  une  commis^ 
sion  de  lui  présenter  un  projet  sur  la  conduite  à 
suivre  à  Tégard  des  émigrés  trouvés  dans  les  pays 
«iccupés  par  les  troupes  françaises.  -—  Porte  lit  des 
dépêches  contenant  les  détails  de  nouveaux  combats 
livrés  par  les  républicains  aux  royalistes  attroupés 
dans  le  département  de  la  Haute-Garonne  :  deux  mille 
de  ces  derniers  ont  mordu  la  poussii'^re,  et  mille  au- 
tres ont  6ié  fiiits  prisonniers  par  le  général  Barbot  et 
radjudant-gtînéial  Vicose  :  éloge  du  zèle  des  admi- 
nistrations de  la  Haute-Garonne,  du  Gers,  du  Tarn, 
de  PArri^ge  et  des  l^rénécs.  Impression,  —  Jou- 
bert (de  riléraull)  fait  adopter  un  nouveau  projet  sur 
.les  soldes  de  retraite  militaire. 

CONSEIL  DES  A>CIENS. 
Séance  du  8  fructidor. 

Bar  et  Lctourneux  parlent  en  faveur  de  la  résolu- 
tion concernant  les  émigrés  naufragés  à  Calais.  CaO- 
lemer  et  Ilegnicr  volent  contre  celte  résolution.  Ber- 
geras  croit  que  la  seule  loi  applicable  aux  individus 
dont  il  s'agit ,  est  celle  du  19  fructidor  qui  ordonne 
leur  d(^portation.  Le  Conseil  arrête  l'impressioD  de 
cette  dernière  opinion,  et  arrête  sa  délibération.  — 
Pérès  (de  la  Haute-Garonne)  transmet  les  mêmes 
nouvelles  que  celles  communiquées  au  Conseil  des 
Cinq-Cents  par  Porte. 


t^Zfiï.  Quartidi  14  liruetld^r  (31  août  ). 


Munich.  —  Divisions  parmi  les  émigrés  français. 
—  Oubli  de  Tex  général  Danican. 

Naples.  —  Exécution  à  mort,  à  bord  des  vaisseaux 
anglais  dansœ  port,  et  en  présence  du  roi  de  iNaples, 
de  six  cenU  Napolitains,  prévenus  d'avoir  participé 
au  nouvel  ordre  de  choses  établi  depuis  la  fuite  du 


roL  Punai  ces  ticdmef»  01  compte  plot  de  trait 

penonnet  des  famll&es  de  la  plus 

des  officiers,  das  artistes  et  detsafanto. 

Gènes,  le  39  thermidor,  —  Je  vous  al 
par  ma  lettre  dernière,  qu'ime  bataOle  générale  aOak 
décider  de  notre  sort  et  de  celui  de  tonte  ritallé.Celto 
bataille  a  en  lieu  hier  :  die  a  été  terrible,  malsinolie 
désavantage,  malgré  les  prodiges  de  valeur  de  nos 
troupes.  11  parait  que  c'est  la  nombreuse  cavalerie  de 
l'ennemi  qui  a  décidé  la  victoire  en  aa  faveur.  Le  gé- 
néral en  chef  Joubert  a  été  tué  ;  le  général  lloran 
a  en  trois  chevaux  tués  sous  lui  et  |ilMituia  hafa 
dans  ses  habits.  Nous  avons  à  regretter  un  grand 
nombre  de  braves  officiers.  Notre  perte,  tant  en  mil 
que  prisonniers,  s'élève  à  10,000  hommes  envinm. 
L'ennemi  n'a  guère  moins  perdu.  Nous  avons  ftk 
2,000  prisonniers  autrichiens  qui  se  sont  rendas  cl 
qui  filent  sur  Nice.  Quant  aux  Busses»  aucun  n*a  vodi 
se  rendre,  et  on  en  a  fait  un  horrible  carnage.  La  te- 
traite  s'opère  en  asseï  bon  ordre,  et  l'on  va  lepRa- 
dre  à  peu  près  les  mêmes  posiiions  qu'en  avait  araat 
la  bataille.  Le  brave  Moreau  commande  cette  i 
et  ii  aura  encore  une  fols  la  gloire  de  sauver  Ta 
d'Italie  avant  de  s'en  aller  prendre  le 
ment  de  l'armée  du  Rhin. 

L'ennemi  nous  a  opposé  des  forces  al  coosidéralilsi, 
qu'il  était  impossible  de  résister  ;  il  était  fort  de 
70,000  hommes  au  moins,  dont  20,000  de  cavalerie. 
Ajoutez  à  cela  une  masse  de  80,000  paysans  révolÂs 
et  bien  armés  qui  nous  inquiétaient  sans  cesse  sar 
nos  derrières  et  sur  nos  flancs.  Oui,  il  était  imposa- 
ble de  résister.  L'ennemi  avait  déI>loqné  Maatooe  et 
Tortone  pour  attirer  à  Ini  toutes  ses  forces  et  les 
réunir,  tandis  que  nous  n'avions  à  lui  opposer  qie 
ào  à  /ii5,000  hommes,  dont  6,000  de  cavalerie  ca- 
vian. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris.  '—  Examen  d'une  proclamation  du  géaënl 
russe  Souvarow,  dans  laquelle  H  déclare  que  son  in- 
tention est  de  relever  le  trône  et  l'autel  :  «  La  Seiae 
A  remontera  vers  sa  source,  dit  Tauteur  de  l'article, 
»  avant  que  les  Russes  dominent  sur  ses  rives.  •  — 
Arrêté  du  Directoire  pour  l'admission,  en  palementde 
l'eiuprimtdelOO  millions,  des  billets  signés  par  le  sot- 
dicat  du  commerce.  —  Arrestation  du  nommé  La- 
renne  ,  Tun  des  chefs  de  l'armée  royaliste,  à  Moref , 
prOs  Toulouse.  —  Promotion  du  général  de  brigade 
Leclerc  au  grade  de  général  de  division. 

Happoi't  officiel  des  différentes  affaires  qui  ont  e» 
lieu  les  27,  28  et  29  thermidor,  dans  ta  premèn 
division  commandée  par  le  général  Lecourbe. 

Combat  de  Schwitf  et  de  Mnahenikat. 

Le  général  Boivin ,  commandact  ma  brigade  de 
gauche,  atuqua  l'ennemi  le  27,  à  la  pointe  du  joor, 
dans  toutes  ses  positions  en  avant  de  Schwitz.  Le 
combat  fut  long  et  opiniâtre. 

Le  régùnent  ennemi  de  Stein,  aidé  de  7  à  MO 
paysans  armés,  fit  une  longue  ri^sistance  ;  mais  enfia, 
se  voyant  tourné  par  un  bataillon  de  la  8&*,  doit 
j'avais  ordonné  la  marche  par  les  hauteurs  de  Ilaken 
et  de  la  Miten ,  il  se  décida  à  la  retraite  en  nooi 
abandonnant  son  artillerie.  Nos  troupes  entrèrent  à 
Srhwitz  à  une  heure  après-midi*  après  avoir  toé  oo 
blessé  à  Tenneml  2  à  300  hommes  et  pris  eaviroa 
600,  dont  un  major  et  une  dixaine  d'officiers,  ainsi 
qu'un  drapeau  suisse^  , 

La  8/k'  et  la  76*  demi-brigades  qui  ont  oombatta 
sur  ce  point  se  sont  couvertes  de  ipoira-  I<e  diof  ca 
Sancey,  commandant  de  la  8A*,  Gorré  et  Lannd, 
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commandant  la  76*,  ainsi  que  tons  les  chefo,  offi- 
ciers et  soldatSj  ont  montré  braYonre  et  Intelligence. 
Le  2*  bataillon  de  ja  84*  sortoat,  à  la  tête  dnqael  se 
trouvaient  les  citoyens  Margotty,  commandant,  et 
Ducrest»  alde-de-eamp  da  général  Bolvin,  s*est  battn 
avec  nn  acharnement  sans  eiemple.  Ge  bataillon  s^est 
Tn  enveloppé  de  paysans  et  d*Antrichiens,  a  cnlbuté 
Tennemi  de  tons  cOCés,  et  a  opéré  sa  jonction  avec  le 
restant  de  la  demi-brigade  snr  Sclivritt  et  Yberg. 
Notre  perte  snr  ce  point  n*a  pas  monté  à  cinquante 
iMNnmes. 

Le  lendemain  28,  le  citoyen  Sancey,  à  la  tète  de  la 
84*,  attaqua  Tennemi  qni  s'était  retiré  et  retranché 
dans  le  Mntbental  ;  il  le  cnibuta,  lui  prit  encore  300 
hommes  avec  son  ambulance  et  2  pièces  de  canon. 

Pendant  que  la  colonne  dà  général  Doivin  marchait 
sor  Schwiti  par  Stemen  et  Seeven,  J^avals  ordonné 
que  trois  compagnies  de  la  76*  partissent  de  Qerseaa 
pour,  en  longeant  le  lac,  sVmparer  du  pont  de  la 
Muthen  et  de  Brunnen,  et  couper  la  retraite  du  Mu- 
thenthal.  Cette  petite  ookmne  devait  être  renforcée 
par  la  réserve  des  grenadiers  qae  Je  conmandais,  et 
qui  était  embarquée  avec  moi  sur  le  lac  de  Waktsta- 
ten.  Deux  fois  cette  petite  colonne  avait  pénétré  an 
port  de  la  Muthen  ;  deux  foto  elle  avait  été  obligée  de 
se  replier  par  le  feu  de  deux  pièces  d^artillerie  qui  dé- 
fendaient le  pont«  Je  fis  «lors  débarquer  cinq  com- 
pagnies de  grenadiers  de  la  84*  et  109*,  à  la  tête 
desquelles  je  mis  mon  aide-de-camp  Montfort,  avec 
ordre  d'emporter  le  pont  et  de  faire  sa  Jonction  avec 
la  colonne  du  général  Bolvio.  Le  feu  de  cinq  ptècct 
de  canon  empêchait  tout  débarquement  6  portée  de 
Brunnen.  Cette  cohmne  de  grenadiers  eutblentôtmis 
en  déroute  les  paysans  et  Autrichiens  qni  défendaient 
Brunnen  ;  le  pont  de  la  Muthen  fut  emporté  ahist 
qu'un  retranchement  armé  de  ttoiM  pièces,  de  3  à 
300  prisonniers  et  Tartillerie.  Je  ne  peux  pas  assez 
donner  d*éioges  à  tous  les  olfiders,  grenadiers  et  sol- 
dats qui  ont  combattu  sor  ce  pont  Le  capltahie  PI- 
nMe,  commandant  les  grenûiiers,  le  capitaine  Ro- 
trouvray,  blessé  dansracthm,  le  capitaine  rHermine, 
tous  de  la  84*  ;  Moriaot,  capitaine  de  la  109*,  La- 
coste, blessé  dans  rallhire,  se  sont  disthignés.  Mon 
aide-de-camp  Montfort  a  conduit  cette  colonne  avec 
intelligence.  Notre  perte  a  été  sur  ce  point  de  quel- 
ques hommes  tués  et  une  trentaine  de  Messes,  dont 
trois  officiers. 

ComùiU  de  Serdarf^  AttingluatieH,  l^uekn  et  Mtorf. 

Le  même  Jour,  27,  ane  ooloone  composée  d'un  ba- 
taillon de  la  38*  et  d'an  de  la  76*,  avait  eu  onire  de 
se  porter  dans  b  vallée  d'Altwf,  par  Baven,  tentai 
et  ScerdorL  Cette  colonne  était  commandée  par  le  d* 
toyen  Porson,  mon  chef  d'étal-major,  et  fat  divisée 
en  deux.  Une  partie  fot  conduite  par  le  dtoyen  Foar* 
gués,  capitaine  au  12*  régiment  de  chasseurs,  atta- 
ché à  l*éut-aiaf<v.  Cette  eolonné  devait  nettoyer  ks 
montagnes  environnantes  le  Roastolc,  qui  étalent  gar- 
nies de  postes  autrichiens,  et  descendre  ensuite  sur 
Scerdort 

Une  autre  oolomK  partleiTEngelberg,  et  comman- 
dée par  le  chef  de  brigade  Daumas,  comnaandant  la 
88*,  devait  traverser  le  Sotenesli  et  arriver  snr  AU 
tinghausen,  Erufeld,  tourner  Ahorf,  pénétrer  dans 
le  Schacbentbal  et  opérer  sur  Steeg  sa  Jonctfon  atec 
le  général  Lolson.  Ces  dlflérentes  colonnes,  après  des 
marches  extrêmement  pénibles,  rencontrtmt  Peft- 
oemi  dans  la  vallée  d*Altorf,  le  culbutèrent  et  le  Jetè- 
rent de  rentre  côté  de  la  Renss,  dont  U  conpa  le  pont. 
Il  fut  alors  fanpossible  4  Ma  troupes  de  suivre  l>n- 
nemi  et  de  pénétrer  dam  le  Sehachenthd.  U  ca- 
nonnade et  la  fusillade  étaient  terribles  ;  mais  la  ri- 
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vtère  de  la  Renss  séparant  les  combattants ,  privait 
nos  braves  de  faire  usage  de  Tanne  favorite. 

Il  était  six  heures  du  soir,  lorsque  j'arrivai  devant 
Flnelen  avec  mes  grenadiers  et  ma  flottille.  Instniit 

Sue  Pennemi,  avait  coupé  les  ponts  de  Seendorf  et 
'Attinghausen,  fordonnai  un  débarquement  près  de 
Flnelen.  Le  combat  devint  bientôt  meurtrier.  L'en- 
nemi qui  avait  deux  nièces  de  canon ,  feisait  ira  feu 
nourri  d'artillerie  et  de  mousqueterie  ;  le  feu  de  nwa 
chaloupes  me  rendit  un  grand  service.  Malgré  l'opi- 
niltreté  de  l'ennemi,  huit  compagnies  de  grenadiers, 
comme  celle  que  J'ai,  déddent  btentAt  d'une  affaire* 
En  effet,  le  combat  ne  fht  pas  long  ;  l'ennemi  fut  mis 
en  déroute  complète,  poussé  Ju9qu'à  Burglenet  Erti« 
feld,  avec  perte  de  200  morts  et  autant  de  blessés  et 
400  prisonniers.  La  nuit  mit  fin  au  combat  La  88*, 
commandé  par  le  dtoyen  Daumas,  et  le  S*  bataillon 
de  hi  78*,  commandée  par  le  dtoyen  Loisivy,  se  soht 
conduits  avec  bravoure.  Notre  perte,  sur  ces  diffé- 
rents points,  a  été  de  quatre  morts  et  une  trentaine 
de  blessés,  du  nombre  desquels  un  offider  d'état- 
major. 

Cmmkat  êe  MKgtntkaU 

ravala  ordonné  au  général  Loison  de  se  porter  sur 
Vasen,  dans  la  vallée  d'Urseren,  par  le  Gadmenthal, 
avec  la  109*  demi-brlBade  et  quatre  compagnies  de 
grenadiers  de  la  ;î8*,  76*  et  109*. 

Ce  général,  après  une  marche  longue  et  pénible 
par  des  cbemhis  couverts  de  ndge  et  de  glace,  ne 
pot  parvenir  que  le  27  au  soir  en  face  du  fortin  de 
Mayenthal,  qiu  couvre  l'entrée  de  la  vallée  de  Reuss. 

Cet  ouvrage,  un  hexagone  revêtu  et  réparé,  pré- 
sente un  obstadc  insurmontable,  et  ferme  entière- 
ment la  vallée,  étant  appuyé  d'un  côté  aux  torrents 
de  Mayen,  an-dessus  des  prédpices  ;  et  de  l'autre,  à 
des  rochers  A  pic  U  était  défendu  par  quatre  cents 
hommes  et  demt  pièces  de  canon. 

Td  était  l'obstacle  qne  la  colonne  du  général  Loi- 
son  avait  k  vaincre,  il  lui  importait  de  pénétrer 
promptement  dans  la  vallée  pour  opérer  sa  jonction 
avçc  la  38*,  et  seconder  les  attaques  du  général  Gu- 
din  sur  le  Gothard. 

La  nuit.  Jointe  à  la  fatigne  de  ces  troupes,  kr  forcè- 
rent à  remettre  an  lendemain  l'enlèvement  de  ce 
poste  important 

Le  28  au  matin,  toutes  les  troupes  demandent  I 
donner  l'assaut  ;  les  grenadiers  se  présentèrent  avec 
une  intrépidité  sans  exemple  ;  mais  le  seul  sentier  par 
lequel  U  fallait  passer  pour  arriver  au  fort,  ayant  cx- 
p<Mé  pendant  quelque  temps  les  troupes  qui  arri- 
vaient au  feu  de  Partlllerie  et  de  la  mousqueterie,  fit 
éprouver  beaiKOup  de  perte  k  nos  troopea. 

Le  fort  fbt  emporté  avec  les  deux  pièces  de  sami« 
et  PMi  fit  deux  on  trob  cenii  prisonniers. 

La  conduite  des  grenadiers,  dans  cette  occasion,  est 
an -dessus  de  tout  éloge;  tous  les  otBders  et  soldats 
de  la  109*  ont  montré  le  plus  grand  courage;  le  chef 
de  brigade  Houpert,  le  chef  de  iNitallIon  Duchet,  k 
capitaine  des  grenadiers  Langi(ds  et  le  sons-liento^ 
nant  lucerean ,  se  sont  lieiit  remannwr  par  lenr 
bravoure;  la  compagnie  de  chasseurs  du  2*  du  Lé- 
tnan  sVst  distinguée. 

Nods  atons  perdn  nne  vingtatoe  de  tnés,  parmi 
lesquds  trois  omders,  et  une  soixantafaie  de  Ueméab 

Ctmkm  4ê  CutekênemH  ém  PoniHtthDMk, 

J'étaia  parti  le  28  an  mathi  avec  mes  réserves  de 
grenadiers  et  deux  bataillons  pour  remonter  la  vallée 
de  la  Reuss  et  opérer  les  Jonctions  des  Kénéraux  Loi- 
son  et  Gndfai.  L  ennemi  tenait  encore  la  position  de 
Steeg  snr  le  Manderanerthal  ;  mais  bientôt  il  Ait  cul- 
buté avec  perte  de  deux  ^cents  prtoonniers,  le  chef  de 
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iMtaiUon  Loiivy  fut  chargé  de  le  poonoifre  avec  son 
bataillon  dans  le  ManderanerthaU 

Je  contiouai  ma  route  sar  .Yasen  poar  joindre  le 
général  Loiaon  dont  Je  n^avais  encore  aucune  non* 
▼elle.  Je  rencontrai  et  pris  une  dousainc  de  chcTaux 
de  Modène  dans  les  bois  ;  ce  qui  me  prouva  Tarrivée 
du  général  Loison.  Je  fis  rétrograder  un  bataillon  de 
la  109*  qui  marchait  à  ma  rencontre  ;  il  ne  restait 
plus  qu*à  m^emparer  du  Gothard  en  passant  le  Pont- 
du-Diable  et  la  Roche-Percée»  ce  qui  n*éuit  pas  le 
moins  difficile  ;  ignorant  encore  le  résultat  des  com- 
bats que  devait  avoir  livrés  le  général  Gudin  au 
Grimsel,  au  Furca  et  aux  sources  du  Rhône,  je  mar- 
chai à  la  rencontre  de  ce  générai;  il  était  alors  qua- 
tre heures  du  soir,  le  général  Loison  était  avec  moi  ; 
nous  rencontrâmes  Tenncmi  à  Gueschcncn  et  le  me- 
nâmes, tambour  battant,  jusqu'au  Pont-du-Diable, 
où  il  avait  tiré  une  ligne  de  retranchements  appuyés 
au  torrent  de  la  Rcuss  et  à  des  rochers  à  pic,  et  dé- 
fendus par  des  chevaux  de  frise.  Je  ne  pus  parvenir 
à  faire  tourner  la  Roche-Percée  ;  j'Ignorais  que  Ten- 
ncmi  avait  dégradé  le  l*ont-du-Diable  et  y  avait  fait 
une  ouverture  de  trente  pieds  de  large  sur  quatre- 
vingts  de  profondeur  dans  la  Reuss.  Je  résolus  de 
marcher  à  Tennemi  en  colonne  et  au  pas  de  charge, 
afin  d'entrer  péle-méle  dans  le  trou  d'Uri,  et  me  ren- 
dre maître  d'Ursercn  ;  le  mouvement  s'exécuta  avec 
audace  ;  mais  quel  fut  l'étonnnement  des  grenadiers 
lorsqu'ils  aperçurent  le  précipice  l  il  fallut  se  retirer 
avec  perte  de  quelques  hommes. 

Le  capitaine  Langlois,  commandant  les  grenadiers, 
rt  son  frère,  sergent-major  dans  sa  compagnie,  don- 
nèrent encore  en  cette  occasion  des  preuves  de  valeur 
en  se  précipitant  les  premiers. 

Le  29,  à  la  pointe  du  jour,  les  sapeurs  furent  oc- 
cupés à  réparer  le  pont,  et  enfin  à  sept  heures  du 
matin,  le  général  Gudin  arriva  sur  la  rive  droite  de 
la  Reuss,  venant  d'Urseren.  Ce  ne  fut  donc  que  le  29 
au  matin  que  toutes  les  troupes  de  ma  division  ont 
pu  être  réunies,  après  avoir  emporté  toutes  les  posi- 
tions de  l'ennemi. 

Combat  du  Grimsel,  d'Obefwaldet  d'Obergues-<henen. 

Le  générai  Gudin,  commandant  ma  brigade  de 
droite,  avait  eu  ordre  d'attaquer  la  position  impor- 
tante du  Grimsel,  et  de  s'emparer  des  passages  du 
Valais  et  du  Furca.  Sa  colonne  était  composée  de  la 
67*,  commandée  par  le  citoyen  Ghossat;  du  2*  ba- 
Uillon  de  la  25*  légère ,  commandé  par  le  citoyen 
Drouin,  et  du  2*  bataillon  du  Léman. 

Cette  colonne  a  remonté  la  vallée  de  l'Aar,  et  après 
avoir  vaincu  des  obstacles  sans  nombre,  a  attaqué 
l'ennemi  sur  le  Grimsel  ;  ce  poste,  ainsi  que  les  pas- 
sages du  Valais  et  du  Furca,  étaient  occupés  par  plus 
de  deux  mille  hommes,  qui,  ayant  de  belles  positions, 
se  sont  défendus  avec  opiniâtreté  ;  il  a  fallu  les  enle- 
ver au  pas  de  charge  et  à  la  baïonnette  ;  chassé  de  tous 
côtés,  l'ennemi  s'estretiré  dans  son  camp  entre  Ober- 
wald  et  Gucschenen,  qui  bientôt  a  été  aussi  enlevé* 
L'ennemi  dans  cette  journée  a  perdu  2  ou  300  hom- 
mes tués  ou  blessés,  et  environ  500  prisonniers  ;  nos 
soldats  ont  bivouaqué  la  plupart  sur  la  neige  ;  les 
troupes  de  cette  colonne  se  sont  conduites  avec  dis- 
tinction ;  on  ne  saurait  nommer  tous  les  braves  qui 
se  sont  signalés.  Le  chef  de  brigade  Ghossat,  le  chef 
de  bataillon  Drouin,  Drcck,  Roguet  et  Dahr,  officiers 
de  la  67*,  Hardy,  officier  de  la  25*,  se  sont  distingués 
par  leur  bravoure.  L'aldc-dc-camp  du  général  Gu- 
din, Rousselot,  s'est  aussi  distingué,  ainsi  que  le  se- 
cond bataillon  du  Léman. 

Le  lendemain  28,  le  gi^néral  Gudin  a  continué  sa 
marche  par  le  Furca,  sur  le  Gothard  et  Urseren  ;  Tcn- 
nemi  s^est  retiré  d'Urseren  dans  la  noit  dn  38  an  29 
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sur  Dissentls,  et  &  sept  heures  da  mâlia  da  29.  fal 
Cdt  ma  jonction  arec  le  général  Godin. 

Cmkêi  é'ObmUp. 

L'ennemi  s'étant  retiré  d'Urseren  par  les  hamewi 
d'Oberalp,  avait  pria  des  positions  unportantes  sar 
les  montagnes  du  Crispait,  telles  qn'elks  le  icnddcat 
maître  de  déboucher  sur  Urseren  quand  fl  aurait 
voulu.  Quelques  compagnies  que  le  général  Godia 
avait  envoyées  à  la  poursuite  de  renneml,  nons  ren- 
dirent compte  qu'il  tenait  en  force  les  montagnes  qui 
couvrent  les  passages  des  Grisons.  Gomme  il  mlm- 
poruit  d'être  mettre  du  lac  d*Oberalp,  J'ordonnai  k 
toutes  mes  réserves  de  grenadiers,  ainsi  qn'à  nn  ba- 
taillon de  la  67*,  de  se  porter  sur  les  montagnes,  tan- 
dis que  l'autre  bataillon  se  porterait  par  le  Gothard 
sur  Airolo.  Les  généraux  Gudin  et  Loison  m'ont  ac- 
compagné dans  cette  position. 

Arrivé  par  le  lac  d'Oberalp,  il  s'est  engagé  on  oom- 
bat  de  mousqueterie  des  plus  terriblea.  Trois  ba- 
taillons de  Kerpen  couvraient  le  chemin  de  Dissen- 
tis, et  avaient  fait  couronner  toutes  les  haotenrs  pv 
des  tirailleurs  ;  ils  étaient  placés  en  échelons  dans  de 
très  belles  positions,  couvrant  les  débouchés  de  Gii- 
mut  et  de  Saint-GUcomo.  J'avais  essayé  plosiean 
charges  sans  succès.  Enfin,  je  réunis  sept  oompagaia 
de  grenadiers,  à  la  tête  dàquels  les  généraux  se  mi- 
rent; cette  masse  de  grenadiers  à  qui  rien  ne  résilie, 
ébranla  les  premiers  pelotons  de  Kerpen  :  élonaés 
de  l'audace  avec  laqudle  nous  marchions  &  loi*  isat 
le  régiment  s'ébranla  en  retraite  ;  mais  ce  ne  tu 
bientôt  qu'une  déroute.  L'ennemi  fut  poursuivi  h 
baïonnette  aux  reins  jusqu'à  Saint-Giacome  et  à  Ti- 
vetsch  près  de  Dissentis. 

L'ennemi  a  perdu  dans  ce  combat  au  moins  SN 
tués  et  ÂOO  blessés,  dont  grand  nombre  en  notre  poa* 
voir;  cous  lui  avons  pris  en  outre  1,000  à  MM 
hommes,  dont  une  vingtaine  d'officiers. 

Je  ne  peux  asses  louer  le  xèle  et  la  bravoure  des 
grenadiers  des  37*  76*,  84*  et  109*  demi-brigaè& 
Les  capitaines  Langlois,  Larivière,  Bernard»  Boucber, 
Lancereau^  se  sont  distingués. 

Le  citoyen  Gonsunt ,  caporal ,  fait  sergent  le  28, 
pour  avoir  sauté  le  premier  dans  le  fort  de  Mayen- 
thal,  s'éUnt  encore  précipité  dans  le  dernier  combat 
et  ayant  ramené  quinze  prisonniers ,  je  lui  ai  promis 
le  grade  de  sous-lieutenant  ;  dans  tous  les  combats, 
les  aides-de-camp  et  les  officiers  de  l'état-major  ont 
donné  des  marques  de  la  plus  grande  Intelligence, 
soit  dans  la  conduite  des  colonnes ,  soit  à  la  tête  des 
troupes.  Je  dois  vous  citer  entre  autres  les  capitahws 
Rousselot ,  aide-dc-camp  du  général  Gmlin  ;  Ducret , 
aide-de-camp  du  général  fioivin;  Noiset  et  Forgues, 
olficiers  de  mon  état-major^  et  mon  aide-de-camp 
Montfort. 

Je  vous  demande  de  l'avancement  pour  toi»  ces 
braves  que  je  vous  cite ,  la  plupart  ayant  six  ans  de 
grade. 

J'ai  aussi  promis  de  l'avancement  au  citoyen  Ros- 
taing,  sergent  de  sapeurs.  Ge  brave  homme  a  réubH 
le  pont  de  Seenddord  sous  une  grêle  de  halles  ;  deax 
des  sapeurs  qui  l'accompagnaient  on  été  tués. 

Le  citoyen  Galbois,  capiuine  au  corps  du  génie, 
s'est  mis  à  la  tête  de  quarante  grenadiers ,  a  pour- 
suivi l'ennemi  jusqu'à  Tavetsch,  et  a  ramené  une 
cinquantaine  de  prisonniers. 

Les  généraux  Gudin  et  Loison  ont  conduit  leon 
attaques  avec  intelligence  et  bravoure.  Je  dois  lei 
plus  grands  éloges  aux  capitahies  du  second  batail- 
lon des  pontonniers^  GhapeUe  et  Henry^  à  son  lien- 
tenant  Schmidtes,  au  citoyen  Schumacher,  hdvé- 
tien.  Tous  ces  officiers  commandaient  les  chaloupes 
canonnières;  Us  ont  manœuvré  avec  une  habilelé 
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MDs  exemple;  le  feo«  nourri  et  bien  dirigé  de  cette 
fiotiille»  n*a  pas  peu  contribué  à  mes  succès.  Un  ser- 
gent de  pontonniers,  nommé  Chabnt,  commandant 
k  chaloupe  n*  !•  s^est  fait  remarquer.  Je  ne  dois  pas 
oublier  les  officiers  de  santé  de  mes  ambulances  ; 
leur  chef,  le  citoyen  Briot,  a  montré  un  zèle  incroya- 
ble aux  pansements  des  blessés. 

J'ui  voulu  entrer  dans  tous  ces  détails,  mon  cher 
général ,  pour  rendre  Justice  à  tous  les  braves  que  j'ai 
riionneur  de  commander.  Vous  voyez  que  le  résultat 
de  mes  trois  Journées  de  combat  m*a  donné  environ 
trois  mille  cinq  cents  prisonniers,  cinquante  officiers, 
dont  un  major^  et  une  dizaine  de  pièces  de  canon. 

Salut,  respect  et  amitié. 

Signé  Lecourbe. 

CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL  DES  CIIfQ-GEIfTS. 
Séance  du  0  fhtcUdor, 
Derlier  fait  adopter  un  projet  qui  autorise  le  Direc- 
toire à  former  un  conseil  de  guerre  séparé  de  celui 
de  la  division  militaire,  dans  les  départements  trou- 
blés. >-  Talot  propose  la  création  de  diverses  légions, 
sous  le  nom  de  Francs  du  Nord,  Légion  cisalpine  et 
Légion  polonaise.  Adopté.  Sur  la  proposition  de 
Chollct,  le  Directoire  est  autorisé  à  prendre  ces  troupes 
&  la  solde  de  la  République,  attendu  que  la  Constitu- 
tion défend  Tincorporation  des  étrangers  dans  Tar- 
mée  française.  —  On  lit  un  message  du  Directoire 
qui  contient  la  nouvelle  de  la  mort  du  général  Jou- 
bcrt,  au  commencement  de  la  bataille  de  Novi ,  où  il 
avait  désiré  que  le  général  Morcau  raccompagnât , 
pour  le  guider  dans  le  diemin  de  la  victoire.  (  Le 
texte  est  au  numéro  3/i0.  )  Chénier  célèbre  les  vertus 
guerrières  et  civiques  de  Joubcrt  :  il  propose  une 
résolution  portant  que  Tarmée  d'Italie  et  le  brave  gé- 
néral mort  en  la  commandant ,  n'ont  cessé  de  bien 
mériter  de  la  patrie.  Adopté.  Briot  Jette  aussi  quel- 

2ues  fleurs  sur  la  tombe  de  ce  guerrier,  et  propose 
'élever  des  monuments  à  la  mémoire  de  tous  les 
généraux  morts  sur  le  champ  de  bataille.  Renvoyé  à 
une  commission  spéciale. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  0  fhictidor, 
Fargues  communique  les  mesures  prises  par  le  dé- 
partement des  Basses  -  Pyrénées,  contre  la  révolte 
royale  manifestée  dans  ces  contrées.  Mention  hono- 
rable. —  Hervin  fait  arrêter  la  célébration  de  l'anni- 
versaire du  18  fructidor.  —  Lejourdan  fait  approu- 
ver une  résolution  qui  ouvre  un  supplément  de  cré- 
dit de  18  millions  au  mhiistre  de  la  marine,  pour  le 
soulagement  des  Français  prisonniers  en  Angleterre. 
—  Pérès  (des  Hautes-Pyrénées)  donne  de  nouveaux 
détails  sur  la  défaite  des  royalistes  dans  les  départe- 
ments méridionaux.  Mention  honorable.  —  Appert 
fait  approuver  une  résolution  qui  concède  la  mauon 
de  l'émigré  Castellanne,  à  Paris,  à  la  veuve  du  ci- 
toyen Roberjot ,  l'un  des  ministres  massacrés  à  Ras- 
tadt  par  les  Autrichiens.  —  BosquUlon  défend,  et 
Régnier  combat  la  résolution  sur  les  émigrés  nau- 
fragés à  Calais.  Ajourné.  —  Message  du  Directoire 
annonçant  la  mort  du  général  Joubert,  tué  à  la  ba- 
taille de  Novi.  Savary  exprime  les  regrets  de  la  patrie 
sur  cette  perte;  mais  il  espère  que  le  génie  de  Jou- 
hen  et  de  tant  de  héros,  morts  pour  l'aflermissement 
de  la  République,  leur  survivra,  et  sauvera  la  liberté 
des  dangers  dont  elle  est  menacée. 


N*  345.  9utettM  t»  firaetidm  (i'^sept.) 
Venise.  —  Crimes  et  confusltm  dans  les  Etats  de 
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Naplest  depuis  rentrée  de  Parmée  commandée  par 
le  cardinal  RuiTo. 


RËPUBUQUE  FRANÇAISE. 

J^aecio.  —  Ordre  donné  par  le  roi  de  Sardaigne 
de  traiter  en  ennemis  les  vidsseaux  français. 

BagnèreS"  Ardeur.  —  Levée  spontanée  de  dix 
mille  montagnards  contre  l'armée  des  royalistes. 

Bresî,  —  Réunion  dans  ce  port  de  quatre-vbgt- 
dix  bAtiments  de  guerre. 

Paris.  —  Nomination  par  le  roi  de  Sardaigne  du 
général  Souvarow,  pour  généralisisme  des  troupes  pié- 
montaises.  —  Crédit  de  l'émigré  choizeul-Gouffier, 
auprès  de  l'empereur  de  Russie ,  Paul  I*'  —  Refus 
du  Danemark  de  laisser  passer  sur  son  territoire 
les  Russes  destinés  contre  la  Hollande.  —  Lâcheté 
du  sénat  de  Uambourg,  qui  livre  aux  Anglais  le  gé- 
néral français  Napper-Tandy,  né  en  Irlande. 

CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Suite  de  la  séance  du  0  fructidor. 

Garât  cite  les  dernières  paroles  du  géni'ral  Jou- 
bert ,  frappé  du  coup  mortel  :  a  Avancez ,  avancez , 
criait-il  aux  soldats,  vous  combattez  pour  la  Républi- 

2 ne.  »  L'orateur  invite  les  guerriers  à  imiter  la  vie 
e  ce  digne  cheL  Le  Conseil  ordonne  l'impression  de 
ce  discours. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  duW  fructidor, 
Declercq  émet  son  opinion  sur  les  sociétés  politi- 
ques :  il  pense  que  le  Directoire  a  méconnu,  dans 
sou  message  à  ce  sujet ,  les  principes  de  la  Constitu- 
tion :  il  propose  de  résoudre  que  nul  ne  pourra  être 
inquiété  pour  une  opinion  émise  dans  des  sociétés 
politiques ,  à  moins  que  sa  manifestation  au  dehors 
ne  trouble  l'odre  publique.  Impression. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  11  fructidor. 
Le  Conseil  approuve  la  résolution  portant  que  l'ar- 
mée dMtalie  et  le  général  Joubcrt ,  tué  en  la  com- 
mandant ,  n'ont  cessé  de  bien  mériicr  de  la  patrie. 
Morcau  (de  l'Yonne)  et  Lavaux  pronoccnt,  en  Thon- 
neur  du  général  Joubert ,  des  discours  dont  le  con- 
seil ordonne  l'impression.  —  Philipp  parle  en  fa- 
veur de  la  résolution  sur  les  émigrés  naufragés  à 
Calais.  Garât  pense  avec  un  préopinant,  que  la  loi 
du  19  fructidor,  qui  ordonne  la  déportation ,  doit 
leur  être  appliquée.  Le  Conseil  rejette  la  résolution* 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  13  fhictidor. 
Lamarque  prononce  un  discours  dans  lequel  il  of- 
fre le  général  Joubert  pour  modèle  aux  défenseurs 
de  la  patrie  :  il  présente  des  vues  sur  le  rétablisse- 
ment de  l'odre  intérieur,  et  sur  les  mesures  législa- 
tives nécessaires  pour  y  parvenir.  Impression. 

N«3/l«.    Sextitfi  !•  CrucfldOT   (2  sept.) 

Allemagne.  —  Division  entre  les  cabhiets  de 
Vienne  et  de  Londres,  sur  le  rétabliuement  du  roi 
de  Sardaigne. 

Venise.  —  Hostilités  des  Anglais  contre  le  bey 
de  Tripoli ,  pour  l'obliger  à  leur  livrer  les  Français 
qui  sont  dans  ses  Etals. 

Gènes,  le  30  thermidor.  ^  La  bataille  qui  a  eu 
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lien  avant-liier  entre  les  Français  et  les  aostro-Ansses 
est  une  des  plus  sanglantes  et  du  plus  opiniâtre  qui 
aient  Jamais  étélifrées  en  Italie.  Le  carnagea  été  épou- 
vantable de  part  et  d'autre,  et  Ton  porte  le  nombre 
de  morts  à  12  mille.  On  n'a  encore  publié  ici  aucun 
rapport  officiel  de  cette  action  ;  ? oid  cependantles  dé- 
tails qui  paraissent  les  plus  authentiques. 

Le  tliéàtre  da  combat  a  été  la  plaine  qui  s'étend  de 
Kovi  à  Pazzuolo. 

Le  28,  au  point  du  jour,  les  austro-Russes  attaquè- 
rent les  Français  avec  une  vigueur  extraordinaire. 
L'airaire  devint  bientôt  générale  ;  Joubert,  craignant 
pour  i'atle  gauche,  voulut  s'y  porter;  mais  une  balle 
partie  d'une  petite  maison  où  quelques  Tyroliens  s'é- 
taient retranchés ,  renversa  ce  général  qui  expira 
quelques  moments  après.  Les  Français,  furieux  de  la 
perte  de  leur  chef,  se  jetèrent  comme  des  lions  dans 
les  rangs  d'un  ennemi  bien  supérieur  en  nombre  et 
en  cavalerie.  Ils  les  enfoncèrent  quatre  fois,  et  ne 
cédèrent  enfin  qu'à  un  corps  considérable  de  troupes 
fraîches  qui  arrivaient  à  Souvarow  du  siège  de  Man- 
touc.  Les  républicains  se  sont  repliés  sur  leurs  posi- 
tions qu'ils  ont  su  conserver. 

Le  mot  de  courage  est  trop  faible  pour  exprimer 
l'ardeur  qu'ont  montrée  dans  cette  terrible  journée 
les  Français,  les  Autrichiens  et  les  Russes.  Tout  ce 
que  la  rage  a  de  plus  furieux  semblait  transporteries 
combattants.  Le  feu  des  mousquets  et  de  l'artillerie 
abattait  trop  peu  de  victimes  ;  le  fer  de  la  baïon- 
nette en  immolait  de  toutes  parts,  et  si  les  armes 
venaient  5  se  rompre ,  on  se  saisissait  au  corps,  on 
s'arrachait  les  cheveux,  et  l'on  se  décliirait  impitoya- 
blement. 

Le  quartier-général  de  Moreau,  qui  commande 
provisoirement  l'armée,  est  actuellement  à  Gavi. 

Londres,  —  I^erfidie  de  lord  Nelson,  qui  sous  le 
prétexte  que  le  traité  passé  entre  les  Français  et  les  pa- 
triotes napolitains  d'une  part ,  et  le  cardinal  Ruffo  de 
l'autre^  n'avait  pas  été  ratifié  par  le  roi  de  Naples, 
fait  pendre  l'amiral  prince  de  Garacdoli ,  auquel  il 
avait  été  accordé  une  amnistie. 
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Talleyrand-Périgord,  qui  était  à  Londrei  «prtsk 
10  août,  y  fût  protégé,  accueilli,  et  qaMI  eût  des 
entretiens  avec  les  DOdnlstres,  tandis  qoe  le  mlnlstit 
français  Chauvclhi  était  suspecté,  insulté^  et  enfin 
renvoyé. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Parts,  —  Nombation  des  citoyens  Fréron,  Fau- 
€het  et  Adct  {M)ur  commissaires  à  Saint-l>omingue  ; 
Jcannct,  Dâco,  et  du  général  La  vaux  pour  l'Ile  de 
la  Guadeloupe,  et  de  Victor  Hugues  pour  Cayenne. 
—  Ordre  de  Tadministration  centrale  du  Calvados , 
au  citoyen  Carboncl-Ganisy,  domicile  à  Caen  en  1791, 
et  depuis  établi  à  Giichy-la-(îarenne ,  de  se  rendre  à 
Cacn  comme  otage. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
CO:<rSEIL  DES  CLXQ-CEWTS. 
Sin'te  de  la  séance  du  12  fnictidor, 
Briot  prononce  un  discours  très  étcjidu ,  dans  le- 
quel il  remonte  aux  causes  qui  ont  amené  la  Républi- 
que ft  ta  situation  pénible  où  elle  se  trouve':  la  con- 
duite de  l'aucien  Directoire,  Ja  cession  de  Venise  et 
de  la  Dalniaile,  le  diJpart  du  gcnt^ral  Bonaparte  el  de 
l'anni'e  sous  ses  ordres  pour  PEgypte,  sont  aux 
yeux  de  Torateur  l'origine  des  désastres  de  l'armée 
d'Italie,  o  Le  génie  de  Bonaparte,  dit  Briot,  effrayait 
à  la  fois  et  l'Angleterre  et  les  ennemis  intérieurs..... 
Le  camp  tracé  autrefois  par  César,  sur  les  bords  de 
la  Tamise,  pouvait  être  relevé  par  Bonaparte;  Mit 
ordonna  la  déportation  du  général  et  de  l'armée.  » 
L'orateur  suit  le  cabinet  anglais  dans  ses  intrigues 
auprès  des  puissances  étrai^ères  :  11  s'étonne  que 
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Londres.  —  Départ  du  ci-devant  comte  d'Anob 
pour  le  quartier-général  de  l'archiduc  Charles.  Pi»* 
clamation  des  amiraux  français  el  espagnol.  Ion  de 
la  jonction  des  deux  escadres.  Etat  des  vaisseaux  et 
l)âtiments  de  guerre  qui  les  composenL 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Bordeaux*  —  Cireulaire  da  ministre  de  la 
Bourdon,  pour  réprimer  les  corsaires  français. 

Paris.  —  Traduction  devant  ime  commiasico  ■!- 
Utahre  de  la  danseuse  de  l'Opéra  de  Paris ,  Clotikle, 
prévenue  d'avoir  été  à  la  tête  d'une  troupe  de  fem- 
mes ,  offrir  un  drapeau  blanc,  couvert  de  fleora-de- 
lys^  aux  royalistes  attroupés  dans  le  département  de 
la  Haute-Garonne.  —  Descente  des  Anglais  en  Uo- 
lande;  sèle  des  Bataves :  bataille  dans  laquelle  les 
Anglais  ont  perdu  cinq  mille  six  cents  hommes.  — 
Démission  du  citoyen  Adet,  commissaire  à  Saint-Do- 
mingue. —  Justification  du  général  Decaeiu 

Variétés,  —  Article  contre  un  numéro  du  Journal 
des  Hommes  libres,  où  l'on  dit  que  la  Républiqm 
française,  composée  de  vingt -quatre  millimu 
d*hofnmes  qui  ont  tué  un  roi,  est  A,  genoux  detakt 
LE  noi  DE  Prusse  !  1 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  GINQ-CKNT8. 

Suite  dé  la  séance  du  13  pnteîidor, 

Briot,  dans  l'exposé  de  la  situation  politique  do  la 
France,  à  l'égard  des  autres  puissances,  attaque  la 
conduite  du  ministre  Talleyrand  :  il  rappelle  qu*an 
commis  de-confiance  des  relations  extérieures,  dé- 
porté depuis  lors,  avait  expédié  à  M.  Pitt,  par  un  de 
ses  espions  à  Paris,  le  plan  secret  de  la  descente  en 
Irlande,  quatre  jours  avant  qu'il  fût  arrivé  au  général 
français:  il  cite  la  correspondance  interceptée  k  Mi- 
lan, où  des  opérations  diplomatiques  et  militaires  du 
gouvernement  français  étaient  transmises  à  la  cour  de 
Naples  avant  que  le  général  français  en  fût  instruit: 
il  rapproche  ces  faits  de  la  faveur,  k  Naples ,  de  l'an- 
cien ministre  de  France,  Talleyrand-Périgord,  émi- 
gré, oncle  du  ministre  des  relations  extérieures,  et 
de  la  pension  ac4U>rdée  an  premier  par  la  cour  de  Na* 
pies,  lors  de  la  promotion  de  son  neveu  au  ministère 
français  :  il  rapporte  le  discours  de  Talleyrand  k  Tlns- 
titnt  national,  dans  lequel  il  propose  d'établir  de 
nouvelles  colonies,  et  où  l'on  remarque  cette  phrase: 
«Notre  situation  intérieure  rend  un  déplaremcat 
d'hommes  nécessaire.  »  L'opinant  invite  le  ministre 
des  relations  extérieures  à  répondre  à  ces  faits  ;  puis 
il  présente  ses  vues  sur  la  politique  de  l'Europe;  il 
insiste  sur  la  nécessité  de  maintenir  la  liberté  de 
ntaiie,  et  l'occupation  de  la  Sicile,  pour  servir  de 
point  de  contact  avec  l'Egypte,  l'Inde  et  le  Levant: 
il  termine  par  les  propositions  suivauM:  Fftire  une 
proclamation  sur  le  bnt  de  la  guerre  ;  créer  une  com- 
mission renouvelée  par  trimestre,  et  qui  régularise- 
rait les  travaux  dn  Conseil  ;  supprimer  le  i^  '  ' 


de  la  police,  le  réonlr  &  celui  de  rintërleiir ,  et  créer 
un  ministère  de  rinstnictioD  publique  et  des  arts; 
dore  la  liste  des  éttàgréê^  et  fdre  de  noavellM  e»- 
ceptions  &  la  loi  da  3  brumaire;  supprimer  les  fêtes 
nationales  aiims  mteedlnda  M  Juillet,  du  10  août, 
du  21  Janvier  et  ou  1*'  Tcndémiaire  ;  proclamer  dans 
un  manifeste  llndépendance  républicaine  de  Tltalic 
et  la  consenr atlon  oes  limites  actuelles  de  la  Républi- 
oue  française,  comme  conditions  de  la  paix  ;  faire 
des  lois  organiques  sur  les  relations  extérieures; 
supprimer  les  commissaires  des  guerres  et  les  rem- 
nlacier  par  trois  cents  préfets  militaires  ;  donner  aux 
légions  le  nom  des  victoires  ou  des  guerriers  les  plus 
célèbres  ;  établir  un  blstoriographe  près  de  cbaque 
armée  ;  accorder  dix  mille  congés  par  an  ;  enfin  âe- 
ver  aux  généraux  tués  en  combattant,  des  monu- 
ments en  leur  honneur,  et  en  déterminer  deux  pour 
les  générant  Dugommier  et  Joubert  Impression  et 
renvoi. 

IfeBBaBBsaBBaÊaa-aaaaaaaaBgsBfii 
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-  La  Haye.  —  Proclamation  du  général  an^afs, 
àbercromble,  lors  de  son  débarouement  en  Hollande. 
^  Proclamation  du  Directoire  batave,  en  réponse  & 
celte  du  général  anglais:  le  peuple  bàtave  y  est  ap- 
pelé à  scanner  pour  repousser  rinvarioo  des  Anglo- 


RÉPU6LIQUE  FRANÇAISE. 

Toulouse.  —  Fuite  en  Espagne  des  royalistes  at- 
troupés dans  le  département  de  la  Haute-Garonne. 

Breif.  —  Réflexions  sur  les  avanuges  de  Texpédi- 
tkm  navale  firançalse. 

Paris.  —  Arrêté  du  Directoire  sur  la  formation 
des  bataillons  de  conscrits. 

Arrêté  du  19  fnutidor  un  Vit. 

Ij6  DlredolfB  txécUQi^ 

Vu  la  Id  dn  10  fimctldor  ao  Y ,  qui  frappe  de  dé- 
portation les  propriétaires,  entrcpreoeon,  dlreetturs,  au- 
tcura  et  rédaeteurs  des  Journaux  désignés  par  cette  loi  ; 

Vu  l'arrélé  du  Directoire  exécutif,  en  date  du  3  frimaire 
an  VU,  rendu  par  l*exécuUon  de  la  loi  du  10  brumaire 
précédent ,  conremant  les  indivldos  frappés  par  les  lois 
des  10  et  33  frucUdor  an  V  ; 

Vu  les  tableaux  formés  par  les  administrations  centrales 
des  départenents  delà  Setaiet  de  la Selne-InrérIettTe,  de  la 
Dyle  et  du  Rhône,  en  confomlté  de  l'arrêté  du  Direc- 
toire exécnUf  du  S  frimaife  ao  VU ,  des  Individus  recon- 
JMis  pour  avoir  eoopéri  à  la  rédacUoo,  ou  pris  part  k 
.reatreprise  des  Journaux  désignés  par  la  loi  du  31  fractt 
.doran  V; 

Vu  parelUemant  l'arrêté  dn  Directoire  exécutif  «  du  10 
nhose  an  VU  ; 

Après  avoir  entendu  le  rapport  dn  mlnlstrs  de  la  pollee 


Arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  I**.  Seront  déportés,  coma»  propriétabes,  eatre- 
irfpeurs,  directeurs,  auteurs,  rédaetean  dss  Journaux 
d-après  désignés  t  savoir  t 

MémmritU.  Les  nommés  Labarpe,  Itetansa,  Bouriet  de 
Vauxcelles  ( 

MÊemuftr  du  mA*.  Laoglois  (Isidore) ,  Lanler,  Porte  i 

UHirHr.  Beauliea,  de  Tallerae,  Bridai Beurlgnèrei ; 
.  KmtteUm  puUt^utt  uutimmiiê  H  étnmfkwt.  Boyer, 
Xbronett 

L'Oèmtrtuteur  d$  VMimrepê.  Robert  i 

Perlet.  Perl',  t,  Lagarde,  Fontaniiles; 

i£  nHU-euuUiimrmlmPtHiÊ  pmie,  Uicstt 

Nfcolc  ;  *"  iWWî» 


JCa  Précuneurm  Dnvàl  ; 

la  QuêUdienm.  Marchand,  Geoffroy,  Riche  et  Ri- 
pert; 

Bupiôdiêi  dujeur,  VHIers  fils,  Montmlgnon,  Daodoocet  t 

U  Tkik  BerUn-d'Antilty; 

lu  Trituue  fmbUgue,  Leblanc,  Dupré  ; 

U  Virtdiuue.  Pochade ,  Ladevèse  ; 

L'Jrçus*  Lefebvre-Grandmaison ,  Fontcbarraux  dit  le 
Bomaln; 

JuuuUi  cutkuHquÊi,  SIcard  ; 

M€Ê  da  Apàtrm.  Barmel-Beaovert  ; 

Vmeuiuttur  jnMte.  Rkber-Sêriiy,  Iflgneret  l'alné; 

VâÊTure,  Gnwley.  Lasnle,  Grtmaldy  ; 

U  Ceutnr  ifat/iwnMnue.  GaUab,  Langloist 

CoifrHar  tf# Xysn.  Pelsin; 

Courrier  extruordinuire.  Caillot,  Denis; 

VAMii-TarcrUte.  Brouiilet,  Mellhac; 

Ceurrtur  BéfwklicuiH,  Fleschelles  itères,  PonceUn,  Jar- 
dbi,  Auvray; 

ItfMféfi^.Tnlot,  Detaln{ 

L'Ud^  Wanelto; 

L'Kduit.  BarthKde-Vanx,  Neuville. 

VBwrup9  Htîéruire.  Guth  ; 

Gûfene  Frmiçaite,  Fiévé ,  Debarle  \ 

Gtietie  Uuiverseiif^  Rippert; 

Vfmpurtfal  BrvxeHois.  Brackcnlers  ; 

Vimparîiûl  Européen,  Momeweck  ; 

L'invuriubte.  Royon  ; 

UJéumui  de$  Cotoniet.  Chotard  ,  Daubonneau,  Claus- 
son,  Cotas; 

Le  Journal  général  de  France  ou  le  Gardien  de  la  Con^ 
tiiution.  JolUvet-BaraUère,  Teuiièrei^ 

U.  Le  lieu  de  leur  déporUOon  est  déterminé  à  l'Ile  d'O- 
leron,  aux  termes  de  l'arrêté  du  38  nlvose  an  VU. 

UT.  Les  Individus  dénommés  en  l'article  premier,  qui  se 
seraient  soustraits  à  la  déportation ,  on  n'auraient  pas  fait 
leur  déclaraUon  dans  le  délai  prescrit  par  la  loi  du  10  bru- 
maire dernier,  seront  portés  sur  la  liste  des  émigrés,  con- 
formément à  la  même  M. 

IV.  Leurs  biens  seront  séquestrés  en  exécution  de  l'art, 
n  de  la  loi  du  33  fructidor  an  VI. 

V.  Le  ministre  de  la  police  générale  prendra  de  nou- 
veaux renseignements  pour  découvrir  les  propriétaires , 
entfqwfeneurs,  directeurs,  auteurs ,  rédacteurs  des  Jour- 
naux :  Le  SpeeiutewduNord^  ie  TaèUuu  de  Fariê  ^  U  Cri 
publie ,  lee  Frère*  et  umis^  le  Défetueur  de»  vieille»  ingtitu- 
tion»^  te  Journal  de»  Journaux,  le  Grondeur  et  VAbrétia^ 
teur  Universel  ;  ahisl  que  tous  autres  Individus  frappés  par 
les  lob  des  33  fructidor  an  V  et  10  brumaire  dernier ,  et 
omis  dans  le  présent  arrêté. 

Paris  9  le  16  fructidor  on  VIL 

MINISTERE  ne  LA  GUERRE. 

Le  général  Bcrnadolte,  accompagné  des  membres 
dudépartementdela  Seine,  a  passé  avant-bier  la  revuo. 
des  conscrits  réunis  à  Courbcvoye.  Le  contentement 
brillait  sur  le  visage  de  ces  Jeunes  citoyens.  Leur  at- 
titude martiale  frappa  d'abord  le  ministre  guerrier. 

En  passant  devant  les  conscrits ,  il  leur  disait  : 

«  Mes  enfants ,  vous  êtes  l'espoir  de  la  patrie  ;  vous  allez 
consommer  fouvrage  de  vos  aines.  C'est  à  vous  que  la 
France  devra  sa  Uberté.  Que  le  sentiment  de  vos  glorieuses 
destinées  exalte  vos  âmes  1  U  y  a  parmi  vous  de  grands 
capiuines.  C'est  vous  qui  devex  donner  la  paix  à  l'Eu- 


Xprès  avoir  parcouru  le  front  des  bataillons,  le 
minutre  a  fait  appeler  au  centre  tous  les  diDders,  et 
de  cet  accent  paternel  qui  émeut  Jnsqu*attx  enlraOles, 
il  s*est  exprimé  à  peu  près  dans  ces  termes  t 

«  En  acceptant  on  dépdt  auasi  précieux,  vous  connaissiez 
sans  doute  les  devoirs  sacrés  qui  vous  sont  imposés.  L'au- 
torité que  la  patrie  vous  atMkhdonne  un  moment ,  est  toute 
paternelle.  C'est  vous  dire  asseï  qu'une  Juste  colère  écla- 
terait contre  l'homme  capable  de  se  permettra  une  rignedr 
8ul  ne  serait  pas  Impérieuseaisnt  commandée  par  la  krf. 
ine  tendre  Indnlaenee  hablUiera  las  Jeunes  eonscriu  au 
frein  de  la  discipline.  Ces  ménagementi  même  vous  don- 
ueront  te  droit  de  d^iloyer  une  rigueur  hiHexIble  et  salu- 
lalfu  eoatra  cehd  qui  monO'eialt  une  mauvaise  volonté 
opiniâtre.  » 
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Ua  cri  unanime  de  vive  la  République  a  été  poussé 
h  la  fin  de  cette  harangue.  Le  ministre  a  ensuite  or- 
donné aux  che&  de  ces  bataillons  de  faire  former  le 
cercle  par  les  troupes  ;  et  à  Tinstant  on  a  élevé  an 
milieu  de  la  cour  des  casernes  un  arbre  de  la  li- 
berté. 

Ensuite  le  citoyen  Roussel ,  conscrit ,  a  pris  la  pa- 
role ;  il  a  improvisé  un  discours  plein  d^ame  sur  les 
avantages  de  la  liberté.  Il  a  parlé  à  ses  camarades  de 
leurs  obligations  envers  la  patrie,  du  désir  qu'ils 
avaient  de  rivaliser  avec  leurs  atnés,  enfin  du  joug 
salutaire  de  la  discipline,  de  cette  discipline  raisonnée 
et  dictée  par  les  lois,  qui  conduit  toujours  à  la  vic- 
toire. Camarades f  s*est  -  il  écrié  en  finissant,  tous 
les  lauriers  ne  sont  pas  moissonnés. 

Le  jeune  orateur  a  été  plusieurs  fois  interrompu 
par  les  plus  vifs  applaudissements,  et  son  discours  a 
été  terminé  aux  cris  mille  fois  répétés  de  vive  la  Ré- 
publique. Le  ministre  Ta  élevé  sur-le-champ  au 
grade  d'adjudant-sous-ofiicier,  et  lui  a  donné  Tacco- 
lade  fraternelle,  quMi  a  pareillement  reçue  des  mem- 
bres du  département 

Bcrnadotte,  en  se  retirant,  a  été  conduit  jusqu'au 
village  par  plus  de  six  cents  conscrits,  qui  s'atta- 
chaient à  ses  vêtements ,  en  criant  :  Nous  ne  vou- 
tons  plus  vous  quitter,  conduisez-nous  aux  ennemis; 
nous  les  exterminerons,  nous  voulons  combattre 
pour  la  liberté. 

Le  ministre  a  ordonné  qu'il  serait  distribué  i  cha- 
cun un  franc  Nous  apprenons  avec  plaisir  qu'au  lieu 
d'employer  celte  gratification  à  des  plaisirs  passagers, 
la  plupart  l'ont  consacrée  à  des  objets  utiles. 

Le  ministre  de  (a  guerre^  au  ammieeaire  centrât  du  dé^ 
portement  de  ta  Moffenne. 

Pdiris.  le  46  rructirior  an  TU  de  là  République  française, 
une  et  indivisible. 

Je  ii*ai  point  laissé  ignorer ,  citoyen ,  an  Directoire  eié- 
culif  rîntrépidité  de  ce  jeune  homme  qui  a  délivré  les  dé- 
partements de  i*Oaest  du  brigand  Caur  d'aeier. 

Le  Directoire  a  décidé  qu'en  mémoire  de  ce  service  im- 
portant, il  lui  serait  donné  un  fusil,  sur  lequel  son  nom 
serait  inscrit,  et  une  gratification  de  trois  cents  francs. 

Failps-moi  connaître  le  nom  de  ce  brave  guerrier.  Ceux 
qni  se  dévoueront  à  purger  la  terre  des  brigands  royaux 
ont  des  droits  certains  à  la  reconnaissance  des  hommes. 

Signé  BanvAnom. 

Les  Austro-Russes  conviennent  avoir  eu  200  offi- 
ciers tués  ou  blessés  dans  la  bataille  de  Novl.  —  Ré- 
ponse de  François  de  Neufchâteau  à  un  lait  qui  lui 
avait  été  imputé. 
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CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL  OU  AUCUNS. 
Séance  duiZ  fhtdidor. 
Lemenuet  vote  en  faveur  de  la  résolution  qui  auto- 
rise le  employés  de  la  trésorerie  nationale  à  faire 
leur  déclaration  au  lieu  de  leur  domicile,  quand  ils 
sont  appelés  en  témoignage.  Ghassey  en  demande  le 
rejet.  Ajourné. 

CONSBIL  DBS  CINQ-CENTS. 

Séance  du  13  fructidor. 
Rapport  de  Rollin  sur  la  célébration  de  la  fête  da 
i*'  vendémiaire.  Observations  de  Parent-Réa!  et  Del- 
brel.  Renvoi  à  la  commission.  —  Pétiet  fait  rappor- 
ter la  loi  du  18  fructidor  an  V,  qui  autorisait  le 
Directoire  à  faire  entrer  des  troupes  dans  le  rayon 
conslitulionnei.  —  Delbrel  combat  les  propositions 


de  Lucien  Bonapartet  sur  les  moyens  de  défense  de 
la  République. 


N**  349.  JUMiMit» 


(âsept.) 


Ligurie.  —  Détails  sor  la  bataille  de  Novi ,  où  fut 
tué  le  général  Joubert,  et  où  les  généraux  Pérignon, 
Gronchy  et  Parthoneanx  furent  blessés  et  faits  pri- 
sonniers. 

La  Haye.  ■—  Etats  des  bâtiments  qui  servirent 
au  débarquement  des  Anglo-Russes  en  Hollande.  — 
—  Ardeur  des  Bataves  pour  défendre  leur  liberté. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

ARMÉE  D*ITALIE. 

Swhct,  cluf  de  t'état-mqjar-ifénérat,  au  ministre  de  im 
guerre. 

An  qoartler-générfil  de  Conlfftano,  le  10  frnetidor 
an  VII.  ^ 

L*enneml ,  fort  de  quatre  à  cinq  miUe  bonmies,  dont 
partie  de  l'armée  de  siège  de  Mantone,  a  fait  un  moove- 
ment  par  la  rivière  du  LevanC.  Son  dessein  était  d'atta- 
quer, à  Recco ,  le  front  de  la  dlîision  commandée  par  le 
général  MiollK  Le  général  en  chef  Moreau,  qui  avait 
prévu  ses  intentions ,  s'y  est  rendu  lul-méme  ;  défk  H  avait 
ordonné  au  général  WarUn  de  se  porter  par  Torriglia  à 
Fontana-Buona  avec  quinie  cents  hommes.  L'attaque  de 
l'ennemi  était  protégée  par  une  frégate  anglaise,  emlMis- 
sée  près  de  Recco  ;  elle  a  fait ,  le  8  an  maUn ,  une  vive 
canonnade  sur  ce  vlHage  ;  mais  l'arrivée  du  corps  du  géné- 
ral WaUrin  dérangea  les  projets  de  l'ennemi ,  et  lit  cesser 
toutes  ses  teotaUves. 

Le  lendemain  0 ,  l'ennemi  a  été  vigoureusement  atta- 
qué on  front  par  le  général  Mlollis ,  tandis  que  le  génial 
Watrin  le  tournait  par  les  montagnes.  Ce  mouvement  oon- 
biné  a  forcé  l'ennemi  à  une  retraite  tellement  précipitée , 
qu'on  n'a  pu  rejoindre  que  son  arrière-garde.  On  Ta  Tive- 
ment  poursuivi  dans  les  montagnes.  Il  a  eu  soixante  hom- 
mes tués ,  et  nous  lui  avons  fait  près  de  dnq  cents  prison- 
niers, parmi  lesquels  se  trouvent  trente  cosaques  avec 
leurs  chevaux. 

Notre  perte  se  réduit  à  une  quarantaine  de  blessés. 

Les  gâiéraux  se  louent  Infiniment  des  chels  et  des  sol- 
Slgné  SocRT. 

Pour  copie  confome  t 

te  miniêtre  de  ta  gmrre^ 
Signé  Bmunovn. 

Faris^  le  17  fntctidor. 

DIRECTOIRE  EXÉCUTIF. 

Message  a»  Conseil  des  Cintf'Cents»  du  17  firuetidar 
an  VIL 

Citoyens  représentants , 

Le  Conseil  des  Cinq-Genu  a  adressé  au  Directoire  exé- 
cutif un  message  pour  lui  demander  compte  de  Fexécutioa 
des  lois  portées  contre  les  auteurs,  imprimeurs,  vendeurs, 
afficheurs  d'écrits,  proclamations,  adresses,  provoquant 
le  rétablissement  de  la  royauté,  le  renversement  de  la  Ré- 
pubUque  et  de  la  Constitution  de  l'an  IIL 

Le  i)lrectolre,  animé  des  mêmes  senUments  que  le  Con- 
seU,  se  Hvralt  aux  mêmes  sollicitudes,  et  lorsque  votre 
message  lut  est  parvenu,  la  nécessité  de  comprimer  l'an- 
daee,  de  punir  le  crime  des  écrits  révoluttonnairea,  était 
l'objet  de  ses  plus  sérieuses  délibérations. 

Les  alarmes  manifestées  par  les  représentants  dn  peuple 
au  moment  où  le  pouvoir  exécutif  les  avait  conçues  de  son 
côté,  sont  le  garant  de  l'heureuse  harmonie,  de  la  salu- 
taire inteUlgence  qui  régnent  entre  les  premières  autorités 
de  la  Répubttque.  Ce  concert  des  pouvoirs  peut  appren- 
dre i  nos  ennemis  ce  qu'Us  doivent  redouter  de  la  vigi- 
lance acUve  et  de  l'InflexUUe  sévérité  de  tons  les  magistrats 
républicains. 

Mais  en  même  temps,  cette  conformité  de  vues,  cette 
IdenUté  do  pensées ,  cette  coïncidence  d'inquiétudes ,  a 
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prescrit  au  Directoire  un  enmen  plus  réfléchi ,  une  médi- 
tation plus  profonde  sur  l'état  de  la  République,  une  réso- 
lution plus  énergique  k  Tégard  de  ceux  qui  ont  conjuré 
contre  elle. 

Le  Directoire  a  tu  les  eflbrts  extérieurs  de  la  coalition  ; 
Il  en  a  Jugé  la  puissance  \  Il  a  calculé  ses  moyens  de  résis- 
ter, et  il  n'a  pas  été  eflrayé.  Il  a  dit  :  La  République  doit 
vaincre;  parce  qu'il  sentait,  d'une  manière  digne  du  peu- 
ple français,  l'immensité  de  ses  moyens,  l'étendue  de  ses 
ressources,  l'ascendant  de  ses  forces. 

Mais  quand  11  a  voulu  réunir  ces  moyens,  rassembler  ces 
ressources,  faire  agir  ces  forces,  II  les  a  trouvés  atténués, 
affaiblis,  divisés  par  l'action  funeste  d'un  pouvoir  dont  il 
a  fallu  rechercher  les  leviers ,  les  points  d'appui  et  les 
agents. 

Au  premier  coup-d'cBlI ,  tous  ces  instruments  de  crime 
et  de  malheur  sont  inaperçus;  les  insurrections  éclatent 
loin  de  Paris;  les  minlslrcs,  les  commissaires  du  Direc- 
toire en  recherchent  la  source,  les  auteurs,  Us  n'en  peu- 
vent trouver  que  les  effets. 

Une  foule  insensée ,  aveugle,  suit  l'impulsion  qui  lui  est 
donnée  ;  la  main  conspiratrice  qui  l'a  imprimée  échappe  à 
la  surveillance.  Ou  voit  tomber  frappé  par  la  foudre  répu- 
blicaine ,  le  citoyen  égaré  à  qui  on  a  mis  les  armes  à  la 
main ,  tandis  que  les  chefs ,  qui  ont  corrompu  ses  idées , 
ses  sentiments ,  qui  ont  dirigé  ses  coups ,  ne  sont  pas  at^ 
teints  par  la  vengeance  publique. 

L'effet  du  mal  est  détruit  ou  plutôt  suspendu  ;  la  cause 
subsiste  et  présage  de  nouveaux  malheurs;  le  Directoire 
la  trouve  toujours  dans  la  corruption  de  l'opinion  publi- 
que ;  et  cette  altération  funeste ,  celte  corruption  mor- 
telle ,  c'est  à  l'abus  de  la  liberté  de  la  presse,  c'est  à  la 
distribution  perfide  d'écrits  empoisonnés,  &  la  publication 
des  maximes  subversives  de  la  liberté ,  de  la  propriété  et 
du  gouvernement  qui  les  protège ,  c'est  à  la  proiiagation 
des  idées  contre-révolutionnaires,  aux  prédictions  des  apO- 
tres  du  royalisme,  qu'on  doit  l'attribuer. 

11  n'est  pas  possiole  de  se  le  dissimuler  ;  une  vaste  et 
atroce  conjuration  existe  contre  la  République  ;  elle  édate 
aur  tous  les  points;  elle  frappe  tous  les  yeux;  elle  atta- 
que toutes  les  autorités,  menace  tous  les  vrais  républi- 
cains. 

Que  les  conjurés  n'aient  pas  encore  l'Insolente  audace 
de  demander  des  témoins,  d'exiger  des  preuves,  de  déOer 
de  produire  des  pièces  de  conviction  7  Sans  doute  lis  vou- 
draient que  leurs  projets  fussent  accomplis,  pour  convenir 
qu'ils  les  ont  formés  ;  ils  voudraient  qu  on  doutât  de  leur 
crime  Jusqu'à  son  accomplissement. 

Mais  en  ce  moment  tout  les  trahit  et  les  accuse.  Les 
témoins,  ce  sont  des  cadavres  des  lépubiicalus  égorgés  au 
midi ,  massacrés  i  l'ouest ,  menacés  de  tous  les  cOtés.  Les 
preuves  se  sont  les  insurrections  qui  éclatent  dans  un 
département ,  lorsqu'elles  sont  à  peine  étouffées  dans  un 
autre.  Les  pièces  de  conviction,  ce  sont  Les  imprimés  men- 
songers, les  Journaux  incendiaires,  les  libelles  exécrables 
dont  on  inonde  la  République. 

Que  faudrait-il  en  ce  moment  pour  assurer  le  salut  com- 
mun, les  triomphes  de  nos  armées  et  la  paix  dont  la  vic- 
toire serait  le  gage  7 

Il  ne  faudrait  qu'une  union  prompte  de  forces  et  de  vo- 
lontés, qu'un  concert  solennel  entre  le  peuple,  ses  repré- 
sentants et  ses  magistrats ,  que  l'exécution  active  des  lois 
militaires  organisatrices  de  nos  bataillons,  et  des  lob  vivi- 
fiantes qui  doivent  remplir  le  trésor  public. 

Eh  bien  !  citoyens  représentants ,  les  feuilles  périodi- 
ques, les  affiches  Journalières,  les  pamphlets  sans  nombre 
dont  la  République  est  couverte ,  sèment  la  division  entre 
les  citoyens ,  Inspirent  les  défiances  et  les  haines  contre 
les  représentants  et  les  magistrats  du  peuple,  éloignent  les 
conscrits  de  leurs  drapeaux,  tarissent  les  sources  des  reve- 
nus pul)lics. 

Les  écrivains  audacieux  se  divisent  topjours  en  deux 
bandes ,  dont  les  suggestions ,  les  inspirations  produisent 
les  mêmes  effets  ;  Us  marchent  séparés ,  mais  ils  se  rejoi- 
gnent à  un  point  désigné  ;  ils  suivent  deux  routes  oppo- 
sées, mais  le  tombeau  de  la  Constitution  est  le  lieu  de  leur 
commun  rendez-vous.  La  mort  du  gouvernement  est  le  mot 
de  ralliement  de  leurs  cohortes  impics. 

Les  uns  prêchent  ouvertement  le  mépris  aux  lois  répu- 
blicaines et  le  retour  à  la  royauté. 

Les  au  Ires,  en  pariant  de  la  République,  en  se  procla- 
mant ses  apôtres  privilégiés,  ses  défenseurs  exclusifs  « 
l'attaquent  dans  ses  éléments  et  veulent  arriver  i  sa  det- 
tructloD  par  ranéanllsscmcnt  des  pouvoirs  qui  la  roaln- 
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tiennent,  des  lois  qui  la  consenrent,  de  la  Constitution  qui 
FétabUL 

Les  uns ,  comme  (a  Quotidienne,  le  Miroir  et  autres 
Journaux  frappés  par  la  loi  du  21  fnictidor,  prodiguent 
aux  législateurs,  aux  directeurs,  aux  généraux,  aux  menh- 
bres  des  administrations  civiles  et  militaires  toutes  les  in- 
lurcs,  tous  les  ouUrages;  ils  reprochent  à  la  République 
les  crimes  de  la  tyrannie,  aux  républicains  les  atrocités  que 
les  rois  ont  fait  commettre  ;  ils  ont  commandé  les  forfaits , 
Il  les  ont  payés,  et  Ils  en  accusent  ceux  qui  en  ont  été  les 
victimes. 

Les  autres,  comme  le  Journal  que  les  hommes  libres 
s'indignent  de  voir  porter  leur  nom ,  calomnient ,  dénon« 
cent,  outragent  les  plus  vieux  soldats,  les  plus  chauds 
amis,  les  plus  dévoués  adorateurs  de  la  liberté  et  de  la 
République. 

Pour  eux,  nul  législateur  n'est  vertueux ,  nul  magistrat 
n'est  patriote,  nul  administrateur  n'est  pur;  le  général  qui 
vient  de  rallier  une  armée,  est  un  traître. 

A  leurs  yeux,  nulle  loi  n'est  bonne,  nulle  détermination 
n'est  utile  ,  nulle  mesure  n'est  salutaire.  Selon  leur  Juge- 
ment, la  législature  est  sans  énergie,  sans  lumière,  le  Di- 
rectoire sans  courage ,  les  citoyens  sans  dévouement ,  la 
patrie  sans  enfants. 

A  les  en  croire ,  on  ne  peut  espérer  le  salut  public  que 
d'une  régénération  A  leur  manière ,  et  qui  n'est  que  des- 
truction ;  ils  appellent  par  leurs  vœux  et  leurs  regrets  les 
temps  qui  ont  précédé  le  régime  constitutionnel. 

Citoyens  représentants,  le  Directoire  exécutif  n'a  pu  s'y 
tromper  :  les  agents  véritables,  immédiats  de  la  conjura- 
tion, qui  causent  les  communes  alarmes,  sont  dans  la  dou- 
ble bande  de  ces  écrivains  parricides  ;  les  causes  de  nos 
troubles  Intérieurs,  sont  dans  la  nomenclature  odieuse  de 
leurs  écrits  venimeux. 

Portez-vous  par  la  pensée  dans  ces  départements  où  la 
dislance  rend  la  vérité  plus  lente  à  arriver,  où  le  défaut 
de  lumières  la  rend  plus  difficile  à  saisir. 

Le  royalisme,  d'un  cOté,  y  accuse  le  régime  républi- 
cain de  tous  les  sacrifices,  de  toutes  les  privations  que  les 
rois  nous  Imposent  par  les  dangers  dont  lis  nous  entou- 
rent. 

Ceux  qui  se  parent  des  couleurs  du  patriotisme ,  pré- 
sentent en  d'autres  termes  les  mêmes  pensées,  font  enten- 
dre les  mêmes  clameurs  ;  ils  reprochent  au  gouvernement 
la  durée  des  maux  et  des  périls  auxquels  ils  l'empêchent 
de  remédier. 

Ce  concert  d'accusation  contre  les  autorités  légitimes , 
sème  l'épouvante,  ie  découragement,  détruit  le  patriotisme, 
et  mène  les  citoyens  abusés,  abattus,  k  l'erreur  parla 
calonmie,  au  crime  par  le  désespoir. 

Que  peut  contre  ce  torrent  dévastateur  la  faible  digue 
qu'opposaient  les  lois  et  les  tribunaux  7 

Les  lois  sont  Insuffisantes ,  et  dès-lors  les  tribunaux  sont 
sans  action.  Qu'importe  k  ces  conspirateurs  de  toutes  les 
livrées  une  dénonciation  qui  ne  frappe  que  leurs  noms, 
et  laisse  subsister  et  envenime  encore  leurs  écrits  ;  une 
accusation  devant  un  tribunal  dont  ils  insultent  l'autorité 
par  leur  audace ,  dont  Us  évitent  l'atteinte  par  l'absence , 
dont  Ils  braveraient  la  condamnation  par  la  fuite  !  il  fallait 
prendre  un  parti  qui,  en  préparant  la  punition  du  crime, 
suspendit  l'action  et  les  suites. 

Dans  cette  position  difficile ,  le  Directoire  a  cherché 
quelles  résolutions  lui  étaient  commandées  par  l'état  de 
la  patrie,  quelles  résolutions  lui  étaient  permises  par 
la  loi. 

Il  a  cru  trouver  la  règle  de  ses  devoirs,  et  la  borne 
de  son  autorité  dans  l'article  143  de  la  Constitution , 
qui  dit  : 

«  Si  le  Directoire  est  informé  qu'il  se  trame  quelque 
k  conspiration  contre  la  sûreté  Intérieure  et  extérieure  de 
n  l'État ,  il  peut  décerner  des  mandats  d'amener  et  des 
»  mandats  d'arrêt  contre  ceux  qui  en  sont  présumés  les 
»  auteurs  et  conipUces.  » 

Convaincu  que  la  conspiration  existe ,  que  ses  plus  dan- 
gereux agents  sont  ceux  qui  veulent ,  préparent,  provo- 
quent la  destruction  du  gouvernement  établi ,  qui  sèment 
la  division  entre  tous  les  citoyens ,  les  établissent  à  force 
de  les  supposer,  déchirent  toutes  les  réputations,  ciloni- 
nlent  toutes  les  intentions ,  ameutent  tous  les  partis,  rani- 
ment toutes  les  factions,  réchauffent  toutes  les  haines, 
menacent  tous  les  pouvoirs,  discréditent  toutes  les  mesu- 
res ,  découragent  tous  les  agenU ,  avilissent  la  représenta- 
tion nationale,  énervent  l'autorité  executive,  insultent  k  la 
nation  entière,  lo  Directoire  k  décerné   des  mandaU 


iAJi  Vil] 


^0» 


117991 


é's^Trùi  contre  les  auteurs  el  iiopHincars  du  MUtin 
officiel  des  armées  coalisées,  de  la  Parisienne,  de  la 
ijmtiéienn» ,  du  Courrier  de  Paris,  du  Démocrate,  du 
Wroir,  de  la  Feuille  du  Jour ^  du  Nécessaire,  des  Hommes 
libres,  du  Grondeur^  du  Défensenr  de  la  Patrie,  Taisant 
suite  à  /'iflij  du  Peuple.  H  a  ordonné  ({ue  les  scellés  sé- 
riaient apposés  sur  les  presses  et  les  cabinets  des  auteurs 
^l  Imprimeurs  de  ces  journaux. 

Citoyens  représentants,  la  loi  autorise,  la  circonstance 
commandait  l'acie  préservateur  que  le  Directoire  vous 
annonce  ;  il  a  dû  arractier  à  quelques  mains  corrompues 
et  parricides ,  i  une  poignée  de  conjurés  audacieux ,  les 
armes  funestes  qui  assassinaient  la  patrie.  Sans  cette  dé- 
termination ,  le  peuple  aurait  Imputé  ses  souffrances  à  ses 
rr préseniants,  i  ses  magistrats ,  au  lleud*en  accuser  des 
circonstances  auxquelles  Ils  ne  peuvent  commander. 

Les  armées  auraient  attribué  à  la  dilapidation  ou  à  h  mal- 
veillance, des  privations  qu*une  pénurie  qui  va  cesser,  u'<| 
que  trop  prolongées. 

Les  citoyens  de  tous  les  États  auraient  regardé  le  régime 
républicain  comme  la  source  des  maux  qui  ne  vienueut 
que  des  attaques  par  lesquelles  on  s'efforce  de  le  détruire, 
pnûn,  l'erreur  propagée  aurait  multiplié  l'égarement,  le 
mensonge  aurait  continué  de  semer  la  haine ,  la  calomnie 
n'aurait  cessé  de  préparer  le  crime,  la  révolte  aurait  amené 
la  guerre  civile  ,  le  bouleversement  aurait  relevé  la 
royauté.  « 

La  Constitution  avait  prévu  le  danger  ;  elle  avait  préparé 
le  remède  ;  le  Directoire  en  a  fait  usage.  Les  prévenus  sont 
sous  la  main  de  la  loi  ;  elle  prononcera. 

Cependant  une  loi  sur  les  abus  de  la  presse  aurait  pré- 
venu le  retour  des  maux  dont  le  Directoire  vient  d'arrêter 
le  cours. 

En  attendant  que  cette  loi  soit  rendue,  l'opinion  publi- 
que ne  sera  plus  Journellemet  pervertie.  L'arrestation  des 
journalistes,  le  silence  des  passions  qu'ils  ameutent,  per- 
mettront à  la  vérité  de  se  faire  entendre. 

Le  Directoire  doit  la  dire  au  peuple.  Il  va,  dans  une 
adresse,  l'édairer  sur  ses  intérêts,  le  rassurer  sur  ses 
dangers ,  sans  les  lui  taire ,  lui  développer  ses  ressources 
sans  les  exagérer,  et  ranimer  ses  espérances  en  lui  donnant 
la  mesure  de  ses  forces. 

.  Ainsi ,  la  coalition  déjouée ,  vaincue  dans  l'intérieur, 
sera  bientôt  vaincue  sur  les  frontières  ;  ainsi  la  Justice  et 
la  force  auront  assuré  le  retour  de  l'ordre  et  préparé  le 
retour  de  la  paix. 

Le  Directoire  vous  Invite  à  prendre,  dans  la  plus  prompte 
considération,  l'objet  du  ntessage  qu'il  vous  a  adressé  sur 
les  délits  de  la  presse. 

Signé  Siévts,  président. 
Signé  LAGARUEf  secrétaire-général, 

Prodamatlon  du  mioistre  de  la  guerre  atix  colon- 
nes mobiles  mises  k  la  disposition  da  général  en 
chef  de  Farmée  d^Angleterre. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CIIIQ-GENTS. 
StUê*  de  h  séance  du  13  fructidor, 
Delbrel,  après  avoir  développé  les  vices  des  pro- 
jets de  Lucien  Bonaparte,  conclut  à  la  qnestion  préa- 
lable, néfatation  du  rapporteur.  Duplantier  (de  la 
Gironde)  appuie  la  question  préalable.  Sur  la  propo- 
sition de  Lacuée ,  le  Conseil  adopte  le  projet  relatif  à 
Taccéiération  de  la  levée  des  conscrits ,  et  rejette 
celui  de  création  de  nouvelles  armées.  Plusieurs  des 
projet  présentés  par  Bschassériaux  sont  ajournés.  Le 
Conseil  en  adopte  un  du  même  membre,  pour  réta«- 
blisscinent  d'un  Bulletin  des  armées,  et  un  autre  qitl 
soustrait  à  toute  poursuite  Judiciaire,  pour  le  fait 
de  leur  rébellion,  tous  ceux  qui  entraînés  dans  les 
rang»  û»%  rebelles^  auront  saisi  et  livré  un  de  leivs 
chefs. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  13fiructidor. 

Porcher  fait  rejeter  les  résolutions  qui  prorogent 
riinpOr  sur  les  billets  de  spectactes. 


COSSVL  D£&  CXNQ-GSKTS, 
Séas^cê  du  14  firvUidùr, 

Oénlssieux  (ait  ajourner  à  24  heures  après  son  im- 
pression ,  un  projet  de  Groscassan-Dorimond  sar  les 
compte»  des  fournisseurs.  —  Andrieox  propose  d*ac- 
eorder  use  somme  de  75  mille  francs  k  rimprimerie 
de  la  Bépobliqoe.  Lacuée  fait  réduire  cette  somme  à 
25  mille  francs. 


N'  350.    Hëradl  9e  fruc«Ui«r  (  6  sept.  ) 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

AAMiB  P£S  ALPES. 

Extrait  d'une  lettre  de  Championnet ,  ffénéral  en  chef,  m 
ministre  de  ta  guerre. 

an  qouttericénéral  à  Bmbnm .  te  ISfimetltfvMi  m 

Le  mouvement  que  vient  de  faire  Tannée  des  Alpes  dan 
les  vallées  du  Piémont ,  a  été  couronné  par  des  succès.  Li 
droite  de  l'armée,  dont  les  avant-postes  avalent  été  poussés 
depuis  quelques  jours  Jusques  aux  Barricades,  a  en  i  com- 
battre une  nuée  de  barbets,  mêlés  avec  des  Autrichiens  et 
des  Russes  sur  ses  deux  flancs.  Dans  les  différents  combats 
qu'elte  a  livrés  dans  les  vallées  de  Maire ,  à  la  Moolagnetta 
et  aux  Barricades,  elle  a  tué  ou  blessé  plus  de  quatre  cents 
hommes  i  l'ennemi  ;  elle  occupe  dans  ce  moment  les  posi- 
tloas  des  Barricades  et  de  la  Montagnetta.  Les  aTaot-postes 
vont  jusqu'à  Demont  Le  centre ,  aux  ordres  du  général 
Duhem ,  s'est  porté  en  avant ,  le  9,  sur  trots  ccriomes;  Is 
première ,  aux  ordres  du  général  de  brigade  Lesuire,  s'est 
dirigée  sur  Fenestrelles  avec  la  47*  demHtirigade,  et,  reo- 
forcée  par  cinq  cents  hommes  de  la  garnison  de  cette 
place  commandés  par  le  brav«  Horcl ,  elle  a  attaqué  la  po- 
slUon  de  ViUaret,  défendue  par  deux  redoutes  et  on  corps 
de  quatre  mille  hommes.  Aprts  un  combat  opfaiiltre  de  dôq 
heures,  dans  lequel  Tennemi  a  perdu  plus  de  six  cents 
hommes,  la  poslUon  a  été  enlevée  :  nous  avons  pris  deux 
pièces  de  canon  et  foit  cent  vingt  prisonniers».  LWemI  i 
été  poursuivi  Jusqu'aux  portes  de  Plgnerol  :  nos  troupes 
ont  pris  posidon  de  la  Péroose. 

La  deuxième  colonoe ,  sous  les  ordres  de  l'adjadant-gé- 
ttéral  Molard ,  composée  de  deux  bataillons  de  conscrits,  a 
débooehé  par  les  postes  d'ExIle  et  de  PAAsiette  qui  ont  été 
attaqués  et  enlevai  avec  la  f  ivadté  française.  L'ennemi  a 
été  poursuivi  jusqu'à  Snzc ,  et  a  en  plus  de  trois  cents 
hommes  de  tués ,  parmi  lesquels  plusieurs  offlciers  :  le 
commandant  de  Suse  est  de  ce  nombre.  Cette  colomw  a 
fait  cinquante  prisonniers  ;  elle  a  pris  position  en  avant  de 
Dttze. 

Les  officiers-généraux  et  les  chefs  de  corps  font  Vêof^ 
le  plus  pompeux  de  la  bravoure  et  de  l'ardeur  des  cons- 
crits. 

Le  général  Duhcm  se  loue  infiniment  de  la  conduite  des 
généraux  Lesuire  et  Molard ,  et  du  chef  de  brigade  Horel, 

Notre  perte,  dans  les  différentes  affaires ,  s'élève  à  one 
centaine  de  blessés ,  dont  trois  offlciers  supérieurs ,  les  ci- 
toyens Toussaint ,  Tasqnl ,  chefs  de  bataillon  de  la  &7*  demi- 
brigade  ,  et  Say,  chef  de  bataillon  attaché  au  général  Le- 
suire. 

Signé  Cbampiornct. 

Extrait  d'une  lettre  du  général  Suchet ,  chef  de  fétat-majûr- 
général^  au  ministre  de  la  guerre. 

Au  quartler-gcoéral  de  Coraiffllaoo.  le  40  frucUdor  «d  VII. 

La  perte  de  l'ennemi ,  dans  la  bataille  de  Novl, 

excède  de  beaucoup  la  nôtre;  elle  se  porte,  de  son  aveu, 
à  plus  de  huit  mille  hommes,  donc  mille  cinq  cents  ao  moins 
sont  restés  sur  le  champ  de  bataille ,  mille  deux  cents  cin- 
quante prisonniers ,  vingt-hule  offlciers  et  le  général  Lnsl- 
gnan. 

Ainsi ,  après  quatorse  heures  d*un  combat  opiniâtre  » 
Vannée  française  fût  restée  maîtresse  du  champ  de  bataille, 
si  le  moral  du  soldat  et  des  officiers-généraux  n'cét  été  af- 
fecté de  la  mort  de  son  brave  chef. 

Le  succès  remporté  sur  le  général  Klenau  a  fortifié  w 
prit  de  nos  troupes,  La  majeure  partie  désire  aujounl  Mi 


D'APRÈS   MERCIER. 


Tfp.  Hei^ri  Ptoo. 


Héimpreuion  de  FAneitn  Umùltmr.  —  T.  XXIX ,  p«f«  TM. 


Championnet,  général  en  chef  des  armées  réunies  dts  Alpes  et  d'Italie, 
né  à  Valence  en  1702,  mort  en  1800. 
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ck  se  battre  arec  les  Russes ,  qu*eile  a  appris  à  connattrc  et 
à  Taincre  dans  toute  la  Journée  de  la  bataille  de  No\I. 

Signé  SucBET. 


ÂRMiE  DU  ])AIfIIBE« 

I ,  ffénéral  en  chef,  au  iHreetoire  exécutif  de  la 
aépuèiique  frtmçûite. 
an  quartier-ffénénl  de  Leutxt>ourf .  le  45  fractUlor  an  Vil. 
Citoyens  directeurs, 
Les  généraux  Soult  et  Molitor  me  rendent  compte  du 
résultat  des  attaques  qu'Us  ont  faites  le  18  de  ce  mois;  le 
premier  sur  Usnack,  et  le  second  sur  Glaria.  Le  résultat 
de  ces  deux  aOaircs  est  de  trois  cents  prisonniers.  Du  côté 
d'Osuack,  il  y  eu  une  canonnade  oui  a  duré  toute  {ajour- 
née. La  perte  de  Tenneml  est  considérable.  Le  général  Blo- 
iltor  a  été  obligé  d'enlever  des  positions  formidables  à  la 
balonnetie.  Il  fait  les  plus  grands  éloges  de  la  84*  demi- 
brigade  et  de  ses  cbcfs. 
Salut  et  respect.  Signé  BIassISiia. 

Pour  copie  conforme  : 

Le  ministre  de  la  guerre , 
Signé  Berraootte. 

Paris,  —Lettre  du  général  Frégcvillc  sur  la  ré- 
volte royale  manifestée  dans  le  département  de  la 
Haute-Garonne,  —  Arrivée  du  Manuscrit  de  Virgile , 
Uré  de  la  bibliothèque  de  San-Lorenzo ,  h  Florence. 
—  Lettre  par  laquelle  le  citoyen  Varin ,  aveugle-né  , 
tt^moigne  sa  gratitude  an  citoyen  ForlenzCi  oculiste, 
qui  lui  a  donné  la  vue.  — Arrêté  du  Directoire  sur 
les  pélitionnaircs. 

Variites.  -—  Quatrième  lettre  sur  VEsprit  public» 


CORPS   LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DUS  ANCIENS. 
Séance  du  ik  fhtctidor, 

RewbcU  prononce  un  discours  contre  la  résolution 
qui  rapporte  la  faculté  accordée  au  Directoire  de  faire 
entrer  des  troupes  dans  le  rayon  constitutionnel  du 
géjour  du  Corps  législatif  :  il  propose  d'adresser  im 
message  au  Directoire ,  pour  savoir  si  Ton  peut,  sans 
danger  pour  la  tranquillité  de  Paris,  éloigner  les 
troupes  qui  s'y  trouvent.  Le  Conseil  ordonne  Pim- 
pression  du  discours  et  renvoie  la  proposition  et  la 
résolution  à  l'examen  d'une  commission.  —  Sur  le 
rapport  de  Lomcrcicr ,  le  Conseil  approuve  la  réso- 
latiou  qui  autorise  le  Directoire  à  établir  un  conseil 
de  guerre  spécial  dans  les  di^partcmcnts  où  il  se  ma- 
nifeste des  troubles.  — Lebrun  fait  rejeter  celle  rela- 
tive aux  dépenses  de  Pan  Vlil,  comme  n'étant  pas 
accompagnée  des  états  nécessaires. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  16  fructidor. 

Sur  la  motion  de  Quirot ,  appuyée  par  Poulain- 
Grandpré ,  le  Conseil  adresse  un  message  au  Direc- 
toire pour  connaître  les  pièces  relatives  au  traité 
passé  avec  la  compagnie  de  fournisseurs ,  sous  le 
Bom  de  Rochefort,  et  dont  Quirot  a  dénoncé  les  abus. 
—  Amould  fait  prendre  une  nouvelle  résolution  sur 
les  dépenses  de  Pan  Y III.  —  Sur  la  proposition  de 
Vésin,  le  Conseil  arrête  qu'il  célébrera,  dans  son  sein, 
la  fête  du  18  fructidor. 


Variétés,  —  Lettre  de  Briot ,  an  sujet  de  son  opi- 
nion sur  les  salines. 

ft*3âl.    PrimeiUtt  finaciid^r    (7  sept.) 


Bombay.  —  Hostilités  entre  Tippoo-Salb  el  les 
Anglais. 


PaiiSj  le  20  fructidor. 


Le  Directoire  exécutif,  aux  Franrais, 
Du  17  fmctidor  an  VII  de  la  République  française. 
Français, 

C'est  au  nom  du  salut  commun,  au  nom  de  I^intérét  da 
la  patrie  que  le  Directotre  s'adresse  à  irons,  qu*il  veut 
vous  rallier  tous  autour  de  Téteudard  de  la  République. 

En  vain  les  factions  s*agitent,  en  vain  le  crime  conspire, 
en  vain  l'étranger  salarie,  soulève  et  fait  gronder  tontes 
les  passions. 

Peuple  fran^is ,  la  voix  de  tes  magistrats  empruntera 
de  toi-même  une  force,  une  puissance  capable  de  faire  ei:- 
tendre,  de  faire  retentir  la  vérité  jusqu'aux  extrémités  de 
la  République. 

Républicains, écoutez  les  dépositaires  de  l'autorité!  c*est 
de  vous  quHIs  veulent  vous  parler,  c'est  pour  vous  qu'ils 
veulent  vous  persuader,  c'est  pour  vous  qu'ils  ont  besoin 
de  vous  convaincre. 

Apprenes  du  Directoire  quelle  est  la  nature  des  dan- 
gers de  la  patrie  :  il  est  bien  convaincu  que  l'immense 
majorité  des  Français  est  résolue  d'écarter  de  la  Répu- 
blique tous  les  malheurs  qui  la  menacent,  que  l'intérêt 
personnel  commande  cette  résolution  à  ceux-là  mêraos 
chez  qui  l'amour  de  la  liberté  et  de  leur  pays  n'aurait 
pas  suffi  pour  la  faire  naître.  Mais  cette  volonté  sera  sté- 
rile et  sans  fruits,  si  nous  ne  nous  résignons  pas  aux  sacri- 
fices que  la  loi  commande,  si  nous  ne  faisons  taire  les  fac- 
tions ,  et  si  nous  ne  savons  nous  défendre  de  l'égoïsme,  si 
nous  ne  mettons  nos  forces  en  commun  pour  dissiper  nos 
craintef  et  réaliser  nos  espérances. 

Apprenez  que  jamais  aucune  ligne  de  tjrrans  n*a  triom- 
phé d'un  grand  peuple,  si  une  partie  de  ce  peuple  n'est 
devenue  complice  de  la  lyrannif.  en  négligeant  de  déve- 
lopper ses  moyens  de  défense,  s'il  n'a  été  affaibli  d'avance 
par  ses  divisions. 

Apprenez  que  les  ressentiments  de  vos  ennemis  vous 
menacent  tous^  que  vous  seriez  toits  frappés  par  leur  ven- 
geance. 

Apprenez  que  le  retour  de  la  royauté  décuplerait  les 
maux  et  les  sacrifices  dont  vous  vous  plaignez,  et  que  la 
seule  manière  d'en  abréger  la  durée ,  d'eu  diminuer  l'é- 
tendue, est  la  résolution  de  les  supporter  avec  énergie  et 
de  s*y  dévouer  avec  courage. 

Apprenez  enfin  que  vous  êtes  placés  entre  la  honte  de 
succomber  el  la  gloire  de  vaincre  ;  que  si  vous  êtes  vain- 
cus, l*infamie  ne  vous  sauvera  pas  du  malheur;  si  vous 
Aies  victorieux,  le  bonheur  et  le  repos  feront  oublier  les 
jours  de  souffrances  et  d'alarmes  :  la  paix  et  l'ubondance 
répareront  toutes  les  pertes,  et  seront  le  prix  de  tous  les 
sacrifices. 

Sans  doute  il  est  au  sein  de  la  République  une  masse 
considérable  de  citoyens  adorateurs  désintéressés  ,  amants 
généreux  de  la  liberté. 

Sans  doute  il  est  un  grand  nombre  d'amcs  où  brûle  le 
feu  d'un  patriotisme  pur,  où  règne  le  sentiment  vif  et 
profond  do  l'honneur  français ,  de  la  dignité  nationale. 

Ceux-là  s'indignent  à  la  seule  pensée  de  voir  la  terre 
de  nos  alliés  souillée,  ensanglantée  par  la  présence  et  les 
armes  des  despotes.  Ils  ne  calculent  pas  si  la  liberté  a 
besoin  d'eux  pour  la  défendre;  ils  sentent  qu'ils  ont  be- 
soin de  la  liberté  pour  exister;  ils  aiment  les  lois  de  la  Ré- 
publique ;  ils  chérissent  ks  principes ,  et  haïssent  à  un 
égal  degré  les  maximes  des  despotes,  les  formes  avilissan- 
tes  de  leurs  cours,  l'asservissement  honteux  de  leurs  cour- 
tisans et  de  leurs  esclaves. 

Ceux-là  n'ont  rien  qu'ils  ne  soient  prêts  de  sacrifier  à 
la  patrie.  Leur  fortune  et  leur  vie  sont  dévouées  à  défen- 
dre la  liberté,  comme  elles  ont  été  consacrées  à  la  con- 
quérir. 

A  ces  républicains  ardents  s'unit  la  foule  de  ceux  qui, 
ayant  donné  des  gages  à  la  révolution,  ayant  marqué^  ayant 
été  vus  seulement  dans  les  rangs  des  amis  de  régalité| 
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«jant  été  complet  ta  niaibra  de  tes  défemenn,  Mfoil 
fue  leurs  mmu  tooi  pcMeriU  per  lee  Ijimm. 

Combien  il  est  ensuite  de  citoyens  qui  oublient  on  se 
dis  iLu'.^t  'eurs  titres  i  le  haine,  leurs  droits  eu  ressen- 
timents, à  la  vengeance  des  amis  du  trône ,  s'il  se  leletait 
Jamais! 

Qu'ils  abjurent  une  illusion  funeste  pov  eu,  cohm 
pour  la  patrie. 

Qu^ils  sachent  qu'entre  tous  les  Français,  un  tris  petit 
Mmibre  excepté,  il  existe  une  responsabilité  coeamane 
de  tous  les  événements  de  la  révolution. 

Ces  nuances  d'opinions,  ces  dénominations  désastreu- 
ses qui  ont  envoyé  à  Técliabud  ou  dévoué  aux  poignards 
le  patriotisme  el  le  courage,  les  talents  et  la  vertu,  et 
qui  divisent  encore  aujourd'hui  la  France  républicaine 
aux  yeux  de  ceux  qui  obienrent  dans  l'intérieur,  n*exis- 
tent  pas  pour  les  étrangers,  les  émigrés,  les  sectateurs  de 
la  royauté. 

La  coalition  veut  faire  du  drapeau  tricolore  le  drapeau 
mortuaire  de  tous  ceux  qui  l'ont  arboré,  comme  de  tous 
eeux  qui  l'ont  suivi,  de  ceux  qui  l'ont  planté  sur  les  murs 
de  la  Bastille  le  14  juillet,  comme  de  ceux  qui  l'ont  élevé 
aux  Tuileries  le  10  août. 

Les  constituants,  les  légisbteurs  de  1191  et  les  conven- 
tionnels de  1792,  sont  solidaires,  aux  yeux  de  la  coali- 
tion ,  du  renversement  du  despotisme  et  du  renverse* 
ment  du  tr6nc. 

Le  serment  fait  k\\  jeu  de  paume,  à  h  Liberté^est  pour 
eux  un  crime  égal  à  tous  ceux  qui  ont  été  fiiits  depuis  i 
la  République. 

Tous  ne  savez  pas  combien  les  royalistes,  sous  le  pou- 
Toir  desquels  les  puissances  coalisées  veulent  vous  faire 
rentrer,  sont  rigoureux  dans  l'examen  de  la  conduite» 
dans  le  jugement  des  opinions.  ComLien  peu  parmi  tous 
seront  innocents  et  purs  à  leurs  yeux! 

Vous  ne  savez  pas  comment  ils  ont  traité,  même  parmi 
les  émigrés,  ceux  qui  n'avaient  pas  professé  leur  respect 
religieux,  leur  soumission  profonde  au  dogme  insensé  du 
despotisme  absolu. 

Vous  ignorez  peut-être  que  plusieurs  de  ces  protes- 
tants monarchiques  ont  été  obligés  de  conquérir  par  des 
combats  singuliers  le  honteux  honneur  d'obtenir  une  place 
dans  les  rangs  de  l'armée  de  Coodé. 

Vous  ne  soupçonuerez  pas  avec  quelle  fureur  les  écri- 
vains stipendiés  par  rAiiglclerre  et  par  le  conseil  du  pré- 
tendant, inspirés  par  la  liaine  nobiliaire  et  sacerdotale, 
proclament  les  rcsscutinieiits  et  appellent  les  vengcauces. 

Si  les  pages  sanglantes  de  l'histoire  d'Angleterre,  du 
régne  de  Charles  et  de  Jacques  II,  ne  suffisent  pas  pour 
TOUS  peindre  le  sort  que  destinent  à  la  France  ceux  qui 
veulent  y  relever  le  trône,  si  les  échafauds  de  Sydney  ne 
sont  pas  assez  éloquents,  profitez  de  l'exemple  que  vous 
offrent  à  Milan  et  à  Naplcs  les  tyrans  qui  se  sont  un  mo- 
ment resaisis  de  la  puissance  :  Tenfanco  et  la  vieillesse 
n'ont  pas  même  été  respectées.  Voyez  quel  sort  est  réservé 
i  tous  ceux  qui  ont  aimé,  servi  la  liberté,  à  ceux  qui 
ont  parlé  comme  à  ceux  qui  ont  combattu  pour  elle  :  les 
uns  reçoivent  la  mort,  les  autres  Tattendent  dans  les  fers. 

Si  vous  n'êtes  |)as  vainqueurs,  Français,  voilà  votre  ave- 
nir! 

Et  nevous  flattez  pas  d'échapper  par  l'obscurité  de  votre 
condition ,  par  le  pi-u  d'éclat  de  vos  services,  par  le  peu 
de  publicité  de  vos  opinions ,  à  l'active  animosité  d'une 
réaction  royale  et  sanguinaire. 

Saus  doute,  les  premiers  coups  frapperont  sur  les  hom- 
mes les  plus  connus,  feront  tomber  les  têtes  des  républi- 
cains les  plus  ardents. 

Mais  à  la  suite  de  ces  premiers  sacrifices  qu'exigeraient 
les  vengeances  royales,  il  en  sera  de  plus  obscures  que  le 
monarque  donnera  à  exploiter  aux  passions  suabltemes, 
de  plus  lentes  dont  l'action  progressive  parcourra  tous  les 
rangs ,  atteindra  tous  les  états,  embrassera  toutes  les  épo- 
ques. 
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étaU  de  Danlûiié  et  de  Brelape  en  1788, 
qui  n'a  pas  mdté  Lambete  en 


Mi  n'a  pas  imite  LamDete  en  1789  ; 

de  servir  la  natioo  i  la  fuite  du  roi  ea  1791» 

qui  a  depuis  juré  fidélité  i  la  BépvbUqiie. 

Uert  aeraieiit  poursurris  lei  sigMlaires  àm 
breuses  adresses  d'adhérioo,  qui,  de  mtes  les  ] 
la  rranee,  arrivaient  aux  ètata-génénwL, 
blée  nationale  et  qui  seraient  extndtet  dee  arehives  pour 
devenir  des  titres  de  proacriptiaa,  ooauBe  edlet  qui  oirt 
applaudi  aux  autres  époques  de  la  rèroltttîoo. 

Alon  seraient  attaqué*  tous  les  géoéraiix  plâiéiciis  qui 
organisèrent,  armèrent,  commandèrent  celte  garde  natio- 
nale dont  fut  couvert  en  on  moment  le  aol  de  la  France 
régénérée. 

Alon  seraient  sacrifiés  ces  honorobles  transfoget  de  la 
caste  privilégiée,  qui  vinrent  se  ranger  dana  les  bataiUQM 
des  hommes  libres,  et  rendre  hommage  à  Téfalité. 

Alon  seraient  livrés  i  Tamâiéme  sacerdotale  les  prêtres 
qui  ont  secoué  le  joug  de  Rome  en  1790,  comme  eeux 
qui  ont  abjuré  leur  culte  en  1793  ;  ceux  qui  ont  eonservé 
leurs  fonctions  et  ont  juré  d'être  fidèles  aux  lois  de  la  Ré- 
publique, comme  ceux  qui  ont  chaagé  d'état ,  ei  se  seal 
soumis  aux  lots  de  l'hymen. 

Alon  seraient  persécutés  tons  ces  magistrats  qui  se  sont 
honorés  du  choix  du  peuple,  qui,  après  s'être  assit  sur  les 
fleurs-de-lys,  ont  jugé  dans  les  tribunaux  populaires. 
Leur  probité  ne  les  justifierait  pas  aux  yeux  de  Icen 
ennemis,  irrités  de  ne  pouvoir  donner  un  faux  motif  I 
leur  cruauté. 

Alon  seraient  recherchés  tous  les  administrateun  de 
district,  de  département,  tous  les  officiera  municipaux, 
soit  qu'ils  se  soient  distingués  par  leur  civisme  ou  leor 
dévouement,  ou  n'aient  eu  qu^un  titre  sans  fonctiom, 
soit  qu'ils  aient  voulu  la  constitution  de  91,  ou  celle  de 
93,  ou  celle  de  l'an  III,  tous  également  odieux  et  coupa- 
bles pour  avoir  porté  les  coulcura  de  la  liberté. 

Alon  serait  soumis  i  la  censure  ecclésiastique  comme  à 
la  dégradation  civile,  cet  époux  que  le  divorce  a  délivré 
d*un  lien  malheureux,  du  danger  de  blesser  les  moeurs; 
alon  les  fruits  légitimes  et  chéris  d'une  union  fortunée  se- 
raient sans  nom ,  sans  état,  sans  parents,  repousses  de  la 
société,  au  nom  de  Dieu  et  de  la  monarchie. 

Alors  les  haines  particulières  redoubleraient  d'activité; 
alon  les  sgents  royaux  recevraient  toutes  les  dénoncia- 
tions, serviraient  toutes  les  fureun;  le  républicanisme  de- 
viendrait le  crime  de  quiconque  aurait  un  ennemi,  un  en- 
vieux, un  jaloux;  le  royaliste  même  serait  atteint  par  h 
calomnie,  et  la  sûreté  personnelle  n'existerait  pour  aucan 
citoyen. 

Les  propriétés  ne  seraient  pas  plus  respectées  ;  le  boo- 
leversementdcs  fortunes  serait  univenel,  et  la  conséquence 
Dcccssaire,  immédiate,  du  retour  de  la  royauté. 

Et  d'abord  la  dime  ecclésiaitique  serait  réclamée,  la  bi- 
ble à  la  main,  par  les  prêtres,  comme  le  terrage,  le  cham- 
part  et  le  sens  le  seraient  psr  les  nobles  ;  le  droit  divin, 
le  droit  féodal,  le  trône  et  l'autel  renoueraient  leur  anti- 
que alliance,  prélèveraient  de  nouveau  le  tribut  des  pro- 
ductions territoriales  de  la  France,  le  fruit  des  avances 
des  propriétaires,  le  produit  des  sueura  du  cultivateur  ;  et 
pour  recouvrer  ce  pesant  et  inique  impôt,  le  sol  de  la  Ré- 
publique offrirait  de  nouveau  aux  Françaia  humiliés  le 
spectacle  hideux  des  prisons,  des  potences,  des  chaînes  et 
des  carcans. 

Français,  représentez-TOUS  les  convulsions,  le  déchire- 
ment, le  bouleversement  qui  suivraient  de  tels  événe- 
ments ;  et  si  vous  douiez  de  leur  réalité,  jetez  les  yeux  sur 
le  territoire  des  républiques  alliées. 

Le  premier  acte  des  vainqueun  a  été  de  dépouiller  le* 

acquéreurs  de  donuiines  nationaux  ;  une  proclamation  dn 

général  ennemi  a  suffi  pour  spolier  et  condamner  i  la  men- 

—  dicité ,  au  désespoir,  des  millien  de  citoyens  qui  allen- 

Alort  serait  atteint  le  militaire  qui  n*a  pu  touIu  fusil-   |   dent  qne  U  victoire  les  réinttgre  dans  leun  possessions 
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Et  les  FnDçaU  lenient  destinés  ■  de  Icls  mauxl  ils  su-  | 
binieDt  une  telle  honte  I  I 

De  féroces  étrangers  «  des  bordes  barUres  mettraient 
les  ordres  insolenU  de  leurs  diefii  à  la  place  de  la  to- 
loQté  souveraine  de  la  nation! 

Ils  disposeraient  delà  vie,  de  U  fortune  des  citoyens  1 
ili  donneraient,  oomne  au  temps  de  la  conquête  des  Gau- 
les, les  propriétés  i  leurs  soldats,  enlèreraient  leurs  riches- 
ses mobilières ,  dépouilleraient  nos  musées  de  leurs  anti- 
ques monuments,  et  de  ceux  que  nous  y  avons  ajoutés  au 
prix  du  sang  de  nos  guerriers! 

Françsis,  ces  malheurs  ne  se  réaliseront  jamais.  Votre 
courage  saura  les  prévenir  :  mais  que  leur  tableau  serve 
au  moins  à  ranimer  le  patriotisme  des  âmes  tièdes,  i  éclai- 
rer les  esprits  imprévoyants,  i  rallier  tous  les  cœurs  à  un 
seul  sentiment,  i  un  désir  commun,  celui  de  vaincre  nos 
ennemis  et  de  foire  triompher  la  République. 

Citoyens  de  tous  les  états,  croyez  que  le  Directoire,  dont 
les  membres  vivaient  naguère  au  milieu  de  vous ,  a  vu  de 
près  vos  maux  et  vos  besoins,  calculé  avec  douleur  l'éten- 
due des  privations,  des  sacrifices  que  le  péril  imminent  a 
forcé  les  lois  de  vous  commander. 

Il  sait  ce  qu'éprouvent  le  cultivateur  privé  momenta- 
nément du  bras  qui  l'aidait  dans  ses  travaux ,  la  veuve  re- 
grettant le  fils  qui  soulageait  sa  misère,  le  militaire  qui  a 
demandé,  souvent  en  vain,  des  armes,  des  subsistances  et 
des  vèlemeuts;  l'artisan  pour  qui  l'ouvrage  est  plus  rare, 
le  manufacturier  dont  les  ateliers  languissent,  l'artiste  dont 
le  talent  est  sans  encouragement ,  le  propriétaire  dont  le 
domaine  est  déprécié-  Croyez  que  les  peines ,  les  souf- 
frances, les  malheurs  les  plus  éloignés  de  ses  regards  n'en 
sont  pas  moins  présents  à  sa  sollicitude. 

Espérez  avec  le  Directoire  que  les  efforts  qu^il  est  chargé 
de  prescrire  au  n<»n  de  la  loi,  qu'il  réclame  au  nom  de 
b  patrie,  qu'il  invoque  au  nom  de  vos  plus  chers  intérêts, 
seront  des  gages  certains  de  succès,  de  gloire,  de  pacifica- 
tion et  de  bonheur. 

Ces  efforts,  les  armées  les  attendent  pour  fixer  la  vic- 
toire sous  nos  drapeaux  ;  les  brigands  de  l'ouest  et  du  midi 
les  attendent  pour  aller  cacher  au  loin  leur  infamie  et  leur 
crime;  les  républiques  alliées  les  attendent  pour  renaître 
i  la  liberté;  les  puissances  amies,  pour  persévérer  dans 
leur  fidélité  ;  la  République  entière,  pour  être  sans  alar- 
mes. 

Ces  efforts  qui  seront  les  derniers ,  parce  qu'ils  nous 
assureront  des  triomphes,  l'orgueil  national  suffirait  à  les 
inspirer  :  l'intérêt  de  tous  les  nécessite.  Il  faut  les  placer 
entre  le  peuple  français  et  les  malheurs  dont  le  retour 
de  la  royauté  nous  menace. 

Français,  reposez  vos  pensées  sur  les  faits  incontesta- 
bles, sur  les  détails  certains,  tes  réflexions  importantes 
que  le  Directoire  a  mis  sous  vos  yeux.  Si  vos  esprits  sont 
frappés,  si  vos  cœurs  sont  émus  des  dangers  de  la  patrie, 
si  vous  voulez  les  faire  cesser  ;  eiécutez  les  lois  avec  exac- 
titude ,  avec  empressement  ;  ralliez-vous  autour  de  l'éten- 
dard républicain,  immolez  les  ressentiments,  abjurez  les 
haines,  chassez  tout  souvenir  irritant  ;  pardonnez  aux  er- 
reurs, aux  faiblesses  ;  ne  faites  la  guerre  qu'au  crime , 
n'attaquez  que  les  ennemis  de  la  République.  Que  la  pro- 
bité, le  patriotisme,  le  courage,  s'entendent,  se  rappro- 
chent, s'unissent.  Les  forces  concentrées  sont  immenses. 
Rien  ne  résistera  i  la  toute-puissance  des  vôtres  ;  et  le 
Directoire  obtiendra  par  elle,  au  dehors,  la  paix  qu'assure 
la  victoire;  et  au-dedans,  la  paix  qu'assure  la  justice. 

Le  Directoire  exécutif  arrête  que  la  proclamation  ci- 
dessus  sera  insérée  au  Bulletin  des  Lois,  et  qu'elle  sera 
réimprimée,  publiée  et  affichée  dans  toutes  les  commu- 
nes de  la  République,  aux  lieux  accoutumes,  et  envoyée 
aux  armées. 

Les  ministres  de  la  justice,  de  l'intérieur,  de  la  guerre 
et  de  la  police  générale  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui 
les  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 
Ftpe  la  République! 

y  SMe.  -  Tome  IIU 
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—  Mort  ,  à  la  Guyane  ,  da  fameux  Van-Eo- 
pen,  un  des  chefs  les  pins  ardents  de  la  réyolutkm 
belgie. 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIEIfS. 
Séance  du  16  fructidor. 
Chabot  sMlève  contre  la  licence  de  la  plupart  des 
Journaux,  et  dénonce  un  numéro  de  celui  ayant  pour 
titre  :  la  Parisienne ,  et  dans  lequel  on  calomnie  la 
révolution  et  les  lois  :  Torateur  conclut  à  ce  que  cette 
feuille  soit  transmise  au  Directoire  par  un  message , 
pour  en  faire  poursuivre  les  auteurs.  Adopté. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  17  [tuctidor* 

Mathieu  présente  un  projet  tendant  à  honorer,  par 
une  fête  ^  la  mémoire  du  général  Joubert,  et  à  lui 
ériger  im  mausolée ,  pour  lequel  11  propose  de  con- 
sacrer une  somme  de  50  mille  francs.  Laujacq  de- 
mande la  réduction  à  12  mille  francs.  Tcxler-Olivicr 
s^indlgne  qu'on  veuille  ainsi  lésiner  pour  un  monu- 
ment durable.  Soulhié  croit  qu'im  monument  simple 
et  majestueux  suffit  :  il  appuie  la  réduction  proposée. 
Le  projet  de  xMailiieu  est  adopté,  et  la  somme  réduite 
à  12  nulle  francs.  —  Destrem  annonce  que  la  rébel- 
lion des  royalistes  dans  le  département  de  la  Haute- 
Garonne  est  totalement  étouffée  :  il  propose  de  résou- 
dre que  les  citoyens  et  les  autorités  civiles  et  militaires 
de  tous  les  départements  qui  ont  concouru  à  disper- 
ser les  brigands,  ont  bien  mérité  de  la  patrie.  Adopté. 
— Français  (de  Nantes) ,  après  un  rapport ,  dans 
lequel  il  attribue  les  maux  de  la  patrie  à  ce  que  Ton 
a  atteint ,  au  lieu  de  le  régler ,  l'esprit  de  la  révolu- 
tion ,  avant  que  la  révolution  fût  terminée,  fait  adop* 
ter  tme  résolution  qui  détermine  le  mode  de  célébra- 
tion de  Tanniversaire  de  la  République. 
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Francfort,  —  Résistance  du  roi  de  Prusse  aux  ins- 
tigations de  ses  ministres  et  de  la  cour  de  Russie  , 
pour  le  déterminer  à  entrer  dans  la  coalition  contre 
la  France. 

La  Haye,  le  ià  fructidor, —Ijts  nouvelles  de 
Tarmée  ne  sont  pas  encore  décisives.  Il  n*y  a  pas  eu 
d'attaque  depuis  le  27.  Ce  n'est  que  le  matin  que  les 
avant-postes  ont  fait  quelques  escarmouches ,  où  il 
y  a  eu  du  monde  de  tué  de  part  et  d"autre.  L'armée, 
accrue  par  les  renforts  qui  lui  sont  venus ,  est  d'en- 
viron 30,000  hommes.  On  assure  que  les  Anglais  n'en 
ont  pas  au-delà  de  20,000.  Le  général  Brune  part 
cette  nuit  avec  son  quartier-général  et  la  poste  de 
l'armée  pour  Harlem.  On  attaquera ,  à  ce  qu'on  as- 
sure ,  l'ennemi  après-demain. 

Le  Directoire  exécutif  de  la  République  française  a 
fait  la  réponse  suivante  au  Directoire  exécutif  de  la 
République  batave,  relativement  aux  calomnies  de 
quelques  écrivains  français  : 

Le  Directoire  exécutif  de  la  République  française^ 
au  Directoire  exécutif  de  la  République  batave. 
Citoyens  directeurs ,  nous  avions  déjà  dénoncé  au 
Corps  législatif  la  légèreté  coupable  avec  laquelle  des 
Journalistes  et  des  pamphlétaires  se  permettaient 
d'exprimer  on  des  soupçons  perfides ,  ou  des  asser- 
tions offensantes  sur  la  conduite  et  les  intentions  des 
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puissances  neutres  ou  amies  «  lorsque  nous  avons 
reçu  votre  lettre  du  15  thermidor  ;  dépositaires  des 
plaintes  que  vous  avec  cru  devoir  porter  contre  IV 
charnement  particulier  avec  lequel  la  RépublIqHe 
batave  était  poursuivie  dans  ces  injurieux  libelles  ; 
frappés  de  la  Justice  des  rédamadons  que  vous  éle- 
viez à  cet  égard ,  plus  que  jamais  disposés  à  croire 
que  votre  ministre,  le  citoyen  Schimmelpennlck,  éuit 
toujours  digne  de  votre  couûance  et  de  la  nôtre , 
nous  nous  sommes  empressés  de  communiquer  votre 
lettre  au  Corps  législatif,  comme  un  témoignage  des 
pernicieux  effets  que  pouvaient  amener  les  abus  im- 
punis de  la  presse,  et  comme  un  nouveau  motif  pour 
accélérer  à  cet  égard  la  confection  d'une  loi  précise 
que  réclame  l'intérêt  même  de  la  liberté. 

Agréez  ,  citoyens  directeurs,  les  assurances  de  no- 
tre estime  et  de  notre  haute  considération. 

Signé  SiÉYÈs ,  président. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

Bruxelles.— Saccks  de Tarmée gallo-batave ,  con- 
tre les  Anglo-Russes  débarqués  en  iioUaude. 

Paris,  le  21  fructidor. 

DiKOws  prononcé  par  le  citoyen  Siéyès ,'  président  du 
Directoire  exécutif,  à  la  fête  commémoratioe  du  18  fruc- 
tidor. 

Citoyens , 

Nous  devons  à  la  journée  du  1 8  fructidor,  dont  nous  ce- 
lébroDs  pour  la  seconde  fois  le  retour,  d'avoir  détruit ,  du 
tons  les  complots  formés  contre  la  République,  celui, 
peut-être,  qui  fut  le  plus  fortement  ourdi  pour  faire  opérer 
sa  ruine. 

La  République ,  au  dehors ,  continuait  à  étonner  de  sa 
gloire  tous  les  peuples  qui  ne  sont  pas  restés  étrangers 
aux  révolutions  humaines;  agitée  long-temps  au-dedans, 
^e  Tenait  de  se  reposer  enfin  sur  une  Constitution,  lors- 
que le  royalisme  toujours  infatigable  voulut  s'emparer  de 
ce  premier  repos  et  le  tourner  tout  entier  à  son  triomphe. 

Il  était  parvenu  à  accroître  ses  forces  de  cette  multi- 
tad«  irréfléchie  qui  croyait  ne  pouvoir  trop  haïr  des  temps 
qui  pesaient  encore  sur  tous  les  souvenirs,  et  ne  voyait 
pas  que  ceux  qui  prétendaient  les  vengi*r  n'étaient  propres 
qu*à  les  reproduire. 

Oès-lors,  il  conçut  et  exécuta,  presque  sur  tous  les 
points  de  la  République,  un  vaste  plun  d'organisation,  par 
lequel  il  devait  cnvabir  tout  moyen  d*actiou ,  tout  moyeu 
de  résistance.  Sea  agents  étaieut  priout  :  1rs  uns  mar- 
chant à  découvert,  les  autres  voilés  encore.  Ils  savaient 
jusqu'à  quel  poiut  on  i>ouvail  feindre ,  jusqu'à  quel  poiut 
cm  pouvait  oser.  Devenus  maîtres  on  tyrans  de  l'opinion, 
par  les  journaux,  par  les  pamphlets ,  par  tous  les  moyens 
d'influence  étrangère,  ils  couiniaudèrent  une  partie  des 
choix ,  et  introduisirent  la  trahison  dans  toutes  les  auto- 
rités. Tout  porta  l'empreinte  de  leur  cruelle  intervention. 
Inflexibles  pour  les  plus  légers  torts  des  amis  sincères  de 
la  liberté,  ils  ne  connurent  l'indulgence  que  pour  les  cri- 
mes de  ses  ennemis.  Au  nom  même  de  l'humanité,  ils  ex- 
citaient les  haines,  échaufiaicnl  les  fureurs,  soulevaient 
les  vengeances;  et  lorsque  de  nombreux  assassinats,  deve- 
nus leur  ouvrage,  portaient  partout  le  deuil  ou  l'effroi 
dans  les  familles  républicaines,  ils  s'étonnaient  qu'on  osât 
même  s'en  inquiéter.  Bientôt  ils  n'eurent  plus  besoin  de  se 
déguiser.  Le  nom  de  républicain  devint  une  Injure.  Les 
émigrés  reniraieui  avec  sécurité  et  au  milieu  de  ceux  qui 
les  avaieni  appelés ,  ils  essuyaient  le  reproche  d'être  des 
contre-révolutionnaires  trop  timides.  Ce  n'était  pas  eux 
qui  étaient  les  cou|»ables ,  c'était  ceux  qui ,  ayant  osé  atta- 
quer leurs  privilèges ,  les  avaient  ooutraints,  disait-on,  de 
décrier  la  France.  Enfin  ,  la  gloir«  des  arméei  françaiiea 
était  elle-méoM  un  tort  qu'on  it  réaerail  hion  da  fûre  •»• 


pier  un  jour  ;  et  déjà  l'on  l'indignait  de  et  qo^ette  biuit 
entendre  des  cria  de  liberté  au  miUea  des  chants  de  la 
victoire* 

Goasbien  la  chma  de  la  Réfrablîqae  dAt  alora  pmltrs 
certaine  à  oea  hommes  impatienla  de  noua  fidre  renlnr 
ious  le  joog  1  Biais  tout  cet  érhafinidage  devait  a'éeieel» 
en  on  Jour.  Il  ne  fidliit  aux  républieaina,  pour  écarter  la 
danger,  que  ae  rallier,  se  compter,  faire  reotrer  dana  leva 
rangs  ceuK  que  le  besoin  lenti  d'nn  goavemement  et  et 
l'ordre  devait  néœuairement  leur  rendre ,  trouver  enfia 
force  et  direction  dans  les  premicrea  eatoriléa.  —  Cet 
heureux  changement  s'opéra  le  18  fructidor,  sons  rimp^ 
ration  de  U  liberté.  Aucune  effusion  de  aang  n*attrtfta  k 
victoire  ;  et  la  nation  française  lui  dut  de  n'avoir  pas  été 
plongée  tout  entière  dans  les  horreurs  d'une  guerre  dvile. 

La  journée  du  9  thermidor  avait  mia  un  terme  i  1^ 
tion  si  cruellement  prolongée  d'une  affreuae  tyrannie,  — 
Journée  du  18  ftuctidor,  tu  mis  fin  à  ton  tour  à  one  réac- 
tion non  moina  insupportable,  qui  allait  anéantir  la  Eépa- 
blique  avec  tout  espoir  de  liberté. 

Ces  deux  journées  ont  été  réparatricea  de  bien  dca  man. 
Pourquoi  n'en  ont-elles  pas  tari  la  aouroe!  —  Touta 
deux  furent  indispensables  :  toutea  deux  couleront  poar> 
tant  des  larmes  anx  républicains.  —  Citoyens,  voua  Toales 
tous  sans  doute,  et  en  prévenir  le  retour,  et  nous  pnÊÛt 
désormais  des  temps  qu'elle  noua  rappclent  :  marelKt 
donc  constamment  réunis  dans  la  roule  qui  voua  est  si  vîiî- 
blement  tracée.  Les  deux  premières  autoritéa  de  la  Hépa- 
blique  vous  ont  fait  entendre  au  nom  de  h  liberté ,  et  cri 
consolateur,  plus  de  terreur,  plus  de  rénetioa  en  Franee: 
justice  et  liberté  pour  tous.  Français!  noua  aevem  qae 
c'est  li  aussi  le  plus  ardent  de  vos  vœux.  Dnna  cet  aeeiri 
de  volontés,  est  un  gage  certain  que ,  malgré  loua  naa  ca- 
nemis ,  le  voeu  vraiment  national  a'aocQinplîr«u 

Les  espérances,  je  le  sais,  qui  ont  été  gravéea  dans  ooi 
cœurs  par  les  plus  solennelles  décUralicma,  n'ont  pas  lee* 
tes  encore  été  remplies.  Non ,  sans  doute.  —  Biais  vojn 
par  combien  d'obstacles  le  zèle  du  gouvernement  a  été  re- 
tardé. Ces  obstacles  céderont  i  la  pcraévéranoe  de  ses  ef- 
forts, si  vous  lui  prêtes  l'invincible  appui  de  votre  uoioa. 
Quelles  que  soient  les  ambitions  qui  firémiaaent  autour  da 
lui ,  les  brandons  de  discorde  qu'on  voudrait  jeter  Jpaiai 
nous ,  et  les  iooompréhensibles  soupçons  que  Tco  souffle 
(bns  toute  la  Républi(iue,  vous  savez  qu'il  n'existe  qet 
pour  vous,  que  toute  sa  gloire  est  dans  votre  gloire,  loot 
son  bonheur  dans  votre  bonheur;  qu'il  n'a,  qu'il  ne  peut 
avoir  d'autre  intérêt  que  le  vôtre  :  il  ne  cesaera  donc  de 
vous  dire  avec  confiance  :  ralliez-vous  autour  des  autorités 
constitutionnelles  ;  car  il  ne  |>eut  se  trouver  hors  d'elles 
une  sauve-garde  à  votre  repos  et  à  votre  liberté 

Et  dans  quel  temps  devez-vous  éprouver  davantage  cet 
impérieux  besoin  ?  Le  cours  de  nos  triomphes  a  été  in» 
terrompu  quelques  instants,  et  nous  pleurons  rîrrépandilc 
perte  de  ce  jeune  héros  dont  les  talents  et  la  vertu  mi- 
gnanime  nous  promettaient  tant  de  victoires.  —  Chaque 
jour  arrivent  à  nous  les  horribles  détails  d'une  coolr»- 
1  évolution  qui  vient  d'éclater  comme  la  foudre  dans  ai 
pays  renouvelé  naguère  par  la  liberté  ;  et  nous  voilà  les 
contemporains  d'une  vengeance  royale  exercée  contre  les 
peuples  qui  veulent  être  libres.  —  Une  influence  étrm- 
gcre  est  parvenue  à  rallumer  la  guerre  civile  dans  plu- 
sieurs départements,  et  le  sang  français  à  coulé  de  nou- 
\eau  sous  des  mains  françaises.  —  Les  puissances  coalisées 
obent  se  dire  certaines  de  déchirer  U  République,  ou  par 
leur  fer  ou  par  le  nôtre  I  Citoyens,  ce  tableau  peut  chan- 
ger tout-à-<oup.  —  Les  ressources  des  Français  sont  sam 
bornes.  Tout  cède  à  l'énergie  de  leur  volonté  ,  lorsqu'ils 
sont  unis  :  qu'ils  seraient  donc  crimineU  ceux  qui  leur  ap" 
l)orteraient  la  discordai — Je  ne  dis  plus  qu'un  mol: 
Citoyens ,  songez  que  si  dans  la  lutte  honorable  que  vaas 
soutenez  depuis  dix  ans ,  vos  divisions  voua  Caisaienl  sac- 
comber ,  voua  deviendriez  la  fable  du  monde,  et  que  tou- 
jours il  ne  tiendra  qu'à  voua  d'an  être  reiMople.  #^  k 
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Son  accord  des  offiden  français  et  espa- 
_  ffililifeBMHt  Mttdibriideramiéeroyallfcte 
ifMée  sur  lettrilliilnd*B9tpe.--Iii8tanatioii  du 
cfi^oi  Retehut  an  mlDlstèrc  itordàtkNis  eitérien- 
icfc  SoBBKtÊÊkm  da  secrétariat  de  ce  ministère  dont 

■    -        ^^^-tfceC--:«ii*»iiiwn';iwriM 

aptes»  du  médecin  allemand 
mUf  ses  é6f AS  tf  l^mbàssadeur 
français  près  la  ooor-de  Naples ,  et  d*avoir  été  mnni- 
dpal  lors  de  rentrée  de  Tarmée  française.  —  Géré- 
■KMile  fîmèàre  oélArée  I  Toidon,  &  l'arrivée  da  corps 
d«  général  Joobert  —  Refos  du  général  polonais, 
KoidittiLO ,  d'accepter  aucuns  dons  des  cours  étran- 
gères. —  Lettre  du  ministre  helvétique,  à  Paris, 
Zeltner ,  relativement  an  préds  des  opérations  de 
Rsfiaat  en  Belvétie,  dans  wooette  ce  ministre  de- 
vant avoir  Jamais  applaudi  à  la  eondùlte  de  cet  agent 
il  loi  adresse,  au  contraire,  de  Ignées  reprochesL  -*-' 
Inmdn  dloyen  ftobert,  sur  Itptmarama  dad- 
iQfenFulton. 


CORPS    LtOISLATIF. 


SIS  CniQ-€llfft 

Suit9étimêimi€téunihietUhr. 
Message  du  Directoire  relatif  aux  Joamdlsles, 


dont  le  leste  est  mentlOBN  an  n*  849.  IM  murmu- 
mue  font  entendre,  et  après  la  lecture  du  rapport 
duatfniscredelàpoiice,  fioiielié,àGetégÉrd,Kgi- 
IMkm  règne  dans  te  ConselL  Briol  dédire  du'il  vIcMit 
■Miifester  son  indignation  contre  les  prtacnes  dé  et 
Message  :  il  liteae  hautement  te  conduite  ûol  Dlre&- 
Ifllre  contre  les  Journalistes,  tt  l*kecusede  partialité  : 
•  n  se  prépare  un  coup  d*état,  dit  l'oraÀsur,  on  teut 
a  lirrer  te  République  àseaemiemto,  te  reofiermér 
s  dans  ses  ]lmiles;praMtre  le*  directeurs  des  cââa'- 
t  miles  publiques  ont-ite  un  traité  de  paix  dànsime 
s  poche  et  untf  Gonstiiutioo  dans  rautre.  (Murmii- 
t  res.)  fil  l'acte  que  Je  viens  d'annoncer  se  cSMsoaâ- 
a  me  ;  si  te  Corps  Mgistetlf  est  cooÉprimé  diris  sa 
s  pensée,  dans  ses  opinions ,  dans  ropidloB  géné^ 
s  raie ,  il  faut  que  le  peuple  vienne  à  notre  secours  ; 
s  et  quand  nous  n'aurons  tolos  ni  liberté ,  ni  iodé- 
s  pendance ,  il  faut  quil  se  lève  et  qull  se  sauve  lui- 
s  pnème.  »  A  ces  mots,  les  cris,  à  l'ordre!  se  font 
ôrt^eodre.  L'opinant  attaque  ensuite  personoeUement 
|g  minlBtre  de  te  police,  et  conclut  à  l'examen  du 
meaiage  par  une  commission.  Engerrand  dit  qu'il  ne 
fiut  pas  confondre  la  liberté  de  la  presse  avec  te  li- 
cence ,  et  demande  qu'un  travail  sur  la  liberté  de  la 
presse  soii  présenté  sous  trois  jours.  Lamarque  dé* 

gore  la  division  d^opinions  qui  règne  an  Corps  légis- 
tif  et  an  Directoire  :  il  invite  les  Français  à  Toubli 
^  malheurs  passés  pour  terrasser  teurs  enneniis 
ebmmons ,  et  appuie  la  proposition  d'Engcrrand. 

Il 
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TriMnm 
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La  Hoye.-'Détaite  sur  fe  débarquement  des  An- 
lio-Russes. 


BfiPDBUQUE  FRANÇAISE 

Parte.  ^Centluuation  des  pflteges  et  des 

Mte  P«r  les  cfaousM,  dans  l'Ouest;- Roses  empkiyéea 

pur  tes  chefi  de  te  révolte  royate  dans  tes  départe- 

"  Mux,  pour  déiermiBer  les  habitants 

I  à  s'ormen -^  RIogt  du  HahUsm  4g  It 


COUPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séémeeéuil/hieiidm'* 

Fouquet  vote  pour  te  résolution  sur  la  garde  du 
Corps  légistetiL  Cornudetla  combat  Bar  réfute  les  ob- 
j<ïàlons  présentées  contre  elle.  Ajourné. —Le  Conseil 
approuve  la  résolution  retetive  aux  contributions  de 
ran  VIU. 

CONSEIL  Di;S  CINQ-CENTS. 
Séanceéu  18  pnktiéar. 

Le  président,  Bonlay  (de  la  Meurthe) ,  prononce 
un  discours  qui  rappelle  cette  époque  :  a  L'objet  de 
f>  cette  fête,  dit-Il,  est  de  célébrer  un  des  triomphes 
a  les  plus  s^nalés  de  te  République  sur  le  royalis- 
M  me  »•  n  rappeOe  les  causes  qui  ont  nécessité  ce 
coup  vident,  extrà-constitutionnei  même,  les  grands 
eC  utites  résultats  par  lesquels  le  Directoire  devait  si- 
gnaler te  dktatnre  dont  il  se  trouva  investi ,  et  l'abns 
qu'il  fit  de  cet  immense  pouvoir  :  le  30  prairial  ne  fut 
pu  moins  nécessaire  que  le  18  fructidor,  et  le  Corps 
législatif  lui-même  a  besoin  de  toufe  sa  sagesse  pour 
se  garantir  dé  recueil  où  est  tombé  Tanden  Direc- 
toire :  roratemr  termine  par  inviter  au  ralliement  à  la 
ConsUtutiott  de  l'an  IIL 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  18  fhictidor. 
Cornet,  président^  rappelle  la  nécessité  et  les  avan- 
tages de  la  Journée  du  18  fructidor  :  il  exdte  les 
oduscAb  ^  voler  à  te  défense  de  la  patrie,  et  tons  les 
dtoyens  à  servir  te  liberté  par  tous  leurs  moyens. 

COffSSU.  DES  CINQ-CENTS. 
8iMeêéui9finKiidmr. 

Leborgne  Ciit  im  rapport  sur  l'armement  en  course, 
quil  appelle  la  marine  auxiliaire  :  il  dévdoppe  ses 
ivà)itâ(geé,  et'  phipose  une  prime  en  faveur  des  ar- 
mÉleurs,  proportionnée  à  la  force  des  bâtiments  qu^fls 
fehmt  construire.  Adopitlon  de  qudqnes  articles  du 
projet» 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Sérnia  du  10  fructidor. 

Le  Conseil  approuve  la  résdntl<m  portant  qu'une 
fête  funèbre  sera  célébrée  en  l'honneur  du  général 
Joubert ,  et  quil  sera  élevé  è  Bourg  (département 
de  l'Ain  )  un  monument  à  sa  mémoire.  Savary  pro- 
nonce l'éloge  de  ce  général ,  dont  il  oppose  la  con- 
duite à  celle  du  général  Schérer.— Sur  la  proposition 
de  Pérès  (de  la  Haute-Garonne) ,  appuyée  par  Du- 
rand, le  Conseil  approuve  la  résolution  portant  que 
les  autorités  dviles  et  militaires  qui  ont  concouru  à 
étou&r  la  rébellion  royaliste ,  dans  les  départements 
de  la  liante-Garonne,  ont  bien  mérité  de  te  patrie*. 
-^Approbation  de  la  résolution  retetive  è  te  célébra- 
tion de  l'anniversaire  de  la  fondation  de  te  Répu- 
blique 

CONSEIL  DBS  CINQ-CENTS. 
Séance  du  SI  fructider. 

Sor  le  rapport  de  Pourret-Rocqueries,  le  Conseil 
prend  une  résolution  pour  la  confection  des  tables 
nypothécaires.  —  Bigonnet  attribue  les  revers  des  ar- 
mées à  la  réaction  :  il  croit  que  le  mdlleur  moyen 
de  l'arrêter  est  d'organiser  la  liberté  de  la  presse  et 
1m  sociétés  politiques  :  il  demande  que  ces  lois  soient 
mises  à  te  discussion.  Renvoi. 


H» 354. 


94  CractMop  (10  sept.) 


P^rffri6oiiri0«— Progrès  de  te  secte  des  Muhabl^ 
dansPAraMe, 
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La  Haye.  —Lettre  par  laquelle  le  Directoire  fraiH 
cals  promet  au  Directoire  bataye  que  la  République 
française  soutiendra  l'indépendance  de  la  République 
iMtaTe  par  tous  les  moyens  qui  sont  en  son  poa?(^. 
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Variétés.  —  Notice  d\ui  oumge  inUtolé  ;  r«- 
bieau  méthodiaue  dtwn  Cours  d'Histoire  matwrtUÊ 
médicale,  par  Peyrilbe. 


Brune^  générât  en  chef,  à  la  municipalité  d'Aautardam. 
Au  quarticr-tfënéral  à  Harlem*  le  il  fructidor. 

Magistrats  du  peuple  d'Amsterdam  I  les  bruUs  les  plus 
al»urdes  se  mêlent  à  la  nouvelle  du  débarquement  des 
Anglais,  et  les  Oranglstes  et  les  émigrés  français  en  pren- 
nent de  l'audace. 

Magistrats  .  du  peuple,  que  Tcsprit  républicain  se  ré- 
TelUe.  Voyez  l'ombre  des  Tromp,  des  de  Witt,des  Ruyter, 
des  Bameveii,elc.,  entr'ouvrir  leurs  tombes  révérées,  pour 
plier  les  premiers  élans  de  vos  cœurs  vers  la  liberté,  et  me- 
nacez de  mort  les  traîtres  à  la  patrie. 

Magistrats  du  peuple  d'Amsterdam,  arrêtez  les  émigrés 
français.  Je  vous  sollicite  de  remplir  ces  devoirs.  Arrêtez 
l'effort  impie  des  Oranglstes;  uni  au  peuple  batave,  je  vous 
réponds  des  Anglais. 

Salut  républicain. 

Signé  BauNE. 

P,  S.  Je  vous  prie  de  faire  Imprimer  et  afficher  ma  lettre 
en  hollandais  et  en  français,  après  sa  récepUon. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

Toulouse,  — Dispersion,  parles  patriotes  de  Li- 
moges, d'un  rassemblement  royaliste  auquel  s'étaient 
joints  cinq  cents  prisonniers  autrichiens, 

Strasbourg. —Slhgt  de  Philisbonrg  par  les  Fran- 
çais. — Position  des  dilTércntes  divisions  composant 
l'armée  commandée  par  le  général  Masséna. 

Pam.  —  Choix  des  membres  du  jury  des  écoles 
primaires ,  par  l'administration  centrale  de  la  Seine. 

—  Démission  du  grand-maitrc  de  Tordre  de  Malte , 
Hompesch,  remise  à  l'empereur  de  Russie,  Paul  ï". 

—  Anecdote  sur  Joubert.  —  Lettre  sur  la  situation  de 
Saint-Domingue. 

Spectacles,  —  Analyse  du  vaudeville  de  Ninon  de 
LencloSy  par  le  citoyen  Crcuzé. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  séance  du  21  fructidor» 
Bertrand  (du  Calvados)  invite  les  Français  h  se  ral- 
lier ,  et  croit  nécessaire  de  s'occuper  des  lois  organi- 
ques de  la  liberté  de  la  presse  et  des  sociétés  politi- 
ques. Berlier  présente  aussitôt  un  projet  sur  ces  so- 
ciétés. Chollet  en  soumet  un  autre.  Impression.  — 
Le  Conseil  des  Anciens  annonce  n'avoir  pu  accepter 
la  résolution  sur  la  garde  du  Corps  l(^gislatif.  Une  dis- 
cussion s'engage  entre  Garrau,  Ttlie^>sé  et  Quiroi  sur 
les  motifs  de  ce  rejet.  Elle  est  terminée  par  le  renvoi 
k  la  commission  pour  présenter  un  nouveau  projet. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  21  fructidor, 
Lemoine-Desforges  propose  d'approuver  une  nou* 
velle  Tésolutioii  sur  le  mode  de  témoignage  des  em- 
ployés de  la  trésorerie  nationale.  Prévost  et  CJiassey 
la  combattent.  Ihiguct  la  défend ,  et  le  Conseil  l'ap- 
prouve. —  Uaudin  fait  un  rapport  sur  la  résolution 
qui  retire  au  Directoire  la  faculté  de  faire  entrer  des 
troupes  dans  le  rayon  constitutionnel  :  il  propose  de 
rejeter  Pacte  d'urgence.  Ajourné. 


N«  355.  ffuUitiA  9ft  frwtUtor  (  11  sept  ) 


La  Haye.  —  Armement  de  tous  les  patriotes  ba* 
taves. 


RÉPUfiUQUE  FttANÇAISE. 

Parts.  —  Prise  du  général  Dumas  par  les  Napo« 
litains.  —  Conférence  à  Augsbonrg  entre  les  émfgiés 
Pichegru,  Dandréet  Précy.  —  Détails  sur  la  niMtda 
pape  à  Valence.  —  Décès  du  citoyen  Tarpin,  I 
de  lettres.  Notice  de  ses  ouvrages. 


CORPS   LÉGISLATIF. 

GORSfilL  DIS  GDTQ-CBHTS. 
Séance  du  22  fructidor. 

Ajournement  d'un  projet  de  Jacqoeminot,  lar 
réchéancedes  lettres  de  change. —ProposHlonsfiita 
par  Laffon  relativement  aux  Ûnances.  Benvui  à  h 
commission.  —  Talot  (ait  créer  une  légioa  da  d^w- 
tement  de  Maine-et-Loire^  uniquement  destinée  I 
combattre  les  chouans  dans  ce  département.  PardOi 
mesure  est  adoptée  pour  les  déportemenu  de  la 
Sarthe,  de  la  Mayenne,  du  Morbihan,  d'IUe-et-Vilaiat, 
de  la  Loire-Inférieure  et  de  l'Orne.  —  Lacuée  pro- 
pose un  projet  pour  la  déclaraticm  de  toutes  les 
armes  exisuntes  chex  les  citoyens.  Dnplantier,  Le- 
cointe-Puyraveaux  et  Jourdan  Invoquent  laqueslloa 
préalable.  Elle  est  adoptée.  —  Curée  discute  les  pro* 
jets  sur  les  sociétés  politiques,  et  propose  divers 
amendements  et  arUcles  réglementakes.  Renvoi  A  la 
commission* 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  22  fructidor. 

Rlvoallan  parle  en  faveur  de  la  résolution  sur  les 
élections  du  département  des  Bouches-du-Rbône. 
Ajoiu'ué.  —  Denuel  fait  approuver  trois  résolutloas 
portant  création  des  légions  du  Nord,  des  Fnmcs, 
Italique  et  Polonaise. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  93  fructidor. 
Heurtaut-Lamerville  propose  de  frapper  tme  mé- 
daille en  mémoire  de  la  découverte  du  type  pris  dans 
la  nature ,  pour  l'uniformité  des  poids  et  mesores. 
Ajourné.  —  Bonnaire  (du  Cher) ,  à  la  suite  d'un  rap- 
port, fait  adopter  un  projet  sur  l'organisation  de  b 
commission  administrative  des  poids  publics  du  dé- 
partement de  la  Seine.  Portier  (de  l'Oise)  présente  an 
projet  qui  fixe  les  dépenses  de  la  comptabilité  natio- 
nale. Génissicux,  Clemenceau  et  Delbrel  proposentdl- 
verses  réductions.  Renvoi.  —  Message  du  Directoire 
relativement  à  la  veuve  du  général  Chérin ,  mort  des 
suites  de  ses  blessures.  Lacuée  cite  pour  exemple  aux 
militaires  le  général  Chérin  qui,  avec  de  la  fortune, 
est  mort  dans  une  honorable  indigence,  et  lait  ordon- 
ner le  renvoi  du  message  à  une  commission  pour  un 
prompt  rapport—  Le  Conseil  adopte  ensuite,  malgré 
les  observations  de  Laurent  (du  Bas-Rhin) ,  nn  profcl 
de  Grocassan-DorlnxHid  sur  les  comptes  à  fonnir 
par  tous  ks  cntrepcenearson  foomlsseon. — Bonlay-. 
Paty  ftlt  accorder  an  DIrecurire  la  facnUé  dVeoavte 
neuf  cents  congés  temporaires»  —  Message  dnDIm* 


[AN  vil) 

loirc  qui  sollicite  une  loi  contre  les  embaudicnrs. 
Renvoi. 


SCS 
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N*3ô6.   9cKa«l9«firuetldor   (12  sept.) 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Paris ,  le  25  fructidor, 

UimSTÈRE  DE  L^IIITÉTIEUR. 

Le  ministre  de  Fintérieur^  aux  administrations  centrata 


et  municipales. 


riiris.  le  H  fructidor  m  vn  da  la 
UDC  et  iJidlvtolble. 


fiëpubtlqna  flrançalM 


Citoyens  adminiftentun , 

La  huiticme  année  de  l*ère  républicaine  va  a'oavrir  : 
cette  époque  rappelle  à  la  fois  des  souvenirs  glorieux  et  de 
grandes  espérances. 

Ces  cipérances  allaient  se  réaliser;  nous  touchions  à  la 
paix ,  Vbeiirense  paix  !  Elle  s^est  éloignée  :  pour  la  rame* 
ner  par  la  \ictoire ,  que  la  République  soit  belle ,  soit 
grande ,  comme  elle  le  fut  à  son  berceau  I  elle  naquit , 
pour  ainsi  dire ,  tout  armée ,  et  la  sagesse  présida  i  sa 
naissance.  Lorsqu'au  19  août  le  bras  tout  -  puissant  du 
peuple  renversa  le  trône,  l'Assemblée  législative ,  loin  de 
s'emparer  d*un  pouvoir  que  les  circonstance  venaient  de 
lui  offrir,  se  bAta  d'exposer  hautement  les  droits  du  peu- 
ple. Le  souverain  assemblé  forma  la  Convention.  Cepen- 
dant une  coalition  formidable  attnqusit  l'indépendance  de 
la  nation  :  déjà  ses  armées  avaient  |)énétré  bien  avant  sur 
la  terre  de  la  liberté.  Tous  tes  courages  s'éveillent  ;  l'ar- 
deur est  dons  les  eifoyens ,  le  calme  est  dans  le  sénat.  Le 
20  septembre  1793,  l'année  républicaine  arrêta  par  son 
intrépidité  la  marehe  triomphante  de  l'ennemi.  f.e  20 
septembre  1792  ,  la  Convention  siégea  dans  le  palais  des 
rois.  Ce  fut  son  premier,  son  plus  beau  jour; elle  proclama 
la  volonté  du  peuple  et  labolition  de  la  royauté.  La  Ré- 
publique fut  votée  par  tons  »e»  membres  d'une  seule  v(nx, 
avec  cet  accord  qui  natt  de  l'union  des  sentiments  et  des 
esprits  ,  avec  cet  enthousiasme  que  prodoit  sur  les  hom- 
mes libres  l'empire  de  la  raison. 

Union  ,  sagesse ,  amour  brûlant  de  la  patrie ,  soyez  les 
guides  constants  des  Français.  Républicains,  si  les  mêmes 
dangers  nous  menacent  encore,  les  mêmes  triomphes  nous 
attendent.  La  fête  du  1^  vendémiaire,  en  retraçant  tous 
les  triomphes  du  peuple  français  ,  sera  l'heureux  présage 
de  ceux  qu'il  doit  remporter  encore. 

Au  milieu  de  toutes  les  calamités  intérieures ,  assaillie 
par  l'Europe  conjurée,  et  déchirée  par  des  enfants  ingrats, 
la  République  est  restée  debout  ;  sa  force  a  résisté  à  celle 
de  tous  les  événements.  Cette  force  va  doubler,  par  le  re- 
tour aux  principe,  par  leur  développement,  par  le  réta- 
blissrment  de  Tordre  public 

Vous  le  savei ,  citoyens  administrateurs ,  il  n'existe  de 
véritable  ordre  public  que  sons  une  coostilnlion  libre. 

C'est  là,  là  seulement ,  que  fleurissent  et  se  dévelop- 
pent les  talents,  les  vertus,  la  morale  et  l'industrie;  c'est 
là  que  tons  les  citoyens  «  égaux  devant  la  loi ,  ne  reeoo- 
naissent  au-dessus  d'eux  que  cette  expression  de  U  volonté 
générale,  dont  la  leur  a  fiut  on  dA  bire  partie;  c'est  là  qnn 
toutes  les  places  sont  accessibles  à  tous,  et  doivent  être 
conférées  aux  pins  dignes.  Tels  sont  les  avantages  attachés 
à  la  Constitution  de  l'an  III,  et  qui  résulteront  de  l'a^ 
lion  réglée,  constante  et  légale ,  de  tons  les  pouvoirs  ins- 
titués par  elle.  Toate  autorité  étrangère  ft  la  Constitution 
de  Tan  III,  de  quelque  manière  qu'elle  se  forme,  est  usur^ 
patrieeet  funeste  à  la  société  qu'elle  dissent. 

Si  la  déclaration  des  droits  proclame  les  droits  impres- 
criptibles du  |)cuplc  français  ,  la  Constitution  do  l'an  III 
peut  seule  lui  en  garantir  ia  jouissance  dans  les  temps  pré- 
sent* et  à  venir. 


C'est  pour  conquérir  et  assurer  à  nos  enfants  ces  ines-^ 
timables  trésors,  que  nous  avons  fait  tant  de  sacriGces. 

Votez,  citoyens  administrateurs,  des  remerciements  pu* 
blies,  et  transmettez  l'expression  de  la  reconnaisanrc  na- 
tionale à  cette  foule  de  citoyens  qui,  pendant  ces  pénibles 
mais  honorables  années,  ont  immolé  à  la  patrie  leur  exis- 
tence, leur  fortune  et  celle  de  leurs  enfants. 

Respectables  patriotes,  vous,  soldats,  élite  de  héros, 
dont  le  sang  a  coulé  pour  la  cause  sacrée  de  la  liberté  et 
de  l'égalité  ;  mères,  femmes,  épouses  généreuses  ;  vous  aussi 
vieillards  et  pères  de  famille ,  qui  rerivez  consolés  et  ho- 
norés dans  des  enfants  magnanimes  ;  vous,  jeunes  gens,  qui 
devez  recueillir  les  bienfaits  de  cette  grande  révolution, 
et  qui  brûlez  déjà  de  partager  les  palmes  de  vos  frères 
d'armes,  qu'on  a  pu  trahir,  mais  qu'on  n'a  pu  vaincre; 
vous  eniin ,  citoyens  de  toutes  les  classes,  vous  qui  avez 
souffisrt,  sans  vous  plaindre,  pour  la  République,  recevez, 
an  nom  de  la  postérité  reconnaissante,  un  juste  tribut  de 
respect,  d'admiration  et  d^estime  ;  recevez  aussi  de  la  part 
de  l'autorité  dont  je  m'honore  d'être  l'interprète,  Tauu- 
rance  solennelle  que  ces  sacrifices  seront  les  derniers,  et 
la  garantie  de  votre  gloire  et  de  votre  bonheur. 

Français!  afTermie  au  dehors  (j'en  jure  par  vos  der- 
nière triomphes  et  par  vos  revers  glorieux),  la  liberté  ré- 
gnera au-dedans,  appuyée  sur  la  morale  publique. 

Ici  vous  seuls  pouvez  être  les  auteurs  de  cette  grande  et 
nécessaire  régénération. 

Sachez  que  ce  mot  République  rappelle  toutes  les  ver- 
tus ;  sachez  que  c'est  dans  les  républiques  qu'on  doit  trou- 
ver la  générosité,  la  loyauté,  la  foi  daus  les  engagements; 
que  nul  n'est  bon  citoyen,  s'il  n'est  père  estimable.  Gis  sen- 
sible, époux  constant,  homme  de  bien,  et  toujoure  prêt  à 
se  sacrifier  au  bonheur  des  autres;  que  c'est  sous  cette 
forme  du  gouvernement  qu'existent  la  simplicité  de  mœurs, 
la  modération  dans  les  désire. 

0|)posez  ces  tableaux  à  ceux  de  l'insolence,  de  la  du- 
plicité, de  la  vanité ,  de  la  bassesse ,  du  luxe  faux  et  sté- 
rile, des  passions  étroites,  des  habitudes  ridicules,  et  des 
vices  honteux  qui  se  développaient  sous  l'ancien  gouver- 
nement de  la  France. 

Si  nous  les  avons  vus  renaître  dans  ces  derniers  temps, 
c'est  qu'ils  étaient  le  résultat  d'une  éducation  vidense,  de 
celle  que  domie  le  despotisme;  c'est  que  l'arbitraire  s'était 
reproduit  sous  d'autres  formes,  au  mépris  de  notre  Cons- 
titution; c'est  que  les  institutions  républicaines  étaient 
nulles,  ou  négligées,  ou  avilies. 

Parmi  ces  institutions ,  celle  des  fêtes  nationales  est  la 
plus  propre  sans  doute  à  ramener  les  citoyens  au  senti- 
ment de  leur  dignité  et  de  leur  devoir. 

Toilà  pourquoi  les  efforts  des  ennemis  de  la  chose  pu- 
blique ont  tendu  constamment  à  éloigner  le  règne  des  ins- 
titutions morales,  à  dégrader  leur  caractère,  et  à  verser  le 
ridicule  et  le  mépris  sur  leur  berceau. 

Tous  les  ramènerez  sans  doute ,  citoyens  administra- 
teun;  vons  saurez  les  investir  de  considération  et  de  res- 
pect j  vous  les  tirerez  de  ce  néant  dans  lequel  on  ne  peut 
les  retenir  long-temps,  et  d'où  elles  doivent  sortir.plos  ra- 
dieuses. 

La  fête  de  U  République,  qui  semble  les  réunir  toutes 
dans  une  seule,  vous  offre  une  occasion  de  développer  ces 
vérités  et  Totre  civisme.  Qu'elle  soit  pour  vous  un  nou- 
veau moym  d«  servir  la  patrie,  en  réveillant  l'esprit  pu- 
blic 1 

Jamais,  dans  les  anciennes  Républiques ,  il  ne  fut  plos 
énergique  et  plus  près  du  triomphe  que  dans  les  daogen 
extrêmes. 

Ainsi  mie  poignée  de  Grecs  triompha  de  toute  l'Asie  qoi 
menaçsit  d'engloutir  la  liberté  d'Athènes. 

Ainsi  Rome  refusa  de  traiter  avec  Annibal,  avancé  jus- 
qu'an  pied  de  ses  murailles. 

Mais  que  fais-je  !  et  pourquoi  dtcr  k  des  Français  d'au- 
tres héros  qu'eux-  mêmes  ? 

Ainsi  la  République  française  envahie  vit  naître  deux 
fois  Ict  victoires  du  sein  des  désastres,  et  repoussa ,  par 
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une  suite  de  succès  qui  paraîtront  &buleux ,  les  efforts  de 
TEurope  conjurée. 

La  coalilion  impie  a  tenté  un  dernier  effort,  au  BDoment 
où  la  magnanimité  française  posait  le  glaive  pour  planter 
l'arbre  de  la  paix,  qui  déjà  semblait  mêler  son  ombrage 
consolateur  à  celui  de  la  liberté. 

L*assassinat  et  la  trahison,  ces  armes  ordinaires  de  nos 
ennemis,  le  sommeil  de  l'esprit  public,  la  corruption ,  leur 
procurèrent  d'abord  des  succès  éphémères;  mais  les  répo- 
hlicains  se  sont  ralliés;  déjà  leur  union  a  enCanté  de  non* 
yelies  années.  Encore  un  pas,  et  ces  hordes  sanguinaires 
et  farouches,  repoussées  dans  leurs  déserts,  connaîtront 
celte  épouvante  qu'elles  ne  peuvent  inspirer  à  des  Fran- 

Alors,  ô  mes  concitoyens!  oubliant  le  passé,  abjurant 
les  haines,  réunis  par  notre  amour  pour  notre  invincible 
et  belle  patrie,  nous  ferons  retentir  de  nouveau^  d'un  con- 
cert unanime,  ce  cri  de  vendémiaire,  ce  cri,  l'effroi  de  nos 
ennemis  :  Five  la  République, 

Salut  et  fraternité. 

Le  ministre  de  l'intérieur^  Qoufarra, 

Variétés.  —  Article  sur  rinstitat  national  et  duos 
lequel  on  regrette  que  Palissot  ne  soit  pas  an  nomlNre 
des  candidats. 


(n»l 


CORPS   LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DÈS  ANCIENS. 
Séance  du  23  fmetidar, 
Bcaupuy  fait  approuver  une  résolutiOD  sur  le  per- 
sonnel de  la  guerre.  —  Rapport  de  Garât  en  favear 
de  la  résolution  qui  règle  les  Indemnités  dues  aux 
pr0i)riétalre8  du  jeu  de  paume  de  Versailles,  célèbre 
par  le  serment  des  patriotes  de  TAssemblée  consti- 
tuante. Elle  est  approuvée. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  2ltfhietidiir. 

Maugenest  'fait  rapporter  la  loi  du  10  thermidor 
an  V,  qui  excepte  rile-des-Cygnes  de  la  vente  des 
domaines  nationaux.  —  Digneffe,  après  l'exDOsé  de 
la  révolution  des  départements  réunis,  se  plaint  de 
ce  que  toutes  les  dispositions  de  la  Constitution  ne 
sont  pas  en  activité  dans  ces  départements  :  il  propose 
et  le  Conseil  ordonne  la  formation  d'une  commission 
chargée  de  présenter  les  moyens  de  les  rattacher  à  la 
République.  —  Favart  fait  prendre  une  nouvelle  ré- 
solution sur  Torganlsation  du  notariat. 

Le  Directoire  transmet  un  messsage  ainsi  conçu  : 

a  Citoyens  représentants,  les  lettres  d'Amsterdam  et 
deladaye,  en  date  du  16  fructidor,  avaient  an- 
noncé que  la  flotte  batave  s'était  rendue  par  capitu- 
lation aux  Anglais  ;  mais  celles  du  17  ayant  presque 
aussitôt  démenti  celte  nouvelle,  le  Direcloire  exécu- 
tif s'était  applaudi  de  ne  vous  l'avoir  pas  transmise  ; 
malheureusement  il  vient  d'en  recevoir  la  conGrma- 
tion.  La  lettre  du  ministre  de  la  marine  batave , 
dont  il  vous  fait  passer  copie ,  ne  laisse  plus  auctm 
doute  à  cet  égard. 

a  II  est  trop  vrai  qu'à  l'approche  de  quelques  vais- 
seaux anglais  qui  ont  pénétré  dans  le  Zuydersée,  la 
révolte  a  éclaté  sur  les  vaisseaux  bataves  ;  les  équi- 
pages msurgés  ont  déclaré  qu'ils  ne  se  battraient  pas, 
et  la  flotte  entière  a  été  livrée  sans  combat ,  mais 
aussi  sans  capitulation  :  car  il  parait  que  le  contre- 
amiral  Story  et  ses  officiers  n'ont  pas  voulu  consa- 
crer par  aucun  traité  cette  coupable  défection ,  et 
qu'ils  ont  préféré  de  demeurer  prisonniers  de 
guerre. 

Ainsi,  c^ert  encore  sur  la  trabisoo  que  l'Angle- 
terre a  fondé  ses  succès.  Elle  triomphe  au  Texel, 


comme  elle  avait  triomphé  à  Toukin,  par  hpta 
lâche  des  perfidies  ;  mais  aujourdlini ,  comme  alon, 
im  succès  si  honteusement  obtenu  peut  £tre  proiBpia- 
ment  expié. 

Depuis  le  jour  de  son  débarquement,  Tarmée  as- 
glaise  n'a  fait  aucun  progrès.  Resserrée  à  Testié- 
mité  de  la  Nord-Hollande ,  elle  a  devant  elle  Tarmée 
réunie  des  Français  et  des  BaUves.  Là  où  il  n^y  aura 
point  de  lâches  et  point  de  traîtres,  elle  n'a  point  â 
espérer  de  succès. 

On  attend  la  nouvelle  d'un  eogjigement  décisif,  et 
sans  doute  tous  les  républicains  luitaves  qui  vont 
eombatire  pour  leurs  foyers,  pour  leur  Indépen- 
dance ,  voudront  laver  dans  le  sang  ennemi  la  home 
dont  leurs  marins  se  sont  couverts. 

Le  Directoire  exécutif  a  pris  les  mesures  les  pim 
promptes  pour  porter  dans  II  JBatavie  toutes  les  fo- 
ces  qui  sont  disponibles;  vous  verres  d'aHleun, 
citoyens  représentants,  p«r  le  Bulletin  des  séances 
du  Corps  législatif  batave ,  qui  est  joint  fd ,  que  la 
plus  parfaite  unanimité  règne  entre  les  autorités  su- 
périeures de  la  Batavie,  et  préside  aux  mesurci 
qui  sont  prises  en  commun  pour  le  salut  de  la  R^u- 
blique.  Signé  Siiris ,  président 

A  ce  message  étaient  Jointes  les  pièces  que  void: 

Copie  de  la  lettre  du  ministre  df  tm  wuartme  ftufan,  m 
ministre  plénipotentiaire  de  la  RépubUqme  fTemçmleÊk 

Citoyen  ministre,  les  rapports  isolés  qui  m^taieit 
parvenus  depuis  quelques  Jours  concernant  noue 
flotte,  et  dont  J'ai  eu  rbonneur  de  vous  faire  piM, 
se  sont  confirmés  par  la  nouvelle  positiTe  que  Je  re- 
çois cet  après-mioi,  que  la  flotte  batave  a  passé  au 
pouvoir  de  l'ennemi.  Le  contre-amiral  Simy,  qil 
après  beaucoup  de  diificultés  a  obtenu  de  l'amnil 
anglais  la  permission  de  m'envoyer  un  de  ses  oAden 
avec  son  rapport,  me  mande  qull  tt*j  a  eu  ai  com- 
bat ni  capitulation,  mais  que  la  révolte  a  édaté  an 
moment  parmi  les  équipages  de  tous  aoa  valsseiai. 

Agréez,  je  vous  prie;   citoyen  ministre,    ~ 
mage  de  ma  haute  considération. 

Signé  Spoors. 

La  Haye,  3  septembre,  etc. 

Citoyens  représentants,  nous  avons  reçu  ce 
une  lettre  du  général  en  chef  Brune ,  écrite  an  quar- 
tier-général d'Alckmacr,  le  16  fructidor,  dans  la- 
quelle il  nous  mai  que  qu'il  a  fait  reconnaître  les  posi- 
tions de  l'ennemi.  11  a  trouvé  qu'elles  étaient  In 
mômes  que  lorsque  le  lieutenant- général  Daendeis  a 
transféré  son  quartier  de  Schagen-Bruck  à  Scher- 
messon.  Le  général  en  chef  se  loue  beaucoup  des 
bonnes  dispositions  des  troupes.  11  annonce  quîl 
fait  surveiller  à  Alckmaer,  par  une  garde  françttse, 
les  deux  parlementaires  anglais  (pour  le  départ  des- 
quels nous  avons  donné  hier  les  ordres  nécessaires), 
en  attendant  nos  instructions  ultérieures  qui  ont  dl 
lui  parvenir  aujourd'huL 

Nous  croyons  devoir  vous  communiquer  ce  rap- 
port sans  aucun  délaL 

Signé  Ermerius,  présidemL 


—  Chalmel  et  plusieurs  autres  membres 
dent  la  mention  honorable. 


N  357.   BeptÙà  9«  CnactUlw  (13  aepL 


Berlin,  —  Mort  dans  cette  vUle  d' 
Elieser  Blech,  célèbre  par  ses 
l'histoire  naturelle. 


& 
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WeseL  -  ProdamatioD  publiée  par  le  prince  hé- 
réditaire d'Orange,  relativement  au  débarquement 
des  Anglo-Russes,  dans  laquelle  il  invite  les  Bataves 
à  rentrer  sous  sa  domination. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Varis.  —  Accusation  portée  par  le  représentant 
Marquézy  contre  le  ministre  Reinliart. 

VariMs,  —  Lettre  sur  la  navigation ,  signée  Dcs- 
quinemarc,  ingénieur  mécanicien.  —  Notice  sur  une 
nouvelle  édition  de  l'histoire  naturelle  de  Buffon , 
classée  d'après  le  système  de  Linné,  par  R.-R.  Gastel. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS.  '  ' 

SuUe  de  la  séance  du  Sft  fructidor, 

Briot  appelle  l'attention  de  l'Assemblée  sur  les  dan- 
gers pressants  qui  menacent  la  patrie  :  11  craint  que 
la  trahison  des  marins  bataves  n'ait  des  imitateurs  : 
il  cite,  la  capitulation  de  Mantoue  et  celle  de  l\irin; 
il  s'étonne  que  l'amiral  batave  n'ait  pas  fait  sauter 
son  vaisseau  plutôt  que  de  le  laisser  livrer  à  l'ennemi, 
et  termine  par  la  proposition  d'un  message  au  Dircc^ 
toire  potur  connaître  la  situation  extérieure  de  la  Ré- 
publique. Adopté.  —  Bodin  (des  Deux-Sèvres)  de- 
mande la  peine  de  mort  contre  les  déserteurs  à  l'in- 
térieur. Renvoi  à  la  commission. 

CONSUL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  24  fhtctidor. 
Phllipp  défend  la  résolution  reladve  aux  élec- 
tions du  département  des  Bouche»-du-Rh6ne.  Ajour- 
nement. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  25  fructidor. 
Cérémonie  funèbre  en  l'honneur  du  général  Jou- 
hert.  Boulay  (de  la  Meurthe) ,  président,  prononce 
un  discours  apologétique  de  ce  guerrier.  Eschassé- 
riaux  l'aîné  monte  à  la  tribune^  et  s'écrie  :  «  Joubert 
»  est  mort  pour  la  patrie;  jurons  de  vaincre  pour 
n  l'indépendance  de  notre  territoire,  ou  de  mourir.  » 
Toute  l'assemblée  répète  ce  serment  par  acclama- 
tion. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  25  fructidor. 
Cérémonie  funèbre  célébrée  en  l'honneur  du  gé- 
néral Joubert  Discours  de  Cornet ,  président,  à  ce 
sujet. 


N»358.    OctldiMCraetlAop    (14 sept.) 


Borne,  —  Réduction  de  l'année  Russe ,  en  Italie  « 
de  A0,000  honunes  àS.OOO,  par  les  pertes  qu^elle  a 
éprouvées  dans  les  différents  combats. 

Berlin.  —  Retraite,  à  Hambourg,  du  mlntstre  an- 
gUils  près  le  roi  de  Prusse. 

Ltmdres.  —  PuHcnlarités  du  débarqneuient  en 
Hollande,  de  Tannée  AngkhRoase. 

la  Haye.  —.  Suites  lâcheuses  de  la  reddition  de  la 
flotte  bauve.  Les  troupes  anglaises,  commandées 
pir  le  duc  d'Torck,  sont  maîtres  de  tout  le  2uider- 
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sée.  Plusieurs  villes  de  la  Nord  Hollande  se  sont  dé- 
clarées pour  le  prince  d'Orange. 


RÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 

Paris.  —  Règlement  pour  les  prisonniers  de 
guerre.  Lettre  du  ministre  de  la  guerre,  Bemadotte, 
à  l'administration  centrale  du  département  d'Indre- 
et-Loire  :  il  la  félicite  de  son  activité  dans  les  me- 
sures prises  pour  étouffer  la  rébellion  éclatée  dans 
la  commune  de  Saint-Christophe.  —  Mort,  dans  les 
environs  de  Londres,  de  l'émigré  Calonne,  ex-con- 
trôleur-général des  flnances  de  France. 

Variétés.  —  Réflexions  sur  la  Mosaïque,  par 
Alexandre  Lenoir,  admhiistrateur  du  Musée  dà  mo- 
numents français. 

Spectacles.  —  Analyse  de  Topéra-comique  hitl- 
tulé  :  Bomagnésiy  paroles  de  Lemontey,  musique  de 
Plantade. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  26  fructidor. 

Lucien  Bonaparte  présente  un  projet  de  réduction 
du  nombre  des  employés  des  Conseils.  Ajourné.  — 
Le  Conseil  renvoie  de  nouveau  à  la  commission  ad 
hoCy  un  projet  de  Ludot,  tendant  à  assurer  la  liberté 
Individuelle.  Extrait  du  rapport  qu'il  a  présenté  à 
ce  sujet.  —  Bouvier  cite  des  laits  qui  prouvent  qœ 
des  bandes  de  royalistes  parcourent  impunément  le 
département  de  Yauduse  :  il  propose,  et  le  Conseil 
arrête  un  message  an  Directoire  sur  cet  objet  — 
Bertrand  (du  Calvados)  appuie  le  projet  relatif  aux 
sociétés  politiques.  Malès  est  entendu  contre  les  di- 
vers projets  présentés  sur  cette  matière.  Enfin ,  après 
quelques  débats,  la  décision  du  Conseil  est  ajournée. 
—  Message  du  Directoire  qui  propose  d'appliquer  la 
loi  des  ôuges  à  17  dépanements.  Renvoi  à  la  com- 
mission. 


N**  359.  JVonldi  ••  finaetidor  (15  sept.  ) 


Londres,  —  Détails  sur  la  descente  des  Anglo- 
Russes  en  Hollande.  — Lettre  de  DJezzar-pacha  sur 
la  levée  du  siège  de  Saint-Jean-d'Acre  par  le  général 
Bonaparte. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

StrasbaiÊrq.  -^  Distribution ,  en  Helvétie,  de  l'ar- 
mée sous  les  ordres  du  général  Masséna. 

Bruxelles.  —  Situation  iies  armées  en  Hollande. 

Variétés.  —  Notice  sur  les  monnaies  et  poids, 
diaprés  le  système  dédmaL 


CORPS   LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  26  fructidor. 
Approbation  de  la  résolution  au!  soustrait  à  toute 
ponnnlte  jodldaire,  tous  ceux  des  rebelles  qui  au- 
ront saisi  ou  livré  un  de  leurs  chefs. 
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CONSEIL  DES  CIRQ-CENTS. 
Séance  du  27  fruciidêt, 
Sar  la  motion  d^André  (du  Bas-Rhin),  apuyéepar 
Ridiard  (des  Vosges) ,  un  message  est  adressé  ao 
Directoire,  pour  faire  exécuter  les  lois  prohibitives 
des  jeux  de  hasard.  Darracq  excite  des  murmures , 
en  demandant  la  question  préalable  sur  le  message, 
parce  que ,  selon  lui ,  la  police  en  retice  des  avan- 
tages. —  Saint-Prix  lait  arrêter  la  mention  honora- 
ble du  zèle  civique  des  habitants  de  Viviers ,  qui 
ont  secouru  de  leur  bourse  les  conscrits  réunis  pour 
combattre  un  attroupement  de  séditieux.  —  Lasalle- 
Géseau  témoigne  des  inquiétudes  sur  les  bruits  de 
paix  répandus  dans  un  moment  d*adversité  :  il  re- 
pousse ridée  de  propositions  honteuses,  et  réclame 
un  message  au  Directoire ,  pour  rassurer  Topinion 
publique  à  ce  suJeL  On  invoque  l'ordre  du  Jour  sur 
cette  proposition  ,  et  il  est  adopté.  Jourdan  (de  la 
Haute-Vienne)  prononce  un  discours  très  étendu , 
qu^  commence  par  cette  phrase  :  o  Les  dangers  de 
»  la  patrie  sont  si  éminenls ,  qu'il  n'est  plus  permis 
»  de  garder  le  silence.  »  L'orateur  trace  ensuite  le 
tableau  des  dangers  dont  il  la  voit  environnée  :  l'Ita- 
lie sous  le  joug  ;  les  barbares  du  Nord  aux  portes  de 
la  France;  la  Hollande  envahie;  les  flottes  livrées 
par  la  Irahison;  i'Uelvétie  ravagée;  des  bandes  de 
royalistes  se  livrant  à  tous  les  excès  dans  un  grand 
nombre  de  départements  ;  les  républicains  proscrits, 
sous  les  dénominations  de  terroristes  et  de  jacobins: 
«  Encore  un  revers  sur  nos  frontières ,  s'écrie  Jour- 
»  dan ,  et  le  tocsin  de  la  royauté  sonnera  sur  toute 
»  la  sorfiace  du  sol  français,  comme  celui  de  la  11- 
»  berté  sonna  au  ià  Juillet  ».  H  Invite  les  républi- 
cains, le  Corps  législatif,  le  Directoire  à  sortir  de 
leur  léthargie  :  il  se  plaint  de  la  persécution  exercée 
contre  les  sociétés  politiques,  dès  leur  formation,  et 
coi^ure  le  Directoire  d'éloigner  les  amis  tièdes  de  la 
République,  dans  une  crise  où  l'énergie  seule  peut 
sauver  la  France  :  il  termine  par  un  projet  tendant 
à  déclarer  la  patrie  en  danger,  et  à  créer  une  com- 
missiott  chargée  de  présenter  des  mesures  de  salut 
public  Le  Conseil  arrête  l'impression.  Beaucoup  de 
membres  réclament  la  mise  aux  voix  du  projet. 
Cette  proposition  excite  les  plus  violents  débats. 
D'une  part,  Blin,  Clialmcl,  Bignonnet,  Lcsagc-Sé- 
nault,  Augereau,  Stevenotte  ,  Mentor ,  Talot,  Des- 
trem  iusistent  pour  la  déclaration  d'urgence  ;  de  l'au- 
tre part,  Villelard  ,  Jard-F^nvillers  cl  IWrcnfjer  de- 
mandent à  la  combattre.  Des  altercations  particuliè- 
res s'engagent  entre  plusieurs  membres.  Le  président 
se  couvre.  Le  caUue  rétabli,  Bertrand  (du  Calvados) 
reconnaît  les  dangers  de  la  République  et  la  néces- 
sité d'y  apporter  les  plus  prompts  remèdes  ;  cepen- 
dant il  demande  que  le  Conseil  entende  ceux  qui  veu- 
lent parler  contre  le  projet  de  déclarer  la  patrie  en 
danger ,  afln ,  dit-il ,  que  le  peuple  connaisse  ses 
amis  et  ses  ennemis. 


N»360.  B^imU  se Cractidiop  (16 sept.) 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Strasbourg.  —  Mise  en  activité  du  général  Ch&- 
teauneuf-Randon. 

Paris  9  le  29  fructidor. 

L'armée  du  général  Brune  avait  fait  un  mouve- 
ment rétrograde  devant  l'armée  anglaise ,  d'abord 
supérieure  en  nombre  ;  mais  depuis  ce  génértl  a  nt^n 
des  renforts  qui  lui  oat  pennli  d'atiaqim  tootes  les 


positions  des  Anglais;  il  les  a  toutes  emportées  1  k 
baïonnette,  malgré  la  résistance  la  phis  opintttie. 
Les  Anglais  sont  mafaitenant  bloqliés  et  acodés  tmt 
le  rivage.  Le  général  Brune,  au  départ  de  sa  éènè- 
che,  qui  est  du  2h  fructidor,  se  disposait  &  livrer  un 
second  combat ,  dont  il  se  promettait  des  efleta  eaoofe 
plus  heureux. 

^Retour  à  Paris  du  citoyen  Champigny-Aubin,8e» 
crétaire  de  la  légation  française  k  la  Haye. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

GOKSEIL  DES  CIHQ-CEIITS. 
Suile  de  ta  séance  du  27  fructidor. 

Chénier  observe  qu'une  proposition  de  l'importance 
de  celle  faite  par  Jourdan,  demande  la  plus  grande 
attention  ;  Il  appuie  plusieurs  des  moyens  prteatés 
par  cet  orateur  ;  mais,  s'arrêtant  à  la  proposition  de 
dérJarer  la  pairie  en  danger,  il  rappdle  qu^une  mo- 
tion semblable  fut  faite  en  1792  k  l'Assemblée  légis- 
lative, parce  qu'il  y  avait  un  trône  ji  renverser  :  âié- 
nier  dit  que  les  circonstances  ne  sont  pas  les  mêmes, 
puisqu'alors  les  généraux  étaient  pris  dans  le  foyer  de 
la  conspiration ,  et  qu'un  roi  parjure  est  remplacé  par 
des  magistrats  républicains  :  il  vote  contre  fa  propo- 
sition. Aréna  prétend  que,  dans  une  réunion  âiei  le 
député  FréviUe ,  Chénier  était  convenu  de  ce  quil 
vient  de  d^iter  à  la  tribune,  du^nier  répond  à  ce 
fait.  Lamarque  examine  deux  questions  :  la  premièfe 
consiste  à  savoir  s'il  est  nécessaire  d'imprimer  une 
force  extraordinaire  à  la  marche  constitutionnelle;  la 
seconde,  si  au  lieu  de  conserver  le  caractère  ministé- 
riel et  secret,  cette  force  ne  doit  pas  recevoir  un  ca- 
ractère national  et  public  ?  L'orateur  vote  pour  l'affir- 
mative :  il  passe  à  l'époque  de  1792,  à  laquelle  il  fol 
déclaré  que  la  patrie  était  en  danger  :  il  retrace  ks 
avantages  qui  résultèrent  de  cette  mesure,  dont  le 
résultat  fut  l'expulsion  des  armées  étrangères  do 
territoire  français  :  il  déclare  que  les  auteurs  de  cette 
motion  ne  veulent  pas  établir  une  nouvelle  Conven- 
tion ,  ni  attenter  à  la  Constitution  de  l'an  III ,  et  ter- 
mine en  appuyant  la  proposition  de  Jourdan,  par  ce 
cri  :  La  liberté  ou  la  mort  !  L'assemblée  entière  le 
répète.  Lucien  Bonaparte  déclare  qu'il  a  combattu 
cette  proposition ,  lorqu'elle  fut  présentée  à  la  com- 
mission des  sept ,  et  qu'il  vient  la  combattre  encore  : 
il  pense  que  l'unique  moyeu  de  salut  est  dans  une 
grande  latitude  de  pouvoirs  à  laisser  à  l'autorité  cxé« 
cutive  :  il  combat  cependant  l'idée  d'une  dictature  : 
«  Est-il  un  seul  de  nous,  s'écrie-t-il ,  qui  ne  s*armSt 
»  du  poignard  de  Brutus,  et  qui  ne  punît  le  lâche  et 
»  l'ambitieux ,  ennemis  de  leur  patrie  ?  »  U  insiste 
sur  cette  idée,  qu'il  faut  renverser  le  pouvoir  exécu- 
tif actuel ,  ou  lui  accorder  une  grande  conflance  :  fl 
pense  qu'il  vaut  mieux  étendre  les  pouvoirs  constitu- 
tionnels du  Directoire,  que  de  s'exposer  à  être  entraî- 
né par  une  force  révolutionnaire  :  il  infère  de  ces 
motifs  que  la  déclaration  de  la  patrie  en  danger  ne 

f>roduira  rien  ou  produira  des  dangers  ;  et  11  demande 
a  question  préalable.  Impression.  Quirot  réfute  le 
préophiant  mir  rimmhience  des  dangers  de  la  patrie 
et  la  nécessité  de  les  éloigner  par  une  force  exliaor- 
dinaire  :  les  dangers  actuels  lui  paraissent  les  mêmes 
qu'en  1792,  et  les  ressources  moins  grandes  :  il  oou- 
clut  à  l'adoption  de  la  motion.  Daunou  ne  s^oppoaonril 
pas  à  cette  motion  si  elle  était  précédée  d'une  loi  or- 
ganique des  mesures  à  prendre  en  conséquence  d^me 
telle  mesure  ;  mais  son  absence  lui  fait  craindre  le 
retour  du  régime  de  1793,  et  il  vote  le  rejet  Boulay 
(  de  la  Meurthe  )  qdtte  le  fauteil  pour  monttr  à  la 
tribune:  H  rappellequet  d^aprèsPexemplede  VA 
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blée  k^glslative,  on  ne  peut  adopter  la  proposition  de 
déclarer  la  patrie  en  danger,  le  jour  où  elle  a  été  faite  : 
il  réclame  rajournemenL  Lamarque  répond  que 
l'exemple  de  TAssemblée  législative  ne  pent  lier  le 
Corps  législatif  actuel,  et  que  la  déclaration  de  la  mise 
en  danger  de  la  patrie  a  eu  des  effets  salutaires,  en 
créant  tout-5-coup  des  armées  qui  ont  délivré  le  sol 
français  envahi.  Le  président  consulte  rassemblée,  et 
prononce  que  rajournemeot  est  adopté.  Destrem  de- 
mande rappel  nominaL  Blin  propose  que  le  Conseil 
se  déclare  en  permanence.  Agitation.  Une  seconde 
épreuve  donne  le  mt^mc  résultat.  Marquézy  parle 
avec  cbalcur  ;  mais  des  murmures  couvrent  sa  voix. 
Soulhié  consent  à  l'ajournement  au  lendemain. 
Grandmaison  et  Briot  insistent  sur  Tappel  nominal. 
Déjà  Ton  y  procédait ,  lorsque  Bertrand  (  du  Calva- 
dos )  demande,  pour  la  dignité  du  Conseil,  Tajourne- 
ment  au  lendemain.  Adopté. 


N*361.FrlmeëU  t«r  Jour  MBip.  (17  sept.) 


Turin.  —  Massacre  par  les  Russes  des  Juifs  qui 
témoignèrent ,  à  Turin ,  leur  attacbement  à  la  liber- 
té, à  la  nouvelle  de  rapproche  des  Français  :  pillage 
et  incendie  de  leur  quartier. 

nrpublUfue  helvétique.  —  Baden,  le  18  fimcti- 
(lor.  —  11  y  a  quelques  jours  qu'un  corps  de  Fran- 
çais, composé  de  quelques  mille  hommes  de  la  divi- 
sion du  géuéral  Lecourbe,  s'est  porté  de  Lachen  sur 
Koggen,  en  annonçant  le  projet  de  s'avancer  par 
Schlossii,  au-delà  de  la  Linth  ;  mais  il  parait  qu'il 
n'était  question  que  d'une  simple  démonstration  pour 
reconnaître  la  force  de  l'ennemi  sur  ce  point.  La  ca- 
nonnade a  été  très  forte.  Les  Français  occupaient  le 
Bucbbcrg,  et  avalent  conduit  sur  la  hauteur  des  ca- 
nons qui  forcèrent  l'ennemi  à  se  replier.  Ils  avaient 
en  même  temps  élevé  une  batterie  dans  la  partie  in- 
férieure de  la  montagne  qui  contraignit  également  les 
Autrichiens  à  s'embarquer  pour  regagner  Schmasikon 
et  Usnach.  Par  ce  mouvement,  llolze  a  été  rejeté 
entièrement  derrière  la  Linth ,  et  les  Français  s'em- 
parèrent de  Nafels  ;  en  sorte  que  tout  le  canton  de 
Glaris  est  actuellement  en  leur  pouvoir.  Les  habitants 
qui  s'étaient  enfuis  d'abord  reviennent  insensible- 
ment, et  sont  traités  avec  beaucoup  de  douceur.  Il 
existe  cependant  encore  dans  les  environs  de  Giegel- 
bruck  un  petit  corps  de  paysans  armés,  commandés 
par  un  prêtre  qui  marchait  à  leur  tête  avec  un  fusil 
dans  une  main  et  un  crucifix  dans  l'autre.  Mais  dans 
peu  ces  bandes  fanatiques  seront  dispersées. 

Au  surplus,  on  espère  toujours  que  d'ici  à  peu  de 
temps  l'ennemi  sera  entièrement  chassé  de  l'UelvéUe. 
Si  une  grande  parUe  des  habitants  n'eût  été  si  indo- 
lente, s'ils  eussent  été  plus  dignes  de  leurs  ancêtres, 
jamais  les  Autrichiens  n'eussent  mis  le  pied  en  Suisse* 
ou  du  moins  jamais  ils  n'eussent  pu  s'y  maintenir 
ans!  long-temps.  Mais  malheureusement  l'esprit  d'In- 
dépendance ,  le  véritable  sentiment  de  la  liberté  sont 
rares  ,  et  la  torpeur  presque  générale  est  entretenue 
par  les  mesures  faibles  qui  ont  été  prises  Jusqu^lcl. 

Au  lieu  de  lever  des  troupes  pour  U  défense  de  la 
patrie,  on  a  licencié  one  partie  de  celles  qui  étaient 
en  campagne,  sous  le  prétexte  de  IMmpoMibilité  de 
les  payer  ;  dans  les  conseUs^  tontes  les  opérations  de 
finances  sont  arrêtées,  et  Ton  ne  voit  dans  leurs  déli- 
bérations aucun  signe  de  cette  activité  qui  serait  si 
nécessaire  dans  les  circonstances  actuelles.  Cependant 
Ëscher  n'a  pas  craint  de  dire  dans  le  grand  conseil  que 
la  Suisse  avait  Mi  plus  pour  son  salut  que  la  France 
même. 


liCs  ennemis  ont  au  contraire  utilisé  pour  eux,  dans 
la  partie  qu'ils  occupent ,  toutes  les  ressources  dont 
le  gouvernement  ne  fait  aucun  usage.  Ils  ont  levé  des 
troupes  qui  combattent  aujourd'hui  contre  leur  patrie, 
et  tiré  des  contributions  avec  lesquelles  ils  paient  ces 
nouveaux  soldats,  ainsi  que  l'armée  autricliiennc  On 
leur  a  abandonné,  lors  de  l'évacution  de  Zurich, 
vingt  mille  sacs  de  grains,  du  vin  et  d'autres  denrées, 
tandis  que  les  défenseurs  de  la  patrie  éprouvent  les 
besoins  les  plus  pressants. 

Les  Autrichiens  continuent  à  exercer  à  Zurich  le 
despotisme  le  plus  rigoureux.  Le  vieux  et  respecublc 
Pestalozzi  a  été  conduit  prisonnier  à  Lindau  ;  Vogel, 
après  avoir  été  plusieurs  mois  en  prison ,  a  été  hicar- 
céré  de  nouveau. 

Dans  la  Turgovie,  dans  le  Toggcmbourg,  tous  les 
amis  de  la  liberté  sont  poursuivis  avec  acharnement. 

L'abbé  de  Salnt-Gall ,  excité  par  les  Autrichiens, 
maltraite  les  habitants  de  la  campagne  ;  soixante  seixe 
patriotes  ont  été  enlevés  parmi  les  Grisons,  et  con- 
duits prisonniers  dans  le  Tyrol. 

Vendenschwyl,  le  19  fructidor.  —  Hier,  le  gé- 
néral Laval  a  annoncé  que  l'ennemi  a  abandonné  La- 
chen et  les  environs,  et  se  retire  au-delà  de  la  Linth. 
Peu  de  temps  avant  cette  retraite ,  le  général  llotze 
avec  tout  l'état-major  russe  était  sur  ce  point  avec  un 
corps  considérable  ;  mais  ayant  appris  que  Lecourbe 
faisait  des  progrès  chez  les  Grisons,  ils  se  sont  reti« 
rés. 

On  dit  que  les  Russes  ont  de  mauvais  chevaux,  et 
que  leur  cavalerie  n'est  guère  redoutable  ;  leur  in- 
fanterie l'est  encore' moins  ;  ce  qui  d'ailleurs  est  assez 
confirmé  par  l'extérieur  de  quelques  Russes  qui  se 
trouvent  parmi  les  prisonniers  de  guerre  autrichiens. 

La  désertion  des  Autrichiens  est  si  forte  qu'à  tout 
moment  il  en  arrive  ici. 

Aujourd'hui  l'ennemi  a  levé  un  camp  qu'il  avait 
formé  hier  près  de  Kempraten.  Quelques  mille  Autri- 
chiens ont  filé  aujourd'hui  le  long  du  lac  vers  Zurich, 
avec  beaucoup  d'artillerie  et  de  bagages  ;  ils  se  sont 
très  mal  conduits  à  Meilen ,  où  ils  se  sont  arrêtés  pour 
dîner. 

la  Haye ,  le  20  fructidor.  —  Le  quartier-général 
de  Daendcls  est  toujours  à  Schermezhon.  Il  n'a  donc 
pas  rétrogradé  de  nouveau ,  comme  on  l'avait  an- 
noncé ;  celui  du  générai  en  chef  Brune  est  à  Alk- 
maer. 

Il  parait  que  les  Anglais  comptaient  sur  une  con- 
tre-révolution dans  l'Intérieur  ;  c'est  la  seule  manière 
d'expliquer  leur  inaction  après  le  débarquemeuL 

Les  parlementaires  envoyés  par  le  général  Aber- 
cromble,  sont  partis;  on  ignore  encore  l'objet  de  leur 
mission  ;  mais  ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  la  face 
des  affaires  est  toujours  la  même. 

La  division  balave  du  général  Dumonceau ,  forte 
de  5,000  hommes,  est  en  marche  pour  l'armée  ;  cette 
division  était  à  GronUigue  ;  comme  on  croyait  que 
les  efforts  de  l'ennemi  se  porteraient  de  ce  côté,  on  y 
avait  réuni  des  forces  considérables  :  la  partie  septen- 
trionale de  la  Nord-Hollande ,  au  contraire,  avait  été 
dégarnie  ;  aussi  est-on  moins  étonné  de  la  facilité  avec 
laquelle  les  ennemis  ont  fait  leur  descente ,  que  de  la 
résistance  que  nous  avons  su  leur  opposer  après  le 
débarquement 

Les  secours  viennent  de  tous  côtés;  6,000  Français 
ont  été  déuchés  de  la  Belgique  ;  les  15^000  hommes 
qui  campaient  sous  Liège  sont  aussi  en  marche. 

Mais  notre  situation  sur  mer  est  entièrement  dé- 
sespérée. L'amiral  Story,  sommé  de  se  rendre,  avait 
répondu  en  donnant  le  signal  du  combat.  Déjà  les 
mèches  étalent  allumées;  la  révolte  éclate  sur  plu- 
sieun  valMeanx  à  la  bis.  Qeox  qui  tenaient  les  mê- 
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ches,  sont  Jetés  dans  la  mer;  les  équipages  posent 
des  gardes  pour  reiller  snr  les  caisses  à  poudre ,  dé- 
sarment les  capitaines  et  hissent  le  pavillon  des  ci- 
devant  Etats-généraax.  La  flotte  fnt  ainsi  livrée  à  la 
honte  éternelle  de  la  marine  batave.  On  ne  sait  pas 
ri  les  capitaines  ont  été  arrêtés. 

Cette  flotte,  composée  de  douze  vaisseaux,  portait 
632  pièces  de  canon  et  3,690  hommes  d'équipage. 
C'est  la  troisième  que  nous  perdons  depuis  1795.  La 
première  fut  livrée  par  Tamiral  Lucas  devant  le  cap 
de  Bonne-Espérance  ;  et  la  seconde,  sous  le  comman* 
dément  de  Wenter ,  fut  détruite ,  en  1797 ,  dans  la 
fatale  journée  du  11  octobre. 

La  bataille  qui  eût  lieu  le  jour  du  débarquement 
des  Anglais  nous  a  coûté  137  morts ,  et  nous  avons 
eu  950  blessés. 

Le  duc  d'Yorck  est  arrivé  à  Tarmée  anglaise  ;  les 
troupes  bataves  et  les  gardes  bourgeoises  avancent 
toujours,  e 

Du  25  fructidor.  —  Nous  n'avons  encore  aucun 
renseignement  sur  Varmée  russe ,  ni  sur  la  deuxième 
division  de  l'expédition.  On  s'attend  tous  les  jours  à 
une  bataille  décisive. 

Des  lettres  particulières  de  Harlem  portent  l'armée 
républicaine  à  60,000  hommes ,  et  celle  de  l'ennemi 
à  1/1,000  seulement  ;  mais  cette  petite  armée  est  pro- 
tégée par  des  batteries  formidables  et  par  de  bons 
retranchements. 

On  écrit  d'Amsterdam  que  les  généraux  Vanguc- 
ricke  pour  les  Bataves,  et  Vandamme  pour  les  Fran- 
çais ,  commanderont  dans  cette  place. 

Un  libraire  y  a  été  arrêté  à  Tinstant  même  où  il  était 
occupé  à  imprimer  le  manifeste  duprhice  héréditaire 
d'Orange. 

Tout  ce  qu'on  a  dit  à  Paris  des  personnes  arrêtées 
et  pendues  à  Amsterdam  pour  cause  d'orangisme , 
est  faux. 

Nous  apprenons  à  Tinstant  que  5,000  Anglais  de  la 
seconde  expédition  ont  débarqué  ;  mais  il  n'est  pas 
encore  question  des  Uusses. 

Outre  les  vaisseaux  de  la  flotte  de  l'amiral  Story , 
les  Anglais  ont  encore  pris ,  au  Ilelder ,  l'Attente  de 
66  ,  la  Fraternité  de  bU ,  le  Hector  de  UU ,  les  M- 
fçnics  r H (Toïne  de  32,  la  Minerve,  la  Vémis,  l'A- 
lamiey  et  un  autre  dont  nous  ignorons  le  nom,  de  2Zi  ; 
les  vaisseaux  des  îndes-Orienlalcs,  lu  Colombe  de 
12,  l'Expédition  (\c  16,  la  Constitution  y  la  belle 
Antoinette  et  VVnion  de  12  ,  cl  U  autres  bâtiments 
plus  petits,  en  tout  13  bâtiments.  Notre  marine  est 
presqu'entièrcment  détruite.  Les  Anglais  ont  trouvé 
encore  au  Ilelder  95  pièces  d'artillerie ,  des  maga- 
sins, etc. 

La  Coevordcn,  forteresse  importante,  a  été  som- 
mée trois  fois  de  se  rendre ,  par  un  parti  d'émigrés 
orangistcs.  I^a  troisième  fois  le  gouverneur  flt  arrê- 
ter le  porteur  de  sommations.  Au  reste,  comme  11  n'y 
a  point  de  ce  côté  d'armée  ennemie ,  on  croit  que 
c'était  une  simple  tentative  pour  connaître  la  dispo- 
sition des  esprits. 

Le  même  essai  a  été  fait  dans  la  Gueldre,  mais  plus 
sérieusement.  Le  18 ,  quelques  centaines  d'émigrés 
orangistes  expulsés  du  territoire  prussien ,  revinrent 
sur  le  nôtre,  et  s'y  procurèrent  des  armes.  Des  paysans 
s'étant  réunis  à  eux ,  ils  surprirent  le  village  de  Wes- 
tervoort  à  une  lieue  d'Arnheim.  La  nouvelle  s'en 
étant  répandue  dans  cette  ville,  quelques  compagnies 
bourgeoises  se  portèrent  &  Westervoort  avec  quelques 
pièces  de  canon ,  expulsèrent  les  émigrés,  et  enlevè- 
rent le  drapeau  orange  qui  avait  été  déjà  hissé  ;  il  y 
eut  quelques  morts  de  part  et  d'autre.  La  même 
chose  a  eu  lieu  à  Enschède  dans  le  d-devant  Over- 
YsseL 

Les  Prussiens  ont  donné  dans  cette  occasion  tme 
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nouvelle  preuve  de  leur  attachement  an  parti  de  U 
neutralité.  Les  émigrés,  repousses  sar  le  territoire 
prussien ,  y  furent  désarmés ,  et  roiBcier  qui  com- 
mandait sur  ce  point  en  donna  avis  à  la  munidpallié 
d'Amhem. 

A  la  première  nouvelle  de  l'approche  des  émigrés, 
les  Bataves  et  les  Français  accoururent  d'Amsterdam, 
dIJtrecht  et  des  autres  villes,  pour  combattre  ces  en- 
nemis dangereux. 

Nous  jouissons  toujours  de  la  plus  grande  tranquil- 
lité. 

Remmers  proposa  hier,  dans  la  première  chambre, 
de  demander  au  Directoire  un  rapport  sur  la  sitnatkm 
intérieure  de  la  République ,  en  ne  lui  donnant  que 
trois  jours  pour  le  faire. 

Cette  proposition  a  été  renvoyée  à  une  commisskn. 

Du  26  fructidor.  —  La  position  des  choses  ni 
pas  encore  éprouvé  de  très  grands  changements;  ce- 
pendant tout  annonce  qu'elles  prendront  floos  pn 
une  tournure  favorable.  Dans  les  affaires  qui  ont  ea 
lieu  presque  journellement  aux  avant-postes,  le  gé- 
néral Brune  a  remporté  des  avantages  qui  ont  ooa- 
tribué  à  resserrer  les  ennemis  et  à  les  accoler  en  quel- 
que sorte  à  la  mer.  La  disette  d'eau  les  fait  eitraor- 
dinairement  souffrir,  et  particulièrement  leur  cavalerie 
qui  leur  devient  plus  embarrassante  qu'utile.  Cne 
affaire  décisive  ne  peut  se  faire  attendre  long-temps. 
Tout  nous  fait  espérer  que  la  victoire  se  déclarera 
pour  la  cause  de  la  liberté.  Les  troupes  montrent  la 
plus  grande  ardeur.  Les  généraux  inspirent  la  pins 
grande  confiance,  et  les  prétendus  libérateurs  de  l'Eu- 
rope reconnaîtront  à  leurs  dépens  qu'il  est  ploS  abé 
de  surprendre  les  républicains  que  de  les  vaincre. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

ARMÉE  DU  DANCBE. 

Masséna^  générât  en  chef^  au  Directoire  exécutif  di  !• 
République  française. 

Au  qaartier-ffénënil  de  Unrzboarg.  le  88  frncUdor  an  TU. 

Citoyens  directeurs , 

Instruit  qu'un  corps  de  troupes  russes  et  cosaques  ocoi- 
pait  le  village  de  WoUishoffen ,  situé  près  de  Zurich,  sur  U 
rive  gauche  du  lac,  j*cn  al  ordonné  l'attaque  ;elle  a  eu  lira 
le  22  à  une  heure  du  matin.  Le  village  a  été  emporta  i  b 
baïonnette^  et  on  y  eût  fait  un  bon  nombre  de  prisonniers, 
si  les  Russes  eussent  touIu  se  rendre  ;  mais  il  a  fallu  les 
tuer,  et  nous  n'avons  pris  qu'une  douxai ne  d'hommes, 
parmi  lesquels  plusieurs  blessés.  Nous  avons  pris  aussi 
quelques  chevaux  de  Cosaques  et  environ  deux  cents  ca- 
potes presque  neuves  que  nos  soldats  ont  endossées. 

L'ennemi ,  d'après  les  calculs  les  plus  modérés,  doit  avoir 
perdu  au  moins  cent  cinquante  hommes  tués  ou  blessés. 
Le  village  était  rempli  de  cadavres  ;  beaucoup  de  nos  bks- 
ses  et  de  ceux  des  ennemis  Tont  été  à  la  baïonnette  ;  nous 
avons  eu  environ  soixante  hommes  hors  de  combat. 

Cette  atuque  a  été  faite  sous  les  ordres  du  général  Mor- 
tier, qui  se  loue  beaucoup  et  des  troupes  et  du  dlojrea 
Yello ,  chef  do  brigade  au  premier  régiment  de  dragons, 
commandant  provisoirement  la  brigade  de  droite. 

Saiut  et  respect. 

Signé  1Iassèia« 

Angers.  •—  Sqccès  contre  les  chouans  dans  les 
départements  de  la  Sarthe  et  de  Maine-et-Loire. 

Paris,  le  30  fructidor. 

DIRECTOIRE  EXÉCUTIF. 

U  Directoire  exécutif,  au  eitoffen  DemadottOt  gémirai  4» 
division  «  nUnistre  de  tm  guenra. 


MrlS^leVI 

Le  Dhrcctoire  exécutif ,  citoyenHOlntslre ,  d'qirès  la  ?M 
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que  tous  loi  avei  li  loutMit  muiifasté  de  Nprendr»  votra 
activité  aui  armées ,  vleot  de  tous  remplacer  au  ministère 
de  la  guerre.  Il  charge  le  général  de  division  Millet-Mureau 
du  portereulllc  de  la  guerre  par  inieriwk  Vous  lui  en  feres 
la  remise. 

Le  Directoire  tous  recefra  aTcc  plaisir  pendant  le  séjour 
que  Trous  feres  à  Paris,  pour  conférer  sur  tous  les  obJeU 
rclatib  au  commandement  qu'il  vous  destine. 

Paris.  —  Lettre  da  I^rectolre  annonçant  aa  gé- 
néral llUlet-Miireao  sa  nomination  par  intérim. 
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MimSTÈRS  DS  LA  GCERBE. 
Bernadoiie,  mh  Directoire  exécutif. 

Paru .  le  19  rinictldor  an  TIL 

Gkoyens  directeurs .  Je  reçois  à  l'Instant  ?otre  arrêté 
d'hier  38  et  la  lettre  obUgeante  qui  l'accompagne.  Vons  ae« 
ceptas  la  démission  que  Je  n'ai  pas  donnée. 

Plusieurs  fois  Je  tous  al  mis  sous  les  yeux  la  cruelle  si- 
tuation de  mes  frères  d'armes.  Profondément  affligé  de 
rimpuiasanoe  des  moyens  mis  à  la  disposition  du  départe- 
ment de  la  guerre ,  J'éprouvai  le  désir  de  me  soustraire  & 
cette  Impnlnance,  et,  tourmenté  de  ce  sentiment  pénible^ 
J'ai  pu  TOUS  «primer  celui  de  retourner  aux  armées. 

Au  moment  où  le  me  préparais  à  rendre  lé  compte  mo- 
ral et  administratif  de  ma  gestion  Jusqu'au  i*'  fendemlalre, 
TOUS  m'annonces  que  tous  me  destines  un  commande- 
ment ;  TOUS  i^ules  que  tous  nommes  le  citoyen  Millet* 
Mureau ,  par  intérim ,  pour  remettre  mon  portefeuille  à 
mon  successeur. 

J'ai  dû  rétablir  les  falu  pour  l'honneur  de  la  vérité  qui 
n'est  pas  en  notre  pouvoir,  citoyens  directeurs  ;  elle  appar- 
tient à  nos  contemporains,  à  l'histoire  qui  nous  attend. 

Après  vingt  années  de  fatigues  non  Interrompues,  vous 
Jugeres  si  Je  mérite  le  traitement  de  réforme  :  Je  ne  vous 
dissimule  point  que  J'en  ai  besoin  ;  mais  J'ai  surtout  besoin 
de  repos. 

Le  citoyen  Millct-Mureau  recevra  de  mol  tous  les  rensei- 
gnements qu'il  désirera. 

Salut  et  respect. 

Signé  BnuiAOorn. 

—  Combat  en  Batavie ,  dans  lequel  l'avantage  est 
resté  aux  Oallo-lkitaTes,  et  où  le  général  David  a  été 
tué.  —  Explication  du  fait  attribué  à  la  citoyenne 
Glotilde,  danseuse  de  TOpéra.  -~  Saisie  chez  Tim pri- 
meur Lottin ,  de  proclamations  contre-révolution- 
naires. —  Démissions  données  par  les  citoyens  Mar- 
chant ,  Choudieu ,  Roux-Fasillac  et  Francastel ,  em- 
ployés au  ministère  de  la  guerre,  motivées  sur  la 
retraite  du  ministre  Bernadotte.  —  Insultes  faites 
par  des  troupes  à  plusieurs  membres  du  Conseil  des 
Cinq-Cents,  aoxauels  on  criait  que  la  patrie  était  en 
danger,  et  qu'on  la  sauverait  malgré  eux.— Réflexiona 
contre  Tabus  des  commissions  et  conseils  militaires, 
que  Taoteur  craint  de  voir  remplacer  les  tribtmaux 
révolutionnaires.  —  Renonvellement  des  membres  de 
l'administration  centrale  de  la  Seine,  les  citoyens  La- 
chevardière,  Lefebvre,  Foumier,  Raisson  et  Leblanc. 

Variétés.  —  Suite  de  la  notice  sur.  les  monnaies 
et  poids ,  d'après  le  système  décimal  »  par  les  citoyens 
Mongez  et  Dibarrart,  adndnistrateors  des  monnaies. 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ARGIBHS. 

Séemce  ém  S7  fhictidor. 

Approbation  des  résolutions  $ulr  les  dépenses  du 

ministère  de  la  Justice  et  snr  celles  de  llmprimerie 

delaRëpnbliqae.— DIseoarsdeMoreaa  (deihronne), 

en  présentant  on  oofrage  da  citoyen  Jolyderc ,  inti- 


tulé :  Histoire  naturelle  et  mécanique  ties  plantes. 
—  Guyomard  vote  ponr  la  résolution  relative  aux 
élections  du  département  des  Bouches-du-Rhône.  Ba- 
ret  réfute  les  partisans  de  cette  résolution.  Le  Conseil 
la  rejette. 

COHSEIL  DES  GIRQ-CEIITS. 
Séance  du  28  fhtctidor. 
Message  du  Directoire  pour  obtenir  une  levée,  par 
forme  de  réquisition,  de  quarante  mille  chevaux.  Blin 
observe  à  ce  sujet  que  celle  mesure ,  qui  est  utile , 
sort  cependant  de  la  ligne  constitutionnelle  :  il  se  de- 
mande si  ceux  qui  affectent  un  attachement  exclusif 
à  la  Constitution,  ne  voudraient  pas,  par  respect  pour 
elle  9  la  laisser  étouffer  par  les  Russes  7  Le  message 
est  renvoyé  à  une  commission.  —  Destrem  fait  pren- 
dre une  résolution  qui  fixe  à  1,789,600  francs  les 
dépenses  du  Directoire  pour  i*an  VIII.  -«  Eudes  fait 
appliquer  la  loi  du  24  messidor  sur  les  otages,  aux 
départements  enUers  de  la  Mayenne,  de  la  Sarthe, 
d'ille-et-Vilaine,  des  C6tes-du-Nord ,  du  Morbihan, 
aUisi  qu'à  quelques  cantons  de  la  Loire-Inférieure^  de 
la  Manche,  du  Calvados  et  de  Maine-et-Loire.  —  La 
discussion  reprend  sur  la  motion  de  Jourdan,  pour 
faire  déclarer  la  patrie  en  danger.  Frison  retrace  les 
dangers  dont  la  République  est  menacée  :  il  craint 
que  le  Directoire  ne  mésuse  d'une  dictature ,  et  en 
votant  pour  la  motion,  il  finit  par  dire  que  certains 
diplomates  se  proposent  de  faire  danser  la  périgour- 
dine  à  la  République.  Curée  pense  quMl  ne  suffit  pas 
d'imprimer  un  grand  mouvement  à  la  force  populaire, 
mab  qu'il  faut  régulariser  :  o  Le  grand  mouvement 
du  10  août,  dit-Il,  est  un  exemple  quMI  ne  faut  point 
perdre  de  vue.  Le  10  août  devait  tout  détruire ,  tout 
renverser  :  mais  aujourd'hui  qu'aurions  -  nous  à  dé- 
truire, si  ce  n'est  des  autorités  répuhllcaines  et  la 
Constitution  qui  nous  régit  7  n 
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Francfort.  —  Rassemblement  de  tous  les  paysans 
de  Télectorat  mayençais,  sous  les  ordres  du  baron 
d'Albini. 

Londres.  —  Pièces  officielles  concernant  la  défaite 
de  la  flotte  batave.  Sommation  faite  h  l'amiral  Story 
par  Andrew  Mitchell  de  hisser  le  pavillon  du  prince 
d'Orange,  s'il  veut  être  considéré  comme  ami  du  roi 
de  la  Grande-Bretagne,  son  gracieux  souverain.  Ré- 
ponse de  l'amiral  Story  qui  déclare  ne  connaître 
d'autre  souverain  que  le  peuple  batave  et  ses  repré- 
sentants, et  demande  à  être  traité  comme  prison- 
nier de  guerre,  ainsi  que  ses  officiers,  puisc|ue  les 
traîtres  qu'il  commande  refusent  de  combattre. 

La  Haye.  —  Victoire  de  l'armée  gallo-batave  sur 
let  Aiigli>-Ru 


RÉPUBUQUE  FILANÇAISE. 

Strasbourg.  —  Explication  des  mouvementa  de 
l'armée  commandée  parle  générai  Masséna. 

Bruxelles.  —  Ordre  au  ci-devant  duc  de  Bau- 
fortetàla  ci-devant  duchesse  douairière  d'Arem- 
berg,  de  sorthr  à  Tinstant  du  territoire  de  la  Répu- 
blique. 
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Paris.  —  Rapport  de  trois  soldats  de  Parmée  de 
Bcmaparte  qui  sont  arrivés  d'Egypte»  et  qui  annon- 
cent la  prise  de  Salnt-Jean-d*Àcre. 

Variétés.  —  Lettre  da  citoyen  Broossonet,  annonr 
çant  que  la  peste  exerce  les  ravages  les  plus  terriUes 
dans  le  royaume  de  Maroc. 
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CORPS    LÉGISLATIF, 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Suite  de  ta  séance  du  28  fructidor. 
Jourdan  disculpe  les  partisans  de  sa  motion,  du 
soupçon  de  vouloir  renverser  le  gouvernement 
Thiessé  dit  que  cette  déclaration  n'est  pas  partagée 
par  tous.  Texier-Olivier  le  somme  de  déclarer  qui 
conspire  contre  la  Constitution.  Thiessé  répond  que 
Declercq  et  quatre  autres  membres  ont  dit,  dans  une 
motion  imprimée,  qu'Us  ne  se  croyaient  pas  liés  par 
la  Constitution.  L'agitation  r^gne  dans  le  ConseU. 
Quirot  demande,  après  la  lecture  de  cette  pièce,  ceUe 
de  l'écrit  de  BaUleul,  où  il  quaUfie  de  Russes  des 
membres  du  Corps  législatif.  Le  ConseU  passe  à  Tor- 
du jour  sur  ces  incidents.  Doche  (de  Lille)  parle  en 
faveur  du  projet  de  Chazal  souUentque  la  patrie  n'est 
pas  en  danger;  mais  qu'elle  est  seulement  en  péril:  U 
croit  que  le  retour  du  régime  de  1793  serait  la  suite 
de  l'adoption  du  projet  dont  il  vote  le  rejet.  Bertrand 
(do  Calvados)  réfute  le  préopinant  :  U  ne  voit  rien  de 
commun  entre  les  excès  de  1793  et  la  suite  de  la 
déclaration  du  danger  de  la  patrie,  puisqu'aujour- 
d*hui  il  n'existe  ni  commune  de  Paris  usurpatrice , 
ni  assemblée  unique  cumulant  tous  les  pouvoirs  :  U 
craint  bien  plus  réellement  les  efforts  des  armées 
coaUsées,  et  demande  l'adoption  du  projet  Ludot 
combat  cette  opinion,  et  s'appuie  des  violences  qui 
ont  en  lieu  la  veiUle,  au  sortir  de  la  séance,  pour  in- 
diquer ce  que  l'on  a  à  craindre  des  suites  de  l'impul- 
sion qui  serait  donnée  par  la  déclaration  que  Ton 
prop^.  Poulain-Grandpré  appuie  Jourdan.  Boulay 
(de  la  Meurthc)  ne  pense  pas  que  la  proposition  de 
déclarer  la  patrie  en  danger  puisse  arrêter  ce  dan- 
ger :  U  croit  que  l'étendue  des  conquêtes  de  la  Ré- 
pubUque  a  causé  les  revers  des  armées,  et  prédit  que 
ceUes  des  coalisés  produiront  le  même  effet  à  leur 
égard:  il  soutient  que  le  meilleur  moyen  de  dissiper 
la  coalition,  est  de  déclarer  que  la  France  ne  veut 
s'immiscer  dans  aucun  gouvernement  étranger  :  U 
compare  la  France  à  un  médecin,  qui,  après  avoir 
administré  à  son  malade  tous  les  secours  de  l'art, 
lui  dirait  :  «  Vous  êtes  dans  le  plus  grand  danger  ;  s 
cette  déclaration  effraierait  son  malade ,  et  le  tue- 
rait :  U  craint  enfin  que  le  déploiement  d'une  force 
extraordinaire  se  dirigeant  contre  la  li[>erté,  ne 
serve  la  contre-révolution,  et  U  conclut  au  rejet  de 
la  proposition.  Ce  discours  a  éprouvé  plusieurs  fois 
des  interruptions,  et  l'orateur  a  réclamé  la  ]U>ertédes 
opinions. 


N063.   TrIcU  S«  Jour  MMp.    (19  sept.) 


Barre/oim^.— Proclamation  du  gouvernement  es- 
pagnol contre  les  émigrés  français. 

Baden,  le  23  fructidor.  —  Les  Autrichiens  ont 
prodigieusement  souffert  dans  les  affaires  des  1&  et  16 
de  ce  mois;  ils  ont  pris  leur  revanche  mu  MolUst 


qn*Us  ont  piUë.  Les  FraiK*^  ont  anmë  IlaeCdsd*ai 
terrible  incendie  qui  nMoaçait  de  te  rédoire  totale- 
ment  en  cendres.  C'est  ans  HdfètieiM  à  apprécier  la 
conduite  des  uns  et  des  antres ,  et  à  distinguer  levrs 
amis  d'avec  leurs  ennemis. 

Les  Républicains  ont  achevé  lenrs  batteries  aux  en- 
vht>ns  de  Baden,  du  côté  des  aveniies  de  Zurich  ;  les 
Russes  qui  voulaient  s^y  opposer  ont  été  batiM  et 
dispersés.  L'expérience  a  rendn  les  Français  plos  cir- 
conspects :  tout  le  monde  approchait  de  leur  camp» 
et  y  entrait  assez  Ubrement  ;  mais,  éclairés  par  m 
trahisons  fréquentes  des  paysans  fanatisés  {Mir  les 
prêtres ,  ils  ont  interdit  l'approche  du  camp  et  des 
avant-postes  à  tout  individu  qui  ne  serait  pas  portear 
d'une  autorisation  expresse;  celui  qui  oserait  se  mon- 
trer sans  cette  autorisation,  serait  traité  comme  espios. 

La  malheureureose  Helvétie  paie  bien  cher  les  se- 
cours de  ses  prétendus  Ubératenrs  ;  elle  est  moiaoée 
d'une  famhie  très  prochaine;  les  Austro-Russes  d6- 
tmisent  tout  ce  qu'ils  ne  peuvent  emponer,  les  Rm- 
ses  surtout,  violent^  pUlent  et  assassinent  ;  oeshsr- 
bares  ne  respectent  ni  le  sexe ,  ni  l'Age  ;  one  jenect 
intéressante  personne  vient  de  mourir,  k  un  quart  de 
lieue  de  Badfen ,  victime  de  la  brutalité  de  vingt  de 
ces  monstres.  Nos  malheureux  compatrioles»  aïKddl 
de  la  Limmat,  nous  témoignent  leur  désespoir  pfr 
des  gestes  lamentables.  Nous  n'avons  que  des  lanaes 
stériles  à  leur  donner. 

Des  bandes  de  déserteurs  autrichiens  troinent  aA 
et  protection  chez  des  paysans  cathoUques  qui  leur 
donnent  des  armes  et  des  munitions  de  guerre.  Le 
Directoire  helvétique  a  envoyé  un  message  au  Cotps 
législatif  pour  provoquer  une  loi  énergique  contre  les 
traîtres  et  les  embaucheurs. 

M.  d'Albini  s'est  déjà  vu  obligé  de  congédier  me 
grande  partie  de  sa  burlesque  armée.  Son  qnartiep- 
général  est  à  Nidderad ,  à  une  demi-lieue  de  Frane- 
fort,  et  ses  avant-postes  vont  Jusqu'à  Vickent  et  I 
Russebhehn. 


La  Haye.  —  Succès  dee  l'armée  gaUo-batave 
tre  les  Anglo-Russes. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

ARMÉE  DU  DANUBE. 

Masséna,  général  en  chef,  au  Directoire  exécutif  de  ta 
République  française. 

Au  quartier-général  de  Lentzbourg ,  le  28  rructidor  an  vn. 

Citoyens  directeurs, 

Des  renseignements  nouveaux  qui  me  sont  transmis  par 
les  généraux  Molitor  et  Mortier,  m'annoncent  que  la  pertt 
de  l'ennemi  dans  les  affaires  de  Claris  et  Wolllslioiren,  est 
infiniment  plus  considérable  que  ne  le  portaient  les  pre- 
miers rapports,  et  qu'un  général  autrichien  y  a  été  tné. 

Salut  et  respccU  Signé  f  ' 


Strasbourg.  —  Le  commandant  de  Phillsboorg 
refuse  de  rendre  la  place  au  général  Laroche  qui  en 
ordonne  le  bombardement. 


Patis,  te  2"'  Jour  complémentaire. 

La  fête  célébrée  en  mémoire  de  Joubert ,  décadi 
dernier,  avait  été  conçue  en  grande  partie  d'après 
celle  célébrée,  il  y  a  deux  ans,  en  mémoire  de  Hoche. 
Elle  présentait  un  grand  caractère  de  tristesse  et  de 
deuil.  Garât»  monté  sur  un  socle  de  marbre  ndr,  a 
prononcé  foraison  fnnèbre  de  Jonbert.  En  attOMiant 
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que  nous  CeobIoim  connattre  ce  diseonra,  nous  don- 
nerons à  nos  lecieors  edai  du  dtoyen  Syéyès,  prési- 
dent da  Directoire  eiécatlL 

Citoyens  f 

Ce  recaelllement  universel ,  ce  monument ,  ces  emblè- 
mes ,  ces  trophées  couverts  de  voiles  lugubres ,  ces  larmes 
civiques ,  ce  désespoir  de  l'amitié,  ces  chants  funèbres  qui 
portent  Jusqu'au  fond  des  cœurs  l'accent  de  la  mort ,  tout 
nous  répète  :  Il  n'est  plus  celui  sur  qui  naguère  reposaient 
de  si  belles  espérances,  ce  guerrier  si  Jeune  et  déjà  modèle 
de  Uot  de  vertus,  qui,  inaccessible  k  toutes  les  fausses 
ambitions ,  ne  reçut  l'Impulsion  de  la  gloire  que  sous  la 
direction  de  son  devoir  ;  républicain  austère ,  étranger  à 
tout  esprit  de  faction ,  et  qui  hors  des  camps  comme  dans 
les  camps ,  n'eut  Jamais  qu'un  but,  celui  de  servir  et  d'ho- 
norer sa  patrie.  Que  de  triomphes  ravis  à  la  France  dans 
un  seul  Jour  1  Que  de  pertes  dans  une  seule  perte  ! 

Joubert ,  tu  seras  désormais  le  sujet  de  nos  entretiens  et 
de  nos  inconsaUbles  regrets  ;  mais  tu  es  mort  au  milieu  de 
tes  frères  d'armes,  ne  respirant  avec  toi  que  la  gloire  de 
leur  pays  ;  mais  tes  derniers  resards  n'ont  pobit  été  affligés 
par  ces  cruelles  dissensions  si  fatales  ft  la  liberté  :  mais  les 
ennemis  étaient  tous  en  présence,  et  aucun  ne  s'était  ca- 
ché dans  les  nombreux  bataillons  avec  qui  tu  coml>attals  : 
enfin ,  tu  es  mort  avec  toute  ta  renommée ,  et  la  calomnie 
avait  à  peine  aiguisé  ses  traits  contre  toi.  Que  tu  es  heu- 
reux !  combien  de  républicains  eiivionl  ton  sort  ! 

Citoyens,  Je  ne  prolongerai  point  une  si  triste  cérémonie: 
qu*ijouterals-Je  aux  émotions  qu'a  fait  passer  dans  vos 
âmes  l'orateur  éloquent  que  vous  avez  entendu?  Puisse 
cette  fête  de  la  douleur  y  avoir  gravé  d'étemels  souvenirs, 
y  entretenir  à  Jamais  les  flammes  généreuses  de  l'honneur 
républicain  dont  fut  embrasé  le  héros  que  nous  pleurons, 
et  nous  Inspirer  à  tous  le  serment  irrévocable  d'être  les 
imitateurs  de  sa  vie  et  les  vengeurs  de  sa  mort  1 

(  En  posant  ta  guirlande  de  cyprès  et  de  laurier.  ] 

Ombre  magnanime  et  chérie,  qui  \ient  de  recueillir  des 
témoignages  si  purs,  si  sincères,  Je  te  décerne  ici ,  au  nom 
de  la  patrie,  en  déposant  sur  ton  urne  cet  emblème  de 
douleur  et  de  gloire,  l'honunage  de  l'estime  publique  et 
de  la  reconnaissance  nationale. 

—Réflexions  sur  les  démissions  concertées  de  divers 
fonctionnaires  publics.  —  Nomination  de  Dubois- 
Crancé,  générai  de  division,  au  ministère  de  la 
guerre. 

—Le  28  cl  29  fructidor,  on  a  répandu  le  bruit  que 
les  citoyens  Talleyrand  ,  Rœdcrer  et  Desmeuniers 
étaient  nommés  administrateurs  du  déparlement  de 
la  Seine  ;  le  citoyen  Fouclié ,  ministre  de  la  police  , 
et  le  général  Lefebvre  ,  commandant  la  17*  division, 
devaient  être  destitués  ;  Schérer  reprenait  la  guerre; 
Ilapiiiat  était  appelé  aux  finances. 

D'al)ord  ces  bruits  n'avaient  aucun  fondement. 
Non-seulement  rien  de  tout  cela  n'a  élé^  mais  on  n'y 
a  pas  même  pensé. 

D*uu  autre  côté,  si  l'on  considère  Tamalgame,  très 
extraordinaire,  des  noms  accolés  dans  ces  bruits ,  il 
est  facile  de  voir  qu'on  a  voulu  jeter  la  méfiance  sur 
quelques  hommes  qui  ont  utilement  servi  la  patrie  , 
et  provoquer  rinquiéludc  des  citoyens  en  citant  les 
autres. 

Gctte  manœuvre  n'aurait-elle  pas  eu  pour  but  de 
favoriser  certaine  explosion  dont  on  menaçait  en  ce 
moment  la  Constitution  et  les  premières  autorités 
qu'elle  a  établies? 

{Extrait  du  Rédacteur.) 
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CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  GIIfQ-CEKTS. 

Suite  de  la  séance  du  28  [tuctidor, 
Lavallols  s'écrie ,  pendant  l'aviation  du  Conseil: 


a  Tandis  qne  vous  délU)érex,Bemadotte  est  trompé.» 
—  Lamarqae  répond  aux  faiu  avancés  par  Bonlay  (de 
la  Meurtbe)  contre  la  proposition  de  Jourdan  :  Û  dit 
qa*en  déclarant  la  patrie  en  danger,  en  1792,  l'As- 
semblée iégislatlTC  était  loin  d'avoir  pour  but  le  ren- 
versement de  la  Constitution  alors  existante:  «Si 
elle  eut  eu  ce  but,  ajoute-t-il,  quoique  le  résultat  de 
renversement  ait  été  la  République,  nous  aurions  été 
coupables.  »  Lecointe  et  Auguis  s'écrient:  «  Je  l'é- 
tais, moL....  »  (Vive  agitation.)  Cazalis  (du  Gard) 
pense,  non-seulement  qne  l'on  doit  déclarer  la  patrie 
en  danger,  mais  que  chaque  membre  du  Corps  législatif 
doit  faire  le  serment  de  mourir  plutôt  que  de  laisser 
porter  atteinte  au  gouvernement  républicain.  La  dis- 
cussion est  fermée.  La  première  épreuve  parait  dou- 
teuse. A  la  seconde,  il  est  déclaré  que  le  projet  est 
rejeté.  On  réclame  l'appel  nominaL—  A  l'occasion  du 
remplacement  du  général  Bemadotte  au  ministère 
de  la  guerre,  Joiurdan  témoigne  la  crainte  que  cette 
démarche  ne  soit  le  prélude  d'un  coup  d'état;  U 
propose  au  Conseil  de  se  déclarer  en  permanence. 
Talot  appuie  cette  mesure ,  et  demande  que  les  re- 
présentants se  présentent  en  costume  devant  ceux 
qui  auraient  des  ordres  liberticides  à  exécuter  contre 
eux.  Augereau  rappelle  qu'il  fut  le  général  du  18 
fructidor,  et  jure  qu'il  faudra  faire  tomber  sa  tôle 
avant  d'attenter  à  un  seul  de  ses  collègues.  Garrau 
ne  craint  pas  de  coup  d'Etat  ;  mais  il  croit  que  l'on 
veut  amener  une  réaction  :  «  i^ut-on  en  douter,  dit- 
il,  quand  on  entend  parler  d'un  Talleyrand  et  d'un 
Rocdérer  pour  le  département  de  Paris?  N'est-ce  pas 
là  le  signal  d'une  réaction  nouvelle  7  »  L'orateur  in- 
vite les  républicains  à  se  réfugier  dans  le  sein  de  la 
loi  s'ils  sont  persécutés  ;  et  si  la  loi  est  impuissante  : 
a  N'avez-vous  pas,  s'écrie-til,  du  fer,  des  bras  et  du 
courage?  »  (Murmures.)  Lucien  Bonaparte  rappelle 
qu'il  existe  une  loi  qui  prononce  contre  les  violateurs 
de  la  représentation  nationale  la  mise  hors  la  loi. 
Brio?  :  «  11  est  certain  qu'on  a  osé  parler  de  placer 
Tallayrand-Périgord  au  département  de  Paris:  il 
faut  donc  que  ce  nom,  attaché  à  toutes  les  conspira* 
tions,  que  le  nom  du  plus  dangereux  agent  de  l'An- 
gleterre, de  l'auteur  de  toutes  nos  calamités,  se 
trouve  partout  !  »  L'opinan^  demande  qu'un  message 
soit  adressé  au  Directoire,  pour  connaître  la  situation 
de  Paris.  Cette  proposition  n'a  pas  de  suite.  —  D'a- 
près l'appel  nominal,  sur  416  votants,  171  admettent 
la  proposition  de  Jourdan  et  245  la  rejettent.  En  con- 
séquence, le  président  prononce  qu'elle  est  re- 
jetée. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  20  fructidor. 

Sur  le  rapport  de  Boutteville ,  le  Conseil  approuve 
la  résolution  relative  à  la  solde  de  retraite  mili- 
taire. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  29  fhtctidar. 

Declercq  se  justifie  de  l'inculpation  de  Thiessé, 
dans  la  précédente  séance.  Impression.  —  Le  Direc« 
toirc  exécutif  adresse  le  message  suivant  : 

«  Citoyens  représentants, 

n  La  conjuration  royale  redouble  d'activité ,  le  Di- 
rectoire redouble  de  surveillance. 

n  11  recherche  avec  un  cèle  que  rien  ne  découra- 
gera les  sources  empoisonnées  de  corruption ,  de  sé- 
duction, d'embauchage,  dont  lescanaux  se  répandent 
dans  toutes  les  parties  de  la  République. 

»  Sans  doute,  citoyens  représentants,  les  agents 
rojitux  de  la  coaUUon  ayaleni  depuis  long-temps  re* 
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posé  leurs  regards,  établi  leurs  espérances,  sur  les 
écrits  pestiférés  qui  InsoUentpériodkioeaieataaçqde 
oonstitatiODnel ,  aux  aiUoritét  répubucaineik 

»  Sans  doute  ils  avalent  cru  les  autorités  légitimes 
assex  avilies  par  les  calomnies ,  Faction  des  pouvoirs 
conservateurs  assez  aiTaiblie  par  leurs  attaques,  pour 
pouvoir  frapper  des  coups  plus  décisifs. 

»  Sans  doute  ils  croyaient  que  la  conjoncture  se- 
rait assez  heureusement  préparée,  la  discorde  assez 
habilement  semée ,  la  désorganisation  sociale  assez 
avancée,  pour  pouvoir  offrir  aux  conspirateurs  et  aux 
trattres,  aux  incertains  et  aux  faibles,  un  drapeau 
royal  pour  signe  de  ralliement. 

»  Oui,  citoyens  représentants,  à  Paris  même  se 
préparait  la  royale  proclamation  qui  appelait  les 
Français  au  redressement  du  trône ,  qui  les  invitait 
à  reconnaître  le  pouvoir  de  Louis  XVtli  et  à  espérer 
dans  sa  clémence.  A  Paris ,  se  rédigeaient  les  circu- 
laires monarchiques  qui  devaient  servir  de  précurseur 
&  la  royauté.  Des  presses  parricides  en  ont  déjà  ré- 
pandu dans  les  départements,  et,  dans  ce  moment, 
plusieurs  milliers  encore  étaient  préparés. 

»  Le  Directoire  les  a  fait  saisir  ;  il  en  joint  ici 
quelques  exemplaires.  Tout  ce  qui  a  concouru  à  cette 
oeuvre  infernale  de  trahison  et  de  crime  est  sous  la 
mahi  de  la  justice  et  de  la  loi. 

»  Ils  attendent  la  juste  peine  de  leur  forfaiL  C*est 
dans  un  cas  semblable  que  l'humanité  même  est  im- 

g attente  de  voir  le  glaive  vengeur  frapper  les  coupâ- 
tes qui  travaillaient  au  renversement  de  la  liberté , 
et  préparaient  la  réédification  de  la  monarchie  sur  les 
cadavres  des  hommes  libres. 

0  Mais  est-ce  des  tribunaux  ordinaires  que  la  na- 
tion peut  attendre  la  prompte  vengeance  qui  doit 
effrayer  les  complices  cachés  et  réprimer  leur  au- 
dace? 

»  Citoyens  représentants ,  vous  avez  renvoyé  de- 
vant des  commissions  militaires  les  prévenus  d'as- 
sassinat sur  les  grandes  routes  et  d'embauchage  pour 
les  armées  ennemies ,  de  révolte  contre  les  autorités 
constitutionnelles. 

B  Et  pensez- vous  que  Tassassinatde  la  République 
ne  soit  pas  un  crime  plus  pressant  à  punir,  plus  di- 
gne d'une  répression  inflexible,  d'une  vengeance 
plus  active ,  que  l'assassinat  d'un  seul  républicain. 

o  Pensez- vous  que  cet  embauchage  moral ,  qui 
s^exerce  par  la  voie  de  la  presse ,  par  la  propagation 
du  mensonge ,  par  la  perGdie  des  insinuations ,  ne 
soit  pas  plus  infernalement  conçu ,  plus  scélérat  dans 
ses  moyens  >  plus  atroce  dans  ses  résultats  ,  que  l'in- 
fluence misérable  et  morcelée  d'un  homme  sur  un 
autre  ,  que  la  séduction  locale  d'un  recruteur  avili  et 
salarié ,  sur  un  républicain  faible  ou  mécontent. 

»  Pensez-vous  que  le  paysan  Ignorant,  égaré,  soit 
plus  criminel  que  celui  qui  l'entratne  et  le  st^duit  ?  Le 
malheureux  I  jeté  dans  une  sorte  de  désespoir  par  les 
feuilles  perGdes  et  mensongères  qui  dégradent  à  ses 
yeux  l'autorité  qui  devait  le  protéger,  qui  lui  mon- 
trent la  trahison  dans  les  chefs  du  gouvernement ,  il 
embrasse  en  aveugle  le  parti  des  oppresseurs  de  sa 
patrie  qu'on  lui  présente  comme  ses  sauveurs. 

»  11  a  pris  une  cocarde  blanche ,  il  a  quitté  quel- 
ques moments  l'instrument  de  son  travail  pour  pren- 
dre l'arme  qu'on  lui  a  mise  à  la  main  ;  c'en  est  assez, 
il  portera  devant  une  commission  militaire  un  crime 
avéré  puni  de  mort. 

»  L'erreur ,  la  séduction  ne  l'excuseront  pas  ;  Vin- 
tention  ne  sera  pas  jugée,  l'acte  seul  de  sa  rébellion 
le  condamnera. 

»  Et  les  hommes  profondément  corrompus  qui  au- 
ront ,  provocateurs  hardis  ou  reptiles  obscurs ,  versé 
le  poison  dans  l'ame  de  ce  citoyen,  auront  d'autres 
Juges,  d'autres  tribunaux  I  lia  aoroot  l'espoir  d'é- 
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chapper  à  la  peine  par  la  lenteur  des  proeédures,  par 
l'activité  des  soiUdtatlona  1  Ua  avront  po«r  ui  J«s- 
qu*aa  bienfait  de  la  loi,  q«1lt  Infoqueroat  après IV 
voir  outragée ,  pour  oon^trtr  noore  eoolre  dit,  û 
elle  favorise  par  les  formes  leur  abaolution. 

n  Citoyens  représentants,  le  Directoire  oe  croit  pas 
que  vous  souffriez  plus  long-temps  qa^on  puisse  Ure 
ce  reproche  à  notre  léglslauoD ,  de  frapper  moins  a6- 
vèrementle  crime  que  l'erreur,  d'atteindre  nnlBi 
sûrement  le  Cabricateur  de  poisons  que  l^lnaenaé  qâ 
s'en  abreuve,  de  livrer  à  la  Justice  le  corrupteur  mofatt 
promptement  que  le  citoyen  séduit 

B  Bappelez-vous, citoyens  reprâentants,  commot 
les  armées  royales  dans  les  pays  reconquis  par  kan 
phalanges  barbares  traitent  les  amis  de  laUiieité, 
les  écrivaUis  qui  ont  professé  son  langage. 

»  Au  moment  où  ils  sont  nommés,  il  s<Hit  pov- 
suivis,  arrêtés;  il  sont  Jugés,  condamnés,  Ussoa! 
immolés. 

B  Un  Jour,  ime  heure,  suffisent,  et  le  Directoire  po«- 
rait  désigner  à  vos  regrets  des  écriTaIns  coaramT 
qui,  dans  les  républiques  méridionales,  ont  été  Ml* 
lés  au  pied  de  l'arbre  de  la  liberté  arrosé  de  lear 
sang  généreux. 

»  En  gémissant  sur  le  sort  de  ces  saintes  tfdlmei 
de  leurs  sentiments  libéraux ,  Immolés  par  la  tyran- 
nie, examinez  s'il  n'est  pas  Juste,  politique,  nécessdré 
de  vous  montrer  sévères,  inflexibles  enrers  les  agcats 
de  leurs  bourreaux  ;  si  vous  ne  devez  pas  renvn^ 
devant  des  conunissions  militaires  ceux  qni  invoquât 
le  rétablissement  du  despotisme  par  leurs  discours, 
leurs  écrits,  leurs  provocations,  leurs  clameurs  sédi- 
tieuses? 

»  Le  Directoire  pense  que  cette  détermlnatloo, 
en  ranimant  l'espoir  des  patriotes,  jetterait  l'effroi 
dans  l'ame  des  méchants  ;  et  c'est  par  la  compression 
prompte  du  crime,  par  l'exaltation  généreuse  des 
âmes  pures,  par  le  sacrifice  des  traîtres  et  rencova- 
gement  des  bons  citoyens,  que  la  patrie  verra  le  lenK 
de  ses  malheurs  et  le  retour  de  ses  triomphes.  » 

Ce  message  est  renvoyé  à  une  conunission  spé- 
ciale. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  29  fructidor» 

Message  du  Directoire  pour  être  autorisé  à  aliéner 
pour  trente  millions  de  bois  de  hautes-futaies. 


N**  364.  Quartidi  4« Jour  conap.  (20  sept.) 


Roine.  —  Nomination  du  cardinal  Ruffo  à  la  vice- 
royauté  du  royaume  de  Naples.  —  Proclamation  da 
général  napolitain  J.-B.  Aodio  à  son  entrée  sur  le 
territoire  romain. 

Schwitz,  le  19  fructidor.  —  Si  quelques  Français 
ont  eu  des  torts  avec  nous ,  la  bonne  conduite  de  li 
brave  armée  qui  nous  protège  dann  ce  moment  est 
bien  propre  5  les  faire  oublier.  Elle  excite  doutant 
plus  notre  reconnaissance ,  que  nous  avions  nuus* 
mômes  provoqué  leur  vengeance  par  les  excès  aux- 
quels quelques  fanatiques  s'étaient  portés  contre  euz, 
il  y  a  quelques  mois^  lorsqu'ils  évacuèrent  noire 
pays.  Aujourd'hui  la  scène  a  changé.  Les  Autrichleas 


à  leur  tour  ont  disparu.  Plusieura  de  nos  compa- 
triotes avaient  fui  avec  eux.  Le  gouvernement  a  uJt 
publier  en  leur  faveur  une  amnistie,  dont  on  n*a 
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excepté  qu'une  poignée  de  misérables  auteurs  de  tons 
les  maux  qae  nous  avons  éprouvés.  On  a  dressé  une 
liste  de  tous  les  émigrés,  et  on  s'occupe  d'assurer 
leurs  récolles.  On  rassemble  des  provisions  considé- 
rables pour  Tbiver,  en  fruits,  blés  et  pommes  de 
terre.  Les  pauvres  sont  soulagés;  les  maux  de  la 
guerre  réparés.  Le  général  Lecourbe  seconde  admi- 
rablement» par  la  bonne  discipline  qu'il  entretient 
dans  son  armée ,  les  eiTorts  du  commissaire  du  gou- 
vernement, le  citoyen  Tscbobe,  dont  tout  le  monde 
loue  l'activité  et  la  bienfaisance. 

L'ennemi  a  perdu  beaucoup  de  monde  dans  les 
Journées  des  1:2,13,  14  et  15  fructidor,  dans  le 
voisinage  de  Glaris.  On  compte ,  parmi  les  morts , 
les  deux  colonels  des  régiments  de  Bender  et  Pe- 
terwaradin.  Ces  deux  corps  ont  été  presqu'en- 
tièremeut  détruits.  Le  général  Uotze  lui-même  eût 
été  fait  prisonnier,  s'il  n'avait  cbercbé  son  salut  dans 
la  fuite. 

Les  impériaux  se  sont  retirés  en  désordre  par  le 
Kirensbcrg.  Les  Français  les  ont  poursuivis  jusqu'à 
Wallenstadt,  et  se  sont  emparés  des  hauteurs^  où  ils 
se  fortifient  jusqu'à  ce  qu'ils  puissent  faire  leur  jonc- 
tion avec  la  division  du  général  Lecourbe. 

On  apprend  aujourd'hui  que  les  Français  se  sont 
avancés  du  pays  de  Glaris  par  la  vallée  de  la  Semst, 
dans  les  montagnes  de  Vidien,  et  qu'ils  se  portent  sur 
Ylantz. 

On  aperçoit  beaucoup  de  mouvements  sur  la  ligne  ; 
OQ  s'attend  à  une  attaque  sous  très  peu  de  jours.  Elle 
sera  générale. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris.  —  Départ  pour  l'Amérique  de  Dupont  (de 
Memours).  —  Démission  donnée  par  la  municipalité 
du  neuvième  arroudissemenu  —  Démission  du  ci- 
toyen Yilletard,  secrétaire-général  de  l'administration 
centrale  de  la  Seine.  —  Arrivée  à  Paris  de  M.  Mus- 
quitz,  ambassadeur  d'Espagne.  —  Protestation  de 
102  membres  du  Conseil  des  Cinq-Cents  contre  l'ar- 
rêté qui  rejette  le  projet  de  JourcUm  pour  là  déclara- 
tion du  danger  de  la  patrie. 

Spectacles,  —  Analyse  de  la  comédie  posthume 
de  Fabre-d'Eglaiitine ,  intitulée  :  Les  Précepteurs. 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  1*'  jottr  complémentaire, 

Daunou  soumet  le  règlement  des  dépenses  du  mi- 
nistère des  relations  extérieures.  Lacuée,  Quirot, 
Destren  et  Talot  présentent  des  observations  sur  les 
abus  qui  existent  dans  ce  ministère.  Le  Conseil  réduit 
de  lOU  mille  francs  à  75  mille  le  traitement  du  mi- 
nistre. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  WJour  complémentaire. 

Dalphonse  combat  la  résolution  sur  la  comptabilité 
intermédiaire.  Laussat  et  Rousseau  la  défendent 
Dentzcl  en  demande  le  rejet.  Klle  est  rejetée.  —  La 
discussion  reprend  sur  la  résolution  qui  retiie  au  Di- 
rectoire la  faculté  de  faire  entrer  des  troupes  dans  le 
rayon  constitutionnel.  Oourdan  réfute  le  rapport  de 
Baudin  qui  proposait  de  ne  pas  reconnaître  l'acte 
d'urgence,  et  il  vote  pour  la  résolution.  BarailloD  pré* 


tend  qu'il  n'y  aucun  avantage  ù  retirer  de  la  mesure 
qui  fait  Pobjet  delà  résolution  ;  en  conséquence,  il  en 
vote  le  rejet  Le  Consdl  ajourne. 

CONSEIL  DES  CIHQ-CENTS. 
Siemee  du  2*  jowr  complémentaire, 
Pétiet  fait  un  rapport  sur  le  message  du  Directoire 
qui  demandait  une  levée  de  quarante  mille  chevaux  : 
il  établit  que  le  nombre  des  chevaux  et  mulets,  dans 
toute  la  France,  est  de  quatorze  cent  quarante  mille. 
Il  propose  le  mode  de  levée  et  de  remboursement, 
ahisi  que  la  distribution  de  la  quantité  de  chevaux 
ou  mulets  à  fournir  par  département.  Après  quel- 
ques propositions  de  Crochon ,  Talot,  Garrau,  Rriot 
et  Lacuée,  le  tout  est  renvoyé  à  la  commission  pour 
présenter,  sous  deux  Jours,  un  nouveau  projet 


N*'*  365  et  366.  Qulntidi  et  ttextidi 
Il«  m%  •«  J«iuf  ••mp.  (  21  et  22  septenoibre  ) . 


Hambourg.  —  Chute  du  commerce  de  cette  ville. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Strasbourg,  le  30  fructidor^ 

La  nouvelle  de  la  levée  du  blocus  de  Philipsbourg 
se  confirme  malheureusement  Cependant  il  n'y  a  pas 
eu  de  bataille  entre  nos  troupes  et  celles  de  l'Autri- 
che. Nous  occupons  encore  lleidclberg  ;  mais  le  corps 
du  général  ennemi  de  Starray,  formant  l'avjnt-gardc 
de  l'armée  de  l'archiduc ,  est  arrivé  à  Bruclisai ,  et 
pousse  ses  avant-postes  jusqu'à  Wissloch. 

On  ignore  le  plan  adopté  par  le  général  Mulher. 
On  assure  que  le  quartier-général  est  arrivé  à  Ger- 
mersheim. 

L'archiduc  vient  d'être  nommé  feld-maréchal  russe 
par  Paul  i*%  qui  lui  a  en  même  temps  fait  présent 
du  régiment  de  hussards  de  Bauer,  qui  portera  le 
nom  d'arcliiduc  Charles. 

Les  troupes  du  landgrave  de  liesse  -  Cassel ,  qui 
avaient  été  depuis  quelque  temps  en  mouvement,  sont 
rentrées  dans  leurs  dilférents  quartiers.  Tout  est  à 
présent  fort  paisible  dans  ce  pays.  Le  landgrave  a 
publiquement  déclaré  qu'il  saura  maintenir  sa  neu- 
tralité, même  par  la  force  des  armes,  si  i^aul  voulait 
l'obliger  à  y  renoncer. 

Le  duc  de  Wurtemberg,  au  contraire,  semble  vou- 
loir rompre  son  traité  de  paix  avec  la  République 
française.  Il  a  convoqué  une  assemblée  extraordinaire 
de  ses  états.  Le  mécontentement  qui  existe  depuis 
long-temps  contre  ce  despote,  détesté  de  toute  l'Al- 
lemagne, s'est  encore  augmenté  parmi  les  braves 
\^'urleml>ergcois,  depuis  qu'ils  savent  que  leur  duc  est 
vendu  à  la  coalition. 

Le  duc  de  Saxe-Weimar  quitte  le  service  prussien , 
et  entre  dans  celui  de  Paul  P',  où  il  aura  le  grade  de 
feld-maréclial.  Ce  prince  a  été  acheté  par  la  coalition, 
moyenuantune  fille  de  Paul  P',  avec  laquelle  le  prince 
héréditaire  de  Weimar  doit  se  marier. 

L'attaque  générale  qu'on  attend  à  chaque  instant 
par  le  général  Masséna ,  n'a  pas  encore  en  lieu.  Les 
dernièi-es  lettres  du  quartier-général  portent  cepen- 
dant qu'elle  aura  lieu  incessamment 

La  divUiion  Lecourbe  est  en  marche  pour  se  porter 
par  le  pays  des  Grisons  sur  Wallenstadt,  et  s'y  réu- 
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Dlr  avec  la  division  commandée  pat  le  génëral  Sonlt 
Sur  les  autres  poinu  de  notre  ligne  on  redouble 
d'activité  pour  une  attaque  prochaine. 

Bruxelles,  le  i*' jour  complémentaire.  —  Hier 
soir,  il  est  arrivé  ici  deux  cents  grenadiers  venant  de 
Mons  ;  ils  ont  continué  ce  matin  leur  route  sur  An- 
vers, pour  se  rendre  en  Hollande,  où  Ton  éprouve  les 
plus  grands  besoins  de  renfort. 

Des  corps  de  cavalerie  et  dlnfanterie  sont  détachés 
de  toutes  les  garnisons  des  places  de  nos  départements 
vers  la  même  destination ,  et  on  attend  successive- 
ment quelques  bataillons ,  qui  sont  décidément  en 
marche  de  l'intérieur  de  la  République. 

D'un  autre  part,  près  de  6,000  hommes  de  troupes 
de  toutes  armes  sont  arrivés  depuis  peu  de  jours  sar 
nos  côtes  maritimes,  tant  pour  remplacer  celles  qui 
en  ont  été  détachées ,  que  pour  renforcer  le  cordon 
formé  pour  leur  défense. 

Les  postes  sont  maintenant  resserrés  de  manière 
quMl  serait  très  difficile  à  Tennemi  d'y  débarquer  sur 
quelque  point  que  ce  soit  ;  d'ailleurs ,  au  moyen  des 
signaux ,  les  forces  reflueront  sur  celui  qui  serait  at- 
taqué. 1/on  s'occupe  aussi  à  garnir  les  nouvelles 
batteries  d'artillerie  du  plus  haut  calibre. 

Le  général  Béguinot ,  qui  commande  toute  la  ligne 
des  côtes  depuis  Dunkerquc  jusqu'à  l'Ecluse ,  ne  né- 
glige aucun  moyen  pour  repousser  vigoureusement 
les  aggrcssions  ennemies  dont  elle  est  menacée. 

Les  Anglais  sont  toujours  en  croisière  sur  ces  para- 
ges avec  un  armement  considérable  :  ils  paraissent 
attendre  quelque  événement  pour  commencer  Tatta- 
que.  L'on  est  pourtant  très  fondé  à  croire  qu'ils  ne 
cherchent  qu'à  y  attirer ,  par  ces  démonstrations ,  les 
forces  françaises  qui  pourraient  Cire  employées  en 
UoUande. 

Il  est  certain,  d'après  tontes  les  nouvelles  de  la  Ba- 
tavie ,  que  Tarmée  française  et  hollandaise  a  pris  une 
position  pins  reculée,  et  que  les  Anglais  se  sont  avan- 
cés dans  la  môme  progression  :  ceux-ci  viennent  de 
recevoir  encore  un  renfort  en  cavalerie ,  arrivé  des 
ports  d'Angleterre ,  et  il  doit  être  suivi  d'autres. 
Au  surplus^  on  s'attend  à  une  nouvelle  action  ,  qui 
ne  sera  pas  moins  terrible  que  les  précédentes.  Les 
républicains  font  couvrir  à  la  hàtc  leurs  positions  de 
retranchements  inexpugnables,  pour  arrêter  les  pro- 
grès ultérieurs  de  Tennemi. 

Une  partie  du  cinquième  régiment  de  dragons , 
avec  son  dépôt ,  qui  font  partie  de  notre  garnison  , 
viennent  de  recevoir  l'ordre  de  se  préparer  à  partir 
pour  la  Hollande. 

Une  bande  de  brigands  armds ,  qui  s'était  montrée 
dernièrement  dans  la  forêt  de  Soigne  ,  se  voyant  vi- 
goureusement poursuivie  ,  s'est  dissoute  :  nos  cam- 
pagnes jouissent  maintenant  du  plus  grand  calme. 

Le  22  fructidor,  le  lieutenant-général  Daendcls  a 
notifié  l'ordre  suivant  à  l'armée  batave ,  au  quartier- 
général  d'Alkmacr  : 

«  Les  commandants  des  détachements  de  patrouil- 
les, qui  apercevront  le  drapeau  du  prince  d'Orange 
planté  sur  des  tours  ou  autres  édifices  tant  publics 
que  particuliers ,  sont  chargés  d'y  mettre  le  feu  et  de 
les  réduire  en  cendres.  Ils  feront  aussi  arrêter  les  per- 
sonnes qui  s'y  trouveront  décorées  de  la  cocarde  ou 
de  rubans  oranges  ;  et  si  elles  cherchent  à  s'évader , 
ils  feront  tirer  sur  elles.» 

Le  ministre  de  la  guerre  a  envoyé  l'ordre  précis 
d'approvisionner  Luxembourg,  Maestricht  et  Venloo. 
En  conséquence ,  il  doit  être  fait  des  achats  considé- 


rables de  vivres  de  toute  espèce  dans  nos  départe- 
ments. 

On  a  tiré  des  arsenaux  de  Lille  et  Douai  une  asiei 

grande  quantité  d'artillerie  de  tout  calibre ,  que  Ton 
transporte  à  la  hftte  vers  Bruges,  Ostende  et  filanc- 
kemberg;  elle  y  sera  mise  en  batterie. 

Paris.  —  Jugement  qui  condamne  le  député  Go- 
bert  à  une  hidemnlté  et  à  l'amende  envers  le  dtoyoi 
Lyon,  employé  au  bureau  central,  écrasé  par  sa  voi- 
ture. —  Décès  près  de  Bordeaux  de  la  citoyenne 
Théodore  Dauverval,  danseuse  célèbre.  —  Etat  des 
arrestations  ordonnées  par  suite  des  visites  domici- 
liaires à  Paris  ;  il  se  monte  à  5&0.  —  Extrait  de  la 
lettre  du  citoyen  Ozeré,  commis  dans  les  bureaux  da 
département  de  la  Seine,  par  laqueUc  U  donne  sa  dé- 
mission. 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  2*  Jour  complémentaire* 
Suite  de  la  discussion  sur  la  résolution  qui  retire 
la  faculté  accordée  au  Directoire  de  faire  entrer  des 
troupes  dans  le  rayon  constitutionnel.'  Decomberooaie 
l'appuie.  Baudln  réfute  ses  partisans.  Le  Conseil 
change  le  considérant  de  l'acte  d^nrgence.  BaodiB 
reproduit  ses  objections  contre  le  fond  de  la  résola- 
tion,  et  conclut  à  son  rejet,  l^r  invoque  Pajourae- 
men t.  Péré  (des lia utcs-Py rénées)  croit  relîetdeb 
résolution  dangereux  pour  Paris.  Le  Conseil  rejette  b 
résolution. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  Z^'Jour  eomplémentafre. 
Brixhe ,  après  avoir  témoigné  ses  inquiétudes  sor 
la  situation  des  places  fortes  frontières  de  la  Bel- 
gique, demande  un  message  à  ce  sujet  au  Directolie. 
Adopté.  —  Le  Conseil  renvoie  à  la  commission  sj^- 
cialc  des  observations  de  Thibault  et  de  Légier  sor 
les  finances.  —  Le  Conseil  des  Anciens  annonce  n'a- 
voir pu  adopter  la  résolution  qui  ôtait  au  Directoire 
la  faculté  d'introduire  des  troupes  dans  le  rayoa 
constilulionnel.  Delbrel  demande  le  renvoi  à  uuc 
commission,  pour  présenter  un  nouveau  projet.  Cro- 
chon  invoque  l'ordre  du  jour,  quant  à  présent.  Quirol 
et  Pétiet  appuient  la  formation  d'une  commisàioa. 
Adopté. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  3*  jour  complémentaire, 
Savary  propose  d'approuver  la  résolution  qui  crée 
une  légion  dans  plusieurs  desdéparleineDtsdel'OaesL 
Gaudin  (de  la  Vendée)  se  plaint  des  traits  satiriques 
lancés  par  Savary,  sur  les  députés  qui  ont  coucouru  à 
la  paciticalion  :  U  regarde  la  formation  de  la  légioa 
comme  une  dépense  inutile,  Savary  répond  que  le 
tableau  des  suites  malheureuses  des  arrangements 
pris  avec  les  rebelles,  ne  devrait  pas  paraître  une  sa- 
tire des  opérations  des  députés  envoyés  dans  l'Ouest: 
il  défend  la  résolution.  Le  Conseil  l'approuve. 

CONSEIL  DES  CINQ  -CENTS. 
Séance  du  h*  jour  complémentaire. 

Adoption  du  projet  de  Péiiety  sur  une  levée  de 
quarante  mille  chevaux. 


GAZETTE  NATIOME  ou  IIIOmiiR  IMERSEL 


RÉPUBLIQUE  LIGURIENNE. 

Micf ,  If  28 /HiefMor.  —  Moreta,  qui  airait  son 
qoartierîsénéral  à  Cornigliano^  devait  partir  pour 
te  porter,  avee  toute  soii  armée,  sur  la  rifièredo 
l^onent;  mais  toot-à-coop  il  lève  son  camp  et 
marche  sur  Novi ,  et  peut-être  sur  Torlone.  Un 
diangement  si  imprévu  dans  la  maroiie  de  cette 
armée,  vient,  dît-on,  ^de  ce  que  Gliampionpet 
s'avance  à  ^nds  paS  'dans  lé  Piémont,  tandis 
qu'une  division  de  Màsséoa' perce  du  côté  de  Gomo, 
et  menace  d'envahir  au  premier  moment  le  Mi- 
lanais. C'est  donc  la  crainte  que  ces  trois  armées 
fiese  réunissent,  qui  a  décidé  Suwarow  à  se  retirer 
de  notre  territoire,  pour  aller  s'opposer  en  masse 
aux  Français. 

On  débarque  rariillerîe,  on  fait  revenir  en 
•haie  la  cavalerie  qui  remonte  du  côté  de  laBo- 
chetla ,  et  Fou  lait  marcher  de  nouveau  le  gros  de 
l*année  sur  Tortone  •  qui  n'est  pas  encore  évacuée 
par  les  Français ,  et  qui  ne  le  sera  probable- 
ment |)as. 

Le  général  Moreau  a  adressé ,  le  18 ,  la  lettre 
Jiqivante  au  directoire  ligurien  : 
.  a  Si  rofi  peut  cpmpler  ,  avec  quelque  fonde- 
JkMUt ,  que  1  armemeôt  dés  citoyens  sera  asiei  con- 
iidérable  pour  jportérli  dix-^uil  fiille'  hommes 
la  garnison  de  Gènes ,  Je  vous  laisserai  ta  qioitié 
de  ce  nombre  de  troufies  françaises ,  et  f  ose  es- 
.pérer  que  ce  moyen  sauvera  le  chef-lieu  de  la 
république  des  fureurs  oe  nos  ennemis ,  sur  Tin- 
dulgcnce  desquels  les  liguriens  auraient  tort  de 
compter. 

«lie  général  Dessolle,  qui  vous  remettra  cet^ 
lettre ,  recevra  dé  vous  m  éclaircissemtïnts  qîté 
vous  aurex  pu  vous  procurer  sur  h  quantité  de 
subsistances  et  de  munitions  de  guerre  ui 
peuvent  je  trouver  dans  la  jplace  et  d^ns  les 
Ibrts.  » 

'  Malgré  les  innombrables  corsaires  qui  couvrent 
tes  mers  liguriennes ,  il  est  entré  dans  nos  ports 
plusieurs  bâtiments  chargés  de  grains. 

On  parle  beaucoup  d'une  armée  dite  &indépen- 
dance,  qui  serait  sous  les  ordres  du  Dimeux  gé- 
néral cisalpîd  Lahoz  ,  et  qui  formerait  le  noyau 
d'une  Yenaée  républicaine  en  Italie.  On  dît  qu'elle 
a  déjà  pénétré  en  Toscane.  Ces  nouvelles  parais- 
sent peu  fondées. 

RÉPUBLIQUE  BATAYE. 

La  Haye  ,  le  90  fructidor.  —  Le  général  Brune 
a  écrit  au  -Directoire  exécutif  batave  que  la  journée 
du  24  aurait  été  décisive  pour  nous ,  si  tous  les 
corps  avaient  également  fait  leur  devoir. 

Le  général  a  ordonné  aux  généraux  de  division 
de  faire  juger  par  le  conseil  de  guerre  les  fuvards , 
les  oflficiers  lâches,  et  les  traîtres  qui  eherehalent 
à  semer  le  désordre. 

L'adjudant-général  Djardenne  écrit  à  notre  mi- 
nistre de  la  guerre  «  qu'environ  douie  mille  einq 
cents  hoounes  sont  prêts  à  entrer sucoesuvement  du 
territoire  français  sur  le  territoire  batave ,  et  qu*â 
mesure  de  leur  arrivée  à  Rotterdam,  Ils  seront 
transportés  à  Harlem.  U  y  a  panai  ces  troupes  trois 
mille  cinq  cents  hommes  destinés  à  compléter  lies 
dîfBrenU  corps;  ils sont.aocomppgnésdran.d^la-. 


cbement  de  eanonniers ,  six  pièces  de  eanon,  et  de 
cinq  cents  cavaliers.  Une  partie  de  ces  troupes  est 
déûâ  arrivée. 

Le  lieutenant-général  Daendels ,  d*après  la  per- 
mission du  général  Brune ,  a  rendu  public  le  rap- 
port de  la  conduite  de  sa  division  dans  la  journée 
du  21.  Voici  ce  rapport  : 

«  Mon  dier  général ,  en  conformité  de  vos  ordres, 
à  deux  heures  et  donie  du  matin  ,  l'avant^garde 
de  nu  division  s'était  mise  en  marche  ;  et  à  quatre 
beures,  elle  tétait  déjà  rendue  maîtresse  de  Haren- 
earspd  et  de  Dirkshoorn.  Elle  s'avançait  surEni- 
genburg,  pour  y  former   l'attaque    nue    vous 
m'a viex  ordonnée,  lorsque  sa  marche  a  été  coupée 
•par  la  brigade  du  général  Bonhomme ,  qui  occu- 
pait tous  les  chemins  et  tout  le  terrain  que  vous 
m'àvies  désigné  pour  cette  attaque.  Ne  pouvant 
alors  développer  mes  forces  qu'en  appuyant  sur  la 
droite ,  j'ai  été  forcé  d^altaquer  St.4lartenburg  au 
lieu  d'Enigenburg.  Cette  attaque  a  commencé  avec 
beaucoup  de  wecàn  :  déjà  rennemi  nous  avait 
abandonné  ses  premiera  retranchements  ;  je  me 
•disposais  â  emporter  le  village  de  vive  force ,  lorsque 
le  colonei  Crass  m'avertit  que  qudques  bataillons 
de  la  brigade  du  général  Bonhomme  se  retiraient 
W  désordre,  malgré  la  bravoure  dont  ce  général 
donnait  l'exemple,  et  les efforU  qu'il  faisait  pour 
les  retenir.  Sans  la  suspendre,  j'ai  fait  ralentir  mon 
attaque  ;  et ,  quoique  la  brigade  du  général  Bon- 
homme ne  dût  pas  sous  mes  ordres,  je  m*y  suis  ra- 
pidement porte ,  pour  y  arrêter  la  confusion ,  qui 
commençait  à  y  rej^er.  J*ai  rallié  en  arrière  de  sa 
position  deux  bataillons  de  la  7*  demi-brigade, 
que  je  lui  ai  reêondnits:  jeme  suis  ensuite  rendu 
au  heu  de  mon  attaque,  que  je  voulais  continuer  ; 
mais  d'aprb  le  rapport  que  m'avait  fait  votre  aidc- 
dç-ÇampRoubot ,  et  d'après  celui  du  colonel  Crass , 
du  général  bonhomme ,  d'ailleura  jugeant  moi- 
même  ,  par  les  feux ,  que  la  gauche  frétait  pas  à 
ma  hauteur ,  je  me  suis  borné  à  maintenir  mes 
premiera  avantages,  dans  l'espérance  de  recevoir 
de  nouveaux  ordres  de  vous  ;  maïs ,  lorsque  j*ai  vu 
que  le  feu  de  la  gauche  avait  entièrement  cessé,  et 
que  l'ennemi  faisait  filer  une  colonne  considérable 
sur  ma  droite  pour  la  tourner  ,  j'ai  envoyé  deux 
bataillons  pour  définidreles  ponts,  que  j'avais  fait 
couper  pour  couvrir  mon  flanc  ;  et  j  ai  ordonné  la 
retraite  :  elle  s'est  faite  dans  le  plus  grand  ordre. 
L'ennemi  a  cherché  â  la  troubler,  en  m'attaquant 
sur  Dirkshoorn ,  mais  inutilement  ;  seulement  ses 
otms  ont  incendié  ce  village,  v 

«  Ma  perte  n'est  pas  considérable  ;  je  la  porte  à 
cent-cinquante  hommes,  tant  tués  que  blessés,  l'ai 
beaucoup  â  me  louer  de  la  conduite  de  la  première 
demi-brisade  et  des  grenadiers  ;  rartillcrie  surtout 
a  mérité  tes  plus  grands  éloges.  La  cinquième  demi- 
brigade  et  les  bataillons  delà  3^  et  de  Ia4« ,  ainsi  que 
la  cavalerie,  n'ont  pas  été  dans  le  cas  de  pouvoir  se 
distinguer,  parce  que  le  terrain  sur  lequel  nous 
opérions ,  ne  leur  ayant  pas  permis  de  se  dévelop- 
per ,  ces  corps  n'ont  pu  donner.  » 

A  ces  pièces ,  Ton  a  ijouté  officiellement  les  dé- 
tails que  voici  : 

«  Trois  heures  après  que  la  retraite  se  fut  opé- 
rée avec  le  plus  grand  ordre ,  Tennemi ,  ainsi  que 
noua ,  étant  rentré  dans  sa  position ,  les  troupes  se 
<i«piosaMHit  dispersées  dans  leura  cantonnements. 
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A  la  noil  tombante,  un  sergent  de  chasseurs ,  payé 
par  des  malf  cillants,  excita  ane  fausse  alarme  ;  il 
s'écria  «  que  la  cavalerie  anglaise  était  entrée  dans 
a  le  village,  et  y  massacrait  tout  ce  qu'elle  y  ren- 
a  contrait.  »  Il  inspira  facilement  la  terreur  à  des 
troupes  sans  armes ,  surprises  dans  le  moment  do 
repos  el  dispersées  dans  les  maisons. 

«  Le  désordre,  en  un  instant ,  se  communiqua 
jusqu'à  Saint-Pancras ,  où  le  général  Daendels  avait 
éUbli  son  quartier-général  :  il  se  porU  sur-le- 
champ  sur  les  lieux,  flt  prendre  les  armes  à  un 
bataillon  de  la  5*  demi-brigade,  qui  arrêta  le  dé- 
sordre et  les  fuyards  :  quelques-uns  cependant 
pénétrèrent  jusque  sur  les  derrières,  portèrent  la 
même  alarme  au  parc  d'artillerie ,  d'où  les  char- 
retiers eflVayés  s'enfuirent  avec  leurs  chevaux 
jusqu'à  Alkmaér  ,  d'autres  jusqu'à  Harlem  ,  où 
ils  ont  porté  la  même  alarme,  dénuée  de  toute  e»- 
pèce  de  motifs  car  pas  un  anglais  n'avait  paru. 

«  Le  sergent-chasseur ,  auteur  de  ce  désordre, 
a  été  fusillé  ;  et  l'on  sévira  avec  la  plus  grande  sé- 
vérité contre  des  soldats  et  même  des  officiers 
fuyards,  qui  se  sont  sauvés  jusqu'à  Harlem.  » 

KÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Le  Directoire  exécutif  rend  un  arrêté  qui  inter- 
dit positivement ,  sous  peine  de  destitution ,  aux 
employés  du  ministère  oes  relations  extérieures , 
toutes  communications  ou  correspondances  avec  les 
agents  des  puissances  étrangères. 

—  Le  général  Laroche  est  nommé  au  comman- 
dement des  troupes  françaises  sur  la  rive  droite 
du  Rhin. 

—  ImlTuetion  eut  la  f^ratique  de  rinoeulaOm 
dtt  la  petite  vérole,  ouvrage  extrait  des  leçons  du 
citoyen  Portai ,  par  le  citoyen  Salmade. 

CORPS    LÉGISLATIF. 

COIf SBIL  DES   CmQ  CBIfTS. 

Séance    da   6«  joar    oomplémeoUdre. 

Des  citoyens  de  Lyon  demandent  1*  la  révision 
du  jugement  des  ex-directeurs  ;  ^  la  liberté  de 
la  presse  :  3^  l'organisation  des  sociétés  politiques; 
4^  des  lois  philanthropiques  el  une  fédération 
universelle  de  tous  les  républicains  prononcés  « 
l'ordre  du  jour  sur  la  demande  relative  aux  «x- 
directeurs  :  renvoi  pour  le  reste  aux  commissions 
existantes. 

Garrau  (  de  la  Gironde  )  parle  sur  la  position  de 
la  France  vis-à-vis  de  l'Europe  conjurée  contre  elle: 
il  demande  un  prompt  rapport  sur  les  projets 
proposés  par  Briolet  Eschasscriaux  aine ,  d'adresse 
aux  Français  et  de  manifeste  à  l'Ëuropci  et  propose 
une  rcsofulion  qui  déclare  traître  à  la  patrie,  tout 
ministre  ,  directeur  ou  général ,  qui  proposerait 
ou  accepterait  des  conditions  de  paix  tendant  à 
altérer  l'intégralité  du  territoire  actuel  de  la  répu- 
blique française. 

—  La  proposition  de  Garrau  est  adoptée. 

CONSBIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  6«  jour   complémenuire. 

Sur  le  rapport  de  Letourneux  ,  approbation  de 
la  résolution  qui  flxe  à  3,980,050  francs  les  dé- 
penses du  ministère  dp  l'intérieur  pour  l'an  tiii. 

N.  B.  —  Lei*'  vendémiaire,  un  message  du 
Directoire  exécutif  aux  deux  conseils  a  annoncé 
que  le  3  complémentaire  ,  l'armée  anglo-russe  a 
attaqué  l'armée  républicaine  à  Berghem  en 
Hollande.  L'ennemi  a  été  repoussé  victorieusement 


par  les  Kénéranx  VaDdamme  el 

avons  (ail  beaucoup  de  prisonniers  p 

drapeaux  el  viogi  pMoesd'arlillerie. 

—  Des  lettres  de  Gêoes  «  du  24  fhietldor,  i 
que  Morean  s'est  porté  sur  Norl,  et  a  débloqné  Tar- 
lone. 

Celles  de  ]Ilhn,dni6,  annoncent  que  Sewanwi 
avait  retiré  sou  qiuurtitr-général  d'AHI  pour  le  partir 
à  Turin ,  afin  de  B'oppoaor  à  Cbanploonet  qui  a*a|fi0" 
ehalt  de  cette  dernière  ville.  On  assure  que  ranaéc 
d'Italie  est  forte  maintenant  de  soixante-dlz  isiii 
hommes. 


n-  3.  Trtdl  3  VemdéHitalre.  (^  SepCembre.) 


-  Le  roi  d'Espagne  Toolniit  donner  à 
)  francise  un  témoignage  de  son  dèâr 


JifadHd. 
larépubliqi 

sincère  de  la  servir ,  lui  rend  les^perlorfaHeMS 
français  qui  ont  cherché  on  relàge  sur  le  teni- 
toiro  espagnol. 

Londrei.  —  Prise  de  Seringapatam  par  les 
Anglais ,  le  li  mai.  Tippoo  Salb  péril  dans  le 
combat  ;  ses  fils  sont  fiiits  prisonniers:  on  trouve 
dans  cette  ville  la  valeur  de  trois  millions  stertiag 
en  espèces. 

REPUBLIQUE  BATAYE. 

L»  H*ya,  le  S*  Jour  conpIiMaMalra. 

Les  Russes  sont  délaits  ;  déjà  plusieurs  pièces  de 
canon  et  un  grand  nombre  de  prisonnien  sont  à 
Âlkmaér.  On  les  poursuit  vivement*  Il  ne  mms 
vient  point  d'Anglais  ;  ce  qui  Util  supposer  m 
leura  bataillons  restent  en  réserTe  dans  ses 
retranchements  du  Zype. 

Le  général  Dumonceau  est  blessé  d'un  biscaysa 
amorti  sur  sa  poitrine.  Le  général  russe  Essen  est 
blessé  grièvement. 

Â  une  heure  aprie  midi.  La  déroule  des  eoDcaus 
est  complète.  Il  y  a  dans  les  champs  de  Berghea^ 
théâtre  des  exploits  de  notre  division  française, 
deux  mille  morts ,  et  deux  mille  prisonnien ,  Ion 
Russes,  et  de  plus»  vingt  pièces  de  canon. 

À  cinq  heuret.  On  se  bat  encore  ;  c'est  dons 
heures  de  combat.  Le  général  en  chef  des  troupes 
russes ,  Hermann ,  est  prisonnier  avec  deux  de 
ses  adjudants.  Il  est  âgé  aenviron  cinquante^aq 
ans.  Il  raconte  avec  beaucoup  d'intérêt  les  eflbrts 
prodigieux  de  son  armée  ;  il  se  plaint  amèrameot 
des  Anglais  qui  ne  Tont  pas  secondé. 

Tous  les  postes  d'où  les  Français  s^étaienl  repliés 
pour  se  concentrer  sont  repris.  La  nuit  va  mettre 
On  à  cette  action ,  l'une  des  plus  mémorables  de 
cette  guerre.  Les  Russes  étaient  an  nombre  de 
douze  à  quatorze  mille. 

*  P.  S.  On  amène  dans  ce  moment  des  prison- 
niers anglais. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Nos  troupesonlévacuéManheim;lesAalrichietts 
en  ont  pris  possession. 

—  Le  général  Girerdon,  qui  a  rendu  Capone,  cit 
traduit  devant  un  conseil  de  guerre. 

—  L'armée  des  Alpes  a  fait  sa  jonction  avec  cellt 
d'Italie ,  sous  Novi. 

—  Pendant  les  six  jours  complémentaires,  U 
cour  du  Palais-National  des  Sciences  et  Arts  a  été 
tendue  des  tapisseries  des  Gobeiins  et  de  celle 
du  Vatican  ,  faites  sur  les  dessins  de  Raphaél.  An 
milieu  de  la  cour  s'élevait  une  statue  de  Tlndos- 
trie ,  appuyée  d'un  edté  sur  un  cabestan ,  et  tenaat 
de  l'autre  un  cadocée,  surmonté  d'une  main.  Soos 
le  portique  de  l'escalier  du  télégraphe  »  élaieot 
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eipotés  les  olijeU  d'indnslrie  qui  aTaienI  remporté 
It  prix  Taiinèe  dernière.  Le  lliuèani  des  ArU,  les 
manofiictiires  deSèfrei»  des  Gobelios»  oDt  été 
OttYerU  peodani  ces  six.  Jours ,  et  partout  il  y 
afait  ooe  très-grande  aIBnenoe  de  monde. 

Le  G*  jour  complémentaire  au  soir  »  le  canon  a 
annoncé  la  iète  cia  lendemain  ;  des  fenx  ont  été 
allâmes  sur  les  tours  et  sur  les  édifices  publics  les 

ffi»éle▼és»  et  le  Gonsenratoire  de  Musique  a  donné, 
s  la  cour  du  Louvre ,  un  très-beau  concert. 
Le  i**  Tendémiaire ,  à  la  naissance  du  Jour  »  les 
salves  d'artillerie  se  sont  bit  entendre  de  nouTeau; 
lesdiferses  administrations  municipales  ont  célébré 
la  ftte  de  la  république,^  conformément  à  la  loi  du 
17  fhictidor,  dans  les  temples  qui  leur  sont 


L'aprèsHDÙdi ,  la  ftte  a  été  célébrée  au  Champ- 
de-Mars. 

Près  Tautel  delà  patrie  s'élcTail  un  autel  à  la 
Concorde,  sur  la  base  duquel  on  lisait  cette 
inscription  : 


Pah  k  l'i 

A  L'OBSBBTÂTBOn  BlBàLB 
BBS  UBS. 

A  quelque  distance  de  ces  autels  s'élevait  ime 
colonne  à  la  gloire  des  héros  morts  au  champ 
d*honneur  en  défendant  la  patrie. 

Après  des  chants  patriotiques  »  exécutés  par  le 
Conservatoire  de  Musique ,  le  ministre  de  rinté- 
rieur  a  proclamé  les  belles  actions,  et  le  président 
de  l'institut ,  les  bons  ouvrages. 

Le  Conservatoire  a  exécuté  VHifwmiiwr  la  /bu- 
iaiian  d#  U  répM^ue. 

Le  président  du  Directoire  a  prononcé  un  dis- 
cours. 

Il  est  descendu  ensuite  vers  Tautel  de  la 
Concorde,  et  a  invite  tous  les  républicains  à 
abjurer  de  funestes  divisioni. 

Une  salve  d'artillerie  a  annoncé  la  prestetion  du 
serment  civique. 

Le  ministre  des  finances  a  proclamé  les  noms 
des  départements  où  Temprant  forcé  est  payé  avec 
le  plus  d'exactitude  et  de  xèle. 

Le  ministre  de  la  guerre  a  proclamé  comme 
ayant  bien  mérité  delà  patrie  : 

V  L'administration  centrale  delà  Haute-Ga- 
ronne ,  l'administration  municipale  de  la  commune 
de  Toulouse,  et  les  administrations  centrales  du 
Tarn  ,  de  TAude ,  de  rArriéae  •  des  Hautes-Pyré- 
nées ,  du  Gers ,  du  Lot  et  de  Lot-etrGaronno ,  ainsi 
que  les  administrations  qui  ont  contribué  à  la 
défaite  des  brigands  royaux. 

^  Les  chefii  militeires ,  les  colonnes  mobileitf 
les  gardes  nationales ,  et  tous  les  citoyens  qui  se 
sont  généreusement  dévoués  à  la  défense  de  la 
république  et  de  la  constitution  de  Tan  m ,  en 
combattant  les  hordes  royales  qui  avalent  arboré  le 
drapeau  blanc  et  proclamé  Louis  XVIII. 

Le  ministre  de  la  guerro  a  lu  ensuite  les  noms 
des  départements  où  la  loi  sur  les  conscrits  s'est 
exécutée  avec  le  plus  de  xèle  et  d'enthousiasme. 

Un  bateillon  de  conscrits  s'est  avancé  vers 
l'autel  de  la  patrie,  et  le  président  du  Directoire 
leur  a  remis  un  drapeau ,  en  les  invitent  à  porter 
è  leurs  frères  d'armes  les  temoigoages  de  l'admi- 
ration que  leur  courage  a  déjà  inspirée ,  et  les 
espérances  qu'il  donne  à  la  patrie. 

JDes  évolutions  militeires  ont  suivi  ensuite; 
toutes  les  troupes  ont  défilé  entre  l'autel  de  la 
patrie  et  la  colonne  élevée  à  la  gloire  des  héros 
morte  en  défendant  la  république  :  cette  colonat 


a  été  saluée  par  tous  les  drapeaux  et  étendards  de 
l'armée. 

Des  chants  patriotiques  et  une  salve  d'artillerie 
ont  annoncé  la  fin  des  cérémonies. 

Le  soir ,  U  place  de  la  Concorde,  le  palais  des 
deux  conseils  et  du  Directoire ,  les  nuisons  des 
ministres  et  tous  les  édifices  publics  ont  été 
magnifiquement  illuminés.  Un  feu  d'artifice  a  éte 
tiré  sur  la  terrasse  du  palais  du  conseil  des  Cinq- 
Gente. 


Dteoiirt  prononce  par  le  cMeytn  OoMer ,  wMdint 
du  Dtreeloire  exécutif,  ou  Ckamp-de^man ,  /# 
1*'  vendémiaire  an  %,  jtmr  annivertaire  de  la  fête 
de  la  république  françaiêê. 


uHUVvui ,  nom  cMtaraai  in 
mad  Joor  4e  b  FfMee  ré 
liai  devaal  kiuMian  Itvèi 
•oaconnge.  L«s 
\  BMis  c'est  te  » 


dnpnmier,da  pka 
L«s  btttIUM,  00  t*éerao- 


colièropoaibriMrMifBn,  col 
•ou  en  10  «iftl  ««  Idi  écteitr 


qao  te  fijwilé  éas 


.  j  éMKiqpMi  ^pk  tet  pranieiit - 
Kvsi  tové  rétoadid  MliOMiy  t  muéaé  mx  cns  rtpétéi  dt 
fWTf  ifSrsoii  ntûwHet 
€•  Jtor  «t  voiroféto,  ptlriitasd^te  prwnère  aiionUée  dn^ 

M37^<^T«^îéTflilléte  fieitr<terfcoimiM  lOae,  et  |NildS"tev 
iMileêgalité'des  énin». 

Ce  Jour  «t  Tolre  Ole,  IMetetaon  caongens,.  qnl  avts 
NeoM|Dte  te  pîwenceiiigeuÉbateiidonaéeàiai  raipeijafe, 
nw  eoMote  le  vcea  di 


dee  Fnaçde;  qoi ,  fidèhi  à  veCnmibdtt, 
eo  iTei  prévem  Texpimion,  l'arei  gfaiéwaieawt  abdii|aé , 
peur  reeiiîdr  te  mtion  entière  de  tooeeee  droite. 

Gejonreot  votre  CHe,  Membres  de  eeUe  convention  eéWbre, 
donttecttenate  vcatlnrinertesenenis,  et  donitegMede 
te  FffiBM  féeteme  ndHoire. 

GejMT  eitTolrefiile,eaiteconilanlideteiaiefié,inlié|iidee 
défeneem  dn  pede  eociel  qui  non  te  anfintit;  en  on  nel,  ce 
Jenr  eit  te  Me  de  Uns  tee  bons  Fm^tte. 

Cette  cenméinoratien  de  te  fîMe  de  te  répaMnoe,  tt  eoovcnt 
desdieDiedetevieleiraetde  riMgTCSBe, 


reçoit nnandèreplDeiAvère,  makn 
fiffimnliiirii  qoi  l^nvinnnenL  Qnek  pcmnlne  anr  te  i 
pnasIiUerdeflxertefiBrtiioe?  L*tdverSéleQr  cet  peat-Hre. 
néceeieire  pour  lenrrendre  cette  énergie  crittriee  de  tout  ce  qû. 
eit  p«nd  et  eoUteMi  celle  oegeore  eoneervatrieedeieot  ce  qui 
Oit  mfle  et  bon.  Lee  répobHqoee  e*aMnl  et  s'étdgnent  qariqoe- 
fotedeoe  te  moDeaee  et  kepretpérHéi;  c*eit  dans  te  meuTeiM 


oa'éBesee  retrempent  et  m  fortifient 
Qoedee  eodivee  pra      ' 
•cbetéepar  tet  trebîions 


tnompbes  épbemcrei 
le  gage  de  deeunèee  < 


a  apprit  que 

c*cet dâna lea  rmn.  an  eeb  méoM dea  ongee  d'une  nation 
Kfare,  qne  te  prépare  la  fondre  qni  doit  écratereee  ememia. 

FnaçÊM  !  rappetea-vooa  comment,  il  y  a  eept  années,  une 
conr  perfide  appelait  teebofdm  étrangèrea  an  aem  de  te  France; 
comment  tooteavoapteemélaientEvrére,  et  une  portion  coaii- 
déraUe  de  voire  lemtoireenvahte.  Le  copon  dn  10  août  gronda; 
teronUiqneeatnPocInBieefpoar aaaaifflre enpréaenceda  rai, 
qu'elle  précipite  de  aon  trdne,  et  rena  tel  jeox  dea  pmemncea 
accoomea  pour  a*en  partager  ka  débris  :  au  mémo  moment,  deux 
cent  mifle  bravée  M  léfonL  nouveaux  dana  rartdeacombaU, 
iteTontsemeenreravecde  vieiOeaarméeaaooontnméeaà  Tainere, 
et  cm  bandes  afMffiea  tombent  on  a*eoAnent  devant  dea  mains 
noTices,qne  dbigait  (deacœureenllammésde  rameur  date  palrk. 

De  qniuea  vieleîrea  ent  été  smvia  cee  prenMn  mtTM  !........ 

Qneb  jonn  de  ghire  ontaneeédé  à  cet 


lenalea 


qne  per  ta  ps<iBnca  à 
,  à Intler  contre lona  kalMBx,é,la 
lea  wctiona,  à  quelque  pn 
aièetes  que  parvienne  ton  biiloBe ,  cBe  aéra  kie  aifce 
BMUt  par  lom  ce  qoi  porte  une  âme  élevée,  nn  cour  aensmie; 
et  te  peelérilé  wrimnaisiantH  te  conaeivere  te  titre  que  Vent 
décernéleenatieBidentln  avait  briaé  les  fers.  Ta  gnndenr, 
lea  vartni,  ton  dévouement,  leaaacfifieN,  aontàleîtleaerrenm 
paSidbsiMtrtvvfsge,  dbstonttecriawda 
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Qu*ii  est  beau  d*<!tre  Fnuiçaii ,  de  bire  partie  d*uD  peapleiiM- 
«erainqai  a  si  sofenneOemniC proclamé  lêa  droits  de  rhommB; 
qui  ne  ooonati  d*aiitre  ooUeaie  que  la  Tertn ,  d'aulrei  privilèges 

3 ne  la  gloire ,  d*autre  poBtlque  que  la  loyauté  et  soo  courage, 
'autres  législateurs ,  d'antres  magistrats  que  ceux  qn*il  tire  dé 
MO  propre  seÎD ,  et  qui  sait  s^houorer  kii-méme  en  respectant 
bon  propre  ouTrage  ! 

Ce  grand  peq^  ne  dierciie  point  à  bouleYerser  te  monde. 
Fidde  i  la  paix  enfers  les  pmssanees  neutres,  à  Tamitié  euTCis 
les  puissaocesalfiées,  oodle  que  soit  la  forme  de  leor  gooTer- 
ncment,  il  oe  sera  terrible  qu^nvers  ses  ennemîs. 

Une  constiintion ,  rondée  sur  la  raison ,  sur  la  Justice ,  est  io- 
destructible  comme  elles.  Semblable  à  un  Ter  ardent,  qui  se 
ronsolUlc  sous  les  coups  qu'on  lui  porte ,  cl  qui  couTre  d'étincelles 
brûbntes  ceux  qui  le  frappent,  la  répubaqne  se  fortifiera  par 
les  attaques  même  de  ses  ennemis,  et  ellÎB  les  déTorera  des 
feux  qu  ds  feront  jaillir  de  son  sein. 

tes  forces  de  u  république  sont  dans  la  réunion  des  repu- 
Idicain^.  S'il  y  a  du  péril,  il  n'est  pas  dans  le  nombre  de  ses 
ennemis ,  mais  dans  les  passions  qui  divisent  ses  amis  ;  il  n*est 
pas  à  nos  frontières,  mais  an  miben  de  nous. 

ÀTerti  de  son  impuissance  par  toutes  ses  tentalifes  infiroe- 
tueuses,  c*est  sur  de  nouveaux  éléaients  que  le  royalisme 
établit  aujourd'hui  ses  affreux  calculs.  Il  invente  des  fables 
absurdes,  fait  cirenler  des  scqipositions  criminelles,  imaginées 

tN)ur  exaspérer  les  esprite,  constituer  des  partis,  relever  des 
isicUons,  et  écarter  Ions  les  eorars  du  gouvernement  constiin- 
Uonnel.  11.  sème  les  défianees,  broie  des  poisons ,  prépare  des 
di^isionspotu*  nous  frapper  plus  sûrement  de  ses  poignsrds.  Il 
M  propose  d'armer  les  uns  contre  les  antres  j  tons  les  républicains 
qoil  veut  perdre;  et,  lorsqu'il  croit  avoir  mis  les  armes  à  la 
main  de  ceux  qu'il  éi^are,  il  vient  dénoncer  son  propre  ouvrage 
aux  magistrats  qu'il  calomnie. 

Citoyens,  reconnatsws  dans  ces  horribles  machinations  l'ou- 
vrage 'de  l'Anglais;  l'esprit  infernal  de  l'odieux  gouvernement 
qui  veut  toujours  nous  agiter  de  ses  ftireurs,  nous  déchirer  de 
nos  propres  mains. 

Repoussons  les  torcliesincendiaires  dont  on  voudrait  embraser 
U  républiaue;  mais  conservons  le  fén  sacré  dont  nos  oorars 
doivent  brûler  pour  elle.  Dans  tous  les  combats  contre  le  roya- 
lisme, vous  aves  vu,  vous  verrex  vos  magistrats  sur  la  br^he 
avec  vous.  Bejetex  avec  un  mépris  égal ,  la  calomnie  qui  veut 
nons  désunir ,  et  la  séduction  qui  veut  nous  captiver. 

Vous  envisagez ,  sans  doute ,  avec  le  dédain  d'une  fierté  répn- 
bKeabe,  ce  fantôme  de  roi,  qui,  du  fond  des  cours,  où  il  cache 
sa  rage  impoissante ,  prétend  vous  flétrir  de  ses  pordons.  Le 

G rdon  de  vouloir  être  libre!  Mais  royes  à  Naples  comment 
\  rois  pardonnent ,  voyex  dans  l'histoire  anglaise ,  le  cours  san- 

""reàpeitt 


lices,  suflSreî 


à  l'expîation 


glant  de  trente  années  do 
de  k  punition  d'un  roi. 

Qu'avons-  nous  besoin  de  chercher  dans  les  temps  éloignés 
et  sur  des  terres  étrangères,  des  exemples  qni  sont  dans  notre 
histoire  et  sous  nos  propres  yeux  !  Plus  de  quarante  mille  répu- 
blicains ont  été  lAcliement  égorgés  dans  l'intérieur  par  les  satel- 
lites des  rois  Que  les  crimes  des  valets  vous  apprennent  ce  que 
feraient  les  niaîtres  ! 

0  vous ,  qui  calonmiex  la  république ,  qui  feignes  de  douter 
encore  de  la  solidité  des  luises  sur  lesquelles  elle  repose ,  jugez 
de  sa  grandeur  et  <le  sa  puissance  par  tons  les  moyens,  nar 
toutes  les  forces  qu'emploient  ses  ennemis  coalisés  contre  elle  ! 
Denuis  huit  ans,  une  moitié  de  l'Europe  est  en  mouvement  pour 
la  détruire  ;  et  ce  n'est  point  sur  les  brutales  fureurs  des  hordes 
septentrionales  que  la  coalition  compte  aujoiinrhui;  cUesent  que 
le  sol  français,  qui  n'est  pas  souillé  de  leur  présence ,  s'ouvrirait 
sous  leurs  pas  s'ils  osaient  y  entrer. 

Barbares ,  que  les  forêts  de  la  Moscovie  vomissent  auprès  de 
nos  frontières ,  vous  ne  retournerez  pns  aux  lieux  qni  vous 
virent  natire.  Ce  n'est  pas  dans  la  Uatavie  seulement  que  les 
soldatsde  la  liberté  vous  feront  mordre  la  poussière.  La  destinée 
qni  plaça  votre  berceau  dans  les  antres  du  Nord ,  a  marqué  votro 
tomoe  sur  le  sol  de<«  républiques  que  voos  avez  profanées. 

Jeunes  conscrits  !  la  patrie ,  en  proclamant  avec  orgueil  vos 
noms  ,  proclame  ses  plus  chères  espérances.  C'est  à  vos  jeunes 
courages  que  la  nature  a  confié  la  défense  des  objets  de  rotrc 
tendresse ,  et  la  loi  vous  appelle  aux  frontières  pour  les  protéger 
contre  leurs  ennenns.  Tel  d'entre  vous  estinconnu  dans  les  rangs, 
qui ,  destiné  k  remplacer  les  héros  que  nous  avons  perdus,  doit 
remplir  le  monde  de  sa  gloire.  Ah  !  Mogei  que  ce  sont  les  der- 
niers efforts  de  la  coalition  que  tous  aves  à  combattre,  et  que 
si  vos  frères  d'armes  ont  en  l'honnour  de  voler  les  premiers  à  la 
dHfimo  de  la  patrie ,  l'honneor  non  moins  insigne  de  lenniner 
eette  guerre  impie  vous  est  réservé  ! 

Oui ,  'cest  vous  qni  domwrex  lapsix  àl'Bnrope,  le  rqMM  eUe 
bonheur  à  >otn?  pays.  Voi*  phalanfros  rétmîes  (lour        "^^ 


reoBcnî  cilécîenr I  sont  le  gace  de  k  i^wm  ma  va  •''epés» 
entra  tons  les  répnUicaint .  La  loi  n*AaimjMe  T«an  ca  vaîn  on 
k  Ole  de  k  fbndiilioa  de  b  Hpnhiiqpe  a^in^ 
corde.  Quand  nous  eHoos  nont  serrée  pisnr  condieitre  !*'(■■■{ 
commun ,  qnel  est  eelni  qui  YOttdrall  sortir  deen^gs,  se  sCpM» 
dnfaisceanréfMkainPitawiwi  Tcn  rnoiel  de  k  Genesele; 
c'est  k  sfue  Boui  derens  portsr  k  dankr  ce»  à  lovks 


ikrépnhfiqne. 

Deswsf  l'asTSI  ê$  te  CNseerdlv. 


Ceneorde,  mvkilê  tulékîre  ose  peuples  fibrae*  c'est  m 
s'aimani  de  lento  la  faite  qne  les  Franfos  ont  lirkê  Mrs  fen  ; 
c'est  devant  toi ,  et  par  toi,  qn'Bii|niird'hiB  k  i 
est  armé  contre  les  eanemis  exténenra  ''  '—'^ 

l'imégrilé  de  son  lerriteire  et  k  naialkB 

Dans  tes  bras  s'est  formé  k  faisceau  répidiUcain  «  que  k  lem- 
lisme  s'eflbrce  de  ^iser  parée  qu'il  ne  peut  k  napie.  Ik! 
préserve-le  des  atteintes,  qoe  les  ennemis  de  k  lépuUfqne  vaa- 
draient  lui  porter  !  Sauve  k  républimie  eUe-méme  en  rénsis- 
sant  tons  ses  amis!  Ton  autel,  qne  laaiûskaaBç  n^nugî, 
ne  reçoit,  n'exige  que  des  sacrifices  mgnea  des  attnbmsde  Ms 
cuhe.  Tu  veux  qu^on  s'en  «proche,  neâ  pour  la  Ciuvrirdn 
richesses  de  kterre,  des  cbelaHd*omvrêa  des  arta ,  makpov  j 
déposer  le  fardeau  de  tous  les  douloureux  soQTenirts  panry 
sacrifier  les  ressentiments ,  les  haines ,  tontes  les  passMUs  ca- 
pables d'énerver  U  force  du  gouvernement  répnblicaB,  de 
troubler  U  tranquaiM ,  de  eompreasetlrv  k  iftr«té ,  k  beiéw 
du  peupk.  Eh!  onel  est  l'aBÎ  de  la  Mberlé  qui,  an  marnai 
où  elle  est  atuquee  par  tous  les  eSiorts  réuma  de  ses  eanan 
coalisés,  refuserait  de  se  lier  à  ceux  qui  sont  chargés  de  la 
défendre  et  qui  jurent  de  k  nuûnknirV  Quel  ait  k  disfm 
français  qui  vooctarait  s'éloigner  de  ton  eneemta  sacrée,  krsqa'i 
ne  lui  reste  que  le  choix,  ou  d'embrasser  Un  autel,  ends 
servir  de  maircbe-pied  i  un  trdne  teint  du  sai^  des  fé- 
pnblicams? 

«  Dm  à  ceux  qui  ont  souffert  dans  k  eoors  ssariant  des 
réactions,  pour  U  cause  sacrée  de  kfiberté,  de  bannrcntihf^ 
ment  de  leur  cœur  les  défiances  nourries  par  de  lâches  Inèissni^ 
par  d'injustes  persécutions  qui  ne  renaftrool  jamais.  Dis-hon, 
dis  à  tous  ks  Français  que  les  membres  du  Directoire  exccaôf 
mourront  miUe  fois  plutôt  que  de  transiger  arec  kurs  devdh 
et  leurs  serments;  une,  forts  de  leur  inahérabk  union  aveck 
Corps  Législatif ,  pleins  du  même  courajge ,  animés  d'un  épà 
dévouement,  il  n'est  point  d'obstacles  qui  puissent  les  arrêter, 
point  de  dangers  qu'us  ne  bravem,  point  d'eanenns  qa'ib  ne 
combattent  pour  le  triomphe  de  k  lépobUqœ. 

Rassure  ausâ ceux  qnon  eflraie  du  retour  d'un  régime ok 
tous  les  Françaia  ont  également  en  horreur,  et  qui  les  a  égd^ 
ment  tous  frappés.  Calme  leurs  imaginations  inqmétées;  làii 
brillrr  à  leurs  yeux  ces  paroles  consolantes  sorties  de  ton  sanc- 
tuaire: 

Paix  à  V homme  jusU,  à  l'obtervatevr  fidèle  des  loit, 
0  Divinité  si  chère  aux  grandes  âmes,  auguste  sœur  de  h 
liberté  ,  veille  sur  ses  autels  ;  régularise  son  culte .  ne  doone 
à  tous  ses  amis ,  &  tous  ses  enfants  qu'une  même  volonté. 

S'il  était  possible  que  les  Français  fussent  sourds  â  u  voit: 
s'il  arrivait  que  tes  temples  fussent  désertés  par  eux ,  et  ^ 
des  passions  particulières  pussent  jamais  prévaloir  sur  Tinmél 
commun ,  ne  nous  rends  pss  témoins  de  ce  douloureux  saec- 
tacle  ;  no  nous  laisse  pas  survivre  â  ce  comUe  des  maux  uc  b 
patrie  ;  accorde-iioi»  la  mort  plutôt  que  des  jours  empoîsoonjs 
par  les  divisions  de  ce  peuple  généreux.  Mais  non  :  rentboa- 
siasme  de  la  vertu  va  remplir  tous  les  cœurs ,  l'amour  de  h 
patrie  va  réchauffer  toutes  les  âmes,  et  les  Fraoçau  réusii 
seront  encore  l'effroi  de  leurs  ennemis ,  feront  encore  l'étonDC- 
ment  et  l'admiration  de  FRurope.  Vive  la  répuLliqtm  t 
Devant  l'autel  de  la  Patrie, 

«  Je  jure  fidélité  à  la  républiaue  et  â  k  con^tiimioa  de 
u  l'an  ui  ;  je  jure  de  m'oppUer  de  tout  mon  pouvoir  an  réta- 
«  bliasement  die  k  royauté  en  France  et  â  odui  de  toute  espèce 
«  de  tyrannie.  » 

Aux  Jeunet  Conter  Ut  en  leur  remettant  tm  drapeau. 

Brare  jeunesse ,  recevex  Tétciidard  dont  k  patrie  bonsre 
votre  courage.  Porté  par  vous ,  il  se  trouvera  toujours  aa 
chemb  de  k  gloire.  Un  don  semblabk  électrisa  les  braves  qae 
vous  allez  rejoindre  ;  ils  sont  Français  et  vous  êtes  leurs  fitrss; 
la  palme  de  l'honneur  est  inséparabk  de  leur  exemple.  Ain 
inuter  l'un  et  partager  l'antre.  Le  nom  do  comcnts  a  pki 
d'une  fois  déjà  semé  la  terreur  parmi  les  rangs  enœmÎB; 
achevez  l'ouvrage  de  tos  compagnons  d'armes  $  lempBws 
vos  gkrieoses  destinées.  Partes ,  volez  i  k  iktolre  ;  k  dhô- 
pHae  k  prépare,  la  va)ear  k  donne  ;  l'one  aiMlMMua  k  gkhet 
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:  fQÎTei  ce  drapera  <|iie  je  tous  remelt  «u  nom  de  k 
ilique;  eiKoiirei*le  dau  lea  baiaOlei  :  dilee  aion,  en  le 
Il  :  La  patrie  compie  anr  nous  ;  ci  tous  Taincrei.   Vwe 


voyanl  :  La  patrie  compie  anr  noua  ;  ci  tous  Tamcrei 
la  répubUqm  ! 

CORPS    LÉGISLATIF. 

COIfSBIL  DBS  GmQ  CBITTS. 

Séance  do  l«r  Vendémiaire. 

Le  président  prononce  un  discours  commémo- 
ratîf  de  la  fondation  de  la  rèpablique.  —  Ghénier 

B repose  de  déclarer  que  Farmée  française  en 
ïitavie  a  bien  mérité  de  la  patrie;  Richard  (  des 
Vosges  )  appuie  la  proposition  ;  elle  est  adoptée  k 
rananimité.  Après  afoir  prêté  le  serment  vonla 
par  la  loi ,  on  lève  la  séance ,  aux  accents  de  la 
musique  du  Gonserf  atoire ,  exécutant  le  Gbant  du 
Départ,  et  aux  cris  de  vive  la  république! 

GONSBIL   DBS  AlfGIBIVS. 
Séance  da  i«r  Vendémiaire. 

La  statue  de  la  liberté ,  ornée  de  fleurs ,  est 
placée  sur  l'autel  de  la  patrie  ;  le  Gonservatoire 
exécute  l'Hymne  des  Gombats;  le  président  pro- 
nonce le  discours  d'anniversaire  de  la  fondation 
de  la  république.  —  Garât ,  Morcau  (  de  l'Tonne  ) 
et  Michiels  demandent  que  le  conseil  déclare  que 
l'armée  française  a  bien  mérité  de  la  patrie  et  que 
Tannée  batave  mérite  l'estime  dfe  la  nation. 
—Beaucoup  de  membres  refusent ,  disant  qu'Os 
n'ont  pas  l'initiative.  —Tous  les  membres  prêtent 
le  serment  d'après  la  nouvelle  formule.  La  séance 
est  levée  au  bruit  du  canon. 


N*  4.  Qaarttdi  4  VemdiémUitre,  (26  Sept.) 


Ratitbonnei  le  29  fructidor. 

Nous  avons  vu  arriver,  le  26,  l'infanterie  noble 
du  corps  de  Condé,  actuellement  au  service  de  la 
Russie.  Elle  a  traversé  la  ville  au  son  d'une  mu- 
sique russe.  Le  ci-devant  prince  de  Condé  »  qui 
l'avait  précédée  de  quelques  minutes,  est  descendu 
à  riiùlel  de  la  Groix-d'Or.  Les  drapeaux  de  l'infan- 
terie noble  sont  noirs  et  blancs ,  ornés  de  fleurs- 
de-lys  aux  extrémités  de  chaque  bande.  Au  milieu 
sont  les  armes  de  l'empereur  de  Russie. 

La  cavalerie  noble  est  arrivée  le  28.  Le  ci-devant 
duc  de  Bcrry,  oui  la  commandait,  marchaità  sa  tète. 

L'arlillene  au  corps  de  Gondé  a  défilé  le  même 
jour. 

Philipsboorff  a  été  bombardé  pendant  cinq  jours 
et  six  nuils.  Cette  malheureuse  ville  n'offre  plus 
qu'un  monceau  de  décombres  ;  à  peine  y  compte- 
t-on  vingt  maisons.  La  garnison  cependant  a  pou 
souffert  ;  elle  n'a  perdu  que  trente  soldats.  Aucun 
officier  ni  bourgeois  n'a  été  blessé. 

Ce  fut  le  20  fructidor,  à  six  heures  du  soir  ,  que 
le  général  français  Laval ,  fit  sommer  la  place.  La 
réponse  du  commandant  fut  négative.  A  onze 
heures  ,  les  Français  commencèrent  un  feu  très- 
vif.  Dès  le  cinquième  coup,  le  feu  prit  à  une 
grange  et  bC  communiqua  avec  rapiaité  à  une 
partie  de  la  ville ,  et  au  bout  de  deux  fois  vingt- 
quatre  heures,  églises,  maisons  particulières, 
casernes ,  dépôts  de  fourrages ,  etc. ,  tout  fut 
réduit  en  cendres. 

Ce  ne  fut  qu'après  cent  trente-quatre  heures  de 
bombardement  que  nous  fûmes  délivrés  de  notre 
terrible  ennemi.  Les  Français,  à  rapproche  dé 
l'armée  de  rarehîdoc ,  se  retirèrent.  Ndi  aitant-^ 
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postes  se  portèrent  aussitôt  en  avant,  et  nous 
nmes  sept  prisonniers.  If  ais  les  ennemis ,  même 
après  leur  retraite ,  continuèrent  à  faire  jouer  sur 
la  ville  les  batteries  placées  de  l'autre  côté  du 
fleuve.  Ils  ne  cessèrent  entièrement  leur  feu  que 
lorsque  le  commandant  de  la  place  les  eut  menacés 
d'user  de  représailles  sur  Germersheim. 

Les  Français  sont  concentrés  à  Nedcers-Gemund, 
près  de  Manbeim.  L'avant-garde  de  l'armée  impé- 
riale est  à  Schewetiingen. 

RÉPUBLIQUE  BATAYE. 
Alkmair ,  le  9"  jour  eomplémentaire. 

Au  quartier-génëral  è  AlkmaSr  ,  la  3e  juur  oomplëmentairo  . 
A  neuf  heurea  du  aoir. 

Je  vais  vous  donner  quelques  détails  particuliera  sur  la  ba- 
taille de  Bergfaeo;  ils  voos  feront  voir  de  quelle  importance 
elle  est  pourU  répobliqae  française. 

les  Busses  étaient  débarcpiés  depois  trenle>six  heures, 
lorsque  les  Anglais,  selon  leur  louable  eouttune,  les  plaeèreul 
à  ravantrgarde.  Eéums  au  Anglab  au  nombre  de  trente-cinq 
mille  hommes,  U»  atuquèrent ,  avec  des  forces  supérienres ,  la 
cEvûûon  française,  qui  n*était  que  de  sept  mille  bommee.  Leur 
projet  était  de  détruire  cette  dtf  ision,  qu  ils  regardaient  comme 
le  plus  grand  obstacle  à  Tinvasion  de  la  HoBande.  Le  général 
Brune,  qui  avait  prévu  ce  moufement,  donna  Tordre  aux 
troupes  françaises  de  se  retirer  successivement  afin  d'attirer  ren- 
nemi  bors  de  ses  retrancbemenu  et  de  pouvoir  profiter  de 
Tavantage  du  terrain.  L'artillerie  lég^e  fonnait  l'avant-garde, 
et  i  mesure  cpie  les  Busses  avaiiçaient  en  colonne,  elle  les  fou- 
droyait par  sa  mitraille.  À  midi ,  tontes  les  munitions  étaient 
épuisées ,  et  il  n'y  avait  pas  un  coup  de  canon  qui  n*eût  criblé 
les  Basses  à  demi-portée.  De  nouvelles  munitions  arrivèrent  : 
les  Français  battirent  la  cbarse.  Une  brigade  batave ,  détachée 
de  la  division  du  centre  ^  prit  Tennemi  en  flanc.  La  fusillade  fut 
terrible  un  instant  ;  mais  la  victoire  fut  bientôt  décidée.  Les 
Busses  et  les  An^^  furent  poursuivis  la  baïonnette  dans  les 
reins;  et  si  les  troupes  n'eussent  pas  été  barrassées,  et  la  jour- 
née trop  avancée,  ils  eussent  été  suivis  dans  leurs  retrancfae- 
menls.  Leurs  canons ,  leur  ambulance,  tout  a  été  abandonné. 
Us  ont  commis  des  horreurs ,  ils  ont  tué  des  vieillards  et  des 
femmes;  ils  ont  mis  le  feu  dans  les  villages.  Enlm  on  trouvait 
dans  les  poches  des  Busses  tués,  les  premiers  fruits  de  leurs 
brigandages. 

Que  le  courage  des  braves  armées  flrançaises  nous  préserve 
de  la  visite  de  ces  barbares!  Ils  no  savent  que  se  faire  tuer. 
Les  Français  ont  appris  à  les  connaître ,  et  ne  les  craig^nent 
plus.  On  leur  avait  dit,  avant  la  bataille ,  que  s'ils  w  rendaient, 
les  Français  leur  couperaient  la  télé.  Tai  tu  de  ces  malheureux , 
qui  s'attendaient  à  ce  supplice,  se  mettre  à  genoux  pour  le 
subir ,  et  se  relever  en  baisant  nos  habits  et  nos  mains ,  lors- 
qu'on leur  fit  sijpie  çpi'ils  n'avaient  rien  à  craindre.  Bien 
n'égale  lenr  férocité ,  si  ce  n'est  leur  misère.  Groiriez-voas  que 
ces  grenadiers  russes  si  vantés,  que  ces  soldats  de  l'orgueiUnix 
empereur  de  toutes  les  Bustiies ,  sont  couverts  de  baillons  uni- 

formes,  bigarrés  de  pièces  et  de  morceaux ! 

^  Le  mépns  que  les  Busses  ont  pour  les  Anglais  ne  le  cède  en 
rien  à  cehii  que  nous  avons  peur  ces  insulaires.  Pai  tu  les 
officiers  russes,  pris  an  commencement  de  l'aflaire,  refuMr 
d'être  confondus  avec  eux  dans  lam&ne  chambre,  à  Alkmalhr , 
et  les  frapper,  en  leur  disant  qu'ils  étaient  des  lâches  et  des 
traîtres. 

Le  terrain ,  depuis  Berghen  jusou'aux  retranchements  en- 
nemis, était  couvert  de  tués  et  de  i)Iessés.  Des  soldats  fran- 
çais^ qui  n'avaient  pas  encore  mangé  à  sept  heures  du  soir , 
rapportaient  sur  leurs  épaules  des  Anglais  blessés.  Un  homme 
leur  dit:  «  Poarq[noi,  soldats,  vous  amusez-vous  à  ramasser 
u  ces  gneux-li?  il  est  temps  d'aller  manger  la  soupe.  »  J'ai 
entendu  cette  réponse ,  qui  est  digne  d'un  Francis  :  u  A-t-on 
«  faim,  quand  il  reste  de  belles  actions  à  faire?...  Et  n'en 
«  faisons-nous  pas  deux  à  la  fois ,  en  conservant  la  vie  i  un 
«  Anglais  Uessè?  If  eus  remplissons  les  devoirs  de  l'humanité, 
(c  et  nons  tirons  des  prisons  de  l'Angleterre  un  de  nos  malheu- 
ci  reux  camarades.  »  Brave  grenadier,  je  regrette  de  ne  pas 
savoir  ton  nom;  mais  ie  te  remercie  des  larmes  que  tu  m'as 
ftdt  verser.  En  général,  les  officiers  prisonniers  s'accordent 
tons  à  vanter  la  bravoure  et  la  générosité  des  Français.  Le  ^é- 
I  néral  russe  snrtoot,  ne  tarit  pas  en  louanges  pour  eux  :  il  a 
*  domé  sa  montre  et  mie  somme  considérable  au  grenadier  qui 
l'a  (ait  prisonnier. 
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Le régiBwnt  de  Snwerôw  e  été  le  pIviMilnilé.  Oi  W  a 
eueré  leodnfieeiL 

Lee  Asfieîe  m  leot  ratiiée  dwriére  une  d^^  trèe-Mt. 
Celle  pefitum  est  très-aTantageate  peor  em  en  ee  qa*ele  kar 
permet  d*effectoer  leur  embarquement  comme  Uf  le  Tondronl 
et  qoend  ils  le  Tondront. 

font  le  monde  a  (ait  son  deroir;  les  HoDandaîs  se  soutbattos 
comnie  les  Françab ,  et  parU(M  la  gloire  de  celle  Jeornée.  Le 
géoéralDaendels  a  bien  secondé  le  général  Bnme. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

fitraaboarc ,  U  S«  Jour  complénMntain. 

L*atleqne  générale  i  attendue  depuis  longtemps  en  Smise  • 

a  dû  sToir  Heu  hier  matin;  le  général  Haeséna  arait  reçu  »  i 

eelénrd,  des  mstructione  irès-positiTes  du  Directoire  exécuâf, 

L*éTaeualkn  de  Xanlieîm  par  les  Françab  a  coftté  bien  cher 

aaz  Autridnens;  noe  troupes,  attaquées  à  llmprorisle,  à  trob 

du  melin|  par  le  prince  Charles ,  ont  lail  une  défene 

re  et  gloftenn  $  rcnnemi  i  repoussé  pnsienrs  fois  ^  re» 


TensH  à  k  CMm  ayee  une  nouTcDe  fureur ,  et  était  reçu  aToe 
la  même  inirépidilé.  Yers  les  ome  heures  du  matin,  nos  troupes 
eniiifinf>rtnt  à  se  replier  Ters  la  rille,  en  consenrant  dans 
leur  reiraîle  le  plus  gnnd  ordre.  Comme  la  plaee  n'était  plus 
oouTerte  de  ce  céié  que  par  quelques  faibles  retranchements , 
les  Autrichiens,  dont  les  forces  étaient  très-supérieures  au 
ndlres ,  y  pénétrèrent  presqu*aus8itôt  que  nous j  le  combat  re* 
commença  dans  les  raes  mraie  de  la  TUle;  il  fut  sanglant,  et 
il^  était  impossible  ou*il  ne  le  flkt  pas ,  on  se  battait  pour  ainsi 
dire  corps  à  corps,  vers  les  cinq  neures  du  soîr,  les  Français 
commeneèrenl  à  défikr  sur  la  htc  gauche  du  Rhin ,  où  Us 
i  leur  pont  de  bateaux.  C*est  ainsi  que  les  Anlri- 

I  sont  restés  maîtres  d*nne  TiUe  dont  la  possession  ne  Tant 

•  le  sang  qu'elle  leur  a  coûté.  Nous  arons  i 

regretter  un  corps  de  douse  cents  hommes  qui,  se  battant  dans 

■    'lécartéa  --.-..  .... 


i  au  moment  de  la  retraite ,  ne  purent  rejomdre 
leors  braTos  camarades,  et  (hrent  obligés  de  se  rendre  prison- 
mers  de  guerre. 

Les  Autrichiens  ont  eu  quatre  mille  hommes  tués  ou  blessés 
dsns  celle  sanglanle  et  mémorable  journée. 

Br9ti.  L'argent  reparaît;  les  traTaux  du  port  sont  repris 
aTCC  sèle;  la  flotte  sera  en  état  de  reprendre  la  mer  au  retour 
des  amiraux  Bmix  et  Massaredo.  Les  chouans  font  encore 
sentir  leur  présence  sur  les  grandes  routes. 

Parii ,  le  3  vendifiniaire. 

Extrait  d'une  lettre  du  général  Brune  au  minittn 
de  la  guerre ,  datée  du  quartier-général  à  Àlk» 
mair,  le  3»  jour  complémentaire  ^  an  7*  de  la 
république  françaite. 

Citoyen  ministre. 

Depuis  l'action  de  Slaper-Drck  (34  fnicUdor) ,  les  Angbis 
étaient  restés  dans  leors  retraDcoements  de  Zype ,  et  il  n'y  STait 
eu  que  de  légères  escarmouches,  de  petites  attaques  de  postes. 
Renrorcèi  par  quatorze  mille  Russes,  débarqués  successivement 
depuis  cinq  jours,  ils  ont  fait  aoioord'hui,  à  cinq  heures  du 
matin ,  une  Yive  attaque  sur  toute  la  ligne.  L'attaque  principale 
M  portait  sur  les  troupes  françaises  formant  la  divisicn  de 
gauche,  aux  ordres  du  général  Yandamroe  ;  elle  se  faisait  avec 
nncorps  très-considérable  de  troupes  russes  et  une  division  an- 
claise  en  arrière.  Ladirisîoo  batave  tenant  le  centre,  aux  ordres 
du  général  Dumonceau ,  se  trouYait  aussi  attaquée  sérieusement 
par  un  corps  ancrasse,  tandis  qu'une  fausse  attaque  se  diri> 
«ait  sur  la  division  de  droite,  commandée  par  le  général 
Dasndels.  If  os  braves  Français,  cooduiU  par  les  généraux 
Yandamme  et  Gouvion ,  l'adjudant-général  Rostolan ,  les  chefs 
de  brigade  Aubrée,  Clément,  Bardet  et  autres  officiers,  sur- 
montèrent bientôt  tous  les  obstacles,  et  poussèrent  l'ennemi  avec 
une  impétuosité  telle  que,  sans  leur  lassîttide,  ib  seraient 
entrés  avec  les  fuyards  dans  les  retranchements  anglais.  Les 
champs  étaient  jonchés  de  morU.  La  division  de  Daeâels  avait 
été  un  instant  repoussée  ;  elle  recouvra  bîentdt  set  positions  iiar 
^Molre-moavement  qui  hii  rendit  les  balaiHoas  qoiea  avaieol 
élédéltGfiéf. 


lakiBls  et  l'Mlhriié  qu*eitf  dMoyéi  fe  général  de  brigade 
Geovion,  rad}ndM»-génitirtiiliiin  el  le  chef  de  brigade 
Aubrée ,  m'ont  déteramé  à  leur  eodérw  aor  le  champ  de  ba- 
taille, au  premier ,  le  grade  de  ténéral  de  di^  " 
antres,  le nnde  de  gMral dett^pde.  Je tiov  pn 
lUiÉraie,  de  confit  uer  eelte  promelMin. 

Le  géitel  de  brigMle  B^boo  el  rmUadam-gteén 
éUiem  à  la  division  du  sénénl  DemMs;  ib  «st  besneain 
ceniriboé  au  mecès  delà  journée.  Le  cepifeiiip  Lerem,  ds 
raitiHefie  légère,  et  le  citojenMallnahnvfl,  cnmmendsl  Tat- 
lOeffie  balave,  se  sont dblinguée.  L'aide  de  casnpdncilBy 
Matinsbuyt  a  montré  b  plus  grande  ardeur.  Je  oe  inrass  pse 
s'il  Adiail  Bomnerleas  lea  bnvest  je  im»  dirai  cenendnt  «m 
b  43«  demi-brigade  est  une  des  plDs  bsOee  et  des  phi  tsmlhi 
coloones  des  armées  françaiiei. 

Le  résuhat  de  l'aeiion  est  dans  mOe  iiiiiiiriw  i ,  plus  de 
trois  mille  morts  et  blessés,  vingt-cmq  pièces  de  canon  et  daq 
drapcAuiL ,  dont  ceux  des  réginiïnts  de  Fereen  et  de  Snwarew. 
Le  général  Hermann,  ri—nsndsnt  en  chef  des  treopes  russes, 
«SI  «u  cioiabra  des  ptiinwinii}  b  général  roaae  Bsasn  est 

IfrîfrT<?mtnt  bbssé.  On  m'asinre  qna  parmi  laa  morte  ae  finate 
0  relierai  Mgbb  Knox. 

L  armée  ennemie  était  forte  de  trenle-iieuf  nue  nommes, 
dont  quatorse  mile  russes  et  viigt-cinq  nffle  angbis.  Les 
troupes  françaises  et  balaves  n'excédaient  pue  Tingt  als 
honmes.  IVotre  perU  est  de  dnqusnle  morte  et  IraiB  coéb 
blessés {bcelcul  ne  paratm  pas  croyabb,mme  if  esleiaeL 

Je  Ta»  recueillir  tous  les  détrib  de  cette  mf snorahb  jeuraée, 
el  je  m'empresserai  de  vous  be  transmettre;  je  lâb  1 
sur  Paris  les  Russes  prisai '  '" 

Lee  Angb-Russes  ont  c 
▼flbges  qu'ib  ont 
naysans  ont  été  mai 
lenunee  et  enfimts.  Pkweurs  villages  sont  eooore  en  feu.  Les 
Anglab  sorlout  se  sont  signalée  par  leur  craaoAé. 

L$  mkmilrê  de  la  guerre. 

Signé  MuLBT-HvnBAV. 

—  Le  Directoire  lopprime  la  commiision  «ni 
avait  été  nommée  pour  procéder  à  la  fixation  des 
limites  de  la  répaoligoe  do  côté  des  Alpes  »  pir 
solte  da  traité  da  S4  floréal  an  it. 

—  Lettre  sur  l'anéantissement  doTesprit  public 
en  France. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DBS   CINQ  CENTS. 
Séance  du  9  Vendémiaire. 

lyOntrepont  présente  un  projet  sur  le  mode  de 
recouvrement  des  contributions  arriérées  des 
années  v  et  vi  .-renvoi  é  une  commission. — Teiier- 
Olivier  présente  un  projet  sur  les  preuves  que 
les  ci-devant  nobles  doivent  fournir  pour  constater 
leur  attachement  à  la  révolution  et  jouir  des  droits 
de  citoyen.  Ajourné.— Garrau  présente  une  réso- 
lution qui  déclare  traîtres  k  la  patrie  et  punit  de 
mort  tous  négociateurs,  ministres,  généraux, 
directeurs,  représentants  du  f)euple  qui  propose- 
raient ou  signeraient  un  traité  de  paix  portant 
atteinte  à  la  constitution  de  Pan  m  et  à  l'intégra- 
lité du  territoire  de  la  république.  La  rédaction  est 
adoptée.  —  On  reprend  la  discussion  sur  b 
personnel  de  la  marine. 

CONSEIL  DBS  ANCIENS. 
Séance  du  9  Yendémiaire. 

Résolution  portant  rétablissement  d*aii  octroi 
municipal  à  Toulouse  et  i  Morlaix.  —  Antre  réso- 
lution qui  décide  que  toute  contcsUtîoD  à  regard 


[au  nu.] 
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des  dfolU  d'octroi  sert  portée  devant  le  Jqge^e- 
paix  de  rarronditsement.  —  On  procède  an  renou- 
vellement du  bnrtau.  Cornudet  est  41u  président: 
les  noQveauz  secrétaires  sont  Deiecloy,  Barot, 
Lejourdan  et  Gaudin  (de  la  Vendée). 

COnSBQ.  DBS  cmQ  CBl!n:8. 
Séance  da  3  Tendémiaire. 

Eschassérianz  aîné  demande  que  le   conseil 
s*occape  le  lendemain  dit  projet  qu'il  a  présenté 

Sour  les  récompenses  k  donner  aax  déiensenrs 
e  la  patrie.  Adopté.  —  Dessaiz  (  du  Mont-Blanc  ) 
demande  qu'on  encourage  et  récompense  les 
artistes  qui  consacrent  leurs  talents  à  aes  sujets 
respirant  l'amour  de  la  patrie  et  de  la  liberté. 
— Renvoi  à  une  commission. 


Ifo  5.  QaimtMi  5  Veadémlalre»  (27  Sept) 


BamboMrg,  Toute  rAnema^  voudrait  Toir  finir  la  guerre 
qm  bodevene  I^Earape  depuis  but  ans;  mais  Panl  I*'  et  PitI 
Tiennent  eneore  de  reuiser  d*éconter  les  oarertores  dejpaixqne 
larépobliqae  française  a  faîtes  à  la  coor  de  Tienne,  (jm  définit 
y  accéder. 

NttpUt.  Le  retonr  de  la  rojanté  ici  a  été  signalé  par  me 
barbarie  «pi  lait  frémir.  La  popolace a  incencBé,  déuMli  pin- 
sienrs  palan  I  massacré  des  honnnes  et  des  femmes  de  graiides 
fanulk»;  et  c'est  an  nom  d*an  ni  «pi  a  pronns  pardon  et  oobfi 
qn*on  massacre  et  qn*on  brftle  ainsi. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Chanbérj  ,  !•  S«  Jour  eomplémanlairê. 

La  cdonne  de  Tannée  des  Alpes,  qui  s*est  arancée  par  la 
Tnile  et  le  petit  Saint-Bernard,  a  pénétré  dans  la  Tallée  d*Aoste, 
«t  s^est  avancée  après  Tafoir  narconme  tout  entière  dans  la 
plaine  dn  Piémont.  BOe  était,  le  86  fructidor,  à  San  Bempo. 
La  colonne  qrâ  a  déboncbé  par  Snae,  a  chassé ,  le  37,  un- 
nemi  de  Rivoli ,  où  il  était  posté  arec  de  rartillerie.  La  colonnt 
de  Pignerol  a  poussé  de  la  cavalerie  légère  JaM]U*an  pont  ds 
8agon  (à  quatre  milles  de  Turin). 

—  Un  ofijcier  dsalpîn,  Tenant  de  Yérone  sur  sa  parole,  et 
arrivé  ici ,  rapporte  aîw  entendu ,  lorsqu'il  passa  à  Milan ,  une 
forte  canonnade  an*on  assurait  venir  du  côté  du  lac  de  Gôme , 
et  avoir  rencontré  le  lendemain ,  près  de  Novarre ,  mille  deux 
cents  chevaux  austro-russes,  qm  se  rendaient  en  toute  dili- 
gence à  Milan. 

Ces  nouvelles  sont  parfaitement  d*accord  avec  cdles  qui 
annonçaieni  les  mouvements  faits  par  le  général  Leconrbe, 
pour  pénétrer  dans  le  Milannais  par  le  SaintrGothard. 

~  Champiomet  était  i  If  ice  le  99  ftnetidor. 

Anvers ,  le  S«  jour  eompléncntaire. 

n  passe  id  i  l'instant  un  troisième  courrier  porteur  de  la 
nouvelle  certaine  qu'on  est  à  la  poursuite  des  ennemb  et  qu'en 
ne  leur  foit  aucun  quartier;  le  même  courrier  porte  an  mi- 
nistre de  hi  guerre  le  sabre  du  |énéral  russe  et  la  croix  de 
chevalier  de  son  oidre.  H  est  aussi  porteur  des  épaidettct  d^ 
commandant-général  anglais  tné  dans  Taetion. 

Le  général  russe  a  écriide  sa  prison  d'Amsterdam  an  doc 
dTorck:  «  Général  dne ,  nous  aurions  infaiUiblenMnt  gagné  la 
bataille,  si  j'avais  été  secondé  par  les  anglais;  mais  tous  ne 
commandes  que  des  lâches.  » 

ARMÉE  DU  RHIN. 

Extrait  iTtme  dépêche  dm  général  dé  dmitkm  BaraçfUf 
d'HUUtrt,  chef  dé  l'éUU'major-'Çéaétal. 

Le  deuxième  jour  complémenUire ,  i  la  pointe  du  jour, 
Tarmée  autrichienne ,  forte  de  trente  mille  honoaies,  et  com- 
mandée par  le  prince  Charles  en  personne ,  attaqua  les  troupes 
françaises ,  qui  ne  consbtaient  qu  en  cinq  mille  nommes  d'm- 
fanterie  et  trou  cents  de  cavalerie.  Son  attaque  commença  par 
le  village  de  Ifeckereau,  défendu  par  le  général  de  brigade 
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Yandermarek.  Tout  ce  que  pouvaient  b  braTonra ,  le  sang-Oroid 
et  l'habileté,  a  été  dépbyéel  exécnté,  pendant  six  henres,  par 
tes  braves  troupes  sous  ses  ordres  ;  trois  fois  le  village  a  été 
pris  et  repris  à  la  buonnette;  mais  l'ennemi  ayant,  à  raison 
oe  son  grand  nombre,  pénétré  par  la  digue  du  Rhin  et  tourné 
h  droite  des  troupes  répubiieanies  ,  il  a  fallu  abandonner  le 
champ  de  bataille,  et  se  retirer  dans  l'ouvraj^e  à  cornes  qui  est 
placé  en  arrière ,  entre  If  eckerean  et  Manheim. 

L'ennemi,  en  attaquant  la  droite ,  attaqua  successivement  le 
centre  et  la  gauche  par  deux  fortes  coknnes  et  beaucoup  d'ar- 
tîBerie,  et  porta  sur  la  rive  droite  une  troisième  colonne.  A  la 
fkveur  de  set  attaquas ,  dilEhenta  retranehementa  imparfaiu 
furent  emportés  de  vive  force ,  quoique  défendus  avec  une  ré- 
iistance  opiniâtre  par  ra^judantr-géuMal  Leial ,  qui  commandait 
la  gauche. 

Mal^  la  valeur  des  républicains,  malgré  cdle  du  général 
de  division  If ey,  qui  arriva  avec  un  bataillon  de  la  16*  de 
bataille ,  il  faBut  céder  à  la  supériorité  du  nombre  et  sortir  de 
Manheim ,  où  l'ennemi  avait  pénétré  de  toutes  parts. 

La  retraita  s*exécuta  dans  le  meilleur  ordre ,  et  i  Texoeption 
de  (^uek|nes  pièces  de  canon  tombées  au  pouvoir  de  l'ennemi , 
l'artiOene  et  les  nmnitions  ont  été  évarâées  avec  autant  de 
promptitude  qne  de  précision. 

Le  général  Laroche,  qui  commandait  à  Manheim  ;  le  citoyen 
Prévôt,  son  aide-de-camp;  le  citoyen  Rerrood,  officier  du 
génie,  qui  a  en  son  cheval  tué  sous  lui  et  le  bras  percé  d'une 
baUe;  le  général  Ney,  si  connu  par  ses  actes  de  bravoure,  se 
sont  surpassés  en  cetta  occasion. 

On  évalue  la  nerta  des  républicains,  en  tués,  Uessés  et  pri- 
sonniers, à  miUs  hommes  au  plus;  celle  de  l'ennemi  excède 
trois  mitts  hanmes. 

On  doit  des  étoffes  aux  habitanta  de  Manheim,  et  plus  encore 
à  ceux  de  If eustadt ,  qui  ont  accueilli  et  soigné  nos  blessés  avec 
un  sèle,  une  générosité  et  un  dévouement  qrâ,  dans  tous  les 
tempe,  doivent  leur  concilier  l'estime  et  k  reconnaisssnfe  des 
Français. 

—  Discours  de  congé  de  l'ambasudonr  d'Espagne 
en  présentant  son  successeur  :  protestations 
d'amitié  de  la  cour  d'Espagne  pour  la  répabliqae 
fhinçaise.  —  Réponse  du  président  da  Directoire 
exécatif. 

—  Reprise  au  théitre  de  TOpéra-Gomique  de 
l'opéra  âê  Fanny  Jlfoma»  musique  de  Penuii^  poar 
la  rentrée  de  la  citoyenne  Dagaaon. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

COIfSBIL  DES  CHfQ  CEIfTS. 

Srâta  i  la  Séance  dn  3  Vendémiaire. 

Demoor  demande  qu'an  message  soit  adressé  au 
Directoire  pour  qu'il  avise  au  moyen  de  faire  par- 
ticiper les  départements  réunis  à  la  défense  ae  la 
patrie ,  par  la  conscription  militaire  :  renvoi  du 
message  est  ordonné.  —  Laurent  (  du  Bas-Rhin  ) 
lit  deux  lettres  écrites  par  des  fonctionnaires  des 
départements  dn  Rhin  :  elles  expriment  de  vives 
craintes  causées  par  la  marche  de  l'ennemi  qui 
menace  de  passer  le  Rhin  ,  sans  qu'on  puisse  s'y 
opposer.  Laurent  se  rend  garant  du  lele  de  ces 
populations  pour  défendre  la  frontière  ;  mais  elles 
ont  besoin  (Tètre  guidées ,  commandées  ;  en  con- 
sé(]uence ,  il  demande  l'envoi  de  ces  lettres  au 
Directoire  ;  il  est  ordonné. 

GOIfSBIL  DBS  ilfCIBIfS. 

Séance  du  3  Tendémiaire. 

Depeyre  propose  d'approuver  une  résolution  du 
28  fructidor  qui  fixe  à  1,793,710  francs  les  dépenses 
du  Directoire  exécutif  pour  l'an  tiii.  —  Jourdain 
demande  que  la  place  de  secrétaire  dn  Directoire 
avec  90  mille  francs  d'appointements  soit  sup* 
primée  :  le  conseil  approuve  la  résolution ,  sans 
avoir  égard  à  la  motion  de  Jourdain. 


AN  TIU.] 
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N'  6.  0extt«  6  Veadémlalre.  (18  Sept.) 


Turin.  —  Il  parait  que  les  Autrichiens  vont  être 
abandonnés  à  leurs  propres  forces  en  Italie,  sous  le 
conunandemenft  du  général  Hélas;  le  {général 
Sawarow  doit  se  mettre  en  marche  pour  la  Suisse , 
avec  ses  Russes. 

Paris,  5  vendémiaire. — ^11  est  arrivé  d^Egyple  un 
officier  de  marine  avec  des  dépêches  de  Bonaparte. 
L'armée  d'Orient  occupe  de  fortes  .positions  ;  elle 
a  remporté  nouvellement  une  victoire  décisive  sur 
les  Turcs.  —  Duboîs-Crancé ,  arrivé  à  Paris  il  y  a 
deux  jours ,  a  pris  de  suite  le  portefeuille  de  la 
guerre.  —  Le  roi  d'Espagne  nenl  de  déclarer 
officiellement  la  guerre  à  Paul  I*'. 
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Bappori  fait  au  mimitre  de  la  gverre,  par  le  général  Moreau, 
tw  la  bataille  de  NwL 

n  Mmble,  citoyoi  ministre ,  que  la  baUiUe  de  Hovi  finie 
une  affaire  de  pariia,  aw  chacoB  la  raconte  à  sa  niaïuère,  et 
qii*0D  veoille  atlriboer  a  ses  amie  ou  à  ses  ennemis  les  succès 
et  les  revers  mi*oo  y  a  éprouvés.  Il  est  important  qo'oo  sache 
^bns  la  république  la  plus  exacte  vérité  sur  cet  évéoement 
malheureux,  mais  qui  fera  toujours  honneur  an  courage  de 
h  hrave  armée  d^ltalie. 

L'armée  aux  ordres  du  général  Jonbert  était  divisée  en  denk 
corps  :  celui  de  droite  ,  commandé  par  le  géiiéml  6aint-Cyr, 
Dormant  deux  divisions  aux  oidras  des  généraux  Watrin  el 
Laboiisière ,  et  occupant  des  débouchés  de  Gênes  à  I^ovi ,  était 
fort  de  quinxe  à  seixe  mille  hommes  :  oehû  de  gauche ,  aux 
orfres  du  général  Péfignon ,  également  composé  de  deux  di> 
vistons,  commandées  par  les  généraux  Groudqr  et  j^^moiiie, 
gardait  les  vallées  de  la  Bormida  et  du  Tanaro.  Le  reste  de 
Tannée  gardait  les  rivières  du  Levant  et  du  Ponent,  le  Gol- 
de-Tende  et  la  Tille  de  Géoes. 

Le  général  en  chef,  dont  le  projet  était  de  dénger  Tortooe , 
se  défluia  à  tenter  la  réunion  de  Vannée  i  Novî.  Il  se  rendit  an 
ide  ganche,  se  porta  de  Savone  par  la  vallée  de  la  Bor» 
sur  Acqui.ei  Capriata,  oii  il  laissa  «ovin»  deux  miife 
nés,  pour  assurer  ses  subsistances,  et  arrira  le  97  au  soir 
sur  les  hauteun  de  IYotî  ,  et  se  plaça ,  la  gauche  à  PasUirana , 
la  droite  appuyant  à  la  gauche  du  général  Saint-Cyr,  ad  j 
était  arrive  le  même  jour,  à  sept  heures  du  ^salin.  Sa  droite 
appuyait  i  la  ScriTÎaj  un  petit  corps  de  troupes  aux  ordres  du 
^néral  Dombroswki  mvestissoit  le  fort  de  Senwr aile. 

L'armée  ennemie  reçut  le  même  jour  les  troupes  du  siégt  de 
Kantoue,  elle  n*avaît  pins  de  détachements  et  se  tronyait  en- 
tièrement réunie  ;  sa  droite  à  B09C0 ,  son  centre  à  Ponolo,  sa 
ganche  i  Tortone ,  et  sa  réserve  à  Rivalta.  Sa  force  était  eo- 
virop  de  «fuarante^hnit  miDe  d^nfanterie  et  dix  miHe  chevaux. 
Sa  droite,  aux  ordres  du  général  Kiay  et  BeMegarde ,  forte 
d'environ  vingtr^px  mille  hommes  d'mfonttyie  aiilry<àieaDe, 
vint  se  placer  le  soir  du  27  en  face  du  corps  du  général  Pé~ 
rîgnon,  débordant  un  peu  sa  gauche,  ({ui  devait  couvrir  la 
route  de  Pastarana  à  Capriata. 

La  ganche  de  Tennemi,  forte  d'environ  dix -huit  niîl?e 
tiommes  d'infanterie  autrichienne,  s'éteodùt  depuis  Poirolo  & 
la  Scrivia,  faisant  laee  à  notre  droite.  Sa  ré^jerve,  forte  de 
jbuit  hitailloQS  de  grenadiers,  trois  ou  quatrsd'infénierie,  et  de 
.«ix  oscadrons  de  cavalerie,  resU  à  Rtvalta.  La  oivalerie  en- 
nemie éuit  en  seconde  ligne  de  ces  attaques,  et  répartie  à  peu 
près  également  entre  elles. 

Le  général  en  chef  avait  le  projet  d'attaquer  l'ennemi ,  et  ne 
put  s'occuper  d'une  position  défensive.  L'aspect  des  forces 
considérables  qu'il  se  trouva  opposées  le  détermina  à  rassem- 
bler ,  le  soir  du  97 ,  à  Zïovi ,  les  généraux  de  division ,  el  tous 
convinrent  qu'avec  notre  infériorité  de  cavalerie ,  surtout ,  il  y 
aurait  plus  mie  de  l'imprudence  à  descendre  dans  une  plaine 
immense  où  le  moindre  revers  entraînerait  la  défaite  totale  de 
l'armée. 


.pour  aUeodre  que  le  mouvement  de  l'année  des  Alpes  le  dé- 
barrassAt  d'une  partie  des  forces  qui  lui  étaient  opposées.  )1 
rompit  rassemblée  en  renvoyant  chacun  à  son  poste,  en  disant 
que  les  reconnaissances  du  InKlemain  1c  détermineraient. 


Le 38, environ  dmi  heures  du  matin,  nooétiinipéisà 
monter  à  cheval  pour  parcourir  la  ligne,  lorsqa'ns  guide 
d'ordonnance  vint  lui  annoncer  que  la  gauche  élut  attaqoée; 
BOUS  nous  y  rendîmes  sur-le-champ  en  passant  devant  le  front 
d'kme  parue  de  la  droite.  L'ennemi  était  en  bataffie  à  oBviran 
deux  portées  de  caaoo  de  nos  positions,  et  nelàisaitc 
aucun  mouvement  dans  cette  partie. 

En  arrivant  -au  Ken  o&  l'on  condiattait ,  je  6s  r 

général  en  ch^f  quolipios  tiwqMi  que  je  Icouvais  mil  | 

il  m'invita  à  recuBer  les  positions  d'une  partie ,  et  se  chiigeii 

de  Tautre.  Je  m'étoisnaî  à  sa  gauche  de  doqoo  nx  cents  toiiei. 

Bnvirao  me  demi-heure  après  que  j'eusquitté  le  génértl  «a 
chef)  il  était  akm  prèsde  s^  heoreadn  malin,  je m'aper^ 
que  l'ennemi  foisaU  des  prestes  elftayanii  à  a»  droiie;  je 
voyais  nos  troupes  se  retirer  asaei  endésoidre,  etoesoecl» 
eût  été  d'autant  plus  dangereux ,  qu'il  séparait  les  corps  des  in- 
néranx  Saint-Gyr  et  Périsnon.  renvoyai  sur-le-cbamp  ordre 
au  général  Golly ,  qui  tenait  l'extrémité  gauche  de  notre  droiie, 
d*eovoyer  deux  bataillons  pour  tétaUtr  le  combtt.  Je  Bs  mar- 
cher de  mon  jcété  ^ndooM-unes  des  tiU9n  qBejs  venu  de 
phicer,  et  qui ,  ayantrennemî  demère  eUes ,  m  iroovèRgl 
égaleoient  sur  ses  derrières.  Leur  aUaque  fot  pleine  de  réso- 
lution et  anréta  le  coiff  qà  laMt^ei  pn^j^.!*  çMnl 
Serras  venait  également  de  rallier  ses  troiq>es  que  favau  vus 
reculer  ;  il  les  ramena  au  combai  avec  heancoop  dscoonge,  et 
le  succès  de  cette  première  alUque  nous  restit  compKteoMnt. 
J'appris  en  ce  moment  la  mort  du  trop  brave  généialJonkrt, 
et  quoique  je  fusse  sans  caractère  i  Tarmée ,  ua|[snl  pris 
commandement ,  chacun  m'ayant  envoyé  ' 


ée,n'aTSD 
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, ^ desordres, 

je  crus  que  le  bien  de  Tannée  exigeait  que  j'en  prisse  le  oom- 
mandement. 

L'ennemi  avait  attaqué  en  même  lempa  les  antres  tnnpes  de 
la  gauche ,  ses  efforts  forent  repoussés  partout,  tes  ^éâéraa 
Péngnon ,  Grouchy ,  Lemoine ,  Grand jean ,  Cbarpenuer ,  Pai^ 
tonneau  et  Gareau  commandaient  ces  troupes;  les  géoérau 
Richepanse  et  Glausel  commandaient  leur  réserve;  les  Bosses 
s'ébranlèrent  alors  pour  attaquer  Xf ovi ,  défendu  par  le  génénl 
de  brigade  Gardanne,  qui  faisait  partie  de  la  division  dn  géoénl 
Laboissière.  Les  deux  autres  brigade»  aux  ordres  des  ^énéram 
Qnesnel  et  Golly  ganitssaîent  les  platoMix  depuis  Kovt  joMfaâ 
la  droite  du  vénérai  Pérignon. 

Le  général  divisionnaire  Watrin ,  ayaelà  ses  ordres  Us  gé- 
néraux de  brigade  Bamaud,  Pétiiot  et  Calvin,  descmditakn 
dans  la  plaine,  atUu|oa  le  flanc  gauche  des  Busses,  débsmsH 
IVovi  et  les  battit  complètement.  L'ardeur  des  Uoopes  les  mon 
même  phis  loin  que  ne  le  voukvcnt  le»  officiers  génecsoi. 

Je  me  portai  vers  cotte  attaque  dont  on  venait  de  me  pré- 
venir; mais,  m'approchent  de  liovi ,  je  vis  notre  snceès  dé- 
terminé ,  et  je  retournai  à  la  gauche  où  Teoneni  venait  de 
recommencer  son  attaque.  Le  général  Pérignon  ne  fit  £re 
qu'il  se  soutennt ,  et  de  veiller  à  sa  droite.  Je  fis  encore  mar- 
eher  le  général  Golly ,  et  ses  tit)upes  aidèrent  celles  do  génénl 
Lemoine  à  repousser  l'ennemi.  A  peine  nos  aibires  étaieni- 
eHes  rétablies  sur  ce  point,  que  les  Russes ,  avec  des tnmpei 
fraîches,  tentèrent  d'entimendre  sur  les  brigades  Quesnel  et 
GoUt,  foimant  U  gauche  du  général  Laboissiire.  TCoIre 
artillerie  avait  été  placée  sur  les  plateaui  |^  le  générai 
Bebeile ,  soutenu  par  les  troupes  qui  les  bordaient  L'attaqœ 
de  l'ennemi,  qnoiqu'impétueuse  et  exécutée  par  des  forces 
considérables,  îvi  rqionsiée  par  «m  fou  dBnilIallkstdeaMl»' 
queterie,  dirigée  avec  un  sang-froid  et  une  ff^ôtixtiv^ 
trouve  à  peine  aux  mancravres  des  troupes  les  mien  exercées. 

Lesattaïquesdo  gauche  se  succédcieBtdB  deux  hewesai 
deux  heures,  i  la  droite,  l'cnoeaii  se  portait aherastivenat 
aux  deux  extrémité»,  mais  partout  il  éprouvait  la  résistsacela 
plus  o|Mniâtre. 


de  Rivalta  arriva  le  long  de  la  Scrivia,  et  gagna  avec  r^iid^ 
les  plateaux  derrière  notre  droite.  Un  aulro  corps,  venoŒ 
blocus  de  Tortone ,  se  porta  également  sur  SerravaOe ,  et  for^ 
le  général  Dombroswsky  à  quitter  le  blocus  de  ce  («^.^ 
b-oopes  du  général  Watnn  se  portèrent  le  pins  ▼»»y*f**V 
pour  arrêter  ce  mouvement  ;  mais  les  soldats,  eTcfdés  de  prw 
de  douM heures  de  marche  et  de  combat,  ««  P"»*  "TlI^IL; 
temps.  Beaucoup  tombaient  accablés  de  faùgues;  \aam 
marchait  avec  une  rapicBté  extraordinaire ,  pour  s'cinparw  oe 
la  route  de  Novi  à  Gavi,  cl  si  ce  mouvement  avait  enueremcm 
réussi,  c'en  était  fait  de  l'armée. 

La  t^e  w  «•  rroe^^ii*' 


D'APRÈS   LEVACHEZ. 


Trp.  Rrari  Floa.  Riimfrtuiim  dic  VAnrim  ikmitfur.  —  T.  XSIX  ,  pife  814. 

Le  général  Moreau,  tvé  à  la  bataille  de  Dresde,  le  27  août  1813. 
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CORPS   LEGISLATIF. 

GONSSa  BBS  CINQ  CEIiTS. 
Séance  du  4  Teodémitire. 
Lectvre  d*an  message  du  Directoire  qui  transmel 
l'état  de  situation  de  la  levée  des  bataillons  auii- 
Itaires  :  beaucoup  de  difficultés  se  sent  présentées 
pour  cette  conscription ,  dans  plusieurs  dé^rte- 
menis  ;  maïs  le  Directoire  espère  les  avoir  bientôt 
vaincues  toutes.  —  Second  message  transmettant 
un  rapport  du  ministre  des  flnances  sur  le  recou- 
vrement de  l'emprunt  Torcé  :  renvoiàla  commission. 
~  Fabre  (de  l'Aude),  appelle  l'attention  du  conseil 
sur  l'énorme  quantité  a'arlistes  et  d'ouvriers  qui  se 
trouvent  sans  ouvrage  ;  il  demande  que  des  travaux 
soient  commandés ,  et  propose  un  projet-de  résolu- 
tion à  ce  sujet  :  renvoi  à  une  commission  spéciale. 
—  Laujacq  présente  un  projet  qui  déclare  que  la 
loi  du  3  brumaire  n'est  pas  applicable  aux  parents 
des  individus  qui  ont  été  déportés,  et  qui  ont 
quitté  le  lieu  de  leur  déportation  :  le  conseil  adopte 
ce  projet.  —  Escbassériaux  aîné  présente  un  pro- 
jet relatiraux  récompenses  militaires  et  aux  témoi- 
gnages de  reconnaissance  à  décerner  aux  armées 
victorieuses;  son  projet  est  appuyé  par  Mansard, 
et  adopté. 

CONSBIL  DES  AIVGIEIiS. 

SéuKe  da  4  Yeodimiairf . 

Chassiron  propose  d'approuver  une  résolution 
ordonnant  une  levée  extraordinaire  de  chevaux 
pour  le  service  des  armées;  après  quelques  obser- 
vations de  Rivoalland,  le  conseil  approuve  la  ré- 
solution. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Cbambërf  «  !•  8«  jour  eomplAmentairc. 

Rivoli  est  de  nouveau  au  pouvoir  des  républi- 
cains. Le  général  Duhesme,  après  s'être  rendu 
maître  de  cette  place,  a  marché  vers  Turin.  11  y 
a  eu  différentes  actions  le  30  fructidor  et  le  1*' 
jour  complémentaire;  nos  troupes  y  ont  toujours 
eu  l'avantage.  Le  résultat  de  leurs  succès  a  été  la 
prise  de  cinq  pièces  de  canon ,  de  deux  obusiers  et 
de  six  cents  prisonniers.  Nos  tirailleurs  ont  poussé 
presque  jusque  sous  les  murs  de  Turin.  Le  canon 
de  la  ville  a  tiré  sur  eux. 

Les  patriotes  piémontais  nous  attendent  comme 
leurs  libérateurs.  On  assure  qu'à  la  nouvelle  de 
notre  approche,  ils  ont  voulu  secouer  le  joug,  et 
on  n'a  pu  les  contenir  qu'en  pointant  contre  eux 
le  canon  de  la  citadelle. 

On  ne  doute  pas  que  Turin  ne  soit  bientôt 
assiégé. 

Les  Autrichiens  souffrent  beaucoup  de  la  pé- 
nurie des  subsistances.  Le  général  de  Haddyck  , 
qui  commande  dans  la  vallée  d'Aoste,  a  été  con- 
traint de  faire  replier  ses  avant-postes  qui  occu- 
paient une  ligne  trop  étendue  dans  un  pays  (|ui 
manque  absolument  de  vivres.  Deux  mille  cinq 
cents  hommes  ont  pris  poste  en  avant  d'Aoste , 
pour  contenir  l'ennemi  qui  est  peu  en  force  de  ce 
côté. 

M «ymuia ,  I«  i«  Jour  compIéoMntaire. 

Hier,  à  huit  heures  du  matin,  quinse  mille 
chouans  se  sont  portte  sur Baix ,  gros  bourg,  à 
deux  myriamètres  de  Mayenne,  et  l'ont  sommé, 
au  nom  de  Louis  lYIlI,  de  se  rendre.  On  s'est 
battu  de  part  et  d'autre  avec  l'acharnement  de  la 
fureur.  Frédéric,  on  des  chefs  des  chouans',  est 
4'  Série,  —  Tomt  ///. 


parmi  les  morts.  La  victoire  se  déclarait  pour  les 
républicains ,  mais  les  cartouches  leur  ayant  man- 
qué, ils  furent  contraints  de  se  retirer.  L'ennemi, 
maître  du  bourg ,  le  livra  au  pillage  et  y  mit  le  feu. 
Il  fut  en  un  instant  dévoré  par  les  flammes.  Voilà 
encore  des  malheureux  sans  asile  et  sans  pain. 

Fm  dm  rapport  fait  au  mimttre  th  la  gumrrt ,  par  le  général 
Moreau,  sur  la  bataille  de  P(ovi, 

Searensemeiit  le  général  Saint-Cyr  avaH  conserve  trois  ba- 
unions  de  réserve  à  son  centre  et  nn  petit  corps  de  cavalerie  aux 
ordres  du  général  Gaérin.  Il  fit  attaquer  Tennemi  au  moment 
où  il  allait  s^élablir  sur  cette  chaussée.  La  lia*-,  |>ar  une  charge 
des  pbs  brillantes ,  arrêta  Heffort  de  Veonemi ,  prit  le  général 
Losignan  et  donna  le  temps  d^évacuer  P^ovi ,  et  de  retirer  toutes 
les  troupes  qui  se  trouvaient  encore  engagées  dans  la  plaine. 

La  position  de  la  gauche  et  du  reste  de  la  division  Laboisuéro 
se  trouva  eitrémcment  dangereuse:  Tartillerie  ne  pouvait  phis 
se  retirer  par  PYori,  et  il  ne  restait  plus  qu'un  chemin  die  voilure 
par  Pa^mrana  ;  fordonnai  de  le  prendre ,  et  jVnvoyai  Tordre 
au  général  Pérignon  de  suivre  le  même  mouvement  avec  celui 
de  faire  reprendre  à  toutes  ses  troupes  leurs  anciennes  positions. 
Le  mouvement  de  retraite  de  cette  partie  de  Tannée  commença 
environ  à  cinq  heures. 

Tou<(  les  doublas  caissons  et  les  pièces  les  moins  nécessaires 
se  dirigèrent  sur  Pasiurana ,  et  nous  commençâmes  à  quitter  les 

fëteaux  une  demi -heure  après,  continuellement  harcelés  jpar 
memi:  malheureusement  ses  nombreuses  forces  lui  avaient 
permis  de  jeter  d'asseï  gros  partis  sur  tontes  les  routes ,  qui 
arrêtèrent  b  marche  du  convoi  près  de  Pasiurana.  Il  se  fit  dans  co 
vilbgenn  encombrement  de  canons  et  de  caissons,  qui  eut  ledonUe 
inconvénient  d'arrêter  notre  marche  et  de  rendre  le  soldat 
inquiet  sur  sa  retraite  :  on  fit  avancer  quelques  troupes  à  la  hâte, 
qui  débarrassèrent  la  route,  mais  on  avait  perdu  une  heure  et 
nous  avions  Tennemi  sur  les  bras.  -On  faisait  passer  une  partie 
des  troupes  par  les  sentiers  ,  â  droite  et  â  gauche  du  village: 
quelques-uns  ébranlés  y  passaient  même  en  désordre,  etmalgrè 
leurs  chefs. 

Les  généraux  Pérignon,  Grouchy  et  Colly  tenaient  à  la  tête 
du  village,  y  faisaient  des  prodiges *de  valeur,  avec  un  bataillon 
de  b  68  • ,  nn  de  la  64«* ,  le  6*  régiment  d'hussards  et  le  16''  de 
dragons^  mais,  accablés  parle  nombre  «t  embarrassés  par  b 
convoi,  ils  tombèrent  an  pouvoir  de  Tennemi,  couverts  de  bles- 
sures. Placés  dans  b  vilbge  de  Pasturana ,  je  vis  TimpossibiUté 
de  sauver  tonte  Tartitlerie,  et  j'avais  envoyé  ordre  sur  ordre  â 
ces  généraux  de  Tabandonner  ;  mais  soit  qu*ib  ne  pussent  les 
exécuter  ou  qu'ib  ne  leur  parvinssentjpas,  car  nous  étions  déjà 
entourés  d*enncmis ,  et  dans  Tobscunté ,  je  fus  obligé  de  me 
retirer  sur  Gavi,  sans  avoir  de  lenrs  nouvelles  {j'espérais  encore 
qu'ils  auraient  pu  gagner  la  route  de  Gapriata  et  d'Acqni ,  oA 
nous  avions  quelques  troupes. 

L''armée  se  trouva  presque  toute  rassemblée  aux  environa 
de  Gavi;  je  diri^ai  chaque  corps  k  son  ancienne  position. 

Notre  perte  bien  exacte  a  été  d'environ  cinq  mille  blessés, 
trois  ou  quatre  cents  tui^ ,  huit  â  neuf  cents  prisonniers;  nous 
avoas  bissé  quarante  voitures  d'artillerie  dans  Pasturana ,  dont 
les  deux  tiers  caissons.  Si  beaucoup  de  charretiers  n'avaient 
pas  coupé  les  traits  de  leurs  chevaux ,  on  en  aurait  perdu  b 
moitié  moins.  Nous  avons  pris  à  Tennemi  deux  mille  prisonniers 
et  deux  canons ,  en  eoiqbattant. 

Beaucoup  de  motifs  ont  déterminé  la  perte  de  ceUe  baUdlb; 
d'abord  la  aisproportion  des  forces  ennemies  qui  excédaient  les 
nôtres  d'un  tiers  en  infanterie  et  de  trois  quarts  en  cavalerie. 
Nous  occupions  un  champ  de  bataille  d'où  nous  devions  mar  j 
cher  â  Tennemi ,  et  où  nous  ne  devions  pas  recevoir  le  combat. 
Son  immense  étendue ,  qui  cependant  ne  nous  donnaii  que  deux 
défilés  pour  nous  retirer ,  et  son  appui  da  droite ,  qui  était  b 
fort  de  Serravalb ,  occupé  par  Tennemi;  le  général  en  chef 
avait  parfaitement  senti  t^  ces  inconvénients ,  et  je  ne  douls 
pu  qu'il  n'eût  fait  reprendre  dès  le  soir  même  les  anciennet 
positions ,  si  Tennemi  lui  en  avait  donné  b  temps.  Nous  avions 
encore  nn  désavantage  sensible  en  combattant ,  c'était  de  ne  pas 
pouvoir  profiter  de  nos  succès. 

L'ennemi  repensée  ne  pouvait  être  ronipa;  il  eonrait  se  re- 
former dans  b  pbine  où  nous  ne  pouvions  b  poursuivre,  à 
Tabri  de  sa  cavalerie,  et  recommençait  ses  attaques  dès  qu'il 
était  reformé. 

0  a  fallu  de  b  part  de  nos  troupes  un  courage  pins  quliumain 
pour  soutenir  dans  cette  position  plus  de  doue  heures  de  com- 
bat sans  avoir  eu  b  temps  de  manger.  Je  tais  persuadé  que 
aib  fatigue  ne  bs  avait  pat  empêchés  de  se  porter  derrière  notre 
droite  avee  b  npiifilé  que  b  nardie  de  Tennon  exigeait,  on 
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aurait  pa  arréier  ses  progrès;  mais  les  soldats  et  olficiers  tom- 
baient de  lassitude,  nous  avons  remporté  tous  nos  blessés  à 
Gênes,  quoique  sans  moyens  de  transports.  Les  prisonniers 
peosflot  été  podr  cela  d*«ie  grande  alililé. 

L'ennemi  aTOoe  dana  loua  ses  rapports  dix  miUe  hommes  de 
perte ,  tous  ceux  des  gens  du  pays  la  portent  à  quinwmiUe, 
ei  TOUS  deves  croire  qae  si  eOe  n^arait  pas  été  immense ,  il  ne 
se  serait  pas  borné  à  tAtomicf  nos  position» ,  puisque  Tarmée 
des  Alpes,  dont  il  connaissait  murraitement  la  force,  n*a  pu 
rommeneer  à  lui  donner  de  rioqnieuide  que  le  il  du  moissuiTaflC. 

Voilà ,  citoyen  miniatre,  un  détail  exact  de  la  bataille  de  KoTi, 
la  plus  sanglànle  do  cette  guerre ,  et  qui ,  quoique  désayanta- 
geuse  i^ur  nous ,  a  porté  la  terreur  dans  les  ranjçsde  nos  ennemis. 
JL*espnt  de  parti  jcUera  de  la  déla?enrsur  tels  ou  tels  corps  de 
nos  troupes ,  sur  leb  ou  tels  généraux :f  ose  vous  garantir  que 
nous  avons  tous  fait  notre  devoir  en  républicains  dévoués. 
Tlous  avons  sûrement  fait  des  fautes,  mais  infiniment  moins 
que  Tennemi ,  qui  n*a  pas  su  profiter  de  son  immense  supériorité 
et  de  Tavantage  de  son  terram  pour  détruire  l'armée  entière. 

Le  chef  de Tétat-major  vous  envoie  les  noms  des  corps  et 
des  généraux  qui  om  combattu  j  c*est  Téloge  le  plus  vrai  qu'on 


I  faire. 


Signé  MoBEAr. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DBS  ANCIENS. 
Sotte  de  la  séance  du  4  Vendémiaire. 
Message  du  Directoire  fournissant  le  tableau  du 
recouvrement  de   Temprunt    extraordinaire   de 
10D  millions.  —  Rapport  de  Baudin  sur  la  répres- 
sion du  vagabondage:  i\journè.  ~  Autre  rapport 
du  même  sur  les  Tovageurs  étrangers  qui  se  pré- 
sentent sur  le  territoire  de  la  république  :  njeté. 
CONSEIL  DBS  CINQ  CENTS. 
Le  bureau  actuel  est  ainsi  composé  :  Chacal , 
nrésident  ;    Crocbon ,    Lenormand ,    Gaudln    et 
Maras,  secrétaires. 

N«  8.  OetMl  8  VeaMmlalra.  (30  Sept.) 
RÉPUBLIQUE  LIGURIENNE. 

GSaM,l«Sa  tnÊctàdtac. 

La  Tictoire  de  No?i  a  coûté  cher  au  yainqueur, 
si  Ton  en  croit  un  rapport  qui  ne  peut  être  suspect. 
I!  est  puisé  dans  la  gazette  officielle  de  Vienne, 
qui  donne  les  détails  suivants  sur  les  pertes 
essuyées  par  l'armée  autrichienne. 

Ofliciers  tués. . .     18.    Soldais  tués 889. 

Officiers  blessés.  1 62 .    Soldats  blessés 3626. 

Officiers  pris. ...    25.    Soldats  prisonniers.  1320. 


ToUI. 


.S05. 


Total. 


.5845. 


de  Sardaigne ,  après  avoir  rendu  compte  4c  l'aflaire 
de  Novi ,  ajoute  :  a  Les  circonstances  m'obligent 
de  différer  les  opérations  sur  la  rivière  de  Gènes, 
et  de  me  rendre  avec  la  majeure  partie  de  mes 
troupes  à  Asti ,  pour  m'opposer  aut  teoutites 
du  corps  soua  les  ordres dugénéral  Ghampioonet, 
qui  parait  se  diriger  des  frontières  de  la  Fraace 
vers  le  Piémont.  » 
Les  différents  mouvements  de  Tarmée  d*lulie 
prouvent  que  les  inquiétudes  da  l'ennemi  ne  sont 
pas  sans  fondement.  Le  22  fructidor,  l'avanlrgMde 
de  l'armée,  sous  les  ordres  du  général  Watrin, 
poussa  une  reconnaissance  sur  les  hauteurs  de  Gai i, 
chassa  de  Novi  le  corps  qui  défendait  cette  pUoe, 
et  le  poursuivit  jnsqu  à  Poxiolo.  Là ,  il  fallut  s'ir- 
rèter,  et  même  se  retirer  »  parce  que  rennemi  se 
trouvait  en  forces  trop  supérieures.  La  rttraila  se 
fit  dans  le  meilleur  ordre  possible. 

Mais  le  24,  la  brigade  du  général  Darniodil 
rentra  dans  Novi  ei  s'empara  des  maisasins  de 
l'ennemi.  Lorsque  cette  opération  fut  termioèe, 
on  apprit  rapproche  de  deux  colonnes  qui  loa^ 
naient  Novi,  et  d*an  renfort  considérable  qae  les 
austro-russes  avaient  tiré  d'Alexandrie  ;  alors  la 
brigade  française  évacua  de  nouveau  Novi,  emm^ 
nant  avec  elle  quelques  prisonniers,  et  pritpontioo 
sur  les  hauteurs  en  arrière  de  cette  place.  Ifous 
n'avons  pas  perdu  un  seul  homme  et  noos  en 
avons  lue  quelques-uns  à  rennemi. 


Ainsi  le  total  des  autrichiens  tués,  blessés  et 
faits  prisonniers  est  de  6050  hommes. 

La  perte  des  Russes  n'a  pas  encore  été  publiée 
à  Tienne.  Mais  comme  ils  ont  attaqué  le  centre 
des  Français  par  trois  fois,  et  qu'ils  ont  toujours 
été  repoussés  ,  ce  n'est  pas  exagérer  que  de 
porter  leur  perte  an  double  de  celle  des  Autri- 
chiens. 

Encore  une  ou  deux  TÎctoires  comme  celles 
dont  se  vantent  les  impériaux ,  écrîyait  le  maré- 
chal de  Yillars  à  Louis  XIV,  après  la  journée  de 
Malplaquet,  et  votre  majesté  n*anra  plus  d'ennemis. 
Encore  deux  affaires  cumule  celles  de  Novi ,  et  Toa 
no  verra  plus  un  russe  dans  les  contrées  voisines 
de  la  France.  Aussi,  depuis  la  bataille  de  Novi, 
le  général  Suwaroir  qui  a  appris,  dans  cette 
occasion  ,  à  connaître  les  Français,  s'exprime-t-i! 
^ur  leur  compte  avec  plus  de  modération.  Il  y  a  . 
tout  lieu  d*espérer  qu  avant  peu ,  il  an  parlera  j 
avee  estime.  | 

.  Le  général  russe ,  dans  une  lettre  écrite  au  roi  I 


RÉHJBLIQUE  FRANÇAISE. 

Slrmtbôurg,  1«  S  Vndémiurt. 

L'Allemagne  fixe  plus  particulièrement  aujour- 
d'hui Tattention  des  politiques.  Ce  n'est  plos  en 
Italie,  c'est  esieora  une  fàia  sur  les  bords  du  Ehin 
que  parait  deyoir  se  décider  le  grand  procès  entre 
les  républicains  et  les  royalistes. 

Le  nord  de  l'empire  parait  déterminé  plos  que 
jamais  à  garder  la  neutralité.  An  sud ,  la  coalition 
compte  sur  la  Banère,  entraînée  par  la  force  des 
cireonstances,  dans  une  guerre  si  contraire  i  ses 
inlérèia. 

Le  duc  de  Wurtemberg  profilera  de  cette  occa- 
sion pour  asserrir  entièrement  les  états  de  son 
pays,  avec  lesquels  II  est  aux  prises  depuis  plu- 
sieurs années. 

On  croit  que  le  margrave  de  Badcn  et  le  land- 
grave de  HMse*d*Armstad  persévéreront  dans  la 
neutralité.  Les  autres  petites  puissances  dont  les 
contingents  sont  comptes  pour  rien ,  fourniront  de 
Targent. 

L  archiduc  Charles  est  en  Souabe  à  la  tète  d'un 
corps  d'environ  quarante  mille  hommes,  composé 
des  contingents  de  toutes  les  possessionsdela maison 
d'Autriche,  obligées  de  fournir  des  troupes  i 
l'armée  d*empire.  Ce  prince  y  joindra  les  contin- 

Sents  des  troupes  de  Bavière  et  de  Wurtemberg, 
es  princes-évèqnes  de  Wartibourg ,  de  Bamberg 
et  de  If unster.  Cette  armée  de  l'empire  occopera 
tout  le  cours  de  la  rive  droite  du  Rhin,  depuis 
Caasel  jusqu'à  Sohaflhouse. 

Les  levées  en  masse  allenundes  serviront  de 
colonnes  mobiles  pour  garnir  le  Rhin,  et  être 
employées  aux  traTaux  de  Kehl ,  de  Casse!  et 
d'Ehrenbreistein. 

Voilà  un  plan  de  campagne  que  le  général 
Moreau  pourrait  bien  déranger. 

Le  quartier-général  de  l'archiduc  Charles  est  a 
Schwetxingen.  Une  partie  des  troupes  aatn* 
chiennes  ont  quitté  Nanheim ,  et  sont  retoarDéei 
\  successivement  sur  leurs  pas. 

On  prétend  que  parmi  tes  papiers  saisis  spr» 
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le  massacre  de  nos  ministres  i  Rastadt ,  on  a  trouvé 
les  articles  secrets  du  traité  de  paix  du  doc  de 
Wurtemberg  avec  la  républigne  française.  C*esl 
cette  découverte ,  dil^on,  qui  a  attiré  au  prince 
allemand  les  mauvais  traitements  que  lui  a  Diit 
essuyer  le  despote  du  Nord.  Cette  pièce,  jusqu'à 
présent,  n'a  pas  été  publiée  ofHciellemrnt  ;  aussi 
nous  ne  la  donnons  pas  comme  authentique,  mais 
seulement  comme  un  moyen  propre  à  expliquer 
les  événements  politiques  dont  rAllemagnc  est 
dans  ce  moment  le  théâtre. 

Jrlielet  secreli  du  traité  de  paix  du  due  de 
Wurtemberg  avec  la  République  firançaite. 

Les  pléDlpotentlaires  soussignés,  en  addition  au 
traite  de  paix  par  eux  arrêté  et  sigpé  aujourd'hui , 
sont  convenus  des  articles  suivants  ,lesquels  demeu- 
reront secrets,  tant  que  Tlntérét  des  puissances  con- 
tractantes paraîtra  rexiger. 

Art.  ht.  Lors  du  traité  de  paix  avec  TEmplre,  la 
République  française  demandera  et  Insistera  pour  qu'il 
soit  cédé  an  duc  de  Wurtemberg ,  et  que  l'on  sécula- 
rise en  sa  faveur  quelques  principautés  ecclésiastiques; 
et  sur  la  demande  de  S.  A.  S.,  la  Répnbhque  française 
conseut  k  ce  que  le  balUage  d'OberkIrchen,  dépendant 
du  ci-devant évêché de  Strasbourg, fabbayo de Zwl- 
taltem.  et  la  prévôté  priucière  dJÎIIwangen.  soient 
désignés  pour  remplir  fe  vœu  du  préseut  article. 

II.  Le  duc  de  Wurtemberg  s  oblige  spécialement 
il  payer  ce  qo*ll  peut  devoir  personnellement,  k  qnelgne 
titre  que  ce  soU,  aux  habitants  du  pays  par  lui  cédés, 
et  à  rembourser  dans  le  délai  de  cinq  années  les  ca- 
iltaux  versés  dans  sa  caisse  particulière,  et  pour 
lesquels  il  a  con&tltué  des  rentes  an  profit  des  établis- 
sements publics  qui  y  sont  situés,  ou  des  particuliers. 
11  s'enaage  également  à  accorder ,  sur  les  revenus  du 
territoire  d'Ellwangen  et  d'OberkIrcfaen,  aux  titulaires 
des  charges  et  offices  établis  dans  les  territoires  par 
lut  cédés  à  laRépubliqne  française,  un  dédommagement 
égal  à  huit  pour  cent  d'intérêt  viager  des  sommes 
versées  par  eux  dans  le  trésor  du  prince. 

III.  Le  duc  de  Wurtemberg  s'oblige ,  en  sa  qualité 
de  membre  de  l'Empire  germanique,  à  concourir  par 
son  suffrage  k  la  diète ,  lorsque  le  traité  de  paix  à 
conclure  entre  la  République  française ,  l'empereur  et 
l'Empire  y  sera  porte  : 

lo  A  ce  que  tous  les  territoires  dépendant  de  l'Em- 
pire germanique ,  situés  sur  la  rive  gauche  du  Rhin , 
et  les  fies  et  le  cours  de  ce  fleuve ,  soient  réunis  à  la 
République  française; 

2o  A  ce  que  les  différents  titals  dltalie  soient  dé- 
gagés de  tout  lien  de  féodalité  envers  l'Empire  ger- 
manique ; 

Bo  A  ce  qu'il  soit  sécularisé  un  nombre  de  prin- 
cipautés ecclésiastiques  sur  la  rive  droite  du  Rbin» 
suffisant  pour  dédommager  les  princes  laïcs  dos  pos- 
sessions qu'ils  se  trouveront  perdre  snr  la  rive  gauche. 

IV.  liC  duc  de  Wurtemberg  ,  désirant  vivre  à  per- 
pétuité en  bonne  harmonie  et  loteTIigence  avec  la 
République  (hinçaise,  s'eugago  d'observer  pour  les  ^ 
guerres  futures  qui  pourraient  s'élever  enlr'elle  et 
quelqu*antre  puissance  que  ce  soit,  la  plus  exacte 
neutralité,  et  à  ne  fournir  contre  elle  aucun  contingent 
ni  secours,  à  quelque  titre  et  sons  quelque  prétrxte 
que  ce  soit. 

V.  Dans  toutes  les  guerres  qui  pourraient  être  sus- 
citées à  l'avenir  à  la  République  française,  ses  troupes 
pourront  passer  et  séjourner  dans  les  Etats  de  S.  A.  S. 
fe  duc  de  Wurtemberg,  y  occuper  tons  les  postes  mi- 
litaires nécessaires  à  leurs  opérations:  elles  y  obser- 
veront une  discipline  exacte,  et  s'y  comporteront  en 
tout  comme  dans  un  pays  neutre  et  ami. 

y  I.  Tous  les  Individus  qui  pourront  avoir  été  arrêtés 
dans  les  Etats  de  8.  A.  S. ,  ou  poursuivis  pour  les  opi- 
nions politiques,  seront  sans  délai  mis  en  liberté: 
toutes  poursuites  cesseront  contre  eux  ;  leurs  biens, 
s'ils  avalent  été  saisis  on  confisqués,  leur  seront  rendus, 
on  les  prix  restitués  en  cas  de  ventes  :  Il  leur  sera 
loisible  d'en  disposer,  de  rentrer  et  demeurer  dans  les 
Etats  de  S,  A.  S.  ou  ne  s'en  retirer. 

VIT.  Il  est  expressément  convenu  que  tous  les  dif- 
férends civils  qui  pourraient  s'élever  entre  citoyens 


français  dans  les  Etats  du  duc  de  Wnitemberg,  seront 
jugés  par  l'agent  diplomatique  de  la  République 
françalie. 

YllI.  S.  A.  S.  le  duc  de  Wurtemberg  renonce  à 
prendre,  k  l'avenir ,  aucun  des  titres  des  principautés 
et  seigneuries  çu'il  cède  à  la  République  française  par 
le  traité  de  ce  jour. 

IX.  L'armistice  conclu,  le  29  messidor  dernier,  aura 
son  exécution  pleine  et  entière ,  k  tout  ce  qui  n'est  pas 
contraire  aux  dispositions  du  présent  traite. 

X.  Les  contributions  qui  y  sont  stipulées  seront 
acquittées  en  entier,  sauf  les  conversions  qui  pour- 
raient être  convenues  de  cré  k  gré.  Il  sera  en  outre 
payé  une  contrUiution  de  t200,0(JU  livres  par  mois,  à 
compter  du  l«'  vendémiaire  prochain,  jusqu'à  la  signa- 
ture des  préliminaires  de  paix  avec  l'Autriche. 

XI.  lie  présent  traité  de  paix  est  déclaré  commun 
aux  villes  impériales  d'Essllngen  et  Rendringen. 

Fait  à  Paris ,  le  20  thermidor  an  4  de  la  republlqne 
française,  une  et  indivisible. 

Sfgaé  CuAHLfcs  Delacroix  ,  Crablks,  baron 
de  Wœllwarlh,  Abkl. 

—  Mémoireg  d'Hippalyte  Clairon ,  et  Réflexions 
tur  la  Déclamation  théâtrale,  publiés  i)ar  elle- 
même. 

CORI«  LEGISLATIF. 

COIfSEIL  DES  GINO  CBItTS. 

Séance  du  6  Yendémiaire. 

Gauran  rend  compte  d'une  grande  conspiration 
dirigée  par  une  société  d'agidéê  philanthropei ,  et 
oui  avait  éclaté  dans  les  départements  du  Gers  et 
de  la  Haute-Garonne  :  tous  les  cbefs  sont  faits  pri- 
sonniers. —  Daunou  présente  le  travail  d'une 
commission  sur  les  dépenses  des  relations  exté- 
rieures ;  le  conseil  adopte  ce  travail. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  6  Yendémiairr. 

Le  conseil  renvoie  à  une  commission  la  résolu- 
tion qui  déclare  traître  h  la  patrie  tout  Français 
qui  proposerait  ou  accepterait  des  conditions'  do 
|)aix  pouvant  altérer  rinlégralilé  du  territoire 
finançais.  —  Résolution  adoptée  sur  les  secours  à 
accorder  aux  hospices. 

iV.  J9.  "Dam  la  séance  du  7,  le  conseil  des  Cîm|  Cents  a  rrçu 
on  message  dn  Directoire ,  qui  annonce  lUie  victoire  du  général 
Masséna,  du  3  vendémiaire.  LVniiemi  est  en  pleine  déroute,  rt 
nous  sommes  maîtres  de  Zurich. 


No  9.  IVonidi  9  Vendémiaire.  (1er  octob.) 

La  Ilaye,  —  Arrête  du  Directoire  exécutif  or- 
donnant la  création  d'un  corps  de  bourgeoisie 
armée  ,  de  3,OiO  hommes. 
Le  lieutenant-général  Daendels  au  général  Brune, 

commandant  en  chef  de  V armée  françaiie  et 

balave  réunieê. 

Au  quarUer-g^oéral,  à  8ainl-P»Dcriis, 
!•  4e  jour  coiupicmcnlairc. 

Général, 
Hier ,  à  la  pointe  do  jour  «renneml  se  présenta  sur 
le  Aront  de  nos  av^nt-postes  en  avant  d'Oot-Garspel  ; 
radjndant- général  dn  Rnlte  et  le  colonel  Grass 
8*étalent  delà  rendus  dans  les  batteries  que  nons 
avions  fait  élever  pour  défendre  la  tôte  d'Out-Garspel 
et  le  Zanderwe^jT.  a  cinq  heures  et  demie  dn  matin , 
le  ]onr  fit  découvrir  la  tête  de  la  colonne  ennemie , 
forte  de  elnq  mille  hommes,  qnt  s'avançait  snr  nos 
retranchements  ;  nos  postes  se  relevant  à  cette  heure 
à  Pavant-garde  f  11  ii*j  trouva  benrensemeot  deux  ha- 
tatlloos  que  Tadjodant-ffénéral  dn  Botte  et  le  colonel 
Grass  retinrent  «  en  faisant  avec  beaucoup  d'intel- 
ligence toutes  les  dispositions  nécessaires  pour  bien 
recevoir  Teuneml. 


[an  riii> 


898 


U7W.1 


JNos  avaat-poftlés  de  cbassears  fcireot  bientôt  re- 
pliés sur  nos  retranchements,  contre  lesonels  renoeml 
t'avança  en  colonne;  les  deax  braves  oiAclers  qoeJ*al 
déjà  nommés,  donnèrent  aux  troopes  Tezemple  du 
conra^  et  du  saog-froid;  riufanterie  monta  sur  la 
banquette  et  rartlllerle,  attendant  la  tête  de  colonne 
à  trente  pas  dn  retranchement,  lui  tira  plusieurs 
coups  de  mitraille  af  eo  tant  de  précision  et  de  jus- 
tesstf  V  qu'elle  ilit  entièrement  culbutée ,  et  se  retira 
dans  le  plus  orand  désordre.  L^ennem^  laissa  sur  la 
place  quantité  de  morts  et  de  blessés ,  entr'autres  le 
capitaine  O*hoooel  et  un  colonel ,  dont  J*ignore  le 
nom ,  qui  out  été  faits  prisonniers. 

Ce  fut  dans  ce  moment  que  j'arrivai  an  retranche* 
ment;  lenaernl  revenu  de  son  uremler  désordre, 
continua  son  attaque  par  un  grand  fen  d^artHlerie  et 
de  mousqueterie  :  Tadjudant- général  du  Rntte  fut 
légèrement  blessé ,  et  eut  son  chapeau  et  son  habit 
percés  de  balles.  Mais  Tenneml,  vovant  la  constance 
de  notre  résistance,  et  notre  artillerie,  tirant  avec 
une  adresse  supérieure,  ayant  démonté  plusieurs  pièces 
et  incendié  les  caissons,  11  ralentit  son  attaqne,  et  je 
m'aperçus  que,  sans  se  dégarnir  snr  mon  froot,  il 
faisait  hier  des  forces  considérables  sur  ma  droite. 

Il  était  dix  heures,  et  je  crus  ?oir  par  la  direction 
des  feux ,  que  Tenuemi  faisaH  des  progrès  sur  la 
i^auche ,  je  m'étais  assuré  qu'il  s'était  rendu  maître  de 
n  armenbuizen  et  Schorrendam.  J'apnrls  aussi  que  le 
général  Duraonceau  avait  été  blessé  ;  craignant  que 
sa  divisiou  ne  souffrît  de  son  absence ,  et  que  Tennemi 
ne  l'attaquât  en  force  supérieure ,  je  quittai  mon 
avant-garde,  qui,  satisfaite  de  ses  premiers  succès, 
était  dans  les  meilleures  dispositions,  et  je  me  rendis 
à  mon  camp  de  Saint- Paneras,  d'où  je  me  hâtai  de 
faire  ûler  à  la  division  Bumooceau  deux  bataillons,  le 
régiment  de  dragons  et  mon  artillerie  légère,  le  tout 
sous  les  ordres  du  général  Zuyien  Van  rïyeveld  ;  je 
mis  en  outre  on  bataillon  en  réserve  par  Alkmaër. 

renvoyai  1a  reste  des  troupes  dont  je  pouvais  dis- 
poser pour  couvrir  ma  droite,  et,  craignant  que 
l'ennemi  ne  marchât  sur  Monnikendam  et  Purmerend, 
j'ordounai  à  un  bataillon  de  se  porter  sur  le  chemin , 
et  de  se  jeter  dans  ces  deux  postes,  que  j'ai  fait 
retrancher  au  cas  qu'ils  fussent  menacés. 

L'ennemi  continuait  ses  progrès  sur  la  ganche,  et , 
profltant  de  l'évacuation  de  Warmenhnizen ,  une 
colonne  de  deux  mille  russes  fila  à  travers  la  prairie 
qui  borde  la  gauche  de  nos  retranchements  et  vint  se 
Dlacer  sur  leur  flanc  entre  la  division  de  Dumouceau.  , 
Les  colonels  Crass  et  dn  Butte,  sentant  le  danger  de 
la  position ,  sachant  que  je  n'avais  plus  de  nouvelles 
forces  à  leur  envoyer ,  et  connaissant  la  difficulté  de 
la  retraite  qu'il  y  avait  à  faire  à  travers  un  défilé  très- 
étroit  et  de  deux  lieues  d'étendue ,  délibérèrent  entre 
eux  s'ils  la  commenceraient;  mais  réfléchissant  qu'en 
se  maintenant  dans  cette  position.  Ils  opéraient  une 
grande  diversion  dans  les  forces  ennemies,  et  donnaient 
une  grande  facilité  à  notre  gauche  pour  reprendre  ses 
avantages,  ils  résolurent  de  tenir  jiisqu'/i  la  dernière 
extrémité,  au  risque  môme  d'ôtre  forcés  d'abandonner 
leurs  canons ,  et  me  doimèrent  avis  de  leur  situation; 
je  reçus  dans  ce  moment  la  nouvelle  que  la  ganche 
obtenait  de  grands  succès.  Le  général  Bonhomme  me 
fit  prévenir  qu  il  allait  attaquer  avec  vigueur,  et  m'in- 
vitait à  faire  une  diversion  en  attaquant  aussi  de  mon 
cAté.  Je  retournai  à  la  tête  d'Out-uarspel. 

^otre  feu  d'artillerie  avait  encore  fait  taire  celui 
de  l'ennemi ,  la  colonne  qui  avait  paru  sur  notre  gauche 
s'était  cachée;  on  la  croyait  en  retraite.  Les  pièces 
de  l'ennemi,  sur  la  droite ,  étaient  démontées  et  pa- 
raissaient abandonnées.  Les  colonels  Crass  et  du  Rutte 
proposèrent  de  détacher  des  grenadiers  en  avant, 
|K>urles  prendre,  et  de  former  une  attaque  pour  se- 
conder celle  du  général  Bonhomme  ;  je  ne  voulus 
consentir  qu'à  faire  sortir  une  centaine  des  grenadiers 
pour  tâter  rennemi.  A  peine  se  furent-ils  portés  en 
avant,  que  les  anglais,  cachés  derrière  la  algue,  les 
chargèrent  avec  vigneor,  et  la  colonne  rosse  reparot 
dansla  prairie  marchant  à  grands  pas  sur  notre  flanc;  ils 
nous  approchèrent  jnsqu^à  quinze  pas ,  recevant  des 
décharges  à  mitraille  qnl   faisaient  disparaître  des 

g  dotons  entiers ,  mais  nos  grenadiers,  envhronnés  de 
u,  se  replièrent  en  désordre  par-dessus  le  retranche- 
ment et  arrêtèrent  en  partie  le  fen  de  notre  ^rtUleiie; 


pour  comble  de  malheur,  ravant-tralo  d'une  de  nos 
pièces  chargée  de  munitions  tUncendla  dans  U  re- 
doute, brûla  presque  tous  nos  canonnlers;  renaernl 
profilant  de  ce  désordre,  entra  pêle-mêle  avec  les 
grenadiers  dans  le  retranchement. 

Par  ce  coup  Imprévu  ^  forcés  de  les  abandonner 
subitement ,  nous  avons  fait  notre  retraite  à  travers  le 
long  défilé  avec  autant  d-'ordre  que  possible ,  mais 
souffrant  beaucoup  du  féu  de  1  ennemi  qui  aons  poor- 
suivait  avec  ardeur.  A  la  sortie  dn  défilé ,  les  troupes 
se  sont  ralliées  d'elles-mêmes,  et  oaK  fait  face  4  l'en- 
nemi ,  qui  n'a  pas  osé  déboncker. 

Peu  de  temps  après,  j'ai  reçu  par  ¥ons  la  confirmation 
du  succès  complet  de  la  gauche  et  l'ordre  de  reprendre 
les  anciennes  positions  ;  j*ai  fait  en  conséquence  pé- 
nétrer dans  le  village  de  Broek,  que  l'ennemi  a  évacué 
avec  tant  de  précipitation  ;  non-seolement  il  a  laissé 
les  canons  que  nous  avions  été  forcés  d'abandonner 
dans  ie  retranchement ^  mais  encore  denz  des  siens. 
INous  lui  faisons  aussi  beaucoup  de  prisonniers,  dont 
quatre  officiers ,  et  tonte  une  ambulance  ,  qnll  a 
abandonnée  en-dehors  d'Oot-Carspel. 

J'ai  été  en  général  parfaitement  content  des  troupes, 
mais  surtout  des  canonnlers  y  qui ,.  jusqu'au  moment  de 
l'incendie  de  l'avant-train ,  n'ont  cessé  de  se  battre 
avec  nue  adresse  et  un  courage  au-dessus  de  tout  élog^ 
les  grenadiers  du  Icr  bataillon  de  la  ir«  demi-hrigade 
qui  étaient  placés  à  la  queue  du  défilé  pour  soutenir 
la  retraite ,  I  ont  fait  avec  beauconp  de  valeur.  Ce  sont 
aussi  eux  qui  ont,  à  la  fin  de  la  journée,  pénétré  dans  fior 
village  pour  reprendre  la  position.  J'ai  beaucoup  à  me 
louer  de  la  manière  intelligente  avec  laquelle  les 
citoyens  JN  ikolson  et  Slorm,  le  premier,  chefde  bataillon 
et  le  second,  major,  se  sont  acquittés  de  ces  deux  com- 
missions. L'a4judaot-général  du  Rutte  et  le  colonel 
Gras  vous  sont  déjà  trop  connus  pour  que  je  vous  répète 
en  leur  faveur  des  éloges  Qu'ils  ne  cessent  de  mériter, 
mais  je  dois  vous  nommer  le  capitaine  Merlin ,  adjoint 
de  Tadjudant-général  dn  Rntte ,  qui  a  donné  de  grandes 
preuves  de  talents  et  de  courage,  et  qui  malbeareu- 
sèment  a  été  blessé  lorsqu'il  sortait  avec  les  grenadiers 
pour  charger  l'ennemi. 

Je  vous  indiquerai  incessamment  le  nom  des  autres 
citoyens  qui  se  sont  distingués ,  sortent  de  quelques 
officiers  d^artlllerle ,  dont  plusieurs  sont  blessés, et 
qui  ont  bien  des  titres  à  la  reconnaissance  publique, 
entr'antres  le  citoyen  Yanalphen»  sons- lieutenant, 
pour  qui  je  demande  le  grade  de  lieutenant. 

Salut  et  respect ,  Daerdels. 

— Proclamation  du  Directoire  exécutif  de  la  rcpo- 
blîqiTKi  batave  aux  colonnes  républicaines  bataves 
et  françaises  sous  les  ordres  du  général  Brune. 

KÉPUBLIQUE  FILVNÇAISE. 

Bayonne.  —  L'Espagne  vient  encore  de  donner 
un  nouveau  témoignage  de  son  attachement  à  la 
France ,  en  lui  rendant  dix  Français  arrôtés  sur 
le  territoire  espagnol. 

Strasbourg,  —  Lo  Bas-Rhin  parait  destiné  à 
devenir  le  théâtre  principal  de  la  guerre  ;  déjà 
quelques  escarmouches  ont  eu  lieu  entre  les  répu- 
blicains et  les  hussards  autrichiens.  L'armée  du 
prince  Charles  est  entre  le  Mein  et  te  Necker. 

Paris.  —  Championnet  est  arrivé  à  Gènes. 

—  Les  comédiens  sociétaires  deTOdéon  quittent 
le  théâtre  de  la  Cité  pour  aller  s'établir  au  théâtre 
du  Marais. 

—  Mole  rentre  au  théâtre  de  la  République. 

—  Annonce  et  éloge  d'une  publication  intitulée 
Journal  Générai  de  la  LiUéralure  de  France. 


CORPS   LÉGISLATIF. 

C0T7SBIL  DBS  CINQ  GBrO'S. 
Séance  du  7  Yeodémiaire. 

Un  secrétaire  fait  lecture  du  message  suivant: 
Le  Directoire  s'empresse  de  donner  connais- 
sance au  conseil  d'une  dépêche  télégraphique  qu'il 
reçoit  du  général  Masséna ,  en  date  de  ce  jour ,  et 
dont  voici  la  teneur  : 
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J'ai  passélft  Limmatli,  teSteodèàiiure»  elàie 
•on  avancé  jeaque  mus  ki  mars  de  Zurich.  Le 
4,  rarmée  a  atiaqiié  el  ImUu  cemplèteaieol  TA^ 
nemt.  La  3*  difiaieo  a  fkandii  la  Linth  entre  le  lac 
de  Zarîch  et  oelfii  de  Wallensurdt.  L'ennemi  est 
en  pldnedéroule;iletipounuivi  tigoorensement  : 
nooi  sommée  maîtres  de  Zurich . 

Signé  Gobuui,  prMdtnl. 

Eschassériaai  atnè  célèbre  les  tictoires  de  notre 
année  d'fleltétîe»  et  fnropose  de  déclarer  qu'elle 
ne  cesse  de  bien  mériter  dé  la  patrie;  —  Aréna 
parle  dans  le  même  sens,  et  ennge  Championnet 
à  égaler  de  tels  soccès.  Garel  (on  Rh6ne}  se  joint 
à  enz  et  célèbre  la  tengeance  qoe  récoltent  les 
mines  révérés  de  Eonnier  et  de  Robergeot.  La 
proposition  d'Escfaassériatn  est  adoptée,  et  le  corps 
de  musique  eiécote  Tair  fiimenx  dé  |«  Carmagnole. 
(Ofi  applaudit.)  —  Crochon  appelle  Fattention  du 
conseil  sur  la  nécessité  urgente  de  voter  les  fends 
nécessaires  aui  dépenses  des  ministères  pour  l'an 
vni,  et  surtout  celui  de  la  marine.  Renvoi  à  une 
commission. 

COmSBIL  BES  AlfClBIfB. 

Séaaee  dn  7  Vendémiaire. 

Un  message  du  Directoire  anaonee  la  reprise  de 
Zurich  —  Moreau  (de  l'Yonne)  salue  l'armée 
triomphante  et  le  brave  Masséna.  —  Sédillei  pro- 
pose le  rejet  de  la  résolution  du  âS  fructidor ,  qui 
déti^rmine  la  forme  des  Ubies  hypothécaires 
établies  par  la  loi  du  2i  ventôse  dernier  :  adopté. 
CONSEIL  DBS  CDIQ  CBNTS. 
Sémee  da  8  TeodémMife. 

Anbert  fait  un  rapport  sur  reiécutionderarticle 
du  traité  de  Râle,  relatif  aux  sommes  dues  i^i 
étrangers  po^r  des  fournitures  faîtes  par  eux.: 
ajourné.  Pison-du-Galâhd  foit  un  rapport  sur  la 
résiliation  demandée  par  les  fermiers,  dû  bail  de 
la  poste  aux  lettres  :.c  est  une  fermé-régie  dont  le 
bail  serait  de  13  millions  par  an. 

N*  10.  Dédiai  10TMi«éBatelff«.  (SOèt.) 

Géne$.  —  La  garnison  de  Torlone  est  sortie  de 
cette  place  avec  les  honneurs  de  la  guerre  ;  elle 
doit  se  rendre  en  France  par  la  Suisse.  Gènes  vient 
d'être  mis  en  état  de  siège ,  |Nir  suite. d'une  révolte 
du  peuple  contre  les  Français. 

La  Haye,  —  La  position  de  l'armée  dn  général 
Brune  devient  chaque  jour  metllenre. 

RÉPURLIQC6  FRANÇAISE. 

f«ris,teSVMdtei«ir«. 
DIREGTOIRB  EXÉCUTIF. 

Les  cinq  drajpeanit  conquis  sur  les  troupes  anglo-^ 
russes  ont  été  pi^tités  solennellement  hier  au 
Directoire;  ils  étaient  portés  par  des  mlHtatres 
blessés,  ayant  à  leur  tète  le  citoyen  Clément,  chef 
debriffàde ,  chargé  par  le  général  Brune  de  Pho^ 
norable  mission  de  présenter  ces  drapeaux  au 
Directoire  exécutif.  '  ' 

Le  ministre  de  la  guerre  présenta  au  Directoire 
le  citoyen  Clément,  et  dit: 

«  Citojeni  «firedeu^s ,  î!  i[i*ést  bten  dôoi  ',  te  dâMtât  dffi^ 
le  mioittère  qoe  tous  m*aTet  ceofié ,  «Tavoir  i  Vdd»  plHëiUà 
ke  lénMrftnaMi  brIUMt  de  la  ? elear  fhnfaiiié,  et  faSeMcitort 
dskleyaoïidMirQd^db  là  fèpobKqié  envers  eeeilB^     * 

«  Bomenr  Mz  aiifcîiMiteUalt  qn  desnves  arahMiéi 
rfëat  point  déeoiwagfa) .  >iiwi«er  à  ans  copienlr,  i^  ceUe  |«ii:; 


«  HouDcur  é  rHMUHtslaaivai,qui,eeBribBnaat  avec  noue 
aux  champs  de  Biu-ghea,  ettt  pertifé  les  gagea  de  la  vidoini! 

brave  CSéBcnt, 


u  CUo>«n{»  difecteon,  je  voua  peéeenie  le  b 
Bitbi-dêHïamp  du  génénl  eo  iefaef  -dea  troopea 
lUisTief  es  miUtaiie  coBWiié^  anèlé  dam 
an«  ùiiu^o  de.4Htuyen,  l'areaBauMneée ceane volmaireî el 
u'a  coniia  qu'on  AtiMaMat  9  FapNor  de  aoo  peye  )  redeveen 
émî  dp  brignde ,  il  viesA  é'àtâaât  ds  Moveanx  ttiea  à  vetre 
e»Ume  ^  aui  cb^ttips  de  Bergfaeo. 

«  U  VAiouâènuoié^rerkafriiîtade  laTicloireiilveaadira 
W3ui  j  ll^t^  cùbime  da  cea  BnaMS .  dont  la  bnvoqpre  aenit  digne 
d'uDe  oaeilWuti;  liiuujet-a  toocbéapeiM  le  ael  de  la  Mberlé, 
c|a'«lk  âdûparu  eu  eiilîer{  qoe ,  itqwDdiéa  per  rAii8leiem«  lea 
Bu^acï  up  atmi  vcdin  de  ii  loin  mie  noor  en  être  anandnnnfa  à 
Bfrght-D ,  coiuiEïif  Ite  énugréa  le  rarcnt  à  Qniberon;  qne, 
ciHHine  (u% ,  ïou»  smA  morte  oa  faits  priseaniera.  Il  veos  agna- 
Ifhra  des  acic^  pniroBera  de  hnvoore  et  dlmeOigenee ,  dignea 
âm  beaux  Jour»  de  lafiherté;  non,  ila  ne  aèrent  plna  perana 
poarUpftU^ËoeftâdeadedéVoncmentbiroiqne.  Qoalonamea 
hèm^  d  armes  «HcbenC  qoe  leDirceloîra  n'a  ordonné  de  frnpper 
de  mciri  l'êgoîAme,  el  de  ne  donner  noeèa  auprès  de  loi  qnanx 
rertus  républicftiiu^» 

u  Permciu.'2-iiioi,  atajttm  Arectenrar  en  rendant  Jnstieeà 
mûD  pc^éccjiïeur,  ipd  a  préparé  les  nafanesda  trioniplie ,  en  ne 
réliciiani  du  col  Keucenz  prMage  de  la  oarrière  cpie  votre  oenr- 
fbncc  m'a  doonet'  q  pareoiirir ,  de  vous  rcnouveHr  ioipnbliqni- 
ineai  r»«iRiu:«Di:«  S"^  J^  ^^  Qomacrer  loua  mas  eflbru  à 
len  A  la  république  el  à  la  preepérité  de  ses 


coacounr  au  uuuiiui 


Lecîlef^n  C1émen4r,  prenant  ensuite  la  parole, 
prononça  le  disconit  suivant  : 

ti  Ciu)jeasdire€ie«s«  les  armées  françaiee  et  balave  Tien> 
ami  df)  montrer  à  rBnrope  ee  qae  pccvenC  la  valenr  et  le 
«.  EÉM  ont  vu  sortir  enfin  de  leur 


bnlaSla, 


nBM  fière  de  pertarli  gags  delà  fibeclé  Ile  son:  am,  al  ma     rénaudaicotÂ  ncv^ttierqni  laii«viieil  à  Tenir 

Mled'asimena'^^l^  ..'./i'Vi    ;7i       P  t^i^  '  ^t-mf^im  fumSli^i 


xaenis  les  nombri^ufea  phaUnges  destinéee  à  FenvaUssement  de 
U  Oollïiide.  ElIt^^Loe  ont  vaînciies. 

u  Leâ  AnfïLilÎA,  malgré  leur  supérieriléf  n'avaient  paa  eeé  ee 
moairiT  ;  li^  ntti-ndtîcnt  qne  le  msee  vienne  leur  onvrir  le 
cbemio  de  U  répalMtfm  balave ,  ou  lenr  servir  de  plastron. 
C'efti  ce  qu'»ueoidiiit  Mssi  la  brave  ermée  dn  Kondr 

Il  La  nu J  vcîUaDce ,  qui  croyait  nous  épouvamer  en  eiaaérsnl 
1a  T«]eur  di>A  Btîii^t4,  vient  encore  de  mentir  t  ssoedonte  us  sont 
brmTËS  j  ik  ^vMit  «flranter  la  mort,  onne  ka  Français  ont 
rîutréiHfiiié  do  IHiuanne  fier  de  se  lifaerté. 

(I  YîiLgL-cuii|  pièces  de  canon  enlevées  à  la  1 
de  liQÙ  mille  mortô  et  blessés  restés  sur  le  cbsmp  de 
h  ^énérid  en  chi^f  russe,  dix-sqH  cents  de  ses  grenadiera  faite 
pdsoimiers ,  sept  drapeaux,  enfin  y  que  j'ai  llioaneur  de  voua 
présflni^r ,  tmi  aUrfte  que  la  victoire  deBerf[hen  aélécompièla. 

H  Pf?ni-iUre  rcgaidms-vous  oemme  moins  nnportanls  les 
succès  obifmu  cofitfe  les  troupes  anglaisée,  conunaadéee  par 
kdiicd'¥orckH!eprinced*Orange:ibGnnreient,aans  doute, 
h  hautiUu  iî,n^n&Âi ,  lorsqalls  s^avançaient  derrière  leurs  alliée | 
ils  wpatein  ^tùiui^trr  leur  trioonplie ,  ils  n*oot  partagé  que  leur 
dêfsiLe,  Lei  aund^reux  prisonniers  que  nonsavona  bâta,  aent 
presque  Lûuâ  du  régiment  des  gardée  du  roi  d* Angleterre. 

u  Ui  iroupr  1»  (fue  lee  arméee  freuçaiee  et  bauve  ont  eues  à 
combattre  éisuftn  beancenp  plue  fortes)  maie  que  fail  le  nombre, 
torâqu'oD  p^uL  c&[n||iler  diôs  les  rangs  beeueonp  dliommes  Ids 
auQ  cfax  dont  je  dois  vous  rapporter  lee  traita  de  bravoure  et 
Je  gi^nèroâilé  ? 

44  JfftnB[arle,Mldeldn3«bataillQndela48«detaM-brigade, 
pr^od  une  pièce  de  canon  servie  par  quatre  eanonniers  anglaiaj 
en  iiifl  deui  «i  Toixe  lee  deax  antres  i  traîner  la  pièce  aveo  bn 
jtuqy'ji  U  cutooue  batave.  < 

M  Bonh^HiiiiK'^capQralàlaéâ'iprendàlniBeuldettxelBciBrs 
rui^ei  f  el  \n  ironduit  an  qnartier-général*  • 

»  Le  jzrcnsid  ttT  qui  a  fait  prisonnier  le  général  en  ctefrnMn, 
rt^fu^i'  ijiic  ê*mimci  oensidérsble  que  ee  générsl  bn  offre:  /§  ne 
nti  luia  poinipourdêl'ar§mU,réipQmdilOènÊÊm In gnmndiee, 
mttù  itouT  Ui  ghfr^imarehOHil   . 

u  Si  Ton  tcnikii  parler  de  tons  les  bravas  »  il  ibndraît  citer 
\^  notm  de  presque  tons  les  soldats  qui  compeiint  Taniée  dn 
fioitt.  LcvbatiTei  le  eont  montrés  ilipiis  de kursaliésel de  la 
cftli»^  qu'ib  défcBdenl..  ..  '  ' 

<>  ]nii4  et  ffin  donne  nn  nouvel  édat  àk  bravoure déa sqUMs 
rrfuçâU ,  et^\  rhumtidté  qn1b/Mt  Aéonlrée  eprfis  bi  victoire , 
ee  Mtii  lefl  foifts  ^^fétëàt  qn*ilB'  piiddignaient  aos  blessés.  A 
huit  Iic^arei  du  scHf ,  rarmée  n*avait  pa»  mangé \  db  bAar!  jmAv 
\mv  m  Toyati  h^  Miidats  dsppsrtsr  ftardeafaraMaitds,  flMde 
kur^i  è^fum,  W-^  iAglaift  restés  ;snr  le  ehasip  de  bayâiei 
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AT  dM  prÎMV  d*AigM«ve  va 


M  Le  général  en  efaerBrane,  dloyavdifi 
ëe  Tout  amirer  qa^aueoM  amée  n'cit  pin 
cbée  à  la  pairie  qôeoelle  dont  Tooi  Va  nn 
teMOL  BOe  répondra  aox  eapétaima  de  k 

Le  président  du  Directoire  a  réponSa  aà  citoyen 
Clément  : 

i  Brave  gnerrier,ce>nooTeatgiBepuBieBiladeliTalwiriépo-- 

aine  flattent,  mns  n'étooiant  pat  le  Directoire  exécmîr.  Le 
eonragedent  les  soldaU  de  la  fiberté  n'ont  ceaaéd*ilh»lrerniénie 
leora  revers,  noos  était  nn  sur  préa^^  da  retour  prochain  de 
k  Tidoire.  C'est  i  k  Trebbia,  c'est  à  IfoTi  qœ  le  soldat 
français  prenait  Ten^gement  de  vaincre  à  Bergfaen. 

M  La  coalition  qw  a  besoin  de  dégrader  les  peuples  qn'eUe  a 
entreprit  de  combattre  et  qa'eBf  doespère  de  sonmettre ,  qui 
comiMe  pins  sur  les  moyens  de  cormpuon  qa'eUe  emploie  qoe 
aor  les  esckves  qn'eOe  a  sondorés,  sur  les  trahisons  que  sur 
des  triomphes,  se  Tentait  déjà  que  les  baUves  snirraient 
rexempk  des  lAches  marins  qni  ont  si  indignement  Kvré  lenrs 
▼aisseaux.  Bile  osait  publier  qu'ils  appekient  enxHDémes  k 
kng qu'on  voolaît  leur  imposer .  et  que  bientdtk  drapeau  orange 
Douant  sur  les  tours  d'âne  républiqne  asservie ,  annonçeraitqne 
k  Kberlé  ne  comptait  plus  d^enfkits  en  Batavie,  qu'il  n^  avait 
phas  que  des  sujeu. 

«  Ma»  cet  espoir  nwdtant  a  été  trompé.  Les  Français ,  les 
Bataves ,  réunis  sous  k  même  banmère  pcfur  défendre  kméme 
cause,  k  cause  sacrée  de  k  liberté ,  ont  combatUi  avec  k  même 
courage ,  ont  marché  d'un  pas  énl  i  k  victoire.  Envain  l'armée 
anglo-russe  était  supérieure  par  le  nombre,  les  soldais  républi- 
cains ne  comptent  leurs  ennemis  qu'après  le  combat. 

«  Vous  aves  vuavec  quel  intéret  ont  été  entendus  les  détaik 
glorieux  de  cetle  mémorabk  journée;  qnd  a  été  k  trftui  d'ad- 
I  béfoique  du 


payé  i  l'action  héroïque  du'  soldat,  qd ,  après  avoir 
deux  canonniers  ennemis,  a  attelé  les  deux  autres  au 
canon  dont  il  s'est  emparé;  comme  on  a  appkndi  à  k  réfionse 
flèredn  généreux  grenadier ,  qui,  en  rej^Umt  avec  dédain  k 
bourse  qui  hii  étùt  offierle,  a  deux fbk  vaincn  k  général  russe, 
son  prisonnier;  comme,  enfin ,  l'oBil  humide  d'attendrissement, 
il  a  suivi  ces  valeurAux  sokku  qui,  couriliés  sous  k  poids  d'un 
eanemî  blessé,  se  sont  cooverts  tout  entiers  des  plus  beaux 
trophées  de  k  victoire. 

•I  Tefle  a  été,  tele  sera  toujours  k  conduite  du  Français^ 
qui  n'est  terrible  qu'envers  ceux  qui  ont  les  aimes  à  k  mafai. 
Si,  avant  deooaabattre,  son  crémier  besoin  est  de  vahicre,  son 
premier  besoin  après  k  victoire  est  de  secourir  l'ennemî  qu'A 
a  vaincu. 

«<  Quel  contraste  entre  cette  conduite  et  ceDe  des  perfides 
angkis!  Traîtres  envers  ceux  même  qui  s'associent  a  leurs 
fureurs ,  les  lâches  ne  sont  prodigne  que  du  sang  des  mal- 
heureux vendus  à  leur  ambition. 

«i  C'est  à  k  valeur  des  armées  française  et  batave  réunies 
que  nous  devons  les  drapeaux  que  vous  nous  présentez.  Le 
Directoire  exécutif  aime  à  les  recevoir  de  k  main  d'un  des 
guerriers  qui  a  contribué  à  les  conquérir;  mais  il  ne  les  accepte 
que  pour  en  partager  l'hommage  avec  ses  alliés.  Reportez  ceux 
«lue  je  vous  mnets  an  Directoire  exécutif  batave;  dites  ope 
nous  les  lui  élirons  comme  nn  nouveau  gage  de  notre  Bdénté 
dans  nos  alliances,  comme  un  témoisnage  écktant  de  notre 
confiance  dans  son  amour  pour  k  république,  dans  son  horreur 
pour  la  fyrannie  stathouderienne  ;  dites  à  tous  les  républican» 
de  k  BaiAvie  qu'ils  continuent  de  combattre ,  rt  qu'ils  ne  ces- 
seront de  vaincre  ;  qu'avec  eux ,  nou9  défendrons  leur  liberté 
contre  tous  les  traîtres  qni  voudraient  les  compromettre:  que 
nous  voulons  maintenir ,  que  nous  maintiendrons  leur  indepen» 
dance  conUe  toutes  les  armées  oui  oseront  l'atuauer. 

u  Dites  enfin  au  brave  général  qni  commanoe  les  deux  ar- 
mées, dites  à  vos  frères  d'armes  que  k  trompette  qui  a  sonné 
k  réveil  de  k  victoire  k  Bcrghen ,  a  retenti  sur  les  bords  de  k 
Limmat,  et  qu'en  ce  moment  même,  l'armée  autrichienne  ftnt 
devant  l'armée  du  Danube ,  victorieuse. 

(I  Recevez  ces  armes,  elles  sont  k  prix  de  la  valeur ,  et  ce 
prix  vous  est  àtk, 
«  PSae  la  HéfmàUqm  firmtçaite!  9he  Ut  Répuàliqm  batattf  n 

Le  président  du  Directoire  a  donné  au  citoyen 
€lément  Taccoladc  fraternelle,  et  lui  a  remi$  une 
paire  de  pistolets  de  la  manufiicUire  nationale 
d'armes  de  Versailles. 

Le  Directoire,  en  considération  des  services 
antérieurement  rendus  par  le  citoyen  Clément ,  et 
particulièrement  à  la  bataille  de  Berghen  ,  Ta  élerc 
au  grade  de  général  de  brigade. 


LeB  fructidor,  écrit  un  Éillitaira  et  famiée  du 
Rhin,  le  général ,  an  liea  de  noos  ftire  tnferMr 
le  Rhin ,  oofBBe  on  s'y  aUendait,  Bom  passa  ea 
revue  à  une  lieue  de  ManfacMa  et  à  quatre  de 
Spire.  Les  garoisoiii  de  cea  deux  placée  foreol  ap> 
pelées  à  celle  rerœ.  L'ennemi  en  fat  inslmit ,  d 
fit  passer  le  Rhin  à  trois  compagnies  d'inbnlcrie 
de  la  garnison  de  Philipabosrg,  qui  détmisirent 
les  retranchements  et  batteries  que  nous  avions 
construits  sur  le  bord  du  Rhin ,  et  qui  devaient 
servir  pour  bombarder  cette  place.  L'expédition 
faite  JesAatrichiensse  retirèrent  aussi  paisiblenient 
que  si  l'armée  ftvnçaise  eût  été  à  cent  lieues. 

Pendant  ce  temps,  nous  passions  tranquillement 
la  revue  du  général,  par  une  pluie  qui  dura  vingt- 
quatre  heures,  sans  interruption. 

Le  9 ,  nous  passAmes  le  Rhin.  Nous  arrivâmes 
le  10  devant  Philipsbours ,  dont  le  blocus  fut  ter- 
miné le  12,  k  10  heures  du  soir.  Cette  ville  appar- 
tient à  révèque  de  Spire;  k$  fortifications  sont  k 
l'empereur.  Elle  passe  avec  raison  pour  un  des 
boulevards  de  l'Empire  ;  mais ,  quoique  très-iorte, 
elle  rot  tombée  en  notre  pouvoir,  sans  la  revue 
du  8. 

Comme  l'ennemi  avait  détruit  nos  batterits,  il 
fallut  en  construire  de  nouvelles.  Ce  travail  nous 
coûta  beaucoup  d'hommes  et  de  temps.  Le  bom- 
bardement commença  le  2D.  Philipsbourg  n'éCsît 
plus ,  le  28«  qu'un  monceau  de  cendres  et  de  dé- 
combres. On  croyait  que  nous  ouvririons  la  tran- 
chée du  côté  opposé  à  nos  batteries ,  pour  en 
établir  d'autres  et  mettre  ainsi  la  garnison  entre 
deux  feux;  mais  il  nous  fallut  songer  nous- 
mêmes  à  nous  mettre  à  couvert. 

Notre  colonne  du  centre  ,  qui  s'était  avancée 
jus&n'à  Francfort,  et  y  avait  levé  une  contribution 
de  700,000  francs ,  fut  harcelée  dans  sa  retraite  par 
rarmée  ennemie  ei  obliséede  se  replier  sur  Man- 
heim.  Notre  position  devint  alors  très-critique. 
Noos  avions  notre  flanc  gauche  h  découvert,  ce 

3ui  rendait  notre  retraite  sur  Ifanheim  très- 
ifBcile.  Nous  FexécutAmes  cependant  avec  asseï 
de  bonheur ,  et  nous  repassâmes  le  Rhin  ,  après 
avoir  laissé  dans  la  place  une  faible  garnison. 

Arrivés  sur  la  rive  gauche  du  fleuve,  nous  noos 
disposâmes  à  en  disputer  lef>assageà  Tennemi; 
mais  ce  n*était  pas  son  intention  :  il  aima  mieux 
faire  un  coup  de  main  sur  Manheim  ;  ce  qu*il  eié- 
cuta  le  2*  jour  complémentaire. 

Des  la  pointe  du  jour,  il  se  porta  avec  furent 
sur  les  reaontes  que  nous  avions  k  la  droite  de  la 
ville  Une  compagnie  de  grenadiers  soutint  seule 
pendant  une  heure  tous  les  eflbrts  de  l'ennemi. 
L'aflaire  devint  bientôt  générale  ;  mais  que  pou- 
vait une  poignée  de  braves  contre  une  année 
nombreuse?  Deux  fois  Tennemi  s'empara  de  nos 
retranchements,  et  deux  fois  il  en  fkit  chassé;  nuis 
à  la  troisième  fois ,  il  s*y  maintint ,  et  nous  força 
à  nous  replier  sur  nos  palissades.  Là ,  on  se 
battit  avec  une  fureur  qui  n'a  pas  d'exemple.  Le 
brave  général  qui  nous  commandait  ne  voulut  pas 
nous  exposer  à  être  haches  en  pièces  dans  une 
seconde  sortie.  Mais  un  autre  qui  survint,  ne  Art 
pas  du  même  avis ,  et,  contre  toutes  les  règles  da 
Don  sens  et  de  l'art  militaire,  il  nous  fit  cnarger 
la  cavalerie ,  qui  recula ,  n'étant  pas  soutenu  par 
son  infanterie. 

Je  dis  k  un  de  nos  officiers  que  je  croyais  notre 
colonne  coupée.  A  l'instant  même,  nous  entendons 
battre  la  retraite  sur  les  palissades.  Nous  voulons 
gagner  le  pont  ;  mais  Tinfanterie  ennemie  avait 
tourné  notre  gauche, ety  était  arrivée  avant  nous,  fl 
fallut  alors  faire  usage  de  la  baïonnette  et  même  de 
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la  croftse  de  fusil.  Après  des  efforts  inoDïs»  nous 
nous  fîmes  jour  à  iraters  l'ennemi  :  nous  panâmes 
le  pont ,  et  le  brolâmes  ensuite  ;  car ,  si  l'ennemi 
l'avait  passé,  comme  cela  a  manc[ué  d'arriver,  c'en 
était  fait  du  reste  de  l'armée. 

Cette  journée .  il  est  vrai ,  a  coûté  cher  k  l'en- 
nemi ;  mais  elle  nous  a  été  bien  fatale  à  nous- 
mêmes  ,  puisque  nous  y  avons  perdu  beaucoup  de 
nos  braves ,  parmi  lesquels  on  compte  plusieurs 
officiers  de  marque.  Notre  demi-brigade ,  qui  n'a 
été  que  trois  quarts-d'heure  au  feu  .  a  perdu  deux 
cents  hommes  ;  la  66* ,  qui,  depuis  le  malin,  sou- 
tenait la  droite  ,  en  a  perdu  treiie  cents  ;  un  de 
ses  bataillons  n'a  sauve  aue  quatre  officiers ,  et 
une  compagnie ,  qu'un  seul  homme  ;  les  hussards 
de  Ghamboran  ont  à  regretter  trois  cents  de  leurs 
camarades. 

Il  était  impossible  de  marcher  dans  Manheim , 
sans  mettre  le  pied  dans  du  sang. 

—  La  Ouêrre  CiviU ,  poème  ;  traduction  libre  de 
Pétrone ,  par  J.-N.-M.  Deguerle. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

C0If8EIL  DES  CmQ  CENTS. 
SuiCa  de  la  léMice  4a  8  ytadéouân. 
Fin  du  rapport  de  Destrem  :  impression  du 
projet ,  ajournement  de  la  discussion. 
CONSEIL  DES  ÀNCIBIfS. 
Séance  du  8  Vendémiaife. 
Le  citoyen  Lavaux  donne  sa  démission ,  parce 
qu'il  est  nommé  agent  du  Directoire  à  Saint- 
Domingue. 

Adoption  de  deux  résolutions  pour  l'aliénation 
de  quelques  bâtiments  et  terrains ,  à  Clermont- 
Ferrand  et  à  Epernay. 

CONSEIL  DES  CINQ  CENTS. 
Séance  do  9  Vendémiaire. 

Le  citoyen  Lecointre  (de  Versailles)  adresse  une 

Pétition  pour  demander  le  rapport  de  la  loi  sur 
emprunt  forcé ,  oui  est ,  dit-il ,  désastreuse  dans 
ses  effets.  Ordre  du  jour.  —  Le  citoyen  Lalande 
adresse  une  lettre  ou  il  exprime  ses  doutes  sur  la 
justesse  des  calculs  qui  ont  fait  la  présente  anrtée 
bissextile  :  renvoi  à  une  commission  spéciale.  — 
Destrem  ,  par  motion  d'ordre,  demande  l'expli- 
cation d'une  lettre  circulaire  de  convocation  aux 
représentants ,  pour  une  séance  extraordinaire 
dont  le  jour  et  l'heure  ne  sont  pas  indiqués.  Débats 
à  ce  sujet  :  une  voix  demande  l'ordre  du  jour  sur 
la  conspiration  des  circulaires  :  (on  rit)  il  est 
adopté  à  l'unanimité.  —  Message  du  Directoire 
annonçant  que  faute  de  crédits  ouverts,  le  ministre 
de  la  marine  manaue  totalement  de  fonds  :  le 
conseil  vote  un  créait  provisoire  de  dix  millions. 

Une  vive  agitation  se  répand  dans  l'assemblée. 

Un  messager  d'Etat ,  envoyé  par  le  Directoire  « 
parait. 

Un  secrétaire  lit  le  message  suivant  : 

u  Citoyens  représentanU,  le  Directoire  ezéeolîr  voof  ti«ns- 
met  une  noaTcuB  dépêche  lélégraphkne,  annonoml  la  suite 
des  opéralioM  de  la  brave  armée  dlielvétie;  elle  est  ainsi 
conçue: 

«  Le  triomphe  de  Tarmée  est  comnlel}  les  troupes  aolri- 
chiennes  et  rosses  sont  entièrement  détmiies....  (les  cris  de 
MM  la  Ré^àlifuê!  se  font  entendre.)  Le  secrétaire  relit  (les 
mêmes  acclamations  s*élèvent)  ;  le  général  qm  les  commandait 
a  été  tué;  (les  applandiisemenu  redoublent)  mansÎBS,  ca- 
nons, armes  et  bagages,  tout  est  en  notre  pouTW...  (L*ea- 
liMusiasme  le  plus  vif  édate  de  noovean  dns  tontes  les  parties 
de  la  salle.)  n 

Le  message  est  une  seconde  fois  relu ,  et  excite 
les  mêmes  mouvements.  Les  cris  de  vivi  lu  X^n- 


Mi^fiM  se  prolongent;  l'assemblée  entière  est  debout 
répondant  aux  acclamations  des  spectateurs. 

—  Lecointe-Puyravau  célèbre  nos  victoires  sur 
l'aigle  impérial ,  et  demande  qu'il  soit  adressé  un 
drapeau  à  l'aruiée  d*Helvétie,  portant  ces  mots  : 
L'armée  (£HelvilU  ne  cesse  de  bien  mériter  de  la 
pairie.  Adopté  k  l'unanimité. 

N«  11.  PrlmMl  11  Tendémlalre.  (3  oct.) 

Paris  ,  le  10  Veodëmiairc. 

Pendant  que  Masséna  préparait  par  de  sages 
dispositions  en  Helvélio,  les  victoires  dont  la  nou- 
velle est  venue  ranimer  l'espoir  des  républicains  ; 
pendant  que  Brune  .  dans  la  Batavic,  prouvait  aux 
russes  qu  ils  n'étaient  pas  invincibles,  et  que  nous 
n'étions  pas  des  anthropophages,  les  généraux  qui 
commanaent  les  différentes  divisions  de  l'armée 
d'Italie  préludaient  par  des  succès  particuliers  aux 
triomphes  qui  attendent  encore  les  Français  dans 
cette  partie  si  intéressante  du  continent.  ' 

Voici  le  tableau  des  travaux  de  cette  armée  de- 
puis le  milieu  jusqu'à  la  lin  de  fructidor. 

Le  14,  le  général  Mollard  s'esl  emparé  de  Bussolin 
en  avant  de  Suie,  malgré  la  résistance  la  plus  opi- 
niâtre de  la  part  de  l'ennemi,  qui  s'était  renforcé 
sur  ce  point.  Une  char^  à  la  baïonnette  a  décidé 
rafikire.  Nous  avons  fait  deux  cents  prisonniers, 
parmi  lesquels  huit  officiers ,  enlevé  un  drapeau , 
et  laissé  sur  le  champ  de  bataille  deux  cents  en- 
nemis tués. 

Le  16,  le  général  Lesuire  s'est  emparé  de  Pi- 

Snerol  et  de  tous  ses  magasins  ;  ce  poste  était 
éfendu  par  cinq  cents  hussards,  cinq  cents  co- 
saques •  deux  mille  fantassins  et  une  nombreuse 
artillerie.  Les  obstacles  ont  été  surmontés  par  la 
valeur  républicaine.  L'ennemi  a  perdu  un  drapeau, 
deux  pièces  de  canon  et  trois  cent  dix  pnson- 
niers. 

Le  même  jour,  la  division  aux  ordres  du  général 
Compans  a  débouché  sur  Coni ,  a  balayé  tous  les 
postes  ennemis ,  el  a  pris  position  vis-à-vis  de 
cette  place. 

Le  20,  le  général  Malet,  dont  la  division  couvre 
le  petit  Saint-Bernard  ,  a  débusqué  l'ennemi  de 
la  Tuile  et  de  la  Rochc-Tailiée  ,  et  s'est  emparé 
d'Âostc ,  où  mille  deux  cents  sacs  de  farine  ,  un 
magasin  d'habillements  et  trois  cent  dix  prison- 
niers sont  tombés  en  notre  pouvoir.  La  144'  demi- 
brigade  s'est  distinguée  à  cette  attaque. 

Le  30,  la  division  aux  ordres  du  général  Com- 
pans ,  se  débouchant  de  Coni ,  a  attaqué  vigou- 
reusement Sossano  et  Savigliano.  Le  général 
Duhcsme  emportait  dans  le  mèmr  moment  Salures: 
six  cents  prisonniers  étaient  déjà  arrivés  à  Coni 
lors  du  départ  du  courrier. 

-—  Sixième  Lettre  sur  Vetfrit  publie  et  sur  les 
moyens  à  employer  pour  le  faire  revivre. 

Mémoires  de  Marie-Françoise  Dumesnil ,  en 
réponse  aux  Mémoires  d'Hippoiyte  Clairon. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  AIVCIENS. 
Séance  du  9  Vendémiaire. 
Latteur  saisit  l'anniversaire  du  iour  où  la  Bel- 
gique fut  réunie  à  la  France  »  en  Van  iv  «  pour 
exprimer  à  la  république  la  gratitude  de  ses  con- 
citoyens et  leurs  inouiétudes  causées  par  le  bruit 
du  peu  desubilité  ae  la  réunion.  —  Rapport  de 
Cornudet  sur  la  résolution  relative  aux  élections 
de  Saint-Domingue  pour  l'an  vi  :  ajourné.  —  Le 
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conseil  reçoit  an  message  da  Directoire,  annonçant 
les  nouTcatiz  tHomplies  de  l'armée  d'Heltétie.  De 
nombreux  applaudissements  succèdent  à  cette 
lecture,  que  Ion  fait  recommencer:  l'assemblée  se 
sépare  ensuite  aux  cris  de  tivt  la  république  ! 

—  Discours  du  citoren  Jussien ,  président  de 
l'Institut  national,  à  la  barre  des  deux  conseils,  le 
4*  Jour  complémentaire. 

Il  rend  compte  des  travaux,  et  des  découvertes 

aul  ont  été   faites  pendant  l'année   qui   Tient 
'expirer ,  en   géographie ,   en  astronomie  ,  en 
histoire  naturelle  et  en  chimie. 


N»  12.  Dntidl  12  irendémlalre.  (4  oct.) 

PHeribourg.  —  Le  cardinal  Maury  est  ici  depuis 
plusieurs  mois ,  très-bien  accueilli  par  l'emperear. 
On  dit  qu'il  s'occupe  d'un  plan  de  réunion  des 
églises  ffrecque  et  romaine. 

RaïUbonne,  —  Le  conclutum  pris  par  la  diète 
dans  sa  dernière  séance  prouve  que  l'ÂUemagnese 
considère  comme  étant  plus  que  jamais  en  ^tat  de 
guerre  contre  la  France. 

Madrid.  —  Les  finances  et  le  crédit  public 
sont  dans  l'état  le  plus  déplorable. 

Gé%e$.  —  Le  général  Championnet  est  arrivé 
pour  remplacer  le  général  Moreau  dans  le  com- 
mandement de  Tarmée  d'Italie ,  et  a  de  suite  pu- 
blié deux  proclamations;  l'une  est  adressée  aux 
troupes ,  et  Tautre  aux  citoyens  de  la  république 
Ligurienne. 

Londreê.  —  Discours  du  roi  au  parlement ,  qu'il 
a  convoqué  pour  lui  demander  de  nouveaux  se« 
cours  qui  le  mettent  à  même  de  continuer  ses 
efforts  contre  les  Français  en  Hollande ,  en  Italie 
et  en  Egypte. 

Parié,  —  Discours  prononcé  par  le  citoyen 
Camus ,  en  présentant ,  au  nom  de  l'Institut ,  les 
notices  des  manuscrits  conservés  dans  les  biblio- 
thèques nationales.  

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ  CENTS. 
Séance  du  11  Yendéiniaire. 

Le  citoyen  Féroux  (  du  Jura }  réclame  contre  la 
manière  dont  il  a  été  taxé  par  le  jury  de  son  dé- 
partement ,  pour  l'emprunt  forcé  :  discussion  à  ce 
suict;  ordre  du  jour.  —  Rapport  de  Dupuis  (de 
l'Orne)  sur  le  complètement  des  officiers  de  batail- 
lons auxiliaires. 

N«  13.  Trldl  13  Vendémiaire.  (5  Octob.) 

Berne,  —  Le  représentant  du  peuple  Uslcri 
publie  dans  une  feuille  allemande  un  article  sur 
tous  les  crimes  que  l'on  peut  reprocher  à  Rapinat. 

Strasbourg.  —  Le  général  de  division  Chabran 
écrit  de  Bâic  ,  en  date  du  3  vendémiaire  : 

<c  Aiijoard*hai ,  à  trois  heores  du  matin .  nous  avons 
attaqué  les  russes ,  près  de  DIctikon.  Nos  troupes  ont 
passe  très-heureusement  la  Llmmat.  Les  russes,  pres- 
sés de  tous  côtés,  ont  nbaodonné  à  nos  troupes  victo- 
rieuses le  champ  de  bataille.  Demain  de  plus  grands 
détails.  «  Chabban,  général  de  division,  »» 

Du  quartier-général  k  Bâle,  lo  5. 

M  C'est  avec  le  plaisir  le  plus  vif  qneje  vous  apprends 
la  nouvelle  de  rentrée  de  nos  troupes  dans  Zurich. 

«  L'ennemi  a  fait  une  résistance  étonnante.  Il  a  été 
taillé  en  pièces.  On  peut  porter  le  nombre  de  ses  morts 
4  six  mille.  La  terre  en  était  tonte  couverte.  Parmi 
les  prisonniers,  dont  on  ne  connaît  pas  encore  le 
nombre.  Il  7  a  denx  mille  blessés.  Le  général  Hotsa 


a  ététné:  nous  TaTont  enterré  hler«  n^aclot  I 
mllltalret.  Trois  génénuu  maei  oolété  pris. 
«  Sngmé  Haiséva.  • 

On  pent  ajooter  à  ces  lettres  les  détails  salvants  : 

Les  rnssés  ont  en  nn  nombre  exlraordiiialre  Ae  toés 
et  de  blessés  \  on  l«ar  a  hit  eloq  à  alx  mille  prison- 
niers ;  Ils  ont  aussi  perdo  beanenop  de  eaoons  et  font 
lenr  bagage.  Ifos  tnrapes  ont  fait  nn  bntin  InuMnae. 
Les  autrichiens  qui  formatent  rafle  gancbe  de  faraiée, 
n*0Qt  pas  fait  une  moindre  perte  en  toés ,  bleeaét  et 
prisonniers,  llotre  armée  marche  en  arant  snr  tooi  les 
points  :  Tennemi  fnit  devant  elle  dans  le  phu  grand 
désordre.  WInterthnr  et  Franenféld  sont  en  ce  moment 
oceopés  par  notre  arant-garde.  Sonlt  et  Leeoorbe 
marchent  snr  Saint-Gall ,  Appensel  et  le  pajs  des 
Grisons. 

PariM.  —  L* institut  national  vient  de  recevoir 
des  lettres  du  citoyen  Dolomieu ,  l'uo  de  ses  mem- 
bres,  (]ui  était  de  l'expédition  de  Bonaparte.  Il 
revenait  d'Egypte  sur  un  vaisseau  génois ,  que  h 
tempête  avait  tellement  endonmagé,  (fu'îl  Ait  obBgé 
de  relâchera  Tarente.  A  peine  le  vaisseau  entrait- 
il  dans  le  port,  qu*il  fut  pris  avec  tout  ce  qu'il  por- 
tait ,  et  le  citoyen  Dolomieu  fut  transporté  dans  un 
cachot  en  Sicile.  Des  chevaliers  de  Malte  ont  même 
demandé  au  roi  deNapIcs  de  le  faire  traduire  devant 
une  commission  militaire,  pour  être  jugé  comme 
traître  envers  leur  ordre.  Le  citoyent  Dolomieu 
avait  été  autrefois  commandeur  de  Malte  ;  nais  il 
ne  l'était  plus,  par  cela  même  qu'il  était  citoyen 
français,  et  il  s'est  trouvée  Ja  prise  de  cette  Ile. 

Phytologie  Universelle  ^  ou  uisKnre  naiureUeet 
méthodique  des  Plantes ,  par  iolyclerc.  5  vol.  în-8*. 

CORPS  LEGISLATIF. 

COI^SBIL  DBS  CINQ  CBNTS. 
Soile  de  la  léaaoe  da  il  VeodémiMrc. 

Discnssion  sur  le  rap[K)rt  de  Depuis  (de  l'Ome}. 
Le  conseil  adopte  une  résolution  qui  fixe  les  con- 
ditions dans  lesquelles  devront  se  trouver  les  offi- 
ciers réformés  ou  démissionnaires  pour  entrer  dans 
les  bataillons  auxiliaires.  —  Rapport  de  Ponlaîn- 
Grandpré  sur  le  mode  de  recouvrement  des  con- 
tributions de  Tan  viii  :  ajourné. 

CONSEIL  DES  AlfCIENS. 
Séance  da  11  Veodémiaire. 

On  reprend  la  discussion  sur  la  répression  dn 
vagabondage.  Porcher  trouve  la  résolution  louable 
et  importante  dans  son  objet  ;  mais  il  voudrait  une 
déûnition  moins  vague  du  vagabondage,  et  vote 
contre  le  projet.  Cousin  parle  dans  le  même  sens. 
Gaulret  appuie  la  résolution,  comme  pou  Tant 
seule  arrêter  le  débordement  des  vices  et  des 
crimes,  puisque  les  lois  existantes  sont  insuflfr- 
santcs. 

-^  Dubois-Dubay  propose  l'approbation  des  deox 
résolutions  du  6  vendémiaire,  qui  déterminent 
les  récompenses  nationales  à  accorder  aux  armées. 
aux  administrations  ,  et  aux  citoyens  qui  se  seront 
signalés  par  des  actions  éclatantes. 

Le  conseil  approuve  les  deux  résolutions. 

£0  voici  le  texte  : 

Première  résolution. 

Art.  le'.  Il  y  anra  des  récompenses  natloiiales  poir 
les  armées  de  la  république. 

IL  Ijàs  noms  des  armées  victorieuses  seront  pro- 
clamés  solennellement  dans  les  fêtes  publiques. 

La  fête  de  la  Reconnaissance  est  particolièreoieat 
consacrée  à  honorer  la  uiémoire  et  celébn>r  les  belles 
actions  des  guerriers  \  elle  est  une  des  grandes  fêles 
nationales. 

III   II  est  décerné  une  récompense  nationale  aa 
soldat  ou  à  rofûcier  qui  monte  le  premier  à  Ta 
entre  dans  nne  redonte ,  prend  nn  drapeau  à  Te 
on  se  signale  par  une  action  héroïqoe. 


[Ail  VIII.] 

La  môme  récompense  sera  également  décernée  au 
marin  qui  santé  le  premier  à  fabordage ,  et  ponr  le 
bâtiment  de  guerre  qui  prend  un  vaisseau  ennemi 
d*égale  force ,  on  de  force  supérieure. 

Ces  récompenses  seront  décrétées  par  le  Corps 
Législatif,  d'après  nu  rapport  du  Directoire  eiécutif. 

iV.  Il  sera  formé  un  livre  appelé  les  Fastes  Afili" 
taires:  les  noms,  le  département,  la  commune,  la 
famlUe  de  ceni  qui  auront  fait  quelque  action  d'éclat, 
on  qni  seront  morts  pour  leur  pays,  y  seront  honora- 
blement inscrits.  L'inscription  se  fera  d'après  un  acte 
do  G(Nrps  Législatif  :  ce  livre  national  sera  déposé  au 
Panthéon  sur  un  autel  antique,  formé  de  trophées 
militaires.  Tous  les  ans,  le  jour  de  la  fête  de  la  Re- 
connaissance ,  il  sera  porté  par  le  Directoire  exécutif 
an  Champ-de-Mars ,  au  milieu  d'une  marche  triom- 
phale, et  remis  snr  Tautel  de  la  patrie  ;  U,  au  nom  de 
la  nation,  le  président  du  Directoire,  après  avoir 
proclamé  les  faits  héroïques  et  les  noms  des  héros 
morts  au  champ  d'honneur,  prenoncera  ces  mots  :  «  La 
o  patrie  recommande  4  la  reoonnalssanre  étemelle 
a  des  citoyens  la  mémoire  de  tons  les  braves  qui  ont 
a  servi  la  république,  et  qui  sont  morts  en  combattant 
n  pour  elle.  » 

V.  La  nation  célèbre  par  des  honneurs  particuliers 
la  mémoire  des  générani  morts  sur  le  champ  de 
baUiUe. 

VI.  Lorsque  le  Corps  Législatif  aura  rendu  un  dé- 
cret de  bien  mérité  de  la  patrie  ,  le  général  en  chef 
de  l'armée  pour  laquelle  il  aura  été  rendu ,  sera  tenu 
de  donner  ordre  de  le  faire  lire  avec  solennité  à  la 
tête  des  bataillons  de  l'armée,  et  dans  les  hospices 
militaires  où  reposeront  les  blessés. 

VU.  Les  drapeaux  des  armées  qui  auront  obtenu, 
durant  le  cours  de  la  guerre,  des  décrets  de  bien  mé- 
rité de  la  patrie  ;  les  pavillons  amiraux  des  oomman- 
dants  qni  auront  gagné  une  bataille  navale,  seront 
portés,  à  la  paix,  avec  solennité  au  Panthéon  Français  : 
les  décrets  et  les  noms  des  batailles  gagnées  seront 

f raves  sur  les  drapeaux  et  pavillons  déposés  au 
authéon. 

Seconde  résolution. 

Les  noms  des  administrateurs,  gardes  nationales, 
et  des  citoyens  qni  se  seront  signalés  par  des  actions 
éclatantes  de  dévouement  dans  les  départements  livrés 
à  des  troubles  civils,  ou  attaqués  par  l'ennemi,  seront 
honorablement  inscrits  sur  une  cobnne  de  marbre 
placée  dans  le  chef-lien  du  département.  Cet  honneur 
ne  pourra  être  décerné  que  par  le  Corps  Législatif, 
snrla  proposition  du  Directoire  exécutif.  La  colonne 
portera  cette  inscription  : 

Au  COCBÀGS  BT  ÀC  DÉVOUBMENT 
Dis    ABMiniSTRATErUS, 

dzs  6abdbs  ha! lovales  , 
Des  citoyens. 

Du  DÉPASTEUElfT  DE.... 

La  Patbie  begonnaissahte. 
Les  noms  des  républicains  qui,  eu  servant  leur  pays , 
auraient  péri  dans  des  troubles  civils,  ou  en  repoussant 
l'ennemi,  seront  inscrits  dans  les  Fastes  Militaires, 
et  leur  mémoire  honorée  dans  les  fêtes  publiques. 
COriSEIL  DES  CINQ  CENTS. 
Séance  du  13  Vendémiaire. 

Crandmaison ,  par  motîoo  d'ordre ,  expose  les 
inconvénients  qu'il  trouve  à  rexécution  littérale 
des  articles  2 ,  3  et  6  de  la  loi  du  3  brumaire 
an  IV  ,  sur  l'admission  et  ravancemenl  des  officiers 
de  la  marine  militaire. 


N»  14.  QaartMl  li  irenAémlalre.  (6  oct.) 

Vim.  —  La  commission  chargée  de  faire  les 
Informations  sur  l'assassinat  des  minbtres  français 
à  Rastadt,  est  partie  de  Willingen  avecle général 
de  Spork  ;  on  ignore  encore  le  lieu  où  elle  va  s'éta- 
blir. Au  reste,  les  lenteurs  qu'on  met  à  instruire 
celte  procédure ,  annoncent  assez  qu'on  n'a  pas 

Sraadc  envie  de  la  voir  terminer.  Il  est  des  crimes 
ont  la  cause  est  encore  un  problème  «près  plusieurs 
k*  Série.  —  Tome  IJJ. 
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siècles.  L'assassinat  de  Uastadt  serait  de  ce  nombre, 
si  tout  ne  concourait  pas  à  en  charger  le  parti  de 
la  coalition. 

BÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 
ARMÉE  D*HELyÉTIE. 

RésuUat  dei  opérations  de  l'armée  d'Helvéiie ,  les 
3  el  4  Vendémiaire  an  viii. 

Le  3 ,  la  division  Leiorge  passe  la  Limmal  :  le 
camp  de  l'ennemi  est  enlevé. 

Le  môme  jour,  l'ennemi  est  repoussé  jusque 
sous  les  murs  de  Zurich.  —  douze  cents  tues, 
trois  mille  prisonniers. 

La  division  du  général  Mortier  et  la  réserve, 
commandées  par  le  général  Klein,  attaquent  Zurich 
de  front,  battent  l'ennemi,  et  lui  font  quelques 
prisonniers. 

Le 4,  la  division  du  général  Leiorge  enfonce 
Tenncmi  sur  tous  les  points ,  et  entre  dans  Zurich; 
quatre  mille  tués,  deux  mille  prisonniers,  dont 
trois  généraux  russes  ,  trois  mille  blessés. 

Le  3  ,  la  division  du  général  Soult  passe  la  Linth 
cntreleslacs  deZurichet  Wallenstardt.  Elleattaque 
l'ennemi  ce  jour  et  le  suivant,  et  l'a  complètement 
battu.  —  Trois  mille  tués  ,  parmi  lesaucls  se  trou- 
vent le  général  Hotz  et  son  chef  d'état-major  ; 
trois  mille  cinq  cents  blessés. 

Totaux  :  huit  mille  deux  cents  tués ,  cinq  mille 
prisonniers,  six  mille  cinq  cents  blessés. 
Total  généra!  :  dix-neuf  mille  sept  cents. 

De  plus»  on  a  pris  à  l'ennemi  six  drapeaux  et 
cent  cinquante  pièces  de  canon* 

Paris. —  Une  lettre  datée  d'Alexandrie  le  11 
thermidor ,  et  conûéc  comme  transmission  officielle 
au  citoyen  Berlin,  commissaire  principal  de  la 
marine  à  Toulon,  porte  q^ue Bonaparte ,  voulant 
reprendre  le  fort  d  Aboukir ,  a  livré  une  bataille 
où  il  a  péri  un  grand  nombre  de  turcs  ,  et  où  sept 
mille  ont  été  pris.  Parmi  ces  derniers ,  se  trouve 
le  capitan-pacha  qui  commandait  l'armée  turque. 
Le  général  français  a  aussitôt  fait  battre  en  brèche 
le  rort  d'Aboutir  :  le  ûls  du  capitan-pacha  qui 
commandait  ce  fort ,  avait,  au  départ  au  vaisseau 
porteur  de  ces  nouvelles  ,  demandé  à  capituler  , 
et  à  se  rembarquer  sur  les  bâtiments  de  transport 
qui  se  trouvaient  dans  la  rade.  Bonaparte  refusant 
toute  capitulation  ,  l'avait  sommé  de  se  rendre  à 
la  discrétion  du  vainqueur. 

Cette  nouvelle  est  conGrméc  l''  par  un  navire 
arrivé  à  Marseille  le  4  vendémiaire.  Au  moment 
où  ce  navire  partit  d'Alexandrie  ,  le  24  thermidor, 
Bonaparte  était  revenu  dans  cette  ville;  les  quinze 
mille  turcs  arrivés  à  Aboukir ,  sur  soixante-quatre 
vaisseaux  de  transport ,  avaient  été  complètement 
battus,  et  avaient  laissé  sept  mille  morts  ou  pri- 
sonniers. Le  surplus  s'était  réfugié  dans  le  fort, 
où  ils  étaient  au  moment  de  se  rendre.  Ces  détails 
coïncident  parfaitement  avec  les  premiers. 

^  Par  des  lettres  datées  de  Constantinople 
même,  le  6  fructidor,  qui  disent  que  Mustapha- 
Pacha,  après  avoir  perdu  un  bras,  a  été  fait 
prisonnier ,  et  qu'Aboukir  est  pris  par  les  Français. 

~  Une  lettre  du  général  Chabran ,  datée  de 
Bâie  le  7 ,  annonce  que  les  Russes  avaient  été 
obligés  de  repasser  la  Thur,  et  que  nos  troupes 
étaient  à  la  poursuite  des  Autrichiens  et  des  Bava- 
rois ,  dont  nuit  mille  s'étaient  déjà  réunis  à  la 
grande  armée. 

—  Masséna  a  écrit  par  le  télégraphe  :  a  Suwnrow 
arrive  ;  il  attaq^ue  mon  allé  droite.  Il  compte  sur 
I  armée  que  j'ai  vaincue,  je  vais  le  vaincre.  » 
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CORPS    LÉGISLATIF. 
coifSEo.  DBS  cmo  cBirrs. 

Suite  de  U  féanee  du  iS  Veodémitire. 
Ludot  demande  le  renvoi  de  la  proposition  de 
Grand  maison  à  la  commission  de  la  marine,  à 
laquelle  ce  dernier  serait  adjoint  :  adopté.  — 
Delbrel  soumet  et  dit  adopter  an  projet  de  réso- 
lution relativement  aux  dispenses  de  service  accor- 
dées ou  à  accorder  aux  militaires.  ^~  On  reprend 
la  discussion  sur  le  projet  de  Chaigneau  relatif  aux 
débets  des  anciens  comptables  :  ajourné. 

GOI^SBIL  DBS  ÂlfCIBPIS. 
Séance  do  13  YendémiainK 

Rousseau  fait  un  rapport  sur  une  résolution  du 
4  vendémiaire,  qui  détermine  la  forme  des  états 
de  recette  et  de  dépense  exigés  par  les  articles 
306  et  309  de  la  constitution.  Le  conseil  approuve 
la  résolution.  —  On  reprend  la  discussion  sur  la 
répression  du  brigandas»  :  Philippe  et  Gailly  la 
défendent  ;  Linglet  et  Chabot  parlent  contre  : 
ajourné.  —  Baret  reproduit  son  rapport  sur  la 
résolution  du  23  fructidor ,  qui  oblige  les  entre- 
preneurs et  fournisseurs  à  rendre  leurs  comptes  : 
elle  esl  approuvée. 

CONSBIL  ]»S  cmo  CBIfTS. 
SéaoDe  da  13  Teodéimaîre. 

Mesnard  Lagroye  propose  de  prélever  un  droit 
de  dO  centimes  par  chaque  nouveau-né  présenté 
à  l'état  civil  :  cela  servirait  à  Tentretien  de  l'ins- 
titution des  sourds-muets  et  aveugles-nés  :  ajourné. 

—  Un  messager  d'éut  envoyé  par  le  Directoire, 

est  introduit (  Le  cri  de  vieioire  se  fait 

entendre.  ) 

Le  président  :  Le  message  contient  une  dépèche 

de  l'armée  d*Orient (Un  mouvement 

spontané  entraîne  le  conseil,  qui  se  lève  tout  entier 
aux  cris  de  vive  la  république  \  ) 

Un  secrétaire  lit  le  message  suivant: 

Citoyens  représentants , 

Le  Directoire  exécotif  voas  transmet  copie  d*one 
dépêche  qn'll  vient  de  recevoir  da  général  Bonaparte.... 
(  Les  cris ,  vive  la  république ,  interrompent  à  ce 
mot  et  sont  répétés  de  tontes  parts.  )  Vous  y  verrez 
livec  satisfactioQ  qoe  la  brave  armée  d'Orieut  et  son 
chef  ne  cessent  de  se  montrer  dignes  de  la  canse  qu'Us 
idéfendent. 

Le  Directoire  a  reçu  anssl  qnelqnes  détails  snr  les 
affaires  des  3  et  4  de  ce  moisenHelvétie;  li  enrésnlte 
queTenoeml  a  perdu,  dans  ces  deoz  journées,  en  tutfs 
huit  mille  deux  cents  hommes  ;  en  prisonniers ,  cinq 
mille  ;  en  blessés,  six  mille  cinq  cents  ;  total  :  dlx>neof 
mille  sept  cents  hommes.  On  Inl  a  en  ontre  enlevé 
alx  drapeanx ,  cent  cinquante  pièces  de  canon  et  tous 
ses  bagages.  Signé  Gohibr  ,  président, 

La  dépêche  suivante  est  lue  : 

Bonaparte ,  membre  de  iinstilul  national ,  général 
en  chef,  au  Directoire  exécutif» 

Au  quartisr-général  d'Alexandrie, la  10  thermidor  anTIf. 

Je  vous  al  annoncé ,  par  ma  dépêche  do  21  floréal , 
que  la  saison  du  débarquement  m*avalt  décidé  à  quitter 
fo  Syrie. 

Le  dél>arquement  a  effectivement  en  lieu  le  23  mes- 
sidor; cent  voiles,  dont  plusieurs  de  guerre,  se 
présentèrent  devant  Alexandrie  et  mouillèrent  k 
Ahouklr. 

Le  27  Tenneml  débarque ,  prend  d*assaut ,  et  avec 
nne  Intrépidité  singulière ,  la  redoute  et  le  rortd*Abon- 
kir ,  meta  terre  son  artillerie  de  campagne ,  et,  ren- 
forcé par  cinquante  voiles ,  Il  prend  position ,  sa  droite 
appoyée  à  la  mer,  sa  gauche  au  lac  Maadié,  sur  de 
très-belles  collines. 

Je  pars  de  mon  camp  des  Pyramides ,  le  27  :  j'arrive, 
le  l«r  thermidor ,  à  Rahmanlé  :  je  marche  sur  Blrkat, 


Tlfilsiii 


qui  devient  le  eeotre  de  nos  opërallooSt  d'eu  Je  tm 
porte  en  présence  de  Fenneml,  le  7  Ibemlder ,  à  rii 
benrea  dn  matin. 

Le  général  Mnrat  eonmiande  raveni-gvde;  û  frit 
atlaqnerla  drolle  de  l'ennemi  par  le  géaMl  De 
Le  ^néral  de  division  Lannea ,  attaque  la  I 
général  Lanosae  soutient  Favanl-gatrae. 

Dnabelto  plaine  de  qnafarn  oeota  tolaet  aéptnlt  lai 
aOes  de  rarmée  ennemie  «  la  cavalerie  7  pëdèm.  U» 
sa  porte  avec  la  pins  grande  raptdltëaarlaadBrritoaa 
delà  drolle  et  de  la  ganche;  Tune  et  rentre  se  tie»- 
vent  coamosëea  de  la  aeeonde  ligne.  Les  ennemii  ee 
jettent  à  Fean,  pour  tâcher  de  gagner  les  bariqpieifii 
étalent  à  trois  qoarta  de  llene  en  men  Ua  se  notent  Isei. 
Spectacle  le  pins  horrible  que  J*ale  vn. 

nona  attaquons  alors  la  seconde  ,  mil  oeeopatt  nne 
position  formidable,  nn  vlUage  crénelé  en  avant;  nne 
redoote  an  centre  •  et  des  retranchements  qnlIaUsIenl 
à  la  mer.  Pins  da  trente  chalonnes  canonnières  le 
flanquaient;  le   général  Mnrat  foree  le  vlUace.  La 


général  Lannea  attaque  la  gancha  en  longeant 
Le  général  Fnglèrea  se      '  ' 


vlUace. 
^lanthm^ 
porte  en  colonne  serrés  ssr  la 


droite  de  Tenneml  :  l'attaque  et  la 
vlves.La  cavalerie  décide  encore  la  victoire;  ettechana 
l'ennemi,  se  porte  rapidement  sur  le  derrière  de  la 
droite,  et  en  £ilt  nne  horrible  boucherie  :  le  chef  da 
bataillon  de  laG9e,  Bernard,  et  le  citoyen 
capitaine  des  grenadiers  de  cette  deml-brinde. 


couverts  de  gloire.  La  redoute  eat  prUe , 
s'étant  encore  placée  entre  le  fort  d'Abonkfar  et 
seconde  ligne ,  Tenneml  est  obligé  de  se  jeter  à  Teas; 
ponrsnlvl  par  notre  cavalerie,  tont  se  nofM.  Hoas 
Investissons  alors  le  fort  on  était  la  réserve,  wefcfiée 
par  les  fuyards  les  pins  lestes.  Ne  voulant  point  parire 
de  monde ,  Je  fais  placer  six  mortlera  poor  f  *  - 
der  ;  le  rivage  où  les  oonnnts  ont  porté  l*anni 


les  cadavres  anglais  et  français,  est  couvert  de  cadavns 
ennemis.  On  en  a  déjà  compté  pins  de  six  mlUs;  tnls 
mille  ont  été  enterrés  snr  le  chanq^  de  baUlUe,  aiasi, 
pas  un  seul  homme  de  eette  armée  ne  se  sen  échaife 

penttarder. 
,  leslenlea,  qna- 

^  ^     ,  )I-Blnstaplia  y  paieha 

denatolle,  coushi-gennal'n  de  l'ambasaâenr  turc  i 
Parla ,  commandant  en  chef  Texpédltlon ,  prlaonslsr 
avec  tona  ses  ofBclers  :  voilà  les  fruits  de  la  victoire. 

Nous  avons  eu  cent  hommes  tués ,  cinq  cents  blsitét. 
Parmi  les  premiers»  ra^jndant-général  Letnrcq,ls 
chef  de  brigade  Dovlvler,  le  chdr  de  brigade  Gretls, 
mon  alde-de-camp  Gnibert.  Les  deux  premlen  étalent 
deux  excellents  officiers  de  cavalerie ,  d*nne  bravoure 
à  toute  épreuve ,  une  le  sort  de  la  guerre  avait  long- 
temps respectés;  le  troisième  était  l*officier  du  géua 


ue  j'ai  connu ,  ont  possédait  le  mieux  cette  scteaee 
difficile ,  et  dans  laquelle  les  moindres  bévues  ont  tant 
d*lnfluence  sur  les  résultats  des  campagnes  et  les  des- 
tinées d'un  état  ;  j'avais  beaucoup  d^imlUé  poor  le 
quatrième. 

Les  généraux  Mnrat  et  Fuglères,  le  chef  de  brigade 
IHorangies  ont  été  blessés. 

Le  gain  de  cette  bataille,  qui  anra  tant  dlnfloenee  sar 
la  gloire  de  la  république,  est  dû  principalement  aa 
général  Murât.  Je  vous  demande  pour  ce  géoéral  le 
grade  de  général  de  division.  Sa  brigade  de  cavalerie 
a  fait  l'Impossible. 

Le  chef  de  brigade  Bessières ,  à  la  tête  des  guides, 
a  soutenu  la  réputation  de  son  corps.  L'adjndant-cé- 
néral  de  cavalerie  Boisa,  a  manœuvré  avec  le  plos 
grand  sang-froid.  Le  général  Jnnot  a  en  son  habit 
criblé  de  balles. 

Je  vous  enverrai  dans  quelques  jours  de  plus  jgrands 
détails ,  avec  Fétat  des  officiers  qui  se  sont  distingoés. 

J'ai  fait  présent  au  général  Berthler ,  de  la  part  do 
Directoire  exécutif,  d*nn  poignard  d'an  beau  travail, 
pour  marque  de  satisfaction  des  services  qu'il  n'a 
cessé  de  rendre  pendant  tonte  la  campagne. 

Salut.  Signé  Bohapaitb. 

Les  aciamations  se  renouvellent.  —  Le  message 
est  lu  une  seconde  fois  et  excite  le  même  mouve- 
ment d^enthousiasme. 

—  Gaudin  et  Caret  (du  Rhin)  prononcent  cliscna 
en  discours  pour  célébrer  nos  victoires  ;  Tas- 
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lemblée  se  sépare  ensuite  aui  cris  de  vive  la 
république  ! 

—  Les  nontelles  reçues  ce  soir  de  Berne  con- 
firment le  passage  de  la  Thar  ;  annoncent  qae 
Tannée  Trançaîse,  qui  marchea?ec  tant  de  rapidité 
qa*on  ne  peut  suivre  ses  succès,  est  déjà  au-delà 
de  Wintherthur  ;  que  Constance  et  »;haffhouse 
sont  repris;  que  la  vallée  de  Domo-d'Ossola, 

aui  connne  au  Milanais ,  et  dans  laquelle  la  division 
[oreau  a  trouvé  beaucoup  de  vivres ,  est  entière- 
ment purgée  des  austro-russes  ;  que  les  ^néraux 
decesdernicrs ,  en  Helvétie  ^  disent  n'avoir  jamais 
éprouvé  un  revers  semblable  à  celui  qu'ils  viennent 
d^essuyer ,  que  deux  de  leurs  bataillons  ont  refusé 
de  marcher  contre  nous  ;  que  le  célèbre  Lavater  a 
été  blessé  d'un  coup  de  feu  ;  enfin ,  que  le  chef  de 
l'élat-major  du  général  ilotx  a  été  tué  à  côté  de 
lui. 
Nous  donnerons  demain  de  plus  grands  détails. 

N«  15.  QuIntMI  15  ireBdémlalre.  (7  oct.) 

Génee.  —  Ancône  est  bombardée  avec  fureur  , 
mais  elle  se  défend  avec  intrépidité  :  la  disette 
absolue  pourra  seule  la  déterminer  à  se  rendre. 

Berne.  —  Les  succès  de  l'armée  française  se 
succèdent  avec  une  telle  rapidité ,  qu*on  a  peine  à 
les  suivre  :  le  résultat  de  toutes  les  attaques  est 
vingt  mille  hommes  tués ,  blessés  ou  prisonniers , 
parmi  lesquels  quatre  généraux  ;  on  a  pris  plus  de 
cent  canons  :  les  généraux  russes  disent  n*avoir 

Emais  éprouvé  un  tel  revers  :  deux  de  leurs 
taillons  ont  refusé  de  marcher. 

Londrei,  —  Une  dépêche  du  duc  d'York  rend 
compte  d'une  attaque  qu'il  a  faite  des  positions  de 
l'ennemi  à  Berghen  :  les  Russes  et  les  Anglais  , 
gênés  par  les  obstacles  formidables  que  présente 
le  pays ,  ont  été  repoussés,  et  ont  perdu  beaucoup 
de  monde. 

Straibourg.  —  Le  général  Ney ,  qui  commande 
par  înlérim  Tarmce  du  Rhin ,  a  transporté  ici  son 
quartier-général. 

Parie,  —  Extrait  de  la  correspondance  d'Egypte. 

Au  quartier-général  devant  Acre,  le  SI  floréal  an  TIf. 

Bonaparte ,  général  en  chef. 

BoldaU ,  voua  avex  traTené  le  désert  qui  sépare  rAfKque  de 
l'Asie,  avec  plus  de  rapidité  ou^uiie  armée  arabe. 

L*année  qui  était  en  marche  pour  envahir  TBffjpte  est  dé- 
truite ;  TOUS  avei  pris  son  général ,  son  équipage  de  campagne, 
ses  bagages,  ses  outres,  ses  chameaux. 

Tous  TOUS  êtes  emparés  de  tontes  les  places  fortes  qui  dé- 
fendent les  puits  du  désert. 

Tous  avei  dispersé  aux  chanqM  du  Mont-Thabor  cette  nnée 
d'hommrs  accourus  de  loales  kit  parties  de  TAsie  dans  Tespoir 
de  piller  TBgypte. 

Les  trente  vaisseaux  que  tous  avei  vus  arriver  dans  Acre, 
il  y  a  douze  jours,  portaient  Tannée  qui  devait  assiéger 
Alexandrie  ;  mau  obligée  d*accourir  i  Acre ,  elle  y  a  fini  ses 
destins;  une  partie  de  ses  drapeaux  orneront  votre  entrée  en 
Egypte. 

Enfin,  après  avoir ,  avec  une  poignée  d*hommes ,  nourri  la 
guerre  pendant  trois  mois  dans  le  cœur  de  la  Syrie ,  pris  qua- 
rante pièces  de  campagne ,  cinquante  drapeaux ,  fait  six  mille 
prisonniers,  rasé  les  fortifications  de  Gan ,  Jafla,  CaïOa,  Acre, 
Doos  allons  rentrer  en  Egypte.  La  saison  des  débarqwsmenis 
m'y  rappelle. 

Encore  quelques  jours,  et  vous  aviez  Fespoir  de  prendre  le 
pacha  même  an  miheu  de  son  palais  ;  mais ,  dans  cette  saison , 
la  prise  du  château  d*Acre  no  vaut  pas  la  perte  de  quelques 
jMirs  ;  les  braves  que  je  devrais  d'ailleurs  y  perdre  sont  anjour- 
dliui  nécessaires  pour  des  opérations  plus  essentielles. 

SoUati,  nous  avoos  une  carrière  Je  fatigue  et  de  dangers  à 
courir;  après  avoir  mis  rOrient  hors  d'éiat  de  rien  faire  contre 
neuf  celte  campagne,  il  nous  faudra  peut-être  repousser  les 
efforts  d^une  partie  de  TOccideut. 


Tous  y  trouverez  une  nouvelle  oecation  de  gloire;  et  si ,  au 
milien  de  tant  de  combato,  chaque  Jour  est  marqué  par  la  mort 
d*un  brave ,  il  faut  que  de  nouveaux  braves  se  forment  et 
prennent  rang  à  leur  tour  parmi  ce  petit  nombre  qui  donne 
réUm  dans  les  dangers ,  et  maîtrise  la  victoire. 

Signé  Bonapabii. 

Le  général  de  dkrition,  chef  de  V  état-major  général. 

Signé  AunusDU  Bbetsiib. 

Le  commandant  de  la  croisière  anglaise,  devant 
Acre ,  a  eu  la  barbarie  de  faire  embarquer  sur  un 
bâtiment  qui  avait  la  peste  les  prisonniers  fran- 
çais faits  sur  les  deux  tartanes  chargées  de  muni- 
tions ,  qu'il  avait  prises  près  de  Caîfla. 

Les  Anglais  ont  ordonné  à  Djezzar  ,  pacha,  de 
faire  étrangler  et  jeter  à  Feau ,  les  mains  lices  , 
plus  de  deux  cents  chrétiens ,  naturels  du  pays , 
parmi  lesquels  se  trouvait  le  secrétaire  d'un  consul 
français. 

Dans  la  sortie  qui  a  eu  lieu  le  18  germinal ,  les 
Anglais  ont  coupé  la  télé  à  deux  volontaires  qui 
avaient  été  tués. 

^  Les  Français,  au  contraire ,  ont  rendu  aux  offi- 
ciers et  soldats  ,  trouvés  sur  le  champ  de  bataille, 
les  honneurs  dus  aux  morts ,  et  ont  eu  pour  les 
blessés  et  les  prisonniers  le  plus  grand  soin. 

Lycée,  ou  Coure  de  Littérature  ancienne  et 
moderne  ,  par  Laharpe.  Troisième  extrait. 

CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  13  Yendémiaire. 

Le  Directoire  transmet  au  conseil,  par  un 
message,  les  dépèches  qu'il  vient  de  recevoir  de 
Bonaparte  —  Boisset  dénonce  un  article  du  journal 
intitulé  VEnnemi  des  Tyrane ,  où  Ton  cherche  k 
prouver  que  les  victoires  sont  plus  funestes  à  la 
république  que  les  revers.  Il  demande  que  le 
Directoire  soit  invité  à  faire  appliquer  la  loi  k 
l'auteur  de  l'article. 

Gourdan  ne  veut  pas  que  le  Corps  législatif  soit 
transformé- en  promoteur  de  police,  et  demande 
Tordre  du  jour.  —  Champion  (du  Jura)  appuie 
l'envoi  du  message  ;  il  est  ordonné. 

CONSEIL  DES  CINQ  CENTS. 
Séance  du  14  Vendémiaire. 

Perrin  lit  la  rédaction  définitive  de  la  résolutloa 
sur  le  personnel  de  la  marine  ;  elle  est  adoptée.  — 
Poullain>Grandpré  rcuroduit  le  projet  de  résolu- 
tion relatif  aux  bons^ae  réquisitions  donnés  dans 
des  départements  de  TEst ,  et  tendant  à  recevoir 
ces  bons  en  paiement  des  contributions  de  Tan  viii; 
il  est  adopté. 


N«  16.  (iextidi  16  Wendémiaire.  (8  oct.) 

Zurich.  —  Notre  victoire  a  été  complète  ;  Jamais 
on  ne  s*est  battu  avec  plus  d'acharnement  ;  les 
Rosses  se  laissent  tuer  avec  un  sang-froid  qui 
étonne.  On  poursuit  l'armée  ennemie  sur  tous  les 
points  ;  bientôt  la  Suisse  en  sera  délivrée. 

Londres.  — Les  dépèches  du  duc  d'York  sur  la 
journée  malheureuse  de  Berghen  produisent  une 
vive  sensation. 

Paris.  —  Le  Directoire  exécutif  de  la  répu- 
blique française,  envoie  au  Directoire  exécutif 
de  la  république  balave ,  trois  des  drapeaux  pris 
aux  Anglo-Russes  dans  la  journée  de  Berghen. 

—  Histoire  des  MathématiquejR  ,  par  Montucla  , 
membre  de  l'Institut. 
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—  Table  ànalyiiqmê  eftaiionnée  du  muvres  âe 
VoUtàre^  par  le  citoyen  GhaBtreau. 

CORPS    LÉGISLATIF. 

GOIfSBU.  DB8  AIÏOENS. 
Btoee  àa  14  ?flBdWtk«. 

Bon  propose  le  rejet  de  la  résolution  du  f7  ther- 
midor, qui  accorde  des  secours  aux  parents  des 
contumaces  dont  les  biens  sont  séquestrés  :  il 
trouve  qu'elle  met  le  trésor  national  à  la  discré- 
tion des  fonctionnaires  publics  :  ajourné. 

Les  nouvelles  de  TÈâi^étie  sont  si  importantes 
et  attendues  avec  tant  d'impatience,  que  nous 
croyons  devoir  donner  de  suite  celles  que  nous 
recevons. 

Locerns,  !•  S  TendémUire. 

La  division  du  général  Lecourbe  est  repoussée 
dans  la  vallée  d'Usteren  par  un  corps  considérable 
d' Austro-Russes ,  auquel  on  ne  s'attendait  pas.  Ce 
corps  est ,  dit-on ,  commandé  par  le  général 
Kray.  L'ennemi  est  aussi  dans  Claris  et  a  poussé 
hier  jusque  dans  k  Muttalhal  ;  il  s'est  emparé  ce 
matin  de  Schvriti.  On  espère  que  la  division  Soult 
viendra  au  secours  de  Lecourbe. 

Du  7.  I^  colonne  ennemie,  qu'on  assurait  s*étre 
portée  jusque^sur  Schwitz ,  n'était  autre  chose  que 

audques  cavaliers  qui  patrouillaient  ;  ils  venaient 
u  Muttalhal,  où  Fennemipeut  avoir  près  de  deux 
mille  hommes. 

Aujourd'  hui,  il  doit  entrer  sept  à  huit  mille  fran- 
çais à  Schwitz. 

Autre  lettre  du  7  Vendémiaire. 

Le  S,  une  colonne  austro-russe ,  qui  peut  être 
forte  de  dix-huit  à  vinet  mille  hommes ,  com- 
mandée par  le  général  Kray  ,  est  tombée  dans  le 
Waldstatten ,  au  moment  où  Ton  s'y  attendait  le 
moins.  En  attendant  que  je  puisse  vous  commu- 
niquer tous  les  détails  de  cette  expédition ,  voici 
ce  que  je  viens  d'apprendre  par  un  oflBcier  de 
l'état-major  : 

Dans  la  nuit  du  4  au  5  vendémiaire ,  Lecourbe 
se  mit  en  marche  pour  attaquer  dans  les  Grisons. 
Il  était  déjà  près  de  Wasew  ,  lorsque  tout-à-coup 
un  corps  ennemi  détaché  de  Tarmée  d'Italie  et 
arrivé  à  marches  forcées  ,  tombe  dans  le  Walds- 
tatten^ lui  coane  la  retraite.  Tandis  qu'une  partie 
attaguait  le  Gotnard,  Tautrc  s'emparait  des  vallées 
de  Maramen  et  de  Rupletten.  Lecourbe  lui-même 
rencontre  les  Austro-Russes  devant  Wasen  ;  il 
fut  obligé  de  rétrograder  et  de  s'ouvrir,  à  la 
baïonnette  »  un  passage  à  travers  les  régiments 
ennemis.  Après  un  combat  opiniâtre  et  sanglant, 
il  reprit  ses  anciennes  positions. 

Le  6  au  matin ,  des  patrouilles  russes  se  sont 
avancées  jusqu'à  Morschach;  depuis  lors,  il  ne  s'est 
rien  passé  sur  ce  point. 

Aujourd'hui  ou  demain,  une  division  viendra 
renforcer  Lecourbe. 

DuS,  au  soir.  Le  général  Massènaa  passé  dans 
cette  ville  aujourd'hui  ,*  il  va  se  mettre  à  la  tète 
de  la  division  Lecourbe  et  de  celle  qui  arrivera 
aujourd'hui  encore  ou  demain ,  attaquer  l'ennemi 
et  le  battre. 

On  dit  que  c'est  Sowarow  qui  commande  la 
colonne  ennemie  dans  le  Waldstatten. 

Arau ,  le  7  V«nilëiniair«. 

il  doit  y  avoir  eu  hier  une  affaire  à  ÂndelGngen 
à  l'avantage  des  Français.  L'ennemi  a,  dit-on, 
perdu  six  mille  hommes ,  dont  quatre  mille  pri- 
sonniers. 
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L'hôpital  de  cette  ville  eat  rtnpii  de  bkaeéi;  k 
plupart  sont  Russes. 

Cm  ne  se  bit  aucune  idée  de  rigneiuce*  de  b 
stupidité  et  du  fanatisme  de  cet  gens-là.  Ht  croyeaC 
fermement  au'arrivèsen  Fraoee*  ils  seroac  fiulle- 
tinés  ou  fusillés.  J'ai  parlé  àdeseflfeiersi|inM«eiil 
eux-mêmes  dans  eette  ferme  persasslon  ,  mais 
auxquels  je  suis  parvenu  à  faire  comprendre  qne 
si  on  voulait  les  tuer ,  on  n'inraH  pem  ettenin 
jusqu'à  présent. 

Quelque  peu  communicatilii  qo'ib  soient  pow 
la  plupart ,  j'ai  pu  apprendre  que  le  séeéral 
Kimsky-Korraskoa ,  qui  commandait  en  chef 
l'armée  russe  en  Hdvétie ,  a  pu  à  peine  s*édiapper 
de  Zurich  ;  il  y  était  encore  quelques  heures  avant 
l'entrée  des  Françab.  Aussi  n*a-t41  pa  sauver  que 
sa  personne.  Tous  ses  bagages ,  ses  eqnipages ,  ssn 
trésor  sont  tombés  entre  les  mains  des  Français. 
Il  n'y  avait  pas  plus  de  vingt  et  quelques  »Ue 
Russes  en  Suisse. 

Le  corps  de  Condé,  fort  de  dix  à  douse  milb 
hommes ,  était  à  Schaffliouse  le  STendémlaire.  Les 
officiers  attribuent  leur  défaite  à  l'ignorance  de 
leurs  généraux.  Plusieurs  se  plaignaient  surtout  de 
l'ineptie  de  Korsakow ,  et  paraissaient  se  consoler 
de  l'idée  qu'il  pourrait  bien  aller  en  Sibérie. 

Un  officier  de  l'état-miyor  russe  qui  revenait 
d'Augsbourg ,  porteur  d'une  somme  de  300,005 
florins ,  et  qui  Ignorait  la  débite  de  son  armée, 
est  tombé  entre  les  mains  des  Français. 

Toutes  les  lettres  qa*ou  reçoit  de  Zurich  con- 
tiennent le  tal>leau  affreux  des  excès  conunU  par 
les  Russes.  Mais  on  bit  le  plus  grand  élooe  des 
soins  que  Masséna  s'est  donné  pour  empêcher  b 
pillage,  fl  a  envoyé  des  sauve-gardes  à  toutes  les 
maisons  isolées  des  faubourgs  ;  lui-même  parcou- 
rait les  rues  pour  empêcher  le  pillage  ;  il  s'est 
acquis  b  reconnaissance  publique.  Sa  conduite  est 
d'autant  plus  noble,  que  la  ville  de  Zurich  a  montré 
de  très-mauvaises  dispositions  lorsque  les  Français 
furent  obligés  de  l'évacuer.  On  y  attendait  alors 
l'ennemi  avec  impatience;  il  est  probable  qu'à 
présent  l'esprit  a  cnangé. 

L'ex-avoyer  Steiger  s'est  sauvé  de  Zurich 
quelques  heures  avant  la  prise  de  cette  ville. 

On  écrit  du  Vallais,led  vendémiaire,  que  le 
général  Turreau  a  quitté  les  vallées  d'Aosie  et  de 
Domodossola ,  et  qu'il  est  rentré  en  Vallais. 

Le  5^  le  général  Suwarow  se  trouvait  à  Altorf ,  à 
trois  lieues  du  lac  de  Luceme.  Le 7,  le  général 
Lecourbe  est  rentré  dans  ce  bourg.  Masséna  doit 
l'avoir  suivi  de  près.  L'ennemi  a  sept  mille  hommes 
sur  ce  point  ;  les  Français  y  ont  quatre  divisions. 
On  s'attend  aux  plus  grands  événements. 

Notre  Corps  Législatif  a  décrété  que  le  général 
Masséna  et  l'armée  française  n'ont  pas  cessé  de  bien 
mériter  de  l'IIelvétie. 

Un  second  décret  porte  que  la  légion  helvétique 
a  bien  mérité  de  la  patrie. 

Le  télégraphe  vient  d'annoncer,  aujourd'hui  15, 
à  Paris ,  que  Suwarow  a  été  battu  par  l'armée 
française ,  qui  lui  a  fait  dix  mille  prisonniers. 


N»  17.  Seplldl  17  irendénalalre.  (9  oct) 

Canetantinople.  —  La  Porte  s'occupe  d*envoyer 
une  quantité  de  munitions  et  de  rivres  à  Saint- 
Jean-d' Acre ,  afin  de  mettre  cette  place  en  meilleur 
état  de  défense  ;  car  si  elle  était  j^rise  par  les 
Français  ,  elle  leur  ouvrirait  le  chemin  de  TAsie- 
Mineure. 
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jr«4rtf .  —  Le  cdbiiMl  vMoi  de  condire  u 
traité  de  paix,  commerce,  pèche  et  navigatioii» 
•tec  1  empereur  de  Maroc- 

Porit.— Oo  connaîtra  bientôt  let  motift  oui  ont 
déterminé  Bonaparte  à  lortir  de  l-Egypte.  Ibiont 
oonûgnéa  dans  b  rapport  au  la  campagne  do 
Sf  rie  t  que  le  Directoire  livre  à  rimpreaaion. 

DJenar-Pacha  rassemblait  dans  la  Syrie  me 
armée  considérable ,  avec  laquelle  ilsepropoMft 
de  fondre  sur  FEgypte ,  où  U  s*éta!t  ménaj^  des 
intelligences  secrètes ,  et  où  il  éUit  aussi  vrai- 
semblable  qu'il  trouverait  de  nombreni  partisans. 

Bonaparle  en  est  instruit;  il  sent  rimporlanoo 
de  prévenir  son  ennemi.  A  la  télé  de  douie  mille 
braves ,  il  est  bientôt  ao-delé  de  Fisthme  de  Suei; 
il  s^avance  dans  la  plaine,  rencontre  DJenar» 
f  attaque^  et  disperse,  en  une  journée ,  cette  armée 
innombrable.  Djessar  se  rallie  plus  loin  ;  Bona- 
parte le  suit  t  l'attaque  encore  et  le  culbute  de 
nouveau.  On  ne  peut  suppoaer  à  un  général  .qui 
n*a  pas  moins  de  sagesse  que  de  génie ,  rintentiott 
de  marcher  sur  Conslantinople  avec  une  poignée 
de  soldats  ;  son  ob|et  élait  donc  rempli ,  et  il  serait 
retourné  sur-le-champ  en  Egypte ,  sans  rindlgna- 
tion  dont  il  s'emflamma  contre  Dienar-Padm , 
dont  le  caractère  cruel  est  développe  dans  le  récit 
de  celte  campagne.  Cétail  pour  prendre  mort  ou 
vif  ce  féroce  musulman  qu'il  s'arrêta  pendant 
soiiante  Jours  devant  SaInt-Jean-d'Acre ,  dont 
il  se  serait  sans  doute  emparé ,  si  la  saison  des 
débarquements  ne  l'avait  rappelé  en  Egypte. 

CORPS  LÉGISLATIF. 
GOnSBIL  DBS  CmO  CBUTg. 

lie' 


BouUay-Paty,  au  nom  de  la  commission  de 
marine*  présente  k  rédaction  de  la  profwsition 
de  GrandÎDBaison,  an  s^jet  de  rige  preocrit  pour 
les  eiamens  des  aipîrants  de  marine;  il  proaeae 
d'y  déclarer  admissilrfes,  quel  que  soit  leur  âge» 
un  an  après  leur  retour  en  France,  ceux  qui  ont 
été  retenus  en  voyage  de  long-coura  ou  dans  les 
prisons  d Angleterre  :  adopté.  —  Rapport  de 
Saint-Horent.  relatif  à  la  répartition  des  .contri- 
butions foncière,  mobilière,  somptnaire  et  per- 
sonnelle de  Tan  viii.  La  discussion  s'entame  sur 
ce  projet. 


N«  18.  •ctM118¥em< 


(  lOoct.) 


Lonâreg.  —  Discussion  sur  la  proposition  d'tan 
bill  sur  la  milice. 

Leyde.  —  Nouveau  combat  contre  les  Anglais 
qui  ont  encore  perdu  beaucoup  de  monde. 
RÉPUBUQDE  FRANÇAISE. 
ARMÉS  DHmiBliT. 
BfmsparU ,  général  en  ekef^  tm  DineMrê  exécutif. 

Au  canp  devant  Aéra,  1«  11  tni*\  an  7. 

Citoyeni  diredeurii 
Je  Toaâ«ifaitcoiiDAtlfeqB*ldaBetDJeiar,  BOobad'AcrB, 
dt  TripoG  el  de  DemM,  avait  êfé  wmeoé  padM  d'Egypte! 
qa*n  avait  réom  on  eorpt  <raniiée  anei  conadénUe .  el  avait 
Mdi  eoB  avaal-aaide  a  Bitfycli ,  BMaasan  le  mladê  FBffpCe 
CaoB  inraMO  prodiainB  ;  qnedef  tâlJBMBisdeUipetti  Ume 
•eréaDMMMmdaiMle  port  de  Haeri,  laenatani  de  le  railar 
devaot  Aleiaadrie,dBBelabeleaiieoo|  que,  par  les  moure- 
I  qid  eziHaient  daos  TAraliie,  on  deval  f*alleiidre  qm le 
)  des  aeoi d*TaaAo,  qnl  avrfeaipanS  la  Ker-Rooge, 


LefMnl 

0^Hna  aihmh 


<w  fvtif  )  OT  jtiNi  )  la  mqma^i  <|e  i^anaev  eamane^nis  nroa 
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Àfaire  de  Eâlumn. 
X*S5vwlBM,  à  dis  hemai  de  awliB,  mob  apfrtêaaw 

•B-deto  do  vfapde  Kah— r«arfe  imiiwiii»  gai  avahpna 
porilifla  av  noa  flanct  t  leor  aaudia,  eepnpoaée  dea  gêna  de 
IfaploiMe  (aneieaa  aamarilafai),  était  appayée  à  on  meoMloo 
'-^^^ --^dk:  k  cavdeiie  Ml  feméa  à  droite. 

ElAer  ae  perla  aor  la  cavahrie  cnBoaio)  le 
laua^  la  fMKhe,  la  général  Kmdépbymla 
tavaMe  aa  ceau». 

Le  général  Laaae  eoftata  rnaeni,  hd  tna  bewBaoïip  de 
MBda,  el  le Mnaivit  dan  lienea  dana  les  Bwotagnea. 

U  ■énén/îlébar ,  apréa  «ne  légère  IMbde,  ndt  en  Me 
b  draSedeemnaBda»  et  Isa  povaaivH  vivcBMnt}  fla  prirent  le 
cha^dn  d*AHe 

Cèmèuf  de  Eedaa. 

UV,  àWt  henna  du  aeir,  neoenooft  euparlmea  de 
Xà&ni  une  eacadre  «H^aiae  était  moniBée  dnaa  la  rade. 

Ûoatta  dèeaa  d*wtîlleria  de  aiége  goef avaia  fidi  enbar^MT 
AAlezandne,aiiraiialre  bAtioMoU de tmMporiy  ftseal pnaea 
à  la  hanlear  de  Kaiaaa  par  lee  Angiaia. 

nnaieiin  bateau,  chargea  de  bombea  et  de  vivrea,  écbn>- 
pèrent  et  viarcat  nouiOer  A  Unaa  :  lea  ABglaia  vookiraot  ka 
cakvers  le  dierd'eacadran  Lambert  lea  repouaaa,  laor  Ueaaa 
el  ta  cent  koannea,  fit  trenla  priaenak»,  el  a*CB9en  d'âne 
graeae  cfaakaneevee  one  caienade  de  tranu  di. 

IToaa  a*aviona  pha  à  mettre  en  betlerk  devant  Acre  qne 
aeira  éqnipeie  de  f  aamagaa  :  nene  battkaea  en  brèche  nae 
lonrqpéiàitIbiperdekpbaeaillMiadek  vaei  k 
laanipia,  k  cenireacaipe  ne  aama  paa.  Le  ciaifea  V 
a^o&t  àréCat-flMJar,  qm  ae  porU  peur leeonnalire  IV 
k  nane  «  fiât  toé. 


Tomverm,parkkamaIdnaiAfB«  qMkie,id,  18 et 
Î6  germkel,  IVneeaîltdieaariîeavivea.  «^  H  ^  renomai 
evee  de  gnodea  pectee  par  k  général  Tkl;  qne  k  Ifi,  née 
firent  aaoter  k  ccotreacape}  nota  qne  k  brèche  ne  ae 


troavapae 

Le  ilVlé^lBÛral  liant  prit  poaaeadon  de  8a8èt,  n 
-  AuUMitomDârentrcndïoHoiilidlthta 
méÉM  Joar,  k  général  Jonot  pcU 


Cambai  de  NetMoreih. 

ie  aimée  aendireme  a*iCaUaHka  en  i 
f  enepMaakJenrtabkir. 
L'avam-gaide  ae  hMil toute  k  Jeamée dn  i 9  cenlrek  gé- 
aéiel  Jonet  i  nn  «  evee  cno  ccnla  nommea  dea  danièine  cf 
cme  d0flB'4irigaosa  |  ra  miae  en  deionte  i  Hn  a  pna  dwi 
II,  et  a  couvert  k  champ  de  bataine  deraorti;  oondiel 
et  qaj  fiel  hoonenr  an  aaag>-llraM  dea  Franças. 
Cambai  de  Cana. 
Le  fiO  «  k  flénénl  Kléber  aerUt  dn  onm  d'Ame;  il  BMrdia 
i  reanfml,  etk  rencamra  prto  da  village  de  €aui;  il  ae  finma 
en  den  carrée.  Apria  s'être  caneoné  et  ftailé  «ne  partkde  k 
Jonmée,  chaean  raara  dana  een  camp. 

Bataille  dm  Mont-nabor; 

Le  fis,  luBMBd  déborda  k  dmile  da  génM  Klébar,  et  ee 
la  pkine  dTBadaclon ,  poor  ac  joindre  aui  i 


Le  général  Kléber  wpone  entre  k  Jonrdain  et  Pe 
tourna  k Mont-Tbabor,  et  amidia  toute  kmdtdn  fifi  an  87, 
poor  reUaqner  de  nqit 

n  n'arriva enpréaenee de Femiemi  (pi'aa  Joor ;  fl  ferma  aa 
dividon  en  bataitton  carte.  Ui^  anéo  d'canenaa  rmveadi  de  tana 
cdléa;  il  eaaoya  tonte  k  jonmée  dea  cbaiigeadecafakrie;  toolee 
ftwant  reponméai  avee  la  pke  grande  bravoure. 

La  diviaion  BonéUitparik,  k  S5  4  andi,  du  campd'Acre, 
etee  trouva,  kfi7t  à  neuThaureedu  matin,  aar  kadmrîèrea 
dereamad,  qai  occopeit  un  bumam  dian^de  bauae.lMHM 
nana  a^avkna  VQ  tant  de  cavalerie  caracoler ,  charger  9  ae  mou- 
voir en  tona  ka  aena.  On  ne  ae  amnlre  pofaits  aalie  cavakrk 
cnkvakcmap  ennemi  qd  était  idemtfienee  da  ckmm  de 
betaiHe.  (^jntpha  de  qaatta  emk  cbamaan  et  km  ka 
bepigee,  mnmkment  tem  dm  maoMMdu. 

Im  gMiani  TU  et  Baofmi ,  à  k  léto  de  knia  Iroopm  for- 
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veelioat,  de 
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•n^d'mtriansieéqQilaténade  SOOO.laÎMedicAléa'eBMai 

MiMieeDln.  Airiféf  4  k  pwUeda  cmmb,  ibieié—i 

ooèrait  :  répMTttt»  le  oui  diM  lot  nop  wemii;  €0  ai 


r  a?ee  k  dîfÎMfl  KlAbar  les  mil 
idicAlé:!' 
ida  CMMB,  ibie 

o-d'fleiil,  catte  mée  de  ceTelien  t'éoooli  eo  dtevdre,  ei 
gagDakJomdtms  riilaiiterieg^;iia  ktbanlean,  k  MÎt  k 
sauYa. 

LekodcmaÎDfjefis  Wder  ki  TiIkgeideAcniiie,Hoiirei, 
Oiidtai,poiirpiBiirktNapkaM«is.LegMnl  XMlier  poiv- 
euîfit  les  eaniBb  Jiim|ii'«i  Joardun. 

Combat  de  Saffei, 

Gepeodant  k  ffiiatm  Murai  éculperti  k  93  da  ceap^  pour 
fûre  krer  le  siège  de  Saffet,  et  eokTcr  ki  magume  de 
Tabarich;  il  battit  la  colflooe  tuimàt^  et  a'empara  de  lei 
bagages.  Ainsi,  cette  année  qui  s'était  anneneée  aTec  tant  de 
fracas^  aussi  nombreuse,  disaient  ka  geuda  pays^  qoeks 
étoiks  da  ciel  et  les  sabke  de  k  mer,  assembkge  bixarre  de 
fimtassins  et  de  caTaliers  de  tomes  les  conkurs  el  de  tons  les 
pays,  repassa  k  Jourdan  avec  k  pins  pande  préôpitalko  , 
après  sTotr  lai&sé  one  immense  quantité  de  morts  sur  k 
cnamp  de  bitailk.  Si  l'on  juge  de  son  épooranle  par  la  rapidité 
de  sa  fuite ,  jamais  il  n'y  en  eut  de  pareille. 

Yous  Terrei  dans  k  journal  du  siège  d'Acre  ks  diflémls 
travaux  qui  furent  faits  de  part  et  d^aulre  pour  k  passage  du 
fossé ,  et  pour  se  loger  dans  k  tour  que  Too  mina  ci  cootre- 
nba;  que  plusieurs  pièces  de  94  étant  arrtrées,  on  battit  sé- 
rieusement la  TÎlk  en  brèche^  qneles7,  lieti31loréal,reniemî 
fit  des  sortks,  et  fbt  Tigourensement  repoussé;  <roe  le  i9 
floréal ,  Tcnnemi  reçut  un  renfort,  porté  sur  trente  bâtiments 
de  guerre  turcs;  qu*il  fit  k  même  jour  quatre  sorties;  qu'il 
ronplit  nos  boyaux  de  ses  cadarres;  que  nous  nous  logdbnes, 
après  un  assaut  extrêmement  meurtrier,  dans  on  des  points  ks 
plus  essentiels  de  k  place. 

Aujourd'hui,  nous  sommes  maîtres  des  principaux  points  du 
rempart.  L^ennemi  a  fait  une  seconde  enceinte  j  ayant  |>our 
point  d*apnii  k  château  de  Djenar.  Il  nous  restait  à  cfaeimner 
dans  k  TiUe;  fl  faudrait  ouTrir  k  tranchée  derant  chaque 
maison ,  et  perdre  plus  de  monde  une  je  ne  le  Teux  faire;  k 
saison  (rdOeurs  est  trop  aTancée.  Le  but  que  je  m*étaû  proposé 
se tniiTe  rempli;  rBgrpte  m'appeOe. 

Je  fris  placer  une  batterie  de  94 ,  pour  raser  k  pekk  de 
Djenar  et  les  prindpaux  monuments  de  k  TÎlk  ;  je  Tais  jeter 
un  mflHer  de  tiombes ,  qui ,  dans  un  endroit  aussi  ressm , 
doivent  (kire  un  mal  considérabk.  Ayant  réduit  Acre  en  un 
moBceaa  de  pkrres,  je  repasserai  k  désert  prêt  â  receroîr 
l'armée  emopécmie  et  turque,  qui,  en  messidor  ou  thermidor, 
Tondrait  débarquer  en  Egypte.  Je  yous  enYerrai  du  Caire  une 
rektion  des  Yictoires  que  le  général  Dessaix  a  remportées  dans 
k  Haute-Bgypte;  il  a  déjà  détruit  plusieun  fois  ks  gens  arrivés 
d'Arabie,  et  a  dissipé  presqu'entièrement  les  mameiuNicks. 

Dsns  toutes  ces  aflaires ,  un  bon  nombre  de  brsYes  sont 
morts,  à  k  tête  desquels  les  généraux  Gafiarelli  et  Rombaud  : 
un  grand  nombre  sont  blessés;  parmi  ces  derniers,  les  généraux 
Bon  eiLasne. 

J'ai  eu,  depuis  mon  passage  du  désert,  dnq  cents  hommes 
tués,  et  le  doubk  do  blessés.  L^ennemi  a  perdu  plus  de  quinxe 
mille  hommes. 

Je  tous  demande  le  grade  de  général  de  division  pour  k  général 
Lasne ,  et  le  grade  de  gènénal  de  brigade  pour  k  citoyen 
Bongis,  chef  de  brigade  d'artillerie. 

J*ai  donné  de  raYancement  aux  officiera  dont  vous  trouTeres 
ci-joint  l'état.  Je  tous  ferai  connatUre  les  traits  de  courage  qui 
ont  distingué  un  grand  nombre  de  braves. 

J'ai  été  parfaitement  content  de  l'armée  :  dans  un  genre  de 
guore  si  nouveau  pour  des  Européens,  elk  fait  voir  que  le 
vrai  courage  et  les  talents  guerriers  ne  s'étonnent  de  rien ,  ei 
ne  se  rebutent  d'aucun  genre  de  privations.  Le  résultat  sera , 
nous  Tespérons,  une  paix  avantageuse,  un  accroissement  de 
gkire  et  de  prosjpérité  pour  k  République. 

Bonaparte f  général  en  chef,  au  Directoire  exécutif» 

Au  quartier-séoéral  d«  Jaffa ,  le  8  Prairial  ao  7. 

Citoyens  directeura , 

Je  vous  ai  fait  connaître ,  par  le  courrier  que  le  vous  ai  ex- 
pédié, le  4  floréal,  les  événemenU  glorieux  pour  k  République, 
qui  se  sont  passés  dqmis  trois  mois  en  Syrie  ;  et  k  résolution  où 
j  étais  de  repasser  promptement  le  désert ,  pour  me  retrouver 
en  Egypte  avant  le  mois  de  juin. 

Les  batteries  de  mortien  et  de  94  (aient  établies ,  comme  je 
vous  Pai  annoncé,  dans  k  journée  du  94  Ikféal ,  pour  raser 
k  maiioo  de  Dieziar  et  oétruire  ks  nrinciptox  moamnaBls 
d'Acre  ;  files  jouèrent  pendant  soixante-douiebeurei ,  et  repi- 


rcfct  qoejf  m'énk  pnpoié : to Cm isi< 

La  garnison  désespéeée  fit  uM  MClkcéMnIOt  m97 . 
Le  général  de  brigade  Yeidkr  éiMl  dElraMUe.  Lei 
dura  tnk  heures.  Cb  reste  dsa  troopea  arrivées  le  19  de 
,  ei  exeraéet  A  "" 


pîèeea  de  campagne  parent  tarer  à  ■ilrsâk  à  ^^ 

toises  sur  ksennemk:  près  de  k  moitié  resta  eork -^ 

batailk;  akra  nos  trcapesbattiientk  charge  dam  ha  frsnciifia% 
on  les  poursuivit  jusque  dans  k  viDe,  k  baionnetledMiks 
reins;  on  leur  prit  dix-huit  drapeaux. 


mouraient,  que  ks  svinpîêmes  m  étaient  terni 
trente-six  heures,  on  était  emporté  an  nSdea  de  < 
pareilles  A  ceiksde  k  rage. 

Répandu  dans  kvilk,  a  efti  «té  ia^osailile  d*eMécàer  k 
soldat  de  k  piller  :  a  aurait  rapporté  kaairdaaa  k  casip  las 
germes  de  ee  terribk  fléau,  pins  A  redouter  qfoe  teMei  las 
armées  du  monde. 

L'armée  partit  d'Acre  k  9  pnûrial, et  arriva  fe  soir  ATe 

Elkcampa,k3,surles  itdnes  de  Césarée,  an  i~" 
débris  des  colonnes  de  marbre  et  de  granit,  qoi  — 
qne  devait  être  autrefois  eetle  viHe. 

Nous  sommes  arrivés  A  JaJEik  5. 

Depuis  deux  joure,  des  délacbemenu  de  Ti 
rBgypte. 

Je  resterai  encore  quelques  joun  A  Jafla,  ponrenfain  saain 
ks  fortifications;  f  irai  punir  ensuite  quelques  cantons  ooi  se 
sont  mal  conduits,  etdnsqueknesjoors Je  pnaseraifc  déseit, 
en  kissant  une  forte  garnison  A  Élarycfa.  Ha  prcmièfu  dépAdn 
sera  datée  du  Caire.         

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSBIL  DB8   ANCIBM8. 

Séaneedu  16  Ycndénislre. 

Cornelfoitun  rapport  sur  la  rèsolQlioo  di  S 
▼endëmiaire,  qui  prononce  la  peine  de  mort  contre 
tout  français  qtii  ferait  on  accoterait  des  propen- 
tions  de  paix ,  tendantes  à  moaifier  la  contUtaiioe 
ou  rintégiralité  do  territoire  de  la  répoMiqBe 
française  :  il  propme ,  au  nom  de  la  commission .  te 
rejet  de  la  résolution.  Letouraeux  parle  en  fafcir 
du  projet  ajourné. 

N<>  19.  NonMI  19  Vendémiaire.  (  11  Ocl.) 

Francfort.  ^  Le  roi  d'Angleterre  »  en  sa  qualité 
d'électeur  de  Hanovre  refuse  de  fournir  le  quiiH 
loplc  contingent ,  et  accède  à  la  neutralité  du  nord 
d'Allemagne. 

Lahaye.  ^  Les  Anglais  sont  maîtres  de  toai 
le  Zuiderséc  :  on  fortifie  Amsterdam  le  miens 
possible. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

ABMÉB   D'OHiBirr. 

Alexandre  Berthier ,  général  de  division ,  chef  éi 

fétat^major-généra/   de    l'armée,   au  cifoffs 

ministre  de  la  guerre. 

Au  quartier-gënéral  à  AlcYiindrie  ,1e  11  thermidor, 
an  Tiid«  la  république  françaiM. 

Vous  traureres  ci-joiot ,  ritoyen  ministre ,  une  relatien  àe  k 
campsgne  de  Syrie ,  et  une  de  cdle  de  la  mémorable  batidb 

La  constaoœ  et  le  courage  de  nos  braTet  muiiipfienl  nss 
bras.  Nous  afons  la  confiance  que  le  gonremenieDt  ne  pod 
pas  de  Yue  cette  armée. 

Signé  AxxxARSts  Bntnna. 

Expédition  de  Syrie. 

La  conduite  politique  et  militaire  de  Bonaparte, 
depuis  le  débarquement  de  Tannée  française  es 
Egypte  »  avait  pour  but  de  porter  un  grand  coup 
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k  l'Angleterre,  en  même  temps  qa'il  ne  nègHseail 
aocan  moyen  de  conTaincre  la  Forte  da  désir 
qa'a?ait  la  rè|mbUqae  française  de  conserver 
1  amitié  qui  subsistait  entre  ces  deax  puissances. 

A  la  prise  de  Malte,  un  grand  nombre  d'esclaves 
turcs  furent  délivrés  et  renvoyés  à  Constantinople; 
depais  l'entrée  en  Egypte ,  le  pavillon  turc  flottait 
avec  le  pavillon  français.  Les  agents  de  la  Porte 
étaient  respectés. 

Une  caravelle  turque  se  trouvait  dans  le  port 
d'Alexandrie,  ainsi  que  quelques  bâtiments  de 
commerce.  Bonaparte  assure  le  capitaine  de  Tamitié 
des  Français.  Un  ordre  du  grand-seigneur  arrive 
pour  faire  partir  cette  caravelle  d'Alexandrie  pour 
Constantinople.  CéUit  Tépogue  où  tous  les  bâti- 
ments tares  quittent  ordinairement  l'Egypte. 
Bonaparte  fait  un  présent  au  capitaine  de  la  cara- 
velle ,  et  le  charge  de  recevoir  à  son  bord  le  citoyen 
Beauchamps ,  muni  de  dépêches  •  par  lesguelles  il 
assure  la  Porte  du  désir  qu^avait  la  nation  française 
de  conserver  amitié  avec  elle.  Il  le  chargeait  de 
faire  connaître  ses  sujetsde  mécontentement  contre 
Ahmed  Djexzar ,  pacha  d'Acre ,  et  que  le  châti- 
ment qu'il  méditait  contre  ce  pacha ,  s'il  continuait 
à  se  mal  conduire,  ne  devait  donner  aucune 
inquiétude  à  Tempire  ottoman. 

Tels  étaient  les  motifs  de  mécontentement  contre 
Djexxar. 

Ibrahim  bey, avec  environ  mille  mamelouks, 
avait  fui  vers  Gaza,  après  l'afTaire  de  Salchich. 
Djezxar  l'avait  accueilli. 

Bonaparte  avait  encore  prévu  tout  ce  qui  aurait 
pu  alarmer  la  Porte;  il  avait  dépêché  par  mer  on 
officier  à  Djexxar  ;  il  était  porteur  d'une  lettre 
dans  laquelle  il  l'assurait  que  la  république  française 
désirait  conserver  amitié  avec  le  grand-seigneur 
et  vivre  en  paix  avec  lui.  Mais  il  exigeait  qu'il 
éloignât  Ibrahim  bey  et  m$  mamelouks ,  et  qu'il 
leur  refusât  tout  secours.  Ahmed-Djexiar  (  1  ) 
n'avait  fait  aucune  réponse  au  procédé  de  Bona- 
parte; il  avait  renvoyé  avec  arrogance  l'officier 
français;  les  Français  étaient  mis  dans  les  fers, 
â  Acre. 

Non-seulement  Djexxar  avait  continué  &  ac- 
cueillir les  Mameloucks,  il  menaçait  les  frontières 
de  l'Egypte  par  des  dispositions  hostiles. 

L'armée  ne  recevait  aucune  nouvelle  d'Europe, 
les  ports  de  l'Egypte  étaient  bloqués  ;  mais  toutes 
les  relations  qui  parvenaient  au  pays  annonçaient 

aue lapolitique astucieuse  de  l'Angleterre  profitait 
e  Taflaire  d  Aboukir  pour  séduire  la  Porte ,  et  la 
déterminer  à  une  alliance  offensive  contre  nous. 
La  Russie  paraissait  également  vouloir  entraîner  le 
grand-seigneur  dans  son  alliance ,  sous  la  spécieuse 
politique  de  se  lier  dans  ses  intérêts ,  pour  nous 
attaquer  :  union  monstrueuse  en  politique!  maison 
devait  s'attendre  â  tout  dela^Mirt  d'un  gouverne- 
ment aussi  barbare  qu'il  est  ignorant  et  plongé 
dans  l'anarchie. 

Bonaparte  jugea  que  si  la  Porte  se  déclarait  pour 
les  ennemis ,  il  y  aurait  une  opération  combinée 


(1)  Ahnifd ,  sumoiiiiiié  Djezzar  (qui  vent  dire  1$  bûttckar^ , 
0|»fuLce  de  U  nilore,  regardé  comme  on  moosUe  de  (érodle , 
mane  parmi  lei  plus  harMires  de  rOrieoi,  f|iii  a  coavert  ttm 
pays  des  témoignages  d'mw  cruauté  inouïe  jo»qn'A  loi.  H  a  fait 
ecorcber  plusicon  de  set  femmes  sous  des  pretexlcs  frivoles.  U  a 
raitfernfrieshommeftqull  veut  châtier ^U  imnciie  lui-mémo  la 
tétff  k  ceuT  qui  ont  éle  Sfs  confidents  ;d  bit  couper  le  uei  «les 
oreilles  Jes  mains,  les  piedft,  pour  les  pifus  légers  soupçons;  ilfait 
murer  Tirants,  jusqu'à  la  tête ,  les  malneureui  qui  lui  dépbiseot;  il 
faYorisc  les  tou  et  les  aTanies  de  ses  ofliciers  sur  le  peu^e , 
pour  les  Taire  éu-angicr  et  s'emparer  des  biens  qu'Us  oot  pns. 


contre  l'Egypte ,  une  attaque  par  la  Syrie  et  une 
attaque  par  mer  ;  i7  i$  décide* 

Marcher  en  Syrie,  ekùlier  I^$2xar ,  détruire 
letpréparaiift  d'une  expédition  contre  f  Egypte , 
dam  le  cas  où  la  Porte  ierait  liée  à  noi  ennemie  ; 
lui  rendre  la  nomination  du  pacha  de  Syrie  ,  ti 
elle  restait  notre  amie;  revenir  en  Egypte  battre 
V expédition  combinée  par  mer,  expédition  qui , 
i^mpfèe  les  prebabilités  de  la  saison,  ne  peut  avoir 
li€u  avant  messidor, 

Bonaparte,  après  avoir  chassé  Ibrahim  bey  en 
Syrie  ,  était  revenu  au  Caire  ;  il  avait  envoyé  le 
général  Dessaix  avec  sa  division  à  la  poursuite  des 
restes  de  l'armée  de  Murât  bey ,  qui  se  tenait  dans 
la  Haute-Egypte;  il  organise  le  gouvernement 
d'Egypte,  en  établissant  un  divan  dans  chaque 
province  ;  il  fait  jouir  le  peuple  d'un  bonheur  qu'il 
n'avait  jamais  connu ,  celui  de  se  gouverner.  Il  fait 
fortifier  Salchich ,  Balbeis ,  Alexandrie  etDamietle, 
les  branches  du  Nil  et  la  bouche  de  Rosette ,  à 
Lesbé  ;  il  apaise  la  sédition  du  Caire  (  30  vendé- 
miaire )  ;  11  fait  punir  des  coupables ,  pardonne 
aux  autres  et  rétablit  la  confiance  ;  il  ordonne  un 
système  de  défense  pour  la  ville  du  Caire ,  de  ma- 
nière à  la  garantir  contre  les  Crabes  ;  en  même 
temps  qu'il  se  rend  maître  de  cette  ville  si  popu- 
leuse,  qu'il  peut  maîtriser  avec  un  bataillon  ;  il 
dispose  les  établissements  français  de  manière  à 
être  à  l'abri  de  tout  mouvement  séditieux  ;  il  forme 
un  système  de  guerre  contre  les  hordes  d'Arabes 
qui  ont  de  tout  temps  désolé  l'E^pte. 

il  crée  une  nouvelle  répartition  des  impôts  ;  il 

Porte  l'économie  dans  la  partie  administrative  de 
armée;  il  établit  une  compagnie  de  commerce  ; 
il  charge  le  général  Andréossy  (sénéràTnussi  dis- 
tingué par  les  savants  que  par  les  militaires  )  de 
soumettre  le  lac  Menzaice ,  les  bouches  Pelusiaques, 
et  d'en  faire  la  reconnaissance ,  tant  sous  le  rapport 
des  sciences  que  sous  celui  de  Tart  militaire.  (1). 
Le  général  Andréossy ,  revenu  de  cette  recon- 
naissance le  2  brumaire,  repart  avec  le  citoyen 
Bertholet  pour  reconnaître  les  lacs  de  Natron  (2.) 
La  suite  demain, 

(1)  La  général  Andiéossysonde,  le  s  readéffiiaire,  les  rades 
de  Damiette,  de  Bouga6é  et  du  cap  Bougao , ainsi  que  Tcm- 
bouchure  du  Vu ,  pour  déterminer  les  passages  du  Bogaie  et  la 
fornuf  de  la  barre.  U  part  de  Damiette  le  11 ,  à  deux  heures  du 
matin ,  avec  deux  eents  hommes  et  quinie  djermes,  coodirites 
par  doi  reys  du  Nil;  trois  de  ces  djermes  sont  arniées  d*un 
canoo.  n  passe  le  Bogaae  i  sept  heures,  kwm  la  cdte,  prend 
positioa  i  trois  heures  aprèsHnidi  à  la  bouche  de  Bibeh,où  il  fait 
les  mêmes  opératiooB  qu*à  remboncbure  du  Ifil;  le  13 ,  il  pé^- 
nètre  daus  le  Im  jusqu'à  cinq  lieues.  Les  rcys,  intimidés  par 
rapparitioo  d*enviroo  ceot  trente  djermeschargées  d'Arabes  em- 
barqués à  Matarié ,  le  coodntseot  vers  M enialé  el  non  Yen 
Malarié^  où  i  Toolaii  se  rendre.  Tembé  sous  le  vent,  il  est 
attaoué  et  poivsui?i;  mais  il  oblige  remiemî ,  mi^gré  son 
nombre,  an  retirer  avec  perte.  Il  serfjetie  sur  Damiètie,  et 
mooilledevant  Mimé;  i  neuf  bevres du  soir,  dans  la  nuit  du  14 
au  IS,  il  est  attaqué  aTec  plus  de  ?ioienoe,  mais  non  pas  avee 
plus  de  succès. 

Le  16 ,  il  se  porte  sor  Menzalé^et  le  17  sur  les  Iles  de  Matarié; 
il  mouille  le  33  ârile  de  Tourna;  le  âé ,  à  celle  de  Tumis^  le 
S5,  à  la  bouche d*Anne-Farrège ,  et  il  arrifelo  S8  sur  les  runes 
de  Tinch,dePcluse,de  Faronna;  il  part  le  39,  et  se  dirige 
sur  le  canal  de  MoCs,  où  il  pénètre;  le  30 ,  il  visite  San:  le 
même  jour,  relère  Salcbirb ,  prend  des  renacignemenu  prto's 
snrlecanaldeeenom^etrensirt  le  même  jour  pour  Mentale  et 
Damiette,  où  Uarrive  le  âbnanaire,  après  avoir  terminé  les 
reconnaissanoes ,  kl  sondes,  la  carte  du  lac ,  pour  la  constmction 
de  laquelle  il  avait  bit  mesurer  à  h  chaîne  le  développement  de 
la  cdte  sur  une  étendue  de  plus  de  45,000  toises. 

(3)  Le  général  Andréossy,  acoompagné  du  citoyen  Bertholet, 
ayant  quatre-vingti  hommes  d*inlanterie ,  se  rend  dn  Caire  i 
Terranné,  d'où  il  paît  dans  la  nuit  du  3  au  4  ;  et  après  quatone 
de  marche,  arrive  mn lacs  IVatron,  aimés  dns  une 
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Smtfcowf,  to  lé  WÊdéaaàêVf, 

Un  corps  de  nos  (itmpes  sorti  de  Kehl ,  a  délogé 
les  austro-paysans  de  Pienmulh  et  d*Aaenheim ,  et 
lésa  poursaiTis  jusqu'à  Kork  et  Lings ,  en  leur  faisant 
des  prisonniers  ;  le  5*  régiment  de  dragons  s'est 
sortont  distingué. 

La  maieare  partie  des  |)aysans  du  Yal  de  Kapj^ 
«i  de  TErtenan ,  se  retirent  de  l'armée  ennemie, 
qni  était  campéis  devant  Kehl ,  et  qui  n'est  pins 
composée  que  de  trois  bataillons  d'infiinterie  »  et 
d'un  plus  grand  nombre  de  catalerie. 

Le  quartier-général  de  notre  armée,  qui  était 
arrivée  à  Landau  le  12  au  soir ,  en  est  parti  le  13 
au  matin  pour  Worms.  Toute  l'armée  composée 
d'environ  vingt-quatre  mille  combattants ,  est  ras- 
semblée prés  de  Spire ,  et  parait  s'apprêter  à  passer 
le  Rhin  entre  Manheim  et  Gerroershein ,  afin  de 
foire  une  diversion  qui  facilite  les  opérations  de 
Masséna. 

Il  doit  arriver  ici  aiyourd'hui  huit  cents  Russes 
blessés ,  et  demain  deux  mille ,  qui  seront  répartis 
dans  les  communes  du  département  ;  ceux  qui  ne 
sont  point  blessés,  sont  envoyés  dans  l'inférieur 
de  la  République. 

Un  corps  d'nabitants  d'Underval  feiit  le  service 
avec  les  Français. 

Tous  les  rapports  s'accordent  à  dire  crue  la  cava- 
lerie russe  est  fort  mal  montée.  Les  cnevaux  ne 
sont  que  des  haridelles  qu'on  donnait  à  Zurich 
pour  six  francs  pièce.  La  plupart  des  cavaliers 
avaient  pour  selle  un  mauvais  coussin  et  pas 
d*étriers.  Les  mords  des  brides  sont  de  bois,  et 
les  brides  ne  valent  pas  des  licols. 

Les  habitants  des  environs  de  Zurich  sont  sans 
vivres  ;  les  Russes  et  les  Autrichiens  ont  tout  pillé 
et  tout  consommé.  Ces  malheureux  paysans  n  ont 
pu  conserver  quelques  pommes  de  terre  qu'en 
nuchant  les  i\f^,  et  labourant  la  terre  tout 
autour ,  pour  faire  croire  que  la  récolte  était  faite. 

Paris,  1«  18  Vtndémiiiire. 
MnnSTÈRB  DB  L'mTÉRŒUR. 
Le  ministre  de  l'intérieur  aux  administrateurs  de 
départements  et  aux  commissaires  centraux ,  le 
3  Vendémiaire  an  viii  de  la  république  fran- 
çaise ,  une  et  indivisible. 
Citoyens  administrateurs, 

L*ëpoque  do  1er  veDdémiaire  ,  Taiiiiiversalre  du  jour 
où  la  Hepabliqne  fat  proclamée  à  rananlmlté,  lejonr 
où  le  Directoire  ezécotif  déslsne  à  la  reconnais sance 
nationale  les  belles  actions ,  Tes  bons  ouvrages ,  les 
départements ,  les  administrations  et  Ions  les  citoyens 
qui  ont  bien  mérité  de  la  patrie ,  le  jonr  enfin  on  le 
peuple,  rassemblé  an  Cliamp-de-Mars,  apprit  avec  en- 
thousiasme le  retour  de  la  victoire  sons  nos  drapeaux, 
ce  jour  doit  être  consacré  par  la  réunion  sincère  de 
tous  les  amis  de  la  Répnbliqne. 

En  vain  les  ennemis  de  la  France  anront  rassemblé 
leurs  forces  pour  opprimer  notre  litierté  et  tenter  de 
ooovean  le  partage  de  nos  belles  contrées  ;  en  vain  ils 
8*enorgaelIlissent  de    quelques    succès   passagers  : 

Tallée  qni  a  pins  de  deux  limes  de  largeur ,  et  dont  la  direction 
est  de  44*  ouest.  Les  lacs  comprennent  une  étendue  d^entiron 
six  lieues  ^  trois  contents  cophtes ,  dont  un  isolé ,  sont  Mtués  dans 
la  raHée ,  Ters  le  sommet  de  la  pente  opposée  à  Terranné. 

Le  4 ,  il  TÎsite  les  lacs;  le  6 ,  u  se  rena  ao  fleuve  Sans-Ean, 
grande  rallée  encombrée  de  sables,  adjacente  à  eeUedes  Natrons 
et  dont  le  baasîtts  a  près  de  trois  finies  d*nn  bord  i  Tantre.  H  y 
(rouYe  de  grands  corps  d*arbres  entièrement  pétrifiés.  H  Ta 
bÎToaacqaer  le  même  jour  an  quatrième  courent ,  qni  est  dans  la 
direction  de  Wardam. 

La  vallée  des  lacs  Natron  a  quelques  sources  abondantes  de 
lrèa4M)nM  ean.  Le  natron  y  est  d*nne  bonne  qualité,  et  peut 
finie  une  brandie  de  comoMite  très-inpoftante.  Le  géiiéral 
▲ndréoisy  eside  retour  le  II  pkiviose. 


soyons  éirottemeatoBlaioi 

phalanges  sa  dlfperser  de  MNivean  dbwit  les  batail- 
looa  r$abllcains.  Déjà  des  cris  de  victoire  se  tet 
entendre  dans  toutes  nos  armées;  bleatAt  noos  repor- 
terons loin  de  nos  firontières  le  tbéfitre  et  les  mabeus 


de  la  guerre. 

lnvottUdelaeoiiaaoeedngoaverBeiBent,et4  . 
sitairea  d*one  partie  de  sa  forée»  c*«st  à  toos  sortont, 
citoyens,  d^entretanlr  on  accord  heureux  dans  vatie 
département.  Renonssex  loin  de  vous ,  eztirpea  d'aoln 
vos  concitoyens  les  semences  d'antipathie  et  de  pié- 
ventlons  vagues.  Invltei-les  à  se  défendre  de  ces  omb- 
vements  irréfléchis ,  qui,  trop  souvent,  éloignent  IIm 
de  rentre,  etpent-être  pour  toojonrs,  des  honoMS 
faits  poGT  s'estimer  et  pour  s'aimer. 

Qoelqaes  fbrmes  estérienres ,  on  k  _ 
sur  des  opinions  de  peu  d'importance  ^ 
diflférente  de  s'entendre  sur  le  sens  d'on  mot  mal  dé- 
terminé ,  souvent  il  n'en  a  pas  falln  davantage^oor 
servir  de  fondement  à  des  suppositions  injnates ,  a  des 
reproches,  à  des  haines  Tiolentes,  tandis  qne  da 
franches  expUeations  mises  à  la  place  d'nae  réserve 
soapçonnense ,  peut-être  rhahltode  de  se  voir  pendiaft 
qnelques  Jours,  aaralent  suffi  poor  dissiper  tons  Iss 
nuages.  En  vous  appliquant  à  détruire  les  obstaries 
qui  pourraient  encore  ropposer  à  ces  ailles  rappie- 
rhements,  vous  rempUres  on  véritable  ministère  de 
paix,  et  vous  rendrez  à  la  patrie  le  serrlee  le  pias 
éminient. 

Mais  pour  arriver  pins  sfbrement  à  votre  Imt,  eai- 
presaei-vons  de  donner  voos-mtees  la  tooehaet  spec- 
tacle de  la  concorde  et  de  Tunioa  ;  iostmieev  psr 
l'exemple ,  pins  poissant ,  pins  persuasif  mille  Cois  qne 
les  raisonnements  et  les  préceptes.  Lorsque  tos  con- 
citoyens vous  verront  abjnrer  vos  préventions  peraoa- 
nelles ,  et ,  nonobstant  quelques  différences  d'oplalens, 
voos  réunir  toos  en  faveur  de  rintérêt  général, ils 
rénnimnt  également  leurs  vcenx  et  lemrs  forées  «  et  la 
patrie  n'aura  pins  qne  des  enfanta  aflèctlonnés  et 


La  fête  de  la  Fondation  de  la  Bëpnbliqne ,  qui  a  été 
célébrée  le  1*'  vendémiaire,  a  présente  dans  Paris  le 
spectacle  de  cette  union  si  desiratile ,  et  Foo  y  re- 
marquait aisément  que  le  j^nple  n'avait  qnVm  setfl- 
ment  et  qu'un  vœn.  Yons  treoverex  et- joint  le  discoars 

Îu'a  prononcé  dans  cette  dreonstanœ  le  présideat  de 
directoire.  Il  renferme  nne  toochante  apo^rophs  à  la 
Concorde  ;  elle  a  été  d'autant  mieux  accneillle,  qoe  bi 
sentiments  qu'il  y  a  exprimés  se  tronvalent  déjà  daas 
tous  les  cœurs.  Je  voudrais  qu'il  fat  en  moo  pouvoir  es 
vous    transmettre  également  rimpressloo   proibnde 

Erodulte  par  tant  d'événements  extraordinaires  et  de 
autes  idées  dont  cette  solennité  appelait  le  sonvenir. 
Au  moment  où  Ton  a  proclamé  les  noms  de  ceux  qoi 
ont  été  assez  heureux  pour  mériter  la  recoonaissaoce 
publique,  de  nombreux  applaudissements  ont  fait 
connaître  combien  les  Franj^is  sont  sensibles  à  U 
gloire ,  et  quelle  heureuse  révolution  s'est  faite  daai 
les  Idées  par  rapport  au  mérite  des  actions  et  des  ou- 
vrages. Dans  les  éloges  qu'on  a  donnés  anx  produc- 
tions même  des  arts  de  pur  agrément ,  oq  a  constam- 
ment préféré  celie  où  s'est  fait  sentir  qoelqne  bot 
d'utiliûâ.  Je  voos  envoie  le  volume  qui  renferme  les 
notices  des  actions  héroïques  et  des  productions  dans 
les  sciences,  la  littérature  et  les  beaux  arts ,  dont  les 
auteurs  ont  été  proclamés  dans  cette  mémoraUe 
journée.  Ce  livre  doit ,  pour  ainsi  dire ,  devenir  clas- 
siqoe ,  et  ce  n'est  pas  seulement  conune  devant  rester 
stérilement  dans  vos  archives  que  je  vous  le  transanets. 
Vous  en  adresseres  un  exemplaire  aux  citoyens  di 
votre  département  qoi  s'y  trouvent  nommés.  Je  dé- 
sire qu'il  soit  rappelé  souvent  à  la  Jeanesse ,  dont  voos 
êtes  chargé  de  surveiller  Tédoeation.  Quoi  de  pins 

Sropre  pour  échauffer  de  jeunes  coenrs,  que  la  lectare 
e  ces  annales  civiqoes ,  dans  lesquelles  ils  peureit 
tons  espérer  de  se  voir  honorablemeot  inscrits!  Heu- 
reuse mille  fois  la  patrie,  heoreox  mille  fois  ses 
enfants ,  lorsque  cette  récompense  leur  parait  la  ph«s 
désirable  ,  et  suffit  pour  les  porter  à  la  vertu  ! 
Salut  et  fraternité. 

Le  minùire  de  t intérieur,  QcinBTTs. 


[AH  ?m.]  841 

CORPS  LÉGISLATIF. 
GOIfHBIL  DBS  CBXQ  GBlfTS. 
gtaee  do  17  YcDdâmiiire. 
Le  Directoire  exécolif  adresse  trois 
le  premier  transmet  le  quatrième  tableau  des  ren- 
trées de  l'emprant  forcé;  le  second  transmet  les 
ëroob-Terbauz  des  assemblées  primaires  de   la 
oadeloupe;   le  troisième  demande  qa'ane  loi 
accorde  90  millions  an  service  de  Tan  ▼ui— Belsaîs- 
Goarmesnil  parle  sur  les  marchés  faits  par  Tadmi- 
nistration  des  hospices,  pour  fournitures  diverses  : 
lyonrné.  —  Heurtant  Lamerville  lit  son  projet  sur 
les  réductions  à  fiûre  au  Conservatoire  de  llusîque  : 
adopté. 

CONSEIL  BBS  AKGIEHS. 

figsMes  dn  17  Veodéimaûre . 

Lebmn  lit  un  rapport  sur  k  résolntioa  dn  29 
fkvctidor,  qui  fiie  à  3,353,601  flr.  les  dépenses  du 
ministredesflnances  pour  l'an  vin  ,eten  propose  le 
rejet.  Letourneux  vote  pour  la  rèsololîon  :  sjoomé. 

COIfSEIL  BBS  CINQ  CSlfTS. 
Sénee  4i  18  YipdteMéNu 

On  reçoit  le  messase  suivant  dv  Directoire  : 
Citoyens  reprineiitaats» 

Partoot  la  victoire  redevieni  fidèle  ans  drapeau  de 
la  Béppbllqne. 

EoBgTpte,  Bonaparte  a détraUrarméetormie s  les 
répnbllcalos  ont  fait  des  pfodlffes  de  valeur.  Les  dlx- 
hoit  mine  hommes  qol  rarmuent  Tarmée  ennemie, 
ont  tons  été  tués  oo  fUts  prUonniers. 

En  Batavle,  Bnme  a  batta  les  Anclab  et  les  Bosses  : 
Tannée  française  a  déployé  le  pfas  grand  éoorage 
contre  an  enoemi  de  beaoeoap  snpérienr  en  teoe. 

Les  Aoglo-Rosses  ont  en  nn  grand  nombre  de  toés  ; 
on  leor  a  fait  qoinie  cents  prisonniers^  et  pris  onxe 
pièces  de  canon.  • 

En  iielvétie,lesr4obBcaittS  se  sont  aussi  couverts 
d*DDe  nouvelle  gloire. 

Une  dépêche  télégrapUqie  de  Xasséaa,  en  date 
d*hier,  perte  : 

«  J*al  battu  complètement  Snwaiovr,  son  aimée  est 
en  pleine  déreole.  » 

Une  antre  dépêche  de  ce  matin  est  ainsi  conçue  : 

tt  L*armée  rosse  a  perdn  sU  mille  hoonnes,  deux 
fénéranx  et  nn  grand  nombre  de  pièces  de  eanon  et 
de  drapeau. 

a  Sowarow  s'est  retiré  dans  le  pays  des  grisons , 
et  fait  dans  les  montagnes.  » 

Les  pertes  de  la  répDblIqne ,  dans  ces  différentes 
affaires  ne  sont  pas  considérables  par  le  nombre  ;  elles 
le  sont  par  le  mérite  et  la  bravoure  qnl  distinguent 
tons  les  républicains  qnl  composent  les  armées 
françaises. 

Bonaparte,  membre  de  rjmiiiui  national,  général 
en  chef,  au  JHreeMre  exécutif. 

Ao  q«arti«r-eénénil  4'Alman(bi« ,  la  17  thuv^im  aa  7 
d«  la  Sépabl^va ,  uAa  al  indivialUa. 

Citoyeot  diracteort , 
Le  8  tbennidor ,  Je  fit  foonner  le  dlleMi  d'Âbonldr  de  se 
rendre.  Le  fils  da  pacha ,  wm  kîaia  et  tous  les  officiers  f  oo- 
'    l  capituler;  nrisils  n'élaieal jplai  écooléa  des  eeldeU. 

'  )  faoaubMaemeat  I  le  iO ,  plDnenn  hal- 
k  draheelkgaiKhederisllMne; 
nieras  fiWMl  oenlées  bas  $  me  fré- 
îple  ftaldémâtée'et  prit  la  large. 
Ia  10,  l*enDemi«  rcwamenfé  4  amaqner  da  vivres ,  ta 
I  da  viHaie  qui  louche  le  Rirtt 
caoni«fbtbleM6àk]aahefla 


Le  9,  oo  cootinoale  1 


la  général  Laimea  y  éUait  aocoi 
général  Menoa  le  reauilaea  dana 


le  rêauBlaça  dana  la  coBMBandeaMnt  dn  riéga. 
înl  Davon 


Le  19,  le  fénénl  fiavooit  étakda  tianehéei  fl  a'eaiparada 
lamaa  lea  naSeia ah  élak  lagé  reoMaai ,  et  la  Ida  dane  kfert 
après  hû  aToir  Iné  beaoeoap  de  monda.  La  xN  dlahmefia 
ijgère  et  k  cheTde  brigadeXagnî,  qoi  a  été  kgèremenlfakaaé, 


Lei 


k  génénl  Babin  était  da  lraMhéa;aoabatteriea 
rkcoDinicarpexnasnMrtkrsfaiiakntiinfm  lièi- 
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ndepiefrei;  Ten- 
'eaea«e|ilBM 


.ceiipa.' 


vifi  k  ehHaoB  n'était  phi  (|o*i 
nnniyavaît  Dpînt  de  coamonKalMn  avec  To 
desonatdennn^fl  pritkparti,  non  de  capilnler .  v< 
d  flCcnlendoDt  paa  eek ,  nak  da  Jeter  ses  annea  et  de  1 
fbok  embraseer  kt  fléiioaz  dn  vaimmear.  Le  fib  do  pacfaa  , 
aenUijaatdeax  mik  hoomiaa  ont  été  faits  prisoimkrt.  On  a 
troof  é  dans  k  lèlteaa  tnik  eeals  bleitéa  et  dii-hoit  eeoli 
aadavrea.  H  j  a  lai  da  noa  bonkis  «pn  a  toé  Joaqn'à  «k 


ks  pwaaières  vhigtH|Qaln  baores  de  k  aortie  de  k 
tsaqoe,  il  est  mart  plôi  de  «natre  cents  prisonnieri , 
or  avoir  trop  bo  et  mangé  avee  lipp  d'avî£lé« 
Ahfei  cette  aflUra  d'Abooldr  coftie  à  k  Porte  «fix^hoît  mîHe 


0  grande  qoaubté  de  canons. 

^pbae  jours  <|a*a  doré  celle  expédidoB ,  j*aî  été 


trfca-MifaCMl  de  Veaprtt  dm  haUtao»  de  nsayple  ; 
lamoé,  al  fooi  k  monda  a  eontimé  &  vivi 
Toidinairei 


persoonena 
vivre  oomme  à 


LmaikkrsdBgénk,  Bertrand  et  LSedoi  et  eomaMwdant de 
firdMa,  Viadnier,  m  som  aemieités  avec  k  pks  grande 


Saks  et  frateniHé.  Sipté  BoHAfABn. 

Brune ,  géàiral  en  chef^  otc  mimietre  de  la  guerre. 

As  fMVtiabf teSral  da  Bavarwyk ,  la  lé  Ti^ééiriaira 
an  S  da  la  répubUqua  française 

ipb  noire  poritko  en  arriéra  attirerait 

i  elk  krait  croara  à  de  faomi  meaores.  La  baudUe  de 

Kasirikam  vient  de  k  détromper.  On  a*eft  battu  an  word'hai 

dbpma  sent  heores  dn  malin  jat<lB*à  hait  hearm  do  mut.  L*en- 

nemia  été  repooasé  et  poorsuivi  joicpe  vera Bgmont 

OnaapîèemdaiMDoaat  qnhue  eenla  Bbsms  et  An|^  pr^ 
soBÉiers  sont  ks  frails  de  celle  journée.  Lm  Bnaim  doivont 

Les  généifanx  GoovmnIi   BoslounM,  Yndamma,  Bon- 
hcimnei  Anbréei  Himon»  KauMf  et  Bnrulte  ont  dépkvé  dm 
IdenH  adilihei  q|ni  ont  déterminé  k  gnn  de  k  bàaOk.  Je 
vons  krai  eonnahra  ks  bmvm  ipa  m  sont  ditimguéa. 
3afait  répafaUoain»  Signé  Bum. 

JP.  S.  Lord  Ghalam.  frèra  da  K.  Pîtt,  a  été  bkné  an  coo. 
Lagénéraicpaemilaéakbalaine  de  Ber|^  nTest  point  M. 
XaSa;  c*est  k  tteoteoanli-général  msae  Gorepsovr  •  coamum- 
dint  reipédhioo  sons  M.  Hannann. 


BstraU  d'une  lettre  du  chef  de  rétatrmajor^général 
de  Formée  françaiee  en  Hollande  au  citoi^ 
Duboiê-'Crancé ,  ministre  de  la  guerre, 

iSa  f aarticr*fén4ral  à  Bavarwick ,  la  14  ▼andéadaira 
ao  S  da  la  républiqaa. 

Cilojen  flnmstra, 
L*ennemi  nous  a  attaqoés  ce  nulin.  à  dn^  heures,  sor  taule 
k  figoe.  Presque  toute  k  journée  a  été  indécise;  à  trois  heures, 
k  général  en  chef  Brune  a*estékncé  à  la  téie  de»  balaiHons ,  et 
k  pas  de  char(|e  a  déddé  U  victoire  :  ooie  pièem  de  canon  et 
gnane  cenla  prisonniers  Anclais  et  Bnssm  :  beaucoup  de  ttiés , 
preaqneloaa  Bosses,  grana  noesbra  de  bkiaés,  sontkstro- 
phém  de  cette  vicloire.  Fendant  phia  de  huit  heorm,  k  feo à 
nénailk,  k  ta  de  deux  nngs  enl  roulé  sor  looie  k  hgne. 
8ahit  et  mnect.  Signé  BosioiMii». 

fanr  eopîe  eomonae  c 

Signé  LAPAIm  «  sêerétmre-général. 

Les  cris  de  vive  la  république!  des  décharges 
d'artillerie,  et  des  airs  patriotiques  succèdent  à 
la  lecture  de  ce  message;  diverses  dépêches  y 
éuient  jointes. 


i»  Série.— Tome  m. 


N^âO.  PMSidll  SOTendéBBJalre.  (12  Octobre.) 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

abmAe  D'OBiEirr. 

Suite  des  relatiom  de  V expédition  de  Syrie  et  de  la 

bataille  éAboukir. 

Bonaparte  avait  formé  nn  institut  au  Caire  ;  il 

L  établit  une  bibliothèque,  fhit  construire  un  la- 
>ratoire  de  chimie;  assigne  les  fonds  à  l'entretien 
de  ces  éteblissements,  fait  voyager  les  savants 
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dans  les  parties  où  la  position  de  l'année  donne 
sûreté  (1).  Enfin,  il  prépare  tout  pour  son  expé- 
dition de  Syrie  ;  mais  arant  son  départ ,  il  roulait 
être  maître  de  Suez^  et  faire  loi-môme  la  recon- 
naissance de  ce  point  si  important  pour  le  com- 
merce de  l'Inde,  résoudre  le  problème  de  Texis- 
tence  du  canal  qui  a  dû  joindre  la  Mer-Rouge  k  la 
Méditerranée,  et  sur  lequel  Thistoire ,  jusqu'à  ce 
jour,  n'a  laissé  que  des  doutes. 

Pendant  que  l'on  prépare  l'expédition  de  Svrie , 
Bonaparte  part  pour  Suez ,  le  2  ni?ose  (2).  Il  s  était 

(1)  noael  et  Mécham  détonmoeiit  la  laUtode  d'Aleiandrie, 
edleda  Ctire,deSalchich^deBaimcU«,de  Soei,  elc. 

Feyre  et  d'ratreB  insémeari  dei  ponU-et-chanuéei  ioni 
cliirgéf  da  nÎTellement  dn  canal  de  Suez. 

IiefebTie  et  Maloe  font  la  reoconaissaiiee  do  canal  de  Mots. 

Lefeb^re  et  Boudtaid  aoooaipagnenl  le  géoénl  Andréoa^ 
dans  la  reeonnaiMance  da  lac  Menalé. 

JPeyre  et  Girard  font  le  pbn  d'Alexandrie. 

LttwroT  fait  la  recoonaîasance  da  canal  d'ÂboQ-Hanége.  H 
est  chargé  de  diriger  les  traTanx  da  canal  d* Alexandrie. 

Geoffiroi  examine  les  ammanx  da  lac  Menialé^t  les  poissons 
daNU. 

Delille ,  les  plantes  qpi  se  troorent  dans  la  basse  BgypCe. 

Araolet  et  Cliampy  ms  sont  de  Texpédition  de  la  Mer-Rooge 
poor  y  faire  des  recennaissaiipes  et  eo  oiisarTsr  les  minfiranx. 
lis  Toot  A  Cesflcir. 

Girard  est  chargé  d'an  travtfl  sorloQS  les  csnanx  de  la 
hante  Bgypta. 

Denoo  Toyage  dans  le  Faeymi  et  dssM  k  haoïe  Egypte  poor 
en  dessiner  les  monaments. 

Dotertre  dessine  ceax  d'Alexandrie  et  do  Caire, 

Conié  monte  on  atelier  de  mécaniaae ,  fait  des  moolins  à  vent, 
et  phiaiears  objets  nooTeanx  poar  i^prpte. 

Beaochamps  et  If  oœt  dressent  on  almanach ,  eonlenant  dnq 
calendriers,  cebd  de  la  répaUiqw,  des  églises 


grecque ,  côpble  et 

Sarigny  lait  nne  coHectioli  d*insectes  da  désert  et  de  la  Syrie. 

Costas  rédige  on  Joomal. 

Fourrier,  secrétaire  de  l'institut ,  est  commissaire  français 
près  da  divan. 

On  ne  parie  pas  des  citoyens  Mange  et  Bertholet;  ils  sont 
panoot,  sWiipênl  de  toat,  et  sont  les  premiers  molears  de 
tout  ce  qui  doit  propager  les  sciences. 

(3)  Bonaparte,  accompagné  d'ono  partie  de  son  étatnnajor, 
des  membres  de  llnstitat,  Mooge  et  Bertbolet,  et  Costaz,  et 
da  citoyen  Boorrienne,  escorté  d*an  corps  de  caralerie,  part 
da  Caire,  le  4  nivôse,  campe  à  BiriratHcl-Hadji  on  Lae-des- 
peierins. 

Le  6,  il  bÎTooaqoe  A  dix  lieoes  dans  le  désert | 

Le  6,  il  arrive  à  Sœz; 

Le  7,  il  reconnatt  la  côte  et  la  Tille;  il  ordonne  des  oorrsges 
poor  sa  défense; 

Le  8,  il  passe  la  Ker^^Roosefan  goé ,  prèsde  Soei ,  qoiesi 
praticable  A  b  basse  marée;  3  se  rend  aox  fontaines  de  Moïse, 
silnées  A  deax  lieoes  ei  demie  de  Soes,  eo  Asie,  Cioqsonrees 
forment  ces  fontaines,  q[ai  beoilloaoent  aa  sommet  de  petits 
moaticalesdesable.L*eaaenestdoaee,anpeasaamAtre;  on 
y  troave  les  vestiges  d*aa  petit  aqaedac  modene ,  ooi  coodai- 
sait  reaa  A  des  dtemes  sar  le  bord  de  la  mer ,  d*oa  die  était 
prise  poor  le  serrice  des  vaisseanx.  Ces  fontaines  sont  A  trois 
quarts  de  lieue  de  la  mer. 


p  gvidâ  dwttU  être  wi  des  dêtcendanit  de  csM  pd 
eondmtii  Pharaon, 

Sues  annonce,  par  ses  magasins,  avoir  été  Fentrepôt  d'an 
commerce  roosidéraUe.  fl  n'ya  que  des  banpes  qui  poissent 
arriver  au  port;  mais  une  pointe  de  saUe  qm  s*avance  d*ooe 
lieue  dans  la  mer,  qai  est  deooaverte  A  marée  basse,  et  auprès 
de  laquelle  des  (bégates  peuvent  mouOIer ,  oflre  b  |MMsibilité 
d>  construire  une  batterie  qui  protégerait  le  mouillage  et 
dâendrait  la  rade. 

Les  Arabes  de  Tor  viennent  demander  l'amitié  des  Français. 

Bonaparte  encourage  le  commerce,  en  établissant  une  douane 
ob  les  droiu  sont  annlessous  de  ceax  établis  lors  de  l'arrivée 
des  Français;  il  rsssnre  le  commerce  contre  les  avanies  ordi- 
naires des  mameloacks  ou  des  pachas. 

fl  y  a  lieu  de  croire  que  Sues  reprendra  plus  de  splendeur 
ipi*il  n'en  a  Jamais  eue,  va  les  dispositions  faites  pour  le  pro- 


fait  précéder  du  général  Bon ,  qui ,  aTec  mille  cinq 
cents  hommes  et  deux  pièces  de  canon ,  avait 
traversé  le  désert  et  pris  possession  de  Sues ,  le 
17  frimaire. 

Bonaparte ,  étant  à  Suex ,  apprend  que  Djezxar 
venait  d'être  nommé  pacha  de  Damas  et  d'Egypte, 
qu'il  rassemblait  des  troupes ,  que  déjà  un  corps 
s'approchait  dn  port  d'Ei-Arisch ,  situé  à  une 
journée  A  l'entrée  du  désert. 

Il  envoie  l'ordre  au  général  Régnier,  qui  était  A 
Salchich  avec  sa  division,  de  faire  partir  le  général 
Lagrange  avec  la  9^  demi-brigade ,  deux  pièces 
d'artillerie,  pour  s'emparer  de  Oathich,  et  y  faire 
construire  un  fort.  Ce  général  arrive  le  17  ventôse, 
et  s'y  fortiGe.  Le  même  jour ,  Bonaparte  arrivait 
au  Caire ,  où  il  active  tout  pour  son  expédition 
en  Syrie. 

L'armée  pour  l'expédition  de  Syrie  est  composée 
de  la  division  dn  général  Kléber ,  ayant  à  ses 
ordres: 

Les  généraux  Verdier  et  Junot , 

La  2*  demi-brigade  d'infanterie  légère , 

Deux  bataillons  de  la  25«  de  ligne , 

Deux  baUillons  de  la  7S*  idem. 
La  division  du  général  Rmier ,  ayant  k  ses  ordres: 

Le  général  de  brioade  Lagnnge , 

La  9*  demi-brigtde  de  ligne , 

La  division  du  général  Bon  ,  ayant  k  ses  ordres  : 
Les  généraux  de  brigade  Rampon  et  Yial  » 
Le  1*'  bataillon  de  la  4*  légère , 
Le  !•'  et  le  2*  baUillon  de  la  18«  de  ligne , 
Le  1«'  et  le  2*  bataillon  de  la  32*  idem. 

La  division  du  général  Lannes ,  ayant  à  ses  ordres  : 
bes  généraux  Teaux  et  Robin  , 
Le  i*'  baUillon  de  la  22"  légère , 
Le  l*r  et  le  2"  bataillon  de  la  13«  de  ligne , 
Le  1^  e  tle  2e  bataillon  de  la  69«  idem , 
Neuf  cents  hommes  de  cavalerie  des  difierents 

régiments,  commandés  par  le  général  Mural. 
Le  général  Dommartin,  commandant  l'artillerie. 
Le  général  Caffiirclli ,  commandant  le  génie. 
Le  parc  est  composé  de  quatre  pièces  de  12 , 

trois  de  8 ,  cinq  obusiers  »  trois  mortiers  de  cinq 

pouces. 
On  attache,  indépendamment,  à  chacune  des 

q^natre  divisions,  deux  pièces  de  8,  deux  Qbu* 

siers  de  six  pouces ,  deux  pièces  de  3. 
Aux  guides  à  cheval ,  quatre  pièces  de  8 ,  deux 

obusiers  de  six  pouces. 
A  la  cavalerie ,  quatre  pièces  de  4. 

Force  active  de  l'armée  destinée  à  Veœpédition  de 
la  Syrie. 

Division  Kléber 2,319  hommes. 

Idem  Bon 2,*49 

Idem  Lannes 2,921 


t^ffer .  et  notamment  poor  le  transport  de  Sues  an  Caire  M  à 
Bèlbeis,  par  des  caravanes  orsanisees. 

Pendant  notre  séfoor,  il  amva  quatre  bâtiments  de  Djedda. 

Le  10,  Bonaparte  part  de  Sues,  eôtoyaol  la  Mer-Rouge  an 
nord;  il  trouve  à  deax  lienes  et  demie  de  8ues,  les  restes  de 
rentrée  dn  canal  de  Soei;  il  le  suit  pendant  qualrs  lieoes.  Le 
m«me  jour,  il  coudie  au  fort  d*Adgéroad;  le  ii ,  à  dix  fieoee 
dans  le  désert;  le  12,  i  Belbeis. 

Le  14,11  se  porte  dans  l'oasis  d'HooarBb,oè  l'on  leliwite 
les  vestiges  du  canal  de  Sues,  i  son  entrée  sur  les  terres  eul- 
tivées  et  arrosées  de  lUgjrple;  il  le  suit  resfiaee  de  plmii— s 
lieues ,  et  ordonne  que  le  citoiyen  Feyre^  ingénieur ,  se  rende  i 
Sues,  et  en  reparte  avee  une  escorte  suflisante,  poor  lever 
géométriquement  et  niveler  tout  le  cours  dn  canal;  opéraiiea 
qui  résoudra  le  problème  de  Pexistenee  d*nn  des  plus  grasais 
et  des  plus  utiles  travaux  du  1 


[AU  YIlLj 

Idem  Regoier S,  160 

Cavalerie 800 

Génie SiO 

Artillerie 1,385 

Guides  à  pied  et  cheval.  .  .  .  400 

Dromadaires 88 


843 
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12,945 

{La  suite  demain.) 


CORPS  LÉGISLATIF. 
COIVSEIL  DBS  GE«0  GJBIfTS. 

Suite  de  la  Séince  du  18  ycodémiaire. 

Caudin,  Boullay  (de  la  Meurthe),  Chazal , 
Eschatsériaux  jeune  •  Grandmaison  ,  Lecointe- 
PayraTeau ,  Eschassériaux  aine  célèbrent  succes- 
sivement nos  victoires ,  l'humiliation  des  rois  et  lo 
triomphe  de  la  république. 

CONSBIL  DBS  AUCUNS. 
Séance  du  i»  \i 


Message  du  Directoire  annonçant  nos  victoires: 
Garât  célèbre  longuement  ces  nouveaux  triomphes» 
et  prédit  le  plus  brillant  avenir  à  la  république 
française. 


No  21.  Prlmldl  21  Vendémiaire.  (  13  Oct.) 

Rome.  —  L'Italie  est  toujours ,  et  de  tous  côtés, 
dans  l'agitation  la  plus  violente. 

Lahaye,  —  Nouvelle  victoire  remportée  par  les 
Français  et  les  Balaves  sur  les  Russes. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
ABMÉE  D*ORIBnT. 

Suite  dee  relatiaue  de  Vexpédition  de  Surie  et  de  la 
bataille  dAboukir. 

La  19*  demi-brigade,  les  3«  bataillons  des  demi- 
brigades  de  l'expédition  de  Syrie  »  la  légion  nau- 
tique ,  les  dépôts  des  corps  de  cavalerie ,  la  légion 
maltaise,  sont  répartis  pour  les  garnisons  d'Alexan- 
drie ,  de  Damiette,  du  Gaire,  et  pour  former  des 
colonnes  mobiles  destinées  à  contenir  les  pro- 
vinces de  la  basse  Egypte  dans  l'obéissance ,  et  à 
les  protéger  contre  les  Arabes.  Le  général  Dessaix, 
comme  on  l'a  dit ,  occupait ,  avec  sa  division  ,  la 
haute  Egypte. 

(Voyez  la  relation  de  l'expédition  de  la  haute 
Egypte.  ) 

Le  commandement  de  la  province  du  Caire  est 
confié  au  général  Dugua  ;  les  autres  sont  entre  les 
mains  des  généraux  Beillard ,  Lanusse .  Zayous- 
chek  ,  Fugières ,  Leclerc  ,  et  Tadjudant-général 
Almeyrus.  Le  citoyen  Poussielgue,  administrateur 
général  des  finances ,  reste  au  Caire.  Le  payeur 
général  de  l'armée ,  Estève ,  jeune  homme  distin- 
gué ,  suit  Texpédition. 

Le  commandement  d'Alexandrie  était  très-im- 

rirtant  ;  le  général  en  chef  crut  devoir  le  confier 
un  officier  actif ,  qui  réunit  les  connaissances 
de  Tarlillcrie  à  celles  du  génie  et  des  autres  parties 
militaires.  Cette  place ,  par  l'éloignement  du  gé- 
néral en  chef«  devenait  presque  indépendante  sous 
fes  rapports  militaires  et  d'administration  ;  ce  com- 
manoement  était  d'autant  plus  important ,  que  les 
anglais  étaient  en  présence,  et  qu'en  même  temps 
des  symptômes  de  peste  commençaient  à  se  mani- 
fester. Le  général  de  brigade  Marmont  est  chargé 
de  ce  commandement. 
Bonaparte    ordonne  à  Fadjudant-général  AU 


meyrus ,  auquel  il  confie  le  commandement  de 
Damiette,  d*activcr  les  travaux  des  fortificationi. 
N  lui  ordonne  de  faire  embarquer  des  vivres  et 
des  munitions  pour  l'armée  de  Syrie ,  en  profi- 
tant de  la  navigation  du  lac  Menxalè  et  du  port 
de  Tinch,  d'où  1  on  devait  les  transporter  dans  les 
magasins  établis  à  Gatbicfa,  situé  à  cinq  heures  de 
marche. 

Il  ordonne  qu'on  embarque  de  Tartillerie  de 
êièfû  à  Alexandrie  :  l'audace  et  l'opiniâtreté  con- 
duisent souvent  à  la  victoife  ;  Bonaparte  crut 
devoir  braver  la  croisière  anglaise  ;  ces  bâtiments 
sortent. 

11  y  avait  des  frégates  à  Alexandrie  ;  Bonaparte 
ordonne  au  contie-amiral  Perrée  d'appareiller, 
de  nuit,  avec  la  Junon ,  la  Caurageute  et  VAlcette^ 
de  croiser  devant  Jafia,  et  de  90  mettre  en  com- 
munication avec  l'armée.  Il  calcule  qu'il  doit 
arriver  à  une  époque  qu'il  détermine.  Il  fallait 
risquer  ces  moyens  pour  transporter  quelques 
pièces  de  siège ,  dans  le  cas  où  la  place  d'Acre 
opposerait  une  résistance  opiniâtre  ;  d'ailleurs  on 
ne  connaissait  pas  la  force  de  cette  place  ;  les  dif- 
ficultés du  désert  ne  permettaient  pas  de  trans- 
porter des  pièces  de  siège  par  terre. 

Des  mesures  promptes  et  extraordinaires  sont 
prises  au  Caire  pour  réunir  le  nombre  de  cha- 
meaux et  mulets  nécessaires  au  transport  d#  tout 
ce  qui  tient  au  passage  d'une  armée  dans  ledésert  : 
parc  d'artillerie,  vivres ,  munitions ,  eau. 

Des  chaloupes  canonnières  avaient  été  faites  à 
Boulac  et  conduites  à-  Damiette  pour  se  rendre 
maître  de  la  navigation  du  lac  Menxalé. 

Le  général  Klébcr  reçoit  l'ordre  de  s'embarquer 
et  de  partir  de  Damiette  avec  sa  division  pour  se 
rendre  à  Tinch  par  le  lac  de  Henzalé,  et  de  la  à*  Ca- 
thîch,  où  il  a  ordre  d'arriver  le  16  pluviôse. 

16  pluviote.  Le  général  Régnier,  parti  deBelbeis 
avee  son  état-major,  le  4  pluviôse,  pour  se  rendre 
à  Salcbich ,  .ei>  était  reparti  le  14  ,  pour  être  le  16 
du.  même  mois  à  Cathich ,  où  il  a  rejoint  son 
avant-garde  ;  il  en  pari  le  18  et  arrive  devant  El- 
Ariseh  le  21  pluvitse. 

Environ  2,000  hommes  de  troupes  du  pacha 
d'Acre  occupaient  El-Arisch  et  le  fort. 

Affaire  d^El-Âriech ,  le  20  p/uWoff . 

Le  général  Lagrange,  avec  deux  bataillons  de 
la  15*,  un  bataillon  de  la  To^  et  deux  pièces  de 
canon,  forme  l'a  van  t-garde  dusénéral  Resnier. 

Le  20  pluviôse ,  en  approchant  des  fontaines 
de  Messoudiat,  il  aperçoit  un  parti  de  mame- 
louks qui  sont  chasses  par  ses  tirailleurs  ;  il  arrive 
le  soir  au  bois  de  Palmiers ,  près  de  la  mer , 
en  avant  d'EI-Arisch  ;  le  21 ,  il  marche  avec 
sa  colonne  sur  la  gauche  du  village  d'El-Arisch, 
tandis  que  le  général  Régnier  se  dirigeait  sur  la 
droite. 

Le  21  pluviôse,  —  Le  général  Lagrange  se  porte 
rapidement  sur  les  montagnes  de  sable  qui  domi- 
nent El-Arisch ,  il  y  prend  position  et  y  place  son 
artillerie. 

Le  général  Régnier  fait  battre  la  charge  ;  alors 
l'avant-garde  se  précipite  de  droite  et  de  gauche 
sur  le  village  qu'il  attaquait  de  front. 

L'ennemi  occupait  le  village ,  situé  en  amphi- 
théâtre,  bâti  en  maisons  de  pierres  crénelées,  et 
soutenu  du  fort. 

Malgré  la  résistance  la  plus  opiniâtre  et  le  feu  le 

{>liis  vif«  le  \illagc  est  enlevé  à  la  baïonnette; 
'ennemi  se  renferme  dans  le  fort ,  mais  si  précipi- 
tamment ,  qu'il  barricade  les  poites  en  abandon- 
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nant  enTiron  deux  cents  hoffimes ,  qui  sont  tués  ou 
faits  prisonniers. 

Le  général  Régnier  forme  le  s«Nr  même  le  blocus 
du  fort  d'EI-Ârisch  ;  en  même  temps  il  aperçoit 
un  renfort  de  cavalerie  et  d'infanterie  ennemie 
escortant  un  conToi  destiné  à  rapprovisioonement 
d'EI-Ariscfa.  Ces  renforU  s'augmentent  successif  e- 
ment  jusqu'au  25,  où  l'ennemi ,  devenu  audacieux 
par  sa  supériorité  en  cavalerie ,  vient  camper  à 
une  demi-lieue  d'Ël-Ârisch  ,  sur  un  plateau 
couvert  d'un  ravin  très-escarpé ,  et  où  il  se  regar- 
dait comme  inexpugnable. 

Le  général  Klébcr  arrive  avec  quelques  troupes 
de  sa  division.  I^  général  Régnier  lui  fait  part  du 
projet  qu'il  avait  de  surprendre  l'ennemi  dans  son 
camp  pendant  la  nuit  ;  ce  que  le  général  Kléber 
approuve. 

Dans  la  nuit  du  26  au  27 ,  une  i>artie  de  la 
division  Régnier  tourne  le  ravin  qui  couvrait  le 
camp  des  mamelouks ,  tombe  dessus  »  tue  ou 
prend  tout  ce  qui  ne  peut  fuir ,  et  s'empare  de 
beaucoup  de  chevaux  «  chameaux,  des  provisions 
de  bouche  et  de  guerre,  et  de  tous  les  eauipages; 
deux  bevs  et  quelques  kyachefs  sont  tues  sur  le 
champ  de  bataille. 

Le  général  en  chef  était  parti  du  Caire  avec  son 
élat-major  le  22  pluviôse ,  pour  coucher  à  Belbeb, 
le  23  à  Gored ,  le  24  à  Salchich  Je  25  à  KanUra 
dans  le  désert ,  le  26  à  Cathicb ,  le  27  au  puits  de 
Bîr-el-Apt ,  le  28  au  puits  de  Messoudiat ,  le  29  à 
Ël'-Ariscb  ,  où  se  réunissent  en  même  temps  la 
parc  de  l'expédition  ,  la  division  Bon  et  celle  du 
général  Lannes. 

(1)  Le  général  Régnier  avait  fait  tirer  quelques 
coups  de  canon  contre  le  fort ,  et  avait  fait  com- 
mencer des  bovaux  d'approche;  mais  n'ayant  pas 
assex  de  munitions  pour  battre  en  brèche,  il  avait 
foit  sommer  le  commandant  du  fort ,  et  resserré 
le  blocus  :  il  avait  aussi  fait  pousser  une  mine  sous 
une  des  tours  ;  elle  avait  été  éventée  par  l'ennemi. 

L'armée  prend  position  devant  El-Arisch  le  90  : 
Bonaparte  fait  canonner  une  des  tours  du  château; 
la  brèche  commencée ,  il  somme  la  place  de  se 
rendre. 

La  garnison  était  composée  d*Amautes,  de  Man- 
grabins ,  tous  barbares  sans  chefs»  ne  connaissant 
aucun  des  principes  de  la  guerre  reconnus  des 
natîoni  policées.  Us  répondent  qu'ils  veulent  bien 
sortir  du  fort  avec  leurs  armes  et  bagages  pour  se 
rendre  à  Acre. 

Bonaparte  voulait  épargner  le  sang  du  soldat; 
il  diOcre  l'assaut.  Enfin,  le  2  ventôse,  la  garnison, 
forte  de  seize  cents  hommes ,  se  rend  sous  la  con- 
dition d'aller  à  Baydat  par  le  désert  :  une  partie 
des  Maugrabins  prend  du  service  dans  l'armée 
française. 

Nûus  trouvons  dans  le  fort  environ  deux  cent 
cinquante  chevaux ,  deux  pièces  d'artillerie  dé- 
montées, et  des  vivres  pour  plusieurs  jours*  Le  3, 
on  fait  partir  pour  le  Caire  les  drapeaux  et  les 
mamelouks  prisonniers. 

Le  général  Kléber ,  avec  sa  division  et  la  cava- 


(I)  Bonaparte  avait  reça,  le  91 ,  an  eicprès  d'Alexandrie, 
qiu  loi  annonçait  que ,  le  15 ,  la  croisi^  anglaise ,  renforcée  de 
quelques  b&timents ,  bombardait  le  port  et  la  viDe.  Il  Juge  que 
ce  bombardement  ne  pedt  avoir  d'antre  bat  qne  d*arrêier  son 
eipédition  de  Syrie ,  dont  le  moaTement  commcooé  avait  déjà 
alarme  les  Anglais  et  le  pacba  d^Acre;  il  continue  dottc  sa 
nian;be  le  93. 

Les  Anglais  ayant  manqué  leur  bat ,  suivent  le  mouvement 
de  Tannée  et  se  ^rtenldevant  Acre,  après  avoir  jeté  beaucoup 
de  bombes ,  qui  n^ont  eu  d'autre  effet  que  de  couler  deux 
hAliments  de  transport. 


lerie,  était  parti  d'El-Arisch;  le  4,  il  devait <e 
porter  sur  Kan-Iounesse. 

Le  quartier-général  part  d'El-AriKh  le  5 ,  et 
arrive  sur  les  hauteurs  deKan-loupesse ,  sans  avoir 
de  nouvelles  de  la  division  Kléber.  Le  général 
en  chef  pousse  quelaues  hommes  de  son  escorte 
dans  le  village  où  les  Français  n'avaient  pas  encore 
paru.  Quelques  mamelouks  qui  y  étaient  prennent 
la  fuite ,  et  se  retirent  au  camp  d'Abdalla  padia , 
que  nous  vîmes  à  une  lieue  au-delà  deKan-lounesae, 
sur  la  route  de  Gaza. 

Bonaparte  n'ayant  qu'un  piouet  pour  escorte  » 
et  convaincu  que  la  division  Kléber  devait  s'être 
égarée ,  se  reploie  sur  le  Santon ,  trois  lieues  en 
arrière  de  Kan-Iounesse  «  dans  le  désert. 

Arrivés  au  Santon ,  nous  y  trouvons  l'avant- 
garde  de  notre  cavalerie  ;  les  guides  avaient  é^ré 
le  généra]  Kléber  dans  le  désert ,  mats  ayant  arrêté 

3uelques  arabes ,  ils  Favaient  remis  dans  la  route  » 
ont  il  s'était  égaré  d'une  journée.  Il  arrive  le  6  , 
à  huit  heures  du  matin ,  après  quarante-liuit  heures 
de  la  marche  la  plus  fatigante ,  et  sans  eau.  Les 
divisions  Bon  et  Lannes ,  qui  avaient  suivi  ses 
traces,  s'égarent  également  une  partie  du  chemin. 
Arrivés  au  Santon»  la  réunion  des  trois  divisions 
et  de  la  cavalerie,  qui,  d'après  les  ordres,  auraient 
dû  passer  successivement,  épuise  les  puits.  On 
creuse  avec  peine  pour  avoir  queloue  peu  d'eau. 
L'armée  ne  |>eut  sejprocurer  qu'un  légier  soulage* 
ment  à  sa  soif  insuffisant  pour  ses  besoins. 


découvre  la  plaine  cultivée  de  Gasa. 


La  division  du  général  Régnier  avait  l'ordre  de 
rester  à  El-Arisch  jusqu'à  ce  que  les  prisonniers 
de  guerre  fussent  évacués,  que  les  dispositions 
lussent  laites  pour  mettre  le  fort  ea  état  de  défense, 
et  que  le  parc  d'artillerie  fût  en  marche.  Elle  devait 
former  notre  arrière-garde  à  deux  journées  de 
distance. 

A  une  lieue  et  demie  de  Kan-Tounease,  on  ren- 
contre sur  la  route  quelques  colonnes  de  granit , 
Î|ue1ques morceaux  de  marbreépars,  quiannoncent 
es  restes  d'un  ancien  monument,  dont  un  puits 
de  ce  nom  se  trouve  à  150  toises;  mais  il  est  plus 
probable  «  à  en  juger  par  les  ruines  existantes,  que 
c'était  un  caravanserai,où  s'arrêtaient  les  caravanes 
pour  faire  de  l'eau ,  à  l'entrée  du  désert  qui  sépare 
la  Syrie  de  l'Egypte. 

L'armée  venait  de  traverser  quatre- vingtslieues du 
désert  le  plus  aride  ;  car  les  habitations  deCathich 
et  d'El-Ansch  ne  présentent  que  des  butes  de  terre 
et  quelques  palmiers  près  des  puits;  mais  toujours 
un  sable  brûlant  et  aride. 

La  vue  des  plaines  de  Gasa  fit  d'autant  plus  de 
plaisir ,  qu'elfes  sont  bordées  de  montagnes ,  et 
qne  le  site  ressemble  à  celui  de  l'Europe,  et  n'a 
pas  la  monotonie  de  ces  vastes  plaines  d'Egypte 
et  de  ces  sables  brûlants  qui  y  rendent  constam- 
ment l'air  rempli  d'une  poussière  insupportable. 

Abdalla  pacha  et  les  mamelouks ,  campés  en 
avant  de  Kan-Iounesse,  informés  de  l'approche  de 
l'armée ,  avaient  levé  leur  camp  dans  la  nuit  du 
6 ,  et  s'étaient  reportés  sur  Gaza. 

L$  7  vanfose.  —  Le  7 ,  l'armée  marche  sur  Gasa. 
A  deux  lieues  de  cette  place ,  on  aperçoit  sur  les 
hauteurs  un  corps  de  cavalerie  ennemie.  Bonaparte 
forme  ses  trois  divisions  chacune  dans  Tordre 
carré  ;  celle  de  Kléber  a  ordre  démarcher  sur  Gasa  : 
celle  du  général  Bon  ,  au  centre  ;  odie  du  ffénéral 
Lannes ,  gagnait  les  hauteurs  de  notre  droite. 
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poiir  loarner  celles  où  éuit  la  cavalerie  enoemie. 

Moire  cavalerie  et  sii  pièces  d'artillerie,  oom- 
Biandées  par  le  général  Marat,  marchaient  eo 
avant,  se  dirif^eant  vers  la  cavalerie  ennemie. 

L*ennemî  fait  plusieurs  mouvements ,  change  de 
position ,  parait  indécis  ;  enfin  il  s'ébranle  pour 
venir  à  nous  :  mais  il  rétrograde  aussitôt  ;  nous 
marchons  à  lui  au  pas  de  charge  ;  il  se  relire  :  la 
division  Kléber  coupe  et  tue  quelques-uns  de  ses 
tirailh^urs;  notre  cavalerie  manœuvre  pour  engager 
une  affaire ,  mais  elle  ne  peut  y  décider  la  cavalerie 
ennemie  ,  qui  disparaît  à  la  fin  du  jour. 

L'armée  est  à  trois  quarts  de  lieue  en  avant  de 
Gasa,  qui  avait  été  abandonné  dés  le  matin. 

Le  quartier-général  est  établi  à  Gaza;  l'armée 
prend  position  sur  les  hauteurs. 

Gaza  a  un  fort  circulaire  en  bon  état ,  formant 
intérieurement  un  pentagone  d'environ  40  toises 
de  diamètre.  Il  renfermait  quinze  milliers  de 
poudre  ,  des  cartouches ,  quelques  canons ,  des 
gargousses,  et  une  grande  quantité  d'approvision- 
nements de  guerre. 

On  trouve  dans  la  ville  environ  cent  mille  rations 
de  biscuit ,  du  riz,  du  tabac,  des  tentes,  et  beaucoup 
d'orge. 

Les  habitants  avaient  envoyé  au-devant  de 
Bonaparte  :  la  ville  est  traitée  comme  amie. 

Les  8  el  9  ventOH»  —  Le  général  en  chef  passe 
les  journées  du  8  et  du  9  à  organiser  la  place  et  le 
pays  sous  les  rappris  militaires  et  civils.  Il  forme 
un  divan  composé  des  principaux  turcs  «  habitants 
de  la  ville. 

Les  vivres  et  munitions  gue  nous  trouvons  à 
Gaza  sont  d'autant  plus  précieux^  que  ces  objets, 
qui  devaient  nous  suivre,  venant  de  Cathkh, 
étaient  très  en  arrière,  à  cause  de  la  difficulté  des 
transports  dans  les  déserts,  et  devenaient  nuls 
dans  la  position  où  nous  étions. 

(La  iuit9  demain,) 

Du  Mans,  — -  Une  Insurrection  vient  d'éclater 
dans  le  département  de  la  Mayenne  ;  le  ci-devant 
comte  de  Bourmont  est  à  la  tète  des  rebelles  qui 
ont  mis  en  déroute  un  corps  de  troupes  républi- 
caines. 

Paris ,  le  SO  Vendéminire. 

Dépêche  télégraphique  de  Strasbourg  du  19  Ven^ 
démiaire. 

Mayence  est  débloqué.  Dix  mille  paysans  ont  été 
désarmés.  L'ennemi  a  perdu  trois  mille  hommes , 
on  drapeau  et  deux  caissons ,  dans  les  attaques  qui 
ont  été  faites  depuis  Seitz  jusqu'à  Mayence. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ÀNGIBI9S. 
Suite  de  la  Séance  da  18  Yendéiniaire. 
Régnier  célèbreaussi  nos  victoires  sur  la  coalition 
acharnée  à  notre  perte. 

CONSEa  DES  CINQ   CEIfTS. 
ÂddiiîoD  k  la  Séance  da  18  Yendénûaire. 

Andrieux  réclame  contre  la  résolution  adoptée 
hier  relativement  au  Conservatoire  de  Musique , 
et  demande  que  le  projet  soit  examiné  de  nouveau  : 
adopté.  —  Dcstrem  fait  autoriser  le  Directoire  à 
prélever  une  somme  de  90  millions  sur  l'arrière 
des  contributions  pour  assurer  leservioe  da  premier 
trimestre  de  Pan  y  m. 

Séance  da  19  Yendémiaire. 
On  reprend  la  discussion  sur  l'École  j|>olytech- 
nique.  Delbrel  attaque  certaines  dispositions  du 
projet  ;  Laurent  (du  Bas-Rhin)  les  défend. 


N«2a.  Um^M  S2  ¥emdléMtelm.(  14  Octobre.  ) 

Gênes,  —  La  conduite  des  Impériaux  excite 
beaucoup  de  plaintes  et  fait  rej^etter  les  Français. 

Lahaye.  —Les  Bataves  continuent  à  se  défendre 
victorieusement  contre  les  Anglo-Russes  :  le  quar- 
tier-général du  duc  d'York  est  k  Alkmaër. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

ABHÉE  D*ORIEia'. 

Suiie  des  relations  de  fexpêdition  de  Syrie  et  de  la 

bataille  d^Aboukir. 

Le  10  oenloftf.— Le  10,  le  quartier-p;énéral  de 
Tannée  se  met  en  marche  sur  Jaffii ,  ou  l'ennemi 
rassemblait  ses  forces  pour  s'y  défendre.  On  couche 
à  Esdodes  le  11 ,  et  le  12  à  Ramiey ,  bourg  habité 
en  grande  partie  par  des  chrétiens.  Nous  y  trou- 
vons des  magasins  de  biscuit  que  l'ennemi  n'avait 
pas  eu  le  temps  d'évacuer  :  on  en  trouve  également 
au  gros  village  de  Ledda. 

Quelques  arabes  rôdaient  pour  piller  ces  villages; 
ils  sont  repoussés  par  nos  partis. 

Le  13  ventôse.  —  Le  13,  la  division  Kléber  for- 
mant ra%ant-garde ,  marche  sur  Jaffa.  L'ennemi  à 
son  approche ,  rentre  dans  Tenceinte  de  la  place, 
et  canonne  la  division  qui  prend  position. 

Bonaparte  et  les  autres  divisions  arrivent  succes- 
sivement; la  division  Kléber  et  la  cavalerie  ont 
ordre  de  se  porter  en  avant-^arde  sur  la  rivière  de 
Lahoya ,  route  d'Acre,  à  environ  deux  lieues,  pour 
couvrir  le  siège  de  Jaffa. 

Le  li  ventôse.  —  Les  divisions  Bon  et  Lannes 
forment  l'investissement  de  la  place.  Ces  divisions 
prennent  leurs  camps  sur  les  hauteurs.  Le  14  au 
soir ,  on  reconnaît  la  place.  Le  front  d'attaque  est 
décidé  au  sud,  sur  les  hauteurs  qui  bordent  la  mer, 
et  qui  arrivent  ft  la  partie  de  défense  la  plus  éle- 
vée et  la  plus  forte  de  la  place. 

Jaffo  est  fermée  d'une  muraille  sans  fossé ,  flan- 
quée de  bonnes  tours  avec  du  canon.  Sur  la  mer 
se  trouvent  deux  forts  qui  défendent  le  port  et  la 
rade  ;  cette  place  paraissait  bien  armée. 

Le  15  ventôse.  —  Dans  la  nuit  du  14  au  15 ,  on 
ouvre  la  tranchée  ;  on  travaille  à  établir  une  bat- 
terie de  brèche  contre  la  tour  carrée  la  plus  do- 
minante, et  deux  contre-batteries.  Une  autre  bat- 
terie est  construite  au  nord  de  la  place,  pour  faire 
diversion  par  une  fausse  attaque. 

Le  16  ventôse,  —  Les  journées  du  15  et  du  16 
sont  employées  à  perfectionner  ces  travaux. 

L'ennemi  tente  deux  sorties  ;  il  est  forcé  de 
rentrer  avec  une  grande  perte  d'hommes  tués  ou 
blessés. 

Le  16  au  matin»  les  batteries  commencent  leurs 
feux  ;  à  quatre  heures  du  soir ,  la  brèche  parait 

Sraticable  ;  l'assaut  est  ordonné  ;  les  carabiniers 
e  la  12*  légère  s'élancent  les  premiers;  l'adjudant- 
général  Rambeaud,  l'adjoint  aux  adjudants-géné- 
raux ,  Néthervood ,  l'ollicîer  du  génie  Yemois 
marchent  à  la  tète,  ayant  avec  eux  des  ouvriers 
du  génie  et  de  l'artillerie  :  le  chef  de  brigade  de  la 
22«  légère  est  tué. 

Nos  i>raves  se  précipitent  à  la  brèche  ;  ils  la  gra- 
vissent malgré  quelques  feux  de  flanc  que  nous 
n'avions  pu  éteindre.  Ils  se  logent  dans  la  tour 
carrée,  et  la  couronnent.  L'ennemi  fait  des  efforts 
pour  attaquer  et  repousser  nos  troupes  qui  se 
trouvent  soutenues  par  la  division  Lanusse  et  par 
notre  artillerie  qui  mitraillait  la  ville ,  en  suivant 
les  progrès  que  faisaient  nos  soldats;  ils  gagnent  de 
toit  en  toit  f  de  rue  en  rue  ;  bientôt  ils  ont  cou- 
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ronnè  et  pris  le  fort  ;  ils  sont  sur  le  port  ;  la  terreur 
s'empare  dé  la  garnison  ;  la  jplus  grande  partie  est 
passée  au  fil  de  Tépée  ;  environ  trois  cents  égyp- 
tiens échappés  à  l'assaut  sont  renvoyés  en  Egypte 
et  rendus  a  leurs  ramilles. 

Nous  avons  eu  une  trentaine  d'hommes  de  tués, 
tant  sur  la  brèche  que  dans  la  tille  »  et  quelques 
blessés. 

La  garnison  était  composée  de  douze  cents 
canonniers  turcs  et  d'environ  deux  mille  cinq 
cents  maugrabins  ou  arnaules ,  et  quelques  égyp* 
tiens. 

Nous  avons  trouvé  dans  la  place  dix  pièces  de 
canon  ou  obusiers  de  16 ,  formant  l'équipage  de 
campagne,  envoyé  par  le  grand-seiffneur  à  Djezzar, 
une  vingtaine  de  mauvaises  pièces  de  rempart,  tant 
en  fer  qu'en  bronze. 

Is  17  v9nto»9^  —  Bonaparte,  maître  de  tous  les 
forts,  fait  épargner  les  habitants  ;  le  général  Robin 
prend  le  commandement  de  la  place.  Il  parvient 
a  arrêter  les  désordres  qui  suivent  un  assaut  dé- 
fendu avec  Topiniàtreté  de  barbares  qui  ne  con- 
naissent aucun  des  usages  de  la  guerre  entre  les 
nations  policées.  Les  habitants  sont  protégés,  et,  le 
il,  chacun  était  rentré  dans  son  habitation  :  on 
trouve  dans  le  port  une  quinzaine  de  petits  bâti- 
ments de  commerce. 

Bonaparte  forme  un  divan  composé  des  turcs  les 
plus  notables  du  pays  ;  il  ordonne  les  mesures  né- 
cessaires pour  remettre  la  place  en  état  de  défense; 
il  fait  établir  un  hôpital. 

Jafla  était  pour  l'armée  une  place  de  la  plus 
haute  importance  :  elle  devenait  le  port  de  l'en- 
trepôt pour  tout  ce  qui  devait  nous  arriver  de 
Damiette  et  d'Alexandrie. 

Ce  commandement  est  confié  à  Tadjudant-gè- 
néral  Grésieu,  militaire  distingué  sous  tous  les 
rapports  :  il  meurt  de  maladie  peu  de  temps  après 
son  séiour  à  Jaffa. 

La  division  Hè^nier  était  arrivée  à  Ramley  le  19 
ventôse  ;  elle  avait  reçu  l'ordre  d'y  prendre  posi- 
tion ;  elle  reçoit  celui'de  se  rendre  à  Jafla,  de  foire 
partir  les  convois  de  vivres  et  de  munitions  qui 
devaient  nous  suivre  ,  et  de  se  mettre  en  marche 
deux  jours  après  l'armée  pour  la  joindre  à  Acre, 
en  suivant  la  roule  de  la  mer  par  Césarée  et  par 
Canloura. 

Affaire  de  Konnm ,  le  25  tientoêe, 
La  division  Klcbcr ,  campée  à  Miski,  où  elle  avait 
couvert  le  siège  de  Jafla  ,  le  2i  ,  les  divisions  Bon, 
Lanncs  et  le  quartier-général  parlent  de  Jafla  et 
campent  à  Misky. 

Le  25  veniotc.  L'armée  se  met  en  marche  pour 
Zctta.  A  midi,  l'avant- garde  a  connaissance  d'un 
corps  de  cavalerie  ennemie^Abdalta  ,  pacha  ,  a\oc 
mille  chevaux,  était  sur  les  hauteurs  de  Kqrsnm. 
ayant  à  sa  gauche  un  corps  d'environ  cinquante 
mille  naplousains  qui  occupaient  la  montagne;  son 
projet  était  d'arrêter  l'armée  prenant  position  sur 
son  flanc  ,  de  l'inquiéter  et  l'obliger  à  s'engager 
dans  les  montagnes  de  Naplouz,  afin  de  retardfer  sa 
marche  sur  Acre. 

Les  divisions  Kléber  et  Bon ,  la  cavalerie ,  mar- 
chent sur  la  cavalerie  ennemie,  qui  fait  diflèrents 
mouvements,  mais  qui  évite  le  combat.  La  division 
Lannes  a  ordre  de  se  porter  sur  la  droite  pour 
couper  Abdalla ,  pacha  des  naplousains ,  déjouer 
son  projet, en  le  forçant  à  sereptoyer  sous  Acre  ou 
Damas.  Celte  division  s'emporte  a  trop  d'ardeur , 
eHe  se  lance  dans  les  montagnes  et  attaque  les  na- 

Klousains,  qui  prennent  la  fuite  ;  l'infanterie  légère 
»  poursuit  trop  loin.  Le  général  s'aperçoit  que 
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l'armée  contimiail  sa  marche  en  pooraiiifint  Ab- 
dalla ,  pacha .  qui  vmi  pris  la  route  d'Acre  ;  il  bit 
rappeler  plusieurs  fols  son  infanterie  légère  ensagèe 
dans  une  guerre  de  rochers  difficiles  et  qui  n'avait 
aucun  but.  Elle  se  retire  après  plusieurs  ordres 
réitérés  ;  mais  les  naplousains  regardent  ce  moïK- 
vement  comme  une  retraite ,  suivent  notre  infui- 
terie  légère ,  la  fusillant  dans  les  rochers  d'où  ils 
nous  blessent  une  trentaine  d'hommes  et  tuent  le 
citoyen  Barthelemi ,  chef  de  la  69*  demi-brigade  ; 
ils  rarrêtent  au  débouché  des  montagnes.  Cette 
aflaire  a  coûté  aux  naplousains  plus  de  deux  cents 
hommes  tués  on  blesses. 

L'armée  et  le  quartier-général  bivouaquent ,  le 
25 ,  à  la  tour  de  Zetta ,  à  une  lieue  de  Korsnm. 

Le  26,  on  campe  à  Saharien  ,  au  dètiouchè  des 
gorj;es  du  Mont-Carmd ,  sur  la  plaine  d'Acre.  La 
division  Kléber  se  porte  sur  Gafira ,  aue  l'ennemî 
avait  abandonné  à  notre  approche.  Nous  y  trou- 
vons environ  vingt  mille  rations  de  biscuit  et 
autant  de  ris. 

Une  escadre  de  deux  vaisseaux  anglais,  une 
frégate  et  deux  avisos  étaient  mouillés  dans  la  rade 
de  Gaîfla. 

Le  port  de  Ga^Ifla  devait  nous  être  de  la  plus 
grande  utilité ,  si  le  fort  eât  été  armé  ;  mais  l'en- 
nemi avait  évacué  avec  ses  troupes  toute  rariillerie 
et  les  munitions.  On  s'empare  des  magasins  de  vi- 
vres, et  on  laisse  une  garnison  disns  le  château. 

Caifla  est  fermé  de  bonnes  murailles  flanquées 
de  tours  ;  un  château  défend  le  port  et  la  rade  ; 
une  tour  crénelée ,  avec  des  embrasures  ,  domine 
la  ville  à  cent  cinquante  toises,  sur  une  éminenot 
où  elle-même  est  dominée  par  te  Mont-Carmel  : 
cette  place  n'est  pas  tenable  contre  du  canon. 

£e  27  venlo$e.  Le  quartier-général  et  l'armée  se 
mettent  en  mouvement  pour  marcher  sur  Acre  ; 
les  chemins  étaient  mauvais ,  le  temps  brnmeui. 
L'armée  arrive  très-tard  à  l'embouchure  de  la 
petite  rivière  d'Acre ,  qui  est  environ  i  quinte 
cents  toises  de  la  place. 

La  rivière  coule  dans  un  fond  marècageui. 
Bonaparte  ne  croit  pas  devoir  ordonner  ce  passage 
diflîcile  pendant  la  nuit,  d'autant  que  Tennemî 
avait  fait  paraître  quelques  tirailleurs  d'infanterie 
et  de  cavalerie  sur  l'aulre  rive. 

On  s'occupe  dans  la  nuit  de  faire  un  pont  ;  le  28» 
au  jour,  toute  l'armée  passe. 

(La  suite  demain.) 

Strasbourg.  —  Le  prince  Charles  se  rend  en 
toute  hâte  à  Schaflhouse ,  pour  opérer  sa  jonction 
avec  Suwarow. 

Le  ministre  des  relations  extérieures  présente 
au  Directoire  MM.  Musquiz,  ambassadeur,  et 
Massaredo ,  envoyé  extraordinaire  :  discours  de  ce 
dernier  ;  réponse  du  président  du  Directoire. 

—  Analyse  de  l'opéra  â'Âriodant ,  représenté  an 
théâtre  de  TOpéra-Comique  ;  parole  d'Uoflionann , 
musique  de  Méhul.  

CORPS   LÉGISLATIF. 
CONSEIL.  DES  AlfCIErfS. 
Séance  da  19  Teodémiaire. 
Guyomard  parle  eu  faveur  de  la  résolution  rela- 
tive  aux   dépenses   du  ministère  des  finances. 
Rivoalland  parle  dans  le  méfme  sens  ;  Lebmxrépond 
aux  objections  faites  contre  son  rapport  ;  la  réso- 
lution est  approuvée.  —  Approbation  de  la  résolu- 
tion qui  déclare  que  les  armées  d'Orient ,  d'Uelvétie 
et  de  Batavie  ne  cessent  da  bien  mériter  de  b 
patrie. 


[AH  vni.] 
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CONSBIL  DBS  CINO  CBUTS. 

SéMMe  éà  ai  JmHhmnn. 

Un  message  da  Directoire  est  la.  H  esl  ainsi 
conçn: 

Draprès  les  premiers  détails  qni  sont  parvenus 
an  Directoire  sur  les  diflèrentes  aflàires  qni  ont  en 
lien  depuis  le  3  jnsqn*aa  16  da  mois,  la  perle  to- 
tale de  rennemi  s'élèYe  à  plos  de  trente  mille 
hommes. 

Les  républicains  ont  développé  dans  ces  af- 
Isirés  an  caractère  de  braToure  toi^joars  étonnant» 
malgré  le  grand  nombre  d'exemples  qu'ils  en  ont 
donné. 

An  passase  de  la  Lintb  »  deax  cents  nageurs ,  le 
sabre  aux  dents,  la  pique  à  la  main ,  ont  francfai 
la  rÎTÎère ,  formé  Tavant-garde ,  égorgé  les  postes 
ennemis,  et  préparé  ainsi  les  succès  delà  Journée. 

L'infanterie  et  l'artillerie  légère  se  sont  immor- 
talisées ;  l'artillerie  légère ,  chargée  et  sabrée  an 
milieu  de  la  mêlée  •  ne  cessait  de  manœuvrer  et 
de  tirer  à  mitraille.  Partie  de  l'infanterie ,  après 
avoir  accueilli  la  cavalerie  ennemie  par  le  feu  le 

Ïilus  vif  et  le  plus  soutenu ,  la  recevait  jusque  sur 
es  baTonkiettes  sans  bouger  d'une  ligne ,  tandis 
qu'une  autrepartie  de  cette  inflinteriela  chargeait 
sur  son  flanc  avec  une  audace  sans  exemple. 

Un  combat  a  aussi  eu  lieu  à  Constance;  Une 
dépèche  télégraphique  d'hier  en  donne  les  ré- 
sultats. L'ennemi  a  été  battu  et  repoussé  au-delà 
du  Rhin.  Il  a  perdu  deux  mille  hommes  en  tués 
ou  blessés ,  et  mille  prisonniers.  Les  républicains 
lui  ont  pris  en  outre  six  drapeaux  et  plusieurs 
canons.  Un  des  cheik  du  corps  de  Gondé  se  trouve 
parmi  les  morts. 

L'armée  du  Rhin  a  obtenu  de  son  côté  un  avan- 
tage intéressant  sur  l'ennemi.  Le  Directoire  en 
a  été  informé  le  19  au  soir  par  une  dépèche  dont 
voici  la  teneur  ; 

Mavence  est  débloquée,  dix  mille  paysans  ont 
été  desarmés.  L'ennemia  perdu  trois  mille  hommes, 
un  drapeau  et  deux  caissons  dans  les  attaques  qui 
ont  été  Ikites  depuis  Sels  Jusqu'à  llayence. 

^  Les  cris  de  rive  Im  RiffMique  !  succèdent  à  la 
lecture  de  ce  message. 

'-  Un  corps  de  musique  exécute  des  airs  patrio- 
tiques. 

-^  La  salle  retentit  d'acclamations. 

—  Crochon  célèbre  nos  nouvelles  victoires  et 

Sroposc  de  déclarer  que  Tarmce  dn  Rhin  et  du 
lannbe  a  bien  mérité  de  la  patrie.  Approuvé. 
Des  lettres  d'Arau,  du  16  vendémiaire,  an- 
noncent que,  dans  la  dernière  bataille ,  six  mille 
russes  sont  restés  sur  la  place  à  Claris  ;  le  général 
des  cosaques  a  été  tué  ;  le  commissaire  ordonnateur 
de  l'armée  russe  a  été  pris  avec  une  seconde  caisse 
militaire  et  cinq  mille  hommes.  Nous  avons  repris 
depuis  le  Mont-Cothard ,  gardé  par  six  mille 
russes.  Nos  soldats  regorgent  de  butin. 


N«  23.  VrMl  23  ¥eBdéaataiw.  (15  oct.) 


Olarit.  La  misère  est  excessive  dans  les  villages 
que  les  russes  et  les  autrichiens  ont  traversés,  m 
èfalue  à  quarante-cinq  mille  le  nomlNre  de  Russes 
et  d'Autrichiens  tués  ou  pris  en  Soime,  depuis 
un  mois. 

La  Bau€,  Nouvelle  victoire  remportée  par  le 

Îbnéral  Brune  :  les  Français  sont  entrés  dans 
Ikmaér. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
AXMÉB   D*0R1BNT. 


StdUdeêraaiimuderiOféâiUan  de  Syrie  et  de  la 
balaiUed^Aboukir. 

L#28«fiiloie.— Le  général  en  chef  se  porte 
sur  une  hauteur  qui  domine  Saint-Jean-d'Acre , 
à  mille  toises  de  distance  ;  il  fait  attaquer  l'ennemi 
qui  était  dans  les  jardins  autour  de  la  place,  et 
I  oblige  de  rentrer  dans  la  ville. 

L'armée  campe  sur  une  hauteur  Isolée,  qui 
borde  la  mer  parallèlement ,  à  environ  mille  toises 
de  distance,  et  qui  se  prolonge  jusqu'au  Cap- Blanc, 
à  environ  une  lieue  et  demie  au  nord ,  dominant , 
à  rouest,  une  plaine  d^environ  une  lieue  trois 
quarts  de  longueur,  bornée  par  les  montagnes 
qui  se  trouvent  entre  Acre  et  le  Jourdain. 

Les  marins  trouvés  à  CalfEi ,  ceux  trouvés 
dans  les  villages  de  Schcflamz  et  Naxareth,  sont 
destinés  à  la  subsistance  de  l'armée.  Les  moulins 
de  Ranoux  et  de  Kerdannè  sont  employés  à 
moudre  des  blés.  L'armée  n'avait  pas  eu  de  pain 
depuis  le  Caire. 

Bonaparte  fkit  occuper  le  château  de  Saffet, 
Nauretn ,  Scheflamz,  pour  éclairer  les  débouchés 
de  la  route  de  Damas. 

Le  29,  les  sénéraux  Dommartin  et  Caflarelli  font 
une  reconnaissance  de  la  place  ;  on  se  décide  à 
attaquer  le  firent  de  l'angle  saillant  à  Test  de  la 
ville.  Le  chef  de  brigade  dn  génie ,  Samson ,  est 
blessé  d'une  balle  qui  lui  traverse  la  main  :  on 
n'avait  pu  encore  eu  de  nouvelles  de  l'artillerie  de 
sito  embarquée. 

Le  30  venloie.  —  Le  30 ,  on  ouvre  la  tranchée 
à  environ  cent  cinquante  toises  de  la  place,  profl- 
lant  des  Jardins ,  oes  fossés  de  rancienne  ville ,  et 
d'nn  aqueduc  qui  se  Joint  au  glacis  de  la  fille.  Les 
postes  sont  étaolis  pour  bloquer  la  place,  de  ma- 
nière à  tenir  l'ennemi  dans  ses  murs,  et  à  le 
repousser  avec  avantage  en  cas  de  sortie.  On 
commence  le  travail  des  batteries  de  brèche  et  des 
contre-batteries. 

Le  commandant  de  l'escadre  anglaise  savait 
qu'il  7  avait  beaucoup  d'approvisionnements  de 
bouche  à  Caiflb  ;  il  fait  le  projet  de  les  enlever  , 
ainsi  que  quelques  petits  bâtiments  qui  nous 
étaient  arrivés,  apportant  des  vivres  de  Jana. 

Bonaparte  avait  provisoirement  confié  le  com- 
mandement de  CaTna  au  chef  d'escadron  Lambert, 
militaire  distingué. 

Le  2  germinal.  —  Le  2 ,  on  entend ,  du  camp 
d'Acre,  une  vive  canonnade  vers  Calfia ;  bientôt 
nous  apprenons  que  plusieurs  chaloupes  anglaises, 
armées  ne  caronades  de  trente-deux,  étaient  venues 
attaquer  Calffa ,  et  s'étaient  portés  vers  nos  bâti- 
ments pour  s'en  emparer  ;  que  le  chef  d'escadron 
Laml)ert  avait  ordonné  qu'on  laissât  approcher 
les  Anglais  Jusqu'à  terre  sans  démasquer  aucun 
mouvement  de  défense  ;  qu'il  avait  masqué  éga» 
lement  un  obusier  :  qu'il  avait  embusqué  environ 
soixante  hommes  composant  sa  garnison  ;  qu'au 
moment  où  l'ennemi  touchait  terre ,  il  s'était  Jeté 
sur  lui ,  ftiisant  un  feu  de  mousqueterie  très-vif; 
qu'il  avait  abordé  une  des  chaloupes  dont  il  s'était 
emparé ,  ainsi  que  d'une  pièce  de  trente-deux,  et 
fiiit  dix-sept  prisonniers  anglais  ;  qu'il  avait  tiré 
son  obusier  sur  les  autres  chaloupes ,  qui  avaient 
pris  la  fuite,  ayant  presque  tous  leurs  équipages 
tués  ou  blessés  y  dont  deux  officiers. 

Le  Commodore  anglais  abandonne  ses  projets 
hostiles  contre  Cafffii  ;  il  vient  mouiller  devant 
Amrt. 


[AU  niL)  848 

Le  6  gerwUnal.  —  Les  trataos  do  siège  sont  con- 
tinaès  avec  activité.  Le  6,  l'enDemi  âSectae  ane 
sortie  où  il  est  repoussé  avec  perte.  Le  8 ,  les  bat- 
teries de  brèche,  les  contre^batieries  soot prêtes. 
Notre  artillerie  de  siège  n'était  pas  encore  arrivée; 
on  y  plaça  l'artillerie  de  campagne ,  consistant  en 
quatre  pièces  de  douxe ,  hait  pièces  de  huit  et 
quatre  obnsiers. 

Au  jour  ,  on  commence  la  brèche  sur  la  tour 
d'attaque  ;  vers  trois  heures  après-midi  »  elle  se 
trouve  percée  :  on  avait  poussé  un  rameau  de  mine 
pour  faire  sauter  la  contrescarpe.  La  mine  joue; 
on  croit  l'eflet  suffisant  :  l'impatience  des  troupes 
décide  l'assaut.  On  Jugeait  la  brèche  semblable  à 
celle  de  Jaffa  :  les  grenadiers  s'élancent,  mais  se 
trouvent  arrêtés  sur  le  bord  d'un  fossé  de  quinze 
pieds ,  revêtu  d'une  bonne  contrescarpe.  Cet 
obstacle  ne  ralentit  pas  l'ardeur.  On  place  les 
échelles  ;  la  tète  des  grenadiers  descend  ,  mais  la 
brèche  étaitencore  de  huit  à  dix  pieds  au-dessus 
des  décombres.  Quelques  échelles  y  sont  placées; 
^adjoint  aux  adjudants-généraux ,  Hailly .  monte 
le  premier ,  il  gravit  la  brèche ,  il  est  tué.  Le  feu 
de  la  place  était  terrible  ;  la  contrescarpe  arrête  et 
force  a  la  retraite  une  partie  des  ffrenadiers  destinés 
à  soutenir  les  premiers.  Les  adjudants-généraux 
Lescales  et  Laugier  sont  tués. 

Un  premier  mouvement  de  terreur  s'était  déjà 
emparé  de  l'ennemi ,  il  fuyait  sur  le  port ,  mais  il 
est  ramené  à  la  brèche ,  où  se  portent  les  plus 
braves  des  troupes  de  Djezxar.  La  hauteur  de  la 
brèche  aux  décombres  empêchait  nos  grenadiers  d*y 
monter ,  ce  qui  donne  à  l'ennemi  le  temps  de  revenir 
sur  le  haut  de  la  tour ,  de  lancer  des  pierres ,  des 

grenades  et  des  matières  incendiaires.  Le  peloton 
es  grenadiers  parvenus  au  pied  de  la  brèche  ne 
pouvant  la  franchir ,  est  forcé  à  rentrer  dans  nos 
Dovaux.  Six  hommes  sont  tués ,  et  vingt  blessés. 

La  prise  de  Jafla  avait  donné  une  conflance  qui 
avait  fait  voir  la  place  d'Acre  avec  moins  d'impor- 
tance qu'elle  n'en  méritait  peut-être.  On  n'avait  pas 
bien  reconnu  le  fossé;  on  avait  jugé  la  contrescarpe 
d'un  léger  obstacle;  on  la  crovait  désradée,  et 
dans  quelques  parties,  on  avait  jugé  qu'il  n'y  avait 

Su'un  talus.  Enfin  l'ardeur  de  monter  à  l'assaut 
t  qu'on  assura  que  la  mine  avait  fait  sauter  la 
contrescarpe,  tandis  qu'elle  n'avait  fait  qu'un 
entonnoir  sur  le  glacis. 

Le  S  germinal.  >~  Le  12 ,  une  frégate  mouille 
dans  la  radedeCaTfTa;  nous  apprenons  peu  d'heures 
après  que  le  chef  d'escadron  Lambert  «  ayant  vu 
le  pavillon  turc ,  avait  ordonné  aux  Français  de  la 
garnison  de  ne  pas  se  montrer  ;  la  frégate  turque, 
ignorant  notre  arrivée ,  envoie  son  canot  à  terre 
avec  son  second  et  vingt  hommes.  Ils  débarquent  : 
alors  les  Français  les  enveloppent ,  les  font  prison- 
niers, et  s'emparent  de  leur  canot. 

Le  10,  l'ennemi  fait  une  sortie;  il  est  repoussé 
arec  une  perte  considérable.  Le  chef  de  brigade 
du  ^énie ,  Detroyes  est  tué. 

Djezzar  avait  envoyé  des  émissaires  à  Alep ,  à 
Damas ,  à  Sald ,  aux  naplousains ,  avait  fait  passer 
beaucoup  d'argent  pour  lever  en  masse  tous  les 
mulsulmans  en  état  de  porter  les  armes,  afin, 
disait-il ,  dans  ses  firmans,  de  combattre  les  infi- 
dèles ;  il  annonçait  que  nous  n'étions  qu'une 
poignée  sans  artillerie ,  qu'il  éUit  soutenu  par  des 
forces  anglaises  formidables,  qu'ils  n'avaient  qu'à 
paraître  pour  nous  exterminer. 

Nous  apprîmes  par  des  chrétiens^  qu'il  se  faisait 
des  rassemblements  à  Damas ,  «t  que  des  approvi- 
sionnements considérables  se  faisaient  au  fort  de 
Tabarié ,  occupé  par  les  maugrebins. 
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Djenar  eroyait  toir  paraître  «  d*un  moment  à 
l'autre ,  Tarmée  oombinie  à  Damas,  ce  qui  l'enoou- 
raceait  à  Caire  des  sorties. 

Le  12 ,  notre  artillerie  de  siège  n'était  point 
encore  arrivée  :  nous  apprenons  au  contraire  que 
trois  bâtiments  de  la  iiotille  qui  était  partie  de 
Damiette  chargée  de  provisions  de  boucne  et  de 
guerre ,  s'étaient  égarés ,  et  dans  la  brume  avaient 
donné  dans  l'escadre  anglaise ,  qui  les  avait  pris; 
le  reste  était  arrivé  à  Jafla. 

Quelques  pièces  de  siège  étaient  sur  les  trois 
bâtiments  pris.  Bonaparte  expédie  au  contre-amiral 
Perrée  et  à  Damiette  pour  les  remplacer. 

Le  12,  on  bat  de  nouveau  en  brèche ,  et  on  fait 
sauter  un  morceau  de  la  contrescarpe.  Bonaparte 
ordonne  qu'on  tente  de  se  loger  dans  la  tour  de 
brèche;  mais  l'ennemi  avait  tellement  rempli  cette 
tour  de  bois ,  de  sacs  à  terre  et  de  balles  de  coton, 
dans  lesquelles  nos  obus  avaient  mis  le  feu ,  que 
la  tentative  fut  infructueuse. 

Nous  attendon!!  notre  artillerie  de  siège  et  de 
nouvelles  munitions  pour  former  une  autre  attaque; 
pendant  ce  temps  on  s*occupe  de  pousser  un  rameaiu 

nr  établir  une  mine  sous  la  tour  de  brèche  et 
iire  sauter.  Cet  ouvrage  était  important ,  l'en- 
nemi qui  s'en  aperçoit ,  cherche  à  s'emprer  de 
rentrée  de  la  mine,  mais  toujours  infructueuse- 
menL  {La  iuile  demain.) 

AEMÉB  WJ  DAimBB. 

Masséna ,  général  en  chef,  au  Directoire  exécutif 
de  la  république  firançaiee, 

Aa  quartiar-géttëral  i  Ztufrb,  la  17  Vaniëaiafra ,  n  t. 

Giloyait  difedeort, 

Ofaliaé  dé  ne  porter  gnccewif  cmeiit  tar  les  diven  poînU  de 
la  Ugoe  où  m'eppdaieDtrargeiiceeiriiiipartftDcedesopéniiMaB 
militairefl  qui  y  oot  ea  liea  sans  iotenuption,  je  n'ai  pa  tous 
inslmire  encore  qae  par  des  dépêches  télégraphiques,  dea 
monremenU  de  rannée ,  depuis  le  3  da  courant  jnsqa^aa  16  ; 
maisjeTaisyaappléeriiaffle  prias  de  ces  moareaieBU,  m 
BtleBdanlf|iiejep«sse(efairedaiH  niapport  délaiHé  que  js 
vous  enTerrai  stoc  les  drapeaux  pds  sur  renneini. 

Tavais  dsTant  moi  Tannée  rosse  de  Korsakow.  Il  oocnpsil 
la  Ii|pM  de  Znrièh^  au  ooofluent  de  TAar  dans  le  Bhinj  ramée 
aotnehienne,  commandée  par  Holi^  (ce  coqis  occupait  la  riT« 
droite  de  k  Linth)  et  enfin  le  corps  du  général  autricfaica 
JeHakicb,  qui  occupait  les  débouchés  des  grisons. 

A  la  faTeur  d*une  fausse  attaque  dirigée  sur  Biuck  par  le 
sénéral  Ménard,  pour  ailîrer  sur  ce  |KMnt  use  partie  des  fbroes 
de  rennemî,  j'ai  passé,  le  3  yendémiaire,  la  Limmatde  tîto 
force  à  DiétSkon,  et  la  Linth  entre  les  lacs  de  Zurich  et   de 

àl'cm 
.  ei  sous  la  proleciSon  de  notre  artillerie; 
et  eo  moins  de  deux  heures,  grâce  à  l'habileté  des  pontonniers^ 
dirigés  par  le  cherd*artillerie  Dedon  ,  nous  avons  eu  un  peut 
sur  hiLnnmat  et  huit  mille  hommes  sur  Tautre  htc.  Le  géoétul 
Gaaan  commandait  raTant-garde  sous  les  oidres  du  généial 
Lorge ,  qui  «oramaodait  la  dirision. 
Au  passage  de  la  Linth,  deux  cento  uai 


Au  passacede  DiélikoD,  les  bateaux  ont  été  lancés 
Boos  le  feu  de  IV 


deats,  la  pu|ue  à  la  OMÛn,  ont  franchi  la  Linth  ,fait  TaTaoï- 
K>ni«>  égorgé  les  potfes  eonemis^e»  préparé  ainsi  ks  succès 
de  la  journée. 

Le  général  Souk  conmsndrit  cette  cnératfoa. 

Le  résulut  delà  batsiUcUTiéeàlasuitede  cesdeuxnssages, 
a  été  roccopadon  dto  la  partie  occidentale  de  Zurîcb-Berg ,  et 
notre  établissement  sur  loitfe  la  rive  droite  de  la  Linomai. 

Zuikfa,  sommée  de  se  rendre,  avait  offert  de  le  faire  à  des 
coDdkioas  dootparde  aurait  été  acceptée;  mais ,  par  une  Krodié 
inouïe,  les  avant-pestes  fusses  ayant  lire  sur  nos  parlementaires, 
«t  avant  blessé  deux  trompettes, /ai livré  à  renwmi  la  bataille 
du  é,âlasuitedelaquelkZuricnaéléprisedevivelbrce. 

Les  généraux  Mortier  et  Klein  commandaient  Faluque  de 
Zurich  sur  la  rive  gauche;  Lorge ,  sur  la  rive  droite. 

Dans  le  même  temps  Suwarovr,  dontia  marche  était  com- 
binée avec  rattaqoe  prochaine  que  devaknt  iaire  coitfra  aons 
les  armées  de  Hou  et  de  Korsakow ,  forçait  le  passage  du 
Golbard ,  et  marchait  en  masse  sur  les  petits  cantons ,  pour  aller 
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deli  le  réunir  k  cet  dpai  ariDées ,  en  prendre  le  cominande- 
meni  et  envahir  à  leor  tôle  le  territoire  fîrançtif. 

KorsalDw  battu ,  DoU  tué ,  Suwarow  ne  pouvait  plus  espérer 
de  vaincre. 

Je  dirigeais  sur  BdiwiU  la  division  Mortier ,  sur  Wesen  la 
division  Soult,  alors  commandée  par  le  général  Oann,  et  ie 
■ardnis  moi-même  sur  Altorf  :  mais  Suwarow  avait  passé  du 
Scfaachenthal  dans  le  Muttentbal  ;  il  était  en  masse  aux  environs 
de  Mutten ,  et  avait  porté  un  corps  par  le  Clouthal  sur  la  vallée 
de  Glaris.  L*impossibilité  de  se  développer  dans  dps  vallées 
aussi  étroiles  mVait  déterminé  à  laisser  à  Suwarow  la  liberté 
d'entrer  en  Suisse  par  Rnsilden  ;  J'espérais  que,  pressé  par  les 
eembats  sanglants  que  je  luîavais  hTrÀ  dans  la  vallée  de  Blutten, 
et  fatigué  de  la  résistance  que  je  lui  opposait  au  déhoocbé  de 
Glaris ,  ilsortirait  de  sa  souricière  par  le  point  d-Ensildcn ,  sur 
lequel  je  n*avais  qu'un  baUillon  en  observation,  et  que  je 
pourrais  le  combattre  i  mon  aise  dans  un  terrain  ouvert  :  mais 
voulant  éviter  une  aflaire  générale  ef  décisive,  il  s*e«t  jeté  dans 


de  son  artillerie,  et  presque  tous  ses  bagages. 

Korsakow ,  instruit  du  danger  de  Suwarow  ,  avait  réuni  à 
la  bâte  un  corps  composé  des  débris  de  son  armée,  de  ceUe  do 
notx,  du  continrent  bavarois,  du  corps  de  Gondé  et  de  tous 
ha  corps  autrichiens  qui  déTendaient  la  vallée  dos  Grisons,  et  il 
voulait  se  reporter  aur  la  Thur,  et  <fe  là  sur  Zurich  ;  mais  j*ai 
encore  marché  i  lui  avec  les  divisions  Henard ,  Lorge  et  Gaian, 
dans  le  temps  que  le  général  Soult  se  portait  sur  Reineck.  Je 
Tai  trouvé  entre  la  Thur  et  le  Rhin;  je  lai  battu  et  rejeté  an- 
delà  de  ce  fleuve ,  le  forçant  à  couper  les  ponts  de  Constance  et 
de  Diessenhoren ,  dont  je  me  suis  emparé. 

Quoique  je  me  sois  proposé  de  n*entrer  ici  dans  aucun  détail, 
je  ne  peux  pas  m*empfcher  de  parler  de  U  fermeté  inébranlable 
de  notre  infanterie ,  et  du  dévouement  inconcevable  de  notre 
artillerie  légère  contre  une  des  plus  vigoureuses  charges  de 
cavalerie  (^u*on  ait  jamais  exécutées;  Tune  et  Tautre  se  sont 
immortalisées  dans  cette  journée. 

Vartilleric  légère,  chargée  et  sabrée  au  milieu  delà  mêlée , 
ne  cessait  de  manoeuvrer  et  de  tirer  à  mitraille.  ParUe  de  notre 
infanterie ,  après  avoir  accueilli  la  cavalerie  ennemie  par  le  feu 
le  plus  vif  et  le  plus  soutenu ,  U  recevait  jnsqnes  sur  les  bayon- 
neties,  sans  bouger  d*one  ligne ,  tandis  qu*une  autre  partie  de 
cette  infanterie  la  chargeaitsur  son  flanc  avec  une  auoaca  sans 
exemple. 

Le  résultat  de  ces  diflïrentes  bataiDes  ou  combats,  est  d*ctt- 
viron  dix -huit  miOe  jjrisonniers ,  dont  huit  mille  Messes  ^e 
Tennemi  n'a  pu  emmener,  plus  d«!  cent  pièces  de  canon ,  treise 
drapeaux ,  quatre  ffénéraux  prisonniers ,  cûiq  généraux  tués , 
parmi  lesquels  le  genérsl  en  cnef  II0I2  :  la  reprise  du  Gothard , 
de  Glaris ,  et  de  toutes  les  vallées  oui  v  débouchent  ;  enfin  ,  la 
perte  totale  de  Tenneini ,  dans  ces  oiffi^rontes  affaires ,  s'élève  à 
pbis  de  ireale  mille  hommes. 

Salut  et  respect ,  Signé ,  MiSSiÎNA. 

Straibourg,  —  Le  général  Lccoorbc  vient  de 
prendre  le  commandement  de  l'armée  du  Rhin. 

P*i-is ,  le  82  Tendi'inijiire. 

Talub?!  est  administralenr  du  droit  d'enregîs- 
trenacnt  et  des  domaines  nationaux  en  Egypte. 

—  Le  général  Bonaparte  est  arrivé,  le  17  de  ce 
mois,  à  Frcjus,  accompagne  des  généraux  Berthier, 
Lannes,  Marmont,  Murât  et  Andrèossy ,  et  des 
citoyens  Monge  et  Berthoict.  Il  a  été  reçu  par  une 
foule  immense  de  peuple ,  aux  cris  de  t'tt;^  la  Répu- 
blique !  il  a  laissé  l'armée  d'Egypte  dans  la  position 
la  plus  satisfaisante. 

On  ne  peut  rendre  la  joie  qu'on  a  éprouvée  en 
entendant  annoncer  hier  ces  nouvelles  aux  spec- 
tacles. Des  cris  de  vive  la  République  !  vive  Bona- 
parte I  des  applaudissements  lomultueut  ,  et 
plusieurs  fois  répétés ,  se  sont  fait  entendre  de 
Ions  les  côtés:  tout  le  monde  était  dans  Tivrcsse. 
La  victoire  qui  accompagne  toujours  Bonaparte, 
l'avait  devancé  celte  fois ,  et  il  arrive  pour  porter 
les  derniers  coups  à  la  coalition  expirante.  Ah! 
M.  Pitt  !  quelle  terrible  nouvelle  à  joindre  à  celle 
fie  la  défaite  tptale  des  anglo-russes  en  Hollande  ! 

4*  Série.  —  rouit  ///. 
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mieux  eût  valu  encore  la  perle  do  trois  autres 
batailles ,  que  l'arrivée  de  Bonaparte. 
— '  Le  général  Moreau  est  arrivé  à  Paris. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DBS  CINQ  CENTS. 
Suite  de  la  séance  du  21  Teodémiaire. 
Message  du  Directoire  sur  la  situation  alarmante 
des  finances  :  la  recelte  totale  de  Tan  vu  a  été  de 
475,912.183  fr.  La  dépense  a  été  évaluée  à 
72,000,000  fr. ,  et  ne  dépassera  pas  beaucoup  ces 
chiffre;  le  déficit  est  donc  d'environ  240,000.000. 
Gomment  combler  cet  arriéré  ?  Renvoi  à  une  nou- 
velle commission.  —  Le  conseil  adopte  un  projet 
relatif  aux  secours  à  accorder  à  la  ville  de  Saint- 
Claude,  ruinée  par  un  incendie. 

N.  B.  Dans  la  séance  do  22,  du  conseil  des  Cioq- 
Cents ,  on  a  lu  le  message  saivanl  : 

«  Le  Directoire  exécutif  vient  d'apprendre,  par  une 
dépêche  du  général  Brune ,  que  les  pertes  des  anglo- 
russes  dans  raffaire  de  Kastrlkum,  surpassent  les 
premier^  calculs  qui  90  avalent  été  faits,  et  qu*elles 
D*ont  pas  moins  été  coosldërables  qn*à  la  bataille  de 
Berghen  ;  elles  sont  surtout  sensibles  à  Tenneml ,  par 
la  quantité  de  ses  officiers  mis  bors  de  combat. 

Les  suites  de  cette  victoire  sont  telles  que ,  le  IG  de 
ce  niois#  rennemi  battit  en  retraite  ;  Tarmée  des  répu- 
blicains le  ponrsnlvit ,  et  quoiqu'il  eût  évacué  la  ville 
trois  heures  d'avance ,  elle  loi  blessa  six  cents  bommes, 
et  fit  nn  pareil  nombre  dé  prisonniers.  La  fuite  de 
Tenneml  était  tellement  précipitée  qn'illalssn  derrière 
kl  nne  partie  de  ses  bagages ,  ainsi  que  des  munitions 
de  guerre  et  de  boache ,  et  d'elfets  d'habillement  $  11  fut 
môme  obligé  d'abandonner  on  grand  nombre  de  fenunes 
et  d'enfants,  débarqués  avec  les  Anglais,  qui  uruhable- 
mentse  regardaient  déjà  comme  maîtres  de  la  liollaodè. 
Enfin,  l'armée  ennemie  n*arréta  la  poursuite  des 
répnbllcaios  qu'en  se  couvrant  d*nne  Inondation. 

Les  Anglais,  qui  comptent  pins  sur  la- trahison  que 
sor  leor  courage ,  avalent  envoyé  le  général  major 
Doon,  comme  parlementaire ,  vers  la  division  du  gé- 
néral Daendels.  Sous  ce  caractère  respectable,  Doun 
était  secrètement  chargé  de  chercher  à  ébraolcr  la 
fidélité  des  Batavrs. 

Le  général  Daendels  le  fit  arrêter.  Une  instruction 
dn  duc  d'Yorck ,  et  nne  proclamation  do  prince  d'O- 
range, trouvées  sur  cet  officier,  découvrirent  la  perfidie 
dont  il  était  l'agent. 

Le  Directoire  vous  annonce  avec  plaisir,  citoyens 
représentants,  qu'il  a  aussi  reçu  des  nouvelles  de 
l'armée  d'Egypte.  Le  général  Bcrlhlcr,  débarqué  le  17 
de  ce  mois  a  Fréjus  avec  IcgéutTal  eu  chef  Bonaparte, 
(  les  cris  do  vtve  fa  liepub/ique  !  Interrompent  ; 
l'assemblée  entière  est  debout  )  et  les  généraux  Lanne^ 
Marmont,  Mnrat  et  Andrèossy ,  et  les  citoyens  Itlonge 
et  Bertbolet,  mandent  qu'Us  ont  laissé  l'armée  française 
dans  la  position  la  plus  satisfaisante.  » 

^■^■■■■■■■iM— — ■— — 

N«24.  aaartldl  24  Vendémiaire.  (16  ocl.) 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
ARMÉE  D'ORIENT. 

Suite  det  relations  de  l'expédition  de  Syrie  et  de 
la  bataille  d*Aboukir. 

Le  général  Vial  part,  le  14  germinal,  à  la  pointe 
du  jour,  avec  quatre  cents  hommes,  pour  prendre 
possession  de  Sour ,  l'ancienne  Tyr  ;  il  y  arrive 
après  onze  heures  de  marche.  Le  chemin  est  im- 
praticable pour  l'artillerie  au  passage  du  cap  Blanc. 
On  voit  au  haut  de  la  montagne  les  restes  d'un 
château  bâti  par  les  mulualis,  il  y  a  cent  cinquante 
ans,  et  qui  a  été  détruit  par  bjezzar. 

Après  avoir  passé  le  cap  Blanc,  se  trouvent,  en 
entrant  dans  la  plaine,  les  vestiges  d'un  ancien 
fort  et  les  ruines  de  deux  temples. 

5r, 


[aR  VIII.] 


850 


[im] 


U  général  Vial  rassure  les  hablUnU  de  Sour, 
qui  fayaieot  à  son  approche;  ils  rentrent  dans  la 
ville  :  tares  et  chrétiens»  tons  sont  également 
protégés.  Il  établit  ane  garnison  de  deux  cents 
motoalis. 

Sour  a  une  population  de  quinie  cents  âmes  ;  la 
ville  est  fermée  (Ton  mur  sans  fossés  ;  les  murailles 
sont  en  partie  assises  sur  des  fûts  de  colonnes 
antiques. 

Le  général  Vial  rentre  au  camp  sous  Acre ,  avec 
son  déuchement,  le  16  germinal. 

Le  Commodore  anglais  avait  vu  les  troupes  de 
Djexzar  repoussées  dans  plusieurs  sorties  ;  il,  en 
combine  une  nouvelle,  de  concert  avec  Témigré 
français  Phélippeaux. 

Le  18,  à  la  pointe  du  jour,  Tennemi  sort  sur 
notre  droite,  sur  notre  gauche  et  à  noire  centre; 
A  ia  tète  de  chaque  colonne  étaient  des  irou|>es 
de  marine  des  vaisseaux  anglais;  les  batteries 
étaient  Xoutes  servies  par  les  anglais ,  et  leurs  dra- 
peaux flottaient  avec  ceux  de  Djexzar.  L'ennemi 
veut  surprendre  nos  premiers  postes  ;  mais  il  est 
aperçu.  Le  feu  de  rios  places  d'armes  et  de  nos 
parallèles  le  reçoivent;  tout  ce  qui  parait  est  tué 
ou  blessé  :  il  se  retire  sans  avoir  gagné  un  pas  sur 
nos  ouvrages. 

La  colonne  du  centre  met  plus  d'opiniâtreté  ; 
elle  avait  pour  but  de  se  porter  sur  l'entrée  de 
notre  mine  :  le  commandement  en  avait  été  confié 
au  capitaine  anglais  Thomas  Alfîeld  (1)  ;  il  s'élance 
sur  la  porte  de  la  mine  avec  quelques  braves  de 
sa  nation;  ils  attaquent  en  braves;  ils  combattent 
des  braves  :  la  mort  arrête  leur  audace  ;  le  reste 
fuit  et  rentre  dans  la  place. 

Les  revers  des  parallèles  restent  couverts  de 
cadavres  turcs  et  anglais. 

Le  corps  du  capitaine  Thomas  AlOeld  est  enlevé 
par  nos  grenadiers  ;  il  est  apporté  par  eux  au 

Suartier-général ,  il  mourait  :  arrivé ,  il  avait  vécu, 
on  épée ,  honorée  par  lui ,  le  fut  encore  après  sa 
mort;  elle  reste  entre  les  mains  d'un  de  nos  gre- 
nadiers. Il  est  inhumé  au  milieu  de  nous;  il  em- 
porte l'estime  des  Français. 

Des  déserteurs  venus  de  la  place  nous  confirment 
que  des  canonniers  anglais  servent  les  batteries  ; 
que  le  commodore  anglais  avait  avec  lui  un  officier 
aarlillerie  français ,  nommé  Phélippeaux.  Ces  dé- 
serteurs nous  racontent  que  les  Français  blessés  ou 
tués  dans  les  attaques ,  avaient  été ,  suivant  la  cou- 
tume atroce  et  barbare  de  l'Orient ,  mutilés  par  les 
turcs ,  qui  leur  coupaient  la  léte  pour  en  faire  des 
trophées. 

Quelques  jours  après  l'assaut  du  8 ,  on  avait 
aperçu  sur  le  rivage  une  grande  quantité  de  sacs  : 
nos  sioldalscn  avaient  ouverts  :  0 crime!  ils  avaient 
vu  des  malheureux  attachés  deux  à  deux.  Les  dé- 
serteurs turcs  nous  apprennent  que  plus  de  quatre 
cents  chrétiens  emprisonnés  avaient  été  liés  deux 
à  deux ,  fermés  dans  des  sacs  et  jelcs  à  Peau  par 
les  ordres  de  Djezzar  :  et  le  pavillon  anglais  flottait 
$UT  le»  remparli  à  côté  de  celui  de  Djezzar ,  dans 
le  moment  où  quatre  cents  victimes  étaient  si  lâche- 
ment assassinées  ! (2) 

«  J'en  appelle  à  vous,  nations  qui  savez  allier 
l'honneur  avec  les  maux  de  la  guerre;  si  les  cir- 
constances politiques  eussent  obligé  vos  soldats 
de  combattre  avec  ceux  d'un  Djezzar ,  vous  vous 

(I)  Thomas  Âlfickl  (uiglus),  officier  disUngné;  c'est  lui 
qui  entra  le  premier,  lors  &  k  prise  da  cap  de  Boooe-Espé* 


(3)  gîdnej  Smith  eoramaiidaît  Peseâdre  anglaise,  eC  est 
mÎQisireplénipoteotiairedesa  BbjeiléBntaiiiMM|iMpiM«  Fort^ 


seriez  honorées  de  forcer  ee  monstre  à  aootcrire 
aux  usages  militaires  reconnus  des  paisnnees  po- 
licées, pendant  le  temps  que  TOtre  paTillon,  qoe 
vos  étendards  auraient  flotté  avec  Uê  siens  :  U 
crime  ne  lee  auraîLpas  iaehéêl  » 

Les  Anglais  se  bornent  à  secourir  les  assiégés 
par  mer. 

Le  commodore  anglais  fait  connaître  qn'll  a  dé- 
livré vingt  Français,  esclaves  à  GonsUntinople  :  il 
renvoie  un  courrier  de  l'armée  pris  par  les  tores; 
Bonaparte  avait  délivré  trois  cenU  lurcs.  esclaves 
a  Malte;  il  les  avait  renvoyés  k  ConsUnlînople.  Le 
commodore  anglais  n'acquittait  qu'âne  partie  de  ee 
procédé  pour  son  allié. 

Phélippeaux ,  né  français,  voyait  cet  usage  atroce 
de  l'Orient  d'assassiner  les  braves  que  le  sort  de  la 
guerre  fait  tomber  blessés  dans  les  mains  de  Fen- 
nemi;  et  ces  braves  étaient  des  Français!  Que 
dis-jo?  pendant  qu'on  mutilait  les  restes  deMailly, 
tué  au  champ  d'honneur,  à  la  brèche,  il  avait  rcca 
son  épée  des  mains  des  barbares,  et  insoltaitice 
brave ,  qui  aurait  été  honoré  chez  un  peuple  policé. 

Bonaparte  est  instruit  parles  chrétiens  de  Damas, 
qu'un  rassemblement  considérable,  composé  de 
mameloucks  d'Ibrahim  bey,  de  janissaires  de  Da- 
mas, de  Dilettis,  d'Alepins,  de  Maugrablns,  se 
disposait  à  se  mettre  en  marche  pour  passer  le 
Jourdain ,  et  se  réunir  aux  arabes  et  aux  naploo- 
sains;  que  leur  intention  est  d'attaquer  Farmèe 
devant  Acre ,  en  même  temps  que  Djezzar  fera  une 
sortie,  soutenue  du  feu  des  vaisseaux  anglais. 

Le  commandant  du  château  de  Saffel  prévient 
que  quelques  troupes  ont  passé  le  pont  d'iaconb 
sur  le  Jourdain  ;  les  avant-  postes  de  Nazareth 
préviennent  également  qu'une  autre  colonne  a 

Kssé  le  pont  de  Giz-el-Mékanié ,  et  est  déjà  à  1^ 
rié  ;  que  les  arabes  se  montrent  an  débouché  dis 
montagnes  de  Naplouze,  que  Tabariè  et  Gènin  re- 
çoivent des  approvisionnements  considérables. 

Le  général  de  brigade  Junot  avait  été  envoyée 
Nazareth  pour  observer  l'ennemi;  il  apprend  qu'il 
se  montre  dans  le  village  de  l/oubi. 

Combat  de  Loubi ,  le  i9  germinal. 
Le  général  Junot,  ayant  appris  qu'un  rassem- 
blement ennemi  se  formait  sur  les  hauteurs  de 
Loubi ,  à  quatre  lieues  de  Nazareth ,  dans  la  direc- 
tion de  Tabarié  «  se  met  en  marche  avec  la  2*  lé- 
gère, les  trois  compagnies  de  la  19*.  formant 
environ  trois  cents  hommes,  et  un  détachement 
de  cent  soixante  chevaux  des  différents  corps,  pour 
aller  en  reconnaissance.  Il  aperçoit  rennemi  i  peu 
de  distance  de  Kafl-Cana ,  sur  la  crête  des  hauteurs 
de  Loubi;  il  continue  sa  route,  tour  ne  la  montagne, 
et  se  trouve  alors  engagé  dans  une  plaine  où  il 
est  environné  de  trois  mille  cavaliers,  dont  les 
plus  braves  s*élancent  sur  son  corps.  Il  ne  prend 
conseil  que  des  circonstances ,  combat  avec  une 
valeur  et  un  sang-froid  qui  font  un  honneur  égal 
au  chef  et  aux  soldats.  L  ennemi  laisse  cinq  dra- 
peaiix  dans  nos  rangs.  Tout  en  combattant,  le 
général  Junot  gagne  successivement  les  hauteurs 
jusqu'à  Nazareth  :  il  est  suivi  jusqu'à  Kaft-Cana. 
c'est-à-dire,  à  deux  lieues  du  champ  de  bataille. 
L'ennemi  perd,  avec  ses  cinq  drapeaux,  cinq  à 
six  cents  hommes-  Nous  avons  soixante  hommes 
blessés  ou  tués.  Le  chef  debripde  Duvivier  s'est 
distingué  comme  à  son  ordinaire. 

Combat  de  Sed^arra,  le  ^germinal. 

Le  général  Kléber,  d'après  la  nouvelle  du  com- 
bat de  Loubi ,  reçoit  l'orare  de  partir  du  camp 
d'Acre  ave^  le  reste  de  Tavant-garde  pour  rejoindre 
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le  général  Jonot  à  Nazareth.  If  sort  du  camp  le  20« 
couche  avec  sa  troupe  è  Bédaonîe,  près  SafTorié , 
et  se  rend  le  lendemain  à  Nazareth ,  pour  y  prendre 
des  vÎTres.  SadianI  que  l'ennemi  n'avait  point 
quitté  la  position  de  Loubi,  il  résout  de  marcher  à 
lui  et  de  l'attaquer  le  lendemain,  c'est-à-dire  le 
2i.  A  peine  était-il  arrivé  à  la  hauteur  de  Sed- 
Jarra ,  à  un  quart  de  lieue  de  la  hauteur  de  Loubi , 
que  l'ennemi,  descendant  de  ces  hauteurs,  dé- 
bouche dans  ta  plaine ,  enveloppe  le  générai  Kléber 
avec  plus  de  quatre  mille  chevaux  et  cinq  à  six 
cents  hommes  à  pied ,  et  se  met  en  mesure  de 
charger;  le  général  Kléber  le  prévient ,  attaque  en 
même  temps  la  cavalerie  et  le  village  de  Sed-Jarra, 
qu'il  emporte. 

L'ennemi  abandonne  le  champ  de  bataille  et 
est  obligé  de  se  retirer  jusqu'au  Jourdain,  où  il 
aurait  dû  être  poursuivi ,  si  la  division  n'eût  été 
dépourvue  de  cartouches.  Les  troupes  rentrent  à 
la  position  de  SafTorié  et  de  Nazareth.  (Sed-Jarra 
est  situé  à  une  lieue  et  demie  de  Cana.) 

Après  l'affaire  de  Sed-Jarra  ,  l'ennemi  se  retire 

Girtie  sur  Tabarié,  partie  sur  le  pont  de  Giz-el- 
ekanié ,  cl  partie  sur  le  BaTzard.  Bientôt  ce  der- 
nier lieu ,  au  bord  du  Jourdain ,  devient  le  ras- 
semblement général,  d'où,  le  25,  toute  l'armée 
ennemie  se  rend  dans  la  plaine  nommée  aujour- 
d'hui de  Fouti ,  et  anciennement  d'Esdrelon;  là, 
elle  fait  sa  jonction  avec  les  samaritains  ou  naplou- 
sains  :  le  général  Kléber  fait  le  rapport  au  général 
Bonaparte,  que  l'ennemi  est  fort  d'environ  quinze 
à  dix-huit  mille  hommes,  et  est  porté  à  quarante 
ou  cinquante  mille  par  les  habitants  du  pays.  Il 
prévient  qu'il  part  pour  l'attaquer. 

Bonaparte  apprend  en  même  temps  par  le  com- 
mandant de  Saflet  que,  le  Si,  l'ennemi  s'est  pré- 
senté, a  dévasté  les  environs,  que  lui  s'est  retiré 
dans  le  fort,  où  il  a  été  attaqué;  que  Tennemi  a 
tenté  l'escalade ,  mais  qu'il  a  été  repoussé  avec  une 
grande  perle  ;  qu'il  se  trouvait  bloqué  avec  peu  de 
▼ivres  et  de  munitions.  (Le  cito>'en  Simon ,  capi- 
taine, commandant  le  fort  de  Saffet,  s'est  distingué. 
Le  citoyen  Tcdesco,  employé  dans  l'administration, 
qui  était  le  seul  français  qui  eût  un  cheval,  s'est 
offert  à  aller  reconnaître  l'ennemi ,  et  a  été  tué.) 

Bonaparte  juge  qu'il  faut  une  bataille  décisive 
contre  une  multitude  qui  ne  combat  que  quand 
elle  veut,  et  qui  pouvait  le  harceler  avec  l'avantage 
du  nombre.  Il  sent  les  inconvénients  de  se  battre 
prés  de  sa  position  devant  Acre  ;  il  ordonne ,  en 
conséquence  ,  les  dispositions  nécessaires  pour 
attaquer  Tennemi  sur  tous  les  points,  etieforcer  à 
repasser  le  Jourdain.  (On  arrive  de  Pâmas,  en  pas- 
sant le  Jourdain  à  droite  du  lac  de  Tabai  ié,  sur  le 
pont  d'Jacoub ,  à  trois  lieues  duquel  est  situé  le 
château  de  Saffet,  et  à  gauche  du  lac,  au  pont  de 
Giz-el-Mekanié,  à  peu  de  distance  du  fort  de  Ta- 
tarie. Ces  deux  forts  sont  à  la  d  roite  du  Jourdain.] 
{La  suite  demain.) 

—  Les  papiers  qui  sont  arrivés  récemment 
d'Egypte  contiennent  quelques  détails  assez  cu- 
rieux : 

Au  commencement  du  combat  d'Aboukir  , 
Brueys  fut  blessé  à  la  main  ;  une  heure  après ,  H 
le  fut  à  la  tète  :  il  ne  voulut  jamais  quitter  la  place 
où  il  donnait  des  ordres  ;  il  reçut  quelques  minutes 
après  un  troisième  coup  de  boulet  qui  ne  lui  laissa 

Sue  le  temps  de  serrer  la  main  au  contre-amiral 
antheaume,  qui  voulait  le  faire  conduire  au  poste. 
Il  mourut  en  disant  ces  mots  :  JVoti,  un  amiral 
françait  doit  mourir  iur  $on  bane  de  quart, 
Du|)etit-Thouars ,  ayant  les  deux  cuisses  et  un 


[1799.] 

bras  emporté,  demanda  une  pipe,  et,  après  avoir 
fumé  quelques  minutes,  il  mourut  en  disant: 
Equipage  du  TonnsLïïi,  nevou$  rendez  jamais.  Ce 
vaisseau  fit  feu  pendant  trente-six  heures  contre 
toute  l'escadre  anglaise. 

Les  troupes  grecques  à  la  solde  de  la  république, 
secondent  parfaitement  l'armée  française,  de  la- 
quelle elles  reçoivent  avidement  des  principes  de 
liberté. 

.  Le  général  Dessaix,  qui  a  fait  passer  de  la  Ilaute- 
Egyple  un  grand  nombre  de  chevaux  pour  la 
remonte  de  notre  cavalerie,  avait  trouvé  à  An- 
tinoé  une  statue  d'Antinoiis  et  une  d'Apollon.  Le 
paysan  qui  devait  les  apporter  au  Caire ,  s'étant 
trouvé  trop  chargé,  a  abandonné  l'Apollon  qu'on 
espérait  rclrouver. 

Les  habiUnts  du  Caire  ont  vu  avec  la  plus 
grande  surprise  l'ascension  d'un  ballon.  Ceux  (]ui 
en  étaient  le  plus  près  au  moment  où  il  a  quitté 
la  terre,  se  sont  enfuis  épouvantés.  L'ayant  ensuite 
vu  retomber ,  après  avoir  fait  explosion  ,  ils  ont 
conclu  que  c'était  une  invention  de  guerre  dont 
nous  nous  servions  pour  brûler  les  villes  ennemi». 

Nos  soldats  sont  très-bien  et  très-abondamment 
nourris,  et  |>arfailement  armées;  les  tambours  et 
les  musiciens  ont  des  carabines  en  bandoulière. 

Le  convoi  sur  lequel  est  venu  Bonaparte  était 
composé  de  deux  frégates  et  d'un  vaisseau  de 
transport  ;  il  voulait  débarquer  à  Toulon  ,  mais  , 
étant  chassé  par  les  Anglais  ,  qui  l'avaient  ren- 
contré plusieurs  fois  dans  le  trajet ,  il  aborda  à 
Fréjus ,  apfès  une  traversée  de  quarante-sept  Jours. 
En  débarquant,  lui  et  tous  les  français  qui  rac- 
compagnaient ,  baisèrent  le  sol  libre  de  la  France. 
Le  canon  annonça  leur  arrivée;  une  foule  im- 
mense de  citoyens  se  rassembla  sur  le  i>ort;  le  soir, 
la  ville  fut  illuminée  ;  des  bals  ,  des  chants,  des 
concerts  marquèrent  la  joie  publique  ; 

Tous  reçurent  Taccueil ,  qu*après  leur  longue  abcenoe , 
Oo  bit  aux  plus  cben  des  amis. 

Un  gendarme  de  la  ville  vint  aussitôt  en  courrier 
à  Paris,  pour  annoncer  la  nouvelle.  Le  Directoire 
en  fit  prévenir  la  citoyenne  Bonaparte,  qui  est 
partie  avec  Lucien  et  Joseph  Bonaparte,  pour 
aller  joindre  l'illustre  voyageur  et  I  amener  à 
Paris. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 

Séance  du  2f  Vendémiaire. 

Approbation  de  la  résolution  relative  aux  pen- 
sions de  retraite  des  militaires.  —  Message  du 
Directoire  annonçant  la  prise  de  -  Constance. 
Boisset  célèbre  cette  victoire.  —  Cornudet  attaque 
la  résolution  qui  oblige  le  Directoire  à  publier  un 
compte  décadaire  des  armées,  de  l'exécution  des 
lois  ,  etc.  :  ajourné. 

CONSEa  DES  CINQ  CENTS. 
Séance  du  99  Vendémiaire. 

Un  messa([er  d'état  envoyé  par  le  Directoire 
exécutif  est  introduit.  (Voir  le  n<*  d'hierV.  Carré 
(du  Rhône) ,  Portiei  (de  l'Oise)  etBriot  (du  Doubs) . 
célèbrent  nos  victoires,  et  demandent  qu'on  pense 
aux  moyens  de  rendre  tant  de  prospérités  utiles , 
de  régler  les  droits  de  la  victoire  et  de  déterminer 
pour  l'administration  militaire  une  organisation 
qui  en  détruise  les  abus  :  renvoi  à  des  commissions^ 
spéciales. 
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COKSBIL  DES  ANGIEIVS. 
Sé«Ke  du  39  fimclidor. 

Cornet  annonce  la  mort  de  Bandin  des  Ardennes. 
—  Message  du  Directoire  annonçant  la  déroute  des 
Anglais  en  Hollande  cl  l'arrivée' de  Bonaparte. 


N«25.  QalnUdl  25  VendémUilM,  (17  oct.) 

Gènes.  —  Les  amis  de  la  liberté  sont  |>erséCuté9 
d'une  façon  qui  serait  désespérante  si  les  succès 
des  armées  rraneaises  ne  promettaient  de  mettre 
prochainement  un  terme  à  leurs  maux.  Treize 
patriotes  cisalpins  ont  été  fouettés  silr  la  place  de 
Milan  et  condamnés  aux  galères.  Les  nouvelles 
venant  de  Napics  ne  sont  pas  plus  consolantes;  des 
prêtres,  des  grands  seigneurs,  des  femmes  de  ta 
noblesse,  oint  été  ou  pendus,  ou  décapités,  ou 
condamnés  aux  galères. 

Lahaye,  —  On  espère  que  ,  grâce  à  la  mésin- 
telligence qui  règne  parmi  eux ,  et  aussi  grâce  au 
manque  absolu  de  vivres,  les  anglo-russes  seront 
bientôt  obligés  de  se  retirer. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Armée  D'oaiEPiT. 

SuiU  des  relations  de  fexpédilion  de  Syrie  el  de  la 
bataille  dAboukir. 

Bataille  du  Mont-Thaboraude  laplaine  d'Esdrelm. 

Le  Si,  le  général  de  brigade  Murât  a  ordre  de 
partir  du  camp  d*Acre  avec  mille  hommes  d'infan- 
terie cl  uik  régiment  de  cavalerie ,  4)our  nurcber 
à  grandes  journées  sur  le  pont  dVacoub,  s'en 
emparer,  prendre  à  revers  1  ennemi  qui  bloquait 
Saffct ,  et  marcher  ensuite  pour  rejoindre  le  général 
Kléber ,  qui  avait  en  présence  des  forces  considé- 
rables. 

Le  général  Kléber,  avait  prévenu  le  général  en 
chef,  qu'il  partait  le  25,  pour  tourner  l'ennemi 
dans  sa  position  de  Fouli ,  se  mettre  entre  lui  et 
Tabaric  ,  el  t&cher  de  le  surprendre  de  nuit  dans 
son  cainp. 

Les  26  et  27  germinal.  —  Bonaparte  laisse  devant 
Acre  les  divisions  Régnier  el  Samuel;  il  part,  le 
26  ,  avec  le  reste  de  la  cavalerie;  la  division  Bon 
et  huit  pièces  d'artillerie;  il  prend  posilion  sur  les 
hauteurs  de  SafToric  où  il  bivouaque  ;  le  27  au 
Jour,  il  marche  sur  Fouli,  en  suivant  les  gorges  ; 
k  neuf  heures  du  malin  ,  étant  arrivé  sur  les  der- 
nîèrcs  hniilcurs  d'où  l'on  découvre  Fouli  et  le  Mont- 
Thnbor,  il  aperçoit  près  de  celle  montagne,  la 
division  Kléber  aux  prises  avec  l'ennemi;  vingt 
mille  hommes  de  cavalerie ,  au  milieu  desquels  se 
battaient  deux  mille  français  ;  nous  voyions  le  camp 
des  mamelouks  tendu  au  pied  des  montagnes  de 
h  Naplouzc ,  près  de  deux  lieues  du  point  où  ils 
combatlnienl. 

Bonaparte  fait  former  trois  qnarrés ,  dont  un  de 
cavalerie,  et  fail  ses  dispositions  pour  tourner 
l'ennemi  h  une  grande  dislance  ,  le  séparer  de  son 
camp  .  lui  couper  la  rcirarle  sur  Jennin  où  étaient 
ses  magasins  ,  et  le  culbuter  dans  lu  Jourdain  où 
le  général  Mural  devait  le  couper. 

La  cavalerie  a  ordre  de  marcner  avec  deux  pièces 
d'artillerie  légère  ,  pour  enlever  le  camp  des 
mamelouks.  Le  corps  d'infanterie  tourne  l'armée 
ennemie. 

I/C  général  Kléber  qui  avait  reçu  des  munitions, 
quatre  pièces  de  canon  et  un  renfort  de  cavalerie, 
éiail  parti ,  le  2G ,  de  son  camp  de  Saiïorié ,  avait 


marché   au    bilxar   avec  rîDleiitioo  d'i 
rennemî  le  27  avanl  le  Jour  »  quelque  nombreux 
qu'il  pût  être. 

Mais,  malgré  toute  sa  dîU^noe.  il  n'éfaitpu 
arriver  «  tu  les  chemins  difficiles  el  les  défilés  qli'il 
rencontra ,  que  deux  heures  après  lé  soleil  levé  » 
de  sorte  que  I  ennemi  »  prévenu  par  ses  a?ant-posles 
de  la  hauteur  d'Armono ,  avait  eu  le  temps  de  se 
préparer  à  monter  à  cheval  ;  le  général  Uèber  aifait 
fait  former  deux  quarrès ,  et  fait  occuper  quclquk| 
ruinés  où  fl  avait  placé  son  ambulance.  Leuneou 
occupait  le  village  de  Fouli  avec  l'infonterie  ua- 
plouxaine  et  deux  petites  pièces  de  canon ,  porléel 
a  dos  de  chameau  ;  toute  la  cavalerie  »  au  nooUbiê 
de  vingt  mi.lè  hommes ,  entourait  le  reste  de  la 
division  dii  général  Kléber ,  qui ,  tant  par  le  feu 
de  son  artillerie  que  parla  fusillade,  repoussait 
avec  autant  de  valeur  que  de  sang^froid,  loi 
charges  que  Tennemi  tentait. 

Nous  étions  à  une  demi-lieue  de  distance  du 
général  Kléber,  lorsque  Bonaparte  ordonna  $A 

général  Rampon  de  marcher  avec  la  32*  vers  U 
i vision  Kléber;  au  général  Yial  avec  la  18*  vers 
la  montagne  de  Nouties  »  et  aux  guides  è  pied  dé 
se  diriger  à  toute  course  pobr  couper  la  retraité 
sur  Jennin. 

L'ennemi  ne  s'aperçoit  que  dans  ce  moment  que 
nous  étions  français. 

Le  désordre  se  met  dans  cette  masse  de  cavalerie. 
Nous  tirons  un  coup  de  canon  de  huit,  qui  est  le 
moment  de  la  reconnaissance  du  général  Kléber. 
Aussitôt  il  ordonné l'aitaque  du  village  de  Fouli, 
qu'il  emporte  à  la  baïonnette.  Il  marcne  au  pas  de 
charge  sur  la  cavalerie  ennemie  ,  les  colonnes  da 
général  Rampon  et  du  général  Vial  Pavaient  coupée 
vers  les  montagnes  de  Naplouic,  et  les  ^desl 

Sied  fusillaient  les  Arabes  qui  s'échappaient  ifu 
ennin. 

L'enbemi  hésile  ;  il  àe  voit  séiiaré  de  son  camp 
et  de  ses  magasins,  la  terreur  sempiare  de  lui;  il 
fuit ,  en  se  jetant  derrière  le  Mont-Thabor ,  qd 
est  témoin  de  sa  déroute;  il  gagne  pendant  la  noit, 
et  dans  h  plus  grand  désbrdre  ,  le  pont  de  Gix-el- 
Mekanié;  une  partie  se  jette  dans  le  Jourdain, 
croyant  le  passer  au  gué  ,  et  se  noie. 

Dans  Te  même  moment ,  fe  général  Murât  avail 
surpris  le  fils  du  gouverneur  de  Damas  au  pont 
d'Jacoub,  avait  enlevé  son  camp  et  tué  ce  qui 
n'avait  pas  fui ,  avait  débloqué  Sanet ,  et  poursuivi 
rennemî  plusieurs  lieues  sur  la  route  de  Damas. 
La  colonne  dé  cavalerie  envoyée  sur  le  camp  de$ 
mamelouks  ,  conduite  par  l'ad^udant-général 
Leturcq ,  Tavait  complètement  surpris ,  avait  enlevé 
cinq  cenls  chameaux ,  toutes  les  tentes  et  les  pro- 
visions ,  fait  deux  cent  cinquante  prisonniers ,  et 
tué  une  grande  quantité  id*hommes. 

L'armée  bivouaque  le  27. 

Le  Mont-Thabor  voit  expédier  Tordre  du  jour 
de  l'armée  aux  différentes  troupes  françaises  qui 
occupaient  l'ancienne  Tyr,  Césarie  ,les  calaraeleiÈ 
du  IVil,  les  bouches  Pélusiaques,  Alexandrie  et 
les  rives  de  la  Mer  Rouge,  qui  porte  les  ruines  de 
Kolsum  et  d'^r^ino^. 

Bonaparte  fait  brûler  ou  tuer  tout  ce  qui  se 
trouve  dans  les  villages  de  Nouzes,  Jennin  et 
Fouli  ;  il  devait  punir  les  naplouzains.  Il  leur  re- 
proche d'avoir  pris  lesarmes;  il  arrête  sa  vengeance, 
leur  promet  protection  s'ils  restent  tranquilles  dans 
leurs  montagnes. 

Le  général  Murât  ne  prend  point  de  repos.  Il 
laisse  un  poste  au  pont  d'Jacoub ,  approvisionne 
Saflet ,  marche  sur  Taliarié ,  dont  il  s'empare  le  SS; 
il  prend  toutes  les  munitions  et  les  Wvres  de 
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renricmi:  il  s'y  en  trouTe  poilr  nourrir  Tarmée 
pendant  an  an. 

Le  général  Kléberavec  sa  division  prend  position 
au  balzar  de  Nazareth,  fait  occuper  les  ponts 
d'Jacoub  et  de  Giz-el-Mekanié  ,  les  forts  de  Safiet 
et  de  Tabarié.  11  est  chargé  de  garder  le  Jourdain* 

Bonaparte  rentre  au  camp  d'Acre  avec  la  division 
Bon  et  le  corps  de  cavalerie  aux  ordres  du  général 
Murât. 

Les  résultaU  de  la  baUille  d'Esdrelon  ou  du 
Mont-Tbabor ,  sont  la  défaite  d'environ  vingt  mille 
hommes  par  quatre  mille  français ,  la  prise  de  tous 
leurs  magasins ,  de  leur  camp,  et  leur  retraite 
forcée  à  Damas. 

Les  rapports  de  Tennemi  venusde  Damas  portent 
sa  perte  à  plus  d^  cirtq  mille  hommes.  Us  ne  pou- 
vaient concevoir  qu*au  même  moment  ils  fussent 
battus  sur  une  ligne  de  neuf  lieues ,  tant  les  mou- 
vements combinés  sont  inconnus  k  ces  barbares  , 
plu.tdl  hordes  de  voleurs  ijue  guerriers. 

Bonaparte  reçoit  Tavis  que  le  contre-amiral 
Perrée,  auquel  il  avait  donné  l'ordre  de  sortir 
avec  les  frégates  la  Junon ,  la  Couragtutê  et 
VÀkeste ,  avait  débah^ué  à  Jaffa  Itoït  pièces  de 
vingt-quatre ,  aue  six  autres  pièces  de  dix-huit 
étaient  arrivées  a  Damiette. 

Les  trois  frégates  reçoivent  Tordre  de  croiser 
versTripoly  de  Syrie  en  Chypre  pour  enlever  les 
bAtiments  qui  âpro visionnent  Acre  en  vivres  et  en 
munitions. 

Le  30  gerihinal. — Quelques  arabes,  campés  aux 
environsdu  Monl-Carmel ,  inquiétaient  notre  com- 
munication. L'adjudant-général  Leturcq  part  le  30 
germinal  avec  un  corp  de  trois  cents  nommes , 
surprend  les  Arabes  dans  leur  camp ,  en  tue  une 
soixantaine ,  et  leur  enlève  huit  cents  bœufs  qui 
servent  à  nourrir  l'armée. 

Le  3  floréaL  ~  Le  3  floréal ,  Vennemi  travaille 
à  une  place  d'armes ,  pour  couvrir  la  porte  par 
laquelle  il  faisait  ses  sorties  vers  le  bord  de  la  mer 
au  Sud. 

Le  5  flàréal,  —  Le5,  la  mine  destinée  à  faire 
sauter  la  tour  de  brèche  «  est  achevée.  Toutes  nos 
batteries  commcticent  à  canonner  la  place;  on  met 
le  feu  à  la  mine  ,  mais  un  souterrain  qui  se  trouve 
sous  la  tour ,  ofTfe  une  ligne  de  moindre  résistance; 
une  partie  de  Teflort  s'échappe ,  il  ne  saute  qu'un 
côté  de  la  tour  ;  elle  reste  aans  un  état  de  bi^he 
aussi  (lifiicilc  qu'elle  était  auparavant. 

Bonaparte  ordonne  qu'une  trentaine  d'hommes 
essayent  de  se  loger  dans  la  tour  pour  reconnaître 
comme  elle  se  lie  au  reste  de  la  place.  Nos  grena- 
diers parviennent  aux  décombres  sous  la  voûte 
du  premier  étage,  et  s'y  logent  ;  mais  l'ennemi , 
qui  communiquait  par  la  gorge,  et  qui  occupait 
les  débris  des  voûtes  supérieures  ,  jette  des  ma- 
tières incendiaires,  qui  les  obligent  de  l'aban- 
donner. 

Le  6  floréaL  —  Le  6  floréal ,  nos  batteries  con- 
tinuent à  démolir  la  tour  de  brèche  ;  le  soir ,  on 
essaye  de  se  loger  au  premier  étage,  nos  travailleurs 
y  restent  jusqu'à  une  heure  du  matin  :  l'ennemi 

au'on  n'avait  pu  chasser  entièrement  des  débris 
es  étages  supérieurs,  jette  des  matières  incen- 
diaires, qnifobligent  encore  d'évacuer.  Le  général 
VcatiK  est  grièvement  blessé. 

Le  général  Caflaretli  meurt  le  8  floréal  des  suites 
de  la  blessure  qu'il  avait  reçue  à  la  tranchée  le  20 
genhinal;  une  balle  qui  lui  avait  fracassé  le  coude, 
avait  nécessité  l'amputation. 

Cet  homme ,  si  distingué ,  emporte  au  tombeau 
les  regrets  de  l'armée  :  les  sciences  y  perdent  un 
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homme  qui  y  remplissait  un  rôle  célèbre  ;  l'armée , 
un  soldat  aussi  brave  qu'actif .  et  que  l'expérience 
devait  conduire  à  devenir  un  des  premiers  de  son 
arme.  (La  iuite  demain») 

farls,  l«  t4  Vendémiaire. 

Le  général  Bonaparte  est  arrivé  ce  matin  à  six 
heures  au  Directoire  avec  le  général  Berthier  et 
les  citoyens  Bertholet  et  Monge.  Les  autres  fran- 
çais, venant  d'Egypte  «  sont  arrivés  dans  deux 
autres  voitures  «  oans  le  courant  de  la  journée. 

En  partant  d'Egvote,  il  a  laissé  le  commande- 
ment au  général  Kléoer ,  dont  la  prudence  égale  la 
valeur.  Cette  nouvelle  conquête  était  à  l'abri  de 
toute  entreprise  hostile;  le  gouvernement  était 
bien  organisé,  la  tranquillité  régnait  partout,  et 
l'inondation  du  Nil  avait  déjà  commencé  :  il  y 
avait  cinquante  ans  qu'on  ne  l'avait  vue  aussi  belles 

Bonaparte  a  relâché  à  Ajaccio  en  Corse ,  où  il 
est  reste  sept  jours.  C'est  là  qu'il  a  appris  en  grande 
partie  les  nouvelles  de  France,  dont  il  n'avait  que 
très-peu  de  connaissance  depuis  son  départ.  Dans 
la  traversée  de  Tlle  de  Corse  en  France ,  on  aperçut 
une  escadre  anglaise ,  qui  donna  la  chasse  à  la 
division  française,  composée  de  deux  frégates  et 
d'un  bâtiment  de  transport'.  Le  commandant  de 
la  division  voulait  s'échouer  sur  les  côtes  de  Corse 
pour  éviter  d'être  pris.  Bonaparte ,  qui  craignait 
d'être  bloqué  dans  cette  lie ,  s'y  opposa ,  et  dit  qu'il 
fallait  s'en  remettre  A  la  fortune.  La  fortune  qu'il 
invoquait  lui  fut  aussi  favorable  à  la  vue  des  côtes 
de  France ,  qu'elle  l'avait  été  lorsqu'il  l'invoqua  à 
la  vue  des  côtes  d'Egypte.  La  nnit  cacha  la  marche 
de  ce  vaisseau  qui  portait  peut-être  les  destinées 
de  la  France  ,  et  l'on  aborda  à  Fréjus  où  Fon  fit  à 
nos  illustres  voyageurs  la  brillante  réception  dont 
nous  avons  déjà  parlé. 

Le  courrier  qui  les  devança  pour  faire  préparer 
des  chevaux ,  les  demandait  partout  pour  Bonaparte, 
et  partout  dans  les  villes ,  dans  les  villages  on  allait 
à  sa  rencontre  sur  les  chemins,  et  on  l'accompagnait 
encore  au-delà  des  communes.  La  foule  était  telle, 
même  sur  les  routes,  que  les  voitures  avaient  peine 
à  avancer.  Tous  les  endrois  par  lesquels  il  est  passé 
depuis  Fréjus  jusqu'à  Paru ,  étaient  illuminés  le 
soir. 

La  joie  fut  extrême  à  Lyon  ,  lorsqu'on  apprit 
qu'il  arriverait  dans  cette  ville  ;  on  s'empressa  à 
l'envi  de  le  fêter,  on  illumina;  une  petite  nièce 
intitulée, /«  Hiroe  de  retour,  fut  composée  et 
représentée  sur-leH:hamp.  Les  acteurs  n'ayant  pas 
eu  le  temps  d'apprendre  leurs  rôles ,  les  lisaient.  On 
s'était  porté  en  foule  au  spectacle  pour  voir  ce  joli 
impromptu  «  qui  fut  couvert  d*applaudissements. 

La  malheureuse  ville  de  Lyon  a  encore  dans 
cette  soirée  répondu  d'une  manière  digne  d'elle 
aux  hommes  atroces  qui ,  froids  sur  ses  infoi^ 
tunes  passées,  semblent  ne  pouvoir  trouver  de 
jouissance  parfaite  que  dans  l'idée  de  sa  ruine 
totale.  Quelque  fatigué  que  fût  Bonaparte,  on 
1  invita  à  se  rendre  au  spectacle  ;  il  ne  put  résister 
aux  pressantes  et  nombreuses  sollicitations  de  tous 
les  citoyens  ;  et  lorsqu'il  parut  au  théâtre ,  tes 
applaudissements,  les  bravos  redoublèrent,  et 
l'aocompagnèrcnt  au-dehors  de  la  salle. 

CORPS    LÉGISLATIF. 

GOIf SBIL  DBS  AlfCIENS. 
8mle  de  la  Séance  dq  33  Yendtattaire. 
Laussat  prononce  l'éloge  de  Baudin  (des  Ar- 
dennes).  —  Philippe  défend  la  féaolutîon  relative 
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aa  eompte  décadaire  de  la  titttatioii  de  la  Rèpu- 
Miqiie  que  doit  publier  le  Directoire.  Courthi 
examine  longuemeot  cette  loi  dans  toutes  ses 
conséquences. 


N*  26.  Sextldt  â6  ¥endléHUiilr«.  (18  oet.) 

Du  Cap-Ffançait.  —  Le  commissaire  du  Direc- 
toire exécutif  à  Saint-Domingue  ,  le  citoyen 
Romme,  vient  de  conclure  un  traité  de  commerce 
avec  les  Etats-  Unis  d'Amérique. 

Constantinople.  —  Le  sultan  vient  de  décorer 
de  rOrdre-du-Croissant  le  contre-amiral  Nelson. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

ARMÉE  D*OIUBMT. 

SuUê  de$  relations  de  VeœpédUion  de  Syrie  et  de  la 
bataille  d'Âboukir. 

te  9  flcréal.  —  Le  9 ,  l'artillerie  de  siège  ar- 
rive ;  on  s'occupe  des  dispositions  nécessaires  pour 
la  mettre  en  batterie. 

L'ennemi  avait  presque  toutes  ses  pièces  du 
front  d'attaque  démontées;  il  cherche  à  défendre 
ce  front ,  en  se  flanquant  par  des  feux  d'artillerie 
et  de  moasquetterie  ;  il  construit  des  ouvrages 
extérieurs.  Il  avait  déjà  fait  une  place  d'armes  en 
avant  de  sa  droite  ;  il  en  a  fait  une  autre  à  la 
gauche ,  vis-à-vis  le  palais  de  Djezxar.  Ces  deux 
places  d'armes  flanquaient  avec  avantage  la  tour 
d^attaque.  L'ennemi  y  élève  des  cavaliers  ;  il  pousse 
des  sapes  pour  augmenter  les  feux  de  mousguet- 
terie,  voir  à  revers»  nous  resserrer;  enfin  il 
marche  en  contre-attaque. 

L'ennemi  avait  une  grande  facilité  à  pousser  ses 
ouvrages  extérieurs ,  par  la  protection  de  la  fusil- 
lade de  ses  tours  et  de  ses  murailles  très-élevées. 
Il  fallait  une  supériorité  d'artillerie  qui  nous  man« 
quaît  •  pour  éteindre  tous  ses  feux  de  mousquet- 
terie  et  protéger  llittaaue  et  le  logement  dans  ses 
ouvrages  extérieurs.  Nos  braves  enlevaient  ses 
ouvrais  tontes  les  fois  qu'ils  y  marchaient  ;  mais 
ils  étaient  obligés  de  Its  abandonner  aussitôt ,  et 
l'ennemi  y  rentrait. 

Le  12  fhréal.  —  Le  19 ,  quatre  pièces  de  18  sont 
en  batterie ,  on  les  dirige  pour  continuera  démolir 
la  tour  de  brèche;  les  autres  batteries  battent  la 
Cfète  du  rempart  et  les  ouvrages  extérieurs  de 
l'ennemi. 

Le  soir ,  vingt  hommes  aent  commandés  pour 
se  loger  dans  la  tour  ;  ils  y  parviennent ,  mais 
reonemî ,  profilant  du  boyau  qu'il  avait  dans  le 
fossé ,  fusille  la  brèche  à  revers.  Nos  grenadiers  se 
retirent  après  avoir  reconnu  la  difficulté  de  des- 
oendre  dans  la  tour  de  la  place. 

L'ennemi ,  dans  le  moment  où  l'on  montait  à  la 
tour  de  brèche,  avait  fait  une  sortie  considérable 
sur  sa  droite  r  mais  deux  compagnies  de  grenadiers 
s^étaient  élancées,  l'avaient  coupé,  et  avaient 
forcé  à  se  noyer  tout  ce  qui  n'était  plus  sous  le 
feu  de  la  place. 

L'ennemi  a  perdu  dans  cette  journée  environ 
cinq  cents  hommes  tués  ou  blessés. 

Ronaparte  ordonne  de  faire  une  seconde  brèche 
sous  la  courtine  de  l'Est  de  la  place ,  et  une  sape 
pour  marcher  sur  le  fossé ,  y  attacher  le  mineur , 
et  faire  sauter  la  contrescarpe. 

Jusau'au  15 ,  les  ouvrages  des  assiégeants  et  des 
aisiéges  se  poussent  avec  ardeur  :  les  poudres  man- 
quant ,  on  ralentit  les  feux. 

Le  16 ,  les  sapes  de  l'ennemi  se  poussent  avec 
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audaee ,  prineipaleiiient  celle  de  sa  droite , 
avait  pour  but  de  couper  notre  sape  de  mine. 

Bonaparte  ordonne  nu'à  dix  heures  du  soir ,  des 
compagnies  de  grenadiers  se  jettent  dans  les  ou- 
vrages extérieurs  de  l'ennemi.  Cet  ordre  est 
exécuté;  Tennemi  est  surpris ,  égorgé  ;  on  s'em- 
pare de  ses  ouvrages;  trois  de  ses  canons  sont  en- 
cloués  ;  mais  nos  troupes  ne  peuvent  y  tenir  asses 
longtemps  oour  les  détruire  au  point  d'empêcher 
l'ennemi  ae  les  réoccuper.  Ces  ouvrages  étaient 
trop  plongés  par  le  feu  de  la  place.  L'ennemi  y 
rentre  le  16 ,  et  s'occupe  à  les  réparer  ;  mais  son 
objet  était  de  cheminer  sur  notre  boyau  de  mine , 
destiné  à  faire  sauter  la  contrescarpe.  Voyant  la 
difficulté  d'y  cheminer  extérieurement^  il  prend  le 
parti  de  couper  sa  contrescarpe  vers  le  masque  de 
notre  mine ,  à  laquelle  nous  ne  pouvions  travailler 
que  la  nuit ,  n'étant  qu'à  huit  toises  de  la  contres- 
carpe d'un  fossé  qui  n'a  que  vingt  pieds  de  large. 

Le  17  à  3  heures  «  on  s'aperçoit  que  l'ennemi 
débouchait  par  une  sape  couverte  sur  le  masque 
de  lamine;  on  le  canonne,  le  mal  était  fait;  à  la 
nuit  on  s'y  porte,  on  le  chasse  encore  de  ses 
boyaux  ;  mais  la  mine  était  éventée ,  les  châssis 
défaits  et  le  puits  comblé. 

Cet  événement  était  d'autant  plus  désagréable , 
que  la  mine  aurait  pu  jouer ,  à  la  rigueur ,  dans 
la  nuit  du  16  au  17 ,  si  le  commandant  de  Gaxa 
n'avait  ims  retardé  l'envoi  des  poudres  qu'il  lui 
avait  ordonné  de  faire  passer  le  plus  proroptement 
possible.  {La  euite  demain.) 

fitrubonrc  ,  !•  tl  ««iwléii^air*. 

Nous  venons  de  recevoir  la  nouvelle  officielle 
d'une  victoire  remportée  par  Masséna  sur  le  prince 
Charles.  Le  rapport  officiel ,  parvenu  au  général 
Chabran  ,  commandant  la  division  de  Râle,  et  qui 
y  a  été  publié  avant-hier ,  porte  ce  qui  suit  : 

«  L'armée  aufCro-rafie,  eomoMndée  par  le  prince  Charict, 
vient  d'élre  complèlaiieiit  baUne  par  le  général  Aaiaéna  wm 
les  hors  da  Rhin,  et  rejelée  de  neavean  an-deU  de  ce  fleoTe. 
Maiaéna  leor  a  fait  trais  miDe  prisonniers,  toé  on  géoèral, 
pns  cmd  nombra  de  fanons  et  six  dr^ieanx. 

«  Le  corps  de  Condé  a  été  aussi  conipièleinent  batta  k 
Constance.  La  perte  de  rcnnenii ,  en  morts  et  en  blasés ,  est 
de  six  miUe  honmes.  n 

Masséna  a  fait  par-là  un  nouveau  coup  de  maître. 
L'ennemi  avait  voulu  pénétrer  par  Constance  et 
par  Schaffhouse,  parce  qu'il  croyait  notre  armée 
occupée  avec  Suwarow.  Ce  dernier  s'est  entièrement 
retiré  avec  les  débris  de  son  armée. 

Le  18 ,  le  général  Chabran  communiqua  à  la 
municipalité  de  Bâie  une  lettre  du  général  Masséna» 
par  laquelle  celuiHïi  demande  à  cette  commune  » 
par  forme  d'emprunt ,  une  somme  de  800,000  fr., 
dont  la  moitié  payable  en  vingt-quatre  heures.  La 
municipalité  s'est  excusée  sur  son  impuissance,  et 
a  dépêché  au  directoire  helvétique  un  courrier 
extraordinaire.  Mais  le  général  Chabran  lui  a  écrit 
une  lettre ,  dans  laquelle  il  insiste  fortement  sur 
la  demande  formée. 

La  commune  de  Zurich  a  ènlement  refusé  de 
payer  la  somme  demandée  pair  llasséna  ;  elle  s'est 
adressée  au  directoire  helvétique,  et  celui-ci  a 
expédié  de  suite  un  courrier  à  Paris,  et  a  protesté. 

Paris.  —  C'est  chez  lui,  rue  de  la  Yictoire,  à  la 
Chaussée-d'Antin ,  que  Bonaparte  est  descendu 
hier.  II  sera  reçu  aujourd'hui  au  Directoire  exécutif. 

CORPS    LÉGISLATIF. 

COIVSBIL  DBS  ANCTBNS. 
Boite  de  la  géancf  dn  M  Tendénialrv. 
Fin  de  l'opinion  de  Courtois  ;  il  vote  pour  le 
nifetdela  loi.  Régnier  votedaas  le  même  sens. 


[AN  TII1.] 
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Montinayon  demande  r^ournement  jusqu'après 
un  plus  mûr  examen  :  la  résolution  est  rejetèe  k 
une  très-grande  majorité. 

COI^SBIL  DES  CINQ  CENTS. 

SéuM»  da  â3  Y«Ddéiiiiaire. 

Poullain-Grandprè  propose  de  comprendre  dans 

les  domaines  à  fendre,  les  salines  nationales  de 

l'Est,  et  demande  le  renvoi  de  sa  proposition  à  une 

commission  spéciale  :  approufé. 


No  27.  Septldl  27  ITendémlalre.  (19  oct.) 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
ARMÉE   D*ORIENT. 

Suite  des  relations  de  rexpédition  de  Syrie  et  de  la 
bataille  d^Âbimkir. 

Nuit  du  17  au  iS  floréal,  Bonaparte  juge  qu'alors 
la  tour  de  brèche  était  le  seul  passage  que  nous 
devions  continuer  d'ouvrir;  il  ordonne  que ,  dans 
la  nuit  du  17  au  18,  on  attaque  les  places  d'armes 
de  l'ennemi ,  qu'on  lui  enlève  ses  boyaux  qui  flan- 
quaient la  brèche,  et  particulièrement  celui  qui 
couronnait  le  glacis  à  notre  première  mine;  il 
ordonne  qu'on  se  loge  dans  ces  ouvrages ,  après 
avoir  égorgé  tout  ce  qui  s'y  trouverait;  il  ordonne 
en  même  temps  qu'on  le  chasse  de  la  tour  de 
brèche  et  qu'on  y  établisse  également  le  logement. 
Les  éclaireurs  de  la  85»  s'en  emparent  :  mais  le 
boyau  de  glacis  de  l'ancienne  mine  n'ayant  pu 
être  enlevé ,  ces  braves  ne  peuvent  se  maintenir 
dans  la  tour. 

Le  18  floréal.  —  Le  18 ,  on  aperçoit  environ 
trente  voiles  reconnues  pour  une  flotille  turque , 
venant  du  port  de  Mœris  de  l'Ile  de  Rhodes ,  ap- 
portant des  renforts  considérables  en  hommes , 
vivres  et  munitions.  Ce  convoi  était  sons  l'escorte 
d'une  caravelle  et  de  plusieurs  corvettes  armées. 

Bonaparte ,  avant  le  débarquement  des  secours 

S  ni  arrivent  à  l'ennemi,  ordonne  que  la  division 
on  fera  ,  dans  la  nuit  du  18  au  19  la  même  attaque 
que  celle  ordonnée  dans  la  nuit  précédente.  A  dix 
heures  du  soir,  les  deux  places  d*armes  de  l'ennemi, 
son  boyau  de  glacis  et  la  tour  de  brèche  sont 
enlevés  :  on  se  loge  dans  la  tour  et  dans  le  boyau 
du  glaeisde  l'ancienne  mine.  Les  18^  et  32*  demi- 
brigades  comblent  les  boyaux  et  les  places  d'armes 
de  cadavres  ennemis  ;  ils  enlèvent  plusieurs  dra- 
peaux, enclouent  lespièces  :  jamais  I  on  n'a  déployé 
plus  de  courage  et  plus  de  valeur;  elles  étaient 
conduites  par  le  général  de   division  Bon ,  les 

généraux  de  brigade  Yial  et  Rampon.  Nous  per- 
ons,  dans  cette  attaque ,  cent  cinquante  hommes 
tués  ou  blessés ,  dont  dix-sept  ofiiciers.  Le  chef  de 
la  18* ,  Boyer,  militaire  distingué ,  est  tué. 

Dans  la  nuit«on  apprend  que  les  poudres  venant 
de  Gaza  sont  en  route. 

Bonaparte  ordonne  que  le  19  an  matin  on  balte 
en  brèche  la  courtine ,  a  la  droite  de  la  tour  de  la 
brèche  ;  la  courtine  tombe  et  offre  une  rampe  assez 

Eraticable.  Bonaparte  s'y  porte  et  ordonne  1  assaut. 
A  division  Lannes  est  commandée ,  ayant  en  avant 
ses  éclaireurs  et  ses  grenadiers,  conduits  parle 
général  de  brigade  Rambeaud. 

Le  19  floréal.  —  On  s'élance  à  la  brèche,  on  s'en 
empare  :  une  centaine  d'hommes  étaient  déjè  des- 
cendus dans  la  place;  on  avait  ordonné  qu'en 
même  temps  nos  troupes ,  qui  étaient  dans  la  tour 
de  brèche ,  attaquassent  quelques  ennemis  logés 
dans  les  débris  d  une  seconde  tour  qui  dominait 


la  droite  de  la  brèche.  On  avait  également  ordonné 
de  se  jeter  dans  les  places  d'armes  extérieures  de 
rennemi.  Ces  ordres  ne  sont  pas  exécutés  avec 
rensemble  nécessaire. 

L'ennemi ,  bortide  ses  places  d'armes  extérieures, 
et  filant  dans  le  fossé  de  droite  et  de  gauche ,  établit 
une  fusillade  qui  prend  la  brèche  à  revers;  quelques 
turcs,  qui  n'avaient  pas  été  délogés  delà  deuxième 
tour  qui  domine  la  aroite  de  la  brèche ,  établissent 
une  fusillade  qui  prend  en  flanc  ;  ils  lancent  des 
matières  combustibles ,  qui  mettent  de  l'incertitude 

Sarmi  ceux  qui  escaladaient:  le  feu  des  maisons, 
es  barricades,  des  rues,  du  palais  de  Djezzar ,  qui 
prenait  à  revers  ceux  qui  descendaient  de  la  brècne 
aans  la  ville,  occasionne  un  mouvement  rétrograde 
parmi  quelques  hommes  de  ceux  qui  v  étaient  déjà, 
et  qui  étaient  parvenus  à  s'emparer  de  deux  pièces 
de  canon  et  de  deux  mortiers.  Le  mouvement  se 
communique  à  la  colonne.  Les  guides  à  pied ,  qui 
étaient  en  réserve ,  s'élancent  à  la  brèche  ;  ils  font 
des  prodiges  de  valeur  ;  on  se  bat  corps  à  corps, 
mais  l'ennemi  était  sur  ses  gardes  ;  la  colonne  n'a 

filus  la  même  impulsion  ,  mal^  les  efforts  que  fait 
e  général  Lannes,  qui  est  grièvement  blessé. 

L'ennemi  avait  eu  le  temps  de  se  rallier ,  et  de 
disposer  d'un  grand  nombre  d'hommes  débarqués 
de  la  flotte.  La  nuit  était  arrivée ,  on  ordonne  la 
retraite  ;  le  général  Rambeaud  est  tué  dans  la  place. 
Nous  apprenons ,  en  rentrant  au  camp  ,  que  le 
contre-amiral  Perrée  avait  pris ,  en  croisant  devant 
JafTa ,  deux  bâtiments  de  la  flotte  turque ,  sur  les- 
q^uels  il  y  avait  quatre  cents  hommes  de  troupes , 
six  pièces  d'artillerie  de  campagne ,  une  quantité 
considérable  de  harnais,  des  provisions  de  oouche. 
et  150,000  livres  en  argent ,  et  l'intendant  de  la 
flottille  turque ,  qui  avait  remis  l'état  des  forces 
embarquées  sur  la  flottille,  et  celui  des  munitions. 
Il  avait  fait  connaître  que  cette  flotte  avait  été 
armée    pour  attaquer  Alexandrie  ou  Damiette, 

Sendant  que  l'armée  de  Djezzar  marchait  par  le 
ésert  sur  le  Caire  ;  mais  notre  envahissement 
subit  de  la  Palestine  et  de  la  Syrie  avait  déjoué 
ses  projets ,  et  l'avait  obligé  à  venir  au  secours 
d'Acre, 
tinait  k  i 
Dans] 

batteries  continuent  leurs  feux.  Le  21 ,  à  deux 
heures  du  matin  ,  Bonaparte  se  rend  au  pied  de  la 
brèche.  Les  éclaireurs  des  divisions,  les  grenadiers 
de  la  75* ,  ceux  de  la  19* ,  les  carabiniers  de  la  2" 
légère,  ont  ordre  de  monter  pour  surprendre 
l'ennemi.  Ils  y  arrivent,  égorgent  les  postes  ;  mais 
ils  trouvent  des  retranchements  intérieurs  qui  les 
arrêtent.  On  se  retire;  le  feu  continue  pendant  la 
journée.  A  quatre  heures  du  soir,  les  grenadiers 
de  la  25*  demi-brigade,  qui  arrivaient  de  l'avant- 
garde ,  sollicitent  Thonneur  de  monter  à  l'assaut  : 
ces  braves  s'élancent  ;  mais  l'ennemi  prévenu  avait 
renforcé  une  2*  et  3*  ligne  de  feu,  qui  exigeait  de 
nouvelles  dispositions  :  on  ordonne  de  se  retirer. 
Ces  trois  assauts  nous  coûtent  environ  cinq 
cents  hommes  tnès  ou  blessés.  L'adjudant-général 
Fouler  est  tué ,  ainsi  que  le  chef  de  la  25* ,  le  citoyen 
Yenoux,  le  général  Bon  est  blessé  à  mort.  Les 
adjoints  aux  adjudants-généraux ,  Nethervood  el 
Monpatris,  et  le  citoyen  Arrishy,  mon  aide-de» 
camp,  sont  grièvement  blesses;  le  premier  en 
sabrant  sur  le  revers  delà  brèche.  L'adjoint Pinault 
est  tué  ;  l'adjoint  aux  adjudants-généraux,  Gen- 
bault,  est  blessé  mortellement ,  ainsi  que  le  citoyen 
Groisier,  aide-de-camp  du  ffénéral  en  chef.  Le 
général  Verdier  a  commandé ,  dansces  deaxaflaires, 
les  grenadiers  et  les  èclaireun. 


fit» 


[au  TIIl.J 

Les  reTera  des  parallèles  éUient  remplis  de 
cadavres  turcs  ,  qui  causaient  une  infection 
dangereose  et  insopporlable. 

{La  iuite  demain.) 

Le  Mani.  —  La  ville  vient  d*ètre  prise ,  le  33  , 
par  les  chouans  qui  ont  pillé  les  caisses  des  foi^ 
Uonnaires  publics  »i  l'arsenal. 

Paris, ]•  IS  VenaénÉlaire. 

Le  Directoire  exécutif,  sur  le  rapport  du  ministre 
des  relations  eitérieures  ; 

GonsidéraDt ,  1*  que  rempriaonneiiient  dans  les  ^acbols 
d'Hunbourg  des  citoyens  ISTapper-Tandy  etBIadcwell,  mtoni- 
Jiiés  (hwoçais,  el  ajUachés  aa  service  de  la  Répnbliqiiej  «aâ 
«M  cekn  des  dloyens  Morris  et  GorbeU,  et  leur  exiraditiai 
dans  les  maios  des  agents  de  FAnf^elerre  ^  est  an  attentat  contre 
le  droit  des  sens ,  un  crime  conM«  rhumanué ,  one  grave  ofianae 
fiûte  à  U  Kepabliaae  française  : 

9*  Qoe  Ifskjîs  de  la  neatralité  împosentaux  états  qai  fooisseat 
de  ses  bienfiiits  ^  des  devoirs  qui  tiennent  à  tont  ce  <pie  les  prin- 
cipes de  la  sociabilité  et  cenx  dn  droit  public  ont  de  ffm  sacré; 

3*  Que  le  plus  impérieux  do  ces  devoirs  est  d^éloigner  toifl 
acte  d*liostiUtédu  territoire  neuUw,  et  par-U  d'offrir  i  la  per> 
aoiMia  de  tous  les  citoyens  et  sujeU  des  nations  belligérantes, 
une  protection  anurée  et  un  asyle  égal  contre  toute  violence 
exercée  en  verta  des  lois  de  la  guerre; 

4*  Considérant  que  depuis  que  Torgueil  et  le  fanatisme  de 
quelques  gouvernements  sont  parvenus  à  rallunier  le  feu  de  la 
guerre,  tes  attentats  contre  le  droit  des  gens  se  multiplieat 
d*nne  manière  eflrayante  ;  que  c'esl  surtout  le  chef  d'un  empire 
reculé  au  nord  de  rEnrope  et  de  VÀm  qui ,  sans  proTocation 
de  h  part  des  Français ,  s'eft  fait  Tiortrument  do  la  haine  du 
couTerocment  anglais  contre  la  République  française,  et  contre 
les  principes  libéraux  et  pkilanu^piqucs  sur  les(|uels  elle  est  ' 
foooée  ;  que  ce  cbef  prodigue  les  menaces  et  les  insuites  à  tous 
les  gouvernements  qui  ne  partagent  pas  sa  politique  aveug^  et 
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5*  Que  ai  le  cours  de  cette  corruption  morale  et  politique 
n^était  pas  arrêté  par  un  appel  à  tous  les  gouvernement  qui 
n*ont  pas  encore  participé  a  cet  état  de  dégradatiop ,  ^t  pac  la 
punition  de  ceux  qui  en  ont  partagé  la  houie;  si,  enfin,  ces 
attentats  n'éuient  pas  signalés  a  Topinion  publique  avec  la  répro- 
bation qu'ils  méritent,  on  pourrait  craindre  qu'un  Jour  les  lob 
de  k  jpierrB  fbwent  sans  firein ,  et  les  droits  de  la  paix  sans 
aanatie,  ou'il  n'existât  plus  de  barrières  contre  les  proj^ 
d'une  dissolution  générale ,  et  que  l'Europe  rétrogradât  rapido- 
ment  vers  l'état  &  barbarie  : 

Considérant  enfin  que  la  déférence  d'un  gouvernement  k  des 
ordres  atroces ,  ne  peut  être  excusée  par  la  considération  de  sa 
faiblesse ,  surtout  quand  ce  gouvernement  s'est  rendu  coupable 
de  la  dépendance  de  la  position  dans  laquelle  il  s'est  volontaire- 
ment  placé ,  et  que  tel  est  le  cas  où  se  sont  mis  lés  magistrats 
d'Hambourg,  en  ordonnant  l'incarcération  des  citoyens  Napper^ 
Tandy  ,Blackwell,  Morris  et  Gorbelt,  et  en  refusant  leur  déli- 
▼ranoe  sur  la  preuve  oflficielle  qu'ils  étaient  citoyens  et  officiers 
français  ; 

Arrête,  |e  17  vendémiaire  : 

Art.  I*'  L'attenta^  rommis  par  le  gouvernement  d'Hambourg, 
sera  dénoncé  k  tous  les  gouvernements  alliés  et  neutres ,  par 
les  ministres  de  la  République,  en  résidence  auprès  de  ces 
gouvernements. 

II.  Les  agents  consulaires  et  diplomatiques ,  en  résidence 
auprès  du  sénat  d'Hambourg,  quitteront  sur-Ie^cbamp  b  f  iiic 
et  MMi  territoire. 

III.  Tout  agent  du  gouvernement  hambourgeois  résidant  en 
France ,  recevra  Fordre  de  quitter  le  lieu  de  sa  résidence  dans 
vingt-quatre  heures ,  et  le  territoire  français  dans  huit  jours. 

lY.  Un  embargo  général  sera  mis  sur  tous  les  bâtiments  et 
vaisseaux  portant  pavillon  hambourgeois,  et  existant  dans  les 
ports  de  la  République. 

—  Bonaparte  est  allé  hier  i  une  heure  et  demie  au  Directoire. 
Les  cours  et  les  salles  étaient  remplies  de  personnes  qui  s'em- 
pressaient pour  voir  cehii  dont  le  canon  de  la  tour  de  Londres 
annonça  la  mort  il  y  a  phis  d'un  an.  H  a  serré  la  main  àplnsieurs 
soldats  qui  avaient  fait  sous  lui  les  campagnes  d'Italie.  Il  était 
CD  redingotte,  sans  uniforme.  H  portait  un  cimeterre  turc  attaché 
avec  un  cordon  de  soie.  llaadofHé  les  cheveux  conrU.  Le  climat 


sous  lequel  il  a  vécu  pendant  phis  d'une  année,  a  donné  plus 
de  ton  à  sa  figure  qui  était  natureliement  pâle.  En  sortant  du 
IMrecloire  ,  il  est  allé  visiter  pJusieur ' — ' -' — 


rekri  de  la  justice. 


dusieurs  ministres,  entr antres 


GORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ  CPNTS. 
Suite  de  U  Séanee  du  5t3  Tendémiaôre. 

Rapport  de  Poulain-Grandprè  ,  sur  le  message 
du  Directoire  relatif  au  projet  de  faire,  dans  les 
futaies  dr  la  République,  une  coupe  eilraofdi- 
naire  ,  jusqu'à  la  concurrence  de  30  millions  : 
ajourné.  —  Autre  rapport  et  projet  de  Poulain- 
Grandpré  relativement  aux  recouTremcnts  de 
l'an  Tiii.  Gossttin  Tattaque;  Ligier,  Thibiult  a 
Saint-Horept  le  défendent  :  renvoi  à  la  com- 
mission. 

CONSEa  DBS  AlfCIBNS. 
Séance  dn  13  Yewlémiaire. 

Eloge  de  Baudin  (des  Ardennes)  par  Rousseau. 

CONSBU  DBS  CINQ  CBlfTS. 

Séance  dn  514  Yendémiaire. 

Eloge  de  Baudin  (des  Ardennes),  par  Emile 
Gai|din.  —  La  discussion  s'cnga^  sur  la  propo- 
sition de  Pison-Dogaland ,  de  résilier  le  bail  de  la 
Dosfe-aux-lettres.  Boulay  Pa(y,  Lègier  (du  Loiret), 
blin  et  Thibaut  Tappnient  ;  ajournée. 

COrïSElL  DBS  ANCIENS. 
Séance  du  94  yendémimre. 

Garât  donne  lecture  d'une  lettre  écrite  de  Nice 
par  un  officier  nommé  Roche ,  qui  raconte  les 
efforts  surnaturels  fails  par  les  Romains  pour  ré- 
sister aux  ennemis  <|ui  les  entourent  «  maisqui^ 
les  vaincront  pas  si  Championnel  arrive ,  comae 
on  l'espérc. 

N»  28.  Ootldl  â8  irend^aalAlre»  (âO  oct) 

Dublin.  —  Les  associations  réTolutîonnaires  se 
réorganisent  sur  plusieurs  points. 

Londreg,  —  Le  contre-coup  des  nombreuse! 
faillites  de  Hambourg  se  lait  tellement  sentir  que 
le  commerce  de  Liverpool  a  demandé  à  la  chambre 
des  Communes  l'autorisation  de  faire  an  emprunt 
temporaire  ,  sous  la  garantie  du  parlement. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

ARMÉB  D^OKIBrVT. 

Suite  det  relations  de  ^expédition  de  Syrie  et  de  le 

bataille  d*Aboukir, 


L0  72/ioréaé,  —  Bonaparte  envoie,  le  22  aa  i 

un  parlementaire  à  Djezzar  avec  la  lettre  ci-après (i); 
c'est  un  tore,  pris  comme  espion,  qui  en  est  porteor 
(  avec  les  barbares,  on  ne  peut  hasarder  l'usage  de 
guerre  des  nations  policées  !  )  on  tire  sur  lui  ;  la  plaea 
continue  le  feu.  De  notre  côté ,  noos  roatinoous  à 
canomier  et  à  jeter  des  bombes. 


(  1  )  Alexandre  Btrthier ,  général  de  division,  chef 
de  l'état-major-général,  à  Ahmed,  packa-et- 
Djezzar. 

Le  ffénéral  en  chef  me  charge  de  tous  proposer  une  i 
sioo  d  armes  pour  enterrer  les  cadavre!»  qui  sont  sans  se 
sur  les  revers  des  tranchées. 

n  désire  aussi  établir  un  échange  de  prisonnîers  ;  il  a  en  Mi 
pouvoir  une  partie  de  la  garnison  de  Jam,  le  général  Abdnnak, 
et  spécialement  les  canonniers  et  Ixxnbardiers  qui  font  partie 
du  convoi  arrivé  kl  y  a  trois  jours  i  Acre,  venant  de  Covtw- 
tinople;  il  a  aussi  on  grand  nombre  de  soldats  de  Tarmée  ^ 
était  venue  de  Damas.  H  sait  qu'il  J  *  k  ConstAnlinopk  a  à 
Rhodes  des  français  prisonniers  ;  il  désire  que  vous  nouain 
qneWnn  pour  s*aboacher  sur  ces  dilféreiils  ol^Hs  avec  «  éê 
ses  omcîcrs. 

Sigwi  ALixAHftii  Bnrmn. 


[A!«  VIIl] 

U  24  floréal.-^  Le  th%  on  reiiToie  de  noufeau  le  par* 
lementaire;  il  entre  dans  la  fille,  mais  elle  continue  son 
feu.  Rien  n'annonce  qu'on  feuille  répondre  ;  au  con- 
traire, à  six  heures  du  soir,  au  signal  d'un  coup  de  canon, 
Pennemi  sort  sur  la  droite  et  sur  la  gauche  ;  il  est  re- 
poussé. 

Bonaparte  f  oyait  le  but  de  son  expédition  rempli.  L'ar- 
mée afait  traf ersé  le  désert  qui  sépare  l'Afrique  de  l'Asie, 
el  afait  franchi  tous  les  obstacles  afcc  plus  de  constance 
et  de  rapidité  qu'une  armée  arabe;  elle  s'était  emparée  de 
toutes  les  places  fortes  qui  défendaient  les  puits  du  désert  ; 
elle  af ait  dispersé ,  aux  champs  d'Esdrelou  et  du  Mont- 
Thabor,  35,000  caraiiers  uccourus  de  toutes  les  parties  de 
l'Asie,  dans  l'espoir  de  piller  l'Egypte.  Trente  bâtiments 
portant  un  corps  d'armée  turque,  destiné  à  assiéger  les 
ports  d'Egypte,  avaient  été  obligés  d*acconrir  à  Acre,  où 
cette  escadre  a  Gui  ses  deslins. 

EnGn,  avec  environ  10,000  hommes,  il  avait  nourri, 
pendant  trois  mois,  la  guerre  dans  le  cœur  de  la  Syrie, 
pris  40  pièces  de  campagne,  tué  ou  fait  prisonniers  plus 
de  7,000  hommes,  enlevé  50  drapeaux,  ouvert  les  forte- 
resites  de  Gâta,  Jaffu,  Caffla,  Acre,  détruit  l'armée  qui 
était  en  marche  pour  envahir  l'Egypte,  pris  son  équipage 
de  campagne,  ses  outres,  ses  chameaux,  son  général. 

La  saison  des  débarqucmenls  d'Egypte  l'y  appelait  im- 
périeu!M^ment  ;  les  maladies  faisaient  des  progrès  effrayants 
en  Syrie  ;  déjà  elles  nous  avaient  enlevé  environ  700  cents 
hommes,  et  par  les  rapports  fenant  de  Sour  nous  savions 
qu'il  mourait  journellement  dans  la  place  d'Acre  plus  de 
60  hommes  de  ces  maladies. 

Bonaparte  ne  croit  pas  devoir  prolonger  son  séfour  de- 
vant Acre,  où  quelques  jours  de  plus  donnaient  l'espoir 
de  prendre  le  pacha  même  au  milieu  àc  son  palais.  Il  juge 
que,  dans  cette  saison,  la  prise  du  chftteau  d'Acre  ne 
valait  pas  la  perte  de  quelques  jours  et  celle  de  quel- 
ques braves  qu'il  pourrait  d'ailleurs  y  laisser,  et  qui  lui 
devenaient  nécessaires  pour  des  opérations  plus  essen* 
tielles. 

Tous  ceux  qui  ont  fait  des  sièges  contre  lesTurcs  savent 
qu'ils  se  font  tuer,  femmes  et  enfants,  en  défendant  jus- 
qu'au dernier  monceau  de  pierre  ;  ils  ne  croient  pas  à  la 
bonne  foi  des  capitulations,  parce  qu'ils  ne  savent  qu'é- 
forger  leurs  eonemiii.  ■ 

Bonaparte  se  décide  à  lever  le  siège;  mais  il  faut  plu^ 
sieurs  jours  pour  Tévacuation  des  blessés  et  des  malades. 
Il  ordonne  que,  pendant  ce  temps,  toutes  les  batteries  de 
canon  et  de  mortiers  soient  dirigées,  et  qu^on  emploie  le 
reste  des  munitions  du  siège  pour  raser  le  palais  de  Djex- 
xar,  les  fortifications,  les  édifices. 

Le  26  flm'ial,  —  Le  36,  à  la  pointe  do  jour,  on  s'aper- 
çoit que  rauiiral  anglais  avait  mis  à  la  voile  avec  trois  bâ- 
timents turcs.  Il  n'avait  été  instruit  qu'à  ce  moment  que 
nos  frégates  avaient  pris  deux  de  ses  avii^os  et  un  bâtiment 
turc  II  craignait  pour  un  convoi  de  djermeset  deux  avisos 
turcs  envoyés  devant  le  port  d'Abouiaboura  pour  embar^ 
quer  des  Naplousains  que  Djezzar  croyait  avoir  soulevés 
de  nouveau.  Effectivement  l'amiral  Perrée  chassait  cette , 
flottille,  qui  est  dégagée  par  les  Anglais.  Nos  frégates  prer>* 
nent  le  large,  mais  elles  ne  sont  pas  poursuivies.  Les  vais- 
seaux anglais  reviennent  devant  Acre. 

Le  27,  à  deux  heures  et  demie  du  matin ,  Tennemi  fait 
une  sortie,  il  est  repoussé;  à  sept  heures  du  matin,  il  en 
lait  une  nouvelle  sur  tous  les  points;  partout  il  est  rc- 
pou>sô  :  il  ne  peut  pénétrer  dans  aucun  boyau  ;  il  est  mi- 
traillé par  nus  bnllcrie^  cl  reconduit,  la  baïonnette  auji 
reins,  dans  ses  places  d'armes;  tout  est  couvert  de  ses  ca- 
davres; nous  penlons  60  hommes  tués  ou  blessés.  C'étaii 
le  général  Verdit'^ir  qui  montait  la  tranchée. 

Le  38,  un  parlementaire  anglais  se  présente  sur  la  plage  ; 
il  ramène  le  Turc  que  nous  avions  envoyé  en  parlementaire 
à  Djezzar  le  23;  il  apporte  une  lettre  du  commodore  an- 
glais, lettre  quia  pour  but  de  faire  connaître  que  Djeuar, 
étant  sous  la  protection  du  feu  de  ses  vaisseaux,  ne  peut 
répnudrc  sans  son  intermédiaire  ;  il  remet  un  paquet  con- 
tenant des  proclamations  supposées  de  la  Porte,  certifiées 
Sidney  Smith.  Cet  écrit,  lu  par  toute  l'armée,  reçoit  pour  \ 

4«  Série' ^  Tome  ni. 
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réponse  le  mépris  qu^nne  action  lâche  inspire  ft  l'hon 
neur  (!), 

L*amiral  anglais  fait  connaître  qu*il  existe  un  traité 
il* alliance  entre  l'Angleterre  et  la  Porte,  signé  le  5  janvier 

noo. 

Le  canot  anglais  et  l'oflicier  qui  le  commandait  sont 
renvoyés  sans  réponse  ;  le  feu  continue  de  part  et  d'antre* 

On  s'occupe  pendant  la  nuit  à  commencer  l'évacuation 
des  blessés,  des  malades  el  de  rartillerie  de  siège  sur  Can- 
toura.  Le  premier  bataillon  de  la  69*  demi-brigade  part 
le  39,  le  deuxième  le  suit  le  30  ;  ils  escortent  les  convois 
d*artillerie  et  les  blessés. 

L'a\ant-garde,  aux  ordres  du  général  Junot,  après  avoir 
brûlé  tous  les  magasins  de  Tabarié,  prend  position  à  Saf* 
r^rié,  pour  couvrir  les  débouchés  d*Obelioe  et  deSchet- 
samrs,  sur  le  camp  d'Acre. 

!•'  prairiaL-^  L'ennemi ,  qui  était  bombardé  et  ca- 
nonné  par  un  feu  très-vif,  qui  voyait  détruire  le  palais  de 
Djezxar,  les  parties  de  ses  fortifications  qui  n'avaient  pas 
encore  été  abattues,  ses  édifices,  fait  une  sortie  le  1*'  prai- 
rial à  la  pointe  du  jour;  il  est  repoussé.  A  trois  heures 
après  midi,  il  sort  de  nouveau  sur  tous  les  points;  il  profite 
des  renforts  qu'il  avait  reçus.  Son  but  était  de  se  jeter  dans 
nos  batteries  ;  il  met  un  acharnement  qu'il  n'avait  pas  en- 
core montré  ;  il  est  repoussé  de  toutes  les  parties,  excepté 
au  bovau  du  couronnement  du  glacis  de  la  tour  de  brèche, 
dont  il  s'empare;  mais  à  peine  y  est-il  que  le  général  La* 
grange,  qui  commandait  la  tranchée,  l'attaque  avec  deux 
compagnies  de  grenadiers,non-seulement  reprend  le  boyau» 
mais  poursuit  l'ennemi  dans  sa  place  d'armes  extérieure, 
dont  il  s'empare,  et  le  force  à  t entrer  dans  la  place.  L'en* 
nemi  perd  dans  cette  sortie  une  quantité  considérable  de 
ses  plus  braves. 

Tonte  Partillerie  de  siège  était  évacuée;  elle  avait  été 
remplacée  aux  batteries  par  quelques  pièces  de  campagne  ; 
les  objets  inutiles  avaient  été  jetés  à  la  mer;  on  avait  dé- 
truit par  la  mine  et  la  sape  un  aqueduc  de  plusieurs 
lieues,  qui  conduit  Teau  à  la  ville  d'Acre  ;  tous  les  maga- 


(f)  PROCLAMATION. 

Le  ministre  de  la  Sublinw.  Porle  aux  généraux,  officiers 
et  soldats  de  Varmée/rançaise  qui  se  trout^eni  en  Egypte, 

Le  Directoire  français,  oubliant  entièrement  le  droit  des 
gens,  vous 'a  induits  en  erreur,  a  surpris  votre  bonne  foi,  et, 
su  mépris  de*  loin  de  U  guerre,  vous  a  envoyés  en  Egypte, 
oays  soumis  à  la  domination  de  U  Sublime  Porte,  en  vous 
faisant  accroire  qu*elle-méme  avait  pu  consentir  à  l'enva- 
hissement de  son  territoire.  Doutez-vous  qu'en  vous  envoyant 
ainsi  dans  une  région  lointaine,  son  seul  et  unique  but  n'ait 
été  de  vous  eiiler  de  la  France,  de  vous  précipiter  dans  un 
abîme  de  dangen,  et  de  vous  faire  périr  tous  tant  que  vous 
êtes?  Si,  dan»  une  ignorance  absolue  de  ce  qui  en  est.  vous 
êtes  entrés  sur  les  terres  d'Egypte  ;  si  vous  avez  servi  d'in- 
strument i  une  violation  des  traités  inouïe  jusqu'à  présent 
parmi  les  puissances,  n'est-ce  point  par  un  effet  de  la  perfi- 
die de  vos  directeurs?  Oui,  certes!  il  faut  pourtant  que 
l'Egypte  soit  délivrée  d'une  invasion  aussi  inique.  Des  ar- 
mées mnombrables  marchent  en  ce  moment  ;  des  flotte*  im- 
menses couvrent  déjà  les  mers. 

Ceus  d'entre  vous,  de  quelque  grade  qu'ils  soient,  qui 
voudront  se  soustraire  au  péril  qui  les  menace,  doivent,  sans 
le  moindre  délai,  manifester  leurs  intentions  aux  comman- 
dants des  forces  de  terre  et  de  mer  des  puissances  alliées; 
qu'ils  soient  sûrs  et  certains  qu'on  les  conduira  dans  les  lieux 
où  ih  désireront  aller,  et  qu'on  leur  fournira  des  passeports 
pour  n'être  point  inquictés  pendant  leur  route  par  les  esca- 
dres alliées  ni  par  les  bâtiments  en  course  Qu  ils  k'empres- 
sent  donc  de  profiter  à  temps  de  ces  dispositions  bénignes 
de  la  Siiblimo  Porte,  et  qu'ils  les  regardent  comme  une  oc- 
casion propice  de  se  retirer  de  l'abîme  affreux  où  ils  ont  été 
plongés. 

Fait  à  Constantinople,  le  1!  de  la  lune  de  Ramazan,  de  l'an 
I  de  l'hégire  1913.  et  5  février  1799. 

Je  soussigné  ministre  plénipotentiaire  du  roi  d'Angleterre 

Srès  la  Forte-Ottomane,  et  actuellement  commandant  la 
otte  combinée  devant  Acre,  certifie  l'authenticité  de  cette 
proclamation  et  en  garantis  l'exécution. 

A  bord  du  Ttgre,  ce  tO  mai  1799. 

Signé  SiMiiT  SMm. 
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sins,  les  moîssonB  des  environs  d^AcrCi  sont  réduits  en 
cendres* 

A  neuf  heures  du  soir,  le  1*'  prairial,  on  bat  la  générale  ; 
leslégeselèfe  après  soixante-uu  jours  de  trancbée  ouverte. 
L*amiée  en  avait  été  prévenue  pur  la  proclamation  snl- 
vante.  (Elle  se  trouve  dans  le  n"  15.  du  Moniteur,  an  VIII» 

{La  iuUe  demain,) 

ABVÉB  DU  DANUBE. 


MauénOf  général  en  chef^  d  Carmée. 
SoldaU, 

Les  puissances  coalisées  avaient  réuni  trois  années  con- 
tre vous  ;  leur  projet  était  d*envaliir  TUelvétle,  et  de  pé- 
nétrer par  là  en  France. 

Vous  avei  détruit  leur  plan. 

Vous  avez  franclii  la  Limath,  et  en  denx  jours  vont  avci 
anéanti  Tannée  de  Korsaliow  ;  vous  lui  avei  pris  tousses 
canons,  tous  ses  bagages,  et  vous  aves  enlevé  Zuricb  dt 
vive  force;  l'ennemi  y  a  laissé  6«000  prisonniers  et3  gé* 
Dëraux  blessés. 

Vous  avez  francbi  la  Linlh  ;  vous  avez  complètement 
hatlu  Tarmée  autrichienne;  vous  lui  avez  fait  5,000  pri> 
sonniers  et  pris  SO  pièces  de  canon  :  son  général  en  chef 
a  été  tué  sur  le  champ  de  bataille. 

L'armée  commundée  par  Suwarow  s*était  avancée  jus* 
qu*à  Altorf;  vous  aves  marché  sur  elle  ;  vous  Tafei  battue 
dans  la  vallte  de  MuUen  ;  vous  lui  avez  enlevé  1  drapeau* 
2  canons,  et  l'ennemi,  forcé  i  fiiire  une  retraite  préci- 
pitée, vous  a  abandonné  600  blessés ,  parmi  lesquels  est 
un  général  et  l>eaucoup  d^ofliciers. 

Rejeté  sur  Claris,  vous  Pavez  encore  battu,  vous  luiavei 
fuit  4,500  prisonniers,  pris  i  drapeau  et  tué  i  général  :  ne 
trouvantde  salut  que  dans  la  fuite,  Pennemi  s*est  jeté  dans 
les  Grisons,  rn  vous  abandonnant  i  ,500  blessés  i  il  a  perdu, 
en  outre,  une  grande  partie  de  son  artillerie  et  tousses 
bagages. 

Sur  le  Rhin,  les  débris  des  corps  battus,  renforcés  par 
les  corps  bavarois  et  par  celui  de  Gondé,  ont  tenté  une 
nouvelle  attaque  ;  vous  étiez  déjù  là  pour  la  recevoir;  du 
côté  dcScbaffliouse  vous  leur  avez  fait  i,500  prisonniers, 
pris  6  drapeaux,  des  canons,  e|  lue  i  général;  à  Con- 
stance, vous  avez  fait  600  prisonniers  au  corps  de  Gondé» 
pris  i  drapeau,  du  canon,  et  tué  1  général. 

Depuis  le  cours  du  Rhin,  au-dessus  du  confluent  de 
.rAar  jusqu'à  la  sommité  du  Golhard,  Tenneini  a  joMhé 
ce  vaste  champ  de  bataille  de  ses  morts. 

Enfin,  vous  avez  chassé  Tennemi  de  rHcIvétiet  et,  en 
perdant  la  portion  de  terrain  que  vous  lui  aviez  fait  ache- 
ter si  rher,  il  a  perdu  encore  plus  de  50,000  hommes. 

Soldats  !  voilà  votre  ouvrage  de  quinze  jours  1 

Votre  patrie  et  THelvétie  vous  ont  décerné  des  honneurs 
civiques. 

Lorsque  des  peuples  entiers  vous  oflVent leur  tribut  d*ad- 
roiration  et  de  reconnaissance,  votre  général  doit  vous  rap- 
peler qu^une  nouvelle  carrière  de  travaux  et  de  dangers 
va  s^ouvrir  devant  vous;  il  prend,  en  votre  nom,  renga- 
gement que  vous  la  parcourrez  avec  la  même  intrépidité 
et  le  même  dcvoucmcnt. 

Signé  Mass£5a, 

Anlibes.  —  Le  quartier  général  de  Championnct 
est  ù  Coni.  

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 
Séance  du  f  5  vendémiaire^ 

Garât  prenonce  un  nouvel  éloge  de  Baudin  (des 
Ardcntics),  dont  les  funérailles  ont  eu  lieu  la  veille. 
—  Un  membre  propose  un  rejet  de  la  resolution  qui 
exempte  les  officiers  de  santé  du  droit  de  patente  ; 
ajournée. 

CONSEIL    DBS    CINQ-CENTS. 
Séance  du  16  vendémiaire, 

Boiirdon-Boisquetin  appelle  Tattention  du  Con- 
seil sur  les  attentats  coiDmît  par  les  Cboiians  et  sur 
a  prise  du  Mans.  Gourlet  (<le  la  Loire-Inférieure) 


et  Lalot  parlent  dans  le  même  sens,  et  denaediot 
renvoi  d  un  message  au  Directoire.  Adopté.  -~  0» 
repreud  la  discussioo  sur  la  ^osle  aux  lettres.  Gour- 
let, Hugues  et  Perrio  parlent  contre  le  pro|et;  Dei- 
trem  les  combat  ;  après  quelques  débats,  les  «rtielii 
suivants  sont  adoptés  : 

i*  L*adjiidicatlon  dt  la  poste  aax  lettres  do  I*»  mMbI 
an  VI  en  résiliée  1 1*  les  fcraslm  rendroM  eomplB  de  kw 
adnInIsIratioB,  deelere  à  natlie:  8* U «er«  ■UooélO.OMt 
paran  à  rhacuodesadmÎBlstratevrs  ;  4* 
sera  rendu  dans  les  six  wèoH  de  It  i 
saîres  de  la  trésorerie, 

CONSEIL  DES  ANCUNS. 
Sianee  du  SS  vemdémiaire. 

Sur  le  rapport  de  Barrot,  le  eontell  approofe  It 
tion  suivante,  du  18  de  ce  mois  i 

Art.  l*».  Les  citoyens  qui,  ft  llfe  de  dhi-hail  aoe,  pew  la 
Bspiranu  de  seconde  dasse,  de  vingt  ans  pour  eeax  de  pre* 
Bière  classe,  et  de  vingt-huit  ans  pour  les  enseifiMi  de 
vaisseaai,  devaient  subir  un  examen,  ont  diolt  à  une  pso- 
rofalion  si  le  service  de  mer  ou  la  captivité  cliea  l'eaaaii 
les  a  empêchés  de  s*y  présenter  aui  époques  dèterBioées par 
la  loi  du  3  brumaire  de  Tan  lY. 

II.  Ea  cooséquenoe,  ceux  desdits  navicoteon  qoi  pra» 
veront  avoir  été  en  activité  pendant  le  cours  de  la  f  acist 
sur  les  mers  d'Europe  ou  d'Amérique,  ou  dana  les  prisnas 
de  reonemi,  aux  termes  des  derniers  âges  fiiéa  pow  Uê 
examens  d'enseigne  de  vaisseaux  et  des  deux  rlasn»  4*8^ 
pirants,  peuvent  encore  concourir  auxdits  examcos  pen- 
dant la  première  année  de  leur  débarquement  sur  k  ca^ 
Unent  de  la  république, 

Tsambart  annonce  la  prise  du  Mans  par  lu 
Chouans,  al  propose  renvoi  d*un  «esnge  aa  Di- 
rectoire à  ee  sujet.  —  On  rfiirend  la  disensaloD  aar 
la  résolution  relalire  à  la  r4>re8Sîoii  du  ragaboa- 

dage  :  elle  est  rejetée. 

CONSEIL  DBS  CINQ-CENTS, 

Desirem  présente  un  projet  pour  l'orgaiiîaatiaa 
nouvelle  de  la  poste  aux  lettres. 


Les  lettres  de  Berne,  du  SS  vcadémiaira,  i 
THelvétie,  à  l*exoeptlon  des  pajs  an  delà  dn  Rhin  d  dm 
Aines,  est  entièrement  pargée  de  Tennemi. 

Le  Directoire  exécutif  helvétique  a  défendn  anxaahifl» 
tés  de  Baie  de  fournir  les  800,000  fir.  que  le  général  Blas- 
séna  a  demandés,  à  titre  d'emprunt,  à  celte  ville  ;  il  a  éent 
au  corps  législatif  qu'il  avait  fait  des  ropréicntatiaaf  aa 
général  Masséna,  relativement  à  l'emprunt  de  pnrôlfe 
somme  demandée  à  Zuricb  ;que  le  général  ne  a*était  paha 
rendu  ù  ces  représentations,  et  que,  si  la  défcsise  laite  aas 
autorités  de  Bâle  ne  produisait  pas  plus  d'eflet,  Icdiico- 
toire  remcUrait  an  corps  législatif  les  poavotra  avec  lea- 
quels  il  espérait  conU-ibuer  au  bonheur  et  à  la  liberté  da 
peuple  helvétique. 

Le  grand-conseil  a  approuvé  la  conduite  du  dirccloiia. 


N^"  29.  Henidi  t»  vendémiaire*  (91  oei.) 

Londrtt.  —  Le  duc  d'York  a  pris  Alkmaër,  aae 
des  plus  fortes  barrières  qui  protègent  Amsterdam. 

JBfmff.  — L'Helvétîc^esl  évacuée  par  rennemi. 
Le  corps  de  Condé  a  éte^'baltu  à  Constance.  Les  aa- 
torités  refusent  totijours  de  donner  l'argent  deman- 
dé par  les  Français,  mal|;rc  une  letlre  écrite  parle 
général  Masséna  aux  officiers  municipaux  de  Zurich, 
et  dans  laquelle  il  déclare  qu'il  se  verra  forcé  de 
traiter  la  yille  en  ennennie,  si  l'emprunt  n*est  pai 
reaopli  dans  quatre  jours. 


(an  vni] 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

AHMÈE  H'OBIENT. 

Swtê  du  rêlaHom  de  Cêxpédition  de  Syrie  et  de  la 
bataille  éAboukir. 

Le  iV  praMoL  —-La  dÎYision  du  général  Lannes  9c  met 
••  marché  pour  Cantoura  {  elle  est  suivie  des  équipages 
dt  ranBée  et  da  para ,  et  de  la  division  du  général  Don. 

La  division  dn  générai  Kléber  et  la  caviilerie  prennent 
podlion,  i*infenterie  en  arrière  du  dépôt  de  la  tranchée ,  la 
cifalcrie  dtvant  la  pont  de  la  rivière  d'Acre,  ù  4,500 
lolm  de  la  plaee.  Le  général  Klétier  fait  prévenir  le  gé- 
néral Regni^,  dont  la  division  était  de  trancliéc,  qu*ii 
était  cp  position.  Aussitôt  ce  général  fait  reployer,  dans  le 
plus  grand  silence,  ses  postes  sur  les  places  d'armes,  et 
de  là  à  la  queue  de  la  tranchée  ;  les  pièces  de  campagne 
sont  évacuées  é  bras  et  se  mettent  en  route.  La  division 
Regoier  retourne  à  son  camp  v  reprendre  ses  sacs  et  suit 
la  marche  de  Tannée.  Lorsqu  elle  a  passé  le  pont,  la  di- 
tiiiou  Kléber  fait  également  son  mouvement  ;  elle  est  suivie 
do  la  cavalerie  qui  laisse  100  dragons  pied  à  terre,  pour 
protéger  1m  ouvriers  destinés  ù  détruire  les  deux  ponts. 
Elle  a  ordre  de  ne  quitter  la  rivière  que  deux  heures  après 
le  départ  des  dernières  troupes  d'infanterie.  Le  général 
Junol,  avec  son  corps,  s'était  porté  au  moulin  de  Ker- 
daooe,  pour  couvrir  le  flanc  gauche  de  Parmée. 

Le  siège  aurait  été  levé  le  jour,  si  le  chemin  n'eût  pas 
été  de  trois  lieues  sur  la  plage.  Alors  Tcnnemi,  avec  ses 
cbabupes  canonnières,  aurait  suivi  ce  mouvement, et  éta- 
bli une  canonnade  qu'il  était  convenable  d'éviter. 

L'ennemi  continue  à  tirer  sur  nos  parallèles  pendant 
tonte  la  nuit,  et  ne  s'aperçoit  qu'au  jour  de  la  levée  du 
siège;  il  était  si  maltraité  qu'il  n'a  fait  aucun  mouve- 


L'armée  exécnte  sa  marche  dans  le  plus  grand  ordre  ;  le 
S,  elle  arrive  à  Cantoura,  port  qui  avait  été  notre  point 
de  débarquement  des  objcls  venant  de  Damiette  h  Jaffa, 
et  sor  lequel  avaient  été  évacuées  notre  artillerie  de  siège  et 
celle  de  campagne  turque,  prise  à  Jaffia.  Cette  artillerie, 
au  nombre  oe  quarante  pièces,  avait  été  successivement 
eondnite  au  camp  d* Acre,  pour  remplacer  celle  française 
decampagne,  que  nous  avions  été  forcés  de  mettre  en  bat- 
terie pour  le  siège. 

Ronaparte  n'avait  pas  assex  de  chevaux  ponr  traîner 
Dette  quantité  immense  d'artillerie /urquei  il  préférait  em- 
ployer les  moyens  dVmbarqneoient  par  mer  pour  Téva- 
cualion  des  blessés  ou  malades  sur  JaDJa.  Il  prend  le  parti 
de  n*caBBCBer  que  vingt  pièces  turques.  11  en  fait  jeter 
vtogt  ft  la  mer,  et  brûler  les  affûts  et  caissons  sur  le  port 
de  Cantoura. 

Tons  les  blessés  et  malades  sont  évacués  sur  Jaffa  ;  géné- 
raux, oficiers,  administrateurs,  chacun  donne  ses  che- 
vaux ;  il  ne  reste  pas  un  Français  en  arrière. 

LVinnée  conchè,  le  8«  sur  les  mines  de  Césarée  ;  le  len- 
demain, des  Naplousains  se  montrent  au  port  d'Abouza- 
bonra  ;  quelques-uns  sont  pris  et  fusillés,  les  autres  s'éloi- 

Snent  :  leur  but  est  de  voler  les  haillons  que  laisse  la  suite 
*One  armée. 

LVmée  campei  le  4*  à  quatre  lieues  de  Jaffa ,  sur  une 
rivière,  espèce  de  crique.  Des  partis  brûlent  les  villages 
qui  avaient  marché  pour  inquiéter  nos  convois  pendant  le 
siège.  Les  grains  sont  incendiés,  les  troupeaux  enlevés. 

L'armée  arrive,  le  5,  à  Jaffa.  Un  pont  de  bateaux  avait 
été  jeté  sur  la  petite  rivière  de  Lakohia^  que  Ton  passe  dif- 
iiîâlemenl  à  gué  à  la  barre  de  son  embouchur»'. 

L'armée  séjourne,  les  6,  7  et  8,  à  Jaffa.  Ce  temi»  est 
employé  ù  punir  les  villages  des  environs  qui  se  sont  mal 
conduits.  Les  graiiM  sont  enlevés ,  ainsi  que  les  bestiaux. 
On  fait  sauter  les  fortiflcations  de  Jaffa  ;  on  jette  à  la  mer 
toute  rartillcrie  en  fer  de  la  place;  les  blos.<és  sont  éva- 
cués, tant  par  terre  que  par  mer,  et  le  V  buiaillon  de  la 
69*,  la  22*  légère  partent  successivement  pour  escorter  les 
convois  par  terre. 

Les  négociants  de  Jaffa  paient  une  contribution  de 
150,000  livres. 

Ronaparte  reçoit  des  nouvelles  de  Tl^igypte;  le  général 
Dogua  lui  mande  que  des  mouvements  de  révolte  se  sont 
manifestés  dans  les  provinces  de  Uenisucff,  de  Charkié, 
^  DOtamiocDt  de  Babirë  ;  que  les  Anglais  s'étaieut  moalrés 
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à  Suez;  que  des  mameloucks,  chassés  de  la  Haute- 
Egypte  et  descendus  dans  les  provinces  de  la  basse, 
avaient  cherché  ù  soulever  le  peuple  ;  mais  que ,  par  l'ac- 
tivité des  troupes  et  celle  des  généraux,  tout  avait  été 
apaisé;  que  la  ville  du  Caire  et  les  principales  de  TËgypte 
étaient  restées  dans  la  plus  grande  tranquillité. 

Ces  soulèvements  étaient  une  des  ramitications  du  plan 
d'attaque  général  qui  devait  avoir  lieu  contre  les  Français 
en  Egypte,  en  même  temps  que  Djezzar  viendrait  de  Syrie, 
et  que  les  flottes  turque  et  anglaise  se  présenteraient  de- 
vant Damiette;  tels  en  sont  les  détails  intéressants  (1). 

{La  suite  demain,) 

(1)  Une  tribu  d* Arabes,  venant  d'Afrique,  s'estait  campée 
sur  les  confins  de  la  province  de  Gizeh,  le  15  ventôse,  et  Tin- 
qniétait  en  volant  et  cherchant  à  soulever  les  fellahs.  Le  gé- 
néral Diigua  fait  marcher  contre  eux  le  général  Lanu<ise,  qui 
leur  tend  des  embuscades,  enlève  leur  camp  et  les  disperse. 
Le  fils  du  général  Lcclerc,  jeune  homme  distingué,  est 
grièvement  blessé.  Peu  de  jours  après,  le  village  de  Bor- 
d«in,  dans  la  Gbarkié,  s'était  révolté.  Le  chef  de  brigade 
Duranteau,  oflBcier  de  mérite,  s'y  porte  le  34  ventôse,  et  le 
brûle. 

Le  pacha  d*Egypte,  qui  avait  fui  du  Caire  avec  Ibrahim- 
Bey,  lors  de  l'arrivée  des  Français,  y  avait  laissé  sou  kyaia. 
Cet  homme  avait  tenu  une  conduite  sage,  qui  lui  avait  mé« 
rite  une  espèce  de  conflance  politiaue  de  In  part  de  Bona- 
parte; il  lui  avait  donné  la  change  u'émir-hadji  pour  la  pro- 
chaine caravane  de  la  Mecque;  il  lui  avait  fait  part  de  son 
expédition  de  Syrie,  et  il  était  convenu  qu*il  y  suivrait  Tar^ 
mee.  11  s'était  effectivement  mis  en  route,  mais  il  marchait 
lentement  et  s'arrêta  dans  la  province  de  Charkié.  11  supposa 
avoir  reçu  la  nouvelle  de  la  mort  de  Bonaparte  et  de  la  dé- 
faite totale  de  Tannée.  Il  se  met  en  révolte  ouverte  ;  il  cher- 
che à  soulever  la  province  de  Charkié  ainsi  que  les  Arabes, 
dont  quelques-uns  se  réunissent  i  lui.  Le  général  Dugua, 
toujours  aussi  prévoyant  qu*actif,  avait  ordonné  au  général 
de  brigade  Lanusse  de  le  poursuivre  ;  mais,  toujours  prévenu 
de  la  marche  des  Français,  il  fuit  à  leur  approche,  leur 
échappe  en  se  jetant  dans  le  désert,  et  marche  pour  gagtier 
les  montagnes  de  Damas. 

Au  commencement  de  floréal,  un  émissaire  venu  d*Afri- 
que,  débarqué  à  Deme,  jouant  le  saint  et  environné  de  disci- 
ples, se  réunit  aux  Arabes,  se  disant  lange  El-Madhi,  an- 
noncé par  l'Alcoran.  Deux  cents  Maugrabins  arrivent  aussi 
d'Afrique,  comme  par  hasard,  et  se  joignent  à  lui;  il  annonce 
que  les  fusils,  les  baïonnettes,  les  sabres,  les  canons  des 
Français  ne  pourront  atteindre  les  vrais  croyants  qui  mar- 
cheront avec  lui;  qu'au  contraire,  k  la  vue  de  leurs  armes, 
les  Français  resteraient  sans  moyens  de  défense  ;  il  persuade; 
lorsqu'il  se  croit  en  force  suffisante,  il  marche  Mir  Demen- 
hurei  avec  les  Arabes  (ces  Arabes  avaient  fait  un  traité  de 
paiv,  il  y  avait  quelques  jours,  avec  le  général  Marmont,  à 
Aleiandrie)  ;  il  y  surprend  et  égorge  soixante  hommes  de  la 
légion  nautique  qui  étaient  restés  dans  cette  ville,  malgré 
Tordre  qu'avait  reçu  leur  commandant  de  se  rendre  au  fort 
de  Rhamanié. 

L'ange  El-Madhi  profite  de  ce  succès  ;  il  soulève  toute  la 
province.  Le  chef  de  brigade  Lefebvre  part  du  fort  de  Rha- 
manié avec  deux  cents  hommes:  mais  tout  était  .soulevé,  Ara« 
bes  et  fellahs;  il  est  entouré,  il  se  bat  jusqu'au  soir  qu'il  se 
retire  dans  le  fort,  ayant  tué  tout  ce  qui  était  venu  sous  son 
feu.  Ce  saint  El-Madhi  perd  de  son  crédit  par  la  mort  de 
beaucoup  de  ses  disciples  que  nos  balles  avnifut  atteints; 
mais  la  province  restait  toujours  soulevée.  Le  géuérnl  La- 
nusse, avec  une  colonne  mobile,  se  porte,  le  i^  floréal,  à 
Rhamanié,  et  de  là  à  Domcnhurel,  buttant  tout  ce  qui  est 
devant  lui.  Il  fait  passer  quinze  cents  hommes  de  cette  \ille 
au  fîl  deTépée,  et  la  fait  réduire  eu  cendres.  Il  disperse  les 
disciples  de  saint  El-Madlii,  qui  fuit  Inl-niêine  blessé  et  mou- 
rant de  peur.  Les  Maugrabins  passent  le  Nil  et  gagnent  la 
Charkié.  La  province  rentre  dans  Tordre. 

Dans  le  même  temps,  les  Mnmelucks,  chassés  de  la  Haute- 
Egypte  par  le  général  Desaix ,  étaient  descendus  dans  les 
provinces  de  laBasse-EgypIe;  ils  chercliaient  à  insurger  les 
fellahs  et  les  Arabes;  ils  sont  battus  par  le  chef  de  brigade 
d^Estrées.  lis  se  réfugient  dans  la  province  de  Charkié,  où,  d'a- 
près Tordre  du  général  Dugua,  le  général  de  brigade  Davoust 
let  poursuit.  Le  19  floréal,  il  atteint  Elphi-Dey  et  les  Arnbes 
Bellis;  il,  le%  bat,  tue  trois  principaux  kiuebefs;  le  r(v>te  fuit 
dans  l'oasis  d*lioured,  et  gagne  laS\  rie  par  les  déserts. 

Le  géni-ral  Lanuisc;  qui  a  déploya  autant  d'activité  qu'il  a 
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Orléans.  —  Les  troubles  s*ëtendent  daDS  pla- 
sieurs  départements  de  l'Ouest. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Stùte  de  la  séance  du  97  vendémiaire. 

Fin  du  rapport  de  Destrem  ;  le  Conseil  arrête  que 
le  service  de  la  poste  aux  lettres  sera  éonfic  à  une 
régie  intéressée. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  37  vendémiaire, 

Richard  propose  d*approtiver  la  résolution  qui 
applique  la  loi  du  24  messidor,  sur  les  otages,  au 
département  de  la  Loire- Inft'rieure  :  Letourneux 
l'appuie  ;  le  Conseil  Tapprouve.  —  Vacher  propose 
d*approu?er  la  résolution  du  14  ventlémiairc,  qui 
admet  en  payement  des  contributions  de  Tan  VIII 
les  bons  de  réquisitions  faites  depuis  le  l^r  germi- 
nal an  VII.  —  Approuvé. 


ff"  SO.Dëcadi  80  %'eiidëmliiire.(23  oct.) 


Londres,  - 
il  est  adopte. 


•  Seconde  lecture  du  bill  sur  la  milice: 


RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

ARMÉE    D*0R1ENT. 

Suite  des  relation»  de  Cexpcdition  de  Syne  et  de  la 
bataille  d\4buukit\ 

L*armée  part  le  9  pour  Ibné  ;  lu  division  Régnier  forme 
la  colonne  (le  gauche  i  marche  par  Ramlé,  el  a  l*or(lrc  de 
brûler  les  villages  cl  loutes  les  moissons.  Le  quartier  géné- 
ral, la  division  Bon,  la  division  Lannes  suivent  la  roule 
du  centre ,  où  elles  brûlent  èpali-ment  les  villages  el  les 
moissons;  une  colonne  de  cavalerie  est  détachée  ù  droite, 
le  long  de  la  mer;  elle  suit  les  dunes  pour  ramener  tous 
les  troupeaux  qui  s'y  étaient  léfugiés;  la  division  Kléber 
forme  rarriùre-garde,  el  a  l'ordre  de  ne  quitter  Jaffa  que 
le  10.  L'armée  marche  dans  cet  ordre  jusqu'à  Kan- 
lounesse.  Celte  plaine  immense  n'est  que  feu  :  lellc  est  la 
Yeugeance  des  assassinats  qui  s'y  sont  commis  sur  nos 
troupes,  et  des  attaques  si  fréquenles  de  nos  convois,  en 
même  temps  que  celte  mesure  terrible,  nécessitée  par  les 
lois  de  la  guerre,  ôle  à  rennenii  tout  moyen  d'approvi- 
sionnement  et  de  magasins. 

L'armée  campe  le  10  au  Mechcltal,  et  arrive  le  11  à 

rendu  de  «ervicrs  en  se  portant  avec  une  rapidité  étonnante 

Sartout  où  il  y  avait  des  .m  ditious,  .itleint,  le  17  prairial, 
ans  la  Charkié,  les  Maugrabins  et  le>  lioniaies  échappés  de 
la  Bahiré  lurs<|u'il  brûlait  Danicnhurel  ;  il  leur  tue  cent  cin- 
quante hommes,  cl  brûle  le  >illageoù  ils  s'étaient  réfugiés. 
Le  15  tloréal,  un  vais&caii  anglais  et  une  frégat<;  s'étaient 
présentés  devant  Suez;  mais  ayant  trouvé  ce  port  en  étal  de 
défense,  ils  se  retirent  et  laissent  un  vaisseau  en  croisière. 
Le  patriarche  de  la  Mecque  force  les  Anglais  à  souffrir  que 
les  bâtiments  apportent  le  café  à  Suez. 

Bonaparte  avait  fait  partir  de  Suez.  le  16  ventôse,  une 
chaloupe  canonnière  pour  se  rendre  à  Cosseïr,  et  enlever 
toutes  les  richesses  que  les  Mameloucks,  battusdans  la  Haute* 
Egypte,  faisnicnt  embarquer;  mais  au  premier  coup  de  ca- 
non le  Tiif^liatucnto  saute,  et  Texpédilion  manque. 

Telles  ont  été  les  séditions  organisées,  et  qui  ont  éclaté  en 
même  temps  que  nous  prenions  Jaffa  et  que  nous  détruisions 
Acre,   Parmée  qui  devait  partir  de  S) rie  pour  entrer  en 
Egypte,  et  la  (lotie  turque  qui  devait  ic  prcteotcr  à  Da-  i 
Diietle.  I 
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Gara,  d'où  eUe  repart  le  4f.  Cette  Tille  s*éuît  bien  ooa- 
duite  ;  les  persoonet  et  les  propriélés  y  sont  respectées. 
On  fait  sauter  le  fort.  Trois  principaux  babiUDU  ridies 
s'étaient  mal  conduits  ;  Ils  sont  taiés  &  une  coniribntioa 
de  100,000  lÎTres. 
La  division  Kléber  marche  à  une  journée  en  arrière» 
L*armée  arrive  à  Kan-lounesse  le  12,  et  repart  le  13,  et 
entre  dans  le  désert,  suÎTie  d'une  quantité  considérable 
de  bestiaux  enlevés  à  Tennemi,  et  destinés  à  l'approTision- 
nement  d'ENArisch.  Le  désert,  entre  cette  place  et  Kan- 
lounesse,  comprend  onze  lieues  d'espsce  habité  par  des 
Arabes  qui  a\aient  soufent  attaqué  nos  oooTOts.  On  brûle 
plusieurs  de  leurs  camps  ;  on  enlève  beaucoup  de  bestiaux, 
de  chameaux,  et  on  incendie  le  peu  de  récolte  qui  se 
trouve  dans  quelques  parties  de  ce  désert. 

L'armée  séjourne,  le  14i  à  El-Arisch  :  Bonaparte  y 
laisse  garnison  ;  il  ordonne  de  nouveaux  travaux  pour  la 
défense  du  fort  ;  il  le  fait  approvisionner  en  munitions  et 
vivres. 

L'armée  conlinoesa  marche  sur  Cathich,  où  elle  arrive 
le  46.  Les  divisions,  quoique  marchant  successivement, 
souffrent  beaucoup  de  la  soif.  Le  désert  est  de  vingt-deux 
lieues,  dans  l'espace  desquelles  on  ne  trouve  à  mi-chemin 
qu'un  mauvais  puits  d'eau  saumàtre. 

L*arméo  séjourne  ù  Cathich.  Le  fort  y  contient  des  ma- 
gasins considérables.  Bonaparle  profite  de  ce  séjour  pour 
reconnaître  Tinch>  Peluse  et  les  bouches  d'Onnufarrège. 

Une  garnison  considérable  reste  ù  Cathich  ;  un  général 
de  brigade  en  a  le  commandement,  auquel  on  réunit  celui 
d'Ël-Arisch  et  de  TInch,  où  l'on  établit  un  fort  pour  se 
rendre  muilre  des  bouches  d'Onnufarrège. 

Le  4 8,. l'armée  continue  sa  marche;  le  quartier  générai 
part  le  19  pour  se  rendre  à  Salchich. 

La  division  Kléber  marche  ù  Tinch  pour  s'embarquer 
et  se  rendre  à  Dimiette. 

Le  reste  de  l'armée,  rassemblé  à  Cathich ,  y  séjourne  et 
se  rend  au  Caire,  où  il  arrive  le  26. 

Les  grands  du  Caire,  le  peuple  tiennent  au-devant  de 
l'armée,  qui  se  déploie  dans  l'ordre  de  parade.  Ils  sont 
étonnés  de  la  voir  dans  une  tenue  semblable  à  celle  qu^elle 
aurait  sortant  de  ses  casernes.  Le  soldat  croit  revoir  une 
pairie  dans  la  ville  du  Caire ,  el  les  habitants  nous  y 
reçoivent  comme  leurs  compatriotes. 

Le  corps  de  l'armée  de  l'expédition  de  Syrie  a  perdu,  en 
quatre  mois,  environ  700  bommes  morts  de  maladie  rtj, 

(O  A  notre  entrée  en  Syrie  toutes  les  villes  étaient  iofec- 
téet  de  la  peste,  maladie  que  T ignorance  et  la  barbarie  reo- 
dent  si  funeste  dans  TOrient. 

Celui  qui  en  est  frippé  se  croit  mort  ;  tout  Tabandonne,  et 
il  meurt,  quand  la  médecine  et  les  soins  Tauraieot  guéri. 

Le  citoyen  Desgenettes,  médeein  en  rhef  de  rarmée,  a 
déployé  un  courage  et  un  caractèrcqui  lui  donnent  des  droits 
à  la  reconnais^nce  nationale. 

Nos  soldats  attaqués  de  la  moindre  fièvre,  on  les  croyait 
atteints  de  la  peste,  et  ces  maladies  se  trouvaient  mêlées. 
Les  hôpitaux  des  fiévreux  étaient  abandonnés  par  les  officiers 
de  santé  et  les  suivants.  Le  citoyen  Desgenettes  se  trans- 
porte lui-même  dans  les  hôpitaux,  visite  tous  les  malades, 
touche  les  bubons,  les  panse,  déclare  et  soutient  quM  n*y  a 
pas  de  peste,  mais  une  fièvre  maligne  avec  bubons,  qui  peut 
se  guérir  facilement  par  les  soins  et  par  la  tranquillité  de  (été 
du  malade. 

Il  monte  à  la  brèche  de  son  état,  et  il  pousse  le  courage 
jusqu'à  se  faire  deui  incisions,  et  i  sMnoculer  au-dessus  du 
téton  et  a  Paine  la  suppuration  d'un  bubon.  Il  ne  prend 
point  la  maladie. 

H  calme  le  moral  du  soldat,  premier  motif  de  guérison,  et, 
par  ses  soins  el  sa  constance  à  être  dans  les  hôpitaut,  un 
grand  nombre  d*hommes  attaqués  de  la  peste  se  trouvent 
guéris.  Son  exemple  est  suivi  par  les  autres  officiers  de  santé. 

Peiit-otre  doit-on  au  citoyen  Desgenettes  la  vie  de  beau- 
coup d*honimes. 

II  a  fait  évacuer  les  fiévreux  à  bubons  sans  qn*il  en  ré- 
sulte la  moindre  contagion  pour  Tarraée. 

Le  citoyen  Larrey,  chirurgien  eu  chef  de  Parmée,  a  éga- 
lement des  droits  à  la  reconnaisaance,  par  le  xèle  et  facti- 
vite  qu'il  a  mis  au  pansement  des  blessés,  que  lui  et  its 
confrères  allaient  faire  au  pied  de  la  brèche.  Pluaîears  oat 
ét^  tués. 


d'après;;levachez. 
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Le  général  Kléber,  assassiné  au  Caire  le  25  prairial  an  V!II, 
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500  tués  dans  les  combats,  et  environ  i,800  blessés,  dont 
90  amputés,  qui  ne  pourront  servir  que  dans  les  vétérans; 
presque  tous  les  autres  blessés  sont  guéris  et  rentrés  à 
leurs  corps. 
Au  Caire,  le  6  messidor  an  VII  de  la  république  fran- 
çaise. 

Le  général  de  division^  chef  de  Vétai-major 
de  V  armée» 

Signé  Alexandm  Derthiuu 
{La  suite  demain,) 
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Le  Directoire  a  adressé  des  lettres  de  félicilalion  à 
Bonaparte,  à  Brune  et  à  Masséna,  en  leur  envoyant  Tacle 
du  19  de  ce  mois,  par  lequel  le  Corps  Législatif  consacre 
la  reconnaissance  de  la  patrie  envers  les  braves  armées 
d*Orient,  de  la  Hollande  et  du  Danube. 

La  lettre  destinée  pour  Bonaparte  est  datée  dn  18  ven- 
démiaire, et,  par  conséquent,  antérieure  à  la  connaissance 
de  son  arrivée  en  France. 

—  Lorsque  Bonaparte  prit  la  résoIutioD  de  rerénfaren 
Europe,  il  ne  confia  son  des^ein  qu*an  général  Berthier, 
chef  de  Tétat-major.  Il  donna  ordre  au  vice-amiral  Gan- 
Ibeaume  d*armer  les  frégates  la  Murron  et  la  Carrière^ 
ainsi  que  ravisu  la  Revanche  et  la  tartane  C Indépendante^ 
sans  lui  faire  connaître  sou  projet,  qu'il  n*a  exécuté  quV 
prés  avoir  assuré  la  possession  de  la  Haute  et  Basse  Egypte, 
•et  la  solde  de  Tannée  pendant  un  an. 

Cela  fait,  Bonaparte  adressa  un  billet  cacheté  à  tous 
eébx  qu'il  voulait  emmener, avec  ordre  de  ne  l'ouvrir  que 
tel  jour,  à  telle  heure,  sur  le  bord  de  la  mer. 

Le  5  fructidor  était  le  Jour  fixé.  Tons  ceu  qui  avaient 
reçu  Iv  billet  se  rendent  au  lieu  désigné,  ouvrent  le  billet, 
et  trouvent  Tordre  de  s'embarquer  deavite.  Us  ne  perdent 
pas  un  instant,  laissent  leurs  effets  dans  leur  logement  et 
leurs  chevaux  sur  le  rivage. 

Arrivés  ft  bord  des  bftUmentSLpréparéi  poar  le  voyage, 
on  fuit  Tappel  :  deux  éurangert  aont  reconnus  et  remis  à 
terre.  L'ancre  est  levée,  les  bAtlmenU  aont  sou»  voile,  mais 
les  vents  contraires  ne  leur  permelteot  de  sorllr  d*Aboukir 
que  le  7  fructidor. 

En  partant,  Bonaparte  laissa  on  paquet  à  Tadresse  dn 
général  Klébcr,  qui  ne  devait  être  ouvert  que  vingt-quatre 
heures  après  son  déparL  Le  paquetrenfermait  sa  nomina- 
tion pour  commander  Tarméc  dans  toute  TEgypte  en  son 
absence,  et  pour  donner  le  commandement  de  la  Haute 
Egypte  au  (i^éiiérai  Dnaix.  Outre  les  Français  qui  ont  ac- 
coiTi;>a{;né  Bonaparte  ù  <nn  retour,  il  avait  encore  avec  lui 
plusieurs  mamelouks,  quelques  Arubvs  et  ses  guides. 


Lettre  de  Crochoii  en  réponse  à  quel(}ues  jour- 
naux qui  eut  anirinc  que  Téieclion  de  Sicyes  est  une 
violatiun  à  Tarticic  130  de  la  cotistitittion. 

Histoire  naturelle  des  Singes^  paf  Audebcrt. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL    DES    CINQ-CENTS. 
Séance  du  âS  vendémiaire. 

Discussion  entre  Destrem  ,  Pison-Du^alnnd ,  Bou- 
lay-Paly  et  Thifssé,  sur  la  b.iso  du  nouveau  tarif  des 
lettres  :  renvoi  à  la  commission. 


Les  lettres  de  Berne,  du  24  vendémiaire ,  annoncent 
que  Tambassadeur  français  Perrochel  a  eu  à  Arau,  avec 
le  général  Masséna,  une  conférence  qu'on  croit  relniiie 
aux  conlributiMns  demandées  à  plusieurs  villes  de  la  Suisse, 
et  qu'à  la  suite  de  reltc  confércncu  il  a  été  expédié  un 
aide  de  camp  ù  Paris. 


Nû  31.  Primedi  fer  brunuim.  (22  Oct.) 


Claris^  19  vendémiaire, — Le  13,  à  midi,  Tarmée  russef 
commença  sa  retraite  avec  les  cosaques  et  les  chevaux  des 
équipages,  ce  qui  dura  jusqu'à  six  heures  du  matin  du 
Icndemuiii  ;  la  seconde  moitié  de  l^arméc  russe  d'Italie, 
forte  d'environ  12,000  hommes,  avec  plusieurs  milliers  de 
bêles  de  somme,  s'était  jointe  h  Claris  à  la  première  Celle- 
ci,  commandée  par  le  général  Rosemberg,  s'était  battue 
dans  leMuttenlhal  pendant  quatre  jours  de  suite  contre  le 
général  Masséna,  qui  lui  avait  tué  beaucoup  de  monde.  La 
seconde  moitié  de  celte  armée  russe  s'était  aussi  baUue 
le  8 avec  une  grande  fureur,  mais  non  sans  une  perte  con- 
sidérable, contre  le  général  Molitor.  f^e  13  au  matin,  la 
totalité  des  Rnsses,  montant  à  environ  25,000  hommes, 
fut  poursuivie,  en  sortant  de  Claris,  par  les  Français,  qui 
les  combattirent  encore  entre  Milladi  et  Schevanden,  et 
entre  Schevanden,  Sool  et  Eogi.  Les  Russes  ont  pillé  tous 
ces  endroits  dans  leur  retraite. 

Le  15,  les  Français  attaquèrent  encore  dans  le  Klein- 
thaï,  en  arrière  de  Mati-d'Ëlme,  le  reste  des  Russes,  qui, 
le  16,  curent  tons  pavé  le  Rundtner-Bcrg  (la  montagne 
des  Grisons),  où  ils  ont  fait  leur  reUraite  par  le  Klcinthal , 
privés  de  toutes  espèces  de  vivres.  Souvarow  et  le  prince 
Constantin  demeurèrent  pendant  tonte  celte  retraite  à 
Riederen  ;  le  dernier  est  ble<sé;  des  rapports  le  font  passer 
pour  mort.  Tous  les  blessés  russes  qui  pouvaient  encore 
marcher,  au  nombre  de  8  à  900,  furent  envoyés  dès  le  12 
dans  les  Grisons;  le  reste,  au  nombre  de  6  à  500,  a  été 
Isit  prisonnier  et  amené  ft  Glarh  par  les  Français.  On  en  a 
encore  amené  le  16  environ  4,000  du  Kleintbal,  où  il  doit 
y  avoir  un  grand  nombre  de  morts»  tant  en  hommes  qu*en 
chevaux. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

ARMÉE  d'OBIEKT. 

Suite  des  relations  de  C expédition  de  SyHe  et  de  la 

batailUtC  Aboutir. 

An  qnartioMëaéral  d'Aleundrie,  le  ii  thermidor 
an  VII. 

Bonaparte,  aussitôt  son  retour  an  Caire  de  Pexpédition 
de  Syrie,  a*oocope  de  l'organisation  des  corps;  il  remet 
l'armée  en  état  de  marcher  ft  de  nouveaux  combats.  11  avait 
détruit  une  partie  dn  plan  général  d'attaque  combiné  entre 
la  Porte  et  l'Angleterre;  il  juge  que,  d'un  moment  à  Tautre, 
il  aurait  à  combattre  les  autre»  t'arties. 

Bonaparte  est  instruit  pur  le  général  Desuix  que  les  ma- 
melouks qui  étaient  dans  la  Haute-Egypte  s'étaient  di- 
visés, qu'une  partie  s'était  portée  dans  l'oasis  de  Sababiar, 
dans  le  des*»cin  de  se  réunir  à  Ibrahim-Dey  qui  s'était  re- 
porté à  Gaxa  ;  que  Mourat-Bey  descendait  par  le  Fayum 
pour  gagner  l'oasis  des  lacs  Natron.  Il  juge  que  son  projet 
était  de  se  réunir  à  un  raswmbiement  d'Arabes  qui  s'y 
était  formé,  et  que  le  général  Dostaing  avait  dû  dissiper 
avec  la  colonne  mobile  à  ses  ordres. 

La  marche  de  Mourat-Bey  et  les  mouvements  des  Arabes 
aux  lacs  Natron  et  Mariout  annonçaient  le  projet  de  pro- 
téger un  débarquement,  soit  &  la  Tour  des  Arabes,  soit  h 
Abonkir. 

Le  général  Lagrange,  avec  une  colonne  mobile,  part  du 
Caire  le  22  messidor,  et  arrive  à  Sababiar,  où  il  surprend 
les  mamelouks  dans  leur  camp;  ils  n'ont  que  le  temps  de 
fuir,  eu  abandonnant  tous  leurs  ba^ra^eset  700 chameaux; 
Osmau-Bey  est  tué  avec  plusieurs  kiachefs  et  quelques 
mamelouks;  50  chevaux  restent  en  sou  pouvoir:  les  ma- 
melouks fuient  dans  le  désert. 

Le  général  Murât,  avec  une  colonne  mobile,  reçoit 
l'ordre  de  partir  le  messidor  potir  se  rendre  aux  lues 
Natroo,  y  dissiper  les  rasseml)'f'me:ils  d'Arnhes,  seconder 
le  général  Ocsiaing  et  couper  le  cheuiin  à  Mournt-r>ey. 

Ce  général  arrive  aux  |yc>Niilron,  prend  un  kincliefet 
trente  mamelouks,  chn^sés  avec  les  Arabes  par  le  général 
Dcsiainp:.  Moural-Be}  a|>|)rend,  près  des  lacs\î!tn»n,  que 
les  Français  y  sont;  il  rélrogradr.  Le  25,  il  couche  i)rcs 
des  pyramides  de  Gizeh,  du  c->té  du  d<ïscrt. 


[an  vm] 

Bonaparte,  informé  de  ce  moaTemenf,  part  du  Caire  le 
S6  messidor  a? ec  les  galdes  à  elieral  et  ceux  k  pied,  les 
grenadiers  des  32*  et  18*  demi-brigades,  les  éclaireurs  et 
deux  pièces  de  canon;  il  va  couclier  aux  pyramides  de 
Gizeh,  où  il  ordonne  au  général  Murai  de  le  joindre.  Ar- 
rif é  aux  pyramides,  sou  avant-garde  poursuit  les  Arabes 
qui  marchaient  à  la  suite  de  Mourat-Bey,  parti  le  matin 
pour  remonter  vers  le  Fayum  :  on  tue  quelques  hommes, 
ou  prend  quelques  chameaux. 

Le  général  Murât,  qui  oTait  rejoint  Bonaparte,  suit  la 
route  qu'avait  tenue  Mourat-Bey  Tespace  de  cinq  lieues. 

Bonaparte,  disposé  ù  rester  deux  ou  trois  jours  aux  py- 
ramides de  Gizeh,  reçoit  une  lettre  d^Alexandrie,  qui  lui 
annonce  qu'une  flotte  turque  de  cent  voiles  avait  mouillé 
à  Aboukir  le  23,  et  annonçait  des  vues  hoslilcs  contre 
Alexandrie  ;  il  part  au  moment  même  pour  se  rendre  à 
Gizf'h  ;  il  y  passe  la  nuit  à  faire  ses  dispositions.  Il  ordonne 
au  général  Murât  de  se  mettre  en  marcbe  pour  Rhamanié, 
avec  sa  cavalerie,  les  grenadiers  de  la  69*,  ceux  des  18*  et 
82*,  les  éclaireurs  et  un  bataillon  de  la  18*  demi-brigade 
qu'il  avait  avec  lui. 

Une  partie  de  la  division  Lannes  reçoit  Tordre  de  passer 
le  Nil  dans  la  nuit  et  de  se  rendre  à  Rhamanié. 

Une  partie  de  la  division  Rampon  reçoit  également 
Tordre  de  passer  le  Nil  à  la  pointe  du  jour,  pour  se  porter 
aussi  sur  Rhamanié. 

Le  parc  destiné  à  marcher  se  met  en  mouvement. 

Dans  la  nuit,  tous  les  ordres  et  toutes  les  instructions 
sont  expédiés  dans  les  provinces  s 

Au  général  Desaix,  pour  qu'il  ordonne  au  général  Priant 
de  rejoindre  les  traces  de  Mourat-Bey,  et  de  le  suivre  avec 
sa  colonne  mobile  partout  où  il  ira.  Bonaparte  recom- 
mande au  général  Desaix  de  Taire  bien  approvisionner  le 
fort  de  Kéné  dans  la  Haute-Egypte,  celui  de  Cosseir,  de 
laisser  cent  hommes  dans  chacun ,  de  surveiller  la  situa- 
tion du  Caire  pendant  l'expédition  contre  le  débarque- 
ment turc  à  Aboukir,  de  se  concerter  avec  le  général 
Dugua,  commandant  au  Caire;  d'envoyer  la  moitié  de  sa 
cavalerie  à  Tarmée; 

Au  général  Dugua,  de  tenir,  autant  qu'il  lui  sera  pos- 
sible, des  colonnes  mobiles  dans  les  provinces  environnant 
le  Caire;  de  se  concerter  avec  les  généraux  Desaix  et 
Régnier,  qui  est  dans  la  Charkiè;  de  tenir  la  citudelle  et 
les  Torts  du  Caire  bien  approvisionnés,  et  de  s'y  retirer  en 
cas  d'événement  majeur; 

Au  général  Régnier,  de  surveiller  les  approvisionne- 
ments des  forts  d'EI-Arisch,  Cathieh,  Salabié  et  Belbeis; 
de  s'opposer,  autant  qu'il  pourra,  avec  la  85*  demi-brigade 
et  le  corps  de  cavalerie  à  ses  ordres,  à  tous  les  mouvements, 
sOit  d'insurrection  de  fellahs,  d'Arabes,  soit  d'Ibrahim-Bey 
et  des  troupes  de  Djezzar;  qu^enfin,  en  cas  de  forces  su- 
périeures, les  garnisons  devaient  se  renfermer  dans  les 
forts,  et  lui  et  ses  troupes  se  renfermer  au  Caire; 

Au  général  Kléber,  de  faire  un  mouvement  sur  Rosette, 
en  laissant  les  troupes  nécessaires  à  la  sûreté  de  Damiette 
et  de  la  province. 

Le  général  Menou,  avec  une  colonne  mobile,  était  allé 
aux  lacs  Nairon  ;  il  reçoit  Tordre  de  mettre  deux  cents 
Grecs  avec  une  pièce  de  canon  pour  tenir  garnison  dans 
les  couvents  qui  sont  bâtis  de  manière  à  faire  d'excellents 
forts.  L'objet  est  de  défendre  l'occupation  de  cette  oasis  à 
Mourat-Bey,  ainsi  qu'aux  Arabes.  Il  lui  est  ordonné  de 
rejoindre  Tarmée  ù  Rhamanié  avec  le  reste  de  sa  colonne. 

Le  général  en  chef,  avec  le  quartier  général,  part  de 
Gizeh  le  38  messidor,  couche  ù  Wardam,  le  29  à  Terrané, 
le  30  ù  Schnbour;  il  arrive  le  i*'  thermidor  à  Rhamauif, 
où  Tarriiée  se  réunit  succe<«?iivement  le  2  et  le  3. 

Li  s  (Généraux  Lanusse,  Robiii^Fu^ières,  qui  étaient  dans 
les  provinces  di  IVfenouf  et  dp  Garbié  pour  y  faire  payer 
le  miri,  rejoit^ncnt  Tarmée  à  Rhamanié. 

Bi-nap  ri<*  apprend  la  nouvelle  que  les  cent  voiles  tur- 
qui  s,  iiioiilllrt's  ^1  Abtiukir  le  ik^  aviiient  débarqué  environ 
\utU  mille  lioriiihos  et  de  rardllerie,  et  av.iienl  attaqué,  le 
27,  1»  retioiiie  d*Ai)«iukir.  qu'ils  avaient  enlevée  de  vive 
fone;  (|ue  k'  fort  (t'Abuukir,  dont  Je  commandant  avait 
été  Iné,  s'é  ail  rendu  k-  uu^me  jour  par  une  de  ces  lâchetés 
qui  mérik'ut  un  exemple  sévère  de  la  part  du  gouvernc- 
'rnent. 

Ce  fort  est  séparé  de  la  terre  par  un  fossé  de  vingt  pieds, 
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ayant  une  eonlresearpe  taillée  dans  le  ne  t  le  mêtnaeit 
en  est  bon  ;  11  pouvait  tenir  le  temps  néeeisalre  jùqttl 
l'arrivée  des  secours. 

L'adjudant  général  Julien  tient  une  conduite  ansti  éclai- 
rée sous  les  rapports  politiques  qae  militaires;  Il  fkit  éva- 
cuer dans  le  fort  les  munitions,  les  vivres,  les  naladH  qai 
étalent  à  Rosette;  mais  il  reste  dans  cette  vHle  avec  la  plus 
grande  partie  d'environ  deux  cents  hommes  qn'il  avait  I 
ses  ordres.  Il  maintient  la  confiance  et  la  tranquillité  daas 
la  province  ;  il  impose  aux  agents  de  l'ennemi. 

Le  général  Marmont  écrit  que  l'ennemi  a  pris  Aboiddr 
par  capitulation  ;  qu'il  est  occupé  à  débarquer  son  srtil- 
lerie  ;  qu'il  a  coupé  les  pontons  que  nous  avions Mbstmits 
pour  la  coR^munication  avec  Rosette,  snr  la  passaia  qai 
joint  le  lao  Madié  à  la  rade  <T Aboukir;  qae  les  eipioas 
qu'il  avait  envoyés  disaient  que  l'ennemi  avait  la  prsiet  de 
faire  le  siège  d'Alexandrie,  et  était  foftd'eQTinmqaiaie 
mille  hommes. 

Bonaparte  envoie  le  général  Menou  à  Rosette  avec  ua 
renfort  de  troupes;  il  lui  ordonne  d'observer  l'enocBil,  de 
bien  défendre  le  Bogaze  à  l'embouchure  du  Nil. 

Bonaparte  espérait  que  Teonemi  deviendrait  entrepre- 
nant par  in  prise  d' Aboukir;  qu'il  asareberalt,  sah  sar 
Rosette,  soit  sur  Alexandrie;  mais  il  apprend  qnll  l'a^ 
cnpe  à  s'établir  et  Â  se  fortifier  dans  la  pniqalle  d*Aboa- 
klr,  à  former  des  magasins  an  fort,  è  organiser  les  Anba; 
qu'il  attend  également  Moural-Bey  avea  ses  OMmstookii 

Bonaparte  sent  que  Tenneml  acquiert  dttqne  joardu 
forces  nouvelles  ;  qu'il  est  important  de  prendre  aae  pQi> 
lion  d'où  ou  puisse  l'attaquer  également,  soil  mi'il  se  porte 
sur  Rosette,  soit  qu'il  fasse  l'investissement  d'Aleuadrie; 
enfin  une  position  telle  que  l'on  puisse  marcher  sar  Abeur 
kir,  s'il  y  reste,  Taitaquer,  loi  enlever  son  artillerie,  le 
culbuter  dans  la  mer,  la  bombarder  dans  le  fort,  le  loi 
reprendre. 

Bonaparte  se  décide  à  prendre  position  au  tlllagê  de 
Birker,  situé  &  la  hauteur  des  angles  du  lac  Madié.  d'oA 
Ton  se  porte  également  sur  Lecco,  Rosette,  Alexandrie  et 
Aboukir.  Celte  position  a  l'avantage  de  resscner  Téanemi 
dans  la  presqu'île  d'Aboukir,  de  rendre  pins  dIffiellasMi 
communications  avec  le  pays,  et  d'interoepler  les  ieeoan 
qu'il  peut  attendre  des  Arabes  a  des  mamelouks* 

Le  général  Murât,  avec  la  cavalerie,  les  dniBsadain!S,les 
grenadiers  et  le  premier  bataillon  de  la  69*  demi-brigade, 
part  de  Rhamanié,  le  S  thermidor  au  soir,  pour  se  rendre 
à  Birket.  Ce  général  a  ordre  de  se  metUre  en  oommaaica- 
tion  avec  Alexandrie  par  des  détachements,  de  fsire  re- 
connaître l'ennemi  à  Aboukir,  de  pousser  des  patrouilla 
sur  Lecco  et  autour  du  lac  Madié.  1^  g^iéral  Murât c<ua- 
m  unique  le  8  avec  le  général  MarmonL 

L'armée  part  de  Rhamanié  le  4,  ainsi  que  lé  quartier 
général  ;  le  5,  elle  est  en  position  à  Birket. 

Des  sapeurs  sont  envoyés  à  Léda  pour  y  creuwr  des 
puits;  les  puits  sont  reconnus,  nettoya,  bien  gardés. 

Une  patrouille  enlève,  le  8,  près  BndnlQr,  enviroa 
GO  chamraux  chargés  d'orge  et  de  bl6  que  les  Arabes  son* 
duisaient  6  Aboukir. 

Le  général  Marmont  avait  reçu  à  Alexandrie  le  géoérsl 
de  brigade  Destaing,  qui,  avec  une  colonne  moMle,feTe- 
nait  do  Mariout,  où  il  avait  battu  un  rassemblement  d'A* 
rabes  et  de  mamelouks.  Il  renvoie  au  général  Morat, 
d'après  Tordre  du  général  en  chef,  150  hommes  de  cava- 
leric,  40  dromadaires  et  2  pièces  de  8,  de  la  colonne  du 
général  Destiiing,  ce  qui  formait  au  général  Murât  un 
corps  de  600  hommes  de  cavalerie,  5  pièces  d'artillerie  lé- 
gère et  iOO  dromadaires. 

L'ufmée  part  de  Birket  dans  ta  nuit  du  5;  elle  prend 
position,  une  division  à  Kufr-Lin,  Tautr«  à  Léda;  le 
quartier  général  se  rend  à  Alexandrie.  Le  général  en  d»ef 
pass4>  la  nuit  à  prendre  cumiaissance  des  rapports  de  Teo- 
nenii  &  Aboukir.  Il  fait  partir  troii*  bataillons  de  ta  gsr^ 
nison  d'Alexandrie,  aux  ordres  du  général  Destaing,  pour 
aller  reconnaflre  Ti-nnemi,  prendre  position  et  faire  net- 
toyer les  puiis  à  moitié  cliemin  d'Alexandrie  à  Aboukir.  Il 
apprend  que  le  général  Kléber,  avec  une  partie  de  sa  di- 
vision, est  à  Foua,  et  suit  le  mouvement  de  l'armée,  aind 
qu'il  en  avait  reçu  Tordre. 

Bonaparte  avait  employé  la  matinée  dn  fi  à  Voir  les^r* 
lificalions  d'Alexandrie  et  à  tout  disposer  pour  r"     ^ 
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TeDiieml  à  Abooklf,  o&,  par  les  rapports  des  espioni  et 
ceuK  faits  par  les  reconnaissauoes,  Mustapba-Paeba,  oom- 
naddant  rannée  turque»  était  débarqué  avec  antinm 
15,000  hommes»  beaucoup  d*artillerie.  uoe  centaine  de 
dwvaui,  et  8*occupait  à  le  retrancher.  Dans  TaprèsHnidi» 
Bonaparte  part  d*Aleiandrie  avec  le  quartier  général  »  et 
prend  position  aux  puits  entre  Alexandrie  et  Aboukir. 

La  catalerie  du  général  Murât,  les  divisions  Làttnes  et 
Rampon  ont  Tordre  de  se  rendre  à  cette  même  position; 
elles  7  arrivent  dans  la  nuit  da  6  au  7«  à  minuit,  ainsi 
que  400  hommes  de  cavalerie  venant  de  la  Haute-Egypte. 

(La  4uite  dêmmm*) 
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PtfHf .  — *  Le  ministre  de  la  police  n  fait  apposer 
,  les  seellés  sur  les  presses  du  journal  intitulé  la  Dë^ 
feni9Hf  dit  droite  du  peuplé. 

—  Cest  Panden  paciflcaleur  delà  Vendée i  le  général 
Hédouville,  qui  est  nommé  commandant  dn  forces  de 
IX>uasL  On  sait  qu*U  est  retenu  le  premier  A  remploi  de 
ees  colonnes,  excellent  mojreo  dans  oes  gutrres  déplora- 
bles, lorsqu'elles  ne  sont  du  des  armées  révolutionnaires  i 
mais  la  première  idée  de  leur  organisation  fut  due  au 
brave  et  malheureux  Biroo. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DBS  ANCIENS. 

Séance  du  28  vindémiairi» 
Reprise  de  la  discussion  sur  la  résolution  du  S 
Tendémjaire,  portant  peine  de  mort  contre  ceux  qui 
proposeraient  ou  accepteraient  des  conditions  de 
paix  tendant  à  modlBer  la  constitution  de  Tan  III, 
ou  à  altérer  Tintégralité  du  territoire  de  la  républi- 

![ue.  Laussat  vote  contre,  et  cite  Topinion  de  Baudin 
des  Ardennes)  qui,  la  veille  de  sa  mort,  avait  éa'i( 
son  opposition  à  cette  résolution.  Sédillex  parie  dans 
le  même  sens.  Rivoulland  pense  que,  rejeter  cette 
résolution,  e'est  encourager  les  puissances  étrange» 
res  dans  leur  ooalition  contre  la  France. — Ajourné. 
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Lofiiraf,  U  23  wendémiairê.  —  Didatition  du  pUMp^ 
têntitàrtê  anflaU  et  ruêêeim 

Dans  le  traité  provisoire  conclu  entre  u  majesté  le  roi 
de  la  Grande-Bretagne  et  Sa  Majesté  Tempereur  de  tootes 
les  Russies,  le.iS  décembre  i'ïSS,  il  a  été  itipolé  que  le 
corps  de  45,000  hommes  fournb  par  Sa  Majesté  russe  pour 
le  soutien  de  la  cause  commune  serait  emplojé  pour 
coopérer  avec  les  troupes  de  sa  majesté  le  roi  de  Praise, 
.  si  Ton  parvenait  A  déterminer  ce  souverain  à  joindre  ses 
forces  à  celles  de  Leurs  Majestés.  Mais  tous  les  efforts  de 
Leurs  Majestés  royale  et  impériale  ayant  été  jusqu'à  pré- 
sent sans  succès ,  et  ce  prince  perttêtant  àam  êon  êffttéme 
ëê  nêutraliti^  les  deux  hautes  parties  contractantes,  pour 
ne  rien  négliger  de  ce  qui  peut  contribuer  au  triomphe 
de  la  bonne  cause,  ont  arrêté  que  ce  corps  de  A5,000  hom- 
mes, destiné  originairement  S  seconder  les  apparences 
hostiles  de  la  Prusse  contre  la  France ,  serait  également 
employé  contre  Tenuemi  commun,  dans  tou^  autre  endroit 
où  leurs  majestés  Jugeraient  ses  services  les  plus  utiles  à 
leurs  opérations  combinées.  Dans  cette  vue,  les  ministres 
plénipotentiaires  de  Leurs  Majestés  royale  et  impériale  ont 
signé  la  présente  déclaration,  qui  doit  être  considérée 
eomme  faisant  partie  du  traité  pruvi^ire  sus-mentiooné, 
conclu  entre  les  deux  cours  le  18  décembre  4798. 

Faità  Pétenbourg  le  10  (18)  de  juin  1799. 

Le  comte  de  Kotschoubrt. 
Le  comte  ds  RosTOPcain, 

ChaBLES  WlTBWOaTB. 

Voici  les  articles  du  traité  provisoire  : 
Art.  I".  Les  deux  puissances  contractantes,  dans  l'in« 
leniiou  d'engoger  le  roi  de  Prusse  h  prendre  «ne  part  eo« 


tive  dans  la  guerre  cootra  rennemi  commun  «  proposent 
de  réunir  leurs  efforts  pour  parvenir  à  ce  but.  Aussitôt 
que  Sa  Majesté  prussienne  aura  consenti  à  cette  mesure. 
Sa  Maiesté  impériale  de  toutes  les  Roisies  sera  prête  à  la 
seconder,  et  elle  destine  à  cette  fin  A5.000  hommes,  iu- 
fanterie  et  cavalerie,  avec  rarliilerie  nécessaire,  aux  con- 
ditions attifantes. 

IL  Ce  corps  de  troupes  se  mettra  en  mouvement  aussi- 
tdl  que  les  hantes  partiies  contractantes  seront  assurées  de 
la  détermination  du  roi  de  Presse  contre  la  France. 
Quant  auK  mouTeoMnls  ultérieurs  de  ce  corps  et  à  ses 
Mérations  combinées  avec  les  troupes  prussiennes,  Sa 
Majesté  Tcmpereur  de  toutes  les  Russies  se  concertera 
avec  le  roi  de  Prusse,  et  communication  en  sera  donnée 
au  roi  de  la  Gîrande-Bretagne,  afin  que,  par  cet  heureux 
concert  entre  les  hauts  alliés,  las  opérations  militaires 
conUre  Tennemi  commun  soient  couronnées  du  plus 
grand  aucoès. 

lu.  Pour  fociliter  &  Sa  Majesté  l'empereur  de  toutes  les 
Russies  les  moyens  de  prendre  une  part  aussi  active  à  la 
guerre  contra  Ja  France,  Sa  Majesté  britannique  s*engage 
é  fouroir  les  secours  pécuniaires  spécifiés  dans  le  présent 
traité;  se  réservant  néaeoioins  Sa  Majesté  impériale  de 
toutes  les  Russies  le  droit  de  rappeler  ledit  corps  de 
troupes  sur  son  propre  territoire,  si  par  un  événement 
imprévu  ce  subside  n'était  pas  acquitté  dans  sa  totalité. 

IV.  Le  montant  et  la  nature  de  ce  secours  pécuniaire 
ont  été  réglés  sur  le  pied  suivant  :  i^  pour  mettre  Su  Ma- 
jesté impériale  en  état  de  lever  le  plus  tôt  possible  les 
A5,000  hommes,  Sa  Majesté  britannique  s'engage,  aussitôt 
qu'elle  aura  reço  avis  qu>n  conséquence  de  lu  détermi- 
nation du  roi  de  Prusse  les  troupes  russes  vont  se  mettre 
en  marche,  à  payer,  pour  les  premières  et  plus  urgentes 
dépenses,  215,000  liv.  slerl.,  divisées  de  manière  que 
75,000  seront  payées  aussitôt  que  ces  troupes  auront  passé 
les  frontières  de  la  Russie i  que  le  second  payement,  de 
même  valeur^  sera  bit  à  l'expiration  des  trois  mois  sui- 
vants et  au  commencement  du  quatrième;  que  le  troi* 
lièaw  et  dernier  payement  sera  lait  de  la  même  manière, 
à  la  fin  du  sixièine  mois  et  au  commencement  du  sep« 
tième  ;  S"  Sa  Majesté  britannique  s'engage  également  à 
fournir  à  Sa  Majesté  l'empereur  de  tentes  les  Russies  un 
subside  de  7ft»000  liv.  sterL  par  mois,  à  partir  du  jour  où 
le  corps  de  troupes  susmentionné  aura  passé  les  frontières 
de  la  Russies  ee  subside  sera  payé  au  commencement  de 
dwqtte  meia«  et,  comme  il  est  destiné  pour  le  prix  et  l'en- 
tretien de  eaa  troepes,  il  sera  continué,  pendant  l'espace 
de  douae  mets,  à  moins  que  la  paix  ne  se  fasse  plus  tdC  / 
S*  Les  hautes  parties  contractantes  se  concerteront  avant 
l'expiration  du  terme  de  douse  mois,  si  la  guerre  dure 
encore ,  pour  décider  si  la  subside  sera  continué. 

V.  Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent  à  ne  fhlre 
ni  paix,  ni  armistice,  l'une  sans  Taulre,  et  qu'opr«>s s'être 
oencenées  ensemble.  Mais  si,  par  des  circonstances  im- 
préruas»  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  se  trouvait  dans  la 
nécessité  de  terminer  la  guerre,  et  par  conséquent  de  dis- 
continuer le  payement  du  subside,  avant  l'expiration  des 
douie  mon.  Sa  Majesté  s'engage,  dans  ce  cas,  à  payer 
trois  mois  d'avance  du  subside  sur  le  pied  de  75,000  liv. 
sterl»,  à  dater  du  jonr  où  le  général  qui  commandera  les 
troupes  russes  en  aura  reçu  la  notification* 

VI.  De  même  si  Sa  Majesté  russe,  pour  défendre  son 
propre  pays  d'une  invasion  inattendue,  était  obligée  de 
rappeler  ses  troupes,  le  subside  cesserait  au  jour  même 
de  leur  rentrée  dans  leur  pays. 

VIL  Sa  Majesté  l'empereur  de  toutes  les  Russies  s'en- 
tendra avec  Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse  sur  toutes  les 
autres  dépenses  nécessaires  pour  les  opérations  de  ce 
corps.  Sa  Majesté  britannique  n'y  entrera  que  pour  la 
somme  de  d7,500  liv.  sterl.  par  mois,  durent  tout  le 
temps  que  les  troupes  susdites  seront  employées,  en  vertu 
de  ce  traité ,  pour  la  cause  commune.  Celte  somme  sera 
avancée  par  Sa  Majesté  l'empereur  de  toutes  les  Russies; 
mais  le  roi  de  la  Girande  Bretagne  reconnaîtra  sa  dette , 
qui  sera  acquittée  après  la  paix ,  ainsi  qu'il  en  sera  con- 
venu entre  les  deux  puissances  alliées. 

VIIL  Les  subsides  sns-men tiennes  seront  regardés 
comme  suffisants  pour  toutes  les  dépenses,  en  y  compre- 
nant eeUei  du  relmir  de  rarfliée  miM  dans  son  pays. 
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IX*  Le  présent  traité  sera  considéré  comme  proYisoire, 
Son  esècntion  necommencfra  que  quand  le  roi  de  Prusse 
se  sera  déterminé  à  tourner  ses  armes  contre  IVnneml 
commun;  mais,  en  cas  de  refus  de  sa  part,  les  deui  liauie« 
parties  contractantes  se  réservent  le  droit  de  prendre,  pour 
le  bien  de  leurs  alliiires  et  le  succès  de  leur  entreprise, 
d^aulres  mesures  analogues  aui  temps  et  aux  circonstances, 
adoptant  toujours  pour  base  les  articles  stipulés  dans  le' 
présent  traité.  Sa  Majesté  msse  néanmoins,  voulant  don- 
ner une  preuve  éclatante  de  sa  sincérité  et  de  son  désir 
d*étre,  le  plus  tôt  possible,  utile  k  ses  alliés,  promet  de 
mettre,  pendant  le  cours  de  sa  négociation  avec  le  roi 
de  Prusse,  et  même  avant  sa  conclusion,  le  corps  de 
45,000  hommes  sur  un  tel  pied  qu'ils  puissent  être  em- 
ployés sur-le^hamp  partout  où  le  bien  delà  cause  com- 
mune Pexigera. 

X.  Le  présent  traité  provisoire  sera  raliflé  par  sa  ma- 
jesté britannique  et  par  sa  majesté  impériale.  Les  ratifica- 
tions seront  échangées  ici,  dans  Tespace  de  deux  mois,  à 
compter  du  jour  de  la  signature,  ou  plus  tôt,  s*il  est  pos- 
sible. 

En  foi  de  quoi ,  nous  soussignés ,  munis  des  pleins  pou- 
voirs de  Sa  Majesté  le  roi  de  la  Grande-Bretagne,  de  Sa 
Majesté  l'empereur  de  toutes  les  Russies,  avons,  en  leurs 
noms,  signé  le  présent  traité,  et  y  avons  apposé  le  sceau 
de  nos  armes. 

Fait  à  Saint-Pétersbourg,  le  S9  (18)  décembre  1798. 
Signé  A.  P.  de  BHzaaaopKO,  KoTScnouasT, 

ROSTOPCHIN,  ChAILBS  WlTBWOaTB. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

ARMéB  D*ORIENT. 

Fin  de$  retationt  de  ^expédition  de  Sffriê  ttdela 

bataiUe  iC Aboutir. 
Le  7  thermidor,  ù  la  pointe  du  jour.  Tannée  se  met  en 
mouvement  :  l*avant>garde  commandée  par  le  général 
Mural,  ayant  à  ses  ordres  400  hommes  de  cavalerie ,  et  le 
général  de  brigade  Destaiug  avec  trois  bataillons  et  deux 
pièces  de  canon. 
La  division  Lannes  formait  Tiiile  droite. 
La  division  Lanusse,  Talie  gauche. 
La  division  de  Kiéber,  qui  devait  arriver  dans  la  jour* 
née,  formait  la  réserve. 
Suivait  le  parc,  couvert  d*un  CMadron  de  cavalerie. 
Le  général  de  brigade  Oavoust  avec  deux  escadrons  et 
iOO  dromadaires,  a  ordre  de  prendre  position  entre 
Alexandrie  et  Tarmée,  pour  faire  fiioe  aux  Arabes  et  à 
Mourat-Bey,  qui  pouvaient  être  présumés  arrivés  d*un 
moment  à  Tautre  pour  se  joindre  à  Tannée  torque,  enfin 
pour  assurer  la  oommonicalion  avec  Alexandrie. 

Le  général  de  division  Menou,  qui  s'était  porté  à 
Rosette,  avait  eu  ordre  de  se  trouver  à  la  pointe  du  |our 
à  Texlrémilé  de  la  barre  de  Rosette  k  Boukir,  au  passage 
du  lac  Madié,  ^pour  canonner  tout  ce  que  Tennemi  aurait 
dans  le  lac,  et  lui  donner  de  Tinquiétode  sur  sa  gaoclie. 
L'ennemi  avait  sa  première  ligne  à  une  demi4ieue  en 
avant  du  fort  d'Aboukir  ;  environ  1,000  hommes  occu- 

rcntun  mamelon  de  sable  retranché  à  sa  droite  sur  le 
bord  de  la  mer,  soutenu  par  un  village  à  environ 
800  toises,  occupé  par  1,300  hommes  et  k  pièces  de  canon.' 
Sa  gauche  était  sur  une  montagne  de  sable,  à  gauche  de 
la  presqu^i le,' isolée,  ft  600  toises  en  avant  du  centre  de  la 
première  ligne.  Cette  position  mal  retranchée  se  trouvait 
en  Tair,  mais  Tennemi  Toccopail  pour  couvrir  le  putls  le 
pins  abondant  d'Abookir.  Quelques  chaloupes  canon- 
nières paraissaient  placées  pour  défendre  Tespaoe  de 
oftte  position  à  la  deuxième  ligne;  il  y  avait  2,000  hommes 
environ  et  6  pièces  de  oanon.  En  arrière  du  premier  vil- 
lage, à  environ  300  toises,  Tennemi  avait  ta  deuxième 
position  ;  le  cenire  à  la  redoute  qu'il  nous  avait  enlevée, 
sa  droite  derrière  un  retranchement  qu'il  avait  prolongé 
depuis  la  redoute  à  ia  mer,  espace  de  150  toises  ;  sa 
gauche,  en  partant  de  la  redoute  vers  la  mer,  occupait  des 
mamelons  et  la  piage,  battus  tant  par  le  feu  de  la  re- 
doute que  par  les  chaloupes  canonnières.  Il  avait  dans 
cette  position  environ  7,000  horamef«t  IS  pièces  de  canon  : 
à  100  toises  derrière  la  redoute  se  trouvent  le  village 
fl*Abonkir  et  le  foit,  fl|Bcpipi^  ppr  à  peu  près  1,500  bon* 


mes  ;  80  hommes  à  cheval  étaient  la  suite  du  pacha  com- 
mandant en  chef. 

LVscadrc  était  mouillée  &  une  lieue  et  demie  dans  la 
rade.  Apr^s  deux  heures  de  marclie,  Tavaol-garde  se 
trouve  en  présence  de  Tennemi  ;  la  fusillade  sVogage 
avec  les  tirailleurs. 

Bonaparte  arrête  les  colonnes  et  fait  ses  disposilions 
d^attaque. 

Le  général  de  brigade  Destaing,  avec  ses  trois  batail- 
lons, marche  pour  enlever  la  hauteur  de  la  droite  de  Ten- 
nemi ,  occupée  par  mille  hommes  :  en  même  temps  un 
piquet  de  cavalerie  a  ordre  de  couper  ce  corps  dans  sa 
retraite  sur  le  village. 

La  division  Lannes  a  ordre  de  se  porter  sur  la  monta- 
gne de  sable,  gauche  de  la  première  ligne  de  Tennemi, 
où  il  avait  2,000  hommes  et  six  pièces  de  canon.  Un  esca- 
dron de  cavalerie  a  ordre  d*observer  et  de  se  porter  pour 
couper  ce  corps  dans  sa  retraite.  Le  reste  de  la  caialerie 
marche  au  centre. 
La  division  Lanusse  reste  en  seconde  ligne. 
Le  général  Destaing  marche  sur  Tennemi ,  au  pas  de 
charge;  il  abandonne  ses  retranchements  et  se  retire  sur 
le  village  ;  la  cavalerie  sabre  les  fuyards. 

Le  corps  sur  lequel  marchait  la  division  Lanoa, 
voyant  la  droite  de  la  première  ligne  reployée  et  la  caina- 
lerie  qui  tournait  sa  position,  la  quitte,  après  avoir  tiré 
quelques  coups  de  canon  ;  deux  escadrons  de  cavalerie 
et  un  |)eloton  de  guides  à  clieval  lui  coupent  la  retraite, 
tuent  ou  forcent  à  se .  noyer  dans  la  mer  ce  corps  (le 
3,000  hommes,  dont  pas  un  seul  n*échappc. 

Le  corps  du  général  1>esUing  marche  sur  le  vtlla^ 
centre  de  ia  deuxième  ligne  de  Tennemi;  il  le  tourne,  en 
même  temps  que  la  32*  demi-brigade  attaque  de  TroriL 
L^ennemi  fait  une  vive  résistance;  sa  seconde  ligne  dé- 
tache un  corps  considérable  par  sa  gauche  pour  venir  au 
secours  du  village;  ia  cavalerie  le  charge,  le  culbale, 
sabre  et  en  poursuit  une  grande  partie  dans  la  mer. 

Le  village  est  emporté,  et  Tennemi  poursuivi  jusqu'à  la 
redoute,  centre  de  sa  seconde  position. 

Cette  seconde  position  était  très  forte,  la  redoute  élsnt 
flanquée  par  un  boyau  qui  fermait  la  presqu'île  à  droite 
jusqu'à  la  mer  ;  un  autre  boyau  se  prolongeait  sor  la 
gauclie,  mais  à  peu  de  distance  de  la  redoute;  le  reste  de 
Tespace  était  occupé  par  Tennemi  qui  était  sur  des  mam- 
melons  de  sable  et  dans  des  batteries. 

L'ennemi  préMOtait^  dans  ceUe  position,  envih>n  81 
9  mille  hommes. 

Pendant  que  les  troupes  reprennent  haleine,  on  met 
des  canons  en  position  au  village  et  le  long  de  la  mer  a 
notre  ganche.  On  bat  la  droite  de  Tennemi  et  la  redoale  : 
les  bataillons  du  général  Destaing  formaient,  au  village 
qu'ils  venaient  d'enlever,  le  cenire  d'attaque,  en  face  de 
la  redoute;  ils  ont  ordre  d'attaquer. 

Le  général  Fugières  reçoit  Tordre  de  se  former  en  co- 
lonne, de  marcher  le  long  de  la  mer  pour  enlever,  au  pas 
de  charge,  la  droite  de  Tennemi  :  la  32*,  qui  «^t^^'ll]! 
gauche  du  village,  a  l'ordre  détenir  Tennemi  en  échec 
devant  lui,  et  de  soutenir  la  18*. 

La  cavalerie  qui  était  à  notre  droite,  attaque  Peniieroi 
par  sa  gauche  ;  elle  le  charge  avec  impétuosité  à  plusieurs 
reprises  ;  elle  sabre  et  force  à  se  jeter  à  la  mer  tout  ce  qui 
est  devant  elle  ;  mais  elle  ne  pouvait  aller  au-delà  delà 
redoute,  se  trouvant  entre  son  feu  et  celui  des  canonnières 
ennemies.  Emportée  par  sa  valeur  dans  ce  défilé  de  leu, 
elle  se  reployait  après  chaque  charge,  et  Tennemi  ren- 
voyait de  nouvelles  forces  sur  les  cadavres  des  autres. 

La  cavalerie  fait  des  prodiges  de  valeur;  elle  «'«■«« 
et  charge  jusques  sur  les  fossés  de  la  redoute  qu  elle  im- 
passe. .  , 
Le  chef  de  brigade  Duvivier  est  tué  :  Tadjudant-génersi 
Roize  dirigiiail  les  mouvemenU  avec  un  sang-froid  et  on 
talent  distingués.  L'adjudantgénéral  Lelurcq,  le ebenie 
brigade  Bessières ,  da  guides  à  chenal,  sont  à  la  téie  des 
charges;  l'adjudant-général  Leturcq  juge  qu'il  faut  un 
renfort  d'infanterie  ;  il  vient  rendre  compte  au  générai 
en  chef,  qui  lui  donne  un  bataillon  de  la  7M.  i'  «"«i*""* '^ 
cavalerie  ;  son  cheval  est  tué  ;  alors  il  se  met  à  la  \m^^ 
l'infanterie,  il  vole  du  cenire  è  la  ganche,  pour  rejomdre 
la  tète  de  la  18»  qu'il  voit  en  marche  pour  attaquer  la 
droite  de  Tennemi. 
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La  18*  marche  aui  retrancbements;  rennemi  sort  en 
même  temps  par  sa  droite  :  les  têtes  de  colonnes  se  battent 
corps  à  corps  ;  les  Turcs  cherchent  à  arracher  les  baïon- 
nettes qui  leur  donnent  la  mort.  Ils  mettent  leurs  fusils  en 
bandoulière,  se  battent  au  sabre  et  au  pistolet  (chaque 
Turc  a  un  fusil,  deui  pistolels  à  la  ceinture,  et  un  sabre)  ; 
en6n  la  48*  arrive  jusqu'aux  relranchemenls  ;  mais  le  feii 
de  ia  redoute  qui  flanquait  de  haut  en  bas  les  retranche- 
ments où  l'ennemi  s'était  rallié,  arrêtent  la  colonne  au 
moment  où  tout  cédait  à  son  impulsion.  Le  général  Fu- 
gières,  Tadjudant-rgénéral  Leturcq,  font  des  prodiges  de 
valeur;  le  premier  reçoit  une  blessure  à  la  tête,  il  continue 
à  combattre  ;  un  boulet  lui  emporte  le  bras  gauche;  il  est 
forcé  de  suivre  le  mouvement  de  la  18%  qui  se  retire  sur 
le  village  en  faisant  un  feu  de  retraite  trOs-vif.  L'adjndant- 
général  Leturcq  avait  en  vain  voulu  déterminer  la  colonne 
à  se  jeter  dans  les  retranchements  ennemis  :  il  s'y  préci- 
pite lui-même  ;  il  y  est  seul  ;  Il  reçoit  une  mort  glorieuse. 
Le  chef  de  brigade  Morangié  est  blessé. 

Une  vingtaine  de  braves  de  la  48*  étaient  restés  sur  le 
terrain.  Les  Turcs,  taulgré  le  feu  meurtrier  du  village, 
•'élancent  des  retranchements  pour  couper  la  tête  des 
morts  et  des  blessés,  et  ohlenir  les  récompenses  que  le 
gouvernement  turc  donne  à  cet  usage  barbare.  (A  chaque 
tête  coupée  ou  donne  une  aigrette  d'argent  à  celui  qui 
rapporte.) 

Le  général  en  chef  avait  fait  avancer  un  bataillon  de 
la  23*  légère  et  un  de  la  69*  sur  la  gauche  de  Tennemi. 
Le  général  Lannes,  qui  était  à  leur  tôle,  saisit  le  moment 
où  Teiiuemi  était  imprudemment  sorti  de  ses  retranche- 
ments ;  il  fait  attaquer  la  redoute  de  vive  force  par  sa 
gauche  et  par  sa  gorge;  la  28*,  la  69*  sautent  dans  le 
fossé,  et  sont  bientôt  sur  le  parapet  et  dans  la  redoute.  En 
même  temps  la  48*  s'était  élancée  de  nouveau ,  au  pas  de 
charge,  sur  Pennemi.  * 

Le  général  Murât,  qui  suivait  tous  les  mouvements, 
qui  commandait  l'avant-garde,  qui  était  constamment 
aux  tirailleurs,  et  qui  a  montré  dans  cette  journée  autant 
de  sang-froid  que  de  talent,  saisit  le  moment  où  le  général 
Lannes  lançait  sur  la  redoute  les  bataillons  de  la  22*  légère 
et  de  la  69*,  pour  ordonner  à  une  escouade  de  charger  et 
de  traverser  toutes  les  positions  de  l'ennemi  jusques  sur  le 
fos*é  du  fort  d'Aboukir.  Ce  mouvement  est  fait  avec  tant 
d'impétuosité  et  d'à-propos,  qu'au  moment  où  la  redoute 
est  forcée,  cet  escadron  s'y  trouvait  déjà  pour  couper  à 
l'ennemi  toute  retraite  dans  le  fort.  La  déroute  est  com- 
plète ;  l'ennemi,  en  désordre  et  frappé  de  terreur,  trouve 
partout  la  baïonnette  et  la  mort.  La  cavalerie  le  sabre  ;  il 
ne  croit  avoir  de  ressources  que  daQs  la  mer;  six  ù  sept 
mille  hommes  s'y  précipitent ,  ils  y  sont  fusillés  et  mitrail- 
lés; jamais  spectacle  aussi  terrible  ne  s'est  pré^ienlé  :  au- 
cun ne  s'est  sauvé.  (  Les  vaisseaux  étaient  ù  deux  iienes 
dans  la  rade  d'Aboukir.) 

Mustapha  pacha,  commandant  en  chef  Ta rmée  turque, 
est  pris  avec  environ  200  Turcs  ;  2,000  restent  sur  le  champ 
de  bataille.  Toutes  les  tentes,  tous  les  bagages,  20  |)ièces 
de  canon,  dans  lesquelles  s'en  troiivent  2  anglaises  don- 
nées par  la  cour  de  Londres  au  grund-seigneur,  restent 
en  noire  pouvoir.  Deux  canots  anglais  fuient  sous  notre 
mitraille.  Dix  mille  Turcs  sont  noyés. 

Le  fort  d'Aboukir  ne  tire  pas  un  coup  de  fusil  ;  tout  est 
frappé  de  terreur  ;  il  en  sort  un  parlementaire;  il  dit  qu'il 
renferme  d,200  hommes;  on  leur  propose  de  se  rendre, 
mais  les  uns  le  voulaient,  les  autres  ne  le  voulaient  pas. 
La  journée  se  passe. 

On  prend  position ,  on  enlève  les  blessé*,  ^ouft  avons 
perdu  dans  celte  journée  450  hommes  tués,et  750  blessés; 
au  nombre  des  derniers  est  le  général  Murât,  blessé  ù  la 
tête,  mais  sans  danger.  Le  chef  de  brigade  du  génie. 
Grelin,  meurt  de  ses  blessures,  ainsi  que  l'aide-de-camp 
du  général  en  chef,  le  citoyen  Gnibert. 

Dans  la  nuit,  l'escadre  ennemie  communique  avec  le 
fort  ;  les  troupes  5e  réorganisent  ;  le  fort  se  défend.  On 
établit  des  batteries  de  mortiers  et  de  canon  pour  le 
battre;  il  est  à  présumer  qu'il  sera  bientôt  en  notre  pou- 
voir. Le  général  Lannes  a  élé  blessé  à  la  jambe. 

En  atlendanl  que  le  fort  se  rende ,  Bonaparte  est  re- 
tourné à  Alexandrie,  où  il  examine  la  situation  de  la 
place.   On  ne  saurait  donner  trop  d*éloges  au  général 
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Marmont  sur  les  travaux  de  défense  de  la  place  d'Alexan- 
drie, aussi  bien  entendus  qu'ils  sont  multipliés.  Tous  les 
services  sont  parfoitement  organisés;  enfin  le  général 
Marmont  a  pleinement  justifié  la  confiance  que  le  général 
en  chef  avait  en  lui,  en  lui  donnant  un  commandement 
aussi  important. 

Signé  Alkxandbb  Dbbthicb. 

Pour  la  reprise  du  fort  d'Aboukir,  voyez  la  dépêche  de 
Bonaparte  du  17  thermidor,  insérée  au  n"  22  du  Afoai- 
ieur, 

Strasbourg^  27  vendémiaire,  —  Le  corps  de  Condé  res- 
semble à  une  armée  d'Asie  ;  il  n'est  fort  qu'en  femmes  et 
en  domestiques.  Les  bagages  seuls  emploient  treize  cents 
chevaux.  La  mésintelligence  la  plus  grande  régne  dans 
cette  petite  armée;  les  roturiers  surtout  sont  extrêmement 
mécontents,  parce  qu'ils  sont  extrêmement  maltraités,  et 
que  nulle  part  le  soldat  n'a  été  assujetti  à  un  service  aussi 
rude  que  celui  qu'ils  sont  obligés  de  faire. 

La  fin  totale  de  ce  corps  qui  a  déjà  tant  souffert  parait 
être  arrivée.  Il  semble  abandonné  des  puissants  sur  les- 
quels il  comptait.  Lorsque  Condé  est  passé  par  Augsbourg, 
l^lecteur  de  Trêves  s'y  trouvait,  et  ne  fil  aucune  invita- 
tion au  ci-devant  prince,  qui  en  a  été  vivement  piqué.  Les 
deux  ministres  de  Russie,  à  Ratisbonne  et  à  Munich,  se 
trouvaient  réunis  à  Augsbourg  quand  l'avant-garde  du 
corps  des  émigrés  français  y  passa  ;  ils  quittèrent  la  ville 
la  veille  du  jour  où  Ton  sut  qbe  Condé  devait  y  arriver. 

Ce  n'est  pas  seulement  entre  les  soldats  et  les  généraux 
de  lu  coalition  que  règne  la  mésintelligence;  c'est  aussi 
entre  les  généraux  et  les  agents  civils  :  de  sorte  qu'on  peut 
dire  que  la  division  est  partout. 

Les  Anglais,  parce  qu'ils  ont  de  l'argent,  s'imaginent 
qu'ils  doivent  dominer  partout.  Le  commissaire  anglais 
Crawford,  qui  était  chargé  de  l'inspection  et  de  la  solde 
des  émigrés  français  et  suisses,  a  parlé  m  insolemment  à 
l'archiduc  Charles  que  ce  prince  lui  a  fait  dire  de  ne  plus 
reparaître  devant  lui ,  s'il  ne  voulait  pas  être  jeté  dans  le 
Rhin.  Crawford,  qui  ne  sait  pas  nager,  est  retourné  en 
Angleterre  et  a  laissé  ses  fonctions  à  remplir  au  colonel 
Tewor. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  99  vendémiaire. 

Bertrand  (du  Calvados)  demande  une  modifiention 
à  la  n\s()liition  sur  la  poste  aux  lettres.  —  Ajourné. 
—  Delbretd»  tiiandc  la  nomination  d'une  commis- 
sion qui  devra  clu*rcher  les  moyens  les  plus  prompts 
d'armer  et  d'i-quiper  les  cotnpagnios  auxiliaires.  — 
Adopté.  —  Discussion  du  projet  d'Arnould  (de  la 
Seine)  relatif  au  payement  des  rentiers  et  pension- 
naires pendant  Tan  \  III.  Le  Conseil  a rrtîte  qu'ils  se- 
ront payés,  non  pas  en  numéraire,  mais  en  bonsre- 
cevablesen  acquits  de  contributions  directes. 

CONSEIL   DES   ANCIt^NS. 
Séance  du  29. 

Discussion  sur  les  élections  de  Saint-Domingue 
pour  Tan  VI.  Philippe  et  Toimelier  défendent  la  ré- 
solution qui  annulait  les  élections;  Chabot  parle 
contre  :  le  Consril  rejette  la  résolution. 


N°33. 


Tridi  8  brumaire.        (24  Oct.) 


Londres,  le  22  vendémiaire,  — Convention  entre  Sa  Ma- 
jesté le  roi  de  la  Grande-Bretagne  et  Sa  Majesté  Cem» 
pereur  de  tontes  les  Hussies,  signée  à  Pétersbourg  le  22 
(H;«i»)1799. 

Au  nom  de  la  iris-sainte  et  indivisible  Trinité* 

Sa  Majesté  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  et  Sa  Majesté 
Temperenr  de  toutes  les  Russies»  en  conséquence  de  l'a- 
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oonlre  la  Fraaoe»  liant 

piner  tou  lot  BMjr  aot  qui  loat  «a  lear  poat  olr  poor  d6* 
tnurt  Imr  caaeaii,  oat  jagé  qae  Peipaliioa  dn  FiraBçait 
des  ie|it  ProTinott-Uuies,  et  l'affraDcUiMaeat  de  la  Hol- 
lande da  long  MHit  leaael  elle  fémU  depnii  tl  lonatenpe, 
■ont  dee  objeU  dlgoet  de  leor  com idéralloa  paitlcolière» 
at  dédnnt  ea  mèmelemiM  efëetaer,  aotant  qae  poitible, 
wi  deneln  de  cette  inportanoe,  Lennditei  M^^iêstéi  ont 
réiola  de  coodure,  Tone  atec  rautre^  aae  oonfentloa 
lalatife  à  ce  plan  et  aox  moyei»  les  plus  propres  k  le 
■Mitre  promptemeot  à  exécution.  Dans  cette  vue»  «lies  ont 
Boouné  leurs  plénipotenliaires,  UToIr  :  Sa  Ifajeité  bri- 
tannique» sir  Charles  Witwortb,  son  euToyè  extraordi- 
naire et  son  minbtre  plénipotentiaire  à  la  cour  de  Russie, 
Clkevalier  de  Tordre  du  Bain  ;  et  Sa  Majesté  Tempereur  de 
toutes  les  Russies,  le  comte  de  Kotschoubey,  son  vice- 
dMnceller,  conseiiler  prité,  chambellan,  etc.,  et  le  comte 
de  Rostopcbin.  conseiller  privé,  grand -chaneeUer  et 

g%dr€roixëê  Vordre  de Saint^ean  de  JérusoLem^  etc.; 
neb,  après  s*étre  communiqué  mutuellement  leurs 
as  pouf  oirs,  sont  contenus  de  ce  qui  suit  : 

▲rt.  I*'.  Sa  Majesté  le  roi  de  la  Grande-Bretagne,  peo- 
aant  qim  la  meilienr  moyen  de  parfeoir  aa  bot  ci-dessus 
énoncé  est  d*anipioyar  le  secours  d*un  corps  da  troupes 
rnarai»  8a  Maiesté  impériale,  malgré  les  eibrtt  qu'elle  a 
déjà  fliito  et  la  diiieulté  d'employer  un  corps  additionnel 
éa  troupes  pour  un  senr ice  aussi  éloigné  de  son  empire,  a 
néanmoins,  en  conséquence  de  u  soliicitode  constante 
en  Cifear  de  la  bonne  cause,  consenti  à  fournir  17  ba- 
taillons d'infanterie,  deux  compagnies  d*arlUierie,  une 
aompegnie  de  pionniers  et  un  escadron  de  hussard»,  fai- 
aant  17,593  honunes,  pour  l'expédition  eo  Hollande  ;  mais 
•OBsme  ce  nombre  de  troupes^  eo  éfard  au  plan  proposé 
par  sa  majesté  britannique,  n'est  pas  suffisant,  et  qu*N  a 
été  jugé  que  50,000  hommes  seraient  nécessaires  pour  ce 
iBJet,  Sa  Majesié  briunniqtte  fournira  de  son  côté  15,000 
iMunmes  de  troupes  anglaises,  ou  au  moins  8,000,  si  ce 
petit  nombre  est  jugé  suffisant,  et  aveo  une  cavalerie  pro- 
portionnée à  une  telle  armée. 

II.  Ce  corps  de  troupes  de  17,593  hommes,  avec  toute 
rartillerie  nécessaire,  s'assemblera  ft  Revel,  pour  être  de 
là  transporté  au  lieu  de  sa  destiuaiion  sur  des  vaisseaux 
anglais,  ou  sur  d'autres  frétés  par  S.  M.  B. , 

IIL  Pour  mettre  S.  M.  I.  en  état  de  fournir  à  la  cause 
commune  ce  secours  additionnel  et  egleace,  S.  M.  B.  s'en- 
gage à  fournir  les' subsides  ci-dessous  mentioniiés,  à  la 
condition  que  S.  M.  I.  aura  le  droit  de  rappeler  ses  trou- 
pes dans  son  propre  empire,  si,  par  un  événement  im- 
prévu, ces  subsides  ne  lui  étaient  pas  régulièrement  payés. 

IV.  Le  montant  et  la  nature  de  ces  secours  pécuniaires 
sont  réglés  ainsi  qu'il  suit  : 

1*  Pour  mettre  S.  M.  I.  en  état  de  lever  et  de  faire 
partir  ce  corps  aussitôt  et  aussi  bien  équipé  que  possible, 
sa  majesté  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  s'engage,  dès 
qu'elle  aura  reçu  avis  que  les  troupes  sus-mentionnées 
sont  arrivées  au  lieu  de  leur  rendei-vous,  c'est-à-dire  à 
Revel,  et  qu'il  auraété  déclaré  qu'elles  sont  prêtes  à  s'em- 
barquer (que  les  bâtimens  de  transport  soient  arrivés  ou 
non),  à  payer  pour  les  dépenses  les  plus  urgentes  la  somme 
de  38,000  llv.  st.,  en  deux  payements,  savoir  :  AAtOOO  liv. 
slerl.  immédiatement  après  qu'il  aura  été  notiGé,  soit  par 
le  commandant  en  chef  de  ce  corps  aucommissaireanglais, 
soit  par  le  ministre  de  S.  M.l.  au  ministre  de  S.  M.B.  en 
résidenceà  Saint- Pétersbourg>  que  ledit  corps  est  prêt  ;  et 
les  autres  éé«000  liv.  sterl.  trois  mois  après,  et  au  com- 
mencement du  quatrième. 

%•  S.  M.  B.  s'engage  de  la  même  manière  à  fournir  à 
S.  M.  I.  un  subside  de  44fOOO  liv.  sterl.  par  mois,  à  comp- 
ter du  jour  où  le  corps  russe  aura  été  prêL  Ce  subside  sera 
payé  au  commencement  de  chaque  mois,  et  destiné  aux 
appointements  et  à  l'entretien  des  Russes  ;  il  continuera 
jusqu'à  leur  retour  dans  les  ports  de  la  .Russie,  sur  des 
f  aisseaux  anglais  ou  autres,  frétés  par  S.  M.*B. 

V.  8i  aa  corps  raise  éprouve  des  difficnllés  pour  se  pnH 
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anrer  les  mhsIitMWHdwanl  faipédWat  *  In^niti  IJ  wk 
destiné,  aa  pcadaolaatta^aaran  Aqglalan%  a*0rpaMi 
rhlver,  oa  pendant  les  t <^agai  qull  a«n  à  Û%  laaaiM- 
mandants  aa  cwimlsMlras  nuaea  prandigpt  lai  i 
coofcnbles,  et  Sa  Miette  britaanifacb  à  la  I 
Biinistra  impérial  en  réaidaoea  à  Laadrci,  i 
ce  qnl  aéra  néeessatra  ani  ironpes  nmata»  Il  i 


coaapta  exael  de  lootes  les  protiaiaaa  aa  aotiaa  aitielcs 
alndii  -         "       ' 


livrés,  aflin  qae  la  valeur  en  sait  dédailada 
Ces  objeu  seront  évaloèssorle  prix  qaa  Sa  MÉdené  M- 
tannlfue  paie  pour  ses  propres  troapca. 

Vf.  Gomme  1»  transport  des  ehetau  ■anaMalm  paar 
les  oSdcrs,  l'aitlllerle  et  le  bagaget  cilgarait  tmm  frandt 
quantité  de  faiseeanx,  et  comaaaaas  dispoaillaBS  uilirint 
raient  d'autres  InconvénieBts,  et  en  partianllereeM  dPaa 
retard  préjudiciable  à  l'expédition  aos-aMotiouéi»  U 
Majesté  britannique  Vengage  à  Ibnrahr,  à  aaa  dépens»  li 


nombre  néoessaire  de  chevaux,  cooftifBiéMaot  a  ratai  aai 
sera  présenté,  et  à  les  fiiire  condaira  sar  laa  lla«x  ai  lai 
Ruises  doivent  agir.  Sa.Mijctié  brltannlqva  lea  s 
dra  également  à  ses  dépens  pendant  tout  la  leoii 
Russes  seront  employée,  et  (aaqa'à  ce  qnlla  ae  i 
qaent  pour  retourner  dans  lear  pays.  Fattnra  alara  Sa  Ma» 
jesté  briiAnnique  en  dispcaitcanune  aile  la  ?o«drau 

Vil.  En  cas  que  les  Russes,  après  avoir  teraaind  enHU- 
lande  l'expédition  projetée,  ou  à  cause  de  qodqncicl^ 
constances  imprévues,  ne  passant  pu  retoomer  daa»  Vm 
ports  de  Sa  Ma|esté  impériale  pendant  la  salsoo  AivotaHi^ 
sa  majesté  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  a*engaa;e  à  les  ta» 
cevoir  dans  ses  Etats,  à  leur  y  poeorer  de  bona  qnattJHi 


et  tous  les  autres  avantages,  jusqu'à  ce  que  oea  I 
puissent,  au  retour  de  la  belle  saison,  ae  rembarqMr'aa 
être  employées  à  une  autre  destination  qui  anta  été  fl|laB 
entre  Leurs  Majestés  royale  et  impériale  - 

YIIL  Comme  l'oliijet  prineipal  de  la  mlsaioB  de  eaceipi 
de  troupes  est  une  attaque  subite  conire  Im  flollaodc^  aa 
mo^en  de  laquelle  Sa  Majesté  britannique  espère  y  pra- 
duu«  un  changement  lkvorable;coflUBe,  d*aillaar^  ki 
troupes,  après  leur  retour  en  Russie,  doivent  èlra  rMM* 
dultes  dans  leurs  quartiers,  à  des  distances  trèa-éia%aéeH 
et  que  les  marches  qu'ellâ  auront  à  faire  exigcnol  daa 
dépenses  considérables,  S.  M.  B.  s'engage  à  payer  daai 
mois  de  subsides  à  partir  du  jour  où  ces  trovpea  eiili» 
root  dans  nh  port  russe*  De  même»  Sa  Majealé  ii^périal^ 
sans  fixer  aucun  terme,  se  réserve  le  droit  de  fislre  rafaalr 
ses  troupes  dans  ses  Etats  au  printemps  de  Paonée  psa^ 
chaîne  1800,  ou,  si  une  attaque  imprévue  contre  la  Raasiab 
ou  tout  autre  événement  important,  rend  oe  retour  néeca» 
salre.  Dans  l'un  ou  l'autre  cas,  l'engageaient  pris  par  Sa 
Majesté  britannique  pour  le  payementdu  subaida  peiidaat 
deux  mois  aura  également  lieu. 

IX.  Comme  il  est  entendu  que  Texpédltion  de  la  Hal* 
lande,  qui  a  donné  lieu  à  la  présente  conventioii,  doitêtie 
effectuée  en  commun  parles  Anglais  et  les  Russes,  cbaaan 
suivra  littOralemeni,  pour  l'emploi  et  le  commandeasent 
des  troupes,  le  traité  d'alliance  défensive  conclu  entre  les 
deux  hautes  parties  contractantes  le  7  (17)  février  da 
l'année  1795.  De  même,  s'il  s'élève  quelques  difflealléa 
entre  les  commandants  ou  leurs  corps  res|ioclifs,  oa  aa* 
trement,  qui  concernent  les  troupes  de  Tune  ou  de  Teatre 
nation,  on  cherchera  la  solution  de  ces  difficnllés  dans  les 
clauses  du  traité  de  1795,  ou  dans  celles  du  traité  ooaela 
avec  la  cour  de  Vienne  le  14  juillet  1792. 

X.  La  présente  convention  sera  ratifiée,  etc.,  etc. 

Berne.  —  Grand  mécontentement  dans  le  Sénat, 
causé  par  Temprunt  demandé  par  le  général  Mas- 
séna  aux  villes  de  Zurich,  Saint-Gall  et  Baie. 

La  Haye.  —  Les  Anglais  sont  réduits  à  la  plus 
grande  détresse,  et  demandent  au  général  Brune  de 
pouvoir  se  rembarquer  librement. 

Slrashourff,  —  La  commission  autrichienne  char- 
gée de  faire  des  recherches  sur  l'assassinat  des  plé- 
nipotentiaires fran^is  à  Bastadt  a  fini  son  trarailal 
Ta  envoyé  cachelé  à  Vienne. 


[ai*  y  ni]  Ml 

Paris.  —  Bonaparta  ot  lloreau,  qui  ne  s*ëUieQt 
jamais  re nconlrës,  ont  fait  hier  connaissance  chez  le 
«irecteurGobicr. 
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CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Sémneg  du  !•'  hrunuùrt. 

Lacien  Bonaparte  est  élu  président;  les  secrétai- 
res sont:  Dillon,  Fabry,  Barra  (des  Ardennes)  et 
Despres  (de  TOrne).  —Rapport  sur  un. référé  du 
tribunal  de  la  Seine  à  Tégard  de  la  formation  de  la 
liste  des  jurés  du  trimestre  de  veudémiaire,  dans  le- 
quel il  s*est  trouvé  deux  nullités.  La  commission 
Sropose  la  formation  d*une  nouvelle  liste  ;  Quirot, 
icqueminot  et  Tbiessé  voient  de  grands  iuconvé- 
aients  i  casser  un  jury  qui  a  exercé  ses  fonctions 
pendant  plusieurs  jours.  Le  Conseil  ordonne  Tim- 
pression  du  rapport  et  ajourne. 

CONSEIL  DBS  ANCIENS. 
SéûHCêdu%. 

Bourdon  (de  TOrne)  annonce  que  deux  colonnes 
républicaines  ont  poursuivi  les  brigands  entrés  au 
Mans,  les  ont  atteints,  et  leur  ont  tué  beaucoup  de 
monde.  —  Lemeroier  es^  élu  président  ;  les  secré- 
taires sont  :  DeIzoDs,  Cousin,  Delneufcourt  et  Cha- 
bot. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  9. 

Desprcz(de  TOrne)  fait  part  d*une  lettre  de  l'ad- 
ministration centrale  de  rOrnc  à  la  députation  de  ce 
département,  annonçant  la  victoire  remportée  par 
les  colonnes  républicaines  sur  les  brigands  royaux. 
—  Lucien  Bonaparte  fait  adopter  le  projet  de  réso- 
lution qui  fixe  les  dépenses  du  Corps  Législatif, 
pour  l'an  Vin,  à  7»894,000  fr.  --Doche  (de  Lille) 
tait  un  rapport  sur  les  moyens  de  rembourser  Tem* 
prunt  de  tOO  millions',  et  propose  d*y  affecter  des 
ilomaines  nationaux  que  Ton  vendrait  de  suite.  Le 
Conseil  ordonne  Timpression  et  ajourne. 


N'^Si.    «uartldl  4  brumaire.    (25  Oct.) 


LondrHf  le  SS  vtmMmioJre.  -~  ÀriUlêi  ajoutée  à  la 
€&H9eHtion  du  a  Jnn  1799,  mrre  Uun  Mqitttét  B.  9t  A. 

Art.  1".  Quoiqu*il  ait  été  stataé,  dans  Tartlcle  II  de  la 
convention  conclue  aajoord'hui ,  que  le  corps  de  17,593 
Rosses,  destiné  pour  Teipédition  de  Hollande,  serait 
transporté  au  lieu  de  sa  desUnalion  sur  des  vaiweaux  an- 
glais ou  autres,  frétés  par  Sa  Majesté  le  roi  de  la  Grande- 
Bretagne,  néanmoins,  pour  faciliter  celte  importante  en- 
treprise, Sa  Majesté  Tempereur  de  toutes  les  Russies  con- 
sent à  fournir  6  vaisseaux,  5  frégates  et  S  vaisseaux  de 
transport,  lesquels,  étant  armés  en  flûte,  recevront  au- 
tant de  troupes  qu*ils  pourront  en  contenir.  Le  reste  du 
corps  sera  embarqué  à  bord  des  vabseauianglab  ou  au- 
tres frétés  par  Sa  Majesté  britannique. 

11.  Sa  Majesté  Tempereur  de  toutes  les  Russies  consent 
k  prêter  ces  vaisseaux  aux  conditions  suivantes  : 

1*  Dès  qu*ils  seront  sortis  du  port  de  Cronstadt  pour 
le  rendre  à  Revel ,  lieu  du  rendei-vous,  il  sera  paayé  par 
l'Angleterre  une  somme  de  5S,937  I.  40  sous  sterling, 
tomme  subside  pour  les  dépenses  de  TéqnipeaieDl,  etc., 


pour  trois  mois  #  àoompter  du  jour  de  leur  départ  de  Cron- 
stadt 

S*  Après  Texpiratioa  de  ces  trois  mois.  Sa  Majesté  bri* 
tannique  continuera  le  même  subside,  sur  le  pied  de 
19,6ai  1.  iO  sous  sterling  par  mois;  cette  somme  sera 
payée  au  commencement  de  cbaqne  mois. 

a*  Indépendamment  de  œ  subside,  8.  M.  B.  pourvoira 
à  la  subsistance  des  équipages  ;  les  officiers  et  mateloU 
seront  traités  comme  le  sont  les  officiers  et  matelots  an- 
glab  en  temps  de  guerre,  et  comme  le  sont  les  officiers  et 
matelots  russes  actuellement  de  service  sur  la  flotte  de  Sa 
Majesté  impériale  combinée  avec  la  Ootle  britannique. 

h"  Toutes  ces  stipulations  auront  leur  plein  et  entier 
effet  jusqu'au  retour  des  vaisseaux  et  frégates  dans  les 
ports  de  la  Russie. 

IIL  S*ll  arrivait,  eootre  toute  attente,  que  ees  6  vais- 
seaux, 5  frégates  et  3  bûtimenU  de  transport  ne  fussent 
pas  en  eut  de  retourner  dans  les  ports  de  la  Russie  avant 
la  fin  delà  présente  campagne,  Sa  Majesté  britannique 
s'engage  à  leur  ouvrir  les  ports  d'Angleterre,  où  ils  rece- 
vront tous  les  secours  possibles,  soit  pour  les  réparations 
nécessaires,  soit  pour  le  rétablissement  de  la  santé  des  offi- 
ciers et  équipages. 

IV.  Comme  ces  6  vaisseaux,  5  frégates  et  2  bâtiments 
de  transport,  ayant  en  originairement  une  autre  destina- 
tion, avaient  été  approvisionnés  pour  trois  mois.  S»  M.  B., 
au  lieu  de  faire  les  fournitures  en  nature,  s'engage  à  payer» 
suivant  Testimalion  qui  en  sera  faite,  la  valeur  de  ces  pro- 
visions. Quant  à  ce  qui  concerne  les  officiers,  S.  M.  le  roi 
de  la  Grande-Bretagne  adopte  les  mêmes  principes  qui 
ont  été  admis  jusqu'à  présent  à  l'égard  des  officiers  de  la 
flotte  russe  réunie  k  la  flotte  britannique.  Telle  sera  la  rè* 
gle  qui  sera  suivie  pour  Indemniser  les  premiers  des  pré- 
paratifs qu'ils  ont  faits  pour  la  campagne  à  laquelle  ils 
avaient  été  d'abord  destinés. 

Ces  articles  séparés  seront  considérés  comme  f^lsantpar- 
tie  de  la  convention  sus-mentionnée ,  comme  s'ih  y  étaient 
insérés  mot  pour  mot  ;  ils  seront  ratifiés,  et  l'échange  delà 
ratification  se  fera  de  la  même  manière.  En  fol  de  quui,etc. 

ParUf  le  3  brumaire,  — Le  Directoire  exécutif  a  arrêté^ 
le  S3  vendémiaire ,  que  les  partages  des  biens  indivis  entre 
la  république  et  les  femmes  et  parenu  des  émigrés  seront 
activés  par  tous  les  moyens  possibles,  et  consommés  sul- 
mnt  les  formes  prescrites  paroles  lois.  Lorsqu'une  partie 
des  biens  de  la  communauté  ou  de  la  succession  indivist 
aura  été  vendue  par  les  corps  administratifs,  ces  ventes 
seront,  dans  tous  les  cas,  imputées  à  compte  des  droits 
de  la  république.  Les  biens  vendus  seront  estimés  d'après 
les  mêmes  bases  que  les  biens  invendus;  et,  si  l'intérêt 
d'une  des  parties  l'exige,  les  uns  et  les  autres  seront  esti- 
més suivant  leur  valeur,  lors  de  Touverturede  la  succes- 
sion ou  de  la  dissolution  de  la  communauté.  Les  diminu- 
tions de  valeur  provenant  de  la  suppression  des  droits 
féodaux,  ou  d'autres  causes  de  force  majeure,  seront 
néanmoins  à  la  charge  de  la  totalité  de  l'indivis,  si  ce 
n*est  au  cas  où ,  d'après  les  lois  civiles,  la  perte  devrait 
être  au  détriment  de- l'héritier  principal.  Eu  exécution  de 
l'article  XVI  de  la  loi  du  18  pluviôse  an  V,  tout  ayant 
droit  a  une  légitime,  même  conventionnelle,  sera  rempli 
en  biens  hérédiUiires  de  toute  nature  pioportionneilcment. 

— 'Bonaparte  assista  avant-hier  à  la  représentation  du 
Rêve  et  tVjériodant,  Il  s'était  caché  dans  une  loge  du  rex- 
de-chaussée.  Quelques  personnes  l'ayant  aperçu  ont  averti 
leurs  voisins,  et  des  cris  de  vive  Bonaparte!  se  sont  fuit 
entendre.  Le  héros,  toujours  modeste,  s'apercevant  qu'il 
était  découvert,  partit  après  le  premier  acte  &Ariodant, 

Analyse  de  la  tragédie  û'Eléoeleet  Polynice,  par 
Legouvé,  représeutee  sur  le  Théâtre  Français. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 


Suite  de  la  séance  du  3  brumaire, 

Menibrèdc  réclame  contre  Tabus  d'autorité  du 
général  Tilly,  qui  vient  de  mettre  en  état  de  siège 
les  communes  de  Veuloo  et  de  Maestridit;  renvoi  à 


[an  VIIl] 

une  commission.—  Rapport  du  projet  de  Boiilay- 
Pnty  sur  le  matériel  de  la  marine  :  le  rapporteur 
fait  adopter  divers  projets  de  résolution,  entre  au- 
tres celui  qui  fixe  les  dépenses  de  la  marine,  pour 
Tnn  VIII,  a  82,148,166  fr.  •—  On  reprend  In  discus- 
sion sur  le  tarif  de  la  poste  aux  lettres.  Après  de 
longs  débats,  le  Conseil  arrête  que  le  prix  des  ports 
sera  établi  sur  les  distance  calculées  à  vol  d*oiseau. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  «. 

On  reprend  la  discussion  sur  in  résolution  du  2 
vendémiaire,  qui  putiit  de  mort  tous  négociateurs 
qui  proposeraient  ou  .iccepteraieiitdes  conditions  dr 
paix  tendant  à  modifier  la  constitution  de  fan  IIJ. 
Guyomard  défend  la  résolution. 


N^  35.    Quinttdi  5  brumaire.    (26  Oct.) 


Londres.  —  Lord  Holland  attaque  vivement  à  la 
Chambre  des  Pairs  les  traités  conclus  entre  TAngie- 
terre  et  la  Russie  contre  la  France. 

La  Haye.  —  L'ennemi  abandonne  le  territoire 
batave;  voici  le  textç  de  la  capitulation. 

>  M.  le  générai-major  Kiiox,  muni  de  pouvoirs  de 
S.  A.  R.  le  duc  d'York,  commandant  en  chef  Tarmée 
combinée  anglaise  et  russe  ;  le  citoyen  Rostolland,  général 
de  brigade,  chef  de  Tétat-major  général,  muni  de  pou- 
voirs du  citoyen  Brune  «  commandant  en  chef  Tarmée 
française  el  batave,  sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

ArL  1*'.  A  compter  de  ce  jour,  toutes  hostilités  cessent 
entre  les  deux  armées. 

II.  La  ligne  actuellement  existante  des  avant-postes  de 
chacune  des  deux  armées  servira  respectivement  de  ligne 
de  démarcation. 

m.  Tous  ouvrages  oflTensifsct  défen^iifs  restent  suspen- 
dus de  part  et  d*autrc,  et  il  ne  peut  en  ùin  fait  de  nou- 
veaux. 

IV.  Les  batteries  qui  existaient  au  Helder  et  dans  les 
positions  où  se  trouve  Tarmée  combinée  anglaise  et  russe, 
lors  de  Tinvasion ,  seront  rétablies  dans  leur  intégrité  ou 
resteront  dans  l'état  préspnt  améliorées,  pourvu  que  les 
pK'ces  d*artillerie  baiavc  y  soient  toutes  conservées. 

V.  L^armée  combinée  anglaise  et  russe  se  rembarquera 
le  plus  tôt  possible,  el  nnra  évacué  li*  Icrritoirr,  lei»  côtes, 
Iles  et  mers  intérieures  de  la  république  batave,  au  9  fri- 
maire (30  novembre  1799),  sans  y  avoir  cau^é  aucun  dé- 
gftt  en  pratiquant  des  inondations,  coupures  de  digues, 
ou  obstruant  les  sources  de  la  navigation ,  etc. 

VL  Les  vaisseaux  de  guerre  et  autres  bâtiments  qui 
viendraient  avec  des  renrorts  pour  Tarmée  combinée  un- 
glaise  et  russe  ne  pourront  effectuer  aucun  débarquement 
el  repartiront  sur-le-champ. 

VII.  Le  général  en  chef  Brune  pourra  envoyer  un  offi- 
cier dans  le  Zyp  el  au  Helder,  pour  lui  rendre  compte 
tant  diî  TétîJt  des  batteries  que  des  progrès  de  l'évucnution. 
S.  A.  R.  le  duc  d'York  pourra  aussi  envoyer  un  oflicicr 
sur  la  ligne  française  et  batave,  pour  se  convaincre  qu'on 
ne  fait  pas  de  nouveaux  ouvrages.  Un  officier  supérieur 
àa  marque,  de  chaque  armée,  sera  envoyé  pour  garantir 
Texécution  du  présent  accord. 

VIII.  Huit  mille  prisonniers  de  guerre  français  et  ba- 
laves,  faits  antérieurement  à  la  présente  campagne,  et  dé- 

*  tenus  actuellement  en  Angleterre,  seront,  iui  choix  et  dans 
la  proportion  réglée  par  les  deux  gouverneuienis  des  deux 
républiques  alliées,  renvoyés  libres  et  sans  conditions  duns 
leur  patrie.  M.  le  général  Knox  restera  à  l'armée  française 
pour  garantir  Texéculion  du  présent  article. 

IX.  Le  cartel  établi  entre  le*^ deux  urmérs  pour  Pécliange 
des  prisonniers  faits  dans  la  présente  campagne  continuera 
d'avoir  son  exécution.  Il  est  en  outre  convenu  que  Pamiral 
de  Winter  est  considéré  comme  échangé.  » 

Conclu  à  Alkmaer,  le  26  vendémiaire  de  Pan  VIII  de  la 
république  française  (18  octobre  i799),  par  les  généraux 
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soussignés,  munis  de  pouvoirs  à  cet  effet. 

Suivent  les  signatures. 

Ce  traité  a  été  ratifié  par  le  duc  d*Yorfc  et  par  legèniérai 
Brune. 

Le  Directoire  exécutif  8*emprcsse  de  vous  annoiieer  q«e 
les  projets  des  anglo-russes,  débarqués  sur  le  lerriloire  de 
la  république  batave,  ont  échoués  qu'une  eapitulatÎM 
par  eux  demandée  a  été  signée  à  Alkmaer,  le  20  vendé- 
miaire dernier. 

D'après  les  conditions  qui  leur  ont  été  împoiées,  ils  doi- 
veul  se  rembarquer  le  plus  tôt  possible,  et  avoir  entière- 
ment évacué,  Ie9  frimaire  prochain,  la  république  batave, 
les  côtes.  Iles  el  mers  intérieures  qui  en  dépendent.  Les 
renforts  qui  pourraient  leur  arriver  ne  pourront  efliedocr 
aucun  débarquement  et  repartiront  sur-le-champ.  Les 
batteries  du  Helder  seront  rétublies  en  ce  qui  se  trouve- 
rait endommagé,  et  les  parties  améliorées  rcrsleront  daas 
Tétai  où  elles  se  trouvent.  Toutes  les  pièces  d*artillerie  ba« 
tave  qui  y  étaient  y  seront  conservées;  il  ne  sera  oonab 
aucuu  d^dt,  soiten  pratiquant  des  Inondations  on  ( 
pant  des  digues,  soit  en  obstruant  la  navigation  ;  < 
huit  mille  prisoaniers  de  guerre  français  et  batavea,  luis 
antérieurement  à  rexpédilion ,  et  détenus  en  Aogletenc, 
seront  rendus,  indépendamment  du  cartel  d'échange  éta- 
bli, qui  continuera  d*u\oirson  exécution* 

Tels  sont,  pour  TAngleterre,  les  résultats  de  celle 
grande  expédition  qui  devait  en  peu  de  temps  envahir  la 
république  batave  el  menacer  même  le  territoire  de  la  ré- 
publique Française. 

Tous  les  membres  du  Conseil  se  lèvent  en  agitant  leuff 
toques,  et  criant  vive  la  république  l 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

AnMÉB   D*OR!ENT. 
Ordre  du  jour  du  9  tket^midor  an  Vil, 

Le  général  en  chef,  voulant  donner  une  marque  de  sa 
satisfaction  à  la  brigade  de  cavalerie  du  général  Blurat, 
qui  s'est  couverte  de  gloire  à  la  bataille  d*Aboukir,  or- 
donne au  commandant  d'artillerie  de  remettre  à  cette  bri- 
gade les  deux  pièces  anglaises  qui  avaient  été  envoyé» 
par  la  cour  de  Londres  en  présent  à  Constautlnople^  cC 
qui  ont  été  prises  à  la  bataille. 

Sur  chaque  canon  il  sera  gravé  le  nom  des  trois  régi- 
menls  qui  composaient  celte  brigade,  le 7*  de  hussards,  les 
S*  et  4  A*  de  dragons,  ainsi  que  le  nom  du  général  Murât 
et  celui  de  l'adjudant  général  Roiie;  il  sera  écrit  sur  la 
volée  :  Bataille  d'Aboukir, 

Ordre  du  Jour  du  ih  thermidor  an  VIL 
Bonaparte^  général  en  chef. 

Le  nom  d'Aboukir  était  funeste  ù  tout  Français;  la 
journée  du  7  thermidor  Ta  rendu  glorieux.  La  victoire 
que  Tarmée  vient  de  remporter  accélère  son  retour  en 
Europe. 

Nous  avons  conquis  Mayence  et  la  limite  du  Rhin  ca 
envahissant  une  partie  de  TAIIemagne.  Nous  venons  de 
reconquérir  aujourd'hui  nos  établissements  aux  Indes  et 
ceux  de  nos  alliés  par  une  seule  opération;  nous  avons 
remis  dans  les  mains  du  gouvernement  le  pouvoir  d*obli- 
gor  TAngleterrc,  mjlgrc  ses  triomphes  maritimes,  ù  une 
paix  glorieuse  pour  la  république. 

Nous  avons  beaucoup  souffert;  nous  avons  eu  à  corn» 
battre  des  ennemis  de  toute  espèce  ;  nous  en  aurons  encore 
à  vaincre;  mais  enfin  le  résultai  sera  digne  de  nous,  et 
nous  méritera  la  reconnaissance  de  la  patrie. 

Signé  BoNAPAaTs. 

— Bonaparte  a  diné  avant-hier  chezGohier,  président  da 
Directoire.  On  a  remarqué  qu'il  questionnait  plus  qu*il 
ne  parlait  lui-mt^me.  On  lui  demandait  ce  qui  avait  le 
plus  frappé  les  Egyptiens  de  toutes  les  inventions  que 
nous  leur  avons  apportées.  «  J'ai  eu  la  même  curiosité, 
répondit-il,  et  j'ai  adressé  la  même  question  à  un  des 
principuux  imans  du  pays.  Il  m'a  répondu  que  ce  qui 
avait  le  plus  étonné  les  habitants,  c'était  de  nous  voir 
boire  et  manger  à  la  fois,  et  qu'ils  espéraient  bien  profiter 
de  cette  bonne  habitude,  s 

—  Bonaparte  a  fait  de  grands  compliments  à  Vofney  sur 
son  Voyage  d'Egypte  et  de  Syrie,  H  lui  a  dit  qa*H  était  à 
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peir  près  le  leutHeft  voyageurs  qui  n'eût  pas  menti,  et  quMl 
■Tait  su  joindre  au  mérite  de  la  fidélité  le  plus  grand  la- 
lent  d^observalion. 

NanUt.  —  Le  29  vend<fmiaire,  dans  la  nuit,  les 
Chouans  ont  pénétré  dans  la  ville  ;  ils  ont  été  re- 
pousses avec  perte;  mais  ils  avaient  ouvert  les  por^ 
tes  de  la  prison  et  ont  emmené  avec  eux  les  prison- 
niers. 

— Tableau  comparatif  de  la  différence  entre  la  va- 
leur de  la  livre  tournois  et  du  franc,  dressé  par  or- 
dre du  Directoire. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Suite  de  la  séance  du  9  brumaire. 

Porcher  combat  la  résolution  ;  il  lui  reproche  de 
n'avoir  pas  gradué  les  délits  ni  proportionné  les  pei- 
nes, d*attenter  à  la  liberté  xles  deux  premiers  pou- 
voirs, et  de  mettre  souvent  le  négociateur  dans  une 
position  trèsfausse.  11  vote  contre  la  résolution  : 
elle  est  rejetée  à  une  très- grande  majorité. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  3. 

Poullain-Grandpré  soumet  le  projet  de  la  com- 
mission nommée  pour  Texamen  du  message  du  Di-* 
rectoire,  tendant  a  aliéner  des  biens  nationaux  pour 
la  somme  de  30  millions  ;  la  commission  propose  de 
réduire  Taliénation  à  15  millions.  Fabrc(dc  I  Aude) 
regarde  ce  projet  comme  un  coup  mortel  pour  les 
forêts  nationales  si  dévastées  depuis  la  révolution, 
et  propose  de  le  remplacer  par  la  vente  de  beaucoup 
de  maisons  nationales  dans  Paris,  qui  sont  inutiles 
au  service  public.  —  Ajourné. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  3. 

Lemercier  et  Decomberoussc  donnent  de  grands 
éloges  à  l'armée.  •—  La  discussion  s'engage  sur  la 
résolution  relative  à  la  marine  auxiliaire  qui,  réu- 
nissant le  pouvoir  du  commerce,  peut,  secondée  par 
la  marine  militaire,  inquiéter,  beaucoup  le  com- 
merce anglais.  Boujoux  combat  cette  résolution.  — 
Ajourné. 


N""  36.     SemtidI  •  brumaire.      (27  Oct.) 

Cap  Français.  —Arrêté  du  citoyen  Rou  me,  agent 
du  Directoire,  pour  la  continuation  de  la  bonne  in- 
telligence qui  doit  régner  enlre  Saint-Domingue  et 
les  Etats-Unis. 

La  Haye.  -—  Transports  de  joie  manifestés  par  la 
nation  bataveen  voyant  les  Anglais  se  rembarquer. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  A  brumaire, 

Boulay-Paty  donne  quelques  détails  sur  l'attaque 
de  Nantes  par  les  brigands  royaux.  —  Grandmaison 
et  ChazaI  célèbrent  les  triomphes  de  l'armée  fran- 
çaise en  Batavic. 

CONSEIL  DES   ANCIENS. 
Séance  du  4. 

Lctournenr  donne  des  détails  sur  l'invasion  des 
brigands  royaux  dans  la  ville  de  Nantes.  —  La  dis- 
cussion s'engage  sur  la  création  d'une  marine  auxi- 
liaire; Cornudetet  Laussat  parlent  contre. 

N""  37.     Septidi  9  brumaire.     (28  Oct.) 
La  Haye.  —  Le  général  Brune  demande  pour 
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gratification  pour  son  armée  qu*elle  soit  habillée 
parla  républiuue  batave;  rien  de  plus  juste  que  de 
donner  des  habits  aux  braves  qui  nous  ont  conservé 
notre  gouvernement  et  nos  propriétés. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Suite  de  la  séance  du  4  brumaire. 

Laussat  termine  son  discours  en  disant  qu'il  vote 
le  rejet  de  la  résolution  ,  si  elle  n'est  corrigée  des 
vices  qu'il  y  a  relevés. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séanc(*  du  5. 

Le  citoyen  Charles,  imprimeur  du  journal  intitulé 
le  Défemeur  de  la  vérité ,  se  plaint  de  Taclc  arbi- 
traire qui  a  fait  apposer  les  scellés  sur  ces  presses  : 
renvoi  au  Directoire.  —  Un  message  du  Conseil  des 
Anciens  annonce  le  rejet  de  la  resolution  relative 
aux  négociations  des  traités  de  paix  contraires  à  la 
constitution.  Félix  Faulcon,  Cnollet  s'opposent  à 
une  nouvelle  rédaction  de  cette  résolution,  devenue 
inutile  par  la  force  qu'a  acquise  la  république.  Briot 
(du  Doubs)  combat  cette  opinion. 

N""  38.      Oetodi  »  brumiilre.      (29  Oct.) 
RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

ARMÉE  DU  DANUBE. 
Rapport  fait  par  te  général  Masséna ,  commandant  en 
chef  t* armée  du  Danube,  au  Directoire  exécutif  de  la  ré* 
publique  française  ,  tur  les  opérations  de  cette  armée^ 
du  3  au  18  vendémiaire  an  VllI, 

Citoyens  directeurs, 

L*arinée  du  Danube  avait  terminé  par  une  victoire  si* 
gnalée  la  campagne  de  Tan  VII;  elle  avait  repris  le  Go^ 
thard  et  tous  les  petits  canions  helvétiques.  Il  lui  était  ré- 
servé d'ouvrir,  par  des  victoires  plus  brillantes  encore>  la 
campagne  de  Tan  VllL 

Une  bataille  de  quinze  jours  sur  une  ligne  de  plus  de 
soixante  lieues  de  développement,  contre  trois  armées  com- 
binées, conduitespar  des  généraux  expérimentés,  la  plupart 
environnés  de  grandes  réputations,  occupant  des  posiUons 
réputées  inexpugnables,  telles  ont  été  ses  opérations. 

Trois  armées  battues  cl  dispersées,  20,000  prisonniers, 
plus  de  10,000  morts  ou  blessés,  100  pièces  de  canon,  IS 
drapeaux,  tous  les  bagages  des  ennemis,  9  de  leurs  géné- 
raux tués  ou  pris,  l'Italie  et  le  Bas-Rliin  dégagés,  THelvé- 
lie  libre,  le  prestige  de  rinvincibilité  des  Russes  dissipé, 
tel  a  été  le  résultat  de  ces  combats. 

Quelque  détaillé  que  puisse  être  ce  rapport,  je  n*j  ren- 
drai jamais  tous  les  traits  de  bravoure  et  d'héroïsme  qui 
ont  signalé  cette  bataille  mémorable.  Chacun  8*est  mul- 
tiplié, chacun  s'est  surpassé  ;  el  quand,  en  donnant  des 
éloges  ù' quelques-uns  et  citant  les  belles  actions  de  quel- 
ques autres,  je  garderai  le  silence  sur  uue  quantité  d'au- 
tres encore  plus  considérables,  la  faute  en  est  ù  leur  trop 
grand  nombre  et  au  besoin  de  resserrer  enfin  dans  de» 
bornes  quelconques  le  récit  d'une  suite  d'actes  de  dévoue- 
ment qui  n'en  avait  aucunes. 

La  ligne  de  la  Linth,  de  la  Limalh  et  de  l'Aar  était ,  sou» 
le  double  rapport  de  la  dérensive  et  de  rolTensive,  la  posi- 
tion lu  plus  forte  que  l'armée  austro-russe  pût  occuper  en 
Heifétie.  Ces  rivières  plus  ou  moins  larges,  mais  toujour» 
profondes  et  torrentueuses,  étaient  bordées,  sur  la  rive 
droite,  de  montagnes  hautes  el  du  plus  difficile  accès.  La 
place  de  Zurich,  sur  la  Limalh,  fournissait  ù  l'ennemi,  sur 
la  rive  gauche  de  celte  rivière,  une  tête  de  pont  dont  la 
propriété  offensive  portait  au  dernier  degré  de  perfection 
le  système  d'action  etderépulsion  de  celte  ligne;  60,000 
Austro-Russes  la  défendaient,  et  je  devais  les  en  chasser 
avec  un  corps  de  troupes  bien  inférieur  en  nombre. 

Une  entreprise  formidable  menaçait  la  France.  La  SuissCt 
\  le  boulevard  de  tout  notre  système  militaire,  ri  souveiH 
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attaqué  et  toujours  si  opiniâtrement  défendu,  deTalt.  sous 
peu  de  jours,  être  écrasée  par  les  efforts  de  trois  armées 
combinées  ;  mais  je  connaissais  leurs  projets,  et,  fort  de  la 
bouillante  ardeur,  de  la  bravoure  et  de  la  eonsiance  des 
soldats  républicains ,  de  la  bonne  harmonie  qui  eiislait 
entre  tous  les  corps  et  les  officiers  généraui  et  particuliers, 
fort  du  zèle  et  de  Témulalion  quMis  montraient  tous  pour 
)a  gloire  et  le  triomphe  de  la  république,  j'étais  sdr  de 
vaincre. 

Les  deux  seuls  points  de  passage  que  présent&t  le  dé- 
veloppement de  la  ligne  ennemie,  depuis  Zurich  jusqu'au 
Rhin,  étaient  le  confluent  de  la  LIroalh,  de  la  Reuss  et  de 
TAar,  et  Tanse  de  Diettikon  sur  la  Limatb. 

Chacun  de  ces  deux  points  avait  peu  d'avantages  et 
beaucoup  d'inconvénients  majeurs.  Le  prefnier  avait  la 
faculté  de  transporter  par  la  Reuss  et  TAar  des  bateaux 
néceasaires  au  passage;  mais  il  n*y  avait,  sur  la  rive  oppo- 
sée, que  deux  points  uniques  et  isès-élroits  de  débarque- 
ment} ces  points  éuient  tel llement  marqués ,  la  ligne  de 
passage  que  les  bateaux  avaient  à  parcourir  était  si  bien 
désignée,  que  Tennemi  les  avait  rendus  inabordables  par 
plusieurs  batteries  tellement  disposées  que  de  la  rivf 
gauche  il  était  à  peu  près  impossible  d'eu  éteiudre  le  feu. 
Qu^on  ajonte  à  tout  cela  une  position  formidable  et  pres<- 
que  inaccessible  qu'il  fallait  enlever,  même  en  se  formant 
^ur  la  riveopposée,  et  on  aura  la  mesure  des  difficultés  que 
présentait  ce  point  de  passage,. 

L*anse  de  Diettikon  oflTrait  de  grands  obstacles  pour  le 
transport  des  bateaux,  pour  lo«r  mise  h  flot;  aucun  mis- 
seau  navigable  n'y  aboutissait ,  aucun*;  lie  ne  permettait 
de  ramasser,  ft  Tinsu  de  l'ennemi,  les  bateaux  nécessaires 
au  passage  et  à  la  construction  du  pont.  Une  plaine  dé- 
couverte l)ordait  la  rive  gauche  et  surtout  son  dévelop- 
pement ;  on  y  voyait,  de  la  rive  droite,  un  homme  depuis 
les  pieda  jusqu'à  la  léte.  Il  fallait  porter  sur  des  voitures 
ou  à  bras,  jusque  dans  Teau,  tous  tes  bateaux  et  les  ma- 
tériaux nécessaires  ;  mais  aussi  la  forme  demi-circulaire 
de  cette  anse  donnait  les  moyens  de  l'envelopper  et  de  la 
croiser  en  tous  sens  par  le  feu  d'une  artillerie  formidable, 
pour  proléger  les  travaux  du  passage,  et  cela  me  détermina 
k  Tadopter. 

Je  fia  à  Bmgg  tous  les  préparatift  néeessairea  pour  don- 
ner à  ortire  k  IVnnemi  que  mon  point  de  passage  était  le 
confluent  des  trois  rivières,  mais  oe  Ait  pour  le  pohit  de 
Dtettikon  que  j'ordonnai  les  préparatifs  les  pins  réels,  et 
que  je  rémiis  lea moyens  las  pluspropretà assurer  lesuceès 
de  mon  entreprise. 

J'ordonnai  également  les  préparatift  néceasaires  au  pas* 
aage  de  la  Linih  et  à  l*atlaque  des  positioiM  oeeupéea  par 
l'enaemi  dans  eette  partie. 

L'ennemi  a  si  bien  pris  le  change  sur  tontes  ces  disposi- 
tions qu'il  a  cru  que  le  passage  était  à  Brugg,  et  qu'il 
y  avait  réuni  hi  najenre  paflle  de  ses  forces. 

{La  Stfi7«  demain.) 

Strasbourg,  le  3  ^unurfrs—  L'arehiduc  Charies  a  fait 
enfin  le  pénible  aven  des  revers  éprouvés  par  les  armées 
de  hi  eoelitlon  en  Suisse.  Il  a  adressé  au  ministre  impérial 
la  lettre  attivantei 

An  «|Mrtiar-gën^ral  è  Donanetehiiigeo, 
16  veodémiaire. 

Les  événements  malheureux  qui  ont  eu  lien  dans  la 
Sttisse  vous  seront  déjà  connus  ;  |e  me  contente  donc  d'en 
rapporter  ici  l'essentiel,  ainsi  que  ce  qui  s'est  passé  d'ul- 
térieur. 

Le  3,  avant  midi,  le  corps  de  troupes  impériales  russes 
aux  ordres  du  lieutenant-général  Korsakow,  Ait  battu  par 
lesFrançaîssur  la  Limmat,  et  la  colonne  du  lieutenant-feld- 
maréehal  Holi  le  fut  sur  la  Linih,  près  d'Uinach.  Le  pre- 
mier de  ces  corps  se  relira  sur  la  rive  droite  du  Rhin,  vis-à- 
▼b  d'Sglisau,  et  la  colonne  du  Iteutenant-feld-maréchal 
Hoix  se  replia  le  A  par  Saiiit-Gall,  dans  le  Vorariberg.  En 
revanche,  le  feld- maréchal  prince  de  Suwarow  se  trouvait 
dès  le  S  à  Urseren,  et  le  général  Auffemberg  à  Sieig.  Le 
f^ld-maréchal  de  Suwarow  et  la  brigade  du  général  Auf- 
Oemberg ,  qui  s'étaient  avancés  le  6  jusqu'à  Schwitx,  se 
portèrent  le  8  sur  Claris  ;  mais  comme  ils  trouvèrent  im- 
possible de  se  réunir  I  quelque  autre  corps  de  troupes,  le 
roaréehel  de  Suwarow  se  vit  dans  la  nécesoilé  de  diriger 
M  narcfae  dans  le  pays  des  Grisonsi 


Le 4»  leHevlcQaiit-MdHMvédMildethMlettivalthalte 
Pennemi,  Ihit  prisonniers  deux  batalHons,  formant  reiesi» 
ble  4,800  hommes,  avec  tous  les  ofilders  de  rétat«niajor  «t 
supérieurs,  et  lui  avait  pris  deux  drapeaux.  Le  lianleoant- 
Cetd-maréohal  Lincken  avait  pénétré  4éa  le  0 j wqn'à  Claris, 
mais  comme  il  ne  put  se  procurer  nnoinieeonim«BieatMNi 
ni  à  droite  ni  à  gauche,  il  se  trouve  obligé  de  ta  repiiir  ia 
7  vers  le  paya  des  Grisons., 

Signé  l'archiduc  Csabi^xs,  fM-marùkaU 

ParU.  -*  Discours  plein  d'érudition  du  citoyen 
Vanhulthem  auConseil  des  Cinq-Cents,  en  lai  faÎMnt 
hommage  d'un  exemplaire  de  ^Histoire  des  Maihé- 
matiqueSf  parleeitoyen  Montucla. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL  DBS  aiiQ-CBirrs. 

Suite  de  la  téanee  du  8  hntmeire, 

ChoIleb6*oppose  à  la  présentation  d'une  résolution 
nouvelle,  troufant  qu'une  telle  résolution  peut 
avoir  de  graves  inconvénients,  tant  elle  est  difficile 
a  rédiger.  L'ordre  du  jour  est  adopté  à  une  grande 
majorité. 

Sâaw»d»9. 

Destrem  lit  In  résolution  suivante  :  i<»  Il  len  pié- 
levé,  par  forme  d'emprunt,  sur  les  contribulioas  a^ 
riérées,  une  somme  de  50  millions,  pour  assurer  le 
service  de  l'an  VIII.  --*  fo  Le  remplacement  se  fera 
par  dixième  pendant  les  dix  derniers  mois  de  Vu 
Viil.  Le  Conseil  adopte  celte  rédactioo. 

CONSBIL  fies  ANCmiS. 

Séamee  d^  6. 
On  reprend  la  discussion  sur  la  rteloUonrela- 
tive  à  ia  marine  auxiliaire.  Gaudin  (de  la  Vendée) 
pense  que  la  résbiution  doit  être  adoptée  prompte- 
ment,  eût-elle  même  quelques  défauts. 

M*  39.     mmmàAi  m  toiamaiiM.     (30  oct.) 


Ltmdret. —  On  a  présenté  à  la  Chambre  des  Conh 
munes  la  copie  d*une  lettre  de  Tippoo-Salb  an  Di* 
rectoirc  exécutif  de  France,  et  dans  laquelle  il  lid 
demande  le  concours  de  la  république  française 
pour  chasser  les  Anglais  de  l'Uide. 

La  Haye.  —  Tou^  les  villes  s*empresseat  ds 
fi^iciter  le  général  Brune  comme  le  Hiérilew  de  II 
Batavie.  

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

AEMBB  W  DA1IUB8. 

Suite  du  rapport  fait  par  tê  générul  Manina,  eemrna^ 
dont  en  chef  Vannée  du  Danube^  au  Oireetaire  exicmWf 
de  ta  république  française,  sur  tes  opérations  de  eette 
armée,  duSaniB  vemdémiaire  an  I^UU 
C*est  à  la  suite  de  eea  dispositions  que,  dans  la  nait  da 
S  an  9  vendémiaire,  je  rénnis  amonr  de  Dietlilioa  an 
corps  de  44iO09  hommes;  G*6tait  la  diTislon  Lorge^  par* 
tie  de  la  dirision  Mesnard,  et  la  résenre»  comoandée  par 
le  générai  Klein.  Les  trois  brigades  de  Lorge  et  Afesnard 
étaient  destinées  à  exécuter  le  passage  de  rWe  force,  tan* 
dis  que  la  réserTe,  composée  de  grenadiers  et  d*un  gros 
corps  de  cavalerie ,  défait  ooiifrir  celte  opération  contre 
les  sorties  qui  pourraient  être  faites  par  lagamiion  de  Zu- 
rich, sur  la  rive  gauche  de  la  Linuith,  et  que  ladlvisien 
Blortier  devait  faire  Tattaque  du  village  de  Volisansea. 

Le  général  Mesnard,  avec  le  reste  de  sa  division,  deralt 
faire  sur  Brugg,  au  conHuenide  la  Reuss  et  de  la  Lieiatbi 
toutes  les  démonstrations  d*un  prochain  passage. 

U  général  Sonlt  devaU,  de  son  oAt4  eaàeeter  te  psa* 
sage  de  la  Lintb,  entre  les  lacs  de  Zurich  et  de  Walen* 
stadt» 
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-  Le  8,  à  cinq  heures  do  bmiUd,  mie  attaque  d'artillerie, 
dctlinée,  en  apparence,  à  éteindre  le  feu  des  batteries  de 
rennemi,  ftit  engagée  par  le  général  Mesnard  ;  tous  les 
bateanz  delà  Reuss  eidePAar,  mis  en  mouTement  comme 
pour  tentpr  le  passage,  et  des  tètes  de  colonnes  se  présen- 
tant snr  pluBieors  points,  eomme  pour  attendre  Tinstant 
liiTorable,  tels  furent  les  mouvements  qui  conûrmèrent 
renneaft  dans  Topinion  que  Brugg  était  le  Trai  point  de 
passage,  et  qui  tinrent  sur  ce  point,  pendant  presque  toute 
la  journée  du  8,  une  partie  dis  l*armée  russe. 

A  DIettikon,  vingt  pièces  d^isrtillerie,  commandées  par 
le  chef  d*es<»dron  Ftoiz,  cernaient  et  étaient  prêtes  à  eroi- 
ter  de  leur  feu  dans  tous  les  sens  l'anse  du  passage.  Les 
pontonniers,  aidés  par  trois  mille  soldats,  et  dirigés  par 
le  clier  de  brigade  d'artillerie  Dedon,  poruient,  à  bras  et 
sur  les  épaules,  les  plus  gros  bateaux.  Le  jour  était  prêt 
à  paraître;  le  signal  est  donné,  et,  en  un  instant,  les  bords 
do  la  rivière  sont  couverts  de  bateaux  et  de  troupes  ;  les 
premiers  entraient  à  peine  dans  l'eau  que  les  nombreux 
postes  russes  qui  enveloppaient  l'anse  sur  la  rive  droite 
firent  une  décharge  générale  et  un  feu  nourri  de  mous- 
queferie,  qui,  loin  de  refroidir  l'ardeur  des  pontonniers 
et  Hes  travailleurs,  ne  fit  que  la  centupler;  mais  les  pre- 
miers coups  de  fusil  étaient  à  peine  tirés  delà  part  de  Ten- 
nemi  que  notre  artillerie  eut  bientôt  écrasé  tout  ce  qui 
s'opposait  à  l'abordage  de  la  rive  opposée. 

Le  général  Gasan  commandait  Tavant-gardp,  et  souslui 
le  brave  chef  de  bataillon  Grain>d*Orge  tenait,  avec  les 
carabiniers,  un  bataillon  de  la  40*^  légère  et  quatre  com- 
pagnies de  la  87%  la  tête  de  la  colonne. 

Les  postes  russes,  chassés  des  bords  de  la  rivière ,  se 
réunirent  au  goulot  de  l'anse,  dans  un  bois  épais,  où,  sou- 
tenus par  les  troupes  qui  occupaient  le  camp  et  le  plateau 
de  Fahr,  et  par  sept  pièces  d'artillerie,  ils  se  disposèrent  à 
»e  défendre.  La  tête  de  notre  avant-garde  y  arrivait  à 
peine  que,  quoique  tans  canon  et  sans  cavalerie,  elle 
commença  l'attaque,  et  que  successivement  soutenue  par 
les  troupes  que  l'activité  des  pontonniers  passa,  en  moins 
de  deux  heures,  d'dtaerive  à  l'autre,  uu  nombre  de  huit 
mille  hommes,  elle  les  en  chassa,  après  en  avoir  fait  un 
carnage  effroyable,  et  se  trouva  maltresse  du  bois,  du  pla- 
teau de  Fahr  et  du  camp  tendu  de  l'ennemi.  Sur  deux  ba- 
taillons de  grenadiers  russes  qui  Toccupaient,  quelques 
hommes  à  peine  se  sont  échappés;  tout  le  reste  a  été  tué, 
Waïaé  ou  pria» 

,  C'est  aloraqoe,  le  pont  debateanx  se  trouvant  construit 
et  une  communication  ouverte  à  travers  le  t>ois  épais  qui 
bordait  la  rivière,  le  reste  des  deux  brigades  Gazan  et  Bon- 
temps,  sous  les  ordres  du  général  Lorge,  et  la  brigade 
Quetard ,  détachée  de  la  division  Mesnard ,  terminèrent 
leur  passage. 

L'armée  de  Korsakow  était  alors  répartie  sur  deux 
points,  celui  de  Zurich  et  celui  de  Frendnau,  au-dessous 
des  confluents  :  pour  la  battre,  malgré  sa  supériorité  en 
nombre,  il  fallait  l'empêcher  de  réunir  ces  deux  corps,  et 
les  combattre  séparément  Pour  cela,  je  portai  sur  Delli- 
ken  et  Degenttorf  la  brigade  Bontems  ;  j'occupai  ainsi  les 
revers  principaux  de  la  Glatt  et  les  communications  de  Re- 
gensberg  ù  Zurich.  Je  portai  partie  de  la  brigade  Quetard 
sur  Vurenloos,  pour  couvrir  la  gauche  du  général  Bon- 
tems contre  le  corps  ennemi  de  Veltingen  et  Frendnau  ;  le 
reste  était,  partie  en  réserve  au  pont  de  Diettikon,  et  l'au- 
tre partie,  sous  les  ordres  du  général  Oudinot,  mon  chef 
d'élat-major,  devait  soutenir  la  brigade  Gazan,  que  je 
chargeai  de  Tattaque  de  Uoûg  et  de  la  partie  occidentale 
de  Zurich- Berg. 

C'est  entre  ces  deux  points  de  Rcgensberg  et  Zurich  que 
l'ennemi  avait  réuni  la  presque  lotalité  des  forces  qu'il 
avait  dans  cette  partie.  Le  général  Gazan  l'attaqua  avec 
impétuosité,  et  tourna ,  par  une  manœuvre  habile,  le  vil- 
lage de  HoQg,  dont  il  s'empara.  C'est  alors  que  s'est  en- 
gagée, depuis  Vurenloos  jusqu'au  Zurich-Bcrg,  la  bataille 
dus. 

Dans  le  temps  que  les  généraux  Quetard  et  Bontems, 
par  les  efforts  les  plus  vigoureux,  rejetaient  la  droite  de 
l'ennemi  au  delà  de  la  Glati,  le  général  Gazan,  avec  une 

ertie  de  sa  brigade,  attaquait  et  enlevait  à  la  baïonnette 
i  hauteurs  d'entre  Hofig  et  Assbolteren,  et  attaquait  en- 
MMf ,  oonjohitemenraTee  le  général  Ondinoty  les  taubourgs 
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de  Zurich,  et  la  partie  occidentale  do  2oridi-Beff  ,  par  la* 
quelle  passe  la  communication  de  cette  place  avec  ViD« 
therthur.  Rien  n'égale  l'acharnement  qu'on  a  mis  de  part 
et  d'autre  dans  ce  combat,  qui  a  duré  depuis  dix  heures 
du  matin  jusqu'à  la  nuit  dose.  Nous  sommes  restés  maî- 
tres et  des  faubourgs  et  de  la  position.  Toutes  les  troupes 
y  ont  fait  des  prodiges  de  valeur.  On  y  a  vu  la  légion  heU 
vétique  rivaliser  de  bravoure  avec  la  10*  légère;  la  d7«, 
la  57%  la  2*  et  la  102*  de  bataille,  la  9*  de  hussards,  Par- 
tillerie légère  s'y  sont  particulièrement  distinguées.  Le  gé- 
néral Lorge  se  loue  infiniment  du  chef  de  balaillbn  Ma- 
rousin,  des  capitaines  Melin  de  la  37%  Cabos  et  Slmomien 
de  la  10*  légère,  des  lieutenans  Minaud  et  Maingonand 
qui  s'y  sont  distingués,  ainsi  que  du  brave  Doballn  de  la 
iO«  l^ère,  qui  a  été  blessé  en  chargeant  à  la,  baïonnette. 
Le  terrain  était  couvert  de  moru  et  de  blessés,  et  sur 
trente  on  comptait  à  peine  an  Français. 

{La  âuite  à  demain.) 
Parii,  le  8  brumaire,  —  Le  retour  de  Bonaparte  a  re- 
levé dans  toutes  les  âmes  l'espoir  et  le  courage.  En  appre> 
nant  cette  nouvelle,  les  soldats  de  l'armée  d'Italie,  qui 
depuis  longtemps  sont  privés  ()cs  objets  les  plus  néces- 
saires, demandaient  à  marcher*  Ce  sentiment  était  partagé 
par  ceux  qui  étaient  à  l'hôpital.  A  Nice,  un  régiment  de 
cavalerie  était  prêt  à  partir  pour  aller  en  remonte  à  Lyon. 
En  apprenant  l'arrivée  de  Bonaparte,  ils  ne  voulurent  plus 
se  mettre  en  route.  «  Nous  servirons  ù  pied,  dirent-ils, 

•  l'ennemi  a  de  bons  chevaux,  et  avec  Bonaparte  nous 
«  serons  bientôt  remontés.  »  A  Nevers,  les  conscrits  vou- 
laient partir  aussitôt,  quoique  leur  équipement  ne  fût 
pas  complet.  «  Nous  sommes  bien  comme  cela ,  disaient^ 

•  ils,  pourvu  que  nous  soyons  avec  Bonaparte.  » 

—  Le  cinq  au  soir,  Bonaparte  s'est  rendu,  pour  la  se- 
conde fois,  à  une  séance  particulière  de  l'Institut.  Il  y  a 
pris  la  parole  et  donné  des  détails  sur  l'état  où  se  irouveit 
mahitenant  l'Egypte  et  ses  antiques  moDumeula.  Il  a  as* 
sure  que  le  canal  de  Suez,  qui  joignait  les  deux  mers,  » 
existé;  il  est  même  très-possible  de  le  rétaMIr  sur  les  dé» 
bris  qui  en  restent,  et  qu*il  a  fait  prendre  les  plans  et  les 
nivellements  nécessaires  à  ce  grand  travail.  Ces  plans  et 
devis  seront  apportés  sous  peu  à  Paris,  par  un  iiwéoienr 
qu'il  en  a  chargé. 

COBPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SiUie  de  la  séance  du  6  brumaire, 

Chassiron  combat  la  résolution  ;  Caillemerilitqim 
c'est  à  l'aide  de  la  marine  auxiliaire  que  Louis  XIV 
humilia  ses  ennemis.  La  résolution  est  rejetée. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  7. 

Un  secrétaire  donne  lecture  du  rapport  sui?ant  ; 

Le  général  Ghampionnet  annonce  an  directoire  le  succès 
qu'ont  obtenu  les  dispositions  qu'il  avait  faites  pour  chas- 
ser le  corps  du  général  Klenau  de  la  ririère  du  Levant 

Le  22  vendémiaire,  toutes  les  troupes  étaient  arrivées  ft 
leur  destination,  mais  elles  n'ont  pu  joindre  que  l'arrière- 
garde,  le  surplus  était  décampé  avec  vitesse.  Celte  arrière- 
garde  a  été  vigoureusement  attaquée  et  obligée  {le  mettre 
bas  les  armes.  Les  résultats  de  cette  opération^  qui  ne  nous 
a  coûté  que  5  blessés,  nous  ont  donné  1,200  prisonniers 
autrichiens,  parmi  lesquels  se  trouve  le  colonel  Gaxackwits 
et  24  officiers;  1210  fusils  neufs,  400  carabines  et  iOO 
chevaux  ou  mulets  chargés  d'équipages.  Une  flottille  que 
le  général  Ghampionnet  avait  chargée  d'opérer  un  débar- 
quement à  la  hauteur  de  Braco,  a  pris  cinq  pelitscorsaires 
dans  sa  marche. 

Le  27,  les  divisions  Victor  et  Muller  ont  poussé  vigou- 
reusement l'ennemi  sur  les  routeadeFossanoetSevIgliano, 
et  ont  ramené  quelques  prisonniers  et  déserteurs. 

Le  général  Victor  trouva  plus  d'obstacles  dans  sa  partie. 
L'eunemi  occupait  fortement  le  village  de  Beniette  et  se 
retrancha  dans  le  château.  Le  général  Victor  le  fit  investir 
la  niiii  par  le  brave  adjudant-général  DeTerioe«  Lecom* 
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laatidaot  se  rendît  à  discrétion  le  S8  an  matin»  avec  SOO 
liomaies,  2  pièces  de  canon,  et  3  caissons  bien  attelés. 

Le29,  le  général  Lemoinea  chargé  Teonemià  Villa-Nova« 
d  lui  a  fait  60  prisonniers. 

Dans  ces  différentes  attaques,  toules  les  troupes  et  les 
chefs  qui  les  commandent  ont  déployé  leur  courage  or- 
dinaire. 

Les  cr»  vive  la  république  !  se  font  entendre. 

Le  Conseil  décjiire  que  Tarmée  d*ïla1ic  ne  cfissc  de 
blf»  mériter  de  In  patrie.  —  Un  message  du  Conseil 
des  Anciens  annonce  le  rejet  de  la  résolution  sur  la 
marine  auxiliaire.  Thiessé  demande  le  renvoi  à  une 
commission  nouvelle.  Adopte'.  —  Andrieux  de- 
mande qu*il  soit  fait  un  message  au  Directoire  pour 
lui  demander  dans  quel  état  est  le  travail  de  la  déli- 
vrance des  certificats  d'hypothèques  sur  les  im- 
meubles vendus.  Appuyé.—  Poullaiu-Grandpré  Tait 
approuver  un  arrêté  du  Directoire  çfui  a  fixé  ù 
t46,903  fr.  rindenmité  accordée  aux  ministres  de  la 
république  à  Rastadt,  pour  les  valeurs  qui  leur  ont 
été  volées. 
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IS^  40.    nécadl  tO  brumaire.    (31  Oct.) 
RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

ABMÉE  DU  DANUBE. 

Smlt  du  rapport  fait  par  U  général  MMtina^  eomman» 
dont  en  chef  l'armée  du  Danube^  au  Directoire  exécutif 
de  la  république  française,  »ur  les  opérations  de  cette 
armée,  du  S  ou  18  vendémiaire  an  FUI, 

Devant  Zuriclu  sur  la  rive  gauche,  le  général  Mortier 
attaqnait  avec  son  inpétuosilé  ordinaire  le  village  de  Vil- 
lishoffeo ,  et  Taisait  payer  chèrement  aux  six  bataillons 
russes  qui  le  défendaient  leurs  efforts  pour  s^jr  maintenir 
et  Favoriser  par  là  plusienrs  charges  mêlées  d'infanterie  et 
de  cavalerie,  dirigées  contre  la  réserve  aux  ordres  du  gé- 
néral Klein.  Je  me  trouvais  alors  sur  ce  point;  j'ordonnai 
&  ce  général  de  faire  soutenir  le  général  Mortier  par  un 
bataillon  de  grenadiers  de  la  réserve,  aux  ordres  du  gé- 
nérai Humbert,  et  bientôt,  aidé  par  ce  renfort,  il  mit  les 
•ennemis  eu  déroute  et  les  força  à  rentrer  dans  la  place, 
«près  une  perte  considérable  et  avoir  eu  deux  généraux 
blessés. 

Entre  les  lacs  de  Zurich  et  de  Vallenstadt,  nos  succès 
«étaient  ni  plus  faciles  ni  moins  brillants  :  le  général 
Sovli  avait  franchi  la  Linth,  défendue  par  plus  de  qua- 
rante redoutes  et  par  des  ennemis  nombreux,  à  qui  i|  avait 
été  impossible  de  dérober  nos  préparatifs,  et  qui  nous  ut- 
tcndaietit  de  pied  ferme. 

A  trois  heures  du  matin,  pendant  que  le  citoyen  Lo- 
chet,  chef  de  brigade  de  !a  94*  de  ligne,  à  la  tête  de  800 
hommes  partis  de  Lachen,  opérait  un  débarquen^ent  à 
Scbmérikou,  sous  la  protection  de  trois  chaloupes  canon- 
nières, commandées  par  le  lieutenant  des  pontonniers 
^Gauthier,  suivait  le  chemin  de  ce  village  au  bourg  d*(Jti- 
macli,  s'emparait  des  redoutes  de  l'ennemi,  attaqnait  son 
«camp  et  faisait  rétablir  le  pont  de  Gzynau  pour  faciliter  le 
passage  des  troupes  du  général  Laval,  deux  cents  nageurs 
arnés  de  lances,  pistolets  et  sabres,  réunis  vis-à-vis  Schos- 
n1s,«ou4  la  conduite  de  l'adiudantmajor  Delaar,  traver- 
saient la  rivière,  battaient  la  charge,  portaient  la  terreur 
dans  le  camp  autrichien,  enlevaient  les  postes  ennemis  qui 
'défendaient  le  point  projeté  pour  le  passage,  et  facilitaient, 
tpar  ce  mouvement  aussi  hardi  qu'extraordinaire,  le  moyen 
tde  lancer  à  l'eau  les  barques  et  de  jeter  sur  la  rive  droite 
U  bataillon  des  grenadiers.  Cela  s'exécutait  tandis  que  le 
commandant  Lapisse,  chargé  de  l'attaque  du  centre,  con- 
tenait, d'une  rive  à  l'autre,  les  troupes  de  renfort  qui  ar- 
rivaient à  l'ennemi. 

Il  était  cinq  heures,  lé  jour  commençait  à  paraître,  et 
l'eanemi,  revenu  de  sa  surprise,  formait  des  colonnes  d'at- 
taque et  nous  menaçait.  Six  compagnies  étaient  passées; 
trois  fois  elles  s'emparèrent  du  village  deSchœnis,  et  trois 
fois  elles  furent  repoussées.  Le  passage  se  continuait  ;  nous 
potti  naloilomei;  la  ré«8t9oce  Ait  extiénef  rachame* 


ment  fut  si  grand,  et  chacun  y  prit  tellement  part,  que  le 
feld-maréchal  Hotse,  commandant  en  chef  les  troupes  su* 
trichienues,  y  perdit  la  vie  :  son  corps  fut  trouvé,  quelqoes 
heures  après,  sur  le  champ  de  bataille,  ainsi  que  ceux  de 
plusieurs  officiers  supérieurs. 

Déjà  le  2*  bataillon  de  la  35*  demi-brigade  avait  saivi 
les  grenadiers.  Ou  s'en  servit  pour  attaquer  de  noufeau 
Schoniis.  L'ennemi  y  fut  forcé  et  se  retira  en  déwrdre  sar 
Kauttenbmn. 

Le  passage  étant  effectué  et  les  troupes  de  l'attaqoe  da 
centre  devenant  inutiles  dans  leur  première  position ,  le 
général  Soull  6t  porter  vers  UUnach  le  chef  de  brigade 
Lapisse,  à  la  tète  de  deux  bataillons  de  la  56*.  Pour  s'y 
rendre,  ils  devaient  passer  le  pont  de  Gxynan  ;  mais  à  pdoe 
quelques  soldats  y  furent  que  le  pont  se  rompit  Une  ré- 
serve des  Russes  venant  de  Rapperschwill  an  secours  des 
Autrichiens,  voulant  profiter  de  cet  accident,  forma  ooe 
colonne  d'attaque,  et  vint  avec  une  audace  rare  charier 
tout  ce  qui  se  trouvait  sur  la  rive  droite.  Il  ne  restait  à 
cette  troupe  que  la  victoire  ou  la  mort;  le  chef  de  brigade 
Locliet  le  lui  fit  sentir.  Elle  reçut  la  charge  des  Ruues 
a\  ec  sang-froid,  et,  après  un  feu  terrible  qui  mit  le  désordre 
dans  les  rangs  ennemis,  elle  en  fit  une  tellement >  propos 
que  presque  tout  fut  pris  ou  tué.  Un  drapeau  restai  notre 
pouvoir,  avec  un  colonel  et  500  hommes.  La  terre  était 
couverte  de  morts. 

A  Kauttenbrun,  l'enoemi  tenait  encore  ;  mais  peu  apiOs, 
ce  village  fut  emporté  à  la  baïonnette;  nous  floMS  400 
prisonniers,  et  la  nuit  mit  fin  au  combat. 

Le  général  Soult  se  loue  beaucoup  du  citoyen  Lochet, 
chef  de  la  9Vt  de  l'adjudant  général  Saligny,  du  com- 
mandant Godinot,  des  citoyens  Franchesky  et  Soult,  aida 
de  camp;  des  citoyens  Compère  et  Scherb,  adjoints;  de 
l'adjudant^major  Talot,  de  l'adjudant-major  Ddatr,  coa- 
mandant  les  nageurs,  et  du  capitaine  Muller,  comman- 
dant le  bataillon  des  grenadiers  ;  cet  officier  a  été  blessé  à 
l'attaque  de  Scboanis. 

Le  chef  d'escadron  Foix,  commandant  l'arlillerie  de  la 
division  Lorgp,  et  Prost,  commandant  celle  de  la  divisioa 
Klein,  se  sont  conduits  d'une  manière  digne  des  plus 
grands  éloges. 

Parist  le  0  6riimatre.—  Henri  Rohan-Rochefort,  filsda 
ci-devant  prince  de  ce  nom,  a  été  condamné,  le  28  vendé- 
miaire, ù  la  peine  de  mort ,  par  la  commission  militaire 
séant  à  Grenoble.  Il  avait  été  arrêté  à  Cbambéry  comme 
émigré.  Il  est  mort  avec  beaucoup  de  courage,  iln'arait 
que  31  ans. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 
Séance  du  7  brumaire. 

Un  message  du  Directoire  annonce  que  Champion- 
net  a  chassé  Teunemide  la  rivière  du  LevaoL  —  Oo 
procède  au  renouvellement  de  plusieurs  commis- 
sions. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  8. 

Lucien  Bonaparte  appelle  la  sollicilude  du  Conseil 
sur  la  veuve  et  les  enfants  de  Tadjudant  général 
Théobald  Wolflone,  chef  de  l'union  irlandaise,  con- 
damne à  mort,  il  y  a  un  an,  par  une  cour  martiale  à 
Dublin.  Renvoi  à  une  commission  spéciale.  —  Les 
membres  du  tribunal  de  cassation  exposent  que  de* 
puis  quatre  mois  ils  n'ont  rien  touché  de  leurs  ap- 
pointements. —  La  discussion  est  reprise  surlerc- 
frrc  du  tribunal  criminel  de  la  Seine,  à  propos  d'une 
liste  de  jurés;  Briot,  Curëe,  Pison  du  Galand  et 
Français  (de  Nantes)  sont  entendus.  —Ajourné. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  8. 

Porcher  fart  un  rapport  sur  la  résolution  du  4  ven- 
démiaire, qui  porte  que  la  loi  du  9  brumaire  an  IV 
n\*st  pas  applicable  aux  parents  et  alliés  des  indivi* 
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dus  déportés  pnr  1rs  lois  dos  19  cl  2^  rruclidor  an  V, 
etani  oui  élé  inscrits  sur  la  liste  des  émigrés  en 
exécution  de  la  loi  dul9  brumaire  nn  VII.  Lu  réso* 
lution  est  approuvée,  ainsi  que  celle  portant  que 
l'armée  d*Italie  ne  cesse  de  bien  mériter  do  la  pa- 
trie. —  Rousseau  est  nommé,  en  remplacement  de 
Baudin,  commissaire  aux  arcbivcs. 

COXSKIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  9. 

La  discussion  se  rétablit  sur  le  référé  du  tribunal 
criminel  de  la  Seine  :  le  Conseil  rejette  le  projet  de 
la  commission  par  la  question  préalable.  Jacquemi- 
not  dit  qu'une  loi  sur  la  formation  des  listes  des  ju- 
rés  est  indispensable  pour  Tavcnir,  et  demande  la 
formation  d'une  commission  spéciale.  Boulay  (de  la 
Meurthe)  appuie  cette  proposition  ;  le  Conseil  l'ap- 
prouve. 

N""  41.  Prlmedl  1 1  brumaire.  (!«'  dot.) 

Londres.  —  Rapport  ofliciel  sur  la  prise  de  Suri- 
nam par  les  troupes  de  S.  M.  B. 

Berne,  —  Les  Conseils  législatifs  ordonnent  la 
levée  d'un  corps  de  troupes  assez  fort  pour  procurer 
à  la  république  la  considération  qui  lui  appartient 
comme  Etat  indépendant. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

ARMÉE  DU  DANIIDE. 
Suite  du  rapport  fait  par  le  général  Mauéna^  eùmmau" 
dont  en  chef  C armée  du  Danube^  au  Directoire  exécutif 
de  la  république  française  ^  iur  la  opérations  de  cette 
armée  f  du  3  au  18  vendémiaire  an  HIL 
Cette  première  journée  du  3  s'était  terminée  par  la  dé- 
fense du  corps  russe  réuni  sous  Zurich ,  et  par  celle  du 
corps  oulricbien  qui  défendait  la  Linlh.  Mais  mes  forces 
n*claient  pas  encore  réunies  sur  la  rive  droite»  et  la  place 
de  Zurich  m'en  empêchait;  je  résolus  donc  de  m*en  em- 
parer. Mais  avant  de  prendre  un  parti  violent  contre  celte 
place,  qnc  je  voulais  préserver  encore  une  foison  d'une 
ruine  totale,  ou  des  suites  que  pourrait  avoir  pour  elle 
une  prise  de  vive  force,  j'uva'ts,  dans  la  soirée  du  3,  fait 
sommer  le  général  russe  qui  y  commandait  d'en  ouvrir 
les  portes.  Le  chef  de  brigade  Ducheiron,  commandant  le 
g*  de  hussards,  avait  été  chargé  de  cette  mission,  et 
avait,  contre  le  droit  des  gens,  été  retenu  dans  la  place 
sous  divers  prétextes.  Ce  n'est  que  le  4  »  à  sept  heures  du 
matin,  que  je  reçus,  |)ar  une  lettre  du  cet  officier,  la  ré- 
ponse veibaie  du  général  russe,^ui  offrait  de  rendre  la 
place,  à  condition  qu'il  aurait  la  fadUlié  d'en  évacuer  tous 
les  bagages,  ses  blessés  (il  y  en  avait  six  mille) ,  son  artil- 
lerie et  tout  ce  qui  pouvait  lui  appartenir. 

Pendant  la  nuit  du  3  au  4»  rénnemi  avait  évacué  tota- 
lement les  positions  qu'il  occupait  aux  conduentsde  l'Aar, 
de  la  Reuss  et  de  la  Limath  ;  une  petite  partie  de  ses  for- 
ces s'était  portée  sur  Coblentz,  où  elle  avait  fait  sa  jonc- 
tion avec  un  corps  de  3000  hommes  en  position  à  Walds- 
hut,  et  que  de  fortes  reconnaissances  poussées  du  camp 
de  Bûle,  sur  la  rive  droite  du  Rhin ,  avaient  aussi  tenu  en 
échec  |>endant  tonte  la  journôe  du  3.  Le  reste,  formant  In 
majeure  partie,  était  venu  à  la  faveur  de  la  nuit, en  faisant 
un  détour  considéral)tr,se  réunir,  sur  les  hauteurs  de  Zu- 
rich ,  aux  troupes  qui  couvraienlet  défendaient  celte  place, 
de  manière  qu'au  point  du  jour  elles  nous  atluqnèicnt,  et 
nous  forciTent  h  replier  sur  les  hauteurs  d'entre  Hoûg  et 
Alshaltcren  les  postes  avancés  que  nous  avions  sur  le  re- 
vers septentrional  de  Zurich-Bcrg.  Je  n'avais  pas  voulu 
compromettre,  en  le  portant  sur  le  revers,  un  trop  gros 
corps  de  iroupes,  qui,  pur  la  disposition  du  terrain,  eût 
pu,  dans  la  nuii,  Otrc  uliaqué  et  battu  avant  de  pouvoir 
être  soutenu.  Ce  dernier  mouvement  de  l'ennemi  avait 
pour  objet  de  dégager  la  route  de  Zurich  à  Vinlherthur, 
pour  y  faire  filer  ses  équipages  qui  n'avaient  plus  d'autre 
A»  Série.  —  Tome  IJh 
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issue  que  celle-là ,  le  général  Soult  ayant,  à  la  suite  de  son 
mouvement,  et  conformément  à  ses  instructions,  occupé 
la  communication  de  Rapperschwill. 

Le  besoin  d'occuper  Zuricli  devenait  toujours  plus  pres- 
sant; je  devais,  par  la  réunion  de  mes  troupes,  acquérir 
une  supériorité  telle  que  je  pusse  exterminer  les  rentes 
de  l'armée  austro-russe  avant  leur  jonction  avec  le  corps 
de  Condé  et  les  troupes  bavaroises  qui  marchaient  ù  leur 
secours. 

Je  fis  donc  mes  dispositions  pour  Tattaque  de  Znrieb,  et 
cependant,  fidèle  aux  principes  qui  m'avaient  touloursdi- 
rigé,  je  voulus  auparavant  tenter  la  voie  de  la  négociation, 
mais  les  avant-postes  russes  ayant  tii-é  sur  l'officier  parle- 
mentaire et  blessé  le  trompette  qui  l'accompagnait ,  indi- 
gné de  ce  procédé,  et  voyant  bien  que  ces  relards  étaient 
ménagés  par  l'ennemi  pour  gagner  la  journée  du  à ,  l'or- 
donnai l'attaque  et  du  corps  russe  qui  occupait  les  hau- 
teurs, et  des  faubourgs  de  Zurich,  et  celle  du  corps  de  la 
place.  Pautorisai  seulement  un  officier,  que  j'envoyai  au- 
près du  général  Klein  pour  lui  porter  Tordre  de  l'atU- 
que,  à  donnera  l'ennemi  un  quart  d'heure  pour  l'éva- 
cuation de  la  place. 

Les  généraux  Lorge,  Cazan  et  Bontems  étaient  à  la 
gauche  et  j"  rentre  ;  le  général  Oudinut  à  la  droite,  sous 
la  mitraille  du  corps  de  la  place.  La  route  de  Vintherthur 
fut  plusieurs  fois  prise  et  perdue  par  nos  troupes.  Déjà, 
après  un  combat  long  et  opiniâtre,  nous  nous  croyions  maî- 
tres de  cette  position ,  lorsqu'une  colonne  ennemie,  ayant 
de  la  cavalerie  et  <fe  rartiilerie,  débouchant  par  la  crête 
de  Zurich-Berg,  fit  plier  notre  gauche  et  notre  centre,  et 
occupa  un  instant  la  roule  de  Vintherthur;  elle  cherchait 
même  à  déborder  notre  gauche  i)our  ndus  prendre  en 
flanc;  mais,  sans  tenir  compte  ù  Tennemi  de  cette  feinte, 
je  fis  marcher  sur  son  centre  les  carabiniers  de  la  40*  lé- 
gère, soutenus  par  deux  bataillons  de  la  2*  dcmi-bhgnde 
de  bataille  et  deux  escadrons  du  28*  régiment  de  cha»^ 
seurs.  Le  général  Gazan  chargea  à  la  tête  de  l'infiinterie, 
le  général  Lorgc  à  la  tête  de  mes  guides  et  du  9«  de  hus- 
sards :  l'infanterie  ennemie  fut  bientôt  culbutée,  tous  ses 
canons  pris,  sa  cavalerie  en  fuite,  le  revers  septentrional 
de  Zurich-Berg  occupé,  et  enfin  les  débris  de  ce  nouveau 
corps  ennemi,  totalement  écrasé,  se  retirèrent  en  désor- 
dre sur  Vintherthur,  n'emmenant  avec  eux  qu'une  seule 
pièce  de  canon  qu'ils  avaient  fait  filer  à  l'avance,  et  lais- 
sant, avec  sa  position,  tous  ses  bagages,  sesmonilions,el 
une  quantité  considérable  de  prisonniers. 

Je  fis  de  suite  resserrer  la  place  de  Zurich  ;  l'ennemi  s'y 
défendait  encore  pour  |)rotéger  sa  sortie  par  la  porte  de 
Rapperschwill  qu'il  tenait,  et  parlaquelleil  espérait  encore 
retirer  ses  troupes  et  ses  équipages  ;  mais  le  général  Ou* 
dinot,  qui  déjà  s'était  empaié  du  faubourg  de  Zurich* 
marchait  sur  le  corps  de  la  place  avec  la  37%  un  batailloo 
de  la  46*,  la  légion. helvétique,  un  escudron  du  9'  de  hus- 
sards, et  une  compagnie  d*iiiti!lerie  légère.  Le  chef  de  bri- 
gade Lacroix,  5  la  léte  de  la  colonup,  enfonce  à  coups  de 
canon  la  porte  de  Badcn ,  égorge  tout  le  poste  russe  qui  la 
défendait,  et  entre  dans  In  ville,  faisant  un  carnage  hor- 
rible de  tout  ce  qui  entreprenait  do  se  défendre. 

Lu  général  Klein  entrait  dans  le  même  temps  par  une 
des  portes  de  la  rive  gauche,  que  l'ennemi  avait  aban- 
donnée. 

C'est  ainsi  que  se  termina  la  bataille  du  4 ,  qui  acbefa 
la  déroule  du  corps  russe  de  Korsakou. 

{La suite  d  demain,) 

Paris.  —  Le  mitiistre  des  relations  extérieures 
réclauie  les  bons  offices  des  gouvernetneuLs  neutres 
pour  l'aillera  sauver  la  vie  du  ciloyen  Dolomieu , 
retenu  prisonnier  par  la  cour  de  Naples.  —  Décla- 
ration (les  régisseurs  de  l'octroi  municipal  de  Paris 
que  la  perception  de  l'octroi  s  est  élevée,  pour  les 
onze  derniers  mois,  à  7  millions  4,000  fr. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  de  In  séance  du  9  brumaire, 

Thibaut,  au  nom  d'une  commission,  fait  un  rap- 
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liort  sur  rempniDt  forcit  :  on  demande  rimpressio». 
Ciigerrand  s'y  oppose  et  dit  que  la  mesure  est  le  ra^ 
port  de  la  loi  sur  l'emprunt  de  100  millions,  qu'elle 
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port 

tend  à  paralyser  les  ressources  du  trésor  public  au 
moment  où  Ton  cherche  à  les  augmenter.  Fabre 
(de  l'Aude)  s'écrie  qu'on  écrase  le  peuple.  L'im- 
pression et  l'ajournement  sont  ordonnés  à  une 
grande  majorité. 

If  42.     Biaodlt*  brumaire.      (2  dot.) 
Ma4rat.  —  Détails  sur  la  chute  de  Tippoo-Salb. 
BÉPUBUQUB  FRANÇAISE. 

ABMÉB  DD  DAIfUBB. 

Sidie  du  roffort  fait  par  U  générai  Jf affina,  eomman* 
dant  tn  ckefV armée  du  Danube,  au  Directoire  exéeU" 
tifde  ta  république  française^  9ur  Ite  opératiouê  de  cette 
armée^  du  Z  au  iS  vendémiaire  an  Vill, 

A  la  droite»  quoique  J*aUaque  faiia  la  Teille  sur  S^t- 
tembrup  eût  parfatteineot  réussi,  I^ennemi  voulut  reprendre 
ce  posté i  il  posta  pendant  la  nuit  à  Benketi  4800  hommes 
et  un  escadron  de  Graintz«  hussards;  mais  le  géoéral 
Soultt  instruit  de  ce  mouvement,  0t  le  matin  entourer  ces 
troupes  par  trois  bataillons,  et  leur  fit  mettre  bas  les 
mes;  BOUS  primes  afecenx  dnq  pièces  de  canon  et  un 
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fera  Teseo»  Tcmiomi  ftisalt  boaueonp  de  résistance: 
900  bomases  a? œ  8  pièces  de  canon  couvraient  cette  ville 
et  la  déibndaicnt  avec  opiniâtreté»  Le  commandant  Godi* 
net,  chef  de  la  Sft*  légère,  qui,  depuis  la  veille,  occu- 
pait ces  troupes  afin  d'assurer  nos  derrières  pendant  Ib 
attaques  de  Scboeais  et  de  Kotlambrun,  fut  chargé  de 
prendre  Vesea,  Cet  onder  s'en  acquiUa  avee  autant  d*i»- 
telligenoe  que  de  bravoure  t  un  bataiUon  tourna  la  ville 
par  les  hauteurs  d*Anneseon,  un  ant^  Tattaqua  de  fix»nt, 
et,  après  trois  heures  de  combat,  800  homme^«nn  drapeau^ 
8  pièces  de  canon  et  SO  caissons  forent  en  noire  pouvoir. 

Pendant  le  four,  quelques  honunes  à  cheval  ayant  pu 
passer  au  pont  de  Gaynan  et  sur  le  pont  volant  Tis-è>vis 
Scbools»  on  s'en  servit  pour  faire  poursuivre  TeonemL 
Le  citoyen  Lochet  poussa  jusqu'ù  Lietensteg»  prit  une 
pièce  de  canon  et  à  peu  près  100  hommes. 

Les  chaloupes  canonnières,  qui  avaient  si  bien  ma- 
BoBuvré  sur  le  lac,  et  protégé,  par  un  feu  terrible,  la  troupe 
do  débarquement,  furent  jusqu'à  Bapperschwill ,  et  y 
prirent  toute  la  flotte  de  Williams ,  tandis  qu*un  fort  dé- 
tachement parti  de  Chulanach  y  arrivait  par  la  grande 
rontOf  et  s'emparait  de  plusieurs  pièces  de  canon,  de 
beaucoup  d'aUnis  et  de  quelques  magasins  de  vivres. 

Le  résultat,  dans  cette  parUe  de  ces  deux  joun  de  vlc- 
tohr,  où  tous  les  ofliders  généraux  et  particuliers  se  sont 
conduits  d'une  manière  digne  des  phu  grands  éloges,  nous 
a  donné  8,500  prisonniers,  8  drapeaux,  dont  un  russe, 
un  autridden  et  un  snisse;  10  pièces  de  canon  et  88cnis- 
aoos»  et  Mî  éprouver  à  ('enneari  une  perte  de  8,000  hom- 
mes tués  ou  blessés. 

A  peine  la  prise  de  Zurich  me  mettait  à  même  de  réu- 
nir les  forces  qui  avaient  opéré  sur  la  Limatb  et  sur  la 
Linth ,  et  de  poursuivre  à  outrance  les  débris  des  armées 
battues,  eue  le  général  Lecourbe  m'annonce  Parrivée  de 
Sttwarow  à  AltorC 

Toute  l'année  russe  dMtalie  s'était  portée  par  Bellin- 
sona  sur  le  Mont-Gotbard  :  elle  avait  successivement  at- 
taqué les  généraux  Gudin  et  Loison,  et  avait  acheté  par 
des  sacrifices  énormes  son  entrée  dans  la  vallée  de  la 
Reuss.  La  seule  67*  lui  avait  fuit  perdreplus  de  1,600  hom- 
mes an  passage  de  Urseren ,  et  n'aurait  jamais  Ibit  sa  re- 
traite si  elle  ne  se  fat  aperçue,  après  lecoasbnt  le  plus 
avantageux  pour  elle,  que  Suwarow,  ayant  une  armée 
tout  entière  à  sa  disposition,  était  prêt  à  l'envelopper. 

A  Altorf,  le  général  Lecourbe,  avec  nne  poignée 
d'bommes,  tenait  la  rite  sanclie  de  la  Retim,  le  pont  de 
Scrdorr,  et  le  défendait  ainsi  rontre  toute  Turmée  russe. 

Suwurow  menaçait  tont  ft  ta  fois  Lnceme,  Scbwitz  et 
Ghuiif  dans  le  teeips  ^we  les  eorpsautricbiensde  JeUabbcb 


et  de  Lingen,  réunis  5  nne  partie  des  débris  du  eor|is  in- 
trichien  de  Hofse ,  rema rebaient  sur  nous  par  Koraiscs  et 
la  vallée  d*Engi;  la  seule  brigade  du  aénéral  Moiiior  oc- 
cupait Glaris,  le  Lintbai  et  les  déboocbés  du  MotbentliBU 

Je  me  déddai  sur-le-cbamp  à  marcber  en  force  sor  ma 
droite  à  la  rencontre  de  la  nouvelle  armée  aostra-rniM  qd 
m'y  attaquait. 

,  Je  laissai  an  général  Mcsnard  le  comawndcnMBt  ém 
5«  et  6*  divisions  et  de  toute  la  cavalerie,  avec  ordre  ds 
continuer  jusqu'au  Rhin  la  poursuite  de  l'ennemi. 

Je  portai  sur  Scbwitx  la  /t*  division ,  commandée  par  le 
général  Mortier,  et  sur  Scbmib  et  Vfmea  la  miûeure 
partie  de  la  8«  division»  dont  je  donnd  le  eammaadeaiaBt 
au  géoéral  Gaxan* 

J^ordonnai  au  général  SouH  de  me  saivra  à  Lnccroeft 
à  Altorf,  pour  y  remplacer  dans  le  commandement  de  la 
a*  dirision  le  général  Lecourbe,  à  qui  vous  veniei  dedos« 
ner  une  nouvelle  destination. 

Je  portai  ma  réserve  de  grenadiers  à  RIohtersvill ,  et 
je  me  rendis  moi-même  à  Altorf.  Suirarow,  après  svoîr 
attaqué  faifruetueusement  le  général  Lecourbe  au  poot  de 
Seedorf,  après  avoir  sondé  sur  tous  les  points  le  torreat 
de  la  Reuss,  avait  reconnu  l'impossibilité  de  la  passer,  et 
s'était  dirigé,  toujours  en  masse,  à  travera  des  Dootagoei 
affreuses,  par  des  cbemins  qu'il  se  frayait  lui-même,  da 
Scbachenthal  dans  le  Muthenthal.  Je  ne  pus  voir,  dam  Is 
reconnaissance  que  je  fis  avec  le  général  Lecourbe  daos  le 
Scbachenthal,  que  les  traces  de  l'ennemi,  et  quelques  tnt- 
nards  tombant  d'inanition ,  qui  furent  ramassés  par  aoi 
patrouilles. 

{Landte  à  dtmâÙL) 

Le  Mans.  —  Les  chouans  continuent  à  massacrer 
et  à  incendier  ;  on  s'occupe  de  fortifier  Angers. 

Parts.  —  Le  ministre  de  la  cuerre  a  présenté 
hier  an  Directoire  le  chef  d'escadron  Urbaia,  aide 
de  camp  du  g;ënéral  Oudinot,  et  qui  apporte  les  dra- 
peaux conquis  par  rarmée  du  Danube;  le  citoyen 
Urbain  a  prononcé  nn  discours  dans  leqnri  il  a  re- 
tracé les  succès  des  troupes  françaises,  et  au^  le 
président  du  Directoire  a  répondu. 

■  — ^— 

CORPS  LEGISLATIF. 

GONSKIL    DBS    ANCIINS. 

Séance  du  0  brumaire. 

Discussion  sur  la  rësointion  qui  exempte  dn  droit 
de  patente  les  officiers  de  santé  attachés  aux  ar- 
mées :  elle  est  approuvée.  —  Rapport  de  Vérès(de 
la  Haute-Garonne)  sur  les  pcseurs  publics  ;  la  com- 
mission pense  que  la  résolution  doit  être  rejetée; 
Jourdan  appuie  cette  opinion.  Ajournement. 

OORSBIL  DBS  CINQ-CBNTS. 
Séance  du  11. 

Lenormand  (du  CaWados)  donne  des  détails  snr  le 
courage  avec  lequel  les  gardes  nationales  do  dépar- 
tement du  Calvados  se  sont  défendues  contre  la 
chouans.  —  Rapport  de  PouUain-Grandpré  sur  le 
nouveau  mode  de  perception  des  contributions. 

t^  4S.      Tridi  t  S  brunaadre.      (3  nov.) 

Xofi^res.—  Réflexionssur  le  retour  de  Bonaparte 
en  France.  

REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

ABMBB  DtJ  DANUBB. 

Suite  du  rapport  fuit  par  le  général  MaieénMf  eommea^ 

dant  en  chef  V armée  du  Danube^  au  Directoire  esécutif 

de  ta  république  françaiee,  tur  tes  opératiom  de  cette 

armée ^  duZ  auiS  vendémiaire  an  FUL 

Je  me  portai  alorsàSchwitx  pour  joindre  Suwarow  dsM 

le  Mntbenlhal;  je  poussai  de  suite  sur  lui  une  lbrtereco»> 

mmmet^  qui»  u^êsd  attocewivemeBt  leplîd  on  caM  \» 
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postes  russci  qui  se  troutaicnl  en  atantdc  MuUgo,  arrîft 
près  de  cette  position ,  où  elle  trouva  le  corps  entier  du 
Rénéral  Roseroberg,  qui  formait  la  moitié  de  Tarmée  en- 
nemie; mais  la  mêlée  étant  devenue  générale,  et  la  nuit 
seule  ayant  séparé  les  combattants,  il  avait  été  impoisibie 
d^éraluer  les  forces  de  ce  corps,  qui  fit  des  perti*s  énor- 
mes* rt  auquel  nous  prîmes  deux  pièces  de  canon  et  des 
prisonnier». 

Je  me  déterminai  le  lendemain  à  Paltaquer  avec  la  divi- 
sion Mortier  et  une  demi-brigade  que  i^avais  tirée  de  la 
division  Lecourbe.  L*objel  de  celte  attaque  était  moins 
d'obtenir  dans  cette  journée  des  succcs  décisifs  que  de  re- 
tarder la  marche  deSuwarow,  et  de  donner  aux  forces  que 
je  faisais  marcher  de  tous  c6tés  contre  lui  le  temps  d'arri- 
ver à  leurs  destinations  respectives.  Je  portai  sur  les  hau- 
tenre  de  droite  et  de  gauche  de  celte  vallée  étroite  des 
corps  qui  devaient  seconder  mon  mouvement,  et  surtout 
observer  ceux  de  rennemi  et  la  quantité  de  forces  que 
nous  avions  en  léte.  Ses  positions  furent  bientôt,  malgré 
la  plus  vire  résisunce,  successivement  eiilevéeis,  et  les  Rus- 
ses obligés  de  se  replier  sur  Muiten ,  où  était  le  gros  de 
leurs  forces.  Parvenus  à  portée  de  lui,  notre  feu  lui  fai- 
sait tant  de  mal,  notre  artillerie  faisait  un  tel  ravage  dans 
cette  masse,  que^  ne  pouvant  plus  lu  supporter,  rennemi 
forma  de  toutes  ses  troupes  plusieurs  fortes  colonnes  d'at- 
taque et  les  lança  sur  nous  avec  la  fureur  du  désespoir. 
Le  nombre  était  au  delà  de  toute  proportion  avec  la  divi- 
sion chargée  de  lui  résister. 

La  lirave  408*  de  ligne  a  soutenu  pendant  longtemps, 
avec  un  courage  et  une  opiniâtreté  sans  exemple,  le  choc 
de  plusieurs  de  ces  colunncs  d'ultuque.  Elle  éluit  en  ba- 
laillet  et  l'ennemi  en  colonne  serrée,  sans  pouvoir  Tcnta- 
mcr  ;  elle  a  été  attaquée  ù  la  baïonnette ,  mais  elle  n'a  fait 
que  redoubler  d'énergie.  J*al  vu  un  sous-lieutenant  des 
grenadiers  arracher  du  milieu  des  colonnes  d'attaque 
russes  le  drapeau  qui  les  guidait  au  combat  ;  je  Tai  nommé 
lieutenant  sur  le  champ  de  bataille.  Mais  les  ennemis  se 
renforçant  toujours  davantage,  ils  allaient  rester  maîtres 
de  la  position ,  lorsque  la  téie  de  la  67%  qui  eût  dû  être 
rendue  quatre  heures  plus  tôt,  et  qui  avait  été  jusqu'alors 
retardée  par  un  mal-entendu,  arrivant  h  peine  sur  le 
champ  de  bataille,  rétablit  le  combat.  L'ennemi  est  alors 
attaqué  de  tous  côtés  avec  une  vigueur  nouvdle  et  repoussé 
aTec  une  perte  considérable  ;  nous  reprenons  la  position , 
nw  canons,  nos  munitions,  nos  blessés,  qui  avaient  été 
un  instant  en  son  pouvoir;  nous  lui  faisons  un  grand  nom- 
bre de  prisonniers  et  le  forçons  à  rester  entassé  dans  la 
gorge  en  arriére  de  Mutten. 

Que  de  traits  de  dévouement  n'aumis-je  pas  à  citer  de  la 
part  des  braves  qui  ont  si  longtemps  arrêté  un  ennemi  si 
supérieur  eu  nombre!  Les  généraux  Mortier,  Brunot, 
Drouet  s'y  sont  particulièrement  distingués ,  ainsi  que  les 
chefs  de  la  i08*. 

La  perte  de  l'ennemi  a  été  très-considérable.  Le  général 
des  Cosaques,  liomme  univeisellement  estimé  chez  les 
Russes,  y  a  perdu  la  vie.  Suwarow,  si  vigoureusement 
poussé  dans  le  Muthenthal ,  au  lieu  de  pénétrer  en  Suisse 
par  le  débouché  d'Ensielden,  que  je  lui  avais  laissé  ouvert 
pour  l'attirer  en  rase  campagne  et  l'y  combattre ,  cherchait 
à  pénétrer  dans  la  vallée  de  Gluris,  où  il  espérait  faire  sa 
jonction  avec  les  armées  de  Uotxe  et  de  Korsakow,  dont  il 
ne  connaissait  pas  encore  la  défaite.  Déjà  son  avant-f  ardc 
avait  pénétré  dans  le  Linthal  ;  clic  avait  sommé  le  général 
Molitor,  qu'elle  attaquait  de  front,  tandis  que  les  corps 
de  Jellakich  et  de  Lingen  Taltaquaienl  par  sa  gaudie  et 
ses  derrières,  de  se  rendre,  attendu,  lui  disait  Tofficier 
parlementaire,  que  vous  ctetemironnc^de  tous  côtét,  «- 
Ce  ne  êcrapoimoi  qui  mercndrai,  lui  répondit  fièrement 
le  général  Molitor.  ce  sera  vous,  et  il  lui  a  prouvé  |>ar  l'é- 
nergie de  sa  défense  qu'il  savait  tenir  parole.  Après  la  ré- 
sistance la  plus  brillante  et  la  plus  meurtrière  |)our  l'en- 
nemi, après  avoir  repoussé  les  corps  autrichiens  de  Lin- 
gen  et  de  Jellakich,  le  général  Molitor  se  replia,   sans 

Î pouvoir  être  enUmé,  sur  les  ponts  de  Mollis  et  de  Noe- 
èls,  où,  soutenu  très-à-propos  par  la  léte  de  la  division 
Gaïaii,  qui  arrivait  à  peine,  il  s'était  maintenu  et  avait 
conservé  le  pont  de  Nœfels,  six  fois  pris  par  les  Russes  et 
autant  de  fuis  repris  par  no»  troujM»  ;  ce  qui  nous  laissait 
DNiilres  dci  deux  rivet  dti  la  Liuth,    {La  iuitc  ademaûh'^ 
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Paris.  —  Notice,  par  Mongez,  sur  le  peintre  Ju- 
lien, de  Pirme. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  téanee  du  ii  brumaire, 

^  Suite  du  rapport  de  Poullain-Grandpré  ;  Ludot 
l'attaque  ;  Lafond  présente  un  autre  projet  que  celui 
de  la  comiuission. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Sémncedu  il. 

Suite  de  la  discussion  sur  les  pescurs  publics  ; 
Huguetet  Jan  défendent  la  résolution;  Sédilles  et 
Savary  rattaqticiit.  —  Ajournement. 

CONSEIL  DES  CINO-GENTS. 
Séance  du  IS. 

Saint-Prix  (de  TArdèche)  rend  compte  des  nou- 
yeaux  attentats  commis  par  les  royalistes  dans  ce 
di^partement.  —  Lenormand  se  plaint  de  ce  que  plu- 
sieurs représentants  du  peuple  touchent,  outre  leurs 
indcinuilt^s.  des  rations  de  rourrajçes;  il  demiiiidcà 
ce  sujet  un  prompt  rapport  :  le  Conseil  rordoiine. 
—  Poullain-Grandpré  présente  le  projet  relatif  aux 
abotmements  des  receveurs  des  contributions  :  il  est 
adopté.  —  Destrem  soumet  une  nouvelle  rédaction 
du  tarifdcs  postes.  — Barra  fait  adopter  le  tarif  de 
la  poste  aux  chevaux;  le  prix  de  chaque  cheval  est 
fixé  à  1  fr.  S  centimes. 

CONSEIL  DBS  ANUBNS. 
Séance  du  19, 

Vemicr  fait  approuver  une  résolution  qui  ouvre 
au  ministre  de  la  guerre  un  crédit  de  16,815,105  fr., 
et  au  ministre  de  la  marine  un  crédit  de  14,040,310 
fr.  —  Cailly  lit  une  lettre  sur  Tinvasion  des  chouans 
dans  le  département  du  Calvados.  —  La  résolution 
relative  aux  peseurs  publics  est  rejetée  à  une  très- 
grande  majorité. 


r  44.  «uartidl  14  brumaire.    (4  oov.) 

Franefbrl.  —  La  mésintelligence  règne  entre  le 
prince  Charles  et  le  maréchal  Suwarow,  qui  récri- 
minent l'un  contre  Tautrc  au  sujet  de  la  malheu- 
reuse campagne  d'Helvétie. 

Londres.  —Réflexions  sur  la  capitulation  du  duc 
d'York  en  Batavie. 

La  Haye.  —  Les  Anglais  partent ,  mais  il  faudra 
bien  des  années  pour  réparer  le  mal  qu'ils  ont  fait. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

ARMEE  DU  DANUBE. 
Suite  du  rapport  fait  par  U  générai  Mauéna,  eomman'» 
dont  en  chef  Varmée  du  Danube,  au  Directoire  exécutif 
de  la  république  française,  sur  les  opérations  de  cette 
arméCt  du  ^  au  iB  vendémiaire  an  H II, 

D'un  autre  côlé,  le  général  Korsakow,  instruit  de  la 
position  critique  de  Suwarow,  réunissait  les  débris  de  son 
corps  au  contingent  bavarois  et  au  corps  de  Coodé,  et  me- 
naçait le  corps  d'observation  que  j'avais  laissé  sur  la  Thur. 
Je  résolus  alors  de  marcher  à  lui  pour  Tachever;  mais  je 
voulus  auparavant  en  finir  avec  Suwarow,  que  je  n'avais 
pu  attirer  dans  les  plaines  d'Ensielden,  et  ponr  de  là  l'at- 
taquer en  force  h  Claris  avec  la  brigade  Molitor  et  la  di- 
vision Gawii,  mis*»*  ont  ordres  du  général  Soull,  que 
j'avais  arrêté  prêt  de  moL 

J  ordonnai  au  général  Luisoo  de  marclier  sur  1l>  Lintlial 
et  DU  général  Mortier  de  suivre  le  mouvement  de  rcuucml 
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dans  le  MuUieDlhal»  af€c  les  deux  demi-brigades  que  je 
lui  avais  laissées.  Le  général  Suwarow,  instraît  de  mon 
projet  et  des  mouvements  des  généraux  Loison  et  Mortier» 
épuisé  par  les  combats  sanglants  qu'il  avait  eu  à  soutenir 
sans  relâche  depuis  Bellinzona  jusqu'à  Claris,  et  Timpos- 
sibilité  où  était  le  pays  de  lui  fournir  ni  subsistances  ni 
secours  d^aucune  espèce,  ayant  déjà  été  obligé  â*abandon- 
ner  la  plus  grande  partie  de  ses  bagages,  de  ses  mulets, 
de  ses  munitions,  de  jeter  dans  les  lacs  une  partie  de  son 
artillerie,  et  voulant  profiter,  puisqu'il  en  était  encore 
temps,  du  seul  débouché  qui  lui  restât,  évacua  Mutten  et 
Claris,  et  employa  toute  la  nuit  du  13  au  44  à  Gler,  par 
Scbewauden,  sur  la  vallée  d'Engi  et  les  Grisons,  faisant 
marcher  à  force  de  coups,  devant  lui ,  ceux  de  ses  blessés 
à  qui  il  restait  la  moindre  vigueur,  et  nous  en  laissant  à 
Mutten,  Claris,  et  dans  tous  les  villages  des  environs,  plus 
de  deux  mille  hors  d'état  de  bouger. 

Au  point  du  jour,  nos  colonnes  d'attaque,  dirigées  sur 
Claris,  n'y  trouvèrent  plus  que  les  blessés  et  quelques  trat* 
Dards,  qui  avaient  été  dans  l'impossibilité  de  suivre  le 
corps  de  l'armée.  Je  fis  de  suite  serrer  vivement  son  arrière- 
garde,  composée  de  grenadiers;  les  généraux  Molitor  et 
Cazan  la  joignirent  au-dessus  de  Schewauden  ;  elle  essaya 
plusieurs  fois  de  faire  résistance;  mais  elle  fut  complète- 
ment défaite,  et  Suwarow  poursuivi  aved  la  plus  grande 
vigueur  jusqu'à  Elm,  où  la  nuit  nous  prit. 

L'ennemi,  poursuivi  encore  le  lendemain,  essuya  de 
Houvdles  pertes. 

Il  était  déjà  temps  d'aller  au-devant  de  Korsakow,  qui 
faisait  mine  de  vouloir  marcher  sur  la  Thur. 

J'ordonnai  au^général  Loison,  à  qui  je  donnai  provisoi- 
rement le  commaim^ent  de  la  deuxième  division,  de  re» 
prendre  le  Gothard  et  Ûe  porter  un  corps  dans  la  vallée  de 
Pissentis; 

Au  général  Mortier,  de  continuer  la  poursuite  de  Su- 
warow, et  d'occuper  Meiz  et  Sergans  ; 

Au  général  Soult,  à  qui  j'avais  donné  provisoirement  le 
commandement  des  divisions  Mortier  et  Gazan ,  de  mar- 
cher avec  six  demi-brigades,  sur  deux  colonnes,  l'une  di- 
rigée sur  Reinak,  sous  les  ordres  du  général  Brunet,  et 
l'autre  sur  Constance,  aux  ordres  du  général  Cazan;  celui- 
ci  devait  être  soutenu  par  le  général  Klein  avec  deux  ré- 
giments de  cavalerie. 

Je  dirigeai  sur  Slein  et  Dissenhofen  la  division  Lorge, 
sur  Paradis  et  la  télé  du  pont  de  Bussingen,  le  général 
Mesnard,et  surWinlherthur  elAudelfingen  la  réserve  des 
grenadiers;  je  me  rendis  moi-même  avec  mon  chef  d'état- 
major  à  Frauenreld,  et  de  là  à  Audclfingeu. 

(La  iuite  à  demain,) 
Parist  lei^  brumaire,  —  Il  est  arrivé  à  Paris  un  soldat 
de  l'armée  d'Egypte  ;  il  a!quilté  ce  paysdepuis  Bonaparte; 
il  raconte  que  l'armée,  qui  ne  savait  d'abord  oe  qu'était 
devenu  son  général  en  chef,  fut  très-mécontente  quand  elle 
apprit  qu'il  l'avait  quittée;  elle  est  aujourd'hui  Irès-rassu- 
rée  par  la  haute  idée  qu'elle  a  des  talents  de  Kléber  et  de 
Desaix  ;  elle  est  dans  une  position  qui  ne  lui  laisse  à 
craindre  aucune  tentative  de  la  part  de  l'euneroi,  et  nos 
compatriotes  commencent  à  s'accoutumer  à  un  climat  si 
diiTérent  du  leur. 

a  J'ai  vu  Bonaparte  ce  matin,  ajonta-t-il;  jelui  ai  fait  des 
reproches  de  nous  avoir  abandonnés;  je  lui  ai  raconté 
comment  nous  fûmes  tous  stupéfaits  de  ne  plus  le  voir; 
comment  chacun  disait: Il  est  allé  ici,  il  est  allé  là. Il  riait 
quand  je  lui  contais  toutes  ces  affaires.  » 

Nous  avons  sous  les  yeux  plusieurs  pièces  venant  d'E- 
gypte :  ce  sont  autant  de  monuments  de  la  gloire  de  l'ar- 
mée, du  dévouement  de  ceux  qui  la  composent,  de  la  fer- 
meté, de  la  sagesse  de  son  général.  Ces  actes  portent  sur 
les  divers  objets  d'administration,  de  législation  civile, 
militaire,  comptabilité,  de  police,  etc.;  dar  il  fallait  néces- 
sairement pourvoir  à  tout  dans  un  pays  dont  on  faisait  la 
conquête.  On  verra  le  général  chef  de  la  religion,  chef  de 
la  justice,  chef  de  Tarniée,  respectant  les  préjugés  d'un 
peuple  ignorant  et  superstitieux,  les  fiattant  pour  l'atta- 
cher aux  Français,  donnant  la  plus  grande  solennité  à  ses 
fêtes  pour  démentir  les  craintes  qu'on  lui  avait  fait  con- 
cevoir qu'ils  n'attentassent  à  sa  religion*  plaçant  à  côté  de 
ces  usages  bizarres  de  l'Orient  les  usages  philosophiques 
.   de  la  France,  subjuguant  ainsi  par  la  force  de  Texemplet 
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par  l'autorité  de  la  raison ,  et  n'employant  jamais  la  per« 
sécutlon  et  l'intolérance;  distribuant  arec  une  égale  jus- 
tice la  louange  ou  le  blâme,  excitant  les  belles  actions 
autant  pour  suppléer  à  rinsuffisancc  du  nombre  par  la 
valeur  des  individus  et  asseoir  notre  établissement  dans  le 
pays,  que  pour  honorer  les  Français  à  leurs  propres  yeux 
et  pour  ménager  leur  sang  en  effrayant  l'ennemi  par  leur 
réputation  seule. 

Le  14  pluviôse  an  VII,  le  général  accordait  aux  tam- 
bours qui  se  distingueraient  des  baguettes  d'argent  :  il  ne 
peut  pas  y  en  avoir  plus  de  S5  dans  l'armée:  aux  trom- 
pettes qui  se  distiogueraienjt  des  trompettes  d'argent  :  le 
nombre  de  celles  qu'il  pourrait  y  avoir  dans  l'armée  a  été 
fixé  à  5  ;  quinze  grenades  en  or,  qui  se  portent  sur  le  bau- 
drier, devaient  être  distribuées  entre  les  canonniers  poin- 
teurs qui  se  feraient  remarquer  par  la  justesse  du  tir;  SOO 
fusils  garnis  en  argent  devaient  être  donnés  à  ceux  des 
soldats  de  l'armée  qui  se  distingueraient  le  plus.  Il  était  en 
outre  assigné  deux  sous  de  haute-paie  par  jour  à  chacun 
des  soldats,  tambours  ou  trompettes  qui  obtiendrait  ce  té- 
moignage de  sa  valeur. 

On  se  rappelle  qu'en  Italie  Bonaparte  avait  promis  100 
sabres  aux  officiers  et  soldats  de  son  armée  qui  feraient  des 
actions  d'éclat  ;  75  de  ces  sabres  ont  été  distribués  en  Italie 
même;  fl  en  restait  25  à  donner  que  Bonaparte  a  prorois 
aux  officiers  ou  soldats  de  l'armée  d'Egypte  qui  se  distin- 
gueraient par  des  actions  de  bravoure  extraordinaire  ou 
par  des  services  essentiels  rendus  à  l'armée.  On  a,  par 
ordre  du  général  en  chef,  imprimé  et  mis  à  l'ordre  du  jour 
l'état'général  des  officiers  et  soldats  qui  ont  obtenu  no  des 
iOO  sabres. 

Les  commissaires  français  près  du  divan  des  différentes 
provinces  ont  été  chargés,  par  arrêté  du  18  pluviôse,  de 
remplir  les  fonctions  précédemment  attribuées  an  consul 
français  au  Caire,  pour  constater  et  recevoir  tous  les  actes 
civils  des  Français  non  militaires,  tels  que  naissance,  ma- 
riage, décès,  etc.  - 

Le  19,  le  général  témoigna,  par  Tordre  du  joor,  sa  sa- 
tisfaction an  commissaire  des  guerres  Michaux  sur  l'heu- 
reux changement  qui ,  depuis  son  arrivée,  s'était.opéré 
dansles  administrations  d'Alexandrie,  et  sur  l'activité  qu'il 
avait  mise  à  assurer  la  subsbiance  du  soldat. 

Le  27  prairial,  le  général  témoignait  au  général  Dugua  sa 
satisfaction  pour  la  tranquillité  que  celui-ci  avait  su  main- 
tenir en  Egypte  pendant  Texpéditton  de  Syrie;  à  l'ordon- 
nateur en  chef  et  au  commissaire  des  guerres  Sartelon, 
pour  l'activité  et  lesèle  qu'ils  avaient  mis  à  nourrir  l'ar- 
mée dans  le  désert;  aux  bataillons  de  la  61*  et  de  la  89*. 
et  au  15'  régiment  de  dragons,  pour  les  fatigues  qu*i]s 
avaient  essuyées  dans  la  Haute-Egypte  et  les  constantes 
victoires  qu'ils  y  avaient  remportées.  Il  ordonnait  en  même 
temps  d'arrêter  et  de  poursuivre,  selon  la  rigueur  des  lois 
militaires,  les  toromissaires  des  guerres  et*  gardes-maga- 
sins qui  avaient  été  chargés  du  service  à  Jaffa  et  à  Gaia,  et 
dont  l'administration  avait  failli  faire  mourir  de  faim  l'ar- 
mée de  Syrie. 

Pendant  l'expédition  de  Syrie,  le  commandant  de  l'en- 
cadre anglaise  avait  eu  la  bassesse  de  proposer  au  général 
Dugua  de  profiter  du  moment  où  une  partie  de  l'armée 
était  au  delà  du  désert  pour  s'embarquer  et  s'en  aller  en 
France.  On  reconnaît  bien  là,  les  Anglais,  qui  ne  savent 
obtenir  des  succès  que  par  la  perfidie  et  la  corruption.  Le 
général  en  chef,  à  son  retour  en  Egypte,  considérant  que* 
dans  cette  occasion ,  l'ennemi  avait  fait  l'abus  le  plus  con- 
damnable du  caractère  sacré  de  parlementaire,  ordonna 
que  tout  parlementaire  qui  serait  porteur  d'écrits,  lettres 
ou  imprimés  de  la  nature  des  propositions  faites  au  gé- 
néral Dugua  par  le  commandant  de  l'escadre  anglaise, 
serait  arrêté,  détenu  pendant  six  heures  et  renvoyé,  pour 
toute  réponse,  avec  les  cheveux  rasés. 

Plusieurs  individus  de  l'armée,  dans  la  vue  d*éviter  les 
fatigues  et  les  dangers  des  marches,  s'étaient  attadics  à 
des  officiers  comme  domestiques.  Le  général  défendit  à 
tous  ceux  des  officiers  et  administrateurs  qui  n'avaient 
point  amené  des  domestiques  d'Europe  de  prendre  en 
celte  qualité  d'autres  individus  que  des  naturels  du  pays; 
ordonna  à  tous  les  Européens  qui  avaient  lait  partie  de 
l'armée  d'y  rentrer,  et  condamna  à  6  francs  d'amende 
par  joor  de  relard,  et  même  à  remprisonnement  au  bout 
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de  dix  jours,  les  maîtres  qui  néglig^ereîeDt  d^exéeuter  et 
de  faire  exécuter  cet  ordre  par  leurs  domestiques  eu- 
ropéens. 

Le  8  messidor»  le  général  prit  un  arrêté  pour  assurer  le 
f ersement  des  fonds  et  régler  la  comptabilité.  Il  ordonna 
aux  intendants  copbtes  de  verser  dans  les  caisses  des  pré- 
posés du  payeur  général  de  i^armée  toutes  les  sommes 
qu*ils  avaient  gardées  pour  se  rembourser  de  leurs  avan- 
ces, leur  défendit  de  faire  ù  Taveoir  aucune  avance  ou 
payement,  en  les  avertissant  que  le  payeur  général  était 
seal  chargé  de  ce  soin,  ainsi  que  de  celui  de  liquider  les 
avances  passées,  et  d*en  faire  ordonner  le  remboursement 
parle  général  en  chef.  L*admini$t  râleur  des  flnanccs  et  le 
payeur  général  furent  chargés  en.méme  temps  de  dresser 
Télat  de  ce  qui  avait  été  payé  et  de  ce  qui  restait  dû  sur 
les  impositions. 

Le  8,1e  général  ordonna  aux  quarliers-roalircs  et  agents 
des  vivres  d*avoir  toujours  avec  eux  des  pesons  à  la  ro- 
maine, afin  que  Ton  pût  vérifier  les  plaintes  portées  sur  le 
Don-poids  des  rations  des  soldats. 

Il  défendit  d*embarqiier  à  Sues  aucunes  denréesou  mar« 
cbandises  sans  la  permission  de  Tadministrateur  général 
des  finances  au  Caire,  qui  ne  pouvait  en  accorder  que 
pour  les  denrées  et  marchandises  superflues  aux  approvi- 
sionnemenls  du  Caire  et  inutiles  à  Tactivité  du  commerce 
intérieur. 


Notice  sur  le  Calendrier  républicain^  poëme  en 
quatre  cents  vers  alexandrins ,  par  le  citoyen  Cu- 
hières.  —  Notice  sur  Topera  d*£mma  ou  le  Soupçon^ 
représenté  au  théâtre  Feydeau ,  paroles  de  Marsol- 
lier,  musique  de  Fay. 

CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  13  brumaire. 

Un  membre  rend  compte  de  la  conduite  coura- 
geuse des  habitants  des  Hautes-Alpes  à  rapproche 
de  l'ennemi.  —  Lafond  soumet  un  projet  relatif  à 
Forganisation  des  receveurs  par  canton.  —  Soulhic 
demande  pourquoi  le  rapport  lu  par  Thibaut  sur 
Temprunt  forcé  n'a  pas  été  distribué  :  Thibaut  ex- 
plique les  causes  de  ce  retard. 

N045.    Qiiliitldi  1 5  liriiiitair««   (5  uov.) 

REPUBLIQUE  FRAiNÇAlSE. 

ARMÉE  DU   DAN L DE. 

Fi»  du  rapport  fait  par  le  général  Masséna,  commandant 
en  chef  V armée  du  Danube,  au  Directoire  exécutif  de  la 
république  française ^  sur  les  opérations  de  cette  ar- 
mée,  du  3  au  18  vendémiaire  an  VJIl, 

Le  15,  dès  la  pointe  du  jour,  les  divisions  firent  leur 
dernière  marche  pour  se  porter  sur  le  point  d'attaque. 
Celles  de  Gazan  et  de  Lorgc  avaient,  pour  arriver  à  leur 
destination,  beaucoup  plus  de  chemin  à  faire  que  celle  de 
Mesnard  ;  et  quoique,  à  cause  de  cette  difrércnce,  la  di- 
vision Mesnard  fût  partie  plus  tard,  elle  nVut  pus  plus  tôt 
commencé  son  mouvement  sur  Paradis  qu'elle  trouva 
Korsakow,  marchant  à  sa  rencontre  avec  un  corps  de 
12,000  Russes  ou  Bavarois.  L^engagcment  fut  très-vif; 
mais  la  supériorité  du  nombre  des  ennemis  arrêtait  déjà 
notre  mouvement,  lorsque,  la  réserve  de  grenadiers  arri- 
vant, le  combat  cliangea  bientôt  de  face.  L'ennemi  fut  at> 
taqué  avec  la  plus  grande  vigueur  ;  le  champ  de  bataille 
fut  bientôt  jonché  de  morts,ct  les  Bavaro-Rnsses  ne  trou- 
vèrent leur  salut  que  dans  une  fuite  précipitée,  et  en  se 
jetant  en  désordre  dans  la  l^tc  tic  Bussingen. 

Dans  le  même  temps,  le  général  Lorgc,  après  avoir  fait 
replier  devant  lui  les  postes  avancés  de  Diesscnhoflcn,  ar- 
rivait avec  la  tête  de  sa  division  dans  la  plaine  et  s'y 
déployait.  Déjà  deux  bataillons  de  la  57*  et  deux  de  la 
100*  demi-brigade  formaient  la  droite  ;  une  prairie  maré- 
cageuse remplissait  Tespacequ^an rail  occupé  son  centre, 
et  il  avaitsur  sa  gauche  le  troisième  bataillon  de  la  57*,  et  la 
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tête  de  la  S7*.  L'artillerie  légère  couTrait  tout  le  front  de 
la  ligne,  lorsque  Tennemi,  après  avoir,  à  la  faveur  d*un 
rideau  très-étendu,  fait  ses  dispositions,  dirigea  sur  notre 
droite  une  charge  vi|!Oureuse  de  cavalerie  et  d^infanterie 
russes.  Il  est  impossible  de  rendre  l'opiniAtreté  avec  la- 
quelle cette  aUaque  fut  fuite  par  Tennemî  et  soutenue  par 
nos  troupes.  Notre  infanterie  et  notre  artillerie  légère  se 
sont  immortalisées  dans  cette  journée,  et  je  répéterai  sur 
leur  compte  ce  que  je  vous  ai  dit  dans  une  lettre  du... 
L'artillerie  légère,  chargée  et  sabrée  au  milieu  de  la  niO- 
lêe,  ne  cessait  de  manœuvrer  et  de  tirer  à  mitraille;  partie 
de  notre  infanterie,  après  avoir  accueilli  la  cavalerie  en- 
nemie par  le  feu  le  plus  vif  et  le  plus  soutenu,  la  recevait 
jusque  sur  ses  baïonnettes  saqs  s'ébranler,  tandis  qu'une 
autre  partie  de  cette  infanterie  la  chargeait  sur  son  flanc 
avec  une  audace  sans  exemple. 

L*ennemi  partout  culbuté  a  perdu,  sans  exagération, 
duns  cette  charge,  plus  de  600  hommes,  et  0  été  obligé  de 
repasser  le  Bhin«  et  de  pourvoir  à  sa  sûreté  en  coupant  le 
pont  de  Diescenhoffen,  où  nos  troupes  sont  entrées  à  dix 
heures  du  soir. 

Le  général  Gazan  aUaquait  de  son  côté  le  corps  de  Rus- 
ses et  d'émigrés  qui  était  en  avant  de  Constance^  et  qni 
étaircommandé  par  Condéen  personne.  Il  les  poussa  avec 
tant  de  vigueur  que  ses  troupes  entrèrent  pèle  mêle  dans 
la  ville  avec  les  vaincus,  sans  qu'il  ait  été  possible  ù  ceux  ci 
de  lever  le  pont-levis. 

Il  était  dix  heures  du  soir  lorsque  cette  mêlée  eut  lieu; 
on  se  battit  dans  les  rues.  Nous  arrivâmes  au  pont  du 
Rhin  avant  une  partie  des  ennemis,  et  tout  ce  qni  se 
trouva  alors  dans  la  ville,  au  nombre  de  500 hommes,  fut 
fait  prisonnier.  Le  prince  de  Condé  et  le  duc  d'Enghicn 
étaient  dans  la  mêlée,  et  ils  ne  nous  ont  échappé  qu^à  la 
favepr  de  Tobscurité  ;  le  général  français  émigré  Vauborcl 
y  a  été  tué. 

Je  faisais  mes  dispositions  pour  forcer  Tennemi  à  Téva- 
cuation  de  la  tête  du  pont  de  Buezengen,  ou  Taitaquer 
avec  avantage  ;  c'était  un  ouvrage  à  couronne,  palissade 
et  entouré  d*UH  fossé  plein  d^eau,  avec  un  réduit  très-fort. 
L*ennemi  a  prévu  mes  desseins,  Ta  évacué  et  s'est  retiré  sur 
l'autre  rive. 

L'attaque  du  Gotha rd  n'était  pas  moins  heureuse  ;  le 
général  Gudin  y  avait  attaqué  et  battu  les  Russes  qui  le 
défendaient.  Il  a  tué  à  l'ennemi  beaucoup  de  monde,  et 
fait,' dans  les  divers  combats  qu'il  a  livrés,  environ  250 
prisonniers,  parmi  lesquels  un  général-major,  deux  capi- 
taines et  deux  lieutenants. 

Ainsi  s'est  terminée,  par  l'affranchissement  de  rilel- 
vélie,  par  la  destruction  d'une  partie  de  nos  ennemis  et 
par  la  dispersion  des  autres,  cette  quinzaine  mémorable 
qu'ils  destinaient  à  notre  anéantissement,  et  dont  les  ré- 
sultats doivent  influer  d'une  manière  sensible  su^  les  nou- 
velles destinées  de  la  république  française. 

Je  dois  les  plus  grands  éloges  au  gC'néral  Oudiuot,  mon 
chef  d'état-major,  dont  lu  bouillante  ardeur  sait  se  plier 
aux  travaux  du  cabinet,  mais  que  je  retrouve  toujours  uu 
champ  de  bataille  avec  avantage;  il  m'a  s  ii\i  dans  tons 
mes  mouvements,  et  m'a  parfaitement  secondé. 

Je  dois  aussi  des  éloges  au  général  Souit,  qni  a  exécuté 
avec  habileté  toute  la  partie  du  plan  qui  lui  éluil  confié. 
Ce  général  a  déployé  les  plus  grandes  connaissances  miii« 
tuires,  et  l'on  ne  doit  pus  oublier  que  son  pussngc  de  la 
Linth  a  infiniment  contribué  ù  mes  succès  sur  toute  la 
ligne. 

Le  général  Lorge  s'est  conduit  a\'cc  autant  de  bravoure 
que  de  prudence.  Je  dois  citer  avec  distinction  les  géné- 
raux Mortier  et  Gaian,  et  le  général  Loison,  à  qui  j'ai 
laissé  le  commandement  de  la  division  du  géiiërul  Le- 
courlic.  Les  généraux  Bontemps,  Mulilor  ctBrunelscsont 
parfaitement  bien  ctuiduits. 

Le  chef  de  brigade  Lapisse  n'a  pas  démenti  la  haute 
o|)inion  qu'avait  fait  concevoir  de  lui  sa  conduite  dans  les 
affîiin^s  des  27  et  28  tliermidor,  lors  de  la  reprise  du  Go- 
thard. 

Le  bravo  chef  de  brigade  Larroix,  vieillard  de  08  ans, 
ne  cesse  dV:lre  l<?  guide  de  nos  jeunes  guerriers. 

Le  chef  de  la  OV,  ceux  delà  10b*,  le  chef  de  bataillon 
Graindorge,  ont  fait,  dans  ces  dilTëi entes  actions,  des  traits 
de  bravoure. 
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Tous,  généraux,  oOkien,  loldati,  ont  paHkltenent  rem- 
pli leur  devoir;  je  regrette  de  ne  pouvoir  les  oomuier  io- 
dividuellemenu 

Fait  au  quartier  général  à  Zarich,  le  S4  vendémiaire 
an  VIII  de  la  république  (hinçaise. 

MassAna. 

Anvers.  —  Le  quaï'tier  général  de  Brune  est  main- 
tenant à  Amsterdam. 
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Voici  la  suite  des  ordres  du  jour  de  Tannée  d*Oricnt  : 

Pour  prévenir  les  maladies  dans  les  principales  villes, 
le  général  ordonna  aux  commandants  du  Caire,  Alexan- 
drie, Bosette  et  Damiette,  de  faire  des  règlements,  aGn  que 
les  inkmondices  de  ces  villes  ne  fussent  plus  portées  sur  les 
différents  monticules  qui  les  environnent,  mais fléposées 
dans  des  lieux  d'où  leurs  exhalaisons  ne  pussent  pas  nuire 
à  la  salubrité  de  Pair, 

Le  12  messidor,  le  général  ordonna  aux  commandants 
des  provinces  d'instruire  les  différenU  divans  que  rassem- 
blée des  ulémas  (interprètes  de  la  religion  et  de  la  loi) 
avait  nommé  pour  quftdy  le  oUeik  el-A*rycby  ;  qu'il  vou- 
lait que  celui-ci,  suivant  i*usage,  confirmât  les  autres  qà- 
dys,  et  mandat  ceux-ci  au  Caire,  pour  rece\  oir  Tinvestituro 
du  premier  qûdy* 

Le  général  recommandait  en  outre  aux  commandants 
des  provinces  de  saisir  toutes  les  occasions  de  faire  sentir 
aux  principaux  du  pays  qu'il  était  temps  que  le  gouver- 
nement |des  Osmanlis  (des  Ottomans),  gouvernement  qui 
avait  été  plus  tyraunique  que  celui  des  roamlouks  même, 
finit,  et  qu'il  était  contre  l'esprit  du  Koran  que  des  Os- 
manlis et  des  gens  de  Constantinople  vinssent  administrer 
Injustice  à  un  peuple  dont  ils  n'entendent  pas  la  langue; 
«  que  ce  n'est  que  trois  ou  quatre  siècles  après  la  mort  du 
c  propbète  que  Constantinople  a  été  musulman  ;  que  si  le 
c  prophète  venait  sur  la  terre,  ce  ne  serait  pas  à  Constan- 
c  tinople  qu'il  établirait  sa  demeure,  mais  dans>la  ville 
«  sainte  du  Caire,  sur  les  bords  du  Nil  ;  que  le  chef  de  lu 

•  religion  musulmane  est  notre  ami  le  chérif  de  la  Mekke, 
«  tout  comme  la  véritable  science  existe  dans  l'assemblée 
c  des  ulémas  du  Caire,  sans  contredit  les  plus  savants  de 
c  tout  l'empire  ;  et  que  l'intention  du  général  en  chef  est 
«que  tous  les  q&dys  soient  natifs  d'Egypte,  à  moins 
c  qu'ils  ne  le  soient  des  saintes  villes  de  la  Mekke  et  de 

•  Médine,  » 

Le  22  messidor,  le  général  ordonna  que  ceux  des  pri- 
sonniers turcs  qui  se  trouvaient  à  la  citadelle  du  Caire, 
et  qui,  d'après  unetcvue,  avaient  été  assimilés  aux  capi- 
taines de  première  classe  des  troupes  européenne^,  rece- 
vraient pour  solde  28  paras  par  jour  ;  ceux  assimilés  aux 
lieutenants  et  Fous-lieutenanls,  21  paras;  ceux  assimilés 
aux  sergents,  6  paras;  et  les  soldats  3  paras,  outre  une 
ration  de  pain. 

Le  23,  le  général  ordonne  que  les  malades  recevraient, 
dans  les  hôpitaux,  une  livre  de  viande  au  lieu  de  trois 
quarterons. 

Le  \  0  thermidor,  le  général  ordonne  que  le  fort  de  l'Ob- 
servation, à  Alexandrie,  serait  appelé /br/  6Vc/iM,du  nom 
d'un  de  ses  aides  de  camp  qu'il  arfrctionnait  beaucoup; 
que  le  fort  du  général  serait  appelle  fort  CoffareUU  du 
nom  du  général  du  génie  CafTarelli-Dnfalga,  mort  devant 
Acre,  le  8  floréal,  des  blessures  .qu'il  avait  reçnes,  le  20 
germinal,  ù  la  tninchrc  de  cette  place;  que  le  fort  trian- 
gulaire serait  appelé  fort  Duviviersy  du  nom  du  chef  de 
brigrade  Duviviers,  tué  le  7  thermidor  ù  lu  bataille  d'A- 
boukir  ;  et  qne  le  fort  des  Bains  s'appellerait  fort  Le- 
turq^  du  nom  de  l'adjudant  général  Lctnrq,  mort  Icuitme 
jour,  ù  la  même  bataille,  eu  sautant  dans  les  retranchements 
ennemis.  Le  général  avait  précédemment  donné  ù  un  fort  du 
Caire  le  nom  d'un  Polonais,  son  aide  de  cump,  Sul- 
kowski ,  qui  fut  tué  en  combattant  contre  les  mamiouks. 
Le  fort  construit  à  Kehné  fut  appelé  fort  Pinon,  en  mé- 
moire d'un  offlicierdece  nom,  tué  en  Egypte;  et  le  nou- 
veau fort  qu'on  UM'M  sur  la  hauteur  qui  domine  les  puits 
d'Aboukir,  où  était  située  la  gauche  de  l'ennemi,  a  déjà 
reçu  le  nom  de  Guibcrt ,  l'un  des  aides  de  camp  du  gé- 
néral. 

Le  27  thermidor,  le  général  ordonna  la  réunion  des  ad- 


ministrations des  lubslstaneei  et  transports  nUHalrei,  la 
réduction  du  nombre  des  employés  des  admioistrationsde 
l'année,  des  finances,  de  l'enregistrement,  de  la  monnaie, 
et  de  la  trésorerie  ;  les  appointements  des  employés  aux 
subsistances  et  transports  militaires  ont  été  fixés  à  4,M0  fr. 
par  mois;  ceux  des  employés  aux  postes  militaires  à 
1,500  fr.  ;  ceux  des  employés  des  hôpitaux  à  700  fr.  ;  «ni 
des  employés  de  rhabillement  à  1,200  fr.  ;  ceux  des  flnaa- 
ccs,  de  l'enregistrement  et  de  la  monnaie  à  i,500  ft*.;  eeux 
des  employés  de  la  trésorerie  à  700  fr.  par  mois.  Tous  les 
employés  réformés  ont  été  incorporés  dans  les  cadres  ëe 
cavalerie  ou  d'inranlerie,  selon  qu'ils  l'ont  préféré. 

Le  28,  une  commission  des  arts,  composée  des  dtojeBS 
Costaz,  Nouet,  Méchain,  Coutelle,  Coquebert,  Savigay, 
Ripant,  Balzac,  Corabœuf,  Lenoir,  l^abatte,  Lepeyre,  ar- 
chitecte, Saint-Genis  et  Viard,  se  mit  en  marche,  avec  aae 
forte  escorte,  pour  visiter  les  monuments  de  rantiqailè 
qui  restent  dans  la  Haute-Egypte.  Une  seconde  commis- 
sion, composée  des  citoyens  Fourrier,  Parceval,  Villoteaii, 
Delille,  Geoffroy,  Lepeyre,  ingénieur,  Redouté,  Lacy- 
piere,  Chabrolle,  Arnollet,  Vincent,  est  partie,  le  1**  fruc- 
tidor, pour  s'occuper  des  mêmes  recherches  dans  le  même 
pays. 

L'ordonnateur  Sacy  avait  fixé  à  28  deniers  le  prix  de  la 
manutention  de  chaque  ration  de  pain.  Le  général,  ooo- 
sidérant  que  ce  prix  était  suffisant  pour  payer  et  la  valear 
et  la  manutention  de  la  ration  de  pain,  a  arrêté,  sarle 
rapport  de  l'ordonnateur  Daure,  qu'il  ne  serait  aHoaéà 
Taj^ent  en  chef  des  subsistances  que  il  deniers  par  ratios, 
ù  compter  de  l'entrée  de  l'armée  en  Egypte. 

Sur  le  rapport  du  même  ordonnateur,  le  général  a  ac- 
cordé 3,000  fr.  de  gratification  aux  chirurgiens  qui  eat 
pansé  les  blessés  à  la  bataille  d'Aboukir. 

Le  28  thermidor,  le  général  s'occupa  de  rhabillemciit 
de  l'armée  pour  l'an  VIII.  Le  nombre  d'habits  dont  il  or- 
donna la  délivrauce  peut  fiiire  connaître  le  nombre  ap- 
proximatif d'hommes  dont  était  composée  t^armée.  Il  as- 
signa aux  différents  corps  d'infanterie  35,200  habits;  pro- 
mit des  suppléments  aux  corps  qui  u'auraient  point  assez 
reçu,  arrêta  que  les  hommes  qui  avalent  été  babilles  ea 
l'an  VII  ne  le  seraient  pas  en  l'an  VIII,  eC  demanda  I 
l'ordonnateur  en  chef  un  rapport  particulier  sur  riiabille- 
ment  de  la  cavalerie.  La  quantité  de  drap  bleu  étant  trèf- 
petitr,  cette  couleur  a  été  réservée  pour  l'anillerie  et  les 
sapeurs  ;  le  drap  vert  pour  la  cavalerie,  et  le  rouge,  noir, 
gris,  puce,  etc.,  a  été  donné  aux  brigades  d'infanterie. 
Quelle  que  fût  la  couleur  de  l'uniforme,  on  a  toujours  eu 
soin  d'y  faire  trouver  les  trois  couleurs  nationales.  L'in- 
fanterie porte  un  habit-veste,  un  gilet  de  basin  croisé,  ua 
pantalon  en  toile  forte  écrue  pour  l'infanterie  de  ligne,  et 
gros  bleu  pour  rinfanlerie  légère,  l'artillerie  et  le  génie. 
Les  dragons  ont  le  gilet  eu  businrayé,  le  pantalon  en  drap. 
L'habit,  le  gilet  et  le  pantalon  de  l'artillerie  à  cheval  ri 
des  chasseurs  et  hussards  sont  en  drap.  Chaque  cavalier 
reçoit,  par  année,  une  paire  de  souliers  et  une  paire  de 
bottes.  Chaque  fantassin  a  une  paire  de  souliers  tous  les 
trois  mois  ;  Tinfanterie  porte  des  casquettes. 

l^our  donner  une  preuve  de  sa  satisfaction  au  cheikh 
Gariany,  commandant  d'Alexandrie,  et  au  cheikh  El-Mei- 
sery^  président  du  divan  d'Alexandrie,  hommes  reoom- 
mandablcs  par  leur  saiçessc  et  leur  piété,  le  général  les  a 
fait  revêtir  chacun  d'une  pelisse  d'une  grande  valeur. 

La  fêle  du  prophète  a  été  célébrée  au  Caire  avec  la  plus 
grande  pompe.  Le  général,  i»our  prouver  aux  habitants 
qu'il  ne  voulait  poiut  attenter  à  leur  croyance  ni  détruire 
leui  religion,  donna  i")  celle  fêle  beaucoup  plus  d'éclat 
qu'elle  n'en  avait  encore  eu.  Il  est  bon  d'observer  que  les 
principaux  ofiiciers  turcs  faits  prisonniers  à  la  tntaille 
d'Aboukir  étaient  présents.  Ou  peut  croire  que  cette 
circonstance  contribua  heuueoup  ù  l'appareil  que  le  gé- 
néral déploya  dans  celte  fête,  afin  de  faire  publier  dans 
tout  l'empire  ottoman  sa  vénération  pour  le  prophète,  et 
dissiper  tous  les  préjugés  religieux  qu'on  avait  inspirés 
contre  lui  dans  l'esprit  de:»  musulmans. 

Le  soir,  toutes  les  troupes  qui  étaient  au  Caire,  éclai- 
rées par  uue  grande  quantité  de  flambeaux,  allèrent  ren- 
dre visite  au  cheik  cl-Bekry.  Le  général  avait  dîné  chex 
ce  cheik  avec  Mustapha-Pacha  et  les  principaux  officiers 
faits  prisonniers  ù  lu  bataille  d'Aboukir.  Le  général  en 
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cbefaêslsta  è  la  leolure  de  dlfllreiiU  poëmes  irebes  en 
rhonnear  du  prophète.  Ensuite,  au  milieu  des  grands 
dieiks,  il  Ot  faire  la  prière,  et  se  lit  réciter  la  généalogie 
du  prophète.  Le  pacha  et  tons  la  prisonniers  turcs  ne  re- 
venaient pas  de  leur  surprise  de  voir  le  respt«t  que  les 
Français  aTaient  pour  ^Islamisme  et  la  loi  du  prophète. 
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COBPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL    DBS    CINQ-CINTS. 
SÊiite  iU  la  êémncê  du  \9. 

Discussion  sur  le  projet  de  Biou ,  relatif  aux  en- 
couraçemeDls  à  donner  à  la  course,  pour  les  navires 
français  armés  en  vertu  de  lettres  de  marque.  Lu- 
dot  combat  ce  projet;  ChoUet  le  défend.  —  Ajour- 
nement. 

CONSEIL  DBS  ANHBNS. 
Séance  du  14. 

Goupil-Préfein  feit  un  rapport  sur  une  résolution 
relative  à  Torganisation  du  notariat.  —  Ajourne- 
ment. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
SéafMduié* 

Enjubault  rend  compte  d'une  sommation  signée 
par  le  comte  de  Bourmont,  et  faite  aux  habitants  de 
Ballée,  département  de  la  Mi^yenne.  Ce  village  a  été 
pillé,  incendié,  et  demande  de  prompts  secours. 
Benvoiau  Directoire.  -^  Le  citoyen  Gallois,  élu  par 
le  département  de  la  Nièvre,  expose  dans  une  péti- 
tion ^u*il  n*a  pu  parvenir,  depuis  six  mois  qu'il  est 
à  Pans,  à  faire  prononcer  son  admission.  Duviquet 
parle  en  sa  faveur;  Grandmaison  saisit  cette  occa- 
sion  pour  rappeler  qu'on  devrait  faire  aussi  un  rap- 
port sur  les  élections  de  Saint-Domingue  et  des  Bou- 
ches-du-BhOne.  Benvoi  à  une  commission. 
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Orléans.  —  Le  général  Hédouville  est  arrivé  à 
Angers  pour  travailler  à  la  pacification  de  l'Ouest. 

Parti,  —  Bonaparte  a  fait  présent  à  Moreau  d'un 
damas  garni  de  diamants  qu'il  a  rapporté  d'Egypte, 
et  qui  est  estimé  10,000  francs.  —  Analyse  de 
deux  opéras  représentés  au  théâtre  Feydeau  :  VA- 
mùur.eoMtUlan,  musique  de  Tarchi ,  et  le  Valet  à 
deux  maitres,  musique  de  Devienne.  —  Notice  sur 
le  Traité  complet  de  fortifleatian ,  par  le  citoyen 
Saint-Paul.  . 

COBPS  LEGISLATIF. 

GONSBIL  DBS  CINQ-CCNT8. 
Suite  de  la  séance  du  14  brumaire. 

Beprise  de  la  discussion  sur  le  projet  de  Riou,  re- 
latif à  la  course  maritime.  Couzard  (de  la  Gi- 
ronde) prononce  une  opinion  fort  longue  qu*il  ter- 
mine en  demandant  la  question  préalable  sur  le 
projet.  —  Ajournement. 

<:0NSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  14. 

Jourdain  pr^ente  quelques  observations  sur  la 
résolution  qui  fixe  les  dépenses  du  ministère  des 
relations  extérieures.  Renvoi  à  une  commission.  — 
Approbation  de  la  résolution  du  24  fructidor,  rela- 
tive à  la  vente  de  l'île  des  Cygnes  comuie  bien  na- 
tional. 
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Londree. — Détails  sur  la  campagne  de  Hollande. 

La  Faye.  — Réflexions  sur  la  prise  de  Surinam 
par  les  Anglais. 

Straibourg,  —  Le  général  Leeoùrbe  a  publié  le  7,  à 
Manheim,  la  proclamation  suivante  à  l'année  : 

Mescamaradci» 

<  Le  Directoire  vient  de  m^hooorer  de  sa  confiance  en 
me  donnant  le  commandement  de  Tannée.  Si  je  n'avais 
consulté  que  retendue  de  mes  moyens,  j'aurais  -refiisé 
un  ferdeau  aus^i  pénible  ;  mais,  fort  de  votre  bravoure 
et  de  votre  dévouement  commun  pour  le  triomphe  de  la 
république,  je  me  rends  aux  ordres  du  ||;onvememenL 

■  De  la  discipline  et  du  bon  ordre  dépend  la  victoire. 
Les  braves  trouveront  en  moi  un  père  et  un  ami  ;  malt  les 
lâches  et  les  pillards  seront  livrés  à  la  sévérité  des  lois. 

tVos  besoins  me  sont  connus,  j'emploierai  tout  poor  les 
ftiire  cesser.  Ils  feront  rol^et  de  toute  na  sollicitude  lu- 
prêt  de  nos  magistrats  snprèmet» 

•  Nous  avons  une  belle  carrière  de  gloire  5  parcourir  ; 
elle  sera  complète  avec  la  discipline.  Je  ne  vous  recom- 
mande pas  le  courage,  il  est  Inné  chez  le  soldat  français.» 

Conformément  aux  ordres  du  général  en  chef,  il  est  or- 
donné aux  généraux  et  aux  officiers  de  U>ttt  grade,  qui  ont 
levé  et  perçu  des  cootrilHitions ,  d'en  verser  le  montant, 
dans  les  vingt-quatre  heures,  dans  la  caisse  du  payeur  de 
ramée. 

—  La  fête  donnée  hier  par  les  représentants  dn  peuple 
à  Bonaparte  et  à  Moreau  a  été  très-briUanla,  Le  temple  de 
la  Victoire  (d-devant  église  Saint-Sulpice  ),  où  elle  a  eu 
lieu,  était  décoré  avec  magnificence,  orné  de  belles  tapis- 
series et  d'une  multitude  de  drapeaux  enlevés  aux  diffé- 
rent! ennemis  de  la  répabUque.  Il  n'y  avait  ni  femmes  ni 
spectat^ors.  Le  nombre  de  couverts  était  d'environ  750. 

Le  président  des  Anciens  était  au  haut  de  la  table  $  au 
milieu  à  droite,  le  président  du  Direotoire  t  à  gauche,  le 
général  Blorean  i  ensuitele  président  det  Clnq«CeQts  i  pela 
le  général  Bonaparte. 

Void  les  toasts  qui  ont  été  portés: 

Le  président  des  Andent.—  A  la  répnblicjfue  firaeçalsei 

Celui  des  Cinq-Cents.— Aux  armées  de  terre  et  de  mer» 
'  Celui  du  Directoire.—  A  la  paix. 

Bonaparte.  —A  l'union  de  tons  les  français. 

Moreau.  —  A  tous  les  fidèles  alUés  de  la  république. 

L'amiral  espagnol  Massarcdo.  —  Ala  liberté  des  mers. 

Kosciusko  assistait  aussi  au  banquet,  qui  a  commencé 
vers  six  heures  { il  y  a  régné  beaucoup  d'ordre. 

Dans  le  fond  du  temple,  au-dessus  du  d-devant  grand 
autel,  on  lisdt  au  milieu  des  trophées  s  Sayet  anjs,  90Uê 
$êrez  vainqueurim 

On  a  joui  d'une  excellente  musique  s  les  orgues,  qui  sont 
restées  dans  ce  temple,  ont  été  touchées  par  Couperin. 

Notice  sur  les  usages  d'Orient.  —  Analyse  de  la 
comédie  du  Collatéral  ou  la  Diligence  de  Joigny^ 
comédie  en  cinq  actes,  de  Picard,  représentée  au 
théâtre  Feydeau.  —  Suite  de  Fanal yse  du  Traité 
complet  de  fàrtifieation, 

CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL   DES    CIRQ-CEIITS. 

Séance  du  16  brumaire. 

Le  président  donne  lecture  du  message  solvant  : 

•  Le  Dir?ctoire  exécutif  a  reçu  de  Strasbourg  une  dépê- 
che télégruphique  qu'il  transmet  avec  beaucoup  de  sa* 
tlsfaction. 

Elle  ebt  ainsi  conçue  : 

«  Le  10  du  mois,  l'armée  du  Rhin  a  emporté  tous  les 
«  postes  de  Tennenii  sur  le  Necker  ;  SOO  hommes  ont  été 
t  faits  prisonniers;  le  nombre  des  tués  et  blessés  est  con- 
«  sidérablu;  une  grande  quantité  d'artillerie  de  siégts  dc^ 
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«  magatins  Immeoflcs  el  la  tille  de  SluUganI  «ont  enoote 
•  pouvoir.  » 
Les  cris  de  vive  la  république  !  se  font  entendre. 

Thibaut  donne  quelques  explications  sur  la  pro- 
position faite  par  la  commission  de  régulariser  [em- 
prunt de  100  millions. 


N""  48.     Ileiidi  tS  brumaire.     (8  nov.) 
REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

ABHÉE  DU  DANUBE. 

Masêéna^  général  en  ehef^  au  miiiUlre  de  la  guerre. 
Au  quartier-général,  i  Zurich,  le  19  brumaire,  an  YIII. 
Citoyen  mioistre, 

J'avais  ordonné  au  général  Soult  de  chasser,  de  con- 
cert avec  la  division  aux  ordres  do  général  Loison ,  tout 
ce  qui  pouvait  rester  encore  d*ennemis  sur  la  rive  gauche 
du  Rhin* 

Le  général  Loison  est  parti  de  Dissentis  avec  la  S8«  demi- 
brigade,  et  a  été  joint  à  Fleims  par  le  premier  bataillon 
delà  44*f  venu  d^Elm,  et  conduit  par  Tadjoiiit  Compère. 
Le  général  Loison  s*est  porté  sur  Treins,  y  a  attaqué  Ten- 
nemi,  et  Ta  forcé  de  se  replier  surTamius,  pendant  que  le . 
général  Mortier,  avec  deux  bataillons  de  la  25*  légère  et 
un  détachement  du  iO*  régiment  de  chasseurs  à  cheval ,  a 
attaqué  tout  ce  qui  s*est  trouvé  d'ennemis  en  arrière  de 
Vettis,  descendant  par  le  Konkels.  Inutilement  ils  ont  op- 
posé une  résislance  opiniâtre;  la  brave  25*,  comme  à  son 
ordinaire,  les  a  repoussés  la  baibnnette  aux  reins,  et  le»  a 
Gontrainls  d'abandonner  les  positions  quMls  occupaient.  Le 
général  Mortier  a  fait  exécuter  par  ses  chasseurs  une 
diarge  de  cavalerie  qui  lui  a  valu  200  prisonniers. 

L^eooemi,  connaissant  toute  Timportance  de  défendre 
Tamius,  a  nftuni  toutes  ses  troopes  au  débouché  du  Kon- 
kels (ses  forces  étaient  de  quatre  bataillons).  Il  voulait,  à 
quelque  prix  que  ce  fût,  empêcher  de  pénétrer  ;  mais  une 
diarge  de  la  S5«,  ftiite  très-à-propos,  a  culbuté  Tennemi; 
11  a  |)erdu  loutetf  ses  positions  et  denx  pièces  de  8  ;  trois 
cents  prisonniers  sont  restés  en  notre  pouvoir.  L'ennemi , 
dans  le  plus  grand  désordre,  a  passé  le  Rhin  en  embrftsant 
les  ponts  de  Reichneau  et  de  Feldsberg  avec  des  matières 
comboslibles  qu'il  avait  préparées.  La  jonction  des  trou- 
pes des  généraux  Loison  et  Mortier  a  eu  lien  sur  ce  point. 

Le  résultat  de  cet  ensemble  d'opérations  est  Texpuision 
totale  des  troupes  ennemies  qui  se  trouvaient  sur  la  rive 
gauche  du  Rhip,  dans  les  Grisons,  la  destruction  des  ponts 
qu'ils  avaient  à  Reichneau  et  à  Feldsberg,  la  prise  de  deux 
canons,  de  500  prisonniers j  parmi  lesquels  neuf  of- 
ficiers, beaucoup  de  tués  et  de  blessés.  Nous  n^avons  eu , 
de  notre  côté,  que  trois  tués  et  dix  blessés.  Les  généraux 
donnent  les  plus  grands  éloges  à  leurs  troupes  ;  toutes  ont 
parfaitement  fait  leur  devoir. 

Salut  et  fraternité, 

5t^Ké  MAssiifA. 

Nota^  C'est  aux  Aatrichieos  à  qui  nous  avons  eu  af- 
fidre. 

Orléani.  >—  Les  chouans  sont  entrés  dans  Gué- 
rande  et  continuent  leurs  ravages  dans  tous  les  pays 
environnants. 

—  Plusieurs  députés  avaient  refusé  de  contribuer  à  la 
fête  donnée  ù  Bonaparte  et  à  Moreau,  au  temple  de  la  Vic- 
toire. Augereau  et  Jourdan  n'y  ont  point  paru.  Le  général 
Berthier  y  avait  été  invité.  Totis  les  membres  du  Directoire 
s'y  trouvaient. 

Des  couplets  avaient  été  faits  par  les  dtoyens  Courtois , 
membre  du  Conseil  des  Anciens,  Félix  Faucon,  membre 
du  Conseil  des  Cinq-Cents,  et  par  deux  employés  dans  les 
bureaux  de  ce  conseil.  Tous  céiébrHient  les  deux  héros  de 
la  fête,  Bonaparte  et  Moreau.  Voici  quelques-uns  de  ceux 
du  citoyen  Courtois  : 

Toi,  jeune  Fabius*  qu'a  deviné  Voltaire 
Pans  l'un  de  ses  plus  beaux  portraits» 
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i^nand,  du  sage  Momai  peignant  le  caractère. 
Il  nous  peint  Moreau  traits  pour  traits  : 
Avare  nu  sang  de  tes  frères, 
Que  ton  amour  sait  conserver. 
Rejoins  nos  colonnes  guerrières, 
Pour  les  conduire  ou  les  sauver; 
Mais  que  l'allégresse  publique 
Te  précède  au  camp  des  Français; 
Elle  est  le  prix  àe^ltaliqitc. 
Elle  est  le  prix  de  tes  succès. 

Et  vous,  guerriers  chéris,  amants  de  la  Victoire, 

Nés  dignes  d'être  ses  rivaux. 
Vous  avez  ce  grand  homme  en  partage  de  gloire 

Comme  en  partage  de  Ira  vaut.. 

Salut,  défenseurs  respectables, 

Généreux  appuis  de  nos  lois  : 

Vous  les  rendes  impérissables 

Gomme  iros  noms  et  vos  exnloiu. 

Guerriers ,  à  Tivresse  publique 

Livrez  tous  vos  cœurs  satubiu. 

Elle  est  le  pris  de  V Italique, 

Elle  est  le  prix  de  vos  haute  faits. 

Fille  de  la  Victoire,  6  toi,  vierge  céleste. 

Ramène  en  ces  murs  nos  ^erriers  : 
Attache,  aimable  Paix,  ton  olive  modeste 

Snr  ces  fronts  parés  de  lauriers. 

Que  cette  olive  salutaire 

Calme  les  maux,  sèche  les  pleurs 

Des  tristes  enfante  de  la  terre  ; 

Endors  la  haine  au  fond  des  cvurs. 

Mère  de  Thumaine  industrie. 

Etouffe  enfin  nos  longs  discors; 

Rends  le  repos  à  la  patrie  ; 

An  commerce,  aux  aru,  tes  trésors! 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CETITS. 
Suite  de  la  séance  du  16  brumaire. 

Engerrand  demande  la  Question  préalable  sur  le 
projet  et  présente  de  nouvelles  bases  de  répartition 
de  l'emprunt.  Carré  (du  Rhône)  appuie  le  projet,  qui 
produira,  dit-il,  les  plus  heureux  effets.  Duplantier 
combat  le  système  de  la  commission  ;  il  demande  la 
question  préalable  sur  le  projet,  et  qu'il  en  soit  pré- 
senté un  autre  avec  tine  répartition  qui  descendra 
de  quelques  classes. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  16. 

Lerouge  propose  d'approuver  une  résolution  qui 
accorde  une  indemnité  aux  veuves  et  enfants  des 
ministres  français  massacrés  à  Rastadt;  Rivoulland 
combat  cette  résolution.  —  Ajournement.  —  Dis- 
cussion sur  la  résolution  du  l«r  jour  complément 
taire  an  VII ,  relative  à  la  compUbililé  intermé- 
diaire; le  rapporteur  Dalphonsea  conclu  au  rejet  de 
cette  résolution  :  elle  est  rejetée. 

CONSEIL  DBS  CINQ-CBNTS. 
Séance  du  47. 

La  discussion  se  rétablit  sur  le  projet  de  Thibaut. 
Chabaud  (du  Gard)  et  Bailly  parlent  contre  ;  Du* 
chesne  présente  un'  autre  projet;  Ludot  et  Félix 
Faulcou  défendent  le  projet  de  la  commission. 


N^  49.  nronidl  ±9  brumaire.     (9  nov.) 

Strasbourg,  le  18  brtùmire.  —  Notre  adnMnislration 
centrale  a  reçu  du  général  Lecourbe  la  note  suivante, 
qui  vient  à  Tappui  du  bruit  répandu  de  notre  eulrée  à 
Stuttgard  : 

«  L*armée  du  Rhin  vient  de  s'emparer  de  toutes  les 
positions  de  rennemi  sur  le  Neckcr  et  la  Sain ,  petite  ri<- 
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fière  près  de  Bruchsal.  Les  filles  de  Durladi,  Carlsrohe, 
PforzheiiD,  Bessiogen,  Lauffeo  et  Heilbron  sont  en  notre 
pouvoir.  L*enneiDi  a  perdu  7  à  800  hommes  et  des  ma- 

Î;asins  considérables.  Le  duc  de  Wurtemberg  a  pris  la 
uite.  > 

Paris j  le  18  brumaire.  —  Le  iO  de  ce  mois,  après  la 
cérémonie  de  la  présentation  des  drapeaux  enfoyés  par  le 
général  Masséna,  on  vit  arriTer  viugt  autres  drapeaux 
rosses  et  autrichiens,  conquis  par  l'armée  de  Naples,  sous 
les  ordres  du  général  M acdonald ,  dans  sa  glorieuse  re- 
traite, lorsqu'elle  parvint  à  opérer  avec  Tannée  d'Italie 
one  jonction  plus  honorable  encore  que  ne  Tavaient  été 
ses  victoires. 

Ces  monuments  irrécusables  de  la  valeur  républicaine, 
qui  attestent,  d^une  manière  si  éclatante,  cette  vérité 
confirmée  surtout  par  les  derniers  événements  militaires, 
que  le  Français  n*est  jamais  plus  terrible  que  dans  les 
revers,  ont  été  présentés  au  Directoire  par  le  général  de 
brigade  Léopold  Berthier,  un  de  ceux  qui  ont  contribué 
le  plus  efficacement  aux  succès  de  la  campagne  de  Tarmée 
de  Naples.  Avec  quelle  émotion  Ta-t-on  entendu  retracer, 
avec  simplicité  et  modestie,  les  combats  de  ses  frères 
d*annes,  et  les  périls  de  tous  genres  que  celte  brave  ar- 
mée a  eu  à  surmonter  dans  un  trajet  de  trois  cents  lieues, 
à  travers  un  pays  entièrement  révolté  I  «  Harcelée  sans 
cesse  dans  sa  marche,  après  une  multitude  de  combats 
particuliers  j  IVmée,  dit  le  i^énéral  Léopold  Berthier, 
arrivée  en  Toscane,  s'empare  des  délwuchés  de  TApennin, 
et  s'ouvre  la  communication  de  Gêne;.  Elle  se  précipite 
ensuite  (dans  les  plaines  de  Modèiie  ;  de  nombreux  batail- 
lons se  présentent  et  veulent  arrêter  sa  marche  ;  elle  les 
attaque,  les  culbute,  leur  fait  trois  mille  prisonniers,  et 
leur  enlève  leurs  bagages,  leurs  caissons,  il  pièces  de 
^non  et  4  drapeaux. 

«  Parvenue  sur  la  Trébia ,  elle  y  rencontre  toutes  les 
forces  de  Suwarow  et  de  Mêlas.  Lft  se  donne  une  des  plus 
sanglantes  batailles  dont  l'histoire  fasse  mention  :  là,  une 
poignée  de  braves,  suppléant  au  nombre  par  l'audace, 
aux  munitions  de  guerre  par  la  baïonnette,  combattent 
corps  à  corps  une  armée  considérable  et  abondamment 
pourvue,  et,  après  trois  jours  d'efforls  surnaturels  et  de 

Ïirodiges  de  valeur,  forcent  la  victoire  à  se  déclarer  en 
eur  ^veur.  Mais,  époisés  par  leurs  succès  et  l'ennemi 
ayant  encore  reçu  de  nouveaux  renforts,  ils  se  retirent 
dans  leurs  positions,  et  conservent  la  ligne  de  la  Trébia, 
que  les  Austro-Russes  ne  peuvent  forcer,ct  qu'ils  laissent 
jonchée  de  leurs  morts. 

c  C'est  alors,  continue  le  général  Léopold  Berthier,  que 
Macdonald  prend  le  parti  d'effectuer  sa  jonction  avec 
l'armée  d'Italie»  C'est  dans  ce  mouvement  aussi  hardi 
qu'imposant  qu'il  montre  ce  que  peuvent  les  talents,  la 
valeur  et  le  sang-froid  :  obligé  de  combattre  en  tête,  en 
queue  et  sur  ses  flancs,  il  repousse  toutes  les  attaques  de 
l'ennemi,  et  couvre  les  débouchés  de  l'Apennin,  pour 
s'assurer  ses  communications  avec  le  général  en  cher  Mo- 
reau,  par  la  rivière  de  Gênes.  Non-seulement  il  n'uban- 
donne  pas  un  seul  caisson  à  l'ennemi  ;  mais  il  lui  fait 
1,800  prisonniers^  et  loi  prend  trois  pièces  de  canon  et  six 
drapeaux.  » 

Le  général  Léopold  Berthier  a  encore  présenté  au  Di« 
rectoire  le  drapeau  décerné  par  la  reconnaissance  natio- 
nale à  l'armée  de  Uome,  depuis  armée  de  Naples,  en 
récompense  de  ses  exploits.  Ce  glorieux  ga^e  de  la  fidélité 
de  cette  armée,  également  illustré  par  les  lauriers  de 
l'une  et  de  l'autre  fortune,  a  été  réuni  aux  autres  mo- 
numents de  la  valeur  des  armées  françaises. 


Bonaparte,  général  en  chef,  aux  citoyens  composant  la 
garde  nationale  sédentaire  de  Paris,  —Du  18  bru- 
maire an  y  m  de  la  réfntblique  française^  une  et  indi- 
visible. 

Citoyens, 

Le  Conseil  des  Anciens,  dépositaire  de  la' sagesse  natio- 
nale, vient  de  rendre  le  décret  ci-joint.  Il  y  est  autorisé 
par  les  articles  102  et  103  de  l'acte  constitutionnel. 

Il  me  charge  de  prendre  les  mesures  pour  la  sûreté  de 
la  représentation  nationale.  Sa  translation  est  nécessaire 
et  momentanée.  Le  corps  législatif  se  trouvera  à  même 
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de  tirer  la  représentation  du  danger  imminent  où  la  dés* 
organisation  de  toutes  les  parties  de  l'administratioQ 
nous  conduit. 

Il  a  besoin,  dans  cette  circonstance  essentielle,  de 
l'union  et  de  la  confiance  des  patriotes.  Ralliei-vous  au« 
tour  de  lui  ;  c'est  le  seul  moyen  d'asseoir  la  république 
sur  les  bases  de  la  liberté  civile,  du  bonheur  intérieur,  de 
la  victoire  et  de  la  paix. 

Vive  la  république! 

BOlfAPAaTB. 

Pour  copie  conforme , 

AlU.  BBaTBIKB. 

Bonaparte^  général  en  chef,  aux  soldats. —  jiu  quartier^ 
général  de  Paris,  le  18  brumaire  an  VIIJ  de  la  répit'* 
blique  française^  une  et  indivisible. 

Soldats, 

Le  décret  extraordinaire  du  Conseil  des  Anciens  est 
conforme  aux'articles  102  et  103  de  l'acte  constitutionnel. 
Il  m'a  remis  le  commandement  de  la  ville  et  de  l'armée. 

Je  l'ai  accepté  pour  seconder  les  mesures  qu'il  va 
prendre,  et  qui  sont  tout  entières  en  faveur  du  peuple. 

La  république  est  mal  gouvernée  depuis  deux  ans. 
Vous  avez  espéré  que  mon  retour  mettrait  un  terme  ft 
tant  de  maux;  vous  l'avez  célébré  avec  une  union  qui 
m'impose  des  obligations  que  je  remplis  :  vous  remplirez 
les  vôtres,  et  vous  seconderez  votre  général  avec  l'énergie, 
la  fermeté  et  la  confiance  que  j'ai  toujours  vues  en  vous. 

La  liberté,  la  victoire  et  la  paix  replaceront  la  répu- 
blique française  au  rang  qu'elle  occupait  en  Europe,  et 
que  l'ineptie  ou  la  trahison  a  pu  seule  lui  faire  perdre. 

Vive  la  république! 

BoifAPàaTB. 

Pour  copie  conforme , 

Alix.  BiaTHna. 


-—  Le  grand  repas  du  temple  de  la  Victoire  n'a  duré 
qu'une  heure.  Bonaparte  s'est  levé  le  premier  vers  huit 
heures,  et  a  emmené  avec  lui  le  général  Morean. 

—  Le  général  Marmont,  autorisé  par  le  général  Bona- 
parte, a  arrêté  à  Alexandrie,  le  18  thermidor  dernier, 
avec  Patrona-Bey.commandant  l'escadre  turque,  un  cartel 
pour  l'échange  des  prisonniers.  Les  conditions  sont  que 
tes  prisonniers  seront  échangés  homme  pour  homme  et 
grade  pour  grade.  Les  blessé»>  et  chirurgiens  ne  sont 
point  censés  être  prisonniers  de  guerre.  Il  a  été  convenu 
que  tous  les  prisonniers  français  détenus  à  Conslantinople, 
et  dan»  les  différentes  places  de  l'empire  de  Turquie,  se- 
raient transportés ,  daus  le  délai  de  trois  mois,  sur  des 
bâtiments  devant  le  port  d'Alexandrie,  où  seraient  réunis, 
à  la  même  époque,  un  même  nombre  de  prisonniers  turcs 
qui  seraient  échangés  contre  des  Français,  il  a  été  con- 
venu de  plus  que,  toutes  les  fois  que  des  b&timenls  turcs, 
ayant  à  bord  des  prisonniers  Traoçais,  viendraient  devant 
Alexindrie  et  feraient  connaître  au  commandant  de  cette 
place  le  nombre  de  prisonniers  qu'ils  auraient  à  échanger, 
le  commandant  français  serait  tenu  de  représenter  un 
même  nombre  de  prisonniers  turcs  dans  re>pace  de 
soixante-douze  heures ,  a(iu  qu'on  pût  procéder  sur*le« 
champ  à  l'échange. 


L'écrit  suivant  a  été  distribué,  ce  matin  à  neuf  heures* 
autour  des  conseils  : 

Dialogue  entre  un  membre  du  Conseil  des  Anciens  et  un 
membre  du  Conseil  des  Cinq-Cents, 

Le  membre  des  Cinq-Cents.  Ah!  mon  ami,  qu'est-ce  que 
vous  avez  fait,  et  qu'allez-vous  faire?  Expliquez-moi 
comment  un  acte  si  arbitraire  a  pu  s'exercer  par  le  Conseil 
des  anciens  !.... 

L Ancien,  Arbitraire!  mon  ami.  Est-ce  le  décret  de 
translation  que  tu  qualifies  ainsi?  quelle  est  ton  erreur  ! 
ouvre  donc  la  constitution.  L'article  101  porte  «  que  le 
a  Conseil  des  Anciens  peut  changer  la  résidence  du  corps 
.  législatif;  qu'il  indique  en  ce  cas  un  nouveau  lieu  et 
«  l'époque  ù  laquelle  les  deux  Conseils  sont  tenus  de  s'y 
•  rendre  ;  que  son  décret  sur  cet  objet  est  irrévocable.  • 

Le  membre  des  Cinq 'Cents,  Ma»  il  &at  des  motifs,  il 
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Imt  quMI  y  ail  da  trouble^  da  détordre  dans  le  lieu  de  la 
réildefice  actuelle»  et  Paris  est  tranquille. 

VAneUn^  La  constitution  ne  met  aucune  condition  à 
l*exercice  da  droit  de  translation  qu'elle  confère  aux  Ân- 
cieus.  Elle  le  leur  oonfie  sans  réserve,  parce  qu'ils  sont  les 
ÀncUnê  ;  elle  les  présume  sages,  parce  qu*aussi  privés  du 
droit  de  proposer  les  lois,  ils  ne  peuvent  retirer  de  leurs 
fonctions  que  Phonneur  d'affermir  les  bonnes  lois;  ils 
sOht  présumés  conservafeurj.  Il  fa,ut,  dites-vous,  qu'il 
j  ait  du  trouble  dans  le  lieu  des  séances;  ii  doit  suffire 
qu'on  paisse  en  prévoir,  et  dans  les  circonstances  où  nous 
sommes,  qui  osera  dire  que  le  trouble  soit  impossible?  Il 
doit  suffire  aussi  que  le  Conseil  veuille  une  plus  grande 
sécurité  pour  l'émission  libre  d'opinions  capables  d'agiter 
les  ennemis  de  la  liberté  publique  ;  car,  du  moment  où  le 
corps  législatif  ne  se  croit  pas,  ne  se  sent  pas  asseï  libre,  il 
De  l'est  réellement  pas.  C'est  donc  au  sentiment  intime 
des  Anciens  que  la  constitution  a  dû  s'en  rapporter,  et  ils 
n'ont  d'autre  motif  à  donner  de  la  translation ,  sinon 
qoMIs  en  sentent  la  nécessité  ou  l'utilité. 

f^  membre  des  Cinq-Cents,  Comment  fait-on  intervenir 
)a  force  dans  ceci,  et  en  vertu  de  quoi  les  Anciens  peu- 
vent-ils en  disposer  ? 

L'Ancien^  En  vertu  de  la  constitution  et  du  bon  sens. 
Quand  la  constitution  donne  aux  Anciens  le  droit  de  trans- 
lalion  absolo,  elle  leur  donne  implicitement  les  moyens 
nécessaires  pour  Taccom plissement  de  sa  volonté;  qui 
veut  la  fin  veut  les  moyens.  Il  serait  absurde  qu'elle  eût 
oonièré  aux  Anciens  le  droit  de  se  soustraire  à  une  oppres^ 
ston  existante  ou  préf  ue,  et  qu'elle  leur  eût  refusé  la  force 
nécessaire  pour  exercer  ce  droit.  Les  articles  1 03  et  104  de 
la  constitution  déclarent  coupables  (Tattentat  contre  ta 
sûreté  de  la  ré|)ubliquc  les  membres  du  conseil  des  Cinq- 
Cents  qui  réMÎsteraicnt  à  la  translation,  et  ceux  des  direc- 
teurs qui  relarderaient  le  sceau,  l'envoi  et  la  promulga- 
tion du  décret.  La  constitution  prévoit  donc  l'opposition 
des  Cinq-Cents  et  du  gouvernement  à  la  translation  ;  elle 
suppose  donc  au  moins  qu'ils  peuvent  être  complices  de 
la  faction  par  laquelle  les  Anciens  ont  craint  d'être  oppri- 
més. Ce  serait  donc  accorder  aux  Anciens  une  (kculté 
illusoire  que  de  laisser  la  force  légale  à  la  disposition  de 
cenx  à  l'influence  de  qui  ils  jugent  à  propos  de  se  sous- 
traire. 

Lé  membre  des  Cinq-Cents.  Mais  n'avez-vous  pas  craint 
d'alarmer  les  Parisiens  et  de  les  mécontenter,  en  éloi- 
gnant d'eux  les  autorités  ?  Ne  faites-vous  pas  naître  le 
trouble  par  la  précaution  que  vous  prenei  pour  l'éviter? 

L'Ancien,  Rassurez- vous;  cette  translation  sera  tout  au 
plus  de  quelques  jours,  et  ne  peut  pas  être  plus  longue. 
Le  choix  de  Saint-Cloud  suffirait  pour  prouver  que  Tin- 
tention  n'est  pas  une  longue  absence  ;  car  Saint -Clouil 
ne  pourrait  physiquement  contenir,  avec  les  autorités  qui 
vont  s'y  rassembler,  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  leurs 
fonctions.  Si  l'on  avait  voulu  s'établir  hors  de  Paris,  on 
aurait  été  à  Versailles  ;  et  du  fait  seul  qu'il  n'en  est  pas 
question,  le  public  doit  conclure  que  Paris  sera  toujours 
la  résidence  de  l'aulorilé.  Et  où  peut-elle  être  mieux 
pour  la  sûreté  publique  ? 

Le  membre  des  Cinq-Cents,  Mais  enfin  que  veut-on 
faire? quel  est  donc  ce  grand  sujet  de  discussion  pour 
lequel  les  Anciens  croient  qu'il  faut  une  si  grande  sura- 
bondance de  liberté  d'opinions  ? 

U Ancien,  Ce  qu'on  veut  faire,  mon  ami,  cela  t'in- 
quiète? Tu  n'étais  donc  pas  aiurnié  de  voir  que  rien  ne  se 
faisait?  Peul-on  faire  (|iiel(|ue  chose  de  pis  que  de  ne  rien 
faire?  Tu  ne  vois  donc  pas  qucjious  touchions  au  mom(  ni 
où  rien  n'aurait  plus  été  possible  à  faire,  ni  la  paix,  ni  la 
guerre;  où  il  n'aurait  plus  été  possible  de  rien  réciipérer, 
ni  la  liberté,  ni  la  propriaé.ni  la  constitution  républi- 
caine, garante  de  l'une  et  de  l'autre?  Tu  ignores  donc 
que  la  loi  spoliatrice  de  l'emprunt  forcé  a  ruiné  nos  finan- 
ces; que  la  loi  des  olu|;os  nous  a  donné  la  guerre  civile; 
qu'une  partie  du  revenu  de  l'an  VIII  est  dé\orée  par  des 
réquisiuuns  ;  que  tout  crédit  public  est  éteint  ;  que  toutes 
les  dépenses  particulières,  que  tout  le  revenu  de  l'ouvrier, 
sont  suspendus;  que  tous  les  ateliers  sont  fermés;  que 
nous  entrons  dans  un  hiver  où  le  pauvre  est  menacé  de  se 
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trouver  sans  ouTrage  t  et  le  riche  «ni  lûrelé  ; que  P 

paix  seule  peut  mettre  un  terme  à  tant  de  maux  ;  que  la 
restauration  de  notre  constituiiOB ,  partout  ébranlée,  peut 
seule  en  prévenir  le  retour  et  fixer  à  la  fois  les  incertitudes 
des  puissances  étrangères  pour  négocier  avec  la  France , 
et  les  terreurs  des  citoyens,  toujours  placés  entre  la 
tyrannie  et  l'anarchie.  Voilà ,  mon  ami,  les  grande  inléreu 
auxquels  il  nous  faut  pourvoir  avec  promptitude  et  aMUi* 
rite,  loin  des  esprits  inquieu ,  turbulents,  mal  intcntioB* 
nés,  loin  des  factions  entretenues  au  milieu  de  doos  ptr 
l'étranger.  Voilà  pourquoi  il  faut  mettre  pendant  quel» 
ques  moments  entre  Paris  et  l'autorité»  entre  rinlrif  ue  d 
les  lumières,  entre  la  perversité  et  le  patriotisme,  la  dia- 
tancc  de  quelques  lieues  qui  eu  gênent  les  communica- 
tions. 

Le  membre  des  Cinq-Cents^Ealre  nous  cependant,  mon 
ami,  je  crains  l'intervention  de  Bonaparte  dans  cette 
affaire.  Sa  renommée,  la  considération,  la  juste  confiaoce 
du  soldat  dans  ses  talents,  et  surtout  ses  talents  euz« 
mêmes,  peuvent  lui  donner  le  plus  redoutable  asceodant 
sur  les  destinées  de  la  république.  Le  sort  de  la  liberté 
dépend ra*t-il de  lui  P...SM1  était  un  César»  unCromwell?... 

V Ancien.  Un  César,  un  Cromvrell  U..  Mauvais  rôUs^ 
rôles  ttJe'j,  indignes  <Cun  homme  de  uns,  quand  ils  ne  û 
seraient  pas<Cun  homme  de  bien.  C'est  ainsi  que  Bona- 
parte lui-même  s'en  est  expliqué  dans  plusieurs  occasioos. 
Ce  serait  une  pensée  sacrilège  ^  disait-il  une  autre  foist 
que  celle  d*attenter  au  gouvernement  représentatif danê 
le  siècle  des  lumières  et  de  la  liberté.  Il  n'y  aurait  qu^uss 
foUt  disait-il  encore,  qui  voulàt,  de  galté  de  cceur,  foira 
perdre  la^ageure  de  la  république  contre  la  royauté  de 
V Europe,  après  l'avoir  soutenue  avec  quelque  gloire  «I 
tant  de  périls.  Dans  le  fait,  mon  ami,  quelle  est  ici  la 
conduite  de  Bonaparte  ?  On  l'appelle,  et  il  se  présente;  le 
conseil  commande,  et  il  obéit  ;  voilà  tout.  Sais-tu  ce  qui 
l'aurait  rendu  fort  suspect  à  mes  yeux,  et  aurait  fait  de 
lui  un  sujet  de  justes  alarmes  pour  la  liberté  ?  Ce  n'aurait 
pas  été  une  acceptation  précipitée,  pas  même  une  off^ 
empressée  de  son  bras  et  de  sa  renommée;  c'aurait  été  son 
refus.  Le  Conseil  des  Anciens  ayant  conça  des  vues  pour  la 
pacification  générale,  le  rétablissement  de  Tordre  inlè- 
ricur,  la  restauration  de  la  liberté,  de  la  propriété,  et 
l'affermissement  de  la  constitution  républicaine,  rcqoé» 
rant  Bonaparte  d'assurer  seulement  la  translation  du 
corps  législatif,  et  Bonaparte  refusant  de  concourir  ainsi 
au  salut  public  ;  voici,  ce  me  semble,  ce  que  tout-homme 
clairvoyant  devrait  dire  de  lui  :  •  Un  système  d*ambition 
profonde  a  déterminé  ce  refu«.  Tout  péril  dans  la  répu- 
i)lique  ;  l'anarchie  s'avance,  la  dissolution  e«l  imminente, 
et  Bonaparte  le  voit.  Il  va  demander  le  commandement 
d'une  armée;  il  l'obtiendra.  Une  fois  à  la  tête  d'une  ar- 
mée de  60  à  80,000  hommes,  lorsque  le  désordre  sera  à 
son  comble  en  France,  lorsque  chaque  citoyen,  las  de 
chercher  une  victime  ou  un  refuge  inutile,  tournant  ses 
regards  vers  lui,  lui  tendra  les  bras,  lui  demandera  ou 
vengeance,  ou  justice,  et  toujours  protection,  alors  U 
n'aura  besoin,  pour  se  trouver  investi  du  pouvoir  absolu, 
que  de  consentir  à  l'être.  Ce  sera  la  royauté  elle-même 
(et  quelle  royauté),  qui  viendra  s'oiïrir  à  lui.  Ce  sera  la 
nation  avilie  par  le  malheur  qui  lui  offrira  un  sceptre  de 
fer.»  Voilù,  mou  ami,  ce  que  le  refus  de  Bonaparte  signi- 
fierait pour  moi,  et  ce  serait  sur  ce  refus  que  j'appellerais 
le  poignard  de  Brutus.  Mais  la  liberté,  la  république,  la 
patrie  sourient  à  racceptalion  simple  et  franche  d'un 
pouvoir  donné  pur  les  sages  patriotes  qui  composent  le 
Coubcil  des  Anciens.  Eh  !  qui  mériterait  plus  leur  confiance 
que  le  {guerrier  qui  a  sijçnalé  lanl  d*.  son  amour  pour 

la  liix'rté,  qui  Ta  '  -^oe  avec  tant  u'éclat  et  de  tant 
d'ennemis,  ù  qui  eiiu  Joit  sa  conservation,  et  qui  <  a  re- 
vanche lui  doit  la  plus  grande  gloire  où  puissent  uacindre 
la  valeur  cl  le  gciiic ? 

—  Qiiohiues  détails  sur  la  marche  de  la  caravane 
de  Maroc  à  son  retour  de  la  Mi'cque. 

—  Es'Hiisse  (lu  caractère  des  membres  du  futur 
conclave,  parmi  lesquels  va  être  choisi  le  successeur 
del>ie  VI. 
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COBPS  LEGISLATIF. 

GON8BII.  DIS  CINQ-CBMT8. 

Suite  de  la  séance  du  il  brumaire. 

Soulhîë  s*é]ève  avec  force  coutre  la  proposition  de 
tapporter  la  loi  du  10  messidor  et  demande  la  ques- 
tion préalable  sur  le  projet.  Jacqueminot  vote  pour 
!|ue  ce  projet  soit  mis  à  la  discussion ,  et  qu*on  le 
asse  précâer  de  cette  question  :  Maintiendra-t-on 
un  emprunt  progressif  et  arbitraire?  (Murmures.) 
«*-  Ajournement  a  demain. 

CON8BIL  DBS  ANCIKfS. 

Séance  du  11. 

Approbation  d'une  résolution  qui  établit  un  oc- 
troi municipal  à  Langres. 

CONSEIL  DBS  ANCIENS. 

Présidence  de  Lemerder. 
Séance  du  «8. 

Le  Cooieilt  sar  la  coniocatioo  de  sa  commission  des 
Inspecteurs,  s'est  réaoi  aujourd'hui  à  sept  heures  du 


[ITWJ 


Le  président  accorde  la  parole  à  Cornet. 

GoBiiiT.  Représentants  dn  peuple,  la  confiance  dont 
Vous  afei  investi  votre  oonmiisioB  des  inspecteurs  lui  a 
Imposé  robligation  de  veiller  h  votre  sûreté  individuelle, 
h  laquelle  se  rattache  le  salut  de  la  chose  publique;  car,' 
dès  que  les  représentants  d'une  nation  sont  menacés  dans 
leurs  personnes;  dès  qu'ils  ne  jouissent  pas,  dans  les  déli- 
bérations, de  riDdépeodaooe  la  plus  absolue;  dès  que  les 
Îctes  qui  peuvent  émaner  d'eui  n'en  ont  pas  l'empreinte, 
1  n'y  a  plusdecorps  représenutif,  il  n'j  a  plus  de  liberté, 
i  n'y  a  plus  de  république. 

hk  sympiâmes  les  plus  alarmants  se  manifestent  depuis 
plusieurs  jours;  les  rapports  les  plus  sinistres  nous  sont 
rails.  Si  des  mesures  ne  sont  pas  prises,  si  le  Conseil  des 
Anciens  ne  met  pas  la  patrie  et  la  liberté  à  l'abri  des  plus 
hrands  daogers  qui  les  aient  encore  menacés,  l'embrase- 
ment  devient  générai;  nous  ne  pouvons  plus  en  arrêter  les 
bévoraots  efleU;  il  enveloppe  amis  et  ennemis;  la  patrie 
est  consumée,  et  ceux  qui  échapperont  à  l'incendie  verse- 
ront des  pleurs  amers,  mais  inutiles,  sur  les  cendres  qu'il 
aura  laissées  sur  sou  passage. 

Vous  pouvpi,  représentants  du  peuple,  le  prévenir  en- 
bore  :  un  Instant  suffit;  mais, si  vous  ne  le  saisisseï  pas,  la 
république  aura  existé,  et  son  squelette  sera  entre  les 
mains  de  vautours  qui  s*en  disputeront  les  membres  dé- 
tbarnés. 

Votre  commission  des  inspecteurs  sait  que  les  conjurés 
le  rendent  en  fbule  ù  Paris;  que  ceux  qui  s'y  trouvent 
déjà  n'attendent  qu'un  signal  pour  lever  leurs  poignards 
lur  des  représentants  de  la  nation,  sur  des  membres  des 
premières  autorités  de  la  république.  Elle  a  donc  dû  vous 
tonvoquer  extraordinairement  pour  vous  en  instruire; 
elle  a  dû  provoquer  les  délibérations  du  Conseil  sur  le 
parti  qu'il  lui  couvient  de  prendre  dans  cette  grande  cir- 
constance. Le  Conseil  des  Anciens  a  dans  ses  mains  les 
moyens  de  sauver  la  patrie  et  la  liberté  ;  ce  serait  douter 
de  sa  profonde  sagesse  que  de  penser  qu'il  ne  s'en  saisira 
pas  avec  son  courage  et  son  énergie  accoutumés. 

Votre  commission  vous  propose  les  p.ujcts  de  décret  et 
Qe  proclamation  suivants  : 

Le  Conseil  des  Anciens,  en  vertu  des  articles  102, 103 
fet  104  de  la  constitution,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  I*%  Le  corps  léffislalif  est  transféré  dans  la  com- 
mune de  Saint-Cloud  ;  les  deux  Conseils  y  siégeront  dans 
les  deux  ailes  du  palais. 

,  II.  lU  y  seront  rendus  demain  19  brumaire,  à  midi. 
Toute  cominuation  de  fonctions,  de  délibération^  est  inter- 
Uile  ailleurs  et  avant  ce  terme. 

.  IH.  Le  général  Bonaparte  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret  II  prendra  toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  la  sûreté  de  la  représentation  nationale. 

Le  général  commandant  la  47*  division  militaire,  la 
karde  du  corps  législatif,  les  gardes  nationales  séden- 
lairci*  les  tnwpes  de  ligne  qui  se  trouvent  dans  la  com« 


mune  de  Paris  et  dam  l^arrondlsnement  constitutionnel, 
et  dans  toute  l'étendue  de  la  17«  division,  sont  mis  immé- 
diatement sous  ses  ordres,  et  tenus  de  le  reconnaître  en 
cette  qualité.  Tous  li  s  citoyens  lui  prêteront  main-forte  à 
sa  première  réquisition. 

IV.  Le  général  Bonaparte  est  appelé  dans  le  sein  du 
Conseil  pour  y  recevoir  une  expédition  du  présent  décret 
et  prêter  serment.  Il  se  concertera  avec  les  commissions 
des  inspecteurs  des  deux  Conseils. 

V.  Le  présent  décret  sera  de  suite  transmis,  par  nn  mes- 
S8ger,au  Conseil  des  Cinq-Cents  et  au  Directoire  exécutif; 
Il  sera  imprimé,  affiché,  promulgué  et  envoyé  dans  toutes 
les  communes  de  la  république  par  des  courriers  extraor- 
dinaires.' 

Le  Conseil  des  Anciens  décrète  en  outre  Tadresse  aux 
Français  qui  suit  : 

Le  Conuil  de$  Aneiern  aux  Français, 

Français, 

Le  Conseil  des  Anciens  use  dn  droit  qui  lui  est  délégné 
par  l'article  103  de  la  constitution,  de  changer  la  résidence 
du  corps  législatif. 

Il  use  de  ce  droit  pour  enchaîner  les  factions  qui  pré- 
tendent subjuguer  la  représentation  nationale,  et  poor 
rendre  la  paix  intérieure. 

Il  use  de  ce  droit  poor  amener  la  paix  extérieure,  que 
vos  longs  sacrifices  et  l'humanité  réclament. 

Le  salut  commun,  la  prospérité  commune,  telest  lebat 
de  cette  mesure  constitutionnelle  :  il  sera  rempli. 

Et  vous,  habitants  de  Paris,  soyei  calmes  ;  dans  peu»  fa 
présence  du  corps  léaislatif  vous  sera  rendue. 

Français,  les  résultats  de  cette  journée  feront  bientôt 
foi  si  le  corps  législatif  est  digne  de  préparer  votre  bon» 
heur,  et  s*il  le  peut. 

Vive  le  peuple ,  par  qui  et  en  qui  est  la  république  t 

La  présente  adresse  sera  imprimée,  proclamée  et  afiicbée 
à  la  suite  du  décret  de  translation  de  la  résidence  du  corps 
législatif,  comme  en  faisant  partie» 

Ces  projets  sont  adoptés. 

Le  général  Bonaparte  est  introduit  à  la  barre.  Il  est  ae« 
compagne  des  généraux  Berihier,  Lefebvre»  Morea«« 
Macdonald,  etc. 

Le  président  Ini  accorde  la  parole. 

La  aéifiBAL  Bohapautb.  Citoyens  représentants,  lafé- 
publique  périmait;  vous  l'avei  su,  et  votre  décret  vient 
de  la  sauver.  Malheur  à  ceux  qui  voudraient  le  trouble  et 
le  désordre  1  Je  les  arrêterai,  aidé  du  général  Lefebvre,  dtt 
général  Berthier  et  de  tous  mes  compagnons  d'armes. 

Qu'on  ne  cherche  pas  dans  le  passé  des  exemples  qui 
pourraient  retarder  votre  marche  I  Rien  dans  l'histoire  no 
ressemble  à  la  fin  du  NX-BomaKs  siècle;  rien  dans  la  fin 
du  Dix-uciTiàMB  siècle  ne  ressemble  au  moment  actuel. 

Votre  sagesse  a  rendu  ce  décret  ;  nos  bras  sauront 
l'exécuter. 

Nous  voulons  une  république  fondée  sur  la  vraie  liberté, 
sur  la  liberté  civile,  sur  la  représentation  nationale  ;  nous 
l'aurons....  je  le  jure;  je  le  jure  eu  mon  nom  et  en  celui 
de  mes  compagnons  d'armes. 

De  vifs  applaudissements  parlent  des  tribunes.  Le  pré- 
sident les  rappelle  à  l'ordre.  —  Le  Conseil  reste  calme. 

Le  président.  Général,  le  Conseil  des  Anciens  reçoit  vos 
serments;  il  ne  forme  aucun  doute  sur  leur  sincérité  et 
votre  zèle  ù  les  remplir.  Celui  qui  ne  promit  jamais  en 
vain  des  victoires  à  la  patrie  ne  peut  qu*exécutcr  aver 
dévouement  ses  nouveaux  engagements  de  la  servir  et  de 
lui  rester  fidèle. 

Garât  demande  la  parole.  —  Le  président  lui  observe 
que  d'après  le  décret  que  le  Conseil  vient  de  porter,  il  ne 
peut  plus  y  avoir  de  discussion  ni  ù  Paris  ni  ailleurs,  avant 
demain  midi. 

Le  président  annonce  que  Tordre  du  jour,  demain  h 
midi,  à  Saint-Cioud ,  sera  un  rapport  de  Lel)run  sur  les 
finances. 

La  séance  est  levée  aux  cri-  fie  vive  la  république  '  ^ive 
la  constitution  ! 

N,  B,  Voir  le  u^  54,  pour  le  complémcut  de  cette  séance. 


128 


la  f^ufiTC,  à  la  8omin<;  àe  i,02f  ,S07  itv.  5s.  La  trésor 
re ne  nationale  tiendra  à  la  disposition  du  ministre  jus- 
qu'à la  concurrence  de  cette  somme.  > 

LBrTRB  LUE  DAXS  L\  SÉANCE  DU  MARDI   11.' 

Leiire  du  général  Cuitine  au  préiident  de  la 

Conveniicn  nnt'onafe. 

Hfayence,  7  décemlre. 

Citoyen  i)rë8ident,  je  ne  puis  dissimuler  à  la  Con- 
vention nationale  Tinsigne  trahison  qui  a  donité  lieu 
à  la  reprise  de  Francfort,  à  l'assassinat  de  nos  frères 
d'armes  :  trois  cents  d'entre  eux  sont  tombés  sous 
les  couteaux  des  assassins,  en  combattant  glorieuse- 
ment pour  la  cause  de  la  libeitc. 

J'envoie  k  la  Convention  nationale  un  de  ces  cou- 
teaux pris  dans  les  mains  d'un  de  ces  malheureux , 
et  rapporté  par  un  soldat  qui  l'avait  arraché  «  et  qui 
a  trouvé  le  moyen  de  s'échapper  de  Francfort- au 
milieu  des  horreurs  du  carnage.  Les  couteaux  étaient 
tous  du  même  modèle  ;  près  de  dix  mille  hommes 
en  étaient  armés.  Cent  cmquante  ehar{ientierst  des- 
tinés à  ouvrir  les  portes,  étaient  arrivés  de  Nassau , 
appartenant  au  landgrave,  dans  deux  bateaux;  et  le 
sieur  Vanhelden,  (fui  commandait  Francfort,  ose 
dire  n'avoir  point  été  instruit  de  cette  arrivée,  non 
plus  que  de  la  fabrication  et  de  l'arrivée  de  cej  cou- 
teaux !  Ce  commandant  ose  se  vanter  d'avoir  fait  son 
devoir  et  d'avoir  reçu  les  éloges  de  ses  ennemis  ! 

Et ,  dans  une  lieure  et  demie,  une  ville  qui  a  des 
fossés  remplis  de  douze  pieds  d'eau ,  larges  de  Sf^ize 
toises,  a  é(é  emportée  par  le  peu  de  soin  qu'il  avait 
pris  pour  être  informé  d'avance  de  ce  qui  se  tramait 
£ur  la  sûreté  de  ses  postes. 

J'aime  à  penser  que  le  peuple  a  été  phis  aveuglé 
(jue  criminel  «  et  qu'accoutumé  à  courber  sous  le 
joug  des  Autrichiens ,  il  les  a  crus  des  fréants. 

Le  roi  de  Prusse,  pour  récompense,  les  a  fait  tous 
désarmer,  et  leur  a  fait  défense  de  rester  dans  les 
rues  trois  ensemble. 

J'ose  recommander  a  l'humanilédela  Convention 
nationale  et  du  peuple  français  les  députés  de  Franc- 
fort :  leur  liberté,  leur  sûreté  seront  ma  plus  douce 
récompense.  La  journée  du  2  décembre  a  coûté  aux 
Prussiens  et  aux  Hessois  plus  de  quatre  mille  deux 
cents  hommes,  selon  l'apiiel  remis  au  roi  de  Prusse, 
le  3  de  ce  mois.  I^ous  avons  perdu  environ  trois 
cents  de  nos  frères  ;  nous  avons  eu  de  pris  dans 
Francfort  mille  cent  cinquante-huit  hommes,  y  com- 
pris les  employés  de  l'armée. 

Il  y  a  un  erand  nombre  de  blessés  parmi  eux,  m*a 
dit  un  aide-uie-campdu  roi  de  Prusse  que  j'ai  trouvé 
arrivant  aux  postes  avancés;  il  ro*a  assuré  qu'on  en 
avait  le  plus  grand  soin. 

Nous  n'avons  pas  nerdu  un  seul  prisonnier,  et  eu 
très  peu  de  blessés  nors  de  Francrort  ;  nous  avons 
même  lait  des  prisonniers  pendant  l'engagement  qui 
a  eu  lieu  entre  l'armée  prussienne  et  un  corps  d'en- 
viron huit  mille  hommes  que  j'avais  porté  en  avant 
pour  aller  au  secours  de  Francfort. 

Ayant  appris ,  à  trois  quarts  de  lieue  de  la  ville, 
qu'elle  était  rendue,  j'ai  arrêté  la  marche  pour  com- 
battre les  troupes  prussiennes. 

Les  troupes  de  la  république  n'ont  jamais  cédé  le 
terrain  quelles  occupaient;  et  ce  n'est  que  lorsque 
Farmée  prussienne  s'est  repliée  sur  Francfort  que 
les  troupes  françaises  sont  revenues  reprendre  leur 
ancien  camp.  Les  Prussiens  et  les  Hessois  étaient 
portés  â  cinquante  mille  hommes ,  non  compris  leur 
garnison  :  les  troupes  de  la  république  étaient  au 
nombre  de  vingt-trois  mille  hommes,  mais  non  com- 
pris leur  garnison. 


SÉAIVCe  DU  UEfiCBEDI  12  DÉCEMBRE. 


Saint-Just  lit  une  adresse  des  députés  extraordinai- 
res descitoyens  de  Strasbourg,  qui  demandent  que 
le  tribunal  criminel  de  Strasbourg  ne  puisse  pas  con- 
naître du  procès  de  Frédéric  Diétrich ,  ancien  maire 
de  Strasbourg,  cç  prévenu  y  ayant  un  grand  nombre 
de  partisans  ol  de  complices. 

On  demande  le  renvoi  de  cette  adresse  au  comité 
de  législation. 

Laurens  et  Dartigoyte  insistent  pour  qu'on  pro- 
nonce sur-le-champ,  attendu  Féviaence  des  motifs 
exposés. 

«La  Convention  décrète  que  le  tribunal  criminel 
de  Besançon  instruira  le  procès  de  Frédéric  Diétrich; 
charge  en  cons^iience  le  {>on  voir  exécutif  de  donner 
les  ordres  nécessaires  pour  que  Diétrich  soit  transféré 
dans  les  prisons  de  Besançon .  • 

—  On  lit  une  lettre  du  citoyen  Guillaume,  avoué, 
rue  de  Bussy ,  qui  demande  auê  le  procès  de  Louis  XVI 
soit  instruit  devant  un  ou  acux  tribunaux,  et  que  le 
jugement  soit  porté  à  scrutin  secret* 

La  Convention  passe  si  l'ordre  du  jour. 

Thubiot  :  Je  demande  que  les  décrets  rendus 
soient  exécutée;  que  Louis  XVI  soit  jugé  vendredi, 
ou  au  plus  tard  samedi.  En  lui  donnant  un  conseil , 
vous  n  avez  sans  doute  pas  voulu  ouvrir  mie  nou- 
velle chicane,  et  d  )nner  à  Louis  le  temps  de  s'enve- 
lopper dans  la  chicane.  Les  nations  étrangères,  pour 
leur  propre  liberté ,  réclament  un  grand  exemple;  il 
faut  que  le  tyrnh  porte  sa  tête  sur  réchafaud....  (De 
violents  murmures  interrompent  l'orateur.  —  Rap" 
peUZ'VOUs  votre  earaclère  de  juge^  lui  crient  plu- 
sieurs voix.  —Le  président  l'invite  a  ne  pas  préjuger 
le  jugement.)  Je  n'énonce  pas  mon  opinion ,  je  dis 
seulement  aiie  si  les  crimes  imputés  à  Louis  sont  dé- 
montrés il  doit  périr  sur  l'échafaud  ;  et  si  l'on  m'avait 
laissé  achever  ma  phrase,  on  aurait  vu  qu'il  n'y  avait 
pas  de  quoi  m'intcrrompre. 

11  paraît  qu'on  veut  éluder  ce  jugement;  il.existe 
à  côte  de  la  Convention  deux  systèmes  :  celui  des  mal- 
veillants, qui  ne  veulent  pas  que  la  justice  pro- 
nonce; et  celui  des  amis  de  la  nberté,  qui  veulent 
aue  la  loi  frappe.  Votre  devoir  est  de  remplir  le  vani 
de  la  nation  :  or  ce  vœu  est  que  Louis -X  VI  soit 
promplement  jugé,  et  je  déclare  qne  tout  homme 
qui  s  opposera  à  ce  vœu  n'est  pas  digne  de  la  con- 
hance  de  la  nation.  (Applaudissements  des  citoyens.) 
Commeaprès  trois  jours  de  justilication  le  ci-devant 
roi  peut  être  jugé,  je  demande  qu'il  soit  entendu 
déGnitivement  samedi,  et  que  des  commissaires  lui 
soient  envoyés  pour  lui  aemander  d'indiquer  les 
conseils  qu'il  a  choisis. 

Treilhard  :  J*appuie  la  proposition  de  Thuriot,  et 
je  demande  que  quatre  commisstiires  de  la  Ccmven- 
tion  communiquent  les  pièces  au  conseil  que  Louis 
aura  indiqué. 

•'•  :  Je  combats  cette  dernière  proposition.  Com- 
ment voulez-vous  que  le  conseil  puisse  prendre  con- 
naissance des  pièces  qui  lui  seront  remises ,  si  vous 
ne  lui  accordez  que  jusqu'à  samedi? 

***  :  Je  demande  que  le  délai  iic  soit  fixé  qu'après 
que  les  pièces  auront  été  communiquées  au  conseil. 

***:  Ce  n'est  point  la  seule  humanité  qui  réclame 
pour  Louis  un  conseil,  c'est  la  justice;  car,  quelque 
criminel  que  soit  un  homme,  on  ne  peut  pas  la  lui  re- 
fuser. Ce  n'e^st  qu'après  une  défense  qu'une  condam- 
nation est  juste,  autrement  la  peine  prononcée  serait 
un  assassinat.  Si  vous  ne  voulez  pas  lui  donner  un 
droit  illusoire,  vous  devez  lui  donner  le  temps  d'exa- 
miner les  pièces  d'où  nous  tirons  des  inductions  con- 
tre lui.  (On  entend  quelque  murmure.)  —  Le  prési* 
dent  rappelle  Duqucsnoy  a  l'ordre. 


\ 
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frttt  quMl  y  ait  do  trouble^  dtt  désordre  dtns  le  liea  de  la 
vteldeoee  aetuelle»  et  Paris  est  tniDqallle. 

L'Jnekm  La  coof UtuUon  ne  met  aucane  condition  à 
Texercice  du  droit  de  translation  quMle  confère  aux  An- 
oieui.  Elle  le  leur  Oonfie  sans  réserve,  parce  qu'ils  sont  les 
Àneienê  ;  elle  les  présume  sages,  parce  qu^aussi  priyés  du 
droit  de  proposer  les  lois,  ils  ne  peuvent  retirer  de  leurs 
fonctions  que  Tbonneur  d*affermir  les  bonnes  lois;. ils 
sont  présumés  eonservateurs.  Il  fa,ut,  diles-voas,  qu'il 
y  ait  du  trouble  dans  le  lieu  des  séances;  il  doit  suffire 
qu'on  puisse  en  prévoir,  et  dans  les  circonstances  où  nous 
sommes,  qui  osera  dire  que  le  trouble  soit  impossible  ?  Il 
doit  suffire  aussi  que  le  Conseil  Veuille  une  plus  grande 
Récurité  pour  rémission  libre  d'opinions  capables  d'agiter 
les  ennemis  de  la  liberté  publique  ;  car,  du  moment  où  le 
corps  législatif  ne  se  croit  pas,  ne  se  sent  pas  assez  libre,  il 
ne  Test  réellement  pas.  C'est  donc  au  sentiment  intime 
des  Anciens  que  la  constitution  a  dû  s^en  rapporter,  et  ils 
n'ont  d'autre  motif  à  donner  de  la  translation,  sinon 
qnlb  en  sentent  la  nécessité  ou  l'utilité. 

T^  membre  deêCinq-CenU^  Comment  fait-on  intervenir 
la  force  dans  ceci,  et  en  vertu  de  quoi  les  Anciens  peu- 
vent-ils en  disposer  ? 

V Ancien*  En  vertu  de  la  constitution  et  du  bon  sens. 
Quand  la  constitution  donne  aux  Anciens  le  droit  de  trans- 
lation absolu ,  elle  leur  donne  implicitement  les  moyens 
nécessaires  pour  racoompllssement  de  sa  volonté;  qui 
vent  la  fin  vent  les  moyens.  Il  serait  absurde  qu'elle  eût 
conféré  ani  Anciens  le  droit  de  se  soustraire  à  une  oppres- 
sion existante  ou  prévue,  et  qu'elle  leur  eût  refusé  la  force 
nécessaire  pour  exercer  ce  droit  Les  articles  loa  et  104  de 
la  constitution  déclarent  coupables  (Catteniat  contre  la 
sûreté  de  fa  république  les  membres  du  conseil  des  Cinq- 
Cents  qui  résisteraient  à  la  translation,  et  ceux  des  direc- 
teurs qui  retarderaient  le  sceau,  l'envoi  et  la  promulga- 
tion du  décret.  La  constitution  préfoit  donc  l'opposition 
des  Cinq*Cents  et  du  gouvernement  à  la  translation;  elle 
suppose  donc  au  moins  qu'ils  peu?ent  être  complices  de 
la  faction  par  laquelle  les  Anciens  ont  craint  d'èlre  oppri- 
més. Ce  serait  donc  accorder  aux  Anciens  une  feculté 
illusoire  que  de  laisser  la  force  légale  ft  la  disposition  de 
ceux  à  l'influence  de  qui  ils  jugent  à  propos  de  se  sous- 
traire. 


Le  membre  de»  Cinq-Ceniê,  Maisn'avex-vous  pas  craint 
d'alarmer  les  Parisiens  et  de  les  mécontenter,  en  éloi- 
gnant d'eux  les  autorités  ?  Ne  faites-vous  pas  naître  le 
trouble  par  la  précaution  que  vous  prenez  pour  l'éviter? 

VAncien,  Rassurez-vous;  cette  translation  sera  tout  au 
plus  de  quelques  jours,  et  ne  peut  pas  être  plus  longue. 
Le  choix  de  Saint-Cloud  suffirait  pourprouver  que  l'In- 
tention n'est  pas  une  longue  absience  ;  car  Saint-Cloud 
ne  pourrait  physiquement  contenir,  avec  les  autorités  qui 
vont  s'y  rassembler,  tout  ce  qui  est  nécessaire  h  leurs 
fonctions.  Si  l'on  avait  f  oulu  s'établir  hors  de  Paris,  on 
aurait  été  à  Versailles  ;  et  du  fait  seul  qu'il  n'en  est  pas 
question,  le  public  doit  conclure  que  Paris  sera  toujours 
la  résidence  de  l'autorité.  Et  où  peut-elle  être  mieux 
pour  la  sûreté  publique  ? 

Le  membre  dee  Cinq' Cent t.  Mais  enfin  que  veut-on 
faire  ?  quel  est  donc  ce  grand  sujet  de  discussion  pour 
lequel  les  Anciens  croient  qu'il  faut  nue  si  grande  sura- 
bondance de  liberté  d'opinions  ? 

L^ Ancien,  Ce  qu'on  veut  faire,  mon  ami,  cela  t'in- 
quiète? Tu  n'étais  donc  pas  alarmé  de  Toir  que  rien  ne  se 
faisait?  Peut-on  faire  quelque  chose  de  pis  que  de  ne  rien 
faire?  Tu  ne  vois  donc  pas  que»nous  touchions  au  moment 
où  rien  n'aurait  plus  été  possible  h  faire,  ni  la  paix,  ni  la 
guerre;  où  il  n'aurait  plus  été  possible  de  rien  récupérer, 
ni  la  liberté,  ni  la  propriété,  ni  la  constitution  républi- 
caine, garante  de  l'une  et  de  l'autre?  Tu  ignores  donc 
que  la  loi  spoliatrice  de  l'emprunt  forcé  a  ruiné  nos  finan- 
ces; que  la  loi  des  otages  nous  a  donné  la  guerre  civile; 
qu'une  partie  du  reVenu  de  l'an  VIII  est  dévorée  par  des 
réquisi lions  ;  que  tout  crédit  public  est  éteint  ;  que  toutes 
les  dépenses  particulières,  que  tout  le  revenu  de  Tout ricr, 
sont  suspendus;  que  tous  les  ateliers  sont  fermés;  que 
BOUS  entrons  dans  un  hiver  où  le  pauvre  est  menacé  de  «c 
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trouver  sans  ouvrage  i  et  le  riche  sens  sûreté  $«.•••  que  !■ 
paix  seule  peut  mettre  un  terme  à  tant  de  maux  ;  que  la 
restauration  de  notre  constitution,  partout  ébranlée,  peut 
seule  en  prévenir  le  retour  et  fixer  è  la  fois  les  incertitudes 
des  puissances  étrangères  pour  négocier  avec  la  France, 
et  les  terreurs  des  citoyens,  toujours  placés  entre  la 
tyrannie  et  l'anarchie.  Voilà ,  mon  ami,  les  grands  intérêts 
auxquels  il  nous  faut  pourvoir  avec  promptitude  et  matu- 
rité, loin  des  esprits  inquiets ,  turbulents,  mal  intention* 
nés,  loin  des  factions  entretenues  au  milieu  de  nous  par 
l'étranger.  Voilà  pourquoi  il  faut  mettre  pendant  quel* 
ques  moments  entre  Paris  et  l'autorité,  entre  l'intrigue  el 
les  lumières,  entre  la  perversité  et  le  patriotisme,  la  dia- 
tance  de  quelques  lieues  qui  en  gênent  les  communica- 
tions. 

Le  membre  dee  Hn^-Cen^s. Entre  noos  cependant,  mqn 
ami,  je  crains  l'intervention  de  Bonaparte  dans  cette 
afibire.  Sa  renommée,  la  considération,  la  juste  confiance 
du  soldat  dans  ses  talents,  et  surtout  ses  talents  «ux- 
mèmes,  peuvent  lui  donner  le  plus  redoutable  ascendant 
sur  les  destinées  de  la  république.  Le  sort  de  la  liberté 
dépendra-t-ilde  lui  ?...S'il  était  un  César,  unCromwdt?... 

VAncien^  Un  César,  un  Cromwell  I...  ilfauoats  rôU*^ 
tôles  usés,  indignes  d'un  homme  de  ëens,  quand  Us  ne  le 
seraient  pa$  d'un  homme  de  bien.  C'est  ainsi  que  Bona- 
parte lui-même  s'en  est  expliqué  dans  plusieurs  occasions* 
Ce  serait  une  pensée  sacrilège^  disait-il  une  autre  fois» 
que  celte  d*aitenter  au  gouvernement  représentatif  dans 
le  siècle  des  lumières  et  de  la  liberté.  Il  n'y  aurait  qu^mn 
fou,  disait-il  encore,  qui  voulât,  de  galle  de  cceur,  faire 
perdre  la^ageure  de  la  république  contre  la  royauté  de 
V Europe,  après  l'avoir  soutenue  avec  quelque  gloire  et 
tant  de  périls.  Dans  le  fait,  mon  ami,  quelle  est  id  la 
conduite  de  Bonaparte  ?  On  l'appelle,  et  il  se  présente;  le 
conseil  commande,  et  il  obéit  ;  voilà  tout.  Sais-tu  ce  qui 
l'aurait  rendu  fort  suspoct  à  mes  yeux,  et  aurait  fait  de 
lui  un  sujet  de  justes  alarmes  pour  la  liberté?  Ce  n'aurait 
pas  été  une  acceptation  précipitée,  pas  même  une  offre 
empressée  de  son  bras  et  de  sa  renommée;  c'aurait  été  son 
refus.  Le  Conseil  des  Anciens  ayant  conçu  des  vues  pour  la 
pacification  générale,  le  rétablissement  de  l'ordre  inté- 
rieur, la  reslauration  de  ta  liberté,  de  la  propriété,  et 
raffermissement  de  la  constitution  républicaine ,  requé* 
rant  Bonaparte  d'assurer  seulement  la  translation  du 
corps  législatif,  et  Bonaparte  refusant  de  concourir  ainsi 
au  salut  public  ;  voici,  ce  me  semble,  ce  que  tout  homme 
clairvoyant  devrait  dire  de  lui  ]  «  Un  système  d'ambition 
profonde  a  déterminé  ce  refu^.  Tout  périt  dans  la  repu- 
nlique  ;  l'anarchie  s'avance,  la  dissolution  est  imminentCf 
et  Bonaparte  le  voiu  II  va  demander  le  commandement 
d'une  armée;  il  l'obtiendra.  Une  fois  à  la  tête  d'une  ar* 
mée  de  60  à  80,000  hommes,  lorsque  le  désordre  sera  & 
son  comble  en  France,  lorsque  chaque  citoyen,  las  de 
chercher  une  victime  ou  un  refuge  inutile,  tournant  sea 
regards  vers  lui ,  lui  tendra  les  bras,  lui  demandera  on 
vengeance,  ou  justice,  et  toujours  protection ,  alors  U 
n'aura  besoin,  pour  se  trouver  investi  du  pouvoir  absolu  « 
que  de  consentir  à  l'être.  Ce  sera  la  royauté  elle-même 
(et  quelle  royauté],  qui  viendra  s'offrir  à  lui.  Ce  sera  la 
nation  a? ilie  par  le  malheur  qui  lui  offrira  un  sceptre  de 
fer.»  Voilà,  mon  ami,  ce  que  le  refus  de  Bonaparte  signi- 
fierait pour  moi,  et  ce  serait  sur  ce  refus  que  l'appellerais 
le  poignard  de  Brutus.  Mais  la  liberté,  la  république,  la 
patrie  sourient  à  l'acceptation  simple  et  franche  d'un 
pouvoir  donné  par  les  sages  pçilriotes  qui  composent  le 
Conseil  des  Anciens.  Eh  1  qui  mériterait  plus  leur  confiance 
que  le  guerrier  qui  a  signalé  tant  de  '  son  amour  pour 
la  liberté,  qui  l'a  ^  ^jée  avec  tant  d'éclat  et  de  ianl 
d'ennemis,  à  qui  elic  doit  sa  conservation,  et  qui  ru  re- 
vanche lui  doit  la  plus  grande  gloire  où  puissent  alteindre 
la  valeur  et  le  génie  ? 

-^Quelques  détails  sur  la  marche  de  la  caravane 
de  Maroc  à  sou  retour  de  la  Mecque. 

—  Esquisse  du  caractère  des  membres  du  futur 
conclave,  parmi  lesquels  va  être  choisi  le  successeur 
de  Pie  VI. 
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Duoos  o*a  pas  plus  quiUé  Sieyès  dans  cette  drconitance 
qoMlne  Tavait  Tait  fait  depuis  son  entrée  an  Directoire. 

Bonaparte  a  nommé  le  général  Lefèvre  son  premier 
lieutenant  ;  le  général  Andréossj  chef  de  Tétat  -major  gé- 
néral ;  il  a  sous  ses  ordres  les  adjudants  généraux  Caffa- 
relli  et  DoaceL  Le  général  Launes  commande  au  quartier 
général  des  Toileries;  Milbaud  commande  au  Luxembourg; 
Muratau  Conseildes  Cinq-Cents;  Marmont  commande  Tar- 
tillerie  ù  TEcole  Militaire  ;  le  général  Berruyer  conserfe  le 
commandement  des  Invalides,  et  Morand  celui  de  Paris  : 
le  général  Serrurier  commande  à  Sainl-Cloud  et  Macdonald 
à  Versailles. 


Le  ministre  de  la  police  et  Tadministration  centrale  ont 
fait  Içs  deux  proclamations  9ui?antes  : 

Le  ministre  de  la  police  générale  d  se*  concitoyens* 

Citoyens, 
La  république  était  menacée  d'une  dissolution  pro- 
chaine. 

Le  corps  législatif  vient  de  saisir  la  liberté  sur  le  pen- 
chant duprécipice^iour  la  placer  sur  d'inébranlables  bases. 
Les  événements  sont  enfin  préparés  pour  notre  bonheur 
et  pour  celui  de  la  postérité. 

Que  tous  les  républicains  soient  calmes,  puisque  leurs 
vœux  doivent  être  remplis  ;  q\i*ils  résistent  aux  sUi^gestioos 
perfides  de  ceux  qui  ne  cherchent  dans  les  événements  po> 
litiques  que  les  moyens  de  troubles ,  et  dans  les  troubles 
que  lu  perpétuité  des  mouvements  et  des  vengeances. 

Que  les  faibles  se  rassurent,  ils  sont  avec  les  forts  ;  que 
chacun  suive  avec  sécurité  le  cours  de  ses  affaires  et  de  ses 
habitudes  domestiques. 

Ceux-là  seuls  ont  à  craindre ,  et  doivent  s'arrêter,  qui 
sèment  les  inquiétudes,  égarent  les  espriU  et  préparent  le 
désordre.  Toutes  les  mesures  de  répression  sont  prises  et 
assurées;  les  instigateurs  des  troubles,  les  provocateurs  ^ 
la  royauté,  tous  ceux  qui  pourraient  attenter  à  la  sûreté 
publique  ou  particulière  seront  saisis  et  livrés  à  la  justice. 

Signé  :  Fouciii. 

V administration  centrale  de  la  Seine  à  ses  concitoyens. 

Citoyens,  ce  jour  n'est  point  un  jour  d'alarmes  ;  c'est 
celui  qui  vous  promet,  au  contraire,  une  restauration  gé- 
nérale. 

Le  Conseil  des  Anciens  a  fait  u^age  du  pouvoir  que  la 
constitution  lui  donnepar  l'article  102.  Ses  intentions  sont 
pures,  ses  vues  sont  évidentes  ;  il  veut  qne  le  corps  lé- 
gislatif soit  placé  de  manière  à  ne  pouvoir  être  distrait  des 
grands  intérî^ts auxquels  il  faut  pourvoir  avec  promptitude. 

Nos  braves  délaissés  dans  leurs  triomphes  comme  ils  Té- 
taient dans  leurs  revers  ;  les  ressources  de  l'Etat  encore 
plus  entravées  qu'épuisées  ;  toutes  les  dépenses  publiques 
et  particulières  suspendues;  tous  les  ateliers  fermés ,  le 
pauvre  sans  ouvrage,  le  propriétaire  sans  sûreté.  La  paix 
peut  mettre  un  terme  à  tant  de  maux. 

Le  Conseil  des  Anciens  en  a  conçu  les  vues  ;  il  veut  h 
rétablissement  de  Tordre  intérieur,  la  restauration  de  b 
liberté,  de  la  propriété ,  et  l'affermissement  de  la  répu^ 
blique. 

Les  Conseils  ont  besoin,  pour  accomplir  ce  grand  dessein , 
d'être  quelques  jours  à  Tabri  des  factions  ;  mais  leur  ab- 
sence ne  peut  être  que  très-courte.  Le  lieu  qu'ils  ont  chotî<] 
pour  leurs  séances  est  une  assurance  de  la  promptitude  de 
leur  retour. 

Le  général  Bonaparte,  dans  lequel  tout  citoyen  comme 
tout  soldat  a  placé  une  juste  confiance,  est  chargé  de  veil- 
ler a  votre  sûreté,  à  celle  du  corps  législatif,  dans  cette 
circoni^lance  si  éminente;  et  vous  le  verrex  ainsi,  avec  sa- 
tisfaction, s'acquérir  une  nouvelle  gloire,  celle  de  con- 
courir, au  milieu  de  vous,  au  salut  de  la  patrie. 

Que  chacun  de  vous  espère  donc,  au  retour  delà  splen- 
deur cl  de  la  prospérité  naiionale,  recueillir  enfin  tout 
le  fruit  des  sacrifices  qu'il  a  faits  pour  Taffermissement  de 
la  république. 


Analyse  de  l'opéra  de  la  Maison  du  Marais  nu 
Trois  ans  d'absence ^  représenté  à  rOpéra-Comique* 


CORPS  LEGISLATIF, 

Séant  à  Saint-Cloud, 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Présidence  de  Lucien  Bonaparte, 

SE  AUGE  DU   19. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  dans  Torangerié  de 
Saint-Cloud,  aile  gauche  du  palais,  par  la  lecture  du  pro- 
mus-verbal  de  la  séance  précédente. 

Oaudir:  Citoyens,  un  décret  du  Conseil  des  Anciens 
transfère  le  lieu  de  cette  séance  dans  la  commune  où  nous 
sommes  réunis.  Cette  mesure  extraordinaire  doit  être  mo- 
tivée sur  des  dangers  imminents.  En  effet,  on  a  déclaré 
que  des  factions  puissantes  menaçaient  de  nous  déchirer, 
qu'il  fallait  leur  arracher  Tespoir  de  renverser  la  républi- 
r{ueet  rendre  la  paix  à  la  France.  Représentants,  repor« 
tfrx  vos  regards  sur  la  situation  où  vous  étiez  au  30  prairial  : 
vous  voulûtes  arracher  à  des  usurpateurs  l'empire  qu'ils 
ovaient  pris  sur  la  représentation  nationale,  et  faire  jouir 
le  peuple  français  de  Tindépendancc  et  du  bonheur  qu'il 
a  mérité  par  son  courage  et  son  dévouement  ;  et  cependant 
jamais  la  représentation  nationale  ne  fut  plus  impunément 
attaquée  que  depuis  cetteépoque;  jamais  les  idées  libérales, 
j^énéreuses  et  républicaines,  ne  furent  plus  complètement 
méconnues.  Il  n'est  pas  d'événement  où,  depuis  cette  épo- 
que, vous  n'ayei  figuré  comme  tristes  témoins  ou  comme 
acteurs  dévoués. 

Jamais  vous  ne  vîtes  faire  sous  vos  yeux  plus  de  pas  ré* 
trogrades  vers  les  formes  monarchiques  ;  jamais  vous  ne 
Tûtes  plus  en  butte  ou  aux  suggestions  royales,  ou  aux 
fureurs  démagogiques.  Les  conspirateurs  promenaient  la 
Lâche  fatale  sur  toutes  les  têtes,  et  ne  la  tenaient  plus  sus- 
pendue qu'à  un  fil.  Il  est  temps,  représentants  du  peuple, 
de  sauver  la  patrie,  de  rétablir  dans  leur  pureté  les  prin* 
dpes  de  la  révolution^  de  la  réintégrer  dans  la  jouissance 
de  ses  droits.  Vous  y  parviendrez  si  en  brumaire  vons 
tnontrez  le  dévouement  de  fructidor.  Dans  ces  circonstan- 
ces, je  demande:  i*  qu'une  commission  de  sept  membres 
soit  nommée;  qu'elle  fasse  un  rapport  sur  la  situation  de 
la  république  et  les  mesures  de  saint  public  qu'il  convien- 
dra de  prendre  ;  3*  que  la  commission  fasse  son  rapport 
séance  tenante;  8®  que  toute  proposition  lui  soit  renvoyée; 
40  que  toute  détermination  et  délibération  soient  suspen- 
dues jusqu'au  rapport  de  la  commission. 
Plusieurs  voix  :  Appuyé  I 
Dklbrsl  :  La  consti^tion  d'abord* 
Gbakdmaisox  :  Je  réclame  la  parole. 
Delbbsl:  La  constitution  ou  la  mort....  Les  baïonnettes 

ne  nous  effraient  pas;  nous  sommes  libres  ici 

Plusieurs  voix  :  Point  de  dictature ,  à  bas  les  dicta* 

leurs  ! 

Les  cris  de  Vive  ta  constitution  I  s'élèvent. 
Delbbel:  Je  demande  qu'on  renouvelle  le  serment  de 
fidélité  à  la  constitution. 
Les  acclamations  se  renouvellent. 
Une  foule  de  membres  se  portent  au  bureau. 
Les  cris  j4  bas  Us  dictateurs!  recommencent. 
Le  PaisiDENT  (  Lucien  Bonaparte)  :  Je  sens  trop  la  di« 
gnité  de  président  du  Conseil  pour  souffrir  plus  longtemps 
les  menaces  insolentes  d'une  partie  des  orateurs  ;  je  les 
rappelle  à  Tordre. 

Gbaiidvaisoii  :  Représentants,  la  France  ne  verra  pat 
sans  doute  sans  étonnement  que  la  représentation  nationale 
et  le  Conseil  des  Cinq-cents,  cédant  au  décret  constitu- 
tionnel du  Conseil  des  Anciens,  se  soient  rendus  dans  cette 
nouvelle  enceinte  sans  être  instruits  du  danger,  imminent 
sans  doute,  qui  nous  menaçait. 

On  parle  de  former  une  commission  pour  proposer  des 
mesures  à  prendre,  pour  savoir  ce  qu'il  y  a  à  faire:  il 
faudrait  plutôt  en  proposer  line  pour  savoir  ce  qui  a  été 
fait.  On  a  parlé  de  factieux  :  nous  les  avions  signalés  de- 
puis longtemps,  et  certes  ils  ne  nous  épouvantent  pas.  Je 
demande  qu'on  s'informe  des  motifs  qui  nous  amènent  ici  ; 
qu'on  nous  dise  quels  sont  les  grands  dangers  qui  mena- 
cent lacoostitution.  Je  dis  la  constitution,  car  tout  le  monde 
peut  parler  de  la  république;  reste  à  savoir  quelle  républi- 
que 1*00  Teut,  Sera-ce  celle  de  Venise,  celle  des  Etats-Unis  ? 
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eONSBIL  DBS  CIHQ-GBICTS. 

Séance  du  18. 


Let  membres  du  Conseil  se  réanissent  à  onie  heures, 
sur  la  oontocuUon  de  la  commission  des  inspecteurs» 

Un  messager  d'état,  envoyé  par  le  Conseil  des  Anciens, 
est  introduit. 

Un  secrétaire  donne  lecture  du  décret  rendu  dans  le 
iour  par  le  Conseil  des  Anciens,  et  de  la  proclamation  aux 
Français. 

Le  président  prononce  Tajoumement  de  la  séance  à 
demain  midi,  et  indique  la  commune  de  Siiint-Cloud 
pour  le  lieu  où  elle  devra  être  tenue. 

En  levant  la  séance  il  s'écrie  :  Vive  ta  république  /  vive 
lu  constitution  de  Van  liJ  ( 

Ce  cri  est  répété  par  l'assemblée  et  les  spectateurs. 

Le  Conseil  se  sépare. 

La  ioumée  du  18  brumaire  sera  au  moins  aussi  célèbre 
que  celle  dû  18  fructidor.  La  commission  des  inspecteurs 
du  Conseil  des  Anciens  a  été  assemblée  pendant  toute  la 
nuit  dernière,  et  a  fait  doubler  les  postes.  De  très-bonue 
heure  elle  fit  convoquer  le  Conseil.  On  dit  que  cette  sur- 
veillance et  ces  mesures  lui  ont  été  suscitées  par  la  néces- 
sité de  prévenir  et  de  déjouer  les  projets  qu^on  avait  formés 
dans  une  réunion  tenue  à  Thôtel  de  Salm,  où  s'étaient 
trouvée  des  personnages  très-marquants,  projets  qui  ne 
tendaient  à  rien  moins  qu'à  réaliser  le  beau  rêve  que  les 
jacobins  nourrissaient  depuis  quelque  temps,  celui  de 
convertir  les  deux  Conseils  en  convention  nationale,  d*en 
écarter  les  hommes  qui  déplaisent,  et  de  confier  le  gouver- 
nement à  uu  comité  de  salut  public  Ou  ajoute  même 
qu*ttn  fonctionnaire  public  bien  connu  favorisait  ce  com- 
plot, et  s'était  chargé  de  pressentir  le  général  Bonaparte, 
pour  savoir  s*il  ne  voudrait  pas  appuyer  de  son  nom  et  de 
son  bras  les  plans  de  la  réunion. 

Le  général ,  loin  de  donner  les  mains  à  des  complots 
aussi  criminels,  en  avait  prévenu  le  Conseil  des  Anciens, 
conservateur  né  de  la  constitution;  et  Bonaparte  était 
averti  de  tout,  quand  ce  matin  un  huissier  du  Conseil  fut 
lui  porter  le  décret  quf  lui  confiait  le  commandement  des 
troupes  destinées  à  protéger  la  translation  du  corps  légis- 
latif de  Paris  à  Saint-Cloud. 

On  avait  rassemblé  de  très-bonne  heure  un  grand 
nombre  de  troupes  dans  les  Tuileries;  Bonaparte,  accom- 
|iagné  des  généraux  Beumonville,  Moreau,  Hacdonald, 
passa  en  revue  dans  ce  jardin  environ  10,000  hommes.  Il 
leur  lut  le  décret  du  Conseil  des  Anciens  qui  le  nommait 
général  en  chef;  leur  dit  qu'il  n'avait  accepté  le  comman- 
dement que  pour  assurer  à  la  France  le  fruit  de  ses  vic- 
toires. 

Les  barrières  furent  fermées  pendant  quelques  heures  ; 
mais  elles  ont  été  réouvertes  depuis. 

Dès  que  le  décret  du  Conseil  des  Anciens  Ait  notifié  au 
Directoire,  les  citoyens  Roger-Ducos  et  Sicyès  se  rendirent 
aux  Tuileries.  Gohier  y  est  venu,  dit-on ,  vers  une  heure. 
On  assure  que  Barras  est  parti  de  Paris;  il  a  donné  sa  dé- 
mission de  membre  du  Directoire,  en  se  félicitant  de  ce 
que  les  destinées  de  la  république  étaient  confiées  h  un 
général  qui  l'avait  tant  illustrée  par  ses  vicioitL>.s  et  qu'il 
avait  le  premier  produit  ft  la  lite  des  armée»  républicaines. 

On  parle  du  rapport  des  lois  sur  l'empruui  forcé ,  sur 
les  otages,  de  la  clôture  de  la  liste  des  émigrés;  on  parle 
de  nouveaux  changements  dan»  le  Directoire,  on  désigne 
comme  devant  être  adjoints  ù  Sicyès  cl  à  Roger-Ducos 
les  généraux  Bertbier,  Marescot  et  le  citoyen  Talleyrand. 
Ce  ne  sont  là  que  des  bruits  dont  nous  sommes  loin  de 
garantir  la  vérité. 

Tous  les  municipalités  de  Paris  sont  destituées  :  l'admi- 
nlstration  en  est  confiée  provisoirement  aux  commissaires 
du  Directoire  près  ces  municipalités  ;  ils  communiquent 
d'heure  en  heure  avec  le  commis^airc  près  l'administra- 
tion centrale. 

Du  reste,  Paris  est  très-tranquille;  et  tout  était  achevé 
que,  duns  plusieurs  quartiers  de  cette  ville,  on  ne  se  dou- 
tait pas  encore  qu'un  eût  rien  entrepris,  ni  qu'on  eût 
même  l'idée  de  rien  entreprendre. 

Poultier,  qui,  depuis  quinxe  jours  que  le  journal  qu'il 
rédige  avait  été  scellé ,  en  avait  changé  le  nom,  vient  de 
Ini  rendre  ce  soir  son  ancien  titre  (TAmi  d<s  Lois, 


N®50.    BëcadU  «O  brunuiira.    (10  nov.) 

REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  («19  brumaire.  — Dans  le  trouble  Inséparable 
des  premiers  instants  d'un  changement  aussi  grand  qu'in- 
attendu, on  ne  peut  recueillir  tous  les  faits  ou  constater 
l'authenticité  de  tous  les  bruits.  C'est  ce  qui  nous  a  retenu 
hier  de  publier  plusieurs  faits  dont  nous  n*avions  poiut 
assez  de  certitude.  Mais  chaque  moment  les  confirme,  et 
nous  nous  hâtons  de  les  faire  connaître  à  nos  lecteurs.  La 
moindre  anecdote  est  précieuse  quand  il  s*agit  d*événe* 
ments  qui  peuvent  contribuer  si  puissamment  à  consolider 
la  république  par  la  sagesse  et  la  paix. 

Hier,  à  neuf  heures  du  matin,  le  Directoire  ignorait  en- 
core ce  qui  se  passait.  Gohier,  Moulins  et  Barras  étaient 
réunis.  Sieyès  se  promenait  dans  le  jardin  du  Luxembourg 
et  Roger-Ducos  était  chei  lui.  Sieyès  ayant  été  instruit  du 
décret  du  Conseil  des  Anciens,  se  rendit  aux  Tuileries. 
Roger-Ducos  demanda  à  ses  trois  autres  collègues  quelle 
foi  on  devait  ajouter  aux  bruits  qui  se  répandaient.  Ceux-ci 
n'ayant  pu  lui  donner  d'éclaircissement ,  il  se  rendit  aussi 
au  Conseil  des  Anciens. 

A  dix  heures,  Gohier,  Barras  et  Moulins,  formant  la  ma« 
jorité  du  Directoire,  ont  mandé  le  général  Lefèvre ,  com- 
mandant la  17"  division  militaire,  pour  rendre  compte  de 
sa  conduite  et  de  ce  qui  se  passait.  Lefèvre  répondit  que, 
d'après  le  décret  que  venait  de  rendre  le  Conseil  des  An- 
ciens il  n'avait  plus  de  comptes  à  rendre  qu*à  BonapartCt 
qui  était  devenu  son  général. 

A  cette  nouvelle,  les  trois  directeurs  furent  consternés. 
Moulins  entra  eu  fureur,  et  voulait  envoyer  uu  bataillon 
pour  cerner  la  maison  de  Bonaparte  ;  mais  il  n'y  avait  pins 
aucun  moyen  de  faire  exécuter  aucun  ordre;  la  garde  da 
Directoire  l'avait  quitté  pour  se  rendre  aux  Tuileries. 
Cependant  les  barrières  furent  fermées  pendant  quelques 
instants,  et  l'on  croit  que  l'ordre  en  fut  donné  par  les  trois 
directeurs. 

Dans  la  matinée  on  vit  venir  an  Conseil  des  Anciens 
Bouot,  secrétaire  de  Barras,  qui  venait  parler  à  Bonaparte. 
Il  entretint'pendant  quelque  temps  le  général  en  particu- 
lier ;  puis  Bonaparte,  élevant  la  voix,  lui  dit  en  présence 
d'une  foule  d'officiers  et  de  soldais  : 

c  Qu*avez-vous  fait  de  cette  France  que  je  vous  ai  laissée 

•  si  brillante? Je  vous  ai  tiaissé  la  paix,  fui  retrouvé  la 

•  guerre;  Je  vous  al  laissé  des  victoires,  j'ai  retrouvé  des 
«  revers  ;  je  vous  ai  laissé  les  millions  de  l'Italie,  et  j'ai 
«  trouvé  partout  des  lois  spoliatrices  et  la  misère.  Qu'avei- 
«  vous  fait  de  cent  mille  Français  que  je  connaissais,  tous 
«  mes  compagnons  de  gloire  ?  Ils  sont  morts  1 

<  Cet  état  de  choses  ne  peut  durer:  avant  trois  ans  il 
c  nous  mènerait  au  despotisme.  Mais  nous  voulons  hi  ré- 
t  publique,la  république  assise  sur  les  bases  de  régalité« 
«  de  la  morale,  de  la  liberté  civile  et  de  la  tolérance  polili- 
«  que.  Avec  une  bonne  administration,  tous  les  individus 

•  oublieront  les  factions  dont  on  les  fit  membres  pour 
«  leur  permettre  d'être  Français.  It  est  temps  enfin  qu'on 
c  rendeaux  défenseurs  delà  pairie  la  confiance  à  laquvUe 
«  ilsouttant  dedroits.  A  entendre  quelques  factieux, bientôt 
f  nous  serions  tous  ennemis  de  la  république ,  nous  qui 

•  Pavons  afTermie  par  nos  tra\aux  et  par  notre  courage. 
<  Nous  ne  voulons  pas  de  gens  plus  patriotes  que  les  braves 

•  qui  sont  mutilés  au  service  de  la  république.  • 

— Barras  envoya  sa  démission  à  une  heure,  et  fit  deman- 
der à  Bonaparte  de  protéger  sa  sortie  de  Paris  ponr  aller 
à  sa  terre  de  Grosbois.  Le  général  donna  l'ordre  à  un  dé- 
tachement de  dragons  d'escorter  l'ex-directeur  jusqu'à  sa 
maison  de  campagne. 

Bonaparte  rentrait  à  la  commission  des  inspecteurs  do 
Conseil  des  Anciens,  après  avoir  passé  la  revue  des  troupes 
qui  se  trouvaient  dans  les  Tuileries,  quand  Augerean  s'est 
présenté  à  lui,  et  en  l'embrassant  à  trois  reprises,  loi  dit  : 

•  Comment,  général,  vous  avez  voulu  faire  quelque  chose 
pour  lu  patrie,  et  vous  n'avez  point  appelé  Augereao  U 

On  assure  que  Gohier  et  Moulins  ont  donné  leur  démis* 
sion  :  c'est  le  plus  sage  parti  qui  leur  reste  à  prendre.  Ils 
sont  chargés  de  la  haine  et  du  mépris  polilic  Roger- 
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former  une  liste  de  candidat»;  ce  délai  a  pour  motif  rim- 
portance  d*ane  telle  liste  et  d*uoe  telle  élection  :  la  constita- 
'  tJon  nous  a  ain»i  défendu  de  prononcer  ex  abrupio,.,Ce$\ 
peut-être  parce  qu'on  n*a  pas  assez  médité  sur  les  choix 
qui  ont  été  faits  que  les  événements  actuels  arrrivent. 

Je  demande  rajoumementi  demain. 

Gbakdmaisoii  :  Je  rappellerai  une  époque  non  encore 
éloignée,  où,  dans  une  circonstance  critique,  on  répan- 
dait les  germes  d*une  vive  inquiétude;  on  publiait  qu'il 
existait  des  projets  de  rétablissement  du  comité  de  salut 
public,  de  défense  générale,  etc.  Nous  sommes  aujourd'hui 
dans  une  circonstance  si  extraordinaire  que  nul  ne  peut 
sVn  rendre  compte;  que,  malgré  rimmlnence^du danger, 
nous  sommes  tous  réunis  sans  savoir  où  est  le  danger,  où 
est  TcuDemi.  Avant  tout«  il  eût  été  prudent  de  savoir  si 
ceue  démission  qu'on  vient  d'annoncer  n'est  pas  l'effet 
des  circonstances  extraordinaires  où  nous  nous  trouvons.  Je 
crois  bien  que,  dans  la  grande  quantité  démembres  qui  se 
trouvent  ici,  il  en  est  quelques-uns  qui  savent  d'où  nous 
sommes  partis  et  où  nous  allons.... 

Un  mouvement  se  manifeste.  Tous  les  regards  se  por- 
tent vers  l'issue  principale...  Le  général  Bonaparte  paraît. 
Il  entre.  Quatre  grenadiers  de  la  représentation  nationale 
le  suivent  ;  quelques  autres  et  des  oiBciers  généraux  pa- 
raissent à  la  porte..... 

L'assemblée  entière  est  à  l'instant  debouL 

Une  foule  de  membres  décrient  :  f  Qu'est-ce  que  cela  ? 
Qu'est-ce  que  cela?  Des  sabres  id?«».  des  hommes  armés  ?  » 

Beaucoup  de  membres  se  précipitent  au  milieu  de  la 
salle.  Le  général  Bonaparte  est  entouré  de  membres  qui 
le  tiennent  an  collet  et  le  repoussent 

Une  foule  de  membres  levés  sur  leurs  sièges  s'écrient  : 
f  Hors  la  loi  I  hors  la  loi  1  A  bas  le  dictateur  l... 

Le  général  Lefebvre  et  plusieurs  grenadiers  entrent 
précipitamment.  Les  grenadiers  crient  :  pouvons  notre 
général  !  Bonaparte  est  entraîné  hors  de  la  salle. 

Une  agitation  inexprimable  règne  dans  la  salle  ;  les 
spectateurs  s'étaient  élancés  par  quelques  fenêtres  dans  le 
fardin  sur  lequel  est  assise  l'orangerie. 

L'assemblée  reste  très-lonfctemps  agitée. 

Quelques  officiers  et  grenadiers  restant  dans  la  salle  re- 
çoivent les  reproches  les  plus  vils  de  la  part  d'une  foule  de 
membres  pour  avoir  laissé  pénétrer  des  personnes  armées 
au  sein  du  Conseil 

Le  président  réclame  du  silence  ;  il  est  entendu, 

Lx  PaÉsiDiiiT:  Le  mouvement  qui  vient  d'avoir  lieu  au 
sein  du  Conseil  prouve  ce  que  tout  le  monde  a  dans  le 
corar  et  ce  que  moi-même  j'ai  dans  le  mien. 

Il  était  cependant  naturel  de  croire  que  la  démarche  du 
général  n'avait  pour  objet  que  de  rendre  compte  de  la 
situation  de»  affaires,  ou  de  quelque  objet  intéressant  la 
chose  publique.  Mais  je  crois  qu'en  tout  cas  nul  de  vous 
ne  peut  soupçonner 

N***:  Aujourd'hui  Bonaparte  a  terni  sa  gloire...  (il.... 

Un  autre  inembi'ê:  Bonaparte  s'est  conduit  en  roi... 

Un  autre  membre:  Je  demande  que  le  général  Bona- 
parte soit  traduit  à  la  barre  pour  y  rendre  compte  de  sa 
conduite. 

Lucien  Bonaparti  :  Je  demande  à  quitter  le  fauteuil. 

Chazal  occupe  le  fauteuil. 

DiGNEFFs:  Quand  le  Conseil  des  Anciens  a  usé  du  droit 
constitutionnel  de  changer  la  résidence  du  corps  législa- 
tif, il  a  eu  sans  doute  de  puissants  motifs.  Je  demande  que 
dans  ce  jour  on  déclare,  on  fhsse  connaître  quels  sont  les 
chefs  et  les  agents  de  la  conspiration  qui  nous  menace,  puis- 
qu'il a  fallu,  pour  les  déjouer,  des  moyens  extraordinaires. 
Avant  tout,  je  demande  que  vous  preniez  des  mesures  pour 
votre  sûreté;  que  vous  déterminiez  sur  quels  endroits  s'é- 
tendra la  police  de  votre  enceinte,  et  que  vous  preniez  des 
mesures  à  cet  effet. 

Une  foule  de  voix  :  Appuyé  1.... 

Bertrand  {du  Calvados)  :  Lorsque  le  Conseil  des  An- 
ciens a  ordonné  la  translation  du  corps  législatif  en  celte 
commune,  il  en  avait  le  droit  constitutionnel;  quand  il  a 
nommé  un  général  comandanl  en  cher,  il  a  usé  d'un  droit 
qu'il  n'avait  pas.  Je  demande  que  vous  commenciez  pur 
décréter  que  le  général  Bonaparte  n'est  pas  le  comman- 
dant des  grenadiers  qui  composent  votre  garde. 

Une  foule  de  voix  ;  Appuyé,  appuyé  !,•• 
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TALot  :  N'oublie|.pas  dans  ce  moment  difficile  Us  ca- 
ractères auxquels  on  doit  vous  reconnaître;  conserves 
votre  union:  veillez  à  votre  sûreté,  veillez  i  la  publicité 
de  vos  délibérations.  Je  suis  convaincu  que  le  Conseil  des 
Anciens,  en  prenant  une  mesure  si  extraordinaire  et  si 

Erompte,  n'a  pas  eu  l'intention  de  nous  faire  délibérer  à 
uis  clos  et  sous  les  baïonnettes.  Eh  quoi  I  nous  repré- 
sentons le  peuple  français,  et  c'est  dans  un  village,  en- 
tourés d'une  force  armée  considérable  dont  nous  ne  dis- 
posons pas,  qu'on  veut  que  nous  délibérions  I  Non  que  je 
craigne  les  soldats  qui  nous  entourent:  ils  ont  combattu 
pour  la  liberté  :  ce  sont  nbs  parents,  nos  fils,  nos  frères  et 
nos  amis.  Nous  avons  été  nous-mêmes  dans  leurs  rangs; 
et  moi  aussi  j'ai  porté  la  giberne  de  la  patrie  ;  je  ue  puia 
craindre  le  soldat  républicain  dont  les  parents  m'ont  ho- 
noré de  leurs  suffrages  et  m'ont  appelé  à  la  représentation 
nationale  ;  mais  je  déclare  qu'hier  la  constitution  a  été  oik 
tragée;  le  Conseil  des  Anciens  n'avait  pas  le  droit  de 
nommer  un  général.  Bonaparte  n'a  pas  eu  le  droit  de  pé- 
nétrer dans  cette  enceinte  sans  y  être  mandé.  Voilà  la  vé- 
rité. Quant  à  vous,  vous  ne  pouvez  voter  plus  longtemps 
dans  une  telle  position  ;  vous  devez  retourner  à  Paris. 
Marchei-y  revêtus  de  votre  costume,  et  votre  retour  y  sera 
protégé  par  les  citoyens  et  les  soldats;  vous  reconnaît rei  à 
l'attitude  des  militaires  qu'ils  sont  les  défenseurs  de  la 
patrie.  Je  demande  qu'à  l'instant  vous  décrétiez  que  les 
troupes  qui  sont  actuellement  dans  cette  commune  fassent 
partie  de  votre  garde  ;  je  demande  que  vous  adressiez  un 
message  au  Conseil  des  Anciens,  pour  l'inviter  à  rendre 
un  décret  qui  nous  ramène  à  Paris. 

Une  foule  de  voix  :  Appuyé  1 

Granniaison  :  Il  faut  déclarer  le  décret  rendu  hier 
comme  non  avenu,  sous  le  rapport  de  la  nomination  i»> 
oonstilutionnelle  du  général  Bonaparte. 

Crochor  :  Je  réclame  la  parole.  Les  cris  Aux  voi»  in 
prapoâitiom!  s'élèvent. 

Plusieurs  membres  à  CrocboQ  :  Vous  allez  nous  amuser 
à  passer  le  temps. 

D* autres  :  Il  n'y  a  pas  de  liberté  ici  ;  laissez  donc  parler* 

Crochon  t  Nous  ne  pouvons  prendre  une  mesure  préci- 
pitée :  le  décret  était  constitutionnel  ;  il  ordonnait  votre 
translation  ;  il  fallait  bien  nommer  un  général  pour  auQ- 
rer  l'exécution  du  décret. 

N***  2  II  faut  avant  tout  déclarer  que  Bonaparte  n'est 
point  le  commandant  de  votre  garde. 

Un  membre  :  C'est  donner  le  signal  d'un  combat. 

Dbstrim  :  J'appuie  l'avis  de  Talot  ;  les  circonstances  ne 
vous  permettent  point  de  rester  ici  :  il  faut  retourner  à 
Paris  ou  aller  ailleurs  pour  y  retrouver  de  l'indépendance* 

Un  message  au  Conseil  des  Anciens  est  mis  aux  voix  tt 
adopté. 

Distrbm:  Cela  ne  peut  suffire  ;  vous  avex  des  mesures 
urgentes  à  prendre  ;  sans  entrer  dans  le  détail  de  la  va- 
lidité de  la  nomination,  et  des  observations  faites  sur  votre 
garde  et  celui  qui  doit  la  commander,  je  demande  que 
vous  déclariez  la  permanence. 

Blin  :  Six  mille  hommes  sont  autour  de  vous  ;  déclarei 
qu'ils  font  partie  de  la  garde  du  corps  législatif. 

Dklsrbl  :  A  l'exception  de  la  garde  du  Directoire...* 
Marche,  président  ;  mets  aux  voix  cette  proposition. 

On  demande  à  grands  cris  à  aller  aux  voix. 

LuciBN  BoNAPARTB  :  Je  ne  m'oppose  point  à  la  proposi- 
tion, mais  je  dois  faire  observer  qu'ici  les  soupçons  pa- 
raissent s'élever  avec  bien  de  la  rapidité  et  peu  de  fon- 
dement. Vn  mouvement  même  irrégulier  aurall-il  déjà 
fait  oublier  tant  de  services  rendus  à  la  liberté....  (Des 
murmures  interrompent.) 

Une  foule  de  voix  :  Non,  non  1  on  ne  les  oubliera  pas^* 

D'autres  à  Lucien  :  Le  temps  se  passe;  aux  voix  la  pro- 
position 1 

LuciBN  BoNAPARTB  :  Je  demande  qu'avant  de  prendre 

une  mesure  vous  appeliez  le  général (  Nouvelle  in- 

lerruplion.) 

Beaucoup  de  voix:  Nous  ne  le  reconnaissons  pas. 

LuciBs  BONAPARTB  :  Jc  n'iusislerui  pas  davantage  ; 
quand  le  calme  sera  rétabli  dans  cette  enceinte,  quand 
rincnnvenance  extraordinaire  qui  s'est  manifestée  sera 
calmée,  vous  rendrez  justice  ù  qui  elle  est  due,  ddus  le  si* 
Icuce  des  passions* 
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les  horreurs;  Uni  qnVIle  durera,  voas  en  supporterei 
toutes  les  cbar^e»,  cl  vous  verrez  les  brigands  rpouuteler 
les  scènes  de  caniage  l't  de  sang  qui  irou«  ont  d^jà  enlevé 
successivement  vos  parents  et  vos  amis;  les  troupes  répu- 
blicaines vont  affluer  de  nouveau  dans  vos  déparlcroents« 
et  le  nombre  en  augmentera  Jusqu*à  ce  que  la  tranquillité 
y  soit  rétablie. 

Pouvez-voiks  ne  pa«  connaître  le  prix  de  la  paix  inté- 
rieure, après  avoir  commencé  à  en  jouir  ?  Déjà  vos  cbamps 
étaient  labourés  et  vos  cbaumière»  relevées;  la  conOance 
renaissait,  et  vos  marchés  présentaient  Tiroage  de  Tabon- 
dau(?e. 

Eh  I  quel  moment  prenez-vous  pour  vous  loindre  oui 
brigands,  dont  les  chefs  vous  trompent  et  n*ont  en  vue 
que  leurs  intérêts  particuliers,  sans  sMnquiéter  des  0éaux 
qu'ils  accumulent  snr  vos  têtes  et  de  Taffreuse  misère  qui 
en  sera  la  suite  inévitable?  Celui  où  les  victoires  les  plus 
édauntes  Calent  de  nouveau  sur  tonte  Tétendue  de 
nos  frontières  la  puissance  de  la  république  I  celui  où  le 
perfide  Anglais  (votre  plus  cruel  ennemi)  vient  d*échouer 
avec  autant  de  honte  en  Hollande  qu'il  Ta  fait  ùQuibcroo, 
sort  qui  Tatlend  toutes  les  fois  qu'il  tentera  de  probner 
le  sol  de  la  liberté  et  qu'il  aura  des  Français  à  combattre  I 

Croyez-vous  que  lescheb  de  chouans.qui  vous  trompent 
et  vous  entraînent  avec  eux  espèrent  renverser  la  répu- 
blique? Non;  ils  ne  sont  pas  assez  insensés.  Il  n'est  que 
trop  évident  que  lu  seul  espoir  du  plus  grand  nombre 
d'entre  eux  est  de  vous  abandonner  aussitôt  que  le  fruit 
de  leur  brigandage  sera  assez  considérable  pour  aller  «n 
jouir  chez  l'étranger. 

Ils  ont  voulu  vous  en  imposer  par  l'envahissement  mo- 
mentané de  quelques  grandes  communes  qui  étaient  dé- 
pourvues de  troupes;  mais  ont-ils  partagé  «vec  vous  les 
vols  faits  dans  les  caisses  publiques  eC  chez  les  particu- 
liers? Aujourd'hui  ils  vous  demandent  la  dlme  et  le  pro- 
duit ùv%  domaines  nationaux;  demain  ils  exigeront  les 
droits  féodaux. 

Vous  n'en  serez  pas  moins  soumis  &  toutes  les  imposi- 
tions que  paient  les  autres  départements  de  la  république, 
et  les  communes  qui  s'y  refuseraient  y  seront  contraintes. 

Les  communes  seront  environnées  successivement  par 
un  nombre  de  troupes  considérable  ;  tous  les  habitants  qui 
ne  s'y  trouverout  pas,  sans  motif  légitime  d'absence,  lie- 
ront censés  avec  les  chouans.  Leurs  bestiaux  on  ceux  de 
leurs  parents  seront  saisis,  et  ils  ne  leur  seront  remis  que 
lorsqu'ils  auront  rendu  leurs  armes  et  versé  dans  les 
caisses  publiques  les  amendes  auxquelles  ils  auront  été 
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Avei-vow  pu  oublier  que  le  corps  législatif  cl  le  Direc- 
toire vous  ont  laissé  vos  enfants  et  vos  frèces,  en  ne  vous 
soumettant  pas,  comme  les  autres  départements,  aux 
lois  de  la  réquisition  et  de  la  conscription  ?  Les  forcerez- 
vous  plus  longtemps  à  se  rc|)entir  de  leur  indulgence  ? 

Gomment  se  peut-il  que  ce  iieuple,  jadis  si  bon,  si 
doux,  si  hospitalier,  k  réunisse  aux  brigands  qui  dévastent 
ses  inétairies,  et  yc  détermine  6  partager  avec  eux  la  peine 
de  leurs  crimes? 

Hdlez-vous  donc  de  déposer  vos  armes,  reprenez  votre 
caractère  naturel  ;  priez  Dieu,  et  soyez  paisibles  ;  ne  prenez 
plus  part  &  cette  funeste  guerre,  et  bientôt  les  brigands,  qui 
n'auront  plus  d'outre  aide  que  le  féroce  Anglais,  seront 
exterminés.  Si  vou*»  éies  sourds  à  ma  voix,  je  vous  le  ré- 
pète, vous  supporterez  toutes  les  charges  et  tous  les  fléaux^ 
suites  inévitables  dis  dissensions  inteniines. 

Considérez  le  dévouement  et  les  généreux  effoHs  dont 
les  habitants  des  départements  du  Midi  viennent  récem- 
ment de  donner  de  grandes  preuves;  ils  ont  oublié  jus- 
qu'aux  nuances  d'opinion  qui  pouvaient  les  diviser,  pour 
agir  de  concert  et  combattre  les  rebelles.  Ils  n'ont  vu  que 
les  dangers  de  leur  pays  et  les  brigands  ont  été  anéantis. 
Les  triomphes  de  ces  républiaiins,  la  tranquillité  dont  ils 
fouissent  et  qui  en  a  été  la  suite,  présentent  des  exemples 
salutaires  qui  ne  doivent  pas  être  perdus  fiour  les  dépar- 
tements de  rOucst. 

Si  on  ne  demande  pas  aux  habitants  des  campagnes  de 
combattre  les  rebelles,  il  suOira,  pour  leur  prompte  et  en- 
tière destruction,  qu'ils  ne  les  aident  en  aucune  manière 
et  qu'ils  (kssent  conuatlre  leurs  marches. 

te  générât  en  ckefy  T.  Hédocvilib. 


Les  communes  qui  auront  protégé  et  reçu  ouvertement 
les  chouans  seront  imposées  à  des  contributions  en  argent, 
et  nourriront  les  troupes  qui  seront  chargées  de  les  faire 
payer.  Tous  les  habitants  seront  solidaires  les  uns  pour  les 
autres,  et  leurs  meubles  et  leurs  bestiaux  saisis,  jusqu'à  ce 
que  les  contributions  soient  acquittées. 

Celles  qui  auront  constamment  fait  connaître  aux  com- 
mandants militaires  et  aux  autorités  constituées  les  lieux 
de  rassemblement  des  chouans  et  leurs  mouvements  ne 
seront  pas  sujettes  à  ces  contributions  et  ne  nourriront 
pas  les  troupes  k  leurs  frais;  les  habitants  qui  auront 
donné  des  avis  certains  recevront  des  gratifications. 

Les  lois  seront  exécutées  rigoureusement  contre  tous  les 
individus  qui  seront  pris  les  armes  à  la  main. 

Tous  les  habitants  des  campagnes  qui  le  repentiront 
d'un  moment  d'erreur  et  qui  rendront  leurs  armes  seront 
exceptés  des  mesures  de  rigueur  prises  seulement  contre 
les  rebelles. 

Habitants  des  campagnes^  ouvrez  donc  les  yeux;  il  en 
est  encore  temps;  ne  vous  laissez  plus  égarer  et  guider  par 
les  fna'urs  du  royalisme.  Le  gouvernement  ré|)ublicain 
que  le  peu|)le  a  chubi  fera  marcher  de  pair  la  sévérité  et 
la  clémence.  Organe  de  sa  volonté  et  chargé  de  faire  exé- 
cuter les  lois,  je  |)onrsulvrai  sans  relèche  les  rebelles  et 
ceux  qui  les  favoriseront.  Je  me  réunirai  à  tous  les  omis 
de  la  patrie,  et  je  les  soutiendrai  (le  tous  uses  moyens. 
Frère  d'armes  et  ami  du  général  Hoche,  dont  la  mémoire 
vous  sera  toujours  chère,  je  marcherai  constamment  sur 
ses  traces,  et  je  n'épargnerai  ni  s«>ins  ni  fatigues  pour  vous 
rendre  à  lu  paix  et  au  bonheur  que  vous  avez  encore  une 
fols  laissé  échop|)cr. 

V  Série.  -  Tome  ÎU. 


COBPS  LÉGISLATIF. 

Séant  à  Saint^ioud, 

CONSEIL  DBS  ANCIENS. 

Présidence  de  Lemercier, 

sÉA^tCB  ou  19. 

La  séance  est  ouverte  h  deux  heures  dans  la  grande  ga- 
lerie du  chftteau  de'S:iint-Cluud,  peinte  par  Mignard. 

'Le Conseil  entre  dans  le  lieu  de  la  séance,  précédé  de  sa 
musique,  qui  eft'cnte  l'air  :  /éUont,  enfant»  de  ia  pairie» 

Le  président  lit  l'article  5  de  la  oonsiilution,  qui  (rfHIge 
I*nn  et  l'autre  Conseil,  de  faire  connaître  dans  les  vingt 
fours  leur  arrivée  en  majorité  au  lieu  de  la  trans- 
lation. 

Plusieurs  voix  léclament  l'appel  nominal  ;  le  président 
consulte  le  Conseil  pour  savciir  s'il  est  réuni  en  majorité  à 
Saint-Cloud.  Le  Conseil  déclare  ik  l'unanimité  qu'il  est 
réuni  en  majorité. 

On  lit  une  lettre  écrite  par  narras,  de  Paris,  le  48  bru- 
maire, lettre  dans  laquelle  il  donne  ya  démission  de  mem« 
bre  du  Directoire. 

{Voyez  la  séance  dn  Conseil  des  Cinq-Cent^.) 

On  reçoit  deux  résolutions  du  Conseil  des  Cinq-Cents 
en  date  du  17:  l'une  transfère  &  Rienx  le  tribunal  correc- 
tionnel de  Muret;  elle  est  renvoyée  à  une  commission, 

La  seconde  déclare  que  l'armée  du  Rhin  ne  cesse  de 
bien  mériter  de  la  patrie  ;  elle  est  approuvée. 

SAVAaT  :  Je  demande  que  le  Conseil  veuille  bien  ordon- 
ner que  le  procès-verbal  de  lu  séance  soit  lu.  J'ai  besoin 
(le  cunnatlrc  ce  procès-verbal  d'une  séance  où  je  n'étuis 
pas.  J'ignore  quel  motif  on  a  pu  avoir  de  cacher  les  termes 
de  cette  séance  à  un  certain  nombre  de  membres  du  Con- 
seil ;  je  n'ai  été  instniit  qu'elle  avait  eu  lieu  que  par  le 
rap|)ort  de  notre  rolli'guc  qui  se  trouve  dans  la  distribu- 
tion d'aujourd'hui.  Quelque  confiance  que  nous  devions 
avoir  ilans  la  commisslcm  des  insi>ecteùrs,  ce  n'est  l'ou- 
vrage que  de  cinq  de  nos  collègues,  et  il  im|)orte  à  la  sû- 
reté et  ik  la  dignité  nationale  que  chaque  membre  dn  corps 
législatif  cimnaisse  les  terribles  vérités  qui  ont  pu  otiga^er 
ùclianger  sa  résidence.  Si  Ton  ne  croit  pohit  devoir  rendre 
ces  délaits  publics,  je  demande  qu'on  les  donne  au  moins 
en  comité  général. 

Quelques  membres  appuient  cette  proposition* 
ItaoRrea  :  J'ignore  si  le  pféopinnnt  a  été,  ou  non ,  coh" 

59 


[*H  vni] 


886 


tlWI 


Pré(endra-t-on  qu*én  AnglHerre  la  république  etla  liberté 
eiistput?  Certes  ee  n*e8t  pas  pour  yif  re  sous  de  lels  gon- 
▼crnements  que  nous  sTOns  fHit  dii  ans  tous  les  sacrifices 
imaginables,  que  nousafoos  épuisé  nos  fortunes.  Le  sang 
français  coule  depuis  dix  ans  pour  la  liberté  :  ce  n'esl  pas 
pour  avoir  une  constitution  semblable  ft  celle  des  Btats- 
Unis  ou  un  gouyernement  semblable  à  celui  de  TAn- 
gieterre. 

Je  deoMode  qu*à  rintlaottons  les  membres  do  Conseil  re- 
oottveUcfitleiermentde  fidélité  à  laconsUtutloa  de  Tan  III. 

DiLiaiL:  Le  serment  conforme  ft  la  loi. 

GaAiiaiiàisoir  :  Je  demande  que  nous  famions  le  serment 
de  nous  opposer  au  rétablissement  de  toute  espèce  de  ty- 
rannie  ;  je  demande  en  outre  un  message  au  Conseil  des 
Anciens,  pour  que  nous  soyons  instruits  du  plan  et  des 
détails  de  celte  vaste  conspiration  qui  était  à  la  Teille  de 
renverser  la  république. 

UnefouU  dé  voix  :  Appuyé,  appuyé  I  Vive  la  république! 
,  vive  la  constitution  I 

L*assemblée  entière  se  lève  en  répétant  ces  aeelamalions. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

Le  président  consulte  le  Conseil. 

L^arrëté  pour  Tappel  nominal  sur  le  serment  est  pris  ù 
l*ttnanimité. 

DiLiaBL  :  Faite»  la  contre^prcuve. 

La  contr«^preuve  est  faite.  Aucun  membre  ne  se  levé. 

Thibaut  parait  ft  la  tribune. 

Les  cris  :  L'appel  nominal  s^élèvent. 

DaLBaBL  :  Je  demande  qu*oii  adresse  un  message  ao 
Conseil  des  Anciens,  pour  lui  annoncer  que  nous  sommes 
oonstitoés. 

BasiBAin»  {du  Calvadoi)i  Nous  devons  procéder  à  rap- 
pel nominal  ;  Il  servira  à  constater  la  m^orilé» 

Le  Conseil  arrête  renvoi  d'nn  message. 

Le  Conseil  procède  ensuite  à  l*appel  nomInaU 

Tous  les  membres  prêtent  individuellement  le  sermenl* 

Bergoeng,  membre  du  Conseil  des  Cinq-Cents,  adresse 
an  Conseil  une  lettre  par  laquelle  il  donne  sa  démissioa 
des  fonctions  de  représentant  du  peuple. 

On  message  du  Conseil  des  Anciens  annonce  qu*il  est 
constitué  en  majorité,  et  qu*ll  suspend  toute  délibération 
jusqu*à  ce  que  le  Conseil  des  Cinq-Centa  lui  ait  fait  con-^ 
naître  qu^il  est  également  constitué. 

Piuiieurt  voiaa:  Le  message  qu*on  vient  d*envoyer  ré- 
pond à  celui-ci. 

BfooiiMBT  :  Le  serment  que  vous  veoei  de  renouveler 
occupera  sa  place  dans  les  fastes  de  Thisloire  :  il  pourra 
être  comparé  à  oe  serment  célèbre  que  1*  Assemblée  consti- 
tuante préla  au  jeu  de  paume;  avec  cette  diifèrence  qu*a- 
lors  les  représentants  de  la  nation  fuyaient  Tal teinte  des 
coups  de  Pautorité  royale,  et  avaient  cberclié  un  asile  con- 
tre les  baïonnettes  dont  ils  étaient  menacés,  et  qo*ict  les 
armes  qui  ont  servi  la  liberté  sont  entre  ésS  mains  répu- 
blicaines. 

UnefoaU  de  voix:  Oui,  oui  !••• 

BiooNivBT  :  Le  premier  serment  fonda  la  liberté,  le  se- 
cond la  consolidera. 

Les  mimtê  voix:  Oui,  oui I... 

Bigokrbt;  Mais  le  serment  serait  Illusoire  si  nous  ne 
nous  hâtions  de  le  remplir,  d'abord  en  adressant  un  mes- 
sage au  Directoire  pour  lui  annoncer  noire  inslallaiion,  et 
ensuite  en  adoptant  la  proposition  de  Grandmaisou,  c'est- 
è-dlre  en  envoyant  un  message  au  Conseil  des  Anciens, 
pour  nous  instruire  des  motifs  de  la  coovocatiou  extraor- 
dinaire qui  nous  réunit  ici. 

CaocHOM  :  Il  est  un  préalable  nécessaire.  Vous  devez 
TOUS  empresser,  comme  dans  toutes  les  occasions  impor- 
tantes, d^adresser  &  la  république  une  proclamation  qui 
lui  annonce  que  le  décret  irrévocable  du  jour  d'hier  est 
exécuté ,  que  vous  êtes  réunis  en  majorité  dans  la  com- 
mune de  Saint-Cloud. 

Plusieurs  voix  :  Tous,  toosi  L'assemblée  est  complète. 

^•M .  ]|  ||«Q  p^  manqué  six  personnes  à  Tappel  nomi- 
nal. 

P'autra  :  Aux  voix  la  proposition  de  Crochon  t   . 

La  proposition  de  l'envoi  d*uue  proclamation  eH  adop- 
tée. 

AaiMA  :  Je  demande  quMl  soit  dressé  une  liste  des 
Éiteabmqiaï  ont  i^adn  ù  rappel  nominai»  et  qvCàk  mit 


îmfirtmée  et  euTOyée  iux  dépattiménts.  Le  corps  lé|fi* 
latif  ne  peut  avoir  ebangé  de  résidence  sans  de  grandi 
dangers  t  il  fiiut  que  la  Vrance  sache  que  nous  somoesl 
notre  poste,  et  que  nous  sommes  décidés  ft  périr  pour  1^ 
maintien  de  la  eonstitutioo  républicaine. 

La  proposition  d*Aréna  n'est  point  appuyée. 

Dabbacq  :  On  a  proposé  d*adresser  an  message  an  Dl^ 
reccolre  poar  lui  annoncer  que  nous  sommes  oonsUtnès. 
cela  est  fort  bien  ;  mais  pour  lui  remettre  ce  message,  i) 
ftudrait savoir  où  est  le  Directoire.  Quant  à  mol,  je  ne  sali 
où  il  existe.  S'il  était  quelque  part,  je  pense  qu'il  nov^ 
l'eût  annoncé.  Je  sais  que  la  constitution  ordonne  sa 
Directoire  de  siéger  dans  la  eomniune  où  se  trouve  la 
corps  législatiC  Eh  bien  1  le  Directoire  est»il  dans  cette 
commune  ?  Voilà  ce  que  nous  ne  savons  pas.  Vonsenverrsa 
un  message  ;  il  faut  savoir  où  oe  message  ira.  Ainsi,  il  est 
ridicule  de  proposer  l'envoi  d*an  message  au  Direeloifi| 
dans  le  moment  actuel.  Je  demande  l'ordre  du  ionr. 

L'ordredu  jour  est  mis  aux  voix,  mais  n'est  point  adopté,^ 

Le  Conseil  ordonne  l'envoi  d'un  message  au  Directoire 

Bbbtband  {du  Calvados);  Ce  n'est  pas  inntilemoitquf 
nous  avons  prêté  le  serment  :  il  faut  que  la  prodamalion 
que  nous  avons  arrêtée  en  fasse  mention  et  rassure  toul 
les  Français  sur  le  maintien  de  la  constitution  et  l'exisl 
tence  de  la  représentation  nationale. 

Crochon  donne  lecture  de  la  rédaction  de  l'arr&té  pri| 
sur  sa  proposition.  A  la  suite  du  mot  Conseil  des  AncienS| 
se  trouve  celui-ci  :  irrévocable. 

De<i  réclamations  s'élèvent. 

N***  :  Le  décret  était  irrévocable  hier,  c'est-à-dire  qn'il 
fallait  qu'il  fùt  exécuté  ;  il  l'est,  il  peut  être  sniri  dlui 
autre  qui  nous  ramène  à  Paris. 

Je  demande  que  le  mot  irrévoeabU  toit  rayé^ 

Cet  avis  est  adopté. 

Un  secrétaire  donne  leetore  de  la  lettre  suivante  t 

i9  bramirete 
«  dloyens  représentante, 

•  Bngagè  dans  las  afTaifas  pnbliqaca  nnlqnemint  pif 
ma  passion  poor  la  liberté,  je  n'ai  consenti  à  accepter  le 
première  magistrature  de  l'Etat  qne  pour  la  soutenir  danf 
les  périls  par  mon  dévouement,  pour  présemr  das  atlaim 
tes  de  ses  ennemia  les  patriotes  compromis  dans  sa  caaseï 
et  pour  assurer  anx  défenseurs  de  la  patrie  cet  loins  parm 
ticuliers  qui  ne  pouvaient  leur  être  plus  constamneai 
donnés  que  par  un  citoyen  anciennement  témoin  de  learf 
vertus  héroïques,  et  toujours  touché  de  leurs  besoins. 

c  La  gloire  qui  accompagne  le  retour  du  guerrier  illoh 
tre  à  qui  j'ai  eu  le  bo  nheur  d'ouvrir  le  chemin  de  la  gloire| 
les  marques  éclatantes  de  confiance  que  lui  donne  le  oorpi 
législatif  et  le  décret  de  la  représentation  nationale,  ni*ao( 
convaincu  que,  quel  que  soit  le  poste  où  m*appelle  désor^ 
mais  l'intérêt  public,  les  périls  de  la  liberté  sont  snrmon^ 
tés  et  les  intérêts  des  armées  garantis.  Je  rentre  avec  joi^ 
dans  les  rangs  de  simple  citoyen  ;  heureux,  après  tant  d'oi 
rages,  de  remettre  entiers  et  plus  respectables  <lue  jamal^ 
les  destins  de  la  république»  dont  fal  partagé  le  dépôt. 

t  Salut  et  respect,  t  BiamAS.i 

On  dearande  une  ncoode  ledwt  é%  te  telira»  U  t^ 
conde  lecture  est  faite. 

PlMMieurê  mêmèroê:  Qu'eslt^a  que  cala  taM  dire  9  BêU^ 
une  défflisalon  ? 

DuPLAMTOB  :  La  lettre  qne  nons  venons  de  leeetoU 
annonce  la  démisaiou  do  eiloyen  Barras  i  nous  n'avoM 
r.en  de  plus  pressé  que  de  procéder  à  la  formalto  d'nn4 
liste  décuple  pour  le  remplacer* 

Pliuiêurê  membres  ;  11  y  en  a  d'antra»  il  fiMt  atlOH 
dra»ft. 

Dauiasb  :  La  question  à  eiaminer  avant  tout  est  «lia  da 
savoir  si  octte  démission  est  légale  et  formelle^  on  si  dl^ 
ne  rot  pai. 

Vh€  fotUê  de  voix  :  Elle  l'esU 

ir autres  :  Procédons,  è  l'instant  à  la  liste. 

BaaTBAMD  {du  Calvados):  Nous  n'avons  |iaa  nn  aaaaMaa 
à  perdre.  Je  demande  que  nous  nous  réuivwiimi  à  holf 
betirrs,  cesoir. 

ChOcuoN  :  Nous  ne  pouvons  mettre  tant  fie  pKcipitatio^ 
à  iionraior  une  telle  magistrature  t  il  faut  y  réfléchir.  U 
oon»UtiaioD  nom  a  donné  le  droit  dapamrcla^JaMl 


l\s  vin] 

Une  foule  de  voix  :  Au  fait,  au  faU! 

D^autres  :  Il  n'y  a  plus  de  libcrlé  ici  ;  laissez  donc  par- 
ler Porateur. 

L*ogi!atîon  et  le  trouble  se  renonvcllent. 
Lucien  Bor apahte  :  Je  dois  renoncer  t  Hre  entendu  ;  et 
n'en  ayant  plus  le  moyen,  je  déclare  déposer  sur  la  tribune 
les  marques  de  la  ma{:istrature  populaire.... 

Une  foule  de  membres:  Non,  nonl  montez  au  rauteoîl. 
(L'agitation  redouble.) 

Lucien  Bonaparte,  dépouillé  de  son  costume,  descend 
de  la  tribune. 

Un  peloton  de  grenadiers  du  corps  législalif  paraît  à  la 
porie;  il  entre  Tarme  porfée.  Un  oCBcier  du  corps  des  gre- 
nadiers esta  sa  lèle...  (Un  mouvement  se  manifeste.  )  Le 
piquet,  arrivé  à  la  tribune,  enlève  Lucien  Bonaparte  et 
remmène  dans  ses  rangs  hors  de  la  salle.  (Cnc  foule  de 
cris  s'élèvenL) 

Les  grenadiers  s'écrient  :  C'est  par  ordre  du  général. 

Une  foule  de  membres  :  Suivons  notre  président  1 

D'autres  ù  GbazaI  :  Levez  la  séance. 

D'autres:  Il  n'y  a  plus  de  Conseil,  la  liberté  a  été  violée. 
(L'agitation  continue.) 

Sberlock:  Vous  avez  une  mesure  instante  ù  prendre. 
Je  ne  sais  ce  que  l'on  prépare,  mais  je  sais  que  dans  les 
cbrridors  et  dans  les  cours  les  troupes  courent  aux  armes, 
et  qu'au  moment  où  vos  grenadiers  ont  remis  Lucien 
Bonaparte  aux  côtés  de  son  frère,  les  cris  de  Vive  la  répu- 
blique! vive  Bonaparte  !  se  sont  fait  entendre.  Il  faut  donc 
è  l'Instant  rappeler  votre  président  au  fauteuil.  Je  demande 
qu'on  lui  envoie  sur-le-champ  l'ordre  de  reprendre  ses 
fonctions. 

•  L'agitalion  continue  sans  qu'on  délibère,  —  Le  pas  de 
charge  se  fait  entendre  dans  les  escaliers  qui  conduisent 
à  la  salle.  —Les  spectateurs  rentrés  s'élancent  de  nouveau 
«lux  fenêtres.  —  Les  représentants  du  peuple  sont  debout 
en  criant:  f^ive  la  république!  rive  la  constitution  de 
Van  ni!  —  Un  corps  de  grenadiers  du  corps  législalif 
paraît  à  la  porte,  les  lambours  ballant  la  charge,  et  l'arme 
portée  :  il  s'arrête. 

Un  chef  de  brigade  de  cavalerie  élevant  la  voix  :  •  Ci- 
toyens représentants,  on  ne  répond  plus  de  la  sûreté  du 
Conseil.  Je  vous  invile  &  vous  retirer,...» 

Les  cris  de  Hve  la  république  !  recommencent. 

Un  officier  des  grenadiers  du  Corps  Législalif  monte  au 
bureau  du  président:  •  Représentants,' s'écric-il,  retirez- 
Tous  ;  le  général  a  donné  des  ordres.  » 

Le  tumulte  le  plus  violent  continue.  Les  représentants 
restent  en  place. 

■  Un  officier  s'écrie  :  «  Grenadiers,  en  a  va  nt  I  ■  Le  tambour 
bat  la  charge.  Le  corps  de  grenadiers  s'établit  au  milieu 
de  la  salle.  L'ordre  de  faire  évacuer  la  salle  est  donné,  et 
s'exécute  au  bruit  d'un  roulement  de  taml>ours.  Les  re- 
présentants sortent  en  criant  ;  Vive  la  république. 

La  salle  demeure  libre  ;  les  grenadiers  achèvent  de 
pousser  les  speclateurset  les  représentants horsde  l'ailedu 
château.  , 

SaxnUClimd^  le  19  frnwwjrc,  8  kewts  du  soir. 

Le  Conseil  des  Anciens  s'est  réuni  en  majorité  dans  la  ga- 
lerie du  château;  il  a  arrêté  une  proclamation  au  peuple 
français  et  deux  messages,  l'un  au  Conseil  des  Cinq-Cents, 
l'autre  au  Directoire  exécnUf,  pour  les   instruire  de  sa 

réunion.  .    ..       ^       •• 

Le  secrétaire  du  Directoire  a  écrit  au  Conseil  que  son 
message  n'avait  pu  être  reçu,  attendu  que,  des  cinq  mem- 
bres du  Directoire,  quatre  avaient  donné  leur  démission, 
et  que  le  général  Bonaparte  avait  ordonné  de  veiller  à  la 
sûreté  du  cinquième.  On  croît  que  ce  dernier  est  le  citoyen 
Sieyès.  Le  général  Bonaparte  a  été  admis  dans  le  sein  du 
Conseil:  il  Ta  pressé  de  prendre  des  mesures  pour  sauver 
la  république  dont  les  dangers  s'accroissaient  à  chaque  iii- 
ïlanfquelesex-dîrectcurs  Moulins  et  Barras  lui  avaient 
proposé  de  le  mettre  à  la  tête  d'un  coroplol  qui  tendint  à 
renverser  et  détruire  tous  les  hommes  qui  ont  des  idée  s  li- 
liérales  ;  que,  pour  le  punir  de  n'avoir  pas  voulu  favorisi  r 
ce  projet  criminel,  on  l'accusait  d'être  un  César,  un  Croui- 
vell  •  mais  qu'il  n'avait  pas  plus  l'inienlion  d'usurper 
l'autorité  dans  celte  occasion  qu'il  ne  l'avait  eue  après  Ifs 
triomphes  d'Italie;  que  la  constitution  violée  trois  fois 
ne  présentait  plus  de  garantie  pour  personne;  que  ne  ré- 
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unissant  plus  le  respect  des  Français,  il  n'était  plus  possi- 
ble de  sauver  la  république  par  elle  ;  que  les  chef»  de 
parti  qui  voulaient  tout  renverser  avaient  pris  séance 
dans  le  Conseil  des  Cinq-Cents,  et  que  si  l'on  parlait  de 
le  mettre  hors  la  loi  il  s'en  remettrait  à  ses  frères  d'armes 
et  à  sa  fortune. 

Cornudot  a  donné  quelques  développements  5  ce  qu*a- 
vait  dit  le  général  relativement  à  la  constilutlon  ;  il  a  fixé 
le  moment  de  sa  décadence  au  18  fructidor,  où  cenl  cin- 
quante membres  furent  arrachés  du  corps  législatif. 

Fnrgues  est  venu  annoncer  que  Bonaparte  avait  failli 
être  assassiné  dans  la  salle  du  Conseil  des  Cinq-Cents; 
qu'Aréna  s'était  porté  sur  lui  avec  un  poignard. 

Le  Conseil  s'est  aussitôt  formé  en  comité  secret.  Il  était 
6  heures. 

Le  général,  en  descendant  de  la  salle  des  Cinq-Cents  a. 
fait  part  aux  grenadiers  du  corps  législatif  du  danger  ' 
qu'il  avait  couru ,  leur  a  demandé  s'il  pouvait  compter  &ur 
eux  ;  ils  ont  tous  répondu  par  un  cri  affirmaiif.  <  La  patrie 
est  Siiuvce,  reprit  le  général  ;  Il  est  temps  que  les  premiers 
fondateurs  de  la  liberté  ne  soient  plus  traités  comme  ses 
emiemis,  ni  assimilés  à  ceux  qui  sont  armés  contre  leur 
patrie.»  * 

Lucien  Bonaparte  s'est  rendu  dans  le  Conseil  des  An- 
ciens, où  il  a  raconté  ce  qui  s'était  passé  dans  le  Conseil 
des  Cinq-Cents.  Il  a  dit  qu'Aréna  et  plusieurs  autres 
avaient  voulu  le  forcer  i,  mettre  aux  voix  la  mise  hors  la 
loi  de  son  frère.  On  assure  qo*Aréna ,  Marquezy,  et  d'au- 
tres députés,  qui,  armés  de  pistolets  et  de  poignards,  s'é- 
lulcnt  portés  sur  le  général,  ont  été  arrêtés. 

Dans  ce  moment,  la  séance  des  Anciens  vient  d'être 
rendue  publique.  On  y  a  arrêté  la  formation  d'une  com- 
mission executive  de  trois  membres,  ta  nomination  d'une 
commission  législative  de  vingt-cinq  membres,  et  le  corps 
législatif  est  ajourné  au  1*'  nivôse  dans  la  commune  de 
Paris. 

Le  Conseil  des  Anciens  «  suspendu  sa  séance  et  doit  se 
réunir  &  trois  heures  pour  faire  les  nominations. 

Le  général  Bonaparte  a  été  blessé  au  visage  dans  le 
Conseil  des  Cinq-Cents,  et  le  grenadier  qui  l'accompagnait 
a  reçu  le  coup  de  poignard  qui  lui  était  destiné,  et  a  eu  la 
manche  de  son  habit  emportée. 


MINISTÈRE  DE  LA  POLICE  GÉNÉRALE. 

Le  ministre  de  la  police  générale  prévient  ses  concitoyens 
que  k's  Conseils  éUient  réunis  à  Saint-Cloud,  pour  délibé- 
rer sur  les  intérêts  de  la  république  et  de  la  liberté,  lors- 
que le  général  Bonaparte,  étant  entré  au  Conseil  des  Cinq- 
Cents  pour  dénoncer  des  manœuvres contre-révolutioonai* 
rcs,  a  failli  périr  victime  d'dn  assassinat. 

Le  génie  de  la  république  a  sauvé  ce  général  ;  il  revieat 
à  Paris  avec  son  escorte  ;  le  corps  législatif  a  pris  toutes 
les  mesures  qui  peuvent  assurer  le  triomphe  et  la  gloire 
de  la  république. 

N®  51.  Primedl  «t  bruin»ti«^  (H  noY.) 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

ARMÉE  D'ANGLETERRE. 
le  général  en  chef  de  Carmée  d^  Angleterre,  aux  habitants 
des  eampagnes  dfi  département  de  COuett. 
Au  quartier-génër3I,  «4  brumaire. 

Appelé  par  le  Directoire  à  l'honneur  de  commander  les 
troupes  destinées  à  éteindre  la  guerre  intérieure  qui  em- 
brase une  des  plus  belles  portions  de  la  France,  je  dois 
vous  prévenir  qu'il  m'a  investi  de  l'élendue  de  pouvoirs 
nécessaires  pour  donner  ù  rautoritc  dont  je  suis  revêtu 
toute  l'ucLiou  dont  elle  est  susceptible. 

Mou  premier  devoir  est  de  vous  éclairer  sur  vos  vén- 
lablcs  intérêts,  de  vous  faire  sentir  que  vous  avei  tout  à 
perdre  en  vous  joignant  aux  rebelles,  et  toot  à  gagner  au 
conli  aire  en  restant  fidèles  aux  lois  de  la  république. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  îk  vous  faire  le  tableau  des  malheurs 
de  la  guerre  intestine  ;  vous  en  avei  déjà  éprouvé  toolrt 
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totes  questions :1a  première  est  do  savoir  si  Ton  suspon- 
èra  la  séance  jusqn*à  ce  qac  Ton  ait  reçu  du  Dirccloia*  la 
notification  qu*if  est  réuni  en  majorilé  dans  la  commune 
de  Salnt-Clnud.  Sur  cette  question,  je  remarque  qu*il  est 
nécessaire  que  nous  ayons  la  certitude  que  le  Directoire  est 
Ici;  car  la  constitution  dit,  article  471,  ■  qu'il  ne  peut  ré- 
sider dans  une  commune  autre  que  colle  où  réside  le  corps 
légisfaiir.  *  Ainsi,  ou  il  n*y  a  plus  de  Directoire  cxéculir,  nu 
il  est  ici,  à  moins  qu^il  ne  nuus  fasse  savoir  où  il  c!»t  et 
pourquoi  11  y  est. 

La  seconde  question  est  celle  de  savoir  si  nous  devons 
attendre,  pour  reprendre  nos  délibérations,  que  le  Conseil 
des  Cinq-Cents  soit  réuni  ici  en  majorité. 

Sor  cette  seconde  question,  je  remarque  que  la  coosti- 
(ntion  dit  que  le  corps  léjçislatif  est  composé  de  deux  sec- 
tions qui  résident  dans  la  même  commune:  par  conséquent, 
si  le  Conseil  des  Anciens,  Tune  de  ci's  sections,  se  trouve 
seul  dans  cette  commune,  il  n'y  a  point  de  corps  législatif, 
et  il  doit  attendre,  avant  de  reprendre  ses  fondions,  qu'il 
sache  que  le  Conseil  des  Cinq-Cents  est  ici  pour  composer 
avec  lu!  la  législature. 

Je  pense  donc  que  nous  ne  devons  point  faire  de  procla- 
mation, mais  attendre  que  le  Conseil  des  Cinq-Cents  et  le 
Directoire  exécutif  nous  aient  olTicielIcment  fait  connaître 
leur  réunion  â  Saint-Cloud,  pour  faire  imprimer,  publier 
et  afllÈfaer  leurs  réponses  par  toute  la  république,  avec 
l'attache  du  Conseil  des  Anciens. 

Leiouidan  :  Il  n'y  a  point  de  doute  que,  d'après  l'ar- 
ticle 105  de  la  constitution,  nous  ne  devions  avertir  le 
rmple  français,  par  une  proclamation,  de  notre  réunion 
Saint-Cloud.  H  n'y  a  pas  de  doute  non  plus,  après  cet 
article»  que  chaque  Conseil  doive  faire  cette  proclamation 
en  son  particulier.  Mais  ce  même  article  105  de  la  consti- 
tution nous  donne  vingt  joui-s  pour  faire  cette  proclama- 
tion :  ainsi  ce  n'est  pas  la  première  opération  dont  nous 
ayons  à  nous  occuper. 

La  première  chose  à  faire  est,  je  pense,  d'avertir  l'autre 
Conseil  que  le  nôtre  est  formé.  Reste  ù  savoir  maintenant 
si  la  séance  sera  suspendue  jusqu'à  ce  que  nous  ayons  reçu 
la  même  notification  du  Conseil  dcsCiiiq-Cenls.  Je  sais  que 
le  corps  législatif  est  composé  de  deux  sections  ;  qu'il  n'y 
a  point  de  corps  législatif  quand  ces  deux  sections  n'exis- 
tent pas;  mais  je  pense  que  rien  n'empéclic  celle  de  ces 
sections  qui  se  trouVe  réunie  la  première  dans  le  lieu  de 
ta  translation,  de  s'occuper,  sinon  d'affaires  de  législation, 
au  moins  d'affaires  de  police;  car  la  police,  Tordre,  la  sû- 
reté du  lieu  où  le  corps  législatif  est  transféré,  appartien- 
nent incontestablement  à  celui  des  deu\  Conseils  qui  s'y 
trouve  le  premier  réuni  eu  majorité,  quand  les  deux  Con- 
seils n'y  sont  pas  réunis  à  la  fois. 

On  demande  &  aller  aux  vuix. 

Gabat  :  Je  demande  à  déterminer  le  sens  de  l'article 
105  de  la  constitution.  Cet  article  ne  dit  pas  dans  quel 
mode  sera  donnée  ft  la  n^publiquc  la  connaissance  de  la 
réunion  d*un  des  Conseils  dans  le  lieu  de  la  translation. 
Cette Cbooaissance  résulte,  pour  ce  qui  concerne  le  Conseil 
des  Anciens,  des  premiers  actes  qu'il  a  faits. 

Aux  voix!  aux  voix  !  s'écric-t-on. 

Gahat  :  Quand  on  cite  un  article  constitutionnel,  il  faut 
bien  savoir  ce  qu'il  contient.  Celui  dont  il  s'agit  ne  dit  pas 
qu'une  proclamation  sera  rédigée  dans  l'instant  même... 
(Murmures.) 

On  demande  de  nouveau  à  aller  aux  voix. 

Le  Conseil  arrête  qu'il  fera  une  proclamation  au  poujilc 
français  pour  lui  faire  connaître  qn'il  est  réuni  en  majo- 
rité dans  la  commune  de  Saint-Cloud  ;  il  ordonne  en  outre 
la  communication  de  cet  arrêté  au  (îonscil  des  Cinq-Cents. 

Le  président  rappelle  la  proposition  faite  de  suspendre 
toute  délibération  jusqu'à  ce  que  Ton  ait  la  notification 
oOicielle  que  le  Conseil  des  Cinq-Cents  est  réuni  en  majo- 
rité dans  la  commune  de  Saint-Cloud,  et  ramendenient  fait 
par  Lejourdan  de  borner  la  suspension  des  dclibcralions 
aux  questions  législatives  et  de  se  réserver  le  droit  de  dé- 
libérer sur  les  affaires  de  police. 

On  demande  l'ordre  du  jour  sur  cet  amei)denicnt. 

L'amendement  est  rejeté,  et  le  Conseil  an  été  qu'il  sus- 
pendra toute  délibéra  lion  jusqu'à  ce  qu'il  aitélc  instruit 
uiBciellement  que  le  Conseil  des  Cinq-Cents  est  réuni  en 
majorité  daof  la  coomaoe  de  Saint-Cloud, 
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Ciladella,  Morcau  (de  l'Yonne)  et  hnr  demandint  la 
parole. 

Le  président  leur  fait  observer  que,  d'.ipri*s  rarrèiù  que 
le  Conseil  vient  de  prendre,  il  ne  |)cut  plui  y  avoir  de  déli- 
bération. 
La  séance  est  suspendue  à  trois  heures  et  nn  quart. 
A  trois  heures  et  demie,  on  reçoit  une  lettre  du  secré- 
taire tfénéial  du  Directoire  exécutif,  qui  annonce  que  le 
message  au  Directoire  exécutif  que  le  Conseil  vient  d'en- 
voyer à  celte  autorité  n'a  pu  être  reçu,  attendu  que,  quatre 
membres  du  Directoire  ayant  dnuué  leur  démission,  et  le 
cinquième  ayant  été  mis  en  survt  iilance  par  ordre  du  gé- 
néral Bonaparte,  chargé  par  décri't  d'hier  de  veiller  à  la 
sûreté  du  corps  législatif,  il  ne  se  trouve  plus  de  Direc- 
toire. 

Plusieurs  membres  :  Le  renvoi  de  Ii  lettre  au  Conseil 
des  Cinq-Cents  pour  qu'il  nous  présente  des  candidats. 

Le  renvoi  est  arrêté,  et  la  séance  est  de  nouveau  sus- 
pendue. 

A  quatre  heures  un  mouvement  se  manifeste  dans  le 
Conseil  ;  tous  les  membres  se  remettent  en  place. 

On  annonce  le  général  Bonaparte.  Il  entre,  suivi  de  ses 
aides  de  camp.  11  demande  la  parole. 
Le  président  la  lui  accorde. 

Le  oiNÉRAL  Bo?iAPARTa:  Représentants  du  peuple,  vous 
n'êtes  point  dans  des  circonstances  ordinaires;  vous  êtes 
sur  un  volcan.  Permettez-moi  de  vons  parler  avec  la  fran- 
chise d'un  soldat,  avec  celle  d'un  citoyen  zélé  pour  le  bien 
de  son  pays,  et  suspendez,  le  vous  en  prie,  votre  juge- 
ment jusqu'à  ce  que  vous  m'ayez  entendu  jusqu'à  la  tia. 
J'étais  tranquille  à  Paris  lorsque  je  reçus  le  décret  du 
Conseil  des  Anciens  qui  me  parla  de  ses  dangers,  de  ceux 
de  la  république.  A  l'instant  j'appelai,  je  retrouvai  mes 
frères  d'armes,  et  nous  vînmes  vous  donner  notre  appui; 
nous  vînmes  vous  offrir  les  bras  de  la  nation ,  parce  que 
vous  en  étiez  la  tête.  Nos  intentions  furent  pures,  désintè-: 
ressées  ;  et,  ponr  prix  do  dévouement  que  nous  avons 
montré  liier,  aujourd'hui  déjà  on  nous  abreuve  de  calom- 
nies. On  parle  d'un  nouveau  César,  d^un  nouveau  Crom- 
weli  ;  on  répand  que  je  veux  établir  un  gouvernement 
militaire. 

Représentants  du  peuple,  si  j'avais  voulu  opprimer  la 
liberté  de  mon  pays,  si  j'avais  voulu  usurper  Tantorité 
suprême,  je  ne  me  serais  point  rendu  aux  ordres  que  vons 
m'avez  donnés,  je  n'aurais  pas  eu  besoin  de  recevoir  cette 
autorité  du  sénat.  Plus  d'une  fois,  et  dans  des  circonstanèes 
extrêmement  favorables,  j'ai  été  appelé  à  la  prendre.  Après 
nos  triomphes  en  Italie,  j'y  ai  été  appelé  par  le  vœu  de  la 
nation,  j'y  ai  été  appelé  par  le  vœu  de  mes  camarades, 
par  celui  de  ces  soldats  qu'on  a  tant  maltraités  depuis 
qu'ils  ne  sont  plus  sous  mes  ordres,  de  ces  soldats  qui  sont 
obligés  encore  aujourd'hui  d'aller  faire  dans  les  départe- 
me:*«Ls  de  l'Ouest  une  guerre  horrible  que  la  sagesse  et  le 
retour  aux  principes  avait  calmée,  et  que  rineplie  ou  la 
trahison  viennent  de  rallumer. 

Je  vous  le  jare,  représentants  du  peuple,  la  patrie  n*a 
pas  de  plus  zélé  défenseur  que  moi  ;  je  me  dévoue  tout  en- 
tier pour  faire  exécuter  \os  ordres;  mais  c'est  sur  vous 
seuls  que  repose  son  salut,  car  il  n'y  a  plus  de  Directoire; 
quatre  des  membres  qui  en  faisaient  partie  ont  donné  leur 
démission,  et  le  cinquième  a  été  mis  en  surveillance  pour 
sa  sûreté.  Les  dangers  sont  pressants,  le  mal  s'accroît;  le 
ministre  de  la  pOlice  vient  de  m'avertir  que  dans  la  Vendée 
plusieursplacesétaicnt  tombées  entre  les  mains  des  chouans. 
Représentants  du  peuple,  le  Conseil  des  Anciens  est  investi 
d'un  grand  pouvoir,  mais  il  est  encore  animé  d'une  plus 
grande  sagesse;  ne  consultez  qu'elle  et  l'imminence  des 
dangers  ;  prévenez  les  dédiirements;  évitons  de  perdre  ces 
deux  choses  pour  lesquelles  nous  avons  fait  tant  de  sacri- 
Gccs,  la  libcrlé  et  l'égalité... 
LiNGLRT  :  Et  la  constitution  ? 

Le  GÉNKnAL  RoiXAPAnTB  :  La  conMîtution!  vous  l'avez 
violée  nu  18  fructidor,  vous  l'avez  violée  au  33  floréal, 
vou<i  l'avi  z  violée  au  30  prairial.  La  constitution  1  elle  est 
invoquée  p.ir  toutes  les  factions,  et  eile  a  éié  violée  par 
toutes  ;  elle  est  méprisée  par  toutes  ;  elle  ne  peut  <Mrc  pour 
nous  un  moyen  de  salut,  parce  qu\llc  n'obtient  plus  le 
respect  de  personne.  Représentants  du  peupU-,  vnus  ne 
1  voyez  pas  en  moi  un  misérable  iirrigant  qui  ^  courre 
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foqué  par  lu  comfnliislofi  :  cela  ne  noos  rcf^rde  |WHit  ; 
mais  le  dteret  que  le  Conseil  des  Anciens  a  reudo  est  qua^ 
i'tttë  d*iiTé?orable  par  la  consLltulioii;  ainsi  on  ne  peut 
filus  le  mettre  en  qu^tlon  aujourd*liui. 

CrrAMLLA  :  Ce  n'est  point  r&  ia  question. 

naMitR  :  Je  prie  le  président  de  faire  cesser  les  Inter- 
mplioftfu  II  ne  doit  pas  y  en  avoir  plus  ici  qa*&  PariA.Oil 
demande  des  dëiaito  sur  les  motifs  qui  ont  déterminé  la 
translation.  Vous  avez  tous  senti  hier  la  nécessité  de  ee 
•bangenent  de  résidence.  Je  ne  conçois  pas  comment  le 
préopiiiant  veut  qu'on  publie... 

GiTAVBLCA  ;  Ëh  bien ,  en  comité  général. 

Raoïfiia  :  Eu  comité  général  ou  en  publie,  bn  ne  doit 
fioint  donner  réveil  à  ceux  qui  ont  causé  les  dangers  jln 
eini>s  législatif.  Il  est  irrespectueux  de  remettre  en  déli^ 
bération  la  décision  que  vous  avex  prise  hier. 
'    Je  demande  Tordre  du  jour. 

'  GvTOVâR»  :  Savary  n*a  pas  demandé  le  rapport  d*un 
•décret  Irrévocable;  il  8*est  plaint  d*u  \e  chose  dont  |e  me 
.plains  moi>roême^  Je  demeure  dans  la  maison  dit  citoyen 
Régnier,  et  il  est  bien  étonnant  que  je  n*nie  point  été 
.averti  comme  lui  de  la  convocation  extraordinaire. 

Péuneuri  memhret  :  Noos  n'en  avons  point  été  instruits 
noD  plus. 

GoTovAan  i  Au  veste,  Ton  m'a  dit  que  dans  cette  séanee 
on  avait  voulu  faire  des  observations,  et  que  la  liberté  des 
opinîonf  avait  été,  sinon  violée,  au  moins  étou0^  La 
eommission  a  d9t  hier  que  la  liberté  du  corps  législatif 
était  menaoée  9  je  ne  me  suis  point  aperçu  que  dans  aucune 
de  nos  dernières  séances  nous  ayons  été  gênés  dans  nos 
opin^jana  i  la  IransUiliOn  a  donc  été  déterminée  par  d'autres 
motifs,  et  je  demande,  comme  Savary,  qu'on  nous  les  fasse 
connaître  en  comité  secret. 

Fabcuxs  :  Comme  ihembre  de  la  commission  des  inspec- 
teurs, je  dois  la  justifier  des  reproches  qui  viennent  de  lui 
être  adressés.  Je  dédare  qu'elle  a  envoyé  des  arertisse- 
ments  à  tous  les  représentants  du  peuple;  ces  avertisse- 
ments ont  été  remÎN  S  sept  heures  du  matin  à  des  soua- 
officiers  de  la  garda  du  rorpa  législatif,  dont  l'exactitude 
est  connue.  Si  quelques-uns  de  nos  collègues  n'ont  point 
été  avertis,  la  commission  est  exempte  de  tous  reproches. 
J'ai  entendu  demander,  avec  un  sang-froid  qui  m'a  étcln- 
né|  des  preuves  d'une  conspiration  qui  est  connue  de 
parts  et  de  toute  la  république,  et  s'il  était  permis  ft  la 
commission  de  vous  dire  les  propositions  qui  ont  étéfaitea 
à  un  général  sur  lequel  reposent  toutes  les  espérantes  de  la 
patrie,  propositions  qui  lui  ont  été  renooTeléea  plusieurs 
lois  depuis  son  retour,  et  qui  lui  ont  encore  été  faites  cette 
nuit  même,  il  n'est  aucun  de  vous  qui  u'adTrancblt  la  eom* 
raisisioB  des  preuves  qu'on  lui  demande.  Il  y  aurait  autant 
de  danger  à  dévoiler  en  comité  secret  qu'en  public  des 
Hérités  trop  accablantes.  (Murmures.)  Je  prie  le  Conseil  de 
remarquer  qu'il  y  a  peu  de  jours  il  a  investi  la  oenniiia* 
sion  d'une  coiiftance  qu'elle  croit  avoir  justifiée  par  sou 
dévouement,  et  que  ce  serait  en  manquer  aujourd'hui  que 
d'élever  des  doutes  sur  la  vérité  de  ce  qu'elle  vous  dil. 
^Nouveaux  nurmnrea.)  Il  n'est  aucun  de  vous  qui  ne 
sache  que  la  république  est  en  péril ,  que  l'ennemi  inté- 
rieur et  l'ennemi  extérieur  sont  coalisés  pour  renverser  la 
liberté.  J'invite  ceux  de  nos  coltègues  qu'un  retard  dans 
la  réception  de$  lettres  decoorocation  a  porté  à  demander 
des  preuves  d'attendre  un  autre  moment  (murmures), 
'd'attendre  que  la  république  soil  sauvée  du  danger  qui  la 
menace,  et  alors  la  oommissiOB  ne  fera  aucttue  difficulté 
de  donner  les  détails  qu'on  demande. 

CoLOMBBi.  (de  la  Meurthe)  :  Quoique  l'aie  à  me  plain* 
dre  aussi  de  n'avoir  pas  reçu  de  lettre  de  convocation ,  {e 
passerai  sous  silence  cette  petite  omission.  Je  répondrai 
seulement  à  notre  collègue  Fargues  que  toua  les  représen- 
tants du  peuple  ont  un  intérêt  direct  à  coimaltre  la  situa- 
tion de  la  république.  Nous  n*en  sommes  plus  au  temps  oA 
leoomité  de  salut  public  disait  :  1  Qu'on  m'en  croie  sur  pa- 
•  rôle.»  et  dictait  des  décrets  à  la  représentation  nationale. 
Je  pense  que  la  commission  se  fera  un  devoir  el  un  mérite 
de  nous  communiquer  fraternellement  les  motifs  qui  ont 
pu  nous  engager  à  solliciter  une  mesure  aussi  extraordi- 
naire que  cellfdela  translation  du  corps  législatif*  mesure 
que  j'approuvip»  quel  qu'ait  été  le  degré  de  danger  qui 
BOUS  a  mopaeés»  Mais  c»fl|  il  faut  apprécie^  ces  diHifers, 
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ftfln  de  connaître  les  mesures  ultérieiires  que  nous  aaroni 
à  prendre.  Je  m^opposc  donc  à  rajoumemeftt  demandé 
par  notre  collègue  Fargues  ;  je  demande  qu'on  ne  nous 
laisse  pas  plus  longtemps  dans  Tineertitude,  que  la  cotiH 
mission  des  iitspeeteurs  fasse  son  rapport  en  comité  génê^ 
rai  ;  ift  on  pourra  donner  la  plus  grande  latitude  aut  ré- 
flexions, et  nous  pourrons  nous  consulter  et  agir  en  fa« 
mille. 

GoaaoDXT  :  Sans  doute,  notre  collègue  Savary  n'a  potet 
entendu  demander  le  rapport  du  décret  Irrévocable  que 
tous  avei  fendu  hier.  (Non,  dit  flivary.)  Il  ne  s*agit  doue 
que  de  savoir  quand  la  commission  entrera  dnus  de  plds 
grands  détails  des  faits  qu'elle  vous  0  exposés  à  la  séance 
d'hier.  Je  ch>is  que,  quant  ft  présent,  cette  demande  doH 
être  écartée,  et  que  vous  devex  donner  suite,  dans  les  for- 
mes constitotlomiellest  an  décret  d'hier.  Pour  œlft  il  faat 
que  vous  adressiez  un  messagl*  au  Conseil  des  Cinq-Cents  et 
on  au  Directoire,  pour  les  avertir  que  tous  êtes  ici  en  ma* 
Jorité  t  il  faut  aossi  que  ces  deux  autorités  vous  donnent  la 
certitude,  par  des  messages,  quelles  sont  réunies  e^te^ 
mêmes  en  majorité  dans  la  commune  deSaint-Clood;  eaf, 
a  elles  n'y  sont  pas,  vous  savex  dans  quels  délais  et  par 
quels  moyebs  la  constitution  prescrit  de  les  compléter.  Je 
demande  donc  que  l'on  ne  s'occupe  point,  quant  à  pré- 
sent, de  la  proposition  de  notre  collègue  Savary,  que  j*ap> 
prouterai  quand  il  en  sera  temps, et  que  Ton  famé  les  deux 
messages  que  j'ai  propOséSé 

SATABt  :  De  ce  que  odre  collègue  Comudet  vient  de 
dire,  il  s'euauitrah  que  la  séance  deyrait  être  sospeodoe 
jusqu'à  ce  que  nous  ayons  reçu  un  message  du  Conseil  des 
Cinq-Cents  qui  nous  annoncera  qu'il  est  constitué. 

Je  demande  sr  c'est  là  Tintentioa  du  Conseil,  et  qu'alors 
Il  s'explique* 

PKaaiif  (des  Vosges)  s  L'ajournement  de  toute  diseas- 
sion  jusqu'à  la  réceptioti  du  message  du  Conseil  des  Cinq* 
Cents. 

Sooanàs  :  Je  crois  que  les  propositions  de  notre  collègàe 
Comudet  ne  suffisent  point  pour  raccompllsaement  des 
devoirs  que  nous  Impose  la  constitution.  Ce  n'est  point 
assex  que  nous  instruisions  le  Conseil  desCîoq-Centset  lé 
Directoire  exécutif  que  nous  sommes  réunis  ici  enmaiorlté. 
11  faut  encore  que  nous  en  instruisions  le  peuple  français. 
Je  demande  donc  qu'indépendamment  des  messages  au 
Conseil  des  Cinq-Cents  et  au  Dhiaetoire,  Il  soit  fiit  une 
Adresse  à  nos  concitoyens  pour  leur  donner  la  certitude 
que  le  Conseil  des  Anciens  est  réuni  en  majorité  dans  la 
commune  deSafot-Cloud. 

Le  Conseil  arrête  qu'il  sera  fait  un  message  auDiredoIre 
exécutif  pour  le  prévenir  que  la  majorité  de  ses  membres 
est  en  séance  dans  le  palais  de  Saint-Cloud. 

Bàa  :  Je  ne  pense  pas,  d'après  les  dispositions  de  lu 
constitutlmt,  que  le  Conseil  des  Anciens  soit  obligé,  peut 
délibérer  dans  le  lieu  de  la  translation,  d'attendre  qu'il  ait 
la  certitude  que  les  membres  du  Conseil  des  Cinq-Cents  et 
ceux  du  Directoire  exécutif  y  sont  réunis  en  maforité.  La 
wnstitution  ne  défend  aux  dent  Conseils  toute  délibératiori 
que  dans  le  Heu  qu'ils  quittent;  mais  elle  ne  dit  pas  que^ 
du  moment  ot  l'un  des  deux  est  réuni  en  majorité  dans  M 
lieu  delà  translation,  il  doive  attendre,  pour  reprendre  sél 
délibérations,  que  l'autre  soit  réuni.  Je  ci^is  au  surplui 
qu'il  est  indispensable  d'adopter  la  proposition  de  notre 
collègue  Soubdèa.  Si  vous  ne  faites  point  ane  proclamatiou 
aux  citoyens  pour  leur  annoncer  que  vous  êtes  reculs  id 
en  majorité,  tous  loissex  les  autorités  constituées  dans  l'Io* 
certitude,  et,  d'après  la  constitution,  votre  silence  les  ae* 
torise  même  à  convoquer  les  assemblées  primaires  et  éle^ 
lorales  pour  recomposer  en  entier  le  Conseil  des  Anciens. 

CoBNDDBT  3  La  constitutlou  dit  que  si,  dans  les  viiTgt 
jours  de  la  translation,  le  corps  législatif  n'a  point  Hiit 
connaître  son  arrivée  dans  le  nouveau  lieu  des  séances,  le* 
assemblées  primaires  sont  convoquées;  mais  la  constitolion 
ne  dit  point  que  lors  d'un  changement  de  résidence  chaque 
Conseil  doive  faire  connaître  aux  citoyens  par  une  pro» 
damation  que  ce  changement  a  «té  elTectuéi  II  suffit  qoe  il 
république  sache,  par  quelque  mode  qne  ce  soit,  que  vous 
êtes  réunis  en  majorité,  pour  que  le  voeu  de  la  constitulioB 
aoit  rempli.  Or,  le  premier  dteret  que  vous  reodrex  lèvera 
toute  Incertitude  à  cet  égard. 
Lad^sat  :  Le  Conseil  est  occupé  en  ce  oiomeut  de  dM^ 


2. 


g3 

S* 


l 

3 


[an   Vlll] 

slitulion  est  tombée;  mais  je  irai  point  piirticipé  au  i8 
fradidor.  Quelles  que  soient  les  destinées  réservées  à  la 
France,  je  désire  qu^elle  sactie  que  |*ai  traversé  la  révolu- 
tion avec  une  âme  pure  ;  je  ne  la  souillerai  point  aujour- 
d'hui. Les  maui  qui  nous  environnent  sont  immenses, 
mais  nous  devons  être  au-dessus  dVux.  Ces  maux  ont  pri; 
naissance  dans  Tabus  qu*on  a  fait  de  la  constitution.  £h 
bien ,  c'est  dans  la  constitution  qu'il  faut  trouver  le  re- 
mède. On  peut  donner  à  la  France  un  Directoire  digne 
d'elle  et  propre  h  sauver  la  liberté  ;  mais  toutes  les  me- 
sures doivent  être  prises  par  le  corps  législatif  entier  et 
conformément  à  la  constitution.  Tout  ce  qui  s'écartera  de 
cette  base,  loin  de  sauver  la  république,  rétablira  la  royauté 
sur  les  débris  de  la  liberté  publique. 

Je  demande  que  nous  fassions  tous  le  serment  de  fidélité 
à  la  constitution  de  Tan  Ili. 

CoiNUDBT  :  Je  demande  au  Conseil  de  ne  plus  se  laisser 
encbalnvr  par  de  prétendus  principes  et  par  des  abittrac- 
tions  funestes  qui  entraînent  beaucoup  plus  loin  qu'on  ne 
veut.  Qu'entend-on  par  la  constitution  ?  Est-ce  la  souve- 
raineté du  peuple,  la  liberté,  l'égalité,  la  division  et  l'indé- 
pendance des  pouvoirs  ?  J'y  jure  obéissance,  je  veux  con- 
server ces  bases  sacrées;  mais  rappelez-vous  que  c'est  au 
nom  de  la  liberté  qu'un  Directoire  criminel  \ous  demanda 
d'attenter  à  la  liberté  de  la  république. 

Le  18 fructidor  a  vu  mutiler  la  représentation  nationale; 
cent  cinquante  représentants  du  peuple  ont  été  arrachés 
du  corps  législatifpar  la  main  parricide  qui,  le  22  floréal, 
ferma  les  portes  de  la  législature  aux  députés  envoyés  par 
le  peuple.  Peut-on  appeler  un  pouvoir  national,  un  pou- 
voir conservateur,  celui  qui  assassine  la  nation  dans  la 
première  des  autorités  ?  Ne  nous  attachons  donc  pas  ù  des 
abstractions,  mais  aux  véritables  principes  et  5  la  raison. 

11  est  impossible  qu'une  organisation  où  le  pouvoir  exé- 
cutif peut  mutiler  la  représentation  nationale,  où  le  corps 
législatif  est  obligé  de  s'insurger  pour  se  défendre,  il  est 
impossible  qu'une  pareille  organisation  subsiste.  Cet  état 
de  choses  est  contraire  &  la  raison  et  à  la  souveraineté  na- 
tionale. 

Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  la  proposition  de  notre 
collègue  Dalphonse,  et  qu'il  soit  fait  un  message  au  Conseil 
des  Cinq<Cents,  pour  lui  dénoncer  les  faits  dénoncés  par  le 
général  Bonaparte,  et  lui  demander  s'il  veut  proposer  des 
mesures  justes  pour  la  patrie. 

GuYOMA  ao:  Nous  avons  prêté  au  1*' vendémiaire  le  serment 
de  maintenir  la  constitution,  et  je  pense,  comme  notre  col- 
lègue Dalphonse,  que  nous  ne  devons  aujourd'hui  entendre 
ni  faire  aucune  proposition  contraire  à  la  constitution.  Au 
surplus,  que  nous  prêtions  ou  non  le  serment  aujourd'hui, 
nous  n'en  sommes  pas  moins  liés  par  celui  que  nous  avons 
prêté  précédemment.  Si  nous  sommes  réduits  au  point 
que  les  partisans  de  la  constitution  doivent  être  regardés 
comme  des  factieux,  je  déclare  que  je  serai  plutôt  seul  de 
cette  faction  que  de  manquer  à  mon  sermenL  Lajconsli- 
tution  est  au-dessus  du  corps  législatif;  il  ne  peut  pas  y 
toucher.  Je  demande  que  le  Conseil  ne  prenne  que  des 
mesures  sages  et  constitutionnelles. 

Faagubs  :  Le  général  Bonaparte  vient  de  me  faire  ap- 
peler, et  je  suis  douloureusement  affecté  d'être  obligé  de 
rendre  au  Conseil  ce  qu'il  m'a  dit. 

Vous  savez  avec  quelle  bienveillance  il  a  été  accuelMi 
dans  le  Conseil  ;  en  sortant  de  celui-ci,  il  est  allé  dans  le 
Conseil  des  Cinq-Cents,  où  il  a  été  accueilli  avec  des  poi- 
gnards. 

CouBTOis  :  Par  Âréna. 

Faigdes  :  Par  Aréna,  ù  l'égard  duquel  le  général  a  com- 
mis le  crime  d'avoir  porté  la  lumière  daus  des  marchés 
scandaleux,  passés  en  Italie. 

Le  général  vous  demande  que  vous  preniez  des  mesures 
pour^léjouer  le  niouvcnienl  coiitre-ié\olutionnaireque  des 
émissaires,  parliN  Un  Conseil  de^iCinq-Cenls,  sont  allés  or- 
ganiser ù  Paris.  Je  \uus  piupoi>e  de  vous  funner  eu  comité 
général. 

Lci^iiKsmENT:  Ji»  crois  avoir  doinié quelques  preuves  de 
dévoucuienl  ù  lu  con^lituliun  do  Tan  111  et  do  courage  à 
la  défendre.  Tonte  la  Franco  sait  ({uc  je  lui  lis  élever  un 
autel  dans  le  «anctuaiic  des  lois,  dans  un  moment  où  il 
était  ù  peine  permis  d'en  parler.  Je  le  lis  pour  p:irerau  re- 
tour de  la  charte  moustrueu^e  de  dl  ou  du  code  sangui- 
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naire  de  93.  Je  porte  au  pacte  social  la  même  véiiération  ; 
mais  je  n'attache  point  un  sens  littéral  et  judaïque  à  quel- 
ques articles  réglementaires  qui  énervent  sa  force  ;  je  m^at- 
tache  aux  grands  principes  qui  lui  servent  de  base,  à  la 
liberté,  à  l'égalité,  h  la  souveraineté  du  peuple,  à  la  fh- 
culté  imprescriptible  qu'a  tout  homme  de  parler  ou  d*é- 
crire.  Je  conclus  ù  ce  que  le  Conseil  se  forme  en  comité 
général. 
Le  conseil  se  forme  en  comité  général,  à  sept  henres. 


SainUCUmd»  '«  SO  Itramairê. 
C'est  Comndet  qui,  hier  soir,  dans  le  comité  général  du 
Conseil  des  Anciens,  a,  le  premier,  proposé  la  nomination 
d'une  commission  executive  de  trois  membres,  celle  d'une 
commission  législative,  et  l'ajoumemcntdes  deux  Conseils 
au  i"  nivose. 

Dans  la  loi  qui  a  été  ensuite  rendue  parles  deux  Con- 
seils, on  a  suivi  cette  idée. 

Lorsque  Bonaparte  est  entré  aux  Cinq^Cents,  Destrem 
fut  lui  frapper  sur  l'épaule,  en  lui  disant  :  «  Yoili  donc 
pourquoi  vous  avez  remporté  tant  de  victoires!»  On  a  re- 
marqué que  quelques-uns  des  membres  de  ce  Conseil  se 
sont  constamment  promenés  hors  de  la  salle  sans  entrer 
dedans,  comme  s^ils  eussent  attendu  quelqu'un  à  la  porte. 
Bonaparte  a  dû  son  salut  au  général  Lefèvre,  qui, 
aussitôt  qu'il  l'a  vu  eu  danger,  s'est  jelé  sur  lui  et  l'a  en- 
traîné hors  de  la  salle  du  Conseil  des  Cinq-Cents.  Le  gre- 
nadier du  corps  législatif  qui  a  reçu  le  coup  destiné  à 
Bonaparte  s'appelle  Thomas  Thomè;  il  est  du  départe- 
ment des  Ardennes. 

Pendant  que  le  Conseil  des  Anciens  avait  suspendu  sa 
séance,  à  l'issue  du  comité  général,  un  grand  nombre  de 
membres  du  Conseil  des  Cinq-Cents  s'étaient  réunis  à  Lu- 
cien Bonaparte,  étaient  rentrés  avec  lui  d^ns  l'orangerie , 
et  avaient  rouvert  la  séance. 

Le  premier  acte  qui  fut  fait  fut  de  déclarer  que  le  gé- 
néral Bonaparte  et  les  autres  généraux  et  officiers  com- 
mandant à  Saint-Cloud,  les  troupes  sous  leurs  ordres  et 
les  deux  grenadiers  qui  avaient  fait  un  rempart  de  leun 
corps  au  général  Bonaparte,  au  moment  où  il  courut  ris- 
que d'être  assassiné  dans  le  Conseil  des  Cinq-Cénts,avaient 
bien  mérité  de  la  patrie  en  sauvant  la  république,  et  la 
majorité  du  corps  législatif,  attaquée  par  une  minorité 
assassine* 

Une  commission  de  cinq  membres  fut  nommée  pour  pré- 
senter des  mesures  de  salut  public.  A  minuit,  Boullay 
(de  la  Meurthe)  vint  entretenir  le  Conseil  de  la  nécessité 
d'établir  un  état  de  choses  provisoire  et  intermédiaire,  jus- 
qu'à ce  qu'on  eût  réformé  les  vices  que  l'expérience  af  ait 
fait  découvrir  dans  la  constitution. 

A  la  suite  dece  rapport,  Vilictard  a  proposé  le  projet  de 
résolution  suivant,  qui  a  été  adopté. 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  considérant  la  situation  de  la 
république,  déclare  l'urgence  et  prend  la  résolution  sui- 
vante : 

Art  I*'.  Il  n'y  a  plus  de  Directoire,  et  ne  sont  plus 
membres  de  la  représentation  nationale,  ponr  les  excès  et 
les  attentats  auxquels  ils  se  sont  constamment  portés,  et 
notamment,  le  plus  grand  nombre  d'entre  eux,  dans  la 
séance  de  ce  matin,  les  individus  ci-après  nommés  : 

Joubeil  (de l'Hérault),  Jouenne,Talot,  Duplantier  (de 
la  Gironde),  Aréna,  Garrau,  Quirot,  Leclerc  Schepiiers^ 
Brixhe  (de  l'Ourlhe),  Poulain-Grandpré,  Bertrand  (du 
Calvados) ,  Goupilleau  (de  Montaigu) ,  Daubermesnil , 
Marquézy,  Gucsdon,  Graiidmaison ,  Grocassand-Dori- 
moud.  Frison,  Desaix,  Bergasse-Laziroule,  Montpellier, 
Constant  (des  Boucbes-du-Hhône) ,  Briot,  Destrem,  Car- 
rère-Lagurrère,  Gauran,  Legot,  Blin,  Boullay-Paty,  Soul- 
hié,  Demoor,  Bigonnet,  Mentor,  Boissier,  Bailly  (de  la 
(Haute-Garonne) ,  Bouvier,  Beyiz,  Brichel,  Honoré  De- 
clerck,  Houssct,  Gastaing,{du  Var):  Prudjion,  Porte, 
Truck,  Delbrel,  Lcyris,  Docbe.  (de  Lille),  Steveoolte, 
Jûuidan  ^de  la  llaute-Vioni.e)  ^  lA'sage-Senault,  Chai- 
inel,  Xwùvd  ^dn  Hub-Rhiii),  Dimartinclli,  Colombel  (de 
la  Mcnithc),  Pliillipi),  Morcnu  (de  l'Vonnc),  Jourdain 
(d'UIc-el-Vi laine),  Letourneux,  Ciladelia,  Bordas,  Lau- 
rent (du  Bas-Rhin). 
II,  Le  corps  législatif  crée  provisoirement  une  commis- 
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d'on  masque  byiwerite.  J'ai  fait  mes  preii?es  de  dévoue- 
ment  ù  la  république,  et  toute  dissimulation  m*est  Snalile. 
Je  ue  vous  tiens  ce  langage  que  parce  que  je  désire  que 
tant  de  sacrifices  ne  soient  pas  perdus.  La  constitution,  les 
droits  du  people  out  été  violés  plusieurs  fois,  cl,  puisqu'il 
ne  nous  est  plus  permis  de  rendre  à  cette  eonslliulion  le 
respect  qu^elic  devrait  avoir,  sauvons  au  moins  les  bases 
sur  lesquelles  elle  repose;  sauvons  régnlité,  la  libcïrté; 
trouTons  des  moyens  d^assuner  à  chaque  homme  ta  liberté 
qui  lui  est  due  et  que  la  constitution  n*a  pas  su  lui  ga- 
rantir. Je  voos  déclare  qu'aussitôt  que  les  dangers  qui 
m'ont  bit  confier  des  pouvoirs  extraordinaires  seront  pas- 
sés f  abdiquerai  oei  pouvoirs.  Je  ne  veux  être  ù  Pégard  de 
la  magistrature  que  vous  aurei  nommée  que  le  bras  qui  la 
soutiendra  et  fera  exécuter  ses  ordres. 

On  demande  et  le  Conseil  arrête  la  levée  de  la  suspen- 
rioD  de  la  séance. 

Le  Conseil  aecorde  au  général  Bonaparte  séance  dans 
ion  sein* 

CoRNUDUT  :  Vous  venei  de  Tentendre,  rqiréseiitants  du 
peuple  1  Qui  douterait  maintenant  quUl  y  ait  eu  conspira- 
tion ?  Celui  auquel  vous  avei  décerné  tant  d'honneurs, 
celui  devant  qui  PEurope  et  Puiiivers  se  taisent  d'admi- 
ration, 8era-t*il  regardé  comme  un  vil  imposteur  I  Je  vous 
le  déclare ,  j*ai  participé  à  la  mesure  de  translation  qui 
TOUS  a  été  proposée,  parce  que  pavais  en  connaissance  des 
propositions  qui  avaient  été  faites  au  général  Bonaparte. 
Quelle  qualification  faudra-t-il  donner  maintenant  aux 
doutes  de  ceux  qui  demandent  des  preuves  ? 

FiaccBS  :  Puisqu*on  a  demandé  des  preuves,  je  propose 
qu*on  ftisse  imprimer,  à  trois  exemplaires,  le  discours  du 
général  Bonaparte. 
Cette  proposition  est  adoptée. 
La  «iaiaàL  BoKA»AaTi  :  S*il  faut  s'expliquer  tout  à 
fait,  s*il  faut  nommer  les  hommes  je  les  nommerai.  Je 
dirai  que  les  directeurs  Barras  et  Moulins  m*ont  proposé 
de  me  mettre  à  la  tête  d'un  parti  tendant  à  renverser  tous 
les  hommes  qui  ont  des  idées  libérales. 
Quelques  voix  :  Un  comité  général. 
Beaucoup  d*autreê  :  Non  »  non ,  que  tout  toit  dit  en 
public 

Laossat  :  Je  m^oppose  à  la  formation  d*un  comité  gé- 
néral. Puisque  le  général  Bonaparte  vient  de  vous  dénon- 
noncer  la  conspiration  et  les  conspirateurs,  il  faut  que 
tout  soit  dit  et  fait  ft  la  face  de  la  France.  Nous  serions  les 
plus  indignes  des  hommes  si  nous  ue  prenions  pas  en  cet 
instant  toutes  les  mesures  qui  peuvent  sauver  la  liberté 
etPégalité. 

GoRNODBT  :  Je  demande  que  le  général  continue  de  sVx- 
pliquer  en  public,  et  après  je  ferai  la  proposition  de  de* 
mander  au  Conseil  des  Cinq-Cents  s*il  veut  proposer,  et,  à 
Pinstant  même,  des  mesures  de  salut  public.  Quand  il  s*a- 
git  de  sauver  la  patrie,  tout  le  monde  a  part  à  la  magis- 
trature, et  les  représentants  du  peuples  ne  sont  que  les 
premiers  désignés  pour  proposer  des  mesures  de  salut* 
Songeons,  représentants  du  peuple,  que,  si  la  liberté  est 
perdue  pour  nous,  elle  est  perdue  pour  Punivers  entier. 
Je  demande  que  le  général  Bonaparte  continue;  il  n^ 
a  plus  rien  à  cacher  après  ce  qu'il  a  dit. 

DoPTAU  :  Je  vois  dans  l'assemblée  beaucoup  d*agita- 
tioo,  undis  qu^il  oe  devrait  y  avoir  que  du  calme.  Que 
sommes-nous,  sicen'e^tdcs  républicains,  des  représen- 
tants du  peuple  français?  On  parie  d^une  conspiration, 
nous  devons  la  connaître;  nous  devons  en  recevoir  les  dé- 
tails du  général  Bonaparte,  puifique  notre  commission  des 
inspecteurs  n'a  pas  voulu  nous  les  donner. 

La  PaisioaRT  :  Je  ne  souifrirai  point  que  nos  collègues 
soient  calomniés.  La  commission  des  inspecteurs  n'a  ja- 
mais refusé  de  donner  des  détails  sur  la  cons|>iration  ;  elle 
•  en  a  déjà  donné,  et  il  n'y  a  qu'un  moment  qu'un  de  ses 
membres  disait  encore  qu'elle  en  donnerait  bientôt  de  plus 
grands.  Je  rends  la  parole  ft  l'orateur. 

DonrAO  :  Je  demande  que  le  Conseil  se  forme  en  comité 
secret  pour  entendre  le  général  Bonaparte. 
PluMUurë  voix  :  Non,  noni  publiquement. 
Le  Conseil  arréteque  le  général  sera  entendu  en  public. 
La  «iiiiaAL  Boxapabtb  :  Je  .vont  le  répète,  représen- 
tants du  peuple,  la  constitution,  trois  fois  violée,  n*offre 
plut  de  garpntie  $u%  clioyens;  elle  ne  peut  entretenir 
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Pharmonie,  parce  qu'il  n'y  a  plus  de  diapason;  elle  ne  peut 
point  sauver  la  patrie,  parce  qu'elle  n'est  respectée  de  per- 
sonne. Je  lé  répèle  encore,  qu'on  ne  croie  point  que  îe 
tiens  ce  langage  pour  m'eui parer  du  pouvoir  après  la  chute 
des  autorités;  te  pouvoir,  on  me  Pa  offert  encore  depuis 
mon  retour  à  Paris.  Les  diiférettles  faaions  sont  venues 
sonner  ù  ma  porte;  je  ne  les  ai  point  écoulées,  parce  que 
je  ne  suis  d'aucune  coterie,  parce  que  je  ue  suis  que  do 
grand  parti  du  peuple  français. 

Plusieurs  membres  du  Conseil  des  Anciens  savent  que  je 
les  ai  entretenus  des  propositions  qui  ont  été  faites,  et  {e 
n'ai  accepté  Pautorité  que  vous  m'avez  confiée  que  pour 
soutenir  la  cause  de  la  république.  Je  ne  tous  le  cachepas, 
représentants  du  peuple  ;  en  prenant  le  commandement,  je 
n'ai  compté  que  sur  le  Conseil  des  Anciens.  Je  n'ai  point 
compté  sur  le  Conseil  des  Cinq-Cents  qui  est  divisé;  sur  le 
Conseil  des  Cinq*Cenls  où  se  trouvent  des  hommes  qui  vou* 
draient  nous  tendre  la  Convention,  les  comités  révolu- 
tionnaires et  les  échafauds;  sur  le  Conseil  des  Cinq-Cents» 
où  les  chefs  de  ce  parti  viennent  de  prendre  séance  en  ce 
moment  ;  sur  le  Conseil  des  Ginq*Cents,  d'où  viennent  de 
partir  des  émissaires  chargés  d'aller  organiser  no  mouve- 
ment à  Paris. 

Que  ces  projets  criminels  ne  vous  effrayent  point,  re- 
présentants du  peuple;  environné  de  mes  frères  d'armes, 
je  saurai  tous  en  préserver;  j'en  atteste  votre  courage; 
voos>  mes  braves  camarades;  vous,  aux  yeux  de  qui  Poa 
voudrait  me  peindre  comme  un  eunemi  de  la  liberté; 
vous,  grenadiers  dont  l'aperçois  les  bonnets;  vous,  braves 
soldats  dont  j'aperçois  les  baïonnettes  que  j'ai  si  souvent 
fait  tournera  la  honte  de  l'ennemi,  à  l'humiliation  des  rois, 
que  j'ai  employées  à  fonder  des  républiques.  Et  si  quelque 
orateur  payé  par  l'étranger  parlait  de  me  mettre  kart  U 
/ot,  qu'il  prenne  garde  de  porter  cet  arrêt  contre  lui-même  1 
S'il  parlait  de  me  mettre  Aon  la  (ot,  j'appellerais  à  vous, 
mes  braves  compagnons  d'armes;  ft  vous,  braves  soldats 
que  j'ai  tant  de  fois  menés  à  la  victoire  ;  à  vous,  braves  dé- 
fenseurs de  la  république,  avec  lesquels  j'en  ai  partagé 
tant  de  périls  pour  affermir  la  liberté  et  l'égalité  :  je  m'en 
remettrais,  mes  braves  amis,  au  courage  de  vous  tous  et  à 
ma  fortune. 

Je  vous  invite,  représentants  du  peuple,  à  vous  former 
en  comité  général,  et  à  y  prendre  dL's  mesures  salutaires 
que  l'urgence  des  dangers  commande  impériensemcnt. 
Vous  trouverei  toujours  mon  bras  pour  faire  exécuter  vos 
résolutions. 

La  PnÉsfDBNT  :  Général,  le  Conseil  vient  de  prendre  une 
délibération  pour  vous  inviter  à  dévoiler  dans  toute  soa 
étendue  le  complot  dont  la  république  était  menacée. 

La  oiNÉaAL  BoNAPAarx  :  J'ai  eu  l'honneur  de  dire  au 
Conseil  que  la  constitution  ne  pouvait  sauver  la  patrie,  et 
qu'il  fallait  arriver  à  un  ordre  de  choses  tel  que  nous  puis- 
sions la  retirer  de  PaUme  où  elle  se  trouve.  La  première 
partie  de  ce  que  je  viens  de  vous  répéter  m'a  été  dite  par 
les  deux  membres  du  Directoire  que  je  vous  ai  noouBés,  et 
qui  ne  seraient  pas  plus  coupables  qu'un  très-grand  nooH 
bre  d'autres  Français,  s'ils  n'eussent  fait  qu'articuler  une 
chose  qui  est  connue  de  la  France  entière.  Puisqu'il  est 
reconnu  que  la  constitution  ne  peut  pas  sauver  la  répu- 
blique, hâiei-vous  donc  de  prendre  des  moyens  pour  la 
retirer  du  danger,  si  vous  ue  voulex  point  recevoir  de  san- 
glants et  d'éternels  reproches  du  peuple  français,  de  vos 
familles  et  de  vous-mêmes. 

Le  général  se  retire. 

On  reçoit  un  message  du  Conseil  desCinq<Genls,  qui  aa- 
nonce  que  ce  Conseil  est  réuni  en  majorité  an  paJab  de 
Saint-Clond. 

Couaron  :  Je  déclare  au  Conseil  qu'en  ce  momeot  on 
organise  un  mouvement  à  Paris;  mais  nous  saurons  y  ré- 
sister. 

Un'monvement  tumultueux  se  manifeste  dans  le  Conseil 
et  dans  la  cour  du  palais.  On  entend  partir  de  celte  cour 
les  cris  répétés  de  vire  Bonaparte  ! 

DALPdoasB  :  Le  général  voos  Pa  dit,  la  constitution  n'ob* 
tient  pins  les  respects  de  personne,  parce  qu'elle  a  été 
violée;  j'estime  beaucoup  les  talents  d'un  général  qui  réu- 
nit l'admiration  de  l'Europe  et  la  reconnaissance  de  la 
France;  mais  cela  ne  m'empêchera  point  de  dire  ma  pen* 
sée  ;  le  18  fructidor  a  creusé  l'aUme  dans  lequel  la  eon* 
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—  Lacommiuîon  cooiulaireeiéeuUfe  de  la  république» 
par  arrêté  du  20  de  ce  mois,  a  renouvelé  les  onembre»  du 
bureau  central.  Les  adoiinistroteurt  actuels  sont  les  ci- 
toyens Dubost,  Piis  et  Dubois,  qui  ont  été  inslollésde  suite 
par  le  citoyen  Lcmaire,  commissaire  du  consulat. 

—  Bonaparte  vit  Augereau  à  Saint-Gloud ,  ei  lui  dit: 
«Augcreau,  tu  me  connais,  tu  sais  si  j'aime  la  république, 
et  si  c'est  pour  elle  que  j'ai  combattu.  Je  t'ai  vu  marcher 
aussi  dans  le  sentier  de  la  gloire;  la  conduite  que  tu  as 
tenue  me  répond  de  celle  que  lu  tiendras  dans  une  occa- 
sion aussi  importante  pour  le  salut  de  la  république.  • 
Augercau  causa  ensuite  avec  quelques  bommet  marquants 
du  parti  abattu  dans  la  nuit  du  19  ;  ceux-ci  lui  proposaient 
de  se  mettre  à  la  tëlc  des  jacobins,  et  des  iroupes  qu'ils 
espéraient  gagner.  •  Croyei-ious,  leur  répondit  Augercau, 
que  je  consente  à  perdre  le  nom  que  j'ai  acquis  dans  les 
armées  en  me  faisant  le  cbef  de  misérables  comme 
TOUS?  • 

On  a  remarqué  qu'Augereaun*a  point  fait,  le  19,  leser- 
meut  qui  a  été  prêté  au  Conseil  des  Cinq-Cents,  à  Saiut- 
Cloud. 

»  Talot,  Marquésy,  Aréna  et  Destrem,  ex-membres  du 
Conseil  des  Cinq-Cents,  sont,  dit-on ,  arrêtés. 

—  Bonaparte  était  furieux  en  sortant  du  Conseil  des 
Cinq*Ceuts.  Au  lieu  de  se  réunir  à  lui  pour  tirer  la  répu- 
blique de  Pabime,  on  avait  voulu  l'assassiner,  fil  y  a  trois 
ans,  dit-il ,  que  les  rois  coalisés  m'avaient  mis  hors  la  loi, 
pour  avoir  vaincu  leurs  armées  ;  et  j'y  serais  mis  aujour- 
d'bui  par  quelques  brouillons  qui  se  prétendent  plus  amis 
de  la  liberté  que  ceux  qui  ont  mille  fois  bravé  la  mort 
pour  elle  1  Ma  fortune  n'aurait-elle  triomphé  des  plus  re- 
doutables armées  que  pour  yenir  écbouer  contre  une  poi- 
gnée de  factieux  ?• 

—  Les  nouveaux  cliangemcnls  qui  viennencnt  d'avoir 
lieu  contentent  tout  le  monde,  excepté  les  jacobins.  Les 
négociants  surtout  y  applaudissent;  la  confiance  renaît, 
la  circulation  se  rétablit,  et  la  trésorerie  reçoit  beaucoup 
d*argent. 

La  loi  qui  institue  le  consulat  et  les  commissions  inter- 
médiaires a  été  publiée  hier  au  soir  aux  flambeaux. 

—  Gohier  et  Moulins  avaient  été  consignés  dans  leurs 
appartements  au  Luxembourg.  Moulins  s'est  sauvé  par  la 
porte  lie  son  jardin ,  vers  quatre  heures  du  soir. 

Les  membres  des  deux  Conseih,  Bonaparte,  Roger- 
Ducos  et  Sieyès  sont  revenus  A  Pdris  A  quatre  heures  de 
la  nuit,  du  19  au  30  brumaire.  Les  consuls  sont  entrés  en 
fractions  le  même  jour  ;  ils  ont  continué  aux  ministères  de 
la  justice,  de  la  police  et  des  relations  extérieures,  les  ci- 
toyens Cainbacérès,  Foucbé,  Rcinbart,  qui  avaient  été 
nommés  par  le  Directoire;  le  généi-ai  Alexandre  Bertbicr 
a  été  nommé  minisire  de  lu  guerre,  et  le  citoyen  Gaudin, 
ancien  commissaire  de  la  trésorerie,  ministre  des  li- 
nances. 

11  a  été  arrêté  qu'il  n'y  aurait  point  de  président  du 
consulat ,  mais  un  consul  de  jour ,  et  que  les  actes  du  con- 
sulat ne  iraient  signés  que  par  le  secrétaire  général.  Cette 
place  a  été  confiée  au  citoyen  Maret ,  qui  o  été  arrêté  par 
les  agents  de  l'Autriche  en  se  rendant  à  l'ambassade  de 
Naples,  où  il  avait  été  nommé.  Lagardu,  ex-secrétuire  du 
Directoire,  doit  rester  pendant  quelque  temps  avec  son 
successeur  pour  le  mettre  au  courant  de  ses  bureatlx. 

—  Dans  les  nouveaux  choix  fait^  par  le  consulat  on  re- 
marque deux  hommes  que  l'esprit  de  l'ancien  Directoire 
avait  constamment  repousses.  L'un,  le  citoyen  Gaudin, 
avait  refusé  trois  fois  le  ministère  des  finances;  l'autre,  le 
citoyen  Maret,  depuis  qu'il  avait  été  nommé  pléiiipoten- 
tiaire,aux  conférences  tenues  A  Lille  avec  lord  Malinesbury, 
n'avait  plus  été  appelé  à  aucune  fonction,  probablement 
parce  qu'il  réunissait  beaucoup  de  talents  et  de  probité  A 
des  qualités  trè^i-conci  lia  nies. 

—  On  a  afiiché  aujourd'hui  la  proclamation  suivante 
du  consulat, 

w  La  constitution  de  Pan  III  périssait:  elle  n'avait  su 
ni  garantir  vos  droits ,  ni  se  garantir  elle-même.  Des  attein- 
tes niuilipliées  lui  ravissaient  sans  retour  le  respect  du 
peuple;  (les  factions  haineuses  (>t  cnpiiles  se  partageaient 
la  république.  La  France  appiochait  cnliu  du  dernier 
terme  d'uniMlc>organisalion  genOruic. 

•  Les  patriotes  se  sont  entendus.  Tout  ce  qui  pouvait 
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Totu  nuire  a  été  écarté;  tout  ee  qui  pouvait  fous  servir  » 
tout  ce  qui  était  resté  pur  daosla  représenlftiimnitionale, 
s'est  réuni  sous  les  bannières  de  la  liberté* 

■  Français,  la  république  raOérmie,  et  replacée  dans 
TEurope  au  rang  qu'elle  n'aurait  jamais  dCt  perdre,  verra 
se  réaliser  toutes  les  espérances  des  citoyens,  et  accom- 
plira set  glorieuses  destinées. 

«  Prétei  avec  nous  le  serment  que  nous  faisons  d'être 
fidêlti  à  la  république,  une  et  indivisible,  fondée  sur  Ci' 
gaUli^  la  liberli  et  le  système  représentatif, 

m  Par  les  consuls  de  la  république. 
m  Rocaa-Ducos,  Borapahtb,  SmAs. 
f  Pour  copte  conforme  : 

f  UuGoii^BBaHiaD  Markt,  secrétaire  général.  « 


ÉTAT-MAJOR    GÈIfÉBAL. 

Au  quartier  général,  à  Paris,  lo  30  brumaire, 
m  VIII  de  la  république  française. 

Le  général  Lefèvre  conserve  le  commandement  de  la 
17*  division  militaire. 

ÏA»  troupes  rentreront  dans  leurs  quartier!  respectifs; 
le  servicese  fera  comme  b  l'ordinaire. 

Le  général  Bonaparte  est  très-satisfoil  do  la  conduite 
des  iroupes  de  ligne,  des  invalides,  des  gardes  nationales 
sédentaires,  qui,  dans  la  fouméed'hier,  si  heureuse  ponr 
la  république,  se  sont  montrés  les  vrais  amis  du  peuple  ; 
il  témoigne  sa  satisfiction  particulière  aux  braves  grenap** 
diers  près  la  représentation  nationale,  qui  sa  sont  couverts 
de  gloire  en  sauvant  ta  vie  ft  leur  général ,  prêt  à  tomber 
sous  les  coups  de  représentants  armés  de  poignards. 

Signé  BoxAPàaTS. 

te  général  de  brigade^  chef  de  Ntat-major  général. 

F.  Akdbéosht. 

— .  Analyse  delà  Vie  de  Laurent  de  Médieis^lvà- 
duite  de  Tanglais  de  William  Roscoc. 


CORPS  LEGISLATIF. 

Séant  à  Saint-CJoud, 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Présidence  de  Lucien  Bonaparte 

SUITE  DE  LA  SéANCS  dU  iO  BBUMAIRB. 

Vers  neuf  heures,  la  majorité  du  Conseil  cl  rentrée  dans 
le  lieu  de  ses  séances, 

Lucien  Bonaparte  a  repris  la  présidence,  et  a  invité  le 
Conseil  à  reprendre  le  cours  de  ses  délibérations. 

LuciiN  BoitAPAMTE  :  Uepréseutauts  du  peuple,  la  répu- 
blique mal  gouvernée,  tiraillée  dans  tous  les  sens,  minée 
par  l'atTreux  épuisement  des  finances,  croule  de  toutes 
parts....  Point  deconliance,  et  dès  lors  point  de  rcssour-. 
ces,  ni  force,  ni  ensemble  dans  le  gouvernement;  dès 
lors  l'incertitude,  la  guerre  intestine  sejallumant  par- 
tout ;  point  de  garantie  pour  les  puissances  éli augures, 
dès  lors  point  d'espérance  d'arriver  à  la  pais. 

Tous  les  cœurs  des  bons  citoyens  sentaient  le  mal,  inus 
les  vcBUX  apiielaient  le  remède...  La  sagesse  du  Conseil 
des  Anciens  s'est  éveillée;  mais,  les  yeux  encore  fué.-*  sur 
les  dernières  tentatives  fl'une  faction  exécrable,  le  Conseil 
des  Anciens  a  transféré  hors  de  Paris  la  résidence  du  corps 
léi^islif. 

C'est  nous  maintenant  qui  avons  l'initiative;  nous  seu.s 
devons  proposer  les  remèdes  k  la  dissolution  générale 
qui  nous  menace...  Le  peuple  et  l'armée  nous  n^Kardenl... 
Pourrionr-nous  craindre  de  sonder  la  plaie?  Pouninns- 
nous,  par  une  lâchepusillanimité,  changer  en  indignation 
l'allégresse  publique? 

Entraînés  par  le  torrent  de  l'opinion,  quelques  nienibres 
du  Directoire  ont  déposé  leur  puissance;  d'autres  le^  ont 
imités,  ]K*rsuadés  que  la  cause  de  tous  nos  niau\  est  dans 
la  mauvaise  organisation  du  système  politique.  Il  n'y  a  plus 
de  Directoire  exécutif....  L'expérience  comme  la  raison 
prouvent  que  Torganisation  actuelle  de  la  constitution  est 
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sipi}  consi|Iairc  ex4pQUre,  ^mpoeéç  des  ciloyeMs  Siejès, 
Rogcr-Ducps  et  Bqiiaparle,  généra!  ;  ils  porteront  le  oom 
de  consuls  de  (a  rêpuilique  française. 

II J.  Cette  comiujssioo  est  investie  de  la  plénitude  du 
pouToir  directorial,  et  rpécialenimt  chufgéc  dWgnniser 
rprdredaof  tontes  les  parties  de  radmiiiisliaiiou,  de  ré- 
tablir la  tranquillité  intérieure,  et  de  procurer  une  paix 
honorable  et  solide. 

IV.  Elle  est  autorisée  à  envoyer  des  délégués  avec  un 
pouvoir  déterminé  et  dans  les  limites  du  sien. 

V.  Le  corps  législatifs^ajoume  au  i*'  ?entose  prochain  ; 
ii  se  remeUra  de  plein  droit,  à  cette  époque,  à  Paris  dans 


VI.  Pendant  Tajournement  du  corps  législatif,  les  mem- 
bres ajournés  oonsefTent  leur  indemnité  et  leur  garantie 
constitutionnelle, 

VU.  Ils  peuvent,  sans  perdre  leur  qualité  de  représen- 
tants du  peuple,  être  employés  comme  ministres,  agents 
diplomatiques ,  délégués  de  la  commission  consulairi*  exé- 
ciiUf e^  et  dans  toutes  les  autres  fonctions  civiles  ;  ils  sont 
même  iovitési  au  nom  du  bien  public,  à  les  accepter. 

VIII.  Avant  sa  séparation,  et  séance  tenante,  chaque 
Conseil  npmojera  dans  son  sein  une  commission  composée 
de  vingt-cinq  membres. 

IX.  Les  commissions  pommées  par  les  deux  Conseils  sta- 
tueront, avec  la  proposition  formelle  et  nécessaire  de  la 
commission  consulaire  executive,  sur  tous  les  objets  ur- 
gents de  police,  de  législation  et  de  finance. 

X.  La  commission  des  Cinq-Cents  exercera  riniative;Ia 
Gouiniissiou  des  Anciens,  Tapprobation. 

XI.  Les  deux  commissions  sont  encore  chargées  de  pré- 
parer, dans  le  même  ordre  de  travail  et  de  &.tiicour.s  les 
changements  ^  porter  aux  dispositions  organiques  dont 
Texpérience  a  fait  sentir  les  vices  et  les  incouvénimis. 

XIL  Les  changements  ne  peuvent  avoir  pour  but  que 
de  consolider,  garantir  et  consacrer  inviolablemenl  la  sou- 
veraineté du  peuple  Cranç^is,  la  r^ublique  une  et  indivi- 
sible, le  système  représentatif,  la  division  des  pouvoirs,  la 
liberté,  Tégalilé,  la  sûreté  et  la  propriété. 

XllI.  La  commission  consulaire  executive  pourra  leur 
présenter  ses  TUf»  ^  cet  égard. 

XiV.  Ëniin,  les  df:ux  commissions  seront  chargées  de 
préparer  uo  code  ci  vil. 

XV.  Elles  siégeront  à  Paris,  dans  les  palais  du  corps  lé- 
gislatif^ et  elles  le  pourront  convoquer  cxlraordinairetifent 
pour  U  ratificatîoq  de  la  ptix«  ou  dans  un  grand  danger 
public. 

XVI.  La  présente  sera  imprimée,  envoyée  par  i|es  cour- 
riers extraordinaires  dans  les  départements,  et  solennel- 
lement publiée  et  affichée  dans  toutes  les  communes  de  la 
république;  elle  sera  portée  sui^le-champ  au  Conseil  des 
Anciens,  par  an  messager  d'Etal. 

Cabanis  a  aussi  f^it  adopter  une  proclamation  aux 
Français,  pour  leur  faire  connaître  les  dangers  qu'avait 
courus  la  rf^présentation  nationale,  et  la  nécessité  où  elle 
avait  été  de  prendre  les  mesures  de  salut  public  contenues 
dans  la  résolutjoq. 

{^Conseil  des  Anciens  s'^t  réuni  à  neuf  heures  et  a  reçu 
de  celui  des  Cinq-(^nts  un  message  qui  Ipi  apprenait  que 
cel|ii-ci  était  en  séance  et  délibérait.  Le  Conseil  des  An- 
ciens a  rapporté  aussitôt  le  décret  qu*il  avait  rendu  dcu^ 
heures  auparavant,  portant  nounualiond'uue  commission 
executive,  d'une  commissiop  législative,  et  qjourneiucnt 
du  corps  législatif  au  i*'  nivôse. 

|1  a  été  approuvé  une  résolution  qui  prohibe  l'exporta* 
tion  des  pierres  k  fpsil* 

Lebrun  a  fait  reieier  une  résolution  relative  à  Temprunt 
de  50  milljons,  attendp  qu'elle  portait  aiieinte  à  la  foi  pu- 
blique, en  privant  les  créanciers  de  l'Etat, délégataires  des 
contributionsarriérées.  des  promesses  qui  leur  ont  été  faites. 

On  a  apporté  là  résolution  qui  exclut  du  corps  législatif 
soixante-deux  membres,  institue  trois  cpnsuls  et  deui 
oonioiissiottf  législatives. 

(juyomard  s'est  élevé  contre  cette  résolution,  qu'il  a  re- 
gardée comme  inconstitutionnelle,  attendu  que  l'article  45 
de  la  constitution  défend  au  corps  législatifde  déléguer  ses 
pouvqirs. 

La  résolution  a  été  approuvée,  ainsi  qucTAdresse  aux 
Françjiis  I 


Le  Conseil  des  Cinq-CenU,  «yaoUpprishaiicUoniksa 

résolution,  a  reçu  dans  son  sein  les  trois  consuls,  qui  ont 
prêté  serment  de  «  fidélité  â  la  république  une  et  indivi- 
«  sible,  ù  la  liberté,  àrégalitc,  et  au  systt:merepréieoUlir.* 

Les  consuls  ont  prêté  le  même  serment  aq  Conseil  da 
Anciens. 

Chaque  Conseil  a  ensuite  choisi  an  scrutin  les  n^embrcs 
qui  devaient  former  la  ci>nimission  législative  interné- 
d  ia  i  re  ti  rée  de  son  sein. 

Celle  du  Conseil  des  Cinq-Cents  sera  cqmposép  le>  ffi^ 
toyciis  : 

Cabanis,  Boulay  (de  la  Meurthe),  Chas^l,  Loden  Poai- 
parte,  Chénicr,  Creuzé-Latnucbe,  Béranger',  Daunoa, 
Gaudin  (de  lu  Loire),  Jacquuininot ,  Beauvais,  Arnould 
(de  la  Seine)  ;  Mathieu,  Thiessé,  Villelard,  Girot-Popsols, 
Gourlay,  Ca$eneuve«ChoUet  (de  la  Gironde),  Ludot,  De- 
vinck-TUierry,  Frégeville,  Thibault,  Chaband  (du  Gvd)i 
Bara  (des  Ardeunes). 

Celle  du  Conseil  des  Anciens  sera  composée  des  citoyens 
Lebrun,  Garât,  Régnier,  Rousseau,  Cornet,  Comodet, 
Vimar,  Pérès  (des  Hautes-Pyrénées),  Pepeyre,  Perrja 
(des  Vosges) ,  Lenoir-La  roche,  Cretct,  Laloi,  Lemercier, 
Sedillex,  Laussat,  Chatry-Lafosse,  Goupil-Préfelp,  Chair 
siron,  Vernier,  Porcher,  Beaupqis,  Caillemer,  àerwjfiy 
Fargues. 

Chaque  président  a  ensuite  prononcé  raJQumencnt  d^ 
la  séance  des  Conseils  nu  i*'  ventôse  à  Paris. 

—On  assure  que  plusieurs  des  députés  quiont  voulu  as- 
sassiner Bonaparte  ont  élc  arrêtés  et  Gqndpits  au  Tefople, 
à  l'a  ris.  De  ce  nombre  est,  dit-on,  Aréqa,  Nous  ayuus  plu- 
tôt lieu  de  croire  qu'il  s'est  échappé;  car  ou  ^  trb^vé•  ce 
malin,  son  manteau  de  député  daiis  un  pefit  bois,  snr 
notre  coteau,  appelé  le  bois  de  Goulottes. 


Parts,  le  20  brunudre* 

Les  trois  consuls  ont  pris  séance  au  Luxembonrg.  (Je 
soir,  les  édifices  publics  el  beaucoup  de  maispns  particu- 
lières sont  illuminés.  On  assure  qu'Arëna  est  entré,  au; 
jourd'hui  à  midi,  ù  la  Conciergerie, 


NO  52.    Buodl  99 


(It  DOf .) 


RÉPUBLIQUE  FRiiNCAISE. 

/'dJtj,  U  SI  brumaire,  —  Le  chef  de  Célai-maf^r  é$  Vmk 
droite  de  Varmée  au  général  de^vimon  MoMUfi^  ccm- 
mandant  laLigurie^  la  viUede  Gènes  et  mm  farU  en  étoU 
deeiége. 

Au  quartier  gëaéral  de  Kori,  t  bromain. 

Mon  général,  ce  matin,  l'ennemi,  par  ordre  du  géné- 
ral Saiiil-Cyr,  a  été  attaqué  sur  Pasturanna,  Besaluzxo  et 
Bosco;  il  a  été  coniplétcmeut  battu ,  d'après  les  sases  et 
excellentes  dispositions  du  général,  qui  a  eu  sou  cheval 
tué  pendant  l'atfuire.  Trois  pièces  de  canon,  1000  prison- 
niers el  tous  les  points  aita(jués  ont  été  enlevés,  entre  an-  ' 
tresceini  de  Bosco,  où  l'ennemi  avait  son  camp  d  a  reçq 
le  combat. 

Il  ne  fallait  pas  moins  que  Pintrépidité  ordinaire  dts 
français  pour  obtenir  d^aussi  grands  succès  sur  une 
plaine  immense;  bans  cavalerie  elsans  artillerie, iiOOO  Fran- 
çais ont  attaquée  5000  Aulricbiens  dans  une  position  ex- 
cellente ;  ils  les  ont  culbutés  et  mis  en  pleine  ((éroutc,  ma)- 
gré  sept  pièces  d'artillerie  et  environ  1200  chevaux  de  ca- 
valerie autrichienne  contre  lesquels  la  colonne  française 
p'en  avait  pas  un  6  opposer. 

Je  vous  donnerai,  mon  général,  des  détails  ultérienrit 
je  ne  puis,  dans  ce  moment,  vous  nommer  les  corps  qui 
Résout  grandement  distingués;  mais  vous  connaisses  ceux 
qui  composent  l'aile  droite;  la  406*,  la  S*,  la  63*  deoi- 
brigades  d'infanterie  de  bataille,  et  les  Polonais,  entre 
autres,  se  sont  particulièrement  illustrés. 

Celte  affaire  était  dirigée  et  exécutée  parles  généraux 
Watrin  ^DombrowslLy ,  Jablonowsky  et  Darnaod,  sous  les 
prdres  du  général  Saint-Cyr.  L'ennemi  est  à  présent  der- 
rière la  Bormida ,  et  j'espère  qu'il  ne  la  repassera  plus. 

Salut  et  considération,  Guror, 
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vottlaleDt-ils,  lorsque  des  hordes  d^assassins,  ramassés  par 
leurs  ordres  autour  de  nos  palais,  préludaient  à  notre 
assassinat  par  les  injures?..*  Les  voix  féroces  de  leurs 
fttres  demandaient  notre  sang  ;  et  lorsqa*on  nous  offrait 
dHine  main  le  poignard,  de  l'antre  on  leur  offrait  le  sceptre 
de  plomli.  Eux  olMerTaienl....  écoutaient  arec  oomplai- 
sanee....  Ces  hommes  bourreaux,  ces  femmes  ftiries  sou- 
riaient à  leors  sourires  ;  ils  trarersaient  leurs  rangs  d*nn 
ab calme  et  d*un  pas  lent,  comme  le  Iriomphaleur  qui 
safonre  à  longs  traits  l'allégresse  publique,  ils  montraient 
leurs  cartes  à  ces  groupes  infernaux ,  et  ils  étaient  salués 
dn  titre  de  représentants  fidèles....  Oui ,  ils  étaient  fidèles 
à  Passassfaiat  et  an  brigandage...  et  aujonrd'hnl  ils  osent 
porter  principes  1  ils  ont  perdu  le  droit  de  le  faire.  Ils 
sont  condamnés  au  silence,  à  Texécration.  Il  est  passé  le 
lemps  de  rindulgence  et  de  la  faiblesse,  et  les  hommes  de 
Men  ont  enfin  senti  que  la  guerre  drile  même  serait  prfr- 
filrable  à  Tinlamie  de  leur  Joug. 

Mais  vous,  pères  de  la  patrie,  vous  qui  roulez  donner  à 
la  France  le  bonheur  et  la  paix,  rousétes  enfin  séparés  de 
ces  hommes  que  leur  petit  nomlire  doit  épouf  anter  autant 
qne  la  multitude  de  leurs  crimes....  Leur  groupe  affreux 
est  Kf  ré  à  la  contemplation  du  public...  à  i*aoimadversion 
des  guerriers...  à  Tborreur  du  monde.... 

La  France,  les  armée»,  l'Europe  et  le  monde  nous  con- 
templent... Si  nous  étions  fail>ies  aujourd'hui,  nous 
serions  les  plus  lâches  des  hommes;  quant  à  moi ,  je  rou- 
girais de  porter  plus  longtemps  la  toge>  lorsque  les  cla- 
meurs et  les  poignards  de  quelques  ftictieux  étouffaient 
dans  cette  enceinte  les  cris  de  trente  millions  d'hommes 
qui-  demandent  la  paix.  Je  rougirai»  encore  de  Tavoir 
reprise,  si,  délirrés  du  joug  de»  démagogues  assassins , 
vous  pouvies,  dans  cette  séauce  décisive,  reculer  devant  le 
salut  de  la  patrie. 

Je  demande  qne  votre  commission  soit  entendue, 
séance  tenante.  Vive  la  république  1 

Le  Conseil  ordonne  rimpression. 

A  onxe  heures,  Boulay  (de  la  Meurthe)  prend  la  parole; 
il  établit  dans  un  rapport  la  nécessité  de  constituer  un 
état  provisoire  et  intermédiaire,  pendant  lequel  on  prépa- 
vera  les  moyens  de  faire  disparaître  les  vices  que  l'ou 
RflMrqoe  actuellement  dans  Torganisation  constitution* 
nelle.  Vous  l'avei  dft  reconnaître,  dit-il,  notre  constitution 
estessentiellanent  vicieuse  sous  le  rapport  de  la  diviiiion 
des  pouvoirs,  et  la  forme  du  gouvernement  est  telle  qu'il 
ne  peut  se  maintenir  qu'à  l'aide  de  perpétuelles  usurpa- 
tkNis;  tantôt  le  pouvoir  exécutif  a  pu,  à  son  gré,  arracher 
dn  corps  législatif  le»  membres  qui  lui  faisaient  ombrage, 
et  tantôt  le  corps  législatif  a  pu  renverser  du  fauteuil  direc- 
torial les  magistrats  qu'il  ne  voulait  point  y  laisser. 

Les  iournOes  des  18  fructidor,  33  floréal  et  30  prairial 
sont  des  preuves  évidentes  des  funestes  effets  qui  devaient 
résulter  de  l'organisation  actuelle  des  pouvoirs. 

Le  résultat  de  ces  changements  imprévue,  de  ces  oscil- 
lations perpétuelles  a  dû  être  le  mécontentement  général, 
la  perte  du  crédit  public  qui  ne  peut  se  vivifier  que  par  ta 
stfibilité  du  gouvernement  ;  il  faut  faire  cesser  cet  étal  qui 
nous  conduisait  Insensiblement  à  une  dissolution  totale; 
et,  pour  y  parvenir,  il  faut  avouer  frandiciiient  qu'il  est 
néciessaire  d'apporter  des  changements  ù  la  charte  consti- 
tutionnelle, pour  la  rasseoir  bientôt  sur  des  bases  plus 
durables. 

Ces  bases  doivent  être  la  souveraineté  du  peuple  :  loin 
de  nous  l'idée  de  les  violer,  l'unité,  rindivisibililé  de  la 
république,  la  liberté,  la  propriété  et  la  sûreté.  Mais  en  ce 
moment  nous  n'avons  plus  de  Directoire;  quatre  direc- 
teurs ont  donné  leur  démission ,  le  cinquième  est  mis  en 
état  de  survcillauce.  Il  faut  à  leur  place  créer  un  gouver- 
nement provisoire.  Avant  de  réparer  les  vices  d'une 
constitution  tant  de  fois  impunément  violée,  et  dont  il 
ii'eiiste  plus  depuis  longtemps  que  l'ombre  et  le  cadavre, 
il  faut  un  gouvernement  ferme  et  provisoire  qui  assure  la 
paix  intérieure  et  préparc  celle  de  l'extérieur;  il  faut  une 
direction  forte  et  sage  à  la  fols,  pour  rendre  à  notre  mal- 
heureuse patrie  k*  calme  dont  elle  a  l>esolu,  la  liborlé  pour 
laquelle  elle  a  tout  fait. 

C'est  dans  ces  vues  que  les  membre*»  de  volrecommis- 
siou  ont  arrêté  de  vous  présenter  le  projet  de  résolution 
dont  un  membre  de  la  commission  va  vous  donner  lecture. 
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Villetard  parait  à  la  tribune  et  donne  lecture  du  projet 
de  résolution  qui  a  été  converti  en  loi ,  et  qui  se  trouve 
dans  le  n*  5i  du  Moniteiin  article  Saint-Cloud. 

Cabanis  :  Représentants  du  peuple,  votre  commission 
spéciale  ne  s'est  point  dissimulé  sa  position  ;  mais  elle  a 
mesuré  les  circonstances  d'un  œil  ferme,  et  elle  n'a  con- 
sidéré que  ses  devoin. 

Le  temps  des  ménagements,  des  petites  transactions, 
des  demi-mesures  est  passé  ;  nous  vous  devions  la  vérité 
tout  entière  :  elle  vous  l'a  dite  sans  détour  ;  son  mandat 
lui  prescrivait  de  vous  présenter  des  mesures  efficaces  :  elle 
a  foulé  aux  pieds  toute  timide  considération  pour  vous  in- 
diquer franchement  ce  qui  seul  lui  semble  capable  d'assu- 
rer la  liberté,  d'organiser  solidement  la  république,  et  de 
faire  jouir  enfin  le  peuple  de  leurs  bienfaits. 

Il  était  du  devoir  de  votre  commission  de  vous  rappeler 
le  vôtre,  de  vous  présenter  un  tableau  fidèle  de  l'état  où 
se  trouve  la  France  dans  ce  moment;  de  vous  montrer 
avec  évidence  qu'elle  ne  peut  être  sauvée  que  par  de  rigou- 
reuses déterminations  de  votre  part. 

Votre  véritable  mission,  citoyens  représentants,  est  de 
rendre  heureux  ce  peuple  magnanime  pour  lequel  vous 
stipules.  Tant  qu'il  n'est  pas  heureux,  il  peut  se  croire  et 
il  est  réellement  en  droit  d'élever  la  voix  contre  vous.  Et 
en  effet,  le  bonheur,  qui,  en  dernier  terme,  est  le  but  de 
tous  les  efforts  individuels,  n'est-il  pas  aussi  celui  de  l'or- 
ganisation sociale  et  des  lois?  Les  constitutions  et  les 
législations  sont-elles  aytre  chose  que  des  moyens  pour  y 
atteindre  ;  moyens  plus  ou  moins  sûrs,  suivant  qu'ils  sont 
plus  ou  moins  habilement  appropriés  &  la  iKiture  de 
l'homme,  aux  circonstances  locales,  à  l'état  des  esprits. 

Le  système  républicain  et  la  liberté  elle-même  ne  doi- 
vent être  considérés  que  comme  des  moyens  de  bonheur;  ' 
mab  ceux-là  sont  indispensables,  puisque  bors  de  la  ré- 
publique la  liberté  ne  saurait  se  conserver  pure,  et  que 
sans  liberté  il  est  impossible  de  rendre  heureux  des  êtres 
qui  font  usage  de  leur  raison. 

Le  peuple  français  a-t-il  dans  l'élut  préseutune  vérit.ible 
république?  jouit-il  d'une  liberté  réelle?  goûte-il  enfin  le 
bonheur  que  l'une  et  l'autre  doivent  assurer?  Chacun  de 
vous  me  prévient;  vous  répondez  unanimement,  non. 
Non,  ce  n'est  pas  une  véritable  république  que  celle  où 
l'intérêt  national  et  le  cri  de  l'opinion  sont  incessamment 
foulés  aux  pieds  par  les  factions  dominatrices,  où  les  in- 
trigues peuvent  agiter  le  peuple  dans  tous  les  sens  et 
tourner  toute  sa  force  contre  lui-même,  où  toutes  les 
extravagances  et  tous  les  crimes  qu'un  gouverrfenieut 
quelconque  a  toujours  pour  objet  de  réprimer  se  trouvent 
en  quelque  sorte  organisés  en  armées  redoutables,  et  sont 
continuellement  à  la  veille  de  se  ressaisir  du  pouvoir. 

Non,  le  peuple  n'est  pas  libre  et  heureux  là  où  des  mil- 
liers de  lois,  produites  par  le  désordre  des  événements 
tiennent  la  liacbe  toujours  suspendue  sur  toutes  les  têtes, 
ébranlent  ou  menacent  toutes  les  propriétés  ;  où  les  talents, 
les  vertus,  les  richesses  deviennent  tôt  ou  lard  des  litres 
de  proscription;  où  rindu^^trie  ne  trouve  presque  plus 
d'alimenl  à  cause  de  la  fuite  des  capitaux,  presque  plus 
d'encouraKcment  à  cause  de  IVffroi  des  consommateurs; 
enGn,  où  les  lois  et  le  gouvernement  lui-même  sont  dans 
un  état  continuel  d'instabilité  qui  ne  présente  nulle  ga- 
rantie solide  aux  citoyens,  et  uourtit  l'inquiéludc  et  les 
alarmer  dans  toutes  les  imaginations. 

Si  ces  inconvénients  tenaient  à  des  circonstances  indé- 
pendniites  des  hunimos,  il  faudrait  savoir  les  supporter 
avec  résignation  ;  mais  s'ils  ne  sont  que  lu  suite  de  cboscs 
qui  peuvent  être  changées,  il  faut  savoir  y  porter  remède 
avec  courage. 

Les  auteurs  de  la  constitution  de  l'an  III,  je  me  plairai 
toujours  ù  le  redire,  ont  rendu  des  services  immortels  à  la 
liberté  :  ils  n'ont  p.is  seulement  enchaîne  pour  un  temps 
assez  lon^;  les  fureurs  des  factieux,  mais  ils  ont  fixé  les 
incertitudes  et  dissipé  PefTroi  que  h*  gnuvernemeut  révo- 
lutionnaire avnil  f.iit  naître  dan«>  iontes  les  unies.  Par  eus 
le  système  rêpnbiicain  s'est  enfin  réalisé,  puisque  c'est  de 
ce  moment  que  le  peuple  Ta  vu  s'allier  a\ec  une  certaine 
tranquillité  publique,  sans  laquelle  tonl  gonvcrncnient 
doit  bientôt  périr.  Il  faut  d'ailleurs  reudre  justice  ù  cette 
constitution  ;  les  bases  eu  sout  excellentes,  et  l'on  ne  con> 
naissait  point  encore  une  aussi* bonne  divisiou  des  pou-  • 


—  Laconuoifilon  coDinlaireexéeulita  de  la  république^ 
par  arrêté  du  20  de  ce  inoii,  a  renouvelé  iea  membreu  du 
bureau  centraK  Les  adminisuateur»  actuels  sont  les  ci- 
tojeosDubost,  Piis  et  Dubois,  qui  oot  été  iostallés  de  suite 
par  le  citoyen  Lemaire,  commissaire  du  consnlal. 

—  Bonaparte  vit  Augereau  à  Saint-Cloud t  et  lui  dit; 
f  Augcreau,  lu  me  connais,  Lu  sais  si  j'aime  la  république» 
et  si  c'est  pour  elle  que  j*ai  combattu.  Je  t*ai  vu  marcher 
aussi  dans  le  sentier  de  la  gloire;  la  conduite  que  lu  as 
tenue  me  répond  de  celle  que  lu  liendras  dans  une  occa- 
sion aussi  importante  pour  le  salut  de  la  république.  » 
Augercau  causa  ensuite  avec  quelques  bomroes  marquants 
du  parti  abattu  dans  la  nuit  du  19 1  ceux-ci  lui  proposaient 
de  se  nietlre  ù  la  tète  des  jacobins,  et  des  iroupes  qu'ils 
espéraient  gagner.  •  Croyex-ious,  leur  répondit  Augereau, 
que  je  cpiisente  è  perdre  le  nom  que  j'ai  acquis  dans  les 
armées  en  me  faisant  le  cbef  de  misérablea  comme 
vous?  f 

On  a  remarqué qu'Augereaun*a point  fiiit,  Iel9,  leser- 
ment  qui  a  été  prêté  au  Conseil  des  Cinq-Cents,  à  Saiut- 
Clpud,    . 

—  Talot,  Marquéiy,  Aréna  et  Destiem ,  exHoembres  du 
Cpnseil  des  Cinq-CenU,  sont,  dit-on ,  arrêtés. 

—  Bonaparte  était  furieux  en  sortant  du  Conseil  des 
Cinq«Ccuts.  Au  lieu  de  le  réunir  è  lui  pour  tirer  la  répu- 
blique de  Tabime,  on  avait  voulu  l'assassineK  «Il  y  a  trots 
ans,  dit-il ,  que  les  rois  coalisés  m'avaient  rois  hors  la  loi, 
pour  avoir  vaincu  leurs  armées }  et  }*y  serais  mis  aujour- 
d'hui par  quelques  brouillons  qui  se  prétendent  plus  amis 
de  la  liberté  que  ceux  qui  ont  mille  fois  bravé  la  mort 
pour  elle  1  lia  fortune  n'uurail-elie  triomphé  des  plus  re- 
doutables arpiées  que  pour  venir  échouer  contre  une  poi- 
gnée de  factieux  ?• 

—  Les  nouveaux  changements  qui  viennenent  d'avoir 
Ifeu  contentent  tout  le  monde,  excepté  les  jacobins.  Les 
négociants  surtout  y  applaudissent;  la  eon6ance  renatt, 
la  circulaUouseréUblit,  et  la  trésorerie  reçoit  beaucoup 
4'argenl,  '^ 

La  loi  qui  institue  le  consulat  et  les  commissions  inter- 
médiaires a  été  publiée  hier  au  soir  aux  flambeaux. 

—  Gohier  et  Moulins  avaient  été  consignés  dans  leurs 
appartemenU  au  Luxembourg.  Moulins  s'est  sauvé  par  ta 
porte  lie  son  jardin ,  vens  quaUre  heures  du  soir. 

Les  membres  des  deux  Conseils,  Bonaparte,  Roger- 
Ducos  et  Sieyès  sont  revenus  ù  Paris  i  quatre  heures  de 
la  nuit,  du  19  an  30  brumaire.  Les  consuls  sont  entrés  en 
fMictions  le  même  jour  ;  ils  ont  continué  aux  ministères  de 
la  justice,  de  la  police  et  des  relations  extérieures,  les  ci- 
Uiyens  Cambacérès,  Foucbé,  Reinliart,  qui  avaient  été 
nommés  par  le  Directoire;  le  général  Alexandre  Berthier 
a  été  nommé  minisire  de  lu  guerre,  et  le  citoyen  Gaudin, 
ancien  commissaire  de  la  trésorerie,  ministre  des  fi- 
nances. 

Il  a  été  arrêté  qu'il  n'y  aurait  point  de  président  du 
consulat,  mais  un  consul  de  jour ,  et  que  les  actes  du  con- 
sulat ne  seraient  signés  que  par  Ip  secrétaire  général.  Cette 
place  a  été  conBée  au  citoyen  Maret ,  qui  a  été  arrêté  par 
les  agenu  de  l'Autriche  en  se  rendant  à  l'ambassade  de 
Naples,  où  il  avait  été  nommé.  Lagarde,  ex>secrétaire  du 
Directoire,  doit  rester  pendant  quelque  temps  avec  son 
successeur  pour  le  mettre  au  courant  de  ses  bureatix. 

^  Dans  les  nouveaux  choix  faits  par  le  consulat  on  rr- 
narque  deux  hommes  que  l'esprit  de  l'ancien  Directoire 
avait  constamment  repousses.  L'un,  le  citoyen  Gandin, 
avait  refusé  trois  fois  le  ministère  des  finances;  l'autre,  te 
citoyen  Maret ,  depuis  qu'il  avait  élé  nommé  plénipoten- 
liaire,aux  conférences  tenues  à  Lille  avec  lord  Malmesbury, 
n'avait  plus  été  appelé  à  aucune  fonction ,  probablement 
parce  qu'il  réunissait  beaucoup  de  talents  et  de  probité  & 
des  qualités  trè^-condliaiiles. 

-*  On  a  aflkbé  aujourd'hui  ta  proclamation  suivante 
du  consulat. 

•  La  constitution  de  l'an  III  périssait  :  elle  n'avait  su 
ni  garantir  vos  droits ,  ni  se  garantir  elle-même.  Des  atfein- 
Ips  multipliées  lui  ravissaient  sans  retour  le  respect  du 
peuple;  des  factions  haiueuses  et  cupides  se  partageaient 
la  république.  J^  France  appiticbait  enfin  du  dernier 
terme  d'nne  déMirganisation  générale. 

«  Les  patriotes  se  sont  entendus.  Tout  ce  qui  pouvait 


vous  QUive  a  été  éearléi  tout  ee  qvf  |MWvait  veus  servir , 
tout  ce  qui  était  Ksté  pur  dans  la  repréaenlalioD  nationalet  > 
s'est  réuni  sous  les  bannières  de  la  liherté* 

c  Français,  la  république  ralbrmie»  et  replacée  dans 
r.Europe  au  rang  qu'elle  n'aurait  iamais  d&  perdre ,  verra 
se  réaliser  toutes  les  espérances  des  citoyens,  et  accom- 
plira ses  glorieuses  destinées. 

t  Piêtea  avec  nous  le^sennent  que  m>us  faisons  dVirw 
fidéUê  à  la  réfmbUquÉ,  un4  et  imdivisibU,  fondée  sur  Vé*  • 
gaiiti,  la  Uberlé  et  le  tystême  vepi^ieentaUf. 

«  Par  les  consuls  de  la  république. 
m  RoGBa-DucQS,  BoKAPiaiB,  Simrks. 
s  Pour  copie  conforme  : 

s  UoGoas-Baaiia»  Mamt,  seeréuire  général,  v 


iTAT-HAJOR    GÉNÉRAL. 

Au  quartier  géndral,  à  Paris*  le  30  brumaire, 
an  VIII  de  la  république  française t 

Le  général  Lefèvve  conserve  le  commandement  de  la 
i9«  division  militaire. 

Les  troupes  rentreront  dans  leurs  quartiers  respodife; 
le  service  se  fera  comme  6  Tordinaire. 

Le  général  Bonaparte  est  très-sotisfiiit  de  la  conduite 
des  troupes  de  ligne,  des  invalides,  des  gardes  nationales 
sédentaires,  qui,  dans  la  fournée  d'hier,  si  heureuse  pour 
la  république,  se  sont  montrés  les  vrais  atnis  du  peuple  ; 
il  témoigne  sa  saiisibction  particulière  aux  braves  grena-<« 
diers  près  la  représentation  nationale,  qui  se  sont  couverts 
de  gloire  en  sauvant  la  vie  ù  leur  général ,  prêt  ft  tomber 
sous  les  coups  de  représenlauts  arasés  de  poignards. 

Signé  BoNAPAarx, 

he  général  dû  brigade  9  ekefda  Ntat'mojor  généraU 

F.  AKDBéOS^T. 

— -  Analyse  delà  VU  de  Laurent  de  Jlf^dîCM,  tra- 
duite de  raoglais  de  William  Roscoe, 


CORPS  LEGISLATIF. 

Séant  à  SaiHt*a<md. 

COHfiBlL  DES  CINg-CENTS. 

Présidence  de  Lucien  Bonaparte. 

SDITa  M  LA  SéAMSl  itu  iO  aBDMAiax. 

Vers  neuf  beurex,  la  majorUé  du  Conseil  est  rentrée  dani 
le  lieu  de  ses  séances. 

Lqeien  Bonaparte  a  repris  la  présidence,  et  a  invité  le 
Conseil  h  reiirendre  le  cours  de  ses  délibérai iuiis, 

Lcoi^n  BoKAPASva  :  Représentants  du  |H!Uple,  la  répu- 
blique mal  gouvernée,  tiraillée  dans  tous  les  sens,  minée 
par  l'affreux  épuisement  des  finances,  croule  de  toulei 
parts,...  Point  de  confiance,  et  dès  lors  point  de  ressour-. 
ces,  ni  force,  ni  ensemble  dans  le  gouvernement;  dés 
lors  l'incertitude,  la  guerre  intestine  se  raltumpnt  par- 
tout ;  point  de  garantie  pour  les  puissances  éli  augures t 
dès  lors  point  d'espérance  d'arriver  è  la  paix. 

Tous  les  cmnrs  des  bons  citoyens  sentaient  le  mal,  tous 
les  vmux  appelaient  le  remède...  La  sagesse  du  Conseil 
des  Auciens  s'est  éveillée;  mais,  les  yeux  encore  fués  $ur 
les  dernières  tentatives  (Punc  faction  exécrable,  le  Conseil 
des  Anciens  a  transféré  hors  de  Paris  la  résidence  du  corps 
légistif. 

C'est  nous  maintenant  qui  avons  l'initiative  ;  nous  seu!s 
devons  proposer  les  remèdes  k  la  dissolution  générale 
qui  nous  menace...  Le  peuple  et  l'armée  nous  regardant.  •• 
Pourrions-nous  craindre  de  sonder  la  plaie?  Pounions- 
nous,  par  une  lâche  pusillanimité,  changer  en  iudignation 
rallép:rcsse  publique? 

Entraînés  par  le  torrent  de  l'opinion,  quelques  membres 
du  Directoire  ont  déposé  leur  puissance;  d'autres  les  ont 
imités,  persuadés  que  la  cause  de  tous  nos  maux  est  dans 
la  mauvaise  organisation  du  système  politique.  Il  n'y  a  plus 
de  Directoire  exécutif....  L'expérience  comme  la  raîsnn 
prouvent  que  l'organisation  actuelle  de  la  constitution  est 
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fMialeDi-its,  lorsque  des  hordes  d*assassins,  ramassés  par 
leurs  ordres  aotoar  de  nos  palais,  préludaient  è  notre 
Msassinat  par  les  injures?...  Les  ?oix  féroces  de  leurs 
Mres  demandaient  notre  sang  ;  et  lorsqu'on  nous  offrait 
dNine  main  le  poignard,  de  Taotre  on  leur  offrait  le  sceptre 
de  plomb.  Eux  observaient....  écoutoient  avec  complai- 
saooe....  Ces  bommes  bourreaux»  ces  Temmes  furies  sou- 
riaient à  leurs  sourires;  ils  traversaient  leurs  rangs  d*un 
aircalme  et  d*un  pas  lent,  comme  le  Iriomphalenr  qui 
safovre  &  longs  traits  l'allégresse  publique.  Ils  montraient 
leurs  cartes  à  ces  groupes  infernaux ,  et  ils  étaient  salués 
du  titre  de  représentants  fidèles»...  Oui ,  ils  étaient  fidèles 
à  Tassassinat  et  au  brigandage...  et  aujourd'hui  ils  osent 
parler  principes  I  Ils  ont  perdu  le  droit  de  le  faire.  Ils 
sont  condamnés  au  silence,  à  Texécration.  Il  est  passé  le 
temps  de  Tindulgence  et  de  la  faiblesse,  et  les  hommes  de 
Men  ont  enfin  senti  que  h  guerre  civile  même  serait  pré- 
filrable  à  Tinfemie  de  leur  joug. 

Mais  vous,  pères  de  la  patrie,  vous  qui  voulez  donner  & 
la  France  le  bonheur  et  la  paix,  vous  êtes  enfin  séparés  de 
ces  hommes  que  leur  petit  nombre  doit  épouvanter  autant 
que  la  multitude  de  leurs  crimes....  Leur  groupe  affreux 
est  Hvré  à  la  contemplation  du  public...  h  l*animadversion 
des  guerriers...  à  Thorreur  du  monde.... 

La  France,  les  armée»,  l'Europe  et  le  monde  nous  con- 
templent.,.  Si  nous  étions  faibles  aujourd'hui,  nous 
serions  les  plus  lèches  des  hommes;  quant  ù  moi ,  je  rou- 
girais de  porter  plus  longtemps  la  toge^  lorsque  les  cla- 
meurs et  les  poigtiards  de  quelques  factieux  étouffaient 
dans  cette  encîeinte  les  cris  de  trente  millions  d'hommes 
qui  demandent  la  paix.  Je  rougirais  encore  de  l'avoir 
reprise»  si,  délivrés  du  joug  des  démagogues  assassins , 
vous  pouviex,  dans  cette  séance  décisive,  reculer  devant  le 
salut  de  la  patrie. 

Je  demande  que  votre  commission  soit  entendue, 
séance  tenante.  Vive  la  république  I 

Le  Conseil  ordonne  l'impression. 

A  onie  heures,  Bonlay  (de  la  Meurthe)  prend  la  parole; 
il  établit  dans  un  rapport  la  nécessité  de  constituer  un 
état  provisoire  et  intermédiaire,  pendant  lequel  on  prépa- 
Kra  les  moyens  de  faire  disparaître  les  vices  que  l'ou 
remarque  actuellement  dans  l'organisât  ion  eoustilution- 
Ddhî.  Vous  l'aves  dft  reconnaître,  dil-il,  notre  conslituliou 
eit  essentiellement  vicieuse  sous  le  rapport  de  la  division 
des  pouvoirs,  et  la  forme  du  goovei*nement  est  telle  qu'il 
ne  pieut  se  malnlenir  qu'à  l'aide  de  perpétuelles  usurpa- 
tkNis;  tantôt  le  pouvoir  exécutif  a  pu ,  &  son  gré,  arracher 
du  corps  législatif  le»  membres  qui  lui  faisaient  ombrage, 
ai  tantôt  le  corps  législatif  a  pu  renverser  du  fauteuil  direc- 
torial les  magistrats  qu'il  ne  voulait  point  y  laisser. 

LcaioornOes  des  18  fructidor,  32  floréal  et  30  prairial 
août  des  preuves  évidentes  des  funeste^ effets  qui  devaient 
vésulter  de  l'organisation  actuelle  des  pouvoirs. 

Le  résultat  de  ces  changements  imprévus  de  ces  oscil- 
lations perpétuelles  a  dû  être  le  mécontentement  générai, 
la  perte  du  crédit  public  qui  ne  peut  se  vivifier  que  par  la 
stfibUllé  du  gouvernement  ;  il  faut  faire  cesser  cet  état  qui 
Boiu  conduisait  insensiblement  à  une  dissolution  totale; 
et,  pour  y  parvenir,  il  faut  avouer  franchement  qu'il  est 
nécessaire  d'apporter  des  changements  à  la  charte  consti- 
tutionnelle, pour  la  rasseoir  bientôt  sur  des  bases  plus 
durables. 

Ces  bases  doivent  être  la  souveraineté  du  peuple  :  loin 
de  nous  l'Idée  de  les  violer,  l'unité,  Tindt visibilité  de  la 
république,  la  liberté,  la  propriété  et  la  sûreté.  Mais  en  ce 
moment  nous  n'avons  plus  de  Dii'ectoire;  quatre  direc- 
teurs ont  donné  leur  démissiou ,  le  cinquième  est  mis  en 
état  de  surveillance.  Il  faut  à  leur  place  créer  un  gouver- 
nement provisoire.  Avant  de  réparer  les  vices  d'une 
constitution  tant  de  fois  impunément  violée,  et  dont  il 
n'existe  plus  depuis  longtemps  que  l'ombre  et  le  cadavre, 
il  fliut  un  gouvernement  ferme  et  provisoire  qui  assure  la 
paix  intérieure  et  préparc  celle  de  l'extérieur  ;  il  faut  une 
direction  forte  et  sa^c  ù  la  fois,  pour  rendre  à  notre  rool- 
heurcusc  patrie  le  calme  dont  elle  a  besoiu,  la  liberté  pour 
laquelle  elle  a  tout  fait. 

C'est  dans  ces  vues  que  les  membre!^  de  votrocommis- 
siou  ont  arrêté  de  vous  présenter  le  projet  de  résolution 
dont  tio  membre  de  lacommission  va  vous  donner  lecture. 
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Vilietard  parait  à  la  tribune  et  donne  lecture  du  projet' 
de  résolution  qui  n  été  converti  en  loi ,  et  qui  se  trouve 
dans  le  n*  5i  du  Monitenn  article  Sainl-Cloud. 

Cabaiiis  :  Représentants  du  peuple,  votre  commission  ' 
spéciale  ne  s*est  point  dissimulé  sa  position  ;  mais  elle  a 
mesuré  les  circonstances  d'un  œil  ferme,  et  elle  n'a  con- 
sidéré que  ses  devoirs. 

Le  lemps  des  ménagements,  des  petites  transactions, 
des  demi-mesures  est  passé  ;  nous  vous  devions  la  vérité 
tout  entière  :  elle  vous  l'a  dite  sans  détour  ;  son  mandat 
lui  prescrivait  de  vous  présenter  des  mesures  efficaces  :  elle 
a  foulé  aux  pieds  toute  timide  considération  potir  vous  in- 
diquer franchement  ce  qui  seul  lui  semble  capable  d'assu- 
rer la  liberté,  d'organiser  solidement  la  république,  et  de 
faire  jouir  enfin  le  peuple  de  leurs  bienfaits. 

H  était  du  devoir  de  votre  commission  devons  rappeler 
le  vôtre,  de  vous  présenter  un  tableau  fidèle  de  l'état  où 
se  trouve  la  France  dans  ce  moment;  de  vous  montrer 
avec  évidence  qu'elle  ne  peut  être  sauvée  que  par  de  vigou- 
reuses déterminations  de  votre  part. 

Votre  véritable  mission,  citoyens  représentants,  est  de 
rendre  heureux  ce  peuple  magnanime  pour  lequel  vous 
stipule!.  Tant  qu'il  n'est  pas  heureux,  il  peut  se  croire  et 
il  est  réellement  en  droit  d'élever  la  voix  contre  vous.  Et 
en  effet,  le  bonheur,  qui,  en  dernier  terme,  est  le  but  de 
tous  le»  efforts  individuels,  n'estnl  pas  aussi  celui  de  l'or- 
ganisation sociale  et  des  lois?  Les  constitutions  et  les' 
législations  sont-elles  aylre  chose  que  des  moyens  pour  y 
atteindre  ;  moyens  plus  ou  moins  tùrs,  suivant  qu'ils  sont 
pins  ou  moins  habilement  appropriés  à  la  nature  de 
l'homme,  aux  circonstances  locales,  à  l'état  des  esprits. 

Le  système  républicain  et  la  liberté  elle-même  ne  doi- 
veut  être  considérés  que  comme  des  moyens  de  bonheur;  ' 
mais  ceux-là  sont  indispensables,  puisque  bors  de  la  ré- 
publique la  liberté  ne  saurait  se  conserver  pure,  et  que 
sans  liberté  il  est  impossible  de  rendre  heureux  des  êtres 
qni  font  usage  de  leur  raison. 

Le  peuple  français  a-t-il  dans  l'état  présent  une  vérit«ible 
république?  jouit- il  d'une  liberté  réelle?  goûte-il  enfin  le 
bonheur  que  Tune  et  l'autre  doivent  assurer  ?  Chacun  de 
vous  me  prévient;  vous  répondes  unanimement,  non. 
Non,  ce  n'est  pas  une  véritable  république  que  celle  où 
l'intérêt  national  et  le  cri  de  l'opinion  sont  incessamment 
foulés  aux  pieds  par  tes  factions  dominatrices,  où  les  in- 
trigues peuvent  agiter  le  peuple  dans  tous  les  sens  et 
tourner  toute  sa  force  contre  luî-mômc,  où  toutes  les 
extravagances  et  tous  les  crimes  qu^uu  gouvernement 
quelconque  a  toujours  pour  objet  de  réprimer  se  trouvent 
en  quelque  sorte  organisés  en  armées  redoutables,  et  sont 
continuellement  à  la  veille  de  se  ressaisir  du  pouvoir. 

Non,  le  peuple  n'est  pas  libre  et  heureux  là  où  des  mil- 
liers de  lois,  produites  par  le  désordre  des  événemenU;, 
tiennent  la  liacbe  toujours  suspendue  sur  toutes  les  têtes, 
ébranlent  ou  menacent  toutes  les  propriétés  ;  où  les  talents, 
les  vertus,  les  richesses  deviennent  tôt  ou  tard  des  titres 
de  proscription;  où  l'indu^^trie  ne  trouve  presque  plus  • 
d'aliment  ù  cause  de  la  fuite  des  ca))ilaux ,  presque  plus 
d'encouragement  à  cause  de  IVffroi  des  consommateurs  ; 
enfin,  où  les  lois  et  le  gouvernement  lui-même  sont  dans 
un  état  continuel  d'instabilité  qui  ne  présente  nulle  ga- 
rantie solide  aux  citoyens,  et  nourrit  l'inquiélodc  et  les 
alarmendans  toutes  les  imaginations. 

Si  ces  inconvénients  tenaient  à  des  circonstances  indé- 
pendantes des  hommes,  il  faudrait  savoir  les  supporter 
avec  résignation  ;  mais  s'ils  ne  sont  que  la  suite  de  choses 
qui  peuvent  être  changées,  il  faut  savoir  y  porter  remède 
avec  courage. 

Les  auteurs  de  la  constitution  de  l'an  III ,  je  me  plairai 
toujours  ù  le  redire,  ont  rendu  des  services  immortels  à  la 
liberté  :  ils  n'ont  pas  seulement  enchaîné  pour  un  temps 
assex  lonj;  les  fureurs  des  factieux,  mais  ils  ont  fixé  les 
incertitudes  et  dissipé  reffroi  que  ii*  gnuvcrncmeut  révo- 
lutionnaire avait  fiiil  uaître  dans  toutes  les  ûnirs.  Par  vwx 
le  système  républicain  s'est  enfin  réalisé,  puisque  c'est  de 
ce  moment  que  le  peuple  Pa  vu  s'ullin*  a\ec  une  certaine 
tranquillité  publique,  sans  laquelle  tout  gouvernement 
doit  bientôt  périr.  Il  faut  d'ailleurs  rendre  justice  à  cette 
constitutiou  ;  les  bases  en  sont  excellentes,  et  l'on  ne  con> 
uaissail  point  encore  une  aussi  *boutte  division  des  pou-  • 


[iB  Vltl] 

voirs,  Mail  set  «aUtirii  Que  Poo  devra  toujoon  ciler  afec 
neconnaissancey  et  qui  firent  dam  le  temps  beaucoup 
plus  peut-être  qu*on  ne  pouvait  attendre  d'eux,  ont  re- 
CODOU  depuis  eui-Qjêmes  qu'elle  renfermait  des  vices; 
que  crriaines  parties  en  étaient  trop  faibles,  d'autres  mal 
coordonnées  avec  le  tout;  qu'en  un  mot, n'offrant  pas  des 
garanties  suffisantes  de  sa  solidité,  elle  encourage  les  fac- 
tions à  l'attaquer  sans  cesse,  leur  fournit  môme  des 
moyens  périodique  de  la  renverser,  et  force  les  patriotes 
conservateurs  à  la  violer  sans  cesse  eux-mêmes  pour  la 
dérober  t  leurs  couos. 

Qu'on  réponde  franchement  :  est-il  possible,  en  effet, 
de  jouir  d*une  liberté  véritable,  d'une  sécurité  constante, 
fbudée  sur  la  force  des  lois  et  sur  l'action  toujours  mesurée 
des  pouvoirs  protecteurs ,  dans  un  pays  où  des  élections 
annuelles  mettent  le  peuple  en  état  de  fièvre  au  moins  six 
mois  sur  les  douxe;  où  la  proportion  des  nouveaux  légis- 
lateurs nommés  chaque  année  est  telle  que,  suivant  tous 
les  calculs,  leur  arrivée  doit  faire  presque  nécessairement 
changer  la  mnjorité;  où,  par  coa'téquent,  la  législation 
n*a  rien  de  fixe;  où  le  pouvoir  exécutif  a  tous  les  mqyens 
d'usurper,  mais  manque  presque  toujours  de  force  pour 
gouverner  et  maintenir  la  paix  dans  l'Etat  ;  où  l'adminis- 
tration la  plus  compliquée  qui  fut  jamais  coûte  des 
sommes  immenses  au  peuple,  et  cela  seulement  pour  em- 
barrasser Taction  des  lois,  pour  fatiguer  les  citoyens  de 
vaines  formalités;  où  le  système  iudiciaire  forme  une 
espèce  d'^tut  dansTElat,  et  peut  à  chaque  instant  menacer 
la  liberté  publique  sans  que  les  jugemeuts  en  soient  eux- 
mêmes  plus  indépendants  ;  eu  un  mot,  où  toutes  les  causes 
qui  produisent  tout  à  la  fois  l'arbitraire  et  ragilation 
qei^fioent  toqjours  le  peuple  et  de  la  tyrannie  et  du  bou- 
leversement ? 

Maintenant,  au*on  joigne  à  ces  tableaux  celui  de  la 
guerre  la  plus  acharnée,  entrq)rise  par  les  despotes  trem- 
blt(n|s  contre  la  liberté  naissante  d*un  peuple,  et  l'on  ne 
sera  pas  surpris  de  voir  des  besoins  multipliés  et  subits 
produisant  des  mesures  précipiu^  .Ces  mesures  entral- 
napt  une  nouvelle  série  de  désordres  et  de  dilapidations; 
les  dilapidations  et  les  désordres  nécessitant,  en  quelque 
sorte,  une  suite  indéfinie  de  mauvaites  lois  de  finance, 
une  foule  de  vexations  de  détail,  un  système  d'adminis* 
tratioq  fatigant,  inquisitorial ,  lyrannique,  il  est  résulté 
de  lu  que  l'idée  de  république  et  celle  de  brigandage  et 
d*oppression  se  sont  liées  dans  beaucoup  de  téteS|  comme, 
du  temps  de  Chaumelte  et  d'Hébert,celle  de  philosophie  se 
trouva  confondue  avec  celle  d'un  athéisme  cynique  et 
dévastateur. 

Mais  ce  qui,  dans  la  chaleur  révolutionnaire,  fut  Teffel 
de  la  désorganisation  violente  de  l'ancien  ordre  de  choses, 
n'a  pu  se  perpétuer  en  partie  dans  le  système  constitu- 
tionnel que  par  la  faiblesse  ou  Tincohérence  des  lois 
organiques.  Si  telle  est  en  effet  notre  situation  (  et  mal- 
heureusement rien  n*est  plus  certain),  comment  est-il  pos- 
sible que  le  peuple  recueille  les  bienfaits  qui  lui  furent 
promis  de  la  révolution  ? 

Egalité,  liberté,  république!  noms  chéris,  noms  sacrés, 
tous  nos  vœux,  tous  nos  efforts,  toutes  les  puissances  de 
nos  âmes  vous  appartiennent,  sont  consacrées  à  votre 
culte.  C'est  pour  vous  que  nous  vivons;  c'est  pour  votre 
défense  que  nous  sommes  prêts  à  périr  ;  mais  vous  serez 
toujours  de  vains  mots  si  vous  n*êtes  pas  garanties  par  un 
ensemble  d'institutions  sociales  vigoureuses  ;  si,  djus  leur 
propre  organisation,  ces  institutions  ne  trouvent  pas  elles- 
mêmes  des  gages  certains  de  leur  stabilité. 

Soyons  de  bonne  foi ,  représentants  du  peuple;  il  n*est 
aucun  de  nous  qui  dans  le  fond  de  son  cœur  ne  soit  pcr- 
si^dé  que  la  constitution  présente  des  lacunes,  que  plu- 
sieurs de  ses  parties  sont  incohérentes,  mal  appropriées 
aux  effets  qu'elles  doivent  produire,  et  que  de  là  résultent 
cet  embarras,  celte  confusion  et  ces  mouvements  irrégu«- 
guliersqui  ont  sans  cesse  troublé  sa  marche  presque  depuis 
le  jour  de  son  étublissemenL  Et  à  cet  égard  il  faut  être 
juste  envers  ceux  qui  voulaient  faire  déclarer  la  patrie  en 
danger  ;  ils  avaient  bien  senti  qu'en  restant  dans  les  sen- 
tiefs  battus  nos  moyens  actuels  sont  insuffisants  pour 
sauver  la  république  et  la  liberté;  mais  celui  quUls  propo- 
saient devait  anéantir  inrailliblemeiit  l'une  et  l'autre, 
puisqii'il  ne  pouvait  tendre  qu'à  désorgauiser  toutes  les 
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centre;  tandis  qu'au  contraire  nos  efforts  doivent  avflif 
pour  but  de  régulariser  plus  vigoureusement  toutes  pai 
mêmes  forces,  de  resserrer  tous  ces  mêmes  liens,  d'jmr 
primer  une  plus  grande  énergie  aux  ressorts  moteurs. 

Mais  ce  ne  sont  pas  seulement  les  fonctionnaires  publies 
ou  les  hommes  les  plus  éclairés  dont  les  regards  suivent  la- 
marche  des  affaires  avec  une  particulière  attention  ;  c'est 
le  peuple  lui-même,  c'est  le  peuple  tout  entier  qui-reonn* 
naSt  et  signale  les  vices  de  ses  lois  et  de  son  gouvememcnt, 
qui  soupire  atprès  le  moment  heureux  où  des  représentants 
dignes  de  lui  ne  craindroi|t  pas  d'y  faire  tous  les  change- 
ments  qu'exige  son  bonheur,  les  changements  sans  lesquds 
il  ne  croit  pouvoir  se  promettre  ni  liberté,  ni  sùrelé,  ni 
protection  pour  son  industrie,  ni  garantie  pour  ses  jouis- 
sances; sans  lesquels  enfin  les  causes  de  la  guerre  se  re- 
produisent incessamment  à  ses  yeux,  et  la  paix  s^enfuit 
toujours  au  moment  môme  où  il  se  regarde  comme  le  plus 
près  de  la  saisir.  J'entends  dans  ce  Conseil  citer  souvent  le 
peuple,  mais  c'est  presque  toujours  p^r  des  iMunnes  qui 
connaissent  bien  mal  ses  opinions,  ses  sentiments,  ses 
vœux  véritables.  Je  ppiSf  j'ose  le  dire,  en  parler  avec  plus 
de  connaissance  de  cause;  je  vois  tous  les  jours  la  classe 
indigente  cl  manoovrière  ;  je  la  vois  cette  classe  respee-» 
table  ou  dans  sa  chaumière  ou  dans  son  quatrième  étage, 
el  je  puis  attester  avec  vêril^  que  nulle  part  l'horreur  des 
lois  prétendues  populaires  ne  se  raanifesie  avec  plus 
d'énergie  ;  que  nulle  part  il  ne  se  forme  des  vœux  plus 
ardents  |)our  le  retour  à  un  système  de  justice  et  de  sécu» 
rite,  que  le  peuple  sait  bien  maintenant  être  seul  capable* 
de  faire  jouir  tous  les  citoyens  de  la  riche^^se  de  quelques- 
uns,  et  de  faire  circuler  Taisance  dans  toutes  les  parties, 
du  corps  social. 

L'état  des  esprits  en  est  même  au  point  que,si  le  peuple 
ne  vous  voyait  prendre  les  nioyeus  de  faire  promplement 
dans  l'ensemble  de  la  législation  tous  lus  changements  que 
son  intérêt  exige,  le  désespoir,  joint  aux  sentiments  de 
ses  droits,  que  rien  ne  saurait  plus  étouffer  en  luit  peut 
d'un  moment  ù  l'autre  le  soulever  comme  en  89,  d'un 
mouvement  suivi  et  spontané;  mais  ce  mouvement,  sans 
règle  et  sai|s  but  précis,  ne  manquerait  pas  de  précipiter» 
dans  le  même  gouffre  et  la  constitution ,  et  la  république, 
et  la  liberté. 

Il  périrait  bientôt,  sans  doute,  le  tyran  qu'nq  aveugle 
enthousiasme  aurait  investi  d'un  pouvoir  arbitraire  ;  mais 
c'en  serait  fait  de  la  grande  nation  :  ù  la  suite  de  ces  nou- 
velles crises  révolutionnaires,  il  ne  resterait  plus  personne 
pour  relever  l'édifice  de  la  liberté;  et  les  peuples étonnést 
en  contemplant  nos  débris,  ne  rappelleraient  les  grandet 
choses  que  nous  avons  opérées  depuis  dix  ans  que  pour, 
en  faire  tourner  les  derniers  résultats  à  notre  étemelle 
confusion. 

Non,  vous  ne  pouves  plus  balancer;  11  faut  que  vous 
tiriez  la  république  de  cet  état  d'angoisse ,  ou  que  vous 
périssiez  avec  elle  :  il  fout  prendre  un  parti  décisif  et  le 
prendre  sur-le-champ* 

En  consultant  les  besoins  du  peuple,  en  vous  élevant 
courageusement  à  la  hauteur  de  votre  mission,  vous  vous 
couvrez  d'une  gloire  impérissable  ;  et,  ce  qui  vaut  mieux 
que  la  gloire,  les  bénédictions  de  tout  ce  peuple  recoonai»- 
saut  vous  attendent;  tous  les  heureux  souvenirs  qui  sui- 
vent l'accomplissement  du  devoir  vous  sont  promis. 

Si,  au  contraire,  vous  veniez  à  luéconnaiire  votre  sitoa- 
tion,  si  vous  persistiez  à  laisser  les  choses  rouler  au  hasard 
dans  cet  état  d'incertitude  et  de  désordre  qui  nouseoiH 
duit  si  rapidement  à  notre  perte,  la  république  et  la  liberté 
ne  périraient  pas  seules;  je  le  répèle,  vous  péririez  tous 
avec  elles,  tous  infailliblement,  tous  couverts  du  mépris 
et  de  l'exécration  des  siècles. 

Consultez  l'expérience  des  âges  écoulés,  inlerrogex  les 
cendres  des  peuples  libres  ;  ou  plutél  lisez  dans  l'avenir 
votre  propre  histoire,  comme  vous  liriez  dans  les  temps 
passés  l'histoire  des  Grecs  et  des  Romains;  et  que  les 
leçons  qu'elle  vous  donne,  pour  ainsi  dire,  d'avance,  ne 
soient  pas  perdues  pour  vous. 

Vous  serez  les  dignes  représentants  de  la  grande  nation. 
Tout  l'atteste,  jamais  le  sort  de  la  patrie  fut-il  remis  en 
des  mains  plus  dévouées  ? 

Que  votre  destiuée  est  belle  et  grande  j  légisUleillii  il 
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tous  est  rëserf  é  de  donner  la  poix  à  TEarope»  et  de  rendre 
notre  république  plus  stable  et  plus  calme  que  ne  le  fut 
jamais  aucune  monnrciiie  ;  d'embeliir  cet  état  tranquille, 
$i  nécessaire  au  développement  de  tous  les  genres  de  pro- 
spérités, par  Tenlhousiasme  des  seniimenti  généreux  que 
U  liberté  seule  peut  nourrir. 

li* Assemblée  constituante  brisa  les  fers  (Lu  penple  fran- 
çais et  proclama  l'égalité  ;  TAssemblée  législative  sapa 
tous  les  fondements  de  la  inonarcbie  ;  la  Convention  na- 
tionale fonda  la  république  :  vous  aurei  plus  fait  qne 
tontes  ces  assemblées  immortelles;  vous  aura  réalisé, 
étendu,  consolidé  tous  les  biens  qu'elles  8*étaient  promis 
de  leurs  efforts. 

Je  ne  vous  ferai  point  Tinjure  de  parler  du  sacrifice 
personnel  et  momantaué  que  cbacuu  de  nous  pourrait 
Toir  dans  la  détermination  que  votre  commission  vous 
propose.  Le  seul  effet  que  j*en  puisse  craindre,  c'est  qu*ll 
ne  vous  la  fit  adopter  avec  trop  de  désintéressement  et  de 
sèle  ;  beoreux  du  moins  que  ces  sentiments  soient  ici  (  ce 
qa*ils  n*ont  pas  été  toujours,  à  lieauooup  près)  d^accord 
avec  l'intérêt  national.  Mais,  au  resie,  nous  allons  tous» 
tous  individuellement  concourir  à  raffermissement  défi- 
Dtllf  da  système  républicain  :  répandus  parmi  le  peuple 
français,  nous  irons  v  porter  Tbeureuse  certilutle  que  la 
nation  va  bientAt  Jouir  enfin  du  prix  de  tant  dVfforts  géné- 
reux, et  qu'une  paix  glorieuse  et  durable  va  bientôt  enri- 
dilr  de  tous  les  dons  le  règne  de  la  liberté. 

J*oppoic  dune  la  propMition  de  votre  commission  spé- 
ciale ;  et  je  crois  de  mon  devoir  et  de  mon  honneur  de 
déclarer  au  peuple  que,  si  elle  n^est  pas  adoptée,  il  ne  reste 
à  ses  repésentants  courageux  et  fidèles  qu*à  fuir  dans  quel- 
que retraite  inconnue,  en  attendant  que  la  ruine  prochaine 
de  la  république  les  avertisse  de  chercher  un  asile  plus  sur 
dans  la  tombe  des  Brutus  et  de«  Caton. 

Je  me  résume.  Il  est  impossible  que  la  constitution  de 
Tan  III,  telle  qu'elle  est,  p*entraiue  point  très-rapidement 
la  ruine  de  la  liberté;  et  notre  état  actuel  la  dissolution 
de  la  nation  française  elle-même. 

Il  est  donc  indispensable  de  fiiire  des  changements  è 
cette  constitution.  Ces  changements  ne  peuvent  être  faits 
et  la  réorganisation  exécutée  qu'au  moyen  d'un  gouver- 
nement provisoire  ;  celui  que  voire  commission  vous  pro- 
pose me  parait  non-seulement  le  meilleur^  mais  encore  le 
•cul  possible  dans  les  circonstances  où  nous  nous  trouvons. 

J'appuie  le  projet. 

Ce  tiiscpurs  sera  Imprimé  au  nombre  de  douie  exem- 
piairçs. 

La  résolution  est  mife  aux  voix  et  adoptée  à  l'onanimité 
aux  cris  de  f^iv*  la  république  ! 

{La  âuHe  d  demain,) 


Les  commissions  législatives  intermédiaires  se  sont 
rassemblées  aujouiU'hui  dans  les  palais  des  deux  Conseils. 
Les  communications  ont  été  très-actives  entre  elles; 
après  avoir  reçu  et  1* être  envoyé  réciproquement  des 
messagers  pour  s'avertir  mutuellement  qu'elles  étaient 
constituées,  elles  se  sont  plusieurs  fois  député  des  com- 
missaires pour  se  concerter  sur  la  marche  à  suivre  et 
adopter  une  distribution  uniforme  de  travaux.  Elles  ont 
toutes  les  deux  arrêté  qu'elles  nommeraient  une  commis- 
sion lies  lois  urgentes  de  police.  Celte  commission  sera 
chargée  en  même  temps  des  fonctions  de  la  commission 
des  inspecteurs.  Il  sera  en  outre  nommé  une  commission 
des  objets  urgents  de  législation ,  un  des  objets  urgents  en 
finances,  une  pour  méditer  sur  le  code  civil ,  une  pour 
méditer  sur  les  lois  organiques  de  la  constitution,  qui 
seront  soumises  au  corps  législatif. 

—  Lebrun  a  été  nommé  président  de  la  commission 
intermédiaire  des  Anciens  ;  les  secrétaires  sont  Caillemer 
et  Fargues.  Lucien  Bonaparte  a  été  nommé  président  de 
la  commission  des  Cinq-Cents. 

Ces  commissions  étant  tenues  à  un  travail  urgent,  actif 
et  intérieur,  on  présume  qu^elIes  ne  pourront  se  livrer  à 
des  débals  publics;  mais  on  ne  peut  douter  que,  fidèles  à 
Tun  fies  grands  principes  des  gouvernements  représentatif!!, 
La  publicité,  les  commissions  ne  s'empressent  de  fuirc  con- 
fiaUre  les  résultats  de  leurs  délibérations,  et  les  rapports 
qui  les  auront  précédés  et  motives. 


—  Le  dloyen  Laplace,  membre  de  l'Institut,  est  qommé 
ministre  de  l'intérieur.  On  présume  que  le  citoyen  Bour- 
don restera  à  la  marine. 

—  Les  lettres  de  Claris,  du  13  brumaire,  annoncent 
que  Parroée  française  se  portait  en  avant  et  qu'elle  était 
déjà  à  Coire,  capitale  des  Grisons. 


N**  53.      Triai  «9  linimiiijre.    (1 3  Not.) 

Bditf.  —  Lettres  du  ministre  de  la  guerre  et  du 
Directoire  exc^cutif  au  géne'ral  Masséna,  pour  ap- 
prouver l'emprunt  qu'il  s'est  vu  forcé  de  lever  stir 
plusieurs  cantons  d'une  nation  amie,  et  pour  affir- 
mer que  le  remboursement  de  cet  emprunt  est  hv- 
pothequé  sur  la  bonne  foi  et  sur  Thonneur  de  la  ré- 
publique française. 

BEPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

ARMÉE  D*ITALIR. 

Le  7  de  ce  mois,  le  général  Dubesme  fit  descendre  les 
tmupes  de  M pnUnis  et  d'Exilés ,  et  s'empara  lans  résis- 
tance de  Suie;  mais  l'ennemi  s'étant  retiré  dans  son  camp 
retranché  de  Bussolin,  Dubesme  le  fit  attaquer  de  front 
par  le  général  de  brigade  Kister«  taudis  que  le  citoyen  Oiw 
donneaq,  aide  de  camp  de  Duhesme,  le  tournait  parles 
maisons  liathis.  Il  ne  put  résister  à  rimpétuo^lé  de  cette 
aUaque  de  revers,  et  il  se  replia  eu  désordre  derrière  San- 
Jorio.  Ayanl  voulu  s'y  rallier ,  l'aide  de  pamp  du  général 
Duhesme,  Boyer^  commandant  l'avant-gardèi  le  rompit, 
le  mit  eu  pleine  déroute  et  le  poursuivit  jusqu'à  San-Am- 
bmsio. 

La  nuit  nous  a  empêchés  de  continuer  les  avantages  de 
cette  poursuite. 

La  perte  de  l'ennemi  est  au  moins  de  dOOO  hommes  da 
UX)upes  réguUères,  dont  500  prisonniers.  Op  ne  compte 
pas  une  nuée  de  paysans  que  l'on  a  désarmés  et  renvoyés 
dans  leurs  foyers,  après  en  avoir  fusillé  deux  oi|  trois  pour . 
l'exemple» 

Partit  U  22  àmmaîret 

Lucien  Bonaparte,  après  qu'uu  piquet  de  grenadiers 
l'eut  arraché  àSaint-Cloud  des  mains  des  hommes  afflux 
qui  avaient  voulu  le  forcer  à  mettre  aux  voix  la  mise  hors 
la  loi  de  son  frère,  descendit  dans  la  cour  du  palais  au  ipi- 
lieu  des  grenadiers  qui  l'avaient  soustrait  aux  poignards  : 
il  fut  reçu  au  milieu  des  acclamations  universelles  de  vive 
la  république!  à  bat  let  auatsintl  II  monta  à  cheval  au 
milieu  des  troupes  ;  un  roulement  rétablit  le  silence.  Lu- 
cien Bonaparte  prit  ensuite  la  parole,  et,  d'une  voix  forte 
et  animée,  il  dit  aux  troupes  : 

Citoyens, 

Le  président  du  Conseil  des  Cinq-Cents  vous  déclare  que 
l'immense  majorité  de  ce  Conseil  est,  dans  ce  momenli 
sous  la  terreur  de  quelques  représentants  à  stilets  qui  as- 
siègent la  Iribune,  présentent  la  mort  à  leurs  collègues,  et 
enlèvent  les  déiibéralions  les  plus  affreuses. 

Je  vous  déclare  que  ces  audacieux  brigands,  sans  doute 
soldés  par  rAngletcrrc,  se  sont  mis  en  rébellion  contre  le 
Conseil  des  Anciens,  et  ont  osé  parler  de  mettre  hors  la  loi 
le  général  chargé  de  l'exécution  de  son  décret,  comme  si 
nous  étions  encore  h  ce  temps  affreux  de  leur  règne,  où 
ce  mot  de  hors  la  loi  suflisail  pour  faire  tomber  les  tétas 
les  plus  chères  à  la  pallie. 

Je  vous  déclare  que  ce  petit  nombre  de  furieux  se  êont 
mit  eux-mêmes  hors  la  loi  par  leurs  ulteutats  contre  la  li- 
berté de  ce  Conseil.  Au  nom  de  ce  peuple  qui,  depuis  tant 
d'années,  est  le  jouet  de  ces  misérables  enfants  de  la  Ter» 
reur^  je  confie  aux  guerriers  le  soin  de  délivrer  la  majo- 
rité de  leurs  représentants ,  afin  que,  délivrée  des  stilets 
par  les  baïonnettes,  elle  puisse  délibérer  sur  le  sort  de  la 
république. 

Génén|l,et  vous,  soldats,  et  vous  tous,  citoyens,  TOijfs  ne 


D'APRÈS   LEVACHEZ. 
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f  «M  «t  ré^ert é  àe  donner  la  paix  à  l*Barope,  et  de  rendre 
notre  république  plus  stable  et  plus  calme  que  ne  le  fut 

iamais  aucune  nionarcliie  ;  d'embellir  cet  état  tranquille, 
w  nécessaire  au  développement  de  tous  les  genres  de  pro- 
sp^ritéii,  par  renthou&iasfne  de»  ^limenU  générBB»  qne 
U  liiierté  seule  peut  nourrir. 

^*4s5t'niblée  constituaute  brisa  les  fers  du  peqple  fran- 
iaiB  et  proclama  l'égalité  ^  PÂssemblée  légisUlif e  sapa 
tous  les  fondements  de  la  moparcbie  i  la  Conrention  na- 
tionale fonda  la  république  :  vous  aurez  plus  fait  que 
toutes  ces  assemblées  immortelles;  tous  aurex  réalisé, 
étendu,  consolidé  tous  les  biens  qu^elies  8*étatent  promis 
de  leurs  efforts. 

Je  ne  tous  Terai  point  Tinjure  de  parler  du  sacrifice 
personnel  et  momantaué  que  chacun  de  nous  pourrait 
▼otr  dans  la  détermination  que  Totre  commission  vous 
propose.  Le  seul  effet  que  j*en  puisse  craindre,  cVt  qu*il 
ne  vous  la  fit  adopter  avec  trop  de  désintéressement  et  de 
lèle  ;  heureux  du  moins  que  ces  sentiments  soient  ici  (  ce 
qu'ils  n'ont  pas  été  toujours,  à  beaucoup  près)  d'accord 
aTec  nntéréC  national.  Mats,  au  resie,  nous  allons  tous, 
tous  individuellement  concourir  à  raffermissement  défi- 
Dldf  du  système  républicain  :  répandus  parmi  le  peuple 
français,  nous  irons  y  porter  Theureuse  certitude  que  la 
nation  va  bientAt  jouir  enfin  du  prix  de  tant  dVfforts  géné- 
reux, et  qu'une  paix  glorieuse  et  durable  va  bientôt  enri- 
diir  de  tous  les  dons  le  règne  de  la  litierié. 

J'appuie  donc  la  proposition  de  votre  commission  spé- 
ciale ;  et  je  crois  de  mon  devoir  et  de  mon  honneur  de 
déclarer  au  peuple  que,  si  elle  n'est  pas  adoptée,  il  ne  reste 
è  sfs  repésentants  courageux  et  fidèles  qu'à  fuir  dans  quel- 
qqe  retraite  inconnue,  en  attendant  que  la  ruine  prochaine 
de  la  république  les  avertisse  de  chercher  un  asile  plus  sQr 
dans  la  tombe  des  Bru  tus  et  des  Galon. 

Je  me  résume.  Il  est  impossible  que  la  copstitution  de 
l'an  III,  telle  au'elle  est,  p'entraioe  point  très- rapidement 
la  ruine  oe  la  liberté;  et  notre  état  actuel  la  dissolution 
de  la  nation  française  elle-même.     . 

Il  est  donc  indispensable  de  fiiire  des  changements  à 
cette  oonsiitution.'  Ces  changements  ne  peuvent  être  faits 
et  la  réorganisation  exécutée  qu'au  moyen  d'un  gouver- 
nement provisoire;  celui  que  votre  commistlon  tous  pro- 
ppse  me  parait  non-seulement  le  meilleur,  mais  encore  le 
seul  possible  dans  les  ciroonstancesoù  nous  nous  trouvnos. 

J'appuie  le  projeL 

Ce  discours  sera  imprimé  au  nombre  de  douie  exem* 
Plairps. 

La  résolution  est  mi^  aux  voix  et  adoptée  à  l'onanimité 
ao^K  cr|9  dfs  ^iVa  la  républiqu$  ! 

{La  tuite  d  dêmaim,) 


liCS  commissions  législatives  intermédiaires  se  sont 
rassemblées  aujouiU'hui  dans  les  palais  des  deux  Conseils. 
Les  communications  ont  été  très-actives  entre  elles; 
après  avoir  reçu  et  l'être  envoyé  réciproquement  des 
messagers  pour  s'avertir  mutuellement  qu'elles  étaient 
constituées,  elles  se  sont  plusieurs  fois  député  des  com- 
missaires pour  se  concerter  sur  la  marche  à  suivre  et 
adopter  une  distribution  uniforme  de  truvaux.  Elles  ont 
toutes  les  deux  arrêté  qu'elles  nommeraient  une  commis- 
ftion  des  lois  urgentes  de  police.  Cette  commission  sera 
chargée  en  même  temps  des  fonctions  de  la  commission 
des  inspecteurs.  Il  sera  en  outre  nommé  une  commission 
des  objets  urgents  de  législation ,  un  des  objets  urgents  en 
finances,  une  pour  méditer  sur  le  code  civil ,  une  pour 
méditer  sur  les  lois  organiques  de  la  constitution,  qui 
•eront  souniises  au  corps  législatif. 

—  Lebrun  a  été  nommé  président  de  la  commission 
intermédiaire  des  Anciens  ;  les  secrétaires  sont  Caillemer 
et  Fargues.  Lucien  Bonaparte  a  été  nommé  président  de 
la  commission  des  Cinq-Cents. 

Ces  commissions  étant  tenues  à  un  travail  urgent,  actif 
et  intérieur,  on  présume  qu'elles  ne  pourront  se  livrer  à 
des  débats  publics;  mais  on  ne  peut  douter  que,  fidèles  h 
l'un  clcs{rri|nds  principes  des  gouvernements  représentatifs, 
la  publicité,  les  commissions  ne  s'empressent  de  faire  coli* 
Mitre  les  résultats  de  leurs  délibérations,  et  les  rapports 
qui  les  auront  précédés  et  motivés. 


—  Le  dloyeo  Laplace.  membre  de  l'Institut,  est  nommé 
ministre  de  l'intérieur.  On  présume  que  le  citoyen  Bour- 
don restera  à  la  marine. 

—  Les  lettres  de  Claris,  du  13  brumaire,  annoncent 
que  l'armée  française  se  portait  en  avant  et  quVlIe  était 
déjà  à  Coire,  capitale  des  Grisons. 


N"*  63.      Tridi  f  9  |lr^aa|larr.    (1 3  {Sot,) 

Bditf,  —  Lettres  di^  ministre  de  la  guerre  et  du 
Directoire  rxécutif  au  général  Masséna,  pour  ap- 
prouver l'emprunt  qu'il  s'est  vu  forcé  de  lever  stir 
plusieurs  cantons  d'une  nation  amie,  et  pour  affir- 
mer que  le  remboursement  de  cet  emprunt  est  hy- 
pothéqué sur  la  bonne  foi  et  sur  l'honneur  de  la  ré- 
publique fraoçaise. 

REPUBLIQUE  FRANÇAISE* 

ARMÉB  D'ITALIR. 

Le  7  de  ce  mois,  le  général  Dubeame  fit  descendre  les 
troupes  (le  Mpnunis  e|  d'Ediles ,  et  ^'empara  «ans  refis- . 
tance  dtî  Snie;  mais  l'ennemi  s'étant  retiré  dans  ion  camp 
retranché  de  Busiolio,  Dube^ne  le  fit  attaquer  de  front 
par  le  général  de  brigade  Kister,  tandis  que  le  citoyen  Oih 
donneaq,  aide  de  camp  de  Duhesme,  le  tournait  par|ei 
maisons  Matais,  ){  ne  put  résister  à  rimpétiiqsjté  de  cette 
aUaque  de  revers,  et  il  se  replia  en  désordre  derrière  Sanr 
Jorio.  Ayant  voulu  s*y  rallier ,  l'aide  de  paflip  du  général 
Duhesme,  Boyer,  commandant  l'avant-garde,  le  rompit, 
le  mit  en  pleine  déroute  e(  |e  ppiiriinivit  jusqu'à  &an-Api|n 
brqsio, 

La  unit  nous  a  empêchés  de  continuer  les  aiantages  de 
cette  ponrsuite. 

La  perte  de  Tennemi  est  au  moins  de  iOOO  hommes  de 
U^upes  réguUérea,  dont  50Q  pri^qnnieri.  Qp  ne  cpmpte 
pas  une  nuée  de  paysans  que  l'on  a  désarmés  et  renvoyés 
dqns  leurs  ibyersi  apr^  en  avoir  fusillé  dppx  oq  trois  pour . 
l'e^mple, 

Patis^  U  23  brumaire^ 

Lucien  Bonaparte,  après  qu'un  piquet  de  grpnadiers 
l'eut  arraché  àSaint-Cloud  des  mains  des  hommes  affreiil^ 
qui  avaient  voulu  le  forcer  à  mettre  aux  voix  la  mise  hors 
la  loi  de  son  H-ère,  descendît  dans  la  cour  du  palais  an  ifii-' 
lieu  des  grenadiers  qui  l'avaient  soustrait  anx  poignards  : 
il  fut  reçu  au  milieu  des  acclamations  universelles  de  vine 
la  république!  à  bai  Us  auassinil  U  monta  à  cheval  au 
milieu  des  troupes;  un  roulement  rétablit  le  silence,  Ln- 
cien  Bonaparte  prit  ensuite  la  parole,  et,  d'pne  voix  forte 
et  animée,  il  dit  aux  troupes  t 

Citoyens, 

Le  président  du  Conseil  des  Cinq-Cents  vous  déclare  que 
l'immense  majorité  de  ce  Conseil  est,  dans  ce  momepl, 
sous  la  terreur  de  quelques  représentants  à  stilets  qui  as- 
siègent la  tribune,  présentent  la  mort  à  leurs  collègues,  et 
enlèvent  les  délibérations  les  plus  affreuses. 

Je  vous  déclare  que  ces  audacieux  brigands,  sans  doqte 
soldés  par  rAngielcrre,  se  sont  mis  en  rébcilidti  contre  le 
Conseil  des  Anciens,  et  ont  osé  parler  de  mettre  hors  la  loi 
le  général  chargé  de  l'exécutioi)  de  son  décret,  comme  si 
nous  étions  encore  à  ce  temps  affreux  de  leur  règne,  où 
ce  mot  de  hors  la  loi  suffisait  ppur  lî^ire  tomber  les  têtes 
les  plus  chères  à  la  patiic. 

Je  vous  déclare  que  ce  petit  pombre  de  furieux  se  sont 
mis  eux-mêmes  hors  la  loi  par  leurs  attentats  contre  la  li- 
berté de  ce  Conseil.  Au  nom  de  ce  peuple  qui,  depuis  tant 
d'années,  est  le  jouet  de  ces  misérables  enfants  dp  la  Ter-» 
reur^  je  confie  aux  guerriers  le  soin  de  délivrer  la  majo- 
rité de  leurs  représentants,  afin  que,  délivrée  dus  slilets 
par  les  baSonneites,  elle  puisse  délibérer  sur  le  sort  de  \^ 
république. 

Générf(l,et  vous^  soldats,  et  vpps  tous,  cilqycns,  vpys  ne 
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prospérité  au  dedans  par  la  justice,  et  le  bonhfur  du 
peuple  par  la  paix.      Le  mini$tre  de  la  poHce,  FoucBi, 

Ce  sont  les  commissaires  du  Directoire  qui  onr«  dé- 
cadi dernier,  célébré  les  mariages  à  la  place  des  adminis- 
trations municipales  qui  étaient  suspendues. 

—  Plusieurs  députa,  dont  les  fonctions  ont  cessé  par 
la  loi  du  19  brumaire,  ainsi  que  d^autres  citoyens,  ont  été 
arrêtés.  Dans  le  nombre  on  compte  Groscassand  -  Dori- 
rnont^  Docbefde  Lille),  Poulain-Grandpré,  Frison,  Quiror. 

Leymeri,  médecin  de  Thospicc  du  Val-de-Grûce,  Mit- 
tié,  Santhonax,  Charles  Hesse,  connu  sous  le  nom  du 
grince  fiai-Lux^  Jullien  (de  Toulouse),  Niquille,  Vigou- 
reux et  sa  femme,  Macret  et  sa  femme,  Génissieux  et  le 
frère  d'Aréoa  ont  aussi  été  arrêtés.  Plusieurs  des  per- 
sonnes qui  ont  été  arrêtées  ces  jours  derniers  étaient  mu- 
nies de  |)oignards  neufs  et  d*une  forme  semblable. 

—  GnMcassand-Dorimont  et  Génissieux  ont  été  écroués 
pour  avoir  crié  qu^ii  fallait  mettre  le  général  hors  la  lui. 
On  dit  qœces  prisonniers  seront  conduits  à  Yincennes. 

—  Cornetf  membre  du  Conseil  des  Anciens,  est  envoyé, 
avec  un  autre  député,  dans  le  département  de  la  Mayenne 
pour  pacifier  la  Vendée. 

—  Le  frère  de  Roger-Ducos  est  parti  hier  de  Paris, 
chargé  d^une  mission  auprès  de  Masséoa. 

—  Thomas  Thomé,  grenadier  du  corps  législatif,  qui  a 
eo  la  manche  de  son  habit  déchirée  en  garantissant  Bo- 
naparte du  coup  de  stilet  qui  lui  était  destiné,  et  Tautre 
grenadier  qui  a  pris  le  général  dans  ses  bras,  ont  dîné  le 
§0  et  défeoné  le  21  avec  lui.  La  citoyenne  Bonaparte  a 
embrassé  Thomas  Thomé,  et  lui  a  mis  au  doigt  un  dia- 
mant de  la  valeur  de  2,000  écus. 

—  Bonaparte  a  passé  hier  la  revue  des  invalides  dans  la 
maison  nationale  où  ils  sont  rassemblés. 

— La  garde  de  Tançicn  Directoire  est  celle  do  consulat. 
Hier ,  une  partie  des  grenadiers  du  corps  législatif  est 
venue  Ihire»  conjointement  avec  elle,  le  service  du  con- 
sulat. L^inbcription,  placée  au-dessus  de  la  principale  en- 
trée du  Luxembourg,  et  sur  laquelle  on  lisait  :  Palais  na^ 
tional  du  Directoire  exécutifs  a  été  ôtée.  Koger-Ducos  et 
Sieyès  ont  repris  leurs  appartements,  Bonaparte  occupe 
celui  de  Moulins  ;  Tappartement  de  Gohier  est  destiné  à  la 
citoyenne  Bonaparte.  Tous  les  commis  attachés  au  secré- 
tariat ont  reçu  ordre  de  ne  point  revenir  qu^ils  niaient  été 
demandés  ;  on  donne  de  nouvelles  commissions  à  ceux  qui 
reprennent  leurs  places. 

—  On  a  répandu  à  tort  que  Jonrdan  n^avait  point  as- 
sisté à  la  séance  du  19,  tenue  dans  l'Orangerie  de  Saint- 
Cloud.  Il  est  vrai  qu'il  n*a  répondu  ni  à  l'appel  ni  au 
réappel  faits  pour  la  prestation  du  serment  ;  mais  il  est  en- 
tré dans  la  salle,  en  costume,  un  instant  avant  Bona- 
parte, en  est  sorti,  et  y  est  rentré  un  instant  après  que  le 
général  en  eût  été  repoussé  par  les  assassins  ei  sauvé  par 
les  grenadiers.  Après  Tévacuation  de  la  salle,  Jourdan  se 
promenait  encore  dans  la  cour  du  château,  près  de  la  grille, 
avec  un  aide  de  camp  auquel  il  donnait  le  bras. 

—  Il  était  difficile  que  les  séances  des  commissions  lé- 
gislatives fussent  publiques.  Comment  aurait-on  réglé  le 
nombre  des  assistants?  Est-ce  d'après  Tancienue  fixation 
constitutionnelle,  qui  ne  permettait  pas  que  le  nom- 
bre des  assistants  s*élcvât  au-dessus  de  la  moitié  des  mem- 
brei  du  Conseil  ?  Alors  on  n^aurait  admis  que  douze  ou 
treize  personnes  au  plus,  et  une  telle  publicité  aurait  été 
ridicule.  A  peine  tous  les  journalistes  qui  recueillent  les 
séancesauraient-ils  pu  entrer.  Aurait-on  admis  beaucoup 
de  monde  sans  en  fixer  le  nombre  ?  Alors  il  aurait  fallu  on 
grand  local,  où  le  bruit  d'une  grande  quantité  d'assistants 
aurait  empêché  les  membres  des  commissions  de  s'en- 
tendre ;  où  les  jacobins  se  seraient  réunis  joufnellementy 
sans  désemparer,  pour  insulter  les  membres  de  la  commis- 
sion, leur  ôter  les  moyens  de  se  livrer  à  leurs  travaux,  ac- 
cuser leur  inaction  et  prendre  texte  de  là  pour  déclamer 
contre  les  événements  du  19  brumaire.  Nous  avons  vu  de 
trop  funestes  conséquences  de  l'inlluence  que  le  grand 
nombre  des  assistants  exerce  sur  lesassemblées,pour  nous 
exposer  encore  une  fois  à  éprouver  les  mêmes  dangers. 

—  On  parle  d'une  protestation  de  quelques  députés  ex- 
clus, et  â*uue  invitation  adressée  aux  départements  de  se 
fédéraliser.  Le  Mesdager  de$  relaiion$  exlérieures  ajoute 


que  l'on  a  le  projet  de  se  réunir  &  Toulouse  ;  d*autres  per- 
sonnes disent  ù  Tours. 

Le  projet  des  hommes  abattus  était  de  réunir  les  deux 
Conseils  en  convention;  de  condamner  à  mort  deux  mem- 
bres du  Directoire,  Sieyès  et  Roger-Ducos;  démettre  Bo- 
naparte hors  la  loi  ;  de  faire  guillotiner  les  inspecteurs  des 
deux  Conseils;  de  nommer  Garrau  commandant  de  Paris, 
Jourdan  commandant  de  la  moitié  des  faubourgs,  ,et  San- 
terre  de  Pnutrc  moitié  ;  d'épurer  la  représentation  natio- 
nale; de  chasser  les  aristocrates  des  Conseils.  Le  nu>t  d'or- 
dre qu*on  s'est  donné  en  se  séparant  est,  dit-on,  celui-ci  : 
Réunion  des  députés  à  Toulouse^  et  des  frères  en  état  de 
porter  les  armes,  à  la  f^endée. 

On  assure  même  que  plusieurs  des  députés  exclus  ont 
fait  demander  leur  costume  aux  commissions  législatives 
intermédiares. 

—  Le  19  on  vint  dire  à  Bonaparte  que  Santerre  organi- 
sait un  mouvement  au  faubourg  Antoine:  Bonaparte  dit  ft 
Moulins  :  ■  Général  Moulins,  on  dit  que  Santerre  est  votre 
parent  et  qu'il  organise  unesédition  au  faubourg  Antoine  : 
avertissez-le  de  cesser  et  de  tout  apaiser,  ou  je  le  fais  fu- 
siller sur  l'heure.  >  Santerre  est  resté  tranquille  depuis. 


I.ej  officiers,  saus^fficiers  et  dragons  du  9*  régiment  de 
dragons^  aux  consuls  de  la  république  françaùem 
Citoyens  consuls, 

A  la  nouvelle  des  cliangements  salutaires  qui  viennent 
de  s'opérer,  et  qui  doivent  fixer  à  jamais  le  sort  de  la  ré- 
publique, Parmée  vu  tressaillir  d'enthousiasme  et  d'espér 
rance.  Placés  près  du  théâtre  de  ce  grand  événement, 
c'est  à  nous  d'être  auprès  de  vous  ses  premiers  inter» 
prêtes. 

Nous  avons  coopéré  aux  mesures  extraordinaires,  mais 
indbpensables,  décrétées  par  le  corps  législatif,  qui,  réfé* 
rant  ^autorité  dans  des  mains  énergiques  et  pures,  ont 
enfin  appelé  au  secours  de  la  patrie  le  génie  de  la  politique 
et  de  la  victoire. 

Ce  n'est  point  ici  une  faction  arrachant  des  mains  d'une 
faction  contraire  un  pouvoir  qu'elle  doit  aussi  tourner  au 
détriment  du  peuple  ;  c'est  aujourd'hui  la  mort  de  toutes 
les  factions,  c'est  le  triomphe  de  la  lii>erté,  c'est  celui  de 
l'héroïsme  sur  la  bassesse,  du  talent  sur  i*ineptiet  de  la 
moralité  sur  la  corruption. 

Affermir  la  république»  soumettre  ses  ennemis  étran- 
gers, exterminer  ou  forcer  au  repentir  les  re[)elles  de  Pin- 
térieur,  voilà  notre  vceu  ;  c'est  le  vœu  de  tout  militaire 
français* 

Pour  terminer  ce  grand  ouvrage,  que  vous  seuls  étiex 
dignes  d'exécuter,  nous  vous  offrons  nos  armes,  nos  bras, 
notre  sang.  Ordonnez  de  vaincre,  et  nous  vaincrons  tous 
les  ennemis  de  la  prospérité  nationale,  quel  que  soit  le 
masque  dont  ils  se  couvrent.  La  félicité  publique  est  le 
but  de  vos  travaux;  la  paix,  et  la  paix  glorieuse,  sera  la 
récompense  de  nos  sacriGces  et  de  notre  dévouement.  Viwe 
la  république! 

Paris,  le  20  brumaire  an  VIIL 

{Suivent  les  signatures,) 


CORPS  LEGISLATIF. 

Séant  à  Saint-Cloud. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Présidence  de  Lucien  Bonaparte, 

Cabanis  fhit  adopter  le  projet  de  proclamation  suivant  : 

Adresse  du  corps  législatif  au  peuple  français, —  Du  i9 
brumaire  an  VIIL 

Français, 

La  république  vient  encore  une  fois  d'échapper  aux  fo- 
reurs des  factieux.  Vos  fidèles  représentants  ont  brisé  le 
poignard  dans  ces  mains  parricides  ;  mais  après  avoir  dé- 
tourné les  coups  dont  vous  étiez  immédiatement  menacés» 
ils  ont  senti  qu^il  fallait  enfin  prévenir  pour  toujours  ces 
étemelles  agitations»  et,  ne  prenant  conseil  que  de  leo^^^»^ 
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LvciBff  BoHAPARTB  !  Représentants  du  peuple,  la  liberté 
française  est  née  dons  le  Jeu-dc-Paume  de  Versailles.  De- 
pais  rimmortelle  séance  du  Jeu-de-Paume,  elle  s'est  tral-* 
née  jasqu^à  vous,  en  proie  tour  à  tour  &  Piiiconséquence,  à 
la  faiblesse  et  aux  maladies  coovuisives  de  Tuiifance. 

Elle  vient  aujourd'hui  de  prendre  la  robe  virile.  Elles 
sont  finies  dès  aujourd'hui  tout(fS  les  convulsions  de  la  li- 
berté... A  peine  venez-vous  de  l'asseoir  sur  la  confiance  et 
Tamour  des  Français,  et  déjà,  le  sourire  de-  la  paix  et  de 
rabondancè  brille  sur  ses  lèvres. 

Représentants  du  peuple,  enlendei  ces  bénédictions  de 
6e  peuple  et  de  ces  armées  longtemps  le  jouet  des  fhctions 
Intestines,  et  que  leurs  cris  pénètrent  jusqu'au  fond  de  vos 
âmes.  Entendez  aassi  le  cri  sublime  de  la  postérité  :«  Si  la 
liberté  naquit  dans  le  Jeu-dc-Paumc  de  Verssiilles,  elle  fut 
ecmsolidée  dans  TOrangerle  de  Saint-CIoud.  Les  consli- 
tuants  de  89  furent  les  pères  de  la  révolution  ;  mais  les  lé- 
gislateurs de  Tan  VIll  furent  les  pères  et  les  paciGcateure 
de  la  patrie.  ■ 

Ce  cri  sublime  retentit  déjà  dans  l'Europe  ;  chaque  jour 
il  s'accroîtra,  et  dans  sa  force  universellie  il  embrassera 
bieiitùt  les  cent  bouches  de  la  Renommée. 

Vous  venez  de  trouver  une  magistrature  extraordinaire 
et  momentanée,  dont  les  efl^ts  doivent  ramener  l'ordre  et 
la  victoire,  seul  moyen  d'arriver  à  la  paix. 

Auprès  de  cette  magistrature  vous  avez  placé  deux  com- 
missions pour  la  seconder  et  s'occuper  de  l'amélioration 
du  système  social  que  tous  les  vœux  réclament. 

Dans  trois  mois  vos  Consuls  et  vos  commissaires  vous 
rendront  compte  de  leurs  opérations;  ils  vont  travailler 
pMr  le  bonheur  de  leurs  contemporains  et  pour  la  posté- 
rité; ils  sont  investis  de  tous  les  pouvoirs  nécessaircH  pour 
foire  le  bien.  Plus  d'actes  oppressifs,  plus  de  titres  et  de 
listes  de  proscription,  plusd'immoralilénide  bascule...  Li- 
berté, aâreté  pour  tous  les  citoyens,  garantie  pour  les  gou- 
vernements étrangers  qui  voudront  faire  la  paix  ;  et  quant 
à  CLMix  qui  voudraient  continuer  la  guerre,  s'ils  ont  été 
linpuhsants  contre  la  France  désorganisée,  livrée  à  l'épui- 
wment  et  aa  pillage,  que  sera-ce  aujourd'hui  ?... 

Qu'il  est  beau  le  mandat  que  vous  avez  donné  aux  con- 
suls de  la  république I...  Dans  peu  le  peuple  français  et 
vous  jugerez  s'ils  ont  su  les  remplir... 

Je  déclare,  au  nom  du. corps  législatif,  que  le  Conseil 
des  Cinq-Cents  est  ajourné  au  l***  ventôse  dans  son  palais. 

A  cette  déclaration  solennelle  la  présente  session  se  ter- 
mine. 

Puisse  la  prochaine  s'ouvrir,  avant  trois  mois,  au  milieu 
d'un  peuple  heureux,  tranquille  et  pacificl 

Vive  la  république  / 

Ce  cri  est  répété  par  tous  les  membres,  les  citoyens  et  les 
militaires  présents. 

Les  membres  du  Conseil  se  séparent. 


CONSEIL   DES    ANCIENS. 
Présidence  de  Lemercicr, 

SÉANCE  DU  1 0  imiTMAUlR. 

Conformément  à  l'oiournement  que  le  Conseil  s'était 
fixé  à  l'issue  du  comité  général,  il  se  rassemble  à  neuf 
heures. 

Il  reçoit  un  message  du  Conseil  des  Cinq-Cents,  qui 
l'avertit  qu'il  s'est  rassemblé  et  qu'il  siège  dans  l'Oran- 
gerie. Ou  demande  alors  le  rapport  du  décret  rendu 
vers  les  sept  heures,  et  qui  était  conçu  dans  les  termes 
suivants  : 

«  Le  Conseil  des  Anciens,  attendu  la  retraite  du  Conseil 
des  Cinq-Cents,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Quatre  des  membres  du  Directoire  exécutif  ayant 
donné  leur  démission,  et  le  cinquième  (SIeyès)  étant  mis 
en  surveillance,  il  sera  nommé  une  commission  executive 
provisoire,  composée  de  trois  membres. 

•  Le  corps  législatif  est  ajourné  au  !•'  nîvose  prochain, 
époque  à  laquelle  il  se  réunira  de  droit  et  sans  autre  con- 
vutatioo  dans  la  commune  de  Paris. 

«  Il  sera  formé  une  commission  intermédiaire  prise 
dans  le  Conseil  des  Anciens,  seul  existant,  pour  conserver 
les  droits  de  la  représentation  nationale  |)eudanl  cet  ajour- 
ftemenf. 
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c  La  commission  intermédiaire  demeure  autorisée  à 
convoquer  le  corps  législatif  plus  tôt  si  elle-le  juge  conve^ 
nable. 

•  La  séance  est  suspendue  insqu'à  neuf  heures  du  soif. 
«  A  la  reprise  de  la  séance,  le  Conseil  s'occupera  de  l^eié- 

cutîon  des  précédentes  mesures. 

•  A  Saint-Cloud,  ce  19  brumaire  an  VIII.  t 
Ce  décret  est  rapporté. 
Sur  le  rapport  d'une  commission,  le  Conseil  approuve 

une  résolution  qui  prohibe  réimportation  des  pierres  à 
fusil. 

Il  reçoit  plusieurs  résolutions  d'intérêt  local,  et  qai  soni 
renvoyées  à  des  commissions. 

Lebrunfait  le  rapport  concernant  l'emprunt  de  50  millions 
à  prélever  sur  les  contributions  arriérées.  Il  propose  de  re- 
jeter la  résolution  parce  qu'elle  consacre  une  liyustice  en- 
vers les  créanciers  de  l'Etat  qui  sont  dëlégataires  des  con- 
tributions arriérées,  et  qu*ainsi  elle  porterait  atteinte  à  la 
foi  publique,  à  la  loyauté  française  et  au  crédit  national. 

Le  Conseil  déclare  qu'il  ne  peut  adopter. 

Le  Conseil  reçoit  et  approuve  de  suite  une  Adresse  an 
peuple  français  que  lui  envoie  le  Conseil  des  Cinq-Cents* 
(  Voyez  la  séance  de  ce  Conseil.) 

Caillt  :  Rien  n'est  plus  digne  des  législateurs  d'un 
graud  peuple  que  de  s'occuper  des  intérêts  privés  des  ci* 
toyens  au  milieu  des  plus  grands  dangers,  de  conserver 
leurs  droits,  de  garantir  leurs  propriétés.  Occupons-uons 
de  ces  objets  dans  les  lacunes  que  nous  laissent  les  me» 
sures  exigées  par  les  circonstances,  et  terminons  Torgadl- 
sation  du  notariat,  dont  le  projet  de  loi,  longuement  vtb^ 
dite,  ne  saurait  obtenir  une  plus  grande  perfection. 

On  observe  à  l'opinant  que  la  résolution  est  à  Parla 

A  une  heure  arrive  la  résolution  qui  supprime  le  Dtao- 
toire,  exclut  soixante-deux  députés  et  ajourne  le  orps 
législatif. 

GoTOMARD  :  Les  membres  désignés  pour  le  cousait  onC 
tous  les  trois  ma  confiance,  mais  ce  n'est  pas  ce  ont  il 
s'agit  en  ce  moment.  Je  saurai  respecter  la  déci^  de 
la  majorité  du  Conseil  ;  cependant  je  lui  dois  l'ex^essioa 
franche  de  toute  ma  pensée.  L'article  45  de  la  conltution 
veut  impérieusi'mcnl  que  le  corps  législatif  ne  pule  délé- 
guer tout  ou  partie  de  ses  pouvoirs.  La  résolutioifue  l'oa 
vous  propose  étant  conlraira  au  texte  de  cctartiot  je  Tole 
pour  son  rejet. 

Plusieurs  membres  :  La  deuxième  lecture. 

N....  dit  qu'il  croit  que  c'est  par  erreur  que  fn  a  com- 
pris Chaumont  dans  le  nombre  de  ceuzqui/ot  exclus 
du  corps  législatif;  il  parle  de  son  patriotis^  et  de  la 
considération  dont  il  jouit  dans  le  départeme^de  la  Dor^ 
dogue. 

/iitx  voix!  aux  voix!  s'écrie-t-on  de  tout^arta. 

L'orateur  réclame  la  liberté  des  opinions. 

Lkmoitie-Desforgbs  :  Je  ne  me  rendrai  p^^  le  défen- 
seur de  ceux  qui  sont  expulsés,  mais  je  de^nde  que  les 
inculpés  soient  entendus. 

La  presque  universalité  du  Conseil  demlant  de  nou- 
veau à  aller  aux  voix,  l'urgence  et  la  réso;|ou  sont  suc- 
cessivement approuvées  à  l'unanimité,  î*  oji  quatre 
membres  exceptés. 

Le  Conseil  procède  au  scrutin  pour  la  nination  de  h 
commission  législative. 

Le  dépouillemeul  n'a  été  fini  qu'à  ^Ire  heures  et 
demie. 

{foyez  le  résultat  dans  le  n«  51  du  jfiteur,) 

Le  président  proclame  les  membre^  la  commission 
législative  et  recommande  au  secrétaire  conserver  le 
recueillement  des  votes,  afin  que,  dansas  où  quelques 
membres  élus  viendraient  à  être  apn^  d'autres  fonc- 
tions par  Icconsniat,  ceux  qui  ont  le  pp^  sufl'rages  après 
eux  puissent  les  remplacer. 

Le  président  déclare  que  le  Co«  des  Anciens  est 
ajourné  au  1*'  ventôse. 


COMMISSION  LEGlSLATIVlTERMEDIAIRE 

DU   CONSEIL  DES   G^KNTS. 

Du  22  brumi 

Hier  la  commission  a  nommé  "  «composer  la  section 
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voir  e,X  de  leur  courage,  ils  osent  dire  foMIs  se  sont  mon- 
trés dignes  dé  vous. 

Français,  votre  liberté,  toute  déchirée  et  toute  sanglante 
encore  des  atteintes  du  gouvernement  révolutionnaire,  fO- 
nait  de  trouver  uu  asile  dans  les  bras  d'une  eonslilution 

3ui  lut  promettait  alors  du  moins  quelque  repos.  Le  besoin 
e  ce  repos  était  alors  généralement  senti  ;  il  restait  dans 
toutes  les  âmes  une  terreur  profonde  des  crises  dont  vous 
sorliez  à  peine  ;  votre  gloire  militaire  pouvait  effacer  les 
plus  gigantesques  souvenirs  de  Tantiquité  ;  dans  Pétonne- 
mentel  Tadmiration,  les  peuples  de  l'Europe  tressaillaient 
de  votre  gloire  et  bénissaient  secrètement  le  but  de  tous 
vos  exploits;  vos  ennemis  vous  demandaient  la  paix  ;  tout, 
en  un  mot,  semblait  se  réunir  pour  vous  assurer  enfin  la 

i'ouissance  tranquille  de  la  liberté  et  du  bonbearj  le  tion* 
leur,  et  la  liberté  qui  peut  seule  le  garantir  solidement, 
semblaient  enfin  prêts  à  payer  dignement  tant  de  généreux 
efforts. 

Mais  des  hommes  séditieux  ont  attaqué  sans  eesie  avec 
audace  les  parties  faibles  de  votre  constitution;  ils  ont  ha- 
bilement saisi  celles  qui  pouvaient  prêter  à  des  comme- 
lions  nouTelles.  Le  régime  constitutionnel  n*a  Inentùt  plus 
été  qu*tuie suite  de  révolutions  dans  tous  les  sens,  dont  les 
différents  partis  se  sont  successivement  emparés;  ceux 
ptéme  qui  voulaient  le  plus  sineèretoeat  le  maioiien  de 
cette  oonslitutlon  ont  été  Ibreés  de  la  violer  à  chaque  in- 
stant pour  Tempécher  de  périr.  De  cet  état  d'instabilité  du 
gouvernement  est  résultée  Tinstabilité  plus  grande  encore 
dans  la  fégisiatl00,  H  les  droits  les  plus  sacrés  de  Thomme 
social  ont  été  livrés  et  tons  les  caprices  des  factions  et  des 
événements; 

*  Il  est  temps  demetfre  un  tende  à  ces  orages  ;  Il  est  temps 
de  ûonhet  des  garanties  solides  à  la  fibèrtè  des  citoyens,  à 
la  souveraineté  du  peuple,  à  Tindépendance  des  pouvoirs 
feonstitutlodnels,  h  U  république  enfin  ^  dont  le  nom  n^a 
fterVi  que  trop  souvent  ft  consacrer  la  vl6tsitIon  de  tous  les 
hrineipeSt  il  est  temps  que  la  grande  nation  ait  un  goù- 
ternèitiènfi  digne  dVIle,  un  gouvernement  f^rnie  et  sage, 
qui  puisse  vous  donner  une  prompte  et  solide  pàiXf  et 
toiis  fhire  jouir  d'uâ  bonheur  véritable. 

Français,  telles  sont  les  vues  qui  oi^t  dicté  les  énergiques 
délèrtelnations  du  corps  législatif. 

Aff  h  d^arriver  olos  rapidement  à  ta  réorganbatîon  défi- 
hitive  ël  complète  de  toute  les  parties  de  rétablissement 
public,  un  gouvernement  provisoire  est  institué;  il  est 
fevétn  d^une  fbrce  suffisante  pour  faire  respecter  Jes  lois, 
pour  protéger  les  citoyens  paisibles,  pour  couiprimer  tous 
les  conspirateurs  et  les  malveillants. 

Le  royalisme  ne  relèvera  plus  la  tête  ;  les  traces  hideuses 
fin  gouvernement  révolutionnaire  seront  effucées  ;  la  répu- 
blique et  Ja  litterté  cesseront  d^êlre  de  vains  noms  :  une 
èfe  nouvelle  commence. 

Français,  ralliez-vous  autour  de  vos  magistrats.  Il  ne  se 
faleiilira  point  le  xèledecectxqui  oritosé  concevoir  pour 
fous  de  si  belles  et  de  si  grandes  espérances.  Cest  main- 
fëhdnt  de  votre  confiance,  de  votre  union,  de  votre  sagesse 
que  dépend  tout  le  succès. 

SoldaU  de  la  liberté,  vous  feriiiereii  Horeille  à  toute  in- 
sinuiltiOD  perfide  ;  vous  poursuivrez  le  cours  de  vos  vic- 
toires; vous  achèverez  la  conquête  de  la  paix,  pour  revenir 
bientôt  an  milieu  de  vos  frères  jouir  de  tous  les  biens  qne 
vous  leur  aurez  assurés,  et  recevoir  de  la  reconnaissance 
publique  les  honneurs  et  les  récompenses  réservés  à  vos 
glorieux  travaux,  f^ivela  république! 

La  présente  proclamalion  sera  imprimée  et  afiichée  dans 
toutes  les  communes  et  envoyée  aux  armées. 

Chabacd-Latour  :  La  sagesse  et  Ténergie  fit  Conseil  des 
Anciens  a  sauvé,  il  faut  le  dire,  la  république  de  son  anéan- 
lîsaeafenti  le  eorps  social  d*une  dissolution  pToehahiè  et 
inévitable;  mais  si  rimmorielle  journée  du  18  brumaire 
M*avalt  aueun  résultât  comme  «elles  <]|ul  lu  précédèreurt, 
elle  ne  ferait  que  déplacer  et  replacer  quelques  individus; 
si  elle  ne  posait  entin  la  liberté  sur  des  bases  inébranlables 
en  organisant  son  ciercice,  celte  divinité  des  âmes  libérales 
serait  perdue  à  jamais  pour  fa  France,  ponV  notre  patrie, 
l|ul  retomberait  sOus  lé  joug  hontetrx  du  despotisme  sacer- 
dotal et  nobiliaire,  après  avoir  momentanément  passé  soU^ 
celai  d*ane  horrible  et  sanglante  démagogie. 

lu  fMt  reprend  ses  droits,  Pcspéraucc  est  dans  I6ùs 
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Jes  eœdrs}  H  vous  ApInrUeiit,  eHoyeni  fepréseiitanis,  4e 
la  réaliser:  vous  allez  être  les  bienfaitetifs  de  rbumanilé; 
le  monde  vous  observe,  Thistoire  et  la  postérité  vous  jn* 
geront. 

Nul  homme  de  bonne  foi  ne  peut  défendre  I*iniégrii^  de 
la  constitution  de  Tan  lll,  depuis  les  violations  ouvertes 
et  peut-être  nécessaires  qu*elle  a  souffertes  au  18  fructi- 
dor, atrSS  floréal  et  depuis. 

L*égalité,  la  liberté,  la  sûreté,  la  propriété  n^existeiil 
que  pour  quelques  individus,  pour  quelques  cla^^ses  de  ci- 
toyens, au  détriment  de  plusieurs  aulfes...  ïl  est  temps 
qu*un  tel  ordre  de  choses  cesse,  et  que  la  république  une 
et  indivisible  existe  de  fait  pour  tous  ses  membresi  comme 
elle  existe  de  droit» 

Les  moyens  d^arriver  à  ce  but  si  dési^^rable  sont  îooa 
contenus  dans  le  projet  soumis  &  votre  discussion*  Pour- 
quoi tous  les  citoyens  français  ne  peuvent-ils  laire  en- 
tendre leur  voix  dans  cette  enceinte^  Leurs  vœux  unanimes 
adopteraient  avec  transport  cette  mesure  réparatrice  des 
baaux  passés,  et  qui  ouvre  le  champ  aux  espéranoas  tel 
plhs  libérales. 

Je  vole  pourTadoption  du  proieL 

A  minuit  (a  séance  est  suspendue. 

A  une  heure  on  message  du  Gooseil  des  Anciens  annonce 
TadoplioD  de  la  résolution. 

Cbabaud-Latoub  :  La  séance  du  19  brumaire  an  tlll, 
tenoe  â  Saint-CIoud ,  sera  aussi  mémorable  que  celle  du 
Jeu-de-l'aume  à  Versailles,  et  elle  égalera  les  plus  grandes 
époques  de  la  révolution  française. 

Je  demande  que  le  prooès-verbal  en  soit  rédigé  aveelé 
précis  de  tous  les  événements  cîrconstanciéSi  peur  éire  im» 
prilné  et  ebvoyé  à  tous  les  départemeotst 

Adopté. 

La  Rédaction  en  sera  surveillée  et  signée  par  la  c 
sion  intermédiaire  des  vingt-cinq* 

FaioEviLLK  :  Je  propose  de  décréter  que  leé  _- 
nommés  par  la  loi  de  ce  jour  seront  appelés  dans  ie  i 
de  l*un  et  de  Pautre  Conseil,  pour  y  prêter  le  serment  de 
Êdélité  à  la  république  une  et  indivisible,  à  la  libérien  à 
régalilé  et  au  système  représenlatiti    ^ 

Cet  avis  eSl  adopté. 

Le  Conseil  procède  au  scrutin  pour  la  oomiiiation  dci 
vingt-cinq  membres  qui  doivent  oOiAposer  la  commieûen 
léRislalive  intermédiaire. 

i  Voyez  la  liste  des  membres  dans  le  numéro  d^hier.) 
.  deux  heures  lé  tamt>our  bat  aux  champs;  on  annonce 
Tarrivée  des  trois  consuls  dans  le  sein  du  Conseil  :  teua  les 
trois  se  placent  devant  le  bureau. 

Le  président  donne  lecture  de  la  loi  ^ui  nomme  les  d» 
toyens  Bonaparte,  Sieyès  et  Roger-Dooos .  membres  d« 
consulal.Illeur  donne  également  lecture  de  là  formulé  « 
serment  qu'ils  doivent  prêter.  Cette  fornâul^  est  celle-c(  s 

t  Je  jure  fidélité  à  la  république  une  et  mdivisible^  à  là 
«  liberté,  à  Tégalité,  au  système  représentatif.  » 

Le  président,  debout  et  découvert,  adresse  la  parole  aux 
consuls  en  ces  termes  : 
Citoyens  coosulsi 

Le  plue  grand  peuple  de  la  terre  vtft^  ëmifie  ses  âeS^ 
nées  :  dans  trois  mois  ropinion  vous  Mtettd...  Le  bdcrlledr 
de  80  millions  d*hoaimes,  la  trdnqullli(«  fntêriet^,  fél 
besoins  des  armées,  là  paix^  tel  est  le  mante  qui  vous  ell 
donné.  Il  faut  sans  doute  du  courage  et  dit  dèyoueitfèm 
pour  se  charger  d'aussi  idv^ortantes  fonctions  ;  mais  M 
confianee  d«  peuple  et  des  guerriers  tous  envirom^e,  et  la 
corps  législatif  Sait  que  vos  ftdies  sont  toM  èfttiêfês  ft  Ri 
palrie« 

Citoyens  étthsvtU,  nous  venons,  avant  de  noUs  àj6urhei^ 
de  prêter  le  scritièht  que  vous  allel  répéter  an  mifieu  de 
nous,  le  ferment  sacré  de  t  fidélité  inviolahte  &  la  soove- 
t  rarfieté'  dû  peuple,  à  la'  république  française  nne  et  IikII- 
€  visiMe,  h,  Pégalité,  &  la  liberté  et  au  syslèA^e  reprèsen- 
«  ttftif.  i 

A  ées  fijôts,  fés  citoyens  Sicjès,  Bonaparte  et  Itoger* 
Dacos  répètent  le  serment. 

Le  Présidsnt  :  Nous  recevons  votre  serments 

La  salle  retentit  des  cris  de  vive  lu  répnèli^M! 

Les  consuls  se  retirent. 

00  nomme  la  commission  des  vinglrCiiHi^ 
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LvciBff  BoHAPARTB  :  Représentants  du  peuple,  la  liberté 
française  est  née  dans  le  Jeu-dc-Paumc  de  Versailles.  De- 
puis immortelle  séance  du  Jeu-de-Paume,  elle  s^est  trai-* 
née  jusqu^à  vous,  en  proie  tour  à  tour  &  riiiconséqucnce,  à 
la  faiblesse  et  aux  maladies  coovulsives  de  rciifance. 

Elle  vient  aujourd'hui  de  prendre  la  robe  virile.  Elles 
sont  finies  dès  aujourd'hui  toutes  les  convulsion»  de  la  li- 
berté... A  peine  venez-vous  de  Tasseoir  sur  la  confiance  et 
Tamour  des  Français,  et  déjà  le  sourire  de-  la  paix  et  de 
Fabondance  brille  sur  ses  lèvres. 

Représentants  du  peuple,  entendei  ces  bénédictions  de 
6e  peuple  et  de  ces  armées  longtemps  le  jouet  des  Ihctions 
intestines,  et  que  leurs  cris  pénètrent  jusqu'au  fond  de  vos 
Ames.  Entendez  aussi  le  cri  sublime  de  la  postérité  :  «  Si  la 
liberté  naquit  dans  le  Jeu-dc-Paume  de  Versailles,  elle  fut 
consolidée  dans  TOrangcrie  de  Saint-Cloud.  Les  consli- 
tuants  de  89  furent  les  pères  de  la  révolution  ;  mais  les  lé- 
gislateurs de  Tan  VIll  furent  les  pères  et  les  pacificateure 
de  la  patrie.  » 

Ce  cri  sublime  retentit  déjà  dans  PEurope  ;  chaque  jour 
il  s'accroîtra,  et  dans  sa  force  universelle  il  embrassera 
bientût  les  cent  bouches  de  la  Renommée. 

Vous  venei  de  trouver  une  magistrature  extraordinaire 
et  momentanée,  dont  les  effets  doivent  ramener  Tordre  et 
la  victoire,  seul  moyen  d'arriver  ù  la  paix. 

Auprès  de  cette  magistrature  vous  avez  placé  deux  com- 
missions pour  la  féconder  et  s'occuper  de  l'amélioratioD 
du  système  social  que  tous  les  vœux  réclament. 

Dans  trois  mois  vos  Consuls  et  vos  commissaires  vous 
rendront  compte  de  leurs  opérations;  ils  vont  travailler 
pMr  le  bonheur  de  leurs  contemporains  et  pour  la  posté- 
rité ;  ils  sont  investis  de  tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour 
faire  le  bien.  t'Ius  d*actes  oppressifs,  plus  de  titres  et  de 
listes  de  proscription,  plusd'imnioraliténide  bascule...  Li- 
berté, sûreté  pour  tous  les  citoyens,  garantie  pour  les  gou- 
vernements étrangers  qui  voudront  Taire  la  paix  ;  et  quant 
à  ceux  qui  voudraient  continuer  la  guerre,  s'ils  ont  été 
liripuissants  contre  la  France  désorganisée,  livrée  à  Tépui- 
lement  et  aa  pillage,  que  sera-ce  aujourd'hui  ?... 

Qu'il  est  beau  le  mandat  que  vous  avez  donné  aux  con- 
suls de  la  république!...  Dans  peu  le  peuple  français  et 
vous  jugerez  s'ils  ont  su  les  remplir... 

Je  déclare,  au  nom  du.corps  législatif,  que  le  Conseil 
des  Cinq-Cents  est  ajourné  au  1*'  ventôse  dans  son  palais. 

A  cette  déclaration  solennelle  la  présente  session  se  ter- 
mine. 

Puisse  la  prochaine  s'ouvrir,  avant  trois  mois,  au  milieu 
d'un  peuple  heureux,  tranquille  cl  pacifié  I 

Vive  la  république! 

Ce  cri  est  répété  par  tous  les  membres,  les  citoyens  et  les 
militaires  présents. 

Les  membres  du  Conseil  se  séparent. 


CONSEIL   DKS    ANCIENS. 
Prétidence  de  Lemcrcier. 

8KANCE  DU  19  DRITMAIRE. 

Conformément  à  rajournrmcnt  que  le  Con5eil  s'était 
fixé  à  l'issue  du  comité  général,  il  se  rassemble  à  neuf 
heures. 

Il  reçoit  un  message  du  Conseil  des  Cinq-Cents,  qui 
l'avertit  qu'il  s'est  rassemblé  et  qu'il  siège  dans  l'Oran- 
gerie. On  demande  alors  le  rapport  du  décret  rendu 
vers  les  sq)t  heures,  et  qui  était  conçu  dans  les  termes 
suivants  : 

a  Le  Conseil  des  Anciens,  attendu  la  retraite  du  Conseil 
des  Cinq-Cents,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Quatre  des  niembrc:«  du  Directoire  exécutif  ayant 
donne  leur  démission,  et  le  cin([uiènie  (Sleyès)  étant  mis 
en  sarvciltance,  il  sera  nommé  une  commis>ion  executive 
provisoire,  composée  de  trois  membres. 

€  Le  corps  législatif  est  ajourné  au  !•'  nîvose  prochain, 
époque  à  laquelle  il  se  réunira  de  droit  et  sans  autre  con- 
vofaiion  dans  la  commune  de  Paris. 

«  Il  sera  formé  une  commission  intermédiaire  prise 
dans  le  Conseil  des  Anciens,  seul  existant,  pour  conserver 
les  droits  de  la  représentation  nationale  |)endanl  cet  ajour- 
flemenr. 
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c  La  commission  intermédiaire  demeure  autorisée  à 
convoquer  le  corps  législatif  plus  tôt  si  elle-le  juge  conve^ 
nable. 

•  La  séance  est  suspendue  jusqu'à  neuf  heures  du  soif. 
«  A  la  reprise  de  la  séance,  le  Conseil  s'occupera  de  Inexé- 
cution des  précédentes  mesures. 

•  A  Saint-Cloud,  ce  19  brumaire  an  VIII.  s 
Ce  décret  est  rapporté. 
Sur  te  rapport  d'une  commission,  le  Conseil  approuve 

iuie  résolution  qui  prohibe  Texporiation  des  pierres  à 
fusil. 

Il  reçoit  plusieurs  résolutions  dMntérét  local,  et  qaî  soni 
renvoyées  à  des  commissions. 

Lebrun  fait  le  rapport  concernant  Tempruntde  50  millions 
à  prélever  sur  les  contributions  arriérées.  Il  propose  de  re- 
jeter la  résolution  parce  qu'elle  consacre  une  injastiœ  en- 
vers les  créanciers  de  l'Etat  qui  sont  dëlégataires  des  con- 
tributions arriérées,  et  qu*ainsi  elle  porterait  atteinte  à  la 
Toi  publique,  à  la  loyauté  Trançuise  et  au  crédit  national. 

Le  Conseil  déclare  qu'il  ne  peut  adopter. 

Le  Conseil  reçoit  et  approuve  de  suite  une  Adresse  an 
peuple  français  que  lui  envoie  le  Conseil  des  Cinq-Cents* 
(Voyez  la  séance  de  ce  Conseil.) 

Caillt  :  Rien  n'est  plus  digne  des  législateurs  d'un 
grand  peuple  que  de  s'occuper  des  intérêts  privés  des  ci* 
toyens  au  milieu  des  plus  grands  dangers,  de  conserver 
leurs  droits,  de  garantir  leurs  propriétés.  Occupons-nons 
de  ces  objets  dans  les  lacunes  que  nous  laissent  les  me» 
sures  exigées  par  les  circonstances,  et  terminons  Torgadl- 
salion  du  notariat,  dont  le  projet  de  loi,  longuement  nf^ 
dite,  ne  saurait  obtenir  une  plus  grande  perfection. 

On  observe  à  l'opinant  que  la  résolution  est  à  Parit 

A  une  heure  arrive  la  résolution  qui  supprime  le  D^eo» 
toire,  exclut  soixante-deux  députés  et  ajourne  le  firps 
législatif. 

GoTOMAan  :  Les  membres  désignés  pour  le  consoltoaC 
tous  les  trois  ma  confiance,  mais  ce  n'est  pas  ce  onl  il 
s'agit  en  ce  moment.  Je  saurai  respecter  la  décijni  de 
la  majorité  du  Conseil  :  cependant  je  lui  dois  l'exiesaioa 
franche  de  toute  ma  pensée.  L'article  A5  de  la  con2tuliott 
veut  impérieusement  que  le  corps  législatif  ne  pu|c  délé- 
guer tout  ou  partie  de  ses  pouvoirs.  La  résolutioif  ue  l'oa 
vous  propose  étant  contraire  au  texte  de  cetartio^  je  vote 
pour  son  rejet. 

Plusieurs  membres  :  La  deuxième  lecture. 

N....  dit  qu'il  croit  que  c'est  par  erreur  que  In  a  com« 
pris  Chaumont  dans  le  nombre  de  ceux  qui  fut  exclos 
du  corps  législatif;  il  parle  de  son  patriotis^  et  de  la 
considération  dont  il  jouit  dans  le  départemenlde  la  Dor- 
dogne. 

j4ux  voix!  aux  voix!  s'écrie-l-on  de  toutei^arts* 

L'orateur  réclame  la  liberté  des  opinions. 

LfîMOiNB-DESFonGBs  :  Je  ne  me  rendrai  pott  le  défen- 
seur de  ceux  qui  sont  expulsés,  mais  je  defl^nde  que  les 
inculpés  soient  entendus. 

La  presque  universalité  du  Conseil  demadant  de  nou- 
veau ù  aller  aux  voix,  l'urgence  et  la  résolmon  sont  suc- 
cessivement approuvées  à  l'unanimité,  t9is  ou  quatre 
membres  exceptés. 

Le  Conseil  procède  au  scrutin  pour  la  nenination  de  h 
commission  législative. 

Le  dépouillement  n'a  été  fini  qu'à  qpatre  heures  et 
demie. 

{f'oyez  le  résultat  dans  le  n»  51  du  Mmiieur,) 

Le  président  proclame  les  membres  m  la  commission 
législative  et  recommande  au  secrétaire  de  conserver  le 
recueillement  des  voles  aifin  que,  dans  11  cas  où  quelques 
membres  élus  viendraient  à  être  appelé  ù  d'autres  fonc- 
tions par  le  consulat,  ceux  qui  ont  le  plulde  sufl'rages  après 
eux  puissent  les  remplacer. 

Le  président  déclare  que  le  Consil  des  Anciens  est 
ajourné  au  i*'  ventôse. 


COMMISSION  LEGISLATIVE  IHTERMEDIAIRB 

DU   CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Du  22  brumaire. 
Hier  la  commission  a  nommé  pour  composer  la  section 
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des  lois  urgentes  de  police ,  section  qui  est  chai^gée  en 
même  temps  des  fonctions  de  ronclenne  commission  des 
Inspecteurs,  les  citoyens  Cornet,  Fargoes,  Beaupuy,  Perrîn 
(des  Vosges)  et  Herwin. 

Aujourd'hui  elle  a  nommé  pour  com|)Oser  la  section  de 
législation  les  citoyens  Caiilemer,  Chatry-Lafosse,  Laloi, 
Pérez  (des  Hautes-Pyrénées)  et  Sèdillri; 

Pour  composer  celle  des  finances,  les  citoyens  Chassl- 
ron,  Crëtet,  Depère,  Lebrun  et  Rousseau  ; 

Pour  composer  celle  du  code  civil,  les  citoyens  Comudel» 
Goupil-Préfelii,  Porcher,  Vemier  et  Vimar  ; 

Pour  composer  celle  chargée  de  méditer  sur  les  lois 
constitutionnelles,  les  citoyens  Garât,  Laussat,  Lemercier, 
Lenoir-Laroche  et  Régnier. 

La  commission  a  entendu  la  lecture  des  procès-verbaux 
des  séances  des  Conseils  des  Anciens  des  16  eti7  brumaire, 
et  en  a  approuvé  la  rédaction. 

La  commission  a  arrûlé  :  i<*  qu'il  serait  Tait  un  état  des 
commissions  nommées  par  le  Conseil  des  Anciens,  et  qu'il 
serait  écrit  aux  rapporteurs  qui  ont  encore  entre  les  mains 
des  résolutions  et  des  pièces  à  l'appui  pour  les  inviter  à 
déposer  les  unes  et  les  autres  au  bureau  des  procès- 
verbaux; 

3*  Que  la  liste  des  membres  de  la  commission  et  celle 
des  cinq  seclions  qui  la  composent  seraient  imprimées  et 
distribuées,  et  que  nul  rapport  ne  serait  imprimé  qu'en 
vertu  d*ttn  arrêté  delà  commission  réunie; 

S*  Que  la  section  des  finances  remplirait  les  fonctions  at- 
tribuées aux  commissions  du  Conseil  des  Anciens,  chargées 
de  la  surveillance  de  la  trésorerie  ^t  de  la  comptabilité,  et 
que  cet  arrêté  serait  transmis  à  la  Commission  du  Conseil 
des  Cinq- Cents,  ainsi  qu'aux  commissaires  de  la  trésorerie 
et  de  la  comptabilité. 

La  séance  allait  être  levée  lorsque  la  commission  a  élé 
prévenue  que  celle  des  Cinq-Cents  devait  lui  faire  passer 
une  résolution  importante.  Elle  a  suspendu  sa  séance  jus- 
qu'à quatre  heures,  qu'elle  a  reçu  du  la  commission  du 
Conseil  des  Cinq-Cents  la  résolution  suivante  : 

«  La  commission  du  Conseil  des  Cinq -Cents,  créée  en 
Tertu  de  la  loi  du  19  brumaire  an  YIII,  vu  le  message  de 
la  commission  consulaire  executive,  en  date  du  22  du 
même  mois,  contenant  la  proposition  formelle  d'examiner 
la  loi  da  34  messidor  précédent  sur  les  otages  ;  considé- 
rant qu'il  est  instant  de  faire  cesser  les  funestes  effets  qui 
résultent  de  cette  loi  et  de  rétablir  le  respect  dû  aux  per- 
sonnes et  aux  propriétés,  déclare  qu'il  y  a  urgence. 

•  L'urgence  déclarée,  la  commission  du  Conseil  des  Cinq- 
Cents  prend  la  résolution  suivante  : 

•  Art,  I*'.  La  loi  du  24  messidor  an  VII,  relative  aux 
otages,  est  abrogée. 

•  IL  Les  individus  arrêtés  en  exécution  de  celte  loi  se- 
ront sur-le-champ  remis  en  liberté. 

■  III.  Tout  séquestre  appof^é  en  vertu  de  cette  même  loi 
sera  levé  immédiatement  après  la  publication  de  la  pré- 
sente. Les  fruits  qui  pourront  avoir  élé  perçus  seront  res- 
titués. 

■  La  présente  résolution  sera  imprimée  et  portée  à  la 
commission  des  Anciens  par  on  messager  d'Etat.  • 

Sur  la  proposition  d'un  membre,  on  a  donné  lecture  des 
pièces  suivantes  qui  étaient  jointes  à  ta  résolution  : 

La  première  est  un  message  du  consulat  à  la  commission 
da  Conseil  des  Cinq-Cents;  il  est  ainsi  conçu  : 

■  Citoyens  représentants,  les  consuls  de  la  république 
vous  proposent  d'examiner  la  loi  du  24  messidor  sur  les 
otages.  Il  importe  de  faire  cesser  les  funestes  effets  pro- 
duits par  plusieurs  des  dîsposilionsde  cette  loi.  Les  consuls 
de  la  république  joignent  au  présent  message  le  rapport 
qui  leur  a  été  fait  par  le  ministre  de  la  police  générale. 

«  Signé  Rogbr-Ducos,  Bonaparte,  Siavàs. 
fl  Pour  copie  conforme, 
a  H.-B.  Marbt,  ncvétaire  général,  s 
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bre,  de  toutes  les  discordes  civiles  4ui  couvrent  les  dépar- 
tements de  l'Ouest. 


•  Cette  loi,  enfantée  par  les  passions,  les  a  toutes  lonle- 
vèes  à  de  grandes  profondeurs;  elle  est  devenue  foneile 
surtout  parce  qu'elle  a  été  un  instrument  de  haine  et  de 
vengeance.  Si  une  pareille  loi  avait  une  plus  kmgae  exis- 
tence, elle  ferait  rétrograder  la  civilisation  de  plasicws 
siècles.  Il  n'y  a  qu^une  raboo  forte  et  éclairée  qai  puine 
réparer  les  maux  qu'elle  a  produits. 

•  Telle  est  ta  nature  des  gouvernements  faibles;  ils  n'a- 
gissent et  ne  commandent,  comme  l'enfance,  que  par  des 
mouvements  de  fureur.  La  loi  sur  les  otages  n'est  en  eliet 
que  la  preuve  de  l'impuissance  du  gouvernement;  elle  n'a 
pu  être  conçue  que  par  ces  hommes  qui  semblent  n'avoir 
d'entendement  que  pour  les  idées  extrêmes  et  de  sensibi- 
lité qne  pour  les  impressions  violentes.  En  demandant  anx 
commissions  législatives  le  rapport  de  cette  loi,  vous  êtes 
bien  assurés,  citoyens  consuls,  que  vous  ne  feret  qu'émettre 
un  vœu  national.  —  Le  nUniitre  de  tapoUee générale, 

c  Signé  Foocni.  » 
La  commission  législative  intermèditire  du  Conseil  dei 
Anciens  reconnaît  l'urgence  de  cette  résointion,  approoie 
la  résolution  elle-même,  et  ordonne  l'impression  da  mes- 
sage du  consulat  et  du  rapport  du  mimstre  de  la  paKee 
générale. 

Analyse  d*une  petite  pièce  de  circonstance  repré- 
sentée au  théâtre  de  TOpëra-Coinique  et  intitulée: 
let  Mariniers  de  Saint-Cloud.  Cette  bluette  a  été 
couverte  d*applaudissefflents. 


Bapport  aux  comuls  de  la  république,  par  le  ministre  de 
la  police  générale^  /e  32  brutntiire  an  f^lll, 

•  Citoyens  consuls,  une  loi  terrible  a  été  |Kii  léc  dans  des 
circousta'nces  qui  sont  déjà  loin  de  nous;  elle  a  été  le  motif 
pour  quelques-uns,  et  le  prétexte  pour  le  plus  gr;m'l  unm- 
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Londres.  —  Réflexions  sur  la  conduite  du  doc 
d'York  en  Bâta  vie. 

la  Haye.— Brillant  accueil  faitaueënëralBrnne 
à  Amstordfam.  Mouvement  des  troupes  fraoçalses  sur 
le  territoire  batave. 

Strasbourg.  —  On  travaille  activement  au  siège 
de  Philipsbourg, 

Paris,  le  28  brmmaire. 
CONSULAT. 
Paris,  le  SO  brumair*  an  Vtn. 
Les  consuls  de  la  république  arrêtent  ce  qnl  sait  ; 
Le  citoyen  llaret  e^  nommé  aeerëlaîre  général  du  onn* 
sulat,  elle  citoyen  Lagarde,  secrétaire  général  adjoint 

Le  citoyen  Lagarde  signera  oonme  adjoint  en  rabscooe 
du  citoyen  Maret. 
Le  présent  arrêté  sera  imprimé  au  Bolletin  des  lois. 

Let  consuls  de  la  république  au  eiloyen  Quinettem 
Paris,  le  90  brumaire  an  YIII. 
Les  consuls  de  la  république,  citoyen,  viennent  de 
nommer  le  citoyen  Laplace  au  ministère  de  rinlérleDr. 
Vous  voudrex  bien,  en  conséquence,  lui  fhire  la  remiic 
du  portefeuille.  Il  a  ordre  de  se  rendre  de  salle,  ft  cet  dfct, 
ft  la  maison  de  votre  ministùre. 

Les  consuls  de  la  république,  connaissant  les  lervicet 
qne  vous  avex  constamment  rendus,  et  se  souvenant  qoe 
votre  dévouement,  dans  une  circonstance  difficile,  vonsa 
vain  d'honorables  souffrances,  saisiront  toutes  les  occa- 
sions de  faire  quelque  chose  qui  puisse  vous  cons cnfr. 
Par  les  consuls  de  la  république. 
Rooia-Dvcos,  BonsPAmni  SnHk 
Pour  copie  conforme  ft  la  minâtes 

Signé,  H.-B.  Maibt,  secrétaire  giuérâk 

Les  officiers  du  8*  régiment  de  dragouM  omsc  eous$ls  de 
la  république* 
Paris,  le  Si  bromaire,  an  Vltl  delarjpnbli^ 

française. 
Citoyens  consuls  « 
La  joie  que  le  8'  régiment  de  dragons  épreava  à  rarri* 
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vëc  de  soD  général  eût  été  diflicUe  à  peindre,  chacun -sen- 
tant déjà  que,  près  du  génie  de  la  France,  il  lui  était 
réMrVé  quelque  chose,  et  que  peut-être  il  allait  être  à 
même  d^étre  utile  h  son  pays  en  secondant  uu  homme  qui, 
tant  de  fois ,  les  a  conduits  au  champ  d^hooneur  ;  lorsque 
peu  après,  éveillés  par  le  son  (fà-cheval^  il  apprend  que 
Bonaparte  est  aux  Anciens,  où ,  conjointement  avec  eux , 
il  doit  trouver  des  moyens  de  sauver  la  république,  en  la 
tirant  des  serres  des  vautours  qui  xlepuis  longtemps  la 
dévoraient. 

C'est  alors  que  cette  joie  sentie  s'explique;  c'est  alors 
que  chacun  se  croit  propre  à  assurer  les  destinées  de  son 
pays,  en  Taisant  exécuter  avec  calme ,  saufç-froid  cl  intré- 
pidité, ce  qu*un  général  autant  estimé  qu'estimable  va  lui 
ordonner  de  faire. 

O  mémorable  journée  I  ô  18  brumaire  I  que,  loin  d'être 
comparé  aux  autres,  tu  vas  causer  de  bien  I.... 

République  française,  c'est  aujourd'hui  seulement  que 
tes  plaies  vont  commencer  à  se  cicatriser.  C'est  de  ce  jour 
seulement  que  des  lois  organiques  vont  diminuer  la  knâssc 
de  tes  maux,  en  attendant  une  paix  honorable,  désirée  par 
tous  les  amants  de  leur  pays  et  de  l'humanité...  C'est  à  toi, 
Bonaparte.....  c'est  &  vous,  consuls,  qu*est  réservé  ce 
grand  œuvre c^est  vous  que  toutes  les  troupes  sui- 
vront avec  plaisir,  convaincues  que  toutes  vos  vues  et  vos 
désirs  tendent  au  bonheur  public. 

Le  régiment  assez  heureux  pour  s'être  trouvé  aux 
premiers  rangs  le  19  vous  prie  de  compter  toujours  sur 
son  dévouement,  et  de  le  croire  tout  entier  à  la  républi- 
que. Tel  est  son  vœu.  Vive  la  république! 

"    (  Suivent  les  sigualures.  ) 

-—  Le  Journal  des  Uomnuê  (autrefois  des  Hommes  Li- 
bres) a  encore  changC'  de  titre ,  et  s'appelle  Journal  des 
Hépublicains, 

—  Bonaparte  trouve  du  temps  pour  tout  ;  au  milieu  des 
grands  intérêts  qui  l'occupent,  il  n'a  point  oublié  l'Insti- 
tut National;  il  a  assisté  hier,  pendant  trois  quarts  d'heure, 
à  une  de  ses  séances  particulières. 

—  On  avait  ordonné  l'arrestaliou  de  (lénissioux  ,  qu^on 
avait  accusé  d'avoir  demandé  la  mise  hors  la  loi  de  Bona- 
parte ;  mais  comme  il  n'a  pas  été  prouvé  qu'il  se  fût 
trouvé  à  la  séance  de  Saiul-Cloud ,  ou  a  donné  l'ordre  de 
le  mettre  eu  liberté. 

—  La  hausse  des  effets  publics  ne  se  ralentit  pas  ;  le 
tiers  consolidé,  qui,  avant  le  18  brumaire,  avait  été  tout 
au  plus  à  11  fr.  50  cent,  était  déjà  hier  à  18  fr. 

—  Un  courrier  a  apporté  la  démission  donnée  par 
Championnet  du  commandement  de  l'armée  d'Italie.  Le 
consulat  a  accepté  cette  démission. 

—  C'est  le  général  Murât  qui  était  à  la  tête  des  troupes 
qui  ont  fait  évacuer  l'Orangerie  de  Saiul-Cloud. 


On  a  distrbué  et  fait  afficher  ces  jours  derniers  un  pla- 
card irês-bien  fait,  qu'on  attribue  au  citoyen  Rognault,  de 
Saiat-Jean-d'Angely.  Voici  ce  placard  : 

Au  Conseil  des  Anciens  et  à  ISonaparie, 

Le  corps  législatif  vient  de  changer  de  place  pour  mieux 
faire.  La  république  changera-L-eile  de  position  puur 
mieux  être? Se  trainera-l-on  encore  sur  les  vieilles  er- 
reurs, ou  aura-t-on  le  courage  de  les  avouer,  de  les  répa- 
rer? Respecte ra-t-on  encore  les  préjugés  politiques  qui 
ont  égaré  notre  U  gislation,  notre  gouvernement  ?  ou  aura- 
t-on  la  sagesse  de  concevoir  et  la  force  d'émettre  enfin 
des  idées  grandes  et  libérales,  des  princi|)es  solides,  des 
bases  durables  d'organisation  sociale?  Nous  voulons  la 
république,  nous  voulons  la  liberté,  nous  voulons  un  gou- 
vernemeut  représentatif. 

Depuis  1789  nous  combattons  au  dedans  et  au  dehors  ; 
nous  prodiguons  nos  fortunes  et  nos  vies  puur  les  obtenir  ; 
nous  n'avons  pas  eu  de  législateurs  qui  aient  rempli  nos 
espérances  ;  uous  cherchons  encore  aujourd'hui  une  con- 
stitution, et  nous  ne  trouvons  qu'un  code  informe,  obscur 
et  sans  garantie.  Nous  avons  eu  pour  gouvernants  des 
hommes  sans  talents  ou  sans  principes,  cruels  sans  éner- 
gie, ambitieux  sans  grandeur,  prodigues  par  avarice. 
Entourés  de  passions  et  de  crimes  qu'ils  n'avaient  pas  le 
courage  de  réprimer  ou  de  punir,  ils  les  armaieut  les  uns 
4«  Série,  —  Tome  tlL 
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contre  les  autres  ;  et  les  citoyens,  agités  par  le  jeu  perfide 
de  leur  bascule  politique,  n'ont  fait  que  changer  d'oppres- 
seurs et  de  misères. 

Eu  1789,  les  constituants,  après  avoir  été  courageux 
contre  le  despotisme ,  ont  été  faibles  contre  les  factions. 
Après  avoir  été  tous  calmes  et  grands  au  départ  du  roi  en 
juin  1791,  quelques-uns  ont  été  séduits  par  ses  agents  après 
son  retour,  d'autres  intimidés  par  les  clameurs  d'un  club; 
et  de  cette  mas^e  de  probité  et  de  lumières  il  n'est  sorti 
qu'un  ouvrage  sans  solidité,  avorton  débile  qui  portait 
dans  son  sein  le  germe  de  sa  destruction  prochaine. 

L'œuvre  de  1793,  évangile  exécrable  de  l'anarchie ,  n'a 
qu'épouvanté  la. France  à  laquelle  il  présageait  tous  les 
crimes  de  la  Terreur.  Eufin  on  vante  la  constitution  de 
l'an  III  qui  existe,  ou  plutôt  qui  n'existe  plus.  Pouvait-elle 
se  soutenir  quand  elle  créait  un  corps  législatif  qui  devait 
nécessairement  dominer  le  Directoire  exécutif  ou  être  op- 
primé par  lui? 

Aussi  la  république,  maintenue  en  Pan  IV  et  V  par  les 
victoiresde  nos  armées,  et  surtout  par  celles  de  Bonaparte 
en  Italie,  allait-elle  périr  en  l'an  VI  par  les  complots  du 
royalisme. 

Aussi,  le  corps  législatif  égaré  ^  trompé  par  quelques 
conspirateurs^  allait-il  renverser  le  Directoire  quund  le 
18  fructidor  le  sauva.  Mais  en  le  sauvant  il  anéantit  la 
consUtution.  Il  fit  à  la  société  entière  ce  grand  mal  d'é- 
branler le  système  du  gouvernement  représentatif;  il  fit  à 
la  France  le  mal ,  jusqu'aujourd'hui  non  réparé ,  de  dé-  < 
truire  tout  respect  pour  lin  code  constitutionnel  qu'on 
avait  pu  une  fois  lacérer  impunément.  Aussi,  de  ce  mo- 
ment, toutes  ses  dispositions  ont-elles  été  ou  astucieuse- 
ment éludées,  ou  audacieusement  violées. 
Le  Directoire  exécutif  s'était  façonné  au  (louvoir  absolu , 
i  cl  il  créait  des  conjurations  pour  avoir  le  droit  de  le  rele- 
f  nir  ou  de  l'étendre.  Il  faisait  mouvoir  sans  cesse  son 
odieuse  bascule,  et  précipitait  par  elle  dans  l'abtme,  avec 
les  vrais  royalistes  et  les  terroristes  réels,  tous  ceux  qui 
avaient  encouru  sa  haine,  et  qu'il  rangeait  tour  à  tour  dans 
ces  deux  classes  successivement  poursuivies. 

C'est  ainsi  que  la  liberté  politique  fut  anéantie;  des 
représentants ,  des  citoyens  furent  déportés  arbitrairement, 
sur  des  listes  où  la  haine  et  la  prévention  avaient  présidé. 
C'est  ainsi  qu'au  22  floréal  k-s  choix  du  peuple  furent 
outrageusement  rejetés  ;  c'est  ainsi  qu'au  mépris  des 
principes  du  gouvernement  représentatif  le  Directoire 
désigna,  parmi  les  représentants  élus  dans  les  scissions 
qu'il  a>ait  provoquées,  avec  un  petit  nombre  d'hommes 
probes  et  éclairés-  qui  ont  bien  servi  la  patrie  et  qu'il 
n*osa  repousser,  ceux  dont  le  dévouement  ou  la  nullité 
lui  promettaient  Tasser vissement  plus  facile  des  deux 
Conseils. 

C'est  ainsi  qu'en  l'an  VII  il  envoyait  à  ses  commissai- 
res dans  les  départements  [es  listes  de  ceux  qu'on  devait 
élire,  et  de  l'argent  pour  p;iyer  les  choix  qu'il  leur  com- 
mandait. 

C'est  ainsi  qu'au  mépris  de  la  liberté  civile  le  droit  de 
déportation  resta  au  Directoire  contre  les  journalistes, 
contre  les  prêtres,  et  contre  tout  ce  qui  avait  le  malheur 
de  lui  déplaire. 

C'est  ainsi  que  les  prisons  recevaient,  gaixiaicnt,  dévo- 
raient de  nombreuses  victimes,  retenues  dans  les  cachots 
sans  connaître  leurs  accusateurs ,  et  dcmandaut  eu  \aiu 
des  juges  que  la  constitution  défeud  de  leur  refuser  plus 
de  vingt-quatre  heures. 

C'est  ainsi  que  la  faculté  d'inscription  sur  la  liste  des 

émigrés  a  été  absolument  décernée  au  Directoire,  et  qu'on 

y  a  TU  placer  jusqu'au  nom  d'un  ambassadeur  qui  avait 

eu  le  malheur  de  déplaire  à  uu  des  tyrans  ou  de  ne  pas 

'  ramper  sous  lui. 

C'est  ainsi  que,  malgré  les  lois  constitutionnelles  sur  la 
trésorerie ,  les  principes  d'ordre  et  de  comptabilité  dans 
toutes  les  branches  d'administration  ont  été  violés,  et 
que  les  plus  scandaleuses  dilapidations  ont  été  exercées 
pour  salarier  des  flatteurs  ou  des  scélérats,  des  proxenel- 
tes  ou  des  valets. 

C'est  ainsi  que  les  juges,  garants  de  la  propriété,  les 
administrateurs  élus  par  le  peuple,  ont  été  sans  cesse 
changés,  destitués  au  gré  des  dénonciations  des  fripons 
ou  de  l'ambition  des  sots. 
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Cestl  aini>i  que  les  militaires  les  plus  braves  ont  été 
dépouillés  de  leurs  grades,  destitués  honteusement  sans 
jugement,  et  dévoués  à  la  misère  pour  prix  de  leur  sang 
versé  pour  la  patrie. 

C'est  ainsi  que  les  impôts  progressifs  ont  violé  le  droit 
de  propriété,  consacré  en  vain  par  cette  charte  coostitu- 
lionnrile,  invoquée  sans  cesse  et  toujours  outragée. 

G*est  ainsi  que  chaque  année  voyait  arriver  une  ban- 
queroute sous  le  nom  d*arn?re,  et  que  le  Directoire  anéan- 
tissait, comme  puissance,  les  obligations  qu*il  avait  con- 
tradées  comme  partie. 

C*est  ainsi  que  les  malheureux  rentiers  ont  mendié  en 
vain  leur  subsistance  à  la  porte  des  caisses  de  la  trésore- 
rie, desséchées  par  le  désordre  et  la  sottise. 

Cesl  ainsi  que  la  guère  civile  a  été  provoquée  par  cette 
funeste  loi  des  otages,  qui  punit  i*innocent  du  crime  qu'il 
n*a  pu  empêcher,  et  par  laquelle  le  gouvernement  semble 
se  venger  sur  la  nation  même  de  son  impuissance  ft  la 
protéger  contre  les  brigands. 

C*est  par  ces  violations  coupables  de  la  constitution  que 
les  rois  coalisés  au  dehors  et  leurs  agents  dans  Tintérieur 
poussaient  la  république  au  dernier  degré  de  désorgani- 
sation, de  malheur  et  de  crimes. 

C'est  ainsi  enfin  que  nous  n'avons  ni  constitution  ni 
gouvernement.  Nous  voulons  Tun  et  l'autre. 

Hommes  sages,  hommes  forts,  à  l'union  de  qui  nous 
applaudisscms,  Siejès,  Bonaparte,  nous  les  donnerex-vous? 
Quand  vous  nous  les  aurex  donnés,  nous  les  garantirex- 
vous?Si  telle  est  votre  résolution,  commencex  à  l'exécuten 
le  peuple  entier  vous  entourera,  pendant  vos  travaux ,  de 
puissance  et  de  respect  ;  il  vous  environnera  de, reconnais- 
sance et  d'estime  quand  ils  seront  terminés. 

La  France  veut  quelque  chose  de  grand  et  de  durable. 
L'instabilité  l'a  perdue,  c'est  la  fixité  qu'elle  invoque. 
Elle  ne  veut  pas  la  royiiuté ,  elle  est  proscrite  ;  mais  elle 
veut  de  l'unité  dans  l'action  du  pouvoir  qui  exécutera  les 
lois.  Elle  veut  un  corps  législatif  indépendant  et  libre; 
mais  elle  ne  le  veut  pas  possédé  de  l'esprit  de  jalousie  et 
d'usurpation.  Elle  veut  que  ses  représentants  la  protègent 
et  non  qu'ils  l'agitent.  Elle  veut  qu'ils  soient  conserva- 
teurs paisibles,  et  non  novateurs  turbulents.  Elle  veut 
enfin  recueillir  le  fruit  de  dix  ans  de  sacrifices  ;  elle  veut 
la  liberté  et  la  paix.  Faites  tout  ce  qu'il  faut  pour  les  lui 
assurer,  et  la  gloire  vous  attend  au  bout  de  la  carrière. 


Addition  à  Uitiance  du  Conseil  du  Àncienidu  18. 

N'ayant  point  été  prévenu  de  la  séance  du  Conseil  des 
Anciens  du  18,  nous  n'avons  pu  la  rendre  avec  eiactitude  ; 
mais  nou^  nous  empressons  de  rétablir  ce  qui  nous  avait  - 
échappé. 

Ce  n'est  point  Cornet  qui  a  proposé  le  projet  de  trans- 
lation; c'est  Régnier  qui  a  pris  la  parole  après  Cornet,  en 
ces  tenues  : 

Représentants  du  peuple. 

Quel  est  Tliomme  asseï  stopide  pour  douter  encore  des 
dangers  qui  nous  environnent  ?  Les  preuves  n'en  sont  que 
trop  multipliées;  mais  ce  n'est  pas  le  moment  de  dérouler 
ici  leur  épouvantable  série.  Le  temps  presse,  et  le  moin- 
dre retard  pourrait  devenir  si  fatal  quMl  ne  tUl  plus  en 
votre  puissance  He  délibérer  sur  les  remèdes. 

A  Dieu  ne  plaise  que  je  fasse  l'injure  aux  citoyens  de 
Paris  de  les  croire  capables  d'attenter  à  la  représentation 
natiqnale;  je  ne  doute  pas,  au  contraire,  qu'ils  ne  lui 
fissent  au  besoin  un  rempart  de  leurs  corj^s;  mais  cette 
ville  immense  renferme  dans  son  sein  une  foule  de  bri- 
gands audacieux  et  de  scélérats  désespérés,  vomis  et  jetés 
parmi  nous  de  toutes  les  parties  du  globe  par  cette  exécra- 
ble faction  de  l'étranger  qui  a  causé  tous  nos  malheurs. 
Ces  instruments  du  crime  vous  épient,  vous  observent, 
attendent  avec  une  impatience  féroce  un  moment  d'im- 
prévoyance ou  de  surprise  pour  vous  frapper,  et  par  con- 
séquent frapper  au  cœur  la  république  elle-même. 

Représentants  du  peuple,  vos  vies  ne  sont  plus  à  vous  ; 
elles  sont  tout  entières  à  la  patrie,  dont  les  destinées 
tiennent  intimement  à  votre  existence;  l'insouciance  sur 
votre  propre  sûreté  serait  donc  un  véritable  crime  envers 
elle. 

Arrachex*Ia  aux  dangers  qui  la  menacent,  en  vous 


menaçant  voof-inémes;  transférei  le  corps  législatif  dans 
une  commune  voisine  de  Paris,  et  fixex  votre  choix  de 
manière  que  les  habitants  de  cette  grande  commune  de- 
meurent bien  convaincus  que  votre  résidence  ailleurs  ne 
sera  que  momentanée. 

Là,  mis  à  l'abri  des  surprises  et  des  coups  de  main,  vous 
pourrex,  dans  le  calme  et  la  sécurité,  aviser  aux  moyens 
de  faire  disparaître  les  périls  actuels,  et  d'en  délrnîre  eu» 
core  les  causes  pour  Tavenir.  Vous  vous  occuperex  enfin 
efficacement  des  finances,  par  lesquelles  notre  perte  est 
inévitable,  si  vous  ne  vous.hfttex  de  substituer  des  remèdes 
réels  à  de  vains  et  dangereux  palliatifs. 

Vous  vous  empresserex  d^extirper  radicalement  le  chan- 
cre dévorateur  qui  recommence  à  se  faire  sentir  dans  les 
régions  désoléee  de  l'Ouest,  mais  dont  les  progrès  seront 
bientôt  arrêtés  si  on  le  veut  fortement ,  comme  je  ne  doute 
pas  que  vous  le  voudrex  ;  mais  surtout  vous  n'épaignera 
rien  pour  procurer  à  la  France  cette  paix  houorable  ache- 
tée par  tant  et  de  si  grands  sacrifices. 

Représentants  du  peuple,  ne  oonoevei  aucune  inquié- 
tude sur  l'exécution  de  votre  décret  :  d'abord  il  est  puisé 
dans  la  constitution  eUe-méme,  à  qui  tout  doit  être  sou- 
mis ;  ensuite  il  aura  pour  garant  la  con^nœ  publique 
que  vousavex  méritée  jusqu'ici  par  votre  courage  autant 
que  par  votre  sagesse,  et  que  votre  généreux  dévouemeol 
dans  les  conjonctures  où  nous  sdmmes  va  dire  monter 
au  plus  haut  degré.  S'il  fallait  quelque  chose  de  plus,  {e 
vous  dirais  que  Bonaparte  est  là,  prêt  ft  exécuter  votre 
décret  aussitôt  que  vous  l'en  aurex  chargé.  Cet  homme 
illustre ,  qui  a  tant  mérité  de  la  patrie,  brCUe  de  couronner 
ses  nobles  travaux  par  cet  acte  de  dévouement  envers  la 
république  et  la  représentation  nationale. 

Représentants  du  peuple,  la  voix  de  la  patrie,  la  voix  de 
votre  conscience  se  font  entendre;  point  de  temporisation: 
elle  pourrait  vous  coûter  de  bien  amers  regrets. 

Je  vous  propose,  aux  termes  de  la  constitution,  le  projet 
de  décret  irrévocable  qui  suit,  et  je  vous  le  propose  arec 
d'autant  plus  de  confiance ,  qu'un  grand  nombre  de  mes 
collègues,  Imnorés  de  votre  confiance,  ont  parUgé  mou 
vœu. 

Ce  projet  est  le  décret  qui  a  transféré  le  corps  législatif 
ft  Saint-Cloud. 

Montmayou  demandait  rajournemeot.  Régnier  a  fait 
observer  au  Conseil  que  l'urgence  des  circonstances  ne 
permettait  pas  le  moindre  retard. 

Le  Conseil  a  adopté  ce  projet  de  décret. 

Comudet  a  fait  adopter  sur-le-champ  l'Adresse  aux 
Français,  qui  a  été  publiée  avec  le  décret. 

Art.  I".  Le  corps  législatif  e$t  transféré  dans  la  com- 
mune de  Saint-Clou d  ;  les  deux  Conseils  y  siégeront  dans 
les  deux  ailes  du  palais. 

IL  Ils  y  seront  rendus  demain  i9  brumaire,  à  midi. 
Toute  continuation  de  fonctions,  de  délibérations ,  est  in- 
terdite ailleurs  et  avant  ce  temps. 

m.  Le  général  Bonaparte  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret  II  prendra  toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  la  sûreté  de  la  représentation  nationale. 

Le  général  commandant  de  la  dix-septième  division 
militaire,  la  garde  du  corps  législatif,  les  gardes  nationales 
sédentaires ,  les  troupes  de  ligne  qui  se  trouvent  dans  la 
commune  de  Paris  et  dans  l'arrondissement  constitution- 
nel, et  dans  tout  l'étendue  de  la  dix-septième  division, 
sont  mis  immédiatement  sons  ses  ordres ,  et  tenus  de  le 
reconnaître  en  cette  qualité. 

Tous  les  citoyens  lui  prêteront  main-forte  ft  sa  première 
réquisition.  « 

IV.  Le  général  Bonaparte  est  appelé  Jans  le  sein  du 
Conseil  pour  y  recevoir  une  expédition  du  présent  décret, 
et  prêter  serment  II  se  concertera  avec  la  commission  des 
inspecteurs  des  deux  Conseils. 

Le  présent  décret  sera  de  suite  transmis ,  par  un  mes- 
sager, au  Conseil  des  Cinq-Cents  et  au  Directoire  exécutif  ; 
il  sera  imprimé,  affiché,  promulgué,  et  envoyé  dans  toutes 
les  communes  de  la  république  par  des  courriers  extraor- 
dinaires. 
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COMMISSION  LEGISLATIVE  INTERMEDIAIRE 

DU  CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  S3  brumaire. 

La  commission  a  nommé  pour  ses  secrétaires  ré- 
dacteurs les  citoyens  Say  et  MoUevaut. 

COMMISSION  LÉGISLATIVE  INTERMÉDIAIRE 

DU  CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  S5. 

La  commission  a  reçu  une  dépulalion  des  mili- 
taires invalides,  appoVtant  leur  entière  adhésion 
aux  événements  des  18  et  19  brumaire. 

1^55.  Quintldi  15  brumaire.  (15Nov.) 


Londres.  —  Conjectures  sur  le  retour  de  Bona- 
parte en  France  ;  tableau  des  forces  navales  de  l'An- 
gleterre. 

REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

ARMÉE  D'ITALIE. 

Au  quartier  génëral  de  Goni,  le  14  brumaire 
an  VIII. 

Combat  de  Mondovù 

Le  5  brumaire,  la  division  du  général  Lemoine  a  été  at- 
taquée sur  plusieurs  points  par  le  général  en  cher  Mêlas. 
La  5*  légère,  les  84*  et  74*  de  bataille  soutiennent  vigou- 
vcnsement  le  choc  et  arrêtent  Penneini,  qui  se  retire  pré- 
cipitaniment.  On  le  poursuit  jusque  sous  les  relranche- 
meots  de  Mondovi.  Il  a  perdu  nombre  de  morts  et  de 
blessés,  et  environ  400  prisonniers,  dont  6  officiers. 

Le  lendemain  une  reconnaissance  a  été  poussée  du  côté 
de  Vico.  On  a  tué  beaucoup  de  monde  à  rcnncmi,  entre 
antres  le  colonel  Brixen. 

Combat  de  la  Stura. 

Le  6,  dans  Taprès-midi,  toute  la  division  s'avança  vers 
SaÎDtalo  et  la  Madelenp,  sur  la  rive  gauche  de  la  Slura,  et 
•^approcha  de  Murazzo.  Le  général  en  cher  venait  de  so 
porter  à  Roiichi.  L'ennemi,  voyant  le  mouvement  rapide 
de  la  division  Grenier,  résolut  de  la  couper  en  jetant  un 
corps  de  troupes  sur  ses  derrières.  Il  passe  la  Stura  à  Cas- 
tdlettOj  monte  le  ravin  et  débouche  sur  le  plateau  en  trois 
colonnes,  avec  de  rartlllerie  et  de  la  cavalerie. 

Le  chef  de  brigade  Brun  s'avance  avec  ses  braves  cara- 
biniers de  la  8*  légère,  des  grenadiers  et  le  1**"  n^giment 
de  cavalerie;  il  arrête  le  choc  de  Tenncmi,  le  renverse, 
'  et  lui  prend  2  obusiers  et  leurs  caissons,  avec  80  pri- 
sonniers. 

Le  bataillon  de  chasseurs  de  la  8*  légère,  commandé  par 
le  capitaine  Moitié,  chargé  par  la  cavalerie,  s'arrête  pour 
la  recevoir  et  fuit  une  décharge  à  bout  porlant.  L'ennemi, 
d*abord  déconcerté,  se  rallie  bientôt  et  entoure  les  chas- 
seurs; ils  se  forment  alors  en  bataillon  carré.  Les  Autri- 
chiens, repouss<^s  p:irtout,se  rejettent  en  désordre  dans  le 
ravin  et  passent  la  Stura;  ils  sont  poursuivis  par  les  cava- 
lier» des  1*',  14*  et  21*  régiments  de  cavalerie. 

Le  prince  La  Tour-Tuxis,  lieutenant-colonel  du  régi- 
ment Lobkowilz,  a -été  tué  avec  une  partie  des  canonniers; 
le  resle  a  été  fait  prisonnier. 

Le  7  il  y  a  eu  un  grand  fourragcTandis  que  la  division 
Victor  poussait  les  avant-postes  ennemis  devant  elle  à  Rei- 
nette, et  que  le  général  Fressinet  se  portait,  à  la  tête  d'une 
brigide,  à  Castclletto,  ù  la  droite  de  la  Stura,  la  division 
Grenier  s'emparait  de  Murazio  et  s'approchait  même  de 
Fotsano. 

Le  même  jour  le  général  Duhesmc  fait  400  prisonniers. 

Le  9,  l'ennemi,  inquiet  du  mouvement  qu'avait  fait  la 
division  Grenier,  rassembla,  dès  le  matin,  sur  la  rive  gau- 
che de  la  Stura,  des  forces  imposantes.  Il  se  pré<icnte  avec 
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45  bataillons  de  grenadiers  et  6  régiments  de  cavalerie,  et 
attaque  par  un  feu  des  plus  vifs.  Partout  il  fut  repoushé, 
et  le  général  Mermet,  à  la  tête  du  10*  de  hussards,  exécuta 
plusieurs  charges  heureuses.  Le  général  Calvin  a  été  légè- 
rement blessé. 

Combat  de  PigneroU 

Le  10,  le  général  Duhesme  descend  de  ses  positions  et 
rencontre  l'ennemi  retranché  à  Pignerol  ;  il  le  fait  attaquer 
de  front  et  tourner  par  la  droite.  Le  succt'*»  est  disputé  : 
mais  Tennemi  cède  bientôt  et  se  relire  dans  un  grand 
désordre.  L'adjudant  général  Plantât  fut  blessé  dans  une 
charge.  Nous  avons  fait  à  l'ennemi  600  prisonniers,  outre 
un  grand  nombre  de  morts  et  de  blessés.  Les  généraux 
Kister  et  Paulet,  les  aides  de  camp  du  général  Duhesme, 
Ordonneau  et  Boyer,  qui  ont  dirigé  deux  charges,  les  ci- 
toyens Forestier,  capitaine  adjoint,  et  Mermet,  capitaine 
au  40*  de  hussards,  se  sont  distingués  dans  cette  oc- 
casion. 

Le  même  jour,  le  général  Fressinet,  à  la  tête  d'un  ba- 
taillon de  la  34*  et  de  quelques  chasseurs  de  la  18*,  force 
les  retranchements  de  Castelletto  et  s'y  établit. 
Prise  de  Mondovi, 

Le  14,  le  général  r«emoine  avait  ordre  de  s'avancer  à 
Carrie;  il  y  porte  les  brigades  de  Clausel  et  de  Gartlanne. 
Les  troupes  passent  le  Pesio,  ayant  de  l'eau  jusqu'à  la 
ceinture,  sous  le  feu  de  l'ennemi,  et  s'y  établissent.  Ëa 
même  temps  la  brigade  Seras  s'emparait  de  Breolungo. 
Maître  de  ce  poste,  le  général  Seras  se  porte  rapidement 
sur  Mondovi,  et,  ayant  su  que  l'ennemi  se  retirait  en  hftte 
sur  Bene,  il  attaque  le  faubourg  de  Mondovi  avec  impé- 
tuosité, fait  une  cinquantaine  de  prisonniers  et  somme  la 
ville  de  se  rendre.  Les  habitants  se  déclarent  pour  nous, 
et  nous  prenons  possession  de  la  place. 

Nous  y  avons  trouvé  9  pièces  de  canon,  des  munitions 
de  guerre  considérables,  de  l'avoine  et  du  blé  en  grande 
quantité.  La  20*  légère  a  enlevé  la  caisse  du  régiment  qui 
défendait  la  place. 

Le  11,  une  brigade  de  la  division  Victor  passe  la  Stura 
et  vient  s'établir  à  Murazzo,  près  de  la  division  Grenier  et 
la  réserve. 

Le  13,  l'ennemi  ayant  quitté  les  positions  retranchées 
de  lit  Marguerite  et  Murazzo,  le  resle  de  la  division  Viclor 
vint  passer  la  Stura  sous  Coni,  ne  laissant  que  1,500  hom- 
mes environ,  qui,  réunis  à  la  brigade  d«i  général  Fressi- 
net à  Castelletto  et  Monlanera,  devaient  observer  Pennemi 
et  se  rapprocher  du  général  Lemoine,  pour  inquiéter  en- 
semble les  derrières  de  Fossano  par  Saint- Alban,  la  Trinité 
et  Bt^ne.  La  division  Victor,  suivant  le  chemin  de  Fossano 
par  le  bord  de  la  Slura,  s'avance  jusque  sous  la  place  et  la 
reconnaît.  La  division  Grenier  poussait  en  môme  temps 
jusqu'ù  Valdigi,  Gcnola  et  à  Savigiiauo,  où  entra  le  soir  la 
brigade  (ilémcnt. 

Le  général  Richepanse,  à  la  tête  d'un  corps  de  grenadiers 
et  de  cavalerie  légère,  balLit  rennemi  ù  Valdigi  et  lui  en- 
leva 450  hommes. 

Dans  le  même  temps  le  général  Duhesme  enlevait  Sa- 
luées. 

jé  If  aire  de  Fossano. 

Le  43,  à  la  pointe  du  jour,  les  deux  divisions  Viclor  et 
Grenier  se  disposaient  à  attaquer.  Au  même  instant  l'en- 
nemi, qui,  dans  la  nuit,  avait  rassemblé  toutes  ses  forces, 
marchait  sur  elles.  Le  général  Victor,  établi  sous  Fossano, 
soutint  avec  fermeté  l'effort  d'une  partie  de  l'armée  autri- 
chienne, ainsi  que  le  feu  de  la  placé,  tandis  que  l'autre 
moitié  se  portait  sur  le  général  Grenier  à  Genola  et  Savi- 
giiauo, et  prolongeait  un  feu  terrible  sur  toute  la  ligne. 
La  canonnade,  le  feu  de  la  mousqueterie,  les  charges  de 
cavalerie  et  à  la  baïonnette  jonchèrent  rapidement  de 
blessés  et  de  morts  tout  le  champ  de  bataille. 

C'est  dans  celte  mêlée  que  la  valeur  française  a  brillé 
dans  tout  son  éclaULes  3*  et  17*  légèresont  reçu  des  charges 
de  cavalerie  à  la  portée  de  pistolet.  Les  93*  et  105*  ont 
trois  fois  chargé,  et  la  dernière  a ,  pendant  six  heures, 
tenu  ferme  sous  le  feu  le  plus  terrible  de  l'ennemi  et  de  la 
place. 

Le  général  Richepanse,  à  la  tête  de  la  cavalerie,  a  enlevé 
1  pièce  de  canon  cl  200  prisonniers.  Le  général  d'artillerie 
ennemi,  Charles  Odarian,  a  été  tué. 
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Le  chef  de  brigade  Gordon,  le  ckerde  la  8*  légère  Cas- 
sague,  ont  montré  on  grand  ooorage;  le  cbcf  de  la  brave 
17*  légère,  Croisier,  un  des  anciens  braves  deRivoli,  arrivé 
la  veille  à  sou  corps,  a  reçu  une  blessure  mortelle. 

l^Vnoemi,  profilant  de  la  supériorilé  de  ses  forces,  a 
perché  ù  déborder  nolJ'e  g^ucbe.  Cette  division  a  pris  po- 
sition sur  Cenlalo,  la  division  Victor  h  Mnrezzoet  ù  Ron- 
pbK  La  perte  de  rennemi  est  très-oonsidérable. 

'Le  général  Saint-Cyr  a  obtenu  un  brillant  succès  dans 
les  cfaamps  de  Bosco,  Bezaluzzo  et  Pasturana.  Il  a  fait  ù 
rennemi  ?,oa/)  prisonniersi  dont  300  de  cavalerie,  et  pris 
3  pièces  de  canon. 

Le  résultat  de  ces  diflérents  combats  nous  donne  Pavan- 
tant  important  d*occuper  aujourd'hui  tout  le  pays  situé 
entre  la  Stura  et  leTanaro,  et  la  place  de  Mondovi. 

L'ennemi  a  perdu  3,920  prisonniers,  16  boucbes  à  feu, 
leurs  caissons  et  un  grand  nombre  de  prisoniijers.  Il  y  a  eu 
un  général  et  deux  colonels  tués. 

Le  général  de  division^  chef  de  l'état-major  géfiéraL 

Signé  SccBBt. 
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Tours,  le  19  brumaire,  —  Le  IS,  6000  cbonansont  at- 
taqué un  cantonnement  de  200  hommes  à  Menil-sous-Ies- 
Aubiers,  département  des  Deux-Sèvres.  Ces  deux  cents 
braves  se  sont  retranchés  dans  Téglise,  d^où  ils  ont  fait, 
pendant  douze  heures,  un  fiu  terrible  sur  les  assaillants. 
Celte  défense  vigoureuse  et  prolongée  a  donné  le  temps 
DU  chef  de  brigade Hardouin  d'arriver  aveo700  hommes; 
il  est  tombé  sur  les  brigands  et  les  a  complètement  battus 
et  dispersés,  et  leur  a  tué  500  hommes,  dans  lesquels  ou  a 
compté  ti  ois  chefs. 

Le  général  Travot  est  à  la  poursuite  d'une  autre  horde 
de  cbpuans,  ù  l'ouest  du  département  des  Deux-Sèvres. 

Les  rebelles  ont  éprouvé,  en  1793,  que  des  femmesétaient 
des  meubles  embarrassants  dans  une  armée  ;  aussi  n'en 
troove-t-on  plus  parmi  eux.  Ils  ne  maltraitent  personne, 
excepté  les  acquéreurs  de  domaines  nationaux,  qui,  disent- 
ils,  ne  trouveront  jamais  de  grâce  à  leurs  yeux.  Ils  n'em- 
mènent que  les  jeunes  gens  et  les  chevaux.  Ils  ont  un  asset 
grand  nombre  de  cavaliers. 


PariSf  le  24  brumaire. 

MINISTÈRE   DE   LÀ    POLICE   GÉNÉRALE. 

Le  ministre  de  la  police  générale  de  la  républitfue^  aux 
administrateurs  du  théâtre  de  l* Opéra-Comique  national , 
rue  Facart. 

Paris,  le  Si  brumaire,  an  Vlll  âe  la  république 
une  et  iodivisible. 

La  révolution  du  18  brumaire^  citoyens,  ne  ressemble  à 
aucune  de  celles  qui  l'ont  précédée  :  i;lle  n'aura  point  de 
réaction  ;  c'est  la  résolution  du  gouvernement.  Si  les  fac- 
tiobs  persécutent  lorscpi'elles  obtiennent  l'une  sur  l'autre 
qijcique  léger  avantage,  lu  république  «  lorsqu'elles  les 
écrase  toutes,  trîontphe  avec  génénosité.  ' 

•Une  pièce  intitulée  les  Mariniers  de  Saint-Cloud  a 
été  jouée  sar  fotre  théâtre  :  l'intenltoit  en  est  louable , 
inui  doute,  mais  trop  de  détails  rappellent  amèrement 
d'iiéden^  souvenirs  qu'il  faut  éflacer.  Quant  toutes  les 
pasiious  doivent  se  taire  devant  la  b>t,  quand  nous  devons 
inNaoler  au  désir  de  la  paix  intérieure  tous  nos  ressenti- 
ments ,  tt  <ftte  la  volonté  de  le.faire  est  fortement  exprimée 
par  le  peuple  et  par  ses  maghtrats  ;'quand  ils  en  donnent 
le  touchant  exemple,  il  n'est  permis  à  personne  de  contra- 
rier ce  Tceu.  Vous  y  obéirv*z>,  citoyens ,  et  j'augure  assez 
bien  de  ^olrc  patriotisme  pour  croire  que  vous  ferez,  sans 
que  je  vous  en  donne  l'ordre,  le  sacrifice  de  votre  pièce, 
puisque  la  tranquillité  publique  vous  i'impose.i 


Liste  des  officiers  de  la  17*  divUhn  militaire  gui  ont  eon» 
couru  aux  Journées  des  18  et  19  brumaire. 

Généraux  de  brigade.  Les  citoyens  Lestranges,  Caillicr. 

Adjudants  généraux,  Werlet,  Alathis,  Rewbell. 

Chefs  de  bataillon,  adjoints  à  Vétat-major,  Leboa,  Bil- 
lard, Hubert,  Darsonral,  Duras,  Toussaint. 

Chefs  d*eseadron,  idem,  Langenhagen,  Paucher,  Simon. 

Capitaines ,  idem.  Panneaux,  Revest»  Jean  Guillauine, 
Penchez,  Michul,  Guradelle. 

Lieutenants  adjoints  à  VélcU^major,  Remy,  Dodun. 

Sous-lieutenants  adjoints  d  T^/af-mii/or.  Dncreux,  Le- 
maire,  A.  Caffarelll,  chef  de  l'état-major. 

Liste  des  officiers  qui  se  sont  présentés  et  ont  offert  leurs 
services. 
Les  citoyens  Puilly,  général  de  division;  Christophe, 
cbef  d'escadron  au  S*  régiment  deiiussards;  Caudaux, 
général  de  division;  David,  adjudant  général  ;  Dessau* 
tiei'S,  chef  de  brigade  d'artillerie;  Desrocbes,  adjudant 
général;  De<iperières ,  général  de  brigade  ;  Scbwarli,  chef 
de  brigade ;Dejean,  capitaine;  Dupont,  commissaire  des 
guerres;  Dalbon ,  td«m ;  Darut,  idem:  Duix>ul,  adjudant 
général  ;  Daline,  général  de  brigade  ;  Delangle,  capitaine  ; 
Ëulliot ,  capitaine  adjoint  à  Tét&t-major  d'artillerie  ;  .Itf ar- 
ment, général  de  brigade:  Ferrés,  commissaire-ordonna- 
teur; Flos,  chef  de  brigade;  Gantheaume,  contre-amiral; 
Gospartier,  chef  de  brigade;  Harvillef  général  de  division; 
Homell,  employé  ;  Kemserwict,  général  de  brigade;  son 
aide  de  camp;  Schaizitz,  major  de  ta  légion  polonaise; 
Lamarre,  adjudant  général;  Lomet,  idem;  Louli,  chef  de 
bataillon  ;  Luthier,  adjudant  généml  ;  Lavit ,  capitaine; 
Lannes^  général  de  division  ;  Bartier,  adjudant  général; 
Meliinet,  idem;  Menier,  cbef  d'escadron  ;  Montbrun,  gén6> 
rai  de  division;  Ferrand,  général  de  brigade;  fifurat, 
pénéral  de  division;  Perron,  cbef  de  brigade;  Poodiaio, 
idem;  Desfosses ,  ancien  .capitaine  de  cavalerie  ;  Payuon- 
Laborie,  commandant  de  la  gendarmerie;  Pelletier,  capi- 
tjine-adjoint;Piuon,  général  de  baigade;  Picault-Bazat, 
général  divisonnaîre  réformé;  Prévost,  chef  d'escadron  ; 
Soliac,  général  de  brigade;  Soupe,  adjoint  général; 
Thierry  Gaspard,  chef  de  brigade  râformé;  Chatrier,  chef 
de  brigade  ;Debelle,  général  de  division  d'artillerie;  ses 
aides  de  camp. 

—  Bonaparte  a  quitté  hier  sa  petite  maison,  rue  de  la 
Victoire,  pour  aller  demeurer  au  Luxembourg. 

— Circulaire  du  ministre  des  finances,  Gaudin,aux 
adnùniiitrateurs  des  finances  des  départements.  — 
Lettre  de  Laussat,  député  au  corps  législatif  par  le 
département  des  Basses-Pyréuëes ,  à  ses  commet- 
tants, sur  la  rcrolutiuQ  des  18  et  19  brumaire. 


COMMISSION  LEGISLATIVE  INTERMEDIAIRE 

DU  CONSEIL  DES  Cl  KO  CENTS. 
Séance  du  34  brumaire. 

Nomination  des  membres  qui  devront  composer 
diverses  comtuissionâ;  message  du  consulat  qui  in- 
vite la  commission  à  méditer  sur  Tempruot  forcé. 


COMMISSION  LEGISLATIVE  INTERMEDIAIRE 

DD  CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  S4. 

La  commission  a  pris  les  deux  arrêtés  suivants  •: 
10  La  commission  arrête  qu^aucuu  'de  ses  membres 
ne  pourra  être  distrait  ^uc  sur  la  demande  des 
membres  de- la  commission,  du  Conseil  des  Citicf- 
Cetils.  2»  La  commission  arrête  qu*aucun  de  ses 
membres  n^apostillera  de  pétition. 


FIN  DE  LÀ  ItÉlMPRE^lON  DE  L^ÂNCIEN  MONITEUR. 
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